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Division. 

Art.  1.  —  Hislorique  et  legislation.  —  Droit  compart  (n«  1). 

Art.  2.  —  Des  caractferes  de  la  p^rempiion  (n®  9«. 

Art.  3.  —  Des  personnes  qui  ont  quality  pour  demander  la 

peremption  (n«  11). 
Art.  4.  —  Des  personnes  cunire   lesquclles    la    peremption 

court  ou  peut  etre  demand^e  {n^  20). 
Art.  5.  —  Actes  el  instances  susceptibles  de  peremption.  — 

Cassation,  inierlocutoire,  etc.  in*  27). 
Art.  6.  —  Deiai   de  la  peremption.   —   Repiise   d'instance 

(no  43). 
Art.  7.  —  Des  actes  qui  empAchent  complfetement,  couvrent 

ou  suspendent  la  peremption  (n^  5H). 
AiT.  8.  —  Des  forrnes  de  la  deuiande  en  peremption.  —  Com- 
petence. —  Degre  de  juridiction  (n«  87). 
Abt.  9.  —  Efifets  d»»  la  peremption.  --  InUivisibilite  (n«  95). 
Art.  10.  —  De   la  peremption   devant   les  justices   de  paix 

^noi24). 

Akt.  I".  —  Historique,  —  Ugislation,  —  Droit  compare, 
{Rep.  n"  1  k  29). 

I.  —  I.  HisTORiQUB  ET  LKOisLATioN.  —  Le  pFojet  61abore 
par  la  commission  instituee  par  arr6te  du  6  no  v.  1862  au 
minist^re  de  la  iustice  pour  rechercher  les  modifications 
qu'il  serait  utile  a'apporter  aux  lois  qui  reglent  la  procedure 
civile  (V.  supra,  v«  Enqu^te.  n*  1)  ne  contenait  en  ce  qui 
conceme  la  peremption  ^u'une  seule  modification  au  titre  22 
du  code  de  procedure  civile.  L'art.  400  c.  proc.  civ.  qui 
porte  que  «  la  peremption  est  demandee  par  requite  d'avoue 
a  avou^,  i  moins  que  Tavoue  ne  soit  decede,  ou  interdit,  ou 
suspendu  depuis  le  moment  od  elle  a  ete  acquise  »  etait 
reniplace  par  la  disposition  suivante  (art.  350  du  projet)  : 
«  la  peremption  sera  demandee  par  un  simple  acte  de 
conclusions  signifle  d'avoue  k  avoue,  h  moins  q^ue  Tavoue 
ne  soit  decede,  ou  destitu^,  ou  suspendu,  ou  demissionnaire 
depuis  le  moment  od  elle  a  ete  acquise  ». 

2^.  L.e  proiet  de  revision  du  code  de  procedure  civile  de- 
pose par  M.  Thevenet  le  6  mars  1890,  dans  lequel  se  trouvent 
reunis  les  deux  projets  de  revision  presentes  le  19  oct.  1886 
etle  12  juill.  1888  (V.  supra,  v®  EnquMe,  n«  2)  apporte,  au 
contraire,  plusieurs  changements  asscz  importants  k  la  pro- 
c^ure  actuelle  de  la  peremption.  Le  deiai  de  la  peremption 
est  reduit  de  trois  k  deux  ans.  «  Ce  deiai,  dit  I  expose  des 
motifi»,  a  paru  surtisant.  La  partie  qui  reste  deux  annees 
durant  sans  faire  aucun  acte  de  procedure  dans  le  cours 
d*une  instance,  doit  6tre  presumee  renoncer  au  proems ;  ou 
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bien  il  faut  supposer  une  exuiemet^gligence,  dont  I'adver- 
saire  ne  doit  pas  soufirir  au  poii^  de^  i^^er  trop  longtemps 
dans  Tincertitude  relativement  au  iroit,  ^qui  est  en  cause. 
II  s'agit  1&,  d'ailleurs,  d'une  veritable' description  oui  n'est 
acquise  que  si  Tadversaire  en  fait  la  den^anji^i'  C^est  de 
cette  idee  de  prebcription  qu'est  parti  le  projet  poui'etablir 
une  cause  de  suspension  de  la  peremption,  lorsquc*l3*rep.«^- 
sentdnt  legal  d'un  mineur  en  proces  vient  k  cesser  se$ 
fonctions;  jusqu*4  son  remplacement,  la  peremption  est' 
suspend ue  en  faveur  du  mineur  ^art.  2.  in  fine).  Cette  inno- 
vation se  justiiie  d*elle-meme.  —  Deux  autres  innovations 
resultent  des  paragraphes  2  et  3  de  Tart.  5  du  projet.  La 
premiere  ^a  dte^inspiree  par  cette  idee  que,  une  lois  la 
peremption  demandee  et  acquise,  il  peut  etre  excessif 
aadmettre  que  toute  la  procedure  faite  durant  Finstance 
perimee  soit  comrae  non  avenue.  S*il  s*agit,  par  exemple, 
d*une  procedure  d'enquete  faite  pendant  cette  instance, 
comment,  si  une  nouveile  instance  s'ouvre  au  sujet  de  la 
mfime  affaire,  pourra-t-on  refaire  utilement  Tenquete?  Les 
temoins  nexisteront  peut-etre  plus,  ou  leur  souvenir  sera 
moins  precis.  De  1^  le  paragraphe  2  de  Tart.  5,  aux  termes 
duquel  les  mesures  d'instruction  faites  durant  Tin^tance 
perimee  pourront,  si  elles  sont  d'ailleurs  valables  en  soi, 
etre  invoquees  par  les  parties  dans  la  seconde  instance,  he 
troisieme  paragraphe  de  I'art.  5  a  pour  but  d'etablir  la  per- 
sonnabilite  dela  peremption.  La  peremption,  on  le  sait,  n'a 
pas  lieu  de  droit ;  aussi  ne  saurait-elle  proGter  qu'^  celui  qui 
i'a  demandee.  Ainsi  s'il  y  a  plusieurs  o^fendeurs  sulidaires, 
conjoints  ou  indivis,  celui-la  d'entre  eux  pourra  se  prevaloir 
de  la  peremption  aui  I'aura  personnel lement  demandee  et 
acquise.  Cette  regie  est  logique,  elle  ne  presente  aucun 
inconvenient,  et  elle  ne  fait  aucune  breche  aux  regies  de 
notre  droit  civil,  puisque  la  peremption  ne  louche  pas  en 
principe  au  fond  du  droit  ».  % 

Le  titre  consacre  k  la  peremption,  dans  le  projet,  contient 
cinq  articles  :  «  Art.  1".  —  Toute  instance,  encore  qull  u'y 
ait  pas  eu  constitution  d'avoue,  est  eteinte  par  discontinua- 
tion de  poursuites  pendant  deux  ans.  Ce  deiai  est  augmente 
de  six  mois  lorsque  le  demandeur  meurt  dans  les  six  mois 
qui  precedent  Texpiration  du  deiai.  —  Art.  2.  La  peremption 
court  centre  TEtat,  les  etablissements  publics  et  toutes  les 
personnes,  meme  mineures  sauf  leur  recours  centre  les 
administrateurs  et  tuteurs.  —  Toutefois,  lorsque  le  repre- 
sentant  du  mineur  decede  ou  cesse  ses  fonctions  au  cours 
de  rinstance,  la  peremption  estsuspendue  jusqu'li  son  rem- 
placement. —  Art.  3.  La  peremption  u'a  pas  lieu  de  droit; 
elle  se  couvre  par  les  actes  valables  faits  par  Tune  ou  Tautre 
des  parties  avant  lademande  en  peremption.  —  Art.  4.  La 
peremption  est  demandee  par  un  simple  acte  de  coaclusions        j 
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signifi6  d'avou6  k  avou6.  —  Art.  5.  La  peremption  n'6teint 
pas  raction,  rnais  seulement  rinstance.  —  Si  inaction  est 
de  nouveau  intentde,  chaquo  partic  peut  iovoijuer  dans  la 
seconde  instance  tes  requites,  expertises,  interrogatoires 
sur  faits  et  articles  et  autres  mesures  d* instruction  de  la 
premi6re  instance,  pourvu  qu*elle  ne  soit  pas  entachee  de 
nullite  ».  —  Les  elT'ts  de  la  p  remption  sont  pei-sonnels  k 
ceux  par  qui  ou  centre  lesqueis  elie  a  et^  demandee. 

Le  rapport  pr^sent^  au  nom  de  la  commission  charg^e 
d' examiner  le  projet  de  loi  (Annexe  au  proems- verbal  de  la 
stance  de  la  Cnambre  des  deputes  du  9  mars  1891)  pro- 
pose une  grave  modification  i  Tart.  3.  «  Dans  un  int^r^t 
sup6rieur,  y  est-il  dit,  la  loi  veut  qu*une  instance  impour- 
suivie  pendant  un  certain  laps  de  temps  soit  atteinte  par  la 
peremption.  On  devrait  en  conclure  que  cette  peine  Ugale 
infligee  aux  parties,  pour  ^viter  des  lenteurs  et  activer  leur 
6nergie,  devrait  de  pfein  droit  6tre  prononc^e.  Le  code  de 
procedure,  et  apr^s  lui  le  projet,  veulent  que  la  peremption 
80  couvre  par  des  actes  valabtes,  et  ne  soit  prononcee  que 
si  elle  est  demandee.  De  sorte  que  des  instances  impour- 
suivies  depuis  vingt-ncuf  ans  peuvent  revivre,  aprAsque  les 
parties  seront  d«;cedees,  que  les  pieces  auront  ete  egarees 
et  qu'il  n'en  existera  plus  m^me  le  souvenir ;  il  snffit  pour 
cette  resurrection  d'un  simple  acte  d'avone...  »  En  conse- 
quence, la  commission  propose  de  rcdigec  Tart.  3  en  ces 
termes  :  «  La  peremption  a  lieu  de.^fleijsT  droit ;  une  fois 
«  acquise  par  Texpiration  du  dei^ijcivl^us,  elle  ne  peut 
«  pas  etre  couverte  ».  .  .\  :•'• ' 

8.  Depuis  la  pubIication*4ti  'Ji^rtoire,  la  matiere  de  la 
peremption  d'instance.ui'l^'J^objet  d'aucune  etude  spe- 
ciale.  Les  principes^qjilj.^laJ'egissent  sont  exposes  dans  les 
trailes  geoerau^c  ajip.  lji'*procedure  civile  (V.  nolaminent : 
Boitard,  Co^met^aAgfe  et  Glasson,  Le^om  (U  pro»tdurc  civile^ 
15*  edit.,.tr*/;,q^577  k  587  ;  Bioche,  Dctvmnaire  dt  proc^- 
dwe  cli)ilke('<fbmnuircial^,  5«  edit.,  v»  Peremption  d'instance; 
RoIiWauT^et  Laisney,  Dicliomaiie  tMorique  et  pratif^ue  de 
'hrdte^ure  civile,  2«  edit.,  eo/i  «» ;  Dutruc,  Suppl*'menl  aux 
*lV?  de  la  procedure  cioUe  de  Carr6  et  Chauveau.  eod,  v« ; 
Ilodiere,  Cours  de  competence  el  de  procedure,  4"  edit ,  t.  1, 
p.  487  et  suiv.;  Bonlils,  Traits  dl^mentaire  dnrt/anisation 
jud'ciaire  de  competence  et  de  procedurf*,  n«»  \2l<\  k  1250). 

4. — 11.  Droit  compahp.  —  Le  code  deprocedure  civile  pour 
Vempire  d' AUentagne,  promulgu6  le  30  janv.  1877,  ne  uon- 
tient  aucune  disposition  relative  k  la  peremption  d'ins- 
tance. 

5.  Dans  le  code  de  procedure  civile  du  royaume  dltalie, 
du  1"  janv.  1866,  la  p'remption  op6re  de  droit.  La  partie 
peut  renoncer  au  benefice  de  la  peremption:  et  sa  renoncia- 
tion  est  presumee*  si  elie  ne  propose  le  nioyen  avant  toute 
defense  au  fuud.  La  peremption  n'eteint  pas  Taction,  ni  les 
eifets  de  la  sentence  prononcee.  ni  les  preuvcs  qui  resuitent 
des  actes;  niais  elle  rend  nulle  la  procedure.  Lne  part  de 
negligence  etant  imputable  k  chacune  des  parties,  puis- 
qu'elles  onttoutes  deux  laisse  I'lnstance  impoursui^rie.elles 
8up|)ortent  respectiveuient  tes  depens  qu'elles  ont  exposes. 
Le  deiai  de  la  peremption  est  de  deux  ans  (Alberic  Ailard, 
Examen  critique  du  coiie  de  procff'lure  civile  du  roynume 
dltttHe;  Hecue  de  dmit  international  et  de  Ugislalion  com- 
purde,  t.  2,  1870  p.  223). 

6.  La  loi  sur  la  procedure  civile  du  canton  de  Gendre, 
du  29  sept.  1819.  contient  au  tiire  XXI  les  dispositions  sui- 
vantes  relatives  k  la  peremption  d'uislance.  «  Art.  276. 
L'in>4ance  sera  perimee  de  plein  droit  meme  k  IV^ard  des 
mineurs  et  des  interdits,si  elle  n'est  reprise  :  dans  les  deux 
annees  de  la  suspension  pour  le  cas  de  deces  ou  d'interdic- 
lion  de  Tune  des  parlies ;  dans  Tanriee,  pour  les  autres  cas. 
—  Art.  277.  La  peremption  dUnstance  emportera  extinction 
de  la  procedure  et  de  toutes  ordonnances  preparatoires.  Elle 
n'eteindra  pas  Taction.  Chaque  partie  supportera  les  frais 
qu*e\\e  aura  (aits  dans  Tinstance  perimee.  —  Art.  278. 
Nonobstant  la  peremption,  si  Taction  est  de  nouveau  intentee, 
les  parties porrontse  prdvaloir  :  lodes  aveux,  declarations 
etserments  judiciaires  inseres  dans  la  feuille  d*audience  ou 
dont  il  auraitete  Tait  proces-veibal  circonstancie ;  2<»  des 
depositions  des  temoins  decodes  des  lors.  s'il  en  a  ete  dresse 
aussi  proces-verbal  circonstancie.  —  Art.  279.  La  peremp- 
tion de  Tinstance  de  retuurs  centre  un  jugcment  par  oppo- 
siuun  ou  autre  voie,  emportera  de  plein  droit  la  dechcance 


dn  recours  »  (V.  Bellot,  Loi  sur  la  procedure  civile  du  canton 
de  Geneve,  3«  edit.  p.  109). 

7.  Le  titre  5  du  livre  4  du  code  de  procedure  civile  du 
canton  du  Valais,  du  30  mai  1 8o6,  est  consacre  a  la  peremp- 
tion. Toute  instance,  porte  Tart.  665,  sera  perimee  de  pie  n 
droit  par  discontinuation  de  poursuite  pendant  deux  ans.  Ce 
delai  sera  angniente  de  six  mois  dans  le  cas  du  deces  de 
Tune  des  parties  avant  Techeance  du  terme  de  la  peremp- 
tion. —  La  peremption  court  centre  toutes  especes  de  per- 
sonnes  (art.  666).  —  La  peremption  n'eteint  pas  Taction, 
elle  emporte  seulement  extmction  de  la  procedure.  Cependant 
les  actes  de  la  procedure  perimee  servent  pour  interrompre 
la  prescription,  et  les  actes  probatoires  demeurent  dans  leur 
force  et  vigueur  pour  la  preuve  qui  pourrait  en  resulter 
selon  droit  (art.  667).  —  En  cas  de  peremption  d'une  pro- 
cedure pendante  en  premiere  instance,  cbaque  partie  sup- 
portera les  frais  qu'elle  a  faits  (art.  666).  —  La  peremption 
dune  cause  pendante  en  appel  aura  Teifet  de  donner  au  ju- 
gcment  dont  est  appel  la  force  de  cbose  jugee.  II  en  sera  de 
meme  dans  le  cas  ou  Ton  aurait  laisse  perimer  Tinstance 
ayant  pour  but  de  se  relever  d'un  jugement  contumaciel 
(art  669). 

8.  Le  code  de  procedure  civile  du  canton  de  Vavd  du 
25  nov.  1*^09  ne  contient  que  trois  ailicles  relatifs  k  la  pe- 
remption :  «  Art.  117.  Sauf  les  cas  ou  la  loi  en  decide  autre- 
ment,  Tinstance  dans  laquelle  les  parties  se  sont  abstenues 
de  tout  precede  pendant  une  annee  des  la  derniere  opera- 
tion est  annulee  conune  perimee,  lorsque  Tune  ou  1  autre 
des  parties  fait  valoir  cette  peremption.—  Art.  118.  La  par- 
tie  Qui  veut  se  prevaloir  de  la  peremption  doit,  sous  peine 
de  decheance,  Topposer  en  reponse  du  premier  acte  ten- 
dant  k  reprendre  ou  k  continuer  Tinstance.  En  cas  de  con- 
testation, il  en  est  comme  dans  la  forme  incidente.  II 
peut  y  avoir  recours  au  tribunal  cantonal.—  Art.  119.  Tons 
les  actes  de  Tui.stance  perimee  sont  annuies  et  consideres 
ciimme  n'ayant  pas  existe,  a  Texception  des  reponses  ser- 
mentales  de  la  pirtie.  Chaque  partie  supporle  les  frais 
qu'elle  a  tails.  La  peremption  de  Tmstance  u  invaiide  en  rien 
le  droit  litigieux. 

Art.  2.  —  Des  caractires  de  la  peremption  (fUfp.  n**  30  k  39). 

9.  I>a  peremption,  a-t-on  dit  au  R^p,  n^  30,  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit,  et  par  suite,  elle  ne  peut  etre  suppieee  par  le 
juge  (Koubseau  et  Laisney,  n^l).  llaete  juge  one,  la  peremp- 
tion d  instance  u  ayant  pas  lieu  de  plein  droit,  le  retrait  d'une 
creunce  litigieuse  peut  etre  exerce  valablement  au  cours 
d*une  instance  interrompue  depuis  plus  de  trois  ans,  niais 
dont  la  peremption  ii  a  pas  encore  ete  declare^  (Paris, 
16  juill.  1877,  air.  Amait  et  Jourdun,  D.  P.  78.  2.  207).  Dans 
Tespece,  la  creance  cedee  etait  litigieuse,  puisque,  abstrac- 
tion faite  du  jugement  par  deiaut  qui  etait  perime  faute 
d'exf'cution  dans  les  six  mois,  il  restait  Texploit  par  lequel 
les  debiteurs  cedes  avaient  assigne  le  cedant  pour  voir  dire 
quHls  n'etaient  tenus  d' aucune  dette  en  vers  lui. 

1 0.  A  certains  points  de  vue,  la  peremption  pent  etre  con- 
sideree  comme  un  desistement  tacite.  Mais  elle  en  differe, 
notainment,  en  ce  qu*elle  ne  constitue  pas  une  adaesion 
volontaire  k  la  cbose  jugee  {Rep,  n^  32 ;  ituusseau  et  Lais- 
ney, n«  2). 

Au  point  de  vue  du  fond  et  de  Tobjet  qu'elle  se  propose, 
la  peremption  est  une  demande  principale,  distincte  de  la 
de  nande  unginaire  ;  on  doit  done  la  considerer  comme 
ayant  un  double  caractere :  principale,  quant  k  son  but ; 
incidente,  en  ce  qui  con  erne  la  forme  de  proceder  (H*^, 
n«»  36  et  suiv ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit„  v*  Peremption 
dHnstance,  n"  6  et  7;  Pau,  13  janv.  1858,  all.  Bisquey, 
D.  P.  58.  2.  215). 

Art.  3.  —  Des  personnes  qui  ont  qualite  pour  demander  la 
peremption  (Rep,  n»»  40  k  63). 

1 1 .  La  peremption  d*instance  peut  etre  demandee,  par 
toute  personne  qui  a  le  droit  de  disposer  de  l*objet  du  litise 
ou  par  son  fond«?  de  pouvoir.  Mais  il  resulte  de  Tesprit  de 
la  loi,  comme  le  font  justement  remarquer  M.M.  Kousseau  et 
Laisney,  n»45,  quelle  ne  peut  etre  demandee  que  p^de 
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d^fendeur  (R^j.  n*  5i).  Conf.  Nimes,  30  d6c.  iS6\  (i). 
L'opposition  k  un  jugement  par  d6faut  ne  cr6e  pas  une  nou- 
velle  instance  ;  elle  se  lie  indivisiblemeut  k  1  instance  pri- 
mitive qu'elie  fait  revivre  (V.  infrtif  art.  9),  II  en  resiiUe 
que  celui  qui  forme  opposition  k  un  jugement  par  d^faut 
rendu  contre  lui  coiiseive  sa  quaiite  de  defendeur  et  peut, 
k  ce  titre,  demander  la  peremption  (Arret  precite  du  30  dec. 
1861.  V.  aussi  Dutruc,  n*»  82|. 

-14^.  Dans  une  instance  d'appel,  rintim^  est  defendeur  au 
m6me  titre  que  I'appelant  est  demandeur.  Cest  done  I'in- 
tiiud  qui  peut  deiaander  la  peremption,  lappelant  ne  le 
peut  pas  (A^p.  n^  52;  Rousseau  et  Laisney,  n^  52).  II  a  616 
jug6  que,  quelle  qu'ait  6i6  la  quality  de  Tappelant  et  de  Tln- 
tim6  devant  les  premiers  juges,  la  discontinuation  des  pour- 
suites  par  i*appeiant  pendant  le  temps  determine  par  la  loi 
autorise  Tintime  a  demander  la  peremption  de  tlostance 
(Req.  28  juin  1875,  afif.  Veuve  Terrade,  D.  P.  76.  i.  30). 

1 3.  Le  defendeur,  recevable  k  demander  la  peremption 
de  rinstance  primitive,  est  non  recevable  a  demander  la 
peremption  de  Tinstance  reconventionnelle  introduite  a  sa 
requite  (Trib.  civ.  Villefranche,  9  aoAt  1855,  Joum.  des 
avvues,  t.  »l,  p.  100;  Uutrui,  n<»  79). 

14.  Les  creanciers  peu^^ent  proposer  la  peremption  d*ins- 
tance  du  chef  de  leur  debiteur.  Cette  theorie,  exposee  au 
A^/j.,  n«  42,  est  adoptee  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
(Rousseau  et  Laisney,  n^"  419;  Duiruc,  n<*  85;  Grenoble, 
9  avr.  18d2,  Journal  des  avou^s,  t.  b8,  p.  477). 

15.  Le  cessionnaire  a  le  droit  de  poursuivre  la  peremp- 
tion de  rinstance  deuiandee  par  son  cedant  (Dutruc,  op,  eit, 
n^  80;  Montpellier,  5  aoi^t  1850,  Joum.  des  avou6s,  t.  76, 
p.  150). 

1 6.  Celui  qui  est  assigne  en  garantie  peut  opposer  la 
peremption  de  Tinstance  principale  au  demandeur  origi- 
naire  cL>utruc,  n«  81;  Liege,  2U  janv.  1851,  Jurisp,  beige, 
18ox,  t.  2,  p.  82). 

17.  La  peremption  peut  etre  demandee  par  Tintervenant 
qui  soutient  le  defendeur  principal  parce  qu'alors  ii  est  lui- 
meme  defendeur ;  mais  il  faut  que  le  defendeur  principal 
ne  Tait  pas  couverte.  —  Elle  ne  peut  Tetre  par  1  mterve- 
nant  qui  soutient  ses  propres  interets  ou  ceux  du  demandeur 
{Rep.  no  62;  Bioche,  n«  27). 

18.  La  peremption,  d'apres  Topinion  soutenue  au  A^. 

(U  (De  ValTnes  C.  syodic  de  Vdlernes.)  —  Lacour;  —  Sur 
rai^pei  du  juicement  du  12  juin  18b0  :  —  Atten'lu  qu'il  resuhe 
d-^  ariicles  comb  nes  397  et401  c.  proc.  civ.  et  qnUl  est  t^eiieraie- 
meni  adniiseii  di>ctriiie  et  en  juris  Mudeuce  cjuau'iefenieur  seul 
appartienl  le  droit  d^  demand  if  la  prtimption  de  rinstance  ou 
U  t-st  partin;  —  Mais  aitemlu  quon  ne  saurait  consiiierer 
comine  demandeur  celui  qui  forme  npposition  k  un  jugement 
par  iierau'  rendu  centre  lui ;  —  Aiten<tu,  eti  effet,  que  iV>puuKi- 
tioo  ue  cree  pas  une  nouvelle  instance,  mais  se  lie  indivisinle- 
mtnt^  rinstau(»  primitive  qu'elie  fait  re^vre;  qn'il  suit  de  1^ 

Sue,  [»ar  TetTet  de  >on  opposition,  ropposant  conserve  1*5  r6le  de 
efeodeor  qu'il  avait  pnmitivemt*nt,  et  qu'^  ce  til  re  de  defen- 
deur, il  a  quaiite  pour  invoquer  la  peremption  de  rinst^uice 
entiere;  —  Attendu  done  que  c'est  k  tort  que  les  preiniers  juffen 
oot  vu  dans  de  Valernes,  opposant  au  jug.  m^nt  du  14  mai  1833 
(qui  avail  de*  lare  sa  faillite).  un  demandenr  ordinairn  et  lui  ont 
applique  les  principes  et  la  jurisprudence  uui  denient  k  ce  deman- 
deur ie droit  d'invoquer  la  pereiniaion  de  (instance  qn'il  a  intro- 
duite; —  >4ais  attendu  que  la  peremption  d  nt  il  s'aeit  a  ete 
interrompue  ou  convene  par  le  jugement  du  30  sept.  1859  qui  a 
remplace  le  jnge-co  nmissaire  et  1  -s  agents  de  la  faillite,  par 
I'opposition  de  Valernes  et  les  i^aisies-arrets  auzquelles  les 
agents  ont  fait  pn»ceder  dans  un  t^'mps  oil  la  peremptiun  navait 
pas  eucore  ete  demandee;  —  Que  les  droits  de  la  masse  des 
cTi^nciers  se  sont  'linsi  trouves  sauveganies  contre  cette  excep- 
tion; qu'ils  lont  ete  aussi  par  la  presence  de  Haymond  ^syn  ic 
de  la  taillite^  partie  en  Tinstaace  de  1839,  qui  Tavait  eti^.  aussi 
dans  celle  de  1833  en  vertu  de  rindivistbilite  de  la  matiere;  — 
Mtendu,  enQo,  qu'il  resulte  des  accords  intervenus  entre  les 
pariie*,  dans  la  periode  de  temps  qui  s'est  ecouie  depuis  le 
18  join  1833  jusqu^  la  demande  en  peremption  et  de  tous  autres 
(aits  et  f  irconstances  de  la  cause,  que  la  peremption  a  ete  sus- 
pendae  ou  interiompue,  ces  negociations  et  acconis  s'etant  pro- 
longes  jusqu'au  dela  du  commencement  de  la  periode  trieonale 
qui  a  precede  la  demande  en  peremption ;  —  Attendu  qu'il  est 
reoonnu,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  et  qu'il  est  rationnel 
d'admeitre  que  des  actes  de  cette  nature  ont  pour  effet  d'lirre- 
t^r  le  cours  de  la  peremption,  aussi  bren  que  des  acies  d(5  pro- 
cedure; que  Tart.  399  c.  proc.  civ.  n'exciut  aullement  cette  assi- 


n***  61  et  suiv.,  peut  etre  demandee  par  le  defendeur  qui, 
par  des  exce|)tion3  mal  fondees,  a  retarde  Tinstance.  qui  n'a 
pas  pioduit  k  une  enquete  ou  k  une  expertise  ordonuee 
dans  son  intcret.  Tel  est  aussi  Tavis  de  Al.  Dutruc.  »<  La 
peremption,  dit  cet  auteur,  n®  87,  peut  6tre  demandee  dans 
ces  hypoth«>ses  par  le  defendeur,  sauf  le  cas  de  dol  ou 
de  fi-aude,  parce  qu'il  depend  de  la  partie  adverse  de 
lever  les  obstacles  ou  de  suppieer  k  la  negligence  de  Tau- 
tre  partie  ». 

lO.  La  peremption  doit-elle  etre,  k  peine  de  nuUite, 
demandee  par  toutes  les  parties  en  cause?  Cette  question, 
qui  souieve  celle  de  savoir  si  Tinstance  est  divisible  ou 
indivisible,  est  etudiee  infrd,  n<»  118. 

Art.  4.  —  Des  personnes  contre  lesquelles  la  peremption  court 
ou  peut  etre  demandee  (Rep.  n^*  64  a  87). 

20.  La  peremption  court,  en  general,  et  peut  etre 
demandee  contre  tout  poursuivant  qui,  pendant  trois  annees, 
aura  discontinue  ses  poursuites 

Eile  court  notamment  contre  TEtat,  par  exemple,  dans 
les  matieres  de  contnbutions  directes,  de  douaues,  etc. 
(Rousseau  et  Laisney,  n«  58). 

21 .  Les  instances  relatives  au  droit  d'enregistrement  sont 
soumises  k  une  prescription  particuliere  (V.  supra,  v«  £n- 
reyiblrement,  n«»  3238  et  suiv.;  —  Rep.  eod.  v»,  n»»  5549  et 
suiv.,  et  5742). 

22.  Les  communes,  les  etablissements  publics  (par 
exemple  les  fabriques)  sont  aussi  soumis  k  la  peremption 
qui  peut  etre  formee  contre  eux  quoiqu  ils  ne  soient  point 
aulorises  k  y  defendre  (Hep.  n®»  til  et  suiv.;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  59;  Dutruc,  n*  72;  Bioche,  n***  32  et33;  Boi- 
tard,  Colmet-Dadge  et  Glasson,  t.  i.  p.  622,  n»  582).  Le  de- 
faut  d'autorisation,  enelfet,  ne  lesempeche  pas  de  fairedes 
actes  de  procedure  propres  k  entretenir  rinstance.  11  a  ete 
decide  quun  jugement  ordonnant  un  sursis  pour  permettre 
k  un  hospice,  partie  demanderesse,  d obtenir  lautorisatioQ 
de  plaider,  u'empAche  pas  la  peremption  et  que,  s'il  s'est 
ecouie  trois  ans  sans  qu'il  ait  ete  fait  aucun  acte  de  pro- 
cedure depuis  ledit  jugement,  Tinstance  se  trouv€  perimee 
(Aix,  23  nov.  1863)  (2).  Le  jugement  de  sursis  necreaitpas, 
pour  retablissement  public,  une  impuissance  d*agir,  car 


Par  ces  motifs,  muiu- 
Liquier  pr.-Con- 


milation,  mais  lautorise  au  contraire; 
ti'  ni  la  declaration  de  faillite,  etc. 

I)u30  dec.  18^1. -C.  de  Nlm»»s,  3«  ch.-MM 
neily,  av.  g^n.-Bedares  et  Buyer,  av. 

(2)  ^Hospices  de  Mars^'ille  C.  Rougler.)  —  Le  12  fevr.  1863. 
Jujrement  du  tribunal  civil  de  Marseille  ainM  conyu  :  —  Atiendu 
que  la  coniiiiissiun  administrative  des  hospic«^s  de  Marseille  a, 
par  exploit  de  Grac,  huissier,  en  date  du  11  aoOt  1K50,  introdmt 
une  instance  contra  la  demoiselle  Rouf^ier,  tendant  k  la  (leii- 
vrmce  du  legs  que  la  demoiselle  Mounes  auiait  lait  en  laveur 
deiidits  hospices ;  que  sur  cette  demande.  intervint  le  8  juin  185t, 
un  jugeineni  du  tribunal  de  c^ans  qui  sursit  k  statuer  sur  les 
fins  ioncieres  de  la  commission  auminisirative  des  bospices 
jusqu'k  ce  qu*elle  tHi  oblenu,  fn  conformiie  de  la  loi,  l*auturi- 
sati  'Xi  de  piaider  snr  la  dem  md^  formee  par  elle  contre  la 
demoiselle  Rougier;  quece  juKement  n'a  ete  signifie  ni  expt^die; 
—  Attendu  que,  depuis  ce  jugement  et  a  la  date  du  23  juin  1836, 
il  a  eie  uotine  un  acte  a  la  requete  de  la  demoiselle  Rongie, 
portant  copie  d'opposition  k  la  demande  en  autorisaiion  lormee 
par  la  cotnrais«i«>ii  des  hospices;  que  cet  exploit  aeie  le  dernier 
acte  de  la  procedure;  que  la  demande  en  peremption  a  ete  in- 
tntduite  par  exploit  du  25  juin  i860;  qu'au  momeni  «u  la 
d'*matide  en  peremption  a  ete  formee,  il  s'eiuit  ecouie  qualre 
ans  et  deux  jours.  —  Atienuu,  en  droit  que  les  art.  397  et  398 
c.  prov.  civ.  disposent  :  —  «  Art.  397.  Toute  instance,  encore 
qu  il  ii*y  alt  pas  eu  constitution  d'avoue,  seraeieinte  par  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant  trois  ans.  —  Art.  398.  La  peremp- 
tion courra  contre  TEtat,  les  etablissements  publics  et  toutes 
personnes,  meme  miueures,  sauf  leur  recours  contre  les  admi- 
nistrateurs  et  tuteurs.  »  Attendu  que  les  etablissements  publics 
sont  soumis  k  la  regie  commune;  qu*ils  ne  peuvent  pas  se  pre- 
VHloir  du  defaut  d'autorisation  pour  pretendre  echapper  k  la 
peremption  contre  des  communes  qui  n  avaient  pas  ete  autorisees 
a  plaider:  que  cette  iurisprudence  s'upplique  aux  etablissements 
qui  doivent  recourir  a  la  meme  autoi'isatiun;  que  le  defaut  d'au- 
torisation,  en  effet,  s'il  empeche  les  etablissements  publics  d*ob- 
tenir  iu)fement,  ne  les  empeche  pas  de  faire  des  acies  qui  aient 
pour  but  d'entretenir,  de  cuutinuer  rinstance;  que,  8'i*/*'n^i%^^^T^.^ 
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cet  6tablissement  avait  la  faculty  de  maintenir  par  un  nou- 
vel  acle  conservatoire  celui  qu'il  avail  fait  au  debut  (lu  pro- 
ces  (Pexploit  introduclif  d'instance).  11  ne  cr6ait  pas  davan- 
tage  une  dispense  d'apir,  car  11  u  avait  d'autre  objtt  que  de 
donner  k  retal)lissement  le  temps  de  se  pourvoir  des  auto- 
risations  n^cessaires. 

23.  La  peremption  d'instance  court-elle  contre  le  mineur 
qui  n'est  pas  pourvu  de  tuteur?  Gette  question  divise  les 
auteurs.  LVffirmative,  cnseign6e  au  Rf^p,  n«»  70  et  sulv., 
est  adoptee  par  M.  Bioche. «  La  disposition  de  Tart.  388  c. 
proc.  CIV.,  dit  cet  auteur,  n^  34,  est  g6n6rale.  La  peremp- 
tion a  peu  d'inconvenients  contre  le  mineur,  puisque  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  son  droit  »  (V.  dans  le  mftme 
sens,  Boitard,  Colmet-Daftge  et  Glasson.  t.  i,  p.  623,  n°  582; 
Rodiere,  p.  489  ;  Uonliis,  n«  1238.  — Con^rA  :  Dutruc,  n»  67  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n"  60). 

^4.  La  pcrempiiun  court  aussi  contre  Tinterdit  et  le  pro- 
digue  et  conire  i^alienS  qui  a  ete  enferme  dans  un  etablis- 
setnent  public  {Hip    n^  74;   Rousseau  et  Laisney,  n^  62. 

—  Confrd,  Dutruc,  n«  67). 

25.  Les  Huteups  ont  g6'n6ralement  adopt6  Topinion  6mise 
au  lif^p,  n^  76,  d'apres  laquelle  la  peremption  pent  fttre  de- 
mand6e  contre  un  etranger,  et  obtenue  si  le  jugement  ou 
Tarrdt  condamnant  ce  dernier  k  fournir  la  caution  judicn- 
turn  solvi  n'est  pas  execute  dans  les  trois  ans  et  s'il  n'a  6i6 
fait  aucun  acte  de  poursuite  (Rousseau  et  Laisney,  n^*  64; 
Dutruc,  u^  74). 

2G.  La  peremption  pent  encore  6tre  demand^e  :  1*  par 
un  epoux  contre  son  conjoint;  —  2«  Contre  une  succession 
vacante.  quoique  non  pourvue-de  curateur  (Rt^p.  n®»  77  et 
79;  Rousseau  et  Laisney,  op,  cU,,  n«*  64  et  68;  Dutruc, 
no  69;  Bioche,  n«»  36  et  39) ;  — 3«  Contre  rh6ritier  ben^fi- 
ciaire,  k  regard  des  demandes  qu'il  a  dirig^es  contre  son 
auteur  et  qui  frappent  une  succession  b^neilciaire  (/ir^p. 
n*  79  ;  Dutruc,  n«  70;  Bioche,  n®  37.  —  Con^rA,  Rousseau 
et  Laisney,  n«  63). 

Aat.   S.  —  Actes  et  instances  susceptibles  de  p&rempiion,  — 
Cassation^  inter locutoire,  etc,  (A^p.  n^*  88  &  139). 

27.  La  peremption,  tous  les  auteurs  sont  d 'accord  sur  ce 
point,  s'ap|)lique  a  toutes  les  contestations  de  queJque 
nature  qu  clles  soient,  el  m6me  k  celles  interessant  I'ordre 
public,  aux  questions  d>tal,  aux  causes  qui  concernent  les 
lemmes  marines,  les  mineurs,  VEi&\,  L'expression  employee 
par  ['art.  397  c.  proc.  civ.,  «  toute  instance  >>,  est,  en  elFet, 
gen^rale  (Rep,  n"»  88  et  89;  Rousseau  et  Laisney,  n**  8  el 
suiv.;  Dutruc,  n*»»  50  et  suiv.;  Bioche,  n^*  14etsuiv.;  Boi- 
tard, Colmet-DaSge  et  Glasson,  t.  4,  p.  620,  n«  579).  L'art. 
397  s'applique  notamuicnt  a  T instance  en  separation  de 
corps  {nep.  u^  88;  Poitiers^  11  mars  1863,  alT.  Sapinaud, 
D.  P.  63.  2.  96). 

gence,  la  loi  doit  recevoir  son  application ;  que,  dan.^  Tesp^ce,  la 
commission  des  hospices  ne  peut  done  ne  ftr^valoir  du  sursis 
iliirtiite  accord^  pir  le  tribunal;- que  le  sursis  ne  dispensail  pas 
la  comrnisniuii  des  hospices  de  laire  di'S  actes  de  f»ro«'.t'dure 
propres  k  euiretenir  riiistance;  que  ce  jugement  n'avait  rien  de 
di'linitif;  qu'il  susiienda  1 1  instance,  mais  sans  aiTranchir  les  par 
ties  d'i  robservatiou  des  regies  de  procedure;  qu'il  ^tait  done 
susceptible  du  tomber  en  peremption  :  —  Par  ces  motifs,  declare 
perimee  I  iiist;in>-e  iniroduile  contre  ladiie  Rougier  «.  —  Appel 
par  la  commission  administrative  des  hospit>,es. 

La  coor;  —  P.ir  les  molif>  d.  s  premiers  juges;  —  Et  encore, 
aitendu  que  le  jugumeni  d;  suisis  nndu  par  le  tribunal  de 
Marseille  n*a  cri>e  ^'Our  1>'S  hospices  de  Marseille  ni  une  inipuis- 
sance,  ni  une  dispt^itse  d'agir;  quMl  n'a  pas  crei';  une  inipuissance 
d*agir,  car  les  hospices  po.ivaient,  par  un  nouvel  acte  conserva- 
toire, maintenir  celui  qu'ils  avaient  fait  par  Texploil  introduclif 
d'instanCci;  qu'il  n*a  pas  cr^e  une  dispe  se  d'agir,  car  il  na  pas 
eu  d'auire  objet  que  de  donner  aux  hospices  le  tem^is  de  se  pour- 
voir des  autorisaiions  necessaires,  en  les  laissaut  d'ailleurs  sou- 
mis  aux  regies  ordinairesdu  droit;  —  Conilrme,  etc. 

Du  25  nov.  1863. -C.  d'Aix,  1"  ch.-MM.  Rigaud,  1"  pr.-de 
GabrielU,  1«'  av.  gen.-Arnaud  et  Koux,  av. 

(1)  (Carlotti).  —  La  coor;  —  Sur  le  moyen  releve  d'office  et 
pris  de  la  viilaiion  des  arl.  63B,  637.  638  ef  642,  c.  instr.  crim.; 

—  Aiiendu  que  Tarrdi  aliaque  coDst.*te  en  fait  que  Carlotti, 
traduit  pour  delit  foiestier  devant  le  iribunal  de  police  correc- 
tioauelle  de   Corte,  k    la  suite  d'un  proc^s<verbal    dresse   le 


28.  Les  instances  d*appel,  de  m6me  que  les  instances 
du  premier  degi-e,  sont  susceptibles  de  tomber  en  peremp- 
tion {lldp,  n°»9l  et  92;  Bioche,  n«»  18;  Boitard,  Colmet- 
Dddge  et  (ilasson,  t.  1,  p.  620,  n*»  579;  Roubseau  et  Lais- 
ney, n"  12  et  13). 

29.  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  la  peremption 
d'instance  est  admise  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
Telle  a  ete  Topinion  soutenue  au  R4p,  n^  95  etsuiv.  «  S'il 
ne  faliait,  dit  M.  Bioche,  u^  25,  chercher  les  regies  de 
la  procedure  commerciale  que  dans  le  titre  du  code  de 
procedure  sur  les  tribunaux  de  commerce  et  dans  trois 
autres  dispositions  du  code  de  commerce,  cette  procedure 
oOTrirait  une  fouie  de  lacunes  :  par  exemple,  en  matiere  de 
reglement  de  juges,  de  renvoi  a  im  autre  tribunal  pour 
parente  ou  alliance,  de  recusation  et  de  desistement,  les 
regies  de  la  procedure  ordinaire  doivent  s'appliquer  k  la  pro- 
cedure commerciale,  sauf  les  exceptions  determioees  par  la 
loi,  et  le  titre  de  la  procedure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ne  presente  gu6re  qu'une  sede  d'exceptions  ;  le 
motif  de  la  peremption  s'applique  k  plus  forte  raison  k  la 

Srocedure  commerciale.  II  y  aurait  d^ailleurs  contradiction 
refuser  la  peremption  dans  le  premier  degre  de  juridic- 
tion  commerciale,  lorsqu'il  faudrait  Tadmettre  en  appel  par 
la  combinaison  de  Tart.  648  c.  com.  et  de  Tart  469.  c.  proc. 
civ.  Enfin,  la  loi  n'a  pas  soumis  pour  tous  les  cas  la  demande 
en  peremption  k  la  forme  d'unc  requete  d'avoue  &  avoue, 
puisqu*elle  suppose  la  peremption  possible,  lors  mdme  qu*il 
n*y  a  pas  eu  de  constitution  d'avou6  »  (Conf.  Boitard,  Col- 
met- Da^ge  et  Glasson,  t.  1,  p.  12,  n^  579;  Rousseau  et 
Laisney,  n^  16).  Gette  doctrine,  qui  prevalait  dejdi  dans  la 
jurisprudence,  a  Tepoque  du  Rtfperloire,  a  616  confirmee, 
depuis,  par  deux  arrets  (Bastia,  2  dec.  1856,  alT.  Luciani, 
D.  P.  57.  2.  29  ;  Riom,  24  dec.  1890,  aff.  Bideau,  D.  P.  92. 
2.  133). 

30.  La  peremption  ne  s'appliqne  pas  k  Tarbitrage  (A^. 
n«  98;  Rousseau  et  Laisney  n®  17). 

V.  en  ce  qui  concerne  le  conseil  des  prud'hommes,  R^. 
V®  Prud'hommes  et  infrfi,  eod.  v«. 

3 1 .  La  jurisprudence  a  conflrme  Topinion  emise  au  R^p. 
n°  100  que  la  peremption  n'a  pas  lieu  devant  les  tribunaux 
criininels.  Les  t-egles  edictees  par  lecodede  procedure  civile 
pour  la  demande  en  peremption  sont,  en  effet,  incompati- 
blesavecles  formes  de  lapro»:edure  criminelle;  de  plus,  lors 
meuie  que  Tappet  emane  du  preveiiu,  ^instance  ne  peut 
etre  presnmee  abandonnee,  car  le  ministere  public  et  la 
partie  civile  n'en  resttnit  pas  moins  parties  poursuivantes.il 
a  eie  ju^^e  que  les  regies  de  la  percmjjtion  civile  ne  sont  pas 
applicables  en  matiere  criminelle  (Crim.  rej.  28  nov.  18.o7, 
air.  Leconte,  D.  P.  58.  1.  93  ;  Nimes,  27  mars  1862,  aff.  Du- 
plaiitier,  D.  P.  62.  5.  252;  Crim.  cass.  18  mars  1880(1). 
Conf.  Bi'iche,  op,  ci/.,  W^  Peremption  d'insiance^  n»  12). 

32.  On  a  dit  au  Rdp.  n°  lOi,  que  la  peremption  ne  peut 

16  juill.  1873,  a  ete  condamne  k  une  amende  par  jug»*ment  de 
ce  ti'iiiunal  en  date  du  27  dec.  1873;  que,  le  6  janv.  1874,  Car- 
litti  a  iuterjete  appel  dudit  jugement;  qu'il  n'a  point  ete  suivi 
sur  cet  appel,  et  q  T^  partir  de  cetti^  date  jusqu'ji  celle  da 
19  dec.  1879.  il  n'a  ete  fail  aucun  acte  d'instructiou  ni  de  four- 
suite;  —  Attendu,  en  droit,  quVux  termes  des  art.  637  et  638, 
c.  instr.  criui.,  et  comme  cons'^i^uence  legale  et  ■  ecessaire  de  la 
sitnatiMii  de  fait  ci  dessus  precisee,  il  y  avait  lieu,  puur  la  cour 
d'ai>(»el  de  Ba^tia,  de  dt^darer  r.iction  publiqne  et  Taction  civile 
resultant  du  deiit  impute  k  Carlotti  eiein  es  par  la  prescription 
de  trois  annees  :  d'ou  la  cmsequence  qu'aucune  condanmaiion, 
soil  k  une  peine,  soit  aux  frais,  ne  pouvait  etre  prononci^e 
contre  lui;  —  Attendu,  d'autre  pan,  qu'il  n'y  avail  pas  lieu  de 
declarer  prescrite  la  peine  prononcee  contre  Carlotti:  qu'en 
effet,  cette  peine  n'avait  ete  p'ononcee  que  par  un  iugemenl 
frnppt^  d'appel,  et  que  la  prescription  de  la  peine,  edictee  par 
Tart.  636.  ne  s*applique  qu'au  cas  oil  la  condamnation  requite 
d'une  decision  devenue  definitive;  que  le  jugement  du  27  dec. 
187;i  n'avait  pu  ac  lu^^rir  ce  caractere,  par  suite  de  I'appel  de 
Garlotii;  que  Tarret  attaque  a  meconnu  les  principes  du  droit 
en  declarant  p^rime  le'tii  appel ;  qu  en  effet  la  peremption,  dont 
la  forme  ^t  les  effets  sont  determnu's  par  le  code  de  procedure 
civile,  n  est  pas  applicable  aux  maiieres  criminelles;  —  AUendu, 
enfin,  que  1  arret  atiaque  a  declare  prescnptiitle  seulemeni  par 
trente  annees  la  condaiu nation  aut  frais  pnnion  ee  par  un  juge- 
ment frappe  d'appel,  alors  qu'aux  termes  de  lart.  6i2  c.  instr. 
crim.,  cet  effet  nest  attache  qu'aux  condamnaiions  civiles  pro- 
noncees  en  matiere  critniaelle,  correctionneUe  pu  de  police,  par 
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Mre  invoqu^e  d^vant  la  cour  de  cassation;  mais  Tarrdt  de 
cassation  n'estpasun  obstacle  k  la  peremption  de  ^in^tance 
devant  la  cour  de  renvoi ;  car  ii  ne  termine  point  ['instance 
d'appei,  et.  d^s  lors,  celle-ci,  qui  n'a  pas  change  de  nature, 
est  sujette  k  tous  les  incidents  des  in^^tances  ordinaires;  elle 
peut  done  se  p^rinier  devant  la  cour  de  renvoi,  alors  mSnie 

3u'ducune  assignation  n'a  ^t^  donnee  pour  coiiiparaitre 
evant  elle  on  que.  apres  la  cassation,  cetie  cour  n'a  pas  ele 
designee  ni  Tarr^t  de  cassation  signifi^.  La  peremption  de 
Tappel  une  fois  prononcee,  le  jugement  qui  avait  cte  con- 
finue  par  Tarret  cass^  reprend  toule  sa  Torce  et  dcvient 
inattaquable.  —  On  avait  essay^  de  soutenir  que  la  pe- 
remption ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsau*il  y  avait  ins- 
tance et  que,  pour  que  Tinstance  fClt  li^e  devant  la  cour  de 
renvoi,  il  fallait  que  cette  cour  idi  saisie  de  la  contestation 
par  une  assignation  donnee  en  execution  de  Tarr^t  de  la 
cour  de  cassation.  Orj  tant  que  I'execution  en  a  6t6  sus- 

S endue  et  qu*il  n'y  a  pas  eu  d'assignation,  Tinstance, 
isait-on,  ne  pouvait  exister,  et  on  ne  pouvait  demander  ni 
obtenir  un  arret  qui  prononQ&t  la  peremption  d'une  ins- 
tance qui  u  existait  pas.  Cette  opinion  n*a  pas  pr^valu ;  on 
a  repondu  avec  raison  que,  en  remettant  les  parties  au 
meme  et  semblable  etat  od  elles  etaient  avant  le  jugement 
ou  I'arret  annule,  Tarret  de  cassation  laisse  sulisister  I'ap- 

{>el  et  la  procedure  qui  ont  ete  faits  devant  le  tribunal  ou 
a  cour  qui  en  avait  ete  saisi,  et  ne  Tait  rien  de  plus  que 
d'indiquer  les  nouveauxjiiges  devant  lesquels  linstance  doit 
etre  suivie;  que,  des  lors.  on  peut  opposer  &  Tappelant  la 
cessation  de  la  poursuite  de  la  proceaure  qu'il  a  pu  conti- 
nuer  devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi  ou  il  devait 
appeler  ses  adversaires  (V.  R^p,  n*  102;  Riom  8  juin  1853, 
air.  Chasseigneux.  D.  P.  36.  2.  23;  Metz,  11  mai  1854,  alL 
Hangrtnviller,  D.  P.  54.  2.  244;  Req.  28  juin  1875.  aff.  Tir- 
rade,  D.  P.  76.1. 30).  Aux  termes  de  cette  derniere  decision, 
Tarret  de  cassation  contradictoire  ou  par  defaut  laisse  sub- 
sister  I'appel  et  les  procedures  faites  devant  la  cour  qui  a 
rendu  Tarret  casse ;  la  partie  qui  a  obtenu  Tarret  de  cassa- 
tion, et  vis-i-vis  de  laquelle  cet  arret  est  contradictoire, 
ne  peut  pas  se  prevaloir  du  defaut  de  signllcation  de  I'arret 
de  cassation  k  la  partie  defaillante;  en  consequence,  le 
derailtant  est  recevable  k  former  devant  la  cour  de  ren- 
voi une  demande  en  peremption  contre  la  partie  qui  a 
obtenu  Tarret  de  cassation;  quelle  qu'ait  ete  la  qualite  de 
Fappelant  et  de  Tinlime  devant  les  premiers  juges,  la  dis- 
continuation des  poursuites  de  Tappelant  pendant  le  temps 
determine  par  la  loi  autorise  lintime  ^  d«mander  la  peremp- 
tion de  Tinstance  d'appel  (V.  aussi  supra,  v^  Oissalion, 
n»487;  —  H^/).,  eod.  v»,  n°  2185;  Rousseau  et  Laisney, 
n<«  18  etsuiv. ;  Dutruc,  n®  59). 

33.  Quand  commencera  k  courir  le  deiai  k  Texpiration 
duquel  pourra  etre  demandeela  declaration  de  peremption? 
11  a  ete  decide,  d'une  facjon  ^enerale,  que  la  peremption 
atteint  toutes  les  instances  judiciaires,  quelles  que  soient 
les  transformations  qu*elles  aient  pu  subir;  qu'ainsi,  Tins- 
tance  terminee  parun  jugement  ou  arret,  et  rouveite  apr^s 
cassation  devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi,  peut  etre 
declaree  perimee  s'll  n'a  ete  fait  aucun  acte  de  procedure 
pendant  trois  ana,  k  partir  de  la  date  de  Tarret  de  cassation 
(Riom,  8  juin  1853,  cite  su  nV,  n«  32. 

Un  arret  de  la  cour  de  Metz,  du  11  mai  1854  (aff.  Han- 
genviller,  D.  P.  54.  2.  244)  distingue  suivant  que  Tarret  de 
la  cour  de  cassation  est  contradictoire  ou  par  defaut. 

S'agit-il  d'arret  contradictoire,  comme  les  deux  parties 
ont  ligure  dans  Tinstance  devant  la  cour  de  cassation  et 
qu'elles  ne  peuvent  pas  ne  pasconnaftre  Tarretqui  I'a  deter- 
minee,  Tinstance  est  ouverte  devant  la  juridiction  nouvelle 
par  le  seul  effet  du  renvoi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  que  ledit 
arret  ait  ete  prealablement  signifi6.  Mais  il  en  est  autre- 
ment  lorsque  r  arret  de  renvoi  a  et6  prononce  par  defaut  : 
dans  ce  cas,  il  est  necessaire  de  le  porter  k  la  connaissance 
de  la  partie  defaillante  pour  lui  faire  produire  ses  elfels  ; 
c*est  done  seulement  k  partir  de  la  signiiicalion  de  cet  arret 

des  arrets  ou  jugements  devenus  irrevocables ;  —  Attendu  que, 
de  tout  ce  qui  precede,  il  re:»uite  que  Tarret  attaque  a  fausse- 
ment  applique  et  par  suite  vioie  les  art.  636  et  6\2  c.  instr. 
crim.,  et  qu  il  a  encore  vioie,  par  non- application,  les  art.  637 
et  638   du   meroe  code ;  —  Altendu   qu'en   retat,  toute  action 


que  la  juridiction  de  renvoi  pourra  etre  consideree  comme 
saisie  de  raffaire  qui  a  ete  deferee.  La  cour  de  cassation 
semble  avoir  admis  cette  distmction.  en  y  anportant  toute- 
fois  un  temperament  :  partant  de  cette  idee  an  un  arret 
par  defaut  est  contradictoire  pour  celui  muI  Ta  ootenu,  elle 
decide  que  la  partie  defaillante  peut  opposer  la  pcremfitioa 
d'instance  k  son  advcrsaire  au  boutde  trois  ans  k  partir  de 
I'arret  de  renvoi,  alors  meme  one  cet  arret  ne  lui  a  pas  ete 
signifie ;  la  partie  qui  a  obtenu  Tarret  ne  peut  ici  se  prevaloir 
de  ce  qu'elle  ne  Ta  pas  signiiie  au  defaillant  (V.  Req.  28  juin 
1875,  air.  Terrade.  I).  P.  76.  1.  3(K  cite  svprd,  n«32). 

1) 'apres  une  autre  opinion,  Tinstance  ne  serait  ouverte 
devant  la  juridiction  de  renvoi  qu'autant  que  I'arret  de  la 
cour  de  cassation  aurait  ete  prealablement  signitie  :  c'est 
done  seulement  k  partir  de  cette  signiOeation  que  courrait 
le  deiai  de  la  peremption  d*instance.  sans  qu'il  y  ait  k  dis- 
tinguer  suivant  que  rarret  de  cassation  a  ete  rendu  contra- 
dictoirement  ou  par  defaut.  Ce  sys^teme  se  fonde  sur  le  prin- 
cipe  en  vertu  duquel  un  jugement  n'est  repute  connu  et  ne 
peut  etre  mis  k  execution  avant  d'avoir  ete  signifie  :  p'tria 
sunt  nnn  esse  et  non  significari.  C'est  \k  une  regie,  dit-on* 
qui  doit  s'appliquer  aussi  bien  aux  arrets  de  la  cour  de  cas- 
sation qu'aux  jugements  rendus  par  les  autres  juridictions, 
car  il  n  y  a  point  de  raison  pour  aistinguer.  Tant  que  I'arrAt 
de  renvoi  n'est  pas  signiOe,  Tinstance  ne  peut  s'ouvrir 
devant  la  juridiction  k  laquelle  I'affaire  a  ete  renvoyee;  et, 
par  suite,  11  ne  peut  etre  question  de  peremption  (V.  Rep. 
v«  Cassation,  n-*  2115  et  2 1 85). 

D'apres  M.Cobendy  (D.  P.  92.  2.  121),  il  faut  distinguer, 
aussi  bien  pour  les  arrets  de  renvoi  contradictoires  que  pour 
ceux  qui  sont  par  defaut,  suivant  que  la  peremption  d  ins- 
tance est  opposee  k  la  partie  contre  laquelle  I  arret  a  ete  rendu, 
ou  bien,  au  contraire,  k  la  partie  qui  a  obtenu  cet  arret.  Dans 
le  premier  cas,  I'instance  devant  la  juridiction  de  renvoi 
n'est  ouverte  que  par  la  signification  de  I'arret  de  la  cour 
supreme ;  vis-a-vis  de  la  partie  perdante,  en  effet,  cet  arret 
n'existe  pas  et  ne  peut  produire  ses  etlets  tant  qu'il  n'a  pas 
ete  signifie.  Et  cela  est  vrai,  non  seulement  pour  les  juge- 
ments par  defaut,  mais  aussi  pour  les  jugements  contradic- 
toires; les  principes  de  la  procedure  sont  les  memcs  dans  les 
deux  cas  ;  aucun  jugement  ne  peut  etre  execute  contre  la 
partie  perdante,  qu'il  ne  lui  ait  ete  prealablement  signiiie.  Si 
done  }  arret  de  cassation  n'est  pas  signitie  k  la  partie  per- 
dante, Touverture  de  Tinstance  devant  la  juridiction  de 
renvoi,  qui  constilue  &  proprement  parler  I'execuiion  decet 
arret,  ne  peut  avoir  lieu  k  regard  de  la  partie  perdante ;  et 
du  moment  que  I'instance  n'est  pas  ouverte  vis-i  vis  d'elle, 
le  deiai  de  la  peremption  n'a  pu  courir.  Ce  deiai  ne  courra 
qu'4  partir  de  la  signification  de  I'arret  parce  que  ce  n'est 

3n'k  partir  de  ce  moment  qu'il  y  a  une  instance  susceptible 
'etre  perimee.  Mais  tout  autre  est  la  situation  lorsqu'il  s'a- 
Rit  d' opposer  la  peremption  &  la  partie  qui  a  obtenu,  en  sa 
faveur,  I'arret  de  cassation ;  dans  ce  cas  et  vis-&-vis  de 
cette  partie,  Tinstance  devant  la  juridiction  de  renvoi  doit 
etre  consideree  comme  ouveiledes  le  moment  ou  I'arret  de 
cassation  a  ete  rendu,  de  telle  sorte  que  la  peremption 
court  contre  elle  &  partir  de  cet  arret. 

Reste,  dans  ce  dernier  cas,  une  question  subsidiaire  k  re- 
soudre  :  c'est  celle  de  savoir  k  qui  la  signification  doit  etre 
faite  pour  etre  valable ;  est-ce  k  la  par  lie  perdante  elle- 
m6me,  conformement  k  Tart.  147  c.  proc.  civ.,  ou  bien 
est-ce  seulement  k  Tavocat  de  cette  partie  devant  la 
cour  de  cassation,  conformement  k  Tart.  9,  tit.  13,  2*  par- 
tie  du  reglement  du  28  juin  1738?  C'est  en  ce  dernier 
sens  que  la  question  paralt  devoir  etre  resolue  :  «  le  regle- 
ment de  1738,  en  effet,  est  tou jours  en  vigueur ;  le  code  de 
procedure,  qui  ne  s'occupe  du  pourvoi  en  cassation  (]ue  dans 
un  seul  de  ses  articles,  1  art.  504,  et  incidemment  a  propos 
de  la  requete  i  ivile,  ne  Ta  pas  abroge ;  et,  des  loi*s,  c'est  k 
ses  dispositions  qu'il  faut  se  referer  pourregler  la  procedure 
du  pourvoi  depuis  I'acte  qui  Tintroduit  jusques  et  y  compris 
la  signification  de  I'arret  auquel  il  aboutit » (Note  precitee  de 

publique  et  civile  eiant  eteinte,  il  n'y  a  lieu  de  pronoocer 
aucun  renvoi; 

Casse  et  annule,  sans  renvoi,  etc. 

Du  18  mars    1880.-Ch.  crim. -MM.    Barbier   rap 
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M.  Cohendy).  II  a  6t#  jug6,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  arr§l  a 
616  cass6,  la  peremption  d'instance  court  k  pat-tirde  la  signifi- 
cation de  Tarr^t  de  cof'Sation  k  I'avocal  qui  a  repr6sent6  la 
paptic  perJante  devant  la  cour  supreme  ;  il  uest  pas  neces- 
saire  que  cet  arrSt  soil  signing  k  la  partie  perdante  elle- 
mdme  (Rourges,  16jiiill.  1891,  alT.Gemton,  D.P.  92.  2.  i2l). 
ii  I.  Une  autre  question  qui  se  pose,  dans  la  mSme  bypo- 
th^se  est  celle  de  savoir  quelle  est  aiors  la  dur6e  du  d61ai 
de  la  peremption.  L'urt.  397  c.  proc.  civ.,  qui  porte  que  toule 
instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avou6, 
sera  6teinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans,  ajoute  que  ce  d6lai  sera  augments  de  six  mois  dans  tons 
les  cas  od  il  y  a  lieu  k  demande  en  reprise  d'instance  ou  cons- 
titution do  nouvel  avou6.  On  s'est  appuy6  sur  le  caract^re 
general  de  cette  disposition  pour  soutenir  que,  dans  le  cas 
e  renvoi  apr^s  cassation  devant  une  nouvelle  cour,  il  y  a 
lieu  k  la  prorogation  de  six  mois.  Le  degr6  de  juridiction 
reslant  le  mdme,  le  juge  seul  se  irouve  change  par  un 
effdt  ind^pendunt  de  la  volont6  des  parties;  et,  dans  ce  cas, 
ce  serait  bien  elTectivement  un  nouvel  avou6  qui  viendrait 
prendre  la  place  du  precedent  devenu  incompetent,  non 
par  I'attribution  k  une  jxriiliction  superieure,  mais  par  le 
simple  transport  de  la  cause  k  un  autre  si^ge  *  il  impor- 
terait  peu,  k  ce  point  dc  vue,  que  le  juge  ne  mt  plus  le 
m^me,  puisque  c'est  le  mSme  proc6s  qu'il  doit  ju^er. 
L^esprit  de  la  loi  serait  favorable  k  cette  interpretation, 
puisqu*elle  a  voulu,  par  la  prorogation  du  terme  de  la 
peremption,  donner  plus  de  latitude  et  de  facility  k  la  partie 
qui,  au  cours  de  Tinstruction  du  proems,  se  voit  forc^e,  par 
une  circonstauce  ind^pendante  de  sa  volonte,  de  coniier 
ses  inter^ts  k  des  mains  nouvelles;  et  c'est  ce  qui  se  pr^sente 

Srecisement  dans  le  cas  oil  un  plaideur  se  trouve  renvoy^ 
evant  une  autre  cour  apr^s  cassation.  On  ajoute  encore  : 
Tarret  de  cassation  n'anniile  pas  la  procedure  anterieure  k 
Tarrftt  casse,  il  U  maintient  au  contraire  formellement  et 
renvoie  les  parties  devant  la  cour  designee  en  IVtat  de 
cette  procedure;  c'est  done  r^ellement  la  mdme  instance 
qui  se  poursuit  et  si,  dans  ce  cas,  il  est  cependant  neces- 
saire  de  cbangcr  d'avou^,  il  y  a  lieu  k  reprise  d'instance  et 
k  constitution  de  nouvel  avoue,  et  k  ce  double  titre  le  deiai 
de  trois  ans  doit  etre  proroge  de  six  mois.  Ces  considera- 
tions ont  determine  les  decisions  de  di verses  cours  dont 
M.  Chauveau  (sur  Carre,  Lois  de  la  proc^lure  civile,  t.  2, 
quest.  1421  ler)  a  signaie  les  arrets;  et  elles  ont  ete  re- 
cemment  developpees  dans  un  arret  de  la  cour  d'Orieans 
du  7  dec.  18  3  aux  termes  duquel  la  partie  qui.  apres  un 
arret  de  cassation,  doit  constituer  avoue  devant  la  cour  de 
renvoi,  pent  invoquer  les  dispositions  de  Tait.  397,  §  2,  c. 
proc.  civ.,  prorogeant  de  six  mois  le  deiai  de  la  peremp- 
tion en  cas  de  constitution  de  nouvel  avoue  (1). 
Cette  tbeorie  ne  nous  paraft  pas  exacte.  Au  cas  de  renvoi 


(1)  (T>u  Granlaunay  C.  Commune  de  Saint-Ciement  des- Levees.) 

—  La  cuuh;  —  Attt'ndu  que  les  parties  sent  d'accord  pour  recon- 
naitre  quVn  fait,  depuis  le  3  mai  1880,  date  de  la  siKnificatioD 
de  Tarret  de  la  cour  de  cassation  qui  saisit  la  cour  d'orieans, 
jusqu  an  8  mai  1882,  date  de  la  sif^uificatioti  des  Cfuiclusiuns  en 
peremption  •t'iiistance,  c*esi-a-dire  ]>•  ndani  un  laps  de  tfmps  de 
troi>  ans  et  trois  jours,  il  n*a  ^le  lait  aucun  arte  de  procedure; 

—  Attendii,  toutefois,  aue  ia  commune  <ie  Saini -Clement  d«s- 
Levees,  detenderesse  k  I*action  en  peremption  intentee  par  du 
Graiilaunuy  et  consorts,  oppose  k  ceiie  demande  di\erses  fins  de 
Don-recevoir,  Tune  notamment  foiidee  sur  ce  que,  ayant  dO 
constitucr  un  nouvel  avoue  devant  la  cour  de  renvoi,  etie  doit 
benencier  du  deiai  suppiementaire  de  six  mois  impart i  piiur  le 
can  prevu  par  ie  par.igraphe  2  de  Tart.  397  c.  proc.  civ.;  — 
Sur  cette  exception  :  —  Attendu  que  les  expressions  employees 
^ar  le  legislaieur  dans  Tart.  397  c.  proc.  civ.  «  dans  tou8  les  cus 

il  il  y  aura  lieu  k  constitution  de  nouvel  avoue  »,  sont  gene- 
rates; que  les  cas  dont  il  s*agit  ne  sont  point  determines  par  la 
loi;  que  les  dispositions  de  Tart.  342  du  meme  code,  qui  en 
foonee  qqelquei-uns,  ne  sont  point  limitatives;  qu*4  la  verite, 
la  partie  qui.  franchissaot  un  degre  de  jnridiction,  passe  par  la 
Yoie  de  I'app^l  dune  inftt^nce  k  une  autre,  ne  peut  etre  reputee 
laire  une  constitution  de  nouvel  avoue.*  quVlle  ^uit  alors  libre- 
mem,  en  ehoisissant  urt  autre  repreSentanl,  revolution  naturelle 


t 


ie  la  procedure;  mais  qu'il  en  est  fiifferemmeot  lorsque,  eomme 
dans  la  caust*  artuelle,  le  degre  de  juridiction  restant  le  mime, 
le  juge  seulement  se  trouve  change  par  ub  efiet  ind4pendant  de 
la  volootedes  parties; que,  dans  ce  cas,  cest  bien  effeetiVement 
un  nouvel  avoue  qui  vient  prendre  la  place  du  precedent  deventt 


apres  cas'iation,  il  n*y  a  pas  lieu  k  une  reprise  d'instance 
ou  constitution  de  nouvel  avou6  dans  les  conditions  prevues 
par  le  tit.  17,  art.  342  et  suiv.  c.  proc.  civ.  Comrae  le  dit 
un  arret  (Hourges,  27  juill.  18H5,  alf.  <;randpre,  D.  P.  87. 
1.  5),  il  ne  pent  y  avoir  lieu  k  constitution  de  nouvel 
avou6  que  lors  iue  la  partie  se  trouve  obligee,  par  un  eve- 
nement  independant  de  sa  volonte,  de  remplacer  devant 
une  cour  ou  un  tribunal  actuellement  saisi,  et  devunt  lequel 
Tinstance  se  poursuit,  Tavoue  quelle  avait  cboisi  et  qui 
occupait  dej&  pour  elle  dans  Tinstance  devant  cette  cour  et 
devant  ce  tribunal,  tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  il  y  a  lieu 
de  constituer  un  avoue  devant  une  nouvelle  cour  ou  un 
nouveau  tribunal  designe  par  suite  du  renvoi,  mais  non 
d'en  constituer  im  nouveau,  puisqu'il  n*y  en  a  jamais  eu  de 
constitue  devant  cette  cour  ou  ce  tribunal.  Et  cela  est  aussi 
ju^te  que  juridique.  La  partie  qui,  devant  un  tribunal  ou 
une  cour,  a  constitue  avou6,  se  rapporte  necessairement  k 
ce  mandalaire  judiciaire  du  soin  de  veiller  sur  ses  droits,  et 
de  defendre  ses  inierets:  il  est  donctres  raisoimable,  si  ce 
representant  lui  fait  defaut  k  tel  moment  donri6  de  Tins- 
tance.  que  cette  circonstauce  soil  portee  k  sa  connaissance 
et  i^u'on  lui  donne  le  temps  d*abord  de  connaitre  cet  inci- 
dent, puis  de  pourvoir  k  sa  defense  par  le  choix  d'un  autre 
manilataire;  mais  si,  au  contraire  une  partie,  par  suite  des 
evolutions  de  la  procedure,  est  renvoyee  d  un  tribunal 
devant  un  autre,  elle  sait  tres  bien,  en  fail  comme  en  droit, 
que,  devant  ce  nouveau  tribunal,  personne  ne  s'occupera  de 
son  affaire  si  elle  ne  charge  personne  de  oe  soin.  Et  si  elle 
reste  trois  ans  sans  prendre  le  soin  de  se  faire  jamais 
representer  devant  ces  nouveaux  juges,  elle  n*a  qu!k  s*im- 

§  liter  k  elle-meme  les  con-sequences  de  son  insouciance  et 
e  Tabandon  de  ses  droits;  car  ce  n'est  point  unfait  impre- 
vu,  peiitetre  ignore  d'elle,  qui  la  privee  duo  defenseur 
qu'elle  auraitchoisi.  Juge,  en  sens  :  1*  que  la  disposition  de 
I  art.  397  c.  proc.  civ.,  aux  termes  duqtiel  le  deiai  de  la 
peremption  est  au^mente  de  six  mois,  lorsqu'il  y  a  lieu  k 
con'^titution  de  nouvel  avou6,  ne  s'applique  pas  au  cas 
ou  la  connaissance  du  litige  est  def6ree,  apr^s  cassation,  k 
une  cour  de  renvoi  qu'en  consequence,  la  peremption  d'ins- 
tance pent  etre  prononcee.  conlie  la  partie  qui,  apres  avoir 
obtenu  1  arret  de  cassation,  a  laisse  passer  plus  de  trois 
ans  sans  faire  aucun  acte  de  pror-edure  (Bordeaux,  7  aoQt 
1877,  hIT.  Synd.  Alot  et  Gravier,  D.  P.  78.  2.  28;  Bourges, 
lejnill.  1891,  aff.  Gemton,  I).  P.  92.  2.  121);  -  2<»  QmU 
ne  pent  y  avoir  lieu  k  une  constitution  de  uouyol  avou6, 
ayant  pour  etfet  de  proroyer  de  six  luois  le  deiai  de  la  pe- 
remption d'instance,  que  lorsque  la  partie  se  trouve  oblii^ee, 
par  suite  d'un  6venement  independant  de  sa  volonte,  de 
remplacer,  devant  le  tribunal  actuellement  saisi,  Tayoue 
qu'elle  avait  cho:si  et  qui  occupait  dejii  pour  elle  dans  Tins- 
tance  devant  le  meme  tribunal ;   qu'en  consequence,  on 

incompetent,  non  par  lattribution  k  une  juridiction  superieure 
mais  par  le  simple  transport  de  la  cause  i  un  autre  siege;  qu*a 
importe  peu,  a  ce  point  de  vue,  que  le  juge  ne  soit  plu>  le  meme, 
puisque  cest  le  meme  uroces  qu'il  doit  juger;  qu'on  ne  peut 
mee^junaitre  que,  dans  I'e  pece,  Tanet  de  cass^ition,  en  annu- 
lant  c  lui  de  la  cour  d'Ang-rs,  a  fail  revivre  Tinstan  e  d'a,  pfl, 
ei  inaintenu  en  meme  ie.i.i«s  quelle  tons  les  actes  8*y  ref.rant, 
a  iterieurs  k  larrei  aimule;  que  cest  done  bien,  non  k  rui^on 
d'un  rhangenient  survenu  dans  la  nature  de  Tinstance,  qui  reste 
la  meme,  mais  par  suite  d*un  empecheroent  particuhtT  a  rauviea 
avoue,  devenu  impuissant  k  comiiiuer  son  mini.stere,  que  la 
partie  se  irou've  dans  I'obli^ation  de  le  remplacer,  qu'il  y  a  done, 
malgre  le  changement  de  ju^e,  constitution  de  nouvel  avuue;  — 
Attendu  d'ailieurs,  que  I'esprit  meme  de  ia  loi  d»'  procedure  est 
favorable  k  cette  interpretation;  qu'elle  a  voulu,  en  effet,  par  la 
prorogation  du  terme  de  la  peremption,  donner  plus  de  latituile 
et  de  Taciliie  k  la  partie  qui,  au  cuurs  de  Tinstruction  du  proces, 
se  voit  forcee,  par  une  circonslance  independante  d'elle,  de  cuo- 
fier  ses  interets  k  des  mains  iiouvelles;  quMi  en  est  ainsi  dans  le 
cas  ud  un  plaideur  se  trouve  renvoie  devant  une  autre  cour 
apres  arret  de  cassation ;  —  Attendu  que  de  oes  considerations 
il  resulte  qu'4  bon  droit  la  commune  de  Saint-Ciemeot-des  Levies 
se  prevaut  centre  la  demande  en  peremption  qui  lui  est  opposee 
des  dispositions  du  paraiiraphe  2  de  I'art  397  c.  pi-oc.  civ.;  — 
Par  ces  motifs;  --  Et  sans  quMl  soit  necessaire  d'examiner  les 
autres  fins  de  non-recevoir  oppo^^ees  par  les  dedendeurs;  — 
Declare  la  demande  en  p«^remptlon  formee  par  du  Granlaunay 
et  consorts,  premaiuree,  non  reeevable  et  mal-foudee.  cWj 
DU  7  dee.  1883..G.  rOrieans.    -tized  by  VjjOOQIC 
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ne  pent  consid^rer  comme  une  conBtitution  de  nouvel  avou6 
la  constitution  d'avou^  faite  devant  une  cour  k  laquelle 
une  alTaire  a  M  renvoy^e  apr^s  un  arr^t  de  cassation 
(Keq.  13  mai  1878,  aff.  Harbi6re,  0.  P.  79.  1.  64;  3  janv. 
188?,  afr,  <;randpr6.  D.  P.  87.  1.  5.  V.  conf.  Rousseau  el 
Laibney,  n*  b3  bts;  BonfiU,  p.  1241). 

35.  La  peremption  d'instance  n'est  pas  admise  devant  le 
coQseil  d'Elat  (V.  5M^a,  v*  Consed  d'Eiat,  n«  400) ;  ni  de- 
yant  les  conseiJs  de  prefecture  (V.  R6p.  v  Organisation  acimi- 
nistraiive,  n*»  409  et  suiv.). 

86.  Sous  le  nom  d'instance  susceptible  de  peremptions 
on  comprend  tous  les  actes  de  la  procedure  depuis  Texploit 
introductif  jusqu'au  dernier  acte  sii^nifie.  Les  actes  et  pro- 
cedures eztrajudiciaires  qui  ne  font  pas  partie  de  cette 
periode,  et  <iui,  par  suite,  ne  sont  pas  susceptibles  de  tomber 
en  peremption,  ont  ete  indiques  au  R^,  n^*  105  et  suiv.  II 
a  ete,  notamment,  enseigne  que  la  citation  en  conciliation 
ne  fait  pas  partie  de  Tinstance  et  qu'elle  ne  pent  tomber  en 
peremption.  Cette  doctrine  est  celle  de  la  plupart  des  auteurs. 
«  La  procedure  en  conciliation,  disent  MM.  Rousseau  et 
Laisney,  n«»  29,  dure  trente  uns.  en  sorte  qu'elle  conserve  son 
effet,  quoiqu'elle  u'ait  pas  ete  suivie  d  assignation  dans  le 
deiai  pix'bcrit  par  I'art.  .57,  ni  meme  dans  les  trois  ans.  Et 
il  en  est  ainsi  alors  mdme  que  la  demande,  dont  la  proce- 
dure de  ronciliation  a  ete  suivie,  est  tombee  ulterieure- 
ment  en  peremption  :  cette  peremption  n'aneantit  pas  Tes- 
sai  de  conciliation,  et  ce  preiimmau^  n'a  pas  besoin  d'etre 
rempli  de  nouveau  (V.  en  ce  sens  :  Boitard,  Colmet-DaAge 
etGiasson.  t.  I,  p.  621,  n«  579;  Bioche,  n«  5). 

37.  Quels  sont  les  actes  ou  les  phases  de  procedure  <pii 
mettent  obstacle  k  toute  peremption?  V.  sur  ce  pomt 
infra,  n^  57  et  suiv. 

38.  La  demande  en  peremption  est  elle-meme  suscepti- 
ble de  tomber  en  peremption;  elle  con^ttitue  en  etfet,  une 
instance  principale,  et  non  un  incident  de  procedure  (lyp. 
n^»  121  et  122)  «  Vainement,  dit  M.  Bioche,  n«  14,  on  oppose 
que  cette  demande  n'est  <{u'un  incident,  une  exception  k 
rdction  principale;  que  le  resultat  de  la  nouvelle  demande 
en  peremption  n'aurait  plus  Teiret  qui  appartient  k  la  pe- 
remption puisqu'elle  ferait  revivre  une  action  au  lieu  de 
reteindre  :  la  loi  ne  distinffue  pas.  Ainsi  la  peremption  pro- 
noncee  ne  porte  que  sur  1  instance  en  peremption  et  u  en- 
t-atie  pas  celle  de  Tinstance  primitive  »  (V.  en  ce  sens  : 
Dutruc;  Riom.  14  nov.  1854,  Joum,  des  avouis,  t.  80,  p.  551, 
et  2h  janv.  1857,  ibid.,  t.  83,  p.  172.  —  Contra:  Rousseau 
ctLaisney,  n»  35;  Rodi6re,  p.  403). 

39.  Lur^uu'un  jugenient  a  ete  rendu  dans  la  cause,  Tins- 
tance  est-elle  encore  susceptible  de  peremption  ?  Des  dis- 
tinctions s'imposent.  Les  simples  pr*^ para toi res,  les  interlo- 
cutoires  mdme  qui  ne  contiennent  rien  de  deUnitif,  n*etant 
que  des  incidents  de  la  procedure,  des  actes  d'instruction, 
ne  peuvent  faire  obstacle  k  la  peremption  (H^ft.  n^  124; 
Rousseau  et  Laisney,  n^  40 ;  Bioche,  n<»  166:  Dutruc.  n^  54 
et  55).  LI  a  ete  decide  en  ce  sens  :  \^  que  le  iugement  qui 
ordonne  une  expertise  et  maintient  dans  V instance  un 
des  deitndeurs  qui  avait  demande  sa  mise  hors  de  cause, 
mais  tous  droits  et  luoyens  des  parties  reserves,  est  un  ju- 
gement  simplenient  preparatoire,  qui  ne  saurait,  par  con- 
sequent, mettre  obstacle  a  la  peremption  (Paris,  5  mars 
1853,  alT.  Gaulhier,  D.  P.  55.  2.  8) ;  —  2«  Que  les  jugements 
et  arrets  qui  ne  statuent  defmitivement  sur  aucun  des  points 
en  litige  sont  sujets  k  peremption  comme  les  actes  de  pro- 


(1)  (Dubois  C.  de  Caussans.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que,  dans 
rinstaiice  i'liroduite  devant  la  cour  par  I'exploit  dappel  du 
23  iiov.  1812  k  la  reqneic  du  sieur  de  Caussans  cuiitre  Dubois,  il 
n'est  intervenu  aucuii  acte  de  procedure  depuis  le  21  hoOi  Hi8 
jn&|U*au  21  noOt  184S.  date  de  la  reauete  en  peremption  d  ins- 
tance presentee  par  Dubois;  ~  Que  Varret  inierlocutoire  ri'ndu 
par  la  cour,  le  2*  janv.  1S14,  seraii  un  obstacle  iiisurmonlable  k 
U  peremption  telle  c|u*elle  a  ete  d'*mandee,  s'il  contenait  des 
chefs  deflnitifs;  mais,  que  cet  arret,  qui  reserve  meme  Is 
depeiis.  ue  confere  aux  parties  aucun  drut  d^finilif  sur  aucun 
dr-t  points  de  litige,  soil  au  point  da  vue  de  1h  rf^formation  du 
jutrement  preparatoT^*  du  23  aoOt  18i2  quit  a  prononce  sur  Tup- 
pel  principal  du  sieur  de  Caussans,  soit  au  point  de  vue  du  rejet 
de  Tappel  mcident  releve  par  le  sieur  Dubois  du  jugement  inter- 
locatoire  du  26  mai  de  la  meme  annee;  —  Que,  par  suite,  cet 
arret  est  sQjet  k  la  peremption  comme  tous  les  actes  deprocedure 


cedure  et  moyens  d*instruction  destint^s  k  preparer  la  deci- 
sion du  fond  du  proces  (Mnies,  !•'  mai  1854  (1):  Dutruc, 
n«  55,  V.  encore  Civ.  cass.  0  dec.  1869,  alF.  Adadie,  D.  P. 
70.  1.  32V  La  meme  solution  doit  etre  appliquee  au  juge- 
ment ordonnant  un  sursis  pour  que  le  demandeur  (com- 
mune ou  etablissement  public)  oblienne  Taulorisatiun  de 
plaider  (V.  su}n'a^  n«  22). 

40.  Les  jugements  definitifs  ne  sont  pas  susceptibles  de 
tomber  en  peremption:  les  droits  qu'ils  conferent  aux  par- 
ties ne  peuvent  s  aneantir  que  par  la  prescription  trente- 
naire  (BesanQon,  9  avr.  1873,  alT.  Gagneur,  D.  P.  73.  2.  85 ; 
R^.  n»  126;  Rousseau  et  Laisney,  n»  37;  Bioche,  n«  i68). 

4 1 .  Lorsque  le  jugement  ne  porte  cue  sur  I'un  des  chefs 
de  la  demande,  si  ce  chef  est  independant  de  ceux  qui  res- 
tent  k  juger,  ce  chef  seul  est  k  Tabri  de  la  peremption;  Tex- 
tinction  de  Finstance  n'est  que  partielle  (JR^p.  n*  i27  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  38).  —  Un  jugement  contient 
quelquefois  certaines  dispositions  definitives  et  certaines  dis- 
positions interlocutoires  ou  preparatoires.  Quant  aux  pre- 
mieres, il  est  evident  que  I'instance  n  est  pas  susceptible 
de  peremption.  Mais  Tinstance  est  elle  susceptible  de  pe- 
remptitm  k  regard  des  dispositions  interlocutoires  ou  pre- 
paratoires? Oui,  si  le  chef  sur  leuuel  statue  la  disposition 
mterloculoire  ou  preparatoire  est  aistinct  du  chef  sur  lequel 
a  statue  la  disposilitm  ddinitive ;  non,  si  le  chet  sur  lequel 
statue  la  disposition  icterlocutoire  ou  preparatoire  est  le 
meme  que  celui  sur  lequel  a  statue  la  disposition  deGnitive, 
8*11  s'y  rattache  et  n'a  pour  objet  que  de  statuer  sur  ses  con- 
sequences ou  son  execution.  Ce  dernier  cas  se  presente 
lorsque,  par  exemple,  le  juge  declare  une  partie  aebitrice 
en  principe  et,  pour  liquider  la  condamnation,  ordonne 
une  expertise.  Cette  disposition  preparatoire  n'est,  k  vrai 
dire,  qu'une  mesure  d'execution.  Le  juge  a  dej&  prononce 
sur  les  droits  des  parties.  La  peremption  ne  saurait  attein- 
dre  la  chose  jugee.  On  poiirra  done,  meme  an  res  une  in- 
terruption de  trois  ans,  poursuivre  IVxeciition  du  jugement 
et  la  determination  de  la  condamnation  qu'il  a  prononcee 
par  le  uioyen  qu'ii  indique  (V.  R^,  n«»  129  et  suiv.;  Rous- 
seau et  Laisney,  n»*  41  et  suiv.;  Bioche,  n"  171  et  172; 
Dutruc,  n"  56  et  ;)7).  La  jurispriidcnce  est  fixee  dans  le 
meme  sens.  Quelques  arrets  ont,  il  est  vrai.  decide,  d'une 
maniere  trop  absolue  qu'une  instance  ne  pent  etre  atteinte 
par  la  peremption  des  qu'il  est  intervenu  un  jugement  con- 
tenant  des  cliffs  definitil's  et  des  chefs  interlocutoires  ou 
preparatoires.  Mais  la  distinction  ci-dessus  indiquee  a  ete 
consacree  d«*pui^,  par  de  nombreuses  decisions.  II  a  ete  juge : 
l«que  si  une  instance  ne  cesse  pas  d'etre  soumisei  la  peremp- 
tion malgre  les  jugements  ou  arrets  simpU  ment  interlocu- 
toires dont  elle  a  pu  etre  Tobjet,  il  en  est  autrement  a  regard 
de  Tinstance  dans  laquelle  il  est  intervenu  une  decision 
con  tenant  en  meme  temps  des  che  s  interlo'^utoires  et  des 
chefs  detinitifs  connexes  et  indivisibles  :  une  telle  in<<tance 
ne  pent  plus  s'eteindre  que  par  le  laps  de  trente  ans  conune 
le  aroit  consacre  par  ces  chefs  definitifs;  etil  en  est  ainsi, 
par  exemple,  de  Pinstance  dans  laquelle  il  a  ete  rendu  un 
arret  ordonnant  tout  k  la  fois  i'exe  ulion  d'un  testament 
olo^raphe  et  une  preuve  dont  le  resultat  doit  etre  de  faire 
valid er  ou  annular  un  testament  authentique  posterieur,  et 
par  lequel  le  premier  a  ete  modi  fie  (Bastia,  16  avr.  1856, 
air.  Colonna  deLeca,  D.  P.  56.  2.  302);  —  2»  Que  Tart.  401 
c.  proc.  civ.,  d'apres  lequel  la  peremption  d'instance  em- 
porte  I'extinction  de  tous  les  actes  de  la  procedure,  doit  etre 


et  moyens  d'instruction  destines  k  preparer  la  decison  du  fond 
du  proces;  —  Attendu  que  la  prescription  de  Taction  opposee  tar 
les  noirs  de  Caussans  ne  peui  etre  accomplie.  parce  qu  elle  a  ete 
suspendue  et  u'a  pu  counr  tant  qu'a  dure  Tmstance  d'a^^pel  qui 
conservait  les  d'oits  de  Dubois;  —Que  la  peremption  d*?  cette 
instance,  quel  que  soit  le  temps  p*  ndant  lequel  les  poursuites 
ont  eie  discontinuees,  n'a  yant  pas  lieu  de  dr<it,  et  ne  pouvant 
etre  ac(|Uises  que  lorsqu  elle  a  ete  prononcee  sur  la  demande  de 
la  partie  interessee,  laditf  instance  d'Hpi>el,  introduite  par  lex- 
ploit  de  1812,  a  sufn  ju8i|ii*a  aujourd*hui  pour  h\>pposer  au 
cours  de  la  prescription  dont  les  hoirs  de  (  aussms  pretend*  ntse 
prevaloir  centre  Dut)oi8;  -—  Par  ces  motifs,  sans  surreter  k  la 
prescription  opposee  par  l^s  hoirx  de  Cau.^sans,  declare  perimee 
['instance  d*at>pel  introduite  par  I'ezploit  du  23  nov.  1812,  etc. 

Du  l«r  mai  1854.-0.  de  Nlmes,  3*  ch.-MM.  de  La^ 
Liquier,  av.  gen. 
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entendu  en  ce  sens  que  cette  extinction  n'existe  que  relati- 
vement  au  point  qui  faisait  i*objet  de  1' instance  au  moment 
ou  elle  a  i\A  p6rim^e  ;  que,  par  suite,  I'insiance  dans  la- 
quelle  est  intervenue  une  decision,  contenanten  mSme  temps 
des  chefs  interlocutoires  et  des  clie  s  d^niiitifs,  ne  peut 
dtre  an<^antie  par  la  peremption  quant  k  ces  derniers  chefs, 
mais  elle  peut  T^tre  k  regard  des  chefs  interlocutoires;  i 
moins  que  ceux-ci  ne  se  rattachent  par  un  lien  indivisible 
aux  chefs  d^finitifs,  cas  auquel  Tinstance  tout  emigre  ne 

?eut  s'^teindre  que  par  le  laps  de  trente  ans  (Pau,  30  mars 
8.H7,  aflf.  H6ritiers  Lestapis,  D.  P.  57.*  2.  81);  —  3»  Qu'une 
instance  d'appel  ne  peut  tomber  en  peremption,  s'il  a  6le 
rendu  un  arrdt  interlocutoire  qui  statue  en  m6me  temps 
d'une  mani^re  definitive  sur  des  points  ayant  une  connexit6 
intime  et  indivisible  avec  ce  qui  fait  Tobjet  de  Tinterlocu- 
toire;  et  il  est  en  est  ainsi  lorsque,  apr^s  avoir  rejet6  une 
exception  de  prescription  oppos^e  par  le  defendeur  k  la 
demande  principalc,  Varrftt  avant  faire  droit  ordonne  quil 
sera  procede  k  un  comple  entre  les  parties; en  ce  cas  encore, 
Tintime  peut  d'aulant  moins  demander  la  peremption  de 
I'instince  d*appel,  qu*en  ne  signifiant  pas  1  arret  et  en  no 
lui  donnant  aucune  suite,  il  s'est  rendu  lui-meme  coupable 
d*une  negligence  qui  u'a  pas  permis  a  Tappi'lant  d'agir  sans 
exposer  son  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la 
parti e  de  T arret  qui  a  definitivement  rejete  le  moyen  de 
prescription  (Orleans,  10  nov.  i859,  aff.  Plessix.  D.  P.  60.2. 
3); — 4<*Que  les  jugements  interlocutoires  ne  font  pas  obstacle 
k  la  peremption  des  instances  dans  lesquelles  ils  sont  inter- 
venus  quaod,  depuis  qu'ils  ont  ete  rendus,  il  y  a  eu  inter- 
mptinn  des  poiir«iuitos  pendant  trois  ans;  si  ce  n'est  k  regard 
des  dispositions  interlocutoires  qui  ne  sont  que  Texecution 
de  dispositions  definitives  (Civ.  cass.  6  dec.  1869,  aff.  Cour- 
Abbadie,  D  P. 70. 1 .32) ;  —  5* Quun  jugement  qui renferme 
k  la  fois  des  dispositions  definitives  et  interlocutoires  n'em- 

Eeche  la  peremption  que  si  ces  dispositions  se  rattachent 
)s  unes  aux  autres  et  determinent  un  droit  k  regard  de 
toutes  les  parties  (BesanQ.on,3l  aoOt  4870,  afT.  Droz-Bertho- 
let,  I).  P.  71.  2.  48);  —  6«  Que  la  peremption  ne  saurait 
atteindre  Tinstance  dans  laquelle  a  ete  rendu  un  jugement 
contenant  k  la  fois  un  chef  deOnitif  portant  declaration  ou 
constitution  d'un  droit  qui  ne  peut  s'eteindre  que  par  la 
prescription,  et  un  autre  chef  interlocutoire  qui  se  rattache 
fiu  chef  deiinitif  et  n'a  pour  objet  que  de  statuer  sur  ses 
consetjuences  ou  son  execution ;  qu'il  en  est  ainsi  speciale- 
ment  dans  le  cas  oix  un  arret  reconnaltau  profit  d'une  com- 
mune la  propriete  d'une  masse  de  forets,  et,  d'autre  part, 
tidmet,  en  meme  temps,  des  particuliers  k  faire  la  justifica- 
tion de  leurs  pretentions  k  la  propriete  de  certaines  par- 
celles  de  ces  bois  lors  d*une  descente  sur  leslieux  ordonuce 
par  le  mftme  arret  Req.  12mai  1873,  alf.  Pouran  et  autres, 
D.  P.  74. 1.32);  —  7*  Que  le  jugement  qui  contient  une  dis- 
position interlocutoire  et,  en  outre,  un  chef  deiinitif  auquel 
cette  disposition  se  rattache  d*une  maniere  indivisible,  ne 
peut  etre  atteint  par  la  peremption  d'instance,  meme  quant 
au  chef  interlocutoire ;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  dis- 
position par  laquelle  le  juge,  apres  avoir  reconnu  en  prin- 
cipe  que  des  dommages-interets  sont  dus  par  Tune  des  par- 
ties en  cause,  a  present  une  mesure  destinee  k  rendre  pos- 
sible la  fixation  du  montant  de  ces  dommages-interets  (Keq. 
20  nov.  1878,  aff.  Epoux  Le  Pennec,  D.  P.  79. 1. 183). 

(i)  (De  Bruey?  C.  Delmas.)  —  La  codr;  —  AUendu,  sur  la 
fln  de  Don-re<-evoir,  en  droit,  que  la  disposition  de  Tart.  2262 
c.  civ.  pst  genernle  et  absolue;  que  la  prescription  de  trente 
ans,  qui  est  il'interet  public,  aneantit  tous  les  droits,  que  la 
facuUe  de  deman«ler  la  peremptioo  d'une  instance  au  bout  d'un 
terme  plus  court  ne  saurait  avoir  pour  res^ultat  ^le  d^'mger  Aceite 
loi  gt^nt'rale;  que  les  causes  qui  servent  de  fondement  a  la  pre<«- 
cripli'tn  des  actions  SHppUquent  k  la  prescription  des  instan- 
ces; qu'on  ne  peut  pas  admeitre  que  la  prescription,  qui  eteint 
les  actions,  nVt»igne  pas  les  actes  de  procedurrt  qui  en  font 
I'exercice;  —  Atten<lu.  en  fait,  que  I'lnstance  engagee  par  Jean 
Tristan  de  Papus,  le  2&  tier,  an  7,  contre  la  dame  de  Brueys  en 
rescision  de  I'aete  daccord  du  30  mai  1788  a  ete  aliandunnee 
depuis  le  5  Truct.  an  8,  jour  ou  fut  rendu  un  juffement  interlo- 
cutoire; que,  depuis  cette  epoque  lusqu'en  1850,  il  n'a  ete  notifie 
aucun  acle  de  procedure ;  —  Ueformani  le  juifement  remlu  par  le 
tribunal  de  pr  miere  instance  de  Toulouse,  le  12  mai  1853,  de- 
clare eteinte  et  presents,  pour  defaut  de  poursuiie;}  pendant 
trente  ans,  rinstance  introduiie  par  Tristan  ae  Papus  le  24  flor. 


Pour  ce  qui  concerne  les  jugements  provisoires  ou  provi- 
sionnels,  V.  K&p,  n°  133. 

42.  Quant  aux  jugements  par  defaut  il  faut  distinguer 
Si  ces  jugements  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition,  ils 
doivent  etre  assimiies  aux  jugements  contradictoires.  Si  ces 
jugements  n'ont  pas  ete  signifies  et  qu'il  s'agisse  de  juge- 
ments par  defaut  faute  de  comparaltre,  ils  sont  reputes  non 
avenus,  faute  d'ezecution  dans  les  six  mois  de  leur  obten- 
tion ;  tant  que  les  six  mois  ne  sont  pas  ecouies,  le  Jugement 
est  im  obstacle  k  la  peremption ;  passe  ce  deiai,  il  ne  peut 
arreter  le  cours  de  la  peremption;  Tinstance  est  censee 
n'avoir  jamais  cesse  d'exister  (A^).  n®  135;  Rousseau  et 
Laisney,  n««  105  et  suiv. ;  Dutruc,  n»  58).  II  a  ete  juge  que 
tout  jugement  par  defaut  faute  de  comparattre  doit  etre,  k 
peine  de  peremption,  signifie  dans  le  deiai  de  six  mois, 
alors  meme  quMl  ne  contient  aucune  condamnation  contre 
le  defaillant;  et  la  signitication  qui  en  serait  faite  apres 
ce  deiai,  eiant  nulla  de  plein  droit,  n'aurait  pas  pour  resul- 
tat  d'empedier  la  peremption  dc  Tinstance  (Pans,  16  juill. 
1877,  aff.  Amail  et  Jourdan,  D.  P.  78.  2,  "201),  —  Quant  aux 
Jugements  par  defaut  faute  de  plaid er,  bien  qu*ils  u'aient 
pas  ete  signifies  k  Tavoue,  ils  eteignent,  au  moms  momen- 
tanenient  et  Jusqu'^  ce  quUls  soient  frappes  d' opposition, 
rinstance  sur  laquelle  ils  ont  ete  rendus.  Dans  cette  situa- 
tion, la  peremption  de  Tinstance  ainsi  eteinte  ne  peut  etre 
demandee  {lUp^  n^*  136  et  suiv.;  Rousseau  et  Laisney, 
n*  108;  Chauveausur  Carre,  3«  ed.,  op.  cit,,  n»  1421 6i5.  V. 
aussi  [Up.  v»  Jugement  par  defaut,  n«»  162  et  suiv.). 

Art.  6.  —  D^lai  de  la  pH'empHon.  —  Reprise  d'tfistanre 
(B^p.  n<»»140il73). 

43.  Aux  termes  de  Tart.  397  c.  proc.  civ.,  pour  gu'ily  ait 
peremption,  il  faut  que  trois  annees  se  soient  ecoufees  con- 
secutivement  sans  poursuite. — L*instance  n'est  pas  seulement 
susceptible  d'etre  perimee  par  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans.  elle  est  encore  prescnptible  par  une  sus-^ 
pension  de  trente  ans;et  lorsque  I*instance  a  ete  suspendue 
pendant  plus  de  trente  ans,  alors  rin>tance  et  Taction  se 
trouvant  eteintes  k  la  fois  par  la  prescription,  il  n'est  pas 
necessaire  de  demander  la  peremption  de  rinstance  pour 
pouvoir  invouuer  la  prescription  (lit^.  n»  146).  Conforme- 
ment  a  cette  uoctrine,  il  a  etr  juge  que  la  prescription  de 
trente  ans  eteint  les  instances  discontinuees  pendant  ce 
laps  de  temps,  comme  toutes  autres  actions  reelles  ou  per- 
sonnelles;  que,  par  suite,  Textinction  de  Tinstance  peut  en 
cas  pareil.  etre  proposee  meme  apres  la  reprise  de  la  pro- 
cedure; ici  ne  s  applique  pas  I'art.  399  c.  proc.  civ.,  qui  ne 
concerne  que  la  peremption  (Req.  6  mai  1856,  aff.  Delmas, 
D.  P.  56.  1.  266;  Toulouse,  11  aoi^t  1855(1);  Rousseau 
et  Laisney,  n^'  72;  Marcade,  Exptiation  du  cod^etm/,  t  12, 
sur  lari.  2262,  n«  3.  —  Contrh,  Trib.  civ.  de  Toulouse, 
12  mai  1853)  (2).  -  II  a  meme  ete  decide  que,  le  droit  de 
demander  la  peremption  d'une  instance  s'eteignant  par  la 
prescription  trenteiiaire,  la  demande  en  peremption  for- 
mee  plus  de  trente  ans  apres  la  discontinuation  des  pour- 
suites est  non  recevable  (Heq.  6  juill.  i8»2,  aff.  Bureau 
de  bienfaisance  de  Pas,  D.  P.  52.  1.  240).  Au  reste  I'ar- 
ret  qui  declare  une  demande  en  peremption  eteinte  par 
la   prescription,  en  la  qualifiant  de  demande  en  reprise 

an  7;  demet,  en  conseauence,  la  dame  Delmas  tant  de  sa  de- 
mande en  reprise  que  ae  ses  conclusions  taut  priocipales  que 
subsidiaires,  etc. 

Du  11  aodl  1855.-C.  de  Toulouse,  3«  ch.-MM.  Daguilhon,  pr.- 
Casstgue,  av.  gen.-Fourtanier,  Feral  et  Batbie,  av. 

(2)  (Delmas  C  de  Brueys.)  —  Lb  TiiiB(n<tAL;  —  Sur  la  fin  de 
non-recevoir  prise  de  la  prescription  de  Taction  et  de  la  peremp- 
tion de  rinstance:  —  Altendu  que  I  instance  a  ete  regiilierement 
engngee  dans  le  deiai  de  droit  par  Tristan  de  Papus,  que  repre- 
sente  aujourd'hui  la  veuve  Delmas.  par  citation  du  24  flor.  an  7; 
que  le  dernier  acte  du  proces,  qui  est  un  jugement  interlocutoire 
ordonnant  une  ex|*ertise  remonte,  il  est  vrai.  k  pl>  s  de  trente 
ans  avant  la  deman>ieen  reprise  d'insiance.  puisque  le  Jugement 
est  du  5  fruct.  an  8,  et  que  la  citation  en  reprise  n*a  ete  signifiee, 
k  Ih  requete  de  la  dame  veuve  Delmas,  que  le  28  fevr  1850; 
mais  qu'apres  ce  Jugement  interlocutoire,  et  le  21  prair.  an  9, 
est  survenu  le  deces  de  Tristan  de  Papus:  —  Attendu  qu*il  est 
constant,  en  droit,  qn*avant  le^^code  de^ procedure,  et  sous  Tern* 
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(instance,  ne  peat  6tre  critiqu6  en  raison  de  cette  qualifi- 
cation,  la  prescription  rendant  Taction  non  recevable, 
qu 'elle  ait  eu  pour  out  soit  de  faire  prononcer  directetnent 
la  peremption  de  Tinstance,  soit  de  la  faire  d'abord  declarer 
reprise,  puis  p^rimde  jMSme  arr^t). 

44.  Le  d^lai  de  trois  ans  court  k  parlir  du  dernier  acte 
de  procedure  ayant  date  certaine.  —  Si  rajourriement  n'a 
M  suivi  ni  de  constitution,  ni  de  poursuites  ult^rieures  les 
trois  ann^es  courent  k  partir  du  jour  de  sa  signitication 
[Rip.  n«*  as  et  149;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v«  Pi- 
remplUm  (Tinslancej  n«*  73  et  74;  Bioche,  op.  ci(.,  eod.  v*, 
n»  52).—  II  a  6t6  jug6  que  I'instance  en  separation  de  corps 
est  r^putee  commencee  du  moment  od  le  president,  n'ayant 
pu  concilier  les  6poux,  a  assign^  k  la  femme  une  residence 

Frovisoire ;  que,  d^s  lors,  s'il  s'est  6coul6  trois  ans  depuis 
ordonnance  du  president,  sans  qu'il  ait  M  donn6  assigna- 
tion, la  peremption  peut  dtre  demand^e  par  Tepoux  deieo- 
deur  (Poitiers,  li  mars  1863,  alT.  Sapinaud,  D.  P.  63.  2. 
96). 

45.  On  a  emis  au  R^  ,  n<*  153,  Tavis  que  lorsque  Tacte 
interni^tit  de  la  peremption  et  la  demande  en  peremption 
sont  dates  du  meme  jour,  si  I'heure  n*est  designee  que 
dans  Tune  des  significations,  ou  lorsque  ni  Tim  ni  Fautre 
des  deux  actes  n^n  contient  mention,  la  priorite  de  date 
peut  s'etablir  par  la  preuve  testimoniale,  et  meme  par  de 
simples  presomptions,  alors  qu'on  ne  pretend  pas  detruire 
renonciation  de  Theure  portee  dans  1  un  des  actes  et  que 
Ton  a  simplement  pour  but  de  prouver  que  Facte  reste  silen- 
eieux  a  ete  signifie  anteheurement.  La  priorite  de  la  men- 
tion de  Tenregistrement  sur  un  des  actes  est  sans  importance, 
car  si  elle  indique  la  priorite  de  I'enregistrement,  elle  ne  fait 
pas  connaltre  quelle  est  la  piece  qui  a  ete  signiCee  la  pre- 
miere. Conformement  k  cette  theorie,  professee  par  les 
auteurs  (V.  Dutruc,  n^  ill  ;  Rousseau  et  Laisney,  n''78; 
Biochc,  n*  111),  il  a  ete  juge  que  lorsque,  dans  une  ins- 
pire de  Fordonnance  de  1667,  le  decfes  de  Tune  des  parties  empe- 
chait  le  cmrs  de  la  pereinptioa,  tant  que  I'iosiance  n*etait  pas 
reprii^e,  lorsque,  comme  dans  Tespe^e,  ce  deces  avait  lieu  dans 
les  trois  ans  k  pdrtir  du  dernier  acte  du  proce^;  —  Attendu, 
d'aoirepart,  quil  eatde  prin^ipe,  que  la  pereitiplion  n*a  pas  lieu 
deplein  droit,  «t  qu*elle  doit  etre  demand^e;  que  ce  principe, 
consacree  par  Tart.  400  c.  pioc.  civ.,  qui  regit  Tinsiaoce  couti- 
nuee  depuis  la  promulg^tiuu  dudit  code,  etait  aussi  reconnu 
daos  le  i  essurt  de  rancien  oarlement  de  TouIqush  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  la  peremption  ae  Tinstance  actuelle  n*a  jamais  ^te 
demandee  par  les  defendeurs ;  que,  des  lors,  cette  instance  n*a 
pas  cesse  de  vivre,  et  qu'etle  doit  avoir  le  meme  eCfet  que  si  elle 
avait  i^te  entretenue  jusqu'^  la  demande  en  reprise  par  des  actes 
succesMfs  de  procedure,  guelque  laps  de  temps  qu'if  se  soit  d'ail- 
leors  ecouie  depuis  le  fait  interruptif  de  la  peremption,  c  est-d- 
dire  depuis  le  dec^s  de  lune  des  parties;  —  Attendu  que,  pour 
echapper  k  cette  consequence,  les  defendeurs  soutiennent  que 
rinstance  est  au  moins  soumise  k  la  prescription  trentenalre,  k 
partir  du  dernier  acte  de  la  procedure ;  —  Aitendu  que  la  pres- 
cription trenienaire.  consacree  par  Tart.  2262  c.  civ.,  qui  repro- 
duit  en  cela  les  ancient  principes,  ne  s'applique  qu'auz  actions, 
tant  reellet  que  personnelles;  qu'uiie  instance  n'est  pas  une 
action;  quelle  n*en  est  que  instrument,  la  forme,  un  droit  reel 
et  personnel,  qui  sert  k  mtroduire,  k  soutenir,  k  faire  accueillir 
I'octroi,  k  faire  sanctionner  le  droit  par  la  justice;  —-  Que  Tins- 
tance  est  soumise  a  une  prescription  8p«'ciale  bien  plus  courie 
que  la  prescription  trenteoaire,  et  uue  la  loi  appellw  peremption, 
faqnelle  differe  esseniiellement.  dans  son  principe,  dans  son 
exerciceet  dans  ses  elTets,  de  la  prescription  trentenaire;  que  la 
peremption  notamment  a  pour  efifet,  lorsqu'elle  est  demandee, 
deteindre  Tinstaiice  discontinuee  pendant  trois  ans;  que  cette 
regie  consacree  par  la  loi  nouveUe  eiait  aussi,  dans  I'ancien 
droit  fran^ais,  la  rMe  commune,  telle  que  Tavait  prescnte  1  or- 
donnance du  Roussillon  et  Tordonnance  de  1667;  que,  nean- 
moins,  auelques  parlements  ne  voulurent  jamais  admettre  cette 
r^gle,  d  o6  resulta,  daos  le  re-sort  de  ces  parlements,  la  n^ces- 
site,  poor  mettre  fin  aux  instai  ces  impoursuivies,  d'introduire 
par  1  usage  une  peremption  de  trente  ans  improprement  appel<^e 
prescription;  maisque  le  code  de  procedure  a,  par  f^on  art.  1041, 
abroge  tuutes  l^s  coutumes  et  usages  relatifs  k  la  procedure; 
d'oii  suit  qu'il  ne  peut  plus  etre  question  aujourd'hui  d'une  peremp- 
tion  de  trente  ans,  cest-4-dire  d  une  prescription  trentenaire  de 
nn>tiince;  ^  Attendu  que  le  code  civil,  npres  avoir  dit  que  la 
prescription  de  Taction  est  interrompue  par  une  citation  en  jus- 
tice comme  celle  qui  a  eie  donnee  par  Tristan  Papus  (art  2244, 
c.  civ.),  aenumere  dans  Tart.  2247  les  cas  oil  cette  interruption  est 

ee   comme  non  avenue,  et  qu*il  place  parmi  ces  cas  la 
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tance  engagee  entre  plusieurs  parties.  Tune  d'elles  a  fait 
signifier  une  demande  en  peremption  de  cette  instance,  et 

?[tie  le  meme  jour  une  demande  en  reprise  d'inslance  a  ete 
oriiiee  par  im  des  demandeurs  priiuit  fs  contre  bes  liiis- 
consorts,  I'enregistrement  de  lacte  en  peremption,  quoique 
opere  avant  ceiui  de  Tucte  en  reprise,  ne  suflit  pas  pour 
determiner  de  piano  la  priorite  du  premier  ;et  que  les  magis- 
trats,  pour  resoudre  la  auestitm  de  savoir  auquel  de  ces 
<leux  actes  il  convient  d  accorder  la  preference,  doivent 
consuUer  les  faits  et  circonstances  du  proces  (Riom,  15  mars 
1853,  Journal  de  la  coar  de  Riom,  1853,  p.  791). 

4H.  La  demande  en  peremption  qiid  est  formee  d'une  ma- 
niere  prematuree  n'interrompt  pomt  le  cours  de  la  peremp- 
tion  d'instance,  mais  elle  doit  etre  renouveiee  k  Texpiration 
des  trois  annees.  Bien  que  le  contraire  ait  ete  juge  par  la 
cour  de  Riom  le  14  nov.  1854  (Journ.  des  avouis,  t.  80, 
p.  551),  il  y  a  necessite  absolue,  suivant  nous,  de  reite- 
rer  la  demande,  dds  que  le  temps  requis  par  la  loi  a 
ete  complete.  Un  acte  irre^lier,  sans  vaieur,  au  moment 
oil  il  a  ete  signiOe,  ne  peut,  six  mois  ou  un  an  apres,  produire 
un  effet  utile  (Hep.  n***  155et22i»:  Dulruc,  n**  341  et  suiv ; 
Bioche,  n<*  50).  II  a  ete  juge  que  la  demande  en  peremp- 
tion d'instance  formee  avaiit  Texpiration  du  deiai  dnit  etre 
dedaree  non  recevable,  alors  meme  >{ue  le  deiai  se  serait 
accompli  depuis,  et  avant  le  jugement  qui  a  statue  sur  cette 
demande ;  aue,  toutefois.  la  peremption  doit  etre  prononcee 
si,  depuis  V accomplissement  du  deiai,  la  demande  a  ete 
renouveiee aumoyend'une  summation  d'audience  se  referant 
en  termes  expres  k  la  requete  prematurement  formee  (Rouen, 
19  nov.  1862,  aff.  Gueriand,  D.  P.  64.  2.  76).  L'exactitude 
iuridique  de  la  seconde  proposition  peut  paraltre  douteuse. 
11  semble  que,  pour  etre  valablement  renouveiee,  la  demande 
en  peremption  doive  I  etre  dans  la  forme  meme  od  elle  doit 
etre  introduite.  Or  il  resulte  d'une  jurisprudence  constante 
que  la  demande  en  peremption  n'est  pas  recevable  si  elle  a 

peremption  et  non  pas  la  prescription  de  Tinstance,  dont  il  ne 
parle  nulle  part;  —  Attendu  que,  ue  tout  ce  qui*  dessns,  il  resulte 
que  I'instance  sur  laquel  e  le  tribunal  est  appeie  k  statuer  n'a 
point  peri;  *\ue  tant  quelle  sepoursuit,  il  n*y  a  pasde  prescrip- 
tion possible.  Taction  remont^t-elle  &  trente,  quarante,ciuquaute 
ans  et  plus,  et  cela  en  vertu  de  cette  maxinie  bien  connue  et 
ecrite  dans  la  loi  139,  be  regulis  juris  :  Ommft  aclionnes  qux 
miirle  aut  tempore  pet-eunt,  semel,  inclusm  judicio,  salvm  perma- 
nent; —  Que  le  tribunal  a  dejft  fait  I'application  de  cespnnJpes, 
le  6  dec.  1836,  dans  la  cause  des  heritiers  Gach  contre  Maurice 
Dessales;  que  ton  jugement  derere  k  la  censure  de  lacourroyale 
de  Toulouse,  n'a  pas  ete  reforme  sur  ce  point ;  que  tout  done 
lui  fait  un  devoir  de  persister  dans  cette  jurisprudence,  appuyee 
d'ailleurs  sur  la  doctrine  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traite 
cette  matiere,  et  quoiqu'elie  soit  contraire  k  quelques  deci^ions 
judiciaires  fort  respectables  sans  doute,  m.iis  qui  ne  penvent 
enchainer  I'opinion  et  la  conscience  <m  magistral  charfi^  de 
luger  d'apres  la  loi,  el  non  d'apr^s  les  arrets  (non  exempits,  sed 
legibia  jttdicandum  est);  —  Aitendu  que,  pour  echapper  A  1  ap- 
plication des  principes  ci-dessus  contre  la  pretendue  prescripMon 
trentenaire  de  Tinstance,  on  a  imagine  de  dire,  en  plaidant,  quil 
s'agit  dans  la  cause  non  seulement  d'uoe  peremption  d'instance 
par  ce  laps  de  trente  ans,  mais  encore  d'une  veritable  prest.np- 
tion  contre  le  droit  ou  Taction;  que  la  dame  veuve  Delmasaurait 
eu  k  reprendre  I'instance  avant  lexpiration  des  trente  ans 
ecouies  depuis  le  dernier  acte  de  la  procedure  (le  jugement  de 
Tan  8) ;  —  Attendu  que  c'est  la  un  veritable  alms  de  mots,  une 
pure  subtilite,  car  la  citation  en  reprise  n'est  (]u'un  acte  de  pro- 
cedure, c*est  Tiostrument  de  Taction,  du  droit,  instrumeni  qu'il 
est  impossible  de  confondre  avec  Taction,  avec  le  droit  lui-meme 
d'oii  il  resulte  que  cette  exception,  qu'on  presente  comme  nou- 
veUe, n'est  autre  que  celle  qui  vient  d'etre  refuiee  et  rejetee ;  — 
Attendu,  des  lors,  que  sous  quelques  rapports  qu'on  examine  la 
cause,  la  veuve  Delmas  est  recevable  a  reprendre  Tinstance 
eiigagee  par  son  pere  centre  la  dame  Brueys;  qu'il  avait  lieu, 
des  lors  en  declarant  Indite  iastane  bien  reprise,  de  nommerde 
nouveaux  experts  en  remplacement  de  ceux  iiommes  par  le  juge- 
ment interlocutoire  de  Tan  8.  I  squels  sont  decedes.  et  d'adopter 
le  surplus  des  conclusions  de  la  veuve  Delmas.  —  Par  ve<  motifs, 
sans  sarreter  ni  avoir  egard  aux  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires  des  defendeurs,  et  les  rejelant,  a  declare  et  declare 
bien  et  valablement  reprise  entre  la  veuve  Delmas  et  les  heritiers 
de  la  dame  Boutarie  d'Azas.  veuve  B  ueys,  Tinstance  enga^^e 
par  Tristan  de  Papus,  suivant  exploit  du  l«''prair.  an  6;  oraonne 
que  ladite  procedure  sera  reprise  sur  les  derniers  erreinenis,  tt«*. 
Du  12  mai  18n3.-Trib.  civ.  de  Toulouse,  1"  ch.-M.M.  Hinqaud, 
pr.-Timbal  et  Babuaud,  av.  ^ 
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^t6  introduite  autrement  que  par  requftle  d*avou6  k  avou^, 
ainsi  que  I'exige  i  art.  400  c.  proc.  civ.  (V.  inrrd,  n"  87). 

47.  Le  deiiiandeur  prinripal  au  lieu  d'attendre.  pour  con- 
tester  la  p^remplion,queI  autre  partie  r^pare  son  imprudence 
peut  interrompre  le  delai  par  quel(|ue  acte  de  procedure.  11 
a  6te  jui,'6  qu'une  demande  en  communication  de  pieces, 
form^K  apr^s  la  demande  pr6matur6e  en  peremption  et  apres 
les  trois  ans,  mais  avant  toute  r^gufarisalion  de  celte 
demande,  sufOt  pour  faire  rejeter  la  peremption :  mais  que 
la  peremption  peut  s'acqudrir  de  nouveau  par  Texpiration 
d'un  second  d61ai  de  trois  ann^es  sans  poursuites,  la  pre- 
miere demande  ne  pouvant  constituer  une  fm  de  non  rece- 
voir  centre  la  seconde  (Caen,  5  ao6t  1850,  Journal  das  avou^^ 
t.  76,  p.  400). 

48.  L'art.  397  c.  proc.  dispose  que  le  d^lai  de  trois  ans, 
exige  pour  la  peremption,  sera  augments  de  six  mois, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  k  demande  en  reprise 
d'instance  ou  k  constitution  de  nouvel  avoue,  et  il  r6sulte 
de  i'art.  344  au'il  ya  n^cessite  de  reprise  d'instance,  en  cas 
de  n)ort  de  rune  des  parties,  et  de  constitution  de  nouvel 
avoue,  en  cas  de  d*^c6s,  demission,  interdiction  ou  destitu- 
tion de  Tavoue  de  Tune  des  parties.  La  jurisprudence 
{Rep.  n<*  159)  a  restreint  la  prorogation  du  deiai  de  la 
peremption  aux  seuU  evdnements  expresse^ment  prevus 
par  Tart.  397.  Ainsi,  des  arrets  ont  refuse  de  retendre, 
notamment.  k  I'hypothese  de  Tinstitution  royale  donnee  k 
une  cour  ou  k  un  tribunal,  ou  k  celie  de  changements 
operes  dans  le  corps  de  la  magistrature,  et  dans  le  per- 
sonnel des  magistrats ;  ou  4  celle  de  la  cessation  des  fonc- 
tions  d'un  conseiller  rapporteur,  ou  k  celle  du  chan- 
gement  d'etat  de  Tune  des  parties.  Dans  les  especes 
citees,  il  u'y  avait  pas  lieu,  en  elfet,  k  reprise  d'instance; 
Tien  ne  faisait,  di^s  lors,  obstacle  k  la  continuation  de  la 
procedure,  et  ne  motivait  une  prorogation  uc  delai  qui 
n*a  sa  cause  que  dans  Texistence  d  un  obstacle  de  ce  genre. 
(Rousseau  et  Laisney,  n«»  83  k  85.  Comp.  Hodiere,  p.  488). 
—  Decide  aussi  que  la  demission  ou  le  remplacement  du 
syndic,  re  )iesentdnt  dans  une  instance  la  masse  des  crean- 
ciers  d'une  raillite,  n'est  )ias  une  cause  d*interruption  neces- 
siiant  une  reprise  d'lnstance,  et  na  point,  des  lors,  pour 
elTet  d'augmenter,  au  profit  de  Tautre  partie,  le  deiai  de  la 
peremption  ( Bordeaux,  7  aoAt  1877,  alT.  Syndics  Allot  et 
Giavier,  D.  P.  78.  2.  8  V.  aussi  Qv.  rej.  17  aoAt  1853,  aff. 
Mounier,  D.  P.  54.  1.  384). 

49. 11  a  ete  juge  que  Tacceptation.  par  Tavoue  du  deman- 
deur,  du  maniat  d'occuper  pour  la  partie  adverse,  equivaut 
k  une  demis^on  de  fonction^,  dans  le  sens  de  Tart.  :{97  c.  proc. 
civ.,  et  que,  par  suite,  le  deiai  de  la  peremption  de  I'instance 
est  proroge  de  six  uiois,  confonuement  a  cet  article  (Civ. 
rej.  9nov.i857,  alfd'Estournel,  D.  P. 5m.  i.78).  Cette  hypo- 
these  ne  rentre  pas,  il  est  vrai,  dans  les  termes  precis  et 
textuels  de  Tart.  344.  11  ne  s'agit  point  de  deces  demi.«^sion, 
interdiction  ou  suspension  de  Tavoue.  Cepen.lant,  la 
constitution  d'un  nouvel  avoue  n'en  est  pas  nioins  indis- 
pensable, puisque  I'avoue  constitue  ne  peut  plus  garder  un 
niandat  incompatible  avec  celui  qu'il  avait  posterieurement 
accepte.  Des  que  la  partie  etait  contramte  k  une  nouveile 
consaiution  d'avoue,  la  prorogation  du  delai  de  la  peremp- 
tion s'ensuivait  forcement  (Y.  en  ce  sens  Dutruc,  n*  19 ; 
Rousseau  et  Laisney,  n^  80). 

50.  11  a  ete  iuge  que  le  demandeur  dont  Tavoue  donne 
sa  demission  a  droit  au  beneiice  du  deiai  de  six  mois,  quoi- 
que  le  detendeur,  apres  avoir  fait  defaut  sur  la  demande 
principale,  n'ait  constitue  avoue  que  sur  la  demande  en 
peremption  qu'il  a  formee  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  i**"  mars 
1849,  Journal  des  avou^Sy  t.  74,  p.  253.  Couf.  Dutruc, 
op.  cU.,  n«  63). 

5 1 .  Les  auteurs  ont  adopte  et  la  jurisprudence  a  consacre 
Topinion  emise  au  li**p.  n^  461  que  le  deiai  de  trois  ans  est 
proroge  de  six  mois  depuis  revenement  doniiant  lieu  k 
reprise  d'instance,  bien  que  cet  evenement  se  realise  apres 
plus  de  trois  aniees  sans  poursuites.  Ainsi,  quatre  ans  se 
seront  ecouies  sans  actes  de  poursuites  interruptifs  de  la 

Seremption  et  un  fait  de  nature  k  donner  lieu  k  reprise 
Instance  ou  constitution  de  nouvel  avoue  se  produira  : 
alors  seulement  le  deiai  de  six  mois,  pendant  lequel  la  loi 
autorise  la  partie  k  re^tariser  sa  situation,  commencera  k 
courir,  parce  que  le  fait  qui  prive  la  partie  du^defenseur  sur 


lequel  elle  doit  compter  lui  ouvre  precisement  pendant  ces 
si.x  mois  un  abri  centre  les  sui  prises  qu'elle  est  presumee 
n'etre  pas  en  faute  d*avoir  encourues.c  Un  principe  genrra- 
lement  admis  par  les  auteurs,  ainsi  que  par  la  jurisprudence, 
dit  M.  Dutruc,  n<»  15,  est  que  le  deiai  additionnel  de  six 
mois  imparti  par  le  paragraphe  2  de  1  art.  397,  c.  proc, 
dans  le  cas  oCi  il  y  a  lieu  k  demande  en  reprise  d  instance 
ou  constitution  de  nouvel  avoue,  doit  eire  compte  k 
partir  seulement  de  revenement  qui  motive  Taugmenta- 
tion  du  deiai,  et  non  point  de  Texpiration  des  trois 
annees  pendant  lesquelles  les  poursuites  ont  ete  inter- 
rompues.  La  raison  de  ce  principe  est  facile  k  saisir. 
En  accordant  un  deiai  suppiementaire  dans  les  cas  que 
determine  le  paragraphe  2  de  Tart.  397,  la  loi  a  voulu  evi- 
demment  laisser  aux  heritiers  de  la  partie  decedee  ou  k  la 
partie  dont  Tavoue  a  cesse  ses  fonctions,  le  temps  de 
reprendre  Tinstance  ou  de  constituer  un  nouvel  avoue, 
avant  que  le  peremption,  qui  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
puisse  etre  demandee  centre  eux  Or,  cette  faculte,  essen- 
ticllementequitable,  leur  serait  enlevf'*e  toutes  les  fois  que  les 
evonements  dont  il  s'agit  arriveraient  plus  ou  moiffs  long- 
temps  apr^s  les  trois  annees  d'interruption  des  poursuites, 
si  le  deiai  suppiementaire  devait  commencer  k  courir  des 
I'expiration  de  ces  trois  annees,  et  Ton  ne  saurait  admettre 
que  telle  ait  ete  la  volonte  de  la  loi  ».  V.  dans  le  meme 
sens  :  Bioche,  n«  54 ;  Rousseau  et  Laisney,  n*  87.  —  Coulrd: 
HodiAre^  p.  488.  II  a  ete  juge  :  que  le  deiai  additionnel 
de  six  mois  accorde,  en  matiere  de  peremption,  par 
Tart.  397  c.  proc,  dans  le  cas  od  il  y  a  lieu  k  demande  en 
reprise  d'instance,  ne  court  qu'^  partir  de  revenement  qui 
necessite  cette  reprise,  encore  que  cet  evenement  se  realise 
apres  plus  de  trois  annees  de  discontinuation  de  poursuites, 
et  non  k  partir  de  Texpiration  de  ces  trois  annees. ...  Peu 
importe  egalement  qu'il  y  ait  eu  lieu  k  constitution  de  nou- 
vel avoue  anterieurement  &cet  evenement  i  Bordeaux.  30juill. 
1856,  aff.  Dufour,  D.  P.  57.  2. 202).  Decide  aussi  que  le  dt^lai 
de  la  pereniption  est  proroge  de  six  mois,  en  cas  de  reprise 
dinstance  ou  de  constitution  d'un  nouvel  avoue,  encore 
que  revenement  qui  y  donne  lieu  fCtt  posterieur  k  Texpira- 
tion  de  ce  deiai,  et  se  fiit  produit,  par  exemple,  en  mdme 
temps  que  la  demande  en  peremption,  comme  dans  le  cas 
oil  la  necessite  d'une  constitution  de  nouvel  avoue  est  resul- 
toe  de  ce  que  le  deiendeur  a  fait  precisement  choiz  de 

I  avoue  du  demandeur  pour  provo(juer  la  peremption  de 
I'in.stance  engagee  par  ce  dernier  (Civ.  rej.  9  nov,  1857.  alT. 
d'Estournel,  D.  P.  58.  1.  78.  V.  aussi  Paris  31  juill.  1855, 
Journal  des  avnues,  t.  82,  p.  190). 

52.  Lorsqu'il  est  arrive  successivement  plusieurs  evene- 
ments  de  nature  k  donner  lieu  k  une  augmentation  de  six 
mois,  il  u'y  a  lieu  qvCk  une  seule  prorogation,  qui  doit  avoir 
pour  point  de  depart  le  dernier  des  evenemcmts  qui  ont 
successivement  motive  les  actes  de  procedure  dont  parle 
I'art.  397,  §  2  c  proc  civ.  Cette  solution,  enseignce  au  H**p. 
n*«  163  et  164.  est  admise  par  la  plupart  des  auteurs  (V. 
Rousseau  et  !,aisney,  n«*  87  et  89;  Dutnic.n«»  17  et  27).  «  II 
ne  nous  paratt  pas  douteux,  dit  ce  dernier  auteur,  que 
i'intention  de  la  loi  ait  ete  de  n'accorder  qu'un  seul  delai 
additionnel  de  six  mois  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  k 
reprise   d'instance   ou  constitution   de  nouv(  I  avoue ;   et 

Suisque,  d'apres  le  principe  rappeie  au  commencement 
e  ces  observations,  le  deiai  additionnel  ne  doit  point  cou- 
rir k  partir  de  Texpiration  des  trois  annees  d'interruption 
des  poursuites,  lorsque  c'est  posterieurement  que  sonl  sur- 
venues  les  causes  de  la  reprise  dinstance  ou  de  la  cons- 
titution de  nouvel  avoue,  il  est  tout  naturel  de  donner  le 
dernier  evenement  pour  point  de  depart  k  ce  deiai,  des- 
tine, comme  nous  Tavons  dei&  remarque,  k  faciliter  Taccom- 
plissement  des  formalites  de  la  coubtitution  d'un  nouvel 
avoue  ou  de  la  reprise  d'instance  ».  V.  conf.  Bordeaux, 
30  juill.  1856  et  Paris,  31  juill.  1855,  cites  «ii;/r<i,  n«  51. 
—  Cmtrfi,  Bioche,  n«  56,  qui  admet  autant  de  prorogations 
du  deiai  de  six  mois  qu  il  y  a  d'ev(:'nements  donnant  lieu  k 
reprise  d'instance  ou  k  constitution  de  nouvel  avoue).  — 

II  a  ete  ju^e  :  que  dans  le  concours  meme  de  deux  evene- 
ments  non  simultaues,  et  dont  chacun,  pris  ii  part,  pour- 
rait  donner  lieu  a  une  prorogation  du  a»  lai  assigne  k  la 

Seremption,  tels  que  le  deces  de  Tune  des  parties  et  la 
emission  de  Favou4  <i«  [3 jgflf^d^Ly*®  ^^^^  jamais  y  avoir 
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lieu  qa'h  une  seule  proropation  de  ce  d6lai  (Paris,  5  mars 
1853,  aff.  Gauthier  et  aulres,  D.  P.  55. 2. 8) ;  —  Que  le  concours 
de  fleux  ^v^nements  dont  nhacun  donnerait  lieu  k  une  proro- 
fratinn  de  six  mois  du  d^lai  de  la  poremption.  par  example 
la  constitution  d'un  nouvei  avou6  et  le  d^c^s  de  Tune  des 
parties,  n'autorise  pas  une  double  proropaton  de  ce  dr^lai; 
il  ny  a  lieu  q\x*k  une  seule  auirmenta»ion  de  six  mois  (Pau, 
28  janv.  1861,  aff.  Lagouard,  D.  P.  61.  5.  358). 

5tl.  11  a  M  ju^e  que  la  peremption  d'une  instance  au 
cours  de  laquelle  une  des  parties  est  d^c^d^e  ne  pent  s'ac- 
complir  que  par  trois  ans  et  six  mois.  alors  mdme  que  ce 
d6c^s  serait  ant^rieur  au  dernier  acte  de  la  procedure  (Civ. 
cass.  2i  mai  1879,  aff.  Bureau  et  autres,  D.  P.  80.  1.  57). 
Cette  solution  ne  nous  paratt  pas  k  Fabri  de  la  critique.  Quel 
est,  en  effet,  le  motif  du  supplement  du  ddlai  accord^  par 
Fart.  397,  2*  al.?  C'est  que,  dans  les  cas  pr^vus  par  cet 
article.  Tinaction  de  la  partie  pent  s'expliquer  par  des  causes 
parliculieres,  dont  il  est  Equitable  de  tenir  compte  en  pro- 
longeant  le  deiai  ordinaire  de  la  peremption.  S'il  en  est 
ainsi,  cette  prolon<ration  ne  peut  se  justilier  qu'autant  que 
l*6v6nement  qui  doit  y  donner  lieu  est  posterieur  k  la  dis- 
continuation des  poursuites.  SMI  s*est  produit  anterieure- 
mcnt,  il  u'a  pas  empdche  IMnstance  de  continuer;  Tinaction 
ulterieure  de  la  partie  est  due  k  une  cause  diff^rente,  et  la 
prolongralion  n'aurait,  d6s  lors,  aucune  raison  d*6tre.  On 
conQoit  diflicilement  qu'un  ^vdnement  qui,  en  fait,  n*a  pas 
empdche  la  continuation  des  poursuites,  puisse  empAcher  la 
peremption  de  s'accomplir  ulteheurement  par  le  laps  de 
temps  ordinaire. 

54.  Le  delai  additionnel  de  six  mois  est  etabli  en  favour 
de  toutes  les  parties;  il  peutdtrc  invoque  non  seuloment  par 
la  partie  qui  a  droit  k  la  reprise  d' instance,  mais  encore  par 

(1)  (Bover  C.  Chaiirond.)  —  La  coor;  —  Attendii  que,  par 
exploits  des  mois  de  mars  et  d'avril  1834.  Cottavoz  et  les  freres 
MtrcHuton.  comme  etant  aux  droits  de  la  dame  Dupuis-Saiiit- 
Vincent,  assigiiferent  devani  le  tribunal  de  GrenoMe  un  grand 
noiniire  tie  proprietaires  de  hiens  situ^s  dans  la  commune  de 
Saint-Maurice- La  I  ley.  emieiais^ement  d'lmineahles  Hvantappar- 
tinu  k  cette  dame;  que  le  libetli^  de  ces  explois  etait  le  m^me 
pour  toutes  les  parties  assignees,  et  portait  r^noncialiun  des 
meroes  litres;  mais  que  chaque  copie  ne  mentionnait  que  le 
nom  de  la  partie  k  lai^uelle  file  etail  remise,  et  Timmeuble  dont 
le  delaissement  lui  etait  particulierement  demand^;  ~  Que,  par 
exploits  des  i8  et  19  mars  1853,  se  referant  k  ceux  de  iHU, 
cette  instance  I'ut  reprise  par  Auguste  Chaurond,  acquereur  des 
biens  de  Cottayoz  et  des  freres  Mercauton;  que,  ces  nouvelles 
assignations  donn^es  k  cent  douze  personnes  «  ayant,  est-il  dit 
dans  ces  actes,  uu  int^ret  commnn  en  unalite  de  communities », 
mais  dont  les  copies  ne  porlaient  que  le  nom  dun  seul  defen- 
deur  et  de  rindi<  atiou  de  1  immeuble  qui  lui  etuit  specialement 
reclame,  quatre-vingt  qualorze  constituerent  pour  avoue 
!!•  Gachet,  une  autre  constitua  M*  Baudel,  et  dix-sept  firent 
defaut;  que,  le  8  mars  1856,  it  intervint,  k  la  requite  de  Chau- 
rond, uii  ju^ement  qui  prononga  defaut  et  jonction,  et  omonna 
la  r^assignation  des  detaillants  pour  6lre  staiu^  k  regard  de 
toutes  les  parties  par  une  seule  et  mftme  d<^rision;  que.  lors  de 
ce  jugement.  M*  Baudel  et  M«  Gael  et  prirent  des  conclusions 
portant  qu'ils  n'avaieni  moyen  de  s'y  opposer;  nun  ce  jugemeni 
ful  signitid  aux  parties  defaillant's  avec  r^^assigiiaiion ;  qu'il 
imporie  pen  qui!  n*ait  pas  M  notifi^  h  M"  Gachci  et  k  M*  Bau- 
del, la  loi  ne  I'exigeant  pas.  et  n*y  ayant  rien  k  ex4cuter  contre 
l^-ur^  parties;  que,  par  suite  de  ce  juuement,  et  k  supfioser 
qu'aaparavant  il  y  eOt  aulant  dMnstances  que  de  parti  s  assi- 
eu^s,  toutes  ces  instaoces  ont  ^t^  r^unies  et  n'en  ont  plus 
fi>rm4  qu'une  seule;  —  Attenduque,  le  20  aoOt  18.9,  .«•  Gachel, 
pour  ses  parties,  a  signifl^  une  requite  en  peremption  d'instance; 
qu*&.  cette  date,  il  ne  s'^iait  pas  encore  ^coul^  trois  ans  et  six 
mois  depuis  le  dernier  acte  de  poursuile;  et  que,  dans  cet  inter- 
Talle,  cmq  de  ces  parties  6taient  d^^d  es;  —  Atlendu  que 
raugmentation  du  d«^lai  de  la  peremption,  provenant  du  d^ces 
de  lun  oa  plusieurs  des  d^fendeurs,  profile  au  demandeur,  la 
loi  ne  fai>ant  4  cet  ^gard  aucune  distinction ;  que,  de  plus,  ces 
dtee^  dnmient  lieu  k  I'augmentation  du  delai  m^me  k  iVgnrd 
dei  auires  defendeurs,  parce  quMl  ri^sulte  de  plusieurs  articles 
du  code  de  procedure,  et  partlculi^remeni  de  Part.  401.  que  la 
peremption  ne  doit  ^tre  prononce  qu'autant  qu*elle  ne  laisse 

fubsi^iT  Bucun  des  ac  es  de  la  procedure;  que,  sous  ce  rapport, 
iast4nC9  est  indivisible,  non  pas  ep  ce  sens  qu*elie  ne  soil  pas 
sujette  4  ^isjonclion  lors^que  les  defentjeurs  ont  des  inierets  dis- 
tincts,  mais  en  ce  sens,  que  la  perempiion  pe  peut  pas  latteindre 
p^niell^ment,  et  qua  tant  qu'ii  nW  a  qu^ne  sfmU  instance,  les 
actes  ou  les  faits  qui  augmeotent  le  dt^I.ji  de  la  peremption, 
alors  m6me  qu'ils  ne  concernent  qu'une  seule  des  parties,  pro- 


la  partie  adverse  (Rf^.  n*«  16.*>  et  suiv. ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  op,  cit,,  v«  Peremption  dHrtstance^  n«  81 :  Dutruc,  op. 
cit„  end,  v«.  n'*  25,  Rioche,  op,  cit,,  eod.  t?°  n<>  57).  Juge  que 
le  deiai  additionnel  de  six  mois  accorde  par  Tart.  397,  ^  2, 
c.  proc.  civ.,  est  conimun  aux  deux  parties  et  peut  fttre 
invoqu6  par  le  demandeur;  que  sil  y  a  plusieurs  defen- 
deurs  au  proc6s,  lors  m^me  qu'ils  ont  un  inter^t  dislinct,  le 
dec^s  de  lun  d'eux  donne  lieu  a  I  augmentation  du  delai  k 
regard  de  tons,  T instance,  sous  ce  rapport,  etant  indi- 
visible (Grenoble.  4  mai  18d6)  (1). 

S>5.  On  a  enseigne  au  JN^p.,  n*>  168,  que  la  partie  qui  veut 
profiler  de  la  prorogation  pour  repousser  la  peremption  n'est 
pas  tenue  de  notifier  prealablement  la  cause  donnant  lieu  k 
reprise  dHnstance.  La  loi  ne  Ta  point  exige.  Conformement 
k  cette  theorie,  admise  par  un  grand  nombre  d'auteurs 
(V.  Dutruc,  n»  21 ;  Rousseau  et  Laisney,  n«  82 ;  Bioche, 
n»  58),  il  a  ete  juge  que  la  prorogation  du  deiai  de  la 
peremption  d'instance,  resultant  du  elects  d'une  des  parlies 
(de  Tun  des  demandeurs.  dans  Tespece),  a  lieu  de  pie  in 
droit  et  sans  qu'il  soil  besoin  d'une  notification  faile  par 
les  beritiers  a  la  partie  adverse  (Civ.  cass.  21  mai  1879.  aff. 
Bureau  et  autres,  D.  P.  80.  1.  57.  —  V.  en  sens  contraire 
Bastia.9  nov.  1857)  (2).  D'apr^sMM.  Boncenne  et  Bourbeau, 
( /  h^orie  de  la  procedure  cioife,  t.  5,  p.  630),  il  y  aurait  lieu 
de  distinguer  suivant  que  c'est  le  dufen  ieur  ou  le  deman- 
deur qui  est  decede.  Au  premier  cas,  le  demandeur  pouvant 
continuer  les  poursuites,  tant  que  le  dec^s  ne  lui  est  pas 
notifie,. cette  notification  serait  indispensable  pour  qu'il  piit 
jouir  du  benefice  de  la  prorogation.  Mais  la  situation  est 
toute  diff^rente  dans  le  second  cas.  c'est-k-dire  lorsque  c'est 
le  demandeur  qui  est  decede.  «  La  notification  du  dec^s  au 
defendeur,  disent  les  auteurs  precites,  n'a  qu'tm  but,  c'est 

duisent  leur  efTet  relativement  k  Pinstance  enti^re  qui  est  com- 
mune k  toutes;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4  mii  1866.  C.  de  Grenobl-,  2«  ch -M.\L  Nicollet,  pr.- 
d'Hector  de  Rocbefontaine,  av.  gen.-C.  de  Yentavou  et  Aurias, 
av. 

(2)  (Luccioni  C.  Casablanca  et  autres.)  —  La  cocr;  —  Consi- 
derant  qu'aux  termes  de  Tart.  397  c.  proc.  civ  ,  toute  in^taiice, 
encore  qu'il  n*y  ait  pas  eu  constitution  d'avoue  de  la  part  du 
d^f'MidPur  ou  de  rintiuie,  est  eteinte  par  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  trois  ans;  —  Considerant  que,  dapres  le  meme 
artiile,  ce  deiai  est  augmenie  de  fix  mois,  dans  tons  les  cas  ofii 
il  y  a  lieu  k  reprise  d'instance,  ou  k  constliution  de  nouvei 
avoue;  —  Considerdnt  que  le  sieur  Antoine-Frangois  Luccioni  a 
releve  appel,  le  12  avr.  18"i4.  cuntre  Fran^ois-.Marie-Hieroiiyme 
Luccioni  J^^an  Casablanca  et  la  veuve  Muscatetli.  n«^e  Lucci<  ni, 
d'uo  jugement  rendu  p^r  le  iribunal  de  Girte,  le  17  aoOi  1853; 

—  Que  cette  instance  est  demeuree  impoursuivie;  —  Que  le 
4  mars  1837,  Hieronyme.  ep»use  Casablanca,  est  dect^dee  sans 
que  son  dec^s  ait  ete  notifie  a  I'appeiant;  -  Que  le  6  mai  sui- 
vant, il  a  eie  forme  une  dcmande  en  peremption  d  instance  par 
les  parties  de  M«  Corbara;  —  Qn'il  s'agit  de  savuir  si  cette 
deniaii'ie  est  fondee,  c  est-a-dire,  si  le  decfes  de  la  dame  Hiero- 
nyme Casabianca  a  prorf)ge  de  six  moi.s  le  delai  de  la  peremp- 
tion; —  Considerant  que  Pnugmentation  iiu  deiai  ne  serait 
acqnise  au  defend^ur  k  la  d-mande  en  pecemption,  que  s'd  y 
avail  eu  lieu  k  reprise  d'instance,  .^oit  de  la  part  de  I'appeiant, 
8'it  de  la  part  des  intimes;  —  0>nsideranf  que  le  sieur  Francois- 
Antoine  Luccioni  n'au'ait  ete  tenu  dn  reprendre  rinslance  que 
tout  autant  que  le  deces  de  la  dame  Hieronyme  Casabianca 
aurait  fait  obstacle  k  la  poursuile  de  son  appel;  —  Mais  consi- 
derant que,  suivant  les  dispositions  deTari.  344  c.  proc.  civ.,  le 
deces  n'ayanl  pas  ete  notifie  k  Tapftelant,  celui-ci  pouvait  vala- 
blement  poursuivre  les  tins  de  son  appel  centre  tons  les  intimes; 

-  Que  cet  evenement  etait,  quant  a  lui,  un  fait  sans  existence 
legale,  qui  ne  pouvait  creer  en  sa  faveur  un  droit,  ni  lui  imposer 
une  obligation;  —  Que  le  de.-es  non  si^niue,  ne  le  soumettant 
pas,  des  lors,  k  rep'-endre  Pinsiance,  il  ne  peut  s'en  f»revaloir 
pour  redamer  une  augmentation  de  deiai,  qui  ne  s'explique  et 
ne  se  jusiifle  que  par  Ta  n6cessite  mdme  de  la  reprise  de  lins- 
tance  et  par  1  ignorance  oil  pent  se  trouver  la  partie  qui  doit 
accomplir  cette  formalite.  en  ce  qui  concerne  la  personne  des 
beriilers,  leur  nombre  et  leur  residence;  —  Quh  la  faveur  de  la 

firorogation  de  deiai  accordee  dans  ces  circonstances  k  Pappe- 
ant,  ne  s*rail  qu'un  efTe>t  s-ins  cause;  —  Consi«ieranl  que  si,  de 
la  part  des  intim/s  et  des  heritii-rs  de  la  dame  Casabianca.  la 
reprise  de  I'instance  etait  ne.essaire  pour  d^fendre  k  Tappet  de 
FranQois-Antoine  Luccioni,  elle  ne  retail  nullemenl  pour 
demander  la  peremption  de  I'instance;  —  Considerant  que  la 
demande  en  reprise  et  la  demande  eh  peremption  sont  contra- 
dicioires  et  incoaciliables  dans  leur  exercice;  que  la  repHse  dc^ 
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d'empficher  d'agir  tant  aue  Tinstance  n'a  pas  6t(^  reprise. 
Mais  cette  notification «  laite  par  lavou^  du  demandeur 
d^c^d^.  ne  change  pas  la  position  deshcritiers  dece  dernier. 
Leur  liberty  d'action,  ou  leur  impossibility  d  agir,  reste  la 
mSme  ;  s'lls  peuvent  agir  avantia  notification,  ils  le  peuvent 
encore  apr^s.  Cependant,  puisque  la  loi  leur  accor«Je  une 
protection  particuli^re,  en  prorogeant  les  d^lais  de  la 
peremption,  cest  parce  qu'elle  suppose  apparemment  qu'il 
y  auraii  des  inconvenients  k  les  mettre  brusquement  en  pre- 
sence d'une  peremption  pr6le  k  s'acconiplir,  et  que  les 
embarras  d'une  determination  k  prendre  necessitent  une 
augmentation  de  delai.  Or,  ces  raisons  n'existent-elles  pas 
par  le  seul  eveneroent  du  dec^s,  notifie  ou  non?  »  Dans 
'espece  jugee  par  la  cour  de  cassation  le  21  mai  1879,  la 
prolongation  du  deiai  etait  motivee  par  le  d^c^s  d*un  des 
demandeurs;  mais  les  motifs  g^neraux  dans  lesquels 
s'exprime  TarrSt  indiquent  que  la  solution  qu*il  consacre  ne 
doit  pas  etre  liniitee  k  ce  cas,  et  que  la  cour  n'admet  pas  la 
distinction    propos^e    par    MM.    Boncenne  et   Bourbeau. 


Art.  7.  —  Des  actes  qui  emp^ckerU  compUtement^  couvrent 
ou  suapendent  la  peremption  {R^p,  n"  174  k  263). 

56.  La  peremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ;  elle  doit 
etre  rormellemeut  demandee  et  ne  pent  etre  presentee  par 
voied'exception.  Elicnalt  avec  I'exploitintroductif  d'instance, 
est  interrompue  par  chacun  des  actes  de  procedure.  Si,  k 
parlir  du  dernier  acte,  trois  annees  s'ecoulent,  la  pe^pmption 
pent  etre  demandee;  maissi^avant  que  la  demande  en  soit 
lormuiee,  les  parties  font  un  nouvel  acte  de  procedure,  la 
peremption  est  couverte,  c'est-ji-dire  qu'elle  est  aneantie 
pour  le  passe  et  qu'un  nouveau  delai  recommence  k  courir. 
Certains  actes  interrompent  la  peremption  sans  servir  de 
point  de  depart  k  un  nouveau  deiai ;  leur  eflet  interruptif  se 
continue  pendant  un  certain  temps  mais  n'aaeantit  pas 
pour  le  passe  le  deiai  acquis  k  la  peremption:  on  dit  alors 
que  cet  acte  est  suspensif  de  la  peremption.  D'autres  actes 
arretent  completement  le  cours  de  la  peremption  (A^. 
n<>  174 ;  Rousseau  et  Laisney,  n"  91  et  suiv.). 

57.  —  I.  Dbs  actes  qui  akr£tent  coiipletkment  lb  cours 
Dw.  LA  PERKMPTiON.  —  Lcs  souIs  actes  qul  mettent  obstacle  k 
toute  peremption,  bien  qu'il  se  soit  ecouie  plus  de  trois 
antiees  depuis  leur  accomplissement,  sont :  les  jugements 
deiiuitifs,  qui  terminent  Tinstance  et  conterent  aux  parties 
des  droits  in-evocables  que  la  prescription  seule  pent 
aneantir:  les  jugements  interlocutoires  contenant  des  dispo- 
sitions definitives ;  les  jugements  pardefautqui  ne  sont  plus 
susceptibles  d'oppositiou ;  les  jugements  par  defaut  faute  de 
plaider,  bien  qu'ils  n'aient  pas  ete  signifies  (V.  suprd, 
no  4i). 

58.  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  enseigner,  ainsiqu'on 
Ta  fait  au  R^p.  n®*  115  et  suiv.,  que  ni  la  mise  au  role,  ni 
la  circonstance  que  la  cause  est  en  etat,  ni  la  cl6ture  des 
debats  ne  font  obstacle  k  la  peremption  (Rousseau  et  Lais- 
ney, n°»  96  et  suiv. ;  Dutruc,  n°*  38  et  suiv.). 

59.  —  n.  Dbs  actks  qui  intkrrompent  ou  couvrent  la 
PEREMPTION.  —•  Aux  termes  de  I'art.  399  c.  proc.  civ.,  la 
peremption  se  couvre  par  des  acies  vnlables.  Par  actes 
valables,  aux  termes  d  un  arret  de  la  cour  de  cassation 
du  9  aoat  1837,rappoi'ie  au  H^.  n*  181,  il  faut  entendre  des 
actes  de  poursuite  emanes  des  parties  en  cause,  ou  inter- 
venus  dans  leur  interet  et  ayant  pour  objet  la  continua- 
tion de  rinstance.  Comment  songer  k  faire  declarer  pehmee 
une  procedure  qui  suit  son  cours  mdme  avec  quelque  len- 
teur,  et  faire  juger  qu'elle  est  abandonn6e  lorsqu'au  con- 
traire  elle  est  poursuivie?  V.  Uousscauet  Laisney,  n*  111  ; 
Dutruc,  n*  1 12  ;  Bioche,  n<»  88. 

60.  Les  actes  de  poursuite  sont-ils  les  seuls  qui  puis- 
sont  interrompre  la  peremption?  La  peremption,  aux  ter- 
mes d*un  arret  de  la  cnambre  des  requctes  du  1*'  fevr.  1882 
(alT.  Gerard  freres,  D.  P.  83.  1.  197),  n*a  d'autre  base  que 

rinstance  par  les  intimes  aurait  implique  la  renonciation  k  la 
demande  hh  peremption,  puisqu'cile  aurait  conserve  liiistaoce 


qu'aucua  acte  ait  enlreteuu  rinstance,  la  demande  en  peremption 


la  presomption  de  Tabandon  de  son  droit,  mie  la  loi  fait 
resulter  d'un  silence  prolonge  pendant  plus  de  trois  ans; 
d*oii  il  suit  que,  si  les  faits  de  la  cause  sont  ex'lusi  s  de 
cette  presomption,  si  le  demandeur  a  fait  des  dilis^ences 
quelconqucs  pour  arrivcr  k  la  solulion  du  litige,  la  pe- 
remption ne  pent  avoir  lieu.  Mais,  pour  que  des  actes, 
autres  que  les  artes  de  poursuite  et  de  procedure  tendant 
directeinent  k  ^lll^t^action  et  au  jugement  de  laffaire, 
puissent  interrompre  la  peremption,  il  faut  que  ces  actes 
soient  en  relation  avec  Taction  li6e  en  justice  avec  les  par- 
ties, dependants  de  cette  action,  en  rapport  jundique  avec 
r instance.  Ainsi  Tacte  interruptif  peut  resulter  d'une  autre 
procedure  qui  se  poursuit  simultanement  et  qui  tend  au 
meme  but.  Dans  certains  cas,  on  le  verra  infra,  n<**  78 
et  suiv.,  Tabsence  meme  de  tout  acte  de  procedure  ne  peut 
etre  un  motif  de  declarer  que  la  peremption  est  acquise ; 
ainsi  elle  ne  pourra  courir  si  I'instance  est  suspendue  soit 
par  un  fait  etrant^er  k  la  volonte  des  parties,  tel  qu'un  sursis 
ordonne  par  justice,  soit  lorsque  les  parties  sont  convenues 
d*arreter  rinstance  k  la  suite  de  projets  de  transaction, 
d'arranjijement,  de  compromis.  —  Confoimemeut  k  cette 
theorie,  il  a  ete  juge :  l<>que  la  peremption  d'une  procedure  de 
saisie  immobiliere  est  interrompue  par  une  instance  qui 
souieve  la  question  de  savoir  si  le  saisissant  peut  ou  non 
continuer  les  poursuites  (Civ.  rej.  13  juill.  18d8,  aff.  Petit 
D.  P.  68.  1.  321).  Tandis  que  le  saisi,  en  soutenant  la  vali- 
dite  et  la  suffisance  des  olfres  qu'il  avait  faites,  decuandait 
la  discontinuation  des  poursuiies,  le  saisissant,  de  son  cdtd, 
en  refusant  les  olfres  du  saisi,  demandait,  au  contraire, 
qu'il  fClt  donne  suite  aux  executions  comraencees.  N'6tait-ce 
pas  \k  un  acte  a^ant  pour  objet  la  continuation  de  Tins* 
tance,  marquant  bien  la  volonte  de  la  poursuivie  et  tendant 
k  en  assurer  la  marche?  Kn  outre,  cette  instance  en  vali- 
diie  d'oil'res,  k  Tt^lTet  de  faire  cesser  les  poursuites  de  saisie 
immobiliere,  engagee  par  le  saisi  centre  le  saisissant,  etait 
bien  un  acte  commun  aux  deux  parties,  sinon  propre  au 
saisi  lui-m6me,  duquel  il  resultait  un  juste  motif  d'arrSter 
la  procedure  de  saisie  immobiliere,  et  meme  un  veritable 
obstacle  k  la  continuer;  —  2»  Que  la  peremption  ne  peut  etre 
prononcee  centre  un  appelant  qui,  dans  le  cours  d'une  autre 
instance  suivie  entre  lui  et  I'lntime,  a  reclame  i-n  sursis 
alin  de  faire  statuer  sur  son  appel :  cette  circonstance  exclut 
de  sa  part  Tinlention  de  se  desister  de  Tappel  par  lui  inter- 
jete,  et  rend,  par  consequent,  inadmissible  la  per«inptioa 
d'instance  (Paris,  1"  fevr.  1865,  air.  Baillon,  D.  P.  65.  2. 
92);  —  30  Que  I'introduction,  par  la  partie  centre  laquelle 
la  peremption  est  demandee,  d  une  instance  portee  par  elle 
devant  une  autre  juridiction,  a  pour  elTet  de  couvrir  la  pe- 
remption, lorsque  cette  seconae  instance  se  rattache  k 
la  premiere  par  un  lien  de  d6pendance  directe  et  neces- 
saire:  que,  specialement,  lorsque  apres  avoir  assigne  devant 
le  tribunal  civil  des  tiers  saisis  en  nullite  de  leurs  declara- 
tions affirmatives,  le  creancier  saisissant  introduit  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  une  instance  tendant  k  faire 
declarer  la  faillite  du  debiteur  saisi  et  k  faire  annuler,  par 
voie  de  consequence,  la  constitution  de  rente  qui  servait 
de  base  k  ces  declarations,  I'identite  du  but  poursuivi  dans 
les  deux  instances  et  Finfluence  que  le  resultat  de  rins- 
tance cominerciale  doit  exercer  sur  le  jugement  k  rendre 
par  le  tribunal  civil,  constituent  un  lien  de  dependance 
manifeste  qui  doit  prot^ger  la  premiere  demande  centre 
la  peremption  (Civ.  cass.  13  juin  1887,  aff.  Goupy.  D.  P. 
89.  1.  69j;  --  4<»  Que  la  peremption  d'instance  doit  etre 
consideree  comme  couverte  par  tout  acte  valable  accompli 
par  Tune  ou  Tautre  des  parties  avant  la  demande  en  pe- 
remption; sp6cialement  que,  lorstju'une  partie  en  cause 
d'appel.  apres  avoir  propose  un  desistemeot  k  son  adver- 
saire,  declare  ensuite  qu'elle  entend  revoquer  ce  desistement 
pour  en  tirer  telles  consequences  que  de  droit,  cette  revoca- 
tion constitue  un  acte  suffisant  pour  interrompre  la  peremp- 
tion (Paris,  5  mars  1892,  aff.   Hamelin,  D.  P.  93.  2.  323). 

introduite  par  rpqueie  du  6  mai  1857  est  justiflee  et  qu'il  y  a 
lieu  de  laccueillir;  —  Par  ces  m«)lifs,  derlare eieinle,  par  dis<-on- 
tinuation  de  poursuiies  pendant  trois  annees,  rinstance  d'appel 
iniroduite  le  12  avr.  1H54,  etc. 

Du  9  iiov.  1857.-C.  de  Bastia,  ch.  civ.-MM.  Calrndtes,  pr.|  p^p. 
Bertrand,  !•'  av.  gen  -Milanta  et  Gavini,  av.  |Q  [j^ 
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6t .  II  a  ^t^  jug^  qu'une  demande  k  fin  d'obtenir  I'assis- 
tance  judiciaire.  mdine  suivie  d'une  decision  favornble, 
n'est  pas  un  acie  interruptif  de  la  peremption  (Hesangon, 
3<  aoit  18:0,  a(T.  Droz-Bertholel,  D.  P.  71.  2.  48).  L'arrfit 
s'appuie  sur  cos  considerations  :  que  la  demande  en 
obtention  de  Tassistance  judiciaire,  et  Tassistance  obtenue, 
sont  des  actes  en  dehors  de  Tinstance  principale  et  n'ayant 
pas  un  caract^re  contentieux  contre  la  partie  adverse ;  que 
rassistance  Judiciaire  a  un  but  purement  Oscal  et  d'hu- 
manite;  qu'elle  lend  uniauement  k  fournir  les  moyens 
d'ester  en  justice,  mais  qu  elle  n'est  pas  un  acte  direct  de 
procedure  se  rattachant  essentiellement  au  d^bat;  au'elle 
ne  peut  avoir  pour  eilet  de  dispenser  la  partie  adverse 
de  faire  des  actes  conservatoires  de  ses  droits.  —  Cette 
solution  nc  nous  parait  pas  exacte.  La  demande  en  obten- 
tion de  rassistance  judiciaire  denote,  d'une  fagon  tr6s 
nette  de  la  part  de  celui  qui  la  formule,  Tintention  He  pour- 
suivre  Tinstance.  C*est  un  acte  qui  tend  6videmment  au 
jugement  de  I'affaire'et  qui  s'y  rattache. 

62.  I^  peremption  a'est  point  interrompue  par  des 
d^larations  des  parties  qui  ne  sont  pas  relatees  dans  des 
actes  se  rattachant,  par  un  lien  quelconque,  k  I'instance;  ni 
par  des  faits  mat^riels,  tels  que  des  d-marches  officieuses 
laites  aupr^s  du  juge.  On  ne  peut  dvidemment  consid^rer 
on  fait  materiel  comme  un  acte  valable.dans  le  sens  de 
Tart.  399.  Comment  d'ailleurs  pr^ciser  sa  port^e,  I'inten- 
lion  de  son  auteur/  V.  H/^p.  n*  213.  II  a  6t6  jug6  :  que  la 
peremption  n'est  interrompue  que  par  des  actes  ayant  le 
caractdre  d'actes  de  poursuites  ^ui  tendent  k  i'instruction 
et  au  iugement  de  I'alfaire;  qu'ainsi,  ne  sont  pas  interrup- 
tifs  de  la  peremption,  des  actes  dans  lesquels  les  parties  se 
sont  boriiees,  pendant  Tinstance  rest^e  impoursuivie,  k 
mainteoir  le  fond  de  leurs  droits  respectifs,  et  notamment, 
leurs  pretentions  r^ciproques  k  la  propriety  de  Timmeuble 
dont  la  revendication  fait  Tobjet  du  proems  (Civ.  cass. 
23  juill.  i860,  aff.  Ville  de  Douai,  D.  P.  60.  1.  311).  De 
pareils  actes  eusseot  ete  utilement  invoques,  pour  la  con- 
servation du  fond  des  droits  dont  les  parties  poursuivaient 
la  reconnaissance  judiciaire;  mais  ils  etaient  sans  efTet 
pour  sauvegarder  r  instance  contre  une  peremption  qui 
n'atteint  que  la  procedure,  et  laisse  subsister  Taction.  — 
Juge  encore  que  la  peremption  n'est  point  interrompue  par 
des  actes  de  protestation  n  ayant  pour  but  que  le  maintien 
des  pretentions  de  Tune  des  parties,  ou  par  des  faits  ma- 
teriels  de  Tautre,  pouvant  temoigner  de  pretentions  con- 
traires,  lorsqu'il  ny  a  aucun  rapport  juridique  k  etablir 
entre  ces  actes  et  la  procedure  (Req.  3  janv.  1887,  aff. 
Chemin  de  fer  d* Orleans,  D.  P.  87.  1.  5). 

63.  Mais  il  a  ete  juge  que,  si  une  seconde  assignation, 
fondee  sur  la  mdme  cause  qu'une  premiere  demande,  est 
par  elle-meme  insuffisante  pour  empecher  la  peremption 
de  Tinstance  introduiie  par  celle-ci  alors  qu'elle  ne  rappelle 
pas  cette  premiere  demande.  elle  prend  le  caractere  d'un 
aete  interruptif  de  la  peremption  lorsque.  dans  des  conclu- 
sions posteneures,  la  premiere  instance  est  rappeiee,  et  que 
le  demandeur  y  conclut  au  payement  des  frais  de  Tinstance 
suspendue ;  qn'en  tout  cas,  les  conclusions  qui  rappellent  la 
premiere  instance  et  tendent  k  une  condamnation  ayant  les 
menies  causes,  ainsi  qu'au  payement  des  frais,  sont  une 
veritable  demande  en  jonction  de  cette  instance  k  la  seconde, 
et  qu*il  appartient  au  tribunal  d'apprecier  si  la  jonction  ainsi 
operee  est  un  acte  valable  d'interruption;  qu'k  plus  forte 
rai>on,  la  peremption  est  interrompue  par  un  acte  qui,  en 
rappelant  aussi  Tmstance  anterieure,  explique  I'objet  de  la 
nouvelle  procedure  suite  de  la  premiere  demande.  et 
reprend  formellement  les  conclusions  de  celle-ci  (Trib. 
civ.  de  la  Seine,  21  juill.  1877,  Journal  dts  avou^Sy  t.  1U3, 
p.  143). 

64.  Les  actes  extrajudiciaires  signifies  entre  les  defen- 
deurs  seulement  ne  peuvent  avoir  pour  elTet  d'interrompre 
la  peremption  k  regard  du  demandeur  qui  est  reste  etran- 
ger  a  ces  mdmes  actes,  ni,  par  consequent,  creer,  au  profit 
de  ce  dernier,  une  fin  de  non-recevoir  pour  ecarter  la 
demande  en  peremption  (Bordeaux,  23  janv.  1854,  afT. 
Lajonie,  D.  P.  55.  2.  74)^  II  est  evident  que  de  pareils 
actes  echanges,  alors  qu'ils  n'ont  pas  ete  signifies  au  deman- 
deur et  qu'il  n'en  a  pas  ete  pris  avantage  contre  lui,  ne 
peuvent  pas  avoir  pour  eiTet  d'entretenir  Tinstance   qui 


se  trouve  engagee  entre  les  defendeurs,  d'une  part,  et  le 
demandeur,  de  I'autre. 

65.  Un  acte  nul,  qu'il  s'agisse  d'une  nuilite  de  forme  ou 
de  toute  autre  nutlite,  ne  peut  interrompre  la  peremption 
{R^p,  n*  483;  Rousseau  et  Laisney,  op.  ct<.,  v**  P&iemption 
d'instance,  n<^  112).  II  n'en  est  pas  de  meme  de  I'acte  qui, 
regulier  dans  sa  forme  et  dans  sa  substance,  contient 
une  interpellation  devant  un  juge  incompetent,  si  cet  acte 
se  rattache  k  I'instance  originaire,  a  pour  nut,  parexemple, 
de  la  reprendre  ou  de  la  continuer,  car  il  manifeste  bien 
alors  Fintention  de  ne  pas  la  laisser  eteindre  {Rip,  n^'  184 
et  183.  V.  Bioche,  n«96;  Dutruc,  n«  145;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n»  143). 

66.  Tous  les  actes  reguliers  qui  font  partie  de  I'instance 
et  qui  sont  permis  ou  ordonnes  par  la  loi  interrompent  la 
peremption  (R^p,  n«  187).  II  a  ete  juge  que  la  peremption 
d'instance  est  interrompue :  par  une  demande  en  communi- 
cation de  pieces  (Caen,  3  aoiit  1850,  Journal  des  avou^s, 
t.  76,  p.  400); ...  par  la  constitution  d'un  avoue,  alors  meme 
oue  cet  avoue  aurait  cesse  ses  fonctions,  quand  surtout 

I  appelant,  etranger  k  la  localite,  a  pu  ignorer  ce  fait  sur- 
venu  posterieurement  k  la  signiiication  de  I'cxploit  (Rouen, 

II  juill.  1854,  Journal  de  procedure,  1855,  p.  133.  V,  Dutruc, 
n<*  113);...  par  un  avenir  ou  sommation  d'audience  pour 
pi  aider  alors  meme  que  les  avoues  ne  se  presentent  pas 
(ilt'p.  n*'  188;  Rousseau  et  Laisney,  op.  ct(.,  v«  Piremp- 
Hon  d'instance^  n^  115). 

67.  La  peremption  peut  se  couvrir  aussi  par  des  actes 

?[ui,  sans  etre  permis  par  la  loi,  ne  sont  pas  cependant 
rappes*  de  nuilite,  comme  les  dupliques  en  matiere  ordi- 
naire, les  ecritures  en  matiere  sommaire  (Mp,  n®  189; 
Dutruc,  n»  143;  Bioche,  n* 92 ;  Rousseau  et  Laisney,  n*  116; 
Boitard,  Colmet-Da&ge  et  Glasson,  t.  1,  p.  624,  n^  583). 

68.  La  mise  au  rdle  constituc  un  acte  interruptif  de  la 
peremption;  c'est  un  acte  necessaire  permis  par  la  loi,  qui 
indique  suifisamment  Tintention  de  continuer  I'instance. 
Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  aujouid'hui  d'accord 
sur  ce  point  (V.  R^.  n»  191;  Rousseau  et  Laisney,  n*»  96 
et  118;  Dutruc,  n"  134  et  suiv.;  Bioche,  n»  93;  BoiUrd, 
Colmet-Da&ge  et  Glasson,  t.  1,  p.  624,  n^  583).  II  a  ete 
juge  que  la  mise  au  role  d'une  alTaire,  bien  que  n'ayant 

f)as  eu  lieu  contradictoirement.  est  un  acte  interruptif  de 
a  peremption  (Metz,  4  juill.  1865,  aff.  No61,  D.  P.  65.  2. 
148.  V.  aussi  Bordeaux,  13  no  v.  1855,  afT.  Puygantier  et 
consorts.  D,  P.  56.  2.  108).  Mais  une  miseau  role  n  est  plus 
valable  et  ne  saurait  produire  aucun  effet  Inrsqu'elle  a  ete 
rayee  par  le  tribunal  a  la  i^uite  de  Tinaction  des  parties;  elle 
ne  peut  done,  dans  de  telles  conditions,  ni  couvrir  la  pe- 
remption, ni  I'empecber  de  s'accomplir.  Juge,  en  ce  sens, 
que  si,  en  principe,  la  mise  au  r61e  doit  etre  consideree 
comme  un  acte  interruptif  de  la  peremption  d'instance,  il 
en  est  autrement  cependant,  et  cette  mise  au  r61e  perd 
toiite  son  «»fficacite,  lorsqu'elle  est  suivie  de  renvois  succes- 
sifs  k  tel  point  qu'elle  n'aboutit  qu'&  une  radiation  pronon- 
cee  d'office  par  le  tribunal  (Alger,  3  fevr.  1892,  aff.  Mermet, 
D.  P.  92.  2.  588). 

Si  I'inscription  de  la  cause  au  r6le  interrompt  la  peremp- 
tion de  rinstance,  elle  n'a  pas  pour  effet  de  suspendre  le 
cours  de  la  peremption  pendant  tout  le  temps  que  la  cause 
demeure  inscrite  (Dutruc,  n^  137;  Riom,  8  mars  1851,  aff. 
N...,  D.  P.  51.2.  208). 

69.  On  admet  generalement  que  I'appel  de  la  cause, 
suivi  d'une  remise  omlradicloire  k  une  audience  ulterieure, 
constitue  un  acte  de  poursuite  interruptif  de  la  peremption 
(V.  R^,  n<»»  195  et  suiv.;  Bioche,  n«  44;  Rousseau  et 
Laisney.  n<»  119  ;  Dutruc,  n^  113).  Mais  on  s'accorde  k  refu- 
ser k  I'appel  et  k  la  remise  de  cause  cet  effet  interruptif, 
lorsque,  au  lieu  d'etre  contradictoires,  ils  ont  ete  prononces 
d'oflice  par  le  president  du  tribunal.  La  jurisprudence  de 
la  cour  ae  cassation,  qui  considere  les  decisions  prononi^ant 
une  simple  remise  de  cause  comme  des  mesures  d'ordre 
interieur,  et  non  comme  de  veri tables  jugements,  peut 
etre  invoquee  k  I'appui  de  cette  solution  (Civ.  cass.  26  oct. 
1885,  aff.  Gillot,  D.  P.  86.1.  356.Comp.  Crim.  ca.ss.20  jiiin, 
aff.  Serre  et  28  fevr.  1885,  aff.  Mansart.  D.  P.  86.  1.  385). 
II  a  ete  juge  que  les  remises  de  cause  prononcees  d'oflice 
par  le  president  du  tribunal  civil  et  portees  k  la  connais- 
sance  des  avoues  par  les  bulletins  du  greffe,  sont  de  sim-       w 
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pies  mesures  d'ordre,  (jui  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d*in- 
lerrompre  la  peremption  de  T instance  (Paris,  27  mars 
1885,  dlT.  Goupy.  D.  F.  89.  1.  69). 

70.  Pour  «iue  Tavenir,  la  mise  aur6le,  le  jugement  de 
remise,  puisseat  interrompre  la  p6rHmption,  il  faut  que 
ces  acles  aient  6t6  valablement  fails ;  car  un  ucte  nul  ne 

f)eut  avoir  pour  effet  d'interrorapre  la  peremption  d'lnstance 
V.  supn't,  n**6.)|.  Or,  aux  termes  de  Tart.  344  c.  proc.civ.,  les 
procedures  faites  posti^rieureinent  au  deeds  de  Tavou^  de 
rune  des  partie^^,  et  avant  qu'il  ait  etti  remplace,  sent 
nulles  (V.  Rt^p,  v«  Heprise  d'inslancey  n«  55).  En  r6tat,  le 
seul  acle  qui  puisse  interrompre  la  peremption,  c'est  une 
assignation  en  constitution  de  nouvei  avou^.  11  a  6td  juge, 
par  suite,  que  les  procedures  faites  post^rieurement  au  d^ces 
de  I'avou^  de  Tune  des  parties,  et  avant  son  remplacement, 
telles  qu*un  avenir,  une  mise  au  rdle,  un  jugement  de 
remise,  n'ont  pas  pour  effet  d'interrompre  la  peremption 
d'instance  (Trio.  civ.  de  Pontoise,  29  mars  i869,  aff.  Com- 
munes de  Nerville  et  de  Presle,  D.  P.  72.  2.  72.  V.  conf. 
Rousseau  et  Laisney,  n<»  121).  En  sens  contraire,  il  a  ete 
iuge  qu'une  cau^e  peututilement  6tre  inscrite  au  rcMe  apres 
le  d^jes  de  Tavoue  adverse  (Bordeaux,  13  nov.  1a55,  atf. 
Veuve  Puy-ranthier  et  consorts,  D.  P.  56.  2.  108).  La  deci- 
sion s'appuie  sur  cette  consideration,  que  riuscriplion  de 
la  cau^e  au  r61e  pent  dtre  faite  par  Tavoud  d'une  des  par- 
ties mdme  avant  que  la  partie  adverse  ait  constilue  avou^; 
qu'il  doit  en  6tre  de  m6me  dans  le  cas  oil  Tavoud  adverse 
est  d^cede. 

7 1 .  On  a  combattu  au  A^p.,  n<>  193,  une  distinction  qu'avait 
sembie  faire  la  cour  supreme,  dans  les  motifs  de  quelques- 
uns  de  ses  arrets,  entre  le  cas  oil  il  s'agit  d'interrompre  la 
peremption  et  celui  oii  11  faut  la  couvrir.  Dans  la  premiere 
nypoth^se,  les  actes  tendant  k  metire  la  cause  en  etat  d'etre 
jugee.  bien  quMs  ne  soient  pas  signifies,  suftirdient;  dans 
la  secon  le  liypotbese,  les  seuls  actes  valables  seraient  des 
actes  cuntraJictoires  et  signifies.  La  cour  de  Metz,  dans 
son  arret  du  4  juUI.  18(»5,  cite  sufrd,  n^  68,  adoptant,  d  ail- 
leurs,  la  jurisprudence  anterieure  de  plusieurs  cours  d'appel 
{R^p.  n^  193)  a  rejete  cette  distinction  qu'aucune  raison 
serieuse  ne  juslitie  :  c<  Attendu,  porle  Tarret,  que  si,  aux 
tennes  de  Tart.  397  c.  proc.  civ.,  toute  instance,  encore  qu'il 
n'y  a  pas  eu  coubtituiion  d'avoue,  est  eteinle  par  disconti- 
nuation de  poursuites  pendant  trois  ans;  d'autre  part, 
rait.  399  du  ineme  code  dispose  que  la  peremption  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  et  qu'elle  est  couverte  par  les  actes  vala- 
blement taits  par  Tun^.  ou  Tautre  des  parlies  avant  la 
deiiiande  en  peremption  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  une  correla- 
tion etroite  entre  ces  deux  articles,  et  que  les  actes  qui  sonl, 
suivant  1  un.  utiles  pour  interrompre  le  cours  de  la  peremp- 
tion sent,  suivant  rautre,e>falenient  efticaces  pour  couvrir  la 
peremption actiuise,  niais  non  encore  dciuandee  :  que,  paries 
miisac'^ds  valubUs,  la  loi  enlend  bimplement  des  actes  re^uliers 
en  la  forme,  non  frustratoires  et  competemment  fails,  et 
qu'exiger,  en  pareil  cas,  des  actes  contradictoires  aux  par- 
ties en  cause,  c'est  ajouler  au  texle  de  la  loi,  admettre  une 
distinction  qui  ne  s'y  trouve  pas  et  violer  la  regie  de  droit : 
Ubilex  nm  dislinguit,  non  est  distiaguendum;  que  les  termes 
de  Tart,  399  c.  pr.  civ.,  ainsi  combine  avec  Tart.  397,  com- 
prenuent  necessairement  lout  acle  present  pour  mettre  une 
cau>e  en  etat  de  recevoir  jugement ;  que  la  remise  au  rdle 
a  evidemment  ce  caractere,  puisqu'elle  est  un  acle  qui  a 
pour  effet  de  faire  revivre  une  premiere  inscription  donnaiit 
lieu  k  un  emolument  au  prolit  de  Tavoue  qui  Ta  provoque^, 
et  qu*clle  a  pour  but  de  poursuivre  Pinstance  el  d'obtenir 
jugement  »,   * 

72.  L'opinion  emise  au  A^p.,  W**  203  et  201,  qu'on  doit 
considerer  comme  inlerruptifs  de  la  peremption  les  actes 
qui  se  raltachent  k  Pinstance,  lors  meme  uu  ils  ne  tendent 
pas  k  Mler  le  jugement  ou  qu'ils  sent  frustratoires,  est 
adoptee  generalement  par  les  auteurs.  «  Si  la  loi,  disent 
MM.  Bollard  Golmet-Daftge  et  Glasson,  t.  1,  p.  624,  n«583, 
exige  que  Facte  soil  valable,  elle  n'exige  pas  que  ce  soil 
un  acta  utile,  un  acle  de  nature  k  entrer  dans  la  taxe 
des  frais.  Ainsi,  11  n'est  pas  douteux  qu  un  acle  de  proce- 
dure frustratoire,  un  de  ces  actes  qui  u  entrent  pas  en  taxe, 
ne  pAt,  el  ne  di^t  cependant  couvrir  la  peremption,  s'ii  eiait 
signitie  avant  qu'il  futdemande  »  (V.  aussi  D.itruc,  n»  144). 

73.  On  a  dit  au  H^p.f  n^  2J0,  que  les  incidents  pouvant 
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influer  sur  le  sort  de  Paction  principale  interrompent  et 
suspendent  la  peremption,  qui  ne  pent  plus  courir  <\\i*k 
partir  du  jugement  ou  du  dernier  acle  verbal  fail  sur  Pinci- 
dent.—  Conroimemenl  k  cette  Iheorie,  admise  par  les  auteurs 
(V.  Uousseau  et  Laisney,  n«  148;  Dutruc,  n°  130),  il  a  ete 
juge  que  la  peremption  d'instance  ne  pent  etre  utilement 
invoquee,  lorsque  les  parties  out  accepts  la  suspension  des 
pou Ignites, qui  ieur  etail  d^ailleurs imposee  paries  incidents 
de  la  procedure  k  suivre  (Keq.  1"  fevr.  1882,  alT.  G6rard, 
D.  P.  83.  1. 197.  Dans  Pespece,  les  demandeurs  ne  pouvaient 
donner  aucune  suite  k  Pappel  qu'ils  avaient  inter ieiejusqu'k 
ce  qu  une  decision  deiinitive  fill  inlervenue  sur  lappel  dun 
autre  jugement  rendu  entre  les  memes  parties,  Juge 
aussi  aue  la  peremption  ne  pent  etre  utilement  invo- 
quee lorsque  Pinstance  a  ete  suspendue  k  la  suite  d'un 
accord  inlervenu  entre  les  parties,  alors  mftme  que  cet 
accord  n'a  pas  ete  accompagne  de  toutes  les  formali- 
tes  qui  sent  requises  par  la  loi  pour  qu'il  y  ait  un  veritable 
desistement  (Paris,  5  mars  1892,  ail.  Hamelin,  D.  P.  93.  2. 
32  J). 

74,  Les  actes  de  procedure  posterieurs  k  la  demande  en 
peremption,  et  relatifs  k  Pinstance  principale,  n'ont  pas 
pour  eir.it  d'interrompre  cette  peremption.  L'ait.  399 
c.  proc  civ.  dit,  en  eifet,  d'une  fagon  lormelle,  que  la  pe- 
remption se  couvre  par  des  actes  valables  fails  avant  la  fie- 
mande,  il  a  ete  juge,  en  ce  sens,  que  la  peremption  d  une 
instance  n'est  pasinlerrompue  par  Tavenir  donne  par  Pavou6 
du  demandeur  en  peremption  a  Tavoue  adverse,  posterieure- 
menl  k  la  demande  en  peremption  (Paris,  27  mai  1872, 
air.  Mariin,  D.  P.  73.  2.  62), 

75.  Mais  si  la  demande  est  irreguliere  ou  prematuree, 
les  actes  meme  posterieurs  k  cette  demande  et  relatifs  k 
rinstance  principale  couvrent  la  peremption  de  cette  ins- 
tance (W^p.  n^  219).  Toulefois,  il  a  est  pas  necessaire 
que  la  demmde  en  peremption,  entachee  d*une  irregularite 
susceptible  d'etre  cimverie,  soil  regularisee  au  moment 
ou  les  actes  presentes  comme  actes  inlerruptifs  ont  eu 
lieu.  11  suftlt  que  la  demande  soil  devenue  reguiiere  pendant 
le  cours  de  Tinstance,  la  nullite  se  Irouvant  alors  couverte, 
avec  elfet  retroactif  au  jour  de  la  formation  de  la  demande. 
La  demande  en  peremption  eiant  rrpuiee  avoir  ete  regulie- 
rement  inteniee  des  Porigine,  il  s'ensuit  que  la  peremption 
ne  pent  etre  consideree  comme  iolerrompue  par  des  actes 
posterieurs  a  cette  demande.  Jui^e  que  des  actes  de  procedure 
posterieurs  k  la  demande  en  peremption,  n'ont  pas  eu  pour 
elfet  d*interrompre  la  peremption,  alors  meme  que  cette 
demande  serail  nuUe,  si  la  nullite  tiree,  par  exemple,  du 
*defaut  de  repiesentaiion  legale  de  la  commune  demande- 
resse  en  peremption,  n'est  que  relative,  et  a  eie  couverte 
avant  que  le  deiend<iur  Pait  invoquee,  el  anterieurement  k 
Pari-ei  deiinilrf  (Civ.  rej.  4  janv.  1859,  afif.  Habitants  deMon- 
truffet,  D.  P.  59.  1.  177). 

70.  La  jurisprudence  avail  admis  que,  lorsqu'un  defen- 
deur  qui  n'a  pas  conslilue  avoue  forme  une  demande  en 
peremption  declaree  irregulii^re,  Pacte  relalif  k  Tinstance 
originaire.  signitie  par  le  demandeur  principal  k  Pavoue 
conslilue  sur  la  demande,  n'a  pas  pour  effet  dlnterrompre 
cette  peremption  {Hep,  n^  222).  Contrairemenl  k  cette  doc- 
trine, il  a  ete  juge  que  la  peremption  est  couverte  par  la 
signilication  d  un  acle  faite  a  Pavoue  qui,  n'ayant  uas  ete 
conslilue  sur  Pappel  par  Tintime,  ne  I'a  ete  que  dans  un 
exploit  xon tenant  demande  en  peremption  (Paris,  1*'  f^vr. 
1865,  air.  Baillon,  D.  P.  65.  2.  92).  P^ette  decision  est  fondee 
sur  ce  que  Pavoue,  bien  que  constitu6  sur  une  drmande  en 
peremption,  a  en  est  pas  moin8  pour  la  partie  adverse  le 
mandatuire  legal  de  son  client,  et  a  qualile  suffisante  pour 
recevoir  une  signitication  qui,  aux  termes  de  la  loi,  pent 
avoir  lieu  par  acle  d'avoue  a  avoue.  L'acle  conlenant  si- 
gnitication de  la  constitution  d'avoue  est  done  un  acte 
valable  aux  termes  de  Part.  399  c.  proc.  civ.  et  interrompt 
la  peremption, 

77.  Au  H^p.,  n<*231,  on  a  examine  la  quesPon  de  savoir 
si  la  demande  en  peem^'tion  peut  etre  consideree  comme 
un  iiicideiit  qui  suspt*nd  Pinstancf  originaire,  et  Pon  s'est 
prononce  pour  la  negative.  Mais,  comme  on  Pa  vu  t6tVi.,  c^est 
un  p<iinlsur  lequel  on  neiait  pas  d'accord.  Adde.  en  faveur 
de  laftirmative  :  Pan,  16  juin  1837  (citeau  a<*p.n<»57).  Dans 
le  sens  de  cette  derniere  solution,  il  a  ete  juge^^ue  la  demande 
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en  peremption  suspend  le  coups  de  Tinstance  principale  et 
s'oppose  d^s  lore  k  ce  que  le  demandeur  puisse  se  pr^ 
Yaloir  de  Tinact  on  de  ses  adversaires  pendant  cei  iitcidenl, 
pour  y  chercher  la  cause  d'une  nonvelle  demande  m  p6- 
remption  (Caen,  2  juin  1858,  aft.  Lemonnier,  D.  P.  59.  2.  94). 

78.  En  disant  par  Tart.  399  c.  proc.  civ.  que  la  peremp- 
tion se  couvrira  par  les  acles  valables  fails  par  Tune  ou 
Tautre  des  parties,  le  legislateur,  on  Fa  indiqii^  au  H6p, 
D°  235,  u'a  pas  portesa  pens^e  au  del^  d'un  acte  personnel 
k  Tune  des  parties,  tei  qu'un  acte  de  procedure,  et  autres 
actes  analogues;  il  u'a  pas  dit  aue  la  p>  rempiion  ne  pouvait 

5 as  se  couvrir  autrement  en  dehors  des  acles  de  la  proc^- 
ure;  il  n'a  pas  stalud  sur  la  variety  possible  des  fails  et  des 
actes  exclusifs  de  toute  pr^somption  de  Tabandon  du  droit ; 
il  u'a  pas  pr^vu  la  variety  possible  des  fails  resultdnt  de  la 
volonte  des  deux  parties  et  la  consequence  deces  fails  re- 
lativemenl  k  la  peremption.  La  jurisprudence  el  la  doctrine 
sont  d'accord  pour  proclamer  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
peremption  de  rinstance,  lorsque  la  base  de  celte  peremp- 
tion, cest-&-dire  la  presomplion  de  Tabandon  de  son  droit, 
que  la  loi  fait  nsuller  d'un  silence  prolon^'e  pendant  plus  de 
ti-ois  ans,  fait  defaul ;  que  la  peremption  peut  etre  couverle 
par  un  accord  expr^s  ou  lacile  des  parties,  couime  elle  le 
serait  par  une  procedure.  Ainsi  la  transaclion  inlervenue 
entre  les  parties  dans  le  cours  de  I  instance,  qui  constilue 
un  obslarle  absolu  a  la  peremption  si  elle  est  valable,  a 
pour  elTet  de  Tinterrompre  lorsqu'elle  est  annuiee.  La 
peremption  ne  court  qu'£  partir  de  la  nullite  prononcee 
(/i'*p.  n"  238  et  suiv.;  Uutruc,  n»  423 ;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  151  ;Bioche,  n*  81 ;  Civ.  cass.  23  juill.  1860,  afT.  Villa  de 
Douai,  0.  P.  60.  1.  311,  cite  infra.  n«  79). 

79.  Les  tentatives  reciproques  d*arrangement  &  Tamiable, 
les  simples  projets  de  transaclion  inlerrompent  aussi  la 
peremption,  lorsqu  il  est  certain  que  la  discontinuation  des 

f>oursuites  doit  dire  atlribuee  aux  pourparlers  qui  ont  eu 
ieu  entre  les  parties.  C'est  un  point  de  fait  laisse  k  Tappre- 
ciation  du  juge.  Dans  ce  cas,  les  projets  d'arrangenient  ont 
le  memo  etfet  qu'un  acte  valable  de  procedure.  lis  reveient 
en  etTet,  de  la  fa^on  la  plus  netle,  Tioiention  du  demandeur 
de  ne  pas  abandonner  ses  droits.  La  peremption  ne  peut 
plus,  des  lors,  etre  ac({uise  que  sM  s'est  ecoule  plus  de  Irois 
ans  k  partir  des  denueres  propositions;  le  demandeur,  qui 
depuis  que  les  projets  de  transaclion  ont  ete  abandonne8,n'a 
faitducun  acte  nouveau  de  procedure  est,  alors,  jubtement 
presume  ne  plus  vouloir  contiiiuer  le  proces  (Dutruc,n<^  124; 
Boitard,  Colmet-Daege  et  fJasson,  t.  1,  p.  624,  n^  5H3). 
—  Le  comprouiis  passe  avant  loute  peremption  demandee, 
et  non  execute,  doit  aussi  etre  considere  coinme  un  acte 
inten-uptif,  toutes  les  fois  que  les  parties  n'ont  pas  for- 
mellement  maniresie  la  volonte  qu'il  ait  pour  elfet  de  des- 
saisir  complHtement  les  juges  et  de  mettre  tin  k  Pinstance. 
Lorsque  le  compromis  interrompt  la  peremption,  le  delai  de 
trois  ans  ne  commence  k  courir  qu  k  i 'expiration  du  dAlai 
accorde  aux  arbitres  par  le  compromis,  pour  prononcer 
(V.  Dutruc,  n«»  123  et  suiv.;  Boitard,  Cnlmet-DaAge  et 
blasson,  ti  1,  p.  624,  n®  583;  Rousseau  et  Laisney,  n«  154). 
Omformement  k  celte  tlieorie,  fl  a  ete  juge  :  1^  que  la 
peremplioD  d'instance  ne  peut  eire  invoquee  lorsque  la 
suspension  des  pour^uites,  ayant  eu  pour  cause  des  tenta- 
tives re  iproques  d 'arrangement,  qui  se  sont  perpetuees 
pendant  plusieurs  annees  par  des  proiets  ecrits  de  compro- 
mis etde  transaction,  peut  etre  consideree  conime  Telfel  de 
la  volonte  commune  des  parties  (Agcn,  20  juin  1860,  alT. 
GafignoL  D.  P.  61.  5.  3.i8);  —  2<»  Que  la  peremption  a 
principalement  pour  objet  de  mettre  un  teruie  aux  procds 
apres  une  interruption  de  poursuiles  pendant  un  certain 
temps  et  d*intliger  k  la  partle  la  peine  d'une  inaction 
que  fait  presumer  Tabandon  de  la  procedure ;  que  celte  dis- 
position peut  done  flecbir  devant  des  actes  commims  aux 
parties,  desquelsresulterait  aue  le  demandeur  a  eu  de  jusles 
motifs  pour  arreter  ses  ailigences,  tels  qu'un  compro- 
mis, des  projets  d'ar range ment,  une  transaclion  plus  lard 
annuiee;  que  la  peremption  ne  peut  etre  acquise  que  s'il 
s'est  ecoule  trois  ans  depuis  que  les  propositions  d'arrange- 
ment  ou  de  transaction  ont  ete  repoussees  (Civ.  cass.  23juill. 
4860,atf.VilledeDouai  D.  P.60.  1.  311);  — 3«  Querarl.399 
c.  proc.  civ.,  en  parlant  des  actes  valables  qui  couvrent  la 
pcremplioDy  a  en  vue  non  seulement  des  actes  de  proce- 


dure, mais  tons  les  actes  qui  tendent  k  suspendre  ou  k  ter- 
miner le  proces,  et  nolamment  les  negocialiuns  engagees 
pour  arriver  k  des  arrangements ;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  deiai  de  trois  ans  ne  commence  k  courir  qu'^  partir  dela 
tin  des  negociations  (Mmes,  30  dec.  1861,  supid,  n<*  11) ; 
V.  aussi  Besangon,  31  aoQt  1870.  Journal  fins  arou^«,  I.  99, 
p.  464);  —  4°  Que  le  payement  d'un  acomple,  meme  lors- 
quM  n'a  lieu  qu'k  litre  de  garantie,  const ilue  un  acte  in- 
terruptif  de  la  poursuite,  coumieetant  le  prix  de  la  suspen- 
sion de  la  fioursuite  (Trib.  de  la  Seine,  21  juill.  1877,  cite 
supra,  n*  63) ;  —  5»  Que  le  compromis,  ayant  pour  elTet 
de  suspendre,  et  meme  de  terminer  le  litige,  couvre  la 
peremption  et  en  arrete  les  efifets  (Montpellier,  25  fevr.  1873, 
aff.  Corle,  D.  P.  74  5.  373). 

80.  II  a  ete  juge  aue  la  declaration  de  faillite  d*un  de- 
biteur  interrompt  la  peremption,  lorsqu'elle  a  lieu  sur  le  de- 
pdt  d'un  bilan  dans  lequel  mention  de  la  dette  se  trouve 
faile  par  le  debileur  lui-meme  (Bordeaux,  2  juill.  1852,  afif. 
Perayra-Soares,  D.  P.  53.  2.  189).  La  reconnaissance  de 
la  dette,  d'apres  cet  arret,  doit  produire  le  meme  efTet  que 
des  pourparlers  seriuux.  Dans  Tespece  sur  laquelle  it  a 
slame,  d'une  part,  le  creancier,  dont  Taction  eiail  paralysee 
par  la  faillite,  ne  pouvait  oblenir  de  condamnalion  centre 
son  debileur,  ni  signilier,  par  consequent,  aucun  acte  utile 
dans  I'instance  inlroduite  ant<^rieuremenl  a  celte  faillite; 
d'aulre  pari,  la  reconnaissance  devait,  dans  la  cause,  produire 
un  elTet  d'autant  plus  incontestable,  en  ce  qui  concerne  Tin- 
terruption  de  la  peremption,  qu'elle  intervenail  dans  les 
operations  judiciaires  de  la  faillite,  c'est-a-dire  dans  une 
instance  destinee  4  concentrer  Texameu,  la  veriQcation 
des  droits  des  creanciers  chirograpbaires,  mdme  de  ceux 
qui  pourraient  deja  avoir  commence  des  poursuiles.  — 
Mais  il  a  ete  di*cide  que  la  peremption  d'une  instance 
(en  separation  de  biens;  suivie  centre  un  failli,  n'est  pas 
interrompue  par  le  concordat  inlervenu  enue  celui-ci  et  ses 
creanciers,  et  dans  lequel  le  demandeur  (la  femme)  a  Ggur6 
cuuime  parti e,  aiors  que  ce  concordat,  demeure  sans  execu- 
tion, a  ete  depuis  annuie  (Caen,  2.i  aoOt  1852,  alT  Mirey, 
D.  P.  55.  2.  289).  L'arrei  constate  que  les  obli^tioos 
prises  par  la  femme,  au  moment  du  concordat,  ne  lui  inler- 
disaient  pas  la  faculte  de  poursuivre  sa  demande.  Cet  acte  ne 
fai sail  done  pas  supposerl'i mention  d*abandonner  Tinstance. 

HI.  Les  transactions,  projets  d'ar  rangements.  etc.,  peu  vent 
etre  prouves  non  seulement  par  des  acles  authentiques  ou 
sous  seing  prives,  mais  meme  par  de  simples  lettres  missi- 
ves. La  preuve  lestimoniale  nest  admissiole,  s'il  ny  a  pas 
de  commencement  de  pruuve  par  ecrit,  qu'autant  que  Tin- 
teret  en  litige  serait  au-dessous  de  150  fr.  Dans  le  sens  de 
celte  doctrine,  enseiguee  au  lidp,  n^*  249  et  250,  il  a  ete  juge 
que,  si  la  peremption  est  interrompue  par  des  tentatives 
rocipro  (Ues  d'arraugement  entre  les  avou(^s  des  parties, 
la  preuve  de  ces  tenlalives  d'arraugement  ne  peut  eti'e 
faite  par  lemoins  lorsqu'il  a  existe  pas  de  commencement 
de  preuve  par  ecrit  (Pau,  28  janv.  1861,  aff.  Lagouard,  D.  P. 
61.  5.359). 

82.  Les  projets  de  transaction  et  d'arraugement  n'ont 
aucun  effet  ^-ur  la  peremption,  cela  va  de  soi,  s'ils  sont  ante- 
rieurs  k  rinlroduclion  du  proces  el  n'ont  pas  ele  repris 
depuis  Tinstance  (Trib.  Seme  21  juill.  1877,  cite  suprd^ 
n*»  63). 

8tl.  La  radiation  de  la  cause  du  r61e  produit,  au  point  de 
vue  de  la  peremption,  des  eifets  differents,  suivant  les  con- 
ditioiib  dans  lesqueiles  elle  a  ete  elfecluee.  Lors<{u'elle  a  eu 
lieu  sur  la  declaration  desavoues  que  Talfaire  etait  lermiute 
par  un  ari-angenient,  la  peremption  de  Tinstance  ne  peut 
plus  dire  demandee  taut  que  la  declaratiim  n'a  pas  ete 
retractee  ou  desavouee;  on  ne  peut,  en  effet,  poursuivre  la 
peremption  d'une  instance  terminee  par  une  transaclion  ( A^. 
n»  252;  Bioche,  op.  ci(.,  v«  Piremplion  d'instancef  n«  86; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cil.^  eod.  t)<»,  n»  155).  II  a  ete  juge 
que  Tarret  par  le^uel  la  cour  ordonne  que  la  cause  soit 
radiee  du  rdle,  sur  la  declaration  respective  des  avoues  que 
Talfdire  est  terminee,  empeche  de  demander  la  peremption 
tant  que  celte  declaration  n'est  nas  retra«  tee  (Montpeilier, 
9  aoOt  1851,  air.  Yence  et  Monseignat,  D.  P.  54.  5.  566).  Si 
la  radiation  du  rAle  n'est  demand*^e,  par  les  avoues,  qu'en  vue 
d'un  arrangement  probable,  d'une  transaction  esperee,  en  des 
teriues  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  caracteye  provi- 
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soire  de  la  mesure  qu'ils  sollicitent  et  sur  la  reserve  qu'ils 
font  de  reprendre  Tinsiance  si  les  pourparlers  n'aboutissent 
pas,  la  radiation  pronnncee  a  pour  elfet  d'interrompre  la 
presoniption ;  c  t  ie  d61ai  dc  trois  ans  ne  commencera  a  cou- 
rir  qu!k  partir  du  premier  acte  de  procedure  ayant  pour  but, 
Tarrangement  n'ayant  pas  eu  lieu,  de  poursuivre  Tmstance. 
Quant  a  la  radiation  oper^e  d'office,  sans  Tintervention  des 
avou^s  ou  des  parties,  elle  n'iaterrompt  pas  la  peremption. 
C'est  une  simple  mesure  d'ordre  intlrieur  n^cessit^e  pour 
la  bonne  tenue  du  rdle  qui  ne  doit  pas  6tre  encombr^,  et 
r^clam^e  aussi  pour  stimuler  I'atlention,  ractivil^  des  oril- 
ciers  minist^riels ;  ce  n^est  pas  un  acle  6manant,  comme 
Texige  Tart.  399  c.  proc.  civ.,  de  Tune  ou  I'autre  des  parties 
(Rousseau  et  Laisney,  n**  i57).  —  II  a  6te  jug^i  par  applica- 
tion de  ces  principes :  i**  que  la  radiation  de  la  cause  du 
rdle,  pr^c^demrnent  prononcee  sans  arrfetsur  la  declaration 
que  Tairaire  etait  arrangee,  est  &  bon  droit  oppos^e  comme 
circonstance  interruptive  de  la  peremption,  lorsque  Fexis- 
tence  de  projets  d'arrangement  r^ciproquement  debatlus 
est  efTectivement  etablie,  et  se  trouve  nolamment  attest^e 
par  les  pieces  de  la  procedure  (Caen,  2  juia  i858,  alT.  Le- 
monnier  et  consorts, D. P. 59. 2.  94);  —  2« Que  lordonnance 
portant  que  la  cause  est  rayee  du  rdle  comme  impoursuivie 
ne  pent  etre  consider^e  comme  interruptive  de  la  prescrip- 
tion lorsque  rien  dans  ses  termes  ne  fait  supposer  I'inter- 
vention  des  avoues  ou  des  parties,  et  qu'on  ne  peut  y  voir 
qu'une  mesure  d'ofilce  prise  par  le  tribunal  ou  la  cour  (Pau, 
•28  janv.  1861,  aff.  Lagouard,  D.  P.  61.  5.  358) ;  —  3o  Que  la 

Seremption  d'une  instance  n'est  pas  interrompue  par  la  ra- 
iation  d'office  de  la  cause  du  r61e,  apres  avertissement 
!>realable  du  grefOer  aux  avoues  qui  n'y  oht  pas  contredit 
Paris,  27  mai  1872,  aff.  Martin,   I).  P.  73.  2.  62). 

84.  —  HI.  Des  actes  qui  suspendknt  la  p^rrmption.  — 
On  a  vu  au  il^.,  n®»  257  et  suiv.,  que  les  evenements  de 
force  majeure  qui  rendent  impossible  la  signiGcation  de 
tout  acte  de  procedure  ont  pour  resultat  de  suspt'udre  la 
peremption  {Rtfp.  n^*  257  et  suiv.;  V.  aussi  Rousseau  et 
Laisney,  n«  159;  Bioche,  n*  62).  —  Les  peremptions  en 
maUere  civile  ont  ete  suspendues  de  pleia  oroit  pendant  la 
guerre  de  1870  et  1871,  en  vertu  desdecrets  des  8  sept,  et 
3  Oct.  1870  (suin-d,  v*  D^lai,  n»  56).  Cette  suspension  a  cess6 
au  jourGxeparlaloidu26mai  I871.0nadiscute  le  point  de 
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guerre, 

alors  mdnie  qu'il  u'eilt  pas  ete  suspendu.  n'aurait  pas  ete 
attaint  k  la  date  du  retaolissement  de  letat  de  paix,  qu'^ 
celles  qui,  sans  la  suspension,  auraient  ete  acquises  pen- 
dant la  guerre  par  Texpiration  du  deiai.  La  question  est 
dftvenue  sans  interet  (V.  Rousseau  et  Laisney.  n"*  160;  Du- 
true,  no  13). 

85.  La  peremption  de  Tinstance  principale  est-elle  sus- 
pendue  pendant  ['instance  eu  peremptionr  Cette  question 
est  traitee  $uprii^  u^  77. 

86.  La  peremption  n*est  pas  suspendue  pendant  les  ope- 
rations des  experts;  elle  est  seulement  interrompue  par  les 
actes  emanes  des  experts.  En  consequence,  si  leurs  opera- 
tions «*nt  ete  interrompues,  et  qu'il  se  soit  e^^ouie  trois 
annees  avant  la  reprise  de  ces  operations,  sans  qu'aucun 
acte  valable  de  la  nature  de  ceux  que  prevoit  Tart.  399, 
c.  proc.  civ.,  ait  ete  fait,  la  peremption  ae  Tinstance  peut 
etre  demandee.  Si,  avant  ce  laps  de  trois  ans,  intervienl  une 
nouvelle  operation  des  experts,  cette  operation  interrompt 
la  peremption  et  devient  le  point  de  depart  dun  nouveau 
deiai  de  trois  annees.  Cette  tiieorie,  exposde  au  Hep.  n«  234, 
est  enseignee  par  Rousseau  et  Laisney,  n*^  150.  — 
Contrfi:  Bioche,  n^  76;  suivant  ce  dernii-r  auteur,  la  pe- 
remption ne  commence  i  courir  qu'ii  partir  de  la  demiere 
Tacation. 

Art.  8.  —  bes  former  de  la  d^mande  en  p^emption.  —  Com- 
pHence^  degr^  de  juridiction^  executions  (HA).  n«»  264  k 
302). 

87.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  decident  que  la 
demande  en  peremption  lorsqu'il  y  a  avoue  en  cause,  n'est 
pas  recevable  si  elle  n'est  pas  formee  par  requete  d'avoue 
k  avoue.  Telle  a  ete  aussi  la  doctrine  enseigoee  au  Rep. 


n**  226  et  suiv.  Lorsque  la  loi  assujettit  Texercice  du  droit 
des  parties  k  des  formes  parliculieres,  elles  sont  tenues  de 
s'y  soumettre,  k  peine  de  rejet  de  leur  demande.  Un  objecte 
vainement  qu'aux  termes  de  Tart.  1030  c.  proc.  civ.,  aucun 
exploit  ou  acte  de  procedure  ne  pourra  etre  declare  nul  si  la 
nullite  n'est  pas  formeliement  prononcee  par  la  loi ;  il  est 
manifesto  que  cet  article  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit 
de  formalites  intrinseques  des  actes,  et  non  dans  les  cas  o(i 
Tonaarbitrairementsubstitue  une  forme  de  proceder  k  celle 

aui  est  prescrile  par  la  loi  (Rousseau  et  Laisney,  n<»  162 ; 
lutruc,  n«»  95  et  suiv. ;  Bioche,  n»  126 ;  Boitard,  Colmet- 
Da&ge  et  Glasson,  t.  1,  p.  625,  n<»  584).  II  a  ete  juge  :  1"*  que 
la  demande  en  peremption  d'instance  ne  peut,  a  peine  de 
nullite,  lorsqu'il  y  a  avoue  en  cause,  etre  formee  autrement 
que  par  requete  d'avoue  k  avoue ;  que,  par  exemple,  elle  ne 
peul  Vetre  par  exploit  signifie  k  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  (Bastia.  3  ao^t  1854,  aff.  Mastagli,  D.  P.  56. 
2.  170) ;  —  2«  Que  la  demande  en  peremption,  quand  il  y  a 
avoue  en  cause,  doit  etre  rejetee  si  elle  u'a  pas  ete  formee 
par  requete  d'avou6  k  avou6  (Toulouse,  !•»  fevr.  1867, 
aff  Boe  et  Montfort,  D.  P.  67.  2.  64). 

88.  Lorsque  Tavoue  est  decode,  interdit  ou  suspendu, 
demissionnaire,  revoque,  lorsqu'en  un  mot,  il  n'est  plus,  pour 
une  cause  quelconque,  en  ezercice,  la  demande  en  peremp- 
tion doit  etre  formee  par  exploit  signifie  k  personne  ou  k 
domicile,  avec  assignation  k  comparaftre  devant  le  tribunal 
od  la  poursuite  a  ete  faite  pour  voir  prononcer  la  peremp- 
tion de  rinstance.  —  La  solution  est  la  meme  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  d'avoue  constitue  {R6p.  n<>'  271  et  suiv.;  Boitard, 
Colmet-Da4ge  et  Glasson,  t.  1,  p.  625,  n^  584 ;  Rousseau  et 
Laisney,  n<»  171  ;  Dutruc,  n»  102 ;  Bioche,  n"  140).  Juge  que 
I'art.  400  c.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  la  peremption 
d'instance  ne  doit  pas  etre  demandee  par  requete  d'avoue 
k  avoue  dans  les  cas  od  Tavoue  du  defendeur  k  la  de- 
mande en  peremption  est  decede  ou  interdit  ou  suspendu 
depuis  le  moment  od  elle  est  acquise,  ne  contient  pas  une 
enumeration  limitative ;  il  faut  y  ajouter  le  cas  od  il  n'y  a 

Eas  d'avoue  constitue  (Bourges  16  juiil.  1891,  alT.  Gemton, 
I.  P.  92.  2.  121). 

89.  Les  auteurs  enseignent,  conformement  k  Topinion 
emise  au  K^.  n'  273,  que  la  demande  en  peremption  est 
valablement  formee  au  domicile  de  I'avoue  primitivement 
constitue  par  le  demandeur  dans  Taffaire  principale,  si 
celui-ci  u'a  pas  notiiie  k  son  adversaire  son  changement 
d'avoue  (Dutruc,  n»  103  ;  Bioche,  n»  127). 

90.  Lorsque  I' une  des  parties  est  decedee,  la  peremption 
formant,en  raisondes  rapports  intimes  qui  I'unissaient^  rins- 
tance principale.  un  incident  de  cette  instance,  on  doit  suivre 
les  regies  tracees  par  Tart.  3i4  c.  proc.  civ.  11  en  resulte, 
ainsi  qu'il  a  ete  dit  au  Rt^p.,  n<»*  276  et  suiv.,  que  tant  que  le 
deces  a  a  pas  ete  denonce,  la  demande  en  peremption  peut 
etre  formee  par  requete  signiftee  k  Tavoue  de  la  partie 
decedee.  Cette  tueorie  est  adoptee  par  les  auteurs  et  a  ete 
de  nouveau  consacree  par  la  jurisprudence.  II  a  ete  juse, 
en  effet,  qu'est  reguUere,  nonobi^tant  le  deces  de  Tune  des 
parties  en  cause,  la  demande  en  peremption,  formee  par 
requete  d'avoue  k  avoue,  si  ce  deces  u'a  pas  ete  notifie  k 
I'autre  partie  (Paris,  5  mai  18o3,  aff.  Gauthier  et  autres, 
D.  P.  55.  2.  8.  V.  Rousseau  et  Laisney,  n»  174  ;  Dutruc, 
n^  101;  Bioche,  n^  140).  —  Si,  malgre  le  defaut  de  denon- 
ciation,  le  deces  est  connu  de  la  partie  demanderesse  en 
peremption,  la  demande  en  peremption  doit  etre  formee, 
non  plus  par  requete  d'avoue  a  avoue,  inais  centre  les  heri- 
tiers  de  la  partie  decedee,  par  action  principale  (Rip.  n"*  279; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  ciL,  v«  Peremption  a  instance ^ 
n»  175). 

91.  Si  I'avoue  de  la  partie  decedee  estlui-meme  decede, 
on  doit  suivre  les  regies  de  I'art.  400  et  la  peremption,  dans 
ce  cas,  si  le  deces  de  la  partie  u'a  pas  ete  notiQe,  est  vala- 
blement demandee  par  assignation  au  dernier  domicile  du 
derunt.  Un  pareilacte  serait  nul  s'il  s'agissait  d'une  demande 
principale,  et  que  ladite  assignation  edt  eu  pour  objet  de 
mettre  pour  la  premiere  fois  en  presence  des  parties  qui 
n'etaient  pas  encore  en  instance.  Mais  la  demande  en 
peremption  n'est  uu  un  incident  k  une  instance  d^'jk  exis- 
tante;  cette  demande  a  lieu  entre  des  parties  dej&  engagces 
dans  les  liens  d'une  procedure,  dont  un  exploit,  conforme 
aux  r^ies  des  ajournements,  a  ete  le4)remier  acte.  U 
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existe,  d6s  lors,  un  motif  rationnel  pour  ne  pas  assujettir  une 
demande  en  p6reinplion  k  toutes  les  formalit^s  voulues  pour 
appeler  devant  la  justice  des  parties  qui  n'y  out  pas  encore 
comparu.  Les  dispositions  combin6es  des  art.  400  et  344  c. 

5 roc.  civ.  trouvent  dvidemment  ici  leur  application.  En  effet, 
'apres  Tart.  400,  la  peremption  doit  etre  demand6e  par 
requite  d'avou6  k  avou^,  a  moins  qu'il  ne  soit  d6ced6, 
intercut  ou  suspendu ;  suivant  Tart.  344,  dans  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  en  6tat,  toutes  les  procedures  faites  poste- 
neurement  &  la  notification  de  la  mort  de  Tune  des  parties 
sont  nulles.  II  r^sulte  n^cessairement  de  ces  textes  :  1*  que 
la  demande  en  peremption  A  est  qu*une  des  phases  d'une 
instance  dans  laquelle  les  parties  se  trouvent  dej&  en  pre- 
sence, ce  qui  autorise  I'emploi  d*une  simple  requete  d'avoue 
k  avoue ;  —  2«  Que  Tassignation  en  peremption  donnee  au 
domicile  de  la  partie  avant  la  notification  du  deces  est 
valable  (ft<f/).  n»  277;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.j  v«  P^- 
remptUm^  n»  ^80.  Comp.  Dutruc,  op,  cit,  eod,  r®,  n*  105).  I) 
a  ete  juge,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  peremption  n'est 
qu'un  incident  de  Tinslance ;  qu*en  consequence,  en  cas  de 
deces  de  la  partie  demanderesse  et  de  son  avoue,  la  peremp- 
tion dUnstance  est  valablement  demandee  par  assignation 
au  dernier  domicile  du  defunt,  dont  la  mort  n'a  pas  ete 
notifiee  (Pau,  i3  janv.  i858,  aff.  Bisquey,  D.  P.  58.  2.  215). 
9*Z.  On  admet  generalement  que  les  heritiers  du  defen- 
deur  decede  ne  sont  pas  obliges,  pour  former  une  demande 
en  peremption,  de  reprendre  preaiablement  T instance ;  que 
cette  demande  les  substitue  suffisamment  k  leur  auteur 
(fi^/>.  n^  284).  On  en  donne  pour  motif  que  la  demande  en 
reprise  d'instance  est  interruptive  de  la  pt^remption  (V.  R^p. 
n*  2H)<  que,  par  suite,  si  Ion  exigeait  des  heritiers  cette 
formalite,  ce  serait  leur  interdire  la  faculted'obtenir  la  peremp- 
tion derin8tance,puisau'ils  Tauraient  couverte  avant  d*avoir 
pu  la  demander.  11  a  ete  juge,  en  elTet,  que  la  demande  en 
reprise  dinstance  et  la  demande  en  peremption  sont  incon- 
cil tables  dans  leur  exercice;  que  les  heritiers  d^une  partie 
decedee  ne  sont  pas  obliges,  pour  demander  la  peremption, 
de  reprendre  preaiablement  Vinstance  (Bastia,  9  nov.  1857, 


qn'k  Teffet  d'avoir  qualite  pour  demander  la  peremption  et 
en  meme  temps  que  Ton  forme  cette  demande,  il  nous 
paratt  difficile  d'admettre  qu'elle  couvre  la  peremption 
(V.  A<p.  n*  212  ;  suprdy  n«»  74  et  suiv.;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n»  130 ;  Dutruc,  n»»  89  et  89  bis;  Civ.  cass.  6  juill. 
1832,  aff.  Bureau  de  bienfaisance  de  Paris,  D.P.  52.1.  240). 
93.  La  requete  en  peremption,  comme  on  Ta  indique  au 
B4).  n<**  287  et  suiv.,  n'est  pas  soumise  aux  formalites  de 
I'art.  61  c.  proc.  civ.;  mais  elle  doit  remplir  les  conditions 
de  forme  exigees  pour  les  actes  d'avoue  k  avoue  (V.  conf. 
Rousseau  et  Laisney,  n«»  163  et  suiv. ;  Dutruc,  n"*  95  et 
suiv. ;  Bioche.  u^  126  et  suiv.).  II  a  ete  juge  que  la  de- 
mande en  peremption  est  nulle  lorsque  la  copie  remise  k 
Tavoue  du  defendeur  ne  mentionne  pas  le  mois  et  Tannee 
oix  a  eu  lieu  la  signiflcation,  et  ne  contient,  d'ailleurs, 
aucune  autre  enon elation  de  nature  k  reparer  cette  omis- 
sion :  et  il  importe  peu  que  la  date  de  Texploit  soit  indi- 
quee  d'une  maniere  complete,  tant  dans  Toriginal  que  dans 
une  seconde  copie  deiivree  au  m6me  avoue,  comme  repre- 
sentant  une  autre  partie  (Paris,  21  nov.  1871,  aff.  Com- 
mune de  Merville  et  de  Presle,  D.  P.  72.  2.  72). 

04.    —    COMPRTKNCR,    DEGRR     Dl    JURlDICTlON,    EXCGPTIONS. 

—  La  question  de  savoir  si  la  demande  en  peremption,  for- 
mee  devant  le  tribunal  du  premier  degre,  est  susceptible  d'ap- 
pel  avait  ete  diversement  resolue  {R6p,  n<»  301).  On  admet 
generalement  aujourd'hui  que  le  Jugement  sur  la  peremption 
est  ou  n'est  pas  en  dernier  ressort,  suivant  que  la  demande 
originaire  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  deux  degres  de 
juridiction  (Bioche,  n^  162  ;  Rousseau  et  Laisney,  n«*  182 
et  183;  Dutruc,  n«  151). 

j^T.  9.  —  Effets  de  la  p^emption.  —  Indivisibility 
{R^p.  n««  303^361). 

95.  La  peremption  n'eteint  pas  Taction;  elle  emporte  seule* 
ment  extinction  de  la  procedure,  depuis  et  y  compris  Tex- 
ploit  introductif  d'instance.  EUe  ne  porte  pas  atteinte  au 
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preiiminaire  de  conciliation  qui  ne  fait  pas  partie  de  Tlns- 
tance  (il<p.  n^  317).  «  La  citation  en  conciliation,  disent 
MM.  Boitard,  Gohnet-Da&ffe  et  Glasson,  op.  ctt.,  t.  1,  p.  626 
n'est  pas  ime  instance,  c  est  un  acte  qui  a  pour  but,  non 
pas  de  preparer  le  procds,  mais,  au  contraire,  de  le  preve- 
nir.  de  Vempecher.  Or,  il  n'y  a  hen  de  si  contraire  au  mot 
et  a  Tidee  d'instance  que  ridee  de  conciliation,  d'acte  ou 
d'essai  qm  tend  k  prevenir  le  proces ;  done  la  citation  en 
conciliation  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  Tart.  397 ; 
done,  apres  trois  annees,  elle  n'est  pas,  elle  ne  pent  pas 
etre  consideree  comme  perimee.  Si  nous  adoptions  I'opi- 
nion  qui  soumet  la  citation  en  conciliation  k  la  peremption, 
nous  ne  saurions  plus  comment  appliquer  les  art.  399  et 
400.  En  effet,  la  peremption  ne  s'o^ere  pas  de  plein  droit, 
elle  se  couvre  par  des  actes  d'avoue  signifies  apres  Texpi- 
ratioo  des  trois  ans,  elle  se  demande  par  requete  d'avouo  k 
avoue  :toutesreglesinapplicables&la  citation  en  conciliation, 
pujsque  cette  conciliation  a  ete  tentee  devant  un  juge  de 
paix,  Ik  ot  il  n'y  a  pas  d'avoue,  \k  oil  il  n'est  pas  possible 
d'accomplir  les  formalites  de  I'art.  400.  Ainsi  nous  dirons, 
sur  I'art.  401,  qu' apres  que  I'instance  a  ete  dedaree  peri- 
mee. la  procedure  s'eteint  k  compter  de  I'acte  introductif 
d'instance,  c'est-^-dire  k  compter  de  I'exploit  d'ajournement, 
mais  quo  la  citation  en  conciliation,  qui  a  dH  preceder  cet 
acte  introductif  d'instance,  n'est  pas  frappee  de  la  meme 
peremption ;  qu'en  consequence,  elle  gaide  ses  effets,  et 
que  le  demandeur  qui  voudrait  revenir  a  la  charge  pourrait 
valablement  recommencer  son  acte,  signiOer  un  nouvel 
ajournement  sans  avoir  k  le  faire  preceder  d'une  deuxieme 
citation  en  conciliation.  La  premiere  tient  malgre  les  trois 
annees  ecouiees ;  on  n'a  pas  besoin  de  la  renouveler,  car 
ni  I'art.  57  ni  aucun  autre  ne  determinent  de  delai  apres 
lequel  la  citation  en  conciliation  est  reputee  non  avenue  » 
(V.  dans  le  meme  sens,  Ghauveau  sur  Carre,  op.  cit.f 
question  1449  bis). 

11  a  ete  juge  de  meme,  que  la  peremption  d'instance 
n'emporte  extinction  de  la  procedure  que  depuis  et  y  com- 
pris I'exploit  introductif ;  que  les  actes  anterieurs  subsis* 
tent,  et  notamment  le  protet,  qui  continue  de  produire  tous 
ses  effets;  qu'en  consequence,  quoique  I'instance  introduite 
k  la  suite  du  protet  soit  eteinte  par  la  peremption,  les 
interets  dus  k  compter  du  jour  du  protet  contmuent  de 
courir  (Civ.  cass.  2  janv.  1855,  aff.  Herisson,  D.  P.  55.  1. 
13).  La  procedure  ou  I'instance  ne  commence,  en  ma- 
tiere  d'effets  de  commerce,  qu'^  la  citation  que,  d'apres  les 
art.  165  et  168  c.  com.,le  porteur,  qui  veut  conserver  Ion 
recours,  est  tenu  de  faire  donner  aux  endosseurs,  en  leur 
faisant  notifier  le  protet.  Le  protet  est  done  anterieur  k 
i'instance;  il  n'est  pas  im  des  actes  de  la  procedure 
eteinte. 

Ott.  L'opinion  emise  au  il^.,  n«  306,  que  la  demande 
judiciaire  perimee  n'a  pas  pour  effet  de  constituer  de  mau* 
vaise  foi  celui  dont  la  possession  etait  originairement  de 
bonne  foi,  est  adoptee  par  MM.  Rousseau  et  Laisney,  n^  189. 
V.  aussi  l^onfils,  n*  1246.  —  CurUrd  :  Bioche,  n«  179. 

07.  Les  actes  de  Tinstance  perimee  sont  attaints  non 
seulement  comme  procedure,  mais  comme  preuve.  La  pro- 
cedure, en  un  mot,  est  eteinte  en  entier  et  sous  tous  les  rap- 
ports, sans  que  Ton  puisBe  se  prevaloir  des  aveux  et  des 
reconnaissances  intervenuiss  dans  Tinstance  qui  a  ete 
frappee  de  peremption  (il^.  n<»  307). «  Pour  tous  les  actes  de 

Erocedure  proprement  dite,  disent  MM.  Boitard,  Colmet- 
a&ge  et  Glasson.  op.  cU,,  t.  1,  p.  627,  n<»  586,  par  exemple 
pour  un  rapport  d'experts,  pour  un  proces-verbal  d'enquete, 
il  n'est  pas  douteux  que  Vart.  401  ne  doive  recevoir  sa 
pleine  application,  qu'on  ne  doive  repousser  absolument  de 
I'instance  ainsi  renouveiee  les  acles  de  procedure  et  les 
preuves  acquises  par  ce  moyen  dans  Tinstance  maintenant 
perimee  ». 

98.  On  a  soutenu  au  Rip.y  n^  308,  contrairement  k 
I'avis  de  plusieurs  auteurs,  que  lorsque  le  tribunal  a  donne 
acte  d'un  aveu,  d'une  declaration  ou  d*un  serment,  ce  juge- 
ment de  donne  acte  tombe  avec  la  procedure  s'il  laisse 
encore  subsister  la  contestation  tout  entiere,  s'il  n'a  d'autre 
valeur  que  celle  oue  pourrait  avoir  une  enquete,  une 
expertise;  que  si  1  aveu  constate  par  jugement  prend,  au 
contraire,  le  caractere  de  convention  et  met  hors  de  tout .  ^^T^ 
debat  une  partie  de  la  demande,  pour  reduire  le  proces  ^ Jv  It. 
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ce  qui  n'est  pas  coropris  dans  Taveu,  le  jugement  doit 
dire  consid^rd  comme  un  jugement  d^Gnitif  qui  dteitidrait 
parlieiiement  I'instance  et  seruit  k  I'abri  de  la  peremption. 
Cette  opinion  est  panag^e  par  M.  Bioche,  n^  165  (V.  aussi 
Rodi^re,  p.  492).M.  Bonfils,n«  1247,  enseigne  que  les  aveux 
et  reconnaissances  disparaissent  avec  Tinstance  p6rim6e ; 
U  fait  exception,  touteiois  pour  cellesqui^n^affectantlaqua- 
lit^  de  la  personne  d*une  mani^re  absolue,  constituent  des 
droits  ou  des  obligations  envers  tout  int6re8s6  quelconque ; 
et  il  cite,  comme  exemple,  le  cas  oti  une  des  parties  a  pris 
dans  Tinstance  la  quality  d'h6ntier  :  «  la  peremption,  dit-il^ 
n'an^antira  pas  cette  declaration  yolontaire  >». 

90.  L'instance  atteinte  par  la  peremption,  ainsi  qu'on  I'a 
expose  au  lUp,  n^*  313  et  suiv.,  perit  tout  entiere  et  non 

Sour  partie  seulement.  —  II  a  ete  juge  que  la  peremp- 
on  d'une  instance  ne  pent  etre  demandee  ni  prononcee 
pour  des  actes  particuliers  de  cette  instance  ;  qu'elle 
s'eiend  necessairement  h,  1  instance  entiere;  que  speciale- 
ment  Tinstance  engagee  sur  Topposition  k  un  jueement 

f>ar  defaut  ne  pent  etre  repuiee  distincte  de  ceTle  sur 
aquelle  etait  intervenu  ce  jugement:  qu'en  consequence, 
la  peremption  de  la  procedure  postericure  k  I'opnosition 
eteint  meme  le  jugement  par  defaut,  dont  le  benefice  est 
ainsi  enleve  au  demandeur  en  peremption,  et  la  procedure 

ui  Ta  precede  (Civ.  cass.  5  mai  1857,  aff.  Orloli,  D.  P.  57. 

.  247;  Req.  21  fevr.  1859,  aif.  Jullienne,  D.  P  59. 1.  405). 
Par  suite,  la  partie  au  proGt  de  laquelle  ce  jugement  par 
defaut  a  ete  rendu  n'est  pas  admise  a  demander  que  la  pro- 
cedure d*oppo8ition  soit  seule  dedaree  perimee,  et  que  le 
jugement  qui  en  etait  frappe  soit  des  lors  maintenu  comme 
pa^se  en  force  de  chose  jugee  (Arret  precite  du  21  fevr. 
1859).  L'opposition  k  im  jugement  par  defaut,  loin  d'etre 
le  principe  d'une  instance  nouvelle,  se  rattache  k  tons  les 
actes  de  procedure  anterieurs  pour  ne  former  avec  eux 
gu'une  seule  et  meme  instance  portee  devant  les  memes 
juges:  il  suit  de  ik  que  la  peremption,  lorsqu'elle  est  de- 
mandee et  qu'il  y  a  lieu  de  la  prononcer,  doit  s'etendre  k 
toute  Tinstance,  aux  actes  anterieurs  comme  aux  actes 
posterieurs  k  Topposition.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant 
que  Fopposition  au  iugement  par  defaut  est  valable  et  regu- 
here.  Si  elle  est  nulle,  eile  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
au  jugement  par  defaut  {R^p.  n®  315). 

II  a  ete  decide,  d*ailleurs,  que  I'instance  engagee  par 
suite  des  contestations  eievees  sur  Texecution  d*un  juge- 
ment deiinitif,  est  distincte  de  celle  qui  a  precede  ce  juge- 
ment, et  que,  par  suite,  la  peremption  de  cette  instance  ne 
s'etend  pas  k  celle  terminee  par  le  jugement  (Arret  pre- 
cite du  5  mai  1857.  V.  en  ce  sens  Dutruc,  n<»»  62  et  63; 
Rousseau  et  Laisney,  n»»  19i  et  suiv. ;  Bioche,  n»  73). 

too.  La  peremption  d'instance,  on  fa  dit  suprd^ 
n*  95,  comporte  extinction  de  la  procedure,  dessaisisse- 
ment  du  juge.  Quelle  est  la  portee  de  ce  dessaisissement? 
Les  parties,  en  meme  temps  que  la  demande  en  peremption 
est  formee,  peuvent-elles  conclure  respeclivement  au  fond? 
Hien  n'empeche,  suivant  nous,  que  leur  consentement  reci- 
proque  k  etre  jugees,  sans  nouvel  exploit  introductif  d'ins- 
tance.  receive  son  eftet.  Toute  la  difuculte  se  reduit  k  re- 
chercher  si  les  conclusions  ainsi  prises  au  fond,  n'ont  pas 
ete  posees  uniquement  pour  le  cas  oil  la  peremption  ne 
serait  point  prononcee.  Mais  lorsque  les  parties  n'ont  pas 
expressement  conclu  au  fond  en  prevision  de  cette  seule 
hypothese.  le  tribunal,  dessaisi  par  sa  declaration  que  Tins- 
tance  est  perimee,  se  trouve  de  nouveau  saisi  par  les  con- 
clusions respectives  des  parties.  Aucune  de  ces  parties  ne 
peut  done  se  plaindre  d'un  jugement  qui  n'a  ete  rendu  que 
sur  sa  demanae.  La  peremption  u'a  plus  alors  d'utilite  que 
relativement  aux  frais;  les  depens  de  Tinstance  perimee 
seront  supportes  par  la  partie  ^ui  I'a  introduite,  alors  meme 
que  le  jugement  aui  a  fait  droit  aux  conclusions  nouTelles 
lui  aurait,  au  fond,  donne  gain  de  cause.  —  En  ce  seus,  il  a 
ete  juge  que  la  peremption  d*une  instance  ne  met  pas 
obstacle  k  ce  que  le  juge,  en  la  pronno^nt,  statue  sur  le 
fond  du  litige  si,  en  meme  temps,  il  en  a  ete  saisi  regu- 
Iierement  par  des  conclusions  emanees  du  demandeur  en 
peremption  et  de  Tautre  partie;  qu'ainsi,  lorsque  la  partie 
actionnee  en  payement  de  billets,  conclut  k  ce  one  Tins- 
tance  soit  dedaree  perimee  pour  discontinuation  de  pour- 
suites  pendant  le  temps  reqms,  et,  en  outre,  reclame  la  res- 


titution des  billets  au  remboursement  desquels  conclut,  au 
contraire,  I'autre  partie,  malgre  la  demande  en  peremption, 
le  juge,  tout  en  pronongant  la  peremption,  peui,  en  pre- 
sence de  pareilles  conclusions,  rendre  un  jugement  au  fond, 
et  ordonner  notamment  le  payement  de  ces  billets  (Req. 
17  juin  i856,  aft.  Loisel,  D.  P.  56.  1.  463).  Cette  solution 
est  criliquee  par  M.  Ghauveau,  op.  cU,  quest.  1 11,  §  i .«  II  est 
incontestable,  dit  cet  auteur,  qu'on  peut  conclure  piincipa- 
lement  k  Tadmission  de  la  peremption  et  subsidiairement  au 
rejet  de  la  demande  au  fond  pour  le  cas  oil  la  peremption 
ne  serait  pas  accueillie,  parce  qu'alors  aucune  contradiction 
n'existe,  le  juge  ne  devant  examiner  le  fond  qu'autant 
que  ^incident  en  peremption  ne  i'a  pas  arrete.  Mais  peut- 
on,  en  meme  temps,  demander  au  tribunal  de  declarer  la 
procedure  perimee,  et,  cette  declaration  faite,  de  prononcer 
sur  le  fond,  comme  si  la  procedure  perimee  existait  encore 
et  si  I'instance  n'avait  pas  ete  eteinte?  L'afQrmative  ne  me 
paratt  point  juridique  ;  elle  a,  il  est  vrai,  pour  resultat,  d'e- 
conomiser  les  frais  et  de  faire  vider  un  litige  qui  pourrait 
etre,  immediatement  apres  la  peremption  prononcee,  repro- 
duit  devant  le  tribunal,  et  donner  lieu  k  une  instance  nou- 
velle. Mai6«  si  la  procedure  est  annuiee  par  la  peremption, 
il  n'y  a  plus  d'instance,  et  s'il  n'y  a  plus  d'instance,  com- 
ment le  tribunal  peut-il  statuer  sur  des  conclusions  prises 
avant  la  peremption  et  que  cette  peremption  est  venue 
f rapper  de  sterilite?  II  serait  plus  logioue  de  voir,  dans 
une  procedure  aossl  bizarre,  une  veritable  renonciation  k 
la  peremption,  k  cause  de  la  contrariete  des  conclusions 
prises  tt. 

iOl.  Aux  termes  de  Tart.  469  c.  proc.  civ.,  la  peremp- 
tion en  cause  d'appel  a  pour  effet  de  donner  au  jugement 
dont  est  appel  la  force  de  chose  jugee.  Au  Rdp,  n«*  321  et 
suiv.,  on  a  interprete  cette  disposition  en  ce  sens  que  les 
effets  de  la  peremption  en  cause  d'appel  sent,  comme 
ceux  de  la  peremption  en  premiere  instance,  iimites  aux 
actes  de  la  procedure,  et  ne  s'etendent  pas  sur  le  fond 
du  droit  lui-meme ;  que,  par  suite,  la  peremption  de  Tappel 
n'emporte  pas,  pour  la  partie  condamnee  par  les  premiers 
juges,  extinction  de  son  droit  d'appel,  si  eile  se  trouve 
encore  dans  les  deiais  pour  appeler. 

Cette  theorie  est  combattue  par  plusieurs  autenrs,  et 
n'est  pas  suivie  par  la  jurisprudence  qui  decide  qu'en 
appel,  la  peremption  porte  k  la  fois  sur  la  procedure  ei  sur 
le  droit,  et  que  la  force  de  chose  jugee  attachee  a  la  deci- 
sion des  premiers  juges,  par  suite  de  la  peremption  de 
Tappel,  est  un  effet  propre  a  la  peremption  et  derivant  de 
sa  nature  m6me  (V.  Bioche*  n®  163;  Dutruc,  n^  6).  Dans  le 
sens  de  cette  opinion,  il  a  ete  juge  que  la  peremption  en 
cause  d'appel  donnant  au  jugement  frappe  d'appel  Tau- 
torite  de  la  chose  jugee  (c.  proc.  civ.  art.  469),  il  suit  de  \k 
que  la  partie  dont  rappel  a  ete  declare  perime  n'est  pas 
recevable  k  interjeter  un  nouvd  appel,  sous  pretextc  que, 
le  jugement  ne  lui  ayant  pas  ete  sic^nilie,  elle  est  encore 
dans  le  deiai  pour  Tattaquer ;  et  cela  encore  bien  que  le 
premier  appel  edt  d6  etre  declare  non  recevable  conune 
forme  avant  Texpiration  de  la  huitaine  Hxee  par  Vart.  449 
c.  pr.,  la  disposition  de  cet  article  qui  permet.  en  pareil 
cas,  k  Tappetant  de  reiterer  son  appel,  s  il  est  encore  dans 
le  deiai,  etanl  ici  sans  application  (Bastia,  3  dec.  1856, 
alT.  Paolantonacci^  0.  P.  57.  2.  28).  «  Attendu.  dit  Tarret, 
que,  conformement  k  Tart.  469  c.  proc.  civ.  aont  le  texte 
est  formel  et  precis,  la  p«^remption,  en  cause  d*appel,  a 
pour  effet  de  donner  au  jugement  appeie  Tautorite  de  la 
chose  jugee;  que  Ton  voudrait  en  vain  pretendre  qu'il 
faut  distinguer  entre  le  casou  le  jugement  a  ete  notifie  et  celui 
od  cette  formalite,  indispensable  pour  faire  courir  les  deiais 
de  Tappel,  n'a  pas  ete  remplie;  —  Qu'en  effet,  les  termes 
dont  le  legislateur  s'est  servi  dans  ledit  art.  469  sent  si  gene- 
raux  et  absolus  qulls  n'admettent  aucune  distinction,  et  qu^ 
uti  Ux  nan  tUsiinguit  nee  nos  distingueredfbemys;  —  Que  si  la 
faculte  d  appeler  subsiste,  en  general,  tant  que  le  iugement 
n'a  pas  ete  signifie,  c'est  que  Ton  presume  que  la  partie 
conaamnee  n'en  a  pas  eu  connaissance ;  mais  que  la  fiction 
doit  tomber  devant  la  realite  lorsque  la  seule  negligence  de 
r appelant  a  paralyse  les  effets  d'un  appel  par  lui  releve ;  — 
Que,  d'ailleurs,  si  Ton  autorisait  un  nouvel  appel,  dans  le 
cas  de  non-signification  du  jugement.  ce  serait  remettre  en 
question  ce  qui  a  ete  irrevocablement  decide  par  un  juge- 
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meat  qui,  en  vertu  de  la  disposition  contenue  dans  Tart.  469 

{>r^cit^,  a  acquis  la  force  de  la  chose  jiig^e ;  —  Que,  dans 
es  causes  de  premiere  instance,  la  p^remplion  an^antit  la 
procedure  sans  ^teindre,  il  est  vrai,  1  action  elle-m6me,  mais 
qu'il  en  est  autrement  en  cause  d'appel ;  —  Que  cette  inter- 
pretation de  Tart.  469,  lequel  a  pour  but  d'ajouter,  pour  les 
ustances  d'appel,  un  effet  de  plus  k  ceux  indiqu6s  par 
Fart.  401  pour  les  instances  devant  les  tribunaux  du  pre- 
mier degr^,  est  en  tout  point  con  forme  k  celle  que  Ton  fai- 
sait  generalement  de  Tart.  5,  tit.  27,  de  Tordonnance  de 
1667,  dont  Tart.  469  n'est,  en  quelque  sorte,  oue  la  repro- 
duction textuelle ;  —  Que  Ton  ne  saurait  non  plus  pr^tendre 
que  Tappelant  pouvait  renouveler  Tappel  par  lui  interjet^, 
avant  1  expiration  de  la  huitaine  dont  parle  Tart.  449c.proc. 
dv.,  parce  que  le  jugemeni  ne  lui  avait  jamais  6td  signifi6 
et  qu'il  ^taity  par  consequent,  encore  dans  les  d^lais  pour 
se  rendre  appelant ;  •*-  Qu'en  effet,  le  l^gislateur  n'a  auto- 
hs^  un  second  appel  c^ue  dans  les  cas  ou  le  premier  aurait 
M  repouas^  par  les  tribunaux  soit  coinme  nul,  soit  comme 
irrecevable,  ou  mdme  qu'il  aurait  et^  an^anti  par  Tappelant 
au  moyen  d'un  ddsistement:  mais  que  cette  exception  k  la 
rtgle  generale  doit  6tre  restreinte  dans  ses  limites  et  ne 
peut  6videmment  6tre  dtendue  au  cas  de  la  peremption  pro- 
noQcee  par  un  arrdt  souverain  et  dont  les  enets  sont  deter- 
mines par  Tarl.  469  c.  proc.  civ  ». 

102.  «  La  peremption  de  T instance  d'appel,  dit  M.  Ghau* 
yeau  sur  Carre,  quest.   1686  sexies^  fait  perdre  le  droit 


pas 

generaux  et  n'admetient  aucune  distinction.  Nous  ajoutons 
meme  qu'lls  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  ete  ecrits  que  pour 
ca  dernier  cas  seulement,  celui  oil  les  deiais  de  I'appel 
n'ont  pas  eouru.  Si,  en  effet,  ils  avaient  couru»  et  s'ils  etaient 
expirea,  la  disposition  qui  nous  occupe  serait  compietement 
inutile  pour  donn^r  au  iugement  I'autorite  de  la  chose 
jug!ee  :  elle  resultarait  sufusamment  de  la  combinaison  des 
textes  d6iik  connus,  aui  disposent  d'une  maniere  gf^nerale 
sur  les  aeiais  et  sur  la  peremption.  Si,  d'un  c6te,  1  art.  401 
declare  que  la  peremption  eteint  la  procedure^  sans  qu'on 
pnisse  opposer  aucun  des  actes  de  la  procedure  eteinte,  ni 
B'en  prevsloir;  si,  d'autrepart,  Tart.  443  defend  d'interjeter 
appei  d'un  jugement  plus  de  trois  mois  apr^s  sa  significa- 
tion, ces  iieux  dispositions  suffisent  bien  pour  faire  com- 
prendre  que,  le  premier  appel  perime  ^t^Le  deiai  d'un 
second  ezpii*e,  le  jugement  devient  inattaquablo..  On  ne 
I>eat  pas  admettre  que  le  le^islateur  ait  insere  dans  jibtre 
tiire  L'art.  469.  pour  eoniacrer  d'une  maniere  oiseuse  une 
veriie  qui  resuUeraii  d^)k  asses  claieement  de  testes  ante* 
lieors.  11  faut  done. decider  que  son  but  e^t  d'introduire  un 
principe  nouveau,  et  des  iors  il  ne  peut  6tre.  different  de 
ceitti  que  nous  venons  de  lui  as&igner  ».4  11  a  ete  iuge,  en 
ee  sens,  que  la  peremption  d'instance  en  cause  d*appel  a 
pour  efTet  de  donner  au  jugement  la  force  de  la  chose  ju- 
gee,  de  telle  sorte  ^u'il  ne  peut  en  etre  r^le^ve  .ap.pel,  bien 
qu'il  a'ait  jamais  ete  expedie  ou  signitie  (Ageo,  5  nov.  1862, 
aif.  Ueralibovt,  D.  P.  62.  8.  215.  Gonf.  Bollard,  Golmet- 
Daftge  et  Glasson,  L  2,  p.  76  et  fifuiy.,  o""  710). 

103.  Dans  le  systems  qui  a  ete  adppte  par  la  jurispru- 
dence, on  n'applique  pas  en  cause  d'appel  I  art.  401  c.proc. 
dv.,  aux  termes  duquel  la  perempUon  emporte  exlioction 
de  la  procedure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer 
aucon  des  aetes  de  la  procedure  eteiote,  ni  s'en  prevaloir 
(V.  B/dp^  n^  323).  lU  ete  juge,  en  conseouence,  que  I'arret 
qui,  en  declarant  une  instance  d'appel  perimee,  a,  par 
cela  meine,  donne  force  de  chose  jugee  k  un  JLUgement,  ne 
retroagit  point  d'une  fa^on*  absolue  jusqu'&  ce  jugement, 
e(  taisse  subsister  influence  suspensive  de  I'appel ;  que 

S^ecialement,  il  ne  rend  point  nuls  et  sans  effet  les  actes 
administration  survenus  dans  Tintervalle  entre  un  se- 
Questre  (dont  les  pouvoirs  n'ont  cesse  que  par  TefTet  de 
I'arrei  arant  pronooce  la  peremption)  et  les  tiers  qui,  sous 
la  fot  de  la  qualite  dont  il  etait  invest!  par  |a  justice,  out 
Irute  avec  lui  pour  les  necessites  de  sa  gesdon  (Civ.  rej. 
18  mai  1881,  aff.  Sauffer.  D.  P.  82.  1.  H5).  —  En  vertu  du 
meme  prineipe,  on  decide  que  Tinstance  d'appel  conserve 
la  demande  et  Tinstance  principale  introduite  par  Tiotime, 
it  in  stt^snd  la  prescription  pendant  sa  duree,  sans  que 


cet  efifet  soit  detruit  dans  le  cas  oil  Tinstance  d'appel  vient 
k  etre  dedaree  eteinte  par  prescription;  la  pcreniption  en 
cause  d'appel  n'attribuant  au  jugement  Tautorite  de  la 
chose  jugee  que  pour  raven ir  et  k  compter  de  I'arret  (]ui 
la  prononce.  £n  ce  sens  il  a  ete  juge  que  la  prescription 
d'un  jugement  est  suspendue  pendant  I'instance  d'appel 
malgre  la  peremption  de  cette  instance;  que  c'est  seule- 
ment  pour  le  cas  de  peremption  de  la  procedure  de  pre- 
miere instance  que  la  prescription  est  repuiee  n'avoir 
jamais  ete  ni  interrompue  par  la  demande  en  justice,  ni 
suspendue  par  I'instance  qui  en  a  ete  la  suite  (uv.  cass. 
26  mai  1856,  afT.  Leger,  B.  P.  56«  1.  194.  V.  aussi  Mmes, 
1"  mai  1854,  supra,  n^  39). 

Dans  le  systeme  de  1' assimilation  des  effets  de  la  peremp- 
tion devant  les  deux  degres  de  juridicllon  (V.  Rip.  n^  324  ; 
Dutruc,  op.  cU.f  V®  Peremption  dHnstance.  n®  357),  on  fait 
remarquer  que  si  I'appel  a  ete  suspensif  de  I'execution  et, 
par  suite,  de  la  prescription  du  jugement  centre  lequel  11 
etait  dirige,  la  suspension  de  prescription  qu'il  a  ainsi  pro- 
duite  a  oh  disparaitre  avec  sa  cause,  c'est-^-dire  avec  I'ap- 
pel lui-meme,  comme  disparate  avec  la  demande  formee 
devant  les  juges  de  premiere  instance  TefTet  interruptif  de 
prescription  attache  k  cette  demande.  Qu'on  ne  disc  pas  que 
I'intime,  centre  lequel  Tappelant  invoque  la  prescription  du 
jugement,  ne  pouvait  poursuivre  Texecution  de  ce  jugement 
tant  que  durait  Tinstance  d'appel,  et  se  trouvait  ainsi  pro- 
tege par  la  maxima  :  Contra  non  valenlem  agere  non  currU 
prsBscriptip^  maxima  dentil  sefdt,  au  contraire,  vainement 
prevalu  lorsqu'il  poursuivait,en  premiere  instance,  la  recon- 
naissance de  son  droit,  puisque  alors  il  etait  ma!tre  de  Tac- 
tion. L'intime  est  aussi  libra  d'jagir  en  appel  qu'il  retail  en 
premiere  instance :  car  il  lui  est  permis,  pour  se  soustraire 
a  Tobstacle  que  Tappel  apporte  k  ses  poursuites  d'execution, 
d*en  demander  la  peremption.  On  objecte  que  l'intime  n'a 

Sas  besoin  de  faire  des  diligences  pour  empecher  le  cours 
'une  prescription  c^ui,  en  fait,  est  suspendue.  Mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  benefice  de  cette  suspension  ne  lui 
sera  pas  enleve  par  Fapplication  des  regies  sur  la  peremp- 
tion; or,  s'il  resulte  de  ces  regies  que  la  suspension  de 
la  prescription  n'est  acquise  k  Tintime  que  pour  le  cas 
od  rappel  serait  mene  k  bonne  fui,  il  est  manifesto  que  ces 
diligences  ne  seront  pas  inu tiles,  et  au'il  aura  k  s'imputer 
de  n'avoir  pas  brise  1  obstacle  mis  a  Texercice  des  droits 
qu'il  tenait  du  jugement.  L'objection  repose  done  sur  im 
cercle  vicieux  (V.  Dutruc,  op.  cif.,  v^  Appel  des  juge- 
ments  et  tribunaux  civils,  n*  557). 

104.  Du  principe  que  la  peremption  en  cause  d'appel  a, 
aux  termes  de  l'art.  469  c.  proc.  ctv.,  pour  eiret  de  donner 
au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  la  chose  jugee,  on 
a  conclu  qu'une  instance  d'appel,  dans  laquelle  est  inter- 
venu  un  arret  qui  intirmait  la  decision  des  premiers  juges, 
n'est  pas  susceptible  de  tomber  en  peremption,  cette  deci- 
sion ne  pouvant  plus  acquerir  Tautorite  de  la  chose  jugee 
(Bastia,  10  avr.  1856,  aff.  Colonna  de  Leca,  D.  P.  56.  2, 
302).  La  decision  qui  avfdt  ete  rendue  au  cours  de  Tins- 
tance  d'appel  main  tenait  le  jugement  attaque  dans  cer- 
taines  de  ses  dispositions;  mais  il  inQrmait  sur  un  point  et 
admettait  une  olTre  de  preuve  qu'il  avait  rejetee.  L'arret 
prec;ite  decide  que  «  la  force  de  la  chose  jugee  ne  saurait 
plus  appartenir  aux  chefs  d'un  jugement  sur  lesquels  la  cour 
a  declare  qu'il  y  avait  lieu  d'eraender:  admettre  que  lins- 
tance  puisse,  dans  ces  copditions,  tomber  en  peremption, 
ce  serait  dire  qu'apres  avoir,  contrairement  k  la  decision 
des  premiers  juges  et  emendant  quant  k  ce,  admis  une 
preuve  refusee  par  le  tribunal,  la  cour  pourrait  se  reformer 
elle-meme  ». 

105.  La  peremption  de  I'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire.  donne-t-elle  k  ce  jugement  force  de  chose  jugee?  La 
jurisprudence  admet  railirmative ;  elle  ne  fait  aucune  dis- 
tincuon  k  ce  point  de  vue  entre  les  jugements  deiinitifs  et 
les  jugementb  interiocutolres  (V.  Rip.  n<>  334).  Mais  si  le 
jugement  acquiert  Tautorite  de  la  chose  Jugee,  et  ne  peut 
plus  etre  attaque  par  Tappel,  il  ne  perd  pas  pour  cela  son 
caractere  d*interlocutoire.  L'instance  principale  n'est  pas 
terminee;  et  Ton  peut  la  poursuivre  sur  les  errements  de 
cet  inieriocutoire.  EUe-m6me  n'a  pas  ete  perimee  puisque 

refTet  suspensif  de  Tappel  n'a  pas,  d'apres  la  jurisprudence,  ^ 

disparu  avec  sa  cause  (V.  suprd^  n«  103),  «  L'intime,  ^*)r)(jlp 
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U»  Ghaaveau  sur  Garr^,  quest.  4689  bis,  n'est  jamais  en 
faule  de  n'avoir  pas  poursuivi  le  jugcment  de  Tappel, 
soil  qu'il  filt  dirig6  contre  une  sentence  definitive,  soit 
qu'il  le  fQt  contre  une  sentence  interlocutoire.  L'e(Tet  sus- 
pensit  de  Tappel,  aussi  eriicace  dans  le  second  que  dans  ie 
premier  cas,  est  toujours  i'excuse,  et  mdme  la  legitimation 
de  son  inaction.  II  n'apas  pu  poursuivre  sur  Tinterlocutoire, 
tant  qu'a  dur^  I'obstacle  de  i'appel.  D'od  il  suit  que,  pen- 
dant tout  ce  temps,  ie  cours  de  la  peremption  contre  le 
jugement  interlocutoire  a  dCi  6tre  interrompu  en  sa  faveur  » 
{Contra,  Bioche,  n«  185). 

i06.  La  cour,  saisie  uniquement  de  la  demande  en  pe- 
remption d'une  instance  d'appel,  et  qui  accueille  cette  de- 
mande, n'a  pas  4  statuer  sur  le  sens  et  la  port^e  du  juge- 
ment auquel,  en  declarant  Texistence  p^rimee,  elle  attribue 
force  de  chose  jug6e  (Req.  28  juin  1875,  aff.  Veuve  Ter- 
rade,  D.  P.  76.  I.  30j. 

i07.  Gonform^ment  k  la  doctrine  enseign^e  au  R^, 
n^  333  et  admise  par  la  jurisprudence,  il  a  ete  jug^,  avant 
la  loi  du  22  jullt.  1867  sur  la  contraiote  par  corps,  que 
la  peremption  d'une  instance  d'appel  u'a  pas  pour  etfet  de 
conferer  Tautorite  de  la  chose  jug^e  k  la  disposition  du 
jugcment  frappe  d'appel  qui  proiionce  la  contrainte  par 
corps,  et  que,  d^s  lois,  elle  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que 
Tappei  de  ce  chef  du  jugement  soit  valablement  forme 
dans  les  trois  Jours  de  Temprisonnement  ou  de  la  recom- 
man()ation,  cunformement  iVart.  7  de  la  loi  du  i3  dec. 
i848  (Aiger>  4  fevr.  1856,  alf.  De  Seuilles,  D.  P.  56. 
2.  95). 

108.  La  peremption  de  Tinslance  d^appel  peut  etre  de- 
mandee  lorsque  trois  ans  se  sont  ecouies  uepuis  le  dernier 
acte  de  procedure  (art.  397).  Lorsque  Tappelant  a  laisse  pas- 
ser trois  annees  sans  faire  aucun  acte  inierruptif,  depuis  la 
date  de  la  signification  d'un  acte  d'appel,  Tin  time  est  rece- 
vable  k  demander  la  peremption  de  Vinstance  des  le  len- 
demain  de  la  date  correspondante  de  la  troisieme  annee.Le 
deiai  de  trois  ans  a  couru  k  partir  du  jour  de  la  significa- 
tion, et  non  pas  seuiement  k  partir  de  I'expiration  de  la 
huitaine  de  rajouruement  que  contient  I'acte  d'appel.  La 
loi  parle  de  discontinuation  de  poursuHes.  Les  poursuites 
sont  les  actes  de  procedure  emaiies  du  demandeur.  Peu 
importe  les  elTets  plus  ou  moins  prolonges  qui  y  sont  atta- 
ches pour  permettre  k  Tadversaire  de  repondre  et  de  pren- 
dre position.  —  A  Tappui  de  la  these  contraire,  on  dit  aue 
Tacte  d'appel,  contenant  ajournement  k  huitaine  fiancue, 
doit  eire  cunsideie  comme  uii  acte  successif  qui  conserve 
son  elfet  pendant  toute  cette  huitaine,  puisque,  avant  Tex- 
piration  de  ce  deiai,  il  u'est  possible  ni  de  faire  mettre  la 
cauae  au  rdle,  ni  de  prendre  jugement.  J  usque-la,  ajoute- 
t-on,  n'y  a-t-il  pas  reellement  poursuite  ?  La  loi  ne  dit  pus 

Sue  ce  soit  la  date  de  Fexploit  qui  doive  etre  le  point  de 
epart  de  la  peremption.  «  Gette  these,  dit  avec  raison 
M.  Dutruc,  v»  Appel  des  jugements  des  tribunaux  civits, 
n^  550  biSf  est  assurement  nouvelle,  car  jusqu'ici  on  n'a 
jamais  hesite  k  considerer  la  date  mdme  de  I'ajournement 
comme  le  point  de  depart  du  deiai  de  la  peremption  d'une 
instance  restee  impourbuivie  depuis  cet  acte  (V.  Rip.  n^*  91 
et  270).  11  y  a  dans  1  argumentation  quelque  chose  de  trds 
specieux;  uiuls  au  fond  nous  ne  la  croyoiis  pas  jnridique. 
La  loi  fait  resulter  la  pei*emption  d  instance  de  la  disconti- 
nuation des  poursuites  pendant  trois  ans.  Or,  on  ne  peut, 
malgi-e  relfel  permanent  de  rajouruement  pendant  la  hui- 
taine, dire  qu'il  y  ait  eu  poursuite  pendant  chacun  des  huit 
ioiiis  qui  ont  suivi  Tajournement;  ce  serait  par  trop  forcer 
le  sens  dune  expression  sur  la  portee  de  laquelle  on  est 
Buflisamment  fixe  par  la  fagon  dont  elle  est  constamment 
employee  par  le  legislateur.  Les  poursuites  s'entendent  des 
actes  de  procedure  el  non  des  etlets  plus  ou  moins  prolon- 
ffes  de  ces  actes.  Peut-on  dh'e,  dans  notre  hypotbese,  que  la 
derniere  poursuite  est  le  dernier  jour  du  deiai  de  I'ajour* 
pemenl?  11  est  vrai  que,  pendant  ce  deiai  de  huitaine,  le 
demandeur  ne  peut  faire  aucun  autre  acte  de  procedure, 
main  la  loi  ne  dit  point  que  le  deiai  de  trois  ans  necessaire 
pour  operer  la  peremption  doive  absolument  etre  toutcntier 
utile  pour  agir:  il  sutfitque  le  demandeur  suit  reste  dans 
I'indction  peudant  trois  ans  h  partir  d'un  acte  de  poursuite 
quelconque,  sans  qu'il  se  soit  d'ailleurs  produit  aucun  eve- 
nemeut  extraordinaire  de  force  majeure  qui  Tait  contraint  k 


PEREMPTION  D*INSTANCE.  —  Art. 9. 


cette  inaction.  La  peremption  d'instance  n'est  pas  soumise 
k  toutes  les  regies  de  la  prescription,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
notamraent,  d'appliquer  ici  d'une  maniere  rigoureuse  la 
max i me  :  Contra  non  valentem  ayere  non  cunit  prasscriplio ; 
la  disposition  de  Tart  398  c.  proc  civ.,  qui  fait  courir  la 
peremption  contre  les  incapables,  en  est  une  preuve  ». 

109.  La  peremption  d'mstance  a  lieu  dans  les  instances 
d'appel  de  jugements  rendus  en  matiere  commerciale,  et 
produit  les  mdmes  effets  qu'en  matiere  civile.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas  (Ghauveau  sur  Carre,  op.  ciL,  Quest.  1686  octies). 

110.  Le  jugement  qui,  par  suite  de  la  peremption  de 
TappeL  ne  peut  plus  etre  attaque  par  la  voie  ae  Tappel,  peut 
retre  par  celle  du  pouryoi  en  cassation  ou  de  fa  requete 
civile,  mai$  seuiement  s'il  s'agit  d'un  appel  non  recevabie 
parce  que  le  jugement  etait  en  dernier  ressort  La  peremp- 
tion de  cet  appel,  indOment  forme,  n'a  pu  changer  fa  nature 
du  jugement.  Les  voles  de  la  cassation  et  de  la  requete 
civile  demeurent  ouvertes  ainsi  que  celies  de  Toppositioni 
I'ordonnance  d'exequatur,  s'il  s'agissait  dUme  sentence 
arbitrate  (Ghauveau  sur  Garre,  quest.  1686,  sepfies ;  Bio- 
che, n®  186). 

111.  La  peremption  de  I'instance  d'appel  n'est  pas  inter- 
rompue  par  im  acte  extrajudiciaire  qui  a  pour  objet  i'exe- 
cution  du  jugement  de  premiere  instance;  loin  de  faire 
excuser  la  negligence  de  rappelant,  cet  acte  a  di!l  i'engager 
k  poursuivre  son  appel  (Ghauveau  sur  Carre,  quest.  1687; 
Bioche,  n«  188). 

112.  Lorsqu'une  demande  nouvelle,  de  la  nature  de 
celies  que  la  loi  autorise  (V.  supra,  v«  Demande  nouvelle  et 
Rep.  eod.  V*),  est  formee  dans  le  cours  de  I'instance  d'ap- 
pel, la  peremption  de  cette  instance  n'eteint  que  Taction 
qui  avait  ete  formee  devant  le  tribunal  de  premiere  ins- 
tance. La  demande  nouvelle  subsiste  et  peut  6tre  reportee 
devant  le  juge  competent,  puisque,  n'ayant  pas  ete  1' objet  du 
jugement  devenu  inattaquable,  i'irrevocabilite  de  celui-ci  ne 
la  touche  point  (Ghauveau  sur  Carre,  op.  cit.,  quest.  1688). 

113.  Si  Ton  fait  appel  d'un  jugement  de  defaut,  quoiqu'il 
Idi  perime  faute  d'execution  dans  les  six  mois,  la  peremption 
de  cet  appel  donnera  au  jugement  la  force  4e  la  chose 
jugee,  car  en  faisant  appel,  la  partie  est  censee  avoir  renon- 
ce  au  benefice  de  la  peremption  de  Part.  156  c.  proc.  civ.; 
et  des  lors,  la  peremption  de  I'instance  d'appel  doit  pro- 
duire  ses  eflets  (Ghauveau  sur  Carre,  quest.  1689  (er.  V. 
R6p.  y  Jugement  par  di^faut,  n«  384). 

114.  —  Indivisibility  de  l'instanci.  —  On  a  examine 
au  H^/i.,  n"*  3 :<8,  la  question  trds  controversee  et  fort  delicate 
de  I'indivisibilitede  I'instance.  On  a  reconnu  que,  dans  le  cas 
od  il  s'agit  d'une  obligation  solidaire  ou  indivisible,  les  princi- 
pes  de  la  solidarite  s'etendent  tout  naturellement  du  droit 
ou  de  Tobligation  k  Taction  et  de  Taction  k  I'instance.  Ainsi, 
Tacte  de  procedure  fait  par  le  creancier  vis-i-vis  de  Tun 
des  debiteurs  solidaires  mis  en  cause  interrompt  la  peremp- 
tion vis-i-vis  de  tons  (A^).  n^  339).  11  a  ete  aussi  admis 
que,  s'll  etait  convenu  entre  des  parties,  soit  judiciairement 
soit  extrajudiciairement  oue  le  proces  a^ite  entre  elles  ou 
pret  k  s'engager  serait  indivisiblement  suivi  et  juge,  ce  con- 
trat  serait  valable.  L'acte  interruptif  d'instance,  emane  de 
Tun  des  demandeurs.  profiterait  aux  autres,  de  meme  que 
la  demande  de  peremption  faite  par  Tun  des  defendeurs 
pourrait  etre  invoquee  par  les  autres  (A^.  n<*  340).  £nfin  on 
a  approuve  des  decisions  qui  attribuent  k  la  jonction  de  deux 
instances  ordonnees  par  le  juge,  Teffet  de  rendre  ces  ins- 
tances indivisibles,  &  moins  qu^pres  la  jonction,  les  interets 
de  quelques-unes  des  parties  ne  soient  restes  distincts  ou 
qu'il  ne  soit  intervenu  une  disjonction  (Hip,  n*«  341  et  342. 
V.  Pau.  11  mai  1853,  all.  Fontan  et  Poze,  D.  P.  57.  2.  80), 
Mais  il  n'a  pas  paru  qu'on  puisse  aller  plus  loin  et  proclamer 
que  I'instance  est  indivisible,  meme  en  dehors  de  toute  coa- 
vention,  et  alors  qu'il  n'y  a  ni  solidarite  ni  indivisibility 
entre  les  parties  par  lesquelles  ou  contre  les^uelles  Taction 
est  dirigee  (/Up.  n«  344).  Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Glas- 
son.  c<  La  peremption,  dit  cet  auteur  (note  sur  Tarret  de  la  cour 
de  Liege  du  7  mai  4885,  D.  P.  86.  2.  105),  est  un  desiste- 
ment  tacite ;  il  faut  done  bien  admettre  que,  pas  plus  que  le 
desisteinent  Tormel,  elle  ne  produit  necessairement  elTet  via- 
4-vis  de  tons  les  demandeurs  ou  de  tons  les  defendeurs. 
Autrement,  on  tombe  dans  une  contradiction  manifesto  : 
Tinstance  ne  peut  pas  etre  divisiblerau  ppiot  d^l^U^  du 
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d6si8tement,et  indivisible  au  point  de  vue  de  la  peremption. 
Si  I'obligation  reste  divisible,  si  le  cr^ancier  pent,  comme 
on  Tadmet,  ofTrir  le  d^sistement  k  Tun  des  d^fendeure,  pour 

Siel  motif  la  peremption  accepts  par  i'un  d'eux,produirait- 
le  eflet  vis-a-vis  de  tons,  alors  que  le  d^sistement  devrait 
se  restreindre  i  la  partie  k  laquelle  il  a  ^t^  olTert?  II  n'y  a 
aucun  lien  entre  ces  cod^biteurs  et  la  cause  pent  tr^s  bien 
se  terminer  settlement  avec  quelques-uns  d'entre  eux, 
comme  elle  aurait  pu  commencer  de  m6me.  Pour  soutenir 
le  contraire,  il  faudrait  ^tablir  que  Tinstance  est  en  soi  une 
chose  indivisible.  On  Taffirme,  il  est  vrai,  mais  une  aflir- 
mation  n'est  pas  une  preuve.  Si  Tinstance  6tait  indivisible 
par  elle-mdme,  si  elle  formal t  un  seul  tout  dont  ies  difl'6- 
rentes  parties  seraiont  absolument  inseparables  Ies  unes  des 
autres,  il  faudrait,  la  logique  Texige*  aller  jusqu'^  dire  que 
la  nullity  d'un  acte  de  procedure  entratne  n^cessairement  et 
dans  tons  Ies  cas,  nullity  de  la  procedure  tout  enti6re.  On  a 
dit,  au  nom  de  T indivisibility  de  Tinstance,  que,  dans  le  cas 
oh  le  proems  porte  sur  plusieurs  chefs  d'ailleurs  distin  ts  et 
ind^pendants  Ies  uns  des  autres,  la  peremption  doit  dtre 
rejet^  lorsqu'elle  n'est  pas  dirig^e  contre  toutes  Ies  bran- 
ches de  ta  contestation,  bien  que  I'objet  du  proems  soit  divi- 
sible (V.  lUft.  n®  353).  Mais  qu'on  suppose  TafTaire  jug^e,  et 
on  permettra  sans  doute  au  d^fendeur  d'appeler  de  Tun  des 
chefs  du  jugement  et  d'accepter  Ies  autres.  N'est-ce  pas  ime 
contradiction  manifesto?  V.  lUp.  n«  341.  Les  consequences 
du  systeme  de  la  divisibilite  s'expliquent  et  se  justifient 
sans  di  (icultd.  Ainsi  le  demandeur  ne  pent  pas  pretendre 
oue  les  poursnites  par  lui  dirigees  contre  Tun  acs  ddfen- 
aeurs  ont  empdche  la  peremption  vis^vis  des  autres;  il 
n'existe,  en  efrel,  aucun  lien  entre  ces  dififerentsdefendeurs. 
De  meme,le  demandeur  nepeut  pas  pretendre  qu'il  repousse 
la  peremption  invoquee  par  lun  des  defendeurs,  parce 
qu'elle  nest  pas  formee  par  tons.  Si  le  demandeur  poursuit 
la  procedure  contre  un  seul  des  defendeurs,  les  autres  con- 
tinuent  k  avoir  le  droit  de  demander  la  peremption  ;  mais 
en  sens  inverse,  la  peremption  acquise  ^Tun  des  defendeurs 
ne  proflte  pas  aux  autres.  Si  I'on  suppose  plusieurs  deman- 
deurs,  la  peremption  acquise  contre  Tun  d'eux  ne  produit 
pas  effet  vis-&-vis  des  autres.  On  voit,  par  ces  seuls  exem- 
ples^  combien  est  pratique  et  importante  la  question  qui 
vient  d'etre  examinee  ».  V.  dans  le  memo  sens,  Boitard, 
Colmet-Da&ge  et  Glasson,  t.  1,  p.  628,  n^  586. 

115.  La  jurisprudence  a  nettement  adopte  le  systeme 
oppose,  et  voit  un  principe  d'indivisibilite  dans  les  proce- 
dures dirigees  par  ou  contre  plusieurs  parties.  D  apr^s 
eette  doctrine,  Finstance  forme  un  mdme  ensemble,  un  tout 
indivisible.  L'on  ne  pent  pas  concevoir  qu  elle  puisse,  en 
meme  temps,  s*eteindre  pour  une  partie  et  subsister  pour 
Tautre.  Une  pretention  semblable  serait  proscrite  par  les 
art.  397  et  4i>f  c.  pr. ,  dont  le  premier  ne  fait  aucune  dis- 
tinction ni  quant  au  nombre  des  parties,  ni  memo  quant  k 
la  diversite  des  interets  qu'elles  pourraient  avoir,  et  dont  le 
second,  portant  oue  dans  ancun  cas  on  ne  puurra  opposer 
aucun  des  actes  ae  la  procedure  eteinte,  prononce  cunse- 
quemment  Taneantissement  complet  de  la  procedure  entidre. 
Les  consequences  de  cette  theone  sont  les  suivantes. 

110.  Il  suffit,  d'abord,  que  I'lm  des  demandeurs  ait 
entretenu  Tinstance,  pour  que  tons  les  demandeurs  aient  le 
droit  de  soutenir  que  le  proces  a  ete  entretenu  dans  Tinterei 
de  tous.  11  a  ete  juge  :  l®  qu'une  instance  ne  pent  pas  etre 
frappee  de  peremption  k  regard  de  I'une  des  parties,  si  la 
peremption  n'est  pas  egalement  acqmse  contre  Tautre  :  que 
specialement,  Facte  interruptif  de  peremption  fait  par  I'une 
des  parties  profite  k  Tautre,  et  pent  etre  invoque  par  cette 
demiere,  surtout  sMl  s*agit  d*une  instance  d  appel  intro- 
duite  par  deux  parties,  dans  un  memo  exploit,  contre  un 
jugement  (^ui  avait  prononce  contre  elles  une  condam  na- 
tion solidaire  (Civ.  cass.  f8  juin  1856,  aff.  Epoux  Gouillon, 
D.P.  56.  i.  265);  —  2®  Que  Vacte  par  lequel  Tune  des  par- 
ties condamnees  solidairement  en  premiere  instance  a 
interrompu  la  peremption  de  I'appel  pent  etre  invoque  par 
les  autres  appetants;  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  meme  oil 
les  appels  uuraient  ete  fornu^s  par  des  actes  se  pares,  du 
moment  quHs  ont  eu  pour  efifet  de  saisir  la  courd  uneseule 
et  meme  instance  (Paris  28  dec.  1874,  aff.  Veuve  Casaies, 
D.  P.  77.  2.  71);  —  3®  Que  tout  acte  qui  proroge  ou  inler- 
rompt  celle-ci  pour  un  ou  plusieurs  des  demandeurs,  profite 


necessairement  k  tousles  autres ;  <rue,  specialement,  tous  Ies 
demandeurs  peuvent  exciper  de  la  prorogation  de  deiai  k 
laquelle  donne  lieu  le  deces  de  Tun  d'eux ;  que,  de  meme» 
Tetfet  interruptif  resultant  d*un  acte  de  procedure  (dans 
Tespece,  du  depAt  d*un  rapport  d*expert),  pent  etre  invoque 
meme  par  ceux  des  demandeurs  qui  n'auraient  pas  ete  par- 
ties au  jugement  en  execution  duquel  cet  acte  a  ete  fait 
{Civ.  rej.  21  mai  1879,  alf.  Bureau  et  autres,  I).  P.  80. 1.  57). 

117.  LorsQue  la  peremption  a  ete  ioterrompue  k  re- 
gard de  Tun  des  defendeurs,  elle  ne  pent  plus  etre  opposee 
par  les  autres  (Riom,  8  juin  i853,  alf.  Chasseignaux,  D.  P. 
o6.  2.  23;  Bastia,  2  d^^c.  1856,  aff.  Luciani  I).  P.  57.  2.  29). 
Mais  il  a  ete  juge  que,  lorsqu'une  partie  appeiee  en  garantie 
assigne  elle-meme  un  sous-garant.  ce  sous-garant  pent,  s*il 
n'a  pas  ete  Tobjet  de  poursuites  pendant  trois  annees,  oppo- 
ser la  peremption  a  instance  (Civ.  cass.  26  nov.  1888, 
aff.  Chebat,  D.  P.  89.  1.  263). 

1 18.  II  suffit  k  Tun  des  defendeurs  d*opposer  la  peremp- 
tion pour  que  le  benefice  en  soit  aussi  acquis  k  tous  les 
autres  defendeurs  (Li^Re,  7  mai  1885,  aff.  Smal  et  Wigny, 
D.  P.  86,  2.  105).  La  Toi,  dit-on,  n'exige  qu'une  condition 
pour  que  la  peremption  soit  accompUe,  k  savoir  Texpiraiion 
du  deiai  qu'elle  indique ;  et  ^  ce  moment,  chacun  des  defen- 
deurs ou  intimes  a  incontestablement  le  droit  de  la  faire 
prononcer.  Si  I'un  d*eux  la  detnande  seul,  c'est  Tinstance 
entiore  que  son  action  a  pour  objet  de  faire  aneantir  et  on 
ne  peul,  sans  meconnattre  leseffets  indivisibles  de  la  peremp- 
tion, pretendre  quHl  n'apu  agir  sans  le  concours  des  autres 
ou  sans  les  faire  inter^'enir ;  Tinaction  ou  la  mauvaise  vo- 
lonte  d  un  ou  plusieurs  defendeurs  ne  sanrait  paralyser  la 
demande  de  celui  qui  agit,  ni  les  effets  de  cette  detnande, 
qui  proiite  non  seulement  k  celui-ci,  mais  encore. 4  tous  les 
autres  defendeurs.  II  a  ete  juge  :  i^  oue  la  peremption  d'ins- 
tance  est  indivisible,  en  ce  sens  que  lorsqu  elle  a  ete  deman- 
dee  par  un  seul  des  defendeurs,  elle  ne  pent  plus  etre 
couverte  vis-i-vis  d'aucun  d'eux  (Kiom,  8  juin  1853,  et 
Rastia,  2  dec.  1856,  cit6s  suprd,  n»  117):  —  2»  Que  la 
peremption  d'un  appel  interjete  contre  plusieurs  intimes 
pent  etre  reguUerement  demandee  par  un  seul  (Rouen, 
19  nov.  1862,  afT.  Demoiselle  Cuerraod,  D.  P.  64.  2.  76); 
—  3»  Que  la  peremption,  etant  indivisible,  a  pour  effets 
I'extinction  de  la  procedure  et  rimpossibilite  de  faire 
usage  des  actes  qui  la  constituent;  (|u'en  consequence  le 
silence  de  plusieurs  defendeurs  ou  intimes  ne  paralyse 
pas  Taction  de  celui  qui  demande  la  peremption ;  mais  ies 
effets  de  cette  demande  proGtent  k  tous  les  defendeurs  (Req. 
18  juin  i87o,  aff.  Veuve  Terrade.  D.  P.  76.  1.  30). 

119.  Lorsqu^il  y  a  plusieurs  defendeurs  k  une  instance, 
le  deces  de  I'un  d'eux  donne  lieu  k  Tau^mentation  du  d*lai  de 
la  peremption  k  regard  des  autres  defendeurs  (Grenoble, 
4  mai  1866,  suprfi,  n«54). 

120.  Pour  que  la  demande  en  peremption  soit  admise, 
il  faut  qu'elle  soit  demandee  contre  toutes  les  parties  en 
cause.  Si  elle  a  ete  introduite  contre  toutes  les  parties,  mais 
reguUerement,  k  regard  de  Tune,  et  irregulierement  k 
regard  de  Tautre,  elle  ne  pent  eire  accueillie;  la  peremp- 
tion etant  indivisible,  les  exceptions  perounelles  k  une 
partie  profitent  aux  autres  (V.  Rep,  n<»  353.  Bioche,  n®  lo3)« 
II  a  ete  juge :  1*»  que  la  peremption  d'une  instan  e  doit 
necessairement  s'appliquer  a  toutes  les  contestations  qui 
font  Tobjet  de  cette  mstance,  et  qui,  tant  qu'elles  n'ontpas 
ete  disjointes,  ferment  un  litige  indivisible;  qu'elle  ne  sau- 
rait  etre  restreinte  k  la  demande  principale ;  qu'en  conse- 
quence, elle  ne  pent  etre  acquise  qu'autant  qu  elle  est  de- 
mandee contre  toutes  les  parties  en  cause,  meme  contre 
celles.  par  exemple,  qui  y  auraient  ete  simplement  appeiees 
en  garantie  par  le  defendeur  (Pau,  11  mai  1853,  atf.  Pon- 
tan  et  Poze,  D.  P.  57.  '2.  80);—  2«  Que  la  demande  de  pe- 
remption etant  indivisible  doit,  k  peine  de  nullite,  etre 
diri^te  contre  toutes  les  parties  en  cause;  mais  quUlappar- 
tient  aux  defendeurs  k  la  demande  en  pt^remption,  qui  invo- 
quent  une  pareille  cause  de  nullite,  d*etablir,  par  la  produc- 
tion de  Texploit  inlroductif  d  instance,  que  cette  demande 
n'a  pas  ete  formee  contre  tous  ceux  qui,  k  Torigine,  ont 
figure  dans  le  proces  ;  et  il  ne  saurait  etre  suppiee  k  cette 
production  par  de  simples  presomptions,  notamment  par 

celles  que  peuvent  fournir  les  enonciations  dim  projet  %^-vT/> 
ayant  servi  a  la  redaction  de  Texploit,  sauf  le  cas  oix  iedit  J  V  LC 
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exploit  aurait  ^t^  perdu  par  suite  d*un  ^v^nement  de  force 
majeure  (Civ.  casft.  3  aoAt  4881,  aff.  Dumont,  D.  P.  82.  1. 
195).  D6cid6,  d'autre  part:  t^que  iadeTnan«1e  en  peremp- 
tion etant  indivisible,  il  suffit,  pour  quelle  doive  Stre  re- 
jet^e  k  regard  de  toutes  les  parties  en  cause,  qu'elle  ait  6\^ 
latroduite  irr^guli^rement  centre  une  d'elies  (Toulouse, 
l"f6vr.  1867,  aff.  Bo«  et  Montfort,  D.  P.  67.  2.  64).  Dans 
Tespdce,  la  demande  en  peremption  avait  6te  reguli6rement 
introduite,  par  requite,  k  regard  de  Tune  des  parties,  mais 
irr6guli6rement,  par  exploit,  k  regard  des  autres ;  —  2<» 
Que  la  demande  en  peremption  est  nuUe  lorsque  la  copie 
remise  k  Tavoue  du  d^fendeur  ne  mentionne  pas  le  mois 
et  Tannee  oti  a  eu  lieu  la  signification ;  qu'il  importe  peu 
que  la  date  de  Texploit  soit  indiqu^e  dans  une  seconde  co- 
pie  deiivree  an  mdme  avoue  oomme  representant  une 
autre  partie;  qu'en  oareil  cas,  rindivisibilite  de  la  demande 
principale  a  pour  e^etde  fairebeneHcierles  deux  parties  de 
la  nullite  de  la  demande  en  peremption  (Paris,  21  nov.  1871, 
aff.  Commune  de  Nerville  et  de  Presle,  D.  P.  72. 2.  72). 

Art.  10.  —  De  la  peremption  devant  les  justices  de  paix 
(JUp.  n~  362  k  380). 

121.  L'opinion  emise  au  RSp^^  n«  366,  que  les  instances 
dans  lesquelles  ie  juge  de  paix  n'a  pas  pvbnonce  dinterlo*- 
cutoire  sent  soumises,  au  point  de  voe  de'ta  peremption, 
aux  regies  posees  par  les^  arU  397  et  suiv.>  o.  pr.  ciVi,  dans 
ce  ({^u'elles  ont  de  compatible  afep  les  formes  suivies  derant 
les  justices  de  paix,  est  generalement  adoptee  par  les  au^ 
leurs  (Boitard,  Colmet-DaAge  et  Glasson,  t.  i ,  p.  670-,  n^  649 ; 
Chauveau  sur  Carre,  quest.  68.  V.  conf.  Trib.  paix  Bayonne, 
22  juin  1865,  Journal  des  kuissiers,  t.  47,  p.  207).  «  Ed  pre- 
sence de  la  Yolonte  mtnifestee  par  lertegislateur  d'imprimer 
la  plus  grande  ceierite  aux  proeeduresdans  les  justices  de 

§aix,  disent  MM.  Poux-Lagier  et  l^ialat  surGurasson  Traite 
e  la  competence  des  juges  de  paix,  4*  edit.,  t.  1,  p.  230, 
note  1, 11  est  difficile  d'admettre  qu'elles  he  seronC  soomises 
qu'&  la  prescription  de  trente  ans  ». 

t*22.  La  peremption  de  quatre  mois,  fixeepar  I'art.  15 
^.  pr.  civ.,  ne  s'appli({ue  qu'aux  iDstanbes  dans  Ie.squel les  il 
y  a  eu  un  jugement  mterlocutoire  :  cet  artiele  ne  saurait 
etre  etendu,  on  Ta  dit  au  Rip,  no  367,  aux  iugemetits  sim- 

Slement  preparatoires  qui  ne  prejugent  pas  fe  fond  (Allaiu, 
fanutl  encyclop^dique  des  jugea  de  pecioB,  9*  edit.,  t.  2,  p. 
833,  n*  3082  ;  Dutruc  v«  Justice  de  paix,  »•  840;  Poux^ 
Lagier  et  Pidart  sur  Curasson,  op.  cit.^'t.  1,  p:'229,  n^  162). 
En  ce  sens,  il  a  ete  decide  :  1«  qu'un  jugement  qui'nomme, 
du  consentement  des  parties,  un  expert, '&  reu^t  de  don- 
ner  son  avis  d'une  part,  sur  la  direetipn  -des  travaux  et 
executor  pour  I'exercice  demande  par  rukn^des  parties, 
sans  contestation  de  la  partie  adverse,  de  la  servitude 
d'ecoulementetablie  par  la  loi  du  10  JtiiA  1854  relative  au 
drainage  et,  d*autre  part,  sur  le  montant  de  rindemmite  k 
aliouer  au  proprietaire  du  fonds  traverse,  est,  non  pas  un 
jugement  interlocutoire,  mais  un  jugement  purement  pre^ 
paratoire,  qui,  s'il  est  rendu  par  le  iuge  de  paix,  ne  tombe 
pas,  des  lors,  en  peremption,  ^defaut  de  jugement' deflni- 
tif  dans  les  quatre  mois  fixes  par  Tart.  15  e.  pr.  civ.  (Civ. 
oasB.  V2  juin  186^  alT.  Sauzeas,  D.  P.  64.  1-.  342.  V.  lUp, 
nr«  Jugement  d'avant  dire  droit  n«»  23  et  suiv.) ;  —  2*  Qu'un 
jugement  pr^paratoire  rendu  en  justice  de  paix  ne  tombe 
pas  en  peremption  k  defaut  de  jugement  definitif  inter- 
-venu  dans  les  quatre  mois  fixes  par  Tart.  15  c.  pr.  civ.; 
que  Ton  doit  considerer  comme  tel  le  jugement  qui  se 
borne  k  ordonner  une  visite  et^une  description  de  Iteux 
sans  prejuger  le  fond  (Req.*  19  mars  1884,  alT.  Roudat 
D.  P.  85.  1.  212).  •—  M.  Glasson  sur  Boitard,  Colmet-DaAge 
-etGlasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  671,  n<*  619,  estime,  au  con- 
traire,  que  les  mots  jugement  interlocutoire  he  sent  pas  pris 
id  dans  leur  sens  ordinaire,  mais  dans  un  sens  plus  large  et 
-eomprend  aussi  les  jugements  preparatoires ;  cue  le  legisla- 
•teur  a  eu  en  vue  tout  jugement  d'avant  dire  droit  qui  ordonne 
une  mesure  d Instruction. 

t2S.  Le  deiai  de  la  peremption,  comme  on  Taindique 
au  A^p.,  n*  369,  ne  court  pas  lorsque  Tiostance  est  suspendue. 
II  en  est  ainsi  lorsqu'il  n'a  pas  dependu  du  demandeur  d'pb- 
tenir  jugement  dans  les  quatre  mois ;  notamment,  dans  le  cas 
oh  une  inscription  de  faux  ou  one  veriication  d'ecHtures  a  et6 


renvoyee  devant  le  tribunal  d'arrondissement;  de  meme 
lorsqu^il  resulte  d'un  jugement  interlocutoire  rendu  par  un 
juge  de  paix  queries  mesures  d'instruction  ordonnees  sont  de 
liHtiire  k  exiger,  pour  ieur  accomplissement,  un  deiai  de 
plus  de  quatre  mois,  et  k  creer,  par  1^,  une  exception  (orcee 
a  la  disposition  de  Fart.  15  c.  pr.  civ.  (Dutruc,  v«  Jus^ 
tiee  de  paix^  u*  246 ;  Boitard,  Colmet-Da&ge  et  Giasson 
1. 1,  p.  670,  n^  619).  II  a  ete  juge:  i^  queia  peremption  in- 
terrompue  par  la  revocation  du  juge  de  paix  ne  reprend  son 
cours  qu'&  dater  de  nDstallation  de*  son  successeur  (Trib. 
civ.  Montauban,  31  janv.  1853,  cite  par  Dutruc,  op.  cit., 
V*  JuUice  de  paix,  n*^  246).  Gette  deeiaion  suppose  qu'il  n'y 
avait  pas  de  suppieant,  ou  que  le  suppieant  ne  pouvait 
sieger ;  ^  2<»  Qu  une  instance  devant  le  juge  de  paix,  dans 
laquelle  un  interlocutoire  a  ete  rendu,  nest  pas  perimee 
faute  d*avoir  ete  videe  dans  les  quatre  mois  de  ce  jugement, 
si  rinterlocutoire  lui-meme  fait  obstacle  k  ce  que  les  verifi- 
cations ordonnees  aient  lieu  dans  ce  deiai,  et  si,  par  exem- 
ple,  il  present  des  constatations  successives,  devant  se  faire 
a  diverses  epoques  determinees  dont  la  derniere  est  pos- 
terieure  &  r  expiration  dudit  deiai  :  en  ce  cas,  le  deiai  de 
la  peremption  courts  non  k  parlir  du  jour  de  rinterlocu- 
toire, mais  k  dater  de  la  cloture  du  proces-verbal  des  opera* 
tions  accomplies  en  vertu  de  ce  jugement  (Civ.  rej.  27  aoCtt 
•1866,  aff.  De  Lyoune,  D.  P.  66.  1.  377);  —  3'  Que  lorsqu'un 
juge  de  paix  a  ordonne  qu'une  expertise  serait  faite  k  plu- 
steurs  epoques  successives  qu'il  a  lixees,  et  dont  la  demiere 
esl  {)osterieure  de  plus  de  quatre  mois  k  son  jugement,  le 
deiai  de  quatre  mois  dans  leq^uel,  aux  termes  de  Tart.  15  c. 

Sroc.  civ.,  la  cause  doit  etre  deiinitivement  jugee  sous  peine 
e  peremption  de  Tinstance,  ne  commence  k  courir  que  du 
jour  de  la  clfiture  du  proces-verbal  des  experts  (Req.  16marfl 
1868,  aff.  De  Bemety,  D.  P.  68. 1. 295);  —  4<»  Que  la  disposi- 
tion de  Tart.  15  c.  proc.  civ.,  qui  prescrit  au  juge  de  paix,  dans 
le  cas  oil  un  interlocutoire  aura  ete  ordonne,  de  rendre  son  ju- 
gement definitif  dans  les  quatre  mois  k  dater  du  jugement  in- 
terlooutoire,  ne  s'applique  qu'autant  que  ies  verifications 
proscrites  ne  s'opposent  pas  k  ce  qu'il  soit  deiinitivement  sta- 
tue dans  cet  intervalle ;  que  specialement,  lorsqu'4  la  suite 
d'une  expertise  effectuee  en  vertu  d'un  premier  jugement  in- 
terlocutoire, le  juge  de  paix  a,  par  une  seconde  decision  ren- 
due  dans*  le  deiai  de  Tart.  15,  ordonne  un  supplement  d'ex- 
pertise,  le  jugementdefmitif  pent  valablement  intervenir  s'il 
ne  s'est  pas  ecouie  quatre  mois  entre  le  dep6l  du  second 
rapport  des  experts  et  le  jugement  (Req.  20  mars  1878.  aff. 
Couptio,  D.  P.  78. 1. 328) ;  —  H^  Que  lorsque  le  juge  de  paix  a 
ordonne  qu'il  serait  precede  k  autant  de  visites  de  lieux 
qu'il  serait  necessaire  et  dont  la  derniere  est  posterieure  de 

Slus  de  quatre  mois  k  son  jugement,  le  deiai  de  quatre  mois 
xe  par  Tart.  15  c.  pr.  civ.,  court  non  du  jour  du  jugement^ 
mais  du  jour  du  aep6t  du  rapport  des  experts  (Civ.  casa. 
30  aoilt  1880,  aff.  aeriot,  D.  P.  85.  5.  363) ;  —  6'>  Qu'une  ins- 
tance'devant  le  juge  de  paix,  dans  laquelle  un  interlocu- 
toire a  ete  rendu,  n'est  pas  perimee  faute  d*avoir  ete  jugee 
dans  les  quatre  mois  de  ce  jugement,  si  Tinterlocutoire  lui< 
menie  fait  obstacle  k  ce  que  les  verifications  ordonnees  aient 
lieu  dans  ce  deiai,  et  si,  par  exemple,  il  prescrit  une  exper* 
tise  definitive  devant  avoir  lieu  k  une  epoque  determinee ; 
en  ce  cas,  le  deiai  de  la  peremption  court,  non  k  partir  du 
jour  de  rinterlocutoire,  mais  a  dater  du  depdt  du  rapport  des 
experts  (Req.  16  fevr.  1887,  aff.  Veuve  Mazure  D.  P.  87.  1. 
329). 

Les  arrets  du  27  aoOt  1866  et  du  16  mars  1868  admettent 
que  le  deiai  de  quatre  mois  court,  en  cas  d' expertise  ordon- 
nee.  du  jour  de  Is  cl6ture  du  proces-verbal  d'expertise;  tan- 
dis  que  les  arrets  du  20  mars  1878,  du  30  ao(^t  1880  et  du 
16  revr.  1887  decident  que  le  deiai  court  k  partir  du  dep6t 
du  rapport  d  experts.  Gette  derniere  solution  nous  paratt  la 
plus  juridique.  Le  dep6t  du  rapport  au  greffe  met  seul  fin  4 
la  mission  des  experts  (Lyon,  14  fevr.  1856,  aff.  Grataloup, 
D.  P.  56.  2.  229);  et  ce  n'est  qu'4  partir  de  ce  dep6t  que 
commence,  pour  les  parties,  la  facuite  de  mettre  la  cause  en 
etat  afin  d'obtenir  jufrement,  et  de  faire  cesser  rempeche- 
ment  apporte  &  la  solution  du  litige  par  rinterlocutoire  qui 
a  ordonne  Texpertise.  £n  effet,  c'est  seulement  par  le  ae- 
pdt  du  rapport  au  greffe  que  les  parties  peu  vent  connatUre 

Sue  les  experts  ont  acheve  leur  mission.  La  suspension  du 
eiai  de  quatre  mois  n'a  lieu  que  lorsqu'il  restilte  d'ttne  dis- 
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position  du  jugement  et  de  la  nature  mftme  des  operations 
ordonn^es,  aue  celles-ci  ne  peuvent  utilemeot  se  faire  dans 
le  d^lai  l^i  de  ^uatre  mois  :  en  ce  cas,  niais  en  ce  cas 
seulement,  le  d^lai  de  la  peremption  commence  k  courir  du 
jour  da  d6p6t  du  rapport  des  experts. 

^24.  Devant  la  cour  de  cassation  on  a  soutenu  que  par 
le  mot  «  ioterlocutoire  »  dont  se  sen  Tart.  15  c.  proc.  civ.,  11 
fallait  entendre  non  la  decision  qui  ordonne  une  mesure 
dMnstruction,  mais  cette  mesure  elie-m6me,  defa^on  que  le 
deiai  de  quatre  mois,  fix6  par  Tart.  15  c.  proc.  civ.,  ne  com- 
mencerait  k  courir  qu'^  partir  de  rex6culion  de  la  verifica- 
tion ordonnee.  Une  telle  interpretation  est  aussi  contraire  au 
texte  de  eet  article  qu'&  la  jurisprudence.  La  cour  Fa 
repoussee  et  a  pose,  de  nouveaii,  en  priacipe,.querinstance 
portee  devant  un  juge  de  paix  est  perimee  faute  d  avoir  ete 
videe  dans  le  deiai  de  quatre  mois  k  partir  du  jugement  in- 
terlocutoire  oui  a  ordonne  desmesures  dinstruciion,  s'il  ne 
resulte  pas  de  ce  jugement  lui^mema  que  les  vedfications 
ordonnees  etaient  de  nature  i  exiger  .pour  leur  accomplisse- 
roent  un  detai  plus  long  (Ov.  rej.  2  fevr.  1882,  aif.  Com- 
mune de  Nasbinals  (Lozere)  D.  P.  83.  i.  H9). 

t:^.  Le  deiai  de  la  peremption  est  egalement  suspendu 
ffuand  c*est  par  le  fait  de  la  partie  qui  demande  la  peremp- 
tion <(oe  i'mterlocutoire  n'a  pu^tre  suivi  d'un  jugement 
dednitif  dans  le  deiai  le^l  (Aep.  n<»d63);...  par  exemple 
dans  le  eas  de.diverses  recusations  proposfes  par  le  defen- 
deur  (Ghauveau  sur  Carre,  dp.  ct^- Quest.  65). 

f  1^.  En  cas  d'appeUou'iisoitioterjeteparledetpandeur 
on  par  le  defendeur,  le  deiai  de  c^uatre  mois  ne  commence  k 
eourir  qu'i  partir  du  jour  oil  \e  jugement  intervenu  sur  Tap- 
pel  a  et^  signiiie  k  avoue,  puisque,  d'aprds  Tart.  147  c,  proc. 
civ.,  il  nest  pas  susceptible  d  execution  tant  oue  cette  signi- 
flcation  n'a  pas  eu  lieu.  II  a  ete  decide  que  le  deiai  de  quatre 
mois  imparti  au  juge  de  paix  pour  rendre  le  jugement  sur 
le  fond  du  litige  dans  lequel  est  intervenu  un  interlocutoire, 
est  necessairement  suspendu  par  I'appel  qu'interjette  une 
des  parties  centre  I'interlocutoire ;  que,  des  lors,  le  point 
de  depart  du  deiai  de  peren^ption  est  reporte,  uon  au  jour 
du  jugement  k  intervenir  sur  Tappei,  mais  au  jour  od  ce 
jugement  est  signilie  k  avoue  (Civ.  rej.  25  no  v.  i8H4,  alT. 
Label,  D.  P.  85.  i.  318 ;  Dutruc»  op.  cU.  v<»  Justice  depaix, 
n«  148 ;  Poux-Lagier  et  Pialat  sur  Gurasson,  op.  dL^  t.  1, 
p.  231 ,  n*  1 63  ;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Juge  de  paia^  n«  90). 

tttl.  En  cas  de '  desistement  de  I'appel  pour  cause  d'in- 
competence  du  juge  saisi,  la  peremption  recommence  k 
courir  du  jour  de  la  citation  en  reprise  d'instanoe  (Dutruc, 
op.  eit.^  vo  Jmliee  de  paix,  n^  249). 

A2H.  L'instance  est  suspendue  par  le  deces  d'une  des 
parties.  Le  deiai  de  peremption  ne  continue  son  cours  qn'k 
partir  de  la  reprise  de  Tinstance  ou  apres  le  deiai  de  six 
mois  k  partir  du  jour  du  deces  (Rip.  n«  375).  Cette  solution 
est  admise  par  les  auteurs  les  plus  recents  (Allain,  op.  eit, 
t.  2,  p.  834,  no  3085 ;  Bioche,  Dietionnaire  des  juges  de 
paix,  v»  Piremplion  dHnstaneef  n»  10 ;  Dutruc,  op.  cH.  v* 
Justice  de  paix,  n^  245 ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.  v<> 
Juge  fie  paiXy  n«  86). 

129.  La  plupart  des  auteurs  estiment  que  lorsque* 
dans  une  mdme  cause,   il  a  ete  rendu  par  le   juge  de 

Saix  plusieurs  jugements  interlocutoires,  c'est  le  premier 
e  ces  jugements  qui  sert  de  point  de  depart  pour  le  deiai 
de  la  peremption  (hep,  n^  372). «  Le  texte  de  Fart.  15  c.  proc. 
civ.,  dit  M.  Allam,  op.  cit.  X.  2,  p.  833,. est  trop  positif  k  cet 
egard  pour  admettre  le  systeme  qui  tlxe  le  point  de  depart 
du  deiai  k  la  date  du  dernier  jugement  interlocutoire.  II  u'en 
est  pas  de  la  prescription  etaolie  par  cet  article,  comme 
de  eelie  de  troi^  ans  qui,  d'apres  Tart.  397  du  mdme  code, 
a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires ;  pour  operer  celle-ci, 
U  faut  une  discontinuation  de  poursuites;  tout  acte  de  pro* 
eedure  sufKt  oour  Tinterrompre.  ici,  au  conu-aire,  ce  n'est 
point  au  detaut  de  poursuites  que  i'art.  15  attache  la 
peremption.  Dans  le  cas  d'un  interlocutoire,  le  jugement 
definitir  doit  etre  rendu  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  ce 
Jugement;  autrement,  il  est  nul.  Ainsi,  le  deiai  de  cette 
peremption  n'est  interronlpu  par  aucun  acte  de  procedure ;  et 
comment  un  second,  un  troisieme  interlocutoire  pour- 
raient-ils  I'interrompre,  des  Tinstant  gue  la  loi  exige  impe* 
rieusement  oue  la  cause  soil  Jugee  definitivemeht  dans  ies 
quatre  moist  »  (V.  dans  le  meme  sens :  Dutruc,  op  cit*^ 


y*  JuHice  de  paix,  n«  244 ;  Bioche,  Dietionnaire  des  juges 
de  paix,  v»  Peremption  d'instance,  n<»  9;  Poux-Lagier  et 
Pialat  sur  Gurasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  231,  n<>  164;  Rous- 
seau et  Laisney,  v^*  Juge  de  paix  n°  84).  Conformement  k 
cette  theorie,  il  a  ete  ju|re  que  le  deiai  de  quatre  mois, 
dans  lequel  la  cause  doit  6tre  deQnitivement  jugee  par  le 
juge  de  paix,  dans  les  cas  oil  im  interlocutoire  a  ete 
ordonne,  k  peine  de  peremption  de  l'instance,  court  du 
jour  oil  un  premier  jugement  interlocutoire  a  ete  rendu, 
et  non  pas  de  la  date  du  dernier  interlocutoire  (Trib.  civ. 
d'Angouieme,  12  juin  1871,  aff.  Billaud,  D.  P.  72.  1.  259). 
Mais  le  systeme  oppose  a  ete  consacre  par  la  cour  de  cas- 
sation (Civ. rej.  9  avr.  « 884,  afT.  Legendre,  D.  P.  85.  1.  232); 
il  s'appuie  sur  les  motifs  suivants  :  L'art.  15  c.  proc.  civ., 
porta  que  le  deiai  de  quatre  mois  court  du  jour  du  juge- 
ment interlocutoire;  il  ne  dit  pas  du  premier  jug ftn^nt,  II 
paratt  equitable,  d'autre  part,  si  le  juge  a  cru  necessaire, 
apres  avoir  ordonne  une  premi6re  fois  des  veriOcations  qui 
ont  pris  un  certain  laps  de  temps,  d'en  prescrire  de  nou- 
velles,  qu'on  accorde  quatre  mois  (ce  deiai  n'est  pas,  en 
somme,  excessif)  pour  y  proceder,  faire  le  rapport,  exami- 
ner rafTaire  et  rendre  le  jugement.  II  a  ete  juge  que 
lorsque  apres  avoir  prescrit  une  expertise,  le  juge  de  paix 
ordonne  une  enquftte,  la  peremption  d'instance  court,  non 
du  jour  de  la  premiere  sentence  interlocutoire,  mais  k  par- 
tir de  la  seconde  oui  a  ordonne  I'enquete.  —  Dans  res- 
pece,  la  situation  etait  un  pen  speciale.  La  mesure  ordon- 
nee  par  le  second  interlocutoire  etait  necessitee  par  un 
fait  posterieur  au  premier  jugement,  puisque,  T expertise 
n'ayant  pas  ete  jugee  suffisante.  on  avait  dA  ordonner 
une  enquete.  De  plus,  en  fait,  une  demande  en  garantie 
avait  ete  formee  dans  I'intervalle  centre  un  tiers  par 
le  defendeur,  et  c'etait  precise  ment  sur  cette  demande 
que  devait  porter  Tenquete.  Cetait  encore  1^  un  fait  poste- 
rieur k  la  premiere  sentence  et  que  ne  pouvait  prevoir 
celle-ci.  L^arret,  d'ailleurs,  n'invoque  pas  cette  circonstance, 
et  pose  nettement  le  priocipe  que  la  seconde  mesure  cons- 
tituait  en  realite  un  second  interlocutoire,  qui  faisait  cou- 
rir au  profit  du  demandeur  un  nouveau  deiai  de  quatre  mois 
{)Qur  faire  juger  deiinitivement  la  cause,  aux  termes  de 
'art.  15  c.  proc.  civ.  Telle  est  aussi  la  di^cision  de  deux 
autres  arreti  de  la  cour  de  cassation  aux  termes  desquels, 
lorsque  le  juge  de  paix  rend,  dans  la  meme  alTaire,  plu- 
sieurs jugements  interlocutoires,  la  peremption  d*instance 
ne  court  qu'e  partir  du  dernier  de  ces  jugements  iReq.  21  avr. 
1885,  aff.  Pillost,  D.  P.  85.  I.  440;  Civ.  cass.  24  mai  1892, 
aff.  Ribaute,  D.  P.  92.  1.  328.  V.  aussi  Civ.  cass.  3  dec. 
1890,  air.  Bertrand,  D.  P.  9i.  1.  105,  cite  infra,  n«  131). 

1 30.  Le  deiai  de  la  peremption,  ainsi  qu'on  la  vu  au  A^p. 
n<*  374  courts  partir  du  jugement  interlocutoire  aussi  bien 
dans  le  cas  od  il  a  ete  rendu  par  defaut  que  lorsqu'il  est 
contradictoire.  Si  le  juge  depaix,  enordonnant  une  mesure 
d'instruction  prejuge  le  fond,  sa  decision  par  defaut  est  tout 
aussi  bien  interlocutoire  que  si  elle  avait  ete  rendue  contra- 
dicloirement.  Ce  point  est  certain  (V.  H^p.,  v«  Jugtment  d  avani 
dire  droit,  n«»  2  et  suiv.;  $u,  ra,  eod.  v«,  n^"  21  et  suiv. 
Conf.  Civ.  cass.  24  mai  1892,  cite  supra,  n<'129).  II  y  a  done 
lieu  de  lui  appliquer  I'arL  15.  Ce  qu'il  faut  seulement,  et 
ceci  est  indispensable,  etant  donnee  la  sauvcgarde  due  aux 
droits  de  la  defense,  c'est  que  le  defendeur  ait  ete  regu- 
lierement  appeie  k  ce  jugement,  rendu  ensuite  en  son 
absence. 

131.  Le  deiai,  dans  le  cas  d'interlocuioire  par  defaut, 
court  du  jour  meme  du  jugement,  et  non  du  jour  de  sa  signi- 
fication. 11  n'y  a  lieu  ici  d'appliauer  la  maxima :  Paria  simt 
non  esse  et  non  signififori,  qui  doit  etre  entendue  dans  un 
senftabsolumentrestreint(V.  Keq.  2  aodit  1887,afr.  Davidson, 
D.  P.  88.  1.  17).  Assurement,  quand  il  s'agit  d'executer 
un  jugement,  c'est-e-dire  d'arriver  a  des  acles  de  contrainte, 
ou  de  le  rendre  deilnitif,  en  faisant  courir  les  delais  de 
recours,  la  signitication  est  indispensable;  et,  dans  cette 
arception,  on  pent  dire  que  le  iu.ement  non  siguiiie  ^  ia 
partie  perdante  est  vi^k  vis  d'elle  comme  s'il  n'etait  pas. 
Mais  ce  n'est  pas  &  dire  qu'on  ne  pourra  tirer  aucune  conse- 
auence  juridique  quelcooque  d*un  jugement  non  signiOe. 
Or,  il  ne  s'aeit,  ni  d'eteindre  tout  recours  centre  une 
decision  de  defaut,  ni  de  poursuivre  le  perdant  en  vertu  t 
de  ce  jugemeat  11  s'agit  simpiement  de  cieduire  d'un  fait  3Q[^ 
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)uridique  certain,  k  savoir  la  prononciation  d'un  jugeinent 
^nterlocutoire,  un  effet  de  pur  droit,  procurant  une  simple 
defense  centre  tine  exception  de  peremption  pr^tendue.  La 
necessity  de  signifier  le  jugement,  pour  en  tirer  ce  parti 
restreint  et  tout  special,  n'est  impos6e  par  aucun  article 
de  loi.  Cest,  d'ailteurs,  k  la  vigilance  du  juge  de  paix 
lui-mdme  que  s'adresse  Tart.  15.  Ge  qu'il  recommande 
k  ce  juge,  c'est  de  ne  pas  commettre  la  faute,  quand  ii 
a  rendu  un  interlocutoire,  de  rester  plus  de  quatre  mois 
sans  vider  le  fond.  —  11  a  ^t6  jug6,  conform6ment  k  ces 
principes,  que,  lorsqne  apr^s  un  premier  jugement  inter- 
tocutoire  par  d^faut  ordomiant  un  transport  sur  les  lieux 
avec  expertise  et  enquSte  concomitantes,  le  juge  de  paix  a 
rendu  sur  les  lieux  un  nouveau  jugement  qui,  vu  I'absence 
des  t^moins  k  entendre  et  le  refus  d'un  des  experts  d'accep- 
ter  la  mission  k  lui  confine,  renvoie  k  une  date  ult^rieure 
Tex^cutioii  des  mesures  d'instruction  prescrites  par  le  pre- 
mier jugement,  cette  seconde  decision  constitue  une  decision 
interlocutoire  ^ui,  bien  qu'intervenue  ^galement  par  d6« 
faut,  et  non  signiO^e  au  d^fendeur,  est  susceptible  de 
produire  effet  centre  lui  k  certains  ^gards,  d^s  lors  que 
ledit  d^fendeur  avait  M  mis  en  demeure  d'dtre  pre- 
sent au  moment  ofi  11  a  ^i6  rendu  par  la  signification 
qui  lui  avait  ^te  faite  du  premier  jugement,  avec 
sommation  de  comparaitre  sur  les  lieux  au  jour  indi- 
qu6  d*abord  pour  les  operations;  que,  sp^cialement,  la 
seconde  decision  dont  il  s'agit  pent  et  doit  dtre  prise  pour 

Soint  de  depart  du  d^lai  de  quatre  mois  dans  lequel,  &  peine 
e  peremption,  le  juge  saisi  est  tenu  derendreson  jugement 
sur  le  fond ;  qu^en  consequence,  le  jugement  sur  le  fond  est 
valable,  alors  mdme  qu'au  moment  oti  11  est  rendu,  plus  de 

2uatre  mois  se  sont  ecouies  depuis  la  premiere  decision 
avant  faire  droit,  si  la  seconde  decision  interlocutoire 
remonte  k  un  deiai  moindre  (Civ.  cass.  3  dec.  4890,  afif. 
Bertrand,  D.  P    9<.  1.  i05). 

i  32.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  portee  de  ces 
expressions  de  Tart.  15  c.  proc.  civ  :  «  L'instance  sera  peri- 
mee  de  plein  droit  si  la  peremption  est  couverte  par  la 
continuation  des  procedures  devant  le  juge  de  paix  » 
a  souleve  de  vives  controverses,  qui  ont  ete  exposees  au 
JR^p.  n®  377.  II  est  certain,  tous  lesauteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point,  que  Tune  des  parlies  peut  demander  la  peremp- 
tion, alors  meme  qu'apres  repoque  ou  elle  s'est  trouvee 
acquise,  Tautre  partie  aurait  fait  des  actes  de  procedure  : 
ici  ne  s'applique  pas  Tart.  399  c.  proc,  relatif  4  la  peremp- 
tion des  lustances  engagees  devant  les  tribunaux  d'arron- 
dissement  et  d'appel.  Mais  une  partie  peut>elle  conclure  k 
la  peremption  de  Tinstance,  malgre  une  continuation  de 
procedure  qui  serait  son  oeuvre?  Dans  une  premiere  opinion 
on  fait  remarquer  que  Tart.  15,  apres  avoir  dit  que  TiDs- 
tance  sera  perimee  de  droit,  dispose  en  mdme  temps  que 
le  jugement  intervenu  sera  annule  sur  la  requisition  de  la 
partie  interessee,  et  Ton  soutient  que  la  loi  reveie  par 
Ik  sa  volonte  de  tenir  Tinstance  pour  perimee,  meme 
dans  le  cas  oix  les  procedures  auraient  ete  continuees 
de  part  et  d'autre,  et  Taffaire  jugee,  puisqu'elle  arcorde  k 
la  partie  interessee  le  droit  de  poursuivre,  par  appel,  la 
nullite  du  jugement,  par  cela  seul  qu'il  a  ete  rendu  en 
dehors  des  delaisiegaux  (V.  Poux-La^ieretPialatsurCurasson 
op.  dt  ,p.  232,  n«  165).  —  Un  second  systeme  enseigne  que  la 
reprise  des  procedures,  apres  la  peremption  acquise, 
emporte  renonciation  tacite  au  beneUce  de  cette  peremp- 
tion, renonciation,  d'ailleurs,  valable,  les  parties  etant 
libres  de  consentir  k  etre  jugees  apres  le  deiai  etabli  par 
Tart.  15,  et  le  juee,  place  en  presence  d'un  tel  consente- 
ment,  ne  pouvant  oeclarer  d'office  TextiDction  de  Tinstance. 
L'art.  15,  qui  porta  que  Tinstance  sera  perimee  do  droit, 
signifie  done  seulement  que  les  actes  de  procedure  posterieurs 
k  Texpiration  du  deiai  ne  couvrent  pas  la  peremption, 
lorsqu  ils  sont  emanes  de  la  partie  centre  laquelle  la  peremp- 
tion est  demandee,  comma  ils  le  font  devant  les  tribunaux 
d'arrondissement  et  les  cours  d'appel.  En  justice  de  paix, 
11  n'est  pas  besoin  que  la  demande  soit  formee  avant  ces 
actes,  comme  le  veut  Tart.  399  c.  proc.  La  peremption 
pourra  meme  etre  demandee  apres  le  jugement  rendu  pos- 
terieurement  au  deiai  legal,  pour  faire  annuler  ce  jugement; 
mats  c'est  k  la  condition  qvit  la  partie  aui  se  prevaut  de 
cette  nullite  n'aura  pas  participe  4  la  procedure  sar  laquelle 


le  jugement  est  intervenu  (Chauveau  sur  Carre,  op.  d<., 
quest.  68). 

La  jurisprudence  est  favorable  k  cette  deroiere  opinion. 
Toutefois,  elle  ne  se  contente  pas  d'une  simple  con- 
tinuation de  la  procedure  perimee.  Pour  que  Textinction  de 
cette  procedure  ne  puisse  plus  etre  demandee,  elle  exige 
^u'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  celui  qui  la  poursuit,  des  actes 
impliquant  necessairement  sa  volonte  de  renoncer  k  la 
peremption  qui  lui  etait  acquise.  La  peremption  n'est  done 
pas  couverte  par  cela  seul  ()ue  les  deux  parties  ont  laisse 
prononcer  la  decision  definitive.  Ge  jugement  demeure 
expose,  malgre  cette  continuation  de  procedure,  aux  conse- 
quences de  la  peremption  produite  de  droit  par  Texpira- 
tion  du  deiai,  et  la  nullite  peut  en  etre  demandee.  con- 
formement  k  l'art.  15  c.  proc,  meme  par  la  partie  de 
laquelle  emanent  les  actes  de  procedure  invoques  pour 
la  couvrir.  D'ailleurs,  une  renonciation  formelle,  un 
acta  constatant  la  soumission  volontaire  des  parties  k 
etre  jugees  malgre  la  peremption,  ne  sont  pas  neces- 
saires.  La  renonciation,  qui  est  expresse  quand  elle  se  ma- 
nifeste  sous  forme  de  conclusions  apres  la  prorogation,  ou 
quand  il  y  a  consentement  expres  k  etre  juge  (V.  infra, 
Ti"*  133),  peut  egalements'induired'une  citation  aevant  le  juge 
de  paix,  pour  suivre  Tinstance.  La  partie  qui  prend  ainsi 
rinitiative  de  la  procedure,  et  ne  se  borne  pas  a  obeir  aux 
citations  qu'elle  regoit  elle-m6me,  renonce  tacitement,  mais 
necessairement,  k  faire  declarer  eteinte  une  instance 
qu'elle  fait  renaltre  elle-meme  (V.  Rousseau  et  Latsney, 
vo  Juge  de  paix,  n*  89).  En  ce  sens,  il  a  ete  juge  que  la 
peremption  edictee  pour  les  instances  de  justice  de  paix 
par  Tart.  15  c.  proc,  n'est,  k  la  difference  de  celle  prevue 
par  Tart.  397  c.  proc,  ni'  suspe^due,  ni  couverte  par  un 
simple  acte  de  procedure,  meme  emane  de  la  partie  qui 
demande  cette  peremption :  elle  ne  peut  etre  repoussee  que 

Sar  Teffet  d'une  renonciation  resultant  soit  d'une  citation 
evant  le  juge  de  paix,  afin  de  suivre  I'instance.  soit  de  con- 
clusions a  fin  de  prorogation,  soit  d'un  acte  renfermant  le 
consentement  de  la  partie  k  etre  jugee  nonobstant  la  peremp- 
tion ac(^uise;  qu'ainsi,  la  partie  qui,  apres  le  deiai  de  ia 
peremption,  s'est  bomee  k  signifier  le  proces- verbal  d'une 
centre -enquete  k  laauelle  il  avait  ete  precede  k  sa  diligence 
en  vertu  de  rinterlocutoire,  conserve  le  droit  d'invoquer 
cette  peremption,  une  semblable  signification  constituant 
de  sa  part  un  simple  acte  de  procedure,  et  non  une  renon- 
ciation au  benefice  de  Tart.  15  e.  proc.  (Civ.  rej.  17  dec. 
1860,  aflr.  Mutel-Fevrier,  D.  P.  61.  1,  32). 

133.  La  peremption  d'instance  est  couverte  par  le  con- 
sentement expres  des  parties  k  ce  que  le  jugement  soit 
rendu  apres  c^uatre  mois  k  compter  de  rinterlocutoire  (Rip 
n<»  377).  La  raison  en  est  que  le  deiai  a  ete  fixe,  quant  a  son 
maximum,  principalement  dans  Tinteret  des  parties.  Mais  les 
parties  ne  peuvent  abreger,  d'accord  entre  elles,  le  deiai  de 
quatre  mois,  car  il  ne  saurait  dependre  d'elles  d'enlever  au 
juge  le  laps  de  temps  que  la  loi  a  cru  lui  etre  necessaire 
pour  instruire  la  cause  et  I'examiner  dans  tous  ses  details. 
En  effet,  si  I'instance  est  perimee  par  la  faute  de  ce  juge, 
ce  dernier  est  passible  de  dommages-interets.  II  ne  doit 
done  pas  precipiter  sa  decision,  et  si  les  parties  convenaient 
de  I'y  amener,  leur  convention  serait  nulle,  comme  illicite 
(V.  Allain,  o/..  cit.,  t.  2,  p.  834.  n*  2084;  Bioche,  n«  8; 
Dutruc,  y^  Justice  de  paix,  n^  252).  Par  application  de  ces 
principes,  il  a  ete  juge  :  1?  que  la  peremption  edictee 
pour  les  instances  de  justice  de  paix  par  Tart.  15  c.  proc. 
civ.,  n'est  pas  d'ordre  public;  que,  par  suite,  Tinstance 
peut  etre  valablement  proro^ee  du  consentement  commun 
des  parties,  au  del&  du  deiai  de  quatre  mois  k  compter  du 
jugement  interlocutoire  (Req.  19  juin  1877,  aflT.  Dame  An- 
glade,  D.  P.  79.  1. 123);  —  f  Que  les  parties  ne  peuvent 
abreger,  d'accord  entre  elles,  le  deiai  de  quatre  mois  impart! 
au  juge  de  paix  pour  rendre  le  jugement  sur  le  fona  du 
litige  dans  lequel  est  intervenu  im  interlocutoire  (Civ. 
rej.  25  nov.  1884,  afT.  Labet,  D.  P.  85.  i.  318). 

134.  On  a  soutenu  au  R^p.  n«  376,  I'opinion,  qu'apres 
rexpiration  du  deiai  de  quatre  mois,  le  juge  de  paix  pent 
renare  un  jugement  pour  se  declarer  incompetent,  par  le 
motif  que  la  loi,  en  pronouQant  la  peine  de  la  peremption, 
suppose  necessairement  une  instance  de  la  nature  de  ceUes 
qiu  sont  de  la  competence  d'un  tribunal  de  paix.  Telle  est 
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aussi  la  doctrine  enseign^e  par  la  plupart  des  auteurs  (Du- 
Inic,  op,  cU.,  v«  Justice  de  paix,  n»  250;  Bioche,  v»  P&remp^ 
tion  d'inslaueey  n<»  6;  Allain,  op.  cit.,  t.  2, p.  834, n<>  3084.  ^ 
ContrA,  Rousseau  et  Laisney,  op,  cU.^  v*  Juge  de  paix^ u*  91). 

i  35.  La  peremption  n'est  pas  acquise  si  Tinterlocutoire 
a  6te  prononc6  par  un  juge  incompetent;  car  tout  acte 
emand  d'un  juge  incompetent  est  consider^  comme  non 
aveiiu,  et  des  lors,  il  ne  pent  produire  i'effet  de  faire  courir 
la  peremption  (Ghauveau  sur  Carre,  op.  cU.,  quest.  60; 
Rousseau  et  Laisney,  op,  cit,,,  v*  Juge  de  paix,  n*  88). 

I«I6.  La  peremplion  ne  court  k  partirduiugement  inter- 
locutoire,  quautant  qu'il  a  ete  rendu  sur  le  fond,  et  non  sur 
un  incident.  Le  jugement  interlocutoire  rendu  sur  un  sim- 
ple incident  se  rattache  k  c^t  incident  qui,  a  eiant  pas  lui- 
meme  un  Interlocutoire,  ne  pent  tomber  sous  rappiication 
de  Tart.  i5  c.  proc.  civ.  (A^.  n«  373).  La  doctrine  est  flxee 
en  ce  sens.  V.  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.f.v^  Juge  de 
paiXf  n^  82;  Bioche,  Diclionnaire  des  juges  de  paix, 
V*  P^emption  dHnstance,  n*  17;  Dutruc,  op.  cit.,  ¥•  Jus- 
tice de  paix,  n^  238 ;  Poux-Lagier  et  Pialat  sur  Gurasson, 
op.  eit.^  t.  1,  p.  230,  n^"  163. 

137.  L'application  de  Tart.  15  se  conQoit  facilement 
lorsque  Tinterlocutoire  est  rendu  sur  les  conclusions  du 
demandeur.  Si  la  mesure  dlnstruction  que  le  deman- 
deur  a  provoquee,  k  Tappui  de  son  action,  n'est  pas 
Yidee  dans  le  deiai  present  pour  le  jugement  deOnitif,  il 
doit  s'imputer  une  negligence  qui  a  pour  consequence  legi- 
time Textinction  de  son  instance.  —  Mais  ^ue  doit-on 
decider  qnand  Tinterlocutoire  a  ete  ordonne  a  la  requete 
et  dans  I'interet  du  defendeur  qui  a  fait,  par  exemple, 
une  ofTre  de  preuve,  soit  pour  combattre  Taction  mri- 
gee  contre  lui,  soit  k  Tappui  d*une  demande  reconvention- 
nelle?  L'inexecution  de  cet  interlocutoire  dansle  deiai  legal 
ne  frappe-t-elle  de  peremption  que  la  procedure  engagee  k 
la  diligence  du  defendeur,  en  laissant  subsister  la  demande 
k  Tappui  de  laquelle  aucune  mesure  d'instruction  n'a  ete  ni 
redamee  ni  ordonnee?  L'art.  15,  edicte  dans  le  but  d'ac- 
ceierer  le  jugement  des  affaires  de  justice  de  paix,  prono nee 
la  peremption  de  toute  Tinstance,  quand  un  interlocutoire 
t  ete  ordonne,  et  qu'il  n'a  pas  ete  execute  dans  les  quatre 
mois.  Or,  il  nest  pas  douteux  que  TofTre  de  preuve  qui,  de 
la  part  du  defenaeur>  a  donne  lieu  au  jugement  interlocu- 
toire, est  un  des  elements  de  I'iostance  dans  le  cours  de  la- 
quelle eile  a  ete  faite,  et  n'est  pas  le  principe  d'une  ins- 
tance nouvelle  et  distincte,  servtt-elle  ae  base  k  une  de- 
mande reconventionnelle.  La  peremption  frappe  done  la 
procedure  du  demandeur  comme  celle  qui  est  nee  du  juge- 
ment requis  par  le  defendeur.  D'ailleurs,  le  demandeur 
n'est  pas  recevable  k  pretendre  qu'il  est  victime  de  la  negli- 
gence de  son  adversaire,  car  il  a  toujours  le  pouvoir  de  faire 
marcher  Tinstance,  soit  en  poursuivant  Texecution  de  Tinter- 
locutoire,  soit  en  revenant  k  Taudience  pour  le  jugement  deii- 
nitif,s'il  pense  que  cet  interlocutoire  est  inutile  au  succes  de 
sa  demande.  —  Gonformement  k  cette  theorie,  il  a  ete  juge 
que  rinexecution,  dans  les  quatre  mois  fixes  par  Tart.  15 
c.  proc.  civ.,  d'un  interlocutoire  emane  d'un  juge  de  paix, 
entralne  la  peremption  de  I'instance,  encore  que  cet  inter- 
locutoire ait  ete  rendu  sur  une  oiTre  de  preuve  faite,  non 
par  le  demandeur,  mais  par  le  defendeur,  et  a  Tappui  d'une 
demande  reconventionnelle :  on  dirait  vainement  que  la 
peremption  ne  doit  atteindre,  en  ce  cas,  que  la  procedure 
engagee  dans  I'interet  du  defendeur,  le  demandeur  ayant  k 
s'imputer  de  n'avoir  pas  provo^ue  i'execution  de  Tinterlo- 
eutoire,  ou,  du  moins,  poursuivi  Taudience  en  temps'utile ; 
que  specialement,  lorsque  le  defendeur  &  une  action  posses* 
soire  a  ete  admis  k  prouver  reconventionnellement  sa  pos- 
session annale  de  Timmeuble  litigieux,la  peremption  resul- 
tant de  rinexecution  de  Tinterlocutoire  dans  le  deiai  fixe 
par  Part.  15  c.  proc.  civ.,  frappe  i'instance  possessoire  tout 
entiere,  et  non  pas  seulement  la  procedure  commencee  par 


suite  de  cet  interlocutoire,  k  la  requite  du  defendeur  (Req. 
15  mars  1859,  aft.  Musellec  frdres,  D.  P.  60.  1.  i9), 

i38.  Lorsque  le  Jugement  interlocutoire  rendu  par  le 
juge  de  paix,  et  k  partir  duquel  court  le  deiai  de  la  peremp- 
tion, est  frappe  a'appel,  et  que  le  tribunal  d'appel,  apres 
avoir  infirme  la  decision  interlocutoire,  evoque  le  fond, 
Tart.  15  c.  proc.  civ.  devient  inapplicable,  la  procedure 
etant  alors  soumise  k  la  mdme  peremption  que  toute  autre 
ii^tance  engagee  devant  ce  tribunal  (Ghauveau  sur  Carr6, 
op,  cit.y  quest.  65  bis).  Decide,  en  ce  sens,  que  l'art.  i5 
c.  proc.  civ.,  qui  declare  I'instance  perimee  de  droit  dans  le 
cas  od,  un  interlocutoire  ayant  eie  ordonne.  la  cause  n'a 
pas  ete  ju^ee  definltivement  au  plus  tard  dans  le  deiai  de 
quatre  mois  du  juffement  interlocutoire,  n'est  applicable 
(ju'aux  jugements  emanes  des  juges  de  paix,  et  non  aux 
Jugements  rendus  en  appel  par  les  tribunaux  de  premiere 
mstance;  qu'en  consequence,  il  n'est  pas  necessaire  que  le 
jugement  pronon^ant  un  interlocutoire  en  appel  soit  suivi, 
dans  les  quatre  mois,  d*un  jugement  definitif  (Giv.  cass., 
il  aoatl874,  air.  D'Eichtal,  D.  P.  76.  i.  308). 

Mais  lorsque,  en  cas  de  confirmation  de  la  decision  inter- 
locutoire, les  parties  sent  renvoyees  devant  le  juge  de 
paix,  pour  ou'il  soit  precede  k  Texecution  de  cet  interlo- 
cutoire, le  deiai  fixe  par  l'art.  15  recommence  k  courir,  et 
il  part  de  la  signification  k  avoue  du  jugement  qui  a  pro- 
nonce  le  renvoi.  Gette  solution  est  vraie  mdme  lorsque  le 
tribunal  d'appel  a  rendu  une  nouvelle  decision  interlocu- 
toire, et  que  c'est  k  I'ext^cution  de  cette  decision,  et  non 
k  celle  de  Tinterloculoire  emane  du  juge  de  paix,  qui 
se  trouvait  infirme.  qu*il  y  a  &  proceder  devant  le  juge  de 
renvoi.  11  suflit  que  les  parties  se  trouvent  en  justice  de 
paix  pour  que  Tart.  15  c.  proc.  civ.  reprenne  son 
empire.  —  Juge,  conformement  k  ces  principes,  que  la 
peremption  etablie  par  l'art.  15  c.  proc.  civ.,  k  regard  des 
mstances  engagees  devant  les  juges  de  paix,  lorsque, 
apres  un  jugement  interlocutoire,  TafTaire  n'a  pas  ete 
jugee  dans  le  deiai  de  quatre  mois  k  partir  de  ce  juge- 
ment, s'applique  non  seulement  au  cas  oil  I'interlocutoire 
emane  du  juge  de  paix  lui-meme,  mais  encore  k  celui  oil  il 
a  ete  rendu  par  le  tribunal  d'appel  qui  a  renvoye  I'affaire 
devant  lui,  apres  infirmation  d'une  precedente  sentence  de 
justice  de  paix  (Giv.  rej.  17  dec.  i860,  aH.  Mutel-Fevrier, 
D.  P.  61.  1.  32). 

i39.  La  peremption  d'instance  devant  les  juges  de  paix, 
n'emporte  pas  extinction  du  droit.  Si  done  la  partie  est  k 
temps  de  renouveler  Taction,  si,  en  matiere  possessoire,  par 
exemple,  il  ne  s'est  pas  encore  ecouie  ime  annee  depuis  le 
trouble,  le  demandeur  pent  ressaisir  le  juge  de  paix  par 
nouvelle  citation  (A^p.  n«  364;  Poux-Lagier  et  Pialat  sur 
Gurasson,  op.  ct^,  p.  !229,  n^  161;  Rousseau  et  Laisney, 
op.  cit,,  v^  Juge  de  paiXy  n^  82,  Boitard,  Golmet-Da&ge 
et  Giasson,  op,  cit,,  t.  1,  p.  670,  no  619;  Allain,  op.  cit., 
i,  2,  p.  833fn»3081). 

i40.  La  peremption  d'une  instance  de  justice  de  paix, 
non  terminee  dans  les  quatre  mois  de  I'interlocutoire 
ordonne  durant  cette  instance,  est  indivisible,  et,  par  conse- 
quent, I'instance  est  perimee,  mdme  quant  aux  chefs  de 
contestation  etrangers  a  I'interlocutoire  (Req.  15  mars  1859, 
afT.  Musellec  frferes,  D.  P.  60.  i,  19.  V.  suprd,  n*  129). 

141.  Aux  termes  de  Tart.  15,  c.  proc  civ.,  lorsque  ins- 
tance .est  perimee  par  la  faute  du  juge,  il  est  passible  de 
dommages-int^rets  (A^p.  n^  379).  «  11  suit  de  Ik,  disent 
MM.  Boitard,  Golmet-DaAge  et  Giasson,  op.  cit,,  t.  1,  p.  67i, 
n<*  619,  que  la  peremption  de  quatre  mois  s'applique  dans  le 
cas  meme  oti  les  parties  auraient  mis  la  cause  e&  etat  d'etre 
jugee,  dans  le  cas  ou  I'inslruction  serait  faite,  la  defense 
presentee  et  od  le  retard  ne  viendrait  que  du  juge ;  seule- 
ment, les  parties  auraient  alors  contre  le  juge  la  vole  indi- 
auee  par  1  art.  505,  §  3,  la  voie  de  la  prise  k  partie,  k  I'eflet 
d'obtenir  des  dommages-interets  que  leur  accorde  i'art.  i5  ». 
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carai't^ra  S.  59  s.: 
A.  181. 

—  actas  da  protestation 

S.62. 

—  actesde  voyage  A.  205. 

—  actes   en    dehors    de 

I'instanca  A.  224. 

—  actes  estrajndidairas 

5.  64;  (aPfMl)  ^• 


-  actas  frastratoires  5. 

72 ;  A.  204  s. 

•  actas  nuls  S.  65 ;  A. 

183. 
ades  post^rieurS  k  la 
demande  S,  74  s. ; 
B.  2«9. 

-  actas  r4guliers  S.  66 ; 

A.  187. 

-  actes  valables  5.  59; 

A.  180  s. ;  (earao- 
t^)  A.  181  s. 

•  amende,  consignation 

A.  206. 

-  appel  de  eause,  remise 

5.  69  s.;  A.  195  s. 
■  avenir5.  70;  A.  188 

•  avenir  post^Heur  k  la 

demande  S.  75, 

•  cans*  en  4tai  S.  58. 

•  cbangement  d'etat  A. 

207,  209. 

-  dAtnre  des  d4baU  S, 

58. 

>  commune     demanda- 

rasse,  representa- 
tion S.  75. 

•  condusions     k    Tau- 

dience  A.  199. 

-  demande  en   peremp- 

tion A.  218. 

•  demandaur,  dtfandeur 

A.  178  s. 

•  demarches  offideusas 

S.  62;  A.  213. 

>  deuxiiroe  assignation, 

m4me  demande  S. 
63. 
.  dlstlndioas5.7i;A. 
193. 

-  duplique,  dcritures  S, 

67;  A.  189. 

-  aicepkioo  da    prac^- 

dure  A.  263. 
.  fait   de  la  partie  A. 
213. 

-  inddents,     point    6% 

depiiH  S,  73;  A. 
A.  230. 

-  interpellation,       Juge 

incompetent  S.  65; 
A   184  s. 

-  intervention  etrangera 

A.  178. 

-  Jngement     rendu    au 

eours  da  1  instance 
A.  217. 

-  mise  au  rAle  S.  58, 

68,  70 :  A.  101  8. 

-  organisaiioD  judidai- 

ra,  modmcatioaa 
A.  259  s. 

-  payements  partids  A. 

-  radiation  da  la  causa 

5.  83;  A.  194.252. 

-  raqueia,   signification 

A.  200  8. 

-  sections  da  commune, 

instance  A.  208. 

-  signification   k  avoue 

5.  76;  A.  222. 

-  signification  k  partia 

A.  190. 

-  tentatives   d'arrange- 

ment,  preuta  tOKti- 
nonlala  S,  79,  81 
s.;A.2Us.,249s. 


Jugement' 

—  chefs  de  demande  dts* 

tincts  S.   41;    A. 
127  n. 

—  definiHfS.eO;  A.  126. 

—  dispositions  definitives 

S.  41. 

—  dispositions  inlarlocu- 

loires  ou  prepara- 
ioires   5.    41;  A. 
129  s. 
~  affet  5.  57. 

intarlocotoire  5.  19; 


(disnositions  defi- 
nitivas)  5.41;  A. 
129  s. ;  (expertise) 
5.  41;  A.  132. 

—  preparatoira  5. 39 ;  A. 

124. 
— '  provioion  A.  133. 
Jugement  par  daiaut 

5.  42;  A.  135  s. 
— '  appel,  chose  Jugee  S. 

113. 
~~  Catute  da  coroparattre 

S.  42;  A.  135. 
~  faute  de  conclura  S. 

42:  A.  186. 

—  opposition,  appal  A. 

331  ;  (retractation) 
A.  137. 
JiiaUoedepaiz5..itl 

s.;  A.  362. 

—  accord  des  parties  (da> 

lai  expire,  Juge- 
ment d'iaeompe- 
tenca)  S.  134;  A. 
376 ;  (peremption 
couverte)  5.   133; 

A.  377. 

*-  action  possassoira,  ci- 
tation nouvetla  S. 
139 ;  A.  364. 

—  appel  (delal,  snspen- 

sioQiS.  126;  (da- 
sistement,  incom- 
petence, deiai)  S, 
127. 

—  deiai  A.  362. 

—  deiai  expire  Jngamant, 

appel  A.  880. 
.—  fanta  dn  jniret  dam- 

mMas-interets    S. 

141 ;  A.  379. 
~  indivlsibiUte  5.  140. 

—  Jugement     inlerlocti^ 

toira(app«>l)S.I3tt 
(appel,  deiai)  R. 
370  s. ;  (caradera, 
suspension)  5.  194 
s.;  (deiai)  S.  lit 
s.;  A.  364  s.;(iu- 

fa  incompetent)  S. 
35 ;  (Jugement  a« 
fond)  S.  136;  B. 
373;  (pluralite  da 
Jugements,  de*ai, 
pcint  da  depart)  5. 
itilB.  372;  ire- 

3uete  du  defea- 
eur)  5.  137;  ire- 
Suete  da  demaa- 
anr)  5.  117. 

—  Jugement     intarloni. 

toire  par  defaut 
(deUi)  S.  130  s.; 

B.  874;  (deiai, 
poiat  ds  depart)  5. 
131. 

—  Jugement   preparatoi- 

ra, deiai  S,  iU; 
A.  367 

—  partia    decedea,    sus- 

pension 5. 128;  A. 
175. 

—  perea^iiion   da   plain 

droit,  interpreta- 
tion S.  182;  A. 
377. 

—  Bospansioa,   deiai  5. 

123; A.  369. 

Lagialation  atranga- 
re  5.  5  s. 

•»  All^magna  5.  8. 

~  Suisse  5.  6  s.;  (Oa- 
n6ve)  5.  6;  (Va- 
Inis)  5.  7;  (Vaud) 
S.  8. 

Lettre  miaaiTe 

—  interruption  A.  235  s. 


Mart  A.  46. 

Mati^re  orimlaeUe  S, 
31 :  A.  100. 
A.    125;    (sppaL  Iflnear  A.  47. 
SQspoisiaa)  A.  23f    ~  tat«»  S.  U ;  B.  70  •. 

Digitized  by  vj 


PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE. 


27 


%  an  rOla  it.  115. 
Ordre  J!.  liO. 

Prodlgne  5.  t4;  A.  74. 

QiiaUt65.tii.;ii.40i. 
■~«p|iel5.  11;  a.  53  h. 
~  easiaonaire  S.lfi;Ji, 

4S. 
—  cmnder  5.   14;  B. 

42  I. 


—  dtfendeor  S.  11;  JI. 

58  8.;  (cireption) 
5.  18;  A  61  f. 

—  denitnde      recooTOi- 

tioDnelle  5.  13. 
^  demuideur  A.  5i  i. 

—  enregif  IremeDt  li,  53. 
~  But  H.  41. 

~  ffttraniie,  mppel  S.  16. 

—  lalarTenant  5.  17 ;  ii. 

6t. 

—  parties  ea  eauM  5. 19. 
aiieirtioad'6Ut/}.88. 


Boprlsa  d'lnstanoo 

—  interruption  B,  21 1  t. 
RequMe  olvUe  B.  92. 


SaiBle-arrAt  /?.  109. 
•—  demande   en  validity, 
interruption /I.226. 
Saisle^xteutlon 

—  commanderoeniA.107. 
Baisie  Immoblli^re  B, 

1U9. 

—  laterruption  S.  60. 


Separation  de  oorps 

B,  88  8. 
—  citation  demnt  le  prd- 

8ident  /i.  113. 
-~  d^lai,  point  de  d6part 

S.  44. 
Suooesslon   Taoania 

S.  20;/).  79. 
Suspension  S.  84  t. ; 

i2.  174,  230  t. 
-^  ooAoiuae,     «iU»it*> 

Uon,    pooTToi    if. 

229. 


—  demande  en  p4remp* 

tion  B.  231  •. 

—  force  majeure  5.  84; 

257  8. 
~  guerre  de  1870-715.84. 

Transaotion 

—  bieus   doianx,    inter- 

ruption B,  247. 
~  interruption  5.  79,  81 
f . ;  B.  238  8. 

—  preuve  teatioiuniale  S, 

81 ;  B.  249  8. 


Tribunal  de  oommer* 
oe  6\  29 ;  B,  95  8. 
Tutenr  B.  48  s. 


VtoitioaUon    d'6ori- 
tores 

—  juaUce  de  paiz,  d4Ui 

S.  123. 
Visits  de  Ueuz 

—  justice  de  pais,  d41ai 

S,  lis  s. 


Table  des  articles  da  code  de  procedure  civile 


kvi.  15.  5.  122  s., 
129  8.,  132,  136 
•.,  IM;B.  304» 

-57.  S.  36. 

—61.  S.  91. 

—147.  S>\  126. 


—156.  S.  113. 
—342.  S.  34. 
—344.  S.    48  a., 
70,908.;/).  205, 
—888.  S.  23. 

3.   27,  29. 


84,  43,  48  a.,  81 
s.,  71,  108,  115, 
121,129,132;/}. 
88  s.,  114,  140  s. 
—808.  5.  108;  B. 
64  8. 


—899.  5.  48,  59, 
62,71,  74,78  s., 
83.  86,  132;  B, 
114,  175  8. 

—400.  5.1,91;ii. 
264  8. 


—401.  S.  97,  103, 
115;  B.  30  s., 
303  s. 

—443  S.  102. 

—449.5.  101. 

—469.  5.  20,  101 


8.,  104;  B.  91, 

820. 
—470.  B.  91. 
—1030.  5.  87. 
-1083.  B,  156. 


Table  cbronolog^lqae  des  Lois,  Arrets*  etc. 


1S48 

l«  anra.  Trib.elT. 
Seine.  60  c 


1S60 

5  aoAt.  Caen.  47 
e.,66c. 

1861 

20  JanT.  Uige.  16 
c 

8  man.  Riom.68 
c 

9  softt  MoDtpel* 
lier  83  e. 

issa 

2  JuQl  Bordeanz. 

76  c,  80  c. 
6teiU.Req.43c. 

6  JuUl.  Qt.  02  e. 
%  ao^.Caen.80c. 
14nov.Riom.38c. 

1853 

31  jaoT.Trlb.  Van- 

tanban.    123  c. 
5  mars.  Paris.  39 

c,  52  c,  90  c 
15  mars.  Riom.  48 

e. 
II  mai.Paa.114c., 

120  e. 


12  maU  Trib.  civ. 
Toulouse.  43. 

8  juin.  Riom,  32 
c,  38  c,  117 
c, 118  c 

17  aoQt.  Cir.  48  c. 

1864 

23  j  aar.  Bordeaux . 

64  c. 
l*r  mai.  Ntfflas.40 

103  c. 
11  mai.Meti.32c., 

33  c. 
11  juiil.  Rosen.  66 

c. 
3  aodt.  Bastia.  87 

e. 
14  nov.  Riom.46  c. 

1855 

2JanT.   CiT.    95 

31  jiiill.  Paris.  51 
c,  52  c. 

9  aoikt  Trib.  cit. 
Vaiefranehe.l3 
c. 

11  aoAt.  Toulouse. 
43. 

13  noT.  Bordeaux. 
68  c,  70  c. 

1856 

14  fivr.  Lyon.  123 
c. 

16  avr.  Bastia.  42 

c. 
6  mat  Req.  43  c. 


26  mai.  Cit.  103  c. 
17  juin.  Req.  99  c. 
la  Jain.Qv,  H6e. 
30  JuUl.  Bordeaux. 

51  c,  52  c. 
2  d«c.  Bastia.  29 

c,  117  «.,  118 

c. 

8  d6c.  BastU.lOl 
c. 

i3  d4c.  Alger.  106 
c. 

1857 

28  janT.  Riom.  38 

c. 
30  mars.  Pan.   42 

c. 
5  inai.  Civ.  09  c. 

9  nov.  Civ.  49  c. 
51  c. 

9  nov.  Bastia.  65, 

92  c. 
28  Dov.    Crim.  31 
c. 

1858 

13  janT.Pan.  10  c, 

91  e. 
2  Juin.  Caen.  77 
c,  83  c. 

1859 

4  ianv.  Civ.  75  c. 
21  fevr.  Req.  99  c 
15  mara.  Req.  133 

c,  146  c. 
10  noT.  Orleans.  42 

c. 


1860 

20  juin.   Agen.  79 

c 
23  JuiU.  Civ.  62  c., 

78  C.  79  c. 

17  dte.av.l29e., 
134  c. 

1861 

28  janT.  Pan.  52 
.  c,  81  c,  83  c. 
30  dec.Nimes.il, 

79  c. 

1862 


27  mars.     Ntmes. 

31  c 
9  avr.    Grenoble. 

14  e. 
8  nov.  Agen.  102 

c. 

6  oov.Arr4te.  1  c. 
19  nov.  Rouen.  46 
C,  il8c. 

1863 

11  mars.  Poitiers. 

27  c,  44  c. 
25  nov.  Aix.  22. 

1864 

22  Juin.  Civ.  122  c. 

1865 

1"  ttvr.  Paris.  60 
c,  76  c. 


4  jnill.   MeU.  68 
c,  71  c. 

1860 

4  mai.  Grenoble. 

54,  119  c. 
27  aoilt.  Qv.  123 
c. 

.     1867 

i*'  KTr.  Todooae. 
87  c,  120  e. 

1868 

16  mars.  Req.  123 
e. 

29  mars.  Trib.  d?. 
Ptrntoise.  70  c. 

13  juiU.  av.  60  c 

1869 

6  d4e.  Gt.  42  c. 

1870 

31  aoAt  Bosan^on. 
42  c,  61  c,  79 
c. 
8  sept.  D4cr.   84 
c. 

30  oct.  D^r.  84  c. 

1871 

26  mai.  Ui.  84  e. 
12  Juin.  Trib.  An- 

gottUnie.  126  c. 
21  nov.    Paris.  93 

c,  120  e. 


1872 

27  mai.  Paris.  74 
c.,83c. 

1873 

25  f^vr.    Montpel- 

lier.  79  c. 
9  ayr.  Besaneon. 

41  c. 

12  mai.  Req.  42  c 

1874 

10  mars^esaa^on. 
10  c. 

11  aoAt.Cly.134e. 

28  d4e.Paiis.il6c 

1875 

18  iain.Raq.il86. 
28  juin.    Req.   12 

C,    32  c,    33 
c. 

1877 

19  Juin. Req.  130  c. 
ljDJuUi.Paria.Oc., 

42  c. 

21  iuill.Trib.  olv. 

Seine.    63    c, 

79  c.,82e. 

7  aoAl.  Bordeaux. 

34  c.,  48  c. 

1878 

20  mars.  Req.  128 
c. 


13  mai.  Req.  34  c. 

20  nov.  Req.  42  o. 

1879 

21  mai.  Civ.  53  c, 
85  c,  116  c 

1880 

18  mars.  Grim.  81. 
30  ao«t.Civ.i23e. 


1881 

18  mai.  Civ.  103  c. 
3  aoAt  Qv.  120  c 

1882 

i^r^vr.Req.  60  c., 

73  c 
2  r4vr.  Civ.  123  c 

1883 

7  d«c.Orl4ans.34. 


1884 
Req.  122 


19 

9  avr.  Civ.  126  c 
25  nov.  Civ.  128  c., 
130  c 

1885 

28f4yr.Grim.69c 


27  mars.  Paris.  69 

c. 
21  avr.  Raq.  126  c 
7  mai.  Li4gc  118 

c. 
20  juin.  Grim.  69c 
27  3ttm.    Boorgaa. 

26  oct.  'Cir,  69  o. 

1887 

3  Janv.Req.34c, 

62  c 
16  f«vr.Req.l23e. 
13  Juin.  Civ.  60  c 

2  ao0t.Req.i28c. 

1888 

26  noy.  Cit.  117  c 

1888 

6  d«c  Civ.  40  c. 

1890 

3  die.  av.  126  c. 
128  c 

24  dec.  Riom.  29  c 

1881 

i6Juill.   Bonrgea. 
83  c,88c. 

1892 

3  feyr.Alffer.  68  c 
5  mars.  Paris,  60 
c,  78  c 


PERMIS  DE  CHASSE.  —  V.  outre  les  renyois  indi- 
qn^s  au  R^ertoire,  suprd,  v'*  Chasu,  n**  244  et  suiv. ;  Faux^ 
!!••  323  ot  326. 

PERQUISITIOIV.  —  V.  outre  les  renvois  mdiquSs  au 
Bifpertoirt,  stiprd,  v>>  Arme,  n<»  i5;  Echelles  du  Levant  et  de 
Iktrbarie,  n«  59;  Faux^  n««  398  et  suiv.;  Industrie  et  com" 
mertey  m?  495  ;  et  infrd,  v**  Posies  et  tiUgraphes,  et  ft^p. 
eod.  T«,  n^  67,  112  et  suiv.,  123;  Prescription  criminelle,  et 
hip,  cod.  v<»,  »•  107;  Proc^'iure  criminfflle ;  Proc^s-verbai^ 
et  Rdp.  eod.  v»,  n<»»  59  et  suiv.,  388  et  suiv.,  561  et  suiv. 

PERSOi^IVE  CIVILE  OU  MORALE.  —  V.  outre  les 
?«Qvoia  indiqu6$  au  R^pertoire^  supra,  v^*  Action^  n^*  39,  56 
et  61;  Brevei  iiHnvention,  n^  83;  Cautionnement,  n®  106; 
Conlrainie  par  wrpB,.n''  51  ;Contrat  de  mariage^  n«*  169  et 
325;  CuUe^  a«*  306  et  suiv.,  278,  287,  405  et  suiv.,  413  et 
miv.,  444;  Droita  ott)t/s,  n®*  152,  177;  Etablissement  pu6/ic, 
a«  5;  Exploit,  n«  123;  Hospices-Mpitaux,  n«  13;  Jugement, 
a«*  288  et  291 ;  iots,  n^  431 ;  ObligaiiiQns,  n*  1478;  et  infrd. 


v^  Presse^utrage,  et  Kip.  eod.  v«,  n**  1120  et  suiv.;  Suhstv- 
iution ;  Sucoession,^ 

PERSONNE  HMTERPOSl^E.  —  V.  outre  les  renvois 
indiqu^s  au  Repertoires  supra,  v^*  Dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires,  n^*  109  et  suiv.,  155  et  suiv.,  245,  264;  For- 
faiture,  n«  59 ;  et  infrA,  y^\PrivHiges  et  hypoihiqueSy  et 
R6p.  eod.  v»,  n«  1073;Soci«^,  et  Rep,  eod.  v«,  n»  281 ;  Ser- 
vitude :  Succession,  et  Rip.  eod.  vS  n^*  334  et  377 ;  Usu- 
fruit,  et  /Wp.  eod.  vS  n»  59;  Vente,  et  Rep.  eod.  v»,  n"  466, 
2008  et  suiv.;  Vente  publique  d'immeubles,  et  Rep.  eod.  v^ 
a^*  1635,  1652  et  2085. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE,  —  V.  outre  les  ren- 
vois indiqu6s  au  Repei'toirCf  supra,  v^*  Dipdt,  n*»  21,  67; 
Force  majeure^  n~  27  et  suiv.;  Louage,  n*»  109  et  suiv.,  123, 
206 ;  Lounge  d  colonage  partiaire,  n^  20 ;  Louage  d*ouvrage 
et  d'industrie,  n^  72  et  suiv.;  Obligations,  n«*1239  etsuiv 
et  tn/^A,  v*»  Pret,  et  Rip.  eod.  v«,  n«"  196  et  suiv.;  Privi- 
Uges  ei  hyp^theques,  et  Rip.  eod.  v«»  n«*  1329  et  suiv. 


IV. 

K;3gle 


PESAGE. 


1884,  2563  et  suiv.,  2573;  Soci^U,  et  lUp.  eod.  v*,  n*'  287, 
332  et  suiv.,  431,  581,  676  et  suiv.;  SurencUre,  et  ii^p. eod. 
V,  n«  307;  Usufhiit,  et  Hip,  eod,  v^,  n«-  198  et  suiv.,  546  et 
suiv.,  653  et  suiv.,  720;  Venle^  et  Rdp.  eod.  v»,  n"*"  553  et 
suiv.,  966;  Venle  pubUque  d'immeubles,  et  iUp.  eod.  v<>, 
!!••  1798  et  suiv.,  1910  et  suiv.;  Vice  redhibUoire^  et  A^p. 
eod.  v<»,  !!••  136  et  suiv.,  254,  265  et  277. 

PE$AGE*  —  V.  outre  les  renvois  indi<in6B  au  R^er^oire, 
suprdf  v*»  Commergantf  n«  135;  el  in/'rd,  v"  Poids  etmesures, 
et  [Up.  eod.  V®,  n"  92  el  suiv. ;  StutU^s  et  inventaire,  et  ft^p. 
eod.  y,  n<»  240;  Se/,  et  «^.  eod.  v«,  n***  55  et  suiv.;So«Vr(«, 
et  R^p.  eod.  v<»,  q<»  205;  7enfc,  et  Rip.  eod.  v»,  n»«  268  et 
suiv.,  278  et  suiv.,  730;  Vice  ridhibUoire,  et  R^.  eod  v®, 
n»  106. 

P^TITIOIV 

i.  —  I.  DkS  petitions  ADRlSStfsS  AUX  CHAMBRES  LEGISLATIVES 

{Rip.  n*»  4  4  16J.  —  1«  Du  droit  de  petition.  —  On  a  expo- 
se au  Repertoire  I'hislorique  du  droit  de  petition  depuis  1789 
jusaue  sous  I'empire  de  la  constitution  de  1852.  Bien  que 
les  lois  constituttonnelles  de  1 875  n'en  fassent  pas  mention, 
ce  droit  u'en  a  pas  moins  continue  k  Sire  reconnu  k  tout 
citoyen,  comme  un  droit  naturel  qu*un  texte  formel  pourrait 
seul  abolir.  C*est,  d'ailleurs,  ce  qui  ressort  de  la  loi  du 
22jiiill.  1879  (D.  P.  79.  4.  65),  relative  au  si^ge  du  pouvoir 
executif  et  des  leux  Ghambren  k  Paris,  dont  Tart.  6  porte 
que  «  toute  petition  k  Tune  ou  k  Taut^e  des  Chambres  ne 
pent  Aire  faite  que   par  6crit,  etc...  »  (V.  infrd,  n®  7). 

2.  La  question  a  616  examinee  au  A^p.,  a<*>  9  et  12, 
de  savoir  si  les  petitions  doi  vent  6lre  seulement  individueltes 
ou  peuvent  6tre  collectives  Aucune  disposition  de  loi  n'in- 
termt  les  petitions  collectives,  les  r^glements  int^rieurs  du 
S6nat  (art.  97)  et  de  la  Gbambre  des  d^pjut^s  (art.  61)  pr6- 
voient  au  conlraire  le  cas  oil  des  p^iilions  seraient  cou- 
vertes  de  plusieurs  signatures.  Mais  ces  petitions  collectives 
ne  doivent  pas  6nianer  de  corps  conHitu6s  apr^s  avoir  616 
I'objet  d'une  d6liberation  r6guli6re,  lels  que  des  conseils 
municipaux.  Cest  ce  qui  ressort  des  discussions  qui  eurent 
lieu  sur  des  p6tition8  de  ce  genre  ie  21  mai  1851  k  TAs- 
8embl6e  I6gi8lative  et  le  13  mai  1871  ^  rAssembl6e  nationale, 
discussions  qui  reconnaissent  k  chaque  p6titionnaire  le  droit 
de  faire  suivre  sa  signature  de  sa  qualit6  de  conseiller  mu- 
nicipal, k  condition  de  ne  pas  p6titionner  comme  repr6sen- 
iant  de  la  commune  (Poudra  et  Pierre,  Traiti  pratique  du 
dro't  i-arlem^ntaire,  n**  1517). 

8.  11  ressort  6galement  d*une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  3  juin  1862  (D.  P.  62.  3.  86)  que  les  corporations 
d'ofliciers  mmisl6riels  et  d'officiers  publics  ne  peuvent,  non 

Slus  que  leurs  chambres  de  discipline...,  ni  transmettre 
irectement  au  conseil  d'Etat,  au  Corps  16gislatif  ou  au 
S6nat,  des  m6moires  contenant  des  observations,  explica- 
tions ou  critiques  d61iber6es  en  commun  et  sponlanement 
sur  des  lois  en  discussion  ou  sur  des  modifications  de  16^is- 
lalion  demand6es  dans  leur  int6r6t;  ...  ni  surtout  soiUciter 
radti6sion  des  autres  corporations  de  la  m6me  profession 
pour  donner  k  renvoi  de  leurs  m6moires le  caracl6re  dune 
a6inarche  collective  ;  ...  sauf  le  droit  de  ces  corporations  de 
faire  parvenir  Texpression  de  leurs  vobux  k  rautorit6  sup6- 
rieure  par  la  voie  hi6rarchique,  c'est-&-dir6  par  Tentremise 
des  parquets  et  du  garde  des  sceaux. 

4.  Les  fonctionnaires  de  tout  ordre  ne  peuvent  pas  davan- 
tage  s'associer,  soil  collectivement.  soil  m6me  inaividuelle- 
ment  k  des  p6titions  poliliques  dirig6es  contre  les  actes  des 
Chambres  ou  du  Gouvernement  (Poudra  et  Pierre,  op.  ctf., 
1879-80,  n»  1517  suppl.). 

5.  Le  droit  de  p6lition  6tant  un  droit  naturel  peut  6tre 
exerc6  par  tout  individu,  quel  auMl  soil:  par  des  femroes, 
des  mineurs,  des  tiers  (Rip.  n^  15).  Ce  droit  a  616  reconnu 
aux  6trangers,  mAme  r68idant  k  r6tranffer ;  cela  ressort  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Senat  Te  28  avr.  1863  el  k 
rAssembl6e  nationale  le  !•'  avr.  1871  (Poudra  et  Pierre,  loc. 
Ht.,  n®  1521).  Des  FrauQais,  sou<%  le  coup  d'une  loi  de  ban- 
nissement,  peuvent  6galement  adresser  des  p6titions  aux 
Chambres  (P6tition  des  princes  d'0rl6ans  en  1870,  op.  ct^, 
n«  1519). 

O.  II  n'est  m6me  pas  n6cessaire  d^avoir  la  jouissance  des 
droits   civils    et  poiitiques  pour  pouvoir  p6titionner  aux 


Chambres;  ainsi  le  droit  de  p6titipn  a  616  reconnu,  k  diverses 
reprises,  k  des  condamn6s  k  remprisonnement,  aux  tra- 
vaux  forc6s  ou  k  la  d6tention  (Poudra  el  Pierre,  op.  cit., 
n«  1520). 

7.  —  2<>  Forme  et  dip6t  des  petitions.  —  Les  p6tition8 
adre8s6es  aux  Chambres  ne  sont  pas  assujetlies  au  ,tim- 
bre,  a-t-on  dit  au  Rip.  n«  14  (L.  du  13  brum,  an  7,  art.  16). 
—  Ellcs  doivent  6lre  r6dig6es  par  6crit(L.  22juill.  1879), 
imprim6es  ou  manuscrites,  mais  doivent  6tre  sign6es  desp6- 
titionnaires,  avec  Tindicalion  de  la  demeure  de  ceux-ci  ou 
au  moins  de  Tun  d'eux  (RAglement  du  S6nat,  art.  97,  de 
la  Chambre  des  d6pul6s,  art.  6 1 ).  —  En  ce  qui  concerne  les 
p6titions  imprim6es,  une  circulaire  du  pr6fet  de  la  Haute- 
Vienne,du  5avr.  1879  (Poudra  et  Pierre,  *«p.  cit.,  n«  522  6w, 
suppl.),  interdit  la  circulation  des  p6titions  imprim6es  k 
Tavance  el  colporl6es  k  r6tat  de  formules    uniformes. 

8.  Les  signatures  des  p6titionnaires  doivent  6tre  I6galis6es 
par  le  maire  et,  au  cas  ou  celui-ci  s'y  refuserait,  il  devrait 
mentionner  ce  refus  k  la  suite  de  la  p6lition  (art.  97  et  61 
cit6s  suprd,  n^  7.)  —  Un  maire  ne  peut  refuser  de  16ga- 
liser  une  signature^  quelle  que  soil  la  nature  de  la  p6tition; 
mais  il  doit  exiger  qu'elle  soil  appos6e  devant  lui  ou  tout  ou 
moins  que  la  v6racil6  de  chacune  d'elles  prise  individuelle- 
ment  soil  cerliQ6e  par  deux  t6moins  qui  d6clarent  Tavoir  vu 
apposer  librement  (Circ.  5  avr.  1879  cit6e5i/prd,  n«  7).  — 
if  est  de  jurisprudence  parlementaire  que,  hors  le  cas  de 
refus  de  l6galisation  (refus  qui  doit  6lre  mentionn6),  une  p6- 
lilion  dont  les  signatiu'es  ne  sont  pas  I6galis6es  doit  6tre  tenue 
pour  non  avenue.  Lorsque  loutes  les  s  gnatures  ne  sont  pas 
I6galis6es  direclement.  on  ne  lient  compte  que  de  celles  qui 
sont  suivies  dune  l6galisalion  sp6ciale  (Poudra  et  Pierre, 
op.  dt,  suppl.,  n*  1522  ler). 

9.  Les  petitions  doivent  6tre  adress6es  aux  pr6sidents  de 
Tune  ou  de  Taulre  Chambre  mais  elle  peuvent  6tre  d6po- 
s6es  entre  les  mains  d'un  des  secr6taires  par  un  s6nateur  ou 
un  d6put6,  qui  fail  en  marge  mention  du  d6pdt  et  contresigne 
celte  mention  (art.  97  et  61  cit6s  9upr<t,  n<*  7).  Les  petitions 
ne  peuvent  jamais  6tre  d6pos6es  k  la  tribune  (Poudra  et 
Pierre,  op.  cit.,,  n"  1523).  —Une  p6tition  apport6e  ou  trans- 
mise  par  un  rassemblement  form6  sur  la  voic  publiqiie  ne 
pourrait  6lre  roQue  par  le  pr6sident  du  S6nat  ou  de  la  cham- 
bre des  d^pul6s  ni  a6pos6e  sur  le  bureau  (Art.  97  et  61  pr6- 
cil63;  L.  22juill.  1879,  art.  6). 

iO.  —  3*  Extimen  des  pitUions.  —  Lesp6tilions  sont  ins- 
crites  dans  I'ordre  de  leur  d6pdl  sur  un  role  g6n6ral,qui  en 
contient  Tanat^se  sommaire  ainsi  que  les  noms  el  domiciles 
des  p6titionnaires;  puis  elles  sont  renvoy6es  k  la  commis* 
sion  des  p6litions  (R6glement  du  S6nat,  art.  98  el  suiv.;  de 
la  Chambre  des  d6pul6s,  art.  62  et  suiv.;.  Celle-ci,  apr68  un 
examen  sommaire,  prend  Tun  des  trois  partis  suivants  :  ou 
elle  ordonne  le  renvoi  au  ministre  comp6lent,  ou  elle  sou- 
met  la  p6tition  k  Texamen  de  la  Chambre,  ou  elle  la  rejette 
purement  et  simplement.  Toutefois,  m6me  dans  ce  dernier 
cas.  lout  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  Chambre  a  le  droit 
de  demander  dans  le  d6lai  d*un  mois  le  rapport  de  la  peti- 
tion en  s6ance  publique  et  la  commission  ne  peut  s'y  refuser 
(R6^1ement,  ibid.).  —  Les  p6titions  sont  rapportees  som- 
mairement  k  la  tribune,  k  moins  que  la  lecture  int6grale 
n  en  soil  ordonn6e  (Ibid.).  Elles  peuvent  6tre  Tobjet  d*un 
ordre  du  jour  pur  et  simple,  d*un  ordre  du  iour  moliv6 
avec  renvoi  au  ministre,  ou  de  la  question  pr6alable  (i6i(/.). 
Lorsqu'elles  ont  616  renvoy6e8  aux  minislres  comp6tents, 
ceux-ci  doivent,  dans  le  d6lai  de  six  mois,  fau*e  connaltre  aux 
Chambres  la  suite  qu'ils  y  ont  donn6e  (I6id.). 

If  .  —  II.  Dbs  pi^;riTiONS  aobrssi^bs  au  pouvoir  EX^cnrip  n 
A  SES  AGENTS  (R^p.u***  17  k  24).  —  Aiusi  que  nous  l^avons  dit 
au  Rip.^  n^  17,  aucune  loi  ni  aucun  d6cret  ne  d6terminent 
les  formes  des  p6tilions  adress6es  au  chef  du  pouvoir  ex6- 
culif. 

12.  Aux  lermes  de  Tart.  12-1«,  §  9,  de  la  loi  du  13  brum, 
an  7,  «  les  petitions  et  m6moires,  m6me  en  forme  de  let- 
tres,  pr6senl6s  au  directoire  ex6cutif,aux  minislres,  k  loutes 
autonles  conslilu6es,  auxcommissaires  de  la  tr6sorerie natio- 
nale, k  ccux  de  la  complabilil6  nationale,  aux  direcleurs  de 
la  liquidation  g6n6rale  et  aux  administrations  ou  6tabiisse"* 
ments  publics,  doivent  6tre  rev6lues  du  timbre  de  dimen- 
sion »  (V.  en  ce  sens,  Instr.  adm.  enreg.  27  fruct.  an  10, 
n«  72;  6  man  1812,  n«  565;  20  f6vr.  1817,  n«  765;  24  sept 
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.  n»  1291;  30  avr.  i837,  nM399,  §  l;25avr.  4849, 
n<*  1834,  D.  P.  49.  3.  74).  Les  petitions  non  timbr^es  seront 
renvoySes  au  p^tiiionnaire  qui  pourra,  en  outre,  ^tre  d6clar^ 

Sassible  de  rameode  de  5  fr.  portee  par  I'art.  10  de  la  loi 
u  16  juin  1824,  indSpendamment  du  payement  du  d^cime 
et  du  droit  de  timbre  (Mdmes  instnictious).  L'instruction 
pr^cit^e  du  25  avr.  1849  contient  uiie  Enumeration  des 
exemptions  de  timbre  accord^es  par  la  legislation. 

i3.  Lors  de  la  discussion  k  1  Assemblee  nationale  de  la 
loi  du  23  aodt  1871  sur  le  timbre  (0.  P.  71.  4.  54),  il  avait 
M  propose  d'6dicter  une  amende  de  50  fr.  applicable  aux 
contraventions  k  Tart.  12  de  la  loi  de  brumaire.  Gette  dis- 
position fut  6cartEe  sur  Tobservation  du  rapporteur  de  la 
commission  que  la  p6nalit6  spEciale  propos^e  existait  d^j^ 
dans  la  loi  du  2  juilf.  1862,  relative  au  timbre  de  dimension, 
art.  22  (D.  P.  62.  4.  60.  —  D.  P.  71.  3.  73,  note  5.  —  Circ. 
min.  int.  18  sept.  1871,  D.  P.  71.  3.  94).  Mais  il  a  et<s  cons- 
tats que  les  petitions  et  demandes  adressSes  aux  adminis- 
trations publiques  sent  gSn^ralement  Ecrites  sur  papier  non 
timbrS;  rAssembl^,  par  la  voix  du  rapporteiu*  du  projet  de 
loi  en  discussion,  a  exprimS  le  voeu  que  les  observations 
EchangSes  aient  pour  effet  de  rappeler  les  administrations  k 
Texecutlon  de  la  loi;  le  Gouvemement  s'est  trouv6  ainsi  mis 
en  demeure  de  tenir  dSsormais  la  main  k  ce  que  Timpdt  du 
timbre  soit  aussi  rSguli^rement  acquittS  pour  les  petitions  et 
demandes  adressSes  aux  services  publics  que  pour  tons  les 
autres  actes  qui  y  sont  assujettis  (Mdnie  circulaire  du 
18  sept.  1871).  —  Le  ministre  de  rmtSrieur  a  pris,  en 
consequence,  pour  r^gle  absolue,  de  renvover  a  son  auteur 
toute  demande  ou  petition  qui  lui  parviendrait,  de  quelque 
maiii^re  que'  ce  soit,  sur  papier  non  timbrS  et  il  a  invito  les 
prdfets  k  faire  Element  observer  cette  rigle  en  ce  qui  con- 
cerne  les  prefectures  et  les  fonctionnaires  places  sous  leurs 
ordres  ^MSme  circulaire). 

14.  La  disposition  de  Tart.  12  de  la  loi  du  i3  brum,  an  7, 
relative  au  timbre  des  petitions,  n'est  point  applicable  aux 
memoires  et  4  la  correspondance  adress^es  par  les  cbambres 
de  commerce,  soit  au  ministre,  soit  k  Tadministration  des 
Douanes,  pour  des  demandes  ou  des  reclamations  d'un  inte- 
ret  general  (Instr.  adm.  enreg.  24  sept.  1829,  n^  129i  ;  25avr. 
184V,  n«1834,  D.  P.  49.  3.74).  Decide,  k  cet  egaid,  que  les 
communications  de  toute  nature  que  les  cbambres  de  com- 
merce, ainsi  que  les  cbambres  consul tatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, entretiennent  avec  Tautorite,  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  de  lAdministration,  sont  exeniptes  du 
timbre  lorsqu'elles  n'ont  trait  qu'aux  interets  generaux  du 
cominerce  et  de  Tindustrie  (Decis.  min.  fin.  agr.  et  comm. 
27  sept.  i873,  D.  P.  75.  5.  443).  Mais  le  timbre  est  obliga- 
toire  pour  les  correspondances  qui  out  plus  specialement  le 
caractere  de  petitions  concernant  des  (questions  en  dehors 
des  attributions  des  cbambres  (Meme  decision).  —  Les  de- 
mandes presentees  auxdites  cbambres  de  commerce  et  aux 
cbambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  par  les  par- 
ticuliers,  dans  I'exercice  des  attributions  conferees  k  ces 
chaxnbres  par  les  lois  et  reglements,  doivent,  dans  tous  les 
cas,  6tre  soumises  au  timbre  (Mdme  decision). 

i$.  Decide,  dans  le  mdme  sens,  que  les  demandes 
adressees  au  ministre  de  la  marine  a  relfet  d'obtenir  la  le- 
ealisation  de  la  signature  d'une  procuration  donnee  par  un 
habitant  d'une  colonie,  ou  bien  la  deiivrance,  soit  d'etats 
de  service,  soit  d'actes  de  retat  civil  ou  d'actes  notaries 
des  colonies,  sont  soimiises  au  timbre,  toutes  les  fois  qu'elles 


interessent  de  simples  particuliers  (Decis.  min.  fin.  23  avr. 
1875,  D.  P.  75.  5.  443-444).  Mais  toutes  les  fois  que  les 
demandes  de  cette  esp^ce  concerncnt  les  gens  de  guerre, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer, 
TexempUon  etablie  par  Tart.  16,  n<*  1,  §  9,  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7,  leur  est  applicable  (MSme  decision). 

16.  II  a  ete  decide  que  les  petitions  adressees  a  Tadmi- 
nistration  des  Contributions  indirectes  par  les  recoltants  ou 
les  acheteurs  de  vendanges  substitues  aux  recoltants,  en 
vue  d'etre  autorises  a  employer  des  sucres  avec  la  reduction 
de  taxe  etablie  par  Tart.  2  de  la  loi  du  29  juill.  1884, 
en  faveur  des  sucres  bruts  ou  ra^fines  de  toute  origine  em- 
ployes au  sucrage  des  vins,  cidres  et  poires,  avant  la  ferrae- 
tation,  sont  egalement  passibles  du  timbre  de  dimension 
comme  rentrant  directement  dans  la  categoric  des  petitions 
et  memoires,  m6me  en  forme  de  lettre  presentee  k  toutes 
autorites  constituees  (L.  13  brum,  an  7,  art.  12-9«)  (Decis. 
min.  fin.  30  nov.  1886  et  Instr.  admin,  enreg.  3  nov.  1887, 
D.  P.  87.  5.  438);  — -  Qu  il  en  est  de  meme  des  certificats 
deiivres  par  I'autorite  municipale  aux  recoltants  ou  aux 
acheteurs  et  constatant,  pour  la  determination  du  poids  de 
Sucre  k  employer,  les  quantites  de  vendanges,  de  pommes 
ou  de  poires,  recoltees  ou  achetees,  ces  documents  etant  des- 
tines k  etablir  dans  quelle  proportion  les  recoltants  ou  les 
acheteurs  ont  droit  a  la  reduction  d^impdt  et,  par  conse- 
quent, k  former  titre  en  leur  faveur  (Memes  aecision  et 
instruction).  —  Kn  ce  qui  touche  la  forme  des  reclamations 
en  matiere  d'impfits  directs,  V.  supra,  v»  Imp6t$  directs^  n«» 
218  et  suiv.,  et  infrdf  v®  Timbre. 

17.  L'art.  16,  !<*,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  exempte 
encore  de  la  formalite  du  timbre  les  petitions  qui  ont  pour 
objet  des  demandes  de  conges  et  ae  secours,  celles  des 
deportes  et  refugies  des  colonies,  tendant  e  obtenir  des  cer- 
tificats de  residence,  passeports  et  pa.ssage  pour  retoumer 
dans  leur  pays.  Ces  dispositions,  croyons-nous,  doivent  etre 
considerees  comme  ton  jours  en  vigueur. 

i8.  En  ce  qui  concerne  les  petitions  imprimees,  il  a  ete 
juge>  anterieurement  k  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse: 
i^  (ju'une  petition  imprimee  et  faisant  corps  avec  un  journal, 
mats  qui  est  destinee  k  en  etre  separee,  est  soumise  k  la 
declaration  et  au  depdt  prealable  (Grim.  rej.  28  nov.  1850, 
air.  Duenec,  D.  P.  51.  1.  278  ;  Grim.  cass.  22  fevr.  1851.  afT. 
Ratery,  D.  P.  51.  5  457)  £t  si  cette  petition  traite  de  ma- 
tieres  politiques,  elle  doit,  en  outre,  6tre  deposee,  vingt- 
quatre  heures  avant  la  publication,  au  parquet,  conforme- 
ment  k  la  loi  du  27  juill.  1849,  nonobstant  le  depdt  qui,  en 
vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  doit  etre  aussi  ellectue  au 
m6me  lieu,  mais  au  moment  seulement  de  la  publication  du 
journal  dont  elle  fait  partie  (Arret  precit^  du  28  nov.  1850) ; 
—  2®  Que  Timprime  contenant  une  petition  destinee  k  etre 
signee  doit  porter  Tindication  des  nom  et  demeure  de  Tim- 
primeur,  alors  meme  que  retendue  de  la  petition  se  redui- 
rait  k  trois  lignes  (Bordeaux,  24  mai  1872,  ail.  Peychez, 
D.  P.  73. 2. 128).  —  Relativement  au  colportage  des  petitions, 
V.  infrd,  v®  Presse-outrage,  et  R^>  eod.  v,  n««  167  et  suiv., 
433  et  suiv. 

19.  En  ce  qui  touche  les  petitions  contenant  des  impu* 
tations  injurieuses  ou  diffamatoires,  V.  suprd^  y^  Dinoncia- 
tion  ccUomninuse^  n^  19,  et  R^,  eod.  v«,  n«54;  —  ...  des  si- 
gnatures conlrefaites,  V.  5U//rd,  v«  Faux^  n**  186,  et  R^. 
eod.  Y«,  n«  135. 
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1879.  5avp.CSrr. 

pr^r.       Haate- 

Vienne.  7  c. 
-*22  jiiill.  Loi.   i 

c,  7  c,  9  c. 
1881  29juiil.Loi. 

18  c 


1884.29jttiU.Loi. 
16  c 


D6- 
fin. 


1886. 10  DOT. 
cis.  min. 
16  c 
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PETITION  D'H^R^DlTlg.  —  V.  outre  les  renvois 
indiqu^B  au  h,6perloir€y  supra,  v*«  Absence-absent,  n«  96 ; 
Action,  n"  13  et  46  ;  Appel  cioil,  n»»  119  et  469;  Com^'^- 
tenae  civile  des  tribunaux  d'arrondissemeni  et  de$  cours  d'ap- 
pel,  !!••  22,  27. 

P^TITOIRE.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu6s  au  Rdper- 
toire^  suprd,  v^'  Action possessoire,  n*»  160,  177,  183etsuiv., 
204;  Clwse  jug6e,  n^  70  et  suiv.,  110;  ^D^ni  de  justice, 
n<»  10. 

PETIT  SI^HHjV.AIRE.  —  V.  snpra,  y^CuUe,  n«  443,  et 
tup.  eod.  v«,  n»  509  ;  Patente,  n?  571. 

PETITS  EI^FAIVTS.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu68 
an  Repertoire,  infra,  v®  Substitution,  et  lUp,  eod.  v«,uo»291 
et  suiv. 

PETITS  OlSEAUX.  —  V.  supra,  v<»  Chasse;  n"  93, 
275,  647,  689  et  suiv.,  1004. 

P^TROLE.  —V.suprd^y^*  Assurances  terrestres,  n«»  69  et 
82 ;  Manufactures,  fabriques  et  ateliers  dangereux,  n?^  75  et 
95  ;  Patente,  n«>  63. 

PHARE*  —  V.  outre  les  renvois  indiqu6s  au  R^ertoire, 
supra,  v""  Organisation  maritime^  n*  256. 

PHARHIACIE-PHARMACIEIV.  Y.  suprd,  v^*  Acts  de 
commeroe,  n°»  99  et  suiv. ;  Alh€n6,  n*  28 ;  A^tpel  en  maiiere 
criminelle,  n«  1 14 ;  Assurances  t€rrestres,n^*  149;  Avortement, 
n~  7  et  l3  ;  ComTnercant^  n«  25 ;  Complice'Complicit&f  n<>  110 ; 
Conseil  d^Etat,  n«  149;  Crimes  et  ddlits  centre  les  personnes, 
no'251  etsuiv.,  293;  Disposilions  entre  vifs  ettestamentaires, 
n*»  115  et  suiv.,  Eaux  miniates  et  thermales,  n«»  69  et  suiv.; 
Force  majeure,  no»39;  Hospices-Mpitaux,  n»»  481  et  302;  Jn- 
dustrie  et  commerce,  n^*  40  et  suiv.,  68  et  suiv.,  326  ;  Ji^e- 
ment,  n«815;  Louage,  n^  164;  M^decme,  n"»  77  et  suiv.; 
Ordres  civils  et  miUtaires,  n°28;  Organisation  militaire,  n<^458; 
Patente,  »">•  241,  373  et  suiv.,  408  et  suiv.,  475,  534,  630 ;  et 
infrti,  v^»  Poids  et  mesures-,  et  Hep,  eod.  v®,  n«»  46  et  163 ; 
Prisons  et  bagnes,  el  Hip.  eod.  v<»,n°  23;  Saisie^x^cution,  et 
Rep.  eod.  v<»,  n^  159;  Salubrite  publique,  et  Rep.  eod.  v* 
n«  36  ;  Serment,  et  Rep.  eod.  v<»,  n«  58 ;  Substances  veneneuaes, 
et  Rep.  eod.  v*,  n»»  16. 25  et  suiv.;  Veterinaire,  eiRep.  eod. 
v«,  n?*  12  et  suiv. ;  Ville  de  Paris  et  departement  de  la  Seine, 
et  Rep.  eod.  v»,  n»  33. 

PHOTOGRAPHIE.  —  V.  suprd,  v^"  AcU  de  commerce. 
no  75;  Commergant,  n^  25;  Douanes,  n®*  262  et  suiv.; 
Louage,  n««  430  et  436;  Patente,  n<»«  376,  58a.ei  616 ;  et 
infrd,  v*«  Proprieti  lUteraire  et  artistique,  et  Rep.  eod;  vv 

n*4*9.  ;;!  ..... 

PHYLLOXERA.  —  V.  supra,  v^  Assoeiaiion^  i|/ndi- 
cales,  no*  42»  26  et  59 ;  Bouanes,  &»•  465  et  ^Bl'^taneiwK, 
naire  public,  n*  35;  Organisation  economiqUe<^^ ^o^  4f4  et- 
suiv. ;  et  infrd,  v*«  Organisation  de  VAlgerie.  y  '*.!;.^!'i! 

PIANO.  —  V.  supra,  v*«  Dtmanes,  n«  324 ;  et  <r>/V^,  v^* 


Patente,  n*"  377  et  suiv.;  ProprUti  lUieraire  et  artistique, 
et  Rep.  eod.  v*,  n^  93. 

PlfiCES  A  COIWICTIOIV.  —  V.  outre  les  renvois 
indiqu6s  au  Repertoire,  infrd,  v*  Temoin,  et  RiSp.  eod.  v*, 
no  570. 

PIECES  DARTIF1CE«  —  V.  outre  les  renvois  indi- 
qu6s  au  Repertoire,  suprd,  v^*  Commune,  no»  642  et  suiv., 
795 ;  Contravention,  qo"  54  et  suiv. ;  Dommages-destruGlion" 
degradation,  no»  67,  78,  82. 

PlfiCES  DE  BORD.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu^s 
au  R(^pertoire,  infra,  vo  Prises  maritimes,  et  Rep.  eod.  v*, 
no«  66  et  suiv.,  434  et  suiv.,  219  et  suiv.,  230. 

PlEI>-CORIVIER.  —  V.  suprd,  v^  Dommages^struc* 
tion-degradation,  n^'  178. 

PIGEOIV,  PIGEOIV  VOYAGEUR.  -  V.  outre  les  ren- 
vois, rhdiqu^s  au  Repertoire,  sui.ii%  vo  C/icwse,  n*"  92,  102, 
677,' 724,  761  et  suiv.;  Droit  rural,  no»  115  et^uiv, ;  Postes 
et  telpgriiphes.  et  Rep.  vo  Teiegraphie,  no  127;  et  infra,.  v*» 
Prnpriet^,  et  Rep.  eod.  vo,  no»  grj^  etjSuiv. ;  Regithe  forest tef, 
RegUrmnts  administratifs  eide  police,  et'/tdp;  6bd.  vo,  noi23; 
Resporisabilxtej  el  Rip,  eod.  v^,  poa  732  et  suiv. ;  Vol  et  e$cr((^ 
querie,^  et  JR^.  fto^^.v^  .^^    \^  ef'sulv.'    '     '  '  '."] 

PILLAGE.  ^  V;  mVfe  tes»  renvois  indiqo*6«u'/l^^- 
toire,  suprd,  y^(]fi!tneset''deHP^WkVre'fespenonne8^n''^ii'id; 
349  ]  Deiit  pbimque,  n**34  el-^(ilv.;  Domn^es-deslruttiow- 
degradation,  n'^  i2(^  et  suiv.:  Grains,  rfi  t;  et  infret,  v*» 

Vol  eteser^querie,  et  Rep.  ^oa.''v*,  n«601v'l^    ""  -^'    • 

PILOTAGE-PILOTE.  —  V.  suprd.y^iprpU  maritime, 
no«  345,  595,  1177  et/6uiv«>  1240;  Organi^i^ior^  n^itime^ 
no»  145  etsuiv.  —  Lp^.<iisiW)flition^  d^.  jWt.  i^fe,ila  .l^i  du 
29  jany,.188l  sur  la  franchise  .dui  l^\io\^^fli}insmt^  v?..Orr 
ganisation  maritime,  no  450)  opt  ^iS  te^^tueUw^t  repro* 
duitesdansla  loidu.30japy.  1 993 sur JU> marine ma^^^^iQ^de^ 
art.  8  (D.  P;  93.  4.  60).; .    .    . .   .  ..  ;  .      .,  ; 

Pl^UETTE.  —  V.'outrekfl  renvrils  iTrdicJu^s  au  neper- 
toire,  suprd,  v*»  Octroi,  no  403;  et  infrd,  v»"  Vente  de  subs- 
tances, faisifides,  et  Rep.  eod.  vo,  no  54;  Vins  et  boissons. 

..  PIRATEr^PIB^'I'CJIIIfi^  —  V.  outre  les  renvois  indi- 
qu6s  au  Repertoire,  5uprd,  v"  Comp/tce-comp/tti/^,  n«»  46  et 
432;  et  fn/Vdi,  vo  Prise^ifnkHtiimes'^t  IWp.eod.vo,  no»  4,  42, 
32  et  202 ;  Societe,  et  Rep,  eod.  vo,  n*  450. 
Pl9jCI1JetttJHE»' *-^ ''^••''Stti^fd,  T*«  Acee  dt . commerce, 

nO  119: '^;.r  -     .     'i:o     »,  ...  :..  V.V^      -  - 

PLAiC^HDS.'  -t  'V'  diilre.les  renvois  iiM^qufes  au  Beper^^ 
toire,  suprkf  v'»  Delit  poliUqtieyn^^l  j  et  in/Tii^.v^  fiame- 
[exeputixfft,.  et  ftifp.  .ei>dy^*;^no»  afe^^frsuiv.;  sarehi^ert;  et 
tiep.  (Boi.  yo,  no  835  ;  VerUi^  publique  d*immeubles,  et  Rep. 
eo6^  vo,  tt^.i7yi884,  920.et  suiv.,  938  et  suiv.,  fgO  et  suiv., 
4343  etsuiv.,  4428,  4646  et  suiv.i  4789 j 
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Art. 
Art. 


Art.  3.  — 

§1. - 
§  2.  — 


Art. 

Art. 
§ 

§ 

§ 


Art. 
Art. 


Pivtslon. 

Histonque  et  l^g^isUition  (n^  1). 

Dispositions  g^n^rales,   cr^tioD,   classement  des 

places  de  guerre  et  postes  militaires  (&<>  4). 
Organisation  au  service  des  places  de  guerre  et 

postes    militaires;   police   int^rieure;  ^tat  de 

paix»  de  guerre  et  de  si^ge  (n^  8). 
Organisation   du    service  des  places  de  guerre  et 

postes  militaires  (no  9). 
Etat  de  paix  (qo  43). 
Etat  de  guerre  (no  16). 
Etat  de  siSge  (no  18). 
l>dfense  et  capitulation  (no  50). 
De   la  zone  des  fortifications  ou  terrain  militaire 

et  de  sa  delimitation  (no  52). 
De  la  cone  des  servitudes  (no  51). 
De  r^tendoe  et  de  la  delimitation  de  la  zone  des 

servitudes  (no  51). 
Servitudes  militaires;  en  qiioi   elles  consistent; 

exceptions,  autorisation ;  formes  (no  63). 
Repression  des  contraventions  aux  lois  sur  les  ser- 
vitudes militaires  (no  19). 
Des  indemiiites  (no  86). 
Competence  'no  92). 
Espionnage  (no  101). 


Art.  i*».  —  Historique  et  legislation  {Rip.  no*  2  &  8). 

1 .  La  legislation  sur  les  places  de  guerre  a  subi,  depuis  la 
publication  du  JUperCoire,  d'importantes  modifications,  sur- 
tout  depuis  la  guerre  de  1870- 1871;  il  en  est  de  m6me  de 
la  legisfdlion  sur  retat  de  siege. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  places  de  jfuerre,  11  y  a  lieu  de 
signaler,  notamment  :  1*  le  d^cret  imperial  du  13  oct. 
i863  (D.  P.  64.  4.  4)  sur  le  service  dans  les  places 
de  guerre  et  les  villes  de  gamison  qui  etait,  pour  ainsi 
dire,  la  loi  organique  de  la  matiere  et  s'occupait  suc- 
cessivement  du  commandement,  de  retat  de  guerre  et 
de  retat  de  siege,  des  rapports  entre  les  autorites  mili- 
taires et  maritimes,  eniin  des  preseances  et  honneurs 
militaires  dans  les  armies  de  terre  et  de  mer;  2o  le  decret 
du  23  oct.  Ih83  (D.  P.  84.  4.  H9),  portaut  r^glement  sur  le 
service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison, 
qui  abroge  celui  ue  4863  et  statue  diireremmentsurplusieure 
points ;  3o  la  loi  d  r  18  avr.  1886  (D.  P.  86.  4.  58),  qui  6dicte 
des  peiaes  contre  Tespionnage,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  leve  et  la  sonstraclion  des  plans  de  guerre ;  4^  I9 
decret  du  23  mars  1887  «ur  ror^anisation  du  commande- 
ment dee  places  fortes  {Journ,  off.  du  29  mars  1887);  50  la 
loi  du  5  mars  1890  (D.  P<  9i.  4.  1),  portant  modification  & 
Part.  7  de  la  loi  du3juill.4877surlesr^uJ9itians  militaires, 
loi  suivie  d'un  decret  du  12  mars  suivant  (D.  P.  92.  4.  64) 
qui  d^rmine  les  regies  generales  du  ravitaillement  de  la 
population  civile  des  places  fortes  (D.  P.  92.  4.  64);  6<>  le 
decret  du  4  ocU  1891  (D.  P.  92.  4.  30),  portant  reglement 
sur  le^service  dane  les  places  dc.  guerre  et  les  villes  ouvertes, 
oui  abroge  les  dispositions  anterieures,  notamment  le  decrel 
du  23  Oct.  1883,  et  s'occupe  successivcment  du  commande- 
ment. de  retat  depaix,  de  Petal  de  guerre  pour  les  places, 
de  r^tat  de  si^ge,  des  rapports  entre  les  autorites  militaires 
et  maritimes  dans  les  ports  militaires,  des  ran gs  et  pre- 
seances dans  les  armees  de  terre  et  de  mer  et  enjQn  des 
honneurs  militaires  (ces  deux  dernieres  questions  seront 
examinees  i/i/Vd,  vo  Ft^s^anee$  et  hmneursi) .  70  la  loi  du 
l«f6vr.  1892  (D.  P.  92.  4.  65),  ayant  pour  objet  d'assurer 
Fapprovisionnement  de  la  population  civile  des  places  fortes 
en  temps  de>  guerre. 

d.  En  ce  qui  concerne  T^tat  de  siege,  11  ^tait  rigi,  lors  de 
la  publication  du  Repertoire,  .par  ia  IqI  organique  du  9aoilt 
IMI»(D.  P.  49.  4.  135)  «t  rart.  12  de  la  constitution  de 
1832.  La  Toi  de  1849  a  et^  modi06e  eh  partie  par  la  loi  du 
3  avf.  1878  (D,  P.  78.  4.  27),  qui  specific  les  eas  dans  les- 
quels  il  y  a  lieu  de  declarer  Tetat  de  siege  et  ^noncfe  for- 
mellement,  dans  son  art.  1,  qu'il  ne  pent  etre  declare  que 
par  une  loi.  line  loi  du  28  avr.  i871  avait  deiegue  au 
ehef  de  I'Etat  le  droit  de  declarer  retat  de  stese,  sauf  k  en 
referer  k  FAssembiee  nationale  dans  le  ddiai  de  trois  mois 
(D.  P.  71.  4.  51). 


Tableau  chronologique  des  lois  et  decrets  rblatifs  aux 

PLACES    de  GUEBRB. 

46  aollt-44  oet«  4853.  —  Decret  imperial  sur  la  delimita- 
tion de  la  sune  froniiere,  rorganisatioii  et  les  attributious  de  ia 
commission  mixte  des  travaux  publics  (D.  P.  53.  4.  227). 

SOJuln-^-i  nov.  486S.  —  Decret  imperial  qui  permet  d*eie- 
ver  des  constructions  de  toute  nature,  le  long  des  aliees  mari- 
nes, dans  la  deuzieme  zone  de  servitude  de  ia  place  de  Bayoane 
(D.  P.55.  4.  115). 

81  ]alll-43  mottt  f  8S5.  —  Decret  imperial  qui  bomologue 
les  plans  de  delimitation  et  les  procis-verbauz  de  boruage  des. 
zones  de  servitudes  et  des  polygoaes  exceptionnels  des  places  de 
gaerre  et  postes  militaires  y  designes  (D.  P.55.  4.  79). 

S9  d6e.  48S5-S4  Jmiiv.  48S6.  —  Decret  imperial  qui 
bomologue  les  plans  de  delimitation  et  les  proces-verbaux  de 
bornage  des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires  y  designes  (D.  P.  56.  4, 
25). 

•-S5  f6vr.  f  8S6.  —  Decret  imperial  qui  homoloeue  le  plan 
de  deiimitatioQ  et  le  proces-verbal  de  bornage  de  la  zone  des 
fortificaiioas  de  la  batterie  de  Suiot-Nazaira  (Loire-ioferieure) 
(D.  P.  56.  4.  37). 

4-17  mvr.  48S7.  —  Decret  imperial  qui  bomologue  les 
plans  de  delimitation  et  les  proces-verbauz  de  bornage  de  la 
zone  des  fortifications  des  places  de  guerre  et  posies  militaires  y 
designes  (D.  P.  57.  4.  61). 

4  avr.-S6  mmX  f  8S7.  —  Decret  imperial  qui  arr&te  defini- 
tive men  t  et  homologuri  les  plans  de  delimitation  et  les  proems- 
verbaux  de  bornage  de  la  zone  des  fortifications  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires  y  designes  (D.  P.  57.  4.  68). 

8-1^3  avr.  48S'9.  —  Decret  imperial  qui  classe,  comme 
ouvruge  defensif  faisant  partie  integraute  de  la  place  deLorient, 
la  nouvelle  enceinte  etablie  pour  couvrir  le  cbantier  de  Gaudaa 
(D.  P.  57.  4.  62). 

%Z  Bov.  f8S7-f  •'  Janv.  48S8.  ~  Decret  imperial  qui 
bomologue  les  plans  de  delimitation  et  les  proces-verbaux  de  bor- 
nage de  la  zone  des  fortifications  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  y  designes  iD.  P.  58.  4.  6). 

43  |miiv»«49  ftvr.  4858.  —  Decret  imperial  portant  que 
les  plans  de  deiimitaiion  et  les  proces-verbaux  de  boruage  des 
zones  de  servitudes  et  des  polygenes  exceptionnels  annexes  aa 
present  decret  et  vises  et  approuv^s  par  le  mlnisire  de  la  guerre, 
ainsi  que  les  conditions  pariiculieres  relatives  k  ces  polygenes, 
telles  qu'eiles  sent  relatees  sur  ces  plans,  sont  defiuiiivement 
arretes  et  homologues  (D.  P.  58.  4.  12 1. 

tes  mai-lf  lata  f  8S8.  —  Decret  imperial  qui  bomologue 
les  plans  de  delimitation  et  les  proces-verbaux  de  bornage  de  la 
zone  des  Ibrtificatious  deS  places  de  guerre  et  postes  militaires  y 
designes  (0.  P.  58.  4.  78). 

S4  Jidn-f «  JaiU»  4858.  —  Decret  imperial  qui  declasse  les 
anifienties  fortifications  de  Toulon  situees  en  arnere  de  la  nou* 
velle  enceinte  de  Sainte»Aune  (D.  P.  58.  4.  145). 

24  |ata-SO  lulu.  4868.  ^  Decret  imperial  qui  bomologue 
les  plans-  de  delimitation  et  les  [>rQces-verbaux  de  bornage  des 
cones  de  servitudes  de  la  place  do  Havre  (D.  P,  58.  4.  145). 
,  %  ]oill.-4«'  aoUt  1868.  --  Debret  imperial  relatif  k  Tagran- 
dissemeut  de  Teaceinte  fortifiee  de  la  viQe  de  Lille  (D.  P.  58.  4. 
146). 

44-S4  d^e.  48S8.  —  Decret  imperial  portant:  declasse- 
ment  des  fortifications  da  petit  lort  Philippe,  dependant  de  la 
place  de  Gravelines,  fortlmtiofis  .mtses  an  nombre  das  postes 
militaires  par  le  tableau  annexe  au  decret  du  10  ao(it  1853  ( D.  P. 
59.  4.  i). 

46  mmrs-SS  Juiii  486S.  -*<  .Decret  qui  modifie  celui  du 
16  aoiU  1853,  sur  la  delimitation  de  la  zone  frontiftre  et  la  oom- 
peteoce  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  (D<.  P.  63* 
4.  55). 

48  oei^%9  d^e.  4868.  ^  Decret  imperial  sur  le  service 
dans  les  places  de  gaerre  et  les  villes  de  garnisoa  (D.  P.  64. 

96  Jiiiii-9  moat  4867.  —  Decret  imperial  portant  d^classe- 
ment  de  vingt-neuf  pla(  c s,  postes  et  ouvrages,  et  suppression  de 
servitudes  autour  de  trente-neuf  autres  points  fortifies  (D.  P.  67. 
4.  122). 

S6-!l(8  Jnill.  4870.  —  Decret  imperial  qui  declare  en  etat  de 
siege  les  departements  de  la  Moselle,  da  Haut-Rbin  et  du  Bas- 
Rbm  (HulL.  no  11943). 

7  aottt  4870.  —  Decret  imperial  declarant  le  departement 
de  la  Seine  en  etat  de  siege  (Journ,  off  da  %  aoAi). 

•-43  ttoM  4870.  —  Decret  imperial  qui  declare  le  departe* 
ment  de  la  Haute-Garonne  en  etat  de  siege  {BulL,  n^  18017).    > 

48-1^6  ttom  4870.  —  Deeret  impi^rial  qui  declare  le  depar- 
ment  du  Var  les  villes  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient  et  Rocbe* 
fort  en  etatde  siege  (0u/Z.,noi  18042  et  18043). 

S0-S6  aoM  4870.  —  Decret  imperial  qui  declare  le 
departement  des  Pyrenees-Orientales  en  etat  de  si^ge  {Bull., 
no  18044). 

tit  Mft^47  aept.  4870.  —  Decret  imperial  qui  didare 
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d^partements  du  Cher  et  de  la  Ni^vre  en  ^tat  de  sl^ge  (Bull,. 
no  18081). 

9-14  nepu  18*90.  —  D4cret  qui  met  en  ^tatde  si^ge  Tar- 
rondissement  du  Havre  (Bull.,  n^  27). 

15-17  sepl.  €810.  ^  D^cret  du  gouvernemeat  de  la 
Defense  nationaie  (rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tin* 
t^rieur)  qui  live  T^tat  de  si^e  dans  le  d^partement  de  la  Niivre 
(fi/W.,  no58). 

1SO-9S  mars  f  87f  •  —  Loi  qui  met  led^partementde  Seine- 
et-Oise  en  6tat  de  siige  [BulL^  no  343). 

e8  «vr.-6  aal  1874.  —  Loi  sur  T^tat  de  siige  IBulL, 
no  316;  D.  P.  71.  4.  51). 

80  avr.«4l  Jain  1873.  —  D4cret  qui  homologue  les  plans  de 
d^Umildtl'jn  et  les  procis-verbaux  de  burnage  des  zones  de  ser- 
vitude et  des  polygon  s  exceptionnels  de  dlverses  places  de 
guerre  et  postes  militaires  \Bull,,  if  2019). 

8  mani-f  i  mvr.  1874.  —  Decret  portant  riglement  d*ad- 
ministration  pulilique  conoruaut  la  delimitation  de  taxonefrun- 
tiire  dans  Tetendue  de  lauuelle  sont  applicables  les  r^les  rela- 
tives aux  travaux  mixtes  (D.  P.  74.  4.  71). 

1S7-99  mmn  1874.  —  Loi  relative  aux  nouveaux  forts  k 
consiruire  autour  de  Paris  (D.  P.  74.  4.  69). 

S3  Jnln-SO  JuiU.  4874.  —  D4cret  qui  r^uit  les  zones  des 
servitudes  de  la  place  de  Belfort  (Bull.,  no  3223). 

47-95  Joill.  4874.  —  Loi  relative  k  ram^lioration  des 
defense^  des  fronti^res  de  lEst  (D.  P.  75.  4.  20). 

84  d«e.  4875-4  6  |anv.  1876.  —  Loi  relative  au  classe- 
ment  de  lauouvelle  enceinte  des  faubourgs  de  Belfort  (D.  P.  76. 
4.  78). 

34  d«e.  4875-94  Jmnv.  4876.  —  Loi  qui  d^lasse  divers 
fortins,  postes  et  batteri'*s  situ'^s  sur  le  littoral  du  premier 
arrondissement  maritime  (D.  P.  76.  4.  85). 

4-5  avr.  4876.  —  Loi  qui  l^ve  l>tat  de  si^ge  dans  les 
d^pariements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  du  Rhone  et  des 
Bouches  du-Hhdiie  [D.  P.  76.  4.  102). 

3-6  Jnlll.  4877.  —  Loi  relative  aux  requisitions  militaires 
(D.  P.  77.  4.  53». 

8-4  avr.  4878.  ^  Loi  relative  a  letat  de  si^ge  (D.  P. 
78.  4.  27).  ^ 

99  aollt-46  oet.  4878.  —  Decret  qui  homologue  les  plans 
de  circonscription  et  les  proc^s-verbaux  de  homage  de  la  zouh 
des  foriifications  de  diverses  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires (5ii//.,  no  7319). 

8  9ept.-44  oct.  4878.  —  Decret  portant  r^tement  d'admi- 
nistrati<«n  publique  sur  la  delimitation  de  la  zone  fronti^reet  la 
regleiieiitaiion  ues  travaux  mixtes  (D.  P.  79.  4.  16;. 

44  r<6vr.-44  mars  4  879.  — Decret  qui  homologue  les  plans 
de  delimitation  et  les  proces-verbaux  de  homage  des  zones  de 
servitudes  ou  nolygones  exceptionnels  de  diverses  places  ou  ou- 
vrages  defensifs  (Bull.,  no  7739). 

90  mars-8  mai  4879.  —  becret  qui  homologue  les  plans 
de  ciri'onscription  et  les  proc^verba»x  de  bornage  de  terrains 
militaires  formant  les  zones  des  fortifications  des  diverses  places 
ou  ouvrages  defensifs  {Bull.,  no  7900). 

94-93  avr.  4879.  —  Loi  qui  declasse  Tencelnte  de  Calais 
et  autoritse  la  construction  d'une  nouvelle  encemte  avec  forts 
detaches  englobant  les  villes  de  Calais  et  de  Saint-Pierre  (Bull., 
no  7971).- 

40-48  Inill.  4879.  —  Loi  relative  k  Texlension  des  servi- 
tudes de  la  batterie  de  I'Epi-Sainte-Adresse  et  au  classement 
du  fort  de  Mont-Joly  et  de  la  batterie  de  G4vres  (Bull.,  no  8182). 

99  JiailL-30  ao*t  4879.  —  Decret  qui  homologue  les  phms 
de  circonscription  et  les  proces-verbaux  de  bornage  de  terrains 
militaires  formant  les  zones  des  fortifications  de  diverses  places 
ou  ouvrages  defensifs  (Bull,,  no  8293). 

40  •ept.-96  oet.  4888.  ^  Decret  qui  homologue  les  plans 
de  deiifiiitation  et  les  proces-verbaux  de  homage  de  zones  de 
servitudes  «Je  diverses  places  de  euerre  (0u//.,no  13640). 

40  aept.-96  oet.  4888.  ^  secret  qui  homologue  les  plans 
de  circonscription  et  les  proces-verbaux  de  homage  des  terrains 
militaires  formant  les  zones  de  fortifications  des  diverses  places 
de  ifuerre  on  ou^ rages  defensifs  {Bull.,  no  13641). 

94  Acpl.-96  oet*  4883.  —  Decret  reduisant  les  zones  des 
servitudes  defensives  portees  par  le  furt  Saint-Nicolas  de  Mar- 
seille au  terrain  de  la  foruflcation  de  cet  ouvrage  (Bull., 
no  13643). 

9  oet.  1888-99  Jaav.  4884.  —  Decret  portant  extension 
du  poiyirone  exceptionnel  de  la  marine  sur  la  rive  droite  de 
TAdour  (Bull.,  no  13857). 

98  oct.-8  noT.  4883.  —  Decret  portent  reglement  sur  le 
service  dan«  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  gamison  (Bull,, 
no  13871 ;   D.  P.  84.  4.  119). 

47  dee*  4883-7  f6vr*  4884*  —  DecreU  portent  homologa- 
tion des  proces-verbaui  de  homage  de  zones  de  servitude  et  de 
poly  got  les  exceptionnels  de  diverses  places  de  guerre  (Bull,, 
not  13906  et  13907). 

97  reiY.-19  avr*  4884.  —  Decret  qui  modifie  les  zones  de 
servitudes  de  la  place  d'Arras  (BM,,  no  14122). 

98  |«te-9aoit  4884*—  Decret  qai  homologue  lee  plans  de 


circonscription  et  les  proces-verbaux  de  homage  des  zones  de 
divers  ouvrages  defensifs  (Bull.,  no  14423). 

98  |iiin-9  ao9t  4884*  —  Decret  qui  homologue  les  plans 
de  deiiinitetioii  et  les  prKis-verbaux  de  bornage  des  zones  de 
servitudes  de  diverses  places  de  guerre  (Bull.,  no  14421^. 

48  Jalll.-99  sept.  4884.  —  Decret  portant  reduction  des 
zones  de  servitudes  de  Touvrage  de  Canteleu,  A  Lille  (Bull., 
no  14566). 

84  ]aill.-49  sept.  4884*  ~  Decret  portent  homologation 
d  un  supplement  au  bornage  de  la  zone  des  fortifications  des 
fronU  sud  de  la  citadelle  de  Calais  (Bull.,  no  14531). 

94-99  aoUt  4884.  —  Loi  qui  prononce  le  dedassement  de 
la  partie  de  reticeinte  de  Lyon  sitnee  sur  la  rive  eauche  du 
Rhdne  et  autorise  la  vente  des  terrains  rendus  disponiblesparoe 
dedassement  (D.  P.  85.  4.  7). 

43  sept- 1 3  no¥.  4884*—  Decret  qui  reduit  les  zones  de 
servitudes  de  la  batterie  de  la  citedelle  k  Moutbeiiard  (Bull., 
no  14708). 

99  oet.-99  d6e*  4884*  —  Decrets  qui  homologuent  les 
plans  de  deiimiution  et  les  proces-verbaux  de  homage  de  tones 
de  servitudes  de  diverses  places  de  guerre  (Bull.,  no*  14784  et 
14785). 

3  nov*-30  d«e.  4884*  —  Decret  qui  homologue  les  pUns 
de  circonscription  et  les  proces-verbaux  de  homage  des  terrains 
militaires  formant  les  zones  de  fortification  A  peronne  et  A 
Reims  (fiu/^,  no  14796). 

49  BOV.-99  d«e.  4884*  —  Decret  qui  homologue  les  plans 
de  circonscription  et  les  proces-verbaux  de  bornage  de  la  zone 
des  fortifications  du  Ch&teaa-Neuf,  A  Oran  (Bull.,  no  14803). 

95  Bov.  4881-43  f^vr.  488S.  —  Decret  portent  homolo- 

fation  des  planit  de  circonscription  et  des  pruces- verba ux  de 
omage  des  zones  de  fortification  de  Tencoinie  ouest  de  la  place 
d'Oran  et  du  fort  de  Mau'.de,  A  Conde  (BtUl.  no  14935). 
98  Bov.  488i-48  f«vr.  4885.  —  Decret  portent  homolo- 

Sation  du  plan  de  delimitation  et  du  proces- verbal  de  bornage 
es  zones  de  servitude  du  fort  du  Larmontsuperieur,  A  Ponterlier 
(Bull.,  no  14936). 

92-93  d6e.  48H4.  —  Loi  concernant  le  dedassement  de  la 
place  de  Mezieres  \Bull.,  no  14976). 

40  Jaav.-48  mars  4885.  ~  Decret  portent  homologation 
du  bornage  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  de  Belle-Ule 
(Bull.,  no  15140) 

48}aBv.-48  Biars  4885.  —  Decret  portant  rectification  de 
retet  d'scriptif  no  2,  annexe  au  decret  du  8  sept.  1878  sur  la 
zoi»e  fronti^re  et  les  travaux  mixtes  (Bull,,  no  15141). 

45  ]aav.-43  mars  4885.  —  Decret  portant  homologation 
de  bornage  des  zones  de  servitudes  de  la  place  de  Montmedy 
(Bull.,  no  15122). 

80  Jaav.-93  mars  4885.  —  Decret  portant  homologation 
du  bornage  des  zones  de  servitudes  de  la  nouvelle  enceinte  nord 
de  la  place  de  Dunkerque  (Bull.,  no  15169). 

98  f<^vr.-30  avr.  4885*  —  Decret  portent  homologation 
du  bornage  des  zones  de  fortification  de  divers  forU  dependant 
de  la  place  d*Epinal  (Bull.,  no  15290). 

9  mars-30  avr*  4885.  —  Decret  portant  homologation  du 
homage  des  zones  de  servitudes  de  divers  ouvrages  dependant 
de  la  place  d* Alger  (Bull.,  no  15291). 

9  mars-30  avr.  4885*  —  D«^cret  portent  homoloffation  du 
bornage  de  la  zone  des  fortifications  ae  la  place  d*OrTeansville 
(Bull.,  no  15292). 

K  Biars-80  avr.  4886*  —  Decret  portent  homologation  du 
homage  de  la  zone  d  s  fortifications  de  divers  ouvrages  depen- 
dant de  la  place  de  Chambery  (Bull.,  no  15293). 

48-49  avr.  4889.  —  Loi  qui  eteblit  des  peines  contre  Tes- 
pionnage  (D.  P.  86.  4.  58).  ^.    ^,     ^ 

48  Jaia-46  Jutll.  4889.  —  Decret  rendant  applicable  A 
TAlgerie  la  loi  du  18  avr.  1886  contre  I'espionnage  (Bull., 
no  16750). 

93-99  mars  4887.  ~  Decret  sur  Torganisation  du  comman- 
dement  des  places  fortes  (Joum.  off.,  29  mars  1887). 

44-44  d^e.  4888.  —  i  oi  portant  ouverture  au  ministre  de 
la  guerre  d'un  cr-^dit  extraordinaire  de  60  000  fr.  pour  Tinstella- 
lation  k  Paris,  A  titre  d'essai,  d*une  chambre  frigorifique  destinee 
A  la  conservation  d'une  partie  de  la  viande  necessaire  aux  popu- 
lations civiles  d<>s  places  fortes  en  cas  de  siege  (Joum.  off,  du 
14  dec.  1888:  fiu//.  no  20020).  .    . 

97-30  mal  4889.  —  Loi  portent  classement  et  dedasse- 
ment d'ouvrages  de  defense,  tent  en  France  qu>n  Algerie  (Joum, 
off,  du  30  mHi ;  Bull.,  no  20869). 

5-6  mars  4890*  —  Loi  portent  modification  A  Tart.  7  de  la 
loi  du  3  iuill    1877  sur  les  requisitions  miiiUir^s  (D.  P.  91.  4.  1). 

49-19  mars  4890*  —  Decret  d*'terminant  les  regies  gene- 
rates du  raviteillemeut  de  la  population  civile  des  places  fortes 
(D.  P.  92.  4.  64).  ^  ,  .,  .    ,  . 

3-9  Jala  4890.  —  Decret  portent  reglement  d  administra- 
tion publique  pour  Texecution  de  la  loi  du  5  mars  1890  qui  a 
m<»difie  lart.  7  de  celle  du  3  juill.  1877  sur  let  requisitions 
miUteiree  (D.  P.  91.  4.  1).  .  ,  , 

4  oet*4S  d4e.  4891*  —  Decret  pottant  r^lement  sur  le 
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seryice  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes  (D.  P.  92. 
4.  :^0). 

i"'-3  f6vr*i89^.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'assurer  Tappro- 
Tisioni'ement  de  la  population  civile  des  places  fuites  en  cas  de 
guerre  (D.  P.  92.  4.  6Sj. 

Akt.  2,  —  Dispositions  giniraks,  —  CrMion,  elassement 
des  places  de  guerre  et  postes  milUaires  {R6p.  n^*9  k2i). 

4.  Aux  termes  de  Fart.  1  du  d^cret  du  4oct.  i89i  (D.  P. 
92.  4.  30)  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les 
villes  ouvertes,  d6cret  qui  abroge,  avons-nous  dit  {suprd  n®  2), 
toutes  les  dispositions  ant^rieures,  la  denomination  de  place 
de  guerre  s'apolique  aux  villes  fortiQ6es  par  une  simple 
enceinte  ou  par  une  enceinte  avec  forts  dt^tadu's,  ou  par  un 
ensemble  defurtsdetaclus;  la m6nie denomination  s'applique 
aux  lottsisoies,  forts,  chateaux,  citadelles,  postes  miliiaires 

6.  En  ce  qui  conceriie  la  creation  et  le  classement  des 
places  de  guerre  et  pastes  militaiies,  la  legisiHtion  encore 
en  s'igueur  est  celle  qui  r^sulte  des  dispositions  combimes 
des  lois  du  10  juill  4791  (R/'p.  p.  928i,  du  lo  juill.  1851 
(D.  p.  51.  4.  129)  et  du  d^cret  du  10  aoCit  ib5J  (D.  P.  53.  4. 
216).  V.  nep,  n***  1 3  et  suiv. 

i%.  A  qui  appartient-il  de  statuer  sur  le  classement  et  le 
d6classenient  des  places  de  guerre?  Sous  Tempire  des  lois 
de  1791  et  de  1851,  ce  classement  et  ce  dedassement  ne 
pouvaicnt  avoir  lieu  qu'en  veitu  d'une  loi  (/l^/«.  n«  14j.  Sous 
le  regime  de  la  constitution  de  1852,  au  contraire.  il  ap- 
partenait  au  souverain  seul  de  prononcer  le  classement 
ou  ie  declassement  des  enceintes  fortili^es  ^Cons.  d'Kt. 
3U  mars  1870.  alf.  lilotin,  D.  P.  71.  3.  32);  le  decret  declas- 
sement ou  de  declassement  devait  toutefois  6tre  insure  au 
BuUftin  'ies  IvU  '.Deer.  10  anftt  1853,  an.  2  et  3,  H^  n«  17). 
La  constitution  de  185*2,  qui  accordaitau  chef  <le  TEtat  seul 
le  droit  de  paix  et  de  guerre  et  le  commandement  des  for- 
ces de  terre  et  de  iner  (art.  6),  ayant  ete  remplacee  par  les 
lots  constitutionnolles  du  25  fevr.  1875  (1).  P.  75.  4.  30), 
relative  k  rorgani>ation  des  pouvoirs  publics,  qui  ne  donne 
ao  pr^ident  de  la  Republique  que  la  disposition  de  la  force 
armee  (art.  3),  et  du  16  juiil.  1875  (D.  P.  75.  4.  114)  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  quiattribue  aux  Chambres  seu- 
les  le  droit  de  paix  et  de  guerre  (art.  9),  il  y  a  lieu  d'en  con- 
dure  qu'on  est  revenu.  en  ce  qui  concerne  les  places  de 
guerre,  k  la  legislation  de  1791  et  1851. 

7.  Cette  interpretation  est,  d'ailleurs,  confirmee  par  nombre 
de  documents  legislatifs  qui,  depuis  1870,  soit  avant  soit 
apres  la  constitution  de  1875,  ont  decide  qu'une  loi  etait 
necessaire  tant  pour  la  construction  de  nouvelles  fortifica- 
tions que  pour  le  classement  et  le  declassement  des  places 
de  guerre.  Citonsnotamment:  i^  la  loi  du  27  mars  1 8*74(0.  P. 
74.  4.  59),  relative  aux  nouveaux  forts  k  construire  autour 
de  Paris;  2»  la  loi  du  17  juill.  1874  (D.  P.  74.  4.  20),  rela- 
tive k  rameiioration  des  depenses  des  frontieres  de  TEst; 
3«  la  loi  du  31  dec  1875  (0.  P.  76.  4.  78),  relative  au  clas- 
sement de  la  nouvelle  enceinte  des  faubourgs  de  Belfoit; 
4<*  une  autre  loi  du  meme  jour  ^D.  P.  76. 4.  8.i),  qui  declasse 
divers  foitins,  postes  et  batteries  situes  sur  le  littoral  du 

f premier  arrondissement  maritime;  o^  la  loi  du  21  avr,  1879 
D.  P.  79.  4.  .54),  qui  declasse  Tenceinte  de  Calais  et  autorise 
la  construction  d*ime  nouvelle  enceinte  avec  forts  deUiches 
engrlobant  les  villes  de  Calais  et  de  Saint-Pierre;  C«  la  loi 
du  21  aoAt  1884  (I).  P.  85.  4.  7),  qui  prononce  le  declasse- 
ment de  la  partie  de  Tenceinte  de  Lyon  situee  sur  la  rive 
eatichc  du  nb^ne  et  autorise  la  vente  des  terrains  rendus 
disponibles  par  declassement;  1^  la  loi  du  22  dec.  1884 
(D.  P.  85.  4.  37),  concernant  le  declassement  de  la  place  de 
Mezieres.  Ajoutons  que  le  decret  du  4  oct.  1891  (art.  1) 
porte :  Toute  place  de  guerre  eat  classie  par  une  loi, 

Abt.  3.  —  Organisation  du  service  des  places  de  guerre  et 
poster  ndlitaires,  —  Poline  int&rieure,  —  Etat  de  paix,  de 
guerre  et  de  sUge  (lUp.  n-  22  k  43). 

8.  Les  commandements  des  places  de  guerre  sont  di- 
Tis^  en  trois  classes  (Rep.  n^  22).  Aux  termes  de  Tart.  2 
da  d^ret  du  4  oct.  1891,  le  commandement  d'une  place 
de  guerre  ne  peut  etre  exerce  que  par  un  ofQcier  ne  ou 
natwaiise  Fra&Qais  et  servant  au  titre  (ranQais.  II  ne  peut 
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etre  exerce  par  un  militaire  ayant  rang  d'officier,  appar te- 
nant a  un  corps  ou  iun  personnel  ayant  une  bierarcnie  pro- 
pre,  lors  meme  que  les  grades  dont  leurs  membres  peuvent 
etre  revetus  correspondent  k  ceux  de  la  hierarchie  militaire. 

§!•'.  —  Organisation  du  service  des  places  de  guerre  et  postes 
miUtalres  (A<p.  n»  22). 

9.  L'art.  2  du  decret  de  1891  considere  dans  les  places  de 
guerre  deux  services  distincts:  le  service  de  garnison  et  ie 
service  de  defense ;  les  villes  ouvertes,  ajoute-t-il,  ne  com- 
portent  que  le  premier. 

1 0.  Le  service  de  garnison  est  dirige,  dans  les  places  de 
guerre  comme  dans  les  villes  ouvertes,  par  im  ofticier 
portant  le  titre  de  commandant  d*armes,  et  qui  est  I'offi- 
cier  le  plus  ancien  de  la  gainison  dans  le  grade  le  plus 
eieve,  quelles  que  soient  son  arme  et  ses  fonctions  (Meme 
decret,  art.  4).  Toutefois,  en  raisoii  de  leurs  attributions 
spociaies,  les  geuiTdUX  inspecteurs  permaucnts  de  cava- 
lerie,  ainsi   que   les  ofdciers   de  g<'n«iur4uene,  n*exercent 

£as  les  fonctions  de  com  iianiant  d'armes  (Meme  article), 
e  commandant  d  armes  est  aide  dans  les  dtHails  de  ce  ser- 
vice par  dos  officiers  de  la  garnison  desigiies  k  cet  eir  t  et, 
en  outre,  dans  les  places  de  guerre  les  plus  importantes, 
par  des  offlciers  ou  employes  muitai res  attaches  speciulement 
a  cos  places. 

1  I .  Quant  au  service  de  defense,  Tart.  6  du  mftme  decret 
dit  que  roflicier  qui  doit  diriger  la  defense  d  une  place  de 
guerre  est  nomme,  d6s  le  temps  de  paix,  par  le  president 
de  la  Republique.  11  est  choisi  parmi  les  ofliciers  generaux 
et  autres  des  armees  do  terre  ei  de  mer  en  activito  de  ser- 
vice, en  retraite  depuis  moins  de  cinq  ans.  du  cadre  de 
reserve  ou  du  cadre  dit  des  ofilciers  de  reserve,  k  la  condi- 
tion, pour  ces  derniers,  quils  aient  servi  comme  o  (jiciers 
dans  1  armee  active;  il  porte,  suivant  le  cas,  le  titre  de 
gouverneur  ou  de  gouverneur  designe. 

1 2.  Ainsi  (]u'on  la  vu  au  Repertoire,  les  places  et  postes 
milltaires  doivent  etre  consideres  sous  trois  rapports:  en 
temps  de  pnix,  en  temps  de  guerre  et  en  temps  de  siige 
(Deer.  4  oct  18yl,  art.  1). 


§  2.  —  Etat  de  paix  {R^p.  no  23). 

13.  V^tat  de  patx,  dit  Tart.  9  du  decret  de  1891,  existe 
toutes  les  fois  que  la  place  n'est  pas  constituee  en  etat  de 
guerre  ou  de  siege.  Cette  definition  ne  fait  d^ailieurs  que 
reproduire  les  termes  des  decrets  de  1863  (arL  6)etde  1883. 
Le  titre  3  du  decret  de  1891  qui  traite  de  I  etat  de  paix  s'oc- 
cupe  successivement  du  commandant superieur  dela  defense 
et  des  gouverneurs  designes  (art.  10  et  suiv.) ;  du  comman- 
dant d'armes  et  de  substitutions  relatives  au  service  de  la 
place  (art.  16  et  suiv.);  des  officiers,  sous-ofGciers  et  em- 
ployes militaires  du  service  de  la  garnison  et  de  la  place 
(art.  24  et  suiv.) ;  des  rapports  du  commandant  d  armes  avec 
les  autorites  militaires  (art.  31  et  suiv.);  de  I'arrivee  des  trou- 
pes et  de  leur  etablissement  dans  la  place  (art.  34  et  suiv.); 
du  service  des  troupes  dans  les  places  de  guerre  et  les 
villes  ouvertes  (art.  39  et  suiv.);  du  service  des  gardes  dans 
leurs  postes,  principalement  au  point  de  vue  du  maintien  de 
I'ordre  public  et  des  arrestations  k  operer  (art.  56  et  suiv.). 

14.  L'art.  74  du  decret  de  1891  relatif  k  Touverture  et  k 
la  fermeture  des  portes  decide  que,  en  temps  de  paix,  les 
portes  des  places  di*  guerre  restent  habitueliement  ouvertes 
jour  et  nuit ;  les  portes  de  secours  et  les  poternes  ne  le  sont 
qu'exceptionnellement  et  sur  un  ordre  du  cotnmandant  d'ar- 
mes.  l/autorite  militaire  conserve  touiours la  facultede  fermer 
la  totalite  ou  ime  partie  des  portes  chaque  fois  quelle  le  juge 
necessaire  (MAme  article).  —  Cet  article  reprodult  les  dis- 
positions de  I'arL  96  dii  decret  du  13  oct.  1863  (D.  P.  64. 
4.  4)  L'art.  97  du  mdme  decret  statuait  sur  les  heures  d'ou- 
verture  et  de  fermeture  dos  portes,  ainsi  que  sur  les  mesures 
k  prendre  k  cet  egard.  Les  regies  tracees  par  ce  dernier  ar- 
ticle ne  sont  pas  reproduites  dans  ie  decret  de  1891.  Cepen- 
dant,  ces  regies  n'ayant  rien  de  contraire  aux  dispositions 
de  Tart.  74  du  decret  de  1891,  qui  donne  k  I'autorite  mili- 
taire des  pouvoirs  tres  etendus  en  cette  matiere,  il  y  a  lieu, 
semble-t-il,  de  s'y  conformer.  Ces  pouvoirs  avaient  ete, 
posterieurement  au  decret  de  1863,  consacres  k  qouveau 
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far  une  circulaire  du  ministre  de  la  grueire  du  7  janv.  1864 
1).  P.  B4.  3.  8),  portant  que,  dans  les  places  de  guerre,  c'est 
au  g^D^ral  commandant  la  division  nulitaire,  et  non  k  Tau- 
torile  municipale,  qu'il  appartient  de  decider  s'il  y  a  lieu  de 
f firmer,  en  temps  de  paix,  la  totality  ou  une  partie  des  por- 
tes  do  la  place  pendant  la  nuit ;  en  Tabsence  d'une  deci- 
sion du  een^ral,  les  portes  doivent  rester  ouvertes.  La  fer- 
meture  de  la  totality  ou  d'une  partie  des  portes  pendant  la 
nuit  en  temps  de  paix,  ajoutait  la  circulaire,  ne  pent  dtre 
ordonn^e  par  le  general  que  comme  mesure  temporaire  et 
d' exception,  n^essit^e  par  des  considerations  militaires  ou 
de  sdirete  publique;  11  en  doit  dtre  rendu  compte  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

15.  Le  ddcret  de  1891  s'occupe  ensuite  :  du  mot  et  dela 
retraite  (art.  92  et  93) ;  des  patrouilies,  des  rondes  et  de  la 
visite  des  postes  (art.  94  et  suiv.);  de  la  police  militaire  dans 
les  places  (art.  107elsuiv.).  «  La  police  miliiaire.  ditl'art.  107, 
s'exerce  par  le  commandant  d'armes  ou,  sous  sa  direc- 
tion, par  le  major  et  les  adjudants  de  la  garnison,  sur  tout 
ce  qui  concerne  I'ordre  public,  dans  les  cas  prevus  par  le 
present  r^glement,  le  service  de  la  place,  la  garde  des  for- 
tifications et  des  etablissements  militaires,  la  tenue  et  la 
police  g^iierale  des  troupes  de  la  garnison  et  des  militaires 
de  passage.  »  Vient  ensuite  ce  qui  a  trait :  au  service  de  la 
gendarmerie  (art.  119  et  suiv.);  aux  punitions  (art.  123 
et  suiv.);  aux  conseils  de  guerre  et  aux  executions  (art. 
126  et  suiv.);  a  la  surveillance  du  commandant  d'armes 
sur  le  casemement  des  troupes,  les  corps  de  garde,  les 
h6pitaux  et  les  prisons  militaires,  (art.  129  et  suiv.); 
k  la  conservation  du  domaine  militaire  et  des  fortifica- 
tions (art.  152  et  suiv.) :  aux  troupes  en  route  (art.  139  et 
suiv.) ;  aux  rapports  du  commandant  d'armes  avec  les  au- 
torites  civiles  tant  au  point  de  vue  de  la  police  qu'au  point 
devue  des  requisition^  adress^es  par  I'autorite  civile  4  I'auto- 
rite  militaire  pour  le  maintien  ou  le  retablissement  de  Tordre 
(art.  1 64  et  suiv.  j;  enfin  au  commandement  et  service  dans  les  ci- 
tadeiies,  ports,  cMteaux  et  postes  militaires  (art.  1 75  etsuiv. ). 

§  3.  —  Etat  de  guerre  (Rip.  no>  24  k  27). 

ie.  L'etat  de  ^erre,  dit  I'art.  178  du  decret  de  1891, 
resulte  de  la  publication  dans  une  place  de  guerre  de  Tor- 
dre  de  mobilisation.  Le  decret  du  13  oct.  1863  (art.  230), 
moins  concis  k  cet  egard  que  celui  d^*  1891,  exigeait  que  l'etat 
de  guerre  idi  de*  lare  par  une  loi  ou  un  decret,  lorsque  la 
situation  obligeait  k  donner  k  la  police  militaire  plus  de 
force  et  d'action  que  pendant  l'etat  de  paix;  11  enumerait 
ensuite  les  diverses  circonstances  d'oti  pouvait  resulter 
retat  de  guerre.  -  Quant  k  la  police  interieure  de  la 
place,  elle  est,  dit  I'art.  178  du  decret  de  1891,  soumise 
aux  memes  regies  generates  que  dans  l'etat  de  paix  ;  toute- 
fois,  I'autorite  civile  ne  peut  rendre  aucune  oraonuance  de 
police  sans  s'dtre  entendue  aver  le  gouverneur,  ni  refuser 
de  prendre  les  arretes  que  celui-ci  juge  necehsaires  k  la  st- 
rete  de  la  place.  Pour  I'ouverture  et  la  fermeture  des  portes 
(art.  179),  lorsqu'il  y  a  lieu,  dans  les  places  en  etat  de 
.  guerre,  de  tenir  closes  les  portes  pendant  la  nuit, 
celles-ci  sont  fermees  une  demi-heure  apres  le  coucher 
du  soleil ;  le  guichet  reste  ouTert  jusquf^  Theure  fix^e 
par  le  gouverneur  apres  avis  de  1  autorite  civile .  L'ou- 
verture  des  portes  a  lieu  une  demi*heure  avant  le  lever  du 
soleil.  Les  art.  180  et  suiv.  ,indiqite»it,  en  outre,  pour  ies  pla-» 
ces  en  etat  de  guerre,  diverses  *  mesures  k  |>rendre  par  ie 
gouverneur.  ,..;,. 

17.  En  ce  qui  concurhe  les  desmictions  oceaaonneeB  par 
ies  necessitea  de  la  defense  {A^.  n«  &6)»  >V;  in/ht^  n®  88. 

§  4.—  Etat  de  si^ge  (B^.  n«  28  i  43)- . 

i8.  —  L  Dai«s  ouBttw  lAQxvni^  VttAV^hE  siiiOEf  but-^l 
tTRK  DtCLAB*?  (Mpp  n^29.)—  Alnsi  qu'op  l*a  dit  au  Riperioire, 
retat  de  sie^  peut  dtre  declare  sur  to^s  les  ipoiiitt  du  terri- 
toire  fraii^ais.  meme  en  Aigerie  et  dans  les  colotiiei;  maisil 
ne  saurait  retre,  oroyott^noiiSf  dans  des  pays  die  protectorate 
telsque  laTumsie,  I'Aanam  6t  id  Cambodge  (^i,bieh  qu'^tant^ 
au  double  point  de  vue  militaire  et  diplomatique,  soumis  i  la 
domination  fran(;aiS6,:n'en  conservent  pas  moins  l^ur  iegi»> 
iation  particuiiere^et  une<€iifettai»)€f  AUlonomie^'*^' Auai  tennes 


de  i'art.  1  de  la  loi  du  3  avr.  1878  (D.  P.  78.  4.  27), 
la  loi  qui  declare  l'etat  de  siege  doit  dehigner  les  communes, 
les  arrondissements  ou  d6partements  auxauels  il  s'appli- 
que.  Par  suite  des  6venements  de  1870-71,1  etat  de  singe  a 
ete  declare  dans  un  certain  nombre  de  departements  (Y. 
8upi%  tableau  chrouolOodque,  p.  31  et  32). 

19.  —  IL  Dans  quels  cas  l'4t\t  de  si&ge  pbut-il  Atrk 
DtcLAHtf  (Rip,  n*"  30.)  ~  L'etat  de  siege,  comme  son  nom 
I'indique,  est  essentiellement  une  mesure  de  guerre,  des- 
tinee  a  proteger  tout  ou  partie  du  pays,  un  departemenl,  un 
arrondissement,  une  ville,  centre  une  attaque  k  main 
armee.  G'est  unrecours  supreme  centre  I'ennemi  du  dehors, 
centre  I'insurge  du  dedans.  Mais  %i  Ton  veut  conserver  k  cette 
mesure  toute  son  efficacite,8i  Ton  ne  veut  pas,  en  la  discre- 
ditant,  briser  cette  arme  defensive  dans  la  main  du  pou- 
voir,  il  faut  lui  conserver  son  caraciere  de  mesure  d'excep- 
tion;  il  faut  se  gaider  de  laisser  croire  un  seul  instant 
au'elle  puisse  devenir  un  instrument  d'attaque,  une  arme 
ae  parti  ou  un  uiuyen  de  gouvernement  (U.  P.  78.  4.  27, 
note  4J.  La  loi  du  10  juill.  1791,  qui  I'a  reglemente  la  pre- 
miere, ne  I'admettait  qu'en  cas  de  guerre  exterieure ;  ce 
n'etait  pas  un  etat  de  choses  cree  par  la  loi,  mais  un  pur 
fait,  resultant  de  I'attaque  de  I'ennemi  Plus  tard,  en  i'an 
5  (L.  19frurtiJor),  en  18*9,  sous  I'impression  d'eveoements 
redoutables,  le  legislateur  permit  de  declarer  retat  de  siege  en 
cas  de  troubles  interieurs ;  mais  il  fallait,  suivant  les  paroles 
m6mes  du  rapporteur  de  la  loi  du  9  aoAt  1849  (D.  P.  49.  4. 
135),  que  le  danger  de  la  guerre. civile  «  se  produistt  avec  ce 
caractcre  de  gravite  qui  jette  de  solennelles  alarmes  dans 
les  coBurs  les  plus  droits  et  les  plus  fermes ;  il  fallait  que 
des  signes  exterieurs  non  equivoques  annongassent  les  pre- 
paratifs  du  combat  ». 

20.  Pour  couper  court  k  toute  equivoque,  la  loi  du  3  avp. 
1878,  qui  moditie  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  ceile  de 
1849,  decide  dans  son  art.  1  que  1  etat  de  ^iege  ne  peut 
etre  declare  qu'en  cas  de  peril  imminent,  resultant  d  une 
guerre  etrangere  ou  d' une  insurrection  a  main  armee. 

21.  —  III.   A  QUELLE  AUT0R1T6  APPARTIENT- IL  DE  DtCLAAER 

l'Atat  de  siftGK?  (Rip,  no  31.)  —  On  a  vu  au  Repertoire  que, 
suivant  le  caractere  des  differents  regimes  politiques  qui 
se  sont  succede  en  France,  retat  de  siege  etait  declare 
tantdt  par  un  decret  tant6t  par  une  loi 

22.  Des  1871,  TAssembieenationale  avaitvote,  le  28  avril 
(D.  P.  71.  4.  51),  sur  l'etat  de  siege,  une  loi  provisoire  qui 
montrait  son  intention  de  rompre  avec  le  regime  de  la  cons- 
titution de  1852.  Elle  deieguait  au  chef  du  pouvoir  execu* 
tif  le  droit  de  declarer  retat  de  siege  dans  les  departe- 
ments autres  que  oelui  de  sa  residence  (art.  1).  Gette 
delegation  etait  limitee  k  un  deiai  de  trois  mois,  et  le  chef 
du  pouvoir  executif  devait  rendre  compte  immediatemeot 
k  TAssembiee  de  la  mise  en  etat  de  siege  qu'il  aurait 
dedaree  et  lui  en  demander  le  maintien.  L'art.  2  ratiliait 
les  declarations  de  l'etat  de  siege  faites  dans  certains  de^ 
partements  par  les  generau;^  commandant  les  divisions  et 
docidait  qu'elles  auraienttout  leur  effet  a  partirdeleur  date. 

23.  La  loi  du  3  avr.  1878,  revenant  aux  principes  de  la 
loidu9ao(^tl849,  decide,  dans  son  art.  1,  qu'une  loi  peut 
seule  declarer  retat  de  siege ;  cette  loi  designe  les  commu- 
nes, les  arrondissements  ou  departements  auxquels  il  s'ap- 
plique.  Elle  fixe  la  duree  de  letat  de  siege;  k  I'expiraUon  de 
ee  temps;  reiat  de  siege  cesse  de  plein  droit,  k  moins  qu'une 
loi  nouvelle  n'en  prolonge  les  eiiets. 

24.  Aux  termos  de  Tart.  2  de  la  meme  loi,  en  cas 
d'ajournement  des  Chambres,  le  president  de  la  Republiqiie 
peut  declarer  l'etat  de  siege,  de  I'avis  du  conseil  des  minis- 
tres;  mais  alors  les  Chambres  sereunissent  de  plein  droit 
deux  ')purs  'apres.  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des 
deputes, -dft  Tart.  3,  et  jusqu'^  Taccomplissement  entier  des 
operations  electorates,  retat  de  siege  ne  pourra,  m6me  pro- 
visoiremeat,  ^txe  declare  par  le  president  de  la  Republique. 
Ne3iimoi])6,  s'il  y  avait  ^erre  etrangere,  le  president,  de 
lavis  du  conseil  desi  mioustfes,  pourrait  declarer  retat  de 
siege  dans  les  territoires  menaces  par  Tennemi,  k  la  condi- 
tion de  oomroqudr  les  cplieges  eiectoraux  et  de  reunir  les 
Chambres  dans  le  plus  bref'deiai  possible. 

25.  D'^Lpres  l'art.  6  de  la  loi  de  iH78,  les  art.  4  et  5  de  la 
ioi  du  9  a9i!ktM669  6ontin;aintenas.  ainsi  que  les  dispositions 
de  set  autres  anticlesnonooiUDUEes  41a  presente  ioL 
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26.  L'art.  4  de  la  loi  de  1849  decide  que,  daas  les  colo 
nies  franQaises,  la  declaration  de  I'^tat  de  si^ge  est  faite  par 
le  gouveineur  de  la  colonie,  qui  doit  en  rendre  v;(»mple  imnie- 
diatement  au  Oouvernement.  Com  me  application  de  cette 
disposition,  il  avait  ^16  dt^cid^,  avant  i878,  qu'en  Algerie, 
comme  dans  les  colonies,  le  eouverneur  g^u^ral  est  invesli 
du  droit  de  declarer  T^tat  ae  si^ge,  et  qu'il  en  est  ainsi 
m6me  depuis  les  d^crets  de  la  delegation  de  la  Defense 
nationale  des  2t  oet.  1870  et  1*' janv.  1871,  sur  Tadminis- 
tration  de  TAIgerie,  qui  ont  maintenu  k  cet  egard  et  non 
modiue  les  pouvoirs  du  gouverneur  general  (Grim.  rej. 
23  fevr.  1872,  alf.  Garaudel,  I).  P.  72.  1.  150). 

27.  Ces  dispositions  de  la  loi  de  t878  sont,  en  outre, 
confirmees  par  l'art.  189  du  decret  du  4  oct.  1891  qui. 
sous  la  rubnque  :  Comment  VHat  de  sUge  est  didar^,  pone  : 
((  l.'6tat  de  siege  d^une  place  de  guerre  ou  d'un  poste  militaire 
est  declare  par  une  loi  ou  par  un  decret,  dans  les  circons- 
tances  prevues  et  sous  les  conditions  ediciees  par  la  loi  du 
3  avr  1878.  ~  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires,  la  d -claration  de  I'etat  de  siege  pent  etre  faite  par  le 
comman*iant  militaire,  conformement  k  la  loi  du  10  juill. 
17V1  et  au  decret  du  24  dec.  1811  dans  les  cas  particuliers 
soivants  :  {^  investissement  de  la  place  ou  d*un  poste  par 
des  troupe^  ennemies  qui  interceptent  les  communications 
du  deliors  en  dedans  et  du  dedans  en  deliors;  2<*  attaque 
de  vive  force  ou  par  surprise;  3®  sedition  interieure  de 
nature  k  compromettre  la  securite  de  la  place;  4<*  enGn, 
lorsque  des  rassemblements  armes  se  sont  formes  dans  un 
rayon  de  dix  kilometies  sans  autorisation.  Le  ministre  de  la 
guerre  est  immediatement  in  forme  ». 

'ZH.  Qu  die  resulte  dune  loi  ou  d*un  decret,  la  declara- 
tion d*eiat  de  siege  doit  etre  portee  k  la  connaissunce  du 
public;  c'est  ce  qui  resulte  implicitement  des  termes 
memes  de  Tart.  191  du  decret  du  4  oct.  1891.  Toutefois  il  a 
ete  decide  que  le  decret  qui  a  declare  un  departement  eix 
etat  de  siege  peut  etre  considere  comme  ayant  ete  publie, 
bien  que  le  desordre  cause  par  Tinvasion  dans  les  archives 
du  departement  ne  permette  pas  d'indiquer  avec  precision 
la  forme  dans  laquelle  ce  decret  a  ete  porte  k  la  connais- 
sance  du  public,  s'il  est  etabli  qu^il  a  re^u  une  publicite 
effective  et  suivie  de  di verses  mesures  prises  en  vertu  des 
pouvoirs  confei-es  par  retat  de  siege  (Cous.  d*£t.  24  dec. 
1875,  air.  Buby,  D.  P.  76. 3  38).  —  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne,rAlgerie.  cette  solution  doit  etre  temperee  par  l'art.  4 
de  la  loi  de  1878  qui  decide  que,  dans  le  cas  oil  les  commu- 
nicatiuiis  seraient  inierrompues  avec  TAlgerie,  le  gouver- 
neur pourra  declarer  tout  ou  parlie  de  TAlgerie  en  etat  de 
siege  dans  les  conditions  de  la  prdsente  loi. 

^9.  L'art.  5  de  la  loi  de  1849,  maintenu  expressement 
par  la  loi  de  1878,  dispose  que,  dans  les  places  de  ^erre  et 

Sostes  militaires,  soit  de  la  frontiere.  soit  de  TinLerieur,  la 
eclaration  de  retat  de  siege  peut  etre  faite  par  le  comman- 
dant militaire,  dans  les  cas  prevus  par  la  loi  du  10  juill. 
1791  et  par  Ife  decret  du  24  dec.  1811;  le  commandant  en 
rend  compte  immediatement  au  Gouverneinent.  Enfm,  aux 
termes  du  meme  article,  dans  les  cas  prevus  par  les  an.  2 
et  3  precites  de  ladite  loi,  les  Chanibres,  des  qu'elles  sont 
reunies.  maintiennent  ou  levcnt  retat  de  siege.  En  cas  de 
disr»eutiment  entre  eiles^Tetat  de  siege  est  leve  de  plein  droit. 
80.  L'art.  12 dels  constitution  du  14  janv.  1852  accordait 
an  chef  de  TEtat  le  droit  de  d-clarer  retat  de  siege  dans  un 
ou  plusieurs  departements,  sauf  k  en  referer  au  Senat  dans 
le  plus  bref  deiai.  Depuis  1870,  cette  disposition  a  ete  consi- 
deree  comme  devant  s'appliquer  encore  aux  d^^crets  d  etat 
de  siege  rendus  avant  le  4  septembre  de  cette  meme  annee. 
Juge,  en  ce  sens  :  i^  que  la  mise  en  etat  de  siege  d'un 
departement,  r6gulierement  decretee  par  le  Gouvemement 
en  exercice,  ne  cesse  pas  par  le  seul  fait  de.  la  chute  de 
celui-ci,  alors  surtout  que  le  motif  de  cette  mesure  (dans 
Tesp^M,  la  guerre  avec  une  puissance  etrangere)  n'a  ete 
modifi6  eo  rien  par  le  changement  politique  survenu 
(Crim.  r^.  42 oct.  1874, aff.  Ferre  el  autres.D.P.  71.  1.  178; 
23  feTT.  1872,  aff.  Garaodel,  D.  P.  72.  1.  150);  —  2°  Que 
le  decret  du  8  aotit  1870,  qui  declare  le  departement 
du  Rbdne  en  etat  de  siege>  ayant  ete  communique  au  Senat, 
est  legal  et  obligatoire  (Cons.  d*Et.  5  juin  1874,  aff.  Che* 
foo,  D.  P»  75,  3.  57).  11  a  m6me  ete  decide  que  la  reference 
aa    senat,    prescrite  par  Tart.  12   de  la  conbtitution  du 


14  janv.  1852,  n'etait  pas  une  condition  essentielle  k  la 
validite  des  decrets  etablissant  retat  de  siege,  le  deiai  dans 
lequel  elle  devait  avoir  lieu  u  etant  pas  limite  (Crim.  cass. 
6  fevr.  1874,  aff.  Bouscarle  et  autres,  D.  P.  74.  1.  185). 

31.  —  IV.  Effets  de  i/ktat  db  siftcB  (hip.  n«*  32  i  41). 
—  Ces  effets  sont  regies  par  i*art.  10  de  la  loi  du 
10  juill.  1791,  le  chapitre  4  du  decret  du  24  dec.  1811 
et  les  art.  7  et  suiv.  de  la  loi  du  9  aoi^t  1849  (R^).  n^  32), 
dont  la  loi  de  1878  ne  parle  pas  et  nui  sont  tou jours  en 
vigueur.  Les  dispositions  des  art  7  &  11  de  la  loi  de  1849 
sont,  d'ailleurs.  reproduites  en  substance  par  Tart. 
191  du  decret  de  18^1,  dont  les  premiers  paragraphes  sont 
ainsi  congus  :  (c  Anssitdt  que  1  etat  de  siege  est  declare, 
les  pouvoirs  dont  Tau tor ite  civile  ctait  revetue  pourlemain- 
tien  d*".  Tordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers  k  Tauto- 
rite  militaire.  —  L'autorite  civile  continue  n^anmoins 
d'exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  Tautorite  militaire  ne 
Ta  pas  dessaisie.  Le  gouverneur  deiegue,  en  consequence, 
aux  magistrats  telle  parlie  de  ces  pouvoirs  qu'il  juge  con- 
venable.  En  cas  de  blocus  ou  d'investissement,  il  exerce  son 
action  sur  tout  le  territoire  bloque  ou  investi.  En  proclamant 
retat  de  siege,  il  fait  connaftre  que  tons  les  deiits  dont  il  ne 
croit  pas  devoir  saisir  les  tribunaux  ordmaires  seront  juges 
par  les  tribunaux  militaires,  quelle  que  soit  la  qualite  des 
prevenus  w. 

34$.  La  delimitation  entre  les  pouvoirs  des  autorites  civile 
et  militaire  au  cas  d'etat  de  siege  a  donne  lieu  k  de  frequents 
conflits  et,  par  consequent,  k  un  certain  nombre  de  decisions 
de  jurisprudence.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  aoi^t  1849  et  de 
Tart.  191  du  decret  de  1891,  Tautorite  militaire  dessaisitTauto- 
rite  civile  de  tons  les  noiwoirs  n^cessnirea  au  mat«/tVn  de  lordre 
et  'ie  la  police;  mais  1^  s'arretent  ses  droits,  et  Ton  ne  saurait 
admettre  que,  sous  pr«^texte  de  pourvoir  k  la  defense  de  la 
place  assiegee  ou  de  maintenir  Tordre  public,  le  general 
gouverneur  portjU  atteinte  k  des  interets  d'un  ordre  pure- 
ment  prive.  L'autorite  que  Tart.  9  de  la  loi  de  1849  confere 
au  general  commandant  n'appartient,  en  temps  ordinaire,  k 
aucun  fonctionnaire,  et  elle  est  absolument  discretion naire; 
mais  cet  article  trace  rigoureusement  les  limites  dans  les- 
quelles  est  renferme  ce  pouvoir  discretion  naire,  et  toutacte 
arbitraire  fait  en  dehors  des  cas  prevus  n'est  qu'une  voie  de 
fait  contre  laquelle  les  interesses  doivent  trouver  dans  la  loi 
le  moyen  de  se  defendre(D.  P.  75.  3.  57,  note  3).  Aussi  a-t-il 
ete  decide  avec  raison  que  le  conseil  d'Etat  n'est  pas,  dans 
tous  les  cas,  incompetent  pour  apprecier  si  un  arrete  a  ete 
pris  par  un  j^eneral  commandant  I'etat  de  8i<^ge  dans  I'exer- 
cice  et  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  conrerait  Tart.  9  de 
la  loi  du  9  aoOt  1849  (Cons.  d'Et.  5  join  1874,  aff.  Cheron  et 
consoi-ts,  D.  P.  75.  3.  57).  11  lui  appartient,  notamment.  de 
dedarf^r  qu'un  arrete  prononj^ant  la  suppression  d'un  journal 
n'a  eu  pour  but  que  a^nterdire  la  publication  de  ce  journal, 
et  que,  des  iors,  il  a  ete  pris  dans  Texercice  et  les  limites 
des  pouvoirs  conferes  au  commandant  par  Tarli'le  prf'cite; 
mais  il  ne  peut  apprecier  les  motifs  qui  ont  determine  le 
commandant  k  user  de  ses  pouvoirs  (Meme  arret).  —  De 
meme,  est  recevable  le  pourvoi  forme  devant  le  conseil 
d'Etat,  pour  exces  de  pouvoir,  contre  I'arrete  par  lequel  le 
commandant  de  Petat  de  siege  dans  un  departement  ainter- 
dit  la  publication  d'un  journal,  et  fondA  sur  ce  que  retat  de 
siege  n'existait  pas  legalement  dans  ce  departement  (Cons. 
d'Et.  24  dec.  1875,  aff  Busy  (sol.  impl.j,  D.  P.  76.  3  38). 

83.  L'ei endue  des  pouvoirs  que  Tetat  de  sie^e  conffere  k 
l'autorite  militaire  ne  saurait  laisser  la  liberte  mdividuelle 
sans  garantie.  C'est  pourquoi  la  cour  de  cassation  a  decide 
qu'ducune  disposition  de  loi  ne  donne  au  commandant  d'une 
place  en  etat  de  siege  le  droit  de  falre  arreter  et  incarcerer 
un  citoyen,  sans  le  faire  traduire  devant  les  tribunaux  de 
repression  (Req.  3  juin  1872,  aff.  Magere,  D.  P.  72.  1.  385, 
et  la  note).  -  11  en  serait  de  mAme  si  I'arrestation  avait  et6 
faite  pendant  letat  de  siege,  par  I'ordrc  d'un  prefet  investi, 
en  qualite  de  commissaire  extraordinaire,  de  tous  les  pou- 
voirs civils  et  militaires  (Lyon  23  juill.  1872,  aff.  Haas, 
D.  P.  74.  2.  20).  Aussi,  lorsque  le  commandant  d'lme 
place  en  etat  de  siege  a  fait  incarcerer  un  citoyen,  le  Juge 
civil  est-il  competent  pour  apprecier  la  legalite  de  cette 
mesure  et  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intrrets   formee  par   la   personne   qui  en    a   6te  I'cjpjet  j 

(Req.  3  juin  1872.  prfecit6).  ^.^.^.^^^  by  GOOg  IC 


36 


PLACE  DE  GUERRE.  —  Aht.  3,  §  4. 


34.  Deux  jugements  du  tribunal  de  simple  police  de 
BesanQon  (i«"  avr.  i87i,  ail.  Nonotte  et  Po^tey  et  6  mai 
1871,  atr.  Houly  et  Ourson,  D.  P.  71.  3.  104)  avaient  d6cid6 
que  le  commandant  militaire  d'une  place  de  guerre  mvestie 
par  Tenneini  a  le  droit  d'^tablir,  pour  les  besoins  de  Tarm^e 
et  la  faciiiid  des  ^changes  dans  cette  place,  des  monnaies 
obsidionales  ou  bons  provisoires  ayant  cours  force,  et  que  le 
refus  des  monnaies  obsidionales  crepes  par  Tautorii^  mili- 
taire dans  une  ville  assi^gee  constitue,  de  la  part  des  habi- 
tants, une  contravention  de  police  tombant  sous  Tapplica- 
tion  de  Tart.  471,  n®  15,  c.  p^n.  Le  second  de  ces  jueements 
a  616  defers  k  la  cour  de  cassation  qui  declare  que  le  com- 
mandant militaire  d'une  place  assi6g6e  n'est  investi  des 
pouvoirs  des  autorit^s  civiles.  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
de  la  police,  que  dans  la  mesure  des  attributions  que  cellos- 
ci  ont  reQues  elles-m^mes.  cU  par  suite,  ne  pent  l^galement 
imposer  aux  habitants  Tobligation  de  recevoir  un  papier- 
monuaie  ou  monnaie  obsidionale.  dont  la  creation  aappar- 
tient  qu'au  pouvoir  l^gislntif  (Crim.  cass.  9  nov.  1872,  alf. 
Rouly,  D.  P.  72.  1.  473).  Mais  le  refus  du  caissier  d' une 
succursale  de  la  banque  de  France  de  recevoir  une  monuaie 
obsidionale  cr^^e  par  le  commandant  milituire  dune  place 
assi6gee,  avec  cours  force  dans  cette  place,  pent  dtrc  com- 
peteinment  d6f6r^  au  tribunal  du  simple  pulice.  comme  con- 
travention k  une  niebure  de  police  inleressant  la  g<^neraliie 
des  habitants,  alors  que  ledit  refus  s'est  produit  au  sujet  du 
recouvrtment  d*un  etfet  de  commerce  dont  la  succuisale 
s'etait  chargee  d'encaisser  le  monlant,  au  mdme  titre  que 
tout  autre  mandataiie  ^M^me  arr^t). 

!I5.  Aux  tennes  de  I'art.  8  de  la  loi  du  9  ao6t  1849,  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre  ne  s'6teiid  qu  aux  crimes 
centre   la   si^rete   de   TElat,  la  constitution,  I'ordre  et  la 

f)aix  publique  (R^p,  n^  35).  J^a  jurisprudence  a  fait  une 
arge  application  de  cette  disposition.  D^ja,  avant  la  loi 
de  1849,  il  avait  6t6  jug6  que  les  conseils  de  guerre, 
saisis  de  la  connaissance  des  fails  d*une  insurrection  et  des 
actes  qui  auraient  aggrav^  la  rebellion,  sont  competents 
pour  connaltre  de  ces  derniers  actes,  encore  qu'ils  consti 
tuent  pareux-mdmes  un  d^lit  conimun  ;  ces  conseils,  com- 
petents  pour  connaltre  du  d^lit  commun,  le  sont  aussi  pour 
prononcer  la  peine  de  droit  commun  applicable  k  ce  d6lit 
(ihm.  rej.  9  mars  1849,  aff.  Daix,  D.  P.  49.  1.  6UJ.  Aussi, 
depuis  1849,  a-t-il  ^t^  jug6  ^  plus  forte  raison  que  la  rebel- 
lion, ^tant  au  nombre  des  deiits  centre  la  paix  publique, 
pent,  lorsquelle  a  6t6  commise  dans  un  lieu  soumis  k  T^tat 
de  siege,  6tre  def^r^e  aux  tribunaux  militaires  (Crim.  rej. 
30  aoat  1875,  alf.  Brisson,  D.  P.  76.  1.  13tt). 

86.  Un  crime  de  droit  commun  pent  rev6tir,  lorsqu'il  est 
conimis  sous  I6tat  de  si^ge,  le  caract6re  d'un  attentat 
centre  la  paix  publique.  Ainsi  a  il  ^te  d^cid^  :  i^  que  la 
tentative  aassassinat  ou  de  meurtre  commise  dans  un  pays 
soumis  k  IVtat  de  si^ge  constitue  un  crime  centre  Tordre  et 
la  paix  publique  de  la  competence  des  tribunaux  militaires, 
lors  mSme  uue  leur  auteur,  apres  avoir  apparteuu  k  une  com- 

Sagnie  de  n ancs-tireui  s,  aurait,  k  T^poque  du  crime,  cess^ 
*eii  faire  parlie  el,  parsuite.  d'etre  militaire  ;  —  2°  Que,  dans 
un  d^partement  mis  en  ^tat  de  si^ge,  les  poursuites  rela- 
tives a  un  attentat  centre  la  siirete  de  TEtat  et  a  un  crime 
de  meuitre  qui  I'aurait  acconipagnd,  sont  comp^temment 
d^fer^es  au  conseil  de  guerre  [Cnm.  rei.  2  sept.  1870.  aff. 
Caheur,D.  P.71.1.76).  Et  Tabsence  de  1  an teur  principal  du 
meuitre,  reste  inconnu.  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  !e  con- 
seil de  guerre  connaisse  de  TalTaire  a  T^gaid  des  individus 
accuses  seuiement  de  complicite  de  ce  crime  (Mdme  arrdt). 
37.  Sous  Tempire  de  1  ^tat  de  si^.ge.  le  ddlit  de  participa 
tion  4  une  society  secrete  (1*  Internationale;  est  un  de  ceux 
dont  les  tribunaux  militaires  peuvent  6tre  competemment 
saisis  (Crirn.  rej.  9  nov.  1871,  alL  Brager  et  Cbauvin,  D.  P. 

(1)  (Femmes  R.  litre.  Sj^tins  elHUtres.)  —  La  cour;  —  Aireii- 
du  qu>^  larl.  1  de  la  loi  du  9  aoAt  1849  HUlTise  lii  niise  en 
6lat  de  sifege  d  una  circonscripiioii  lernlor'ale,  lorsqu'il  y  n  p^nl 
iiniiiiiient  pourli  s0rei4  ini^rieureuu  ext^r.eure  deJ'Eat,  etque 
Tai  t.  8  de  la  m6me  loi  rend  al^rs  c«*mp^lents  les  Iribunaux  mi- 
litaires, pour  juger  tous  crimes  commis  contre  I'onlre  ou  la  paix 
publique,  ce  qui  comprend  mdme  les  crimes  cominuns  se  ralia- 
ch  int  4  Tinsurrection ;  —  Atteodu  qu*ily  a  eu  declaration  legale 
d'etat  de  siege  pour  le  d^partement  de  la  Seine,  par  le  d^ret 
imperial  da  7  aoAt  1870,  avec  reference  au  S^nat,  et  que  cette 
mesure  de  s^curlt^  publique  n'a  M  aucunement  abrog^e  ou  rap- 


71.1.  364).  II  en  est  de  m6me  des  d^lits  de  presse,  et  la  cour 
de  cassation  a  resolu,  k  plusieui  s  reprises,  la  question  dans 
le  sensde  ralQnnative.  Ju^e,  4cet  6gard,  que,  ^ouh^empire 
de  letat  de  si^ge,  les  tribunaux  militaires  peuvent  ^tre 
saisis  m6me  de  la  connaissance  de  delils  de  presse,  lorsque 
ces  dclits  constituent  la  coniplicitd,  par  provocation  4  les 
commettre,  de  crimes  ou  d61its  contre  la  paix  publique  ou 
d'attenlats  contre  la  surety  de  I'Etat  (Crim.  rej.  9  nov.  1871, 
air.  Maroteau,  D.  P.  71.  1.  270);  ...  Ou  lorsque  ces  delils 
sont  de  ceux  qui  portent  alteinle  k  Fordre  el  a  la  paix  publique, 
tels  que  les  deiits  d  excitation,  par  des  articles  de  joumaux, 
k  la  haine  et  au  m6pris  du  (jouvernement,  d*apologie  de 
faits  qualiQ^s  crimes  par  la  loi,  et  d'excilation  k  la  deso- 
b^issance  aux  lois  (Crim.  rej.  23  t6vr.  1872,  atr.  Garaudel, 
D.  P.  72.  1.  150;;  ...  surlout  si  la  publication  de  cesarticles 
a  eu  lieu  k  une  6poqne  de  .roubles  politiques  (dans  Tesp^ce, 
pen  lant  la  lutte  en-ragee  contre  le  (iouverneinent  par  la  Com- 
mune insuirectionneile de  Paris) (M^mearr^t).—  D6cid»^ aussi 
quele  con-eil  de  guerre,  sous  I'empire  de  I'^tat  de  si^ge,  est 
I6jraleinent  saisi  d'un  d6lit  de  publication  d'uiie  nouvelle 
fausse  mcriininee  coinme  6tant  de  nature  a  troubler  la  paix 
puhlique  ;  et  que,  dans  le  cas  oil,  par  les  r^ponses  aux  ques- 
tions a  lui  posees,  il  6oarle  cette  derni6re  circonstance  pour 
r6duire  le  fait  au  delit  de  publication  pure  et  simple  de 
nouvelles  fausses,  ce  conseil  n  en  rebte  pas  moins  compe- 
tent pour  applii[uer  la  peine  encourue  (Crim.  rej.  23  avr. 
1812,  air.  Mnlliere  et  autres,  1).  P.  12.  1.  144). 

;i8.  Les  cri.ues  et  d6lits  de  droit  commun.  tout  en  restant 
soumis  a  la  juridiction  civile,  peuvent.  a- t-ondiiauil<?p.,  n*  .i6, 
en  raison  de  leur  connexite  avec  des  faits  de  nature  k  troubler 
la  paix  publique,  devenir,  sou.s  le  ri^igime  del^tat  de  siftge, 
jusliciables  des  conseils  de  guerre.  11  en  est  ainsi  Hlors 
iii6iiie  qu  il  s'agit  de  crimes  ou  deiits  conlre  les  particuliers, 
lorsque  ces  fails  se  lient  4  ceux  qui  ont  motive  I'etat  de 
siege  et  ont  eux-m6mes  porle  atleinie  k  Tordre  et  a  la  paix 
publique  (Crim.  rej.  b  nov.  1874,  alT.  Cbaix  et  Fr^ol,  D.  P. 
75.  5.  233;  12  Oct.  1871)  (1). 

39.  11  a et6  jui;e,  dans  le  m6me  ordre  d'Iddes :  1<>  que,  sous 
Tempire  do  IVtat  de  si6ge,  le  conseil  de  guerre  saisi  dune 
poursuite  pour  participation  a  une  insurrection  est  compe- 
tent pour  staluer  sur  le  crime  d*liomici«ievolontaire  impute 
au  m6me  accus6,  alors  que  ce  crime  se  rattache  aux  faits 
insurrection nels  par  des  circon stances  de  temps  et  de  lieu 
et  par  ridentit6  des  moyens  employes  pour  le  commettre 
(Crim.  rej.  19  janv.  1872,  alT.  Thouveron,  D.  P.  74.  1.  4b); 
—  2°  Que  les  con»eils  de  guerre  sont  competents  pour  juger 
les  crimes  et  deiits  contre  rordre  et  la  paix  publiqu*»,  quelle 
que  suit  la  quality  des  auleurs  principaux  et  des  complices, 
et  notamment  le  fait  d'avoir,  dans  un  mouvement  insurrec- 
lioniiel,  porl6  des  armes  ajpparenles,  rev6tu  un  uniforiue  et 
tente  une  arrestalion  ill6gale  sur  un  gardien  de  la  paix  (Crim. 
rej.  26  mars  1874,  aff.  Leriche,  D.  P.  75.  5.  223). 

40.  Le  crime  de  tentative  dMncendie,  bien  que  compris 
dans  le  code  p6nal  parmi  les  crimes «  contreles  personnes  », 
pent,  en  raison  des  circonslances  et  de  sa  connexite  avec 
d'autres  crimes  d'un  caract^re  insurrectionnel,  6tre  consi- 
d6r6  comme  crime  «  contre  la  paix  publique  »>,  et  comme 
rentrant  k  ce  titre,  durant  le  regime  de  I'^tat  de  si^ge,  dans 
la  competence  des  conseils  de  guerre  (Crim.  rej.  30  nov. 
1871,  alf.  Courier,  D.  P.  71.  1.  258).  Et  la  circonstance  aue 
ladite  tentative  d'iacendie  serait  post6rieure  (m6mc  de  piu- 
sieurs  semaiues)  k  la  repression  du  mouvement  insurrec- 
tionnel, ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  le  conseil  de  guerre 
constate  qu'elle  est  conuexe  aux  crimes  commis  dans  cette 
insurrection  (Mfime  arrdt,.  En  effet,  I'art.  227  c.  instr.crim. 
6nonce  lui-m6me  qu'il  pent  y  avoir  connexite  entre  des 
crimes  commis  dans  des  temps  ditferents,  s'il  y  a  eu  con- 
cert pour  leur  perpetration.  Or,  les  crimes  qui,  apres  la 

porit^e;  —  Atiendu  que  les  crimes  pour  lesquels  out  ei6  con- 
damn^es  les  deniander.  ss^s  rentraienl  tous  par  leur  nature  et 
leur  crmnexite,  dans  les  previsions  d*  I'art.  8  precite  de  la  loi 
org.mique  de  I'eUt  de  siege;  —  Q  rainsi.  sous  aucun  rapport, 
il  nexisie  dans  le  jugement  d<^«ionce  du  quatri^me  conseil  de 
guerre  <ie  la  premiere  division  miliiaire,  le  vice  dMncoiiipetence 
qui  seul  donnerait  ouveriure  k  cassation  pour  des  individus  Don 
militaires.  aux  termes  de  I'art.  81  c  just,  milit.  de  1857; — 
Declare  les  pourvois  recevables  et  les  rejeite  comme  mal  faudet. 
Du  12  oct.  Ib71.-Ch.  crim.-MM.Fauitb-Heiie,coa8»  pc.-MoHn, 
rap..Revercbon,  av.  g6n.  ^.^^^^^^  by  VrrOOglC 
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repression  d'une  insurrection,  sont  commis  dans  le  but  de 
{aire  obstacle  au  complet  r^tablissement  de  Tordre,  se 
rattachent  au  mdme  plan  et  prennent  par  14  un  carac- 
t^re  insurrectionnel.  —  Jug6  aussi  que  le  crime  d'in- 
ceudie  6tant  contraire  k  Tordre  et  k  la  paix  publique, 
notaroment  quand  il  a  pour  objet  la  destruction  d'un  Edi- 
fice affect^  k  une  institution  publique,  il  suffit  qu'il  ait  ^t6 
commis  dans  une  ville  en  6tat  dc  si^ge  pour  que  ses  auteurs, 
m6me  non  militaires,  aient  pu  6tre  renvoy^s  devant  un  con- 
seil  de  guerre  (Crim.  rej.  iO  oct.  (872,  aff.  Decamps,  D.  P. 
72.  I.  431).  Peu  importe,  dhs  lors,  que  le  jugement  de  con- 
damnation  rendu  par  le  conseil  de  guerre  ait  omis  de  men- 
tionner  que  ce  m^me  crime  avait  ^i6  commis  dans  un 
mouvement  insurrectionnel  (M^me  arrftt). 

4 1 .  La  question  de  savoir  si  un  crime  ou  un  d^lit  est  de 
nature  k  troubler  la  paix  publique  est  une  question  de  fait 
laiss^e  k  Pappreciation  des  tribunaux.  T)§cid6,  k  cet  ^gard, 
que  le  fait  d*avoir  rempli,  sans  titre,  des  fonctions  pu- 
bliques,  m^me  purement  admin istratives,  k  la  suite  d  un 
mouvement  insurrectionnel  accompli  dans  le  but  de  chan- 
ger ou  de  d^lruire  le  Gouvemement,  est  avec  raison,  k 
cause  de  la  connexit^  qui  le  rattache  k  Tattentat  que  cette 
insurrection  avait  pour  but  de  consommer,  qualifie  delit 
contre  Tordre  et  la  paix  publique,  pouvant  par  suite,  sous 
le  regime  de  T^tat  de  si^ge,  6tre  d6f6r^  aux  tribunaux  mill- 
taires  (Crim.  rej.  16  nov.  1871, all.  Peyrouton,  D.  P.l^,  1. 44). 

42.  La  mise  en  6tat  de  si^ge  a-l-elle  pour  effet  de  saisir 
la  jiiridiction  miiitaire  des  d^lits  commis  ant^rieurement  k  sa 
declaration?  En  d'autres  termes,  a-t-elle  un  effet  r^troartif? 
L'affirmative,  soutenue  au  h(ip.  n**  37,  pr^.vaut  encore 
dans  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu*i]  a  ^t^  jug^  :  1°  que 
la  declaration  de  1'*  tat  de  si^ge  a  pour  efTel,  en  ce  qui 
concerne  le  changement  des  juridictions,  d'atteindre  d*une 
mani^re  indivisible  tons  les  faits  qui  Tout  motiv^e,  et  non 
pas  seulement  ceux  de  ces  faits  qui  liii  sont  postt^rieurs 
(Crim.  rej.  30  juin  18.59,  aff.  S6gader  dit  Sisi,  et  26  aoftt 
i859,  aff.  Marius,  D.  P.  59.  1.  427).  Specialement,  lors- 
que  r^tat  de  siege  a  ^t^  motive  dans  une  colonic  par 
la  frequence  des  crimes  d'incendie,  les  tribunaux  militaires 
sont  conip^temment  saisis  m6me  de  la  connaissance  de 
ceux  de  ces  crimes  qui  sont  ant^rieurs  k  la  declaration 
(ll^mes  arrets);  —  2'*  Que  la  mise  en  6tat  de  si^ge  d'un 
departement,  k  la  suite  d'un  mouvement  insurrection- 
nel. donne  au  general  commandant  la  division  le  droit  de 
revendi  |uer  Tinstruction  commencee  iT^gaid  des  individus 
pr^venus  de  crimes  contre  la  sAret^  de  la  Rppublique  ou 
contre  Tordre  et  la  paix  publique.  et  dc  ddf^rer  ces  pr«^ve- 
nus  aux  tribunaux  militaires.  Quelle  que  soit  la  quality  des 
auteurs  principaux  el  des  complices  (r.rim.  rej.  4aoiU  1871, 
aff.Bondy  et  Joui,  D.  P.  71. .H.  169);  —  3°  Que  les  dc^litn  de 
presse  commis  pendant  T^tai  de  sifige  pouvant  ftlic  d6r6ios 
unmMiatement  aux  tribunaux  militaiies.  lorsqu'ils  sont 
contraires  k  Tordre  et  k  la  paix  publique,  Tarrdte  pris  pai  le 
general  commandant  la  division  pour  fairc  connait'  e  que  les 
d^li  s  lie  pi-csse  seraient  d^ler^s  au  conseil  de  guerre,  ne 
peut,  relativement  k  ceux  d^j^  coinmis»  6tre  consider^ 
eomme  une  mesure  entich^e  de  retroactivity  (Crim.  rej. 
23  fevr.  1872,  cit^  suprti,  n«  30). 

43.  La  competence  des  conseils  de  guerre  s'^tenH  m^me 
aux  individus  non  militJiires,  dans  les  teiriloires  en  ftat  de 
si^ge.  —  Outre  les  decisions  rapporti^es  au  he/ .  n<»  31,  il  a 
M  jag6  :  !•  que,  sous  le  regime  de  I'^tat  de  sifigi*,  11 
ap  tartient  au  general  commanddiit  la  division  de  reuvo)er 

(l>  (Arooiild  et  Lahanhe.)—  La  co  b;  —  Surle  premier moyen, 
tins  de  la  viola  ion  de  Tan.  8  'te  la  loi  du  9  loOt  1849,  en  c**  que 
1^  f  iit>  imputps  aux  •lemandeurH  en  cas^tatimi  n  cuiistiiuai^nt 
pas  de  crimes  centre  lordre  et  la  p>«iz  p  ibliqiie  :  —  Aitendu 
qu'auz  termes  de  Tai-t.  8  de  la  loi  dii  9  aoOt  iK49,-  les  Irib  - 
naiis  miliiHirps  peuvenl  Aire  saisis  ile  la  connaissfince  des  crimes 
contre  furdre  et  U  paix  puhlique,  quelle  que  oit  la  MUalit^  rles 
auteurs  principaux  et  des  complices;  —  Atlendu  que  l»'8  de- 
mandetirs  en  cassation  ont  6l6  d^^laroR  coupaldes  :  I^l  arthe, 
d  une  tentative  d'ai^sassinat,  en  mettant  en  joue  Rou<lieret  et 
faifont  fea  sur  lui,  et  Amoidd,  de  tentative  de  meurtre,  en 
mettant  en  joue  Dulac;  —  Que  res  crimes,  dans  les  circnns- 
tancea  de  la  cause,  rentrent  de  leur  nature  dans  les  cat^ories 
de  Tart.  8  pr6cii6 ; 

Sur  le  *«econd  moyen  tir6  de  la  violation  des  art.  7  et  8  de  la  loi 
dn  9  aodt  1849,  en  ce  que  la  justice  ordinaire  o*aurait  pas  M 


devant  les  conseils  de  guerre  les  individus,  m^me  non 
militaires,  accuses  de  crimes  et  d<^lits  contre  la  bAret^ 
de  TEtat  et  contre  Tordre  et  la  paix  publique  (Crim.  rei. 
12  aoAt  1871,  air.  Ferr6  et  autres,  D.  P.  71.  1.  178.  Conf. 
17  nov.  1870,  inftdf  n®  44);  —  2*  Que,  dans  un  d^par- 
tement  d^clar^  en  6tat  de  si^ge  k  I'occasion  d'^v^ne- 
ments  de  guerre,  la  juridiction  miiitaire  peut  dtre  saisie, 
mdme  k  regard  d*un  individu  non  miiitaire,  de  Taccu- 
sation  d'intelligences  avec  Tennemi  en  vue  de  fourni- 
tures  de  vivres  et  d*argent,  si  ces  faits  ont  M  accom- 
pljs  dans  ce  d^partement  (Grim.  rej.  19  janv.  1871, 
aft.  Beurville,  D.  P.  71.  1.  169).  D^s  lors,  en  cas  de  con- 
damnation,  I'accus^  est  non  recevable  k  former  un  pour^ 
voi  en  cassation,  le  poiirvoi  n'6tant  admissible  que  lorsquil 
(^rnane  d'individus  non  justificiables  des  conseils  de  guerre 
(MAme  arr^t),c'est-i-dire  pour  incompetence  (V.  tnrra,n<'45). 

4 1.  De  la  combinaison  des  art.  7  et  8  de  la  loi  de  1849,  il 
r6sulte  que  les  tribunaux  de  droit  commun  sont  comp6tents, 
m^me  apr^s  la  declaration  de  T^tat  de  siege,  lant  qu'ils  n'ont 
pas  ete  sp^cialement  dessaisis  par  Tautorite  miiitaire  (A^p. 
n"  40).  Mais,  pour  que  les  conseils  de  guerre  soient  comp^- 
tents  k  Teffet  de  connaiire,  dans  un  territoire  en  6tat  de 
siege,  des  crimes  contre  Tordre  et  la  paix  publique.  il  n'est 
pas  necessaire  que  le  dessaisissement  des  tribunaux  ordi- 
nairesaitete  declare  d'une  mani^re  g^nerale,  aussitdt  apr^s 
la  mise  en  etat  de  sie^e:  il  suffit  qu'une  decision  du  ^ouver- 
neur  miiitaire  ait  saisi  le  conseil  de  guerre  des  faits  qui] 
juge  k  propos  de  lui  def6rer  (Crim.  rej.  17  nov.  1870)  (1). 

45.  Les  decisions  des  conseils  de  guerre  sont-elles  suscep- 
tibles  de  poiurvoi  en  cassation?  La  jurisprudence  actuelle 
decide  comme  celle  que  nous  avons  rapportee  au  R^p.  n<*  40, 
que  Taccuse  non  miiitaire  ni  assimiie  k  un  miiitaire.  qui  a 
6te  condamne  par  un  conseil  de  guerre  sous  Tetat  de  siege, 
est  recevable  a  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation, 
mais  pour  cause  d  incompetence  seulement  (Crim.  rej. 
12  oct.  1871,  air.  Ferre  et  autres,  D.  P.  71.  1.  178;  9  nov. 
1871,  aff.  Maroteau,  I).  P.  71.  1.  270.  6  nov.  1874,  alf.  Chaix 
et  Frezol,  D.  P.  75.  5.  223  :  9  mai  1878,  aff.  Garcin,  I).  P. 
79.  1 .  45).  Jnge  egalement  que,  la  ville  de  Paris  n'ayant  ete 
classee  comme  place  de  guerre  par  aucune  loi  speciale,  les 
individus  non  militaires  qui,  par  suite  d'tm  etat  de  siege 
declare,  y  ont  ete  traduits  devant  la  juridiction  des  conseils 
de  guerre,  sont  recevables  k  se  pourvoir  devant  la  cour  de 
cassation  pour  ine.ompetence;  alors  surtout  que,  nonobstant 
retat  de  siege,  la  ville  est  resiee  ouveite  (Crim.  rej.  2  sept. 
1870,  air.  Cahen  et  autres,  D.  P.71.  1.  76).  Mais,  contraire- 
ment  k  ce  qui  a  ete  dit  au  R^p.  n<^  41,  ces  pourvois  ne  sont 
recevables  ni  pour  exces  de  pouvoirs,  ni  pour  irregularite 
de  forme  et  de  proi^edure  (Crim.  rej.  12  oct.  187 1,  precite). 

4H.  Relativement  au  pourvoi  en  cassation  consider^  en 
lui-meme,  il  a  ete  juj<6  :  1"  que  les  pourvois  formes  en  ma- 
tiere  correction nelle  sont  assujt  ttis  k  la  consignation  de  I'a- 
mende  exigee  par  les  ail.  419  et  420  c.  inslr.  crim.,  meme 
quand  ils  sont  diri^^es  contre  les  decisions  des  conseils  de 
guerre  par  des  individus  que  retat  de  siege  a  rendus  justi- 
ciables  de  ces  couNeils  (Crim.  rej.  9  nov  1871,  aff.  Hug  es 
*^t  ilT.  Brayer  et  Chauvin,  D.  P.  71 . 1 .  3o4) ;  —  2«  Que  le  deiai 
du  pourv(»i  en  cassation  contre  les  decisions  prononcees  par 
un  conseil  de  guerre,  k  IVgaid  des  individus  que  Petat  de 
si'ge  a  rendus  .^^es  ju<«ticianles,est  de  trois  jours,  conforme- 
uient  k  Tart.  147  c.  just,  mil.,  meme  en  matiere  de  delits  de 
presse :  la  reduction  de  ces  deiais  a  vinfrt-quatre  heures, 
qui  a  1§te  eJictee  par  I'art.  21  de  la  loi  du  27  Juill.  1849  pour 
— ^ —  ^ 

re^ulierement  dessaisie  des  crimes  centre  I'ordre  et  la  paix 
publique;  —  MUm  tu  que  le  «1essaisl8seiiient  (turement  facultatif 
des  tiiiiuiiaux  urdiiiaires  autori«e  par  ces  articles  re.^te  k  la  dis- 
rrt'iion  de  lau  nrite  miiitaire,  et  que  le  ^eglsla'eur  neTaaucun'- 
ment  s>ibordoaiie  a  la  condition  deire  general  et  immediat  apres 
la  mise  en  elat  de  si^ge;  —  Que,  dans  IVspe.p.  par  une  deiision 
en  date  du  16  sept.  1870.  le  general  command.mt  superieur  de 
B'lfort  a  reguli^iement  saisi  le  conseil  de  guerre  de  cette  place, 
mise  en  <^tat  de  siege,  de  la  connaissance  nes  faits  imput*^  aux 
demaiideurs  en  cassation ;  — D'oii  il  suit  que  le  conseil  de  guerre 
de  Uellort,  en  se  declaiant  competent,  et  le  conseil  de  revision 
de  la  meme  place  en  repoussant  le  recours  contre  cet le decision, 
ont  fait  une  siine  application  de  la  loidu  9  aoOt  1849;  —  Declare 
non  recevables  les  pourvois,  etc. 

Du  17  nov.  1870  Ch   crim.- Sect, 
mont,  rap.-Connelly,  av.  g^n. 
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les  pourvois  en  mati^re  de  presse,  est  sp6ciale  k  la  juridic- 
tion  de  la  cour  d'assises  (Grim.  rej.  12  avr.  1872,  alt.  Mol- 
licre.  D.  P.  72.  i.  144).  En  effet,  le  co«le  de  jus- 
tice militaire  ayant  pr^vu,  dans  son  art.  80,  le  cas  de  pour- 
vol  en  cassation  contre  les  decisions  rendues  sous  Teiupire 
de  r§tat  de  si^ge,  pour  prohiber  le  pourvoi  iorsqu'il  s'agit 
u  d'individus  enferm^s  dans  une  place  de  guerre  en  6tal  de 
si^ge  »»,  il  est  rationnel  de  se  r^f^rer,  pour  ce  qui  concerne 
le  d^iai  de  ce  recours,  exclusivement  aux  dispositions  de  ce 
code,  d'autant  plus  qu'il  est  post^rieur  k  la  loi  de  1849  sur 
la  presse. 

47.  —  V.  Lev4b  db  l'etat  db  si^gb  (lUp.  n«  42\  —  L'6tat 
de  si^ge  ne  peut  6tre  Iev6  que  par  l*autorit6  qui  la  d6clar6, 
et  dans  les  m^mes  formes.  Cela  resultait  des  art.  12 
et  suiv.  de  la  loi  du  9  aoOt  1849.  La  loi  du  3  avr.  1878  pa- 
ratl  plus  favorable  que  la  loi  de  1849  k  la  lev4e  de  T^tat  de 
si6ge;  car,  apres  avoir dit,  dans  son  art.  l,qu'une  loi  seule 
peut  declarer  T^tat  de  si^ge,  eile  ajoute  que  cette  loi  fixe  la 
aur6e  k  Texpiraiion  de  laquelle  I'^tat  de  si^ge  cesse  deplein 
droit,  si  une  loi  nouvelle  n'en  a  prolonge  les  eiTets.  Aux 
termes  de  Ian.  5,  F^tat  de  si^ge  est  lev^  de  plein  droit, 
lorsqu'il  y  a,  au  sujet  de  sa  levt^e  ou  de  son  mai(itien,dis8en- 
timententreles  deux  Chambres  du  parlement(V.S"prd,n*'29). 

48.  Sous  I'empire  de  la  ioidu  9  aoi^t  1849,  il  a  ^t^  jug^ 
que  la  mise  en  6tat  de  si^ge  d'un  departement,  r^guli^re- 
ment  d6cr^t<§e  par  le  Gouvernement  existant,  ne  cesse  pas 
par  le  seul  fait  de  la  chule  de  celui-ci ;  il  faut  une  retracta- 
tion formello  par  un  d6cret  du  nouveau  Gouvernement  ins- 
titu6  (Grim.  rej.  12  oct.  1871,  cit6  supra,  n«  30  ;  11  mai  1871, 
afT.  Deloche,  D.  r.  71.  1.  30).  Par  suite,  k  d6faut  d'une  re- 
tractation de  la  mesure  par  la  nouvelle  autorit^  competente, 
le  conseil  de  guerre  a  6te  avec  raison  saisi  de  poursuites 
pour  excitation  k  la  guerre  civile,  mdme  exercees  contre  des 
mdividus  non  militaires*  et  non  assimil^s  k  des  militaires ;  et 
les  condamnations  prononc^es  k  leur  6gard  par  ce  conseil 
ne  sont  pas  susceptibles  d*un  pourvoi  en  cassation  (Grim, 
rej.  11  mai  1871,  pr6cit6).  D6cid6  6galemenl  que  T^tat  de 
si6ge,  r6guli6rement  d6cr6t6  dans  un  departement,  n*a  pu 
6tre  leve  ni  par  larrSte  d un  fonctionnaire  investi  simple- 
ment  de  la  quality  d'administrateur  sup^rieur  dudit  depar- 
tement, ni  par  des  arr^tes  de  conseils  municipaux  (Grim, 
cass.  eievr.  1874,  aff.  Bouscarleet  autres.  D.  P.  74. 1. 185K 

49.  Apres  la  lev^e  de  retat  de  siege,  les  tribunaux  mili- 
taires, dit  Tart.  13  de  la  loi  de  1849,  continuent  de  connaltre 
des  crimes  et  deiits  dont  la  poursuite  leur  avait  ete  deferee. 
Juge,  en  ce  sens,  que  Tindividu  qu'un  conseil  de  guerre  a 
condamne  par  conlumace  avant  la  levee  de  retat  de  siege, 
peut  eire  rcpris  et  poursuivi,  apres  la  cessation  de  cet  etat, 
en  vertu  de  Tordre  de  mise  en  jugement  qui  Tavait  primiti- 
vement  defere  k  la  juridiction  militaire  (Grim.  rej.  9  mai 
1878,  cite  supra,  n»  45). 

§  5.  —  Defense  et  capitulation  {Hip,  n^  43). 

50.  Le  decret  du  4  oct.  1891,  au  chap.  25  intitule  he  la 
diftnsey  traite  successivement  de  la  responsabiiiu  da  com- 
mandant  et  de  la  capitulation  ;  il  suffit  de  citer  les  art.  195 
et  1 9b  du  decret,  qui  rappellent  les  lois  exislantes  et  (^nonrent 
d'autres  dispositions  nouvelles.  En  ce  qui  concerne  la  res- 
poubabilite  du  commandant  Tart.  195  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
gouverneur  d'une  place  de  guerre  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  qu'il  defend  Tun  des  boulevards  de  la  patrie,  Tun  des 
points  d'appui  de  ses  armees,  et  que,  de  la  redditiun  d'une 
place,  avaucee  ou  retardee  d'un  seul  jour  peut  dependre  le 
salut  du  pays.  11  doit  rester  sourd  aux  bruits  repaodus  par 
la  malveillance  et  aux  nouvelles  quei'ennemi  lui  ferait  par- 
venir.  resister^  toutes  les  insinuations  etne  laisserebranler 
par  les  evenements  ni  son  courage,  ni  celui  de  la  gai  uison 

3u'il  commande.  II  se  conforme  aux  instru  tions  contenues 
ans  le  projet  de  defense  de  la  place  approuve  par  le  mi- 
nistre,  ainsi  qu'aux  instructions  speciales  qu'il  aura  regues, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  destruction  eventucUe  du 
materiel  de  guerre.  Le  gouverneur  ne  doit  pas  oublier  que 
les  lois  condamnent  k  la  peine  de  morl,  avec  degradation 
milit:iire,  le  gouverneur  d'une  place  de  guerre  reconnu 
coupable  d'avoir  capituie  sans  avoir  epuise  tons  les  moyens 
de  defense  dont  il  disposait,  et  sans  avoir  fait  tout  ce  que 
prescrivdieut  le  devoir  et  Thonneur.  Les  memes  devoirs  et 


les  memes  responsabilites  incombent  aux  commandants  des 
forts  dependant  d'une  place  ou  d  un  groupe  de  forts,  aussi- 
tdt  qu'ils  sont  investis  ou  isoies  de  la  place  ». 

51.  Relativement  ^  la  capitulation,  «  lors«)ue  le  gouver- 
neur, dit  I'art.  196,  juge  que  le  dernier  terme  de  la  resis- 
tance est  arrive,  il  consuUe  le  conseil  de  (iifense  sur  les 
moyens  de  prolonger  le  siege.  Les  opinions  des  membres  du 
conseil  sont  recueillies,  en  commengant  par  le  moins  eleve 
en  grade  et  en  rang  et  consignees  nominativement  au  regis- 
tre  des  deliberations.  Le  gouverneur,  le  conseil  entendu  et 
la  seance  levee,  prend  de  lui-meme,  en  s'inspirant  de  I'avis 
le  plus  energique,  s'il  n'est  absolument  impraticabie,  les  re- 
solutions que  le  sentiment  de  son  devoir  et  de  sa  responsa- 
bilite  lui  suggere  Dans  tous  les  cas,  il  decide  seul,  et  sous 
sa  responsabilite,  de  Topoque  et  des  termes  de  la  capitula- 
tion. Jusque-U,  il  a  le  moins  de  communications  possible 
avec  lenuemi ;  il  n'en  tolere  aucune  ;  il  ne  sort  jamais  lui- 
meme  de  la  place  pour  parlementer,  il  ne  confie  cette  mis- 
sion qu'^  des  ofOciers  dont  la  ferniete,  la  presence  d'esprit  et 
le  devouement  lui  sont  personnellement  connus.  Dans  la  ca- 
pitulation, il  ne  se  separe  jamais  de  ses  offlriers  ni  de  ses 
troupes  et  il  partage  leur  sort  apres  comma  pendant  le  siege. 
11  s*occupe  du  soin  d'ameiiorer  les  conditions  faites  aux  sol- 
dats  et  ae  stipuler,  pour  les  blesses  et  les  malades,  toutes 
les  clauses  dVxception  et  de  faveur  qu'il  peut  obtenir.  En 
aucun  cas,  il  ne  doit  rendre  la  place  avant  d'avoir  detruit 
les  drapeaux.  La  capitulation  ne  comprend  pas  obligatoire- 
ment  tous  les  forts  qui  dependent  de  la  place  ». 

Art.  4.  —  De  la  zone  des  fortifications  ou  terrain  militaire 
et  de  sa  delimitation  (Rdp.  n«>  44  k  58). 

59.  On  a  indique  au  12^p.,  n"  44,  la  distinction  entre  la 
zone  des  fortifications  ou  terrain  militaire  et  la  zone  des 
servitudes  militaires.  Le  domaine  militaire  fait  partie  du 
domaine  public  et  est,  comme  lui,  inalienable  et  impres- 
criptible 11  a  ete  juge,   conune  consequence  de   ce  prin- 
cipe  :  1<»  que,  lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  les  fortilica- 
tions  dune  ville,  le  caractere  d'inalienabilite  attache  au 
domaine  militaire  s'oppose  k  ce  que  la  compagnie  conces- 
sionnaire  poursuive  i' expropriation  du  sol  fortifie  que  le 
chemin  traverse  :  ce  terram  ne  cesse  pas  d'appartenir  au 
domaine  militaire  (Giv.  cass.  17  fevr.  1874,  alL  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  D.  P.  74.  1.  315);  —  2*  Que,  les  terrains  des 
fortifications  des  places  de  guerre  n'etaut  pas  susceptibles 
d'expropriation  pour  utilite  publique,  il  ne  peut  etre  statue 
sur  les  mesures  &  prendre  par  suite  de  travaux  publics 
ordonnes  sur  ces  terrains  qu'avec  le  concours  et  la  partici- 
pation du  minislre  de  la  guerre  (Giv.  cass,  3  mars  1862, 
afT.  Prefet  de  laSeine-Inferieure,  D.  P.  62.  1.  291)  —Decide 
egalement,  dans   le   meme  ordre  d  idees,  qu'un  prefet  ne 
peut,  sans  une  autorisation  expresse  du  ministre  de  la  guerre, 
acquiescer,  soit  implicitement,  sou  explicitement,  k  un  juge- 
ment rendu  contre  TEtat  dans  une  instance  concernant  le 
domaine  militaire  (Giv.  cass.  20  dec.  18d*,  alt.  Pi^efet  d'Alger, 
D.  P.  55.  1.  36).  De  meme,  lorsque  I'Ktat  soutient  quun 
terrain,  dont  la  posse&^sion  lui  est  contestee.  fait  partie  du 
domaine  militaire  en  vertu  d'un  proccs-verbal  de  delimita- 
tion approuve  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  que  le  debat 
porta  principalement  sur  la  portee  de  ce  proces-veibal,  il  y  a 
necessite  de  renvoyer,  au  pre^  table,  devant  Tautorite  admi- 
nistrative pour  en  fixer  le  sens;  si  le  tribunal,  au  lieu  de 
prononcer  ce  renvoi,    adjuge   '/e  piano  k  Tadversaire  de 
I'Ktat  ses  conclusions,  il  commet  un  exces  de  pouvoir  (M^me 
arret).  Mais  un  decret  qui  homoiogue  le  plan  et  le  proces- 
verbal  de  bomage  dune  place  de  guerre,  dresses  confor- 
mement  aux  art.  19  k  21  du  decret  du  10  aoi^t  18.53,  n'ayant 
d*autre  portee  que  celle  d'un  acte  de  delimitation,  ne  fait 
pas  obstacle  k  ce  que  Tautorite  judi>  iaire  determine  les 
dioits  pouvant  appartenir  k  un   particulier  sur  des  eaux 
prenant  leur  source  dans  les  limites  de  la  place  de  guerre 
Gons.  d't:t.  7  aoi^t  1891,  aff.  Lacombe-Saint-Micl\el,  D.  P. 
93.  3.  13). 

53.  Le  R^ertoire  (n®*  46  et  suiv.)  s'occupe  de  ce  qui  a  trait 
aux  ru^s  mHit'iires  ou  ruefi  de  rempart.  Juge,  k  eel  6^ard, 
depuis  sa  publication,  que  Texistence  d'une  rue  militaire  le 
long  des  remparts  de  toute  place  forte  resulte  He  la  loi  elle- 
meme  et  n'est  pas  subordonuee  aux  operations  de  bor- 
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nage  destinies  k  en  determiner  les  limites  (Cons.  d*Et. 
23  nov.  188«,  aff.  Ville  de  Barnes,  D.  P.  90.  3.  5).  La 
largeur  de  la  rue  telle  qu'elle  est  indiqu^e  par  la  loi  ne  peut 
ftlre  reduite  que  par  d6cret  (Mme  ar  dt  Comp.  K^  n*  i7). 
Le  mioistre  de  la  guerre  ne  peut,  sans  exc6s  de  pouvoire, 
supprinier  tout  ou  partie  de  la  rue  pour  Tincorporer  dans 
les  dependances  d'une  caserne,  et  la  ville  est  recevable  4 
d^f^rer  au  conseil  d'Etat  la  decision  minist^rielle  prescri- 
vant  cette  suppression  et  cette  incorporation  (Mdme  arr6t). 
L'art.  15  de  la  loi  des  8-10  juill.  1791  (R^p.  p.  928)  dispose 
que, «  dans  toules  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  du  reropart  et  une 
ligne  trac^e  du  cdt^  de  la  place,  k  (juatre  toises  du  pied 
dudit  talus  et  parall^lement  k  lui,  ainsi  que  celui  renferm^ 
dans  la  capacity  des  redans,  bastions  et  autres  ouvrages 
qui  ferment  Tenceinle,  sera  consider^  comme  terrain  mili- 
taire  el  fera  rue  le  long  des  courtines  et  des  gorges  des 
bastions  oureduns  ».  Cette  disposii  ion  estcongueen  termes 
trop  imperatifs  et  est,  d*ailleurs,  trop  esseutielle  au  fonction- 
nement  des  services  de  la  defense,  pour  qu'on  puisse  sou- 
tenir  que  Texistence  legale  de  la  rue  militane  est  suspendue 
jbsqu'au  moment  od  il  aura  ^t^  proc^d^  au  bomage  du 
terrain,  lequel  doit  6tre  fait  actuellement  dans  les  formes 
prescrites  par  le  d^cret  du  10  aoQt  1853.  Du  moment  qu'il 
est  reconnu  que  I'administration  de  la  Guerre  peut,  en  vertu 
de  la  loide  1791,  exiger  des  riverains  le  respect  des  r^gle- 
ments  concernant  les  rues  militaires,  par  une  correlation 
ndcessaire,  elle  est  tenue  d  observer  elle-m^me  celles  des 
dispositions  de  ces  r^lements  qui  sont  favorables  soil  aux 
riverains  individueUement,  soil  aux  communes. 

54.  Lorsqu'il  u'existe  pas  de  rue  militaire,  il  a  ^t^  d^cid^ 

Jue  les  dispositions  de  la  loi  du  10  iuill.  1791  et  du  d^cret 
u  10  aoOt  1853  ne  sont  pas  appli cables  k  une  propri^te 
comprise  dans  une  demi-lune  ne  faisant  pas  partie  de  Ten- 
eeinte  de  la  place  forte ;  qu'en  consequence,  le  ministre 
de  la  guerre  n'excdde  pas  ses  pouvoirs  en  refusant  d  acqu6- 
rir  un  terrain  ainsi  situ^,  et  le  proprietaire  reste  libre  den 
disposer  selon  les  regies  du  droit  commun  (Cons.  d'Et.  11 
aoAt  1869,  afT.  Albrecht,  Rec.  Cons.  d'Etai,  p.  793). 

55.  En  ce  aui  conceme  le  bftmage  du  terrain  militaire 
dent  il  est  parle  au  H^.  n<»*  51  et  suiv.,  il  a  6X6  decide  aue, 
lorsqu'un  fort  a  6i6  class^  comme  poste  militaire  d^penaant 
d'une  place  par  un  d^cret  reguli^rement  public,  le  conseil 
de  prefecture,  saisi  de  reclamations  presentees  centre  le 
bomage  de  ce  fort  par  des  proprietaires  qui  redament  en 
meme  temps  centre  le  classement,  ne  peut  surseoir  k  statuer 
Jusqu'&  ce  que  les  reclamations  conlre  le  classement  aient 
ete  resolues  par  lautorite  competente  (Cons.  d'Et.  11  janv. 
1862.  afT.  Fort  des  Anglais,  a  Alger,  Rec.  Cnris.  d^Etat,^.  25). 

56.  L'art.  1  de  la  loi  du  29  mars  1806  (Rtf^.p.  936)  dispose 
que  «(  les  lois  qui  outpour  but  la  conservation  des  domaines 
nationaux,des  eaux  et  forets, edifices, etablissemen Is  publics, 
seront  applicables  k  la  conservatioa  des  fortificatiims  et  de 
leurs  dependances...  ».  Cette  disposition  n'ayant  ete  abrogee 
par  aucune  loi  posterieure,  et  notamment  par  la  loi  du 
17  Juill.  1819,  est  toujouis  en  vigueur  Cette  demiere  loi, 
d'ailleurs.  conceme  uniquement  les  servitudes  imposees  aux 
proprietes  qui  avoisinent  les  places  de  guerre  et  n'a  pas  trait 
a  la  conservation  des  dependances  de  ces  places.  Juge,  en 
consequence,  que  Tart.  199  c  for.  est  applicable,  k  Vex- 
elusion  de  toute  autre  disposition  p^^nale,  k  Tintroduction  de 
bestiaux  sur  des  terrains  dependant  des  fortifications  d*une 
place  de  guerre,  et  rautorite  juJiciaire  esl  seule  comp  tente 
pour  statuer  sur  cette  contravention  (Paris,  22  janv.  188^^ 
aff.  C«mcq  et  Sept-Fonds,  D.  P.  90,  2.  270);  ...  Et  la  pres- 
cription de  troismois  edictee  par  Tart.  485  c.  for.  est  appli- 
cable k  cette  meme  contravention  (Meme  arret). 

Abt.  5.  —  De  to  zone  des  servitudes  (R^.  n**  59  i  143). 

1 1**.  —  De  retendue  et  de  la  delimitation  de  la  zone  des  servi- 
tudes (Mp.  no*  60  k  74). 

57.  La  loi  fondamentale  sur  les  servitudes  militaires  est 
eelle  du  17  juill.  1819.  toujours  en  vigueur.  On  objecterait  en 
vain  qu'elle  n'a  pas  obtenu,  lors  du  vote  dans  les  assem* 
biee9  legislatives,  la  majoiite  exlgee  pkr  la  charta  de  IK14 
(Cons.  d*£t.  2  dec.  1854,  aff.  MeSsoiSi  D.  P.  94.  5.  568). 


58.  On  a  vu  au  flrfp.,  n*  60,  ce  qn'il  faut  entendre  par 
zone  des  servitudes  militaires  et  quelle  en  est  retendue. 
La  distance  qui  sert  k  determiner  cette  zone  se  compte  k 
partir  de  la  crete  des  parapets  des  cbemins  couveits  ou  des 
murs  de  cloture  ou  d'escarpe  ou  du  mur  de  laci-ete  interieure 
des  parapets  des  ouvrages,  suivant  les  casiR^.  n*  62).  Elle 
se  mesure  sur  les  capitales  de  I'enceinte,  des  dehors  et  des 
ouvrages  interieurs  \lbid).  Quant  au  choix  des  capitales,  il 
est  abandonne  aux  offieiers  du  genie  {Ibid.,  n®  63).  —  II  a 
ete  juge  aue  c'est  avec  raison  et  conformement  aux  pres- 
criptions des  art.  17  et  18  du  decret  du  10  aoilt  1853.  que  le 
ministre  de  la  guerre  a  fait  determiner  les  tones  des  servi- 
tudes militaires  d'une  place  forte  du  c6te  de  la  terre  en 
mesurant  les  distances  de  ces  zones  sur  les  capitales  du  re- 
duit  foruiant  enceinte  de  ce  cdte  (Cons.  d'Et.  1 1  janv.  1 862, 
alf.  Fort  des  AngUis,  k  Alger,  R'X.  Cons.  d'Efat,  p.  25). 

59.  En  ce  qui  conceme  le  bomage  des  limites  des  zones 
exterieures  des  places  de  guerre,  il  a  ete  juge  que,  pour  le 
bornage  de  la  zone  des  servitudes  militaires  de  Tenceinte 
fortifiee  de  la  ville  de  Paris,  il  y  a  lieu,  apres  que  les  points 
extremes  de  la  zone  ont  ete  fixes  par  des  bornes  placees 
d'apres  un  mesurage  sur  les  capitales  des  bastions  et  k 
partir  de  la  crete  de  leurs  glacis,  de  declarer  compris  dans 
cette  zone  tous  les  terrains  places  en  degi  des  lignes 
droiles  tirees  entre  ces  bornes,  alors  meme  qu'ils  seraient 
distants  de  plus  de  deux  cent  cinquante  metres  des  glacis 
(Cons.  d'Et.  8  fevr.  1864,  aff.  Chanudet,  D.  P.  66.  5.  353). 

60.  Les  art.  19,  20  et  21  du  decret  du  10  aoi^t  1853  por- 
tant  que  les  parties  interessees  sont  appeiees  par  voie  d'af- 
fiches  ou  autres  moyens  de  publications  en  usage  k  prendre 
part  aux  operations  du  bomage  des  zones  de  servitudes 
defensives,  et  que  le  proces-verbal  de  bornage  ainsi  que 
le  plan  de  delimitation  et  ses  annexes  sont  deposes  pendant 
trois  mois  k  la  mairie  pour  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance,  ont  remplace  Vart.  9  de  la  loi  du  17  juill. 
1819.  Juge,  par  suite,  qu'un  particulier,  poursuivi  pour  avoir 
constmit  dans  la  premiere  zone  des  servitudes,  ne  peut  se 
prevaloir,  pour  etre  renvoye  des  fins  du  proces-veibal  de 
contravention,  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  roQU,  conformement 
aux  prescriptions  de  Tart.  9  precite,  notification  des  dis- 
tances et  dimensions  fixees  pour  le  plan  et  I'etat  descriptif 
dresse  pour  la  determination  des'zones  (Cons.  d'Et.  27  juill. 
1883,  aff.  Amiel,  D.  P.  84.  5.  388). 

0 1 .  Le  proces-verbaLde  bomage,  a-t-on  dit  au  H^.  n*  66, 
peut  etre  Tobjet  d*un  recours.  A  cet  egard,  il  a  ete  juge  : 
1®  que  Fhomofo^tion  des  proces-verbaux  de  bomage  d'une 
zone  de  servitudes  militaires,  ne  devant  intervenir  qu' apres 
le  jugement  des  reclamations  presentees  par  les  interesses 
dans  les  trois  mois  de  Tavis  donne  au  public  du  depAt  de  ces 
proces-virbaux  k  la  mairie,  ne  fait  pas  obstacle,  lorsqu'elle 
intervient  durant  Tinstance.  au  jugement  des  reclamations 
formees  en  temps  utile  (Cons.  d'Et.  8  fevr.  1864,  cite  suprA^ 
n*  59) ;  —  2»  Que  la  reclamation  par  laquelle  un  proprie- 
taire  soutient  qu'une  parcelle  de  terrain  lui  appartenant  a 
ete  comprise  k  tort  dans  la  delimitation  d'une  zone  de  servi- 
tudes  militaires,  constitue  une  reclamation  centre  I'operation 
materielle  du  bornage  dans  le  sens  de  Tart.  20  du  decret  du 
10  aoi^t  1853,  et  k  ce  titre.  est  competemment  formee  devant 
le  conseil  de  prefectiu^e  (Meme  arret).  Le  ministre  soutenait 
qu'une  telle  reclamation  portait,  non  sur  Toperation  mate- 
rielle, mais  sur  ime  interpretation  de  la  loi,  sur  une  rectifi- 
cation dans  I'adoption  des  limites  (Comp.  R^p.  n»  67), 

02.  Les  servitudes  militaires  defensives  s'appliquentdu  jour 
de  la  publication  du  decret  de  classement  dans  les  com- 
munes interessees (ft^..  n<»6^);etil  en  est  ainsi  alors  meme 
que  les  ouvrages  de  fortification  ne  sont  pas  encore  executes 
(Cons.  d'Et.  30  mars  1870,  alT.  Glotin,  D.  P.  71.  3.  32). 

§  2.  —  Servitudes  militaires.  —  En   quoi  elles  consistent.  — 
Exceptions.  —  Autorisations,  formes  {Rep.  d®*  74  k  104). 

68.  —  1*  Servitudes  relatives  aux  nouvelles  constructinps 
(A^.  n^  76  k  85).  —  II  ressort  des  dispositions  combinres 
de  la  loi  du  17  juill.  1819.  de  I'ordonnance  du  l^^aoat  1821 
et  du  decret  du  10  aodt  1853,  qu'il  est  defendu  d'eiever 
aucune  construetion  dans  la  premiere  tone  d'une  place  de 
guerre  ei  k  inoiiifi  de  250  mdtrei  des  fortifications  (R^p  i 

A*  76).  -^  Jug^  qu'ime  oonsiru^ticm  coaatitue  une  e^nitrft-3Q[^ 
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venlion  lorsqu'elle  est  comprise  dans  la  premiere  zone 
des  servitudes  militaires  existant  aulour  d'une  place,  telle 
que  cette  zone  a  ^te  determia^e  par  un  decret  rendu  dans 
les  formes  prescrites  par  le  decret  du  10  aodt  1853,  aiors 
mSme  qu*elle  se  trouve  a  une  distance  de  plus  de  250  metres 
des  saillants  des  bastions  les  plus  voisins  (Cons.  d'£t. 
27  juill.  1883,  cit^  supra,  n<»60).  En  consequence,  un  parti- 
culicr  qui  a  bdti  sans  autorisation  regiili^re  dans  la  zone  des 
servitudes  militaires  oil  les  constructions  sont  interdites  doit 
6tre  condamn^  k  demolir  les  b&timents  ^lev^s  en  contra- 
vention, alors  mdme  qu'il  all^Ruerait  avoir  regu  des  ofOciers 
du  genie  une  autorisation  verbale  (Cons.  d'£t.  9  ao6t  i889, 
air.  Chevalier,  D   P.  91.  5.  399;  Comp.  R^p.  n*  104). 

64.  Une  question  s'est  pr^sent^e  en  ce  qui  concerne  la 
ville  de  Paiis,  au  point  ae  vue  des  servitudes  institutes. 
L^art.  7  de  la  loi  du  3  avr.  1841,  sur  les  fortiGcations  de  Pa- 
ris, porte  que  cette  ville  ne  pourra  6tre  classic  comme  place 
de  guerre  qu'en  vertu  d'une  loi  sp^ciale,  et  i'art.  8  de  la 
m^me  loi  a  class^  la  capitate  au  point  de  vue  des  servitudes 
militaires  (D.  P.  57  3.  9,  note  1).  Mais  la  loi  annoncee 
par  Tart.  7  n'a  jamais  6t6  faite,  et  Paris  est  rest6  sous* 
rcmpire  du  droit  commun.  N^anmoins,  au  point  de  vue 
des  servitudes  militaires,  il  a  ^te  jug^  que  Tapplication  des 
servitudes,  dont  I'art.  8  de  la  loi  du  3  avr.  1841  a  6dict6 
r^lablissement  aulour  de  Paris,  n'est  pas  subordonnee 
k  I'existence  de  la  loi  speciale  exig^e  par  I'art.  7  pour 
que  la  ville  de  Paris  puisse  dtre  classee  parmi  les  pla- 
ces de  guerre,  et  que  ces  servitudes  ont  6t6  applicables  k 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  10  juill.  1851  et  du 
tableau  comprenant  Tenceinte  continue  des  fortifications  de 
Paris  et  les  forts  detaches  parmi  les  places  de  guerre  et 
autres  points  fortiti»^s  sur  lescuels  portent  les  servitudes 
miliUires  (Cons.  d'Et.  24  juill.  1856,  alT.  Tr^zel,  D.  P. 
57.  3.  9;  8  ao6t  1873,  aff.  Quidor  et  Quintaine  et  afT.  Le- 
maire,  D.  P.  73.  3. 18;  18  mai  1877, aff.  Petit,  tifC.Cons.drEtat, 
p.  483  ;  4  juin  1886.  aff.  Hennicy,  Rec.  Co"S,  dEiat,  p.  493). 

60.  Comme  sanction  du  principe  pos6  au  Rip,  n^  76, 
u'aucune  construction  ne  peut  dire  6lev6e  autour  des  places 
le  guerre  sans  Tautorisation  de  Tautoritd  roilitaire,  if  a  ^td 
jug6,depuis  la  publication  dudit  R&pertoirei  l<>que  la  faculty 
accord^e  par  I'art.  663  c.  civ.  k  tout  propri^taire  de  con- 
traindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  k  contri- 
buer  k  la  construction  d'nn  mur  s^paratif  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins.  est  inapplicable  quand  il  s'agit  de  terrains 
coinpris  dans  la  premiere  zone  des  servitudes  militaires 
d'uiie  place  forte  (Colmar,  26  no  v.  1863,air.R..otte,  D.P.63.2. 
220);...  Pen  importe  que  lesimmeubles  soient  situ^sdansun 
polygone  ou,  par  exception,  les  coiislructions  en  magonne- 
he  sont  tol^r^es,  conformement  k  I'art.  15  du  decret  du 
lo  aui!kt  1853,  k  la  condition  d*obtenir  une  permission  de  Tau- 
torite  militaire,  et  de  prendre  FengaKeiuent  de  demolir  a 
premiere  r^quisiliou  et  sans  aucune  indenuiit^  (M^me  arrdt;. 
bans  ce  cas,  Tun  des  propri^taires  voisins  ne  peut  6tre  hu- 
toris^  par  le  tribunal  a  construire  lui-mdme  le  mur  moiti^ 
sur  son  terrain,  luoiti^  sur  celui  de  son  voisiii,  k  charge 
par  celui-ci  de  I'abandonner  sans  indemnity  et  sans  conser- 
ver  aucun  droit  k  la  mitoyennetd ;  il  a  seulement  le  droit, 
avec  Tautorisation  du  genie  militaire,  de  construire  le 
mur  k  ses  fiais.  en  retabiissant  tout  enlier  sur  son  propro 
terrain  (M6me  arr^t) ;  —  2®  Qu'un  indivfdu  qui  a  «^lev^  une 
con<«truction  dans  la  zone  unique  des  servitudes  militaires, 
sans  avoir  obtenu  raulorisatiun  cxigce  par  les  rdglemenis 
relatifs  k  ces  servitudes,  ne  peut  se  prevaloir.  puur  ^tre 
relaxd  des  lins  du  proccs-vcibal.  de  ce  qu'il  avait  ob- 
tenu de  rHUloiit6  compelente  pour  auloriser  les  etablis- 
senients  dangeiciix  ou  in^aluli^es  la  pei mission  d*eX|»loi- 
ter  I  etablissenient  iustalle  dans  cette  constru«  tion  (Cons. 
d'Et.  9  avr.  1886,  air.  MJkalef,  D.  P.  87.  3.  ^9  .  —  D6- 
cid6  ^^^alemcnt  que  Tautorisation,  que  les  citoyens  doi- 
veiit  dernander  k  Tautorit^  militaire  (notamment  en  Aig6- 
rie)  pour  construire  dans  les  zones  m.litaires,  ne  les 
dispense  pas  de  se  soumettre  aux  r^glements  municipaux 
pris  sur  la  voirie  urbaine  ou  dans  rint^r^t  de  la  s^retd 
publique  (Crim.  cass.  15  avr.  1858,  alT.  Josse,  D.  P.  66. 
5.  351).  Specialement,  la  circonstance  que  Tautorit^  mili- 
taire a  cru  pouvoir  tol<^rer  la  construction  d*une  bara- 
que  qui  ne  lui  paraissait  pas  compromettre  la  defense  de 
la  place   ne   saurait  soustraire  celui  qui  a  obtenu  cette 


autorisation  k  Tobligation  de  respecter  un  r^glement  mu- 
nicipal probibant,  en  vue  de  pr^venir  les  incendies,  la 
construction  de  baraques  dans  la  ciruonscription  de  la  com- 
mune (Mdme  arrdt). 

«6.  Aux  termes  de  Tart.  7  du  d6cret  du  10  aodt  1853, 
Tinterdiction  de  construire  dans  la  zone  des  servitudes  mili- 
taires s'applique  k  toute  espece  de  constructions  Ainsi  des 
appentis  rentrent  dans  la  catdgorie  des  constructions  qui  ne 
peuvent  ^tre  6lablies  sans  contravention  dans  la  premiere 
zone  des  servitudes  militaires  (Cons.  d'Et.  4  janv.  1884,  aff, 
Guid6,  D.  P.  85.  3.  88). 

07.  La  plantation  d'lme  hale  vive  en  brins  d'^pines  dans 
la  premiere  zone  d'un  fort  constitue  une  contravention. 
C'est  done  avec  raison  aue  les  contrevenants  ont  et^  con- 
damn^s  k  Tenlevement  de  ladite  bale  et  aux  frais  du  pro- 
ems-verbal  (Cons.  d*Et.  24  mai  1889,  aff.  Favril,  Rec.  Cons. 
dCEL^  p.  658 ;  Comp.  R^.  n«  79).  Mais  une  cl6ture  com- 
pos^e  de  roseaux  jointifs  relics  par  tm  fil  de  fer  constitue 
une  haie  s^che,  sans  pans  de  bois  ni  magonnerie,  qui  peut 
6tre  6tablie  libremeut  dans  la  premiere  zone  des  servitudes 
militaires  (Cons.  d'Et.6marsl885,  aff.  Arduy,D.P.86.5.327). 

<I8.  Par  application  de  Tart.  9  du  d6cret  du  10  aoQt 
1853  (A^.  n<»  8<),  il  a  ^t^  d^cid^  que  le  ministre  de  la 
guerre  n'exc6de  pas  ses  pouvoirs  en  refusant  k  un  propri6- 
taire  I'autorisation  d'exploiter  k  ciel  ouvert  une  carriftre  sou- 
terraine  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  des  for- 
tifications de  Paris  (Cons.  d'Et.  26  nov,  1869,  aff.  Avenard, 
Rec.  Cons.  d'Et.  p.  926). 

09.  Tous  les  d6p6ts  de  mat^riaux  autres  que  les  engrais 
sont  prohibes  dans  les  lieux  qm  u'ont  pas  M  indiqut^s  par 
les  officiers  du  genie  (R^.  n^  84).  Au  si  le  ministre  de  la 
guerre  n'excede-t-il  point  ses  pouvoirs  lorsque,  saisi  d'une 
deinande  k  1  effet  d'ex6cuter  certains  travaux  de  remblais  et 
d'^tablir  des  d^pdts  permanents  de  cbarbon  sur  des  terrains 
compris  dans  la  zone  des  fortifications  de  Paris,  il  declare 

3u'il  ne  consent  pas  k  I'^tablissement  de  ces  remblais  et 
6pdts  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1865.  aff.  Comp.  des  magasins  g6- 
n6raux  de  3er  y,  D.  P.  68.  3.  90).  On  pr^tendrait  vaine- 
ment  que  le  ministre  n'a  pas,  en  cette  matiere,  un  pouvoir 
discr^tionnaire,  et  qu'il  est  tenu  de  se  concerter  avec  les 
propri^taires  sur  lalignement  et  la  position  des  remblais  et 
d6pdt8(Mdme  arrdt). 

70.  Juge  aussi  que  les  d^p6ts  permanents  de  mat^- 
riaux  dans  iazone  des  servitudes  militaires  constituent  une 
contravention  aux  dispositions  de  Tart  34,  titre  1,  de  la  loi 
du  in  juill.  1791,  de  fart.  4  de  I'ordon.  du  1"  aomi82l,  et 
de  I'art.  9  du  d^i^ret  du  10  aoiU  1853.  Yainemeot  on 
objecterail  q'le  rAdininistration,  en  autorisant  la  creation 
d'une  )fare,  aurait  implicitetiient  autorisS  le  d6p6t  de  mar- 
cbandises  le  long  de  cette  gare  (Cons.  d'Et.  18  nov.  1869, 
afT.  Canal  Saint-lienis,ft'C.Coiw.*r£/tf^p.89.H).  — Mais  le  pro- 
prietaire  d*un  terrain  situ6  dans  la  zone  des  serviludes  mili- 
taires de  la  place  de  Paris  et  sur  lequel  avait  ^t^  6tabli 
en  1802,  avec  Tautorisation  du  minibtre  de  la  guerre,  un 
d^p6t  de  bois  qui,  en  fait,  n'a  pas  cess^  d'exister  depuis, 
malgr6  I'ordre  donn6  le  27  aortt  18'0  par  le  gouverneur  de 
Paris,  en  vue  de  Tinvestissement,  de  faire  demolir  les  mai- 
sops  et  converts  de  toute  nature  aux  abords  de  la  place,  ne 
coinmet  aucune  contra ventitm  en  maintenant  sur  son  ter- 
rain le  d^pAt  litigicux  sans  s'Stre  pourvu  d'une  autorisation 
mmvelle  (Gms.  d'Et.  12  d6c.  1873,  aff.  Hoty,  Rac.  Cvns, 
d'EaL  p.  941). 

7 1 .  Le  vote  par  le  conseil  g^m^ral  des  projets  de  classe* 
ment  de  uonstruciioii,  ou  de  modification  deb  routes  situ^es 
dans  la  zone  des  servitudes  militaires.  restait  soumis, 
sous  I'einpiie  de  la  loi  du  18  juill.  |8rt»  (I).  P.  66.  4. 108), 
a  I'obsurx avion  des  (irescriplious  du  d^ci-et  du  10  aoQt  1853 
(Ciro.  niin.  trav.  publ.  4  aoAt  I8tt6,  D.  P.  66.  3.  lU).  II 
doit  en  dtre  de  ni^ine.  croyoiib-uous,  mius  I'empire  de  la  loi 
du  lOaoftt  1871, sur  les  con'^eils  gd-iieraux  (D.  P.  71.4.  102). 

73.  —  2®.  St'rvitules  coweruant  Us  constructions  exiS' 
tanits  {Rdn.  n«"  86  k  97).  —  Le  l^gislaleur  est  ici  moins  ri- 
goureux  qii'en  matiere  de  constructions  nouvelles,  car  il  y  a 
pour  ainsi  dire  une  sorte  de  droit  acquis  de  la  part  des  pro- 
pri^taires  des  constructions;  il  n'exige  pas  la  demolition  im- 
mediate. Ainsi  que  nous  le  verrons  infrd^  n^  88.  au  cas  odi 
I'interdt  superieur  de  la  defense  commande  cette  demoli- 
tion, il  y  a  lieu  k  indemnit6,^j^^^  ^^  Lrr OOglC 
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Les  propri^taires  peuvent  conserver  les  6labli8semenU 
quils  DOs^^dent  dans  la  zone  des  servitudes  mililaires,  k 
la  seule  condition  de  ne  leur  faire  subir  auciine  modifica- 
tion. Gette  derni^re  clausift,  souvont,  d'ailleurs,  tr^s  rigou- 
reuse,  a  motive  de  la  part  des  int^ress^s  de  nombreuse& 
r^lamations  sur  lesq[uelles  le  conseil  d*Etat  a  eu  4  sta- 
tuer  k  di verses  reprises.  Ainsi  ii  a  ^t^  jug6  depuis  la 
publication  du  lUpertoire  qu'aucun  travail  d'excavation 
ou  de  percement  ne  peut  6tre  fait  sans  autorisation  dans 
une  carri^re  8itu6e  dans  la  zone  des  servitudes  militai- 
res,  alors  m6me  que  la  carh^re  6tait  en  exploitation  avant 
r^tablissement  de  ces  servitudes  (Cons.  d*Et.  24  mai  1878, 
aff.  Bouchet,  D.  P.  78.  3.  32).  Mais  la  permission  don- 
n^e  de  continuer  Texploitation  d*une  carri^re  de  terre 
^iaise  dans  la  zone  des  fortifications  a  pu  comprendre 
implicitement  le  maintien  de  certains  appaieils  qui  fonc- 
tionnaient  pour  Texploitation  et  n'avaient  pas  le  caractere 
d'ouvrages  Axes  et  permanents.  (Cons,  d  Et,  7  avr.  i860, 
air.  Mortier  Rec.  Cons.  (VEtat,  p.  427;  3  aodt  1866, 
air.  Mortier,  ibid,^  p.  925).  Toutefois  cette  permission  n*a 
pu  avoir  pour  effet  d'autoriser  la  reconstruction  de  b&ti- 
ments  en  ma^onnerie  (Cons.  d'Et.  3  aof^t  1866.  pr^cit^). 

73.  La  prohibition  de  faire  subir  aux  conHtructions  exis- 
tantes  aucune  modilication  de  nature  k  nuire  k  la  defense 
de  la  place  est  contenue  dan^  Tart.  10  du  d^cret  de  1853  dont 
le  texte  a  ^t^  rapports  au  M^^ertoire  n®  90,  et  qui  ne  fait 
d'ailleura  que  reproduire  I'art.  1,  §  52,  de  Tordonnance 
du  !•'  aoiit  1821.  —  Jug6,  k  cet  6gard.  qu*il  y  a  con- 
travention aux  dispositions  de  Tart.  10  pr^cit^  dansle  fait  : 
!•  d*avoir  r^tabli  dans  leur  ancien  6tat  des  constructions 
(dans  Tesp^ce,  une  loge  en  maQonnerie  et  un  mur  de  cl6- 
ture)  ^tablies  dans  la  premiere  zone  des  servitudes  d'une 
place  forte,  qui  avaient  M  aras^es  k  uno  certaine  distance 
du  sol  par  ordre  de  Tautorit^  militaire  (Cons,  d'Et.  9  jiiill. 
1875,  aff.  Baland,  Rec.  Cons.  dCEtat,  p.  679) ;  --2»  D'avoir, 
dans  les  mites  de  la  zone  de  la' place  de  Paris,  et  sans  au- 
torisation. ^tabli  une  baraque  en  plaoch'es,  sur  soubasse- 
ments  en  maQonnerie  ou  sur^levd  une  baraque  existante 
(Cons.  d*Et.  9  nov.  1888,  aff.  Demoiselle  Lannier,  Rec.  Cons. 
d'Elal,  p.  816) ;  —  3» Parle  locataired'un  hangai  en  planches 
8itu4  dans  la  premiere  zone  des  servitudes  militaiies  d'un 
fort,  de  Tavoir,  sans  autorisation,  r^pnr^  en  y  6tablissant  des 
eloi:»ons  en  brique8(Coiis.  d*Et,  16  nov.  1888,  alt.  Branelurro, 
Rac.  Cons.  iVEiaty  p.  846) ;  —  4°  D*avoir  consolidd  au  moyen 
de  solives  la  t^rrasse  d  un  bfttiment  situ6  dans  la  premiere 
zone  d*iS  servitudes  militaires  dune  place  et  menagant 
mine  (Cons.  d*Et.  19  juill.  1889,  aff.  Froget,  D.  P.  91.  5. 
398) ;  —  5<*  D*avoir  construit.  dans  les  limites  de  la  zone  de  la 
place  e  Paris,  et  sans  aulorisaiion,  une  baraque  en  planchi  s 
et  un  abri  en  voliges  avec  papier  goudroniie,  ou  un  abri  en 
planishes  jointives  ad oss6  h  une  baraque  autori^ee,  et  d'uvoir 
creus^  une  excavation  au-dessous  de  ladite  baraque  ^Cons. 
d'Et.  14f6vr.  1890.  aff.  Houssin,  lifc.Cons.d'Efat.p.  171)  ;  — 
5«  D'avoir  augment^,  dans  la  dcuxidme  zone  d'un  fort,  une 
conatruction  ancienne,  sans  faire  la  declaration  pr^alable  k 
Tautorite  militaire  et  la  soumission  de  demolition  exigees 
par  le  d^cret  d  ?  185:1  (Cons.  d^Et.  4  iuill.  1890,  aff.  Souder, 
RdC.  CofiS.  d'Etat,  p.  636),  —  Mais  le  fait  d'avoir,  sans  autori- 
sation, ri^pare  partie  d<'.  la  toiture  d'une  maison  situ6e  dans 
la  zone  des  servitudes  defensives  d'une  place  de  guerre  ne 
con^titue  pas  une  eon  ravcntion  aux  lois  et  regleinentn  sur 
les  servitudes  militaires  (Cons.  d'ht.  25  f6vr.  1564,  aff.  Fou- 
ta.ne,  Rec  Cons.  d'Enu.  p.  200). 

74.  Lorsiju'un  proprikaire  a  M  autoris^  h  rdtablir  dans 
leur  etal  pmnitif  certaincs  constructions  61ev(  es  avaiit  la 
guerre  de  1«70  dans  la  premiere  z«uie  des  servitudes  defen- 
sives de  Pans,  et  detiuites  en  1870  par  ordre  de  Tautorite 
m  litairc.  et  que  les  travaux  k  elfertuer  ont  ete  ^nonces  en 
tennes  limitatifs  dans  la  soumission  souscnte  en  vertu 
de  la  decision  qui  les  autorisait,  ce  propri«^taire  ne  peut, 
sans  se  pourvoir  d*une  peruiission  nouvelle,  reconstruire 
d'autres  ouvrages  en  maQonnerie  qui  ont  p^ri  accidentelle- 
ment  post^rieurement  k  Tautorisation  donn^e;  c'est  done 
avec  raison  qu'il  a  ete  condamne  k  Tamende  et  k  la 
demolition  de  ces  demieres  constructions  (Cons.  d'Et. 
6  juill.  1877,  aff.  Desportes,  Rec.  Cons.  d^Elat.  p.  671).  Le 
eonseil  d'Etat,  allant  plus  loin,  a  meme  decide  que  Tin- 
terdiction    de    reconstruire    ou   restaurer  les   bfttiments 
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raison  du  prejudice  cause  par  cette  destruction  (Cons.  d'Et. 
8  aoi^t  1873,  aff.  Quidor  et  Quintaine  et  aff.  Lemaire,  trois 
arrets,  D.  P.  74.  3.  18;  18  mai  1877,  aff.  Petit.  Bee.  Cons, 
d  Elat,  p.  483). 

75.  Avant  le  decret  du  U  aoiit  1853,  et  sousTempire  de  la 
loidu  17  juill.  1819  (art.  13)  et  de  Tordonnance  du  1«  aoiit 
1821,  art.  1,  il  avait  ete  decide  que  le  fait  d'avoir  ajouie  k 
une  construction  eievee  dans  la  zone  des  servitudes  militaires 
d'une  place  de  guerre,  des  embellissements  ou  accessoires 
non  prevus  par  rautorisation,  ne  constitue  une  contraven- 
tion qu'autant  qu'ils  ont  eu  pour  effet  de  consolider  ou  sur- 
eiever  la  construction  et  d'en  changer  le  caract(^re  (Cons. 
d*Et.  6  mai  1853,  aff.  Hausmennel.  D.  P.  54.  3.  85).  Mais 
dans  le  cas  od  ces  travaux  sont  reconnus  avoir  cette  impor- 
tance, il  y  a  lieu  non  seulement  d*en  ordonner  la  demoli- 
tion, mais  aussi  de  prononcer  centre  le  contrevenant.  sui- 
vant  les  cas,  les  peiiies  applicables  aux  contraventions 
analogues  de  grande  voirie  .Menie  arret). 

7tt.  —  3*  Exertions  aux  prohibUions  de  bilUr  dans 
V^lendue  des  zones  lU  servUwUs^Rip.n^^^HkiOi).-'  L*art.l3  . 
du  decret  du  10  aoiit  1853  enum6re  les  exceptions  aux  ser- 
vitudes miliUiires  precitees,  en  indiquant  quels  ouvrages 
feuvent  etre  executes  dans  les  zones  des  places  de  guerre, 
uge,  k  cet  egard,  depuis  la  publication  du  R^erloire  : 
1®  que  la  disposition  de  Tart.  13  du  decret  du  10  aoiit 
1853  qui,  par  exception,  autorise  Tetablissement,  dans  les 
b4tisses  en  bois  et  en  terre  construites  k  Tinterieur  de  la 
zone  de  servitudes  militaires,  de  cloisons  legcres  de  dis- 
tribution en  bois  ne  depassant  pas  8  centimetres  d'epais- 
seur  tout  conipris,  a  entendu  soumettre  k  ce  maximum 
d'epaissRur  les  planchers  et  plafonds  comme  les  autres 
cloisons  (Cons.  d*Et.  30  janv.  1862  (et  non  1861),  aff. 
Durand,  D.  P.  63. 3.  79).  Et  on  ne  saurait  considerer  comme 
satisfaisant  aux  prescriptions  de  cet  article  un  plancher 
de  29  metres  de  longueur  sur  6  metres  50  centimetres  de 
largeur,  forme  de  solives  de  16  centimetres  de  hauteur 
sur  54  millimetres  d'epaisseur  et  dun  plafond  en  plAtre 
(Meme  arret) ;  —  2»  Que  des  voitures  sur  essieux  et  roues 
en  fer,  meme  reunies  ensemble  pour  servir  de  debit  de 
boissons,  ne  constituent  pas  des  baraques  en  bois  mobiles 
nepouvant  Atre  etablies  dans  cette  zone  qu'&  la  condition  de 
remplirlcs  conditions  limitativeiuentdeterminees  par  Tart.  13 
du  decret  du  10  aoiit  1853,  et  que,  par  suite,  elles  peuvent 
y  etre 'nstal(>es  sans  contravention,  mielles  (|ue  soient  leurs 
diuiensions (Cons. d>.t.4janv.  1884, aff  Guide,D.  P. 83.3. 88). 

77  —  4*  D  claratutm,  detUfindes,  pennissions^  etc..  {Ritu 
n»»  102  k  104).  —  Les  travaux  eiilrepris  entre  les  li- 
miies  de  la  premiere  et  de  la  deuxi^me  zone  (Deer* 
10  aoiit  1853.  art.  8  et  26)  constituent  une  contravention, 
lorsque  le  locataire  qui  les  a  executes  avait  fait  la  declara- 
tion, accompagncede  la  soumission  de  deniolir  sans  indem- 
niie,  prescrile  par  Tart.  26,  signee  de  lui,  mais  n  y  avait 
lias  joint  une  semblable  soumission  signee  du  proprii^taire 
(Cons.  d'Et.  4  aoiit  1862, aff.  Levet.ft»?c.  Com.  d'EOd,  p.  641). 

78.  Les  travaux  k  ex^cuter  dans  reiendue  des  zones  des 
servitudes  militaires  sont  di  vises  par  les  art.  26  et  27  du 
decret  du  tO  aoiit  i8.i3  (D.  P.  o3.  4.  216)  en  deux  categories 
coinprenant.  Tune,  les  travaux  qui  sont  Tobjetd' une  auto- 
risation generate  et  peuvent  etre  entrepris  apres  une 
simple  declaration  faite  au  che  du  geiiie;  Tautre,  les  tra* 
vaix  pour  les  |ael«  une  ,»er  nis^i)!!  est  uees  ai  e. 

E}«t  exem:tte  de  timoie  la  declaration  a  1  eniettrc  au  chef  Ju 
genie,  conforme  uent  k  Tail.  26,  Hvaut  Toxecutiou  des  tra- 
vaux de  la  premiere  categorie  (Instr.  adni.  enreg.  27  avr. 
1854,  n<»  1994,  V.  R^^p.  v®  Timbre^  n*  14).  Mais  la  demande 
tendant  k  obtenir  une  permission  speciale  est  tmjette  au 
timbre,  suivant  les  tennes  expres  de  Tart.  27  (Meme  in>truc- 
tion)  Les  soumissions  de  deiuolir,  qui  doivent  etre  joiutes  k 
la  declaration  comme  k  la  demande,  sont  faites  en 
double  sur  papier  timbre  (Deer.  10  aoiit  1853,  art.  28) 
(Meme  instruction).  Les  permissions  et  les  certificats  remis 
aux  interesses  par  le  chet  du  genie,  conformement  h  lart. 
29  du  decret,  ne  donnent  lieu  k  aucun  droit  ^lelinibre^^f^ 
(Meme  instruction).  Digitized  by  VrriJ VJV IV^ 
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§3.  —  Repression  des  contraventions  aux  lois  sur  ies  servitudes 
miliUires  (Rep.  n°«  105  4  125). 

70.  Aux  termes  de  Tart.  20  du  d6cret  du  4  oct.  1891,  sur 
le  service  des  places  de  guerre,  en  cas  de  contravention  aux 
lois  et  r^glements  sur  Ies  servitudes  mil itaires  impos^es&la 
propri6t^  autour  des  places  de  guerre  et  dans  la  zone  fron- 
ti6re,  le  chef  du  g^nie  se  concerte  avec  le  commandant 
d'armes  pour  assurer  Tex^cution  des  arrdt^s  ou  jugements 
rendus  par  Ies  conseils  de  prefecture  contre  ies  contreve- 
nants.  Et  I'art.  154  du  mdme  d^cret,  confirmant  cette  dispo- 
sition, ajoute  que  le  commandant  d'armes  veille,  de  concert 
avec  le  chef  du  g^nie,  k  Texacte  observation  des  lois  et 
r^glements  concernant  Ies  servitudes  autour  des  places  de 
guerre  et  des  ouvrages  de  fortification. 

80.  Ainsi  qu'on  la  dit  au  R^p,,  n*>*  105  et  suiv.,  Ies 
contraventions  aux  lois  sur  Ies  servitudes  militaires  sont 
constaiees  par  Ies  proc^s-verbaux  dresses  par  ies  gardes  du 
genie  asserment^s  k  cet  elfet.  Decide,  k  cet  62aid,  qu'un 
garde  du  genie  qui  a  pr^te  serment  u  est  pas  oblige,  lors- 

u'il  est  appeie  k  un  nouveau  poste,  en  dehors  du  ressort 

u  tribunal  devant  lequel  ii  a  pr^te  serment,  de  prater  un 
nouveau  serment  devant  le  tnbunal  du  lieu  oil  il  va  etre 
employ^ :  Ies  procds-verbaux  dresses  par  lui  sans  nouvelle 
prestation  de  serment  sont  done  reguliers  (Cons.  d'Et. 
30 Janv.  1862.  aff.  Levet,  Rec,  Cons.  d'E(at,  p.  641). 

9 1.  La  contravention  resultant  d'une  plantation  d'arbres 
sur  Ies  francs-bords  d*une  rigole  comprise  dans  Ies  forliti- 
cations  d'une  place  de  guerre  doit  dtre  r^primee,  encore 
bien  que  le  contrevenant  se  pr^tende  propri6taire  du  ter- 
rain ;  li  n*y  a  done  pas  lieu,  par  le  conseil  de  prefecture,  k 
surseoir,  en  ce  cas,  jusqu'd  ce  auil  ait  ete  prononc^  sur  la 
question  de  propriety  (Cons.  a'Et.  10  janv.  1861)  {R^p, 
n»  112).  —  Jug6  6galement, dans  le  m6me  ordre  d'idees,que 
lorsque  la  contravention  a  ete  commise  par  le  locataire  du 
terrain  soumis^  la  servitude,  lapoursuite  pent  Stre  exerc^e 
contre  le  propri^taire  (Cons.  d'Et.  14  f^vr.  1890,  alT.  Hous- 
sin,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  HI). 

S*Z.  La  nullite  ou  I'irregularite  du  proc^s-verbal,  a-t-on 
dit  au  A^.  n^  114,  n'influe  pas  sur  la  validity  des  poursui- 
tes.  Decide, i  cet  6gaM,que,  lorsqu'un  propri^taire  ne  con- 
teste  pas  qu'il  ait  61eve  Ies  constructions  en  raison  desquelles 
proofs-verbal  a  ete  dresse  contre  lui,  la  contravention  pent 
etre  r^primee  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  con- 
testation eiev^e  contre  la  validity  du  proc^s-verbal  (Cons. 
d'Et.  3  aoi^t  1866,  aff.  Mortier,  Rec.  Cons.  d'Etat.  p.  925). 

83  La  contravention  constatee,  la  demolition  de  Tou- 
vrage  nouveau  doit  6tre  ordonn^e;  mais  le  conseil  de  pre- 
fecture, saisi  d'un  proc6s-verbal  de  contravention  dresse 
contre  un  particu  tier  pour  avoir  eieve  des  constructioub  dans 
la  zone  des  servitudes  militaires,  commet  un  exces  de 
pouvoir  si,  apres  avoir  condamne  le  contrevenant  k  demo- 
fir  ses  constructions,  il  Tautorise  k  Ies  retablir  dans  d'au- 
tres  conditions  qu'il  determine  (Cons.  d'Et.  13  juill.  1877, 
aff.  Delfosse,  D.  P.  77.  3.  103). 

N4.  Aucune  excuse  n'est  admissible  contre  la  contraven- 
tion reguUerement  etablie  (A^.  n*  123).  L'application  des 
servitudes  militaires  et  la  poursuite  des  contraventions 
commises  par  Ies  proprietaires  des  terrains  qui  en  sont  gre- 
ves  ne  sauraient  done  etie  subordonnees  a  Taccomplisse- 
ment  des  mesnres  prescrites  par  Ies  art.  19  i  21  et  3o  &  34 
du  decret  du  10  aoi^t  1853.  pour  le  homage  des  zones  et  la 
con>tatation  de  I'etat  des  proprietes  bftties  soumises  k  ces 
servitudes  (Cons.  d*Et.  24  juill.  1856,  all.  Trezel,D.P.57. 
3.  9). 

85.  L'amnistie  accordee  k  regard  des  condamnations 
prononcees  pour  contraventions  de  voirie  s'applii|ue  k 
ramende  eucourue  en  matiere  de  servitudes  militaires; 
mais  elle  laisse  subsister,  pour  le  conseil  de  prefecture,  le 
droit  d'ofdonner  la  demolition  des  ouvrages  dont  le  main- 
tien  est  interdit  dans  I'etendue  des  zones  soumises  aux  ser- 
vitudes miliaires  (Cons,  d Et.  30  mars  1870,  ail.  Glotin, 
D.  P.  71.  3.  32). 

§  4.  —  Des  indemnites  (/?^p.  n<»*  126  k  143). 

86.  Aux  termes  des  art.  35  et  suiv.  dn  decret  de  1853, 
Ies  ouvrages  faits  pour  la  defense  des  places  de  guerre 


peuvent  donner  lieu  k  une  indemnite  en  favour  des  interes- 
ses  s'll  y  a  depos^ession,  privation  de  jouissance,  des- 
truction ou  demolition  (R^p.  n*>  126).  Mais  on  a  vu  au  fl^p. 
n«  134,  qu  aucune  indemnite  nVst  due  lorsque  le  dommage 
eprouve  resulle,  non  d  une  mesure  generate  de  defense 
prise  par  Tautoriie  militaire  dans  la  plenitude  de  ses  at- 
tributions, mais  d'un  fait  accidentel  produit  par  Ies  eve- 
nements  de  la  guerre;  il  y  a  1^  on  veritable  cas  de  force 
majeure  (En  ce  qui  concerne  la  force  majeure  en  cas  de 
guerre,  au  point  de  vue  des  obligations,  Y.  suprd^  v®  Force 
majeure^xi^*  16et  suiv.).  —  Ce  principe  a  prevalu  en  jurispru- 
dence, tant  avant  que  depuis  la  publication  du  RipenHoire. 
Juge,  k  cet  egard  :  1<^  qu'aucune  indemnite  n'est  due 
pour  Ies  dommages  resultant  d'un  fait  de  guerre,  par 
exemple  de  Toccupation  d'une  maison,  dans  Tinteret  de 
la  defense  d'une  ville  assiegee  (Coos.  d'Et.  6  juin  1872, 
alT.  Bertin,  D.  P.  72.  3.  73);  —  2*  Que  ne  rentre  pas 
dans  Ies  termes  des  art.  3'»,  37  et  38  de  la  loi  du  10  juill. 
1791,  qui  accordent  une  indemnite  que  pour  Ies  domma- 
ges resultant  de  mesures  preventives  de  defenses  ordon- 
nees  par  le  chef  de  TEiat  ou  par  un  conseil  de  defense 
en  vue  de  Teventualite  dun  siesre,  la  destruction  d'im- 
meubles  operee  par  Tautonte  militaire...  soit  apres  Fin- 
vestissement  (Cons.  d'Et.  23  mai  1873,  aff.  Herouard,D.  P. 
74.  3.  15;  Trib.  des  coofl.  28  juin  1873,  aff.  Fritsch,  D.  P. 
74.   3.  12);...  Soit   meme  avant  I'investissement,  pourvu 


qu'il  soit  certain  et  imminent  (dans  I'espeoe,  la  demolition 
d'lm  immeuble  dans  la  zone  defensive  de  Paris,  apres  le 
4sept.  1870)  (Cons.  d'Et.23mai  1873,  precite  et  1 1  juill  1873, 
atr.  Cohen.  D.  P.  74.  3.  12^;  —  3«  Que  Ies  destructions 
operees  apres  que  le  corps  de  siege  a  commence  Tattaque 
des  abords  de  la  ville  out  le  caractere  de  faits  de  guerre, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  encore  investissement,  et  ne  peuvent 
par  consequent  donner  lieu  k  aucune  indemnite  i  Cons.  d'Et. 
13  f6vr.  1874,  aff.  Batteux  et  autres,  D.  P.  74.  3.  45).  — 
Mais  ies  dommages  causes  aux  proprietes  privees  par  Ies 
travaux  executes,  meme  en  cas  a'urffence,  pour  la  defense 
dune  place  en  etat  de  guerre,  ii enievent  tout  droit  k  une 
indemnite  qu'autant  qu'ils  constituent  un  cas  de  force  ma- 
jeure (Req.  24  fevr.  1874,  alF.  Brae  de  la  Perri6re,  D.  P.  74. 
1.  336;  arg.  A  canirario).  Et  il  y  a  force  majeure  seule- 
ment  lorsque  le  fait  dommageable  est  la  consequence 
immediate  des  hasards  de  la  guerre,  ou  qu'il  se  produit  en 
cas  de  siege  effectif,  ou  du  moins  imminent  et  inevitable, 
lequel,  constituant  ime  lutte  actuelle,  doit  etre  assimiie  k 
un  fait  de  guerre  (Meme  arret). 

87.  II  a  ete  juge,  dans  le  meme  ordre  d'idees,  que  I'Etat 
nest  pas  responsable  des  deg&ts  causes  par  des  marau- 
deurs  militaires  et  autres  k  des  proprietes  situees  aux 
abords  d'une  place  assiegee  (Cons.  d'Et.  8  aoilit  1873,  aff. 
Quidor  et  ouiniaine,  D.  P.  74.  3.  18);...  alors  surtout 
qu'elles  avaient  ete  abandonnees  (Meme  arret).  L'abandoa 
par  Ies  habitants  des  proprietes  situees  sur  le  theAtre  des 
nostilites,  et  Ies  desordres  de  toute  nature  qui  resultont  de 
cet  abandon  et  de  I'absence  de  toute  police  et  de  tout  pou- 
voir regulier,  sont,  en  pffet,  des  consequences  dirertes  de 
la  Pierre,  en  raison  desquelles  aucun  recours  contentieux 
n'est  ouvert  contre  I'Etat. 

88.  Conforniement  au  principe  enonce  dans  I'art.  35  du 
decret  du  10  aoQt  1853  (V.  suiirh,  n®  86),  il  a  ete  decide: 
1*  que  Ies  destructions  de  proprietes  aux  abords  d'une  place 
forte  ont  le  caractere  de  mesures  preventives  de  defense 
(ponvant.  par  consequent  donner  lieu  k  indemnite)  et  non 
d'un  fait  de  guerre  accidentel,  mature  le  passage  de  fo'ces 
ennernies  dans  le  voisinage  et  meme  malgre  des  9omma- 
tions  adressees  k  la  place,  tant  que  le  siege  n'a  pas  ete  cer- 
tain Cons.  d'r.t.13fevr  1874,  cite  «ii/>rd,n» 86);— 2»Qu'ainsi 
la  demolition  d'immeubles  dans  la  zone  defensive  de  Paris 
a  oonstitue,  jusqu'au  desastre  de  Sedan,  une  mesure  de 
defense  pouvant  donner  lieu  k  I'allocation  d'une  indemnity 
par  I'autorite  judiciaire,  tandis  qu*&  partir  de  cette  date,  elle 
a  constitue  im  fait  de  guerre  (Cons.  d'Et.  1*'  mai  1874, 
aff.  Allotte  et  aff.  Defresne,  D.  P.  74.  3.  45) ;  —  3*  Que, 
de  meme,  TEtat  doit  indemniser  le  proprietaire  sur  Tim- 
meuble  duquel  ont  ete  executes  Ies  travaux  faisant  partie 
d'un  sv^teme  general  arrete  d'avance  pour  la  defense 
d'une  place  forte  alors  que  Ies  armees  ennernies  etaient  ^ 
plus  de  100  lieues  de  cette  place  et  ne  s'en  soot  jaoiais 
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approch^es  b.  moinsde  i50  kilometres  (Req.  24  f6vr.  4874, 
cii^  mpidf  u**  86).  11  importe  peu  que  les  travaux,  ex^cut^s 
en  dehors  des  necessiUis  imm^diaU'S  de  la  lutte,  Talent  6t^ 
aux  abords  d'uiie  place  d^clar^e  en  ^tat  de  si^ge  par 
mesure  de  s^curil^  el  d*ordre  public:  Tail.  39  du  d^cret 
du  10  aoOt  lh53,  aux  termes  duquel  les  dommages  causes 
t(  pendant  T^tat  de  si^ge  »  ne  donnent  droit  k  aucune 
indemnity,  n'a  pu  modiller  la  legislation  anterieure,  et  ne 
se  r^f^re,  d'ailleurs,  q\x*h  T^tat  de  siege  eflectif,  tel  qu'il 
est  determine  par  la  loi  du  10  juill.  HOI  (M^me  arr6t). 

89.  En  ce  qui  concerue  les  dommages  causes  par  les 
projectiles  provenant  d'un  champ  de  tir  ou  d'un  polygene 
(Brfp,  n*  129),  il  a  61^  juge:  1»  que  la  depreciation  causae 
a  une  propriety  par retablissement  dans  son  voisinage  dun 
polygene,  pour  les  exercices  k  tir,  constitue,  alors  que  des 
projectiles  y  ont  p6netre  et  qu'elle  reste  expos^e  k  de  nou- 
▼elles  atteintes,  un  prejudice  dont  Tadminist ration  de  la 
Guerre  doit  etre  dedaree  responsable  (Cons.  d'Et.  21  juin 
1859,  atr.  Pensa,  D.  P.  60.  3.  11).  Par  suite,  ii  y  a  lieu  de 
Gondacnner  cette  administration,  k  defaut  par  elle  de  pren- 
dre des  mesures  suflisautes  pour  preserver  compietenient  la 
propriete,  au  payement  d'une  indemnite  en  raison  de  la  de- 
preciation, et  noQ  pas  seulement  k  la  reparation  des  degA.ts 
OGcasionnes  par  les  projectiles  (Mdme  arret) ;  -—  2<»  Que 
lorsque  les  balles  provenant  du  champ  de  tir  d'une  garni- 
son  ou  d'un  polygene  d*artillerie  penetrenl  dans  une  pro- 

Sriete,  le  proprietaire  est  fonde  k  redainer  k  TEtat  une  in- 
emnite  eo  raison  non  seulement  des  deg&ts  materiels  qui 
peuvent  en  resulter,  mais  aussi  de  la  depreciation  que 
cet  etat  de  choses  cause  k  son  immeuble  (Cons.  d'Et. 
9  aoiit  1865,  afL  Veril,  U.  P.  66.  3.  27;  8  f6vr.  1»70,  aff. 
De  Pavat,  D.  P.  70.  3.  108).  Toutefois,  si  radminislra- 
tion  de  la  Guerre  anno  nee  qu'elle  a  present  des  etudes  ou 
des  travaux  qui  seraient  de  nature  k  mettre  la  propriete, 
pour  laveoir,  k  Fabri  des  atteintes  des  projectiles,  il 
y  a  lieu,  avant  faire  droit,  de  faire  constater  par  experts 
le  resultat  que  pourront  produire  ces  etudes  et  ces  tra- 
vaux (Meme  arret);  —  3o  Que  la  depreciation  causee 
k  one  propriete  par  le  voisinage  d'un  polygene  cons- 
titue,  alors  que   des    projectiles   y  ont  penetre    et  tant 

3 u' elle  reste  exposee  k  de  nouvelles  atteintes,  un  prejudice 
ont  I'Etat  doit  la  reparation  (Cons.  d'Et.  6  mars  1 874,  alT.  De 
Pavat,  D.  P.  73.  3.  20).  Mais,  lorsque  quelques  projec- 
tiles ont  atteint  une  propriete  sans  causer  de  dommages 
materiels  et  que  les  mesures  necessaires  ont  ete  prises  pour 
prevenir  le  retour  de  ces  accidents,  il  n'existe  aucune  cause 
de  depreciation  de  nature  k  donner  ouverture  k  un  droit  k 
indemnite  (Meme  arret) ;  —  4»  Que  TElat  doit  indemniser 
le  proprietaire  d'un  terrain  voisin  d'un  polygone,  non  seule- 
ment des  deg&ts  materiels  causes  par  la  cnute  des  projec- 
tiles, mais  aussi  du  trouble  cause  k  la  jouissance  de  sa  pro- 
{^riete  en  raison  des  dangers  auxquels  elle  se  trouve  exposee 
Cons.  d'Et.  21  mars  1879,  air.  Mercier,  D.  P.  79.  3.  75). 

&0.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Gtat  reconnait  aussi 
que  les  dommages  causes  aux  personnes  pemiant  les  ma- 
noeuvres k  feu  donnent  ouverture  k  une  indemnite  (V. 
notamment :  Cons.  d'Et.  25  fevr.  1881,  aff.  Desvtiyes,  D.  P. 
82-  3.83 ;  il  mai  i883.  aff.  Dusart,  D.  P.  85.  3.  3;  29  janv. 
1892.  a't.  Robert,  D.  P.  93.  3   50). 

91.  L'exercice  des  servitudes  militaires  ne  touchant  pas 
en  principe  au  droit  de  propriete.il  s'ensuit  queleur  etablis- 
sement  ne  cree  par  lui-meme  aucun  droit  k  une  indemnite 
quelConque  ilUp  n"  las  et  suiv.).  C'est  ainsi  qu'il  a  eie 
juge:  1<>  que  les  servitudes  militaires  ne  coubtituant  pas  une 
expropriation  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de 
Tart.  545  c.  civ.,  les  proprietaires  des  terrains  qui  en  sent 
grevc^s  ne  sauraient  pretendre  qu'elles  ne  peuvent  leur  etre 
appliquees  sans  qu'une  ind«'mnite  e^ale  k  la  depreciation 
subie  par  ces  terrains  leur  ait  ete  prealablement  payee 
(Cons.  d'Et.  24  juill.  1856,  aff.  Trezel,  D.  P.  57.  3.  10.;  — 
2»  Que  les  proprietaires  de  terrains  nouvellement  soumis 
aux  servitudes  militaires  u'ont  pas  droit  &  une  indemnite 
pour  la  seule  depreciation  causee  a  leur  propriete ;  ils  ne 
peuvent  redamer  d'indemnite  que  dans  les  cas  de  dispos- 
session ou  de  dommaffes  materiels,  prevusparles  loissur  la 
matiere  (Cons.  d'Et.  5  fevr.  1857,  aff.  Holker,  D.  P.  58. 5. 272) ; 
—  3<>Queretablissement  des  servitudes  militaires  ne  dunnant 
lieu  k  aucune  iudemnite  au  proilt  des  proprietaires  des  ter- 


rains soumis  k  ces  servitudes,  il  ne  pent  en  etre  reclame 
par  les  proprietaires  qui  subisseut  des  dommages  par 
suite  de  I'etablissement  ou  de  la  defense  des  places 
de  guerre  que  pour  les  dispossessions  et  occupations 
de  terrain^),  pour  les  demolitions  de  constructions  et  pour 
les  dommages  causes  par  les  inondations,  dans  les  cir- 
constances  et  dans  les  conditions  determinees  par  les  lois 
des  10  Juill.  1791  et  17  juill.  1849  et  par  le  decret  du  lOaotlt 
1853  (Cons.  d'Et.  5  fevr.  1857,  aff.  De  Bleville,  D.  P.  57.  3. 
74' ;  —  4®  Que  le  proprietaire  partiellement  exproprie  pour 
Texecution  d'ouvrages  de  guerre  n'a  pas  droit  k  une  indem- 
nite en  raison  de  la  depreciation  causee  k  la  portion  de  pro- 
priete qui  lui  reste  par  les  servitudes  militaires  dont  elle  se 
trouve  grevee:  de  telles  servitudes  ne  donnent  lieu  k  indem- 
nite qu'en  cas  de  depossession,  demolition,  occupation  ou 
inondation  (Req.  27  dec.  1869,  aff.  Arrozot,  D.  P.  70. 1.419). 

Art.  6.  —  Competence  (R4p.  n«>  144  k  151). 

02.  Les  questions  de  competence  qui  s'eievent  en  cette 
matiere  concernent  principalement  les  reclamations  aux- 
quelles  donnent  lieu  les  dommages  subis  par  les  particuliers. 
A  cet  egaid,  une  regie  toute  speciale,  et  dont  il  importe  de 
preciser  la  portee,  resulte  de  Tart.  15  de  la  loi  du  17  juill. 
1819.  —  La  loi  des  8-10  juill.  1791  sur  les  places  de  guerre 
a  determine  certains  cas  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu 
k  indemnite  au  profit  des  proprietaires,  soit  pour  la  de- 
possession  de  leurs  terrains,  soit  pour  I'occupation  tem- 
poraire  de  leur  propriete,  par  suite  aes  travaux  effectues  ou 
des  mesures  prises  pour  la  defense  de  ces  places.  Comme 
elle  n'indiquait  pas  le  juge  qui  serait  charge  de  regler  les 
indemnites  dues  en  pareil  cas,  il  en  resultait  que,  suivant 
la  legislation  alors  en  vigueur,  c'est  k  I'autorite  administra- 
tive qu'il  appartenait  de  proceder  k  ce  reglement.  II  a  con- 
tinue d'en  etre  ain&i  sous  Tempire  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
qui  n'attribuait  competence  k  rautorite  judiciaire  que  pour 
statuer  sur  les  expropriations  proprement  dites,  laissant 
ainsi  en  dehors  de  ses  previsions  les  dommages  ou  les 
depossessions  vises  par  la  loi  de  1791.  Mais  Tart.  15  precite 
a  consacre  une  regie  nouvelle  :  aux  termp«  de  cet  article, 
<i  les  indemnites  prevues  par  les  art.  18,  19,  20,  24,  33  et  38 
de  la  loi  du  10  juili.  1791  seront  fixees  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  et  prealablement 
acquittees  conformeuieut  k  Tart.  10  de  la  charte  constitu- 
tionnelle  ».  Ces  formes  ont  ete  simplifiees  par  la  loi  du 
30  mars  1831,  pour  les  cas  d'urgence;  mais  cette  loi  elle- 
meme,  ainsi  que  celles  du  7  juill.  1833  et  du  3  mai  1841, 
ont  expressement  confirme  la  regie  edictee  par  la  loi  de 
1819.  Eniin,  il  n'a  ete  porte  atteinte  k  cette  regie  ni  par  la 
loi  du  10  juill.  1851,  relative  au  classement  des  places  de 
guerre  et  aux  servitudes  militaires,  ni  par  le  decret  regle- 
mentaire  du  10  aoiit  1853,  rendu  en  execution  de  I'art.  8 
de  cette  loi.  Les  dispositions  de  Tart.  15  sent  done  restees 
en  vigueur. 

9!l.  L'attribution  de  competence  ainsi  faite  k  Tautorite 
judiciaire  n'a,  d'ail leurs,  pas  une  portee  generate ;  elle  est, 
au  contraire,  limitee  par  le  texte  de  Tart.  15  aux  cas  speci- 
fies dans  les  dispositions  de  la  loi  de  1791  auxquels  se  nfere 
cet  article,  k  savoir  :  les  demolitions,  depossessions  defini- 
tives et  occupations  temporaires  necessities  par  les  travaux 
de  fortiGcations  et  autres  mesures  de  defense.  Mais  d'une 
part,  ces  travaux  et  mesures  de  defense  peuvent  causer 
aux  proprietes  particulieres  des  dommages  ijui  ne  rentrent 
pas  dans  les  hypotheses  prevues  par  les  dispositions  pre- 
citees;  il  pent  en  resulter,  par  exeniple,  une  cause  de  depre- 
ciation directe  pour  un  imuieuble  voisin.  D'autre  part,  la  loi 
de  1791  dans  toutes  les  dispositions  par  lesquelles  elle  a 
reconnu  le  droit  des  proprietaires  a  une  indeiunite,  a  sup- 
pose que  les  dommages  auraient  ete  causes  par  des  travaux 
ou  mesures  de  defense  effectues  dans  des  conditions  d'ur- 
gence  plus  ou  moins  grandes,  mais  ayant  toujours,  meme 
en  temps  de  guerre,  le  caractere  d'actes  preventifs  parce  que 
la  lutte  n'etait  pas  engagee.  Quant  aux  dommages  resultant 
de  faits  de  guerre  proprement  dits.  qui  seraient  acconiplis 
en  presence  de  I'ennemi,  lis  sout  restes  en  dehors  de  ses 
previsions.  Dans  I'un  et  I'autre  des  cas  que  Ton  vient  d'in- 
ditjuer,  I'art.  15  de  la  loi  de  1819  est  evidemment  inappli^^]^ 
cable,  at  des  lors,  c'est  k   I'autonte  admiuibtrative  qu'lPVLv^ 
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appartient  de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnitd,  en 
vertu  de  la  r^gle  depuis  longtemps  admise  par  la  jurispru- 
dence, d'apr^s  iaquelle  cette  autorile  est  seule  cowpetente 
pour  connaiire  des  actions  dirigees  contre  i'£tat  coniine  res- 
ponsabie  des  dommages  causes  par  son  fait  ou  par  celui  de 
ses  agents  (V.  au  surplus  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire  du  gouvememeni  David»  rapport6es  D.  P.  72.  3.  75). 

94.  Les  distinctions  resultant  de  Fexposd  qui  pr^c^de 
ont  et^  consacr6es  par  de  nombreuses  decisions.  D'une  part, 
il  a  ^t^  jug^  :  10  que  Tart.  15  de  la  loi  du  11  juill.  1819, 
qui  attribue  competence  k  Tautorit^  judiciaire  pour  con- 
naitre  des  indemnit^s  r^clamees  par  les  particuliers  dans 
les  cas  pr^vus  par  les  art.  18,  19,  20,  24,  33  et  38  de  la 
loi  du  10  Juill.  1791,  est  applicable  tant  que  la  place  pour 
la  defense  de  Iaquelle  les  dommages  ont  ^t^  causes  n'est 
nas  en  6lat  de  siege  ^Gons.  d'Et.  13  mai  1872,  aif.  Hrac  de 
la  Perriere,  D.  P.  72.  3.  73).  Kt  T^tat  de  siege  qui  imprime 
le  caractcre  de  faits  de  guerre  aux  mesures  de  defense  est 
I'ctat  de  siege  ellectif,  et  non  celui  qui  pent  6tre  6labli, 
pour  des  motifs  de  sOret^  publique,  sans  mdme  que  la  place 
soit  menac6e  par  I'ennemi  (M6me  arr6t);  —  2*  Que  le  mdme 
article  15  est  applicable  aux  travaux  de  defense  entrepris 
sur  les  points  du  territoire  que  Ton  suppose  pouvoir  6tre 
menaces  par  Tennemi,  tant  que  ces  travaux  ne'peuvent  dtre 
consid^r^s  comme  ay  ant  le  caractere  de  faits  de  guerre 
accidentels  ou  d'acles  de  defense  s'imposant  comme  neces- 
sity immediate  de  la  lutte  (Trib.  contl  11  janv.  1873,  alf. 
Veuve  Coignet,  D.  P.  73.3  1).  £t  aucune  disposition  legis- 
lative n'a  d^roge  k  cette  rdgle  pour  les  parties  du  territoire 
oil  Tfetat  de  si6^e  aurait  et6  proclam6  (M6me  arr^t);  —  3®  Que 
Tautorite  judiciaire  est  compelente  pour  con naitre  des  indem- 
nities r^clamees  par  les  particuliers  dont  les  propriet^s  ont 
M  occup^'es  pour  ex6cuter,  en  debors  du  rayon  des 
places  de  guerre,  des  ouvrages  de  defense,  lorsque  Tex^- 
cution  de  ces  ouvrages  ne  constitue  pas  un  fait  de  guerre 
command^  par  la  necessity  de  la  lutte  (Trib.  des  confl. 
25  janv.  I873,atr.  De  Pomereu.D.  P.73.3.-i4).II  en  est  ainsi, 
alors  m6me  que  Turgence  des  circonstances  a  amen^  Toe- 
cupation  de  terrains  sans  Fobservation  des  lormalites 
prcscrites  par  la  loi  du  30  mars  1831  (M6me  arr^t);  — 
4<^  Que  I'art.  15  pr^cit^  est  applicable  aux  travaux  de  de- 
fense entrepris  aux  abords  des  places  fortes,  mdme  sur 
les  points  qui  se  trouvent  exposes  a  Tattaque  de  Tennemi, 
tant  que  le  si^ge  elT-'ctif  n  est  pas  imminent,  ces  travaux 
ne  pouvant  ^tr-e  consid^r^s  comme  ayant  le  caractcre  de 
faits  de  guerre  ou  d'actes  de  defense  sMmposant  comme  une 
necessity  immediate  de  la  lutte  (Trib.  contl.  15  mar^  18; 3, 
afT.  Fiert'Ck,  D.  P.  73.  3.  24;  28  juin  1«73,  alf.  Dumont, 
D.  P.  74.  3.  H);  —  5*  Que  I'autorite  judiciaire  est  conipt^- 
tente  pour  counaltre  des  demanles  en  indemnity  for- 
mees  centre  Tbtat,  en  raison  des  dommages  causes  k  des 
prupht^tes  particuli^res  par  des  travaux  ne  defense  entre- 
pris aux  anorJs  des  places  fortes,  alors  que  la  place  n'est 
menacee  ni  d'une  attaque.  ni  d'un  invesiissemont  (Trib. 
contl.  16   mai  1874,  all.  De  Riencouit,  D.   P.  75.  3.   3'.»), 

95.  II  a  ^te  d^cid^,  d'autre  part :  1<*  que  Tautorit^  judi- 
ciaire est  incompctenle  pour  statuer  sur  une  deiuande  d'in- 
demnite  fundee  sur  la  d>^pr6ciation  qu'auruit  subie  ia  vaieur 
venale  d'une  maison  par  suite  de  Tetablissement  d*un  mur 
cr6nei^  construit  en  face  et  a  peu  de  distance  de  ladite 
maison,  cette  cause  de  dommage  ne  rentrant  pas  dans  cellcs 
que  prevoient  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juill.  1791 
auxquelles  se  ref6re  Tart,  lo  de  la  loi  du  17  juill.  1819 
(Cons.  d*Et  7  H\r.  183ii,  ii6p.  n<»  1.H4);  —  2°  Qu'en  vertu  de 
la  loi  des  18  24noi)t  1790  et  de  celie  du  16  fnict.an  3,  I'au- 
torite administrative  est  couipetente  pour  statuer  sur  les 
cniisf*quen«-.es  de  faits  de  guerre  et  sur  les  indcmuit^s  recla- 
m^es  dans  tous  les  cas  dont  la  connaibsance  n*est  pas 
attribuee  k  Tauiorit^  judiciaire  par  la  loi  du  17  juill.  1KI9 
(Cons.  d'Et.  13  mai  1872,  all'.  Hrac  de  la  Perriere,  motifs, 
D.  P.  72.  3.  74-76);  —  3o  Que  c'esl  k  Tautorit^  adminis- 
trative quil  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  en 
indemnity  formees  contre  I'Etat  en  raison  de  I'occupa- 
tion  d'un  immeuble  par  1  autorit6  militaire  et  des 
dommages  qui  en  sent   r^sult^s,   alors  que  cette    occu- 

Sation  se  rattache  k  une  mesure  prise    pour  la  dc^fense 
'une  place  assi'^g<^e  (IVtablissement  d'une  batterie  d'artil- 
lerio,  dans  Tesp^ce),  et  constitue  ainsi  un  fait  de  guerre 


proprement  dit  (Paris,  1"  juill.  1873,  aft.  Scribe,  D.  P.  74. 
2.  13);  —  4<^  Que  la  juridiction  administrative  est  compe- 
tente  pour  statuer  sur  les  consequences  de  I'occupation  d  un 
immeuble  par  Tautorit^  militaire,  pendant  T^tat  de  si^ge 
d^cr^te  pour  la  repression  d'une  sedition  interieure,  lorsque 
cette  occupation  a  eu  lieu  en  vue  de  concourir  au  retablis- 
sement  de  Tordre  (Mdme  arrdt).  —  Ajoutons  qu*au  point  de 
vue  de  la  competence,  I'occupation  d*un  immeuble  par  I'au- 
torite .  militaire  conserve,  pendant  toute  sa  duree,  le  carac- 
tere que  lui  assignent  les  circonstances  qui  I'ont  d'abord 
motivee  (Mfime  arret). 

96.  On  congoit  que,  dans  certains  cas,  des  doutes  puis- 
sent  s'eiever  sur  la  nature  des  mesures  qui  ont  cause  les 
dommages  en  raison  desquels  une  indemnite  est  redamee, 
specialement  sur  le  point  de  savoir  si  ces  mesures  consti- 
tuent, ou  non,  des  faits  de  guerre  accomplis  en  deliora 
des  cas  pour  lesquels  la  loi  de  1 79 1  ouvre  un  droit  k  mdem- 
nite,  et  pour  lesquels  la  loi  de  1819  donne  competence  k 
I'autorite  judiciaire.  C'est  1^  une  question  prejudicielle  de 
la  solution  de  Iaquelle  dependra  la  competence,  adminis- 
trative ou  judiciaire,  pour  statuer  au  fond  sur  la  reclamation. 
A  qui  appartiendra-t-il  de  la  resoudre?  La  jurisprudence  n'a 
pas  iiesite  a  deciiler  qu'elle  etait  exclusivement  du  ressort 
de  I'autorite  administrative  (V.  Cons.  d'Et.  13  mai  1872,  alf. 
Brae  de  ta  Perriere,  D.  P.  72.  3.  74-76 ;  Trib.  confl.  28  juin 
1873,  alf.  Fristch ;  Guns.  d'Et.  23  mai  1873,  atf.  De  Lainoite 
et  alf.  Herouard  ;  11  juill.  1873,  aff.  Cohen,  D.  P.  74.  3.  11). 
Le  tribunal,  saisi  de  Taction  en  dommagesinterets,  devrait 
done,  si  la  question  etait  serieusement  soulevee  devant  lui, 
surseoir  a  statuer  jusuu'^  ce  qu'elle  eOit  ete  resolue  par  I'au- 
torite competente  (V.  les  conclusions  preciteesde  M.  lecom- 
missaire  du  gou v erne ment  David).  —  Toutefois,  ila  ete  juge 
que  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  demande  en  indemnite 
formee  contre  TEtat,  en  raison  de  la  demolition  opei-ee 
par  le  genie  militaire,  d'une  maison  situee  aux  abords 
dune  place  forte,  a  le  droit  et  le  devoir  de  virilier  si 
les  faits  servant  de  fon dement  k  cette  demande  consti- 
tuent des  laits  de  guerre  proprement  dits  ou  des  mesures  de 
defense  preventive ;  il  ne  duit  pas  renvoyer,  par  une  deda- 
rauoii  de  sursis,  I'examen  de  cette  question  k  I'autorite 
administrative  (Paris,  17  juill.  1874,  alt'.  Letourneur,  D.  P. 
76.  2.  45j.  Mais  le  tribunal  doit  se  declarer  incompetent 
lorsqu'il  resulte  de  cette  veriti cation  prealuble  que  la  demo- 
lition etait  coiiimandee  par  ia  necessite  immediate  de 
pourvoir  k  la  defense  d'une  place  menacee  d*un  siege 
imminent  (Meme  arret).  Tel  a  ete  particulierement  le  cas 
pour  les  demoliiions  operees  dans  la  zone  defensive  de  Paris, 
pendant  les  premiers  juuis  du  mois  de  septembre  1870,  en 
vertu  d  un  arrete  pris  par  le  gouverneur  de  la  place,  k  la 
dale  du  27  auOt  precedent  (Meme  arret). 

Au  reste.  il  a  ete  juge  que,  la  demande  d'indemnite 
forinee  par  le  proprietaire  dont  le  domaiiie  a  ete  endom- 
ma^e  tant  par  le  sejour  et  les  malversations  des  troupes 
traiiQaisesque  par  Texecution  de  travaux  de  defense,  pou- 
vant, suivant  les  cas.  rentrer  dans  la  competence  des  tri- 
buuaux  civils  (Angers,  30  mars  1h71,  alL  Lebreion, 
D.  P.  71.  2.  156),  le  juge  des  referes  pouvait,  dds  loi-s, 
designer,  sur  la  requete  du  proprietaire,  des  experts 
charges  de  coii^tater  I' importance  et  la  nature  des  dom- 
mages, sans  prejudice  au  droit  de  TEtat  d'opposer  plus 
tard  I'incomp  tence  de  rautorite  judiciaire  TMenie  arret). 

97.  En  aitribuant,  danscertain>  cas,  kVaulorite judiciaire 
la  coniiaissance  des  de.uaiides  d'indeiuniie  pour  domiiiages 
causes  aux  proprictes  parliculieres,  I'art.  15  de  la  loi  de 
181^  ue  pouvait  designer  par  cette  expression  que  les  tri- 
bunaax  civils,  seule  juridiciton  compctenie  sous  le  regime, 
alors  en  viguuur,de  la  loi  du  8  mars  l^sio.  Mais  des  dispo- 
sitions posteritmres  ont,  dans  certauis  cas  du  moms,  subsii* 
tue  a  cette  juridiclion  celle  du  jury  (L.  30  mars  <831, 
art.  12;  7  juill  1831,  art.  66;  3  mat  1841,  art  76;.  11  a  ete 
decide,  k  cet  egaid,  que  c'est  au  jury  d'expropriation  qu'il 
appartient  de  regler  Tindemnite  due  en  raison  de  Toccupa- 
tion,  meme  purement  temporaire,  des  proprietes  od  il  a  ete 
juge  necessaii-e  d'executer  des  travaux  de  fortili cation (<  ions. 
dEt.  15  dec.  1865,  alf.  Molinie,  D.  P.  66.  3  87).  Peuimporte 
que  Toccupatiou  dont  il  s'agit  ait  eu  lieu  en  temps  de  guerre 
et  pendant  que  la  place  etait  en  etat  de  siege  :  ces  circons- 
tances ne  sufOsent  pas  pour  constituer  un  fait  de  guerre 
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qui,  k  ce  titre,  ne  pourrait  donner  lieu  k  indemnity  (M^me 
arr^t).  Dans  ce  cas,  la  letlre  par  laquelle  le  nnnibtre  de  la 
eiierre  a  rejete  la  demande  d  indemnite  ne  coatientpasune 
aecision,  niais  un  simple  refus  de  payer,  qui  ne  pcut  6lie 
atlaiue  dcvant  le  conseil  d'Etat  au  contentieux  et  ne  fait  pas 
obslacle  ji  ce  que  le  r^clamant  se  retire  devant  la  juridic- 
lion  comp6tente(M^me  arr^t).  —  D6cid^  ^^alement  que  si,  en 
principe,  le  jury  est  competent  pour  r^gler  lindenmitd  due 
en  rais»on  de  fexpropriation  et  de  Toccupation  temporaire, 
au  cas  d'urgeuce,  des  proprit^t^s  n^cessaires  aux  travaux  de 
fortiGcation,  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de  Oxer 
Tindemnit^  r^clam^e  en  raison  des  demolitions,  destructions 
et  dommages  autres  que  la  privation  de  jouissance  (Lyon, 
13  mars  1873,  aif.  Brae  de  la  Perri^rc,  D.  P.  74.  i.  3461 ; 
—  Que,mSme  en  ce  qui  concerne  Tindemnit^  r^clam'  epoup 
privation  de  jnuisisancc,  I  attribution  de  competence  faite 
au  jury  par  les  lois  des  30  marb  1831,  7  juiil.  4832  et 
3  mai  184 »  est  suborionn^e  h  raccomplissement  prcaluble 
des  formalitt'8  prcscrites  par  ces  mdmes  lois;  qu'en  con- 
sequence, si  ces  formalites  n'ont  pas  6te  remplies,  le  tribu- 
nal civil  est  competent  pour  determiner  rindemnite  due 
au  proprietaire,  m^me  en  ruison  de  Texpropriation  ou  de 
Toccupation  temporaire  de  son  immeuble  (M^me  arret).  En 
tout  cas,  le  renvoi  ne  peut  pas  etre  prononce  lorsque  le 
delinoeurjoin  de  lereclamer.a  accept^  le  debat  sur  le  fond 
devant  le  tribunal  et  devant  la  cour  d'appel  (M^me  arret). 

98.  hn  ce  qui  concerne  les  dommages  queiconques  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  previsions  de  la  legislation  speciale 
aux  places  de  guerre,  la  questt  >n  de  competence  ne  ^uuieve 
aucune  diliiculte  :  c'est  k  Tautorite  admmistrative,  confor- 
mement  au  principe  rappeie  sufnd,  n^  9t,  qu  il  appartient 
de  statuer.  11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  s  agit  de 
dommages  causes  par  le  tir  dans  les  polygones.  Juge  k  cet 
egai-d  que  cette  autorite  est  exclusivement  competente  pour 
connaltre  de  I  action  intentee  par  un  proprii'taire  contre 
Tii^iat,  k  i'etfet  de  faire  condamuer  celui-ci  k  executer  les 
ouvrages,  et  k  prendre  les  dispositions  necessaires  dans  un 
polyeone  pour  mettre  la  proprieie  du  demandeur  k  Tabri 
de  ratteinte  des  projectiles,  et  de  plus,  k  lui  payer  des 
dommages-intereis  puur  le  prejudic<;  dej^  cause  (Cons. 
d'Et.  4  dec.  4867,  alt.  De  Panot,  D.  P.  68.  3.  44) ;  —  Tou- 
tefois,  lorsque  Tautorite  judiclaire,  statuant  k  tort  sur  Tac- 
tion intentee  par  un  particulier  dont  la  propriete  est  voi- 
sine  dun  champ  de  tir  nouvellement  etabli,  a  condamiie 
TEtat  k  payer  une  certaine  indemnite  k  ce  particulier,  et 
que  celui-ci  a  adresse  ensuite  au  ministre  de  la  guerre 
une  nouveUe  demande  en  indemnite  en  raison  des  nouveaux 
dommages  qu'il  pretend  eprouver,  la  decision  par  laquelle 
le  ministre  rejette  cette  demande  ne  fait  pas  oostacle  k  ce 
que  le  redainaut  s'adres^^e  k  Tautorite  judiciaire  pour 
faire  reconnattre  si  TAdm  •  oistration  a  execute  les  engagements 
qu'elle  avait  pris  dans  la  premiere  instance  et  pour  faire  inter- 
preter Tarret  qui  est  alors  intervenu  ^Cons.  d'Et.  23  avr.  1868, 
aflf.   Bivet,  D.  P.  69.   3.  39). 

99.  Dans  les  differents  cas  oh,  d'apr^s  les  principes 
exposes  ci  dessus,  les  demandes  d'indemnite  pour  dom- 
mages causes  aux  proprietaires  sont  de  la  competence  de 
Tautorite  administrative,  c'est  au  ministre  de  la  guerre  qu'il 
appartient  de  statuer,  sauf  recours  au  conseil  d'Eiat  (V.  no- 
tamment Cons.  d'bt.  7  avr.  1835,  cite  supruy  n*>  95-1 »).  Juge 
aussi  que  le  ministre  de  la  guerre,  4  part  les  cas  determines 
par  la  loi  du  10  jnill.  1791,  est  seul  competent  pour  sta- 
tuer. sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sur  les  demandes  en 
indemnite  pour  dommages  causes  par  retablisstment  des 
places  fortes,  et,  par  exemple.  sur  la  demande  d'indemniie 
lormee  par  le  proprietaire  dune  carriere  recemmeot  com- 
prise dans  le  rayon  des  servitudes  militaires  en  raison  de  la 
prohibition  qui  lui  est  faite  de  bdtir  ou  d'extraire  des  pi*-rres 
au  del^  d*une  limite  indiquee  par  Tautorite  militaire  (Cons. 
d'Et.  31  dec.  1844,  aff.  Arnoud,  D.  P.  45.  3.  100);...  Pour 
connaltre  de  Taction  ea  indemnite  formee  par  le  proprie- 
taire d'un  moulin  k  vent,  en  raison  de  la  diminution  de 
force  motrice  qu'a  fait  subir  k  ce  moulin  Texhaussement  de 
fortitlcations  (Cons.  d'Et.  f4  sept.  1852,  aff.  Andre,  D  P. 
53.  3.  11).  Le  conseil  de  prefecture  ne  pourrait  dtre  compe- 
tent que  all  s'agissait  de  dommages  pouvant  etre  consideres 
comme  se  rattachant  It  Texecution  de  travaux  publics  (V. 
n^dy  y*  Cimtp^tence  administraitve,  n*  377). 


f  00,  Sur  la  competence  des  conseils  de  prefecture  : 
1^  pour  connaltre  des  reclamations  diri^eespar  des  particu- 
liers  contre  le  bornagc  des  zones  extermures  des  places  de 
guerre  ;...  2®  pour  rephuier  les  contraventions  aux  bervi- 
tudes  qui  grevent  les  terrains  joiguant  les  places  de  guerre. 
V.  R6p.  n^*  96  et  suiv.,  HI  et  suiv.,  et  supra,  y* Compdience 
administrative,  n*  380. 

Art.  7.  —  Espionnage, 

iOf ,  Nous  avons  6tudi6  mprd,  v»  Crimes  et  d6lits  contre 
la  s\Xret6  de  CEtal  (n<^  3,  25  et  suiv.),  les  dispositions  de  la 
loi  du  18  avr.  1886  (D.  P.  86.  2.  58)  qui  etablit  des  pelues 
contre  Tespionnage  en  temps  dt^  paix.  Cette  loi,  dont  on  n'a 
eu  k  faire  jusqu'^  present  que  de  lares  applications. a  doniie 
lieu  cependant  k  quelques  decisions  recentes  que  nuus 
croynns  devoir  anaiybcr  ici,  bien  qu'elles  ne  concernent 
pas  touies  exclusivement  les  places  de  guerre. 

102.  L'art.  2  de  la  loi  de  1886  punit  tout  fait  de  divulga- 
tion pouvant  interesbcr  a  un  degre  quclconque  la  derense 
du  territoire.  C'est  ainsi  quM  a  6te  juj^e  :  !•  que  le  deiit 
d'espionnage,  qui  consiste  dans  la  livraison,  communica- 
tiuii,  divulgation  soit  de  plans,  ecrits  ou  documents  se«  rets 
interessant  la  defense  du  terriloirc  ou  la  sQrete  exterieure 
de  TEtat,  soit  des  renseignements  y  contenus,  existe,  bien 
que  les  dojuments  ou  renseignements  aient  une  valeur 
secondaire  et  meme  aient  ete  communiques  anterieurement 
par  d'duires  personnes  (Paris,  :iO  fevr.  18y0,  alf.  Wanault, 
D.  P.  91.  2.  214j;  —  2°  Que  la  publication  ou  reprodu-  tion, 
meme  partielle  ou  inexacte,  de  plans,  ecrits  ou  documents 
secrets  interessant  la  defense  du  territoire  ou  la  si^rete  de 
TEtat,  constitue  le  deiit  d*espi<mnage  ^Crim.  rej.  24  sept. 
1891,  air.  Tripone  et  Turpin,  D.  P.  92.  1.  473). 

10*l.  En.  ce  c|ui  con  erne  la  nature  des  documents  eux- 
memes,  il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprecier  souveraine- 
mentsi  les  plans,  ecrits  ou  documents  ont  le  caractore  de  docu- 
ments secrets  interessant  la  defense  du  territoire  ou  la  Kurete 
de  TEtat  (Crim.  rej.  24 sept.  1891,  cit6  suprd,  n«  102;  23  juiU, 
1891,  air.  Theisen,  D.  P.  91.  1.  493).  Et  Tarret  qui,  con- 
damnant  un  preveuu  pour  divulgation  de  documents  secrets 
interessant  la  defense  du  territoire  ou  la  sQreie  exierieurc  de 
TEtat,  precise  les  documents  qui  ont  ete  communiques,  en  in- 
diquant  qu'ils  portent  sur  Torganisation  geiierale  do  la  po- 
lice k  Paris  et  dans  les  villes  frontieres  de  TEst,  qu'ils  sont 
essentiellement  secrets  par  leur  nature  et  qu'ils  int  :ressent 
au  premier  chef  la  si^rete  exterieure  de  IE  tat  et  la  defense 
du  territoire,  ne  viole  ni  Tart.  2  de  la  loi  du  18  avr.  1886,  ni 
Tarl.7de  la  loi  du 20  avr.  181 0  ( Arret precitedu 23 juill.  1891). 
—  Les  diverses  pieces  composant  ime  ai^ae  de  guerre 
reglementaire  constituent  des  documents  secrets  interes- 
sant la  defense  du  territoire;  ...  alors  surtout  que  cette 
arme  de  guerre  n'a  pas  encore  ete  faite  par  Tindustrie  pri- 
vee,  et  que  les  tables  de  construction,  condition  indis- 
pensable de  la  fabrication,  n'ont  pas  ete  publiees  (Lyon, 
3  fevr.  1892,  aff.  Cooper,  D.  P.  92.  2.  467).  Les  tables 
de  construction  des  armes  de  guerre  reglementaires  cons- 
tituent egalement  des  documents  secrets  interessant  la 
defense  du  territoire  (Meme  arret).  —  Des  documents 
ne  cesseni  d'etre  secrets,  dans  le  sens  de  la  loi  du  18  avr. 
1886  sur  Tespionnage,  que  lorsque  la  divulgation  en  a  ete 
telle  que  tons  les  interesses  pouvaient  etre  en  mebure  de  se 
les  procurer  ou  de  les  connaltre  (Crim.  rej.  24 sept.  1891  pre- 

cite). 

104.  L'art.  5  de  la  loi  de  1886  indique  les  manoeuvres 
criminelles  qui  peuvent  servir  4  caracteriser  le  deiit  d'es- 
pionnage et  determine  les  peines  k  appli(|uer  dans  les  dif- 
ferents cas  prevus ;  le  commentaire  de  ces  dispositions  a 
ete  donne  supra,  v*  Crimts  et  ddlils  contre  la  sui'et''  de  I'Etat, 
n***  26  et  27).  —  Decide,  k  cet  egard,  que  lorsqu'une  place 
forte  est  une  ville  ouverte  k  tout  venant,  Tentree  dans  cette 
place  par  un  individu  qui  a  denature  son  prenom  et  dissi- 
muie  sa  qualite  d*oflicier  dune  armee  etrangere  ne  consti- 
tue pas  le  deiit  d'espionnage  prevu  par  le  paragraphe  1 
de  Tart.  5  de  la  loi  du  18  avr.  1886,  ce  texte  supposant  <^e 
Tintroduction  dans  ime  place  forte  a  ete  obtenue  k  Taide 
de  Tun  des  moyens  qu'il  mdique :  deguisement,  faux  nom, 
dissimulation  de  qualite  (Aix,  6  ^uin  18vi0,  aff.  Gontin  Pie 
tre»  D.  P.  91.  2.  214).  Mais  celiu  qui  Idve  des  plans, 
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cueille  des  renseignements  int^ressant  la  defense  du  ter- 
ritoire  ou  la  si^rete  exterieure  de  I'Etat...  en  prenant  un 
faux  nom,  une  fausse  profession,  uiie  fausse  nationalil6 
(Trib.  corr.  Briey,  27  mars  i8:»0,  aff.  iNieineyer,  I).  P. 
91.  2.  214);  ...  ou  m^ine  en  gardant  son  nom  veritable, 
mais  en  prenant  une  fausse  quality,  une  fausse  nationality 
(Aix,6  juin  1 890,  pr^cile)  commet  le  d^lit  prevu  par  le  para- 
grapbe  2  de  Tart.  5  de  la  loi  du  18  avr.  1886. 

105.  L'art.  5,  §  2,  paile  de  toute  personne  dissimulant 
sa  quality,  sa  profession  ou  sa  nationality:  ies  tribunaux 
ont  ici  toute  latitude  d  appreciation.  Ainsi  est  sufQsaroment 
motive  TarrSt  qui  decide  que  le  pr^venu  dissimulant  sa 
quality  d'ancicn  ofticier  stranger,  a  recueiJli  des  rensei- 
gnements sur  divers  objets  interessant  la  defense  du  ter- 
ritoire  qu'il  ^numdre;  il  n'est  pas  necessaire  que  TarrSt 
iodique  la  situation  precise  aue  le  pr^venu  occupait  dans 
Tarm^e  ^^trang^re.  ni  que  la  aissjmul&lion  de  la  qualiie  ait 
et6  eraploy6e  par  lui  pour  se  procurer  des  renseigm  ments 
interessant  la  defense  du  ternloire,  si  elle  a  ete  intention- 
nelle  dans  le  but  de  rendre  possible  la  perpetration  da 
deiit  (Crim.  rej.  23  juill.  1891,  cite  suprd^  n<>  103). 

106.  La  tentative  du  deiit  d'espionnasre,  dit  Tart.  8  de 
la  loi  de   1886,  est  consideree  comme  le  deiit  lui-mSme. 


Commet  la  tentative  du  deiit  d^espionnage  celui  qui,  venu 
en  France  avec  I'intenlion  d'espionner,  tente  de  penetrer 
dans  divei'ses  manufactures  d*armes,  se  renseigne  sur 
la  fabrication  et  s'etlorce  de  se  procurer  des  documents 
serrets  ititeressant  la  defense  du  terriroire,  en  remettant.de 
Targent  k  un  ouvrier  dune  manufacture  d'armes  (Lyon, 
3  fevr.  1892  cite  supra,  n<»  lu3). 

107.  L'art.  9  de  la  loi  de  1886  prevoit  la  complicite  du 
deiit  d'espionnage.  Juge  k  cet  egard  qu*est  repute  complice 
de  ce  deiit  celui  qui,  connaissant  Tintention  coupablede 
Tauteur  du  deiit,  a  receie  sciemment  le  document  secret 
dans  sa  chambre  od  il  en  a  fait  la  livraison  (Trib.  corr.  de 
Saiiit-Etienne,  26  dec.  1891,  aff.  Cooper,  D.  P.  92.  2.467). 

108.  I/agentdu  deiit,  dit  Tart.  10  de  la  loi  de  1886,  peut 
encore  6chapper  k  toute  penalite  en  denon^ant  lui-m^mele 
deiit  commis  ou  en  denongant  ses  complices.  Mais  cette 
exception,  que  la  loi  accorde  au  prevenu  au  deiit  d'espion- 
nage qui.  meme  apres  Ies  poursuites   commencees,  aura 

f procure  Tariestation  du  coupable,  ne  peut  dtre  invoquee 
orsque,  au  moment  de  la  denonciation,  la  justice  avait 
recueilli  des  indices  suflisants  pour  amener  I'arrestation  du 
coupable  (Crim.  rej.  24  sept.  1891,  aff.  Tripone  etTurpin, 
D.P.92.  1.  473). 
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-7.     5.     66.   R, 

—18.    S.    58.    R 

—26.   6\    77  s.  A. 

126. 

-48.it.  118. 

-24.  5.  13. 

-126.  5.  i5. 

—195.  5.  50. 

76. 

62  b. 

46  s.,  101. 

-37.  R.  23,    130. 

-49.  R.  125. 

—31.  5.  13. 

-119.  5.  15. 

—196.  5.  SO. 

Table  chronolog^lque  des  Lois,  Arrets,  etc. 


1780 

It  ao6t.  Loi.95  e. 

1791 

g  JiiiO.  Loi.  53  c. 
10  jmU.  Lei.  5  c. 
6c.,  19  c.  27  c. 
29  c,  31  c,  54 
e.,  70  c,  86  c, 
88  e..  91  c,  92 
c.  93  r  94  c. 
95  &,  96  c,  99 
c. 

▲n  3. 

10  fract  Loi. 95c 

1806 

19  mart.  Loi.  56  «. 

fdio 

8  m^MilLei  92  e., 
97  c   . 

20  aw.l^i.  103  c. 

•4W1 

24  d4c.D^r.37c.; 
29  c,  31  c. 

is*e 

17  iii|n.Lot.  96  c, 
■  be,  H^  r.,  63 
c»«75  a,  9i  c., 
•2  C,  93  c  94 
C,  95  c,  96  c, 
tfc. 

1821 

1*'  aoAt    OrdoDd. 
63  e.,  90  c,  78 


1801 

I  imi«.Ld.92cM 
94c,;Wc, 


1832 

7  jam.  Loi.  97  c. 

1833 

7  JmU.Loi.92e., 
97  c. 

1836 

7  avr.  Cons.  d'Bt. 
95  c,  99  c. 

1841 

3  avr.  Loi.  64  c. 

3  mai.Loi.  91  c, 

92  c.,96c97e. 

1844 

31  dec.  Cons.  d'Et 
99  c 

1849 

9  mare.  Crim.  35 

c. 
27  Juill  Loi.  46  c, 

49  c. 
9  aoAt.  Loi.  3  c, 
19  c,  20  c,  23 
c,  25  r.,  26  c, 
19  c,  31  r.,  31 
c,  35  c.  44  c, 
47  c,  48  c. 

1861 

10  jaill    Loi.  5  c, 
6  c,  64  c. 

1862 

14  Unv.  Conttitai. 
3  c,  6e..  30  c. 
14  8fipt.CoiM.d\Bt 
.    99  c. 

1863 

6  mai.  Cons.  d'Bt. 
75  c. 


10  aoOt.  D4cr  V. 
la  table  des  ar- 
ticles. 

20  dte.  Civ.  52  c. 

18S4 

27  avr.  Instr.adm, 

en-eff.  78  c. 
2  d6c.  Cons.  d'Et 
57  c. 

1868 

14  JuiU.CoM.  d'Bt 
64  c,  84  c,  91 


1868 

15  avr.  Crim.  65  c. 

1868 

21  Juio.  Coii8.d*Et. 

89  c. 
30  Juia.Griro.  42  c. 
26  aolkt.GriiB.4ic. 

1861 

10  jaDV.Gons.  d'Bt 
81  c. 

1862 

30  janv.Gon8.d'Et. 

76  c,  80  c. 

3  mars.Civ.  52  c. 

4  au6t.Coiw.d'Et. 

77  c. 

1863 

13  Oct.  Deer.  2  c. 

13  c,  14  c.,  16 

c. 
26  not.  Gelmar  56 

c. 

1864 

7  janv.  Clrc.  rain, 
guerre.  14  c. 


8  f6vr.Cnns.d*Et. 
59  c,  61  c. 

25  r6vr. Cods.  d'Bt. 
73  c. 

26  mHi.Coas.d'Bt. 
94  e. 

1865 

7  avr.  Cons.  d'Bt, 

69  c,  72  c. 

9  atmLCons  d'Bt. 
89  c. 

15  dee.  Cons.  d'Bt. 

97  c. 

1868 

UjuilL     LoL    71 
c. 

3  aoAt.Cons.d'Bl. 
72  c.,  82  c. 

1867 

4  dec.  Cons.  d'Bt. 

98  c. 

1868 

25  avr.  Cons.  d'Bt. 
98  c. 

1868 

18  noY.ConB.d*Bt. 
68  Cv  70  c. 

27  d6c.    Req.    91 
c. 

1870 

8  fpvr.Cons.  d'Bt. 
89  c. 

30  mars.       Cons. 

d'Bt.   6  c,  62 

c,  85  e. 
8  aoul.    Dter.  30 

c. 
27  aoOt.     Ordonn. 

70  c. 

2  sept.  Crim.  86 

C  45  e. 
24  ocl.  Deer.  26  c. 
17  nov.  Crim.  44. 


1871 

1"  janv.D6cp.26c. 
19  janv.  Crim.  43 

c. 
30  mars. Angers  96 

c. 
i*'  avr.  Trib.  pel. 

Besancon.  34  c. 

28  avr.    Loi.  3  c. 

6  mai.  Trib.  pol. 

BcsanQOo  34  c. 
it  mai. Crim. 48  c. 
4  aoat.  Crim.  42 

c. 
10  aofit.  LoL  71  c. 
12  aoikt.  Crim.  43 

c. 
12  oct.Crim  30  c., 

38.   45    c,    48 

c. 
9  nov.Grim.37  c, 

45  c.,46c 
16  nov. Crim.  41  c. 
30  nov.Crim.  4uc. 

1872 

19  Janv.  Crim.  39 

c. 
23  ftvr. Crim. 26  c., 

30  c,  37  c,  42 

c. 

12  avr.  Crim.  46  c. 
23  avr.  Crim.  37  c. 

13  roai.  Cons.  d'Bt. 
94c.,95c.,9nc. 

3  join.  Req.  33  c. 
6  jttin. Cons.  d'Bt. 
86  c,  93  c. 

10  ort  Crin.  40  c. 
9  nov.  Crim.  34  c. 

1873 

8  janv.  Dooai.  93 
c. 

11  janv.Trib.confl. 
94  c. 

25  janv.Trib.confl. 

94  c. 
15  mam.         Trib. 

ronfl.  94  c 
15  mar8.L70n.97c. 


23  mai.  Cons.  d*Et. 
80  c.  96  c. 

28  juin.Trib  confl. 

86  c,  94  r.,  96  c. 

l-'juilLParis  95  c, 

1 1  jaill.Cuns.  d'Et. 
86  c,  96  r. 

8  au0t.CQa8.d*Et. 
64c.,  74c.,  87  c. 

12  d6c.  Cons,  d  Et. 
70  c 

1874 

6  f^vr.  Crim.    30 
c,  48  c. 

13  Kvr.Con8.d*Bt. 
86  r..  88  c. 

17  fevr.  Civ.  52  r. 

24  ievr.  Req.  86  c, 
88  c. 

6  mars.        Cons. 
d'Bt.  89  c. 

26  mars.  Crim.  39  c 

27  mars.  Loi.7  c. 
88  c 

16  mai.Trib.  confl. 
94  c 

5  juin.Cons.d'BL 
30  c  ,  32  c 

17  iuill.  Loi.   7  c 

17  juiiLPiu>ii.96c, 

6  nov.Crim.  38  c., 
45  c 

1876 

25  f^r.  LoL  6  c, 
30  avr.  Cons.  d'Bt. 

96  c 

9  JuiU.Cou8.d*Et. 

73  c 

16  juiU.  Loi.  6  c, 

30  aoAt.Crim.  35  c. 
24  dec  Cons.  d'Bt. 

28  c,  32  c 

31  d4c.  Loi.  7  c. 

1877 

18  mai.  Cons.  d'Bt. 
64  c.,  74  e. 

3  juilL  Lui.  2  c 
6  iuiU.Cons.d'Bt. 

74  c 


13  jniU.CoDs.d'Ei 
81c 

1878 

12  mars.  D6cr.  2  c 

3  avr.  Loi.  3  c.,  18 
c,  20  c,  23 
c,  25  c,  27 
C,  29  c,  31 
c  ,   47     c. 

9  mai.Crim.45c, 
49  c 

24  miti.  Cons.  d'Bt. 
72  0. 

1878 

21  mars.       Cons. 

d'Bt.  89  c 
21  avr.   Lou  7  c 

1881 

25  ftvr.  Cons.  d'Bt. 
00  c. 

1883 

11  mai.  Cons.  d'Bt. 

90  c 
27  juiU.Cons.d'Bt 

tfO  c.  63  c. 
23  oct.Decr.  2  c, 

13  c 

1884 

4  janv.Cons.  d'Bt. 
66  c, 76  c 

21  ao6t.  Loi.  7  c 

22  d4c.  LoL  7  c. 

1886 

6  mars.  Cons. 
d'Bt.  67  c. 

1886 

9  avr.  Cons.  d'Et 

65  c. 
18  avr.  Loi.  2  e.,  101 
c.,102c.,103c, 
104  «  ,  105  c, 
107  c,  108  c. 
4  juin.Cons.d'Bt 
64  c,  93  c. 

1887 

23  mars.D4cr.2c 


1888 

0  nov.  Cons.  d'Bt. 

73  c 
16  nov.  Cons. d'Bt. 
73  c. 

23  nov.  Cons.  d'Bt. 
53  c 

1888 

22  Janv.Purl8.56c. 

24  mai.  Cons.  d'Et. 
67  e 

10  jiiUL Cons.  d'Bt. 

73  c 
9  aout.Cons.  d'Bt. 
63  c 

1890 

14  fdvr.Cons.  d'Et. 

73  c,  81  0. 
20  fdvr. Paris.  102c. 

5  mars.  Loi.  2  c. 
27  mars.        Trib. 

corr.  Briey.  104 
c 

6  luio.  Ail.  104c. 
4  juill.Con8.d'Et. 


\  JUIO.  j 

b  juilUC 
73  c 


1881 

28  avr.  Loi.  22  c 

23  juUL  Crim.  103 
c.  105  c 

7  aoOt.Gons.d'Bt. 
52  c 

24  sept.  Crim.  102 
c,  103  c,  108  c. 

4  oct.  Deer.  V. 
la  tabia  des  ar- 
ticles. 
26  d6c  Trib.  corr. 
Siint-Etienne. 
107  c 

1882 

29  janv.Cons.d'Et. 
90  c 

l"fevr.  Loi.  2  c. 
3  r^Tr.  Lyon.  103 
c, 106  c 


PLACE  PUBUQUE.  —  Y.  supra,  v*»  Action  posses- 
$mre^  n«»  28,  33  et  90;  Commune,  n<»»  274,  560,  586,  794, 
983;  D!ommie  public,  n^  A  et  suiv.;  Impdts  directs,  n^  29; 
et  mfrd,  v!*  Poids  et  mesures,  et  R>^.  eod.  v®,  n°  144;  Ser- 
mtude,  et  lUp,  eod.  v<>,  n«  451 ;  Voirie  par  terre,  et  tiip, 
cod.  ▼•,  n*«  4469  et  suiv. 

.  PLAIDOIRIE.—  V.  supra,  v»«  Action,  n^  48;  Avoeat, 
n**  93  et  suiv.;  Avou^,  !!••  12  et  24;  Exfiropriafion  pf*ur 
eaiae  ffutilitipublique,  n**  486  et  suiv.;  InteicUction,  n<»*232 
et  suiv. ;  Jugement,  n~  25  et  31 ;  et  infra,  v*«  PropriM  liit^- 


raire  et  artistique,  et  IWp.  eod.  v^,  n*  126;  Recusation,  et 
hdp,  eod.  v»,  n<»«  102  et  suiv.  ;  Reprise  dHnstance  et  consti- 
tution de  nouvel  avoud,  et  Rip.  eod.  v«,  n«  6 ;  Vente  publi- 
que  d'immeubles,  et  R6p.  eod.  vo,  n^  1016. 

PLAIDOIRIE  PAR  PROCUREUR.  —  V.  suprd, 
vi»  Ac/ion,  n«*  46  et  suiv.;  Appel  civil,  n«  104;  ^sploit, 
n««  2,  38  et  51 ;  Mandat,  n»  30;  et  infrd,  v**  Vente,  et  R^. 
eod.  vo,  n*  1831. 

PLAMT.PLA3ITATI01V.   -  'y'[f^^^6yS^(^@Og\e 


48  PLAQUfi. 

n«  <0;  Chasse,  n**  340;  Competence  dvUe  des  tribunavx  de 
paix,  n"  122  et  suiv.;  thmmoge-titstrnvixon' degradation, 
««•  103,  129  et  suiv.;  D'Wims,  n"  279  et  suiv.;  Dunf$, 
no*  6,  'H  et  suiv.,  48;  Eaux,  n**  08  el  suiv.,  74,  402.  408 
et  41*3 ;  Expiup^Udi^u  pour  came  't'lUUitt  publique,  n*** 592 ; 
Impota  directs,  n*  29;  Lois,  n«  185;  el  in/rtif  vi»  Propriety, 
et  R(*p,  eod.  v«,  n«  35 ;  Regime  foreslitr;  Voirie  par  terre, 
et  ftr^p.  eod.  v<»,  n**  441  el  suiv.,  468  et  suiv.,  476  et  suiv., 
497  et  suiv.,  202  et  suiv..  620  et  suiv.,  1077  et  suiv;,  4  422, 
1369  el  suiv.,  4563;  Voirie  par  eav,  et  H^.eod.  v<»;  n"  218 
et  suiv.,  234,  252,  275  et  suiv.,  292  et  375;  Voirie  par  eke- 
mim  de  fer,  et  R&p.  eod.  v»,  n"  200,  236  et  suiv. 

PLAQUE.  —  V.  supra,  v*«  Malices  d'or  et  d'argent^ 
n"*  87  et  suiv. 

PLUMITIF.  —  V.  suprii,  v»«  Domicile  elu,  n«  41 ;  Jtige- 
ment,  n"  123  et  suiv. 

PLUS-VALUK.  —  V.  st/pr/i,  v*»  CoMmt  de  maringe, 
n"»  582  et  suiv  ;  ExfVOpriuHon  pvur  cause  d*tttilite  pubtiqne, 
n**»  627  et  suiv.;  Louuge,  n<»  4vl :  et  infni,  v»«  Priviliyes  et 
hyfoth^fiues^  n®*  462  et  suiv.,  4949,  et  suiv.;  Ti onscriptivn 
hyputhecaire,  et  Rep,  eod.  v«»,  n*»  566  et  suiv.,  584  et587; 
Tiavaux  publics,  et  Rep.  eod.  v%  n°»  58,  9i2  et  suiv.; 
Vmfe,  et  R'>p.  eod.  v^,  n«»  987,  1015  et  suiv.,  10:6,  13^3 
etsuiv.,  1429  et  suiv.,  1659  et  suiv.,  4950;  Venle  publique 
dimntubles,  H  Re^,  eod.  v«,  n"  4i»26,  2153  et  suiv.;  Voirie 
par  terre,  et  R*^p.  eod.  v*,  n«»  474,  523  et  2485;  Voirie  par 
eau.  et  Rep,  eod.  v«,  n"  146,  435  etsuiv. 


POU>8  ET  MEStHES. 


1.  — 


Historique  et  l»igislalion.  —  Droit  compnrrt  (n»  1). 
Substitution  des  uouvelies  mesures  aux  ancieaiies 

(n«  16). 
Art.  3.  —  Professions   aj«su'f>tties  k  xe  munir  de   poids  et 

m«-8ures.  —  Formes  des  po.ds;  regieiuenis  admi- 

Mislr«iifs  (no  17;. 
De«  verifii-aleuis  et  v^rificateurt  adUoints,  et  des 

autres  ag  nts  charges  de  la  surveillance   des 

poids  et  me>ure8  (ijo  34). 
Verification  des  poidis  et  mesures  ;  surveillance ; 

vihites;  procfes- verba ux ;  8ai>ie;  droits  (n*  32). 
Inspection  du  d^bii  de<  marchandises  se  veodant 

au  poids  ou  ^  la  mesure  (no   45). 
Legislation  p^uale  (no  461 

Venle  k  laux  poids  et  fausses  meffures.  •—  Tenta- 
tive. —  Exposition  en  venle  (no  46). 
D^lentioQ  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures 

(no  60). 

—  Emploi  et  detention  de  mesures  prohib^es  (n^  65). 

—  Emploi  et  d^tentinn    tie  mesures  irr^guli^res  ou 
non  poiii^onn^es  (no  69). 

—  Competence ;  caraci^res  de  rinfraclion  (no  74). 

—  Peines,  Excuses  (no  75). 

—  Mention  nes  poids  et  mesures  dans  les  actes  publics 
et  priv^s,  atlicbes  et  aimonces  (n«  ^2;. 

~  Des  poids  publics  (no  83). 


Art. 
Art, 


Art. 

Abt. 

Art. 

Art. 
§ 


§2.- 
I  3. 


Art. 
I  Art. 


Art.  4«'.  —  Hislorique  et  legislation,  —  Droit  compare 
{Rep.  n*»2a  42). 

f .  —  1.  Historique  rt  legislation.  —  La  legislation  rela- 
tive aux  poids  et  mesures  n  a  pas  subi  d^irnportantes  modi- 
ficatioos  depuis  la  publication  du  Repertuiie,  coinme  on  le 
verra  par  le  tableau  chronologique  ci-apr^s  (V.  infra,  p.  49 
et50).Signalonscependant:  lMed6cretdu26f6vp.  I873(D.P. 
73.  4.  32j,qui  s*occupe  du  recrutement  el  du  mode  d'avan- 
cement  du  personnel  de  radrninistralion  des  Poids  el 
mesures  'art.  4  k  5),  et  dresse  la  li-te  des  diverses  profes- 
sions assujelties  k  la  v^rilication  des  poids  et  mesures  (art.  6 
et  suiv.);  2^  le  d^cret  du  8  oct.  4880  (D.  P.  82.  4.  44),  qui 
cr6e  k  Paris  un  bureau  national,  scienlifique  et  permanent 
des  poids  et  mesures;  3*  le  d6cret  du  4»''  mai  4894  (D.  P. 
92.  4.  28),  qui  ajoute  au  tableau  A  dress^  par  le  d^cret  de 
4873  un  certain  nombre  de  professions  assujelties  k  la  veri- 
fication des  poids  et  mesures ;  4®  enlin  le  d6crel  du  30  ianv. 
1892  (D.  P.  92.  4.  67),  qui  aulorise  Temploi  du  nickel 
pour  la  construction  des  mesures  de  capacity  de6tin6es  au 
mesurage  des  liquldes. 


2.  —  H.  Droit  compare  {Rep,  n«  42).  —  !•  Altemagne.  — 
L'art.  369  du  code  penal  allemand  du  34  mai  1870  punil 
d*niie  amende  de  30  thalers  au  plus  ou  des  arrets  pendant 
Quatre  semaines  au  plus  les  industriels  ou  luarchdiids  trouves 
detenteursde  fausses  balances  oude  poids  et  mesures  destines 
k  etre  emplov^s  dans  leur  iudustrie  etnon  rev^tusde  Testam- 
pille  de  vorincation  legale.  11  en  est  de  mdme  de  ceux  qui 
se  sonl  rend  us  coupables  de  toute  autre  infraction  aux  regie- 
ments  de  police  sur  les  poids  et  mesures.  Le  juge  doit,  en 
outre,  ordonner  la  contiscation  des  poids  et  mesures  non 
verilies  ainsi  que  des  fausses  balances  (Annuaire  de  Ugiila- 
tion  etrang^i^e,  4872,  p.  484).  —  Parmiles  mesures  legisla- 
tives prises  pour  introduire  en  Alsace-Lorraine  le  systeme 
metrique  alle  nand,  notous  Tordonnance  du  45  mai  4875, 
qui  modille  les  regies  adtuises  pour  la  veriiication  des  poids 
et  mesures  et  un  avis  du  5  seplembre  suivani  relet  if  aux 
tolerances  admiscs  dans  le  conunerce  en  ce  qui  louohe  les 
poids  el  mesures  (Ibid,,  4876,  p.  479).  —  JJaiis  le  graiid- 
duche  de  Hj5«c?,  signalons  un  r^'gleuieut  du  22  jaiiv.  l>89, 
relutif  k  la  creation  d*un  jaugeage  [mbiic  pour  les  bateaux 
servants  la  iiavi^'ution  du  Kt  in  (Ibid.,  i890,  p.  278i. 

3.  —  20  Anglvt^rrc,  —  line  loi  du  8  ao4t  4878  (Ann, 
l^g.  eir,  4879,  p.  59)  applicable  k  TEcosse  et  k  I'lrlande  a 
introduil  dans  les  ites  aritunniques  Tunifoimite  des  poids  et 
mesures.  Apr^s  avoir  etabli  les  dillerentes  unites  de  uiesure 
fart.  40  k  4H),  cette  loi  edicte  des  peiues  com  re  Temploi,  la 
fabrication  et  la  detention  des  faux  poids  et  mesures  (art.  25 
k  21},  puiselle  institue  des  administrations  centrales  et  loca- 
les pour  le  poinQonnage  et  la  veiiiication  art.  33  et  suiv.)  et 
s'occupe  de  la  reprcssiou  des  contraveiiiions  relatives  aux 
poids  et  mesures  (art.  56  et  57).  Cette  loi  a  ete  compieiee 
et  modiliee  en  48li0  par  un  act  qui  soumet  k  la  verilication 
(liins  un  deiai  de  douze  mois  tout  instrument  destine  k  peser, 
et  edicte  des  peines  centre  ceux  qin  se  serviront  de  balances 
non  estauipillees:  cet  act  ordoniie  aussi  Faffichnge  des  con- 
dainuationH  proiioncees  {Ibid,,  1^0o,  p.  8). 

4.  Dans  les  possessions  anglaises  a  outre-mer,  une  loi  du 
45  fevr.  1889  a  introduil  dans  VI  de  le  yard  ani^lais  et  ses 
subdivisions  comme  type  de  mesure  legale  {Ann,  leg,  eir„ 
4890,  p.  4062).  —  A  {*ii*i  M'turice,  deux  ordonnances  de  4876, 
moditiees  partiellement  en  4880,  ont  etabli  le  systeme  me- 
trique  franyais  comme  systeme  legal  (Ibid,,  48h2,  p.  909, 
notes  4  et  5),  et  ime  ordonnance  de  1881  (Ibid.,  4882, 
p.  946)  a  eu  pour  but  de  proteger  plus  efficacement  le  public 
centre  les  fraudes  dans  les  poids  et  mesures  et  d*amender 
les  ordonnances  de  4876.  —  Au  Canada,  un  act  du  23  mai 
4873  (i6id.,  4875,  p.  696)  a  ddcrete  Tunirormite  des  poids  et 
mesures,  defini  et  etabli  les  etalons  de  mesure  et  reglemente 
la  verilication  des  poids  et  mesures  du  commerce  ;  malgre 
les  etalons  speciaux  etablis  au  Canada.  Tusage  du  systeme 
metrique  a  force  legale  lorsqu'il  est  adopte  par  les  inte- 
resses.  Cet  act  a  ete  modilie  el  amende  successivement : 
4- par  une  loi  de  1879  {Ibid.,  4880.  p.  894) ;  2*  par  une  loi 
de  4884  Jbid.,  4885,  p.  809),  qui  punil  la  fabrication,  Tern* 
ploi  el  la  detention  de  poids  et  mesures  faux  ou  inexacts, 
ainsi  que  la  contrefai^on  des  poin^ons  ;  3*  par  une  loi  de 
1885  (art.  4;  Ibid,,  4886,  p.  653);  4^  par  une  loi  de  1888 
{[bid.,  4889,  p.  956),  relative  au  contenu  des  colis  de  sel ; 
S^"  enfm  par  une  loi  de  4889  (Ibid.,  4890,  p.  4046). 

5.  —  3*  Anlriche-Hongri^.  —  Une  loi  du  23  juill.  4874  a 
introduil  en  Antnche  le  systeme  metrique  des  poids  et  me- 
sures, mais  elle  n*est  devenue  obliKutoire  qu  k  parlir  du 
4<»'  janv.  1876.  Elle  a  ete  compietoe  par  deux  lois  de  1875  : 
Tune  relative  k  Torganisation  de  radministration  des  poids 
et  mesures,  Tautre  concernant  la  transformation  en  mesu- 
res ou  poids  du  systeme  metrique  des  mesures  ou  poids 
mentionnes  dans  des  dispositions  legates  (Ann.  leg.  etr,^ 
1876,  p.  493).  L'art.  43  de  la  loi  du  27  juin  4878  (Ibid,  1879, 

f>.  250)  relative  k  un  Iraite  de  commerce  et  de  douane  avec 
a  Hongrie,  declare  que  le  systeme  metriaue  des  poids  el 
mesures  oe  pourra  6tre  change  sans  un  accord  mutu*  1 .  —  En 
Hongrie,  la  loi  du  47  avr.  4874  {Ibid.  4975,  p.  305)  a  inlro- 
dull  le  systeme  metrique  fran^ais  dans  tons  les  pays  de  la 
Couronne  de  Saint-Elienne  el  organise  des  penalites  pour 
assurer  sa  mise  en  vigueur. 

0.  —  4<^  Balkans,  —  En  Bulgarie,  une  loi  des  48-30  dec. 
1888  a  adopte  pour  les  poids  el  mesures  le  systems  decimal 
{Ibid,  1889,  p.  870).  —  En  Serbie,  une  Ipi  du  25  avr.  1890 
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accorde  auz  communes  la  faculty  de  percevoir  sous  certai- 
nes  conditions  des  droits  de  pesage  et  de  jaugeage  {Ann, 
kg.  6tr.,  1890,  p.  854). 

7.  —  5«  Egypte.  —  Un  d6cret  du  31  d6c.  1889  {Ibid. 
1890,  p.  876)  a  supprim^  les  charges  de  poseurs  publics 
ainsi  que  les  droits  de  pesage  en  usage  et  d6clar6  la  profes- 
sion de  peseur  libre  en  Egypte  &  partir  du  1«'  janv.  1890). 

^.  —  6«  Elats  scandinaves.  —  En  Danemark,  le  syst<^me 
du  poids  frauQais  est  en  usage  dans  le  commerce  depuis  la 
loi  Qu  19  f6vr.  1861 ;  une  loi  du  16  avr.  1873  en  ^tend  Tem- 
ploi  au  commerce  des  m^taux  pr^cieux,  des  pierres  pr6cieu- 
ses  et  des  pedes  {Ann.  Ug.  iir.  1874,  p.  419).  —  En  Iforvige, 
une  loi  du22  mai  1875  {Ibid.  1876,  p.  79)  a  adopts  les  me- 
sures  fran^ses,  en  donnant  un  delai  de  six  ans  pour  la 
transformation  des  anciennes  mesures.  Cette  r6forme  fut 
introduite  en  Suide  Fannie  suivante,  mais  avec  la  restric- 
tion qu'elle  ne  deviendrait  obligatoire  qu'en  1889  [Ibid.  1877, 
p.  619).  Cette  loi  a  6t6  modifi6e  peu  apr^s  par  ime  loi  du 
22noy.  1878,  qui  a  6td  elle-mdme  remplac^e  et  compl6t^e 
par  une  loi  du  9  oct.  1885  {Ibid.  1886,  p.  517). 

9.  —  7«  EtcUS'Unis.  —  Dans  le  Massachusetts ,  un  act  de 
1878  ayait  autorisd  Temploi,  dans  les  contrats,  proems  et 
plaidoiries,  des  denominations  emprunt^es  au  syst^me  m6- 
trique,  pour  la  designation  des  poias  et  mesures  {Ibid.  1878, 
p.  795).  —  Une  loi  du  21  juin  1890  (Ibid.  1891,  p.  818) 
oblige  chaque  comte,  cite  ou  ville  de  TEtat  k  poss^der  ime 
serie  de  mesures  etalons  en  poids  legaux,  en  mesures  pour 
matieres  s^ches  et  pour  liqmdes.  Les  chefs-lieux  de  district 
et  les  autres  cites  doivent  avoir,  en  outre,  le  metre  et  le 
kilogramme,  ainsi  que  les  mesures  appeiees  troy-ioeighls 
et  qui  servent  pour  les  metaux  precieux.  Une  verification 
des  poids  et  mesures  a  ete  instituee. 

f  O.  —  8«  Pinlande.  —  Une  loi  du  16  juill.  1886  a  intro- 
duit  en  Finlande  le  systeme  methque  des  poids  et  mesures 
[Ann,  Ug.  ilr.  1887,  p.  666). 

f  i.  —  9«  Italic.  —  Une  loi  du  23  juin  1874  suivied'un 
reglement  general  du  29  octobre  de  la  meme  annee  a  mo- 
dine  les  dispositions  anterieures  sur  les  poids  et  mesures. 
Cost  un  veritable  code  de  la  matiere,  qui  organise  compie- 
tement  Tadministration  et  la  verification  des  poids  et  mesu- 
res (Ann,  I6g.  Hr.  1875,  p.  340).  —  Elle  a  et6  remplacee  nar 
la  loi  du  20  juill.  1890,  qui  etablit  pour  tout  le  rovaume  al- 
talie  Tusage  legal  des  seuls  poids  et  mesures  du  sysleme 
metrique  decimal.  Deux  decrets  des  23  aoClt  et  7  novembre 
suivants  rendus  en  execution  de  cette  loi  approuvent,  I'un 
le  texte  unique  des  lois  sur  les  poids  et  mesures,  Tautre 
le  reglement  pour  le  service  des  poids  et  mesures  et  Tessai 
des  monnaies  et  metaux  precieux  {Ibid.  1891,  p.  378). 

f  2.  —  10®  Luxembourg.  —  Une  loi  du  17  mai  1882  (Ann, 
Ug.  itr.  1883,  p.  766)  reglemente  k  nouveau  le  systeme  me- 
trique des  poias  et  mesures  introduit  dans  le  grand-duche 
par  la  loi  du  21  aotlt  1816.  Tout  en  rendant  obligatoire 
femploi  des  mesures  decimales,  elle  toiere  cependant,  dans 
le  l^agage  usuel,  I'emploi  de  denominations  relatives  aux  an- 
ciennes mesures.  L'art.  5  de  cette  loi  organise  la  verifi- 
cation des  poids  et  mesures. 

f  3.  —  1 10  ULcQsique.  —  Le  systeme  metrique  decimal  est  en 
vigueur  dans  la  Republiaue  mexicaine ;  mais,  aux  termes 
d*une  loi  du  3  juin  1885,  it  ne  devait  etre  rendu  obligatoire 

?a'&  partir  du  1«'  janv.  1889  {Ann.  Ug.  itr.  1886,  p.  671). 
outefoisdes  bureaux  de  verification  ont  ete  etablis  dans  les 
chefs-lieux  d'Etats  depuis  le  1*'  juill.  1888.  Le  deiai  im- 
part! par  la  loi  de  1885  a  ete  proroge  jusqu'au  1"  1891,  par 
un  d6cretdul9  dec.  1890  (I6u{.,1890,  p.  941). 

f  4.  —  120  Pays-Bas.  —  Une  loi  du  8  juill.  1874  rend  les 
dispositions  de  la  loi  relative  aux  poids  et  mesures  appli- 
cables  k  la  verification  des  compteurs  k  gaz  {Ann.  Ug.  etr. 
1875,  p.  434).  La  verification  et  Tusage  d'instruments  de 
pesage  sont  regies  par  la  loi  organique  du  4  juin  1878,  qui 
soumet  les  balances  k  la  verification  et  au  poinconnement, 
et  edicte  des  penalites  en  cas  de  contravention  (/6id.,  1879, 
p.  516).  Mais  cette  loi  elle-meme  a  ete  abrogee  par  celle  du 
il  ioilf.  1880  qui  abolit  la  verification  officielle  des  instru- 
menu  de  pesage,  {Ibid.,  1883,  p.  762). 

f  5.— 13<^  Suisse. — Aux  termes  de  Tart.  40  de  la  constitu- 
tion f6derale  du  29  mai  1874,  la  confederation  determine  le 
syiteme  des  poids  et  mesures,  et  les  cantons  executent  sous 
sa  surveillance  les  lois  relatives  k  cette  matiere  (I6td.y  1875, 
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p.  460).  En  execution  de  cette  disposition,  une  loi  du 3  juill. 
1875,  suivie  d'un  reglement  du  22  oct.  suivant,  a  prescrit 
Tusage,  dans  toute  la  confederation,  de  poids  et  mesures 
unlformes  sur  la  base  du  systeme  metrique  {Ibid.,  1876, 

f),  677).  Pour  faciliter  la  pratique  de  ce  systeme,  ime  circu- 
aire  du  gouvernement  federal  en  date  du  1<*'  juin  1880 
introduit  en  Suisse  les  abreviations  pour  la  designation  des 
poids  et  mesures  adoptes  par  le  comite  international  {Ibid. 
1881,  p.  443). •«  Dans  le  canton  de  Zug,  une  ordonnance  du 
15  mars  1884,  revisant  celle  du  18  oct.  1878,  reglemente 
Texecution  de  la  loi  federale  de  1875  sur  les  poids  et  mesures 

Slbid.  1885,  p.  593).  — Enfin,  dans  le  canton  deScAioyz,une  loi 
lu  31  juill.  1886  relative  k  la  vente  du  pain  et  de  la  farine 
s'occupe  du  poids  du  pain,  qui  devra  etre  pese  avec  des 
balances  et  des  poids  conformes  k  la  loi,  ce  dont  devront 
s'assurer  des  inspecteurs  designes  k  cet  effet  par  les  conseils 
commimaux  {Ibid.,  1888, p.  692). 

Tableau  chronologiqub  de  la  l^islaiion  rblativb 
aux  poids  et  mksuass. 

21  mars-t«r  a%r.  1851*  —  Loi  tendant  k  la  repression 
plus  efficace  de  certaines  fraudes  commerciales,  notamment 
des  deiits  de  detentioa  de  faux  poids  et  de  tromperie  sur  la  quan- 
iite  de  la  marchandise  (D.  P.  51.  4.  57). 

S-SO  nov.  1858*  —  Decret  relatif  k  la  fabrication  des 
mesures  de  capacite  destioees  aa  mesurage  des  matieres  seches 
et  des  liquides  (D.  P.  52.  4.  207). 

IS-30  Juill*  f  8S3.  —  Decret  imperial  oui  soumet  les  fabri- 
cants  et  les  marchands  de  poids  et  mesures  a  Tobligation  de  pre- 
senter, dans  le  d^lai  de  trois  mois,  au  bureau  de  verification, 
pour  y  recevoir  un  numero  d'ordre,  les  poids,  mesures  et  ins- 
truments de  pesage  neufs  et  d^j^  revetus  de  la  marque  premiere 
(D.  P.  53.  4.156). 

3-13  oct.  t8S6.  —  Decret  portant  que  le  bois  de  ch^taignier 
pourra  etre  employe,  concurremment  avec  les  bois  de  chene,  de 
hetre  et  de  noyer,  k  la  fabrication  des  mesures  de  capacite  pour 
les  matieres  seches  (D.  P.  56.  4.  143). 

14-29  Juill.  18SX  —  Decret  imperial  portaot  qu'^  partir 
du  l«r  oct.  1857,  rindication  de  la  portee  des  balances-bascules 
qui  seront  presentees  k  la  verification  premiere  sera  ou  grav^e 
en  creux,  ou  produite  en  relief  dans  Toperation  de  la  fonte,  sur 
le  plat  poli  dime  des  faces  laterales  du  fleau  exterieur  {Bull., 
no  4809). 

14-21  nov.  I860.  —  Decret  imperial  relatif  au  service  des 
poids  et  mesures  dans  les  d^partements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (D.  P.  60.  4.  157). 

12-24  dec  1860.  —  Decret  imperial  qui  proroge  le  deiai 
d'execution  du  poingonnage  special  prescrit  pour  le  decret  du 
14  noY.  1860  relatif  aux  services  des  poids  et  mesures  dans  les 
d^partements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- Savoie  et  desAlpes-Mari- 
Umes(D.  P.  61.  4.13). 

16  f6¥r.^l5  mars  1861.  —  Decret  imperial  relatif  aux 
operations  de  verification  periodiques  des  poids  et  mesures,  k 
Paris  (D.  P.  61.  4.  38). 

13  mai-l«'  Juin  1863.—  Loi  portant  modification  de  plu- 
sieurs  dispositions  du  code  p^nal,  notamment  de  Tart.  423  relatif 
k  I'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  (D.  P.  63.  4.  79). 

26  ft¥r.-l«'  mars  1813.  —  Decret  relatif  &  la  verification 
des  poids  et  mesures  (D.  P.  73.  4.  32). 

21-21  mai  1813.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  un  credit  de  50000  fr.  sur  Texercice 
1873,  pour  depensesconcemant  la  fabrication  des  etalons  m^triques 
internaiionaux  (D.  P.  73.  4.  63). 

18  Jnln-20  JulU.  1874.  —  D6oret  portant  que  le  bois  de 
sapin  du  Nord  pourra  etre  employe  dans  la  confection  des  fonds 
de  mesures  en  boissellerie  (D.  P.  75.  4.  17). 

15  Julll.-21  aottt  1814.  —  Decret  qui  place  parmi  les  ins- 
truments de  pesage  et  de  mesurage  legaux  Tappareil  automa- 
tique  designe  sous  le  non  de  mesureur-compleur  pour  les  grains 
(D.  P.  75.  4.  29).  .        ,  . 

18  Julll-21  aottt  1874.  —  Decret  qm  supprime  le  service 
du  mesurage  des  pierres  et  moellons  destines  aux  constructions 
publiques  et  particuUeres  de  la  ville  de  Paris  (D.  P.  75.  4.  29). 

4  nov.-28  cl6e.  1874.  —  Decret  qui  modifie  la  taxe  de  v^ri- 
flcation  premiere  du  mfetre  (D.  P.  75.  4.  73). 

1  Julll.-10  aottt  181S.  —  Decret  qui  autorise  I'emploi  du 
bois  de  frene  dans  la  construction  des  mesures  de  capacite  en  bois 
(D.P.  76.  4.  15).  ^.  .    . 

16  noY.187S-18  Janv.  1876.  —  Decret  qui  place  parmi 
les  instruments  de  mesurage  legaux  Tbectolitre  servant  k  mesurer 
les  liquides (D.  P.  76.  4.  74). 

28  ocl.  1816-15  t6\v.  1811.  —  Decret  qui  reconnatt 
comma  etablissement  d'utilite  publique  le  bureau  international 
des  poids  et  mesures  etabU  k  Paris  (D.  P.  77.  4.  28). 

21  •epl.-20  oet.  1811.  —  Decret  concernant  les  series 
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poids  en  fer  d^sign^  aa  tableau  B,  paragraphe  2,  annexe  au 
d^ret  du  26  f^yr.  1813,  relatif  k  la  v^rincation  des  poids  et 
inesure8(D.  P.  77.  4.  72). 

9-9  lanv.  1818*  —  D6cret  concernant  les  series  de  poids  en 
fer  d^sign^es  au  tableau  B,  paragraphe  2,  annexe  au  d6cret  du 
26  U\T,  1873,  relatif  k  la  verification  des  poids  et  mesures  (D.  P. 
78.  4.  24). 

SO-IS9  JaoY.  1880*  —  D6cret  concernant  la  verification  et 
le  poin(0]uia|[e  desromaines  osciliantes  (D.  P.  81.  4.  48). 

8  oet.  1880.  —  D^cret  qui  cr^  k  Paris  un  bureau  national, 
scientiiique  et  permanent  des  poids  et  mesures  (D.  P.  82.  4.  11). 

8<I-I2i  avrw  1881.  —  Loi  qui  abroge  le  dtoet  du  16  juin 
1808,  relatif  au  pesage,  mesurage  et  jaugeage  dans  la  ville  de 
Paris  (D.  P.  81.  4.119^. 

9-9  Jufll.  1881.  —  Loi  qui  rend  exclusivement  obligatoire 
Talcoom^tre  centesimal  de  Gay^Lussac  et  le  soumet  k  une  verifi- 
cation officielle  (D.  P.  82.  4.  46). 

1-8  Jolll.  1888.--  Loi  qui  proroge  le  deiai  fixe  pour  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  7  juill.  1881  (U.  P.  82.  4. 121). 

88-31  JniU.  1883.  —  Loi  relative  4  Temploi  de  I'alcoome- 
tre  centesimal  de  Gay-Lussac  (D.  P.  83.  4.  95). 

Sl-30  d^.  1884.  —  Decret  portant  reglement  d*adminis- 
tration  )}ublique  pour  Texecution  de  la  loi  du  7  juill.  1881  sur  la 
verification  des  alcoometres  (D.  P.  85.  4.  78). 

SI -88  mars  188S.  —  Decret  determinant  les  conditions 
auxquelles  sont  assujetties  les  romaines  osciliantes  pour  6tre 
admjses  k  la  verification  et  au  poin^onnage  (D.  P.  85.  4.  35). 

8<l-88aoat  188S*  —  Decret  autorisant,  pour  le  mesurage 
des  sels  et  engrais,  la  construction  de  grandes  mesures  en  lames 
de  chene  cerclees  de  fer  (D,  P.  86.  4.  67). 

1-18  f(6vr.  1881.  —  Decret  qui  modifie  Tart.  2  de  Tordon- 
nance  du  17  avr.  1839  sur  la  verification  des  poids  et  mesures 
(D.  P.  87.  4.  74). 

80-30  aoAt  1889.  —  Decret  qui  modifie  le  paragraphe  3 
de  Tart.  2  du  decret  du  27  dec.  1884  sur  la  verification  des 
alcoometres  (D.  P.  90.  4.  96). 

l«r  Bial-88  sept.  1891.  —  Decret  relatif  ^  la  verification 
des  poids  et  mesures  (D.  P.  92.  4.  28). 

80  }aiiir..3  ftvr.  1898.  —  Decret  qui  autorise  Temploi  du 
nickel  pour  la  construction  des  mesures  de  capaciie  destinees  au 
mesurage  des  liquides  (D.  P.  92.  4.  67). 

Art.  2.  —  Substitution  des  nouvelles  mesures  aux  anciennes 
(lUp,  n«  13  k  22). 

16.  Les  difficultes  auxquelles  a  donne  lieu  rintrodaction 
du  systeme  metrique,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
poids  et  mesures,  6tant  depuis  longtemps  aplanies,  nous 
n'avons  rien  k  aj outer  k  ce  qui  a  ete  dit  sur  ce  point  au 
Repertoire.  Si  Ton  se  sert  encore,  dans  le  langage  usuel, 
dans  les  campagnes  notamment,  du  nom  des  anciennes 
mesures,  c'est  surtout  comme  comparaison  avec  les  nou- 
velles, ^Tapplication  desquelles  cet  usage  n'apporte  aucune 
entrave. 

Art.  3.  —  Professions  assujetties  d  se  munir  de  poids  et 
mesures.  —  Formes  des  poids,  rtgkments  administratifs 
(R^p.  no*  23  i  41). 

17.  L'art.  6  du  decret  du  26  fevr.  1873  (D.  P.  73.  4.  32J, 
relatif  k  la  verification  des  poids  et  mesures,  assujettit  k  la 
verification  les  commerces,  mdustries  et  professions  d6sign68 
au  tableau  A  joint  audit  d6cret ;  et  il  ajoute  que  les  com- 
merces, industries  et  professions  analogues  k  ceux  enumeres 
dans  ce  tableau  qui  n'y  ont  pas  ete  compris,  peuvent  etre 
soumis  k  la  verification  ^ar  arretes  speciaux  des  prefets, 
sauf  rapprobation  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce (A^p.  n**  25).  Tous  les  trois  ans,  des  tableaux  Addi- 
tionnels  contenant  les  conmierces,  industries  et  professions 
assujettis  en  vertu  de  ces  arretes,  sont  Tobjet  de  decrets 
rendus  dans  la  forme  des  r^glements  d'administration  pu- 
blique  (Mdme  article). 

18.  ten  vertu  des  principes  relatifs  k  la  separation  des 
pouvoirs,  il  a  ete  decide  aue  c'est  4  Tautorite  administrative, 
et  non  aux  tribunaux,  qull  appartient  de  decider  si  le  prefet 
a  pu  comprendre  telle  ou  telle  profession,  celle  de  fermier 
notamment,  parmi  les  professions  pour  Texereice  desquelles 
11  est  necessaire  d'etre  muni  d'un  assortiment  de  poids  et 
mesures  (Grim.  cass.  3  dec.  4858,  aff.  Ouach6e,  D.  P.  59. 1. 
379).  Des  lors,  tani  que  Tarrdte  comprenant  les  fermiers  n'a 

5 as  ete  modiiie  on  rapporte,  ilya  necessite,  pour  le  tribunal 
e  police,  de  reprimer  les  contraventions  commises  par  des 
individus  de  cette  dasse  (Mdme  arret). 


19.  L'autorite  administrative,  enclassant  une  profession 
dans  la  categorie  de  celles  qui  doivent  6tre  pourvues  de 
poids  et  de  mesures,  agit  dans  la  limite  de  ses  attributions 
et  sa  decision  ne  pent  etre  discutee  sous  aucun  pretexte 
(A^.  n^  27).  Ainsi  il  a  ete  juge  que,  lorsoue  le  prefet  a 
compris  ime  profession  dans  le  tableau  da  celies  qui  doivent 
etre  soumises  k  la  verification  des  poids  et  mesures,  Tindi- 
vidu  qui  exerce  cette  profession  ne  pent  se  soustraire  au 
pavement  des  droits  de  verification,  en  se  fondant  sur  ce 
qu41  travaille  exclusivement  pour  le  compte  des  fabricants 
et  qu'il  ne  vend  et  n'achete  rien  au  poids  (Cons.  d'Et. 
10  janv.  1862,  aff.  Desplacieux,  D.  P.  62  3.  61).  De  mdme 
un  particulier,  exergant  une  des  professions  enumerees  au 
tableau  A  annexe  au  decret  du  26  fevr.  1873,  est  assu- 
jetti  k  la  verification  des  poids  et  mesures,  et  ne  peut, 
pour  obtenir  decbarge  de  la  taxe,  se  prevaloir,  de  ce  que 
le  conseil  de  prefecture  lui  a  accorde  decbarge  de  la  pa- 
tente  k  laquelle  il  avait  ete  impose  pour  la  mftme  annee 
<Gons.  d'Et.  2  fevr.  1883,  aff.  Merion,  D.  P.  84.  3.  93; 
Y.  aussi  Cons.  d'Et.  9  no  v.  1889,  aff.  Marinot  et  Guillaumin, 
sol.  impl.,  D.  P.  91.  3.  31).  —  Un  commissionnaire,  meme 
lorsqu'ii  ne  paye  ni  patente  ni  licence,  est  commer^ant, 
et  se  trouve,  conune  tel,  soumis  k  Tobligation  d'etre  pourvu 
d'un  assortiment  de  poids  et  mesures  et  de  les  faire  verifier 
cbaque  annee,  conformement  aux  injonctions  d'un  arrete 
prefectoral  qui  impose  cette  verification,  dans  le  departe- 
ment,  k  tous  les  commer^ants  faisant  usage  de  poids  et 
mesures  (Grim.  cass.  47  mars  4866,  aff.  Bedrey,  D.  P.  66.  1. 
514).— Juffeegalementquelepeud'importanceetlecaractere 
passager  des  operations  d'un  commer^nt  (un  marcband  de 
sole,  par  exemple),  ne  le  dispensent  pas  de  la  possession 
des  poids  et  mesures  dont  Tassortiment  est  impose  aux 
personnes  exergant  la  meme  profession  (Grim.  cass.  4  nov. 
1864,  aff.  Pastel,  D.  P.  65.  5.  295). 

20.  Mais  Tindividu  qui  exergait  ime  profession  non  desi- 
gnee au  tableau  A,  jomt  au  decret  du  26  fevr.  1873,  doit 
etre  decbarge  de  la  taxe  pour  la  verification  des  poids  et 
mesures,  alors  meme  que,  posterieurement  k  la  publication 
du  r61e,  le  prefet  aurait  assimiie  cette  profession  k  une  de 
celles  qui  sont  assujetties  &  la  verification  (Gons.  d'Et. 
4  4  f6vr.  1876,  aff.  Arbey,  D.  P.  76.  3.  71  ;  7  nov.  1891, 
aff.  Veuve  Ballaloud,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  649).  —  Juge  ega- 
lement  que,  si  I'obligation  de  subir  la  verification  annuelle 
des  poids  et  mesures,  imposee  par  un  arrete  prefectoral  k 
toute  personne  qui  se  livre  k  une  profession  exigeant  Tern- 
ploi  des  poids  et  mesures,  ou  qui  regie  un  compte  quel- 
conque  au  moyen  d  instruments  de  pesage  et  de  mesurage, 
quand  bien  meme  sa  profession  ne  serait  pas  nominative- 
ment  comprise  dans  le  tableau  des  professions  assujetties, 
doit  s'entendre  des  professions  industrielles  ou  commer- 
ciales  omises  dans  le  tableau  dresse  en  vertu  de  Tart.  15  de 
Tordonnance  du  17  avr.  1839,  et  des  poids  et  mesures  em- 
ployes dans  les  balles,  foires  ou  marches,  elle  ne  saurait  s'e- 
tendre  k  des  professions  non  soumises  k  Tassortiment, 
d*apres  les  dispositions  combinees  de  la  loi  du  4  juill. 
1837  et  de  Tordonnance  precitee  de  1839  (Grim.  rej. 
22  diOtki  1856,  aff.  Allou  et  autres,  D.  P.  56. 1.  408).  Mais 
Texercice    d'une   profession    assujettie,    autre    que   celle 

Itortee  au  r61e  des  contributions  directes,  soumet  celui  qui 
'exerce  k  la  verification  des  poids  et  mesures,  alors  surtout 
qu'il  a  presente  lui-mdme  ses  instruments  de  pesage  k  la 
verification  (Gons.  d'Et.  9  mai  1890,  aff.  Rofaste,  Rec.  Com, 
d'Etat,  p.  457;  24  mars  1894,  aff.  Riffault,  ibid.,  p.  276; 
14  nov.  1894,  aff.  Pean,  ibid.,  p.  679). 

21.  Sur  la  ouestion  de  savoir  si  les  personnes  qui  ne  font 
pas  le  trade  de  iharchandises  ou  d'objets  destines  k  etre 
apprecies  au  poids  ou  k  la  mesure  peuvent  etre  soumises, 
par  reglement  de  l'autorite  administrative,  k  I'obligation  de 
se  munir  de  poids  et  mesures  (A^p.  n<^  30),  il  a  ete  iuge 
one  I'obligation  d'etre  pourvu  d'un  assortiment  de  poids  et 
de  mesures  ne  s'applique  pas  aux  professions  pour  les^ 
quelles  ceux  qui  .les  exercent  n'ont  pas  besoin,  dans  leurs 
rapports  avee  le  public,  de  faire  usa^  de  poids  et  de  me- 
sures; et,par  suite,  le  prefet,  en  mentionnant  une  profession 
parmi  celles  assujetties,  est  repute  n'avoireu  en  vuequeles 
speeialites  de  cette  profession  qui  font  empk>i  d'instniments 
de  pesage  ou  de  mesurage  (Gons.  d'Et.  4  janv.  1866,  aff. 
Briand,  D.  P.  67.  5.  314).  Decide  6galement :  i^  que  lorsque 


POIDS  ET  MESURES.  —  Art.  3. 
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parmi  lea  professions  assujotties  ^  la  viSri&catioa  des  poids  et 
mesures  un  arrSU  pr^fectocal  fait  figurer  celle  de  fahricant 
de  jHirapluies^  mais  non  celle  de  marchand  de  parapluies, 
la  circonstance  que  quelauefoU  un  marchand  de  parapluies 
r^pare  ou  remet  k  neut  de  vieux  parapluies  ne  sufnt  pas 
poor  modifier  le  caraet^re  de  son  Industrie  et  autoriser  son 
imposition  aux  droits  de  verification  (Cons.d^Et.  5  d6c.  1865, 
aff.  Forges,  Ree,  Cons,  d'Elat^  p.  955);  —  2<>  Que  la  disposi- 
tion d*un  slttM  ciassant  la  profession  de  sabotier  parmi  les 
profesaiona  asaujetties  ne  doit  pa&dtre  applicm^e  aux  sabotiers 
en  d^t^l  qui,  dans  leurs  rapports  ayec  le  public,  ne  font 
usage  nide  poids  ni  de  mesures  (Cons.  d*Et  4janv.  1866,  afT. 
Briand,  Rec,  Cons,  d'Elaty  p.  5) ;  —  3«  Qu'un  arr6t6  pr6- 
fectoral  qui  a  rang^  la  profession  de  cloutier  parmi  cellos 
qui  seraient  soumises  k  la  v^ification  des  poids  et  mesures 
ne  peut  6tre  appliqu6  k  un  simple  ouvrier  cloutier  travaillant 
k  iaqon  pour  le  compte  d'un  commerQant,  et  ne  se  servant 
d'un  instrument  de  pesage  que  pour  son  usage  personnel 
(Cons.  d'Et  t  mars  1870,  aff.  Gbemin,  Rec.  Cons.  dEtat^ 

L217).  D6Gid6  cependant  qu'un  fabricant  de  tuiles,  ven-- 
it  de  la  chaux,  a  pu,  bien  que  cette  profession  ne  soit 
pas  comprise  dans  les  tableaux  annexes  au  d^cret  du 
26  £6vr.  1873,  6tre  assimil^  par  arr^t^  pr^ectoral  aux  mar- 
chands  de  chaux  naturelle  et  artificielle  compris  dans  ledit 
dtoet  (Cons.  d'Et.  9  mars  1877,  aff.  Arhey,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  264). 

22$.  II  a  M  jug6  que  le  m^decin  qui,  pratiquant  dans 
une  locality  non  pourvue  de  pharmacien,  fournit  les  re- 
mMes  aux  malades  pr^s  desquels  il  est  appel^,  peut  6tre 
eompris  dans  le  tableau  des  personnes  ooug^es  d*  avoir, 
pour  Texercice  de  leur  profession,  un  assortiment  de  poids 
et  mesures  d6termine  par  le  pr^fet  (Cons.  d'Et.  20  sept.  1859, 
aff.  Adrot,  D.  P.  60.  3.  51).  Par  suite,  c'est  k  tortqu^il  se  re- 
fuserait  au  payement  de  la  taxe  ^tablie  pour  la  verification 
des  poids  et  mesures  declares  obligatoirea  pour  le  dosage 
des  m^caments  (Mdme  arret). 

28.  Decide  que  Tindividu  qui  exerce  comme  ouvrier  et 
non  comme  marchand,  et  qui  n'a,  par  suite,  aucun  rap- 
port direct  avec  le  public,  est  affranchi  de  la  verification 
des  poids  et  mesures  (Cons.  d'Et.  13  juill.  1858,  aff.  RoU'- 
vieux,  D.  P.  59.  3.  39). 

24.  Les  proprietaires  et  cultivateurs  qui  vendent  les  pro^ 
duits  de  leur  culture  ou  leurs  bestiaux  ne  sont  pas,  avons- 
nous  dit  auil^p.,n®31,assujettisiirobligation  d'etre pourvus 
de  Tassortiment  de  poids  et  mesures  exige  des  marchands 
et  fabhcants  qui  exploitent  les  memos  produits.  Cette  doc- 
trine a  ete  confirmee  par  de  nombreuses  decisions  (Grim. 
3.,  22aoi^t  1856,  aff.  Allou,  D.  P.  56.  1 .  408  ;  8  janv.  1854, 
.  Morin,  D.  P.  56.  5.  296 ;  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888,  aff. 
Barry,  D.  P.  89.  3.  125 ;  22  juin  1888,  aff.  Faillette,  D.  P.  89. 
3.  87;  Grim.  cass.  21  fevr.  1890,  aff.  Quidbosuf,  Bull,  crim., 
n«  39).  Juge,  spedalement :  l^^qu'im  cultivateur,  qui  se  borne 
ivendre  les  produitsde  ses  terres,  n'est  pasassujetti  k  la  taxe 
pour  la  verincation  des  poids  et  mesures  en  raison  d'une  bas- 
cule ou'ii  possede  pour  le  service  de  son  exploitation  (Arret 
predte  du  22  juin  1888);  —  2«  Que  les  maratchers  ou  hor- 
ticulteurs  qui,  cultivant  des  legumes,  lesUvrent  ensuite  k  la 
consommation,  ne  peuvent  6tre  ranges  dans  la  classe  des 
individus  exer^ant  une  profession. industrielle  ou  commer- 
ciale,  et,  par  suite,  ne  sont  pas  as^ujettis,  pour  cette  vente, 
k  i'assortiment  de  poids  et  mesures  exige  de  ces  derniers  par 
la  loi  (Arret  precite  du  22  aofit  1856;  ^  S""  Qu'un  agricul- 
teur  qui  se  borne  k  vendre  le  miel  provenant  de  ses  ruches 
n'fflcerce  pas  une  profession  pouvant  donner  lieu  k  la  ve- 
rificalioa  des  poids  et  mesures  (Arret  precite  du  9  nov. 
1888;  —  .4*  Que  I'obligation  d'etre  mum,  pour  les  opera- 
tionsd'achat  etde  vente,  d'un  assortiment  determine  d'ins- 
tnunents  de  pesage  ou  de  mesurage,  ne  pouvant  etre 
unposee  par  lea  prefets  qu'aux  professions  industrielles  ou 
cooimereiales,  la  fermiei'e  aui  vend  seulement  le  lait  de 
ses  vaches  n'est  pas  tenue  d'avoir  Tassortiment  de  mesures 
de  capacite  impose  par  un  reglement.  prefectorai  aux 
marchands  de  lait  (Arret  precite  du  8  ianv.  1854);  — 
5<»  Que  la  mention  des  fermiers  dans  Tenumeration  des 
individus  que  Tarrete  du  prefet  declare  assujettis  en  raison 
de  leur  profession  k  TobUgatioa  d'avoir  rassortiment  de 
poids  et  mesures  exige,  doiU  dans  le  cas  oti  les  termes  de 
cetEReteindiquent  qiril  a  ete  pris  exclusivement  k  regard 


des  patentables  du  departement,  etre  repute  inapplicable 
k  ceux  des  fermiers  qui,  se  bornant  k  vendre  les  produits 
de  leur  propre  culture,  ne  sont  pas  4)assibles  de  rimp6t 
de  la  patente  (Gh.  reun.  rej.  25  janv.  1860,  aff.  Ouachee, 
D.  P.  60.  1.  245) ;  —  6«  Que  Ton  ne  peut  considerer  comme 
un  commerQant  astreint  k  la  verification  annuelle  des  poids 
et  mesures  dont  il  se  sert,  le  cultivateur  qui  vend  le  lait  de 
ses  vaches  en  le  portant  au  domicile  de  ses  clients,  sans  le 
mettre  en  vente  dans  la  rue  T Arret  precite  du  21  fevr.  1890); 
—  7®  Qu'un  fabricant  de  tuiles  qui  se  borne  k  vendre  de 
la  chaux  provenant  des  residus  de  sa  fabrication  ne  peut 
etre  considere  comme  fabricant  de  chaux  ni  par  consequent 
etre  impose  comme  tel  k  la  taxe  des  poids  et  mesures  (Cons. 
d'Et.  il  fevr.  1876,  aff.  Arbey,  D.  P.  76. 1.  71). 

25.  Mais  11  a  ete  juge  :  i^  que  si  le  proprietaire  qui  vend, 
dans  rinterieur  de  son  domicile,  les  denrees  provenant  de 
ses  recoltes,  n'est  pas  tenu  d'avoir  des  poids  et  mesures 
reconnus  par  la  loi,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  les  fait 
vendre  dans  les  rues^  marches  ou  autres  lieux  publics;  par 
^uite,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  etre  declare  en  contra- 
vention k  Tart.  4  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  si  des  mesures 
non  revetues  du  poingon  periodique  exige  par  les  reglements 
ont  ete  trouvees  en  la  possession  de  son  domestique,  charge 
de  la  vente  (Grim.  cass.  19  dec.  1856,  aff.  Yergne,  D.  P.  57. 
5.  250) ;  —  2®  Qu'une  societe  cooperative  de  boulangerie, 
memo  lorsqu'elle  vend  exclusivement  k  ses  associes  et 
qu'elle  est,  a  ce  titre>  exempte  de  patente,  exerce,  dans  le 
sens  du  decret  du  26  fevr.  1873,  ime  profession  analogue 
k  celle  de  boulanger  et  peut,  par  suite,  etre  soumise  k  la 
verification  sur  les  poids  et  mesures  par  un  arrete  pre- 
fectorai (Cons.  d'Et.  9  nov.  1888,  aff.  Societes  cooperatives 
de  boulangerie  du  Creuzot,  D.  P.  89.  3.  125) ;  —  3<»  Que  le 
vigneron  qui  fabrique  du  vin  de  Champagne  ne  peut  etre 
considere  comme  un  cultivateur  se  bornant  k  vendre  les 
produits  de  sa  recolte,  et  est  assujetti  k  la  verification  des 
poids  et  mesures,  sa  profession  etant  denommee  au  tableau 
A  du  deeret  du  26  fevr.  1873  (Cons.  d'Et.  2  fevr.  1883,  aff. 
Merion,  D.  P.  84.  3.  93).  Et,  dans  le  cas  oil  le  conseil  de 
prefecture  accorde  decharge  k  ce  vigneron  par  le  motif 
qu'il  se  borne  k  vendre  les  produits  de  sa  recolte,  le  minis- 
tre  du  commerce  est  recevable  et  fonde  k  demander  Tan- 
nulation  de  Tarrete  dans  I'interet  de  la  loi  (Memo  arret, 
sol.  impl.). 

26.  Les  arretes  des  prefets  sont  obligatoires  pour  les 
commergants  qui  y  sont  mentionnes,  alors  memo  quils  pre- 
tendraient  que  l*exercice  de  leur  profession  ne  comporte  pas 
Temploi  de  poids  et  mesures  (R6p,  n<»  32).  —  Decide,  en  ce 
sens  :  i^  que  lorsque  le  prefet  a  compris  une  profession 
dans  le  tableau  de  cellos  qui  doivent  etre  munies  d'un 
assortiment  determine  de  poids  et  mesures,  Tindividu  qui 
exerce  cette  profession  ne  peut  demander  k  etre  decharge 
des  droits  de  verification,  en  se  fondant  sur  ce  qu*il  ne  vend 

{)as  au  poids,  mais  seulement  k  la  mesure,  et  que  des  lors 
'assortiment  dont  il  s'agit  lui  serait  inutile,  au  moins  pour 
partie  (Cons.  d'Et.  22  dec.  1863,  aff.  Masson-Prince,  D.  P. 
64.  3.  100) ;  —  2®  Que  le  particulier  qui,  en  raison  de  la  pro- 
fession qu'il  exerce,  est  tenu,  en  vertu  d'un  arrete  prefec- 
torai, d  avoir  en  sa  possession  un  assortiment  de  poids  et 
mesures,  ne  peut  se  dispenser  de  payer  la  taxe  de  verifica- 
tion en  se  fondant  sur  ce  que  Texercice  de  ladite  profession 
ne  necessite  I'usage  d'aucun  instrument  de  pesage  et  de 
mesurage  (Cons.  d'Et.  30  dec.  1869,  aff.  Astier,  Rec.  Cons. 
d'EtaL  p.  1040;—  V.  aussi  conf.  Cons.  d'Et.  4  fevr.  1876, 
aff.  Vaquier,  Rec.  Cons.  dEt.,  p.  125;  20  fevr.  1880,  aff. 
Leloutre,  t6ui.,  p.  199). 

27. 11  a  ete  Juge,  d'autre  part,  que  I'individu  qui  est  le^a- 
lement  tenu  d'etre  muni  d^  certain  assortiment  de  poids 
et  mesures  ne  peut  etre  dispense  de  payer  la  taxe  due  pour 
la  verification,  par  cet  unique  motif  qu'il  ne  possede  pas 
ledit  assortiment  (Cons.  d'Et.  11  djfec.  1867,  aff.  Deladiere, 
D.  P.  68.  3.  97.  V.  aussi,  dans  le  memo  sens.  Cons.  d'Et. 
6  dec.  i860,  aff.  Levalade,  D.  P.  61.  2.  420).  —  Decide  ce- 
pendant, en  sens  contraire,  qu'un  individu  qui  ne  possede 
aucun  instrument  de  pesage  ou  de  mesurage  ne  peut  etre 
assujetti  k  la  taxe  pour  la  verification  des  poids  et  mesures, 
alors  memo  que  la  profession  qu'il  exerce  est  de  cellos  oui 
sont  assujetties  k  la  verification  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1890, 
aff.  Tyrqde,  D.  P.  91.  3,  70).  f     r\r\n\o 
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28.  Si  la  taxe  des  poids  et  mesures  est  due  par  tout  assu- 
jetti,  elle  n*est  due  que  par  lul  seul.  Aussi  a-t-il  6t6  jug6 
Que  le  d6tenteur  du  mobilier  d'un  Individ u  impost  k  la  taxe 
aes  poids  et  mesures  ne  peut  fetre  poursuivi  personnelle- 
ment  en  payement  de  cette  taxe  (Cons.  d'Et.  7  mai  1880, 
aff.  Percepteur  de  Saint-Germain-en-Laye,  D.  P.  81.  3.  27). 

29.  Les  arrfit^s  pr6fectoraux  rendus  en  mati^re  de  poids 
et  mesures  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  commerQants 
habitant  la  commune  oti  ils  ont  M  rendus.  Jug6,  k  cet 
6gard :  1«  qu'un  marchand  qui  achate,  dans  une  commune 
autre  que  celle  oil  il  a  son  6tablissement,  une  partie  des 
matidres  n6cessaires  il'exercice  de  sa  profession  et  qui  n'a 
en  sa  possession,  dans  cette  commune,  aucun  instrument 
de  pesage,  ne  peut  y  etre  assujetti  k  la  verification  des  poids 
et  mesures  ni,  par  suite,  k  la  taxe  aif6rente  k  cette  verifica- 
tion (Cons.  d'Et.  21  mars  1883,  a£f.  Serri^re,  D.  P.  84.  5. 
389);  —  2^  Qu'un  marchand  de  grains  impos6  k  la  taxe 
des  poids  et  mesures  au  si6ge  de  son  commerce  ne  peut 
fttre  6galement  impost  dans  une  autre  locality  oil  il  n'exerce 
aucune  profession  sujette  k  la  taxe  (Cons.  d'Et.  24  juill. 
1885,  aff.  Dol6ac,  Rec,  Cons.  dTElat,  p.  714). 

30.  En  ce  aui  concerne  la  sanction  k  donner  aux  arr^t^s 
pr6fectoraux,  u  a  6te  d6cid6  que  le  d^faut  de  possession  de 
rassortiment  de  poids  et  mesures  rendu  obligatoire  pour  cer- 
taines  professions  par  arr^te  du  pr^fet,  ne  rentre  pas  dans 
la  categoric  des  delits  prevus  par  la  loi  du  27  mars  1851, 
mais  constitue  seulement  une  contravention  tombant  sous 
Tapplication  de  Tart.  471,  n*  15,  c.  p6n.  (Crim.  cass.  17 
juill.  1858,  afT.  Girardin,  D.  P.  58.  5.  273). 

Art.  4.  —  Les  vMficateurs  et  vMflcaieurs  adjoints  et  des 
autres  agents  charges  de  la  surveillance  des  poids  et  mesures 
{R^p,  n"  42  k  51). 

31.  L'ordonnance  du  17  avr.  1839,  relative  au  personnel 
des  agents  de  la  verification  des  poids  et  mesures  a  ete  mo- 
diflee,  dans  certaines  de  ses  dispositions,  par  le  dfecret  du 
26  f6vr.  1873.  Aux  termes  de  Tart.  1  de  ce  d6cret,  les 
agents  institues  par  Tordonnance  du  17  avr.  1839  pour  pro- 
ceder  k  la  verification  des  poids  et  mesures  sont  nommes 
par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce.  Le  person- 
nel du  service  de  la  verification  se  compose  de  verifica- 
teurs  en  chef,  de  verificateurs  et  de  verincateurs  adjoints 

(art.  2) ;  ces  verificateurs  sont  repartis  en  cinq  classes  fart.  3). 
^ul,  ait  Tart.  4  du  decret,  ne  peut  etre  nomme  veriucateur 
adjoint  s'il  n'a  ete  declare  admissible  k  la  suite  d'un  exa- 
inen  public,  dont  les  conditions  et  le  proCTamme  sont  ulte* 
rieurement  arrfttes  par  le  ministre  de  Fagriculture  et  du 
commerce,  et  s'il  est  fige  de  moins  de  vingt-cinq  ans  ou  de 
plus  de  trente-six  ans.  Les  verificateurs  de  5«  classe  sont 
pris  exclusivement  parmi  les  verificateurs  adjoints  ayant 
au  moins  deux  ans  ae  service. 

AftT.  5.  —  VMfication  des  poids  et  mesures,  —  Surveillance. 
—   Visites.   —    ProciS'Verbaux.    —   Saisie.    —    Droits 
.   {Rdp.  n«  52  k  80). 

32.  La  verification  des  poids  et  mesures,  comme  on  Ta 
vu  au  il4>.  n*"  52  et  suiv.,  a  lieu  tant  pour  les  poids  et  me- 
sures neufs  entre  les  mains  du  fabricant  que  pour  ceux  en 
cours  d'usage,  afin  de  s'assurer  qu'ils  n'ont  subi  aucune  al- 
teration (Adp.  n<»  56)  et  d'etablir  en  outre  la  base  de  la  taxe. 

33.  Les  poids  et  mesures  rajustes  doivent  etre  soumis  k 
la  verification,  comme  s'ils  etaient  neufs  (R^p,  n^  58).  Juge 
que  les  poids  et  mesures  qui,  apres  avoir  ete  employes 
dans  le  commerce,  ont  ete  soumis  k  une  operation  de 
rajustage,  doivent  etre  present6s  k  la  verification  et  poin- 
Qonnes  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  livres  au  public  pour 
la  premiere  fois  (Crim.  cass.  17  ao(it  1878,  aff.  Dois- 
teau,  D.  P.  79.  1.  144).  Cette  formalite  doit  etre  rempliepar 
celui  qui  a  op6re  le  rajustage,  quelle  que  soit  sa  oualite  et 
sa  proiession,  par  le  simple  ouvrier  comme  par  le  fabri- 
cant ou  marchand  (M6me  arret).  Specialement,  le  semirier 
qui  a  omis  de  faire  verifier  et  poingonner  les  poids  qu'il 
8  etait  charge  de  rajuster  est  passible  des  peines  edictees 
par  Tordonnance  du  19  avr.  1839  (Heme  arret). 

34.  Aux  termes  de  Tart.  8  du  decret  du  26  f6vr.  1873, 
la  verification  est  faite  chaque  annee,  dans  toutes  les  com- 


munes ;  le  prefet  regie  Tordre  dans  lequel  les  diverses  com- 
munes sont  verifiees.  Ces  dispositions  reproduisent  k  peu 
prescelles  de  Fart.  18  deTordon.  de  1839  [R^.  n«  59). 

35.  La  verification  annuelle,  avons-nous  dit  suprd,  n<>  32, 
sert  de  base  k  retablissement  de  la  taxe  des  poids  et 
mesures ;  elle  en  est  le  preiiminaire  indispensable.  Decide, 
k  cet  egard  :  i^  qu'un  marchand  est  irregulierement  porte 
au  rdle  des  taxes  de  verification  lorsque.  quoique  assujetti, 
il  n'a  pas  ete  compris  dans  les  visites  des  agents  venfica- 
teurs  aes  poids  et  mesures  (Cons.  d'Et,  13  mill.  1858,  aff.  Ro- 
mieux,  D.  P.  59.  3.  39  ;  26  juill.  1878,  aff.  Ginestet;  5  avr. 
1878,  aff.  Clement,  D.  P.  78.  3.  86).  Par  suite,  aucune 
taxe  ne  peut  etre  percue  lorsque  le  verificateur  ne  s'est  pas 
rendu  au  domicile  de  I'assujetti,  et  que  celui-ci  n'a  pas 
transporte  ses  poids  k  la  mairie  od  avait  lieu  la  verification 
(Arret  precite  du  26  juill.  1878).  II  en  est  ainsi  quand  meme 
la  veriucation  n'a  pas  ete  faite  par  suite  du  refus  du  particu- 
lier  de  se  soumettre  ^rexercice(Con8.  d'Et.  5  avr.  1878^  pre- 
cite) ;  —  2*  Que  les  etats  motives  des  r61es  pour  la  perception 
de  la  taxe  de  la  yerification  des  poids  et  mesures  aevant  etre 
dresses  par  les  verificateurs  d'apres  le  resultat  de  leurs  ope- 
rations, decharge  doit  etre  accordee  lors()ue  la  verification 
des  poids  et  mesures  dont  le  redamant  f  aisait  usage  n'a  pas 
eu  lieu  dans  Tannee  (Cons.  d'Et.  4  nov.  1881,  aff.  Amblard, 
D.  P.  83.  5.  348) ;  —  3«  Que  la  taxe  de  la  verification  des  poids 
et  mesures  ne  peut  etre  redamee  en  raison  d'un  instrument 
de  pesage  que  Tassujetti  avait  en  sa  possession,  mais  qui 
n'a  ete  ni  verifie  ni  poin^onne  (Cons.  d'Et.  1*'  aoiit  1884, 
aff.  Duthil,  D.  P.  85.  5.  365). 

36.  La  verification  des  poids  et  mesures  a  pour  but  de 
constater  s'ils  reunissent  les  conditions  de  solidite  et  de 
justesse  necessaires  et  de  s'assurer  de  leur  parfaite  identite 
avec  les  types  legaux  (il^.  n^  52).  Mais  \k  s'arrete  la 
mission  du  verificateur.  Aussi  a-t-il  ete  decide  que  TAdml- 
nistration  ne  peut  refuser  d'autoriser  le  poingonnage  d'ins- 
truments  de  pesage  jusqu'apres  Taccomphssement  de  cer- 
taines conditions  etrangdres  aux  lois  et  reglements  relatifs 
aux  poids  et  mesures  (Cons.  d'Et.  1"  aoiitl884,  aff.  Sourbe, 
D.  P.  86.  3.  20);  et  son  refus  peut  etre  discute  devantle 
ministre  et  le  conseil  d'Etat  par  voie  contentieuse  (Heme 
arret).  Toutefois  Tajournement  du  poingonnage  des  instru- 
ments de  pesage  presentes  n'est  pas  de  nature  k  entratner 
la  responsabilite  pecuniaire  de  rEtat  (Meme  arret). 

37.  La  verification  doit  avoir  lieu  au  domicile  de  I'assu- 
jetti IR^.  n<>>  59  et  60).  Par  suite,  est  illegal  et  ne  peut 
entrainer  centre  les  contrevenantsl'application  de  Tart.  471, 
6  15,  c.  pen.,  I'arrete  prefectoral  enjoi^^nant  aux  detenteurs 
de  poids  et  mesures  assujettis  k  la  verification  de  presenter 
leurs  poids  et  mesures  au  verificateur  k  la  mairie  de  la  com- 
mune, au  lieu  d'attendre  que  celui-ci  vienne  proceder  a  leur 
domicile,  comme  I'art.  19  de  Tordon.  du  17  avr.  1839  le  lui 
prescrit(Crim.  cass.  21  nov.  1884,  aff.  Riffart,Bu/^crtm.  n<>  315). 

38.  Les  assujettis  k  la  verification  sont  tonus  d'ouvnr 
leur  magasins,  boutiques  et  ateliers,  et  de  ne  pas  quitter 
leur  domicile  aprds  le  ban  publie  dans  la  forme  ordinaire 
(B^.  n<»  67.  V.  conf.  Cons.  d'Et.  24  janv.  1872,  aff.  Mar- 
chand, Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  16). 

39.  D'apres  I'art.  7  du  decret  du  26  fevr.  1873,  les  assu- 
jettis doivent  etre  pourvus  de  series  completes  de  poids  et 
mesures  dont  ils  font  usage  d'apres  la  nature  de  leurs  ope- 
rations, conformement  aux  designations  du  tableau  B  an« 
nexe  au  decret ;  les  poids  et  mesures  isoies,  autres  que  les 
poids  ou  mesures  hors  serie,  ne  sont  point  toieres.  Le  veri- 
ficateur doit  s'assurer  si  cette  disposition  est  observee. 
Anterieuremeut  au  decret  de  1873,  il  avait  ete  decide  que  le 
patentable  dont  la  profession  est  assujettie  k  la  posses- 
sion d'un  assortiment  de  poids  et  de  mesures  doit  la 
taxe  de  verification  d'apres  le  nombre  d'instruments  de  pe- 
sage et  de  mesurage  qu'il  est  astreint  de  presenter  au  ve- 
rificateur, et  non  d'apres  le  nombre  inferieur  d'instni- 
ments  dont  il  se  bornerait  k  faire  usage  (Cons.  d'Et.  5  juill. 
1859,  aff.  Patouilly,  D.  P.  60.  5.  278). 

40.  Les  proces-verbaux  des  verificateurs  doivent  etre 
dresses  dans  les  vingt-auatre  heures  de  la  constatation  de 
rinfraction  (fl^p.  n«  75),  et  ce  k  peine  de  nullite  (Crim. 
rej.  28  sept.  1850,  aff.  Rousseau,  D.  P.  50.  5.  35 ;  Crim. 
cass.  23  avr.  1887,  aff.  Regnault,  Bull,  crim.,  n^  156).  Par 
suite,  est  nul  et  ne  peut  servir  de  base  k  une  condamna^ 
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tion  le  proofs-verbal  dans  le^uel  le  chifTre  indicatif  de  I'heure 
k  laquelle  il  a  6t^  dress^  a  ei6  surcharge  et  doit,  d^s  lors, 
dtre  r^put^  inexistant  (MSme  arrdt  du  23  avr.  1887).  ~  En 
ce  qui  concerne  la  poursuite  qiii  accompagne  le  proc6s-ver- 
bal,  il  a  6U  jug^  que  le  y6rincateur  des  poids  et  mesures 
qvl  a  dress6  proc^s-verbal  d'une  contravention  et  qui  com- 
parait  comme  t^moin  sur  cette  poursuite  ne  pent  §tre 
entendu  comme  tel  qu'apr^s  la  prestation  de  serment,  k 
peine  de  nullity  (Grim.  cass.  14  aot!lt  1884,  aff.  Cesses,  £u//. 
crim.  p.  265). 

41.  La  vMflcation  p^riodique  des  poids  et  mesures  (Rip. 
n«  77)  donne  lieu  k  des  droits  qui,  d'apr^s  Tart.  9  du  dficret 
du  26  f6vr.  1873,  sont  pergus  conform^ment  au  tarif  annex6 
audit  d^cret  (tableau  G). 

42,  Quant  k  la  verification  premiere  des  poids,  mesures 
et  instruments  de  pesage  neufs  ourajust^s,  elle  est  soumise 
aux  m6mes  droits  que  la  verification  periodiqjue  (D6cp. 
26  f6vr.  1873,  art.  10^.  Les  droits  de  la  verification  perio- 
dique  sont  pay^s,  dit  1  art.  11,  pour  tons  les  poids.  mesures 
et  mstruments  de  pesage  design^s  au  tarif  et  que  les  assu- 
jettis  ont  en  leur  possession.  —  D6cide,  relativement  k 
cette  demiere  disposition,  qu*un  industriel  ne  pent  se  pre- 
valoir  de  ce  que  quelques-uns  des  poids  en  sa  possession 
ne  servent  qu'^  la  verification  des  ponts  k  bascule  lui  appar- 
tenant,  pour  soutenir  que  ces  poids  ne  doivent  pas  entrer 
en  compte  pour  retabhssement  de  la  taxe.  (Gons.  d'Et.  14 
mai  1891,  an.  Societe  des  Grands-MouUns  de  Gorbeil,  D.  P. 
92.  5.  480). 

43.  Les  demandes  en  reduction  ou  en  decharge  de  la 
taxe  des  poids  et  mesures  doivent,  comme  toutes  celles 
relatives  aux  contributions  directes,  kre  presentees  dans  le 
deiai  de  trois  mois,  k  peine  d'irrecevabilite.  (Gons  d*Et. 
21  mai  1886.  aff.  Paulot,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  447 ;  25  fevr. 
1887,  all.  VUnion  patemellef  ibid.,  p.  182).  Elles  sont  de  la 
competence  du  conseil  de  prefecture,  sauf  ropours  au  con- 
seil  d'Etat.  Juge,  k  cet  6gard,  qu'un  conseil  de  prefecture 
qui,  saisi  pour  une  annee  d'une  reclamation  relative  k  la 
taxe  des  poids  et  mesures,  statue  sur  Timposition  du  reda- 
mant  au  rdle  de  1* annee  suivante  sans  avoir  ete  saisi  de 
cette  question  et  avant  mSme  que  le  rdle  de  cette  seconde 
annee  ait  ete  publie,  excede  la  limite  de  ses  pouvoirs.  (Gons. 
d'Et.  4  janv.  1866,  aff.  Schneider,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  4). 

Cest  au  ministre  du  commerce  qu'll  appartient  de  se  pour- 
Yoir  devant  le  conseil  d'Etat  centre  un  arrete  du  conseil  de 
prefecture  rendu  en  matiere  de  taxe  sur  la  verification  des 
poidfl  et  mesures  (Cons.  d'Et.  9  nov.  1889,  alT,  Marinot  et 
Guillaumin,  sol.  impl.  D.  P.  91.  3.  31). 

44.  En  ce  qui  conceme  le  droit  k  la  decharge  ou  k 
la  reduction  de  la  taxe,  il  a  ete  decide  que  le  paten- 
table qui  cesse  sa  profession  en  cours  d'exercice  n'a  pas 
droit  k  la  decharge  des  douziemes  non  echus  de  la  taxe 
des  poids  et  mesures  k  laquelle  il  a  ete  impose  (Gons. 
d'Et.  8  f6vr.  1860,  aff.  Englinger,  D.  P.  60.  3.  59  ;  29 
avr.  1887,  aflf.  Velay,  D.  P.  88.  3.  86.  V.  conf.  Cons. 
d'Et.  6  aoM  1886,  aff.  Ravarin,  Rec,  Cons.  d'EM,  p.  714; 
29  avr.  1887,  aff.  Velay,  ibid,,  p.  339).  Et  il  doit  cette  taxe 
dans  le  cas  od  il  a  ete  precede  k  la  verification  dans  la 
commune  avant  son  depart  (Arret  precite  du  29  avr.  1887). 
La  decharge  ne  pent  pas  mdme  etre  demandee,  k  la  diffe- 
rence de  ce  qui  a  lieu  en  matiere  de  patente,  dans  le  cas 
de  fermeture  de  I'etablissement  du  patentable  par  suite  de 
deces  ou  de  faillite  (Arret  precite  du  8  fevr.  1860).- 

Art.  6.  —  Inspection  du  d^bit  des  marckandises  se  vendant 
au  poids  ou  d  la  mesure  (A^.  n*""  81  et  82). 

45.  V.  K^.  no  81  et  suiv, 

Abt.  7.  —  Ugislaiion  pinale  {Rip.  n»«  83  k  167). 

g  l^i*.  —  Vente  k  faux  poids  et  fausses  mesures.  —  Tentative.  — 
Exposition  en  vente  {Rip.  n^*  84  k  107). 

46.  La  vente  k  faux  poids  ou  k  fausses  mesures  est, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  au  il<p.,  n**"  85  et  suiv.,  prevue  et  punie 
par  les  art.  423,  424  et  471.  15°,  c.  pen.,  et  par  la  loi  du 
27  mars  1851  (D.  P.  51.  4.  57)  sur  la  repression  des  fraudes 


commerciales.  La  loi  du  13  mai  1863  (D.  P.  63. 4. 79),  sur  la 
reforme  du  code  penal,  a  ajoute  k  rart.  423  un  dernier 

{)aragraphe  ainsi  conQu :  «  Le  tribunal  pourra  ordonner 
'affiche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  designera,  et  son 
insertion  integrale  ou  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il 
designera,  le  tout  aux  frais  du  condamne  ».  Cette  disposi- 
tion additionnelle,  empruntee  k  Tart.  6  de  la  loi  de  1851.  a  eu 
pour  but  de  mettre  le  code  penal  en  harmonie  avec  la  legis- 
lation nouvelle.  «  La  peine  de  I'affichage,  accessoire  en 
apparence,  est,  dit  I'expose  des  motifs  de  la  loi  de  1863 
(D.  P.  63.  4.  94,  n<»  122),  peut-etre  la  plus  efficace,  parce 
qu'en  donnant  de  la  publicite  au  fait  coupable,  elle  oonne 
reveil  k  la  conscience  publique  et  porte  atteinte  au  credit 
du  commergant  ». 

47.  II  resulte  de  Tart.  l-3«  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
que  la  tromperie  sur  la  quantite  n'est  reprimee  par 
cette  loi  que  lorsqu'elle  se  produit  dans  une  vente,  et 
non  lorsqu  elle  entache  T  execution  d'un  contrat  d'une  autre 
nature,  tel  qu'une  entreprise  de  travaux  devant  6tre  r6gies 
et  payes  k  la  mesure  (Grim.  rej.  5  f6vr.  1869,  aff.  Gazalet, 
D.  P.  69.  1.  387,  et  la  note). 

48.  Pour  que  le  deiit  de  vente  it  faux  poids  existe,  il  faut 
tout  d'abord  Tintention  frauduleuse  {Rip,  n«  86).  «  La  loi, 
dit  M.  Faustin-Heiie  {Thiorie  du  code  pinal,  t.  5,  n*  2433), 
vise  formellement  Tintention  de  troraper,  elle  ne  punit 
que  celui  qui  a  trompe  Tacheteur.  L'art.  424  c.  pen. 
declare  m6me  surabonaamment  que  I'art.  423  n'est  appli- 
cable qu'en  cas  de  fraude^  que  cet  article  a  pour  objet  la 
punition  de  la  fraude,  Ce  n'est  done  pas  a'une  simple 
mfraction  materielle  qu'il  s'apit  ici,  mais  d'un  deiit  moral ; 
il  ne  suffit  pas  que  la  vente  ait  ete  faite  avec  usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  il  faut  que  le  vendeur  ait  agi 
sciemment,  qu'il  ait  connu  la  faussete  ou  I'inexactitude  des 
poids  ou  des  mesures  qu'il  employait,  qu'il  ait  voulu  tromper  ». 
—  Outre  I'intention  frauduleuse,  il  faut  qu'il  y  ait  \m 
deficit  sur  la  quantite  de  la  marchandise  vendue,  deficit 
opere  k  I'aide  d^ln  des  moyens  indiques  dans  la  loi  de  1851, 
art.  1,  §  3  {Rip,  no  86).  «  C'est  \k,  dit  M.  Faustin-H61ie 
{op.  cit,,  n^  2434),  le  prejudice  materiel.  Si  ce  prejudice 
n'existait  pas,  les  elements  du  deiit  s'effaceraient,  car  il  ne 
resterait,  d'une  part,  qu'une  intention  frauduleuse  non  suivie 
d'effet,  et,  d'autre  part,  qu'un  emploi  de  poids  ou  de  mesures 
fausses  sans  tromperie  ».  —  Enfin,  comme  on  Ta  dit  au 
Rip.  n®  97,  les  peines  6dictees  par  Tart,  i,  §  3,  de  la  loi 
de  1851  ne  peuvent  etre  prononcees  qu'autant  quela  trom- 
perie sur  la  quantite  de  la  marchandise  vendue  a  ete  operee 
a  I'aide  de  moyens  qui  impliqueot  i'idee  de  manceuvres,  de 
procidis  et  dHndications  frauauleuses  visibles  et  perceptibles, 
de  nature  k  faire  impression  sur  I'esprit.  L'exprcssion  indi-- 
cations  frauduleuses  n'a,  d'ailleurs,  rien  de  sacramentel,  et 
pent  etre  remplacee  dans  les  jugements  et  arrets  par  des 
termes  equivalents,  pourvu  toutefoisque  ces  termes  indiquent 
le  moyen  materiel  employe  et  son  caractere  frauduleux 
(Faustm-Heiie,  op,  cit,,  n^  2449). 

49.  Ces  principes  ont  regu,  dans  la  jurisprudence,  de 
nombreuses  applications.  Ainsi  il  a  ete  juge :  1®  que  les 
manoeuvres  ou  precedes  tendant  k  augmenter  fraud u- 
leusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise 
constituent  le  deiit  de  tromperie  sur  la  quantite  de  la 
marchandise,  prevu  par  le  paragraphe  3  de  de  Tart.  1 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
pesage  ou  mesurage  de  la  marchandise  (Grim.  rej.  4  avr. 
1857,  aff.  Dossot,  D.  P.  57.  1.  265) ;  —  2°  Qu'il  y  a  tromperie 
sur  la  quantite  de  la  marchandise  vendue  dans  le  fait  d*un 
marchand  vendant  des  coupons  de  drap  au  metre,  qui,  pour 
prouver  la  possibilite  d'affecter  ces  coupons  k  une  destina- 
tion indiquee,  les  mesure,  non  sur  le  pli  du  milieu  de  I'etoffe, 
mais  sur  la  lisiere,  dont  il  fait  jouer  sous  ses  doigts  I'eiasti- 
cite,  et  n'obtient  le  consentement  de  I'acheteur  au  marche 
qu'en  lui  persuadant,  ^  I'aide  de  ce  mode  frauduleux  de 
mesurer,  I'existence  d'un  metrage  superieur  au  metrage  reel 
(Grim.  rej.  4  juin  1869,  aff.  Leduse,  D.  P.  70.  1.  48);  — 
3<»  Qu'il  y  a  deiit  de  tromperie  sur  la  quantite  de  la  mar- 
chandise vendue,  dans  le  fait  d'un  vendeur  d'avoir  expedie 
frauduleusement  des  sacs  d'engrais  contenant,  4  leur  arrivee 
au  domicile  de  I'acheteur,  un  poids  moindre  que  celui 
annonce,  alors  m6me  que  le  deficit  se  serait  opere  peu^/^T/> 
dant  le  transport,  si  le  vendeur,  au  lieu  de  prevenir  I'ache^V  Iv^ 
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teur  quil  devait  s'altendre  h  ce  deficit,  lui  a,  au  contraire, 
^firm^  que  les  sacs  contiendraient  au  moment  de  la  livrai- 
son  les  quantit^s  indiqu6es  par  les  Etiquettes  (Crim. 
rej.  6  janv.  4870,  afif.  Bernard,  dit  F«ix,  D.  P.  70.  1.  314); 
—  4^  Que  le  d^lit  de  tromperie  sur  la  quantity  de  la  mar- 
chandise  existe  lorsque  le  vendeur,  sails  agir  sur  rinstru- 
ment  de  pesage  et  de  mesurage,  a  atteint  frauduleusement 
le  mdme  out,  soit  en  donnant  it  la  marchandise  im  volume 
qu*elle  n'a  pas  naturellement,  soit  en  y  introduisant  des 
substances  inertes  et  sans  valeur  (Grim,  cass,  25  janv.  1878, 
aff.  Gaulofret  et  Paoletti,  Bull,  crim,,  n«>  24). 

50.  D'autre  part,  il  a  6t6  d6cid6  que  Taffirmation  men- 
song6re,  faite  par  im  vendeur,  que  le  poids  qu'il  attribue  i  la 
marchandise  iivr6e  et  dont  il  per^oit  le  prix  a  6t6  v6rifi6 

f^ar  lui  k  Tavance  et  se  trouve  exact,  ne  pent,  k  elle  seule, 
orsqu'elle  n'est  accompagn^e  d'aucune  circonstance  matd- 
rielle,  calcul6e  pour  faire  croire  k  la  r^lite  du  pesage 
annonc6,  constituer  le  d61it  de  tromperie  k  Taide  d'mdica- 
tions  frauduleuses,  que  r^prime  Tart.  1  de  la  loi  du  27  mars 
1851 ;...  On  verrait  k  tort  dans  ce  mensonge  Tindication 
frauduleuse  dont  a  entendu  parler  ladite  disposition  (Crim. 
rej.  21  juill.  1855,  aff.  Fouger,  D.  P.  55.  1.  275).  Mais  la 
precaution  prise  par  le  vendeur,  lors  de  livraisons  succes- 
sives  et  pareilles  faites  en  execution  d'une  mSme  conven- 
tion, de  r^aliser  chaque  fois  le  mdme  deficit  de  poids  dans 
le  but  de  conserver  toujours  exactement  le  mftme  volume  k 
la  marchandise  livr6e  et  de  maintenir  ainsi  Tacheteur  dans 
la  croyance  k  un  pesage  ant^rieur  et  conforme  au  march^, 
est  une  veritable  indication  dont  Temploi  tombe  sous  Tappli- 
cation  de  la  loi  de  1851  (Mtoe  arr^t).  D^s  lors,  il  suffit 
qu'une  circonstance  de  cette  dernidre  sorte  ait  servi  de 
motif  determinant  k  une  condamnation  prononc^e  pour 
tromperie  sur  la  quantity  de  la  marchandise  livr^e,  encore 
bien  que  les  juges  auraient  k  tort  estim6  en  droit  que  les 
mensonges  employes  par  le  vendeur  devaient  k  eux  seuls 
etre  consideres  comme  constitutifs  du  m^me  deiit,  pour  que 
la  decision  echappe  k  la  cassation  (M^me  arret). 

51.  II  a  ete  juge  egalement :  {^  que  la  simple  affirmation 
mensongere,  faite  verbalement  par  im  vendeur,  aue  la  mar- 
chandise par  lui  vendue  est  de  tel  poids,  peut,  independam- 
ment  de  tout  signe  particulier  resultant  de  la  forme  de  cette 
marchandise,  etre  consideree,  suivant  les  cir Constances,  et 
alors  surtout  que  Tusage,  en  ce  qui  conceme  la  vente  d'lme 
telle  marchandise,  est  de  s'en  rapporter  exclusivement  4  la 
declaration  du  vendeur,  comme  constituant  le  deiit  de 
tromperie  k  Taide  d'indications  frauduleuses'  que  punit 
Tart.  1  de  la  loi  du  27  mars  1831  (Angers,  12  sept.  1856, 
aff.  Foussard,  D.  P.  56.  2.  262) ;  —  2«  QuUl  y  a  tromperie 
ou  tentative  de  tromperie  sur  le  poids  k  Taide  d'une  indica- 
tion frauduleuse  tendant  k  faire  croire  k  un  pesaee  ante- 
rieur  et  exact,  lorsque,  dans  le  but  de  realiser  un  Benefice 
illicite,  im  marchana,  faisant  imefoumiture  kun  domestique 

Sour  le  compte  de  son  maftre,  mentionne  sur  le  carnet  du 
omestique,  apres  im  pesage  opEre  devant  lui,  \me  quan- 
tite  superieure  k  celle  reellement  livree  (Crim.  rej.  19  nov. 
1858,  aff.  Reynaud,  D.  P.  59.  1.  233).  Mais  le  seul  fait  de 
livrer,  comme  ayant  une  quantite  aeterminee,  \me  mar- 
chandise dont  la  quantite  jeelle  est  moindre,  ne  suffit  pas, 
lorsqu'il  n'est  accompagne  d'aucune  circonstance  matenelle 
de  nature  k  faire  croire  k  un  mesurage  anteheur  et  exact, 
pour  constituer  le  deiit  de  tromperie  prevu  par  le  para- 
graphe  final  de  Tart.  1  de  la  loi  du  27  mars  1851,  une 
simple  declaration  mensongere  ne  pouvant  etre  consideree 
comme  une  indication  frauduleuse  aans  le  sens  de  cet  arti- 
cle (Crim.  cass.  30  dec.  1880,  aff.  Trossevin,  D.  P.  81. 1.  231). 
5!2.  La  circonstance  que  Tacheteur  etait  present  au  pesage 
dont  les  resultats  ont  ete  inexactement  indiques  au  compte 
du  vendeur  n'empeche  pas,  dans  le  cas  oh  ces  inexacti- 
tudes reveient  ime  fraude,  que  le  iuge  ne  puisse  y  voir  le 
deiit  de  tromperie  sur  la  quantite  ae  la  marchandise,  alors 
d'ailleurs  qu  il  s'agit  d'une  serie  de  pesees  dont  il  a  fallu 
dresser  un  etat  recapitulatif  (Crim.  rej.  17  nov.  1860,  aff. 
Clochard,  D.  P.  61.  1.  43).  Et,  I'existence  de  cette  fraude 
etant  constatee  souverainement  par  le  juge  du  fait,  Talie- 

fation  d'lme  simple  erreur  de  compte  n'est  pas  admissible 
evant  la  cour  de  cassation  (Meme  arret). 
5d.  La  disposition  qui  punit  la  tromperie  sur  la  quantite 
de  la  chose  vendue  doit  mdme  etre  appliquee  dans  le  cas 


oti  ^instrument  qui  a  servi  au  mesurage  a  ete  foumi 
par  Tacheteur,  lorsqu'il  est  constant  aue  la  capacite  insuffi- 
sante  de  cet  instniment,  ignoree  de  racheteur,  etait  connue 
du  vendeur; ...  alors,  d'ailleurs,  que  ce  dernier  apportait 
chaque  jour  la  marchandise  dans  le  meme  recipient,  de 
maniere  k  faire  croire  que,  par  un  mesurage  anterieur,il  en 
avait  verifie  la  quantite  (Colmar,  20  avr.  1858,  aff.  Caspar, 
D.  P.  58.  2.  190l 

54.  La  loi  de  (851  rend  Tart.  423  c.  pen.  applicable 
non  seulement  lorsque  I'acheteur  est  trompe  par  le  vendeur, 
mais  aussi  lorsque  c'est  le  vendeur  qui  est  trompe  par 
I'acheteur  {R^.  n»  98).  Juge,  en  ce  sens,  que  I'emploi  d'indi- 
cations  frauduleuses,  tendant  k  faire  croire  k  un  pesage  ou 
mesurage  anterieur  et  exact,  est  un  deiit,  aussi  bien  de  la 
part  de  I'acheteur,  lorsque  par  ce  moyen  il  tente  de  trom- 
per  sur  la  quantite  regue,  que  de  la  part  du  vendeur,  lors- 
qu'il veut  se  faire  payer  une  quantite  plus  forte  que  celle 
reellement  livree  (Crim,  rej.  4  mars  1864,  aff.  Ringuier, 
D.  P.  64.  1.  408).  Et  Ton  doit  considerer  comme  constituant 
I'emploi  de  telles  indications  le  fait  d'un  industrial  d'avoir, 
dans  une  intention  de  tromperie,  mentionne  inexactement, 
sur  les  regus  par  lui  deiivrespour  servir  de  base  auxrdgle- 
ments  des  comptes  de  ses  fournisseurs,  les  guantites  des 
choses  fournies  dont  11  s'etait  reserve  de  verifier  le  poids 
au  moment  de  la  livraison  (Meme  arret). 

55.  II  a  ete  juge  (]ue  Tart.  1,  §  3,  de  la  loi  du  27  mars 
"1851,  qui  punit  des  pemes  portees  par  Tart.  423  c.  p6n.  la 
tromperie  par  Tusage  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures, 
s'applique  au  cas  d'emploi  de  mesures  anciennes,  tout  aussi 
bien  qu'&  celui  de  mesures  appartenant  au  systeme  metrique 
actuei.  On  dirait  k  tort  que  la  trompme  par  Tusage  d'une 
mesure  ancienne  fausse  et  inexacte  ne  constitue  qu'une 
contravention  de  police  comme  la  simple  detention  d'une 
mesure  ancienne  et  prohibee  (Crim.  rej.  7  f6vr.  1856,  aff. 
Legue,  D.  P.  ^6.  1.  183). 

56.  La  simple  tentative  de  tromperie  &  I'aide  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures  est  egalement  prevue  et  punie 
par  la  loi  du  27  mars  1851  {Rip.  n^  99).  Juge,  k  cet  egard  : 
i^  que  la  manipulation  frauduleuse  operee  par  un  marchand 
sur  une  marchandise  qu'il  a  regu  I'ordre  d'expedier  k  un 
tiers,  et  dont  1' expedition  n'a  ete  suspendue  qu^&  cause  de 
I'obstacle  apporte  par  Taction  de  la  police^  constitue  le 
deiit  de  tentative  de  tromperie  sur  la  ouantite  de  la  mar- 
chandise, prevu  par  ie  paragraphe  3  de  I'art  1  de  la  loi 
du  27  mars  1851  (Crim.  rej.  4  avr.  1857,  cite  stjmrtL^  n*  49); 
^  2®  Que  le  fait  d'un  boucher,  acquereur  de  plusieurs  lots 
de  moutons,  d'avoir,  dans  un  de  ces  lots,  choisi  comme  lot 
type,  et  dont  le  poids,  verifie  k  Tabattoir,  devait  servir  de 
base  au  reglement  du  prix  de  tons  les  lots,  substitue  k  des 
moutons  gras  des  moutons  maigres  sur  iesquel  11  avait 
appose  la  marque  contrefaite  du  vendeur,  et  d'avoir  conduit 
k  ['abattoir  le  lot  ainsi  falsiQe  k  un  jour  autre  que  celui 
convenu  pour  le  pesage,  constitue  une  tentative  de  trom- 
perie sur  la  quantite  de  la  marchandise  vendue,  k  I'aide  de 
manoeuvres  tendant  k  fausser  le  pesage ;  et  il  import e  pen 
que  la  fraude  ait  ete  decouverte  avant  cette  operation  (Lyon, 
9  nov.  1869,  aff.  Thion  et  Vincent,  D.  P.  69.  2.  248). 

57.  La  question  de  la  tromperie  sur  le  poids  et  la  quantite 
dans  la  vente  du  painy  a  donne  lieu  k  de  nombreuses  decisions 
de  jurisprudence,  qui  ont  ete  rapportees  au  Rj6p.  n"  96,i01  et 
suiv.  Depuis,  il  a  ete  juge :  i^  que  la  tentative  de  tromperie  sur 
le  poids  au  pain  existe  par  le  seul  fait  de  I'exposition  en  vente 
faite  sciemment  d'un  pain  n'ayant  pas  le  poids  reglementaire, 
et  sans  qu'il  soit  necessaire  qu'il  y  ait  eu  d'autres  actes 
tendant  durectement  k  la  vente  ou  k  la  livraison  (Grim.  cass. 
14  juill.  1860,  aff.  Jourdan,  D.  P.  60.  5.  279);  —  2«  Que 
lorsque,  entre  le  boulanger  et  I'acheteur,  le  reglement  du 
prix  du  pain  livre  4  domicile  se  fait  au  poids,  il  y  a,  de  la 
part  du  boulanger  qui  sciemment  fait  fivrer  un  pain  d'un 
poids  inferieur  k  celui  que  sa  forme  fait  presumer,  tromperie 
sur  la  marchandise  livree;...  et  cela,  alors  mdme  qu'un 
reglement  local  {k  Paris,  dans  I'espece)  ne  present  que  la 
vente  au  poids  a  constater  entre  le  vendeur  et  I'acheteur, 
sans  imposer  de  formes  reglementaires  pour  la  fabrication 
des  pains,  si,  dans  I'usa^e,  certaines  formes  ont  coDtinue 
d'etre  pour  le  public  indicatives  du  poids,  et  si  le  boulanger 
a  abuse  de  cette  circonstance,  comptant  sur  Thabitude  oti 
sont  generalement  les  achc^teurs  ,de(^ne  pas  faire  peser 
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devant  eux  le  pain  livrd  4  domicile  (Grim.  rej.  19  f6yr.  1863, 
aff.  Dussance»  D.  P.  66.  5.  354) ;  —  3o  Que  le  fait  par  un 
boulanger  de  veadre,  par  Tinterm^diaire  d'un  de  ses  pr6- 

})os6s.  des  pains  dont  la  forme  indique  im  poids  sur 
equel  il  existe  un  deficit,  engage  non  seulement  sa  res- 
ponsabilit^  civile,  mais  le  rend  encore  personnelle- 
ment  passible  des  peines  port^es  par  la  loi  du  27  mars 
1851  et  par  Tart.  423  c.  p^n.  (Trib.  corr.  Gompi^gne, 
1~  d6c.  1885,  aff.  Poulet,  Le  Droit,  12  f6vr.  1886);  — 
4*  Qu*il  n'est  pas  permis  de  d^ro^er  par  des  conventions 

Sarticuli^res  a  un  arr^t^  municipal  qui  rdgle  le  poids 
u  pain,  un  tel  arr§t6  int^ressant  Tordre  public  (Trib. 
corr.  Bagn^res  de  Bigorre^  4  juin  1881,  aff.  Lagarde,  D.  P. 
82.  3.  24).  Par  suite,  Tindemnit^  que  certains  con- 
sommateurs  croient  juste  d'accorder  k  un  boulanger  pour 
obtenir  que  leur  pain  ait  une  cuisson  exceptionnelle,  doit 
consister,  non  dans  une  reduction  du  poids  r^glementaire, 
une  pareille  convention  6tant  illicite,  mais  dans  un  supple- 
ment du  prixfix6  de  gr6  k  gr6  (M6me  iugement) ;  —  5«  Qu'il 
y  a  tentative  de  tromperie,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  lorsque  les  pains,  ayant  un  poids  inf^ 
rieur  k  celui  qu'indique  leur  volume  ou  leur  forme, 
bien  que  n'ayant  pas  ^t^  exposes  aux  regards  du  public, 
se  trouvent  places  dans  \me  pidce  annexe  au  magasin 
de  boulangene,  od  ils  sent  k  la  disposition  des  acheleurs 
(Jugement  pr6cit6  du  4  juin  1881);  —  6o  Que  lorsque, 
nonobstant  un  arr^t6  municipal  qui  present  la  vente  au 
poids  du  pain,  sous  quelque  forme  et  de  quelque  qualit6 
qu'il  soit,  Tusage  s'est  perp^tu6  dans  la  ville  ou  cet 
arr^t^  est  en  vigueur  de  considerer  la  forme  donn^e  k  certains 
pains  comme  indicative  d'un  poids  determine,  le  boulanger 
qui  met  en  vente  des  pains  de  cette  forme^  mais  d'un  poids 
notablement  inf^rieur  k  celui  que  ladite  forme  paraft  indi- 
quer,  se  rend  coupable  du  d6iit  de  tentative  de  tromperie 
sur  la  quantity  de  marohandise  livr^e  k  Taide  d'indications 
Irauduleuses  tendant  k  faire  croire  k  un  pesage  ou  mesurage 
ant6rieur  et  exact  (Poitiers,  5  d6c.  1890,  aff.  X...,  D.  P. 
91.1.  253-254).  II  importe  peu  que  ce  boulanger  ait  fait  poser 
dans  sa  voiture  un  avis  pr^venant  le  public  que  la  forme 
du  pain  n'6tait  pas  indicative  du  poids  et  que  le  pain  se 
venoait  au  poids  ou  k  la  pi^ce  k  la  disposition  du  public, 
si  cet  avertissement,  place  d'ailleurs  post^rieurement  au 
proc^s-verbal  et  dans  un  endroit  peu  apparent,  ^tait  en 
contradiction  avec  les  faits,  aucun  pesage  n'^tant  effectu6 
en  presence  des  acheteurs  et  ceux-ci  acceptant  les  pains 
au  vu  de  leur  forme  comme  ayant  le  poias  usit6  (M6me 
arrftt). 

M^me  dans  les  villes  oil  Tautorit^  municipale  a  en  joint 
aox  boulangers  de  peser  le  pain  au  moment  de  la 
livraison,  si  Tusage  s  est  maintenu  de  donner  aux  pains 
une  forme  indicative  du  poids,  la  mise  en  vente  de  pains 
d'un  poids  inf6rieur  k  celui  que  leur  forme  fait  pr^sumer 
est  consid^r^e  par  la  jurisprudence  comme  une  tentative  de 
tromperie  sur  la  quantity  tendant  k  faire  croire  k  un  pesage 
ant^rieur  et  exact,  alors,  d'ailleurs,  que  le  boulanger  a 
voulu  abuser  de  Thabitude  que  les  consommateurs  ont 
ffard^e  de  receveir  les  pains  de  conliance  et  sans  en  veri- 
fier le  poids  (Orleans,  17  sept.  1855,  aff.  Leli^vre 
et  Glaveau,  D.  P.  56.  2.  255;  Grim.  rej.  30  nov.  1855, 
aff.  GoQturier,  D.  P.  56.  1.  32;  12  d^c.  1856,  aff.  Pignard, 
D.  P.  57.  5.  35;  10  mai  1867,  aff.Ferr^,  D.  P. 68.  1.  192; 
Limo^s,  28  mars  1868,  aff.  Ghabrol,  D.  P.  70.  2.  200);... 
Et  ceia  sans  ou'il  y  ait  lieu  d'excepter  le  cas  od  les 

Sains  d'uD  polos  insuffisant  aui  ont  6t^  mis  en  vente  sent 
es  pains  dits  de  fantaisie^  sils  ont  une  forme  rdput^e, 
d'apr^s  Tusage  local,  indicative  de  ce  poids  (Angers,  21  avr. 
1806,  aff.  Gaudry,  D.  P.  56.  2.  194).  II  importe  peu  que 
les  pains  d6fectueux  n'aient  pas  6te  trouv^s  dans  la  bou- 
tique m6me  ni  k  T^talage,  si,  dans  la  partie  de  la  maison 
od  ils  etaient  places,  ils  ^talent  k  la  disposition  des  consom- 
mateurs, ce  qui  suffit  pour  constituer  la  mise  en  vente 
(Arr6t  pr^cit^  10  mai  1867). 

58.  Les  tribunaux,  a-t-on  dit  au  JUp.  n®  105,  ont  un 
pouvoir  souverain  d'appr^iation  pour  constater  s'il  y  a 
dans  la  mise  en  vente  intention  frauduleuse ;  mais  ce  pou- 
voir est  contenu  dans  certaines  limites  et  ne  saurait  dege- 
n^rer  en  une  appreciation  arbitraire.  —  Ainsi  le  juge- 
ment qui  prononce  une  condamnation  pour  tromperie  sur  la 


quantity  de  la  marcbandise,  par  des  mancBUvres  ou  precedes 
tendant  k  fausser  rop6ration  du  pesage  ou  4  augmenter 
frauduleusement  le  poids  de  la  marcbandise,  doit  pr^ciser 
et  definir  les  manoeuvres  et  precedes  employes,  et  non  se 
bomer  k  Taffirmation  du  fait  (Grim.  cass.  27  janv.  1882, 
aff.  Thiebault,  D.  P.  82.  1.  434).  II  importe  en  effet  que  la 
cour  de  cassation  puisse  exercer  son  contr61e  et  s'assurer, 
en  verifiant  si  la  condamnation  a  ete  justement  appliauee> 
que  les  faits  qui  I'ont  provoqu^e  tombaient  bien  sous  rap- 
plication  des  dispositions  penales  visees  dans  Tarr^t  atta- 
?[u6.  Or  de  vagues  enonciations  ne  permettraient  pas  de 
aire  ce  contrdle.  (Y.  Grim.  cass.  30  dec.  1880,  bSL,  Trossevin, 
D.  P.  81.  1.  231,  et  la  note). 

59.  De  mdme,  si  la  declaration  d'un  arrdt,  que  le 
vendeur  a  trompe  Tacbeteur  sur  la  quantite  de  la  marcban- 
dise livree  par  des  indications  frauduleuses,  tendant  k  faire 
croire  k  un  pesage  anterieur  et  exact,  sufOt  pour  constater 
rintention  frauduleuse,  elle  ne  caracterise  pas  suffisamment 
la  manoeuvre  necessaire  pour  constituer  le  deiit  en  decla- 
rant que  le  vendeur  s'est  servi  d'un  sac  d'un  poids  excessif 
produisant,  sur  cbaque  livraison  d'lm  kilogramme,  un  defi- 
cit de  34  grammes  au  prejudice  deTacbeteur;  Tarretaurait 
dd  aj outer  que  le  sac,  par  sa  forme,  par  sa  contenance  ba- 
bituelle,  et  d'apres  Tusage,  devait  faire  supposer  un  pesage 
anterieur  et  exact  (Grim.  cass.  7  fevr.  1885,  df.  Poulin,  D. 
P.  86.  1.  47).  En  effet,  pour  etablir  I'existence  du  deiit  de 
tromperie  sur  la  quantite  de  la  marcbandise,  il  ne  suffit  pas 
de  constater  Tintention  frauduleuse  du  vendeur,  il  faut,  en 
outre,  demontrer  que  le  fait  denonce  a  ete  entoure  de  cir- 
constances  propres  k  tromper  I'acheteur  dai^s  les  conditions 
determinees  par  la  loi ;  or,  Tart.  1,  §  3,  de  la  loi  du  27  mars 
1851  ne  punit  la  tromperie  sur  la  quantite  de  la  marcban- 
dise livree  que  lorsque  le  vendeur  a  use,  soit  de  precedes 
tendant  k  augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume 
de  la  marcbandise,  soit  dlndications  propres  k  faire  croire 
k  un  pesage  anterieur  et  exact  (V.  supr^,  n«  48).  L'arrftt 
de  condamnation  doit  done  preciser  les  procedes  employes 
et  constater  qu'ils  rentrent  bien  dans  ceux  que  la  loi  a 
prevus. 

§  2.  —  Detention  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  (A^. 
no  108  k  ill8). 

60.  La  detention  d'un  poids  n'ayant  pas  la  pesanteur  legale 
constitue  une  contravention,  aussi  bien  dans  le  cas  d'exce- 
dent  que  dans  celui  de  deficit  (Grim.  cass.  1®'  aodt  1861, 
aff.  Leffan,  D.P.61. 1.453).  D*autre  part,  la  simple  detention 
de  poids  et  mesures  faux  donne  lieu  a  Tapplication  de  I'art.  3 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  encore  que  ces  poids  et  mesures 
appartiendraientkrancien  systeme(Grim.  rej.  7  fevr.  1856, 
aff.  Legue,  D.  P.  56.  1.  183). 

«  Par  poids  et  mesures  faux^  il  faut  entendre,  dit 
M.  Faustin-fleiie  [op.  eit.  n«»  2435),  ceux  qui  n'ont  pas  la 
pesanteur  ou  la  forme  voulue  par  la  loi.  Peu  importe  que 
ces  poids  et  mesures  soient  revitus  du  poingon  de  verifica- 
tion. Gette  marque  n*6tablit  qu'une  presomption  de  la  con- 
formite  des  poias  et  mesures  avec  les  etalons,  presomption 
qui  disparait  necessairement  devant  la  preuve  contraire. 
S*il  en  etait  autrement,  si  Ton  ne  pouvait  considerer  comme 
faux  des  poids  et  mesures  rev^tus  de  la  marque  destinee  k 
constater  la  legalite,  il  s'ensuivrait  que  tout  marchand  pour- 
rait,  apres  avoir  soumis  ses  poids  et  mesures  4  la  verifica- 
tion, les  alterer  impun6ment  sous  la  garantie  du  signe  des- 
tine k  prevenir  cette  alteration,  de  sorte  que  la, precaution 
de  la  loi  centre  la  fraude  toumerait  tout  entiere  au  profit 
de  la  fraude  mdme  ». 

61.  Les  balances  doivent  fttre  rangees  dans  la  categone 
des  poids  et  mesures  (il^).  n«  89  et  111).  Par  fausses 
balances,  il  faut  entendre  (Faustin-H61ie,  op.  cit.j  n^  2437) 
celles  qui  sent  inexactes  dans  leurs  parties  essentielles  et 
constitutives,  qu'elles  aient  ete  ou  non  verifiees  et  poiu- 
^onnees.  Jug6,  k  cet  egard,  qu'une  balance  qui  ne  lonc- 
tionne  regulierement  que  lorsque  Tobjet  k  peser  est 
place  sur  le  milieu  du  plateau,  ne  constitue  pas  un  ins- 
trument sincere,  et  sa  detention  par  un  marchand  tombe 
sous  Fapplication  de  I'art.  3  de  la  loi  du  27  mars  1851 
(Grim.  cass.  10  juiU.  1885,  aff.  Sauvage,  D.  P.  87.  1.  92). 

Un  pareil  instrument  fausse,  en  eflet,  dans  la  plupart  |Qlp 
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des  cas  reparation  du  pesaee,  et  sa  detention  pr6te  h,  la 
fraude  des  facilit^s  contre  iesquelles  la  loi  a  voulu  prot^- 
ger  les  acheteurs.  —  D6cid6  auasi  que  lorsqu'un  r^gle- 
ment  municipal  impose  aux  porteurs  de  pain  Tobligation 
d*dtre  toujours  mums  de  balances  et  de  poids,  afin  (^e  les 
acheteurs  puissent  v6riGer  le  poids  du  pain,  s'ils  le  jugent 
convenable,  le  fait,  par  un  porteur,  de  n'avoir  qu'une  balance 
d^mont^e,  sans  plateaux  et  dont  Taiguilleest  fauss^e,  cons- 
titue  une  contravention  aux  prescriptions  de  ce  rdglement 
ettombe  sous  I'application  de  Tart.  471,  §  15,  c.  p6n.  (Trib. 
corr.  Rochefort,  25  sept.  1890,  afif.  X..,  D.  P.  91.  2.253- 
254). 

H2,  La  presence  d'un  corps  stranger  dans  une  balance 
constitue  une  infraction  k  Tart.  2  de  la  loi  du  27  mars  1851 
{Rip.  n«  113).  D6cid6  que  la  d6tention,  par  un  fabricant 
de  Sucre,  d'lm  appareil  de  pesage  fau8s6  par  Taddition 
de  tasseaux  et  d  une  plaque  de  plomb  tombe  sous  Tappli- 
cation  de  Tart.  3,  §  1,  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
encore  que  cet  appareil  ait  ^t^  pr^lablement  v^rifi^ 
et  poiuQonn^,  et  que  Taddition  de  corps  Strangers  ait  ^t^ 
faite  dans  le  but  de  neutraliser  Taction  du  wagonnet,  oui, 
lors  de  son  retour  au  coupe-racines,  faisait  fl^chir  le  tablier 
d'un  bout  et  T^levait  de  Tautre  (Grim.  cass.  5  juill.  1890, 
aff.  Lbftte,  D.  P.  91.  1.  143).  11  importe  peu  qu'une  loi  post6- 
rieure  ait  ajout^  pour  les  fabricants  de  sucre  des  peines 
Rscales  aux  p^naht^s  ^dict^es  par  les  lois  ant^rieures  (M§me 
arrfit).  —  Jug6  6galement  que  la  contravention  h  im  arrSt6 
exigeant  que  les  balances  des  marchands  soient  d^pouill^es 
de  papier  et  autres  corps  strangers  ne  pent  6tre  excus^e 
sous  le  pr^texte  que  la  precaution  prohib^e  par  Tarr^t^, 
toute  de  propret^,  n'aurait  port^  aucun  prejudice  k  I'ache- 
teur,  vu  la  Ugi^ret^  du  papier  employ^  par  le  contrevenant 
et  le  prix  minime  de  la  marchandise  vendue,  et  qu'ainsi  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  supposer  que  le  contrevenant  ait  agi 
dans  une  intention  de  speculation  (Grim.  cass.  8  aoAt  1862, 
aff.  Bee,  D.  P.  62.  5.  245). 

6B.  L'art.  3  de  la  loi  ae  1851,  en  raison  de  la  ^^n^ralit^ 
de  ses  termes,  s'applique  aux  fabricants  de  sucre  obliges  par  la 
loi  du  29  juill.  1884  (D.  P.  84. 4.  32)d'avoir,  pour  la  pesee  des 
betteraves,  des  iastruments  sp^ciaux  indiqu6s  dans  le  d^cret 
du  31  iuill.  1884  (D.  P.  84.  4.  35);  et  11  importe  peu  quils 
aient  et^  originairement  verifies,  si  Talt^ration  qu'ils  ont 
subie  en  a  faussd  la  regularity,  encore  qu'elle  n'ait  pas  ete 
inspir^e  par  une  intention  coupable  (Gomp.  Grim.  cass. 
30  nov.  1889,  aff.  Lhftte,  D.  P.  90.  1.  401-402.) 

64.  La  loi  pimit,  d*une  mani^re  g^n^rale,  toute  detention 
de  faux  poids  et  fausses  mesures  dans  les  magasins,  boutiques, 
ateliers,  halles  et  marches  (A^p.  n*^  115).  Jug^,  k  cet  ^eard, 
aue  le  fabricant  de  mesures,  auquel  le  v^rificateur  a  dd  refuser 
d*apposer  le  poinc^on  de  verification  sur  des  mesures  pre- 
sentees k  son  bureau  et  reconnues  irregulidres,  n'est  point, 
par  14  meme,  en  contravention,  la  loi  ne  reprimant 
que  la  detention  de  ces  mesures  irregulidres  en  boutique 
ou  atelier  (Grim.  rej.  26  avr.  1866,  aff.  Leclercq  et  autres, 
D.  P.  66.  5.  354). 

§  3.  —  Emploi  et  detention  de  mesures  prohibees 
(Hifp.no*  119  4136). 

65.  Ce  deiit  est  prevu  et  reprime  par  les  art.  424  et  479, 
6<*,  c.  pen.,  ainsi  que  par  la  loi  du  4  juill.  1837,  textes  dont 
le  commentaire  a  6t6  donne  au  fl^.  n"  119  et  suiv.,  et 
qui  n'ont  ete  modifies  ni  par  la  loi  de  1851  ni  par  la  re- 
forme  du  code  penal  de  1863.  Sont  prohibees  notamment 
toutes  mesures  ou  poids  anciens  dans  les  operations  commer- 
ciales  (ft^p.  n<»  125.  Gonf.  Faustin-Heiie,  op.  cU.^  no2447). 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commer- 
ce, du  30  mars  1847  (D.  P.  47.  3.  92),  decide,  en  ce  sens, 
que  I'usage  existant  dans  certaines  localites  de  couper  le 
bois  de  chauffage  k  des  longueurs  relatives  aux  anciennes 
mesures,  dites  corde,  anneau,  est  contraire  k  la  disposi- 
tion qui  prohibe  Temploi  des  mesures  autres  que  celles 
qui  resultent  du  systeme  metrique. 

66.  La  disposition  de  Tart.  4  de  la  loi  du  4  juill.  1837, 
qui  prohibe  la  detention  de  mesures  non  metriques,  est  ge- 
nerate et  absolue,  et  s'applique  mdme  aux  objets  servant  de 
mesure,  qui  ne  se  trouvent  revfttus  d*aucune8  subdivisions 
0  ne  portent  aucune  denomination,  et,  par  exemple,  k  un 


f euillet  de  hetre  ayant  la  forme  et  la  dimension  d'une  demi- 
aune  plate  sans  graduation ;  on  dirait  k  tort  qu'un  tel  objet 
n'a  pas  le  caractere  de  mesure  (Grim.  cass.  7  dec.  1855, 
aff.  Salgues,  D.  P.  56.  5.  339) 

67. 1/usage  de  mesures  ou  poids  etrangers  tombe  incon- 
testablement  sous  la  prohibition  de  la  loi.  Mais  11  a  ete  ^uge 

3ue  le  fabricant  qui,  ayant  de  nombreuses  relations 
'affaires  avec  des  pays  etrangers,  a  fait  etablir,  sur  les  trois 
faces  disponibles  d'un  metre  k  quatre  faces  employe  dans 
son  magasin,  les  divisions  de  la  mesure  qui,  dans  chacun 
de  ces  pays,  correspond  au  metre,  ne  pent  etre  poursuivi 
pour  detention  de  mesures  non  conformes  au  systeme 
metrique  (Trib.  corr.  Seine,  10  mars  1869,  aff.  Uodard, 
D.  P.  71.  3.  70). 

68.  La  jurisprudence  ne  paratt  pas  fixee  sur  la  question 
de  savoir  si  la  simple  detention  de  poids  et  mesures  anciens 
constitue  k  elle  seule  une  contravention,  independamment 
de  Tusage  qui  pourrait  en  etre  fait  (Gomp.  R^.  n«  129). 
D'une  part,  il  a  ete  decide  que  le  marchand  trouve  posses- 
seur  d  un  objet  servant  de  mesure,  qui  ne  satisfait  pas  aux 
prescriptions  legales,  ne  pent  etre  excuse  sous  le  pretexte 
quMl  ne  s'en  servait  que  pour  plier  sa  marchandise  (Grim, 
cass.  7  dec.  1855,  cite  suprd,  n®  66).  Mais  d'autre  part,  il 
aete  juge  queremplol,  par  un  cultivateur  ou  un  marchand 
de  lait,  de  vases  dont  la  capacite  ne  correspond  pas  aux 
mesures  du  systeme  decimal,  n'est  pas  une  contravention, 
lorsque  cet  individu  se  sert  seulement  desdits  vases  pour 
distinguer  les  qualites  de  lait  quil  met  en  vente,  et  n'en 
fait  pas  usage  pour  mesurer  (Ciim.  rej.  8  janv.  1864,  aff. 
Morin,  D.  P.  65.  5.  297). 

§  4.  —  Emploi  et  detention  de  mesures    irreguUeres  ou  non 
poinQOonees  (ft^p.  n"  137  i  145). 

60.  La  loi  distingue  ici  Temploi  et  la  detention  et  en  fait 
deux  contraventions  distinctes.  Decide,  neanmoins,  d'une 
maniere  generale,  que  les  poids  qui  ne  portent  pas  Testam- 
pille  du  verificateurpour  I'annee  courante  sont  urreguliers, 
et  que  leur  emploi  ou  leur  detention  constitue  la  contra- 
vention prevue  et  punie  par  I'art.  479,  §  6,c.  pen.  (Trib.  corr. 
Rochefort,  25  sept.  1890,  aff.  X...,  D.  P.  91.  2.  253-254). 

70.  En  ce  qui  concerne  I'emploi,  il  a  ete  jug6  quel'emploi, 
chez  un  proprietaire,  pour  le  mesurage  de  vms  proposes 
en  vente,  d'une  mesure  non  verifiee  par  le  controleur, 
n'echappe  k  toute  poursuite  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  mesu- 
rage eflrectue  par  le  proprietaire  avec  un  instrument  lui 
appartenant,  et  non  lorsque  le  fait  est  imputable  k  un 
marchand  venant  reconnaitre  les  quantites  dont  il  prend 
livraison  (Grim.  cass.  17  mars  1866,  aff.  Bedry.  D.  P.  66. 
1.  511). 

71.  Quant  k  la  detention  ou  possession,  on  aindiqu6 
au  Rip.y  n^*  138  et  suiv.,  les  di verses  phases  de  la  legisla- 
tion penale  qui  I'ont  regie  jusqu'k  la  loi  de  1851  etqui  assi- 
milait  les  poids  et  mesures  non  poingonnes  k  des  poids 
et  mesures  faux.  Decide,  depuis  la  loi  precitee  :  1«  que  la 
detention  de  mesures  decimales  non  poin^onnees  tombe 
sous  I'application,  non  de  la  loi  du  27  mars  1851,  mais 
de  Tart.  479,  n«  6,  c.  pen.  (Grim,  cass,  29  mai  1852,  aff. 
Maury,  D.  P.  52.  5.  422);  —  2*  Que  la  detention,  dans  une 
boutique  ou  dans  les  foires  et  marches,  de  poids  et  mesures 
ne  portant  pas  I'empreinte  du  poin^on  de  verification  de 
I'annee,  constitue,  non  une  contravention  ordinaire  aux 
reglements  de  police,  passible  de  I'application  de  I'art.  471, 
n^  15,  c.  pen.,  mais  la  detention  de  poids  faux  ou  reputes 
faux,  que  reprime  I'art.  479,  n**  6  (Grim.  cass.  12  juill.  1866, 
aff.  Gols,  D.  P.  66.  5.  356). 

72.  Les  poids  et  mesures  sont  soumis  k  un  double  poin- 
Qonnage,  chez  le  fabricant  et  chezle  marchand  (iWp,  n«  142) : 
ce  n'est  qu'apres  ces  deux  operations  que  leur  possession 
est  legitime.  Jug6,  k  cet  egard  :  qu'un  marchand  ne  pent 
detenir  dans  son  magasin  des  poids  et  mesures,  achetes  dans 
rintervalle  d'une  verification  periodique  k  I'autre,  qu'apres 
les  avoir  presentes  k  I'examen  du  verificateur;  et  o'esik 
tort  qu'on  considererait  comma  suffisant,  k  defaut  du  poin- 
gon  de  I'annee,  le  poingon  primitif  dont  ils  ont  re^u  i'em- 
preinte avant  leur  livraison  au  | commerce  (Grim.  cass. 
31  dec.  1859,  aff.  Bordier,  0.  P.  59.  5.  291;  15  juill.  1863, 
aff.  Leonard!  et  autres,  D.  P.  63.  5.  280).-  i 
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La  simple  detention  d'line  mesure  non  poinQonn^e  con- 
stitue  la  contravenUon  pr^vue  par  la  loi  du  4  juill.  1837  et 
punie  par  Part.  479  c.  p^n.  (Trib.  simple  pol.  Monte- 
reau  28  nov.  1888.  Gomp.  CTrim.  cass.  5  juill.  1890,  cit^  suprd, 
n*  62).  —  AiDsi  riadividu  k  la  charge  duquel  irn  fait  de 
detention  de  mesures  non  poinconnies  a  M  constats  par  un 
procds-verbal  r^gulier  ne  peut  itre  renvoy6  de  la  poursuite, 
par  le  motif  que  les  objets  saisis  (un  hectolitre  et  un  demi- 
hectolitre)  seraient  de  simples  instruments  de  travail  &  Tu- 
fiage  de  cet  individu,  si,  d  ailleurs,  le  proc^s-verbal  consta- 
tant  la  contravention  n'a  ^t^  d^battu  par  aucune  preuve 
contrairc  (Grim.  cass.  29  mai  1852,  aff.  Mory,  D.  P.  52.  5. 
422}.  Mais  il  n'y  a  aucune  contravention  dans  la  detention 
par  une  marchande  de  lait  d'une  mesure  non  poingonn^e, 
alors,  que,  sans  vendre  dans  la  rue,  eile  circulait  pour 
vendre  son  lait  chez  des  clients  8p6ciaux  et  connus  d'a- 
vance  (Mfime  jugement  du  28  nov.  1888).  —  Jug6  6gale- 
ment  que  le  fabricant  de  mesures  qui  a  expos6  dans  son 
magasin  des  mesures  non  poiuQonn^es,  mais  ne  les  a 
pas  livr^es  au  commerce  en  cet  6tat,  ne  contrevient  pas  k 
I'art.  10  de  Tordonnance  du  17  avr.  1839  (Trib.  simpl.  pol. 
Bordeaux,  20  aotlt  1890,  La  Lot  du  7  oct  1890). 

73.  II  a  6t^  jug6  que  la  possession,  dans  les  boutiques, 
foires  et  marches,  de  poids  et  mesures  d^pourvus  du  con- 
trdle  de  la  verification  p^riodique,  est  passible  des  peines 
port^es  par  Tart.  479,  §  6,  c.  p6n.,  sans  que  la  bonne  foi 
puisse  excuser  cette  contravention  (Grim.  cass.  14aoilt  1884, 
aff.  Amiques  et  autres.  D.  P.  91. 5.  400). 

S  5.  —  Competence;  caract^res  de  Vinfraction 
(R^p.  noi  146  k  150). 

74.  Depuis  la  publication  du  R^ertoirey  il  a  ete  jug^  : 
i»  qu'en cas  de  livraison  dun  poids  de  marchandises  moin- 
dre  que  celui  annoncd,  le  marchand  vendeur  est  iocomp^- 
temment  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police; 

3u*en  pareil  cas,  il  n'appartient  qu'au  juge  correctionnel 
e  veriuer  si  la  livraison  a  ete  accompagn^e  des  circons- 
iances  frauduleuses  ^ui  peuvent  la  rendre  punissable,  et  s'il 
y  a  lieu,  de  lui  appliquer  Tart.  1  de  la  loi  du  27  mars  1851 
(Grim.  cass.  25  mai  1865,  aff.  Aulle,  D.  P.  66.  5.  356); 
—  2*  Qu'en  mati^re  de  tromperie  sur  la  quantity  des  cho- 
ses  vendues,  le  lieu  de  la  perpetration  du  delit  est  non  celui 
oil  la  fraude  a  ete  constat^e,  mais  celui  oil  a  ete  op6re  le 
mesurage  inexact  de  la  merchandise  et  od  la  livraison  en 
a  6te  enectuee ;  c'est  done  le  juge  de  ce  dernier  liep  qui  est 
competent  pour  connattre  du  delit  (Grim.  rej.  3  juill.  1857, 
aff.  Letellier,  D.  P.  57.  1.  377).  Comp.  R^p.  n<»  147. 

§  6.  —  Peines.  —  Excuses  {BSp.  n*"  151  k  167). 

75.  —  1«  Peines  (Rip.  n"  151  k  161).  —  Ainsi  qu'on  I'a 
dit  au  Riperloire,  les  peines  edictees  par  la  loi  en  matiere 
de  verification  de  poids  et  mesures  sont  prevus  par  les  art. 
423,  471,  479,  480  et  481  c.  pen,  par  les  lois  de  1837  et 
1851  :  eiles  sont,  suivant  les  circonstances,  correction- 
Delles  ou  de  simple  police. 

76.  La  peine  la  plus  frequemment  appliquee  est  Tamende, 
qui  peut  etre  prononcee  separement  de  la  peine  d'empri- 
Bonnement.  Geile  qui  est  edictee  par  Tart.  423  c.  pen. 
ne  peut  exceder  le  quart  des  restitutions  et  dommages- 
intereta  encourus  par  le  deiinquant,  ni  etre  inferieure  k 
50  fr.  Elle  doit  uniquement  consister  dans  le  minimum  fixe 
de  50  fr.,  lorsque  ces  restitutions  et  dommages  ne  depas- 
6ent  point  200  fr.  (Poitiers,  5  dec.  1890,  aff.  X...,  D.  P.  91. 
2.  253-254).  —  Juge,  d'autre  part,  que,  s'il  est  necessaire, 
lorsque  Tamende  prononcee  par  application  de  Tart.  423 
excede  la  somme  de  50  fr.,  que  le  taux  auquel  elle  a  ete 
portee  soit  justifie  par  revaluation  du  prejudice  cause,  afin 
qa'on  puisse  verifier  si  elle  ne  depasse  pas  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-interets  qui  auraient  pu  fitre  pro- 
nonces,  cette  necessite  d'evaluer  le  dommage  cesse  lorsque, 
le  prevenu  se  trouvant  dans  le  cas  de  recidive  speciale  prevu 
par  Tart.  4  de  la  loi  du  27  mars  1851^  Tamenae  prononcee 
n'excede  pas  1000  fr.  (Grim.  cass.  5  janv.  1884,  aff.  Rieu- 
naud,  Bull,  crim.y  n^  6.  Gomp.  Grim.  cass.  27  mars  1857, 
aff.  Hebert  et  Delaune,  D.  P.  58.  1.  264;  24  juill.  1857,  aff. 
Descheneux,  D.  P.  57.  1.  369). 
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77.  En  ce  qui  concerne  Tapplication  de  Tamende,  il 
a  ete  ju^e  que  la  contravention  aux  dispositions  du  decret 
du  26  fevr.  1873,  qui  imposent  aux  personnes  exer^ant 
certaines  nrofessions  robligation  d'etre  pourvues  d'un  as- 
sortiment  determine  de  poids  et  mesures,  est  passible  de 
Tamende  edictee  par  Tart.  471,  n<>  15,  c.  pen.  (Grim.  cass. 
3  mars  1877,  aff.  Roca,  D.  P.  77. 1.  333). 

78.  L'amende  ne  peut,  d'ailleurs,  etre  prononcee  qu'une 
seule  fois  :  la  detention  en  magasin  de  plusieurs  poids  faux 
ne  constitue  pas  autant  d'infractions  qu  il  y  a  de  poids,  mais 
un  deiit  unique  passible  d'une  seule  peine  (Crim.  cass. 
1«  juill.  1858,  aff.  Girardin-Mahout,  D.  P.  58.  1.  384).  — 
Aux  termes  du  mdme  arret,  la  regie  prohibitive  du  cumul 
des  peines  s'applique  au  cas  de  conviction  de  plusieurs  des 
deiits  reprimes  en  matiere  de  fraudes  commerciales  par  la 
loi  du  27  mars  1851,  et  notamment  au  cas  de  conviction 
de  plusieurs  deiits  de  detention  de  poids  faux.  Juge  egale* 
ment  que  la  saisie  faite  chez  un  marchand  de  plusieurs 
instruments  de  pesage  ou  de  mesurage  non  revetus  de 
poingons  de  verification,  ne  donne  lieu  q\i*k  une  seul  amen- 
de, si  d'ailieurs  elle  a  ete  faite  dans  le  mdme  lieu  et  consta* 
tee  par  le  mdme  proces-verbal  (Grim.  rej.  1*'  mars  1855» 
aff.  Delmas,  et  28  juin  1855,  aff.  Mommesin,  D.  P.  55.  5. 
330).  Mais  il  a  ete  decide  que  le  marchand  ou  cultivateur 
qui  a  contrevenu  k  un  reglement  municipal  fixant  le  poids 
que  doivent  avoir  les  pelotes  de  beurre  mises  en  vente  sur 
le  marche  local,  est  passible  d'autant  d'amendes  quil  a  ex- 

fiose  en  vente  de  peiotes  n'ayant  pas  le  poids  reglementaire 
Grim.  cass.  5  aoM  1869,  aff.  Mattem  D.  P.  71.  1.  72). 

79.  Une  loi  du7  juill.  1881  (D.  P.  82.  4.  46),  modifieepar 
celle  du  18  juill.  1883  (D.  P.  83.  4.  95)  et  suivie  d'un  regie- 
ment  d'administration  publique  du  27  dec.  1884  (D.  P.  85. 
4.  78),  relatif  k  son  execution,  a  rendu  exclusivement  obli- 

fatoire  Talcoometre  centesimal  de  Gay-Lussac  et  I'a  soumis 
une  verification  officielle.  —  Les  contraventions  k  la  lo! 
de  1881  et  au  decret  de  1884  sont  punies  de  la  peine 
d*amende  prevue  par  I'art.  479  c.  p6n.  (Trib.  simp.  pol. 
dllliers,  2  mai  1887,  Mon.  desjuges  de  paix,  1887,  p.  276). 

80.  Aux  peines  de  Tamende  et  de  Temprisonnement,  la 
loi  ajoute  celle  de  la  confiscation  des  poids  et  mesures  faux 
saisis  chez  les  deiinquants.  Gette  disposition,  a-t-on  dit  au 
R^,,  n«  157,  est  generale  et  absolue;  lejugene  peut,  sous 
aucun  pretexte,  se  dispenser  de  prononcer  la  confiscation, 
independamment  de  Tamende,  et  elle  s'applique  aux 
poids  et  mesures  faux,  de  mdme  ou'aux  poids  et  mesures 
prohibes  ou  non  poingonnes.  —  Decide,  a  cet  egard.  outre 
les  arrets  rapi)ortes  au  R^,  n"  157  et  suiv, :  I*  que  le  juge 
de  police  saisi  d'lme  contravention  en  matiere  de  poids  et 
mesures,  resultant  de  ce  que  le  prevenu  a  fait  usage  de  me- 
sures non  poingonnees,  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
la  confiscation  de  ces  mesures,  alors  memo  que  leministere 
public  aurait  reconnu  n'y  avoir  lieu  k  confiscation,  cette 
concession  du  ministere  public  ne  valant  point  centre  la 
prescription  de  la  loi  (Grim.  cass.  8  janv.  1857,  aff.  Mi- 

Sanne,  D.  P.  57.  1.  96);  —  2<>  Qu'en  matiere  de  detention 
e  faux  poids,  la  confiscation  est  une  peine  obligatoire,  qui 
doit  etre  prononcee  alors  que  le  poids  presente  un  excedent 
et  est  susceptible  d'etre  ramene  k  la  pesanteur  legale 
(Grim.  cass.  1«'  aotkt  1861,  aff.Leffau,  D.  P.  61.  1.  453);  — 
—  3<>  Que  le  juge  de  police  est  tenu  de  prononcer  la  con* 
fiscation  de  la  mesure  saisie  pour  contravention  aux  re- 
glements  sur  les  poids  et  mesures  (Grim.  cass.  15  juill. 
1882,  aff.  Perfati  et  autres,  D.  P.  82.  5.  319).  La  disposition 
de  Tart.  481  c.  pen.,  qui  ordonne  ici  la  confiscation  est 
imperative  et  absolue,  dit  cet  arret;  independamment  de  son 
caractere  penal,  elle  constitue  une  mesure  d'ordre  destinee 
k  retirer  du  commerce  des  instruments  de  pesage  et  mesures 
qui  ont  ete  reputes  diirerents  de  ceux  que  la  loi  a  etablis,  et 
reconnus,  comme  tels,  ne  pasoffrirles  garanties  legales  (V. 
aussi  Grim.  cass.  12  juill.  1866,  cite,  suprd  n<»  71). 

81.  —  ^'^  Excuses  (R^.  n**  162  k  167).  —  Le  detenteur 
de  poids  ou  mesures  faux,  etant  coupable  d'une  contraven- 
tion ne  peut  etre  excuse  sous  aucun  pretexte,  sauf,  comme 
on  Ta  dit  au  R^,  n^  162,  le  cas  de  force  majeure.  La  juris- 

Srudence  est  unanime  k  cet  egard.  G'est  ainsi  qu'il  a  ete 
ecide :  1*  que  le  fabricant  chez  lequel  il  a  ete  trouve  des 
paquets  de  marchandises  (de  chandelles)  non  revetus  de 
rindication  de  leur  poids,  indication  exigee  par  un  arrete 
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municipal,  ne  peut  dire  ezcud6  sous  pr^texte,  soit  d'erreur, 
soit  d'un  6tat  de  maladie  qui  r&urait  tenu  alit6  (Grim.  cass. 
20  f6vr.  i857,  aff.  Huguet,  D.  P.  57.  1.  136) ;  —  2»  Que  le 
commergant  poursuivi  pour  detention  de  poids  et  mesures 
ill^gaux  ou  non  v^rifi^s  ne  peut  ^tre  excuse  sous  le  pr^texte 
au'il  n'employait  ces  poids  que  pour  son  usa^e  priv^  et  en 
dehors  de  ses  relations  avec  le  public  (Grim.  rej..23  avr.  1857, 
aff.  Martin,  D.  P.  57.  1.  269).  Sp^cialement,  le  chef  des  ma- 
ffasins  d'une  compagnie  de  chemin  de  f^  trouv^  d^tenteur, 
dans  ces  magasins,  de  poids  et  mesures  qui  n'avaient  pas 
^t^  soumis  &  la  verification  p^riodique,  ne  saurait  6tre 
affranchi  de  la  responsabilit^  penale  de  cette  contravention, 
sous  pr^texte  que  les  magasms  n'^taient  pas  ouverts  au 
public,  et  ne  contenaient  que  des  approvisionnements  k 
rusage  de  la  compagnie,  qui  n'employait  les  poids  et  me- 
sures que  pour  se  rendre  compte  k  elle-mdme  des  quantit^s 
et  du  poids  de  ces  objets  d'approvisionnement  (Mtoe  arrSt); 
—  3°  Que  infraction  resultant  du  d^faut  de  possession  de 
Tassortissement  present  de  poids  et  de  mesures  ne  com- 

Sorte  pas  Texcuse  tir^e  de  la  bonne  foi  du  contrevenant  et 
e  la  tolerance  de  la  police  locale  (Grim.  cass.  24  f6vr. 
1860,  aff.  Pastout  et  autres,  D.  P.  60.  5.  277);  —  4»  Que  la 
contravention  resultant  de  la  vente,  par  un  fabricant  de 
mesures,  d'un  instrument  de  mesurage  non  prdalablement 
v6rifi6,  ne  peut  6tre  excus^e  en  raison  de  Texactitude  habi- 
tuelle  de  ce  fabricaot  et  de  son  d6faut  d'int^r^t  k  se  sous* 
traire  k  la  verification  prescrite  (Grim.  cass.  17  mars  1866, 
aff.  Dougla,  D.  P.  66.  1.  280);  —  S*  Que,  la  loi  prohibant 
d'une  fagon  absolue  la  detention  de  toute  mesure  ili^gale 
ou  non  verifi^e,  le  commerQant,  trouve  d6tenteur  de  me- 
sures non  r^glementaires,  ne  peut  dtre  relax^,  sous  pr^texte 
qu'elles  servent  k  im  commerce  accessoire  pen  important 
(Grim.  cass.  22  nov.  1879,  aff.  Delacroix,  Bull,  erim.  n»  204). 

Art.  8.  —  Mention  des  poids  et  mesures  dans  les  actes publics 
et  priviSj  affiches,  annonces^  etc...  (R^).  n<»  1684180). 

8^.  II  a  et6  jug6  que  Temploi,  par  un  officier  public,  de 
la  denomination  de  150  quint aux  de  foin  dans  un  acte  de 
son  ministere,  ne  constitue  pas  une  contravention,  alors 
qu'il  n'est  pas  etabli  qu'il  ait  entendu  se  ref6rer  k  Tunite  de 
poids  anciens  plutdt  qu'4  Tunite  nouvelle  (Trib.  Tarascon, 
26  juin  1846,  aff.  N...,  D.  P.  46.  4.421). 

Art.  9.  —  Des  poids  publics  {R^.  n«*  181  k  197). 

83.  Les  poids  publics  ne  peuvent  dtre  etablis  que  par  le 
Gouvernement  represente  par  le  prefet,  et  sur  la  demande 
des  communes  (Arr.  7  brum,  an  9,  art.  1).  Mais  il  appar- 
tient  au  ministre  de  Tinterieur  d'approuver  Tarrdte  pre- 
fectoral  qui  a  etabli  le  poids  public  dans  une  commune 
(Grim.  cass.  17  nov.  1860,  aff.  Michel  Raynol  et  autres, 
D.  P.  61.  5. 362.  Gomp.  R^.  n®  181,  in  fine).  Toutefois,  cette 
approbation  \mo  fois  accordee,  il  suffit,  depuis  le  d^cret  de 
decentralisation  du  25  mars  1852,  pour  la  regularite  de  la 
mise  en  adjudication  du  droit  de  tenir  dans  la  commune  le 

Soids  public,  de  Tapprobation  du  prefet  (Mdme  arrdt).  — - 
>e  mdme,  un  arr6te  au  maire  approuve  par  le  prefet,  bien 
qu'insuffisant  pour  etablir  dans  une  ville  Tinstitution  de 
peseurs  et  mesureurs  jur^s,  est  legal  et  obligatoire  lorsqu'il 
se  borne  k  rappeler  k  Tobservation  d'un  precedent  arrete 
approuve  par  le  Gouvernement,  <][ui  avait  pourvu  k  cette 
institution,  et  dont  quelques  dispositions  etaient  meconnues 
et  negligees  (Grim.  rej.  11  avr.  1863,  aff.  Thebaud,  D.  P. 
66.  5.  357). 

84.  Quant  aux  tarifs  et  rdglements  relatifs  aux  poids 
publics,  its  sent  deiiberes  par  les  conseils  municipaux.  Les 
prefets  sent,  depuis  le  decret  du  25  mars  1852,  sur  la  de- 
centralisation administrative,  qui  a  deroge  en  ce  point  k 
la  loi  du  29  flor.  an  10  et  4  Tarrdte  du  2  niv.  an  12,  in- 
vestis  du  pouvoir  de  les  approuver,  sans  Tautorisation  du 
ministre  de  I'interieur  (Grim*  rej.  16  mai  1857,  aff.  Nielly, 
D.  P.  57. 1.314;  Toulouse,  5  nov.  1890,  Gazette  du  Midi, 
9  nov.  1891).  II  suit  de  \k  qu'im  reglement  de  poids  public, 
etabli  anterieurement  par  un  decret-loi,  a  pu  etre  legale- 
ment  modifie  par  une  deliberation  du  conseil  municipal 
dOunent  approuvee  par  le  prefet,  le  decret  de  1852  duquef  le 


prefet   tient  ces  pouvoirs  ayant  lui-msftme  force  de  loi 
(Arret  precite  da  5  nov.  1890). 

85.  Ainsi  qu'on  Ta  expose  au  R^p.,  n°  182,  les  diffi- 
cultes  qui  se  soot  eievees  en  cette  matiere  ont  eu  pour 
cause  principale  la  contradiction  qui  paraissait  exister 
entre  les  deux  textes  qui  la  regissent,  savoir,  d'une  part, 
rart.  4  de  Tarrdte  d\x  7  brum,  an  9,  d'autre  part,  Tart.  1 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10.  On  a  vu  que,  d'apres  Topioion 
^ui  a  prevalu,  ces  deux  dispositions  posent  aes  regies  dis- 
tinctes,  qui  s^appliquent  k  des  cas  differents.  La  premiere 
decide  que,  dans  Tenceinte  des  ports,  halles  ou  marches, 
les  marohandises  ou  denrees  ne  peuvent  etre  pesees  ou 
mesurees  que  par  les  preposes  de  1  administration  munici- 
pale ;  la  seconde  declare  que,  partout  ailleurs,  le  pesage  et 
le  mesurage  sont  libres,  sauf  dans  le  cas  de  contestation, 
oh  le  ministere  des  peseurs  publics  est  obligatoire  en  tout 
lieu.  Gette  distinction  a  ete  confirmee,  depuis  la  publication 
du  R/ipeHoire,  par  de  nombreuses  decisions,  qui  font  net-  * 
tement  ressortir  le  sens  et  la  portee  de  chacun  des  textes 
precites. 

86.  En  ce  qui  conceme  les  marchandises  pesees  ou 
mesurees  dans  1  enceinte  des  halles,  des  marches  ou  des 
ports,  la  jurisprudence  a  eu  tout  d'abord  Toccasion  de 
constater  que  son  application  n'est  pas  limit6e  au  cas  oil  le 
pesage  oule  mesurage  aurait  lieu  a  Toccasion  d'une  con- 
testation. Decide,  en  effet,  que  dans  les  villes  oii  un  bureau 
de  pesage  public  est  legalement  etabli,  le  ministere  des  pre- 
poses au  poids  public  est  obligatoire  dans  Tenceinte  et 
pendant  la  duree  des  marches,  qu'il  y  ait  ou  non  contesta- 
tion entre  les  parties  (Grim,  rej.  23  f6vr.  1877,  aff.  Blan- 
chon,  D.  P.  78.  1.  335;  Trib.  corr.  Riom,  1«'  mai  1889,  Le 
Droit,  du  14  mai  1889;  Toulouse,  5  nov.  1890,  cite  suprH^ 
n«  85) ;  —  2o  Que  Tart.  1  de  la  loi  du  9  (lor.  an  10,  qui 
subordonne  k  I'existence  d'une  contestation  la  necessite 
de  se  servir  du  bureau  public  pour  le  pesage  ou  le  mesu- 
rage des  marchandises  et  denrees,  ne  s'applique  qu'au 
cas  oil  oes  operations  de  pesage  ou  de  mesurage  ont  lieu 
dans  des  maisons  privees ;  dans  Tenceinte  des  marches , 
halles  et  ports,  ces  marchandises  ou  denrees  ne  peuvent 
etre  pesees  ou  mesurees  que  par  les  preposes  de  TAdminis- 
tration,  memo  hors  le  cas  de  contestation  (V.  aussi  conf. 
Grim.  cass.  21  juin  1873,  aff.  Aifre,  D.  P  73.  1.  397).  Un 
arret  a  conclu  de  \k  que  I'arrete  municipal  qui  dispose 
d'une  maniere  absolue  que  nul  ne  sera  contraint  de  re- 
courir  aux  bureaux  publics  pour  le  mesurage  ou  le  pe- 
sage, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  contestation,  doit  etre 
interprete  en  ce  sens  qu*il  ne  s'applique  qu'au  pesage  et 
au  mesurage  operes  dans  les  maisons  privees,  et  ne  peut 
etre  etendu  au  pesage  et  au  mesurage  faits  dans  F  en- 
ceinte des  halles,  ports  et  marches,  alors  meme  que  le 
mesurage  ou  le  pesage  operes  auraient  eu  simplement 

Sour  but  la  fixation,  entre  le  consignataire  et  le  capitaine 
'un  navire  de  transport,  du  montant  du  fret  (Grim.  cass. 
14  aoAt  1852,  aff.  Lesire,  D.  P.  53.  5.287). 

87.  Suivant  la  doctrine  exposee  au  R^.  n**  183  et  184, 
ce  qui  est  interdit  par  Tarrete  de  Fan  9,  c'est  seulement 
le  fait  de  peser  ou  mesurer  pour  le  compte  d'autnii,  en 
d'autres  termes,  Texercice  de  fa  profession  ae  peseur,  mesu- 
reur  ou  jaugeur  par  d'autres  que  par  des  individus  com- 
missionnes;  mais  il  ne  s*oppose  pas  ^  ce  au'un  proprie- 
taire  pese  ou  mesure  sa  propre  marchanaise,  soit  par 
lui-meme,  soit  par  le  ministere  de  ses  preposes.  La  Juris- 
prudence a  consacre  cette  doctrine,  sans  toutefois  Tappli- 
quer  dans  toute  retendue  qui  lui  a  ete  donnee  au  R6pertotre» 
Ainsi  elle  admet  bien,  conformement  k  ce  qui  est  dit  au 
n^  183,  que  les  particuliers  ne  sont  pas  tenus  de  recourir 
au  ministere  des  peseurs  ou  mesureurs  publics,  lorsque  le 
pesage  ou  le  mesurage  auquel  ils  procedent  n'a  pas  lieu 
contradictoirement  avec  un  tiers,  mais  constitue,  de  ieur 
part,  une  mesure  de  verification  purement  personnelle. 
11  a  ete  decide  :  1^  que,  dans  les  villes  ou  Tautoritd 
locale  a  etabli  un  bureau  de  pesage  ou  mesurage  public, 
les  particuliers,  vendeurs  ou  acheteurs,  ne  sont  tenus  de 
recourir  aux  preposes  de  ce  bureau  pour  les  pesages  ou 
mesurages  dans  les  lieux  publics  que  lorsqu'il  s^agit  d'ope- 
rations  contradictoires,  et  non  d'operations  qui  les  interes* 
sent  exclusivement  (Grim.  cass.  27  mars  1863,  aff.  Trystram, 
D.  P.  63. 1.  482);  specialenient,  que  le  negociant  qui  re^it 
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Sar  navire  des  saarchandises  destinies  k  6tre  exp6di^es  sur 
*autres  places  de  commerce  pour  y  dire  vendues  peut, 
k  Teffet  de  s'assurer  de  leur  quantity  avant  la  r^exp^dition, 
en  faire  op^rer  le  pesage  ou  le  mesurage  sur  ie  port  par 
iin  de  ses  pr^pos^s,  le  r6sultat  de  reparation  ne  devant  ser- 
vir  de  base  dans  ce  cas  &  aucun  r^glement  et  ne  pouvant, 
notamment,  dtre  oppos6  au  sous-acqu6rear  (Mtoe  arr6t| ; 

—  2*  Que  tout  propri6taire  de  marchandises  a  la  faculty  ae 
les  peser  ou  de  les  faire  peser  par  ses  employes,  mtaxe  sur 
les  nalles,  marches  et  ports,  quand  ce  pesage  est  fait  dans 
son  int^rdt  exclusif,  en  Tabsenee  de  toute  contestation  et 
en  dehors  de  toute  verification  contradictoire  (Grim.  rej. 
13  nov.  1879,  aff.  Beer,  D.  P.  80.  1.  358.  V.  aussi  Grim, 
cass.  21  juin  1873,  aff.  Aifre,  IX  P.  73.  1.  397). 

Mais,  contrairement  k  la  solution  admise  au  A^p.,  n^  184, 
la  jurisprudence  consid^re  Tintcrvention  des  prepos6s  au 
pesage  ou  mesurage  publics  comme  obligatoire  d(^s  qu'il 
'  8*agit  d'op^rations  faites  avec  des  tiers.  Ainsi  ii  a  6t6  d6- 
cid6  :  1*  que  dans  Tenceinte  et  pendant  la  dur^e  des  mar- 
ches, il  est  interdit  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs  de  peser 
eux-mdmes  ce  qu'ils  vendent  ou  ach^tent,  comme  il  est 
interdit  aux  tiers  de  peser  pour  eux  (Grim.  rej.  23  f6vr. 
1877,  aff.  Blanchon,  D.  P.  78.  1.  335) ;  — •  2«  Que  dans  ime 
vilie  oil  des  peseurs  ou  mesureurs  jur^s  ont  le  monopole 
des  pesages  et  mesurages  k  effectuer  sur  le  port  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs,  un  acheteur  est  en  contravention 
lorsqu'il  se  passe  de  leur  concours  pour  un  mesurage  effec- 
tu6  sur  le  port  contradictoirement  avec  le  vendeur,  alors 
mAme  qu'il  y  proc^derait  par  lui-m6me  ou  son  pr^posd, 
cette  circonstance  ne  le  dispensant  de  recourir  aux  me- 
sureurs jur^s  que  lorsqu'il  s'agit  d*une  verification  non 
contradictoire,  et  pour  se  rendre  un  compte  personnel 
(Grim.  rej.  11  avr.  1863,  aff.  Th6baud,  D.  P.  66.  5.  358); 

—  3*  Que  le  minist^re  des  proposes  au  poids  public  est 
obligatoire  sur  les  halles,  marches  et  ports,  toutes  les 
fois  qu'il  s*agit  de  ventes  et  achats  ou  autres  transactions 
analogues  (Grim.  rej.  13  nov.  1879,  aff.  Beer,  D.P.80.  1.378K 

88.  En  ce  qui  touche  les  rapports  des  n^gooiants  avec  la 
douane  (R^p.  n*  185),  il  a  ^te  jug^  que  le  droit  qu'imarrdtd 
municipal  leur  reserve  de  faire  proceder  par  des  nommes  de 
leur  choix  au  pesage  des  marchandises  import6es  k  leur 
consignation  par  navires  de  cabotage  et  d^cnarg^es  sur  les 
quais  et  cales  du  port,  lorsque  cette  operation  n'a  d'autre 

.  but  que  d'assurer  le  recouvrement  des  droits  d'un  tiers,  ne 
profite  qu*aux  consignataires  de  ces  marchandises ;  que  ceux 
auxquels  les  consignataires  ont  transf6r6,  oar  voie  d'en- 
dossement  du  connaissement,  les  marchandises  k  eux  ex- 

Sedi6es,  ne  peuvent  se  pr^valoir  de  cette  /acuity,  et  sent, 
6s  lors,  tenus  de  s'adresser  aux  peseurs  publics,  sous  les 
peines  de  simple  police  d6termin6es  par  Tart.  471,  n<>  15,  c. 
p6n.  (Grim.  cass.  14  aoftt  1852,  aff.  Veraz6,  D.  P.  53.  5. 287). 

89.  Des  difficult^s,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rip,  n«  186, 
s'^taient  6lev6e8  sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les  lieux 
qui  doivent  6tre  consid6r^s  comme  compris  dans  Tenceinte 
des  halles  et  marches  et  des  ports.  La  jurisprudence  a  eu 
de  nouveau  k  statuer  sur  cette  question.  11  a  616  jug6,  no- 
tamment :  1»  que  la  d6fense  faite  par  un  r6glement  muni- 
eipal  d'exercer  la  profession  de  peseur,  mesureur  ou  iau- 
geur  de  marchanaises  au  pr6judice  des  pr6pos6s  publics 
dans  les  halles  et  dans  les  rues  adjacentes  comprises  dans 
I'enceinte  des  march6s,  n'est  r6put6e  s'appiiquer  k  ces 
demi6re8  que  poiur  la  dur6e  des  foires  et  des  march68 
{Grim.  rej.  26  mai  1854,  aff.  Gras,  D.  P.  54.  5.  64);  — 
2*  Que  remplacement  d6pendant  d'une  propri6t^  priv6e 
qui,  par  radh6sion  ou  la  tol6rance  du  proprietaire  et  par 
les  habitudes  du  public,  forme  en  fait  r annexe  du  march6 
public  6tabli  sur  une  promenade  contigu6  dont  il  n'est 
86par6  par  aubune  cldture,  se  trouve,  en  raison  de  cette 
affectation,  soumis  k  toutes  les  mesures  de  police  appli- 
cables  ^  la  voie  publique  et  au  march6,  avec  lesquels 
11  se  confond  (Grim.  cass.  9  mai  1867  et  Gh.  r6an.  cass. 
27  d6c.  1867,  aff.  AUivon,  deux  arrets,  D.  P.  68.  1.  140- 
141).  Par  suite,  le  r6glement  qui  defend  k  tous  autres 
qu^aux  peseurs  publics,  institu6s  par  Tautorit^  locale,  de 
laiTe  des  op6rations  de  pesage  et  de  mesurage  pour  les 
vendeurs  ou  acheteurs  dans  T  enceinte  des  march6s  et 
dans  toute  r6tendue  de  la  voie  publique,  est  applicable  k 
cet  emplacement  comme  k  la  partie  du  march6  6tablie  sur 


la  voie  publique  elle-m6me  (Mdmes  arrets) ;  -*>  3*  Que  la 
prohibition  faite  aux  particuliers  de  peser  et  mesurer  dans 
I'int6r6t  du  public  n^a  trait  qu'au  mesurage,  jaugeage  et 
pesage  s'effectuant  dans  I'enceinte  des  halles,  march6s,  - 
places  et  ports  (Toulouse,  21  aot!^t  1881,  aff,  Alabert,  D.  P. 
82.  2.  144).  Et  cette  prohibition  ne  pourrait  dtre  valable-^ 
ment  6tendue  par  un  arrdt  municipal  jusqu'aux  limites  de 
I'octroi  (M6me  arr6t).  Par  suite,  I'adjudicataire  da  droit  de 

Sesage  et  de  mesurage  d'une  commune  ne  pourrait  reven- 
iquer  k  son  profit  un  monopole  absolu  et  emp6cher  un 
particulier  d'etablir  dans  tin  terrain  lui  appartenant,  en 
dehors  des  halles  et  march68,  des  appareils  de  pesage  et 
mesurage  et  de  les  mettre  k  la  disposition  du  public  moyen- 
nant  une  redevance  (M6me  arr6t) ;  —  4^  Que  rarr6t6 
municipal  qui,  en  6lablissant  un  bureau  de  poids  publics, 
6tend  ses  prescriptions  k  toutes  les  voles  publiques  8itu6es 
dans  le  rayon  de  Toctroi,  n'est  obligatoire,  en  ce  qui  con- 
cerne  celles  de  ces  voies  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas 
affect6es  d'une  mani6re  permanente  k  la  vente  des  denr6es 
de  toute  esp6ce,  que  pendant  la  dur6e  des  foires  et  march6s 
(Grim.  16  mai  1857,  aff.  Nlelly,  D.  P.  57.  1.  314);  — 
6®  Que  le  minist6re    du    peseur  public  n'est  obligatoire, 

Eour  les  ventes  faites  sur  la  voie  publique  en  dehors  de  la 
alle,  que  les  jours  oil  se  tiennent  lee  foires  et  march6s  et 
pendant  la  dur6e  de  ceux-ci  (Grim.  rej.  30  mars  1860,  aff. 
Buldy,  D.  P.  60.  5.  280).  Par  suite,  un  individu  poursuivi 

Sour  des  faits  de  pesage  accomplis  au  prejudice  pr6tendu 
u  peseur  public  est  acquitt6  a  bon  droit,  s'il  n'est  pas 
m6me  all6gu6  qu'ils  se  soient  produits  sur  la  voie  publique 
et  pendant  la  dur6e  d'une  foire  ou  d'un  march6,  et  alors 
surtout  que  rien  ne  constate  que  le  pesage  ait  eu  lieu  k  Voo 
casion  d  ime  contestation  entre  vendeur  et  acheteur  (M6me 
arrftl);  —  6*  Que  les  entrepdts  des  magasins  g6n6raux  doi- 
vent 6tre  a8simil6s  k  des  magasins  particuliers;  et  que,  par 
suite,  les  directeurs  peuvent  effectuer  le  pesage  des  mar- 
chandises k  rentr6e  et  k  la  sortie,  lorsque  cette  op6ration 
se  rattache  au  d6p6t  des  marchandises  dans  les  entrepdts, 
et  non  point  k  une  vente  (Bordeaux,  11  mai  1876,  aff. 
Rodes,  D.  P.  77.  2.  22).  —  D6cid6  enfin  que  la  prohibition 
du  pesage  sur  la  voie  publique,  sans  Tintervention  des  pe- 
seurs publics,  est  r6put6e  enfreinte  par  le  particulier  qui 
op6re  un  pesage  sur  la  voie  publique,  m6me  k  Taide 
d'instruments  adoss6s  k  son  magasin,  et  encore  que  le 
poids  ne  soit  exprim6  que  dans  Tint^rieur  du  magasin  (Grim, 
cass.  23  mai  1856,  aff.  Fr6cheet  Passama,  D.  P.  56. 1. 372). 

90.  En  ce  qui  concerne  les  abattoirs,  il  a  6t6  jug6,  no- 
tamment:  1*  que  le  droit  des  pr6pos6s  au  mesurage  ou 
pesage  public,  ne  s'6tend  pas  k  un  6tablissement  d  abat- 
toir od  commence  le  port,  et  qui,  d6s  lors,  sort  des  limites 
de  Tenceinte  de  ce  port  (Grim.  rej.  11  mai  1830,  aff.  Sarra- 
sin,  D.  P.  50.  5.  306) ;  —  2*  Qu'un  abattoir  od  la  vente  et 
I'achat  k  la  cheville  ont  6t6  antoris6s  et  se  pratiquent  jour* 
nellement,  est  un  v6ritable  march6  pour  ces  sortes  de  ventes 
et  d'achats,  et  le  mini8t6re  des  peseurs  publics  y  est  obliga- 
toire pour  toutes  les  op6rationR  contradictoires  rentrant  dans 
leur  mission  (Grim.  rej.  29  juill.  1882,  aff.  Durbecet  Borel, 
D.  P.  83. 1.  367).  Sans  doute,  les  abattoirs  par  eux-m6mes, 
ouand  on  se  borne  k  y  abattre  des  bestiaux  et  k  preparer 
des  viandes  destin6es  a  la  boucherie,  ne  constituent  pas  des 
march6s ;  mais  lorsque,  en  dehors  de  leur  destination  6p6- 
ciale,  les  viandes  des  animaux  abattus  y  sont  mises  en 
vente  et  vendues,  ils  deviennent  des  marches  soumis  sous 
ce  rapport  aux  r6glement8  qui  r^gissent  les  march6s  propre- 
ment  aits. 

91.  Gonform6ment  aux  dispositions  de  Fart.  1  de  la  loi 
du  29  flor.  an  10  et  &  la  jurisprudence  rapport6e  au  A^p. 
n"*  i87,  il  a  6t6  d6cid6  :  1<>  que,  en  dehors  de  Tenceinte  des 
halles  et  march6s  et  des  ports,  le  pesage  et  le  mesurage 
sont  libres,  sauf  le  cas  de  contestation  (Trib.  corr.  Riom, 
l**  mai  1889,  cit6  stiprd,  n?  86).  Ainsi,  le  fait  de  pesage 
exerc6  par  un  particulier,  sans  qu'il  exist&t  de  contesta- 
tion, dans  une  maison  priv6e,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention (Grim.  cass.  11  mai  i850,  aff.  Sarrazin,  D.  P. 
50.  5.  306;  Grim.  rej.  7  nov.  1851,  aff.  Lambert,  D.  P.  51. 
1.  329;  Grim.  cass.  4  f6vr.  1853,  aff.  Hounet,  D.  P.  53.  5. 
289).  Par  suite,  est  illegal  et  non  obligatoire  Tarrdt^  mu- 
nicipal qui  6tend  la  prohibition  de  peser  et  de  mesurer 
juxqu'&ux  limites  de  la  ville  et  des  faubourgs  (Grim,  ref 
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7  nov.  4851,  pr6cit6).  —  D6cid6  dans  le  mtoe  sens  : 
1®  que  tout  citoyen,  k  la  condition  de  se  servir  de  poids  et 
mesures  6talonn^B  et  l^gauz,  ayant  le  droit  de  faire  peser 
et  mesurer  dans  ies  maisons  particuii^res  les  denr^es 
expos6es  et  mises  en  vente  sur  les  foires  et  marches, 
dans  les  communes  od  Tautorit^  locale  a  6tabli  des  bu- 
reaux de  pesage  et  de  mesurage  publics,  les  particuliers 
ne  sent  tonus  de  recourir  aux  pr^pos^s  que  dans  le  cas  de 
contestation  entre  le  vendeur  et  Tacqu^reur,  ou  lorsque  le 
pesage  ou  le  mesurage  se  fait  dans  I'enceinte  des  halles, 
marches  et  ports  (Qim.  cass.  24  mars  1882,  aft.  Dumans  et 
Lamarre,  D.  P.  83.  1.  142).  En  consequence,  lorsqu'un  ca- 
hier  des  cbarges  dress^  par  Tautorit^  municipale  interdit 
d'exercer  les  fonctions  de  peseur  au  prejudice  du  pr6pos6 
au  poids  public,  cette  defense  ne  pent  s'appliquer  au  cas 
oil  le  pesage  a  lieu  dans  une  maison  particuli^re  en  debors 
de  toute  contestation,  uniquement  pour  iixer  la  somme  due 
au  vendeur  k  la  suite  d'un  marcb^  conclu  au  poids  (Arr6t 
pr^ite  du  24  mars  1882). 

92.  Les  r^glements  locaux  qui  6tablissent  des  peseurs 
publics  dans  une  commune  d^terminent,  le  plus  souvent, 
les  conditions  dans  lesquelles  s'exerceront  leur  privilege. 
Les  dispositions  qu'ils  contiennent  k  cet  6gard  ne  soul^vent 
aucune  difficult^  lorsqu'elles  sent  conformes  aux  regies 
6dict6es  par  Tarrdt^  de  Van  9  et  la  loi  de  flor6al  an  10.  Mais 
elles  s'^cartent  parfois  plus  ou  moins  de  ces  regies;  quelle 
en  est  alors  la  valeur  legale?  II  a  6t6  jug6  que,  d'une  ma- 
nidre  g^n^rale,  le  droit  de  Tautorit^  municipale  de  main- 
tenir  dans  les  lieux  publics  le  bon  ordre  ou  la  fidelity 
du  debit  des  denr^es  mises  en  vente  ne  lui  permet  pas 
d'etendre  le  privilege  des  peseurs  publics  k  des  cas  non 
autorises  par  les  lois  et  r^glements  g^n^raux  (Grim.  rej. 
13  nov.  1879,  aff.  Beer,  D.  P.  80.  1.  358).  Jug^  6galement 
qu'en  Alg^rie,  11  n'a  pas  ete  d^roge  aux  principes  g^n^- 
raux  consacr^s  par  rarrftte  de  1  an  9  et  la  loi  de  flor6al 
an  10,  par  Tarrete  du  gouverneur  de  TAlgehe  du  8  juill. 
1840,  portant  rdglement  general  sur  le  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  publics,  aux  termes  du^uel  Tintervention  des 
proposes  du  poids  public  n'est  obligatoire  que  dans  les 
ventes  au  poids,  k  la  jauge  ou  k  la  mesure  et  autres  ope- 
rations de  mdme  nature  (Mdme  arrdt) ;  —  Que,  par  smte, 
Tarrdte  pris  par  le  maire  d'une  commune  d'Algerie  qui 
interdit  sur  les  marches,  halles,  ports  et  autres  lieux  pu- 
blics, Tusage  de  tout  instrument  de  pesage  ou  de  mesurage 
appartenant  k  des  particuliers,  est  illegal  en  tant  que  cette 
disposition  defend  aux  proprietaires  de  marchandises  de  les 
peser  par  eux-memes  ou  par  leurs  employes  dans  leur  inte- 
ret  exclusif  (Mdme  arret).  V.  aussi  dans  le  mdme  sens  : 
Grim.  rej.  7  nov,  1851,  cite  suprii,  n«  91;  16  mai  1857,  Tou- 
louse, 21  aoilt  1881,  cites  supra,  n<*  89). 

93.  Mais,  k  Tinverse,  les  reglements  locaux  pris  en  vertu 
des  art.  1  de  Tarrdte  du  7  brum,  an  9  et  de  la  loi  du  29  flor. 
an  10,  sur  les  poids  publics,  peuvent  restreindre  la  portee 
de  leurs  dispositions  dans  telles  limites  que  TAdministration 
iuge  suffisantes  pour  garantir  Tinteret  public  en  le  conci- 
liant  avec  la  liberte  du  commerce  (Grim.  rej.  22  fevr.  1856, 
aff.  Hebert-Duthuit,  D.  P.  56.  1.  351).  Par  exemple,  lis 
peuvent  restreindre  Tintervention  des  peseurs  ou  mesureurs 
publics  au  cas  de  vente  et  d'achat,  et  aux  debats  entre 
acbeteurs  et  vendeurs  (Mdme  arret).  Et  il  n'y  a  pas  contra- 
vention e.  un  tel  reglement  de  la  part  du  particulier  qui, 
charge  de  faire  transporter  chez  le  destinataire  une  mar- 
chandise  dont  la  livraison  a  ete  faite  au  lieu  de  Texpedition, 
en  opere  le  mesurage  au  debarquement,  pour  des  causes 
etrangeres  au  reglement  des  droits  de  Tacheteur  et  du  ven- 
deur, et  notamment  pour  s'assurer  de  la  fideiite  des  agents 
de  transport  (Memo  arret). 

94.  Gertains  reglements  locaux,  bien  qu'ils  soient,  k  cer- 
tains egards,  en  contradiction  avec  les  lois  fondamentales 
sur  la  matiere,  ont  ete  consideres  comme  obligatoires  en 
raison  des  circonstances  speciales  dans  lesquelles  ils  ont 
ete  edictes.  Alnsl  U  a  ete  juge  :  l**  que  le  decret  imperial 
du  26  dec.  1813,  qui  etablit  dans  la  ville  de  Toulouse  des 
peseurs  publics,  ayant  ete  publie  et  afiiche  dans  cette  ville 
le  15  dec.  1814,  et  y  ayant  ete  depuis  constamment  exe- 
cute, a  force  de  loi  :  on  opposerait  k  tort  que  ses  dis- 
positions sent  contraires  i  la  legislation  generale  oon- 
cernant  retablissement  des  peseurs  publics,  rinconstHution* 


nalite  du  decret  n'ayant  pas  ete  dedaree  par  le  Senat 
conformement  k  Tart.  21  de  la  constit.  du  22  frim.  an  8 
(Grim.  cass.  24  fevr.  1855,  aff.  Galeppe,  D.  P.  55. 1.  208); 
—  2<»Que  le  decret  legislatif  qui,  sous  le  Premier  Empire,  a 
etabli  le  poids  public  dans  une  ville  determinee,  a  pu  dero- 
ger  k  ce  principe,  admis  par  la  legislation  generale  de  la 
matiere,  que  le  recours  au  peseur  public  n'est  obligatoire 
que  sur  les  marches  et  les  ports  (Grim.  cass.  13  juin  1857, 
aff.  Goscan,  D.  P.  61.  5.  363).  Par  suite,  le  decret  imperial 
du  26  dec.  1813,  special  k  la  ville  de  Toulouse,  par  cela 
seul  qu'il  interdit  k  tout  autre  au'au  peseur  public  de  s'en- 
tremettre  dans  toute  retendue  ae  la  commune  pour  le  jau- 
geage et  le  mesurage,  fait  obstacle  k  ce  que,  m6me  en 
dehors  des  ports  et  marches,  et  en  Tabsence  de  contestation, 
des  tiers  puissent  s'entremettre  entre  le  vendeur  et  Tacbe- 
teur  pour  des  operations  de  mesurage,  au  prejudice  du  fer- 
mier  du  poids  public  (Meme  arret) ;  V.  aussi  Grim.  cass.  24 
fevr.  1855,  precite) ;  ~  3^  Que  le  reglement  prefectoral  du 
28  dec.  1809  et  le  decret  du  22  avr.  1811,  qui  reglent  la  per- 
ception des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  dans 
la  ville  de  Bordeaux,  n'ayant  pas  ete  annuies  par  le  Senat 
dans  les  deiais  fixes  par  la  constitution,  sont  aevenus  obli- 
gatoires dans  cette  ville  bien  quMls  derogent,  sur  certains 
points,  aux  lois  anterieures  qui  ont  organise  le  poids  public 
(Trib.  corr.  Bordeaux,  21  fevr.  1876,  aff.  Rodes,  D.  P.  77. 
2.  22.  V.  aussi  Grim.  rej.  25  mars  1854,  aff.  Gonstantin, 
D.  P.  54. 5. 568,  cite  au  lUp.  n^  1 94).  ~  Decide  aussi :  1«  que 
la  loi  du  10  juin  1854,  approuvant  la  cession  faite  k  la  ville 
de  Marseille  de  terrains  domaniaux,  k  la  charge  d'y  creer 
des  docks-entrep6ts,  a  reserve  k  TEtat  la  reglementation 
et  les  tarifs  de  ces  docks,  et,  par  \k  meme,  autorise  neces- 
sairement  toute  derogation  par  le  Gouvemement  aux  lois 
et  arretes  sur  le  pesage  et  le  mesurage  publics  dans  cette 
ville  (Grim.  cass.  30  juin  1876,  aff.  Issert  et  Dalmas,  D.  P. 
76.  1 .  407) ;  qu'ainsi  le  Gouvernement  pent,  par  un  decret, 
soumettre  ou  non  les  docks  k  Tobligation  d'employer  les 
peseurs  publics  (Meme  arret) ;  -—  2<>  Que  la  compagnie 
concessionnaire  des  Docks  crees  k  Marseille  par  la  loi  du 
10  juin  1854,  n'est  pas  soumise  k  T  obligation  d'employer 
pour  les  operations  de  pesage  et  de  mesurage  relatives  k 
son  exploitation  les  peseurs  publics  etablis  dans  cette  ville 
par  Tarrete  du  deuxieme  jour  compiementaire  de  Tan  11; 
et  qu'il  a  ete  legalement  deroge  en  sa  favour  k  cet  arrete 
par  le  cahier  des  charges  et  les  tarifs  annexes  au  decret  du 
23  oct.  1856  (Grim.  rej.  23  fevr.  1877,  aff.  Issert,  Dalmas 
et  Raynaud,  D.  P.  78.  1.  335;. 

95.  Un  decret  du  16  juin  1808  {R4p.  p.  985)  reglait  les 
droits  de  pesage,  mesurage  et  iaugeaige  de  la  ville  de  Paris. 
Sous  Tempire  de  ce  decret,  il  a  ete  decide  que  le  fait,  par 
un  facteur  k  la  halle  de  Paris,  d'avoir  mis  en  vente  et 
d'avoir  vendu,  dans  un  pavilion  des  Halles  centrales  affecte 
k  la  vente  en  gros  des  fruits  et  legumes,  des  marchan- 
dises pesees  au  moyen  de  poids  et  granaes  balances  lui 
appartenant,  constitue  une  contravention  k  Tart.  7  du 
decret  du  16  juin  1808  decidant  que  le  prepose  au  poids 
public,  dans  les  lieux  soumis  k  la  surveillance  de  la  police 
municipale,  k  Paris,  intervient  necessairement  et,  sans 
pouvoir  etre  suppiee,  pour  toutes  les  ventes  en  gros  qui  se 
font  au  poids  avec  de  grandes  balances  (Grim.  rej.  3  janv. 
1880,  aff.  Augeron,  D.  P.  80.  1.  286*1.  —  Le  decret  precite 
a,  d'ailleurs,  ete  abroge  par  une  loi  au  20  avr.  1881  (D.  P. 
81.  4.  119). 

96.  Les  contraventions  relatives  aux  reglements  sur  les 
poids  publics  peuvent  etre  constatees  par  tout  offlcier  de 
police  judiciaire.  La  preuve  de  ces  contraventions  peut 
resulter  des  proces-verbaux  dresses  par  les  agents  compe- 
tents,  ainsi  que  des  aveux  contenus,  notamment,  dans  les 
lettres  du  prevenu  (Grim.  rej.  3  janv.  1880,  aff.  Augeron, 
D.  P.  80.  1.  286).  —  II  a  ete  juge  que  la  mention,  dans  le 
proces-verbal  dresse  par  le  commissaire  de  police  pour 
contravention  au  reglement  sur  le  pesage  des  denrees  dans 
Tenceinte  du  marche,  que  I'operation  de  pesage,  k  laquelle 
le  contrevenant  faisait  proceder  par  im  autre  que  le 
prepose  du  poids  public,  avait  lieu  par  suite  de  contesta- 
tion, c'est-&-dire  dans  \m  cas  oti  Tintervention  de  celui-ci 
est  exigee,  fait  foi  jusqu'^  preuve  contraire  (Grim.  cass. 
7  dec.  1872,  aff.  Kerrien,  D.  P.  73.  1.  400).  Et  le  juge  de 
police  ne  pourrait  se  fonder,  pour  se  dispenser  d*y  avoir 
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6gard,  sur  ce  que,  du  moins,  il  n'y  avait  pas  contestation 
dans  le  sens  de  la  loi,  s'il  n'a  entendu,  sur  ce  point,  que 
les  explications  des  parties  (Mdme  arr^t). 

97.  Aucune  disposition  sp^ciale  ne  r^glant  la  compe- 
tence des  thbunaux  pour  la  repression  des  contraventions 
en  matidre  des  poids  piiblics,  il  en  r^sulte  une  certaine  in- 
certitude dans  la  junsijrudence  (A^.  n«  191).  Jug^,  d'une 
part :  1^  que  c^est  la  juridiction  correctionnelle  qui  est  com- 
p^tente  pour  connaStre  de  la  contravention  resultant  de  ce 
qifi  Toulouse  des  individus  ont,  contrairement  aux  disposi- 
tions des  art.  12  et  22  du  d^cret  du  26  d6c.  1813,  oui 
etablit  des  neseurs  et  mesureurs  publics  dans  cette  ville, 
mesure  sur  le  port,  pour  le  compte  d'autrui,  des  marchan- 
dises  en  dechargement  (Grim.  cass.  7  nov.  1856,  aff.  Gas- 
con, D.  P.  56.  5.  341];  —  2<»  Que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  est  seul  competent  pour  statuer  sur  les  con- 
traventions commises  par  les  individus  qui,  sans  6tre 
employes  publics  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  ont  fait 
foDction  de  poseurs  et  mesureurs  pour  autrui  dans  les 
halles,  places  et  marches  de  la  ville  de  Paris  (Grim.  rej.  3 
janv.  1880,  aff.  Augeron,  D.  P.  80.  1.  286). 

D'autre  part,  il  a  et6  decide  :  i^  j}ie  le  d^cret  du 
29  dec,  1813,  qui  etablit  des  peseurs  publics  dans  la  ville  de 
Toulouse,  n'attribuant  competence  a  la  juridiction  correc- 
tionnelle que  relativement  k  certains  faits  de  pesage  illicite 
commis  par  des  individus  agissant  pour  le  compte  d'autrui, 
la  contravention  k  ce  decret  resultant  de  ce  qu  il  a  ete  pro- 
cede  au  pesage,  sur  la  voie  publique,  par  un  individu 
attache  au  service  des  vendeurs  ou  acheteurs,  reste  pas- 
sible des  peines  portees  par  Tart.  471,  §  15,  c.  pen.,  et  est, 
d^  lors,  de  la  competence  du  juge  de  police  (Grim.  cass. 
23  mai  1856,  aff.  Freche  et  Passama,  D.  P.  56.  1.  372);  — 
2*  Que  les  r^lements  rendus  sur  la  proposition  des  conseils 
municipaux,  pour  retablissement  des  bureaux  de  poids  pu- 
blics, son!  des  rdglements  de  police,  et  qu'en  consequence, 
les  contraventions  qui  y  sont  commises  sent  punies  d'une 

Seine  de  simple  police,  conformement  k  Tart.  5,  tit.  11,  de 
k  loi  des  16-24  aotkt  1790,  k  moins  d'une  disposition  legis- 
lative contraire  (Grim.  rej.  13  fevr.  1875,  aff.  Reinaud,  D.  P. 
75.  1.  391).  Par  suite,  I'art.  4  de  I'arrete  des  consuls  du 
deoxieme  jour  compiementaire  an  11,  intervenu  sur  la  pro- 
position du  conseil  municipal  de  Marseille  et  Tavis  du  prefet 
des  Bouches-du-Rhdne,  aui  defend  a  tout  autre  qu'aux  pre- 
poses  du  poids  public  a'exercer  dans  la  ville  la  profession 
de  peseur,  mesureur  ou  jaugeur,  k  peine  d'etre  poursuivi 


par  voie  correetionnelle  confarmHnerU  A  VarrUi  du  7  brum, 
an  9,  doit  etre  entendu  en  ce  sens  aue  les  contraventions 
seront  soumises  au  tribunal  de  simple  police,  auquel  elles 
etaient  dej^  deferees  par  I'arrete  de  Pan  9  (Mdme  arrdt). 

98.  En  ce  qui  toucne  les  peines  applicables  aux  contre- 
venants  (tUp.  n*  194),  il  a  ete  decide  que  les  arrfttes  muni- 
cipaux, reglementant  le  pesage  public,  outpour  sanction  la 
peine  de  1  fr.  &  5  fr.  d'amende  edictee  par  rart.  471  c.  pen. 
Gette  peine  n'est  pas  applicable  lorsque  le  cahier  des  cnar- 
ges  dresse  pour  la  mise  en  ferme  des  droits  de  pesage  et 
mesurage  et  le  proces-verbal  de  Tadjudication  publique  de 
ces  droits  ont  ete  publies  en  la  forme  ordinaire  des  regie- 
ments  de  police  (Grim.  cass.  21  juin  1873,  aff.  Aifre,  D.  P. 
73.  1.  397).  Mais,  en  cas  de  contravention  4  Tart.  4  de  Tar- 
rete  du  7  brum,  an  9,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine  de  la 
confiscation  prononcee  par  cet  article,  bien  que  ladite  pu- 
blication n'ait  pas  eu  lieu  (Mdme  arret;  Grim.  rej.  23  fevr. 
1877,  aff.  Blanchon,  D.  P.  78.  1.  335). 

99.  Les  bureaux  de  poids  publics  sont  generalement 
affermes  (Rip.  n<»  195).  11  a  ete  juge  que,  quel  que  soit  le  ca- 
ractere  propre  de  I'acte  par  lequel  une  commune  met  en 
acyudication  la  perception  d'une  classe  de  ses  revenue,  par 
exemple  de  ceux  resultant  du  monopole  des  poids  publics, 
et  quels  que  soient  d'ailleurs  I'etendue  et  ta  portee  des 
droits  concedes,  cette  convention,  licite  en  elle-mdme,  doit 
etre  executee  de  bonne  foi  (Req.  3  mai  1881,  aff.  Marchand^ 
D.  P.  82.  1.  11-12).  En  consequence,  la  commune  doit  assu- 
rer k  Tadjudicataire  une  jomssance  paisible  et  le  garantir 
centre  les  troubles  qui  resulteraient  du  fait  personnel  ou 
m6me  de  la  tolerance  de  ses  administrateurs  (heme  arret). 
Et  elle  est  passible  de  dommagefr-interets,  si  des  permissions 
contraires  aux  droits  concedes  k  ra4iudicataire  ont  ete  poste- 
rieurement  deiivrees  par  i'autorite  municipale  (Memo  arret). 

iOO.  Aux  termes  de  Tart.  2  de  Tarrete  du  7  prair.  an  9, 
nul  ne  pent  exercer  la  profession  de  peseur  public  sans  avoir 
prete  le  serment  de  bien  et  fideiement  remplir  ses  devoirs. 
—  Juge  que  le  fermier  des  droits  de  pesage  public  sur  les 
marches  d'une  commune  est  sans  qualite  pour  exercer  des 
poursuites  en  raison  de  faits  illicites  de  pesage  public,  tant 
qu'il  n'a  pas  prete  le  serment  qui  lui  est  present  par  la  loi 
(Req.  26  avr.  1869,  aff.  Ghaize,  D.  P.  69.  1.  477;  Grim, 
cass.  4  nov.  1875,  aff.  Goquelin  D.  P.  77.  5.  334).  Et  les 
poursuites  primitivement  exercees  par  lui  restent  nulles, 
alors  memo  que  posteneurement  il  a  prete  ce  serment 
(Arret  precite  du  4  nov.  1875). 
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BonUmgerle 

—  societe      cooperative, 

reriflcation  S.  25. 


Garaottee  B.  1. 


—  paqnet,  rente,  compe- 

tence J).  146. 

—  rente  an  pwinet  B,  82. 


dontler 

—  reriflcation  S.  21. 
Ciolporteor 

-~  balances  fansses,  de- 
tention B,m. 

—  verification  il.  27. 
CSommeroant  en  groa 

—  reriflcation  5.  22;  ii. 

29. 

—  reriflcation  S,  19. 
Gomp6tenoe  S.  74 ;  B. 

146  8. 

—  lieu  du  delit  S.  74. 

—  simple  police  R.  146. 

—  tribunal  correctionnel 

S.  74;  B.  146  s. 
Confisoatlon   5.    80; 
B.  156  s. 

—  caractere    obligatoire 

5.  80;  il.  157,160. 
^-  faux  poids  B.  157. 

—  poids  uon  poinconnes 

B.  158  s. 
~-  poids  prohibes  B,  157. 
GultlTatetir 

—  lait,    mesures    prohi- 

liees,  detention  S, 
68. 
•  rente  de  produits  5. 
25;il.  31. 

Denrtea 

—  rente  au  mardie  il. 

35. 
]>oaanaV.Poids  publics. 


Eorltnrea    da    oom- 
meroe 

—  mention  B.  168. 
Ezoii8es5.81;i2  162  s. 

—  detention,    bonne  foi 

S,  80 ;  R.  162. 

—  force  majeure  S,  81 ; 

B,  162. 

—  non-usage,  preuve  S. 

81 ;  B.  162. 

—  poids  anciens,  usage 

B.  162. 

—  poids  non  poin^^onnes, 

emploi,    detention 
B,  166. 

—  poids  prohibes,  expor- 

Ution  B.  165. 


Faux  poid.. 
Fauzpolda 

—  acheteur,      preeence, 

ponroir  du  Juge  S. 

—  augmentation  fraud  a- 

leuse,  pesee  A.  91. 

—  caractere  il.  87  s. 

—  complidte  B.  106. 

—  confiscation,  destruc- 

tion R,  84  s. 

—  conrention  prealable, 

rente  B.  94. 

—  deficit  B.  88. 

—  detention  S.  60s.;  A. 
108  s.;  (competen- 
ce) Jt   148;  ((ait 


materiel,  caracte- 
re) 5.  61;il.  110; 
(intention  fraudu- 
leuse)  S.  60;  B, 
109;  (lieux  de  de- 
tention) 5.  63 ;  A. 
115,  118;  (locatai- 
re)  B,  116:  (non- 
comroer^^t}  B. 
117;(peines)il.l08. 

•  domeetique,      camet, 

mention  inexacte 
S.  51. 

•  drap,  coupons,  metra^ 

ce  S.  49. 

•  indication    frauduleu- 

se  B.  92  s. 

•  industriel,  fournitures, 

mentions  antidpees 
S.  53. 

•  manoBurres     fraudu- 

leuses  S.  49. 

•  mancBurres,  procedee, 

indications  5.50  s.; 
B.  97. 

•  mesures  locales  et  de 

convention,  rente 
il.  95. 

•  pesantenr  il.87. 

•  sacs  d'engrais,  decbel, 

affirmation  men- 
songere  S.  49. 
tentative  5.  56;  il. 
99  s.;  (manipula- 
tion fraadnleose) 
66. 


~  tromperie  sur  la  quan* 
tite  S.  47;  (rdQ. 
me  fraudnleux)  S, 
49. 

—  usage,  proces-rerbal, 

competence  il.  140. 

—  rendeur    (affirmation 

menaongere.  Indi- 
cations fraudulen- 
ses)  S.  51 ;  (trom- 
pe)  5.  54;  R,  98. 

—  rente  S,    46   s.;   il. 

84  s.;  (affldiage) 
S.  46;  (intention 
franduleuse)  S,  48; 
il.  86;  (intention 
fk^odulense,  cir- 
Constances  du  lait) 
S.  57;  (tentative, 
peines)  A,  84  s. 
Farmiar 

—  profession     aseajettie 

S,  18. 

—  rente  de  lait,  rerifl- 

cation S.  24. 
Frlpiar,  revandanr 

—  v«riflcationil.27,33s. 
Fromagar 

—  reriflcation  il.  27. 

Hlatori^a  at  lAgla- 
lation5.1s.;il. 

2  8. 

—  ADcien  droit  francaia 

it.  S. 

—  legislation  penalai}. 


Caia  J 

iDogle 
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—  fytttoie  nuMrique  ii. 

2  s. ;  (d^nomina- 
tiont  noaTellesj  7?. 

58. 

Ldgislatlon  6trang^- 

re  5. 2 8. ;i?.  lis. 

—  AUemagne5.S;i2.1t. 

—  Angleterre  ^.3  8.;  M. 

11  8. 

—  Aatriche-HoDgri«5.5. 

—  Belgique  B.  12. 

—  Bttlgane  S,  8. 

—  Caoada  S.  4. 

—  Danemark  5.  8. 

—  Bgyple  S.  7. 

—  BsfMgaeil.  12. 

—  EUt8-Uni8  5.9;/{.  12. 

—  Finlaode  S.  10. 

—  Grece/2.  12. 

—  lie  Maorica  S.  4. 

—  Indes  anglaises  S.  4. 

—  Italic  5.  11  ;ir.  12. 

—  Laiembourg  S,  12. 

—  Ilexic[ae5.  13. 

—  Nonrege  5.  8. 

—  Pays-Baa  S.  14. 

—  Polognei?  12. 

—  Portugal  i?.  12. 

—  Serbia  S.  6. 

—  Sudde  S.  8. 

—  Suisse  S.  15  ;i?.  12. 
LtelBlation  p6nale  S. 

48  s.;  ^  83  E. 

Maralob«r,  hortioal- 
teur 

—  Tentede  legumes  5. 24. 
BCaroliand  do  grains 
*-  T^rification,  commune 

S,  29. 
Marohand  de  vln 

—  poids  prohib^    (cave) 

i{.  132;(dMen«ion) 
B.  128  8. 
Mardhandlsea       au 
poids  et&  lame- 
sore 

—  iospection  ii.  81  a. 
MarAolial  f errant 

—  verification  /?.  27,  33. 
M6deoin 

—  TeBtedam4dlcameDt8, 

Terificatioa  5.  22. 
BCenolsler 

—  verification  B.  27. 
Mesores.  V.  Poids. 

Notaire.  V.  Officier  pu- 
blic. 

Offioier  public 

—  actes,  mention  S.  82 ; 

B.  188  8. 

—  inventaire,  denomina- 

tions anciennes, 
litre,  reproduction 
B, 174. 

—  notaire  (mesurea  an> 

clennes,  additions, 
traduction)  B,  172 


a.;  (j 
ciennes,  amende) 
5.  82;  B.  170,  175, 
(testament,  dietee) 
JR.  109. 

Pain 

—  iaux  poids  (miaa    en 

vente)  S.  57;  B. 
100  s. ;  (yente,  ten- 
taUve)  S.  57. 

—  pMage  (defaut)  B.  95; 

(defaut,  Use)  S, 
57;i?.  96. 

—  poids   faux,  confisca- 

tion B.  181. 

—  poids  inrerieur,  mise 

en  vente,  tolirance, 

bonne   Toi  S,  57; 

B.  103  8. 
Parapluies 
— >  marchand,    fabricant, 

verification  5.  21. 
Patente 

—  oonseil  de  prefecture, 

decbarge  5. 19. 
Peine8.$.75  8.;i}.15l8. 
-^  amende  S.  78  s.;  B, 

153  8. ;  (deiits  Buc- 

cessib,  cumul)  S. 

78. 

—  correctionnellea      B. 

151. 

—  denominations        an- 

ciennes, mention, 
contrainte  B,  180. 

—  emprisonnemeni,   ca- 

ractere  facultatif 
B.  155. 

—  saisie,  confiscation  B»' 

152,  156  8. 

—  simple  police  B.  151. 
Poids  anciens.  V.Poids 

prohil>es. 
Poids  faux.  V.    Faux 

poids. 
Poids  non  fa^onnfis 

—  caractdre  B.    139   s. 

—  detention  S,  71  ;  B. 

138  8.;  (magasins 
et  boutiques,  foires 
ou  marches)  S. 
71,  73;  A.  138, 
1438.;(placepubli- 
que)  B.  144;  (pou- 
voirdujugey5.72. 

—  emploi  5.  70;  B,  137. 

—  emploi  et  detention  S, 

69. 
Poids  prohibte 

—  caractere  S.  66. 

—  detention  S,  65  a.;  B. 

128  8.;   (caractere 

E)  A.  133  ; 
imercants, 
de  detention) 
B.  131;  (excuses) 
5.  81;  B.  162  s.; 
fballes  et  marches) 
B.  134;  (mesures 
anciennes)  S.  65; 


(simples  partico- 
iiers)  B,  130. 

—  emploi  5.  65;  B.  119 

a.;  (acheteur)  B. 
121  8.;  (peineej  B, 
120  8.,  123.;  (ven- 
deur)  B.  120. 

—  mesures  anciennes  5. 

65. 
Poids  publics  5.  85  s.; 
B.  181  8. 

—  abattoir  5.  90. 

—  Algerie  5.  92. 

—  arrate  municipal,  ap- 

probation prefecto- 
rale  S.  82. 

—  arrete  prefectoral,  ap- 

probati<m  minis- 
terielle  5.  83. 

—  cahier    des    charges 

adjudication,  pu- 
blication, defaut 
5.98. 

—  caractere,    historiqne 

B.  181. 

—  circonscription,  limi- 

te8deroctroi5.89. 

—  competence      correc* 

tionnelle  S.  97. 

—  contravention,    com- 

petence S.  97;  B. 
191  8.;  (confisca- 
tion, amende)  5. 
98;  i?.  194;  (pro- 
c^s-vorbal,  men- 
tions) 5.  96. 

—  douane  S,  88;  B,  185. 
-*  droits      de     pesage, 

competence  B.  1 93. 

—  fermage  S,  99  s.;  B. 

195  s.;  (communes, 
dommu^s-iate- 
rets)  S.  98  8.; 
(oorapetence)  S. 
lOO;  B,  195  8.; 
(monopole)  S,  99; 
(pr^udice,  indem- 
nitee A.  197;  (ser- 
ment  prealable) 
5.101. 

—  balies,  marches,  ports 

(caractere)  S.  89; 
B.  186  ;  (mono- 
pole)  5. 85;  A.  182. 

—  magasins     gendraux, 

entrepet  5.  89. 

—  maisons  particnlieres 

S.  91  8. ;  B,  189. 

—  monopole,     contesta- 

tion 5.  87,  91 ;  B. 
187. 

—  navire,  marchandises, 

consignation  S.  88. 

~~  pesage,  ueux  publics, 

intecet  prive  S.  87. 

—  preposes,      bulletins, 

force  probante  B. 
190. 

—  proprietaire«    pesage 

prive  S.  87;  B.  183 


—  propriete  privee,  de- 

f)endance8  5.  89. 
^  ements  locaux, 
"  derogations  5.92  8. 

—  restrictions,     pouvoir 

discrelionnaire  S, 
93. 

—  aerment,    fernder  S. 

100. 
•^  tarifs  et  reglements 
(apprdMition  pre- 
fectorale)  S,  84; 
(consdl  municipal, 
oeiiberation)  S.  83 

8. 

—  viUe  de  Bordeaux  S 

94. 

—  ville  de  Marseille  S. 

94,  97. 

—  Tille     de     Toulouse, 

competence  5.  95, 
96  8.;  (decret,  pu- 
blication et  affi- 
chage)  5.  89. 

—  Yoie  Ipublique,     con- 

travention S.   85. 

Professions  assujet- 

ties5.178.;A.23s. 

—  arrete  prefectoral  S, 

17 ;  A.  25 ;  (balan- 
ces, plateaux)  B. 
41  ;  (competence 
territoriale)5.29; 
(pouvoir  du  juge) 
S.  27;  B.  32  s.; 
(recours)  B.  26; 
(refiM  d'obeissan* 
ce)  5.  30;  B.  34. 

—  assorUment  (complet) 

5.  39  8.;  (complet, 
taxe,  base)  5.  40. 
-~  formes  des  poids  et 
B,  40. 

—  mobitier  detenteur  5. 

28. 

—  maticres  des  poids  et 

mesures  B,  38. 
— '  poids  et  mesnree,  de- 
faut S.  27. 

—  prefet,  maire,  tableau 

S.  17;  B.  23  s. 

—  professions  et   maga- 

sins multip^e8/{.l6. 
Propri6taire 

—  vante  de  produits  S. 

24;  B,  31. 

Sabotler 

—  verification  5.  21. 
Saisie.  V.  Confiscation. 
Serrurier 

—  verification  B.  27. 
Soierie 

—  marchand,     comroia- 

sionnaire,  verifica- 
teur  B,  28. 
Syst^me  m6trique 

—  iiquides,         mesures 

usnelies,  usages  B. 
18  s. 

—  nouvcUes       mesures, 


force  obligatoire 
5,  16;  B.  13  s. 

—  poids  et  mesures  usuels 

B,  13. 

—  poids  medicinaux  B, 

16. 

—  sjsteme  decimal,  ta- 

bleau B,  17. 

TaUlandier 

—  verification  B.  27. 
TaUleur  dliabiU 

—  veriflcatien /}.  27. 
Tentative 

—  bottes  de  foin,  poids 

inferieur,  mise  en 
vente  i).  103. 

—  faux  poids,    mise  en 

vente  B.  100. 

—  mise  en  vente  (carac- 

t^)  B.  103;  /in- 
tention fraudu- 
leuse,  pouvoir  du 
juge)  S.  58  8.;   A. 

Tisserand 

—  verification  B.  33. 
Tulles 

—  fabricant,    marchand 

de  ehaux,  verifica- 
tion 5.  21,  24. 

Vente  &  faux  poids 
et  &  fansses 
mesures  S.   46 

s.;  B,  84. 
V6rifioateur5.  31;/r. 
42  s. 

—  &ge  5.  31 ;  it  45. 

—  attributions  B,   43. 

—  auxiliairea  B.  74. 

—  bureau,     etaloos     et 

poin^ons  B.  47  a. 

—  circonscription    terri- 

toriale/2.  44. 

—  conditions   d'aptitude 

5.  31;  B.  42, 

—  etats     siatrices     des 

r61es,  confection 
A,  78. 

—  frais  de   tournee   B. 

48. 

—  garde  champetre,   as- 

sistance A.  74. 

—  iocompatibilites    pro- 

fessionnelles  A.  45. 

—  instruments  prohibes, 

saisie  B,  76. 

—  nomination  S,  31;  B. 

43. 

—  peines    disdpUnaires 

A.  60. 

—  poinQon,     apposition, 

refus5.  64. 

—  poinconnage,  refus  S. 

36;  (force  probante, 
affirmation,    etc.) 

B.  73 ;  (temoi- 
rnage  en  Justice) 
5.  41. 


~  serment  prealable  B. 
46. 

—  surveillance,    parquet 

A.  51. 

—  traitement  B.  48. 
V6rifioateur  adjoint 

S.  31  ;  B.  43. 
^  traitement  B.  49. 
Vterilication  8.  32  s4 

B.  5jts. 

—  arrete  prefectoral,  fi- 

xation, Itberaire 
B.  65  s. 

—  assujetti  (obligations) 

S.  38  8.;  B.  67  ; 
(refus)  B.  62. 

—  bureau    de    verifica* 

tenr  A.  53. 

—  but  S.  32,  36;  B.  52. 

—  commer^nt,      maga- 

sins multiples  5. 
38. 

—  frais  et  droits  de  sur- 

veillance 5.  42  8.; 
B,  77,  79  8.;  (per- 
ception)  A.  80. 

—  poids  et  mesures  ra- 

jttstes  S,  33;  A. 
68. 

—  poids     fiibriques     k 

retranger  A.  54. 

—  poinconnage  chei  le 

fabricant  A.  142. 

—  poinconnage  de  veri- 

ficateur  A.  142. 

—  poinconnement  annuel 

defaut  A.  138. 

—  proc^verbal,     deiai 

5.  41. 

—  registre   special,  ins- 

cription A.  55. 

—  Uxe  (decbarge)  5.  35; 

(decbarge  ou  re- 
duction) S,  44; 
fdecharge  ou  re- 
auction,  compe- 
tence) 5.  43;  (de- 
charge  ou  reduc- 
tion, demande) 
5.  43;  (etablisse- 
ment;  A.  35. 

—  toornees  de  surveil- 

lance A.  71. 

—  verificateor,     obliga- 

tions A.  69. 

—  verification    k   domi- 

cUc5.  37;  A.  60; 
(arrets  prefectoral, 
dep6t  k  la  mairie) 
S.  37,  63. 

—  verification  periodique 

A.  56  8. 

—  visiles  de    jour,    de 

nuit  A.  68. 

—  visiles     extraordinai- 

res  -A.  72. 
Vigneron 

—  Tin    de    Champarne, 

fabricant,  veriOca- 
tion  5.  25. 
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c.,24c 

12  sept.  Angers.  51 
c. 

23  ocL  D«cr.  M  c. 

7  no^.  Grim.  97  c. 
12  dee.  Grim.  57  c 

19  d«c.  Grim.  25  c. 

1867 

8  JanT.Griro.80c. 

20  f(iTr.Griai.8ic 
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t7  inan.Criiii.70e. 

4  tn.Crim.49  c, 
5«c. 

S3  vfT.  Crim.  81  e. 
14  mu.Crim.S4c., 

80  e. 
13  iuin.  Crim.  94  c. 
a  i«{lLCHm.74c. 
Mjttm.Crim.76e. 

1868 

10  an.  Golmir.  53 

c. 
1«  jnill.  Grim.  78  c. 

13  iaili.Con8.  d'Bt 
13  e.,  85  e. 

19  DOT.  Crim.  51  e. 
3  dec.Oim.18c. 

1869 

5  jmlLGoii8.d'Et 

31  d^'crim.  72  c. 

1860 
tS  hnr.  Ch.  r6axi. 

81en.'Cons.d'Bt. 
44  c. 

14  ftn.  Crim.   8r 
c. 

30  mars.  Grim.  89 

c. 
Ujmil.  Grim.  57 

e. 
17  noT.Grim.5fe., 

83  c. 
6d4e.Cons.d'Et. 

re. 

1861 

19  f«n.  Loi.    8  e. 
I'aoAt.  Crim.  60  c., 
80  c. 


1862 

10  JaoT.Cons.  d'Et. 
19  c. 

19  jnill.Crim.  76  c. 
8  aodt.Crim.62e. 

1863 

ao  f4n'.Crim.57e. 
27  mars.  Grim.  87 
c. 

11  arr.  Grim.  83  c., 
87  c. 

13  mai.  Loi.  46  c. 
31  juiU.  Crim.  72  c. 
22  d«c.  Cons.  d'Et. 

26  c. 

1864 

8  JanT.Crira.68c. 
4  mars. Crim. 54c. 

4  noT.  Crim.  19  c. 

1866 

25  mai.  Crim.  74  c. 

5  d4c.  Cons.  d'Et. 
21  e. 

1866 

4  jaaT.Gons.  d*Et. 

21c.,  43  c. 
17  mars.  Grim.  19 
c,  70  c,  61  c. 

26  an.  Crim.  63  e. 

12  join.  Crim.   71 
c,  80  c. 

1867 

9  mai.  Grim.  89  c. 

10  mai.  Crim.  57  e. 

11  d4c.  Con8.d*Et. 

27  c. 


27  d4c.  Ch.  r^iin. 
89  c. 

1868 

28  mars.  Limoges. 
57  e. 

1869 

5  f4Tr.Crim.47  c. 
10  roars.Trib.corr. 

Seine.  67  c. 
26  avr.  Req.  100  e. 

4  juin.Crim.49  c. 

5  aodt.Crim.  78  c 
9  noT.    Lyon.  56 

e. 
30  d4c.  Cons.  d'Et 
26  c. 

1870 

6  janT.  Crim.  49 
c. 

2  mars.     Cons. 
d'Et.  21  c. 

1871 

23  juiU    Loi.  5  c. 

1873 

24  janr.Cons.d'Et. 
38  c. 

7  d4c.Crim.96  c. 

1873 

26  (4n.  V.  U  ta- 
ble des  articles. 

16  avr. Loi.  8  c. 
21  juin.Crim.86c., 

98  c.    ' 

1874 

17  an.  Loi.    5  c. 
23  Juin.  Loi.  He. 


8  joill.  LoL  14  c. 

29  oct.  R^gl.  lie. 

1876 

13  f4n.    Grim.  97 

c. 
15  mai.  Ordonn.  2 

c. 

22  mai.  Loi.  8  c. 

3  JniU.  Loi.  15  c. 
A  nov.Crim.lOOc. 

1876 

4  r4n.  Cods.  d^t. 
26  c. 

11  ftvr.  Cons.  d'Et. 

20  c,  24  c. 
21  UfT.  Trib.corr. 

Bordeaai.94  c* 
11  mai.  Bordeaux. 

91c. 

30  juin.Grim.  94  c 

1877 

23  f4Tr.  Crim.  86 
c,  87  c,  94  c, 
98  c. 

3  mars.Crim.77c 

9  mars.  Cons* 
d'Et  21  c 

1878 

25  jaoT.Crim.  49  c 

5  avr.  Con8.d'Et. 
35  c. 

4  Jain.  Loi.  14  c 
27  Juin.   Loi.  5  c. 

26  ]uiU.Cons.d'Bt. 
35  c- 

8  aoOt  Loi.  3  c 


17  aoAt.Crim.33e. 

18  oct  Ordonn.  15 
c. 

22  noT.  Loi.  8  c. 


1879 

13  nov.Crim.87  c, 

92  c. 
22  noT.Crim.  81  c. 


1880 

8  janv.  Grim.  95 
c,  96  c.,  97  c. 
20  f6n. Cons. d'Et 
26  c 

7  mai.Cona.  d'Et. 
28  c. 

11  JuiU.  Loi.  14  c 

8  oct.  D4cr.  1  c. 
30  dte.Crim.51  c, 

58  c 


1881 

3  mai.  Req.  99  c. 

4  join.  Trib.  corr. 
Bagndres-de- 
Bigorre  57  c 

7  juUL  Loi.  79  c 
15  juilt    Crim.  80 

c. 
21  aoAt.  Toulouse. 

89  c,  92  c 
4  noT. Cons.  d'Bt. 
35  c 

1883 

27  janT.  Crim.  58 
c. 


24  mars.  Grim.  91 
e. 

17  mai.  Loi.  12  c 
29  juill.  Crim.  90  c. 

1883 

2  ferr.  Cons.  d'Et 
19  c,  25  c,  29 
c. 

18  JuiU.  Loi.  79  c. 


1884 


5  janT. 

c 
15  mars, 

15  c 
29  JuiU. 
31  juUl. 
1*'  aoat 

35  c. 
14  aoAt 

c. 
21  noT. 

c 
27  d4c 

pub. 


Grim.   76 

Ordonn. 

Loi.  63  c 
Deer.  63  c 
Cons.d'Et 

Crim.  40 

Grim.  37 

R^gtadm, 
79  c 


1886 

7  f4Tr.Grim.59c 
21  mai.  Cons.d'Et 

43  c 
3  juin.  Loi.  13  c. 
10  juiU.   Grim.  61 

c 
24  JuilI.Cons.d'Et 

29  c. 
31  JuiU.  UL  15c. 
9  oct.  Lot  8  c 
!•'  d4c.Trib.  corr. 
Compiegne.  57 
c 


1886 

16  JuiU.  Lot  10  c 
6  aoAt  Cons.d'Et 
44  c 

1887 

4f4n.    Aix.    86 

c. 
25  f4Tr.Cons.  d'Bt. 

43  c 

23  an.  Grim.    40 

c 
29  aTT.  Cons.  d'Bt 

44  c 

2  mai.Trib.simpl. 
poL  d'lUiers  79 


1888 

22  Join.Gons.  d*Bt 

24  c 
9  noT.  Cons.  d'Et. 

24  Cm  25  c 
28  noT.'rrib.simpl 

pol.  de  Monte- 

reau.  72  c 
18  d4c  Loi.  6  c 
30  dec  Loi.  6  c 


1889 

15  fin.  Lot  4  c 
I*'  mai.  Trib.  oorr. 

Riom.  86  c,  91 

c 
9  noT.  Cons.d'Et. 

19^  c,  43  c 

30  noT.  Crim.  63 
c 

31  d4c  D4cr.  7  c. 


1890 

31  JAnT.Cons.d'Bt. 
27  c 

21  f4n.Grim.24e. 

25  aTr.  Loi.  6  c 
9  mai.Gons.  d'Bt 
20  c 

21  jnin.Lot  9  c. 
5  juiU.Crim.62e., 
72  c. 

20  JuiU.  Loi.  11  c 

20  aoAt  Trib. 
simpl.  pot  Bor- 
deaux. 72  c 

23  ao6tD4cr.llc 
25  sept.  Trib.  corr. 

de    Rocbefort. 

61  c, 69  c 
7  oct.  Lot  72  c 
5  noT.  Toulouse 

84  c,  86  e. 
7  noY.   Deer.   11 

c 
5  d4c     Poitiers. 

57  c,  76e. 
19  d4c.  Deer.  13  c 

1891 

24  mars.  Cons. 
d'Et.  20  c 

l«rmai.   D4cr.     1 

c. 
14  mai. Cons.  d'Et 

42  e. 
7  noT.  Cons.  d'Et. 

20  c 
14  noT.  Cons.  d'Bt. 

20  c 

1892 

30  janT.D4cr.  1  e. 


POIIV^ON.  —  V.  suprdy  v»»  Douanes^  n^  230,  241  et 
suiv.;  Faux,  n^  83  et  suiv.;  Motives  (Tor  et  d'argentfti^*  22, 
33,  35  et  suiv.,  40,  46,  57,  94, 104. 

POIIVr  DE  FAIT  ET  DE  DROIT.  —  V.  suprd, 
^  Jugement,  n**  305  et  suiv. 

POIR]^.  —  V.  supri^,  v»»  Octroi,  n<»»  39,  98,  102  et  104; 
et  m/VA,  v®  Vins  ei  boissons, 

POISON.  —  V.  suprd,  v»«  Crimes  et  ddits  contre  les 
personnes^  n^  86  et  suiv.,  228  et  suiv.;  Dommages-destruc- 
ixon-d^gradationy  n«»  148  et  suiv.;  Droit  rural,  n'*  132; 
biduscrU:  et  commerce,  n«« 70  et  suiv.;  et  in/rd,  v*»  Substances 
vHi^neuses;  Vente  de  substances  falsifies. 

POISSOIV.  —  V.  suprd,  vi«  Ckasse,  n^*  100,  778  et  883; 
IhmiMge--d€StructxoA'^gradationy  n^  148;  Enregistrement, 
!!••  1385  et  1418;  Industrie  et  commerce,  n^  17;  Octroi,  n"  61, 
116,  122  et  214;  Patente,  n*  380;  P4che  fluviale,  n*'  77  et 
suiv.,  100  et  suiv.;  et  infrd,  y^*  Propriety,  et  R&p,  eod.  v*, 
ii~  95,  179,  234  et  suiv.;  Propri^te  f^odale^  et  tUp,  eod. 
n*  82;  Vol  et  escroquerie,  et  lUp.  eod.  v**,  n*»  407, 416  et  suiv. 

POLDERS.  —  Y.  infrd,  v®  Watringue  et  Moires,  et  Rip. 
eod.v«,  n«  1. 

POLICE*  —  V.  suprd,  v'»  Ali^i,  n***  39  et  suiv.;  Amnis- 
(te,  ii«  46;  Eois  et  charbonSy  ii«"  39,  45  et  suiv.;  Boucher, 
n*»  9  et  suiv.,  52  et  suiv.,  66;  Commune,  n®"  167  et  suiv.; 
Duel,  n«  40;  Dunes,  n~  33,  36  et  suiv,,  49;  Eaux, 
nw  383  et  suiv.,  402;  Eaux  mindrales  et  thermales,  n?*  7 
et  39,  Echelles  du  Levant  et  de  Barbaric,  n<>"  74  et  suiv.; 
Gendarmerie,  n»  25;  Ealles,  Foires,  et  MarcMs,  n®"  5  et 
suiv.,  40  et  suiv.;  Mines,  n«»  573  et  suiv.;  F^che  fluviale, 
n-  106  etsuiv.;  et  infrd,  v*«  Postes  et  tiUgrapheSy  et  K6p. 
1^  TMgraphie,  n<»  123  et  suiv.;  Pr6s6ances  et  hon" 
neurs,  et  Rip.  eod,  v«»,  n»*  21  et  suiv.;  Prisons  et  ba- 
gnes,  et  Rip.  eod.  v«,no*64  et  suiv.,  92  et  suiv.;  Procedure 
eriminelle;  PruShommes,  et  Rip.  eod.  v«,  n°*  129  et  suiv.; 
RigUmenls  administratifs  et  de  police,  et  R&p.  eod.  vo,  n®  5; 
Se/,  ct  Rip.  eod.  vo,  no«  93  et  100 ;  Thidtre,  et  Rip.  eod.  v*, 
n«*  10  et  suiv.,  32  et  suiv.;  TranquiUiti  et  stlreti  publiques, 
et  Rip.  eod.  ▼•,!!<»  9:  Usage,  usage  forestier,  et  Rdp.  eod. 
r,  Ik-  307  et  643 ;  Viile  de  Paris  et  dipartement  de  la  Seine, 
ct  Rep.  eod.  v«,  n««  8,  44  et  suiv.,  62  etsuiv.;  Voiriepar 


terre,eiRip.  eod.  vo,n»*  1256,  1715  et  suiv.;  Voiriepar  eau, 
et  Rip.  eod.  v«,  n«»  189  et  suiv.,  201  et  suiv.,  295  et  suiv. 

POLICE  ADMINISTRATIVE.  -V.  suprd,  v^-  Compi- 
tence  administrative,  n^*  163  et  suiv.;  Droit  rural,  n®«  152 
et  suiv.;  et  inflrd,  v^"  Ribellion,  et  Rip.  eod.  v«,  n«>»  13  et 
Z2',  Salubriti publique,  et  Rip.  eod.  v<»,  n«"  24  et  suiv. 

POUCe  CORRECTIONNELLE.  —  V.  suprd,  v»«  De- 
mande  nouvelle,  n^  129  et  suiv.,  137;  Dinonciation  calom- 
nieuse,  n®  53;  Droit  rural,  n«  235;  Enregistrement,  n***  2706, 
2708;  Exploit,  n«»  237  et  suiv.;  Organisation  judiciaire, 
n«"  384  et  suiv.;  et  infrd,  v*"  Procidure  eriminelle;  Ricusa- 
tion,  et  Rip.  eod.  v^  n^  52. 

POLICE  D'ASSURANCES.  —  V.  suprd,  vi*  Acte 
de  commerce,  d*»  398 ;  Assurances  terrestres,  n<>»  16,  28,  35,  45 
et  suiv.,  59,  61,  85  et  suiv.,  97,  103  et  suiv.,  110,  115  et 
suiv.,  122,  131,  142  etsuiv.,  152,  159  et  suiv.,  179,  181, 
231,  243  et  suiv.,  258,  268,  385,  399,  403  et  suiv.,  408, 
451,  454,  486  et  503;  Bourse  de  commerce,  n««  249  et  suiv.; 
Obligations,  n^  278;  et  infrd,  v**  Signature,  et  Rip.  eod.  v«, 
n«  27;  Timbre,  et  Rip.  eod.  v«,  n**  92  et  suiv. 

POLICE  DE  L' AUDIENCE.  —  V.  suprd,  v**  Conseil 
d'Etat,  no»  427  et  suiv.;  Jugement,  n^  635. 

POLICE  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  V.  suprd, 
v^"  Garde  champitre,  n?  38;  et  infrd,  v**  Yoirie  par  chemins 
de  fer,  et  Rip.  eod.  v«,  no*  19,  538  et  suiv.,  599. 

POUCE  JUDICIAIRE.  —  V.  suprd,  y^  Droit  rural, 
n«"  166  et  suiv.;  Ministire  public;  et  infrd,  y  Procidure 
eriminelle. 

POLICE  MUNICIPALE.  —  V.  suprd,  v»»  Commune, 
no«  212,  304  et  suiv.,  382,  555  et  suiv.;  Duel,  n^  40;  Garde 
champitre,  n-  25  et  suiv.,  68;  Grains,  !!•  8;  et  infrd,  y*  Vt- 
danges  et  fosses  d'aisance,  et  Rip.  eod.  v®,  n*»  22  et  suiv. 

POLICE  RURALE.  —  V.  suprd,  v*  Commune,  n"  212, 
304  et  suiv.,  382,  461,  524  et  suiv.;  Dommages-destruction- 
digradation,  n^'  134  et  171 ;  Droit  rural,  n*»  9  et  suiv..  Ill 
et  suiv.,  152  etsuiv. 

POLICE  SANITAIRE.  —  V.  SMprd,  v^-  Droit  rural, 
n*  6;  et  infrd^  y^  Propriiti^  et  R^.  eod.  v»,  n*  158 
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POLICE  SIMPLE. 


briti  puhliquey  et  R^.  eod.  v«,  n<>»  65  et  suiv.;  Vice  ridhi- 
bitoire,  etB^.  eod.  v«,  n"  247,  249,  253  et  280. 

POUCE  SIMPLE.  —  V.  suprdy  v»»  DroU  rural,  n^*  235 
et  237;  infrd^  v»«  Procedure  criminelle,  et  lUp.  eod.  v«, 
no»  77  et  suiv. 

POLLICITATIOIV.—  V.  infrh,  v*»  TraiU  international, 
et  Rip.  eod.  v^,  n®  95 ;  Transcription  hypotMcaire,  et  R^J* 
eod.  v«,  n«»  79  et  suiv.;  Vente,  et  H^).  eod.  v«»,  n«»  285  et 
suiv. 

POMPES  rUNflBRES.  —  V,  supr^.v^  Acte  de  com- 
mercef  n*  193;  Agent  d'affaires,  n^  2;  CompHence  admi- 
nistrative, no  374;  Culte,  n"  889  et  suiv.,  911  et  940;  Enre- 
gistrement,  n^  1676;  Industrie  et  commerce,  n*  94;  Organisa- 
tion administrative,  n®  69. 

POMPIER.— V.«uprd,v*»  Assurances  terrestres, n^'' i92; 
Ordres  civils  et  militaires,  n«  254;  Organisation  maritime, 
n«  61 ;  R^.  vo  Place  de  guerre,  n«  24. 

POl^T,  POIVT  A  PIPAGE.  —  V.  supra,  v»»  Acte  de 
commerce,  n^*  200  et  suiv.,  435 ;  Action  possessoire,  n*  129 ; 
Bois  et  charbons,  n«  32 ;  Concession  administrative,  n*»  9  et 
35;  DommageS' destruction 'degradation,  n«  172;  Eaux, 
n^  132;  Expropriation  pour  cause  d*utiliti  publique,  n<>  48; 
Forfaiture,  n^  43;  Gendarmerie,  n<»  25;  Louage,  n«  121; 
Octroi,  n«*  167  et  suiv.;  Organisation  administrative,  n®  463; 
Patente,  n«»  353  et  381 ;  et  infrii,  v»«  Presse-outrage,  et  B^. 
eod.  v«,  n*  955 ;  PriviUges  et  hypothtques,  et  R/ip,  eod.  v«, 
n®  841 ;  Prods-verbal,  n«  757 ;  Propriety,  et  H^p.  eod.  v<», 
n«»  112  et  suiv.;  ProprUti  fSodale,  et  Rdp.  eod.  v«,  n®'  59, 
73  et  suiv.;  Rdbellum,  et  Rdp.  eod.  v*,  n"  30  et  40;  Res- 
ponsabilite,  et  R^.  eod.  v*,  n««  92,  143  et  196;  Travaux 
publics,  et  Rip.  eod.  v»,  n«  53 ;  Vbirie  par  terre,  et  R^p. 
eod.  v»,  n"  81  et  suiv.,  2381,  2292;  Voirie  par  eau,  et 
Rip.  eod.  v«,  n^*  616  et  suiv.;  Voirie  par  chemins  de  fer, 
et  R6p.  eod.  v«,  ii>  281 ;  Vbitwre-uofture  pM6/tgu«,  et  Rip. 
eod.  v»,  n"  30,  48  et  suiv. 

PONTS  ET  CHAUSSJ^ES.  —  V.  supra,  y^  Dunes, 
n««  11, 22  et  44;  Eaux,  n«»  137,  181  et  281 ;  Enregistrement, 
n«  984;  Frais  et  dipens,  n^  599;  Piche  fluviale,  n®"  108  et 
110;  et  inftd,  v'»  Serment,  et  Rip.  eod.  v<»,  n*  81;  IVaite- 
tn«nf,  et  Rip.  eod.  v«,  n«»  72,  95  et  117;  Travaux  publics, 
et  R4).  eod.  v®,  n"  6  et  suiv.,  36,  39,  54,  279  et  suiv.;  Uni- 
forme-costume,  eiRip.  eod.  y^,  u9*  13  et  33. 


POPULATION. 


Dlirlsion. 


CIHAP.  1.  ~  Hi8tori(tue  :  oonstatatlon  des  fails  dftmographiqaea 
dans  razitiqQit6  et  en  XYaxioe  avant  1788  (n*  3). 

CHAP.  3.  —  Relies  16gislatlve8  ayant  pour  but  de  oonatater 
r6tat  de  la  population :  dtoomlirements  (n*  7). 

CHAP.  3.  —  Ragles  I6gislatives  ayant  pour  but  de  oonstater  le 
mouvement  de  la  population :  aotes  de  VhtAt 
oivU  (n»  23). 

CHAP.  4.  —  Inlluenoe  du  ohiftre  de  la  population  pour  I'appli- 
oatlon  de  oertaines  lois  (a*  25). 


i .  Les  statisticiens  distinguent  VHat  de  la  population  et  le 
mouvement  de  la  population.  L'^tat  de  la  population  est  la 
description  num^rique,  k  un  moment  donn^,  de  la  popula- 
tion et  des  difl6rentes  categories  dans  lesquelles  peuvent 
^tre  classes  les  individus  qui  la  composent :  il  a  pour  instru- 
ment de  connaissance  le  denombrement.  Le  mouvement  de 
la  population  est  la  determination  des  chaneements  surve- 
nus  dans  T^tat  de  la  population  par  Teffet  des  naissances, 
des  morts,  des  manages,  etc....:  il  a  pour  principaux  ins- 
truments de  connaissance  les  registres  de  T^tat  civil  ou 
ceux  des  paroisses. 

La  connaissance  de  la  population,  etant  n^cessaire  pour 
hi  mise  k  ex6cution  de  plusieurs  lois,  int^resse  par  \k 
m6me  les  sciences  juridiques;  et,  d'autre  part,  puisque  les 
regies  suivies  pour  determiner  retat  et  le  mouvement  de  la 
population  sent  edictees  sous  forme  de  lois  ou  d*actes  regle- 

(1)  En  1876,  la  publication  de  ces  memoires  a  M  confine  par 
le  ministre  de  rinttruction  publique  i  M.  deBoislisle :  le  premier 


mentaires,  elles  doivent  elles-mdmes  6tre  indiqu6es  dans  le 
present  ouvrage. 

2.  Pour  I'examen  detailie  des  questions  relatives  k  retat 
et  au  mouvement  de  la  population,  les  deductions  k  tirer 
de  retude  combinee  de  ces  deux  ordres  de  questions,  et 
plus  generalement  pour  retude  de  la  demograpnie,  comme 
pour  I'bistoire  de  la  population  en  France  avant  1789  etles 
lois  de  la  population,  V.  notamment  Emile  Levasseur,  La 
population  frangaise,  histoire  de  la  population  avant  1789 
et  dimographie  de  la  Prance  comparie  d  celles  des  autres 
nations  au  19«  sUcle  (3  vol.  in-8«,  Paris,  Arthur  Rous- 
seau, 1889-1892).  Get  ouvrage  est  divise  en  quatre  livres, 
precedes  d'une  introduction  sur  la  statistique:  le  premier 
livre  est  consacre  k  I'histoire  de  la  population  en  France 
avant  1789 ;  le  second,  k  la  demographic  frangaise  com- 
paree ;  le  troisieme,  k  la  statistique  morale ;  le  quatrieme 
etudie  les  lois  de  la  population  et  requilibre  des  nations.  — 
V.  aussi  Lucien  SchOne,  Histoire  de  la  population  frangaise 
(1  vol.  in-12,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1893). 

CHAP.  l*r.  —  Hiatorlque:  oonBtatation  des  faits 
d^mograDhlquea  dans  I'antiqoiU  et  en  France 
avant  1789. 

S.  Si  la  constatation  reguUere  et  officielle  des  faits  demo- 
graphiques  est  une  chose  moderne,  les  premiers  essais  de 
denombrement  sont  anciens.  La  Bible  men tionnele  denom- 
brement des  premiers-nes  d*Israel  ordonne  par  Moise 
(Nombres,  ch.  3),  et  ailleurs  la  mission  donnee  par  le  roi 
David  k  Joab  de  compter  dans  les  tribus  de  Juda  et  d'Israel 
le  nombre  des  hommes  en  etat  de  porter  les  armes  (Il  Rois, 
ch.  24).  A  Rome,  Tinstitution  du  cens  avait  une  importance 
qui  nous  est  reveiee  par  maints  documents  ecrits  et  par  le 
grand  bas-relief  du  Louvre  oil  le  censeur  romain  est  repre- 
sente  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  D'apres  la  table  d'He- 
raciee,  la  formule  du  cens  etait  la  suivante :  Nomina,  prae- 
nomina,  patres  aut  patronos,  tribus,  cognomina  et  miot  annos 
quisque  eorum  habet  et  rationem  pecuniae.  Au  d6Dut  de  la 
periode  imperiale,  le  cens  fut  etendu  aux  provinces,  et  Ton 
salt  qu'Aueuste  et  Claude  procederent  k  des  denombre- 
ments  generaux. 

4.  Apres  une  lonffue  interruption,  on  trouve  VEtat  des 
paroisses  et  feux  des  baiUiages  et  sinichaussdes  de  France f  en 
1328:  dresse  pourFusage  des  officiers  de  finance  du  roi,  ce 
document  inoique,  independamment  des  sommes  k  perce- 
voir  pour  Timpdt  royal,  le  nombre,  par  bailiiage  et  par  sen6- 
chaussee,  des  paroisses  et  des  feux  du  domaine  direct  du 
roi  et  des  fiefs  de  haute  justice  (dans  lesquels  rimp6t  royal 
etait  egalement  pergu],  mais  ne  meotionne  pas  le  nombre 
des  habitants  par  feu  (V.  Lucien  SchOne,  op.  cit.,  p.  85  it91). 

5.  Cest,  au  contraire,  im  denombrement  des  individus 
et  \m  releve  general  de  la  population  frauQaise  que  le  due 
de  Beauvillier,  gouverneur  du  due  de  Bourgogne,  a  demande 
Il  Louis  XIV- d'ordonner  pour  Tinstruction  du  jeune  prince. 
Vers  la  fin  de  Tannee  1697,  il  envoya  aux  intendants  un 
questionnaire  qu'il  avait  prepare  lui-mftme  de  concert  avec 
fenelon  et  Vauban,  et  qui  portait :  «  Nombre  des  vUles ; 
nombre  des  hommes  k  pen  pres  en  chacune ;  nombre  des 
villages  et  des  hameaux ;  totiQ  des  paroisses  et  des  kmes  de 
chacune.  Consulter  les  anciens  registres  pour  voir  si  le  peo- 
ple a  ete  autrefois  plus  nombreux  qu'aujourd'hui ;  causes  de 
sa  diminution ;  s'il  y  a  eu  des  huguenots,  et  combien  en  est- 
il  sorti  ».  Mais  les  memoires  des  intendants,  qui  furent 
rediges  au  cours  des  trois  annees  suivantes,  n'ont  pas  tons 
repondu  avec  la  mdme  precision  k  ces  questions :  les  una 
donnant  le  nombre  de  tous  les  habitants,  d'autres  n'y  com* 
prenant  pas  certaines  categories  de  personnes,  d^autres  ne 
comptant  que  les  feux,  ici  tous  les  feux,  Wiles  feux  taillables 
seulement,  d'autres   calculant  la  population    d^apr^s   les 
r61es  de  la  capitation ;  \m  enfin,  celui  de  Bourgogne,  ne 
foumissant  pas  de  chiffres  d'ensemble  ;  de  sorte  que,  si  ces 
memoires  constituent  des  documents  pr6cieux  sur    T^tat 
economique  et  administratlf  de  Tancienne  France,   ils  ne 
ferment  dans  leur  ensenible  qu'une  ebauche  trds  imparfaite 
de  denombrement  (1). 

volume,  consacre  au  Mimoire  de  la  giniraliU  de  Paris,  a  seul 
paru.  en  1881.  ^^^^^^  by  CjOOg  IC 
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6.  En  1772,  Tabb^  Terray,  contrdleur  j[dn6ral  des  finan- 
ces, donna  aux  intendants  Tordre  de  faire  tons  les  ans, 
d'apr^s  un  module  d6termin6,  le  relev6  des  naissances,  des 
manages  et  des  morts  de  leur  g6n^ralit6,  en  remontant  jus- 
qu*i  lann6e  1770:  e'est  d'apr^s  ces  donn6es  que  Moheau, 
en  1776,  el  Necker,  en  1785,  ont  ca!cul6  la  population  totale 
de  la  France  ;  mais,  outre  que  les  Evaluations  de  Mobeau  et 
de  Necker  n'avaient  pas  un  caract^re  ofGciel,  on  voit  qu'elles 
ne  s'appuyaient  que  sur  des  documents  relatifs  au  mouve- 
ment  annuel  de  la  population.  II  en  estdemtoe  desrelevi^s 
provinciaux  ou  paroissiaux  sur  lesquels  Messance,  en  i  766, 
et  PabbE  Expilly,  en  1768,  ont  fond6  leurs  conclusions.  C'est 
done  avec  raison  que  le  chevalier  des  Pommelles,  dans  ses 
Notes  et  observations  sur  la  population  de  la  France^  6crivait 
en  i  789 :  «  II  n'existe  et  n'a  jamais  exists  aucun  d6nombre- 
ment  g^n^ral  du  royaume  » . 

CHAP.  2.  —  Regies  16gialatlTea  ayant  pour  but  de 
oonatater  l*6tat  de  la  population ;  d^nombrements. 

7.  Aujourdliui  encore,  c*est  sup  le  texte  d'une  loi  vo- 
t^e  par  TAssembl^e  constituante,  celle  des  19-22  iuill. 
1791,  relative  k  Torganisation  d'une  police  municipale  et 
correctionnelle,  que  s'appuient  les  d^crets  de  d^nombre- 
ment.  Les  trois  premiers  articles  du  titre  premier,  qui  a 

Eour  rubrique  Police  municipale,  sont  ainsi  cohqus  :  «  Art.  i". 
)ans  les  viUes  et  dans  les  campagnes,  les  corps  munici- 
paux  feront  constater  TEtat  des  habitants,  soit  par  des  ofG- 
ciers  municipaux,  soit  par  des  commissaires  de  police,  s'il 
y  en  a,  soit  par  des  citoyens  commis  k  cet  effet.  Ghaque 
annee,  dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  d^cembre, 
cet  6tat  sera  v6rifi6  de  nouveau,  et  on  y  fera  les  change- 
ments  necessaires :  TEtat  des  habitants  de  campagne  sera 
recensE  au  chef-lieu  du  canton,  par  des  commissaires  que 
nommeront  les  officiers  municipaux  de  chaque  commu- 
nautE  particuli^re.  —  Art.  2.  Le  regis  Ire  contiendra  mention 
des  declarations  que  chacun  aura  faites  de  ses  nom»  Age, 
lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profession,  metier  et 
autres  moyens  de  subsistance.  Le  declarant  qui  n'aurait  k 
indiquer  aucun  moyen  de  subsistance  d^signera  les  citoyens 
donucili^s  dans  la  municipality  dont  il  sera  connu,  et  qui 
pourront  rendre  bon  t6moignage  de  sa  conduite.  —  Art.  3. 
Ceux  qui,  6tant  en  ^tat  de  travailler,  n'auront  ni  moyens  de 
subsistance,  ni  metier,  ni  r^pondants,  seront  inscrits  avec 
la  note  de  gens  sans  aveu.  Ceux  qui  refuseront  toute  decla- 
ration seront  inscrits,  sous  leur  signalement  et  demeure, 
avec  la  note  de  gens  suspects.  Ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  fait  de  fausses  declarations  seront  inscrits  avec  la 
note  de  gens  mal  intentionn^s,  11  sera  Sonne  communication 
de  ces  registres  aux  officiers  et  sous-ofGciers  de  la  gendar- 
merie nationale,  dans  le  cours  de  leurs  tournees  ». 

8.  On  a  soutenu  que  le  refus  de  faire,  par  6crit  ou  ver- 
balement,  les  declarations  prescrites  par  Tart.  2  du  titre 
premier  de  la  loi  de  1791  avait  son  unique  sanction  dans 
Fart.  3.  Cette  opinion  ne  pouvait  prevaloir,  et  il  a  ete  jug6 
que  le  decret  qiii  ordonne  qu'il  sera  precede  au  denombre- 
ment  de  la  population,  constituant  au  premier  chef  un 
reglement  legalement  pris par  Tautorite  administrative  dans 
la  limite  de  ses  attributions,  impose  virtuellement  k  tons 
les  citoyens  Tobligation  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  Tart.  2  precite,  sous  la  sanction  pdnale  edictee  par 
Tart.  471,  §  15,  c.  p6n.  (Grim.  rej.  5  mars  1887,  aff.  Heiie, 
D.  P.  88.  1.  143);  quant  aux  dispositions  de  I'art.  3,  elles 
sont  d'ordre  purement  administratif  et  ont  pour  imique 
objet  de  determiner  sous  quelle  denomination  doivent  figu- 
rer  sur  les  registres  du  recensement  ceux  qui  refusent  de 
faire  les  declarations  prescrites  (Mftme  arret), 

9.  Mais  les  seules  declarations  qui  puissent  etre  impo- 
sees  aux  habitants  sous  la  sanction  penale  de  Tart.  471, 
§  15,  c.  p^n.  sont  celles  qui  sont  specifiees  par  I'art.  2  du 
titre  prenaier  de  la  loi  des  19-22  juili.  1791.  C'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  a  expressement  juge  (Grim.  cass.  30  juin 
1882.  aff.  Courtois  de  \icose  D.  P.  82.  1.  435)  en  cassant  un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Toulouse  qui 
avait  condamne  k  Tamende  im  habitant  de  cette  ville,  par 
application  de  Tart.  471,  §  15,  c.  pen.,  pour  avoir  refuse  de 
foumir  aux  agents  du  recensement  des  indications  prescrites 
par  arrete  municipal  et  non  prevues  par  la  loi  de  1791  : 

SoPPL.  AU  R&p.  —  Tomb  XIII. 


Chap.  2. 


65 


dans  Tespece,  le  maire  de  Toulouse  s'etait  purement  et 
simplementxon forme  aux  instructions  ministerielles  redi- 
gees  pour  I'execution  du  decret  du  3  nov.  1881  portantqu'il 
serait  precede  au  denombrement  de  la  population,  mais, 
outre  qu'une  circulaire  administrative,  meme  emanant  du 
ministre  competent,  ne  pent  etre  assimil6e  k  un  arrSte 
ministeriel  (Grim.  rej.  2  mai  1873,  aff.  Bizetzky,  D.  P.  73.1. 
172),  il  est  de  principe,  comme  I'enonce  TarrSt  du  30  juin 
1882,  que,  sauf  le  cas  exceptionnel  d'une  delegation  parti- 
culiere  de  la  loi,  les  ministres  n'exercent  pas  le  pouvoir 
reglementaire,  et,  par  consequent,  que  les  actes  emanes 
d'eux  ne  jouissent  pas  de  la  meme  sanction  penale  que  les 
r^glements  (Gomp.  Grim.  rej.  5  mars  1887,  cite  suprCi,  n«  8, 
motifs). 

10.  La  meme  solution  serait,  d'ailleurs,  applicalde  au  cas 
oil  des  declarations  autres  que  celles  imposees  par  Tart.  2 
du  titre  premier  de  la  loi  de  1791  seraient  prescrites  par  le 
texte  meme  du  decret  ordonnant  le  denombrement.  Sans 
doute  ces  prescriptions  emaneraient  alors  du  pouvoir 
reglementaire ;  mais,  pour  etre  sanctionne  par  la  loi  penale, 
un  reglement  doit,  aux  termes  memes  de  Tart.  471,  §  15, 
c.  pen.,  etre  «  kgalement  fait  par  I'autorite  administra- 
tive ». 

Au  surplus,  enserenfermantdansun  refus  general  de  four- 
nir  tons  renseignements  aux  agents  du  recensement,  les  ha- 
bitants encourraient  Tapplication  deTart.  471,  §  15.  c.  pen. 
alors  meme  que  les  renseignements  demandes  par  les  feuil- 
les  de  recensement  porteraient  non  seulement  sur  les  points 
specifies  par  Tart.  2  precite,  mais  encore  sur  d'autres  points 
sur  lesquels  aucune  loi  n'impose  aux  habitants  de  faire  une 
declaration  (Grim.  rej.  5  mars  1887,  cite  suprd^  n®  8). 

i  1 .  En  fait,  la  maniere  de  concevoir  les  operations  du 
recensement  s'est  singuUerement  modifiee  depuis  la  loi  des 
19-22  juill.  1791.  Aucun  recensement  n'avait  eu  lieu  pen- 
dant la  periode  revolutionnaire  en  execution  de  cette  loi, 
quoique  rordre  qu'elle  contenait  edt  ete  renouveie  iplusieurs 
reprises.  C'est  en  Tan  9  qu'un  premier  recensement  fut  fait 
en  execution  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (17  fevr.  1800)  sur 
la  division  du  terriloire  frangais,  de  la  circulaire  minis- 
terielle  du  26  flor.  an  8  (16  mai  1800)  et  de  la  loi  du  8  pluv. 
an  9  (28  janv.  1801)  sur  la  reduction  du  nombre  des  justices 
de  paix  :  ce  recensement  paratt  avoir  ete  execute  par  com- 
munes, mais  sans  regie  uniforme,  et  probablement  meme 
par  une  simple  evaluation  dans  beaucoup  de  cas ;  une 
colonne  speciale  etait  affectee  au  chiffre  des  militaires  sous 
les  drapeaux.  —  Dansle  second  recensement,  fait  en  1806, 
en  vertu  de  la  circulaire  du  3  nov.  1805,  tons  les  domicilies 
etaient  comptes,  qu'ils  fussent  ou  non  presents.  —  Le 
troisieme  recensement  fut  present  par  une  circulaire  ministe- 
rielle  du  26  juin  1820,  execute  en  1821  et  declare  authenti- 
que  pour  cinq  ans  k  partir  du  1"  janv.  1821  par  ordon- 
nance  des  16-23  janv.  1822  :  cette  ordonnance  decidait 
qu'un  denombrement  general  serait  effectue  desormais  tous 
les  cinq  ans;  mais  en  1826,  TAdministration  s'est  bomee  k 
publier  et  k  declarer  authentique  un  tableau  qui  n'etait  que 
retat  de  la  population  de  1821  rectifie  k  I'aide  des  donnees 
sur  le  mouvement  de  la  population  pendant  les  annees 
intermediaires. 

12.  A  partir  de  1831,  non  seulement  les  denombrements 
effectifs  sont  devenus  quinquennaux  (sauf  en  1871,  oil  le 
recensement  n'a  pu  avoir  lieu  avant  la  fin  deTannee),  mais 
I' Administration  s*est  aussi  constamment  appliquee  k  per- 
fectionner  le  mecanisme  et  k  eiargir  le  cadre  des  recen- 
sements.  Depuis  le  recensement  de  1836,  aux  etats  pure- 
ment numeriques  ont  ete  substitues,  conformement  k  la 
pensee  de  la  loi  de  1791,  des  6tats  nominatifs,  ou  bulletins 
individuels,  donnant  le  nom  de  chaque  personne  recensee. 
Dans  ce  meme  recensement,  on  s'etait  attache  au  domicile 
legal ;  mais,  des  1841,  on  a  repris  pour  base  la  residence 
habitueUe,  en  m6me  temps  airon  a  tenu  compte  pour  la 
premiere  fois  de  la  population  flottante  ou  mobile,  en  ne  la 
recensant  d'ailleurs  qu'en  bloc  (V.  Girc.  min.  int.  2  avr. 
1841,  Bull.  off.  min.  int.,  1841,  p.  61).  Cost  surtout  k  par- 
tir du  recensement  de  1851  que  le  questionnaire  prepare 
§ar  Tadministration  superieure  s'est  augmente  :  k  cette 
ate,  on  a  demand6  aux  individus  denombres  des  rensei- 
gnements sur  leur  etat  civil,  leur  4ge,  leur  profession,  leur  t 
nationalite,  leur  religion;  et  on  a  profite  du  recensement  3 Q[^ 
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pour  dresser  la  statistique  des  ali6n68«  des  aveugles,  des 
sourds-muets  et  des  personnes  atteintes  d'autres  mala- 
dies ou  infirmit^s  apparentes,  comme  le  goitre,  la  deviation 
de  la  colonne  vert^brale,  la  perte  d'un  membre,  le  pied  bot, 
etc...  (V.  Circ.  min.  int.  4  mars  1851,  Bull,  off,  min,  int., 
1851,  p.  57-58  et  70-71). 

Depuis  lors,  la  composition  du  questionnaire  n'a  pas  vari6 
jusques  et  y  compris  le  recensement  de  1876.  Mais,  lors  du 
recensement  de  1881,  il  a  ^t^  d6cid6  que,  pour  ne  pas  com- 
pliquer  reparation,  il  y  avait  lieu  de  se  borner  i  demander 
tes  indications  suivantes  :  nom  et  pr^noms,  sexe,  &^e,  lieu 
de  naissance,  nationality,  6tat  civil,  profession,  residence. 
En  1886  et  en  1891,  on  n'y  a  ajout^  que  des  questions  sur 
le  n ombre  des  enfants  par  famille  et  sur  la  dur^e  du  ma- 
nage (V.  pour  le  recensement  de  1891,  Circ.  min.  int. 
6  mars  1891,  Bull,  off,  min,  int.,  1891,  p.  46). 

Enfin,  depuis  le  recensement  de  1881,  un  bulletin  indi- 
viduel  doit  6tre  6tabli  au  nom  de  toute  personne  pr^sente 
dans  la  commune  au  jour  du  recensement,  k  quelque  titre 
que  ce  soit,  ou,  plus  exactement,  au  nom  de  toute  personne 
qui  y  a  pass6  la  nuit  pr^c^dente.  On  recense  ainsi,  en 
mdme  temps  que  la  pojpulation  de  residence  habituelle  ou 
population  domicili^ey  la  population  pr^sente  on  population 
de  fait. 

13.  La  population  de  residence  habituelle  ne  doit  pas  6tre 
confondue  avec  la  population  municipale :  celle-ci  ne  com- 
prend  que  les  habitants  rdsidant  dans  la  commune  d*une  fagon 
fixe  et  permanente,  k  Texclusion  de  la  population  mobile, 
laquelle  est  6valu6e  d'une  fagon  distincte.  Cette  distinction 
a  6t6  ^tablie  par  un  avis  du  conseil  d*Etat  du  23  nov.  1842 
(D.  P.  46.  3.  90).  Consults  par  le  ministre  de  Tint^rieur  sur 
les  questions  de  savoir :  1°  s'il  y  avait  lieu  de  faire  une 
distinction,  pour  les  villes  de  1500&meset  au-dessus,  entre 
la  population  fixe  ou  s^dentaire  et  la  population  temporaire 
ou  mobile  ;  2^  si  Ton  comprendrait  dans  la  population  ser- 
vant de  base  k  Tassiette  de  quelques  impdts  la  population 
mobile,  le  conseil  d'Etat  r^pondit  qu'il  y  avait  lieu  de  divisor 
le  chifTre  de  la  population  agglom^r^e  des  villes  de  1500 
Ames  et  au-dessus  en  deux  coionnes,  I'une  r^serv^e  ^  la  po- 
pulation s^dentaire  et  Tautre  k  la  population  mobile ;  indiqua 
les  categories  qu'il  convenait  de  comprendre  dans  le  chiffre 
de  la  population  mobile ;  enfm  conclut,  en  troisidme  lieu, 
que  le  chiffre  de  la  population  mobile  ne  devait  pas  6tre 
compt6  «  dans  les  Evaluations  servant  de  base  aux  divers 
tarifs  des  impdts  de  toute  nature,  pas  plus  que  dans  les  con- 
ditions num^riques  pr^vues  par  les  lois  sur  T  organisation 
municipale  ».  Cet  avis  est  vis6  dans  Tordonnance  du  20  d^c. 
1842  (Collection  des  lois,  1843,  p.  22),  qui  declare  authentique 
le  tableau  des  communes  ayant  une  population  totale  de 
3000  kmes  et  au-dessus  ou  une  population  agglom^r^e  de 
1500  Ames  et  au-dessus;  il  a  6te  vis6  ult6rieurement  dans 
Tordonnance  du  4  mai  1846  et  dans  tons  les  d^crets  portant 
qu'il  serait  proc^d^  k  de  nouveaux  d^nombrements.  Les  ca- 
tegories comprises  dans  la  population  mobile  sont,  d'ailleurs, 
restees  presque  identiquement  les  mdmes,  ainsi  qu'on 
pent  s'en  rendre  compte  en  comparant  les  termes  de  ravis 
pr^cite  et  de  Tart.  2  de  Tordonnance  du  4  mai  1846  (D.  P. 

46.  3.  71)  avec  ceux  de  I'art.  2  du  d^cret  du  3  nov. 
1881  (D.  P.  82.  4.  103),  de  Tart.  2  du  d6cret  du  5  avr. 
1886  (Jowm.  off.  du  6  avr.  1886)  et  de  Tart.  2  du  d6cret 
du  1"  mars  1891  (Joum.  off.  du  4  mars  1891).  La  popula- 
tion mobile  fait  Tobjet  d'un  d6nombrement  s^par^  sous  la 
rubrique  :  «  population  compt^e  k  part ». 

14.  Quant  k  la  population  flottante  proprement  dite,  elle 
est  rang^e,  avec  les  voyageurs  presents  dans  les  hotels  ou 
chez  des  particuliers,  sous  le  litre  d'hdtes  de  passage^  et 
elle  comprend  les  ouvriers  compagnons  faisant  leur  tour 
de  France,  les  artistes  dramatiques  appartenant  k  des  trou- 

ges  noma  des,  les  individus  exergant  des  professions  am- 
ulantes,  les  individus  mis  en  arrestation  comme  vaga- 
bonds et  sans  domicile  fixe  qui  auront  passd  la  nuit  dans 
les  depots,  les  marins  des  canaux  et  des  rivieres,  qui  n'ont 
pas  d'autres  habitation  que  leur  bateau. 

15.  La  nomenclature  des  questions  k  poser  est  contenue 
soit  dans  le  rapport  qui  precede  le  d6cret  portant  quHl 
sera  proc^de  k  un  deuomorement,  soit  dans  une  circu- 
laire  ministerielle  posterieure.  Le  module  des  cadres  du 
d6nombrement  par  commune  et  du  tableau  r^capitulatif 
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par  departement  est  transmis  par  le  ministre  aux  prefets, 
qui  font  imprimer  le  premier  et  en  adressent  deux  exem- 
plaires  k  chaque  maire  :  Tun  de  ces  deux  exemplaires  est 
destine  k  etre  retourn6  li  la  prefecture  pour  y  etre  de- 
pouilie,  Tautre  est  depose  aux  archives  de  la  commune. 

16.  Les  maires  sont  seuls  charges  des  operations  du 
denombrement.  Dans  les  villes,  ils  peuvent  se  faire  aider 
par  les  agents  des  contributions  directes  et  indirectes,  qui 
resolvent  nabituellement  du  ministre  des  finances,  depuis 
le  recensement  de  1851,  des  instructions  speciales  k  ce 
sujet  (V.  Circ.  min.  int.,  4  mars  1851,  Bull.  off.  min.  int. 
1851,  p.  55-56).  II  est  utile,  d'ailleurs,  que  ces  agents  se 
rendent  compte,  au  cours  mfime  des  operations,  de  la  re- 
gularite  des  precedes  employes,  d'autant  plus  que  Tart.  22 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  confere  li  radministration  des 
Contributions  directes  le  droit  de  provoquer  un  nouveau 
denombrement  s'il  y  a  lieu  de  penser  que  le  travail  des 
agents  municipaux  ait  ete  inexact,  et  que  Tart.  4  de  la  loi 
de  finances  du  4  bloHI  1844  donne  le  meme  droit  au 
conseil  general  du  departement  et  k  Tadministration  des 
Contributions  directes  s'il  s'eieve  des  difficultes  relativement 
k  la  categorie  dans  laquelle  une  commune  devra  etre  rangee 
soit  pour  la  fixation  du  contingent  dans  la  contribution  des 
portes  et  fenetres,  soit  pour  Tapplication  du  tarif  des 
patentes. 

17.  Les  operations  achevees,   un  second  decret,   qui 
paratt  au  Bulletin  des  lois,  generalement  dans  Tannee  qui 
suit  le  denombrement,    declare    authentiques    et  seuls 
valables  pour  une  periode  de  cina  ans  les  cniffres  inscrits 
aux  tableaux  qui  sont  annexes  au  decret.  Le  premier  tableau 
indique  la  population  des  departements.  Le  deuxieme  tableau 
indique  la  population  des  arrondissements  et  des  cantons. 
Le  troisieme  tableau  ne  comprenait,  jusqu*au  recensement 
de  1851  inclusivement,  que  les  communes  ayant  une  popu- 
lation de  deux  mille  ftmes  et  au-dessus  (v.  Ord.  30  janv. 
1847,  art.  1,  D.  P.  47.  3.  56;  Deer.  10  mai  1852,  art.   1, 
D.  P.  52.  4.  140);  depuis  le  recensement  de  1856,  il  com- 
prend  aussi   les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  canton 
dont  la  population  est  inf6rieure  (V.  Deer.  20  dec.  1856, 
D.  P.  57.  4.  51  ;  11  janv.  1862,  D.  P.  62.  4.  22;   15  janv. 
1867,  D.  P.  67.  4.  30;  31  dec.  1872,  D.  P.  73.  4.  12;  31  oct. 
1877,  D.  P.  78.  4.  2;   7  aoAt  1882,  D.  P.  83.4.49.—  Pour  le 
recensement  de  1886,  V.  le  decret  du  31  dec.  1886,  D.  P. 
87.  4.  69,  les  tableaux  n***  1  et  2  dans  le  Bulletin  des  lois, 
12*  serie,  !•'  semeslre  de  1887,  n*  1068,  p.  203  k   248, 
et  le  tableau  n*  3,  ibid.,  n«  1099,  p.  1201  k  1287.   Pour 
le  recensement  de   1891,  V.  le  decret  du  31   dec.  1891, 
D.  P.  92.  4.  75,  et  les  tableaux  n««   1,  2   et  3  dans   le 
Bulletin  des  lois,  12«  serie,  1«'  semestre  de  1892,  n®  1474, 
p.    879  k  1011.  Ce  troisidme    tableau   indique,  dans    un 
premier  cadre,  le  chifire  de  la  population  totale ;  dans  un 
second    cadre,    le    chiffre    des    populations    compt^es   k 
part,    et,    dans  un  troisieme  cadre,   subdivise   en    deux 
coionnes,  les  chiffres  de  la  population  municipale  totale 
et  de  la  population  municipale  agglomeree  au  chef-iieu. 
Enfin,   le  decret  du  31    dec.   1891  declare  authentique, 
en  vue  de  Tapplication  de   Tart.   12  in  fine  de  la  loi  du 
19  juill.  1889  (v.  infra,  n*  49),  im  quatrieme  tableau,  cclui 
des  sections  de  commune,  non-chefs-lieux  comptant  une 
population  agglomeree  d'au  moins  1000  habitants,    et   ce 
tableau  n*  4  est  annexe  au  decret  precite  dans  le  BuUeiin 
des  lois  (too.  cit.  n»  1474,  p.  1013  k  1016).  D'autre  part,  de- 

Suis  le  recensement  de  1876,  im  tableau  de  la  population 
e  toutes  les  communes  de  France  classees  par  departe- 
ments, arrondissements  et  cantons  est  ofOciellement  publie, 
sans  etre  insere  au  Bulletin  des  lois :  joint  aux  tableaux 
n^  1,  2  et  3  pour  les  recensements  de  1876  1881  et  1886, 
et  aux  tableaux  n^*  1,  2,  3  et  4  pour  le  recensement  de 
1891,  il  figure  dans  im  volume  edite  par  Tlmprimerie  na- 
tionale  sous  le  titre  de  Denombrement  de  la  population. 

18.  Tandis  que  les  etats  precedents,  centralises  au  minis- 
tere  de  I'interieur,  ont  pour  base  la  population  risidente.  y 
compris  les  populations  comptees  k  part,  et  non  compris  les 
hdtes  de  passage,  le  recensement  de  la  population  pr^ente 
est  adressee  au  ministere  du  commerce  et  Tait  Tobjet  d'une 
publication  intituiee  R6sultats  statistigues  du  denombrement^ 
oti  la  population  est  envisagee  sous  ses  divers  aspects  d^mo- 
graphfques.  r   ^^^^1^ 
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to.  Les  lois  et  r^glements  sont  muets  sur  le  mode  de 
proc^der  k  la  determination  de  la  partie  agglom^r^e  des 
communes.  D'api^s  T instruction  mmist^rielle  du  6  mars 
1891,  qui  se  ref^re  k  une  definition  donn^e  par  le  ministre 
des  finances  et  rappel^e  dans  une  circulaire  de  la  direction 
g^n^rale  des  Contributions  indirectes  du  11  f6vr.  1886,  e  on 
doit  consid^rer  comme  agglom6r6e  la  population  rassemblee 
dans  les  maisons  contigues  ou  rdunies  entre  elles  par  des 
pares,  jardins,  vergers,  chantiers,  ateliers  ou  autres  enclos 
de  ce  genre,  lors  m^me  que  ces  habitations  ou  enclos 
seraient  s6par6s  Tun  de  Tautre  par  une  rue,  un  foss6,  un 
ruisseau,  une  rivifere  ou  une  promenade;  on  doit  aussi,  et 
quelle  que  soit  la  distance  qui,  dans  les  villes  de  guerre 
surtout,  s6pare  les  faubourgs  de  la  cit6  proprement  dite, 
consid^rer  comme  faisant  partie  de  Tagglomeration  la  popu- 
lation de  ces  faubourgs  lormellement  assujettie  au  droit 
d*entr6e  par  Tart.  21,  de  la  loi  du  28  avr.  1816  »  (BulL  off. 


min.  int,  1891,  p.  55).  — D'aulre  part,  lorsqu'une  commune 
est  compos6e  de  plusieurs  agglomerations,  la  population 
agglom^^e  doit  6tre  entendue  exclusivement  de  la  popula 


tion  du  chef 'lieu  Idgal,  alors  mftme  que  celui-ci  ne  consti- 
tue  pas  Tagglomeration  la  plus  importante  de  la  commune; 
mais,  depuis  la  loi  du  19  juill.  1889  (V.  infrd,  n»  49),  il  est 
n^cessaire  de  connaitre  le  chiflre  de  la  population  agglom6- 
r^e  de  chaque  section  de  commune  (V.  l*instruction  mioiste- 
rielle  pr6cit6e,  Bu/^  off  min,  int.  1891,  p.  54). 

20.  Si  une  municipality  manifesto  un  mauvais  vouloir 
Evident  ou  une  resistance  formelle  k  proc^der  aux  opera- 
tions du  recensement,  le  prefet  pent  recourir  aux  moyens 
legaux  que  Tart.  85  de  la  loi  du  5  avr.  1 884  met  k  sa  dispo- 
sition pour  tous  les  cas  «  oil  le  maire  refuserait  ou  negligerait 
de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  presents  par  la  loi  »,  et 
charger  un  delegu6  special  de  proceder  k  ces  operations. 

21.  Les  frais  de  recensement  de  la  population  sont  ran- 
ees par  Tart.  136-3*>  de  la  loi  du  5  avr.  1884  parmi  les 
depenses  obligatoires  pour  la  commune.  Par  «  frais  de 
recensement  »  il  faut,  uapres  les  instructions  ministerielles, 
entendre  non  seulement  les  frais  materiels,  c'est-^-dire  les 
fournitures  d'imprimes,  mais  encore  toutes  les  depenses 
quelconques  que  necessitent  les  operations  dont  il  s*agit, 
notamment  les  frais  d'auxiliaires  ou  de  deiegues  municipaux 
dont  le  concours  est  indispensable,  lorsque  les  maires  n'ont 
pas  pu  obtenir  gratuitement  ce  concours.  En  cas  de  refus, 
de  la  part  du  conseil  municipal,  de  voter  les  credits  neces- 
saires  pour  Subvenir  k  ces  depenses,  le  prefet  pent  done 
les  inscrire  d*office  au  budget  communal. 

22.  Lorsque  le  prefet  estime  que,  dans  une  commune, 
les  operations  du  recensement  sont  entachees  d*erreurs  ou 
d'onussionsimportantes,  il  pent  enjoindre  au  maire,  par  ar- 
r^te,  de  reviser  lesdites  operations ;  et,  lorsque  plusieurs 
mises  en  demeure  restent  sans  resultat,  il  agit  dans  les  li- 
mites  de  ses  pouvoirs  en  designant  un  deiegu6  special  k 
Teffet  de  proceder  d'office  k  la  revision  (Cons.  d'Et.  18  nov. 
1887,  aff.  Commune  de  Buzangais,  D.  P.  89.  3.  4).  V.  suprd, 
v«  Commune^  n"  220  et  suiv. 

CHAP.  3.  —  Ragles  Idgislatiyes  ayant  pour  but  de 
oonstater  le  mouvement  de  la  population :  aotes  de 
r^tat  civU. 

23.  La  connaissance  du  mouvement  annuel  des  naissan- 
ces,  manages  et  deces  s'obtient  en  relevant  les  mentions 
relatives  k  ces  faits,  qui  sont  consignes  jour  par  jour  dans 
chaque  commune  sur  les  registres  de  retat  civil.  —  Pour  ce 
qui  a  trait  k  la  tenue  des  registres  de  retat  civil,  V.  supra, 
v«  Acle  de  VHat  civilj  n"**  i(  k  33;  H^p.  eod.  v«,  n^'  27 
kli2. 

24.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Janvier  de  cha- 
que annee,  les  maires  doivent  preparer,  conformement 
au  modeie  jui  leur  est  transmis  par  les  prefets  en  execution 
des  circulaires  ministerielles,  le  tableau  des  naissances, 
manages  et  deces  qui  ont  ete  inscrits  sur  les  registres  de 
retat  civil  dans  le  cours  de  Tannee  precedente.  Ce  tableau 
est  redige  en  deux  exemplaires,  dont  Tun  est  adresse  au 
prefet  et  Tautre  depose  (fans  les  archives  de  la  commune. 
Le  prefet  prepare  pour  le  d6partement  un  tableau  recapitu- 
latii,  qui  est  envoy6  au  ministre  de  Finterieur  dans  un  inte- 
ret  administratif,  et  au  ministre  du  commerce  dans  un  inte- 


ret  statistique.  Les  principaux  resultats  consign6s  dans  ces 
tableaux  recapitulatifs  sont  inseres  par  le  Journal  offidel, 
generalement  au  cours  du  mois  d'aodt. 

CHAP.  4.  —  Influence  du  chiffre  de  la  population 
pour  I'application  de  certaines  lois. 

25.  Le  recensement,  prescrit  d'abord  au  seul  point  de  vue 
de  la  police  locale,  a  pris  une  importance  considerable,  en 
raison  des  lois  nombreuses  qui  ont  6tabli  des  dispositions 
variant  d'apres  le  chiffre  de  la  population. 

Pour  Tapplication  de  ces  lois,  on  doit  prendre  pour 
base  tant6t  la  population  totale^  tant6t  la  population  muni- 
cipale  ou  normaley  deduction  faite  des  categories  compiles 
i\  party  tant6t  la  population  agglomMe,  La  distinction  entrc 
la  population  totale  et  la  population  municipale,  bien  que 
fondee  uniquement  sur  les  decrets  prescrivant  le  recense- 
ment, est  si  bien  justifi6e,  en  raison  et  en  equite,  qu'elle  a 
tou jours  ete  appliquee  sans  contestation  et  que  la  legalite 
de  cette  distinction  a  6te  expressement  reconnue  par  le 
conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  4  juin  (et  non  5  mai)  1875,  aff. 
Elect,  de  la  Capelle-Marival,  D.  P.  76.  3.  20;  30  janv.  1885, 
aff.  Elect.  d'Herouville,  Elect,  de  Seurre,  Elect,  de  Pieaux, 
D.  P.  86.  3.  76). 

26.  Les  principales  lois  pour  Tapplication  desquelles  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  du  chiffre  de  la  population  peuvent 
rentrer  dans  les  categories  suivantes  :  lois  financieres ;  lois 
d'organisation  communale;  lois  d'organisation  iudiciaire  et 
administrative;  lois  d*organisation  politique ;  lois  mettant 
des  depenses  obligatoires  k  la  charge  des  communes ;  lois 
ou  decisions  relatives  k  la  fixation  de  divers  traitements  et 
au  taux  de  certains  cautionnements. 

27.  —  L  Lois  financierks.  —  1«  Contribution  des  portes 
et  fenitres.  —  Le  taux  de  la  contribution  des  portes  et 
fenetres  varie,  non  seulement  suivant  la  nature  et  la  posi- 
tion des  ouvertures,  mais  aussi  suivant  le  chiffre  de  la 
population  de  la  localite  (L.  21  avr.  1832,  art.  24).  V.  suprdf 
v«  Impdts  directs,  n»  168;  R^.  eod.  v^,  n«>  320. 

Le  meme  article  de  la  loi  du  21  avr.  1832  disposait, 
en  outre,  que,  dans  les  villes  et  communes  au-dessus  de 
5000  toes,  la  taxe  correspondante  au  chiffre  de  leur  popu- 
lation ne  s'appliquerait  qu'aux  habitations  comprises  dans 
les  limites  inteneures  de  Toctroi  et  que  les  habitations 
dependantes  de  la  banlieue  seraient  portees  dans  la  classe 
des  communes  rurales.  Mais  le  taux  de  Timpdt  des  portes 
et  fenetres  dependait  ainsi  des  decisions  des  conseils  muni- 
cipaux :  tanais  que  les  uns  n'etablissent  pas  d*octroi  et 
rendaient  ainsi  inapplicable  la  disposition  precitee,  les 
autres  etendent  ou  resserrent  arbitraitement  les  limites  de 
leup  octroi,  qui  tantdt  englobe  des  populations  eparses, 
tant6t  laisse  en  dehors  de  son  rayon  des  maisons  qui  font 
manifestement  partie  de  Tagglomeration  et  participent 
reellement  k  tous  les  avantages  de  la  ville.  C'est  pour  ces 
raisons  que  Tart.  3  de  la  loi  du  30  juill.  1885  (D.  P.  86.  4. 
1)  a  modifie  Tart.  24  de  la  loi  du  21  avr.  1832  en  substi- 
tuant  les  mots  :  «  dans  la  partie  agglomeree  »  k  ceux-ci  : 
«  dans  les  limites  inteneures  de  Toctroi  ».  V.  D.  P.  86.  4. 
2,  note  1-2.  V.  aussi  infrd,  n*>  41. 

55^.  —  2*  Patentes.  —  Le*  droit  fixe  de  patente  est  etabli 
eu  egard  k  la  population  pour  les  industries  et  professions 
enumerees  dans  les  deux  premiers  tableaux  (L.  15  juill. 
1880,  art.  3,  D.  P.  81.  4.  2).  Pour  ces  professions,  les  tarifs 
sont  appliques  d'apres  la  population  qui  a  ete  determinee 
par  le  dernier  decret  de  denombrement  (art.  5-l»).  N6an- 
moiiis,  lorsque  le  denombrement  fait  passer  une  commune 
dans  une  categoric  superieure  k  celle  dont  elle  faisait  pre- 
cedemment  partie,  Taugmentation  du  droit  fixe  n*est  appli- 
quee que  pour  moiti6  pendant  les  cinq  premieres  annees 
(art.  5-2*>).  Ces  dispositions  sont  la  reproduction  presque 
textuelle  des  art.  2  et  5  de  la  loi  du  25  avr.  1844  (V.  suprd, 
V®  Patente,  n»  61). 

29.  D'autre  part,  la  distinction  entre  la  population  agglo- 
meree et  la  population  non  agglomeree  est  importante  pour 
la  fixation  de  la  patente  dans  certaines  communes.  Aux 
termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  15  juill.  1880,  «  dans  les 
communes  dont  la  population  totale  est  de  plus  de  5000  Ames, 
les  patentables  exergant  dans  la  banlieue  des  professions 
impos6es  eu  6gard  k  la  population  nayentle  drott  fixe  |(j|p 
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d'apr^s  le  tarif  applicable  k  la  population  non  agglom6r6e; 
les  patentables  exer^ant  lesdites  professions  dans  la  partie 
agglom^r^e  payent  le  droit  fixe  d'apres  le  tarif  applicable  k 
la  Dopulation  totale  ». 

30.  Enfin,  aux  termes  de  Tart.  16  de  la  loi  du  15  juill. 
1880,  «  dans  les  communes  dont  la  population  est  inferieure 
k  20  001  &mes,  mais  qui,  en  vertu  d'un  nouveau  d^nom- 
brement,  passent  dans  la  categoric  des  communes  de 
20  (K)l  ftmes  et  au-dessus,  les  patentables  des  septi^me  et 
huiti^me  classes  ne  seront  soumis  au  droit  proportionnel 
que  dans  le  cas  ofi  un  second  d6cret  de  d^nombrement  aura 
maintenu  lesdites  communes  dans  la  m^me  categoric  ». 

Bf .  —  Z^  Taxes  nssimikes  aux  contnbutions  airectes.  — 
Le  chiffre  de  la  population  (municipale)  sert  encore  k  deter- 
miner la  base  de  certaines  taxes  assimil6es  aux  contribu- 
tions directes  :  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  les  voilures, 
6tablie  par  la  loi  du  2  iuill.  1862  (D.  P.  62.  4.  60)  et  actuelle- 
ment  r6gie  par  la  loi  du  22  d6c.  1879  (D.  P.  80.  4.  75);  de 
la  taxe  sur  les  billards,  6tablie  par  Tart.  8  de  la  loi  du 
16  sept.  1871,  portant  fixation  du  budget  rectificatif  de  1871 
(D.  P.  71.  4.  93). 

32.  —  4*  Contributions  indirectes,  —  Pour  Tapplication 
de  certaines  taxes  indirectes  (droit  d*entr6e  sur  les  vins, 
cidres,  poir6s  et  hydromels ;  taux  des  licences  des  debitants 
de  boissons  compris  dans  le  rayon  du  droit  d*entr6e),  c'est 
la  population  agglom^r^e  qui  seule  doit  6tre  consid6r6e 
(V.  L.  28  avr.  1816,  art.  20,  moditi6  parl'art.  3  de  la  loi  du 
12  d6c.  1830,  R^.  yo  Impdts  iwiirects,  p.  410  et  423;  L.  1" 
sept.  1871,  art.  6,  D.  P.  71.  4.  78). 

38.  —  5<>  Reclamations.  —  A  la  suite  de  chaque  recen- 
sement,  les  ^tats  de  la  population  agglom^r^e  des  diverses 
communes  sont  rapproch^s  des  6tats  du  dernier  recense- 
ment;  et  si,  de  ce  rapprochement,  il  ressort  que  lesr^sultats 
du  nouveau  recensement  doivent  faire  changer  les  tarifs 
pr6cedemment  appliques,  le  pr6fet,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur  des  contributions  directes  en  ce  qui  concerne  les  pa- 
tentes,  et  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions  indi- 
rectes en  ce  qui  concerne  le  droit  d' entree  et  le  taux  des 
licences,  prend  des  arr^t^s  pour  r^gulariser  la  perception 
dans  les  communes  oil  la  population  agglom^rde  a  siibi  des 
modifications. 

Mais  les  r^sultats  du  recensement,  consign^s  dans  les 
tableaux  de  la  population  qui  sont  declares  authentiques 
par  d6cret,  peuvent  former,  au  point  de  vue  de  Tapplication 
des  lois  financi^res,  Tobjet  de  contestations  dont  il  importe 
de  determiner  la  legality  et  la  port6e. 

34.  En  premier  lieu,  les  communes  ont  le  droit  de  con- 
tester  par  la  voie  contentieuse  les  r^sultats  des  operations 
du   recensement,  lorsque  ces  resultats   leur  sont   opposes 

Pour  Tapplication  des  lois  financieres.  Aux  termes  de 
art.  22  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  s'il  s'eieve  des  diffi- 
cultes  relativement  k  Tassujettissement  d'une  commune  ou 
a  la  classe  dans  laquelle  elle  doit  etre  ran^ee  en  raison  de  sa 
population  agglomer6e,  la  reclamation  de  la  commune  est 
soumise  au  prefet,  <jui,  apres  avoir  pris  Topinion  du  sous- 

Srefet  et  celle  du  directeur,  la  transmet,  avec  son  avis,  au 
irecteur  general  des  contributions  indirectes,  sur  le  rap- 
port duauel  il  est  statu6  par  le  ministre  des  finances,  sauf  le 
recoursde  droit  (ft^p.,v«  Itnpdls  indirectSy  n"  120).  --L'art.4 
de  la  loi  du  4  ao(it  1844  (ft^).,  v«»  Impdls  directs^  p.  272) 
dispose,  d'autre  part,  que,  s'il  s'eieve  des  difficultes  relati- 
vement k  la  categoric  dans  laquelle  une  commune  doit  etre 
rangee  par  suite  d'un  nouveau  recensement  de  la  popula- 
tion, soit  pour  la  perception  de  la  contribution  des  portes  et 
fenetre8,soit  pour  Tapplication  du  tarif  des  patentes,  le  con- 
seil  general,  la  commune  et  Tadministration  des  Contribu- 
tions directes  peuvent  former  des  reclamations,  qui  sont 
introduites  et  jugees  conformement  aux  dispositions  de 
Tart.  22  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  c'est-i-dire  par  le  mi- 
nistre, sauf  recours  au  conseil  d*Etat. 

35.  Ces  reclamations  sont  instruites  contradictoirement : 
une  commission  composee  d'un  nombre  egal  de  represen- 
tants  de  Tadministration  interessee  et  de  representants  de 
la  commune,  presidee  par  le  prefet  ou  son  deiegue,  procede 
aux  verifications  demandees,  le  sous-prefet  et  le  directeur 
des  contributions  indirectes  ou  directes  font  connattre  leur 
opinion,  le  prefet  donne  son  avis,  et  c'est  k  la  suite  de  cette 
instruction  complete  et  contradictoire  que  le  ministre  des 


finances  statue.  Lorsqu'il  estime  que  la  reclamation  est 
fondle,  il  doit  saisir  le  ministre  de  I'interieur  et  altendre 
qu'un  decret  rectificatif,  rendu  sur  le  rapport  de  celui-ci, 
soit  intervenu,  pour  slatuer  lui-meme  sur  la  reclamation 
dont  il  est  saisi.  Lorsqu'il  juge,  au  contraire,  que  la  recla- 
mation n'est  pasfondee,  ilia  rejette  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
recourir  au  ministre  de  rinterieur. 

36.  II  a  ete  iuge,  par  application  de  Tart.  2*2  de  la  loide 
1816,  que,  si  la  decision  par  laquelle  le  ministre  de  Tinte- 
rieur  se  borne  k  refuser  de  faire  proceder  k  la  rectification 
du  tableau  de  recensement  d'une  commune  n'est  pas  sus- 
ceptible d'etre  deferee  au  conseil  d'Etat,  une  commune  est 
recevable  k  attaquer  par  la  voie  contentieuse  la  decision  par 
laquelle  le  ministre  des  finances  a  rejete  sa  reclamation 
tendant  i  faire  iuger  qu'en  raison  de  sa  population  agglom 6- 
ree  elle  qu'en  doit  pas  etre  assujettie  aux  droits  d'entree  sur 
les  vins  et  spiritueux  (Cons.  d'Et.  22  juin  1877,  aff.  Com- 
mune de  Caluire-et-Cuire,  D.  P.  77.  3.  99.  Comp.  Cons. 
d'Et.  18  mars  1842,  aff.  Ville  de  Bagnols,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  119).  Mais,le  ministre  statuant  en  cette  matiere  rfirec- 
tementf  et  non  comme  superieur  d'une  autorite  subordon- 
nee,  la  commune  ne  pent  pas  se  pr6valoir  de  Tart.  7  du 
decret  du  2  nov.  1864  pour  saisir  le  conseil  d'Etat  de  sa 
reclamation,  faute  par  le  ministre  d 'avoir  repondu  dans 
le  deiai  de  qualre  mois  (Cons.  d'Et.  5  d6c.  1890,  aff.  Ville 
de  Bernay,  aff.  Ville  de  Tulle  et  aff.  Ville  d'Evreux,  D.  P. 
92.  3.  33). 

37.  D'autre  part,  ce  n'est  qu'aprSs  I'arrSte  prefectoral  qui 
Ta  rangee,  au  point  de  vue  de  l'imp6t,  dans  la  classe  k 
laquelle  elle  appartient  en  raison  de  sa  population,  que  la 
commune  pent  soumettre  sa  reclamation  au  ministre  des 
finances  et,  en  cas  de  rejet,  au  conseil  d'Etat.  Ces  reclama- 
tions peuvent,  d'ailleurs,  etre  presentees,  soit  i.  la  suite  d'un 
nouveau  recensement  qui  n'aurait  pas  fait  une  exacte  appre- 
ciation de  la  population  de  la  commune,  soit  pendant  la 
periode  quinquennale,  s'il  se  produit  des  faits  nouveaux  de 
nature  k  modifier  les  resultals  du  recensement. 

38.  Le  droit  de  reclamation  qui  appartient  i  la  commune 
appartient  aussi  k  Tadministration  des  Contributions  directes 
et  a  I'adminislration  des  Contributions  indirectes,  dans  I'in- 
teret  du  Tresor.  Pour  les  contributions  directes.  Tart.  4  de  la 
loi  du  4  aoAt  1844  est  formel  (V.  suprd,  n«  34).  Pour  les  con- 
tributions indirectes,  le  texte  de  I'art.  22  de  la  loi  du  28  avr.  1 816 
n'est  pas  precis;  mais  la  question  a  ete  trancl^ee  par  un  avis 
du  conseil  d'Etat,  en  date  du  11  oct.  1837,  reproduit  dans  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Vala- 
bregue,  sur  les  affaires  des  villes  de  Bernay,  de  Tulle  et 
d'Evreux(D.P.  92.  3.  33,  3«  col.  in  fine).  V.  aussi  les  motifs 
de  I'arret  du  18  mars  1842,  cite  5M//rd,  n*  36,  et  qui  porte 
notamment :  «Considerant  que  la  publication  quinquennale 
des  tableaux  officiels  de  population  ne  pent  mettre  obstacle 
k  ce  que,  dans  I'intervalle  de  cette  periode  de  temps,  les 
villes  et  communes  dans  leur  mteret  particulier,  et  I  Admi- 
nistration dans  celui  du  Trdsor,  redament  centre  les  erreurs 
ou  fassent  constater  les  changements  qui  auraient  pour  re- 
sultat  ou  de  les  exempter  du  droit  d'entree,  ou  d'y  astrein- 
dre  lesdites  communes  ». 

39.  Quant  aux  particuliers,  la  jurisprudence  leur  a 
d'abord  deni6  d'une  maniere  absolue  le  droit  de  contester, 
par  la  voie  contentieuse,  les  resultats  des  operations  du 
recensement  (Cons.  d'Et,  30  aoftt  1832,  aff.  Bourdeau,  R^p. 
v<»  Impdts  directs,  n*  326 ;  7  janv.  1858,  aff.  Ville  d'Alger, 
D.  P.  58.  3.  49;  12  avr.  1878,  aff.  Michel,  D.  P.  78.  3.  93). 
Elle  etait  aliee  plus  loin,  en  reconnaissant  aussi  une  auto- 
rite irrefragable  aux  documents  qui  servent  de  base  au 
recensement  de  la  population,  specialement  au  point  de  vue 
dela  distinction  entre  la  population  agglomeree  etla  popula- 
tion eparse :  il  avait  ete  ju^e,  en  ce  sens,  qu'un  patentable  dont 
retabfissement  est  compris  dans  les  limites  de  raggloraera- 
tion  d'apres  les  plans  et  documents  ayant  servi  de  base  au 
recensement  de  la  population  nest  pas  recevable^  soutenir 
qu'en  fait  cet  etablissement  est  situe  dans  la  banlieue  (Cons. 
d'Et.  23  mars  1858,  aff.  Darteyre,  D.P.58.3.  75);...  alors 
memo  qu'il  est  au  delA  des  limites  de  Toctroi  (Cons.  d'Et. 
14  mars  1879,  aff.  Raphanel,  D.  P.  79.  3.  77).  Mais  il  a  ete 
admis,  au  contraire,  par  deux  arrets  plus  recents  (Cons. 
d'Et.  26  avr.  1890,  aff.  Desmarais,  D.  P.  91.  3.  101 ;  24  mai 
1890,  aff.  Desmarais  fr^res,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  552)  qu'un 
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Saientable  peut,  sans  altaquer  directement  le  d^cret  qui 
6clare  authentique  le  chinre  de  la  population  agglom^r^e 
de  la  commune,  former  une  demande  en  reduction  de  sa 
cote  et  con  tester  ainsi  indirectement  Tautorit^  dudit  d^cret. 
Ce  changement  de  jurisprudence  se  justifle  par  des  conside- 
rations tr6s  sinenses  :  it  ^tait  regrettable  que  la  situation 
des  contnbuables  Mt  irr^vocablement  ddtermin^e  par  des 
actes  r6dig68  saas  aucune  publicity  (V.  supra,  n°  19),  et  que 
les  int6ress6s  n'eussent  aucun  moyen  de  combaltre  les 
^nonciations  de  ces  actes.  —  Au  resle,  si  I'arrSt  du  26  avr. 
1890  pr6cit6  s'appuie  sur  ce  «  qu'il  r^sultait  de  Tinstruction 
et  notanmient  du  plan  joint  au  dossier  que  I'^tablissement 
des  requ6rant8  6tait  situ6  4  plus  de  300  metres  de  Toctroi », 
on  ne  saurait  en  conclure  que  le  p6rim^tre  de  Toctroi  doive 
6tre  consider^  conune  la  limite  legale  entre  Tagglom^ration 
et  la  banlieue  :  ce  n'est,  en  r6alit^,  qu'un  element  de  la 
situation  de  •  fait,  dont  la  iuridiction  administrative  se 
rtoerve  Tappr^ciation  lorsqu'elle  est  appel^e  k  statuer  sur  la 
16galit6  de  rimposition.V.  ^uprd^  v®  Palente,  n<>  61). 

40.  11  a  616  d6cid6,  au  contraire,  qu'un  contribuable  n'est 
pas  recevable  k  soutenir,  pour  obtenir  radiation  de  la  taxe 
des  portes  et  fenStres  correspondant  au  cbifTre  de  la  popula- 
tion de  la  commune,  que  c*est  par  erreur  que  le  dernier 
d6cret  de  recensement  a  compris  sa  maison  dans  la  partie 
agglom6r6e  de  la  commune  (Cons.  d*Et.  26  f6vr.  1892,  alf. 
Marcillac,  D.  P.  93.  3.  64).  Malgr6  I'apparence,  cette  solu- 
tion n'est  pas  en  contradiction  avec  celle  des  arrets  des  26 
avr.  1890  et  24  mai  1890,  cites  supra,  n*  39  :  tandis,  en  ef- 
fet,  que  Tart.  6  de  la  loi  du  15  juill.  1880  se  borne  k  dispo- 
ser, pour  rimpot  des  patentes,  que  le  droit  fixe  est  different 
Buivant  que  T^tablissement  est  situ6  ou  non  «  dans  la  par- 
tie  agglom6r6e  »,  sans  m6me  mentionner  les  d6crets  de  d6- 
nombrement,  que  vise  seulement  Tart.  5  de  la  m§me  loi  (V. 
supra,  Q*"*  28  et  29),  Tart.  3  de  la  loi  du  30  juill.  1885,  aui 
porte  modification  de  Tart.  24  de  la  loi  du  21  avr.  1832, 
eoncernant  la  contribution  des  portes  et  fenStres,  6dicte  que 
t  dans  les  villes  et  communes  au-dessus  de  5000  dmes,  la 
taxe  correspondant  au  chiffre  de  leur  population  ne  s'appli- 
quera  qu*aux  habitations  comprises  dans  la  partie  agglom6- 
ree,  telle  qu'elle  aura  6U  d^lermin^e  par  le  dernier  decret  de 
d^ombrement  »  ;  et  Ton  pent  consid6rer  que  cette  disposi- 
tion ne  laisse  pas  au  iuge  des  reclamations  le  droit  de  veri- 
fier quelle  est  en  fait  la  situation  de  Tetablissement. 

41.  —  II.  Lois  d'organisation  gommunale.  —  La  popula- 
tion normale  ou  munkipale  sert  k  determiner  le  nombre  des 
coDseillers  mimicipaux  (L.  5  avr.  1884,  art.  10)  et  le  nom- 
bre des  adjoints  (M6me  loi,  art.  73).  C'esi  par  erreur  que, 
dans  la  discussion  au  S6nat  du  projet  de  loi  sur  Torganisa- 
tion  municipale,  le  commissaire  du  Gouvernement  a  de- 
clare que  le  nombre  des  adjoints  serait  fixe  d'api'ds  le  chif- 
fre dQ  la  population  de  residence  habituelle,  qui  com- 
prend  la  population  normale  et  la  population  comptee  k 
part  (D.  P.  84.  4.  48,  note  73)  :  la  loi  du  5  avr.  1884  n'a 
pas  entendu  modifier  la  jurisprudence  anterieure  du  conseil 
d*Etat  (V.  Cons.  d'Et.  4  juin  1875,  cite  sunrd,  n^  25),  alors 
surtout  que  cette  jurisprudence  etait  fonaee  sur  les  termcs 
memes  des  decrets  aui  prescrivent  le  recensement  (V.  supra, 
n*  13) ;  et,  quoique  raffirmation  erronee  du  commissaire  du 
Gouvernement  ait  ete  reproduite  dans  la  circulaire  du 
ministre  de  I'interieur  en  date  du  10  avr.  1884  en  ce  qui  con- 
ceme  le  calcul  du  nombre  des  membres  du  conseil  municipal 
(D.  P.  84.  4.  31,  note  10  in  fine),  le  conseil  d*Etat  a  juge, 
depuis  ia  loi  du  5  avr.  1884,  que  la  population  d'apres  la- 
quelle  est  fixe  le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal 
est  celle  qui  resulte  du  dernier  recensement,  deduction  faite 
des  6l6nients  qui,  aux  termes  de  Tart.  2  de  tous  les  decrets 
prescrivant  des  recensements  quinquennaux,  ne  doivent  pas 
etre  comptes  dans  la  population  servant  de  base  k  Tappli- 
calion  des  lois  d'organisation  municipale  (Cons.  d'Et. 
30  janv.   1885,  cite  supra,  n«  25). 

4!2.  Jusqu'^  Texpiiation  des  pouvoirs  du  conseil  munici- 
pal, le  nombre  de  ses  membres  doit  rester  invariable,  quelle 
que  soit  la  modification  survenue  dans  le  chiflre  de  la  popu- 
lation. En  consequence,  dans  le  cas  oti,  postedeurement  k 
reiection,  un  decret  de  recensement  a  constate  officielle- 
ment  une  diminution  de  la  population,  il  doit  etre  nean- 
moms  pourvu  aux  vacances  qm  se  produisent  dans  le  con- 
seil municipal    (Cons.  d'£t.  9  janv.  1874,  afT.  Elect,  de 


Gonesse,  D.  P.  75.  3.  4);...  et  ce,  nonobstant  un  decret  qui 
aurait  present  que,  dans  les  communes  od  le  conseil  mu- 
nicipal devrait  etre  ramen6  k  un  elTectif  inferieur,  il  ne  se- 
rait pas  pourvu  aux  vacances  jusqu'^  ce  que  la  reduction 
eilt  ete  operee  (Meme  arret). 

43.  Le  chiffre  de  la  population  municipale  agglom^r^e 
infiue  sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  pent  etre 
divisee  en  sections  pour  les  elections  municipales,  puisque, 
aux  termes  de  I'art.  H  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  section- 
nement  electoral  est  autorise  non  seulement  lorsaue  la 
commune  s^  compose  de  plusieurs  agglomerations  ahabi- 
tants  distinctes  et  separees,  mais  aussi  lorsque  la  population 
agglomeree  de  la  commune  est  superieure  k  10  000  habi- 
tants (V.  pour  le  commentaire  de  ces  dispositions,  supra, 
v®  Commune,  n®"  65  k  70,  et  les  arrets  du  conseil  d'Etat  cites 
ibid,).  Quant  k  Texistence  d'agglomerations distinctes  et  sepa- 
rees,  c'est  \k  une  question  de  fait ;  et  il  a  ete  juge  qu'une  partie 
d*une  commune  pent,  en  raison  des  circonstances,  6tre  con- 
sideree  comme  une  agglomeration  distincte  susceptible  de 
donner  lieu  k  la  creation  de  sections  eiectorales,  bien  que, 
d'aprds  les  tableaux  de  recensement,  elle  soit  comprise 
dans  Tagglomeration  principale  de  la  commune  (Cons. 
d'Et.  8  mars  1889,  air.  Elect,  de  Boisguillaume,  D.  P.  90. 
3.  69). 

44.  —  III.  Lois  d'organisation  judiciaire  et  administra- 
tive. —  Le  chiffre  de  la  population  influe  sur  la  delimita- 
tion de  certaines  circonscriptions  ^udiciaires  (L.  8  pluv. 
an  9,  portant  reduction  des  justices  de  paix.  Rip.  v<> 
Organisation  judiciaire,  p.  1488)  et  sur  la  delimitation  des 
circonscriptions  administratives  [Circ.  min.  int  29  aoAt  1849, 
aux  termes  de  laquelle  les  prefets  sont  invites  k  «  recher- 
cner  Toccasion  de  provoquer  la  suppression  des  communes 
de  moins  de  300  habitants  et  leur  reunion  aux  communes 
voisines  quand  la  situation  topographique  des  localites  ne 
s'y  oppose  pas  rigoureusement  »,  Bull.  off.  min.  int.  1849, 
p.  383). 

45.  —  IV.  Lois  d'organisation  politique.  —  Pour  deter- 
miner le  nombre  des  senateurs  k  elire  dans  chaque  depar- 
tement,  Tart.  2  de  la  loi  du  9  dec.  1884  (D.  P.  85.  4.  lU 
adopte  la  base  de  repartition  suivante  (sauf  quant  aux  ae- 
partements  de  la  Seine  et  du  Nord,  au  territoire  de  Belfort, 
aux  trois  departements  de  I'Algerie,  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Reunion  et  des  Indes 
frangaises) :  aux  departements  dont  la  population  ne  depasse 
pas  250  000  habitants,  ont  ete  attribues  deux  senateurs ; 
k  ceux  dont  la  population  est  de  250  001  a  450  000  habi- 
tants, trois  senateurs;  k  ceux  dont  la  population  est  de 
450  001  k  600  000  habitants,  quatre  senateurs;  k  ceux  dont 
la  population  depasse  600  000  habitants,  cinq  senateurs  (V. 
le  second  rapport  de  M.  Demdle  au  Senat,  en  date  du  5  dec. 
1884,  D.  P.  85.  4.  2,  note  1).  Mais,  contrairement  k  la  regie 
en  vigueur  pour  la  composition  de  la  Chambre  des  deputes 
(V.  infra,  n<»  46),  la  composition  du  Senat  est  limitee  au  chif- 
lre de  300  membres,  et  le  nombre  des  senateurs  ne  varie 
pas  avec  le  chiffre  de  la  population  {V.  k  cet  egard  la  pro- 
position de  M.  Papinaud,  depute,  mentionnee  D.  P.  85.  4. 
1,  note  1,  col.  3  in  fine). 

46.  Aux  termes  de  rart.2-2«  de  la  loi  du  13  f6vr.  1889, 
retablissant  le  scrutin  uninominal  pour  reiection  des  deputes 

SD.  P.  89.  4.  46),  «  les  arrondissements  dont  la  population 
lepasse  100  000  habitants  nomment  un  depute  de  plus  par 
100  000  ou  fraction  de  100  000  habitants.  Les  arrondisse- 
ments, dans  ce  cas,  sont  divises  en  circonscriptions,  dont 
le  tableau  est  annexe  k  la  presente  loi  et  ne  pourra  etre 
modifie  que  par  une  loi  ».  Le  chiffre  de  la  population  de- 
termine done  le  nombre  des  circonscriptions  eiectorales  et 
sert  de  base  k  la  revision  du  tableau  des  deputes  k  eiire  par 
chaque  arrondissement.  (V.  la  loi  du  22  juill.  1893,  modi- 
fiant  le  tableau  des  circonscriptions  eiectorales  annexe  k  la 
loi  du  13  fevr.  1889,  Joum.  o/.  du  23  iuill.  1893). 

47.  Tandis  que  I'art.  2  de  la  loi  du  16  juin  1885  (D.  P. 
85.  4.  69)  deduisait  expressement  les  etraneers  du  chiffre 
dTiabitants  qui  determinait  le  nombre  de  ofeputes  k  eiire 
par  deparlement,  la  loi  du  13  f6vr.  1889  ne  fait  pas  la  meme 
deduction  et  s'attache  purement  et  simplement  aux  habi- 
tants. Ce  changement  n'est  qu'un  retour  aux  dispositions 

des  lois  eiectorales  ant6rieures  k  la    loi  du  16  juin  1885       ^^T^ 
(V.  D.  P.  85.  4.  69,  note  1,  2«  col.) ;  M.  Floquet,  president   JQ IC 
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du  conseil,  I'a  justifi6  en  faisant  valoir,  devant  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  d^putds,  que  le  nombre  des  conseil- 
lers  municipaux  6tail  calcul6  sur  le  chiffre  total  de  la  popu- 
lation, et  le  nombre  des  61ecteurs  s6natoriaux  sur  le  nomDre 
des  conseillers  municipaux  (V.  le  rapport  de  M.  Thomson, 
d6put6,  en  date  du  9  f6vr.  1889,  §  5,  D.  P.  89.'^  4. 
47,  note,  1"  col.),  et,  si  la  premiere  de  ces  deux  affir- 
mations, telle  qu*elle  est  formulae,  n'est  pas  exacte  (V. 
suprd,  n<»41),  il  est  certain  que  les  strangers  residents  sont 
compris  dans  le  chifTre  de  la  population  municipale  totale. 

48.  Dans  les  arrondissements  qui  coraptent  moins  de 
neuf  cantons,  ce  sont  les  cantons  les  plus  peupl^s  qui  sont 
appeMs  k  61ire  les  conseillers  n^cessaires  pour  completer  le 
nombre  de  neuf  (L.  22  juin  1833,  art.  21). 

49.  —  V.  Lois  mettant  des  d^penses  obugatoires  a  la 
CHARGE  DES  COMMUNES.  —  DivcFses  d6penses  ne  sont  obliga- 
toires  que  pour  les  communes  ayant  un  certain  nombre  d'habi- 
tants. — Les  communes  d'une  population  iotale  de  5000  Ames 
doivent  contribuer  au  traitement  et  aux  frais  de  bureau  d'un 
ou  de  plusieurs  commissaires  de  police  (V.  suprd^  v<»  Com- 
mune,  n®  305,  et  les  arrets  du  conseil  d'Etatdes26  dec.  1885 
etl6  juill.  1886  cii6s  ibid.). 

Les  communes  de  500  habitants  et  au-dessus  sont  tenues, 
aux  termes  de  Tart.  1  in  fine  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (D.  P. 
87.  4.  3),  qui  reproduit  purcment  et  simplement  sur  ce 
pomt  Tart.  1  de  la  loi  du  10  avr.  1867  (D.  P.  67.  4.  40), 
d'avoir  des  6coles  distinctes  pour  les  gargons  et  pour  les 
filles  :  il  n'est  pas  douteux,  malgr6  le  silence  du  texte  et  des 
travaux  pr^paratoires  de  ces  deux  lois,  au'il  s'agisse  ici  de 
la  population  municipale  totale.  Enfin,  les  communes  dont 
la  population  agglom^rde  est  de  1000  habitants  et  au-dessus 
sont  tenues  de  payer  aux  instituteurs  et  institutrices,  en 
vertu  de  Tart.  12  de  la  loi  du  19  juill.  1889,  sur  les  d6pen- 
ses  ordinaires  de  T instruction  primaire  publiques  et  les 
traitements  du  personnel  de  ce  service  (D.  P.  90.  4.  37),  une 
indemnity  de  residence,  qui  augmente  proportionnellement 


au  chiffre  de  la  population;  et,  aux  termes  du  m6me  art.  12 
in  fine,  les  mattres  titulaires  ou  stagiaires  des  ^coles  de  sec- 
tion 6tablies  hors  du  chef-lieu  de  la  commune  profitent  de 
rindemnit6  de  residence  si  la  pooulation  agglom6r6e  de  la 
section  atteint  ou  d6passe  le  cninre  de  1000  habitants.  — 
Aux  termes  de  Tart.  15  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (D.  P.  87. 
4.  4)  ne  donnent  lieu  k  une  d6pense  obligatoire  pour  la 
commune  que  :  «  1*  les  6coles  publiques  de  filles  d^'jk  sta- 
biles dans  les  communes  de  plus  de  400  4mes ;  2<>  les 
Scoles  maternelles  publiques  qui  sont  ou  seront  6tablies 
dans  les  communes  de  plus  de  2000  4mes  et  ayant  au  moins 
1200  ames  depopulation  agglom6r6e  ». 

50.  — VL  Lois  ou    DECISIONS  relatives    a   la  FIXAllOPf  DE 
DIVERS   TRAITKMENTS   ET  AU  TAUX  DE  CERTAINS  CAUTIONNEMENTS. 

—  Le  traitement  de  plusieurs  categories  de  fonctionnaires 
est  rSgU  d'apr^s  la  population  des  villes  oil  ils  resident.  II 
en  est  ainsi  pour  les  pr^fets,  sous-pr6fets  et  conseillers  de 
prefecture  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  21,  22  et  23,  R^p.  v^  Orga- 
nisation administrative,  p.  604;  DScr.  27  mars  1853,  Coll.  des 
tow,  p.  383,  art.  1,  4  et5 ;  D6cr.  23  d6c.  1872,  art.  1,  ibid., 
p.  486);...  pour  les  magistrats  des  tribunaux  de  premiere 
instance  (L.  30  aotit  1883,  art.  7,  D.  P.  83.  4.  65) ;...  pour 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  (L.  21  juin  1845,  D.  P. 
45.  3.  135  ;  D6cr.  23  aoM  1858,  D.  P.  58.  4.  151,  22  sept. 
1862,  D.  P.  62.  4.  119,  et  12  nov.  1868,  D.  P.  69.  4.  6)  ;... 
pour  les  commissaires  de  police  (Deer.  27  f6vr.  i855.  Coll. 
des  lois,  p.  107);...  pour  les  pasteurs  des  6glises  protes- 
tantes  (ArrSte  15  germ,  an  12,  R^p.  v*  CuUe,  p.  696. 

51.  Le  chiffre  dQ  la  population  a  servi  ^  determiner,  dans 
les  actes  d'institution,  le  montant  du  cautionnement  des 
agents  de  change  (L.  28  vent,  an  9,  art.  9,  R^p.  v®  Bourse 
de  commerce,  p.  415,  note  l)etdes  courtiers  de  commerce 
(Ordonn.  9  janv.  1818,  R^p.  eod.  y«,  n«  51  in  fine).  II  seri 
egalement  a  determiner  le  montant  du  cautionnement  des 
greffiers  de  justices  de  paix  (L.  28  flor.  an  10,  art.  3,  R^. 
v<>  Organisation  judiciaire,  p.  1489). 
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81  d6c.   Deer.  17. 

c. 

1887 
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49  c. 
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26  arr.  Coos.d'Et. 

39  c,  40  t. 


M  mai.CoDS.  d'Et. 

40  c. 
5  d^.Cons.dBt. 

31   die.  Wcr.   17 
c. 

30  c. 

1892 

1891 
I*'  mars.  I)4cr.  13 

26  ferr.Cons.d'Et. 
40  c. 

c. 
6  mart. Circ. min. 
iot.  12  c.  19  e. 

1893 
22  juilL  Loi.  46  e. 

PORC.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu68  au  R^ertoire, 
suprdy  ¥*•  Boucher,  n*  46,  63  et  83 ;  Dommage-destruction' 
d^gradatiwi,  n®  150 ;  Octroi,  n"  20  et  116;  eiinfrd,  v»  Voie 
pwlique,  et  R^.  eod.  v»,  n»5. 

PORT.  —  V.  les  renvois  contenus  au  Repertoire,  Adde  : 
suprd  v*»  Bois  et  charbons,  n«»  6,  42  et  suiv.,  49  ;  Commune^ 
D**  369  et  suiv. ;  Contravention ^  n*  81  ;  Droit  naturel  et  des 
gens,  n»  34 ;  Octroi,  n<»  18  ;  Organisation  maritime,  no»229  et 
suiv.,  244  et  suiv.,  254  et  suiv. ;  et  infrd,  v*«  Prises  mari- 
timeSf  et  R^p.  eod.  v«,  n«»  19  et  suiv.,  89  et  suiv.,  180  et 
suiv. ;  Propriety f  et  R^,  eod.  v«,  n*  80 ;  Salubrity  publi- 
qu",  et  R^.  eod.  v*,  n«»  5  et  suiv. ;  Voirie  par  terre,  et 
Rip.  eod.  v«,  n*«  280,  1672  et  suiv.,  2083  ;  Voirie  par 
eau,  et  R^.  eod.  v*,  n"  45,  250  et  331. 

PORT  D'ARMES.  —  V.  suprd  v»«  Arme,  n"  9,  36 
et  suiv. ;  et  infrd,  v«  Vol  et  escroquerie,  et  R^p.  eod.  v*, 
n«»480  etsuiv.,  648. 

PORTEFAIX.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu^s  au  Reper- 
toire, sttprd  v»*  Commune,  n«»  662  et  suiv. ;  Industrie  et 
commerce,  n®  132. 

PORTE-FORT.  —  V.  les  renvois  indiqu^s  au  R^per- 
toire.  Adde :  suprd  v*»  Action,  n^  53 ;  Cautionnement^  n*  3  ; 
Contrat  de  mariage,  n«  339;  Enregistremeni,  n"  112,  388, 
1105,  1343,  1407  et  suiv.,  1705  et  2306 ;  Obligations,  n*'  73 
et  suiv.,  et  infr^  v**  Privileges  et  hypothiques,  et  Rep,  eod. 
v*,  n«*  1224,  126i,  2709  ;  Scellis  et  inventaire,  et  Rep,  eod.  v», 
n»  212  ;  Transcription  hypoth^caire,  et  Rep,  eod.  v«,  n*"  106 
etsuiv.,  752;  Vente,  eiRep.  eod.  vS  n^"  529  et  suiv.,  1286. 

PORTES  ET  FEi\£TRES.  —  V.  suprd  v^-  Agent 
diplomatique,  n^  33;  Commune,  n^  331 ;  Imp6ts  directs, 
n-  132  et  suiv. 

PORTEUR  D'EAU.  —  Inddpendamment  des  renvois 
indiqu68  au  Ripertoire,  V.  suprd,  v**  Acte  de  commerce, 
n<>32. 

PORTIER.— V.  outre  ce  qui  BlM  dit  au  Repertoire,infrd, 
v«  ProctS'Verbal,  et  Rep,  eod.  v<>,  n"  15i,  773,  781  et  suiv. 

PORT  ILLEGAL  DE  COSTUME  ET  DE  Dl&CO- 
RATlOrV*  —  v.  les  renvois  contenus  au  Repertoire,  et 
en  outre  :  suprd,  v"  Ponctionnaire  public,  n®  27 ;  Ordres 
eknU  et  militaires,n^  104;  et  infrd  v^*  Usurpation  de  cos- 
tume et  de  decoration. 

PORTION  DISPOIVIRLE.  —  V.  suprd,  v*-  Disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires,  n^  175  et  suiv. ;  et  infrd 
v*«  Privileges  et  hypotheques,  et  Rep,  eod.  v«,  n*  2286 ;  So- 
eiete,  et  Rep,  eod.  v®,  n«*  282  et  suiv« ;  Succession,  et  Rep, 
eod.  V*,  n"  307  et  suiv.,  1026  et  suiv. ;  Usufruit.  et  Rep. 
eod.  V,  n*^  1,  122, 131, 142,  390,  415  et  suiv.,  527  ;  Vente, 
tiRep.  cod.  v«,  n»438. 

PORTRAIT  DE  FAMIJLLE.  —  V.  outre  les  renvois 
indiqa6s  au  R/epertoire^  suprd^  v^*  Contrat  de  mariage,  n9*  210, 
479. 

POSSESSION  (Diveraes  esp^ces  de>.  —  V.  les 

renvois  indiqu^s  au  Repertoire  sous  les  mots  Possession 
et  suiv.  V.  en  outre :  suprd  v**  Action  possessoire,  n«"  8,  28, 
30  et  suiv.,  41  et  suiv.,  56  et  suiv.,  109, 132  et  suiv.,  171, 
186,  189,  199  et  suiv.;  Arme,  n*  14;  Brevet  dHnvention, 
n^  61  et  suiv. ;  Cassation,  n»«  357,  389,  437,  445 ;  Com- 
petence judiciaire,  n^  228  et  suiv. ;  Competence  civile  des 
tribunaux  de  paix,  n^*  53, 112  et  suiv.;  Concession  a  tminis- 
irative,  n*  15 ;  Domaine  de  VEtat,  n«*  19  et  44;  Domaine 
public,  n*  30 ;  Droit  maritime,  n»*  136  et  suiv. ;  Enregis- 
tremeni, n**  1022,  1025  et  suiv. ;  Expropriation  pour  cause 
^uHliU  publique,  n*«  218  et  222;  Jugement  d'avant  dire 


droit,  no  17 ;  Lois,  n«  366 ;  Louage,  n^  50  ;  Mines,  n*»  182 
et  suiv. ;  Nom-prenom,  n^*  20  et  suiv.,  40  et  suiv.;  et  infrd 
v*»  Prescription  civile,  ei  Rep.  eod.  v»,  n**  235  etsuiv.; 
Prescription  criminelle,  et  Rep.  eod.  v*,  n'  43 ;  Pret,  et 
Rep.  eod.  vo,  n*"  17,  29,  32,  39,  105,  231  et  158;  Preuve, 
et  Rep.  eod.  v®,  n^*  20  et  suiv. ;  Privileges  et  hypotheques, 
elRep.  eod.  v«,  n"  348  et  suiv.,  372  et  suiv.,  392,400 
et  suiv.,  1401,  1792,  2479;  Propriete,  et  Rep.  eod.  v«, 
n"  23,  33,  60,  230  et  suiv.,  271  et  suiv..  310  et  suiv.,  357  et 
suiv.,  363  et  suiv.,  385  et  suiv. ;  Question  prejudicidle^ 
et  Rep.  eod.  v*,  n"  55  et  suiv.,  83,  89  et  suiv.  ^  100,  131 
et  suiv.,  234  et  suiv. ;  Responsabilite,  et  Rep.  eod.  v<»  n"  176 ; 
Retehtion,  et  Rep.  eod.  v®,  n«»  14  et  suiv.  ;  Saisie-arret,  et 
Rep.  eod.  v<»,  n<>  9 ;  Saisie-gagerie,  et  Rep,  eod.  v«,  n*«  16 
et  suiv. ;  Servitude,  et  Rep.  eod.  v«,  n<>»  485  et  suiv.,  575, 
584,  606  et  suiv.,  792  et  suiv.,  871,  891,  1050  el  suiv., 
1096  et  suiv.,  1163,  1229,  1266,  1276  et  suiv.;  Soci^e,  et 
Rep,  eod.  vo,  n°  184;  Substitution,  et  Rep.  eod.  v^,  n«  463; 
Succession,  et  Rep.  eod.  v»,  n**  367  et  suiv.,  398  et  suiv., 
407  et  suiv.,  412  et  suiv.,  466  et  suiv.,  542,  1279  et  suiv.  ; 
Termes  sacramentels,  et  Rep,  eod.  v®,  n*  22;  Tiers,  et  Rep. 
eod.  v*>,  n*  91 ;  Transcription  hypolhicaire,  et  Rep.  eod.  v*, 
n**  515  et  suiv.;  Usage-usage  forestier,  ei  Rep.  eod.  v^, 
n«»  103,  114  et  suiv.,  127  et  suiv.;  Usufruit,  et  Rep,  eod. 
v«,  no»  60  et  suiv.,  96,  137,  644  et  suiv.;  737,  764,  769, 774; 
Usurpation  de  costume  et  decoration,  et  Rep.  eod.  v«,  n**  74, 
94  et  suiv.,  101,  114  et  suiv. ;  Vente,  et  Rep.  eod.  v«>,no»  12, 
18,  40,  516, 1388  et  suiv.;  Vente  administrative,  et  R^.  eod. 
v»,  n«»  123,  356  et  suiv. ;  Vente  publique  d^immeubles,  et 
Rep,  eod.  v*,  n"  1129  et  1805;  Voirie  par  terre,  et  Rep. 
eod.  v«,  n*«  569,  1349  et  1548 ;  Vol  et  escroquerie,  et  Rep. 
eod.  v**,  no  938. 

POSSESSION  D'ETAT.  —  V.  outre  les  renvois 
indiqu6s  au  Repertoire,  suprd  v»«  Lois,  n*"  311  et  suiv.  ; 
Manage,  n**  214,  218  et  suiv.,  282  et  suiv. 

POSSESSIONS  FRAN^AISES.  —  V.  outre  les  ren- 
vois indiqu^s  au  Repertoire,  suprd,  v**  Organisation  des 
colonies. 

POSTES  ET  T^U^GRAPHES. 

Divtslon. 

CHAP.  1.  —  HUtorlqae  et  16gislaU(m  (n*  1). 

GHAP.  a.  -  Oraantoation  del'admlniitration  dm  PoatM  et  Ttt^ 
graphes  (n*  6). 

Servioee  postaox  (n* 


CHAP.  3.  — 

SlCT.   1.  — 

Art,  1.  — 


Art.  2. 
§    1. 


§    2.  ~ 


§  3. 
§    4. 

§    5. 

I    ^' 

I  ^' 
§    9. 

Art.  3. 

Art.  4. 
§    1. 


*  12). 

De  la  posle  aux  iettres  (n"  12). 

Services  postaux,  reception  et  distribution  de  cor- 

respondances ;  bureaux,  facteurs,  coarriers,  ser- 
vices postaux  maritiroes  (a^  12). 
Difi^rents  services  de  la  poste  aux  Iettres  (no  23). 
Lettres  ordioaires,  cartes  postales,  cartes  Iettres 

(no  24). 
Cbargements,  vaieurs  d^clar^es,  recommandation 

des   lettres,   cartes    postales,   imprimis,   etc., 

vaieurs  cot^s  (no  32). 
Imprimis,  papiers  d  affaires,  ^chantillons,  etc  (no  59). 
Articles  d^argeot.—  Bonsde  poste.  —Mandatg  t^i^- 

graphiques.  —  Mandats  iuternationaux  (no  89): 
Recouvrenjent   des  effets  de  commerce,  factures, 

valeuis  commercialfs,  etc  (no  102). 
Envois  centre  reraboursement  (no  lU). 
Abonnements  aux  joumaux,  etc  (no  118). 
Golis  postaux  (n*  120). 
Cdisse  nationale  d'^pargne  (no  141). 
Francbises  postales  (no  142). 
Immixtion  dans  le  transport  des  lettres  (no  146). 
Caractere  de  cette  infraction,  cas  dans  lequel  elle 

a  lieu  (n*  146). 
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Exceptions  au  privilege  de  radministration  des 
Posies  (no  153). 

Perquisitions,  procfes-verbaux,  poursuites,  compe- 
tence, peines,  responsabiUt6  (n*  158). 

Violation  du  secret  des  lettres  (n'  165). 

Poste  aux  cbevaux.  —  Mai  ires  de  poste  (n*  174). 

CSAP.  4.  —  Services  t616araphlqaee  et  t616plionique8  (n*  176). 

—  Etablissements  de  ligues  teiegraphi(][ues  (n*  176). 

—  Etablissemenls  des  lignes  t6i6graphiques   de  TEtat 
(n»  177). 

—  T616graphe  61eclrique  (n*  177). 
T616grapbie  optique  ou  a^rienne  (n»  197). 
Etablissement  de  lignes   t^l^raphiques    par  ies 

particuliers  (n*  199). 
Usage  des  lignes  t^l^graphiqoes  (n*  202). 
D^piches  politiques  et  administratives  (n*  202). 
D6p6ches  privies  (n*  203). 
Regies  relatives  aux  d^p^hes  privies  transmises 

k  int6rieur  du  territoire  (n«  203). 
D^p^ches  Internationales  (n*  216). 
Telephones.  —  Abonnements.  —  Taxes  (n«218). 
Police  des  lignes  tei6graphiques  (n'  247). 
Repression  des  transmissions   teiegraphiques  non 

autoris6es  {n»  248). 
Atteintes  portes  aux  lignes  teiegraphiques  legale- 

ment  etablies   (n*  249). 
Mode  de  reparation  des   dommages  causes  aux 

lignes  teiegraphiques.  —  Destination  des  amen- 

des  et  des  reparations  clviles  (n*  250) . 
Constatation  des  contraventions,  deiits  et  crimes 

relatirs  aux  lignes  teiegraphiques  (n*  251). 
Organisation  del  administration  et  du  service  des 
lignes  teiegraphiques  (n*  252). 


§    2. - 

§    3. - 

Art.  5.  — 
Sect.  2.  — 


Sbct.  1. 
Art.  1. 

§    i. 

§    2. 

Art.  2. 

Sbct.  2. 

Art.  1. 

Art.  2. 

§    i- 

§  2. 
Sbct.  3. 
Sect.  4. 
Art.  1. 


Art.  2.  — 
Art.  3.  — 

Art.  4.  — 
Sect.  5.  — 


CHAP.  !«>*.  —  Historique  et  legislation. 

f .  Le  service  desPostes  et  Teiegraphes  dependant  aujour- 
d'hui  d'line  mdme  administration,  nous  avons  reuni  dans 
une  mdme  etude  les  explications  que  nous  avons  k  ajouter 
k  celles  qui  ont  ete  fournies  au  R^ertoire  au  traite  des 
Posies  et  au  traite  des  THigraphes.  —  Nous  aurons  k  si- 
gnaler, en  etudiant  soit  le  service  des  postes,  soit  celui  des 
teiegraphes,  les  nombreux  progres  aui  ont  ete  realises  de- 
puis  la  publication  du  Repertoire,  ties  deux  services  ont 
ete  considerablement  perf eclionnes  et  ont  pris  une  extension 
qu'expliquent  et  commandaient  le  developpement  des  re- 
lations mtedeures  et  exterieures,  et  le  besoin,  de  jour  en 
iour  plus  grand,  de  rapidite  dans  ies  communications.  Aussi, 
mdependamment  de  reductions  des  taxes  qui,  ainsi  qu'on 
le  verra  dans  la  suite,  ont  ete  fort  importantes,  les  admi- 
nistrations des  Postes  et  des  Teieeraphes  ont-elle  multiplie, 
surtout  depuis  leur  reunion,  les  facilites  qu  elles  olTrent  au 
public  et  les  services  qu'elles  lui  rendent. 

2.  A  cdte  des  modes  de  communications  qui  etaient 
usites  li  repoque  de  la  publication  du  R^perloire,  les  pro- 
gres de  la  science  ont  permis  depuis  d'en  adjoindre  un  nou- 
veau,  la  telephonic.  Nous  n'avons  pas  id6crire  ici  ce  mode 
de  communication,  qui  prend  de  jour  en  jour  une  exten- 
sion croissante.  Les  communications  teiephoniques,  r^cem- 
ment  introduites  en  France,  sont  restees  longtemps  li- 
mitees  k  Tinterieur  de  Paris.  Exploite  d*abord  par  des 
concessionnaires  (V.  infra,  n*  222).  le  service  des  Tele- 
phones n'a  guere  pris  son  essor  aue  depuis  1889,  epoque  oil 
r£tat  a  repris  ce  service  et  rachete  le  monopote  de  la 
compagnie  concessionnaire.  Depuis,  grkce  aux  subven- 
tions des  villes  et  au  concours  equivalent  que  I'Etat  ap- 
porte  k  la  creation  des  reseaux  urbains  et  interurbains,  le 
nombre  des  villes  dans  lesquelles  le  telephone  est  employe 
aux  communications  locales  et  avec  communications  loin- 
taines  s'est  considerablement  accru.  Actuellement,  le  nom- 
bre des  villes  de  France  pourvues  d'un  service  urbain 
Veieve  k  plus  de  100,  ayantune  population  de  plus  de  6  mil- 
lions d*habitants.  De  1889  k  1892,  le  nombre  des  abonnes 
s'est  accru  de  pres  de  7000  et  s'est  eieve  de  1 1  400  k  18  191, 
dont  9650  pour  Paris.  Le  produit  total  des  abonnements  te- 
iephoniques a  ete  en  1891  de  5  574000  fr.  dont  3  820  000  fr. 
Eour  Paris.  Les  communications  faites  au  moyen  des  ca- 
ines  teiephoniques  publiques  ont  produit,  en  1891,  une 
re;ette  de  210  000  fr.,  contre  68  000  ir.  en  1889.  Les  reseaux 
interurbains  se  sont  egalement  developpes;  Paris  est  relie  k 


un  certain  nombre  de  villes,  notamment :  le  Havre,  Lyon, 
Marseille,  Lille,  Dunkerque,  Reims,  Rouen,  Nancy,  Tours. 
II  existe  enfln  deux  communications  internationsdes,  celle 
de  Paris  k  Bruxelles  et  celle  de  Paris  4  Londres  qui  ont 
donne  lieu,  la  premiere  k  plus  de  50  000  communications  en 
1891,  la  seconde  k  pres  de  17000. 

3.  Le  regime  sous  lequel  se  font  aujourd'hui  les  commu- 
nications postales  et  teiegraphiques  date  de  1878,  epoque  oii 
furent  reunies  les  deux  administrations  des  Postes  et  des 
Teiegraphes  et  oil  les  taxes  furent  remaniees  d'apres  le  prin- 
cipe  nouveau  de  Tunite  de  taxe  et,  pour  les  teiegraphes,  de 
Tunite  de  taxe  compietee  par  la  taxation  par  mot.  Mais  dej4 
d'importantes  reformes  avaient  ete  apportees  dans  les  deux 
services  posterieurement  k  celles  qui  ont  ete  etudi6es  au 
R^ertoire.  Les  lois,  qui  avaient  consacre  ces  reformes,  sont 
encore  applicables  aujourd'hui,  dans  un  grand  nombre  de 
leurs  dispositions  qui  seront  exposees  au  chapitre  suivant. 

4.  Dans  le  service  des  postes,  la  periode  qui  s'est  ecouiee 
entre  la  publication  du  Repertoire  et  la  reforme  de  1878  a 
vu  s'accomplir  deux  importantes  innovations.  La  premiere 
est  r^dmission  dans  le  service  des  posies  des  valeurs  au 
porteur,  sous  la  condition  d'un  chargement  et  d*une  declara- 
tion de  valeur  qui  rend  TAdministralion  pecuniairement  res- 
ponsable  de  la  perle,  sauf  le  cas  de  force  majeure  (L.  4  juin 
1859,  D.  P.  59.  4.  58.  V.  infra,  n«  33  etsuiv.).  La  seconde 
est  la  reglementation  nouvelle  du  transport  des  imprimes, 
des  echantillons  et  des  papiers  d'affaires  ou  de  commerce 
(L.  25  juin  1856,  D.  P.  56.  4.  68,  infra,  n°-  59  et  suiv.). 

5.  Les  communications  postales  et  toiegraphitjues  Inter- 
nationales ont  egalement  pris,  depuis  la  publication  du 
Repertoire,  un  rapide  essor.  On  trouvera  infra,  v*  Traite 
international,  T expose  des  conventions  diplomatiques  qui 
reglent  aujourd'hui  ces  communications  et  qui  ont  cree 
Tunion  postale  et  Tunion  teiegraphique,  faisant  des  terri- 
toires  des  Etats  contractants  im  seul  territoire  postal,  li  I'in- 
terieur  duquel  les  correspondances  circulent  moyennant 
une  taxe  uniforme.  On  exposera  infra,  n*«  27,  55  et  suiv., 
87  et  suiv. ;  97  et  suiv.,  les  conditions  auxouelles  s'echan- 
gent,  k  rinterieur  de  ce  territoire,  non  seulement  les  cor- 
respondances, mais  encore  les  envois  de  valeurs  et  d'argent 
par  I'intermediaire  des  offices  postaux. 

Tableau  chronologiqub  de  la  legislation  rrlativb 
AUX  Postes,  Telegraphbs  bt  Telephones. 

^9  d«e.  f  85&-f  8 !«»▼.  1856.  —  Decret  relatif  k  lecbange 
des  correspondances  entre  la  France  et  Ies  colonies  fran^aises 
par  la  voie  d'Angleterre  (D.  P.  56.  4.  10]. 

16-26  ff^vr.  1866.  —  Decret  relatif  aux  correspondances 
echangees  par  la  voie  de  TEspagne,  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal (D.  P.  56.  4.38). 

S5  Jiilii-2  lulu,  f  8S6.  —  Loi  relative  au  transport  des  im- 
primes,  des  echantillons  et  des  papiers  d'affaires  ou  de  com- 
merce, rirculant  en  France  par  la  poste  (D.  P.  56.  4.  68). 

•  loill.  1866.  —  Arrete  du  miiiisire  des  finances  pour  I'exe- 
cution  de  Tart.  10  de  ceite  loi  (D.  P.  56.  4.  76,  note  i), 

18-23  lulll.  1866.  —  Decret  relatif  k  I'echange  des  jour- 
naux  et  autres  imprimes  entre  la  France  et  les  pays  etrangers 
ou  les  colonies,  soit  par  I'intermediaire  des  postes  d'Autriche,  de 
Grece  ou  de  la  Tour  et  Taxis,  soit  au  moyen  deg  b&timenis  de 
commerce  (D.  P.  56.  4.  117). 

8-9  d€e*  1866.  —  Decret  relatif  aux  correspondances  Irans- 
portees  par  les  paquebots-poste  britanniuues  naviguant  dans  la 
Mediterranee,  et  expediees  de  la  France,  de  I'Algene  et  de  divers 
pays  etrangers,  pour  les  bureaux  de  poste  francs,  etablis  en 
Turguie  et  en  Egypie,  et  vice  versa  (D.  P.  56.  4.  155).. 

li  »ept«-l«'  oct.  1867.  —  Decret  qui  approuve  la  conven- 
tion passee  entre  le  rainistre  des  finances  et  la  compagnie  des 
services  maritimes  des  messageries  imperiales  pour  Texpioitation 
de  la  ligne  de  correspoudance  entre  la  France  et  le  Bresil  (D    P 
57.  4.  188). 

ItO  ffi6vr.-l«'  nuirs  1858.  ~  Decret  qui  approuve  la  conven- 
tion passee  entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  V.  Mar- 
xiou,  pour  Texploitation  du  service  postal  des  Etats-Unis  et  des 
Antilles  (D.  P.  58.  4.14). 

6-8  nmi  1858.  —  Loi  relative  k  la  prolongation  de  la  duree 
du  marche  passe  pour  le  transport  des  depeches  entre  Marseille 
la  Corse  et  la  Sardaigne  (D.  P.  58.  4.  32). 

11  HOY,  1868.  —  Arrete  du  ministre  des  finances  concer- 
nant  les  correspondances  expediees  sous  le  conireseine  ou  le 
couvert  des  maireg  (D.  P.  59.  3.  40). 

19  nuii-V  loia  18511. ---Decret  pprtant  que  les  habitanU  des 
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colonies  fran^ses  pourroot  ^changer  des  correspondances  entre 
euxpar  la  voie  des  paquebots  britanniques  et  de  la  France  (D.  P. 
59.  4.  33). 

4  iBlii-6  Juill.  1859.  —  Loi  sur  le  transport,  par  la  poste, 
des  valeurs  d6clar4es  (D.  P.  59.  4.  58). 

f  H-SH  oct.  18511.  —  D^cret  relatifaux  d^pfiches  ^chang^es, 
par  la  voie  des  services  britanniques,  entre  la  France  et  les  ^ta- 
olissements  franca  is  dans  Hade  (D.  P.  59.  4.  84). 

13  iiov.-l«r  d6c«1859.  —  Decret  relatif  k  lechange  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  les  6lab]is?ements  frangais  des  iles 
Marauises,  des  lies  Basses,  des  iles  de  la  Soci^t^,  de  la  Nuuvelle- 
Ca!6donie,  de  Tile  des  Pins  et  des  lies  Loyalty  (D.  P.  59.  4   120). 

14-88  d€e,  1859.  —  Decret  oui  fixe  les  taxes  k  percevoir 
pour  les  lettres  ^chang^es  entre  fa  France  et  le  corps  exp6dl- 
tionnaire  en  Chine  (D.  P.  59.  4.  132). 

7-18  t€\r.  1860.  —  Decret  qui  place  dans  les  attributions 
du  niinist^re  de  I'Alg^rie  et  des  colonies  le  service  des  postes  en 
Alg^rie(D.  P.  60.  4.  15). 

»8  iiuir9«28  avr.  1860.  —  Decret  relatifaux  correspon- 
dances expMi^s  de  la  France  et  de  I'Alg^rie,  par  la  voie  des 
paquebots-poste  frangais,  pour  le  Portugal,  les  ties  du  Cap- Vert 
etle  Br^sil  el  vice  versa  \D.  P.  60.  4.  37). 

88  BiarN-88  avr.  I860.  —  Decret  relatif  aux  correspon- 
dances exp^di^es  des  bureaux  de  poste  frangais  ^tablis  en  Turquie 
et  en  Egypte,  par  la  voie  des  paquebois-poste  fran^ais  des  iignes 
de  la  M^diterran^e  et  du  Br^sil,  k  destination  du  Portugal,  des 
ties  du  Cap- Vert  et  du  Br^sil,  et  vice  versa  (D.  P.  60.  4.  37). 

99  aoat-lV  sept.  1860.  —  Decret  pour  Tex^cution  de  la 
convention  de  poste  conclue  le  7  juill.  1860  entre  la  France  et  le 
Br^l(D.  P.  60.4.  148). 

8-89  sept.  1860.  —  Decret  relatif  aux  correspondances 
exp^di^es  de  la  France  et  de  TAlg^rie,  par  la  vole  des  paquebots- 
poste  fran^is,  pour  la  r^publique  orieiitale  de  TUrugay  et  la  Con- 
l^^ration  argentine,  et  vice  versa  (D.  P.  60.  4.  150). 

8-88  sept.  1860.  —  Decret  relatif  aux  corre.«pondances 
exp^di^es  de  la  r^publique  orientale  de  TUrugay  et  de  la  Confe- 
deration argentine,  par  la  voie  des  paquebots-posle  frangais,  k 
destination  de  la  France,  de  TAlg^rie,  des  bureaux  de  poste  fran- 
gais  etablis  en  Turquie  et  en  Egypte,  etc,  (D.  P.  60.  4.  150). 

88  ael.-8  iiov.  I860.—  Decret  quiapprouve  la  convention 
additionnelie  pass^e,  le  26  sept.  1860,  entre  le  ministre  de  Tin- 
t^eur  et  MM.  Glass,  Elliot  et  C**,  pour  r^lablissement  de  la 
ligae  t^l^raphique  directe  de  Toulon  k  Alger  (D.  P.  60.  4. 
155). 

l«'-84  d6e.  I860.  —  Decret  gui  approuve  la  convention 
pass^,  le  21  mai  1860,  pour  r^tablissement  d'une  ligne  t^l^gra- 
phique  sous-marine  entre  la  France  etles  Etats-Uuis  d'Am^rique 
(D.P.  61.  4.  12). 

18-8^  JaiiY.  1861.  —  Decret  concernant  les  correspondan- 
ces originaires  ou  k  destination  du  S^n^gal  et  transport's  par 
les  paquebots- poste  fran^ais  (D.  P.  61.  4.  27). 

83  avr.-88  Julii  1861.  —  Decret  relatif  aux  correspondan- 
ces Chang's  entr«  la  France  et  Hie  Maurice  (D.  P.  61.  4.  78). 

11-88  mat  1861.  —  Decret  qui  exempte  de  tout  droit  de 
poste,  en  raisonde  leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  m^tropole 
et  sur  le  territoire  colonial,  les  supplements  de  journaux  exp6- 
di^s  de  France  pour  les  colonies  fran^aises,  lorsque  ces  supjile- 
ments  sont  consacr^s  k  la  publication  des  d^bats  l^erislatifs 
(D.  P.  61.  4.  62). 

18-48  liiiii  1861.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  Texercice  1861,  un 
cr^t  extraordinaire  pour  payement  d'int^r^ts  k  la  compagnie 
du  tel^^aphe  sous-marin  de  la  M^diterran^e  (D.  P.  61.  4.  78} 

88  liilii-4  JuilL  1861.  —  Loi  qui  fixe  la  taxe  des  lettres 
ordinaires,  circulant  de  bureau  de  posie  k  bureau  de  poste,  dans 
rini^rieur  de  la  France  pour  la  Corse  et  TAIg^rie,  et  r^ciproque- 
ment  (art.  18)  (D.  P.  61.  4.  84). 

3-11  lalU.  1861.—  Loi  qui  approuve  les  stipulations  finan- 
dkres  coDtenues  dans  I'art.  7  de  la  convention  pass',  le20  oct. 

1860,  pour  rexploitation  d'un  service  postal  transatlantique  entre 
la  France,  les  Etats-Unis  et  les  Antilles  (D.  P.  61.  4.  108). 

3-11  Juill.  1861.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  finan- 
ci^res  conienues  dans  la  convention  pass',  le22  avr.  1861,  pour 
rexploitation  d'un  service  postal  de  Tlndo-Chine  (D.  P.  61.  4. 
108). 

88-8'7  Jnlli.  1861.  —  D'ret  qui  fait  concession  k  la  com- 
pagnie g^n^rale  maritime  de  1  exploitation  d*un  service  postal 
entre  la  France,  les  Etats-Unis  et  les  Antilles  (D.  P.  61.  4.  112). 

88-87  Juill.  1861.  —  D'ret  qui  fait  concession  k  la  com- 

Fagnie  des  services  maritimes  des  messageries  imp^riales  de 
exploitation  dun  service  postal  de  navigation  entre  Suez  et  la 
Chine,  avecembrancbemeiits  sur  la  Reunion,  les  Indes  fran^aises, 
n'rlandaises  et  espagnoles  ^D.  P.  61.  4.  112). 

18  aottt*4  oct.  1861.—  D'ret  qui  approuve  la  convention 

additionnelie  pass',  le  4  iuill.  1861,  pour  I'ach^vement  de  la 

ligne  t^l^grapnique  de>tin'  k  relier  direct ement  les  c6tes  de 

France  k  celles  de  I'Al^'ie  (D.  P.  61.  4.  121). 

81  »ept.-4  oct.   1861.  —  D'ret  qui  ouvre,  sur  Texercice 

1861,  UQ  credit  extraordinaire  de  300  000  fr.,  destine  k  acqu^rir 
la  propri^t^  d'un  appareil  t^l^aphique  Invents  par  M.  Hughes, 

Su?PL.  Au  Rtfp.  —  Tom  Xin. 


et  k  faire  construire  un  certain  nombre  d'appareils  de  ce 
systdme(D.  P.  61.  4.  121). 

S-18  oct.  1861.  —  D'ret  qui  determine  la  taxe  k  percevoir 
pour  les  d^pdches  t^l^graphiques  priv's  'hang's  entre  la 
France  coniinentale  et  I'AlgcSrie,  par  le  cAble  direct  de  Porl- 
Vendres  k  Alger  (D.  P.  61.  4.  122). 

80-31  Jau'v.  1868.  —  D6cret  sur  Toreanisation  de  Tadaii- 
nistration  des  lignes  tel'raphiques  (D.  P.  62.  4.  13). 

89  Jaiiv.-4  mars  1868.  —  Decision  imp^riale  concernant 
Tadmission  d'office  k  la  retraite  des  fonciionnaires  et  aeents  de 
Tad  ministration  des  lignes  t^l^grapbiques  (D.  P.  62.  4.  26). 

18  r^vr-lO  Jain  1868.  —  Decret  qui  fixe  les  taxes  k  per- 
cevoir sur  les  correspondances  exp4di's  de  France  pour  le  corps 
exp^ditionnaire  au  Mexique,  et  vice  versa  (D.  P.  62.  4.  51). 

18-87  mars  1868.  —  D'ret  relatifaux  correspondances 
exp^di's  de  Cuba  et  du  Mexique,  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  frangais,  k  destination  de  la  France,  de  TAIg^rie,  des 
bureaux  de  poste  francais  ^tablis  en  Turquie  et  en  Egypte,  etc. 
(D.  P.  62.  4.  35). 

15-87  mars  1868.  —  D'ret  relatif  aux  correspondances 
exp^di^es  de  la  France  et  de  TAIgdrie,  par  la  voie  des  paquebots- 
posle  francais  pour  Cuba  et  le  Mexique,  et  vice  versa  iD.  P.  62. 
4.  35). 

88-87  mars  1868.  —  D'ret  concernant  les  correspondances 
originaires  ou  k  destination  de  la  Martinique  et  transport's  par 
les  paguebots-poste  francais  (D.  P.  62.  4.  36). 

30  jaln-S  julU.  1868.  —  Decret  relatif  uux  correspondances 
provenant  ou  k  destination  do  la  Guadeloupe,  qui  seront  prises 
ou  d^pos's  k  la  Martinique  ou  k  la  Guadeloupe  par  les  paque- 
bots-noste  fran^is  (D.  P.  62.  4.  78). 

8-3  Join.  1868.  —  Loi  qui  fixe  la  taxe  k  percevoir  sur  les 
envois  de  fonds  ou  sur  la  valeur  des  objets  pr^cieux  confl'  k  la 
poste  et  la  taxe  des  lettres  distribuables  dans  la  circonscription 
du  bureau  oil  elles  sont  d^pos's  (art.  29)  (D.  P.  62.  4.  60). 

6-18  Join.  1868.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  fioan- 
ci^res  contenues  dans  la  convention  du  27  mai  1862,  relative  k 
rexploitation  provisoire  d  une  par  tie  du  service  postal  de  navi- 
gation entre  Suez  et  la  Chine  (D.  P.  62.  4.  79). 

16  oct.  1868-87  Janv.  1863.  —  Decret  relatif  aux  cor- 
respondances exp^di'8  par  la  voie  des  paquebots-poste  fran^is 
et  risthme  de  Suez,  soit  de  la  France  et  de  I'Alg^rie  pour  les 
possessions  britanniques  de  I'Asie,  soit  des  possessions  britan- 
niques  d*Asie  pour  la  France  et  TAIg^rie  (D.  P.  63.  4.  6). 

18-88  oct.  1868.  —  D'ret  relatif  k  la  taxe  des  correspon- 
dances originaires  ou  k  destination  du  bureau  de  poste  francais 
6tabli  k  Shang-HaT  (D.  P.  62.  4.  122). 

88  oct.  1862-87  Janv.  1863.  —  D'ret  relatif  aux  cor- 
respondances provenant  ou  k  destination  des  ^tablissements 
francais  en  Cochinchine,  transmises  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  francais  ou  par  celle  des  paquebots-poste  britanniques,  etc. 
(D.  p.  63.  4.  6). 

88  mars-17  avr.  1863.  —  D'ret  concernant  les  corres- 
pondances exp^di's  par  la  voie  des  paquebots-poste  francais 
naviguant  dans  la  mer  des  Antilles  et  daus  le  golfe  du  Mexique, 
soit  de  Tune  des  colonies  anglaises  d'Am^rique  pour  une  autre 
de  ces  colonies,  soit  de  I'une  desdites  colonies  pour  Cuba  et 
le  Mexique,  et  vice  versa  (D.  P.  63.  4.  18). 

11 -17  avr.  1863.  —  D'ret  concernant  les  correspondances 
exp^di's  par  la  voie  des  paquebots-poste  francais,  soit  de  la 
France  et  de  PAl^^rie  pour  les  colonies  anglaises  desservies  par 
ces  paquebots,  soit  desdites  colonies  pour  la  France  et  TAlgerie 
(D.  P.  63.  4.18). 

18-88  avr.  1863.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  finan- 
ci^res  contenues  dans  Tart.  3  de  la  convention  relative  k  Tex^- 
cution  d'un  service  postal  entre  Nice  etla  Corse  (D.  P.  63.  4.  47). 

88  avr..83  sept.  1863.  —  Di^cret  relatif  k  I'hange  des 
correspondances  par  la  voie  des  paquebuts-poste  francais,  entre 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  et  entre  ces  colonies  et  les  colo- 
nies anglaises  d'Am'ique  desservies  par  lesdits  paquebots  (D.  P. 
63.  4.  145). 

8S  avr.-7  mai  1863.  —  D'ret  qui  fait  concession  k  la 
compagnie  Valery  de  rexploitation  d*un  service  postal  hebdo- 
raadaire  de   navigation  entre  Nice  et  la  Corse  (D.  P.  63.  4.  51). 

9-13  mai  1863.  —  Loi  qui  ^tablit  une  taxe  supjpl^mentaire 
sur  les  lettres  exp^di's  apr^s  les  derni^res  lev's  (D.  P.  63.  4.  54). 

16-80  mai  1863.  —  D'ret  qui  fixe  les  d^lais  pendant  les- 

?uels  les  lettres  d^pos's  apres  les  levies  g^n'ales  jpourront 
tre  exp^di^es,  moyennant  une  taxe  suppl^mentaire  (D.  P.  63. 
4.  63). 

87  mai-3  Jain  1863.  —  Loi  relative  k  la  taxe:  !<>  desd^pd- 
ches  priv's.  dessins,  etc.,  transmis  par  le  t^l^grapheau  moyen 
de  Tappareil  autographique;  2^  des  d^p'bes  t^l^graphiques 
priv's  ^chang^es  entre  les  navires  en  mer  et  les  postes  41ectro- 
s^maphoriques  du  littoral  (D.  P.  63.  4.  117). 

89  Joln-7  JuIIl.  1863.  — -  Decret  concernant  les  correspon- 
dances exp^diies  par  la  voie  de  I'isthme  de  Suez  et  des  paque- 
bots-poste fran<;ai8j  soit  de  la  France  et  de  I'Alg^rie  pour  les 
possessions  britanniques  d'Asie,  soit  des  possessions  britanniques         t 
d'Asie  pour  la  France  et  PAlg'ie  (D.  P.  fJ^gf^j^^lT^^y  xJjOOQIC 
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t'ltS  sept,  f  863.  —  D^cret  relatif  k  T^change  des  corres- 
pondances  entre  les  postes  de  la  m^tropolc  et  les  posies  des 
colonies  fran^aises,  tant  par  la  voie  des  paquebots-poste  fran^is 
que  par  celles  des  services  brilanniques  (D.  P.  63.  4.  146). 

4«f9  nov.  f  863.  —  D^cret  portant  que  les  inspecteurs 
d^partementaux,  inslitu^  par  d^cret  du  20  jauv.  1862  et  charges 
de  pourvoir  au  payement  des  d^pt;nses  du  service  t^legraphique, 
seront  investis,  a  I'avenir,  de  la  facuU6  de  d^Iivrer  les  maDdats 
relatifs  k  ces  d^penses  (D.  P.  63.  4.  157). 

JBS  inai-3  Jain  1864.  —  D^crct  concernant  les  journaux, 
gazettes,  etc.,  provenant  ou  ^  destination  des  Erats-Unis,  qui 
seront  transport's  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  par  les 
paquebots-poste  frangais  (D.  P.  64.  4.  75). 

4-fO  luin  1864.  —  Loi  qui  approuve  les  art.  11,  12,  13  et 
17  d'une  convention  arr^t'e  entre  le  ministre  de  Tinl^rieur  et 
MM.  Rowet,  Simon  et  Trotter,  pour  I'^tablissement  d'une  ligne 
t'l^raphique  sous-marine  qui  reliera  la  France  aux  Etats-Unis 
d*Am6rique  (D.  P.  64.  4.  82). 

US  Jaln-S  JulU.  1864.  —  D^cret  relatif  aux  correspondances 

Srovenant  ou  k  destination  de  Tile  de  la  R(^union,  de  Mayotte  et 
'pendances  et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  transportees  par 
les  paquebots-poste  fran^is  de  la  ligne  de  Suez  k  la  Reunion  et 
Maurice  (D.  P.  64.  4.  97). 

•-^S  aottt  1864.  —  D'cret  relatif  aux  correspondances 
exp'di'es  par  la  voie  des  paquebots-poste  fran^ais  et  de  I'isthme 
de  Suez,  soit  de  la  France  et  de  TAlg^rie  pour  I'tle  Maurice  et  les 
Seychelles,  soit  de  I'ile  Maurice  et  des  Seychelles  pour  la  France 
et  rAlg^rie  (D.  P.  64.  4.  107). 

13-30  aoat  1864.  —  D'cretqui  r'duit  le  tarif  des  d'p6ches 
t616graphiques  privies  'chang'es  dans  I'int^rieur  de  la  ville  de 
Paris  ifi.  P.  64.  4.  108). 

17-85  aolkt  1864.  —  D'cret  concernant  \e^  correspondances 
provenant  ou  k  destination  des  Indes  n'erlandaises,  qui  seront 
transport'es  entre  la  France  et  Batavia  par  les  services  francais 
(D.  P.  64.  4.  107). 

1*7-23  sept.  1864.  —  D4cret  relatif  aux  correspondances 
^chang^es,  par  la  voie  d'Espagne,  entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  rAlgerie,  d*une  part,  et  les  habitants  du  Portugal  et  des 
Azores,  daulre  part  (D.  P.  64.  4.  112). 

28  ftept.-14  oeU  1864.  —  D^cret  concernant  les  corres- 
pondances exp^di^s  par  la  voie  de  Tisthme  de  Suuz  et  des 
paquebots-poste  francais,  soit  de  la  France  et  de  TAlg^rie  pour 
nle  Maurice,  soit  de  Tile  Maurice  pour  la  France  et  I'Alg^rie 
(D.  P.  64.  4.  115). 

28  sepl.-14  oet.  1864.  —  D^cret  concernant  les  corres- 
pondances exp^di^s  au  moyen  des  paquebots-poste  franyais  soit 
de  la  France  et  de  TAIg^rie  pour  les  colonies  anglaises  de  Sainte- 
Lucie,  de  Saint- Vincent,  de  la  Grenade  et  de  la  Triuit^,  soit  des 
colonies  anglaises  de  Sainte-Lucie,  de  Saint- Vincent,  de  la  Gre- 
nade et  de  la  Trinity,  pour  la  France  et  TAlg^rie  (D.  P.  64.  4. 
115). 

27  no¥.-7  d6c.  1864.  —  D^cret  qui  fixe  le  prix  du  port  des 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires  ^chang^s  entre  les  habitants 
de  la  France  et  de  TAIg^rie  d'une  part,  et  les  habitants  des  colo- 
nies et  4tablissements  fran^is  d'autre  part  (D.  P.  64.  4.  125) 

27  nov.-15  d^c.  1864.  —  D^cret  portant  que  les  inspecteurs 
des  postes  dans  les  d^partements  prendront  le  litre  de  directeurs 
et  que  la  denomination  actuelle  de  direct^ur  des  postes  sera 
remplac6e  par  celle  de  receveur  des  po.stes  (D.  P.  64.  4.  128). 

4-15  d^.  1864.  —  D^cret  qui  divise  le  service  d'inspection 
des  postes  en  six  circonscriptions  (D.  P.  64.  4.  128). 

28  JaiiY.-15  mars  186S.  —  D^cret  sur  Torganisation  de 
Tadministration  des  lignes  t^l^graphiqaes  (D.  P.  65.  4.  16). 

8-18  f«vr.  186S.  —  D^cret  relatif  k  la  taxe  des  dep^ches 
tei^graphiques  privies  transmises  au  moyen  des  appareils  auto- 
graphiques  (D.P.  65.  4.  1«). 

17-23  mai  186S.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  finan- 
ci^res  contenues  dans  les  art.  8  et  9  de  la  convention  pass^, 
le  2  juin  1864,  pour  les  modifications  des  services  postaux  de 
navigation  dans  les  mers  de  I'lnde  et  de  la  Chine  (D.  P.  65.  4.  31). 

18-23  mai  1865.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
expedites  par  la  voie  des  paquebots  franQais  soit  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  pour  les  colonies  anglaises  de  Saint- 
Vincent,  Sainte-Lucie,  la  Grenade  et  la  Trinity,  soit  de  ces  colo- 
nies anglaises  pour  la  Martinique  et  la  GuadeloupeiD.P.65.4.31). 

18-23  mai  186S.  —  D^cret  relatif  k  la  taxe  d'afTranchisse- 
ment  des  ^chantillons  de  marchandises  ^chang^s  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  rAlg^rie,  d'une  part,  et  les  habitants  de 
Shang-HaT,  d'autre  part  (D.  P.  65.  4.  31). 

31  mai-20  JuIn  1865.  —  D6cret  relatif  aux  correspon- 
dances ^chang^es,  soit  entre  la  Guadeloupe  et  la  Martinique, 
d*une  part,  et  la  Guyane  frangaise,  d'autre  part,  soit  entre  ces 
colonies  et  les  pays  y  d^sign^  (D.  P.  65.  4.  31). 

14  Jaiii-8  Jaill.  1865.  —  D6cret  relatif  aux  correspondances 
expMi^s  du  Mexique,  de  Cuba,de  Porto-Rico,  des  Etats-Unis  de 
Colombie,  d'Halti,  ae  Saint-Thomas  et  de  la  Guyane  hollandaise, 
par  la  voie  des  paquebots-poste  fran9ais,  k  destination  de  la 
France,  de  TAIg^rie,  des  bureaux  de  poste  francs  ^tablis  en 
Turquie,  en  Egypte,  etc  (D.  P.  65.  4.  98). 


17  Jiiiii-8  Jiilll.1865.  — D^cret  relatif  aux  correspondances 
exp6di6es  de  la  France  et  de  I'Alg^rie  pour  la  Guyane  hollan- 
daise, Haiti,  les  Etats-Unis  de  Colombie.  Porto-Rico,  Saint-Tho- 
mas, la  Bolivie,  le  Chili,  la  r^pubiique  de lEquateur et  le  P^ou, 
et  vice  versa  (D.  P.  65.  4.  99). 

21-iiiiii-5  JallL  1865,  —  D^cret  relatif  k  la  Uxe  des  cor- 
respondances originaires  ou  k  destination  du  bureau  de  poste 
francais  6tabli  k  Yokohama  (Japon)  (D.  P.  65,  4.  98). 

12-25  JnilL  1865.  —  D^ret  relatif  aux  Uxes  k  percevoir 
tant  sur  les  lettres  affranchies,  les  lettres  charg^es  et  les  impri- 
mis exp^di^s  des  colonies  et  ^ublissements  francais  pour 
Yokohama  (Japon;  que  sur  les  lettres  non  affranchies  expftdi^es 
de  Yokohama  pour  les  colonies  et  6tablissements  francais  (D.  P. 
65.  4. 120). 

12-27  JoUl.  1865.  —  D^cret  qui  approuve  la  convention 
pass^e,  le  2  juin  1864,  entre  le  ministre  des  finances  et  la  com- 
pagnie  des  services  maritimes  des  messageries  imp^riales,  au 
sujet  des  services  de  la  M6diterran6e  et  de  I'lndo-Chine  (D.  P. 
65.  4.  121). 

18  sept-4  oct.  1865.  —  D6cret  concernant  les  correspon- 
dances ^chang^es,  au  moyen  des  paquebots-poste  fran9ai8  entre 
la  France  et  rAlg^rie,  d'une  part,  et  les  colonies  anglaises  de  la 
Jamalque  et  de  la  Guyane,  d*autre  part  (D.  P.  65.  4. 138). 

25  sept-4  oct.  1865.  —  D6cret  concernant  les  lettres  que 
les  habiunu  de  la  Guyane  fran9ai8e,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  ^hangeront,  par  1  interm6diaire  des  postes  de  la 
m^tropole,  avec  les  habitants  de  la  Jamalque  et  de  la  Guyane 
anglaise  (D.  P.  65.  4.  138).  ^    .^  . 

21  o€t.-17  DOT.  1865.  —  D^ret  relatif  aux  correspondances 
expedites  de  la  France  et  de  TAlg^rie,  par  rintermediaire  de 
Toffice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxi!*,  k  destination  des  duches 
de  Slesvig.  de  Holstein  et  de  Uuenbourg,  de  1 1  principautd  de 
Lubeck,  de  Heligoland,  du  Danemark,  de  la  Suede,  de  la  ftor- 
v6ge,  de  rislande,  des  lies  F6ro6  et  du  Groenland,  et  vtce  versa 
(D.  P.  65.  4.  144). 

25  ocW-17  nov.  1865.  —  D^cret  concernant  les  correspon- 
dances recueillies  ou  distributes  par  les  bureaux  de  poste  fran- 
cais etablis  en  Turquie,  en  Egypte,  k  Tunis  et  k  Tanger  (D.  P. 
65.  4.  144). 

28  oet-30  nov.  1865.  —  D^cret  concernant  les  correspon- 
dances 6chang6es  entre  les  habitanU  de  la  France  et  de  I  Alge- 
rie,  d'une  part,  et  les  habitants  de  divers  pays  Strangers,  d  autre 

^  11-30  nov.  1865.  —  D6cret  concernant  les  lettres  ordinaire* 
et  les  lettres  charg6es  expedites  des  colonies  ou  ^tablissements 
francais  pour  les  bureaux  de  poste  fran(;ais  ^jablis  en  Turquie, 
en  Egypte.  k  Tunis  et  k  Tanger,  et  vice  versa  (D.  P.  66.  4.  6). 

25  1IOV.-28  d^c  1865.—  D6cret  concernant  les  correspon- 
dances 6chang6es,  par  la  voie  de  I'isthme  de  Panama,  entre  les 
habitants  de  la  France  et  de  l'Alg6rie,  d'une  part,  et  les  habi- 
tants des  lies  Marquises,  des  lies  Basses  et  des  lies  de  la  Societe, 
d*autre  part,  etc.  (D.  P.  66.  4.  9). 

13-29  Janv.  1866.  —  D^cret  concernant  les  corr^pon- 
dances  6chang6es  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  ]  Alge- 
rie,  d'une  part,  etles  habiUnts  du  duch6  de  Lauenbourg,d  autre 
part  (D.P.  66.  4.  13). 

31  ]Mv.-6  r6vr.  1866.  — mcrut  concernant  les  correspon- 
dances exp6di6es  de  la  France  et  de  TAlg^rie  pour  la  8uede,  el 
vice  versa  (D   P.  66.  4.  16).  .   ,       ,  ...._ 

31  J«nv.-19  f«vr.  18fl6.  —  D^cret  concernant  les  leUres 
ordinaires  et  les  leUres  charg^es  6chang^es  entre  les  habitanis 
de  la  France  et  de  I'Alg^rie,  d'une  part,  et  les  habitanU  des 
lodes  n^erlandaises,  d'autre  part  (D.  P.  66.  4.17). 

3-19  r«vr.  1866.  —  D6cret  concernant  les  correspondances 
exp6di6es  des  bureaux  ou  agences  de  poste  que  la  France  entre- 
tient  k  I'^tranger,  pour  les  lodes  n^erlandaises,  et  vtce  versa 
(D.  P.  66.  4.  17).  .     .^^  ..      . 

11-19  avr.  1866.— D^cret  concernant  les  lettres  ordinaires 
et  les  lettres  charg6es  6chang6es  entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  I'Alg^rie, d'une  part,et  les  habitants  des  Seychelles,  d  autre 
part,  etc.  (D.P.  66.  4.  24).  .       ..     ,   .. 

11-14  JoiU.  1866.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  finan- 
ci^res  dans  Tart.  4  de  la  convention  passee,  le  16  mars  1866,  pour 
des  additions  aux  services  postaux  dans  la  mer  des  AnUlles  (D.P. 

11-19  loUl.  1866.  —  D6cret  concernant  les  correspondances 
6chang6es,  par  la  voie  de  I'isthme  de  Panama  et  des  paquebots- 
poste  britanniques,  entre  les  habitanis  de  la  France  et  de  I  Al- 
g6rie  d'une  part,  et  les  habitants  des  colonies  britanniques  ^ 
d6sim6es  d  autre  part  (D.  P.  66.  4.  104). 


^chang^s 

de  Suez,  e....- --  „    ,  j.     .  _. 

part,  et  les  habitants  du  cap  de  Bonne-Esp^rance,  d  autre  part 
(D.  P.  66.  4.  104).  , 

14-19  JnllL  1866.  —  D6cret  qui  approuve  la  oonvenUon 

Sass6e  le  16  mars  1866,  pour  des  additions  aux  services  posUux 
ans  la  mer  des  Antilles  (p.  P.  66.  4.  104). 
44-3a  JoilL  4866*— D^cret  concernant  les  correspondances 
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expedites  de  la  France  et  de  J'Alg^rie  par  la  voie  des  paquebots- 
po«te  francais  pour  le  Venezuela,  etc.  (D.  P.  66.  4.  138). 

18-30  JuUl.  1 866.— D6cretconcernanl  les  correspondances 
expMi6es  des  bureaux  de  posie  francais  elablis  en  Turquie,  en 
Egyple,  k  Tunis,  k  Tanger,  k  Shang-Hal  et  k  Yokohama  pour  le 
Portugal,  Mad^re,  les  Azores,  etc.  (D.  P.  66.  4.  138). 

S8^alll.-30  aottt  1866.  —  D^cret  sur  rorganisation  de 
radministration  des  ligoes  t^l^graphiques  (D.  P.  66.  4.  141). 

f*»-*9  oct.  f  866.— -D^cretconcernant  les  lettres  ordinaires 
et  les  lettres  charg^es  ^chang^es  entre  les  habitants  de  la  France 
etde  TAlg^rie,  d'une  part,  et  les  habitants  de  la  Guyane  hollan- 
daise,  d'aulre  part  (D.  P.  67.  4.  6). 

8-90  act.  1866.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
exp^di^s  des  bureaux  ou  agences  de  poste  que  la  France  entre- 
tieot  k  r^tranger,  pour  la  Cuyane  holiandaise  et  vice  versa  (D.P. 
67.  4.  6). 

f  8«99  oet.  1866.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
^hang^fs,  par  la  voie  de  risihme  de  Panama  et  des  paqueboir.- 
poste  britanniques  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  PAl- 
gSrie  et  les  habitants  des  colonies  aoglaises  y  d^sign^es  (D.  P.  66. 
4.6). 

^3  oet.-23  nov.  1866.  —  D^cret  portani  r^glement  d*ad- 
ministration  publicjue  pour  Texecution  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
27  mai  1863,  relative  k  la  taxe  des  d6p6ches  t61^raphiques  pri- 
vies 6chang4es  entre  les  navires  en  raer  et  les  postes  ^lectro- 
t^l^raphiques  du  littoral  (D.  P.  67.  4.  6). 

S-83  Janv.  f  86*7.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
khang^es  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgerie,  d'une 
part,  et  les  habitants  des  duch^s  de  Slesvig  et  de  Holstein, 
d*autre  part  (D.  P.  67.  4.  28). 

1  •'-15  t6\r.  186*7  —  D^cret  concernant  les  ^hantillons  de 
marchandises  et  les  imprimis  dchang^s  par  la  voie  de  Panama 
et  des  paquebots-poste  oritanniques  entre  la  France  et  I'Alg^rie 
et  certaines  colonies  anglaises  (D.  P.  67.  4.  31). 

8«1'7  mai  1867.  —  D6cret  portant  rfeglemenl  d'administra- 
Uon  publique  sur  le  service  de  la  correspondance  t^l^grapbique 
priv6e  (D.  P.  67.  4.  58). 

IS-Sl  mai  1861.— D^cretrelatif  aux  correspondances  exp^ 
di^es  de  la  France  et  de  I'Alg^rio  a  destination  des  villes  de 
P^kin,  Urga,  Rolgau  et  Tiensin  (Chine),  par  la  voie  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie  et  vice  versa  (D.  P.  67.  4.  61). 

16-30  sept.  186*7.  —  D^cret  relatif  aux  taxes  k  percevoir  : 
1*  pour  TafTranchissement  des  lettres  et  des  imprimis  d^pos^s 
dans  les  bureaux  de  poste  fran<;^ais  dtablis  en  Turquie,  en 
Egypte,  k  Tanger  et  k  Tunis,  k  destination  de  la  Grece,  et  2o  sur 
les  lettres  non  affranchies  exp^di^es  de  la  Grdce  k  destination 
des  bureaux  ci-dessus  (D.  P.  67.  4.  133). 

a8  sepC-^  aov.  1867.  —  D^cret  concernant  les  imprimrs 
de  toate  nature  6chang^s  entre  la  France  et  les  pays  d  outre- 
mer,  sans  distinction  de  parages,  par  la  voie  de  la  Belgique  (D.  P. 
67.  4.   143).  r     -o       r 

16  oct.-98  aov.  1867.—  D^cret  concernant  les  correspon- 
dances proveuant  ou  k  destination  du  Honduras  britannique  et 
'*ui  sont  achemin^es  par  la  voie  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis 

\  P.  67.  4.  145). 

13  nov.-dO  d^.  1867.—  Dkret  concernant  les  ^chantillons 
de  marchandises  6chang^s  entre  les  habitants  de  la  France  et 
de  TAlg^rie,  d'une  part,  et  les  habitants  des  pays  y  d^sign^s 
(D.  P.  67.  4.  152).  ^  ^ 

«8  d6e.  1867-1"  f6vr.  1868.  —  D^cret  relatif  aux  taxes 
k  percevoir  lant  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies,  les  lettres 
charges  et  les  imprim^  d^pos^s  dans  les  bureaux  de  poste  fran- 
cais etablis  en  Turquie,  en  Egypte,  k  Tanger  et  k  Tunis,  k  desti- 
nation du  Danemark,  de  la  Su^de  et  de  la  Norvege,  que  les 
lettres  non  afHranchies  provenant  du  Danemark,  de  la  Su^de  et 
de  la  Norv^ge  (D   P.  68.  4.  14). 

4-7  JidU.  1868.  —  Loi  qui  flxe  la  taxe  des  d^pSches  161^- 
graphiques  priv^s  (D.  P.  68.  4.  86). 

4-8  Jiiin.1868.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  flnanci^- 
ret  coQtenues  dans  les  art.  5, 6  et  8  de  la  convention  pass^e  entre 
le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  des  Messageries  mariti- 
mes,  pour  Textension  du  service  postal  dans  les  mers  des  Indes, 
de  la  Chine  et  du  Japon  (D.  P.  68.  4.  90). 

S6  |iilll.-4  aolkt  1868.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations 
financi^res  contenues  dans  les  art.  5  et  7  d  une  convention  pass^e 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  Compagnie  g^n^rale  trans- 
atlantique,  pour  Texploitation  d'un  service  postal  entre  Panama 
et  Valparaiso  (D.  P.  68.  4.  111). 

10-95  aoftt  1868.  —  D^ret  qui  fixe  les  taxes  k  percevoir 
sur  les  lettres  ordinaires  et  les  imprimis  de  toute  nature  exp^- 
di*^s  des  pays  d'outre-ifler  par  la  voie  de  Lisbonne  et  des  paque- 
bots  britanniques  k  destination  de  la  France  et  de  TAlg^rie 
(D.  P.  69.  4. 1). 

4-90  ■©¥.  1868.  —  D^cret  qui  flxe  les  taxes  k  percevoir  en 
France  et  en  Alg^rie  sur  les  correspondances  transportdes  par 
les  b^timents  k  vapeur  francais  ou  anglais  naviguant  entre  les 
ports  de  France  et  les  ports  du  Chili,  du  P^rou,  de  la  Bolivie  et 
dela  R^pablique  de  TEquateur  (D.  P.  69.  4.  7). 

18  B4nr«-14  d^c  1868.  —  IHcret   concernant  les  lettres 


^ 


ordinaires  et  les  lettres  charg^es  entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  TAlg^rie,  d'une  part,  et  les  habitants  de  Curasao,  d'autro 
part  (D.  P.  69.  4.  10). 

28  nov.-l4  dec.  1868.  —  D6:ret  concernant  les  correspon- 
dances exp^di^es  des  bureaux  ou  ageaces  de  poste  que  la  France 
entretient  k  I'^tranger  pour  Curasao,  et  vice  versa  (D.  P.  69.  4. 
10). 

9KOmar9i-19  avr.  1869.  —  Dtoet  qui  fixe  les  taxes  4  per- 
cevoir, en  France  et  en  Alg^rie,  sur  les  correspondances  k  des- 
tination ou  provenant  des  pays  d'outre-mer  et  qui  seront  ache- 
min^es  par  la  voie  de  Lisbonne  et  des  paquebots  portugais  (D.  P. 
69.  4.  39). 

8-19  mai  1869.— Loi  de  finances  contenant  des  dispositions 
sur  les  taxes  t^l^graphiques  (D.  P.  69.   4.  78). 

26  mai-12  Jain  1869.  —  D^cret  concernant  les  lettres 
exp^di^es  de  la  France  et  de  I'Aigi^rie  k  destination  des  lies 
Sandwich  par  la  voie  des  Etats-Unis(D.  P.  69.  4.  90). 

2-11  Jiiin  1869.  —  l)4cret  concernant  les  lettres  charg^es 
renfermant  des  valeurs-papiers  payables  au  porteur,  ^chang^s 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  TAlg^rie,  d'une  part,  et 
les  habitants  de  la  Belgique,  d'autre  part  (D.  P.  69.  4.  88). 

9-24  Juin  1869.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
^chang^es,  par  la  voie  d'Angleterre,  entre  les  habitants  de  la 
France  et  de  TAIg^rie  et  les  habitants  du  cap  de  Bonne- Esp^- 
rance  de  Port-Natal,  de  Saint-U^l^ne  et  des  ties  Falkland,  et 
vice  versa  (D.  P.  69.  4.  92). 

lO  JiiilI.-2  aolkt  1869.  —  D^cret  relatif  aux  correspondances 
exp6di6es  de  TEspagne,  des  Bal^ares,  des  Canaries,  des  posses- 
sions espagnoles  de  la  cdte  septentrionale  d'AXrique  et  Gibraltar 
pour  la  France  et  I'Alg^rie  (D.  P.  69.  4.  93). 

7-21  aolkt  1869.  —  D^cret  relatif  aux  taxes  k  percevoir 
tant  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  etles  lettres  charg^es 
exp^di^s  de  la  France  ou  de  TAlgerie  k  destination  de  la  Kou- 
mauie,  que  pour  les  lettres  non  affranchies  exp^di^es  de  la 
Rounianie  k  aestination  de  la  France  ou  de  TAlg^rie  (D.  P.  69. 

r^duit  la  taxe  des 
par  les  appareils 
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aoat-6  sept.  1869.  —  D^cret  qui 
d^pdches  t^l^grapniques  privies  transmises 
autograpbiques  (D.  P.  69.  4.  95]. 

6  oct-lS  d^.  1869.  —  D^cret  qui  approuve  une  conven- 
tion intervenue  entre  le  ministre  de  I'int^rieur  et  M.  Knapp 
Barrow,  pour  un  c^ble  sous-marin  k  faire  att6rir  aux  environs 
de  Brest,  en  un  point  du  littoral  k  determiner  de  concert  avec 
radministration  oes  lignes  t^Mgraphiques  (D.  P.  70.  4.  11). 

6  oct.-16  d€e.  1869.  —  D^cret  qui  approuve  une  conven- 
tion intervenue  entre  le  ministre  de  Tint^rieur,  au  nom  de  I'Etat, 
et  le  contre-amiral  Lacapelle,  au  nom  de  la  Compagnie  du  c^le 
transatlantique  (ran^ais  (D.  P.  70.  4.  12). 

9  oct.-24  d6c  1869.  —  D^cret  qui  fixe  la  taxe  des  d^^ches 
t6l6graphiques  6chang6es  entre  la  France,  TAlg^rie  et  la  Tunisie 
(D.  P.  70.  4.  16). 

26  oet.-30  nov.  1869.  —  Dt^cret  relatif  aux  correspondances 
expedites  le  la  France  et  de  TAIgi^.rie  k  destination  de  la  Serbie, 
par  TintermMiaire  de  Toffice  des  postes  austro-hongroises  et 
vice  versa  ip.  P.  70.  4.  10). 

22-31  d«e.  1869.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
expedites  de  la  France  et  de  TAlg^rie,  tant  k  destination  des 
Etats-Unis  et  de  leurs  territoires  qu'i\  destination  des  pays  aux- 
quels  les  Etats-Unis  servent  d'inlerm^diaires  (D.  P.  70.  4.  16). 

31  Janv.-ll  mam  1870.  —  D^cret  relatif  aux  lettres  exp^- 
di^es  non  affranchies  des  Etats-Unis  pour  la  France  et  I'Algfirie 
par  la  voie  de  I'Angleterre  (D.  P.  70.  4.  29). 

5  ff^vr.-4  mars  1870.  —  D^cret  qui  appprouve  une  conven- 
tion intervenue  entre  les  ministres  de  Pint^rieur  et  de  la  guerre 
et  M.  le  baron  E.  Erlanger,  pour  r«5tablissement  et  IViploita- 
tion  d'une  ligne  de  t^l^raphie  sous-marine  reliant  la  France  k 
rile  de  Malte  et  desservant  TAlg^rie  (D.  P.  70.  4.  28). 

23  f^TT-ll  mars  1870.  —  D^cret  concernant  les  journaux, 
imprimis  non  p^riodiques  et  ^chantillons  de  marchandises  exp4- 
di&,  par  la  voie  d'Angleterre,  de  la  France  pour  les  Etats-Unis 
et  vice  versa  (D.  P.  70.  4.   29). 

28  Mvr.-6  avr.  1870.  —  D^cret  qui  approuve  une  conven- 
tion intervenue  entre  les  ministres  de  I  int^rieur  et  de  la  guerre 
et  M.  Broittmayer,  pour  T^tablissement  et  Texploitation  d'une 
ligne  de  t^Mgraphie  sous-marine  reliant  la  France  ^  I'Egypte  et 
desservant  I'Algerie  (D.  P.  70.  4.  45). 

26  mal-14  Juin  1870.  —  D^cret  portant  r^glement  d'ad- 
roinistration  publique  sur  les  roesures  propres  k  faire  concourir 
le  service  t616graphique  aux  envois  d'argent  par  la  poste  (D.  P. 
70.  4.  49). 

16-24  Juin  1870.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
^chang^s  par  la  voie  de  I'Angleterre  et  des  Etats-Unis  entre  la 
France  et  I'Algerie,  d'une  part  et  la  Nouvelle-Z61ande,  d'autre 
part  (D,  P.  70.  4.  51). 

24  JallL  1870.  —  Loi  relative  ft  la  franchise  des  lettres  et 
aux  mandats  d^pos^s  et  adress^s  aux  militaires  faisant  partie 
des  arm^Hs  en  campagne  (D.  P.  70.  4.  75). 

24  Jiiill.-3  moat  1870.  —  D4cret  qui  rend  applicable  k  la 
ville  de  MarseUle  le  d6cret  du  16  mai  1863  (D.  P.  70.  4.  63;""  ^ 
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fV  aoHt-f  "V  sept,  f  d'ye.  •—  D^cret  qui  r^duit  la  taxe  des 
d^p^ches  t^l^graghiques  privies  transmises  par  les  appareils 
autographiques  (D.  P.  70.  4.  70). 

It  sept— 94  oct.  f  890.  —  D^cretrelatifauxcorrespondances 
exp^di^es  de  la  France  et  de  I'Alg^rie  par  la  voie  du  Daneinark, 
&  destination  de  I'lslande  et  des  lies  Feroe  (D.  P.  70.  4.  72). 

4-iO  sepl.  1870.  —  D^cret  portant  nomination  du  directeur 
g^n^ral  des  t^l^graphes  (D.  P.  70  4.  83). 

!S6-28  sept.  1890.  —  D^cret  qui  autorise  Tadministration 
des  Postes  k  exp^dier,  par  la  voie  d'a^rostats  months,  les  lettres 
ordinaires  d  destination  de  la  France,  de  TAlg^rie  et  de  I'^tranger 
(D.  P.  70.  4.  92). 

26-98  fiept.  1870.  —  D^cret  qui  autorise  Tad  ministration 
des  Postes  k  transporter  des  cartes- poste  par  la  voie  d'a^rostats 
libres  et  non  months  (D.  P.  70.  4.  92). 

28  sept.-f  f  oet.  1870.  —  D^cret  qui  ordonne  T^tablisse- 
ment  de  ballons  captifs  et  estafettes  et  onvre  un  credit  de  3300  fr 
(D.  P.  70.  4.  115). 

19-99  oet.  1870.  —  D^cret  qui  r^unit  les  directions  g^n^- 
rales  des  postes  et  des  t^l^graphes  (D.  P.  70.  4.  H8). 

16  octets  Bov.  1870.  —  D^cret  r^glant  Torganisatioa  de 
la  t^l^aphie  a  la  suite  des  armies  en  campagne,  et  la  situation 
des  fonctionnalres  de  I'administration  t^l^graphique  (D.  P.  70.  4. 
127). 

16-96  oet.  1870.  —  D^cret  qui  supprime  le  monopole  de 
la  poste  pour  le  transport  des  journaux  et  Merits  p^riodiques 
(D.  P.  70.4.  119). 

16-96  oct.  1870.  —  D6cret  qui  ouvre  un  credit  au  minis- 
t^re  de  Tint^rieur  pour  assurer  le  transport  des  correspondances 
par  des  proc^d^s  sp^ciaux  (D.  P.  70.  4.  120). 

9-18  BOV.  1870.  —  D^cret  qui  r^glemente  le  service  t61^- 
graphique  dans  chaaue  corps  d'arm6e  ^D.  P.  70.  4.  127). 

9-18  noY.  1870.  —  D^cret  assimilant  k  I'arm^e  le  person- 
nel de  Tadministration  des  T^l^graphes  et  des  Postes  remplissant 
une  mission  de  guerre  (D.  P.  70.  4.  127). 

4-91  nov.  1870.  —  D^cret  relatatif  k  Temploi  de  pigeons 
pour  les  correspondances  privies  des  d^pariements  avec  Paris 
(D.  P.  70.  4.  129). 

4-99  nov.  1870.  —  ArrSt^  du  directeur  general  des  t^I^- 
graphes  et  des  postes  determinant  les  conditions  d'exp^dition 
des  d6p6ches  privies  entre  les  d^parteraents  et  Paris,  au  moyen 
des  pigeons  vovageurs  de  Padministration  des  T^lAgraphes  et  des 
Postes  (D.  P.  70.  4.  129). 

94  nov.-3  d6c.  1870.  —  D^cret  relatif  aux  pigeons  porteurs 
de  d^pftches  (D.  P.  70.  4.  103). 

96  nov-8  d6e.  1870.  —  D^cret  compl^tant  le  service  de 
correspondance  des  d^partemenls  avec  Paris  au  moyen  de 
pigeons  (D.  P.  70.  4.  133). 

97  nov.  1870-7  Janv.  1871.  —  D^cret  charceant  le  ser- 
irice  des  postes  de  la  transmission  des  leltres  adi'ess^es  aux 
armies  en  campagne  (D.  P.  71.  4.  10). 

91  d«e.  1870-93  Janv.  1871.  —  D4cret  modifiant  les  taxes 

Fostales  applicables  aux  correspondances  qui  rejoignent  par 
Italie  les  services  mari times  britanniques  (D.  P.  71.  4.  12). 

93  d6c.  1870-93  |aiiT.  1871.  —  D^cret  approuvant  un 
nouveau  mode  officiel  de  correspondance  des  d^partements  avec 
Paris  (D.  P.  71.  4.  13). 

97  dde.  1870.-8  U\r.  1871.  —  D^cret  relatif  &  la  taxe 
des  d^pfiches  t^legrapbiques  entre  la  France  et  la  Corse,  d'une 
part,  et  TAlg^rie  et  la  Tunisie,  d*autre  part  (D.  P.  71.  4.  14). 

8  Jaiiv.-ll  mars  1871.  —  D^cret  sur  les  obligations  des 
compagnies  de  cbemin  de  fer  pour  assurer  le  service  postal 
(D.  P.  71.  4.  17). 

8  lanv-ll  mars  1871.  —  D6cret  qui  rdduit  la  taxe  fix^e 
par  le  d6cret  du  4  nov.  1870  (D.  P.  71.  4.  17). 

93  |anv.-99  mars  1871.  —  D^cret  qui  present  des  me- 
sures  pour  prot^ger  la  circulation  des  pigeons  voyageurs  charges 
des  dep6ches  du  Gouvernement  et  des  particuliers  (D.  P.  71.  4. 
18). 

30  Jaav.  1871.  —  Arrdt^  du  directeur  g^n^ral  des  t^M- 
graphes  et  des  postes  qui  r^tablit  la  t^l^grapbie  priv^e  pendant 
la  p^riode  ^lectorale  (D.  P.  71.  4.  20). 

4-99  avr.  1871.  —  Arrdtd  relatif  &  rafTranchissement  des 
d^pfiches  t6l6graphiques  (D.  P.  71.  4.  37). 

16  avr-99  mat  1871.  —  AttM  concernant  les  correspon- 
dances recueillies  ou  distributes  par  les  bureaux  de  poste  fran- 
^ais  etablis  en  Turquie,  en  Egypte,  k  Tunis  et  k  Tanger  (0.  P. 
71.  4.  152). 

91  avr.-99  mat  1871.  —  Arrdt4  portant  fixation  des  taxes 
k  percevoir,  en  France  et  en  Alg^rie,  sur  les  lettres,  les  6clian- 
tillons  de  marchandises  et  les  imprimis  de  toute  nature,  k  des- 
tination ou  provenant  de  divers  pays  Strangers  (D.  P.  71.  4. 152). 

30mai-16  Juln  1871.  -—  Loi  relative  aux  lettres  &  destina- 
tion des  miiitaires  faisant  partie  des  corps  d*arm<^e  de  terreet  de 
mer  en  campagne  (D.  P.  71.  4.  96). 

94-96  aolkt  1871.  —  Loi  qui  augmente  les  taxes  postales 
(D.  P.  71.  4.  78). 

M  mars-4aTr.  1879.  —  Loi  ajoutant  une  surtaxe  au  pnx 
des  d6p6ches  t^l^graphiques  (D.  P.  72.  4.  75}. 


10-16  mal  1879.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
ichang^es  entre  la  France  et  I'Alg^rie,  d*une  part,  et  Tunis, 
d 'autre  part,  au  moyen  des  services  de  poste  frangais  (D.  P.  72. 
4.  88). 

17  aom-17  oet.  1879.  —  D^cret  qui  fixe  les  d^lais  pen- 
dant lesquels  les  lettres  depos^es  dans  les  boites  des  bureaux  de 
poste  de  Bordeaux  apr^s  les  levies  g^nerales  pourront  ^tre  expe- 
diees  moyeanant  une  taxe  suppl^mentaire  (D.  P.  72.  4.  131). 

90-30  d6c.  1879.  —  Loi  de  finances  autorisant  Tadminis- 
tration  des  Postes  k  faire  fabriquer  des  cartes  postales  et  fixant 
k  1   pour  100  le  droit  sur  les  envois  d'argent  (D.  P.  73.  4.  1). 

95JaiiT.-16  t6\T.  1873.  —  Loi  relative  aux  lettres,  cartes 
postales,  ^chantillons,  papiers  de  commerce  et  d'affaires,  jour- 
naux, imprimis  et  tous  les  objets  recommand^s  circulant  par  la 
poste  (D   P.  73.  4.  22). 

6  mai-99  loin  1873.  —  D^cret  relatif  aux  correspondances 
expMi^es  de  la  France  k  destination  de  Tunis  par  la  voie  d*ltalie, 
et  vice  versa  (D.  P.  73.  4.  72). 

81  mai-10  Jnlll.  1873.  —  D^cret  qui  fixe  les  d^lais  pen- 
dant lesquels  les  lettres  d^pos^es  dans  les  boties  des  bureaux  de 
poste  de  Lyon,  apr^s  les  lev^s  g6n6rales,  pourront  6tre  exp6diees 
moyennant  une  taxe  suppl^mentaire  (D.  P.  73.  4.  75). 

91-99  loin  1873.  —  D^cret  sur  les  taxes  a  percevorr  en 
France  et  en  Alg^rie,  sur  les  lettres,  les  ^chantillous  de  mar- 
chandises et  les  imprimis  de  toute  nature  k  destination  ou  pro- 
venant des  ties  du  Gap- Vert,  de  la  Confederation  Argentine,  de 
rUruguay.  etc.(D.  P.  73.  4.78). 

6-90  d€e,  1873.  —  Loi  relative  k  la  modification  du  regime 
du  service  postal  et  du  service  t^l^graphique  (D.  P.  74.  4.  26). 

93  dec.f  873-98  Janv.  1874.  —  D^cret concernant  les  cor- 
respondances echang^es,  par  voie  d'AngleterreeldesEtats-Unis, 
entre  les  habitants  de  la  France  et  TAIgerie  et  les  habitants  de 
la  Nouveile-Galles  du  Sud  (D.  P.  74.  4.  37). 

99-30  d«e.  1873.  —  Loi  de  finances  qui  fixe  leprix  du  port 
des  circul aires,  prospectus,  echantillons,  etc.  (D.  P.  74.  4.  26). 

99  Janv.-l«r  fevr.  1874.  —  Loi  quiapprouve  une  conven- 
tion passee  entre  TEtat  et  la  Gompagnie  generate  transatlantique 
pour  modifier  les  stipulations  de  la  convention  du  16  fdvr.  1868 
(D.  P.  74.  4.  61). 

81  aoat-9  sept.  1874.  —  D^cret  concernant  les  lettres 
charg^es  contenant  des  valeurs-papiers  payables  au  porteur, 
echang^es  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  rAlg^rie,  d'une 
part,  et  les  habitants  des  Pays-Bas,  d'autre  part  (D.  P.  75. 4.  44). 

8-96  ff^vr.  1876.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
4chang6es,  par  voie  des  Etats-Unis,  entre  les  habitants  de  la 
France  et  de  rAlg^rie,  d'une  part,  et  les  habitants  des  lies  Mar- 
quises, des  ties  Basses  et  des  ties  de  la  Soci^t^,  d'autre  part  (D.  P. 
75.  4.  88). 

9  aoAt,  9  sept,  et  11  nov.  1876.  —  Loi  qui  approuve 
une  convention  passee  entre  TEtat  et  la  Gompagnie  des  Message- 
ries  maritimes  (D.  P.  76.  4.  47). 

10-99  nov.  1876.  —  D^cret  portant  fixation  des  taxes  k 

f>ercevoir,  en  France  et  en  Algdrie,  sur  les  lettres,  les  6chantil- 
ons  de  marchandises  et  les  imprimis  de  toute  nature  k  destina- 
tion ou  provenant  de  divers  pays  Strangers  (D.  P.  76.  4.  72). 

4-6  mat  1876.  —  D4cret  portant  fixation  des  taxes  k  perce- 
voir sur  les  correspondances  ^chang^es,  soit  entre  la  France  et 
les  colonies  fran^aises  ou  I'lnde  britanique,  soit  de  colonie  fran- 
(aise  k  colonie  fran^aise,  soit  entre  les  colonies  fran9aises  et  les 
autres  paysde  I'Union  g^n^rale  des  postes  (D.  P.  76.  4.  HO). 

10-14  Join.  1876.  —  D^cret  portant  re^^lement  d'adminis- 
tration  publique  pour  Tex^cution  de  la  loi  du  6  di^c.  1873, 
relative  k  la  moditication  du  regime  postal  et  du  regime  t^l^gra- 
phique  (D.  P.  76.  4.  117). 

91-sept.-98  d6c.  1876.—  Decret  portant  fixation  des  taxes 
applicables  aux  correspondances  k  destmation  ou  provenant  de 
divers  pays  Strangers  (D.  P.  77.  4.  11). 

99-30  d«c.  1876.  —  Loi  de  finances  relative  k  Touverture 
de  lignes  t^l^graphiques  dans  les  communes  non  pourvues  de 
brigades  de  gendarmerie  (D.  P.  77.  4.  23). 

16-19  mars  1877.  —  Decret  portant  fixation  des  taxes 
applicables  aux  correspondances  k  destination  ou  provenant  de 
divers  pays  Strangers  (D.  P.  77.  4.  42). 

16-19  mai  1877.  —  D^ret  portant  fixation  des  taxes  appli- 
cables aux  correspondances  k  destination  ou  provenant  de  divers 
pays  strangers  (D.  P.  77.  4.  49). 

11-90  aoat  1877.  —  D^ret  qui  fixe  la  taxe  des  d^pt^ches 
t^l^graphiques  privies  ^chang^es  eutre  TAlg^rie  (ou  la  Tunisie) 
et  la  France  (D.  P.  77.  4.  69). 

14-16  aolkt  1877.  —  Decret  portant  fixation  des  taxes 
applicables  aux  correspondances  k  destination  ou  provenant  de 
divers  pays  strangers  (U.  P.  77.  4.  68). 

31  aotkt-9  sepr.  1877.  —  Decret  concernant  les  correspon- 
dances echang^c'S  entre  la  France,  TAlg^rie,  les  colonies  et  les 
bureaux  fran^is  ^  T^t ranger,  d'une  part,  et  la  R^publique  Argen- 
tine, d'autre  part  (D.  P.  77.  4.70). 

97  d6e.  1877-98  |aav.  1878.  —  Decret  qui  supprime 
remploi  de  directeur  g^n^ral  des  postes  (D.  P.  78.  4.  7). 

16-19  mars  1878.  — Decret  concernant  les  taxes  ^acqaitter 
Tjigitize. 
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en  France,  en  Ale^rie,  dans  les  colonies  et  dans  les  bureaux  de 
poste  frangais  k  r6lranger,  pour  raffranchisseraent  des  corres- 
pondances  adress^s  dans  la  R^publique  Argentine  (D.  P.  18.  4. 
32). 

SO  mars-V  mat  f  8'78«  —  Ddcret  qui  institue  un  conseil 
d*adminisiralion  des  postes  et  des  t^l^graphes  (D.  P.  78.  4.  52). 

Sf-82  nuirs  f  878«  —  Loi  relative  k  la  taxe  t^l^graphinue 
(D.  P.  18.  4.  22-23). 

3t  miuni-t*'  avr.  1 8'78«  —  D^cret  qui  transporteau  minis- 
t^re  des  floances  les  credits  concernant  les  services  t^l^graphiques 
pour  Texercice  1818  (D.  P.  18.  4.  57). 

5-9  avr.  18911.  —  Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances 
a  conseniir  des  abonuements  k  prix  r6duits  en  niati^rede  corres- 
pondance  t^l^grapbique  (D.  P.  18.  4.  46). 

«-8  u\r»  1878.  —  Loi  relative  k  une  r^forme  postale  et  por- 
tant  reduction  des  taxes  (D.  P.  18.  4.  41). 

f  ll-f  •  avr.  f  898.  —  D6cret  concernant  la  d^livrance  de 
r^c^piss^  d'un  t^l^amme  depose  (D.  P.  18.  4.  50). 

f  0-f  ft  avr.  1878.  —  D^cretqui  fixe  les  taxes  applicables  aux 
correspondances  k  destination  ou  provenant  de  divers  pays 
^irangers  (D.  P.  78.  4.  58). 

f  Il-t1l  avr.  1878.  —  Dtoet  portant  que  les  taxes  t^l6graphi- 
ques  6tablies  par  la  loi  du  21  mars  1878  seront  appliques  k  par- 
Urdu  !•'  roai  1818  (D.  P.  18.  4.  50). 

t^tH  avr.  1878.  —  Decret  portant  que  les  taxes  postales 
^tablies  par  la  loi  du  6  avr.  1818  seront  appliqu^es  k  partir  du 
!•'  mai  1818  (D.  P.  18.  4.  50). 

t9-SO  avr.  1878.  —  D^cret  qui  fixe  les  taxes  k  percevoir 
sur  les  lettres  6chang4es,  par  certaines  voies  d^termin^es,  avec 
divers  pays  Strangers  (D.  P.  18.  4.  88). 

13-46  mai  1878.  —  D^cret  concernant  le  mandatement  de 
toutes  les  d^penses  des  postes  et  des  t^l^graphes  (D.  P.  18.  4. 13). 

SO-8S  luln  1878.  —  D^oret  qui  fixe  les  taxes  applicables 
aux  correspondances  k  destination  ou  provenance  de  divers  pays 
strangers  (0.  P.  18.  4.  88). 

46-f  •  Jolll.  1878.  —  D^cret  qui  fixe  les  taxes  k  percevoir 
sur  les  lettres  ^cbang^es  entre  la  France,  TAlg^rie  et  divers  pays 
Strangers  (D.  P.  18.  4.  100). 

tM-IS8  aept.  1878.  —  D^cret  qui  fixe  les  taxes  k  appliquer 
en  France,  en  Alg^rie,  dans  les  colonies  et  dans  les  bureaux  de 
poste  fran^is  k  r^tranger,  pour  Taffranchissement  des  corres- 
pondances k  destination  du  Perou  (D.  P.  79.  4.  14). 

i  11-99  nov.  1878.  —  D6cret  qui  fixe  les  taxes  k  acquitter 
en  France,  en  Alg^rie,  dans  les  colonies  francaises  et  dans  les 
bureaux  de  poste  francais  k  T^tranger,  pour  raffranchissement 
des  correspondances  A  destination  de  divers  pays  Strangers  (Terre- 
Neuve,  C6le-d'0r,  S^n^gambie,  Laeos,  Sierra-Leone,  Honduras 
britannique,  ties  Falkland)  (D.  P.  19.  4.  23). 

96  d«e.  1878-14  Janv.  1870.  —  Loi  portant  fixation  du 
droit  de  recommandation  pour  toutes  lettres  circulant  en  France 
et  en  Alg^rie  (D.  P.  19.  4.  18). 

8l>-8i  d6e.  1878.  —  D^cret  qui  fixe  les  taxes  k  percevoir 
sur  les  correspondances  k  destination  ou  provenant  au  P^rou 
(D.  P.  79.  4.  30). 

14-46  Janv.  4 876.  —  D^cret  portant  reduction  du  droit  fixe 
percu  sur  les  lettres  recommand^es  et  sur  les  lettres  de  valeurs 
d^lartos  A  destination  de  I'ext^rieur  (D.  P.  19.  4.  31). 

4-8  ff^vr.  4879.  —  D4cret  qui  fixe  les  taxes  A  percevoir  sur 
les  correspondances  A  destination  ou  provenant  des  colonies  fran- 
caises et  de  divers  pays  Strangers  (D.  P.  19.  4.  32). 

5-6  ffevr.  4879.  —  D^cret  qui  cr6e  un  minist^re  des  postes 
et  t^l^ffraphes  (D.  P.  19.  4.  31). 

48-49  mars  4879.  —  Loi  qui  supprime  le  droit  de  timbre 
sur  les  mandats  de  poste  (D.  P.  19.  4.  33). 

95-80  mars  4879.  —  Loi  concernant  les  avis  de  payement 
i  donner,  rooyennant  une  taxe  sp^ciale,  aux  exp^diteurs  des 
mandats  de  poste  (D.  P.  79.  4.  33). 

S-7  avr.  4879.  —  Loi  concernant  le  recouvrementdeseffets 
de  commerce,  factures,  valeurs  commercialesetlesabonnements 
aux  journaux  par  la  poste  (D.  P.  79.  4.  33). 

S-40  mai  4879.  —  D4cret  concernant  le  service  des  abon- 
nements,  par  I'interm^diaire  de  la  poste,  aux  Journaux,  revues  et 
recueils  beriodigues  jpubii^s  en  France  (D.  P.  79.  4.  35). 

19-46  mai  4879.  —  D^cret  concernant  le  service  des  recou- 
vrementspar  la  poste  (D.  P.  79.  4.  35). 

44  mai  4879.  —  Arrdt^  minist^riel  concernant  le  recouvre- 
ment  des  valeurs  commerciales  par  la  poste  (D.  P.  79.  4.  35), 

43-44  mai  4879.  —  D^cret  sur  les  lignes  t^l^aphiques 
^rang^res  au  r^seau  de  I'Etat  (D.  P.  79.  4.  42. 

49-16  Jain  4879.  ~  D^cret  qui  fixe  les  taxes  A  percevoir 
sur  les  correspondances  A  destination  ou  provenant  des  pays 
Strangers  non  compris  dans  I'Union  postale  ou  non  assimil^  aux 
paysde  I'Union  (D.  P.  80.  4.  56. 

98  Jaia-43  oet.  4879.  —  Ddcret  qui  fixe  les  taxes  A  perce- 
voir sur  les  correspondances  A  destination  ou  provenant  de 
diverses  colonies  anglaises  (D.  P.  80.  4.  60). 

98  iaia-43  oet.  4879.  —  D^cret  qui  6lend  aux  villes  y 
d^Qomra^es  les  dispositions  du  d6cret  du  10  mai  1879,  concer- 
nant le  reconvrement  des  effets  de  commerce  par  la  poste. 


9  Jaill.-43  oet.  4879.  —  D^cret  qui  ^tend  les  dispositions 
du  d6cret  du  10  mai  1879  sur  le  reconvrement  par  la  poste  des 
effets  de  commerce  k  la  Corse  et  aux  villes  de  Lyon,  Marseille, 
Nice,  Orleans  et  Toulon  (0.  P.  80.  4.  57). 

49-43  Juill.  1879.  —  O^cret  qui  rend  ex^cutoires  en  Alg^rie 
les  dispositions  du  d^cret  du  5  mai  1879,  concernant  la  reception 
des  abonnements  aux  journaux,  revues,  recueils  p^riodiques  dans 
les  bureaux  de  poste  (D.  P.  80.  4.  59). 

46-19  aolkt  4879.  —  Loi  concernant  Texploitation  de 
diverses  lignes  maritimes  postales  (0.  P  80.  4.  64). 

95  aottt  4879-91  |anv.  4880.  —  D^cret  qui  fixe  la  taxe 
des  d^pftches  t^l^graphiques  privies  ^chang^es  entre  I'Algerie 
(ou  la  Tunisie)  et  la  France  (D.  P.  80.  4.  86). 

43  sept-6  oet.  4^79.  •  D^cret  qui  fixe  les  caulionnements 
des  receveurs  des  postes  et  des  t^l6>craphes  (D.   P.  80.  4.  86-87). 

90  Bov.  4879-94  |anv.  4880.  —  D6cret  concernant  les 
taxes  A  acquitter  en  France,  en  Alg^rie.  dans  les  colonies  Tran- 
Raises  et  dans  les  bureaux  frangais  A  Tetranger,  sur  les  corres- 
pondances A  destination  ou  provenant  des  EtatvUnis  de  Vene- 
zuela  (D.  P.  80.  4.  87). 

46  d6e.  4879-94  |anv.  4880.  ~  DScret  qui  fixe  la  taxe  A 
percevoir,  en  France,  pour  raflfranchissement  des  lettres  6cban- 
g^es  entre  les  bureaux  de  postes  francais  et  les  bureaux  de  poste 
espagnols  situ^s  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  un  rayon 
de  30  kilometres  [d.  P.  80.  4.  87). 

48-49  d^e.  4879.  —  Loi  relative  k  la  reconstruction  de 
rhdtel  des  Dostes  (D.  P.  80.  4.  75). 

94-99  d(6e.  1879.  —  Loi  de  finances  qui  approuve  les  taxes 
flx^  par  le  d^cret  du  25  janv.  1879  et  relatives  aux  d^pdches 
circulant  par  le  r^seau  pneumatique  ^tabli  dans  Tancienne  en- 
ceinte de  Paris  (art.  2)  (D.  P.  80.  4.  87). 

3-4  |anv.  1880.  —  D^cret  qui  61^ve  de  500  A  1000  fr.  le 
maximum  des  valeurs  Arecouvrer  par  la  poste  (D.P.  81.  4. 113). 

31  mars-9  avr.  4880.  —  D(§cret  qui  ^tend  k  TAlg^rie.  le 
service  des  recouvrements  des  effets  de  commerce  par  la  poste 
(D.  P.  81.  4.  113). 

34  mars.  4880.  ^Arr6t^  du  ministre  des  postes  et  des  t^M- 
graphes  sur  le  m^me  sujet  (D.  P.  81.  4.  113,  note  10). 

47-49  lain  4880.  —  D^cret  qui  fixe  les  taxes  k  percevoir 
sur  les  correspondances  ordinaires  (lettres,  cartes  postales,  pa- 
piers  .d'affaires,  4chanlillons  de  marcnandises,  journaux  etauires 
imprimis)  exp^di^s  d'une  colonic  frangaise  A  destination  d*une 
autre  ccilonie  fran^aise  (0.  P.  81.  4.  37). 

48-96  loin  4880.  —  D^cret  qui  6tend  le  service  du  recou- 
vrement  des  effets  de  commerce  aux  recettes  de  poste  francaises 
Stablies  k  Alexandrie,  Beyrouth,  Constantinople,  Salonique, 
Smyrne  et  Tunis  (D.  P.  81.  4.  113). 

17-91  |aill.l880.  —  Loi  qui  approuve  la  convention  con- 
clue,  le  24  mai  1880,  entre  le  ministre  des  postes  et  des  t6l6gra- 
Shes  et  la  Gompagnie  g^n^rale  transatlantiaue,  pour  la  creation 
'une  ligne  maritime  postale  entre  Marseille  et  Bdne  (0.  P.  81. 
*.120). 

18  Jain  4880.  —  Arr^t^  du  ministre  des  postes  et  des  t^ie- 
graphes  sur  le  mfime  sujet  (D.  P.  81.  4.  113,  note  11). 

47-94  Jnill.  4880.  —  Loi  qui :  1«  autorise  le  reconvrement, 
par  la  poste,  des  effets  de  commerce,  valeurs,  etc.,  soumis  au 

Srotftt;  20  abaisse  le  droit  proporiionnel  d'encaissement;  3o  r6- 
uit  le  droit  d*abonnement  par  Tinterm^diaire  de  la  poste  (D.  P. 
81.  4.  113).  ,    .    .   . 

94-9Siaill.  4880.  — D6cret  concernant  le  droit  A  percevoir 
pour  les  abonnements  aux  journaux  et  pour  le  reconvrement  des 
valeurs  commerciales  par  la  poste  (D.  P.  81.  4.  114), 

45-47  oet.  4880.  —  D^cret  qui  modifie  celui  du  13  mai 
1878  concernant  le  mandement  de  toutes  les  d^penses  des  postes 
et  des  t^l^graphes  (D.  P.  81.  4.  112). 

3|anv-47  mars  4884.  —  D^cret  concernant  les  cautionne- 
ments  des  receveurs  des  postes  et  des  t^l^grapbes  (D.  P.  82. 
4.  15). 

9S-97  Janv.  4884.  —  D^cret  qui  fixe  la  taxe  des  colis  pos- 
taux  6chang6s  entre  la  France  contmentale,  la  Corse,  TAlg^rie 
et  la  Tunisie  (D.  P.  82.  4.  46).  u     ^   /    .  -«x 

99-30  Janv.  4884.  —  Loi  sur  la  marine  marchande  (art.  10) 
portant  que  tout  capitaine  de  navire  recevant  Tune  des  primes 
flx^es  par  Part.  9  de  cette  loi  du  29  janv.  1881,  doit  fairs  gratui- 
tement  les  transports  postaux)  (D.  P.  82.  4.  13-15).      ^  .     ,      , 

15-46  f«vr.  4884.  —  D6cret  qui  determine  les  regies  A  sui- 
vre  pour  le  reconvrement  des  eflfets  de  commerce  confi^s  k  la 
poste,  en  cas  de  protftt(D.    P.  82.  4.  22). 

49-99  avr.  4881*  —  D6crel  concernant  les  services  des 
colis  postaux  A  Tint^rieur  de  la  France  (D.  P.  82.  4.  44). 

19-96  avr.  1881.  —  D^cret  concernant  la  perception  du 
droit  de  timbre  des  colis  postaux  (D.  P.  82.  4.  44). 

91-96  avr.  1881.  —  D6cret  concernant  le  service  interna- 
tional des  colis  postaux  (D.  P.  82.  4.  45). 

93-95  Jnin  1881.  ~  Loi  qui  approuve  la  convention  passee, 
le  15  janv.  1881,  avec  la  Compagnie  des  messageries  maritimes, 
pour  f  exploitation  d'un  service  maritime  postal  entre  la  France 
et  la  Nouvelle-Cal6donie,  desscrvant  la  Reunion  et  l)«stralie  t 
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S4«!S5  JiilU.  1881.  —  Loi  qui  supprime  les  limites  de 
volume  et  de  dimensions  imposes  aux  colis  postaux  et  applique 
aux  m^mes  colis  le  regime  de  renvoi  centre  remboursement 
(D.  P.  82.  4.  44). 

!B4-25  luUl.  1981.  —  Loi  concernant  les  droits  de  timbre  k 
percevoir  &  raison  des  colis  postaux  iransitant  par  la  France  ou 
rAlK6rie(D.  P   82.  4.43). 

24-29  |olll.  1881.  —  D^cret  portant  que  le  service  pour 
r^chan^e  des  colis  postaux  entre  la  France,  la  Corse,  I'Alg^rie, 
la  Tunisie  el  les  colonies  fran^jaises  commencera  k  fonctionner 
le  1"  aoiit  1881  (D.  P.  82.  4.  46). 

24«2'7  Jnlll.  1881.  —  Ddcret  portant  que  le  service  pour 
r^change  des  colis  postaux  avec  la  Corse,  I'Alg^rie,  la  Tunisie, 
TAIlemagne,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la  Suisse  commen- 
cera k  fonctionner  le  !•'  aoiU  1881  (D.  P.  82.  4.  45). 

3II-31  Jatll.  1881.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  postes 
et  des  t^li^graphes,  sur  Texercice  1881,  un  credit  suppl6mentaire 
pour  r^iabiissement  d'un  service  postal  entre  la  France,  la 
Tunisie  et  I'Alg^rie  (D.  P.  82.  4.  59). 

30  Jalll.-2  aottt  1881.  —  Docret  concernant  I'^changedes 
colis  postaux  entre  les  colonies  fran^aises,  la  France,  la  Corse, 
TAlff^rie,  la  Tunisie,  I'Allemagne,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et 
la  Suisse  (D.  P.  82.  4.  46).  ^ 

24-26  aoatl881.  —  D^cret  relatifaux  colis  postaux  circu- 
lant  k  Tint^rieur  de  la  France  continentale  (D.  P.  83.  4.  3). 

19-22  s^^pt.  1881,  —  D6cret  relatif  au  service  des  colis 
postaux  i  rini6rieiir  de  la  Corse  (D.  P.  83.  4.  4). 

24-2S  sept  1881.  —  D^cret  qui  fixe  lataxe  k  percevoir,  en 
France,  en  Corse,  en  Alg^rie  et  en  Tunisie,  sur  les  colis  postaux 
i  d«stinalion  de  divers  pays  Strangers  (D.  P.  83.  4.  4). 

26-27  sept.  1881.  —  D^cret  qui  fixe  la  taxe  k  percevoir, 
dans  les  colonies  ou  6tablissements  fran^ais,  sur  les  colis  pos- 
taux k  destination  de  la  Corse  ou  de  divers  pays  6lranc:ers 
(D.  P.  83. 4.  4).  .       -  * 

11-12  oct.  1881.  —  D6cret  concernant  le  service  des  colis 
postaux  k  rint^rieur  de  Paris  (D.  P.  83.  4.  4). 

24-26  nov.  1881.  —  D6cret  qui  fixe  la  taxe  des  colis  pos- 
taux 6chang6s  entre  la  France  continentale  et  les  colonies 
(D.  P.  82.4.  46). 

6  d«c  1881-1*7  JaDv.  1882.—  D^cret  qui  supprime  la 
diTision  de  la  statistiqjie,  de  I'enseignement  et  des  reclama- 
tions au  ministfere   des  postes  et    dies  t^legraphes  (D.  P.  82.  4. 

16-20  d^c.  1881.  —  Loi  relative  k  la  reconstruction  de 
I'hotel  des  postes  (D.  P.  82.  4.  103). 

24-27  f*vr,  1882.  —  D^cret  qui  institue  k  Paris,  sous  la 
direction  du  ministre  des  postes  et  des  t616graphes,  un  labora- 
toire  central  d'6lectricit6  (D.  P.  83.  4. 19). 

6-7  mars  1882.  —  D^cret  concernant  le  service  des  colis 
postaux  entre  la  France,  la  Corse,  TAlg^rie,  la  Tunisie  et  les 
Pajs-Bas  (D.  P.  83.  4.  22). 

8-11  mars  1882.  —  D6cret  concernant  le  service  des  colis 
postaux  entre  le  S6n6gal,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la 
Guyane  fran^aise,  la  Reunion,  la  Cochinchine,  Ponrtichdrv, 
Karikal  et  les  Pays-Bas  (D.  P.  83.  4.  22). 

22  mars-10  mal  1882.  —  D(5cret  qui  autorise  le  ministre 
des  postes  et  des  t^l^graphes  k  d^cerner  des  m^dailles  d'hon- 
neur  de  bronze  ou  d'argent  aux  agents  de  son  d^partement  qui 
se  seront  signal6s  par  leurs  services  ou  par  des  actes  de  cou- 
rage et  de  d6vouement  (D.  P.  83.  4.  23). 

20-22  avr.  1882.  —  Loi  concernant  la  creation  d'enve- 
loppes  et  de  bandes  revalues  du  timbre  fixe  d'affranchissement 
(D.  P.  82.  4.  115). 

23-27  mai  1882.  --  D4cret  qui  supprime  les  limites  de 
volume  et  de  dimension  des  colis  postaux  dans  les  rapports  de 
la  France  continentale  avec  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la 
Suisse  (D.  P.83.  4.  44).  ^ 

19-26  iuin  1882.  —  D^cret  qui  m^e  k  2000  fr.  le  maxi- 
mum des  valeurs  dont  le  recouvrement  sera  effectu^  oar  la 
poste  (D.  P.  83.  4.  90).  *^ 

29  Juln-l*'  luUI.  1882.  —  Loi  qui  crde  des  bons  de  poste 
de  sommes  fixes  (D.  P.  82.  4.  116). 

8-9  Jalll.  1882.  —  Loi  de  finances  qui  6tend  le  tarif  des 
joumaux,  recueils,  etc.,  aux  journaux  expedi6s  sous  fit  crois6 
sans  bande  (D.  P.  82.  4.  121). 

lS-16  JHill.  1882.  —  Loi  portant  reduction  du  ddlai  de 
conservation    des    valeurs    confiees  k    la   poste   (D.  P.  82.  4. 

28  |aUl  -4  aoftt  1882.  —  Loi  concernant  I'exploitation  des 
services  maritimes  postaux  ^ntre  le  continent  et  la  Corse  (D.  P. 
82.  4.  120).  ^ 

28  Jiilll-4  aotit  1882.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  des 
postes  et  t616graphes,  sur  I'exercice  1882,  un  credit  suppl^men- 
taire  de  250  000  fr.  pour  T^Ublissement  de  lignes  t^l^phoniques 

28  (et  non  22)  JalU.-14  nov.  1882.  —  D6cret  concer- 
nant les  fonclionnaires  et  agents  du  service  des  postes  detaches 
dans  les  colonies  (D.  P.  83.  4.  51). 

10-12  aoUt  1882.  —  D^cret  relatif  au  prix  des  enveloppes 


et  bandes  timbr^es,  et  au  timbrage  des  enveloppes  et  bandes 
pr^sent^es  par  le  public  (D.  P.  82.  4.  116). 

7-9  noT.  1882.  —  D^cret  determinant  le  prix  de  vente  des 
enveloppes  portant  un  timbre  d'affranchissement  de  5  cent.  (D.  P. 
82.  4.  116). 

7  nov.  1882.  —  Arrfit^  du  ministre  des  postes  et  des  t6l4- 
graphps  sur  le  m6me  sujet  (D.  P.  82.  4.  116,  note  3). 

15-19  nov.  1882.  —  D^cret  portant  que  le  service  de  bons 
de  poste  de  sommes  fixes  commencera  k  Paris  ^  partir  du  21 
nov.  1882  (D.  P.  83.  4.  77). 

28-20  nov.  1882.  —  D4cret  concernant  la  comptabilit^  des 
receveurs  des  postes  et  des  t4l6graphes  (D.  P.  83.  4.  78). 

0-10  d^c.  1882.  —  D^cret  concernant  remission  des  bons 
de  postes  de  20  fr.  (D.  P.  83.  4.  81). 

2  Janv.-13  avr.  1883.  —  D^cret  concernant  remission  des 
bons  de  poste  de  2  fr.  (D.  P.  83.  4.  90). 

2  |anv.-13  avr.  1883.  —  D^cret  concernant  C^mission  des 
bons  de  poste  de  1  fr.  et  de  10  fr.  (D.  P.  83.  4.  90). 

21-27  f«vr.  1883.  —  D^cret  qui  dtend  aux  lies  du  littoral 
le  service  du  recouvrement  par  la  poste  des  effets  de  commerce 
soumis  au  protM  (D.  P.  83.  4.  90). 

17  mars-2S  avr.  1883.  —  D^cret  qui  dtend  k  la  Corse  et 
k  rile  dTeu  (Vendue)  le  service  du  recouvrement  par  la  poste 
des  effets  de  commerce  soumis  au  prot^t  (D.  P.  83.  4.  91). 

28  avr.-26  mat  1883.  —  D^cret  qiii  organise  les  services 
ext^rieurs  du  minist^re  des  t^l^graphes  (D.  P.  83.  4.  98). 

28-30  Join  1883.  —  Loi  concernant  les  services  maritimes 
postaux  :  1®  entre  le  Havre  et  New- York ;  29  entre  la  France, 
les  Antilles  et  le  Mexique  (D.  P^  83.  4.  103). 

9-14  JnlH.  1883.  —  Loi  concernant  le  service  postal  entre 
Calais  et  Douvres  (D.  P.  83.  4.  94). 

9-14  |nlll.  1883.  —  Loi  concernant  T^tablissement  d*un 
ckhle  r^l^raphique  sous-marin  entre  Tile  de  T^n^riffe  et  Saint- 
Louis  du  S^n^gal  ifi.  P.  83.  4.  94). 

22-23  d6c.  1883.  —  Loi  qui  approuve  une  convention  rela- 
tive k  la  pose  d'un  cdble  t^l^graphique  sous-marin  entre  le  cap 
Saint-Jacques  (Cocbinchine)  et  Haiphong  (D.  P.  84.  4.  78). 

I'f-O  mars  1884.  —  D6cret  qui  fixe  le  prix  du  timbrage  des 
cartes-letlres  non  pli^es  presentees  par  le  public  (D.  P.  84.  4. 
120). 

7-9  aoat  1884.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention 
Internationale  relative  k  la  protection  des  c&bles  sous-marins 
sign^e  k  Paris  le  14  mars  1884  (Joum,  off,  9  aoat,  Bull, 
no  19124). 

16-18  sept.  1884.  —  D^cret  concernant  renvoi  des  cartes 
postales,  avec  r^ponse  pay^e,  k  destination  de  TEgypte  (D.  P.  85. 
4.  16). 

20-21  d^c.  1884.  —  Loi  contenant  la  repression  des  infrac- 
tions k  la  convention  internalionale  du  14  mars  1884  relatives  k 
la  protection  des  cables  sous-marins  (D.  P.  88.  4.  34). 

31  d6e.  1884-9  Janv.  188S.—  D^cret  qui  met  k  la  dispo- 
sition du  public  des  cabines  t^l^phoniques  et  fixe  la  taxe  des 
correspondances  (D.  P.  83.  4.  76). 

13-lS  Janv.  188S.  —  D^cret  qui  met  k  la  disposition  du 
public  des  enveloppes  timbrdes  d'avance,  et  destinies  k  recevoir 
des  leitres  devant  circuler  dans  des  tubes  pneumatiques  de  Tin- 
t^rieur  de  Paris  (D.  P.  85.  4.  44). 

3  r«vr.-21  avr.  1885.  —  D^cret  qui  modifie  Tart  15  du 
d6crel  du  23  avr.  1883  relatif  aux  services  exterieurs  du  minis- 
tre des  postes  et  des  t6l6graphes  (D.  P.  85.  4.  79). 

9-10  Jnill.  1885.  —  Loi  de  finances  qui  approuve  les  taxes 
relatives  aux  t^l^^rammes  sp^ciaux  circulant  dans  le  r^seau 
pneumatique  k  Pans,  et  aux  transmissions  tel^phoniques  (art.  12) 
(D.  P.  86.  4.  38). 

28-30  JnllL  188S.  —  Loi  relative  k  r^tablissement,  k  Ten- 
tretien  et  au  fonctionnement  des  lignes  t^l^graphiques  et  t^l^ 
pboniaues  (D.  P.  85.  4.  73). 

28  jalll.-19  aoftt  188S.  —  IMcret  autorisant  remploi  des 
lignes  t^l^pboniques  par  les  abounds  des  ^lablissements  publics 
d^j^  abounds  eui-mfimes  (D.  P.  86.  4.  38). 

28  Jaill-19  aoat  1885.  ~  D^cret  qui  admet  k  Tusage  des 
cabines  t^l^phoniques  les  abonn^s  des  r<^seaux  priv^  (D.  P.  86.  4. 
39). 

l«r-2  aoat  1886.  —  Loi  portant  approbation  de  la  conven- 
tion du  10  juill.  1885  concernant  la  pose  et  Texploitation  d'un 
cAble  t^l^raphique  sous-marin,  reliant  k  Saint-Louis  du  S^n^gal 
les  possessions  fran^aises  de  Rio-Nunez,  Grand-Bassam,  Porto- 
Novo  et  du  Gabon  (D.  P.  86.  4.  44). 

21  sept.-3  d«c  1885.  —  D^cret  errant  des  cartes  postales* 
avec  r^ponse  pay^e,  pour  le  service  entre  la  France  et  les  colo- 
nies (D.  P.  86.  4.  67. 

9-11  oet.  1885.  —  D^cret  concernant  I'envoi  des  cartes  pos- 
tales, avec  r^ponse  pay^e,  k  destination  de  Siam  (D.  P.  86.  4. 
69). 

27  oct.-29  nov.  1885.  — D^cret  qui  fixe  la  taxe  k  percevoir 
pour  les  communications  t61^i)honiques  6chang6es  entre  Paris  et 
Reims  (D.  P.  86.  4.  69). 

16-20  d^c.  1885.—  D^cret  qui  fixe  les  taxes  k  acquitter  en 
France,  en  Alg^rie,  en  Tunisie  et  dansTle^  bureaux  fran^is,  k 
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ritranger,  sur  les  correspondances  k  destination  ou  provenant 
de  TEiat  iDd^pendani  du  Congo  (D.  P.  86.  4.  82). 

i^^eO  d^e.  1885.  —  Decret  qui  fixe  les  taxes  k  acquilter 
dans  les  colcoies  fran^aises  sur  les  correspondances  k  destination 
00  proTenaot  de  TEtat  ind^pendant  du  Coago  (D.  P.  86.  4.  82). 

to  mmra-'V  mml  f  88€.  -—  Decret  qui  moditie  celui  du  23  avr. 
1883  relatif  k  Torganisation  des  services  exterieurs  du  minist^re 
des  postes  et  t^l^raphes (D.  P.  87.  4.  36). 

to  Biars-7  mat  1886.  —  Decret  qui  supprime  la  direction 
do  service  central  et  la  direction  du  personnel  du  minist^re  des 
postes  et  des  t^l^rapbes  (D.  P.  87.  4.  36). 

tV-t8  mars  1886.  —  Loi  portant  approbation  :  !<>  d*actes 
additionnels  k  la  convention  de  I'Union  postale  universelle  et  aux 
arrangements  concernant  les  lettres  avec  valeurs  d^clar^es,  les 
mandats  de  poste  et  les  colis  postaux ;  2»  d'un  arranjirement 
concernant  le  service  des  recouvrements  par  la  poste  concius  k 
Lisbonne  le  21  mars  1885  (D.  P.  87.  4.  29). 

t7  nuirs-5  mai  1886.  —  Decret  concernant  I'envoi  des 
lettres  contenant  des  valeurs-papiers  d^clar^s,  avec  garantie  du 
montant  de  la  declaration,  tant  de  la  France,  de  I  Alg^rie  et  de  la 
Tunisie  k  destination  des  colonies,  et  vice  versa,  ou  des  pays 
participant  a  la  convention  de  llJnion  postale  universelle  au 
l«juin  1878  (D.  P.  86.  4.  82). 

t1  mars-Si  mat  1886*  —  O^cret  concernant  le  recouvre- 
ment  par  la  poste  de  toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres, 
payables  sans  frais,  dans  les  relations  entre  la  France  et  divers 
pays  (D.  P.  86.  4.  82). 

tV  mars-S  mal  1886*  —  Decret  concernant  les  envois  de 
fonds  par  la  voie  de  la  poste  et  au  moyen  de  mandats  entre  la 
France  et  divers  pays  (D.  P.  86.  4.  82}. 

97  mars-S  mal  1886.  —  Decret  qui  fixe  les  taxes  k  perce- 
voir  en  France,  en  Alg^rie,  en  Tunisie  et  les  bureaux  fran^ais 
^tablis  en  Turquie,  en  Egypte,  k  Tripoli  de  Barbarie,  au  Maroc  et 
k  Sbang-Hai,  sur  les  correspondances  k  destination  ou  provenant 
des  pays  participant  a  la  convention  de  TUnion  postale  universelle 
du  !•'  juin  1878  (D.  P.  86.  4.  82). 
«-  13^ 
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ars-S  mal  1886. 


D6cret  qui  ^tend  le  service  des 
colis  postaux  par  la  voie  des  paquebots-poste  fran^ais  ou  par  la 
voie  d'ltalie  aux  relations  de  Tripoli  de  Barbarie  avec  la  France 
ij  compris  la  Corse  et  TAlg^rie),  la  Tunisie,  les  bureaux  de  poste 
irangais  dans  les  ports  ottomans,  et  avec  les  colonies  ou  ^tablis- 
sements  trancais  et  les  pays  Strangers  participant  k  la  conven- 
tion intemationale  du  3  nov.  1880  (D.  P.  86.  4.  84). 

t7  mars-S  mat  1886.  —  Decret  qui  fixe  la  laxe  des  colis 
postaux  provenant  du  S^n^gal,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique, de  laGuyane  fran^aise,  deMayotte,deNossi-B6,de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  de  la  Reunion,  de  Poodicb^ry  de  Karikal, 
de  la  Cochiochine,  de  la  Nouvelle-Cal^donie,  du  Tonkin  et  de 
TAnnam,  k  destination  des  pays  strangers  participant  k  la  con- 
vention intematioDale  du  8  nov.  1880    (D.  P.  86.  4.  85). 

1  •'-tt  avr.  1886.  —  D6cret  qui  present  la  promulgation  : 
i«  d'actes  additionnels  k  la  convention  de  llJnion  postale  univer- 
selle et  aux  arrangemeuts  concernant  les  lettres  avec  valeur 
d^lar^e,  les  mandats  de  poste  et  les  colis  postaux ;  2o  d'un  arran- 
gement concernant  le  service  des  recouvrements  par  la  poste 
concius  k  Lisbonne  le  21  mars  1885  (D.  P.  87.  4.  29). 

18-98  mal  1886.  —  Decret  qui  rend  applicable  a  laR^union 
rart.  9  de  la  loi  du  4  juin  1859(5.  P.  59.  4.  58)  relatif  k  I'in- 
sertion  de  valeurs  au  porteur  dans  les  lettres  non  soumises  k  la 
formality  do  cbargement  ou  du  d^chargement  (D.  P.  87.  4.  39). 

t9*30  Join.  1886.  —  Loi  qui  approuve  les  r^glements  et 
tariCs  t^l^graphiques  arr^t^s  dans  la  conference  Internationale  de 
Berlin  (D.  P.  87.  4.  64). 

to  Jialii-l«r  lull].  1886.  —  Decret  relatif  k  la  taxe  des 
d^p^hes  int^rieures  destinies  k  6tre  publics  dans  les  journaux 
(D.  P.  87.  4.  39). 

1S-40  JnllL  1886.  —  Loi  portant  approbation  des  tarifs 
t^i^rapliiques  ^tablis  par  la  convention  conclue  le  22  juin  1886 
eotre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  87.  4.  39). 

10-te<9  Jam.  1886.  —  B^cret  qui  present  la  promulgation  de 
la  coQTentioo  t^l^graphique  sign^e  k  Paris,  le  22  juin  1886,  entre 
la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  87.  4.  39). 

••11  BOT.  1886-4  |aiiT.  1887.  —  Decret  concernant 
r^bange  des  mandats  de  poste  entre  la  France,  TAlg^rie  et  la 
Tunisie  et  la  R^publique  Argentine  (D.  P.  87.  4.  59). 

SO  nov.  1 886-4.  JanT.  1887.--  D6cretqui  modifie  les  con- 
ditions et  les  tarifis  des  cartes-t^l^ammes  et  des  cartes- lettres 
tehang^es  k  rint^rieur  de  Paris  par  les  tubespneumatiquesCD.  P. 
87.  4.  ^9) . 

SO-9S  d^e*  1886.  —  Loi  qui  approuve  la  convention  rela- 
tive k  r^change  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  File  de 
Maite  (D.  P.  87.  4.  63). 

4  Jaav-lS  f6vr.  1887.  —  Decret  qui  modifie  Tart.  23  du 
d^ret  du  23  avr.  1883  relatif  k  Torganisation  des  services  exte- 
rieurs des  postes  et  des  t^l^graphes  (D.  P.  87.  4.  63). 

5  Jaav.«15  ftvr.  1887.  —  Ddcret  relatif  k  la  taxe  k  perce- 
voir  pour  les  communications  t^l^phoniques  entre  Paris  et  Lille 
(D.  P.  87.  4.  64). 

16-f  TT  mars  1887.  —  Loi  portant  r^forme  du  regime  en 


vigueur  pour  les  lettres  expedites  apr^s  les  lev6es  g^n^raleB(  D.  P. 
87.  4.  69). 

17  mars-12  mai  1887.  —  Decret  qui  fixe  la  durde  du  d^lai 
pendant  lequel  les  lettres  sont  admises  k  la  taxe  suppl^meotaire 
dans  les  bureaux  de  poste  de  Paris,  Marseille,  Bordeaux,  Lyon 
et  Grenoble  (D.  P.  81.  4.  69). 

7-14  avr.  1887.  —  Decret  qui  autorise  la  creation  de 
bureaux  auxiliaires  des  postes  (D.  P.  87.  4.  72). 

9-1 0  avr.  1887.  —  Loi  ay  ant  pour  objet  une  modification 
des  dimensions  des  bottes  de  valeurs  d^clar^es  confines  ^  la  poste 
(D.  P.  87.  4.  79). 

lS-16  avr.  1887.  —  D6cret  qui  approuve  la  convention 
concernant  le  regime  des  abonnements  dans  le  service  de  la 
correspondance  tel^phonique  entre  Paris  et  Bruxelles,  sign^e,  le 
4  avr.  1887,  entre  la  France  et  la  Belgique  et  qui  en  present  la 
publication  (D.  P.  87.  4.  72). 

17  mal-18  JnilL  1887.  —  Ddcret  qui  autorise  T^chan^e  des 
colis  postaux  entre  la  France  (y  compris  la  Corse  et  TAlg^rie),  la 
Tunisie,  les  bureaux  de  poste  frau(?ais  ^tablis  dans  les  ports 
ottomans,  I'agence  maritime  de  Tripoli  de  Barbarie  et  la  R^pu- 
blique  Argentine  (D.  P.  87.  4.  78). 

30-31  mai  1887.  —  Decret  qui  supprime  le  minist^re  des 
postes  et  des  t^l^grapbes  et  qui  rattaclie  les  services  dependant 
de  cette  administration  au  minist^re  des  finances  (D.  P.  87.  4.77). 

30-31  mai  1887.  —  Decret  qui  approuve  I'arrangement 
sign4  k  Berlin   le  25  mai  1887  entre  la  France  et  TAllema^ne, 

Sour  r^tablissement  d'un  regime  douanier  dans  les  possessions 
es  deux  Etals  situ6es  sur  la  c6te  des  Esclaves  (D.  P.  87.  4.  77. 

10-28  lain  1887.  —  Decret  portant  application  au  S^n^gal 
de  la  loi  du  20  juill.  1885  relative  aux  lignes  t^l^grapbiques  et 
t^l^phoniques  (D.  P.  87.  4.  80). 

lS-16  iuin  1887.  —  Decret  constituant  les  services  du 
ministere  des  postes  et  des  t^l^graphes  en  direction  g^n^rale  sous 
les  ordres  du  ministre  des  finances  (D.  P.  87.  4.  79). 

27-28  Join.  1887.  —  Decret  d^ignantles  emplois  dans  la 
direction  des  postes  et  des  t^l^graphes  auxquels  il  devra  dtre 
pourvu:  par  le  president  de  la  Repuolique,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances ;  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  propo- 
sition du  directeur  general ;  par  le  directeur  general  (D.  P. 
87.  4.  80). 

7-8  Jnill.  1887.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention 
pass^e,  le  30  iuin  1886,  avec  la  Compagnie  des  messageries  mari- 
times,  pour  Pexploitation  des  services  maritimes  postaux  de  la 
MMiterran^e,  de  llndo-Chine,  du  Br^sil  etde  la  Plata,  de  PAus- 
tralie  et  de  la  Nouvelie-Cal^donie  et  de  la  c^te  orientale  d'Afrique 
(D.  P.  87.  4.  90). 

7-22  Jnill.  1887.  —  DScret  relatif  k  Textension  du  service 
des  colis  postaux  aux  relations  des  colonies  fran^ises  avec  le 
bureau  de  poste  francais  6tabli  k  Sbang-Hal  et  vice  versa  (D.  P. 
87.  4.  91). 

lS-22  Inlii.  1887.  —  Decret  relatif  k  Textension  du  service 
des  colis  postaux  aux  relations  des  colonies  fran^aises  avec  la 
Rdpublique  Argentine  (D.  P.  87.  4.  91). 

28-30  luill.  1887.  —  Decret  relatif  ^Torganisationde  Tad- 
ministration  des  Postes  et  T6l6graphes  (D.  B.  87.  4.  90). 

l«r-3  aottt  1887.  —  Decret  qui  approuve  la  convention  con- 
cernant r^cbange  des  colis  postaux  sous  declaration  de  valeur 
8ign6e,  le  18  juin  1886.  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  et 
qui  en  present  la  publication  (D.  P.  87.  4.  89). 

18-20  oct.  1887.  -—  Decret  portant  approbation  et  publica- 
tion de  la  declaration  sign^e,  le  8  oct.  1887,  entre  la  France, 
TAllemagoe  et  la  Belgique,  pour  r^gler  les  ^poques  et  la  dur^e 
des  cb6mages  des  canaux  et  des  rivieres  canalis^es  qui  mettent 
ces  trois  pays  en  communication  (D.  P.  88.  4.  8). 

14-17  sept.  1887.  —  Decret  concernant  T^cbange  des  colis 
postaux  entre  la  France  {y  compris  la  Corse  et  TAIgerie)  et  ia 
Tunisie  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lrlande 
{Joum.  off,  17  sept.;  Bull,  n©  18408). 

22-24  sept.  1887.  —  D6cret  etendant  le  service  des  colis 
postaux  aux  relations  des  colonies  fran^aises  avec  TAngleterre 
[joum  off.  24  sept. :  Bull,  n©  18459). 

26-28  sept.  1887.  —  Decret  portant  fixation  des  taxes  ajppli- 
cables  aux  colis  postaux  pour  la  Turquie  (voie  de  Trieste)  Di6go- 
Suarez,  Massaouah,  Cameroun,  I'Etat  independant  du  Congo,  la 
Grfece  et  rile  de  Malte  Uoum.  off  28  sept;  Bull,  n*  18484). 

6  oct.-23  nov.  1887.  —  Decret  qui  autorise  la  compagnie 
Spanish  National  submarine  Telegraph  k  admettre  sur  ses 
lignes  les  t^l^grammes  de  presse  moyennant  le  payement  du 
quart  du  tarif  normal  (D.  P.  88.  4.  7). 

17-23  dec.  1887.  —  Loi  portant  approbation  des  tarifs  t^l6- 
grapbiques  ^tablis  par  la  convention  conclue  le  11  mai  1887  entre 
la  France  et  la  Suisse  (D.  P.  88,  4.  15). 

22-23  d6c.  1 887.  —  Decret  qui  present  la  promulgation  de 
la  convention  t6l6grapbique  conclue  k  Paris  le  11  mai  1887  entre 
la  France  et  la  Suisse  (D.  P.  88.  4.  15). 

28  dec.  1886-3  f^vr.  1887.  —  Decret  qui  fixe  la  taxe  k 
percevoir  pour  les  communications  t6l4phoniques  6chang6es  entre 
Paris  et  Bruxelles  (D.  P.  87.  4.  68). 

24  Janv.-22  f6vr.  1888.  —  Decret  fixant  les 
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ler  pour  les  correspondances  k  destination  ou  en  provenance  du 
terriloire  de  la  Compagnie  de  la  NouvelIe-Guin6e  IJoum.  off, 
22f6vr.;  Bull  n*  18934). 

JB7  |aiiv.-SS  f6vr«  1888*  —  Ddcrel  conccmant  le  recouvre- 
ment  par  la  posle  des  quittances,  factures,  billets  k  ordre,  iraites 
et  g^neralement  toutes  les  valears  commercial's  ou  autres  paya- 
bles saos  frais,  dans  les  relations  entre  la  France,  i*AIg6rie  et  la 
Tunisie  et  la  Norvfege  [Joum.  off.  22  f6vr. ;  BulL  no  18940). 

7-10  f6vr.  1888  —  D^cret  aulorisant  certains  fonctionnaires 
k  exp^dioret  k  recevoir  des  d^p6chesen  franchise  (D.  P.  88.  4.  29). 

11  f^vr.-f6  «vr,  1888.  — -  D6cret  concernant  I'envoi  des 
lettres  conlenant  des  valeurs  d6clar6es  k  destination  ou  provenant 
de  la  R^publique  du  Salvador  {Bull,  no  19024). 

119  ffi6vr.-20avr.  1888.  —  D(^cret  concernant  la  circulation 
en  franchise,  sous  bandes,  de  la  correspondance  de  service 
ecfaang^e  entre  le  president  de  la  commission  de  v^riflcation  des 
coroptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  membres  rap- 
porteurs et  secretaires  de  cette  commission  {Bull,  n©  19057). 

7  mar9-17  avr.  1888.  —  D^cret  qui  admet  ^circuler  en 
franchise,  sous  bande  ou  sous  pli  ferm6,  la  correspondance  rela- 
tive au  service  de  I'asile agricofe  Anioine  Konigswarter,  ^Quessi- 
gny  (Eure),  et  expedite  par  le  ministre  de  Tint^rieur  k  Tadminis- 
trateur  provisoire  de  cet  ^tablissement  (BuU.^  no  19048). 

7  marji-f «'  mat  1888.  —  D6cret  qui  d^si^ne  les  receveurs 
des  douanes  admis  k  faire  usage  de  la  franchise  postale  (0u//., 
no  19098). 

!20-98mars  1888.— D^cret  qui  autorise  le  tr^sorier-payeur 

g^n^ral  du  Gard  et  le  receveur  parliculier  des  douanes  k  Aigues- 
lortes^  se  transmettre,  en  franchise,  les  pieces  justiflcativesdes 
payements  effectu^s  pour  le  compte  de  I'Elat  (Joum,  off.  du 
28  mars;  BuU.,  n°  19103). 

ao  mars-f  «r  mat  1 888«  —  D^cret  relatif  au  regime  appli- 
cable auz  lettres  k  I'adresse  ou  ^manant  de  militaires  et  marins 
presents  sous  les  drapeauz  ou  k  bord  des  b^timents  de  TEtat,  k 
mranger  ou  aux  colonies  fran^ises  (D.  P.  88.  4.  32). 

119  niars-4avr.  1888.  —  D4cret  relatif  k  la  reorganisation 
de  TEcoIe  sup^rieure  de  tei^graphie  (D.  P.  88.  4.  39). 

81  mar!i-99  avr.  1 888.  —  D^cret  relatif  k  diverses  fran- 
chises postales  (D.  P.  88.  4.  40). 

JBS-SS  avr.  1888.  —  D6cret  qui  present  la  promulgation  de 
la  convention  Internationale  relative  k  la  protection  des  cAbles 
sous-marins,  sign^e  k  Paris  le  14  mars  1884  (D.  P.  88.  4.  33  et 
54). 

8  mal-8  |aill.  1888.  —  D^cret  relatif  k  la  taxe  des  d^pftches 
teie^aphiques  ^chang^es  enire  les  postes  s^maphoriques  et  les 
navires  en  mer  (D.  P.  88.  4.  49). 

15  inal-16  |atii  1888.  —  D6cret  concernant  les  installations 
de  conducteurs  eiectriques  destines  au  transport  de  la  force  ou  k 
la  production  de  la  lumifere  (D.  P.  88.  4.  47). 

16  inai-3  |iilU.  1888.  —  D^cret  relatif  k  T^change  des 
mandats  de  posle  avec  la  R^publique  du  Salvador  {Joum.  off. 
Sjuillet;  Bm//.,  no  19483). 

81  mal-l*'  Juin  1888.  —  D^cret  relatif^  r^change  des 
colis  postaux  avec  le  Chili  {Joum.  off.  l«'iuin;  Bull.,  no  19398). 

15-30Jiilii  1888.  —  D6cret  qui  accorde  la  franchise  po.^tale 
k  des  fonctionnaires  du  service  tei^graphique  {Joum.  off. 
30 juin;  Bull.,  no  19466). 

e7Jalii-8  lain.  1888.  —  D^cret  qui  fixe  les  taxes  k  acquit- 
ter  pour  les  correspondances  ordinaires  k  destination  du  terri- 
toire  de  Togo,  du  territoire  de  I'Afrique  du  sud-ouest  et  d*Apia 
(Samoa)  {Joum.  off.  3  juillet;  Bull.,  n©  19493J. 

«7  luln-S  JulU.  1888.  --  D6cret  relatif  k  I'^change  des 
colis  postaux  avec  la  R^publique  du  Salvador  et  le  territoire  de 
TotfO  (Afrique  occidentale)  {Joum.  off.  3  juill;  Bull.,  no  19494). 

11-13  Jnill.  1888.  — D^cret  relaiif  ^  l^change  des  mandats 
de  poste  avec  le  Chili  (Joum.  off.  13  juillet;  Bull.,  no  19527). 

28  |iiiU.-3  aoai  18H8.  —  O^cret  relatif  k  la  taxe  des  com- 
munications t6l6phoniques  entre  Paris,  Lyon  et  Marseille  (D.  P. 
88.  4.  52). 

lo'-«8  aotit  1888.  —  D^cret  qui  autorise  certains  fonction- 
naires des  services  sanitaires  k  correspondre  entre  eux,  en  fran- 
chise, par  la  poste  (Joum.  off.  23  aoOt;  Bull.,  no  19641). 

ler.^3  aofti  1888.  —  D^cret  qui  autorise  certains  fonction- 
naires du  service  de  la  guerre  k  correspondre  entre  eux,  en 
franchise,  par  la  poste  {Joum.  off.  23  aoOt;  Bull.,  no  19642). 

28  aotlt-2S  sept.  1888.  —  D^cret  qui  accorde  la  franchise 
postale  pour  la  correspondance  de  service  que  les  inspecteurs 
d'acad^mie  et  les  inspecteurs  primaires  ont  k  adresser  aux  anto- 
rit^  scolaires  suisses  {Joum.  off.  25  septembre;  Bull.,  no  19771). 

20  sept.-28  oct.  1888.—  D^cret  qui  admet  k  la  circulation 
en  franchise  la  correspondance  de  service  6chang6e  entre  les 
commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  les  gouverneurs 
des  colonies  fran^aises  (Joum.  off.  28  octobre;  Bull.,  n*  19838). 

27-30  d6e.  1888.  —  D4cret  qui  promulge  la  convention 
conclue  le  7  sept.  1888  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  r^change  des  colis  postaux  sans  declaration  de  valeur, 
entre  la  France  et  I'ile  Maurice  (Joum.  off.  30  d^c.  Bull. 
no  20060) 

27  sept-7  oeU  1888.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 


franchise  par  la  poste  la  correspondance  relative  k  Texposition 
universelle  de  1889,  k  Paris,  exp6di4e  par  le  gouvemeur  g^n^ral 
de  TAlg^rie  (Joum.  off.  du  7  oct.  Bull.,  no  19788). 

29  sept-20  DOT.  1888.  —  IMcret  qui  applique  k  la  region 
de  TAlg^rie  les  dispositions  du  d^cret  du  20  mars  1886  (Bull. 
no  20493). 

S-6  oct.  1888.  —  Arr6t6  du  ministre  des  flnances  concernant 
les  conditions  d'envoi  et  de  circulation  de  correspondances  con- 
sid^r^es  comme  cartes  postales  (D.  P.  88.  4.  56). 

13  oet«-21  nov,  1^88.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise  la  correspondance  de  service  6chang4e  entre  les  mem- 
bres du  conseil  sup^rieur  de  la  guerre,  inspecteurs  charg<5s  de 
missions  sp^ciales,  et  les  m^decins  chefs  des  h6pitaux  militaires 
et  des  salles  militaires  des  hospices  mixtes  (Bull.,  no  19841). 

15-21  oct.  1888.  —  D^cret  qui  determine  les  taxes  k 
acquitter  pour  les  correspondances  k  destination  ou  provenant 
du  territoire  des  lies  Marschall  (Joum.  off.  du  21  oct.  Bull., 
no  19912). 

26  oct.-ll  d6c.  1888.  —  IMcret  qui  autorise  la  circulation 
en  franchise  de  la  correspondance  de  service  4chang6e  entre  les 
tr^oriers-payeurs  g^n^raux  et  les  officiers  presidents  des  comit^s 
d'achats  de  chevaux  (Bull.,  no  19915). 

ler  dfe.  1888-5  lanv.  1889.  —  Ddcret  autorisant  les 
fonctionnaires  publics  k  faire  emploi  pour  leur  correspondance 
ofHcielle  expedite  en  franchise  de  cartes  simples  destinies  k  cir- 
culer k  decouvert  ( D.  P.  89.  4.  54). 

4-12  Jan V.  1889.  —  D^cret  qui  fixe  les  taxes  et  conditions 
d'envoi  des  correspondances  k  destination  ou  provenant  de 
divers  pays  (Joum.  off.  12  janv.  Bull,  no  20215). 

16-18  Janv.  1889.  —  IMcret  relatif  aux  correspondances 
d^pos^es  au  bureau  de  poste  fran<;ais  de  Zanzibar  (Joum.  off. 
du  18  janv.  Bull,  no  20330). 

21  Janv.-14  marti  1889.  —  D^cret  qui  autorise  certains 
fonctionnaires  k  correspondre  entre  eux  en  franchise  postale 
(Bull.,  no  20332). 

8  ff6vr.-18  avr.  1889.  —  D^cret  portant  suppression  de 
franchises  postales  (Bull.,  no  20425). 

12-28  r^vr.  1889.  •  D^cret  qui  fixe  la  redevance  annuelle 
que  la  ville  de  Paris  est  autoris^e  k  percevoir  pour  I'^tablisse- 
ment,  I'entretien  et  le  fonctionnement  des  lignes  t^l^raphiques 
et  t^Mphoniques  (D.  P.  90.  4.  31). 

13  fevr.-8  mars  1889.  —  D^cret  rendant  applicables  k  la 
Guyane  les  dispositions  de  la  loi  du  16  oct.  1849  (D.  P.  49.  4. 
152),  ddictant  des  peincs  contre  les  individus  qui  font  usage  des 
timbres-posle  ayant  d^j^  servi  k  ralTrancbissement  des  lettres 
(Joum.  off.  8  mars;  Bull.,  no  20632). 

13  r«vr.-i8  avr.  1889.  —  D6cret  qui  fixe  le  traitementdu 
directeur-ing^nieur  de  la  region  de  Paris  (Services  des  postes  et 
t^l^raphes)  (Hull.,  no  20430). 

6  mars-25  mai  1889.  —  D^cret  qui  admet  4  circuler  en 
franchise  par  la  poste  la  correspondance  de  service  ^changee 
sous  bandes  entre  radministrateur  de  la  commune  mixtede  Sou- 
karas  et  Tageot  consulaire  de  France  au  Kef  (Tuuisie)  (BiUl., 
no  20549). 

14  niars-22  mai  1889.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise  postale,  sous  bandes,  la  correspondance  de  service 
^chang^e  entre  divers  fonctionnaires  (Bull.,  no  20522). 

15-1«  mars  1889.  —  Loi  concernant  la  creation  d'un  service 
maritime  postal  entre  la  France  et  la  c6te  occidentale  d*Afriqae 
(D.  P.  90.  4.  31). 

29-30  mars  1889.  —  Loi  portant  approbation  de  la  decla- 
ration sign6e  k  Londres  le  11  d^c.  18S8,  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  Grande- Bretagne  et  d'Irlande  (D.  P.  90  4.  32). 

29-31  mars  1889.  —  Decret  concernant  I'^change  des  colis 
postaux  avec  I  He  Maurice  (Joum.  off.  du  31  mars;  Bull., 
no  20531). 

29-31  mars  1889.  —  D6cret  concernant  T^chanffe,  par  la 
voie  de  la  poste,  des  bijoux  et  objets  pr6cieux  entre  la  France 

3compris  TAlg^rie)  et  les  colonies  ou  6tablissements  fran^ais 
oum,  off.  du  13  mars;  Bull.,  no 20530). 

29  mars-lV  avr.  1889.  —  Loi  qui  fixe  d  15  centimes  uni- 
form^ment  la  taxe  des  lettres  offlcielles  non  affranchies  ^man^es 
des  fonctionnaires  et  des  personnes  jouissant  de  la  franchise 
illimit^e  pour  la  reception  de  leur  correspondance  de  service  et 
adress^es  k  des  destinataires  vis-d-vis  desquels  ces  fonctionnaires 
et  ces  personnes  ne  possMent  aucun  droit  de  franchise  postale 
(D.  P.  90.  4.  59). 

70-31  mars  1889.  —  Decret  qui  prescrit  la  promulgation 
de  la  declaration  sign^e  k  Londres  le  11  d6c.  1888  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  pour 
r^gler  les  relations  t^l^graphiques  entre  les  deux  pays  (D.  P.  90. 
4.  32). 

11-12  avr.  1889.  —  Loi  portant  approbation  de  la  conven- 
tion additionnelle  sign^^e  k  Washington,  le  28  aoOt  1888,  entre 
la  France  et  les  Etats-Unisd'Am^rique  (D.  P.  90.  4.  62). 

13-18  avr.  1889.  —  Decret  concernant  les  lettres  conle- 
nant des  valeurs  ddclar^  k  destination  ou  provenant  des  divers 
^tablissements  d'outre-mer  {Joum.  off.  18  avril;  Bull.,  qo  20674). 

16-19  avr.  1889.  —  Decret  qui  applique  k  la  correspon- 
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dance  de  service  de  certains  fonctionnaires  la  taxe  6dict6e  par  la 
loi  du  29  mars  1889  (D.  P.  90.  4.  59). 

19-21  avr.  1889.  —  D6cret  qui  present  la  promulgation  de 
la  convention  additiunnelle  concernant  T^change  des  niandatsde 
posle,  sign^  k  Washington,  le  28  ao<^t  1888,  eutre  la  France  et 
les  Etats-L'nis  d'Amerique  (0.  P.  90.  4.  62). 

«4  avr.-90  mai  1889.  —  D^cret  qui  accorde  la  franchise 
posiale  k  certains  fonctionnaires  (fii^//.,  n^  20635). 

S4  mmt^ZO  Join  1889.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  la  corres^pondance  de  service  ^hang^e 
entre  les  ouvriers  d'Etat  d^tach^s  dans  les  usines  pour  la  surveil- 
lance de  la  fabrication  du  laiton  k  cartouche  et  fe  directeur  de 
TEcole  de  nyrotechnie  militaire  de  Bourges  {Bull.,  n®  20634). 

9  ina]-«0  Juin  1889.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise  par  la  poste,  sous  bandes^  la  correspondance  de  ser- 
vice ^cbang^e  entre  les  adjoints  indigenes  en  Alg^rie  et  les 
admiuistrateurs  des  communes  mixtes  dont  ils  reinvent  I  Hull., 
no  20640). 

9  mai-SO  luin  1889.  —  D^cret  qui  supprime  la  franchise 
postale  du  chef  du  pilotage  de  la  Seine,  en  residence  k  Quille- 
beufj  avec  les  syndics  des  gens  de  mer  de  Tancarville,  de  la 
Mailleraye  et  de  Villequier  et  Taccorde  au  chef  du  pilotage  de  la 
Seine  en  residence  du  Havre  {Bu/L,  n^  20641). 

19  iiiai-31  Julll.  1889.  —  D6cret  qui  autorise  le  directeur 
g^n^ral  des  monnaies  et  m^dailles  k  Paris  k  recevoir  en  fran- 
chise la  correspondance  relative  au  service  de  son  administra- 
tion (D    P.  90.  4.  64). 

18  Jaio-!S3  motkt  1889.  —  D6cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise  la  correspondance  de  service  eip6di6e  k  divers  fonc- 
tionnaires par  le  sous-secretaire  d'Etat  des  colonies  (Bull., 
n*  20827). 

18  JalB-4  sept.  1889.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  de  service  echang^e 
sous  bandes  entre  I'administrateur  de  la  commune  mixte  de 
T^bassa  (Alg^rie)  et  les  agents  consulaires  de  France  au  Kef,  k 
F^riana,  Garsa  et  Tozeur  (Tunisie)  (Buil.y  n*  20866). 

2i-«3  Juln  1889.  —  Loi  qui  ouvre  un  credit  de  50  000  fr, 
pour  retablissement  de  tubes  pneumatiques  entre  Timprimerie 
du  Journal  official  et  la  Chambre  des  d6put6s  Uoum.  off.  da 
23 juin;  BuU.,  n^  21041). 

SI  iiiiB-4  sept.  1889.  ~  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  relative  au  service  de 
la  Providence^  situ^e  rue  des  Martyrs,  n^  17,  k  Paris,  et  expe- 
dite par  le  mmistre  de  rml6rieur  k  Tadministrateur  de  cet  eta- 
blissement  (fiu//.,  no  20868). 

8  Julll.«il  sept.  1889.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  sous  plis  fermes,  la  correspondance  ofli- 
cielle  adressee  par  le  sous-secretaire  d'Etat  des  colonies  aux  chefs 
des  services  administratifs  coloniaux,  au  Havre,  k  Saint-Nazaire, 
k  fiordeauz  et  k  Marseille  (Bull.,  no  20977). 

9-1 0  |iilll.  1889.  —  Loi  qui  approuve  la  convention  conclue 
le  17  mai  1889  avpc  la  compagnie  Bas tern-Telegraph  pour  I'^ta- 
blissement  et  Texploitation  d'un  c4ble  sous-marin  reliant  Obok  k 
P6rim  (D.  P.  90.  4.  69).     • 

16-11  Juill.  1889.  —  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  k 
trailer  avec  les  villes  pour  retablissement  de  r^seaux  tei^phoni- 
ques  d*inter6t  local  k  emprunter  k  la  Caisse  des  dep6ts  et  consi- 
gnations les  sommes  n^cessaires  pour  effectuer  le  rachat  des 
r^seaux  exploit6s  par  la  Societi  g^erale  des  Uliphones  (D.  P. 
90.  4>  09). 

17-18  luUl.  1889.  — Loi  de  finances  approuvant  (art.  9)  les 
taxes  t^Uphoniques  Stabiles  provisoirement  par  le  d^cret  du  28 

i'ailL  1888  pour  les  correspondanccK  t^l^phoniques  entre  Paris, 
.yon   et  Marseille  (D.  P.  90.  4.  71-72). 

t3jaill.-21  sept.  1889.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  sous  plis  fermes,  la  correspondance  de 
service  expedite  par  le  ministre  de  la  marine  aux  commandants 
sup^rieurs  des  troupes  de  toutes  armes  et  aux  commandants 
de  la   marine   dans   les  colonies    fran^aises  (BulL^  no  20992). 

t6-80  Jain.  1889.  —  Loi  qui  approuve  la  convention  rela- 
tive aux  mandats-poste  sign^e  a  Paris  le  21  sept.  1887  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  (D.  P.  90.  4.  89). 

81  Jiilll.-lo'  aoftt  1889.  —  D^cret  qui  promulgue  la  conven- 
tion du  21  sept.  1887  relativement  aux  mandats-poste  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  Uoum,  off.  l«r  aodt ;  Bull. , 
no  21032). 

3  aoat-14  oet.  1889.  —  D^cret  qui  autorise  certains  fonc- 
tionnaires k  correspond  re  entre  eux  en  franchise  par  la  poste 
[Bull.,  no  21062). 

13-14  aoat  1889.  —  D^cret  concemant  I'organisation  de 
I'administrationcentraledesPosteset  des  T^l^graphes  (Joum.  off. 
14  aoat;  Bull.,  no  21087). 

19  aottt-81  BOT.  1889.  —  D6cret  qui  accorde  la  franchise 
postale  k  la  correspondance  dchang^e  entre  les  bach-aghas, 
aghas,  caTds  ou  cheikhs  ind^pendants  et  les  commandants 
sap^rieurs  ou  chefs  d'annexes,  admiuistrateurs  des  communes  du 
tcrritoire  militaire  (Bull.,  no  21133). 

to  aottt-9  nov.  1 889.  —  D6cret  qui  accorde  la  franchise 
postale  i  la  correspondance  de  service  ^changde  entre  le  vice- 
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president  du  tribunal  des  conflits  et  les  membres  du  tribunal, 
les  procureurs  g^n^raux  et  les  procureurs  de  la  R4publique(0u//., 
no  21124). 

ttt-t8  motLt  1889.  —  D^cret  relatif  k  T^change  de  colis 
postaux  avec  Tahiti,  I'Uruguay  et  Heligoland  (Joum,  off. 
28  aoOt;  BuU.,  no  21202). 

to  aoHt-ll  nov.  1889.  —  D^cret  Qui  accorde  la  franchise 
postale  k  la  correspondance  de  service  echang^e  entre  les  chefs 
des  services  administratifs  coloniaux  au  Hdvre,  k  Nantes,  k  Bor- 
deaux et  k  Marseille,  et  les  tr6soriers-payeurs  ff^n^raux  des 
d^partements  de  la  Seine-In ferieure,  de  la  Loire-lnf^rieure,  de  la 
Gironde  et  des  Bouches-du-Rh6ne  [Ball.,  no  21138). 

14  sept.-13  dec.  1889.  —  D4cret  qui  admet  a  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  de  service  6chang6e 
entre  le  contrdleur  civil  de  Souk-el-Arba  (Tunisie)  et  les  admi- 
uistrateurs des  communes  mixtes  de  la  Calle  et  de  Souk-Aras 
(Algerie)  {Bull.,  no  21264). 

tl-t5  sept.  1889.  —  D^cret  r^glant  les  conditions  d'abon- 
nements  aux  r^seaux  t^l^phoniques  urbains  (D.  P.  90.  4.  96). 

t3-t6  sept.  1889.  —  D4cret  portant  approbation  de  la  con- 
vention sign6e,  le  1«'  juill.  1889,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  et  relative  k  I'^ch^ance  des  colis  postaux,  sans  declara- 
tion de  valeur  entre  la  France  et  Tile  de  Malte  {Joum.  off. 
26  septembre;  Bull.,  no  21569). 

t7  sept.  1889-13  ff^vr.  1890.  —  D^cret  instituant  une 
commission  consultative  des  postes  et  t6iegraphes  (D.  P.  90.  4. 
100). 

15-17  oct.  1889.  —  D^cret  relatif  k  Texp^dition  des  lettres 
contenant  des  valeurs  d^clar^es  k  destination  ou  provenant  du 
Gabon  {Joum.  off.  17  octobre;  Bull.,  no  21312). 

15  oet.-13  d^.  1889.  —  D^cret  qui  accorde  la  franchise 
postale  a  la  correspondance  de  service  de  certains  fonctionnaires 
{Bull.,  no  21292). 

19-93  oet.  1889.  —  D^cret  qui  fixe  la  taxe  des  conserva- 
tions teiephoniques  sur  lesr^seaux  urbains  et  interurbains  (D.  P. 
91.   4.  6J. 

tO-t3  oct.  1889.  —  D^cret  qui  autorise  et  r^glemente  la 
transmission  t^l^phonique  des  t^l^grammes  (D.  P.  91 .  4.  6). 

tt-t4  Bov.  1889.  —  D^cret  qui  supprime  la  franchise  pos- 
tale accord^e  aux  militaires  en  service  k  Diego-Suarez  et  k 
Madagascar  (/oum.  off.  24  novemhre;  Bull,  no  21414). 

t3-t«  noir.  1889.  —  D^cret  relatif  k  I'^change  des  colis 
postaux  avec  T^tablissement  frangais  d'Obock  et  rile  de  Malte 
{Joum.  off.  26  novembre ;  Bull.,  no  31336). 

t5-t7  BOV.  1889.  —  D^cret  qui  approuve  Tarrangement 
relatif  aux  poids  et  dimensions  des  paquets  d^^chantillons  des 
marchandises  4chang^es  par  la  voie  de  la  poste  sign^e  le  30  oct. 
1889  entre  la  France  et  I'ltalie  (D.  P.  90.  4.  100). 

17-18  d^e.  1889.  —  D^cret  relatif  aux  conditions  d'abon- 
nement  aux  r^seaux  t^l^phoniques  urbains  (D.  P.  90.  4.  104). 

8Janv.  1890.  —  D6cret  qui  accorde  la  franchise  &  la  corres- 
pondance de  service  exp^diee  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  beaux-arts  aux  conservateurs  des  ouvrages  d'art 
appartenant  k  I'Etat  (Bull.,  no  21678). 

8  JaBir.-tO  mars  1890.—  D^cret  qui  accorde  la  franchise 
k  la  correspondance  de  service  exp^diee  par  le  ministre  des 
finances  aux  caissiers  des  chemins  de  fer  de  Lagnv  k  Villeneuve- 
le-Gomte  et  du  port  de  la  Reunion  (Bull.,  no  21679). 

17  Jaair.  1890.  —  D^cret  qui  autorise  les  procureurs  de  la 
R^publique  en  Tunisie  k  re4-.evoir  en  franchise  toutes  lettres  ou 
d^p^ches  qui  leur  sont  adress^es,  k  raison  de  leurs  fonctions, 
des  localites  situ^es  dans  le  ressort  de  leur  parquet  (Bull., 
no  21740). 

17  Janv.  1890.  —  D^cret  qui  approuve  deux  conventions 
intervenues  entre  le  ministre  du  commerce  de  Tindustrie  et  des 
colonies  et  M.  Jules  Despecher,  r^pr^sentant  k  Paris  la  com- 
pagnie Eastern  Telegraph.  Company  limited,  &  Loodres,  pour 
Texploitation  d'un  fil  special  de  Marseille  k  Londres  et  des  cAbles 
sous-marins  reliant  Marseille  k  B6ne  et  k  Malte  (Bu//.  no  21726). 

18-tt  Iabv.  1890.  —  D^cret  relatif  k  la  constitution  de 
groupes  t616phoniques  (D.  P.  91.  4.  14). 

t5  Jaav.  1890.  ^  IMcret  portant  suppression  et  autorisa- 
tion  de  franchise  postale  {JBull.  no  21727). 

lo'-t  ff6vr.  1890.—  D^cret  determinant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  abonn^s  des  r^seaux  t^l^phoniques  urbains  pen  vent 
correspondre  par  Tinterm^diaire  des  cabines  publiques  (D.  P.  91. 
4.  15). 

4  ff6vr.-tt  mars  1 890.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  otflcielle  6chang6e 
entre  les  chefs  de  service  des  contriiutions  indirectes  dans  les 
r&peries  dependant  de  ces  fabnques  (Bull,  no  21748). 

6  f6vr.-tt  mars.  1890.  —  D6cret  qui  admet  k  circuler  eu 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  de  service  adressee 
par  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  au 
directeur  du  bureau  de  verification  des  alcoometres  A  Paris  {Bull. 
no  21749). 

6  Wvr.-««  mars  1890.  —  D6cret  qui  autorise  certains         T 
fonctionnaires  k  correspondre  entre  eux  en  franchise  par  la  postejQl^ 
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7  f^vr-lO  avr«  [f  890.  —  D^cret  relatif  aux  cautionne- 
ments  des  receveurs  des  t^l^graphes  (D.  P.  91.  4.  18). 

15-911  ff6vr.  1890.  —  D^cret  relatif  k  I'exp^dition  des 
lettres  chargees  k  desliDation  de  la  R^publique  Argentine  (Joum. 
off,  du  20  [?vr.;  Bull.,  no  21799). 

ZH  ff6vr.-30  avr.  1890.  —  D^cret  qui  admet  k  circuleren 
franchise,  sous  bandes,  par  la  posle,  la  cor respon dance  de  ser- 
vice ^chang^e  entre  les  gardes-mines  d^tach^s  au  dehors  de  la 
residence  des  ing^nieurs  et  les  maires  des  d^partements  dans 
lesquels  ces  gardes-mines  ezercent  leur  surveillance  {Bull., 
no  21929). 

6-tt  mars  1890.  —  D6cret  relatiflL  Tdchange  descolispos- 
taux  avec  le  Gabon  et  le  Congo  francais  (Joum.  off,  du  6  mars; 
Bm//.,  no  21878). 

14-125  mars  1890.  —  D^cret  concernent  rabonnement  aux 
lignes  auxiliaires  des  r^eaux  t61^phoniques  urbains  CD.  P.  91. 
4.  44-45). 

29  mars-ler  avr.  1890.  —  D^cret  portant  modification 
au  d^cret  du  18  janv.  1890  sur  les  r^eaux  t^l^phoniques  (D.  P. 
91.  4.  43). 

89  avr.-S7  Join  1890.  —  D^crel  qui  assimile  k  la  corres- 
pondance  de  service  et  admet  k  circuler  en  franchise,  entre  le 
ministre  du  commerce,  de  i'industrie  et  des  colonies  et  les  gref- 
fiers  des  tribunaux,  les  cliches  topograph iques  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  ne  d^passaut  pas  le  poids  de  5  kilogr. 
(Bull,  no  22206). 

ler.f  s  mal  1890.  —  D^cret  portant  publication  et  approba- 
tion de  la  convention  t^I^graphique  sigii^e,  le  l«'  d6c.  1888, 
entre  la  France  et  la  Chine  Uoum.  off.  du  15  mai  ;  Bull., 
no  24741). 

3  mai-!K7  Jidii  1890.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  de  service  adress^e 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  aux 
agents  comptables  des  facult^s  et  des  etablissements  d'enseigne- 
ment  sup^rieur  assimil^s  (Bu//.  no  22207]. 

10  mai-ISlf  Juin  1890.  ~  D^cret  portant  suppression  de 
franchises  postales  en  Alg^rie  eten  Tunisie  (Bi^/.,  no  22213). 

19  mal-7  JalU.  1890.  —  D^cret  portant  suppression  et 
concession  de  franchises  postales  {BulL,  no  22270). 

9S0-%1  mai  1890.  —  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  k 
traiter  avec  les  villes  pour  I'^tablissemeut  des  communications 
t^l^phoniques  interurbaines  (D.  P.  90.  4.  128). 

30-31  mal  1890.  —  D4cret  portant  extension  du  service  des 
colis  postaux  avec  les  etablissements  francais  des  Rivieres  du 
Sud  (Joum,  off,  du  31  mai ;  Bull.,  no  22275). 

31  mai-3  Jain  1890.  —  D^cret  fixant  les  conditions  d'abon- 
nement  aux  r^seaux  t614phoniques  urbains  (D.  P.  91.  4.  88). 

19  Jaln-20  Jnlll.  1890.  —  Loi  purtant  approbation  de  la 
convention  sign^e  k  Londres  le  4  d^c.  1889  entre  la  France, 
TAngleterre  et  laBelgique  (D.  P.  91.  4.  93). 

19  Jaln-31  luill.  1890.  —  D^cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  de  service  expedite 
•^ar  le  ministre  de  Fint^rieur  aux  membres  du  comil6  consultatif 
e  la  vicinalite,  en  residence  dans  les  d^partements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise  (Bull.,  no  22318). 

19  Jnln-SO  JuiU.  1890.  —  D^cret  qui  prescrit  la  promul- 
gation de  la  convention  conclue  k  Londres,  le  4  d^c.  1889,  entre 
la  France,  la  Belpque  et  la  Grande-BreUgne  (D.  P.  91.  4.  93). 

6-1  Jnill.  1890.  —  D6cret  qui  cr6e  un  service  d 'inspection 

generate  des  postes  et  des  tei6graphes  (Joum.  off",  du  7  juill.; 
uU..  no  22389).  e    i-        v  n  j        , 

7  iiiill.-30  aoat  1890.  —  D6cret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  de  service  6chaiig6e 
entre  le  direcleur  de  TEcole  centrale  des  arts  et  manufactures  k 
Paris  et  les  pr^fels  et  les  commandants  des  bureaux  de  recruie- 
menl  (Bull,,  no  22390). 

9-11  jaiU.  1890.  —  D^cret  concernant  les  communications 
t^lephoniques  (D.  P.  91.  4.  6). 

30  JiiUl.-e5  sept.  1890.  —  D^cret  qui  admet  k  circuleren 
franchise  la  correspondance  de  service  adress6e  par  le  direcieur 
des  for6ts  au  ministere  de  Tagriculture  k  certains  fonctionnaires 
(Bull.,  no  22424;. 

81  jiiill.-!S  aottt  1890.  —  D^ret  concernant  I'^change  des 
colis  postaux  avec  la  Grfece  par  la  voie  d'lialie  (Joutm.  off.  du 
2  aoat,  Bull,,  no  22457). 

26-!e8  aoAl  1 890.  —  D^cret  relatif  k  T^cbange  des  colis 
postaux,  par  la  voie  de  Londres,  avec  les  colonies  anglaises  et 
les  pays  etrangers  auxquels  Toffice  anglais  pent  servir  d'inter- 
m6diaire  (Joum,  off,  du  28  aottl;  Bull.,  no  22705). 

30  aollt-4  sept.  1890.  —  D6cret  concernant  I'^change  des 
colis  postaux  avec  la  (>rece  et  les  Etablissements  fran^aii  k  Mada- 
gascar (Joum.  off.  du  4  septembre;  Bull.,  no  22707). 

««  sept.-lei-d6c.  1890.  —  DEcret  6levant  le  traitement  des 
courriers  con  voyeurs  et  des  entreposeurs  des  postes  (Bull., 
no  22731). 

4  oct-6  d^.  1890.  ~  DEcret  qui  admet  k  la  circulation  en 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  adress^  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  k  certains  fonctionnaires  (Bull.,  no  22167). 

6-8  oet.  1890.  —  DEcret  qui  approuve  la  convention  sign^. 


§; 


le  8  mai  1890,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'lrlande,  et  relative  k  TEchange  des  colis  postaux 
sans  declaration  de  valeur  avec  Tile  de  Chypre  (Joum,  off.  du 
3  Oct.;  Bull.,  no  22849). 

10-lSft  Oct.  1890.  —  DEcretqui  approuve  la  convention 
sign^e,  le  14  mai  1890,  entre  la  France  et  la  Colombie  et  relative 
k  Techange  des  colis  postaux  sans  declaration  de  valeur  (Joum 
off.  du  12  Oct. ;  Bull.,  no  22865). 

Zl  oct-6  d^.  1890.  —  D^cret  qui  accorde  la  franchise 
postale  k  la  correspondance  de  service  ^chang^e  entre  le  minis- 
tre de  la  marine,  lamiral  pr^fet  maritime  4  Kochefortetledirec- 
teur  de  r^cole  du  service  de  sant6  de  la  marine  k  Bordeaux  (Bull., 
no  22772). 

31  oct.-6  noT.  1890.  —  D^cret  relatif  au  tarif  r^duit  des 
conversations  tel^phoniques  interurbaines  pendant  les  heures  de 
nuit  (D.  p.  91.  4.  105). 

7-8  nov.  1890.  —  D^cret  portant  reduction  de  Tabonnement 
tei6phonique  vD.  P.  91.  4.  106). 

1«'  d<c.  1890.  —  D6cret  relatif  i la  circulation,  enfranchise, 
par  la  poste,  sous  bande,  de  la  correspondance  de  service  ^chan- 

fl^e  entre  I'inspecteur  chef  du  service  des  douanes  en  Tunisie  et 
esdirecteurs  des  douanes  en  France  (Bull.,  no  22976). 

126-27  dec.  1890.  —  Loi  de  finances  approuvant  (art.  15) 
les  taxes  et  conditions  de  diverses  communications  t^l^phooiques, 
instituant  un  agent  comptable  (art.  20)  pour  les  operations  ins- 
crites  au  budget  des  telephones  et  ouvrant  des  credits  (art.  21) 
pour  retabhssement  ou  Tentretien  de  communications  teiephoni- 
ques(D.  P.  91.  4.  50.  57). 

*Ze  d6c.  1890-10  r«%rr.  1891.  —  D^cret  relatif  k  la  sup- 
pression et  a  la  concession  de  franchises  postales  en  ce  qui  cou- 
cerne  certains  agents  de  la  marine  (Bull.,  no  23046). 

31  dec.  1890-4  Jaav.  1891.  —  D^cret  relatif  ^  Torganisa- 
tion  de  la  comptabilite  du  service  des  telephones  (D.  P.  91.4.  78). 

10  Janv-te4  mars  1891.  —  Decret  qui  fixe  le  traitement 
de  I'agent  comptable  des  telephones  (Bull,,  no  23176). 

21-!iS5  Janv.  1891.  —  Decret  relatif  au  titre  des  ingenieurs 
des  postes  et  teieg[raphe8  charges  de  la  direction  de  TEcole  pro- 
fessionnelle  superieure  et  du  service  de  la  verification  et  de  la 
reception  du  materiel  (Joum.  off,  du  25  janv.  1891 ;  Bull,^ 
no  23291). 

31  Janv .-16  avr.  1891.  —  Decret  portant  suppression  de 
la  franchise  postale  qui  avait  6te  concedee,  par  decret  du  lor  aoCl 
1888,  k  la  correspondance  de  service  echangee  entre  les  inspec- 
teurs  regionaux  de  Thygiene  publique,  d'une  part,  et  Tinspecteur 
general  des  services  sanitaires,  les  medecins  des  epidemies,  les 
prefets  et  les  sous-preiets,  d'autre  part  (Bull,,  no  23295). 

24-26  ffevr.  1891.  —  Decret  relatif  aux  taxes  k  acquitter 
pour  les  cor  respon  dances  k  destination  ou  en  provenance  du  ler- 
ritoire  britannique  de  Borneo  du  Nord  (Joum.  off.  du  26  fevrier  ; 
Bull.,  no  23336). 

26  r«vr-5  mars  1891.  —  Decret  relatif  aux  titresdes  con- 
trdleurs  des  postes  et  des  teiegraphes  (Joum.  off.  du  5  mars ; 
Bull.,  no  23343). 

28  ff6vr.-l«r  mars  1891.  —  Decret  relatif  4  Techange  des 
colis  postaux  avec  Tagence  maritime  fran^aise  etablie  a  Taoger 
(Joum.  off.  du  l«r  mars;  Bull.,  no  23357). 

10  mars-13  mal  1891.  —  Decret  instituant  une  commission 
consultative  des  postes  et  teiegraphes  (D.  P.  91.  4.  110). 

18  mars-27  mal  1891.  ~  Decret  qui  admet  k  circuler  eu 
franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  de  service  echang^e 
entre  certains  fonctionnaires  (Bui/.,  no  23433). 

23-25  mars  1891.  —  Decret  relatif  k  la  concession  des 
abonnements  teiephoniques  speciaux  (D.  P.  91.  4.  HI). 

11-13  a^r.  1891.  —  Decret  qui  approuve  la  convention 
signee  k  Londres,  le  30  aoOt  1890,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  k  I'eflet  de  determiner  le  regime  special  accord^  aux 
paquebots-poste  anglais  dans  les  ports  de  la  France  et  des  colo- 
nies et  possessions  frangaises,  ainsi  qu'aux  paquebots-poste 
Irancais  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'irlaude  et  des  colonies  et  possessions  britanulques  (Joum . 
off.  13  avril;  Bull.,  no  23j62). 

29-28  avr.  1891.  —  Decret  qui  fixe  les  taxes  &  acquitter  en 
France  et  dans  les  colonies  sur  les  correspondances  4 destination 
ou  provenant  du  territoire  de  TAfrique  orientale  place  sous  le 
protectorat  allemand  (Joum  off.  du  28  avril  1891;  BuU., 
no  23644). 

29-30  airr.  1891.  —  D6cret  relatif  k  Techange  des  colis 
postaux  avec  la  Colombie  (Joum.  off.  du  30  avril;  Bui/., 
no  23645). 

ler.2  mai  1891.  —  Decret  relatif  &  Torffanisation  d'uo  ser- 
vice de  messages  telephones  dans  toutef^  les  localites  pourvues  de 
cabines  teiephoniques  et  comprises  dans  le  perim^tre  d'uo  m^nie 
reseau  principal  ou  de  ses  annexes  (D.  P.  92.  4.  1). 

26-29  mai  1891.  —  Decret  concernant  Techange  des  colis 
postaux  pour  cette  destination,  le  cap  de  Bonne-Esperance,  le 
Bechuanland  anglais,  TEtat  libre  d'Orauge  et  le  Transvaal  {^Joum, 
off',  du  27  max.  Bull.,  n©  23'i54). 

3  Jalii-13  aoat  1891«  —  Decret  relatif  k  la  circulation  en 
franchise  de  la  correspondance  de  service  ecbangee  entre   l*ins- 
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pecteur  g^n^ral  charge  de  la  direction  des  eaux,  riiig^nieur  en 
chet  du  service  de  la  derivation  des  sources  de  la  Vigiie  et  de 
Yerneuil  et  ditferents  ing^nieurs  et  conducteurs  de  ce  m^me  ser- 
vice (Bull.,  no  23779). 

5-0  Join  1891.  —  Loi  qui  approuve  la  convention  pass^e  le 
15  Oct.  1880  avec  la  grande  compagnie  des  t^l^graphes  du  Nord 
pour  la  pose  et  {'exploitation  dun  second  c&ble  t^l^graphique 
eotre  Calais  et  Fanoe  (Danemarli)  {Joum,  off,  6  juin;  Bull., 
no  23738). 

f  9-SO  JoIb  1891.  —  Loi  portant  approbation:  l<>dela  con- 
vention sign^e  a  Paris  le  27  d^c.  1890,  entre  la  France,  la  Bel- 
gique  et  les  Pays-Bas,  pour  determiner  les  conditions  de  la  trans- 
mission des  tei^grammes  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  par  les 
lignes  telegraph iques  beiges  ;  2o  des  declarations  signees  a  Paris 
entre  ia  France,  d'uae  part,  et,  d'autre  part,  rAllemagne(28fevr. 
mi),  la  Suisse  (28  fevr.  1891),  le  Luxembourg  [i  mars  1891)  et 
ia  Russie  (23  mars  1891),  pour  regler  les  relations  teiegraphiques 
entre  la  France  etces  divers  pays;  3«  de  la  convention  teie^ra- 
pbique  conclue  k  Paris  le  27  fevr.  1891  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique  (D.  P.  92.  4.  8). 

i9-90  Join  189i.  —  Loi  portant  approbation  des  tarifs  teie- 
graphiques arretes  dans  la  conference  teiegraphique  internationale 
de  Paris  le  21  juin  1890  (D.  P.  92.  4.  8;. 

f  9-SO  Join  1891*  —  Loi  portant  approbation  de  la  conven- 
tion additionnelle  k  la  convention  du  14  juin  1883,  conclue  le 

14  mai  1891  avec  la  Spanish  National  submarine  Telegraph 
Company  {Joum.  off.  du  20  juin;  Bull.,  n^  23811). 

ZJt^^H  Jain  1891.  —  uecret  qui  approuve  la  declaration 
signee  k  Paris  le  28  fevr.  1891  entre  la  France  et  TAllemagne 
pour  regler  les  relations  teiegraphiques  entre  les  deux  pays 
[Joum.  off.  28  juin;  Bull,  no  23823). 

ISS-88  Join  1891.  —  Decret  qui  approuve  la  convention 
teiegraphique  signee  k  Paris  le  27  fevr.  18H1,  entre  la  France  el 
la  Belgique  {Joum.  off.  18  juin;  Bull,  n*  23822). 

SS-!28  Juin  1h91.  —  Decret  qui  approuve  la  convention 
signee,  le  27  dec.  1890,  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  pour  determiner  les  conditions  de  la  transmission  des  teie- 
grammes  entre  la  Prance  et  les  Pays-Bas  par  les  lignes  teiegra- 
phiques beiges  {Joum.  off.  28  juin;  Bull,  no  23821). 

S^-S8  JhIa  1891.  —  Decret  qui  approuve  la  declaration 
signee  k  Paris,  le  23  mars  1891,  entre  la  France  et  la  Bussie 
pour  regler  les  relations  teiegraphiques  entre  les  deux  pays 
(Joum.  off.  28  juin;  Bull.,  no  23826). 

tS-84  Juin  1891.  —  Decret  portant :  lo  execution  du  r^gle- 
ment  de  service  international  revise  k  Pans,  le  21  juin  1890,  et 
des  conventions  conclues  entre  la  France  et  divers  pays;  2o  eta- 
blissement  d'un  minimum  de  taxe  par  telegram  me  dans  les 
relations  de  la  France  avec  certains  pays  {Jouim.  off.  du  24 juin; 
Bull.,  n«  23803). 

11  JiilU.-ll  sept.  1891.  —  Decret  relatif  4  la  circulation 
en  franchise  de  la  correspon dance  de  service  echangee  entre  les 
ingenieurs  attaches  au  service  de  la  surveillance  des  travaux 
confies  k  I'industne  et  les  directeurs  des  constructions  navales 
dans  les  etablissements  de  la  marine  {BulL,  no  23878). 

Itt  Jalll.-ll  sept.  1891.  —  Decret  relatif  k  la  circulation 
en  franchise  de  la  correspondance  officielle  expediee  par  le 
niinistrei  des  travaux  publics  aux  membres  de  la  commission  de 
verification  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
aux  presidents  des  chambres  de  commerce  {Bull.,  n*  23882). 

S-8  sept.  1891.  —  Decret  qui  approuve  la  convention 
conclue  avec  la  Commercial  Cable  Company  pour  rechange  des 
telegram  mes  de  presse  entre  la  France  et  rAmehque  du  Nord 
{Joum.  off.  du  8  septembre;  BulL,  no  24114). 

S  sept.'*!^  Bov.  1891.  —  Decret  qui  ^ccorde  la  franchise 
pojtale  k  certains  fo^cUonnaires  {Joum.  off.  du  12  novembre; 
BulLr  n®  24113). 

I0*^siept.-18  nov.  1891.  —  Decret  qui  admet  k  circuler  en 
Crancbii^e  la  correspondance  de  service  expediee  par  le  ministre 
du  commerce,  de  Tiudustrie  et  des  colonies  au  directeur  de 
TEcole  iiationale  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaitres  k  Cluny 
(Sa6ne-el- Loire)  {Bull,  n*  24128). 

1S^9  sept*  1891.  ^  Decret  concemant  les  taxes  appH- 
cables  aux  correspondances  k  destination  ou  proveuant  de  I'Aus- 
tralie  occidentale,  de  lAustralie  meridionale,  de  Victoria,  de  la 
Nouvelle-Galles  de  Sud,  de  Queensland,  de  la  Nouvelle-Guinee 
brilaunique  et  des  lies  Fidjl  (Joum.  off.  du  19  septembre;  Bull., 
no  24132). 

S^94l  sept.  1891.  —  Decret  qui  approuve  la  convention 
conclue  avec  la  Compagnie  fran^aise  du  teiegraphe  de  Paris  k 
New- York  pour  rechange  des  telegram  mes  de  presse  et  le  r^gle- 
meot  de  ia  taxe  des  teiegramroes  echanges  eutre  lAmerique  et 
rAngleierre  par  le  c4ble  de  Brest-Deolin  a  Penzance  (Angleterre) 
{Joum.  off.  <m  24  septembre;  Bull.,  no  24135). 

%  oct^l8  nov.  1991.  —  Decret  relatif  a  la  circulation  en 
franchise  de  la  correspondance  postale  adressee  par  le  ministre 
de  Tinstruction  publique  aux  membres  du  comite  de  patronage 
des  boursiers  de  renseignement  primaire  superieur  et  profession- 
nel  k  l*eiranger  {Buil.  no  24139/. 

15  dSt^  1 891*1 0  nnrs  189!K.  —  Decret  relatif  k  Tadmis- 


sion  en  franchise,  sous  bandes,  en  Prance,  en  Algerie  et  ee 
Tunisie,  de  la  correspondance  de  service  echang^  entre  I'ingu- 
nieur  en  chef  du  service  du  nivellement  de  la  France  et  les 
ingenieurs,  conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussees 
attaches  k  ce  service  {Bull.,  24411). 

22  d«c.  1891-12  fevr.  1892.  —  Decret  qui  admet  k  la 
circulation  en  franchise,  par  la  poste,  la  correspondance  d'interet 

General  adressee,  sous  le  contreseing  du  ministre  du  commerce, 
e  Tindustrie  et  des  colonies,  aux  secretaires  des  syndicats  pro- 
fessionnels  de  patrons  et  d'ouvriers  {Bull.,  no  24353). 

24-25  dec.  1891.  —  Decret  qui  approuve  la  convention 
teiegraphique  conclue  avec  V Anglo  American  Telegraph  Com 
pany  umiled  concernant  rechange  des  teiegrammes  de  la  presse 
eutre  la  France  et  I'Amerique  et  la  taxe  afferente  au  parcours 
de  Brest  k  Brigiiogan  pour  les  teiegrammes  anglo-ami^ricains 
echanges  par  le  clible  de  Brignogan  k  Salcombe  (Angleterre^ 
{Joum.  off.  du  25  decembre;  Bull.,  no  24412). 

28-30  d^.  1891.  —  Decret  concernant  Taffranchissement 
des  colis  postaux  k  destination  des  Nouvelles-Hebrldes  et  de 
Terre-Neuve  {Joum.  off.  du  30  decembre;  Bull.,  no  24413). 

8  Janv.-18  mars  1892.  —  Decret  qui  admet  k  circuler  en 
franchise,  sous  bandes,  la  correspondance  postale  que  les  presi- 
dents des  bureaux  de  TAssistance  judiciaire  ont  k  echanger 
entre  eux  et  avec  les  juges  de  paix  el  les  maires  de  leur  arron- 
di««sement  respectif  {Bull.  n«  24522). 

26-29  Janv.  1892.  —  Loi  de  finances  (art.  29  et  30,  relatifs 
aux  recouvrements  par  la  poste;  art.  33,  relatif  aux  telephones) 
(D.  P.  92.  4.  9-23). 

for  ff^vr.-31  mars  1892.  —  Decret  qui  ei^ve  de  800  fr.  k 
1  000  fr.  le  traitement  de  debut  des  receveurs  des  bureaux  simples 
des  postes  et  des  teiegraphes  {Bull. ,  no  24594). 

18  r6vr.-12  avr.  1892.  —  Decret  relatif  k  la  taxe  des  colis 

f)ostaux  original  res  et  k  destination  du  reseau  des  tramways  de 
a  C6te-d'0r  {Bull,  no  24fi53). 

27  f6vr.-4  mai  1892.  —  Decret  relatif  k  la  circulation  en 
franchise  de  la  correspondance  de  service  expediee  par  le 
ministre  des  finances  au  president  du  conseil  d*administration 
des  chemins  de  fer  de  TEtat  {Bull,  no  24751). 

6-6  mars  1892.  —  Decret  relatif  aux  valeurs  impayees 
presentees  k  Tencaissement  (D.  P  92.  4.  53). 

19-20  mars  1892.  —  Loi  qui  approuve  la  convention  con- 
clue le  31  aoQt  1871,  entre  la  France  et  ia  Belgique,  pour  regler 
le  service  de  la  correspondance  teiephonique  entre-  les  deux 
pays  (D.  P.  92.  4.68). 

19-20  mars  1892.  •—  Loi  qui  approuve  la  declaration 
signee,  Le  19  nov.  1891,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  regler  les  conditions  de  Texploitation  du  service  teiephoni- 
que entre  les  deux  pays  (D.  P.  92.  4.  68). 

19-211  mars  1892.  —  Decret  qui  promulgue  la  declaration 
signee  le  19  nov.  1891,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  regler  les  conditions  de  Texploitation  du  service  teiephoni- 
que entre  les  deux  pays  (D.  P.  92.  4.  68). 

26-26  mars  1892.  —  Loi  concernant  la  taxe  des  lettres 
insuttisamment  affrancbies  et  celle  des  objets  k  taxe  reduite 
expedi^s  sans  affranchissement  (D.  P.  92.  4.  53). 

31  mars-2  avr.  1892.  —  Decret  fixant  la  date  de  I'appli- 
catiun  de  la  loi  du  25  mars  1892  concemant  la  taxe  des  lettres 
insufflsamment  affrancbies  (D.  P.  92.  4.  54). 

8-9  avr.  1892.  —  oecret  relatif  k  Tadmission  aux  guichets 
des  bureaux  de  Paris  des  depdches  k  Paris  qui  seront  taxees  au 
mot  et  transmises  par  la  voie  teiegraphique  (D.  P.  92.  4.  76). 

12-14  avr.  1892.  —  Loi  concernant  le  service  des  colis 
pQSt^ux  (D.  P.  92.  4.  44-45). 

13-15  avr.  1892.  —  Loi  portant  approbation  des  conven- 
tions et  arrangements  de  I'Union  postale  universelle  conclus  k 
Vienne,  le  4  iuill.  1891,  et  modiflant  letarif  des  envois  de  valeurs 
declarees  ^  linterieur  (D.  P.  92.  4.90). 

23  mai-23  aoAt  1892.  —  Decret  relatif  41a  circulation  en 
franchise  de  la  correspondance  du  service  echangee  entre  los 
directeurs  du  service  teiegraphique  militaire  des  regions  de 
corps  d'armee  et  les  chefs  des  unites  de  teiegraphie  mililaire 
{Bud.,  no  25140). 

22-28  Juin  1892.  —  Decret  qui  approuve  la  declaration 
signee  k  Paris,  le  28  fevr.  1891,  entre  (a  France  et  la  Suisse, 
pour  regler  les  relations  teiegraphiques  entre  les  deux  pays  {Joum. 
off.  28  juin;  Bull.,  no  23824). 

26-29  Jain  1892.  —  Decret  qui  promul^e  Tarrangement 
concernant  I'iniroduction  des  livrets  dideniite  dans  le  trafic 
postal  international  conclu  a  Vienne  le  4juitl.  1891  (D.  P.  93.4. 6). 

26-27  Juin  1892.  —  Decret  qui  promulgue  Tarrangement 
concernant  le  service  des  recouvrements  conclu  k  Vienne  It 
4juill.  1891  (D.  P.  93.  4.  4). 

26-29  Join  1892.  —  uecret  qui  promulgue  la  convention 
postale  universelle  et  le  protocole  final  conclus  k  Vieune  le 
4  juill.  1891  (D.  P.  92.  4.  91). 

26-27  Join  1892.  —  Decret  qui  promulgue  la  convention 
concernant  rechange  des  colis  postaux  et  le  protocole  final, 
conclus  k  Vienne,  le  4  juill.  1891  (D.  P.  92.  4.  97). 

26-27  Juin  1892.  —  Decret  qui  promulgue  rarpangement^ 
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concernant  le  service  des  mandats  de  poste  concla  k  Vienne  le 
4juill   1891  (D.  P.  93.  4.  2). 

27-28  JuIb  1892.  —  D^crel  qui  determine  les  taxes  et  les 
•  conditions  d'envoi  applicables  aux  colis  postaux  (D.  P.  93.  4.  40). 

29-28  Join  18SI2.  —  D6cret  concernant  le  service  des  recou- 
vrenoents  (D.  P.  93.  4.  22). 

29-28  Join  1892.  —  D^crct  qui  fixe  les  taxes  k  percevoir 
sur  les  correspondances  ordinaires  et  recommand^es  k  desti- 
nation ou  provenant  de  Text^rieur,  ainsi  que  le  prix  des  livrets 
d'identit^  (D.  P.  93.  4.  22). 

27  JoIb  1892*  —  D^cret  concernant  I'^change  des  man- 
dats de  poste  et  des  mandats  t^I6graphi(|ues  (D.  P.  93.  4.  23). 

20-21  Julll.  1892.  —  Loi  qui  autorise  Texp^dition  par  la 
poste  d'envois  &  livrer  contre  remboursement  et  ouvre  au 
roinistre  du  commerce  et  de  I'industrie  (2*  section,  postes  et  t^l^- 
graphes),  sur  I'exercice  1892,  des  credits  suppl6mentaires  (D.  P. 
93.  4.  7). 

13-14  aoAt  1892.  --  D^cret  relatif  aux  objets  envoy ^s  par 
la  poste  contre  remboursement  (D.  P.  93.  4.  44). 

1«'-21  sepl.  1892.  —  D6cret  qui  fixe  les  taxes  applicables 
aux  colis  postaux  de  Paris  pour  Paris,  livrables  k  domicile  ou 
bureau  restant  (D.  P.  93.  4.  45). 

CHAP.  2.  —  Organisation  de  radministration  des 
Postes  etT^l^grapheB (R^p.y^ Postes,  n^  15,  vo  Tdigra- 
phie,  no»  156  k  192). 

6.  L'administration  des  Postes  et  T^l^graphes  est  plac^e, 
au  minist^re  du  commerce  et  de  Tindustrie,  sous  I'autorit^ 
d'un  directeur  g^n^ral.  L'administration  centrale  a  l\A 
r^organis^e  par  des  d^crets  des  15  juin  1887,  D.  P.  87.  4. 
79  ;  28  juill.  1887,  D.  P.  87.  4.  90  [Journ,  off.  des  16  juin  et 
30  juill.  1887)  et  13  aoClt  1889  (Journ,  off.  du  14  aoAt,  D.  P. 
90. 4.  91).  Le  directeur  g^n^ral  est  assists  d'un  conseil  d' ad- 
ministration (D6cr.  du  20  mars  1878,  D.  P.  78.  4.  52)  et 
d'une  commission  consultative,  qui  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  renvoy^es  k  son  examen  (D^cr.  du  27  sept. 
1889,  D.  P.  90. 4.  100).  La  composition  et  le  fonctionnement 
de  cette  commission  sont  r6gl^s  par  arrSt^s  minist^riels  (D^cr. 
du  10mar8l891,  D.  P.  9J.  4.  110). 

7.  Un  d6cret  du  5  juill.  1890  Uoum.  off.  du  7  juillet)  a  cr66 
un  service  d'inspection  g^n^rale  des  postes  et  t^l^grapbes ; 
et  un  autre  d^cret,  du  26  f6vr.  1891  {Journ.  off.  du  5  mars) 
a  r6gl6  les  titres  des  contrdleurs  des  postes  et  t^l^graphes. 

8.  Une  6cole  professionnelle  sup^rieure  des  postes  et 
t^l^graphes,  cr^6e  par  un  d6cret  du  23  avr.  1883  (Bull,  n^ 
13180)  a  ^t^  r^organis^e  par  d^cret  du  '29  mars  1888,  D. 
P.  88.  4.  89.  —  L^admission  ,y  a  lieu  par  vole  de  concours, 
excepts  pour  les  61^ves  de  TEcole  polvtechnique  classes  au 
concours  de  sortie  dans  le  service  des  t^l^graphes.  Elle 
est  divis^een  deux  sections:  la  premiere  a  pour  but  d*as8u- 
rer  le  recrutement  du  personnel  sup^rieur  de  Tadministra- 
tion  des  Postes  et  des  T61^graphes ;  la  deuxi6me,  d'assurer  le 
recrutement  des  ing^nieurs  faisant  partie  de  la  mdme 
administration.  Les  ^l^ves  peuvent,  k  leur  sortie,  obtenir 
un  brevet  de  capacity  de  Tune  ou  de  I'autre  section,  qui 
leur  conf^re  le  titre  de  «  brevets  de  TEcole  professionnelle 
8up6rieure  des  postes  et  des  t^l^graphes  ».  Le  brevet  de  la 
premiere  section  donne  seul,  sauf  pour  les  ing^nieurs, 
acc^s  aux  emplois  sup^rieurs  de  Tadmmistration  des  Postes 
etT6l6graphes,  c'est-a-dire  it  ceux  d'administrateur,  de  chef 
et  sous-chef  de  bureau,  de  commis  principaux  k  Tadminis- 
tration  centrale,  d'inspecteur  du  contrdle  de  tout  grade,  de 
dircteur  des  services  d6partementaux  ou  ambulants,  d'ins- 

gecteur  et  sous-inspecteur  de  tout  grade,  de  receveur  de 
ureau  compost  de  1^  et  de  2*  classe,  de  chef  de  centre 
de  d6p6t,  de  chef  de  section.  —  Les  ing^nieurs  ne  sont 
admis  dans  le  service  des  postes  et  t6Ugraphes  que  s'ils 
sont  pourvus  du  brevet  de  la  deuxi^me  section.  Les  ing^- 
nieurs  sont  attaches  aux  services  techniques  sp^ciaux 
dependant  de  T Administration.  lis  sont  charges  de  T^tude 
et  de  rex6cution  de  travaux  d6termin^s,  et  ils  peuvent  6tre 
envoj^s  en  mission  ou  detaches  dans  les  emplois  d'adminis- 
trateur,  de  chef  et  de  sous-chef  de  bureau,  d*inspecteurs 
du  contrdle  et  de  chef  de  centre  de  d6p6t.  Le  nombre 
des  ing^nieurs  de  tout  grade  en  activity  de  service  ne  pent 
d6passer  quarante. 

9.  Par  mesure  transitoire,  Tadmissiou  aux  emplois  sup^- 
rieurs  est  autoris^e  en  faveur :  1°  des  agents  admis  au  ser- 
vice ant6rieurement  au  !•'  janv.  1879;  2<>  de  ceux  qui,  depuis 
le  !<'  janv.  1879,  ont  pass^  Texamen  institu^  par  arr^te  du 


23  oct.  1878;  3<^  de  ceux  qui  etaient  en  possession  d'un 
emploi  sup^rieur  au  moment  od  le  d6cret  du  29  mars  1888 
a  6t6  promulgu6. 

iO.  Les  nominations  aux  divers  emplois  de  radministra- 
tion des  Postes  et  T^l^graphes  sont  faites  soit  par  le  chef  de 
TEtat,  sur  la  proposition  du  ministre,  soit  par  le  ministre 
sur  la  proposition  du  directeur  g^n^ral,  soit  parle  directeur 
g6n6ral  (D6cr.  du  27  juin  1887,  Joui^.  off.  du  28  juin,  MIL 
n<»  18104,  D.  P.  87.  4.  80). 

\  1 .  Les  services  ext^rieurs  de  Tadministration  des  Postes 
et  Teldgraphes  sont  r^gis  par  un  d^cret  du  28  avr.  1883 
(BM//.n«  13180)  et  un  decret  du4  janv.  1887  (BuW.  n^  17531) 
modificatif  du  premier,  qui  ont  complete  la  fusion  des 
deux  administrations.  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  details 
des  diff6rents  services  qui  ofTrent  un  inter^t  purement  admi- 
nistratiL  Nous  nous  bornerons  a  signaler  que,  dans  les  d6- 
partementSjTensemble  des  services  postaux  et  t616graphiques 
sont  places  sous  Tautorit^  d'un  mdme  directeur,  et  soumis  k 
rinspection  des  mdmes  inspecteurs  et  sous-inspecteurs. 

CHAP.  3.  —  Services  postaux. 

Skct.  1^.  —  De  la  postk  aux  lettres  (H^'v  v«  Posies, 
n"  lo  k  137). 

Art.  1«'.  —  Services  postaux,  reception  et  distribution  des 
correspondances y  bureaux,  facleurs,  courriers,  services  pos- 
taux maritimes  (R^p.  v«  Postes  n<»»  16  k  21). 

i  ^.  La  reception  des  divers  objets  de  correspondance  est 
faite  dans  les  bureaux  de  poste  et  t^l^graphe,  dans  les 
boftes  appos^es  par  TAdministration  dans  les  communes 
non  pourvues  de  bureaux  par  Tentremise  des  facteurs  ru- 
raux.  Les  bureaux,  de  poste  et  t6l6graphe  sont  divis6s  en 
bureaux  composes  de  plusieurs  classes  (Rep.  v» Postes,  n°  1 7)  et 
bureaux  simples.  Les  uns  et  les  autres  r^unissent  au  ser- 
vice des  postes  le  service  des  t616graphes  (L.  6  d6c.  1873, 
D.  P.  74.  4.  26).  -—  La  mftme  loi  du  6  d6c.  1873  a  supprim6 
les  bureaux  municipaux  et  tons  les  bureaux  sont  actuelle- 
ment  g6r6s  par  des  employes  de  Tadministration  des  Pos- 
tes etT61^graphes,  ^Texception  des  bureaux  dits  auxiliaires 
dont  un  d6cret  du  7  avr.  18S7  (D.  P.  87.  4.  72),  a  autoris6 
la  creation.  Les  g^rants  de  ces  demiers  bureaux  sont  re- 
crut6s  sur  place  et  pris  autant  que  possible  parmi  les  an- 
ciens  militaires  et  tonctionnaires  retrait^s;  ils  sont  propo- 
ses par  les  municipalit^s,  pay6s  par  les  communes  et 
agrees  par  le  directeur  d6partemental  apres  enqu^te.  lis 
ont  pour  atlributions  :  la  vente  des  timbres-poste,  Taffran- 
chissement  des  correspondances,  et  le  payement  direct  aux 
habitants  de  la  commune  des  mandats  de  50  fr.  et  au- 
dessous.  Pour  les  autres  operations,  ils  servent  d'interme- 
diaires  entre  les  exp^diteurs  ou  destinataires  et  le  bureau 
de  recette  dont  ils  dependent  (V.  Arr.  min.  9  juill.  1887, 
Prance  judiciaire,  1889,  2«  part.,  p.  237). 

tS.  Le  transport  des  d6p6ches  se  fait,  sur  les  lignes  fer- 
ries, au  moyen  des  bureaux  ambulants  ou  de  courriers 
voyageant  dans  des  compartiments  qui  leur  sont  reserves 
dans  certains  trains  suivant  Timportance  du  service.  Les 
courriers  charges  de  ce  service  sont  dits  convoyeurs.  II  eziste 
6galement  des  entreposeurs  des  postes,  recevant  des  bureaux 
ambulants  les  d^pfiches  qui  doivent  6tre  remises  aux  cour- 
riers convoyeurs  et  de  ceux-ci  celles  aui  doivent  6tre 
remises  aux  bureaux  ambulants.  —  Entre  les  gares  de  che- 
mins  de  fer  et  les  diff^rents  bureaux  de  recette  le  service 
est  fait  par  les  courriers  d*entreprise  (R6p.  v«  Postes,  n*>  18). 
Enfln,  entre  la  France  et  les  pays  d'outre-mer,  le  trans- 
port des  d6p6ches  est  fait  par  des  entreprises  msu*itinies,  Y. 
tnfrti,  n°  22. 

14.  Lorsque  les  correspondances  sont  parvenues  k  desti- 
nation, elles  sont  remises  aux  destinataires,  soit  k  domicile 
par  les  facteurs  (Rip.  v^  Posies,  n®  16)  et,  dans  certains  cas, 
par  lesg^rants  des  bureaux  auxiliaires  (V.  Arr.  min.  9  iuill. 
1887,  cit6  supra,  n°  12),  soit  au  guichel  de  la  poste  lors- 
qu' elles  sont  adress^es  poste  restante  (R^p.  v°  Postes^  n^  47). 

15.  Lorsque  les  correspondances  sont  adress6es  poste 
restante,  leur  remise  n'a  lieu  que  sur  la  constatation  de 
ridentit6  de  la  personne  qui  se  pr^sente  pour  les  reclanaer ; 
cette  identite  est  constat^e  dans  les  formes  d^termin^es  par 
les  rdglements  de  T administration  des  JPostea^  formes  qui 
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sont  d'autant  plus  rigoureuses  lorsqu'il  s*agit  d'objets  re- 
comraandes  ou  conlenant  des  valeurs  d^clar^es. 

16.  Dans  le  service  international,  &  la  suite  du  con^r^s 
de  Lisbonne  en  1885,  il  fut  admis  que  I'identit^  des  destina- 
taires  pourrait  6tre  constat6e  au  moyen  d'un  livret  d'identit6 
pour  loutes  les  op6rations  dans  lesquelles  les  bureaux  de 
poste  exigent  la  justiQcation  de  Tidentit^.  Mais  Tarrange- 
ment  relatif  aux  livrets  n'avait  6t6  adopts  que  par  un  certain 
nombre  d*offlces  parmi  lesquels  ne  figurait  pas  TAdminis- 
traUon  frangaise.  Au  congr^s  de  Vienne,  en  4891,  celle-ci 
8*esl  rallies  k  Tarrangement  nouveau  relatif  k  ces  livrets, 
dont  la  ratification  a  eu  lieu  par  la  loi  du  13  avr.  1892 
(D.  P.  92.  4.  90).  Actuellement,  le  livret  d'identit6  a  6t^ 
admis  par  la  R6publique  Argentine,  la  Bulgarie,  TEgypte, 
ritalie,  le  Luxembourg,  le  Paraguay,  le  Portugal,  la  Hou- 
manie,  la  Suisse,  TUruguay,  le  Br6sil,  la  Colombie,  la 
France,  la  Gr^ce,  Liberia,  le  Mexique,  le  Salvador,  la  Tiini- 
sie,  la  Turquie  et  le  Venezuela.  Ge  livret,  conforme  k  un 
type  annexe  k  Tarrangement,  comprend  un  feuillet  des- 
tioe  aux  indications  relatives  k  la  personne  du  titulaire,  dix 
feuillets  k  quittance,  etcontient  la  photograpbie.  le  signale- 
ment  et  la  signature  du  titulaire.  Sur  la  presentation  de  ce 
livret  et  contre  la  remise  d'une  quittance  qui  en  est  d^ta- 
cbee,Ies  bureaux  de  poste  des  pays  contractants  sont  tenus 
de  d^livrer  k  son  titulaire  tout  envoi  postal  sujet  ^d^cbarge 
et  de  lui  payer  tout  mandat  k  son  adresse,  si  la  signature 
appos^e  sur  la  soucbe  et  sur  la  quittance  est  reconnue 
identique  k  celle  du  livret.  Les  envois  ordinaires  sont  d^li- 
vr6s  aux  titulaires  contre  la  seule  presentation  du  livret.  Le 
prix  du  livret  est  fix6  k  0  fr.  50  cent,  et  au  maximum  k 
1  fr.,  non  compris  la  pbotograpbie  qui  doit  6tre  remise  a  la 
poste  par  le  demandeur  (V.  le  rapport,  D.  P.  92.  4.  90, 
note  4,  D.  P.  93.  4.  7). 

17.  Les  exp6diteurs  sont  en  droit  de  r^clamer  le  retrait 
d'unobjet  qu'ils  ont  confi6  k  la  poste  (flejp.  v*  Posies,  n®  45) 
et  de  demander  qu'il  ieur  soit  remis  ou  que  la  destination  en 
soit  cbang^etant  que  cet  objetuapas6te  d^livr^  au  destina- 
taire.  La  reclamation,  faite  apr^s  la  fermeture  des  depScbes, 
peut  dtre  transmise  par  la  poste,  moyennant  le  payement  de 
fa  taxe  d'une  lettre  simple'recommandee,  ou  par  teiegramme 
moyennant  la  taxe  ordinaire  d'un  teiegramme.  Cette  faculty 
existe  egalement  dans  le  service  international  (Conv.  pos- 
tals 4  juill.  4891,  art.  9,  D.  P.  92.  4.  92). 

18.  La  deiivrance  des  lettres  et  correspondances  peut 
donner  lieu  k  des  difOcultes  particulieres  lorsque,  dans  une 
meme  locality,  il  existe  deux  ou  plusieurs  personnes  por- 
tant  les  mdmes  nom  et  prenom8,etque  les  correspondances 
ne  portent  aucune  indication  permettant  de  distinguer  quel 
est  le  veritable  destinataire.  On  a  vu  au  h^p.  v«  Posies,  n<»  44, 
que  lorsque  deux  personnes  portant  le  meme  nom  patrony- 
mique  ne  peuvent  s'entendre  sur  I'attribution  des  correspon- 
dances qui  portent  surTadresse,  sans  autre  indication,  le  nom 
patron ymique  qui  leur  est  commun,il  y  a  lieu,  pour  le  rece- 
veur  des  postes,  de  proceder  conformement  k  Tart.  521  de 
Tinstruction  de  mai  1832,  c'est-i-dire  d'ouvrir  les  lettres 
dont  la  destination  est  incertaine  en  presence  des  deux 
homonymes  et  avec  leur  consentement,  et  de  remettre  ces 
correspondances  au  veritable  destinataire.  Cette  regie,  qui 
avait  6te  posee  par  un  arret  du  24  nov.  1846  (Rip,  v«  Posies^ 
n*  44)  a  ete  de  nouveau  applitjuee  (Nimes,  9  fevr.  4889,  afT. 
Pecoul,  D  p.  90. 2.  317).  —  Mais  ce  mode  de  proceder  ne  sau- 
rait  trancher  la  difficulte  dans  toutes  les  circonstances  et  le 
receveur  des  postes  ne  pourrait  y  recourirsiTun  des  competi- 
leurs  s'opposait  k  Touverture  des  correspondances,  nilesattri- 
buer  de  son  aulorite  k  Tun  d'entre  eux  si,  apres  Touverture 
des  lettres,  la  competition  subsistait.  Cest  mdme  une  ques- 
tion controversee  de  savoir  s*il  appartient  aux  tribunaux 
de  prescrire  k  Tadministration  des  Postes  de  se  conformer 
k  Tart.  521  de  Tinstruction  de  1832,  et  la  cour  de  BesauQon 
notamment.  dans  un  arret  du  12  dec.  4888  (aff.  De  Thierry 
de  Falletans,  D.  P.  90.  2.  102),  n'a  pas  cru  pouvoir  faire 
cette  pre.scription,  par  le  motif  que  le  pouvoir  des  tribu- 
naux se  borne  k  declarer  quel  est  le  veritable  proprietaire  des 
correspondances,  et  qu'ils  doivent  laisser  k  Tadministration 
des  Postes  le  soin  d'aviser,  sous  sa  responsabilite,  k  ce  que 
lesobjets  soient  remis  k  leur  veritable  destinataire;  qu'il  ne 
saorait  appartenir  aux  tribunaux  de  prescrire  k  rAdminis- 
tration  les  precautions  auxquelles  elle  doit  avoir  recours. 


II  ne  faudrait  pas,  toutefois,  pousser  trop  loin  cette  doc- 
trine, et  si  les  tribunaux  ne  peuvent  prendre  des  mesures 
telles  que  la  nomination  d'un  sequestre  permanent  cbarge 
de  recevoir  les  correspondances  dont  la  suscription  est  dou- 
teuse  et  de  les  remettre  k  qui  de  droit,  mesure  qui  serait 
inconciliable  avec  le  principe  du  secret  des  lettres,  il  ne  s*en- 
suit  pas  qu'ils  ne  puissent  prescrire  k  Tadministration  des  Pos- 
tes de  remettre  les  correspondances  k  tel  ou  tel  de  ceux  qui 
pretendenty  avoir  droit.  En  effet,  lorsqu'il  se  produit  une  con- 
testation sur  le  droit  de  plusieurs  homonymes  aux  corres- 
pondances portant  une  certaine  suscription,  ce  sont  les 
tribunaux,  juges  du  fait  et  appreciateurs  des  circonstances, 
qui  peuvent  seuls  trancher  le  differend  et  designer  le 
veritable  proprietaire  des  correspondances  (Req.  22  mai 
1889,  aff.  Fournier,  D.  P.  89.  1.  370;  8  nov.  4892,  aff. 
Lecourt,  D.  P.  93.  4.  33].  Et  la  consequence  logique  du 
droit  qui  leur  appartient  de  designer  le  veritable  proprietaire 
est  qu  ils  peuvent  prescrire  k  T administration  des  Postes  de 
lui  remettre  les  correspondances  portant  la  suscription  liti- 
gieuse.  En  faisant  cette  prescription,  ils  ne  sortent  pas  de 
leur  r61e,  et  I'injonction  faite  k  Tadministration  des  Postes 
n'empiete  nullement  sur  le  pouvoir  administratif,  les  tribu- 
naux ne  faisant  que  declarer  quel  est  celui  auquel  la  poste 
doit,  en  vertu  des  lois  de  son  institution,  remettre  les  corres- 
pondances (V.  la  note  sur  arret  de  la  cour  de  Paris  du 
3  juin  4892,  D.  P.  93,  2«  partie). 

II  a  ete  jug6,  k  ce  point  de  vue,  que  lorsqu'un  fonds  de 
commerce  a  6t6  vendu  et  que  racqu6reur  en  a  pris  posses- 
sion, le  vendeur  n'a  plus  aucun  droit  sur  les  lettres  et  les 
teiegrammes  adress6s  k  la  maison  de  commerce,  k  Texcep- 
tion  de  ceux  qui  portent  avec  son  nom  la  mention  person- 
ne/(Paris  24  dec.  4890,  aff.  Lecourt,  D.  P.  93.  4.  33);  et,  sur 
pourvoi,  que  Tarrfitqui,  en  cas  devente  d'un  fonds  de  com- 
merce et  d'interdiction  prononcee  contre  le  vendeur  de  s'e- 
tablir  dans  la  ville  oil  est  ce  fonds,  declare  que  les  lettres 
adressees  au  nom  du  vendeur,  mais  au  siege  du  fonds  vendu 
et  sans  la  mention  personnel  doivent  etre  presumees  adres- 
sees k  la  maison  de  commerce,  et,  par  suite,  appartiennent 
k  Tacquereur  du  fonds  de  commerce,  echappe  k  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Req.  8  nov.  4892,  D.  P.  ibid.), 

19.  Les  tribunaux,  d'ailleurs,  ne  peuvent  etre  appeies  k 
declarer  quel  est,  entre  les  homonymes,  le  veritable  desti- 
nataire qu'autant  que  ce  point  n'a  pas  ete  regie  entre  les 
interesses.  Ceux-ci  peuvent  valablement  convenir  que  les 
correspondances  portant  une  suscription  determinee  seront 
remises  k  Tun  a'entre  eux.  Cette  convention  n'a  rien  do 
contraire  k  la  loi,  et  elle  est  obligatoire  pour  Tadministration 
des  Postes  (Paris,  3  juin  4892,  D.  P.  93,  2«  partie). 

20.  Lorsque  les  destinataires  ne  peuvent  etre  trouves  k 
I'adresse  indiquee,  les  lettres  sont  mises  au  rebut  (A^.  v<> 
PosteSy  n®  46) ;  mais  si  le  destinataire  a  simplement  change 
de  residence  et  a  fait  connaftre  son  adresse  k  la  poste,  les 
lettres  doivent  lui  etre  reexpediees  k  sa  nouvelle  adresse, 
sans  supplement  de  taxe.  Rappelons,  k  cet  egard,  que  la 
prescription  des  obiets  trouves  dans  les  lettres  et  boltes 
(R^.  v<»  Posies,  no  46)  est  acquise  k  I'Etat  au  bout  de  cinq 
(et  non  de  huit)  annees,  k  partir  du  depdt  de  ces  objets  k  la 
poste  (L.  45  juill.  4882,  D.  P.  82.  4.  447). 

2f .  Les  employes  des  postes  pretentle  serment  de  garder 
fideiement  le  secret  des  correspondances  (lUp,  v«  PosieSyU^  49). 
Gependant  ils  ne  peuvent  se  refuser,  lorsqu'ils  sont  appeies 
comme  temoins  devant  la  justice  et  y  pretent  serment,  k 
declarer  s'il  existe  dans  leurs  bureaux  des  lettres  4  I'adresse 
des  prevenus  (il^p.  ibid.)  ou  s'ils  savent  qu'une  personne  a 
expedie  une  lettre  ou  un  journal,  et  k  quelle  personne  Tex- 
pedition  a  ete  faite  (Grim.  rej.  14  mars  4885,  aff'.  Rigaud, 
Bull.  crim.  n«  86). 

*Z^.  La  creation  de  services  reguliers  de  transport  de  de- 
peches  entre  le  territoire  de  la  France  et  les  pays  d*outre- 
mer  situes  hors  d'Europe  ne  remonte  qu'i  une  epoque  re- 
lativement  recente.  Pour  la  premiere  lois,  au  mois  ae  mai 
1840,  un  projet  de  loi  fut  present6  aux  Chambres  pour  etablir 
une  navigation  rapide  entre  la  France  et  les  Ameriques. 
Trois  lignes  principales  devaient  etre  etablies :  une  du 
Havre  sur  New -York ;  une  partant  altemativement  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille  sur  les  Antilles,  avec  embranche- 
ment  d'un  cdte  sur  le  golfe  du  Mexique  et  la  Nouvelle-  t 
Orleans,  et  de  Tautre  sur  Garthagene  et  Ghagres;   6nfin,^Q[^ 
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une  derni6re  ligne  partant  de  Saint-Nazaire  sur  Rio-Ja- 
neiro, avec  une  annexe  allanl  toucher  Montevideo  et 
Bnenos-Ayres.  Malgr6  les  subventions  promises,  les  condi- 
tions impos6es  ne  permirent  pas  d'ootenir  des  r^sultats 
satisfaisants ;  les  Mtiments  qu'on  avait  d'abord  construit 
aux  frais  de  TEtat  6taient  trop  lourds  et  d'une  marche 
trop  lente ;  les  compagnies  qui  avaient  tente  de  cr^er 
les  lignes  subventionti6es  par  I'Etat  ne  purent  pas  davan- 
lage  obtenir  des  vitesses  suffisantes  et  ce  fut  en  1857  seule- 
ment  qu'une  loi  du  17  juin  (1).  P.  57.  4.  82)  permit 
r6tablissement  de  lignes  r^guli^res  de  paquebols  entre  la 
France  et  TAm^rique,  capables  de  lutter  de  vitesse  avec  les 
lignes  anglaises.  Depuis  lors,  les  services  maritimes  postaux 
ont  pris  unegrande  extension.  Des  ports  du  Havre,  de  Saint- 
Nazaire,  de  Bordeaux,  de  Cette,  de  Marseille,  partent,  k 
des  6poques  reguli^res,  des  paquebols  transportanl  les  d^pft- 
ches  pour  la  plupart  des  pays  de  I'Am^rique,  de  I'Asie, 
de  rOc6anie,  et  les  lignes  desservant  le  bassin  de  la  M6- 
diterran6e.  En  outre  TAlg^rie  est  desservie  par  un  service 
presque  ouotidien,  partant  alternativement  ae  Marseille  et 
de  Port-Vendres.  Enfm,  la  ligne  de  Calais,  de  Douvres, 
transports  plusieurs  fois  par  jour  le  courrier  d'Angleterre. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  detail  de  ces  lignes  et  dans 
Texamen  des  textes  l^gislatifs  ni  des  conventions  qui  en 
ont  autoris6  la  creation ;  on  en  trouvera  la  nomenclature 
dans  le  tableau  de  la  legislation  (V.  suprdy  p.  72  el  suiv.). 
D'une  maniere  gen^rale,  les  services  du  transport  par  mer 
des  d^p^ches  est  confi6  k  des  compagnies  de  navigation 
maritime,  ayant  traits  avec  TEtat  de  gr6  k  gr6  ou  au  moyen 
d*ad judications  et  movennant  des  subventions  annuelles. 
Certaines  conditions  relatives  k  la  puissance  des  machines 
k  employer  sur  les  navires  donfelles  font  usage,  aux  vi- 
tesses qu'elles  doivent  fournir  solit  d6termin6es  par  des 
cahiers  des  charges  qui  servent  de  base  aux  adjudications. 

Art.  2.  —  DiffH'ents  services  de  la  posie  aux  leltres 
(R^.  n'>»22^47). 

28.  Bien  que  le  transport  des  lettres,  des  journaux,  des 
imprimis,  6chantillons,  etc.  (R^p.  v«  Pastes^  n^  22),  constitue 
encore  aujourd'hui  la  partie  la  plus  importante  du  service 
des  postes,  ce  service  comporte  un  certain,  nombre  d'opera- 
tions  accessoires,  dont  les  unes  ont  regu  depuis  la  publica- 
tion du  R^erioire  d'importantes  extensions,  tandis  que  les 
autres  ont  ^t^  successivement  ajout^es  ati  service  des  pos- 
tes.  Ces  diff6rents  services  olTrent  par  eux  m^mesune  impor- 
tance assez  grande  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  faire,  pour  chacun 
d*eux,  un  examen  special  des  regies  qui  lui  sont  applicables. 

D'autre  part,  les  taxes  postales,  c'est-i^-dire-le  prix  pay* 

Sour  le  transport  et  la  distribution  des  objets  de  oorrespon- 
ance,  ont  ^t*  profond^ment  remaniees  depuis  la  publication 
du  R^pertoiret  tant  dans  leur  quotitd  que  dans  leur  principe. 
Les  taxes,  aprds  avoir  ^t^  ^lev^es  dans  une  mesure  impor- 
tante k  la  suite  des  ^v^nements  de  1870-1871,  en  vue 
d'accroitre  les  ressources  du  Tr^sox,  ont  au  contraire  ^t^ 
rdduites  d'une  maniere  g^n^rale  lors  de  la  r^forme  postale 
de  1878.  Avant  cette  6poque,  la  taxe  des  divers  objets  de 
correspondance  n'^tait  pas  uniforme.  On  avait  conserve  de 
Tancien  syst^me  des  zones  une  distinction  entre  les  corres- 
pondances  circulant  dans  la  circonscription  d*un  mtoe 
bureau  et  celles  qui  devaient  circuler  entre  deux  bureaux  du 
territoire.  Les  premiers  payaient  une  taxe  moins  ^lev^e. 

La  rdforme  postale  de  1878  (L.  6  avr.  1878,  D.  P.  78. 
4.  47)  a  fait  cesser  cette  distinction  et,  coaform^ment  k 
un  principe  suivi  dans  toute  T  Europe,  et  consacr^  par  le 
congr^s  de  Berne,  on  adopta  le  principe  de  Tuniformit^  des 
taxes,  sur  la  proposition  a*un  a^put*,  M.  Le  Cesne,  alors 
que  le  projet  du  Gouvemement  laissait  subsister  encore  les 
anciennes  categories.  Dans  T^tat  actuel,  les  objets  de 
correspondance  supportent  une  taxe  uniforme  d*apr^s  leur 
nature  et  quelle  que  soit  la  distance  qui  s^pare  le  lieu  d'od 
lis  sont  exp^di^s  de  celui  oil  ils  doivent  6tre  transport's. 
On  exposera,  k  I  occasion  de  chaque  service^  les  taxes  qu*il 
comporte  et  les  conditions  de  leur  application. 

§  l«c  _  Lettres  ordinaires,  cartes  postale,  cartes-lettres. 
24.  Les  lettres  ordinaires  closes  supportent,  depuis  la  loi 


du  6  avr.  1878  (D.  P.  78.  4.  47\  une  taxe  de  15  centimes 
par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes,  lorsqu'elles 
sont  afTranchies.  La  loi  de  1878  a  done  k  la  fois  abaisse  la 
taxe  et  augmente  le  poids  normal  accord'  aux  lettres,  en 
le  portant  de  10  4  15  grammes.  —  A  c6t6  des  lettres  closes, 
une  loi  du  20  d'c.  1872  (D.  P.  73.  4.  1)  a  admis,  sous  le 
nom  de  cartes  postales,  des  correspondances  destinees  k 
circuler  k  d'couverl,  6crites  sur  des  cartes  de  dimensions 
d'terminees,  et  pr^alablement  afTranchies,  moyennant  une 
taxe  r'duite,  que  la  loi  du  6  avr.  1878a fix6e  k  10  centimes. 

25.  Comme  les  lois  pr^c^dentes,  la  loi  du  6  avr.  1878 
frappe  d'une  taxe  plus  elev'e  les  lettres  qui  n'ont  pas  M 
affranchies  par  TexD^diteur  et  celles  qui  ne  I'ont  6t'  que 
d'une  mani're  insuffisante.  Cette  perception  suppl'mentaire 
a  'f  justiliee,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  par  la  necessity 
d'^viter  le  surcroit  de  frais  et  le?  complications  de  compta- 
bilif  qu'occasionne  k  T administration  des  Postes  la  percep- 
tion de  la  taxe  sur  le  destinataire,  el  de  diminuerles  chances 
de  perte  au  cas  oil  la  taxe  ne  pourrait  6tre  per(jue.  La  lettre 
non  affranchie  paye,  en  consequence,  une  taxe  double  de 
celle  de  la  lettre  affranchie. 

26.  Dans  le  cas  d'afTranchissement  insuffisant,  la  loi  du 
24  aoAt  1871  (art.  45)  imposait  une  taxe  calcul'e  comme  si 
la  lettre  n'avait  pas  6t6  affranchie,  sauf  deduction  de  la 
valeur  des  timbres  employ's.  Cette  disposition,  quoique  non 
reproduite  par  la  loi  du  6  avr.  1878,  etait  cependaut  rest'e 
en  vigueur.  II  en  r6sultait  que,  pour  une  lettre  sans  aflfran- 
chissement,  le  fait  de  n'avoir  pas  acquitt'  pr'alablement  les 
0  fr.  15  cent,  du  tarif  n'6tait  puni  que  d'une  surtaxe  de 
0  fr.l5  cent.,  alors  que,  en  cas  d  alTranchissement  incomplet, 
la  peine  'tait  portee  au  double,  au  triple,  au  quadruple,  au 
quintuple,  etc...  Cette  anomalie  n'existait pas  dans  le  service 
international  oil  les  correspondances  de  toute  nature,  insuf- 
fisamment  affranchies,  'taient  passibles  seulement  d'une 
taxe  double  de  Tinsufflsance  d'afTranchissement  (L.  19  d^c. 
1878,  D.  P.  79.  4.  35).  11  n'y  avait  aucune  raison  de  la  laisser 
subsister  dans  le  service  int^rieur.  S'il  est  utile  au  bon 
fonctionnement  des  services  postaux  que  la  somme  due 
pour  la  taxe  d'une  lettre  soit  portee  au  double  lorsque  le 
payement  est  post'rieur  au  lieu  d'etre  pr^alable  au  trans- 
port, la  logique  veutqu'en  cas  d'insuffisance  d' alTranchisse- 
ment. la  surtaxe  ait  pour  maximum  le  double  de  cette 
insaffisance,car  la  faute  que  Ton  veut  ainsipunir  estmoins 
grave,  k  tous  'gards,  que  celle  resultant  de  I'absence 
totale  d'affranchissement.  L'administration  des  Postes  I'a 
reconnu  et,  depuis  une  loi  du  25  mars  1892,  D.  P.  92.  4. 
53  (V.  'galement  d'cret  du  3!  mars  1892,  D.  P.  92.  4.  54), 
la  taxe  k  percevoir  en  cas  d'afTranchissement  insuffisant  est 
'gale  au  oouble  de  Tinsuffisance. 

5J7.  Dans  le  service  international,  i  Tint^rieur  de  TUnlon 
postale  (V.  infra,  v»  Traits,  international)  les  lettres  sont 
tax'es  k25  cent,  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes, 
et  au  double  en  cas  de  non-a(Tranchissement  (Convention 
du4  juill.  1891,  art.  5,  D.  P.  92.  4.  91).  En  cas  d'insuffi- 
sance d'aflranchissement,  on  applique,  k  tous  les  objets  de 
correspondance,  la  taxe  double  de  I'insuffisance  (M6nie 
convention,  4  juill.  1891,  art.  5,  §  3). 

2S.  Une  loi  du  9mai  1863  (D.  P.  63.  4.  54)  avait  autoris6, 
dans  certaines  localit^s  d'termin^es  par  d'cret,  I'admission 
des  lettres  d'pos'es  apr's  les  heuresfix'es  pour  les  derni^res 
lev'es,iprofiterdes  plus  prochains  d'parts,  moyennant  une 
taxe  suppl'mentaire  pr^alablement  acquitt'e.  Le  b'nefice 
de  cette  mesure  avait  6f  appliqu'  k  certains  bureaux  de 
Paris  (D'cr  16  mai  1863,  D.  P.  63.  4.  63),  puis  k  Marseille 
(D'cr.  24  juill.  1870.  D.  P.  70.  4.  63),  k  Bordeaux  (D^cr. 
17  aoiit  1872,  D.  P.  72.  4.  131),  k  Lyon  (D'cr.  31  mai  1873, 
D.  P.  73.  4.  75).  Des  d'lais  successifs,  en  g'neral  d*un  quart 
d'heure,  donnaient  lieu  k  la  perception  de  taxes  progressives 
qui  pouvaient  s''lever  jusqu'^  60  cent.  -—  Ce  systAme  a  6i6 
modifi'  par  une  loi  du  16  mars  1887  (D.  P.  87.4.  69)  qui 
n'accorde  plus  qu'un  seul  d'lai,  donnant  lieu  i  une  taxe  sup- 
pl'mentaire de  15  cent,  quel  que  soit  le  poids  des  lettres  : 
fa  dur'e  du  d'lai  suppl'mentaire  est  fix'e,  pour  chaque 
localif ,  par  un  d'cret  ins'r'  au  Rulletin  des  lois,  Vn  d6- 
cret  du  17  mars  1887  (D.  P.  87.  4.  69)  a  fix'  k  Irente  mi- 
nutes k  Paris,  Lyon  et  Grenoble;  vingt  minutes  k  Bor- 
deaux ;  trente-cinq  minutes  k  Marseille  la  dur'e  du  d^lai 
suppl'mentaire.  Le  m'me  d'cret  autorise  le  mlnistre  des 
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posies  et  des  t^i^graphes,  d'apr^s  les  conditions  particu- 
li^res  du  fonctionnement  du  service  dans  chacun  des  bu- 
reaux de  villes  ci-dessus  d^sign^es,  h  y  augmenter  le  d^lai 
suppl^mcntaire. 

»9.  Pour  faciliter  lescorrespondances,radministrationdes 
Posies  ne  s'est  pas  content6e  des  abaissements  de  larifs  qui  ont 
M  accord6s  en  1878.  En  1872,  elle  avail  d^j^  cre6  les  cartes 
poslales,  destinies  aux  correspondances  circulant  k  d6cou- 
vert  (L.  20  d6c.  1872,  D.  P.  73.  4.  1),  moyennant  un  affran- 
chissement  inf6rieur  k  cclul  des  leltres  et  que  I'art.  4  de  la 
loi  du  6  avr.  1878  a  fix6  Ji  10  cent.  Ces  cartes  se  divisent  en 
carles  simples  et  cartes  avec  r6ponse  pay6e  :  celles-ci  se 
composent  de  deux  cartes  accoi6es,  portant  chacune  un 
timbre  d'affranchissement  et  qui  peuvent  6tre  s6par6es  par 
le  destinalaire ;  la  partie  d6tacnee  sert  k  la  r^ponse.  —  Divers 
arr^t^s  minist^riels,  notamment  ceux  du24  nov.  1883  etdu 
5  Oct.  1886  (D.  P.  88.  4.  56),  ont  admis  icirculer  k  l'int6- 
rieur  comme  cartes  poslales  toutes  cartes  portant  au  recto , 
le  timbre  d'affranchissement,  Tadresse  du  destinalaire  et, 
au  besoin,  rindication.  par  un  proc6d6  quelconque,  des 
noms,  profession  et  adresse  de  Vexp^diteur;  au  rer^o,  la 
correspondance,  ou  des  mentions  manuscrites  ou  imprim^es 
de  toute  nature.  Ces  cartes  doivent  avoir  au  mmimum 
9  centimetres  de  largeur  et  6  centimetres  de  hauteur,  et  au 
maximum  14  centimetres  de  largeur  et  9  centimetres  de 
hautexir.  Leur  poids  ne  doit  pas  exceder  5  grammes,  ni  6tre 
inferieur  k  1  gramme  el  demi.  Les  cartes  nostales  sont 
admises  k  circuler  dans  le  service  international ;  la  taxe  est, 
comme  dans  le  service  inierieur,  de  10  centimes.  En  cas  de 
uon-affranchissement,  elles  sont  taxees  comme  leltres  (Conv. 
du4  juill.  1891,  D.  P.  91.  4.  91,  art.  5). 

30.  11  faut  signaler,  en  outre,  une  loi  du  20  avr.  1882 
(D.  P.  82.  4.  115)  quiautorise  le  Gouvernement&mettre  en 
vente  des  enveloppes  et  bandes  revetues  du  timbre  fixe 
d'affrancbissement,  ou  k  faire  imprimer  le  timbre  d'affran- 
chissement  sur  les  enveloppes  el  bandes  presentees  par  le 
public  au  timbrage.  Le  prix  k  percevoir  pour  la  valeur  du 
papier,  en  sus  du  prix  du  tirabre-poste,  et  les  prix  et  condi- 
tions du  timbrage  des  enveloppes  et  bandes  presentees  par 
le  public  au  timbrage,  dont  la  determination  avail  ete  ren- 
voyee  par  cette  loi  k  des  d^crets  inseres  au  Bulletin  des  /ots, 
ont  eie  fix6s  par  les  decrels  du  7  nov.  1882  (D.  P.  82.  4. 
1161,  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  enveloppes  portant  un 
timbre  de  5  cent.,  it  1/2  cent,  parenveloppe  en  sus  du  prix 
du  timbre;  et,par  un  decret  du  10  aoAt  1882  (D.  P.  82.  4. 
116),  i  1  centime  par  enveloppe  portant  un  timbre  de 
15  centimes  et  k  1  centime  par  trois  bandes.  Snivant  le 
meme  decret,  le  public  est  admis  a  presenter  au  timbrage 
des  enveloppes  et  nandes  au  prix  de  2  francs  le  mille  d*en- 
veloppes,  au  prix  de  1  fr.  20  centime  le  mille  de  bandes. 

3i.  L'administration  des  Posies  met  egalement  en  vente 
des  carles-lettres  deslinoes  k  6tre  employees  comme  leltres 
fermees  et  sans  supplement  de  prix,i  15  centimes.  Le  public 
est  admis  k  presenter  au  timbrage  des  carles-lettres  non 
pliees  au  prix  de  4  francs  le  mille  en  sus  de  la  valeur  du 
timhre  d'alTranchissement  (Oecr.  !«'  mars  1884,  D.  P.  84. 
4.  120). 

§  2.  —  Chargements.  —  Valeurs  declarees.  —  Recommandation 
des  leltres,  cartes  poslales,  imprimes,  etc.  —  Valeurs  cotees. 

32S.  Le  public  etait  admis,  ^  Tepoque  de  la  publication  du 
IUpertoire,k  faire  constater  aulhentiquement  le  dep6t  dans 
les  bureaux  de  poste  de  leltres  etdepaquets;  c'etait  ce 
qu'on  appelait  le  chargement.  La  garantie  qui  en  resultait 
consistait  dans  la  surveillance  speciale  dont  la  lettre  ou  le 

Saquet  etaient  Tobjet  jusqu'au  moment  de  la  remise  au 
estinataire.  Cette  surveillance,  dont  le  mecanisme  a  ete 
expos6  au  R^p.  y°  Pastes,  n°  31,  comporlait  la  transmission 
d'un  agent  k  **autre  conlre  recu  du  dernier,  et  la  remise  au 
destinalaire  centre  regu  et  decharge  soil  du  destinalaire  soil 
de  son  deiegu6. 11  en  est  encore  ainsi  actuellement  pour  ce 
qui  constitue  ce  qu*on  appelle  les  chargements;  mais  cette 
expression  a  une  signification  plus  eiendue  qu'&  Fepoaue 
de  la  publication  du  Repertoire  :  elle  comprend  k  la  fois 
les  envois  de  valeurs  dedarees,  les  recommandations  et  les 
valeurs  cotees.  Le  chargement,  tel  qu'on  Tentendait,  a  dis- 
para  depuis  qu'&  la  loi  du  4  juin  1859  (infra,  n^  33),  qui 


avail  admis  I'envoi  de  valeurs  dedarees  sous  forme  de  char- 
gement, est  venue  s'ajouter  la  loi  du  25  janv.  1873  (D.  P* 
73.  4.  22)  autorisant  la  recommandation  des  leltres,  cartes 
poslales,  imprimes,  etc.  {infrii,  n*  43). 

83.—  1*  Valeurs  (kclar^es.— -Lb.  prohibition  d'inserer  soit 
dans  les  leltres  ordinaires,  soit  dans  les  chargements,  non 
seulement  des  mati6res  d'or  et  d* argent,  mais  des  valeurs 
de  toute  nature,  etait,  pour  ainsi  dire,  ouvertement  mecon- 
nus  (V.  le  rapport  de  M.  0*Quin  au  Corps  legislatif,  D.  P. 
59.  4.  58,  note).  Les  necessites  de  la  circulation  des  valeurs 
au  porleur  rendaient  cette  prohibition  tellement  prejudi- 
ciable  au  commerce  qu'il  devenait  difficile  de  la  maintenir, 
alors  qu'on  savait  pertinemment  qu*elle  n*etait  pas  observee. 
En  1857,  alors  qu'on  6valuait  la  circulation  interieure  des 
valeurs  au  porleur  k  trois  milliards,  dontun  milliard  en 
billets  de  banque  et  deux  milliards  ^en  tout  autres  valeurs, 
rAdministration  estimait  que  les  neuf  dixiemes  de  ces 
valeurs  se  transmetlaient  par  son  intermediaire,  au  mepris 
de  la  loi  dfi  niv6se  an  5.  On  reconnut  preferable,  tant  dans 
rintereidu  public  que  de  celui  de  radministration  des  Posies, 
qui  echapperait  ainsi  k  la  responsabilite  morale  de  deiour- 
nements  qu'elle  ne  pouvait  empftcher  et  y  trouverait  un 
supplement  de  recettes,  de  permetlre  le  transport  des 
valeurs  au  porleur  par  la  poste,  en  Tentourant  de  caranties 
suffisantes.  Ce  resultat  a  ete  obtenu  par  la  loi  au  4  juin 
1859  (D.  P.  59.  4. 52).  L'Administralion  se  charge  de  remettre 
les  leltres  contenant  les  valeurs  dedarees,  en  restant  res- 
ponsable,  iusqu'i  concurrence  de  la  declaration,  de  la 
remise  de  la  lettre  intacte  au  destinalaire,  moyennant  une 
taxe  consliluant  une  sorte  de  prime  d'assurance  et  propor- 
tionnelle  k  la  valeur  transportee, 

34.  Aux  termes  des  deux  premiers  articles  de  la  loi  du 
4  juin  1859,  qui  regit  encore  aujourd'hui  les  chargements 
avec  valeur  d6daree,  Tinsertion,  dans  une  lettre,  de  billets 
de  banque  ou  de  bons,  coupons  de  dividendes  et  d'interets 
payables  au  porleur,  est  autorisee  sous  condition  d'en  faire 
la  declaration  au  moyen  de  Tinscription  en  toutes  leltres,  . 
sur  Tenveloppe  de  la  lettre,  de  la  declaration  et  du  montant, 
en  francs  et  centimes,  des  valeurs  expediees.  La  lettre  doit 
etre  presentee  fermee  k  Temploye  des  posies,  tons  les  plis  en 
etant  scenes  avec  un  cachet  portant  une  empreinte  speciale. 
Transmise  par  Tadministration  des  Posies  avec  les  precau- 
tions jus(}u  alors  usitees  pour  les  chargements,  elle  ne  doit 
etre  remise  qu'au  destinalaire  ou  k  son  fonde  de  pouvoirs, 
conlre  regu. 

35.  Primitivement,  on  n'avait  autorise  la  declaration  de 
valeur,  pour  un  meme  pli,  que  jusqu'^  concurrence  de 
2000  fr.  (L.  4  juin  1859,  art.  3).  L'exp6rience  demontra 
que  reievalion  de  la  declaration  etait  sans  inconvenient,  et 
en  1873,  le  chiffre  maximum  des  declarations  a  ete  porte 
k  10000  fr.  (L.  25  janv.  1873,  art.  10,  D.  P.  73.  4.  22),  va- 
leur k  laqueile  il  reste  actuellement  limite. 

36.  La  declaration  de  valeur  entrafne,  aux  termes  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  4  juin  1859,  la  responsabilite  de  radmi- 
nistration des  Posies  jusqu'^  concurrence  des  sommes 
dedarees,  k  la  condition  qu  elles  soient  inferieures  au  maxi- 
mum legal.  —  Si  le  pli  charge  renferme  des  valeurs  repr6- 
sentant  une  somme  superieure  au  montant  de  la  declara- 
tion, rAdministration  n'est  responsable  que  dans  la  limite 
de  la  declaration  (Civ.  cass.  31  janv.  4893,  aff.  Rogier-Ri- 
chault,  D.  P.  93.  4.  249).  Cette  responsabilite  n'est  de- 
gagee  que  par  la  decharge  donnee  dans  le  regu  du  desti- 
nalaire ou  de  son  fonde  de  pouvoirs,  ou  en  cas  de  perte 
par  force  majeure  (V.  infra,   v*   Responsabilite). 

Comme  compensation  de  la  responsabilite  qui  lui  in- 
combe,  TAdministration  des  posies  est,  en  vertu  de  Tart. 
6  de  la  loi  du  4  juin  1859,  subrogee  k  tons  les  droits  du 
proprietaire  des  valeurs  dedarees  qui  ont  ete  perdues  et 
qu'elle  a  remboursees ;  le  payement  qu'elle  fait  du  mon- 
tant de  la  declaration  constitue,  alors  meme  que  cette  de- 
claration aurait  ete  inferieure  k  la  somme  reellement  ex- 
pediee,  un  payement  integral  et,  par  suite,  le  destinalaire 
ne  saurait  etre  admis,  en  cas  de  decouverte  partielle  des 
valeurs  derobees,  k  venir  en  concurrence  avec  Tadminis- 
tration  des  posies  sur  le  montant  de  la  somme  pour  la- 
queile la  subrogation  a  eu  lieu  (Arret  pr6cit6  du  31  janv. 
1893).  L'art.  6  de  la  loi  du  4  juin  1859  impose  egalement  T 
au   proprietaire  Tobligation  de    faire   connaltre,  au  nio-)Q[^ 
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ment  oil  rAdministration  op6re  le  remboursement,  la 
nature  des  valeurs,  ainsi  que  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  faciliter  I'utile  exercice  de  ses  droits.  Cesi  Tap- 
plication  pure  et  simple  du  droit  commun  k  cette  mati^re 
sp^ciale. 

87.  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  perte  par 
force  majeure  du  chargement  a  pour  effet  de  lib^rer  Tadmi- 
nistration  des  Postes  de  la  responsabilitd  aui  lui  in  combe  (L. 
4  juin  1859,  art.  3}  a  donn6  lieu  k  des  aifGcult^s.  Suivant 
le  rapport  pr6sent6  au  Corps  I6gislatif  par  M.  O'Quin  (D.  P. 
59.  4.  62,  n»  16),  les  commissaires  du  gouvernement  appe- 
168  a  s'expliquer  sur  sa  port6e,  avaient  d6clar6  que  cette 
expression  devait  6tre  restreinte  au  cas  de  vol  k  main 
arm^e.  Mais  la  cour  de  cassation  n'a  pas  cru  que  cette 
declaration  du  rapporteur  ptit  pr6valoir  sur  la  gen6ralit6 
des  termes  de  Tart.  3.  EUe  a  pens6  que  cet  article  se  r6f6rait 
n6cessairement  k  tout  dv^nement  de  force  majeure,  d^s  que 
le  l^gislateur  n'avait  pas  pris  le  soin  de  faire  connattre  sa 
volenti  de  restreindre  le  benefice  de  sa  disposition  k  un 
seul  cas  particulier  de  force  majeure,  et  d'en  exclure  tons 
les  autres.  Aussi  r6sulte-t-il  de  sa  jurisprudence  que  la  force 
majeure  qui  rend  Tadministration  des  Postes  non  respon- 
sable  de  la  perte  des  valeurs  declar6es  ins6r6e8  dans  les 
lettres  s'entend,  non  pas  seulement  du  cas  de  vol  (i  main 
armie,  mais  de  tout  6v6nement  qu'on  n'a  pu  pr^voir  ni  pr6- 
venir  et  auquel  il  a  et6  impossible  de  r6sister.  Sp6cialement, 
Tadministration  des  Postes  n'est  pas  responsable  de  la  perte, 
par  suite  de  naufrage,  de  valeurs  contenues  dans  les  lettres 
charg^es  k  bord  du  navire  naufrag6  (Civ.  rej.  26  d6c.  i866, 
afif.  Clapier,  D.  P.  67.  4.  28). 

88.  Toutefois,  si  Tadministration  des  Postes  est  ddchargSe 
de  toute  responsabilit^  lorsque  le  fait  lib6ratoire  est  de  ceux 
qui  rentrent  dans  les  cas  de  force  majeure,  il  faut  se  garder 
d*6tendre,  sous  ce  rapport,  les  termes  du  droit  commim  : 
le  fait  invoqu6  ne  lib^re  pas  I'administration  des  Postes,  s'il 
y  a  eu  faute  de  ses  agents  on  de  ses  pr^pos^s.  L'abordage, 
notamment,  qui  a  occasionn^  la  perte  du  navire  porteur  des 
d6p6ches,  ne  pent  6tre  invoque  par  Tadministration  des 
Postes  comme  lib^ratoire,  s'il  a  eu  lieu  par  la  faute  du  capi- 
taine  de  Tun  des  navires  ou  de  tons  les  deux  (Paris,  9juill. 
1872,  afif.  Val6ry,  D.  P.  74.  2.  193.  Comp.  Civ.  cass.  15nov. 
1871,  air.  Giustiniani  et  Ralli,  D.  P.  73.  1.  341).  De  m6me, 
rAdministration  n'est  pas  liberie  lorsqu'un  facteur  con- 
voyeur  a  6t6  assassin^  et  d6pouill6  des  valeurs  dont  il  6tait 
porteur,  dans  le  trajet  de  la  ville  k  la  gare,  alors  qu'il 
est  6tabli  que  Tassassinat  et  le  vol  auraient  pu  6tre  ^vit^s  si 
le  facteur  avait  suivi  la  route  ordinaire  et  avait,  conform6- 
ment  aux  obligations  du  cabier  des  charges,  transports  les 
dSpSches  dans  une  voiture  k  bras  (Agen,  27  juin  1882,  aff. 
Neyrot,  D.  P.  83.  2.  132j. 

89.  Les  taxes  perQues  par  Tadministration  des  Postes  pour 
les  chargements  avec  declaration  de  valeur  sont  complexes ; 
elles  se  composent  d'une  partie  fixe  et  d'une  partie  propor- 
tionnelle  (L.  4  juin  1859,  art  4).  II  est  pergu  :  1**  un  droit 
fixe,  qui  a  ete  successivement  de  20  cent,  en  1859,  de  50  cent, 
en  vertu  de  la  loi  du  24  aoi!lt  1872,  et  qui  est  actuellement 
de  25  cent.  (L.  26  d6c.  1878,  D.  P.  79.  4.  18);  —  2°  Le  port 
de  la  lettre,  tax6  suivant  son  poids  conform6ment  aux  tarifs 
determines  par  Tart.  1  de  la  loi  du  6  avr.  1878  (D.  P.  78. 
4.  47);  —  3*  Enfin,  un  droit  proportionnel  fix6  k  iO 
cent,  par  500  fr.  ou  fraction  de  500  fr.  declares  (L.  4  juin 
1859,;  6  avr.  1878,  art.  9;  13  avr.  1892,  art.  5,  D.  P.  92.  4. 
91). 

40.  Si  la  loi  permet  k  Texpediteur  de  declarer  la  valeur 
qu'il  insere  dans  un  changement  et  de  s'assurer  le  rembour- 
sement de  cette  valeur  en  cas  de  perte,  elle  lui  interdit  toute 
declaration  frauduleuse  de  valeurs  superieurqs  k  la  valeur 
reellement  inser6e  dans  une  lettre.  Les  declarations  fraudu- 
leuses  sont  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  fr.  au  moins  et  de 
500  fr.  au  plus  (L.  4  juin  1859,  art.  5).  Le  but  de  cette  dispo- 
sition se  comprend  sans  peine;  k  son  defaut,  rAdministra- 
tion eiit  ete  exposee  k  de  fr6quentes  tentatives  d'escroquerie. 
11  resulte  de  la  discussion  de  la  loi  du  4  juin  1859  (V.  D.  P. 
59.  4.  58,  rapport,  note  12),  que  Tart.  5  n'est  applicable  qu'ii 
la  declaration  frauduleuse,  faite  sciemment  et  dans  le  nut 
de  tromper  rAdministration  ;il  ne  s'appliquerait  pas,  notam- 
ment,  i  la  fausse  declaration  qui  serait  le  resultat  d'une 


erreur  de  Texpediteur  ou  d'un  intermediaire  auquel  il  aurait 
eu  recours  pour  la  remise  de  la  lettre  a  la  poste.  Les  tribu- 
naux  ont  done  k  apprecier  le  caractere  de  la  declaration  qui 
serait  superieure  aux  valeurs  reellement  inserees ;  d'ailleurs, 
le  deuxieme  alinea  de  Tart.  5  de  la  loi  du  4  juin  1859, 
declarant  Tart.  463,  c.  p6n.  applicable  au  cas  qu'il  prevoit, 
leur  donne  le  moyen  de  proportionner  la  repression  du  delit 
k  la  culpabilite  reelle  de  son  auteur. 

41.  La  loi  du  4  juin  1859  punit  egalement  fart.  9)  d'une 
amende  de  50  k  500  fr.:  i^  Vinsertion  dans  les  lettres  de 
Tor  ou  de  Targent,  des  bijoux  et  autres  effets  precieux; 
2®  rinsertion  des  valeurs  6numerees  dans  Tart.  1  de  la  loi, 
dans  les  lettres  qui  n'ont  pas  ete  soumises  k  la  formalite  du 
chargement  avec  declaration  de  valeur.  Cette  penalite  etait 
egalement  applicable  k  I'insertion  des  valeurs,  de  I'argent 
bijoux  etc.,  dans  les  lettres  chargees  sans  declaration  de 
valeur.  Depuis  la  loi  du  25  janv.  1873,  elle  n'est  plus  appli- 
cable qu'^  rinsertion  dans  les  lettres  ou  autres  objets 
recommandes,  des  matidres  d'or  ou  d'argent,  des  bijoux  ou 
autres  objets  precieux,  ces  valeurs  ne  pouvant  circuler  par 
la  poste  que  sous  la  forme  de  valeurs  d6clarees  [infrliy 
n°  50).  Quant  aux  valeurs  au  porteur,  elles  peuvent  circuler 
dans  les  lettres  soumises  simplement  k  la  formalite  de  la 
recommandation  (infra,  n®  43). 

42.  Pour  les  contraventions  k  la  prohibition  contenue  en 
Tart.  9,  le  droit  de  poursuite  est  reserve  k  Padministration 
des  Postes,  qui  seule  pent  les  requerir  et  conserve  le  pou- 
voir  de  transiger.  On  a  voulu  que  les  infractions  commises 
de  bonne  foi  et  par  ignorance  de  la  loi  puissent  n'etre  pas- 
sibles  que  d'une  reparation  amiable  et  moderee.  Toutefois, 
on  admet^que  le  ministere  public  conserve  le  droit  depour- 
suivre  la  contravention,  sous  la  reserve  du  droit  de  rAdmi- 
nistration de  transiger  (Angers,  13  aotit  1866,  aff.  Genesie, 
D.  P.  66.  2.  155). 

48.  La  loi  du  4  juin  1859  avait  laisse  subsister,  k  cdte  du 
chargement  avec  declaration  de  valeur,  Tancien  chargement 
qui  permettait  I'expedition  des  valeurs  de  toute  nature,  autres 
aue  Tor  ou  I'argent,  les  bijoux  et  autres  ellets  precieux,  et 
Qont  la  perte  donnait  lieu  k  une  indemnite  de  50  fr.  Le 
chargement  avec  declaration  de  valeurs  et  le  chargement 
simple  etaient  presque  identiques,  et,  sous  deux  denomina- 
tions distinctes,  donnaient  lieu  aux  mdmes  obligations  de  la 
part  de  I'expediteur,  aux  mdmes  soins  et  k  Taccomplisse- 
ment  des  memes  precautions  de  la  part  de  Tadministration 
des  Postes.  Point  de  difiierence,  en  effet,  quant  k  la  forme 
que  les  lettres  devaient  affecter,  quant  aux  precautions  inte- 
rieures  calcuiees  pour  assurer  leur  circulation  depuis  le 
bureau  d'origine  jusqu'au  bureau  de  destination.  Ce  regime 
entrainait  deux  conseq^uences,  6galement  fftcheuses:  pre- 
mierement,  Timpossibilite  d'etendre  k  un  grand  nombre 
d'objets,  auxquels  Texpediteur  pouvait  attacher  une  reelle 
importance,  certaines  garanties  attribuees  au  chargement; 
secondement,  Tinconvenient  d'entourer  des  mfemes  garanties 
et  des  mdmes  precautions  des  objets  dont  Timportance  est 
inegale  et  implique  une  responsabilite  d'une  nature  toute 
ditferente  pour  rAdministration.  La  loi  du  25  janv. 
1873  a  etendu  k  tons  les  objets  transportes  par  le  ser- 
vice de  la  poste  les  garanties  de  securite  et  oe  rapidite 
dans  la  transmission  qui  etaient  reservees  jusqu' alors  k 
la  lettre  chargee,  tout  en  dispensant  ces  objets  de  quelques 
formalites  souvent  superflues  et  touiours  genantes  auxquel- 
les  le  chargement  etait  assujetti.  Elle  a  etabli  sous  le  nom 
d'objets  recommandes f  une  categoric  nouvelle  d'objets  de 
correspondance,  en  faisant  disparaitre  pour  cette  categoric 
la  formalite  de  la  fermeture  hermetiquede  la  lettre  au  moyen 
de  cinq  cachets  portant  des  initiates,  et  I'obligation  i>our 
Tagent  de  la  poste  de  decrire  et  de  peser  la  lettre,  qui  etait 
la  suite  de  ces  premiferes  formalites.  En  supprimant  I'obli- 
gation du  cachetage  prescrit  pour  la  fermeture  des  charge- 
ments, la  loi  a  pu  etendre  la  recommandation  non  seule- 
ment aux  lettres,  mais  aux  echantillons,  papiers  de 
commerce  et  d'affaires,  journaux,  imprimes,  et  generalement 
k  tons  les  objets  rentrant  dans  le  monopole  de  la  poste  ou 
dont  le  transport  pent  lui  etre  confi6.  Une  difference  cepen- 
dant  existe  entre  les  lettres  et  les  autres  objets  recomman- 
des. Tandis  que  les  lettres  recommandees,  comme  les  lettres 
contenant  des  valeurs  declarees,  ne  peuvent  etre  remises 
qu'au  destinataire  ou  k  son  fonde  de  nouvoirs,  les  autres 
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objeis  peuvent  dtre  remis,  contre  regu,  soit  au  destinataire, 
soil  k  one  personne  attache e  au  service  du  destinataire  ou 
demeurant  avec  iui  (art.  3). 

44.  Les  lettres  recommand^es  ne  sont  assujetties  k  aucun 
mode  de  fermeture  special ;  les  cartes  postales  et  autres 
objets,  restent  soumis  quant  aux  conditions  de  forme  et  de 
poids,  k  celles  qui  leur  sont  sp6cialement  impos^es  par  les 
lois  qui  en  ont  autoris^  la  circulation. 

45.  Les  objets  recommand^s  sont  d^pos^s,  quelle  que 
soit  leur  nature,  aux  guichets  des  bureaux  de  poste,  contre 
r^c^piss^  et  payent,  en  sus  de  la  taxe  qui  leur  est  applicable, 
un  droit  fixe  de  recommandation.  Ce  droit,  qui  etait,  sous 
rempire  de  la  loi  de  i873,  de  50  cent,  pour  les  letlres  et  de 
25  cent,  pour  les  autres  objets,  a  6t6  depuis  uniform6ment 
fix6  4  25  cent.,  tant  pour  les  lettres  que  pour  les  autres 
objets  (L.  26  d6c.  1878,  D.  P.  79.  4.  18). 

46.  L'art.  6  de  la  loi  du  25  janv.  1873  6tend  aux  leltres 
recommand^  la  faculty  d'insertion  de  valeurs  au  porteur 
sans  declaration  de  valeur.  Mais  cette  insertion  reste 
aux  risques  et  perils  de  Texp^diteur ;  Tadministration 
des  Pastes  n'est  tenue  k  aucune  indemnity  soit  pour  dete- 
rioration, soit  pour  spoliation  des  objets  recommandes .  La 
perle,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  donnera  seule  droit, 
au  proiit  du  destinataire,  k  une  indemnity  de  25  fr.  (L. 
25  janv.  1873,  art.  4). 

47.  L'expediteur  d'un  objet  recommand6  pent  deman- 
der  qu'il  Iui  soit  donne  avis  de  la  reception  ae  Tobjet  par 
le  destinataire,  moyennant  une  taxe  de  10  centimes  pr^a- 
lablement  acquitt^e  (L.  25  janv.  1873,  art.  7;  6  avr.  1878, 
art.  9). 

48.  La  legislation  actuellement  en  vigueur  ne  compbrte 
done  plus  le  chargement  tel  qu'il  se  pratiauait  k  repoque 
de  la  publication  du  R^ertoire,  et  que  la  loi  de  1859 
avait  laisse  suhsister.  Elle  comporte  41afois  :  I'^le  charge- 
ment de  valeurs  dedar^es  pour  les  lettres  renfermant 
des  valeurs  quelconques  payables  au  porteur,  impliquant 
la  responsabilite  absolue  du  service  des  postes  et  entrai- 
nant,  en  cas  de  perte,  le  remboursement  integral  de  la 
valeur  dedar^e ;  2°  la  recommandation,  pour  les  lettres 
pouvant  renfermer  des  valeurs,  mais  sans  declaration,  et 
pour  les  objets  depourvus  de  valeur  en  eux-mftmes,  mais 
qui,  a  des  titres  divers,  ont  cependant  de  Timportance 
pour  l'expediteur  ou  le  destinataire,  recommandation  qui  ne 
donne  ouverture,  en  cas  de  perte,  qu'i  une  simple  indem- 
nite.  —  En  outre,  depuis  la  loi  du  25  ianv.  1873,  le  transport 
par  la  poste  des  matieres  d'or  et  d  argent  et  autres  objets 

Sr^cieux  de  petite  dimension  est  autoris^,  sur  une  simple 
6claration  de  la  valeur.  Cette  loi  a  fait  disparaitre  une 
anomalie  da  regime  anterieur  consistant  k  exiger  pour  les 
valeurs  cotees  une  estimation  contradictoire  (R&p.y  \^  Postes y 
n<»  38),  alors  que  la  loi  garantissait,  sur  une  simple  declara- 
tion et  sans  verification  aucune,  le  montant  des  valeurs  au 
{>orteur  renferm^es  dans  les  lettres  chargees.  Aux  termes  de 
'art.  8  de  la  loi  du  25  janv.  1873,  les  bijoux  et  objets  pr6- 
cieux  circulant  jusqu'alors  par  la  poste,  sous  le  titre  de 
taleurs  coUes^  ont  ete  assimiUs  aux  lettres  renfermant  des 
valeurs  dedar^es,  quant  aux  formalit6s  relatives  au  d^pdt, 
^  la  dedaration,  k  la  remise  au  destinataire,  k  la  responsa- 
bilite de  r Administration,  et  circulent  k  I'avenir,  sous  le 
titre  de  vaieurz  dietaries . 

49.  Les  valeurs  d'or  et  d'argent  dedarees  sont  admises 
k  circuler  dans  des  boites  dont  les  parois  doivent  avoir  au 
moins  8  millimetres  d'epaisseur,  et  ayant  une  dimension 
maximum  de  30  centimetres  en  longueur  et  10  centimetres 
en  largeur  et  en  hauteur  (L.  25  janv.  4873,  art.  8;  9  avr. 
1887,  D.  P.  87.  4.  79 ;  13  avr.  i892,  art.  5,  D.  P.  92.  4.  ^1). 
La  limite  de  garantie  des  valeurs  dedarees  contenues  dans 
one  meme  boite  est,  comme  pour  les  valeurs  dedarees  in- 
serees  dans  les  lettres,  de  10  000  fr.  (L.  25  janv.  1873, 
art.  10;.  Ces  objets  acquittent  la  taxe  fixe  de  chargement, 
la  taxe  progressive  applicable  aux  6chantillons  du  meme 
poids  et  une  taxe  proportionnelle  d'assurance  de  10  centimes 
par  100  fr.  ou  fraction  de  500  fr.  declares,  sans  minimum 
de  declaration  (L.  25  janv.  1873,  art.  8  ;  13  avr.  1892,  art.  5, 
D.P.92.  4.  91). 

50.  En  admettant  les  matieres  d'or  et  d'argent,  les 
bijoux  ou  autres  objets  precieux  au  transport  par  la  poste 
dans  des  bottes  closes  d'avance  et  depos^es  aux  guichets 
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de  la  poste,  la  loi  du  25  janv.  1873  (art.  9)  en  a  interdit 
I'insertion  dans  les  lettres  ou  autres  objets  recommandes, 
sous  les  peines  edictees  par  l'art.  9  de  la  loi  du  4  iuin  1859 
(suprd,n®  41).  II  est  6galement  interdit,  sous  les  memes  pei- 
nes, d'inserer  dans  les  objets  recommandes,  affranchis  au 
prix  du  tarif  reduit,  des  billets  de  banque  ou  valeurs  paya- 
bles au  porteur ;  d'exp^dier  dans  des  boites,  comme  valeurs 
dedarees,  des  monnaies  frangaises  ou  etrang^res,  la  poste 
olTrant  un  moyen  sAr  et  simple  aux  personnes  qui  veulent 
expedier  des  sommes  d'argent,  le  mandat  de  poste  {infrd^ 
n®»  89  et  suiv.).  II  est,  en  outre,  defendu,  sous  les  peines 
edictees  par  I'arrete  du  27  prair.  an  9  et  la  loi  du  22  juin 
1854,  d'ins^rer  des  lettres  dans  les  boites  contenant  des  bi- 
joux oU  autres  objets  precieux  conOes  i  la  poste. 

Pour  assurer  I'observation  de  ces  defenses,  I'Admi- 
nistration  est  autoris^e  k  verifier  le  contenu  des  boites  qui 
Iui  sont  confiees  en  presence  du  destinataire,  lorsqu'elle  le 
juge  convenable  (L.  25  janv.  1873,  art.  9). 

5i .  L'insertion  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  bijoux, etc., 
dans  les  boites  (L.  4  juin  1859,  art.  9  ;  25  janv.  1873,  art.  9), 
celle  des  valeurs  au  porteur  dans  les  lettres  non  charg6es 
avec  declaration  de  valeur  ou  non  recommandees,  celle  des 
lettres  dans  les  bottes  contenant  des  valeurs  dedarees,  en- 
gagent  la  responsabilite  penale  de  Texp^diteur  de  I'objet, 
et  de  cet  expediteur  seul.  II  est  seul  passible  de  la  peine 
prononc^e  par  l'art.  9  de  la  loi  du  4  jum  1859.  La  contra- 
vention ne  pent  avoir  pour  auteur  I'agent  auquel  l'expedi- 
teur a  donne  la  mission  de  remplir  les  formaUtes  qui  ont 
ete  omises  (Metz,  11  mai  1864,  afi.  Saint^acques,  D.  P.  64. 
2. 155;  Grim.  rej.  5  janv.  1865,  D.  P. 66. 1.  287).Ilest4remar- 
quer  en  effet  que  les  art.  9  de  la  loi  du  4  juin  1859  et  25  ianv. 
1873,  incriminent  non  pas  la  remise  k  la  poste  d'une  lettre 
contenant  des  valeurs  au  porteur  sans  remplir  la  formalite  de 
la  declaration  de  valeurs  ou  de  la  recommandation,  ni  la 
remise  k  la  poste  de  boites  contenant  des  valeurs  dedarees 
et  renfermant  des  lettres  ou  des  monnues  frangaises  ou 
etrangeres,  mais  le  fait  meme  de  l'insertion  dans  les  objets 
expedies  par  la  poste  des  valeurs  prohibees,  suivant  la 
nature  de  rexpedition.  G'est  done  bien  Tauteur  de  Tinser- 
tion  aue  les  lois  ont  entendu  atteindre  directement  et  per- 
sonnellement,  et  non  le  commis,  I'employe  ou  le  commis- 
sionnaire  qu'ils  chargent  de  la  remise  de  la  lettre  k  la  poste. 
C'est  ce  qu'ont  constate  les  arrets  ci-dessus  rappeies.  D'ail- 
leurs,  si  1  on  admettait  que  l'expediteur  puisse  ecnapper  k  la 
repression  en  prouvant  qu'il  avait  charge  son  commission- 
naire  de  remplir,  au  bureau  de  la  poste,  les  formalites  pres- 
crites,  I'agent  parviendrait  egalement  a  s'y  soustraire,  en 
demon trant  qu'il  ne  pent  etre  condamne,  ni  conmie  auteur 

Srincipal  de  la  contravention,  puisqu'il  n'est  pas  I'auteur 
e  i'insertion,  ni  comme  complice,  puisqu*en  matiere  de 
contravention,  la  loi  n'-admet  pas  de  complicite  punissable. 
Les  dispositions  penal es  des  lois  de  1859  et  ae  1873  se- 
raient  alors  facilement  eiudees  et  resteraient  lettre  morte. 

52.  Suivant  la  regie  gen6rale,  applicable  itoutes  les  con- 
traventions, celle  qui  resulte  de  I'infraction  aux  defenses 
faites  paries  art.  9  de  la  loi  du  4  juin  1859  et  de  la  loi 
du  25  janv.  1873  n'est  pas  susceptible  d'etre  excusee  en 
raison  de  la  bonne  foi  du  contrevenant  (Colmar,  17  avr. 
1866,  aflr.  Jund,  D.  P.  66.  2. 182;  Angers,  13  aoiit  1866,  afF. 
Genesie,  D.  P.  66.  2.  155),  et  notamment  par  le  motif  ^ue 
le  contrevenant,  qui  n'a  pas  rempli  les  formalites  prescntes 
pour  renvoi  du  chargement,  n'en  avait  pas  connaissance. 

58.  II  a  ete  juge  qu'il  y  a  contravention  k  l'art.  9  de  la 
loi  du  4  juin  1859  dans  le  fait  de  jeter  dans  une  botte  de  la 
poste  une  lettre  contenant  des  billets  de  banque  sans  la 
presenter  au  guichet  pour  la  faire  charger;  alors  m6me 
que  le  prevenu  aurait  mis  sur  I'enveloppe,  sceliee  des  cinq 
cachets  reglementaires,  un  nombre  de  timbres-poste  sufil- 
sant  pour  representer  le  port  et  les  droits  lixes  du  char- 
gement (Arret  precite  du  17  avr.  1866).  Ge  n'est,  en  etTet,  ni 
le  payement  de  la  surtaxe.  ni  Tapposition  des  cachets  regle- 
mentaires qui  constituent  le  chargement,  mais  la  remise  de 
la  lettre  aux  preposes  des  postes  qui  doivent  en  charger 
leurs  registres   (l.  24  juill.  1793,  art.  28). 

L'arret  precite  du  17  avr.  1866  decide  mSme  que  Texpe- 
diteur  ne  saurait  se  prevaloir  de  cette  circonstance  que 
la  lettre  aurait  ete  jetee  k  la  botte  et  les  formalites  du  t 

chargement  omises  par  rimprudence  du  commi5sionnaii€^r^Q|p 
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et  au  m^pris  de  ses  ordres  qui  prescrivaieol  le  d6pot  de  la 
lettre  aux  guri:licts  de  la,  poste.  D'iipres  Tarrfit,  eniiegligeant 
de  survtiiller  Tcxi'HnjUon  de  son  mandat  et  de  recliimer 
imm^dialement  de  son  di^U^gut^  la  remise  du  biillelio  de 
d^p*'>t,  rexpedilcur  avail  en^a^ft*  sa  respujisabilile  perijua- 
Qelle  au  point  de  vue  de  la  penality, 

54*  On  B  vu  ail  lit}p.,  V®  Posfes,  n^  3^,  qu'aucune  loi 
n*ayant  declare  les  articles  d'ari^enl  et  les  vateuri*  cotees 
iDsaisissables,  les  dirccteurs  des  postes  ne  peuvenl  sc  refu- 
ser ^  re  re  voir  une  saisie-arriit,  faite  entre  leurs  mains, 
conformt^menl  aux  prescriptions  du  d^^crct  du  i8  aotlt  1807. 
n  n'enestainsi,  toutefois,  qu'aulant  que  la  saisie-arret  pent 
avoir  lieu  sans  porter  atteinta  au  serret  des  correspon- 
danceB  :  amsi,  un  creancier  ne  peut  faire,  entre  les  mains 
des  agents  des  posies,  une  saisie  arri^l  sur  les  lettres, 
mfeme  charg^::es,  de  son  debiteur  ;  et  il  n'appartient  \ui^ 
aux  tribunaiix  de  Ty  auloriser  (Trib.  Seine^  r^fert*,  26 
iuin  IHng,  Le  Broii  du  27  juinj  13  sept.  1872,  alT.  Marttn- 
Lamy,  D.  P.  73.  3.  80). 

55-  L'l^cbange  des  valeurs  d^clar^es  enlre  les  pays  Taisant 
partie  de  I'L'nion  postale  est  admis  sous  des  conditions 
analogues  a  celles  qui  sont  ini poshes  dans  le  service  int^- 
rieur,  Aux  termes  de  rarrangement  annex^  k  la  convention 
de  Vieone  du  4  juill.  1891  [D.  P.  92.  4.  9fi),  et  auqtiel  ont 
adb^rt^.  la  France  et  les  colonies  fran(;aiseii»  la  ll^publique 
Argentine,  I'Autriche-Hongrie,  la  Relgique,  le  Brt^sil*  la 
Bylg-arie,  le  Danemark  et  les  colonics  danoises,  TEgypte, 
TEspagne,  I'ltaUe,  la  H^publiquedeLibi^ria,  le  Luxen*bourg, 
la  NorvHgei  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  les  colon icB  portu- 
gaises,  la  Houmanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie»  la 
Suede,  la  Suisse,  la  R^cence  de  Tunis  et  la  Turquie,  il  peut 
6tre  exprMi^,  de  I'un  des  pays  mentionncs  ci-dessus  pour 
un  autre  de  ces  pays^  des  lettrea  contenant  des  valeurs- 
papiers  declar^es  et  des  boiles  eonlenant  des  bijoux  et 
objcts  pr^ciGUX  df^clar^s  avec  assurance  du  montant  de  la 
declaration,  Toutefois  la  partnipiition  au  service  des  boUes 
avec  vatetir  dMar^e  est  limitee  aux  ^changes  enlre  ceux 
des  pays  adh*^rents  dont  les  administrations  sont  convcnues 
d'6tablir  ce  service  dans  leurs  relations  reciproqucs.  Le  poids 
maximum  dea  boites  est  (1x6  k  i  kilogr,  par  envoi.  Les  clivers 
oflices,  pour  leurs  rapports  reapectifs,  ont  la  facultfe  de 
determiner  Tin  maxinoum  de  declaration  de  valeur  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  peut  «?!tre  infi^rieur  i  lOOOOfr.  par  envoi, 
les  diverses  administrations  intervenant  dans  le  transport 
DC  s'etant  engagers  que  jusqu'i  concurrence  du  maximum 
qu'elles  ont  respectivement  adopts.  Les  lettrcs  et  boites 
exp<^di6e8  avec  declaration  de  valeur  peuvent  Aire  grevres 
de  ri^mboursement  jusqu'au  montant  de  500  ii\  (Comp,  m/ra, 
n*  H7). 

511.  La  taxe  des  leltres  et  des  holies  contenant  des 
valeurs  declarties  doit  etre  acquitlef*  k  I'avance  et  se  compose ; 
1*  pour  les  leUres,  du  port  el  du  droit  lixe  applicable  a  une 
lettre  recoramandee  du  mfeme  poids  et  pour  la  m^me  desti- 
nation»  port  et  droit  acquis  en  enlier  k  Tolfu'e  cxpediteur  : 
pour  les  boMes,  d'un  port  de  50  cent.,  par  pays  partici- 
pant  au  Iransporl  terrilorial  et,  le  cas  fecheant/d'un  port 
do  I  franc  par  payji  participant  au  tjanspyrt  maritime  ; 
2**  pour  les  letlres  et  les  boites,  d'un  droit  proportionnel 
d'assurance  de  10  eenL  par  500  fr.  ou  fraction  de  500  fi\ 
declar^e.  1/expediteur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs 
d^clar^e*  reijoit,  sans  frais,  an  moment  du  dt>p^t,  un  r^ee- 

ftiss^  sommaire  de  son  envoi.  11  peut  ^galementobtenirqu'il 
ui  suit  doniie  avis  de  la  remise  de  I'envoi  au  destinalJiire. 
57.  La  convention  principale  du  4  juiO.  1891,  intervenuc 
entre  !a  France  et  les  colonies  franc;aises,  rAllemagne  rtles 
protectorals  allemands,  les  Etat^-LInis  d'Ann^^rique,  la  Hepu- 
fclique  Argentine,  rAulriche-Honirrie,  la  Belgique,  le  Hresil, 
la  Rulgarie,  la  Republit|ue  de  Colombic,  TLtat  indi^pcndant 
du  Congo,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  TEgypte, 
TEspagne  et  les  colonies  espagnoles.  la  rininde-Bretagiit^  et 
diverses  colonies  britaTiniques,  I'lnde  britannique,  la  Gn^ce, 
le  Guatemala,  le  royaumc  d'Hawai,  rftalit%  le  Japon,  la 
R^publique  de  Utu^ria,  le  Luxembourg,  le  Mexiiue,  le 
Monli^negro,  la  Norvt^ge,  les  Pays-Bas  et  les  colonies  n6er- 
landaises,  le  P6rou,  la  Perse,  le  Portugal  et  les  colonies 

fiortugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador*  la  Serbie, 
e  royaume  de  Siam^  la  Su6de,  la  Suisse,  la  Regence  de 
Tunis,  la    Turquie,  T Uruguay  et  les   Elats-Unia  de  Vene- 


zuela, admet  6^'alement  I'^change  des  objett  recommandes. 
La  recoramandation  s'6lend  aui  lettres,  cartes  postales 
im  primes,  papiers  d'alTaires,  ^chantilluns.  La  taxe  se  compose 
t^*  du  prix  d'affranihissement  ordinaire  de  I'envoi,  scion  sa 
nature;  2^  d'mi  droit  fixe  de  recommaiidation  de  2o  cent, 
au  maximum,  y  compris  la  delivrance  d*un  bulletin  de 
d^p6t  a  Texp^diteur,  L'expi^diteur  d'un  objet  recommand^ 
peut  oblenir  un  avis  de  receptinn  de  eet  objel,  en  payant 
d'avance  un  droit  fixe  de  0  fr,  25  cent,  au  maximum, 

Lescorrespondancesrecommand^es  peuvent  ^Ire expedites 
grcvees  de  rem  bourse  men  t  jusqu'an  montant  de  500  fr.  dans 
les  relations  entre  les  pays  dont  les  administrations  con- 
vienncnt  dlnlroduire  ce  service.  Cesobji'ts  sont  soumisaux 
formalit(^*s  etaux  taxes  des  envois  recommandi^s.  Le  montant 
encaiss^  du  destinataire  est  tiansmis  a  1  expediteur  au  moyen 
dun  mandat  de  poste,  apres  deduction  de  !a  taxe  des  man- 
dats  ordinaires  et  d  un  droit  d'encaissement  de  10  cent. 
En  eas  de  perte  d'un  envoi  recommand^,  et  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  Texpedileur  ou,  sur  sa  demande,  le  destina- 
laire,  a  droit  k  une  indemnite  de  50  francs, 

58.  Aticune  condition  de  forme  ou  de  fermeture  n*est 
exigee  puur  les  objels  recornmandes  ;  toutefois,  ils  ne  sont 
pas  admis  s'jIs  sont  adress^?;  sous  des  initiales  ou  portent 
une  adresse  6crite  au  crayon  (V.  D.  P.  92.  4.  93.  coL  3). 

I  3.  —  Imprim^Ss,  papieri  d'aHaires,  lichantillons  etc 

5f>.  A  r^poque  de  la  publication  du  Ripertohi!^  le  trans- 
port des  imprim^s^  des  6chantillons,  des  cartes  de  visile,  des 
avis  de  naissance,  manage  ou  d^ees  (/tf*p.,  V  Pos/e.s,  n"  26, 
27^  40  et  suiv.)  se  faisait  dans  des  conditions  mal  d^llnieB.La 
r^ forme  postale  de  1848  n'avait  apport^  aucun  changement 
aux  lois  an cie une 3  qui,  raodifi6es  les  unes  par  les  aulres  e?t 
sou  vent  all^r^es  par  des  decisions  ministt^rielles  et  par  Tu- 
sage,  elaient  diversemenl  interprcles  par  les  tribunaux,  par 
rAdminislration  et  \mT  le  public,  le  transport  des  journaui» 
notamment,doonait  lieu  4  de  nombreuses  diflicull^s,  prove- 
nunt  surtout  de  ce  que  la  taxe  etait  bas^e  sur  la  diuiensiou, 
loujours  variable,  de  la  feuille  d'impression,  ulors  que 
le  transport  des  letlr«s,  des  fehantillnns  ou  des  paquets  dc 
papiers  avait  pour  base  le  poids  des  objets  iransportes 
(V,  Texpose  des  motifs  de  la  loi  du  25  juin  tKoC,  IL  P.  56. 
4,  08).  En  1850,  le  Gauvernement  prit  Tinitiative  d*une  loi 
qui  ta^ait  le  port  des  journaux  et  impriniesde  loote  nature, 
des  erbantillons  et  paquels  de  papiers  de  comiueice  ou 
d'attaires  d'apr^s  leur  poids.  Eu  meme  temps,  pour  las 
ouvrages  p6riodiques  non  poliii(|ues,  on  creait  une  excep- 
tion K  la  probibilion  ttatdie  par  I'art.  2  de  rarr»H6  Ott 
27  prair,  an  9  et  au  mono  pole  de  la  poste  :  lor>-qu^  re^ 
imprimes  etaicnt  reunis  en  paquets  d*un  poids  sc 
1  kilogr.,  le  transport  en  deveriait  librc  par  lout  i 
conviendrait  k  Texpediteur.  Le  benefice  de  cette  deitih  re 
mesure  fut  Mendu,  par  un  decret  du  i<>  net.  1*570  (0.  P, 
70.  4.  ^^},  rendu  par  la  del(^gation  de  Tours,  a  tons  les 
journaux  ou  Perils  p^riodiques,  politiques  ou  non.  La 
loi  du  0  avr.  iHlH  est  all<^e  plus  loin.  Aux  termes  de  son 
article  8,  les  journaux,  recueils,  annales,  (nenioires  et  bul- 
letins pAriodiques.  ainsi  que  tons  les  imprimes,  sont  exceo- 
t^s  de  la  prohibition  ^tablie  par  Tiirt.  J  de  I'arrtUe  du 
27  prair.  an  9^  quel  que  soil  leur  poids,  a  la  condition  d'filr^ 
exp^^di^ifr  soit  sous  bandes  mobiles  ou  sous  enveloppeh  ou- 
verles>  soit  en  paquets  non  cacbel6s  et  faciles  a  verilier.  II 
irest  done  plus  necessaire  aujourd'hui  que  les  impn''^ 
journaux  et  recueils  soient  reunis  en  paquets  d*un  kilo- 
gramme pour  que  le  trausporl  puisse  avoir  lieu  par  n  im- 
porle  quel  mode. 

00.  Les  iiL\es  etablies  par  la  loi  du  25  juin  18?Sti  ^taient  r 
pour  les  journaux  et  ouvrages  p^riodiqucs  traitant,  en  tout 
ou  en  partie,  de  matieres  poliliques  ou  d'economie  sociale, 
t!t  paraissant  au  moins  unefois  par  trimestre  de  4  cenL,  pur 
ehaque  exemplaire  du  poids  de  40  giamnies  et  au-dossous, 
Au-dessus  de  40  grammes,  le  port  etait  augment^  da 
I  cent,  par  cbaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  . 
exeedant.  Pour  les  journaux,  recueils,  annales, 
et  bulletins  p6riodiques,  uniquement  consacrea  aux  leurrs, 
aux  sciences,  aux  arts,  a  rasrieullure  el  a  rindustrie,  et 
paraissant  au  moins  une  fois  par  Lrim^tre,  de  2Tce[iL  par 
cbaque  exemplaire  du  j^y|fj^^9^i@Ql^t|-j^sous. 
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Au-dessus  de  20  grammes,  le  port  ^tait  augments  de  1  cen- 
time par  \0  grammes  ou  fraction  de  iO  grammes  exc6- 
dant.  Pour  les  journaux  et  ouvrages  periodiques  destines 
pour  Tint^rieur  du  departement  dans  lequel  ils  6taient  pu- 
Llies  et  pour  les  departements  limitrophes,  k  I'exception 
des  journaux  publics  dans  les  d^parlements  de  la  Seine  et 
de  Seine-el-Oise,  la  taxe  6tait  r^duite  de  moiti6.  Dans  le  cas 
oil  le  port  coraprenait  une  fraction  de  centime,  cette  frac- 
tion 6tait  compt^  comme  un  centime  entier. 

Ol.  La  taxe  des  circulaires,  prospectus,  catalogues,  avis 
divers  et  prix  courants,  avec  ou  sans  6chanlillons,  livres, 
gravuros,  lithographies,  en  feuilles,  broch^sou  reli6s,  eten 
general  de  tous  les  imprimis  aulres  que  les  journaux  et 
publications  periodiques,  6tait  de  \  cent,  par  chaque 
exemplaire  du  poids  de  5  grammes  et  au-dessous;  celle 
des  ^chantillons,  de  i  cent,  par  paquet  du  poids  de  5  gram- 
mes et  au-dessous,  avec  augmentation  de  i  cent,  par  chaque 
5  grammes  ou  fraction  de  5  grammes  excedant.  Lorsque  le 
poids  des  objets  depassait  50  grammes,  ou  lorsque  ces  ob- 
jets  elaient  r6unis  en  un  paquet  d'un  poids  excedant  50 
grammes,  adresse  k  un  seul  destinataire,  le  port  6tait  de  10 
cent,  jusqu'^  100  grammes  inclusivement ;  au  dela  de  100 
grammes,  le  port  etait  augments  de  1  cent,  par  10  gram- 
mes ou  fraction  de  10  grammes  excedant.  Le  port  des  pa- 
piers  de  commerce  ou  d'affaires  6tait  de  50  cent,  pour 
chaque  paquet  de  500  grammes  et  au-dessous,  avec,  au 
dela  de  500  grammes,  une  augmentation  de  1  cent,  par 
10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  exc6dant. 

62.  Ces  taxes  ont  et6,  comme  la  taxe  des  lettres,  r^duites 
et  simplifi6es  par  la  loi,  du  6  avr.  1878  (D.  P.  78.  4.  47). 
D'apr^s  cette  loi  (art.  3),  la  taxe  des  journaux,  recueils,  an- 
nales,  m^moires  et  bulletins  periodiques,  paraissant  au 
moins  une  fois  par  trimestre  et  traitant  de  mati^res  politi- 
ques  ou  non  politiques,  est,  par  exemplaire,  de  2  cent, 
jusqu'a  25  grammes.  Au-dessus  de  25  grammes,  le  port  est 
augments  de  1  centime  par  25  grammes  ou  fraction  de 
25  grammes.  Cette  taxe  est  r6duite  de  moitie  pour  les  jour- 
naux et  autres  recueils  periodiques  publi6s  dans  les  depar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  circulant  dans  le 
departement  ou  ils  sont  publies  (art.  4).  Les  journaux  pu- 
blies  dans  les  autres  departements  payent  egalement  la 
moitie  de  la  taxe,  quand  ils  circulent  dans  le  departement 
ou  ils  sont  publi6s  ou  dans  les  departements  limitrophes ; 
mais  leur  poids  pent  s'6lever  k  50  grammes,  sans  qu'ils 
payent  plus  de  1  centime.  Au-dessus  de  50  grammes,  la 
taxe  supplementaire  est  de  1/2  centime  par  25  grammes  ou 
fraction  de  25  grammes  (MSme  article).  En  outre,  Tart.  5  de 
la  loi  exempte  des  droits  de  posle,  en  raison  de  leur  parcours 
sur  le  territoire  de  la  metropole  ou  sur  le  territoire  colonial, 
les  supplements  des  journaux,  lorsque  la  moiti6  au  moins 
de  leur  superficie  est  consacree  k  la  reproduction  des  debats 
des  Chamores,  des  exposes  des  motifs  des  projets  de  lois, 
des  rapports  de  commissions,  des  actes  et  documents  ofQ- 
ciels,  et  des  cours,  officiels  ou  non,  des  halles,  bourses  ou 
marches,  et  lorsqu'ils  sont  publi6s  sur  feuilles  detachees  du 
journal.  Mais  les  supplements  ne  peuvent  depasser,  en  di- 
mensions et  en  etendue,  la  partie  du  journal  soumise  4  la 
taxe. 

63.  Les  journaux  expedies  en  nombre  jouissent  encore 
de  Tavantage  d'acquitter  la  taxe  en  numeraire,  de  sorte  que 
les  fractions  de  centime  se  totalisent,  et  que  le  centime 
entier  n'est  dd  que  pour  la  fraction  de  centime  du  port 
toUl. 

64.  Les  circulaires,  prospectus,  avis  divers  et  prix  cou- 
rants, livres,  gravures,  lithographies,  en  feuilles  broches  ou 
relies,  generalemenl  tous  les  imprimes  autres  que  les  jour- 
naux et  ouvrages  p6riodiques,  payent  (L.  6  avr.  1878, 
art.  6)  un  centime  par  5  grammes  jusqu'^  20  grammes,  5 
cent,  au-dessus  de  20  grammes  jusqu'^  50  grammes  ;  au- 
dessus  de  50  grammes,  5  cent,  par  50  grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes  ex6dant. 

65.  La  meme  taxe  est  applicable  aux  avis  imprimes  ou 
lithographies  de  naissance,  manage  ou  deces,  cartes  de 
visite,  aux  circulaires  eiectorales  ou  bulletins  de  vote. 

66.  Les  tarifs  defaveur  accordes  aux  journaux  et  autres 
publications  periodiques,  aux  imprimes  qui  viennent  d'etre 
enumeres,  ne  sont  cependant  appticables  qu'autant  que  ces 
objets  sont  expedies  sous  bandes  mobiles,  ne  depassantpas 


un  tiers  de  la  surface  des  objets  qu'elles  recouvrent  (L. 
25  juin  1856,  art.  6;  6  avr.  1878,  art.  6).  Toutefois,  les 
memes  tarifs  sont  applicables  aux  journaux,  s'ils  sont  expe- 
dies sous  un  111  croise  sans  bande,  k  la  condition  de  porter 
Tadresse  du  destinataire  d'une  maniere  tres  apparente  sur 
la  bordure  exteheure  du  journal  (L.  8  juill.  1882,  art.  4, 
D.   P.  82.  4.  121). 

67.  Lorsque  les  dimensions  des  bandes  depassent  le  tiers 
de  la  surface  des  objets  qu'ils  recouvrent,  ces  objets  sont 
soumis  au  tarif  special  applicable  aux  circulaires,  prospec- 
tus, etc.,  avis  de  manage  et  autres,  cartes  de  visite,  etc., 
designes  k  Tart.  6  de  la  loi  du  6  avr.  1878,  expedies  sous 
forme  de  lettres  sous  enveloppes  ouvertes.  L'art.  7  de  la  loi 
du  6  avr.  1878  autorise,  en  effet,  sous  cette  forme  Texpedi- 
tion  des  objets  designes  a  Tart.  6,  moyennant  une  taxe  fixde 
k  5  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

68.  A  repoque  de  la  publication  du  R^pertoircy  les 
echantillons  etaient,  depuis  la  loi  du  24  ao(it  1848,  trans- 
portes  aux  memes  conditions  que  les  lettres,  alors  que,  de 
1827  k  1 848,  ils  avaient  joui  d'un  regime  plus  favorable  (H^p. 
v«>  Pastes,  n»  24).  La  loi  du  24  ao<itl848  avait  eupourconse- 
quence  de  restreindre,  dans  d'6normes  proportions,  le 
transport  des  echantillons  par  la  voie  de  la  poste.  La  loi  du 
25  juin  1856  eut  pour  but  de  rendre,  par  un  tarif  convena- 
blement  modere,  la  circulation  de  ces  objets  moins  coA- 
teuse,  et  de  satisfaire  ainsi  au  besoin  reel  du  commerce. 
La  loi  nouvelle  les  assimila  aux  circulaires,  prospectus, 
prix  cor  rants  dont  les  echantillons  sont,  dans  beaucoup  de 
cas,  le  complement  oblige,  et  les  assujettit,  meme  exp6dies 
isoiement,  aux  memes  taxes.  Les  taxes  etaient  iixees  k  i 
cent,  par  paquet  de  5  grammes  et  au-dessous  avec  aug- 
mentation de  1  cent,  par  chaque  5  grammes  ou  fraction  de 
5  grammes  (V.  suprdy  n**  61).  Les  taxes  des  echantillons  sont 
actuellement  fixees  par  la  loi  du  6  avr.  1878  ils  sont  assi- 
miies  aux  imprimes  (swprA,  n^  64). 

69.  Jusqu'^  la  loi  du  25  juin  1856,  le  port  des  papiers 
d'affaires  etde  commerce  n'avait  ete  Tobjet  d'aucune  regie- 
mentation  ;  ils  etaient  assujettis  k  la  taxe  des  lettres.  La  loi 
de  1856  les  a  assimiies  aux  imprimes. 

76.  Les  divers  objets  que  la  loi  de  1856  appelle  k  benefl- 
cier  de  tarifs  speciaux  ne  jouissent  de  ce  benefice  qu'autant 
qu'ils  ont  ete  prealablement  affranchis.  Expedies  sans  affran- 
chissement,  ils  etaient  taxes  au  prix.du  tarif  des  lettres,  par 
application  de  Tart.  8  de  la  loi  du  25  Juin  1856:  une  loi 
recente  double  simplement  la  taxe  d'atfranchissement.  Les 
objets  admis  au  beneQce  de  la  taxe  reduite  par  la  loi  du 
25  juin  1856  et  non  affranchis  supportent  done  une  taxe 
double  de  la  taxe  ordinaire  (L.  25  mars  1892,  D.  P.  92.  4. 
53,  art.  2).  Lorsqu'ils  ont  ete  affranchis  en  timbres-poste, 
el  si  I'affranchissement  est  insuffisant,  ils  sont  frappes  en 
sus  d'une  taxe  egale  au  double  de  I'affranchissement  (L. 
25  mars  1892,  art.  2.  Gomp.  L.  25  juin  1856,  art.  8).  Les 
taxes  sont  payees  par  I'expediteur  lorsque,  par  une  cause 
quelconque,  elles  n'ont  pas  ete  acquittees  par  le  destinataire. 
En  cas  de  refus  de  payement,  le  recouvrement  en  est  op6r6 
conformement  k  Tart.  2  de  la  loi  du  20  mai  1854  (L.  25  juin 
1856,  art.  8,  fl^.,  v^  Pastes,  n°  41). 

71 .  En  ce  qui  concerne  la  recommandation  des  imprimes, 
papiers  d'affaires,  etc.,  V.  suprii,  n®»  43  et  suiv. 

7^.  Les  taxes  imposees,  pour  le  transport  des  imprimes, 
par  Tart.  6  de  la  loidu  6  avr.  1878  s'appliquent  d'apres  le 
poids  des  paquets,  que  ceux-ci  contiennent  un  ou  plusieurs 
exemplaires.  Au  contraire,  la  taxe  appliquee  par  l'art.  3  aux 
journaux^  recueils,  annales,  memoires  et  bulletins  periodi- 
ques est  fixee  par  exemplaire.  On  avait  decide,  sous  Tem- 
pire  de  Tart.  4  de  la  loi  du  25  juin  1856,  qui  tarifait  le  port 
des  circulaires,  prospectus,  catalogues  etc.,  suivant  le  poids 
et  par  exemplaire,  que  deux  imprimes  detaches,  ne  for- 
mant,  par  leur  reunion,  Uqu'un  seul  prospectus,  ne  don- 
nent  lieu,  lorsqu'ils  sont  expedies  sous  la  meme  bande, 
qxi'k  la  perception  d'un  seul  droit  de  poste,  dans  le  cas  meme 
oil  ces  deux  imprimes  different  par  la  forme,  la  dimension 
ou  la  couleur  du  papier,  si  ces  deux  imprimes  ferment  le 
complement  indispensable  Tun  de  Tautre  et  ne  constituent 
en  realite  qu'un  seul  et  mfime  exemplaire  (Civ.  rej.  27  avr. 
1863,  aff.  Lebeyre,  Duquesne,  D.  P.  63. 1.  166) 


73.  En  meme  temps  qu'ellefacilitait,  k  Taide  d'un  tarif  de%Q  I  r> 


faveur,  la  circulation  par  la  poste  des  imprimes,  echantil^ 
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Ions  et  papiers  d'affaires^  la  loidu  25  juin  18SSG,  pour  pr6- 
venir  Tabus  des  facilitL-s  nouveflet>(|u'elle  concedait,  a  inier- 
dit.  par  son  art,  9,  dlnserer  dims  un  paquet  d'impnme*, 
d/^cliantillons  de  papiers  de  commerce  ou  d'afTairrs^  mute 
lellre  ou  note  ay  ant  le  caractere  ci^une  correspotidance  ou 

Pouvant  en  teuir  lieu,  el  a  frappe  des  penalit*^s  purines  par 
arr6t6  du  27  nrair.  an  9  et  la  loi  du  22  juin  18o4  toule 
contravention  a  cetle  prohibition*  C'est  rextensioti  k  tous 
lesobjets  admis  au  transport,  raoyenriant  une  taxe  r6duite, 
deg  prohibitions  qui  r6suUaient  jusqu'alors  pour  les  impri- 
m^s  (fl^p.  v«  pQstcs,  n°  42)  des  lois  des  4  therm.  an4,  jri 
mars  1827,  art.  9  et  «4d<^c.  18:10,  Toy tefois  la  contravention 
&  ces  dernieres  dispositions  enlralnait  sculement,  puur  les 
imprimis,  Taggravalion  de  la  taxe;  Us  ^taient  tax6seomme 
lettres. 

74.  La  disposition  de  fart.  9  de  la  loi  du  2n  juin  lfif>6 
s'applique»  d'line  maniere  geii^rale,  ainsi  qu'on  vierit  del'cx- 
poser,  ^  lous  les  objeis  transporters  par  la  poste,  aussi  bien 
aux  6chaiiLillons,  papiers  d'aiTnires,  avis  de  mariaire,  nais- 
sance  ou  deciis  etc.,  qu*aux  imprimis  prop  rem  en  t  ditsi, 
malgrfe  la  redaction  vici+.^us,e  de  cet  artii^Ie,  Apres  avoir  dit 
qu'il  est  defendu  d'ins^rer  dans  un  imprinii%  ainsi  que  dans 
un  paquet  d'im primes,  d'^chantillons,  de  papiers  de  com- 
merce ou  d'alTaires,  une  lettre  nu  uole  ayaut  leearacttire 
d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu,  il  dispose, 
dans  son  dernier  paragraphe,  qu'en  cas  de  contravenlion, 
leB  imprifm^s  contenant  de  r6criture  on  an  chifTre  mis  5i  la 
main,  ainsi  que  les  leltres  ou  notes  in  series  en  fraude,  sont 
saisis,  et  le  contrevenant  pourstiivi.  Maii^  il  n'est  pas  dou- 
leux  tjue  le  k^gislateur  aentendii  statuer  sur  I'ensemble  des 
objrts  admis  au  tarif  r^^doit :  la  loi  enli'-re,  dans  son  esprit, 
r6v^le  une  complete  assi mi  [alien  des  6cbantillons,  papiers 
d'alTaires,  etc.,  aux  imprimis,  lant  au  point  de  vue  de  la  taxe 
que  des  precautions  contre  les  fraudes  atixquelles  TalTran- 
chissement  k  orix  r^duit  pour  rait  donner  lieu,  C'est  d'aii- 
leurs  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu(Crini.  cass. 
II  f6vr.  1870,  alT.  Ghcou,  D.  P,  71.  f,  liSU). 

75,  En  cette  matiere,  c*csl  le  fait  de  rexp<''dition  et  non 
celui  de  rioseriplion  sur  les  imprimis,  ^chanlillons,  etc.,  de 
mentions  tenant  lieu  de  correspijndance,  qui  constitue  la 
contravention  k  I'art.  9  de  la  loi  du  25  join  1856.  La  fraude 
k  la  loi  a'esl,  en  elTet,  consommee  que  par  le  pnycment  d*une 
taxe  inf^rieure  k  la  taxe  legale,  et  c'esl  rcxpi^^tliteur  qui  la 
commet  en  faisant  ce  payement  au  moment  de  Texpedition, 
11  importe  peu  d6s  lors  que  rinscription  on  Finsertion  pro* 
hibees  soient  son  a?uvi'e  persnnnelle  ou  celle  d'uii  tiers 
(Monlpellier,  27  mars  1890,  air.  Villa,  I).  P.  91.  1.  Ul). 

70.  La  question  de  savoir  si  certains  avis,  circulaires,  etc, 
et  si  certaiues  additions  k  des  imprimes  ou  lucltireB  consti- 
tuent ou  non  une  correspondance  persoiinelle  torn  bant  sous 
le  coup  de  I'art.  II  de  la  loi  du  25  juin  1856,  a  donne  lieu  k 
de  nombreuseadiflkultes.  Le  principequi  se  de|?age  dee  dispo- 
sitiuns  de  cet  article*  et  que  la  jurisjirudence  a  consacre 
dans  de  nombreuses  decisions,  est  qu'aueun  acte  de  corres- 
dance  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieti  ne  pent  beiu^- 

(1)  (Hoques.)  —  La  codr;  —  Altendu.  en  fait,  quMl  r^sulte  de 

Rroces-VHrbaux  r^^uliers,  aax  dales  iJc!>  18  et  !9  janv,  1873,  par 
>fi  receveurs  d'Ai^uebelb>  h  tie  Chamoui,  qoe  Koqnes.  synrlic 
de  la  faiUite  Faniaine,  a  exp^di^  par  la  voie  de  la  poste,  aux 
divers  d^liiteurs  ile  ladite  tin llite,  avec  raffraorhissement 
r6duit  des  circulaires,  un  iinprinii  con^u  en  res  lermes  :  — 
*t  Monsieur,  en  ma  qualu<^  de  sifiidic  de  in  faiilile  du  sieur 
Charles  Foniain*^,  marchaod  domili*^  A  Aig:uebel!e,  je  viens 
votis  prier  de  passer,  dans  la  buitaine,  dans  oion  cibinet,  pour 
r^j^ler  et  solder  votre  compte  vis-a-vis  de  ladite  faillite.  Je  vous 
previens  qu  a  d^faut  par  vous  de  ch  faire,  je  poursiiivrai  le  recou- 
vrenieut  de  votre  deUe  par  lous  les  moytjos  de  droit,  «;.  —  Al- 
tendu,  en  droii,  qui?  i  sirt,  -4  rje  la  loi  du  25  juifi  I8fi6,  poiir  donner 
satisfacUon  aux  besoiu^  du  commerce  et  de  lindustne,  a  6tabli 
un  lanf  de  I'aveur  pour  le  port  dts  circulaires,  prospt'Clus  et  avis 
ou  irnprififj's  divers;  —  tjue  cette  mod^ratiou  de  l^xe  ne  s'ap- 
pliqye  tink  ces  rirculriires  gt^ui!*  rales  par  leiir  for  mule  el  leur 
obji'i,  repaiidues  dans  le  public  dans  un  but  de  reclame  contitier- 
ciale,  souvent  adres&eea  indistiiiclenient  h  des  destimitaires 
inmrinus,  ^►ul  au  plus  a  des  clu;ijts,  transineuant  une  oHre  de 
marchandises  ou  de  service,  ne  cofdei>ant  Hiicune  trace  de  cor- 
respond aijce  persunneile  moliv^e  par  une  aflaire  df^ieriniote  ou 
une  silualiun  particuli^re;  —  Que  i  art.  4,  loi  pr^cit^e,  a  amsi  crA^ 
une  exception  h  raflrancbissemeEit  normat«  exception  favorable, 


icier  du  tarif  r^duit  et  6chapper  au  payement  de  la  taxe 
ordinaire.  Peu  importe  la  forme  sous  laquelle  la  correspon- 
dance  se  d^guise;  ce  qui  dilT*^rencie  I'obji't  adniis  k  la  taxe 
r^duite  de  celui  qui  doit  supporter  la  taxe  ordinaire,  c'cst 
Tessence  et  le  canictfere  de  la  communication,  et  non  le 
mode  et  la  forme  ilu  nmyen  employi^ :  il  snflit,  en  un  mot» 
one,  dans  Timprinii^  confix  k  la  posle,  on  rencontre  k\m 
aegr6  quelconone  le  caracb^re  de  corrt^sjxmdance  de  parti- 
culier  k  particulier,  pour  qu*il  doive  ^tre  asaujetli  k  ia  taxe 
gt^n^rale. 

77.  La  taxe  ri5duitc  est  applicable  aux  faclures  jointcs 
aux  <&cbaniillon3  et  autres  envois,  lorsqu'elles  contiennenl 
uniqucmeot  Tindication  des  noms,  profession  et  domicile  de 
t'expediteur  et  du  destinataire,  la  naturejaquantite,  le  poids, 
la  qualite  et  le  prix  des  objels  exptMlir'^a.  On  admet  <^frale- 
ment  a  la  taxe  r6duitc  une  faclure  jointe  a  iin  envoi  lorsque^ 
dans  sa  parti e  imprim<5e,  elle  fait  wmnaflre  T^poque  etle 
mode  de  payement  impos'",  d'une  manit'^re  generale,  par  le 
commercant  qui  T^raet  a  ses  clients,  niais  non  la  farture 
qui  contient  une  mention  k  la  main  iodiquant  an  destina- 
taire le  mode  et  Tepoque  du  payement ;  cette  mention  donne 
a  lors  ^  la  faclure  le  caractere  de  liorrespondance  person- 
nelle,  qui  ne  permet  plus  de  I'expedier  k  la  taxe  reduite 
fTrib.  corr.  Seine.  7  janv.  1864,  all.  Morier,  D.  P.  65.  3.  22; 
Douai,  4  7  f6vr.  1885,  alT.  Tilloy,  D.  P.  86.  2.  23),  Aujour- 
d'hui  cependant,  un  arr«\L6  ministeriel  du  20  janv.  188S 
autorise  certaiues  inscriptions  de  cette  nature  sur  les  fac- 
tures  expedites  ^prix  r^duit  (V.  infra,  n^  84). 

78.  Do  mfime  ,lataxe  rt^duite  n'est  anplicable  aux  circu- 
laires imprim6es,auloi5rapbies»  etc.,  qu'i.  la  condition  qu'elles 
aicnt  un  caractere  general  par  leur  objet  et  leur  li belle,  el 
s'adressent  moins  k  des  individus  qu'Si  des  cat^^jnries  de 
personues.  La  loi  avoulu  tavoriserla  distribution  des  objets 
destines  k  une  classe  plus  ou  raoins  nombreuse  decitoyens, 
sans  distinclion  de  personnes^  et  non  ceux  qui  sont  des* 
tines  k  tel  ou  tel  destinataire  particulier.  Aussi,  n'admet-on 
pas  au  b6nelice  de  la  taxe  reduite  les  iraprimds  et  circulaires 
qui  contiennent  des  formules  ayant  pour  etfet  de  lesspe- 
cialiser  en  quelque  sorte  vis-i-vis  du  destinataire.  De  ce 
nornbre  sont  les  formules  qui  contiennent  une  invitation  dc 
payer  adresst*e  k  un  d^biteur,  alors  m^me  qu'elles  seraicnl 
r<^dic6es  dans  une  forme  iuipersonnelle,  et  non  dans  celle 
des  leltres  partjeulieres.  II  a  eb:  de*:ido,  no  lam m en t,  que  des 
circulaires  adressi^es  soit  par  un  notaire^  suit  par  un  avouA 
aux  clients  de  leur  felude  pour  les  iiiviter  a  payer  les  frais 
quils  pouvaicnt  devoir,  avaient  le  caractere  de  eorrespon* 
dances  particuli^res  (Crim.  eass,  i4  juill.  1870,  aJT.  Du- 
teraple.  I>.  P,  UK  1.  313  ;  20  ocL  1873,  all.  Arnaiid,  D.  P. 
74.  1.  503),  11  en  esl  de  mfime  d'une  circulairiLi  par  laquelle 
le  syndic  d*une  faillite  reclame  des  d^biteurs  du  failli  le 
payement  dc  leur  dette  (Cliambery,  23  mai  1873)  {{)*  En 
eiltii,  bien  que  s'adressant  ^  une  categoric  d'individus,  les 
circulaires  qui  rdclament  le  payement  d*une  delle  tirenl 
leur  caractere  de  correspondance  personnelle  de  ce  fail 
qu'elles  rappellent  a  cbaque  d6biteur  une  situation  qui  lui 

il  est  vrai,  mais  qii'on  ne  saurait  §tendre  an  del.^  de  fces  termes 
et  de  ses  previiiiuns;  —  Que  le  texte  ei  Tespril  de  la  loidu  25  jula 
1856  concour+^nt  a  ju^tiber  celle  inlerpretaiion;  —  Que  la  res^ 
Iriclion  de  TarU  4  rcssort  oulammenl  de  sa  comparaison  avec 
PEirl.  7  ;  —  Qu'il  a  fallu,  en  efTei,  uii»*  di imposition  speciale  pour 
classer  dans  les  afTranehissements  reduils  une  cat<^fcone  d'lm* 
priniOs  rjistribue?  k  on  (jrand  iiombre  d*i*xemplaires,  mais  ayant, 
dans  une  cerlaine  mr^sure,  fe  caract^^re  dune  communication 
pcrsonnelle,  ii^lsijue  les  avis  de  uHissance,  manage  on  d('?4!>s;  — 
Que  e'esi  dans  iein^iue  but  qu  a  ei^ipris^pour  d'auires  imprimis, 
ParriMi^  du  nnnisire  des  nntiiices  du  9  juill.  i«56;  —  Qo*^  ces 
dernieres  ri!'gleineotations  dni^tinees  A  ^largir  la  faveyr  del'art.  4, 
prouv^'Ul  qnt!  ce  leite  avail  une  porlfV  precise  et  rf'streinlft  ;  •* 
Que  si  Ion  sen  lenait  k  la  forme  exttTieure  de  riinprime  el  a  1r 
pHu^ridiloappareiUw  de  sa  fornnile  pour  appliqu<!r  Tart  4  deiatoi 
du  25  juin  1886,  on  verratt  bientoi  iVxceplion  se  Ruhstilner  ik  la 
r^ple;  —  QuMsuffirad  dune  habibdi^  derrdacii<»n  pour  p*TmeUre 
au.t  eommen;anis,  par  exemple,  I'usaf^^e  de  formaies  Imf^rimeefi 
s'adaptant  aux  affaires  les  plu*i  diverses  et  les  plus  per*;onnelles, 
lei  les  que  Tantionce  d  eip^^diliuu  de  marcbnndis*«s  eomnds- 
sionn*?es,  I'acrus^  de  leur  r6t'ep!ion,  rindicaiion  de  Tenvoi  pro- 
chain  de  trailt*s,  etc.  -i  —  Attendu  que  I  avis  int|uitn»iiransrnispar 
Roques  aui  d^^luteursile  la  faiilile  Pontaw^  ne  rentraiL  A  nucun 
point  de  vue  dans  les  condiliOQs  de  Ta/t.  A  A\  Mqk^dOfM  inio 
^  Digitized  by  VjOnvTC 
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est  sp^ciale,  rexistence  d'une  dette  personnelle  ayant  sa 
nature  et  ses  causes  propres  et  sans  connexitd  avec  la  dette 
dfis  &iiti*6s  d&biteurs 

79.  L'arr6t6  minist6riel  du  9  juill.  1856  (D.  P.  56, 1.  68), 
pris  pour  rex6cution  de  la  loi  du  25  juin  precedent,  admet- 
tait  k  jouir  du  benelice  de  la  moderation  de  la  taxe  accor- 
d6e  pour  le  transport  des  imprimis,  les  circulaires  sur  les- 
quelles  il  est  ajout^  apres  le  tirage,  soit  au  moyen  d'un  pre- 
cede typographique  ou  d'un  timbre,  soit  k  la  main,  des 
chifTres  ou  des  mots  qui  ne  leur  dtent  pas  le  caractdre  de 
circulaire  et  ne  pr^sentent  aucun  indice  de  correspondance 
personnelle.  —  Mais,  si  les  additions  typographiques  ou  ma- 
nuscritesontpoureffetde  donneri  la  communication  le  carac- 
t^re  de  correspondance  personnelle,  ellesentrainent  Tapplica- 
lion  de  la  taxe  g^n^rale  des  lettres  (Grim.  rej.  13  avr.  1861, 
aff.  Prudhomme,  D.  P.  61.  1.  357).  Juge,  en  ce  sens,  que 
Tavis  imprim^  que  le  directeur  d'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  adresse  par  la  voie  de  la  poste  k  des  assures  pour 
Tacquit  de  leur  contribution  au  fonds  annuel  de  prdvoyance, 
ne  peut  pas  dtre  consider^  conune  une  circulaire  ayant 
droit  au  tarif  de  faveur  ^tabli  par  Tart.  4  de  la  loi  du  25  juin 
4856,  lorsqu'il  porte,  Merits  k  la  main,  la  date,  le  nom  et 
Tadresse  des  destinataires,  le  num6ro  de  la  police,  la  desi- 
gnation du  canton,  le  nom  et  le  domicile  du  receveur  pour 
le  payement,  et  la  mention  de  la  somme  due  (Grim.  rej. 
10  nov.  1877,  aff.  Lanne,  D.  P.  78.  1.  332).  De  mdme, 
tandis  que  les  polices  d'assurances,  c'est-^-dire  Tacte  cons- 
tituant  rinstrument  d'un  contrat  parfait  pen  vent,  en  vertu 
de  I'art.  22  de  Tarrfit^  minist^riel  da  20  janv.  1885,  6tre 
expedites  par  la  poste  au  tarif  r^duit,  k  titre  de  papiers 
d'affaires,  ce  tarif  n'est  pas  applicable  k  T^crit  se  presentant 
sous  la  forme  de  n6gociation  d'accords  k  intervemr  (Amiens 
15  nov.  1890,  aff.  Drucbert;  Paris,  17  juin  1891,  aff.  Rous- 
seau; Orleans,  17  nov.  1891,  aff.  Lehoux;  Gaen,  19  d^c. 
189t,aff.  Paisant,  D.  P.  92.  2.  457.  II  suit  de  1^  que  le 
tarif  rMuit  n'est  pas  applicable  k  la  proposition  d' assurance 
a  une  compagnie  k  prime  fixe  (Amiens,  15  nov.  1890 
pr6cit6).  ...  Aiors  mfime  que  Texp^dition  aurait  6t6  faite  a 
Tadresse  de  la  compagnie,  non  par  le  propri^taire  d^sireux 
de  s'assurer,  mais  par  Tagent  de  la  compagnie  elle-m6me 
(MSme  arr^t  et  arr6t  pr6cit6  du  7  juin  1891).  —  Quant  it 
Tacte  d'adh^sion  aux  statuts  d'une  soci^t^  d'assurance 
mutuelle,  il  y  a  divergence  parmi  les  decisions  que  nous 
venous  de  citer ;  tandis  que  Tarrfit  de  la  cour  de  Paris  du 
17  juin  1891  a  d6cid6  qu'il  ne  pouvalt  6lre  exp6<ii6  par  la 
poste  au  tarif  r^duit,  un  arr^t  de  la  cour  de  Rennes  du 
27  mat  1891  (aff.  Jebanno,  D.  P.  92.  2.  457)  et  les  arrets 
pr^cit^s  de  la  cour  d'0rl6ans,  du  17  nov.  1891,  et  de  la  cour 
de  Caen,  du  19  d6c.  1891,  d6cident^  au  contraire,  que  cet 
acte  doit  b^n^ficier  du  tarif  r6duit.  —  V.  sur  ces  questions, 
la  dissertation  en  note  sous  les  arrets  pr^cit^s  (D.  P.  92.  2. 
457). 

80.  On  ne  doit  pas  davantage  admettre  au  benefice  de  la 
taxe  r^duite  les  avis  imprimis  que  certains  commergants 
peuvent  adresser  k  leurs  clients  pour  leur  annoncer  T  envoi 

1856 ;  >-  Qu'au  moyen  d'une  redaction  commune  k  tous,  il  rap- 
pelait  k  chacun  de  ses  d^bitears  une  situation  personnelle,  rexis- 
tence d'une  dette  ayant  sa  nature  et  ses  causes  propres,  sans  lien 
et  coDnexit^  avec  la  situation  et  la  dette  des  autres  d^biteurs : 
—  Que  cet  avertissement  n*avait  pas  ce  caract^re  de  banality  qui 
s'attache  aux  circulaires  commerciales,  puisqu'il  portait  en  lui- 
m6me  une  sanction  par  la  menace  de  poursuites  ;  —  Que  cet 
avis,  malgr^  la  forme  et  lag^n^ralit^  de  sa  formule,  contenaiten 
r^it^  une  correspondsuice  personnelle,  et  que  son  affranchisse- 
roent  k  la  taxe  reserv^e  aux  circulaires  constituait  la  contraven- 
tion pr^vueet  punie  par  Tart.  9   de  la  loi  du  25  juin  1856,  etc. 

Du  23  mai  1873.-0.  deChambdry,  2«  ch.-MM.  Bazot,  pr.-Armin- 
jon,  subst. 

(1)  (Reday).  —  La  cour;  —  Attendu  que,  d'un  proems- verbal 
dress^  le  19  d^cembre  dernier,  il  r^sulte  que,  le  48  du  m6me 
mois, Reday, imprimeur  k  Bordeaux,  adressant&la  dame  de  Lom- 
bard du  Castelet  un  paquet  de  cartes  de  visite  affranchi  suivant 
la  taxe  fix^e  par  les  lois  des  25  juin  1856  et  24  aoOt  1871,  a  joint 
k  cet  envoi  une  note  imprim^e  ainsi  congue:  «  j'ai  I'avantagede 
vous  pr^venir  que  je  tiens  k  votre  disposition  le  travail  que  vous 
m'aviez  coofie.  Gonstamment  k  vos  ordres,  veuillez  agr^er  mes 
services  d^vou^.  A.  Reday.  » ;  —  Attendu,  que  les  seuls  objets 
admis  au  b^n^fice  du  tarif  6tabli  par  Tart.  4  de  la  loi  prdcit^e 


de  commandos,  Tex^cution  de  travaux,  etc.,  bien  que  ces 
imprimis  soient  r6dig6s  suivant  une  formule  ^6n6rale,  no- 
tamment  Tavis  par  lequel  un  imprimeur  avertit  son  client 
qu'il  tient  k  sa  disposition  un  travail  que  ce  client  lui  a 
confi6  (Bordeaux,  8  juill.  1874)  (1). 

8i.  La  loi  du  25  juin  1856,  en  m6me  temps  qu'elle  pro- 
hibait  toute  mention  de  correspondances  personnelle*  dans 
les  objets  admis  k  ben6flcier  d'un  port  r6duit,  pr^voyait  la 
n6cessite  d'apporter  certains  temperaments  k  la  rigueur  de 
la  regie  en  vertu  de  laquelle  la  date  et  la  signature  seules 
pouvaient  6tre  apposees  sur  les  imprimis  et  autres  objets 
transmis  par  la  poste  moyennant  ane  taxe  r6duite.  II  est 
des  mentions  manuscrites  dont  Tinscription  sur  certaines 
classes  d'imprim6s,  et  sur  les  ^chantillons,  devait  6tre  auto- 
ris^e,  k  peine  de  rendre  illusoire  la  reforme  que  la  loi  de 
1856  inaugurait.  Aussi  Tart.  10  de  cette  loi  conf6rait-elle  au 
ministre  le  droit  d'autoriser  Tinscription,  sur  certaines  classes 
d'imprim6s,  de  mots  ou  de  chiffres  6crits  k  la  main.  II  a  6t6 
recomiu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  les  pouvoirs  con- 
f^res  au  ministre  s'6tendaient  k  tous  les  objets  auxquels  la 
loi  du  25  juin  1856  autorisait  I'application  d'une  taxe  r6- 
duite,  et  il  a  et6  fait  usage  de  ces  pouvoirs  dans  plusieurs 
arr6t6s  minist^riels,  notanunent  dans  Tarr^t^  du  9  juill. 
1856  (D.  P.  56.  4.  68),  remplac6  aujourd'hui  par  celui  du 
20  janv.  1885,  qui  a,  d'ailleurs,  M  modifi6  dans  son  article 
30,  par  un  autre  arr6t6  du  21  janv.  1887  (D.  P.  91.  1.  141, 
note  3). 

82.  Les  inscriptions  autoris6es  par  les  arrftt^s  minist^riels 
ne  sent  pas  considerees  comme  constituant  des  correspon- 
dences personnelles,  alors  m6me  que,  en  fait,  elles  auraient 
ce  caractere.  Mais  il  n'en  est  amsi  que  des  inscriptions 
rigoureusement  conformes  k  celles  qui  ont  6\A  autoris6es 
par  les  arrftt^s  minist6riels  et  Texception  en  est  strictement 
limit^e  aux  formules  autoris^es  et  aux  cas  qui  sont  sp6cifi68 
par  les  arrfites  minist6riels.  Ainsi  il  a  6t^  jug6 :  1®  que  Tau- 
torisation  donn6e  par  Tart.  23  de  Tarrfit^  minist6riel  du 
20  janv .  1885,  d'inscrire,  sur  les  factures  affrancbies  au  prix 
r^duit,  certains  mots  d6termin6s,  tels  que  :  «  valeur  au... 
prochain  »,  ne  comporte  pas  le  droit  ay  ajouter  les  mots 
«  sans  autre  avis  » ;  et  que  cette  addition  tombe  sous  le  coup 
de  la  p6nalit6  6dictee  par  I'art.  5  de  I'arrfit^  du  27  prair. 
an  9  (Civ.  rej.  10  janv.  1889,  aff.  Mallet,  D.  P.  89.  1.  172) ; 
—  2®  Que  Tinscription  ainsi  conQue:  «  Pri6re  d'afficher  », 
mise  sur  un  imprim6  transports  a  prix  rSduit  par  la  poste, 
constitue  une  contravention  a  I'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1856 
(Rouen, 29  avr.  1869,  aff.Flicher,D.P.  74.5.  382);— 3;>  Qu'il 
en  est  de  m^me  du  fait  de  porter  sur  des  6preuves  d'impri- 
merie  exp6di6es  au  tarif  rSduit  la  mention :  «  Priere  de  nous 
retourner  de  suite  cette  6preuve  rev§tue  de  votre  signature  » 
(Paris,  11  f6vr.  1891,  aff.  Lahure,  D.  P.  92.  2.  218). 

8».  La  mfime  r^gle  s'applique  aux  cartes  de  visite.  II  y 
a  contravention  dans  le  lait  d'expSdier  une  carte  de  visite 
portant  une  mention  ayant  le  caractere  de  correspondance 
personnelle  (Limoges,  22  mars  1888,  aff.  Gombescot,  D.  P. 
89.  2.  210),  et  notamment  une  carte  de  visite  sur  laquelle 


de  1856  sont  ceux  qui  prSsentent  un  caractfere  de  g^nSralitS 
exclusif  de  toute  id6e  de  communication  pftrsonnelle  et  sp^ciale 
entre  Texp^diteur  et  le  destinataire ;  —  Que,  pour  jouir  de  cette 
diminution  de  taxe,  ils  ne  doivent,  aux  termes  de  I'art.  9  de  Ja 
m6me  loi,  ni  constituer  une  correspondance,  ni  en  lenir  lieu ;  -^ 
Attendu  que  la  note  qui  accompagnait  le  paquet  de  cartes  remis 
a  la  poste  par  le  pr6venu  ne  rentre  pas  dans  la  cat6gorie  des 
circulaires,  prospectus,  catalogues,  avis  divers  et  prix  courants 
dont  le  transport  esteffectu6  k  prix  r6duit;  qu'on  ne  sauraitras- 
similer  a  ces  imprimis  qui  s'adressent  au  public;  —  Que,  soit 
qu'on  la  considfere  comme  une  lettre  d'avis,  soit  qu'eile  se  rat- 
Uche  k  une  commande  autre  que  celle  des  cartes  de  visite  exp6- 
di6e8  par  Reday  k  la  dame  de  Lombard,  elle  contient  en  r6alit6  une 
indication  de  fournisseur  k  client  se  r6f6rant  k  des  rapports  indi- 
viduels,  k  une  affaire  particuli^re,  et  tombant,  dfes  lors.  sous  I'ap- 

Slication  de  I'art.  9  susvis6:  —  Attendu  que  le  pr^yenu  excipe 
e  sa  bonne  foi,  mais  que  I'inf paction  qu'il  a  commise  n'^tant, 
en  r6alit6,  qu'une  contravention  k  une  loi  flscale,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  recdercher  si  le  fait  materiel,  d6clar6  constant,  est 
assorti  dune  intention  coupable  qui  n'est  un  6l6ment  essentiel  de 
criminalite  que  lorsqu'il  s'agil  de  la  repression  d'un  delit  ou  d  un 
crime;  —  Gondamne,  etc.  __,_    ^^        ,,      , 

Du8  iuill.  1874. -G.  de  Bordeaux,  ch.   corr.-MM.  Vou^eH^ud 
pr.-Gmllaumin,  subst.  Digitized  by 
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Texp^diteur  a  inscrit,  k  la  suite  du  mot  maire,  la  mention 
r^vot^u^  (ijrerioble,  10  juin  181)2,  dlL  De  Larmage,  D.  l\  92, 
2.  23*'.). 

81.  Depiiis  Va^nm  du20  jonv.  ^885,  donl  Tart.  30  a  ^Me 
modiiie  par  im  arrfel^  du  ministre  des  fmances  du  2i  janv, 
18K7  (D.  P,  91.  1.  141),  note  3,  il  pent  ilre  fait,  soit  sur  les 
papiers  de  commerce  ou  d'aiTaires,  les  ^preiives  d'imftriDie- 
rie  eorrigees.  les  echdiUillons,  soit  sur  les  (iches  et  ^liquet* 
les  qui  accumpagnent  ces  objels,  des  addiliuus  imprimees 
ou  manuscriles  ayant  le  caractL-re  de  corrci^pondance  per- 
sonnelle,  nuiyennant  le  payement  d'utie  taxi!  suppU^mentaire 
de  0  fr.  m  CL'tU.  represeiitant  !e  prix  dame  carte  poslale, 
et  a  la  condition  qu'elles  sf  rapportcnl  direclemenl  a  I'nbjel 
expcdi^.  Cette  decision,  qui  a  eu  particulit^R'ment  en  vueles 
Ikbes  et  ♦Hiquettes  epinfe^lees  auxctfcts  de  «:ommerce  portaut 
rindication  des  reclilications,  omissions  ou  incidents  quel- 
conques  retatifs  au  recouvrement  de  ces  eflois,  permet  done 
riiiserlion  de  notes  uui  auparavant  eusseiitconstilucunecon- 
Iravetilion  a  Tart,  *J  de  ia  loi  de  1H55,  et  qui  perdent  ce  ciirac- 
t^re  par  le  payement  d'une  surlaxe  de  0  fr.  10  cent.  —  A 
d^faut  du  nayeoient  de  celle  taxe,  les  pcualit(^s  port^espar 
Tart  9  de  la  loi  du  25  juin  1856  sonl  encourues  (Grim.  rej. 
idee.  1890,  alL  Villa,  U.    l\  iH.  1,  l4l). 

85.  An  point  de  vue  de  la  contravention,  il  iraporte  pen 
que  les  mentions  ayant  le  iaractcro  de  correspondancc 
soient  ecritcb  sur  la  bande  qui  enveloppe  I'lmprime,  le.^ 
papiera  d'aflaii'*-'s  ou  de  comoierce,  etc.,ou  sur  ct-s  imprimei? 
ou  papiers  eux-ra^mes.  Sans douleje pieraier all neade Tart.  'J 
de  la  loi  du  2.t  juin  18d6  poile  :  «  les  impnmes  alTranchia 
en  vertu  des  dispositions  de  la  presente  loi  ne  doivent  coo- 
tenir,  ni  chillre,  ni  aucunc  esp^ce  d'^criture  a  ia  main,  si 
ce  n'est  la  date  et  la  sig^nature  i^  mais  il  est  Evident  que  si 
les  mentions  inscrites  sur  la  bande  d*eii vol  devaient  echap- 
per  k  cette  disposition  prohibitive  par  le  motif  qu'elles  ne 
seraient  pas  contenues  dans  rimprinje,  la  loi  serait  cons- 
tamment  elud6e  (Limoges.  22  mars  1888,  alL  Combes,  D.  P. 
89,  2.  210). 

8tt.  Par  application  de  Fart.  5  de  l'arri§t6  du  '27  prair. 
an  9,  les  poursuites  pour  contra vcntiuns  k  Fait.  9  de  la  loi 
du  2j  jmn  1850  doivent  Atre  intenlees  par  le  mmisti-re  pu- 
blic, sauf  a  I'adminibtration  des  Posies  k  se  porter  parlii 
civile  (Montpellier,  27  mars  1«90,  alL  Villa,  D.  P.  91.  I, 
141).  Les  dispositions  de  eel  article,  aux  termes  duquel  *<  les 
proces-verbaux  seront  de  suile  transnus  au  commissaire  du 
Gmivcriiemenl  pres  le  tribunal  civil  et  correctionnel  de 
^a^^ondis:^ement»pa^  les  priSposcs  des  posies,  pour  poursm- 
vie  contre  les  contrevenants  la  condamnation  a  Tamende  »>, 
sunt  de  droit  commun  en  matiere  de  coutravenlions  aux  lois 
sur  la  posle  i  et  ce  n  est  qu'exceptionnellement  que  la  repres- 
sion des  contraventions  pent  6tre  directcment  poursuivie 
par  rAdministration,  c'est-a-dire  lorsqu'un  texle  de  loi,  tel 
que  Fart,  9  de  la  loi  d'l  4  juin  «85y  [I).  P  59.  4.  58)  lui 
attribue  expressemcnt  le  droit  de  poursuite  direclo. 

87-     —    Seriike  inUnialtomL   —    Les    imprimis,  les 

fmpiers  d'afTaires  et  les  tjchantillons  de  marchandises  circu- 
ent,  dans  le  service  mternational  de  Funion  poslale,  aux 
nii&mes  taxes  el  kous  la  condition  qu'ils  ne  contieonent  au- 
cune  leltre  ou  note  manuscrite  ayant  le  caract6re  de  corres- 
pondance  actuelle  et  persoimelle  (Convention  de  Vienne  du 
4  juilL  1891,  art.  5,  U.  P.  d*i.  4,  91).  Certaines  inscriptions 
sont,  toutefois,  autoris^es  sur  les  imprimes,  cumme  dans  le 
service  interieur  (V.  le  reglemenl  de  detail  pour  Fex^uution 
de  la  convention  du  4  juill.  1891,  XVII,  XVllL  XIX»  U.  P. 
Q2,  4.  94). 

88,  Les  paquets  de  papiers  d'a(Taires  ct  d'imprimds  ne 
peuvenl  depasser  le  poids  de  deux  kilogrammes,  ni  presenter, 
sur  aucun  de  leurs  cdtes,  une  dimension  superieure  a  45 
centimetres  k  moins  quils  ne  soient  en  fofme  de  rou- 
leau donl  le  diam6tre  ne  depasse  pas  10  centimetres  et 
dont  la  longueur  n*exc^de  pas  75  centimetres.  Les  paquets 
d*et*hantillons  de  marchandises  ne  peuvent  rentcriuer 
aucun  objet  ayant  une  valeur  marchande;  ils  ne  doi- 
vent pas  d^passer  le  poids  de  2n0  grammes,  ni  presenter 
des  dimensions  supeneures  a  30  centimetres  en  longueur, 
20  centimetres  en  largeur  el  10  centimetres  en  epatsseur, 
ou,  s'lls  out  la  forme  de  rouleau,  k  30  centimetres  de  lon- 
gueur et  10  centimetres  de  diam^tre  (V.  Gonv.  4  juilL  1891, 
art.  5,  0,  P.  92.  4.  91). 
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§  4.  —  Articles  d'argent.  —  Bons  de  poste.  —  Mandais  161^^- 
phiques.  —  Mandats  inlernationaux  {Bip,  n*»  31  k  37), 

80.  Onavu  au  Rt^p.v^  Posies,  n"  34  que,  dans  lelangage 
postal,  on  d(§signe  sous  le  nomd^iriid^s  d*argpnt,  les  sommes 
remises  a  decouverl  aux  caisses  des  agent<»  des  pustes  pour 
6tre  payt^es  dans  tons  les  bureaux  du  lerritoire,  sur  des  nmn- 
dats  delivr^s  a  Fexpt^dileur.  Le  seryice  des  articles  d'argent 
a,  comme  la  plupart  des  services  ex6cutes  par  radminislra- 
lion  des  Posies,  pris  une  |?rande  extension  el  re^u  d'impor- 
lants  perfection  nemen  Is.  Lc  n  ombre  des  man  dais  iransmis 
par  la  posLe  s'^levait  dij^  en  1881  a  plus  de  15  millions, 
represenlant  une  valeur  de  453  millions  de  francs,  Cos 
resultats  unt  M  amemi^s  par  les  modifications  successives 
que  le  service  a  ret; ties.  Le  droit  de  timbre  de  33  centimes, 
qui  etait  perc^u  k  F6poque  de  la  publication  du  !ldpt*rtoirf 
(v«  Poaie,  n**  84)  a  ete  sup  prime  (L.  IS  mars  1871*.  D,  P, 
79.  4.  3.1);  le  droit  de  2  pour  100,  percu  sur  la  sorarne 
verstSe,  a  ete  r^duit  a  1  pour  100.  Enlin,  moyennanl  une 
laxe  snpplemenlaire  de  10  cent.*  Fexpediteur  d'un  mandat 
sur  la  posle  peut  demander,  au  moment  du  d6p(^t  des  londs. 
qu'il  lui  soil  don  tie  avis  du  payement  de  ce  mandat 
(L.  25  mars  1879.  D.  P.  79.  4,  33). 

9(*.  L'administration  des  Posies  a  er^6,  pour  ^viter 
au  public  les  lun^'ues  alien tes  au  guichet  cies  bureaux 
de  poste,  en  supprimant  les  formalitfes  d'ecri lures  que 
les  employes  onl  a  accomplir,  des  rnandats-cartes  ou  man* 
dais  a  d^cijuvert,  destines  k  la  circulation  iniurieure  en 
France  et  en  Algerie,  qui  sonl  libell*^s  par  Fexpediteur 
et  Iranamis  par  la  poste  sans  airranchissement;  Fexpeditcur 
n  a  a  se  pri!^ scoter  au  bureau  que  pour  cOectuer  le  paye- 
ment de  la  somme  qu'U  veutenvoyer.  ^  Une  loi  du  29  juin 
1882  (D.  P.  82.  4.  !!<>)  a,  en  outre»  cre6des  bons  de  poste  de 
la  valeur  de  1,  2,  5»  10  et  20  fr.,  delivr^s  dans  ics  bureaux 
nioyennant  undroitde5  cent,  pour  les  bons  de  1,  2el5fr., 
de  !0  cent,  pour  les  bons  de  10  fr.,  et  20  cent,  pour  les  bons 
de  20  fr.  Le  bon  de  poste  doit  porter,  au  moment  du  paye- 
ment, le  nom  et  Fadresse  de  la  personne  enlre  les  mains  de 
laquelle  le  payement  dolt  Sire  cireclu^,  mais  cette  mention 

cut  filre  ajoutee  par  la  personne  qui  reclame  ie  payemenl; 
e  bun  de  posle  esl  done  un  veritable  litre  au  porteur  aus?i 
ne  peut-il  filre  expedi^»  lorsque  le  nom  el  Fadresse  du  hmv- 
ficiaire  iiy  sonl  pas  inscrits  par  Fexpediteur,  que 
recomrnandeeou  cnargce^ a  peine d* une  amende  iJei* 
conformtiment  k  la  loi  du  4  jum  185l».  La  contrel 
bun  de  poste  ou  la  rnise  en  circulation  d*un  bon  fau\ 
lion  de  la  valeur  ou  du  nom  porte  sur  le  bon»  aniM  '^y.  iti 
contrefagou  de  la  signalure  du  ben^ficiaire,  constiiuent  le 
crime  de  faux  puui  par  les  art.  139  et  147  c.  p6n,  (L.  29  juin 
1882,  art.  7). 

91.  Enfin  FexpMiteur  d*un  article   d'argenl  petit  faire 
transmetlre  telegraphiquement  un  mandat  jusquii  concur- 
rence   de  5000  fr.  au  maximum,  l^'esl  ce  qu*on  artucIU  ;> 
mandat  tel^graphique  (Deer.  23  mai  1870;  D.  R  7 
Le  mandat  est  <^imis  par  le  bureau  de  poste  el  tni: 
graphiquemenl,  parlessolns  de  Fexpf^dilcur  et  en 
au  bureau  de  poste  charge  d'en  etreciuer  le  payeu 
en  donne  avis  au  beneliciaire.  U^ns  le  service  inten»  lu  *  i 
dans  les  rapports  avec  la  Tunisie,  la  Uxe  perdue  se  cpoip-'-' t 
outre  les  droits  alTorenls  au  mandat,  ae  la  laxe  prduiaio 
lele^raphique,   d'un  droit  fixe   de   40  cent,  pour   Fau^  ^ 
remettre  au  destinataire  des  fonda,  el,  le  cas  ^h^iuiii  des 
frais  accessuires  de  la  taxe  K^legrapbique, 

1115.  Les  inandats  telegraphiques  sont  adi 
international  (V.  Farrangement  relalif  a  I 
dats,  annexe  k  la  convention  de   Vienue  uu  4  juui.  i^fi, 
Mcr,  26juiU.  1892,  D.  P.  03.  4.  2.  ei  infra,  u^  100), 

9*1.  Les  mandals  de  toute  nature  soul  pay  a'  '  "- 
Fobservation  de  certaines  (urmalitfis,  destinies  A 
Fidenlit6  du  destinataire  el  deierminfees  par  les  r- 
de  Fddmimslration  des  Postes.  Le  payement  a  !i 
pour  tout  maadat  qui  nexc^^de  pas  300  fr.,  et  I  ^^ 
de  huil  jours  pour  tout  mandat  d'une  somi< 

l>  I.  Le  payement  doit  avoir  lieu,  pour  les  i..^.  ,,_. - 

naires  ,  dans  les  delais  qui  onl  ete  ejtpii^t^»  au  Udf,.^  v*  postifn, 
n°  35.  Pour  les  bonade  puste,  ce  dt?lai  «st  de  troia  niorsa  daiu^r 
du  jour  de  F^mission.  Tout  bon  dont  le  moul^int  n'a  pas  *^tA 
louche  dans  ce  d^lai  esl  soumisila(ai:^alil4du  renouvelt^ 
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ment,  et  assujetti  &  une  nouvelle  taxe  6gale  k  autant  defois 
la  taxe  primitive  qu'il  s'est  6coul6  de  tnmestres  ou  de  frac- 
tion de  trimestre  depuis  la  date  de  Texpiration  du  premier 
d^Iai  de  trois  mois  pendant  lequel  le  bon  ^tait  payable 
{L.  24  juin  4882,  art.  5^.  Cette  taxe  est  perdue  en  timbres- 
poste  (Deer.  15  nov.  1882,  art.  3.  D.  P.  83.  4.  77). 

95.  Ainsi  qu*on  Pa  expos6  au  Rip,  v«  Pastes,  n*  35,  le  man- 
dat  pent  6tre  pay6  k\m  mandatairepourvud'ime procuration 
authentique  ou  sous  seing  priy6  et  l^galis^e ;  mais  il  a  est  pas, 
en  France  tout  au  moins,  susceptible  d'etre  transmis  par 
endossement.  Lebonde  poste  pent,  au  contraire,  6tre  Tobiet 
d'une  transmission  qui  r^sulte  de  Tinscription,  dans  les 
espaces  r6serv6s  k  cet  effet,  du  nom  et  de  Tadresse  du  be- 
n6iiciaire. 

96.  Le  d61ai  de  huit  ann6es,  k  Texpiration  duquel,  en 
vertu  de  la  loi  du  31  janv.  1833,  les  articles  d'argent  6taient 
acquis  k  TAdministration,  s'ils  n'avaienl  pas  6t6  pay6s  ou 
rembours^s  aux  ay  ants  droit  (Hi^.  d®  37),  a  6t6  r6duit  k 
einq  ann6es  par  une  loi  du  15  juill.  1882  (D.  P.  82.  4.  H7). 
La  loi  du  31  janv.  1833  consacrait  une  derogation  au  principe 
suivant  lequel  les  cr^ances  sur  le  Tr6sor  se  prescrivent  par 
cinq  ans  ;  la  loi  nouvelle,  inspir6e  par  la  n6cessite  de  sim- 
pliGer  la  comptabilit^  de  Tadmiaistration  des  postes,  a  eu 
pour  but  de  la  faire  cesser.  Pour  les  bons  de  Poste,  la  pres- 
cription est,  en  vertu  de  Tart.  5  de  la  loi  du  29  juin  1882, 
acquise  au  bout  d'un  an  &  partir  du  jour  du  versement  des 
fends. 

97.  A  ripoaae  de  la  publication  du  Repertoire,  il  ne 
pouvait  6tre  delivr6  de  mandats  de  poste  pour  T^tran- 
ger  [R^.  v«  PosteSy  n«  34).  Depuis  la  convention  postale 
du  !•' juin  1878  (L.  19  d6c.  1878,  D.  P.  79.  4.  35),  r6- 
change  des  envois  d'argent,  sous  forme  de  mandats  de 
poste  s'efTectue  entre  un  certain  nombre  d'Etats  faisant 
partie  de  l' Union  postale.  Un  arrangement  intervenu  le  4 
Juin  1878  (D6cr.  27  mars  1879,  D.  P.  79.  4.  38)  qui  avait 
rfegl^  cet  6changc  entre  TAllemagne,  rAutricbe-Hongrie,  la 
Belgique,  le  Danemark,  TEgypte,  la  France  et  les  colonies 
frauQaises,  Tltalie,  le  Luxembourg,  la  Norv^ge,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Su^de  et  la  Suisse,  est 
actuellement  remplac6  par  un  arrangement  conclu  a  Vienne 
le  4  juill.  1891  (Deer.  26  juin  4892,  D.  P.  93.4.  2),  auquel 
ont  adh^r*^,  outre  les  puissances  signataires  de  Tarrangement 
de  1886,1a  Republiaue  argentine,  le  Br6sil,  la  Bulgaric,  les 
colonies  danoises,  le  Japon,  la  R6publique  de  Liberia,  les 
colonies  n^erlandaises,  les  colonies  portugaises,  le  Salva- 
dor, le  royaume  de  Siam,  la  R6gence  de  Tunis,  la  Turauie 
etrUruguay.  —  L*6change  des  envois  de  fOndspar  manaats 
est  admls  jusqu'i  concurrence  de  500  fr.  ou  une  somme 
approximative  dans  chaque  pays.  Sauf  arrangement  con- 
traire entre  les  administrations  int6ress6es,  le  montant  de 
chaque  mandat  est  exprim^  dans  la  monnaie  m^tallique  du 
pays  ou  le  payement  doit  avoir  lieu.  Chacun  des  pays  con- 
tractants  a  le  droit  de  declarer  transmissible  par  voie  d'en- 
dossement,  sur  son  territoire,  la  propriety  des  mandats  de 
poste  provenant  d*un  autre  de  ces  pays. 

98.  La  taxe  g6n6rale  k  payer  par  Texp^diteur  pour 
chaque  envoi  de  fonds  est  tx.^e,  valeur  m^tallique,  k  28  cent, 
par  25  fr.  ou  fractions  de  25  fr.  ou  k  T^quivalent  dans  la 
monnaie  respective  des  pays  contractants,  avec  faculty  d*ar- 
rondir  les  fractions,  le  cas  6ch6ant.  Les  mandats  de  poste 
et  les  acquits  donnas  sur  ces  mandats,  de  mdme  que  les 
r6c6piss6s  d6livr6s  aux  d^posants,  ne  peuvent  fttre  soumis, 
k  ia  charge  des  exp^diteurs  ou  des  destinataires  de  fonds,  k 
xm  droit  ou  k  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la  taxe  spe- 
ciale  au  mandat,  sauf  loutefois  le  droit  de  factage  pour  le 
payement  k  domicile,  s'il  y  a  lieu,  I'exp^diteur  pouvant  de- 
mander  ta  remise  des  fonds  k  domicile  par  porteur  special, 
aassit6't  aprds  Tarriv^e  du  mandat. 

99.  L'expediteur  d'iin  mandat  pent  obtenir  un  avis  de 
{'syement  cfe  ce  mandat,  en  acquittant  d  avance,  au  profit 
exclusif  de  I'Administration  du  pays  d'origine,  un  droit  lixe 
^l  k  celui  qui  est  pergu  dans  ce  pays  pour  les  avis  de  re- 
ception des  correspondances  recommandees.Il  pent  le  faire 
retirer  du  service  ou  en  faire  modifier  I'adresse  tant  que  ce 
mandat  n'a  pas  dte  livr^  au  destinataire,  aux  conditions  et 
sous  les  reserves  determin^es  pour  les  correspondances 
ordinaires. 

too.  Les  mandats  de  poste  peuvent  dtre  transmis  par  le 
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t616graphe,  dans  les  relations  entre  les  offices  dont  les  pays 
sont  reli6s  par  un  t616graphe  d'Etat  ou  qui  consentent  k 
employer  k  cet  effet  la  tel^graphie  priv6e ;  ils  sont  qualifies, 
en  ce  cas,  de  mandats  t^l^graphiques  (V.  supra,  n^  92).  Les 
mandats  t^l^graphiques  peuvent,  comme  les  tel^^rammes 
ordinaires  et  aux  m6mes  conditions  que  ces  derniers,  fitre 
soumis  aux  formalit^s  de  I'urgence,  de  la  r^ponse  pay^e,  du 
collationnement,  de  I'accus^  de  r6ception,  de  la  transmis- 
sion par  la  post^  ou  de  la  remise  par  expr^s.  lis  peuvent, 
en  outre,  donner  lieu  k  des  demandes  d'avis  de  payement  a 
d6livrer  et  k  exp6dier  par  la  poste.  L'expediteur  d'un  man- 
dat teUgraphique  doit  payer:  la  taxe  ordinaire  des  mandats 
de  poste ;  si  un  avis  de  payement  est  demand^,  le  droit  fixe 
de  cet  avis  ;  enfin,  la  taxe  du  tel6gramme. 

f Of.  En  cas  de  changement  de  residence  du  b^n6fi- 
ciaire,  les  mandats  ordinaires  peuvent  6tre  r6exp^di6s  d*un 
des  pays  participant  k  Tarrangement  sur  un  autre  de  ces 
pays.  Lorsque  le  pays  de  la  nouvelle  destination  a  un  autre 
syst^me  mon6taire  que  le  pays  de  la  destination  primitive, 
la  conversion  du  montant  du  mandat  en  monnaie  du  pre- 
mier de  ces  pays  est  op6r6e  par  le  bureau  r6exp6diteur, 
d'apr^s  le  taux  convenu  pour  les  mandats  k  destination  de 
ce  pays  et  6manant  du  pays  de  la  destination  primitive.  II 
n'est  pergu  aucun  supplement  de  taxe  pour  la  r6exp Edition; 
mais  le  pays  de  la  nouvelle  destination  touche  en  tout  cas, 
a  son  profit,  la  quote-part  de  taxe  qui  lui  serait  d^volue  si 
le  mandat  lui  avait  616  primitivement  adress^,  mdme  dans 
le  cas  oil,  par  suite  d'un  arrangement  special  conclu  entre 
le  pays  d'origine  et  le  pays  de  la  destination  primitive,  la 
taxe  effectivement  pergue  serait  inf^rieure  k  la  taxe  pr6vue 
par  Tart.  3  de  Tarrangement. 

§  5.  —  Recouvrement  des  effets  de  commerce,  faetures,  valeurs 
commerciales,  etc. 

102.  L'administration  des  Postes,  servant  depuis  long- 
temps  d'lnterm6diaire  pour  les  envois  d'argent,  a  6t6  char- 
g6e,  en  1879,  du  recouvrement  des  valeurs  commerciales 
comme  d'un  complement  des  services  d'argent  que  le  public 
est  en  droit  d'attendre  de  cette  Administration.  Cette  nouvelle 
extension  du  service  des.  postes  a  6i&  inspiree  par  I'exemple 
des  pays  voisins.  En  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Bel- 
gique, semblable  mesure  avait  produit  d'heureux;  r^sultats. 
Avec  ses  bureaux  de  recettes  r6partis  sur  tout  le  territoire, 
et  ses  24  000  facteurs  qui  le  parcourent  journellement  jusque 
dans  les  bameaux  les  plus  recul^s,  Tadministration  des  Pos- 
tes pouvait  ex^cuter  ce  service  dans  des  conditions  de  cele- 
rity et  d'exactitude  qu'aucune  autre  ne  pouvait  offrir. 

Toutefois  le  service  du  recouvrement  des  valeurs,  inaugure 
par  laloidu  5  avr.  1879  (D.  P.  79.  4.  33),  ne  f ut  entrepris 
qu'avec  une  certaine  reserve.  L'art.  1.  tout  en  autorisantle 
Gouvernement  k  faire  efFectuer,  par  le  service  des  postes, 
le  recouvrement  des  valeurs,  en  termes  comprenant,  par  leur 
generality,  I'ensemble  des  valeurs  commerciales,  limitait 
expressement  k  la  somme  da  500  fr.  le  montant  de  chaque 
valeur  k  recouvrer.  En  outre,  cet  article  reservait  le  bene- 
fice du  recouvrement  par  la  poste  aux  valeurs  payables  sans 
frais,  c'est-^-dire  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  formalites 
du  protet.  L' Administration  craignait,  si  elle  etait  tenue. 
comme  en  Belgique,  de  faire  protester  les  efi^ets  qui  lui 
seraient  confies  k  Tencaissement,  d'avoir  k  repondre  des 
decheances  edictees  par  la  loi  commerciale;  or  elie  ne 
jugeait  k  propos  d'assumer  que  les  responsabilites  sp^ciales 
qui  lui  sont  imposees  par  les  lois  de  son  organisation.  Ces 
deux  restrictions  ont  disparu  depuis  lors.  Le  minimum  de 
500  fr.,  impose  comme  hmite  au  montant  des  valeurs  k  re- 
couvrer, ne  Tavait  ete  que  provisoirement  dans  resprit  du 
legislateur  et  en  quelque  sorte  pour  permettre  d'experimen- 
ter  le  fonctionnement  du  nouveau  service.  L*art.  10  de  la 
loi  du  5  avr.  1879  autorisait  le  Gouvernement  k  6lever  le 
maximum  des  valeurs  k  recouvrer  par  la  poste  au  moyen 
de  decrets  inseres  au  Bulletin  des  lois.  Deux  decrets  du 
3  janv.  1880  (D.  P.  81.  4.  U3)  et  19  juin  1882  ID.  P.  83. 
4.  90),  ont  successivement  poxte  k  1000  et  2000  ir.  ce  ma- 
ximum. 

103.  La  seconde  restriction,  relative  aux  valeurs  soumi- 
ses au  protet,  disparut  eile-mdme  promptement.  La  loi  du        ^ 
17  juill.  1880  (D.  P.  81.  4.  113)  a  decharge  radministra-  Kjlp 
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lion  des  Postes  de  toutes  les  responsabilit^s  qui  pouvaient 
r^sulter  pour  elle  des  irr^gularit^s  commises  dans  le  protSt, 
d6s  Tinstant  qu'elle  a  remis  Teffet  proteslable,  dont  le  paye- 
ment  aurait  6t6  refus6  a  un  officier  ministerial  (art.  2). 
Elle  a  d^clar^,  en  outre,  que  rAdministration  n'assumait 
aucune  responsabilit^,  au  cas  ou  soit  la  presentation  k  domi- 
cile, soitla  remise  de  Teffet  k  I'officier  ministeriel  n'auraient 
§as  eu  lieu  en  temps  utile.  L' Administration  n'encourt,  en 
efinitive,  d'autres  responsabiiit^s  que  celles  qui  r^sultent 
pour  elle  de  la  perte  des  objets  de  correspondance  re- 
commandos  ou  de  la  perte  des  sommes  encaiss^es  par  elle, 
conform^ment  aux  regies  poshes,  pour  ce  dernier  cas,  par 
la  loi  du  5  avr.  1879,  art.  6  et  7. 

En  m6me  temps,  Tart.  6  de  la  loi  r6servait  au  Gouverne- 
ment  le  droit  de  6xer  par  d^crets  la  date  k  laquelle  elle  serait 
ex6cut6e  et  Tautorisait  k  ne  Tappliquer  que  successivement 
aux  bureaux  de  poste  de  France  et  d'Alg^rie  ou  m6me  k  par- 
tie  de  la  circonscription  de  ces  bureaux,  en  raison  de  1  im- 
possibility reconnue,  pour  certaines  localit^s,  de  proceder 
en  temps  utile  k  la  formality  du  protfit  (V.  le  rapport,  D.  P. 
81.  4.  113,  note  12). 

104.  La  loi  du  17  juill.  1880  confiait  enfin  k  un  regle- 
ment  d'administration  publique  le  soin  de  determiner  les 
regies  k  suivre  dans  les  rapports  soit  entre  le  public  et  TAd- 
ministration,  soit  entre  celle-ci  et  les  officiers  minist^riels 
charges  d*eifectuer  les  protdts,  et  le  mode  de  constatation 
de  la  remise  des  valeurs  ou  du  refus  d'en  faire  le  protet 
(art.  8).  En  outre,  elle  prescrivait  que  le  r^glement  recon- 
ntlt  au  d^posant  le  droit  d'indiquer  un  officier  ministeriel 
de  son  choix  pourle  cas  de  protM,  et  de  consigner  au  bureau 
exp^diteur  le  montant  des  frais  de  cet  acte  ainsi  que  de 
Tenregistrement  du  titre ;  ce  r^glement  a  ^t^  fait  par  d^cret 
du  15  f6vr.  1881  (D.  P.  82.  4.  22). 

105.  Malgr^  les  termes.tr^s  larges  de  Tart.  1  de  la  loi 
du  5  avp.  1879,  TAdministration  n'est  pas  tenue  de  se 
charger  du  recouvrement  de  toutes  les  valeurs  sans  distinc- 
tion d^s  que  leur  montant  ne  d6passe  pas  le  maximum 
16^al.  Ainsi  la  poste  n'est  pas  obligee  de  se  charger  et,  en 
fait,  elle  ne  se  charge  pas,  du  recouvrement  des  coupons 
de  rentes  sur  I'Etat  ni  des  coupons  d' actions  oud' obligations. 

106.  Les  valeurs  k  recouvrer,  quel  qu'en  soit  le  nombre 
pour  le  mdme  arrondissement  postal  du  bureau  ou  resident 
les  debiteurs,  payent  un  droit  hxe  de  25  centimes  repr^sen- 
tant  la  taxe  de  recommandation  de  la  lettre  envoy^e  par  le 
receveur  du  bureau  qui  regoit  les  valeurs,  au  receveur  du 
bureau  qui  doit  en  op6rer  le  recouvrement.  Lorsque  Texp^- 
diteur  desire  que  I  effet  soit  protests  en  cas  de  non-paye- 
ment,  ildoit  le  consigner  dans  ime  declaration  jointe  a  ren- 
voi (D6cr.  15  f6vr.  1880,  art.  2,  D.  P.  82.  4.  22).  Le  rece- 
veur du  bureau  qui  doit  recouvrer  les  valeurs  fait  op6rer 
le  recouvrement  par  le  facteur,  et  en  convertit  le  montant 
en  un  mandataunom  de  Texpediteur  auquel  11  est  adress^ 
directement  et  en  franchise,  sous  le  pr616vement  de 
10  centimes  par  20  fr.,  ou  fraction  de  20  fr.,  sans  que  ce 
preidvement  puisse  depasser  50  centimes,  de  1  pour  100 
sur  les  premiers  50  fr.,  de  1/2  pour  100  sur  toute  fraction  exc6- 
dant  50  fr.  (L.  5  avr.  1879,  art.  4  et  5  ;  17  juill.  1880,  art.  4, 
D6cr.  24  juill.  1880,  D.  P.  81.  4.  114,  art.  2).  Le  premier 
de  ces  pr^l^vements  (10  centimes  par  20  fr.)  est  op^re, 
pour  moitie,  en  faveur  du  facteur  qui  efTectue  le  recouvre- 
ment et  pour  1' autre  moiti6  en  faveur  du  receveur  charge  de 
Tassurer  (L.  5  avr.  1879,  art.  5).  Alors  qu'on  ajoutait  aux 
obligations  des  agents  des  postes  ime  nouvelle  obligation 
susceptible  d'cntralner  certaines  responsabilites,  on  a  jug6 
bon  de  les  remun^rer  directement,  en  les  interessant  au 
recouvrement  et  les  excitant  k  agir  vite  et  bien. 

107.  Lorsque  les  valeurs  ne  peuvent  6tre  recouvrees,  le 
r61e  des  agents  des  postes  est  different  suivant  qu'il  s'agit 
de  valeurs  payables  sans  frais  ou  de  valeurs  soumises  au 
protet.  Dans  ce  dernier  cas,  le  receveur  des  postes  doit 
remettre  TefTet  impaye  k  un  des  officiers  ministeriels  d^si- 
gnes  pour  ce  service,  conformement  au  d^cret  du  15  f6vr. 
1881  (L.  17  juill.  1880,  art.  2)  ou  k  la  personne  qui  aurait 
6t6  designee  dans  la  declaration  jointe  i  renvoi(Decr.  15  fevr. 
1881,  art.  1).  Les  valeurs  payables  sans  frais  qui  n'auraient 
pu  etre  recouvrees  etaient,  jusqu'au  1"  avr.  1892,  reexp6- 
diees  sans  frais  au  deposant.  La  loi  de  finances  du  26  janv. 
1892  (art.  29,  D.  P.  92. 4.  24)  a  frappe  toute  valeur  d'origine 


frangaise  presentee  k  Tencaissement  et  qui,  pour  une  cause 
quelconque,  n'a  pas  ete  recouvree,  d  une  taxe  fixe  de 
10  centimes.  Gette  taxe  est  preievee,  lorsqu'il  est  possible, 
sur  le  montant  des  valeurs  recouvrees  faisant  partie  da 
m6me  bordereau  de  recouvrement  que  les  valeurs  impayees. 
Lorsque  le  preievement  ne  pent  6tre  opere,  soit  qu^ucune 
valeur  n'ait  ete  recouvree,  soit  que  la  totalite  des  taxes  i 
percevoir  depasse  le  montant  des  sommes  encaissees,  le 
reglement  de  compte  et  les  valeurs  impay^es  ne  sont  remis 
a  Texpediteur  qu'apres  payement  integral  de  la  taxe.  Dans 
Tun  et  Tautre  cas,  le  montant  de  la  taxe  est  constate  au 
moyen  de  chiflfres-taxes  (Deer.  5  mars  1892,  art.  1,  D.  P. 
92.  4.  53). 

L'apurement  des  bordereaux  de  recouvrements,  compor- 
tant  le  renvoi  de  valeurs  restees  impayees  est  opere  de  la 
maniere  suivante :  lorsque  le  montant  total  des  encaisse- 
ments,  deduction  faite  des  remises  dues  aux  agents,  est 
superieur  ou  au  moins  egal  au  montant  total  des  taxes 
k  percevoir  pour  les  valeurs  impayees,  la  taxe  afierente  aux 
valeurs  impayees  est  pergue  sur  le  montant  des  encaisse- 
ments,  independamment  des  preievements  autorises  par 
Tart.  5  de  la  loi  du  5  avr.  1879.  Gette  taxe  est  encaissee  et 
convertie  en  chifiFres-taxes  apposes  sur  le  reglement  de 
compte  transmis  avec  les  titres  impayes  k  Tezpediteur  des 
valeurs.  Dans  le  cas  ou  le  montant  total  des  encaissements, 
deduction  faite  des  remises  dues  aux  agents,  est  inferieor 
au  montant  total  des  taxes  k  percevoir  pour  les  valeurs  im- 
payees, le  montant  des  recouvrements  eHectues,  deduction 
faite  des  preievements  autorises  au  profit  des  agents,  est 
retenu  comme  acompte  de  la  taxe  due  par  Texpediteur  des 
valeurs  et  immediatement  encaisse  sous  forme  de  chiffres- 
taxes  apposes  sur  le  reglement  de  compte  adresse  k  Texpe- 
diteur  des  valeurs.  Le  surplus  de  la  taxe  k  percevoir  k  des- 
tination estindique,  par  une  mention  speciale,  au  recto  de 
Tenveloppe  de  renvoi.  Le  bureau  de  destination,  4  son  tour, 
appose  sur  Tenveloppe  les  chiffres-taxes  representant  la 
somme  dont  Texpediteur  des  valeurs  reste  redevable,  et  en 
recouvre  le  monrant  comme  s'il  s'agissait  d'une  lettre  taxee 
ordinaire.  Si  aucune  des  valeurs  comprises  dans  Tenvoi 
n'est  recouvree,  le  montant  total  de  la  taxe  a  percevoir  est 
indique  sur  Tenveloppe  de  renvoi  des  valeurs  impayees,  et 
le  bureau  de  destination  en  eifectue  le  recouvrement  de  la 
meme  maniere  (Deer.  5  mars  1892,  art.  2).  Si  le  reglement 
de  compte  taxe  est  refuses  presentation  par  Texpediteur  des 
valeurs,  il  lui  est  envoye,  le  lendemain  meme  de  la  presen- 
tation k  domicile,  un  avertissement  sans  frais  Tinvitant  k 
venir  retirer  au  bureau  de  sa  residence,  dans  un  deiai  de 
trois  jours,  et  centre  payement  de  la  taxe  dont  il  a  ete 
frappe,  le  reglement  de  compte  parvenu  k  son  adresse.  Si, 
a  1  expiration  de  ce  deiai  de  trois  jours,  Texpediteur  des 
valeurs  n'a  pas  pris  livraison  de  son  reglement  de  compte, 
le  recouvrement  de  la  taxe  est  opere  par  voie  de  conirainte 
decernee  par  le  receveur  du  bureau  de  poste,  visee  et 
dedaree  executoire  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

108.  Les  dispositions  de  la  loi  du  26  janv.  1892,  art.  29, 
s'appliquent  aussi  bien  aux  valeurs  soumises  au  protet  qu'^ 
celles  qui  sont  payables  sans  frais. 

1 09.  La  taxation  des  valeurs  impayees  impliquant  neces- 
sairement  la  presentation  effective  de  toute  valeur  k  recou- 
vrer au  domicile  reel  du  debiteur,  le  benefice  de  la  reexpe- 
dition  des  correspondances  a  ete  etendu  par  le  decret  du 
5  mars  1892  au  service  des  recouvrements.  Lorsque  lareex- 
pedition  comprend  toutes  les  valeurs  &  recouvrer  formant 
un  meme  envoi,  le  bureau  de  la  nouvelle  residence  precede 
comme  si  les  valeurs  lui  avaient  ete  primitivement  adres- 
sees.  Mais,  s'il  s'agit  d'un  envoi  contenant  plusieurs  valeurs 
recouvrables  sur  des  debiteurs  differents,  dont  un  ou  plu- 
sieurs ont  change  de  residence,  les  bureaux  sur  lesquels 
les  valeurs  sont  reexpediees  envoient  soitla  somme  encais- 
see, deduction  faite  des  remises  legales,  soit  les  valeurs 
impayees,  au  bureau  qui  a  efTectue  la  reexpedition,  ce  der- 
nier bureau  restant  seul  charge  de  la  liquidation  des  comptes 
avec  I'expediteur  des  valeurs. 

110.  Les  valeurs  k  recouvrer  confiees-^  la  poste  doivent 
remplir  les  conditions  imposees  par  les  lois  sur  le  timbre. 
Lorsqu'elles  ne  remplissent  par  ces  conditions,  elles  ne  doi- 
vent pas  etre  admises  par  les  bureaux  4e  poste  (Girc.  min. 
postes  ett^l^gr.  nov.  *g{9ftiD^J'E.y«(i»€^OgTe 
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111.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  avr.  (879  autorise rAdminis- 
tration  k  remplacer  les  mandats  par  I'ouverture  de  comples 
courants,  au  debit  desquels  figurera  un  droit  6gal  k  celui  qui 
aurait  M  pergu  pour  la  d^livrance  des  mandats  de  poste. 

1 12.  En  cas  de  perte  soit  de  la  lettre  recomraand6e  con- 
teDant  les  valeurs  a  recouvrer,  soit  des  valeurs  elles-m6rnes 
en  tout  ou  en  partie,  la  responsabilit6  pecuniaire  de  TAd- 
ministration  ne  pent  ddpasser  la  sonirae  de  50  fr.  au  maxi- 
mum. Ce  taux,  double  de  celui  alKrent  k  la  perte  d'une 
lettre  recomnaandee  ordinaire  {suptii,  n'  46),  a  6t6  jug6 
d'aulant  plus  suffisant  pour  la  garantie  des  int6ress6s  que, 
dans  la  plupart  deis  cas,  tr6s  rares  d'ailleurs,  de  perte,  il 
est  facile  de  faire  opposition  en  temps  utile  au  pavement 
dese/Tets  perdus.  Mais,  k  partir  de  Tencaissement,  T Adminis- 
tration est  responsable  de  la  totality  de  la  somme  percue 
par  les  facteurs  (L.  5  avr.  1879,  art.  7). 

113.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  avr.  1879,  la 
commission  de  la  Chambre  des  df^put^s  avait  6mis  le  vobu 
que  Tentente  qui  s'est  6tablie  pour  T^change  des  mandats 
d'argent,  entre  les  nations  qui  font  partie  de  Tunion  pos- 
taleuniverselle,  s'aenditauxrecouvrcments.Il  a  6t^  donn6, 
au  moins  partielleraent,  satisfaction  k  ce  voeu  :  le  recouvre- 
ment  des  valeurs  commerciales  ou  autres  payables  sans 
fiaispeut6lre  op6r6  entre  la  France,  I'Algerie  et  laTunisie, 
dune  part,  et  TAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique, 
lEgypte.  I'ltalie,  le  Luxembourg,  la  Roumanie,  la  Suisse 
(Decis.  27  mare  1886,  D.  P.  86.  4.  82,  Bull,  des  lois,  n»  16526) 
el  la  iNorv^ge  (D6cr.  27  janv.  1888,  D.  P.  88.  4.  30,  Bull, 
des  his  u*  18040),  d'autre  part,  un  arrangement  nouveau, 
comprenant  la  France  et  ses  colonies,  TAllemagne,  la  R6- 
publique  argentine,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Br6- 
sil,  la  Bulgaria,  le  Danemarket  ses  colonies,  TEgypie,  Tlta- 
lie,  le  Japon,  la  R^publique  de  Liberia,  le  Luxembourg, 
la  Norvfege,  les  Pays-Bas  et  leurs  colonies,  le  Portugal  et 
ses  colonies,  la  Roumanie,  le  Salvador,  le  rovaume  de 
Siam,  la  Su^de,  la  Suisse,  la  R^gence  de  Tunis,  la  Turquie 
et  rUruguay,  est  intervenu  i  cet  6gard  le  4  juill  1891, 
(L  13  avr.  1892,  D.  P.  92.  4.  91;  D6cr.  .26  juin  1892,  D.  p! 
93.  3.  4), 

§  6.  —  Envois  contre  remboursement. 

1 14.  Unc  loi  du  20  juill.  1892  (D.  P.  93.  4.  7)  admet  le 
public  a  expedier  par  tous  les  bureaux  de  poste  de  la 
France  continentale,  des  lies  du  littoral  de  la  Corse  ou  de 
jAlgene  et  en  destination  de  ces  bureaux,  des  envois  k 
livrer  contre  remboursement  de  leur  valeur  jusqu'i  concur- 
rence de  2000  fr.(art.  1).  Les  envois  sont  passibles  de  la 
taxe  progressive,  du  drbit  fixe  et  du  droit  proportionnel  ap- 
plicable aux  bolles  avec  valeur  declar^e  en  vertu  He  Tart  5 
de  la  loi  du  13  avr.  1892  {suprd.  n<»  49).  lis  peuvent  contenir 
les  objets  de  toute  nature  admis  k  cirruler  par  la  poste  k 
1  exception  des  leltres  ou  notes  ayant  le  canict6re  de  cor- 
respondance.  L'exp^dition  d'envois  contre  remboursement 
par  la  poste  donne  lieu  aux  garanties  accordees  aux  objets 
de  valeur  d^clar^-e  par  Tart.  3  de  la  loi  du  4  juin  1859 
(«pr^,  n<»  36)  ;  toutefois  T Administration  n'est  tenue  ^au- 
cune  indemnity  en  cas  de  deterioration. 

115.  La  transmission  k  Tayant  droit  du  montant  du 
remboursement  et  le  retour  k  Texp^diteur  de  tout  envoi 
(pu  n'aurait  pas  pu  6tre  remis  au  destinataire  sont  soumis 
aux  Uxes  et  conditions  prAvues  pour  le  recouvrement  des 

It  on  PS'  ni^  .P*^?^®    ^***^''^>  ^"*  *<^7)  e^-  20  juill.  1892, 
art,  2,  D.  P.  93.  4.  7).  ' 

116.  Les  mesures  ndcessaires  pour  assurer  le  service 
des  envois  contre  remboursement,  notammentle  maximum 
de  poids  et  de  dimension  des  objets,  la  forme  de  la  decla- 
ration, le  mode  de  confection  des  envois  ainsi  que  les 
Jigles  relatives  i  leur  d^pAiet  k  leur  distribution  doivent  Stre 
deierminees  par  des  decrets  ins^r^s  au  Bulletin  des  his  (L. 

udiSi'i^-AzTiT  '*''"'"  ^""" ''"''''' 

1 1 7.  La  convention  deVienne,du  4  juilL  1891  CD.  P  92  4 
VI),  pr6voit  dans  son  art.  7  que  les  correspond ances  recom- 
mand6esr  peuvent,  dans  le  service  international,  6tre  expe- 
dites grevees  de  remboursement  juqu'^  concurrence  de 
WW  fr.  entre  les  pays  dont  les  administrations  conviennent 
ddtablipce  service. 
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§  7.  —  Abonnement  aux  journaux,  revues  et  recueils  p^riodiques 
publics  en  France. 

118.  Une  loi  du  5  avr.  1879,  art.  9  (D.  P.  79.  4.  33)  a 

autorise  le  service  des  postes  k  recevoir  les  abonnements 
aux  journaux,  revues  et  recueils  p6riodiques  moyennant  un 
droit  de  3  pour  100,  droit  abaiss6  a  1  pour  1^0,  plus  un  droit 
fixe  de  10  centimes,  par  une  loi  du  10  iuill.  1880  (D.  P. 
81.  4.  114).  Les  sommes  yersees  dans  les  bureaux  de  poste 
sont  transmises  par  le  bureau  de  ddpdt  aux  directeurs 
des  publications,  au  moyen  d'un  mandat  special  emis  k  leur 
nom  et  contenant  toutes  les  indications  necessaires  au  service 
de  I'abonnement.  —  Lorsque  les  6diteurs  des  publications 
ont  declare  prendre  k  leur  charge  le  preievement  de  1  pour 
100  prescrit  par  la  loi  du  17  juill.  1880,  le  droit  estdeduitdu 
montant  de  Tabonnement.  Les  tarifs  de  ces  publications 
sont  k  la  disposition  du  public  dans  tous  les  bureaux  de 
poste.  Pour  les  autres  publications,  les  abonnements  sont 
pergus  d*apres  les  declarations  du  deposant  sous  sa  propre 
responsabilite  et  le  droit  de  1  pour  100  est  preleve  en  sus 
(D6cr.  5  mai  1879,  art.  2  et  3,  D.  P.  79.  4.  35). 

119.  En  vertu  d'une  convention  diplomatique  intervenue 
le  21  nov.  1879  (L.  18  d6c.  1879,  D.  P.  80.  4.  74)  les 
abonnements  peuvent  etre  reQus  dans  les  bureaux  de  poste 
de  Prance  et  ae  Belgique  aux  journaux,  gazettes,  revues  et 
publications  periodiques  edictes  dans  Tun  et  T autre  pays. 

§  8.  —  Colis  postaux. 

VZO.  Bien  que  le  service  des  colis  postauxne  soit  pas  execute 
en  France  par  les  agents  de  Tadministration  des  Postes,  mais 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  de 
navigation  maritime  subventionnees,  il  n'en  constitue  pas 
moins  un  service  postal,  organise  en  vertu  des  conventions 
Internationales  relatives  au  service  des  posies,  et  rentre,  par 
consequent,  dans  les  services  de  Tadministration  des  Postes. 
La  creation  des  colis  postaux  fut  I'oeuvre  d'une  conference 
Internationale  qui  se  reunit  k  Paris,  le  9  oct.  1880,  sous  la 
presidence  de  M.  Ad.  Cochery,  alors  ministre  des  postes  et  te- 
legraphes,  et  qui  aboutit,  le  3  novembre  suivant,  k  la  conclu- 
sion d'une  convention  Internationale  et  d'un  reglement  d'exe- 
cution  pour  rechange  des  colis  sans  declaration  de  valeur,  ne 
depassant  pas  le  poids  de  3  kilogrammes,  le  volume  de  20 
decimetres  cubes  et  la  dimension,  surune  face  quelconque, 
de  60  centimetres.  Cette  convention  avait  pour  but  de  faci- 
liter  autant  que  possible  le  transport  des  petits  colis,  en  ap- 
pli quant  k  ces  expeditions  tous  les  avantages  d'economie,  de 
rapidite  et  de  securite  que  donnent  les  services  postaux. 
Elle  intervint  entre  la  France,  TAllemagne,  rAutriche-Hon- 
grie, la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Danemark,  TEgypte,  TEs- 
Eagne,  la  Grande-Bretajg;ne,  lltalie,  Tlnde  britannigue,  le 
uxembourg,  le  Montenegro,  la  Norvege,  les  Pays-Bas,  la 
Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Suede,  la 
Suisse  et  la  Turquie.  Plusieurs  autres  puissances  y  ont  ulte- 
rieurement  adhere.  V.  Tarrangement  intervenu  k  Vienne 
le  4  juill.  1891  (D.  P.  92.  4.  97). 

II  etait  difficile  de  reduire  le  service  du  transport  des 
petits  colis  aux  relations  Internationales  et  de  lavoriser 
les  expeditions  k  Tetranger,  sans  ofTrir  des  avantages  ana- 
logues k  la  circulation  interieure.  La  mesure  presentait 
de  grandes  difficultes,  meme  au  point  de  vue  du  ser- 
vice international.  Le  service  postal  en  France,  malgre 
les  developpements  considerables  qu'il  avait  pris,  n'etait 
pas  en  mesure  de  se  charger,  comme  certaines  adminis- 
trations postales  de  retranger,  de  la  reception,  du  trans- 
gort  et  de  la  distribution  des  petits  colis.  Le  protocole 
nal  de  la  convention  du  3  nov.  1880  (D.  P.  82.  4.  41) 
accordait  aux  pays  ou  la  poste  ne  se  chargeait  pas  alors  du 
transport  des  petits  colis  la  faculte  d*en  faire  executor  les 
clauses  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  naviga- 
tion, et  d'en  limiter  le  service  aux  localites  desservies  par 
ces  entreprises.  Le  Gouvcrnement  frangais  usa  de  cette 
faculte  et  obtint  le  concours  des  sept  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  des  quatre  compagnies  de  navigation 
maritime  subventionnees,  aui  s'engagerent  k  eflectuer  le 
transport  des  colis  postaux  uun  poids  maximum  de  3  kilo- 
grammes, moyennant  les  taxes  admises  par  la  convention 
Internationale,  et,   d*autre  part,   k  efTectuer  aux  mdmes 
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conditions  le  transport  de  ces  colis  k  Tint^rieur  (Conv. 
2  nov.  1880,  approuvee  par  la  loi  du  3  mars  1881,  D.  P.  82. 
4.  41).  La  loi  du  3  mars  1880  a,  en  outre,  autorise  le  Gou- 
vernement  k  6tendre  par  des  trailes  sp6ciaux  le  transport 
des  colis  postaux  sur  le  territoire  frani^ais,  en  dehors  des 
limites  d'exploitation  assignees  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  a  la  condition  que  la  taxe  air^rente  au  transport  en 
France  ne  pourrait  d^passer  la  taxe  admise  k  cet  elTet  par  la 
convention  internationale  (art.  4).  Grdce  k  cet  article,  le  ser- 
vice des  colis  postaux  a  et6  successivement6tendu  k  la  Corse, 
rAlgerie  la  Tunisie  et  aux  Colonies  frangaises  (V.  D6cr.  des 
24  juill.  1881  (D.  P.  82.  4.  45);  19  sept.  1881  relatif  au  ser- 
vice des  colis  postaux  k  I'int^rieur  de  la  Corse  (D.  P.  83.  4. 
4);  24  nov.  1881,  fixant  la  taxe  des  colis  postaux 
^changes  entre  la  France  continentale  et  les  colonies  (bulL 
n*>  11357,  D.  P.  82.  4.  46) ;  25  nov.  1884,  ttxant  la  taxe 
des  colis  postaux  6chang6s  entre  la  France  continentale.  la 
Corse,  TAlgerie  et  la  Tunisie  (Bu//.  n<>  11358;  27  mars  1886, 
6tendant  le  service  des  colis  postaux  k  Tripoli  de  Barba- 
rie,  les  bureaux  de  poste  frangais  dans  les  ports  otto- 
man, etc.  (D.  P.  86.  4.  84);  17  mai  1887,  autorisant 
r6change  des  colis  postaux  entre  la  France  (y  compris  la 
Corse)  et  TAlg^rie,  la  Tunisie,  les  bureaux  de  poste  frangais 
6tablis  dans  les  ports  ottomans,  I'agence  maritime  de  Tripoli 
de  Barbarie  et  la  U^publique  argentine  (D.  P.  87.  4.  78). 

i^Sl.  La  loi  du  3  mars  1884  reduisit,  en  faveur  des  colis 
postaux,  k  un  seul  droit  de  timbre  de  dix  centimes  par  expe- 
dition tons  les  droits  ou  impdts  auxquels  etaient  assujettis 
les  articles  de  grande  vitesse.  Une  loi  du  24  juill.  1881 
(D.  P.  82.  4.  43)  supprima  le  droit  de  timbre  applicable  aux 
colis  postaux  en  transit  par  la  France  et  abaissa  k  10  centi- 
mes le  droit  de  timbre  applicable  aux  envois  transport's 
successivement  par  voie  terrestre  et  par  voie  maritime  ;  elle 
a  supprim6  6galement  le  droit  de  timbre  des  acquits-^-caution 
et  passavants  des  douanes ;  enfm,  elle  a  affranchi  les  colis 
postaux  de  la  taxe  de  plombage,  ne  laissant  subsister  k  la 
charge  des  colis  postaux  de  ou  pour  la  France  que  le  droit  de 
timbre  de  10  centimes.  En  outre,  la  loi  du  25  juill.  1881  (D.  P. 
82.  4.  44;  a  supprim6,  dans  le  regime  int6rieur,  les  limites 
de  volume  et  cfe  dimension  impos'es  primitivement  aox. 
colis  postaux  conformement  k  la  convention  internationale 
et  a,  de  plus,  introduit  le  systeme  des  envois  contre  rem- 
boursement  jusqu'(i  J0()  francs,  moyennant  payement  d'une 
double  taxe,  c'est-a  dire  que  la  taxe  pergue  pour  le  retour 
des  sommes  encaiss'es  est  la  mfime  que  pour  Texpedition 
ordinaire  des  colis.  Dans  le  service  international,  les  limi- 
tes de  dimensions  impos6es  par  la  convention  internationale 
avaient  6galement  6t6  supprim'es  dans  les  relations  avec 
la  Belffique,  la  Suisse  et  le  Luxembourg. 

\'Z2,  Le  service  des  colis  postaux,  d'apr^s  les  conventions 
du  2  nov.  1880  et  la  convention  ititernationale  du  3  novem- 
bre  de  la  m^me  ann6e,  s'ex6cutalt  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Service  intMeur.  —  Le  poids  maximum  des  colis  6tait 
fix6  k  3  kilogrammes.  La  taxe  de  transport  6tait  de  tiO  ou 
85  centimes  y  compris  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  sui- 
vant  que  le  colis  etait  livrable  en  gare  ou  k  domicile.  L'ex- 
p6diteur  pouvait  envoyer  le  colis  avec  remboursement  jus- 
qu'k  100  francs  moyennant  le  payement  d*une  double  taxe. 
Enfm  en  cas  de  perte  ou  d*avarie  il  avait  droit  k  une  indem- 
nity de  15  francs. 

2®  Service  in  ernntional,  —  Les  colis  ne  pouvaient  depas- 
ser  le  poids  de  3  kilogrammes.  Leur  volume  et  leur  dimen- 
sion etaient  strictemeiit  limit's  k  20  decimetres  cubes  et  k 
60  centimetres  de  dimension,  sauf  dans  les  rapports  avec  la 
Belgique,  la  Suisse  et  le  Luxembourg.  lis  ne  pouvaient  6tre 
exp6di6s  contre  remboursement,  ni  avec  valeur  d6clar6e. 
Chaque  pays  avait  droit  k  une  quote-part  territoriale  de 
0  fr.  50  centimes,  avec  addition  d'une  surtaxe  facultative  va- 
riant de  0  fr.  25  centimes  k  0  fr.  75  centimes  ayant  pour 
objet  de  faire  face  aux  frais  extraordinaires  de  transport 
dans  certains  pays.  En  France,  la  surtaxe  n'6tait  appliqu6e 
qu'aux  colis  en  provenance  mu  k  destination  de  la  Corse  et 
de  PAlg'rie.  Les  colis  k  deistination  des  pays  d'outre-mer 
etaient  soumis  k  un  droit  maritime  proportionnel  k  la 
distance,  suivant  une  echelle  progressive  de  0  fr.  25  centi- 
mes k  3  francs.  Enlin  un  droit  de  factage  de  0  fr.  25  centi- 
mes etait  pergu  du  desiinataire  lorsque  ie  coils  etait  livre 


k  domicile.  L'indemnite  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  etait  la 
m'me  que  dans  le  sei*vice  interieur. 

123.  Le  service  des  colis  postaux  a  recemment  regu 
d'importantes  ameliorations.  Le  congr^s  postal  tenu  k  Lis- 
bonne  en  1885  avait,  a  cet  6gard,  propose  diverses  mesures 
qui  a'avaient  pu  etre  appliquees  en  France.  Ces  mesures 
comportaient :  leievation  de  3  4  5  kilogr.  du  maximum 
de  poids  des  colis;  Tadmission  des  colis  contre  rembourse- 
ment jusqu'i  concurrence  de  500  francs.,  et  moyennant  un 
droit  de  2  pour  100  au  maximum;  Tadmission  de  la  decla- 
ration de  valeur  des  envois,  avec  garantie  de  la  valeur  de- 
claree  jusqu'i  concurrence  d'un  maximum  ne  pouvant  des- 
cendre  au-dessous  de  500  fr.,  et  moyennant  le  meme  droit 
d'assurance  que  pour  les  lettres  avec  valeur  dedaree ;  la 
creation  des  colis  encombrants  moyennant  une  taxe  addi- 
tionnelle  de  50  pour  100;  reievation  de  15  k  25  fr.  du 
maximum  de  rindemnite  aff^^rente  aux  cas  de  perte,  d'a- 
varie  ou  de  spoliation,  restitution  de  la  taxe  d'aifranchis- 
sement  du  colis,  en  sus  de  cette  indemnite ;  la  creation  des 
avis  de  reception  au  prix  de  25  cent. 

Le  congres  postal  reuni  k  Vienne  au  mois  de  juin  1891 
ajouta  k  ces  mesures  les  mesures  suivantes,  sanctionnees  par 
Tarrangementdu  4  juill.  1891  (D.  P.  92.  4.  27) :  1*  creation,  k 
titre  facultatif,  des  colis  dits  «  expres  »  comportant  remise 
immediate  des  colis  aux  destinataires,  moyennant  payement 
par  Texpediteur  d'une  taxe  specinle  de  50  cent,  et,  le  cas 
echeant,  par  le  destinataire,  dun  complement  resultant  de 
la  legislation  interieure  ;  2<>  faculte,  pour  les  expediteurs.  de 
prendre  k  leur  charge  les  droits  de  douane  exigibles  k  Tar- 
rivee ;  3°  faculte,  pour  Texpediteur  d'un  colis  postal,  d*en 
arreter  la  transmission  ou  d*en  faire  rectifier  Tadresse  en 
cours  de  transport. 

124.  Pour  arriver  4  r6aliser  ces  ameliorations,  le  gou- 
vernement  frangais  engagea  avec  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  des  negociations  qui  aboutireut,  le 
15  janv.  1892,  k  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention, 
substituee  k  celledu2  nov.  1880,  et  qui  aete  approuvee  par 
la  loi  du  12  avr.  1892  (D.  P.  92.  4.  44).  Cette  convention 
realise  toutes  les  ameliorations  votees  par  les  congres  de 
Lisbonne  et  de  Vienne,  tant  pour  le  regime  interieur  que 
pour  le  regime  international. 

125.  —  3«  R^yitne  infencur.  —  Pour  le  regime  interieur, 
aucun  changement  n'est  apporte  aux  taxes  qui  etaient  appli- 
cables  en  vertu  de  la  convention  du  2  nov.  1880,  aux  colis 
postaux  de  0  i  3  kilogr.  :  ces  colis  continuent  a  etre  trans- 
portes  aux  prix  de  60  cent,  et  85  cent.,  suivant  qu'ils  sont  U- 
vrables  en  gare  ou  k  domicile.  Mais  le  service  comporte, 
moyennant  une  majoration  de  taxe  de  20  cent.,  les  colis  de 
3  a  5  kilogr.  En  outre,  le  service  est  etendu  aux  localites 
desservies  par  les  courriers  postaux  ou  par  les  correspon- 
dants  dos  compagnies.  Cependant,  la  remise  des  colis  k 
domicile  n'a  lieu  que  dans  les  localites  pourvues  d'une  gare 
ou  desservies  par  im  correspondant,  ou  si  elle  est  le  point 
extreme  d'lm  service  de  depechcs  en  voiture ;  dans  les  autres 
cas,  le  colis  est  depose,  moyennant  la  taxe  speciale  de  factage 
de  25  cent.,  au  bureau  de  poste  desservi  au  passage  par  un 
courrier  de  depftches  en  voiture.  Les  colis  postaux  origmaires 
des  localites  non  pourvues  d'une  gare  sont  regus  dans  les 
bureaux  de  correspondance  des  compagnies  ou,  £defaut,  dans 
les  bureaux  de  poste  desservis  par  les  courriers  de  d6peches 
en  voiture,  moyennant  une  surtaxe  de  25  cent,  par  colis, 
comprenant  la  reception  et  I'apport  a  la  gare  du  colis. 
Dans  ce  cas  et  dans  celui  ou  le  colis  est  livrable  dans  un 
bureau  de  poste,  il  est  paye  5  cent,  par  colis  au  receveur. 

120.  Les  declarations  de  valours  sont  acceptees  jusqu'k 
500  fr.  inclusivement,  moyennant  un  droit  proportionnel 
d*assjirance  egal  k  celui  qui  est  pergu  k  Tinterieur  pour  les 
lettres  avec  valeur  declar6e.  Les  colis  peuvent,  en  outre,  etre 
expedies  contre  remboursement  jusqu  h  500  fr.  au  maximum. 
Le  droit  special  a  percevoir  pour  le  remboursement  est  egal 
au  prix  de  transport  paye  pour  le  colis.  Les  cohs  compris 
dans  ces  deux  categories  ne  sont  acceptes  que  dans  les  gares 
ou  dans  les  bureaux  specialement  designes  k  cet  elTet. 

127.  Aujourd'hui,  comme  sous  I'empire  de  la  conven- 
tion du  2  nov.  1880,  les  colis  ne  sont  admis  aux  tarifs  des 
colis  postaux  qu'autant  que  la  taxe  est  prealablement  payee. 

1  ^8.  —  4°  Regime  international.  —  Les  regies  relatives 
k  la  reception  et  k  la  remise  des  colis,  qui  viennent  d'etre 
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expos^es  pour  le  service  interieur  sont  applicables  dans  le 
regime  international.  Mais,  dans  ce  dernier  regime,  iJ  n'est 
pas  fait  de  distinction  entre  les  colis  de  0  4  3  kilogr.  et  ies 
colis  de  3  a  5  kilogr.  En  outre,  conform6ment  k  I'art.  5 
de  la  convention  internationale  du  4  juill.  1891,  les  colis 
encombrants  d^passant  1  m^tre  50  cent,  dans  un  sens  quel- 
conque  ou  ceux  qui,  par  leur  forme,  ne  se  pr6tent  pas  facile- 
menl  au  chargemenl  avec  d'autres  colis,  qui  sont  volumineux 
ou  qui  demandent  des  precautions  sp^ciales,  sont  soumis, 
dans  le  regime  international,  k  une  taxe  suppl6mentaire  de 
50  pour  100  ;  cette  taxe  suppled mentaire  u'est  pas  applicable 
dans  le  service  interieur,  les  dimensions  des  colis  n  y  etant 
pas  limitees.  On  admet  dans  le  service  international,  comme 
dans  le  service  interieur,  les  declarations  de  valeur  jusqu'^ 
500  fr.  inclusivcment,  moyennant  un  droit  proportiounel 
d'assurance  egal  a  celui  qui  est  perQu  au  depart  de  France 
pour  les  lettres  avec  valeur  d6claree.  L*exp6dileur  d*un  colis 
postal  international  pent  le  grever  dun  remboursement 
maximum  de  500  fr.,  moyennant  un  droit  special  de  20 cent, 
par  fraction  indivisible  de  20  fr.  du  montant  du  rembourse- 
ment. II  pent  ^galement  obtenir  un  avis  de  reception  d*un 
colis  postal,  moyennant  un  droit  fixe  de  25  cent. 

129.  Les  colis  du  regime  international  peuvent,  k  la 
demande  des  exp6diteurs,  §tre  re  mis  a  domicile  par  un 
porteur  special,  immediatement  apr^s  leur  arriv^e  au  lieu 
de  destination,  moyennant  une  taxe  de  50  cent.,  aux 
risques  de  TAdministration  qui  est  dSclarde  responsable 
par  Tart.  8  de  la  convention  du  4  juill.  1891  (v.  D.  P. 
92.  4.  92).  Dans  les  relations  avec  les  pays  qui  y  consen- 
tiront,  les  exp6diteurs  peuvent  prendre  a  leur  charge  les 
droits  de  douane  exigibles  k  Tarriv^e,  moyennant  declara- 
tion pr^alable  et  d6p6t  d'arrhes  suflisantes  au  bureau  de 
depart,  conformement  k  la  m6me  convention  et  au  regle- 
ment  du  4  juill.  1891.  Les  exp^diteurs  peuvent  ^galement 
faire  retirer  du  service  les  colis  postaux,  ou  en  faire  modifier 
Fadresse,  aux  conditions  et  sous  les  reserves  d6terminees 
pour  les  objets  de  correspon dance.  De  plus,  ils  sont  tenus 
de  garantir  d'avance  le  payement  du  port  dH  pour  la  nou- 
velle  transmission. 

130.  Les  colis  postaux  destines  a^tre  embarqu^s  sur  un 
paquebot  frangais  ou  Stranger  sont  port^s  k  bord  de  ce 
paquebot  par  ies  soins  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Tout  colis  postal  arrivant  en  France  par  mer  est  d6barqu6 
en  douane  ou  il  en  est  pris  livraison  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  soui  char^ees  de  Taccomplissement  des 
formalites  en  douanes  s'ii  s  agit  d'un  paquebot  etranger. 
Lorsqiie,  au  contraire,  les  colis  postaux  sont  apportt^s  aux 
paquebois-poste  fran^ais,  la  compagnie  maritime  est  chargee 
de  remplir  ies  formalites  douanieres. 

131.  —  5°  Service  a  VinUrieur  de  Paris.  —  Un  d6cret 
du  11  oct.  1881  (D.  P.  83.  4.  4),  pris  k  la  suite  d'une  con- 
vention incervenue  entre  le  ministre  des  postes  et  teie- 
graphes  et  la  compagnie  des  messageiies  nationales,  et 
moditi^  par  un  d^cret  du  1"  sept.  1892  (R.  P.  93.  4.  45),  a 
^tabli  un  service  de  colis  postaux  k  Tinterieur  de  Paris.  Ce 
service,  qui  n  6tait  d*abord  ouvert  que  pour  le  centre  de 
Paris  en  degk  des  li mites  de  Tancien  octroi,  a  ete  etendu  k 
la  ville  entiere.  La  taxe  d'un  colis  postal  de  0  ^  5  kilogr.,  de 
Paris  pour  Paris,  y  compris  le  droit  de  factage  pour  la  re- 
mise k  domicile,  a  ete  fix^e  k  25  cent.  Ces  colis  postaux 
peuvent  6tre  grev6s  de  remboursements.  La  taxe  k  payer 
pour  un  colis  postal  grev6  d'un  remboursement,  dont  le 
montant  ne  pent  exc6der  500  fr.,  estdeCO  cent,  (y  compris 
le  droit  de  timbre  de  10  cent.).  Le  service  comprend,  en 
outre,  des  colis  postaux  avec  valeur  declar^e  jusqu'au 
maximun  de500  fr.,  pour  lesquels  il  est  pergu,  outre  la  taxe 
applicable  aux  colis  ordinaires,  un  droit  d'assurance  uni- 
fonxie  de  10  cent.  Le  payement  des  taxes  pent  6tre  laisse 
par  i'exp^diteur  k  la  charge  du  dc&tinataire. 

i  31^.  L'exp6diteur  d'un  colis  postal  rcgoit  gratuitement, 
au  moment  du  dep6t,  un  rec6pisse  sommaire  de  son  envoi. 
Lorsque  le  colis  est  greve  d*un  remboursement,  le  destina- 
taire  de  ce  colis  regoit,  egalement  k  titre  gratuit,  un  r^c^- 
pifts^  sommaire  de  la  somme  encaiss^e. 

133.  Les  colis  postaux  de  Paris  pour  Paris  ne  doivent 
eontenir  oi  mati^res  explosibles,  inflammables  ou  dange- 
reuses,  ni  lettres  ou  notes  ayant  le  caract^re  de  corres- 
pondance. 


134.  Les  destinataires  des  colis  postaux  livrables  dans 
un  bureau  ouvert  au  nouveau  service,  ainsi  quo  les  beneli- 
ciaires  des  remboursements  payables  au  bureau  d*exp6di- 
tion  des  colis,  sont  avisos,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de 
rarriv6e  desdits  colis  ou  des  remboursements,  a  charge  par 
eux  de  desint6resser  la  compagnie  du  prix  d'affranchisse- 
ment  de  la  lettre  d'avis. 

1 35.  Tout  colis  postal  ou  tout  remboursement  pr6sent6 
au  domicile  du  destinataire,  et  qui  n'a  pu  etre  livre  pour 
une  cause  quelconque,  pent,  sur  la  demande  de  1' ayant 
droit,  faire  Tobjet  d'un  second  transport  k  domicile ;  auquel 
cas,  la  livraison  a  lieu  centre  lin  nouveau  droit  de  factage 
de  25  cent.  La  r6exp6dition  par  voie  ferr^e,  sur  les  depar- 
tements  ou  sur  I'exterieur,  dun  colis  postal  originaire  de 
Paris  et  primilivement  adresse  k  Paris,  entraine  le  paye- 
ment pr6alable,  par  Finteresse,  de  la  nouvelle  taxe  de 
transport,  sans  prejudice  du  remboursement  des  taxes  et 

rais  dont  le  colis  se  trouverait  greve.  Les  colis  postaux  qui 
n'ont  pu  etre  livr^s  aux  destinataires  pour  une  cause  quel- 
conque, et  que  les  expediteurs,  dument  consultes,  n'ont  pas 
fait  retirer  ou  r^expedier,  sont  tenus  k  la  disposition  de 
ceux-ci  pendant  six  mois;  pass6  ce  deiai,  a  d6faut  de  recla- 
mation des  expediteurs,  ces  colis  sont  livr^s  k  Tadministra- 
tion  des  Domaines  pour  Stre  vendus  au  profit  dePEtat,  sauf 
deduction  des  taxes  et  frais  dont  ces  colis  se  trouveraient 
grevi^s.  Exception  est  faite  pour  les  colis  postaux  non  distri- 
bu^s  qui  renferment  des  articles  sujets  a  corruption  ou  k 
deterioration,  et  qui  doivent  Stre  vendus  immediatement  au 
profit  de  qui  de  droit,  sans  avis  pr^alable  ni  formalites  judi- 
ciaires.  Les  sommes  encaiss^es  k  titre  de  remboursement 
sur  Ies  colis  postaux  et  qui  n'ont  pu  ^tre  livr^es  aux  desti- 
nataires sont  conserv^es  k  la  disposition  des  ayants  droit 
pendant  six  mois.  Si,  ce  d^lai  expire,  lesdites  sommes 
n'ont  pas  ete  retirdes  par  qui  de  droit,  elles  sont  remises 
a  I'administration  des  Domaiues,  sauf  deduction  des  taxes 
et  frais  dus  aux  transpopteurs,  s'il  y  a  lieu. 

136.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte  ou  Pavarie 
d'un  colis  postal  donne  lieu,  au  proGt  de  Pexpediteur  et,  k 
defaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  du  destinataire,  k 
une  indemnite  correspondant  au  montant  reel  de  la  perte 
ou  de  Pavarie,  sans  que  cette  indemnite  puisse  depasser, 
pour  les  colis  ordinaires,  25  fr.  et,  pour  les  colis  avec  valeur 
dedaree,  le  montant  de  cette  valeur.  Mais,  en  cas  de  decla- 
ration frauduleuse  d'une  valeur  superieure  k  la  valeur  r6elle 
du  colis,  Pexpediteur  pert  tout  droit  a  indemnite,  sans  pre- 
judice des  poursuites  judiciaires  que  comporte  la  legislation 
sur  la  matiere  {supra,  n^  40).  —  En  cas  de  perte  des  som- 
mes perQues  k  titre  de  remboursement,  ou  en  cas  de  livrai- 
son du  colis  postal  au  destinataire  sans  que  le  montant 
du  remboursement  ait  ete  encaisse,  Pexpediteur  a  droit 
au  payement  integral  des  sommes  perdues  ou  encaissees. 
Les  reclamations  ne  peuvent  etre  admises  que  dans  le  deiai 
d'un  an  k  partir.du  jour  du  dep^t  des  colis.  Le  payement  des 
sommes  dues  k  Pay  ant  droit  doit  avoir  lieu  le  plus  tdt  pos- 
sible, et  au  plus  tard  dans  le  deiai  de  trois  mois  k  partir  du 
jour  de  la  reclamation. 

137.  La  responsabilite  des  transporteurs  cesse  par  le 
fait  de  la  livraison  aux  destinataires  ou  k  leurs  represen- 
tants  des  colis  postaux  ou  des  sommes  encaissees  k  titre  de 
remboursement  sur  les  colis  postaux. 

1 38.  —  6*  Competence.  —  L'art.  10  de  la  convention 
du  2  nov.  1880  portait  que  toutes  les  contestations  auxquel- 
les  pourraient  domier  lieu,  entre  P Administration,  les  com- 
pagnies et  les  tiers,  Pexecution  et  TinterpriHation  de  cette 
convention,  ainsi  (]ue  de  la  convention  internationale  etdu 
reglement  d'execution  auquel  elle  se  r6fere,  seraient  jugees 

Sar  les  tribunaux  administratifs.  Get  article  a  donne  IieUy 
es  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du  3  mars 
1881  (D.  P.  82.  4.  41),  k  des  difOcultes  devant  les  tribunaux 
et  les  cours  d'appel,  sur  le  point  de  savoir  si  les  commer- 
Qants  qui  ont  des  reclamations  k  faire  centre  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  en  raison  de  perle  ou  de  retard  dans 
la  transmission  des  colis  postaux,  peuvent  saisir  la  juridiction 
commerciale,  ou  ils  sont,  au  contraire,  obliges  de  s  adresser 
aux  tribunaux  administratifs.  D  apres  un  systeme  suivi  tout 
d'abord  par  un  grand  nombre  de  tribunaux  (V.  notamment.  t 

Trib.   Nogent-sur-Seine,  23  fevr.   1H82,  D.  P.  82    3.  ^QQIC 
Trib.   comm.   Muret,   29  mars    1882,  Trib.   comm.  Nw-      o 
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bonne,  24  mars  ^882;  Trib.  Lun^ville,  5  mai  1883,  Gazette 
des  tribunaux,  des  23  janv.  et  19  mai  1883,  La  Loi  du  7 
nov.  1883),  le  litige,  dans  ce  cas,  ne  porte  ni  sur  la  na- 
ture, ni  sur  T^lendue  des  obligations  resultant  pour  la  compa- 
gnie  de  la  convention  intervenue  entre  le  Gouvernement  et 
les  compagnies  de  chetnins  de  fer  et  autres,  mais  sur  le  pre- 
judice resultant  pour  I'exp^diteur  d'une  faute  commise  par  la 
compagnie  dans  I'accomplissement  d'un  transport;  en  outre, 
le  mot  tUrs^  ins^rS  dans  Tart.  10  de  cette  convention,  ne 

(1)  (Chemins  de  fer  du  Midi  C.  Deltour.)  —  A  la  suite  de  la 
parte  de  deux  colls  postaux,  le  sieur  Deltour  a  assign^  la  com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Muret  en  payement  de  1000  fr.,  k  titre  de  dommages- 
int^rSts.  La  compagnie  a  oppos6  rincompett»nce  du  tribunal,  et 
invoqu6  la  competence  des  tribunauz  adminislralifs.  ~  Le  29 
mars  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Muret  ainsi 
congu  :  —  «  Attendu  que  les  regies  de  competence  sont  d'ordre  pu- 
blic; quil  ne  peut  etre  d^rogi^  k  la  competence  de  droit  com- 
mun  9ue  par  u  e  disposition  legale,  precise,  explicite;  que,  si 
les  triDundux  de  commerce  sont  des  juri«lictioii8 .  d'ezceptioii 
par  rapport  auz  tribunauz  civils  proprement  dits,  leur  compe- 
tence Q*en  constitue  pas  moins  le  droit  commun  pour  les  con- 
testations qui  s'eievent  centre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  qui  ont  la  qualite  de  commer^ants;  —  Attendu  que  la 
convention  du  2  nov.  1880,  intervenue  entre  Tad  ministration 
des  Posies  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  sanctiounee  par 
la  loi  du  3  mars  1881,  autorise  lesdiies  compagnies  i  faire  le 
transport  des  colis  postauz  aux  conditions  fixees  par  des  larifs; 
q\i'k  la  verite,  i  art.  10  de  cette  convention  porte  que  <«  toutes 
les  contestations  auxquelles  pourraieni  donner  lieu,  entre  TAd- 
ministration,  les  compagnies  et  les  tiers,  {execution  et  Vinter- 
pretation  de  la  presente  convention,  etc.,  serotit  jugees  par  les 
tribunaux  administralifs  »;  —  Attendu  que,  nonobstant  les 
termes  de  cet  article,  et  malgre  leur  generaiite  apparente,  it  est 
permis  de  considerer  (|ue  les  contestations  relatives  k  Texecu- 
tioii  et  k  interpretation  de  ladite  convention  sont  uniquement 
celles  relatives  k  1  application  des  tarifs  et  k  celie  des  clausi^s 
memes  de  Tacte  1>  gisiatif  dont  s'agit;  que  Kobjet  de  la  demande 
est  tout  autre,  qu  il  constilue  un  quasi-deiit,  c'est-^-iiire  uo 
grief  de  droit  commun,  k  raison  duquel  il  n'apparati  pas  qu'il  y 
ait  eu,  dans  la  pensee  de  la  loi,  une  derogati'>n  aux  regies  ordi- 
naires;  que  le  demandeur  argue  de  ce  qu'il  aurait  remis,  les 
28  d^cembre  et  1«'  Janvier  demiers,  k  la  gare  de  Muret,  k  titre 
de  colis  postaux,  deux  echantillons  de  vins  adresses  k  la  maisoo 
Ricaraont  et  comp.,  negociants  k  Liboume,  lesquels  echantillons 
ne  sont  Jamais  arrives  k  destination,  par  ou  il  serait  resulte 
pour  ledit  demandeur  un  prejudice  considerable,  puisqu'il  aurait 
6te  empechi^  de  traiter  avec  le  destinataire  pour  une  venle  de 
vin  importante;  ~  Attendu  que,  dans  le  doute,  et  vu  la  cause 
elle  meme  de  la  contestation,  il  convient  de  reconn  •Itre  la  com- 
petence du  tribunal  de  ceans,  etc.  —  Appel  par  la  compagnie  du 
Mid^  et  presente  par  le  prefet  declinaioire  a  incompetence. 

La  cour;  —  Sur  le  d*iclinaioire  propose  par  M.  le  pr6fet  de  la 
Haute- Garonne,  et  I'apfiel  reiev4  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  contre  le  Jugement  rendu,  le  29  mars  1882,  par  le 
tribunal  de  Muret  :  —  Attendu  que  Tart.  10  de  la  convention  du 
2  nov.  1880,  conclue  entre  le  ministre  des  postes  et  des  teie- 
graphes  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dispose  :  «  Toutes 
fes  contestations  auxquelles  pourraient  donner  lieu,  entre  TAd- 
minlstration,  les  compagnies  et  les  tiers,  Texecution  et  Tinier- 
pretation  de  la  presente  convention,  seront  Jug^es  par  les  tribu- 
nauz administralifs  »;  —  Attendu  que  cetie  convention  a  6te 
approuv^e  par  la  loi  du  3  mars  1881,  et  a  acquis  force  de  loi;  — 
Attendu  que  ce  texte  est  precis  et  ezpticite,  ei  que  la  generaiite 
de  ses  termes  exclut  toute  interpretation  restrictive;  qu'on 
objecte  cependant  que  Part.  10  n'attribue  la  conntissance  de  ces 
contestations  k  la  iuridiction  administrative  que  iQrsque  TKiat  y 
est  interesse;  qu'il  laisse*  sous  {'empire  du  droit  commun  les 
contestdtioDS  auxquelles  TEtat  est  etranger,  et  notamment  celies 
qui  se  meuvent  entre  les  compagnies  et  les  tiers,  de  telle  sorte 
que  fart.  10  n'aurait  fait  que  reproduire  les  regies  de  compet^^nce 
admises  en  matiere  de  chemin  de  fer,  savoir  :  la  competence  de 
la  Juridiction  administrative  pour  connalire  des  coniestations 
entre  1  Administration  et  les  compagnies,  et  la  competence  de  la 
juridiction  ordinaire  pour  statuer  entre  les  compagnie^  et  leg 
tiers  sur  Tapplication  et  rinterpretation  du  cahier  des  charges, 
qui  constituent  des  actes  l^gislatifs;  —  Aitendu  que  cette  inter- 
pretation est  contrajre  k  la  lettre  de  Tart.  10;  que  la  competence 
administrative  etablie  par  cet  article  s'appiique  a  trois  categories 
de  personnes,  TEtat,  les  compagnies  eties  tiers;  iiue,  pour  plier 
le  texte  de  cet  article  k  linterpretation  proposee,  il  fauurait 
supprimer  le  mot  tiers,  ou  dire,  ce  qui  hu  fond  serait  la  m6me 
chose,  que  les  tiers  dont  parle  cet  article  sont,  non  le  public 
proprement  dit,  mais  les  agents  de  la  compagnie;  —  Attendu 
que  les  agents  de  la  compagnie  ne  font  avec  elle  qu'une  seule  et 
meme  persoone,  et  qu'elle  les  represente  en  justice;  que  le  mot 


peut  fttre  appliqu6  k  celui  qui  charge  une  compagnie  du 
transport  d'un  colis  postal :  c'est  un  contrat  de  droit  com- 
mun qui  intervient  entre  les  parlies;  en  consequence,  il  n*y 
a  pas  lieu  k  I'application  dudit  art.  10,  et  c'esl  la  Juridic- 
tion commerciale  qui  est  competente  pour  connaitrc  de  la 
reclamation  de  I'expedileur  contre  la  compagnie  chargee  du 
transport.  Mais  le  systeme  contraire  a  prevalu  parmi  les 
cours  d'appel  et  devant  la  cour  de  cassation  (Toulouse, 
16  avr.  1883)  (1);  Civ.  rej.  1"  fevr.  aff.  Gerbaud,  D.  P.  84. 

tiers  de  I'art.  10  ne  peut  designer  ces  intermediaires,  employes 

f)ar  les    compagnies  pour  le  Tactage  ou  autres  operations  ana- 
ogues;  que  ces  agents  n'ont  pas  qualite  pour  figurer  en  leur 
nom   personnel  dans  les  contestations  entre  les  compagnies  el 
PEtHl:  que  leurs  agissements  sont  des  actes  dont  les  compagnies 
repondent  en  justice,  et  que  la  loi  du  3  mars  1881  n'a  pas  eu 
a  organiser  une  competence  speciale  pour  les  fails  omanes  des 
employes  des   compafrnies;  que  les  tiers  designes  par  fMrt.  10 
sont  les  expediieurs  ou  les  deslmaiaires;  que  la  convention  du 
2  nov.  1S8U  a  pu  les  designer  ezactement  sous  le  nom  de  tiers,' 
puisgu'ils  ne  figuraient  pas  dans  cette  convention,  oil  les  seuies 
parties  stipulanies  etaienl  les  compagnies  el  TElat;  —  Attendu 
qu'une  autre  objection  est  empruntee  k  ia  redaction  de  Part.  10, 
en  ce  qu'il  parle  des  tribunaux  administralifs,  sans  speciOer  la 
juridiction  administrative  competente,  et  que  les  juges  du  droit 
commun  en  matiere  administrative  sont  les  minibtres,  les  con- 
seils  de  prefecture,  ne  pouvant  connaltre  que  des  liliges  pour 
lesquels  la  competence  leur  est  attribuee  par  une  disposition 
speciale  de  la  loi;  —  Attendu  que  ia  Juridiction  administrative 
etablie  par  I'art.  10  ne  desigrne  pas  ezclusivement  un  tribunal 
admiiiistratir  compose  de  plusieurs  juges ;  qu*elle  compreud  aussi 
la  juridiction  des  ministres  jupeanl  seuls  el  sans  debats;  qu'au 
surplus  cette  juridiction  est  collective  au  moins  au  second  degre, 
puisque  les  decisions  ministerietles  sont  susceptibles  d'un  recours 
devant  le  conseil  dEtal;  que  la  juridiction  du   ministre,   qui 
s'ezerce  sans  frais,  convient  k  des  contestations  dont  rinteret  ne 
peut  jamais  depasser  15  fr.;  —  Allendu  que  le  moyen  pris  de  ce 
que  le  fait  impute  k  la  compagnie  constituerait  une  faula  de 
droit  commun  el  un  quasi-deiil  ne  peut  modifier   la  re^le  de 
competence  etablie,  aiors   qu'il  est  coiislanl  que  ce  quasi-delit 
s'est  produit  dans  Texecution  du  service  des  colis  postaux;  — 
Attendu  que  le  sens  liiieral  de  Tart.  10,  tel  qu'il  vient  d^etre 
defini,  est  conforrne  aux  principes  generaux  du  droit  en  cette 
matiere  el  k  IVsprit  de  la  loi;  —  Attendu  quen  regie  generale 
les  tribunaux  orainaires  slaluent  sur  les  difficuUes  resultant  des 
rapports  entre  les  compagnies  et  les  tiers,  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sunt  des  commergants,  el  que  le  contrat  de 
transport  est  de  la  competence  de  la  Juridiction  consulaire;  — 
Mais  attendu  que  le  transport  des  colis  postaux  mo^fennant  un 
prix  mini  me,  et  qui  n*est  pas  une  remunemion  reelle  du  service 
rendu,  ne  pout  etre  assimiieiSL  un  fait  d'exploitation  commerciale; 
que  le  service  des  colis  postaux  a  ete  organise   dans  un    but 
d'interei  gi^neral  et  public,  el  aue  les  compagnies  se  sont  charg^es 
d'un  service  qui  renlrail  dans  les  attributions  de  radminlsiraiion 
des  Postes;  que,  le  3  nov.  18S0,  la  France  a  conclu  avec  di verses 
puissances  une  convention  pour  le  transport  des  petits  colis,  en 
altribuant  k  ce  transport  les  avantages  attaches  aux  services 
postaux;  que  radministration  des  Postes,  ne  pouvant  se  charger 
du  service  des  petits  colis,  parce  qu'elle  n*avail,  ni  un  service  de 
messageries  pour  transporter  aux  gares  les  cijlis  nombreux  qui 
lui  seraienl  remis,  ui  un  faciage  organise  pour  les  distiibuer  aux 
destinalaires,  a   dO,  con  For  me  me  nt  k  la  faculte  reservee    par 
larl.  1    du  prolocole  final  de  la  convention  du    3  nov.    1880, 
trailer  avec  les  enlreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigaiioa 
pour  le  transport  de  ces  colis;  que  I'art.  1   du  prolocole    final 
de  la  convention  du  3  nov.  1880,  qui  estdevenu  la  loi  du  3  mars 
1881,   declare  que  les  compagnies  sont  subslituees  aux  obliga- 
tions el  aux  avantages  resultant  pour  le  gouvernement  fran^ais 
de  cette  convention ;  que  les  principaux  avantages  stipules  par 
ie  Gouvernement  consistent  dans  la  limitation  de  sa  responsa- 
bilite  k  une  somme  de  15  fr.,  au  cas  de  perte  de  colis  po>taux, 
et  dans  I'altribution  de  competence  aux  t<  ibunaux  admin  istratifs 
pour  apprecier  les  falls  se  ratlachant  au  triinsport  de  res  colis; 
que  les  compagnies.  en   leur  qualite  d'entrepreneurs  de  trans- 
ports el  de  commer^ants,  sont  soumises,  au  cas  de  perte,  k  une 
rcsponsabilite  indefinie,  taniis  qu'au   cas  de  perie  d'un   colis 
posial,  elles  Jouiss  nl  du  privilege  de  li  responsabilitu  linnit^e 
que  TElat  s'est  reserve;  qu'elles  ne   profitent  de  ce  privilei^e 
exclusivement  reserve  k  I'Elat  que  parce  qu'elles  sont  substiluees 
au  Gouvernement  dans  un  service  public,  que  c'est  en  la  m^me 
qualite  et  pour  la  ineme  cause  qu'elles  doivent  beneficier  de  la 
Juri<iiction  administrative;  que  c'esl  dans  ces  conditions,  et  en 
particulier  sous   la  condition   stipuiee  a  I'art.    10,   qu'eiles  ont 
consenli  k  se  substiluer  k  I  Eial;  que  le  service  des  colis  postaux 
est  execute  par  les  compagnies  au  nom  et  sous  le  contn5le  de 
radministration  des  Postes;  qu'en  realiie,  elles  font  Toffice   de 
cette  Administration;  que  le  sens  naturel  et  logique  de  I'ltrt.  to. 
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ICH 


!.  97.  V.  ftussu  dans  le  mftme  sens,  Puris,  27aofit  J88i  fl), 
130.  Cella  jumprutienre  donne  yialitjre  a  de  s(^rieuscs 
criliques  (V,  la  disseitatkni  en  note  sous  Civ  rej.  f  i  f^vr, 
i884,  I).  P.  84.  i.  tf7j;  rieanmtnijsclle  semi>le  delinitiveinent 
6tiiblie.  D'ailleurs,  VdvU  il  de  ta  coiivenlion  du  15  janv. 
i892,  repraduisant  la  disposUion  de  I'ttrt.  (0  de  !a 
conventiun  du  2  no  v.  IH80  ul  la  discu^^ion  de  la  loi 
da  l2avr.  1892  qui  a  approuv*>  cette  eonvenlion  (D.  P.  92> 
4»  441  n'ayanl  domie  lieu^  auuuoe  observalion  sur  ce  point, 
^iJ  semble  quelle  ait  reru  Tapprobation  iaaie  du  legisluteur, 
^n  doti  done  admettre,  comme  etant  de  jurbpiudenre,  ^iie 
le  transport  des  colis  poslaux,  quel  que  soil  le  nrmde  d^ex^cu- 
lion  adopte,  reste  un  service  essentiellemenl  postal,  et,  des 
lors,  exclusi Yemeni  administratif.  et  que  la  juridietion 
administrative  est  seule  compelente,  k  1  exclusion  de  Tau- 
lorUf)  judiciaire,  pour  slatuer  sur  loutes  les  contestations 
aiuqueltes  peuvent  donner  lieu  ces  transports,  sans  qu'il 
y  at!  a  distinguer  si  I'AdniitiJstratiori  Ci^t  en  cause,  on  si  fe 
^J  fl-  rend  s'eleve  cxclusivt  merit  entre  les  conipagiiies 
4  J  ^  lie  s'est  subbtitui'cs  ut  dts  liers. 

I  lO*  L'art.  iO  de  la  eonvc-nlion  du  2  nov,  i8K0,  atissi 
bien  que  Tart.  17  de  la  convention  du  !;>  janv  iK92,  ne 
li'siL-nant  pas  les  tribunaux  adminialratifs  eompelents, 
i  rr.^tait  a  savoirsi  cVtait  le  constil  de  prefecture  ou  le 
1  du  departeinent  anquel  ressortissenl  les  posies  et 

s-  La  question  a  ete  tranchee  dans  ce  dernier  sens 

ir^i  un  ^iii'H  du  cunseil  d'Etal  du  2U  f^vr.  iSyMalL  Salles, 
h  P.  91.3,  3i).  Le  conseil  a  fait  k  la  maliere  appli- 
catioQ  du  principe  suivant  lequel  les  consifils  de  prefecture 
r  Hit  competence  que  pour  lt?s  matiores  qui  leur  isont  attri- 
Lu  iis  par  ia  loi(V,  mpra ,y^ ComptHmce  udmimsfrafive^  n^  35:) ; 
Conn,  pr^r  Seine,  K  juin  i8:a,  IV.  P.  "IK  3.  70:  Aucoc, 
C'^nUrenrcs  aur  le  drotf  fviminhtraiif,  3*^d.,  t.  1,  n**  28t  ; 
Ducroeq.  Conrs  de  drod  admv*htnUif^  S*'  H  ,  t.  1,  ri"  2&8, 
p.  2T8;  Uufour,  TrtiiU^  ijemu-^dde  drmlfidmhustiitHf.  2*ed., 
L^2»  n***  uei  suiv,).  Les  conventions  du  2  nov.  1880  el  du 
I5janv«  1802,eoncernanl  le  transport  des  cotis  postaux,  se 
bumpul  a  dire  que  «  lontes  tes  con  testations,  auxquclles 
p4jurr.iienl  donner  lieu, entre  rAdministration  les  compagnies 
et  le5  tiers,  Ttrxecution  et  rinterpr^tation  de  la  convention, 
seronljugces  par  Ics  tribunaux  administratifs  >i,  el  ne  font 
aucunc  nUribution  de  ces  litiges  aux  conseils  de  prtSfeciyre 
(V.  en  ce  sens  Jes  nonilusions  de  M.  Valai^r^gue,  D.  P.  92. 
4.  44,  note  ;  Picard^  Tmili  des  chemins  de  hr,  t.  4,  p.  i027). 

§  0.  —  Caissa  nationals  d'^par^ie. 
141.  V,  fuprd,  V*  Came  d'epurync. 

Ant.  3.  -^  FflAKCHisEs  POSTALKS  {lUp,  V*  Posifs^  n**  48). 
I«i3l.   De  m^ine  qu'au  Ripcrtoire,  oa  n'entrera  pas  ici 

c'e>l  qyVdes  d^Jivtnl  *Mre  souinisp*s  k  la  m^rne  juridiction  k 
,  1a  '  '  rail  ^:)iiinise  Tad niini^J ration  des  Postes,  ai  eiie  ri^avait 
If  *  ce  service;  que  It^spnl  coiniue   la  litire  de  la  loi  du 

Z  ^l  denujotftiMi  la  coiiipuleu' e  exclusive  des  tritmnaujc 

ayiijkiii^Uiilifs  pour  roonaltre  des  tails  relutilii  au  transport  des 

coiis  pusiaux;  —  P^r  ces  motifs,  etc. 
Du  1«5  avr.  i8«3..C,  de  TouIou^h,  If"  cb.  MM.  de  Sainl-Gres«e, 

I*'  pr.-Delmas,  av,  g6a.*Pujos  et  Passerie,  a  v. 

{it  (Cheroin  de  fer  de  l*Esl  C.  Cri^vnier.)  —  Sur  Tappel  par  la 
cflmpA^ine  de    TEsl   du    ju|g:emerjl   du    tribun:il  de  NogenL-sur- 

>  *>rU  D,  P.  62.  3.  41  et  le  d<irlinai..ire  de  M,  le  pniftl 

♦  la  (^oar,  siatuanl   par  d^faul  faute  de  com[iaratlre 

tie   .a  M.i.ne  Crevillier.  a  reodti  uu  arr^t  inflrmarif  ainsi  corjQu  : 

La  coufl;  —  Coosj.J4^rant  que  Ja  daine  Cr^villier.  duoient 
at3i<jrtsee,  ^  Cite  d<?vaiil  UUribiuial  de  Nu^ent-sur-Srioe,  jui^^'aiil 
cotrimerc>aliMnenl,  ta  compagrne  «tes  rbemirs  tie  fer  de  I'Est,  k 
tVfr*  I  d  obir'nu  la  r6i  aratian  isu  prejudice  resultant  de  b  perie 
dun  ro'is  postal  livre  a  LitJite  eompa^'me  en  pare  fk»  N.  i^uiii 
fur-S"  inp»  pok^r  ^tre  Iransniis  m  trjire  de  Beauvais  (Oisej,  k 
t  .-ir>.  .^  diiii  sieur  Boul<e;  —  (:,ai&iil»irBnt  que  la  ronM'^Riibdt* 
I  i  S'*  a   crtie  d»  maode  urie  eiLepln.ri   d -riCi  inpettnce. 

^  ul  que  la  jtiridicii^  n  ndo]in>sliaMve  6laii  feule  coo** 

I  jr  c<iunaare  du  bliKe;  qu  elt*f  iinoque  Je8  irnnes  de  1m 

c  du  2  titjw   1880,  ftur  te  ir.knporl  des  Colis   postaui 

;i[.jw,.u.cr  par  Tart,  i  de  la  loi  du  3  roars  1881,  el  passee  pntro 
rttal  et  les  c^^'nipagnies  de  cheniirja  de  fer;  qtie  TarL  10  de 
la^lil*?  rt>nvemiofi  esl  airtsi  cun<ju  :  m  Toates  lea  contestations 
aiixqueU«?s  pourraierit  doniier  lieu  entre  rAdministraiion,  les 
eompaguiei  el  les  tiers,  Tex^culioQ  el  nmerpr^lation  de  la  pr^ 


dans  le  detail  des  franchises  pnslales.  De  nombreux  d^- 
crets,  qu'on  trouvera  au  tableau  de  la  l^g^islalion  (V.  suprdt 
p  72  et  sulv.l,  ont  delenniin^  les  fonctionnaires  el  les  cate- 
gories de  fonctionnaires  qui  ont,  entre  cux,  la  franchise  pos- 
tale.  Les  coresimndances  de  ces  fonctionnaircs  sont  exp6- 
dices  sous  leur  cantres.eing»  sous  bandes  la  pluparl  du  temps 
et.  dans  certains  cas,  sous  p!is  clos  lorsque  la  nature  des 
correspondances  rend  cette  mesure  necessaire.  Un  d6f  ret 
du  1^'  d^c.  !888  (D.  P.  89.  4.  54)  aulorise  loutefois  les 
fonctionnaires  publics,  k  litre  facullatif,  k  fairs  emploi, 
pour  leur  eorrespondance  onicielle  expedite  en  francbise, 
de  cartes  simples  de&linees  k  circuler  h  d^eouvert  et 
fabriqu6es  oti  foiirnies  par  les  divers  dt^parlements  rainis- 
tcriels  ou  par  •  hs 'fUictionnaires  eux-m6mes.  Le  redo 
de  ces  cartes  e^"  r>^sarv<j  A  Tadresse  du  destinatiire,  au 
conlreseing  du  fonetrcmliaVe'expediteur  el»  ati  besoin,  4 
la  designation  du  service"  ofi  Vi>l  radministralion  auxquels 
appartient  le  conlresignatalre,  L*e  ixrso  esl  destine  k  rece- 
voir  la  eorrespondance  onictcire.  ircsymterdil  de  joindre, 
altacber  ou  coller  k  ces  carles  auouht  pn^ce  ou  aucun 
objet  quelcooque;  sinon  la  carte  esl  passible  d**  la  taxe 
des  lellres  orennaires.  Ces  cartes  sonl,  en  oiftni<^'s<i*:mises 
a  toules  les  conditions  Imposees  par  I'ordonaancfe  adf  17  re; v. 
1844  qui  ne  sont  pas  coolrairea  aux  dispositions  dci  d^* 
cret. 

1 4ii.  Les  franchises  postales  ne  sont  attributes  aux  fonc- 
lionnaires  qu*a  l^gard  de  certaines  personnes.  D'aprt^s 
Tordonnance  du  17  nov.  1844  (D.  P.  45.  3.  10),  qui  n^git 
les  franchises  postales,  un  certain  noinbre  de  fonctionnaircs 
puuvenl  recevoir  en  exemption  de  port,et  sans  qu'ellcsaient 
i^te  contresignces  par  un  autre  fouctionnaire,  les  correspon- 
dances relatives  au  service  expedi<^es  d*un  point  ouelconque 
du  lerriloire  de  la  r<^publique  ou  d'une  partic  d^terminee 
de  ce  territoire.  Cette  franchise  s'appelle  la  franchise  ilti- 
miU^t:  a  in  r^^eptinn.  Elle  a  nour  objet  de  permettre  aux 
repr^senlanls  les  plus  61evea  ue  I'Elat  de  recevoir  libremenl 
lout  avis,  renscignements,  propositions^  reclamations  mfime, 
pouvant  interesser  le  service  public  et  le  Gouvernemenl ; 
cetle  franchise  etait  cornmandce  parun  inter^td'ordre8up(§- 
rieur.  --  Mais  les  foncticmnaires  qui  re(;oivent  ainsi  toules 
correspondances  en  franchise,  en  raison  de  leur  qualite  et 
sans  condition  de  conlreseing.  ne  peuvenl  pas  se  Dorner  k 
contresigiier,  pour  les  airranchir,  les  leitres  qu'ils  adressent 
a  loccasion  de  faits  de  service,  a  Louies  personnes  indis- 
tincleruenl;  lis  n'onl  cette  faculty  que  vis-a-vis  d*iin  certain 
iMHiibre  de  fonctionnaires  pubHcs.  —  Lesletlres  de  r^ponse 
tL,iient,avant  la  loi  du  2'J  marslM89  (D.  P.90,4.59)  assujet- 
ties  k  la  laxe  ordinaire  des  leUres,  soil  15  centimes  par 
< 5  grammes  pour  les  leitres. afTranchiea  el  30  centimes  par 
15  grammes  pour  les  lettres  non  alfranchies.  Comtne  les 
fonctiunnairei*  exp^diteurs  ne  sont  g^n^ralemenl  pas  pour- 

sente  ronventiou,  ain?i  que  la  convenlioii  internationale  et  du 
rpfilemeul  d'neculioo  auqyelellese  r^f^re.  seronl  ju^ees  paries 
irilryiutuK  adm  nistr.itirs  k- ;  —  ConsiiJ^^raul  qu'il  s'agit  ici  d'un 
service  postal  essentiellement  admin islrai if,  soumis  a  des  regies 
particub»^r**s  par  la  convention  pn^t  ilet*»  et  que  les  eompagnies 
de  chrminti  de  fer,  subslilu^ei?  aux  droiiu  et  obligations  du  goo* 
vernfment  frao^ais,  ne  smil  cbarg<*es  de  ce  s^rviie  qne  sous  le 
conire'de  et  la  rrs^ionsabilil*^ de  iailniioisiraiirju  des  Posies;  qu'il 
irTiporle  peu  qo'en  regie  g^^n^^rale  les  rapporls  en  Ire  le  conces- 
siuonaire  subsiilu^  k  Tt^lal  et  le  pubbr,  a  raison  de  I'exploita- 
lion  de  la  cunresston.  soir-ni  iug^a  par  les  Inbonaui  ordinaires; 
qne,  pour  le  transport  des  colli?  postaui,  la  juridiciion  adminis- 
Iralive  a  ^t^  etpress^menl  n'serv^e,  et  que  cetle  disposition  for- 
melle  et  sans  i-e^ friction  aucune  s'appdique,  non  seulement  aux 
cont+^staliuiis  dans  lesquelles  rArJmiiiisiratiou  est  [Fartie,  mais 
encore  a  celle<  qui  peuvenl  s'l^lever  entre  lea  compagnies,  subs- 
titutes k  I'Administ'aiion,  el  les  tiers,  pour  lout  ce  qui  con- 
cerf<e  le  service  du  irau3*pori  des  c<i1is  posiaui;  —  Con  id<^ranl 
que  la  couveniion  du-  2  nov.  18h0  imfmst?  en  defluitive  aux 
roinj>atrnies  un  service  postal,  avec  abaJs?enr»eot  de  laril",  <'xcl.i!iif 

de  lotile  i4^  de  sni^cufali otrmi^rcide,  el  qu'il  esi  ralionnel 

que  relles-ci  pu»ssent  se  pri'v?ilnir.  comme  I'Etat  lui-m^me.  du 
bf*i}r'fic'  d'une  j^ridirtion  plus  eip^dinvc  *i  oioins  disppudi^-usa 
quH  celles  des  iribuuiiux  ordinaires.  abrs  stirlout  L|u"aui  termes 
de  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mars  1881  et  de  Tart.  7  du  df^cret  du 
17  avr.  IBHl,  llndemuit^  pour  i*avarie  ou  la  perte  d'uu  colis 
pofta!  ne  peut  d^passerlasoinme  de  16  fr; 

Par  ces  motifs,  etc* 

Du  27  aoill  i884.-C.  de  Paris, 
dieu,  pr.-Symonet,  subst.-Jaquemin 
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vii-^  de  credits  sp^ciaux  pour  ces  fiais  de  correspondance, 
les  lellres  sonl  le  plus  souvent  exjiiMlii^es  sans  alFranchisse- 
menl;  les  rlesiinalairps  avaient  dime  k  payer,  au  miniraufn, 
une  taxe  de  3(«  centimes  pour  la  lettre  qu'ils  recevaient  d'un 
ministere  ou  d  une  grande   administration  de  TEtat.  II  en 
^tait  r^sulte  Ue  nombrciises  plninlt;s,  d'autant  plus  fondles 
que  rdlfrancliissement  des  lellres  i  ^t  chose  pass6e  dans  les 
moeurs  ;  il  etait  Strange  que  TKlai  seul,  dans  ses  rapports 
avec  les  particuliers,ne  se  couform;ll  pas  k  cette  habitude  et 
irapo&rlt  avix  personnel  auxtjuelleh  il  6crivait  une  d6pense 
double  de  celle  qii'il  aurail  k  bupporler  lui-mftme  s*il  affran- 
chistiatt.   La  loi  du  2?*  mars   1889  (D.  P.  90.  4.  50)  a  fait 
cesser  cette  anomalie;  elle  dispose  que  la,taxe  des  objets  de 
oorrespondance  n^n   aOVanchiSj  exclusi^ejnent   relatifs  au 
service  public,    provenant    de    cerlcfin^ionctionnaires  et 
adres^n^s  aver  leur  contresciq^*.^  '.iij&^  personnes  vis-i-yis 
desquelles  ccs  FonctionnaiteLTiVlt'psLs  de  droit  de  franchise 
poslale,  tibt  egale  A  ,lairtixt!\5'iiirra[ichissement  prdalable 
dont  lesdits  obj^l^  ^^ftpf  passihies.  Cette  taxe  reste  k  la 
charge  des  de^iu^rairts-.  In  decret  du  i6  avr.  1889  (D.  P.  90. 
4.  59)  a  (jL*6igf*e  les'  fonctionnaires  dont  la  corespondance 
serait  ^^sitjejli«'  a  la  taxe   de   la   loi  du  29  mars  1889.  — 
Y.e^r^l^u^liM'Decr,  16  mai  1889  (D.  P.  90.  4.  64). 
,,    '1*1  i/-i*enilant  la  guerre  de    !S70,une  loi  du  24  juill. 
!.'4Sfcl>  (D.  P,  "Q.  4,  TS'p  LtviJit  accord*-  aux  lettres  k  destination 
zie's  militaires  faisant  parti e  det.  tuifis  d'armee  de  terre  ou 
de  mer  en  campai;ne,  ainsi  qu'tiux  leltres  envoy^es  de  ces 
corps  d'armee,  la  franchise  pus) ale  ;  la  m^me  loi  exeraptait 
^galemenl  des  frais  de  posic  et  timbre  les  mandats  envoy6s 
aux  milUaires   faisant   [larlie  des  corps  d'armee  en  cam- 
pagnt',jusiiu'i  la  somme  de  50  francs,  Ces  mesures,  limitecs 
k  la  duree  de    la  guerre,  ont  elt-^  rendues  permanentes  par 
Tine  loi   du   30  mai   1871  ^D.  P.  7J.  4.  96)  et  s'appliquent 
main  tenant  a  tous  les   cas   de  guerre.  En  outre,  la  loi  du 
3U  mai   1871     dispose  (ai-t.  2)  que  la  franchise  des  lettres 
sera  maintenue,  mfeme  apns  la  lin  de  la  campagne,  pour  les 
lettres  k  declination  des  militaires  ou  marins  blesses  ou 
mai  a  des.  pendant  tout  le  temps  qu'ils  demeureront  dans 
les  hopitaux  ou  amhulanres.  ct  ixmr  les  lettres  qu'ils  expe- 
dieronl  de  ces  h(*ipitaux  et  aml>ulaiices. 

145.  Les  dillicultes  au.vqueJles  pent  donner  lieu  le  droit 
de  franchise  des  corrcspondances  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux  de  Tordre  judiciairc:  que  le  lilige  se  produise  sous  forme 
d'un  proc^s-veibal  de  contravention,  ou  sous  forme  d'une 
action  en  n^ petition  de  laxe  indfnnent  perQue,  Tautorit^ 
judieiaire  esl  seule  compt'tente,  en  vertu  de  Tart.  3  dutitre 
linai  du  decret  du  2{>  aout  1790,  dont  les  termes  compren- 
nent,  d'une  mani^re  generale,  toute  contestation  qui  peut 
s'6 lever  ^  j\  i'occasion  de  rexecution  des  d6crets,  des  tarifs 
de  perception  et  des  recouvnmcnts  ».  Sp6cialement,  la 
decision  par  laquelle  le  mini^tre  approuve  le  refus  des 
agents  des  posies  d'adTi;ettre  en  franchise  cerlaines  corres- 
pondancps  ne  pent  elic  deferee  par  ta  voie  contenlieuse  au 
conseil  d'Elat  (Cons.  d'Etat,  t6  JLtav.  1874,  aff.  Ev6que  de 
Bodez,  D.  P.  75.  3.  5). 


(1)  Ullorobert.)  —  La  couk;  —  Consid^rant  que  Francois 
AllomiierU  conducteiir  de  roulage  au  service  de  Paul  Bouvet, 
enirepreneur  de  Iransporls  de  Ctiambagnole  k  Saint- Laurent  et 
k  Mo  rev.  a  recorinu  devarn  le  tributial  avoir  transports,  le 
13  nov,  "IHTJ,  de  Sainl-Laurenl  i  Morey,  ou  il  coiiduisait  des 
miin'bamlis^'S,  one  carte  poviale  arrivtk  le  jour  mtoe  de  Saint- 
Laurent,  don  I  idle  de  son  mairre,  el  qui  raison  de  Turgence,  la 
danie  Uouvet  lui  avail  confine  sous  enveloppe  cacTietSe,  k 
Padresse  de  son  Tnari^  i  Morey,  oil  cp|ui-ci  se  trouvait  monien- 
ian^ment;  —  OnnhUrAni  que  ceUe  leltre  fut  saisie  parmi  les 
papiers  relatifs  a  son  charjlemeiit,  par  les  prSpos^s  de  1  octroi 
a«'  .Morey,  qui  en  dre-s^reiit  proems  verbal;  que  Bouvet  protesta 
immMiHl'-ment  contre  cette  mesure;  mais  que  celle  saisie 
op^r^e  par  dis  agonis  ayant  qualilti  sur  son  voiturier,  assuietti 
aux  perquisitions  dans  le  cours  d  un  transport  de  marchandises 
effeclu^  pour  son  com  pie,  esi  repuhere,  et  que  la  leitre  saisie 
^taat  cactielf^c  et  uailleurs  ^iraTigere  au  chargennent,  6lait 
exclue  de  1  immunity  aecord^  par  I'arl.  2  de  Tarr^S  du 
•21  prair  an  9.  combin*^  a^ec  les  arr^l^s  du  conseil  des  18  iuin 
el  29  nov.  1681 ;  —  Considi;r.inl  que  ces  fails  constituent  dfonc 
de  la  part  d  Allomberl  une  "imniixiioTi  illicite  dans  le  transport 
lies  lettres  dont  le  port  esl  Hxcbisivement  confi6  k  radministra- 
fion  des  Posies,  ct  que  Paul  Bouvti,  dont  il  est  le  pr6pos6,  en 
est  person  E  telle  men  t  respoiisable,  le  lout  aux  termes  des  art.  1, 


Art.  4.  —  Immixiion  dans  le  transport  [des  lettres. 

§  l«r.  —  Caract^res  de  cette  infraction,  cas  dans  lesquels  elle  a 
lieu  {Rip.  vo  Pastes,  iio»  49  k  81). 

146.  L'administration  des  Postes  est  investie,  ainsi  qu'on 
Ta  expos6  au  H^p.  v^  Postes,  n<**  49  et  suiv.,  du  monopole 
du  transport  des  lettres.  Le  monopole  est  absolu  et  le  trans- 
port des  lettres  par  un  tiers  constitue  un  d^lit.  Les  explica- 
tions qui  ont  et6  fournies  k  cet  6gard  par  le  Repertoire 
ont  conserve  toute  leur  valeur,  et  nous  auronssinjplementi 
signaler  de  nouvelles  applications  des  regies  que  la  jurispru- 
dence a  depuis  longtemps  d^gagees. 

147.  La  d^r(  use  faite  aux  entrepreneurs  dc  voitures 
libres  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  journaux, 
etc.,  s' applique  a  tous  les  papiers  qui  ne  sont  pas  relatifs  au 
service  personnel  de  ces  entrepreneurs;  de  sorte  qu"4  Tex- 
ception  des  lettres  de  voiture  accompagnant  les  marchan- 
discs  transport^es,  des  factures  et  des  notes  de  commission, 
les  correspondences  transport^es  par  les  voituriers  tombent 
sous  I'application  des  lois  qui  constituent  le  monopole  de 
Tadministralion  des  Postes.  La  disposition  de  I'art.  2de  Tar- 
rSte  de  Tan  9,  qui  excepte  de  la  prohibition  les  correspon- 
danccs  necessaires  au  service  des  entreprises,  est  restrictive 
[Rdp.  n<*'  89  et  suiv.;  101  et  suiv.),  et  ne  saurait  par  con- 
sequent, 6tre  6tendue  k  la  correspondance  relative  aux 
airaires  privies  des  entrepreneurs  (Grim.  cass.  i3  juill. 
1876,  air.  Allombert.  D.  P.  77.  1.  185).  Ainsi,  il  y  a 
contravention  dans  le  fait,  par  un  voiturier  employ6  par 
Tin  entrepreneur  de  transport,  de  porter  k  ce  dernier  une 
carte  postale  qui  lui  est  parvenue  dement  affranchie  k 
son  domicile,  alors  qu'il  en  est  absent,  et  que  cette 
carte  a  6t6  confine  au  voiturier  sous  enveloppe  cachel^e 
par  la  femme  de  I'entrepreneur,  pour  fttre  remise  k  celui- 
ci,  faute  de  pouvoir  la  lui  reexp^dier  le  mSme  jour  par  la 
poste  (M6me  arrdt). 

148.  La  jurisprudence  ne  tient  done  aucun  compte  de 
la  circonstance  que  la  lettre  transport^e  en  contravention 
aux  lois  sur  la  poste  ^tait  parvenue  k  destination  par  la 
poste,  bien  qu*au  premier  abord  cette  circonstance  paraisse 
exclure  toute  id^e  de  d^lit.radministration  des  Postes  n'ayant 

f»as  et6  priv^e  de  la  recette  resultant  du  transport  de  la 
ettre.  II  n'y  a  pas,  en  eifet,  a  distinguer  si  le  transport 
des  lettres  cause  ou  non  un  prejudice  k  Tadministration  des 
Postes  (/l^p.  v°  Postes,  n°  57),  le  prejudice  resultant  de  I'at- 
teint«  port^e  au  monopole  par  la  circulation  de  la  lettre  en 
contravention  k  la  lot.  11  est  k  remarquer,  d'ailleurs,  que 
dans  Tesp^ce  sur  laquelle  a  statfi6  I'arrfit  de  la  chambre  cri- 
minelle  cit6  supra.  n°  147,  il  s'agissait  d'une  carte  postale 
qui  ne  pouvait  circuler  qu'&  d^couvert  et  qui,  reexpedi6e 
sous  enveloppe  cachetic,  devenait  passible  d'une  taxe 
nouvelle  (ArrSt  sur  renvoi,  Dijon,  22  nov.  1876)  (1). 

149.  L  Administration  elle-mftme  excepte  de  la  prohi- 
bition les  lettres  qu'un  particulier  fait  transporter  par  ses 
domestiques  ou  par  un  expres  (R^p.  v^  Postes,  n*  72),  et  un 


5  et  9  de  Tarr^t^  du  27  prair.  an  9 ;  —  Consid^rant  que  les  pre- 
miers juges  ont  renvoy^  Allombbrt  et  Bouvet  des  poursuites 
dirig^es  contre  eux,  par  le  double  motif  que,  s'agissant  d'une 
misMve  qui  avait  acquitt^  la  taxe  postale,  il  n'y  avait  aucun 
prejudice  pour  le  Tresor,  et  que  son  transport,  eflcctu^  d'ur- 
gence,  de  particulier  k  particulier,  par  un  dumesfique  investi 
d'une  mission  expresse,  ^lait  autoris^  par  Tavis  officiel  du  26  avr. 
1855;  —  Consid^rant,  sur  le  premier  moyen,  que  TinteMiction 
du  transport  des  lettres  au  m^pris  du  privilege  de  Padministra- 
tion  des  Postes  est  absolue  et  n  auiorise  aucune  distinction  entre 
le  cas  ou  le  Tresor  6prouve  un  prejudice  et  les  autres;  qu'il  y  a 
d'ailleurs  n6cessairement  prejudice  dans  toute  aiteinte  a  son 
monopole,  par  TeHet  d'une  circulation  d*'  lettres  inteidite  par  la 
loi;  qu'enlin  la  carte  postale  saisie  ne  pouvait  circuier  qui 
d^couvert,  el  que  r^expediee  sous  enveloppe  cachei^e  k  une 
autre  destination,  elle  devenait  evidemm»nt  passible  d'une  l«xe 
nouvelle;  —  Consid^ranl,  sur  le  second  moven,  que  si  lavis 
officiel  de  1855  auiorise  les  particuli»*rs  k  se  iransmettre  acciden- 
tellement  des  lettres  par  expres  ou  domesiique,  la  jurisprudence 
a  laquelle  on  doit  cette  nage  tolerance  en  exelut  les  entrepre- 
neurs de  roulage  et  leurs  voituriers,  que  leur  profession  assu- 
iettit  k  des  perquisitions,  et  qui,  pendant  Taccomplissement  de 
leur  service,  ne  peuvent  transporter  que  les  papiers  exclusive- 
ment  relatifs  k  leur  chargement  et  cij^uIaiikLaecouvert ;  qu'il 
.tized  by  VaOV 
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ira  ins^rd  au  MonUeur  du  26  avr.  185^  declare  que  les 
ietlres  et  paqiiels  de  jiapiers  qu*un  parLirutier  exp<^die  par 
&4in  domestique  ou  un  expressontadmis  exceptionnelk^nit'nt 
a  circuler  par  une  v*^ie  iHrangere  hu  jscrvice  dt-s  posies. 
Cette  exceptiof),  anssi  bien  <]ne  colle  qui  a  Irait  aux  cor- 
respon dancer  apt'ciales  au  service  des  vuilnrea.  ne  dutt  pas 
*trc  <^leaduD.  11  a  ete  ju^'h  que,  hors  les  cas  oii  un  parti* 
culier  exp^die  ♦^xcepiiounetienieut  et  par  expr^s  une  lellre 
ur^onte,  ou  fait  porter  atrcideuliillement  ses  lettres  et  pa» 
piers  par  son  domebtique,  toule  immixtion  dans  le  trans- 
port des  le  tires  conslitue  la  contravention  pn^vue  et  puriie 
f»ar  les  art.  i  et  5  de  I'arrMo  du  27  prair,  an  9.  Ainsi, 
I'Liiiivtdu  qui,  sans  fetre  attache  coinme  domeslique  au 
s. ' vi  e  d'une  usine,  fait  Uius  les  jouis,  entre  plu^ieurs 
s  desserviea  par  la  posle.  les  commissions  donl  il 
»  v>  par  la  societi^  qui  exploite  cette  iisine  et  acciden- 

t+jitt.iiitiiit  par' d*iiutres  personueSi  est  passible^  s*il  a  dtii 
tr^'iivr  porleur  de  le  tires  adressL^es  par  cette  society  a  des 
tiers,  des  peincs  portees  aux  articles  pr^cileij  (Nancy,  f  i  nov. 
1861,  aff.  Blatz,  D.  P.  i>2.  2.  2-^),  11  r^sulte  aussi  des  arrcMs 
dc:5  <3  iuili.  el  22  fiov;  t87G(V.  supra,  n"*  147  et  148),  que 
les  conduclcurs  de  voitiires  ne  peuvent,  dans  le  Iransp'  rtdes 
correspojidances  personnelles  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures,  6 1  re  consiaeres  comnie  les  doniestiques  el  p  reposes 
de  ces  entrepreneurs,  lorhqu'ils  ne  sont  pus  chargci*  des 
leitres  en  vertu  d*une  delegytion  sp^ciale,  mais  accesboire- 
menl  k   leur  service  de  condocleur, 

15U.  Alors  m6me  mTuri    mdividu  pourrait   ^tre  consi- 
d^r^  cumme  un  simple  domestique,  le  faitrplevii  k  sa  charge 
n*en  serait  pas  moms  une  contravention,  d^s  Finslant  qu  il 
coostitue  un  service  regulier  et  p^riodique  de  transport  de 
dop^cht'S   orjranise  entre    rexpcditeur  et  les  deslinataires» 
v< Tvice  qu'il  esl  interdit  aux  particuliers  d^or^'^aniser  m6me 
iir   profit  exclusif.  Ainsi  il  a  6te  juge  que  rindhidu,  iel 
fi  direcleur   d'agence,  qui,  pour  recevoir  sans  frais  les 
1^-^  de  ses  clients,  a  6UbU  dans  divers  quarlicrs  de  Paris 
i  -  boites  A   son  nom,  ou  il  fait  lever,  a  des  licures  rtjgu- 
Ji      t^,  par  ses  preposi^^,  les  letlres  a  son  adresse  f^u'on  vient 
y  .]q>aser,  est  avcc  raison   pour^oivi  rmur  fait  d'lmmixlion 
\h  le  service  du  transport  des  d^p^cnes  (Crim.  rej.  1 1  juin 
lea,  aff.   Moulier,   0,  P.  69.    I,  487),  II   avait  la,  d^apres 
'arr^t,    vi^ritable  crt^ation  dans  Paris,  par   une  p*»rsonne 
dvAe,d'un  service  particulier  de  petite  po.ste  pour  le  trans- 
port h   son   domicile  des  lettres  qui  lui  ^taient    adressees 
par  des  tiers.  Les  lettres  d^pos^es  dans  les  boltes  n  ont  pas 
H^  consid^rees,  soit  par  la  cour  de  Paris  dans  I'arr^l  atta- 
qu6   du  11  U-\r.   !8»i9,    soil    par    la    cour    de    cassation, 
comnie  la  correspondance  propre  du  proprirtaire  des  boi- 
les,  mais  bicn   comme  la  corre^;pondan€e  des   clients,  cor- 

T-'^ '   nee  qui  ne  pouvail   fetru   comprise,  d^s  lors,  dans 

n  acceptt^e  par  i'adniinislration  des  Posies  en   fa- 
^...,   ^..      vlomesliques  ei  prepos^'^s  de  t'exp^diteur, 

lol.  Les  correyporidances  que  les  particuliers  peuvcnt 
faire  transporter  par  leurs  prt^poses  et  doiueslii|ues  sans 
porter  atteiute  au  privilege  de  la  poste  sont  done,  d'aprt^s 


tst  jiKliflVI'"  ent  qy'Allumbert  ait  ^14  simuUani^nneril  dom*5tiqoe  et 

foilurier  de  Botivel,  puiS"ttie  l^s  pn ah ibi linns  dp  ta  loi   s\ippli- 

quent    non    ^elllens^llf   aui   tntrfpri^neurs,    mais  au"^fii   A  (eiirs 

\z\vts,  et  posiillons;  aiie,  In  in  da  voir  rei,»u  une  mission  vpeciale 

pour  le  traii'*port  de  la  lettre  s^isie,  Tinculpe  n'en  a  t'fte  charjj^, 

fdofi  U*  jo^emeni,  qu'a  Toccasi'iu  d'un  ronvoi  de  plasieurs  voi- 

lan?s  de  ruulage  quil  se  disposait  a  couduire  de  SHifU-Laurent  a 

II ore y;  —  Qu  en  vain    Buuvet  all^gue  pour  la  premier*?  fois,  h 

Ttud^'eace,  que  ce  irest  au  rontraire  que  pour  ittiliser  le  voyage 

d'Allombert.    pertiur    de  la  di.ipi^rbe,  que  la    djime    Bo u vet  le 

eban^i:*a  «ccessoirement  de  conduire  i\  Morey  des  titarihamii-ies 

qu'on  n>xp<^i)ie  habiiuelb  foent  quele  maiin;  —  Qu'en  adnieiiant 

eDmme  *»iarit*s  ce5  t-ipli rati* jus  lie  la  d^TPiirre  heure  et  qui  sont 

iM'S  avee  la  ilrrlnraiion  d'Allonibert  devani   le**    pre- 

s.  c^'tle  sfCMTide  mission  nVrt  etriit  pas  moins   jurom- 

...ycla  premi*^re;    qu'en  eO'el,  la  <|ualit^  de  dorii«*s(ique 

I       U)i8  aiJl"ris«e  d«ns   la   persotine  du    voimner,  devieuJrait 

<oitrre  d  infractions  an  initTiopule   de  rarlniiiuistrntion   des 

■\  aifrrtuclu  comme  domesiique  des  ronf<t^quenccs 

«.  etlet-tiif^ys  sur   sa  pers^irme  rninme  voituner, 

:i  resterait  d»^sarmii*e  devant  les  rojiiravt^nlions  les 

;    -  ,  —  Que  suns  doule  il  ressorl  des  faits  juslemenl 

ii'^w.^       ,  tribunal,  que  la  conlravention  donl  il  s*agit  a  ete 

coo>mi«e'  da  bonne  loi  €t  sous  Temp  ire  de  la  access!  16,   mais 


ia  jurisprudence,  celles-li  seules  qui  imanent  du  maUre  ou 
coramettant  et  les  r^ponses  a  ces  lettres.  Il  y  a  par  siiite 
violntiori  du  mono  pole  de  la  poste  dans  le  fait  de  fairs 
recueillir  et  Irausporler  4  son  domicile,  par  tin  domestiquo 
on  pr^pos<^,  des  lettres  qui  ifonl  pas  61^  provoqueeset  n  out 
pas  le  earactere  dc  r^onse.  Cepentlant,  les  lettres  reniisea 
dans  un  bureau  succursale  d'une  society,  comme  il  en  existe 
beauc<mp  k  Paris,  semblenl  devoir  6tre  susceptibles  dVHre 
transportes  de  ces  bureaux  au  si^ge  social  par  des  agents 
^trapgeis  au  service  des  postes,  C*est  du  moins  ce  que  lar- 
ret  de  la  chambre  criminelle  du  11  juin  lSt>9  parail 
avoir  implicilernent  admis,  et  ce  qui,  dans  tous  les  cas, 
paralt  devoir  lAlre  pour  Paris,  les  lettres  eiant  entrees  ea 
possession  du  destinalaire  par  la  remise  k  la  succursale.  On 
sail  en  efret,  que  la  disposition  linale  de  Tart.  7  de  la  decla- 
ration du  8  juin  1750  autorise  les  particuliers  k  faire  por- 
ter leurs  lettres  dans  la  ville  el  les  faubourgs  de  Paris  par 
telles  personoes  qu'ils  jugenl  a  propos;  el  la  seule  condi- 
tion 4  laquelle  ce  droit  pent  ^trc  subordonn6  esl  6videm- 
ment  que  la  letlre  soit  la  propriety  de  celui  qui  la  fail 
transporler* 

li>2.Un  a  vu  au  Rip,  v*  Postn,  n"  54,  que  la  prohibi- 
tion de  s  imniiscer  dans  le  transport  des  lettres  s'appliqoe 
iiu  transport  des  correspondant  es  venant  de  IV^tran^'er,  et 
que  la  contravention  existe  alors  ra&me  que  le  porleur  da 
la  lettre  n'est  pas  arrive  au  piemier  bureau  de  poste  Iran- 
Cais.  Suivant  un  arr^t,  cette  regie  esl  applicable  alors 
m6me  que  la  lettre  serait  revC-tue  d  uu  limbre-poste  fran- 
<;ais,  8"H  existe  enlre  la  France  et  le  pays  voism  un  trail6 
pour  Ti^change  des  lettres  (Crim,  cass.  9  avr.  (857^  alL 
Roos,  D.  P.  57*  I.  231),  c'est-i-dire  loi-sque  Tadministra- 
lion  des  Postes  de  France  participe  au  transport  des  cor- 
respotidaoces  Jusqu'a  I'extr^me  fronti^re*  ^  Juge  6>r«ilement 
que  le  fait  d'un  homme  de  Peqmpage  d'un  navire  airect6 
au  service  postal  {sur  lequel  esl  placee  une  bolLe  aux  let- 
Ires,  et  ou  fonctionne  un  bureau  de  poste  dirige  par  des 
employ  6s  de  T  Ad  ministration),  de  s'fetre  charge  d*apporter 
en  France  des  lettres  venant  de  Tetranger,  el  d' avoir  tout 
au  moins  eirertu6  ce  transport  dans  la  mer  territoriale  et 
dans  le  port  de  Marseille,  ou  lesdites  lettres  ont  etc  saisies 
par  les  agents  de  la  douane,  constitue  le  delit  d'immixiion 
illicite  dans  ki  transport  des  dep«k'he5  {Crim.  rej,  :iOjuill. 
inm,  alL  Joret  de  la  Murie,  D.  P.  70.  1,  91), 

§  2.  —  Eiceptions  au  privili^jfe  de  radnninialralion  des  Posies 
(Rip,  v«  Podes,  not  82  k   111). 

15^.  Les  exceptions  apportees  h  la  prohibition  prononc^e 
par  I'art.  1  de  Tarr^le  du  27  prair.  an  9  par  I'art.  2  du 
nu^me  arr^t^  en  faveur  des  sacs  de  procMure,  des  papiera 
uniiiuemenl  retail fs  au  service  personnel  des  entrepreneurs 
de  voilures  et  des  paquets  au-dessus  du  poids  de  1  kilogram- 
me, ont  H^  ^tendues  par  la  loi  du  5  avr.  1878  ^D.  P.  78.  4, 
47),  Aux  lermes  de  I'arl,  8  de  cette  loi.  les  journaux,  re- 
cueils,  annales,  radmoireset  bulletins  p^riodiques,  ainsi  que 


qu'on  doit  reconnattre  quelle  pouvail  Mre  ^?ii(*e,  m  Ton  e^t 
ajourn^  le  iransport  des  marrbandises  pour  se  bomer  a  Ci  lot  de 
la  df^ii^cli*?;  —  Qu  en  ceiie  mati^re,  la  tionne  foi  n'est  point 
adunse  comme  on  moyen  de  jusilificaliort ;  que  la  loi  permel  seii- 
lement  de  I'af^rueillir  romiue  «»leun'nt  d'all»^Juialion,  et  qu*i  ce 
litre  il  esl  equitable  de  faire  k  rinculpi^  la  flas  large  appliauion 
de  Tart.  8  du  dt^cret  du  24  aoDl  1848;  —  Par  ces  molrts,  faisant 
droit  k  rapp«*l  <^miB  par  le  prorureur  gt  nt^r-il  de  la  cour  de 
Besani^on  du  jugemeot  rendu  le  29  fevr.  1876  par  le  tribunal  de 
police  correct  ion  nti  lie  de  Saint-Claude,  et  donl  la  connaissanco 
fui  a  p{^  d^ft  ri^  par  iirD''i  de  la  rour  de  cassation  en  dale  da 
V.i  jiiid.  1876^  —  Emf*n'laut,  met  ce  dont  esl  appel  a  ueatFl,  el 
par  nouveau  jugement  declare  Francois  Allomberl  coupiible  dd 
sf^lre.  le  13  nov.  1815,  eo  tran.'^porUnt.  rie  Saint-Laurent  i^  Morey. 
UTie  CHTie  posinle  sous  envf^loppe  faclieiee  a  ladress^*  de  Paul 
bouvel,  imuiisre  dans  te  transport  des  letireB  d-mt  le  port  esl 
t*xrlusiveuienl  contlf^  a  radmioislraliori  des  Posies  aui  letires;  — 
l)il  que  lescirconsiances  d^  la  cause  autorisent  k  rMuire  dans  la 
plus  larg"*  rn  sure  la  peine  eocourue;  el,  pour  rt^paration,  con- 
damne  Allombfrl  a  10  fr.  d 'amende,  et  en  tous  les  diipeni  da 
premiere  ^nstani^e; 

Ueulare  Bouvel  civilement  responsabk. 

Du  22  nov.  1S7G.-C.  de  Dijoa,  3«  cb.-MM,  Julliiel,  pp^^^dot, 

av.  ff^n.-L.  Massin,  av.  _ 
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tous  les  imprimis,  sont  except^s  de  la  prohibition  6tablie 
par  i'art.  M  de  Tarr^le  du  27  prair.  an  9,  quel  que  soit  leur 
poids,  mais  k  la  condition  d'etre  exp^di^s  soit  sous  bandes 
mobiles  ou  sous  enveloppes  ouvertes,  soit  en  paquets  non 
cachet6s  et  faciles  k  veniier.  Cette  legislation  liberale  cnl^ve 
tout  int^rSt  k  la  controverse  qui  s'^tail  ^lev^e  sur  le  point 
de  savoir  si  les  journaux  et  ouvrages  p6riodiaues  pouvaient 
Mre  transport's  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  poste, 
mdme  en  ballots  et  paquets  de  plus  de  1  kilogramme.  La 
negative  avait  ^l&  adoptee  par  un  arrSt  de  lacour  de  Kouen 
(26  nov.  1855,  aff.  Comp.  Les  Jamelles,  D.  P.  56.  2.  M6). 

i  54.  On  a  vu  au  hep.  \^ Posies,  n""  83,  que  T administration 
desPostes  et  la  jurisprudence  6taient  divis6essur  le  sens  qu'fl 
convient  de  donner  aux  expressions  sacs  ou  dossiers  de  pro- 
cedure employees  par  Tart.  2  de  Tarrfit'  du  27  prair.  an  9. 
Tandis  que  I'administration  des  Postes  pr6tendait  restreindre 
I'exception  aux  pieces  relatives  k  la  procedure  suivie  devant 
im  tribunal,  la  jurisprudence  donnait  aux  expressions  con- 
test'esun  sens  extensif.  Cependant,  elle  se  montraith'sitante 
sur  la  veritable  portee  de  ces  expressions  (H^p.,  v^  Posits, 
n«*  84  et  suiv.);  elle  n'admettait  pas,  notamment,  qu'un 
acta  notari6  destine  k  recevoir  les  formalit's  hypoLhecaiies 
pftt  §tre  consider'  comme  un  acte  de  procedure  (il/?p., 
V  Postes,  n«  85).  Elle  a,  depuis  lors,  persiste  dans  cette 
interpr6tation{Met2,8f6vr.l8b5,  a(T.  Prieur,  D.  P.  65.  2.  4o). 

Cette  solution  paraft  tr's  rigoureusc.  La  loi  prohibe 
le  transport  des  lettres  et  papiers'par  les  particuliers  alors 
que  ce  transport  est  elfectue  et  peut  'tre  eflectu'  par  Tadmi- 
nistration  des  Postes.  Mais  cette  prohibition,  k  not  re  avis, 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  oil  le  transport  d'un  acte 
notari6  est  effectue  pour  le  soumetlre  aux  foimalit's  hypo- 
th^caires  ou  d'enregistrement,  attendu  qu'en  pareil  cas  la 
mission  confine  au  voiturier  ou  messager  est  de  celles  que 
Tadministration  des  Postes  ne  peut  remplir  et  ne  remplit 
pas.  Le  transport  de  I'acte  est  la  cons'ouence  necessaire  du 
mandat  de  le  soumettre  aux  formalit's  hypothecaires. 
lesqiielles  no  peuvent  'tre  op^r'es  sans  qu'il  soit  present'. 
Ce  tranport  ne  doit  pas  'ire  envisag'  en  lui-m'me,  comme 
im  acte  isol' ;  ce  n'est  qu'une  portion  d'une  operation  com- 
plexe,  que  le  moyen  de  remplir  un  mandat  ayant  un  autre 
objet.  Pour  la  transcription  des  actes,  leur  enregistrement 
ou  les  I'galisations,  Temploi  d'un  interm'diaire  est  une 
n'cessif  pour  certains  oriiciers  publics,  et  Ton  ne  saurait 
leur  refuser  cette  facult';  le  fait  qu*ils  se  servent  de  Tinter- 
m'diaire  d*un  voiturier,  c'est-4-dire  d'une  personnc  faisant 
un  service  r'gulicr,  ne  saurait,  suivant  nous,  constituer  par 
lui-m'me  la  contravention.  U  faudrait,  semble-t-ii,  en  dire 
autant  des  actes  k  I'galiser.  II  a  't'  cependant  juge  que 
des  actes  de  d'c's,  de  naissance,  de  consentement  k  un 
mariage  ne  peuvent  'tre  consider's  comme  rentrant  dans 
les  exceptions  pr'vues  par  Tart.  2  de  I'arr't'  du  27  prair. 
an  9  (Crim.  cass.  20  mars  1858,  aff.  Maugras,  D.  P.  58.  1. 
492). 

155.  Les  sacs  de  proc'dure  peuvent-ils  comprendre,  en 
dehors  des  pi'ces  composant  les  aossiers,  des  lettres  relatives 
k  la  proc'dure?  La  question  a  'te  diversement  resolue. 
Suivant  un  arr't  (Colmar,  8  aoiit  1855,  all.  Jung,  D.  P. 
56.  2.  211),  une  lettre  contenant  une  explication  ou  propo- 
sition au  sujet  des  frais  (par  exemple,  de  la  part  dun 
huissier  k  un  avou'),  doit,  quelque  br've  que  soit 
d'ailleurs  cette  mention,  'tre  consid'r'e  qomme  une  cor- 
respondance  dont  le  transport  rentre  dans  les  attributions 
exclusives  de  la  poste,  et  non  comme  une  pi'ce  du 
dossier,  afTranchie  k  ce  titre  du  privil'ge  de  cette  admi- 
nistration, et  pouvaut  'tre  ins'r'e  dans  un  sac  de  pro- 

(1)  (Villart.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constat'  par  un 
proc'sr-verbal  r'gulier  du  6  se|)tf»mbre  aernier  que,  ledit  jour, 
168  employ's  de  la  poste  ont  sai>i,  sur  la  voiture  du  pr'v.  nu  fai- 
sant UQ  service  de  transiK)rt  sur  la  11^08  de  Grenoble  au  Bourff- 
d'Oisans.  et  dans  un  colis  farm'  et  adress'  par  Guillermain.  de 
Grenoble,  k  Berlioux  du  Bourg-d  Oisans,  cinq  notes  manuscrit^s 
annez'es  k  diflf'rents  paquets  c)e  grants,  et  indiquant  avec  le  nom 
des  ouvri'res  auzquelles  elles  devaient  'tre  remises  par  le  des- 
tiuatatre,  des  observations  plus  ou  pioins  d'taill'es  sur  les  d'- 
fectuosit's  du  travail  fourni  par  chacune  de  ces  ouvri'res,  les 
am'liorations  k  y  apporter  etc. ;  que  m'me,  Tuud  de  ces  notes 
portait  injonction,  de  ne  plus  remettre  de  gants  k  coudre  k  Tune 
dd  ces  ouvri'res  dont  le  travail  'tait  jug'  inacceptable ;  —  Atten- 


c'dure.  Mais  la  cour  de  cassation  a  jug'  qu'une  lettre 
ouverte,  trouv'e  dansun  dossier  de  procedure  qu'un  avou' 
adressait  k  un  confr're  par  une  voie  autre  que  la  poste, 
pouvait  avec  raison,  si  elle  avait  exclusivement  pour  objet 
rindication  et  la  demande  des  frais  faits  dans  la  procedure  et 
ne  contenait  d'ailleurs  que  des  formules  propres  k  ce  genre 
d''crits,  'tre  consid'r'e  comme  un  papier  faisant  partie  du 
dossier,  et  non  conmie  ime  correspondance  priv'e  qui  y 
aurait  'f  jointe  illicitement  pour  'tre  soustraite  au  trans- 


port par  la  poste  (Crim.  rej.  30  nov.  1855,  afif.  Richard  et 
Ferrier,  D.  P.  56.  1.  45).  —  II  nous  semble  au'il  y  a  li 
une  question  de  fait  et  que  la  solution  doit  d'pendre  de 


Tobjet  de  la  lettre.  C'est  en  efTetune  regie  gen'rale,en  ma- 
ti're  de  postes,  que  c'est  au  fond  et  non  en  la  forme  de 
r'crit  qu'il  faut  s'attacher  pour  en  d'terminer  le  caract're. 

1 56.  Les  papiers  et  actes  auxquels  s'etend  Texpression 
de  sacs  de  procedure,  employ'e  par  Tart.  2  de  Tarr't'  du 
27  prair.  an  9,  peuvent-ils  'Ire  exp'di's  sous  couvertures 
ou  enveloppes  cachct'es?  La  negative  'tait  g'neralement 
admise  k  1  'poque  de  la  publication  du  Reperloire(y^P'Stes, 
n<*  87) ;  mais  la  cour  de  cassation  a  admis,  plus  r'cemment 
(Crim.  rej.  30  nov.  1855, aff.  Bichardet Ferrier,  D.P.  56. 1.45), 
qu'il  n'est  pas  n'cessaire,  pour  que  les  papiers  de  procedure 
puissent  'tre  r'guli'rement  envoyps  par  une  autre  voie  que 
la  poste,  qu'lls  soient  non  cachet's  et  ouverts,  d's  Tinstant 
que  la  suscription  du  paquet  cachet'  en  indique  le  contenu. 
Ln  effet,  le  transport  des  sacs  de  proc'dure,  autoris'  pour 
la  premi're  fois  par  Tart.  4  de  la  loi  du  29  aoQt  1790  et 
ensuite  par  Tart.  2  de  Tarr't'  du  27  prair.  an  9,  n'a  'f 
soumis  par  aucune  disposition  k  la  condition,  impos'e  par 
les  arr'ts  du  conseil  du  18  juin  et  29  nov.  1681  aux  lettres 
de  voitureset  papiers  relalifs  au  service  personnel  des  entre- 
preneurs, d''tre  ouverts  et  non  cachet's.  La  cour  de  cassation 
s'est  fond'e  sur  une  autre  consid'ration.  Si  les  lettres  et  paquets 
ferm's  torn  bent  sous  la  prohibition  gen'rale,  c'est  la  con- 
s'quence  du  secret  des  correspondances,  qui  ne  permet  pas 
la  verilication  de  leur  contenu  en  cours  de  transport.  Or, 
lorsque  les  paquets  ou  enveloppes  cachet's  renfermant  des 
sacs  de  procedure  portent  Tindication  apparente  de  leur 
contenu,  il  y  a,  a  la  fois,  invocation  du  ben'fice  du  trans- 
port libre  et  renonciation  k  rinviolabilit'  du  secret  des  cor- 
respondances: en  pareil  cas,  la  fermeture  du  paquet  n'est 
plus  k  consid'rer  que  comme  une  garantie  purement  maf - 
rielle  de  la  si^ret'  ei  de  la  conservation  des  proc'dures,  et 
n'apporte  aucun  obstacle  au  complcL  et  libre  exercice  du 
droit  de  contrOle  et  de  v'rification  soit  des  agents  ayant 

Sualite  pour  verbaliser,  soit  de  toute  personue  dont  le  fait 
u  transport  engagerait  la  responsabilite. 

1 57.  La  seconde  des  exceptions  pr'vues  par  Tart.  2  de 
Tarr't'  du  27  prair.  an  9  a  trait  aux  papiers  relatifs  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures.  Nous 
n'avons  sur  ce  point  qu'^  nous  ref'rer  aux  explications 

3ui  ont  'f  fournies  au  Rep,  v»  Posies,  n'»  89  et  suiv., 
'autant  plus  que  la  jurisprudence  a  persist',  sous  ce 
rapport,  k  interpr'ter  Part.  2  de  I'arr't'  du  27  prair.  an  9, 
dans  un  sens  restrictif  (V.  supra,  n«  147,  Crim.  cass.  13  juill. 
1876,  aff.  Allomberg,  D.  P.  77.  1.  185).  Juge,  notamment, 
qu'on  ne  peut  consid'rer  comme  rentrant  dans  Texception 
pr'vue  par  I'art.  2  de  I'arr't'  de  Tan  9  et  applicable  aux 
lettres  de  voiture  et  notes  de  commission,  les  notes  adress'es 
par  un  maitre  gantier  a  ses  entrepreneurs  de  couture  et 
leur  indiquant  les  ouvri'res  auxquels  les  peaux,  confi'es  au 
voiturier  porteur  de  la  lettre,  devraient  'tre  remises  avec 
des  observations  sur  la  valeur  du  travail  de  chacune 
d' elles,  etc.  (Grenoble,  3  d'c.   1865)  (1).  £t  cette  r'gle  est 


du  que  ces  circonstances  justiflent  pleinement  Tappr'ciation  des 

f>remi>'rs  juges  qui  ont  consid're  lesdites  notes  cumme  portant 
e  caractere  de  lettres  missives  ou  correspondances  proprement 
dites,  el  ne  rentrant  point  dans  Texception  pr'vue  p^r  I'art.  2  de 
Tarr't'  du  27  prair.  an  7,  comme  papiers  uniquemeiit  relatife 
au  service  du  voiturier;  —  Attendu  i^u'il  importait  peu  que  ces 
notes  eussenl  't'  plac<^es  par  i'expMiteur  dans  un  rolis  ferm' 
dont  le  pr'vi-nu  ne  connaissait  pas  le  conlAiiu;  qu*il  s'agit,  en 
effet,  d'une  simple  contravention,  dont  le  coutrevenant  ne  sau- 
sait  s*excuser  par  la  bonne  foi;  que,  d'autre  part,  il  'tait  dans  le 
droit  et  le  devoir  du  pr'venu  de  se  faire  ouvrir  la  caisse,  pour 
8*assurer  qu'eile  ne  contenait  aucuo  objet  dont  le  transport  fCit 
illicite;  que  d'autre  part  encore  Tadmission  d'une  pareiUe  excuse 
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applicable  mfime  aux  notes  relatives  k  des  envois  ant^rieurs, 
qui  constituent  des  papiers  d'affaires  et  ne  peuvent  6tre 
transport's  que  par  Tadministration  des  Postes  lorsque  leur 
poidg  est  inf^rieur  k  1  kilogr.  (Grenoble,  3  d^c.  1865)  (1). 

I  3.  —  Perquisitions,  proc^s-verbaux,  poursuites,  competence, 
peines,  responsabiliU  {Rip,  v«  Pastes^  n°*  112  4  136). 

158.  L'art.  3  de  Tarrdt'  du  27  prair.  an  9  autorise,  k 
Teffet  de  constater  les  infractions  au  monopole  de  i'admi- 
nistration  des  Postes,  des  perquisitions  sur  les  messagers, 
pi6tons  charges  de  porter  les  d'pftcbes,  voituriers  de  messa- 
gerie,  etc... La  jurisprudence  (Rip.  v^^Postes^  n*>»  112  et  suiv.) 
a  donn6  k  cette  disposition  un  sens  extensif ;  elle  Tapplique 
4tous  ceux  qui,  en  raison  de  leur  profession  ou  de  leur 
commerce,  font  habituellement  des  transports  d'un  lieu  k 
Tautre.  C'est  ainsi  qu'un  individu  qui,  dans  ses  courses 
quotidiennes  entre  des  communes  desservies  par  la  poste, 
fait  des  commissions  sp'cialement  pour  un  'tablissement 
industriel  et  accidentellement  pour  d'autres  personncs, 
et  cela  inoyennant  retribution,  appartient  k  la  cat^gorie  des 

Sietons  ou  commissionnaires  que  la  loi  soumet  k  la  visile 
e  radminislration  des  Postes  ou  de  la  gendarmerie,  pour 
permettre  k  celles-ci  de  s'assurer  qu*ils  ne  transportent  pas 
de  lettres  en  fraude  (Nancy,  11  nov.  1861,  aff.  Baltz,  D.  P. 
62.  2.  35). 

159.  Le  droit  de  faire  les  perquisitions  ayant  pour  objet 
la  d^couverte  des  contraventions  aux  lois  sur  la  poste  ap- 
partient, en  vertu  des  dispositions  de  Tarrdt'  du  27  prair. 
an  9  et  de  la  loi  du  22  juin  1854,  non  seulement  aux 
agents  asserment's  des  postes,  mais  k  tons  les  agents  de  I'au- 
torite  ayant  quaiiie  pour  constater  les  deiils  et  contraven- 
tions (/l^p.  v*  Posies,  n*  122).  Mais  les  poursuites  devant  le 
tribunal  correctionnel  ne  peuvent  6tre  exerc^es  que  par  le 

i)rocureur  de  la  R^publique  (K^p.  v*>  Postes,  n»  124).  C*est 
a  une  r'gle  generale  qui  ne  recjoit  exception  que  lorsqu'il 
s'agit  de  contraventions  aux  lois  sur  le  transport  par  la  poste 
de  valeurs  d6clar6es  (L.  4  juin  1859,  art.  9,  D.  P.  59.  4.  58, 
et  supra,  n"*  42).  Dans  tout  autre  cas,  Tadministration  des 
Postes  saisil  le  procureur  de  la  R^publique  et  son  rdle  se  borne 
k  se  porter  partie  civile  :  sa  presence  n'6tant  motiv^e  que  par 
la  liquidation  des  frais  et  leur  mode  derecouvrement,  elle  est 
valablement  repre.»-enl6e  par  le  ministfere  public  (Montpel- 
lier,  27  mars  1890,  alL  Villa,  D.  P.  9  f.  1. 141).  Cest  6galement 

Sar  rintermediaire  du  miuist^re  public  que  radministration 
es   Postes  pent  interjeter  appel  des  jugements  rendus  sur 
les  poursuites  qu'elle  a  provoqu^es  (M6nie  arret). 

IBO.  En  mati^re  dimmixtion  dans  le  transport  des 
correspondances,  Texcuse  tir^e  de  la  bonne  foi  nest  pas 
admise  (Rip.  v»  Pastes,  n<»  132;  Dijon  22  nov.  1876, 
«fprd,  n*>  148).  II  n'y  a  done  pas  lieu,  en  presence  d'une  con- 

donaerait  le  moyen  presque  infaillible  dVluder  la  prohibition  de  la 
loi;  —  Que  1  ignorance  ou  la  bonne  foi  dont  excipe  le  pr^venu  ne 
pourrait  tendre  qu'a  manager,  le  cas  echdant,  un  recoups  coiitre 
rezpediteur;  —  Confirnie,  etc, 

Du  3  d6c.  1865.-G  de  Gr^-noble,  ch.  corr.-MM.  Charmeil,  pr.- 
d'Hector  de  Hochefontaine,  av.  g^n.-Sist^ron,  av. 

(1)  (Bayard.)  —  Atlendu  que  Joseph  Bayard,  prevenu,  est  en- 
trepreneur d'une  voiture  publi>^ue,  faisaiit  uu  service  p'^riodique 
at  r^ulier  entre  Grenoble  et  Bourg-d*Oisans  pour  le  transport 
des  voyageurs,  eflVts  et  marchandises;  que  le  26  aoiit  dernier  les 
employ^  de  la  poste  saisirent  sur  cette  voiture,  au  moment  de 
son  depart,  un  carnet  qui  se  trouvait  dans  une  caisse  ferm^e  ei 
contenant  en  outre  des  gants  coupes,  et  adres^^s,  pour  dtre 
coa&us  ei  confectionn^s  par  la  maisoo  Calvat  et  Navizet  de  Gre- 
noble k  la  demoiselle  Pelouz  du  Bour^^d'Oisans;  —  Attendu  que 
lecamet  saisi  contient  une  correspondance  suixie  k  des  dates  rap- 
prot-heea,  ♦-ntre  les  exp^diteurs  et  destinataires  sus-nommcs, 
commen^ant  au  18  sept.  1863,  finissantau  2G  ao0tl864,  et  tnou- 
faiit  soil  des  6iais  desciptifs  de  chaque  tnvui  dec^ants  k  confec- 
tionner,  et  renvoi  apres  confecti'>n,  soit  des  observations  ou 
r^damatioiis  sur  le  nrmde  de  confection,  les  dlfficulli'S,  It-s  prix 
de  main-d'OBUvre,  Turgence  ou  le  retard  des  renvois,  etc;  qu'en- 
fin,  ce  carnet  annexe  au  dossier  et  mis  sous  les  yeux  de  la  cour, 
n'atteiut  pus  ^videmmetit  le  poids  d'un  kilogramme ;  —  Atteodu 
gu'en  admettant  avec  les  premiers  juges  que  Tannotation  du 
K  aoikt,  iascrite  sur  le  carnet  dont  il  s'agit,  reotrat  dans  Tezcep- 
tiOQ  au  privilege  de  la  poste.  pr^vue  par  Tart.  2  de  Tarrdt^  du 
26  prair.  an  9.  et  qu*il  ae  rat  pas  ^tabli  que  le  transport  des 
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travention  de  cette  nature,  de  tenir  compte  des  mobiles  qui 
ont  dirig6  I'auteur  d«  cette  contravention.  Peu  imporle 
mdme  que  celui  qui  transporte  des  objets  de  correspon- 
dance r^serv^s  au  monopole  de  la  poste  ait  fait  le  transport 
sciemment  ou  k  son  insu  ;  le  voiturier,  notamment,  dans  la 
voiture  duquel  sont  saisis  des  objets  de  correspondance 
renferm^s  dans  les  colis  qu'il  transporte,  est  passible  des 
peines  port^es  par  les  lois  de  la  matiere,  alors  mSme  qu'il 
aurait  ignore  que  les  colis  renfermassent  des  correspon- 
dances prohibes  (Grenoble  3  dec.  1865,  supra,  n°  157). 

161.  La  responsabilit^  des  maitres  de  poste  et  entrepre- 
neurs de  transport  qui  regoivent  des  paquets  contenant  des 
lettres,6tablie  par  rarr6t6  du  27  prair.  an  9  {Rip,  v«Pos/cs,  n«»  135 
et  suiv.)  a  ^te  6tendue  par  la  jurisorudence  aux  capitaines 
des  navires  et  aux  chefs  de  gare  des  chemins  de  fer.  Les 
capitaines  de  navires  sont  responsables  des  contraventions 
k  1  arrfit^  du  27  prair.  an  9  commises  par  les  employed  de 
leur  bord  (Mx,  12  f6vr.  1869,  aff.  Joret  de  la  Marie,  D.  P. 
74.  5.  381,  et  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  30  juill.  1869,  D.  P. 
70.  1.  91).  Les  chefs  de  gare  r^pondent  ^galement  de  Tim- 
mixtion  dans  le  service  des  postes,  resultant  de  Tinclusion 
de  lettres  dans  les  colis  admis  et  charges  dans  leur  gare, 
bien  qu'ils  n'aient  pris  personnellement  aucune  part  k  cette 
infraction  (Crim.  cass.  5  mai  1855,  D.  P.  55.  1.  222;  Ch. 
r6un.  cass.  28  fevr.  1856,  aff.  Fournier  D.  P.  5)6.  1.  161  ; 
Crim.  cass.  10  nov.  1864,  aff.  Recoud,  D.  P.  64.  1.  456; 
Ch.  r6un.  cass.  4  janv.  1866,  mftme  affaire,  D.  P.  67.  1.  84). 
La  jurisprudence  n'adraet  pas  que  TAd ministration  doive, 
en  parell  cas,  se  borner  a  poursuivre  correctionnellement 
I'employ^  delioquant,  et  civilement  la  compagnie  de 
cbemin  de  fer,  les  chefs  de  gare.  investis  de  la  direction 

Sleine  et  enti^re  de  la  gare,  6tant,  comme  les  entrepreneurs 
e  transport,  appel^s  k  exercer  Tautorile  la  plus  absolue  sur 
les  employes  dont  tons  les  actes  sont  soumis  k  leur  contr61e 
incessant.  Mais  lorsque,  dans  une  gare  de  depart,  les  fonc- 
tions  d'exp6diteur  sont  conliees  k  un  employ^  special,  agis- 
santsous  sa  responsabilite  personnelle,  c  est  celui-ci,  et  non 
le  chef  de  gare,  qui  doit  Atre  d6clar6  auteur  de  la  contraven- 
tion resultant  de  I'exp^dition  d'un  colis  renfermant  des 
papiers  de  la  nature  indiqu^e.  Ainsi,  dans  les  gares  oil  il 
existe  un  emploj'6  special,  qualifi6  de  chef  de  la  reconnais- 
sance, ayant  pour  mission  de  recevoirtous  les  colis  et  d*en 
verifier  le  contenu,  c*est  cet  employ6  qui  doit  6tre  pour- 
suivi,  et  non  le  chef  de  gare  (Crim.  rej.  24  d6c.  1864, 
aff.  Colleche,  D.  P.  65.  1.  46). 

1  tt2.  Mais  la  contravention  ne  peut  6tre  mise  k  la  charge 
d*iin  chef  de  gare  ou  d'un  chef  de  la  reconnaissance  autres 
que  ceux  de  la  gare  exp^ditrice,  aux  quels  seuls  incombe  la 
verification  du  contenu  des  colis.  Ainsi  le  chef  d'une  gare 
de  chemin  de  fer,  dans  laquelle  a  ^t^  saisi  un  colis  contenant 
des  lettres  et  papiers,  est  k  tort  poursuivi  comme  auteur 

correspondances  ant^rieiires  ait  ^t^  enectu4  k  leur  dates  par  le 
prevenu,  il  n'en  demeure  pas  moins  constant  qu'il  les  rapportait 
le26  aoOtpour  les  remettre  k  la  destinataire,  au  Boorg-tJ'Oisans, 
avec  ranootation  datee  de  ce  dernier  jour;  —  Attendu,  d'auire 
p  irt,  que  si  les  eiais,  notes,  ou  observations  renferm^.  s  dans  le 
car  e(  et  ant^neures  au  2i)  aoiU  n*avaient  pas,  k  raison  du  ii^faut 
d'actualite,  le  caractere  de  lettres  missives  ou  correspondances 
propremeiit  dites,  ils  constituaient  tout  au  moins  d«'S  papiers 
d'affaires  doni  le  poids  ne  ddpassait  pas  un  kilogramme,  et  dont 
le  transport  est  ri^serv^  au  SfTvice  des  pontes  par  i'art.  1  de 
rarrdi4  sus-^nonc^;  qu'on  doit  d*autant  plus  le  decider  ainsi, 
que  ces  papiers  etaient  d*une  utility  incontestable  aux  exp^diteurs 
et  destinataires,  notamment  pour  le  reglement  de  leurs  interdts 
respectifs,  ce  quindique  d'ailleurs  le  mode  de  transmission  quMs 
avaient  adopts  pour  assurer  leur  conservation;  —  Attendu  qu*il 
importait  peu  que  le  carnet  en  question  eOt  6\^  place  par  les 
exp^diteurs  dans  la  caisse  ferm^e,  et  que  le  voiturit-r,  ayHnt  ac- 
cepi^  la  caisse  san&  la  verifier,  eOt  ignore  qu'elle  renf^rm&t  ce 
carnet;  qu'en  eff^t,  il  s'agit  d*une  contraviMition  que  la  bonne  foi 
du  contnxenant  ne  saurait  excuser,  qie,  d'une  part,  il  (§tait  dans 
led'Oitet  le  devoir  du  pn^venu  de  friire  ouvnr  la  caisse  pour 
s'assurer  qu'elle  ue  coutenait  aucun  cbjet  d^nt  le  iraiibport  fQt 
illicite:  que,  d'auire  p:irt,  I'admission  dune  pareille  excuse  dun- 
nerait  le  moyen  d'^luder  la  prohibition  de  la  loi ;  —  Que  ^i^no• 
rence  et  la  bonne  foi  dont  excipe  le  prevenu  ne  pourraient  tendre 
qu'^  lui  manager,  le  cas  6chtont,  un  recours  centre  les  exp^di- 
tdurs;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Do  3d6c.  1865,-C.  de  Grenoble,    ch.  corr.-MM.  ChaMneH,^r.;:^ 
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personnel  de  la  contravention  resultant  du  transport  de  ces 
lettres  et  papiers  en  violation  des  lois  sur  le  service  de  la 
poste,  s'il  n'a  fait  que  recevoir  le  coiis  exp6di6  d'une  autre 
^are  et  le  conserver  en  entrepot  jusau'au  moment  oil  il  a 
6t^  saisi  (Crim.  rej.  4  juin  1864,  ail.  Moutonnier,  D.  P.  64. 
i.  456,  !'•  esp^ce). 

fl  63.  La  jurisprudence  applique  Tart.  9  de  Tarr^t^  du 
27  prair.  an  9  n on  seulement  aux  chefs  de  gare  et  aux  em- 
ployes pr^pos^s  k  la  reconnaissance,  mais  aussi  aux  compa- 
gnies  elles-mdmes.  qu'elle  declare  p^nalement  responsables ; 
celles-ci  peuvent,  en  consequence,  Stre  condamnees  solidai- 
rement  k  Tamende,  en  la  persoime  du  directeur  qui  les  repr6- 
sente;  elles  n'encourent  pas  seulement  la  responsabilit6 
civile  (Crim.  rej.  24  dec.  1864,  air.  Collache,  D.  P.  65.  1.  46). 
Mais  il  est  n^cessaire,  pourqu'une  condamnation  puisse  etre 

Srononcee  contre  la  compagnie,  qu'elle  ait  6i6  mise  en  cause 
ans  la  personne  de  son  repr^sentant  legal;  Tassignation 
donnee  au  chef  de  gare  ne  suffirait  pas  k  justifier  une  con- 
damnation  contre  la  compagnie  dont  cet  agent  n'est  pas,  k 
cet  egaid,  le  representant  (Crim.  rej.  4  juin  1864,  aff.  Mou- 
tonnier,  D.  P.  64.  1.  456,  1"  espece). 

164.  Tout  en  declarant  ponalement  responsables  les  voi- 
turiers,  entrepreneurs,  chef  de  gare,  etc.,  de  I'expedition  de 
colis  con  tenant  des  correspondances  prohibees,  la  jurispru- 
dence leur  reconnaft  le  droit  de  recourir  contre  les  expedi- 
teurs  de  ces  colis,  par  la  voie  d'une  action  civile  (Gre- 
noble, 3  dec.  1865,  su^d,  n^  157;  Lyon,  6  mai  1876)  (1). 


Art.  5.  —  Violation  du  secret  des  lettres 
(R^.  V  Posies,  no*  137  k  149). 

165.  Le  secret  des  lettres  confiees  k  la  poste  est  garanti 
par  les  dispositions  de  Tart.  187  c.p6n.  (Rip,  v»  Posies,  n«  137), 
ui  pun  it  toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  con- 
„ees  a  la  poste  commise  ou  facilitee  par  un  fonctionnaire  ou 
un  agent  soit  du  Gouvernement«  soit  de  Tadministration  des 
Pastes,  d'une  amende  de  16  i  500  fr.  et  d'un  eroprisonne- 
ment  de  trois  mois  k  cinq  ansr  independamment  de  I'inter- 
diction  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.  D*apres  I  opinion  la  plus 
generalement  suivie(fi^p.  v*  Poshes, n<»  138),  cet  article  n'est 
pas  applicable  aux  simples  particuliers  (si/prd,  v*  Lettre 
missive^  n**  9).  Mais,  si  les  personnes  privees  qui  se  rendent 
coupables  de  suppression  et  d  ouverture  de  lettres  conOees 
k  la  poste  ne  sont  passibles  d^ancune  peine,  cette  immunite 
cesse  lorsqu*elles  cooperent  k  Tun  de  ces  actes  commis  par 
un  fonctionnaire  ou  agentdu  Gouvernement  ou  de  Tadminis- 
tralion  des  Postes,  c'est-^-dire  lorsqu'elle  se  rendent  complices 
du  deiit  commis  par  un  agent  des  postes  ou  du  Gouverne- 
ment. Ainsi  I'individu  qui,  par  un  des  moyens  6nonces  en 
rart.  60  c.  pen.,  a  provoqu6  un  agent  des  postes  a  commet- 
tre  le  delitde  suppression  ou  d'ouverture  de  correspondances 
doit  eire  declare  complice  de  ce  deiit  et  puni  les  peines 
portees  par  Tart.  187  c.  pen.  (Crim.  rej.  9  janv.  1863,  alf. 
uregoire,  D.  P.  63.  1.  160).  Et  non  seulement  les  peines 
d'amende  et  de  prison  prononcees  par  cet  article  lui  sont 


I 


(1)  (X...)  —  La  cour;  —  Gonsiderant  qu'aux  termes  de  trois 

?roc^s-verbaux  dresses  aux  dates  des  26  juill.,  22  aoOt  et  U  sept. 
875,  radmiiiistration  d^-s  Postes  a  constate  que  des  lettres  et 
papiers  ecrits  etaienl  renfermes  dans  des  colis  trouves  en  expe 
dition  dans  les  services  de  la  gare  de  Perrarhe;  —  Considerant 
que  les  faits  relates  aux  susdits  proces-verbaux  ont  donne  lieu  k 
une  poursuite  correction iielle  dirigee  contre  Couasieu,  cbef  de 
ladite  ^are;  —  Que,  par  iugement  en  date  du  17  fevr.  1875, 
devenu  definitif,  le  tribunal  a  declare  qu'ils  constituaient  autant 
de  contraventions  k  Tarrete  du  27  prair.  an  9,  dont  Coussieu 
etail  responsable ;  —  Et  que,  par  application  soit  de  Tarrete  pre- 
cite,  soit  du  decret  du  24  aoOi  1848,  il  a  condamne  ledit  Cous- 
sieu k  16  fr.  d'amende  pour  chacune  des  contraventions  retenuei 
et  aux  depens;  —  Considerant  auen  suite  desdites  condamna- 
tions,  Coui^sieu  a  ete  cootraint  ae  payer  k  Tad  ministration  des 
Postes  la  somme  de  94  fr.  75  cent. :  —  Considerant  que  Coussieu 
a  aiiisi  eprouve  un  prejudice,  un  dommage,  dont  il  est  en  droit 
de  demander  la  reparation  k  cclui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrive  (c.  civ.  art.  1382);  —  Considerant,  en  fait,  que  les  colis  visites 

Sar  Tadministration  des  Postes  ont  ete  rem  is  k  la  gare  par 
larcet;  —  Et  quil  est  constant,  comme  il  le  reconnalt  du  reste, 
que  c'est  lui  qui  a  insere  les  lettres  et  papiers  saisis;  —  Gonsi- 


applicables,  mais  encore  la  peine  de  rinterdiction  des  fonc- 
tions  publiques;  bien  que  cette  derniere  peine  atteigneplus 
directement  les  fonctionnaires  ou  agents  en  exercice  au 
moment  oil  ils  ont  commis  le  deiit  qu'une  personne  etran- 
gere  au  service  de  TEtat,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  puisse 
etre  prononc6e  pour  Tavenir  contre  le  coupable  quel  qu'il 
soit  (Meme  arret). 

166.L'art.  187  c.  pdn.est  applicable  aux  employes,  meme 
auxiliaires,  de  Tadministration  des  Postes  et  qui  ont  prete  ser- 
ment  en  cette  qualite(ft^.  v<»  Posies,  n«t40).  Mais  rAdminis- 
tration  n'emploie  pas  seulement  des  agents  commissionnes  et 
assermentes;  dans  certaines  circonstances,  elle  emploie 
des  auxiliaires  qui  ne  regoivent  pas  de  commission  ecrile  et 
ne  pretent  passerment;  les  receveurs  sont,  en  efTet,  autorises 
par  des  instructions  ministerielles,  en  cas  d'insuftisance  de 
leur  personnel,  k  s'aider  d'agents  auxiliaires  assujettis  aux 
memos  devoirs  que  les  agents  titulaires  et  auxquels  sont 
faites  les  mdmes  recomuiandations  de  discretion  et  de 
loyaute  dans  le  service.  La  jurisprudence  eiend  k  ces  auxi- 
liaires I'application  de  Tart.  187  c.  p6n.  Ainsi  I'individu 
employe  comme  distributeur  auxiliaire  pour  la  distribution 
des  bulletins,  professions  de  foi  et  journaux  conHeskla 
poste  au  moment  d^une  election,  est  passible  des  peines 
portees  par  I'art.  187  c.  pen.,  au  cas  de  suppression  de  ces 
Bulletins  et  journaux  (urieans,  24  avr.  1876,  aff.  X..., 
D.  P.  77.  2.  28).  11  en  est  de  meme  d*un  facteur  provisoire, 
nomme  ou  accepte  par  le  directeur  de  la  poste  en  rempla- 
cement  du  titulaire  empSche,  pour  toutes  les  soustractions 
et  ouvertures  des  lettres  qu'il  commet  pendant  la  duree  de 
son  service  provisoire  (Nimes,  28  fevr.  1856,  aff.  Aymard, 
D.  P.  56.  2.  H8).  II  en  est  de  m6me  encore  des  courriers 
d'entreprise  charges  d'effectuer  le  transport  des  depftches 
d*un  bureau  k  un  autre  bureau  ou  k  une  gare  de  chemin  de 
fer,  bien  qu'ils  ne  pretent  g6neraleraent  pas  le  serment  pro- 
fessionnel  (Poitiers,  !•' dec.  1877,  afT.  Bonneau,  D.  P.  78. 
2.  235).  Qu'il  s'agisse,  en  effet,  d'employes  titulaires  ou 
d' auxiliaires  ou  de  courriers  d'entreprise,  le  public  n'en 
a  pas  moins  droit  aux  garanties  que  la  loi  assure  au 
transport  des  correspondances;  et  Ton  ne  pourrait  admetlre 

3u'il  flit  permis  k  l' administration  des  Postes  d'employer 
es  agents  dont  elle  serait  seule  k  connaltre  ie  defaut  de 
garanties.  Comme  Ta  dit  Tarrfit  precite  de  la  cour 
d'Orieans,  il  se  forme  entre  TAdministration,  qui  choisit 
un  agent  et  I'accredite  comme  tel,  et  le  public  acceptant 
le  service  de  cet  agent,  un  conlrat  de  bonne  foi  place 
sous  la  protection  de  la  loi  penalc,  que  ni  le  defaut 
de  commission,  ni  le  defaut  de  serment,  formalites  qui 
dependent  de  I'Administration,  ne  peuvent  rendre  inefficace 
(V.  sur  Tapplication  de  Tart.  187  c.  pen.  :  Blanche,  Eludes 
pratiques  sur  le  code  p^nalX  1,  n*  470;  Chauveau  etFaustin 
Heiie,  ThioiHe  du  code  prnal,  5«  6d.,  t;  3,  n»  887,  p   32). 

167.  La  doctrine  assimile  i  la  suppression  d'une  leitre 
le  fait  calcuie  de  la  remise  d'une  lettre  i  un  autre  que  le 
destinataire  (Rep.  n^  141 ;  Rousseau,  Lettres  missives  ^-i  teU- 
grammes,  2«  6d.,  n°  367).  II  faut  egalement  assimiler  i  la 
suppression  definitive,  la  suppression  momentanee  d'une 
lettre  en  vued'en  retarderla  distribution  (Poitiers,  l"dec.  1877, 

derant  que  Marcet  a,  vis-k-vis  de  Coussieu,  k  s'imputer  la  faute 
d  avoir  mis  k  sa  charge  et  place  sous  sa  respoosabilite,  saos 
I'avoir  prealablement  prevenu,  des  colis  contenant  insures  lea 
lettres  ou  papiers  ecrits  dont  I'envoi,  ainsi  pratique,  constituait 
des  contraventions  au  sujet  desquelles  il  a  eprouve  un  prejudice; 
—  i)ue  cette  faute  I'oblige  et  qu'il  doit  6tre  tenu  de  reparer  le 
prejudice  qui  en  a, ete  la  conseouence ;  —  Consid«^rant  que,  dans 
Pespece,  il  n'est  resulte  pour  Coussieu  aucun  dommage  moral 
par  suite  de  la  condamnation  prononcee  contre  lui,  qu'elle  n'a 
entache  ni  son  honneur  ni  sa  aiffnite;  —  Et  que  les  domroages- 
intepets  qui  doivent  lui  etre  alloues  ne  p«  uvent  etre  que  la 
representation  de  la  somme  qu'il  a  eu  ^  debourser,  en  y  ajou- 
tant  les  dommages  materiels  que  la  cour  apprecie  k  la  somme  de 
100  fr.; 

Par  ces  motifs;  —  Reformant  le  jugement  dont  est  appel, 
qui  est  mis  k  nksaii  :  —  Condamne  Marcet  k  payer  k  Cous- 
sieu, k  titre  de  dommages-lnterets  et  pour  reparation  du  pre- 


judice qu'il  lui  a  fait  eprouver  par  ses  agisseraents  qui  I'obligent 
envers lui,  la  somme  de  194  fr.  75  cent.,  avec  int6rets  k  partir 
du  jour  du  iugement. 
Du  6  mai  1876.-C.  de  Lyon,  2«  ch.-MM.^Veme  de  Bache 

pr..D-Aivm,.  ^■■^^ii^iia%^^a'og  le 
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aff.  Bonneau,  D.  P.  78.  2.  235) ;...  alors  mfiTne  que  ragent 
n'auraU  conserve  fa  letire  que-  perulrint  un  ternjis  relative- 
mcnt  court,  des  qu*il  rie  I'a  fis^s  fait  parvonir  uu  dcsuntiUiire 
dans  le  delai  normal  (Limoges^  6  JHin  1884,  alf  Lvtang, 
1),  P,  Ht.  2.  152).  L'arl,  IH7,  en  clYel,  n^a  pas  seul<-me[il 
pour  uhjrt  d'as surer  le  secret  et  Iti  ctniservalion  dos  t'orres- 
j  .  mats  aussi  leur  reuiise  exacle  et  immediate  aux 

»'  1      IPS.   Le  delit  de  suppn'^sinn  se  realise  done  lors- 

que»  ^iius  s*approprier  les  letLres  el  leur  conlerm,  les  agents, 
par  simple  abus  d'autonle,  s'absliBnnent  voloaUiirement  de 
irinsunettre  les  leltres  aux  destinataire*?,  soilqu'ils  en  relar- 
dnji  renvoi,  oit*me  en  leur  donnaiit  ime  fnusse  d^^sli nation, 
M>il  uuMs  lesjettent  au  rebut  ou  les  detruiseol.  11  y  a  done 
i  la  lois  del  it  de  suppitbsion  et  violation  do  secret  des  lel- 
tres duns  le  fiill  d'un  agent  qui  ouvre  des  correspondances 
et  met  obstacle  a  ce  que  cerlaijiei?  d'enlre  elies  parvieniient 
k  leufjj  deslinalaires  (V.  Crim.  rej.  9  aoilt  1889,  all.  Sajous, 

I  UN.  Le  respect  dd  au  secret  des  correspondanccs 
permet  il  a  rAdininislratiou  de  faire  proceder  ou  d'exij^'er 
qtj'il  >uil  precede  k  Touveiture  d'une  leltre  noo  chargee  et 
C'-riunant  ou  presumee  coulentr  des  valeurs  au  porteur? 
D.ius  ia  discussion  de  la  loi  du  4  juin  18il>  (D.  t*,  5i>.  4, 
58,  V,  rapport  o"  9),  il  a  ele  declare  que  ^Admini^l^ation 
n'a.irait  [las  la  faculty  d^exiger  la  verilication  du  tonlenu  des 
If  ttres  cl  de  proeeder  a  leur  nuverturc  pour  rechercher  les 
contraventions.  Ce  u'esl  dcnic  qu'autant  qu'une  eireunslance 
fori u lie  !ui  permet  de  constater  la  <!ontravenlinn.  conime 
liH>  iu'une  lettre  est  tombee  en    rebut  et  ouverte^  quelle 

fi€ut  #*n  founjir  la  prcuve.  Cependant  on  udmet  que.  si  one 
eltrc  a  ete  ouverte  du  consenietnent  et  en  presence  du 
dryunatains  le  proces-verbal  dans  lequel  un  agent  de  Tad- 
riiiniTstjalion  des  Posies  d6noncc  I'envoi  irr^gulier  d'une 
val*fur  au  porteur»  ne  porie  pas  atteinte  au  secret  des  lettres 
tt  peut  ^tre  adniis  en  ju^tiee  (t^im.  rej,  15  juilL  IStJy,  atf. 
PeiUer,  D,  P.  70.  1.  i37}.C'esl  rapptieation  a  la  maliere  du 
prirn  ipo  admis  en  matiere  de  perquisitions  donjicjltaires, 
It  ipre^  lequei  le  consenlenniU  ae  Pinti^iesse  couvte  le  vieo 
(juj  re!>ulierA(t  de  I'absence  d'un  ordre  de  jusiii  e  on  du 
uefaul  de  pr^^ence  d'un  raagislral  k  I'operation  [Mp, 
y^  t*rwes-vcrhiii^  n*  .i9). 

Kill.  Le  principe  de  rinviolabilite  du  secret  des  leltres 
ne  prot»>^e  pas  seulenient  les  correspon dances  closes,  niais 
aussi  c-elles  qui  eir(  ulenl  k  deeouvcil,  c'est  a-dire  les 
^  .if  Les  poslales.  La  question  a  el6  re>olue^  desle  debut,  par  une 
ti'  ision  minist«^nelle  du  i^  f^vr.  iHTS  (D-  P,  74,  3.  87), 
fen  lut*  sur  le  ponit  de  savoir  si  Fart,  729  de  rinstmction 
^riierale  qui  present  de  faire  tomber  en  rebut  les  lettres 
puriarU  sur  la  susrriplion  des  expressions  injurieuses  ou  des 
menaces,  ^tait  applicable  nux  cartes  poslates  t^onienant,  au 
verso  ri§>erv6  a  ta  corr espnndance,  des  inscriptions  ayant  le 
m>mecarttct6re*  D*apre»eette  decision,  le  principe  de  rinviola- 
IIilm  de  la  correspnndanee  ne  permet  pas  aux  apents  des 
{ 'j-u-^s  de  prendre  connaissance  des  inscriptions  portees  au 
\er^o  des  cartes  postales,  et  nayanl  point  competence  pour 
apprecier  la  nature  de  ees  inscriptions,  ils  ne  pen  vent  raire 
lumber  en  rebut  les  carles  postales  rentennaiit  des  expres- 
sions injurieuses  ou  des  menaces,  comnie  les  re^lemenls 
^  Tivent  de  le  faire  a  regard  des  lettres  porlant  des 

u^  de  ce  genre  sur  la  suscription  ;...  Ni,  par  suite, 
i-MUDLavir  les  contraventions  h  la  loi  sur  le  timbre  des  quit- 
tances que  les  cartes  postales  peuvent  pr^^senter  dans  leur 
conteau.  L'arl.  H4  do  I  instruction  gfiierale  qui  punit  le 
rd vocation,  sans  pri^judice  des  pom-suites  ;judiciaires.  le  fait 

(I)  ♦Mrtuger.j  —  La   caift;  —  Altt^iidu  qun,  sous  le  ii'*  il  de 

I'orti  nnnni-e  au  fuge  d'instruction,  M^iuger  est  derlfir*' prf^venu 

if  1-  ir    i.iivert    les    letlres   uu    pnqoeU    eonlenniit    les   afliche!* 

i.  ]-•  --  ts  pur  le  sieur  Fmlte  k  hrftstiiuteur  ^iiiuticr,  el  dans  les- 

1  *  ^tl'tiches  se   trouvai^  nl    les  lirnbres-poste    dont  la  soos- 

I  >  Lson  fait  »'objet  »iu  n^  10:  —    Altenda  que  lart,  187  c.  p^n, 

!      l«'jmt   I'oiiveriure   des  lettri^s  qu  en   vue  de  la  violation  du 

I    I  ill?  l^-ur  cor^lenu;  —  Alten^lo   null  ne  sapil   pas  dans  le 

I     icluel  d«   leitres,    mnis   sunpleinent  d'a'flfUes  eUrc^es  sous 

Uiii'le   conl'irmemifnl  aui  replem^^xiis ;   que  ce  unnje  de  irans- 

mi  viiin  f>«t  present,   noo  pour  roiivrir  des  secret s  vis-a-vi<s  de 

Imi'  !  de*.  Posit^s.  mais  tout  au  con! raire  pour  la  mettre 

'  f'l  iiitir  par  ses  employes,  y  compris  les  facteurs,  le 

cMiittuu  li.i  jni^uel,  et  s'il  n'a  pas  ^te  fait  fraudeaux  reglements, 


dc  violation  du  secret  des  corrcspnndances,  atleint  done  totit 
fait  d'indisereiion  comniis  a  roccasion  des  carles  poslates 
(D6eision  prt^citee  du  In  ffevr.  iHl'S). 

170-  Mais  li  est  a  rernaruuer  que  le  fait  de  prendre 
connaissance  du  contenu  d  une  eorrespondance  ecrile 
au  verso  d'une  carte  postale  ne  constiLue  pas  le  delit 
d'nuverture  de  lettres  prevu  par  Tart.  187  c-  pt^ii.;  les 
cartes  postales  ^tanl  destinees  k  eirculer  k  decouvert  et 
ne  pouvant  ^tre  placees  sous  sce!l<^s  ou  sons  enveloppe  ((.riin. 
cass.  21  nov.  1874.  alt  Gauvain,  D.  P.  75.  1.  234).  L'agent 
des  postes  qui  prend  connaissance  du  texle  d'une  carte 
postale  ne  peut  done  6 Ire  poursuivi  en  veriu  de  i*art.  187 
c.  pen.  Mais  il  est  passible  des  peiiies  porlees  par  Tart,  378 
c.  pen.  eontre  la  revelation  des  secrets  prote^sionnels,  alors 
quil  a  r^v^ltS  le  contenu  de  la  carte  postale^  m6me  a  une 
seule  ppTsonne  [Arr^t  pn*cUo  du  21  nov.  1874.  D.  P.  75.  1. 
2:i4),  Des  lors.  le  fdit  d'un  a*:ent  de  radniinistration  des 
Postes  de  lire  a  banle  voix  dans  son  bureau,  devant  plu- 
sieurs  personnes,  une  carte  poslnle  et  d'en  prendre  copie, 
consiilue  le  deiil  de  revelation  d'un  secret  professionnel, 
puni  par  fart.  378  c.  p^n. 

171.  11  ay  a  pas  iion  plus  violation  du  secret  des  letlres 
dans  le  fait  d'ouvrir  et  de  prendre  connaissanre  du  conieou 
d*nn  imprime  ou  d  un  objet  admis  a  eirculer  au  tarif  reduit 
sous  la  condition  de  n'etre  pas  cacbete  et  de  pouvoir,  par 
eonsi^qucnt,  etrc  susceptible  d'etre  ouvcrt  et  verilie  par  les 
agents  des  posies.  Specialement,  il  n'y  a  pas  violation  du 
secret  des  leftres,  puni  par  Tart.  187  c.  pi^n  ,  dans  le  fait 
d  un  facteur  d'imvrir  un  pa  |uet  d'aflicbes  (Crtm.  cass,  21 
nov.  1874,  et,  sur  renvoi,  Houen,  li  fevr.  1873,  D.  P.  76. 
5.  ;U1;  Caen,  2t)  dec.  181S)(1). 

172.  Si  fart.  187  c.  p6fi.  ne  prot>^ge  pas  les  carles 
postales  centre  I  indiscretion  person nelle  des  agents  des 
pastes  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnee  de  lart^vtdalion  de 
leur  contenu,  il  les  protege,  au  contraire,  conlre  toute  sup- 
pression, LVrt.  187  s'applique,  en  efTctj  k  tons  les  objets 
remis  k  la  posle  quelle  qu'en  soit  la  nature.  On  avail  sou- 
tenu  que  le  mot  kltres^  dans  Tart.  187  c.  p6n.,  ne  peut  felre 
eutendu  que  ilans  son  sens^troit;  que  eel  artiile  pr^voit 
deux  delits,  celui  d  ouverture  el  celui  de  detournement,  en 
des  lennes  qm  impiiquenl  que  I'objet  sur  lequel  portent  ces 
deux  delits  est  le  in^nie,et  nest  autre  que  la  leltre  tarhHtfe^ 
la  correspondanee  confidentielle,  Cesl  ce  que  Tart.  638 
c,  brum,  an  4  exprimait  avec  plus  d'^nergie,  en  disant  : 
w  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  et 
sciemment  supprim^  une  leitre  conflee  k  la  puste,  ou 
d'en  avoir  bris6  le  cacbet  el  viole  le  secret,  sera  puni  de  la 
peiae  de  la  degradation  civique  >«.  Les  imprimes,  disail-on, 
forment  un  article  de  poste  tout  k  fait  disiinrl  des  leltres  : 
non  seulement  le  taux  d'airrajichissemenl  n'est  pas  le  meme, 
mais  encore  il  est  exig6,  comme  mode  particuher  d'exp6di- 
tion»  qu'ils  so  lent  places  sous  des  banues  mobiles,  de  ma- 
niore  k  ce  qulls  puissent  facilement  subir  la  verification 
des  agents  de  rAdminislratiun.  11  est  un  cas  seulement  oil 
rimprime  pent  ^tre  considenV  comme  lettre,  c*est  le  cas  oil 
U  a  ei^  ajoult!  a  son  lexte  une  indication  pn^sentant  un 
inl^ri^t  individuel  pour  le  deslmalaire,  cas  dans  lequel  te 
transport  ne  peut  Gtie  elTectu^  qu'au  taux  list!  pour  le  trans- 
port des  leltres  ordinaires  (V.  Dutruc,  Journ.  du  min, 
pntd.  1870 J  art,  133U;  Morin,  Journ.  du  droii  crim.,  1870, 
art.  90 JO). 

La  jurisprudence  n'est  pas  entriSe  dans  cette  voie. 
Ellc  a  consid^r^  avec  raison  que  le  mot  ttitre^  avail  616 
insi^r6  dans  IVrt.  187  c.  pen.  sans  delinitiun  speciale  qui  en 

spfefiji lenient  en  y  inlroduisaut  des  letlres;  —  Altendu  que,  dans 
rtdsppce,  il  est  certjiju  que  \iaii^;er  sivail  qne  le  paqutH  se  com- 
pos.tit  uniquement  c I ^i filches  dfslinf^i";  a  ^Ire  jflacard^es  et  des 
timbres  qo'il  coiivoilaif;  —  Uu'il  y  a  eu  j*]jus  de  sa  fonetion, 
niais  aon  ti^  delil  d  ouverlure  de  letlres  r^iiriint!  par  Tart,  1«T; 
t|u'.Miisi  il  doft  ^tre  n-lfixe  de  a;  ch'^f  i)e  prt^ventioy;  —  Par  cea 
molits;  —  Kefurninnl  sur  ce  point  I'ordonnaiMe  du  \n^e  d  ins- 
(ruction  de  Mnrtsij^ne,  dit  <|ub  le  fait  par  viauper  d'tvinr  eidevfi 
niomentaninifMU  de  sous  la  hande  les  alTiclies  qui  s'y  truuvaieul 
!ie  constilue  fkss  le  d*'lil  de  viulatiitn  de  leltre  pr*^vu  psrr  FiuL  1S7 
c.  p'^n.,  et  le  d*VJiarpe,  en  consequence,  de  la  ^>riH'ention  rel©v6« 
conire  bii  a  cei  eganl  sons  le  u^  11  de  ladlle  ordoniiiiuce, 

Du  20  d6c.  IS75.'C.  de  Gaeo.-MM,  Peilerin,  pr.-Ubourg 
subst. 
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restreigne  le  sens  et  la  port6e  et  que  cette  expression, 
employee  dans  un  article  de  loi  ayanl  pour  objet  de  r^pri- 
mer  ies  ahus  d*autorit^  pouvant  6tre  commis  par  les  agents 
d'une  administration  di  qui  appartient  le  monopole  du 
transport  des  correspondances,  doit  fttre  entendue  dans  son 
acception  generale ;  d'autant  plus  que  ces  abus  d'autorit^ 
peuvent  pr^judicier  aux  exp^aiteurs  ou  aux  destinataires. 
Enfm  la  posle  est  aussi  bien  Ii6e,  envers  Texp^diteur,  lors- 
qu'elle  regoit  un  objet  qu'elle  oflre  de  transporter  k  prix 
r^duit  que  lorsqu'elle  s'engage  au  transport  suivant  le  tarif 
ordinaire.  Le  facteur  qui,  pour  s'6viter  un  supplement  de 
courses,  ou  tout  autre  employ^  qui,  pour  diminuer  son  travail, 
supprime  un  objet  conQ6  k  la  poste,  encourt  done  les  pena- 
lites  de  Tart.  187,  quel  que  soit  cet  objet  (Crim.  cass.  13mai 
1870,  aff.  Peltier,  D.  P.  70.  1.  281,  et  sur  renvoi,  Orleans, 
Sjuill.  1870,  D.  P.  70.  2.  173  ;  Grenoble,  28  aoiH  1873, 
aif.  X...,  D.  P.  74.  2.  H4;  Orleans,  24  aoiit  4876,  aff.  X..., 
D.  P.  77.  2.  28). 

173.  La  jurisprudence  a  persists  k  appliquer  non  plus 
Tart.  4  87  c.  p6n.,  raais  Tart.  173  du  m6me  code,  au  fait 
d'ouverture  des  correspondances  pour  s*en  approprier  le 
conlenu  [Rdp,  v*  Posies,  n^"  134et  suiv. ;  Paris, 8  nov.  4853, 
aff.  Perrot,  D.  P.  54.  2.  17.  V.  6galement  Crim.  rej.  9  aoOt 
1889,  aff.  Sajous,  D.  P.  89.  5.  368,  motifs).  D*autre  part, 
elle  a  appliqu^  de  nouveau  la  disposition  de  I'art.  386  c. 
p6n.,§  3,  n°  3,  relative  au  vol  des  domestiques  et  serviteurs 
a  gage  {H^p.  v»Po.s/es,  n°  145), a  un  gardien  d'un  bureau  de  la 
poste,  charg6  particuli6rement  d*un  service   int6rieur  de 

iroprete  et  des  soins  k  donner  au  chanffage  et  k  r^clairage 
u  bureau,  qui  y  a  sous>trait  des  sommes  d'argent  prove 
nant  des  recettes ;  et  cela,  bien  qu'ayant  ^t^  nomme  par 
le  directeur  general  despostes,  il  soit  en  cette  quality  agent 
de  I'AdmiDistration,  qu'ii  n'ait  ^t^  mis  en  jug*>ment  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  directeur  general,  que  I'ar- 
gent  voU  appartlnt  k  TEtat,  que  la  souslraction  ait  ^t^ 
commise  pendant  qu*il  exergait  son  emploi  et  dans  le 
bureau  m6me  auquel  il  6tait  attache,  et  qu'il  fut,  a  cer- 
tains moments,  prepos^  k  la  surveillance  et  k  la  garde  de  ce 
bureau  (Crim.  1«'  f6vr,  1836,  aff.  Lasserre,  D.  P.  56.  i. 
176).  Mais  il  a  et6jug6  qu'un  employ^  de  Tddministration 
des  Postes  et  T^l^graphes  qui  soustrait  un  chargement  dans 
un  bureau  auquel  ii  n'est  pas  attache  et  dans  lequel  il  s'est 
introduit  grace  k  la  complaisance  d'un  camarade,  ne  com- 
met  pas  le  crime  puni  par  Tart.  173  c.  pen.,  ni  le  delit 
pr6vu  par  I'art.  401  du  m6me  code,  mais  le  crime  pr6vu 
par  les  art.  254  et  235  c.  pen.  qui  punissentles  soustractions 
enlevements  ou  destructions  commis  dans  un  d^pdt  public 
(Amiens,  22  juill.  1882)  (1). 

Sect.  2.  —  Poste  aux  chevaux.  —  Maitres  de  posts 
(R^p.  v<»  Postes,  n"*  147  k  162). 

174.  L'institution  des  maitres  de  poste  a  k  peu  pr^s 
disparu ;  Tinutilite  des  relais  est  devenue,  k  mesure  que  les 
voies  ferries  se  sont  d6velopp6es,  k  peu  pres  gendrale  et, 
d^s  1871,  TAdministration  a  pris  des  mesures  propres  a  en 
procurer  Tabolition.  Les  questions  que  soulevait  le  privilege 
attribu6  aux  maitres  de  poste  par  les  d^crets  du  24  juill. 

(1)  (J...).  —  Un  employe  de  radministration  des  Postes  et  Teie- 
graphes,  sp6cialemeiit  atiache  au  service  du  teiegraphe  a  Laon, 
etait  entre  dans  le  bureau  de  la  poste,  pour  y  reclamer  une 
traite  qu^il  disait  lui  avoir  M  adressee,  et  ayaut  obtenu  de  Tem- 
ploye  de  ce  bureau  Tautorisation  de  recUercher  cette  traite  dans 
la  caisse  destin^e  k  renfermer  les  chargements,  il  s'^tait  empare 
d'un  chargement. 

Le  12  juin  1882,  arr^t  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
ainsi  con^u  :  —  :«Consi(ldrant  queJ...n'eiait  pas  de  service  quand 
il  a  p^n^tr«^  dans  le  bureu  de  p<>ste  de  Laon,  ou  il  n'est  appel^ 
qu'exceplionnellement  k  iravailler;  —  Considt^rant  qu'il  ne  s'y 
est  introduit  que  pour  demander  si  une  traite  lir^e  sur  lui 
6tait  arrivee,  el  par  consequent  dans  un  but  d*iiil6r6t  priv6  ;  — 
Considerant  que  cVsi  ^implement  ^  tilre  dn  complaisance  pour 
un  camarade  que  l'employ6  de  service  lui  a  permis  de  chercher 
cette  iraitti  dans  la  caisse  conU>nant  ies  chargements;  que  les 
titres  rrnterm^s  dans  cette  cais.^e,  et  notamment  celui  qu'il  a 
soustrait,  ne  lui  ont  done  pas  6t6  communiques  k  raison  de  ses 
fonctions  ;  —  Considerant  que  la  soustraction  commise  dans  ces 
conditions  ne  constitue  pas  le  crime  pr^vu  par  Tart.  173,  mais 
seulement  le  deiit  pr^vu  par  Tart.  401c.  pen.;  —  Par  ces  motifs; 


1793  et  la  loi  du  19  frim.  an  7  (R^p.  v«  Postes,  n»  149)  n'of- 
frent  done  plus  qu'un  interet  retrospectif.  Nous  nous  bome- 
rons,  des  lors,  k  signaler  les  rares  decisions  de  jurispru- 
dence qui  ont  ete  rendues  en  cette  mati^re  depuis  la  publi- 
cation du  K&pertoire* 

175.  Le  conseil  d'Etat  avail  jug6,  par  un  arret  du  21 
janv.  1842,  Mp,  v  Posies,  n<»  153,  que  la  suppression  d'un 
relais  comme  inutile  ne  donne  pas  lieu  k  mdemnite  en 
favour  du  tiiulaire;  il  a  decide  de  meiue  (Cons.  d'Et.  23 
janv.  1874,  aff.  Fauchel,  D.  P.  75.  3.  12)  pour  le  cas 
oil  la  suppression  a  eu  lieu  en  vertu  des  mesures  prises  en 
1871  pour  parvenir  &  Tabolition  de  Tinstitution  meme  des 
maitres  de  poste.  Sans  doute  TAdministration  a  use  alors 
de  ses  droits  avec  une  certaine  rigueur,  pour  former  des 
relais  qui  ne  rendaient  plus  aucun  service  de  nature  k 
justifler  les  droits  qu'ils  continuaient  k  preiever  sur  les  voi- 
tures  publiques;  il  n  en  est  pas  moins  evident  que,  si  les  re- 
lais ont  pu  etre  declares  inuliles  dans  les  plus  grandes 
villes,  k  Paris  m6me,  c'est  par  une  consequence  necessaire 
de  la  revolution  economique  qui  a  transrorme  tons  les  mo- 
des de  communication,  consequence  independante  du  fait 
de  TEtat,  dont  il  n'a  tire  directement  aucun  profit  et  qui 
ne  pouvait,  k  aucun  degre,  engager  sa  responsabilite.  — 
Le  conseil  d'Etat  a,  au  contraire,  persiste  k  decider  que  le 
maitre  de  poste  revoque  a  droit  a  une  indemnity,  lorsque  sa 
revocation  a  ete  prononcee  pour  une  cause  autre  que  celles 
enoncees  aux  art.  68  et  69  du  d6cret  des  23-24  juill.  1793 
et  12  de  TarrSte  du  1®'  prair.  an  7  (Rtp,  v<»  Posies,  n<>  155 ; 
(Cons.  d'Et.  16  mai  1855,  aff.  Malivert,  D.  P.  55.  3.  91; 
26  juin  1856,  aff.  Suffit,  D.  P.  57.  3.  14).  Cette  indemnite 
ne  pent  comprendre,  d'ailleurs,  que  la  reparation  du  preju- 
dice direct  et  materiel  que  le  maitre  de  poste  justifie  avoir 
eprouve  par  suite  de  la  cessation  immediate  du  service  dont 
il  etait  charge,  en  raison,  soit  des  depenses  par  lui  faites, 
soit  des  engagements  par  lui  souscrits  pour  assurer  la  conti- 
nuation de  ce  service  (Meme  arret  du  26  juin  1856).  Cette 
indemnite  doit  fttre,  comme  toute  creance  centre  I'Etat, 
redamee  dans  les  cinq  ans  k  partir  de  I'exercice  pendant 
lequel  la  revocation  a  ete  prononcee  (Cons.  d'Et.  16  mai 
1855,  aff.  Malivert,  D.P.  55.  3.  91). 

CHAP.  4.  —  Services  t^l^graphiques  et 
t^ldphoniques . 

SkCT.  V*,  —  Eta  BLISS  EMBNT  DES  LIGNBS  T^Ll^GRAPHIQUES 

(lUp.  v<»  T6l^graphie,  n*  47). 

176.  Le  Gouvernement  a  conserve  le  monopole  de 
retablissement  et  de  I'usage  des  lignes  teiegraphiques,  et 
la  creation  de  lignes  privees  ne  pent,  aujoura'hui  comme  k 
l'6poque  de  la  publication  du  Repertoire  (v»  T^l^gr'tphie^ 
n<*  47),  avoir  lieu  sans  son  autorisation.  Les  dispositions  de 
Tart.  1  du  decret  du  27  dec.  1851  (D.  P.  52.  4.  24)  sont,  k 
cet  egard,  toujours  envigueur.  —  Toutefois,  si  le  Gouver- 
nement a  conserve  I'usage  exclusif  du  teiegraphe  et,  par 
consequent,  le  contnMe  des  correspondances  qui  font  usage 
de  cette  voie  de  transmission,  il  n'a  pas  le  monopole  de  la 

—  Renvoie  J...  devant  le  tribunal  correctionnei  de  Laon,  k  rai- 
son du  deiit  ci-dessus  speciQe  ». 

Le  l^^i^  juill.  1882,  jugement  du  tribunal  correctionnei  de  Laon. 
qui  condamne  J...  a  six  mots  d'emprisonnement  pour  vol 
simple,  par  applfcation  de  Tart.  401  c.  pen.  Appel  par  le 
ministere  public. 

La  cour  :  —  Consid6rant  qu'il  resulte  de  la  procedure  et  des 
debats  que  la  soustraction  d'effet  imputee  au  prevenu  aurait  ete 
commise  par  lui  daus  le  bun  au  de  la  poste  aux  lettres  de  Laon; 

—  Q)nsiderant  qu'un  t«'l  bureau,  reguiierement  aHecte  k  la 
reception  et  k  la  garde  d'objets  plac6s  sous  la  protection  de  Pau- 
torite  publique,  est  un  depOi  public,  dans  le  sens  legal  de  ces 
lennts,  et  que  Pelat  des  faits,  au  cas  oil  la  preuve  en  serait 
acquise,  rendait  dfes  lors  applicable  I'art.  225  c.  pen.,  ainsi 
coii^u  :  «  Quicunque  se  sera  rendu  conpjible  des  soustractions, 
enlevements  ou  «iestructions  mentionnes  en  1  article  precedent, 
sera  puni  de  la  reclusion  »•;  —  Par  ces  motifs;  —  Siatuaiil  sur 
Tappel  du  ministfere  public,  se  declare  incompetenle  et  renvoie 
la  cause  et  le  prevenu  devaut  telle  juridictiou  uu'il  appartiendra. 

Du  22  juill.  1882.-C.  d'Amiens,  2«  ch.-MM.  de  Cassieres,  pr.- 
Grenier,  av.  gen.  f    ^  r^r^i^lr> 
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transmission  des  correspondances  qui  empruntent  Tautre 
mode  de  communication  k  laide  de  r^leclricil^,  le  1616- 
phone.  Com  me  on  veira  infra,  n^  220,  Gouvernement  au- 
torise  sans  doute  les  lignes  tel6phoniques  et  preside  k  leur 
6tabiissemenl ;  mais  il  ne  saurait  avoir  sur  les  correspon- 
dances, c'est-a-dire  sur  les  conversations  t6i6phoniques,  un 
contr61e  que  ce  mode  de  communication  ne  comporte  pas. 

Art,  1«'.  —  Etablissement  des  lignes  teUgraphiques  de 
VEtat, 

§  1".  —  T616graphie  61ectrique  (Rip,  v«  TtUgraphie,  n<»«  48  k  60). 

177.  Les  lignes  t616eraphiques  sont  6tablies  soil  sur 
certaiaes  d6pendances  du  domaine  public  de  r£tat.  des 
departements  et  des  communes,  soit  sur  des  propri6t6s 
privies  (Rep.  v°  TeUyraphie,  n°  49).  11  en  est  de  m6rae 
aujourd'hui  des  lignes  t6l6phoniques  qui,  tout  en  6tant  sou- 
mises  a  certaiiies  regies  parliculieres  qui  seront  6tudi6es 
ci-apr6s  (m/rd,  n«"  220  et  suiv.)  sont  cependant,  au  point  de 
vue  de  la  pose  des  tits  qui  les  constituent,  6tabiies  comme 
les  lignes  teiegraphiques. 

178.  La  legislation  sur  les  t6l6graphes  n'avait  pas  de- 
termine les  regies  k  suivre  dans  les  cas  ou  il  est  necessaire 
d'emprunter  certaines   parties  des  propri6t6s  particuli6res 

four  Tinstallation  des  lignes.  Les  questions  relatives  k 
acc6s  de  ces  propri6t6s,  aux  travaux  que  T  Ad  ministration 
y  effectue,  au  r6glement  des  dommages  qui  peuvent  en  r6- 
sulter,  avaient  et6  resolues  par  Tapplication  des  principes 
g6neraux  en  mati6re  de  travaux  puolics,  6tab1is  par  les  lois 
des  28pluv.  an  8  et  16  sept.  1807  (R^.  v*  TH6graphie,  n" 
50  et  suiv.).  Mais  des  diflicult^s,  plus  nombreuses  k  me- 
sure  (JUG  les  lignes  t6l6grapbiques  se  developpaient,  se 
sont  e levies  sur  le  caractere  d'utilit6  publique  des  travaux 
d'6tabliasement    des    lignes    t6l6graphiques   et  l6l6phoni- 

2ues.  Ces  difiicult6s  portaient  surtout  sur  le  droit  des  prefets 
'autoriser  les  agents  de  Tadministration  des  Telpgraphes 
k  p6aelrer  dans  les  propriet6s  closes  pour  proc6der  aux 
6tudes  et  k  I'^tablissement  des  lignes,  droit  dont  les  pre- 
fets faisaient  un  usage  constant  (Rdp,  y^T^Ugraphie.n^  51). 
Un  arrftt  de  la  cour  de  cassation,  du  17  avr.  1885,  afl.  Des- 
noulets  (D.  P.  85.  1.  265),  avait  d6cid6  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  donne  k  T Administration  le  pouvoir  d'autoriser 
les  agents  de  Tadministration  des  Telegraphes  k  p6ii6- 
trer  dans  les  d6pendances  closes  d'une  maison  pour  y 
appo5:er  des  supports  et  poteaux  destines  k  r^tablissement 
d  un  r6seau  de  tils  de  telephones,  sans  que  les  formalit^s 
relatives  k  Texpropriation  pour  cause  d'utilit6  publique  aient 
6t6  accomplies  et  sans  le  payement  dune  indemnity  prea- 
lable;  qu'en  consequence,  larr^te  pr6fectoral,  qui  donne 
auxdits  agents  une  autorisation  de  cette  nature,  nest  ni 
16gal  ni  obligatoire.  La  cour  voyait  dans  la  plantation 
des  poteaux,  ou  m6me  dans  le  simple  etablissement 
des  supports  sur  la  fagade  des  maisons,  une  veritable 
depossession  (V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  V6telay, 
D.  P.  85.  1.  266).  Le  conseil  d'Ktat,  au  contraire,  avait 
jusque-1^  admisque  Tetablissement,  sur  une  maison  parti- 
culiere,  des  points  d*appui  necessaires  au  soutien  des  tils 
d'une  ligne  teiegraphique,  n'a  point  pour  elfet  de  grever 
dune  servitude  cette  propriete  et  n'opere  point  une  expro- 
priation partielle  ;  que,  par  suite,  c'est  ^la  juridiction  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  connattre  de  la  reparation  du 
dommage  que  ce  travail,  d'ailleurs  regulierement  ordonne, 
pent  causer  au  proprietaire  de  ladite  maison  (Cons.  d'Et. 
31  aoAt  1861,  aif.  Appay,  D.  P.  61.  3.  81 ;  24  mars  1865, 
ail.  Arnould,  D.  P.  65.  3.  89).  II  persista  mdme  dans  cette 
doctrine  (Cons.  d'Et.  23  janv.  i885,  aff.  Castang,  D.  P.  85.  3. 
33^,  malgre  un  arret  du  tribunal  des  conflitsdu  13  dec.  1884, 
au.  Neveux,  D.  P.  85.  3.  33).  Sans  aller  aussi  loin  que 
la  cour  de  cassation,  ce  tribunal  avait  decide  qu'un 
arrete  prefectoral  autorisant  Tadministration  des  Postes  et 
Telegraphes  k  appuyer  sur  les  proprietes  bAties  des  fils, 
poteaux  et  appareils  necessaires  aux  transmissions  teiepho- 
niquesou  teiegraphiques,  etait  entache  d'exces  de  pouvoir, 
conmie  constituant  ir regulierement  une  servitude  legale 
d'ulilit6  publique  et  que,  dans  ce  cas,  les  demandes  formees 
par  les  propnetaires  &  fin  de  suppression  des  travaux  et 
payement  de   dommages-interets,  ne  pouvant  etre  consi- 


derees  comme  relatives  k  des  travaux  publics,  par  suite  de 
I'absence  d 'autorisation  reguUere.  etaienl  de  la  competence 
des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  (V.  aussi  Trib.  confl.  8  mai 
1  «86,  atr.  Senlis-Botte,  D.  P.  87. 3.  89).  Malgre  la  resistance  du 
conseil  d'Etat,  la  decision  du  tribunal  des  conflits  etait.  pour 
I'administration  des  Telegraphes,  d'une  extreme  gravit6 ; 
celle-ci  se  serait  trouvee  paralysee  k  chaque  instant  par  des 
resistances  individuelles,  et  par  Tobligation  de  recourir  aux 
formalites  de  la  procedure  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires.  La  necessite  d'une  loi  reglementant  la  matiere 
etait  evidente,  un  projet  fut  depose  par  le  Gouverne- 
ment le  9  fevr.  1885,  et  transform6  en  loi  le  28  juill.  1885. 
Cette  loi  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  les  conflits,  en 
attribuant  le  caractere  d'utilite  publique  k  toutes  les  opera- 
tions de  TAdministration  pour  retabiissement  et  Tentretien 
des  lignes  teiegraphiques  ou  teiephoniques. 

179.  La  loi  du  28  juill.  1885  (D.  P.  85.  4.  73)  devait, 
dans  la  pensee  du  Gouvernement,  s'appliquer  a  toute  oeuvre 
executee  en  vue  de  Tapplication  la  plus  etendue  de  reiec- 
tricite,  et  la  Chambre  des  deputes  avait  adopte  une  redac- 
tion de  Tart.  1  congue  en  ce  sens.  Mais  le  Senat  jugea 
que  le  respect  dft  au  droit  de  propriete  ne  permettait  pas  de 
donner  k  la  loi  une  extension  telle  qu'elle  pi!lt  s'appliquer 
aux  communications  destinees  k  la  transmission  de  la  force 
et  de  la  lumiere,  alors  que  cette  branche  d'utilisation  de 
reiectricite  n'etait  pas  encore  compietement  entree  dans  la 
pratique.  La  loi  du  28  juill.  1885  est  done  speciale  aux 
lignes  teiegraphiques  et  teiephoniques  appartenant  k  I'Etat 
k  I'exclusion  des  lignes  qui  peuvent  etre  concedees  k  titre 
purement  prive  et  qui  ne  r6pondent  pas  en  m6me  temps  k 
un  interet  general  ou  k  des  besoins  communaux  ureents 
(V.  le  premier  rapport  de  M.  Esnault  k  la  Chambre  des  depu- 
tes, Journ  off  d'aoat  1885,  annexe  n^  3619,  p.  417). 

ISO.  La  loi  du  28  juill.  1885  etablit  une  distinction  entre 
le  cas  oil  retabiissement  d'une  ligne  teiegraphique  ou  teie- 

Shoniqueconcerne  les  proprietes  publiques  etcelui  ouil  s'agit 
'atteintes  a  la  propriete  privee.  La  premiere  hypothese  est 
regiee  par  Tart.  2,  la  seconde  par  Vart.  4.  Aux  termes  de 
Tart,  2  <<  TEtat  a  le  droit  d'executer  sous  le  sol  ou  sur  le  sol 
des  chemins  publics  et  de  leurs  dependances  tons  travaux 
necessaires  a  la  construction  et  k  Tentretien  des  lignes 
teiegraphiques  ou  teiephoniques  a. 

181.  Si  TEtat  etait  maltre  des  voies  dependant  du 
domaine  public  national  et  s'il  etait  legitime  et  conforme  k 
la  destination  des  voies  publiques  de,)ai  tementales  et  com- 
munales  quM  pAt  en  emprunter  le  sol  et  le  sous-sol,  on  ne 
crut  pas  pouvoir  imposer  aux  communes  Tobligation  de 
recevoir  dans  les  egouts  de  leurs  voies  pubhques  les  ills 
teiephoniques  et  teiegraphiques  des  lignes  autres  que  celles 
d'interet  general.  De  la  la  restriction  inseree  dans  le 
deuxicme  paragraphe  de  Tart.  2,  ainsi  congu  :  «  les  fits  teie- 
graphiques ou  teiephoniques,  autres  que  ceux  des  lignes 
d'interet  general,  ne  pourront  etre  etablis  dans  les  egouts 
appartenant  aux  communes  qu*apres  avis  des  conseils  muni- 
cipaux,  et  moyennant  une  redevance,  si  les  conseils  muni- 
cipaux  rexigei.t>».  —  Mais,  si  les  conseils  municipaux  doi- 
vent  etre  consultes,  il  ne  s'ensuit  pas  aue  I'Etat  ne  puisse 
passer  outre  et  occuper  les  egouts  pour  retabiissement  des 
tils  moyennant  redevance.  Cette  solution  resulte  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  au  Senat.  A  la  seance  du  30  juin,M.  Geor- 
ges Martin  a  demande  au  Senat  de  substituer  aux  mots 
«  avis  des  conseils  municipaux  »  ;  les  mots  «  deliberations 
des  conseils  municipaux  » ;  mais  le  rapporteur,  M.  Ca- 
simir  Fournier,  ayant  fait  observer  que  cette  redaction 
ferait  dependre  retabiissement  des  lignes  du  bon  vouloir 
des  communes,  I'amendement  fut  repousse. 

182.  Le  legislateur  na  pas  cm  devoir  determiner  lui- 
meme  les  conditions  auxquelles  le  consentement  des  com- 
munes pourrait  etre  obtenu,  et  quelles  redevances  pourraient 
etre  exigees.  S'il  est  juste  que  les  communes  soient  libres 
de  mettre  k  prix  leur  consentement,  puisque  le  service 
rendu  est  manifesto,  on  ne  pouvait  admettre  que,  par 
des  taxes  exagerees,  elles  pussent  prohiber,  en  quel- 
que  sorte,  les  communications  privees.  En  outre,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  retabiissement  des  lignes  d'interet 
prive  sont  etablies  varient  essentiellement  d'une  ville  k  une 
autre,  et  il  eClt  6t6  dillicile  detablir  une  regie  uniforme  I 
qui  embrass&t  toutes  les  eventualites.  Aussi  le  l^gislateu^  v  LC 
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a-t-il  cm  devoir  d616guer  au  conseil  d'Elat  le  soin  de  deter- 
miner par  un  rftglement  d'administration  publiqiie,  qui 
f)ourrait  tenir  cornpte  des  lieux  et  des  circonstances  dans 
esquelles  rautorisation  aurail  616  demand6e,  le  taux  de 
la  redevance  qui  serait  pay6e  aux  communes.  C'est  I'objet 
de  la  disposition  finale  de  I'art.  2  :  «  Un  d^cret  rendu  en  forme 
de  r^glement  d'administration  publique  determinera  la  taxe 
de  cette  redevance  »  (V.  le  rapport  de  M.  Casimir  Fournier 
auS6natdu  17iuin  1885;  Journ.  off.  d*oclobre  i885,  annexe 
n«  207).  Un  d6cret  du  12  f6vr.  1889  (D.  P.  90.  4.  31)  rendu 
en  execution  de  cette  disposilion,afix6  cette  redevance,  pour 
les  fils  t616graphiques  et  t6l6phoniques  places  dans  les 
6goux  de  la  Ville  de  Paris,  k  1  franc  par  100  metres  de  con- 
ducteurs  doubles,  et  k  50  ^ent.  par  100  metres  de  conduc- 
teurs  simples,  sauf  pour  les  lignes  desservies  exclusivement 
par  des  avertisseurs  d'incendie  et  reliant  des  6tablissements 

Sarticuliers  au  r6seau  municipal  de  secoursen  cas  d'incen- 
ie,  qui  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe  de  1  franc  par 
chaque  conducteur  aboutissant  k  ces  avertisseurs, 

183.  L'art.  3  donne  i  I'Etat  le  droit  d*6tablir  des  sup- 
ports, soit  a  Pext^rieur  des  murs  ou  facades  donnant  sur  la 
voie  publique,  soit  mftme  sur  les  toits  et  terrasses  des  b&li- 
ments,  k  la  condition  qu'on  y  puisse  acc^der  par  Texterieur. 
La  loi  n'autorise  d'autres  atteintes  k  la  propri6t6  que  celles 
qui  n'entrainent  pas  de  d^possession  (art.  4,  alin.  1),  aussi 
la  condition  qu*on  y  puisse  acc6der  de  Texterieur  est-elle 
une  condition  sine  qwi  non  du  droit  pour  TEtat  d*6tablir  des 
supports  sur  les  murs  dependant  des  propri^t^s  privies.  Kn 
ef!et,  si  les  agents  de  PEtat  etaient  en  droit  d'obliger  le  pro- 
pri6taire  a  leur  livrer,  k  toute  requisition,  passage  i  travers 
une  propriety  b^tie,  pour  la  pose  des  appareils  et  pour  leur 
entretien,  rimmeuble  se  trouverait  greve  d'une  veritable 
servitude,  et  il  y  aurait,  par  consequent,  d6posse&sion  dans 
certaine  mesure.—  Cette  depossession  ne  se  produit  pas  lors- 
que  les  propriet^s  ne  sont  ni  bftties  ni  fermees  de  murs  ou 
autres  cl6ture»  equivalentes :  aussi  TEtat  a-t-il  le  droit  d'eta- 
blir  des  conduits  ou  supports  sur  le  sol  ou  sous  le  sol  des 
proprietes  de  cette  derniere  categoric  fart.  3,  al.  2). 

184.  L'etablissement  des  supports  a  Texterieur  des  pro- 
prietes  b&ties  ou  closes  et  Tetablissement  des  conduits  et 
supports  dans  les  propriet6s  ouvertes  ne  devant  entral- 
ner  aucune  depossession,  le  propri^taire  conserve  la 
libre  disposition  de  sa  propriete.  La  loi,  pour  eviter  toute 
difflculte,  se  prononce  sur  ce  point  en  termes  precis; 
Tart.  4  dispose,  dans  ce  but,  que  la  pose  d'appuis  sur  les 
murs  des  fagades  ou  sur  le  loit  des  b&timents  ne  pent 
faire  obstacle  au  droit  du  proprietaire  de  demolir,  reparer 
ou  sureiever,  et  que  la  pose  de  conduits  dans  un  terrain 
ouvert  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  au  droit  du  proprietaire 
de  se  clore.  Mais  le  proprietaire  doit,  un  mois  avant  d'entre- 
prendre  les  travaux  de  demolition,  reparation,  sureievation 
ou  cloture,  pr6venir  l* Administration  par  lettre  chargee 
adressee  au  directeur  des  Postes  et  T6iegraphes  du  departe- 
ment.  Cette  dernifere  disposition  se  comprend  facilement, 
I'interet  public  exigeant  qu'il  n*y  ait  aucune  interruption  du 
service  et  que  T Administration  soit  mise  k  meme  de  prendre 
les  mesures  propres  k  les  6viter  en  assurant  la  deviation  de 
la  ligne  ou  en  lui  donnant  de  nouveaux  points  d*appui. 

185.  11  ne  s'agissait  pas  seulement  d  accorder  a  Tadmi- 
nistration  des  Postes  et  T6iegraphes  les  moyens  d'etablir  sur 
les  proprietes  privees  les  lignes  teiegraphiques  ou  teie.pho- 
niques;  il  fallait  assurer  k  ses  agents  les  moyens  d'en  etu- 
dier  le  trace,  sans  qu'ils  fussent  exposes  k  des  resistances 
privees.  La  jurisprudence,  comme  on  Ta  vu  s^tprd,  n»  178, 
refusait  aux  prefets  le  droit  d'autoriser  les  agents  de  TAdmi- 
nistration  k  s'introduire  dans  les  proprietes  privees.  L'art.  5 
de  la  lot  admet,  au  contraire,  Tmtroduction  des  agents  de 
TAdministration  dans  les  proprietes  privees,  lorsqu'elle  est 
autorisee  par  arrete  pr6fectoral. 

186.  Les  projets  de  1' Administration  doivent.  aux  termes 
des  art.  6  et  suiv.  de  la  loi  du  28  juill.  1885,  etre  precedes 
d'une  enqiiSte  dont  les  formalites  et  les  deiais  sont,  avec 
plus  de  rapidite  et  de  simplicite,  ceux  de  Tenquete  pr6vue 
par  les  art.  5  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Aux  termes 
de  Tart.  6,  avant  toute  execution,  un  trace  de  la  ligne  pro- 
jetee,  indiquant  les  proprietes  privees  oil  il  doit  etre  place 
des  supports  et  des  conduits,  sera  depose  pendant  trois  jours 
k  la  mairie  de  la  commune  od  ces  proprietes  sont  situees.  Ce 


deiai  de  trois  jours  court  de  Tavertissement  donne  aux  par- 
ties interessees  de  prendre  communication  du  trace  depose 
a  la  mairie,  et  aui  doit,  comme  Tavertissement  pr6vu  k 
Tart.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841,  etrc  affiche  k  la  portede  la 
maison  commune  et  insere  dans  I'un  des  journaux  publics 
dans  Tarrondissement.  Le  maire  ouvre  un  proces-verbal 
pour  recevoir  les  observations  ou  reclamations  et,  k  Texpira- 
tion  du  deiai,  transmet  ce  procds- verbal  au  pr6fet,  qui  arrSle 
le  trace  deiinitif  et  autorise  toutes  les  operations  que  com- 

f)ort6  retabiissement,  Tentretien  et  la  surveillance  de  la 
igne  (art.  7).  L'arrete  prefectoral  determinant  les  travaux  i 
eflectuer  est  notifie  individuellement  aux  interesses.  Les  tra- 
vaux peuvent  commencer  trois  jours  apres  cette  notification 
(art.  8).  Les  formalites  etant  analogues  k  celles  qui  sont 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  il  faut,  croyons-nous, 
appliquer  aux  deiais  pour  le  depdt  k  la  mairie  du  trace  des 
travaux,  et  pour  Tavertissement,  les  regies  qui  sont  applica- 
bles,  en  matiere  d'expropriation  pour  cause  d'utilite  publi- 
que, au  depdt  k  la  mairie  du  plan  des  travaux,  k  Tavertis- 
sement  a  donner  aux  parties  et  k  la  cloture  du  proces-verbal 
relalant  les  dires  et  observations  des  parties  (V.  supra,  y"^  Ex- 
proftriation  pour  cause  d'uliliU  publique,  »••  67  et  suiv.). 

187.  Comme  en  matiere  d'expropriation  pour  cause 
d*utilite  publique,  les  notifications  et  avertisements  prevus 
par  les  art.  7  et  8  peuvent  etre  donnes  au  locataire  fermier, 
gardien  ou  regisseur  de  la  propriete  (art.  9). 

188.  II  est  k  remarquer  que,  si  i'administration  des 
Postes  ne  commence  pas  les  travaux  dans  les  quinze  jours 
de  la  notification  de  rarrete  prefectoral  qui  les  determine, 
une  nouvelle  notification  doit  etre  faite.  Dans  ce  cas,  la  loi 
ne  faisant  aucune  distinction,  les  travaux  ne  devront  com- 
mencer que  trois  jours  apres  Tavertissement  (art   18). 

189.  Lorsau'il  s'a^it  de  travaux  d'entretien,  Tobserva- 
tion  du  deiai  ae  trois  jours  n'est  pas  rigoureusement  neces- 
saire  et  les  travaux  peuvent  commencer  immediatement. 
11  en  est  de  meme  lorsqu*il  y  a,  pour  des  raisons  d'ordre 
et  de  securite  publique,  urgence  k  etablir  ou  retablir  une 
ligne  teiegraghique.  Mais  le  prefet  doit,  en  pareil  cas,  pren- 
dre un  arrete  motive  et  relevant  les  circonstances  qui  font 
obstacle  k  Tobservation  des  regies  ordinaires  (art.  8  der- 
nier alinea.  Rapport  de  M.  Casimir  Fournier  au  Senat,  Joum, 
off.  d'octobre  1885,  annexe  207). 

190.  L'arrete  prefectoral,  autorisant  retablissement  et 
r entretien  des  lignes  teiegrapbiques  ou  teiephoniques,  est 
pt*rime  de  plein  droit  s*il  n'est  pas  suivi  d'un  commence- 
ment d'execution  dans  les  six  mois  de  sa  date  ou  dans  les 
trois  mois  de  sa  notification  (art.  11). 

191.  La  jurisprudence  avail,  en  general,  admis  la  com- 
petence des  conseils  de  prefecture  pour  regler  les  indem- 
nites  aux  quel  les  pouvait  donner  lieu  retablissement  des  li- 
gnes teiegraphiques  sur  les  proprietes  privees,  par  appli- 
cation de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8.  La  loi  du 
28  juill.  1885  8  fait  cesser  les  doutes  qu'avaient  fait  naitre 
la  jurisprudence  inauguree  par  T arret  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  17  avr.  1885  et  Tarret  du  tribunal  des  conflits  du 
13  dec  1884  (supra,  n<>  178).  L'art.  10  derere  expressement 
k  la  juridiction  administrative  le  soin  de  regler  les  indem- 
nites  que  peuvent  redamer  les  proprietaires  des  immeu- 
bles  dont  les  murs  et  facades,  les  toits  ou  terrasses,  au- 
ront  ete  occupes  pour  la  pose  des  supports  ou  attaches  et 
des  proprietaires   des   terrains  non  clos  occupes  pour  la 

Pose  des  supports  et  conduits.   A   defaut  d 'arrangement, 
alTaire  doit  etre  portee  devant  le  conseil  de  prefecture,  sauf 
recours  au  conseil  d'litat. 

192.  Si  le  conseil  de  prefecture  croit  devoir  ordonner 
une  expertise,  il  y  est  procede  par  un  seul  expert  design6 
d'office  par  le  conseil,  a  defaut  par  les  parties  de  Tavoir 
nomme  d'accord  dans  le  deiai  qui  leur  aura  ete  imparti. 
L'expert  design e  d' office  ne  pent  etre  un  agent  de  T Admi- 
nistration (art.  10). 

193.  Le  legislateur  a,  en  outre,  deduit  dans  Tart.  10 
de  la  loi  du  28  juill.  1885,  comme  une  consequence  du 
principe  que  Tinstallation  k  Tinterieur  des  murs,  fagades, 
toits  et  terrasses,  et  dans  les  terrains  non  clos,  ii'op^re 
aucune  depossession,  la  regie  que  rindemnite  due  au  pro- 
prietaire pourra  porter  uniquement  sur  le  prejudice  resul- 
tant des  travaux  de  construction  de  la  li^ne  ou  de  son 
entretien.  L'action  du  proprietaire  est,  d'ailleurs,  prescrite 
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par  le  laps  de  deux  ans  k  dater  du  jour  od  les  travaux  ont 
pris  fin  (art.  i2). 

i94.  La  loi  du  28  juill.  1885  n'a  entendu  conf^rer  kVAd- 
ministration  les  pouvoirs  qu'elle  lui  attribue  et  rendre  com- 
p^tente  ia  juridiction  administrative  que  pour  le  cas  ou  il 
ne  doit  resulter  des  travaux  aucune  depossession.  Dans  les 
cas  oil,  pour  ex6euter  les  travaux  de  construction  des  lignes 
t^l^graphiques  ou  t^I^phoniques,  il  pent  6tre  n6cessaire  de 
soustraire,  en  tout  ou  en  partie,  une  propri^t^  au  domaine 

Sriv6,  r  Ad  ministration  doit  recourir  au  droit  et  k  la  proce- 
ure  d'expropriation.  «  Elle  a,  dit  M.  Fouruier  dans  son 
rapport  au  S6nat,  Tappr^ciation  des  exigences  du  service 
public  k  Tex^cution  duquel  elle  est  pr6pos6e.  Elle  provo- 
querait  done,  si  elle  le  croyait  indispensable,  Texpropriation 
aes  parties  dc  terrains,  b^tis  ou  non  b&tis,  dont  elle  aurait 
besom  pour  la  construction  des  lignes.  L'Administration  est 
alors  tenue  de  proc^der  conform^ment  aux  lois  du  2  mai 
1841  et  du  7  juill.  1870,  sauf  pour  la  fixation  de  Tindem- 
nit6  qui,  d'apr^s  Tart.  13  de  la  loi  du  28  juill.  1885,  doit 
fetre  r6gl6e  conform6ment  k  Tart.  26  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  On  a  vu,  dans  cette  mesure,  Economic  de  temps  et 
de  frais  qui  ne  nuirait  en  aucune  fagon  k  Tappreciation 
Equitable  du  tort  caus6  aux  propri6taires  par  une  deposses- 
sion toujours  tr6s  limit^e  ». 

195.  Les  travaux  d'entretien  des  lignes  t6l6grapbiques 
et  t616phoniques  sont  executes,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  precit^e  du  28  juill.  1885,  apr^s  un  arrSl^  du  pr^fet 
qui,  k  ia  difference  de  Tarrfite  qui  autorise  des  travaux 
neufs,  n'a  pas  besoin  d'etre  notifie  aux  interesses  trois 
jours  a  Tavance  (V.  supra,  n^  189).  La  disposition  de  Tart.  9 
du  d^cret  du  27  d6c.  1851  qui  autorise  le  pr6fet  k  ordonner 
par  arr6t6  Tftlagage  des  arbres  qui  viendraient  k  gftner  les 
communications  iei6grapbiques(ii<p.,  V*  TdUgraphie,  n»52) 
est  toujours  en  vigueur.  II  r^sulte,  en  effet,  d'une  declara- 
tion de  M.  Gasimir  Fournier,  rapporteur  au  S^nat  de  la  loi 
du  28  juill.  1885,  que  cette  disposition  n'est  pas  une  des  dis- 
positions contraires  qui  ont  ete  abrogees  par  I'article  final 
(art.  13)  de  cette  loi. 

196.  Outre  les  lignes  qu'il  exploite,  TEtat  constniit  en 
outre  certaines  categories  de  lignes  privies,  ainsi  qu'on  le 
▼erra  infriiy  n«  200. 

S  2.  —  Xeiegraphie  optique  oa  aerienne  (A^p.,  y^  TiUgraphie, 
no*  61  k  69). 

197.  La  telegraphic  aerienne  ayant  totalement  disparu, 
nous  n'avons  plus  a  nous  en  occuper.  Les  signaux  optiques 
ne  soQt  plus  utilises  qu  entre  les  navires  en  mer  et  les  pos- 
tes  semaphoriques  etablis  le  long  des  cdtes,  ou  par  rar- 
mee  dans  le  but  de  mettre  en  communication  entre  eux  les 
lignes  de  forts  qui  constituent  les  camps  retranches  ou  les 
places  assiegees  et  les  corps  d'armeequitiennentlacampagne. 

198.  Les  postes  semaphoriques,  etablis  sur  tout  le  littoral, 
sont  en  communication  au  moyen  du  teiegraphe  eiectrique 
avec  le  reseau  teiegraphique  de  terre.  lis  echangentavec  les 
navires  en  mer  des  signaux  optiques  ((ui  leur  permettent  de 
transmettre  k  ces  navires  ou  de  recevoir  d*eux  les  commu- 
nications qui  peuvent  interesser  le  navire  ou  les  armateurs. 
etc  Aussi  admet-ondes  teiegrammes  semaphori<^ues:l<>entre 
les  navires  en  mer  et  les  semaphores  pour  etre  remis  k 
destination,  par  les  soins  du  guetieur,  soit  par  expres,  soit 

{)ar  la  poste  ou  expedies  par  teiegraphe  k  un  bureau  de 
'interieur  ou  de  Tetranger;  2*  entre  un  semaphore  et  un 
navire  en  mer,  que  le  teiegramme  soit  depose  directement 
au  semaphore  ou  qu'il  y  soit  transmis  par  un  bureau  teiegra- 
phique de  France  ou  de  Tetranger. 

Aht.  2.  —  Etahlis$ement  de  lignes  UUgraphiques  par  ks 
particuli&rs  (H^p.,  v^  TdUgraphiej  n«»  70  a  73). 

199.  Les  lignes  particulieres  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  etabliHsent  pour  le  service  de  leurs  voles 
(R<p.,  vo  T6Ugrapkie,  n®*  70  et  suiv.)  sont  autorisees  dans 
les  conditions  speciales  exposees  au  Repertoire  et  suivant 
des  regies  etablies  par  les  cahiers  des  charges.  Les  compa- 
enies  peuveut  en  outre  etre  autorisees  a  exploiter  ces 
lignes  au  profit  du  public  et  concourent  dans  une  certaine 
mesure  au  service  general.  Eiles  sont  soumises,  pour  ces 


lignes,  d  des  conditions  determinees  par  des  reglements 
d' administration  publique  {Rp.yy^Tj^kgrnphie,  n^  72). 

200.  Les  lignes  que  les  particuliers  peuvent  6tre  autori- 
ses  k  employer  k  leur  profit,  en  execution  de  Tart.  1  du 
decret  du  27  dec.  1851,  sont  soumises  k  un  regime  special 
regie  par  un  decret  du  13  mai  1879  (D.  P.  79  4.  42).  Elles 
sont  divisees  en  deux  categories  :  1®  celles  qui  rattachent  un 
etablissement  prive  au  reseau  teiegraphique  de  TEtat  et  sont 
destiiiees  a  la  transmission  des  correspondances  entre  cet 
etablissement  et  les  divers  points  desservis  par  ce  reseau ; 
2^  celles  qui  rattachent  entre  eux  plusieurs  points  d'un  meme 
etabHssement  prive  ou  plusieurs  etablissements  prives 
appartenant  soit  &  un  mdme  permissionnaire,  soit  k  plusieurs 
permissionnaires  cointeresses.  —  Les  lignes  de  la  premiere 
categoric  sont  construites  et  entretenues  par  le  service  des 
teiegraphes  de  I'Etat,  dont  elles  restent  la  propriete.  Quant 
aux  lignes  de  la  deuxieme  categorie,  elles  sont  tantdt  cons- 
truites  et  entretenues  par  TEtat,  tantdt  construites  et  entre- 
tenues par  les  permissionnaires  eux-mdmes,  suivant  que  le 
ministre  des  postes  et  teiegraphes,  auquel  appartient,  dans 
tons  les  cas,  le  droit  d'autorisation,  le  juge  a  propos.  Lors- 
que  les  lignes  restent  la  propriete  de  TEtat  le  ministre  fixe 
les  proportions  dans  lesquelles  les  permissionnaires  peuvent 
etre  tonus  de  participer  aux  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien. 

201.  Les  depeches  echangees  entre  les  etablissements' 
que  desservent  les  lignes  de  la  premiere  categorie  et  le 
reseau  de  TEtat  ou  tout  point  au  delk  restent  soumises  a  la 
taxe  integrale  du  tarif  en  vigueur.  Quant  aux  lignes  teu^gra- 
phiques  d'interet  prive  de  la  seconde  categorie,  od  la  trans- 
mission des  correspondances  ne  donne  pas  lieu  k  la  per- 
ception de  la  taxe  integrale,  I'usage  en  est  soumis  k  un  droit 
fixe  par  I'arrete  d'autorisation  et  calcul6  par  voie  d'abonne- 
ment  annuel,  sur  une  base  uni forme,  en  raison  du  nombre 
des  points  desservis  et  de  la  longueur  kilometrique  des  fils 
en  service. 

Ces  conditions  ont  ete,  en  vertu  de  Tart.  5  du  decret  du 
13  mai  1879,  dedarees  applicables  aux  lignes  privees  an- 
terieurement  autorisees. 

Sect.  2.  —  Usage  des  lignes  telegraphiquks. 

Art.  !•'.  — -  Dip^ches  poliiiques  et  administratives 
(R^p.,  y^'TiUgraphie,  n"  75  k  77). 

202.  L'art.  4  de  la  loi  du  21  mars  1878  (D.  P.  78.  4.  22) 

portait  au*un  re^lement  d'administration  publique  designe- 
rait  les  lonctionnaires  ayant  droit  k  la  franchise  teiegraphi- 
que, et  determinerait  les  conditions  dans  lesquelles  ils  joui- 
raient  de  cette  franchise.  II  ne  parait  pas  au^aucun  regie- 
ment  general  soit  intervenu  en  execution  ae  Particle  pre- 
cite. 

Art.  2.  —  Dip^ches  privies  (R^).  n**  78  it  110). 

§  l«r.  —  Regies  relatives  aux  depeches  privees  transmises  k  Tin- 
terieur  du  territoire  (fle/).,v®  T^Ugraphie,  no»  78  k  103). 

203.  Le  service  de  la  transmission  des  teiegrammes 
prives  a  regu,  depuis  la  publication  du  Biperloire,  de  nom- 
breux  perfectionnements.  Cependant  la  plupart  des  regies 
qui  y  ont  ete  exposees  (n»»  78  et  suiv.) sont  encore  en  vigueur. 
En  principe,  notamment,  TAdministration  pent  exiger  que 
Texpediteur  d'un  teiegramme  justitie  de  son  identite  (R^p., 
v«  fet^graphiej  n»  80).  Mais  dans  la  pratique,  cette  justifi- 
cation u'est  pas  requise,  au  moins  pour  les  depeches  n'of' 
rant  pas  d'importance  generale,  Texpediteur  etant  simple- 
ment  tenu  de  faire  connaltre  son  adresse  et  de  Tinschre 
au  has  du  libelie  du  teiegramme.  II  reste  egalement  tenu 
de  la  signer :  cette  derniere  formalite  n'est  pas  requise  dans 
le  service  international. 

204.  Les  depeches  sont  admises  dans  le  service  interieur, 
non  seulemeht  en  langage  clair  (ft^.,  v»  TeUgraphie,  n^  82), 
mais  aussi  en  lanpage  secret  convenu  et  chifl're,  pourvu  que 
les  teiegrammes  ainsi  rediges  soient  soumis  k  la  formalite  de 
la  recommandation.  Le  langase  secret  n'est  done  plus  re- 
serve, comme  k  repoque  de  Ta  publication  du  R^ertoirCy^^l ^ 
aux  teiegrammes  expedies  par  les  agents  dipiomatiques.  Les/ V  Lv^ 
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l^lr^grammes  d'Elat  ou  officiels  et  les  tdl^grammes  de  ser- 
vice neuvcnt,  en  outre.  $tre  r^diges  au  iiioyen  de  lettres 
ayanL  une  si^'nilicatiun  secnHe.  mode*  de  r^LHJaclion  qui  u  est 
pas  ainiis  dans  la  correspondance  privee.  La  transmissinn 
des  Lelegramme;^  resle,  d 'nil  I  curs.  Mihordonnec  mix  reslric- 
tions  €*jmiiuLndees  [►ar  le  souci  de  Tordre  public  i'X  des 
bonnes  mteiirs,  exposees  an  /l#'p,,v*»  T**h^grnphit^,  n"*  P4  8:i. 
!^05.  Les  telegramfues  peuvent  iHre  dt'posi^s  par  manda- 
tairt'  (fi^V^'*  V"  f^/^f/ra/^/iitf,  n°  81).  l/Administration  aulo- 
rise  les  facteurs  rnraux  a  servir  d'Lnlerni^diairest  pour  le 
d6p6t  des  t^l (^grammes,  enire  les  exp^diteurs  et  le  oureau 
dant  ils  rckvent, 

20<f,  On  distingue,  dans  le  lan^rage  administratif,  les 
t^^lrtgjammes  ordinuires  et  les  lelegramines  sp^ciaux.  Ces 
derniers  sont  ceux  qui  comj>firtent  une  redaclion  Rp('^ciale  en 
raison  soil  de  leur  objet  mfime,  ou  bien  de  Icur  mode  de 
remise,  soil  des  rccomniandatioos  particuljeres  on  des  prr^- 
cauti  ns  qui  les  enlourenl,  ou  du  but  i(ii'ils  oiit  en  vne.  Its 
se  dislinguenl  des  teiegramnies  simples  ou  ordinaires 
pas  cerlaines  formulcs  qui  doivent  prendre  place  av^tnt 
le  lib  elk*  de  Tadresse  et  entrent  en  taxe,  Tels  sont,  par 
exemple,  les  lel^grammes  avec  n^ponsc  pay6e,  les  Ifle- 
grammes  qui  doivent  Stre  distribues  par  exprf^s»  les  t*^le- 
grammes  collation nes,  les  t6k*/^Tammes  rpeoiiiniand«js,  les 
t^l^grammes  a  adresses  multiples*  a  faire  suivre,  s^ma- 
phorique.s  avec  accuse  de  reception,  etc. 

SJ07,  _  I"  Jirr^itonmbiUb}  de  I'Efat  dnn^  la  tranxmisiion 
de*i  df^p^che$,  —  Suivant  la  jurisprudence,  rirresponsahilitt^ 
de  i'Etat,  en  raison  de  la  transmission  des  depfiehes,  s'^tejid 
aux  eompagfiies  de  chemins  de  fer,  chargee^,  im\  lieu  et 
place  de  llitat,  de  la  transmission  par  telegrapbe  des 
dep^cbes  privees  :  par  suite,  une  conipagnie  n  est  pas  res- 
poni^able  du  prejudice  caus^  k  un  parlicuber  par  la  bans- 
mission  d'un  teicgramme  a  une  station  autre  que  la  station 
desi^nfee  ( Irib.  Mende»  16  mars  1875,  alf.  Montcjl,  D.  P. 77. 
2.  78), 

2IIN.  La  jurisprudence  a  appliqu6  aux  fonctionnaires 
anxib aires  de  tele^'ranbe  la  disposition  de  I'art.  5  de  la  loi 
du  21*  nov.  i8^0,  qui  di^clare  passible  des  pemes  port*^es  par 
Tart.  187  c.  p6n,,  les  agents  des  t^l<5graphes  qui  violenl  le 
secret  de  la  correspondance  I61<igrapbiqye  (ff^p..  v"  7^/**- 
empAitf,n"90  et  suiv.).  De  m6me  que  leg  agents  auxiliaires 
des  posies  {suprd,  n^  16fi),  les  employes  auxiliaires  des 
l(J16grapbeB  soiit  des  fonctionnaires  dans  le  sens  de  la  loi 
du  29  nov.  iBM^  et  passibles»  comme  les  [iremiers,  des 
peines  de  I'urt,  lft7  c.  pen.  en  cas  de  violation  de  corres- 
pondance (Dijon.  26  dec.  I87i,a(r.  Tbierry,  D,P.73.  5.440). 

201).  —  2^  tks  tajit's.  —  D'importants  changi  ments  ont  ete 
apport^s  aux  taxes  ti^^ldgrapbiques  depuis  la  publication  du 
R^fitfTioif-e  (v<»  Til^fintphir-.n"  9:t).  La  loi  du  4  juilL  1868 
(D.  P.  r)8.  4.  86)  avail  r^'dint  la  laxe  des  I6lei,'rammes  ctrcu- 
lant  dans  un  m^me  departement  k  5ti  cent,  et  eelle  des  t<^le- 
gramnics  circulant  entre  deux  bureaux  tiuelconques  du  ter- 
riloire  k  I  fr.  La  loi  du  29  mars  1872  D  P.  72.  4.  75)  avait 
ajouti  une  surtaxe  de  deux  d^cimes  par  fianc  pour  route 
d6pi5clie  ei:  ban  gee  entre  deux  bureaux  d'un  miinie  deparle- 
ment  et  de  quatre  dt^cimes  par  franc  pour  loute  d^p^che 
6changee  entre  deux  bureaux  quelconques  de  France  et 
d*Alg(Sne.  Kn  1878|  lors  de  la  rc^forme  postale  (V,  sttprn^ 
n**  4)»  on  lit  subir  aux  taxes  telograpbiques  un  remanicment 
analogue  k  celui  qu'on  avait  fait  subir  aux  taxes  pcrcues  par 
la  post©.  —  La  nouvelle  taxation  repose  sur  le  principe  de 
runiforrnit6  de  la  laxe,  et  de  la  taxation  par  mot.  En  vertu 
de  l*arl.  i  de  la  loi  du  %i  mars  1878  (D.  P.  78.  4.  22).  la 
taxe  teltigrapbique  est  (ixee,  quelle  que  soit  la  destination » 
pour  tout  le  terriloire  de  la  R^publi<|ue,  a  5  cent,  par  mot» 
sans  que  le  prix  de  la  dep^che  puisse  6tru  moiudre  de 
50  cent. 

210,  11  n'existe  d'exception  k  cette  r^gle  que  pour  les 
d^p&ches  6cbangees  k  Tint^neur  de  Paris ;  ces  depecbes  ne 
sont  pas,  k  proprement  parler.  des  d^.p6ches  t^li^grapbiques. 
Le  principal  coniingent  de  depi^chcs  circulant  k  rinterieur 
de  Paris  est,  en  etlet,€om[»osii  de  cartcs-t^l<Sgrammes  ouvertes 
ou  fernu^es,  i>ayant  une  taxe  de  30  et  .50  centime^?  et  de 
dep^ches  plac6es  sous  des  envelopp^^s  speciales,  limhri^es 
d'avance,  et  mise  a  la  disposition  du  pubbc  par  radministra* 
tion  des  Posies  et  T^lcgrapbes  au  prix  de  75  cent.  (Dficr. 
25  jftdv.  1879,  22  mai  1880»  27  dec,  IBSl.Sejanv.  1883, 


9  janv.  et  14  no?.  1884«  13  janv.  1885,  D.  P.  85.  4.  44,  bi 

du  9  juill.  188*;,  0.  P.  86.  4,  38) ;  ce  service,  ex<^cut6  entre 
les  ditb* rents  borc<inx  au  moyen  de  tuljes  pneumatiques, 
constitue  plulut  un  sicrvice  poslat  accel*^ii3.  Toutefois,  ua 
decret  du  H  avr.  18^)2  (It.  P.  t^2.  4.  7*i)  a  admis  le  public  k 
deposer  anx  guicbets  des  bureaux  ile  Paris  des  dcpeches 
a  destination  de  Paris,  lax6es  au  mot.  conformt^ment  aux 
dispositions  de  Part.   I    de  la  loi  du  2t  mars  1878. 

211.  L'Algerie  \Ik*p,,  v°  T^%Pi;>Aif>,  n"  95)  i^st»  quant  A 
son  rt^gime  interieur,  soumise  aux  taxes  d^terininees  par 
rurt.  1  de  la  loi  du  2i  mars  1^78,  c  cst-a-dire  aux  ra^mes 
taxes  que  la  m<5lropole.  Quant  aux  dep^cbes  t61cgrapbiques 
echang^es  entre  PAlgerie  ou  la  Tunisle  et  la  France,  elles 
sont  soumises  k  une  taxe  de  iO  cent  par  mot,  parcours 
sous- mar  in  compris,  sans  que  le  prix  de  la  d^pSche  puisse 
^tre  raoindre  de  I  fr.  (Dt^cr,  2.^  aoiU  1879,  D.  P.  80,  4.  86). 

212.  Depuis  la  rt^bjrme  de  1878  (D6cr.  16  avr.  1878, 
I).  P.  78.  4.  aO).  il  n*est  plus  d^livr^  de  r^cepisse  d'un  i^U- 
gramme  depose  que  sur  la  deryanil*?  de  Pexpediteur,  el 
contre  ic  payerucnt  de  la  taxe  de  HJ  cent,  ^dictec  par  Part.  18 
de  la  loi  du  2J  aoLit  1871.  —  Les  seuls  iLdfigrammes  dont  la 
remise  aux  desLinataires  resle  subordounee  k  la  d6livrance 
d'un  reQU  sont  les  t(:ile!grammes  inter  nation  aux  el  les  l6l^ 
grammes  intericursditsjfpf'f!Vjitr(swpr>V,  n°  206).  —  Quant  au 
remboursement  de  la  taxe  (/b'p.  n*»90]>  il  ne  peut  plus  avoir 
lieu  que  pour  les  t^l(5grammes  collationacs  ou  recommandes. 

2I*I>  Certains  t^lcgrammes  sont  ^changes  entre  les 
navires  en  inerel  lespostes  s^rnanboriqucs,  soil  qu'il  s'agisse 
ded«^p^cbesexp<^dif?es  Pierre  par  les  navires,  soit  ded6p<*ches 
expedices  de  terre  aux  navires  {sufrd,  n*  i98).  Un  decret 
du  3  mai  i888  {D.  P.  8H,  4.  49)  a  Iix6  la  taxe  atf^renie  k  la 
transmission  maritime  des  depficbes  teiegrapblques  priv<^e^ 
ficbangCes  entre  les  posies  s^mapboriques  et  les  navires  en 
nier  a  5  cent,  par  mot^  sans  que  le  prix  de  la  d6p^che puisse 
^ire  inf^rieur  k  50  cent. 

214.  —  3*  Abonnfments  ou  rhiuctiom  de  /ajrf.  —  A 
r^pot^ue  de  la  publication  du  Bt^pertoire^  le  ministre  netait 
autorisi^,  par  la  loi  du  28  mai  18'i3,  k  conceder  des  abon- 
nements  k  prix  reduits  qu'aux  compagiiies  de  chemins  de 
fer  {H^p*t  v»  Tei^gmphkf  n'^  100)  pour  la  transmission  des 
t^ Ingram mes  qui  ne  iouis^^aient  pas  de  la  gratuiu^  {fit^p*^ 
V  T^l*^gruphit,  n"  75),  ainsi  qu*aux  chambres  de  cum- 
merce*  syndicats  des  agents  de  change,  cic.  {Rf^p.,  v°  T^* 
t/^gniphit',  ri«  101).  En  1878,  le  Gouvcrnemenl  jugea  quil 
sera'it  avanlageux  pourle  public  et  pour  leTresor  u  elendre 
cette  mesure.  11  etait  recunuu  que  Fl'^tat  pouvaii^  k  des  mo- 
ments determines,  et  uoiamment  pendant  la  euil,  mettre 
certains  fils  a  la  disposition  du  public,  des  journaux  par 
exemple;  la  loi  du  o  avr.  [HIH  (D.  P.  78.  4.  45)  a  autorisd 
le  ministre  a  consentirdes  abonnements  a  prix  r^duit  pour 
la  iransmission  des  d^pi^cbes  telegraphiques»  lorsjue  cette 
Iransinission  s'tillertue  en  dehors  des  conditions  ordinaire* 
Stabiles  pour  Papplication  des  taxes  iel^graphiqiies,  et 
sans  speciiiliser  cette  faculty  a  telle  ou  telle  cale^jorie  de  ci- 
toyens.  L'abonnement  pent,  en  outre,  emuporter  Petablisse- 
ment  d'un  III  special  aesline  k  mettre  Pabonn^  en  relation 
direcle  avec  un  point  (|uel<  onuue  du  r6seau;  djins  ce  cas,  la 
pose  el  Pentrelii^n  du  hi  special  sont  k  la  charge  de  Tabono^. 

2  lo.  Ln  outre,  la  pres.se  jouit.  pour  lesd^p^chea  qui  sont 
destiaees  k  etre  publiees  (lar  les  journaux  et  remises  au 
service  des  telegraphes,  dans  des  conditions  determinees  par 
les  arriHiJs  ministeriels,  dune  reduction  de  taxe  de  50  pour 
100  (D^cr.  29  juin  1886,  D.  P.  S7.  4.  39).  Cetle  reduction 
s'applique  uniquement  au  service  int^rieur,  sauf  les  r6duc- 
tions  qui  peuvent  dtre  faites  sous  ce  ranport  par  les  conces- 
sionnaires  des  ligncs  sous-marines  (v.  notamnieni,  D6cr. 
6  Oct.  18^7,  D-  P.  88.4.  7,  autorisant  la  compagnie  Spa- 
nish  Nittionai  submaruif  Ttlt^graph  h  adrnetiresur  ses  lignes 
tes  t^legrammes  de  presse,  moyennant  le  pavement  du  quart 
du  tarif  normal). 

§  2.  —  O^p^ches  internal ionales  (Hep.,  v<»  THigraphie^ 

n«*  104  a  II Oi. 
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210.  L'^change  des  dep^cbes  t^li^graphiques  enlrc  la 
France  et  la  plupartdcs  Flats  civilises  est  aujourd'hui  r^gld 
par  des  traites  internationaux  (V.  infra^^^  Truiti  iulemOi' 
tionai).  Une  convention  A\i  .p  DJif^t  ^^^fy(l^(^^U 


LUX  (V.  infra^^'*  Truiti  iulert 
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ayait  posd  le  principe  d*une  entente  commune  entre  les 
Etats  contractants  pour  r^gler  les  communications  t^Idgra- 
phiq[ues.  L'art.  56  de  cette  convention  pr^voyait  qu'elle 
serait  soumise  k  des  revisions  p^riodiques  dans  des  confe- 
rences tenues  successivement  dans  les  capitales  des  Etats 
contractants.  La  conference  de  Saint-Petersoourg,  tenue  en 
1875,  a  substitu6  aux  conferences  diplomatiques  de  simples 
conferences  administratives,  chargees  de  proceder  k  la  revi- 
sion des  tarifs  et  du  reglement  international  q^u'elle  a  prevu 
dans  son  art.  13.  La  derniere  revision  de  ce  tarif  a  ete  arretee 
ie  21  juin  1890  dans  la  conference  de  Paris. 

Les  Etats  adherents  au  regime  international  sont  :  la 
France,  i'Allemagne,  la  Republique  Argentine,  TAutriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  BresiL  la  Bulgarie,  le  Danemark, 
1  Egypte,  TEspagne  et  les  colonies  espagnoles,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grece,  les  Indes  britanniques,  Tltalie,  le  Japon, 
le  Luxembourg,  le  Montenegro,  la  Norvege,  les  Pays-Bas  et 
les  Indes  neerlandaises,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suede,  la  Suisse,  la  Tuni-. 
sie,  la  Turquie,  les  colonies  frangaises  de  Cochinchine  et 
du  Senegal  et  les  colonies  britanniques  de  Victoria,  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  (Australie),  TAustralie  meddionale, 
la  Tasmanie,  la  Nouvelle-Zeiande,  le  Natal  et  le  Gap  de 
Bonne-Esperance  (L.  19  juin  1891,  D.  P.  92.  4. 8).  Les  Etats 
contractants  ont,  d'ailleurs,  le  droit  de  prendre  separement 
entre  eux  des  arrangements  particuliers  de  toute  nature  sur 
les  points  du  service  qui  nlnteressent  pas  la  generalite  des 
Etats  (Convention  de  Saint-Petersbourg  du  10  juill.  1873, 
art.  17,  D.  P.  76.  4.  116).  C'est  ainsi  que  sont  interve- 
nues,  notamment :  une  convention  signee  a  Paris,  le  27  dec. 
1890,  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  de- 
terminer les  conditions  de  la  transmission  aes  telegram mes 
echanges  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  par  les  lignes  teie- 
mphiques  beiges ;  une  convention  conclue  k  Paris,  le  27 
levr.  1891,  entre  la  France  et  la  Belgique  ;  des  declarations 
signees  k  Paris,  entre  la  France,  d'une  part,  et,  d* autre 
part,  TAllemagne  (28  fevr.  1891),  la  Suisse  (28  fevr.  1891), 
le  Luxembourg  (4  mars  1891),  la  Russie  (23  mars  1891), 
pour  regler  les  relations  teiegraphiques  entre  la  France  et 
ces  divers  pays  (L.  19  juin  1891,  D.  P.  92.  4.  8). 

217.  Dans  le  regime  international,  consacrepar  les  con- 
ventions de  1865  et  de  1875,  toute  personne  est  admise  k 
correspondre  au  moyen  des  teiegrapnes  internationaux,  et 
pent  rediger  un  teiegramme  en  langage  secret  lorsqull  est 
echange  entre  deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  corres- 
pondance.  Les  Etats  qui  n  admettent  pas  les  teiegrammes 
prives  en  langage  secret  doivent  les  laisser  circuler  en  tran- 
sit. Toutefois,unEtat  pent  refuser  la  transmission  d*un  teie- 
gramme qui  parattrait  dansereux  pour  la  securite  de  TEtat 
ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  k  Tordre  public  ou 
aux  bonnes  mceurs.  Les  regies  relatives  au  mode  de  comp- 
ter les  mots  (Ikfp.,  v«  TeUgraphie^  n»  105),  k  Touverture  des 
bureaux,  k  la  recommandation  des  teiegrammes,  aux  re- 
ponses  payees,  ont  ete  etablies  dans  les  conventions  Inter- 
nationales (V.  la  convention  du  17  mai  1865,  D.  P.  65.  4. 
2),  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  tarifs,  voir,  dans  le 
Journal  officiel  du  20  juin  1891,  les  tarifs  annexes  k  la  loi 
du  19  juin  1891,  D.  P.  92.  4.  8). 

Sect.  3.  — TiLtPHONEs.  —  Abonnemknts.  —  Taxes. 

218.  La  telephonic  rentre  dans  le  service  des  postes  et 
teiegraphes.  Le  reseau  teiephonique  se  divise  en  reseaux 
urbains  etreseauxinterurbains.  Ges  denominations  font  suffl- 
samment  comprendre  la  difference  qui  existe  entre  les  deux 
reseaux.  Les  reseaux  urbains  sont  destines  k  mettre  en 
communication  les  personnes  habitant  une  meme  ville, 
tandis  que  les  reseaux  interurbains  ont  pour  objet  de  per- 
mettre  les  communications  entre  une  ville  etune  autre  ville. 
En  outre,  en  vue  de  permettre  T echange  des  communica- 
tions t^l^phoniques  entre  les  abonnes  des  reseaux  urbains 
appar tenant  k  une  meme  region,  les  reseaux  teiephoniques 
urbains  peuvent  etre  constitues  en  groupes  teiephoniques 
(Deer.  18  ianv.  1890,  art.  1,  D.  P.  91.  4.  14). 

219.  Les  groupes  teiephoniques  sont  eiementaires  ou 
composes.  Le  groupe  teiephonique  eiementaire  est  forme 
par  la  r6imion  d'un  reseau  principal  et  d*un  ou  plusieurs 
reseaux  annexes,  relied  au  reseau  principal  par  une  ou  plu- 
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sieurs  lignes  teiephoniques  du*ectes  etablies  et  entretenues 
aux  frais  de  TEtat.  Le  groupe  teiephonique  compose  est 
forme  par  la  reunion  de  groupes  teiephoniques  eiementaires 
dont  les  reseaux  principaux  sont  reiies  entre  eux  par  une 
ou  plusieurs  lignes  teiephoniques  directes  etablies  et  entre- 

.  tenues  aux  frais  de  I'Etat  (Deer.  18  janv.  1890,  art.  2 
et  6).  Le  caractere  legal  du  reseau  annexe  ou  principal  et 
du  groupe  teiephonique  eiementaire  ou  compose  est  declare 
par  decret  rendu  en  conseil  d'Etat.  Ce  decret  determine  la 
taxe  k  percevoir  des  abonnes  des  diiferents  reseaux  faisant 
partie  d'un  meme  groupe  teiephonique,  k  titre  d*abonne- 
ment  suppiementaire,  pour  obtenir  la  communication  avec 

^tous  les  anonnes  du  groupe  (V.  infi%  n^*  238  et  239). 

220.  —  L  Etablissement  des  reseaux  tel^phoniques.  — 
L'introduction  en  France  des  r6seaux  teiephoniques  est  re- 
cente ;  elle  ne  date  guere  que  de  Texposition  universelle 
de  1878.  La  loi  du  2  mai  1837  et  le  decret  du  27  dec.  1851 
s'opposaient  ^  ce  c^ue  les  lignes  teiephoniques  fussent  ins- 
taliees  par  les  particuliers.  En  reservant  a  TEtat  le  mono- 
pole  de  la  transmission  etdes  signauxk distance  et  enfrappant 
de  peines  severes  les  communications  qui  seraient  etablies 
sans  autorisation  de  TEtat,  ces  textes  rendaient  Tinterven- 
tion  du  Gouvernement  necessaire.  Gomme  on  n'avait  pas 
encore  de  donnees  sufllsantes  pour  resoudre  la  question  de 
savoir  si  TEtat  devrait  exploiter  lui-meme  le  reseau  teie- 
phonique, le  Gouvernement  proceda,  d6s  Tabord,  par  la  voie 
d'autorisations  accordees  k  des  particuliers,  pour  une  periode 
de  cinq  ans,  ne  constituant  pas  un  privilege  et  n'suienant 
aucundes  droits  de  TEtat.  Un  arrete  du  26  juin  1879  deter- 
mina  les  conditions  auxcjuelles  les  autorisations  pourraient 
etre  accordees.  Les  autorisations  etaient  donnees  aux  risques 
et  perils  des  concessionnaires,  et  TEtat  se  reservait  expres- 
sement  le  droit  de  donner  des  permissions  concurrentes  et 
d'exploiter  lui-meme  dans  les  conditions  qui  lui  convien- 
draient.  Plusieurs  autorisations  furent  accordees  k  des  per- 
missionnaires  aui  constituerent,  au  moyen  d'une  fusion,  la 
SocUt^  generate  des  UUphones.  Mais,  des  1882,  le  Gou- 
vernement obtenait  des  Chambres  un  credit  de  250  000 
francs  pour  la  construction  de  reseaux  teiephoniques  qui 
commencerent  k  fonctionner  en  1883.  En  1889,  I'Etat  a  re- 
pris  Texploitation  des  telephones,  k  Texpiration  de  la  con- 
cession prorogee  en  1884  en  faveur  de  la  Soci&U  gin^- 
rale  des  UUphones;  et  une  loi  du  16  juill.  1889  (D.  P. 
89.  4.  89)  vint  lui  donner  les  moyens  de  racheter  le  reseau 
exploite  par  cette  societe  et  de  trailer  avec  les  villes  pour 
retablissement  des  reseaux  urbains  et  d'int6ret  local. 

221.  L'art.  1  de  la  loi  du  16  juill.  1889  autorise  le 
Gouvernement  k  accepter,  au  nom  de  TEtat,  les  ofTres  des 
villes,  des  etablissements  publics  et  des  syndicats,  de  verser 
au  Tresor,  k  titre  d'avance  et  sans  interets,  les  sommes 
necessaires  k  retablissement,  k  Tentretienet  k  Texploitation 
de  reseaux  teiephoniques  urbauis,  et  k  afTecter  les  produits  de 


dispositions  permettaient  i 
constitution  des  reseaux  urbains,  mais  ne  lui  donnaient 
aucun  moyen  de  developper,  en  dehors  des  ressources  du 
budget, les  reseaux  interurbains.—  La  loi  du  16  juill.  1889 
a  ete,  sous  ce  rapport,  compietee  par  la  loi  du  20  mai  1890 
(D.  P.  90. 4. 128),  qui  lui  permet  d'accepter,  dans  les  m6mes 
conditions  que  pour  les  reseaux  urbains,  les  offres  des 
villes,  des  etablissements  publics  et  syndicats  des  somrnes 
necessaires  k  retablissement  des  lignes  teiephoniques  in- 
terurbaines.  —  Enfm  la  loi  de  finances  du  26  dec.  1890, 
art.  21,  autorise  le  chef  de  TEtat  k  ouvrir,  par  des  decrets 
contresignes  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
du  commerce,  des  credits  en  somme  e^ale  aux  avances 
faites  par  les  villes,  etablissements  publics  ou  syndicats, 
pour  retablissement  et  Texploitation  des  lignes  teiepho- 
niques, et  des  credits  egaux  aux  versements  effectues  par 
les  abonnes  pour  leur  part  contributive  aux  frais  d'etablisse- 
ment  de  leur  li^ne  dans  les  reseaux  departementaux  qui  ne 
sont  pas  soumis  au  regime  des  avances  par  les  villes,  etc. 
222.  La  construction  des  lignes  teiephoniques  est  effec- 
tuee  par  TEtat,  comme  celle  des  lignes  teiegraphiques 
(suprd,  n"*  176  et  suiv.)  et  dans  les  conditions  determinees 
par  la  loi  du  27  juill.  1885. 11  fournit.  en  outre,  les  gener-  T 

rateurs  d'eiectricite;  mais  dans  les  abonnements  aux  par-  JV  It^ 
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ticuliers,  les  divers  appareils  composant    le  poste  i^U- 
phonique  sont  fournis  par  rabonn^  parmi  les  modules  ty- 

Ees  adopt^s  par  rAdministration  (D6cr.  31  mai  1890,  art.  5, 
».  P.91.  4.  88). 

228.  —  n.  Taxes  t^l4phoniques.  •—  Les  taxes  t6l6pho- 
niques  sont  de  deux  sortes  :  les  taxes  d'abonnement  et  les 
taxes  de  conversation,  qui  sont  pay6es  pour  obtenir  Ten- 
tr^e  des  cabinets  t^l^phoniques  publiques  et  la  communica- 
tion avec  un  abonne  d'un  r^seau  urbain  ou  interurbain. 

224. —  i^Abonnements.  —  Les  abonnements  k  un  r6seau 
t616phonique  urbain  sont  de  deux  sortes  :  Tabonnement 
principal  et  Fabonnement  suppl6mentaire.  L*abonnement 
principal  comporte  Tusage  d'une  ligne  reliant  l'6tablissement 
de  Tabonn^  k  un  bureau  central  et  d'un  poste  t^l^phonique. 
L'abonnement  suppI6mentaire  comporte  Tusage  a'un  poste 
t616phonique  desservi  par  une  ligne  greff^e  sur  la  ligne  de 
rabonn6  principal,  avec  Tautorisation  de  TAdministration  ct 
de  cet  abonn6  principal  (D6cr.  31  mai  1890,  art.  1,  D.  P.91. 
4.  88}. 

225.  L'abonnement  confftre  k  Tabonn^  le  droit  de  cor- 
respondre,  au  ^loyen  de  son  poste,  avec  tous  les  abounds 
du  mftme  r^seau.  Ce  droit  ne  pent  6tre  exerce  que  par  le 
titulaire  de  l'abonnement,  ses  employes  et  les  personnes 
habitant  avec  lui  (D6cr.  31  mai  1890,  D.  P.  91.  4.  88).  Tou- 
tefois,  les  personnes  fr^quentant  un  cercle  ou  ^tablissement 
public  peuvent  faire  usage  de  I'appareil  t616phonique  dont  il 
est  pourvu.  En  pareil  cas,  ces  6tablissements  acquittent 
l'abonnement  principal  augments  de  la  moiti6  de  cet  abon- 
nement ;  il  est  formellement  interdit  au  titulaire  de  l'abon- 
nement de  percevoir  ime  redevance  quelconque  (D6cr. 
28  iuill.  1885,  D.  P.  86.  4.  38  et  31  mai  1890,  art.  2). 

226.  Pendant  toute  la  dur6e  de  Tabonnement,  Tabonn^ 
pent,  avec  I'autorisation  de  T Administration,  c6der  ses  droits 
a  un  tiers.  Les  noms  des  abonn^s  sont  inscrits  sur  une  liste 
qui  leur  est  distribute  p^riodiquement  et  gratuitement. 

227.  Le  titulaire  d  un  abonnement  principal  ou  suppl6- 
mentaire  pent  demander  I'installation  d  appareils  t616pnoni- 
ques  destm6s  k  doubler,  pour  ses  besoms  personnels,  le 
poste  pour  lequel  il  a  contract6  son  abonnement.  Cette  ins- 
tallation ne  pent  avoir  lieu  (jue  dans  le  mSme  immeuble,  et 
apr^s  verification  des  conditions  dans  lesquelles  il  sera  fait 
usage  des  appareils.  Une  redevance,  de  50  fr.  k  Paris  et  de 
40  fr.  dans  les  d^partements,  est  perQue  pour  chaque  appa- 
reil  install^  dans  ces  conditions. 

228.  L'abonnement  court  k  partir  du  jour  oix  Tinstalla- 
tion  du  poste  permet  la  communication  avec  le  r^seau;  il 
pent  6tre  consenti  pour  moins  d'une  ann^e,  k  partir  du 
1«'  Janvier  ou  du  1«'  juillet  qui  suit  I'installation.  Apres  la 
premiere  periode  d*une  ann6e,il  se  renouvelle,  de  trimestre 
en  trimestre,  par  tacite  reconduction,  et  n'est  pas  interrompu 
en  cas  ded^cds  de  rabonne;ses  h^ritierssontsolidairement 
tenus  de  rex6cuter.  L'Administration  pent,  k  toute  6poque, 
mettre  fin  au  contrat,  k  charge  par  elle  de  rembourser  k 
Tabonn^  les  sommes  applicables  k  la  periode  restant  k  courir. 

229.  L'abonnement  est  vers^  k  la  caisse  du  receveur  du 
bureau  de  poste  et  t^l^graphe  de  la  locality  desservie  par 
le  r^seau,  en  deux  termes  egaux,  sauf  le  cas  de  r^siliation, 
dans  la  premiere  quinzaine  de  Janvier  et  de  juillet  de  cha- 
que ann6e.  Toutefois,  le  premier  semestre  est  pay 6  au  mo- 
ment de  la  signature  du  contrat.  En  outre,  la  partie  de  Ta- 
bonnement  correspondant  k  la  periode  comprise  entre  la  date 
oti  le  poste  peut  6tre  utilise  par  Tabonnft  et  le  commence- 
ment du  premier  semestre  est  vers6e  au  moment  de  la  mise 
en  service.  Le  d6faut  de  payement  aux  dates  indiqu6es  tient 
lieu  de  demande  de  r^siliation.  Sur  la  demande  des  abou- 
nds et  moyennantle  payement  d'une  indemnity  de  25  cen- 
times pour  quittance,  le  montant  de  Tabonnement  est  re- 
couvr6  k  leur  domicile. 

230.  Dans  certaines  villes,  des  abonnements  dits  de  sat- 
son  sont  admis  pour  une  p6riode  de  six  mois,  pour  la  tota- 
lity ou  pour  partie  des  abonn^s.  Dans  ce  cas,  le  montant 
de  Tabonnement,  r^duit  k  la  moiti6  de  Tabonnement  nor- 
mal annuel,  doit  Stre  vers6  au  commencement  de  chaque 
p6riode  semestrielle  ;  en  outre,  la  contribution  aux  frais  de 
premier  6tablissement  des  Ugnes  doit  dtre  vers^e  en  une  seule 
lois,  en  mfime  temps  que  le  premier  terme  d'abonnement. 
Une  interruption  d'une  ann^e  enti^re  dans  Tusage  du 
poste  entralnerait  la  r^siliation  de  Fabonnement. 


231.  Le  montant  annuel  de  Fabonnement  principal  est : 
dans  le  p^rim^tre  du  r6seau,  400  fr.  k  Pans,  et  300  fr. 
dans  les  d^partements,  pour  les  r^seaux  souterrains  (D6cr. 
31  mai  1890,  art.  9).  Pour  un  r6seau  t^l^pbonique  urbain 
a^rien,  Fabonnement  est  de  150  fr.  dans  les  villes  dont  la 
population  ne  depasse  pas  le  chiffre  de  vingt-cinq  mille 
habitants  (D6cr.  7nov.  1890,  D.  P.  91.  4.  106).  Le  prix  de 
Fabonnement  est  r^duit  de  50  pour  iOO  pour  les  services 

Sublics  de  FEtat,  et  de  25  pour  100  pour  les  services  publics 
es  d^partements  et  des  communes.  Dans  les  r^seaux  a^riens, 
Fabonn6  doit  en  outre,  comme  part  dans  les  frais  de  pre- 
mier 6tablissement,  une  somme  de  15  fr.  par  100  metres 
ou  fraction  de  100  metres  de  fil  simple.  Les  frais  d'6tablissc- 
ment  des  Ugnes  pr^sentant  des  difficult^s  sp^ciales  sont 
rembours6s  int^gralement  k  FAdmitiistration,  d'apr^s  les 
d^penses  de  materiel  et  de  main-d*oeuvre,  y  compris  5  pour 
100  i  titre  de  frais  gen6raux.  Le  monlant  de  cette  redevance 
peut,  sur  la  demande  de  Fabonn6,  6tre  r^parti  sur  toute  la 
periode  de  Fabonnement,  et  pergu  semestriellement  par  par- 
ties ^gales.  En  dehors  du  perim^tre  du  r6seau,  Fabonne- 
ment principal  est  augments  d'un  supplement  de  30  fr.  par 
kilometre  de  fil  simple  souterrain,  et  de  15  fr.  par  kilome- 
tre de  fil  simple  aerien,  pour  la  section  de  ligne  comprise 
entre  le  domicile  de  Fabonne  et  le  pedmetre  du  r^seau 
urbain. 

232.  Le  montant  de  Fabonnement  suppiementaire  est 
fix6:  1®  quand  le  poste.  suppiementaire  est  install^  dans  le 
mfime  immeuble  que  le  poste  principal,  k  160  fr.  k  Paris,  k 
120  fr.  dans  les  departements ;  2«  quand  le  poste  estinstalie 
dans  un  immeuble  different,  situ6  soit  dans  le  perimetre,  soit 
en  dehors  du  perimetre  du  reseau,  au  meme  taux,  aug- 
mente  d'un  supplement  d'abonnement  de  30  fr.  par  kilo- 
metre de  fil  simple  souterrain,  et  15  fr.  par  kilometre  de 
fil  simple  aerien,  pour  la  section  de  ligne  reliant  le  poste 
suppiementaire  au  lil  de  Fabonne  principal.  L'abonn6  doit, 
en  outre,  participer  aux  frais  d'etablissement  de  cette  sec- 
tion de  ligne,  cr apres  le  tarif  adopte  pour  les  Ugnes  d'in- 
teret  prive. 

233.  Les  postes  teiephoniques  desservis  par  des  lignes 
d'interet  prive  aboutissant  au  domicile  d'un  abonne  peu- 
vent etre  mis  en  communication  avec  le  reseau,  moyennant 
le  payement  de  l'abonnement  suppiementaire.  Les  appareils 
composant  ces  postes  doivent  etre  choisis  parmi  les  modeies 
admis  par  F Administration. 

234.  L'Etat  n'est  soumis  ^aucuneresponsabiUtepoiirles 
communications  teiephoniques  privees,  de  mftme  que  pour 
les  correspondances  tei6graphiques.  Toutefois,  les  travaux 
executes  par  FAdministration,  qui  ont  pour  consequence 
une  interruption  du  service  de  plus  de  quinze  jours,  en- 
tralnent  une  diminution  correspondante  dans  le  montant 
semestriel  de  Fabonnement.  Enfin  la  correspondance  teie- 
phonique  peut  etre  suspendue  par  le  Gouvernement,  soit 
sur  une  ou  plusieurs  lignes  du  reseau  separement,  soit  sur 
toutes  les  lignes  k  la  fois. 

235.  Le  service  teiepbonique  peut  etre  utilise  pour  la 
transmission  des  teiegrammes  entre  le  domicile  de  Fabonne 
et  un  bureau  de  postes  et  teiegraphes.  Les  abonnes  aux 
reseaux  teiephoniques  urbains  peuvent  expedier  et  recevoir 
des  teiegrammes  par  la  ligne  qui  les  rattacne  k  ces  reseaiix. 
La  transmission  de  ces  teiegrammes  est  eifectuee  gratuite- 
ment, sauf  dans  les  viUes  comportant  un  reseau  souterrain, 
od  Fabonne  est  tenu  de  verser,  annuellement  et  d'avance, 
une  redevance  de  50  fr.  s'il  veut  user  de  cette  faculte.  Dans 
tous  les  cas,  la  transmission  teiepbonique  des  teiegrammes 
est  subordonnee  au  depdt  prealable  d'une  provision  destin^e 
k  garantir  le  remboursement  de  la  taxe  teiegraphique  (D6cr. 
20  oct.  1889,  art.  1,  D.  P.  9K  4.  6). 

236.  L'abonnement  teiepbonique  donne,  en  outre,  le  droit 
d'user,  pour  les  communications,  des  cabines  puhliques. 
Tout  abonne  d'un  r6seau  teiepbonique  peut  obtenir,  sur  sa 
demande,  moyennant  la  justificaUon  de  son  identity,  la 
faculte  de  correspondre  gratuitement,  dans  les  limites  de  ce 
reseau,  par  Fintermediaire  des  cabines  publiques  qui  y  sont 
reUees.  L'usage  des  cabines  publiques  peut,  d  aiUeurs,  faire 
I'objet  d'un  abonnement  special  pour  toute  personne  non 
abonnee  k  domicile ;  en  ce  cas,  la  taxe  d'abonnement  tient 
Ueu  de  la  taxe  pergue,  pour  chaque  conversation,  en  vertu 
du  decret  du  19  oct.  1889.  Cette  taxe  annuelle  est:  pour  le 
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r^seaa  de  Paris  de  80  fr. ;  pour  les  autres  r^seaux  souter- 
rains,  de  60  fr. ;  pour  ies  r^seaux  a^riens  de  40  fr.  (D6cr. 
du  l«f6vr.  i890,  art.  2,  D.  P.  9i.  4.  i5). 

!^37.  Outre  Ies  aboimements  k  un  r^seau  urbain,  TAdmi- 
nistralion  des  t616phones  revolt  des  abonnements  'sp^ciaux, 
comportant  I'usage  d'une  ligne  destin^e  k  reiier  un  6tablis- 
sement  public  ou  priv6  4  un  ou  plusieurs  circuits  t616phoni- 
oues  interurbainsydans  ies  villes  oti  il  n'exisle  pas  de  r^seau 
^l^phonique  urbain,  comme  dans  celles  qui  en  sent 
pourvues.  Get  abonnement  conf^re  k  I'abonne,  moyennant 
le  payement  des  taxes  r6glementaires  de  conversation  fix6es 
par  Tart.  2  du  d^cret  du  19  oct.  1889,  et  par  le  d^cret  du 
31  Oct.  1890,  le  droit  de  correspondre  k  partir  de  son  domi- 
cile, de  reseau  k  r6seau,  par  les  lignes  interurbaines,  et 
avec  les  abounds  de  m6me  cat^gorie  aboutissant  au  mdme 
bureau,  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  la  vilie  de  reseau  t61^- 
phoniqueurbain. — Les  lignes  t6I6phoniques  d*int6r§t  priv6 
aboutissant  k  un  bureau  t^te  de  ligne  d'un  ou  plusieurs  cir- 
cuits interurbains  peuvent  ^galement  dtre  mises  en  commu- 
nication avec  ces  circuits  et  utilis^es  pour  T^cbange  des 
conversations  de  reseau  k  reseau,  moyennant  le  payement 
par  les  concessionnaires,  outre  les  redevances  applicables 
aux  lignes  d'int6r6t  priv6,  de  la  taxe  des  abonnements  sp6- 
ciaux  aux  r6seaux  interurbains,  qui  est  aunuellement  de 
50  fr.  dans  les  villes  od  11  n'existe  pas  de  reseau  t^l^phoni- 
que  urbain,  et  de  la  moiti6  du  prix  de  Tabonnement  nor- 
mal dans  les  villes  qui  en  sent  pourvues  (D^cr.  23  mars 
1891.  art.  1,  2,  3,  4,  D.  P.  91.  4.  IH). 

2SS.  Les  abounds  des  r^seaux  annexes  faisant  partie 
d'on  mdme  groupe  t616pbonique  616mentaire,  constitu^  en 
vertu  du  decret  du  18  janv.  1890,  suprU^  n^  219,  peu- 
vent obtenir  la  communication  avec  tous  les  abonn6s  du 
groupe,  k  charge  par  eux  de  contractor  un  abonnement 
8uppi6mentaire  de  10  fr.  par  kilometre  ou  fraction  de  kilo- 
metre de  fil  simple  reliant  le  bureau  du  r6seau  annexe  par 
lequel  Tabonnd  est  desservi  au  bureau  central  du  r6seau 
principal.  —  Un  rdseau  ne pent  6tred^clar6  reseau  annexe  que 
si  cinq  abounds  de  ce  reseau  au  moins  ont  pris  I'enga^e- 
ment  de  contractor  Tabonnement  suppl6mentaire.  Les 
abound  du  r6seau  principal  peuvent  obtenir  gratuitement 
la  communication  avec  les  aoonn^s  de  tous  Ies  r^seaux 
annexes  qui  ont  contracts  Tabonnement  suppl^mentaire 
(Deer.  18  janv.  1890,  art.  3,  4,  5,  D.  P.  91.  4.  14). 

2:19.  Les  abonn^  des  diff6rents  r^seaux  faisant  partie 
d^  m6zne  groupe  t^l^phonique  compos6  peuvent  obtenir 
ia  communication  avec  tous  les  abounds  du  groupe,  k charge 
par  eux  de  contractor  im  abonnement  suppl6mentaire 
moyennant  une  taxe  minima  de  150  fr.  par  an,  dont  on  d^- 
duit  le  montant  de  Tabonnement  pay6  ainsi  qu'il  vlent  d'etre 
dit,  pour  les  communications  k  rintdrieur  du  groupe  616- 
mentaire.  Toutefois,  si  le  taux  de  Tabonnement  k  Tun  des 
r6seaux  du  groupe  est  plus  61ev6  que  celui  des  autres  r6- 
seaux,  la  taxe  comprend,  en  outre,  la  difference  entre  les 
taux  des  deux  abonnements. 

240. — 2*  Taxes  de  conversation.—  Les  taxes  de  conversa- 
tion, au  moyen  des  cabines  publiques,  different  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  r6seau  tirbain  ou  d'un  r6seau  interurbain.  Cette 
taxe  est,  pour  obtenir  la  communication  avec  un  r6seau 
urbain,  de  0  fr.  50  cent,  k  Paris,  de  0  fr.  25  cent,  dans  tou- 
tes  les  autres  villes  de  France.  La  taxe  616mentaire  k  payer 
par  conversation  t616phonique  interurbaine  est  fix6  k  0  fr. 
50  cent,  par  100  kilometres  ou  fraction  de  100  kilometres  de 
distance,  entre  les  points  relics  par  la  ligne  t616phonique. 
La  distance  est  calcul6e  d'aprds  le  parcours  r6el  de  ohaque 
ligne. — Ces  taxes  comportent  une  conversation  d*une  dur6e 
normalede  cinq  minutes,  qui  pent  6tre  r6duite  k  trois  minutes 
tar  certaines  lignes  dans  les  conditions  d6termin6es  par 
arr€t6  minist6riel.  Lorsque  les  besoins  du  service  Texigent, 
une  conyersation  ne  pent  pas  ^ire  prolong6e  au  de\k  (Tune 
dur6e  double  de  sa  dur6e  normafe  (D6cr.  19  oct.  1889, 
art  1,  2,  3,  D.  P.  91.  4.  6).  Ces  dispositions  ne  sontpas 
i^plicables  aux  communications  tel6phoniques  6chan- 
g6e8  entre  Paris  et  Bruxelles  (D6cr.  19  oct.  1889,  art.  4). 
24i .  Le  service  t616phonique  comporte,  comme  le  ser- 
vice t616graphique,  pour  les  heures  de  nuit,  un  tarif  de  con- 
versation k  prix  reduit  dans  le  service  de  la  correspondance 
t616phonique  interurbaine,  sur  certains  circuits  determines 
par  arr§td  ministeriel.  Ge  tarif  est  0x6,  par  unite  de  con- 


versation teiephonique  interurbaine  et  par  100  kilometres 
ou  fraction  de  100  kilometres  de  distance  entre  les  points 
relies  par  la  ligne  teiephonique,  k  3P  cent,  pour  les  conversa- 
tions ordinaires  et  20  pour  les  conversations  par  abon- 
nement. L'abonnement,  dont  la  duree  est  d'un  mois  au 
moins,  et  se  prolonge  de  mois  en  mois  par  tacite.  reconduc- 
tion, comporte  i'usage  quotidien  et  k  Theure  fixe  d'une 
periode  de  conversation  de  cinq  minutes  par  un  circuit 
specialement  designe.  L'abonnement  pent  etre  resili6  de 
part  et  d'autre,  moyennant  avis  donne  cinq  jours  k 
I'avance  (D6cr.  31  oct.  1890,  art.  1,  2,  3,  D.  P.  91.  4. 
105). 

242.  Les  abonnes  obtiennent  la  communication  au 
moment  precis  arrete  de  commun  accord,  k  moins  qu'il  n'y 
ait  une  conversation  engagee  entre  deux  autres  personnes. 
Les  minutes  non  utilisees  dans  une  seance  ne  peuvent  etre 
reportees  k  une  autre  seance.  Toutefois,  si  la  non-utilisation 
est  due  k  une  interruption  de  service,  la  compensation  est, 
autant  que  possible,  accordee  k  Tabonne  dans  la  memo 
soiree  (Meme  decret,  art.  5).  II  n'est  fait  aucun  decompte  de 
taxe  en  raison  d'une  interruption  de  service  d'une  duree  de 
moins  de  vingt-quatre  heures.  Passe  ce  deiai  de  vingt-quatre 
heures,  il  est  rembourse  k  Tabonne,  pour  chaque  plriode 
nouvelle  de  vingt-quatre  heures,  un  trentieme  (1/30)  du 
montant  de  Tabonnement  (Meme  article). 

24^.  — 3<^  Bureaux  Ul^honiquesmunic^aux. — Un  decret 
du20oct.  1889  (D.  P.  91. 4. 6)  permet  aux io call tes,  autres  que 
les  chefs-lieux  de  canton,  de  demander  k  etre  reliees  k  un 
bureau  teiegraphique  au  moyen  d'un  fii  teiephonique.  Ce 
fil  et  le  bureau  teiephonique  qui  le  dessert  sont  etablis  avec 
la  participation  des  communes  interessees,  moyennant  une 
part  contributive  aux  frais  de  premier  etabhssement  de 
100  fr.  par  kilometre  de  ligne  neuve  k  construire  ou  de 
50  fr.  par  kilometre  de  fil  k  etablir  sur  appuis  deje,  existants, 
et  de  300  fr.  pour  fournitures  d'appareiis  et  installation  du 

Soste  teiephonique.  Dans  les  localites  possedant  une  recette 
es  postes,  le  service  teiephonique  est  confie  au  receveur. 
Dans  toutes  les  autres,  le  gerant  des  bureaux  teiephoniques 
et  son  suppl6ant  sont  designes  par  le  ma.ire,  apres  avoir  ete 
agrees  par  le  directeur  departemental.  lis  pretent  le  serment 
prpfessionnel  et  ben^ficient,  sur  la  transmission  des  tei6- 
grammes,  des  memes  remises  que  les  gerants  des  bureaux 
^legraphiques  municipaux. 

244.  Toute  personne  pent  expedier  et  recevoir  des  teie- 
grammes  par  une  ligne  teiephonique  municipale,  moyen- 
nant le  payement  prealable  de  la  taxe  teiegraphique,  effectue 
entre  les  mains  du  gerant  du  bureau  teiephonique.  L'expedi- 
tion  ou  la  remise  de  la  depeche  donne  lieu,  en  outre,  jus- 
qu'au  remboursement  aux  communes  des  avances  qu'elles 
ont  faites  pour  la  creation  du  bureau,  k  une  surtaxede25  cent, 
par  teiegramme.  —  Les  teiegrammes  destines  k  etre  dis- 
tribues  par  un  bureau  teiephonique  municipal  sont  soumis  k 
des  frais  d'expres,  k  moins  que  la  municipalite  n'ait  pris  ses 
dispositions  pour  que  cette  distribution  puisse  s'euectuer 
gratuitement.  lis  doivent,  pour  etre  telephones  soit  par  une 
ligne  urbaine,  soit  par  une  ii^ne  municipale,  etre  ecrits  en 
frangais,  en  langage  clair,  et  le  texte  ne  doit  pas  exceder 
cinquante  mote.  (Deer.  20  oct.  1889,  D.  P.  91.  4.  6). 

245.  Le  service  des  messages  telephones,  d'abord  res- 
treint  aux  bureaux  teiephoniques  municipaux,  a  ete  etendu, 
par  decret  du  1"  mai  1891  (D.  P.  92.  4.  7),  i  toutes  les  loca- 
lites pourvues  de  cabines  teiephoniques  publiques  et  com- 
prises dans  le  pehmetre  d'un  meme  reseau  principal  ou  de 
ses  annexes.  Le  message  est  transmis  par  Texpediteur  lui- 
meme,  k  partir  de  son  domicile,  s'il  est  abonne  au  reseau 
teiephonique,  ou  k  partir  de  Tune  quelconque  des  cabines 
publiques,  aux  bureaux  teiegraphiques  compris  dans  le  pe- 
rimetre  du  reseau  et  pourvus  d  un  service  de  distribution  k 
domicile,  et  remis  k  destination  dans  les  memos  conditions 
que  les  teiegrammes  ordinaires.  Le  message  doit  etre  tele- 
phone en  langue  fran9aise  et  en  texte  clair,  il  est  taxe  k 
50  cent,  par  cinq  minutes  de  communication. 

246.  —  4<*  ComptabUit^  du  sermce  des  t^Uvhones,  —  Bien 

2u'il  fasse  partie  des  services  du  ministere  du  commerce  et 
epende  de  radministration  des  Postes  et  T616graphes,  le 


service  teiephonique  fait  Tobjet  d'un  budget  special,  annexe 
au  budget  du  ministere  du  commerce  etde  rinaustrie,etcom?^ 


prenant,  k  partir  de  Texercice  1894,  Ies  recettes  et  depensei 
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de  ce  service  (L.  46  iuill.  1889,  art.  5,  D.  P.  90.  4.  90).  Les 
operations  inscrites  a  ce  budget  sont  effectu^es  sous  la  res- 
ponsabilit6  d'un  agent  comptable  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes  (L.  26  d6c.  i890,  art.  20,  D.  P.  91.  4.  57). 
L'agent  comptable  des  t616phones  est  nomm^  pap  decret  du 
president  de  la  R6publique  et  est  astreint  k  un  cautionne- 
ment  de  10  000  francs.  La  comptabilit^  qu'il  doit  tenir  est 
organis6e  par  un  decret  du  31  d6c.  1890  (D.  P.  9i.  4.  78). 

Sect.  4.  —  Police  dks  lignes  t^li^graphiques 
(iWp.  y  T^Ugraphie,  n"  123  k  124). 

247.  Le  decret  du  27  d6c.  1851  est  toujours  en  vigueur 
et  rftgle  encore  aujourd'hui  la  police  des  lignes  i^l^gra- 
phiques.  Les  explications  du  R^ertoire  ont  done  conserve 
toute  leur  valeur. 

Art.  1*'.  —  Repression  des  transmissions  Ul^graphiques  non 
autoris^es  (fi^p.  v^  THegraphie,n''*  125  k  130). 

248.  Les  principaux  moyens  de  correspondre  &  grande 
distance,  disions-nous  au  iWp.  v*  T^UgraphiCy  n^  125,  se  rap- 
portent  k  des  proc^d^s  soit  Mectriques,  soit  acoustiques,  soit 
optiques.  II  sufilra  de  remarq[uer  que  le  telephone  rentre  dans 
les  moyens  de  communication  par  le  proc^d^  61ectrique  et 
que,  par  consequent,  des  communications  tei6phoniques  ne 
peuvent  Stre  etabfies  entre  deux  points  donnas  qu'avec  Tau- 
torisation  du  Gouvernement.  Si  celui-ci  n'a  pas  sur  les 
transmissions  tei^pboniques  le  contr61e  direct  qu'il  a  sur 
les  transmissions  tei^graphiques,  il  n'en  est  pas  moins 
yrai  qu'il  ne  pent  etre  6tabli  de  ligne  tei^phonique  ^xMi- 
que  et  priv6e  sans  son  intervention  et  qu'il  lui  est  loisible, 
lorsque  les  circonstances  T  exigent  d'interrompre  ces  commu- 
nications. La  transmission  de  conversations  tei^phoniques 
sans  autorisation  tomberait  done  sous  le  coup  des  disposi- 
tions penales  du  decret  du  27  d6c.  1851. 

Art.  2.  —  Atteintes  port^es  aux  lignes  UUgraphiques  Ugale- 
ment  itablies  (R^.  V  T6Ugraphie,  n*»M31  k  139). 

240.  Le  decret  du  27  dec.  1851,  dont  les  dispositions 
penales  ont  ete  exposees  au  R^.  v«  TiUgraphie  n«»  131  et 
suiv.  n'embrasse  pas,  dans  ses  termes,  toutes  les  infractions 
qui  peuvent  porter  atteinte  au  service  du  teiegraphe  et  k 
la  conservation  des  appareils  qu'il  emploie.  L'art.  2  de  ce 
decret  prevoit  tons  les  actes  ou  faits  materiels  pouvant  com- 
promettre  le  service  de  la  teiegraphie  6Iectrique,  commis 


Sar  imprudence  ou  involontairement,  ainsi  oue  les  degra- 
ations  ou  deteriorations  commises,  de  <][ueiaue  maniere 
que  ce  soit,  aux  appareils  de  teiegraphie  electrique  ou 
aux  machines  des  teiegraphes  aedens,  et  fait  de  ces  diver- 
ses  infractions  une  contravention,  de  la  competence  des 
tribunaux  administratifs,  et  punie  seulement  aune  peine 
pecuniaire.  L'art.  3  du  decret  prevoit  seulement  le  fait 
d'avoir  volontairement  cause  Tinterruption  de  la  correspon- 
dance  tei6graphique  electrique  ou  aerienne,  que  cette  inter- 
ruption ait  ete  causee  soit  par  la  rupture  des  fils,  soit  par 
la  degradation  des  appareils,  soit  de  toute  autre  maniere. 
Mais  ni  Tart.  2  ni  Tart.  3  du  decret  ne  prevoient  les  degrada- 
tions ou  deteriorations  commises  volontairement ^  qui  n'ont 
pas  interrompu  le  service  de  la  telegraphic.  Les  atteintes 
portees  aux  appareils  ou  aux  fils  teiegraphiques  et  teiepho- 
niaues  ne  tombent  done  sous  Tapplication  de  ce  decret 
qu  autant  qu'elles  ont  eu  pour  eflet  dlnterrompre  les  com- 
munications teiegraphiques,  c'est-iL-dire  quand,  ^Tacte  ma- 
teriel, se  joint  la  circonstance  aggravante  d'interruption  du 
service.  Lorsque  cette  circonstance  fait  defaut,  le  deiit  tombe 
simplement  sous  rapplicalion  de  Tart.  257  c.  pen.,  lequel, 
punit  quiconque  a  detruit,  abattu,  mutiie  ou  degrade  tout 


enfonces,  de  poteaux  teiegraphiques,  sans  que  neanmoias  le 
service  teiegraphique  eClt  ete  interrompu  (Grim.  cass.  11  juin 
1863,  afif.  Blanchard,  D.  P.  63.  1.  263). 

Art.  3.  —  Mode  de  r^aration  des  dommages  eausis  aux 
lignes  tiUgraphiques.  —  Destination  des  amendes  et  des 
reparations  civiUs  (RSp.  y^  TeUgraphie,  n»»  140  ^  144). 

250.  —  V.  Rep.  v«  TMgraphie.n^^  140  k  144. 

Art.  4.  —  Constatation  des  contraventions,  dilits  et  crimes 
relatifs  aux  lignes  teiegraphiques  (A^.  v^  Teiegraphie^ 
n<>»  145  k  155). 

251.  —  V.  Rep.  vo  Teiegraphie,  n««  145  k  155. 

Sect.  5.  —  Organisation  de  l^administration  bt  du  service 
DES  UGNBS  TiLEGRAPHiQUBS  [Rep.  v^  TeUgraphie,  Tl^  156). 

252.  V.  suprUt  n®"  7  et  suiv.,  et  Rep.  v«  Teiegraphie^  n«» 
156  et  suiv. 
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IuBpecUon    atodralei 

(laui      maiiiDUBij 
A".      35  :      (Uiet. 

^Ubtiaaeni^ot     R, 

--  maudat  l^lograpluque 

^^^     lion)  SAUi  (en- 

lence  judiciaire  i>. 

5.  7. 

J\  70. 

S,  01  t. 

^^^^^^     foi   cootrd     Teat'- 

US. 

eompositionj       5. 

—  taie    uniHroie,  made 

^  ID  OB  la  nt,  praicripLloo 

^^^F     beorsoment)       S, 

—  ranclioriDaires  5.  14S-, 

39. 

S,i. 

S,  96;  R.  P,   37. 

^               llfi;    (Uvraison    4 

(carUs-leUres)     .S^. 
Ui;    (Mcodue)  S. 
U3;  (tttio  inftgu- 

Joarixa) 

—  Ir&ujporl    (moDopole) 

5.  14G;i?.P.7*  a.; 
frcfcnle)    /?.  79  ». 

—  V.  tinpriin^s. 

—  vaJeura  (iasertion  p*- 

—  tranimisaion   non-au- 

—  n^gociatioD  R.  P.  36.                                        ^^H 

■^               ddwtdb)  S.  125  ^ 

naliC^s)      5.     41 ; 

tortaAe  5.   248  ;  R, 

—  pavement  (d^ki)  S.  ^^M 
95  ».;  R.  P.  35;  ^H 
(maadaUireJ^.  95;  ■ 
J?.  35.                                                                     ■ 

^^^      lUiM)     S.    125; 

(jii»ift-aiT«t)  5.  54; 

r  iU  ».;  (dcsb-uc- 

lier«)  .S\  143. 

R,  P.  39. 

tjon  dea  appareyi) 

^^^P      pnlaUble)  ^.  1i7. 

—  ffiiUtairvS,           guerre 

Lettres  de  port 

R.  T,  129  a.;  {pi- 

^^P'lBnrice    iaternttiond 

i&7t>-71  S.  Mt. 

—  ufTraiKhiAfemcut      S. 

Kf«ina     ¥ojageiir«i) 
R.  T.  127;     (teie- 

—  pffHc  R.  P.  35.                                                        ^^ 

5,  IfJ,  iiS  ».;(oo^ 

FrEnclUse     t616gra- 

59 ;  A.  P,  iO.           1 

Mandat    t61«grapia-                                     ^H 

lb        »oluJiUDeu«, 

phlque 

Lettres  de  voiture. 

frrapbic    a^rienue] 

que.    V,   Sdiindat'                                         ^^H 

re)5.  liS:(dtfH*- 

—  foDciionuuires  aulorl- 

Lattres 

—  transport    .">'.   140;  R. 

R.  T.  127. 

poste.                                                         ^^^^^H 

»H  S.  aui;  IL  T. 

—  adresseA  divorici,  rec- 

P,  tiO, 

—  travctut^arrAle  prifoc- 

Katl6res  d*or  et  d'ar-                             ^^^^H 

Mliam  de  r.»lcurs) 

75. 

Lincatmn  $.  17  «.; 

LignQs      tfrlAgraphl- 

t4»riil)  S.  187;  (ar- 

^^^^1 

S*    (SS;  (lirraijM>rt 

—  roncliouaair<v'^,  rn^qui- 

fl.  P.  44. 

qiiei 

r*t»»pT6rertorai,p*- 
remptiou)  S.  lt>0, 

—  boiio  (dimonniona)  .S'.                                   ^^^^^H 

kdnnid:^)SAt9; 

mthiu  It.  r.  7e. 

—  df'liTrruac^,  faclare  H. 

—  Bgetitt  (aermant  pr^a- 

49;  fktliy«   bUkta                                 ^^^H 

eWf^eineDl,      iie- 

P,  44. 

lable)/?.  r.  ISO*.; 

(caractcro  d'utilite 

de  banqufiou  mon-                                  ^^^^^H 

—  dc}>LtQaiairi.',  Immnni- 

(uui forme)    fl.    T. 
147;  (vtolefloea,  io- 

publlque)  S,    I7S; 

ioiertioo)  5«                                 ^^^^^| 

dbar^emcnt^^.  1 3i,^ 

Gravurea,    lltbogra- 

mes,  rumiae   S*  13 

(coratnuoei^    can* 

SO  a. ;  (T^rjficatioa)                                  ^^^^H 

—  tioibfc5.  lil. 

phlea 
—  V.  fmprlmd*. 

s,  ;  /?.  44. 

juref,        oulragei^ 

■<ril    d'EUt)       5. 

^^^H 

-  VUto  de   PariA  (taril) 

—  Joif^e   aupplemeiitairet 

diiramatioD)  R.  T, 

18^;     (rammriDes, 

—  insertion   fraud uleuae                                 ^^^^^| 

.9.     131;    ({Hiids, 

surtaio  S.  i8. 

138  a. 

c&iUribution)      S. 

(cTcuse,  bonac  foi)  ^^^^^| 
S.    52;   (responst-                                     ^^^H 

cooteiin)    6\    U3. 

—  rebiil     fouTCfiure    5. 
20;  A  P,46;  (pres- 

-^ amaiidt!4,  doalination, 

181        a  ;       (coti- 

—  fvlutoe.      dimeoiioQ, 

Historlqtie  et  Idgls- 

ripaititjoD    R.    T. 

duiia,       diabbsav- 

bim^)  S.  51.                                                ^^H 

tupprenion  if.ili. 

latloa  S\    1  s.- 

cription  (}  111  nqo  an- 
nate) S,  SO. 

14i  s. 

ment)5.  184;  (da- 

'  iafe,  eompoaition  S,                                      ^^H 

Omntntiwii 

It.  P.  a  •. 

—  bad^4>t,   Atablisaament 

laJa)^.  IflS  s;  (de- 

^^M 

-  V.  Linnet  t^Ufirmplii- 

—  coDtetiHoaji     loterDa- 

'  -^  taui,       acqciilt(»mciit 

ft.  T,  50. 

posslooB,     comn^- 
tenco  jtidiciaire)  6'. 

—  traniporl  S.  48  s.                                                ^^H 

qau. 

Uonalei  S,  5 ;    /f. 

S.  56. 

—  chvfnins  d«s  fer,  caliier 

—  Taleursdeclan^(tai0,                                       ^^H 

Gompsigiiie     d'assu- 

R  U. 

—  traii»porl(boiinoroi)il. 

i}m  charges 5.  190; 

194;  (domaino  pu- 

acquitiement)i.!?.55:                                         ^^^| 

ranoea 

—  (jranehifci   ftt   contrO'  > 

P.  74    5. ;   t bureau 

/?.  T,  70,  7i. 

bJic^  eiectitioa)  S. 

—  >^ttiU«nt-e,  «ddjijon«  4 

seianii  i?,   P.    13. 

reliant)  ^.  P.57  ; 

—  coneeistoo.       rctrait 

18U  f.i  (cg{)uta).S'. 
181  ;    (^WRe  deft 

b  m^jn  ^.  70. 

*-«  inoQarcbie     franoiisti 

(eaalra^ealiuii)  S. 
144  i.;  if.  P.  49  a.; 

R.   T,  73  ». 

Mesaagerlea.  V.  Vnltu-                                    ^^^| 

Cocitravdntion 

It,  P.  4  s. 

~  coiJtrat«ntif>ria  (rarac- 

arbre«).9.  i95;frU' 
quAte  pr(§aiablc)  S. 

^^^H 

-  AjModo  /^    P.   128  ; 

—  p6rtod6       revolution.- 

(contrav«ation^  ca- 

tere)    S,    1*49;  /J. 

^^^H 

(rtcidive)    il.    P. 

nalre  It,  P.  B  t. 

rarl^rc)  .S".  148;  IT. 

r.    lit    a.;    (che^ 

1»6;  (enquiie  pr*- 

^^^^1 

MO. 

—  ptMjptc»oiick"n«/?,P.3, 

P^  55);  (correspon- 

mina  da  fer  el  ca- 

alable,       obaerra' 

C^rgamlsation    adml^                                  ^^H 

'  apii^w  de    navire, 

^  tate  uiiiformo    5.  3  : 

daneodlrtnjr^re^il. 

natii)  J?,  r,  134  s, 

lioDi}^.  nO;(etu^ 

nJslratlTe  ^.  T                                  ^^M 

rvsikonnbilttA     S. 

/<r.  P.  11. 

P.U  >.;(dt»iii«iU- 

—  d^liU  et  mmea  R,  T. 

da  et  oi4cuUon)S. 

s. ;  //.  P.  15  a.                                                ^^M 

16L 

—  t^Iifiraphic  S.    1   j.; 

qu«s)5.  i49i.;il. 
P.  It,;  (force  ma- 

135  9. 

178;    R.    T.    ^1  ; 

—  agents      (aTan^ement)                                        ^^^H 

—  ch*f   A^   p»r«     (oen- 

—  dafttrnction,     del^io- 

(^ludci       pr^limi- 

/}.  P.  iO  ;  (devoirs,                                          ^^H 

ptoje  tp^eiiil,  re»- 

—  lel^graphie     (wnpnnt? 

jetiro)^J^.7l;(lel- 

ralicm,    peiaes   //. 

nairca,     droit     de 

peinea    disriplinai-                                        ^^^H 

pan**liilild)S.I51; 

(petiplei    anciens) 

tre  do  refomman- 

T.  131. 

poafago)    S.    185; 

res)  J7.  P,  21  ;  (di-                                    ^^H 

(rrtpoQ^abiii  t  ^, 

datii>o)  R.    p.  ill  ■ 

—  doinaiaffQ*     (chcn>m! 

(ejDerliae)  S.  102; 

v«r!»,     me  mi  nation}                                ^^^^^H 

oninp'^letit-«)  AMOS. 

—  Uli^^raphic  61«clrjquc 
It.    T.    18  s.;  (ap- 
p&rcil  ltorM}i}.T. 

(lMltr#«ouverl<''t  ou 
46cavheioe9)  n.  P. 

dofcrj  R.  T.   Ill  ; 

.S'.  10  ;    fincompati-                                    ^^^^^H 

^  toinp«^iiie  di!  chemiu  i 

59 ;  (r^paraliOD)^, 

peloare     admiiiit- 

biliti^J  R.   P.  ill;                                  ^^^H 

^i ;  f  mall  as,  aaisio) 

tratiTc)  S.    101  a ; 

(nofuinatlan,    igo,                                      ^^^H 

mius.  ic.i. 

27  1.;  {cibU  wiu- 

R.P.  68;    (monu- 

r,   140  a, ;  {F^pa- 
ralions  cirttes.deft- 

(indemDite,    elen- 
due)  5.  193;  (no- 

atfrinentj 5. 21 ;  /}.  ^^^| 
P.  10;  (penoiof)  de                                       ^^^H 

'^  comiakitA  n.  /^  isi. 

marinjil.  T.  a4§.; 

pole)5.  I4tj;  /?.  P.i 

—  ei^04c,    bcirne  foi  S. 

(cbcmirii    da    for, 

49  a. ;  [pa^u«?tB  de 

linatioa)//.  ri44. 

li  bration*  at  aver- 

retra^te)  R,  P.  20;                                       ^^H 

ICO;   R    P.  132. 

d>p^clie»    priT4*»i 

marchandi»ei)5.P, 

-*  itabbsaemcnt  S.  176; 

iiisemeiita)  S.   187 

(tAmo)riiag«  ao  ^^H 
justice)  S.  21.                                              ^^H 

Ju^iaeiii,   affiche  /I. 

H.    T.  40a.;(ino- 
iiopole   flfl    lEtat) 

73 ;    (|>etile    poit(>, 
coalraircntion)     S. 

R.  r,  47  s.  ;{cb«- 

-  a. ;  (propriet^i  pu. 

R  U». 

niins  de  r«r  et  ca« 

bU(tij«s  ou  privies) 

—  aervicea  eit^rieun  S,                                     ^^H 

—  Biotftore   jmbUe.  ap- 

H. T.  30;   (moTeii 

151  ;f prejudice)  .y. 

oaui)  H.  r.  54  a.; 

S.  iftO;  (»ervitud«) 

^^H 

pal  S,  159. 

A^c}  il.    T.   7    t.; 

1411;    prif«>«,  HK- 

(domma^as  tempo- 

5.    178    a,;     (syp^ 

^^^^^M 

(nde  Tfollai'iue)  il. 

turwile)     S.    151: 

raiiret    au    perma- 
nent) R.  T.  56  a.; 

(Iia4ii)  S.   ill  ;  R 

porta,       6tabliaso> 

^^^^^H 

»  5.   8«, 

{timptei      partica- 
liora]  R.  P.  87  »„ 

mentfierntude)  S, 

Paplers  d'affaires.  V.                              I^^^l 

*  rttpoof«i>iUU»  dAlin- 

Msaif)  /t.  r.  19  »,; 

183  i. 

^^^^^^1 

iiiiant,   recKitirs  S. 

(r^seau     fi-an^ai») 

It,  r.  ai  -  (tAi*^ 

70;    (ftlmplE^s  pir- 
lietiticr,  fait    acci-' 

T,    49;     (raarchf. 

—  usafro  S.   202    a. ;  R. 

PaquetB                                                    ^^^^H 

traJijer  dea  cbargaa) 
//.    r.     51;    (po- 
l>eaui,    planUtioti) 

T,  75. 

-*■  poida^oorreapnndaoce,                                    ^^^^H 

'                 V,    PmrfuUilioM*. 

(n-iiphii;  Qiappej/T. 

deat«l)  It.  P.   Ji9; 

Llgnes  t6l6pbonigu&B 

contrafention)    R,                                   ^^^^H 

Gontreselng     postal 

r.  10  t. 

(?oiluricr)  S.  147  i 

—  6tablif«emenlt  lieiii  £". 

P.  ion  a.  ;  (trant-                                   ^^^H 

L              ^-  P'  *8. 

It.  P.  55  ». ;  fvni^ 
lurior*  localitfl)  It, 

R.  T,  57  e. 

177, 

port)  R,  P,  104  f.                                     ^^^H 

ft 

—  ^tabllaacineiit  par  lea 

—  tratraui,  etpropriatton 

PerqulHltlons                                            ^^^^1 

■    *^  ,. 

ImpiiiB^s 

P,  dSt    (voiturler, 

•parti  cull  era  (claisi- 
Bcation)  5.    *oO  ; 

pubbqoe     5.     178  1 

—  conlraveutton      (auto-                                   ^^^^^1 

■    MflBJtion  A,  A  t. 

^  addtlionimanasrrik'i. 

pouvoir    du.    iuircli 

a. 

ritie   comp<^tent«i)                                ^^^^^H 

■    iMgilOliM 

IL  P.  7B. 

(coucetsiDn)  tS.  199 

S,  159 ;  R,  P.  123;                                  ^^^H 

B    *"  e«atfMn.    e0tr«pr»i« 

re  5.  »4. 

—  transport    ill  id  la    R. 

a.;  R.    T.    70    »,; 

(beurrier,  poulail-  ^^^^^| 
W,  cuquetter)    R,                                    ^^^^^M 

■              5^  13;  R,   P.    18. 

—  alTraiichusemRDt  (c.»n- 

P,      S3    a.:    (cor- 

(formalitfi)  R,   T. 
il ;    (regime  ap^- 
eial)  S,  SUO;  (taie 

Metres  de  posta  S. 
ill  i.,It.  P.  149 

^1     ^  Inaapofl,     modii    fit. 

tmrcTitioDi)  S.  73s.; 

reapDiidance  6tTan- 

P.  114;  (aaiaie)  /T.                                  i^^^H 

w  ^    ^  **- 

/^ /•.42  ;  (taie*  di- 

|cre)5.    153;    fl. 
P.   54;    (paquebot 

1. 

P.  121  a,;  (fimples  ^^^H 
parti  cub  era)  R.  P.                                ^^^^M 

Dtr«ctcur  gto^ral 

Tcrtoi,    poidi;  S. 

di-a    depScbea)    S. 

—  abruuvoir  R.  P.   159. 

«  sltnhnlioiw  5.  7  ;  H, 

4.  59  f.;  72  if.  P 

i>o*to,  malelot)   S. 

tOL 

—  broTct  R.  P.   150  s.  ; 

(voilurtera                                    ^^^^^H 

P.   15. 

40  ■. 

153.                  '' 

—  eiitr«Uen  R.  T.  51. 

(bail  ii   fL<rme)  R. 
p.    153;  (ccaaton) 

condillona)   /I.  P.                                  ^^^^H 

—  bandea  mobilut  S,  flfi,  ! 

LettTB  ohargie 

-  Elat  R,  T.  48  a. 

116;  (voituriora  et                                ^^^^^H 

154  (diinemicm]  S. 

—  cafbets,  rermeturCtfOp- 

^  JiLa  «l  postea,  deslrur- 

R.  P.   151;  fhffri- 

asaimlJda)  S,    ISS                                  J^^^H 

Ecb"""" 

67- 

uiutit4^  5.  43. 

linti  viotento,    pei- 

tiera. tranamiasion) 

a.;  /?.  P.  112  a.;                                ^^^^H 

nl      S. 

—  CtitnupnodaDee  parli- 

—  caraelere   S.     4,   3S ; 

ne*  R,  T.  137. 

R.  P.   154;  (miae 

{Toyageuri}  77.  P.                                ^^^^^H 

2il  f, 

culi<?re,       conlra- , 

M.  P,  31. 

—  infraction     (constata- 

en  aoei^ti)  R.  P. 

(Toyagenrt,                                ^^^^^H 

-  ui.  >.  .Mt  «,,  fiS. 

Tonllon  5.  76. 

—  tnandal-poste^.  89  a.; 

lion),    azeots  com- 
pctenlail.   T,  140; 

152;{retraJtadmi* 

dumcstique)  R.  P.                                ^^^^^^| 

Ceole        profeaBlOA' 

—  euTfloppcs      ouvftrlcs 

R.  P.  34  a. 

nistratifj    R.     P. 

^^^H 

1                 neWe 

S,  154. 

^  mifl^  u  la  bottc,  atTran- 

{proci&i  -  T  c  r  b  a  t , 

155, 

—  pinion,     commiiiion-                                     ^^^^H 

^    -  -1                   S\  *j. 

—  iu&ertioD  fraiiduleiue, 

cbjsi>eiQCDt^      con- 

4teodue) R,  T.  149 

—  deslitutif^n,  ludi^innitl' 

n.iire  ^.  158.                                               ^^^H 

H    Cfle                    imero« 

contravonUoa      S. 

tra  vent  iou  i\  53. 

a. 

S,  175  ;i?.  P.  15ri, 

—  poursuitet,    inlnlit^^                                    ^^^^^^M 

^H 

n  3. 

—  p«He»    iuderamlA    H. 

—  iolerraption    de   ror- 

—  prifilcire  S,    174;   R, 

publk  S,  159.                                            '^^^H 

H    £nTeloi>p«     timbre 

—  rpcueih    pi^rlodiqufli, 

R31 

re^pondanee^     p«i-  , 

p,m. 

^  procra-irarbal  R,   P.                                       ^^^^| 

■ 

Uie  5.  59. 

—  Taleun(coiilraTciitioD) 

nasi?.  T.  136. 

—  r^sidt'nce  R.  P,   157, 

^^1 

H    Envoi   contre    r«izi- 

—  auprcitiioQ  S.  17t. 

A\  33  ;i?.  P.  33  i, 

-  polic«  S.  i47  ,  R,    r.  ' 

Malles-postes 

PeUteposte      .   v                   t                ^H 

^H            boiirigm<mt  •$  * 

—  iaie     ri'duite     (adili- 

(con  Ira  Tent  ion, 

ItSs.  ;(mfracliaaj^ 

—  r«gleni<?nU,  vitesie  R, 

-DiT^jfe^oogle    ■ 

■ 

tioui    tjpograpbi- 

poiiriiiitea)  S*  41. 

eoaitatailoji,    pro- 

P.  161. 

^^^^H^  Its      ^BHHI^* 

POSTES  ET  TEL6GRAPHES,  —  Tables.                                                       | 

^^^^^^^H           -           de  Paris  B, 

—  ibannecsent  ou  i^dar. 

raarlji)/?.  r.  110; 

—  hiitorlque   it  legisla- 

— stall stique  S,  2. 

-  agent  des  posies  S, 
165  i.;  kP.iU, 

^^^^^^^^m 

tion  S,  114  fi. ;   /f. 

{taie,    ouit,    etU- 

tion  /I.  T.  18  t. 

—  lajosA'.  223;(de  c^u- 

^^^^^^^^^H           Fl^oea  de  proo^ure 

T,  100  ».;  (miiiii- 

feUij)    R,    T,   im. 

—  li^nesdcl'EUiS.  177 

TcrsQliaQ)  JT,    UO 

140;(emplo5^*'auii- 

^^^^^^^^^^^^1                 onvel<)fipe 

tr«  d«   rLaU-rieiir) 

—  ecrilnre,  caracleres  li- 

«.;/».  r*  48  ». 

s. ;  (de   coBverea- 

Liaire    oo   tempo- 
raire)  S.  1<«. 

^^^^^^^^m 

S,  214  t."  A  r. 

Ajbk'i  S,  204:  /}. 

T^ldgraphie  opUcpia. 

tioa,  reseau  inter* 

^^^^^^^^^^H              —  Ir&nspnH          15« 

101. 

r,  «2, 

V.        T*l^graphie 

UTbain,  duree)   S. 

—  carte  posUleS.l  Ml.; 

^^^^^^^^H 

—  aboDaement,     r6duc- 

--  Etat,    irretponsabilil^ 

n^rienne. 

240 ;    (fJe    coDTer. 

(conlenu.     r^v^la- 

^^^^^^^^^H 

(ioQ^   journaui    5. 

R.  r  u  5. 

T4I6phon«    S.    218   a. 

snlion^  reseau   ur- 

lion)  S'.  170. 

^^^^^^^^^H 

tl5;   n.    T.    102. 

—  forniftlil^*  /?.  T  80s. 

—  aiu)fmi!niejit  5.  224  ft.; 

hnin,     durec)    5. 

—  cbarjfement,  >oastn^ 

^^^^^^^^^^H             Poat«   aux  clievaiix 

—  AlgArie,    Tanisie    S, 

—  iileotitci.  ftigiiature  .S\ 

(a^jpnrcik^    id-IuI- 

24D, 

lion  5.  173. 

^^^^^^^H 

211;  R.  T.  05. 

103;  R,    r.   80  a. 

Istion)  5.  i27;  (ca- 

—  t^ljgramnie.    eip6di- 
liori^    taie  prcala- 

—  compliciLA  S.  165. 

^^^^^^^^H 

—  cbemiQ  tie  fcr,  r^duc- 
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83e..85e. 

IS  nor.      Amiens 

140  e. 

e. 

16  mars.        Trib. 

M3    c,  US    c. 

20  avr. Loi. 

nl  21  e. 

2^  mart.    Deer.  S 

7?<!, 

26  fanT.Loi.107c., 

a  jtjWI.     Orl^ant. 

Mende.   107  c. 

S  niaLLJ«crJ18c. 

20  c*  30  e. 

17  avr.  Grim.    17B 

c. 

4  d^    Grim.    84 

m  c. 

ITi  f. 

10  juill.  CoQv.  d<» 
SJiinl  -  Peters - 

U  maLDAcriOOd., 

10  julo.  D6er.  102 

c. 

3  inai.  n^r.  213 

c 

5  raar».Decr.  167 

:  jijill.  Loi.  194c. 

201  c. 

c. 

0  join.   D^cr.  210 

c. 

26  d^c.  LoL  231  c, 

c. 

• 

14  jutih  Crim.Ttfc. 

bwirg.    21 «  c.» 

1 1  jujn.  Cons.pr^r, 
Seific.  140  c. 

24  jiiin.  Loi.  94  c. 

r. 

1"  die.  Deer,    I4i 

346  e. 

15  mars.    Loi.    16 

^^^H 

M  lOfil.    D^cr.   !f8 

an  c. 

37  luin.A^en.  3Sc. 

27  JttiU.    Loi.    221 

c. 

27  dik.    CoQV,   de 

c.»  70  c. 

^^^H 

e. 

10  d«r.  Caen.  171, 

26  juin.Arrilii.2i0 

2?)  juin,  LoL  00  c, 

c. 

12  d^c.    Bcsanfon 

Pnris.  216  c. 

31  mars.   D6er.  16 

^^^^H 

U  ;uUt  Loi.  1U  r. 

c. 

96  c. 

U  JnilL  LoL    t7S 

iS  c. 

31  d6c.  D^r.   246 

c. 

^^^^H 

Uoct.   D^r.  513c. 

1870 

25  aortL  Doer.  21 1 

e  ]uilL  Loi.  r6  c. 

r.,    179  c,    180 

c. 

8  avT.  D*<Jt.  ttO 

^^^H 

c. 

15  juilL  LoL  D6  c. 

e..  IBG  t„    191 

1889 

c. 

^^^^1 

1871 

24  atT.Or16ans.160 

, ,  SOT.  Circ.  miu. 

2j  judl.     Amiens. 

c,  103  C,    104 

1881 

t2»Tr.    LoL    114 

^^^H 

c. 

Iio*ti3snl  l^U^'tfr, 

173. 

c.,  195  G. 

c..  139  c. 

^^^^H 

3ii  mil.  LoL  !Wc, 

0  maULjon.  1&4, 
13  Juill.  Lrim.  147 

HOC. 

10  aoul.Dftcr.  30  c. 

28  juilL  Di^er.  225 

10  janr.     Civ,    82 

11  fevT.  Paris,  if 

13  nvr.Loi.  16  c, 

^^^H 

s.^.  <MiH  UifiSc- 

ft  nor.  GoDv.dipL 

7  nor.  LVcr.  30  c, 

c. 

c.                       ! 

t. 

39  c.,49  c.lll 

^^^^1 

U  Koui.  Loi.  16  c. 

«.,  14»   c,  157 

119  e. 

15  nov.  D<Scr.  Uf. 

0  fdvr.  NimoA  18 

20  f^vr.CooB.dEL 

c,  114  c. 

^^^1 

1»  nor.  Civ.  38  c. 

c. 

IS  4^c.  Loi.  119  r. 

t. 

140  e. 

3  juiu.    Paris    11 

^^^^1 

14  ao^L     Ortdaos, 

1883 

1886 

12  r^vr.  D«er.  182 

46  f^*r.  D«er.  7  c. 

«.,  19  r. 

^^^^1 

1873 

17ic 

1880 

c. 

27  f*Tr.         Cnnv. 

10  juin.   Grenoble 

^^^1 

12  nov.  Dijon.  t48, 

n  toars.   Loi   143 

Paris.  216  e. 

83  c. 

^^^H 

h  mikrt.  DHx.  109 

Ug   c.   ISO  c. 

H  jflDT.  DAcr.  103 

20  janv.  Deer,  2tU 

15  ftrr.  Deer.  106 

■c. 

28  fevr.         Con  v. 

26  juin.   Dkr.  D7 

_^^H 

«* 

c. 

c. 

e. 

16  a*r.   D<Jer.  143 

avec    t'Aliema- 

c.,  113  c. 

^^^^M 

S«  ■itr«.LoLi09  c. 

1877 

14  mai.  DAcr.  210 

i**Urr.  Civ.  13B  c. 

27  roars.       Dicii. 

e. 

rn«.  216  c. 
U  h\T.         Gonr, 

30  juilL     Loi    115 

^^^H 

»  juiU.pKns.38e. 

c. 

16  avr.    Toulouje. 

113  c. 

16  mai.  D^cr,  143 

c.  116  c. 

^^^^^H 

17  Kiul.    D^ir.   St$ 

10  nov.    Grim.  70 

10  iuill.   Loi.    US 

13ft. 

i:  marf.DAer.  (20  ^ 

c. 

avec  la  Suiiie. 

2C  juilL   Deer.  91 

^^^^1 

«, 

c. 

c. 

il  a?r.  D^rr.  8   c. 

c. 

22  mai.    Heq.    18 

216  c. 

e. 

^^^^^H 

24  W<it.  Loi.  30  r. 

l-i'der.  Poitiers,  166 

17  juill. Loi.  103  c,» 

ifl  avr.  Deer.  1 1  r. 

17  avr.  Calmtr  53 

e. 

4  roars.       Conv. 

13  arn^t  D^cr.  116 

^^^^1 

U  •epLTrib.  S«i- 

c,  167  c. 

104  c,    lUd  «., 

6  msi.TritiXuin^ 

c. 

16  juill.   LoL   220 

arec  le  Liiium- 

e. 

^^^^^H 

we.  54  c. 

i07  c,    lU    c, 

vi]le.  t3ii  c. 

8  miiLTrikconil. 

c,  111   c,  216 

liOLirg.    it  6    c, 

l'*j»epL       D«cret. 

^^^^1 

l&  <lM.  Li>i.  U  c, 

1878 

9  oct.    Colli',    in- 

24  noTf.  Arr,   n>in. 

178  c. 

e. 

10  man.    D^er.  G 

131  c. 

^^^^^H 

«i»r- 

lem.  li;o  c. 

2»  c. 

2'j  Jtiiii.  D6cr.  £15 

0  aollt.  Grim.  167 

c- 

^^^^^H 

£4  d#c«  Dijon.  20fi 

£0  mars.  D6cr     G 

S  nor.     Con ir lint. 

c. 

c.,  173  e. 

£3  mmrs.        Dikr, 

1893 

^^^^1 

«. 

c.                        1 

po»L112c..l!4 

1884            1 

24  juilL  Dkr.  106 

13  arjul.     D^cr.    6 

237  e. 

^^^^1 

it  mars.  Loi.  302 

c.J2Sc,1iTC,,l 

e. 

c. 

23  innrs.        Conv. 

^^^^^H 

1873 

e.,    Sa!»  c,  ilD 

138  c,  ill*   c, 

9  jaQT.  D«cr.  210 

S  oct.  Arr,  min. 

fl  sept.     D6cr.   6 

ftTce  la  Russie. 

31  janv.     Glv.    36 

^^^^H 

t5j  uiT.  Loi.  3f  c. 

c,  Sll  c. 

140  c. 

e. 

29  c. 

e. 

216  c. 

c. 

^B 

POSTHLiJIE.  —  V.  mfrii,  \^*  Propnt'tc  Hll&nire  ei  aHis- 

rigoureusemenl  k  TEtat  le  monopole  de  la  fabrication  et  de 

V 

fiyuf,  el  n*'p.  eod.  v^  n*"  14,  80,  i46  et  hujv.,  i52,  274. 

la  venle  des  poudres  ;  2»  rdprimer  les  atlenlata  publics  ou 

^^^1 

stiiv,  •  94. 

mvAs  commis  ou  tenths  k  Taide  de  ces  produits,  Tels  (Slaient 
es  principes  qui  avaieot   guid6   les  auleiirs  des  lois  du 
13  fruct.  an  S,  du  27  pluv.  an  8,  des  lois  p6nales  du  24  mai 
1834(art.2  4  4}  (R^k,  v«  Arme$,  n«  252)  et  du  25  juin  1841 
(art.  25)  (CHibo,  Code  des  contributions  indirect es^  L  2,  p.  469). 
L*Mat  actuel  est  plus  cotBpliqu6,  D'unepart^  le  nombre  des 

^^1 

^^H 

n^T  HE  ^1!%'.  —  V.  mprti,  v^^  EnreoUretnetU,  n*  24S6; 
el  infrdy  v»*  Surench^re,   ct  Jfr';)»  cod.  V*,  n*  191;  V$ufnnt, 
€l   fi^-p.  eod.  v%  n»  183  el  2»2;   V'tf?ife,  et  H^p.  eod.  v*, 
D**  330  et  339, 

1 

corps  d(Stonanls  s'accrolt  tous  les  jours  et  mulliplie  le  dan- 

^^^1 

POLDREH  El'  SALp£T11ES. 

ger  des  acles   criminels,  d*une  prt^paralion  plus  facile  ct 
d'une  port^e  bien  aulrement  deslnictive ;  d'aulro  part,  les 
n^ccssilds  mililaires  ont  amen/^  Temploi  de  ces  nouveaux  en- 

^^^1 

^^^H 

DIvlHion. 

^^^H 

AitT.  1.  -*  HiBtonque  el  l^g^tslation  (n°  i|. 

Art.  t,  —  FabHca»ion»   circulation,  detention  et  vente   6e& 

gins  dans  les  moyens  de  defense  nalionale;   enfm,  et  en 
pr<!^sence  des  besoins  nouveaux  du  commerce,  on   a   cru 

^M 

pondfvs  (no  6), 

devoir  renoncer   au  monopole  absolu  de  TElat  et  ouvrir 

^^^H 

AnT,  3,  —  Dispositions  parliculi^res  relalives  au  salpClre  (n^ 

i  FinduBlrie  priv^e  Tacc^s  de  la  fabrication  des  explosifa 

^^H 

31). 

2.  De  !a  des  modifications  iraportantes  k  I'ancionne  Ictgis- 

^^^H 

Art.  4-  —  InfracUons  et  penalit^s  (n*  32). 

lalion  :  c'est  ainsi  que  la  loi  du  8  mars  1875,  sur  la  fabrication 

^^^H 

Am*  5.  —  f'oorsuite,  compAUmre.  elc>  (u«  52). 
A»T.  S*  —  Di^jiosi lions  speciales  u  la  dynamite  el  aux  aulres 
eiplMSifs  nouveaui  (n°  58). 

de  la  dynamite,  a  supprim^,  pour  la  plus  g^rande  partie,  le 

monopole  de  TElat,  mais  soumis  les  fabricants  d^cxplosifs  k 

un  imp«'it  special.  —  Dans  un  sens  conlraire^  c'est-i-dire  dans                      . 

Tordre  r^pressif,  la  loi  du  19  jttin  1871  lart.  3)  a  prononc6  des                     ■ 

■ 

^^^^1 

Ajit.  i*'.  —  Historique  ei  IdgiilaUon  (/l»^,  n»"  2  i  5). 

peines  conlre  les  fabricants  ou  dotenteurs  sans  aulorisalion 
de  macbines  ou  engins  raeurlriers  ou  incendiaires  ou  de 

^M 

f .  —  I,  G<£NtRALrr4ft.  ^  Uancieirtxe  l^giBlation   sur  les 
poudres  et  salp^tres   avail  un   duublo    but  :    1»  r^servcr 

poudre  fulminante  ;  plus  tard,  lea   dispositions  do  f^^Mr^r^}/^ 
ayant  m  jyg6es  insulfisanlcs,  la  loi  du3  lirfc-eftSlS^t  Vi^JsPOV  It. 

J 
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POUDRES  ET  SALPftTRES.  —  Art.  1. 


de  nouvelles  dispositions  coutre  tes  attentats  commis  k 
Taide  de  la  dynamite  ou  d^autrcs  malitres  explosives.  — 
L'ensenibie  fait  ^juelquefois  defaul  dans  ces  texLes,  r^dig^s 
sous  I'imprcssion  de  dangers  publics  et  d'une  extrt^me  gia- 
viLe,  auxquels  il  fallail  porter  un  re  mode  imm^diat ;  aussU 
y  a-t-il  quel<jue  difficulLe  a  reconnaitre  soit  ks  dispo^iitions 
anciennes  qui  subsis^tenl  et  celies  qui  out  ete  abrogi^es^  soit 
la  nature  des  infractions  rdprimees  par  chaque  texte.  —  Au 
point  de  vue  militaire,  il  convient  de  citer  le  decret  du  !3 
nov.  1873,  qui  a  plact^  la  fabrication  de  la  poudre  exclusi- 
vement  dans  les  aUributions  du  duparlement  de  la  guerre. 
tl.—  JL  Attivibutions.  —  A  I'^poijue  de  la  publication  du 
R^pertoin\  Torganisation  du  service  des  poiidres  et  salo^tres 
6lait  r^gie  par  rordonnaoce  du  20  fevr,  J 839,  d  apres 
lajuelle  ce  service  etait  place  sous  les  ordres  iram<§dials  du 
mmislre  de  la  guerre  el  soumis  k  la  direction  sup^rieure 
d'un  officier  gen(5ral  du  corps  d'ailillerie  [H^-p.  n*  5),  Ce 
regime  a  dt*5  modifi6  par  un  decret  du  17  juin  1865  qui  a 
supprim6  la  direction  des  poudres  et  salpfitres  et  reparti 
les  operations  dont  die  etait  chargee  entre  le  ministfere  des 
finances  et  le  miniBt^re  de  la  goerre  (art.  4  ct  2).  Lo  minis- 
t6re  de  la  guerre  conserva  la  fabrication  exclusive  dts  divers 
types  de  poudres  neces^aires  pour  les  services  railitaires 
fart.  3) ;  le  mioisi^re  dcs  finances  eut  dans  ses  attributions 
la  fabrication  de  tous  les  types  de  poudres  de  mine,  de 
commerce  exterieur  et  de  Lliasse  (art.  4).  Depuis  Jort*,  un 
d6cret  du  13  nov.  1873  a  fait  rentrer  dans  le  ressort  du  de- 
partemenl  de  la  guerre  et  towtes  les  poudrcries  et  toutes  les 
rafUneries  de  salpfitre,  desoufre  appartenant  iFEtat.  D'autre 
part,  le  ministere  des  finances  est  chargi'i,  pour  la  dynamite, 
du  recouvremenldc  Timputet  de  la  surveillance  des  fabriques, 

4.  —  II L  PKasujsNEL.  —  Le  persunnel  dcs  poudres  et 
salpStres,  a  c^te  or^^anise  par  decret  du  0  mai  1876;  il  d(^pend 
du  mintstere  de  la  guerre,  L'art.  1  constilue  un  corps 
des  ingenieurs  des  poudres  et  salpetres.  11  ri5scrvc  aux 
officiers  de  rartillerie  de  lerre  la  direction  de  Tune  des 
poudreries.  Le  personnel  est  divise  i*  en  corps  des  ingcnieurs 
des  poudres  et  salpfitres,  en  tout  douze  ingenieurs  et  nn 
norabre  proportionne  d'^l^ves;  2°  en  personnel  d'exploita- 
tion  compos6  d  cmploy^^s,  d'agents  et  ouvriers  iinmatricules 
el  d'ouvners  auxiiiaircs,  Des  inspecteurs  generaux,  cr^fes 
par  I'article  15  du  d^crcl  sont  charges  de  1  inspection  per- 
manente  qui  doit  avoir  iieu,  au  moins  une  fois  par  an,  pour 
chaque  etablisseraent.  F/inspecteur  doit  faire  un  rapport  au 
minisLre  sur  Tinstallation,  It^s  procedes,  la  raarche  geuerale 
du  sLTvke  ;  il  re(;oit  et  transmel  avec  ses  observations  tit 
propositions  les  notes  et  propositions  des  directeurs  de 
poudrerics  relatives  au  personneL  b'apr^s  farticle  H>»  les 
ing^nieurs  sont  r6partis  entre  les  divers  etablissements  ; 
le  plus  61qv^  en  grade  ct  le  plus  ancien  a  le  litre  de  direc- 
leur  et  correspond  directement  avec  le  ministre.  Un  comit*S 
consultatif,  6labli  par  le  decret  du  13  nov.  1873,  et  mainlenu 
par  Tart.  17  du  dt^crel  du  9  mai  1876,  statue  sur  toutes  les 
questions  administratives  ou  teclmiques  et  donnc  son  avis 
sur  les  difl'erends  entre  les  services.  11  estcompos(i  du  presi- 
dent du  comit6  dartillorie,  dufliciers  de  celte  arme  de 
tcrre  et  de  nicr,  d'un  membre  de  Tacad^mie  dcs  sciences, 
du  directeur  general  des  contributions  indireetes,  d'un 
inspecteur  general  des  ponts  et  cliauss<l^Gs  ou  des  mines  et 
de  deux  inspecteurs  gt^aeraux  des  poudree  el  salpMres  avec 
un  ingenicur  de  co  corps  pour  secretaire. 

Des  decrets  du  y  mars  1878  et  du  19  oct.  1881  onl  fix6  le 
trait  era  ent  du  personnel  des  poudres  el  salpfelros. 

5.  Le  riile  du  service  des  contributions  mdirectes  en  ma- 
tiore  de  puudre  k  feu  [V,  lUp.  n*  19  el  suiv,,  24  ct  suiv., 
4!  et  suiv,)  subsists  au  point  de  vue  de  la  vente  des  poudres, 
de  la  surveillance  de  leur  transport,  de  leur  <Ktention 
illegale  ct  de  rencaissement  du  produit  de  celte  vente; 
il  comprend  en  outre  la  perception  el  la  surveillance  en  ce 
qui  concerne  la  dynamite.  La  Regie  a  des  entrept'ds,  dans 
lesquels  les  poudres  sont  vendues  aiixdebilants.— La  recherche 
et  la  poursuite  des  contraventions  lui  appartenaient,  sauf 
le  cas  d'importation,  ou  elle  etait  confine  k  la  douaoe.  Mais 
cette  situation  a  el6  en  partie  modilk^e  par  divcrses  lois, 
notaioment  par  celle  du  8  mars  1875.  11  en  r^sulte  que  !e 
rainisttre  public  a  aujuurd*hui,  dans  prcsque  tons  les  cas, 
Imitiative  despoursuites  et  que  les  administrations  ne  sont 
que  parties  jointes.  Les  transactions  en  mali6re  de  poudres 


sont  <^galement  soumises  k  un  regime  particulier  et  depeu- 
dent  non  du  fisc  sen  I,  ma  is  des  conseils  de  prtifeclure. 

Tableau  de  la  legislation  kn  matiere  de  poudres 

ET   SALPiTRKS* 

S9  sf^pt.-llE  oct.  i^£B0«  —  Decret  qui  fixe  les  prix  de  vento 
des  poinlrHS  tie  rriiiio  et  de  commtrce  ext^rieur  (D.  P.  50.  A,  99), 

*19  !ie|ti.-i*^  opi,  1H5U.  —  Decret  qui  Ute  le  prix  des 
noudres  de  cli^isse  qua  la  ri'giu  des  Contributions  inctirectes  vendra 
k  chiirge  d*exporUilion  (D.  P.  50*  4,  499), 

21  fevr.-lf  marH  1  H5i  *  -^  D«^cret  qui  fixe  le  prix  des  poudres 
i  feu  en  Alg«rie  ;0.  P.  51.  4.  50 1. 

loi'.20  aiarft  1N&^.  —  D6crol  portant  que  1' introduction  en 
Franco  des  poudres  k  feu  sera  punie  des  peines  (^-tabties  pour 
t'imporlation  des  marchandises  prohibdes  (D.  P.  52.  4.  7ti). 

^2*^0  juin  *§S4.  —  Loi  qui  ctablil  des  servitudes  aulour 
des  niagasins  h.  poudre  de  la  guerre  et  de  la  m^iriae  (D.  ?,  54* 
4.  122). 

£ll-*28  avr.  1SS0.  —  Dt^n^ret  qui  fixe  1«  prix  de  vente  des 
poudres  dt3  commerce  eil<^rieiir  et  de  niiiies  (D,  P.  59.  I.  25), 

11  JDtn-SO  oct,  18©5.'-D^crel  qui  supprime  la  direction  des 
Ijoudres  td  &alp<5lreset  [jarlagc  eolre  le  mifiislere  des  liiianctJS  el 
le  miiiisiere  da  la  guerre  les  operations  don  I  etle  6  tat  I  charg^e 
(D,  P,  65.  4.  142). 

1I-17  ouv.  iH6&.  —  Decret  qui  ajoule  la  fabrication  des 
poudrt'S  de  chasse.  de  mine  et  de  commerce,  aux  attribuliansde 
la  direction  g^n^rale  des  labacs  pour  former  uiie  adiuiiiislralion 
unique  sous  le  noin  de  direction  g<5n(5rale  des  maoufactures  do 


t'Elal  (D.  P.  66.  4,  1) 

i87[>,  &nr  la  faljri^^fitron  des  armes  de  guerre  (D.  P.  7L  4.  101) 


!  1  IiiIei  iH7%*  —   Loi  qui  abroge  le  decret  du  4  sepl. 


lO-tS  iiml  1H12.  —  Dckret  (jui  lixo  le  prii  des  poudres  de 
ctiasse  deslim^es  k  I  exportalion  (D.  P.  VL  4.  88). 

H  inal-l  i  fiaiti  1H'9U.  —  Decret  qui  autorise  le  minislre  des 
rmaricos  ii  fixer  les  prix  de  vente  de  la  poudre  dn  commerce 
e)ii('*rieLir  enlre  les  bmites  de  1  f r.  i  I  fr,  iJO  le  kilogramme 
(D.  P.  73,  4,  69V 

31  mal-H  jultt  f  H73.  —Decret  qui  fixe  le  pHx  de  vente  de 
la  jjoudre  dyiKimiL^  iD.  P.  75.  4.  17  ;  73.  4.  72), 

iS-31  luill.  1HT3.  —  Loi  qui  diminue  Je  prix  des  ooudresde 
chasse  (D.  P.  7a,  4,  %}. 

SU-^l  aoQl  187<i.  —  D^crel  sur  le  transport  de  la  dyna- 
mite i;()libij»  Code  det  cantrib,  imiir.,  I.  2.  p.  4bl), 

27  »e^U-^H  oct.  IHT^.  —  D6crel  aui  fixe  la  remise  h 
allouer  aux  dc^itaali  sur  la  veute  de  la  poudre  dynamite 
(I>.  l>,  7t.  4.  H). 

13  nftv.«lH  lire.  1H73«  =-  Ddcret  portant  que  toulns  les 
poudrerie*  et  InuU^s  les  rafilneries  de  salp^ire  el  de  "fioofre 
apparteuanl  h  I  Etat  ressorliront,  ii  partir  du  i"^  janv.  1874,  du 
dtipartemcm  de  ia  t^uerre  (U.  P,  74.  4.  24). 

1"'  aailt  1H7  1.  —  Loi  relative  k  riniroduction  en  Fnuice 
des  cartouches  autres  que  celies  employees  dans  rarmwinenl 
miiitaire  rran(;ais, 

8  mars-H  avr<  1K7S*  ^  Loi  relative  k  la  poudre  dynamite 
(1>.   ^.  75.  4.  U7i. 

S-J5  juin  It* IS*  —  Loi  qui  declare  appli cables  aux  (Wjudres 
k  feu  et  aux  produils  qui  y  sont  as!<imiles  les  disposilioni  des 
lois  de  doiiane  relatives  aui  marchandises  prohibv-es  el  ^Uiblit 
des  d^^^cimes  (D.  P.  70.  4.  1). 

31  niarN-lE  air.  Iti75.  —  Decret  relatit  aux  prix  de  vente 
de  la  dynaiuile,  foriuaul  les  approvisionnemonts  actuels  de* 
ma|;asins  de  I'Etal  d).  P.  75.   4.  101). 

S  jnilL-l(l  aofhl  1H7S*  —  D^crel  qui  fixe  le  droit  inti!ricur 
sur  la  dynamite  (0.  P,  76.  4.  14}. 

3-17'aoill  ci  m  nnv.  lt!i'7;»i  —  Loi  portant  fixalioD  du 
budget  general  des  depenses  et  de*  recettea  de  I'exercice  tH76 
^D.  P.  76.  4,  45).  Art.  32,  portant  que  les  dispositions  de  la  toj 
du  15  f6vr.  1875,  relative  aux  rrC'dits  et  escumples,  sont  appli- 
cables  aux  taxes  ^labties  sur  la  dynamite  et  les  explosibles  k 
base  de  nitro-glyc>^nne- 

0-141  aoilt  IH9S,  —  Decret  qui  f!xe  le  prix  de  vente  de  la 
poudre  de  mine  bvr^^e  k  rexporlation  (O.  P.  76.  4.  3'i). 

i2#*^A  aoAl  1H95.  —  LkiCret  portant  r^glemeiit  d'adminit- 
iraiion  puldique  pour  rexeculion  de  la  loi  du  8  mars  1874, 
relative  k  la  poudre  dynamite  (D.  P.  76.  4.  49L 

li-2  I  iiial  1H76.  —  Decrtt  qui  organise  le  corpii  des  ingd* 
nieurs  den  poiidrefl  ei  salpMres  (D.  P.  76.  4.  111). 

1^  Jalll.-1H  aoAt  IN74I.  —  Decret  qui  fixe  la  coropoiitloa 
du  comitt!  s|ipcml  ronsulialif  du  service  des  poudres  et  autres 
sulistances  expla>ildt*s  ,D.  P.  76,4.  MS). 

e  mars-H  mat  Itiilt^.  —  Decret  qui  Qxo  Jes  trailemenU 
du  persoimei  dVipIoiUtion  des  poudrenes  el  raf fineries  (D,  P* 
78.  4.  r»2,. 

14-17  «»rt.  lNt9.  —  Ddcret  relatif  k  rexportaljoii  dei 
poudres  A  feu  (!l.  P.  80,  4.   92). 

lf»-2S  oct.  lN8f.  ~  Di^cretqui  fixe  les  traltements  du  persofl- 
nel  des  ^labiissemenls  du  service  des  poudc^  bt  salp^try  (D,  P. 
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t8-S9  oeU  i88S.  —  Dtoet  concernant  la  Tente  et  le  trans- 
port de  la  dynamite  (D.  P.  83.  4.  56).  . 

30  d€e.  1888-9  Janv.  1883.  —  D^cret  qui  autonse  le 
ministre  des  finances  k  fixer  annuellement  les  prix  de  vente  des 
poudres  de  commerce  exl6rieur  (D.  P.  83.  4,  84). 

6-8  aoat  1883.  —  Loi  qui  fixe  le  prix  de  vente  de  la  poudre 
au  bois  pyroxyl§  (D.  P.  84.  4.  24).  .        .     , 

6-9  JaiiY.  1885.  —  D^ret  portant  fixation  du  prix  des  pou- 
dres livr^es  k  Texportation  (D.  P.  85.  4.  74). 

It  d«c«  1885-18  JaiiY.  1886.  —  D^cret  qui  fixe  le  prix 
des  poudres  de  chasse  livr^es,  sous  le  r6gfime  de  I'exportation, 
au  ffouvernement  de  la  Tunisie  (D.  P.  86.  4.  72). 

91  mal-6  Jniii  1886.  —  D^cret  relatif  k  Texportation  des 
poudres  (D.  P.  87.  4.  38). 

98  sept.  1886.  —  D^cret  relatif  au  prix  de  ^ente  de  la  pou- 
dre de  mine  dite  pulvMn  {Bull,  des  loia  no  17147). 

19-15  Janv.  1889.  —  Arr6t6  da  ministre  des  finances  aui 
fixe  les  prix  des  poudres  k  feu  destinies  k  Texportation  (Bull,  des 
his  no  i7570). 

93-96  JaiiT.  1899.  —  Arr6t6  qui  fixe  le  prix  des  poudres 
k  feu  destinies  k  I'exportation  (Joum.  off.  du  26  Janvier). 

99  avr.  1899.  —Loi  portant  modification  des  art.  435  et  436 
c.  p^nal(D.  P.  92.  4.  42).' 

6  t€Tr*  1893.  —  Arr^t^  qui  fixe  les  prix  des  poudres  k  feu 
destinies  k  Texportation. 

Art.  2.  —  Fabrication,  drculaiion,  detention  et  vente 
des  poudres  (f^p.  n"  6  i  17). 

6.  —  I.  Fabbication.  —  Le  monopole  de  la  fabrication 
des  poudres  (A^).  b?  8)  existe  toujours  au  profit  de  TEtat; 
maiB  11  a  perdu  beaucoup  de  son  importance.  En  effet,  ainsi 
qu'on  Ta  vu  suprd^  n«  2,  la  loi  du  8  mars  1875  (D.  P. 
75.  4.  97)  a  apportd  k  ce  monopole  une  grave  exception 
en  conc^dant  k  rindustrie  priv^e,  sous  des  conditions  qui 
seront  ^tudi^es  plus  loin,  la  fabrication  de  la  dynamite  et 
autres  explosifs  k  base  de  nitro-glyc6rine.  Or,  en  pra- 
tique, ces  produits  ont  remplac6,  aune  fagon  exclusive 

{>our  la  guerre  et  les  mines,  et  toujours  croissante  pour 
a  chasse,  I'ancien  melange  de  soufre,  de  charbon  et  de 
salpdtre,  qui  seul  constituait  la  poudre  usit^e  au  temps  de 
la  loi  du  13  fruct.  an  5.  Ce  n  est  done  plus  que  sur  une 
combinaison  en  quelque  sorte  exclue  de  la  pratique  actuelle 
que  porte  principalement  ce  monopole. 

7.  II  a  6t6  juge  Gue  les  dispositions  de  la  loi  du  13  fruct.  an  5, 

3ui  attribuent  a  TEtat  le  privilege  exclusif  de  la  fabrication  et 
e  la  vente  des  poudres  a  feu,  et  interdisent  cette  fabrication 
et  cette  vente  a  tous  les  citoyens  autres  que  ceux  qui  ont 
regu  une  autorisation  sp^ciale,  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment  aux  poudres  fabriqu6es  dans  les  m6mes  conditions  et 
par  les  m.dmes  proc6d6s  (jue  celles  de  FEtat,  mais  encore  k 
toute  agr^gation  de  mati^res  susceptibles  d' explosion  par 
raction  du  feu,  produisant  des  efi'ets  identiques  ou  analo- 
gues et  destin^e  k  remplacer,  soit  d'une  mani^re  g^n^rale, 
les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine,  soit  Tune 
d'elles  sp6cialement.  Par  exemple,  ces  dispositions  doivent 
6tre  6tendues  k  une  substance' (la  combinaison  Murtineddu) 
qui,  bien  qvie  ne  s'enflanmiant  pas  d'une  mani^re  instanta- 
n6e,  produit  neanmoins,  par  Tefi'et  d*une  combustion  lente 
et  successive,  des  efi'ets  utiles  pour  Texploitation  des  mines 
et  la  destruction  des  roches.  Peu  importe  que  cette  sub- 
stance difi^re  de  la  poudre  de  mine  par  le  dosage  du  soufre 
et  du  salpdtre,  par  la  substitution  de  la  sciure  de  bois  au 
charbon  pil6  et  I'addition  de  quelques  ^l^ments  secondaires, 
dont  le  but  est  de  ralentir  Texplosion  en  diminuant  les  dan- 
gers et  de  r^duire  le  prix  de  la  fabrication,  ces  differences 
n'enlevant  pas  k  ladite  substance  le  caract^re  qu'elle  puise 
dans  i'analogie  du  melange,  Tidentit^  des  moyens  d'action 
et  la  similitude  des  r^sultats  (Grim.  cass.  2  janv.  1858,  alf. 
Murtineddu,  D.P.  58.  1.  47;22d6c.  1859,  Ch.  r^un.  cass., 
mftme  affaire, D.  P.  59.  5.  294). 

8.  La  poudre-coton  rentre  6galement  dans  la  prohibition 
de  la  fabrication,  vente  ou  detention  applicable  k  la  poudre 
de  salpfitre  (Circ.  min.  int.  14  d6c.  1846,  D.  P.  47.  5.  108 ; 
Girc.  min.  fin.  25  janv.  1847).  Par  les  m6mes  motifs,  11  doit 
en  dtre  6galement  ainsi  des  cartouches  de  tir  au  bois 
pyroxyl^,  dont  le  ministre  des  finances  a  rendu  la  fabrica- 
tion a  la  direction  des  poudres  et  salpdtres  en  1881. 

9.  —  U.  Servitude  sptciALE.  —  Une  servitude  sp6ciale 
a  ^l&  cr^^e  autour  des  magasins  k  poudre  de  la  guerre  et  de 
la  marine  par  la  loi  du  22  juin  1854  (D.  P.  54.  4.  122).  Elle 
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interdit,  dans  un  premier  rayon  de  25  metres,  toute  autre 
construction  que  les  murs  de  clftture,  de  m6me  que  tout 
emmagasinement  de  mati^res  combustibles  (depdts  de 
bois,  fourrages,  etc.),  tout  dtablissement  de  conduits  de 
gaz,  etc.,  et  m^me  les  plantations  d'arbres  de  haute  futaie 
(art.  1).  Gette  Enumeration,  &  notre  avis,  n'est  pas  limitative, 
et  Ton  devrait  comprendre  dans  la  prohibition  (art.  1)  les 
huiles,  les  p6troles,  les  vernis,  les  essences,  en  un  mot 
toutes  l^s  substances  combustibles  soit  par  destination,  soit 
par  leur  nature  m6me.  —  Dans  un  second  rayon  de 
50  metres  sent  prohib^s  lesusineset^tablissementsli  foyers, 
avec  ou  sans  ctiemindes  d'appel  (art.  2]. 

10.  Lors  de  T^tablissement  des  poudreries  ou  de  I'appli- 
cation  de  la  loi,  les  nropri^taires  sent  expropri^s  :  d'apr^s 
la  loi  du  3  mai  1841,rorsqu'il  s'asira  des  b&timents  ou  cons* 
tructions  vis^es  par  Tart.  2,  et  d'apr^s  la  loi  du  16  sept. 
1807  dans  tous  les  autres  cas  (L.  22  juin  1854,  art.  3)  (Gomp. 
en  ce  qui  concerne  Texpropriation  ou  Toccupation,  R6p.^ 
v«  Place  de  guerre,  n"  18,  135  et  suiv.).  —  II  a  6t6  jug6 
que  la  distance  de  25  metres  ilx6e  par  la  loi  du  22  jum 
1854,  k  partir  de  laquelle  les  propri^taires  voisins  d'un 
ma^asin  k  poudre  ne  sauraient  construire,  doit  6tre  cal- 
culee,  quana  ces  magasins  sent  prot^^Es  par  des  remblais, 
non  k  partir  du  parement  ext^rieur  du  mur  du  bfttiment, 
mais  k  partir  du  pied  du  remblai  (Gons.  d'Et.  4  d^c.  1885, 
aff.  Joly,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  929). 

1 1 .  L'application  des  regies  concernant  les  Etablissements 
dangereux  ou  insalubres  ne  s'Etend  pas  aux  manufactures 
de  PEtat  dont  Texistence  int^resse  la  sfiret^  et  la  defense 
du  territoire,  telles  que  les  poudreries  (V.  sur  ce  point, 
supra,  v«  Manufactures,  fabriques  et  ateliers  dangereux,  n»  49), 
Mais  il  en  est  autrement  des  fabriques  privees  de  dynamite 
6tablies  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars  1875  (V.  infrCi,  n^  6lJ. 

12.  —  III.  GiRccLATiON.  — -  Sur  les  expeditions  qui  doi- 
vent accompagner  les  poudres,  V.  R^.  n»  10.  Adde  :  Olibo, 
Code  des  contributions  indirectes,  t.  2,  p.  474-475. 

13.  Les  formalites  relatives  au  transport  sont  remplies, 
aux  lieux  de  depart,  de  passage  et  d*arrivee,parles  ofnciers 
municipaux ;  mais  les  employes  des  contributions  indirectes 
sont  pr^venus  de  ces  transports  (D6cr.  16  mars  1813, 
art.  8).  —  Lorsque  la  quantity  de  poudre  transport6e  est  de 
5000  kilogr.  ou  au-dessus,  le  convoi  doit  toujours  Etre  ac- 
compagne  par  une  escorte  militaire.  Mdme  au-dessous  de 
cette  quantity,  il  appartient  k  Tautoritd  locale  d'appr6cier  si 
Tescorte  est  n6cessaire,  et  elle  pent  toujours  prescrire  cette 
mesure,  m^me  alors  qu'une  partie  du  transport  a  6te  effec- 
tu6e  (V.  Arr.  min.  guerre  24  sept.  1812;  Olibo,  op.cit,, 
p.  475-476).  Aux  ternies  d*une  decision  du  ministre  de  la 
guerre  du  8  avr.  1859,  la  gendarmerie  n'est  tenue  de  four- 
nir  escorte  aux  convois  de  poudres,  circulant  par  terre  et 

far  eau,  qu^autant  qu'il  n'en  doit  pas  rdsulter  pour  elle 
obligation  de  d6coucner.  Dans  le  cas  contraire,  Tescorte  est 
fournie,  selon  les  ressources,  par  la  troupe  de  ligne.  S'il  y 
avait  impossibilit6  de  recourir  k  la  troupe  de  ligne,  le  ser- 
vice incomberait,  dans  tous  les  cas,  k  la  gendarmerie.  — 
L'arrM6  du  ministre  de  la  guerre  du  24  sept.  1812  indique 
en  detail  les  precautions  qui  doivent  dtre  prises  pour  les 
transports  alin  de  pr6venir  tout  accident  (V.  Olibo,  op,  cit., 
p.  475,  note). 

14.  Dans  le  cas  de  transport  par  chemins  de  fer,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  Tart.  21  de  Tordonnance  du  15  nov.  1846, 
qui  defend  d'admettre  dans  les  convois  <jui  portent  des  voya- 
geurs  aucune  mati^re  pouvant  donner  lieu  soit  k  des  explo- 
sions, soit  k  des  incendies.  Y.  aussi  mdme  ordonnance, 
art.  66.  —  Les  trait^s  avec  les  chemins  de  fer  pour  le  trans- 
port sont  r^dig^s  d'apr^s  un  cahier  des  charges,  fix  ant  le 
prix,  la  distance  minima  k  parcourir  en  24  heures,  les 
p^nalit^s  en  cas  de  retard  (art.  65  k  72).  Les  caisses  doi- 
vent 6tre  v^rifiees  une  k  une,  k  Tarriv^e  dans  les  entrepdts ; 
il  n'est  pas  allou6  de  d^chets  de  route  sur  les  poudres; 
les  compagnies  remboursent  le  prix  de  celles  perdu  es  ou 
soustraites  d'apr^s  le  prix  de  vente  aux  consommateurs 
(Girc.  n<>  837,  du  29  avr.  1862,  et216,du  1"  aoAt  1877).  Les 

{>oudres  avarices  sont  rembours^es  d'apr^s  un  tarif  6tabli  par 
e  ministre  de  la  guerre,  annex6  i  la  circulaire  du  1*' 
aoAt  1877. 

15.  —  IV.  DtnpcTioN.  —  On  a  vu  au  R^p.,  n«  11,  cpie  la        ^ 
loi  du  24  mai  1834  (art.  2)  {lUp.,  v*  Armes,  p.  252)  defend  %q  I  p 
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aux  particuliers  toute  detention  do  poudre  de  guerre  et  Tap- 
provisionnement  de  poudre  de  chasse  au-dessus  de2kilogr., 
sous  peine  d'un  emprisonnement  de  i  mois  k  2  ans,  outre 
Tamende  et  la  conGscation.  — La  loi  du  19  juin  1871  punit 
d'un  emprisonnement  de  6  mois  k  3  ans  et  d'une  amende  de 
50  k  3000  francs,  tout  fabricant  ou  d^tenteur  sans  autorisa- 
tion,  de  machines  ou  engins  meurtriers  ou  incendiaires  ope- 
rant par  explosion,  ou  de  poudre  fulminante,  quelle  qu'ensoit 
la  composition.  Mais  cette  loi  permet  Tapplication  de  Tart.  463 
c.  p6n.  sur  les  circonstances  att^nuantes  (V.  infrd,  n*  50). 
i6.  —  V.  Vente.  —  II  a  M  dit  au  Il^p.,  n*12,  que  le 
droit  de  vente  des  poudres  appartient  exclusivement  au 
Gouvemement  ou  aux  agents  conunissionn6s  &  cet  effet,  et 
oue  cette  vente  est  confine  au  service  des  contributions  in- 
directes.  EUes  sont  vendues  par  les  entreposeurs,  agents 
des  contributions  indirectes,  aux  d^bitants,  aux  artificiers, 
aux  armuriers,  fabricants,  essayeurs.  Les  entreposeurs  sont 
assujettis  k  des  regies,  soit  de  stiret^  g^nerale,  soit  de 
comptabilit^,  fix6es  par  di verses  circulaires. 

17.  —  i^  Dibitants.  —Les  debits  sont  cr66s,  les  titulaires 
nomm^s  par  les  pr^fets,  sur  la  proposition  des  directeurs 
des  contributions  indirectes  (D6cr.  25  mars  1852,  art.  5 ; 
Arr.  min.  fin.,3mai  1852).  Les  d^bitants  sont  excepts 
de  la  prohibition  de  d^tenir  de  la  poudre  en  quantity  de 
plus  de  2  kilogr.  (L.  24  mai  1834,  art.  3).  lis  ne  peuvent 
vendre  que  des  poudres  de  chasse. 

18.  Les  d^bitants  ne  peuvent  s'approvisionner  ailleurs 
que  dans  les  entrepdts  (Circ.  n»  24,  du  24  aoAt  1816) ; ...  ni 
par  quantit6s  inf^rieures  k  4  kilogr.  (Girc.  28  aoM  1878).  II 
leur  est  interdit,  sous  peine  de  revocation  et  de  poursuites, 
de  vendre  la  poudre  k  un  prix  plus  ^lev^  que  celui  du  ta- 
bleau des  ventes,  lec^uel  doit  dtre  affich^  dains  le  lieu  le  plus 
apparent  de  leur  d^bit  (Girc.  adm.  contr.  indir.,  14  mai  1818). 

19.  Les  d^bitants  sont  tenus  d'avoir  un  regisCre  de  vente. 
On  a  indiqu6  au  A^p.,  n^  16,  les  mentions  qu'il  doit  conte- 
nir.  Les  debitants  sont  exerc^s  et  soumis  aux  mdmes  obliga- 
tions que  les  debitants  de  tabac,  Y.  supra,  v^  Impdts  indi- 
rectSf  n»  10).  —Aux  termes  de  Tart.  2  du  d6cret  du  16 mars 
1813,  «  les  employes  des  contributions  indirectes  sont  auto- 
ris^s  k  entrer  en  tout  temps  dans  les  magasins  des  mar- 
chands  et  des  debitants  qui,  aux  termes  des  lois,  sont  tenus 
de  justifier  de  Temploi  des  poudres  qu'ils  ont  en  leur  pos- 
session ».  —  Les  deoitants  sont-ils  assuiettis  k  patente?Non, 
comme  simples  debitants.  Le  conseil  d'Etat  a  m^me  decide 
que  la  vente  du  plomb  de  chasse,  lorsqu'elle  ne  pent  6tre 
consid^r^e  que  comme  Taccessoire  d'un  d^bit  de  poudre, 
ne  constitue  pas  une  profession  sujette  k  la  patente  (Gons. 
d'Et.  10  sept.  1856,  aff.  Amiot,  Rec.  Cons.  d'El,  p.  67). 

20.  Toute  vente  de  poudres,  soit  par  les  entreposeurs  aux 
debitants,  soit  par  ceux-ci  aux  particuliers,  doit  6tre  accom- 
pagn^e  de  facture.  Gependant  les  debitants  ne  doivent  en 
d^livrer  que  pour  les  quantit^s  sup^rieures  k  2  kilogr. 

21.  La  poudre  de  chasse  est  vendue  dans  des  en veloppes, 
et  les  debitants  ne  doivent,  sous  aucun  pr^texte,  ouvrir  les 
boites  qui  la  renferment   (Girc.  min.  nn.,  10  juin  1818). 

22.  Le  prix  de  vente  des  poudres  k  l*int6rieur  et  aux 
consommateurs  est  actucllement  fix6  comme  suit  par  kilo- 
gramme: Poudre  de  mine  lente  1  fr.  25;  ordinaire  1  fr.  75; 
forte  2  fr.  10;  k  grain  fin  ordinaire  1  fr.  40;  forte  1  fr.  60. 
Poudre  de  guerre,  fabrication  ancienne  et  nouvelle  k  canne 
et  k  fusil,  noire  ou  brune  3  fr.  40 ;  poudre  de  chasse  en 
bottes  ou  dans  des  barils,  ordinaire  11  fr.  85 ;  superfine  15  fr; 
sp^ciale  ou  extra-fine  19  fr.  35;  poudre  pyroxvl^e  en  boites 
28  fr;  coton  azotique  pour  dynamite  5  fr.  25.  (Loi  du  2  juin 
1875  et  arr6t4  du  min.  des  fin.  du  16  janv.  1891).  —  Pour 
l*6preuve  des  armes  de  toute  sorte,  la  poudre  de  guerre  est 
livr6e  au  prix  de  1  fr.  60  le  kilogr.  La  poudre  de  mine  est 
livr6e  aux  fabricants  de  m^ches  de  mineurs  avec  la  reduc- 
tion suivante  :  Poudre  fin  grain  ordinaire,  1  fr.40aulieu  de 
2fr.  35;  poudre  forte  1  fr.  60  au  lieu  de  2  fr.  60.  Les 
soci6tes  de  tir  peuvent  6ealement  obtenir  une  reduction  sur 
le  prix  de  la  poudre.  Eofin  les  autorites  municipales  peuvent 
obtenir  la  d6livrance  de  poudre  pour  les  f6tes  publiques.  — 
Pour  la  poudre  d'exportation,  V.  m/VA,  n*  30. 

23.  —  2^  Artificers.  —  Les  artificiers  sont  soumis  aux 
mdmes  prescriptions  que  les  debitants;  il  faut  y  ajouter 
quelques  regies  qui  leur  sont  speciales.  Ainsi  nul  ne  pent 
exercer  cette  profession  sans  autorisation,  et  la  poudre  ne 


pent  leur  dtre  deiivr^e  que  siir  le  vu  de  cette  autorisation. 
Leurs  6tablissements  sont,  en  efi'et,  compris  dans  la  premiere 
classe  des  ateliers  dangereux  ou  insaluores  (V.  D6cr.  3  mai 
1886,  D.  P.  87.  4.  32).  —  Les  artificiers  sont  soumis  kh 
patente. 

24.  II  ne  pent  dtre  livrd  aux  artificiers  que  de  la  poudre  de 

fuerre.  Us  sont  soumis  41a  surveillance  des  agents  aes  contri- 
utions  indirectes,  de  la  police  et  de  I'autorit^  municipals. 
Les  carnets  sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  leurs  achats  et 
leurs  ventes  sont  cot^s  et  paraf^s  par  le  maire  ou  Tun  des 
adjoints  de  la  commune.  Lnfin  ils  ne  peuvent  vendre  la 
poudre  de  guerre  qn'k  T^tat  de  pieces  a'artifice,  sous  les 
peines  prononc^s  par  Tart.  222  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  Ils 
ont  droit  k  une  reduction  sp^ciale  sur  le  prix  de  la  poudre. 

25.  —  3®  Fabricants  d'armes  et  essayeurs.  —  Les  fabri- 
cants d'armes  ddment  commissionn^s  sont  seuls  admis  i 
s'approvisionner  de  poudre  de  guerre,  k  im  tarif  qui  leur 
accorde  une  reduction  de  prix.  lis  ne  peuvent  en  obtenir 
que  sur  le  vu  d'une  autorisation  speciale  du  pr^fet  ou  de 
son  d614gu6.  Ghaque  livraison  est  constat^e  par  la  d^li- 
vrance  d'une  facture  (Girc.  22  no  v.  1866).  II  en  est  tenu  un 
compte  particulierpar  le  service  des  contributions  indirectes, 
contradictoirement  avec  le  fabricant.  Lesmanquants  peuvent 
donner  lieu  k  un  supplement  de  prix. 

26.  —  VI.  Importation.  —  L'importation  de  la  poudre 
6trang6re,  interdite  par  la  loi  du  13  fruct,  an  B,  art.  21,  6tait 
punie  par  cette  m6me  loi  (Y.  inf^d  n®  45).  Le  d^cret  du  18 
mars  1852  avait  fait  rentrer  Pintroduction  de  poudre  k  feu 
sous  Tapplication  des  lois  fl^^n^rales  relatives  aux  importa- 
tions de  marchandises  prohib^es.  La  loi  du  2  juin  1875  (art.  5) 
aconfirm^  ces  dispositions,  en  les  6tendantauxproduitsassi- 
mil6s.  Les  lois  applicables  en  pareil  cas  sont  celles  des  22 
aoAt  1791  (titre  5,  art.  1);  4  germ,  an  11  (art.  10);  28  avr. 
1816  (art.  41  et  suiv.);  27  mars  1817  (art.  15);  21  avr.  1818 
(art.  34). 

27.  Sur  la  prohibition  des  capsules  de  guerre  k  poudre 
fulminante,  des  cartouches  charg^es  de  poudre,  Pimporta- 
tion  des  cartouches  de  chasse,  V.  suprdj  y^Douanes,  n»*237 
et  238.  —  En  vertu  de  la  loi  du  1"  aoQt  1874  (art.  1  et  2),  les 
soci^t^s  de  tir  peuvent  obtenir  Tautorisation  d'importer 
des  cartouches  charg^es  pour  les  armes  autres  que  celles 
dont  se  compose  Tarmement  militaire.  Les  autorisations 
dovent  ^tre  a^livr^es  par  les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances.  Ges  munitions  devront  rester  en  depdt  dans 
la  poudri6re  la  plus  rapproch^e  des  emplacements  de  tir 
pour  dtre  d^livr^es  aux  ayants  droit  au  fur  et  k  mesure  de 
leur  consommation.  Dans  la  pratique,  on  les  depose  dans 
les  entrepdts  de  la  R^gie  les  plus  voisins  (Girc.  17  f6vr. 
875).  Le  droit  est  de  25  francs  par  100  kilogr. 

28.  Les  m^ches  de  mineurs  peuvent  ^galement  dtre 
import^es  aux  tarif s  ci-apr^spar  100  kilogr. -.m^ches  en  gutta- 
percha'ou  en  caoutchouc  80  francs ;  m^ches  ^ruban,  50 francs; 
m^ches  ordinaires  goudronnees,  blanches  ou  jaunes, 
35  francs  (Girc.  min.  fin.  26  mai  1883). 

Enfin  les  pi^es  d'artifice  pour  divertissement  sont  ad- 
mises  k  Timportation  sous  le  droit  del  00  francs  les  100  kilogr. 
Ges  tarifs  uniques  sont  applicables  sous  le  regime  g^n^ral 
comme  sous  le  regime  conventionnel  (Girc.  26  mai  1883). 

29.  — -  VII.  Exportation.  —  Le  regime  de  Texportation 
est  actuellement  r6gl6  par  le  d6cret  du  21  mai  1886  (D.  P. 
87.  4.  38).  L'art.  1  de  ce  d^cret  reserve  k  I'administration 
des  Gontributions  indirectes  la  vente  exclusive  des  poudres 
demand^es  pour  I'exportation  par  terre  ou  par  mer.  La 
poudre  dite  de  commerce  ext^rieur  ne  pent  dtre  export^e 
que  par  mer.  —  L'art.  2  trace  les  regies  et  les  formes  des  de- 
mandes  k  adresser  par  les  n^gociants ;  il  present,  pour  Tex- 
portation  par  mer,  le  visa  du  commissaire  de  la  marine  et 
pour  Texportation  par  terre,  du  pr6fet  du  d^partement.  — 
L'article  3  prescrit  la  d^livrance  aes  poudres  par  les  entre- 
pdts les  plus  voisins  du  port  ou  du  bureau  de  sortie.  —  Aux 
termes  de  Tart.  4,  les  d^livrances  doivent  ^tre  certifi6es  par 
des  acquits-^-caution,  sur  lesauels  les  pr6pos6s  de  Tadmi- 
nistration  des  Gontributions  indirectes  constatent  les  qualit^s 
et  les  espftces  de  poudres  fournies.  —  Lors  de  rembarque- 
ment  ou  dela  sortie  desdites  poudres,  porte  Tart.  6,  les  prepo- 
s6s  des  douanes  veilleront  a*ce  que  la  totality  des  poudres 
^uonc^es  dans  les  acquits-a-caution  soit  export^e.  lis  en  d4- 
livreront  certificat  sur  les  mSmes  aQ6uil&-^es€[U€d|  r^eronX 
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ensuite,  pour  la  justiflcation  de  la  eortle,  rerni?  par  les  ar- 
mateurs  et  n6gociant8  aux  pr6pos6s  des  coDtributions  indi- 
reetes,  qui  en  donneront  re^u.  —  Les  n^gociants  qui  obtien- 
nent  des  poudres  de  chasse  et  pyroxyl^es  au  prix  d'ex- 
portation,  doivent  s'engager  par  Tacquit  k  payer,  au  cas  de 
non- justification  de  sortie,  le  double  de  la  difference  entre  ie 
prix  auouel  la  poudre  leur  a  6te  vendue  et  celai  qui  est  r6- 
gl6  par  le  tarif  pour  la  poudre  de  mdme  esp^ce  vendue  aux 
consommateurs  de  Tint^rieur;  quant  aux  autres  poudres, 
robligation»  pour  le  m6me  cas,  est  seulement  de  payer  la 
somme  quHls  auraient  eue  k  payer  pour  pareille  quantity 
de  poudre  ordinaire  (art.  12).  —  Dans  Tintervalle  qui  s'6- 
coulera  entre  la  d^livrance  des  poudres  et  leur  exportation  par 
mer,  elles  doivent  6tre  d^pos^s  dans  les  magasins  de  TEtat. 
De  m6ine  pour  celles  qui  rentrent  en  France  apr^s  les  expe- 
ditions maritimes.  Quant  atix  poudres  destinies  k  6tre  ex- 
pedites par  la  vole  de  terre,  elles  peuvent  sortir  par  tons  les 
Dureaux  de  douanes  ouverts  au  transit  des  marchandises 
prohibees  (art.  7).  —  Les  art.  4,  9  et  iO  se  referent,  pour  les 
penalitea,  aux  articles  21, 28  et  3  i  de  laloidu  20  fruct.an  8.— 
Enfin  Tart.  8  present  les  mesures  de  precautions  neces- 
saires  pour  garantir  la  sf2irete  des  transporteurs  et  des 
habitants. 

80.  Le  decret  du  30  dec.  1882  a  autorise  le  ministre  des 
finances  h  fixer  annQeUement,apres  entente  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  le  prix  de  vente  des  poudres  du  coounerce 
eiterieur .  Ges  prix,  oui  sent  notablement  inferieurs  k  ceux  de  la 
vente  ea  France,  s  appliquent  au  commerce  avec  les  colo- 
nies, le  pays  de  Gex  et  la  partie  de  la  Haute-Savoie  placee 
en  dehors  de  la  ligne  des  douanes.  Le  prix  de  vente  de 
la  poudre  d'exportation  est  actuellement  fixe  par  le  ta- 
bleau joint  k  un  arrete  du  ministre  des  finances  du  6  fevr. 
1893. 

Art.  3.  —  Di^ositions  pariiculi^es  relatives  au  ialp^tre 
(tUp.  no»  32  k  40). 

31.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  au  Repertoire,  les  sal- 
petres  n'ayant  6te  Tobjet  d'aucune  disposition  nouvelle,  et 
leur  Industrie  meme  etant  menacee  de  disparaftre  en  raison 
de  la  decouverte  des  produits  explosifs  nouveaux. 

Art.  4.  —  Infractions  et  p6nalitis  {FUp.  n«»  19  i  31). 

32.  Les  infractionB  de  cette  nature  sont  encore  aujour- 
d'hui  sous  Tempire  des  dispositions  de  laloidu  13  fruct. 
an  5  et  du  decret  du  23  pluv.  an  13,  qui  prononcent  des  peines 
pecuniaires ;  mais  elles  sont  regies^  en  outre,  par  des  lois 
posterieures  qui  ont  prononce  des  peines  plus  fortes. 

33.  —  L  Fabrication.  —  La  loi  du  24  mai  1834  et  celle 
du  25  juin  1841  ont  prononce,  pour  le  cas  de  fabrication 
ilUcite,  la  peine  de  un  mois  k  deux  ans  de  prison  et  de  16  & 
1000  fr.  d'amende.  -*-  Sur  la  question  de  savoir  si  ces  peines 
se  cumulent  avec  celles  des  lois  precedentes,  V.  R^p. 
n«»  21  k  23.  —  Sur  le  caractere  nscal  ou  repressif  des 
amendes,  Y.  infra,  n^  40,  48. 

34.  La  loi  du  19  juin  1871  punit  le  fabricant  ou  deten- 
teur  non  autorise  de  machines  explosives  ou  incendiaires 
ou  de  poudre  fulminante  quelconque,  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  k  trois  ans-  et  d'une  amende  de  50  k  3000  fr. 
Nous  croyons  qu'en  cette  matiere  speciale  les  lois  preceden- 
tes sont   tacitement  abrogees. 

35.  La  loi  du  14  ao6t  1885  (V.  suprd,  v«  Armes,  n«  4), 
qui  permet  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  et  mu- 
nitions non  chargees,  sous  la  condition  d'une  declaration  et 
d'une  autorisation  prealables,  punit  le  fait  de  s'etre  livre 
k  cette  fabrication  ou  k  ce  commerce,  sans  avoir  fait  la  de- 
claration prescrite,  d'une  amende  de  16  &  3000  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  k  deux  ans. 

S6.  —  II.  Circulation  et  detention  fraudulrusb  db  poudre. 
— L'art.30de  la  loi  du  13  fruct.  an  5  punissait  d'une  amende 
de  20  fr.  44  cent,  par  kilogramme  de  poudre,  ainsi  que  de  la 
confiscation  des  cnevaux  et  voitures,  le  voyageur  ou  conduc- 
teur  qui  transportait,  sans  passeport  et  sans  visa  de  la  mu- 
nicipalite  du  lieu  de  depart,  one  quantite  de  plus  de  5  kilo- 
grammes de  poudre.  Depuis,  diverses  dispositions  sont  ve- 
nues completer  ou  modifier  cette  sanction ;  elles  ont  donne 
lieu  iiplusieurs  difficultes.  11  faut,  pour  les  resoudre,  dis- 
tinguer  d'abord  entre  les  diverses  sortes  de  poudre  ou  d'en- 


133 

gins  explosifs  auxquels  s'appliquent,  en  effet,  destextes  dif- 
ferents. 

La  poudre  de  guerre  est  regie  par  les  dispositions  du 
decret  du  23  pluv.  an  13,  qui  en  punit  la  detention,  en 
quantite  quelconque,  d'une  amende  de  3000  fr.  A  la  poudre 
fulminante  et  aux  engins  meurtriers  ou  incendiaires  s*ap- 
plique  la  loi  du  19  juin  1871,  (}ui  prononce  centre  leurs  fa- 
bricants  ou  detenteursun  emprisonnement  de  six  mois  k  trois 
ans  et  une  amende  de  50  fr.  k  3000  fr.  Enfin  la  loi  du  24  mai 
1834  (art.  2)  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux 
ans  le  detenteur  d'une  quantite  quelconque  de  poudre  de 
guerre,  ou  de  plus  de  2  kilogr.  de  toute  autre  poudre.  Com- 
ment ces  dispositions  doivent-elles  etre  combinees.  Doivent* 
elles  etre  appliquees  simultanement?  Lesquelles  subsistent 
ou  sont  abrogees? 

37.  Tout  d'abord,  il  est  certain  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
poudre  de  guerre,  il  doit  y  avoir  lieu,  aux  peines  de  Tart.  2 
de  la  loi  ce  1834  et  k  celles  du  decret  de  pluvi6se  an  13; 
d'apres  Tune  et  Tautre  disposition,  I'emprisonnement  et 
Tamende  s'appliquent  k  la  detention  d'une  quantite  quel- 
conque. —  Peut-on  prononcer  Tamende  sans  emprisonne- 
ment? Nous  le  croyons,  etant  donne  que  Tart.  110  de  la  loi 
admet  les  circonstances  attenuantes.  Cependant  la  cour  de 
cassation  a  juge  aue  Tadmission  de  ces  circonstances  ne 
pouvait  porter  sur  la  quotite  de  I'amende,  et  elle  avait  etabli 
sa  jurisprudence  sur  ce  point  par  de  nombreux  arrets  (Rj6p. 
n^  26).  Mais  il  y  alien  de  noter  qu'aujourd'hui  Tart.  42  de  la 
loi  de  finances  du  30  mars  1888  (D.  P.  88.  4.  22),  d'apres 
lequel  Part.  463  c.  pen.  est  applicable  aux  deiits  et  contra- 
ventions prevues  par  les  lois  sur  les  contributions  indirectes 
en  general,  ce  qui  comprend  les  amendes  fiscales  relatives 
aux  armes  k  feu. 

38.  Lorsqu'il  s'agit  de  poudre  fulminante,  nous  pensons 
oue  la  detention,  et  par  suite  le  transport,  qui  suppose  la 
detention  au  moins  momentanee,  sont  regis  aujourd'hui  exclu- 
sivement  par  la  loi  du  19  juin  1871  et,  par  suite,  passibles  de 
Temprisonnement  de  six  mois  k  trois  ans  et  de  1  amende  de 
500  a  3000  fr.,  avec  admissibilite  des  circonstances  atte- 
nuantes. En  effet,  aucun  texte  anterieur  n'avait  prevu,  au 
point  de  vue  penal,  Texistence  de  la  poudre  fulminante ;  il 
a  done  1^  une  disposition  speciale,  qui  abroge  les  disposi- 
tions generales  anterieures. 

30.  Sur  tons  ces  points,  la  loi  de  fructidor  est  doncdeve- 
nue  sans  application.  Reste  la  poudre  ordinaire  de  chasse  ou 
de  mine.  La  loi  de  1834  punit  la  detention  deplus  de  2  kilogr. 
d'un  emprisonnement  (Tun  mois  k  deux  ans,  sans  preju- 
dice des  autres  peines  portees  par  les  lois.  On  a  vu,  (rautre 
part,  que  la  loi  de  fructidor  an  5  punit  le  transport  au  des- 
sus  de  5  kilogr.  La  loi  de  1834  a-t-elle  modifie  la  loi 
de  fructidor,  ou  bien  etablit-elle  seulement  des  sanctions 

Saralieies  au  point  de  vue  de  la  quotite  interdite?  Suivant 
[.   Olibo,  op.  cit.f  p.  574,  la  loi  de  1834  aurait  virtuelle- 
ment  substitue  ie  chiffre  de  2  kilogr.  k  celui  de  5  kilogr. 

Srevu  par  la  loi  de  fruct.  an  5.  II  en  conclut  que  Tamende 
e  20  IT.  44  cent,  edictee  par  Tart.  30  de  cette  demiere  loi 
doit  s'appliquer  k  tout  transport  superieur  k  2  kilogr.  (Comp. 
Crim.  cass.  9  mars  1854,  aff.  Maure,  D.  P.  54. 5.  575,  cite  au 
jR^.  n«>  23). 

On  pourrait  proposer  une  autre  solution,  qui  consis- 
terait  k  distinguer  :  il  y  aurait  lieu  k  I'appiication  com- 
binee  des  lois  de  1834  et  de  fructidor  an  5,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  detention  de  poudre  au  de\k  de  5  kilogr., 
tandis  que  la  loi  de  1834,  laquelle  est  d'ordre  public, 
k  la  difference  de  la  disposition  de  la  loi  de  fructidor, 
qui  est  surtout  d'ordre  fiscal,  serait  seule  applicable 
lorsque  la  quantite  de  poudre  detenue  est  inferieure  k 
5  kilogr.  mais  superieure  k  2  kilogr.  Cette  interpretation 
paratt  plus  conforme  au  texte  de  la  loi,  et  en  meme  temps 
plus  iuridique  :  en  reservant «  les  autres  peines  portees  par 
les  lois  »,  le  legislateur  n'a  pu  les  maintenir  que  telles  qu'eUes 
existaient  anterieurement ;  or  abaisser  le  maximum  d'ap- 
provisionnement  k  partir  duquel  ces  peines  devenaient  ap- 
pli cables,  ce  serait  y  apporter  une  aggravation  qui  ne  pour- 
rait resulter  que  d'une  disposition  expresse  et  speciale. 

40.  Les  lois  anterieures  k  celle  du  24  mai  1834  n'avaient 
prevu  ni  puni  le  cas  de  detention  illicite  de  cartouches 
ou  de  munitions  de  guerre.  L'art.  3  de  cette  loi  a  combie^cette  ^ 
lacune  en  punissant  ce  deiit  d'une  peine  f  ^^pi'B^^l^^t^i^Qlp 
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ans  de  prison  et  d*mie  amende  de  16  &  1000  fr.  Lorsqu'il  y 
a  simultaneity  de  ce  d^lit  et  de  celui  de  detention  de  poudre 
de  guerre,  les  juges  doivent  prononcer  la  peine  la  plus 
forte,  conform6ment  k  Tart.  365  c.  instr.  crim.  (Grim. 
cas8.  25  sept.  1835,  R^p,  n<*  25).  Rest  k  remarquer  qu'on 
a  fait  ici  exception  au  principe  g^n^ralement  admis  par  la 
cour  de  cassation  en  matiere  fiscale,  et  d'^ipres  lequel  les 
amendes,  6tant  consid^r^es  conmie  des  reparations  civiles, 
peuvent  dtre  prononcees  distinctement  les  unes  des  autres 
pour  des  d^lits  ou  contraventions  connexes  (Gomp.  A^., 
n»«  21  k  23). 

41.  L'art.  30  de  la  loi  du  13  fruct.  an  5  pr^voit  la  bonne 
foi  du  transporteui  qui  aurait  M  tromp^  par  le  chargeur,  et 
qui  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  la  nature  du  charge- 
ment;  il  lui  reserve  un  recours  centre  cet  exp^diteur  {Rip. 
n^  25).  Depuis,  ime  disposition  relative  k  la  iraude  en  ma- 
tiere de  boissons.  Tart.  13  de  la  loi  du  21  juin  1873,  est  all6e 
plus  loin  et  a  permis  au  transporteur  de  bonne  foi  de  s'exo- 
n6rer  de  toute  poursuite,  en  mettant  TAdministration  en 
presence  du  veritable  auteur  de  la  fraude.  On  pent  se  de- 
mander  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  k  plus  forte  raison,  le 
principe  de  cette  disposition,  qui  ne  vise  qu'une  contraven- 
tion, au  transport  de  la  poudre,  qui  constitue  un  d^lit,  et  si, 
par  suite,  le  transporteur  de  poudre,  quiiustifie  n'avoirpas 
connu  la  nature  du  chargement  et  met  r  Administration  k 
mdme  d'exercer  des  poursuites  centre  rexp6diteur.  ne  de- 
vrait  pas  dtre  mis  purement  et  simplement  hors  de  cause. 
Gette  mterpretation  trouve  im  appui  dans  le  texte  de  Tart.  4 
du  d^cret  de  pluvidse  an  13,  qm  exon^re  de  poursuite  le 
detenteur  de  poudre  de  guerre,  lorsqu'il  met  TAdministra- 
tion  en  presence  de  son  vendeur,  et  aussi  dans  les  deux 
arrets   de  cassation  cites  au  Rip.  n<>  27. 

42.  —  III.  Ventb  et  colportage.  — La  vente  etlecolpor- 
tage,  de  m6me  que  la  fabrication  des  poudres  k  feu  sans 
aulorisation,  sent  atteintes  par  la  loi  du  25  juin  1841,  qui 

Srescrit,  en  pareil  cas,  Tapplictf tion  k  la  matidre  des  poudres 
es  art.  222  k  225  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  relatifs  aux 
mSmes  contraventions  en  matiere  de  tabacs.  —  L'art.  222 
punit  la  vente  et  le  colportage  d'une  amende  de  300  4 
1000  fr.,  outre  la  confiscation  des  tabacs  saisis,  des  usten- 
siles  servant  k  la  vente  et  des  moyens  de  transport.  La 
disposition  de  Tart.  28  de  la  loi  de  fructidor  an  5,  qui 
punissait  les  mdmes  deiits  d'une  amende  de  500 fr.,  subsiste- 
t-elle  encore,  en  presence  du  texte  de  la  loi  de  1841?  Nous 
ne  le  croyons  pas. 

Sur  Tarrestation  des  fraudeurs,  leur  incarceration,  les  sui- 
tes des  condamnations  prononcees  centre  eux,et  sur  la  dis- 
tinction entre  le  transport  et  le  colportage,  V.  R^.  v«  Impots 
indirectSj  n®*  587  et  suiv.;  suprit,  eod.  v«,  n"  36  et  suiv.). 

43.  En  ce  qui  concerne  specialement  les  debitants,  la 
vente  ou  la  detention  par  eux  de  poudre  de  contrebande  les 
rend  passibles,  aux  termes  de  Tart.  36  de  la  loi  de  fructidor 
an  5,  d'une  amende  de  1000  fr.  outre  la  confiscation,  et  de 
la  revocation.  II  faut  y  ajouter  ou  y  substituer  aujourd'hui 
les  peines  prononcees  par  les  lois  du  24  mai  1834  et  du  19 
juin  1871  (V.  suprd,^  n"  36  et  suiv.). 

La  vente  au-dessus  des  prix  du  tarif  donne  lieu,  d'apres 
Tart.  35  de  la  loi  de  fructidor  an  5,  k  une  amende  de 
100  fr.,  outre  la  revocation. 

44.  La  vente,  rechange  ou  le  don  de  poudres  par  les 

§ardes  des  arsenaux,  les  militaires  et  employes  et  ouvriers 
es  poudres,  sent  punis  de  trois  mois  de  prison  pour  les 
gardes-magasins  et  militaires,  et  d'un  an  pour  les  employes 
et  ouvriers  des  poudreries  (L.  13  fruct.  an  5,  art.  12).  A  ces 
dispositions  doivent  s'aj  outer  celles  qui  sent  relatives  k  la 
sftrete  interieure  et  exterieure  de  I'Etat  fV.  suprti,  v«  Crimes 
contre  la  stireU  de  I'Etat^  n**  16  et  suiv.). 

45.  —  IV.  Importation  praudulbusb.  —  La  loi  du  2  juin 
1875  a  remplace  la  loi  de  fructidor  an  5  et  le  decret  du 
1«'  mars  1852,  en  reproduisant  la  disposition  de  ce  dernier 
texte  qui  appliaue  k  Tintroduction  frauduleuse  des  poudres 
les  sanctions  aes  lois  de  douanes  relatives  aux  marchan- 
dises  probibees  (V.  suprd,  v«  Douanes,  n^*  236  et  suiv.;  B^p. 
eod.  v*,  n**  401  a  403).  —  D&ns  le  cas  de  poursuite  pour 
detention  de  poudre  d' online  etrang^re,  le  proces- verbal  doit 
fournir  la  preuve  de  Tmiputation.  Juge,  en  ce  sens,  que, 
rimportation  frauduleuse  de  poudre  d'origine  etrangere 
6tant  seule  punie  par  la  loi,  aucune  poursuite  ne  pent  etre 


exercee  contre  Tindividu  prevenu  simplement  d'avoir  eu 
en  sa  possession  une  certame  quantite  de  poudre  de  prove- 
nance frauduleuse,  si  Timputation  frauduleuse  de  cette  pou- 
dre n'est  pas  etablie  par  le  proces-verbal  (Grim.  rej.  18 
aoAt  1877,  aff.  Mermet,  D.  P.  78.  1.  192). 

46.  —  V.  Exportation.  —  Le  decret  du  21  mai  1886 
appliaue  la  peine  de  500  fr.  d'amende  edictee  par  Tart.  31 
de  la  loi  de  fructidor  an  5  contre  les  capitaines  qui  ne  font 
pas  la  declaration  des  poudres  existant  a  leur  bord  :  1<»  aux 
negociants  exportateurs  de  poudres  qui,  dans  Tintervalle  de 
la  deiivrance  de  ces  poudres  et  de  leur  exportation  par  mer, 
ne  les  auront  pas  deposees  et  laissees  dans  les  magasins  de 
TEtat  (art.  6);  —  2^  aux  negociants  exportateurs  oe  poudre 
qui  auraient  conserve  k  I'lnterieur  plus  de  5  kilogr.  des 
poudres  qui  leur  auraient  ete  deiivres  pour  Texportation 
fart.  10).— Le  meme  decret  (art.  9)  punit  de  la  confiscation 
aes  cbevaux,  voitures,  de  la  poudre  et  d'une  amende  de 
20  fr.  44  par  kilogr.  la  reintroduction  des  poudres  ex- 
portees  (en  quantite  quelconque,  semble-t-il,  puisque  le 
texte  est  muet  sur  ce  point,  tandis  qu'&  Tinterieur  on  dis- 
tingue entre  la  detention  de  plus  ou  moins  de  2  kil.  de 

Soudre  ordinaire  ou  d*une  quantite  quelconque  de  poudre 
e  guerre).  L'amende  est  double  pour  celles  reintroduites 
par  voie  ae  mer. 

47.  —  Vl.  Visites.  —  Les  fabricants,  debitants,  expor- 
tateurs, etant  soumis  au  contrdle  des  employes  de  la  Regie, 
ceux-ci  peuvent  faire  chez  eux  les  recherches  et  constata- 
tions  necessaires  k  la  decouverte  dela  fraude.  II  en  est  autre- 
ment  pour  les  particuliers,  k  regard  desqiiels  doivent  6tre 
observees  les  lormalites  de  Tart.  237  de  la  loi  du  18  avr. 
1816,  k  moins  que  les  perquisitions  n'aient  ete  ordonneea 
judiciairement  (V.  suprd,  v®  Impdts  indireclsy  n*  49  et  J^p., 
eod.  v«,  n«  591). 

48.  —  VII.  Responsabilite  civile.  —  En  vertu  du  prin- 
cipe que  Tamende  en  matidre  de  contributions  indirectes 
est  une  reparation  civile,  la  cour  de  cassation  a  juge  qu'un 
pere  est  responsable  de  ('amende  prononcee  contre  son  fils 
mineur  pour  fabrication  illicite  de  poudre  (Rip.  n®  29). 
Juge,  de  meme,  qu'en  matiere  de  colportage  illicite  de  tabac 
et  de  poudre  k  feu,  I'amende  etant,  non  une  peine,  mais  la 
reparation  civile  du  prejudice  cause  a  TEtat  par  la  fraude, 
le  pere,  declare  responsable  du  fait  de  son  fils  mineur,  pent 
etre  condamne  k  payer  Tamende  encourue  par  celui-ci 
(Metz,  27  nov.  1867,  afif.  Manicbon,  D.  P.  67.  2.  247). 

49.  —  VIII.  GoMPLiciT^.  —  Pres^e  toutes  les  lois  re- 
pressives  en  matiere  de  poudre  edictent  aujourd'hui  des 
peines  correctionnelles   ou  meme  criminelles;  il  s'ensuit 

le  les  regies  de  la  complicite  trouvent  ici  leur  application 
.  cependant  tn/VA,  n*  78). 

50.  —  IX.  Girconstances  atti£nuantes.  —  Les  lois  de 
1834,  de  1871  et  de  1885  admettent  Tapplication  de  circons- 
tances  attenuantes,  et  nous  avons  fait  remarquer  supra, 
no  37,  que  Part.  42  de  la  loi  du  30  mars  1888  I'^tablit 
d'une  maniere  generale  en  matiere  de  contributions  indi- 
rectes. Les  faits  d'importation  ou  d' exportation  frauduleuse, 
bien  que  la  constatation  en  soit  de  la  competence  de  douane, 
beneficient-ils  de  cette  disposition?  Nous  le  croyons,  puis- 
que, si  Tadministration  des  Douanes  verbalise  et  poursuit 
en  pareil  cas,  c'est  en  vertu  de  textes  relatifs  aux  contribu- 
tions indirectes  et  pour  leur  application ;  il  n'y  a  done  ici 
qu'une  competence  restreinte  aux  poursuites,  et  non  une 
modification  au  fond  des  regies  de  la  matiere ;  mais  il  ne 
semble  pas  que  la  question  se  soit  presentee  devant  les 
tribunaux. 

51.  —  X.  Infractions  AUX  sBRviTuoEs  relatives  aux  maga- 
siNs  A  POUDRE.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  22  juin  1854,  renvoie, 

f>our  la  repression  de  ces  contraventions,  aux  dispositions  de 
a  loi  du  17  juill.  1819  et  aux  formes  etablies  par  le 
decret  du  lOaoilt  1853. 

Art.  5.  —  Poursuites,  compitencej  etc.  {Rip.  n^*  41  k  50). 

52.  —  I.  Poursuites.  —  La  recherche  et  la  constata- 
tion des  contraventions  en  matiere  de  poudres  appartient 
concurremment  k  Tadministration  des  Gontributions  indi- 
rectes, qui  en  est  specialement  chargee  (Ord.  25  mars  1818, 
art.  4);  k  T  administration  des  Douanes  dans  le  rajon  de 
2  myriametres  de  la  frontiere  et,  au  cas  de  poursuite  &  vue. 
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jas<pi'aa  moment  de  la  saisie  (Y.  suprd  v^  Douanes,  n"*  42) ; 
au  minist^re  public;  enfin  k  divers  agents,  d'unefagon  ge- 
nerate k  ceux  qui  sont  asserment^s :  ces  agents  ont  le  droit 
de  saisie  et  d'arrestation  (L.   1816,  art.  223,  R^.  n^  40). 

53.  —  n.  Action  kn  justice.  —  Le  p61e  du  minist^re  pu- 
blic et  celui  des  administrations  fiscales  sont  nettement  de- 
termines. Le  premier  poursuit  ['application  de  la  peine  re- 
pressive, les  secondes,  le  recouvrement  des  peines  fiscales. 
Gomme  les  faits  poursuivis  constituent  des  delits,  Tinitiative 
de  la  poursuite  appartient  au  parquet ;  les  administrations 
ne  sont  (pie  parties  civiles  et,  par  suite,  leur  action  ne  pent 
h\re  que  jointe  k  celle  du  parquet.  —  La  consequence  en  de- 
vrait  etre  que,  lorsqu'elles  faissent  celle-ci  s'exercer  sans 
faire  valoir  leur  droit.  Taction  publique  etant  epuisee  par  la 
decision  intervenue,  il  y  a  decheance  contre  le  Use  (Grim. 
rej.  17  mars  1837,  cite  au  R^,  n^  44).  Toutefois  il  a  ete 
jage^en  sens  contraire  *  l^que  la  contravention  aux  lois  con- 
cernant  la  detention  de  la  poudre  donne  lieu  k  Texercice  de 
deux  actions  distinctes  et  independantes  :  Tune,  poursuivie 
par  le  ministere  public;  Tautre,  intent6e  par  Tadministra- 
tion  des  Gontributions  indirectes ;  et  que,  par  suite,  1' admi- 
nistration des  Gontributions  indirectes  a  le  droit  de  pour- 
suivre  devant  le  tribunal  correctionnel,  au  moyen  d'une 
citation  signifiee  k  sa  requete,  mdme  I'individu  au  profit 
duquel  est  intervenue  ime  ordonnance  de  non-lieu  (Paris, 
23  mai  1874,  afif.  Ruelle,  D.  P.  74. 2.  217);  —  2">  Qu'en  droit 
Tadministration  des  Gontributions  pent  poursuivre  direc- 
tement  la  repression  de  la  contravention  fiscale,  sans  at- 
tendre  que  le  ministere  public  mette  en  jeu  Taction  publique 
(Riom,  10  dec.  1873,  cit6  par  Olibo,  Code  des  corUr.  indi- 
rectes, t.  2,  p.  505).  Mais  deux  arrets  de  la  cour  de  cassa- 
tion ont  retu)li  les  principes  et  interdit  de  nouveau  k  TAd- 
ministration,  sous  peine  de  decheance,  d'exercer  son  action 
posterieurement  k  celle  du  mioistere  public.  La  chose  jugee 
sur  la  poursuite  du  parquet  a  done  un  caractere  deiinitif  qui 
pent  etre  oppose  k  T Administration  (Grim.  rej.  9  nov.  1891, 
aff.  Fabre,  D.  P.  92.  1.  340;  6  mai  1892,  aff.  Bloch.,  Bull, 
min.  n?  129).  Ges  arrets  ont  ete  rendus  specialement  en 
matiere  de  Doisson ;  mais  la  portee  en  est  generale.  —  Gomp. 
Grim.  rej.  12  janv.  1893,  infra,  n«  80. 

54.  Si  Taction  du  parquet,  intentee  seule,  met  obs- 
tacle k  celle  que  TAdministration  voudrait  exercer  plus  tard^ 
la  reciproque  n'est  pas  vraie,  en  ce  sens  qu'une  transaction, 
m6me  consentie  par  la  Regie,  ne  saurait  faire  echec  i  Taction 
du  parquet  contre  le  meme  deiinquant  (A^.  n^  43). 

55.  Mn  ce  qui  conceme  le  depdt  des  poudres  saisies  dans 
les  entrepdts  de  la  Regie,  Tassignation  k  donner  dans  les 
trois  mois  du  proces-verbal,  la  competence  {Rep,  n^*  47  k 
50),  rien  n'est  change  aux  regies  anterieures. 

56.  —  III.  Transactions  (R^p.  n^  45).  —  La  Regie  pent 
transiger  sur  les  amendes  en  matiere  ae  poudres  k  leu,  en 
vertu  de  Tart.  6  du  decret  du  16  mars  1813,  qui  soumet 
les  transactions  en  matiere  de  poudre  aux  regies  generales 
des  contributLons  indirectes.  Mais,  les  circulaires  de  TAd- 
ministration prescrivant  aux  directeurs  de  communiquer 
d'abord  les  proces-verbaux  au  parquet  et  au  prefet  (Giro. 
10  juin  1851;  29  mai  1852),  il  sensuit  qu'en  fait,  elle  ne 
transige  qu'apres  condamnation,  sur  le  montant  des  peines 
pecuniaires  infligees. 

Les  transactions  en  matiere  de  poudres  sont  soumises 
k  des  conditions  particulieres,  k  la  difference  des  autres 
transactions  de  contributions  indirectes,  qui  sont  regiees 
par  TAdministration  seule,  sous  le  controle  du  ministre 
des  finances.  Lorsque  Tobjet  de  la  transaction  depasse 
le  chiffire  de  1000  fr.,  elle  ne  peut  devenir  definitive 
oa'avec  la  double  approbation  du  ministre  des  finances  et 
du  garde  des  sceaux ;  au-dessous  de  ce  chiffre,  elle  n'est 
soumise  qak  Tapprobation  du  conseil  de  prefecture,  auquel 
les  directeurs  transmettent  leurs  propositions  par  Tinterme- 
diaire  du  prefet. 

57.  —  IV.  Pbimes  et  repartition  de  saisies.  —  L'ordon- 
nance  du  5oct.  1842attribue  une  prime  de  15  fr.  parindi- 
vidu  arrete,  non  seulement  aux  preposes,  mais  k  tons  ceux 
qui  arreteront  ou  concourront  k  faire  arreter  les  fabricants 
et  colporteurs  ou  vendeurs  de  poudres  en  fraude.  Gette  prime 
s'appuque  egalement  au  fait  d'arrestation  des  ouvners  ou 
gardes  d'arsenaux  coupables  de  vol  ou  d'echan^e  de  poudre, 
ety  en  general,  k  toutes  les  infractions  commises  en  cette 


matiere  (Giro.  n«>  280,  1"  janv.  1843).  Le  prix  des  poudres 
saisies  et  le  produit  des  amendes  infligees  aux  deiin  quants 
sont  ainsi  repartis  :  un  quart  k  la  caisse  des  retraites,  trois 
quarts  aux  saisissants.  Lorsque  la  saisie  a  ete  faite  par  des 
magistrats  seuls,  deux  tiers  sont  attribues  au  Tr^sor,  un 
tiers  k  la  caisse  des  retraites.  En  cas  de  concours  de  magis- 
trats et  d'employ6s,  la  part  des  premiers  est  devolue  au 
Tresor  dans  les  memos  proportions. 

Art.  6.  —  Dispositions  sp^ciales  h  la  dynamite  et  aux 
autres  explosifs  nouveaux 

58.  On  salt  qne  la  dynamite  est  le  produit  d'un  melange 
de  fflycerine,  siibstance  tiree  de  la  houille,  et  trait6e  par  les 
acides  nitrique  ou  sulfurique,  avec  du  sable  ou  tout  autre 
corps  destine  k  ralentir  la  spontaneite  de  son  explosion.  La 
combinaison  de  Tacide  nitrique  ou  sulfurique  avec  la  cellu- 
lose et  surtout  le  coton  donnent  le  fulmi-coton ;  enfin  les 
poudres  sans  fumee  sont  presque  toujours  un  melange  de 
fulmi-coton,  ou  nitro-cellulose,  avec  de  la  nitro-glyc6rine 
ou  des  nitrates  divers.  Le  caractere  general  de  tons  ces 
corps  est  de  fournir,  pour  une  proportion  notablement  plus 
faible  one  celle  de  Tancienne  poudre  de  guerre,  une  puis- 
sance d'explosion  beaucoup  plus  grande  ((quadruple  environ) ; 
de  \k  leur  emploi  de  plus  en  plus  substitue  k  celui  de  Tan- 
cienne poudre,  mais  aussi  leur  danger. 

50.  Les  dispositions  relatives  k  la  dynamite  sont  :  la  loi 
du  8  mars  et  ie  decret  du  24  aoiit  1875.  Les  attentats  com- 
mis  par  Temploi  de  cette  substance  ont  motive  la  loi  du 
2  avr.  1892. 

60.  —  I.  Fabrication.  —  L'art.  1  de  la  loi  du  8  mars 
1875  pose  le  principe  de  la  derogation  au  monopole  de 
TEtat;  il  y  substitue  un  impdt  recouvre  par  les  contributions 
indirectes,  que  Tart.  2  fixe  k  2  fr.  au  maximum  par  kilo- 
gramme. 

61.  —  1®  FormalUis  prdliminaires.  —  L'art.  3  fixe  les  con- 
ditions d'etablissement  des  fabriques  de  dynamite.  II  est 
developpe  par  le  reglement  du  24  aodt  1875,  art.  1  et  suiv. 
qui  prescrivent  :  1<»  une  demande  d'autorisation  au  prefet 
ou  au  prefet  de  police ;  2**  le  depdt  d'un  plan  etablis- 
santla  distance  de  la  fabrique  k  2  kilom.  des  maisons,  routes 
etchemins,et  la  construction  interieure  en  meme  temps  aue 
les  mesures  de  preservation ;  3«  une  instruction  d'apres  les 
regies  appliquees  auxetablissements  dangereux  et  insalubres 
del"classe  ;4«  Tinlervention  desministres  de  Tagriculture, 
des  finances,  de  la  guerre,  de  Tinterieur,  du  comite  des  arts 
et  manufactures,  et  un  decret  sur  le  rapport  coUectif  des 
autorites  precitees,  fixant  les  conditions  particulieres  de 
Tautorisation ;  5<>  la  remise  d'ampliation  aux  ministres 
interesses  et  au  permissionnaire ;  6<>  enfin,  lorsque  la 
fabrique  est  construite,  et  avant  tout  fonctionnement,  le  con- 
trdle  contradictoire  de  toutes  les  parties  de  la  construction 
par  un  ingenieur  des  mines,  qui  dresse  proces-verbal  et 
Tenvoie  au  prefet.  Gelui-ci  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  fabrica- 
tion. -—  II  est  k  remarquer  que,  d'apres  la  loi  (art.  3)  et  le 
reglement  (art.  3),  les  fabriques  de  dynamite,  loin  de  profiter 
de  Timmunite  etablie  en  favour  des  magasins  k  poudre,  ou 
des  servitudes  constituees  autour  de  ces  magasms  par  la 
loi  de  1854,  sont,  au  contraire,  soumises  au  regime  des 
etablissements  dangereux  et  insalubres,  ce  qui  s  explique 
suffisamment  par  leur  caractere  d'industrie  privee. 

62.  —  2®  Cautionnement.  —  Les  fabricants  sont  astreints 
k  verser  un  cautionnement  de  50  000  fr.,  par  etablissement 
(L.  8  mars  1875,  art.  3)  et  ne  peuvent  commencer  ou  con- 
tinuer  que  si  ce  cautionnement  est  verse  ou  reconstitue 
(Meme  article ;  Deer.  24  aoiit  1875,  art.  5). 

63.  —  3*  Surveillance.  —  I^es  art.  7,  8  et  9  du  regle- 
ment determinent  les  conditions  de  surveillance  de  la  fabri- 
cation par  Tautorite  administrative  et  par  la  regie  des  Gon- 
tributions indirectes,  ainsi  que  le  mode  de  verification  et 
de  perception.  La  circulaire  des  contributions  indirectes 
n«  179,  du  28  dec.  1875,  present  la  tenue  d'un  registre  cote 
et  parafe  par  le  maire  (art.  8  du  reglement),  qui  doit 
contenir  Tenonciation,  jour  par  jour,  de  toutes  les  (^uantites 
fabriquees  et  enlevecs.  Les  manquants  sont  pa^sibles  de 
droits,  payables  de  suite. 

64.  D'apres  Tart.  32  de  la  loi  du  3  aoClt  1875,  les  fabri-         j 
cants  de  dynamite  et  d'explosifs  k  base  de  nitro-glycerine  JQlp 
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Seuvent  b6n6ficier  des  dispositions  de  laloi  du  15  f6vr.  1875,  j 
'apr^s  laquelle  les  assujettis  sont  admis  k  s'acquitter  des 
droits  au  moyen  d'obligations  cautionnees.  Par  suite,  les 
mesures  indiqu^es  dans  la  circulaire  des  contributions  indi- 
rectes  dti  20  i6vr.  \  875  leur  sont  applicables.  Slls  regoivent 
de  la  dynamite  lib^r^e  de  droits,  ces  quantit^s  doivent  6tre 
d6duites  du  montant  passible  de  rimp6t  (Circ.  n®  179  du 
28  d^c.  1875).  Les  excedents  peuvent  donner  lieu  k  proofs- 
verbal  ;  mais  TAdministration  engag^e  ses  agents  k  n'y  pro- 
c6der  qu'avec  reserve  (M6me  circulaire). 

65.  D'apr^s  Tart.  12  du  r^glement  de  1875,rAdministra- 
tion  a  le  droit  d*6tablir  une  surveillance  permanente,  dont 
les  frais  sont  k  la  charge  du  fabricant.  L'art.  20  astreint 
les  fabricants  ou  d^positaires  de  dynamite  k  la  surveillance 
perp^tuelle  des  employes  de  la  R6gie  et  de  tons  autres 
agents  d^sign^s  par  les  pr^fets. 

66.  —  II.  Circulation.  —  La  dynamite  ne  peut  circuler 
ou  dtre  mise  en  vente  que  renferm^e  dans  des  cartouches 
de  papier  ou  de  parchemin,  non  amorc^es  ni  inilammables, 
dans  un  embaliage  special  portant  sur  toutes  ses  faces  les 
mots  dynamite^  matiire  explosive,  Le  transport  de  la  dyna- 
mite ne  peut  s'op6rer  qu'en  vertu  d'acquits-a-caution  d6livr6s 
sur  une  soimiission  et  une  demande  de  Texp^diteur,  libell^e 
d'apr^s  des  formes  diverses  suivant  qu'il  s'agit  de  vente  k 
des  marchands,  k  des  particuliers,  ou  d  exportation.  Pour  les 
quantit^s  inf^rieures  a  2  kilogrammes,  la  circulation  peut 
avoir  lieu  en  vertu  de  simples  factures  d^tach^es  a*un 
registre  timbr^,  foumi  par  la  R6gie  (art.  10,  11  et  14  du 
r^glement). 

67.  —  III.  Transport  par  chbmins  de  fer.  —  Le  transport 
de  la  dynamite  par  chemins  defer  est  r6gi  par  le  r^glement 
du  ministre  des  travaux  publics  du  20  aout  1873.  L'art.  1 
r6servait  ce  mode  de  transport  k  la  dynamite  provenant  des 
seules  manufactures  de  r£tat ;  mais  Tart.  1 5  du  d^cret  du 
24  aodt  1875  en  a  6tendu  le  b^n^fice  k  Tindustrie  priv^e, 
sous  les  m^mes  conditions.  L'art.  2,  se  r^f^rant  aux  dispo- 
sitions de  Tordonnance  du  15  nov.  1846  <V.  R^p.  v»  Voirie 
oar  chemins  de  fer,  p.  850  et  suiv.),  interait  le  transport  de 
.a  dynamite  dans  les  trains  de  voyageurs.  Les  art.  3  et  4 

Srescrivent  les  conditions  d' embaliage  et  imposent  k  Tagent 
e  TEtat  exp^diteur  Tobligation  d'en  contrdler  Tex^cution  et 
d*en  remettre  une  constatation  6crite  k  la  gare  de  depart. 
Les  articles  5  k  1 1  sont  relatifs  aa  transport  proprement  dit, 
au  mode  de  chargement  des  barils  (art.  5],  &  la  disposition 
du  wagon  (plancher  impermeable,  a  I'interdiction  de  Tu- 
sage  des  f reins,  ferrures  envelopp^es  d'6toffes  ou  de  man- 
choQS  en  bois).  La  charge  maxima  d'un  wagon  ne  doit  pas 
depasser  3000  kilogr.  (art.  8).  II  ne  peut  y  avoir  plus  de  dix 
wagons  par  train,  Us  doivent  6tre  places  au  milieu,  avec  ins- 
cription sp6ciale  sur  chacun,  ne  doivent  recevoiraucunemar- 
chandise  ^trangdre,  notamment  des  fulminates,  et  doivent 
6tre  inaccessibles  aux  agents  du  train.  Les  manoBUvres  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  les  wagons  s^par^s  de  la  locomotive 
par  trois  wagons  au  moins  ne  renfermant  aucune  matidre 
explosible  ou  inflammable,  sans  que  la  vitesse  d^passe  celle 
d'un  homme  au  pas  (art.  7, 9,  10).  Enfm  les  wagons  ne  peu- 
vent stationner  sous  des  halles  couvertes,  ni  6tre  d^charg^s 
sur  les  auais.  Les  art.  S  k  12  du  r^glement  sur  lo  transport 
des  poudres  sont  applicables  ici.  —  Sur  les  l^ait^s  passes  par 
TEtat  avec  les  chemins  de  fer  pour  le  transport  de  la  dyna- 
mite, V.  infrd,  v®  Voirie  par  chemins  de  fer. 

68.  —  IV.  Vbntb.  — L'art.  4  de  la  loi  du  8  mars  1875  as- 
simile  les  fabricants  et  d6bitants  de  dynamite  aux  debi- 
tants  de  poudre  (V.  stiprd,  n**  17  et  suiv.).  En  outre,  les 
d6pdts  et  debits  de  dynamite,  divis^s  en  trois  classes  par 
l'art.  16  du  r^glement  du  24  aodt  1875,  sont  soumis  aux 
mdmes  dispositions  que  les  fabriques  de  dynamite (V.  stiprd, 
n»«  61  et  suiv.)  et  assimildsaux  6tablissements  dangereux  et 
insalubres  de  1'*,  2"  ou  3*  classe.  Des  mesures  sp^ciales 
peuvent  ^galement  6tre  prescrites.  La  conservation  de  toute 
quantity  de  dynamite  est  assimil^e  k  un  d^pdt^ 

L'art.  12  du  rdglement  de  1875  interdit  demettre  en  vente 
des  produits  pouvant  detoner  spontandment,  ou  des  dyna- 
mites pr^sentant  une  trace  queiconque  d'alt^ration  ou  de 
decomposition. 

69.  Le  registre  d'entr^  et  de  sortie  remis  aux  d^bitants 
doit  etre  tenu  comme  celui  des  fabricants  (art.  17).  Les 
cartouches  ne  peuvent  ^tre  ouvertes  ni  fraotionn^es. 


f. 


70.  Le  d6cret  du  28  oct.  1882  (D.  P.  83.  4.  56)  est  vena 
ajouter  une  nouvelle  reglementation  k  la  pr^cedente.  La 
personne  qui  veut  faire  usage  de  dynamite  ou  de  tout  autre 
explosif  k  oase  de  nitro-glycerine  doit  adresser  une  decla- 
ration au  prefet  du  departement  oil  se  trouve  le  dep6t.  Sur 
la  forme  et  le  conten«  de  cette  declaration,  V.  art.  1  et  2. 
II  en  est  donne  recepisse  k  I'interesse.  Le  debitant  ne  peut 
deiivrer  de  dynamite  que  sur  la  production  du  recepisse  de 
la  declaration. 

7i.  L'art.  5  interdit  la  conservation  de  la  dynamite  pen- 
dant plus  de  huit  jours  en  attendant  un  emploi,  sauf  I'auto- 
risation  d'apres  les  formes  du  reglement  du  24  aodt  1875. 
Les  art.  6  et  7  sont  relatifs  aux  mesures  de  precaution  dans 
le  depdt.  L'art.  8  present  au  destinataire  de  rendre  compte 
au  prefet  de  Temploi  dans  la  huitaine.  L'art.  9  present  la 
remise  des  cartouches  amorcees  dans  les  chantiers  aux 
mains  d'un  contremattre,  qui  ne  doit  les  deiivrer  aux  ou- 
vriers  au'au  moment  de  Temploi.  Les  mdmes  mesures  sont 
applicables  k  I' importation.  Enfin,  le  decret  (art.  12  et  13) 
punit  les  infractions  k  ces  dispositions  des  peines  edictees 
par  la  loi  du  8  mars  1875. 

72.  —  V.  Importation.  —  D'apris  l'art.  5,  al.  1  et  2,  de 
la  loi  du  8  mars  1875,  Timportation  de  la  dynamite  est  per- 
mise  sous  condition  du  payement  d'un  lmp6t  de  2  fr.  50. 
L'art.  19  du  re^lement  de  1875  exige,  pour  la  circulation  de 
cette  matiere,  le  plomb  et  I'acquit-^pcaution  de  la  douane. 
Les  demandes  en  autorisation  d'importer  de  la  dynamite, 
regies  par  l'art.  19  du  reglement  de  4875,  doivent  etre  adres- 
sees  aux  mdmes  autorites  que  les  demandes  d'etablissement 
(V.  supra f  n°  61).  Elles  doivent  mentionner  les  nom,  pr6- 
noms,  domicile  de  Texpediteur,  le  lieu  de  provenance,  la 
ouantite,  le  point  ou  les  points  d'importation,  le  lieu  de 
aestination  et  les  memos  mentions,  plus  la  profession,  pour 
le  destinataire  que  pour  Tintroducteur.  La  demande  donne 
lieu  k  un  decret,  prepare  et  rendu  comme  pour  les  fabri- 
ques et  depdts. 

73.  —  VI.  Exportation.  —  Les  poudres  dynamites 
destinees  k  Texportation  sont  dechargees  de  rimp6t  de  2  fr. 
(L.  8  mars  1875,  art.  5,  al.  3). 

74.  —VII.  NiTRO-GLYCKRiNE.  —  L'art.  6  de  laloi  de  1875 
prevoit  la  fabrication  de  nitro-glycerine  sur  le  lieu  d'em- 
ploi.  L'art.  21  du  decret  du  24  ao6t  1875  present  pour  cette 
fabrication  les  mdmes  formalites  que  pour  retablissement 
des  fabriques  de  dynamite.  L'impdt  k  percevoir  est,  dans  ce 
cas,  de  4  fr.  par  kilogramme.  L'art.  7  de  la  loi  prevoit  la 
fabrication  dWtres  explosifs  nouveaux  et  decide  qu'une  loi 
fixera  rimpdt  auquel  lis  seront  soumis.  Cette  loi  n'est  pas 
encore  intervenue. 

75.— VIIL  PiiNALiT^s.  — L'art.  8  de  laloidu  8  mars  1875 
punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  ii  un  an,  i.  laquelle 
rart.  463  du  code  penal  est  applicable,  et  d'une  amende  de 
de  100  k  10  000  francs,  les  infractions  k  la  loi  ou  au  rdgle- 


la  fabrication  ou  la  detention  des  poudres  sans  autorisation, 
s'appliquaient  k  toute  agre^ation  de  matieres  susceptibles 
d'explosion,  quelle  qu'en  soit  la  composition^  dds  que  ce 
melange  est  susceptible  des  mftmes  emplois  et  offre,  dans 
sa  fabrication  et  dans  sa  vente,  les  mftmes  dangers  ^e  la 

Soudre  proprement  dite,  et  que,  specialement,  il  y  avait  lieu 
'appliquer  les  lois  du  13  fruct.  an  5,  du  24  mai  1834  et 
Tart.  3  de  la  loi  du  19  luin  1871  k  la  fabrication  de  la  poudre 
dynamite,  compos6e  de  nitro-glycerine,  d'acide  suliurique 
et  de  protoxyde  de  fer,et  livree  au  commerce  sous  la  forme 
de  cartouches  pour  les  travaux  de  mines,  Texploitation  des 
carrieres  et  le  percement  des  tunnels  (Grim.  case.  !•'  mai 
1874,- aff.  Biet,  D.  P.  74.1.401).  Aujourd'hui  que  touiee 
les  infractions  de  cette  nature  sont  punies  par  Tart.  8  de  la 
loi  du  3  mars  1875,  nous  croyons  qu'il  y  aurait  lieu  k  Tem- 
prisonnement  de  un  mois  &  un  an  et  i  Tamende  de  100  &. 
10000  fr.)  ;  mais  que  ces  peines  epuiseraient  la  repression, 
et  qu'il  ne  resterait  &  appliquer,  au  point  de  vue  fiscal,  que 
la  confiscation,  memo  des  moyens  do  transport,  pour 
laquelle  TAdministration  peut  se  porter  partie  civile.  —  iuge 
cependant  que,  si  la  loi  du  8  avr.  1875  autorise  la  fabrication 
chez  les  particuiiers  de  la  dynamite  et  des  explosifs  k  base 
de  nitro-glycerine,  par  derogation  k  la  loi  de  fructidor  aa  5, 
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cette  derni^re  reste  applicable  &  la  dynamite  8ur  tous  les 
points  auxquels  il  n'a  pas  ^t^  d^rog^  par  la  loi  de  1875  et 
que,  notamment,  la  loi  de  fructidor  s'applique  k  la  deten- 
tion sans  autorisation  de  plus  de  2  kiJogr.  de  dynamite, 
non  pr6vue  par  la  loi  de  1875  (Nlmes,  12  janv.  1876^  all'. 
X...,  Montpellier,  16  f6vr.  1877,  aff.  Philippart,  cit6s  par 
Olibo,  op,  cit.,  t.  2,  p.  463).  Mais  le  texte  de  la  loi  de  1875 
s'oppose  &  cette  interpretation  et  la  cour  de  cassation  a 
i^tabli  le  principe  en  jugeant  que  la  loi  du  8  mars  1875, 
relative  k  la  poudre  dynamite,  est  applicable,  non  seule- 
ment  &  la  fabrication,  k  la  vente  et  au  transport  de  la  dyna- 
mite, mais  aussi  k  la  detention  de  cette  poudre ;  en  conse- 
quence, la  detention  sans  autorisation  dc  toute  quantite  de 
dynamite  est  passible,  non  pas  de  la  simple  amende  pro- 
noncee  par  la  loi  du  5  fruct.  an  5,  mais  de  Tamende  et  de 
Temprisonnement  conformement  k  Tart.  8  de  la  loi  du 
8  mars  1875  (Grim.  cass.  9  janv.  1879,  aff.  Hyvernat,  D.  P. 
80. 1.  3571.  Juge,  dans  le  mdme  sens,  que  la  loi  de  1875, 
qui  regit  l^ensemble  de  la  matiere  de  la  dynamite,  tant  au 
point  de  vue  fiscal  que  sous  le  rapport  de  la  silrete  publi(]ue, 
a  abroge,  pour  tous  les  cas  sur  lesquels  elle  statue,  la  loi  du 
18  fruct.  an  5,  et  n*a  laisse  en  vigueur  ^ue  les  dispositions 
de  cette  loi  qui  ordonnent  la  confiscation  des  poudres  et 
ustensiles  de  fabrication  saisis  (Lyon,  16  fevr.  1883,  aff. 
Biet,  D.  P.  84.  2.  48.  Y.  la  note  sous  cet  arret). 

76.  Faut-il  en  dire  autant  de  la  loi  de  1871?  La  loi  de 
1875  a-t-elle  egalement  eu  pour  effet  de  rendre  inapplicables 
ses  dispositions?  Nous  le  croyons,  mais  en  ce  qui  conceme 
seulement  la  poudre  fulminante  consideree  en  tant  que 
dynamite.  Ainsi  la  detention  ou  la  fabrication  de  fulminate 
de  mercure,de  picrate  de  potasse,  par  exemple,  resteraient, 
inotre  avis,  sous  Tempire  de  la  loi  du  19  juin  1871.  En 
effet,  la  loi  de  1875  ne  statue  que  sur  la  dynamite  et  les 
explosifs  k  base  de  nitro-glycerine,  et  la  loi  k  intervenir, 
d'apres  ce  texte,  n'a  pas  encore  ete  edictee. 

77.  L'amende  prononcee  par  Tart.  8  de  la  loi  de  1875  est- 
elle  purement  fiscale,  ou  bien  a-t-elle  un  caractere  penal? 
Cette  demiere  solution  ressort  implicitement  de  I'arret  de 
cassation  du  9  janv.  1879,  cite  suprd^  n^  75,  et  elle  paratt 
fondee.  II  en  resulte  que  le  ministere  public,  comme  le  dit 
un  arret  de  la  cour  de  cassation  (Grim  cass.  12  janv.  1893, 
infrd,  n?  80),  exerce  Taction  publique  dans  toute  sa 
plenitude,  autant  quant  k  Tamende,  que  quant  k  la  prison, 
et  que  rAdministration  ne  peutredamer  que  la  confiscation. 
II  faudrait  en  conclure  egalement  que  si,  par  application  de 
Tart.  463  c.  pen.,  la  prison  est  convertie  en  amende,  cette 
peine  et  celle  de  Tamende  de  100  k  10  000  fr.,  prononcee 
par  la  loi  de  1875,  devront  seconfondre.  Ju^e  cependant 
que  Tart.  8  edicte  deux  penalites.  Tune  fiscale,  1  autre  repres- 
sive ;  et  que,  dans  le  cas  oti  la  seconde  est  reduite  k  une 
amende  par  application  de  I'art.  463  c.  pen.,  elle  doitetre 
prononcee  distinctement  de  Tamende  fiscale  (Lyon,  16  fevr. 
1883,  cite  supra,  n»  75). 

78.  Les  regies  de  complicite  s'appliquent-elles  en  matiere 
d'infraction  aux  rdglements  relatifs  k  la  dynamite?  D'une 
fa^n  generale,  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875 
edlctent  des  peines  correctionnelles,  et  le  reglement  du 
24  aoilt  1875,  ainsi  que  les  art.  12  et  13  du  decret  du  28  oct. 

(1)  (Lafarge) ;  —  La  cour  —  Sur  la  recev8bilite  du  pourvoi 
k  la  regie :  —  Attendu  que  la  loi  du  8  mars  1875,  relative  k 
la  dynamite,  reglemente  non  seulement  la  fabrication,  le  com- 
merce, la  circulation,  mais  aussi  la  conservation  de  cette  matiere 
par  celui  qui  est  autorise  k  a*en  servir ;  —  Que,  d'apr^s  Tart.  5 
du  decret  du  28  oct.  1882,  rendu  en  execution  de  ladite  loi, 
la  dynamite  ne  pent  etre  conservee,  en  attendant  son  emploi, 
que  pendant  huit  jours,  au  plus,  k  dater  de  sa  reception,  k 
moins  d'une  autorisation  accordee  dans  les  formes  prevues  par 
le  decret  du  24  aout  1875  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  la  dynamite  doit 
etre  emmagasinee  dans  un  local  ferme  k  clef,  sans  que  le  dep6t 
puisse  contenir  en  meme  temps  des  poudres  fulminantes ;  — 
Attendu  que  Lafarge,  entrepreneur  de  travaux  publics,  a  ete 
poarsuivi  et  condamoe  k  la  requete  du  ministere  public,  pour 
aToir  contreveuu  k  ces  prescriptions,  et  que  la  Regie  seule  s^est 
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1882,  concernant  la  vente  et  le  transport  de  la  dynamite, 
renvoient,  pour  les  penalites,  k  Tart.  8  precite.  Le  taux 
des  ^peines  de  simple  police  etant  depasse,  il  faut  en 
conclure  qu'il  s'agit  de  delits,  conform6ment  &  Tart.  1 
c.  pen.,  et  qu'en  consequence  (V.  mprd,  v»  Complicity, 
no  59),  les  regies  de  la  complicite  peuvent  etre  appli- 
quees  (V.  Grim.  rej.  20  avr.  1888,  aff.  Baronet,  D.  P.  89. 
1.  47;  21  mars  1890,  aff.  Bresque,  D.  P.  90.  1.  283).  V. 
aussi  D.  P.  90.  2.  259,  notes  2  et  3;  la  note  de  M.  Sar- 
rul,  D.  P.  91.  2.306,  2*  col.,  et  D.  P.  90.  2.  173,  note  5). 
Juge  cependant  que  la  detention  de  dynamite  sans  autorisa- 
tion, prohibee  par  le  decret  du  28  oct.  1882,  constitue,  bien 
qu'elle  soit  punie  de  peines  correctionnelles,  une  simple 
contravention  qui  ne  comporte  pas,  des  lors,  Tapplication 
des  regies  de  la  complicite  (Bastia,  15  avr.  1891,  aSf.  Murati 
et  Gondolfi,  D.  P.  92.  2.  535). 

79.  Sur  Temploi  de  la  dynamite  dans  la  peche,  V.  supra, 
v«  P^che  fluviate,  n?  52. 

80.  Nous  avons  dit  suprCt,  n®  53,  que  le  ministere  public 
a  seul  qualite  pour  poursuivre  en  matiere  de  poudres,  et 
que  rAdministration  n'intervient  que  comme  partie  jointe. 
U  en  est  de  meme  en  matiere  de  dynamite  :  il  appar- 
tient  au  ministere  public  seul  de  poursuivre  les  infrac- 
tions k  la  loi  du  8  mars  1875  (Limoges,  14  aoftt  1884,  aff. 
Montague,  D.  P.  85.  2.  24).  L'administration  des  Con- 
tributions indirectes  a  le  droit  dlntervenir,  mais  seulement 
pour  faire  prononcer  la  confiscation.  —  D6cide  que  les  in- 
fractions aux  prescriptions  edictees  par  la  loi  pour  la  conser- 
vation de.la  dvnamite  ne  constituent  pas  de  simples  contra- 
ventions fiscales  au  sujet  desquelles  la  Regie  puisse  tran- 
siger ;  que  Taction  appartient  au  ministere  public  dans  toute 
sa  plenitude,  et  que,  par  suite,  la  Regie  aes  contributions 
indirectes  n'a  pas  qualite  pour  se  pourvoir  en  cassation  cen- 
tre un  arret  qui,  sur  les  poursuites  du  ministere  public,  a 
omis  de  prononcer  la  confiscation  de  la  dynamite  trouvee 
en  contravention  (Grim.  cass.  12  janv.  1893)  (1). 

81 .  Les  attentats  commis  k  Taide  d'explosifs  ont  paru 
necessiter  la  promulgation  de  dispositions  speciales  centre 
les  auteurs  de  ces  crimes.  On  a  considere  que,  si  Tincendie 
volontaire  etait  puni  de  mort,  la  destruction  ou  la  degrada- 
tion d'lme  maison  habitee,  autre  que  celle  prevue  par 
Tart.  435  et  resultant  de  Teffet  d*tme  mine,  n'etait  passinle 
aue  d'une  amende  et  n'entratnait  Tapplication  de  fa  peine 
ae  mort  que  s'il  y  avait  ou  homicide  ou  blessures  graves 
ry.  suprdj  v®  Dommage-destructiorij  n«"  64  et  suiv. ;  — 
H^p.  eod.  V*',  n»*  113  et  suiv.].  La  loi  du  2  avr.  1892 
(D.  P.  92.  4.  42),  a  eu  pour  objet  d'aggraver  la  penalite. 
Elle  edicte  la  peine  de  mort,  ou  celle  des  travaux  forces 
k  perpetuite  ou  k  temps,  centre  ceux  qui  auront  commis, 
parl'effetd'un  engin  explosif,  les  crimes  prevus  par  Tart.  435 
c.  pen.  Le  dep6t,  dans  une  intention  criminelle,  d'un  engin 
explosif  sur  une  voie  publique  ou  privee  est  assimiie  k 
la  tentative  de  meurtre  premeditee.  La  menace  d'explosion 
est  assimiiee  k  la  menace  d'assassinat  et  punie  des  peines 

E  or  tees  aux  art.  305  k  307.  Eniin  le  denonciateur  bene- 
cie  de  Texemption  de  peine  s'il  a  reveie  le  crime  avant 
son  execution  ou  procure  Tarrestation  des  autres  cou- 
pables. 

pourvue  contre  Tarret  de  condemnation  par  le  motif  que  cet 
arret  aurait  omis  de  prononcer  la  confiscation  de  la  dynamite ; 
—  Mais  attendu  que  toutes  ces  precautions,  minutieusement 
prevues  par  la  loi  ou  par  les  reglements  pour  la  conservation  de 
dynamite  dont  I'emploi  a  ete  autorise,  sont  imposees  au  nom  de 
la  securite  publique;  que  leur  inobservation  ne  constitue  pas  de 
simples  contraventions  fiscales  au  sujet  desquelles  la  Regie  puisse 
transiger ;  que  Taction  appartient  au  ministere  public'dans  toute 
sa  plenitude,  dans  les  termes  de  Tart.  22  c.  Instr.  crim.  et  que,  par 
suite,  le  pourvoi  de  la  Regie  doit  etre  declare  non  recevable  ;  — 
Declare  la  Regie  des  contributions  indirectes  non  recevable  dans 
le  pourvoi  qu'elle  a  forme  contre  Tarret  de  la  cour  d'appel  de 
Ntmes,  en  date  du  13  aoQt  dernier. 

Crim.  cass.  12  janv.  1893.-MM.  N...,  pr.-Baudouin,  av.  gen., 
Arbelet  et  Perouse,  av. 
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c. 
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10  Boai.!»*er.  Sic. 

c. 

^^^^^^^H^ 
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1846 

1866 
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>  ej  f  »^    '    \ 
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c. 
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1837 

IS  iiuv.  OrdoiJ,  14 

9  mar*.  Crim.  40 

c* 

«• 
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1817 
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c 

1867 
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17  man.  CHm.  113 
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1878 

1881 

30  d4c.    D«cr.    30 

1884 

4  dec.  Gods.  d'Bt. 
10  c. 

1888 

1881 

6  mai.  Grim.    53 

9iavs.D6er.4e. 

19  Oct.     D«cr.     4 

c. 

14  aoAt.  Limoges. 

30  mm.  Loi.  37c., 

15aTr.Bastia.78c. 

c. 

l6ioAt.Cire.18e. 

e. 

1883 

80  e. 

1886 

50  c. 
20  avr.  Grim.  78  c. 

9  DOT.  Grim.  53  c. 

1893 

1879 

1882 

18  fivr.Lyon  75  c., 

1885 

3  mai.   D«cr.    S3 

1892 

12  jaaT.Crim.53c.. 
77  c,  80  c. 

77  c. 

e. 

1890 

9JU1T.  Grim.  75 

28  Oct.  D«cr.  70  c., 

26  ipai.  Circ.  min. 

14  aoAt.  Loi.  35  c. 

21  mu.04cr.29c., 

t  avr.   Loi.  2  c., 

6  WTr.  Arr.  mln. 

e.,  77  c. 

78  c. 

an.  28  c. 

50  c. 

46  c. 

21  mars.Grim.78c. 

59  c,  81  c. 

fin.  80  c 

POUR  VOL  —  V.  sur  le  pourvoi  en  cassation,  suprA, 
v«  Cassation,  n««  21  el  suiv. ;  47  et  suiv. ;  60  et  suiv.,  92  et 
Buiv. ;  107  et  suiv. ;  419  et  suiv. ;  130,  136  et  suiv. ;  462, 
172  et  suiv. ;  479,  488  et  suiv.,  199  et  suiv. ;  247  ;...  Sur  le 
pounroi  au  conseil  d'Etat,  n««  179  et  suiv. ;  303  et  suiv.  — 
V.  aossi  suprdy  v^*  Acle  de  Vilat  civil,  n9  114 ;  AlUni,  n»  136 ; 
Ammtie,  n»»  49,  36  et  suiv.;  Appel  civil,  n®  204;  Avocat, 
B"  231,  248  et  suiv.;  ConfliC,  n®  8;  Cour  des  comptes,  n<>»26 
et  suiv. ;  D^lai,  n««  12,  17,  33 ;  DdnoncicUion  calomnieuse, 
D^'32  et  suiv. ;  Droit  politique,  n-  258  et  suiv.,  263,  278  et 
suiv.,  289,  291  et  suiv.,  296  et  suiv. ;  Echelles  du  Levant  et 
deBarharie,  n~  55  et  70;  Enregistrement,  n««  519,  2384, 
2706,  3408  et  suiv.;  Exploit,  n««  26  et  32;  Expropnalion 
pour  cause  d'ulilit^  publique,  n"  165  et  suiv.,  762  et  suiv.; 
laHlUes  et  banqueroutes,  n®"  86  et  1360;  Faux  incident, 
n*  17;  Frais  et  d^ens,  n^  626  et  suiv.,  632,  486  et  suiv.; 
Grelfe-greflier,  n»  95 ;  lots,  n»  232 ;  Mariage,  n^  435 ;  Minis- 
lire  public,  n»»  273  et'  suiv.;  Mvioriti-tutelle'^mancipa- 
Hon;  n»  396;  Octroi,  n»  279;  Ordre  entre  crianciers,  n«»  62 
etsuiv.,  444  etsuiv.;  Organisation  maritime,^?*  287  ctsuiv., 
et  infrd,  v*«  Riglement  de  juge,  n»«  430,  457, 200  et  suiv.; 
223  et  suiv. ;  Regirise  dHnstance  et  constitution  de  nouvel  avoud, 
et  Rip.  cod.  v<»,  n»»  33  et  suiv.;  Requite  civile,  et  lUp.  eod. 
▼•,  n««  6,  37  et  suiv.;  Saisie-arrH,  et  Rip,  eod.  v«,  n»  404; 
Termes  sacramentels,  et  Rip.  eod.  v»,  n«  69;  Timbre,  et  lUp. 
eod.v«,n«»46et47. 

POUVOIR  EXieCUTIF.  —  V.  suprA,  v*»  Competence, 
n««4  et  suiv.,  8;  Ui^oit  constitutionnel,  n»«  24  et  55,  74  et 
suiv.;  V.  aussi  Place  de  guerre,  n»«  6  et  suiv. ;  22  et  suiv., 
et  R^.  eod.  v»,  n»«  44  et  suiv.,  34 ;  et  inftd,  v*«  R^glements 
administratifs  et  de  police,  et  R^p.  eod.  w,  n®*  4  et  45. 

POUVOIR  JUDICIAIRE.  —  V.  suprA,  vi»  Compitence, 
!!••  9  ct  suiv. ;  Droit  constitutionnel,  n**  97;  V.  aussi  Forfai- 
ture,  n«  46 ;  Garde  champitre,  n«  49. 

POUVOIR  LISgiSLATIF.  —  V.  suprA,  v*  Compi- 
tence,  n»»  2  et  suiv. ;  Droit  constittUionnel,  n«»  42  et  suiv. ; 
V.  aussi  suprA,  v*»  Amnistie,  n«  43;  Conseil  d'Etat,  n«»  93 
etsuiv.;  For  failure,  n^  44. 

PRAIRlE-PRlg.  —  V.  suprA,  v^  Chasse,  n»«  703  et  905; 
et  infra,  v*»  Servitude,  n«  936;  Usufruit,  et  Rip.  eod.  v^, 
n^  261  et  suiv. 

PRI^CARITI^. — V.  infrd,  v»  Prescription^  n*'  258  et  suiv. 

PRECIPUT.  —  V.  suprA,  v»»  Action,  n<»  18;  Central  de 
mariage,  n«»  468,  1053  et  suiv.;  Divorce  et  separation  de 
oyrps,  n»  569;  Enregistrement,  n<»»  259,  4258  et  2072;  et 
infrd,  v*«  Scellis  et  inventaires,  ei  Mp.  eod.  v^,  n«  248; 
Succession. 

PR£d1CATEUR-PR£dICATI0IV.  —  V.  suprA, 
▼•  Culte,  n»  483  et  Rip.  eod.  v^,  n«  531. 

PRlfeEHiPTIOlV.--  V.  stiprA,v»«  Douanes,  nM60 ;  Expro- 
priation pour  cause  d  utiliti  publique,  n«*  853  et  suiv, ;  et 
infrd,  v«  Voirie  par  terre,  et  Rip.  eod.  v»  n~  406  et  suiv., 
525,593 etsuiv.,  4394,  4574,  2476. 

PRI^FECTURE-PR^FET.  —  V.  suprA,  v»  Organisa- 
tion  administrative,  n«»  38  et  suiv. ;  53  et  suiv. ;  68  et  suiv. ; 
S6  ct  suiv.  —  V.  aussi  suprA,  v»«  Acquiescement,  n?  25;  Action 
possessoire,  »••  72  et  448 ;  Affiche,  no27;  Aliini,  n"65,  80 
et  suiv. ;  Appel  civil,  n»  403 ;  Archives,  n^»  51  et  suiv.,  Arme, 
n»  28;  Associations  syndicates,  n»»  5, 8  et  suiv.,  39,  69, 407, 
109  et  suiv.,  427  etsuiv.,  475,  498,  202  et  suiv.,  207  etsuiv., 
226;  Auberge,  n«  9 ;  Eornage,  n»  47 ;  Roucher,  n~  2, 6,  43, 
16  et  suiv. ;  Roulanger,  n»«  5,  68  et  80 ;  Cassation,  n~  444 
C1453;  Chasse,  n»»  490  etsuiv.,  224,  234,  536  et  suiv.,  734 
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et  suiv.,  824  et  suiv.,  953,  4252,  4256  et  4464 ;  Commissaire 
de  police,  n®*  6  et  suiv.,  44  et  suiv.,  49  et  31;  Commune, 
n««  37,  44,  47,  50,  72,  115,  225,  403,  458  et  suiv.,  824,  852 
et  suiv.,  1110  et  suiv.,  1146  et  suiv.,  1161, 1474,  4218,4225, 
4236,  4247  et  suiv.,  4364;  Competence  administrative, 
no*  126,  355,  444,  423  et  suiv.;  Concession  administrative, 
n*  57;  Conftit,  no»  29  et  suiv.,  45  et  suiv.,  59,  69,  75  et 
suiv.,  89, 445,  423;  Conseil  d'Etat,  n^*  65,  68,  80  et  suiv., 94 
et  suiv.,  424  et  suiv.,  439  etsuiv.;  Contrainte  administra- 
tive, no  4 ;  Culte,  n®*  458,  493,  560,  599,  609,  663,  846 ; 
Degris  de  juridiction,  n^  226 ; i>omatne  de  I'Etat,  n®*  40,  47, 
459  et  suiv.  ;  Droit  politique,  n^*  94,134, 438,  458,  231  et 
276 ;  Dunes,  n*"  23  et  suiv. ;  Eaux,  n**  4,  6,  42,  56,  78,  83, 
90,  118,  434,  445,  458,  480,  485,  495,  284,  385,  389,  399, 
400,  444,  443,  447,  436,  440,  444,  450;  JSaua;  mtn^a(6S  e< 
thermaks,  n**  20  et  suiv.,  76  et  suiv. ;  Expropriation  pour 
cause  d'utiliti  publique,  n*'  76,  86,  364,774  et882;  Forfai- 
ture,  n®  65;  Frais  et  dipens,  n^"  32  et  suiv.;  Garde  cham- 
pitre, n®*  5,  9  et  suiv. ;  Halles,  foires  et  marchis,  n«*  25  ct 
suiv.;  HospiceS'h6pitaux,n'^*  20  etsuiv.,  440;  Impdts directs, 
n«»  279  et  suiv. ;  Industrie  et  commerce,  n«  453;  Lettre  mis- 
sive, n®  100;  Lois,  n<^*  88  et  suiv.;  Manufactures,  fabrxques 
et  ateliers  dangereux,  n*  33 ;  Marais,  n»  25;  Marchi  de  four- 
nitures,  n»  99;  Octroi,  n»»  30  et  suiv.,  40,  65,  73,  77,  248  et 
suiv.,  279;  Organisation  de  IHnstruction  publique,  n^  380; 
Fiche  fluviale,  n«  82 ;  Poids  et  mesures,  n»  17,  et  Rip. 
eod.  v»,  no«  23  et  suiv.,  32  et  43;  —  et  infrd,  v'*  Pres- 
cr^tion  civile;  Pris6ance  et  honneurs,  et  Rip.  eod.  v®, 
n»  40  ;  Prisons  et  bagnes,  et  Rip.  eod.  v»,  n«»  24,  65, 
74  et  84;  PriviUges  et  hypothiques,  et  Rip.  eod.  v»,  n« 
1482;  Procedure  criminelle  ;  Rigime  forestier  ;  Riglements 
administratifs  et  detpolice,  et  Rip.  eod.  v«,  n«»  62  ct  suiv., 
80  et  suiv.,  429  et  suiv.,  454;  Salubrite  publique,  et  Rip. 
eod.  vo,  n*'"  63, 126,  163  et  suiv.  ;Secoi/rspu6/ic,et  Rip.  eod. 
vo,  n"  48,  147  et  suiv.,  494,  244,  351,  364  et  suiv.,  384, 
388  et  suiv. ;  Set,  et  Rip.  eod.  v*,  n*  90;  Serment,  et  Rip. 
eod.  v«,  n»  74;  Signature,  et  Rip.  eod.  v«,  n®  44;  Signifi- 
cation, et  Rep.  eod.  v«,  n"  7  et  33 ;  Taxes,  et  Rip.  eod.  v», 
n<»«  42  et  44 ;  Timuin,  et  Rip.  eod.  v«,  n«  234 ;  Thedtre,  et 
Rip.  eod.  v«,  n««  335 etsuiv.;  Tierce-opposition,  et  Rep.  eod. 
v»,  n"  98,  265  et  284  Traitement,  ct  Rip.  eod.  v%  n"  37, 
93  et  499  ;  Travaux  public,  et  Rip.  eod.  v«,  n"  321,  369, 
519  et  suiv.,  704  et  suiv.,  773  et  suiv.,  791,  965,  967, 
1006,  1008  et  suiv.,  1057  et  suiv.,  4092  et  suiv.,  4444  et 
suiv.;  Trisor  public,  et  Rip.  eod.  v«,  n*«  740,  834  et  958; 
Uniforme-costume,  et  Rip.  eod.  v»,  n»»  43,  33  et  37,  Usage- 
usage  forestier,  et  Rip.  eod.  v»,  n»»  219  et  suiv.;  Vente, 
et  Rip.  eod.  v®,  n»»  463  et  suiv. ;  Vente  administrative, 
et  Rip.  eod.  v«,  n<>«  37,  93  ct  suiv.,  273  et  suiv. ;  Vente 
publique  d'immeubles,  et  Rip.  eod.  v»,  n«  899;  Voirie  par 
terre,  eX  Rip.  eod.  v«,  n^  148  et  suiv., 232,  254  etsuiv., 
319,  347  et  suiv.,  368  et  suiv.,  492  et  suiv.,  583,  624,  628, 
631,  652,  1064  et  suiv.,  4198,  4203  et  suiv.,  4565,4657, 
4694,  4990  et  suiv.,  2078,  2334;  Voirie  par  eau,  et  Rip. 
eod.  v«,  n<>«  72  et  suiv.,  88,  96,  484  et  suiv.,  494  et  suiv., 
244,  387  et  452;  Voirie  par  cheminde  fer,  et  Rip.  eod.  v; 
n<>«  497,  217,  231,  265  et  suiv.,  606  et  suiv.,  620  et  suiv.; 
Voiture-voiture  publique,  et  Rip.  eod.  v«,  n««  38  et  suiv., 
69,  420  ct  suiv.,  450  etsuiv.,  486,  499. 

PREFET  DE  LA  SEINE.  —  V.  infrd  Ville  de  Pans  et 
dipartement  de  la  Seine,  et  Rip.  eod.  v«,  n»«  40, 20  et  suiv., 
36  et  suiv. ;  V.  aussi  suprd,  v*»  Eaux,  n«  454 ;  Halles;  Foires 
et  marchis,  n«"  43  et  suiv. ;  —  et  infrd,  v*»  Prisons  et  bagnes, 
et  Rip.  eod.  v®,  n®  73 ;  Voirie  par  terre,  et  HA),  eod.  v», 
n««  22,  27,  4484,  4683  ct  suiv.,  4835. 

Pr£fET  DE  POLICE.  —  V.  infrd  VilU  de  Paris  et 
dipartement  de  la  Seine,  et  Rip.  eod.  v«,  n«»  10, 45  6^*uiy>w^Q^  1  p> 

igitized  by^^  ^ 


130 


PREFET  MARITIME, 


—  V.  aussi  mprd,  v^'  Ali^n^s^  n*  135  ;  Bw  et  charbons^ 
n®  6;  doidmger,  n^  79;  Bourse  de  commerce^  n"  30;  Chasse^ 
n"  J 93  ct  0%^;  CommUsaire  de  police,  n*  22;  Commune, 
n**  465 ;  Dro^V  r«ml,  n^  HI;  JJ«/^ei ;  Foires  H  marches,  n^»  43 
et  suiv. ;  —  el  jw/Wf,  v««  Prisons  et  bagnes,  et  R^/).  cod.  v*, 
0*  73;  ProcH'Vcrbai,  et  He*j».  eod.  v<»  n*  7;  Procf'.dure  cri- 
minclie ;  Ri^glements  adminutratifs  et  de  police,  et  lU^p^  eo4, 
v«,  n<*'  15^  et  swiv. ;  SatubriU  pubHque.Gi  ht^p,  eod. v**,  n'*»  (21 
ct  163;  ThmrCj  et  iii^;>.  eod.  v",  q"  32  et  35;  Uniforme- 
costume,  et  lU^p,  eod,  v",  n**  37;  Fiiitin|?fi  et  fosses  dai- 
«ance,  et  /I47.  eod.  v^  e«'  Gt,  80  et  suiv.;  Voirie  par 
terre,  et  W)p.  eod,  v%  n^»  22,  27,  1484,  1CS3  et  suiv. 

PUfeFET  MARITIME,  —  V.  suprit.  Organisation  m*iri-- 
time^  n^^  18  et  suiv*  —  V.  aussi  supra  v'*  Competence  admi- 
mstmtive,  n*  436  ;  Con/Iif,  n°  29 ;  —  et  infrn,  v^-  Pr^^^ance 
et  konneurs,  el  Ht'p.  eod*  v%  n*  10  ;  Proprmi,  et  /f-^'p. 
eod.  v»,  n'  85;  Travaux  publics^  et  fi^^p,  eod.  v*,  n^  204; 
UMrfM-m^'COsrwrrt^r,  et  Hip,  eod,   v%  n**  37. 

PR^ILfiVEMEiVT.  —  V.  supra,  v»»  Commune,  n'*'  330  et 
suiv,;  Coniral  de  mariage^  n'*  807,  834  ct  suiv.,  1001; 
FdiUlites  ct  banqueroules,  n°*  1102  et  suiv.;  Ociroif  n***  7  et 
241  ;  —  et  infra,  v'"  Tramcription  hyputMcairc,  el  Mp* 
eod,  V*,  n»*  170  et  suiv. 

PRfiMEIMTATIOrV.  —  V.  supra,  v'«  Complke'CompH- 
dW,n°«  30  et  suiv.;  Owes  ef  fl(*he«  contre  les  permnnes, 
n»'  30  et  suiv.,  53,  74  et  312;  Dommttge'desiruction-d^ra' 
dadon,  a*  62  ;  Fonctionnair^  public,  n*  41  ;  —  et  inf^d, 
V*  Voloni*^  :  Invention  ;  Connaissance,  et  Rip,  eod.  v*, 
no  92. 

PREIVEUR.  —  V.  supri^  v*»  Louage,  n"  161  et  suiv., 
319  et  suiv,,  3o8;  Louage  a  colonage  partiaire,  n^^  il  el 
suiv, 

PREIVOM.  —  V.  suprd,  v»»  Acte  de  ttHat  civil,  n*  45 ; 
Ch^mii^,  n^  1036;  Jugement,  n""  365 ;  JVoni,  n"  et  suiv.  ;  — 
ot  infif'il^  v<*  Prwileges  et  hypoth^ques,  et  /IWp.  cod.  v*, 
n«*  1475  et  suJv.,  1505;  Heiipmuabilite,  et  flt*p.  eod.  v*, 
n«  409;  Signaiure,  et  Jt^>.  eod.  v",  n«  5  ;  T^mym,  et  U^p. 
eod.  v,  n"  437;  Venfe  pubHque  d'immeubles,  et  Mp.  eod. 
v%  n«»  334,  3:je  et  suiv.,  488.  880  et  ns. 

PRESBYTftRE.  —  V.  supn),  v«  CuHe,  n«»  389  et  suiv. 

—  V.  aussi  v'»  Dommages-de^rudion-dt^nradalion^  n<"  87 
et  suiv.  ;  lmp6ts  direcU,  n"  36;  Oryanisation  administrative, 
n'  69  ;  —  et  infrd^v'* Prase-oiUrage;  TaxeSf  et  iirfp.  eod,  v% 
u""  21  et  suiv, 

PRESCRIPTION  €1%  ILE. 

C0AP,  1.  -^  Ij6glsLatlon.  —  Droit  oompar^   (n«  1}. 
GH^P.  2.  "  DlBpo9itloiis  g6n6ral«s  (n*  S}, 


:.{i 


Sicr.  1 .  —  Caractferes  g^n^rsM  de  la  prescription  (u«  8). 
«BCi\  2.  —  De  fa  reiionciation  A  la  prescription  (n»  10). 
§  1.  —  A  queUti  epoque  peut  iDlervenir  une  renoncia- 

lion  k  la  prf»scripUon?  (n»  10} 
§  2.  —  Foniies  de  la  renoncmlioti  (n^  15). 
§  3,  —  Capacity  reqiiUt»  pour  [jouvqIt  renoncer  t  la 

prescription  (n*  38) ♦ 
§  4.  —  EfleU  de  la  renonciation  (n«  it). 
Sect.  3.  *-  La  prescriptioo  est  elle  opposable  d'oftice  et  en 

tout  ^tal  de  cause?  (n»  43). 
S»CT.  4,  —  A  qui  profile  la  prescriplion?  —  Par  qui  est* 
elle  opposable?  —  Qui  peut  s'en  pr^valoir? 
(n«  55). 
Sect.  S.  —  Qaelles    choses   sont    ou    non   prescripliblei? 

(n«  69). 
Art.  i.  —  Des  chores  imprescrlpUbles  par  leur  nalare.  — 
Mer.  —  Eiat  civil.  —  Libert^  iiuniaine.  — 
Ordre  public.  —  Droits  facuhaiiJs  («<>  70), 
All*  2.  —  Das  choses  iniprescriplibles  en  raison  de  leur 
destination,  domaine  public  et  sf^s  d^pen- 
dances*  eaux,  cliomins,  ^diftces,  places,  etc. 

(n*  ion. 

Sect.  6,  -*  Staiut  oti  loi  qui  r^gle  la  preacriplion,  Jorsqu^ 
les  parties  ou  Tuae  d'elles  soul  doinicHi<^es 
en  pays  etrimper  (u*  117). 


D«  la  poBMSftioa  (a«  MS). 

Histoire,  th^orie  el  esp^ces  diverses  de  posses- 
sion (n«  118). 
Quelles  chosGS  sont   suseeplibles  de  possession 
(n«  119). 
■  Comment  la  possrsrsion  s'acqaiert,  $e  conserve 
et  se  perd?(n'  IfOj. 

•  De  I'tjiendue  el  des  clTels  de  fa  possesion 
(11°  122). 

•  De  la  r^gle  rpi*en  fail  do  meuiiles  la  poesession 
vaul  lilre  (art.  2279  c.  civ.).  —  Sens  de  la 
regie;  conditions  auxiiueMes  etle  s'applicrae; 
pori^c  dappliration;  exceptions  4  la  regie 
(iio  127). 

-  Sens  de  la  riiaiime  (n**  127). 

-  Gondii  ions  requises  p4>ur  que  Tart,  2279  a*ap- 
pliaue  {n°  132). 

-  A  quels  meubles  s'applique  Tart,  2279  (n«  154). 

-  Exceptiorjj*  ii  la  regie  pour  Je  cos  de  perle  ou  de 
vol  (ii«  163). 

Exceptions  resultant   du  code  civil  (art.  2279« 

5  2,  et  2280)  (no  165), 
'  Eicepiions    resultant   de    lois   posl^rieures    au 

code  civil  (n<»  188). 
Des    gualitds  que  doit  avoir  la    possession    i 

renel  de  prescnre.  —  Continuity,  publicild, 

litre  de  proprititaire,  tolerance,  violence,  etc, 

(n->  rJ2). 
De  la  joncljon  des  possessions,  —  Que  doit-on 

entendre  par  le  mot  aateur?  (n*  246). 
■  Comment  se  prouve  la  possession  (n"  253), 

Des    oftuses    qui     emp^cbent  la    prosorlpttoii 

(fi»  £39). 

Sect,  i.  —  De  la  pr6carite,  fermage,  usage,  mandat,  clc. 
(n«  25S), 
Qui  eat  detenleur  pr^caire  (n«  258). 
l^os«quences  de  la  prdcaril^  (n«  275), 
De  nnterversion  du   litre.  —  1«  Par  une  cause 
venant  d'un  tiers;  2«    par  la  conlradiclton 
apporlee  au  droit  du  propri^taire  (n«  283), 
Sect.  3.  —  De  fa  maxime  qu'on  ne  peui  prescrire  con  Ire 
son  litre  (a"  301). 

CHAP.  5.  ^  Des  oauaes  qui  lnterromp«&t  la   pr*8crlptioD 

{n*  30S|, 

Srci.  1.  —  De  rintemiptioti  naturelle  (n"  303). 
SiCT.  2.  —  De  rinterruptioD  civile  (n<»  3lO). 

Art.  1.  —  Des  aetes  inierruptifs  do  la  prescription,  cita- 
tion, comraaiiaement»  saisie,  etc.  (n®  311), 

AnT.  2.  —  De  la  citation  en  conrifiation  (n**  344). 

Ant.  3.  —  De  la  citation  en  ref^r«5  (n*  3i6), 

Abt.  4.  —  De  la  ciution  donnee  devant  un  juga  incom* 
patent  (0°  348). 

Xm,  5.  —  Des  cas  ou  1  inter rupliort  est  consid^ree  comme 
non  avenue.  —  ^iullilC%  d^sistement,  p^renip* 
lion.  —  llejet  de  la  denmndo  (n*  351). 

A.RX,  6,  —  Do  la  reconnaissance  ^fnantie  du  d^biteur  011  da 
possesaeur-  —  D«  quels  actes  peut  r 65 u Iter 
cette  reconnaissance?  —  Reconnaissance 
eipresse  et  taciie.  —  De  qui  la  reconnais- 
sance doit-elle  ^maner?  —  Preuve  d«  la 
reconnaissance  (n**  372). 

Aat.  7.  —  Elendue  des  elTets  de  Tinterruplion.  —  De  leur 
inextenMon  d  une  personne  k  une  autre  011 
d'une  ai  tion  a  one  autre  (n*  407). 
§  1.  —  A  qui  profile  rinierruplion  de  la  prescription 

et  k  qui  peut-elle  itre  oppost'e  (n*  407)- 
§  2.  —  A  quel  droit  s'appUque  I  interruption  (n*  42S). 

Art.  8,  —  De  influence  de  rjiiterrnplion  de  la  prescrip- 
tion sur  le  temps  requis  pour  prescript 
(n»4391. 


CHAP.  3. 

Sect.  1. 

Sect.  2. 
Sect.  3. 
Sect.  V. 
Sect.  5, 


Art.  1.  - 

Abt,  2.  — 

Abt.  3.  — 
Art.  4.  — 

§2.  - 
Sect.  6.  — 


Sect.  7. 

Sect.  8. 

CHAP.  4. 


I  2' 
Sect.  2 


CHAP,  e 

Sect.  1 


I>«B  oaus^   ({til  euspendent    \e  coura  da  1ft 
preBcription  (u*  <*J4). 


De  la  suspension  de  la  prescriplion  d^iivant  de 
r^!at  ou  de  lioMpacile  des  personnes; 
mineors  et  interdits.  femnje  marines,  pres- 
cription enlre  ^poui,  etc.  (n*  458). 
Sect,  2.  —  Do  la  suspension  tie  la  prescription  diirivmnl 
den  modatiu^s  de  la  cr^nce  et  de  la  suspen- 
sion en  matiere  de  succession  (n*»  477), 
Si,  —  Suspension  d^rivaiit  des  modalil^s  de  la  cr^anoe 

(»!*»  477).  ^    . 

I  2.  —  De  la  suspension  de  la  prescription  en  mati6i>6 
de  succ<?ssion  (n*  47 Jp> 
SiCT.  3.  —  Des  eir       '    " 


PRESCniPTION  CIVILE.  —  CflAP.  2,  Sect.  I. 


SicT.  i,  —  Suspension  des  di5lais  de  la  prescjiption  en 
venu  des  dtoeta  du  gouveniemeiil  de  la 
Defen&c  nationale,  en  date  des9«l4  sept,  1870 
eL  du  3  ocl.  JbTO  [m  484), 

CHAP,  7,    —  Du  point  de  depart  de  la  preacrlptlon  et  du 

temps  requiB  pour  preaoriro  (ii»  494), 

Sect.  1,  —  Du  poinl  de  dt^piirt  de  hi  prescnplion  (n**  494). 
Skt.  2,  —  Du  temps  ret]uis  pour  presrrire  (ri''  5Lli 
Ant.  !,  —  ManidTe  de  calcuier  le  temps  requis  pour  pres- 

crlre  (n/*  Sil). 
Art,  2,  —  D^  la  prescription  de  irente  aiis  (n*>  513). 

§  I.  -  Des  longues  preBcripiions  en  droit  romain  et 

dans  fancien  droit  franQai.s  (n^  513). 
§  2.  —  De  la  nrescription  de  trente  anssuivani  le  code 
civil  (n*  514). 

—  De  la  maiime  ouo!  lemporalia  sunt  ad  agen- 
dum, Munt  (Id  excifJtendttm  perpetua  [n^  517). 

Du  litre  nouYei  {n'»  52 J). 

—  De  la  prescription  par  dixet  viiigt  ansCn^  525), 

—  Du  justft  tirre,  cotural,   veote,  donation,   lees, 
jycement,  etc.  (n"  525). 

De  la  bonne  toi.  —  Caraclferes.  -  Erreur 
(n«  546) » 

—  De  la  residence  dans  ou  ijor^^  dn  ressort  de  la 
^^^l  (**appet  oil  I'imineable  est  silu4  (n»  5S9j. 

Des  eflels  de  ta  prescriplion  par  dii  A  vingl 
axis,  —  Charges  r^elles;  action  rtolntoire; 
usufrnil  (ijo  bbi). 
Art.  4.  —  De  la  prescription  de  dix  ans  particulifere  aux 
archilecies  et  entrepreneurs,  et  da  divers 
ttutres  cas  de  prescription  deeennale  (n**  566). 

—  De  quelques  prescriptions  particuti^res  (n*»567L 
£,  ..  —  De  la  prescription  de  six  mois  :  malires  et  ins- 
tit  uteurs.  hoteliers,  ouvriers  (n»  567), 

§  a.  —  De  la  prescription  il'unan  :  mededns,  huissiers, 
marchands,  maitres  de  pension  el  d'appren- 
tisaage,  domestiquea  (n«  575). 

§  3.  —  De  ta  prescription  de  deux  ans  relative  aux 
avoues  (ijo  587). 

§  4.  —  Hegles  speciales  aux  prescHptiona  de  six  mois, 
d  un  ari  el  de  deui  an?  (n*  5M). 

II*  "  n    '^prescription  de  trois  ans  (n**  607). 

5  e.  —  Des  delaiH  apres  lesquels  les  juges,  les  avou^s 
et  les  hmssiers  lont  ddcharg^s  des  pieces 
(n«  608).  ^ 

De  la  prescription  de  cinc|  ans  dfi  Van,  2277 
c.  CIV.  —  Arr^rages,  loyera,  inti^r^s,  sommes 
payables  par  ann^e  ou  k  des  lermes  p<irio^ 
(liques  plus  conns  (n<»  609). 

^^r  ^  ^64^^^***^^**  ^^  ^^^^  ^^  con  ire  les  notaires 


§3. 

§♦' 

A«T.  3. 

S  J- 
§3. 


Aitr. 


1.  — 


8.  - 


CBaF.  8.  —  Qaoationfl  transltoireo  (a' 


647). 


CHAP.  1«.  -  WgUlation,  —  Droit  compar*. 

(Hep.  1J>^  3  /i  34), 

1,  —  1.  UGisLATiojf,  ™  Nous  n'avons  a  signaler  oue 
qitel<{ues  lois  particuii^res  portant  sur  des  poiots  speciaux 
ei  qui  seronl  6ludi«es  ci-apr^s,  aavoir :  1*»  les  dt^crets  du  jrou- 
TernemeDt  de  la  Defense  nalionale,  en  date  des  9- 14  sept 

.  ?r.^^!^  ^.o^i'  *^^^^  ^^^  *^*^  *^®5  W  mai^l^Muin  1871  et 
jJaiO  d^.  i8<9,  suspeodant  toute  prescription  pendant 
U  gaerre  avec  I  AIlL^magoe  •  2'*  la  ioi  des  i2-19  mai  j87l 
decJarant  inali^nabies  les  propri^t^s  pubJiqyes  ou  privies* 
siisies  ou  soustraites  in  Paris  pendant  la  dur^e  de  la 
*^mniuae;  a^  la  loi  des  15  jum-S  iuilL  1872,  relative 
*iix  litres  ail  porteur:  4Ma  loi  du  H  juiU.  1802.  ayaot 
pour  objcl  d  ajouter  un  paragraplie  i  Tart.  2280  c.  civ 

2.  --  II.  BiBLioGRAPHiE,  ^  Depuis  la  publication  du 
Rfpertmre,  la  mati^re  de  la  prescription  civile  a  ei^  trail^^e 
<l  unf?  part  dans  les  coramentaires  embrassant  I  ensemble  du 
.null  civil  (V.  notanimenl  :  Aubry  et  Ran,  Cows  de  droit 

5  *^V  **^rcad6  et  Pont,  ^pitm^ion  Mt'ongue  ee  prtUiaue 
rfuoadee..!/  7'^d„  1872.18«4,  I.  13  ;  Demame  etColmet 
de  Sianlerre,  Cmrs  anatyiique  du  code  civU,  1855*1884  t  8* 
Uur^nt,   Principes   du  droit  civil  fran^ais,  2"  ed    'l869- 

r  Mm  1889, 1.  3;  Mourlon,  Rf}p^ltiions  ^.cntes,  12^  M  re^ 
TW  ^r  Uennangeat;  et,  d^autre  part,  dans  les  ouvrages spe- 


ciaux suivant8»  Leroux  de  Bretagne,  Nouveau  (raitd  de  la 
prescription  en  matiere  civile^  18t>l»,  2  voL;  Daniel  de  Folle* 
vilie,  Traits  de  la  possfssion  des  mcublea  et  des  tilres  ua  pot- 
it'ur,  2  f^d.,  1875;  A  lluch^re,  iHs  litres  an  porteur  per dus^ 
volf's  ou  dt^iruiU^etdes  moj/ms  d'enrecouvrerlajouissance^ 
Paris,  1873;  etc.  *' 

3.  —  III.  DnoiT  compakA,  —  (V.  H6p,  n«»  29  ?t  34),  — * 
r  Angleiene.  —  Oa  a  dit  au  U^p,  n^  30  <|ue,  dans  la  16-p 
gislalion  dc  ce  pays,  Paction  en  revendication  d'lin  im- 
metible  par  le  proprifetaire  se  prcscrivait  par  viagt  ans.  II 
en  est  autrement,  depuis  ime  nouvelfe  loi,  entree  en  vigueur 
le  !«'■  janv.  1879,   le  real  property  tifnittilion  acu  Elle  decide 

3 tie  Paction  en  revendication  du  propri6taire  s*6teint  par 
ouie  ans  k  compler  du  jour  ou  il  a  cesi*6  de  poss^der  ou 
du  dernier  acte  par  tequel  il  a  afQrm^  son  droit.  De  plus, 
en  verlu  dc  la  rafirae  lui,  le  proprit?taire  incapable  (mineurj 
femme  marine,  dement)  a  droit  a  un  d61ai  suppkunen- 
taire  qui  a  et6  r*^duit  de  dix  &ns  k  six  ans  (V.  sur  ce  point 
Ernest  Lehr,  Et&ments  du  droit  civil  anglais^  1885,  p.  236 
et  sutv.)-  —  En  maliifere  mobiliere,  il  n'y  a  pas  de  disposi- 
tion analogue  i  notre  article  2271>  c.  civ,  Vaciion  of  trover 
appartient  k  toute  personne  justiliant  que  des  objels  mobi- 
liers  se  trouvaiefit  en  sa  possession  el  sonl  arrives  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  les  d^iient  indiiment,  Cest  une  action 
possessoire,  qui  ne  suppose  pas  n6cessairement  la  quality 
de  propri^taire  des  objels  mobiliers  (Lehr»  op.  cii,.  p,  430, 
n^  620). 

4*  —  2'*  I>roi(  germanique  (H4p,  n*  31).  —  Aujourd'hui, 
dans  les  pays  de  droit  germanique,  en  vertu  des  lois  r^cen- 
tes,  la  convention  ne  transfers  la  propriet^p  m^me  inter 
pnrtes^  que  par  une  inscription  sur  le  registre  foncier 
(Grundhuch)  (Code  autrichien,  art  531 ;  Loi  prussienne  du 
5  mai  1872|  Grundbuch-Ordnung  :  Lois  de  Brunswick  du 
8  mars  1878  et  du  18  mai  1885  ;  Loi  hongroise  XXIX  de  1886 ; 
Loi  du  canton  de  Vaud  du  20  janv.  1882 ;  etc).  Celte  regie 
exclut  par  cela  m&me  la  prescription  des  irnmeubles 
(V.  Weiss,  TraiU  ^Umeniaire  dc  droit  internatiwmt  prio^^ 
'!•  MIL,  p.  585  et  58t»),  L'usucapion  des  raeublEs  est  possi- 
ble;  lo  delai  habituellement  admis  est  de  trois  ans,  comme 
en  droit  romain  (Code  autrichien,  art.  1466). 

5.  —  3°  Espagne,  —  La  proprietti  des  meubles  sacquiert 
parlaprescripLion  de  trois  aos,  a  la  condition  que  !e  posses- 
seur  soit  de  bonne  foi  etait  juste  litre.  Hour  les  irnmeubles, 
leur  propriete  s'acquiert  ^galemenl  par  une  possession  de 
dix  ou  vingt  ans,  accompagnee  d^un  juste  litre  et  de  ta 
bonne  foi  Certains  biens  sont  declares  imprescriplibles;  ce 
sonl  ccux  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  les  biens  hors  du 
commerce;  etc.  (V.  Lchr,  Eiimentsdu  droit  civii  espagnolt 
1880,  p.  218  et  suiv.}. 

6.  —  4<*  lialie,  —  Le  nouveau  code  civil  italien  a  main- 
tenu  les  regies  de  notre  legislation  sur  la  prescription,  mais 
il  a  r^duit  le  temps  exige  pour  la  prescription  des  meubles 
perdus  ou  vol6s ;  ce  d61ai  est  dfe  deux  ans  (C«  civ,  ilaL, 
art.  2146). 

7.  —  5«  Russie.  —  La  propri^t^  des  meubles  et  des 
immeubles  peui  g'acquerir  par  la  possession  dune  dur^e  de 
dix  ans  el  exempte  de  lout  vice  (Code  general  de  PEmpire, 
arL  565),  V,  Weiss,  op.  cit„  p.  587 ;  Lehr,  Elements  du  droit 
ciml  russe^  1877,  p.  258  et  sniv.,  n"  262  et  suiv, 

CHAP.  2.  —  Dispositions  gin^rales  {Rep,  n>  3S  k  234.) 

Sect ,  1 '",  —  Caracteres  GBHfiiiAux  de  la  prescription 
(ht'p,  n«»  35  k  47). 

8.  On  a  dit  au  Rt%  n°  38  que  la  prescription  pent  ^tre 
invoqu^e  par  les  etraogers.  Cetle  solution  est  aujourd'hui 
adroise  sans  difliculte  (V.  Laurent  t.  32,  n*>  12,  p.  23; 
Aubry  et  Kao,  t.  1,  §  78,  notes  39  et  58 ;  §  82,  notes  30  et 
31 ;   Weiss,    Trnite  de  droit  international  priv4j  p.  50  k  53)* 

Toutefois,  il  laut  refuser  ce  droit  aux  ^tablissements 
publics  Strangers,  ear  ils  n'ont  plus  Pexistence  juridiquc, 
fiors  des  limiies  de  PEtat  auquel  ils  se  r^lttacbeDl  (V.  Lau- 
rent,  op.  cii,  et  he,  cit,). 

0.  Suivant  la  doctrine  soutenue  au  R&p,  n""*  43  et  44,  la 
prescription  laissc  subsiater  une  obligation  naturelle  k  la 
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t.  10,  no  4i ;  Larombi^re,  Traiti  de^  obligations,  t.  5,  art. 
1376,  n<»  22;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  11  et  suiv.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n**  174  bis-lV.  —  Contra^  Lau- 
rent, t,  32,  D«  205,  p.  214  et  suiv.). 

SbCT.   2.   —    DS    LA   BEIfONCIATlON   A    LA    PRBSCaiPTION    (RCf. 

n«-  47  k  9b). 

g  ler.  _  A  quelle  ^poque  peut  intervenir  une  renonciation  k  la 
prescription. 

10.  Par  application  de  la  r^^le  Mict6e  par  i'art.  2220  c. 
civ.,d'apr^s  laquelle  11  est  interdit  de  renoncer  par  avanoe  au 
benefice  de  la  prescription  (fl^p.  n*  47),  il  a  6U  jug6  qu'on 
ne  peut  opposer  k  celui  qui  invoque  une  prescription  lib6- 
ratoire  des  faits  et  documents  desquels  r^suiterait,  de  sa 
part,  une  renonciation  k  cette  prescription,  si  oes  faits  et 
documents  sont  ant^rieurs  k  I'^poque  oix  cette  prescription 
a  et^  acquise  (Paris,  13  avr.  1867,  afif.  Gouvernement 
espagnol,  D.  P.  67.  2.  49). 

11.  Le  priDcipe  de  I  art.  2220  c.  civ.  s'applique  non 
seulement  a  la  prescription  extinctive  mais  aussi  k  la  pres- 
cription acquisitive.  Cette  derni6re  application  est  assez  rare, 
mais  elle  est  certaine  (Y.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  32,  n^ 
186). 

12.  Nous  avons  dit  au  R^.,  n^  53,  qu'on  ne  peut  pas,  par 
une  contravention,  abr^ger  pour  une  hypothSse  determin^e  le 
d^lai  l^gal  de  la  prescription.  La  question  s'est  pos^  surtout 
relativement  aux  polices  d'assurances,  danslesquellesles  par- 
ties stipulent  d'ordinaire  que  Faction  en  indemnity  sera 
prescrile  par  un  an  ou  six  mois  k  partir  de  i'incendie.  Les 
auteurs  les  plus  r^cents  sont  moins  absolus,  et  enseignent 
qu'il  faut  tenir  compte,  dans  chaque  esp^ce,  des  circons- 
tances  particuli^res  de  la  cause.  D'apr^s  eux,  les  conven- 
tions dont  il  s'agit  seront  nulies  toutes  les  fois  qu'elles  con- 
tiendront  quelque  chose  de  contraire  k  I'ordre  public.  Dans 
les  autres  hypotheses,  ces  clauses  seraient  valables  (V.  en 
ce  sens,  Laurent,  t.  32,  n«  184,  p.  191  et  102  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n»  1587;  Le  Roux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  46, 
n«  52). 

La  jurisprudence  se  prononce  en  faveur  de  la  vali- 
dit6  des  clauses  qui  abr^gent  le  d^lai  l^gal.  Ainsi  il  a  ^t^ 
jug6  :  1®  qu'une  compagnie  d'assurances  peut  valablement 
stipuler  dans  ses  pohces  que  lout  action  en  pavement  de 
dommages.  resultant  de  i'incendie  d'objets  par  elle  assures, 
sera  prescrite  dans  un  d61ai  d§tennin6,  et,  par  exemple, 
dans  le  delai  d'un  an  ou  de  six  mois  k  compter  de  I'incen- 
die ou  des  derni6res  poursuites  ;  que  cette  d^ch^ance 
conventionnelle  n'a  rien  de  contraire  k  rordre  public  (Nancy, 
25  juill.  1851,  aff.  Lemaire,  D.  P.  52.  2.  67;  Clv.  cass. 
1«  f6vr.  1853,  aff.  Assurance  UUnion,  D.  P.  53.  1.  77;  Bor- 
deaux, 4mars  1879,  Journal  del' assurance  el  de  Vassur^,  1879, 
p.  263;  Paris,  18  d6c.  1883,  Le  Droit  du  10  juin  1884; 
Nancy,  30  mai  1885,  aff.  Giilet,  D.  P.  86.  2.  11  ;  Trib.  civ. 
Florae,  !«'  oct.  1885,  Journal  des  assurances^  1886,  p.  240) ; 
Aix,  20janv.  1890,  aff.  Compagnie La  iVa«on,D.  P.  90. 2. 169  ; 
Paris,28nov.  1889,  aff.  Compagnie  intemationaled' assurances, 
D.  P.  90.  2.  191) ;  —  2»  Que  la  stipulation  d'un  contrat 
d'assurances  centre  les  risques  de  la  navigation  tluviate, 
portant  que  les  aetionB  qui  r^ulteront  de  ce  contrat,  seront, 
a  peine  de  d6ch^ance,  exerc^es,  k  compter  du  sinistre,  dans 
un  certain  d61ai  plus  court  que  celui  tix6  par  Tart.  432 
c.  com.  en  mati^re  d' assurances  maritimes,  est  licite  (en  ce 
sens.  Civ.  cass.  16  janv.  1865,  aff.  Gompagpie  d'assurances 
VAbeillefi.  P.  65. 1. 12).  Ajoutons,  toutefois,  quece  dernier 
arrdt,  par  ses  consid6rants,  semble  tenir  comi)te  des  circons- 
tances  de  i'espdce,  et  incliner  ainsi  vers  Toplnion  des  auteurs 
pr6cit68. 

13.  En  sens  inverse,  on  ne  peut  valablement  convenir 
que  la  prescription  s'accomplira  par  un  temps  plus  long  que 
celui  iix^  par  la  loi.  Ce  serait,  en  effet,  renoncer  par  avance 
au  b^n^ilce  d'une  prescription  future  (V.  en  ce  sens, 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n^  1587). 

14.  Conform^ment  4  ce  qui  a  616  dit  au  Rip.  n*»  50,  la 
jurisprudence  a  admls  la  valiaitd  de  La  clause  d'un  compro- 
mis,  intervenu  au  cours  d'une  instance,  portant  que  dans  le 
cas  oil  Tarbitrage  deviendrait  sans  objet,  pour  quelque 


cause  que  ce  fCit,  le  demandeur  reprendrait  les  errements 
de  r  instance  par  lui  form^e,  sans  (^u'aucune  prescription 
ou  peremption  de  procedure  piit  lui  6tre  opposde.  II  a  €\i 
d6cid6  que  cette  stipulation  n'^tait  pas  contraire  k 
Tart.  2220  et  n'emportait  pas  renonciation  par  avance  ^tme 
prescription  non  acquise  (Toulouse,  18mai  1868,  aff.  Marie 
Sarri6,  D.  P.  68.  2.  108.  V.  sur  cet  arrfit,  Laurent,  t.  32, 
no  285). 

§  2.  —  Formes  de  la  renonciation. 

15.  En  ce  qui  concerne  la  renonciation  expresse,  les  so- 
lutions adoptees  au  R^,  n<*  55  sont  unanimement  adouses 
(Goaf,  notanunent,  Laurent,  t.  32,  n«  189).  Ainsi  ii.  a  6i6 
jug6  que  la  renoociation  k  une  peremption  n'est  subor- 
donn^e,  dans  sa  forme,  k  aucune  condition  substantielle 
(Conf.  Req.,21  mai  i883,  aff.  Touchet,D.P.84. 1. 163). 

16.  La  renonciation  expresse  peut  dtre  subordonn^e  par 
la  partie  int6ressee  k  certaines  conditions  pour  son  accom- 
plissement  (V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  32,  n<*  190;  li^ge, 
3  avr.  1864,  Pa^crisie  beige,  1865,  2.  78). 

1 7.  Sur  les  caract^res  de  la  renonciation  tacite,  V.  fi^. 
n«»  58  k  85.  Comme  on  Ta  dit,  ibid.,  le  principe  c*est  que  la 
renonciation  ne  peut  r^suiter  que  d'actes  ou  de  faits  qui 
impliquent  manifestement  de  la  part  du  debiteur  la  volonte 
de  renoncer  k  la  prescription  acquise  (Y.  en  ce  sens  :  Mer- 
lin, B^ertoire^y*  Renonciation;  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  prescription,  n^*  56  et  suiv.,  63  et  suiv. ;  Marca- 
d6,  sur  les  art,  2220-2222,  n<>  5;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  776, 
p.  452 ;  Leroux  de  Bretagne,  n^  62 ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n<»  328  bis;  Laurent,  t.  32,  n«>  191  et  suiv.;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n<»  1589;  Orleans,  16  f^vr.  1865,  an. 
Ghatenay,  D.  P.  65.  2.  60;  Rennes,  12  f6vr.  1880,.  aff. 
Albert,  D.  P.  80.  2.  221;  Req.  21  mai  1883,  aff.  Touchet 
et  Gachedoit,  D.  P.  84. 1.  163). 

18.  Sp6cialementil  a  ^t^  jug^  qu'une  renonciation  tacite 
au  b^ndtice  de  la  prescription  acquise  peut  r^sulter  de  Toffre 
faite  par  le  d6biteur  de  payer  les  int^rSts  ou  arrSrages  dus 
sur  une  somme  d'argent,  alors  mdme  que  cette  oifre  aurait 
6t6  ensuite  r6tract^e  (Req.  5  aoftt  1879,  aff.  Neveu,  D.  P.  79. 
1.  71).  Dans  Tespece,  il  s'agissaitde  la  prescription  de  cinq 
ans  ^tablie  par  lW.  2277  c.  civ. 

19.  06cia6,  dem6me,  en  ce  qui  concerne  la  prescription 

Suinquennale  des  interSts,  que  Temprunt  d'une  somme 
'argent  faite  par  un  d^biteur,  pour  payer  des  int^rSts  dont 
la  prescription  etait  alors  accomplie,  emporte  au  profit  du 
pr6teur  8ubro^6  tons  les  droits  du  cr^ancier,  renonciation  k 
cette  preacription  (Req.  1*'  mai  1886,  aff.  Ghamblanc,  D.  P. 

66.  1.  293). 

20.  Conform6ment  a  ce  qui  a  ^t^  dit  au  B^.,  n^*  72  et 
80,  il  a  ^t^  jug6  que  le  sur  sis  accords  par  tm  cr^ancier  k 
son  d^biteur,  sur  la  demande  de  celui-ci,  pour  la  verifica- 
tion du  chiffre  de  la  cr^ance,  jusqu'^  Tarriv^e  aux  mains 
du  ddbiteur  de  certaines  pieces  indispensables  k  cette  verifi- 
cation, emporte  renonciation  a  la  prescription  alors  acquise 
centre  ce  cr6ancier  (Req.  28  nov,  i860,  aff.  Guillot,  D.  P. 

67.  1.  224).  L'arrdt  en  a  tird  cette  consequence  que  Tarma- 
teur  d'un  navire  qui,  apr^s  reclamation  a  lui  faite  par  Tad- 
ministration  de  la  marine,  de  retat  des  sommes  dues  aux 
gens  de  I'equipage,  atin  d'obtenir  pour  elle  le  rembourse- 
ment  des  sommes  payees  par  elle,  apres  naufrage  de  ce 
navire^  pour  gages  et  frais  de  rapatriement  de  gens  de 
requipage,  demande  et  obtient  un  sursis  en  raison  de  rim- 
possibilite  oix  11  etait  de  clore  cet  etat  avant  d'avoir  re^u  du 
capitaine,  alors  en  cours  de  voyage,  le  redstre  des  avances 
faites  en  mer  aux  marins  du  navire  naufrage  doit  etre  re- 
pute avoir  renonce  k  la  prescription  annale,  k  ce  moncient 
accomplie,  de  I'art.  433  c.  com. 

21.  II  a  ete  juge  que  I'offre  de  rembourser  le  ces- 
sionnaire  d'une  creance,  etant  une  reconnaissance  implicUe 
de  Texistence  de  cette  creance,  implique  renonoiation  ^u 
moyen  de  prescription  (Req.  18  dec.  1883,  aff.  Alloncle,  D.  P. 
84.  1.  364) 

22.  La  renonciation  tacite  k  la  prescription  peut  resulter 
non  seulement  de  declarations  xaites  par  la  partie  eile- 
meme,  mais  aussi  d*acfes  de  procedure  et,  par  exemple, 
d'un  exploit  introductif  d'instance  ou  d'une  requdte  d'a-vou^ 
(V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  452,  §  776;  texte  et 
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note.  — Confrd,  TrdpIong,Pr€Scrip<wm,t.  i,no  55).  La  Juris- 
prudence est  en  ce  sens  (V.  Paris,  16  janv.  1865)  (1). 

*i^.  Ainsi  encore,  il  a  M  d^cid^  que  le  d^biteur  d'une 
rente  qui,  bien  (jue  libera  par  la  prescription  trentenaire, 
a,  sar  les  poursuites  du  cr^ditrentier,  reconnu  tout  d*abord 
le  droit  de  celui-ci,  et  olfert  de  lui  payer  les  cinq  pre- 
mieres ann^es  d'arr^rages,  a  retionc6  par  \k  mdme  au  b6- 
n^fice  de  la  prescription  en  ce  qui  concerne  le  fond  du 
droit ;  et  que,  nonobstant  la  rdgle  d'apr^s  laquelle  la  pres- 
cription peut  ^tre  invoqu6e  en  tout  6tat  de  cause,  ce  d^bi- 
teur  ne  saurait  d^sormais,  en  r^tractant  ses  offres,  enlever 
au  demandeur  le  b^n^fice  de  cette  renonclation  (Poitiers, 
30iuill.  1877,  alf.  BMiard,  D.  P.  78.  2.  60). 

^4.  Jug6  aussi  qu'une  renonciation  tacite  k  la  prescrip- 
tion peut  s'induire  aussi  tout  k  la  fois  du  silence  gard6  par 
le  d^fendeur  en  premiere  instance  relativement  au  moyen 
de  prescription,  et  des  circonstances  parlicull^res  de  la 
cause  (Req.  2  mai  1883,  afT.  Touchet,  D.  P.  84.  1.  163). 

25.  De  m6me,  le  juge  peut  faire  r^sulter  la  renonciation 
du  fait  que  les  d^fendeurs  avaient  express^ment  requis  la 
nomination  d*un  expert,  pour  6tre  ulterieurement  status  sar 
son  rapport,  et  reconnu  ainsi  qu'il  y  avait  compte  a  r6gler 
entre  eux  et  les  demandeurs  (Req.  21  mai  1883,  aif.  Gache- 
doit,  D.  P.  84.  1.  163). 

26.  De  mdme  encore,  un  copartageant  ne  peut,  apres 
avoir  sign6  ie  proc^s-verbal  de  liquidation  d'une  commu- 
naut6  ou  d'une  succession,  sans  faire  d'autre  reserve  que 
celle  de  lliomologation  du  tribunal,  exciper  de  la  prescrip- 
tion d'une  crdance  qui  a  M  port^e  au  passif  de  la  com- 
munaute  ou  de  la  succession  comme  existant  au  profit  d'un 
autre  copartageant  depuis  plus  de  trente  ans  (Y.  en  ce 
sens,  Lyon,  21  janv.  1876,  aff.  Leti^vent,  D.  P.  78.  2.  38). 

H^T.  La  partie  qui  a  renonc^  au  b^n^fice  de  la  prescrip- 
tion ne  peut  se  pr^valoir  de  reserves  de  pur  style  et  sans 
port^e  qu'elle  aurait  faites,  et  ce  afin  de  revenir  sur  une 
renonciation  deflnitivement  acquise  (Gonf.  Req.  21  mai  1883, 
aff.  Gachedoit,  D.  P.  84.  1.  163.  Comp.  Kip.  n*  60,  et 
Laurent,  t.  32,  n«  193). 

28.  En  sens  inverse,  11  a  6t^  d6cid6  par  de  nombreux 
arrets  que  la  defense  au  fond  ne  peut  pas  dtre  considdr^e 
comme  une  renonciation  k  se  pr6valoir  de  la  prescription 
(V.  notamment :  Civ.  cass.  27  juin  1855.  aff.  Davoust,  D.  P. 
55.  1.  290;  Besangon,  12  d6c.  1864,  aff.  Commune  d'Or- 
champs-Vennes,  D.  P.  65.  2.  1  ;  Nancy,  2  mars  1882,  aff. 
Commune  de  Fromelennes,  D.  P.  82.  1. 409). 

29.  La  renonciation  tacite,  de  la  part  d'un  fermier,  k 
invoquer  la  prescription  pour  les  fermages  6chu8  depuis  plus 
de  einq  ans,  ne  peut  s'induire  de  ce  qu'il  se  serait  pr6t^ 
i  i'^tablissement  d'un  compte  amiable  des  fermages  6chus 
et  des  payements  op6r^s,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  compte, 
rest6  informe,  n'a  pas  6t6  sign6  (Caen,  20  nov.  1859,  alT. 
Pothier,  D.  P.  60.  2. 100). 

De  m6me  cette  renonciation  ne  peut  r^sulter  de  ce  que 
le  fermier  aurait,  dans  ses  conclusions,  commence  par 
soutenir  qu'il  devait  moins  de  cinq  ann^es  de  fermages; 
et  que,  par  suite,  s'il  est  dtabli  ulterieurement  que  le  fer- 
mier devait  plus  de  cinq  ann^es,  il  est  recevable  k  opposer 
la  prescription  pour  les  fermages  ant^rieurs  aux  cinq  der- 
ni^res  ana6es  (Hdme  arr^t). 

SO.  La  demande  en  partage  d'une  succession  n'emporte 

{\\  (Julien  C.  Brodier.)— La  couh  ;  —  Vu  les  art.  706,  2220, 676, 
fi71  el  618  c.  civ,;  —  Consid^rant  que,  pour  demander  la  sup- 
pressioa  des  deux  fen^tres  qui  ferment  I  objet  du  litige,  Brodier 
seibade  sur  la  prescription  du  titre  en  vertu  duquel  eiles  ont^t^ 
Mablies  par  Jalien  et  sur  ce  titre  lul-m^me ;  —  En  ce  qui  touche 
la  prescription  :  —  Consid^rant  qu'aux  termes  de  Tacte  de  vente 
da  27  mars  1826,  enregistr^,  Gr^bon,  auleur  de  Julieo,  a  stipule, 
pour  le  cas  oil  il  ^J^verait  sa  raaison  dun  ou  deux  eta|;;es,  le 
droit  de  pratiquer  des  iours  surlejardin  qui  appartient  au- 
joQrd'bul  k  Brodier;  qu'il  est  yrai  que  Gr^bon  et  ses  ayants 
cause  sont  restte  plus  de  trente  ans  sans  user  de  cette  servitude, 
mais  que,  en  1863,  au  moment  oti  les  deux  fenMres  ont  ^td 
perc^,  Brodier  a  fait  faire  k  Julien  une  signiflcation  dans  la^ 
q;aelle  il  proteste  centre  I'ouverture  de  oes  fen^tres,  entemdant 
qoi*i]  ne  soit  ^tabli  des  jours  sur  son  jardin  que  dans  les  oondi- 
ViM  preterites  aa  contrat  qui  lie  les  parUes ;  —  Que,  post^- 
'  iltsrenMDt,  dans  son  eiploit  introductif  d'instance,  comme 
.ta»ta  requite  quMl  avait  pr&entte  pour  obtenir  la  permission 
d*as8igner    k  bref  d^lai,  Brodier  rappclle  sa  protestation  et 


pas  n^cessairement,  de  la  part  de  rh^rilier  demandeur, 
renonciation  k  la  prescription  qui  pourrait  avoir  frapp^  les 
droits  de  quelquee-uns  aes  ayants  droit  d^fendeurs,  une 
telle  demande,  quoique  form^e  centre  tons  les  heritiers 
apparents,  laissant  au  demandeur  la  faculty  de  discuter  leurs 
droits  et  de  faire  valoir  centre  eux  toutes  exceptions  qui 
leur  seraient  opposables  (Civ.  rej.  9  avr.  1862,  aff.  Laplace, 
D.  P.  62.  1.  279). 

D6cid6  ^galement  que  la  demande  en  partajge  d'une  suc- 
cession n'emporte  pas,  de  la  part  de  celui  qui  la  forme,  re- 
nonciation au  droit  d'invoquer  plus  tard  la  prescription 
centre  les  reclamations  ult6rieures  d'un  autre  coh^ritier  re- 
lativement au  partage  (Pouai,  13  janv.  1865,  infrti^  n^  433). 

31.  Ainsi  encore,  le  propri6taire  qui,  pour  faire  tomber 
une  servitude  qu'il  pretend  Mre  inddment  exerc^e  sur  son 
fonds,  soutient  qu'elle  n*a  pas  d' existence  legale  comme  ne 
reposant  sur  aucun  titre,  peut  ulterieurement  invoquer  la 
prescription  extinctive  de  cette  servitude  (Civ.  cass.  7  juill. 
1856,  aif.  Aubert,  D.  P.  56.  1.  285). 

dt^.  II  a  M  decide  egalement  que  la  declaration  du  debi- 
teur,  qu'il  a  pay6  sa  dette  entre  les  mains  d'un  tiers  manda- 
taire  au  creancier  dont  la  quittance  a  ete  6garee  depuis,  ne 
peut  etre  consideree  comme  ime  reconnaissance  de  f'exis- 
tence  de  la  dette  emportant  renonciation  k  la  prescription. 
Declarer,  en  effet,  qu'on  s'est  liber6,  c'est  precisement  af- 
firmer  que  Ton  ne  doit  plus  rien,  c'est-k-dire  nier  la  dette 
(Gonf.  Req.  11  dec.  1883,  af!.  Labbey  de  Lagenardiere,  D.  P. 
85.  1.  30). 

d3.  L'offre  faite  par  une  personne  qui  rend  un  compte 
de  soumettre  ce  compte  k  tons  examens  et  verifications, 
alors  que  le  rendant  compte  a,  en  memo  temps,  tou jours 
aflirme  i'exactitude  du  compte,  ne  peut  etre  consideree 
comme  une  renonciation  k  la  prescription  pour  le  temps 
ecouie  (Req.  6  janv.  1869,  aff.  Gouvernement  espagnol, 
D.  P.  69.  1.  224). 

34.  Dans  le  meme  ordre  d'idees,  un  arret  a  decide  qu'on 
ne  peut  voir  une  renonciation  au  droit  d'opposer  la  pres- 
cription d'une  action  bypotbecaire  dans  la  declaration  faite, 
sur  la  sommation  de  payer,  par  le  tiers  detenteur  de 
i'immeuble,  «  qu'il  a  laisse  ou  qu'il  laisserait  somme  suffi- 
sante  pour  payer  les  creanciers  bypotbecaires  »  (Lyon, 
24  avr.  1880,  aflf.  Protbery,  D.  P.  81.  1.  246). 

35.  Juge  egalement  que  la  lettre  adressee  par  ime  com- 
pagnie  de  chemin  de  fer  k  une  autre  compagnie,  et  dans 
laquelle  elle  declare  que,  moyennant  certames  conditions, 
un  reglement  serait  a  faire  pour  le  compte  commun  de 
tons  les  transporteurs,  ne  peut  pas  etre  mvoquee  par  le 
destinataire  des  marcbandises  transportees  conune  consti- 
tuant  une  renonciation  &  la  prescription  de  Taction  en 
responsabilite  des  avaries  arrivees  k  ces  marcbandises 
(Angers,  11  juin  1873,  aff.  Cbemin  de  fer  de  I'Ouest,  D.  P. 
73.  2.  208). 

36.  Au  surplus,  comme  on  Ta  vu  au  JR^p.,  n®*  72,  73 
et  83,  c'est  une  regie  constante  en  cette  matiere  que  les  tri- 
bunaujc  jouissent  d'un  pouvoir  souverain  d'appreciation 
pour  decider  si,  en  fait,  dans  telle  bypotbese  donnee,  il  y  a 
eu  ou  non  renonciation  tacite  k  la  prescription.  Leurs 
decisions  sur  ce  point  echappent  au  contrdle  de  la  cour 
de  cassation  (V.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Ran,  t.  8,  §  776, 
p.  453,   texteet  note  12;  Req.  8  aot^t  1865   (2);  19  aoilt 

invoque  de  nouveau  pour  en  redamer  la  stricte  observation,  les 
dispositions  du  titre  dont  Julien  paratt  s'etre  ecarte ;  —  Que  ces 
declarations  g^mlnees  par  lesquelles  il  se  soumet  k  Fexercice 
de  la  servitude,  supposent  necessairement,  en  confeseant 
I'existence  du  droit,  une  renonciation  tacite  k  la  prescription,  et 
que,  pour  etre  consignees  dans  des  actes  de  procedure,  elles 
n'ont  pas  moins  de  force  et  moins  de  valeur  que  si  elles  etaient 
personnel  les  k  Brodier,  puisqu'il  est  de  principe  que  Tofflcier 
miuisteriel,  tant  qu'il  n  est  pas  desavoue,  engage  par  ses  actes 
la  partie  qu'il  represente ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  moyen  de 
prescription. 

Du  16  janv.  1865.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Guillemard,  pr.- 
senard,  av.  gen.-Pincbon  et  Pnget,  av. 

(8)  (Tizier  de  la  Chapelle  C.  Domenget.]  —  La  cour  ;  —  Sur 
le  premier  moyen :  ^  Attendu  qu*aux  ternnes  de  Tart.  2356 
c.  CIV.  sarde^  qui  n*est  queia  reproduction  de  Tart.  2221  c.  civ.,  T 

la  renonciation  tacite  k  la  prescription  resulte  d*tin  fait  qui  sup-    \Q  I P 
pose  I'abandon  d'un  droit  acquis;  —  Attendu  que,  pour  rappfl-    ^ 
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1878(1);  21  mai  1883,  aff.  Touchet,  D.P.  84.  1.  163;  18dic. 
1883,  aflf.  Epoux  Alloncle,D.  P.  84.  1.  364). 

37.  Toutefois,  le  contr61e  de  la  cour  de  cassation  pour- 
rait  s'exercer  si  la  decision  des  juges  du  fait  avait  d^naturd 
le  caract^re  des  actes  dont  elle  a  fait  r^sulter  la  renoneia- 
tion  k  la  prescription  (Aubry  et  Rau,  loc,  cii.;  Civ.  cass.  7 
juill.  i856,  aff.  Aubert,  D.  P.  56.  1.  285;  Req.  18  d^c.  1883, 
aff.  Epoux  AUoncIe,  D.  P.  84.  1.  364). 

§  3.  —  Capacity  requisepour  pouvoir  renoncer  kla  prescription. 

38.  Comma  nous  I'avons  dit  au  h6p.  n®  85,  le  principe, 
en  cette  mati5re,  c'est  que  les  personnes  incapables  d'ali6ner 
ne  peuvent  pas  renoncer  k  la  prescription  acquisitive.  Ajou- 
tons  que  ceux  qui  sont  incapables  de  s'obliger  ne  peuvent 
renoncer  k  la  prescription  extinctive  (Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  452,  §  776). 

39.  En  consequence  de  cette  r^gle,  on  a  en8eign6  au 
il^p.,  n<>  86,  que  le  mineur  ne  pent,  dans  aucun  cas,  re- 
noncer au  benefice  de  la  prescription,  mdme  avec  I'autori- 
sation  et  Tassistance  de  son  tuteur.  Cest  en  ce  sens  que 
se  prononcent  MM.  Troplong,  n»»  80  et  8i  ;  Mourlon,  t.  3, 
n«  1785  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  59,  n'  69;  Laurent, 
t.  32,  n<>  202.  —  Quant  au  tuteur  lui-m6me,  certains  au- 
teurs  estiment  qu'il  pent  valablement  renoncer  pour  le 
mineur  au  b^n^Qce  de  la  prescription,  mais  k  la  condi- 
tion de  remplir  les  formalit^s  exig6es  par  la  loi  pour  la 
vente  des  biens  de  mineur  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  776, 
texte  et  note  2 ;  Marcad6,  sur  Tart.  2222,  n«  8 ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n<>  1591). 

40.  Par  application  des  mdmesprincipes,  on  doit  decider: 
i^  qu'un  mandataire  general,  par  exemple  Tadministrateur 
d'une  society,  n'a  pas  le  droit  ae  renoncer  k  la  prescription 
(Conf.  Laurent,  t.  32,  n<»  203) ;  —  2<>  Qu'une  commune  ne 
pent  pas  valablement  renoncer  k  une  prescription  extinctive 
accomplie  k  son  profit,  lorsqu'elle  n'a  pas  ^t^  d(lment  au- 
toris^e  k  cet  effet  (V.  en  ce  sens,  Besangon,  12  d6c.  1864, 
aff.  Commune  d'Orchamps-Vennes,  D.  P.  65.  2.  1). 

§  4.  —  Effets  de  la  renonciation. 

41 .  II  est  g^n^ralement  admis  en  doctrine  que  la  renon- 
ciation k  une  prescription  acquise  ne  constitue  pas  une 
alienation  veritaible.  La  personne  qui  n'invoque  pas  le  bene- 
fice de  la  prescription  n'aliene  pas ;  elle  refuse  seulement 
d'acquehr.  De  1^  les  consequences  suivantes  :  1^  la  renon- 
ciation k  la  prescription  est  un  acte  unilateral ;  pour  qu'elle 
soit  valable,  il  n'est  pas  necessaire  qu'elle  soit  acceptee  par 
celui  qui  en  b6neficie ;  2«  la  renonciation  k  la  prescription 
n^etant  pas  une  alienation  ne  tomb^  pas  sous  le  coup  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  iorsqu'il  s'agit  d^un  immeuble,  et  elle 
n'a  pas  besoin  d'etre  transcrite.  Cette  opinion  se  fonde  prin- 
cipalement  sur  les  art.  2223  et  2224  c.  civ.,  d'aprds lesquels 
la  prescription  n'op^re  pas  de  plein  droit,  mais  doit  etre 
opposee  (V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  21,  p.  222,  n«  144; 
Mourlon,  t.  3,  p.  728,  n«»  1767-1770 ;  Baudry-Lacantinerie, 

cation  de  cet  article,  qui  n'implique  que  la  constatation  d'un 
fait  et  la  solution  d'une  question  d'mtention,  les  tribunaux  aoot 
invesiis  d*un  pouvoir  souveraio,  dont  Tusage  ne  peut,  en  gene- 
ral, encourir  la  censore  de  la  cour  de  cassation;  —  Attendu  que, 
dans  Tespece,  Tarret  attaque  (rendu  par  la  cour  de  Charobery  le 
28  juiil.  1864),  apres  avoir  reconnu  qu'ainsi  que  TarticuJait  la 
demanderesse,  la  dame  Domenget  avait,  en  veriu  de  decisions 
de  justice,  opere  entre  les  mains  de  tiers,  en  1842  et  en  1854, 
des  payements  partiels  k  valoir  sur  les  arrdrages  alors  ecbus  de 
la  pension  alimentaire,  a  declare  que  Ton  ne  peut  induire  de  ces 
payements  une  renonciation  tacite  4  se  prevaloir  de  la  prescrip- 
tion quant  au  surplus  de  la  dette;  —  Attendu  qu*en  statuant 
ainsi,  la  cour  imperiale  s'est  strictement  renfermee  dans  les 
limites  du  pouvoir  souverain  qui  lui  etait  confere  par  la  loi,  et 
n*a,  en  aucune  maniere,  vioie  Tart.  2356  c.  sarde,  invoque  par 
le  pourvoi: 

Sur  le  deuxieme  moyen :  —  Attendu  que  rarrftt  attaqu6  de~ 
dare,  en  fait,  que  les  saisies-sequestres  etaient  circonscrites 
dans  des  limites  fixes  et  determinees,  et  que  la  dame  Tixier  de 
la  Chapelle,  avait  conserve,  nonobstant  ces  saisies,  le  droit  de 
demander  et  de  poursuivre  la  rentree  du  surplus  des  prestations 
annunlles  qui  lui  etaient  dues ;  —  Que^  des  lors,  en  tirant  de 
ces  faits  la   consequence   que  les  saisies-sequestres  b'avaient 


t.  3,  n»  1590;  Marcade  sur  I'art.  2222,  n<>  7).  M.  Laurent, 
t.  32,  n<»*  195  et  suiv.,  adopte  une  doctrine  contraire,  mais 
il  aboutit  aux  memos  consequences. 

42.  D'apres  un  arret  de  la  cour  de  cassation,  le  moyen 
tire  de  ce  que  Tancien  proprietaire  d'un  immeuble  aurait 
renonce  k  se  prevaloir  de  la  prescription  de  Taction  hypo- 
thecaire  ne  peut  etre  souleve  pour  la  premiere  fois  devant 
la  cour  de  cassation,  alors  que  le  juge  du  fait  a  ete  unique- 
ment  saisi  du  mo^en  tire  de  la  pretendue  renonciation  du 
nouveau  proprietaire  (Req.  25  janv.  1881,  aff.  Prothery, 
D.  P.  81.  1.  246).  II  n'y  a  \k  qu'ime  application  de  la 
regie  d'apres  laquelle  les  moyens  non  proposes  devant  le 
juge  de  premiere  instance  on  le  juge  d'appel  ne  peuvent 
etre  proposes  pour  la  premiere  fois  devant  la  cour  de 
cassation. 

Sect.  3.  —  La.  prescription  est-elle  opposable  d'ofpice  et 

EN  TOUT  ^TATDE  CAUSE  (Rip,  n«»  96  k  129). 

43.  Nous  avons  dit  au  Bjip.  n®  98,  que  le  principe  de 
Tart.  2223,  d^apres  lequel  les  juges  ne  peuvent  pas  supplier 
d'office  le  moyen  resultant  de  la  prescription,  est  formuie 
en  termes  absolus,  et  que,  par  suite,  il  s*applique  non  seule- 
ment k  la  prescription  trentenaire  et  k  celle  de  dix  ou  vingt 
ans,  mais  aussi  aux  courtes  prescriptions.  Cette  solution 
est  generaiement  admise  (V.  en  ce  sens,  Merlin,  R^ertoire, 
v«   Prescription,  sect.  1,  §  3,  n«  2;  Laurent,  t.  32,  n»  174). 

La  jurisprudence   consacre    la   memo  doctrine.    Ainsi 


V.  en  ce  sens,  Civ.  cass.  26  fevr.  1861,  aff.  Marty  et  autres, 
D.  P.  61.  1.  481 ;  Heq.  25  fevr.  1891,  aff.  Bezard,  D.  P.  91. 
5.  406.  —  Contra:  Trib.  civ.  de  Wissembourg,  16 mars  1870, 
aff.  Eberstein,  D.  P.  73.  5.  362). 

44.  Decide  egalement  que  la  regie  d'apres  laquelle  les 
ju^es  ne  peuvent  suppieer  d'office  le  moyen  tire  de  la  pres- 
cription s'applique  en  matiere  commerciale  comme  en 
matiere  civile,  et  notamment  en  matiere  d'assurance  (V.  en 
ce  sens,  outre  les  arrets  cites  au  R^.  n«  98 ;  C.  cass.  de 
Belgique,  15  mars  1877,  Pasicrisie  beige,  1883.  1.  212  ; 
4  mai  1883,  D.  P.  85.  2.  29). 

45.  L'art.  2223  c.  civ.  doit  aussi  recevoir  son  application 
en  matiere  d'enregistrement.  Ainsi,  specialement,  lorsque  la 
determination  d'un  droit  d*enregistrement  est  subordonn^e 
k  Tappreciation  des  effets  d'un  acte  de  renonciation  k  com- 
munaute.  un  tribunal  ne  peut,  sans  exces  de  pouvoir, 
declarer  d'office  et,  en  I'absence  des  conclusions  des  parties, 
que  le  droit  de  renoncer  etait  present  (Conf.  Gv.  cass.  31  mai 
1847,  aff.  Allotte,  D.  P.  47.  4.  379). 

46.  On  doit  admettre  egalement  que  la  regie  del'art.  2223 
c.  civ.  s'impose  au  juge  dans  le  cas  od  une  prescription 
brevis  temporis,  telle  que  la  prescription  de  cinq  ans,  n'est 
pas  acquise  au  profit  du  debiteur,  mais  oil  cependant  ce 
dernier  est  fonde  k  en  invoquer  une  plus  courte,  comme 


ni  ioterrompu  ni  suspendu  le  cours  de  la  prescription  par  rap- 
port au  surplus  de  la  creauce,  cet  arret  n'a  vioie  aucun  des 
lextes  invoques  par  les  demandeurs ;  —  Rejetle,  etc. 

Du8  aoOt  1865. -Ch.  req.-MM.  Bonjean,  pr.-de  Ck)rniere8,  rap.- 
Savary,  av.  gen.  c.  conf.-Duboy,  av. 

{{)  (Foulquier  C.  Foulquier  et  Tourreil.)  —  La  coor  ;  —  Sur 
Tunique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  ou  fausse  appli-* 
cation  des  art.  2221  et  2224  c.  civ. :  —  Attendu  qu'aux  ternoes 
de  Tart.  2224,  la  prescription  peut  6tre  opposee  en  tout  etat  de 
cause,  k  moins  que  la  partie  qui  D*a  pas  oppose  ce  moyen  ne 
doive,  par  les  circonstances,  6tre  presumee  y  avoir  renonc* ;  . 
que  Tappreciation  de  ces  circonstances  reutre  dans  le  pou- 
voir souverain  des  juges  du  fond;  —  Attendu  que  Tarrdt 
attaque  reieve  differents  faits  de  Tensemble  desquels  il  conclut 
qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  que  Jean-Pierre  Foulquier  a 
renonce,  au  regard  de  repouse  Tourreil,  au  moyen  de  la  pres- 
cription; —  Attendu  qu*en  se  fondant  sur  ces  declarations  pour 
ecarter  Texception  de  prescription  invoquee  devant  elle  par  Jean- 
Pierre  Foulquier,  la  cour  a^appel  de  Toulouse  n'a  pu  violer 
aucune  loi ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  aoCit  i878.-Ch.  req.-MM.  le  cons.  Alroerias-Latour,  pr.- 
Domangeat,  rap.-Benoist,  av.  geu.,  c.  conf.-Brugnon,  av. 
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celkd'uQ  an.  Dans  ce  eM»  si  la  partie  n'oppose  pas  oette 
deroi^re  prescriptioo,  il  est  interdit  au  juge  d&  supplier 
d'office  le  moyen  non  soulev^.  £n  elTeti  chacune  des  pres- 
ciipUoas  ^dicUes  par  la  loi  repose  sur  une  rais<m  eu  ^- 
somptlon  dif^rente,  et  la  plus  courte  n'est  pas  implieite- 
meat  comprise  dans  la  plus  longue.  Pour  fttre  admise»  il 
(aut  qu'elle  ait  M  invoqu^e  directement  par  la  partie 
(V.  il4>-9  n""  98.  Gonf.  Alger,  4  nov.  1870,  alf.  Syndic  Barbe, 
D.  P.  71.  2.  7»  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  juin  1872,  D.  P. 
73.  5.  d6a ;  C.  cass.  de  fielgique,  1^  mai  1887,  aff.  Bruy- 
lant,D.  P.  88.  2. 143). 

47.  Ainsi  qu'on  Ta  expose  au  iUlp.  n^  100,  il  n'^st  pas 
D^cessaire,  pour  que  le  moyen  tir^  de  la  prescription  soit 
a^jn&f  que  les  conclusions  des  parties  portent  en  termes 
expr^s  que  la  prescription  est  oppos^e.  La  doctrine  est  en 
ce  sens  (V.  notamment  Merlin,  h^perioire,  v®  Prescription, 
§  14,  n<»  3;  Troplong,  Prescription,  t.  1,  n*  91;  Marcad6, 
1.12,  p.  29,  surrart.  2-223,  n«  3  ;  Laurent,  t.  32,  n"  180  et 
suiv. ;  Leroox  de  Bl^tagne,  1. 1 ,  p.  29;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n«  1592).  De  m^me,  la  cour  de  cassation  a  d^cid^ 
qa'il  n'est  pas  n^essaire  que  le  moyen  de  la  prescription 
soit  propose  en  termes  formels;  qu'u.  soffit  que  oe  moyen 
ressorte  umplicitement  de  la  nature  m^me  de  la  diemande  et 
de  rensemhle  des  faits  sur  lesquels  eUe  est  fondle ;  et  que, 
notamoient,  le  moyen  de  la  prescription  est  virtuellemeDt 
compris  dans  les  conclusions  par  lesquelles  le  propri^taire 
d'on  moulin  <{ui  pr^t^d  k  une  servitude  d'aquedxic  sur  le 
foods  d'un  voisin  se  fonde  sur  ce  que  son  moulin  eztste 
depuis  plusieurs  si^cies  et  que  les  lev^s  de  la  riviere,  mdme 
sur  le  Kmda  du  d^fendeur,  ont  M  manifestement  dispos^es 
pour  lee  besoins  et  le  roulement  de  I'usine,  et  oela  de  toute 
antiquity  (Ov.  rej,  3  aoilt  1870,  aff.  Guilleminot,  D.  P.  70. 1. 
358.  Gomp.  les  arrto  rapport^s  au  ^.,  loc.  cU.;  Req.  30 
d^c  1851,  aff.  Merlin,  D.  P.  52.  5.  430). 

48.  Dans  le  m6me  ordre  4'id^es,  conform^ment  k  ce  qui 
a  ^t^  dit  au  Rip.  n^*  108,  il  a  ^t^  ju^6  que  les  conclusions 
de  rintim6  tendant  b,  la  confirmation  du  jugement  fratppe 
d'appel,  s'approprient  par  \k  mdme  les  moyens  qui  ont  mo* 
tiv6  ce  jugemeot;  et  qu'en  cons^auence,  le  juge  d'appel 
((ui,  sur  des  conclusions  ainsi  formui6es,  admet  une  excep- 
tiMi  de  prescription  d6}k  acoueillie  par  le  premier  juge,  ne 
m^connatt  pas  la  r^le  qui  interdit  de  supplier  d'offioe  le 
moyen  resultant  de  la  prescription  (Req.  29  nov.  1876,  aff. 
Godin  de  L6pina^,  D.  P.  77.  1.  152). 

49.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  dire,  d'une  mani^re  g^nerale. 
Que,  dans  tons  les  cas  oil  le  moyen  tir^  de  la  prescription  a 
eU  iDvoqu6  en  premiere  instance,  il  est  inutile  de  ie  propo- 
ser k  aouveau  en  appel.  Gette  demi^re  voie  de  recours 
ayant  pour  effet  d'an6antir  le  premier  jugement,  la  partie 
inl^ress^e  doit  se  pr^vaioir,  au  moins  miplicitement  de  la 

Srescription,  car  la  cour  ne  pourrait  pas  la  supplier  d'offlce 
joaf.  Laurent,  t.  32,  n*  181).  Ainsi,  dans  una  esp^cS)  le 
tribunal  n'avait  statu6  sur  le  moyen  de  la  prescr^ti(»i  ap!k 
regard  de  quelques-unes  des  parties  demanderesses.  Les 
auires  ayant  interjet^  appel,  les  intim^s  se  bom^nt  &  de- 
mander  la  confirmation  du  jugement  de  premiere  instance.  11 
fut  juge,  dans  cette  hypoth^se,  que  la  cour  ne  devait  pas 
se  prononcer  sur  Texception  de  prescription,  parce  que 
ceQe-ci,  en  r^alit^,  n'avait  pas  6te  reproduite  devant  elle 
(Req.  4  f6vr.  1857,  aff.  Commune  de  Lompnes,  D.  P.  57.  1. 
257). 

50.  On  a  dit  au  fi^p.  n<>  111  que  la  prescription  pent  Atre 
oppos^e  en  tout  itat  de  came,  et  m6me  pour  la  premiere  fois 
en  appel.  C'est  Ik  ime  r^le  certaine,  qui  s'applique  .m6me 
«a  prescriptions  de  courte  dur^e,  notamment  ilapreserip- 
tum  de  cinq  ans  (V.  en  ce  sens,  Caen,  20  nov.  1859,  aff. 
PWl^,  D.  P.  60.  2.  100;  Trib.  de   Wissembourg;   16  mars 

1870,  aff.    Eberslein,    D.  P.  73.  5.  362;   Amiens,  14  juin 

1871,  aff.  Boucton,  D.  P.  72.  2,  58  et  la  note;  Req.  4  mars 
1878.  aff.  Bourgade,  D.  P.  78.  1,  168;  Req.  5  aoAt  1878, 
tff.  Seveu,  D.  P.  79.  4.  71;  Rennes,  12  f^vr.  1880,  aff. 
Veuve  Albert,  D.  P.  80.  2.  221 ;  Req.  41  d^c.  1883,  aff. 
Lid>bey  de  Lagftnardi^re,  D.  P.  85.  1.  30;  Paris,  1«  mars 
1893,  aff.  Streissel.  D.  P.  93.  2.  296). 

5f.  Mais,  aux  termes  mfemes  de  I'art.  2224,  cette  rdgle 
eessc  d*dtre  applicable  lorsqu'il  r6sulte  des  circonstanccs  que 
la  partis  doU  6tre  pr(&sum6e  avoir  renonc6  au  moyen  Ur6 
dela  presoriptloo  {tUp.  nM13 ;  Besan^oii,  26  d^.  1888i  aff.. 


MicbeU  D.  P.  89.  2.  fL%X)'  -^  Di^id^,  a  cet  6gard  :  1h  que 
les  juges  peuvent  d^duire  la  renoaciation  k  la  presorlptioa 
tout  k  la  fois  du  silence  gard^  par  le  d6fendeur  ea  poemt^ 
instance  relativement  au  moyen    de  prescription^  et  des  - 
circoDstanc^s  particulieres  de  la  cause  (Req.  21  mai  4883, : 
aff.  Touchet,  D.  P.  84.  1.    163) ;  —  2*  Que  le  fait  par  une  , 
partie  d'avobr^  en  premiere  instance,  contest^  le  bien  fond6 
de  la  demande,  sans  oppioser  la  pceseription,  con^tue  de 
sa  part  une  renonciation  k  se  prevaloir  de  la  prescription 
devant  les  juges  d'appel  (Paris,  1"  mars  1893,  cit6  5uprd,  , 
n<»  50). 

52.  Ainsi  qu'on  I'a  expUqu6  au  Rip.  n«  116,  la  prescjiBr. 
lion  pent  dtre  oppos^e^  in^me  apr^s  des  defenses  au  fond.  . 
EUes  n'emportent  pas  renonciation  k  Texception  tir6e  de  la  . 
prescription  (En  ce  sens,  outre  les   arrets  cites  au  il^. 
ibid.,  v.    Besangon,  12  dec.  1864,  aff.    Gommune   d'Or- 
champs-Vennes,  D.  P.  65.  2.  1 ;  Nancy,  2  mars  1882,  aff. 
Commune  de  Fromelennes,  D.  P.  82.  1.  409;  Gomp.  Lau- 
rent, t.  32,  n<»  177;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §775,  .texte'et, 
note  9). 

53.  On  a  ajout^  au  Mp.  n^  127,  que  si  la  prescription 
pent  6tre  oppos^e  en  tout  6tat  de  cause,  tant  au'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  n'est  pas  intervenu,  elle  ne  pent 
plus  6tre  invoqu6e,  lorsque  les  parties  ainsi  que  le  mmls- 
t^re  public  ont  ^t^  entenaus,  et  que  les  magistrats  d^lib^rent 
en  cnambre  du  conseil.  Les  auteurs  r6cents  se  prononcent 
g6n6ralement  en  ce  sens  (Gonf.  Duranton,  t.  21,  p.  202, 
n»  135;  Laurent,  n<»  478 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  4,  p.  33, 
n»  35.  —  Contra  :  Troplong,  n^  95 ;  Marcad^,  L  42,  sur 
Tart.  2225,  n*  1). 

54.  Gonform^ment  k  ce  que  nous  avons  dit  au  Mv- 
no  129,  il  a  6t^  d^cid6  que  la  prescription  peut  dtre  opposee  . 
m&me  pour  la  premiere  fois  devant  le  tribunal  de  renvoi 
d6sign6  par  un  arr6t  de  cassation,  d6s  au'il  n'est  relev6  . 
dans  raffaire  aucun  fait  d'od  Tonpuisse  inauire  que  la  par- 
tie  y  a  renonc6  (Gonf.  Besangon,  26  d^c.  1888,  aff.  Pr^fetde 
la  Meuse,  D.  P.  89.  2.  227.  Gomp.  Laurent,  t.  32,  n*  179; 
Marcad^,  sur  Tart.  2223,  n^  3  ;  Baudry-Lacautinerie,  t.  3, 
no  1593). 

Sect.  4.  —  A  qui  profite  la.  prescription?  —  Par  qui  est- 

ELLB  opposable?  -^     Qui  PEUT  S*EN  PR6VAL0UL?  (I^. 

no»  130  k  142). 

55.  Le  principe,  c'est  que  toute  personne  peut  prescrire. 
De  m^me,  la  prescription  peut^tre  opposee  k  toute  personne. 
De  la  I'art.  2227  c.  civ.,  d'apr6s  lequel  «  TEtat,  les  6tabli6- 
sements  publics  et  les  communes  sent  soumis  aux  mSmes 
prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  6galement  les 
opposer  ».  Cette  rdgle  r^ulte  de  la  nature  m feme  de  la  pres- 
cription qui  est  ^tablie,  non  pas  dans  Vinterfet  de  celui 
qui  present,  mais  dans  Tint^rfet  de  la  society  (V.  Laurent, 
t.  32,  no*  4  4  et43;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  no  1594;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  §  211,  p.  326,  texte  et  note  2).  Ajoutons 
que  la  disposition  de  Tart.  2227  c.  civ.,  a  aussi  pour  but 
d'abroger  les  privileges  dont  diverses  personnes  oiviles  jouis- 
saient  dans  notre  ancien  droit  (V.  sur  ce  point,  Trolong, 
Prescription,  n^*  184  et  suiv,;  Glasson,  Etcments  du  droU 
fran^ais,  t.  1,  p.  420). 

56.  Ainsi  qne  nous  Tavons  dit  au  R^,  n*  733,  on  pres- 
ent indistinclement  centre  les  personnes  prisentes  et  centre 
les  absents.  Ge  point  est  certain  fConi.  Troplong,  Pres- ' 
criptioH,  t.  2,  no  709;  Duranton,  i.  21,  n»  285;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  214,  texte  et  notes  4  et  5;  Laurent,  t.  32, 
no  44;  Merlin,  Repertoire,  v*  Prescription,  sect,  1,  §  7,  art.  2, 
quest.6;Leroux  de  Bretagne,  t.  4,  no*  90  et  suiv.;  Req. 
19  juill.  1869,  aif.  Hdritiers  Fom,  D.  P.  70.  1.  75). 

57.  De  mtoe,  comme  on  I'a  expos6  au  Rip.  no  738,  la  ' 
prescription  est  possible  aussi  bien  centre  les  personnes  aui 
sent  iniorm^es  ou  cours  de  la  prescription  que  centre  celfes 
qui  Tignorent  (Merlin,  op.  ci^.,  sect.  1,  §  7,  art.  2,  quest.  8 ; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  no  744;  Duranton,  loc.  cit,;  Aubry 
et  Rau,  t.  2.  §  241,  texte  et  note  5;  Laurent,  toe.  oU.  V. 
toutefois  n»569). 

5^.  Contrairement  k  Topinion  expos6e  au  R^.  n«  734,. 
on  semble  admettre  aujourd*hui  que  la  prescription  peut 
aussi  fitre  invoqu6  contra  les  militaires  en  activity  de  ser-  j 

vioe  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  texte  et  not|j^^  ^^  VnOOQ IC 
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59;  Pttj^sbpl^lidaticm  ded  regies  qui  viennent  d'Mre  expo« 
s^es,  il  a  M  d^cid6  que  I'Etat  peut  preserire  centre  les 
c6mmunes  malgt^  hi  tutelie  qu'il  exerce  sur  elles  (Gonf .  Giv. 
cltt^i  2  nov.  1870,  et  Civ.  rej.  4  mars  4874,  aflf.  Ville  de 
Bapattmc,  sol.  impl.,  D.  P.  74.  4. 366). 

60.  De  m6me,  une  commune  peut  preserire  centre  sa 
section  (V.  en  ce  sens,  Montpellier,  9  janv.  1872)  (1). 

61 .  Aux  termes  de  Part.  2225  e.civ.,  les  cr^anciers  d'une 
B^onne  peuvent  opposer  la  prescription  acquise  k  leurd^* 
Biteiir,  alors  mdme  que  ce  dernier  y  renoncerait.  Cette  dis- 
position asoulev^  de  graves  difficult^s.  Tout  d'abord,  il  est 
certain  que  la  prescription  peut  6tre  oppos^e  par  les  crean- 
ciers.  du  chef  de  Icur  Q^blteur,  lorsque  celui-ci  neglige  de 
te  faire.  Comme  on  Ta  fait  remarquer,  en  eilet,  au  B^. 
h*  430,  il  r^sulte  de  Tart.  2225  que  la  prescription  ne  cr6e 
point  au  proOt  de  celui  qui  peut  rinvoquer  un  droit  exclusi- 
iiefnent  attachd  Alapersonne,  dont  Texercice  est  interdit  aux 
crdanciers  (c.  civ.  art.  4466,  in  fine).  Ainsi,  par  example, 
ces  derniers  pourront  invoquer  la  prescription  du  chei  de 
letir  d^biteur,  lorsqu'ils  revendiqueront  en  son  nom  un 
bien  lui  appartenant  et  detenu  par  un  tiers.  De  m6me, 
on  peut  supposer  que  des  cr6anciers  interviennent,  pour  la 
c<yhsertation  de' leurs  droits,  dans  une  instance  en  reven- 
dication  form6e  centre  leur  d^biteur.  Dans  ce  cas  encore, 
lis  peuvent  se  pr(^valoir  de  la  prescription,  alors  que  leur 
d^biteur  n^lige  de  Topposer. 

B2.  On  admet  aussi  en  c^n^ral,  conform^ment  k  la  doc* 
tiitie  ^outenue  au  Rdp.  n'»  137,  que  les  cr^anciers  iouissent 
dti  droit  d'opposer  la  prescription  acquise  k  leur  d^biteur, 
ihtoe  apr^s  une  renonciation  consomm^e  de  la  part  de  ce 
dernier  (Outre  les  autorit^s  indiqii^es  au  JR^).,  ibid,  V.  en 
ce  sens,  Favart,  R^ertoirCf  v«  Prescription,  sect.  4,  n»  3; 
Troplong,  Prescription  n«»  404  et  suiv.;  Duranton,  t.  24, 
n®  450 ;  Rolland  ae  Villargues,  R^ertoire  du  notariat^  n" 
503  et  suiv.;  Taulier,  Th^orie  ducode  civile  t.  7,  p.  747; 
Boileux,  Commentairessur  kcode  civUe,  sur  Tart.  2225,  t.  7, 
p.  738;  Mourlon,  t.  3,  p.  740,  note ;  Marcad6,  sur  Tart.  2225, 
n«  2 ;  Rataud,  Revue  pratique,  t  4,  p.  484  ;  Aubry  et  Rau, 
t*  S,  ^  775 ;  Leroux  de  firetagne,  t.  4,  p.  35,  n^  37 ;  Lau- 
rent, t.  32,  n«  210  in  fine  et  219.  Comp.  Qv.  rej.  21  dec. 
^^9,  aff.  De  Provence,  D.  P.  61.  4.  265). 
'  Mais  des  difficult^s  se  sent  prdsentees,  dans  cette  derni^re 
hypoth^e,  sur  le  point  de  savoir  k  quelles  conditions  les 
ereanciers  pourront  se  pr^valoir  de  Tart.  2225  c.  civ.,  et 
faire  tomber  la  renonciation  a  la  prescription  ^noncee  de 
leur  auteur.  D'apres  quelques  auteurs,  Vart.  2225  aurait 
pour  effet  de  coni^rer  aux  ereanciers  im  droit  direct,  ne  d^- 
rivant  pas  des  art.  4466  et  1167  c.  civ.  Les  ereanciers  pour- 
raient  opposer  la  prescription  k  laquelle  leur  d6biteur  a 
renonc^,  sans  6tre  obliges  d'^tablir  que  cette  renonciation 
leur  a  caus^  un  prejudice  et,  k  plus  forte  raison,  qu'elle  a 
ete  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  Les  principes  de  Tactioo 
patUiennfe  seraient  sans^application.  Cette  opinion,  soutenue 
par  M.  Valette  (cit6  par  Mourlon,  loc  ct/*,  a  M  reprise 
ipdeemment  par  >M.  Laurent  (loc.  ct7.,  t.  32,  n«»  ^209,  280  et 
SaO).  On  se  fonde,  dans  cette  opinion,  sur  ce  que  Tart. 
2825  aurait  pour  but  de  prot^ger  les  ereanciers  centre  une 
f&usse  d^lieatesse  et  des  scrupules  de  conscience  de  la 
part  du  d6biteut.  Mais,  oomme  le  font  tr^s  bien  remar- 
quer  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  775,  p.  450,  note  7),  «  ce 
syst^me  ne  saurait  6tre  admis,  parce  qu'il  enl^ve  toute  base 
jurtdique  k  Tart.  2225.  Est-il  d'ailleurs  presumable  que  le 
legislateur,  qui  interdit  au  juge  de  supplier  d'ofOce  le 
moyen  de  prescription,  afin  delatsser  au  d^iteur  la  faculty 
d'obeir  aux  inspirations  de  sa  conscience,  ait,  par  une 
contradiction  choqnante,  voulu  autoriser  les  ereanciers  k 
faire  retractor  une  renonciation  qui,  intervenue  &  une 
epoque  oti  le  debiteur  se  trouvait  encore  in  bonis,   n'a 

t:     .       .        .  ... 

.*    M     ■"  '  ■  I  ■■    ■      I  I  I  . 

■  (4 j  (Commune  de  Vieussan  C.  Allengry.)— Lacour; —Au  fond; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tan.  2227»  c.  civ.,  les  etablisse- 
m&atA  publics  et  les  commuDes  sont  soumis  aux  m^mes  pres- 
firipttoosqae  les  particuliers,  et  peuvent  egatement  les  opposer; 
^  Que  la  cummune  de  Yieussan  a  done  pu  preserire  conire  la 
section  de  Mejteilies  ;  —  Attendu,  que  I'on  oppose  vainement  ia 
iji^risprudenge  d'apres  laquelle  un  maire  ne  peut  preserire  les 
mens  de  la  connmune  qu'il  administre;  dans  la  cause,  ce  n*est 
point  le  maire  en  son  nom  personnel,  mals  la  conriraune  qui 


porte  aucune  atteinte  au  droit  de  gage  que  leur  confi^ 
Tart.  2092?  ». 


pnncipes  <ie  lacuon  pao- 
lienne.  Les  ereanciers  ne  pourraient  faire  rescmder  la 
renonciation  faite  par  leur  debiteur  qu'ii  la  condition  d'eta^ 
biir  que  ce  dernier  a  agi  en  fraude  et  au  pr^judioe  de  lews 
droits  (Y.  en  ce  sens  :  Taulier,  op,  eit.^  t.  7,  p.  747;  Hour- 
Ion,  t.  3,  p.  740;  Masse  et  Yerge,  sur  Zacbariffi,  t.  5,  §  860, 
texte  et  note  4). 

Nous  croyons  devoir  adopter,  avec  la  majorite  des  auteurs, 
une  troisieme  opinion,  d'apres  laquelle  les  ereanciers  sont 
admis  k  opposer  la  prescription  k  laquelle  a  renonce  leur 
debiteur,  par  cela  seul  qu'ils  prouvent  que  cette  renonciation 
a  determine  ou  augmente  Tinsolvabilite  de  celui-ci,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  reohercher  s'il  etait  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi.  En  d*autres  termes,  Texistence  du  prejudice 
seule  est  exigee.  Les  ereanciers  ne  sont  pas  obliges  d'eta- 
blir,  en  outre,  que  la  renonciation  a  ete  faite  dans  une  in- 
tention de  fraude,  L'art.  2225  contient  done  une  exception 
aux  regies  de  Taction  pauiienne  contenues  dans  Tart.  4167. 
Cette  solution  s'appuie  sur  le  texte  mdme  de  I'art.  2225  qui 
ne  distingue  pas,  et  dont  les  termes  generaux  visent  une 
renonciation  non  frauduleuse.  II  suffit  que  les  ereanciers  y 
aient  interet,  c'est-i-dire  qu'ils  epronvent  un  prejudice  (V. 
en  ce  dernier  sens  :  Duranton,  t.  24,  n*  450;  Rataud,  Re- 
vue pratique,  t.  1 ,  p.  484 ;  Rolland  de  Villargues,  Rtper- 
tdre  du  nolariat,  n<>*  503  et  suiv.;  Boileux,  op,  cit,,  t.  1, 
p.  738;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  775,  p.  449  et  450,  notes  6 
et  7 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n^  4597). 

Signalons,  enfin,  ropinion  particuliere  de  Troplong,  op, 
eit,,  t.  4,  no«  101  et  suiv.,  et  de  Marcade,  sur  rart.  2225. 
Ces  auteurs  admettent  qu'il  n'est  pas  necessaire  que  les 
ereanciers  etablissent  la  fraude  du  debiteur.  Mais,  d'apres 
eux.  Tart.  2225  presume  cette  fraude;  d'od  cette  conse- 
quence que  la  renonciation  doit  etre  maintenue,  dans  le  cas 
oil  il  est  demontre  que  le  debiteur  etait  de  bonne  foi  en 
renon^ant.  Ce  systeme  repose  sur  une  pure  conjecture  sans 
fondement  (V.  Aubry  et  Rau,  op,  et  loc,  eit,). 

La  jurisprudence  se  prononce  en  favour  du  troisieme 
systeme,  auquel  nous  nous  semmes  rallies.  Elie  semble  exi- 
ger  simplement  la  preuve  du  prejudice  {Couf.  Civ.  rej. 
24  mars  4843,  R^,  v •  Prescription,  n® 4 37;  Bordeaux,  4 3  dec. 
4848,  afr.  Bonnet,  D.  P.  49.  2.  458;  Orleans,  27  fevr. 
4855,  aff.  Roger,  D.  P.  55.  2.  234).  Les  auteurs  eitent 
egalement,  dans  le  mdme  sens,  un  autre  arret  de  la  cour  de 
cassation  (Giv.  rej.  21  dec.  1859,  aff.  De  Provence,  D.  P.  61. 
i ,  265).  Mais,  si  cette  derniere  decision  condamne  formel- 
lement  le  premier  systeme  que  nous  avons  expose,  elle  ne  se 
prononce  pas  nettement  entre  la  seconde  et  la  troisieme 
opinion.  L'arret  constate,  en  effet,  que  la  renonciation  a 
ete  faite  de  bonne  foi,  et  il  ajoute  que,  au  moment  oti  elle 
est  intervenue,  Tinsolvabilite  du  debiteur  n'existait  pas 
encore,  qu'ainsi  le  traite  qui  renfermait  cette  renonciation 
avait  pu  etre  justement  considere  par  la  courd'appel  comme 
ne  constituant  point  un  acte  fait  au  prejudice  des  droits  des 
ereanciers. 

63.  On  a  dit  au  IWp.  n«  440,  que  le  droit  qui  appar- 
lient  au  creancier  d' opposer  une  prescription,  dont  son  debi- 
teur neglige  ou  remse  de  se  prevaloir,  n'est  pas  limite 
aux  seuies  prescriptions  longi  temporis^  fondees  sur  une 
presomption  yurt5  et  de  jure,  qu'il  s'applique  aiissi  auX 
prescriptions  brevis  temporise  qui  reposent  sur  une  simple 

Sresomption  de  payement  et  permettent  aux  creattciers 
e  deferer  le  serment  au  debiteur.  Cette  solution  repose  sur 
la  generalite  des  termes  de  Tart.  2225.  Elle  est  consacr6c 
par  la  jurisprudence  la  plus  recente  (V.  en  ce  sens,  Civ. 


invoque  la  prescription;  si,  en  principe,  la  commune  ne  peut  se 
defendre  contre  les  entreprises  iilidtes  du  maire  qui  Tadministre, 
rien  n'empeche  la  section  de  defendre  son  patrimoine ;  avanl  la 
loi  de  4837,  les  habitants  d'une  section  pouvaient  agir  collective^ 
ment,  depuls  lors,  lis  agissent  par  Tintermediaire  d^uA  syn- 
dic; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  janv.  1872.-C.  de  Montpellier,yMM .  Siguady*  !•'  pr.- 
Herail,  subst.-Agniel  et  Usbonne,  —  ^-^  ^-^  .^-m 
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c»88. 12  juiU.  i880,  aff.  Cassin,  D.  P.  81.  1.  437),  et  admise 
par  la  g^n^ralitd  des  auteurs  (Conf.  Mass^  et  Yerg^  sur 
Zicbaiis,  t.  5,  a«  3^9,  note  i ;  Laurent,  i.  32,  n^  218; Aubry 
^  RaUi  t.  3,  p.  136,  note  36^.  — -  Nous  avons  expose  au 
Bii*,  ibid.,  ropioioii  oontraire  de  Duranton.  Ce  dernier 
sj9t&ne  a  6t6  consacr^  par  un  jugement  du  tribunal  de 
UFl^che  du  13  aoCit  1861,  aff.  Messieuse,  D.  P.  61.  3.  71. 
Au  termes  de  ce  lugement,  le  droit  du  cr^ancier  d'opposer 
una  prescription  dont  le  d^bitaur  refuse  ou  n6glige  de  se 
pr^TGUoir  eet  limits  aux  seules  prescriptions  fondles  sur 
une  pr^somption  juris  ei  de  jure,  et  ne  s'applique  pas  aux 
prescriptioDs  brevis  temporis,  lesquelles  reposent  sur  une 

Er68omption  de  payement  que  la  delation  du  sennit  au  d6- 
itear  peut  toujours  faire  ^vanouir.  Et  il  en  est  ainsi  en  ma- 
tters de  faillite  r6tat  de  faillite  n'entralnant  aucune  incapa- 
city quant  au  droit  de  reconnaltre  que  la  prescription  serait 
i  tort  oppose.  Plus  r^cemment,  un  jugement  du  tribunal 
dvil  d'Orange,  du  12  juiU.  1890  (aff.  Appay,  D.  P.  93.  2. 
276]  s'est  iMrononc6  dans  le  m^me  sens. 

o4.  Ajoutons  oue,  dans  le  cas  o(i  un  cr^ancier  oppose 
ane  prescription  orevis  temporis  au  nom  de  son  d6biteur, 
qui  y  a  renoncd,  la  partie  4  laquelle  elle  est  oppos^e  est 
recevable  k  d^f^rer  le  serment.  De  plus,  sauf  le  cas  special 
prdvu  par  Tart.  2275,  §  2,  c.  civ.,  ce  serment  ne  peut  6tre 
l^fM  qu'au  d^biteur  seul,  et  non  au  creancier.  Comma 
nous  Tavons  fait  remarquer,  en  eHet,  sous  Tarrdt  de  cas- 
sation da  12  juill.  1880,  citd  suprd^  n«  63,  «  c'est  au  d^bi- 
teur  seul  que  peut  dtre  d^f^r^  le  serment,  en  ri^ponse  k 
rexception  de  prescription,  car  e*est  dans  sa  boucbe  seule, 
c'est  dans  les  scrupules  de  sa  conscience,  dans  sa  bonne  foi 
et  sa  sinc^rit^  personnelles  que  Ton  peut  esp^rer  rencon- 
trer  la  confirmation  ou  la  d^n^gation  oe  la  liberation  pr^su- 
m6e.  Son  creancier  qui  est  mis  en  son  lieu  et  place  et 
exerce  ses  droits  quand  il  s'agit  d'une  prescription  longi 
temporiSt  parce  que  la  liberation  est  jurioiquement  stabile 
en  ce  cas,  ne  peut  se  substituer  k  lui,  d^s  qu'il  est  n^ces- 
saire  de  faire  appel  k  sa  morality :  c'est  une  question  ezclu- 
livement  personnelle  qui  s*agite  entre  la  partie  proposant 
rexception  et  le  debiteur  lui-mdme;  et  celui-ci  seul  peut 
renoncer  k  prescrire  la  dette  en  refusant  de  prater  serment. 
Quelle  valeur  aurait  I'affirmation  d'un  creancier  qui  ne 
serait  pas  plac^,  conune  lui,  entre  son  int^rdt  et  sa  cons- 
cience, et  qui  oourrait  l^gitimement  satisfaire  Tun  sans 
froisser  I'autre  ?  »  (V,  en  ce  sens,  les  autorit^s  cit6s  ci-des- 
sus).  Comp.  aussi  ce  qui  a  6td  dit  au  R4p.  n^  140  in  fne^ 
quant  aux  r^sultats  qui  se  produiront  apr6s  la  delation  du 
serment  au  debiteur. 

65.  Nous  avons  recbercb6  au  Kip.  n»*  131  et  suiv.,quel- 
les  sent  les  personnes  int^ress^es,  autres  que  les  cr^anciersi 
dont  parle  Part.  2225  c.  civ.,  et  qui  peuvent  opposer  la 
prescription  k  laquelle  le  ddbiteur  ou  le  proprietaire  a 
ienonc6.  Les  solutions  que  nous  avons  donates  k  cet 
6gard  sent  tr^  e^n^ralement  admises.  Nous  nous  bor- 
aerons  k  signaler  les  difficult^s  nouvelles  qui  se  sent  pr6- 
lent^es. 

66.  On  a  dit  au  JR^p.  n^  135  que  la  caution  peut  opposer 
laprescription  k  laquelle  le  debiteur  principal  a  renonc6.La 
meme  solution  doit  dtre  donn^e  pour  les  codebiteurs  soli- 
daires.  Ainsi  il  a  M  jug^  que  la  femme  d'un  commer^ant 
yd  a  souscrit  solidairement  aveo  lui  un  billet  k  ordre,  peut 
mvoquer  la  prescription  de  cinq  ans  de  I'art.  189  c.  com. 
(Giv.cass.  8  d6c.  1852,  aff.  Veuve  Brulatour,  D.  P.  53.  1.  80. 
Comp.  Aubry  et  Ran,  t.  8,  §  775,  texte  et  note  4;  Laurent, 
t.  32.  no  214). 

Wy  De  mdme,  un  acbeteur  pourra  se  prevaloir  de  la 
prescription  acquise  a  son  auteur,  et  k  laquelle  ce  dernier 
aura  renonc^  aprds  avoir  transmis  k  Tacqu^reur  ses  droits 
sur  la  chose.  Cette  solution  doit  6tre  admise  mdme  dans  le 
cas  od  la  renonciation  a  6t6  faite  avant  que  I'acheteur  ait 
transcrit  son  titre.  Dans  ce  cas  Is  renonciation  iic  sera  pas 
valable.  C'est  ou'en  efTet,  conune  nous  Tavons  monlr^ 
t^xprli^^  no  41,  elle  ne  constitue  pas  un  acte  translatif  de 
propiii^td.  Par  suite,  elle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi 
an  23  mars  1855  et  ne  doit  pas  dtre  transcrite.  Des  lors,  la 
personne  an  profit  de  laquelle  a  lieu  la  renonciation  nepeut 
pas  se  pr6valoirdu  d6faut  de  transcription  del'actedevente, 
car  elle  ae  constitue,  pas  un  tiers  aux  termes  de  Tart.  3  de 
la  loi  de  1855  (V.  en  ce  sens,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
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p.  39,  no  42;  Laurent,  t*  32,  n*  213).  —  En  ce  qui  oon^firne 
le  donataire,  V.  Hip.  n^  134.  .     . 

68.  Signalons,  en  terminant^  une  apj>Ucation  int^res^ 
s«?ite  faite  par.  U  jurisprudence  des  pnncipes  que  nous 
avons  exposes.  Un  creancier. obthsnt  une  h^poth&que  d'uQ 
debiteur  n*ayant  sur  Timmeuble  qu'un  droit  de  proprji^t^ 
resoluble.  Plus  tard,  la  resolution  est  prononc^e,  et  Je  propri** 
taire  v^itable  revendique  rimmeuble  contra  un  tier»  d^Hn- 
teur.  La  cour  de  cassation  a  d^cid^  que,  dans  cette  esp^e^ 
le  creancier  ne  pouvait  opposer,  en  quality  de  crcanciei 
bvpotbdcaire,  la  prescription  acquise  au  tiers  detenteur  k 
regard  de  Taction  en  revendioation,  et  k  laquelle  ce  der- 
nier renon^ait.  Sans  doute  Ip  creancier  avait  un  int^r^t  ma- 
nifesto k  se  pr6valoir  de  Tart.  2225  c.  civ.  Mais  ses  droits 
Uypoth^caires  sur  le  bien  revendiqu6  se  trouvaient  r^olus 
en  m6me  temps  que  ceux  du  debiteur  qui  les  lui  avait  con- 
sentis.  Gomme  le  fait  remarquer  la  chambre  civile,  on  nd 
pouvait  k  la  fois  prononcer  la  resolution  du  droit  du  debi- 
teur qui  avait  concede  Thypoth^ue  et  maintenir  cette  der- 
ni^re  (Civ.  cass.  28  aodt  1860,  atf.  Lourtet,  D.  P.  60. 1.3ii4}. 
L'arr^t  di^cide  sp^ialement,  que  dans  le  cas  d'^change 
d'immeubles  lorsque  Tun  des  contractants  6vinc6,  poursuit 
centre  Tautre  cootractant  la  resolution  de  rSchan^e,  et  cen- 
tre un  tiers  detenteur  la  revendioation  de  Timmeuble 
ecbange,  la  femme  de  son  co^chan^iste  n'a  pas  quality,  si 
la  resolution  est  prononcee,  pour  mvoquer  centre  cette 
action  en  revendioation,  la  prescription  acquise  au;tiprs 
detenteur,  comme  interessee  k  faire  maintenir  sur  le  bien 
revendique  Thypotheque  legale  qui  a  frappe  ce  bien  lors  de 
recbange  par  suite  duquel  il  etait  entre  aans  le  patrimoine 
de  son  mari,  cette  hypotheque  se  trouvant  r6solue  en  meme 
temps  que  le  contrat  d'echange  lui-meme  (Comp.,  sur  cet 
arret,  Laurent,  t.  32,  n*  216),  . 

Sect.  5.  —  Quellbs  choses  sont  ou  non  prbscriptibles 
{hep.  no*  143  k  226).  ^  ' 

69.  M.  Laiirent  (t.  32,  no  224,  p.  i234)  observe  avee 
raison  que  les  particuliers  ne  peuvent  pas,  par  leurs  con- 
ventions, rendre  prescriptibles  des  biens  que  la  loi  declare 
imprescriptibles,  et  declarer  imprescriptibles  les  biens  qui 

Seuvent  se  prescrire.  Cest  qu^en  effet  la  prescription  est 
'ordre  public  (c.  civ.  art.  6).  II  n'y  a  exception  que  pour 
les  biens  dotaux  rendus  inalienables  et  imprescriptibles 
par  la  volonte  des  epoux ;  mais  cette  exception  est  consa- 
cree  formellement  par  la  loi. 

Art.  !•'.  —  Des  choses  impreseriplibles  par  Uur  nature.  — 
Mer.  •—  Etat  civil.  —  LiberU  lumaiue.  —  Qrdre  public^ 
—  Droits  facuUatifs  (il<p.  no*  144  i  16V). 

^lO.  —  L  Mer.  -—  V.  Rip.  no  144;  Leroux  de  Bretagne, 
t  1,  no  153  tn/lne,  p.  120. 

71.  —  II.  Etat  civil.  —  On  a  dit  au/lWp.  no  445,  que 
retat  civil  des  personnes  ne  peut  ni  s'acquerir  ni  se  perdr^ 
par  prescription.  AJoutons,.toutefoi6,  que  les  droits  pecu- 
niaires  attaches  k  1  etat  civil  sont  soumis  k  la  prescription 
(V.  Leroux  de  Bretagne,  t  1,  no  139>  p.  109;  Laurent^ 
t.  32,  no  238,  p.  250).  De  cette  idee  deooulent  Jes-ort.  329 
et  330  c«  civ. 

7d.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  noms  de  famillc  sont 
susceptibles  de  s'acquerir  par  prescription,  V.  ce  qui  k  M 
dit  k  ce  sujet  supra,  vo  Nom,  no*  39  et  suiv.;  Rip,  ood.  v*, 
not  23  et  suiv. ;  Comp.  Laurent,  t.  32,  n?  239 ;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n*  141  et  suiv.;  Paris,  30  mai  1879,  afT. 
Mortemard,  D.  P.  79.  2.  137;  Req.  15  mai  1867,  aff,  De 
Crussol,  D.  P.  67.  1.  24^). 

73. —  III.  Libert^  dk  l'homme.  —  On  ne  peut  acquerir  par 
prescription  Tin  droit  qui  serait  cuulraire  k  I'tndependanc^ 
de  rbomme  (Laurent,  t.  32,  no*  225  et  226;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  no*  121;  Marcade,  t.  12,  sur  Tart.  2227,  no  Si). 
Ainsi,  dans  une  espece  oil  une  commune  avait  obtenu  m 
concession  de  droits  de  chasse  et  de  p6che  sur  un  etang 
d'un  seigneur  hant  justicier,  agissant  en  vertu  de  sa  ptiis- 
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invoquSs  par  la  commune  concessionnaire,  quoique  remon- 
tant k  pins  de  trente  ans,  ne  pouvaient  dtre  invoqu6s 
comme  ayant  servi  de  base  &  une  possession  utile  pour  la 

Srescription,  alors  que  la  commune  ne  justiliait  pas, 
'ailleurs^  (}ue  son  titre  de  possession  edit  ^t^  interverti  (Civ. 
rej.  28  mai  1873,  aiT.  Commune  de  Mauguio,  D.  P.  73.  i. 
264.  Gomp.  Civ.  cass.  4  avr.  1865,  m6me  alfaire,  D.  P.  66. 1. 
29.  V.  6galement,  les  arrets  eit6s  au  Rip.  n«  147). 

74.  —  IV.  Ordrb  public.  —  La  r^gle  de  Tart.  6  c.  civ., 
d'apr^s  laquelle  on  ne  peut  d^roger,  par  des  conventions  par- 
ticuli^res,  auz  lois  qui  int^ressent  rordre  public,  s'^tend  k 
la  prescription.  Une  possession,  quelque  loneue  qu'elle  soit, 
ne  peut  6tre  invoqu^e  centre  Tintlrdt  public  (Laurent, 
t.  32',  n?  236;  Lcroux  de  Bretagne,  t.  1,  n«  143).  La  juris- 
dence,  comme  on  Ta  vu  au  A^p.  n^*  146  et  suiv.,  a  fait  di- 
verses  applications  de  ce  principe. 

75.  Ainsi,  le  droit  aui  appartient  k  un  propri^taire  de 
r^clamer  une  servitude  ae  passage,  en  cas  d'enclave  (art.  682 
c.  civ.),  est  imprescriptible  (Laurent,  t.  8,  n<»  100). 

76.  De  mdme,  il  a  6t^  jug^  que  Tobligation  qui  p^se  sur 
des  concessionnaires  de  travaux  de  dess^chement  d'entre- 
tenir  un  bassin  Greus<^  pour  servir  au  dess^chement  d'un 
marais  ne  peut  s'^teindre  par  la  prescription,  et  que,  notam- 
meat,  la  cireonstance  que  depuis  plus  de  trente  ans  des 
particuliers  auraient  obstru6  ledit  bassin,  en  y  faisant  des 
plantations  contre  lesquelles  aucune  reclamation  n'aurait  ^t^ 
dky^e,  ne  permet  pas  aux  concessionnaires  d'invoquer  la 
prescription  relativement  k  leur  obligation  d'entretenir  les 
ouvrages  dans  leur  6tat  primitif  (Cons.  d'Et.  19  avr.  1855, 
aff*  Nodler,  D.  P.  55.  3.  83).  Le  conseil  d'Etat  a,  il  est 
vrai,  fond§  cette  decision  sur  ce  que  le  creusement  et 
I'entretien  du  bassin  faisaient  partie  du  syst^me  per- 
manent des  moyens  de  dess^chement,  et  sur  ce  que,  par 
suite,  les  concessionnaires  ^taient  tenus  k  perp6tuit6,  en 
vertu  de  leur  cahier  des  charges,  d'entretenir  leurs  tra- 
vaux. Mais,  de  plus,  il  a  consider^  que  I'obligation  des  con- 
cessijonnaires  d'entretenir  les  travaux  tenait  k  Tinter^t  pu- 
blic, la  salubrity  de  Tairen  dependant  (Comp.,  sur  cet  arrSt, 
Laurent,  t.  32,  n^  240). 

77.  Jug6  6galement,  k  cet  6gard,  que  interdiction  pro- 
nonc^eparle  di^cret  du  8  mars  1848,  de  pratiquer  tout  son- 
dage  et  tout  travail  souterrain  dans  un  p^rimetre  de 
1000  metres,  au  moins  des  soprces  min6rales  r6guli6rement 
autoris^es,  a  le  caract^re  d'une  servitude  d'utilit6  publique 
impos^e  aux  propri^t^s  privies,  et  est,  par  suite,  &  Vabri  de 
toute  prescription  (Crim.  cass.  29  aoilt  1856,  aff.  Dargut, 
D.  P.  56.  1.  415).  L'arrfet  en  conclut  que,  Tautorit^  pr6fec- 
torale  a  toujours  le  droit  d'ordonner  la  destruction  des  tra- 
vaux executes  en  contravention  k  cette  interdiction,  et  que 
Ton  pr^tendrait  k  tort  qu'unc  telle  contravention  est  pres- 
criptible  par  une  ann6e  comme  les  contraventions  de  po- 
lice. «  L*effet  de  Tinterdiction  ^dict^e  par  le  d^cret  de  1848 
dit  la  cour  de  cassation,  est  de  placer  a  Tabri  de  toute  pres- 
cription, rint6r6t  g6n6ral  qu'elle  veut  defendre,  et  contre 
cette  interdiction  aucun  fait  ne  peut  pr^valoir,  ni  fonder 
une  possession  utile;  celle-ci  est  essentiellement  pr^caire  et 
de  tmdrance  ». 

78.  Ajoutons  que,  conform^ment  k  ce  qu'a  6t6  dit  dit 
au  A^.  n^  370  in  fine,  il  a  ^t^  jug^  que  des  actes  ayant 
le  caract6re  de  contraventions  k  un  rfeglementde  police,  ne 
peuvent  servir  de  base  k  une  possession  legale,  ni,  par 
suite,  conduire  a  la  prescription  (Req.  26  avr.  1876,  alf. 
Commune  de  Salon,  D.  P.  78.   1 .  68).  11  est  bien  ^vid^nt 

3u'une  infraction  ne  peut  jamais  former  un  titre  en  favour 
e  celui  qui  la  commet,  ni  lui  conf^rer  le  droit  de  la  com- 
mettre  de  nouveau  (Conf.  Leroux  de  Bretagne,  1. 1,  n*  146). 
Sansi  doute  la  possession  d^lictueuse,  k  son  origine,  peut 
devenir  utile  quand  les  actes  de  jouissance  ont  cess6  de 
constiluer  des  infractions  punissables;  mais  lorsque  le 
delit  qui  a  signal^  le  d^but  de  la  possession  se  reproduit 
dans  les  fails  de  jouissance  ult^rieure,  la  loi  ne  peut  recon- 

(1)  (Boulangers  de  Colmar.)  -—  La  coun;  —  Attendu  qu'ii  est 
etabli  pap  les  procfes-verbaux  du  commissaire  de  police  de  Col- 
mar. des  27  et  28  aot^t,  que  des  boulangers  de  cette  ville,  au 
nombre  de  sept,  avaient  devant  leurs  bouiiques  des  tables  aui 
gfinaient  la  voie  publique ;  —  Que  les  fails  d6nonc6s  onl  et6 
reconnns  par  lea  pr^venus,  qui  n'ont  alUgu^  pour  defense  que 


nattre  comme  valable  une  possession  de  cette  nature  qui 
constilue  un  d^lit  prolong^.  Tel  ^tait  le  cas^  dans  Tespdce, 
ot  tons  les  fails  de  possession  invoqu^s  avaient  le  caract^re 
de  contraventions  de  police. 

79.  Ainsi,  on  ne  peut  invoquer  comme  constituant  ime 
possession  utile  pour  prescrire,  des  actes  de  pftturage  exer- 
c6s  dans  une  foret  soumise  au  regime  forestier,  alors  qu'on 
n'a  pas  provoqu^  au  pr^alable  la  declaration  de  d^fensabi- 
lit6  prescrite  par  Tordonnance  del669  et  par  le  code  fores- 
tier,  de  tels  actes  pr^sentant  un  caract6re  d^lictueux  (Pau, 
24  juill.  1866,  aff.  Commune  de  la  ValMe-de-Layri6se,  D.  P. 
69.  1.  399). 

80.  De  m^me,  on  ne  peut  prescrire  contre  un  r^glement 
administralif  des  eaux,  notamment  lorsqu'il  a  pour  but  de 
sauvegarder  des  int^rSts  g^n^raux  et  publics  attacbes  k  la 
jouissance  des  eaux  qu'un  canal  priv^  d'irrigation  emprunte 
a  une  riviere.  Un  particulier  n*est  pas  recevable  k  prouver 
qu'il  a  acquis  par  prescription  le  droit  k  I'usage  des  eaux, 
contrairement  k  ce  r^giement  administralif  (Civ.  cass., 
2  mars  1868,  aff.  Syndicat  de  la  NogarSde,  D.  P.  68.  1- 
153.  Comp.,  dans  le  m6me  sens,  Req.  3  aoi!ltl863,  aff.  Sal- 
les,  D.  P.  64.  1.  43  ;  Paris,  8  aoAt  1836,  E^).  v*  ServitudCy 
n«  1128-3«;  Req.,  24  juin  1841,  lUp.  n<>  152;  Paris,  30  avr. 
1844,  D.  P.  45.  2.  162 ;  Bordeaux,  8  mai  1850,  D.  P.  52.  2. 
170).  Les  auteurs  approuvent  gdneralement  cette  jurispru- 
dence (Conf.  Proudnon,  Domaine  public^  n^  1137,  1425  et 
1509;  Duranton,  t.  5,  n«  224;  Troplong,  Prescription^ 
n«  138  ;  Mass6  et  Verg6,  sur  Zachariffi,  t.  2,  §  319,  n»  11; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n*>  146.  —  Contra;  Daviel,  Cours 
d'eaUf  n<>  544 ;  Demolombe,  Servitude,  t,  2,  u?  183;  Du- 
breuil,  Legislation  des  eaux,  t.  3,  n^  128;  Grenoble, 
17  aom  1842,  D.  P.  45.  2.  161). 

8i.  Jug6,  6galement,  que  des  marcbands  ne  peuvent 
invoquer,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  la  jouissance 
imm^moriale  oti  ils  sont  d'^taler  ce  qu'ils  vendent  sur  des 
bancs  ou  tables  au  dehors  de  leurs  bouiiques  (Crim.  cass., 
4  Oct.  1823)  (1). 

82.  On  ne  peut  acqu^rir  non  plus  par  une  possession,. si 
prolong6e  qu'elle  soit,  le  droit  de  pftcne  dans  des  lieux  ou 

Sendant  des  heures  od  elle  est  interdite  par  les  r^glements 
e  police  (V.,  en  ce  sens,  Crim.  cass.,  3  oct.  1828,  BulL 
crim.,  1828,  n»  294  ;  5  mars  1829,  ibid.,  n»  55). 

83.  Dans  le  mdme  ordre  d'id6es,  un  arrdt  a  decide  que 
la  prohibition  d'6tablir  tout  barrage  qui  empftche  entifere- 
ment  la  circulation  du  poisson,  et  par  suite  le  repeuplement 
des  rivieres,  atleinl  mdme  les  barrages  qui  exislaient,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  en 
vertu  de  litres  ou  d'une  possession  ancienne  (Crim.  rej. 
14  d6c.  1837,  fl^p.  v«  P6che  fluviale,  n«  101). 

84.  —  V.  Droits  faci'ltatifs.  —  lis  ne  peuvent  s*acqu6- 
rir  par  prescription :  ce  point  est  certain.  Mais  des  difficuU^s 
s'61^vent  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
droits  de  pure  facult6.  Les  auteurs  pr^senlent  k  cet  6gard 
des  definitions  plus  ou  moins  divergentes  (Troplong,  n®*  1 12 
in  fine,  et  121 ;  Mourlon,  t.  3,  noi831;  Laurent,  t.  32, 
n<>«  228  et  suiv. ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n»«  122  et, 
suiv. ;  Baudry-Lacantinerie,  1. 3,no"  1618).  La  question  6tant' 
plus  th^orique  que  pratique,  il  sufllra  d'indiquer  les  appli- 
cations qui  d6coulent  de  la  r^gle(Comp.  aussi  Rip.  n««  436 
et  suiv.).  Faisons  observer  seulement  que  la  doctrine  d'lin 
arrSt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  30  avr.  1830,  cite  au  R^p. 
n»  158,  doctrine  que  nous  avons  d6f endue  centre  Troplong,, 
est  6galement  approuv6e  par  Laurent,  t.  32,  n®  230,  et  par 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n«  125. 

85.  Sont  imprescriplibles :  1«  le  droit  qui  appartient  a  tout 
propri^taire  joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen  (c.  civ. 
art.  661);  —  2®  La  faculty  accord^e  par  les  lois  foresti^res 
k  TElat,  aux  communes  et  aux  parliculiers  d'affranchir 
leurs  droits  d'usage  moyennant  un  cantonnement  ou  une  - 
indemnity  (c.  forest,  art.  63,  64,  112, 118  et  120);  —  3^  Le. 
droit   de  r^clamer  la  servitude  d'appui  6tablie  par  la  loi 

la  possession  imm^moriale  des  boulangers  d'^taler  lenrs  pahis ' 
en  vente  sur  des  bancs  et   des    tables  places   au  dehors  de 
leurs   boutiques ;  —  Attendu   qu^uoe  possession  m^me  imm^  - 
moriale,  contraire  k  la  loi,  ne  saurait  affranchir  des  obliga- 
tions que  la  loi  impose;  etc.  ;  —  Casse,  etc. 
Du  4oct .  1823.-Cb.  crim.-AL  Auipont,rap.-deMarchajDgy,  av.  g^n. 
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do  11  juin  1847;  —  4*  La  faculty  d'aqueduc  sur  les  fonds 
intermigdiaires,  que  peut  obtenir  le  propri6taire  d'un  terrain 
submerge  par  les  eaux,  afin  d*en  obtenir  l'6coulement  (L. 
29  avr.  1845,  art.  3) ;  —  5**  Le  droit  qui  appartient  k  tout  pro- 
pri^taire,  qui  veut  assainir  son  fonds  par  drainage,  d'en 
conduire  les  eaux  souterrainement  ou  k  ciel  ouvert  a  travers 
les  propri^t^s  qui  s6parent  son  fonds  d'un  cours  d'eau 
on  de  toute  autre  vole  d'^coulement  (L.  10  |uin  1854| 
art.  1) ;  etc.  Toutes  ces  solutions  sont  certaines  (Gonf. 
LeroQx  de  Bretagne,  t.  i,  n^  124 ;  Laurent,  t.  32,  n^ 
229 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n«ji6l8;  Mourlon,  t.  3^ 
nM832). 

86.  jag6  que  la  faculty  de  planter  des  arbres  sur  un  ter- 
raia  dent  on  a  la  propri^td  est  imprescriptible^  et  ne  peut 
se  perdre  par  le  non-usage  quelque  prolong^  qu'il  soit, 
«  parce  que  c'est  \k  une  faculty  inb^rente  k  la  propri^t^, 
resultant  non  pas  d'une  convention,  mais  du  droit  commun  » 
(Paris,  4  juin  1872,  aff.  de  Monville,  D.  P.  74.  5. 453,  n**  18). 

87.  De  mftme.  la  faculty  qui  appartient  k  un  propri^taire 
de  cultiver  son  terrain,  de  I'ameublir,  et  d'en  cbanger  la 
consistance,  ne  peut  s'^teiodre  par  suite  du  non-usage  pen- 
dant trente  ans  (Req.,  28  juill.  1874,  aff.  Barb^,  D.  P.  75. 
1.  317). 

88.  Les  droits  accord^s  aux  riverains  relativement  k 
I'osage  des  eaux  courantes  (C.  civ.  art.  644,  645  ;  L.  1*'  mai 
1845  et  11  juill.  1847)  constituent  ^ealement  des  facult^s 
naturelles  qui  ne  sauraient  p^rir  par  le  non-usage,  quelque 
prolong^  ou'on  le  suppose  ^V.  Req.,  11  mai  1868,  aff.  Oe 
B^ara,  D.  P.  68.  1.  468)..Specialement,  le  droit  accord^  par 
I'art.  644  c.  civ.,  aux  propri^taires  riverains  d'une  eau  cou- 
rante,  de  s'en  servir  pour  Tirrigation  de  leurs  propri6t^s, 
en  se  conformant  aux  r^glements  administratifs  qui  d^ter- 
minent  le  mode  de  jouissance  de  cette  eau,  constitue  un 
droit  purement  facultatif  qui  n'est  pas  susceptible  de  se  per- 
dre par  le  non-usage  (Req.  17  f6vr.  1858,  aff.  Saint-Ouen, 
D.  P.  58.  1.  297;  Pau.  27  mai  1861,  aff.  Pardon,  D.  P.  61.  2. 
183).  V.  aussi  hip.  no  169. 

89.  On  a  dit  au  A^p.  n®*  160  et  161,  que  les  droits  de 
pure  faculty  cessent  d'etre  imprescriptibies  lorsqu'une  con- 
tradiction formelle  leur  a  M  oppos^e.  Gette  solution,  donnee 
dans  notre  ancien  droit  par  Dunod  (Prescription ^  part.  1, 
ch.  7.  p.  37j,  est  admise  par  Troplong,  Prescription^  n"  112 
et  suiv.,  et  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n^  128.  Elle  repose 
sur  cette  id^e  que  «  la  contradiction  ouvre  la  carri^re  de 
tOQte  prescription  k  tout  ce  qui  peut  6tre  prescrit  activement 
et  passivement  ».  Mais  elle  est  vivement  combattue  par  Mar- 
cad6  (t,  12,  sur  Tart.  2227,  n«  2),  et  par  Laurent,  t.  32, 
n*  232.  «  Les  droits  qui  nous  appartiennent  en  vertu  de 
notre  nature,  dit  ce  dernier  auteur,  ou  que  le  l^gislateur 
conserve  dans  im  interftt  g^n^ral,  ne  peuvent  se  prescrire 
par  le  fait  d'une  contradiction.  La  contradiction  ne  peut 
changer  I'essence  d'un  droit;  si  c'est  \m  droit  que  tout 
homme  tient  de  la  nature,  la  contradiction  que  Ton  y  oppose 
anra-t-elle  pour  effet  que  ce  droit  ne  soit  plus  un  droit  nar 
turel,  qu'il  ne  m'appartienne  plus  en  ma  quality  d'bomme  ? 
Et  si  je  cede  k  la  contradiction,  en  r6sulte-t-il  que  je  perdrai 
un  droit  aue  Ton  doit  supposer  inherent  k  ma  nature  ? 
Les  facultes  sont  dMnt^rdt  g^n^ral,  d'ordre  public;  les  con- 
tradictions qui  y  sont  apport6es  sont  dlnt^ret  priv6 ;  est-ce 

que  I'int6r6t  priv6  va  I'emporter  sur  Tint^rdt   social  ? 

Le  principe  que  la  contradiction  ouvre  la  carri^re  de  la 
prescription  n'est  vrai  que  dans  les  relations  d'int^rSt 
priv^,  et  les  facultes  naturelles  sont  de  droit  public,  puis- 


(1)  (Fabrique  de  Barboste  C.  Crabit-Anzez.)  —  La  cour;  — 
Sod*  la  constnictioD  de  la  chapelle :  ~  Attendu  que  la  reserve 
port^  dans  Tacte  du  25  janv.  1788  n*est  autre  chose  qae  la 
ttcult^  de  constniire  sur  le  jardin  vendu,  quand  bon  semblera, 
mw  diapelle  de  deux  toises  carries;  que  le  non-usage  de  cette 
lacolt^  pwQdant  trente  ans  a  ^teint  compl^tement  le  droit  r^terv^ 
et  ne  peot  plus  6tre  exerc6;  qu'il  faut  oistinguer,  en  efl'et,  les  £a- 
ealtte  dMvant  de  la  loi  et  du  droit  nature!,  qui  sont  imprescrip- 
Uhles,  d'avecles  facultes gui  tieonent  leur  orlgioe  d'une  convention, 
etqulse  trouvent  soumises  k  la  prescription  de  trente  ans,  lors 
m^meqo'eUesseraieDtstipuldesperptf^ueAp^;  que  le  pr^tendu  droit 
de  propri^t^  00  de  servitude  dont  on  excipe  ne  repose  sur  au- 
caoeaisiette  fixe,  sur  aucune  partie  precise  du  jardin:  qu'il  n'est 
vfn,  en  r^allt^,  que  la  faculty  de  faire,  c*est-iMlire  de  bMlr  un 
solfiee  ayant  deux  toises  carries,  puisqu'on  ne  serait  pas  rece- 


qu'elles  d^coulent  de  la  liberty,  et  ellei  ne  sont  autre  chose 
que  la  liberty  ». 

La  jurisprudence  semble  se  prononcer  en  faveur  de  ToplH 
nion  qui  a  6t6  soutenue  au  K^ertoire.  Ainsi  il  a  6t^  jug6 
que,  si  les  droits  accord^s  aux  riverains  d'une  eau  courante 
relativement  k  I'usage  de  cette  eau  ne  peuvent  se  per* 
dre  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  11  en  est  afutrec- 
ment  lorsqu'une  contradiction  formelle  leur  a  t\A  op^dS^e 
et  s'est  prolong^e  pendant  trente  ans.  Les  arrdts  ajoutent 
que,  dans  I'hypoth^se  vis^e,  cette  contradiction  doit  ^M 
manifeste,  c'est-i-dire  exprim^  vert>alement  ou  par  dcril^ 
ou  bien  r^sulter  d'ouvrages  ext^rieurs  et  permanents  (Vv 
Pau,  27  mai  1861,  aff.  Pardon,  D.  P.  61. 2. 183 ;  Req.  lltnal 
1868,  aff.  De  B^arn,  D.  P.  68.  i.468;  Bourges,  29  janrv 
1872,  aff.  Romieu,  D.  P.  72.  2. 61).  Gomp.,  ^galement :  Prou* 
dhon,  Domaine  pv^UCy  n^  1095 ;  Pardessus,  Des  servitudes, 
t.  2,  no  326  ;  B61ime,  De  la  possession,  n«  246  bis;  Demo-i 
lombe.  Servitudes,  t.  4,  n**  177  et  178;  Vazeille,  Des  pres" 
criptions,  n°  407;  Duranton,  t.  5,  n<^  224;  Demante,'t72, 
n^  495  bis.  —  Sur  les  caractdres  que  doit  presenter  la  ccm*- 
tradiction,  en  ce  qui  concerne  Tusage  des  eaux,  Y.  au  sui^ 
plus,  fl^p.,  v«  Servitudes,  n<»»  1127  et  suiv. 

90.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rip,  n®  162,  si  les  droits 
facultatifs  qui  d^rivent  du  droit  naturel  sont  imprescriptlH 
bles,  U  en  est  autrement  des  faculty  conventionnelles 
qui  d^coulent  d'un  contrat.  Ces  derni^res  s'Meignent  pa^ 
1  effet  de  la  prescription.  Gette  solution  6tait  d6}k  admisa 
dans  notre  ancien  droit  par  Dunod,  op.  cit.,  part.  1,  ch» 
12,  p.  90 ;  d'Argentr6,  Sur  ta  coututne  de  Bretagne,  art.  266, 
ch.  1,  n^  8  ;  Maynard,  Arrets,  t.  1,  liv.  4,  ch.  53,  p.  289  ; 
Henrys,  t.  2,  p.  523  ;  Pothier,  Obligations,  n«  247,  et  Vente^ 
n«  391.  Elle  est  g^n^ralement  suivie  aujourd'hui  (V.  en 
ce  sens,  Troplong,  Prescription,  n^  123;  Pardessu8» 
Sermtudes,n^  72;  Foelix  et  Henrion,  Rentes  fondires,  p,  i 
et  8 ;  Mass6  et  yerg6  sur  Zachariae,  t.  5,  §  858,  note  i  y 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n<>  131;  Laurent^  t.  32,  n<) 
233). 

Of.  On  a  expose  au  R^.,  n^*  162  et  suiv.,  les  applicationi^ 
qui  avaient  6t6  faites  du  principe  que  Ton  vient  de  foitna- 
ler;  la  jurisprudence  post^rieure  en  fournit  de  nouveaus 
exemples.  Ainsi,  il  a  ii6  jug6  que  les  facultes  conven«- 
tionnelles,  et  notamment  la  faculty  que  s'est  r6serv6e  let 
bailleur,  dans  un  bail  k  cens,  de  rentrer  k  toujours  dans  la 
propri^t^  du  terrain  faisant  lobjet  du  bail,  se  prescrivent, 
a  la  difference  des  facultes  naturelles,  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans,  et  que  ces  facultes,  comme  tout  autrei 
droit  qui  nalt  d'une  convention,  sont  soumises  k  la  pres-' 
cription  de  trente  ans  (Req.  24  avr.  1860,  aff.  Dercheu,  D.  P; 
61.1.179). 

02.  De  mdme,  la  faculty  que  s'est  rdserv^e  le  vendeur* 
d'un  terrain  de  pouvoir  y  construire,  quand  bon  lui  semblerayi 
s'^teint  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  (Agen,  23 
janv.  1860)  (1). 

03.  Le  droit  de  fouille  dans  une  carri6re,  stipule  dans* 
un  contrat,  s'^teint  ^galement  par  le  non-usage  pendant^ 
trente  ans  (Civ.  cass.,  30  mars  1870,  aff.  Larroquette,  D.  P; 
70.  1.  345|.  La  cour  de  cassation  declare,  dans  cet  at  At, 
que  le  droit  en  question  ne  peut  ^chapper  k  Tapplication  de 
la  r^gle  g^n^rale  de  i'art.  2262  c.  civ.,  d'apr^e  laquelle' 
toutes  les  actions  tant  reelles  que  personnellea  se  presori<«, 
vent  par  trente  ans. 

04.  Lorsque  des  coacqu^reurs  ont  stipuU,  dans  un  acte* 
de  partage,  qu'une  cour  resterait  commune  entre  eux,  mais 


vable,  faute  de  construction,  k  r^clamer  la  portion  du  terrain' 
rdserv^;  —  Sur  les  bAtisses  adoss^es  contre  Tegllse:  ^  Attendu/ 
en  fait,  que  sans  rechercher  si,  en  1788,  I'ddifice  doot  s'agit ' 
avaitounon  uncaract^re  public,  il  est  positif,  d*apr6s  les  doco-i 
ments   prodults   devant   la   cour,    au'en  1803  il  fut  ^rig4  une 
6glise  succursale;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  ^glises,  tant 
qu*ell9S  gardent  kmr  destination,  sont  hors  du  eommerce,  et  par* 
suite  imprescriptibies :  que  le  principe  qui  les  rend  ioali^nablot 
est  ind6pendant  de  leur  caractere  plus  ou  moins  simple  ou  mo- 
numental, et  tient  uniquement  k  leur  affectation  k  un  service, 
public;  qu'on  ne  saurait  faire  d*une  question  de  prescription  une  . 
question  d'arch^ologie ;  qu'il  importepeup  d^s  lors,  qu'il  s^agisse 
d'une  ^glise  de  village  ou  d'une  grandfe  cath^drale,  la  destination , 
publigue  restaut  enti^re  et  la  mdme ;  qua  c'est  k  tort  que  les 
premiers  juges  ont  6tabli  une  distinction  qui  n*est  pas  dans  la 
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qii'elle  serait  pay6c  ^  frais  oommuns,  cette  faculty  est  pres- 
criptible  par  trente  ans  (V.  en  cc  sens,  Bourges,  24  f6vp. 
«830,  IUp.,n^  345). 

05.  Amsi  encore,  la  faculty  con c^d^c  dans  une  convention, 
nar  un  propii6taire  k  son  voisin,  d'ouvrir  sur  sa  propri6t6, 
norsdes  conditions  16gales,une  fenfttre,  dans  le  but  d'^clai- 
Yet  un  grenier  que  ce  voisin  se  propose  de  faire  cons- 
truire,  s*6teint  par  le  non-usage,  aans  le  cas  oil,  pendant 
trente  ans  k  partir  du  iour  de  la  convention,  le  voisin  n'a 
pas  profit6du  droit  qui  Iuiavait6t6  conc6d6  (Civ.  cass.,  14 
d6c.  1863,  aff.  Gibbal,  D.  P.  64.  i.  127).  Dans  cette  espftce, 
on  soutenait  que  le  droit  conced6  dtait  subordonn^  klo,  con- 
dition suspensive  de  la  construction  du  b^timent,  et  quo, 
Ipar  stiite,  la  prescription  n'avait  pu  commencer  k  courir. 
L'arrM  a  repouss6  cette  th^se  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
tilulaire  du  droit  facultatif  en  question  pouvait  en  r6clamer 
Tex^cution  des  le  jour  de  la  convention.  Or  il  est  de  princi- 
pfe  que  la  prescription  d'un  droit  commence  du  jour  oil  il  a 
pris  naissance  et  a  pu  6tre  valablement  exerc6. 

06.  Mais  lorsqu'une  faculty  naturelle  est  rappel^e  et 
stipuHe  dans  un  contrat.  sous  forme  de  reserve,  elle  ne 
devient  pas  conventionnelle,  car  elle  ne  r^sulte  pas  du 
contrat.  Ce  dernier  ne  fait  que  la  constater.  Par  suite,  cette 
faculty  ne  change  pas  de  nature  et  reste  imprescriptible 
(V.   Laurent,  t.  32,  n«  234). 

n  a  6t6  d6cid6,  en  ce  sens,  que  «  si  les  facult^s  conven- 
tionnelles  sont  prescript'ibles,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  fa- 
cull6s  naturelles,  mfime  alors  qu'elles  sont  6nonc6es  ou 
rappeldes  dans  un  contrat,  et  con0rm6es,  en  tant  que  de 
besoin,  dans  des  dispositions  contractuelles  ».  Ce  sont  les 
expressions  m6mes  des  arrets  (Conf.  Pau,  13  aoAt  1861,  aff. 
Commune  de  Bareilies,  D.  P.  61.  2.  219;  et,  sur  pourvoi, 
Req.  2  juill.  1862,  D.  P.  63.  1.  26).  Sp6cialement  la  faculty 
que  le  propri6taire  d*une  forftt  s*est  r6serv6e,  dans  im  acte 
portant  concession  de  droits  d'usage,  de  couper  des  arbres 
de  cette  for§t  pourralimentation  d'une  scierie,  si,  lui  ou  ses 
successeurs  voulaient  en  6tablir  une,  constitue,  conmie  les 
auttes  attributs  de  la  propriety  rest6e  au  conc6dant,  une 
facull6  naturelle  dont  cette  reserve  n'a  pas  change  la  na- 
ture, et,  par  suite,  elle  n'est  pas  6teinte  par  la  prescrip- 
tion, alors  m6me  que  plus  de  trente  ans  se  seraient  6cou- 
1^9  sans  6tablissement  de  la  scierie  (M6mes  arrets). 

07.  De  m6me,  est  imprescriptible  et  ne  pent  s'6teindre 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  la  facult«i  que  le  pro- 
pri6taire  d'un  chemin  s'est  r6serv6e,  en  y  concedant  un 

loi,  et  oat  decide  que  le  sieur  Crabit  pouvait  acquerir  par  pres- 
cription la  servitude  oneris  fuendi  sur  T^glise  de  Barbo^te,  parce 
que  cette  4glise  n'a  rien  de  remarquable,  n'est  pas  une  OBuvre 
'  d'art,  et  que  les  constructions,  ne  nuisent  pas  a  Texercice  du 
cuUe  etn'mterceptent  pas  le  jour;  —  Mais  que  les  Edifices  publics 
Mant  insusceptibles  d'une  propri6t6  priv^e,  soot  par  voie  de 
eons^quence  insusceptibles  de  servitudes;  que  les  murs  d*une 
wise,  comme  Tint^rienr,  comme  le  sol  sur  lequel  le  temple  est 
biti,  font  paptie  int6jcrante  de  l'6difice,  et  forment  une  propri6t6 
.DubUque  et  inalienable;  qu'ils  ne  peuvent  done  6tre  greves 
paucune  charge  qui  en  entrave  I'usage;  que  permettre  d'y 
appuyer  des  b^tisscs,  ce  serait  aligner  forc^ment  une  partie  de 
ce  mur  et  le  rendre  mitoyen ;  que,  dans  lespece,  les  auleurs  do 
ees  constructions  sont  d*autant  plus  inexcusables  que  I'acte  du 
15  janv.  1788  ies  lenr  interdisait  formeUement;  —  Sur  le  droit 


son  inali6nabilil<^   et  qu  on  ne  peut  pas  plus  acqu6rir  la  libera- 
tion d'une  paxeille  charge  qu*on  ne  peut  acqudrir  contra  T^lise 
'  tme  servitude  quelconque ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  janv.  i860.-G.  d'Agen,  ch.  civ. -51.  Sorbier,  pr. 

(1)  (Fraissinet  C.  Domjadieu.)  —  La  codr;  —  Attendu  qu'il 
nest  pas  contests qu'un  droit  de  passage  ait  M  reserve  k  Frais- 
smet  sur  le  vieux  chemin  acquis  par  Donnadieu  en  Ian  5;  — 
Que  SI,  par  des  conventions  intervenues  entre  parties  k  la  m^me 
date,  Donnadieu  s'est  reserve  le  droit  de  bAiir  sur  Templace- 
ment  de  cet  ancien  chemin  et  dinlercepter  par  Ik  le  passage 
aauel-d«  Fraissine*,  c'est  k  la  condition  qu'if  substituerait  un 
,  noMveau  pa^^sage  k  Tancien  par  des  travaux  specifies  dans  ladite 
convention;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  iusqu'4  ce  jour 
Donnadieu  n'a  pas  us6  de  la  faculty  de  batir,  et  que,  d*«utre 
parf,  Fraisi^n^et  a  continue, sans  olistacle  I'exercice  de  son  droit 
de  passaee;  —  Que  le  droit  de  bitir  sur  son  propre  terrain  ^t 
une  faculty  naturelle  qui  se  conserve  par  elle-m6me,  et  que,  si 


droit  de  passage,  de  b&tir  sur  Templacement  de  ce  chemin, 
k  la  condition  de  fournir  un  autre  passage  (Montpellier^ 
10  aodt  1865)  (1).  Le  droit  de  b&tir  sur  son  propre  terrain 
est,  en  effet^  une  faculty  naturelle. 

08.  On  a  expos6  au  B^p.,  n®  166,  que  la  rigle  d'aprds 
laquelle  les  facult^s  conventionnelles  sont  preecrlptioles 
cesse  d'etre  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'une  faculty  proc^- 
dant  de  Tessence  roSme  ou  de  la  nature  du  contot : 
le  contrat  avons-nous  dit,  tant  qu'il  subsiste,  maintient  cette 
facult6  par  sa  propre  6nergie  (V.  conf.  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n'  129).  Cette  doctrine  est  combattue  par  M.  Lau- 
rent, t,  32,  n'»235.  o  Comment,  dit  cet  auteur,  dislinguer  les 
sont  facult^s  qui  sont  de  Tessence  du  contrat  et  celles  qui  ne 
sont  pas  de  son  essence?  Est-ce  que  toutes  les  clauses  d*une 
convention  ne  sont  pas  6galement  Bubslanlielles.si  Ton  s'en 
tient  k  la  volont6  des  parties  contractantes?  Et  pourquol  les 
unes  seraient-elles  prescriptibles  etles  autres  ne  le  seraient- 
elles  pas?  ». 

00.  Ajoutons  que,  si  ime  faculty  conventionnelle  peut 
s'6teindre  par  la  prescription,  il  faut  pour  cela  que  celui  qui 
en  est  invest!  soit  en  quelque  sorte  r^put^  en  demeure  de 
Texercer.  II  est  bien  Evident  qu'un  droit  facultatif  ne  peut 
6tre  atteint  par  la  prescription,  tant  que  I'exercice  en  est 
suspendu  entre  les  mains  du  titulaire.  Ainsi,  il  a  6t4  jug6 
que  le  droit  conf^r6  par  un  testateur  au  l^gataire  universel 
ae  I'usufruit  de  ses  biens,  de  faire  en  faveur  d'fitablisse- 
ments  de  charit6  telles  donations  qu'il  jugera  convenables, 
lorsqu'il  usera  du  pouvoir  k  lui  6galement  attribu6  de  dis- 
tribuer  entre  les  nus  propri6taires  les  biens  grev6s  de  son 
usufruit,  n'est  pas  6temt  faute  d'avoir  ^t^  exerc6  dans  les 
trente  ann6es  au  d6cfes  du  testateur,  s*il  r^sulte  des  termes 
du  testament,  souverainement  interpr6t6s  par  les  juges  du 
fait  que  ce  droit  constituait  un  droit  facultatif  dont  le  l^ga- 
taire  qui  en  6tait  invest!  6tait  libre  d'user  sans  indication 
d'6poque.  pendant  toute  sa  vie,  et  seulement  au  moment  oil 
il  a^iaisserait  les  biens  h^rdditaires  aux  nus  proprietaires 
(Req.  2  ma!  1865,  aff.  Lagarrigue,  D.  P.  65.  1.  376). 

100.  Enfin  il  a  6t6  decide  que,  lorsqu'une  ville  a  con- 
c6d6  k  un  particulier  la  jouissance  d'un  immeuble,  en  lui 
r^servant  la  faculty  d'en  acqu6rir  la  nue  propri6t6  moyen- 
nant  un  prix  convenu,  cette  reserve  conventionnelle  ne 
saurait  6tre  atteinte  par  a  prescription,  tant  que  subsiste 
le  droit  de  jouissance  conc^d^,  alors  que  ladite  faculty 
d'achat  constituait  k  la  fois  la  garantie  et  la  condition  de 
la  cession  de  jouissance  (Conf.  Req.  9  juill.  1883)   (2).  II 


le  droit  de  passage  n'est  qu'une  servitude  conventionnelle,  ceUe 
servitude  ne  se  p'*-''  """^  ""•*  '"  ««,.»  i«««/»a.  —  ah*  !*•«•«  Awan# 
conserve  la  facuU 


servitude  ne  se  perd  que  par  le  non-usage;  —  Que,  Tuna^ant 
ilt6  de  b^tir  inh^rente  k  son  droit  de  propri^t^, 


Tautre  ayant  conserve  la  servitude  de  passage  &  laquelle  il  n'a 
^{&  apport^  aucun  obstacle,  les  deux  parties  n^ont  k  s'opposer  ni 
prescription  ni  d^ch^ance,  et  continuent  k  6tre  regies  par  I'acte 
d'accord  du  15  germ,  an  5 ;  —  Que,  le  jugement  dont  est  appe- 
n'ayant  rien  d^cid^  de  contraire,  il  y  a  lieu  de  le  confirmer ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  aotlt  1865. -C.  de  MontpelUer,  ch.  dv.-MM.  de  la  Bourne, 
!•»  pr.-F^lix,  subst.-CazoI  et  Gervais,  av. 

(2)  (Ville  de  Nlmes  C,  Sosurs  de  Saint-Maur.)  —  La  cotjR  ;  — 
Sur  le  moyen  de  cassation  tir«  de  la  violation  dfes  art.  2262.  2220 
c.  CIV.;  —  Attendu  ouU  r^sulte  de  Tarr^t  attaqu^  qu'eo  1808,  la 
Ciouvernement  abandonna  aux  dames  de  Saint-Maur,  installtes 
depuis  plus  d'un  sifede  dans  la  ville  de  Nimes,  une  maison  dite 
de  ia  Calade,  k  Teffet  d'y  instruire  gratuitement  les  jeunes  fiUes 
ifldigentes,  conform  Anient  aux  statutsde  leur  institution;  que  le 
15  fevr.  1831,  une  ordonnance  royale  autorisa  la  ville  de  Mlm^s 
k  acquerir,  du  sieur  Brisse,  une  maison  avec  ses  d^pendances,  et 
que,  le  23avr.  1832,  il  Intervint  entre  ladite  ville  et  le&'Steurs 
religieuses  de  Saint-Maur,  une  convention  dont  les  dispositions 
principales  consistaient  en  ce  que  :  1<>  d'une  part,  les  dames  de 
Saint-Maur  s'eogageaient  k  transporter  dans  la  maison  Briase 
leur  6tabUsseroent  d'instruction  gratuite,  et  abandonnaient  k,  la 
ville  de  Nlmes  la  maison  de  la  Calade,  estimde  au  prix  do 
S7  500  fr. ;  2«  dViutre  part,  la  ville,  dOment  autoris^e,  conc^dait 
aux  s(Burs  la  jouissance  exclusive  de  Timmeuble  Brisse,  en  iear 
r^enrant  le  droit  d'en  acqu6rir  la  nue  propria*,  moyennant  le 
renaboursement  de  la  somme  de  47  500  fr. ;  —  Attendu  que  cette 
convention  avait  tous  les  caract^res  d'un  contrat  k  titre  on^reux; 
—  Attendu  qu'envisag^e  dans  ses  rapports  avec  TobUgation  prin- 
cipale  naJssant  dudit  contrat,  la  reserve  ci-dessus  mentiono^e 
^tait  inherente  k  la  concession  de  jouissance  dont  elle  devenait  un 
616ment  indivisible  ;  qu*elle  liait  ^galement  la  ville   qui    Tavait 
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paralt  bian.certaioi  en  eilet,  aue  la  faculty  d'achat  stipu- 
be  devait  siilvre  le  sort  de  robfigatioQ  principale  dont  elle 
formait  un  ^l^ment  indivisible. 

Aai.  2.  —  Des  choses  in^escriptibles  en  raison  de  leur  deiti- 
mlimt  domaine  public  et  ses  d^pendances^  eaux,  chemins^ 
idifices,  places,  etc.  (lUp.  n"  170  k  226). 

101.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  des  ^tangs 
{R^,  n"  178  et  179),  la  jurisprudence  decide  que  leurs 
accessoires  iiidispenseu3leSyChauss^es,reckaussdes,  talus^etc, 
peuvent  faire  Tobjet  d'une  possession  distincte  et  s'acqu6rir 
isol^ment  par  le  moyen  de  la  prescription.  Le  proprietaire 
de  r^tang  pourrait,  en  efTet,  aligner  &  un  tiers  les  d^pen- 
dances  en  question  (Req.  Umars  1881,  aff.  Dame  Galland, 
D.  P.  82.  1.  83). 

lOlif.  De  m6me,  par  application  de  ce  qiii  a  ^t^  dit  au 
Rip,  n®  173,  il  a  6te  }ug6  que  les  riverains  a*un  canal  peu- 
vent  acquSrir  par  prescription  la  propriety  des  francs-bords, 
s^partoent  du  canal  lui-mdme  (Poitiers,  7  juill.  1862,  aff. 
Perrot,  D.  P.  63.2.  187). 

i03.  On  a  dit  au  R^p.  n^  184  et  suiv.,  que  la  vole  publi- 
que,  6tant  une  d6pendance  du  domaine  public,  est  impres- 
criptible. Cette  regie  s'applique  non  seulement  k  la  vole 
elle-mdme»  mais  aussl  au  sous-sol.  C'est  qu'en  effet,  aux 
termes  de  Tart.  552  c.  civ.,  la  propri^t^  du  sol  emporte  la 
propri6t6  du  dessous.  L'accessoire  doit  suivre  le  sort  au  prin- 
cipal ;  Tun  et  I'autre  sont  imprescriptibles  (Conf.  Laurent, 
t.  32,  n°  243).  Aussi  a-t-il  M  jug6  qu'un  particulier  n'est 
pas  fond6  k  revendiquer  la  propriety  de  caves  situ6es 
sous  une  rue  et  dont  il  a  la  possesssion  imm^moriale,  k 
moins  qull  ne  repr^sente  im  titre  6tablissant  qu'au  moment 
de  la  creation  de  la  rue,  la  propriety  de  ces  caves  a  ^t6  r^- 
serv^e  k  son  auteur  par  un  contrat  pass6  avec  Tautorit^ 
administrative  (Paris,  11  iuill.  1871,  aff.  Pr6fet  de  la 
Seine.D.  P.  71.  2.  148). 

104.  Le  caract^re  d  imprescriptibility  dela  voie  publique 
s'^tend  k  toutes  ses  ddpendances,  murs  de  sou  tenements, 
ponts,  aqueducs  etc.  (Laurent,  t.  32,  n^  244).  Ainsi,  en  ce 
qui  concerne  les  chemios  de  fer,  qui  font  partie  de  la 
grande  voirie,  il  faut  comprendre  parmi  leurs  accessoires 
et  depend ances  non  seulement  la  voie  ferr^e,  la  gare  dans 
laquelte  se  meuvent  les  trains,  les  b&timents  sp^cialcment 
aflfectes  au  service  des  voyageurs  et  de  leurs  bagajjes,  mais 
encore  les  cours  donnant  acces  k  la  gare,  mdme  situ^es  en 
dehors  des  clStures  de  la  voie  ferr6e,  lorsqu'elles  en  sont 
une  d^pendance  n6cessaire  (V.  en  ce  sens,  Req.,  20  janv. 
1868,  aff.  PuyoUe,  D.  P.  68. 1.  133). 

105.  11  a  616  d^cid^  que  les  terrains  laiss^s  par 
tes  riverains  en  dehors  de  leurs  murs  de  cldture,  le  long 
d'une  rue  ou  place  publique,  sont  presumes,  jusqu'^  preuve 
eontraire,  faire  partie  de  cette  voie  publique,  et,  par  suite, 
sont  imprescriptibles  (Civ.  cass.  13  mars  1854,  aff.  Com- 
mune de  Blanzoy,  D.  P.  54.  1.  114.  V.  aussi  Req.,  21  mai 
1838,  R^.  v«  Action  ponsessoire,  n«  319).  —  Comme  on  le 
▼oit,  la  jurisprudence  admet  une  pres(nnpti(ni  legale  qui  a 
pour  effet  de  mettre  ia  preuve  k  la  charge  des  propri6taires 
riverains  de  la  voie  publique.  Cetta  doctrine  pa  rait  contes- 
table. Pour  qu'une  pr^somption  legale  existe,  il  faut  un 
tezte  fornoiel  qui  r^tablisse.  Or  nous  n'en  trouvons  aucun 
ffui  cree  la  prteomption  admise  ici  par  la  jurisprudence 
(v.,  en  ee  sens,  Laurent,  t.  32,  n«  242).  Ajoutons,  d'ail- 
ieors,  que,  d'apt^s  les  arrdts,  la  nreuve  contraire  serait 
possible  au  profit  des  riverains  (Conf.  Civ.  rej.  28  juill. 
1856.  aff,  Macquet,  D.  P.  56.  1.  307). 

.  106.  Par  application  de  la  distinction  pr^sent^e  au  E^p. 
B*  186,  entre  le  domaine  prive  communal  alienable  et 
presoriptible  d'une  part,  et  le  domaine  public  municipal 
iniprescnptible,  d'autre  part,  il  a  ^16  jug6  que  les  cbar- 
•nircB  (terrains  vagues  situ^s  dans  les  villages  autour  des 
nabiUitions)  sont  des  biens  communaux,  et  peuvent  6tre 
tcqoises  par  prescription  lorsqu'elles  ne  servent  pas  d'as- 

ttprsM^inent  sttpuUe;  de  telle  sorte  qu*en  conservant  le  droit  de 
puiiBattoe  gui  leur  6tait  conc^d^,  les  dames  de  Saint-Maur  con- 
•ervaient  Yirtuellement  le  droit  d*achat,  qui  enconstitue  ilafois 
^gmatie  et  la  condition ;  —  D'ofa  il  suit  qu'cn  reponssant,  dans 
.Kflareonatances  ci'dessus  pr*cis6es,  rexeeptlon  de  prescription 


siette  a  des  chemins  ou  k  des  places  publiques  (Bordeaux, 
14  juiu  1877,  aff:  Bussi6re,  D.  P,79. 2.  56).   ^ 

107.  On  a  dit  au  A^.  n^*  193  et  suiv.)  que  lea  eaux 
d'une  fontaine  publique. communale  sont  imprescript^es', 
lorsqu'elles  servent  k  Tusage  des  habitants  (art.  643  c.  c!vr) 
La  jurisprudence  admet  aujourd'hui  aull  en  est  ainsi  m6me 
pour  la  portion  dcK  eaux  qui  excede  les  besoins  des  habXf 
tants  et  pent  6tre  consideree  comme  suiabondante'et  superj 
flue.  La  jurisprudence  en  conclut  aue  la  possession  des 
eaux  dont  il  s'agit  ne  pent  servir  de  Jbase  II  fa  prescription^ 
encore  qu'elle  ait  616  exerc6e  au  moyen  d'ouvrages  appa* 
rents  executes  sur  le  terrain  communal  oil  jaiUissaient  les 
eaux  qui  en  sont  robiet(Y.  en  ce  sens,  Civ.  cass,,  20  aoOi^t 
1861,  aff.  Commune  de  Tourv^s,  D,  P.  61.  i.  385;  Req.  4 
juin  1866,  D.  P.  67.  1.  35;  Trib.  civ.  du  Puy,  19  juill. 
1866,  D.  P.  66.  3.  61 :  Grenoble,  30  nov.  1867,  D.  P.  68. 
2,  130;  Req.  15  nov.  18C9,  alf.  Viard,D.  P,  70.  1.  275.  -- 
Contra  :  Req., 9  janv.  1860,  aff.  Commune  de  Rogues,  D.  P. 
62.  1.  125).  La  solution  de  ces  arrets  paratt  fondle.  ComnjB 
le  fait,  en  effet,  remarquer  avec  raison  la  cour  fie  ^a^a- 
tion,  «  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  eaux  qui 
sont  necessaires  aux  besoins  des  habitants  et  celles  qui 
ex  cedent  ces  m6mes  besoins.  Cette  circonstance  essen- 
tielle'ment  variable  ne  pent  avoir  pour  effet  de  changer 
leur  destination  publique  et  de  modifier  les  cons6quQa- 
ces  l^gales  qui  en  d^coulent  »  (Comp.  dans  le  mtoie  sens, 
Troplong,  Prescription^  n"  168).  On  pent  remarquer,  d'ail- 
leurs^  avec  les  arrets  pr^cit^s,  que  la  possession  des  eaux 
d'une  fontaine  publique,  m^me  pour  la  portion  qui  excede 
les  besoins  des  nabitants,  est  n^cessairement  pr^caire.  Elle 
ne  pent  s'expliquer  que  par  une  tolerance  de  TAdministra- 
tion,  et  est  ine£ficace  pour  conduire  k  la  prescription 
(V.  inflra,  n^*  231  et  suiv.). 

108.  Par  application  des  principes  exposes  au  B^p. 
n<^  190,  il  a  ^t^  juge  que,  si  un  chemm  est  miprescriptibie 
tant  qu'il  reste  &  T^tat  de  vole  publique  et  est  reconnU 
comme  tel,  il  perd  sa  quality  et  devient,  d^s  lors,  suscepti- 
ble d* appropriation  priv6e  et  de  prescription,  quand  il  a  6i6 
abandonnd  ;  et  que  cette  r^gle  est  applicable  aux  terrains 
abandonn^s  sur  une  portion  seulement  de  la  longueur  ou 
de  la  largeur  du  chemin,  aussi  bien  qu'aux  chemins  abaii- 
donn6s  toutentiers.  (V.  Civ.  cass.,  27  nov.  1861,  aff,  Fraix, 
D.  P.  62.  1.  34).  L'arrSt  en  conclut,  sp^cialement,  qu'un 
particulier  est  recevable  k  prouver  sa  possession  plus  ^ue 
trentenaire,  k  titre  de  proprietaire,  d  un  terrain  compris 
entre  sa  propriety  et  un  chemin  public,  s'il  articule  qu'en 
supposant  que  ce  terrain  ait  fait  partie  du  chemin,  Tusage 
puolie  en  a  ^t^  abandonn^  avant  sa  prise  de  possession 
qui  a  pu,  jpar  suite,  servir  de  base  k  prescription. 

f  09.  On  a  examine  au  R^p,  n<>*  197  et  suiv.,  la  r^gle 
d'apr^s  laquelle  les  lieux  affect^s  k  Texercice  des  cultes, 
conune  les  ^glises,  sont  imprescriptibles.  La  iurisprudeciee 
decide,  k  cet  ^gard,  que  le  principe  d'inali^nabilit^  et  d'im- 
preseriptibilile  des  6glises  s'applique  a  toutes  les  parties 
intdgrantes  de  i'ddifice,  notamment  aux  piliers  exterieurs 

?[ui  en  soutiennent  les  murs  ou  centre  forts,  ainsi  qu'aux 
ondations  des  murs  (V.  en  ce  sens.  Paris,  18f6vr.  1851, 
aff.  Straport,  D.  P.  51.  2.  73;  Riom,  19  mai  1854,  aff.  Sibert, 
D.  P.  57. 2.  38 ;  Agen,  2  juill.  1862,  aff.  Fabrique  de  Mirande, 
D.  P.  62.  2.  150).  Aussi,  dans  le  oas  oil  des  partieuliers 
ont  fait  contra  les  contreforts  d'une  ^glise  des  travaux  qnii 
les  d^gradenty  le  rdtablissement  des  iieux  dans  leur  6lat 
primitif  pent  6tre  demand^  mdme  apr^s  trente  ans  (Arr^t 
pr^cit6  du  19  mai  1854). 

f  to.  De  mdme,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  demolition  des 
constructions  qui  reposent  sur  les  fondations  des  mu<:9  ou 
des  contre-forts  d'une  6glise,  ou  dont  la  charpente  est 
appuy^  sur  ces  murs  ou  contreforts,  alors  mdme  que  le 
proprietaire  pourrait  invoquer  une  possession  immemoriale, 
cette  possession  6tant  sans  valeur  k  regard  des  biens  qui 
sont  nors  du  commerce  (Paris,  18  f6vr.  1851,  ejl  Agen, 
2  juill.  1862,  cites  suprA^  n""  109). 

■        ■     ■      I ■      I ■■    I      .        ■■! 'I         ■>.     .WMt  l*W 

projposee  par  la  demanderesse  en  cassation,  Tarrfit  attaqu^  n'a 
vioie  aucun  principe  de  droit; 

Rejette,  etc. 

Du  9  juill.  1883.-Ch.req.-MM.  BWarride«,pr.*AlnierasiLatourj 
rap.-PetHon,  av.  gen.,  c.  conf.-Lesage,  av.  ^   " 
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PRESCRIPTION  CIVILE.  —  Chap.  3,  Sect.  4. 


111.  Faut-il  ^tendre  la  r^le  de  rimprescriptibilit^  des 
^glises  aux  terrains  compris  enlre  les  piliers  exterieurs 
et  les  contreforts  ?  La  question  est  discut^e.  Dans  le  sens 
de  raffirmative,  V.  Agen,  2  iuill.  1862,  cit6  supra,  n««  109 
etilO.  —  Contra  :  Caen,  11  dec,  1848,  cit6  au  A^.  n»  201 ; 
Civ.  rej.  7  nov.  1860,  aff.  Fabrique  de  T^glise  de  Bolbec, 
D.  P.  60.  1.  ^84.  Nous  inclinenons  vers  celte  seconde 
opinion.  Les  terrains  en  question  ne  peuvent,  en  eifet,  Atre 
Consid^r^s  comme  faisant  partie  de  T^glise.  On  pent  les 
retrancher,  sans  que  r6glise  cesse  de  rester  entiere  et  de 
continuer  k  6tre  affectee  dans  son  int^grit^  au  service  du 
culte. 

1155.  Ajoutons,  avec  un  arrSt,  que  le  principe  de 
rimprescriptibilit6  des  6glises  est  absolument  ina6pen- 
dant  du  caract6re  plus  ou  moins  artistique  ou  monu- 
mental que  pr^sente  r6difice.  La  r^gle  d6coule  de  I'affec- 
tatiqn  mftme  de  r6glise  k  un  service  public.  Par  suite,  on 
ne  saurait  prttendre  avoir  acquis  par  prescription  une  ser- 
vitude oneris  ferendis  sur  une  6glise,souB  lepr6texte  «  au'elle 
n*a  rien  de  remarquable,  qu'elle  n'est  pas  une  oeuvre  aart » 
(Agen,  23  janv.  1860,  suprdy  n^  92.  V.,  toutefois,  H^. 
n'  202). 

113.  D'autre  part,  les  obiets  d'art  consacr^s  k  Texer- 
cice  du  culte  sont,  d'apres  la  jurisprudence,  inali^nables 
et  imprescriptibles,  conune  faisant  partie  du  domaine 
public  (V.  en  ce  sens,  Lyon,  19  d6c.  1873,  D.  P.  76.  2 
89;  Paris,  13  mars  1880»  afF.  Commune  de  Breuil,  D.  P. 
80.  1.  97;  12  juill.  1879,  aff.  Pr6fet  de  la  Seine,  D.  P. 
ibid.  V.  conf.  Foucart,  Droit  public  et  administratif,  t.  1, 
n"  802  et  803.  —  Contra:  Macarel  et  Boulatignier,  JPor- 
tune  publique  de  la  France,  t.  1,  p.  423  ;  Dufour,  Droit  ad- 
ministratif,  t.  5,  n*  268;  Ducrocq,  Traits  des  Edifices  pu- 
blics, n"  97). 

114.  On  a  dit  au  K6p.  vl^  202,  qu'une  chapelle,  mdme 
attenant  k  une  6glise,  pent  6tre  la  propri6t6  priv6e  d'un 
particulier,  et,  par  suite,  est  prescnptible  (Gomp.  Req. 
17  mars  1869,  D.P.  69.  1.  205).  A  cet  6gard,  il  a  ^t^  d^cid^ 

u'une  chapelle  attenant  k  une  6glise  n'est  pas  susceptible 
&  possession  priv^e,  alors  que  le  juge  du  fait  declare  qu'il 
existe  dans  cette  chapelle  un  autel,  un  confessionnal,  des 
bancs  autres  que  ceux  dont  le  demandeur  a  Tusage  et  dont 
il  paye  la  location  k  la  fabric[ue,  eniin  qu'elle  sert  k  I'exer- 
cice  public  du  culte  (Civ.  rej.  22  juill.  1874,  aff.  Dulong  de 
Rosnay,  D.  P.  75.  1.  176). 

115.  L'imprescriptibilit6  des  biens  qui  font  partie  du 
domaine  public  ne  pent  ^tre  invoqu^e  que  par  i'Etat,  le 
d^partement  ou  la  commune,  dans  le  domaine  public  des- 
quels  les  biens  se  trouvent  places.  Les  particuliers  ne  peuvent 
se  pr^valoir  de  Timprescnptibilit^  des  biens  en  question, 
parce  qulls  ne  sont  pas  les  reprdsentants  de  Tint^rdt  g^n^ral 
(v.  Laurent,  PriMcipes,  t.  32,  n*  258). 

De  cette  r^gle  la  jurisprudence  a  tir6  les  applica- 
tions suivantes  <  1**  le  propri6taire  qui  a  obtenu  de  Tad- 
ministration  de  la  Guerre  Tautorisation  d'^tablir  une  prise 
d'eau  sur  la  cunette  des  remparts  d'une  place  forte,  et 
qui  arrose  ses  propri^t^s,  k  mde  de  ces  eaux,  apr^s  les 
avoir  conduites  dans  un  fossd  longeant  un  chemin  com- 
munal, et  de  l^  sur  son  terrain,  au  moyen  de  vannes  et 
autres  travaux  apparents,  est  recevable  k  exercer  la  com- 
plainte  s'il  vient  a  6tre  trouble  dans  sa  possession  par  un 
particiilier,  et  peut,  par  suite,  se  pr6valoir  de  la  prescrip- 
tion k  regard  ae  ce  aernier.  Peu  importe  que  Tadministra- 
tion  de  la  Guerre  puisse  retirer  l^autorisation  qu'elle  a 
accord^e,  et  que  les  travaux  ex^cut^s  Talent  4t^  en  partie 
sur  le  domaine  public,  TEtat  ou  la  commune  ayant  seuls 
le  droit  d^opposer  rimprescriptibilit^  du  terrain  ou  la 
pr^carit^  de  la  possession  (Civ.  cass.  6  mars  1855,  aiT. 
Bonnel,  D.  P.  55.  1.  82);  —  2*»  La  possession,  par  un 
particulier,  d'un  immeuble  dependant  du  domaine  public, 
peut  servir  de  base  k  une  action  possessoire  et  conduire  k 
la  prescription  entre  particuliers,  Texception  de  domania- 
lit6  publique  ne  pouvant  dtre  invoqu^e  que  par  TEtat,  le 
d^partement,  ou  la  commune  (Req.  24  juill.  1865,  aff. 
Geines,  D.  P.  65.  1.  441 ;  Qv.  cass.  18  d^c.  1865,  aff.  R^ 
vol,  D.P.  66.  1.224). 

116.  Enfin  11  a  6t6  d^cidS  que  la  prescription  ne  consti- 
tue  im  droit  acquis  que  lorsqu'elle  est  consomm^e ;  que, 
par  smte,  la  disposition  de  loi  qui,  en  pla^ant  une  chose 
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hors  du  commerce,  la  rend  imprescriptible,  emp6che  la 
prescription  de  cette  chose,  mdme  commenc^e  avant  sa 
promu^ation  (Req.  25  janv.  1858,  aff.  Commune  de  Drocy- 
le-Fort,  D.  P.  58.  1.  109). 

SkCT.  6.  —  StATUT  ou  loi  qui  REGLK  la  PaESCRlPTION,  LORSQUK 
LES  PARTIES,  OU  L'UNS  d'eLLES  SONT  DOMIClLlfoS  KN  PAYS 
ETRANGER  (R^).  u***  227  k  234). 

117.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  au  JR^).,  loe.  ctt., 
et  suprd,  v<»  Lois,  n^  375,  pour  la  prescription  acquisitive, 
et  n*  423  pour  la  prescription  extinctive.  V.  aussi  Bordeaux, 
le^  mars  1889,  aff.  Simon,  D.  P.  90.  2.  89;  Lyon,  19  juill. 
1877,  aff.  I'Etat,  D.  P.  78.  2.  254. 

CHAP.  3.  —  De  la  possession  (A<p.  n<»  235  k  398). 

Sect.  1'*.  —  Histoire,  theorik  et  esp^ces  divbrses  de 
possession. 

118.  V.  H^p.  n"  236  it  241. 

Sect.  2.  —  Quelles  choses  sont  susceptiblks  de  possession 
(R^.  n**  242  k  244). 

119.  V.A^.,  n»»  242et8uiv.,  et  «/pr4,  y'' Action  pos- 
sessoire, n««  67  k  143. 

Sect.  3.  —  Comment  la  possession  s*acquiert,  se  conserve  et 
SE  PERD  {fiip.  n**  245  k  254). 

11^0.  On  a  dit  au  ^p.  n»»  247  in  fine  et  248,  qu'on  peut 
acqu6rir  la  possession  par  un  mandataire  ou  im  repr^sen- 
tant  l^gal  (V.  dans  le  m6me  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  179,  texte  et  note  4,  p.  83,texte  et  note  14;  Laurent,  t.  32, 
n^  267).  Par  application  de  cette  r^gle,  il  a  6i^  jugd  que  la 
fabrique  aui  pretend  avoir  acquis  par  prescription,  au 
pr<^judice  ae  la  commune,  la  propri^t^  d'un  terrain  depen- 
dant d'une  6giise,  ne  peut  pas  invoquer  k  Tappui  de  cette 
§  retention  les  actes  de  possession  et  de  jouissance  6man^8 
u  cur^,  lequel  n'est  pas  son  repr^sentant  l^gal  (Agen, 
28  f6vr.  1870,  aff.  Fabrique  de  Marmande,  D.  P.  71.  2.  161. 
V.  aussi  notre  note  sous  cet  arr^t). 

121 .  Conform^ment  k  la  doctrine  expos^e  au  R^.  n<»251, 
il  a  ^te  d6cid6  que  1' intention  suffit  pour  conserver  la  pos- 
session, jusqu'^  ce  qu'une  volenti  contraire  se  soit  mani-* 
fest6e  (Lyon,  18  nov.  1870,  aff.  Guillemin,  D.  P.  75.  5.  336- 
337.  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  84,  §  179,  texte  et  notes  17 
et  18;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n^  1603;  Laurent,  t.  32, 
n"*  268  et  suiv.). 

Sect.  4.  —  De  l'^tendue  et  des  effbts  de  la  possession 
(R^p.  n^  255  k  263). 

t2Z.  —•  i^  Etendue  de  la  possession.  —  On  a  expo86 
au  R^.,  n<»  255,  qu'il  suffit  d' avoir  la  possession  de  partie 
d'une  chose  indivisible  pour  avoir  celle  du  tout;  mais  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  divisible,  si  Ton  n'en  a  poss^d^ 
qu'une  partie,  on  ne  peut  se  pr^valoir  d'une  pr^somption 
ae  propri6t6  que  pour  cette  partie.  Ces  principes  sont  cons- 
tants; mais  leur  application  souUve  en  pratique  des  dif- 
ficult^s  de  fait.  —  11  a  ^td  jugd  qu'une  carri^re  ne  consti- 
tue  pas  un  tout  indivisible  et  que,  par  suite,  rexploitation 
d'une  carri^re  par  une  seule  trancb^e  n'implique  pas  la 
possession  du  banc  tout  entier  (Nfmes,  11  mars  1874,  aff. 
Galinier,  D.  P.  75.  2.  56.  —  Contra,  Montpellier,  4  juilL 
1867,  m6me  affaire,  D.  P.  70.  i.  22). 

128.  D^cid6  que  des  arbres  peuvent  6tre  accpiis 
par  prescription  i8ol6ment,  et  ind^pendamment  da  sol 
sur  lequel  lis  sont  plant^s  (Civ.  cass.  18  mai  1858, 
aff.  Duclerfays,  D.  P.  58.  1.  218;  Req.  23  d^c.  1861, 
aff.  Commune  de  Louzac,  D.  P.  62.  1.  129:  Paris, 
19  f^.  1889,  aff.  De  Mimont,  D.  P.  91.  1.  297.  Conf. 
Laurent,  t.  32,  n*"  349,  p.  368;  Leroiuc  de  Bretogne|t.  1,  p. 
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PRESCRIPTION  CIVILE. 

iM.  La  possession  plus  que  trentenaire  par  una  ville  de 
eertains  ponta  jet^  sur  un  canal  appartenant  &  un  particu- 
iier  n'entraine  pas,  pour  cette  vilteje  droit  d'^tablir  d'autres 
ponts  sur  d'autres  parties  du  m^me  canal  (Civ.  cass.  4  d6e. 

1888,  aff.  Leotard,  D.  P  89.  i.  i93). 

125.  Celui  qui  a  acquis  par  la  prescription  trentenaire  la 
propri^t^  d'une  source  d'eau  min^rale,  non  deciar6e  d*utilil6 
publique,  ainsi  que  la  propri6t6  d*une  parcelle  du  fonds  sur 
laquelle  iaillit  cette  source,  et  des  conduits  ou  canaux  sou- 
terrains  destines  k  la  capter  et  h  distribuer  les  eaux,  n'a  pas 
present  6galement  ie  droit  de  faire  executor  sur  toute  la 
snperficie  dudit  fonds  appartenant  k  autrui  des  fouilles  et 
travaux  pour  operer  le  captage  de  la  source  qui  lui  appar- 
tient(Req.  iO  nov.  1891,  aff.  Ville  d'Evian.  D.  P.  92.  1.  83- 
84). 

126.— 2»  Effets  de  la  possession.— On  a  dit  au  fl^p.n«263, 
aue  celui  qui  est  en  possession  d'un  imzneuble  est  dispense 
ptablir  son  droit  depropri6t6,et  que  la  charge  de  lapreuve 
incombe  au  revendiquant.  G'estl&une  proposition  incontes- 
table (Conf.  Civ.  cass.  28  mars  1854,  aff.  Lefort,  D.  P.  54. 
1. 178;  Req.  2  f6vr.  1857,  aff.  h6ritiers  Davoust,  D.P.  57.  1. 
253;  Civ.  cass.  10  janv.  1860,  aff.  Br^mojit,  D.  P.  60.  1.  74; 
Req.  22  mai  1865,  aff.  Commune  de  Lalby,  D.  P.  65.  1. 
473;  Req.  8  juin  1868,  aff.  Commune  de  Sart^ne,  et  20  avr. 
1868,  aff.  Commune  de  Bolqu6ra,  D.  P.  69.  1.  84;  3  juill. 

1889,  aff.  Malacour,  D.  P.  90.  1.  481;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  182,  p.  104  et  105;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n*  1604  ; 
Laurent,  t.  32^  n«  265). 

Sbct.  5.  —  De  la  r^gle  qu'en  fait  de  mbubles  la  possession 
VAUT  TITHE  (art.  2279  c.  civ.)  —  Sens  dela  ri^glr  ;  condi- 
tions AUXQOSLLES    ELLE  s'APPLIQUB;   PORTti  d'aPPPLICATION  ; 

exceptions  a  la  R&6LE  {R^p,  n<^'  264  k  301). 
Art.  !•'.  —  Sens  de  la  maxime  (R^.  n©*  264  k  267). 

127.  L'effet  de  lardgle  pos6e  par  Tart.  2279  c.  civ.,  c'est 
d'emp^cher  la  revendication  des  meubles.  Le  possesseur 
d'une  chose  mobili^re  pent  repousser  la  revendication 
intents  centre  lui,  en  all^guant  seulement  sa  possession 
(Conf.  Laurent,  t.  32,  n^  540;  Aubry  et  Han,  t.  2,  §  183, 
p.  109;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n»  1729). 

n  en  r^sulte  que  le  possesseur  d*un  meuble  ne  pent  in- 
voquer  la  maxime  de  rart.  2279,  toutes  les  fois  qu'il  est 
soumis  k  une  action  personnelle  en  vertii  de  laquelle  il  est 
oblige  de  restituer  la  chose  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  116 
etll7;Leroux  de  Bret^e,  t.  2,  n^  1316,  p.  312;  Laurent, 
t.  32,  n«*  544  et  561;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n^  1730; 
Mourlon,  t.  3,  n""  1995  et  1996;  Req.  5  aoM  1878.  aff. 
Desmaretz  et  Dutilley,  D.  P.  79.  1.  253). 

i2S.I)e  m6me,  ceux  qui  poss^dent  une  chose  mobili§re 

{)ar  suite  d'un  delit  ou  d'un  quasi-d^lit  ne  peuvent  se prdva- 
oir  de  Tart.  2279.  (Laurent,  t.  32,  n«  551 ;  Aubry  et 
Rau,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cU» ;  Nancy,  20  nov.  1869, 
aff.  Epoux  Desvoges,  D.  D.  70.  2.  142;  8  f6vr.  1873,  aff. 
Pothier,  D.  P.  73.  2.  26;  Req.  20  juin  1881,  aff. 
aimonnet,  D.  P.  82.  1.  Ill;  Besangon,  4  juill.  1888,  aff. 
veuve  Bouvier,  D.  P.  89.  2.  182;  Pau,  1"  avr.  1890,  aff. 
Espinasse  Loustaunau,  D.  P.  91.  2.  232). 

Cest  k  la  personne  qui  invoque  le  delit  k  le  prouver 
(Arrftts  pr6cit6s  des  4  juill.  1888  et  1*'  avr.  1890). 

120.  Lorsoue  ie  possesseur  d'une  chose  mooili^re  tient 
cette  chose  dWe  personne  dont  le  titre  6tait  sujet  k  r^so* 
lutioD,  nullity  ou  k  rescision,  il  peut  se  pr^valoir  n^anmoins 
de  Tart.  2279,  si  le  titre  du  pr^c^dent  possesseur  vient  k 
^  r^solu,  annuls  ou  rescinde  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183, 
p.  118;  Laurent^  t  32,  n»  594;  De  Folleville,  n*  75,  p.  150 
M52). 

130.  On  a  recherche  au  R6p.  n^  265,  quel  est  le  fon- 
dement  jnridique  du  principe  consacre  par  Tart.  2279. 
Cest  Ur  une  question  qui  soul^ve  encore  auiourd'hui  de 
graves  difficuU^s.  On  a  soutenu  au  Rip.,  t6ta.,  en  com- 
baiUnt  Topinion  de  Marcad^  et  de  Troplong^  que  Tart.  2279 
attache  au  fait  de  la  possession  d'une  chose  mobili^re  une 
ps^soQipUaii  de  propn^t^,  que  la  loi  presume  propri6taire 
te  possesseur  d  un  meuble :  ce  dernier  n'a  pas  k  etablir  k 
quel  titre  11  poss^de.  Nous  avons  ajout6  que  cette  pr^somp- 
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tion  est  juris  tantum,  et  qu'clle  admet  la  preuve  contraire. 
Ce  syst^me  est  admis  6galement  par  Vazeille,  TraiU  des 
prescriptions,  t.  2,  n*  674,  p.  284  et  suiv. 

La  jurisprudence  se  prononce  d'une  fagon  Constance  en 
ce  sens.  EUe  d6cide  que  la  rfegle  :  en  fail  de  meubles  la 
possession  vaut  Hire,  6tablit  en  faveur  au  possesseur  une, 
pr6somplion  de  propri6t6  qui  le  dispense  de  toute  preuve  a 
cet  6gard,  et  laisse  la  preuve  contraire  k  la  charge  de  la 
partie  adverse.  Cette  preuve  contraire  peut  ^tre  faite  par 
t^moins,  et  mtoe  par  des  pr^somptions  graves,  precises  et 
concordantes  (Outre  les  arrets  rapport6s  au  R^p.  n«»  266  et 
267,  V.  en  ce  sens,  Civ.  cass.  15  avr.  1863,  aff.  Ledjicq, 
D.  P.  63..  1.  396;  Bordeaux,  19  mars  1868,  aff.  E6o'ux 
Moncamp,  D.  P.  68.  2.  222;  Civ.  rej.  7  d^c.  1868,  aff.  Dan- 
tony,  D.  P.  69.  1.  83;  Nancy,  8  f6vr.  1873,  aff.  Pothier, 
D.  P.  73.  2.  26;  Pan,  12  janv.  1874,  aff.  Farbos,  D.  P.  75. 
2.  113;  Paris,  19  juill.  1875,  aff.  L...,  D.  P.  76.  2.  128; 
Aix.  5  f6vr.  1879,  aff.  Giraud,  D.  P.  80.  2.  211 ;  Req.  14  f6vr. 
1877,  aff.  Labb6,  D.  P.  77.  1.  320;  Req.  20  juin  1881, 
aff.  Simon  net  de  Malsonneuve,  D.  P.  82.  1,  111;  Amiens, 
5  mars  1884,  aff.  Epoux  Hermier,  D.  P.  85.  2,  111;  Pau, 
28  mars  1885,  aff.  Dabon,  D.  P.  86.  2.  209 ;  Besangon, 
4  juill.  1888,  aff.  Bouvier,  D.  P.  89.  2.  182;  Req.  2T  Inars 
1889,  aff.  Palanque  et  aff.  Gomand,  D.  P.  90.  1.  413; 
Nancy,  30  d6c.  1891,  aff.  Violet,  D.  P.  92.  2.  241,  et  la  note 
de  M.  Planiol). 

Ces  arrdts  ont  d4cid6,  sp^cialement  :  1^  que  celui  chez 
lequel,  dans  une  visite  domiciliaire  op^r^e  par  un  commis- 
saire  de  police,  des  obligations  au  porte\ir  ont  M  saisies 
comme  appartenant  k  im  de  ses  locataires  tomb^  en  faillite, 
n'est  pas  tenu,  pour  faire  ordonner  la  restitution  de  ces 
obligations,  d'6tablir  qu'il  en  est  propri6taire  :  c'est  aux 
syndics  de  la  faillite  k  prouver  qu'elles  ne  lui  appartiennent 
pas,  et  qu'elles  sent  au  contraire  la  propri6t6  du  failli  (Civ. 
cass.  15  avr.  1863,  pr6cil6) ;  —  2*  Que  le  ddtenteur  d'objels 
mobiliers  ayant  appartenu  k  un  d^funt  n'a  pas  k  prouver 
Ie  don  menu  el  qu'il  indique  comme  origine  de  sa  posses- 
sion, sauf  la  preuve  contraire  (Pau,  28  mars  1885  et  Besan- 
gon,  4  juill.  1888;  Adde,  Paris,  29  d6c.  1871,  aff.  Berran- 
ger,  D.  P.  73.  2.  131);  —  3o  Que  la  detention  de  valours 
au  porteur  revendiqu6es  par  des  h^riliers,  ne  saurait  suffire 
pour  faire  6carter  Taction  de  ces  demiers,  lorsqu'ils  6tablis- 
sent  que  ces  titres  n'ont  pu  6tre  pay6s  qu'avec  les  revenus 
du  de  cujus,  qu'ils  ont  6t6  acquis  par  lui  et  pour  lui,  et  lors- 
que  le  ddtenteur  actuel,  qui  vivait  chez  le  defunt  et  g^rait 
toutes  ses  affaires,  n'a  consenti,  apr^s  le  d6cds,  k  remettre 
aux  h6ritiers  aucun  titre,  pas  m6me  ceux  de  ses  propri6t^s, 
a  refus6,  au  cours  de  Tinventaire,  de  s'expliquer  sur  une 

f)artie  de  ces  valeurs,  et  ne  s'est  d6cid6  que  vaincu  par 
'Evidence  k  declarer  qu'ils  6taient  en  sa  possession  ...  Ou 
lorsqn'il  r^sulte  des  renseignements  puises  dans  une  ins- 
truction criminelle  suivie  centre  le  a6tenteur  et  terminte 
par  une  ordonnance  de  non-lieu  faute  de  charges  suffi- 
santes,  ainsi  que  des  autres  documents  de  la  cause,  que  les 
valeurs  litigieuses  ont  6td  diverties  par  lui  au  prejudice  de 
la  succession  (Req.  27  mars  1889,  pr6cit6). ' 

MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  183,  p.  107  et  108,  texte  et 
note  3  et  4)  estiment  aussi  que  1  art.  2279  6tablit  une 
pr^somption  de  propri6t6  en  faveur  du  possesseur.  Seule- 
ment, d'apr^s  eux  cette  pr6somption  serait  juris  et  de  jure, 
c*est-k-dire  absolue  et  irrefragable,  ne  pouvant  6tre  com- 
battue  par  la  preuve  contraire  (V.  dans  le  mdme  sens  :  de 
Folleville,  n*  23,  p.  29;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n«  1315, 
p.  310  et  suiv.;  n«  1319,  p.  314). 

Deux  autres  syst^mes  sent  encore  soutenus.  D'aprds 
le  premier,  celui  de  Marcade  (art.  2280,  t.  12,  n*  1)  et  de 
Demolombe  {Distinction  des  hiens,  etc.,  t.  9,  n*  622),  adopts 
par  Mourlon  (t.  3,  n»  1985,  p.  956)  et  par  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n«  1731),  Tart.  2279  6tablirait  une  prescription 
acquisitive  instantan6e  au  profit  du  possesseur  d'un  meu- 
ble. On  invoque,  k  Tappui  de  ce  syst^me,  la  place  que 
Fart.  2279  occupe  dans  notre  code,  au  titre  de  la  prescrip- 
tion. Mais  cette  opinion  nous  parait  devoir  dtre  repous- 
s^e  pour  cette  raison  que  I'usucaplon  suppose  ri^cessai- 
rement  et  essentiellement  r^coulement  d  un  certain  fans 
de  temps  (ait.  2210],  et  que  la  possession  de  Tart.  2279 
est  sans  dur6e.  D^re  part,  ce  systdme  est  contraire  k 
la  tradition  attest^e  par  Pothier  {Coutume  d'OrUans,  tit.  14) 
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el  par  Bourion  {Droit  commun  de  la  France,  liv.  2,  tit. 
{,  chap.  6,  liv.  3,  tit.  2,  chap.  1). 

M.  Laurent  (t.32,n<»  541  k  543)  soutient  une  autre  doctrine. 
D'apr^s  iui,  I'art  2279  ^tablirait  plus  qu'une  pr6somption 
de  propri6t6.  Le  possesseur  d'un  meuble  n'est  pas  pr^sum^ 
proprietaire,  il  est  propri^taire.  La  possession  ^quivaudrait 
a  un  titre  de  propn^t^,  elle  entrainerait  acquisition  de  la 
propri6t6.  Le  possesseur  est  propri6taire  par  cela  seul  qu'il 
posfl^de.  On  pent  rapprocher,  de  cette  opinion  de  M.  Lau- 
rent, celle  de  Delvincourt  et  Troplong,  cit6s  au  Repertoires 
et  de  Duranton,  t.  21,  p.  122,  n*  97.  Nous  ne  pouvons  y 
adhdrer,  parce  que  la  possession  n'est  pas  plac^e  par  le 
code  parmi  ies  modes  d'acquisition  de  la  propri6t6  6num^- 
r6es  par  Ies  art.  711  et712. 

i3f .  II  a  6t6  d6cid6  que  la  pr^somption  de  propri6t6 
r6sultant,  au  profit  du  possesseur  d*un  meuble,  de  Tart. 
2279  c.  civ.,  ne  pent  §tre  d^truite  par  une  note  altach6e 
k  un  titre  au  porteur,  note  non  sign^e,  mais  Merita  de  la 
main  du  d^tenteur  du  titre  et  con  tenant  declaration  que 
le  titre  appartient  k  im  tiers.  II  y  a  1&  seulement  un  com- 
mencement de  preuve  par  6crit  qui  rend  possible  Tadmis- 
sion  de  pr^somptions  graves,  precises  et  concordantes  au 
profit  du  tiers  d6sign6  (Paris,  26  janv.  1867)  (1). 

Art.  2.  —  Conditions  requises  pour  que  Tart.  2279$' applique 
{mp,  n"  268  k  275). 

132.  —  1*  II  faut  que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi 
(R^.  n»  268).  —  San3  doute  le  texte  de  Tart.  2279  n'exige 
pas  express^ment  cette  condition;  mais  elle  r^sulte  de 
resprit  de  la  loi  et  de  Tart.  1141  c.  civ.,  qui  est  une  appli- 
cation du  principe  consacr6  par  cet  article.  Cette  solution 
est  aujourdliui  g^n^ralement  admise  (Gonf.  Marcad6,  t.  12, 
no  2,  de  Tart.  2280;  Demolombe,  Distinction  des  Mens,  etc., 
t.  1,  n«  622;  Laurent,  t.  32,  n"  559,  p.  577  et  578; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n*  1323,  p.  316;Mourlon,  Repeti- 
tions ecrites,  t.  3,  n*  1993,  p.  960;  De  Folleville,  n'  27, 
§.  39;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n*  1735).  La  jurispru- 
ence  est  dans  le  m^me  sens.  Ainsi  il  a  6i^  jug^:  !<>  que 
celui  qui  a  achet^  sciemment  la  chose  d'autrui  et  qui  en 
a  obtenu  la  d^livrance  d'un  pr^tendu  mandataire,  dont 
il  a  suivi  la  foi,  est  tenu  de  restituer  Ies  objets  achet^s  k 
leur  propri6taire,  et  ne  pent  invoquer  la  r^gle  de  I'art. 
2279,  c.  civ.  (Metz,  10  janv.  1867,  aCf.  Puricelli  fr^res, 
D.  P.  67.  2.  14,  et,  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  7  d6c.  1868,  D.  P. 
69.  i.  83);  —  2"  Que  Ies  tiers  auxquels  un  commission- 
naire,  autoris^  k  agir  en  son  propre  nom,  a  engag6  des 
marchandises  appar tenant  au  commettant,  ne  peuvent  se 
pr6valoir  de  Tart.  2279  que  sHls  sont  de  bonne  foi,  c'est-i-dire 
s'ils  ont  pu  croire  qu  en'  engageant  ces  marchandises,  le 
commissionnaire  agissait  pour  le  compte  et  suivant  Ies 

(i)  (Moussard  C.  du  Rossey.)  —  La  coor  ;  —  Considdrant 
qu  apr^s  le  d^c^s  de  Rossey,  il  a  4t4  trouv^  k  son  domicile,  et  au 
cours  de  rinventaire,  Ies  trois  inscripliona  de  rente  sur  TEtat  et 
au  porteur  r^clam^es,  k  chacune  desquelles  4tait  attach^e  une 
note  de  sa  main  contenant  declaration  qu^elles  appartenaient, 
Tune  de  100  fr.,  une  autre  de  50  fr.  de  rente,  k  la  veuve  Wei- 
nandv,  et  la  troisieme,  de  100  fr.  de  rente,  k  la  veuve  Moussard, 
fille  oe  celle-ci ;  —  Que,  si  ces  notes  non  sign^es  peuvent  6tre 
insuffisantes  pour  d^truire  d'une  mani^re  absolue  la  consequence 
legale  de  la  possession,  elles  constituent  au  moins  un  commen- 
cement de  preuve  par  ^crit  et  autorisent  Tadmission  des  pr^- 


veuve  Weinandy,  d6c6d6e  depuis  et  represents  par  sa  fille  et 
heriti^re,  la  veuve  Moussard.  il  est  justifi^e  par  une  lettre 
eman6e  de  Rossey  qu*en  1857  il  avail  achete  pour  la  veijve  Wei- 
nandy, lorsqu*eUe  est  entree  chez  Iui,  une  rente  au  porteur  de 
100  fr.  sur  llEtat  avec  le  produit  de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce r6uni  k  une  somme  de  900  fr.  environ  par  elle  retiree  de 
la  caisse  d'6pargne,  et  qu^elle  Iui  avait  en  outre  depose  six  obli- 
^atious  du  chemin  de  fer  de  TOuest;  que  la  propriety  de  cette 
inscription,  rest^e  entre  Ies  mains  de  Rossey  k  titre  de  d^pdt,  et 
celle  a*une  autre  inscription  de  50  fr.  de  rente,  achet^e  depuis 
avec  Ies  Economies  de  la  veuve  Weinandy,  sont  attest^es  par  le 
Uvre  sur  lequel  elle  ^crivait  r^guliirement  ses  recettes  et  ses 
d^penses,  dont  diverses  mentions  etablissent  qu'elle  avait  la  jonis- 
sance  de  ces  deux  rentes,  dont  Ies  arr^rages  iui  ^talent  remis  et 


int^rdtB  de  son  commettant  (La  Guadeloupe,  l^'ljuill.  1872, 
aff.  Banque  de  la  Martinique,  D.  P.  74.  2.  95.  Gomp.  Lyon, 
19  d^c.  1873,  aff.  Commune  de  Nantua,  D.  P.  76.  2.  89; 
Civ.  cass.  6  juill.  1886,  aff.  L6vy,  D.  P.  87.  1.  25;  Amiens, 
2  juin  1887,  mdme  affaire,  D.  P.  88.  2.  94;  Nancy,  30  d6c. 
1891,  afi*.  Violet,  D.  P.  92.  2.  241,  et  la  note  de  M.  Planiol). 
M6me  decision  k  regard  du  cr^ancier  ^agiste  qui,  d'aprto 
la  jurisprudence  (V.  infrA,  n«  145)  pent  mvoquer  I'art.  2279 
(V.  en  ce  sens,  Req.  23  janv.  1860,  aff.  Docks  Napo- 
leon, D.  P.  60.  1.  123;  Civ.  rej.  5  d6c.  1876,  D.  P.  77. 
1.  166,  aff.  Dablin;  Req.  12  mars  1888,  aff.  P6rez-Ramirez, 
D.  P.  88.  1.  404;  Civ.  cass.  28  mars^  1888,  aff.  Credit 
Lyonnais,  D.  P.  88.  1.  253;  Req.  6  mill.  1891,  aff.  Soci6t6 
des  docks  de  la  Fert^-sous-Jouarre,  D.  P.  92.  1.  119).  —V. 
toutefois,  en  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183, 
note  29;  Rauter,  Revue  de  Uffislation,  1836-1837,  t.  5, 
p.  137  &  139;  Destrais,  Dissertation  sur  la  revendication  des 
meubles,  p.  49  et  50. 

133.  La  bonne  foi  doit  dtre  pr^sumde  chez  le  possesseur 
jusqu'i  preuve  contraire  (Conf.  De  Folleville,  n»  27,  p.  39 ; 
Civ.  rej.  5  ddc.  1876,  aff.  Dablin,  et  Req.  12  mars  1888, 
oM  suprd,  n»  132). 

134.  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  d'appr^cier 
souverainement  la  bonne  foi.  Sa  decision  6chappe,  sur  ce 

§oint,&  la  censure  dela  cour  de  cassation.  D6cid6  que  le  juge 
u  fond  affirme  suffisamment  la  bonne  foi  du  cr^ancier 
gagiste  qui  a  regu  en  nantissement  le  chargement  d'un 
navire,  alors  qu'il  constate  gue  i'offre  de  cette  consignation 
a  ete  faite  dans  Ies  conditions  ordinaires,  apr^s  que  celui 

3ui  la  faisait  avait  accompli  Ies  operations  de  douane  et 
onn6  d^charge  au  capitaine,  ce  qui  impliquait  qu'il 
6tait  en  possession  du  connaissement  (Req.  12  mars 
1888,  cit6  supra,  n^  132.  Comp.  Req.  6  juill.  1891,  cit6 
suprd,  ibid,), 

135.  Lorsque  la  possession  derive  d'un  contrat  trans- 
latif  de  propri^t^,  la  bonne  foi  doit  ezister  au  moment 
od  la  possession  commence.  II  ne  suffit  pas  que  la 
bonne  foi  existe  lors  du  contrat.  Cest  la  possession,  en 
effet,  qui  permet  d'invoquer  Tart.  2279  (V.  en  ce  sens, 
Laurent,  n<>  561,  p.  579;  De  Folleville,  n»«  28  k  30,  p.  39  et 
40;  Raudry-Lacantinerie,  t.  3,  n^  1737.  —  Contrd,  Larom- 
hi^re,  TMorie  et  pratique  des  obligations,  smt  I'art.  1141, 
n<^"  6  et  16).  Un  arrSt  de  la  cour  de  cassation  semble 
contraire  k  notre  solution  (Civ.  rej.  5  d6c.  1876,  aff.  Da- 
blin, D.  P.  77.  1.  166).  Cet  arr6t  decide  que  le  deman- 
deur  qui  revendique  des  titres  au  porteur  doit  prouver  que 
le  possesseur  ^tait  de  mauvaise  foi  au  moment  oil  il  a 
acquis  Ies  titres.  Mais  il  se  pent  que,  dans  Tespece  en 
question,  la  mise  en  possession  ait  eu  lieu  au  moment 
m6medu  contrat. 

136.  II  suffit  que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi  au 
moment  ou  sa  possession  commence;  pen  importe  qu'il  cesse 


qui  repr^sentent  exactement  le  montant  de  ces  deux  inscriptions; 
que  Ton  y  voit  m^me  flgurer  une  somme  remise  k  un  agent  de 
change  et  qui  paralt  dtre  I'appoint  d'un  bordereau;  qa*nne 
erreur  ou  une  confusion  dans  le  num^ro  de  ces  titres  ne  pent 
d^truire  la  preuve  resultant  k  la  fois  de  la  uuie  que  Rossey  y 
avait  annex^e,  de  la  lettre  ^man6e  de  Iui  et  enfln  des  mentions 
relev^es  sur  le  livre  de  la  veuve  Weinandy ;  ->  Qu'il  est  en  outre 
^tabli  par  I'inventaire  que  Rossey  acceptait  souvent  le  d^pdt  da 
titres  et  valeurs  de  m6me  nature,  et  au  il  s'en  est  trouv6  II  son 
d^c4s  qui  ont  4td  reconnu  appartenir  a  d*autres  personnes;  que 
la  remise  k  Iui  faite  par  la  veuve  Moussard,  d'une  inscription  de 
rente  de  100  fr.  s'ezplique  comme  celles  qui  avaient  eulieu  pre- 
c^demment  par  sa  mkn,  la  veuve  Weinandy;  qu'elle  a  eulieu 
dans  Ies  m^mes  circonstances;  qu'il  r^ulte,  en  effet,  des  d^bats 
et  des  pieces  produites  que,  devenue  veuve  peu  apr^s  son 
mariage,  la  veuve  Moussard  a  vendu  son  fonds  d'dpicerie  et 
charge  Rossey  d*employer  Ies  fonds  ainsi  rialis^s  k  Tachat  d^one 
inscription  de  rente  sur  TEtat  de  100  fr.,  inscription  au  porteur, 
et  dont,  pour  plus  de  sdret^,  elle  Iui  a  confi6  la  conservatioQ  et 
la  garde;  que  la  note  ^man^e  de  ce  dernier  et  aonexto  k  ce 
titre  n'est  done  pas  moins  sincere  que  Ies  deux  notes  iointes  auz 
deux  inscriptions  appartenant  k  la  veuve  Weinandy:  que  la 
preuve  que  ces  trois  inscriptioos  ^talent  sa  propri4te  et  que 
Rossey  iren  6tait  ditenteur  qu'4  titre  de  d6positaire  6tant  ainsi 
compl^t6e,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  remise  demand^;  —  Inflrme, 
etc. 
Du  26  janv.  1867.-G.  de  Paris,  4«  ch.-MM^  Tardif,  pr.-Ghenal 
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del'fitre  post^rieurement  (V.,  en  ce  sens,  Baudry-Lacantine- 
rie,t.  3,  n«  1737). 

137.  L'attribution  faitc  kVnn  des6poux  aprds  separation 
de  corps,  a  litre  de  dation  en  payement  pour  le  montant  de 
ses  reprises,  d'obligations  au  porleur,  constitue  k  son  profit 
une  possession  accompagn^e  de  bonne  foi,  qui  se  transmet 
avecles  rnSmes  caract^res  k  ses  h^ritiers.  Geux-ci  peuvent, 
ea  consequence,  invoquer  ia  r^gle  de  I'art.  2279,  c.  civ., 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre  (Paris,  23  mai 
1873.  aff.  Gandon,  D.  P.  74.  5.  380). 

138.  —  2®  Pour  pouvoip  invoquer  l*art.  2279,  il  faut, 
comme  on  Ta  dit  au  R^.  n°'  269  el  270,  une  possession  r^elle 
et  effective.  Le  possesseur  doit  avoir  la  chose  sous  sa  main 
(Conf.  Uurent,  I.  32,  n^  555,  p.  576  ;  de  FoUeville,  n^*  37 
etsuiv.,  p.  53  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n°  173B; 
Leroux  de  Brelagne,  t.  2,  n^  1322,  p.  315). 

139.  —  3®  La  possession  doit  r^nir  les  conditions  requi- 
ses  par  Vart.  2229  c.  civ.,  c'est-i-dire  il  faut  qu'elle  soil 
paisible,  publique  et  non  ^quivoqye  (Conf.  Leroux  de  Bre- 
lagne, t.  2,n°1325;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n*»  4733). 
Celte  solution  est  consacree  par  la  jurisprudence  (Paris, 
27  aofll  1881,  (1);  Dijon,  3  mars  1886,  aif.  Richard,  D.  P. 
87.2.253;  Req.  15  avr.  1890,  aff.  Feybesse,  D.P.  90.  3.  88 ; 
Lyon,  28  nov.  1888,  aff.  Chanuk,  D.  P.  90.  2.  216;  Nancy, 
30  d6c.  1891,  aff.  Dame  Violet,  D.  P.  92. 2.  241).  —  Contra, 
Pau,  28  mars  1885,  aff.  Dabon,  D.  P.  86.  2.  209.  Gel  arr6l 
decide  qu'une  possession  publique  n'est  pas  n^cessaire, 
Tart.  2229  ne  s  appliquant  qu'aux  immeubtes. 

140.  —  A  cet  6gard,  il  a  et6  decide  :  1°  qu'on  doit  con- 
sid^rer  comme  Equivoque  et  d'une  origine  obscure  la  pos- 
session de  la  veuve  qui  pretend  que  son  mari  lui  a  fait  la 
remise  mat^rielle  de  litres  pour  la  couvrir  de  ses  reprises 
dolales,  alors  que  ces  valeurs  ont  6i6  trouv^es  au  domicile 
da  d^funt  confondues  avec  les  valeurs  d^laiss^es  par  lui,  et 

[u'il  en  a  seul  pergules  coupons  jusqu'^  sa  mort  (Toulouse, 
0  mai  1881,  aft.  Consorts  Gros,  D.  P.  82. 1.  433);  —  2*>  Que 
la  remise  de  valeurs  mobili^res  k  un  banquier  est,  par  elle- 
m6me,  un  acte  Equivoque  au  point  de  vue  de  Tintenlion  du 
d^posant  et  qui  ne  peut  impliquer,  en  soi,  ni  le  dessaisisse- 
ment,  ni  la  translation  de  propriety ;  qu'en  consi^quence, 
ce  banquier  aclionn^  en  restitution  ne  peut  se  borner  k 
all^guer  qu'en  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre  :  il  lui 
incombe  de  prouver  que  sa  possession  est  legitime  et  k  litre 
de  propri6taure  (Orleans,  15  juill.  1887,  aff.  Comploir  d'Es- 
comple  d'Orl^ans,  D.  P.  88.  2.  245) ;  --  3»  Que  la  r^gle 
c(  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre  »  n'est  pas 
applicable  k  la  possession  des  choses  dont  la  propri^t^  est 
indivise  entre  le  possesseur  et  d'aulres  personnes,  nolam- 
ment  k  la  possession  d'objets  ou  valeurs  dependant  d'une 
suc^jession  (Req.  13  mai  1889,  aff.  Provence,  D.  P.  90. 
1.  173). 

141.  —  40  n  faut  poss^der  k  litre  de  propri6taire,  animo 
domini  (H^.  n«  270  ;  Aubry  el  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  115,  lexle 
el  note  26 ;  Laurent,  t.  32,  n«  544  k  546  ;  Demolombe,  Do- 
nations et  t€stamentSf  t.  3,  n»  79;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n*  1733 ;  Bressolles,  Traiti  iMorique  et  pratique  des  dons 
manuelSy  p.  355  ;  De  FoUeville,  n^  32;  Nancy,  20  nov.  1869, 
aff.  EpouxDesvoges-SchwarU,  D.  P.  70. 2. 142 ;  Pau,  6  mai 
<■       I  11  ■  ■■■    I  ■     ■  . ■  ■ ■  ■      I  . 

(1)  (Jalien  C.  Gagnard.)  —  La  cour;  —  Considdrant  que  leg 
appelants  soni  les  bdriliers  l^ilimes  de  Anloine  Julien,  decddd 
le  6  sept.  1878,  rue  Saint-Vincent-de-Paul,  k  Paris ;  qu'en  celle 
oualitd.  lis  rdclament  comme  dependant  de  sa  succession  trois 
ihres  de  rente  aa  porteur,  qui  ont  did  saisis  au  cours  d^une  ins* 
traction  eriminelle  en  la  possession  de  Tinlim^e  et  ddposiSs  au 
grefTe  du  tribanal  civil  de  la  Seine;  -—  Consid6ranl  qu'il  n'esl 
pas  contests  par  la  demoiselle  Gagnard  que  ces  litres  avaient 
et^  la  propndtd  d*Antoine  Julien,  qui  en  a  louche  les  coupons 
jasqu*^  une  date  rapprochde  de  sa  mort ;  ->  Gonsiddranl,  d'aulre 
part,  qu*il  esl  dlabli  par  un  jg;rand  nombre  de  documents  que 
i'intim^e  avail  des  rapports  mtimes  avec  Julien ;  que,  dans  les 
demiers  temps  de  sa  vie,  elle  vivait  habituellement  avec  lui  et 
cohabicait  en  quelqoe  sorte  avec  lui,  quoique  ayant  Iou6  une 
chambre  s^par6ment;  qu'elle  lui  a  donnd  des  soins  el  qu'el'e 
Atit  k  son  domicile,  pr^s  de  lui,  lors  de  son  deces ;  qu*^.  ce  mo- 
ment, elle  a  ea  entre  ses  mains  les  clefs  de  ses  meubles  et  d'un 
cofPre-fort,  qui  a  6t6trouv6  ouvertlors  deTapposition  des  scell^s 
per  le  juge  de  paix;  qa*avant  rarriT^e  de  ce  magistral,  on  Ta 
Toe  emporter  un  paquet.  el  aue  beaucoup  d'objels  ont  disparu  en 
TilMenee  des  hdritiers  et  de  ia  famille  du  d^funt,  et  que,  n*ayant 
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1879,  aff.  Peyramale,  D.  P*  80.  2.  197;  Lyon,  38  nov.  1888, 
aff.  Chanul,  D.  P.  90.  2.  216;  Req.  15  avr.  1890,  aff.  FeJ- 
besse,  D.  P.  91. 1.  388;  Nancy,  30  d6c.  1891,  aff.  Dame  \iQ- 
let,  D.  P.  92.  2.  241).  '' 

Par  suite,  les  d^tenteurs  a  litre  pr^caire,  emprunleurs, 
d6positaires,  iocataires,  fermiers,  ne  peuvent  se  pr^valoir 
de  I'art.  2279  (V.  les  auteurspr^cit^s).  Ainsi  11  a  ^t^  jug6 
que  le  d^lenleur  de  valeurs  au  porteur  ayant  appartenu  a 
une  personne  d6c6d6e  ne  peut  opposer  k  la  revendicaiioh 
qui  en  est  faite  par  les  h^ritiers,  la  maxime :  Bn  fait  de 
meubles  J  possession  vaut  titre,  s'il  r^sulte  de  son  av^u  que 
ces  valeurs  ne  lui  auraient  61^  remises  que  provisoiremenl 
et  en  vue  d'un  arrangement  non  consomme  avant  la  mort 
du  propri6taire  (Req,  10  d6c.  1877,  aff.  Lecomte,  D.l>.  78. 4. 
176).  '^ 

14!^.  La  communautd  d'habitalion  ayant  exists  entre  le 
d^lenteur  de  valeurs  mobili^res  et  la  personne  de  laquelle 
il  pretend  tenir  ces  valeurs  k  litre  de  don  manuei  a 
g6n6ralement  pour  effet  de  donner  k  la  possession  un  carac- 
tere  incertain,  Equivoque  ou  pr^caire,  ce  qui  ne  permet  pas 
dinvoquer  la  maxime  de  Tart.  2279  (V.  Bressolles,  op.  cit., 
no  260 ;  Colin,  Etude  de  jurisprudence  et  de  l^isialion  sur 
les  dons  manuels,  p.  88  et  suiv.).  Les  aifr^ts  oonsacrenl  cette 
solution  (Besangon,  24  juin  1865,  aff.  Remps,  D.  P.  66. 

1.  347  ;  Civ.  cass.  24  avr.  1866,  aff.  Remps,  D.  P.  66.  1. 
347  ;  Pan,  12  janv.  1874,  aff.  Demoiselle  Farbos,  D.  P.  75. 

2.  114 ;  Paris,  9  aoCit  1875,  aff.  Daniel,  D.  P.  77.  2.  56  ; 
Toulouse,  10  mai  1881,  aff.  Consorts  Gros,  D.P.  82. 1.  433  ; 
Paris,  27  aoAt  1881,  supra,  n«  139).  -     • 

Toutefois,  le  fait  de  la  cohabitation  du  donateur  avec  le 
donalaire,  au  moment  du  don  manuei,  Ae  saurait  6tre  re* 
lev6  comme  pouvant  rendre  ce  don  suspect,  iorsque  le  do« 
nateur  a  clairement  manifesto  son  intention  de  faire  cette 
lib^ralit^  (Pau,  1"  avr.  1890,  aff.  Espinasse,  D.  P.  91.  2. 
232). 

148.  On  a  dit  au  Rdp.,  n»  272,  qu*un  domestique  n*est  pas 
log6  chez  son  maitre  k  litre  de  familiarit^y  et  qu'il  a  la  pos- 
session legale  des  effels  et  des  sommes  d'argent  qu'il  d^tient 
(Conf.  Laurent,  t.  32,  no  549,  p.  569),  Mais  oien  entendu,  11 
y  a  U  une  question  de  fail,  dont  la  solution  depend  sur- 
tout  des  circonstances  :  elles  peuvent  monlrer  que  le  do* 
mestique  nest  pas  propri^taure  des  objets  qu'il  d^tient. 
Ainsi,  il  a  et^  d6cid6  que  le  d^tenteur  des  valeurs  au  porteur 
ayant  appartenu  a  une  personne  d4c6d6e  ne  peut  s'en  faire 
declarer  propri^taire,  en  invoquant  la  maxime  «  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  litre  »,  s'il  r^sulte  des  circonstances 
de  Tespdce,  et  notamment  de  la  communaut^  d'habitation  de 
ce  d^tenteur  avec  le  defunt  en  quality  de  serviteur  k  ga- 
ges, qu'il  d^tenait  les  valeurs  dont  il  s'agil,  non  pour  lui, 
mais  pour  le  d6funt  lui-mdme  ;  qu'en  consequence,  le  d<§«* 
tenteur  de  telles  valeurs  est  lenu  de  les  restituer  k  la  suc'- 
cession,  s'il  ne  produit  pas  un  litre  legitime  d'acquisilion^ 
et,  par  exemple,  faule  par  lui  de  faire  preuve  de  rexi«- 
tence  d'un  don  manuei  k  son  profit  (Civ.  cass.  24  avr. 
1866,  aff.  Remps,  D.P.  66.  1.  347). 

144. 11  appartient  aux  juges  du  fond  d'appr^cier  souve- 
rainementles  caract^res  de  clandestinil6  ou  depr^carlt^de  la 
possession  invoqu^e  par  celui  qui  se  pr6vaut  de  I'art.  2279 

pas  pr^veuu  les  buritiers,  elle  ^tail  gardieane  des  objets  de  la 
succession;  —  Consid^rant  que  Tensemble  da  ces  fails  rend  la 
possession  equivoque  et  ne  lui  permet  pas  d'invoquer  la  r&^ 


qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre;  que,  dans  ces  etr*^ 
Constances,  c'est  k  rintim^e  a  prouver  que  les  liti:es  qa'elie 
d^lient  sont  arrives  en  ses  mains  par  une  cause  16gitime, 
surlout  sdors  qu'elle  reconnalt  qu'ils  apparlenaienl  k  Julien,- 
de  qui  elle  pretend  les  avoir  recus  quinze  jours  avant  sa  mort, 
en  r^mun^ralioQ  des  soins  qu'eile  lui  a  donnto ;  -*-  Consid^rant 

au'elle  ne  fail  pas  celle  preuve;  que,  si  Julien  a  manifest^ 
es  intentions  de  lib<^ralil^  en  sa  faveur,  personne  ne  I'a  vu  se 
dessaisir  de  ses  valeurs,  et  personne  de  son  vivanl  n'a  vu  ces' 
valeurs  aux  mains  de  la  fille  Gagnard;  —  Consid^rant  d'aillears 

2ue  les  affirmations  de  rinlim^e  sont  infirm^es  par  sespremidret 
^derations  devant  le  commissaire  de  police  lors  des  poursuites 
donl  elle  a  ^l^  Tobjet,  el  par  le  fait  que  Julien  a,  le  24  aoOt, 
douze  jours  avanl  sa  mort,  louchd  les  derniors  coupons  des 
litres  qu'elle  pretend  avoir  recus  de  lui  quinze  jours  avant  son 
dficfes;  —  Par  ces  motifs:  —  Infirme. 

Du  27  aoat  1881.-C.  de  Paris,  50  ch.-MM.  Kuenemann,  pr> 
Mariage,  av.  g4n.-c.  conf.,  Lacoiu  el  Couloa,  av, 
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(Req.  15  avp.  4890,  aff.  Feybesse,  D.  P.  91.  i.  388.  Comp. 
Paris,  1"  dec.  1876,  aff.  Le  Camas  de  Wailly,  D.  P.  78. 
2.  73). 

145.  On  a  soutenu  au  R^.,  n*  275.  que  le  cr^ancier 
gagiste  qui  a  regu  de  son  d6biteur  une  cnose  n'appartenant 
pas  a  ce  dernier  doit  6tre  consid^rd  comme  un  debileur  k 
litre  pr6caire.  L'opinion  generale  des  auteurssemble,  aujour- 
d'hui,  se  fixer  plutdt  en  sens  contraire,  et  admettre  que  le 
cr6ancier  gagiste  peut  opposer  Fart.  2279  4  Taction  en 
revendication  du  veritable  propri6taire  jusqu'au  payement 
de  sa  creance  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  484, 
§  419,  texts  et  note  36  ;  Laurent,  t.  32,  n*  575,  p.  593;  De 
Folleville,  n'"  34  k  36  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,n«  4733  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n*  4324,  p.  346  et  347).  Ces  au- 
teurs  se  fondent  sur  ce  que  le  cr^ancier  gagiste  n'est  un  d^- 
tenteur  pr6caire  qu'ii  regard  du  d^biteur ;  vis-^-vis  du  pro- 
pri6taire,  au  contraire,  il  possfede  animo  domini.  Son  litre 
contredit  le  droit  du  propri^taire.  C'^tait  d4j&  Topinion  de 
Potbier,  dans  noire  ancien  droit  {Traits  du  nantissement^ 
no  7  et  27). 

La  jurisprudence  consacre  aujourd'hui  ce  dernier  systtoe 
(V.  Req.  23  janv.  4860,  aff.  Docks  Napol6on,  D.  P.  60.  4. 
423 ;  42  mars  488«,  aff.  P^rez-Ramirez,  D.  P.  88.  4. 
404 ;  Civ.  cass.,  28  mars  4888,  aff.  Le  Credit  Lyonnais, 
D.  P.  88.  4.  253;  Req.  6  juilL  4894,  aff.  Soci6t6  des  Docks 
de  la  Ferte-sous-Jouarre,  D.  P.  92. 1.  449  ;  2  mars  4892,  aff. 
Basset,  D.  P.  93.  4.  498-499  ;  Douai,  20  juin  4892,  aff.  Du- 
pont,  D.  P.  92.  2.  375). 

146.  Celui  qui  se  pr6vaut  de  la  quality  de  cr^ancier  ga- 
giste doit  invoqiier  un  nantissement  r^gulier,  sans  quoi  il 
n'aurait  aucun  litre.  Ainsi  un  nantissement  civil  en  litres  au 
porteur,  pour  lequel  les  prescriptions  des  art.  2074  et  2075 
c.  civ.  n'ont  pas  616  observ6es,  et  qui  est,  par  consequent, 
irr^gulier,  ne  peut  conf^rer  k  celui  qui  I'a  regu  la  quanta  de 
possesseur  d'un  objet  mobilier,  au  sens  de  Tart.  2279.  Par 
exemple,  le  banauier,  qui  a  regu  un  nantissement  dans  les 
conditions  susinaiqu6es,  ne  saurait  invoquer  le  benefice  de 
I'art  2279  pour  repousser  une  demande  en  revendication 
dirig^e  centre  lui,  et  bas6e  sur  ce  que  les  litres  au  porteur 
remis  entre  ses  mains  avaient  616  souslraits  au  moyen  d'un 
abus  de  conGance  (Civ.  cass.,  28  mars  4888,  aff.  Le  Cr6dit 
Lyonnais,  D.  P.  88.  4.  253;  5  janv.  4872,  aff.  Merkens,  D.  P. 
72.  4.  464.  Comp.  Req.  2  mars  4892,  aff.  Basset,  D.  P.  93. 
4.  198-499^. 

147.  De  plus,  pour  pouvoir  invoquer  Tart.  2279,  le 
cr6ancier  gagiste  doit  6tre  de  bonne  foi.  C'est  Tapplication 
de  la  r6gle  indiqu6e  swprA,  n"432etsuiv.  MM.  Aubry  et  Rau 
(op.  et  /oc.  dt.)  exigent  aussi  cette  condition  pour  le  cr6an- 
cier  gagiste,  alors  qu'ils  ne  la  consid6rent  pas  comme 
n6cessaire,  d'une  fagon  gen6rale,  pour  que  Tart.  2279  s'ap- 
plique  (V.  suprA,  n®  431).  —  Jug6,  a  eel  6gard,  que  le  cr6an- 
cier  gagiste  doit  6tre  r6put6  de  bonne  foi  lorsque,  au  mo- 
ment oh  le  gage  a  616  constitu6  (8p6cialement  sur  des  litres 
au  porteur),  la  situation  de  Temprunteur  6tail  au-dessus  de 
tout  soupQon,  et  qu'il  ne  commel,  en  r6alisant  le  gage,  au- 
cune  faule  de  nature  k  engager  sa  responsabilit6,  lors  m6me 
que,  au  moment  de  la  r6alisation,  il  aurait  pu  apprendre 
que  le  vrai  propri6taire  de  Tobjet  engag6  en  avail  616  d6- 
pouill6  par  un  d6lit  du  constituant  (sp6cialement,  par  un 
abus  de  confiance)  (Req.  2  mars  4892,  cit6  supra,  n®  445). 

148.  Dans  le  m6me  ordre  d'id6es,  il  a  616  d6cid6  que, 
dans  le  cas  d'abus  de  confiance  commis  au  pr6judice  d'une 
soci6t6  de  cr6dit  d6positaire  de  litres  au  porteur,  si  le  d6po- 
silaire,  pas  plus  que  le  propri6taire  lui-m6me,  ne  peut  re- 
vendiquer  les  valeurs  detourn6es,  dans  les  mains  dun  tiers 
qui,  de  bonne  foi,  eh  aurait  acquis  la  possession  animo  do- 
minif  il  peut,  au  contraire,  faire  valoir  sa  revendication,  en 
all6guant  que  le  detenteur  contre  lequel  il  agit  ne  poss6de 


(4)  (Fournier  C.  Rochefort.;  —  La  cour  ;  Altendu  qu'aux 
ries  de  Tart.  2279  c.  civ.,  en  fait  de  meubles,  possession  ^ 


ter- 
mes  de  i'art.  2279  c.  civ.,  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
litre;  que,  8*11  est  excip6  de  la  pr6carit6  de  cette  possession  pour 
faire  obstacle  k  ses  effets  !6gaux,  c'esl  k  celui  qui  soul^ve  cette 
exception  k  la  justifier ;  —  Atteudu  gu'il  est  constat6  par  rarr6t 
attaqud  que,  lors  du  d6c6s  de  la  dame  Astre,  veuve  Vien,  ses 
h6ritiers  ont  lrouv6  parmi  les  effets  mobiliers  de  cette  dame  une 
somme  de  11  874  fr.;  que  cette  somme  a  6t6  revendiqu6e  par  la 
dame  Fournier,  en  sa  quaHt6  d'h6riti6re  du  sieur  Vien,  mari  pr6- 
d6c6d6  de  la  dame  Astre,  comme  6taat  la  propri6t6de  ce  deroier ; 


ces  litres  que  par  suite  d'un  nantissement,  qui  est  irr6gu- 
lier.  Lorsque  telle  est  la  pr6lention  6nonc6e  par  le  revendi- 
quant,  les  juges  ne  peuvent  la  repousser  en  se  fondant  imi- 
quement  sur  ce  que  le  demandeur  est  irrecevable  k  r6clamer 
les  litres  d6tourn6s,  et  sans  qualite  pour  conlesler  la  vali- 
dit6  du  nantissement,  du  moment  oh  il  ne  justifie  d'aucun 
droit  de  propri6t6  sur  lesdiles  valeurs  (Civ.  cass.,  5  janv. 
4872,  sol  impl.,  aff.  Merkens,  D.  P.  72.  4.  464  ;  28  mars 
4888,  aff.  Le  Cr6dit  Lyonnais,  D.  P.  88.  4.  253).  V.  la  note 
sous  ce  dernier  arr6t. 

149.  C'est  au  demandeur  en  restitution  qu'incombe 
Tobligalion  de  prouver  que  le  d6tenteur  possdde  k  litre  pr6- 
caire,  pour  le  comple  d'un  tiers^  par  exemple  en  verlu  a'un 
contrat  par  suite  duquel  le  d6tenteur  est  tenu  k  restitution 
(V.  en  ce  sens  :  Aubry  etRau,  t.  2,  §  483,  p.  446  ;  Laurent, 
I.  32,  n®  547).  La  jurisprudence  consacre  cette  solution 
(Paris,  49  d6c.  4874,  aff.  Berranger,  D.  P.  73.  2. 434 ;  Nancy, 
8  f6vr.  4873,  aff.  Potbier,  D.  P.  73.  2.  26 ;  Pau,  6  mai 
4879,  aff.  Peyramale.  Q.  P.  80.  2.  497;  Req,  45  nov. 
4884,  aff.  Rivi6re  et  autres,  D.  P.  82.  4.  67;  48  aoiit 
4884  (4);  Pau,  4*'  avr.  4890,  aff.  Espinasse  Loustaunau, 
D.  P.  94.  2.  232). 

150.  Lorsque,  pour  6lablir  le  caract6re  pr6caire  de  la 
possession  du  d6tenteur,  le  demandeur  se  fonde  sur  Taxis- 
tence  d'un  contrat  de  louage,  de  d6ndt,  etc.,  qui  oblige  le 
d6tenteur  k  restituer,  le  demandeur  aoit  faire  la  preuve  de 
Texistence  de  ce  caract6re  conform6ment  aux  r6gles  du 
droit  commun  sur  la  preuve  des  conventions  (c.  civ.,  art. 
4344  el  suiv.)  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  483,  p.  446,  texte 
et  note  27  et  t.  8,  §  762,  p.  303  ;  Laurent,  t.  32,  n«  550,  p.  574 ; 
Paris,  49  d6c.  4874,  aff.  Berranger,  D.  P.  73.  2.  434  ;  Pau, 
42  janv.  4874,  aff.  Demoiselle  Farbos,  D.  P.  75.  2.  143; 
6  mai  4879,  aff.  Peyramale,  D.  P.  80.  2.  497).  Ce  dernier 
arr6t  decide,  8p6cialement,  que  le  caracl6re  pr6caire  de  la 
possession  du  d6fendeur  peut  r6suller  d'une  reconnaissance 
tacite  de  ce  dernier. 

En  dehors  de  rhypolh6se  que  nous  venons  dindiquer, 
la  pr6caril6  de  la  possession  du  d6tenteur  peut  6tre  6lablie 
par  tons  les  moyens  de  preuve,  et  m6me  par  simples 
pr6somptions  (V.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183, 
p.  446,  texte  et  notes  27  et  28;  Laurent,  t.  32,  n«  550, 
p.  574 ;  Civ.  cass.,  24  avr.  4866,  aff.  Remps,  D.  P.  66.  1. 
347.  Comp.  Paris,  1"  d6c.  4876,  aff.  Veuve  Le  Camus 
(motifs),  D.  P.  78.  2.  73). 

151.  Dans  le  cas  oh  le  d6tenteur  de  valeurs  au  porteur 
reconnait  que  ces  valeurs  apnartenaient  k  ime  personne 
dec6d6e,  en  aioutant  que  celie-ci  lui  en  avail  fait  un  don 
manuel,  la  regie  de  rindivisibilit6  de  Taveu  ne  Taffranchit 
pas  de  Tobligation  de  prouver  Texistencedu  don  ainsi  invoqu6, 
quand  la  propri6t6  du  d6funl  est  6tablie  au  moyen  depr^sonap- 
tions  ina6pendantes  de  cet  aveu  (Civ.  cass.  24  avr.  4866, 
cit6  supra,  n®  450  ;  Nancy,  20  nov.  4869, aff.  Epoux Desvoges- 
Schwartz,  D.  P.  70.  2. 442  ;  Paris,  4"  dec.  4876,  aff.  Veuve  Le 
Camus,  D.  P.  78.  2.  73).  En  effel,  le  principe  de  I'indivisibi- 
1116  de  Taveu  ne  saurait  recevoir  d  application,  lorsque  la 
preuve  r6sultant  de  Taveu  peut  6tre  &uppl66e  par  une  autre 
preuve  6galement  valable  (V.  supra,  v»  Obligations^  a®*  2109 
et  suiv.). 

152.  Lorsque  le  demandeur  veut  6tablir  la  pr6carit6  de 
la  possession  du  d6tenteur,  son  offre  de  nreuve  peut  dire 
repouss6e  par  les  juges  du  fond,  lorsque  les  fails  par  lui 
all6^68,  m6me  une  fois  6lablis,  seraient  insuffisants  pour 
justifler  le  droit  du  demandeur  (Req.  48  aoilt  1884, 
suprtt,  n^  449). 

153.  En  outre  des  conditions  qui  ont  616  indiqu6e6,  faut- 
il  que  le  possesseur  ait  un  Juste  litre,  de  telle  sorte  que  les 
meubles  s'acauerraient  par  une  usurpation  fond6e  sur  la 
bonne  foi  et  le  juste  litre,  comme  celle  de  dix  k  vingt  ans 

que  rarr6t,  loin  de  reieter  la  demande  en  preuve  de  cette  der- 
ni6re  comme  irrecevable  et  inadmissible,  en  a,  au  contraire^  exa- 
min6  la  valeur  et  ne  I'a  6cart6e  qu*apr6s  cet  exaraen,  et  parce 
quUl  a  reconnu  que  les  fails  cot6s  en  preuve,  fussent-iLs  6tablis, 
etaient  *  Insuffisants  pour  justifier  les  pr6tentions  de  la  dame 
Fournier ;  qu'en  statuant  ainsi,  Tarrdt  attaqu6  n*a,  ni  viold,  ni 
faussement  appliqu6  les  articles  de  loi  sus-vi86s ;  —  Rejette,  etc. 
Du  48  aoi\t  1884. -Ch.  req.-MM.  le  cons.  Alm6ras  Latour,  pr.- 
F6raud-6iraud,  rapp.-Ballot-Beaupr6,  f.  fonct.  d*av.  g6n.-Boachi6 
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pourles  immeubles?  On  Ta  soulenu  (Marcad6,  t.  12,  n^  2 
de  Tart.  2280;  Mourlon,  t.  3,  n<»  1994 ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  Precis,  t.  3,  n<»  1736).  Cette  opinion  tient  au  syst^me 
qui  explique  Tart.  2279  par  une  prescription  instantan^e. 
Dans  la  doctrine  contraire,  que  nous  avons  adoptee  (V. 
iuprd,  n*  130),  un  Juste  litre  n'est  pas  ndcessaire  (Conf. 
Laurent,  t.  32,  n*  553 ;  De  Folleville,  n»  33,  p.  43  et  suiv.). 

Am.  3.  —  A  quels  meubles  s'applique  I'arL  2279 
(/Wp.  n«276  i284). 

154.  Le  principe  d'apr^s  lequel  Tart.  2279  ne  s^applique 
qu'aux  meubles  corporels,  formula  au  hip,  n'"  277,  est  uni- 
versellement  admis  (V.  Laurent,  t.  32,  n*"  562  et  566 ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  113;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n»  1328-4%  p.  319;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n«  1730; 
Mourlon,  t.  3,  n«  1989  et  suiv. ;  De  Folleville,  n*  61). 

155.  Lorsqu'un  immeuble  est  revendiqu^  avec  les  meu- 
bles qui  s'y  trouvent,  la  revendication  s'^tend  k  ces  meu- 
bles, parce  que  raccessoire  suit  le  principal  (Aubry  et  Rau, 
t.2,§  183, note  19,  p.  H3;  Laurent,  t.  32,n<>  563;  De  Folle- 
ville, op,  cit.y  p.  84,  n»  64;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
no  1328-20). 

156.  On  admet  aussi  ^^ndralement  la  solution  donn^e  au 
B^.  n^  282  pour  les  objets  immobilises  (Laurent,  t.  32, 
n«  564;  De  Folleville,  p.  85,  n°  65),  et  au  n**  283  pour  les 
universalit6sjuridiques,tfilles  qu'une  h6r6dit6  exclusivement 
mobili^re  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  note  18 ;  Laurent, 
t.  32,  n*  365;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n*  1328-1'» ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  no  1730 ;  H^).,  v*  Succession,  n*  1567). 

157.  Gonform^ment  k  la  doctrine  exposee  au  lUp.  n^  280, 
il  a  6te  ju^e  que  Tart.  2279  s'applique  aux  billets  de 
banque (Amiens,  5 mars  1884,  aff.  Hermier,  D.P.  85.  2.  HI). 

158.  Tous  les  auteurs  admettent  (}ue  les  cr6ances  ne 
peuvent  pas  6tre  revendiqu6es,  par  application  de  Tart.  2279, 
lorsqu'elles  sont  constat^es  par  des  titres  au  porteur  (ren- 
tes, actions,  obligations),  parce  que  ces  creances  se  trans- 
mettent  de  la  main  k  la  main  comme  un  meuble  corporel 
(V.  Merlin,  Questions  de  droits  v®  Revendicalion^  §  1  ;  Va- 
leille.  Prescriptions,  t.  2,  n*  670;  Troplong,  t.  2,  n*  1065; 
Marcade,  sur  les  art.  2279  et  2280,  n^  4 ;  Aubry  et  Rau, 
1 2,  §  183,  texte  et  notes  20,  21,  22 ;  Laurent,  t.  32,  n*"  568 
et  569;  Leroux  de  Bretagne.  t.  2,  n**  1328-5*,  p.  319;  De 
Folleville,  Possession  des  meubles,  n®  61  bis;  Mourlon,  Brf- 
petilionsj  t.  3,  n«  1990  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n^  1730). 
La  jurisprudence  se  prononce  d'une  fa^on  constante  dans 
le  mfime  sens  (V.  notamment :  Civ.  rej.  4  juill.  1876,  aff. 
Lefivre,  D.  P.  77. 1.  33  ;  5  d6c.  1876,  aff.  Dablin,  D.  P.  77. 
1.  166 ;  Req.  10  d^c.  1877,  all.  Lecomte,  D.  P.  78.  1.  176 ; 
20  juin  1881,  aff.  Demoiselle  Simonnet,  D.  P.  82.  1.  HI  ; 
Orleans,  15  juill.  1887,  aff.  Comptoir  d^Escompte,  D.  P.  88. 
2.245;  Civ.  cass.  28  mars  1888,  aff.  Credit  Lyonnais,  D.  P. 
88.  1.  253;  Req.  27  mars  1889,  aff.  Palanque  et  veuve  Go- 
mand,  D.  P.  90,  1.  413;  15  avr.  1890,  aff.  Feybesse,  D.  P. 
91 1.  388]. 

159.  II  en  est  autrement  des  valeurs  nominatives^  qui 
se  transmettent  au  moyen  d'lm  transfert  sur  les  registres 
de  la  Boci6t6  (V.  les  auteurs  cit6s  supra,  n«  158 ;  Req.  17 
die.  1873,  aff.  Caval,  D.  P.  74.  1.  145 ;  Lyon,  28  nov.  1888, 
aff.  Chanut,  D.  P.  90.  2.  216;  Civ.  rej.  4  juill.  1876,  cit6 
supra,  n»  158). 

160.  De  m6me.  Tart.  2279  ne  s'applique  pas  aux  billets 
k  ordre  et  aux  lettres  de  change,  qui  se  transmettent  par  la 
voie  de  Tendosseraent  (Leroux  de  Bret^ne,t.  2,  n°1328-5<>; 
Paris,  26  nov.  1886,  aff.  Lemonnier,  D.  P.  87.  2.  110.  V. 
toutefois,  en  sens  contraire,  ce  qui  a  et^  dit  au  R^.  n^  280). 

161.  On  a  dit  au  Rep.  no281  que  Tart.  2279  ne  pent  6tre 
inToqu6  k  I'^gard  des  manuscrits.  Les  auteurs  r^cents  font 
one  distinction.  D'apres  eux,  le  manuscrit^  consid^rd  comme 
one  chose  corporelte,  est  un  objet  mobilier,  et  tombe  sous 
le  coup  de  la  maxime  de  Tart.  2279.  Seulement  la  posses- 
sion du  manuscrit  n'engendre  pas,  par  elle-mdme,  le  droit 
de  le  publier.  II  y  a  14  deux  droits  distincts.  Le  droit  de 
publication  n'est  pas  attach^  k  la  possession  mdme  du  ma- 
nuscrit. U  appartient  k  Tauteur  et  k  ses  ayants  cause,  et  il 
ne  se  transmet  que  par  ime  convention  sp^ciale  (Conf.  Au- 
bry etRau,  t  2,  §  183,  p.  115,  texte  et  note  23,  §  659,  texte, 


lettre  B,  in  fine;  Laurent,  t.  32,  n«  570;  De  Folleville,  Traitd 
de  la  possession  des  meubles,  n®*  69  et  69  bis,  Comp.  Paris, 
10  mai  1858,  aff.  H^ritiers  d'Orl^ans,  D.  P.  58.  2.  217  ; 
1«  d6c.  1876,  aff.  Le  Camus  de  Vailly,  D.  P.  78.  2.  73). 

1 62.  S'il  s'agit  de  manuscrits,  ou\Tages,  ou  autres  obiets 
pr^cieux,  appartenant  k  une  bibliotheque  nationale,  et  lai- 
sant  partie  au  domaine  public,  on  ne  pent  se  pr^valoir  k 
leur  6gard  de  la  rSgle  :  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
litre  (Aubry  et  Rau,  I.  2,  §  183,  p.  115,  note  24;  Laurent, 
t.  32,  no  571  ;  De  Folleville,  n"  67,  p.  132  ;  Foucart,  Droit 
administratif,  t.  2,  n*  802;  Destrais,  Dissertation  sur  la 
revendication  des  meubles^  p.  48,  §  3 ;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  no  1328-60,  p.  319;  Paris,  18  aoiit  1851,  aff.  Biblio- 
theque nationale,  D.  P.  52.  2.  96 ;  Dijon,  3  mars  1886,  aff, 
Richard  de  Vesvrotte,  D.  P.  87.  2.  253.  Comp.  K^.  n^  281, 
in  fine  J  et  supra,  v*  Domaine  public,  n^  28). 

163.  Que  faut-il  d6cider  pour  les  papiers  poss6d6s  et 
recueillis  par  des  fonctionnaires  publics?  On  doit  distinguer. 
S'il  s'agit  de  documents  qui,  par  leur  nature  ou  leur  desti- 
nation, sont  venus  aux  mams  du  fonctionnaire  pour  Stre 
employes  et  gard6s  par  celui-ci  dans  Tint^r^t  du  service  dont 
il  est  charge,  ces  documents  appartiennent  k  r£tat.  Le  fonc- 
tionnaire les  d^tient  au  nom  de  r£tat,  qui  pent  toujours 
les  revendiquer  dans  la  succession  du  fonctionnaire  ou  celle 
des  descendants  de  ce  dernier.  Mais  il  en  est  autrement  des 
recueils  qui  sont  TcBuvre  personnelle  du  fonctionnaire, 
alors  mdme  qu'ils  ont  M  composes  k  I'aide  de  renseigne- 
ments  que  lui  fournissaient  ses  fonctions,  ou  des  lettres  et 
documents  adress^s  au  fonctionnaire,  que  celui-ci  aurait  pu 
d6truire  et  qu'il  a  gardes.  L'£tat  n'a  aucun  droit  sur  les  uns 
et  les  autres  (V.  en  ce  sens,  Paris,  11  d6c.  1865,  aff.  Pr6fet 
de  rVonne,  D.  P.  65.  2.  220 ;  Laurent,  t,  32,  n*  572,  p.  590 
et  591). 

1 64.  La  regie :  en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre 
ne  s'applique  pas  aux  navires  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183, 
p.  115,  texte  etnote  25;  Laurent,  t.  32,  n^  573  ;  Bravard, 
Droit  commercial,  p.  342 ;  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  3, 
n*»  617 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n**  1730 ;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n<»  1328-6*;  Civ.  cass.  18  janv.  1870,  aff.  Hows 
et  autres,  D.  P.  70.  1.  27).  Les  partisans  de  cette  solution 
s'appuient  sur  les  art.  190  et  195  c.  com.  II  nous  semble 
quelle  est  conQrm6e  aujourd'hui  par  la  loi  des  10-21  d^c. 
1874,  qui  rend  les  navires  susceptibles  d'hypoth^que.  La 
jurisprudence  beige  se  prononce  en  sens  contraire  (V.  notam- 
ment Bruxelles,  11  mars  1861,  Pasicrisie  beige,  1861.  2. 
372). 

Art.  4.  —  Exceptions  A  la  regie  pour  le  cos  deperte  ou  de  vol 
(R^p.  n"  285  k  301). 

§  ler.  —  Exceptions  resultant  da  code  civil  (art.  2279,  §  2,  et  2280). 

165.  Onasoutenu  au  Rip,,  n«  185  in  fine,  que  la  reven- 
dication, en  cas  de  perte  ou  de  vol,  est  admise  m6me  centre 
des  possesseurs  de  bonne  foi.  C'est  Topinion  g^nerale  (Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  183,  texte  et  note  5,  p.  109 ;  Laurent,  t.  32, 
no  579  ;  de  Folleville,  n*  118,  p.  225 ;  Qv.  rej.  5  d6c.  1876, 
aff.  Dablin,  D.  P.  77.  1.  165). 

166.  L'exception  apport^e  k  la  r^gle  de  Tart.  2279,  par  la 
disposition  du  second  paragraphe  de  ce  texte,  s'applique 
incontestablement,  comme  la  r^gle  elle-mdme,  aux  titres 
au  porteur.  C'est  la  consequence  du  principe  exposee  suprii, 
n*  158  (V.  conf.  De  Folleville,  n»  104  ;  Paris,  2  aoiit  1856,  aff. 
Comptoir  d'Escompte,  D.  P.  57.  2.  56;  Req.  21  nov.  1877, 
aff.  De  Malleville,  D.  P.  78.  1.  424;  Civ.  cass.  6  juill. 
1886,  aff.  L6vy,  D.  P.  87.  1.  25,  etc.). 

167.  Des  difficult^s  se  sont  ^lev^es  relutivement  aux 
coupons  d*actions  ou  d'obligations  au  porteur,  detaches  du 
litre.  Tombent-ils  sous  le  coup  de  Tart.  2279,  al.  2?  II 
semble  bien  qu'il  faut  r^pondre  affirmativement,  en  se  fon- 
dant sur  les  raisons  invQqu6es  pour  le  litre  au  porteur  lui- 
mfime  (Conf.  Laurent,  t.  32,  n»  598  in  fine,  p.  613  ;De  Folle- 
ville, n«»  104  k  104  ter;  Paris,  23  d^c.  1858,  aff.  Leroy, 
D.  P.  59.  2.  Ill  ;  Trib.  Seine,  9  juin  1866,  aff.  Toulouze 
(sol.  impl.),  D.  P.  68.  3.  76 ;  21  janv.  1869,  aff.  Provost, 
journal  le  Droit  du  4  f6vr.  1869.  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire,  Trib.  com.  Seine,  30  oct.  1862,  aff.  Lef^vre^ 
D.  P.  63.  3.  29).  D\Q\t\ze6  by 
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168.  Laperte  dont  parle  Tart.  2279,  al.  2,  peut 6tre  le  r^sul- 
tat  soitde  la  negligence  du  propri6taire,  soit  d'un  ^v^nement 
de  force  majeure,  comme  une  inondation  (Aubry  et  Ran, 
t.  2,  §  483,  p.  i09,  texte  et  note  6  ;  Laurent,  t.  32,  n»  580  ; 
de  Folleville,  n^  105,  p.  202  et  203;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n»  1329,  p.  320;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n«  1743). 

169.  II  faut  consid^rer  aussi  comme  perdues  les  choses 
6gar6es  par  suite  d'un  envoi  k  une  fausse  adresse  (Aubry  et 
Rau,  toe.  cit.,  note  7). 

170.  L'art.  2279-2®  s'applique  des  I'instant  qu'il  y  a  vol, 
c'est-^-dire  soustraction  irauduleuse  de  la  chose  d'autrui 
(c.  p^n.  art.  379],  quand  mfime  Tauteur  de  la  soustraction 
ne  serait  pas  punissable,  par  exemple  en  raison  de  son  &ge 
(Aubry  et  Rau,t.  2,§  183,  p.  IH,  texte  et  note  10 ;  Laurent, 
t.  32,  n®  581  ;  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cU.  V.  toutefois, 
Paris,  23  mars  1872,  aff.  Syndic  Ley,  D.  P.  73.  2.  17). 

171 .  ALnsi  qu'on  Ta  dit  au  A^p.,  n®"  289  et  290,  la  seconde 
disposition  de  Tart.  2279,  ^tant  une  exception  au  principe 
general  pose  dans  la  premiere  partie  du  texte,  aoit  6tre 
mterpr6t6e  restrictivement.  Par  suite,  elle  ne  peut  6tre 
^tendue  au  cas  d'abus  de  confiance  (Aubry  et  nau,  t.  2, 
§  183,  p.  110,  texte  et  note  8et9 ;  Laurent,  t.  32,  n"  277  et 
594,  p.  609;  de  Folleville, n"  116  k  116  gwater,p.  212  i  219; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n"  1330,  p.  320;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n<»  1743 ;  Mourlon,  R^pHitions  ^criies,  t.  3, 
no  2001 ;  Paris,  29  mars  1856,  aff.  Astruc,  D.  P.  56.  2.  228 ; 
Civ.  rej.  22  juin  1858,  aff.  Bobot,  D.  P.  58.  1.  238;  Civ. 
cass.  17  aoAt  1859,  aff.  Noel  et  cons.,  D.  P.  59. 1.  347  ;  Req. 
23  d6c.  1863,  aff.  Veuve  Lingrand,  D.  P.  65.  1.  80;  Rouen, 
12  mars  1873,  aff.  Piat,  D.  P.  73.  2.  188  ;  Req.  16  juill. 
1884,  aff.  Rivaud,  D.  P.  85.  1.  232  ;  Civ.  cass.  6  juill.  1886, 
aff.  L6vy  et  Hochenbourg,  D.  P.  87.  1.  25 ;  Amiens,  2  juin 
1887,  mdme  affaire,  D.  P.  88.  2.  94  ;  Civ.  cass.  25  mars  1891, 
aff.  Credit  Lyonnais,  D.  P.  92.  1.  301  ;  Req.  2  mars  1892, 
aff.  Basset,  D,  P.  93.  1.  198-199;  Douai,  20  juin  1892,  aff. 
L.  DuDont,  D.  P.  92.  2.  375). 

173.  Pour  la  mftme  raison,  on  admet  g6n6ralement,  con- 
form6ment  k  la  doctrine  expos^e  au  JR^p.  n*  287,  que  Tart. 
2279,  al.  2  ne  s'applique  pas  au  cas  d'escroquerie  (Laurent, 
t.  32,  no 595,  p.  610  ;  Leroux  de  Bretagne,  op.  et  loc,  ciU;  De 
Folleville,  n"  117  k  117  ter,  p.  219  k  225 ;  Mourlon,  R^p^- 
iitions  icrites,  t.  3,  n*  2002 ;  Aubry  et  Rau,  Baudry-Lacanti- 
nerie, op,  et  loc.  cit.;  Paris,  9  janv.  1862,  aff.  Dubut,  D.  P. 
62.  5.  247.  —  Contra,  Bordeaux,  3  janv.  1859,  aff.  Marinier, 
D.  P.  59.  2.  164). 

173.  La  soustraction,  6i^ment  constitutif  du  d^lit  de  vol, 
n'existant  qu'autant  que  la  chose  soustraite  a  ^t^  appr6- 
hendee  centre  le  gr6  du  propri6taire,  il  n'y  a  pas  vol,  dans 
le  sens  16gal  du  mot,  lorsque  la  chose  a  ei6  volontairement 
remise  au  mandataire  de  celui  kqui  elledevait^trelivr^e,  et 
aue  ce  mandataire  se  Test  frauduleusement  appropri6e  sans 
ravoir,  au  pr^alable,  restitu6e  effectivement  au  mandant.  En 
consequence,  le  propri^taire  de  valeurs  mobili6res  au  por- 
teur  ne  peut  6tre  admis  k  revendiquer  ces  valeurs  centre  un 
tiers  d6tenteur  de  bonne  foi,  lorsqu'll  s*en  est  dessaisi  volon- 
tairement entre  les  mains  du  commis  de  Tagent  de  change 
auquel  il  devait  les  livrer,  dans  le  cabinet  et  centre  un  re^u 
portant  la  signature  de  ce  dernier,  alors  qu'il  n'est  pas  6tabli 

rie  le  commis,  qui  a  depuis  d6tourn6  les  titres,  ait  mis  fm 
son  mandat  et  remis  effectivement  ces  valeurs  k  son  patron 
avant  de  se  les  approprier  (Civ.  cass.  28  f6vr.  1883,  aff. 
L6vy  et  Hachenbourg,  D.  P.  84.  1.  27). 

174.  Une  requisition  faite  en  temps  de  guerre  par  Tenne- 
mi,  d'une  fa^on  irr6guli6re,  constitue-t-elle  un  vol?  M.  Lau- 
rent se  prononce  pour  la  n6gative  (t.  32,  p.  611).  La  juris- 
prudence est  en  sens  contraire.  Jug6  que  le  propri6taire 
auquel  sa  chose  a  6t6,  durant  la  guerre,  enlev6e  de  force  et 
sans  requisition  r6guli^re  par  un  soldat  ennemi,  est  en  droit, 
8*il  la  retrouve  plus  tard  entre  les  mains  d'un  tiers  m^me 
de  bonne  foi,  d'exercer  Taction  en  revendication  autorisee 
pour  la  reprise  de  possession  des  choses  vol6es  (Besancon, 
12  mai  1873,  aff.  Trimaille.  D.  P.  73.  2. 147). 

175.  Le  demandeur  en  revendication  doit  prouver  la 
perte  ou  le  vol.  Cette  preuve  peut  ftlre  faite  par  t6moins  ou 
par  simples  pr^somptions  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  HI, 
texte  et  notes  11  et  12;  Laurent,  t.  32,  n«  584,  p.  601 ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n'  1329 ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  nM744). 
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116.  On  peut  revendiquer  centre  tout  possesseur  ;  peu 
importe  le  titre  auquel  il  poss^de  (Laurent,  t.  32,  n*  582). 
Ainsi  jug6  pour  I'hypothese  d'un  mandat  (Civ.  rej.  5  mai 
1874,  aff.  Hart,  D.  P.  74.  1.  291). 

177.  L'action  en  revendication  de  Tart.  2279-2®,  ne  peut 
etre  exerc^e  que  centre  la  personne  qui  est  encore  en  posses- 
sion de  la  chose  perdue  ou  vol6e.  Celui  aui  a  cess6  d'avoir 
la  possession  d'une  chose  perdue  ou  voUe,  par  exemple, 
un  acheteur  qui  a  revendu,  peut  seulement  etre  condamn6 
k  des  dommages-interets  envers  le  propri6taire,  k  la  condi- 
tion que  Texistence  d'lme  faute  k  sa  charge  ait  ete  pr^ala- 
blement  constatee  (c.  civ.  art.  1382).  Ainsi  le  banquier  qui  a 
vendu  k  la  Bourse  un  titre  vole  ne  peut  etre  condamne  k 

Sayer  au  proprietaire  la  valeur  de  ce  titre,  par  application 
e  Tart.  2279  s'il  n'est  releve  aucune  faute  k  sa  charge  (Trib. 
Seine,  4  fevr.  1869,  aff.  Rosamont,  D.  P.  71.  3.  96 ;  Paris, 
21  janv.  1874,  aff.  Stein  et  comp.,  D.  P.  74.  2.  45  ;  Civ. 
cass.  24  juin  1874,  aff.  Choisel  et  comp.,  D.  P.  75.  1.  429. 
Comp.  Laurent,  t.  32,  n«  585 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
no  1335 ;  de  Folleville,  n®  57  ter^  p.  113  et  suiv.  V.  6gale- 
menl,  Lyon,  7  nov.  1885,  aff.  Masson  fr6res,  D.  P.  88.  2. 
41). 

178.  Lorsqu'll  s'agit  de  choses  fongibles  et  que  Tacheteur 
les  a  consommees,  est-il  tenu  k  restitution  ?  II  est  certain 
qu'on  ne  peut  plus  revendiquer  la  chose,  puisqu'elle  n'existe 
plus.  Seulement, celui  qui  Ta  consommee  sera  tenude  payer 
des  dommages-interets,  s*il  etait  de  mauvaise  foi  et  s'il  y  a 
eu  faute  de  sa  part.  Si-  le  possesseur  a  consomme  de  bonne 
foi,  il  doit  etre  tenu  dans  la  mesure  oix  il  s'est  enrichi  au 
detriment  de  Tancien  possesseur  (Conf.  Laurent,  t.  32, 
n®  585  in  fine^  p.  602).  Ainsi  il  a  ete  juge  aue  le  boucher 
qui  a  achcte  de  la  viande  voiee,  d'un  individu  n'en  faisant 
pas  le  commerce,  n'est  pas  fonde  k  opposer  k  raction 
mtentee  centre  lui  la  circonstance  que,  au  moment  de  la 
demande,  la  viande  ne  se  trouvait  plus  en  sa  possession, 
ay  ant  ete  revendue  en  detail.  II  doit  restituer  en  argent  la 
valeur  de  la  marchandise  voiee  (Trib.  com.  Nantes, 
1«'  sept.  1866,  aff.  Guerin,  D.  P.  67.  3.  30). 

179.  Le  possesseur  6vince  sur  Taction  en  revendica- 
tion a  im  recours  centre  celui  de  qui  il  tient  la  chose 
fart.  2279,  2°) ;  mais  c'est  k  la  condition  que  le  dommage 
6prouv6  par  lui  ne  soit  pas  le  resultat  de  sa  propre  impru- 
dence (Civ.  rej.,  5  mai  1874,  aff.  Hart  (D.  P.  74.  1.  291. 
V.  aussi  Req.  10  juill.  1860,  aff.  Genty  de  Bussy,  D.  P.  60. 
4.  463). 

ISO.  On  admet  aujourd'hui,  en  general,  la  regie  exposee 
au  Rj6p.  n*»  292,  d'apres  laquelle  le  revendiquant  n'est  tenu 
de  rembourser  le  prix  k  I'acheteur  d'une  chose  perdue  ou 
voiee  que  dans  le  cas  special  prevu  par  l'art.  2280  (Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  183,  p.  Ill,  note  13;  Laurent,  t.  32,  n**  587; 
de  Folleville,  op.  ciL,  n°125  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
n«  1332,  p.  321  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n«  1745  ;  Heq. 
20  juin  1882,  aff.  Peronon-Conchon,  D.  P.  83. 1.  312). 

181 .  En  cas  de  transmissions  successivcsdu  meuble perdu 
ou  vole,  le  proprietaire  qui  a  rembourse  au  possesseur 
evince  le  prix  que  ce  dernier  a  paye  a  un  recours  non  seule- 
ment centre  le  voleur  ou  celui  qui  a  trouve  la  chose,  mais 
aussi  centre  celui  qui  le  dernier  a  vendu  la  chose  sans  6tre 
protege  par  Tart.  2280.  Le  proprietaire  revendiquant  doit 
etre  considere  conune  subroge  aux  droits  du  possesseur  qu'il 
a  desinteresse  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  112, 
note  15 ;  Laurent,  t.  32,  n«  589  ;  de  Folleville,  n«  129. 
—  Contra,  Lyon,  7  nov.  1885,  aff.  Masson  fr^res,  D.  P.  88. 
2.  41,  et  la  note  de  M.  Cohendy). 

\SZ.  II  faut  faire  rentrer  dans  I'expression  foires  et  mar- 
ch^s,  de  Tart.  2280,  les  bourses  de  conunerce  (Aubry  et  Rau, 
t  2,  §  183,  p.  Ill,  note  14;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n*  1333,  p.  321 ;  de  Folleville,  n^  138,  p.  270;  Keq.,  21  nov. 
1877,  aff.  De  Milleville,  D.  P.  78.  1.424).  ...  Mais  non 
pas  le  comptoir,  la  boutique  d'un  changeur  (Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  32,  n°  590;  Leroux  de  Bre- 
tagne et  de  Folleville,  p.  180,  n"  140  k  142;  Paris 
10  nov.  1858,  aff.  Monteaux,  D.  P.  59.  2.  8 ;  9  nov' 
1864,  aff.  Meyer,  et  5  jum  1864,  aff.  Ecknout,  D.  p.  65, 
2.  53;  Req.  21  nov.  1877,  aff.  De  Milleville,  D.  P.  78.  1. 
424). 

183.  L'individu  qui  achete  d'un  changeur  des  titres  au 
porteur  peut-il  invoquer  l'art.  2280,  Bn«e  fondant  jsur  ce 
Digitized  by  VnOOQ IC 


PRESCRIPTION  CIVILE.  —  Chap.  3,  Sect.  5,  Art.  4,  §  2. 


149 


qu'il  a  acquis  d'un  marckand  vendant  des  choses  pareilks  ? 
La  question  est  discut6e.  Elle  nous  parait  devoir  etre  r6so- 
lue  n^gativement,  parce  que  la  veritable  fonction  des 
changeurs  consiste  a  faire  des  operations  de  change  soit 
sur  des  monnaies,  soit  sur  d'autres  valeurs,  mais  non  pas  a 
vendre  ou  acheter  des  litres  {Coof.  Vincent,  Revue  pratiqucy 
1865,  t.  19,  p.  478;  Ortlieb,  Des  effets  de  la  possession  des 
meubles,  n°  67  ;  Paris,  15  janv.  1885,  aCf.  Henry  et  Lalande, 
D.  P.  85.  2.  116).  Cet  arr§t  decide  qu'un  banquier  ne  pent 
gtre  consid^r^,  au  point  de  vue  de  la  n^gociation  des  litres 
au  porteur,  comme  un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles,  dans  le  sens  de  Tart.  2280  c.  civ.  D'apr^s  d'autres 
auteurs,  on  doit  consid^rer  les  changeurs  comme  mar- 
chands  de  choses  pareilles  dans  le  sens  de  Tart.  2280  c.  civ. 
lis  sc  fondent  sur  ce  que,  en  pratique,  les  changeurs  s*occu- 
pent  de  la  n^gociation  des  litres  au  porteur  (De  Folleville, 
n"  143  k  145,  p.  277  et  suiv.;  Trib.  Seine,  24  juin  1874, 
aff.  Lepert,  Le  Droit  du  11  juill.  1874  ;  Paris,  5  mai 
1876)  (1).  Ces  deux  decisions  statuent  dans  Thypolhese  de 
litres  au  porteur  non  cot^s  k  la  Bourse. 

Enfin,  suivant  M.  Laurent  (t.  32,  n»  591),  il  s'agit  li  d'une 
question  de  fait  et  non  de  droit.  II  faut  rechercher  si,  en 
fait,  le  changeur  a  Thabitude  d'acheter  et  de  vendre  des 
valeurs  n^gociables.  Dans  ce  cas.  Tart.  2280  s'appliquerait. 
Cette  opinion  se  rapproche  de  la  pr6c6dente. 

184.  Sur  la  responsabilil^  des  changeurs,  en  cas  de 
negociation  par  eux  de  litres  perdus  ou  vol6s,  V.  supra, 
v»  Change,  changeur,  n"  7  et  suiv. ;  de  Folleville,  n°»  579 
et  suiv. 

185.  Conform^ment  k  la  doctrine  exposes  au  R6p.^ii^  298, 
il  a  et6  jug^  que  le  possesseur  centre  lequel  est  revendiqu6e 
une  chose  perdue  ou  vol6e,  et  qui  all^gue  Tavoir  achet^e 
d'uD  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  n'a  droit  au 
remboursement  de  ce  qu'elle  lui  a  cout^  que  dans  le  cas  oil 
cet  achat  a  616  fait  de  bonne  foi  (Civ.  rej.,  17  nov.  1856,  aff. 
Mack-Henry,  D.  P.  56.  1.  393  ;  Trib.  Seine,  4  f6vr.  1869, 
aff.  Rosimond,  D.  P.  71.  3.  95  ;  Trib.  com.  Seine,  4  sept. 

1872,  aff.  Gislain,  D.  P.  73.  3.  87).  Comp.  dans  le  m6me 
sens,  Laurent,  t.  32,  n*"  592. 

186.  Jug6  que  le  tiers,  obli26  de  restituer  k  son  propri6- 
taire  un  cbcval  perdu  ou  \o\6  qu'il  avail  achet6  de  bonne 
foi,  ne  pent  demander,  en  sus  du  remboursement  du  prix, 
les  frais  de  nourriture  pendant  la  dur6e  de  sa  possession, 
sous  pr^texte  que  ce  seraient  des  frais  de  conservation  de  la 
chose,  s*il  a  tir6  parti  des  services  de  Tanimal  pour  son 
exploitation  et  ses  travaux  personnels  (Besangon,  12  mai 

1873,  afT.  Trimaille,  D.  P.  73.  2.  147). 

187.  Ajoutons,  en  terminanl  T^tude  de  Tart.  2280,  que 


(1)  (Gislin  C.Deshayes.)—  Le  24  nov.  1874,jugement  du  tribunal 
ciTildela  Seine,  ainsi  congu  :  —  «  Attenclu,en  fait,  qu'il  est  constant 
et  reconnu  d'ailleurs  par  Gislain,  que  Morel  a  achate  dudit  Gis- 
lain, changeur  §  Paris,  les  22  et  24  avr.  1871,  sept  obligations 
commanales  k  court  terme,  portant  les  num^ros  89946  k  89952, 
ao  prix  de  400  fr.  chacune ;  —  Que  Gislain  declare  avoir  achet6 
lui-m^nie  ces  obligations  d'un  nomm^  Boulanger,  moyennant 
340  fr.   par  obligation,  k  la  date  des  14  et  17  avr.  1871,  ainsi 

JQ'une  autre  obligation  portant  le  num^ro  89945  ;— Attendu  que 
teshayes  ^tablit  de  son  cote  par  divers  documents,  et  notam- 
ment  par  la  lettre  d'avis  du  Credit  foncier,  qu'il  avail  achet^  ces 
obligations  par  Tinterm^diaire  de  Renard,  notaire  k  Pacy-sur- 
Eure,  k  la  date  du  10  mars  1870 ;  —  Qu'en  presence  de  1  oppo- 
sition par  lui  form^e  au  Credit  foncier,  d^s  le  5  juill.  suivant,  et 
des  avis  ins^r^s  dans  les  num^ros  des  9, 12  et  14  juill.  du  journal 
Le  Courrier  de  VEure,  on  doit  consid^rer  comme  conslante  et 
d^montr^e  la  perte  desdiles  valeurs  par  leur  proprietaire,  k 
r^poque  indiquee  dans  les  afflches;  —  Que  c'est  (fans  ces  condi- 
tions que,  par  exploit  en  date  du  6  juin  4873,  c'est-a-dire  dans  le 
d^lai  de  trois  ans,  depuis  la  perte  des  obligations,  il  a  d6clar^ 
en  exercer  la  revendication  dans  les  termes  de  Tart.  2279  c.  civ., 
lant  contre  Gislain,  pour  un  titre  qu'il  d6tient,  que  contre  Morel 
pour  tes  sept  autres  obligations  ;  —  En  ce  quiconcerne  Gislain  : 
—  Attendu  qu'il  se  trouve  soumis,  par  suite  do  son  imprudence,  k 
Tapplication  de  I'art.  2279,  sans  pouvoir  opposer  aucune  excep- 
tion admise  par  la  loi ;  —  En  ce  qui  concerne  Morel ;—  Attendu 
qu'aux  termes  de  I'art.  2280,  lorsque  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  perdue  I'a  achet^e  de  marchands  vendant  chose  pareille, 
la  revendication  ne  pent  Stre  admise  qu'4  charge  de  lui  rem- 
bourser  le  prix  qu'elle  lui  a  co(it6 ;  —  Attendu  que  les  valeurs 
donl  il  s'agit  n'^tant  point  col^es  k  la  Bourse,  leur  negociation 
rentre  dans  rindustrie  ordinaire  du  changeur;  —  Que,  par  suite. 
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ce  lexte  vient  d'etre  modiQ6  par  une  loi  du  11  juill.  1892 
(D.  P.  92.  4.  88),  donl  rarticle  unique  est  ainsi  congu  : 
«  Le  bailleur  qui  revendique,  en  vertu  de  Tart.  2102,  les 
meubles  d6plac6s  sans  son  consentement  et  qui  ont  616 
achet^s  dans  les  mSmes  conditions,  doit  6ga]ement  rem- 
bourser  k  Tacheteur  le  prix  qu'ils  lui  ont  co5t6  ».  Elle  sera 
6ludi6e  infra,  \^  PriviUyes  et  hypothtques. 

§  2.  —  Exceptions  resultant  de  lois  poslericures  au  code  civil. 

188.  —  10  Loi  du  12  mai  1871  (D.  P.  71.  4.  52  el  53),— 
Cette  loi,  loute  de  circonslance,  declare  inali^nables  jusqu'^ 
leur  retour  aux  mains  du  proprietaire  tons  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  saisis  ou  souslraits  a  Paris,  depuis  le 
d  8  mars  1871,  pendant  la  dur^e  de  la  Commune  (art.  1). 
En  cons^ouence,  la  m6me  loi  decide  qu'en  ce  qui  concerne 
les  meubles  ainsi  d6tourn6s,  lour  possesseur  ou  acqu6reur, 
m6me  de  bonne  foi,  ne  pent  invoquer  les  art.  2279  et 
2280  c.  civ.  Leur  revendication  est  d6clar6e  possible  pen- 
dant trente  ans  k  dater  de  la  cessation  ofUciellement  cons- 
tal6e  de  Tinsurrection  de  Paris  (art.  2).  La  dale  de  la  ces- 
sation de  cette  insurrection  a  et6  fix6e,  d'apr^s  un  avis  ins6r6 
au  Journal  officiel  du  8  juillet,  au  7  juin  1871,  6poque  du 
r^tablissement  de  la  justice  dans  le  d^partement  de  la  Seine. 

189.  La  loi  du  12  mai  1871  n'ayantpas  donnd  lieu  k  des 
decisions  de  jurisprudence,  nous  nous  bornerons  k  ren- 
voyer  k  son  lexte  et  aux  travaux  pr6paratoires  ^D.  P.  71.  4. 
52  et  53).  Comp.  Daniel  de  Folleville,  n*  82'6is,  p.  171 
k  176. 

190.  —  2o  Loi  des  i^  juin-^  juill.  1872  (D.  P.  72.  4. 
112).  —  De  nombreuses  derogations  ont  616  apport6es  aux 
art.  2279  et  2280  par  la  loi  du  15  juin  1872,  relative  aux 
litres  au  porteur  perdus  ou  vol6s.  Cette  loi  6dicte  deux 
categories  de  dispositions.  D'une  part,  elle  r6gle  les  rap- 
ports du  propri6taire  d6poss6d6  avec  r6tablissement  d6bi- 
teur,  de  maniere  k  emp6cher  ce  dernier  de  payer  entre  les 
mains  de  celui  qui  d6lient  indillment  les  litres.  Ce  point  sera 
examine  infra,  V*  Soci^A^,  D'autre  part,  la  loi  de  1872  a 
6dicl6  une  s6rie  de  mesures  destin6es  k  emp6cher  Tauteur 
de  la  depossession  de  pouvoir  c6der  les  litres  perdus  ou 
vol6s.  Cette  partie  de  la  loi  a  616  examinee  supra,  v«  Bourse 
du  commerce,  n"  175  2i  191. 

191 .  Conform6menti  la  doctrine  expos6e  stxprii,  v^  Bourse 
du  commerce,  n«  181,  il  a  6t6  d6cid6  que  les  r6gles  6dict6e8 
par  les  art.  2279  et  2280  sont  applicables  aux  litres  et  va- 
leurs au  porteur,  lorsque  celui  qui  les  revendique  ne  pent 
invoquer  le  b6n6fice  aes  dispositions  de  la  loi  du  15  iuin 
1872,  faute  d'avoir  accompli  en  temps  utile  les  formalit68 


Morel  ayant  achel6  ces  valeurs  de  Gislain,  lequel  doit  6tpe  consi- 
d6r6,  a  raison  de  sa  profession,   comme  vendeur   de   choses 

Eareilles,  ne  peul  6tre  tenu  de  les  restituer  que  moyennant  rem- 
oursement ;  —  Qu'aucun  offre  ne  lui  6tant  fait  k  ce  litre  par 
Deshayes,  celui-ci  se  trouVe  non  recevable  dans  son  action  k  son 
6gard ;  —  Attendu,  par  suite,  que  Taction  en  garantie  de  Morel 
contre  Gislain  est  sans  objet,  puisque  aucune  condamoation  n'est 
prononc6e  contre  Morel ;  —  Attendu  que  Gislain  est  tenu 
en  vers  Deshayes,  aux  termes  des  art.  1382  et  1383  c.  civ.,  des 
consequences  de  sa  faute ;  —  Qu'en  effet,  Toffre  qui  lui  a  6t6 
faite  des  valeurs  donl  il  s'agit,  par  un  tiers  inconnu,  moyennant 
une  somme  inf6rieure  k  leur  prix  r6el  Tobligeait  k  rechercher 
si  son  vendeur  6tait  legitime  proprietaire  desdiles  actions ;  — 
Qu*en  les  acceptant  sans  autre  contrdle  que  celui  du  domicile, 
il  a  commis  une  imprudence,  laquelle  a  eu  pour  resultal  de 
rendre  vaines  les  recherches  du  veritable  proprietaire ;  —  QuMl 
lui  a  ainsi  c&use  un  prejudice  egal  k  la  valeur  de  sept  obliga- 
tions donl  Morel  est  devenu  legitime  proprietaire;  —  Que  ces 
obligations  devant  etre  remboursees  k  500  fr.,  c'est  k  ce  chiffre 

3ue  doit  etre  fixe  le  montant  de  la  reparation  pour  chacune 
'icelles  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Gislain  k  restituer  k  Des- 
hayes  I'obHgalion  communale  portant  le  numero  89945,  et  k  lui 
payer,  k  litre  de  dommages-mtereis,  la  somme  de  3500  fr.  k 
raison  de  500  fr.  par  obliffalion  pour  les  sept  autres  obligations, 
le  tout  avec  les  interets  du  jour  de  la  demande ;  —  Et  attendu 
que  c'est  par  le  fait  de  Gislain  que  le  i)roc6s  a  eu  lieu,  le  con- 
damne aux  depens  envers  toules  les  parlies  » . 

Appel  par  Gislain. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ;  —  Con- 
firme. 

Du  5  mai  1876.-C.  de  Paris,  1»«  ch.-MM.  Bertrand,  pr.-Choppia  t 
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mielle  present  (Civ.  cass.  25raars  18^1,  aff.  Credit  Lyonimis, 
D.  P.  92.  1.  301).  Get  arr^t  dt^cide  ^fralement,  dans  la 
m^iTie  !iypotb^sej  que  le  fait»  par  un  etablissement  de 
rredit,  da  iiavoir  pas»  en  I'absence  de  toiite  circonstance 
de  nature  a  ♦J-seiller  les  soupf^otis^  exig^  la  jiistirjcation  du 
droit  dii  Vi^ndeur  de  litres  an  porteur^  ne  con^tiLue  ptis  une 
faute  de  sa  part  engagcant  sa  responsabilite  vis-k-vis  du 
proprii^^taire  des  titres  qui  en  a  perdu  la  possession. 

Srct.  6.  —  Des  qu\utks  Qt;E  norr  Avoitt  la  possession  a  l'rf- 

FET   UEPftE^CRIRE, —  CONTIN'CIT^:,   PUBLl<:iTfe,  THllK  DK  I^HOPRIK- 
TAIBE,  TOLERA^r.Kj  VIOLENCE,   KlC.    {!Up.    Ti^*  302  k  380). 

102.  Ainsi  qii*on  l*a  expose  au  R^?p*,  n*  302,  la  posses- 
sion n'est  requise  que  pour  arriver  k  la  prescription  trtv/«i- 
aitive^  qui  fait  acqudrir  la  proprii^te.  La  prescription  liht^ra- 
toire  ou  exlinciive,  au  contraire,  repose^  non  pas  sor  la  pos- 
session, rnais  bien  sur  riniKtion  du  crt^ancier. (Conf.  Laurent^ 
L  a2»  n'^273;  Aiibry  et  Rau,  I.  2,  §21fn  p.  371).  l»ar  applica- 
tion de  cette  r^gle^  il  a  ele  juge  que,  en  cas  de  demaode  en 
rectificalion  d'un  proct'js-verbal  de  delimitation  pour  attribu* 
lion  faitc  par  erreur  a  Tune  dps  partiej*,  d'un  terrain  plus 
6tendu  quecolui  auquel  ellu  avail  droit  en  vertu  des  titres  qui 
ont  servi  de  base  k  1  operation,  la  prescription  opposte  il  cette 
demand e  ne  peul  fitre  repoussi^c  sous  pretexte  que  la  parlie 
qui  IVipposc  n'aurait  pas  eu  la  jouissance  exclusive  et  pas- 
sible de  la  portion  de  terrain  a  laquelle  s'appliquerait  Ver- 
reur  dont  la  rectilication  est  poursuivie  (Conf,  Civ,  cass. 
21  dec,  I8:i8,  alT.  Commime  de  Lann^inezon,  D.  F.  63.  1. 
28).  C*est  qu*en  eU'ella  prescription  invoqut^e,  dans  Tespece, 
6lait  non  pas  une  prescription  acquisitive,  mais  une  pres- 
cription extinctive  s^accoiiiplissant  parlaseule  expiration  du 
temps  Jjx6  par  la  loi,  saos  condition  de  possession.  Co  mine 
le  fait  remanpicr  justement  la  cour  de  cassation^  «  Tarr^t 
allaque  avuit  fait  une  confusion  enlre  djnix  prescriptions 
de  nature  toute  dillerenle.  La  prescription  opposee  par 
la  commune  de  Lannemezan,  d6fenderesse»  n'^tail  pas  la 
prescription  a  rcIFet  d*acqu^rir  les  tenements  Htigieux  par 
suite  de  la  possession  de  ccs  ti'nements,  prescription  pour 
laquelle  il  aurait  fallu,  aux  lermes  de  Tart.  2229  c*  civ., une 
possession  paisible,  publique,  continue  et  non  Equivoque, 
fuais  la  prescriplion  h  I'dfet  de  sc  soustrairea  larectilicalion 
el  a  la  modili cation  de  I'acte  de  delimitation  qui  lui  conftj- 
rait  la  propriik^  de  ces  tenements  litigieux  r*, 

103.  —  J.  CoNTiNLiiTE.  —  Conform^ment  k  ce  qui  a  ^i^ 
dii  au  H^p.j  n*'  305  et  308,  il  a  H6  juge,  en  ce  qui  con- 
ceme  la  r.oniinuiU  de  la  possession,  quelle  n'a  rien  d'ab- 
solu  et  doit  fttre  appr^ci^e  suivanl  la  nature  du  droit  ^ 
preacrire  et  le  mode  de  jouissance  dont  ce  droit  est  sus- 
ceptible* Feu  imporle  oue  le  possesseur  ail  accompli  des 
actes  de  jouissance  k  des  mtervaltes  plus  ou  moitis  6loi- 
gucs,  II  faut  seulement  que  sa  possession  se  soit  manifes- 
t(*e  par  des  actes  surGsamment  rr^pctt'S  pour  que  le  propri^- 
taire  soit  riSputt^  aveiti  de  la  menace  faite  k  son  droit,  et  mis 
en  deraeure  de  les  contredirefConf.  Req.  12  dpc.  i860,  aff. 
Commune  d'Uaybes,  D.  F.  6L  1.303),  Comp.  Civ.  rej. 
5  juin  1831),  Ht'p.  n«  182  ;  Beq.  19  mars  1884,  all.  Boudat, 
D.  P.  85.  1.  212,  arrflt  rendu  en  mati^re  de  servitudes. 

104.  Le  m&me  priucipe  est  nettement  formula  dans 
un  arr^l  decidant  qu  il  y  a  lieu,  pour  appr^cier  les  faits 
donnanl  k  une  possession  le  caractere  voulu  pour  aboutir 
a  la  prescription  trentenaire,  de  tenir  compte  de  la  nature 
du  terrain  sur  lequel  se  sent  exerces  ccs  faits  de  posses- 
sion; que,  Pp^cialernent,  le  pacage  et  la  coupe  des  arbres, 
^tanl  les  seuls  actes  de  jouissance  possible  sur  des  piltura- 
ges  situi^s  d;ins  une  r^^Mon  montagneusc  etresseniblant  plus 
k  des  terrains  vaj^es  qu'^  des  terres  cuUivces,  peuvenlfitre 

(i)  |^Conimun>i  rje  BOI^ro  et  aulres  C.  Crvnimune  (1<*  Garin,)  — 
Li  cocn  :  —  Attendu  qu  ya  art**  d*i  tranjiaciion  pass<S  le  13  juili, 
iJ14  entro  lea  cotjsuU  des  comnmiiauii^s  de  liarin,  d'une  part, 
el  les  t'ous^ls  des  comrnuoaut^s  de  I'ortet,  Jurvif*Ue,  FourUt^au, 
Ciithervitlk%  Bdlere  ei  Hi.'rii>il*  |iroc^daoi  eiilre  tiles  par  indivis, 
d'autre  part,  ;i  tiie  les  droits  des  hatiitaulii  de  Garin  sur  la 
monta^ne  d  Espiaupt  appartenanl  au  territoire  tie  ces  dernieres 
cuinmunos;  ..,  —  Attendu  quil  r^vulte  de  eel  .icte  que  d^jA  4 
Civile  ^poque  lea  habitants  de  Garin  pr^tendaietit  avoir  depuis 
longtemps  des  droits  en  coinmun  sur  cette  montagiie  avec  les 
communaut^s  voisines,  et   que  cette  pretention  6laii  sanB  doule 


consid^r^s  comrae  constiluant  une  possession  utile  pour 
pre9crire;et  que  le  caract*^re  de  la  possession,  ainsi  exercee 
par  le  dclcnteur  qui  a  toujours  a;ri  comrae  proprietaire  ^ans 
6tr€  troubl(!t  dans  sa  jouissance,  n'est  point  modili^  par  des 
faits  de  pacage  ac^^identels  que  d'autres  habitants  ont  pu 
commetlre  i  son  insu  ou  avec  sa  tolerance  (Lyon,  30  juin 
1887,  alT.  Sur,  D.  P.  89.  2.  Ati). 

105.  Ainsi  encore,  la  possession  par  une  commune  de 
dunes  et  leytes  a  6te  considiSr^e  com  me  continue  ct  rtgVL- 
\iv\e.,  lorsque  cette  commune  a  exerc<^  lous  ies  actes  de 
jouissance  dont  elles  sont  susceplibles  (Bordeaux,  6  mai 
1872,afr. Commune  du  Purge,  etsur  pourvoi,  Civ. rej. 30  juin 
1873.  D.  F.  74.  1.  300).  Dans  I'esp^ce,  la  rour  de  Burdeaux 
constatait  souvcrainoment  u  que  ta  commune  avail  toujours 
pefQU  publiquetnent,  ct  sans  rencontrer  la  moindre  opposi- 
tion, les  produits  des  dunes,  qu*elle  en  avail  conslammenl 
us6  pour  le  pacage,  que  le  parcours  sV  exer(;ait  librement 
en  loute  saison,  que  les  baoitants  s*y  livraienti  la  chassc 
du  gibier,  k  la  pecbc  du  poisson  et  des  sangsues,  coupaient 
les  nerbages  pour  Icur  betail,  les  ajoncs  pour  le  chauifage, 
les  roseaux  et  les  ioncs  pour  la  liiiirc  des  troupeaux  ou 
pour  la  couverlure  des  constructions  qu'ils  y  faisaient;qu'ils 
y  avaicnt  sculs  et  k  I'cxclusion  de  ions  autres,  6leve  des 
pares  dont  le  nombre.  restreint  k  Torigine,  s'elait  successi- 
vement  viugmcntc,  ct  qui,  r^^dilics  k  mesure  qu'ils  <^taient 
envahis  par  les  sables  mouvants,  imprimaient,  k  la  posses* 
sion  de  la  commune  un  caractere  de  lixll^^sur  lequel  nul  ne 
pouvait  se  mt^prendre  n.  Ces  considcrants,  montrent  bien 
quels  sont  les  didt^renta  actes  de  jouissance  qui  peuvenl 
rendre  une  possession  continue. 

100.  Decide  6galement,  dans  le  meme  sens,  qu'une  pos- 
session pent  Stre  consid<^r*^e  comnie  continue,  et,  dtVs  lors, 
coram e  utile  k  prescrire,  quoiqu'il  soit  reconnu  qu'cUe 
pii^senle  quelqucs  intermitlences,  s*il  est  en  m^me  temps 
ronstai*^  que  ces  interrnittences  ne  sont  pas  relTet  d'une 
contradiction  opposee  h  la  possession,  el  alors,  d'ailleurs, 
qu'elles  sont  couverles  par  les  actes  possessoires  qui  ont 
precede  et  sutvi  ^Civ.  rej.  11  a\T*  I860,  olL  Epoux  Mathicu, 
U.  P.  65.  1.  268), 

Comp.  au  surplus,  Aubry  et  Rau,  t*  2,  §  217,  p.  375; 
Laurent,  t.  32,  n^*  275  el  suiv.;  Lcroux  de  Brelagnc,  L  I, 
n**  283  ct  suiv.;  Maudry-Lacantinerie,  I.  3^  n°  1606  a, 

107,  En  ce  qui  coni'erne  le  varerh,  planle  marine,  il  a 
^t6  jug<^  que  «  sa  r6i  olte  annuelle  coustitue  une  posses- 
sion continue,  lorsqu'elle  n*a  Ht  ni  troubli^e  ni  inlerrom- 
pue  aux  «6poques  oii  elle  a  du  se  faire  »»  (Civ,  rej.  5  juin 
1830,  cite  .NU/Tri,  n*^  1^3). 

1 08.  D*:!cid^  ega lenient  qu*un  usinier  ne  peut  acqu^rir 
par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ni  m6me  par  la 
prescription  de  trcnte  ans,  le  droit  de  placer  une  planche 
dans  un  d^chargeoir,  si  cette  planche,  non  tix6e  ^demeure, 
6tart  mobile  et  enlevce  journellement  (^Req.  22  f6vr.  1881, 
a£f.  Epoux  Benoist,  D.  F.  HI,  K  407). 

100.  On  a  6tudi6  au  ft'';?.,  n"»  313  et  316,  la  pr^soinptioii 
^tablie  par  Fart,  2234,  11  faut  remarquer  que  cette  presom- 
ption  admet  la  prcuve  contraire  :  la  partic  adverse  pourra 
prouver  qu'en  fait,  la  possession  a  etii  discontinue  (Conf, 
Aubry  et  llau,  L  2,  §  218.  p,  374 ;  Laurent,  t.  32,  n**  338; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n«  1607;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  I,  n^  288), 

A  cet  ^gard,  il  a  6t6  decide  que>  dans  le  cas  o£i  la  preuve 
contraire  est  olTerte,  les  jugcs  du  lait  ont  un  pouvoir  sou- 
verain  pour  apprt^cicrsi  cette  ofTre  doit  ou  non  dire  accueil* 
lie.  Ce  soin  est  abandonnc  k  leurcimscience  (Rcq.  30  mars 
1874)  (1).  Ce  n*est  la  qu'une  application  des  priacipe^  gd* 
neraux  en    raaticro   de  preuve. 

200.  Un  a  expost;  au  lUp.  n**  315,  que  la  possession  an* 

fondce,  puisquVlb?  a  6t6  nlors  consacrr-e;   —  ^ffon^i.,  .1^1-  r^s 
droits  coiisisltsnt  tlaos  la  faucliaisoii  et  dans  les  d*  ,  ,   ,  • 

que  ce  fiont  ceui-Ia  m^mes  que  les  coinmuiies  -r  s  rjr 

Uarin  pri^tt^mJc^iit  exerrer  cormne  prnpn*^taires  ex«  luisues,  ptjis-^ 
quellus  menlionnenl  elles-mi?Mj»*s.  dans  tear  ansignallon,  que  la 
rnontagne  d'Ej>piatipj  Cit  en  nature  de  paiuru^re;  .,.  —  Que  Tup* 
propriaiioii  dune  rt^colie  qui  paratt  ^ire  lo  ^nil  produil  de  eeite 
m«jntap(»e,  et  J*^gaHt<&  fiitiere  des  druits  de  louies  k*s  partio$  k 
cette  rficoltL^  i^tant  des  si^nes  distinctifs  de  la  cctpropri«t<^»  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  k  aucune  difficulte  sur  ce  point;  ...  —  AUendu 
qu'il  r^suUe  des  actes  produita  que  Oaiiirffl^|^e|!i.^5i^f^oii  en 
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cienue  ne  fait  pns  pr^sumer  la  possession  actuelle.  Cetle 
r^gle  est  aujourd'hui  lr6s  gdn^ralement  ^idrnise  (V.  en  ce 
sens,  Laurent,  t.  32,  n<>  339;  Vazeille,  n"  3^3;  Troplong, 
n*  423;  Man-adiS  L  12,  art.  2234,  n*  3;  Leroux  de  Bretagne, 
t  i,  p.  225,  n«  289  ;  Raudry-Lacantinerie,  L  3,  n*  1607. 
Comp.  Aubry  et  Fliui,  t.  2.  §  218,  texte  c^t  notes  14  et  loj. 
La  jurisprudence  esl  en  ce  sens  ;  outre  les  arrets  cites  nu 
Rt'pcriwe,  V.  Req.  31  mars  18S4,  iilt  Pozzi  (IK  P,  8o,  1. 
210)  decidanl  que  la  prrsomption  de  Tart.  2234  n'exisle 
pas  en  faveur  de  cclui  quu  tout  t-n  invoquanl  unc  possession 
ancienne,  ne  pent  se  prevaloir  de  la  possession  actuellc. 
Au  surplus,  dans  respdcCi  il  <^'toit  constats  on  fait  que  la 
possession  interm^diaire  elle-m6me  n'existait  pas. 

5JOI  A  rinvcTi-e,  la  possession  nouvclle  fail-tdle  presu- 
roer  la  possession  ancienne?  La  distinction  expos&e  an  H^^p. 
n*  31«5,.entre  le  cas  on  le  nossesseura  tin  litre  et  cekii  ou  11 
il  n'en  a  point  est  g^'-nvralement  admise  (Comp.  ontro  les 
auleurs  clt^s  au  Hr^perfoire^  Aubry  et  MaUj  t.  2,  g  2J8, 
p»  375;  Laurent,  t,  32*  n'*  340;  Leroux  de  Bretagne,  t  I, 
p.  225,   n«290). 

^02,  —  IL  .\oN-iNTFnRUPiio?i  {Ri^p.  n'*  318).  —  II  ne  faut 

fas  confondre  la  non-coniinuitt^  de  la  possession  a\€v 
inlerruption  de  la  prescription.  Tout  d'abord,  la  discon- 
tinuity rcsutte  d*un  fait  dVbstention  du  possesseur  qui 
n^^lige  d'exercer  son  droit*  Au  contraue,  Tat^te  interiuplil 
4mane  oon  plus  du  possesseur,  niais  d*tin  tiers,  du  pro- 
pii^taire  qui  revendique  son  bien,  enexpulsant  violemment 
le  posBesseur  comnie  un  usurpateur,  ou  par  une  action  ju- 
diaaire,  De  plus,  rinterruptlon  a  pour  et!'et  d'annuler  et 
d*effaoer  tout  le  temps  de  la  possession  qui  a  couru.  11  en 
est  aulrenient  ti*une  [josscssion  discontinue  :  le  pussosseur 
qui  ne  jouit  que  par  intcrvalles  ne  perd  pas  sa  possession; 
niais  il  u'a  pas  une  possession  utile  pour  ia  prescription. 
Comme  on  Va  dit  d'une  fa(;on  imag6e»  la  disconlinuit**  est 
tine  sorts  de  nialadie  de  la  possession,  rinterruplion  en  est 
lamort  (Comp.  Laurent,  L  32,  n"279;  Marcade,  t.  12, 
p,  S4,  n*>  2de  Part.  2234;  Leroux  de  Brctagne,  L  t,  p.  224, 
n»  287;  Baudry-Lacantinerio,  L  3,  n^   1600), 

ZOS,  —  III.  PossppsjoN  rAitiiOLE,  —  Dcs  diffieult^B  asscz 
s^ricuses  si  sont  cievt^es  sur  le  troislAmc:  des  caractferes  que 
doit  prc^senter  lu  possession.  Elle  doit  Stre  paisibk^  c'esl-i- 
dirc  qu'elle  ne  doit  point  6tre  troublee  fr^qyemnient  dans 
son  cours  par  des  acles  de  violence.  Telle  est,  avons-nous 
dit  ftu  IWiK  no  319>  la  signillcation  du  mol  paisible  employe 
par  Tart.  2229  c.  civ.  Dans  rnninion  que  nous  avons  sou- 
lenue  au  H^pertfAre^  au  moins  a  une  fat;on  generate,  ce  der- 
nier texte  ne  fait  pas  double  emploi  avec  la  disposition  de 
Tart*  2233  c.  civ.,  aux  termes  duquel  les  actes  de  violence 
ne  peuvcnl  fonder  une  possession  capable  d'operer  la 
prescription.  En  d*autres  termes,  pour  que  la  possession 
soil  efbi^ace  et  conduise  k  la  prcseription,  il  fain  d'abord 
qu'elle  nait  pas  H*^  acquise  au  di5but  par  violence,  et  en 
second  lieu  qu'elle  ne  soil  pas  fn^quemment  inqui^tee  dans 
son  cours  par  des  actes  de  violen^^e  6manes  des  tiers.  Cette 
doctrine  se  fonde  sur  le  rapprocbement  des  art.  2229  et  2233 
e,  civ.  Lc  dernier  de  ces  lextes,  en  elFet,  strait  sans 
obiet,  s*il  n'avait  pas  pour  but  d'exi^^er  une  condition  nou- 
veile,  diff^rente  de  celle  qui  est  contenue  dans  Tart,  2229. 
Com  roe  le  fait  remurquer  M.  Laurent,  L  32,  n^  280, 
p.  291,  «*  il  est  difficile  de  croire  que  deux  articles  qui  se 
suivent  disent  la  m$me  chose,  et  que  lc  second  r«Spete  ce 


131 1  M  qu'elle  y  dlait  encore  ea  1343,  ^poqiie  ra  si^s  droiiR  ont 
iU  coafirmos  par  un©  sentence;  ...  —  Qu'enfin  les  proc^s- 
TerliAux  des  9  mat  1824  et  22  avr*  1.S25  consiatent  la  possesf^ion 
d«  Garin  dans  les  derniers  temps  cjui  ont  pr^cMfi  I'lnsiance,  et 
yae  I'^lat  des  chos^'S  au  ujoment  ou  cette  mj^tance  a  commr^nce 
aoniit?  lieu  d'«ppliquec  cette  r^gle  du  droit  que  le  possesseur 
actuet  qui  prouve  avoir  possede  anciennemenl  est  censi^  avoir 
posseUe  dauR  le  tenifis  inlt*rm«?diaire,  siiuf  la  preuve  contraire ; 
—  Uu'A  la  v^^rit6  cette  preuve  fsl  oderto  par  les  conitusiuns 
*■'-'"-  -  .^r<i  conimunes  advprsnires  de  Garin ;  ni:i.is  que  les 
parties.  Jpur  j^ituation  r<-spective  et  les  ndwssit^s 
^    ,  ,  -r  Lt?tte  situatiun  tie  p«rniettenL  pas  de  peiiser  qua 

lit  preuve  ullHrle  puisse  <Hre  fait^  avec  pri^cision  tjt  sOret^;  qu  ij 
Y  A  dour,  lieu  de  la  repuusser,  eic.  »». 

[*c:iurvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Bill^re  et  consorts* 
i*'  el  2«  mojeiis  ...  (sans  intJ^r^t). 

3«  tnoyen,  —  Viohtion  de  Tart.  2231  r.  civ.,  en  ce  qne  TarrM 


qu*a  dit  le  premier,  Les  termes,  d*ailleurs,  ont  une  si^niri- 
cation  dilferente;  le  mot  paisibte  marque  un  eiat  perma- 
nent, comme  loules  les  conditions  que  I'art.  2229  exige.  La 
possession  doit  ^tre  continue  et  non  interrompue  pendant 
toute  sa  dur^e;  et  elle  doit,  aussi  lon|,'lemps  qifcllc  dure, 
^tre  publique,  non  fiiuivoque  et  a  litre  de  propriMaire. 
De  meme,  la  possession  doit  iHre  paisible  pendant  tout  le 
cours  de  la  prescription.  L*art.  2233  est  congu  dans  un  sons 
diir^^rent;  on  no  coraprend  pas  qu'une  possession  soit  vio* 
lent{*  pendant  trente  ans;  (a  violence  est  un  acte  momon- 
lane ;  on  Temploie  pour  so  mcttre  en  possession  quand  on 
^mouve  de  la  resistance  ;  c'est  en  ce  sens  que  Tart,  2233 
dit  que  les  nctes  de  violence  ne  pcuvent  fomhr  une  posses- 
sion utile  k  la  piescnplion  ;  mais  la  violence  ccsse  neces- 
sairement,  etdes  qull  n'y  a  plus  A\tcAp^  de  violence,  la  pos- 
session utile  k  la  prescription  commence,  Une  possession 
violente  n'esl  done  pas  un  6tat  permaiji!nt,  comme  le  scrait 
une  possession  discontinue,  ou  une  possession  a  titre  pr^- 
caire:  c'est  une  possession  qui  a  conimencc  par  la  violen- 
ce; le  temps  pendant  lequel  la  violonce  a  durts  ne  compte 
point  au  possesseur  pour  [iresiTire  »>.  La  majorild  dts  au- 
teurs,  se  prononce  dans  le  me  me  sens  :  Vareille,  f^ei  pres- 
aipfions,  \.  t»  n"  44 ;  Troplong.  De  hi  prcscrif^thn^  L  2, 
n»  a.iQ;  Marcade,  t.  8,  p,  86,  sur  Fart.  2229,  n-*  4;  Mour* 
Ion,  Hf^p^dUons  Rentes,  t.  3,  p.  731,  n"  1818;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1.  p.  228.  n"*  293;  Roitard,  Lerom  ck  proce- 
dure, t.  2), 

L'opinion  contraire  est  ddf endue  par  pluaicurs  auteura 
(Conf.  Delvincourt,  t.  3,  part.  t.  p.  210;  Btlime.  TmiU  du 
tb'oit  d'^  possession,  n"*  31 ;  Aubry  et  lUu,  f.  2,  p,  07»  texte 
et  note  23;  Baudry-Lacantinerie,  Prf^rkJ,  3,  ii<*  1068),  IVn- 

ftres  eux,  la  possession  nest  pas  paisible,  aux  termes  de 
'art*  2229  c.  civ,,  lorsqu*elle  a  etd  acquisf  k  Toriginc  par 
des  actes  de  violence.  .MM.  Aubry  pt  Rau  invoquent,  a  Tap- 
pui  de  leur  doctrine,  les  i^r^cedents  historiques  et  toute 
l'6conomie  du  chapitre  2  du  litre  fie  la  prescription:  <*  l\ 
nous  paralt  certain,  disent  ces  auteurs  {he,  cit.),  ou'en  se 
servant  des  expressions  po-'iscasion  pnisibtet  les  rAuacteurs 
des  art.  2229  c,  civ.,  et  23  c.  do  proe.  civ.  nVmt  voulu 
que  rendre  en  d'autres  termes  I'idre  exprimec  en  fart,  i, 
tit.  I7»  de  Tordonnance  de  1067,  par  les  molfi  possidcr  san.^ 
violenct^.  D*un  autre  ct1t6,  la  sdrie  des  articles  dont  se  com- 
pose le  chapitre  2  du  titre  De  tn  prescription  prouve  6vi- 
demmenl  que  le  legislateur,  apres  avoir  enuniere  dans 
Tart.  2229  toutes  les  conditions  requises  pour  que  la  pos- 
session pnisse  conduire  k  Tuburpalion,  n*a  fait,  dans  les 
articles  suivaots,  que  d^vclopper  ou  expliqoer  ces  di verses 
conditions.  On  ne  vcrrait  pas,  d'ailleurs,  comment  des  trou- 
bles plus  ou  moins  fr^iitients,  apportr^s  par  des  tierfl,  pour- 
raient  avoir  pour  ri^ultat  de  rend  re  la  possession  iiierileace, 
alors  que,  cependant,  its  n'auraient  pas  abouti  k  une  inter- 
ruption nalurelie  de  la  presoriplion  ^k 

Quant  a  la  jurisprudenre,  elle  ne  nou«  fournit  pas  de 
decision  bicn  nette  sur  la  queslion,  Des  arrets  semblent  se 
prononcer  iraplicitemcnt  en  faveur  de  la  solution  que  nous 


avons  soutenue  (V. 
alT.    Habitants    de 


en   ce    sens,    Limoges,  15    mai    1.S40, 


Pourcheyroux,    /l^^f).,   v*» 


513;  Req.    24  mars    1868,  alT.   Rasset,  D, 


Prescripiion, 
P.  69.   L    S3. 


Comp.,  en  sens  contraire,  Riom,  23  d^c.  1854,  atf.  Commune 
de  Foyet,  D,  P.  55.  2.  134). 
304.  II  a  ^l^  juge  que,  dans  le  cas  oit  la  possession  du 


attaqiiL^  alors  que  la  preuve  de  certains  fails  ♦^tait  formelle- 
metil  rtvserv^e  pnr  la  lot,  a  rejet<5  la  preuve  t^es  fjits  arlicukVa, 
dont  it  ne  cooteslait  ni  la  pertinence,  ni  1 'admissibility. 

La  cour;  —  Sur  les  premier  et  deuxifeme  moyens,.,  (8an« 
int^rel) ; 

Sur  le  troisi^me  moyen,  tir*^.de  la  violation  de  Tart,  2234  c.  civ. 

—  AUendu  que  !a  loi  abandonne  h  la  conscience  des  juges  le 
pouvoir  de  decider  m  une  olTre  de  pn^uvp  doit  ou  non  i^lre  admiSG ; 

—  AUendu  que  t'arr^L  nttaqui^  a  repous^u  Tollre  de  pr^Jive  d^s 
communes  de  Bilb're,  CalhefviHl|«,  Poubcau.  Porter  el  Jorvielle 
« n  declarant  que  **  Ws  docuaienls  d^^  pfnties,  leur  situation 
re,S|>ective  et  les  tnVessiles  engtadr<!^es  |>fir  c<4tt*  siiii:iiii>n  ne 
permiitLHiHot  pas  de  peuser  qui;  ct^Ue  preuv*?  pt^it  Hrt*  faile  av«c 
precisiou  el  siireli^  >»;  —  Qu'en  cela  il  na  aucunement  violfe 
Fart.  2234  c.  civ.;  —  Bejetle,  etr, 

Du  30  mars  1874. -Cb.  req.*MM.  de  Rftynal,  pr.-Pelit,  rtp.- 
Reverchon,  av.  gen.  c.  conf.-Lesage,  av. 
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PRESCRIPTION  CIVILE,  —  Gaap.  3,  Sect.  6. 


d^fendcur  h  une  action  en  revondicalbn  etde  scs  auteurs  a 
ei6  jug6e  paisible  et  publique  au  moment  ou  cetle  action 
6tait  in  teniae,  cette  situation  u'tL  pu  6tre  6bmnl6e  par  le 
trouble  resultant  tie  Tassignation ;  et  {jue,  par  suite,  c'est 
k  bon  droit  qu'apres  avoir  constatL^  que  ce  defend eur  I'^taitt 
au  momcnl  de  Tassignalion^  en  possession  paisible  de  I'lui- 
ritage  revendiquS,  les  juges  du  foijd  le  dispensent  d'autre 
preuve  et  deboulenl  de  scs  pretentions  le  deoiandeur  qui 
n*a  pu  6lablirsa  propriet«i  ou  sa  coproprit't^  (V.  en  ce  sens, 
Req.  3juill.  1880,  aff.  Malacour.  IK  R  00.  L  481).  On 
tongoil,  en  eifet,  que  ItMiif^e  appeb>  ik  examiner  si  une  pos- 
session **&i  paisible dnit  faire  alu^tructionp  a  re  point  ile  vue, 
de  la  revertdicalion  mi^mc  sur  laqiiellc  il  doit  slaLucr ;  ce 
serait  faire  une  petition  de  principe,  et  renvcrser  les  regies 
de  la  preuve,  que  de  considerer  la  demande  form^e  centre 
le  detenteur  comme  sufllsante  pour  enlever  a  sa  possessiun 
le  caract^re  paisible  dont  elle  6tait  alTectt^e. 

205.  Sur  le  point  de  savoif  quels  soiit  les  fails  de  vio- 
lence qui  empeehent  la  posseshiuji  d*tilre  paisible,  Y.  li^), 
ii«  321.  II  a  etu  d6cid6,  conforniement  aux  cxplicaliooH  don- 
nees  ibid.^  au'une  possession  ne  pcut  Stre  regardtSc  comme 
paisible  si  elle  a  ele  contrari^e  par  une  resistance  k  main 
forte,  et  consistant  soil  en  faits  mulLipli^'^s,  soit  en  recia* 
mations  faites  devaiit  une  autorite  conip<HenLe  (Limoges, 
15  mai  1840,  Ht'p.  n"  S13).  U  a  6t6  jug6,  de  m^me,  qu'un 
individu  ne  peut  ^Ire  consider^i  comme  etant  en  passession 
paisible  d'une  chose,  lorsqu'il  a  conslammcnt  ii  se  d^ftn- 
dre  contre  les  entrepriscs  d'un  licis,  et  qu'il  ne  se  main- 
tient  dans  sa  possession  qu'i  Taide  d'actes  de  violence  re- 
nek^s.  Dans  Tespt'^ce^  il  s'agissait  de  terrains  vagues  dont  los 
nabitanta  de  deux  communes  se  disputaient  violemment  la 
possession,  s'en  expulsant  rticiproquement  (V.  Itiom,  23d^c. 
18o4,  aff.  Commune  de  Foyet,   D,  P.  fi5.  2.  134), 

Dans  le  rafime  ordrc  didees,  la  cour  de  cassation  a  juge 
qu'un  trouble  momentane,  resultant  de  faits  isol<'S»  n  em- 
pficbe  pas  la  possession  d'etre  paisible,  alors  surtout  nut:!  le 

fjossesseur  s'est  adressiS  imm^diatemcnt  a  la  justice  aim  de 
e  faire  cesser  (Civ.  rej.  24  mars  18G8,  aff.  Basset,  D,  P.  iPJ. 
1.83).Mais»  d*autre  part,  il  a  dledi'^cidr  §galement  que  des 
fails  de  bris  de  clotures  provenanl  du  pronri6taire  fondi  en 
litre,  avaient  pu,  qtioique  irrtipilitTs  dans  Icur  perp«^tralion, 
6tre  regardes  comme  un  obstacle  k  ce  que  la  possession 
invoguee  contre  ce  propriilaire  comme  moyen  de  pres- 
cription eftl  te  caractt^re  d'une  possession  paisible  et  utile  k 
prescrire  (Civ.  rej.  22  juilL  185tj,  atL  Pomartz,  D.  P.  5G.  1. 
300), 

201*.  —  IV,  PuBLiOTK  (H&p.  n"  322  a  327),  —  La  posses- 
Bion  est  publique,  des  I'instant  que  les  tiers  int^rcsscSs 
out  pu  la  connailrc,  alors  m6me  quVw  fml  ils  ne  Fau- 
raient  pas  connue  (V,  en  ce  sens,  Laurent,  I.  32,  n''  286; 
Aubry  et  lUu,  t,  2,  g  1 8l>^  texte  et  note  19;  lUudry-Lacan- 
tiuerie,  t*  3,  n*  1610,  V.  aussi,  dans  le  m^me  sens,  Civ. 
ca&s.   to  juilL  1821,   Hi^k  y^*  Servitude,  ii»  88G). 

207.  On  a  donne  au  Rt'p.^  n**«  322  a  327,  divers  exemples 
de  faits  de  po^^sessionclandesline.  Au  n»  323,  on  a  combattu 
la  doctrine  d'un  arrtU  d'apres  lequel  les  usurpations  de 
terrain  commiscs  par  des  cultivateurs  en  faisant  des  labours 
constilueraicnt  une  possession  clandestine.  11  ne  peut  ^tre 
question  de  clandestmil(5,  a-t-on  dit,  lorsque  le  possessinir 
cultive  au  grand  jour.  Cette  solution  est  approuv^e  par 
tous  les  auteurs  (Outre  ceux  citf^s  au  R^perioire,  V.  notam- 
ment,  Leroux  de  Brelagne,  L  I,  p.  235,  n*»  303;  LaurenL  t.  32, 

209*  De  mfime,  il  a  eti5  juge  que  la  possession  d*eaux 
d^riv^es  d*un  canal  appartenant  4  TEtatou  k  une  ville  n'est 
pas  clandestine,  lorsque  le  possesseur  ou  ses  auleurs  oiU 
pratique  dans  te  canal  rntoeun  travail  ostensible,  pour  din- 
ger dans  un  peUt  reservoir  I'cau  ni^ce^saire  a  Firrigation  d*un 
jardin  (Req,  22  mai  1876,  aff,  Viile  de  Lisicux,  D,  P.  77. 
1.  6i), 

200,  On  a  6labli  au  R^p,,  n«  327,  que,  contrairement  k 
la  tradition,  la  possession,  qui  a.6i6  publique  k  son  origine, 
cessc  d'etre  utile  au  point  de  vue  de  la  prescription  k 
dalcr  du  jour  oii  elle  est  devenue  clandestine.  C'est  Ik  une 
r^gle  universcllcmcntadmise  (C<jnf.  Auhry  et  Rau,  L  2,  g  IStJ- 
ij.  9rt,  note  20;  Leroux  de  Brtlagne,  t/l,  p.  234,  n"  301 ; 
Laurenl,  I.  32,  n^  287;  Bandry-Lacanlinerie,  L  3,  n^  1010). 

210,  —V.  Possession  now  tauivoouE,  —  Nous  avons  dit  au 


il^p.  n»  328  que  la  possession  est  non  iquivoqui^  aux  ler- 
mes  de  Tart,  2229  c.  civ,,  lorsque  ses  autres  carac tires, 
publicitf\  continttiU,  etc.,  n'ont  nen  de  douteux  et  res  so  r- 
tenl  el  aire  men  t  des  faits  alU;gui^s  par  le  possesseur.  En 
d'aulres  termes,  la  loi,  en  exigeaul  que  la  possession  soit 
non  t^qnivmftw,  ne  for  mule  pas  une  condilion  particuli^re, 
dislincle  dt^s  autres.  Celle  solution  est  generalement  admisc 
(V.  notanmfient  :  Marcad<i,  sur  Tart.  2234,  n**  7;  Aubry  et 
Rau,  L  2,  §  217,  te.^te  ct  note  8 ;  Leroux  de  Bretagne, 
t,  1,  p.  243,  n«  342:  Mourlon»  t.  3,  p,  755,  n*  IS'29;  Baudr)'- 
Lacantinerie,  t.  3,  n^  1620).  M,  Laurent  (op,  ciL,  t.  32» 
n^'  290  et  2U3)  est  d'uii  avis  contraire.  D*apre&  luij  le  carac- 
tore  non  equivoque  de  la  possession  conslituerait  une  quality 
distincte,  ne  se  confondant^pas  avec  les  autres.  "Une  po»- 
sessioji  est  equivoque,  dit-il,  quand  par  sa  nature  elle  est 
douteuse,  de  sorte  que  I  on  ne  sail  point  si  elle  est  la  ma- 
nifestation d'un  dmit  appartenant  an  possesseur  ou  si  cllc 
est  un  pur  fait  ».  Ccltti  opinion  est  isolee. 

21 1 ,  Ainsi  qu'on  I'a  explique  au  Hf*p.  n**  333,  la  posses- 
sion d'un  communiste  est,  eng^neral,  ^ouivoque,  et  ne  pent, 
par  suite,  eonduire  a  la  prej^cription,  11  sera,  en  effet,  in^s 
difficile  d'ordinaire  desavoirsi  le  possetiscur  ajoui  k  litre  de 
communiste  ou  a  litre  de  propri6t;iire  exclusif  (Conf.  Aubry 
cl  Rau,  t.  i?,  ?i  217,  texle  et  note  «0;  Laurent,  t.  32. 
n°  20O;  Troplong,  Prt^stiiption^  t.  I,  n"  252;  B6liine,  Pos- 
sessiofif  n"  54;  Marcad*^,  sur  TarL  2229 ;  Baudry-Lacaiitinerie, 
loc*  cU,). 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Ainsi  elk  a  decide  qu^iine 
possession  promiscue  et  baloncce  par  le  concours,  sur  le 
mfime  lieu,  d'une  possession  contraire,  ne  peut  constituer 
une  possession  utile  k  prescrire,  alors  m^me  qu'elle  se  serait 
manifest^e  par  des  actes  plus  ancicns,  plus  nombreux  el 
mieux  caraclerist^s  que  ceux  de  1' autre  possesseur  (Civ.  casi*. 
9  dec.  1856,  aff,  Brun,  D.  P,  56.  1.  438).  Dans  Pesp^k^e,  les 
parlies  en  presence  se  dispulaient  un  terrain  litigieux,  sur 
fequel  toutes  deux  avaient  a  tour  de  r6le  exerc6  des  actes 
de  jouiss.unce,  coupant  des  pins,enlevant  de  la  litiere,  6cor- 
Qant  des  chenes-lieges,  faisant  pilturer  leurs  bcstiaux.  La 
jurisprudence  considore  done  qu  il  y  a  possession  prowiscu^, 
lors'iuc  plusiours  pepsonnes  jouissent  d'une  chose,  de  telle 
laQon  que  leur  jouissance  parait  hi  manifestation  d'un  droit 
qui  leur  est  common.  On  comprend  que,  dans  co  cas,  i!  y  a 
bien  possession  i^rpdirnqtin  (Comp,  aussi  Limogei^,  t9  mars* 
1890,  aff.  Seel,  de  Beatiretour,  et  8  join  1891,  aff.  Seclude 
La  Vergne,  D.  P,  92,  2.  402406). 

212,  Juge  /jgalement  que,  dansle  cas  oh  plusieurs  com- 
munes out  possede  en  commun  des  droits  d*usage  dans  une 
forfit,  si  Tune  d'clles  vient  k  intenter  une  action  en  partage, 
les  autres  ne  peuvcnt  lui  opposer  la  prescnplion,  parce  que 
leur  possession  6tait  Equivoque  et  impropre  4  fonder  une 
prescription  (Beq.  8  aoQt  1870,  aff.  Commune  dePonlcharra 
etde  Sainl-Maximin,  D.  P,  72.  1,  17).  Dansl'esp^ce, lescom- 
munes  qui  invoquaient  la  prescription  avaient  joui,  un  cer- 
tain temps,  en  qualite  de  coalbergatuires  (V.  sur  ralberge- 
ment,  deinembrement  de  la  propriele  special  k  la  Savoie  el 
iiu  Daupbine,  flt^p.  v  Lounfjp  eniph/f&di*iue,  n'"  2,  28  et  38; 
CharmeiL  Oroit  emphtfirottque  el  athfrgoneuts^  p.  104; 
Journal  dc  Gi'cimbk  et  Chamber t/,  IHtil,  p.  IV), 

213,  De  m^me,  la  possession  dune  commune  eopropriu- 
taire  de  bois  indivis  ne  reunitpas  les  conditions  voulues  pour 
arriver  k  la  prescription,  alors  que  c e lie  nos session  a  6lii 
liiigieuse,  que  des  faits  de  dii^paissance  et  ae  coupe  de  boi*i 
out  toujours  ele  exerces  par  les  b'L*bitants  d'un  hameau  dc 
I'autre  commune  copropri^taire,  enfin  que  les  bois  n'onlpas 
ce5s6  d'(^lre  imposes  a  la  contribution  fonci^re  au  nom  de 
cette  derniere  commune  [Lyon,  2  f6vr.  1871,  aff.  Commune 
de  Chatillon,  D.  P.  71.2. 170.  Coinp.  Civ.  rej.  28  dec.  1869, 
aff.  Commune  de  SexfontaineSp  D.  P.  70.  1.  150;  Civ.  cass. 
4  janv,  1888,  aff.  De  Ricard,  D.  P,  88.  1.  54)* 

214,  T^jutcfois,  dans  certains  cas,  comme  on  Pa  dit  au 
Jlf!/j.,  D°'  342  et  343,  les  fails  de  possession  exerces  par  un 
des  communistes  ne  seronl  pas  6quivoques  k  regard  des 
autres,  ct  lui  permettront  d'ar river  a  la  prescription.  Ccst 
ce  qui  arrivera,  lorsque  les  actes  de  jouissance  accoraplis 
par  le  communiste  indiqueront,  d*une  manierc  formelle  el 
evidenlc,  rintention  de  se  comporler  conune  seul  et  unique 
propria taire  de  la  chose.  La  jouissance  prendra  alors  le 
earacttu'e  d*une  possession  exclusivci  et  '^ 
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coBsid^rer  comme  ayant  poss^dS  ^  pour  le  compte  de  tous 
les  inl^ress^s.  Les  auteurs  se  prononcent  en  ce  sens  (V. 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  217,  texte  et  note  10;  Laurent,  t.  32, 
n»290;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n®  1620;  Troplong,  Pres- 
criptiorif  t.  1,  n«"  360  et  361;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
n«  307). 

La  jurisprudence  consacre  la  m6me  doctrine.  De  Tanalyse 
des  arrdts,  il  ressort  clairement  qu'un  communiste  pent 
acqu6rir  par  la  prescription,  k  Tencontre  des  autres  cora- 
munistes,  la  totalite  de  V immeuble  indivis,  par  le  seul  efTet 
d'une  possession  exclusive,  animo  domini  (v.  ea  ce  sens, 
outre  les  arrets  cit^s  au  U^p.,  i6id.,  Civ.  cass.  26  aoflt 
1856,  aff.  Commune  de  Saint-Maurice,  D.  P.  56.  1.  340;Req. 
H  aoAt  1859,  afif.  Hartmann,  D.  P.  60.  1.  391 ;  Lyon,  2  f6vr. 
1871,  aff.  Commune  de  Saint-Maurice,  et  sur  pourvoi,  Req. 
19fevr.  1872,  m6me  affaire,  D.  P.  72.  1.  272;  Poitiers, 
4  juin  1879,  aff.  De  Maussabr^,  D.  P.  79.2.  258;  Req.l3d6c. 
1886,  aff.  Philip  Evariste,  D.  P.  87.  1.  386;Pau,5  mai  1890, 
afif.  Fourcade,  D.  P.  91.  2.  213). 

215.  Parmi  les  arrets  cit6s  SMprd,  n"  214,  und'eux  (Req. 
H  aoiit  1859J,  developpant  le  principe  g6n6ral  pos6  par  la 
jurisprudence,  indique  clairement  ce  qu'il  faut  entendre 
par  possession  exclusive.  II  exige,en  effet,  que  la  prescrip- 
tion invoqu6e  par  Tun  des  copropri^taires,  k  Teffet  d'acqu6- 
rir  la  propri6t6  exclusive  de  la  chose  commune,  soit  fondee 
sur  des  actes  agressifs,  envahissants,  fr6quemment  r6p6t6s, 
emportant  contradiction  au  droit  de  I'autre  copropri6taire, 
et  mettant  ce  dernier  en  demeure  de  se  defendre.  Le 
mSme  arrfit  conclut  sp6cialement  de  la  r^^le  par  lui  vis6e 
que  Tun  des  copropri6taires  d'un  canal  indivis  ne  peut  en 
acqudrir  la  propriety  exclusive  par  des  faits  de  jouissance, 
quelque  r6petes  qu'ils  soient,  lorsque  son  copropri6taire  a, 
de  son  c5t^,  6galement  us6  des  eaux  de  ce  canal,  mdme 
dans  les  limites  de  ses  convenances  et  de  ses  besoins  per- 
sonnels. 

216.  On  peut  ajouter,  dans  lemfime  sens,  un  arr^t  de  la 
cour  de  Dijon  du  9  aoAt  1867  (aff.  Commune  de  Sexfon- 
laines,  D.  P.  70.  1.  151),  qui  decide,  specialement,  que 
dans  le  cas  od  plusieurs  communes  sont  copropri^taires 
de  bois  indivis,  la  possession  exercee  par  Tune  d'elles  n'est 
pas  exclusive,  mais  bien  Equivoque,  alors  que  le  pacage  a 
toujours  eu  lieu  concurremment  dans  toutes  les  parties  de 
la  forftt,  cue  la  possession  n'a  pu  frapper  tel  ou  tel  canton 
d^lennine  en  raison  de  la  variability  des  coupes,  et  que,  d'ail- 
leurs,  les  autres  communes  n'ont  cess^  de  protester  contre 
les  pretentions  de  leur  copropri6taire. 

217.  La  mfime  doctrine  nous  parait6galement  consacr^e 
par  un  arrfit  de  la  chambre  des  req^uStes  du  16  d6c.  1873 
(aff.  Commune  et  bureau  de  bienfaisance  de  Maintenon, 
D.  P.  76.  1.  76).  Dans  I'esp^ce,  un  hospice  avait  et6  fond6 
avant  la  Revolution  pour  le  soulagement  des  pauvres  de 
trois  communes,  et,  pendant  trente  ans,  la  commission 
adniimstrative  de  Thospice  avait  dispose  des  revenus  de  la 
fondation  exclusivement  en  favour  des  pauvres  de  Tune  des 
trois  communes.  La  cour  de  cassation  a  decide  que,  dana  ce 
cas,  les  deux  autres  communes  n'en  avaient  pas  moins  con- 
serve le  droit  de  r^clamer  le  partage  des  revenus  de  la  fon- 
dation entre  tous  les  int6ress68.  D^pr^s  la  chambre  des  re- 
quSles,  la  commune  qui  avait  seule  pergu  les  revenus  n'au- 
rait  pu  6tre  admise  k  invoquer  la  prescription  que  si  elle 
avait  oppose  une  contradiction  formelle  aux  droits  des  autres 
communes  cousag6res  de  la  fondation.  C'est  toujours  I'ap- 
plicalion  de  la  mfime  idee ;  pour  prescrire  la  chose  commune, 
le  communiste  doit  indiquer,  d'une  mani^re  evidente,  qu'il  a 
Tintention  de  se  comporter  comme  seul  et  unique  proprie- 
tairc  de  cette  chose. 

218.  Par  application  des  mdmes  principes,  il  a  6U  jug6 
que  rexisteoce  de  quelques  actes  de  jouissance,  accomplis 
par  Tun  des  communistes,  k  titre  de  coproprietaire,  si  pen 
nombreux  qu'on  les  suppose,  emp§che  la  possession  d  un 
autre  communiste  d'etre  exclusive  et  utile  pour  la  pres- 
cription (Req.  8  avr.  1850,  aff.  Commune  de  Lonvejols, 
D.  P.  50.  1.  156;  23  mai  1855,  aff.  Murati,  D.  P.  56.  1. 
57;  Civ.  cass.  26  aoAt  1856,  aff.  Commune  de  Saint-Maurice, 
D.  P.  56.  1. 340;  Req.  19  f6vr.  1872,  aff.  Commune  de  Saint- 
Maurice,  D.  P.  72.  1.  272). 

,219.  Ajoutons  qu'une  interversion  de  titre  n'est  pas  in- 
dispensable pour  que  la  possession  d'un  communiste  conduise 
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k  la  prescription.  Pour  aue  la  jouissance  d'une  chose,  de 
commune  et  indivise  qu'elle  etait  entre  plusieurs  personnes, 
devienne  separee  et  exclusive  en  favour  d'un  des  copropri6- 
taires,  il  n  est  pas  ndcessaire  que  ce  dernier  possede  en 
vertu  d*un  titre  nouveau  qui  changerait  le  caractere  et  la 
nature  de  sa  possession.  Sans  doute,  ceux  qui  detiennent 
une  chose  k  titre  precaire  ne  peuvent  se  changer  k  eux- 
memes  la  cause  et  le  principe  de  leur  possession  (V.  infrA, 
n*"  301).  Aussi  une  interversion  de  titre  est  exigee  d'eux, 
pour  qu'ils  puissent  prescrire.  Mais  la  situation  d'un  com- 
muniste est  toute  differente.  Le  communiste  possede  la  chose 
indivise  animo  domini,  comme  proprietaire.  II  n'a  done  pas 
besoin  d'un  titre  nouveau  pour  la  prescrire  en  totalite 
au  regard  de  son  communiste  (V.  en  ce  sens,  Laurent, 
t.  32,  no  291;  Civ.  cass.  26  aoAt  d856,  aff.  Commune  de 
Saint-Maurice,  D.  P.  56.  1.340;  Req.  13  d6c.  1886,  aff 
Philip  Evariste,  D.  P.  87.  1.  386.  —  Contra  :  Lyon,  3  avr. 
1854,  sous  Civ.  cass.  26  aotltl856,  precite,  mSme  affaire).  Le 
pourvoi  forme  contre  la  decision  de  la  cour  de  Lyon  a  ete 
rejete,  sur  le  point  que  nous  examinons,  quoiqu'il  y  eCit 
violation  de  la  ioi,parce  que  cette  decision  constatait  en  fail 
que  la  possession  aes  demandeurs  etait  equivoque.  Elle  fut 
cassee  pour  un  autre  motif. 

220.  Toutefois,  il  convient  de  signaler,  en  sens  contraire, 
une  decision  de  la  cour  de  cassation  decidant  que  1' arret  de 
cantonnement,  qui  altribue  ides  communes  cousa^eres  un 
droit  de  copropriete  indivise,  ne  change  point  la  nature  de 
leur  possession,  qui  est  presum6e  s'etre  continu6e  au  meme 
titre  de  communaute ;  et  que,  en  consequence,  celle  de  ces 
communes  aui  pretend  avoir  present  au  deli  de  sa  part 
virile,  doit  etablir  Tinterversion  du  titre  de  sa  possession 
(Civ.  rej.  28  dec.  1869,  aff.  Commune  de  Sexfontaines,D.P. 
70.  1.  150).  —  La  solution  donnee  par  cet  arret  semble  en 
contradiction  avec  la  jurisprudence  et  avec  la  doctrine 
generalement  suivies,  et  que  nons  avons  exposees  supra, 
n<>  219  ;  il  decide,  en  effet,  que  chaque  comtoune  aurait  eu 
besoin  d'intervertir  son  titre  de  communiste  pour  acquerir 
par  la  prescription,  soit  la  propriete  exclusive,  soit  une  part 
de  ptopriete  plus  considerable.  Cette  solution  nous  parait 
sujette  k  critique. 

221.  II  faut  remarquer  neanmoins,  avec  M.  Laurent  (t.  32, 
n^  292),  que  si  la  possession  des  communistes  peut  devenlr 
exclusive  et  utile  pour  la  prescription,  sans  qu'une  inter- 
version de  droit  soit  necessaire,  il  n'est  pas  moins  vrai 
au'une  interversion  de  fait  doit  s'operer.  C*est  ce  oue  d6ci- 
aent  les  arrets  cites  plus  haut  :  ils  exigent,  en  elfet,  qa'k 
un  moment  donne,  le  communiste  qui  veut  prescrire  accom- 

Slisse  des  actes  agressifs,  apporte  une  contradiction  aux 
roits  des  autres  communistes,  et  les  mette  en  demeure  de 
se  defendre.  Le  copropri6taire  cesse  de  posseder  comme 
communiste  et  commence  une  autre  possession  k  titre  de 
proprietaire  exclusif  (V.  sur  ce  point  :  Req.  11  aoAt  1859, 
aff.  Hartmann  ;  16  d6c.  1873,  aff.  Commune  et  bureau 
de  bienfaisance  de  Maintenon,  cites  suprd,  n*»  214  et  217  ; 
Dijon,  9  aoAt  1867,  aff.  Commune  de  Sexfontaines,  D.  P. 
70.1.150). 

222.  Un  arret  de  la  cour  de  cassation,  apres  avoir  declare 
que  la  possession  k  Teffel  de  prescrire  ne  s'acauiert  que  par 
la  volonte  de  posseder,  manifestee  par  I'apprenension  effec- 
tive de  la  chose,  ajoute  que  cette  apprehension  doit,  de  plus, 
etre  exclusive  et  propria  nomine,  quand  il  s'agit  de  T  acqui- 
sition, par  la  prescription,  de  la  totalite  d^  immeuble 
indivis,  au  profit  de  Tun  des  communistes.  La  cour  en  tire 
cette  consequence  que  la  prescription,  par  Fun  des  commu- 
nistes, de  la  propriete  exclusive  de  Timmeuble  indivis 
ne  peut  resulter  d'une  simple  intention  de  possession  int6- 
grale,  reveiee,  par  exemple,  dans  des  actes  de  vente 
od  ce  communiste  aurait  entendu  vendre  et  Tacquereur 
acheter  toute  la  propriete  de  la  chose  vendue,  si  ja- 
mais aucun  acte  ae  detention  effective  ne  s'est  joint  k 
cette  intention  pour  en  faire  connaitre  Texistence  et  en 
demontrer  la  realisation  (Civ.  cass.  17  juin  1862,  aff.  Villa- 
nova,  D.  P.  62.  1.  356).  C'est  I'application  pure  et  simple 
des  principes  exposes  ci>dessus. 

22Ji.  Au  reste,  si  Ton  exige  du  communiste  qui  veut 
prescrire  une  possession  exclusive  de  tous  actes  de  jouis- 
sance de  ses  co communistes,  il  n'en  est  ainsi  que  quand  il 
s'agit  de  la  prescription  de  la  propriete  m6me  ae  la  jl^o^^/<-vrvT/> 
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commune.  Si,  au  contraire,  un  communisle  n'entendait 
acqu^rir  par  prescription  sur  la  chose  qu'un  d^membre- 
ment  de  la  propri6t6,  par  exemple  une  servitude,  dans  ce 
cas,  la  possession  d'un  semblabfe  droit,  exerce  par  ce  seui 
communiste,  peut  6tre  non  Equivoque,  malgr6  Texistence 
sur  Timmeuble  indivis  d'actes  de  jouissance,  6man^s  des 
autres  propri6laires.  Ainsi,  il  a  6t6  jug6  que  le  copropri6- 
taire  d'un  moulin,  qui  6tablit  sup  le  canal  d'amen6e  une 
conduite  d*eau  deslinee  k  alimenter  une  usine  donl  il  est 
propri6taire  exclusif,  peut  acqu6rir  par  prescription  une  ser- 
vitude de  prise  d'eau  sur  ce  canal,  s'il  est  manifeste  qu  il  a 
entendu  cr6er  au  profit  de  son  usine  particuli6re,  et  aux 
d^pens  du  moulin  commun,  une  force  motrice  suffisante  et 
non  sujette  k  intermittence  (Req.  24  f6vr.  1874,  alf.  Mathon, 
D.P.  74.  1.  468). 

J824.  Sur  la  disposition  de  I'art.  816  c.  civ.,  V.  R^p., 
n«*  335  et  suiv.,  et  infra,  v°  Succession, 

225.  Signalons,  en  terminant,  quelques  hypotheses  sp6- 
ciales  oil  la  jurisprudence  a  consider^  que  Ton  se  trouvait 
en  presence  d'une  possession  Equivoque.  11  a  M  iug^  : 
i°  que  les  actes  de  possession  des  riverains  sur  les  francs- 
bords  (dans  I'esp^ce,  la  recolte  des  herbes)  demeurent  Equi- 
voques et,  par  consequent,  inutiles  pour  prescrire,  quand  le 
propri6taire  du  moulin  a  continu6,  de  son  c6t6,  k  exercer 
sur  ces  francs-bords  des  actes  de  jouissance  impliquant  sa 
propri6t6,  par  exemple,  k  les  consolider  et  5.  y  d6poser  les 
r6sidus  des  curages  (Nancy,  19  mars  1870,  alT.  Henry,  D.  P. 
70.  2.  193) ;  —  2°  Que  la  possession  par  I'^tat  d'un  canal 
priv6  doit  6tre  consid6r6e  comme  Equivoque,  lorsque  le 
propriEtaire  du  canal  a  Etabli,  sans  demander  1  autorisation 
administrative,  des  ouvrages,  tels  qu'une  vanne  et  une 
passerelle,  exerce  le  droit  de  pEche  et  rEcoltE  les  herbes  des 
irancs-bords  (Amiens,  4  aoAt  1875,  aff.  De  Lubersac,  D.  P. 
77.  2.  188) ;  —  3®  Que,  dans  le  cas  oil  une  femme  con- 
serve, aprEs  la  mort  de  son  marl  et  en  vertu  des  stipu- 
lations de  son  contrat  de  manage,  la  pleine  propriete  des 
meubles  et  Tusufruit  des  immeubles  de  la  communaute,  sa 
possession  n'est  pas  utile  pour  la  prescription,  parce 
qu'elle  est  equivoque  (Req.  14  nov.  1871,  aff.  Jacob,  D.  P. 
71. 1.  345).  Cette  solution  est  trEs  juridique ;  la  possession, 
en  effet,  est  Equivoque,  lorsqu'il  n'est  pas  certam  (jue  Ton 
se  trouve  en  presence  d'une  possession  non  prEcaire.  Or, 
dans  Tespece,  des  doutes  Etaient  possibles  sur  le  point  de 
savoir  si  la  femme  possEdait  certains  biens  en  (jualitEde 

iropriEtaire,  ou,  au  contraire,  de  simple  usufruitiEre ;  — 
•  Que  le  payement  de  Timpdt  afTErent  k  un  immeuble  ne 
saurait  Etre  considErE  comme  un  acte  de  possession  non 
Equivoc[ue,  pouvant  servant  k  Tacquisition  de  cet  immeuble 
par  voie  de  prescription  (Paris,  19  fEvr.  1889,  alT.  De  Mi- 
mont,  D.  P.  91.  1.297). 

226.  —  VI.  Possession  a  titrr  db  propri^taire.  —  Pour 
conduire  k  la  prescription,  la  possession  doit  encore  Etre  A 
litre  de  propri^laire  (li&p.  n<>»  347  et  suiv.).  De  \k  rEsulte  que 
les  dEtenteurs  prEcaires  ne  peuvent  pas  prescrire  (V.  infrd, 
n'"  275  et  suiv.). 

227.  A  la  rEgle  que  Ton  vient  de  formuler  se  rattache 
une  consEquence  importante.  Nous  avons  dit  au  R6p.,  n°  334, 
qu'on  peut  ac(juErir  par  prescription  la  copropri^U  d'un 
immeuole  aussi  bien  que  sa  propriiU  exclusive.  En  efTet, 
de  ce  que  la  propriEtE  d'un  communiste  est  limitEe,  il  n'en 
rEsulte  pas  nEcessairement  qu'elle  ne  peut  pas  Etre  acquise 
par  la  prescription.  «  On  peut  possEder  comme  communiste, 
dit  M.  Laurent,  t.  32,  n®  295,  et  avoir  la  volontE  de  pos- 
sEder k  ce  titre.  Pourquoi,  si  cette  possession  dure  pendant 
le  temps  requis,  et  si,  dureste,  ellerEunit  les  autres  carac- 
tEres  exigEs  par  la  loi,  ne  serait-elle  pas  utile  pour  la  pres- 
cription? » 

La  jurisprudence  consacre  cette  solution.  Ainsi,  dans  une 
espece,  les  habitants  d'une  section  de  commune  avaient, 
pendant  un  temps  plus  que  suffisantpour  prescrire,  fait  des 
actes  nombreux  de  propriEtaire  sur  une  lande  comprisij 
dans  le  territoire  d'une  commune  voisine,  concurremment 
avec  les  habitants  d'une  section  de  celle-ci.  Notarament,  ils 
y  avaient «  conduit  leurstroupeaux,  coupe  de  la  litiere,  cul- 
tivE  des  terrains,  enleve  des  terres  pro  pros  k  bdtir  ».  £n 
un  mot,  ils  avaient  joui  de  cette  lande  de  la  mEme  maniEre 
que  la  commune  voisine.  La  cour  de  Limoges,  et  aprEs  elle 
la  cour  de  cassation,  en  conclurent  que  lesdits  habitants 
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Etaient  fondEs  k  revendiquer  sur  la  lande  un  droit  de 
propriEtE  indivise  et  promiscue  (Limoges,  16  mars  1869, 
aff.  Habitants  de  FougEres-Mirottes,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
22fEVr.  1870,  D.  P.  70.  1.  427).  La  possession,  en  effet, 
Etant  la  mesure  de  la  prescription,  il  en  resulle  qu'une  pos- 
session k  titre  de  communiste  doit  entralner  Tacquisition 
par  prescription  d'une  copropriEtE  (Comp.  Egalement  les 
arrEts  rapportEs  au  il^p.,  ibid.,  Req.  11  fEvr.  1857,  aff. 
Epoux  PagEs,  D.  P.  57.  1.  280;  7  fevr.  1883,  aff.  Fran- 
Qois  Roullier,  D.  P.  84.  1.  128). 

228.  Dans  le  mEme  ordre  d'idEes,  il  a  EtE  dEcidE  que, 
dans  le  cas  oii  Irois  communes  so  trouvaient,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  10  juin  1793,  avoir  la  jouissance 
en  commun  depuls  un  temps  immEmorial  d'un  marais, 
Tune  d'elles  est  fondEe  k  revendiquer  un  droit  de  copro- 
priEtE sur  ce  marais,  alors  mEme  qu'une  decision  adminis- 
trative ultErieure  serait  venue  faire  rentrer  ledit  marais 
exclusivement  dans  le  territoire  des  deux  autres  communes, 

Sourvu  toutefois  que  les  habitants  de  la  commune  deman- 
eresse  n'aient  pas  cessE  de  faire  sur  le  marais  des  actes 
de  possession  concurremment  avec  ccux  des  deux  autres 
communes,  et  sans  opposition  de  leur  part  (Agen,  4  mai 
1870,  aff.  Commune  de  Chauffour,  D.  P.  71.  2.  44,  et  sur 
pourvoi,  Req.  3  janv.  1872,  D.  P.  72.  1.  92).  Dans  I'espE- 
ce,  la  jouissance  des  habitants  de  la  commune  demanderesse 
s'etait  traduite  par  des  actes  rEpEtEs^  consistant  k  faire 
paitre  des  bestiaux  dans  le  marais,  k  y  couper  des  ioncs 
et  autres  herbages,  k  participer  k  la  rEparation  et  k  I'em- 
pierrement  des  passages  et  au  curage  des  cours  d'eau. 

229.  Mais,  bien  entendu,  pour  qu'une  personne  puisse 
acquErir  la  copropriEtE  d'un  immeuble  par  une  possession  k 
titre  de  communiste,  il  faut  que  les  faits  de  possession 
accomplis  par  cette  personne  ne  constituent  pas  des  actes 
de  pure  tolerance,  s'expliquant  par  des  rapports  de  bon  voi- 
sinaee.  Ainsi,  dans  le  cas  ou  un  propriEtaire  aura  fait  sur 
sa  chose  des  actes  de  jouissance  concurremment  avec  un 
tiers,  celui-ci  ne  pourra,  d! ordinaire,  se  prEyaloir  de  sa 
possession  pour  prEtendre  k  un  droit  de  copropriEtE  indivise 
sur  le  bien.  Dans  cette  hypothEse,  et  en  rdgle  g6n6rak,  la 
possession  du  tiers  ne  sera  pas  une  possession  k  titre  de 
propriEtaire  exclusif,  puisque  le  propriEtaire  n'aura  pas 
cessE  de  jouir  de  son  bien.  D'autre  part,  ce  ne  sera  pas 
non  plus  une  possession  promiscue,  k  tilre  de  communiste, 
puisque  la  jouissance  d'un  propriEtaire  est  en  principe 
exclusive  de  sa  nature,  et  ne  peut  se  concilier  avec  celle 
d'un  tiers.  C'est  ainsi  que  peuvent  s'expliquer  plusieurs 
arrEts  qui,  au  premier  abora,  sembleraient  con^edire  la 
solution  que  nous  avons  prEsentEe. 

La  cour  de  cassation,  en  effet,  a  touiours  proclamE,  dans 
les  conditions  de  fait  qui  viennent  d  Etre  exposEes,  «  que 
des  actes  de  jouissance  exerces  par  un  tiers,  sur  un 
immeuble  que  son  propriEtaire  n  a  jamais  cessE  de  possEder 
animo  domini,  ne  peuvent  faire  acquErir  k  ce  tiers  la  copro- 
priEtE de  I'immeuble  (Comp.  Req.  8  avr.  1830,  aff.  Commune 
de  LonvEjols,  D.  P.  50.  1.  156;  24  mai  1855,  aff.  Murati, 
D.  P.  56.  1.  57;  Civ.  rej.  5  dEc.  1877,  aff.  Habitants  de  FrE- 
champs,  D.  P.  79.  1.  198 ;  Req.  12  nov.  1878,  aff.  Commune 
de  Bourg-d'Hem,  D.  P.  89.  i.  105,  note  ;  Civ.  cass.  6  juin 
1888,  aff.  Commune  de  Vensac,  D.  P.  89.  1.  105).  Ces 
arrEts  fondent  leur  dEcision  sur  ce  que  la  jouissance  du 
propriEtaire,  k  titre  exclusif,  ne  permet  nulle  atteinte  k 
son  droit  de  propriEtE,  et  imprime  nEcessairement  k  la  pos- 
session promiscue  le  caractEre  d'une  possession  de  pure  to- 
lErance.  —  Toutefois,  la  doctrine  consacrEe  par  I'arrEt  prE- 
citE  du  6  juin  1888  pourrait  soulever  des  objections.  Cet 
arrEt  semble  admettre,  d'une  maniEre  gEnerale,  que, 
dans  tous  les  cas,  les  actes  de  jouissance  exercEs  par 
un  tiers  sur  un  immeuble  possedE  concurremment  par  le 
propriEtaire  sont  ineflicaces  pour  conduire  k  la  prescrio- 
tion  de  la  copropriEtE  de  cet  immeuble.  II  nous  semble 
qu'on  ne  peut  donner  cette  solution  loi*sque  les  actes  de 
possession  accomplis  par  un  tiers  constituent  une  contra- 
diction Energique  et  persistante  du  droit  du  propriEtaire,  et 
ne  sont  pas  exerces  a  titre  de  simple  tolErance.  Tel  etait 
le  cas  dans  I'espEce  sur  laquelle  a  statuE  TarrEt  du  6  juin 
1888.  Comme  nous  I'avons  fait  remarquer  en  note  sous 
cette  dEcision,  «  le  propriEtaire,  malgrE  le  caractEre  it^- 
ratif  et   accentuE  des  actes  faits  par  Ae  demandeur,  les 
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avail  lul^ri^s  sans  proteslalion^  en  gardant  l*attilude  qu'au- 
rait  eue  simplement  un  communiste,  an  lieu  denser  de  sa 
i:h(»ht'  et  de  son  droit  en  nioitre  exclusif.  C«^s  constaialions 
de  fdil  de  la  cour  d*appel  cLaient  soQveraines.  >i*est-il  point 
excessif  alors  de  dire  en  droit  qutj  las  actes  de  possc^i- 
M  ri^cur  du  tiers  etuicnl   inoperants?  Pourquoi   le 

^  s*ils  ont  accuse  nettement  line  pretention  a  la 

n>l>m^iin'M  ,  et  fii^  pendant  ce  temps,  le  propnetatre,  an  lieu 
de  poss^der  selon  la  plenilnde  de  fon  litre  exclusif^  ne  pos- 
?<^dait  r^ellement  lui-m^me  que  comrae  un  copropri6taire 
indiviA,  admetlLint  la  promiscuHe  et  la  concurrence  de  la 
possession?  i>  La  doctrine  adaptive  par  ta  cour  de  cassalionp 
dans  son  dernier  arrfit,  paraU  done  trop  absolue  et  Irop  ri- 
^'oureuse. 

2*IU.  De  la  nlgle  edict ^e  par  Tart.  2229  c.  civ.  d'apr^s 
laquelle,  pour  prescrire,  il  faut  posseder  a  litre  do  pro- 
pr^'^iaire,  dcuoute  aussi  la  solution  de  Tart.  22:i2  n.  civ*, 
dox  vermes  dnqucl  «<  les  actes  de  pure  faculty  et  de  sim- 
ple tolerance  ne  peuvetit  fonder  ni  possession  ni  prescrip- 
tion ». —  Sur  les  attes  ds purt;  facidtf\  V.  supra,  n^*  92  et  suiv, 

S3f .  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  simpte  toUrancef  V. 
R^p,  n*»*  358  et  suiv.  Comrne  exemplcs  d'acles  de  celte  na- 
ture. Comp.  les  ariiJts  ciU^s  au  H^.  ibid.,  et  n*'  306; 
Ov.  rej,  2*i  aoQt  1831,  fi^p.,  v<*  .4c^ion  possessoire,  n°  203; 
26   ftWr.  i838»  flip.,  V"  Commune,  n"  ^o79-3^ 

11  a  ^t6  jug6,  depuis,  quune  commune  ne  j>cut,  pour 
soutenir  quelle  a  acquis  un  terrain  par  prescriiition,  se 
fonder  sur  des  actes  de  passace,  ti'abreuvage  et  de  lavage 
accompli*  par  ses  habitants,  lorsqne,  en  presence  d'un 
litre  de  propri6l6  produit  par  Taaversaire^  ces  actes  ne 
doivenl  6tre  consideres  que  comme  des  fails  de  pure  tole- 
rance (Pau,  t3  fevr,  1877,  alL  Latraille-Garron&set,  D,  P, 
79.  2.  1\).  Les  communes,  en  efTet,  pour  acqu^rir  et  con- 
server  la  posses<iion,  peuvent  se  prevaloir  des  actes  de 
jouisianee  de  leurs  liabitant3(Rt*q.  3  janv.  1872,  alT.  Com* 
mune  de  Gondat,  \h  F.  72.  1.  93j;  mais  ces  acles  ne  con- 
duisent  a  racf|uisition  par  prescription  qu'autant  qu'ib 
pr^s»*ntent  les  carji€t6res  determini^s  par  Tart,  2229  c,   civ. 

232.  Jugeaussi  que,  dans  le  eas  ou  un  arr&t  a  autoris^ 

c  des    parties  ^jouir  de  certains  biens  provisoirement 

jusqu'A  ce  qu'il  en  ait  6t6  autremenl  ordonn6,  la  posses- 
sion  de  cctle  parlie  est  purement  conditionnelle  et  precaire, 
et  ne  pent,  par  suite,  conduire  k  la  prescription  (Req.  27  mai 
!8dS,  iiiX,  Commune  de  la  Vall6a-de-LayriBse,  U  P.  69.  f. 
3^9).  11  est  Evident,  en  etfett  que,  dans  I'esp^ce,  le  pos- 
sess eur  n'ayant  la  jouissance  de  la  chose  qu*en  vertu 
d  une  loMrance  du  juge^  tolerance  temporaire  et  condition- 
nelle,  ne  poss^dait  pas  nnimo  domim^  en  vertu  d'rni  droit 
qui  lui  f6t  propre, 

2^«}*  De  mfime,  il  a  H^  d^cid^  que  !es  eaux  pluviales 
d^nvj^es  dun  chemin  public  dans  Thentage  d*iin  particuJier 
ne  peuvent  6tre  d»fclar^es  acquises  par  la  prescription  au 
protil  du  propri^taire  infferieur  qui  les  a  ensuite  conduites 
de  cet  heritage  sur  son  propre  funds,  pendant  le  temps 
requjB  pour  prescrire,  ^'il  est  con&lat^  que  la  jouissance 
dont  dies  ont  ^ti^  Tobjet  ne  s*esl  exercee  que  sur  les  eaux 
inutiles  au  fonds  superieur,  et  par  le  result  at  dune  tole- 
rance exclusive  des  conditions  o^cessaires  k  la  prescription 
(Civ.  rej.  26  mars  1867,  alT,  Foornier,  0.  P.  67.  1.  384). 

2S4.  11  a  egali^ment  it6  jug6,  avec  raison,  qu'une 
section  de  commune  ne  pent  mvoquer,  comme  possession 
utile  h  prescrire,  la  jouissance  qu  elle  aurait  etie,  m6me 
peudant  plus  de  trente  ans,  de  la  totality  des  reveniis  du 
certains  bicns  communaux,  lorsqu'il  est  declare  par  les 
juges  du  fond  que  rattribution  qui  lui  en  a  H^  faite  est  le 
nsuUat  dune  confusion  ou  dun  abus  que  rien  ne  saurait 
l^guimer  (Conf.  Req.  1'^'  t^vr.  i86H,  all.  Commune  de  Koz- 
saDO«  I).  P*  6->.  i*  290).  On  ne  se  trouvait  pas,  en  effet, 
dans  PespAce,  en  presence  d^une  possession  exclusive, 
nntmo  drmini* 

23«i*  l^  jouissance,  par  les  riverains  infMeurB  d'un 
cours  d'eau,  de  la  portion  d'eau  dont  un  riverain  supcrifur 
s'esl  absslenu  d'user  ou  n'a  us<^.  que  partiellement,  ne  cons- 
tiiue  aussi  qu'une  possession  de  pure  tolerance,  qui  ne  peul 
senrir  de  base  ni  a  une  action  possessoire  ni  k  la  prescrip- 
tion (CoaL  Heq.  17  f6»r.  1858,  aff.  Saint-Ouen,  D,  P.  58.  1. 
297:, 

S^0*  Toujours  par  application  da  principe  qtie,  pour 


prescrire,  il  faut  posseder  anmo  dommi,  ila  6l6jng6  qii*une 
fabrique  qui  pretend  avoir  acquis  par  prescription  fa  pro- 
prieie  d'un  terrain  d^pcndont  dune  6glise,  et  ce  au  preju- 
dice d'unc  commune,  ne  pent  pas  se  prevatoirdes  conalruc 
lions  par  elles  faites  pour  compli^ter  le  cloftre  silu^  ^ur  iin 
des  cot«'S  du  territnire  litigicux,  alors  que  ce  clnitre  fait 
parlie,  comme  df  pcndancL'  de  Tfeglise,  des  brittmentsafTcct6s 
au  service  du  culle  (Agen,  28  fovr.  1870,  alL  Fabrique  de 
Marmande,  0.  P.  71.  2.  102).  Comme  on  Fa  fait  remar- 
quer  en  note  sous  cet  arret,  la  fabrique,  en  ri^parant  des 
bAUments  consacres  au  service  du  cuUe,  n*tivait  pas  fait 
acte  de  maltre.  Elle  avail  simplement  accompli  une  obli- 
gation dont  elle  ^tait  tenue  en  vertu  du  d^cret  du  30  dt^c. 
1809. 

2517.  —  VIL  Possession  etemptf.  dk  vioif.nce.  —  Enfin, 
les  actes  de  vioknce  ne  peuvent  fonder  une  possession 
utile  pour  prescrire  (c.  civ.  art.  2233).  On  a  montrc  sufjra, 
n"*  2U3  et  suiv,,  quelle  distinction  i!  convient  d*6tablir  enlre 
une  possession  non  paisible  et  une  possession  entach^e 
de  violence. 

238,  En  ce  qui  concerne  la  r^gle  Mict&e  par  I'art.  2233 
c.  civ.,  V.  Rfip.  n'^  369  et  suiv.  —  Ajoutons  que  cclui  qui  re* 
pou<se  la  force  par  la  force,  pour  conservcr  sa  possession, 
n'a  lias  une  possession  violenle;  il  ne  fait  qu'user  du  droit 
de  legilime  defense.  Cetle  solution,  que  nous  indiquinns 
deja  au  Rf^p,  n°  372,  est  generalement  admise  (Conf.  Tro- 
plouic,  L  1,  n''418:  Bc'limc,  n**  34  ;  Aubry  et  Hau,  I.  2,  §  180, 
texle  et  note  26  ;  Laurent,  L  32,  n*»  283,  p.  294).  Hien  en- 
tendu,  si  le  trouble  apport^  ila  possession  se  renouvelLiit 
fr^quemment,  le  possesseur  await  beau  repousser  par  la 
violence  les  empi6tetnenls  commis,  sa  jouissance  ne  scrait 
pas  paisible  aux  lermes  de  Fart.  2229  c.  civ.  (V,  suprd^ 
n"*  203  etsuiv. 

2JH>,  D*apre8  Fart.  2233  c.  civ.,  in  fine,  la  possession 
acquise  par  violence  devient  utile  pour  la  prescription  a 
partirdu  jour  OM  la  violence  accsse.  Mais,  pour  que  lenouveau 
posses&eur  puisse  ge  prevaloir  de  sa  posbcssion,  il  fauti  de 
plus,  qu'il  ail  powst^do  pendant  une  an  nee.  En  cflot,  lant 
que  ce  d^tai  n*esl  pas  6coul6,  le  pnssesseur  cxpuls6  pout 
intenter  les  actions  possessoires,  Celte  solution  dticoule  de 
Fart.  23,  c.  proc.  civ.  (Conf.  Aubry  et  Ran.  t.  2,  n°  180, 
p.  198;  Laurent,  t.  32,  n*  284;  Leroux  de  Rrelagne,  t.  1, 
p.   231,  n^  296). 

240.  On  a  expos^  au  R<?p.,  n°  374,  que,  parmi  les  con* 
ditions  requises  pour  que  la  possession  conduise  k  la 
prescription,  les  unes,  telles  que  la  continuitt*  et  la  oorr- 
m/fn!i/ifi07j,sont  cxigces  d'une  maniere  absolue,  et  dolvent 
exister  erga  omnea,  tandis  que  les  autrcs,  non-violence, 
non-<:iantieiitinil^, soni,Q,n  conlraire,  relatives, c'esl-^-dire  que 
le  vice  de  la  possession  resultant  de  Fahsence  de  ces  quali- 
tes  ne  pent  ^tre  invoqu6  que  par  ceux  k  regard  desquels  la 
possession  a  <il6  violenle  ou  clandesiine.  Ces  soluUonB  sunt 
generalement  admises  (V.  Aubry  el  Ran,  t.  2.  p.  96,  S  ^^0, 
notes  22  et  27;  Duranion,  t.  21,  p.  343,  n^215,  p.  333, 
n**  210;  Troplong,  Preacription,  t.  1,  p.  369  et  H70;  B<^lime» 
n*»  51  et  52;  Leroux  de  liretagne,  t.  1,  p.  23H,  n"*  303 
et297;  Baudry-Lacanlioeric,  l.  3,  n'*  1610.  Comp.  Polbier, 
Be  ia  posses.^ion,  n**  96).  —  Contm,  Laurent,  t.  32,  n^»  28.^^ 
et  289. 

241.  On  a  dit  au  Mp.,  n<»  376,  que  les  juges  du  fond 
appr^cient  souvcrainement  les  caracttsres  de  la  possession* 
lis  di^cident  en  fait,  d*apr^s  les  circonstances  de  chaque 
ospcce,  si  les  fails  de  jouisBanco  invoques  constituent  ou 
non  une  possession  continue,  non  iotarrompue,  paisible, 
publiqtie,  etc.  Leur  decision  sur  tous  ces  points  ^chappe 
a  la  censure  de  ta  cour  de  cassation,  Cetle  solution  est  tr^s 
gi^neraleinent  admise  en  doctrine  (V.  en  ce  setis  :  Laurent, 
Frijuipes,  U  32»  n«  277,  p.  288  et  2811;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  217,  texle  et  note  13).  La  jurisprudence  consa- 
ere  la  m^me  solution  fCoaf.  Beq.  11  aoill  IH59,  atf.  tlart- 
mann.  D,  P,  00.  1.  391  ;  Civ.  rej.,  27  no  v.  1807,  aff. 
Trouille,  0.  P.  67.  1.  449;  28  diic.  1809,  alL  Commune  de 
S^exfonlatnes,  D.  P.  70,  I.  L'il  ;  Req.  22  ftHr.  1870,  aff, 
Hahilants  de  Eougferes,  D,  P.  70.  L  427  ;  3  janv,  1872,  alL 
Commune  de  Coiidat,  D.  P.  72.  1,  92  ;  9  janv,  1872.  alf. 
Fouquier,  D.  P,  72.  1.  41 ;  6  f^vr.  1872,  aH.  Dccuers,  D.  P, 
72.  1.  132  ;  19f6vr.  1872,  aff.  Commune  de  Saint-Mfturice, 
D.  P.   72.   1,  272;  30  juin  1874,  aff.  Maiaud,  D. 
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477;  22  juUl.  1874,  alT.  De  Jouvaticourt,  D.  P.  75.  1.  i75; 
Civ.  rej.  1873,  atT.  Hammoni,  D.  P.  74.  i,  295  ;  26  avr, 
i876»  air.  Commune  de  Salon,  D.  P.  78.  <.  68;  2  mai  i876, 
alL  Antolne,  D.  P.  78.  1.  tj:i ;  1"  aoiit  1876,  aft.  Perf^Ui, 
D.  P.  77.  K  88;  18  dec.  1878,  at!  Giivol,  l>.  P.  81.  1.  23  ; 
10  avr.  1883.  ail.  Sections  de  Foueix  ei  de  k  Cliabanne, 
D.  P,  84.  i).  392;  Hetj.,  16  nov.  1887,  alL  Commune  d'ntta, 
D.  P.  l^y.  L  276  ;  3  juill.  1889,  alL  Malat^our,  D.  P.  90.  1. 
481  ;  22  di^c.  1890,  alL  De  Mimont.  D.  P.  91.  1,  2117  ;  l^eq. 
20  f6vr.  1893,  ati".  Ville  de  PaWit,  D.  P.  93.  1.  404).  Comp. 
fegalement  Hep.  n"  311,  3'2S,  344.  360. 

242.  Par  application  du  pi  in cipe  general  qui  vienld'felre 
6tabli,  il  a  ^t^  juge  :  1**  que  la  simple  jouiasance  d'un  pa- 
cage  par  une  commune,  coiitre  laquelle  la  prescripLion  est 
invoqu^e,  a  pufitrc  consideruepar  les  jugcis  du  fond  comme 
se  raltachant  ii  un  litre  de  pmpri^ti^  dont  cette  commune 
se  trouvait  investie,  plut6t  qua  Texercice  d'une  facullt^  de 
parcouis  ou  do  vain  pAlurage  d^rivant  dela  couluuie  locale, 
et  commc  privanl,  d^s  lors,  les  acles  de  jouissance  Invq* 
ques  par  le  demandcur  du  caractere  de  possession  conti- 
nue et  exclDsive,  necessaire  pour  servir  de  base  a  la  pres- 
cription, sans  qu'uiie  telle  decision  ait  pu  6tre  sounnse 
au  conlrole  de  la  cour  de  cassatioa  (Civ.  rej.,  22  juill. 
1S56,  alf.  Pumarez  et  aulrcs,  D.  P,  50.  1.  306);  —  2°  Que, 
en  admeltant  que  les  droits  d*usagc  dans  une  lorfil  soieut 
susceptibies  d'fltre  acquis  par  prescription,  la  possession 
invuqu6e  a  pu,  quoique  coosistant  neccssairement  dans  des 
actes  de  jouissant^e  exerces  k  certains  interval  les  de  temps, 
6tre  consider^ts  commc  insuflisants  pour  op^-rer  la  prescript 
tion,  si,  en  vcrtu  de  leur  pouvoir  souveram  d'appri^ciation, 
les  juges  ont  declare  (jne  ces  actes,  fort  pen  nombreux, 
s6par6y  par  de  longs  inlervallcs  et  s*expliquant  par  la  lole- 
rance  d'un  propri^taire  absent  ou  negligent,  constituaient 
line  possession  equivoque  et  non  continue,  dans  le  sens  de 
Tart.  2229c.  civ.  [fteq.  12 dec.  i860,  all.  Commune dHaybis, 
D,  P.  61.  i.  303) ;  —  3"*  Que  le  rejet  d'une  utlre  de  piLuve, 
ayant  pour  objet  des  fails  de  posj^essioa  invoout-s  k  Tappui 
d  un  mo  yen  de  prescription,  est  inattaqualile  devant  la 
cour  de  cassation,  conrnie  rcposant  sur  une  appreciation 
souveraine  des  faits,  lorsqu'il  est  fonde  sur  ce  que  cfs  fails 
n'lStaient  ni  pertinents  m  concluants  (fieq.  11  no  v.  1861, 
aH.  MuUier,  D.  P.  62.  1.  U4). 

24il.  Juge,  dc  m^me^qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  decider  souveraine  me  nt  si  les  actes  dont  on  veiit  faire 
ressortir  une  possession  utile  pour  prescrire  ont  eu  lieu 
ou  non  a  litre  dc  simple  tol<5rance  ;  et  que,  specialenient, 
its  peuvent  consid^rcr  comme  un  acte  de  lok^rance  la  fa- 
culte  laissde  par  une  commune  k  \in  proprietitire  limilropbe 
de  d^poser,  sur  le  terrain  liligieux,  les  buues  provenant  du 
curage  d'une  rigole  creusec  par  lui  dans  Tinter^t  de  son 
domainc  (lleq,  9  mai  1881,  alT.  Biraud,  D.  P.  82.  I.  2:i6. 
Comp.  Req.,  24  janv.  1876)  (IK 

Juge,  toutefois,  que  le  conlrAle  de  la  cour  de  cassation 
peul  s'exercer  sur  la  declaration  du  juge  du  fond  qu*une 
possession  o'est  pas  de  simple  tolerance,  quand  le  juge  tire 
cctle  consequCDce  d*un  4tat  de  fail  constate  par  lui,  qui  se 
trouve  etre  inopcrant,  par  sa  nalure,  pour  detruire  une 
exception  precise  de  precarit^,  oppos6e  a  laditc  possession: 
que  specialemenl,  quand  mie  commune  complaignanle 
pretend  filre  en  possession,  par  la  frequenlation  desbabi- 
tants,  d'un  cbemin  travel sant  le  pare  clus  d'ua  ^articulier, 
el  que  cebji-ci  t^outient  que  cette  possession  n  est  que  de 
tolerance,  par  suite  de  Fexistence  sur  cc  rbcmin,  a  Fentrce 
du  pare,  aune  grille  et  d'une  porte  dojst  la  clef  est  aux 
mains  d'un  concierge  sans  rassentirnenl  ct  rentn^prise  du- 
quel  on  ne  peut  pas  passer,  le  juge  du  fojjd  aftirme  vaine* 
menl  ouil  u'y  a  pas  vice  de  [irccaritt\  en  riiison  de  ce 
que  fl  le  concierge  a  ton  jours,  et  sans  observation  aucuue, 
livr^i  passage  a  qui  voulait  passer  »»;  que  ce  (ait  pris  en  lui- 


(1)  (Galain  C.  Catiei.)  —  La  coub  ;  —  ...  Sur  le  cinqui^mo 
nioyen,  lir^  do  la  inuss**  appbcalion  et  violariun  des  art.  05i, 
681,  688,  &90,  692  et  13S2  c.  ciY.,  el  de  I'art.  2229  du  mi^aie 
code  : 

Atlendii  qup  Varr^l  ayanl  souvcralnement  ^^nnstat^  par  rcs  dd- 
claniU<»Ms  de  fail:  4«  que  ce  u'tM^dt  qa'A  litre  d*'  tulenince  que  lea 
defeivleurs  eveulaels  aval  at  laisse  i^Liblir  le  clum?nu  etleloyitu 
qui  dcversaJeiU  tes  eaux  du  toit  de  Calaio  sur  Icur  propridi^;  — 


Illume,  ne  mani Teste  autre  cbose  que  TMendue  et  la  g6ne~ 
ralit6  de  la  tolerance,  ce  qui  n'en  ellace  pas  le  caractere,  el 
il  n'tmplique  nullcment  que  le  public,  pour  circuler  sur  le 
cbemin  litigitaix,  piit  se  pasi-er,  et  se  pass^t  efTectivement, 
de  ragrement  du  propri^taire  du  pare;  et  quil  imports  peu, 
dans  cette  situation,  que  le  juge  ait  constate,  d'aulre  part, 
que  le  cbemiQ  dont  il  s'agit  avail  une  destination  d'int^rfil 
public  et  etait,  depuis  plus  d'un  an  avant  le  tj-ouble,  Pobjet 
d'une  circulation  g6nerale  et  continue,  ces  circoiistances, 
propres  a  deniuntrer  qirO  ne  s'agissait  pas  de  simples  acles 
de  passage  inoporanta  par  cux-m6mes,  n'ayant  aucune 
portce  pour  detruirerobjection  tiree  de  ce  que  la  Ltrculalion 
publique  elait  specialemenl  precaire  en  raisou  de  cc  qu'elle 
se  trouvait  subordonnee,  a  Tentrwe  du  pare,  au  consente- 
ment  du  propri^^'taire  (Civ.  cass.  18  mai  !892»  afT,  Dame  de 
Talleyrand-Perigord,  D.  P,  92.  t.  297).  Pour  Texplication 
de  cct  arret,  V,  D.  P.  ibid,,  note. 

244.  D6cid<^,  ^galement :  i"*  que  les  juges  du  fond^ontun 
pouvoir  souveraiii  pour  constaler  Texistence,  la  dureeelles 
caracteres  de  la  possession,  pour  appri^der  nolammenl  si 
des  fails  de  passage,  de  puisage,  d'abreuvage,  de  pacage  et 
d'exiraclion  de  maleriaux  propres  a  hAlir  doivenl  ^tre  con- 
sid^res  conmie  Pexercice  d'une  servitude  ou  coriunc  I'exer- 
cice  d'un  droit  de  proprit^tii  pouvantconduirea  la  prescrip- 
tion (Req.  13  juin  188J ,  all  Martin,  U.  P. 82. 1. 267);  —  2°  Que 
rarr<>t  qui  constate,  en  fait,  que  la  possession  par  une  com- 
mune dc  dunes  et  leytes  situees  sur  son  tcrritoire  a  elt^  ac- 
compagnec  de  toules  les  conditions  requises  pour  fonder  la 
prescription,  et  n'a  pas  ^tc  entacb^e  de  precarit6,  comme 
robjeetait  FElat  deraandeur  en  revendication,  celui-ci 
n  ayant  pas  prouv6  qu'avant  1789  la  commune  ait  616 
simple  usagL-re  des  dunus  et  leytes  litigieuscs,  et  qui  de- 
cide, sur  ce  fonderaent,  que  la  conimune  est  propri6taire  par 
I'clTet  de  la  prescription  trcntenaire,  ne  fait  que  se  livrer  a  one 
appreciation  d»?  fails  qui  no  peut  violer  aucune  disposition 
de  loi  (Civ.  rej.  30  juin  1873,  alT.  Commune  de  Porge  (D.  P. 
74.  1.  369) ;  ^  3-^  Que  I'apprccialion,  faile  par  lea  tribuiiaiix 
des  caracli'res  d'une  quasi-possession  invoqu^e  a  Vappui  de 
la  prescription  actiuisitive  d*une  servitude,  ecbappe  au  con- 
trAle  d(^  la  cour  ue  cassation ;  que,  sp^cialement,  le  juge 
du  fond  decide  souveraiiipment  que  Tcxistence  dun  palit^r 
d'escalier  n*a  pu  fonder  une  possession  utile  pour  prescrire 
un  droit  de  vue  (Req.  2D  avr.  1872,  afT.  I^cubrandt,  D.  P.  73* 
1.  132  . 

24t».  Remarquon*,  en  terminant,  que  les  conditions  exi- 
g6es  par  Tart,  2229  c  civ.  pour  que  la  possession  coa- 
duise  a  la  prescription,  son!  requises  quelle  que  soit  la  pres- 
cription acquisitive  invoqu^e  :  celle  de  trenle  ans  de  Pari. 
2262  c.  civ.  ou  celle  de  dix  a  vingt  ans  de  Tart.  2265 
(Conf.  Laurent,  t.  32,  n*'  27;  Req.  22  f6vr.  188t,  alT.  Epoux 
llenoist,  D.  P.  81.  i.  407). 

Sect.  7.  —  De  la  jONCTio>f  des  toss kss ions,  ^  Qck  doit-ox 
ENTODRK  r»AR  LK  MOT  aukur?  {lUp.  n"  381  k  392.) 

240.  On  a  dit  au  Mp.j  n^  383,  que  le  successeur  k  litre 
universel  continue  la  possession  du  defunt  avec  scs  quality 
et  ses  vices.  Lti  ce  qui  conccrne  le  vice  ile  violence  el  dc 
clandestinite,  onavu  supra,  n''*209  et239,  que  la  possession 
violente  ou  clandestine  k  Porigme,  devient  utile  pour  la 
prescription  quand  le  vice  de  violence  ou  de  clandestinite  a 
ccss^.  Des  lors,  si  le  defunt  possedait  d/une  fa^on  clan- 
destine ou  violente,  Pbi  rilier  pourra  neanmoins  prescrire, 
si  sa  propro  possession  est  paisible  et  publique.  Cette 
exception  au  principe  general  est  certaine;  elle  decoule  dc 
ct!tle  idee  que  les  vices  en  question  peuvent  disparaitre. 
Mtae  solution  pour  le  vice  de  discontmuite  de  la  poshes- 
bion  (V.  en  i  c  sens,  Laurent,  1.  32,  n**  361 ;  Leroux  de  Orc- 
lagne,  t.  I ,  n*»  351). 

247.  En  ce  <|ui  concernc  le  successour  k  litre  parliculiefi 

1'^  que  Calain  s'etait  oblige,  par  ractt*  flu  22  no  v.  1835,  4  g^anier 
sur  lui,  dt?s  qu»^  It:  mur  ser^iit  surelev6,  left  eaux  de  «on  luil,  i\ 
s'onsuit  que  ces  ouvra>jes  ue  pouvuieni  fonder  une  possesion  u!iIl» 
pour  prescrire,  et  qua,  d^s  lors,  en  le  dt'cirjuol  aiiisi,  on  ci*d  fuil 
qu'une  juste  application  de&  priuinpes  de  la  inaii^rt^ ; 

Ilejelle,  etc. 

Da  24  janv.   187G.-Ch.  req.-MM.   de  Ra|^a),  pn-Goyiemanl, 


rap.-llcvercbon,  av.  g6n.  conf.-Coala,  aif      r^r\r\ 
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on  ftdilau  R//).,  a*  383  in  /l««?,  qu'il  commence  une  posses- 
jiiuft  nouvcUe.distincte  de  celle  de  son  anteur.  II  peul  donc» 
s'il  est  de  bonne  foi,  coniniencer  une  pre^scnplioii  nouvelle 
[•oiirarriver  k  la  pretjcnpLion  de  dix.  ans,  bien  que  son  an- 
t'  ur  iiit  6tr  de  mauvaiso  foi  (,\ubry  t-t  Mau»  L  2,  §  218, 
(iiAf  U  ;  Laurent,  t.  32»  n°  361;  Marcad^,  sur  I'art.  2235^ 
n"  I  et  2  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n°  16*i6  ;  Leroux  de 
Rrelagne,  I.  i,  n«  3lii,  p,  i&l).  —  11  peul  aussi,  pour  arriver 
k  la  prescription  de  dix  ans»  in%^oquer  la  possession  de  son 
auteur*  ^  la  condition  d'tlablir  I  existence  de  la  bonne  foi 
ct  d'un  juste  litre  en  la  pursunno  de  cet  auteur  (Iteq.  22 
juilh  1874.  a(T.  De  Jouvancourl,  D.  P.  TS.  1.  ITo). 

248.  Mais  que  faut-il  decider  si  Tautiur  dlail  de  bonne 
foi,  et  que  le  succrsseur  soil  an  conlraire  de  raauvaise  foit 
Nous  avons  sotilenu  au  lUp.^  o**  384,  a\ec  M/Troplong,  que 
le  siiccesscur  a  titre  particulier  pent,  dans  ce  cas,  joindre 
m  propre  possession  k  eelle  de  son  auteur,  alin  de  parvonir 
ile  prtsrnption  de  dix  a  vingians.— Sur  cetle  question  con- 
in^vcrsoe,  k's  a u  tears  r^^eents  semblent  penclier  en  faveur  de 
ropioion  eontraire.  DViprtiR  gu.x,  inalgro  la  bonne  foi  de  son 
auleur,  le  successeur  a  litre  parlii'ulier  de  mauvaise  foi  ne 
purra  invoqueT  que  la  prescription  de  trente  ans.  On  se 
Jotjde  sur  ce  que  la  possession  totale  se  compose  en  reality 
[|^  deux  possessions,  cclle  de  Fauleur^  et  ceJle  de  son  suc- 
fesiieur.  Chacune  de  ces  possessions  doit  filre  de  bonne  foi 
[iMur  I  ondmie  a  la  preiicriplion  dedix  ans.  Le  successeur  de 
loniuaise  foi  pourra  simplement  joindre  sa  possession  k 
cede  de  son  auteur  en  vue  d'arriver  a  la  prestriplion  tren- 
l^naire  (V,  en  ce  sens,  Aubry  et  Uau,  t,  2,  ^  218,  note  37; 
Dclvineourt,  L  2,  p.  6^*8;  Taulier,  t,  7,  p.  456;  Duraaton, 
t.  21,  0'  241  ;  Marcade,  Laurentt  Baud ry-Lacan line rio,  tw. 
n^;LerDux  de  Brelagnc,  t.  l^n**  353,  p.  267  et  suiv;  Liege, 
fi  mars  18:il\  Pasicrme  betgt%  18o0.  2,  275;  Mourlon, 
t.  3,  n*  1840).  Toulefois,  la  doctrine  expos^^e  au  Ht^paioirti 
e  i^\^  coiisacr^e  par  mi  arr^t  de  la  cour  de  Limoges,  du  2  dec. 
!8^4(1). 

2-lU,  On  a  examine  au  R^p.,  n"  390,  la  question  de  savoir 
si  le  possesseur  ex  pulse,  qui  se  fail  r(5inU%rer  plus  d'une 
aimee  opn^s  par  Taction  en  revendication,  pent  jt>indre  k 
la  |iosseission  nouvelle  ([iril  commence  cello  du  possesseur 
jiiil  f^vince,  ct  IVjn  s'rsl  prononce  pour  raffirniutive.  CcUe 
opinion  esl  admist^par  Marcade,  t,  12,  n*  3  de  Tart.  223i> ; 
l.eroux  de  Bretagne,  t.  1,  n'^»  367  i  369,  p.  276  ol  suiv.  — 
V.  ea  sens  contraire,  Laurent,  t.  32,  n^  ;i65.  —  Faisons 

(1)    (Milan    C.     Maisonneiive-Lacosle.)   —  Le  22  fevr.    1S54, 

jiipTr  jiuni  (iu  tribunal  civil  dUi^sel  ainsi  cun^u  r  —  «  Altendu  que, 

!•'  ^0  itioi  1806,  auivaiil  acle   pass«5   d(?vaol   M'  Lafgnl,    no  la  ire, 

I '  in-Uaptiste    Milan    ddlaiasa^  par    voie    d'^change,    k  Anloine 

L  ir.i.lo,  un  immeuble  en  naiure  de  pacage,  appub^  rft^  la  IhtUe^ 

el  qu'un  C'jnire-^changi\  il  re(;utuii  pacage  appeie  tff  lat  Hihkr- 

rfjf,  et  line  soulte  de  300  fr.  \  —   AiU'ThIu  que,  par  contrat  du 

ifi  r>rt,   18l2t  Esrrade  a  transf^ni   k  Maisoimeiive-Lacosie  ritn- 

iM  a:  I"  que  Jenn-Baptiste  Milan  liii  avail  c^diS  avec  celte  expli- 

■ihuji  que,  dans  le  cas  oil  Maisonaeuve-Lacosle  en  serait  ^^vinc^ 

t!  ne  nour rait  avoir  son  recours  que  coiitre   Milan;  —  Allendu 

'|ue,  f**  2^  mai  18^3,  les  denianiJeurs  oui  fornix  con  Ire  Maisoa* 

iVp-Lacosle  une  deijiaiid>3  en   drsistemenl  du   pacaj;e    de   ta 

■     V    ijnd*-'e   sur  ee  i|ue  t^et  jniineuble  apptirlcnail  k  FrafK^-oise 

'!  -raniJ,  leur  mere,  Lpoa^e  de  Jean-lJaplisle   Milan,   et  que  la 

itnl«  const^tjlie  par  ce  dernier  ^tail  nufle,   parce  qu'eile  avail 

fKJur  objet  la  chose  d'aulrui ;   —  Atlendu  que   Maisonneuve* 

L4r-c»sti«  excipe  de   la  prescription  d<^cemiale  qu'il  pretend   ^tre 

i'  'invsH  en  sa  faveur,  parce  qu'il  a  possi^dA  le  pacaf^e  de  la  Boile 

I'  iMJini  plus  de  dix  aus,  utiles  h  prescrire,   avec  juste  tilre  et 

i    otiL'  foi,  soil  de  son  cbef,  <!OTfime  ay  an  I  catist?  d'Ksirade,  son 

\>  n  ii  nr:  —  Attendu  que,  dans  l^cliange  du  30  niaj  1826,  Milan 

le  pacaj:^e  de  (a  fhUe^  com  me  6lant  sa  proprii'^te 

:  que  la  honi»e  foi  do  Tacquereur  est  toujours  prf^- 

in  la  circonsiance,  invoquil^e  par  1©  demandeurj  de 

'  iks  deux  Tnli^ngislcs  dans  In  m^nie  conmiaiie,  ue 

I  I  '^  qu'Estradti  fiit  i<iilii§  k  la  connaissance  de  ce  fail 

!/      i  pruori^i*^  Qu'il   recevjiit  en  roolre-cchange  appartenait  a 

'    *|     iise  Morand;  —  Alleiidu  qu'il  e^t  inutile  de  se  preoccupcr 

luestion  de  t^avoir  si  Maisouneuve-Lacoste  a  M  lui-in<!Mue 

lu^reur  de  bonoe  ou  de  mauvaise  foi,  s'il  peul  eiciper  de 

line   foi    de    son  veudenr.  et  s*il  suffli  que  ceile   boiue 

i  1      T  oxiste  au  momeni  de  racquisition  frtile  par  Eslrade  ;  — 

si;-   dnqu*ii  est   constant    qne  le    mariagtj   ^l^*    Jean-Uaptisle 

M    kii    H  de  Kra nijois   Morand   no  s'esl  dissous  quo    posl(^rkm- 

r    II  Ml   i   racquisition    faite    par    Mai&onneuve-Lacosle ;   que, 

i^ctid.uii  loule  la  durec  de  la  possession  dXslrade,  la  prescrip- 


observer  que  le  possesseur,  ay  ant  et6  d^poss^de  pendant 
plusd'un  un»  no  pourra  se  prt^valoir  de  sa  possession  ant6- 
rieure  qu'il  a  perdue  par  refTet  d'un  interruption  :  ce  point 
est  rpftain* 

2^0.  De  mflme,  on  a  dil  aii  ft'/p..n'  389,  que^  dans  lecas 
oil  mie  alienation  est  rcsolue,  annulee  ou  rescind^e,  le  ven- 
deur,  le  donaleur,  Thf^rilier  greve  du  le^^s,  etc.,  qui  renlre 
en  possession  do  rbtirilage,  pent  joindre  a  sa  possession 
celle  qu'a  eue  Tacqa^reur  pendant  te  lemps  inlermMiaire. 
(V.  conL  Marcade,  U  li,  sur  I'art,  2235,  n"  3;  Leroux  de 
BretAgae*  L  1,  n**'  360  in  fine  et  361,  —  Contra  :  Lau- 
rent, t.  32,  n*>  366). 

251 .  Par  ap|dication  du  principe  forraule  au  R^p,,  n^SSft, 
d*aprtis  iequef  il  faul  qu'il  y  ail  idenlite  d*objet  eiilre  les 
deux  possessions  qu'on  veul  joindre,  il  a  el^  jug6  qu'im 
acqu^reur  ne  peul  joindre  k  sa  proprc  possession  celle  de 
son  vendeur,  pour  arriver  k  prescnre  un  bien  qui  est  re8t6 
en  dehors  de  la  veote  (Caen,  24  nov*  1856  (2).  Conf.  Leroux 
de  Brotagne,  I.  1,  n°  347). 

252.  Decide  que,  en  cas  de  partage  d'un  immeuble  par 
les  CO  propria  taires,  un  d'cux,  pour  arriver  k  la  prescription, 
ueut  joindre  sa  possession  indivisc  anterieure  au  pari  age  k 
la  possession  exclusive  qui  a  suivi  ce  partage,  mfime  a  I  en- 
con  tre  des  autre:^  communistes.  Il  y  a  tk  une  application 
de  rofFct  d^claralif  du  pari  age  (c.  civ.  art*  883)  (V.  en  ce 
sens,  Beq.  11  fevr.  1857,  afT,  Pag^s,  D.  P.  57.  1.  280). 

Sect.  8.  —  CoitMKNTSE  phouvk  la  possession 
(fif'p.  n*»  393  k  398). 

2a!}.  Tout  d'abord,  la  preuvc  de  la  possession  incombe 
6videmment  a  celui  qui  rinvoque,  par  application  de 
la  regie:  acfori  itKumbit  pro&a^io  (art.  1315).  C'est  la  une 
r^gle  certaine  (Comp.  Laurent,  t.  32,  n*»  336  j  LeroLLX  de 
Bretagne,  L  1,  n^  34;  Chambery,  30  juilL  1864,  afl.  Gal, 
D.  P.  64.  5.  285). 

254.  Comme  on  I'a  dit  an  R(}p.,  n*  393,  lorsqu'il 
s'agil  de  prouvcr  des  fails  maleriels  de  possession^  la  preyvc 
par  letiiuins  est  possible,  quel  que  soil  le  montant  dulilige. 
A]outons  que  les  faits  juridiques,  conformemenl  au  droit 
commun,doivcnl  s*etublir,cnprincipe,  par  6cril  (Conf.  Lau- 
rent, I.  32,  n"^  343;  Leroux  de  Brelagne,  t.  1,  n'*  340,  V, 
aussi  Req.  20  avr*  1868,  all  Commune  dc  Bolqu^ra,  D.  P. 
69.  L  84). 

li^iu  a  ^te  suspcudoe;  —  Mais  aUentlu  qne  la  pre*»cnption  a  bou 
commencement  l^gal  A  daler  du  jour  oil  le  droti  prescriplible  a 
»''le  onverl ;  que  le  mariagf*  el  la  minoriti^  susperideal  son  cours  j 
Tiiais  u'ont  aucune  intlucnce  sur  la  dale  de  sa  naissance  qui  est 
1:1  TTii^me  qmi  celle  de  Touveriurc  dn  droit  prescriptible  ;  —  QuT) 
rtisullo  de  cea  pnncipes  que  la  prescription  a  commence  contre 
les  heritierts  Milan,  a  dater  du  jour  de  I'alienation  conseniie  par 
lenr  [itrc  en  fiveur  d'l'sir.'ide,  et  qn'on  ne  iloit  ccin^id^rer  que  le 
momeni  ou  a  eu  lieu  le  coutral  d'acquisilion,  pour  apprecier  si 
rivcquArenr  a  M  de  bonoe  ou  de  mauvaise  foi;  —  Atlendu  que 
Lacoste  peul  done  iuvoqner  li  bonne  f«n  d'Eatrade,  son  juste 
titre  et  appuyer  -sur  cette  base  les  dii  aunees  de  [►osse-s^ion 
pendant  lesquelles  laprc^cnplion  n*a  pas  tHe  suspendue  ;  —  Par 
ces  molvfs,  etc.  ".  —  Appel. 

La  mcB ;  —  Adopianl  les  motifs  des  premiers  juges,  etc;  ~ 
Gonfirme,  etc* 

Uu  2  d4c.  t85l.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-MM.  Mallevergne,  pr.- 
Larombifere,  av.  gcn.'Joulianneaud  el  G^ry,  av. 

(2)  (Cbampie  €.  Aury.)  —  La  coca;  —  Considmint  qu'il  r*^suUe 
des  termes  du  conlrat  du  22  avn  1822  qu'Aury  n'a  achele  que 
les  b^timentfi  bord^s  par  la  cour  commune  et  designee  audit 
central;  —  Qull  ne  lui  a  M  vendu  aucnn  droit  privalif  dans 
laditecour.  et  notammcnl  la  mare  a  rnmier  qui  fail  I'objef  du 
proces;  —  Que,  loin  delft,  cette  maro a  t46  fonneltemenl  eicluo 
de  la  vent**,  pnisque  la  eopie  fi^uree  do  Tacto  du  22  avr.  1822 
(Onslaie  quelle  avail  d'abord  ^le  comprise  au  n  ombre  des  olijois 
vendus,  mn\^  quo  la  mention  y  relative  a  ^t^  entieremenl  bill^e; 
-  Attendu  que  Aury  pnHend/il  est  vrai,  joindre  k  sa  passession 
celle  de  Benoit,  son  vendeur;  mais  qu'^tant  dt'montre  par  la 
ciipie  fipucf:'*?  do  lact**  de  vente  du  21  avr-  1822  que  la  mare  k 
fumier  lilif^ieuse  a  eto  formellement  eiclue  de  la  venle,  Icdit 
Uenoit,  vendeur,  ne  peul  <^lre  consiili^r^*  en  cetle  parlie.  comme 
i'auteur  d'Aury,  dans  ie  sens  de  lart.  2235  c.  civ,  -  Par  ces 
niotifst  elc. 

Du  24  uov,  !85S,-C,  de  Caen,  !'•  ch.-MM.  Soueff,  pr.-Mabire 
av,  g^n. 
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PRESCRIPTION  CIVILE.  —  Chap.  4,  Sect,  i,  §  i. 


^55.  De  plus,  les  faits  all^gu^s  pour  ^tablir  la  possession 
doivent  6tre,  selon  les  principes  gendraux  en  mati^re  de 
preuve,  pertinents  et  admissibles.  C'est  le  juge  du  fond  (jui 
appr^cie  ce  point  d'une  fagon  souveraine;  sa  decision 
6chappe  au  contr61e  de  ia  cour  de  cassation  (Gonf.  Laurent, 
loc.  ciL;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n®»  341  et  342).  Par 
application  de  ce  principe,  il  a  6i6  decide  :  !•  que  le  rejet 
d'une  oflre  de  preuve,  ayant  pour  objet  des  faits  de  posses- 
sion invoqu6s  &  Tappui  d'un  moyen  de  prescription,  est 
inattaquable  devant  la  cour  de  cassation,  comme  reposant 
sur  une  appr6ciation  souveraine  des  faits,  lorsqu'il  est  fonde 
sur  ce  que  ces  faits  n'etaient  ni  pertinents  ni  concluants 
(Req.  H  nov.  1861,  aff.  Mullier,  D.  P.  62.  1.  94);  —2- Que 
la  decision  par  laquelle  le  juge  du  fait  a  declare  que  la  pos- 
session articul6e  par  une  parlie  6tait  invraisemblable,  et 
d^mentie  par  les  productions  de  cette  partie  elle-m^me, 
6chappe  aucontr61e  de  la  cour  de  cassation  (Giv.  rej.6f6vr. 
1872,  aff.  Monnet,  D.  P.  72.  1.  101). 

J856.  Une  demande  au  p6titoire  emporte-t-elle,  de  la  part 
du  demandeur,  la  reconnaissance  tacite  que  la  possession  de 
rimmeuble  liti^ieux  appartient  au  d6fendeur?  La  question 
est  discutee  en  jurisprudence.  La  negative  a  6t6  admise  par 
plusieurs  arrets  d6cidant  que  le  demandeur  pent,  malgr6 
I'exercice  de  Taction  en  revendication,  se  pr6tendre  posses- 
seur  lui-m6me,  a  I'effet  d'6tablir  son  droit  de  propriety  par 
la  prescription  (Req.  9  juin  1852,  aff.  S6guin,  D.  P.  53.  1. 
166;  Civ.  cass.  19  d6c.  1859,  aff.  Pr^fet  d'Alger  (sol.  impl.), 
D.  P.  60.  1.37).  En  sens  contraire,  il  aete  juge  que  se  porter 
demandeur  en  revendication  d'un  immeuble,  c'est  recon- 
naitre  que  le  d6fendeur  a  la  possession  de  cet  immeuble,  et 
se  soumettre,par  suite,  &  I'obligation  de  prouver  I'existence 
du  droit  de  propri6te  revendiqu6 ;  que,  en  consequence, 
le  demandeur  en  revendication  qui  ne  fait  cette  preuve  ni 
par  titre,  ni  par  prescription,  doit  6lre  d6clar6  mal  fond6 
dans  sa  demande,  sans  qu'il  puisse  soutenir  que  c'^tait  ^lui 
qu'appartenait,  k  I'^poque  de  Taction,  la  possession  de  Tim- 
meuble,  et  que,  des  lors,  c'etait  au  d6fendeur  a  justiGer  de 
sa  propriete  (Req.  2  fevr.  1857,  aff.  H6ritiers  Davoust,  D.  P. 
57.  1.  253). 

257.  Mais,  bien  entendu,  lorsque  le  juge  du  fond  a  con- 
stats en  fait  que  la  partie  qui  a  introduit  une  action  p^- 
titoire  a  reconnu  par  ses  agissements  que  son  adversaire  est 
en  possession  de  Timmeuble  litigieux,  cette  decision  sou- 
veraine Schappe  au  contrdle  de  la  cour  de  cassation  (Civ. 
rej.  9  juin  1869,  aff.  March6,  D.  P.  69.  1.  471). 

CHAP.  4.  —  Des  causes  qui  empdchent  la 
prescription  {R^,  no"  399  k  464). 

Sect.  1".  —  Dk  la  pr^caritiJ,  fermagk,  usage,  mandat,  btc. 
{R^p.  n«»  400  k  434). 

§l«r.  _-  Qui  est  d^tenteur  pr^caire. 

J858.  II  importe  de  remarquer,  tout  d'abord,  que  les 
possesseurs  pr^caires  dont  parleTart.  2236  c.  civ.  ne  pos- 
s^dent  pas  r^ellement ;  ils  n'ont  qu'une  simple  detention,  II 
nefaut  pas,  non  plus,  les  confondre  avec  certaines  personnes 
Que  Ton  pent  assimiler  aux  anciens  possesseurs  pr^caires 
au  droit  remain,  qui  obtenaient  par  faveur  du  propri^taire 
la  possession  d'une  chose,  c'est-i-dire  les  particuiiers  qui 
obtiennent  des  concessions  sur  le  domaine  public  de  TElat, 
d'un  d^partement,  ou  d'une  commune.  Vis-i-vis  des  tiers, 
ces  concessionnaires  ont  un  veritable  droit ;  k  T6gard  du 
conc^dant,  au  contraire,  leur  possession  est  revocable  ad 
nutum,  Ils  ne  peuvent,  du  reste,  prescrire,  en  raison  de  I'im- 
prescriptibilitd  du  domaine  public.  Ainsi,  il  a  6i6  juge  que 
le  concession naire  de  portions  du  rivage  de  la  mer  sous  la 
condition  de  les  endiguer  n'a,  vis-k-vis  de  TEtat,  qu'une  pos- 
session pr^caire,  non  susceptible  de  servir  de  base  k  la 
prescription  (Req.  11  mars  1868,  aff.  Moussart,  D.  P.  71. 
0.  301.  Comp.  Laurent,  t.  32,  n®  299). 

250 .  Pour  T6numdration  des  diverses  personnes  qui  d^tienj 
nent  pour  autrui  et  sent  des  d6tenteurs  pr^caires,  V.  Rip, 
n<>»  401  et  suiv. ;  Req.  19  mars  4872,  afL  Mesguich,  D.  P. 
73.  5.  363. 

260.  Un  usa^er  est,  quant  k  la  propri^t^,  un  d^tenteur 
pr^caire.  La  jurisprudence  a  eu  I'occasion  de  faire  des  appli- 


cations int^ressantes  de  cette  r^gle,  en  ce  qui  concerne  la 
loi  des  10  et  11  juin  1793  relative  aux  communes  (V.  les 
arrets  cit^s  au  Rip.  v^  Commune ,  n*  2118.  Comp.  6galement 
Toulouse,  13  avr.  183-2,  Rip.  v»  Usage  foresiier,  n«  128; 
Angers,  27  mai  1843,  ibid.,  W  Prescription ,  n*»428;  Req. 
4  dec.  1844,  aff.  DeBeauchSne,  D.  P.  45.  1.  44;  Pau,  9  mai 
1892.  aff.  Commune  de  Saint-Engrace,  D.  P.  93.  2.  255). 

26f .  Le  d^positaire,  avons-nous  dit  au  fl^p.,  n»  400,  est  un 
d6tenteur  pr^caire,  aui  ne  saurait  se  pr6valoir  de  Tart. 
2279  c.  civ.  et  de  la  maxime  :  en  fait  de  meubles  pos- 
session  vaut  titre.  Ce  principe  conduit  k  decider  que  la  Caisse 
des  d^pdts  et  consignations  ne  pent  jamais  prescrire,  ni  k 
son  profit,  ni  au  profit  du  Tr6sor,  par  quelque  laps  de  temps 

Sue  ce  soit,  la  propri^t^  des  sommes  qu'elle  regoit  en  depot, 
lie  poss^de,  en  effet,  pour  autrui,  done  k  titre  pr6caire 
(Conf.  Laurent,  t.  32,  n*  300). 

La  m^me  solution  doit  Stre  donn^e  pour  les  int^rMs  que 
la  Caisse  doit  paver  aux  d^posants.  En  effet,  la  Caisse  est 
n6cessairement  depositaire  et  d^bitrice  des  int^rdts,  en  vertu 
du  principe  que  Taccessoire  suit  la  condition  du  principal. 
La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens.  II  a  et6  decide 
que  le  principe  d'apres  lequel  la  Caisse  des  d^p6ts  et  consi- 
gnations ne  pent  acqu6rir  par  la  prescription  les  sommes 
dont  elle  est  depositaire  s'appliqueegalement  aux  int^rftts  de 
ces  sommes,  lesquels  peuvent  Stre  r^clam^s  avec  le  capital, 
m6me  quand  ils  remontent  au  delk  de  trente  ans  (Trib. 
civ.  Le  Havre,  27  janv.  1870,  aff.  Lebreton,  D.  P.  70.  3.  61 ; 
et  sur  appel,  Rouen,  10  aodt  1870,  D.  P.  72.  5.  49.  Conf. 
Laurent,  loc.  cit. ;  Duraesnil,  Lois  et  reglements  sur  la  Caisse 
des  dipdts  et  consignations,  n®  493). 

262.  On  a  dit  au  Rip.,  n®  409,  en  ce  qui  concerne  le 
cr^ancier  gagiste,  que,  si  le  d^biteur  paye  la  detle  sans 
retirer  le  gage,  le  creancier  pourra  commencer  k  prescrire. 
Cette  solution  absolue  ne  semble  pas  avoir  pr^valu.  M.  Lau- 
rent (t.  32,  n»  301)  sentient  que  le  crdancier  ga^iste  ne 
pourra  pas  prescrire,  m6me  dans  Thypothese  indiqu6e.  II 
se  fonde  sur  ce  que,  d'apres  Tart.  2238  c.  civ.,  pour  qu'il 
y  ait  interversion,  il  faut  une  cause  venant  d*un  tiers,  ou 
une  contradiction  formelle  oppos^e  par  le  d^tenteur  prd- 
caire  au  propri6taire.  Or,  Textinction  de  la  dette  par  le 
payement  ne  pent  6quivaloir  aux  faits  pr6vus  par  Tart. 
2238  (Comp.  dans  le  m6me  sens  :  Leroux  de  Bretagnc, 
t.  1.  p.  285,  no  381  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.   3,  n*  1612). 

263.  On  a  soutenu  au  Rip.  n<>*  412  et  suiv.,  que  le  marl 
doit  6tre  consid6r6  conmie  ddtenteur  pr^caire  des  biens  de 
sa  femme,  et  cela,  quel  nue  soit  le  regime  matrimonial 
adopts  par  les  6poux.  Sauf  le  dissentiment  de  Troplong, 
cette  solution  est  universellement  admise  (Comp.  notam- 
ment  :  Aubry  et  Ran,  t.  2,  §  180,  texte  et  note  7  ;  Laurent, 
t.  32,  no  304  ;  B6lime,  n*"  117  a  121). 

264.  De  mdme,  on  a  expose  au  Rip.,  n*  416,  que  le 
tuteur  doit  Stre  consid^r^  comme  un  detenteur  pr6caire  des 
biens  du  mineur  ou  de  Tinterdit,  et  qu'il  ne  pent  les  pres- 
crire, et  cela  m^me  apr^s  la  cessation  de  la  tutelle  et  la  red- 
dition  du  compte.  Cest  Topinion  qui  parait  le  plus  g^n^ra- 
rement  admise  (V.  Laurent,  n*  303,  p.  317 ;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  180,  texte  et  note  10 ;  Marcade,  sur  Tart.  2241,  ii«  2). 

Toutefois,  certains  auteurs  pensent,  au  contraire,  les 
uns  que  la  majority  du  mineur,  les  autres  <}ue  la  redd[ition 
du  compte  de  tutelle,  a  pour  effet  d'intervertir  la  cause  de  ia 
possession  du  tuteur,  qui,  k  partir  de  ce  moment,  pourrait 
prescrire  les  biens  du  pupille  (Conf.  Demolombe,  Mino- 
riti,  etc...  t.  2,  n®  131;  \ vneUle,  Prescriptions,  n«  143; 
Freminville,  Traiti  de  la  minoriti,  n^  365.  V.  6galement  Trop- 
long, Prescription,  t.2,  n®"  487  et  489).  D'apres  ce  dernier  au- 
teur,  s'il  y  a  eu  un  compte  de  tutelle,  c'est  k  partir  de  ce 
moment  qu'il  faut  faire  courir  la  prescription  au  profit  du  tu- 
teur. Dans  le  cas  contraire,  si  aucim  compte  de  tutelle  n'a 
6te  rendu,  ou  si  le  mineur  a  laiss6  passer  dix  ans  sans  Texi- 
ger,  le  tuteur  pourrait  prescrire  k  partir  de  la  majority  du 
mineur.  Cette  aoctrine  se  fonde  sur  ce  que  la  prescription 
de  dix  ans  tient  lieu  de  d^charee,  et  sur  ce  que  la  pres- 
cription produit  un  effet  r^troactif. 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  seconde  opinion,  car 
elle  est  contraire  k  Tart.  2238  c.  civ.,  qui  n'admet  que  deux 
causes  d^interversion  d'une  possession  pr^caire,  le  lait  d*un 
tiers  ou  la  contradiction  que  le  detenteur  apporte  au  droit 
dupropri^taire.  ,,g,,,,  .^  GoOglC 
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265.  La  jurisprudence  se  prononce  en  faveur  de  la 
doctriue  soutenue  au  Repertoire.  Ainsi  il  a  6t6  decide  que 
le  seul  fait,  par  un  tuteur  ou  ses  heritiers,  d'etre  restes 
ea  possession  des  biens  du  miaeur  pendant  plus  de  trente 
ans,  depuis  la  declaration  d'absence  de  ce  dernier,  ou  de- 
puis  sa  majority,  ne  suffit  pas  pour  qu'ils  aient  acquis,  par 
prescription,  la  propriety  de  ces  biens  (Orleans,  31  a6c. 
1852,  aff.  Moisant,  D.  P.  54.  2.  128). 

Jug6  ^galement  que  Tart.  2238  c.  civ.,  aux  termes  du- 
quel  les  possesseurs  pr^caires  ne  peuvent  prescrire 
qu'autant  que  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  inter- 
verti,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  con- 
tradiction qu'ils  ont  oppos^e  au  droit  du  propn^taire,  est 
applicable  au  tuteur  qui  d^tient  les  biens  de  son  pu- 
pille.  (Pau,  9  f6vr.  1857,  aff.  Ricaud,  D.  P.  57.  2.  81). 
L'arr6t  ajoute  que,  en  consequence,  pour  que  le  tuteur  ait 
pu  acqu6rir  la  propriety  de  ces  biens  par  prescription,  il  ne 
suffit  pas  que  la  tutelle  ait  cess^  par  la  majority  du  piipille, 
ni  mdme  que  le  tuteur  soit  rest^  en  possession  de  ces 
mdmes  biens  pendant  plus  de  trente  ans  k  partir  de  I'expi- 
ration  des  dix  annees  6coul6es  depuis  la  majorite  du  pupille 
et  apres  lesquelles  Taction  en  reddition  du  compte  de  tu- 
telle est  prescrite,  ces  circonstances  ne  constituant  pas  Tin- 
terversion  de  titre  exig6e  par  Tart.  2238  c.  civ.  Le  pourvoi 
forin6  centre  Tarrfet  pr6cit6  a  6t6  repouss6  par  la  cour  de 
cassation  (Civ.  rej.,  2juin  1858,  aff.  Duprat  et  consorts  D.  P. 
58.1.238).  La  cour  supreme,  il  est  vrai,  s'est  fond6e  sur  des 
coDstatalions  de  fait  souveraines  contenues  dans  TarrSt  de 
la  cour  de  Pau,  desquelles  il  r^sultait  que  le  tuteur  et  ses 
h^ritiers  n'^taient  demeur^s  en  jouissance  des  immeubles 
pupillaires  qu'en  vertu  d*un  acte  d'abandon  k  eux  con- 
sent! par  le  pu|)ille  devenu  majeur,  avec  reserve  de  la 
propriety  de  ces  immeubles.  Une  telle  reserve  suffisait  6vi- 
demment,  &  elle  seule,  pour  affecter  de  pr6carit6  la  deten- 
tion du  tuteur  et  de  ses  h^ritiers. 

266.  De  mSme  que  le  mari  et  le  tuteur,  le  maire  d'une 
commune  est  un  d^tenteur  pr^caire  (V.,  en  ce  sens,  Le- 
roux  de  Bretagne,  t.  1,  n»  317,  p.  245).  Comme  le  fait 
remarquer  la  cour  de  cassation,  dans  un  arret  du  3  aoi^t 
1857  (air.  Lasserre,  D.  P.  59.  1.  211),  «  le  maire  est 
charge  de  la  conservation  et  de  Tadministration  des  biens 
de  la  commxme  et  de  faire,  en  consequence,  tons  actes 
conservatoires  de  ses  droits  ».  Des  lors,  on  ne  comprendrait 

Sas  comment  il  pourrait  posseder  animo  domini  les  biens 
ont  il  est  administrateur,  et  acquerir  par  prescription  con- 
tre  la  commune  les  droits  qu'il  est  tenu  de  lui  conserver 

iComp.   dans  le  mSme  sens,  Nancy,   10  janv.  1863,  aff. 
;randamy,  D.  P.  63.  5.  286). 

Peu  importe,  du  reste,  que  le  maire  ait  commence  k  pos- 
seder avant  sa  nomination  aux  fonctions  municipales.  Sa 
possession  n'en  deviendra  pas  moins  precaire  et  equivoque 
a  partir  de  cette  nomination.  C'est  ce  qu'a  admis  Tarret 
de  1857  que  nous  venons  de  citer.  II  a  decide,  speciale- 
ment,  que  le  maire  d'une  commune  ne  pent  acquerir  par 
prescription  les  biens  de  cette  commune,  mdme  en  vertu 
a*une  possession  anterieure  k  sa  nomination,  sa  possession 
etant  devenue  precaire,  et  la  prescription  ayant,  par  suite, 
cesse  de  courir,  k  son  profit,  des  repoque  de  cette  nomina- 
tion. 

Le  mdme  arret  fait  Tapplication  du  principe  k  la 
femme commune  en  biens,  qui  ne  pent  avoir  d'autres  droits 
que  son  mari,  en  decidantque  la  possession  de  cette  femme 
est  precaire  comme  celle  du  mari  lui-meme  (Comp.,  sur 
tous  ces  points,  Laurent,  t.  32,  n<»  305). 

267.  En  sens  contraire,  il  y  a  lieu  de  signaler  un  arret 
aux  termes  duquel  un  maire  pent  acquerir  par  prescription 
on  immeuble  de  la  commune,  dans  le  cas  oil,  pendant  le 
temps  exige  pour  prescrire,  le  maire  a  exerce  sa  possession 
indivisement  avec  d^autres  personnes  et  Ta  ainsi  caracteri- 
see,  sans  equivoque  possible,  par  celle  de  ses  copossesseurs 
{Pau,  13  dec.  1871,  aff.  Lavidan,  D.  P.  74.  5.  385).  Cette  so- 
lation  neparaitpasjuridique.  Le  maire,  detenteur  precaire, 
ne  peut  prescrire  les  biens  d'une  conmiune,  k  moins  d'une 
interversion  de  titre,  et  Ton  n'en  volt  aucune  dans  Tes- 
pece. 

268.  Faut-il  considerer  comme  im  detenteur  k  titre  pre- 
caire le  vendeur  qui,  ayant  recu  le  payement  de  son  prix, 
ne  livre  pas  la  chose  vendue  &  Vacquereur  ?  Si  ce  vendeur 


conserve  la  possession  de  cette  chose  pendant  trente  ans, 
en  aura-t-il  present  la  propriete  ?  La  question  est  tres  con- 
troversee  en  doctrine  et  pr6sente  un  grand  interet. 

Tout  d*abord,  s'il  a  ete  convenu,  par  une  clause  particu- 
li6re  de  Tacte  de  vente,  que  Talienateur  conservera  la  chose, 
pendant  un  certain  temps,  k  tilre  de  locataire  ou  de  fermier, 
il  est  certain  que  dans  ce  cas  le  vendeur  possede  pour  le 
compte  de  racheteur  et  ne  peut  prescrire.  La  difQculte  se 
presente  dans  le  cas  oil  le  contrat  de  vente  ne  contient 
aucune  clause  de  ce  genre. 

Des  auteurs  soutiennent  que  le  vendeur  est  un  detenteur 


I'acheteur.  Or,  dit-on,  cette  obligation  de  restituer  est  pre- 
cisement  ce  qui  imprime  a  une  possession  le  vice  de  preca- 
riie,  et  Tempeche  d'etre  utile  pour  la  prescription  (Gonf. 
Duranton,  t.  21 ,  p.  384,  n^ 243).  —Nous  ne  croyons  pas  devoir 
admettre  cette  solution,  parce  que,  dans  notre  espece,  le 
vendeur  ne  possede  pas  en  vertu  du  titre  de  vente  ;  il  d6- 
tient  la  chose  sans  titre.  C'est  ce  que  fait  tres  bien  ressortir 
M.  Laurent  (t.  32,  n^  314)  :  «  Je  suis,  k  la  verite,  dit-il,  moi 
vendeur,  oblige  de  faire  la  deiivrance  de  la  chose  k  Tache- 
teur,  mais  il  ne  resulte  pas  de  1^  ()ue  je  sois  detenteur  pre- 
caire, car  ie  ne  detiens  pas  en  vertu  d*un  titre  qui  me  donne 
le  droit  de  detenir  la  chose  en  la  possedant  pour  le  pro- 
prietaire.  Je  possede  au  contraire  sans  titre,  ce  qui  exclut 
toute  detention  precaire  ;  car  les  detenteurs  precaires  ont 
un  titre.  Or,  des  que  je  ne  suis  pas  detenteur  precaire, 
rien  ne  m'empeche  de  prescrire,  pourvu  que  ma  possession 
ait  les  earacteres  exiges  par  Tart.  2229  c.  civ.  ».  Comp., 
dans  le  meme  sens,  Mourlon,  t.  3,n<>'  1844  et  1845,  p.  885 
et  suiv. 

On  a  propose  aussi  une  distinction.  Dans  le  cas  oti  le 
contrat  de  vente  n'accorderait,  expressement  ou  tacitement, 
aucun  terme  au  vendeur  pour  la  deiivrance,  ce  dernier  ne 
detiendrait  pas  la  chose  pour  le  compte  de  Tacheteur,  et 
pourrait  prescrire  :  on  se  fonde  sur  ce  que,  dans  cette  hypo- 
these,  le  vendeur  possede  sans  titre.  Si,  au  contraire,  le 
contrat  accordait  un  terme  au  vendeur  pour  la  deiivrance 
de  la  chose,  alors  il  detiendrait  cette  chose  precairement, 
car  il  la  poss6derait  pour  le  compte  de  Tacheteur.  fV.,  en 
ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  Precis,  t.  3,  n®  1614).  Cette 
distinction  nous  parait  arbitraire. 

^60.  Dans  une  espece  ou,  par  donation,  des  biens  avaient 
ete  affectes  k  une  fondation  charitable,  et  oil  leur  admi- 
nistration avait  ete  confiee  par  le  donateur  &  un  deiegue, 
il  a  ete  jug6  que  ce  deiegu6  ne  pouvait  pas  se  prSva- 
loir  de  la  nullite  de  Facte  de  donation  pour  pretendre 
qu'il  avait  possede  les  biens  faisant  partie  de  la  donation 
pour  lui-meme,  et  qu'il  en  avait   acquis  la  propriete  par 

Srescription  (Gand.  27  fevr.  1883,  aff.  Ville  cPIseghem, 
I.  P.  85.  2.  54).  Cette  solution  ne  pouvait  souffrir  diffi- 
culte.  Le  deiegue  cholsl  par  le  donateur  etait  un  de- 
tenteur pour  le  compte  d*autrui.  D  est  vrai  qu'en  fait  il  avait 
augmente  de  ses  propres  deniers  les  biens  composant  la 
donation,  en  eievant  d'importantes  constructions  sur  les 
terrains  donnes.  Mais  le  seul  fait  de  redification  de  nou- 
veaux  bdtiments  ne  prouvait  pas  necessairement  que  le  de- 
mandeur  avait  possede  en  qualite  de  proprietaire  le  sol  meme 
sur  lequel  il  les  avait  etaolis.  La  donation  annuiee,  les 
biens  qui  la  composaient  devaientrentrerentre  les  mains  du 
donateur  et  de  ses  heritiers. 

S$70.  II  a  ete  juge  que  la  jouissance  par  un  particulier  de 
biens  communaux  peut  etre  declaree  purement  precaire,  et 
non  susceptible,  des  lors,  de  servir  de  base  k  la  prescrip- 
tion, lorsqu'il  resulte  des  r61es  de  la  commune  que  ce  parti- 
culier n'en  a  joui  que  pour  ses  troupeaux,  conjointement 
avec  les  autres  habitants  de  la  commune,  et  moyennant  le 
payement  de  la  m6me  taxe  (Req,  19  dec,  1866,  aff.  Favre- 
Laurent,  D.  P.  67.  1.  440); 

1271.  Decide  egalement  que  la  stipulation  d'une  rede- 
vanceannuelle,  comme  prix  de  la  concession  d'un  immeuble, 
peut  etre  consideree  valablement  par  les  juges  du  fond 
comme  un  signe  indicatif  de  la  precarite  de  concession, 
alors,  notamment,  que  celle-ci  emane  d'une  ville ;  et  que, 
en  consequence,  le  tiers  ac^uereur  qui,  en  vertu  de  son  titre 
d'acquisition,  n'a  qu'un  droit  precaire  et  revocable,  Vl^  f^^iK  r-^  r^^  r^ 
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exciper,  centre  Texercice  du  pouvoir  de  revocation  apparte- 
nant  k  la  ville,  ni  de  la  prescription  trentenaire  qui  ne  sau- 
rait  reposer  sur  une  possession  empreinte  de  precarit6,  ni 
k  plus  forte  raison,  de  la  prescription  d6cennale  qui  implique 
chez  le  possesseur,  une  bonne  foi  inconciliable  avec  la  con- 
naissance  du  vice  de  sa  possession  (Req.  24  d6c.  1866,  aff. 
Mourre  et  Corenson,  D.  P.  67.  1.  439). 

272,  En  sens  inverse,  on  ne  peut  consid^uer  la  posses- 
sion d'une  commune  comme  entachee  de  promiscuity  et  de 
precarit6,  lorsque  les  actes  accomplis  par  cette  commune 
d^notent  de  sa  part  Tintention  persistante  d'affirmer  en 
toute  occasion  son  droit  de  propri6t6  exclusive  et  la  resolu- 
tion bien  arrSt^e  de  le  faire  respecter  de  tons,  et  que 
ladite  commune  a  poss^de  les  terrains  litigieux  sans  aucune 
contradiction  de  la  part  des  tiers  (Civ.  rej.  30  juin  1873, 
aff.  Commune  de  Porge,  D.  P. 74.  i.369;  Comp.  Trib. Seine, 
3  mai  1890,  aff.  Yousef,  D.  P.  92.  2.  327). 

27B.  Bien  entendii,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d* appreciation  pour  rechercher  si,  dans  telle 
esp^ce  donn6e,  la  possession  est  pr^caire  ou  non  (Civ. 
rej.  30  juin  1873,  cite  su2>rd,  n^  272.  Comp.  supra,  n^  241). 

274.  De  meme,  il  est  certain  que  le  vice  de  pr^carite 
est  absolu,  de  telle  sorte  que  toute  personne  peut  s'en  pr6- 
valoir  (V.  Aubry  et  Rau,  §  180,  texte  et  note  8  ;  Laurent,  t. 
32,  n»  308;  Duranton,  t.  21,  n^*  223;  Troplong,  Pres- 
cription t.  1 ,  no  369  et  370 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1 
no  306,  p.  238  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n®  1616). 


§  2.  —  Consequences  de  la  precarite. 

1275.  Aux  termes  de  Tart.  2236,  les  detenteurs  precaires 
ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit, 
C'est  ainsi  que  Dumoulin  disait  dej^,  dans  notre  ancien  droit, 
que  ceux  qui  possedent  pour  autrui  ne  peuvent  arriver  a  la 
prescription  etiam  per  mille  annos  (Comp.  Marcade  sur  Tart. 
2241,  no  2;  Laurent,  t.  32,  no  309).  Ainsi,  un  arrftt  a  de- 
boute  des  communes  de  leur  pretention  k  la  propriete  d^une 

Sartie  d*une  foret,  bien  que  leur  possession  remont&t  au 
ouzieme  sidcle,  parce  qu'elle  etait  k  titre  pr6caire  (Nancy, 
31  mai  1833,  R&p,  no  452).  Une  commune,  qui  avait  une 
possession  de  plus  de  sept  siedes,  n'a  done  pas  pu  triom- 
pher  centre  le  propri6taire,  auquel  elle  opposait  la  prescrip- 
tion, parce  que  celui-ci  produisait  un  titre  duquel  il  ressor- 
tait  qu'k  Torigine,  la  commune  etait  simplement  usag^re 
et,  par  suite,  detenteur  pr6caire.  Ainsi  le  vice  de  pr6carit6 
est  perpetuel  (Outre  les  auteurs  dej^  cites,  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  180,  p.  92  ,  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  no  1630). 
—  Sur  son  appreciation  au  point  de  vue  16gislatif,  V.  les 
auteurs  deji  cites  et  Mourlon,  t.  3,  p.  768,  no  1853.  Elle  est 
generalement  critiqu6e. 

J276.0n  a  expose  au  R^p.,  no  433,  que,  si  Taction  en  re- 
vendication  peut  toujours  6tre  intentee  centre  un  detenteur 
precaire,  au  contraire.  Taction  personnelle  qui  appartient 
au  proprietaire  k  Toccasion  du  contrat  intervenu  entre  lui  et 
le  detenteur  pr6caire  reste  soumise  k  la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans.  C'est  un  point  generalement  admis 
(V.  Duranton,  t.  17,  p.  598,  n"  542  ;  Laurent,  t.  32,  no  310 ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  l,p.  282,  n***  374  et  375.  Lesanciens 
auteurs,  se  pronongaient  dej^en  ce  sens  (Y.  Dunod,  part.  1, 
chap.  12,  p.  101  et  suiv, ;  Pothier,  PrH  a  usage,  no  47). 

1277.  Le  vice  resultant  de  la  precarite  de  la  possession 
est  aussi  perpetuel  en  ce  sens  qu'il  subsiste  mfime  apr^s 
Tarrivee  de  1 6poque  fixee  pour  la  restitution  de  la  chose. 
Ainsi  le  fermier  reste  detenteur  precaire,  mfimeapresTexpi- 
ration  du  bail.  Cette  solution  ne  saurait  faire  difficulte  (V. 
en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  no  1630). 

(1)  (FournierC.  Rochefort).  La  cboB.  —  Altenduqu  aux  termes  de 
Tart. 2279  c.  civ.,  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre ;  que,  s'il 
est  excipe  de  la  precarite  de  cette  possession,  pour  faire  obstacle 
k  ses  efiets  legaux,  c'est  k  celui  qui  souieve  cette  exception  k  la 
justifier;  —  Atlendu  qu'il  est  constate  par  Tarr^t  attaque  que, 
lors  du  deces  de  la  dame  Astre,  veuve  Vien,  ses  heritiers 
ont  trouve  parmi  les  effets  mobilicrs  de  cette  dame  une 
somme  de  11 874  francs;  —  Que  cette  somme  a  6ie  revendiquee 
par  la  dame  Foumier,  en  sa  qualite  d'heritiere  du  sieur  Vien, 
marl  predecede  de  la  dame  Astre,  comme  etant  la  propriete  de 
ce  dernier;  que  Tarret,  loin  de  rejeter  la  demande  en  preuve  de 


27S.  On  a  dit  au  Il^p.,  no»  427  et  suiv.,  que  les  h&ritiers 
d'un  detenteur  precaire  ne  peuvent  pas  non  plus  prescrire. 
11  convlent  de  remarquer  que  cette  regie  s'applique  aux 
enfants  naturels,  bien  que  Tart.  756  c.  civ.  declare  qu'ils 
ne  sent  point  heritiers.  C*est  qu'en  effet  les  successeurs  irre- 
guliers  n'en  sont  pas  moins  tenus  des  obligations  de  leur 
auteur  (V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  32,  no  311  ;  Bruxelles, 
23  fevr.  1857,  aff.  Rosy,  Fasicri^ie,  1857.  2.  177). 

279.  Quant  aux  successeurs  k  titre  singulier,  si,  aux  ter- 
mes de  Tart.  2239  c.  civ.,  ils  peuvent  prescrire,  c'est  k  la 
condition  expresse  que  le  titre  nouveau  en  vertu  ducjuel  ils 
possedent  ne  les  soumette  pas  k  Tobligation  de  restituer  la 
chose.  Sinon,  ils  seraient  des  detenteurs  precaires.  Ainsi, 
lorsqu'un  fermier  sous-loue  ou  cede  son  bail,  il  est  certain 
que  le  sous-preneur  ou  le  cessionnaire  ne  pourra  pas  presr 
crire  (Conf.  Duranton,  t.  21,  p.  404,  no  249;  Laurent,  t.  32, 
no  312;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  295  et  no  395).  C'est 
en  ce  sens  qu'il  faut  entendre,  croyons-nous,  un  arret  de 
la  cour  de  cassation,  d'apres  lequel  le  vice  de  precarite  qui 
entache  la  possession  ne  se  transmet  aux  successeurs  &  titre 
particulier  que  s'il  est  etabli  queceux-ci  en  onteu  connais- 
sance  au  moment  de  leur  acquisition  (Civ.  cass.,  8  nov. 
1880,  aff.  Vassel,  D.  P.  81.  1.  28). 

280.  Aux  termes  de  Tart.  2230  c.  civ.,  le  vice  resultant 
de  la  precarite  de  la  possession  ne  se  presume  pas.  D'apres 
ce  texte,  «  on  est  toujours  presume  posseder  pour  soi,  et  k 
titre  de  proprietaire,  s'il  n'est  prouve  qu'on  a  commence  k 
posseder  pour  un  autre  ».  Ainsi  le  possesseur  qui  invoquc 
la  prescription  n'est  pas  oblige  d'etablir  que  sa  jouissance 
est  exempte  de  precarite.  C'est  k  son  adversaire  de  prouver 
que  sa  possession  est  precaire  (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  180,  in  fine,  p.  94;  Laurent,  t.  32,  no  341  ;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  §  1615). 

5J81.  Ajoutons  que  cette  presomption  de  non-precarite, 
etablie  par  la  loi  au  proflt  du  possesseur,  est  susceptible 
d'etre  combattue  par  la  preuve  contraire  (Req.  18  aoAt 
1884)  M). 

282.  En  sens  inverse,  comme  on  Ta  dit  au  R^.  n^  350, 
quand  on  a  commence  &  posseder  pour  autrui,  on  est  tou- 
jours presume  posseder  au  mSme  titre.  Mais,  ici  encore, 
la  presomption  peut  tomber  devant  la  preuve  contraire,  et 
celle-ci  resultera  de  Tinterversion  de  titre  que  Ton  va 
etudier  dans  la  section  2. 

Sect.  2.  —  Da  l'intbrvbrsion  du  titrk.  —  lo  Par  unb  cause 

VENANT    d'ON    TIERS.    —   2o    PaR   LA  CONTRADICTION  OPPOSEB 
AU   DROIT  DU  PROPRIETAIRE  {R^p.  UO*  435  k  450). 

283.  En  ce  qui  concerne  la  premiere  cause  d'interversion 
du  titre  de  la  possession,  admise  par  Tart.  2238,  celle  resul- 
tant d'une  cause  venant  d'un  tiers,  nous  avons  soutenu  au 
H^p.,  no  437,  qu'il  n'est  pas  necessaire  que  le  detenteur  pre- 
caire fasse  une  notification  k  celui  de  qui  il  tient  la  chose  k 
titre  precaire,  afln  d*avertir  ce  dernier  qu'il  entend  posseder 
desormais  k  titre  de  proprietaire.  Cette  solution  est  genera- 
lement admise  par  les  auteurs  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  180,  texte  et  note  11;  Marcade,  t.  12,  no  4  de  Tart.  2241; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  ^299,  no  406;  Laurent,  t.  32, 
no  318  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  no  1632  in  fine), 

284.  Relativement  k  Teffet  produit  par  la  loi  du  10  juin 
1793  sur  la  possession  par  les  communes  des  terres  vames 
et  vagues  situees  sur  leur  territoire,  et  sur  le  point  de  sa- 
voir  si  cette  loi  a  opere  au  profit  desdites  communes  une 
interversion  de  titre,  leur  permettant  de  posseder  animo 
domini,  alors  qu'anterieurement  elles  etaient  simples  usa- 
geres,  V.  ce  qu'on  a  dit  au  R^p,  no  442,  et  supra,  y 
Commune,  no  1080. 

cette  derniere  comme  irrecevable  et  inadmissible,  en  a,  au  con- 
Iraire,  examine  la  valeur,  et  ne  Ta  ecartee  qu'apr6s  eel  examen, 
et  parce  qu  il  a  recounu  que  les  fails  cotes  en  preuve,  fussenl-ils 
eiaolis,  eiaient  insuffisanls  pour  justifier  les  pretentions  de  la 
dame  Foumier;  qu'en  slaluanl  ainsi,  Tarret  allaqu6  n'a  ni  viole, 
ni  faussement  applique  les  articles  de  la  loi  sus  vises;  —  Par 
ces  motifs ; 

Rejelle,  etc. 

Du  18  aoOt  1884.-Ch.  req.-MM.  le  cons.  Almeras  Latour,  pr.- 
Feraud-Giraud,  rap.-Billot-Beaupre,  f.  f.  d'av.  gen.-Bouchie  de 
Belle,  av. 
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285.  Ed  ce  <mi  concerne  la  seconde  cause  d'interver- 
sion  admise  par  la  loi,  k  savoir  la  contradiction  oppos^e 
all  droit  du  propri^taire,  on  a  expose  au  B/fp.^n^*  445  et 
suiy.,  qu'elle  pent  r^sulter  non  seulement  d'actes  judiciaires, 
mais  aussi  d'actes  mat^riels.  On  a  ajout6  que  la  contra- 
diction devait  6tre  telle  (ju'en  fait  le  propriStaire  n'ait  pu 
se  m6prendre  sur  Tintention  du  possesseur.  De  ces  princi- 
pes,  la  jurisprudence  a  fait  les  applications  suivantes  : 

J886. —  i  •  On  doit  consid^rer  comme  d^tenteur  pr6caire,  ne 
pouvant  prescrire,  le  tuteur  qui  n'a  conserve  la  jouissance 
des  immeubles  du  pupille,  qu'en  vertu  d'un  aqjle  d'ahandon 
consenti  par  ce  dernier  k  sa  majority,  et  portant  que  le 
Douveau  majeur  se  r^servait  la  propri^t^  de  ces  immeubles. 
Cetle  reserve  empfichait  Tinterversion  du  titre  (Civ.  rej. 
2  juin  1858,  afif.  Duprat  et  cons.,  D.  P.  58.  4.  237).  Comp. 
aussi  ce  qu'on  a  dit  supra,  n<>*  264  et  suiv. 

1287.  —  2®  Le  seul  d^faut  de  payement  par  TEtat  des 
redevances  et  indemnit^s  dues  par  lui,  en  raison  de  Tusage 
d*un  canal  priv6  pour  le  flottage,  ne  constitue  pas  im  acte 
de  contradiction  suffisant  pour  intervertir  le  titre  de  la  pos- 
session de  FEtat,  d^tenteur  pr6caire  de  ce  canal  (Amiens, 
4  aoflt  1875,  aff.  Marquis  de  Lubersac,  D.  P.  77.  2.  189). 
n  en  est  de  m6me  des  travaux  d'approfondissement  ou  d.e 
reparation  elTectu^s  par  TEtat  sur  un  canal  priv6  qu'il  pos- 
B^de  en  vertu  d'un  titre  pr6caire  :  des  autorisations  qu'il 
a  pu  donner  pour  le  floltage,  pour  la  cr^tion  de  passerelles 
ou  de  prises  d'eau,  pour  T^tablissement  de  gardes  charges 
de  la  surveillance,  ne  peuvent  constituer  une  cause  legitime 
d'interversion  du  titre  de  la  possession  de  TEtat^,  lorsque 
ces  actes  peuvent  6tre  regard^s  comme  Texercice  d  un 
droit  de  servitude  qui  lui  appartient  sur  le  canal,  ou 
comme  la  consequence  du  pouvoir  sup^rieur  de  police  de 
TEtat  (Mdme  arrdt).  11  en  est  de  mftme  encore  de  la  pour- 
suite  devant  le  triounal  correctionnel  pour  d^lit  de  pdche, 
dihg^  contre  le  propri6taire  du  canal,  alors  gue  les  repr^ 
sentauts  de  TEtat,  mis  en  demeure  de  justifier  du  droit 
en  vertu  duquel  ils  poursuivaient,  s'^taient  d^sist^s,  sans 
essaver  d'6tablir  la  propriety  de  TEtat  (MSme  arrdt). 

288.  —  3*  Decide  encore  que  les  b^ritiers  d'lm  preneur 
k  bail  conceable  ne  peuvent  pas  prescrire  par  trente  ans  la 
propriety  de  certaines  terres,  alors  que,  en  les  comprenant 
dans  le  partage  de  la  succession  de  leur  auteur,  ils  se 
sont  r6ciproquement  impost  Tobligation  de  contribuer  au 
payement  des  charges  dont  elles  pouv^aient  dtre  grev^es 
(Req.  19  f6vr.  1873,  aff.  Cozic,  D.  P.  73.  1.  200).  En  effet 
le  partage,  qui  a  uniquement  pour  but  de  faire  cesser  Tin- 
division*  suppose  essentiellement  une  acquisition  ante- 
heure  faite  par  les  copartageants  eux-m6mes  ou  par  leur 
auteur,  et  ne  constitue  pas  d^s  lors  un  titre  special  et  dis- 
tinct d'acquisition.  Par  suite,  malgr6  Texistence  du  par- 
tage, les  beritiers  du  preneur  restent  de  simples  d^tenteurs 
precaires  et  ne  peuvent  pas  prescrire. 

Z8B.  —  4«  La  declaration  faite  par  une  personne,  dans 
un  inventaire,  qu'elle  possede  conmie  propri6taire  certains 
biens,  ne  constitue  pas  une  contradiction  suffisante  pour 
intervertir  le  titre  de  sa  possession  (Req.  14  nov.  1871,  aff. 
Jacob,  D.  P.  71.  1.  345). 

290.  —  5<*  Conformement  k  la  doctrine  expos^e  au  R^p, 
n*  445  tn  fine^  en  ce  qui  concerne  Tinterversion  de  posses- 
sion par  une  commune  usag^re,  la  cour  de  cassation  a 
decide,  aveo  raison,  «  qu'il  faut,  pouroperer  I'interversion, 
un  fait  patent,  non  equivoque,  ayant  pu  etre  connu  du  pro- 
prietaire,  et  qu'on  ne  pent  attribuer  ce  caractere  k  quelques 
actes  abusifs  qui,  se  con  fondant  avecl'usage,  peuvent  etre  con- 
sideresconune  n'enetant  que  Tex  tension,  bien  loin  de  prendre 
ie  caractere  precis  de  la  contradiction  k  Tencontre  au  droit 
de  propriete  »  (Req.  28  dec.  1857,  aff.  Commune  de  Saint- 
Gyr^la-Campague,  D.  P.  58.  1.  113).  Ainsi  une  commune 
simjplement  usa^ere  ne  pent  invoquer  des  actes  d'abus  de 
jouusance  commis  par  elie,  pour  soutenir  qu'ils  constituent 
4  son  pro6t  line  contradiction  au  droit  du  proprietaire,  ca- 
pables  a  intervertir  sa  propre  possession.  L'usager,  en  elTet, 
a  pa  profiter  de  Tabsence  ou  de  la  negligence  du  proprie- 
taire pour  donner  trop  d' extension  k  son  droit,  sans  qu'il 
y  ait  opposition  formeile  de  sa  part  aux  droits  du  proprie- 
taire. 

Juge,  e^lement,  qu'une  commune,  simple  usagere 
dans  on  bois  de  I'Etat,  n'a  pu,  quelque  longue  qu'ait  ete  sa 
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possession,  prescrire  la  propriete  tant  que  le  titre  de  sa 
possession  ne  s'est  pas  trouve  interverti ;  et  que  cette  inter- 
version  n'a  pu  resulter  de  faits  qui  etaient  conciliables  avec 
un  simple  droit  d'usage  ou  qui  constituaient  des  abus  de 
jouissance  commis  k  Tinsu  de  proprietaire  (Civ.  cass.  17  juin 
1854,  aff.  Commune  de  Montigny,  D.  P.  55.  1.  261). 

29  f . — 6°  II  a  ete  decide,  dans  le  meme  sens,  qu'un  acte  ne 
constitue,  de  la  part  d'un  usager,  une  contradiction  suffi- 
sante pour  intervertir  le  titre  de  sa  possession  que  si,  adresse 
au  proprietaire,  qui  est  mis  en  demeure  de  protester,  il 
est  la  negation  absolue  des  droits  de  ce  proprietaire  et  la 
manifestation  non  equivoque  de  la  propriete  que  le  deten- 
teur  pretend  avoir;  que,  specialement,  lerefus  par  un  usa- 
ger d  admettre,  suivant  la  coutume,  au  pacage  sur  les  ter- 
rains soumis  k  son  droit  d'usage,  des  habitants  ut  singuli 
de  la  commune  proprietaire,  ne  pent  etre  considere  comme 
une  contradiction  au  sens  de  Tart.  2238  c.  civ.;  qu'un  pa- 
reil  fait  est  simplement  un  abus  de  jouissance,  et  que  Tusa- 
ger  ne  saurait,  des  lors,  faire  resulter  une  prescription  en  sa 
faveur ;  alors,  d'ailleurs,  que  rien  n'etablit  k  ouelle  date, 
dans  quels  termes  et  vis-&-vis  de  combien  d'nabitants  la 
defense  du  droit  de  pacage  a  ete  opposee ;  et  que  le  paye- 
ment des  contributions  afferentes  k  un  terrain  et  le  refus  noa 
motive  par  Tusager  de  ce  terrain  d'acquitter  les  redevances 
r6clamees  par  la  commune,  n'impliquent  pas  davantage 
contradiction  aux  droits  de  la  commune  proprietaire  (Pau, 
9  mai  1892,  aff.  Commune  de  Saint-Engrftce,  D.  P.  93.  2. 
255). 

*Z92.  —  7*  De  meme,  I'interversion  du  titre  d'un  usager 
ne  pent  resulter  d'une  reclamation  de  propriete,  non  suiyie 
d'une  action  en  justice,  et  apres  laquelle  cet  usager,  au  lieu 
de  commencer  k  posseder  comme  proprietaire,  a  continue  k 
n'accomplir  que  des  faits  d'usage,  surtout  si  le  proprietaire 
a,  de  son  c6te,  conserve  sa  possession  k  titre  de  propriete 
(Req.  3  fevr.  1857,  aff.  Commune  de  Masson,  D.  P.  57.  1. 
357). 

293.  —  8»  II  ne  suffit  pas  k  un  usager,  pour  intervertir 
son  titre  et  acquerir  par  prescription  la  propriete  d*unfonds, 
d'avoir,  k  diverses  reprises,  manifeste  le  desir  et  la  preten- 
tion de  s'attribuer  cette  propriete,  d'avoir  agi  publiquement 
comme  proprietaire  pendant  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription, si  cet  usager  n'a  point  oppose  au  proprietaire  une 
contradiction  claire  et  non  equivoque,  qui  ait  mis  ce  dernier 
en  demeure  de  veiller  k  ses  droits.  II  faut  que  le  veritable 
proprietaire,  par  ime  interpellation  directe  ou  par  un  fait 
equipollent,  ait  ete  mis  en  demeure  de  reconnaitre  ou  de 
contester  la  qualite  que  Tusager  s'altribue  (Bourges,  27 
fevr.  1861,  aff.  Lize,  D.  P.  63.  2.  57;  23  dec.  1861,  aff.  Com- 
mune de  Gron,  D.  P.  63.  2.  59.  Comp.  Poitiers,  26  fevr. 
1850,  R^.  v<>  Usage  forestiery  n*  139-3'>). 

L'interversion  de  titre  ne  saurait  non  plus  resulter  nun 
acte  par  lequel  Fusager  a  cede  ses  droits  k  un  tiers,  tels 
qu'ils  existaient  et  se  comportaient,  alors  surtout  que  la 
jouissance  de  Tacquereur  a  ete  identique  et  conforme  k  celle 
du  vendeur  (Arret  precite  du  27  fevr.  1861). 

;294.  —  9*  On  ne  pent  voir  non  plus  une  interversion 
de  titre,  au  profit  d'une  commune  usag6re,  dans  le  fait  : 
l<>que  les  bois  greves  auraient  ete  inscrits  et  imposes  sous  son 
nom  (Bourges,  23  dec.  1861,  aff.  Commune  de  Gron,  cite 
supra,  n»  293);  —  2*  Que  ces  bois  auraient  et6  surveiU6s  et 
entretenus  aux  frais  de  la  commune  usagere  (Bieme  arret. 
Comp.  aussi  Civ.  rej.  10  dec.  1844,  R^p.  v«  Usage,  n°  445-3<>); 
—  3°  Que  Tautorite  administrative,  dans  Tignorance 
des  droits  de  TEtat,  aurait  re^i  et  administre  comme  biens 
communaux  les  bois  en  question  (Meme  arret.  Comp.  ega- 
lement  Grenoble,  18  janv.  1855,  il^.  v«  Usage,  n«  445-4o). 

5J95,  —  10<»  De  meme,  une  commune  usagere  de  bois 
n'est  pas  fondee  k  invoquer,  comme  avant  eu  pour  effet 
d'intervertir  son  titre  de  concession  et  de  Vhabiliter  k  pres- 
crire la  propriete  du  sol,  un  arret  rendu  dans  une  instance 
entre  elle  et  TEtat,  proprietaire  des  bois,  arret  reconnaissant, 
par  interpretation  des  dispositions  de  I'acte  de  concession, 

3ue  la  commune  n'avait  point  k  remplir,  pour  exercer  ses 
roits  d'usage,  certaines  formalit6s  prescrites  pour  les  forets 
royales,  alors,  surtout  que,  dans  rinstance  en  question,  la 
commune  u'avait  point  pretendu  avoir  droit  k  la  propriete 
du  sol,  et  n'avait  pas  reclame  des  droits  plus  ^tendus^que 
ceux  confer6s  k  elle  par  son  titre  (Civ. 
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air.  Gomniime  de  Franchev&l,  D.  P.  73.  1.  345|.  Cette 
solution  ne  pouvait  faire  difficult^  :  en  effet,  dans  respece 
sur  laquelle  a  status  TarrSt  pr6cit6,  aucune  contradiction 
n'avait  6t^  faite  par  la  commune  usagere  au  droit  de  PEtat. 

296.  L'interpr^tation  adoptee  par  lejugedu  fait  a  regard 
d'actes  et  de  documents  divers  iavoqu^s  par  un  detenteur  pr^- 
caire,  comme  ayant  eu  pour  r^suitat  d'mtervertir  son  tiire 
de  possession  et  de  i'habiiiter  a  prescrire  la  propriety  du 
sol,  est  souveraine  et  6chappe  k  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Civ.  rei.  4  mars  1873,  cit6  suprd,  u^  295). 

297.  On  a  incliqu^  au  R^p.,  n^  448, 1'opinion  de  Vazeille 
et  celle  de  Tropiong,  sur  la  question  de  savoir  comment  doi- 
vent  se  prouver  les  faits  de  contradictioa  aux  droits  du  pro* 
pri^taire.  Cette  question  nous  paralt  devoir  6tre  r^soiue,  con- 
lorm^mentauxprincipes  du  droit commun, par une distinction 
entre  les  faits  mat^rieis,  d'une  pari,  qui  peuvent  se  prou- 
ver librement  par  t6moins,  et  les  faits  juridiques,  d  autre 
part.  Pour  ces  derniers,  on  doit  appliquer  1  art.  1341  c. 
civ.  qui  n'admet  la  preuve  testimoniale  qu'au-dessous  de 
150  fr.  (V.  en  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n«  326,  et  Mont- 
pellier,  26  avr.  1838,  cit6  au  R^p.  n*  448).  M.  Leroux  de 
Bretagne,  t.  l,p.  304,  n**414, se  raliie  ^Topinion  de  Troplong. 
D'apr&s  lui,  la  preuve  testimoniale  serait  iuterdite  en  cas  de 
contradictioa  purement  orale;  elle  ne  pourrait  6tre  admise 
que  dans  Thyputh^se  oil  la  contradiction  r^sulterait  de  faits 
qui  t^moigneraient  aux  yeux  de  tons  et  seraient  par  eux- 
mdmes  une  protestation  ^vidente  centre  le  droit  du  pro- 
pri6taire.  Cette  doctrine  nous  parait  arbitraire. 

298.  Comme  on  Ta  vuauit^p.,  no  450,  le  juge  ne  pent 
pas  supplier  d'ofiice  des  faits  de  contradiction  au  droit  du 
proprietaire.  D6cid6,  en  ce  sens,  que  les  juges  qui  rejettent 
tm  moyen  de  prescription  par  le  motif  que  la  jouissance  du 
possesseur  a  6t6  pr6caire  a  son  debut  n'ont  k  s'occuper  de 
la  question  d'interversion  du  titre  de  la  possession  qu'autant 
que  des  faits  d'interversion  ont  6t6  articul^s  dans  les  con- 
clusions prises  devant  eux;  et  que,  en  Tabsence  de  toute 
articulation,  leur  decision  ne  peut  dtre  attaqu^e  pour  d^faut 
de  motifs  resultant  du  silence  qui  y  est  gard^  sur  la  ques- 
tion d'interversion  (Civ.  rej.  29  janv.  1862,  aff.  Commune 
de  Lacaune,  D.  P.  62.  1.  244). 

299.  Ajoutons  que  Tinterversion  de  la  possession^  par 
une  des  causes  pr^vues  par  Tart.  2238  c.  civ,  a  pour  elfet 
de  purger  le  vice  de  la  pr6carit6  erga  omnes.  D6sormais  le 
possesbeur  pourra  prescrire,  non  seulement  centre  celui 
dont  il  tenait  son  titre  entache  de  pr6carit6,  mais  centre 
tout  le  monde.  Cette  r^gle  est  certaine  (V.  en  ce  sens, 
Baudry-Lacantinerie,  Precis,  t.  3,  n«  1632). 

300.  U  a  6t6  d6cid6  qu*un  arrdt  qui,  pour  ^carter  le 
moyen  tir6  de  Tinterversion  dans  le  titre  d'une  possession 
pr^caire  k  Torigine,  se  borne  k  declarer  que  les  titres  pro- 
duits  sont  impuissants  k  detruire  la  pr^somption  de  pr^carit^, 
ne  per  met  pas  k  la  cour  de  cassation  de  v  driller  s'il  a  et^ 
statud  en  fait  ou  en  droit.  D^s  lors,  cet  arrdt  n'est  pas  suffi- 
samment  motive  et  manque  de  base  16gale  (L.  20  avr. 
1810,  art.  7;  Civ.  cass.  19  f6vr.  1889,  aif.  Andoly,  D.  P. 
89.  1.  347). 

Sect.  3.  —  De  la  maximig  qu'on  nb  pbut  presgrirb  gontrb  son 
TITRE  (H^|).  no»451^464). 

801.  La  jurisprudence  a  tir6  des  consequences  nom- 
breuses  de  la  r^gle  6tudi6e  au  R^p,  no*451  etsuiv.,  d'apr^  la- 
quelle on  ne  peut  se  changer  it  soi-mdme  la  cause  et  le  prin- 
cipe  de  sa  possession  (V.aussi  les  arrets cit6sau/^p.n<> 455). 
Amsi  elle  a  admis  qu'un  usager  n'a  pu,  quelque  longue 
qu'ait  M  sa  possession,  acqu^rir  par  prescription  la  pro- 
priety d'une  fordt,  parce  qu'il  lui  a  ete  impossible  de  pres- 
crire centre  son  propre  titre  (Req.  3  jaov.  1827;  Nancy, 
29  juin  1832  et  11  mai  1843,  R^.,  v«  Usage  fwestUry  n*  127, 

*  !•,  20  et3o). 

802 .  De  m^me,  11  a  hXk  decide  qu'im  chanoine  lalque  pos- 
s^dant  une  terre  relevant  d'une  prdbende  oanonique  en  qua- 
lite  d*usufruitier,par  consequentde  detenteur  pr^caire,  n'avait 
pu  en  acquerir  la  propriete  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  fm  (Bnixelles,  20  mai  1851,  Pasicnsie,  1854.  2.  211). 

808.  Ju^e  egalementque  celui  quia  obtenu  de  I'autorite 
administrative  une  concession  d'eau  soumise  k  certaines 
reserves  au  profit  de  la  ville  voisine  ne  peut  invoquer  la 


prescription  centre  cette  ville  qui  se  prevaudrait  deces 
reserves  apr^s  plus  de  trente  ans,  car  ce  serait  prescrire 
centre  son  propre  titre  (Req.  21  f6vr,  1872,  ail.  Vie,  D.  P. 
72. 1. 237).  Daiis  Tespece,  le  riverain  d'un  cours  d'eau  avait 
obtenu  une  concession  pourl'etablissement  d'une  usine,  sous 
la  condition  que  la  ville  aurait  le  droit  de  prendre  les  eaiu 
necessaires  pourses  fontaines,et  qu'une  partie  des  travaux  se- 
rait faite  sur  les  terrains  duconcessionnsure.  Pour  soutenirque 
la  ville  pouvait,  memeapres  trente  ans,  seprevaloir  des  clauses 
inserees  k  son  profit  dans  la  concession^  la  cour  de  cassation 
s'est  fondee  avec  raison  sur  ce  <}ue  ces  clauses  et&ient  telle- 
ment  inherentes  k  1  a  concession  «  que  le  temps  plus  ou 
moins  long  que  mettait  la  ville  k  user  du  droit  stij^uie  k  son 
profit  dans  Tordonnance  ne  pouvait  jamais  devenir  pour  le 
concessionnaire  la  cause  d'un  aifrancnissement  incompatible 
avec  la  nature  de  son  propre  droit  et  de  son  titre  originaire ». 

804.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  A(fp,,  n^"  457  et  suiv.,  ce 
n'est  pas  prescrire  centre  son  titre  que  prescrire  au  iUlU 
de  son  titre.  On  a  expose,  ibid,,  les  applications  que  com- 
porte  cette  regie. 

Ajoutons  qu'un  fermier  peut  etendre  sa  jouissance 
sur  un  fonds  contigu  k  celui  qui  lui  a  ete  loue.  Dans  ce  cas, 
il  pourra  parfaitement  acquerir  par  prescription  ce  fonds 
contigu,  a  la  condition,  bien  entendu,  que  sa  possession 
reunisse  les  conditions  requises  par  1  art.  2229  c.  civ.  Le 
fermier  a  deux  possessions  ditferentes.  Tune  en  vertu  d'un 
actede  bail,  4  titre  precaire,  Tautre  en  dehors  de  tout  contrat, 
et  qui  pourra  etre  utile  pour  la  prescription.  D'autre  part, 
on  ne  peut  objecter  Tart.  1768  o.  civ.,  aux  termes 
duquel  le  preneur  d^un  bien  rural  est  responsable  des 
anticipations  commises  sur  le  bien  aiferme,  s'il  n'en  a 
pas  averti  le  proprietaire.  On  ne  saurait,  en  effet,  con- 
siderer  le  fermier  comme  usurpant  le  bien  donne  k  bail, 
lorsqu'il  s'empare,  ainsi  que  tout  autre  aurait  pu  le  faire, 
d'un  terrain  qui  ne  dependeut  pas  de  ce  bien  et  sur  lequel 
le  bailleur  n'avait  aucune  espece  de  droits  (V,  dans  ce 
sens,  Laurent,  t.  32,  n^  331;  Leroux  de  Bretagne,  k.  1, 
p.  308,  n^  422  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n<>  1631). 

II  a  ete  juge,  en  ce  sens,  que  le  preneur  d'un  bien 
rural,  designe  dans  les  titres  et  dans  les  baux  comme  abou- 
tissant  k  un  chemin,  peut  acquerir,  par  prescription,  le 
«  flegard  »  ou  terrain  vague  existant  entre  ce  chemin  et 
Timmeuble  aflerme,  encore  qu'il  doive  en  resulter  pour 
le  bailleur  un  prejudice,  et  specialement  la  privation  poursa 
propriete  de  Tacces  au  chemin,  sans  que  Ton  puisse  objecter 
en  sens  contraire  I'art.  1768  c.  civ.  (Douai,  5  dec.  1854,  alT. 
Desmarets.D.  P.  55.  2.  139). 

805.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  a  decide,  en  sens 
inverse,  qu'une  commune  usagere,  k  qui  son  titre  n'accorde 
qu'un  droit  de  p&turage,  ne  peut  pretendre  avoir  acquis  par 
la  prescription  le  droit  d'enlever  le  bois  mort  ou  gisant, 
parce  que,  dit  Farret, « il  n'a  jamais  ete  permis ides usagers 
d'etendre  ieurs  droits  par  des  actes  de  possession  contraires 
k  Ieurs  titres,  et  necessairement  abusits  »  (Req.  26  juin 
1849,  air.  Commune  de  Baldenheim,  D.  P.  49.  5.  207). 
M.  Laurent  (t.  32,  n<>  332  in  fine)  critique  justement  la 
doctrine  de  cet  arret.  Comme  le  fait  remarquer  cet  auteur, 
i<  la  jouissance  d*un  usurpateur  fonde  la  prescription;  k 
plus  forte  raison  en  doit-il  etre  ainsi  de  la  jouissance 
abusive  d'un  usager »  (Comp.  Req.  15  dec*  1847,  D.  P.  48. 
1.  53,  cite  au  A(*p.  n*458). 

806.  On  peut  aussi  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  Ton  present  la  liberation  de  Tobligation  qu'on  a  con*- 
tractee  (V.  R^.  n«"  460  et  suiv.). 

807.  Ainsi  qu'on  Fa  dit  ibid.,  le  prinoipe  d'apres  lequel 
le  debiteur  se  libere  par  la  prescription  malgre  ^existence 
d'un  titre,  s'applique  mdme  au  cas  oix  Tobligation  nali  d*un 
contrat  synaiiagmatique.  Cette  solution  est  generalecnent 
admise  aujourdhui  (V.  Laurent,  t.  32,  n^*  334  et  aa5; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  310,  n«*  427  et  428). 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Aux  arrets  cites  auR/dp., 
ibid,,  adde  Bourges,  16  avr.  1846,  K^.,  v«  Usage  foreslier^ 
D<>  145.  Dans  Tespece,  un  droit  d'usage  avait  et^  cons- 
titue  moyennant  une  redevance.  La  cour  a  admis  que 
Tusager  avait  pu  prescrire  la  redevance>  alors  que  le  droit 
d*usage  lui-meme  subsistait.  On  objectait  que  le  contrat  errant 
le  droit  d'usage  etablissait  entre  le  proprietaire  et  Tusager 
une  obligation  reciproque^  perpetuelle.  et  imprescriptiblet 
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PRESCRIPTION  CIVILE.  —  Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  i 

que  chacunc  de  ces  obHgaUons  eiait  corr61iilive  de  Tautre  et  Abt, 
que  Tusa^er  ne  pouvait  user  de  son  droit  saos  payer  la  rede- 
vance.  L arret  a  repondu  que  le  principe  de  i'art.  22il, 
I'tprts  lequel  loule  obligation  se  prescrit  malgr*i  le  tilre^ 
A  apjjlicable  aussi  bieii  aujc  conlrats  syiiullagmaliques 
(iu*4ux  coQtrats  uuiiateraux. 


CHAP.  5.  —  Bea  causes  qui  interrompent  la 

prescriptioji  \liep.  ii'^»  463  a  (isi3;i. 

Sect.  f".  —  Dk  L*mTERftupriON  naturelle 
{Mp,  no*  466  4  474). 

JIM.  On  a  dit  au  R^,,  d*»466,  qu'il  y  a  inlermption  aatu- 
relic  de  la  prescription  lor&quc  le  possesseur  abdiqiie 
volontairement  sa  possession.  Celle-ci  suppose  n^eeivsaire- 
ment.  en  eiret,  Vaniraus  domtni,  et,  par  consequent,  el!e  se 
nerd  quand  rrm/mw.s  domini  cesse  d'existen  En  dehors 
dime  telle  hypotbese,  fort  rare  en  pratique,  la  simple 
ct'ssation  de  jouissaiice  dn  possesseur  auia  bien  pour 
f:^ lilt  [it  de  rendre  sa  possess-ioo  discontinue  et,  par  suite, 
viciciise  ftii  point  de  vue  de  la  prescription  (V.  5wjjnif,n"M9:j 
el  fiuiv.},  mais  on  ne  pourra  pas  y  voir  une  interruption 
naiurelle  de  la  prescription.  V.  sur  ce  point  :  Laurent,  t.  32, 
o"*  79  el  80;  Leroux  de  Bretagne^l,  I,  p.  3Ui,  n"  439  ;  Bau- 
dfv-Lacantinerie,  Precis^  L  3,  2*  (^d.^n"  1636.  Comp.  aussi 
Iky.  n»  473. 

ii09.  On  a  indiquo  au  Rf}p.,  n°  47t^ropinion  de  dilT^- 
i«nU  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si  rinondation  est  une 
cause  d'inlerruption  de  la  prescriptioD.  Parmi  Ics  auteurs 
rkenty,  M.  Laurent  (t.  3i,  n^  83)  se  prononce  en  favour  de 
Iri  nt-ative;  M.  Lcruiix  de  Brelagne  (t.l,  p.  315,  n**  437), 
pour  i'aftirmative. 

SiCT.   2.    De   L^IKTERRUl'TlON   CIVILE   (H^/J.   tt*'  475  k  683), 

310.  A  la  difference  de  rinterruption  naturelle,  qui  ne 
I'appUqoe  qu'i  la  prescription  acquisitive,  rinterruption 
cinfe  regoit  son  application  aussi  bien  en  malii^re  de  pres- 
cription extinctive   que  de  prescription  acquisitive. 


11  (';u*>riii  DeLitioussaye  C.  Guerin).  —  La  cot r;  —  Attend u  qu"4 
\\  d  M'liiinde  en  payernent  des  Fommes  que  Gui^rin  Delahotivsaye 
luriii  payees  en  Tacquit  de  Gu<^rin  Ducatelel,  son  ^n^re.  If?;?  ijiti- 
uv'^  opposenl  i  la  demoiselle  Ddabonssaye,  appelunte,  *\eniL 
»\  ►^ii mus  ;  la  preiTiierii,  la  pretjCriptioQ  de  nnqaos;  la  secomie, 
nil  '"'■"tt' ans  :*...  — Etice  qui  louche  la  deuxit^rfle  eicepiioij, 
U  I  de  ir^nle  ans  :  —  Attenda  que  rap^»flHu<t*  pietend 

<]'ii  -criptioo  a  rt(5   interrim|>ye  par   la  producU'fO  Hue 

tiUefift  DtlLihoiiSsaye,  soo  pere,  a  ftiile  pour  avoir  payrment  de  sa 
ci-^ice,  dans  I'ordreou vert  en  1824  et  cJos  en  f82tj,  sur  les  biens 
mi%  tn  venle  par  Uui^riu  Docatelel,  mais  que  les  loti^iies  amitieii- 
ft*'tit»  «1e  leur  c6ie,  que  cdle  demands  faiie  sur  la  producuon  a 
<*t*c  rr'jel«^e  et  que  I'iuterruplion  doit  Hr&  ri.garilwe  com  me  iion 
t^eiiu^: ;  —  Attendii  tiu«la  producuoDdeGu^rioDeial'iouasayeavait 
ua  d  JiiLile  obji'l:  le  premier,  de  se  fau'e  rrcomiaitre  ereaucier  da 
wa  frt*re;  le  Bec^nd,  de  ae  faire  atlribuer  un  rang  hyputb^caire 
i  la  dale  de  ses  inscripijons;  —  Qu^uiie  collocatioo  provisoire  a 
I'JTTii^  toute  )a  dimimde  de  Gu^rin  Delahouj^saye  eL  Ta  reconnu 
T -ifii  it;r»  nolaniment,  des  soiiimes  qui  aout  rerfam^es  auiour- 
d  hui  cii  son  nurn ;  —  Que  ceiie  collocation  stgnjli^e  au  d^bileur 
4istsUnt  4  Tordre  n'a  pas  M  aUaquee  par  lui;  —  Qu'il  est  vrai 
^ur,  f.ur  le  cjifitredil  d'uii  creancier,  rordonnajice  de  colloeation 
I'f  ;  '  : .  forrn^e  ;  mais  qu'elle  ne   la  6ie  que  quant  au 

r^!  quelle  accurJait   a  Guerin  Delanous&ave,  el 

au:  ^  ,.  t'jyl  son  elTet  quanl  ii  la  reconuaisjiaiicede  la 

dcite;  —  Uu  tl  »u*l  de  ce  que  de>siJ3  que  la  (temande  a  I'nrdre 
n*ii  pa$  *t^  rrjeU'e  el  que  ceUe  demaude  a  vj^lablemerii  inier- 
rofnpu  la  prescrijuion;....  —  Par  cts  inoiifs,  mei  I  appeilaiiotj  «i  le 
i  i^'^^rrnt^iil  flout  *fAl  appel  a  n^aiit^  refonnant.  dit  el  juk®  ti  toi't 
!«•    ttAC^piigfts  de    (ire&cripUun   admiiiea    par  Ifs   premiers    ju- 

Uu  3  nuirs  iH56%C.  de  Rouen.  I"  cb.-MM,  Lgris  de  la 
Cliats«,  pr,-Mlllevaye,  !•'  af,  g^ii.-Gbosfion  et  Deschampa,  av. 

iZ  :Scarsei  C.  De  Vincbant.)  —  La  cour;..*  —  5«  Sur  feicep- 
L  h   1"  presrHptioti  oppoji»?e  aui  divers  postes  qui  figurent  aux 

I  -  fi.  pnses  devant  !e  Dremier  ju^o  et  qui  lie  sunt  pas 
u  '  nt  d(''sigfi^s  dana  les  eiploiis  intruduciifs  d' instance : 

—  A  j  tie  rargumentaUon  desappelants  serait  sans  rdplique 

«'il  ^Uul  vrai,  comme  Us  le  souiieenerit,  qtie  la  demaiide  dirig^e 
cootre  ©ux  n'^tait  qij'une  revendicalion  pure  et  simple  de  cer- 


iGa 


!«'.  —  Des  acles  inleirupitfs  de  la  preicriplion  :cita(hn^ 
commandementf  same,  etc,  {R^p,  ti«  470  4  526). 


31 1.  —  i^  Ciialion  en  jiLstke.  —  Ainsi  qu*on  Ta  vu  an 
R(^.p.,  n"  477  et  suiv,,  les  mots  dtaiwn  en  justice  ont  ici  un 
seuii  Ires  large. 

Ainsi  on  doit  regarder  comme  inleiTompant  la  pres- 
criplion:  1'  tes  demandes  en  (.ollocation  produites  dans 
an  ordre  ou  dans  une  distribution  par  contribution  (V.  en 
ce  sens,  Aubry  et  Hau,  t.  2,  S  213,  p.  447,  texte  et  note  5; 
Rouen,  3  mars  1856}  (f);  —  2*^  Les  demandes  en  admission 
au  pa&sif  d'une  failiile  (Cont  Troplnng,  Prfsetipthm,  t.  2, 
n^  719;  Aubry  el  Ilau,  he,  cit.,  note  6);  —  3'  Les  instances 
judici^iires  eaitre  coberitiers  (rtiom,  30  avr.  1889,  all  Parent, 
D.  F.  9U.  2-  IGtj). 

012.  Comme  on  Ta  uio^Ur^  au  Rf*p,,  n**"  484  el  48J5, 
pour  <|ue  la  citation  en  justice  ait  TelTet  dlnLerrompre  la 
prescription,  il  faut  quelle  r^v^Ie  chez  le  demandeur  Tin- 
lention  d'obtenir  la  reconnaissance  ou  ['execution  du  droit 
qu'il  veut  emp&cher  de  nrescrire.  —  II  y  a  1&.  une  fiuestion 
de  fait,  qui  sera  tranciiee  souvorainemeiit  par  le  juge; 
tout  depend,  en  eflet,  de  TintenLion  que  manifeste  le 
demandeur  en  agissant  contre  le  dtbileur  ou  le  possesseur 
(V.  en  ce  sen3»  Laurentp  t.  32,  n**  87;  Leroux  dc  Bretagne, 
t.  1,no481,p.  344)- 

813.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  H^  juf^6  qu'il  y 
a  interruption  de  la  prescription,  lorsque  le  demanduur  apit 
en  reconnaissance  du  titre  de  sa  creance,  alors  que  ce  tUre 
esl  sous  seing  priv6  (Liege,  29  juilK  i84i,  PasivrUk  beige. 
1841.2.348). 

;114.  Jug6,  de  mfime,  que  la  demande  principale  en  parlage 
d*une  heredit6  coinpi^nd  non  seulf^ment  les  Diens  qui  sont 
specill^s  norainativementdansrexploiliiitroduetifd'instance, 
mais  aussi  virtuellemcnt  lous  les  biens  qui  sont  compris 
dans  la  masse  partageable.  Le  demandeur  peut  en  faire 
Tub  jet  de  r<^c  tarnations  success]  vcs,au  fur  et  k  mesure  qu'il 
les  decuuvre.  Menie  4  T^^gard  de  ces  derniers  biens^la  pres- 
criplion  se  trouve  inlerroinpue  par  la  demande  princi- 
pale tBmxeUes,  H  mai  1871)  (2).  Les  divers  uhjets  succes- 
sivemenl  ri^clamea  formant  en  realite  I'objct  d'une  seule  et 


(aiiis  biens  individueHeinent  d^termin^^^s;  que,  ce  poiiit  etanl 
constant,  il  taudrait  en  conclnre  que  la  fJemafide  n'enihrasse  et 
OP  *"t>uvre  que  les  ohjets  y  sp4ciHi^s,  et  quf*  les  n^<*rves,  m^me  le<* 
plus  ^tter^iques,  de  lormuler  plug  lard  d'auUvs  d^-maiides  n*ont 
pa:^  interrompu  la  presci  iption  relativemeni  atu  objt'ts  a  com^ 
prejidre  dans  ces  denneies;  -*  .Mas,  atlendu  rjue  la  i  r<^miss6 
ttdopiee  j)ar  les  iippfjlanls  e-t  inadioisiisibte;  que,  pour  s'en  con* 
vaiiicre,  il  autbi  ti'ejt^miUfT  alteinivement  reiploii  ifiuoductif^ 
prendre  ct^t  exploit  dans  sou  eusenible,  combinant  entre  eux  E« 
disposilif  *^t  les  considdrants,  et  rechercbanl  par  cette  inierpr^- 
(anon  raiioonelle  ce  que  demand^urs  et  d^Fendeurs  devaient 
neeessairemem  considt^rer  C(mime  r^clam^  par  ledic  eipfoit;  — 
Atteudu,  ert  etTet,  qu*on  cotnniunce  par  y  6tab!ir  les  qualiu?.8  des 
parlies  en  cause;  qu'on  espose  tiiisuite  que  les  dtSfeniieurs  sont 
regies,  au  prejudice  des  demandeurs,  en  possession  exclusive  da 
divers  bien«,  rentes  el  cr^auces  proveuaiit  de  la  succession  k 
laquelle  its  ont  M  tons  appett^Sj  que,  pour  le  momf:-nt.  on  n'est 
pas  eiicorc  k  im^vne  d't^uum^irer  lous  et  chacun  de  ces  biena, 
reules  et  er^ances;  qu'en  aUendant,  on  reclame  sa  part  dans 
ceui  qui  out  6t^  ddcouverts,  mais  qu'on  se  r^^ serve  formellenient 
de  libeller  les  aulros  au  ftir  et  i  mt'sure  qu'on  sera  parvenu  i 
les  retrouver,  et  que  I'assig'nation  est  donm^e  ^galenjenl  poitr 
voir  stituer  sur  lesilits  articles;  —  AlLendu  qu'il  tt^esl  |jas  permia 
de  s'emparer  du  niol  demartdt^,  qui  ge  renconire  dans  la  psirlie 
Unale  de  rdjournement,  et  d'en  ii^duire  que  les  posies  aoxquels 
Ja  prescription  est  ufl>pus^e  coostjtueraient  vt^rUaOl  m^ni  des 
demandes  nuuvelles;  que  ce  serait  la  un  rjusontit-menr  juiuiVque, 
repous^'^  k  la  fois  et  par  <f  lie  parue  (iii.i(e  elle-m^me  pn^e  en 
son  enli^r,  et  par  letisembie  dudit  njnqroern'Ot,  '-iilon  a  la 
preuve  que  ce  moi  demande  a  <&le  employd  Jnu'roprerneni  comme 
Equivalent  des  lermes  ob/ei  oi»  arttcte;  —  AnerMlu  ipj'il  ii  esl 
pj&  perujis  non  plus  d'argumenter  de  la  circunstmce  que  la 
demaode  n'est  pas  explicitefiient  quEilifiee  de  demaruJe  en  sup- 
plement de  parlage,  puiiquft  la  naiure  et  la  porl^e  dune  action 
s'appriicient  moiiji  par  les  expressions  dont  les  panics  se  servant 
que  par  les  divers  ^l^meuts  quVlle  presenle,  combines  tnlre  eux 
et  inlerpr^t^s  les  uns  par  les  aulres;  que  d*apres  cela  lapretieuio 
action,  telle  qu'elle  est  formulae,  doit  fitre  tenue  pour  one  action 
en  supplement  de  partage,  et  qu'il  net!  pas  douteux  qu'elle  ^^td 
r^ellement  comprise  en  ce  sens  aus«ii  bien  par  les  ddfendei 
par  les  demaadeuri;  —  AUendu,  des  lors,  L^U^|!il3ie^nlt)^J 
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mftme  action,  il  y  avail  interruption  de  la  prescription  pour 
toute  rh6r6(iit6  (Comp.  Laurent,  t.  32,  n*  90,  p.  103  et  104). 

315.  D'autre  part,  dans  le  cas  oil  le  propri^taire  d'un 
canal,  sans  prendre  de  conclusions  tendant  a  se  faire  decla- 
rer proprietaire  des  francs-bords,  a  introduit  en  justice  de 
paix,  contre  un  riverain,  une  demande  en  enlevement  d'ar- 
bres  pretendus  plantes  trop  pr^s  de  la  limite  des  francs 
bords,  cette  action  n  a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription acquisitive  courante  au  profit  de  ce  riverain  sur  le 
terrain  bordant  ce  canal  (Conf.  Req.  10  mars  1873,  all. 
Consorts  Saint-Sup^ry,  D.  P.  75. 1 .  109). 

316.  Bien  entendu,  une  citation  en  justice  n'interrompt 
la  prescription  qu'autant  qu'elle  est  signifi^e  h,  la  personne 
du  possesseur  en  faveur  duquel  court  la  prescription.  Notam- 
ment,  elle  n'a  pas  cet  elfet  lorsqu'elle  a  ete  signifi6e  k  celui 
qui  ne  d^tient  rimmeuble  qu*en  quality  de  fermier  (V.  en  ce 
sens,  Req.  21  d6c.  1859,  aff.  Polge-Montalbert,  D.  P.  60. 1.  26. 
Comp.  Laurent,  t.  32,  n®  91,  p.  105;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n^  480,  p.  344).  Dans  le  m6me  sens,  nous  avoDS  dit 
au  R6p,y  n^  665,  que  la  citation  en  justice  adress6e  i  Tusu- 
fruitier  que  le  demaadeur  croyalt  possesseur  animo  domini 
est  reputee  non  avenue  k  regard  du  veritable  possesseur, 
et  n'a  aucun  effet  interruptif  de  prescription.  —  Toutes  ces 
solutions  ne  sont  que  I'application  du  principe  p6nal,  en 
vertu  duquel,  pour  qu'un  acie  juridique  interrompe  la  pres- 
cription, il  faut  qu'il  soit  signifie  li  celui  contre  lequel  on 
veut  interronipre  la  prescription. 

317.  De  plus,  la  citation  en  justice  ainsi  adress^e  par 
erreur  au  fermier  ou  k  Tusufruitier  n'interrompra  pas  la 
prescription  k  regard  du  veritable  possesseur,  alors  m6me 
que  le  ddtenteur  precaire  aurait  dissimuie  frauduleusemeht 
sa  quality,  sauf  k  I'auteur  de  la  citation  a  actionner  en  dom- 
ma^es-interfits  le  possesseur  apparent  qui  Ta  tromp6.  Tou- 
tefois,  s'il  y  avait  concert  frauduleux  entre  le  veritable  pos- 
sesseur et  le  fermier  ou  Tusufruitier,  dans  le  but  de  donner 
k  ce  dernier  la  quality  de  possesseur  apparent  de  rim- 
meuble, comme  la  fraude  fait  exception  k  toutes  les  regies, 
il  y  aurait  interruption  de  la  prescription  (Conf.  Pothier, 
Prescription y  n»  55 ;  Troplong,  Prescription,  n*»  653  ;  Laurent, 
loc,  cit.;  Req.  21  d6c.  1859,  cit6  supra,  n®  316). 

318.—  2'»  Commandement.  —  On  a  dit  au  H^).,  n^  486, 
que  le  commandement  est,  par  lui-m6me,  interruptif  de  la 
prescription,  et  qu'il  n'est  pas  n^cessaire  qu'il  soit  suivi  de 
saisie  dans  un  certain  d61ai.  D'un  autre  cdte,  le  commande- 
ment conserve  son  ellet  interruptif,  alors  mSme  que  la  saisie 
dont  il  a  ete  suivi  aurait  ete  declar^e  nuUe.  Cest  en  ce  sens 
que  se  prononcent  les  auteurs  les  plus  r^cents  (Laurent,  t.  32, 
n*  108  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  351,  notes  22  et  23,  §  215). 

319.  En  general,  le  commandement  sert  k  interrompre 
la  prescription  extinctive  des  droits  de  creance,  parce  qu'il 
est  le  preiiminaire  d'une  saisie.  Toutefois,il  pent  servir  aussi 
k  interrompre  la  prescription  acquisitive  d'un  immeuble. 
Par  exemple,  le  proprietaire  d'un  immeuble  a  obtenu  un 
jugement  contre  le  possesseur  dudit  immeuble  condamnant 
ce  possesseur  k  deiaisser  Theritage.  Le  commandement  a  fin 
de  deiaissement  que  le  proprietaire  doit  signilier  au  posses- 
seur, avant  de  recourir  k  Texecution  forc6e,  a  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  du  possesseur,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  le  preliminaire  d'une  saisie  (V.  en  ce  sens :  Laurent, 
op.  ciL,  no  113;  Mourlon,  t.  3,  p.  778,  n^  1878;  Marcade, 
sur  Tart.  2248,  n<»  4). 

320.  On  a  dit  au  A^p.,  n^  492,  que  la  notification  prealable 
d*\m  titre  executoire  faite  k  Tberitier  par  un  cr6ancier  du  de 
cujus,  conformement  k  Tart.  877  c.  civ.,  annouQant  Tinten- 
tion  de  poursuivre,  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription. 
Cette  question  souieve  encore  aujourd'nui  des  difficultes. 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  215,  p.  352,  texte  et  notes  29  et  30) 
pensent  que  la  notification  en  question  opere  interruption  de  la 
prescription,  &  la  condition, toutefois,  qu'elle  soit  suivie  d'un 
commandement  fait  &  Texpiration  de  la  buitaine.  D'autres 
auteurs  estiment,  d'une  fagon  absolue,  que  la  notification, 

tuellement  les  postes  qui  ont  ete  determiDes  d*une  maniere  pre- 
cise dans  les  conclusions  prises  devant  le  premier  juge,  et  que, 
par  consequent,  la  prescription  a  ete  interrompue  pour  lesdits 
postes  comme  pour  ceux  qui  avaient  eie  nominativemeut  deslgnes 
dans  le  premier  acte  de  procedure;  —  Au  fond;... 
Par  ces  motifs;... 


faite  conformement  k  I'art.  877  c.  civ.,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  la  creance  (V.  en 
ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n^  112,  p.  123;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n«  517,  p.  516.  Conf.  Bordeaux,  11  janv.  1856.  aff. 
Robert,  D.  P.  57.  2.  46;  Pau,  20  juill.  1870,  aff.  Yielajus, 
D.  P.  72.  2.  70). 

321 .  II  a  ete  juge  que  la  sommation ,  faite  par  un  creancier 
k  Tacquereur  d  un  immeuble  hypothequ6,de  se  presenter  k 
I'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  interrompt  la 
prescription  (Riom,  2  janv.  1858,  aff.  Heritiers  Bertrand, 
D.  P.  58.  2.  136.  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  353, 
note  24). 

3*^2.  —  3<>  Saisie  signifi^e,  —  La  saisie  est  un  mode 
d'interruption  de  la  prescription  distinct  du  commandement 
qui  la  precede  d'ordinaire.  Par  Teffet  du  commandement,  la 
prescription  est  interrompue,  ainsi  qu'on  vient  del'indiquer 
[suprdj  no  318).  Mais,  apres  le  commandement,  le  debiteur 
commence  une  nouvelle  prescription,  laquelle  est  interrom- 
pue par  la  saisie  (V.  Laurent,  t.  32,  n*  114;  Mourlon,  R^ 
titions  Sorites,  t.  3,  p.  780,  n<»  1880 ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n<»  1644). 

3)^3.  Ainsi  qu'on  Ta  expose  au  R^,  n<»  493,  toute  saisie, 
sans  distinction,  doit  interrompre  la  prescription,  car  toute 
saisie  constitue  une  voie  d'execution.  Par  application  de  ce 
principe,  il  a  ete  luge  que  la  saisie-arret  est  comprise  dans 
le  terme  general  de  «  saisie  »  employe  par  I'art.  2244  c.  civ., 
et  constitue,  par  suite,  une  cause  interruptive  de  la  pres- 
cription (Riom,  4  mars  1847,  aff.  Fayet,  D.  P.  47.  2.  112; 
Lyon,  7  janv.  1868,  atf.  H6ritiers  Verdier,  D.  P.  68.  2.  62; 
Toulouse,  18  dec.  1874,  infra,  n«  447;  Besangon,  28  avr. 
1875,  aff.  Miller,  D.  P.  78.  2.  74 ;  Req.  25  mars  1874,  aff. 
Compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Seville,  D.  P.  74.  1. 
367).  Comp.,  dans  le  mdme  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215, 
p.  352,  texte  et  note  31  ;  Laurent,  t.  32,  p.  115,  n«  115; 
Leroux  de  Bretagne,  1. 1,  no520,  p.  364. 

Decide  specialement  que,  en  matiere  d'enregistrement, 
Tassignation  donnee  par  T Administration  au  redevable  en 
validite  d'une  saisie-arret  pratiquee  apres  la  signification 
d'une  contrainte,  constituant  une  instance  reguli^re,  cette 
instance,  tant  qu'elle  est  pendante,  interrompt  la  prescrip- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  de  renouveler  les  actes  de  pour- 
suites  (L.  22frim.  an  7,  art.  61;  Arret  precite  du  25  mars 
1874  J. 

3^4.  La  saisie-arret,  une  fois  signifi6e,  a  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  propre  creance  du  saisissant,  mais  encore  quant  &  la  creance 
de  son  propre  debiteur  contre  le  tiers  saisi(Conf.  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  352,  texte  et  note  32;  Laurent, 
t.  32,  p.  125,  n«  116;  BesanQon,  28  avr.  1875,  aflf.  Miller, 
D.  P.  78.  2.  74 ;  Toulouse,  18  dec.  1874,  infra,  n»  447). 

325.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  dire,  avec  Yazeille, 
t.  1,  n^  205,  que  la  saisie  signiHee  interrompt  la  pres- 
cription, tout  k  la  fois  en  faveur  du  saisissant  contre  le 
debiteur  direct,  et  en  faveur  de  celui-ci  contre  le  tiers  saisi. 
Comme  le  fait  en  effet  remarquer  M.  Laurent  (op.  et  toe. 
cit,)f  <i  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  creancier  qui  pra- 
tique la  saisie-arret  exerce  les  droits  de  son  debiteur,  non 
dans  Tinteret  de  celui-ci,  mais  dans  son  propre  interet. 
C'est  seulement  dans  cette  limite,  par  conse<^uent  pour  le 
montant  de  sa  propre  creance,  que  la  prescription  est  inter- 
rompue en  faveur  du  debiteur  contre  le  tiers  saisi  »  (Conf. 
dans  le  meme  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  352,  texte 
et  note  32). 

On  a  soutenu,  k  cet  e^ard,  que  la  saisie-arret  entraine, 
en  faveur  du  debiteur  saisi,  une  sorte  de  suspension  de  la 
prescription,  parce  qu'elle  cree  pour  lui  une  impossibilite 
d'agir  (Troplong,  Prescription,  t.  2,  n»  646).  Cette  opinion 
doit  etre  repoussee.  Sans  doute  le  debiteur  saisi  ne  peut 
exiger  le  payement  de  sa  propre  creance,  au  prejudice  des 
droits  du  saisissant;  mais  rien  ne  Fempecbe  a'interrompre 
la  prescription  (V.  Aubry  et  Rau,  op.  el  loc.  cU.). 


Reiette  egalement  Texception  de  prescription  opposed  par  les 
appelants  aux  divers  chefs  de  conclusions  de  premiere  instance 
qui  n'avaient  pas  ete  specialement  designes  dans  Texploit  intro- 
ductif,  etc. 

Du  11  mai  1871.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch.-MM.  Van  den  Eynde, 
pr.-Graux,  Dequesue,  Crepin  et  Beervfi^rt,"  aAt^  ^.-^  ^^  I  ^^ 
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326.  Bien  eniendu,  une  saisie  nulle  en  la  forme  n'inter- 
rompt  pas  la  prescription  (LAurenl,  t.  32,  n*»  117,  p.  125). 
Par  coQS^auent,  pour  interrompre  la  prescription  il  faut, 
s'il  s'agit  a'une  saisie-arrdt,  ju  elle  ait  6t6  r6guli6rement 
signiiiee  ou  d^nonc^e  au  d^biteur  dans  les  d^lais  presents 
par  la  loi  (V.  Aubry  et  Ran,  t.  2,  p.  353,  §  215,  n*  33 ;  Lyon, 
7  janv.  1868,  aff.  Rentiers  Verdier,  D.  P.  68.  2.  62 ;  Req. 
25  mars  1874,  aff.  Chemin  de  fer  de  Seville,  D.  P.  74. 1. 367  ; 
Besangon,  28  avr.  1875,  aff.  Miller,  D.  P.  78.  2.  74). 

327.  II  faut,  de  plus,  que  la  d^nonciation  de  la  saisie- 
arrdt  soit  accompagn^e  d'une  demande  en  validity  ;  faute 
d'accomplissement  de  cette  foimalit^,  le  d^biteur  pourrait 
faire  prononcer  Tannulation  de  la  saisie  et  repousser  Tinter- 
niption  de  prescription  que  le  cr^ancier  voudrait  en  faire 
r6sulter  (V.  en  ce  sens  les  auteurs  et  arrets  cit^s  au  num^ro 
quiprtc^de).  Contra:  Vazeille,  Prescription^  t.  1,  n®  204; 
Zachariffi,  §  213,  note  7. 

328.  Dans  les  cas  od  la  saisie-arrdt  a  ^t^  r^euli^rement 
d^Donc^e  au  d^biteur  et  accompagn^e  d'une  demande  en 
validit6,  nous  croyons,  avec  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  215, 
p.  353,  texte  et  note  34),  que  i'interruption  de  prescription 
remonte  au  jour  de  la  saisie  m6me.  En  effet,  aux  tennes 
de  1  art.  2244  c.  civ.,  la  prescription  est  interrompue  par  la 
saisU  signifiie  et  non  pas  par  la  signification  de  la  saisie. 

329.  D'ordinaire,  la  saisie-arr6t  naura  effet  que  pour  la 
prescription  extinctive  des  droits  de  cr^ance.  Toutefois  elle 
peut  dtre  employee  pour  la  prescription  acquisitive  dans 
rhypoth^se  suivante.  Sur  Taction  en  revendication,  le  pos- 
sesseur  d*un  immeuble  est  condamn^  k  d^laisser  le  bien, 
avec  cette  clause  qu'il  payera  une  certaine  somme  par  jour 
de  retard.  Dans  ce  cas,  la  saisie  pratiqu^e  par  le  propri^taire 
snr  les  biens  du  possesseur  condamne  qui  ne  delaisse  pas, 
interrompra  la  prescription  de  Tirameuble  (Conf.  Laurent, 
t.  32,  n«  118,  p.  125  et  126  ;  Mourlon,  t.  3,  p.  778  et  suiv., 
n«  1878). 

Dans  le  m^me  ordre  dMd^es,  il  a  ^i&  jug6  qu'une 
saisie  immobili^re  ne  peut  interrompre  la  prescription  k 
regard  d'un  possesseur  que  si  elle  a  ^16  signifide  k  ce  der* 
nier  (C.  de  just,  de  Geneve,  12  f^vr.  1883)  (1). 

3^0.  —  4®  Des  actesextr(\iudiciaires  autres  que  le  commande- 
ment  et  la  saisie.  —  En  ce  qui  poncerne  les  actes  extrajudi- 
ciaires  autres  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler  {somma- 
tiom  ordinaireSj  significations,  interpellationSj  etc).,  le  principe 
est  qu'ils  n'interrompent  pas  la  prescription  (i^p.  n°  498). 
Gomme  le  dit  Laurent  (t.  32,  p.  1 21 , n<»  1 1 0), «  11  n'y  a  d'autres 
actes  interruptifs  de  la  prescription  que  ceux  auxquels  la  loi 
attache  cet  effet.  Or,  la  loi  n'attribue  T  effet  d'interrompre  la 
prescription  qu'^  un  seul  acte  extrajudiciaire,  le  commando- 
ment,  ce  qui  est  d^cisif  »  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215, 
-.  351,  texte  et  note  26  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  639  et  640  ; 

roplong,  n"  576  k  578,  Duranton,  t.  2,  n»  267  ;  Zacbariae, 
§213,  note  8  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n»  467,  p.  335). 

331.  Par  application  de  ce  principe,  on  a  soutenu  au 
A^).,  no*  494  a  496,  que  la  signification  du  transport  faite 
au  d^biteur  d*une  creance  ced^e  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription au  profit  du  cessionnaire,  et  cela  bien  que  la  cr6ance 


[i\  (Ducret  C.  Le  Grand-Roy.)  —  La  cocr  ;  —  Attendu  qu'il 
r^SQlte  des  faits  exposes  et  des  conclusions  prises  devant  ia  cour 
que  les  debate  ne  portent  en  r^alit^  ^ue  sur  la  question  suivante : 
«  Un  jugement  d*adjudication  sur  saisie  immobiliere  inlerronnpt- 
il  la  prescription?  »;  Sur  la  question  ainsi  pos^e  :  —  Conside- 
rant  qne  Tart.  2  des  annexes  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
do  29  nov.  1819  declare  n*abroger  que  les  dispositions  sur  la 
procMore civile;  qu'ainsi  les  principes  poshes  par  le  code  civil 
nr  ia  prescription  et  les  actes  n^cessaires  pour  Tinterromprc 
soot  restds  en  vigueur;  que,  auxtermes  de  Part.  2244  c.  civ.,  une 
saisie  ne  constitue  un  acte  interruptif  que  si  elle  est  signiu^e  h 
celui  qu'on  veut  emp6cber  de  prescrire;  qu'il  n'est  pas  iustifi^, 
Diall^gu^,  qu'une  signification  de  ce  genre  ait  ^t^  faite  k  la  dame 
Le  Grand-Hoy ;  —  Consid^rant,  d'autre  part,  que  toutes  les  dis- 
positions legislatives  qui  prononcent  une  d^cb^ance  contre  Texer- 
cice  d'un  droit  sent  des  lois  d'exceplion  qui  ne  peuvent  ^tre 
appliqu^es  qu*aux  cas  sp^cialement  pr^vus:  que  I'art.  624,  loi  de 
procedure,  se  borne  k  declarer  inadmissible  toute  revendication 
de  propriety  sur  biens  adjug^s,  qui  n'auraitpas  ^U  form^e  avant 
I'adjuaication;  que,  en  admettant  que  cette  disposition  puisse 
atteindre  le  tiers  qui  aurait,  au  moment  de  la  vente  forc^e, 
ac<niis  la  propriety  par  une  possession  trentenaire,  11  est  impos- 
tible,  dans  tous  les  cas,  de  1  appliquer  k  celui  dont  la  possession 
o'a  pas  encore  la  dur^  pour  prescrire;  que,  jusqu'4  ce  moment, 


?i 


ait  M  ant6rieurement  frapp6e  de  saisie.  Cette  opinion  est 
partag^e  par  les  auteurs  les  plus  r6cents  (V.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  351  et  352,  §  215,  texte  et  notes  27  et  28;  Laurent, 
t.  32,  n»  HI,  p.  122). 

3S2,  De  mdme,  on  admet  g^n^ralement  les  solutions 
donnees  au  R^,,  n*»  500  k  502,  sur  TefTet  produit,  quant 
k  la  prescription  de  Taction  bypoth^caire,  par  la  somma- 
tion  adress^e  au  tiers  ddtenteur,  de  payer  ou  de  d^laisser 
(V.  notamraent,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  351,  notes  24 
et  25;  Laurent,  t.  32,  n^  10H,p.  121,  et  t.  31,p.  380,  n°397; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n^"  972  et  suiv.,  p.  135  et  suiv. 
Comp.  Toulouse,  18  d6c.  1874,  aff.  Mercier  de  Sainte- 
Croix,  inffd,  n®  447). 

333.  Decide,  dans  le  mdme  ordre  d'id^es,  que  les  recla- 
mations eiev^es  contre  un  compte  n'ont  pas  pour  effet  d'in- 
terrompre  la  prescription  k  regard  des  articles  de  ce  compte 
(jui  en  font  Tobjet,  s'il  n'est  form6  aucune  demande  en  jus- 
tice (Paris,  13  avr.  1867,  aff.  Gouvemeraent  espagnol,  D.  P. 
67.  2.  49). 

334.  Juge  e^alement  que  la  prescription  de  six  mois,  k 
laquelle  une  police  d'assurance  a  soumis  Taction  en  paye- 
ment  de  Tindemnite  due  en  cas  de  sinistre,  n'est  pas  mter- 
rompue  par  le  cboix  amiable  d'experts  fait  par  les  parties, 
suivi  m^me  du  rapport  de  ces  experts  (Nancy,  30  mai  1885, 
aff.  Gillet,  D.  P.  86.  2.  11). 

*  335.  Nous  avons  dit  au  R^p.,  n^  536,  que  le  compromis, 
suivi  de  citation  devant  les  arbitres  ou  tout  au  moins  de  la 
constitution  r^guliere  de  Tarbitrage,  a  pour  effet  de  suspen- 
dre  la  prescription  pendant  tout  le  temps  qu'il  subsiste. 
Ce  point  est  g^n^ralement  admis  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  215,  p.  354,  texte  et  note  37;  Laurent,  t.  32,  p.  126, 
n»  H9).  De  cette  r^gle,  un  arrSt  a  conclu  que  la  citation 
en  conciliation  sur  laquelle  il  est  intervenu  un  tel  com- 
promis  conserve,  quoique  non  suivie  d'assignation  dans  le 
mois,  son  caract^re  interruptif  de  la  prescription,  du  moins 
s'il  y  a  eu  ajournement  dans  le  mois  de  Tannulation  de 
ce  compromis  prononc6e  faute  par  les  arbitres  d'avoir  rem- 
pli  leur  mission  (Bastia,  18  f6vr.  1856,  aff.  Baldassari,  D.  P. 
56.  2.  141). 

336.  On  a  ajout^  au  R^p.,  n^"  536  et  537,  en  critiquant  un 
arrfit  contraire  de  la  cour  de  Paris  de  1826,  que  le  compro- 
mis ne  peut,  en  outre,  interrompre  la  prescription  qu'i  la 
condition  d'avoir  ^t^  suivi  d'une  citation  ou  tout  au  moins 
d'une  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  arbi- 
tres. M.  Laurent  soutient,  au  contraire,  d'une  faQon  absolue 
que  le  compromis  ne  peut  interrompre  la  prescription, 
parce  qu'il  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pr^vus  par  la  loi 
(t.  32,  p.  126,  no  119). 

D'autres  auteurs,  comme  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  p.  354, 
§  215) ,  estiment  que  «  la  force  des  choses  conduit  i  recon- 
naltre  que  le  compromis  est  interruptif  de  la  prescription,  en 
ce  sens  qu'il  empftche  qu'elle  ne  puisse  s'accomplir  pendantla 
dur^e,  con ventionn elle  ou  legale,  de  la  mission  des  arbitres  ». 

337.  Du  reste,  ainsi  qu'on  Ta  expliqu6  au  Rrfp.  n*  562, 
il  paralt  certain  que  Tefiet  interruptif  ne  pourrait  se  pro- 
duire,  si  le  compromis  venaititomber  en  peremption,  faute 

en  efTet,  la  possession  ne  constitue  qu'un  fait,  n'ayant  encore 
engendr^  aucun  droit  r^el  de  la  nature  de  ceux  indiqu^s  aux 
art.  560,  561,  624,  loi  de  procedure  civile;  qu'on  ne  saurait, 
d'ailleurs,  com  prendre  comment,  sous  quelles  conclusions  et  dans 
quel  but  une  telle  opposition  pourrait  se  produire,  ni  la  solution 
que  le  tribunal  pourrait  lui  douner  en  dehors  d'une  fin  de  non- 
recevoir  resultant  de  la  disposition  m6me  des  articles  cit^s ;  — 
Consid^rant  qu  il  r^sulte  de  toutes  les  observaiions  qui  precedent 
que  le  jugement  d'adjudication  du  6  avr.  1867  ne  fait  pas  obs- 
tacle k  ce  que  la  dame  Le  Grand-Roy  joigne  a  sa  possession 
actuelle  celle  qu'elle  a  pu  avoir  ant^rieurement  au  susdit  juge- 
ment, aux  this  de  conslituer  la  dur^e  trentenaire  n^cessaire  a 
Tacquisition  du  droit  de  propri6t6;  —  Par  ces  motifs;  —  R^forme, 
et  statuant  k  nouveau :  —  Admet  dame  Le  Grand-Roy  k  prouver 
par  t6moins  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  elle  est  en  posses- 
sion paisible,  publique,  exclusive  et  continue,  sans  contredit  de 
personne,  notamment  de  Ducret  ou  de  ses  auteurs  :  1®  du  hangar 
construit  sur  partie  de  la  cour  indiqu^e  au  cadastre  de  Garouge 
sous  le  no  624,  lettre  m,  et  sous  le  n®  350  bis  de  VAssurance 
mulueUe;  2o  de  Tarmoire  pratiqu^e  sur  le  palier  du  deuxi^me 
6tage  dans  le  mur  qui  cldt  de  ce  cAt6  la  maison  appartenant 
k  Ducret  et  qui  est  situ6e  sous  le  n**  624  du  cadastre  ^'^  ^^- 
rouge... 
Du  12  fdvr.  1883.-C.  de  just.{de  Gen^ve.-M.  Bard 
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par  les  arbitres  d'avoir  slatii^  dans  le  d^lai  qui  leur  6tait 
iraparti  (V.  en  ce  sens,  Limoges,  29  avr,  183fi»  T).  P.  37,  2. 
132;  llrenoble,  <«  aoGl  iSn,  D.  P.  34.  2,  9H ;  Limoge&, 
6  avr.  i84rS,  D  p.  48,  2.  120;  Aubry  et  Haii.  op,  tH  h'\  Ci7,; 
Vaxeillt^,  I'n'scrifttvif^,  n"  '2\)l ;  Troplon^.  Pre^iniption^  t.  2, 
n"504;  LcTOiix  tie  Rreta^'rie,  t  i,  n^  49i), 

3;|H.  Dt^ciiii:,  ^p;jilrm*^nl.,  que  i^inlerrufjtion  de  la  pres- 
criptirm  nisuUint  (Tun  coiupromis,tiuivi  de  la  cornparutiorj 
des  parties  d*"vant  rarbitre  et  d'une  sentence  arhilrale.est 
comme  non  avenue,  si  celle  seiUence  a  ele  anniili^^^  (Tou- 
louse, 4  jiiin  1863,  all'.  Caus8(%  D.  P.  63.  2,  108).  L'arret  sy 
[nnde  snr  ce  que  la  n«llil«^  de  la  tJt.'ntence  enlrainait  celle  du 
comprnnili>  lui-m^me:  au  reste,  aiusi  qaon  Ta  fait  remarquer 
dans  la  note  ^ur  eel  arret,  alorw  nj^me  (|ue  la  nolliife  de  la 
sen  tf  nee  ae  r^a^irait  passur  le  comproiruH,  celui-cl,  nay  ant 
^16  suivi  ci  aiicune  autre  d6cit«ion  dans  les  delais  I6gaux, 
6tait  LombiJ  en  p^Srcniption,  ee  qui  pmduisait  le  mt^me 
re&ultat  au  point  de  vue  de  llnterruption  de  !a  prescription. 

3;i0  —  5'^  Ih'mnndt;^  ivlrodfictives  ff  insist  nee  dt^vani  une 
jvridiction  n  fministr'ttive,  —  Ains^i  qu'on  Ta  dit  au  Jidi>., 
n^  507  pt  suiv.j  une  simple  demande  adminislrative  ne  peut 
inlerrompre  la  prej^eription,  ISuus  avims  voulu  parler  des 
reclamations    adressees   4    rAdmiuistration   par    la   voio 

f;racieuse,  et  conalituant  un  recours  g^racirux  et  non  con- 
entit^ux,  11  en  esl  de  m^me  pour  les  oppositions  formt^es  a 
de  pareilles  reclamations.  On  ne  se  houve  pas  alors,  en  elFet, 
en  presence  de  ven tables  demandes  en  justice  (V.  en  ce 
senti,  Aubiy  et  Rau,  t.  2,  §  2 15,  p.  347,  texte  et  note  7; 
Leruux  de  liretagne,  t.  1,  n"'  5(i2  et  mlw,  p.  333  et  suiv.). 

II  a  ete  juge,  en  ee  sens»  que  la  piescripUnn,  invoaut-e 
par  le  riverain  d*un  cours  d'eau  non  navigable,  pour  faire 
mainlenir  vis-^-vis  des  autrcs  riverains  des  travaux  par  lui 
ttabljs  sur  ce  eours  d'eau,  n'ei^t  pas  interrompue  par  les 
oppositions  de  ceux-ci  k  Taulonsation  que  I  auteur  de  ccs 
travaux  a  soUieili5e  de  rAdrninistiation  puur  re^nilariser  sa 
siluttiioii  vis-ii-vis  d'elle,  de  Idles  nppoiiitions  ne  consUturint 
pas  des  actes  judtciaires  dans  le  sens  de  Tart.  2 J4t  c,  civ. 
(Heq.  U  juilL  1854,  alL  Duparc,  D.   P,  63.  i.  70). 

#i4(>.  Mais,  a  c^Vi*-  do  recours  grncieux  forme  contre  un 
acte  d'un  agent  udmiriistratif  dcvant  Taytonl^  superieure, 
existe  le  recours  contentieux*  Le  parliculier  qui  reclame  se 
plamt  alurs  de  la  Ifsion  d*un  droit  iicqnia.  11  porte  sa  recla- 
mation devaut  une  juridiciion  administrative,  et  i1  y  a  alors 
ventablement  demande  en  justice^  ayant  pour  effet  d'inter- 
rompre  la  pre^icriplion  (V.  Aubry  et  Ran, /or.  cit. ;  Heq. 
21  mars  1838,  ii^^?J.  n"  515,  0.  P*  3«.  t.  102;  Orleans,  28  mai 
184*i,  aff.  Commune  de  Conlinvuir,  D.  P.  44.  2.  12.  Conf, 
^galement  lUp.  n"*  514  4  516). 

114 1 ,  i:n  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  quel  est  I'efTet, 
sur  rinteriupLion,  de  la  prescription  du  depot  k  la  pr^fec- 
lure  d'un  memoire  pr/alable,  exposant  FefTet  de  la  demande, 
parcelui  qui  veut  intenter  une  action  contre  une  commune, 
\.  .vw/jf/r,  v^  Commmie,  n*  91  h.  A  partir  du  jour  du  dcp6t 
du  meutoire,  aucune  Drescription  ne  peut  courir  contre  le 
dcmandeur,  h  la  condition  ou  d  introduise  son  action  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  le  aep6t  (L.  5-0  avr.  18H4,  art.  124 
S3.  V.  aussi  lUp.  t\>  518). 

H42.  La  m^me  formality,  du  depGt  d*un  memoire  pr6a- 
ble  k  la  prefecture,  est  exig^^e  du  particulierqui  veut  plaider 
contre  un  departement  (Ancienne  loi  du  10  mai  1838  ; 
L.  10  aoat  1871,  art.  55J,  Des  difficuUca  s'^taient  ^Icvt^esl 
sous  I'empire  de  la  loi  de  1838,  sur  les  conseils  gfen^raux, 
relativemeut  a  I'interruplion  de  la  prescription  par  le  d^pol 
de  ee  memoire  pr^alable  (V.  Mp,  n**  519).  Aujourd'hui  ces 
difliculli^s  sont  Iranch^es  par  larl.  65  de  la  loi  du  lu  aotlt 
1871,  d'apri'3  lequel  Ea  remise  du  memoire  intcrrompt  la 
pres  ^ripUun,  si  eile  est  suivie  dune  demande  en  justice  dans 
le  delai  de  trois  moiss.  C'est  la  nn^me  r^gle  que  celle  qm  est 
posee  par  la  ioi  des  IJ-6  avr.  1884,  art  124,  j;  3. 

B4II,  De  m<^me.  le  particulier  qui  veul  action ner  I'Etat 
doit,  avant  d'agir,  dt^poscr  a  la  prefecture  un  m^^moire  faisant 
connattre  Tobjct  et  les  raolifs  de  sa  demande.  Ce  depot 
inlerrompt  la  j)rescripliun  du  jour  ou  il  estelleclui^  (L,28  oct.- 
r>  nov.  nyo,  art  15,  et  avis  du  conseil  d'lvtal  du  28  aodt 
1823).  Muis,  a  la  ditl'<^'rence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  duparte- 
meat  et  ta  commune,  le  depilt  du  nu^inoire  pr^alable  inler- 
rompt la  prescription,  alors  mftme  qu'il  n'est  suivi  d'aucune 
action  en  justice. 


Art.  2.  —  De  la  citation  en  eonciUaiion 
(R^p,  n«*  527  k  S39). 

3 14.  On  a  soutenu  an  flr*p.,  n«  534.  que  t&  coraparuiion 
volontiire  des  parlies  devant  ie  bureau  do  concilmtion  in- 
lerrompt la  prescription,  comme  la  eitation  en  coneilialion 
elle-ni6me.  Celle  solution  est  aujourd'hui  ires  generale- 
ment  admise  par  les  aiiteurs  (V.  en  ce  sens,  outre  les 
auleurs  cites  au  Il^perloire  :  Auh?Y  H  Rau,  t.  2,  §  215* 
p.  3:i2.  texte  et  note  20;  Laurent,  t.  32,  n  104;  Mai^ad^. 
feur  I'art.  2248,  n^  71  ;  Leroux  de  Ilrfita^me,  t.  1,  p.  33Q, 
n^  471;  Mourlon,  t.  3,  n^  1873;  Baudry-Laeantiuerie, 
n«  1640). 

;i4a*  De  vives  contro versos  se  soot  61ev6es  sur  la  ques- 
tion, examinee  au  R*^p,  n°  535,  de  savoir  u  la  citation  en 
eonciliation,  suivie  dun  ajnurnement  dans  le  d61ai  legal, 
intcrrampt  la  prescripiiun,  lorsqii'elle  a  ei6  donnee  dans 
une  rauiie  dispensee  du  prelitiiiuaire  de  conciliation?  Nou^ 
nous   sommes    pronomes    pour   la    negative.    Parmi   les 
anteurs  r<k:onts,  MM.  Laurent  (I.  32.  u*  lOo)  el  Baudry- 
Lacantinerie    {L    3,    n^    1040)    se    rallient    k   notre    solu- 
tion. Us   se   fondent   sur  le  texte   et  Tesprit   de   la  lai  : 
«  L'art.  2245.    dit  M.  Laurent,   semble  decider  en   t^rme-5 
absolus   que    tuule  citation  en    conciliation   inlerrompt  la 
prescription  lorsqu'elle    est    iuivie    d'une    assif^nation   en 
justice;  mais  il  faut  naturelleraent  Tentendre  en  ce  sent 
que    la   citation  devant  le  juge  de  paix  est  interruplive 
de   prescription   iors^uil  y  a  lieu   k  conciliation.   Or»    ce 
n'est  pas  le  code  civil  qui  decide  quand  il  y  a  lieti   au 
jireliminaire   de  coneilialion,  c'est  Ic  code  de  procedure* 
Kt  que  dit  le  code  de  procedure?   11  puse   comme    rt^glc 
que   la   tentative   de    conciliation   est   obli>fatoire  lorsque 
la  transaction  est  possible;  puis  jl  6num6re  les  cas  as&ei 
uumbreux  duns  lesquels  le  pn^liminaire  de  com-iliation  n'est 
jius  requis  (art.  48  et  49) ;   enfm  il  dispose  que  la  citation 
en  conciliation,  telle  qu  elle  vient  d'etre  organisee,  e'est-a* 
djre    la    ciUUion    ubli^atuire,    inlerrompt    la   prescription 
(art.  57).  L'esprit  de  la  loi  ne  laisse  aucun  doule  &ur  cetlc 
interprelaUon.  Pourquoila  loi  altachc-t-elle  k  la  cilation  en 
conciliation  Teffel  dsnterrompre  la  [prescription,  quoique  ce 
ne  soil  pas  une  assi^njitUon  en  justice?  U'esl  parce  que  la 
citation  en  conciliuliun  est  le  prelimiiiaire  oblige  de  Taction 
judieiaire.  Tel  est  le  seul  motif  que  I  on  donne,  il  u'y  en  a 
pas  d'autre.  Or  ce  motif  vienl  a  tomber  et,  par  suite,  la 
disposilion  de  ran.  2245  n'a  plus  de  raison  d  i^Lre  lorsque 
la  demande  est  dispens^e  du  prMiminaire  de  conciliation, 
Le  demandeurne  peut  plus  dire  qu'il  est  dans  limpossibilire 
legale  d'mterrompre  la  prescription  en  porlanl  direclement 
son  action  devant  le  tritunal  de  premiere  instance,  puisque 
la  loi  Vy  aulorise,  au  contraire,  en  le  dispensant  de  se  prt?- 
senter  devant  le  magistral  concilialeur,  Com*oit-on  que  le 
legislateur  declare   la  prescription    interrompue   par   une 
citation  en  conciliation  qui  ne  produit  cet  ellet  que  parce 
qu'elle  eslobiif^aloire,  alors  que,  Loin  d*6tre  obligatoire*  eito 
est  inulile  et  fruslraloir©  /  »* 

Les  aulres  auteurii  se  prononcent  en  sens  conlraire. 
lis  d6cident  que  la  citation  en  conciliation  interrom|»t 
la  preacription,  m^me  dans  les  affaires  qui  sont  dtspens^es 
du  pr^liminaire  de  conciliation.  .Nous  avons  reproduil  au 
Ht^pertoire  leur  argumentation  {Adde,  en  ce  dernier  &eit8, 
Aubry  etHau,L  2,  p.  530,  note  18,  §  215;  Mourlon,  t,  3, 
p.  777.  n'^  1S76;  Marcade,  f^ur  Tart.  2248,  n'^  8). 

Quant  ilalroisiemc  opinion  que  nous  avons  siernalde  ftu 
Bt*/j.,  n*  535.  d'apr^s  la  quelle  la  cilalion  en  conciliation  in- 
terromprait  la  prescription  seulement  lorsque  ralTaire  sefikit 
susceptibin  uVue  trausaction,  ellti  est  suuleuue.  parmi  les 
auleurs  r6ceut»,  par  Leroux  de  BretaiJine.  t»  Ip  p  339  cl 
340,  n^  473  ;  Chauveau  et  Carr^,  Loi^  de  la  procAiure,  I.  f, 
quest,  2*8  bis;  Hod i ere,  CompHeme  et  jwocf^dure^  I,  I, 
n"  181 ;  Hiocbe,  Diciimiwiire  de  procedure ^  v*  Coticitiation^ 
n°  i5(i). 

La  jurisprudence  la  plus  rfecente  se  prononce  en  fa- 
veur  de  noire  ojiinion  ;  ello  decide  qu'une  rit n*'  -  u 
conciliation,  nii^ne  suivie  d'une  assignation  en  ju-  - 

le  delai  de  droit,  n'interrompt  pas  la  prescription,  m  tnnj  a 
616  donnee  dans  une  instance  oil  le  pr^liruinaire  de  con  cilia- 
tion  n'est  pas  exigc  (Req*  17  janv.^tWT,  aff,  Le  jTuixielii], 
D.  F.  78.  1.  19).  Digitized  by  VriOOglC 
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846.  II  s'agit  ici  d*une  citation  en  justice  gui  a  soulev^ 
de  graves  difficult^s  dans  la  pratique  depuis  la  publica^ 
tioD  du  A^pertotre.  Nous  voulons  parler  de  Tassignation 
en  r^f^r^  afin  de  faire  prononcer  des  mesures  provisoires, 
telles  que,  par  exemple,  une  expertise,  un  constat  de 
faits  litieieux.  Gette  citation  aura<t*elle  pour  eifet  d'inter^ 
rompre  la  prescription?  La  question,  nouvelie  en  doctrine 
et  en  junsprudence^  pr^sente  aujourd'hui  une  grande 
importance  prati^e  pour  les  juges  et  les  justiciahies  en 
raison  de  Textension  qu'ont  pris  les  r^f^r^s  depuis  un  cer- 
tain temps. 

11  nous  semble  que  la  citation  en  rdf^rd  ne  pent  6tre 
assimil^e  h  la  citation  en  justice  dont  parle  Tart.  2244 
et  que,  par  suite,  clle  ne  pent  interrompre  la  prescription. 
En  effet,  si  une  citation  en  justice,  m^me  donn^e  devant 
un  juge  incompetent,  produit  un  eiTet  interruptif,  c'est 
parce  que,  par  cette  citation,  le  proph^taire  ou  le  cr^an- 
cier  qui  la  forme,  manifests  6nergiquement  son  intention 
d'exercer  et  de  faire  reconnaltre  ses  droits  i  I'encontre  de 
celui  qui  present  (Pothier,  Prescriprton,  n» 48). «  Une  citation 
en  justice,  dit  M.  Leroux  de  Bretagne  (t.  i,  n*  467),  inter- 
rompt  la  prescription  parce  qu'eile  met  les  parties  en  presence, 
appelle  la  contradiction  de  celui  k  qui  elle  est  adress^e,  et 
am^ne,  k  d^faut  de  reconnaissance  volontaire,  la  reconnais- 
sance forcdedu  droit  du  propri^taire  oudu  creancier)>  (t.  i, 
B*  468).  Le  m^me  auteur  ajoute :  c<  Laloi  refuse  en  general  cet 
eCTet  aux  mesures  qui  sont  prises  en  vue  d'un  proems  k  intenler 
oud'un  droit  JH  conserver.  Ainsi,  requ6rir  Tapposition  des  scei- 
1^  en  se  pr^tendant  cr6ancier  du  d^funt ;  user  du  droit  que 
Tart.  882  donne  au  cr^ancier  de  la  succession  de  s'op poser  a  ce 
qa'il  soit  proc^d^  au  partage  hors  sa  presence ;  faire  nommer 
un  tuteur  inn  mineur  centre  lequel  on  a  des  droits  k  exercer, 
06  sont  ]k  des  mesures  conservatoires  ou  pr^alables  k  des 
poursuites  qu'on  a  T intention  d*exereer ;  ce  ne  sont  pas  des 
actes  interruptifs  de  la  prescription  »  (Gomp.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  215.  p.  348,  note  9). 

Or  la  citation  en  r^fdr^  a  simplement  pour  but  de  faire 
prononcer  des  mesures  provisoires  qui  laissent  le  fond  de 
raffaire  absolument  iotact.  Elle  ne  tend  le  plus  souvent 
qu'&  obtenir  des  eonstatations  de  fait  en  vue  de  droits  pou** 
vant  ult^rieurement  se  d^gager  de  ces  eonstatations.  On  ne 
peut  pas  dire  que,  dans  Tassignation  en  r6f6r6,  le  propria- 
taire  ou  le  cr^ancier  revendique  et  aflirme  nettement  son 
droit.  La  procedure  de  r6f6r6  ne  fait  aucun  prejudice  au 
fond.  U  n'y  a  pas  proems  et  contestation  sur  le  fond  du  droit 
(Y.,  sur  le  caract^re  de  I'assignation  en  r6f6r6,  A^., 
▼•  B^fer^j  n**  218  et  suiv. ;  Roitard,  Lecons  de  procMure 
chile,  t.  2,  n^  1066;  de  Belleyme,  Ordonntmces  sur  requite 
ttsurrif^i,  t  1,  p.  4t8;  Bertin,  Ordonwmcefi  sur  requite, 
t.  J,  p.  179  ;  Req.  4  nov.  1863,  aff.  Gautherin,  D.  P.  64. 1 .  35  ; 
Nancy,  31  ao<it  1867,  aff.  Ville  de  Commercy,  D.  P.  68.  2. 


(1)  (Qaudon  C.  Laub€Buf  fr^res.)  —  La  cour  ;  —  Sur  Tappel 
incident :  —  En  ce  qui  louche  le  moyen  de  prescription  :  — 
Considerant  que,  des  termes  des  art.  1792  et  2270  c.  proc.  civ., 
ii  r^ulte  qu'apr^s  ua  d^lai  de  dix  ans  k  partir  de  la  reception 
des  ouvrages,  Tentrepreneur  est  d^charg^  de  toute  garanlie 
envers  le  propri^taire;  quMl  est  constant,  en  fait,  que  c'est  en 
juin  1873  que  les  travaax  ont  ^t^  re^us,  et  que  ce  n'est  que  le 
19  join  1886  que  Glaudon  a  intents  son  action  contre  les  con- 
sorts Laubc&ur;  qu'en  vain  Glaudon  pretend  qu'en  1882  il  y  a  eu 
de  sa  part  des  actes  judiciairea  qui  auraient  eu  pour  effet  d*in- 
terroDipre  la  prescription ;  que,  s'il  est  vrai  que  Glaudon  a,  le 
15  nov.  1882,  donne  a  Laubceuf  frferes,  a  nn  de  nomination 
d'ezperts,  une  assignation  en  ref^r^  sur  laquelle  une  ordonnance 
a  6te  rendue  par  ie  president  du  tribunal  civil  de  Versailles,  ces 
actes  ne  sont  pas  interruptifs  de  la  prescription;  que  Tassignation 
en  r6f^r6  n'engage  pas  le  fond  du  d^bat;  qu'elle  ne  tend  qu'& 
obtenir  des  mesures  provisoires  ou  urgentes  en  vue  de  faire 
valoir  ult^rieurement  le  droit  pouvant  resulter  des  eonstatations 
faites  en  vertu  de  I'ordonnance  du  juge  staiuant  en  r^ff^r^;  que 
retle  assignation  en  r^f^r^  ne  peut  6tre  assimil^e  k  la  citation  en 
justice,  au  commandement  ou  k  la  saisie,  qui  seuls  peuveiit,  aux 
termes  ite  Tart.  2244c.  proc.  civ.,  former  linterruption  civile  de 
la  prescription;  —  Gonsid6rant  que  c'est  k  tort  que  les  premiers 
juges  ont  assimil4  k  la  citation  en  justice  rinterpellation  judi- 
ciaire  faite  par  vote  de  rtff<&rd  par  Glaudon  aux  consorts  Lauboeuf, 
•t  cm  decide  que  la  prescription  n'6tait  pas  acquise  au  profit  de 


450  ;  Anj[ers,  14  juill.  1869,  aff.  Bourdon,  D.  P.  70.  2.  34; 
Paris,  27juill.  1875,aff.Gompagnie  anglaisedes  engrais,  D.P. 
77,2. 118  ;  Giv.cass.,6  f6vr.  1877, aff.  Royer,  D.  P.  77.  1.  79). 

On  doit  done  decider  qu'en  principe  une  assignation  en 
r6fi6r6  ne  peut  dtre  assimil^e  k  une  demande  en  justice  ayant 
pour  etiet  d'interrompre  la  prescription.  C'est  ce  qu'a  d6cid6 
la  cour  de  Paris,  par  arrdt  du  12  mai  1877,  r^formant  un 
jugement  en  sens  contraire  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
24  f^vr.  1876  (aff.  De  B^arn,  D.  P.  80.  1.  17).  La  cour  de 
cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre  cet  arr^t,  ne  se  pro- 
nonga  pas  sur  ce  point,  malgr6  des  conclusions  prises  aans 
le  sens  de  I'arrSt  de  la  cour  de  Paris  par  M.  I'avocat  g^n^ral 
Desjardins  (D.  P.  ibid,).  Post^rieurement,  dans  la  mdme 
affaire  et  k  la  suite  du  renvoi  prononc^  apres  cassation,  la 
doctrine  que  nous  avons  soutenue  a  ^i&  consacr^e  par  la 
cour  d' Amiens,  le  16  mars  1880,  D.  P.  80.  2.  227,  et  la 
cour  de  cassation ;  Civ.  rej.,  5  iuin  1883,  D.  P.  83.  1.  373. 
Gonf.  Paris,  23  ianv.  1890,  aff.  Glaudon  (1). 

347.  Mais  il  ne  faudrait  plus,  croyons-nous,  donner  la 
m6me  solution,  si,  par  erreur,  le  cr^ancier  ou  le  propri^taire 
ne  demandait  plus  au  juge  du  rM^r^une  mesureprovisoire, 
urgente,  telle  que  la  nomination  d'experts  ou  un  constat  de 
fait  litigieux.  Si,  dans  Tassignation  en  r6f6rd,  le  demandeur 
prend  des  conclusions  porlant  sur  le  fond  mdme  du  droit, 
et  reclame  le  payement  de  sa  cr^ance,  dans  ce  cas  on  ne 
pourrait  refuser  k  ce  cr^ancier  le  b^n^fice  de  Part.  2246 
c.  civ.,  d'apr^s  lequel  la  citation  devant  un  tribunal  incom- 
petent interrompt  la  prescription.  Dans  I'hypothdse,  du 
reste  pen  vraisemblable,  oti  le  demandeur  en  r6f6r6  ferait 
porter  sa  demande  sur  le  fond  du  droit,  le  Juge  du 
r6f6r6  serait  un  de  ces  juges  incompetents  dont  parle 
Tart.  2246  (V.  en  ce  sens  les  conclusions  de  M.  Tavocat  gene- 
ral Desjardins,  D.  P.  80.  1.  17,  cities  suprd,  n^  346).  La 
reserve  aue  nous  venons  de  formuler,  relativement  au  prin- 
cipe pose  dans  le  num^ro  qui  pr6c^de,  est  nettement  mdi- 
qu6e  par  Parrot  de  rejet  de  la  chambre  civile  cit6  suprU, 
no  346,  du  5  juin  1883.  Get  arrdt  decide  qu'une  assignation 
en  ref^r6  ne  peut  6tre  consid^r^e  comme  une  demande  en 
justice  interruptive  de  la  prescription,  lorsqu'elle  ne  con- 
tient  pas  de  conclusions  au  fond  et  tend  seulement  k  obtenir 
des  mesures  provisoires  d'instruction.  «  Attendu,  dit  la 
cour,  que  Parrot  attaqu6  a  constats,  par  une  saine  appre- 
ciation des  termes  de  la  citation  en  refers  du  23  nov. 
1873,  que  cet  acte  ne  libellait  point  une  demande  en  res- 
ponsabilite  ou  en  garantie  contre  Parcbitecte  Parent,  et  ne 
contenait  point  de  conclusions  au  fond,  mais  rSclamait 
seulement  de  simples  mesures  provisoires,  en  vue  de  faire 
valoir  ullerieurement  le  droit  qui  pourrait  d^couler,  au  profit 
des  requ^rants.  des  eonstatations  k  faire  par  les  experts  en 
execution  de  Pordonnance  k  intervenir ;  —  Attendu  qu'une 
telle  demande  ne  saurait  6tre  considepee  comme  une  cita- 
tion en  justice  ni  dans  le  sens  dePart.  2244  c.  civ.,  nidans 
celui  de  Part.  2246  du  m6me  code...  ». 


ceux-ci;  qu'il  r^sulte,  au  contraire,  de  ce  qui  precede  que  la 
prescription  peut,  k  juste  titre,  etre  invoqoee  par  les  consorts 
Laubceuf;  quils  ne  doivent  done  ^tre  condamnes  k  payer  quoi 
que  ce  soit  a  Glaudon  k  raison  des  travaux  executes  par  eux  en 
1873,  puisque  toute  action  duilit  Glaudon  contre  les  entrepreneurs 
est  non  recevable  comme  tardive  apr^s  Pexpiration  du  d41ai  de 
dix  ans  depuis  la  reception  des  travaux,  en  juin  1873  ;  qu'il  y  a 
done  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  d*appel  incident  et  de 
decharger  lea  consorts  Lauboeuf  de  toutes  les  condamnations 
prononcees  contre  eux;  —  Et  consid^rant  que,  par  les  motifs 
m6mes  qui  precedent,  les  conclusions  de  I'appel  principal  doi- 
vent 6tre  declareet  mal  fund^es;  —  Sans  avoir  a  examiner  le 
surplus  des  conclusions  des  parties;  ~  Par  ces  motifs,  •—  Met  k 
n^ant  les  appellations  principale  et  incidente  et  ce  dont  est  appel 
incident;  —  Emendant,  d6charfre  les  consorts  Lauboeuf  frferes, 
aujourd'hui  representes  par  Rossi gnol  ka  quality,  de^  dispositions 
et  condamnations  contre  eux  prononcees;  —  Et  faisant  droit  par 
decision  nouvelie :  —  Dit  que  la  prescription  edictee  par  les 
art.  1792  et  2270  c.  proc.  civ.  est  acquise  au  profit  des  consorts 
Lauboeuf,  representes  par  Rossicmrjl  es  aualit6;  —  Dit  que  c'est 
k  tort  <{U'ils  ont  ete  condamnes  k  payer  a  Glaudon  la  somme  de 
3000  fr. ;  —  Derlare  Glaudon  non  recevable  en  son  action  contre 
les  consorts  Lauboeuf  et  Rossignol  es  qualite ;  Pen  deboute. 

Du  23  janv.  1890  -G.  de  Pans,  3«  ch.-MM.  Boucher-Cadart,  pr.- 
Cruppi,   av.  gen.-Jullemier  et  Haussmann,  du  barrean  '^'  '' 
saiiles,  av.  Digitized  by 
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PRESCRIPTION  CIVILE.  —  Chap,  5,  Sect.  2,  Art.  4. 


Art.  4.  —  De  la  citation  donnie  devant  un  juge  incompetent 
{Rip.  no«  540  k  542). 

348.  La  citation  donn^e  devant  un  juge  incompetent 
interrompt  la  prescription,  qu*il  s*agisse  d'un  tribunal  in- 
competent ratione  materia,  ou  au  contraire  d'un  tribunal 
ratione  personse.  Gette  solution  d^coule  de  la  ^en^ralite  des 
termes  de  Tart.  2246,  qui  ne  fait  aucime  distinction  (V.  en 
ce  sens,  Aubry  etRau,  t.  2,  p.  348,  S  215,  note  8;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n*  1641 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n*  479, 
p.  343;  Vazeille,  t.  1,  n»  194;  Troplong,  Prescription,  t.  2, 
n®  596;  Duranton,  t.  21,  n®  265;  Mourlon,  KipHUions  ictites, 
t.  3,  n«  1867,  p.  898;  Orleans,  28  mai  1842,  afT.  Commune 
de  Continvoir,  D.  P.  44.  2.  12). 

340.  La  r^gle  suivant  laquelle  une  citation  en  justice, 
donn^e  devant  un  juge  incompetent,  interrompt  la  prescrip- 
tion, est  gen^rale  et  s'appiique  aux  prescriptions  sp^ciales 
et  de  courte  dur6e  aussi  nien  qu'i  la  prescription  ordinaire 
(V.  en  ce  sens,  Caen,  24  mars  1862,  aff.  Nathon,  D.  P.  63. 
2.  182;  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cil,), 

3S0.  Mais  la  rSgle  de  i'art.  2246  s'6tend-elle  non  seule- 
ment  aux  prescriptions  projprement  dites,  mais  aussi  aux 
simples  d6cheances?  On  a  indiqu6,  &  cet  e^ard,  au  R^. 
n*  542,  deux  arrets  en  sens  contraire.  La  jurisprudence  la 
plus  recente  semble  se  prononcer  en  faveur  de  raffirmative. 
Ainsi  il  a  ete  juge,  en  ce  qui  concerne  Taction  r6dhibitoire 
regiee  par  la  loi  du  20  mai  1838,  que  la  citation,  donn^e 
dans  les  deiais  fix6s  par  cette  loi,sauvegarde  Taction  r6dhi- 
bitoire,  mfime  dans  le  cas  ou  le  defendeur  a  ete  appeie 
devant  un  tribunal  incompetent,  etque  la  nouvelle  demande, 
formee  en  dehors  du  deiai  devant  le  juge  competent  apres 
desistement  r6guUer  et  en  remplacement  de  la  premiere,  ne 
pent  etre  declar6e  tardive  (Rouen,  27  mars  1858,  afif.  Lev6e, 
R^.,  V*  Vices  ridhibiioires,  n®  286.  —  Comp.  dans  le 
memo  sens,  Caen,  24  mars  1862,  aff.  Nathon,  D.  P. 
63.2. 182).  Cet  arret  semble  considerer  le  deiai  dans  lequel 
doit  etre  intentee  Taction  redbibitoire  comme  constituant 
une  prescription  veritable.  Mais  il  faut  y  voir  ime  veritable 
decheance  et  non  une  prescription. 

Art.  5.  —  Bes  cas  oh  Vinterruption  est  considMe  comme 
non  avenue,  —  NullitS.  —  Desistement.  —  P&remption.  — 
Rejet  de  la  demande  (H<p.  n"  543  k  570). 

35f  .—10  NuUite  de  Vassignation  pour  defaut  de  forme 
(hep.  no-  543  k  552).  —  Si,  aux  termes  de  Tart.  2247,  Tin- 
terruption  est  regardee  comme  non  avenue  lorsque  Tassi- 
gnation  est  nulle  pour  defaut  de  forme,  il  est  certain  que  la 
prescription  devra  etre  consideree  comme  interrompue, 
jusqu*^  ce  que  la  citation  soit  annuiee.  Cette  solution  decoule 
de  cette  regie  que  les  actes  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit 
(Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  350;  Laurent,  t.  32, 
n*  94). 

355ft.  Ainsi  qu*on  Ta  montre  au  B^.,  n*  546,  on  ne  saurait 
assimiler  aux  vices  de  forme  qui  annulent  Tassignation,  le 
defaut  de  capacite  chez  le  demandeur.  L'autorisation  dont 
ce  dernier  peut  avoir  besoin  pour  introduire  sa  demande, 
s'il  s'agit  d  une  femme  mari6e  ou  d*un  mineur,  n'est  pas 
une  forme  dont  Tinaccomplissement  entraine  la  nullite  de 
Tassignation  et  par  suite  fait  tomber  Tinterruption  de  pres- 
cription. Telle  est  Topinion  generate  des  auteurs  (Conf. 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  350,  texte  et  note  H ;  Laurent, 
t.  32,  no  96;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  no  599;  Vazeille, 
Prescnption,  t.  1,  no«  195-197;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
p.  347,  no  487;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  no  1642). 

353.  Aux  termes  de  Tart.  65  c.  proc.  civ.,  «  il  sera 
donne,  avec  Texploit,  copie  du  proces-verbal  de  non-conci- 
liation, ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution,  k 
peine  de  nullite  ».  La  nullite,  resultant  de  Tinobservation 
de  Tart.  65,  est-elle  une  nullite  tenant  k  la  forme,  et,  par 
suite,  empeche-t-elle  Tinterruption  de  la  prescription? 
II  faut  repondre  affirmativement ;  il  y  a  evidemment  ik  une 
nullite  de  forme  (V.  en  ce  sens,  Marcade,  sur  Tart.  2248, 
no  9;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  no  4642;  Laurent,  t.  32, 
no«  95  et  103).  C'est  la  solution  que  nous  avions  donn6e 
au  R^p.,  no  547,  en  examinant  la  meme  question  sous  un 
autre  aspect,  en  nous  pla^ant  au  point  de  vue  de  Tinterrup- 
tion de  prescription  resultant  non  plus  de  la  demande  en 


justice  elle-mdme,  mais  de  la  citation  en  conciliation.  Nous 
avions  dit  (pie  cette  derniere  citation  n'est  interruptive  de 
la  prescription  qu'autant  qu'eile  a  ete  suivie  d'un  procto- 
verbal  de  non-conciliation  ou  de  non-comparution  rigu- 
Uerement  signifie  dans  le  mois  avec  ajournement,  par  appli- 
cation de  Tart.  65  c.  proc.  civ. 

354.  On  doit  egalement  decider,  k  plus  forte  raison,  que 
le  preiiminaire  de  conciliation  lui-m6me  est  une  forme  dont 
Tomission  entraine  la  nullite  de  la  citation  en  justice.  La 
demande  qui  n'aura  pas  ete  precedee  du  preiiminaire  de 
conciliation  n'interrompra  pas  la  prescription  d'apres 
Tart.  2247  c.  civ.  C est  en  ce  sens  que  se  prononcent  la  majo- 
rite  des  auteurs  (Conf.  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n*  1642; 
Laurent,  t.  32,  no  95;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  345, 
no  485 ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  348,  note  10,  §  215).  ~  Marcade 
est  d'un  avis  contraire  (sur  Tart.  2248,  no  9).  D'apris 
lui,  lorsque  le  preiiminaire  de  conciliation  a  eu  lieu, 
Texploit  aajournement  est  nul  et  ne  pent  interrompre  la 
prescription  (c.  proc.  civ.  art.  65),  s'il  ne  contient  pas  la 
copie  du  proces-verbal  de  non-conciliation  ou  la  mention 
de  la  non-comparution.  Mais  il  en  serait  autrement  quand 
il  n'y  a  pas  eu  de  preiiminaire  de  conciliation.  Dans  ce 
cas,  Tassignation  est  nulle  comme  ay  ant  ete  donnee 
devant  un  juge  incompetent,  et  interrompt  la  prescription 
(art.  2246).  On  peut  repondre  k  cette  argumentation,  avec 
M.  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit,,  «  que  le  juge  saisi 
directement  d'une  demande  qui  aurait  dft  6tre  precedee 
de  Tepreuve  de  la  conciliation  n'est  aucunement  incom- 
petent pour  en  connaltre;   que,  seulement,   il   ne  peut 


§: 


as  la  recevoir  parce  que  Texploit  ne  contient  pas  la  preuve 
e  Taccomplissement  d*une  formalite  $ 


sans  laquelle  Tinstance 
ne  peut  pas  etre  regulierement  introduite.  Autre  chose 
est  la  citation  au  bureau  de  paix  k  Teffet  de  se  concilier  sur 
une  demande  qu'on  se  propose  d'intenter,  autre  chose  est 
une  action  en  justice  k  Teffet  de  statuer  sur  le  fond  m6me de 
la  contestation.  En  formant  cette  action  sans  passer  par 
le  bureau  de  paix,  le  demandeur  ne  s'est  pas  trompe  sur  la 
competence ;  il  a,  centre  le  voeu  de  la  loi,  engage  un 
proces  sans  avoir  essaye  de  le  pr6venir;  il  ne  peut 
done  invoquer  ni  Tart.  2245,  ni  Tart.  2246  et,  n'ayant  pas 
rempli  cette  formalite,  il  ne  peut  se  trouver,  relativement 
k  Tinterruption  de  la  prescription,  dans  une  situation  plus 
favorable  que  si,  apres  y  avoir  satisfait,  il  avait  seulement 
omis  de  faire  mention  de  son  accomplissement  dans  Texploit 
d'ajoumement  ». 

355.  De  meme,  Tassignation  est  nulle  pour  defaut  de 
forme,  etn'interrompt  pas  la  prescription,  lorsqu'une  erreur 
sur  la  personne  du  defendeur  a  ete  commise  dans  la  signi- 
fication de  Texploit  d^ajournement  (c.  proc.  civ.  art.  61 -20). 
Ainsi,  si  Ton  admet  que  les  congregations  non  erigees  en 
personnes  civiles  peuvent  etre  valablement  actionnees  en 
fa  personne  de  leur  superieur  en  cette  qualite,  il  faut  deci- 
der que  Texploit  d*ajournement  donne  k  une  congregation 
non  autorisee  est  nul  et  n'interrompt  pas  la  prescription 
lorsqu'il  a  ete  signifie  k  un  membre  de  la  communaute 
indilment  qualifie  de  superieur,  alors  que  le  superieur  veri- 
table n'a  pas  regu  copie  de  Tassignation  (Req.  12  juill. 
1878,  aff.  Consorts  Ovize,  D.  P.  80.  1.  145). 

356.  Decide,  dans  le  meme  ordre  d'idees,  que  Tassigna- 
tion n'est  nulle  pour  vice  de  forme  qu'autant  qu'elle  ne 
contient  pas  les  indications  prescrites  par  Tart.  61  c.  proc. 
civ.,  et  particulierement  celle  du  tribunal  competent  et  du 
deiai  de  la  comparution ;  qu'elle  est  valable,  alors  meme 
qu'au  jour  indique  comme  etant  celui  de  la  comparution,  le 
tribunal  ne  tient  pas  audience  et  qu'en  consequence,  elle 
est,  dans  ce  cas,  interruptive  de  prescription  (Gv.  cass. 
6  dec.  1876,  aff.  Huet,  D.  P.  77.  1.  55). 

357.  Un  exploit  ne  peut  pas  etre  invoque  comme  acte 
interruptif  de  la  prescription  lorsque,  la  signification  etant 
faite  parlant  au  domestique,  elle  nindique  pas  le  lieu  de  la 
remise  de  la  copie  (Trib.  Bergerac,  29  nov.  1854,  a£r.  Lari- 
gondie,  D.  P.  55.  3.  28). 

35H.—20  Desistement  (H^.  no»  553  k  558).  — Ainsi  qu'on 
Ta  expose  au  Rep.,  no  553,  Tinterruption  est  reputee  non 
avenue  en  cas  de  desistement.  Decide,  k  cet  egard,  que  dans 
le  cas  ou,  sur  une  citation  en  bornage  devant  le  juge  de 
paix,  il  intervient,  par  la  mediation  de  ce  magistrat,  un 
compromis  et  im  arnitrage,  Tinstance  ouverte  par  la  cita- 
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tioa  prend  fin,  qu'une  juridiction  nouvelle  est  substitute  k 
la  premi6re,  et  que  I'accord  des  parties  sur  ce  point  6qui- 
Taut,  de  la  part  du  demandeur,  k  un  d^sistement  qui, 
aux  termes  de  Tart.  2247  c.  civ.,  enl^ve  k  la  citation  tout 
effet  intemiptif  de  la  prescription  (Toulouse,  4  juin  1863, 
aff.  Causs6,  D.  P.  63.  2.  108). 

359.  Les  auteurs  admettent  g^n^ralement  I'opinion  sou- 
tenue  au  Jl4).yn^553  in  finCf  d'apr^s  laquelle  le  d^sistement, 
motive  sur  Tincomp^tence  du  juge  devant  lequel  la  de- 
mande  a  ^t^  port^e,  n'enl^ve  pas  k  cette  demande  son  efTet 
inlerruptif  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  350,  note  12; 
Laurent,  t.  32,  n^  98  in  fine-,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
n«  489,  p.  348).  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le 
m^me  sens  (V.  outre  TarrSt  de  la  cour  de  Caen  rapports  au 
R6p,,ibid.^  Rouen,  27  mars  1858,  aff.  Lev6e,  fl^p.,  v»  Vices 
ridhibitoires,  n»  286). 

360.  II  a  et^  jug6  que  le  d^sistement  de  la  demande  en 
justice  ne  fait  pas  perdre  k  celle-ci  son  effet  interruptif, 
jorsqu'il  a  lieu  sous  la  reserve  de  tons  les  droits  du  deman- 
deur  (Cons.  d'Etat,  5  d6c.  1860,  aff.  Soci^t^  du  canal  de 
Crillon,  D.  P.  62.  3.  67). 

361.  —  3»  Firemption  dHnstance  (R^p.  n<»  559  ^565).  — 
Si  rinterruption  de  la  prescription  est  consid^r^e  comme 
Doa  avenue,  lorsque  le  demandeur  laisse  p^rimer  Tinstance 
(art.  2247),  c'est  parce  que  la  loi  voit  dans  ce  fait  un  desis- 
tement  tacite,  de  la  part  du  demandeur  (Conf.  Laurent, 
t.  32,  no  99;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n»  1642). 

369.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A^.,no  559,  la  peremption 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  (V.  sur  cette  r^gle,  supra, 
»•  P^emption,  n*»  56);  il  faut  qu'elle  soit  demand^e  et 
prononc^e  parle  juge.  Aussi  a-t-il  6t6  iug6  que  la  prescrip- 
tion 6dict6e  par  I'art.  1622  c.  civ.  pour  Taction  quanti  minoris 
est  interrompue  par  la  citation  en  conciliation,  suivie  d*une 
assignation  dans  le  d^lai  l^gal,  lors  mdme  que  Tinstance 
aurait  et6  interrompue  par  discontinuation  de  poursuites,  du 
moment  qu'elle  a  6t6  reprise  avant  toute  demande  de 
peremption  (Riom,  3  dec.  1885,  aff.  Esquiron,  D.  P. 
86.  2.  219). 

363.  Mais,  si  la  peremption  n'a  pas  ete  demand6e,  il  ne 
faut  pas,  croyons-nous,  conclure  de  \k  que  la  prescription 
restera  interrompue  d'une  mani^re  defmitive.  L'effet  inter- 
ruptif produit  par  la  demande  durera  seulement  pendant 
treote  ans  k  compter  du  dernier  acte  de  procedure.  L'inter- 
ruption  devra  dtre  consider^e  comme  non  avenue,  et  Tan- 
cienne  prescription  comme  ayant  continue  k  courir,  lors- 
que rinstance  aura  pris  fm  par  la  discontinuation  pendant 
trente  ans  (Comp.  A^p.,  n^  675  in  fine),  Comme  le  fait 
remarquer  justement  M.  Laurent,  t.  32  n^  100  (V.  aussi 
n*  162,  p.  170,  et  n*  375),  «  tout  droit  s'^teint  par  le 
laps  de  trente  ans ;  done  s'il  y  a  eu  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trente  ans,  Tinstance  sera  eteinte. 
Nous  disons  Tinstance  et  non  le  droit  du  demandeur; 
car  la  prescription  du  droit  a  ete  interrompue  par  la  cita- 
tion en  justice ;  Teffet  du  contrat  judiciaire,  qui  resulte 
de  Tajournement,  se  present  par  trente  ans  k  partir  du 
dernier    acte>  de   procedure,   mdependamment   de    toute 

Seremption ;  mais  lout  ce  qui  en  resulte,  c'est  qu'apres  ce 
eiai  rinstance  ne  pent  plus  etre  utilement  reprise.  Le 
demandeur  perd,  par  consequent,  le  droit  que  lui  donnait 
Taction  par  lui  intentee ;  il  ne  pourra  plus  demander  les 
fruits  et  les  interets,  parce  que  la  demande  judiciaire  est 
prescrite.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  le  droit  est 
present  ;  elle  se  decide  independamment  de  rinstance,  qui 
se  trouve  prescrite  par  la  discontinuation  des  poursuites 
pendant  trente  ans  »  (V.  dans  le  mSme  sens,  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  215,  p.  349,  note  14 ;  Merlin,  R^ertoire,  v«  Prescrip- 
tion, sect.  3,  §  8,  no»  1  et  2;  Leroux  de  Bretagne,  1. 1,  p.  349, 
n*491;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n*  1246).  La  jurispru- 
dence consacre  cette  solution  (Outre  les  arrets  cites  au 
B^p.,  n*»  675  et  849-2%  V.  Civ.  rej.,  16  janv.  1837,  D.  P.  37. 
K  61  ;  Req.  6  juill.  1852,  aff.  Bureau  de  bienfaisance  de 
Pas,  D.  P.  52.  1.  240;  6  mai  1856,  aff.  Delmas,  D.  P.  56. 1. 
266;  Limoges,  8  mars  1886,  aff.  Section  de  Boueix,  D.  P. 
88.2.313). 

364.  La  peremption  de  rinstance  n'entralne  pas  Teztinc- 
tion  du  droit  mdme  pretendu  par  le  demandeur.  Celui 
qui  a  laisse  perimer  la  demande  en  justice  par  lui  formee 
peut  recoarir  k  ime  nouvelle  citation  en  justice  qui  inter- 
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rompra  la  prescription  de  son  droit,  &  la  condition, 
toutefois,  qu  il  soit  encore  dans  le  deiai  utile,  c'est-4-dire 
que  son  droit  existe  encore  k  ce  moment  et  ne  soit  pas 
eteint  par  la  prescription.  Si  la  prescription  etait  acquise, 
il  ne  pourrait  plus  y  avoir  de  demande  nouvelle  (V.  sur  ce 
point  Laurent,  t.  32,  n«  99,  p.  Ill  et  119;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  p.  349,  n«  490,  in  fine). 

365.  Paudra-t-il  donner  la  mdme  solution,  si  la  seconde 
demande  est  formee,  alors  que  la  prescription  du  droit  est 
acquise,  mais  avant  qu'il  y  ait  peremption  de  la  premiere 
demande  ?  L'espece  s*est  presentee  dans  les  circons- 
tances  suivantes.  Une  personne  est  assignee  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon.  Puis,  sans  suivre  sur 
cette  instance,  le  demandeur  assigne  k  nouveau  la  mdme 
personne  devant  le  tribunal  de  Mulbouse,  alors  que  la  pres- 
cription du  droit  pretendu  etait  acquise,  mais  avant  que 
rinstance  commencee  k  Lyon  fiit  tombee  en  peremption. 
Dans  cette  espece,  le  tribunal  civil  de  Lyon  et  la  cbambre 
des  requetes  ont  decide  qu'il  y  avait  interruption  de  prescrip- 
tion. D'une  part,  en  effet,  dit  la  cour  de  cassation,  rinstance 
commencee  k  Lyon  n'6tait  tombee  en  peremption  qu'apres 
que  celle  suivie  k  Mulhouse  avait  pris  naissance ;  d'autre 
part,  la  citation  premiere  devant  le  tribunal  de  Lyon,  etant 
restee  a  Pabri  de  toute  decheance  legale,  avait  interrompu 
la  prescription  et  fait  courir  un  nouveau  deiai  (Trib.  Lyon^ 
5  juin  1875,  aff.  Compagnie  generale  des  messageries 
Breton,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  dec.  1876,  D.  P.  77.  1. 
257). 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  k  cette  doctrine.  En  effet, 
chacune  des  deux  demandes  formait  une  instance  en 
justice  distincte  de  Tautre.  Or  la  seconde  avait  ete  in- 
tentee alors  que  la  prescription  avait  eteint  le  droit.  La 
deuxieme  demande  etait  done  tardive,  au  point  de  vue  de 
rinterruption  de  la  prescription.  Quant  k  la  premiere  cita- 
tion en  justice,  elle  etait  aneantie  par  la  peremption  d'ins- 
tance  et  avec  elle  disparaissaient  tons  ses  effets,  notamment 
rinterruption  de  la  prescription.  La  cour  de  cassation  se 
fonde  sur  ce  que  rinstance  engagee  devant  le  tribunal  de 
Lyon  n'etait  tombee  en  peremption  qu'apres  que  celle  qui 
avait  ete  suivie  devant  le  tribunal  de  Mulbouse  avait  pris 
naissance.  Mais  on  peut  obiecter  que  chaque  instance  valait 
par  elle-mftme.  Les  actes  de  Tune  d'elles  ne  pouvaient  cou- 
vrir  la  nuUite  ou  Tinexistence  des  actes  de  Tautre  (V.  en  ce 
sens  Laurent,  t.  32,  n^  99.  Comp.  egalement  notre  note  sous 
Farrftt  rapporte). 

866.  —  4<»  Rejet  de  la  demande  (R^.  n»«  565  k  570).  — 
La  disposition  de  Tart.  2247,  d'apres  laquelle  rinterrup- 
tion de  la  prescription  est  regardee  comme  non  avenue  u  si 
la  demande  est  rejetee  »,  a  souleve  de  serieuses  difficultes. 
Comment  ces  mots  doivent-ils  etre  entendus?  Viseut-ils  seu- 
lement le  rejet  de  la  demande  au  fond,  ou  bien  com- 
prennent-ils  aussi  le  rejet  en  la  forme  ? 

Suivant  une  doctrine  soutenue  par  plusieurs  auteurs 
(Malleville,  Analyse  raisonn^e  de  la  discussion  du  code  civil, 
t.  4,  p.  376 ;  Favard  de  Langlade,  Repertoire,  v»  Pt^escrip" 
tion,  sect.  2,  §  3 ;  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Interrupt 
tion,  §  2;  Troplong,  Prescription,  n»»  568  et  610),  le  rejet 
qui,  aux  termes  de  Tart.  2247,  rend  non  avenue  rinter- 
ruption de  la  prescription  est  un  rejet  definitif,  et  non  un 
rejet  qui  n'est  que  motive  par  im  obstacle  purement  tem- 

Soraire.  Dans  ce  dernier  cas,  dit-on,  Teffet  de  la  demande 
oit  subsister,  au  mdme  titre  que  lorsqu'elle  est  formee 
devant  un  juge  incompetent ;  en  effet,  par  cela  seul  qu'elle 
est  reguliere  et  quel  qu'en  soit  ulteneurement  le  sort, 
elle  interpelle  le  possesseur  et  le  met  en  demeure  de 
justifier  la  cause  de  sa  possession.  Si  dans  les  trois  cas, 
autres  que  le  rejet  de  la  demande,  prevus  par  Tart.  2247 
(nullite  de  Tassignation,  desistement  de  la  demande, 
peremption  de  Tinstance)  rinterruption  est  reputee  non 
avenue  bien  qu'elle  puisse  etre  renouveiee  dans  une 
autre  instance,  cela  tient  k  ce  que,  k  defaut  des  formalites 
exigees,  la  citation  n'existe  pas ;  de  meme,  le  demandeur, 
en  se  desistant,est  presume  renoncer  k  sa  reclamation  et  k 
tons  les  effets  qui  y  etaient  attaches ;  eniin  la  peremption 
d'instance  n'est  autre  chose  qu'une  pr^somption  de  desiste- 
ment. Or  le  meme  raisonnement  ne  saurait  s'appliquer  au 
quatrieme  cas  prevu  par  Tart.  2247.  Peut-on  dire  q^e  le  j 

rejet  qui  n'est  fonde  que  sur  un  vice  de  forme  ou  ^J^V^OQ  I  p 
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exception    dilatoire   emp5cbe    la   demande  d'exister    ou 
emporte  nne  presomplion  de  d6sistement? 

£n  sens  contraire,  on  fait  remarquer  avec  raison  que 
Tart.  2247  ne  distingue  pas  et  que,  d'ailleurs,  dans  le  sens 
qu'on  lui  attribue  dans  la  doctrine  expos6e  ci-dessus,  cet 
arti«  le  serait  inutile.  «  La  disposition  finale  de  Tart. 
2247,  disent  MM.  Aubry  et  Hau,  t.  2,  §  245,  p.  349, 
note  16,  suppose  6videmment  que  la  demande  us.  ^te 
6cart6e  que  par  une  fin  de  non-recevoir  qui  ne  s'oppose 

§as  a  sa  reproduction  ult^rieure.  Car  si  les  pretentions  du 
emandeur  avaient  ^t^  rejet^es  quant  au  fond,  la  question 
d' interruption  de  prescription  ne  pr6senterait  aucun  inl6- 
r§t,  puisque  le  d^fendeur  n'aurait  plus  besoin  d'invo- 
quer  la  prescription,  et  pourrait  repousser,  par  Texcep- 
tion  de  la  chose  jug^e,  toute  demande  nouvelle  dirig^e 
centre  lui  ».  A  la  v6rit^,  on  a  cite  deux  hypotheses  oti  le 
demandeur,  bien  qu'ayant  obtenu  definitivement  gain  de 
cause,  ne  pouvait  cependant  opposer  Texception  de  la 
chose  jugee ;  c'est  d'abord  celle  ou  le  demandeur,  apres 
avoir  6chou6  dans  sa  premiere  action,  formerait  une 
demande  nouvelle,  en  la  fondant  sur  une  cause  diiferente  ; 
puis  celle  ou  il  s'agirait  d'une  dette  solidaire  ou  indivisible 
(v.  Favard  de  Langlade,  loc,  cit.).  Mais  il  est  peu  vraisem- 
blable  que  ces  cas  exceptionnels  soient  entr^s  dans  les  pro- 
visions du  legislateur.  —  Les  auteurs  les  plus  recents  se  pro- 
noncent  en  general  dans  le  sens  de  cette  derniere  opinion 
(V.  Aubry  et  Rau,  loc,  cit,;  Laurent,  t.  32,  n«  H  ;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  i,n<>  495 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n®  i642). 
La  jurisprudence  parait  ^galement  fix6e  en  ce  sens.  Ainsi 
il  a  ete  juge  qu'une  demande  declarOe  non  recevable, 
parce  que  le  demandeur  etait  sans  quality  pour  la  for- 
mer, doit  etre  consider^e  comma  rejetOe  dans  le  sens  de 
Tart.  2247  c.  civ.,  et,  d6s  lors,  n'est  pas  interniptive  de 
la  prescription ;  qu' ainsi.  Taction  en  partage  d'une  succes- 
sion formOe  par  Thehtier  pr^somptif  d'un  absent,  comme 
reprOsentant  ce  dernier,  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
cette  action,  si  elle  a  ei6  dOclaree  non  recevable  comme 
intent^e  par  le  demandeur  avant  envoi  en  possession  pro- 
visoire  des  biens  de  Tabsent  (Req.  7  juin  i869,  alT.  Monty, 
D.  P.  70.  1.  54).  Dans  Tespece,  il  y  avait  bien,  en  effet, 
extinction  definitive  de  Tinstance. 

La  portee  de  cet  arret  pouvait  laisser  quelques  doutes, 
car  dans  1  esp^ce  le  rejet  de  la  demande,  ay  ant  ete  motive 
sur  le  defaut  de  qualite  du  demandeur,  pouvait  n'etre  pas 
considere  comme  purement  dilatoire.  Mais  un  arret  poste- 
rieur  a  tranche  nettement  la  question,  en  declarant  «  que  la 
disposition  de  Tart.  2247  c.  civ.,  aux  termes  de  laquelle 
rinterruption  de  la  prescription  resultant  d'une  citation 
en  Justice  est  regaidee  comme  non  avenue  si  la  demande 
est  rejetee,  est  absoiue  et  ne  comporte  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  ou  la  demande  est  definitivement  rejetee 
par  un  moyen  du  fond,  et  celui  ou  elle  est  repoussee, 
soit  par  un  moyen  de  forme,  soit  par  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  laisse  subsister  le  droit  d'action.  Dans  Tune 
comme  dans  I'autre  hypotbese,  Tassignation  ne  saurait, 
apres  Fextinction  de  I'instance,  continuer  k  produire  aucun 
elfet,  au  profit  du  demandeur  dont  les  conclusions  n'ont 
pas  ete  admises  »•  L'arret  de  U  conclut  que  la  prescrip- 
tion n'est  pas  censee  avoir  ete  interrompue  par  une  demande 
en  complainte  ayant  pour  cause  un  trouble  apporte  k  la  pos- 
session pretendue  annale  d'une  servitude  de  passage,  et 
intentee  sous  forme  de  conclusions  reconventionnelles  dans 
une  instance  en  reintegrande,  lorsque  ces  conclusions  ont 

ete  rejetees  par  le  jugement  qui  a  mis  fin  &  cette  instance 
(Civ.  rej.  8  janv.  1877,  aff.  Raydet,  D.  P.  77.  1.  8i). 

5167.  Toutefois,  pour  que  T interruption  de  la  prescrip- 
tion soit  reputee  non  avenue,  il  faut  que  Tinstance  soit 
aneantie  d'une  fa^on  definitive,  de  telle  sorte  qu'il  soit  ne- 
cessaire  de  la  reprendre  au  cas  oil  le  demandeur  voudrait 
exercer  de  nouveau  son  droit.  Si  le  jugement  ne  statuait 

que  d'une  fagon  purement  provisoire,  sous  forme  de  sursis, 
et  ne  faisait  pour  ainsi  dire  que  suspendre  I'instance,  les 
effets  de  I'inlerruption  subsisteraient.  11  en  etait  ainsi  dans 

les  especes  citees  au  R^p.  n®  567  (V.  Gonf.  Aubry  et  Rau, 

t.  2,  §  215,  p.  351,  note  17;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
n«  497,  p.  351  ;  Req.  4  juill.  1866,  cite  tn/Vd,  n<»  369,  motifs). 
II  a  ete  juge  egalement,  par  application  de  la  mdme  regie, 
que  le  jugement  qui  retracte  un  jugement  par  defaut,  sans 


statuer  sur  le  fond  de  la  demande  ni  sur  la  validite  de  Tassi- 
gnation,  n'annule  pas  lassignation  qui  I'avait  precede; 
quQ  cette  assignation  demeure,  en  consequence,  internip- 
tive de  prescription  (Civ.  cass.  6  dec.  1876,  aff.  Huet,  D.  P. 
77.  1.  55). 

368.  II  ne  suffirait  pas,  d'ailleurs,  pour  que  la  demande 
conservftt  son  effet  interruptif,  qu'elle  u*e6t  ete  rejetee  gu'en 
Vetat,  quant  t.  pr^ent  et  fanle  de  jmtification  siiffi^ante, 
Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  R^p.  n®  566,  la  jurisprudence  a  decide, 
en  pareil  cas,  contrairement  k  Topinion  de  Troplong,  que 
rinterruption  demeurait  non  avenue :  en  effet,  malgre  les 
enonciations  ci-dessus,  I'instance  se  irouve  alors  definitive- 
ment video,  et  le  demandeur  n'en  est  pas  moins  oblige  de 
former  une  demande  nouvelle  (V.  conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  315,  p.  351,  note  16).  De  mdme,  dans  I'arrdt  du  8  janv. 
1877,  cite  suprd,  n^  366,  la  chambre  des  requ6tes,  statuant 
dans  rhypothese  oti  une  demande  en  complainte  avait  ete 
intentee  sous  forme  de  conclusions  reconventionnelles  dans 
une  instance  en  reintegrande,  a  decide  qu'il  importait  pea, 
au  point  de  vue  de  rinterruption  de  la  pi-escription,  que  le 
jugement  rejetant  la  demande  en  complainte  eAt  rfeserve  aa 
demandeur  le  droit  de  se  pour  voir  par  instance  separee 
pour  se  faire  maintenir  en  possession  de  la  servitude, 
runique  effet  de  cette  reserve  etant  de  lui  oonserver  le 
droit  de  renouveler  sa  demande  en  complainte  par  une 
action  principale.  Dans  Tespece,  en  effet,  il  y  avait  bien 
un  rejet  deunitif  de  la  demande  reconventionnelle.  Le 
droit  a  exercer  k  nouveau  la  complainte  etait  reconnu  au 
demandeur  par  le  jugement  de  rejet,  mais  c'etait  k  la  con- 
dition de  commencer  une  instance  nouvelle.  II  n'y  avait 
done  pas  eu  interruption  de  la  prescription. 

369.  II  a  ete  juge  egalement  qu'une  demande  en  justice 
rejetee  n'est  pas  interruptive  de  la  prescription  d'une  action 
subsidiaire  dehvant  du  mdme  titre,  mais  non  exercee, 
encore  que  le  rejet  n'en  ait  eu  lieu  qu*avec  reserve  de  cette 
derniere  action,  si  les  exceptions  contraires  de  la  partie 
adverse  ont  6ie  egalement  reservees  (Req.  4  juill.  1866,  aff. 
Perrussel,  D.  P.  66.  1.  489).  L'arret  fait  observer  que  les 
doubles  reserves  contenues  dans  le  jugement  de  rejet 
s'annulaient  reciproauement  et  imprimaient  au  rejet  de  la 
demande  originaire  le  caractere  d'un  rejet  pur  et  simple. 

370.  On  a  dit  au  R^p,  n<>  568  oue,  dans  le  cas  od  une 
demande  en  justice  a  ete  rejetee,  elle  ne  pent  interrompre 
la  prescription  d'un  autre  droit,  derivant  du  m^me  titre, 
mais  distinct  dans  son  objet  de  celui  sur  lequel  il  a  et6  statue 
par  le  jugement  du  rejet  (V.  en  ce  sens,  Reo.  14  nov. 
1860,  aff.  Bessv,  D.  P.  61.  I.  208;  4  juill.  1866,  aff.  Perrus- 
sel, arret  rapp'orte  ci-dessus,  D.  P.  66.  i.  489). 

37 1 .  Remarquons,en  terminant,  que  la  radiation  du  r6le, 
n'etant  qu'une  mesure  d'ordre  interieur,  n'eteint  pas  Ims- 
tance.  En  consequence,  Tassignation  precedenmient  donnee 
conserve  son  elfet  interruptif  de  la  prescription  (Paris, 
23  juin  1887,  aff.  Girod,  etc.,  D.  P.  88.  2.  257). 

Art.  6.  —  De  /a  reconnaissance  dman^e  du  d^biteur  ou  du 
possesseur.  —  De  quels  actes  peut  rdsulter  cette  reconnais- 
sance.  —  Reconnaissance  expresse  et  tadte.  —  De  qui  la 
reconnaissance  doit  iiminer,  —  Treuve  de  la  reconnais- 
sance (Hep.  no»571  k6i7). 

372.  Conformement  k  ce  que  nous  avons  dit  au  Rip,^ 
n«  571,  il  a  ete  juge  que  la  reconnaissance  du  droit  sujet  k 
la  prescription,  comprise,  par  Tart.  2248  c.  civ.,  parmi  les 
causes  interruptives  de  la  prescription,  n'est  en  realite 
qu'une  renonciation  virtuelle  k  la  prescription  en  voie  de 
^accomplir.  et  qui  efface  le  temps  ecouie  (V.  en  ce  sens, 
Req.  6  janv.  1869,  aff.  Gouvernement  espagnol,  D.  P. 
69.  1.  224;  28  janv.  1885,  aff.  Hauguel,  D.  P.  85.  1.  358- 
359). 

373.  La  disposition  de  Tart.  2248  est  generale,  elle  s'ap- 
lique  k  toutes  especes  de  prescriptions,  quelle  qu*en  soit 
a  duree.  C'est  \k  un  point  certain  (V.  les  arrets  cites  aux 

numeros  qui  suivent). 

374.  —  De  qubls  actgs  ?but  r^sultbr  la  reconnaissancb 
DU  droit  (H^p.  n<»»  57i  k  601).  —  Le  princlpe  qu'il  convient 
de  poser  k  cet  egard,  c'est  que  la  reconnaissance  du  droit 
sujet  k  la  prescription  peut  resulter  de  tous  faits  oa  actes 
impliquant  Taveu  de  Texistence  du  droit.  Cette  regie  a  ete 
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netlement  formulae  par  un  arr^t  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  28  janv.  4885,  afT.  Hauguel,  L).  P.  85.  1.  358). 

De  \k  il  r6su1te  que  la  reconnaissance  dont  parle  Tart.  2248 
c.  civ.  pent  6tre  expresse'ou  tacile,  comme  nous  Tavons 
ditau  Rep,  n*  571  et595.  La  volonte  pent,  en  effet,  se  mani- 
fester  express^ment  ou  tacitement  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et 
Rau,  t  2,  p.  356,  §  215;  Laurent,  t.  32,  n^  126,  p.  135; 
Marcade,  t.  12,  sur  Tart.  2248,  n®  10;  Leroux  de  Rretagne, 
1. 1,  n°  454,  p.  323  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n»  1646). 

875.  —  1®  Reconnaissance  expre.sse,  ■—  Elle  pent  r6sulter, 
sans  aucun  doute,  ainsi  qu'on  Ta  indiqu^au  R^p.  n'*  571, 
des  actes  r^cognitifs  et  contirmatifs  dont  parlent  les  art.  1 337 
et  1338  c.  civ.  (V.  en  ce  sens,  Req.  25  f6vr.  1863,  aff. 
Bruneteau,  D.  P.  64.  1.  283). 

Mais  faut-il  conclure  de  Ikcpxe  la  reconnaissance  du  droit 
SDJet  k  la  prescription  doit  n^cessairement,  pour  6tre 
expresse,  r^sulter  d'un  acte  fait  dans  les  formes  de  Tart.  1337  ? 
L'arrSt  pr^cit^  de  la  chambre  des  requMes  semble,  par 
ses  termes,  le  decider  implicitement.  Mais  il  y  a  1&  une 
inexactitude.  La  disposition  de  Tart.  1337  s'applique  seule- 
ment  k  la  reconnaissance  coasid^r^e  coinme  moyen  de 
preuve,  et  elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  reconnaissance 
de  Tart.  2248  c.  civ.  Celle-ci  n'est  assujettie  k  aucune  forme 
speciale  (Conf.  Aubry  et  Rau.  t.  2,  §  215,  p.  356,  note  39 ; 
Laurent,  t.  32,  n«  126,  p.  135;  Leroux  de  Bretagne,  Pres- 
criptiony  t.  1,  n*  454  k  456,  p.  323  et  suiv.). 

376.  Ainsi  la  reconnaissance  pent  Mre  simplement  ver- 
bale  (V,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau.  ioc.  ciL,  note  40;  Leroux 
de  Bretagne,  1. 1,  n^  459;  Laurent,  t.  32,  n»  128;  Vazeille, 
1 1,  n°«  210  et  212;  Troplong,  t.  2,  n^  614;  Marcad^,  t.  12, 
n«  10  de  I'art.  2248). 

377.  On  a  6num^r6  au  Ad'p.,  n9^  572  et  suiv.,  les  actes 
desquels  pent  r^sulter  une  reconnaissance  expresse.  — 
Ainsi  qu'on  La  dit  ibid,,  n<»»  573  et  574,  la  reconnais- 
sance peut  se  d^duire  d'une  leltre  missive,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  aucun  doute  sur  Tintention  de  celui  qui  Ta  6(5rile. 
(Test  Topinion  generate  (V.  en  ce  sens,  ^ubry  et  Rau, 
L  2,  §  215,  p.  356,  texte  et  note  40 ;  Laurent,  1.  32,  n<»  128, 
p.  138;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n®  456,  p.  325),  La  juris- 
prudence consacre  la  m6me  doctrine.  Ainsi  il  a  6t^  juge  que 
la  reconnaissance  pr^vue  par  Tart.  2248  c.  civ.  peut  r^sulter 
1°  de  lettres  dans  lesquellesle  d^biteur  declare  devoir,  mais 
ne  pouvoir  payer,  et  prie  le  cr^ancier  de  prendre  patience  et 
d'ajourner  toute  action  en  justice  (Montpellier,  i5mai  1872, 
afl.GompaRnie  de  TAfrique  frangaise,  D.  P.  74.  2.  165);  — 


2*  D'one  lettre  dans  laquelie  le  repr^sentant  du  d^biteur 
reconncdt  que  les  arr^rages  d'une  rente  ont  ^t^  r^guli^re- 
ment  payes,  et  ajoute  que  les  cr^direntiers  peuvent  dtre 
certains  qu'aucune  prescription  ne  leur  sera  oppos^e  (Bor- 
deaux, 23  d6c.  1861,  infra,  n<»  417.  V.  aussi  les 
arrets  cit^s  au  R^p„  ibid,  Comp.  ^galement,  Req.  12  mars 
1883,  aff.  Pomp6ani,  D.  P.  84.  1.  111). 

378.  Ajoutons  que  interpretation  des  lettres  appartient 
au  juge  du  fait,  qui  recberche  souverainement  s  il  r^sulte  de 
ces  lettres  que  le  d^biteur  a  reconnu  sa  dette  (V.  Laurent, 
t.  32,  n*  128,  p.  137;  Req.  21  d6c.  1830,  aff.  Rev6,  /Wp. 
n»  573). 

379.  Les  auteurs  r6cents  et  la  jurisprudence  consacrent 
la  solution  pr^sent^e  au  R6p,,n^  583,  d'apres  laquelie  les 
offres  r^elles  renferment  une  reconnaissance  de  la  dette. 
II  n'est  pas  n^cessaire  qu'il  s'agisse  d'offres  r^elles  suivies 
de  coQsi^ation  et  valant  payement.  De  simples  offres  ver- 
bales  sufllsent,  car  elles  manifestent  la  volonte  du  d^biteur 
de  reconnaltre  le  droit  de  son  creancier  (V.  en  ce  sens, 
Laurent,  t.  32,  n«»  127,  p.  137;  Vazeille,  n»  221;  Aubry 
et  Rau,  t  2,  §  215,  p.  355,  texte  et  note  43;  Mass^  et  Yerg^ 
surZachariae,  t.  5,  g  847,  note  20). 

SHO,  De  mdme,  il  n'est  pas  indispensable  oue  les  offres 
faites  par  le  d^biteur  aient  M  accept6es  par  le  creancier. 
Ainsi  il  a  6t6  jug6  que  des  offres  faites  par  un  d^biteur  k  son 
creancier  ont  le  caract^re  d'une  reconnaissance  de  dette, 
interruptive  de  la  prescription,  quoiqu'elles  aient  6t6  r^trac- 
t^es  faule  d'acceptation  (Rea.  30  janv.  1865,  aff.  Gibouin, 
D.  P.  63.  1.  2.t5;  V.  conf.  Laurent  et  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.  Comp.  toutefois,  en  sens  contraire,  Tarr^t 
rapports  au  Rtfp.  n«  584). 


Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  6. 
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L.  Bien  entendu,  il  faut  que  les  offres  n'aient  pas  6t6 
k  titre  de  transaction  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.). 


382.  Une  offre  m^me  partielle,  accompa^^e  d'une  de- 
mande  de  d^lai,  suffira  pour  6tablir  le  pnncipe  de  Tobliga- 
tion  et  emporter  reconnaissance  de  la  dette.  Par  suite,  la 
prescription  ne  saurait^tre  oppos6e,  quelle  que  soit,en  defi- 
nitive, la  somme  k  payer  d'apres  le  r^sultat  ult^rieur  de  la 
liquidation  de  la  dette  (Montpellier,  15  mai  1872,  aff.  Cbm- 
pa^nie  de  TAfrique  frangaise,  D.  P.  74.  2.  165). 

383.  D6cid^,  en  sens  inverse,  que  Toffre  faite  de  sou- 
mettre  un  compte  k  tons  examens  et  verifications  n'inter- 
rompt  pas  la  prescription  de  Taction  en  contestation  de  ce 
compte.  si  le  rendant  compte  en  a,  en  mdme  temps,  tou- 
jours  affirm^  Texactitude,  une  telle  offre  n'6quivalant  pas  k 
une  reconnaissance  du  droit  du  creancier,  dans  le  sens  de 
Tart..  2248  c.  civ.  (Req.  6  janv.  1869,  aff.  Gouvernement 
espagnol,  D.P.  69.  1.  224). 

384.  —  2«  Reconnaissance  tacite.  —  Elle  r6sulte  de  tout 
fait  qui  implique  Faveu  de  Texistence  du  droit  du  cr^andier 
ou  du  proprietaire.  II  y  a  lA  une  question  de  fait  abandonn^e 
au  juge  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215, 
p.  356,  texte  et  note  41 ;  Laurent,  t.  32,  n«  129,  p.  138; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n^  465,  p.  333;  Req.  28  janv. 
1885,  aff.  Hauguel,  D.  P.  85. 1.  358;  6  janv.  1869,  aff.  Gou- 
vernement espagnol,  D.  P.  69.  1.  224).  —  Le  Riperioire^ 
n«  595,  a  examin6  diff6renLs  cas  ob.  il  peut  y  avoir  recon- 
naissance tacite.  La  jurisprudence  fournit,  k  cet  6gard,  de 
nouveaux  documents. 

385.  Ainsi  le  payement,  en  tout  ou  en  partie,  desint^rdts 
d'une  cr^ance  fait  au  creancier  soit  par  le  d6biteur  lui- 
mdme,  soit  par  son  mandataire,  6tablit  que  le  d^biteur 
reconnatt  devoir  le  capital  de  la  cr^ance  et  entend  Tacquitr 
ter.  Ce  payement  interrompt  done  la  prescription  de  Taction 
en  payement  du  principal  (V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  32, 
n»  129;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  356,  texle  et  note  41 ; 
Baudry-Lacantinerie,  Precis,  t.  3,  n*>  1646).  Cest  ce  qui  a 
et6  jug6  specialement,  en  mati^re  d'effets  de  commerce, 
pour  la  prescription  quinquennale  de  Tart.  189  c.  com. 
(Montpellier,  31  aoOt  1850,  aff.  Roux,  D.  P.  51  2.  180; 
Agen,  11  aoflt  1853,  aff.  Cabrie,  D.  P.  71,  5.  395 ;  Montpel- 
lier, 28  juill.  1860,  aff.  N...,  D.  P.  60.  2.  203;  Req. 
15  juill.  1875,  aff.  Molin6,  D.  P.  77.  1.  323;  Rouen,  30  avr. 
1878,  aff.  Lemaignan,  D.  P.  79.  2.  87;  Besangon,  H  janv. 
1883,  aff.  Vorbe,  D.  P.  83.  2.  211,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
19  mai  1884,  mdme  affaire,  D.  P.  84.  1.  286). 

386.  De  mdme,  le  fait  par  une  personne  de  sereconnat- 
tre  d^bitrice  des  int^r^ts  dune  dette  entralne  reconnaissance 
tacite  de  la  dette  du  capital.  Reconnaltre,  en  effet,  que  Ton 
doit  les  int6r6ts  d'un  capital,  c'est  ^videmment  reconnaltre 
que  Ton  est  d^biteur  du  capital  lui-mdme.  Ainsi  jug6  pour 
la  prescription  quinquennale  de  Tart.  189  c.  com.  (Req, 
12  mars  1883,  aff.  Pomp6ani,  D.  P.  84.  1.  111). 

387.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  K^.  n«  595,  le  payement  des 
arr^rages  d'une  rente  emporte  reconnaissance  de  la  dette  et 
peut  dtre  oppos6  comme  interruptif  de  la  prescription 
(Civ.  rej.  29  aoiit  1860,  aff.  Veuve  H^doin,  D.  P.  60. 1.  428). 

388.  De  mdme,  la  charge  impos^e  k  Tacheteur  d*un  im- 
meuble,  grev6  d'une  rente,  par  les  vendeurs  de  servir  A 
Tavenir  les  arr6rages  de  celle-ci  constitue,  au  profit  du  cr6« 
direntier,  une  reconnaissance  de  la  dette  interruptive  de  la 
prescription  (Caen,  19  mars  1850,  aff.  Painel,  D.  P.  52.  2. 
283). 

380.  D6cid6  que  la  reconnaissance  d'un  droit  sujet  k  la 
prescription  peut  r^sulter,  en  mati^re  de  servitude  de  pas- 
sage, ae  travaux  accomplis  d'un  commun  accord  par  les 
parties  et  destines  k  assurer  Texercice  de  la  servitude 
(Req.  28  janv.  1885,  aff.  Hauguel,  D.  P.  85. 1.  358). 

3il0.  L'admission  d'un  creancier  A  la  faillite  du  d^biteur 
implique  reconnaissance  de  la  dette  et.  par  suite,  interrompt 
la  prescription.  Des  lors  la  prescription  quinquennale  de 
I'art.  189  c.  com.  se  trouve  interrompue,  lorsque  le  por- 
teur  d'un  effet  de  commerce  produit  A  la  faillite  du  d^biteur. 
La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Nous  renvoyons,  sur  ce 
point,  A  ce  qui  a  6l6  dit  suprA,  v'«  Faillites  et  banqueroutes, 
n*  889,  et  Effets  de  commerce,  n*»  345  et  suiv.,  particuli6re- 
ment  n*  359). 

391.  Le  r^glement  consenti  par  le  mandataire  du  d^bi- 
teur,  alors  m^me  qu'il  n'a  pas  6i6  suivi  d'exAcution,  inter- 
rompt la  prescription  contra  ce  d6biteur  (Req.  Bl  janv.         T 
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d02.  En  sens  inverse,  on  ne  peut  voir  une  reeonnais- 
sauce  ifilerruptivQ  de  la  prescription  courant  conlre  une 
renle  dans  ce  lait  que  le  d^  hi  rentier,  apres  avoir  vendu  un 
de  ses  immeuhles,  en  a  delL^gu6  le  prix  aux  cn^anciers  ins- 
crils  et  a  nolilie  son  contrat  siu  credirentier,  en  lant  que 
cr^ancier  inscnh  l\  nous  paralt,  en  elFet,  qu'une  delL^g^alion 
generale  d'un  prix  aux  creanciers  inscrib,  sans  indication 
d'yn  creancter  determine,  ne  constiLue  pas  une  reconnais- 
sance de  dette  au  profit  d\in  des  crr^anciers  inscrits  (V,,  en 
ce  sens,  Nimes.  8  avr.  187fi)  (1), 

303.  De  ra^nie,  il  ii'y  a  pas  reconnaissance  interruptive 
de  la  prescription*  lorsqoe  le  d^biteursc  eontenle  de  ne  pas 
con  Lester  la  coUo  cation  de  sou  crt^ancifr  k  un  ordre  provi- 
soire  (Toulouse,  18  dec.  1874,  atT.  Mercier  deSainte-Croix, 
infvn.n-  447). 

304.  —  3*  7><?  qui  la  reconnaissance  doit  fmnner 
{R*ip.  n*  602  k  60V).  —  Comnie  on  Fa  dit  au  lit^p.,n^  602, 
pour  que  la  reconnaissance  du  droit  suiet  i  la  prescription 
ait  pour  elTet  d'inlerrompre  celle-ci,  il  faut  qu'elle  6mane 
du  d^biteur  ou  du  posscsseur  qui  est  en  voie  de  prescrire, 
Mais  des  difOcultes  s'6l6vent  en  ce  qui  concerne  la  capacite 
que  le  di^jiteur  ou  le  possesseur  doit  avoir  poilr  faire  la 
reconnaissance. 

30»>.  S1l  s'ttgit  d'une  prescription  acquisitive,  la  recon- 
naissance ne  pourra  intcrromprc  la  prescription  que  si  elie 
6mBne  d'une  personne  ayanl  la  capacit*^  requise  pour  dis- 
poser de  Timmeuble  en  voie  d'Atre  usucapo  (Conf.  ,\uliry 
et  Ran,  L  2,  j:?  215,  p.  356,  note  46;  Laurent.  I.  32,  n*  12:i, 
p.  13i  ;  Oaudry-Lacantinerit',  t.  3,  n*»  lb47),  Co  mine  le  font 
remarquer  MM.  Aubry  et  Itau,  loc.  vU.^  «  ccux  qui  ne  sont 
pas  autorises  a  disposer  de  droits  ridels  immobiliers  ne 
peuvenl  pas  noo  plus  ren oncer  aux  avanlages  d'une 
possession  de  nature  k  cunduire  a  la  consolidation  de 
pareils  droits  ». 

300.  La  mfime  solution  s'applSque  h  la  prescription 
extinctive  de  droits  r^els,  par  exeujple  d'une  servilude 
(V.  les  auteurs  cit6s  supi'(),  n*  395). 

307.  Mais  qoe  faut-iL!<  cider  pourla  [ui-scnption  extinc- 
tive des  droits  personnels?  D'apres  une  prenjiere  opinion  a 
laquelle  nous  croynns  devoir  iums  rallier^  la  rectinnaissance 
interruptive  de  la  prescription  peut  eire  valableinenl  faite 
par  loute  personne  ayant  la  capacite  d'adniinistrer  st.^  bien^ 
et  piir  les  adniinistrateurs  du  potrimoine  d'autrui.  Ainsi-i  urje 
fern  me  mariee  separee  de  mens,  un  mineur  t^mancipe, 
une  personne  pourvue  d'un  eonscil  judiciaire,  peuvent  vala* 
blenient,  en  reconnaissani  une  dette,  interrortipre  la  pres- 
cription qui  court  k  leur  pro  lit.  De  oifiinc,  le  tuteur  d'un 
raineur  non  emaucipe,  un  administratetir  I^^al,  le  mari, 
peuvent  reconnaitre  une  dette  du  pupil  le  ou  de  la  fenime  cH 
inlerrompre  ainsi  la  prescription.  C'esl  qu'en  etfet  les  per- 
soniies  qui  vieniient  d'Mre  indiqui^^fs  pourraient  cerlaine- 
menl  iuierrompre  la  prcscriplion  qui  courts  en  payant 
pariit:! lenient  la  dette  on  les  intrrpts  quelle  produit.  Com- 
ment, dus  lors,  n'inlerroinpraient-elleH  pas  la  proscnpUon, 
en  reconuais.sant  la  dette  clle-ratoe  (V.  en  ec  sens,  .Vubry 
etRau.  L  2,  §  215.  p.35;>,  iiote  45;  Vazeille,  Prt6cnplions, 
U  1,  n*  21";  Baudry'Lacantifierie,  t.  3,  n»  4647). 

(1)  {Brisse  el  n^'bufFat.)  -  Le  Sdwc.  iSlo,  le  iHbunnl  de  Mia- « 
a  rtmiu  l«  jugeui^iit  suivant  ;  —  «  Sur  le  coiUr^fdit  de  lirisse  :  — 
Atteniju  quii,  pour  jusiilier  tie  la  conservation  Um  la  rente,  4  dt^fuiu 
du  tttraongiatiire  ^acte  da  7  dec.  ISiH,  Eyselte,  notaire  k  Beao- 
caire),  qui  est  present,  Brisse  devrait,  en  v«^rlu  de  Tart.  22(jJ, 
c,  civ.,  ra|)portcr  uii  litre  nouveau,  et  que  ce  titre  ii'eat  pas  re- 
proilait;  —  Altendu  que  c'est  i\  lort  quw  Brisse,  a  (ivfaut  du  titre. 
invoque  une  recooaaissance  de  son  droit  par  le  debiltiur,  rtcoo- 
naissance  qui  n'exisie  pas  ou  rfest  p;is  (f'^galenjent  ])rouvi'^e;  — 
Qu'eo  tjlTel,  il  impurte  peu  <^ye,  duns  un  acte  de  venU;  en  date  do 
£9  B»*pL  1865,  consenii  mr  Plagnol  p^re  a  Plajjoul  fils  el  aunuU* 
depuis,  le  j»rix  nil  etc  lU^legu^  nnx  cr^anciers  uisctiti  el  qu*a  iii 
sane  de  ceUe  ventu,  Brisso  ait  re^^u  uae  nolificalion  du  contr-a 
comme  cr4incier  inherit  de  l^laffTiul  pere  ;  —  Qu'une  dtil^Ka.tiou 
du  prii  gatral  aux  crt^aneiers  tnscriLs,  sans  ludiialioij  spt'clale 
du  cr^aacier  qui  I  invoque,  nest  pa,^  une  reconri^issaoce  hu  pro- 
fit de  celui-ei;  —  Atteodu  que  Brisse  preiend  ^^iral^menl  a  lorl 
faire  r«*suUer  la  recounatssance  de  sou  droit  depayemenl  des 
arrt^raii^es  courus  ju^qu  a  aujourd  bai;  —  Qu'en  eflet,  ce  pdyemeot 
n'esl  pus  h-^giilenieiji  tHahh;  que  Brisse  produit  uniquemt-nt  des 
all^tl^ations  ^man^es  de  tiers  disant  qa  il  est  A  leur  cunnaissauce 
que  la  rente  a  ^U  pa>f^e;  qa'il  n  y  a  \k  que  de  simples  presorap- 
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M,  Laurent  est  d'un  avis  contraire.  11  ne  distingut  pas 
suivantqull  s'agitde  la  prescription  acquisitive  ou  extinctive 
d'un  droit  n^el,  uu  de  la  prescription  extinctive  d  un  droit 
personnel ,  Dans  Jes  deux  cas,  il  exige  que  la  reconnais* 
sance,  pour  inlerrompre  la  prescription,  drnane  dune  pe^ 
Sonne  ay  ant  la  capacite  de  disposer  du  droit  que  la  prei- 
criplion,  une  fois  acquise,  aurailconsotide  sur  sa  l^le(t.32 
nM24,  p.  132  et  suiv.). 

La  jurisprudence  semble  consacrer  la  premiere  opinion 
(V.  Req.  m  juin  18'il,  lyp,  n"  604 ;  Douai,  13  mai  1H46» 
cit6  ay  Mp.  n*»  $\fi  in  ftnc).  Decide,  de  m6rae,  que  le 
reglement  eons»enti  par  le  niiindataire  du  debiteur,  alofs 
ju^iue  qu'il  na  pas  el^  suivt  d*ex6culion,  interrorapl  la 
prescrintion  contre  ce  dibiteur  (Req.  31  janv,  1872, 
aff.  Adam  de  ViHiers,  D,  P,  72.  (.  240).  —  Jugd  6g&- 
lement  que  le  nuiri  a  uualit^,  encore  qu'il  ne  se  trou- 
verait  pas  eu  6lut  de  (a  payer  avec  ses  biens  person- 
nels, pour  r<^gler  seul  la  d(^pense  relative  k  T^ducatinn 
des  enfants  comrnuns,  et  pour  faire,  au  profit  d*un  instilu- 
leur,  une  reconnaissance  de  la  dette,  interruptive  de  la 
prescription  menie  a  regard  de  la  femme  (Mmes,  26  juUL 
1853,  alL  liomeryue,  D,  P.  53.  2.  247v.  —  De  m^me  le  man, 
sous  le  ri§gime  dotal,  peut,  en  reconnaissani  dans  une  lelU*e 
une  dette  de  sa  femme,  en  inlerromprt!  la  prescriulloa( Bor- 
deaux, 23  d*^c.  tSOL  infra,  n«  417). 

liBH.  La  ferame  i^tant  generalement  consid6r6e  comme 
ayant  re(:u  de  son  mari  un  mandal  tacite  relative nient  aux 
depenses  quotidiennes  du  mena^j^e,  la  reconnaissance  par  la 
fe^ime  d'une  dette  relative  k  ces  depenses  empiiche  que  la 
prescnplion  ric  s'op«jre  au  detriment  du  creancier  (Paris, 
ly  jaiiv.  1875,  alL  Du  Port  d'Al^^s,  IK  F*  77.  2.  214). 

JJIHI.  Un  a  ditau  Hep,  n«  575  que,  pour  qu'il  y  aitrceon- 
naissancet  il  u'est  pas  nceessaire  qu'if  y  ait  un  coneours  de 
volonl*5  enire  le  creancier  et  le  d^bileur  et  que  la  reconnais- 
sance soit  acceplee  par  le  creancier.  De  plus,  comme  on  Ta 
ajout«i  ibid.,  n^  ri70»  la  reconnaissance  interruptive  de  la 
prescription  peut  r^stilter  d'actes  dans  lesquels  le  cr«^ancier 
jj'a  pas  cIl'  paiiin,  et  ou  le  debiteur  sen!  a  ligure  (V,  en  ce 
sens,  Laurent,  I'lincipes,  L32,  n'^'TZl  a  122;  Aubry  el  Hau, 
L  2,  ^  2ta»  p,  35G  :  Haudry-Lacantinerie,  Prt'm,  t*  3, 
n^  1045;  Lei  aux  de   Brelaguc,  Pirsaiption ,  i.  1,  n*»  455). 

4U<L  La  jiirisjH'udcnce  consacre  la  m^me  rt^gle.  Specia- 
lement,  il  a  etc  }ug^  :  1*  que  la  reconnaissance,  par  le 
possesseur  d'un  iinmetible,  du  droit  de  pro[n'iet6  de  relui 
contre  lequel  il  present,  est  inlerruptive  de  la  prescription, 
alors  m^iue  queUe  rcsulterait  d*un  acle  auquel  ce  dernier 
n*a  pas  t'le  partie,  el,  par  excmple,  d'un  acle  de  partage  ou 
les  auteurs  de  la  parlie  qui  invoque  la  prescription  auraient 
cxclu  cet  immeuble  des  limites  par  eux  assignees  a  leur 
propri^te  (Ucq.  25  fevr.  1863,  afr.  Bruneleau,  D.  P.  54. 
L  283J ;  —  2*^  yue  le  l^^atidred'une  rente  via^ere  n'est  pas 
detihu  de  son  droit  bien  qu'il  ail  laissL^  s*accomplir  le  dctai 
de  la  prescription  sans  en  rectamer  les  am!? rages,  si  des 
aetes  remontant  a  nioins  de  trenle  ans  et  r^glanl,  m^rne  en 
Tabsence  du  iegataire,  les  droits  respectifs  des  iieriliers  du 
lestateur,  menlionnent  expressf^riient  bdite  rente  comme 
faisant  partte  des  uliarj^'es  liereditaires  (PuiLiers,   30  juUL 

lions  iiiadiiii-.>ib]t\i  c^nume  inoyeoi  de  preuve,  BugissatJl  dans 
luupectj  de  plus  de  ISO  fr.;  —  Que  Je  c>iitrelii  llnsse  doil 
fiire  rejet^;—  Sur  le  conlredit  des  eufants  H^butfat:  —  Attcndij 
qu'il  y  a  lieu  de  dt^cidcr  que,  |»ar  iVHel  Buct:es!?if:  1«»  de  leur 
com  man  de  men  I  eii  dnte  du  11  mars  186*};  2"  de  la  Fus^enc^ion  d«*5 
Ijrescriptjous  civdes  depuis  le  15  juill.  1K71,  eilieit^e  par  les  lois 
el  decrels  des  a  ocl.  1H7\>  el  2(i  riiai  1871;  3"  du  d^pdt  de  leur 
acte  de  [*roduit  a  b  date  du  17  ocL  187'i,  les  eiilanU»  IttSLmfrm 
ont  iiiterroinpu  la  pre^^eripiioo  des  inl^n'ts  de  leur  capital  df 
^mio  francs  depuis  1 1  y  compris  lannujl^  ed\m  le  &  lovr.  t8f»5, 
etqoii  ki  totablf  de  ces  ifU*?rt^U  leur  est  dun;  mats  que,  auxtermes 
de  laru  2151  c.  civ.,  opjiosalit^?  mt^me  par  les  cr.'ancjers  chiro- 
praptutires,  its  ne  p-  uvt^ui  t^ire  luu^^s  byputhecaireineai  que  pi>ur 
les  deux  aiot'<es  t*i  racmt'e  Cuuraiilc,  qui  ii!ur  ont  ct6  allou^s  ti%' 
|Halif'CJiU'iiiueut  daus  Toidre  pruvisuire,et  que  le  surplus  de  leur* 
iiittrtHs  ne  pent  kur  fitre  allou^  quecbirographairemeni  duni  Li 
distribulion  a  la  suite  de  lordre,  etc.  m 

Appel. 

La  coch;  —  Adoplant  les  motifs  des  premiers  juges ;  —  Con 
Grme,  etc. 

liu  8  avr.  f  a76.-C.  de  Ntmes,  3«  eh.-MM/Pi!t}n.  piUr&QilaMlirr 
av.  g^u.-Yerdi6r,  Carcassonigjgftg^gigl^^j^OOQ^^ 
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1877,  aft.  B61iard,  D.  P.  78.  2.  60)  •  —  3*  Que  la  declara- 
tion faite  dans  un  acte  de  vente  ou  de  partage  aue  le  bien, 
objet  du  contrat,  est  grev6  d'uiie  redevance  au  tiers  des 
fruits  k  perp^tuite,  constitue  une  reconnaissance  des  droits 
du  creancier  interruptive  de  la  prescription,  alors  mdme 
que  ie  creancier  n'y  a  pas  6t^  par  tie  (Civ.  cass.  27  janv. 
1868,  aff.  Favart  et  cons.,  D.  P.  68.  i,  200);  —  4»  Qu'une 
reconnaissance  de  dette  interru{ftive  de  la  prescription  pent 
r^sulter  de  declarations  contenues  dans  des  conclusions 
prises  en  justice  par  le  debiteur  ou  le  possesseur,  alors 
nidme  que  le  creancier  ou  le  debiteur  n'aurait  pas  ^t^  partie 
auprocfes  (Douai,  28  nov,  1879  (1).  V.  6galement  les  arrets 
cites  au  Rip.,  ifnd,). 

401.  —  4*»  Preuvejde  la  reconnaissance  (R^p.  n'*  605  k 
617).  —  On  a  dit  au  H^.,  n»  617,  que  la  preuve  de  la  recon- 
naissance interruptive  de  la  prescription  doit  se  faire  con- 
formement  aux  regies  du  droit  commun,  la  loi  n'y  ay  ant  pas 
d^rog6.  Ce  principe  est  admis  aujourd'hui  sans  difflcult6 
(Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  357;  Laurent,  t.  32, 
nM30;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n**  1648). 

402.  De  1^  il  r^sulte  c[ue  le  creancier  qui  pretend  que  la 
reconnaissance  a  6t6  interrompue  ne  pent  prouver  par 
t^moins  les  faits  sur  lesquels  il  s  appuie,  lorsque  le  principal 
de  la  dette  excdde  150  fr.,  sauf  les  exceptions  pr^vues  par 
les  art.  1347  et  1348  c.  civ.,  c'est-i-dire,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dette  coDomerciale,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 

Sreuve  par  6crit,  ou  que  le  crdancier  a  ^te  dansl'impossibi- 
t^  de  se  procurer  une  preuve  litt^rale  (V.  les  auteurs 
cit^s  suprd,  n*  401).  Ainsi  il  a  6t6  jug6  que  des  payements 
successifs  d*arr6rages  d'une  rente  ne  peuvent  6tre  prouv^s 
par  temoins,  k  Teffet  d'6tablir  Tinterruption  de  la  pres- 
cription de  la  rente,  lorsque  le  capital  de  celle-ci  est 
superieur  k  150  fr.  (Civ.  cass.  17  nov.  1858,  aff.  Fournier  et 
cons.,  D.  P.  58.  1.  459;  Nimes,  8  avr.  1876,  supra, 
n-392). 

Lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  I'esp^ce  qui  pr^cMe,  d'une 
rente,  et  que  le  creancier  demande  k  prouver  que  les 
arrirages  ont  M  pay^s,  afm  d'6tablir  I'interruption,  il  faut 
consid6rer  le  chiflre  mfime  de  la  rente,  et  non  celui  de* 
arr^raffes.  La  preuve  testimoniale  ne  sera  done  pas  admis- 
sible, lorsque  le  capital  de  la  rente  sera  superieur  k  IHO  fr., 
alors  mftme  que  cnaque  payement  d*arr6rages  serait  inf6- 
rieur  &  150  fr.  (V.  en  ce  sens,  Civ.  cass.  17  nov.  1858, 
cil6«uprd,  n*  402 ;  Laurent  et  Aubry  et  Rau,  loc,  dt.). 

408.  Par  application  du  principe  pos6  supra,  n«  401, 
il  a  6t^  jug6  qu'en  matidre  commerciale  la  preuve  que  les 
int^r^ts  d*une  somme  ont  et6  pay6s  au  creancier  par  un  tiers 
agissant  comme  mandataire  du  d6biteur,  pent  6tre  faite 
par  temoins,  au  moyen  de  livres  de  commerce,  ou  k  Taide 
de  simples  pr6somptions  dont  I'appr^ciation  est  aban- 
donnee  aux  juges  clu  fond  (Req.  15  juill.  1875,  afT.  Moline, 
D.  P.  77.  1.  323;  Rouen,  30  avr.  1878,  aff.  Lemaignen, 
D.  P.  79.  2.  87). 

404.  On  pent  def6rer  le  sermenl  k  ceux  qui  opposent  la 
prescription  sur  le  point  de  savoir  si  la  cnose  aue  a  616 
r^ellement  pay6e  (art.  2275).  Mais  celui  qui  pretend  que  la 
prescription  a  6t6  interronipue  pent  prouver  les  fails  mter- 
ruptifs  en  d6f6rant  le  serment  k  son  adversaire  (Conf,  Lau- 


(1)  (Bancourt  C.  Carr^.)  —  La  cour;  —  Considerant  que, 
suivanl  acte  re^a  par  Baudet,  alors  notaire  k  Bertincourt,  le 
6  oci.  1844,  Jean-Baptiste  Bancourt  s'est  rendu  adjudicataire 
a  une  ferme,  sise  a  Ruyaulcourt,  dependant  de  la  succession  de 
la  demoiselle  Am^lie  Boniface,  moyennant  la  somme  de 
10  800  fr.;  —  Considerant  que  les  sieurs  Carr^  et  consorts  ne 
JJJfjjflent  pas  que  Jean-Baptiste  Bancourt,  leur  auteur,  se  soil 
libere  da  prix  de  son  acquisition,  el  que  la  prescription  par  eux 
ukToqu^e  n'est  pas  acquise ; 

Considerant,  en  effet,  que  dans  une  instance  engag^e  devant 
le  tribunal  d'Arras  enlre  eux  et  la  dame  Baudet,  en  1864,  et, 
plus  tard,  devant  la  cour,  ils  ont  arlicuI6  que  Baudet  n'avait 
Jamais  re^u  le  mandat  dc  payer  le  prix  de  cette  acquisition  et 
ne  ravait  pas  pay6;  que  leur  pretention  a  m  accueillio  par 
jugement  et  par  arret ;  que  les  conclusions  par  eux  prises  k  la 
narre  da  tribunal  d'Arraa,  et  qui  reposent  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal, etaient  ainsi  formuiees :  —  «  Atlendu  qu  i  I'beure  qu'il 
est,  les  vendeurs  n*ont  pas  encore  ete  payes,  n'ont  pas  donne 
quittance,  et  aue  si  les  heritiers  Bancourt  etaient  obliges  de 
tenir  coropte  a  Baudet  de  la  somme  de  10  800  fr.;  ils  seraient 
exposes  k  payer  deux  fois  »;  que  cette  declaration  constitue  une 


rent,  t.  32,  n»  133;  Marcade,  sur  Tart.  2248,  n»  10;  Leroux 
de  Bretagne,  PrescripHon,  t.  1,  p.  328,  n<>  459). 

405.  Comme  il  a  ete  dit  au  R^p.,no  608-2<*,  des  reglstres 
ou  papiers  domestiques  ne  peuvent  etre  invoques  par  le 
creancier  pour  etablir  Texistence  de  payements  par  lui 
aliegues  (Conf.  Laurent,  t.  32,  n«  134;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  336,  §215,  note  49;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n«  621). 
La  jurisprudence  beige  est  contraire  (V.  notamment, 
Bruxelles,  23  f6vr.  1835,  Pasicriste  beige,  1835,  p.  71; 
Liege,  12  fevr,  1838,  ihid.,  1838,  p.  33;  Bruxelles,  !•'  juill. 
iUO,  ibid,,  1841.  2.  139). 

406.  Dans  le  meme  ordre  d'idees,  il  a  616  juge  que  la 
preuve  d'un  payement  d'arr6 rages  de  rente,  interruptif^  de  la 
prescription  de  la  rente,  a  pu  6tre  consid6ree  conune  resul- 
tant suifisamment  d'un  reglement  de  compte  passe  entre  le 
creancier  et  le  debiteur,  quoique  ce  reglement  n'en  renferme 
pas  la  mention  expresse,  sans  qu'une  telle  decision,  qui 
repose  sur  une  constatation  souveraine  de  faits,  tombe  sous 
le  contrdle  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej.  29  aoi!it  1860, 
aff.  Veuve  H6doin,  D.  P.  60.  1.  428). 

En  ce  qui  concerne  Tinterruption  de  la  prescription 
en  matiere  de  rente,  V.  6galement  ce  qui  est  dit  sur 
Tart.  2263  c.  civ.,  aux  n®*  522  et  suiv. 

A  RT.  7.  —  Etendue  des  effets  de  V interruption.  De  leur  tneaj- 
tension  d'une  personne  a  une  autre  ou  d*une  action  a 
une  autre  (R^.  n°»  618  a  674). 

§  1«.  —  A  qui  proflte  I'interruption  de  la  prescription  et  k  qui 
elle  pent  etre  opposee  (R4p.  n©*  618  i  648). 

407.  ~  L  Principe.  —  On  a  indiqu6  au  R^.,  n«  618,  la 
regie  au'il  convient  de  poser  k  cet  6gard.  II  faut  distinguer 
entre  linterruption  naturelle,  qui  existe  erga  omnes et  profite 
k  tout  interesse,  et  Tinterruption  civile,  qui  ne  profile  qM*k 
celui  dont  elle  6mane  et  ne  pent  etre  opposee  qu'k  celui 
contre  lequel  elle  est  dirigee.  Ce  principe,  admis  dans 
noire  ancien  droit,  n'est  pas  contesto  aujourd'hui  (V.  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  360,  §  215,  texte  et  note  60;  Laurent,  t.  32, 
n"  144  i  145;  Duranton,  t.  21,  n«"  278  et  279;  Vazeille,  t.  1, 
n«  232;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n<»  627;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  l,n«  551,  p.  378;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n»  1652). 

408.  La  regie  que  nous  venons  de  formuler  pour  I'in- 
terruption naturelle  s'applique  k  la  prescription  acquisitive 
des  servitudes,  et  k  la  prescriptioji  extinctive  de  Taction 
hypothecaire  contre  les  tiers'  detenteurs  d'immeubles  hypo- 
tliequ6s  (art.  2180-4®.  Conf.  Aubry  etRau,  loc.  dtX 

400.  Le  principe  qui  re^it  Tinterruplion  civile  s'applique 
alors  meme  qu'il  y  aurait  communaute  d'interets  entre 
diverses  personnes,  cocreancieres  ou  copropri6taires. 
L'interruption  civile  emanee  de  Tune  d'elles  seulement 
ne  pent  etre  invoquee  par  les  autres.  Reciproquement, 
l'interruption  civile  operee  contre  un  seul  des  coposses- 
seurs  ou  des  codebiteurs  ne  pent  etre  opposee  aux  autres. 
(V.,  en  ce  sens,  Laurent,  t.  32,  n"  147  et  suiv.',  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  215,  p.  360;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n®  554, 
p.  380). 

410.  Nous  avons  examine  au  fl<^p.  n*»  629  k  636  uno 

reconnaissance  de  la  dette,  et  a  interrompu  la  prescription 
dont  se  prevalent  aujourd'hui  les  sieurs  Carre  et  consorts;  que 
vainement  ils  objecteraient  que  les  sieurs  Cornaille  et  consorts, 
n'ayant  pas  ete  parties  au  proces  de  1864,  ne  peuvent  tirer,  des 
conclusions  prises  k  cette  epoque,  la  preuve  d'une  reconnais- 
sance interruptive  de  la  prescription ;  qu'il  est  de  principe  el  de 
jurisprudence  que  la  prescription  de  la  dette  est  interrompue  au 
profit  du  creancier  par  la  reconnaiSijance  qu'en  fait  le  debiteur 
meme  dans  le  cours  d'une-  operation  etranp^ere  au  creancier ; 
que  si  le  concours  du  creancier  et  du  debiteur  est  necessaire 
pour  former  le  contrat  qui  engendre  Tobligation,  la  meme 
solennite  ne  saurait  etre  requise,  lorsqu'il  s'agit  d'une  recon- 
naissance interruptive  de  la  prescription,  aux  termes  de 
Tart.  2248  c.  civ. 

Considerant,  d  autre  part,  que  la  cour  pent  puiser  la  base  de 
son  appreciation  dans  les  conclusicns  reposant  au  greffe  dun 
tribunal,  puisque  les  grefflers  sent  tenus,  aux  termes  des  lois  de 
la  procedure,  de  deiivrer  en  mati^re  civile  des  copies  k  tout 
requerant  des  acles  dont  ils  ont  le  dep6t ;  etc. 

Du  28  nov.  1879.-C.  de  Douai,  2«  cb.-MM.  Duhem,  pr.-MaS' 
caux,  av.  gen.-Louls-Legrand,  av. 
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PRESCRIPTION  CIVILE.  —  Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  7,  §  4. 


question  encora  ires  discutee.  Nous  avons  dit  qu'an  doit 
appliquer  le  principe,  d*apres  \m\ud  I'inlerruplion  civile  ne 
s'6lerid  pas  d'une  personne  hune  aulre,  aujt  colieriliers  qui 
se  Irouveril  en  t'lat  d  indivision  et  sonl  coproprielaires  et 
i!ot:rtiaiiciers»  Si  Tun  des  cofienliers  ioLeirumpt  la  prescrip- 
tion d'un  bien  ou  d'utte  erf  auce  lier^ditaire,  l*iiUerruplion 
ne  proliie  pas  aux  autri^s.  En  feena  inverse,  si  la  preaciiplion 
est  inteiT'ampue  contre  1  un  des  colientiers,  ello  ne  pourra 
Mre  oppose B  aux  autres^ 

Les  auteurs  rucents  se  prononcenten  faveurde  cetle  doc- 
trine (V.  Aubry  et  Bau.  t.  2,  p.  :i6a.  §  215,  te,xte  et  note  61 ; 
Laurenli  t.  32,  n*»  147  a  149  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n*  i0:j3;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n"  5oi>  k  5GI» 
p.  381  ik  383).  Comnie  le  fait  remnrquer  ce  dernier  anteuri 
toe,  €iL,  II*  147»  u  la  raison  de  decider  est  aussi  simple  que 
peremptoire ;  Finterruptiofi  civile  ne  prollte  el  ne  nutt  qn'k 
ceux  qui  sont  parties  a  Tacte  judiciuii  e  d'oii  elle  procede  j 
ce  principe  r^sulle  de  la  nature  ratline  de  Tinterruplion;  il 
est  done  general  et  doit  recevoir  son  application  ii  lous  les 
cas,  k  raoins  que  la  loi  n'y  deroge;  or,  elJe  n'y  d^roge  que 
lorsqtie  la  dette  est  solidaira  ou  que  le  droit  est  indivisible. 
Ce  sont  procisemetit  ces  exceptions  qui  ^tablissenl  et  qui 
confirnient  la  regie;  hors  des  cas  exceptes  par  la  loi,  la 
rfegle  do  it  reeevon*  son  application  »* 

La  jurisprmlence,  apres  avoir  d'abord  admis  la  solution 
contraire  (V.  les  arrets  cites  au  lUp.  n"  I}31),  senible  avoir 
consacr^  depuis  uotrc  opinion  (V.  les  arrets  indiqu^s  au 
Kip,  n"  630.  Aide:  Pan,  il  mars  1861,  afL  Petit-PailJassact 
autres,  D.  P,  Oi,2.  9'S).  Ce  dernier  arr^t  decide  que  la 
deuiande  en  partage  d  une  surcession  indivise  formee  par 
un  des  cob  Sutlers  n  mterrompt  pas  k  regard  des  autres  la 
prescription  courant  au  profit  du  d^lenleur  des  biens 
nereditaires.  Il  renferme  les  consid^iants  suivant»  qu'il 
importe  de  reproduire  :  u  II  est  de  principe  que  rinternip- 
tion  civde  nc  pro  lite  qu'a  ceiui  de  qui  elle  est  fematn^e; 
cette  ri'^gle  n^  soullre  exception  qtie  dans  les  cas  de  soiidarite 
et  dlndivisibilit^ ;  la  demande  en  partage  d  una  succes- 
sion indivise  ne  rentre  ni  dans  I'unt;  ni  dans  Taylre  de  ces 
exceptions;  les  dettes  actives  et  passiives  se  divisent  de 
plein  droit,  enlre les  divers  heritiers  d'une  m^rne  succession; 
ta  loi  laisse  a  chacun  d'cux  le  soin  de  veiller  k  ta  con- 
servalion  de  ses  inter^ts,  qui  sont  enti^rement  disiincts  ct 
ind^pendiinta  de  ceux  de  ses  coh«ritiers;  lorsqu'il  intente 
une  action  en  partage,  il  n'a^it  pas  pour  le  coinple  de  ses 
colieritiers;  il  agit  pour  lui  sent  et  dans  lobjet  unique 
d'obtenir  sa  portion  her^dilaire  j». 

411.  D'apres  MM.  Aubry  et  Rau,  m^me  s'il  s'agit  d*une 
dette  bypothf^caire,  I'interpcllation  faite  a  nn  des  cotK^ntiers, 


{U  (Pevrot  l\  De  Laverrie.)  —  La  coub  ;  *-  En  ce  qui  louche 
la  prestTipnon  :  —  Alleiidu  que.  d'apr^s  les  leriues  4e  I  arL  2263, 
c,  tiv.^  ^clairis  par  k*9  itisciissiuris  pr»^Mminau'es  4  la  pronml- 

§atii>n  du  cude^  La  prt'scription  dune  reute  commence  c\  cimrir 
u  |our  m^nm  de  la  date  du  Mre  conslitutif;  —  Atieodu  que  le 
droit  hypuibeciire  des  ai)pf?lams  repose  siir  un  conlral  da 
4  a¥r.  I80S,  par  lequel  la  ik^rnoiselle  Caroline  de  Lavcrritj,  deve- 
nue  plus  larii  dame  Delord-Dupin,  et  la  demoiselle  Rosalie  de 
Laverrie,  dame  de  Beiou,  se  sont  reconnues  d6bitrices  solidaires 
d'uno  rente  Derpetuelle  de  2bO  livres;  —  Atieiidu  que  i'obliga- 
tion  coDlractee  par  la  dame  Dopin  et  rhy^otkeque  qu'elle  a 
consentip  pour  en  assurer  I'ex^cution  out  ^i^  prescriies  le 
4  avr.  183%  ou  loul  au  moins  le  6  join  de  la  tuhne  auntie,  dale 
des  deruieres  poursuiies,  ik  moins  qui!  ne  soil  jusiille  d'urie 
iniermt'tioii  de  prescriplion  valwbleau  re^urdde  la  d.:ifiie  Uupm; 
—  Alleadu  quf  Us  a^ipelanU  n^invoqueut  d'amrtt  inierTO|ition 
que  celte  qu'iU  puisentdan^  one  lettre  ai1rcs&4e,  le  23  itiai  s  183tf» 
par  le  sieur  de  B^lou,  man  de  la  demnise  le  Hoscilie  de  Laver- 
ne,  AM.  Liirouverade,  mandfilniredt'S^,  ouk  Peyrot,  fjrupnetaire 
de  la  rente;  —  AiU^ndu  que  Is  ^|ioux  de  Betou  se  Kont  sou  mis 
au  regime  dotal  dans  ieur  contrat  de  inarra^'e;  —  Aiiendu  que 
)e  sieur  de  Bt^tuu  recuonalt,  daus  la  letire  produite,  que  les 
arr^ra»es  de  la  renie  out  ^t^  r^gulieremcnt  pav^s  pur  ta 
dame  de  Dtiiou  el  la  d.ime  Delord;  kiu'il  ajoule  fjue  les  cr^di- 
renliers  peuvent  ^Ire  cerliiiiis  qu'aucuue  prescription  ue  leur 
sera  oppos^e;  —  Allendu  que  cetie  reconnaissance  ^'man^e  du 
mart,  admintsirateur  des  tneas  dotatix  de  Fune  des  cl^bilricas 
solidaires,  serait  essentiellem'^nt  inlermpiive  de  la  prescription 
pour  la  dame  Dupin,  &a  debltrice  solidaire,  si  etie  pouvail  Ini 
ctre  oppos^e;  —  All  end  u  que  les  codebileurs  solidaires  d'une 
dette  ant  des  obligations  communes^  maia  qu'ils  oat  des  person- 
nalit^s  et  de&  iat^r6ts    diitincts ;  qu'ilt   ne  soal  ni  les  ay  ants 


dclenteur  de  rimmeuble  hypothequ6,  n'interrompra  pas  la 
prescription  k  Pegard  des  autres  (Cours  di  droit  civH^  t,  2, 
§  21a,  p.  act). 

41^.  —  IL  ExctPTiopis.  —  Cm  a  dit  au  USp.  n*  621  qu'll 
exisLe  irois  categories  d'exceplions  k  la  regie  qui  r<^gitloute 
celte  matiere.  —  V.  sur  ce  point,  en  gen«M'al,  h^p.  n*"  H% 
et  Huiv.  (Comp.  ^■xalement  Aubry  el  Hau,  t.  2,  §  2i5,  p.  361 
et  362:  Laurent,  t,  17,  n"  *2ti3,  304  k  mi). 

4 lit.  —  I"  Sotiftarii^,  —  Par  appUcation  des  pnncipes 
exposes  an  ft^^).  u^  622,  il  a  ^te  juge  qye  le  payemenl  des 
inter^ts  dune  or^ance  par  un  des  dt biteurs  solidaires  suftU 
pour  interrompre  la  prescription  k  Pegard  de  tous  (Besaft- 
<joo,  11  jauv.  1883,  all.  Vorbe,  D,  P.  83.  2.  211;  et,  SUT 
poufvoi,  II eq.  iy  mat  1884,  D.  P.  S4.  1.  *i86), 

414.  En  ce  qui  concernc  Pintenuption  delaprescnplion 
qtiinqueniiale  des  elfetsde  commerce,  V.  supra,  v  EffH&fk 
commerce,  n"  361  et  &uiv.,  elReq.  19  mai  1»84,  cit6  supra, 
n°4t3. 

415.  Decide  que  radmiesion  d'un  creancier  k  la  failUtc 
de  son  d^biteur,  aprei  vitrification  de  lacreance,  interrompt 
la  proscription  des  int^rfits,  tii6me  au  regard  do  cod^biieur 
solidaire  du  failH  (Odeuns,  11  mai  1861,  alt  Vn&k,  D.  P* 
61.  2.  %), 

410.  Le  principe  d'apr^s  leqiiel  les  poursuites  dirigees 
contre  un  debileur  soUdaire  inlerrompent  la  prescription  k 
l'6gard  de  tons  les  autres  s*appliqiie  aux  poursuiles  en  jus- 
tice. On  ne  pent  invoquer  ici  la  rt^gle  d'apres  laquelle  le 
jugement  ne  nuit  pas  k  ecus  qui  n'ont  pas  bgur6  au  proems, 
tin  elTet,  ta  prescription  est  interronipue  par  la  citation  en 
justice,  et  non  par  lejugement  (Com p.,  sur  ce  poiiit,  Lau- 
rent, t.  17,  Q«  305;  Paris  ^  ja^iv.  1849,  Rf'p,  n*  622  in  fUie). 

417.  II  a  6t6  jug6  que  la  reconnaissance  de  la  dette  par 
un  des  debiteurs  solidaires  ne  peut  interrompre  la  prescrip- 
tion k  I'egard  des  autres  qu'autant  qu  elle  est  conlenue  dans 
un  acte  ayant  acquis  dale  certaine.  Cet  arrdl  s'appuie  sur 
ce  que  des  cod^biteurM  solidaires,  k  eel  6gard,  ne  sont  ni 
les  ay  ants  cause,  ni  les  ay  ants  droit  les  uns  des  aulreJ, 
tiu'ils  doivent  fitre  consid^r6s  comme  des  tiers  aux  yeux  de 
Part.  1328  c.  civ.,  et  qu'on  ne  pent  invoquer  ici  le  principe 
d^apr^s  lequel  les  codebiteurs  solidaires  sont  mandatairet 
les  uns  k  regard  des  autres  &  PeiTet  de  conserver  ct  *le  per- 
pdtuerPobligalion  (Bordeaux,  23  dec.  1861  (1).  Comp.  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  363,  texte  et  note  68). 

418.  Aux  lermes  de  rart.  2249  c.  civ.,  rinterpellalion 
faite  k  Pun  des  btriliers  d*un  debileur  solidaire  n*interronijit 
pas  la  prescription  k  P^gaid  des  beriUers,  et  elle  ne  Pinte^ 
romptvis-a-vis  des  autres  codebileurs  que  pour  la  part  de 
cet  b^ritier  dans  la  delie  so  lid  aire  [H^p*  n*  ♦J^S).  —  R^ci- 


caute  ni  les  ayanU  droit  t^s  uns  des  autres,  et  qulU  doiVf^nt  tin 
cooj^id  rt^^  coiunie  des  tiers  dans  tes  acles  qu'iU  onl  aecomplil 
individu^UeniHiit;  —  AUendu  qu'il  n'esl  uas  eitacl  de  dire  qa'ili 
sont  des  mandataires  r^ciproques;  que  c  r-at  Ik  une  assimilation 
dui'trinale  ayaiit  pour  but  d*expliquer  certaines  dispositions  de 
td  loi;  maisV|ue  le  caraci^re  de  niatidaiaire  ne  leur  e^t  impoid 
par  aucun  lexle  el  ne  dolt  pas  6tre  suppli*^  art)iiraireme«l-,  — 
Auendu  que,  si  les  clioscs  se  pa^sEont  jusqu'^  un  certain  poiol 
comm**  si  les  cudebiteurii  solidaire*  g'^t.ijeot  conf^T^  uu  mancSat 
uiutuel  lursqu'i!  s'agit  du  payemeul  d©  Pobbgation,  il  ne  ^aurait 
en  fiire  de  mftme  lorsque  les  codAbiteurs  oni  isoli^menl  reconnu 
tVxisleuce  de  la  deite  pour  eu  interrompre  la  prescriptioif,  et 
onl  ainsi  aggrav^  la  silualion  de  leur;}  cooblii^c.s;  —  Att^ndu 
que  les  effets  de  cette  reLTonnaissiince  Individ  tad  le  sont  r*'^, 
non  par  les  pnncipes  du  mandat,  mait  uinquemeni  par  les  dii- 
poailiynsde  I'art.  2249  c.  civ.,  qui  ne  sont  pas  ejclusives  des  r^ 
peA  jiosi^es  daus  Pan.  1328  du  mt^me  Cfde;  —  Attfudu  que  la 
fettrt^  du  sieur  de  Beiou  n'esl  pas  enret?isir«?e;  Quelle  u'a  acquis 
date  cerlaiiie  qu'en  Pannee  t84i^,  par  le  d^rh^  m  son  auleur.  «l 
qu'elie  doit  Mre  prcisumee  ne  pas  extsier  pour  In  dame  Dupm  k 
une  ^poijue  ani^neure  A  cetie  derni^rc  djiie ;  —  Aiiendu.  de«  lort, 
qu'aucune  inlerruplioij  valabfe  de  la  prescription  n  etant  juridi- 
quemenl  constat^e  an  pn^judice  de  la  dame  Dupin,  le  litre  du 
4  avr.  tSOS  a  iH^  prencnt  k  sod  etrard  l^  6  juin  ISlS;  —  Aitendu 
que,  la  detie  de  la  dame  Dupin  (^tant  ^teinte,  le  renouvellemt.^ol 
quia  M  coaseoli,  le  9  sepL  1838, par  les  6pcjux  dt.*B«etou,  ne  peut 
pa*  lut  pr^judicier,  el  que  de  I^averrie,  qui  represenle  la  dama 
Dupio,  eat  eu  droit  de  se  prevaloirdes  exceptions  qui  lui  appar* 
tienuent; 

Par  ces  motifs,  conflrme,  etc, 

Du  23  d^c.  1S6I.'C.  de  Bordeaux.  i'^'>  cb.^HM*  AaoLil  Doiwl,  |ir.* 
P„rot.  i«  av.  gen..Rat»Uj5tgI^^  g^-GOOgle 
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proquement,  en  cas  de  solidarity  active,  Tinterpellation  faite 
par  ua  des  h^ritiers  de  Tun  des  cr^anciers  solidaires  n'in- 
terrompt  pas  la  prescription  au  profit  de  ses  coheritiers,  et 
qu'elle  ne  Tinterrompt  au  profit  des  autres  creanciers  que 
poor  la  part  de  cet  h^ritier  dans  la  creance  solidaire.  La 
solution  que  la  loi  donne  pour  la  solidarity  enire  cod^bi- 
teurs  doit  dtre  6tendue  aux  cocr^anciers  solidaires.  II  y  a, 
en  eilet,  la  mftme  raison  de  decider.  C'est  Topinion  de  tons 
lesauteurs  (Conf.  Duranton,  t  11,  p.  199,  n^  180;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  215,  p.  361 ;  Laurent,  t.  17,  n^  263  ;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n*  571,  p.  387). 

419.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  soumise  k  une  pres- 
cription de  courte  duree,  si  le  d^biteur  reconnatt  cette  dette, 
la  courte  prescription  pent  faire  place,  dans  certains  cas,  k 
la  prescription  de  trente  ans,  par  suite  d'une  interversion 
dans  le  titre  mdme  de  la  dette  (c.  civ.,  art.  2274-20.  Y. 
tnfrd,n*6U4).  Dans  cette  hypoth^se,  la  reconnaissance,  par 
Fun  des  cod^biteurs  solidaires,  d'une  dette  soumise  k  une 
prescription  de  courte  dur^e,  quoique  interrompant  la  pros-- 
chption  k  regard  de  tons  les  d^biteurs,  n'aura  pas  pour 
effet,  k  regard  de  ces  derniers,  de  substituer  la  prescription 
de  trente  ans  k  la  prescription  de  courte  dur^e,  par  suite 
d'une  interversion  de  titre. '  L'art.  2274-2<*  ne  pourra  pas 
6'appliquer.  Telle  est,  du  moins,  la  doctrine  qui  a  prevalu 

iV.,  en  ce  sens,  Laurent,  t.  17,  n'*  309,  p.  308  ,  Aubry  et 
lau,  t.  4,  p.  30,  note  33.   —  Contra^  houen,  5  mars  1842, 
Bip,  n*  623). 

4/iO.  —  2*  JndiviiibilUi.  —  Par  application  des  principes 
exposes  au  FUp.  n^  637  et  638,  il  a  et^  jug6  qu'un  droit  de 
servitude  est  indivisible,  lorsqu'il  est  exerce  par  plusieurs 
usiniers  qui se  transmettent,  apr^  sen  6tre  servis,  la  tota- 
lite  des  eaux  amenees  dans  un  canal,  qui  est  leur  propri^t^ 
commune,  au  moyen  d'un  barrage  qui  leur  appartient  egale- 
ment  en  commun  ;  qu'en  consequence  la  prescription  est 
interrompue  au  profit  de  tons  ceux  auxquels  ce  droit  appar- 
tient par  Paction  qu'un  seul  a  intent^e  (Civ.  cass.  12  juilL 
im,  all.  Pagnon  et  autres,  D.  P.  69.  1.  498.  Comp.,  surce 
point,  Laurent,  t  8,  n^  320,  p.  389 ;  Troplong,  Piescription, 
I.  2,  n*  637 ;  Demolombe,  ServilucUs,  t.  2,  n<»»  775et  996). 
421.  L'h^ritier  qui  d6tient  un  fonds  hypoth6qu6  pent  ^tre 
poursuivi  pour  le  tout  par  le  cr6ancier  nypoth^caire.  Dans 
ce  cas,  la  prescription  sera-t-elle  interrompue  pour  le  tout, 
a  regard  de  cet  h^ritier,  alors  <}ue,  le  creancier  ayant  neglig6 
de  poursuivre  les  autres  coheritiers,  ceux-ci  peuvent  se  pr^- 
valoir  de  la  prescription  ?  L'aftirmative  est  soutenue  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  360,  texte  et  note  64.  Y. 
aussi  Vazeilie ,  Prescriplionsy  1. 1 ,  n<^  244) .  Cependant  on  admet 
plus  g^n^raiement  que  le  creancier  ne  pent  poursuivre  le 
ooh^ritier  que  pour  sa  part  h^r^ditaire  (Conf.  Laurent,  t.  32, 
n«  150,  p.  158 ;  Marcad6,  sur  les  art.  2249  et  1250,  n«  1  ; 
Troplong,  op.  at,,  t.  2,  n«  659;  Hodiere,  De  lasoiidariii  et  de 
f^imixviiibiUte^  n*  470;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  387, 
n»  571  ;  Mourlon,  Repetitions  ecrites,  t.  3,  h»  1883,  p.  907). 
4^*Z^,  —  3<*  Caution.  —  Nous  avons  dit  au  Hep.  n<»  639 
que  rinterpellation  faite  h  la  caution  ou  sa  reconnaissance 
op^re  interruption  k  regard  du  debiteur  principal,  tout  en 
ajoutant  que  ia  question  est  controvers^e.  Cette  opinion  est 
soutenue  par  Vazeilie,  op.  ci^.,  t.  1,  n<»  251,  et  par  Trop- 
long, op.  cil.f  t.  2>  u?  635.  Mais  la  majority  des  auteurs  se 
prononce  en  sens  contraire  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215, 
p.  361,  texte  et  note  66;  Marcad^,  sur  les  art.  2249  et 
2250,  n«  2;  Laurent,  t.  32,  n<»  152,  p.  161  et  162;  Delvin- 
oourt,  t.  3,  p.  256 ;  Duranton,  t.  21,  n«283;  Leroux  de  Bre- 
tagne»  t.  1,  n«  579,  p.  391 ;  Larombi6re,  Tfi^orie  et  pratique 
de^  obligations,  t.  2,  sur  l'art.  1206,  n»  3;  Taulier,  t.  7, 
p.  467;  Ponsot,  Du  cautionnementy  n«  326  ;  Mourlon,  Repe- 
titions ecrites,  t.  3,  n«>  1888  k  1891,  n.  909  et  910  ;  Baudrv- 
Lacantinerie,  t.  3,  n^  1654,  p.  956).  Cette  doctrine  se  fonde 
sur  ce  que,  en  principe,  Tinterruption  de  la  prescription  ne 
i^6tend  pas  d'une  personne  k  une  autre,  sauf  en  cas  de 
solidarity  et  d  indivisibility.  Or,  dit-on.  Tart.  2250  est  une 
exception  k  la  r^gle ;  on  ne  pent  done  pas  T^tendre. 

4:^9.  —  4«  Exceptions  vinuelles.  —  Ainsi  qu'on  Ta  dit 
au  Jl4>.,n*  641 9  outre  les  trois  exceptions  au  principe  con- 
sacr^es  par  le  code  et  que  nous  venons  d'6tudier,  il  en  est 
d'autres  virtuelles  sur  lesquelles  il  importe  de  revenir,  en 
iodiquant  les  solutions  nouvelles  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
rispnidence* 


424.  —  1*  On  a  soutenu  au  Rep.^  n*  641,  que  la  saisie 
immobili^re  faite  par  un  des  creanciers  devient  commune 
et  profile  k  tons  a  partir  de  la  mention  op^r^e,  sur  les 
registres  de  la  conservation  des  hypotb^ques,  conform^- 
ment  k  l'art.  693  c.  proc.  cit.  Parmi  les  auteurs  r6cents, 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  215  p.  363  et  364,  texte  etnote  70) 
et  Leroux  de  Breiagne  (t.  1,  n"  569,  p.  385)  se  rallient  a 
cette  opinion.  D'apr^s  M.  Laurent,  la  saisie  immobiliere  de- 
vient commune  k  tous  les  creanciers  k  partir  de  la  somma- 
tion  qui  leur  est  faite  de  prendre  connaissance  du  cabier 
des  charges,  d'y  contredire  et  d'intervenir  sur  la  demande 
dirig^e  centre  le  saisi,  s'lls  le  jugent  convenable  {Principes^ 
t.  32,  n<»  155,  p.  163  et  164). 

4!i^5.  —  2^  Les  actes  d'interruption  faits  par  rusufruitier 
profitent  au  nu-propri6taire,  et,  r6ciproquement,  ceux  faits 
par  le  nu-proprietaire  profitent  k  Tusufruitier  (Coiif.  Laurent, 
t.  32,  n»  157,  p.  166  et  167;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215, 
p.  364,  texte  etnote  71;  Troplong,  op.  cit,^  t.  2,  n^  656; 
Froud'hon,  De  lusufruit^  t.  4,  n*»  2160  k  2163;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n^  563,  p.  383). 

426. —  3^  Do  m^me,  I'interruption  op6r4e  par  le  creancier 
gagiste  ou  antichr^siste  protite  au  propri6taire  de  Tobjet 
donn^  en  nantissement.  II  s'agit,  en  elTet,  d'un  seul  et  mdme 
droit  (V.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Kau,  t.  2,  §  215,  p.  364; 
Laurent,  t.  32,  n»  158,  p.  167  et  168). 

427.  —  40  On  admet  aussi  tr6s  g6n6ralement  que  Tinter- 
ruption  faite  par  rii6ritier  apparent  ou  centre  lui  profile  k 
i'h^ritier  veritable  ou  pent  iui  6tre  oppos^e  (Conf.  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  215,  p.  364,  texte  et  note  72;  Vazeilie,  op. 
cti.,  t.  1,  no  249;  Troplong,  op.  cit.,  i.  2,  n«  650).  — 
Contra  :  Laurent,  t.  32,  n^  159,  p.  168  ;  cet  auteur  estime 
que  rh^ritier  apparent  ne  pent  representor  la  succession. 

§  2.  —  A  quel  droit  s'applique  riotemiption 
{Rep.  n«»  649  a  674). 

428.  —  I.  L'iNTE&RUPTION   DB  LA  PRESCRIPTION  NB  s'iTEND 

PAS  d'une  action  a  unb  autrb.  —  Ce  principe,  indiqu^  au 
Rep.yU^  649,  s'applique  non  seulement  au  cas  oii  il  s'agitde 
deux  actions  contraires  et  incompatibles,  proc^dant  de  causes 
diverses  (V.  Rep.  n^  663),  mais  aussi  quand  il  s'agitde  deux 
actions  proc^dant  du  m6me  titre,  et  ayant  entre  elles  une 
grande  affinity.  L'exercice  d'une  des  actions  n'interrompt 
pas  la  prescription  qui  court  centre  Tautre.  Par  suite,  quand 
le  demandeur  pent  revendiquer  deux  droits  difierents,  dis- 
tincts  I'un  de  rautre,  il  faut  voir  lequel  a  form^  Tobjet  de 
la  demande.  L'action  ne  pourra  interrompre  la  prescription 
qa'k  regard  du  droit  dont  le  demandeur  reclame  la  recon- 
naissance (V.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  359; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n«»  658  et  suiv.;  Vazeiile,  t.  1, 
n»»  225  et  suiv.;  Zachariae,  §  213,  lexte  et  note  16;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n«  539,  p.  371).  De  ce  principe,  la  juris- 
prudence a  tir6  plusieurs  consequences. 

429.—  l<*L'action  en  nullity  d  un  traits  fait  entre  le  mineur 
devenu  majeur  et  son  ancien  tuteur,  sans  compte  de  tutelle 
pr^alable,  ne  comprend  pas  la  demande  en  reddition  de  ce 
compte,  et  n'en  interrompt  pas  la  prescription.  Ainsi,  la  pres- 
cription de  Taction  en  reddition  d  un  compte  de  tutelle  nest 
f)as  interrompue  par  la  demande  en  nullity  du  traits  dans 
equel  Tancien  pupille  a  cedd  k  Theritier  de  son  tuteur, 
avant  toute  reddition  de  compte,  ses  droits  k  la  succession 
de  ce  dernier  aussi  recueillie  par  lui,  et,  par  consequent, 
ceux  resultant  de  lagestion  tuteiaire,  lorsque  cette  demande, 
form6e  tant  pour  defaut  de  compte  pr^alable  que  pour  cause 
de  lesion,  tendait  non  k  faire  proc^der  k  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  mais  au  partage  de  la  succession  du 
tuteur,  et  qu'eifectivement  le  tribunal,  en  annulant  Facte 
altaque,  s'est  borne  k  ordonner  ce  partage  (Req.  1*'  mai 
1850,  aff.  Valette,  D.  P.  50.  1.  151.  Couip.  Aubry  etRau, 
t.  2,  §  215,  p.  359,  texte  et  note  54). 

430.  —  2<>  La  demande  en  revendication  de  la  propriety 
d'une  forfit  par  un  usager  ne  pent  interrompre  la  prescrip- 
tion courant  centre  les  droits  d'usage  qui  lui  appartiennent 
sur  cette  for^t  (Dijon,  11  dec.  1847,  ail.  Domas,  D.  P.  48.  5. 
392). 

431 .—  3«  La  prescription  des  arrdrages  d'une  rente  stipuiee 
comme  prix  de  vente  d'lm  immeuble  n'est  pas  interrompue 
par  Taction  en  reduction  de  cette  rente  pour  deficitilans  la         j 
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contenance  de  rimmeuble  vendu  (Civ.  cass.  21  avr.  4863, 
aff.   Assada,  D.  P.  63.  i.  346). 

432.— 4»L'interruption  de  la  prescription  d*une  action  en 
nullity  de  donation-partage  pour  comj^osition  ill^gale  des 
lots  ne  s'6tend  pas  k  Taction  en  rescision  du  m6me  acte 

Eour  cause  de  lesion  (Req.  7  avr.  4873,  aff.  Mermet  fr^res, 
>.  P.  73.  4.421). 

433.  —  5®  La  demande  par  laquelle  un  individu,  se  pr6- 
tendant  k  tort  seul  h^ritier  d'un  d^funt,  a  revendiqu^  sans 
succ^s,  vis-&-vis  d'autres  h^ritiers,  le  droit  exclusif  k  la 
succession,  n'a  pu  interrompre  la  prescription  acquise  au 
profit  de  ces  h^ritiers,  relativement  k  certains  rapports  ou 
mdemnit^s  r^clam^s  k  eux  post^rieurement,  pendant  le 
partage  et  la  liquidation  de  la  succession  (Douai,  13  janv. 
4865[  (1). 

434. — 6*Ainsi  encore,  la  demande  form^e  par  un  h6ri- 
tier  k  fin  de  nullity  du  testament  par  lequel  son  auteur  a 
institu6  un  l^gataire  universel,  k  charge  d'un  legs  de  rente 
viag^re  au  profit  de  cet  h^ritier,  n'est  pas  interruptive  de  la 
prescription  des  arr^rages  de  la  rente  r^clam^e  plus  tard 
par  le  mdme  h^ritier,  apr^s  d^sistement  de  sa  demande  en 
nullity  (Civ.  rej.  3  aoOl  1863,  aff.  De  Fortis,  D.  P.  63.  4. 
363). — D^cid^  toutefois,  en  sens  contraire,  que  Tinstance  en 
lic^uidation  et  partage  d'une  succession  !oTm6e  par  un  coh6- 
ritier  interrompt,  tant  qu'elle  est  encore  pendante,  et  qu'elle 
n'est  atteinte  ni  par  la  peremption,  ni  par  une  d6ch6ance, 
la  prescription  de  Taction  en  nullity  dirigee  contre  la  renon- 
ciation  d'un  des  coheritiers  (Pau,  19  mai  4884,  aff.  Gazeaux, 
D.  P.  86.  2.  183).  Cet  arr6t,  dont  la  doctrine  nous  paralt 
contestable,  porte,  dans  ses  considerants,  que  Tinstance  en 
partage  avait  conserve  toutes  les  actions  que  les  successibles 
pouvaient  avoir  a  produire  les  uns  contre  les  autres  rela- 
tivement k  la  fixation  de  leurs  qualit6s  et  de  leurs  droits. 
435.  Ajoutons,  toutefois,  que  Tinterruption  de  la  pres- 
cription pent  s'^tendre  d'ime  action  k  une  autre,  lorsque 
Tune  d'entre  elles  est  comprise  virtuellement  dans  I'autre 
(Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  357,  texte  et  notes  55 
et  56;  Laurent,  t.  32,  n»  142,  p.  450;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  4,  no  539,  p.  372).  Ainsi  il  a  6t6  juge  que  la  partie  qui, 
en  temps  utile,  a  demand^  la  nullity  d'un  partage  d'as- 
cendant  pour  cause  de  lesion  et  pour  atteinte  k  la  reserve, 
pent,  au  coursde  Tinstance,  proposer  unnouveau  moyen  de 
nullity  tir6  de  Tin6galit6  dans  la  composition  des  lots,  quoi- 
que,  au  moment  oil  ce  nouveau  moyen  a  6te  soulev^,  il  se 
soit  6coul^  plus  de  dix  annees  k  partir  du  d^c^s  de  Tascen- 
dant  donateur  (Civ.  rej.  7  janv.  4863,  aff.  C6by,  D.  P. 
63.  4.  226).  Dans  Tesp^ce,  en  effet,  la  demande  nouvelle 
^tait  comprise  virtuellement  dans  celle  qui  avait  €16  portee 
la  premiere  en  justice.  Par  cons^qiient,  cette  derni^re 
devait  avoir  interrompu  la  prescription  pour  tous  les  moyens 
de  nullit6  qui  pouvaient  appartenir  au  aemandeur.  La  cour 
de  cassation  a  pens^  avec  raison  que  si,  k  Tappui  de  leur 
demande  en  nullity,  les  demandeurs  avaient  invoqu6,  au 
cours  de  Tinstance,  Tin6galit6  de  la  composition  des  lots, 
et,  par  suite,  Tinfraction  aux  art.  826  et  832  c.  civ.,  ce 
n'kait  Ik,  en  r^alit6,  qu'un  moyen  nouveau  par  lequel  ils  prd- 
tendalent  justifier  la  demande  en  nullity  par  eux  form^e,  et 
non  pas  Tintroduction  d'une  nouvelle  action  en  nullity  dis- 
tincte  de  la  premiere. 

436.  —  IL   L'iNTERRUPTlON   n'a  PAS  LIEU  D'uNK  QUANTITA  A 

UNK QUANTITY (ll^p.  u**  668  k  674).  —On  adit  au  Rdp,  n«669 
que,  par  exception  a  ce  principe,  Tinterruption  de  la  pres- 
cription d'une  creance  s  (^tend  aux  interSts  et  que,  r^cipro- 

(1)  (Jourdain  C.  Eliet.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  pres- 
criptioD:—  Attendu  que  la  femme  Eliet  agit,  comme  envoyee  en 
possession  des  biens  delaiss^s  par  son  p^re,  contre  Thoirie  de  la 
mfere;  —  Attendu  qu*on  ne  peut  consid^rer  comme  interrompant 
la  prescription  Tassignation  du  5  avr.  4861,  par  laquelle  la  femme 
Eliet  pr^tendait  avoir  un  droit  exclusif  k  la  succession  enti^re  de 
sa  mere ;  qu'une  pareille  pretention  exclut  toute  id^e  de  recla- 
mation k  former  contre  cette  mdme  succession;  —  Attendu  qu'on 
ne  saurait  davantage  re pousser  la  prescription  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  Tart.  2256  c.  civ.,  qui  suspend  la  prescription  pen- 
dant le  manage  dans  le  cas  o£i  Taction  de  la  femme  ne  pourrait 
6tre  exerc^e  au'apres  une  option  k  faire  sur  Tacceptatioo  ou  la  re- 
nonciation  kiB,  communaiAe;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action 
k  exercer  par  la  femme,  mais  d'une  action  dirijg^^e  contre  elle  ou 
son  hoirie;  —  Attendu  que  la  demande  formee  par  Ferdinand 


quement,  Tinterruption  acquise  pour  les  int^rdts  s'applique 
aussi  au  capital  (V.,  en  ce  sens,  Laurent,  n^  439;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n<»  4654 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  4,p.  370, 
n»  537;  et  les  arrets  cit^s  supra,  n*»  385  et  suiv.). 

437.  Par  application  de  la  r^gle  expos6e  au  Mp.  n*  674 
in  line,  il  a  ete  jug^  que,  sous  Tempire  de  la  loi  sarde,  une 
saisie-sequestre,  lorsqu'elle  a  6te  formee  pour  une  portion 
fixe  et  aetermin^e  d  une  creance,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  pour  la  totality  de  la  creance 
(Req.  8  aoiSt  4865,  aff.  Tixier,  supra,  n<»  36). 

438.  Ainsi  qu'on  Ta  montr6  au  R^.  no  672,  le  principe 
que  nous  avons  formula  ne  s'applique  pas  aux  actions  en 
petition  d'h6r6dit^,  en  partage  d'une  succession,  ou  en  liqui- 
dation d'une  soci6t6  (Comp.  Laurent,  t.  32,  n*  i40,  p.  447et 
448).  Par  suite ,  Taction  en  petition  d'h6r6dit6  formee  par 
une  personne  comprend  tous  les  biens  h^r^ditaires  auxquels 
elle  a  droit  en  saqualit6  d'h^ritier  (V.,  encesens,Bruxelles, 
4i  mai  4874,  supra,  n<>  344).  —  Cast  ce  que  la  cour  de 
cassation  a  6galement  admis  dans  Tesp^ce  suivante.  Une 
demande  en  partage  d'une  succession  avait  6t6  formee,  et  il 
avait  6t6  formellement  conclu  k  la  restitution  de  tous  les 
fruits  6chus.  Le  jugement  intervenu  avait  d6cid6  que  ces 
fruits  n'etaient  pas  dus  jusqu'lt  une  certaine  ^poque,  sans 
s*expliquer  sur  ceux  6cbus  post^rieurement.  Dans  ces  cir- 
Constances,  la  cour  de  cassation  a  d^cid^  qu'aucune  pres* 
cription  ne  pouvait  Mre  oppos^e  k  la  restitution  des  fruits* 
Elle  s'est  fondee  sur  ce  que  le  jugement  qui  ordonne  un 
partage  de  succession  y  comprend  n^cessairement  de  plein 
droit,  k  moins  de  declaration  contraire,  tous  pr^levements, 
restitutions  de  fruits,  rapports  et  comptes  que  les  coheritiers 
peuvent  respectivement  se  devoir  (Civ.  cass.  6  d6c.  4852, 
aff.  Herv6,  D.  P,  53.  4.  50). 

Art.  8.  —  De  Vinfluence  de  Cinterruption  de  la  prescription 
sur  le  temps  requis  pour  prescrire  (R^.  n<»«  674  k  683). 

430.  Par  application  de  ce  qui  a  6t6  dit  au  R^.  n^  675 

sur  la  prolongation  de  Tinterruption  civile,  resultant 
d'une  demande  en  justice,  pendant  toute  la  dur6e  de  Tins- 
tance, il  a  ete  decide  que  la  prescription  quinquennale  des 
arrerages  d'une  rente  viag^re  k  la  charge  d'une  succession 
est  suspendue  pendant  la  duree  de  toute  instance  judiciaire 
engagee  entre  les  heri tiers  et  le  credirentier  (Riom,  30  avr. 
4889,  aff.  Parent,  D.  P.  90.  2.  466.  Comp.  Colmar,  29  avr. 
4863,  aff.  fipoux  V.  Wenger,  D.  P.  65.  2.  5). 

440.  II  n'est  pas  necessaire,  pour  que  Tinterruption,  pro- 
duite  par  une  demande  en  justice  ait  heu,  que  Texploit 
d'ajournement  ait  ete  suivi  de  contestation  en  cause,  ou 
tout  au  moins  de  la  comparution  du  defendeur.  L'ajourne- 
ment  suffit  par  lui  seul  (Y.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  215,  p.  365,  note  75;  Laurent,  t.  32,  n«  462,  p.  469; 
Troplong,  t.  2,  n»  683.  —  Con^d :  Rauter,  heme  de  Ugisla- 
Hon,  4836,  t.  5,  p.  433). 

441.  Lorsque  Tinstance  prendfin  par  la  discontinuation 
des  poursuites  pendant  trente  ans,  Tinterruption  resultant 
de  la  demande  en  justice  est  reputee  non  avenue,  et  la 
prescription  avoir  continue  (V.  suprd,  n^  363). 

442.  La  solution  reste  la  meme,  si  le  jugement  rejette 
la  demande  (Conf.  Laurent,  t.  32,  n«  463,  p.  474;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n®  4649). 

443.  Au  contraire,  si  le  jugement  accueille  la  demande, 
consacre  la  pretention  du  demandeur,  Taction  qui  natt  du 
jugement,  V actio  judicati,  *  ne  se  prescrira  que  par  trenle 

Jourdain,  le  44  fevr.  4862,  en  compte,  partage  et  liquidation  dc 
la  succession  de  sa  mere,  n'implique  pas  renonciation  de  sa 
part  k  Texception  de  prescription  contre  les  reclamations  qui 
seraient  eievees  par  la  femme  Eliet  en  cours  d'instance,  recla- 
mations qui  n'etaient  pas  alors  formees  et  qui  etaient  ic^norees 
du  demandeur ;  —  Mais  attendu  que  ces  reclamations  n  ont  pa 
etre  eievees  par  la  femme  Eliet,  du  jour  de  sa  majorite,  7  juin 
4833,  mais  seulement  de  Tepoque  ou  Tabsence  deson  pere-a  ete 
dedaree  et  oil  elle  a  ete  envoyee  en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  5  levr.  4847;  que  c'est  seulement  des  cette  epoque  que, 
Taction  etant  nee,  la  prescription  a  pu  courir  contre  elle;  et  que 
moins  de  trente  ans  se  sont  ecouies  depuis  cette  date,  5  fevr.  4847, 
jusqu'^  la  signification  de  ses  conclusions,  42  mars  1864;  etc. 

Du  43  janv.  1865. -G.  de  Douai,  2«  ch.-MM.  Donel,  pr.-Garpen- 
tier,  av.  gen.-Pillion  et  Clavon,  av. 
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ans.  Une  nouvelle  prescription  commence,  qui  n*a  rien  de 
commun  avec  la  prescription  de  la  cr6ance  dont  on  apour- 
suivi  le  payement  en  justice  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§215,  p.  367,  texteetnote  81,  Laurent,  t.  32,  n»  163, 
p.  172;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.), 

444.  La  m^me  solution  s'applique  au  cas  oti  la  cr^ance 
est  soumise  k  une  prescription  de  courte  dur^e  (Y.,  en  ce 
sens,  Laurent  et  Aubry  etRan,   loc.  cil.). 

445.  Quand  Tinterruption  resulte  d'une  citation  en  jus- 
tice devantun  juge  incompetent,  la  prescription  interrompue 
recommencera  k  courir  a  partir  au  moment  od  le  juge  se 
sera  reconnu  incompetent  (Conf.  Laurent,  t.  32,  n<>  164, 
p.  172 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  i,  n^  508,  p.  358;  Req. 
17  dec.  1849,  aff.  Chauvin,  D.  P.  50.  i.  80). 

446.  Relativement  k  Tinterruption  resultant  d*une  saisie, 
il  a  ete  juge,  par  application  de  ce  qui  a  ete  dit  au  iU*p. 
n^  680,  que  la  saisie-arrSt  est  une  veritable  contestation 
en  cause ;  que  la  maxime  :  actiones  semel  inclusae  judi- 
do  nonpereunt  lui  est  applicable;  et  que,  par  suite,  Tinter- 
ruption  resultant  de  la  saisie  dure  aussi  longtemps  que  la 
procedure  de  la  saisie  (Riom,  48  juin  1852,  motifs,  D.  P. 
52.  2.  285.  Gomp.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  365,  texte 
etnote  73;  Laurent,  t.  32,  n<>  166,  p.  474;  Troplong,  t.  2, 
n»  687). 

447.  On  a  enseigne  au  lUp.,  n<>'  676  k  679,  que  la 
nouvelle  prescription  qui  commence  k  courir  apres  Tmter- 
niption  presente  les  mdmes  caracteres  que  Tancienne 
prescription  et  est  soumise  aux  mdmes  regies.  Ainsi  Tinter- 
ruption  de  la  prescription  n'a  pas  d*efFet  sur  la  duree  de 
celle-ci ;  le  deiai  des  courtes  prescriptions  reste  le  meme.  Les 
auteurs  recents  se  prononcent  generalement  en  ce  sens  (V. 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  366,  texte  et  note  77 ;  Laurent, 
t.  32,  n*   168,  p.  475  et  476;  Troplong,  t.  2,  n**  687;  Bau- 

(l)  (Mercierde  Sainte-Croix  C.  Lafore.)  —  La  cour  ;  —  Sur  la 
demande  en  validite  des  offres  reeiles  faites,  le  7  dec.  1872,  par 
Mercier  de  Sainte-Croix  k  Numa  Lafore :  —  Sur  la  demande  en 
payement  tie  la  somme  de  3500  fr.,  avec  les  interets   courus  et 
Jes  frats,  formee  le  27  oct.  1873,  centre  Mercier  de  Sainte-Croix, 
par  Isidore  Lafore,  tenant  de  son  p^re  cette  creance  :  —  Atlendu 
one  les  premiers   higes    ont  avec  raison   reconnu  connexes  ces 
deoi  instances  etles  ont  jointes,  les  parties  y  concluant;  mais 
que  c'est  k  tort  qu'ils  ont  attribae  k  divers  actes  interrupiifs  de 
la  prescription  la  conservation  des  interets  legaux,  sans  exami- 
ner les  questions  de  droit  nees  de  ces  actes,  en  laissant  incom- 
plete et  obcure   leur   decision;  —  Attendu  que    Numa  Lafore 
ayaot,   le  22  mai  1845.  prete   k    Mercier  de  Sainte-Croix,  avec 
hypotbeque  sur  tous   ses   biens,  la  somme  de  3500  fr.  pour  un 
an,  une  partis  de  ses  biens,  k  la  suite  d'une  saisie  reelle   et  en 
vertud^un  jugement  du  tribunal  civil  de  Moissacdn  10  juill.  1846, 
ftit  adjugee  au  meme   Numa   Lafore;  que  ce    dernier  produisit 
dans  lordre  cl6ttire  le  10  mai  1848.  sans  collocation  utile  poursa 
creance  et  les  interets;   —    Attendu   que    le  8    avr.  1836  et  le 
12  mars  1864,  il  fut  fait  k  Mercier  de  Sainte-Croix  par  Numa 
Lafore  commandement  d^avoir  k  lui  payer  la  somme  de  3300  fr. 
avec  les  interets  legitimes ;   que  ni   Tun  ni  Pautre  de  ces  com- 
mandements  ne  fut  siiivi  de  saisie;  ->  Attendu  que  le   24  mars 
186i,  Numa  Lafore  fit  k  Oeratier,  detenteur  dMmmeubles  affectes 
k  la  sOrete  de  sa  creance,  sommation  de  payer  ou  dedeiaisser;  que 
Deratier  ayant  repondu,  lel8  avril  suivant,  par  la  notification  de 
son  contrat,  les  biens  furent  adjures  k  Deratier   lui^meme  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Moissacdu  7ao<!lt  1865,  et  qu'il 
ne  fat  procede  k  aucun  ordre  pour  la  distribution   du  prix  de 
cette  acUudication ;   —   Attendu   qu'une   saisie-arret   a  ete,  le 
10  avr.  1872,  pratiquee   entre   les   mains  de  Mercier  de  Sainte- 
Croix,  par   Deraunes,    creancier  de  Numa  Lafore;   saisie-arret 
Don  mentionnee  dans  le  jugement  frappe  d'appel;   —  Attendu 
que  pour  savoir,d'une  part,  si  le  creancier  a  droit  k  tous  les  in- 
terets qu'il  demande,  d*autre  part,  si  les  offres  r6elles  ne  compre- 
nant  que  les  interets  des  dernieres  annees  sent  suffisantes,  il 
fautToir  comment  les  actes  qu'invoque  le  debiteur  sent  venus 
chacun   k  sa  dale,  interrompre  la  prescription  et  quels  ont  ete 
les  effets  de  cette  interruption ;  —  Attendu  que  la  production  de 
Noma  Lafore  k  Tordre   cI6ture  le  10  mai  1848,   quoique  portee 
dans  le    tableau  provisoire,  n*a  ete  suivie  ni  de  contredit,  ni  de 
collocation  definitive,  et  n'a  donne  lieu  k  aucune  decision  judi- 
daire;  qu^on  presente  done  en  vain,  comme  le  point  de  depart 
d'utie  prescription  trentenaire,  cet  acte  interruptif  de  la  premiere 
prescnption  uuinquennale,  mais  n'ayant  pu  en  laire  nattre  qu'une 
seconde  d*egaie  duree,  la  cause  de  la  dette  etantrestee  la  meme ;  — 
Attendu  que  les  premiers  juges  ont  trouve,  dans  la  collocation  de 
Noma  Laiore  k  I'ordre  provisoire  que  n'a  pas  contestee  Mercier 
de  Sainte-Croix,  la  reconnaisance  du  debiteur  prevue  par  I'art. 
2248,  c.  GIT.,  et  valant  comme  une  interruption  de  la  preserip- 
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dry-Lacantinerie,  t.  3,  n«  1650).  La  jurisprudence  consacre 
la  meme  regie  (V.  les  arrets  rapportes  au  B^p.,  ibid,), 
II  a  ete  decide  qu'im  commandement  ou  une  eaisie,  n'6- 
tant  point  de  nature  k  modifier  le  titre  en  vertu  duquel 
ils  precedent,  ne  sauraient  avoir  pour  effet,  en  interrompant 
la  prescription  quinquennale  des  loyers,  par  exemple,  de 
les  soumettre  k  parlir  de  ce  moment  a  la  prescription  tren- 
tenaire, mais  seulement  de  faire  recommencer  fe  cours  de 
la  premiere  prescription  f Grenoble,  6  mai  1854,  aff.  Millet, 
D.F.  56.2.124].  Decide  egalement  oue,  dans  le  cas  oti 
la  prescription  de  cinq  ans,  etablie  par  Vart.  2277  c.  civ.,  a 
ete  interrompue  par  la  reconnaissance  de  la  dette  d'interets, 
c'est  la  prescription  quinquennale,  et  non  la  prescription 
trentenaire,  qui  recommence  i  courir  i  partir  de  Facte  inter- 
ruptif; et  que,  par  suite,  s'il  s'est  6coul6  plus  de  cinq  ans  de- 
puis  Tacte  interruptif,  le  creancier  qui  a  assign6  son  debi- 
teur en  payement  des  interets  ne  pent  redamer  que  cinq 
annees  d  interets,  en  remontant  a  partir  du  jour  de  Tassi- 
gnation  (Civ.  cass.  4  mars  1878,  an.  Bourgade,  D.  P.  78. 
1.  168;  Rouen,  11  aoAt  1890,  aff.  Du  Quesnay,  D.  P.  91.  5. 
407.  Comp.  egalement  Toulouse,  18  dec.  1874)  (1). 

448.  Les  auteurs  recents  adoptent  Topinion  que  nous 
avons  soutenue  au  A^p.  n^  928,  d'apres  laquelle  lorsque 
la  prescription  de  dix  k  vingt  ans  a  ete  interrompue  et  re- 
commence a  courir,  le  tiers  acquereur  continue  k  pres- 
crire  par  le  meme  deiai,  meme  si  k  ce  moment  il  est  de 
mauvaise  foi  (Conf.  Aubry  et  Hau,  t.  2,  §  215,  p.  466,  texte  et 
note  78;  Laurent,  t.  32,  n«  169,  p.  177;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n»  1650). 

449.  La  double  regie  que  nous  avons  indiquee  subit  des 
exceptions,  au  cas  oti  rinterruption  resulte  de  la  reconnais- 
sance de  la  dette.  Comme  on  Pa  dit  au  lUp.  n^  681,  quand 
la  reconnaissance  implique  novation,  Tancienne  creance, 

tion ;  mais  que  cette  reconnaissance,  lorsqu'elle  est  tacite  comme 
dans  le  cas  present,  ne  saurait  non  plus  transformer  en  une 
autre  la  prescription  interrompue,  faire  subir  une  metamorphose 
au  droit  du  creancier  eta  la  position  du  debiteur;  qu*elle  conti- 
nue, au  contraire,  et  confirme  le  titre  primitif  auquelellese  refere, 
tandis  que  la  reconnaissance  expresse,  pouvant  seule  former  un 
titre  nouveau,  influe  justement  sur  le  caractere  de  la  prescrip- 
tion k  venir;  —  Que  ces  principes  sont  consacres  par  fart.  189 
c.  com.,  qui,  k  la  prescription  par  cinq  ans  de  la  lettre  de 
change,  k  compter  du  jour  du  protet  ou  de  la  demiere  pour- 
suite,  ne  substitue  la  prescription  de  trente  ans  que  s'il  y  a  eu 
condamnation,  ou  si  la  dette  a  ete  reconnue  par  acte  separe; 
—  Attendu  que  les  commandements  du  8  avr.  1856  et  du  12  mars 
1864,  non  suivis  de  saisie,  ont  ete  egalement  impulssants  pour 
changer  la  nature  de  la  creance  et  la  duree  de  la  prescrip- 
tion ;  —  Qu'un  commandement  n'a  pas  le  caractfere  d'une  deci- 
sion judiciaire,  qui  rend  les  interets  productifs  d'interets;  que, 
etant  seulement  le  fait  de  Tune  des  parties  pour  I'execution  du 
titre,  il  ne  saurait  modifier  ce  titre  dans  ses  elTets  legaux,  sans 
la  participation  de  Tautre  partie ;  qu'il  y  aurait  \k,  si  cet  etfet  se 
produisait,  une  injustice  en  desaccord  avec  I'esprit  de  la  loi;  — 
Que  Tart,  liili  c.  civ.,  pour  la  prorogation  de  certaines  pre- 
scriptions abregees,  ne  donne  pas  meme  au  commandement  la 
valeur  dune  citation  en  justice;  que  lart.  2277  du  meme  code  a 
eu  pour  but  de  proteger  les  debiteurs  centre  les  accumulations 
d'interets,  but  qui  ne  serait  pas  attaint,  si  un  simple  commande- 
ment avait  les  consequences  exorbitantes  que  semblent  avoir 
admises  les  premiers  juges ;  —  Que  la  prescription  quinquennale 
interrompue  les  8  avr.  1856  et  12  mars  1864  n'a  done,  apres 
chaque  commandement,  recommence  k  coarir  que  pour  cinq 
annees;  ->  Attendu  que  la  sommation  de  payer  ou  deiaisser 
adressee  par  Numa  Lafore  k  Deratier  a  bien  pu  interrompre  la 
prescription  de  Taction  hypothecaire  dont  ce  dernier  eiait  tenu 
comme  tiers  detenteur,  mais  iju'elle  n'a  apporte  aucun  changement 
dans  les  rapports  du  creancier  et  du  cfebiteur  direct;  —  Qu'il 
en  est  autremcnt  de  la  notification  de  la  surenchere  faite  le  28 
mai  1864  k  Mercier  de  Sainte-Croix  par  Numa  Lafore  et  inter- 
ruptive  de  la  prescription;  mais  que  plus  de  cinq  ans  s'etant 
ecouies  apres  cette  notification  n'entralnant  pas  novation,  elle 
s'est  trouv^e  dfes  lors  sans  eflfet;  —  Attendu  que  la  saisie-arret 
jeiee,  le  10  avr.  1872.  par  Deraunes  entre  les  mains  de  Sainte- 
Croix  et  dont  la  mainlevee  a  ete  obtenue  le  13  dec.  1873,  est 
le  seul  acte  ayatit  utiltment  interrompu  la  prescription;  qu'elle 
ne  peut  perdre  sa  valeur  comme  n'emanant  pas  du  creancier 
lui-meme,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  a  faire  Ik  oil  la 
loi  n'en  fait  pas;  —  Attendu  que  Tart  2244  c.  civ.,  range  la 
saisie  parmi  les  actes  qui  furment  Tinterruption  civile ;  que, 
oblige  de  rester  dans  I'inaction,  Numa  Lafore,  creancier  du  tiers 
saisi,  n'a  pu  voir  s'eieindre  ses  droits:  Contrd  non  valentem 
agere  non  currit  prxscriptio;   —  Que,  Derausnes,  creanyer^e^   _ 
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soumise  &  une  courte  prescription,  est  6teinte  et  remplac^e 
par  une  cr^ance  nouveile  qui  se  present  par  trente  ans.  Les 
auteurs  r^cents  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  367,  texte  et  note  79  ; 
Laurent,  t.  32,  n<>  170;  Troplong,  op.  cit.,i,  2,  n<>«  697 
et  698 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n®  1650;  Grenoble, 
6  mai  1854,  aff.  Millet,  D.  P.  56.  2.  124). 

450.  On  a  soutenu  au  R^p.  n°  681  que,  pour  qu'il  y  ait 
ainsi  novation,  il  faut  une  reconnaissance  faite  par  acte 
expr^s,  special,  et  qu'une  reconnaissance  tacite  et  indirecte 
ne  sufiit  pas.  Cette  opinion  est  partag^e  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  et  Troplong,  op,  et  loc.  cit.  La  jurisprudence  s*est  pro- 
nonc^edansle  m6me  sens.  Outre  les  arrets  cit6s  au  A^p., 
ibid.,  Comp.  Grenoble,  6  mai  1854,  cit6  suprdy  n«  449.  D'apres 
cet  arrSt,  la  reconnaissance  tacite  ou  indirecte  se  r6f6re  au 
titre  primitif,  elle  le  continue  et  le  confirme  ;  elle  ne 
vaut  qu'au  regard  de  ce  titre,  et  exclut  toute  volonte  de 
nover  (Comp.  Toulouse,  18  d6c.  1874,  suprli,  n**  447).  — 
M.  Laurent  est  d'un  avis  contraire.  Suivant  cet  auteur, 
«  la  decision  de  la  cour  de  Grenoble  est  trop  absolue  ;  la 
novation  pent  6tre  tacite,  done  la  reconnaissance  tacite  pent 
valoir  novation.  Tout  depend  des  eirconstances  de  la  cause, 
mais  onne  pent  dire  d  priori;  que  la  reconnaissance  tacite 
n'emporte  jamais  un  changement  de  la  detle  »  (V.  t.  32, 
no  171.  p.  178). 

451.  De  mfeme,  la  reconnaissance  pent  rendre  la  pre- 
scription impossible,  si  le  possesseur  reconnait  que  sa  pos- 
session est  pr6caire  (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215,  p.  366 
in  fine  et367  ;  Laurent,  t.  32,  no«  167  et  172;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n*  1650). 

452.  La  reconnaissance  constitue  aussi  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  et  Tempfiche  de  recommencer  k  prescrire  par 
dix  ou  vingt  ans  (Laurent,  n^  172 ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.), 

453.  Rappelons,  en  ce  qui  eonceme  la  prescription  de 
cinq  ans  de  Tart.  189,  c.  com.,  que  Tinterruption  resultant 
de  I'admission  k  la  faillite  ou  de  la  reconnaissance  de 
la  dette  n'a  pas  pour  effet  de  substituer  la  prescription  de 
trente  ans  k  celle  de  cinq  ans,  s'il  n'est  pas  intervenu  une 
reconnaissance  par  acte  s6par6  (V.,  sur  ce  point,  suprit, 
v*«  FailliUs  et  banqueroutes,  n^  889,  et  Effets  de  commerce^ 
n<^  368  et  suiv.). 

CHAP.  6.  —  Des  causes  qui  suBpendent  le  conrs  de 
la  prescription  (R^p.  n<»  684  k  815). 

454.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  R^p.  n»»  685,  791  et  792,  le 
principe  qu'il  convient  de  poser  ici,  c'est  que  la  prescrip- 
tion est  suspendue  centre  quiconque  est  dans  I'impossibilit^ 
d'agir,  coniorm6ment  k  la  maxime  de  notre  ancien  droit: 
contrA  non  valentem  agere  non  currit  orsBscriptio.  Par  suite, 
la  prescription  ne  court  pas  centre  celui  qui  n*a  pu  Tinter- 
rompre  enraison  de  quelque  6v6nement  de  force  majeure, 
tel  que  la  guerre  ou  tout  autre  fl6au  qui  a  arr6t6  le  cours  de 
la  justice.  La  jurisjprudence  consacre  cette  solution ;  elle 
decide,  d'une  maniere  g6n6rale,  que  la  prescription  ne 
court  jpoint  centre  celui  qui  est  dans  Timpossibilit^  abso- 
lue d  agir,  par  suite  d*un  emp6chement  quelconque  re- 
sultant de  la  loi,  de  la  conveniiun  ou  de  la  force  majeure 
(Agen,  23  f6vr.  1858,  aff.  Lassoujade,  D.  P.  58.  2.  139;  Civ. 
rej.  28  juin  1870,  aff.  Coyr6,  D.  P.  70.  1.  309).  C'est  au  juge 
du  fait  qu'il  appartient  de  decider  souverainement  s'il  y  a 
eu  impossibility  d'agir  et.  par  suite,  suspension  de  la  pres- 
cription (M6me  arret,  et  Req.  3  janv.  1870,  aff.  Fa- 
brique  Saint-Georges-les-Bains,  D.  P.  72.  1.  22j. 

455.  II  a  6t6d6cid6  sp6eialement:  !•  que,  dansle  cas  oti 
un  enfant  s'est  oblige,  par  une  clause  de  son.contrat  de  ma- 
nage, k  ne  pas  demander  k  son  p6re  qui  lui  a  constitu6  une 
dot,  le  partage  de  la  succession  de  sa  m6re  rest^e  indivise 

Numa  Lafore,  ayant  exepc<  les  droits  de  son  d^biteur  en  vertu 
de  lart.  1166,  c.  civ.,  ia  saisie-arrfit  du  10  avr.  1872  doii  tour- 
ner  au  profli  de  ce  d^biteur,  comme  s'il  Teflt  fait  lui-m6me ; 
—  Qu'il  suit  de  \k  que  la  prescription  des  int6r6ts  a  M  alors 
arrfitee  dans  son  cours;  Aitendu  que  les  offres  r6elles  de  Mer- 
cier  de  Sainte-Croix  ne  sent  pas  suffisantes,  en  ce  qu'elles  ne 
tiennent  compie  que  des  inier6ls  courus  avant  le  7  a6c.  1872, 
jour  oil  elles  ont  M  faites,  tandis  qu'elles  aaraient  dO 
comprendre  lesinter^ts  des  cinq  anntes  pr^c^danile  10  avr.  1872, 
jour  de  la  saisie-arrSt,  et  ceux  acquis  aussi  entre  ces  deux  6tato ; 


entre  eux,  cette  clause  a  pour  efTet  de  suspendre,  k  regard 
du  p^re  qui  I'a  stipul^e  et  de  ses  ayants  cause,  la  prescription 
d^cennale  qui  aurait  couru  centre  une  action  en  nullite  ou 
rescision  d  un  pr^c^dent  partage  que  Tenfant  aurait  pu 
exercer  centre  son  pfere  du  chef  de  sa  m6re,  alors  qu'il  est 
d6elar6  par  le  juge  du  fait,  dont  Tappr^ciation  sur  ce  point 
est  souveraine,  que  I'interdiction  stinul6e  n'avait  d'autrebut 
que  de  paralyser  entre  les  mains  de  Tenfant  Texercice  de 
cette  action  (Civ.  rej.  28  juin  1870,  cit6  supra,  n»  454);  — 
2<>  Que  le  sursis  accord^  par  un  cr^ancier  k  son  d^biteur, 
sur  la  demande  de  celui-ci,  pour  la  verification  du  chiffre 
de  la  cr6ance,  jusqu'i  I'arrivtSe  aux  mains  du  debiteur  de 
certaines  pieces  indispensables  k  cette  v^riflcation,  emporte 
suspension,  pendant  la  dur(^e  du  sursis,  de  la  prescriDtion 
non  encore  accomplie  (Req.  28  nov.  1865,  aff.  Guillol,  D.  P. 
67.  1.  224) ;  —  3'*  Que  Timpossibilit^  d'agir  en  justice,  faute 
de  juge,  est  une  cause  de  suspension  de  prescription ;  que, 
notamment  en  Algerie,  la  prescription  de  deux  ans  labile 
par  Tart.  7  de  Tordonnance  du  !•'  oct.  1844,  en  mati^re  de 
revendication  de  terrains  compris  dans  les  ventes  ant^- 
rieures  a  cette  ordonnance,  n'a  commence  a  courir,  k  regard 
des  propri^t^s  situ^es  dans  le  territoire  militaire,qu'&  partir 
du  d^cret  du  22  mars  1852,  lequel,  comblant  une  lacune  de 
la  legislation  alg^rienne,  determine  le  juge  devant  lequel 
doivent  6tre  port6es  les  actions  relatives  aux  terrains  mili- 
taires  (Req.  10  dec.  1855,  aff.  Rubat,  D.  P.  56.  1.  304); 
—  4«  Que  la  prescription  des  creances  du  tutear  centre 
son  pupille  est  suspendue  pendant  tout  le  temps  que  dure  la 
tutelle ;  et  que,  des  lors,  si  un  tuteur  a  une  mdme  creance 
contre  plusieurs  pupilles,  la  prescription  de  cette  cr6ance  ne 
doit  commencer  k  courir  contre  le  tuteur  (^ii'k  la  date  oii  le 
plus  jeune  des  pupilles  k  attcint  sa  majorite  (ISimes,  18  nov. 
1892,  afr.  Consorts  Chaumoul,  D.P.93.  2.  150).  Mais  il  a6t6 
decide  que  lejugement  qui  suspend  la  poursuite  d'ordre  jus- 
qu'apres  la  liquidation  et  le  partage  de  diverses  successions 
echues  aux  heritiers  du  saisi,  ne  pent  6tre  consider6  comme 
mettant  les  creanciers  et  autres  interesses  dans  Timpossi- 
bilite  d'agir  contre  les  tiers  detenteurs,  et  comme  emp^- 
chant  dfes  lors  la  prescription  de  courir  au  profit  de  cesder- 
niers,  ce  jugement  n'apportant  aucun  obstacle  k  ce  que  les 
creanciers  et  autres  mt^resses  fassent  cesser  les  retards 
subis  par  cette  liquidation,  ou  fassent  vis-i-vis  des  tiers 
detenteurs  des  actes  utiles  k  la  conservation  de  leurs  droits 
(Civ.  rej.  20  janv.  1880,  aff.  Estoup,  D.  P.  80.  1.65.  Comp. 
Limoges,  8  mars  1886,  aff.  Section  de  Boudix,  D.  P.  88. 
2.  313). 

456.  La  cour  de  cassation  a  egalement,  par  ai)plication 
de  la  meme  idee,  erige  en  principe  que  la  prescription  est 
suspendue  au  profit  du  creancier,  toutes  les  fois  que  ce 
creancier  pent,  raisonnablement,  aux  yeux  de  la  loi,  6tre 
repute  avoir  ignore  Texistence  du  fait  qui  donne  naissance 
k  son  droit  ou  k  son  interet,  et  qui  ouvre  son  action  [Civ. 
cass.  27  mai  1857,  aff.  Bouchez,  D.  P.  57.  1.  290).  Cet  arr&t 
decide,  specialement,  que  la  prescription  de  Taction  en  res- 
ponsabilite  resultant,  contre  un  notaire,  non  d'un  vice  de 
forme  dans  un  acte  re^u  par  lui,  mais  d'une  nullity  intrin- 
seque  de^nature  k  n'etre  decouverte  que  post6rieurement  k 
I'acte,  ne  court  qu'i  partir  du  jour  od  cette  nullite  a  ete 
relevee  par  les  int6resses  et  prononcee  en  justice. 

457.  La  jurisprudence  que  nous  venons  d'exposer, 
approuvee  par  Leroux  de  Bretagne  (t.  1,  n«»  88,  585  et 
suiv.),  est  toutefois  viveinent  combattue  par  plusieurs  au- 
teurs recents,  en  particulier  par  M.  Laurent  (t.  32,  n*«  38 
i43).D'apres  eux.Part.  2251,  c.  civ.,  doit  6tre  interpr6te  en 
ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  de  causes  de  suspension  autres  que 
celles  formuiees  expressement  par  un  texte  de  loi  (Comp. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n«»  1656  k  1659  ;  Mourlon,  t.  3, 
n«"  1893  k  1895).  MM.  Aubry  et  Rau  etablissent  une  dis- 

Par  ces  motifs,  maintieot  la  jonction  des  deax  instances  con- 
nexes;  et  disont  droit  k  Tappel  de  Mercier  de  Sainte  Croix,  r4- 
formant  le  jugemens  du  tribunal  civil  de  Moissac,  dit  que  les 
offres  reelles  de  4600  fr.,  faites  par  Mercier  de  Sainte-Croii, 
sont  insuffisaates,  rejette  sa  demande  en  validite  de  ces  offres, 
et  le  condamae  k  payer  k  Isidore  Lafore  la  somme  de  3500  fr. 
en  capital,  avec  les  interets  courus  cinq  ans  avant  et  depuis  le 
10  avr.  1872. 

Du  18  dec.  1874.-G.  de  Toulouse,  2*  ch.-MM.  le  cons.  Escudie, 
pr.-Bellet,  av.  gen.-Piou  et  Albert,  av. 
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linction.  lis  estiment  que  la  suspension  de  la  prescription 
est  produite  par  tout  obstacle  l^gal  de  droit.  Mais  ils  n'ad- 
mettent  pas  la  suspension  de  la  prescription  resultant 
d'un  obstacle  de  fait,  comme  Tabsence  de  celui  centre 
qui  la  prescription  court,  Tignorance  od  il  se  trouve  de 
I'existence  de  son  droit,  ou  la  suspension  du  cours  de  la 
justice  resultant  de  la  guerre  (t.  2,  p.  342,  et  note  29; 
p.  343  et  note  33). 

Sect.  1'*.  —  De   la  suspension  de  la  prescription  diSrivant 

DB  L'iTAT  ou    DE  L*INCAPACrrE    DES    PERSONNBS;    HINEURS   ET 
miBRDITS,  PEMMKS   HARIEES,  PRESCRIPTION  ENTRE  APOUX,  ETC. 

{R6p.  n"  686  k  749). 

458.  —  <®  Mineurs.  —  On  admet  g^ndralement  la  so- 
lution donn^e  au  R^p.  n»  687,  d'apr^s  laquelle  la  prescrip- 
tion est  suspendue  au  profit  du  mineur  6mancip6  (Conf. 
AubryetRau,  t.  2,  §  214,  p.  337,  note  2;  Laurent,  t.  3.2, 
n"  46;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n®  4662). 

459.  Conform^ment  k  la  doctrine  soutenue  au  R^p.  n^ 
690,  in  fine,  M.  Laurent  enseigne  qu'au  principe  pos6  par 
Tart.  2252,  d'apr^s  lequel  la  prescription  ne  court  pas  centre 
les  mineurs  et  interdits,  on  ne  peut  admettre  comme  cas 
d'exception  que  ceux  qui  sent  formellement  consacr6s  par 
un  texte  exprgs  de  loi .  II  est  impossible  de  reconnaftre  des 
exceptions  taciies  ou  virtuelles  (V.  t.  32,  n*  48.  —  V.  en 
sens  contraire  :  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  337,  §  214,  texte 
et  notes  5,  6,  7;  Leroux  de  Bretagne,  1. 1,  p.  413,  n^  620). 

460.  On  a  dit  au  A^.  n<»  689  et  690  que  la  prescription 
dedix  ans  de  Tart.  1304,  qui  a  commence  k  courir  centre 
un  majeur,  est  suspendue  pendant  la  minority  de  son  h^ri- 
tier.  Les  auteurs  r6centa  se  prononcent  en  ce  sens  (Aubry 
etRau,  t.  2,  §  214,  p.  338,  texte  et  note  9  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  806 ;  Marcadd,  sur  les  art.  2252  k  2256,  no  1  ;  Laurent, 
U9,no  4,  p.  8  et  suiv.). 

461 .  La  m^me  solution  s'applique  k  la  prescription  de 
Tart.  475,  relative  aux  actions  du  mineur  contre  son  tuteur 
(Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  338,  §  214,  texte  et  note  8;  Lau- 
rent, t.  32,  n*  49. —Confrd,  de  Fr6minville,  De  la  minority , 
t  1,  n®  359).  —  II  n'est  pas  douleux  non  plus  que  la  sus- 
pension 6dict6e  au  profit  des  mineurs  s'applique  k  la  pres- 
cription de  dix  k  vingt  ans  6tablie  par  Tart.  2265  (Alger, 
15  juin  1892,  aff.  Aknine,  D.  P.  93.  2.  339). 

462.  —  2*  Interdits.  —  Conform6ment  au  principe  ex- 
pos6  au  R^j.  n*  694,  11  a  6t6  jug6  que  la  prescription,  sus- 
pendue k  r6gard  des  interdits,  court,  au  contraire,  contre 
188  individus  en  ^tat  de  d^mence,  mdme  notoire,  et  places 
dans  un  asile  d'ali6n6s,  mais  non  frapp6s  d'interdiction 
(Req.31  d6c.  1866,  aff.  Blanc,  D  P.  67.  1.  350.  Conf.  Aubry 
ctHau,  t.  2,  p.  342,  §  214,  texte  et  note  22;  Laurent,  t.32, 
n«  52 ;  Marcad6,  sur  les  art.  2252  k  2256,  n»  1 ;  Demolom- 
be,  Minorite,  etc.,  t.  2,  n«  658 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n«  1662;  Mourion,  lUpdtitions  ecriles,  t.  3,  n*  1896). 

463.  La  prescription  peut  dtre  invoqu6e  contre  le  de- 
ment m6me  par  ceux  qui  auraient  pu  provoquer  son  inter- 
diction et  out  n6glig6  de  la  faire  prononcer  (Req.  31  dec. 
1866.  cit6  suprA,  n*  462.  Comp.  Rep.  n^  695). 

464.  De  m6me,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A^.  n^  696,  les 
faibles  d' esprit  et  les  prodigues,plac6s  sous  conseil  judiciaire, 
ne  peuvent  se  pr^vatoir  de  Tart.  2252  (Conf.  Laurent,  t.  32, 
n*  53  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  407,  n»  611  ;  Demo- 
lombe,  op.  ct/.,  t.  8,  n°  765 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n«  1662  :  Req.  6  juin  1860,  aff.  Jamard,  D.  P.  60.  1.  339). 

465.  On  a  expos6  au  JR^p.  n®  707  que  la  prescription  est 
suspendue  au  profit  de  Tinterdit  l^gal  (V.  Conf.  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.).  Cette  solution  est  encore 
coQtest^e  aujourdliui  (V.  notamjnent  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  214,  p.  337,  texte  et  note  3). 

466.  —  3*  Prescription  entre  ipcux  [R&p.  n«»  708  &  709). 
—  D  a  6t6  jug6  que  la  prescription  ne  court  pas  entre 
^poux  k  regard  de  Taction  en  nullity  du  contrat  de  ma- 
nage (Civ.  rej.  13  juill.  1857  aff.  Charra,  D.  P.  57.  1.  334. 
Conf.  Laurent,  t.  32,  «<>  62 ;  Leroux  de  Bretagne,  n«  658). 

467.  De  m^me,  la  prescription  de  cinq  ans  des  int^rSts 
d'une  somme  d'argent  est  suspendue  entre  6poux  (Bordeaux, 
3  f«vp,  4873,  aff.  Brumont,  D.  P.  73.  2.  162.  V.,  dans  le 
Qtoe  sens,  Laurent,  t.  32,  n®  62). 

468.  La  prescription  reste  suspendue  m^me  apres  la 


separation  de  corps  (Bordeaux,  3  f6vr.  1873,  cit6  supi% 
n«  467;  Paris,  26  juill.  1862,  aff.  Angerville,  D.  P.  63.  2. 
112;  Aubry  et  Rau,  t.  2 ;  §  214,  p.  341,  texte  et  note  19; 
Laurent,  t.  32,  n»  63;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n*  1666). 

469.  —  4<>  Femmes  marines.  —  Pour  que  lafemmepuisse 
exercer  contre  son  mari  le  recours  que  lui  donne  Tart.  2254 
in  fine,  il  faut  que  le  mari  soit  en  faute,  et  que  de  sa  faute  il 
soit  r6sult6  un  prejudice  pour  la  femme  (Conf.  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  214,  p.  340,  texte  et  notes  17  et  18 ;  Laurent, 
t.  32,  n*  54  in  fine). 

470.  On  aditau  R^p.,  n«>"  727  k  730,  que  la  suspension 
de  la  prescription  subsiste  m^me  apr^s  la  separation  de 
corps  et  de  biens.  Ce  point  est  g^neralement  admis  (Lau- 
rent, t.  32,  n«  59  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  339,  texte  et 
note  14 ;  Lyon,  1 4  juill.  1 857,  aff.  Bonhomme,  D.  P.  57. 2. 21 9). 

471.  Le  benefice  de  Tart.  2256,  §  2,  c.  civ.,  d'apres 
lequel  la  prescription  est  suspendue  pendant  le  manage 
dans  tons  les  cas  oix  Taction  de  la  femme  r6fl6chirait  contre 
le  mari,  ne  peut  6tre  invoqu6e  que  par  la  femme  elle-m6me. 

Ainsi  le  tiers  qui  a  pay6,  comme  caution,  la  dette  contrac- 
tee  {)ar  une  femme  solidairement  avec  son  mari  et  pour  ga- 
rantie  de  laquelle  une  hypotb§que  legale  a  6t6  ced6e  au 
creancier,  ne  jjeut  pr6tendre,  alors  que  le  tiers  d^tenteur 
assign^  par  lui  en  delaissement  oppose  la  prescription  de 
Taction  nypothecaire,  que,  Thypotn6que  reposant  sur  la 
tSte  de  la  femme  d^bitrice,  cette  prescription  a  ete  suspen- 
due pendant  le  mariage  de  celle-ci  (Lyon,  24  avr.  1880, 
et  Req^  25  janv.  1881,  aff.  Prothery,  D.  P.  81.  1.  246). 

47^.  —  5«  Absents,  militaireSy  personnes  qui  ignorent  le 
cours  de  la  prescription.  —  V.  R^p.  n^*  733  k  739,  et  supra, 
v^  Absence  n*'41  et  105. 

473.  —  6«>  Faillite.  —  V.  R^.  no»  742  k  744  et  suprd,  y<* 
Faillites  et  banqueroutes,  n®»  387  et  suiv.  Comp.  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  214,  p.  341  et  342,  texte  et  notes  28  et  30. 

474.  —  7''  Smigris  et  colons  de  Saint-Domingue  {Rip. 
no"  740  k  741).  —  Jug6  que  la  suspension  de  prescription 
^dict^e  par  Tarrftte  du  19  fruct.  an  10,  k  T6gard  des  pour- 
suites  ou  actions  rdelles  des  colons  de  Saint-Oomingue  sur 
les  biens  de  leurs  d6biteurs  situ6s  dans  cette  colonic,  est 
inapplicable  k  Taction  en  reddition  d'un  compte  de  tutelle 
form^e  par  un  colon  contre  un  autre  colon  (Civ.  rej.  12  d6c. 
1859,  aff.  Pautard,  D.  P.  60.  1.  334). 

475.  —  8<>  Administrateurs  ligaux.  —  Les  administra- 
teurs  l^gaux  et,  d'une  fa^on  generate,  les  personnes  qui 
sent  responsables  pour  n'avoir  pas  interrompu  les  prescrip- 
tions courant  au  detriment  de  ceux  dont  ils  gerent  les  biens, 
ne  peuvent  invoquer  contre  ces  derniers  une  prescription 
accomplie.  II  n'y  a  pas  Ik  une  veritable  cause  de  suspension 
de  prescription,  mais  une  application  du  principe  que  cos 
administrateurs  sent  responsables  de  Textinction  de  la 
creance  par  leur  faute.  Cette  rdgle  s'applique  au  tuteur,  au 
pere  administrateur  I6gal,  a  Tenvoy6  en  possession  provi- 
soire  des  biens  d'un  absent,  au  syndic  d'une  faillite, au  cura- 
teur  d'une  succession  vacante,  k  Theritier  beneficiaire  k 
T6^ard  de  la  succession  qu*il  est.  charg6  d'administrer,  au 
maire  d'une  commune  pendant  la  dur^e  de  leur  gestion 
(Aubry  et  Rau,t.2,§  214,  p.  344,  texte  et  notes  34  k  37  :  Lau- 
rent, t.  32,n»73.  Comp.  Nancy,  10  janv.  1863,  aff.  Grande- 
my,  D.  P.  63.  5.  286  ;  Req.  3  janv.  1870,  aff.  Fabrique  Saint- 
Georges-les-Bains,  D.  P.  72.  1.  22.  V.  aussi  R^.  n"  803). 

476.  —  9®  Usufruitiers,  —  On  admet  aujourdhui  g6n6- 
lement  la  solution  donn^e  au  il^p.  n^*  746  k  748  d'apr^s  la- 

Suelle  la  prescription  n'est  pas  suspendue,  pendant  la  dur^e 
e  Tusufruit,  au  profit  de  Tusufruitier  k  titre  universel 
(Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  341,  texte  et  note  25;  Laurent, 
t.  32,  no  72). 

Sect.  2.  —  De  la  suspension  de  la  prescription  dArivant  des 
modalit^s  de  la  cr^ance  et  de  la  suspension  en  matlilrb  db 
succession  {R^.  n®"  750  i  815). 

§  l®'.  —  Suspension  d^rivant  des  modalit^s  de  la  creance 
(R^p.  not  750  k  775). 

477.  Nous  avons  6tudi^  sous  cette  rubrique  au  Reper- 
toire Tart.  2257  c.  civ.  Cet  ordre  est  aussi  celui  du  code 
civil;  Tart.  2257, en  effet,  par  la  place  qu'il  occupe  (V.  Tinti- 
tul6  de  la  section  du  code  dans  laquelle  il  se  trouve  placr^^ 
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et  par  ses  termes  mftmes,  pr^sente  la  condition  et  le 
terme  comme  des  causes  de  suspension  de  la  prescription. 
II  y  a  U  une  inexactitude.  Le  terme  et  la  condition  n'ont 
pas  pour  effet  de  suspendre  seulement  le  cours  de  la  pres- 
cription ;  ils  empfichent  m6me  celle-ci  de  commencer  k 
coufir.  L'art.  2257  s'occupe,  en  r6alit6,  de  r^gler  le  point  de 
d6part  de  la  prescription  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  213,  p.  332, 
note  14;  Laurent,  t.  32,  n«»  20  et  21,  p.  31  et  suiv. ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n»  1671);  aussi  nous  ^tudierons 
Tart.  2257  un  peu  plus  loin,  en  nous  occupant  du  point  de 
depart  de  la  prescription  (V.  infra,  n^*  501  etsuiv.). 

§  2.  —  De  la  suspension  de  la  prescription  en  mati^re  de 
succession  (fl<p.  n^*  776  k  783). 

478.  —  1°  HMtier  bdn^ficiaire.  —  La  prescription  n'est 
suspendue  au  profit  de  Th^ritier  b^n^ficiaire  que  relative- 
ment  aux  cr^ances  qu'il  a  contre  la  succession,  mais  non  a 
regard  des  actions  r^elles,  actions  en  revendication  ou  con- 
fessoires  de  servitudes  que  Th^ritier  ben6ficiaire  pent  exer- 
cer  contre  la  succession  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214,  p.  340, 
note  21;  Marcade,  sur  l'art.  2258,  no2;  Laurent,  t.  32, 
no  67). 

479.  —  2«  Succession  vacante,  —  V.  Rip.  n^*  779  et  78i. 

480.  •—  30  Indivision,  —  V.  R^p.  n<»  745. 

Sect.  3.  —  Dks  bffkts  de  la  suspbnsion. 

481.  La  suspension  a  pour  effet  de  rendre  inefQcace, 
au  point  de  vue  de  la  prescription,  le  temps  pendant 
lequel  elle  a  dur6.  Mais  si  la  prescription  avait  commence 
k  courir  avant  la  suspension,  ce  temps  pourra  6tre  compt6 
comme  utile  k  la  prescription  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  214, 

.  346,  texte  et  note  38;  Laurent,  t.  32,   n«  74;  Leroux 

e  Bretagne,  t.  1,  no  581). 

48!^.  La  suspension  6tant  fondle  sur  des  causes  person- 
nelles,  ceux-li  seuls  peuventTinvoquer  au  profit  dequi  elle 
est  6tablie.  Leurs  coint6ress6s  ne  peuvent  s'en  pr6valoir 
(Aubry  et  Rau,  loc.  cit.^  note  39;  Laurent,  t.  32, 
no  74  bis).  Ainsi :  1*  lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropri6taires  ou 
cr6anciers,  mdme  solidaires,  et  parmi  eux  un  mineur,  les 
autres  ne  peuvent  invoquer  la  suspension  de  la  prescription 
accord6e  au  mineur ;  —  2*  La  suspension  de  la  prescription 
au  profit  de  Tusufruitier  ne  profile  pas  au  nu  propri^taire, 
car  il  y  a  U  deux  droits  distmcts  (Aubry,  loc.  cit.,  n<»  41 ; 
Laurent,  loc.  oil. ;  Leroux  de  Bretagne,  1. 1,  d.  408,  n"  614). 

483.  Les  regies  expos^es  ci-dessus  soufrrent  exception 
au  cas  de  droits  r^els  ou  d'obligations  indivisibles  (V.  les 
auteurs  cit6s  suprii,  n*  482). 

Sect.  4.  —  Suspension  des  delais  de  la  prescription  en 

VERTU  des    DECRETS  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIO- 
NALE,  EN  DATE  DES  9-14  SEPT.  ET  DU  3  OCT.   1870. 

484.  Un  d6cret  du  gouvernement  de  la  Defense  nationale, 
en  date  des  9-14  sept.  1870,  a  suspendu  le  cours  de  toutes 
prescriptions  et  peremptions  dans  les  departements  envahis 
par  les  armies  allemandes,  au  profit  des  personnes  r^sidant 
dans  ces  departements,  et  aussi  au  profit  de  celles  qui 
avaient  a  intenter  des  actions  dans  ces  memes  departements 
contre  des  individus  y  r^sidant  (D.  P.  70.  4.  87).  Ce  d6cret 
fut  interprete  et  complete  par  un  d^cret  posterieur,  en  date 
du  3  oct.  1870,  D.  P.  70.  4.  95.  Ce  second  d^cret  6tendait  les 
dispositions  du  premier  4  toute la  France. 

485.  Les  decrets  du  9  sept.  1870  et  du  3  oct.  1870 
avaient  une  portee  generale.  La  suspension  de  prescription 
etablie  par  ces  d6crets  s'appliquait  «  k  tons  les  actes  qui 
doivent  6tre  accomplis  dans  un  deiai  determine  »  (Deer. 
3  oct.  1870,  art.  1).  De  plus,  malgre  I'emploi  par  ces  decrets 
des  mots :  en  matiere  civile^  il  n'est  pas  douteux  que  le  benefice 
de  la  suspension  de  prescription,  qu'ils  edictent  devait  rece- 
voir  son  application  en  toutes  matieres,  et  notamment  en 
matiere  commerciale.  Cette  solution  resulte  manifestement 
de  Tesprit  des  decrets  de  1870.  Le  legislateur  de  cette  epo- 
que  a  employe  Texpression :  en  motive  civile^  par  opposition 
avec  les  matieres  crimiaelles  (V.  en  ce  sens,  le  rapport  pr6- 
sente  k  TAssembiee  nationale  le  24  mai  1871).  Ainsi,  il  a  ete 
juge  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peutse  prevaloir 


des  deiais  de  prescription  edictes  par  les  decrets  des  9  sept, 
et  3  oct.  1870,  pour  echapper  k  la  prescription  auinquen- 
nale  edictee  par  Tart.  182  c.  com.  (Cav.  cass.  17  dec.  1872, 
aff.  Farenc,  D.  P.  73.  1.227). 

486.  II  a  ete  decide  egalement  que  les  dispositions  du 
decret  du  3  oct.  1870  sont  applicables  aux  deiais  et  de- 
ch6ances  en  matiere  d*ordre  (Chambery,  28  juill.  1871, 
aff.  Rochette,  D.  P.  73.  2.  196).  —  Juge,  toutefois,  en  sens 
contraire,  que  le  decret  precite  ne  pent  etre  etendu  aux 
saisies  immobilieres  (Req.  6  aoAt  4872,  aff.  Yernet,  D.  P. 
73.  1.  159). 

487.  Des  difficultes  se  sont  eievees  sur  le  point  de  savoir 
k  partir  de  quel  moment  a  commence  k  courir  la  suspension 
dc  toutes  prescriptions  et  peremptions  edictee  par  les  decrets 
des  9  sept,  et  3  oct.  1870.  La  cour  de  cassation  a  juge  que 
ces  decrets  avaient  eu  pour  effet  de  produire  cette  suspen- 
sion, pour  tout  le  territoire  frangais,  k  partir  du  jour  de  la 
declaration  de  guerre,  et  non  pas  seulement  k  compter  de 
la  promulgation  successive  des  decrets  dans  chaque  depar- 
tement  (V.  en  ce  sens.  Civ.  cass.  26  juin  1872,  aiL  Billaud, 
D.  P.  72.  1.  259;  17  dec.  1872,  aff.  Farenc,  D.  P.  73. 
1.  227 ;  28  avr.  1874,  aff.  Lansel,  D.  P.  74.  1.  287).  Cette 
solution  semble  bien  ressortir,  en  effet,  du  texte  du 
decret  du  9  sept.  1870,  dont  Tart.  1  declare  les  prescrip- 
tions et  peremptions  suspendues  pendant  la  durie  de  la 
guerre.  De  plus,  le  second  decret  du  3  oct.  1870,  dans  son 
art.  3,  declare  ses  dispositions  applicables  k  tout  le  terri- 
toire frangais.  Des  lors,  il  est  evident  que,  pour  les  depar- 
tements qui  n'ont  pas  ete  envahis,  le  seul  point  de  depart 
possible  de  la  suspension  a  ete  le  commencement  de  la 
guerre.  La  meme  solution  s'appliquait  egalement  aux  par- 
ties du  territoire  departements  frangais  qui  ont  ete  investies 
ou  occupees  par  Tennemi. 

Toutefois,  une  autre  interpretation  a  ete  proposee 
sur  ce  point.  On  a  dit  que  la  suspension  de  prescription 
edictee  par  les  decrets  de  1870  n'a  pu  daler  que  de  Tinves- 
tissement  et  de  Toccupation,  parce  que,  jusque-14,  il  n'y 
avait  aucun  obstacle  materiel  k  Texercice  des  droits.  Dans 
cette  opinion,  on  pense  que  Tinvestissement  ou  Toccupation 
<^taient  les  conditions  de  la  suspension  de  la  prescription 
(V.  en  ce  sens,  le  rapport  presente  k  TAssemblee  nationale 
par  M.  Emile  Leroux,  le  24  mai  1871,  D.P.71.4. 144).  Nous 
preferons  le  premier  systeme,  celui  de  la  cour  de  cassation. 

488.  La  suspension  edictee  par  les  decrets  de  1870  s'ap- 
pliquait  non  pas  exclusivement  aux  prescriptions  et  peremp- 
tions dont  les  deiais  auraient  expire  pendant  la  guerre,  et 

2ui,  par  suite,  auraient  ete  acquises  k  ce  moment,  mais  in- 
istinctement  a  toutes  les  prescriptions  et  peremptions  en 
cours  au  jour  de  la  declaration  de  guerre,  sans  distinction 
d'echeance.  Cette  question  souleva  des  difficultes  apres 
la  promulgation  des  decrets  de  1870;  elle  fut  tranchee, 
dans  le  sens  que  nous  indiquons  par  la  jurisprudence,  qui 
s*est  fondee  sur  les  termes  generaux  des  decrets  de  1870 
(V.  en  ce  sens,  Req.  17  aoiit  1874,  aff.  L6cuyer,  et  Civ.  cass. 
20  avr.  1875,  aff.  Allard,  D.  P.  75.  1.  209-211).  Juge, 
specialement  :  I*'  qu'une  procedure  dont  le  dernier  acte 
remontait  au  12  sept.  1870  avait  pu  etre  reprise  le 
20  nov.  18 '3,  la  peremption  n'etant  pas  encore  encourue 
a  cette  date  (Req.  17  aoiit  1874,  precite);  —  2<»  Que 
toutes  peremptions,  en  matiere  hypothecaire,  ont  6l4 
suspendues  depuis  le  19  juill.  1870,  jour  de  la  declara- 
tion de  guerre,  jusqu'au  11  juin  1871,  c'est-a-dire  peadant 
onze  mois  environ  (Civ.  cass.  20  avr.  1875,  precite;  Tou- 
louse, 15  mai  1875,  aff.  X.,  D.  P.  76.  2.  155). 

489.  II  a  ete  juge  encore  :  1^  que  la  suspension  de 
prescription,  edictee  par  les  decrets  des  9  sept,  et  3  oct. 
1870,  ne  s'appliquant  qu'aux  actions  k  introduire  par  ou 
contre  des  personnes  residant  dans  les  departements  fran* 
Qais,  le  benefice  de  ces  decrets  ne  pouvait  etre  invoque 
que  par  le  creancier  residant  en  France  ou  dont  le  d^biteur 
residait  en  France  au  moment  oil  ils  etaient  en  vigueur,  et 
que  celui  qui  n'avait  point  prouve  devant  les  jugesdu  fait  qu'il 
se  trouvait  dans  ces  conditions,  etait  non  recevable  d.  pro- 

Soser  le  moyen  tire  de  cette  suspension  pour  la  premiere  fois 
evant  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej.  28  juill.  1 884,  aff.  Verges, 
D.  P.  85.  1.  300);  —  2'>  Que  la  suspension  de  prescription, 
edictee  par  les  decrets  des  9  sept,  et  2  oct.  1870,  a  au^nient6, 
au  profit  des  creanciers  d'interets.  doi^  la  prescriptioa  avait 
^  Digitized  by  VJJ 
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commence  k  courir  avant  la  ^erre,  le  d^Iai  de  la  pres- 
cription de  Tart.  2277  de  tout  le  temps  pendant  lequel  la 
g:uerre  a  durd.  Ces  cr6anciers  ont  done  pu  r^clamer  cinq 
ans  etneuf  mois  dHnt^r^ts  (Req.  i3  aoCit  1874,  afl.  Demoy, 
D.  P.  75.  1.  215).  V.  ia  note  sous  cet  arr6t. 

490.  D6cid6  aussi  que  le  raoyen  tir6  des  prorogations  des 
ddlais  de  la  prescription  resultant  des  d^crets  des  9  sept,  et 
4  oct.  1870,  ainsi  que  de  Tart.  1  de  la  loi  du  26  mai  1871, 
conslituait  un  moyen  nouveau,  non  recevable  devant  la 
cour  de  cassation,  s'il  n'avait  pas  ^16  soumis  aux  juges  du 
fond  (Req.  17  janv.  1877,  aff.  Le  Tumelier,  D.  P,  78.  1. 19). 

491.  La  legislation  6tablie  par  les  d6crets  pr^cit^s  dc 
1870  fut  modifi^e  par  une  loi  de  TAssemblee  nationale  des 
26  mai-1*'  iuin  1871,  rendue  aprSs  la  cessation  des  hostilit^s 
(D.  P.  71.  4.  144).  Cetle  loi  d^cidait  (art.  1  et  2)  que  la 
suspension  de  prescription  ^dict^e  par  les  d^crets  de  1870 
ccsserait,  pour  les  d^partements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  le  onzi^me  jour  apr^s  celui  de  la  promulgation 
de  iadite  loi.  A  partir  de  ce  moment  les  d^lais  de  la  pres- 
cription devaient  recommencer  k  courir.  Quant  au  d6par- 
tement  de  la  Seine,  la  Suspension  de  toutes  prescriptions  et 
peremptions  devait  prendre  fin,  d*apr6s  Tart.  4  de  la  loi  des 
26mai-i«'  juin  1871,  le  onzi^rae  jour  apr^s  qu'un  avis  du 
ministre  de  la  justice,  ins^r^  au  Journal  offLciel,  aurait 
annonc6  le  r^tablissement  du  cours  de  la  justice  dans  Ic 
dipartement.  Cet  avis  fut  public  dans  le  Journal  officiel  le 
7juin  1874. 

493.  n  a  etd  jug6  que  la  suspension  des  d^lais  de  prescrip- 
tion et  de  peremption  en  mati^re  civile,  etablie  par  les  d^crets 
des  9  sept,  et  3  oct.  1870,  n'a  pas  6t6  interrompue  k  Paris 
par  la  reprise  momentan^e  de  la  justice  du  mois  de  f^vrier  au 
18  mars  1871;  que  ces  d61ais  n'ont  recommence  a  courir, 
dans  le  d^partement  de  la  Seine,  que  post^rieurement  au 
18  juin  1871  (Paris,  7  juijl.  1871,  aft.  Laignel,  D.  P.  71.  2. 
160;  Civ.  cass.  17  d6c.  1872,  aff.  Farenc,  D.  P.  73.  1.  227). 

493.  Une  loi  du  20  d6c.  1879  (D.  P.  80.  4.  72),  se  fon- 
dant sur  le  caract6re  provisoire  des  mesures  ^dict^es  par 
les  d6cret8  de  1870,  a  supprim^,  pour  Tavenir,  tons  les  enets 
de  la  suspension  resultant  de  ces  d^crets.  Toutefois,  pour 
sauvegarder  les  droits  accjuis,  la  loi  de  1879  a  et6  d^clar^e 
noQ  applicable  aux  prescriptions  et  peremptions  qui  arri- 
veraient  k  6cheance  dans  Tann^e  de  sa  promulgation* 

CHAP.  7.  —  Du  point  de  depart  de  la  prescription 
et  du  temps  requis  pour  presorire  i A^.  no*  750  k  775, 
816  k  illO). 

Sect.  !'•.  —  Du  poimt  de  depart  de  la  prescbiption 
(B^.  n"  750  k  775). 

494.  —  L  Droits  pkrsonnkls.  —  En  ce  qui  conceme 
les  droits  de  cr6ance,  le  principe  est  que  la  prescription 
ne  commence  k  courir  que  quand  Taction  du  cr6ancier  est 
n6e  :  aclioni  non  notx  non  prxsciibiiur.  Le  cours  de  la  pres- 
cription commence  avec  la  naissance  de  T obligation  (Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  213,  p.  330 ;  Laurent,  t.  32,  n«  16). 

495.  L'action  en  responsabilit6  bas6e  sur  un  fait  dora- 
mageable  n'est  ouverte  qu'&  partir  du  moment  oil  le  dom- 
mage  s'est  produit;  dds  lors,  c  est  k  cette  6pO({ue  seulement 
que  la  prescription  commence  k  courir.  Sp6cialement :  1®  la 
prescription  ae  Paction  dirig^e  contre  un  notaire  respon- 
sable  de  la  nullity  d'une  donation  ne  commence  qu'au  jour 
oil  la  nullity  de  cette  donation  a  M  prononc6e  (Chamb^rv, 
9  janv.  1884,  alT.  Rouland,  D.  P.  85.  2.  62);  —  2«  Lorsqu'un 
notaire  a  r^dig*^  un  contra t  de  mariage  entach6  de  nullity, 
la  femme  qui  aurait  dt  ^tre  mari6e  sous  le  r6gime  dotal  et 
qui,  en  raison  de  cette  nullit6,  se  trouve  marine  sous  le 
regime  de  la  communaut6,  ne  pent  agir  en  dommagcs- 
interftls  contre  ledit  notaire  qu'autant  qu'elle  a  d6montr6, 
au  moyen  de  la  vente  dea  immeubles  de  son  mari  et  de  la 
distribution  des  deniers  en  prove  nan  t,  le  prejudice  qui  lui  a 
*t6  caus6;  et,  par  suite,  c'cst  seulement  k  partir  de  ce  mo- 
ment que  la  prescription  de  son  action  en  respon sabilit^  a 
commence  k  courir  (Pau,  15  mars  1892,  afT.  Lucats-Bou8qu6, 
D.  P.  93.  2.  164-165). 

49B.  Lorsque  la  cr^ance  produit  des  int^rdts,  la  pres- 
eriptioQ  court  k  partir  du  jour  oil  Tobligation  existe,  et  non 
pas  seulement  a  compter  de  la  premiere  ^ch^ancc  des 


int(5r6ts  (Aubry  et  Uau,  t.  2,  §  213,  texte  et  note  9;  Laurent, 
loc,  cit.  n*  17.  Comp.  Rip.  n«  839,  in  fine). 

497.  De  m6me,  k  regard  d'lme  rente  perp6tuelle  ou 
viag^re,  la  prescription  court  contre  le  droit  a  la  rente  k 
partir  de  la  constitution  de  celle-ci  (Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
note  10;  Laurent,  t.  32,  n»  18;  Troplong,  t.  2,  n*  840;  — 
Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  p.  529  et  530,  n*  370  bis. 
Comp.  lUp.  n®  869  in  fine). 

498.  II  en  est  autrement  des  dettes  consistant  dans  le 

Sayeraent  d*annuit6s.  Ainsi  les  redevances  annuelles  subor^ 
ounces  k  I'exercice  du  droit  nour  I'fttablissement  duquel 
elles  ont  ^16  constitutes,  etvariGmlessuivant  le  mode  d'exer- 
cice  de  ce  droit,  ferment  autant  de  cr^ances  successives  et 
distinctes.  II  en  est  ainsi,  notamment,  des  redevances 
annuelles  stipul^es  pour  une  prise  d'eau,  avec  la  condition 
qu'elles  ne  seront  dues  chaque  ann6e  que  si  la  prise  d'eau 
est  exercee,  et  que  le  taux  en  variera  suivant  la  diversity 
des  cultures  et  r6tendue  des  terrains  arros^s.  Par  suite,  la 
prescription  de  ces  redevances  court  non  pas  du  jour  du 
contrat  primitif  portant  6tablissement  de  la  servitude,  mais 
du  jour  oil  Texercice  de  la  servitude  donne  naissance  k 
chacun  des  contrats  annuellement  renouvel($s  (Civ.  cass. 
21  mai  1856,  aft.  Panisse,  D.  P.  56.  1.  352;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  213,  p.  331,  texte  et  note  11 ;  Comp.  Laurent,  t.  32, 
n<»  19). 

499.  —  II.  Droits  reels.  —  En  mati6re  r6elle,  la  pres- 
cription au  profit  d*un  tiers  d6tenteur  commence  k  courir 
du  jour  de  Tacquisition  de  la  possession  (Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§213,  p.  332). 

500.  —  III.  Application  de  ces  principes.  —  !•  La  pres- 
cription des  actions  qui  naissent  du  mandat  ne  commence 
k  courir  que  du  jour  oil  le  mandat  a  pris  fin  par  Tune  des 
causes  6num6r6es  dans  Tart.  2003  c.  civ.  ^Aix,  25  juin  1868, 
afT.  Sicard,  D.  P.  70.  2.  15);  —  2«  Les  salaires  des  conser- 
vateurs  des  hypoth^ques  se  prescrivent,  comme  les  droits 
d'hynoth^que,  par  deux  ans  a  compter  du  jour  oil  ils  sent 
exigmles,  c'est-i-dire  de  Taccomphssement  des  formalil^s 
hypothecaires  (Besangon,  26  d6c.  1888,  aflf,  Pr6fet  de  la 
Meuse,  D.  P.  89.  2.  227) ;  —  3»  La  prescription  de  Taction 
en  reparation  du  dommage  caus6  k  un  riverain,  pour  les 
ouvrages  indAment  construils  dans  le  lit  d'une  riviere,  ne 
court  que  du  jour  oil  le  prejudice  a  6t6  subi  (Req.  19  f6vr. 
1872,  aff.  Delpuech,  D.  P.  73.  1.  85);  —  4*  En  matiftre  de 
compte,  la  prescription  commence  k  courir,  k  dater  du  jour 
oil,  le  compte  ayant  6t6  arr6t6  et  remis,  celui  qui  le  regoit 
est  mis  en  mesure  de  Texaminer  et  de  Tapprouver  ou  de  le 
contester  (Paris,  13  avr.  1867,  aflf.  Gouvernement  espagnol, 
D.  P.  67.  2.  49,  et  sur  pourvoi,  Req.  6  janv.  i869,  D.  P. 
69.  1.  224);  —  5«  L'action  form6e  par  un  h^ritier  r6serva- 
taire,  en  nullity  d*un  acte  passfe  par  son  auteur,  se  prescrit 
par  trente  ans  k  compter,  non  de  Touverture  de  la  succes- 
sion de  ce  dernier,  mais  de  I'^poque  oil  avait  commence, 
pour  le  d6funt  le  droit  de  poursuivre  Tannulation  de  Tacte 
(Civ.  cass.  28  janv.  4863,  aff.  Padovani,  D.  P.  63.  1.  88); 
—  6®  La  prescription  de  Taction  en  nullity  des  avantages 
excessifs  r6sultant  d'une  donation  faite  par  une  m6re  au 
profit  de  Tun  de  ses  enfants,  a  pu  6tre  consid6r6e  comme  ne 
prenant  son  cours  qu'en  m^me  temps  que  celle  de  Taction 
en  nullit6  du  partage  par  lequel  le  p6re  a  aussi  avantag^ 
cet  enfant,  au  a6triment  des  droits  des  autres  enfants,  lors- 
qu'il  est  6tabli  que  la  donation  et  le  partage,  quoique  faits 
a  des  6poques  dififdrentes,  se  rattachaient  par  un  lien  indi- 
visible qui  ne  permettait  pas  d'attaquer  Tun  sans  attaquer 
Tautre,  et  que,  notamment  dans  Tacte  de  partage,  le  p6re 
avait  fait  approuver  la  donation  par  les  enfants  16s6s.  En 
consequence,  la  prescription  de  Taction  en  nullit6  de  la 
donation  court,  en  cas  pareil,  k  partir  du  d^c^s  du  p6re, 
et  non  k  dater  de  celui  de  la  m6re  donatrice,  arriv6  ant6- 
rieurement  (Req.  6  mars  1855,  aflf.  Delatour,  D.  P.  55.  1. 
100); 

501.  —  IV.  Droits  dr  creance  subordonnes  a  une  condi- 
tion. — -  En  ce  qui  concerne  les  cr6ances  conditionnelles,  la 
prescription  ne  commence  k  courir  que  du  jour  de  Tac- 
complissement  de  la  condition,  aux  termes  de  Tart.  2257 
c.  civ.   (V.  sur  cet  article,  supra,  n»  477^. 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  6t6  iug6  :  1»  que  la 
prescription  de  Taction  en  r6vocation  d*un  legs  en  nue  pro-  j 

pri6t^,  pour  inexftcution  des  charges  et  conditions  qui  nr)QQ[^ 
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devaient  6tre  remplies  qu'&  la  cessation  de  rusufruit  l^gu6 
k  un  tiers,  ne  court  contre  les  h(^ritiers  qu'ci  partir  du  d^c^s 
de  ce  tiers  (Civ.  rej.20  nov.  1878, aff.  Commune  de  Puntous, 
D.  P.  79.  1.  304);—  2<»  Que  la  charge  impos^e  k  unfonds 
de  subvenir  k  la  reparation  de  digues  ^tablies  pour  le  des- 
s6chement  d*un  ancien  marais,  ne  constitue  pas  une  servi- 
tude, mais  une  obligation  partiouli^re  dont  rexigibilit^  est 
subordonn^e  k  la  condition  que  les  digues  auront  besoin 
d'6tre  r^par^es;  et  que,  en  consequence,  le  propri6taire  du 
fonds  greve  ne  pent  pas  se  pr6tendre  lib^re  par  prescrip- 
tion, par  cela  seul  que,  pendant  trente  ans,  il  n'a  6te  fait  k 
ces  digues  aucuns  travaux :  il  doit  prouver  que  trente  ans 
se  sont  ecouies  depuis  le  jour  od,  par  suite  de  degradations 
de  quelque  importance,  des  reparations  sont  devenues 
necessaires  (Caen,  9  dec.  1867,  alT.  Castel  et  Thomas, 
D.  P.  70.  2.  47). 

50^.  —  V.  Actions  en  garantik.  —  Ainsi  qu'on  Fa  dit 
au  R^j.,  n*>  768,  la  prescription  de  ces  actions  court  non 
seulement  k  partir  de  la  depossession,  c'est-^-dire  de  revic- 
tion  soit  de  fait,  soit  resultant  du  jugement  aui  condamne 
le  detenteur  k  deiaisser,  mais  meme  des  qu  il  y  a  simple- 
ment  trouble  (V.,  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  213, 
note  13;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n<»  1674).  Cette  solu- 
tion est,  toutefois,  contestee  par  MM.  Leroux  de  Bretagne, 
t.l,  p.  453,  n»  685,  et  Laurent,  t.  32,  p.  36,  n«23.  On  pour- 
rait  peut-etre  citer,  comme  ayant  implicitement  consacre 
cette  derniere  opinion,  un  arret  de  la  chambre  des  requfites 
du  18  iuill.  1876  (aff.  Epoux  T6zier,  D.  P.  77.  1 .  232). 

503.  Si  Ton  admet  que  Taction  en  garantie  ne  se  pres- 
ent qu'^  dater  de  reviction,  il  est  evident  que  le  deiai  ne 
commencera  k  courir,  au  cas  ou  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce  serait  frappe  d'appel,  qu!k  la  date  de  Tarret  confir- 
mant  le  jugement  (Laurent  et  Leroux  de  Bretagne,  loc,  cit,). 

—  Jug6,  k  cet  e^ard,  que  la  prescription  de  Taction  en 
garantie  a  son  pomt  de  depart  k  la  date  du  jugement  d'oii 
est  resultee  Tevictiou,  malgre  Tappel  interjete  par  le  ga- 
ranti,  si  cet  appel  a  ete  declare  non  recevable,  en  raison  de 
Tacquiescement  dont  le  jugement  avait  ete  Tobjet  (Req., 
18juill.  1876,  aff.  Epoux  T&ier,  D.  P.  77.  1.  232). 

504.  —  VI.  Creancbs  a  terme.  —  Comme  on  Ta  ex- 
pose au  R^p,  n®  770,  kTegard  de  ces  creances,  la  prescription 
ne  commence  k  courir  qxxk  partir  de  Techeance  du  terme ,  qu*il 
s'agisse  d'une  creance  a  terme  certain  ou  incertain  (Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  213,  texte  et  note  12,  p.  330  ;  Laurent,  t.  32, 
n'>  24,  p.  37). 

505.  On  admet  generalement  la  doctrine  exposee  au  A^p. 
no  771,  d'apres  laauelle  lorsqu'une  dette  est  payable  par 
termes  successifs,  la  prescription  se  divise  comme  la  dette, 
et  court  contre  chacune  de  ses  parties  k  compter  de.  son 
echeance  (Aubry  etRau,t.  2,  §213, p.  330; Laurent, Zoc.ci^). 

506.  —  VII.  Droits  rAels  conditionnels  et  a  terme.  — 
On  a  soutenu  au  H^).,  n«  755,  que  Tart.  2257  ne  s'appli- 
que  pas  aux  actions  reelles ;  en  d  autres  termes,  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  reels,  que  la  prescription  au  protit  du 
tiers  detenteur  court  k  partir  du  jour  de  Tacquisition  de  la 
possession,  encore  que  le  droit  du  proprietaire,  contre  lequel 
court  la  prescription,  serait  suspendu  par  une  condition  ou 
un  terme.  Cette  opinion  est  ceUe  de  la  doctrine  (V.  notam- 
ment,en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  213,  p.  331,  texte 
et  note  17;  Laurent,  t.  32,  n^*  25  k  28,  p.  38  et  suiv.; 
Pont,  PriviUges  et  hypotheques,  t.  2,  n«  1255;  Mourlon,  Re- 
pitiUons  derites^  t.  3,  n"  1916  et  suiv.;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  p.  458,  no»  701-705;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n»  1676.  —  Contrd,  Thezard,  Revue  critique,  1868,  p.  385). 

—  Toutefois,  la  jurisprudence  se  prononce  tres  generale- 
ment en  sens  contraire  (Outre  les  arrets  cites  au  R^p. 
no  756,  V.  Pau,  1"  juill.  1847,  aff.  Veuve  de  Binos-Guran, 
D,  P.  57.  2.  60  ;  Besangon,  19  dec.  1855,  aff.  Perron,  D.  P. 
56.  2.  174;  Req.,  16  nov.  1857,  aff.  Farge,  D.  P.  58.  1. 
54 ;  Civ.  cass.  28  janv.  1862,  aff.  Epoux  Monlezun,  D.  P. 
62.  1.  89;  Agen,  21  iuill.  1862,  aff.  Chabrol-Carle,  D.  P. 
62.  2.  122;  Dijon,  3  janv.  1878,  aff.  Chaudron.  D.  P.  79. 
2.  118  ;  Bordeaux,  12  mai  1879,  aff.  Florant,  D.  P.  80.  2.  8  ; 
Req.,  30  d6c.  1879,  meme  affaire,  D.  P.  80.1.338;  Pau,  26  juin 
1888,  aff.  Dutrey,  D.  P.  89.2.119.  —  Cmtrd :  Pau,  22  nov. 
1856,  aff.  Veuve  Lasserre-Jougla,  D.  P.  57.  2.61;  Toulouse, 
31  f6vr.  1858,  aff.  Lourtet,  D.  P.  60.  1.  354). 

507.  De  la  doctrine  exposee  ci-dessus  decoulent  les  con- 


sequences suivantes  :  i^  Tacquereurd'immeublesvenduspar 
un  usufruitier  prescrit  pendant  la  duree  de  Tusu fruit ;  — 2«  Ce- 
lui  qui  acquiert  des  biens  compris  dans  une  donation  soumise 
k  un  droit  de  retour  conventionnel,  dans  une  donation  de 
biens  presents  et  k  venir,  dans  une  vente  condilionnelle, 
dans  une  substitution,  prescrit,  des  au'il  est  en  possession, 
avant  le  deces  du  donataire,  Taccomplissement  de  la  condi- 
tion, ou  Touverture  de  la  substitution ;  —  3°  En  cas  de  vente 
d'un  immeuble  par  un  proprietaire  sous  condition  resolu- 
toire,  Tacquereur  pent  prescrire  pendant  que  Taction  en  re- 
solution est  en  suspens  ;  —  4*  Lorsqu'un  immeuble  est  hy- 
po theque  pour  siirete  d'une  creance  conditionnelle  ou  4  terme, 
le  tiers  acquereur  de  cet  immeuble  pent  prescrire  avant  Tac- 
complissement de  la  condition  ou  Techeance  du  terme.  (V. 
les  auteurs  mentionnes  supra,  n<^  506,  et,  en  sens  contraire, 
les  decisions  citees  ibid,),  Comp.  Rdp.  n"  757  et  suiv. 

508.  —  VIIL  Droits  subordonn6s  a  l'ouverture  d*une 
SUCCESSION.  —  lis  ne  deviennent  prescriptibles  qu'^  partir 
de  Touverture  de  la  succession  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  213, 
p.  329,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  32,  p.  47  et  suiv.,  n»«  34 
k  36). 

Ainsi,  notamment :  1<>  en  cas  de  donation  portant  atteinte 
k  la  reserve,  Taction  en  reduction  de  Theritier  r6servataire 
contre  les  tiers  acquereurs  des  immeubles  compris  dans  la 
donation  ne  se  prescrit  qu'&  partir  du  deces  du  donateur; 
2<*  les  actions  en  nuUite  formees  contre  une  institution  con- 
tractuelle  se  prescrivent  k  dater  du  d6ces  de  celui  qui  a  fait 
Tinstitution  (V.  Laurent,  op,  et  loc,  cit,;  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.y  notes  3  li  7). 

509  — IX.  JuGEMENTs.  —  La  prescription  desjugements, 
meme  rendus  en  premier  ressort,  n'est  pas  suspendue 
pendant  les  deiais  de  Tappel ;  mais  elle  ne  comnience  k 
courir,  du  moins  pour  les  jugements  non  executoires  par 
provision,  qu'apres  Texpiration  du  deiai  de  huitaine,  durant 
lequel  Texecution  n*en  pent  avoir  lieu  (P^u,  20  juill.  1870, 
aff.  Vielajus,  D.  P.  72.  2.  70). 

510.  Decide  qu'un  jugement  qui  declare  Texistence  d'un 
chemin  public,  et  en  ordonne  le  retablissement,  est  perime 
au  cas  a'inexecution  dans  les  trente  ans,  aussi  bien  dans 
sa  disposition  relative  k  la  declaration  de  Texistence  du 
chemin  que  dans  celle  cjui  concerne  Tobligation  de  le  reta- 
blir:  on  objecterait  vainement  que  cette  derniere  dispo- 
sition doit  etre  seule  atteinte  par  la  peremption,  comme 
etant  seule  susceptible  d'actes  d'execution  (Civ.  cass., 
17  aoOt  1864,  aff.  Veuve  de  Melon,  D.  P.  64.  1.  370).  — 
Comp.  R^.  n»»  809  k  812. 

Sect.  2.  —  Du  timps  rbquis  pour  prbscrirb  (fUfp.  n^  816 
k  1110). 

Art.  I*'.  —  Manitre  de  calculer  le  temps  requis  pour  pres-  ' 
cnre  (R^p.  n*'  816  k  822). 

511.  Les  solutions  donnees  au  R^p.,  n"  816  et  suiv., 
n'ont  souleve  aucune  difficuUe;  il  suffit  done  d'y  renvoyer. 

512.  Juge  que  le  deiai  des  prescriptions  commencees 
sous  le  caiendrier  republicain  doit,  depuis  la  suppression 
de  ce  caiendrier,  6tre  calcuie  d'apres  le  caiendrier  gr6go- 
rien  (Civ.  cass.,  24  dec.  18b7,  aff.  Durozay  et  cons.,  D.  P. 
67.  1.  487). 

Art.   2.   —    De  la  prescription  de  trente  ans  (R^.  n»»  823 

k  876). 

R  ler.  —  Des  longues  prescriptions  en  droit  romain  et  dans 
Tancien  droit  fran^ais  (Rep.  no»  823  k  838). 

513.  V.  Rdp.,  n»»  823  et  suiv. 

8  2.  —  De  la  prescription  de  trente  ans,  suivant  le  code  civil 
(ft<fp.  n«»  839  k  855). 

514.  Par  application  du  principe  expose  au  it^.  n«  839, 
d'apres  lequel  la  prescription  de  trente  ans  forme  le  droit 
commun,  il  a  ete  juge  qu'on  doit  considerer  comme  soumis 
k  cette  prescription  :  1*  le  droit  de  fouille  dans  une  cap- 
riere  (dv.  cass.  30  mars  1870,  aff.  Larroquette,  D.  P.  70. 
\.  345);  —  2«  Le  droit  de  percierex(Gv.  cass.  2j7  ianv. 
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1868,  aff.  Favart,  D.  P.  68.  i.  200);  —  3«  L'action  du  fisc  en 
reclamation  de  la  taxe  de  4  pour  400  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilidres  (Req.  9  nov.  1886,  aff.  Soci^W  des  mines 
de  la  Loire,  D.  P.  87.  1.  341 ;  18  avr.  1883,  aff.  Soci6t6  des 
mines  de  Douchy,  D.  P.  84.  1.  131;  Civ.  cass.  12  juin 
1883,  mfime  affaire,  ibid.;  Req.  8  nov.  1887,  aff.  Comptoir 
d'escompte  d'Orl^ans,  D.  P.  88. 1.  109);  —  4«  L*action  en 
nnllite  d'un  partagc  d*ascQndants  fait  par  testament  (Req. 
22ianv.  1872,  aff.  Dard,  D.  P.  72.1.321.  V.  les  auteurs 
cites  en  note,  ibid.) ;  —  5*  Le  droit  proportionnel  d'en- 
rcfflstrement  dft  en  raison  de  la  mutation  op6r6e  par  la  sti- 
pulation, dans  un  acte  portant  vente  k  deux  epoux,  que  Tim- 
meuble  acquis  appartiendra  au  survivant  (Civ.  cass.  14  d6c. 
1870,  aff.  Trouilloux-Vuldy,D.  P.  71. 1.88) ;  —  C"  L'action  en 
responsabilit6  dirig6e  contre  un  notaire  pour  inobservation 
des  formalit^s  necessaires  k  la  validity  d'une  donation 
(Chamb6ry,  9  janv.  1884,  aff.  Bulland,  D.  P.  85.  2.  62) ;  — 
?•  Les  instances  judiciaires  (V.  sur  ce  point,  supra,  n«  363. 
Comp.  les  arrets  rapport^s  au  A^p.  n°  840  k  855). 

515.  Juge  que  la  disposition  de  Tart.  2262  c.  civ., 
portant  que  toutes  les  actions,  tant  r^elles  que  pcrsonnelles, 
sent  prescrites  par  trente  ans,  est  g^n^rale,  et  s'applique 
notamment  au  cas  oti  il  s'agit  de  nuUit^s  radicales  et  d'ordre 
public;  que,  par  suite,  Paction  tendant  k  faire  declarer 
fa  nullity  d'une  vente,  comme  d^guisant  une  donation  faite ' 
au  profit  d'une  communaut6  non  autoris^e,  s'6teint  par  la 
prescription  de  trente  ans  (Req.  5  mai  1879,  aff.  Ovize,  D.  P. 
80.1.  145). 

516.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
appr^cier  la  dur6e  de  la  possession  invoqu6e  en  vue  ae  la 
prescription,  et  leur  decision  &  cet  6gard  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  13  juin  1881, 
aff.  Martin,  D.  P.  82.  1.  267 ;  10  avr.  1883,  aff.  Sections  de 
Foneix,  D.  P.  84.  5.  392;  16  nov.  1887,  aff.  Commune 
d'Otts,D.  P.  89.1.276). 

§  3.  —  De  la  maxime  :  quje  temporalia  sunt  ad  agendum^  sunt 
ad  excipiendum  perpetua  {R^p,  n^*  856  k  868). 

517.  Conform^ment  k  ce  qui  a  ^t^  dit  au  A^p.,  n^  856,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  aujoura'hui,  comme 
ayant  et6  maintenue  par  le  code,  Tancienne  r^gle  d'aprfis 
laquelle  les  exceptions  sont  perp6tuelles  (V.  les  arrets  cit6s 
aufl<ij).,n"856  k868;  av.rej.7  janv.  1868,  aff.  Leca,  D.  P. 
68.1.123). 

51 S.  On  a  consid6r6  mdme  cette  r^gle  comme  applica- 
ble aux  exceptions  de  nullity  ou  de  rescision.  Par  suite,  elles 
Seuvent  6tre  propos6es,  mfime  apr^s  Texpiration  du  delai 
8  dix  ans  de  Tart.  1304  c.  civ.,  pour  repousser  la  demande 
en  ex6cution  d'une  convention  entacb^e  d'une  cause  de 
nullit6  ou  de  rescision  (V.  en  ce  sens,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  184,  note  7;  Larombi6re,  ObligalionSf  t.  5,  Edition  de 
1883,  p.  310  et  suiv.,  no  34;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  771,  p.  424, 
texte  et  note  3).  La  jurisprudence  consacre  formellement 
cette  solution  (V.  les  arrets  cit6s  au  A<p.,  n*  859,  et  v^  Obli- 
gations,  n"  2939,  4871,  2938-1*,  909-lo,  288M*;  Req. 
1«  d^c.  1846,  aff.  Patouillet,  D.  P.  47. 1.  15;  Lyon,  17  juill. 
1837,  aff.  Bonhomme,  D.  P.  57.  2.  219).  Toutefois,  elle  est 
contesl^c  par  certains  auteurs  (V.  Laurent,  t.  19,  n**  57  k 
60;  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  code  civil, 
t.  5,  p.  501,  n"»  265  bis,  VI  et  VII;  Mourlon,  t.  2,  p.  785, 
!!•  1493,  et  les  auteurs  cit6s  au  A^p.  n^  856). 

519.  La  jurisprudence  a  consacr6  la  r^gle  6tablie  au 
R<p.,  n»  856,  in  fine,  d'apr^s  laquelle  la  maxime  :  quae  tem- 
poralia sunt  ad  agendum  perpetua  sunt  ad  excipiendum  ne 
peut  6tre  invoqu6e  que  par  les  personnes  qui  sont  en  pos- 
session de  leurs  droits  et  non  par  celles  qui  ont  besoin 
d'agir  en  justice  pour  les  faire  sanctionner  (Bordeaux, 
27  juill.  1871,  aff.  Riviere,  D.  P.  72.  2.  125 ;  Lyon,  20  aoAl 
1869,  8upr(t,  vo  Absence,  n*  73.  —  V.  conf.  Larombi^re, 
op.  a7.,t. 5, p.  311  etsuiv.,n<»*34  et  37). 

520.  Cette  maxime  cesse  aussi  de  s'appliquer,  lorsque 
celui  qui  a  introduit  une  action,  se  voit  opposer  par  le  d6- 
fendeur  Texistence  d'un  contrat,  et  qu'il  en  demande  alors, 
par  voic  de  r6plique,  la  nullit6  ou  la  rescision  (Larombi6re, 
qp.ctt.  n*»35  k  38,  p.  314  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
!  771,  p.  426,  notes  5  et  6 ;  Lyon,  20  aoftt  1869,  cit6  supra, 
n«  519.  Comp.  aussi  Adp.  nn  864  et  866). 


§  4.  —  Du  titre  nouvel  {Rip.  n«»  869-876). 


521. 


On  a  dit  au  A^.,  n®  873,  que  le  titre  nouvel  peut 
6tre  exig^  du  tiers  d^tenteur  de  I'immeuble  bypotb^qu6  k  la 
rente.  Cette  solution  ne  paratt  pas  contest^e  aujourd'hui 
(Conf.  Trib.  de  Nivelles,  4  janv.  1877,  Pasicrisie  beige,  1877. 
3.  202;  Laurent,  t.  32,  n*  378;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n»  841,  p.  58  et  59). 

522.  Conformtoentk  ce  quia^t^ditau  A<fp.,n<»870,ila  6t6 
jug6  que  le  crdancier  d'une  rente,  k  qui  11  a  6i6  possible 
de  se  procurer  un  titre  dans  les  termes  de  Tart.  2263 
c.  civ.,n'en  est  pas  moins recevable  k  ^tablir  1' interruption 
de  la  prescription  de  cette  rente  au  moyen  de  la  preuve  par 
t^moins  ou  par  pr^somption  du  service  des  arr^rages  depuis 
moins  de  trente  ans,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  6crit  resultant  de  I'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  aes  d^biteurs  de  cette  rente.  Mais  ces  deux  modes  de 
preuve  ne  seraient  pas  recevables  dans  le  cas  od  il  n'exis- 
terait  pas  de  commencement  de  preuve  par  6crit  du  service 
de  la  redevance  (Civ.  cass.  27  janv.  1868,  aff.  Favart  et 
cons.,  Achard,  D.  P.  68.  1.  200;  Lyon,  9  juin  1871,  mtoe 
affaire,  D.  P.  71.  2.  192;  Req.  17  juin  1872,  mfime 
affaire,  D.  P.  72.  1.  464.  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  358, 
note  51;  Laurent,  t.  32,  n<>  382  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n***  842  et  suiv.,  p.  59  et  suiv.). 

523.  La  disposition  de  Tart.  2263  s'applique  aux  rentes 
viageres  aussi  bien  qu'aux  rentes  perpetuelles.  Le  texte, 
en  effet,  ne  distingue  pas  (Conf.  Laurent,  t.  32,  n<>  380, 
p.  398;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  p.  528,  n*  370  6t9;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  2,  n«  840,  p.  58;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n*  1686  in  fine). 

524.  Toutefois,  on  ne  peut  6tendre  Tart.  2263  k  d'autres 
dettes  (Laurent,  t.  32,  n*>  381,  p.  399 ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  215,  p.  358,  texte  et  note  52;  Marcad^,  sur  Tart.  2263, 
n'*  3 ;  Colmet  de  Santerre,  he,  cit. ;  Leroux  de  Bretagne, 
loc.  cit.). 

Art.  3.  — -  Be  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans 
(A4).  n*»  877  k  965). 

I  ler,  _  Du  jaste  titre,  contrat,  vente,  donation,  leg«, 
jugement,  etc.  (Arfp.  no»  880  k  912). 

525.  Sur  la  definition  du  juste  titre,  V.  A(^p.  n«  880.  Les 
autelirs  rdcents  adoptent  la  m^me  definition  (Laurent,  t.  32, 
no  389,  p.  409  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  377,  texte 
et  note  1 ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  p.  533,  n«  372  bisAll ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n**  867). 

5?«.  Au  A^p.,n"885  et  suiv.,  on  6numere  les  diffiSrents 
actes  juridiques  qui  constituent  un  juste  titre.  Des  solu- 
tions nouvelles  ont  6t6  consacr6es  sur  ce  point  en  doctrine 
et  en  jurisprudence. 

527.  Amsi  qu'on  Ta  dit  au  A^i).,  n«»  889  et  890,  on  ne 
peut  pas  usucaper,  dans  notre  droit,  au  titre  pro  hosrede, 
admis  en  droit  remain  (Conf.  Laurent,  t.  32,  n*  390,  p.  409 
et  410 ;  Baudrj'-Lacantmerie,  t.  3,  n*  1692). 

528.  Pour  jue  le  titre  soit  justCj  il  faut  qu'il  soit,  de  sa 
nature, translatif  de  propriety.  Ainsi  la  transaction  6tant,  en 

f general,  un  acte  d^claratif,  ne  constitue  pas  un  juste  titre 
Laurent,  t.  32,  n"  397  et  403  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218, 
p.  377,  texte  et  note  3.  Comp.  A^p.  n<»  892). 

529.  Par  le  m6me  motif,  on  admet  aujourd'hui  que 
les  jugements, en  principe,  ne  ferment  pas  un  juste  titre.  lis 
ne  sont  pas  en  elTets  translatifs  de  propriety,  mais  bien 
dedaratifs  de  droits  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  378,  §  218,  notes  5  et  6;  Laurent,  t.  32,  n»  404,  p.  428 ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  76,  n*«  875  et  876 ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  p.  533,  n*  372  bis;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n«  1692). 

530.  II  en  est  autrement  dts  jugements  d'a(!yudication 
(V.les  auteurs  qui  viennent  d'etre  cit6s.  Comp.  A/?p.  n«893). 

531.  Bien  entendu,  il  faut  rechercher  avec  soin  si,  k 
cet  6gard,  on  est  mis  en  possession  en  vertu  d'une  sen- 
tence judiciaire,  ou  par  suite  dun  autre  acte.  Ainsi  la 
vente  d'lm  immeuble  qui,  k  T^poque  oil  elle  a  eu  lieu, 
6tait,  de  la  part  du  vendeur,  I'objet  d'une  action  en  reven- 
dication  quun  arrdt  a  ult^rieurement  accueillie,  constitue 

par  elle-mtoe,  et  ind6pendamment  de  Tarrfit  intervepufun  T 
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juste  litre  susceptible  de  servir  de  base  a  la  prescription  de 
dix  ans  centre  le  tiers  qui,  plus  tard,  se  pretend  k  son  tour 
propri^taire  du  m^me  immeuble.  Par  suite,  ce  tiers  ne  peut 
repousser  la  prescription  d6cennale  qui  lui  est  oppos6e,  sous 
pr^texte  qu'une  decision  judiciaire  n'a  pas  le  caract^re  d*un 
juste  titre,  dans  le  sens  de  I'art.  2265  c.  civ.,  en  raison  de 
son  effet  purement  declaratif,  le  juste  titre  invoqu6  contre  lui 
consistant  dans  la  vente  de  I'lmmeuble  litigieux,  et  non 
dans  Tarrfet  qui  a  consacr6  le  droit  du  vendeur  (Req. 
20  nov.  1860,  afT.  Hospices  de  Toulouse,  D.  P.  61.  1.  464). 

532.  Les  solutions  admises  au  R^,,n^  895,  sur  le  par- 
take, envisage  au  point  de  vue  du  juste  titre,  sent  gene- 
ralement  admises  aujourd*hui  par  les  auteurs.  Notamment, 
dans  I'hypoth^se  oil  rimmeuble  apport6  en  soci^t6  par 
un  des  associes  tombe,  lors  du  partage,  dans  le  lot. dun 
autre,  il  faut  dire,  d'une  fa^on  gen6rale,  que  I'associ^ 
dans  le  lot  de  qui  Timmeuble  est  mis,  Tusucapera  par 
dix  ou  vingt  ans,  d  partir  du  jour  ou  le  contrat  de 
socUtd  a  H6  form6.  En  eflfet,  par  suite  de  Teffet  r6troactif 
du  partage,  c'est  k  compter  du  jour  de  la  formation  de  la 
soci6t6  que  rassoci6  est  cens6  poss6der  la  chose  raise  dans 
son  lot  (Comp.  Laurent,  t.  32,  n*  401,  p.  426  et  427; 
Troplong,  n<»  886;  Duranton,  t.  21,  p.  592,  n^  372  his\ 
Marcad6,  n»  2  de  Tart.  2269;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n**  372  his  V  et  IX;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  377,  texte  et 
note  4;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  78,  n"  879  et  880). 

533.  On  a  recherche  au  il<p.,n<»  896,  la  regie  qu'il  con- 
vient  d'appliquer  au  cas  de  partage  de  la  communaut6. 
Les  auteurs  les  plus  r^cents  formulent,  sur  ce  point,  la  dis- 
tinction suivante  qui  est  conforme,  en  definitive,  k  la  doc- 
trine que  nous  avons  soutenue.  Si  T^poux  qui  regoit  dans 
son  lot  un  immeuble  de  la  communaut^  est  precisement 
celui  du  chef  duquel  le  bien  est  entr6  en  communaut6, 
dans  ce  cas,  la  prescription  de  trente  ans  seule  pourra  6tre 
oppos^e  au  veritable  propri6taire.  Au  contraire,  si  le  bien 
tombe  dans  le  lot  de  celui  des  6poux  qui  ne  Ta  pas  fait 
entrer  en  communaut6,  cat  6poux  aura  juste  titre  et  pourra 
se  pr6valoir  de  la  prescription  d6cennale.  Ces  solutions 
d6coulent  des  principes  g^neraux  du  droit  et,  en  particu- 
lier,  de  Teffet  declaratif  du  partage  (Conf.  en  ce  sens  : 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n"  881  et  881,  p.  80;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n*»  372  6m-VI  et  VII). 

534.  Contrairement  k  la  r^gle  g^n^rale  que  nous  avons 
formul6e  pour  le  partage,  on  admet  g6neralement,  en  ce 
^ui  concerne  le  partage  d^ascendant,  que  quand  cet  acte  est 
ait  par  donation  entre  vifs,  il  constilue  im  juste  titre,  les 

enfants  donataires  ayant  alors  la  quality  de  successeurs  k 
titre  particulier  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  378,  note  4; 
Laurent,  t.  15,  n^  373;  Bourges,  25  janv.  1856,  afif.  DeMont- 
ferrand,  D.  P.  59. 1.  305,  —  Contra:  Orleans,  12  juill.  186  0, 
m6me  affaire,  D.  P.  60.  2.  151 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n«  858.  p.  66  et  69). 

535.  On  a  enseign6  au  Jl<p.  n"  886  et  887,  tout  en  re- 
connaissant  que  la  question  est  tr6s  delicate,  que  le  dona- 
taire  qui  a  regu  un  immeuble  d'un  non-propri6taire  peut 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  m6me  s'il  n'a  pas  fait 
transcrire  la  donation.  II  convient  aujourd*hui,  depuis  la  loi 
du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  de  g6n6raliser  la 
question.  Les  actes  entre  vifs  contenant  translation  de  pro- 
priety, donations  ou  conventions  k  titre  on6reux,  peuvent-ils 
6tre  consid^res  comme  des  justes  titres  pouvanl  6tre  oppo- 
ses au  veritable  propri6taire,  lorsqu'ils  nWt  pas  6t6  soumis 
k  la  formality  de  la  transcription?  La  doctnne  et  la  juris- 
prudence sont  divis6es  sur  ce  point. 

D'aprSs  \m  premier  syst^me,  un  acte  non  transcrit  ne  peut 
pas  servir  de  point  de  depart  k  la  prescription  d6cennale 
au  profit  du  possesseur  contre  le  veritable  propri6taire.  Les 
partisans  de  cette  opinion  invoquent  trois  arguments  :  1°  le 
juste  titre,  dit-on,  c'est  un  titre  de  nature  a  transferer  la 
propriety,  lorsqu'il  emane  du  vrai  propri6taire.  Or,  depuis  la 
loi  du  23  mars  1855,  la  transcription  est  necessaire  pour 
op6rer  le  transfert  de  la  propriety  vis-i-vis  des  tiers.  De 
plus,  Tacquereur  qui  invoque  un  titre  non  transcrit  ne 
peut  6tre  de  bonne  foi.  II  lui  est,  en  effet,  impossible  d*i- 

^  (1)  (P6rier  C.  perier.)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  Taction 
mtentee  par  Denis  Perier  a  pour  objet  de  faire  coodamner  Jo- 
seph Perier  k  lui  deiaisser  la  cave  et  la  partie  de  jardin  vendues 


gnorer  qu'un  acte  non  transcrit  n'est  pas  opposable  aux  tiers ; 
—  2«D*apres  Tart.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  le  defaut  de 


I 


personnes  qui 

On  ne  peut  done  pas  se  pr6valoir  a  son  6gard  d'un  acte  d'ali6- 
nation  non  transcrit ;  —  3«  Enfin  on  invoque  Tart.  2180-4" 
c.  civ.,  qui  permet  au  tiers  detenteur  d'invoquer  la 
prescription  de  dix  ans  &  Tencontre  des  cr^anciers  hypothe- 
caires.  Ge  texte  exige  que  le  titre  qui  sert  de  base  et  de 
point  de  d6part  k  cette  prescription  decennale  ait  6te  trans- 
crit, et  la  mSme  r^gle  doit  s*appliquer,  dit-on,  k  la  prescrii)- 
tion  lorsqu'elle  est  invoqu6e  contre  le  proprietaire  lui- 
mftme  (V.  en  ce  sens :  Laurent,  t.  32,  n*>  395 ;  Troplong, 
Commentaire  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n"*  177  et  suiv. ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n®  56  bis;  Demolombe,  Centrals^ 
t.  1,  n"  462;  Flandin,  Transcriptioriy  t.  2,  n»  905,  Beriajer, 
iibid.,  n«  152  ;  Verdier,  iblL,  t.  1,  n"  372  et  suiv.;  Alger, 
15  nov.  1890,  aff.  Probeck,  D.  P.  91.  5.  405). 

Le  syst^me  contraire  nous  parait  pr6f6rable  :  pour  pou- 
voir  invoquer  la  prescription  de  dix  k  vingt  ans,  il  n'est 

§as  n^cessaire  d'avoir  fait  transcrire  son  titre.  C'est  ce  que 
6montrent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  321,  texte 
et  note  106.  «  La  loi  du  23  mars  1855,  disent-ils,  ne  soumet 
a  la  transcription  que  les  actes  qui  doivent  et  peuvent  par 
eux-m6mes  transferer  la  propriety.  Or,  la  propri6t6  de 
celui  qui,  ayant  acquis  un  immeuble  a  non  domino^  I'a  pos- 
s6d6  pendant  le  temps  requis  par  Tart.  2265,  repose  bien 
moins  sur  la  vente  k  lui  consentie  que  sur  Tusucapion  qui 
s'est  accomplie  k  son  profit,  puisque  Tacte  de  vente  n'est 
invoqu6  que  pour  colorer  la  possession,  et  pour  assurer  k 
racqu6reur  I'avantage  de  rabr6viation  du  temps  ordinaire 
de  la  prescription.  D'un  autre  c6t6,  il  ressort  des  disposi- 
tions oes  art.  3  et  6  de  la  loi  prdcit^e  que  la  transcription 
doit  produire  imm6diatement  et  par  elle-mfime  Teffet  que 
la  loi  y  attache,  tandis  que,  dans  Thypoth^se  qui  nous 
occupe,  elle  serait  en  sol  destitute  de  toute  efficacit^,  et 
n'emprunterait  sa  force  i\u!k  Taccomplissement  de  Tusuca- 
pion,  dont  elle  serait  simplement  une  condition.  En  vain 
objecte-t-on  que  le  d^faut  de  transcription  peut  dtre  oppose 
par  tout  tiers  ayant  des  droits  sup  Timmeuble,  et  partout 
par  le  veritable  propri6taire.  Cette  objection  trouve  sa 
refutation  dans  le  but  tout  special  de  la  loi  de  1855,  qui  a 
voulu  consolider  le  credit  foncier,  en  assurant  la  security 
des  tiers  acqu^reurs  ou  cr^anciers  et  qui  n'a  eu  nuUement 
pour  objet  de  prot6ger  le   propri6taire  negligent,  que  la 

Serte  de  la  ijossession  constitue  suffisamment  en  demeure 
e  faire  valoir  ses  droits.  En  vain  ^galement  invoque-t-on 
Tart.  2180,  aux  termes  duquel  la  prescription  de  dix  i  vingt 
ans  ne  court,  au  profit  du  tiers  detenteur,  en  ce  qui  con- 
cerne Textinction  des  privileges  et  hypotheques,  au'a  partir 
de .  la  transcription  de  son  titre.  En  effet,  la  disposition 
toute  speciale  de  cet  article  s'explique  par  la  circonstance 

3u*une  simple  substitution  de  personnes  dans  la  detention 
e  rimmeuble  hypothequ6  n'6tant  pas  pour  le  creancier 
un  indice  certain  de  la  mutation  de  propriete,  le  legisla- 
teur  a  dil  exiger,  dans  son  interet,  une  transcription  qui 
la  lui  revel&t.  En  vain,  enfin,  dit-on  qu'un  titre  non 
transcrit  n'est  point  un  juste  titre.  II  Test  en  soi,  puisque 
la  transcription  n*est  point  une  condition  de  la  validity 
des  titres    translatifs  de  propriete  ;   il  Test  aussi  au    re- 

fard  du  veritable  proprietaire,  puisque  ce  n*est  pas  dans 
interet  de  ce  dernier  que  la  transcription  a  ete  prescrite. 
On  doit  d'autant  moins  hesiter  k  adopter  notre  opinion 
que  la  transcription,  s'operant  non  sur  rimmeuble,mais  sur 
les  parties  qui  figurent  dans  Tacte  d'alienation,  Taccomplis- 
sement  de  cette  formalite  n'apprendrait  rien  au  veritable 
proprietaire  qui  ne  connaitrait  pas  deji  Texistence  de  la 
vente  »  (Comp.  dans  le  mftme  sens  :  Riviere  et  Frangois, 
Explication  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n®  39;  Riviere  et 
Huguet,  Question  sur  la  transcription,  n*  238  et  suiv.  ; 
Lesenne,  ibid.,  n*  40;  Mourlon,  Transcription,  t.  2,  n®  51 2  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  3,  n<»  907 ;  Montpellier.  18  fevr.  1866, 
aff.  Auzat,  D.  P.  69.  1.  478  ;  8  nov.  1881  (1);  Bastia,  5  f6vr. 

k  ce  dernier  par  Fran^ise  Fualdes,  veuve  de  Pierre  Perier,  par 
acte  du  20  dec.  1856,  Caiotte,  notaire ;  •—  Attendu  que  Joseph 
perier  reconnatt  que  les  immeubles  reveodiques  dependaient  de 
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1890;  a(r.  Mariani,  D.  P.   90,  2.  263  (mdme  hypoth^se); 
Caen,  n  mars  1891)  (1). 

536.  Toutefois,en  sens  inverse,  Tacqu^reur  qui  tient  Tim- 
meuble  du  veritable  propri^taire  et  qui  n'a  pas  transcrit,  ne 
peut  invo(}uer  la  prescription  de  dixans  contre  un  autre  acqu6- 
reur  qui  tient  ses  droits  du  m6me  auteur  et  yii  s'est  soumis  k 
la  formality  de  la  transcription.  La  situation,  en  efTet,  est 
alors  toute  diif^rente  de  celle  qui  a  6t6  examinee  ci-des- 
8US :  ily  a  ici  im  conflit  entre  ayants  cause  d'un  auteur  com- 
mun,  et  il  faut,  d^s  lors,  s'attacaer  k  la  transcription 
(Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  209,  p.  322,  texte  et  note  107 ; 
Rivi6re  et  Frangois,  op.  dt,,  n*  54  ;  Leroux  de  Bretagne, 
t.2,  n»  908;  Mourlon,  Transcriptiony  t.  2,  n«  509  et  510. 
—  CorUrdt  Humbert,  Revue  historique,  1855,  p.  485). 

537.  Jug^  que  l*acqu6reur  qui  a  achet^  du.mari  seul  un 
immeuble  appartenant  k  la  femme  a  un  juste  titre  lui  permet- 

la  succession  de  Pierre  P^rier  et  n'^taient  point  la  propri^t6  de 
Frangoise  Faaldfen ;  —  Mais  qu'il  soutient  que,  plus  de  dix  an- 
D^es  s'^tant  ecoul^es,  du  20  d^c.   1856,  date  de  la  \ente,  au  9 
fevr.  1867,  date  de  la  citation  eu  conciliation  k  lui  donn^e,  k  la 
requite  de  Denis  P^rier,  la  propri^t^  des  immeubles  dont  s'agit 
lai  a  M  acquise  par  refifet  de  la  prescription  d^cennale  ;  ~  Mais 
attendu  que  Denis  P^rier  soulient  que  la  vente  du  20  d^c.  1856 
n'a  pu  lui  6tr6  opposee,  conform^ment  k  Tart.  3  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  qu'k  partir  du  jour  oil  elle  a  M  transcriie,  et  que  la 
transcription  ayant  eu  lieu  le  18  mars  1857,  le  d^lai  de  dix  ans, 
ft^ssaire  pour  prescrire,  n'^tait  pas  encore  expire  quand  la  ci- 
tation en  conciliation  a  M  denote ;  que  toute  la  question  du 
Sroces  consiste  dans  le  point  de  sa^oir  quel  est,  dans  le  cas 
'acquisition,  par  juste  titre  et  bonne  foi,  d'un  immeuble  a  non 
domtno,  le  point  cfe  depart  de  la  possession  utile  pour  prescrire, 
li  elle  commencera  k  courir  k  partir  du  jour  meme  de  I'dcqui- 
sition,  ou  seulement  du  jour  de  la  transcription  du  titre  :  en 
d'autres  termes,  si  la  transcription  du  titre  est  n^cessaire  pour 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans :  —  Attendu  que  la  loi  du  23 
mars  1855  o'assujettit  k  la  formalite  de  la  transcription  que  les 
acte$  qui  aont  par  eux-mSmes  et  ind^pendamment  de  toute  autre 
cause  translatits  de  la  propri^t^ ;  —  Attendu  que  la  propri^t^  de 
celui  qui  a  acquis  un  immeuble  jpar  la  prescription  de  dix  ans^ 
en  vertu  de  Tart.  2265,  repose  bien  moins  sur  la  vente  qui  lui  a 
6i6  consentie  que  sur  cette  prescription  m^me ;  qu'en  effet,  le 
titre  n'est  ezig^,  en  ce  cas,  que  pour  colorer  la  possession  et 
rendre  la  bonne  fui  plus  certaine,  et  pour  assurer  a  Tacqu^reur 
rat>r6viation  du  temps  ordinaire  de  la  prescription ;  —  Attendu 
qu'il  ressort  clairement  des  art.  3  et  6  de  la  loi  de  1855  que  la 
transcription,  dans  le  cas  oil  elle  est  exig^e,  doit  produire  im- 
mediatement  et  par  elle-m^me  Teffet  que  la  loi  y  attache,  tandis 
que,  dans  rhypotbtee  actuelle,  elle  serait  en  soi  destituee  de  toute 
efflcacit^  et  n  eropruuterait  sa  force  qu'&  I'accomplissement  de  la 
prescription  doiit  elle  serait  seulement  une  condition  ;  —  Attendu 
aue  Tainement  objecie-t-on  que  le  d^faut  de  transcription  peut 
etre  -oppose  par  tout  tiers  ayant  des  droits  sur  I'immeuble  et, 
partant,  par  le  veritable  propri^taire  ;  que  cette  otnection  trouve 
sa  rdfutaiiOQ  dans  le  but  tout  special  de  la  loi  de  1855,  qui  a  voulu 
consolider  le  credit  foncier  en  assurant  la  s^curit^  des  tiers  acuu^- 
reurs  ou  cr^anciers,  et  qui  n'a  eu  nullementpour  efl'etde  proteger 
le  propri^taire  n^tfligent,  que  la  perte  de  la  possession  constitue 
suflisamment  en  uemeure  de  faire  valoir  ses  droits ;  que  vaine- 
ment  encore  invoque-t-on  I'art.  2180  c.  civ.  aux  termes  duquel  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  court  au  profit  du  tiers  d^ten- 
tenr,  en  ce  qui  conceroe  Textinction  des  privileges  et  hyi>othfeque8, 
qu*i  partir  de  la  transcription  du  titre;  que  cette  dispobition  toute 
sp6;iale  s'explique  par  la  circonstance  qu'une  simple  substitution 
&  personne  dans  hi  detention  de  Timmeuble  hypoth^qu^  n'^tant 
pas  pour  le  cr^ancier  un  indice  certain  de  la  mutation  de  pro- 
pri^t^,  la  lui  a  dO  eziger,  dans  son  int^r^t,  une  transcription  qui 
la  rev6iat ;  que  c'est  vainement,  enfin,  que  Ton  soutient  qu'un 
titre  non  transcrit  ne  constitue  pas  un  juste  tiire;  qu'il  Test  en 
soi,  puisque  la  validity  des  titres  translatifs  de  propridt^  est 
ind^pendante  de  leur  transcription ;  qu'il  Test  iurtout  au  regard 
du  veritable  propri^taire,  puisque,  ainsi  qu'il  a  et^  dit  ci-dessus. 
c'est  dans  un  int^r^t  autre  que  le  sien  que  la  transcription  a  4te 
prescrite ;  qu'il  suit  de  ce  qui  pr^cfede  que  Joseph  P^rier  est  devenu 
propri6taire  des  immeubles  revendiques  par  reffet  de  la  prescrip- 
tion de  dix  ans ;   d'oii  la  consequence  que  la  demande  form^ 
contre  lui  doit  6tre  rejet^e ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Met 
rappeliation  au  o4ant,  etc. 

Du  8  nov.  1881.-G.  de  Montpellier,  ch.  civ. -MM.  Sadde,  pr.- 
Labroquere,  av.  g^n.-Coirrard  el  Rouch,  av. 

(1)  (Leboacber  C.  Prodhomme.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
Leooucher,  apr^s  pr^iminaire  de  conciliation,  a  intents  contre 
Prodhomme  une  action  en  revendication  d'uoe  petite  maison  et 
d*un  jardin  sita^s  k  Ouiliy-le-Basset;— Attendu  que  Prodhomme 
soutient  qu^ayant  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  les  im- 

SUPPL.  AU  Rip.  —  Tom  XUL 


tant  d'invoquer  la  prescription  de  dix  k  vingt  ans  (Grenoble, 
10  mai  1892,  aff.  Cons.  Faure,  D.  P.  92.  2.  518). 

538.  Pour  dtre  jti5(e,  avons-nous  dit  au  R^,  n^  89^,  le 
titre  doit  6tre  rrfe/,  non  putatif.  Cette  r6gle  est  aujourd'hui 
unanimement  admise  (Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  81,  n® 
884;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  382,  texte  et  note  20; 
Laurent,  t.  32,  n®  399,  p.  422  k  424). 

589.  En  second  lieu,  ainsi  quon  Ta  exposS  au  Rdp, 
n«*  899  k  907,  il  faut  que  le  titre  invoqu6  soit  valable  en  la 
forme.  De  graves  difficult^s  se  sont  ^lev^es  sur  ce  point. 

On  est  d'accord  pour  admettre  que  les  donations  et  les 
legs  faits  dans  des  actes  non  rev^tus  des  formes  requises 
par  la  loi  ne  constituent  pas  des  justes  titres  (Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  218,  p.  379  ;  Laurent,  t.  32,  n<»  392,  p.  413  ;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  p.  84,  n«  890). 

540.  Mais  que  faut-il  decider  pour  la  donation  oulelegs 

meubles  dont  il  s'agit.  il  en  a  present,  par  une  possession  de 
plus  de  dix  ans,  la  propri6t6  contre  Leboucher,  deiueurant  k 
A  kilometres  de  distance,  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de 
Caen;  —  Attendu  que,  le  22  f^vr.  1872,  par  acte  sous  seing 
priv6,  enregistr^  le  2  mars  suivant,  Prodhomme  a  acqiiis  les  im- 
meubles dont  il  s'agit,  de  Mordant,  pour  le  prix  de  500  fr. ;  — 
Attendu  que  Mordant  4tait  propri^taire  par  indivis  de  la  moitid 
desdits  immeubles;  que  la  vente  est  iocootestablement  valable 
pour  cette  moiti^,  et  que  le  d^bat  ne  peut  porter  que  sur  Tautre 
moiti^,  d'une  valeur  de  250  fr.,  dont  Leboucher  se  pretend  pro- 

f>ri^taire;  —  Attendu  que  les  immeubles  dont  il  sagit  soot  abso- 
ument  impartageables;  que  Leboucher,  le  20  sept.  1852  avait 
acbet^,  par  acte  notari^  et  dAment  transcrit,  la  moitid  qu'il 
revendique;  mais  que  Mordant,  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs, 
n'avait  pas  cess^  d'occuper  en  totality,  avant  1852  et  depuis,  la 
maison  et  le  jardin  en  litige;  qu'il  ^tait,  pour  le  public,  lepropri^- 
taire  apparent  de  la  totality,  et  le  propri^taire  r6el  pour  la  moi- 
X\k;  qu'en  achetant  de  lui,  Prodhomme  a  M  de  la  plus  enti^re 
bonne  foi;  —  Attendu  que  Leboucher  soutient  que  le  juste  titre 
exig^  par  la  loi  pour  la  prescription  de  dix  ans  ne  peut  6tre  qu'un 
titre  transcrit;  —  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  Part.  1583 
c.  cir.,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  dis  qu'on  est  con- 
venu  de  la  chose  et  du  prix;  que  Tacte  sous  seing  priv6,  ddment 
enre((istr^,  qui  la  constate,  constitue  un  juste  titre;  —  Attendu 
qu'il  r^sulte  des  art.  2219  et  suiv.  que  la  prescription  de  dix  ans 
est  un  moyen  d'acqu^rir  fondd  exciusivement  sur  la  possession; 
que  le  titre,  qui  ne  pourrait  par  lui  seul  conf^rer  aucun  droit  de 
propriety,  n'est  exige  que  pour  rendre  plus  certaines  et  plus  ca- 
ract^ris^es  la  bonne  foi  et  la  possession  de  Pacqu^reur;  —  Atten- 
du que  la  prescription  d'un  acte  de  vente  a  pour  but  d'assurer  la 
s^curit^  des  tiers  acqu^reurs  ou  cr^nciers  contre  les  dangers 
caches  resultant  des  droits  qui  auraient  pu  6tre  conf^r^s  par  ie 
vendeur;  quelle  n*a  point  pour  but  de  proteger  le  propri^taire 
n^Iigent  qui  laisse  usurper,  pendant  dix  ou  vingt  ans,  sans 
protestation,  la  possession  d'un  immeuble  lui  appartenant ;  — 
Attendu  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  et  que  la 
transcription  d*une  pareille  vente  n'en  saurait  couvrir  la  nullity 
et  produire  aucun  effet;  qu'elle  n'emp6che  pas  le  propri^taire 
veritable  de  conf^rer  tons  les  droits  qu  il  lui  plait;  qu  elle  nepeut 
modifier  en  rien  la  situation  de  ce  propri^taire  et  de  ses  ayants 
cause ;  qu'il  est,  par  suite,  impossible,  sans  violer  les  dispositions 
de  I'art.  2265  c.  civ.,  d'exiger,  en  plus  du  juste  titre  pr6vu  par  cet 
article,  une  transcription  inefficace  et  inutile  de  ce  titre;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  le  22  f^vr.  1872,  Leboucher  4tait  propri^- 
taire  de  la  part  d  immeubles  en  litige  en  vertu  d'un  acte  r^gu- 
liferement  transcrit  remoutant  k  vingt  ans;  que  la  vente  de  cette 
partie  faite  par  Mordant  est  une  vente  de  la  chose  d'autrui  faite 
par  un  autre  que  le  vrai  propri^taire  k  un  acqu^renr  de  bonne 
loi;  que  cet  acte  est  r^gulier  en  la  forme,  et  eAt  incontestable- 
ment  conf4r6  la  proprift6  s'il  eOt  6man6  du  vrai  propri^taire ; 

3u'il  suffit,  par  suite,  que  Prodhomme  iustifie,  pendant  dix  ans, 
e  la  possession  exigeis  par  Tart.  2229  c.  civ.  ;  —  Attendu, 
k  cet  6gard,  que  les  immeubles  acquis  ^taient  absolument  indi- 
visibles; que  Prodhomme,  en  poss^dant  la  moitie  appartenant  k 
son  vendeur,  n'a  pu  faire  autrement  que  de  poss^der  I'autre 
moiti^  reveodiqu^e  par  Leboucher ;  qu'il  avait  fait  I'acquisition 
du  tout  pour  se  looker;  qu'il  s'est  install^  dans  les  immeubles 
imm^diatement  apres  la  vente,  et  n'a  pas  cess^  de  les  occuper 
depuis,  ce  que  Leboucher  a  reconnu  lui-mdme  en  r^clamant  des 
dommages-intSrMs  pour  indue  occupation ;  — Attendu  que  Prod- 
homme justifie  qn*il  a  fait  k  la  maison  par  lui  achet^e,  afin  de 
la  rendre  habitable,  des  reparations  considerables  s'^Ievant  k 
une  somme  egale  au  prix  u'achat ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
circonstances,  sa  possession  qui  a  dure  plus  de  dix  ans  k  partir 
de  I'enregistrement  de  I'acte  de  vente,  r^unit  toutes  h  s  condi- 
tions exiles  par  la  loi  pour  prescrire;  —  Par  ces  motifs,  con- 
fir  me,  etc. 

Du  17  mars  1891.-C.  de  Caen,  l'»  ch.-MM.  Houyvet,  1«'  pr.- 
Lerebours-Pigeonni^re,  av.  g^u.-Rabot,  du  barreau  deiFaraisa.^^^^|^^ 
et  eenard,  av.  Digitized  by  VrrUOy  ItT 
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nuls  en  la  forme,  et  qui  sont  executes  volontairement  par 
les  h^ritiers  du  donateur  ou  du  testateur  ?  La  question  est 
vivement  discut^e.  Les  auteurs  semblent  g^neralement 
adnaettre  que,  m6me  dans  Thypotliese  que  nous  venons 
d'indiquer,  on  ne  peut  se  pr^valoir  de  la  donation  ou  du  legs 
comme  pouvant  servir  de  base  k  la  prescription  d6cennale, 
parce  que  la  nullity  de  forme  dont  se  trouvent  entach^s  le 
testament  et  la  donation  est  une  nuUite  absolue,  qui  pout 
6lre  invoqu6e  par  tous  les  int^ress^s  (Conf.  Aubry  et  Rau, 
I.  2,  §  218,  p.  379,  texte  et  note  8  :  Delvincourt,t.  2,  p.  652; 
Duranton,  t.  21,  n^'  379  et  380 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
p.  84,  n°891.  —  Con/rd :  Laurent,  t.  32,  n"392et393; 
Vazeille,  Prescriptions,  t.  2,  n*  484  ;  Troplong,  Prescription, 
t.  2,n«901). 

541.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rip.  n^*  903  et  suiv.,  unacte 
constitue  un  iuste  titre,  alors  m6me  qu'il  se  trouve  entache 
d'tine  cause  ae  nullitd  relative" oude  rescision  (Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  218,  p.  380,  texte  et  notes  9  et  10;  Laurent,  t.  32, 
n»  394 ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  655  ;  Toullier,  t.  7,  n^  605). 

542.  Les  regies  expos^es  au  lUp,  n°  906,  sur  les  titres  nuls 
au  fond  ne  sont  plus  contest^es  aujourd'hui  (Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  218,  p.  377,  et  p.  379,  texte  etnote  7;  Laurent,  t.  32, 
no  396,  p.  417  k  420 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  88, 
no  896). 

543.  Par  application  des  principes  exposes  au  Rip. 
no  908,  sur  la  troisieme  condition  que  doit  remplir  un  acte 
poiir  dtre  un  juste  titre,  il  a  et^  jug6  que,  dans  la  vente 
iorc6e  comme  dans  la  vente  volontaire,  la  condition  du 
payement  du  prix  n'est  pas  suspensive,  mais  r6solutoire ; 
que,  par  suite,  lorsque  1  adiudicataire,  qui  n'a  pas  pay6 
son  prix,  revend  k  un  tiers  Vimmeuble  k  lui  adjug6,  cette 
revente  constitue,  en  faveur  du  tiers  acheteur,  s'il  est  de 
bonne  foi,  un  juste  titre  susceptible  de  servir  de  base  k 
la  prescription  d^cennale ;...  encore  que  le  contrat  ^non- 
cerait  que  le  vendeur  avait  acquis  par  adjudication,  sur 
saisie  immobilifere,  Timmeuble  dont  il  a  op6r6  la  revente 
(Civ.  rei.,  20  janv.  1880,  aff.  Veuve  Estoup,  D.  P.  80. 
1.  65.  v.,  dans  le  m6me  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  380 
et381,§  218,  texte  et  notes  12  et  13 ;  Laurent,  t.  32, 
no  398  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  90,  no  899). 

544.  Le  possesseur  avec  juste  titre  et  bonne  foi  d'un 
immeuble  ne  peut  opposer  la  prescription  de'  dix  ans  k 
rencontre  du  propri6taire  que  du  jour  ou  son  titre  a  acquis 
date  certaine.  Cette  solution  6tait  d6]k  admise  dans  notre 
ancien  droit  (Pothier,  Traiti  de  la  prescription^  n^  99).  Elle 
r^sulte  de  Tart.  1328  c.  civ.,  d'apr^s  lequel  les  actes  sous 
seing  priv6  ne  font  foi  de  leur  date  k  regard  des  tiers  que 
du  jour  oh  ils  ont  acquis  date  certaine  (Conf.  Vazeille, 
Prescriptions,  n°^9i;  Troplong,  Prescription,  no  913  ;  Du- 
ranton, t.  13,  no  112;  Larombiere,  Traiti  des  obligations, 
t.  6,  no  11,  p.  119,  6d.  de  1885;  Alger,  15  nov.  1890,  aff. 
Probeck,  D.  P.  91.  5.  405). 

545.  L'acte  de  vente  d*un  immeuble  d'une  contenance 
d^termin^e  ne  saurait  constituer,  au  profit  de  Tacquereur, 
un  juste  titre  pouvant  servir  de  base  k  la  prescription  d6cen- 
nale  d'un  terrain  contigu  k  cet  immeuble,  mais  8itu6  en 
dehors  de  la  contenance  vendue  (Civ.  rej.,  13  avr.  1881,  aff. 

(1)  (Pradie  C.  Pons  et  autres.)  —  La  cour;  —  ...  En  ce  qui 
touche  la  prescription  invoqu^e  par  les  mari^9  Pons:  —  Attendu 
qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  dans  quelle  situation  ils  se  trouvaient 
places  en  stipulant  Tacte  d'^change  du  6  d^c.  1843;  —  Que  c«t 
acte  ezprime  tcztuellement  que  Jean-Baptiste  Magna  «  agit  pour 
Paulin,  son  frere,  pour  lequel  il  se  porte  fort,  k  peine  de  tous 
dommages-int^rSts  »;  que,  dans  ces  conditions,  ils  ^taient  suffi- 
samnnent  prevenus  du  vice  radical  qui  s^attachait  k  leur  contrat, 
dont  la  r^siliation  k  titre  incommutable  ne  devait  se  produire 
qu'avec  la  rectification  de  Paulin  Magne  ou  de  ses  repr^sentants  ; 
qu'ils  ^taient  done  mis  en  garde  contre  le  danger  d'eviction  pou- 
vant p\uA  tard  venir  les  atieindre,  et  qu'ainsi,  les  conditions 
exig^es  par  la  loi  pour  prescrire  leur  faisant  d^faut,  ii  y  a  lieu 
de  rejeler  rtxceplion  et  de  declarer  fondee  k  leur  6gard  la 
demande  en  d^laissement;  —  Inflrme,  etc. 

Du  n  nov.  1869.-G.  d'Agen,  2«  ch.-MM.  Imberdis,  pr.-Simon, 
av.  g6n.-Gladi,  Delpech  et  Monteils,  av. 

(2)  (Blache  et  autres  C.  Feutrier.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
la  sommation  hypoth^caire  que  Th4r^se  Gueydon,  femme  s6par<^e 
de  biens  du  sieur  Feutrior,  a  fait  donner  au  sieur  Blache  et  aux 
marite  Pellissier,  d^tenteurs  des  biens  de  son  mari,  soumis  k  son 
hypoth^que  legale,  pour  obtenir  soit  le  payement  du  montant  de 


Chap.  7,  Sect.  2,  Art.  3,  §  2. 

Maury,  D.  P.  81.  1.  3531.  En  effet,  pour  les  parcelles  de 
terrains  non  comprises  dans  Tali^nalion,  le  titre  fait  abso- 
lument  d^faut  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  381,  texte  et 
note  23.  Comp.  Rip,  n®  883.  —  Contrd,  Troplong,  op.  dt., 
t.  2,  no  550). 


§  2.  —  De  la  bonne  foi.  —  Garactires. 
(Rip.  n"  913  k  942). 
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546.  En  matifere  de  prescription  par  dix  et  vingt  ans,  le 
juste  titre  n'est  pas  exig6  seulement  comme  ^l^ment  ou 
moyen  de  preuve  de  la  bonne  foi.  II  constitue  une  condition 
distincte  de  celle  de  la  bonne  foi  (Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  218,  p.  380  ;  Laurent,  t.  32,  n*  406,  p.  430  ;  Req.  22  juill. 
1874,  aff.  De  Jouvancourt,  D.  P.  75.  1.  75). 

547.  Conform^ment  k  ce  qui  a  6t6  dit  auil(?p.  n*  914, 
sur  les  caraclferes  que  doit  presenter  la  bonne  foi,  en  ma- 
ti^re  de  prescription  d^cennale,  il  a6t^  jug6:  Pque  la  bonne 
foi  doit  6tre  pleine  et  entiere,  et  consister  en  la  ferme 
croyance  chez  le  possesseur  qu'il  a  acquis  la  propriety  de 
rimmeuble  par  lui  poss4d6  (Alger,  17  mars  1879,  aff.  Pour- 
talfts,  D.  P.  81.  1.  411);  —  2"  Que  la  connaissance,  par  le 
possesseur,  d'actes  qui  attestent,  de  la  part  du  veritable  pro- 
pri6taire,  Tintention  d'cxercer  ses  droits,  est  exclusive  de  la 
bonne  foi,  et  met  obstacle  k  la  prescription  de  dix  k  vingt 
ans  (Req.  8  aofkt  1 870,  aff.  Communes  de  Pontcharra  et  de 
Saint-Maximien,  D.  P.  72.  1.  17);  —  3<»  Que,  dansle  casot 
un  immeuble  a  6t^  indivis^ment  vendu  a  deux  acau^reurs 
et  la  vente  r^solue  pour  moiti6  k  regard  de  Tun  d  eux  qui 
n'avait  point  pay6  son  prix,  les  h6ritiers  de  I'autre  ne  peu- 
vent  invoquer  leur  bonne  foi  pour  opposer  la  prescription 
d^cennale,  s'il  est  constant,  par  le  titre  lui-m6me,  que  la 
vente  a  eu  lieu  par  indivis,  que  le  vendeur  est  rest6  etran- 
ger  au  partage  de  I'immeuble  posl6rieurement  op6r6  entre 
les  deux  acheteurs,  et  que,  un  terme  leur  avant  6t^  accord^ 

Sour  payer  le  prix.  Taction  r^solutoire  a  6t6  suspendue  pen- 
ant  une  partie  du  laps  de  temps  n^cessaire  pour  prescrire 
S>au,  26  juin  1888,  aff.  Dutrey,  D.  P.  89.  2.  119.  Comp. 
arcad6,  sur  Tart.  2269,  n°  4,  p.  200;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  218,  p.  383;  Troplong,  t.  2,  n^  927;  Duranton,  t  21, 
no  386). 

548.  Jug^,  de  m^me,  que*^  la  prescription  d^cennale  ne 
peut  pas  6tre  invoqu6e  contre  les  propri^taires  fonciers  par 
celui  qui  a  acquis  1  immeuble  des  preneurs  ^bail  cong^aole, 
alors  qu'il  r6sulte  de  Tacte  d'acquisition,  et  notamment  de  la 
vilet6  du  prix,  la  preuve  qu'il  connaissait  Texislence  de  la 
domanialit6  (Req.  19  f6vr.  1873,  aff.  Cozic,  D.  P.  73. 
1.  200). 

549.  N'est  pas  de  bonne  foi  celui  qui  a  acquis  un  ioimeu- 
ble  en  vertu  d  un  titre  d^montrant  que  la  personne  avec  qui 
il  traitait  n'6tait  pas  propri6taire,  et  n'avait  ni  pouvoir,  ni 
quality  pour  repr6senter  celui-ci  (Agen,  17  nov.  1869  (1). 
Comp.  Req.  14  nov.  1887, aff.  Leleu-Loden,  D.  P.  88.  1. 129). 

550.  Ne  peut  6galement  dtre  consid^r^  comme  de  bonne 
foi  Tavoud,  poursuivant  une  saisie  immobili^re,  qui  a  ^t6 
d^clar^  adjudicataire  contrairement  k  Tart.  711  c.  proc. 
(Grenoble,  22  avr.  1864)  (2). 

ses  reprises  dotales,  soit  le  delaissement  dcsdits  immeubles,  e.st 
r^guliere  en  la  forme;...  et  que  la  question  k  examiner  par  la 
cour  ebt  celle  de  savoir  si  lopposition  du  sieur  Blache  et  des 
consorts  Pellissier  est  valable  et  fond6e;  —  Attendu  que,  pour 
soutenir  le  merite  de  leur  opposition,  les  tiers  d^tenteurs  invo- 
quent  vaineraent  I'adjudication  du  13  janv.  1847,  au  profit  de 
A.  ,  et  la  prescription;  qu*en  presence  des  termes  precis  et 
formels  de  Tart.  711  et  des  motifs  d'ordre  public  qui  Tont  inspire, 
if  est  impossible  de  ne  pas  prononcer  la  nullity  de  Tadjudication 
du  13  janv.  1847,  tranche  au  profit  de  X...,  avou6  des  poursui- 
vants;  que  la  ratification  qui  a  suivi  cette  adjudication  ne  sau- 
rait 6tre  oppos^e  k  la  femroe  Feutrier  qui  y  est  ^trangere,  ainsi 
qu'A  la  saisie  et  k  Tadjudi cation,  et  qui  puise  en  elle-m^me  el 
dans  son  hypoth^que  legale  le  droit  de  former  la  sommation 
hypothecaire ;  —  Que  le  moyen  de  prescription  doit  ^tre  6gale- 
ment  rejet^,  soit  qu'on  le  tire  de  Tart.  2265,  soit  qu'on  I'appuie 
sur  I'art.  1304;  qu  en  effet,  k  regard  de  X...,  si  plus  de  dix  ans 
se  sont  ^coulds  depuis  Tadjudication  tranch^e  k  son  profit,  il  ne 
peut  invoquer  ni  le  juste  titre^  ni  la  bonne  foi  exig^  par 
fart.  2265,  puisque,  officier  minist^riel  poursuivant  la  saisie,  tl 
devait  savoir  qiraux  termes  de  Tart.  711  c.  proc.  civ.,  I'adjudi- 
cation tranch^e  k  son  profit  ^tait  nulla,  et  son  titre  a  la  propri^t^ 
des  immeubles  saisis  vici^  dans  sa  source ;  qu'^  I'^rd  des  con- 
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551.  On  a  dit  au  A^p.  d°>  916  et  917,  que  la  connaissance 
par  le  possesseur  d'une  nullity,  in6me  relative,  qui  entache 
son  litre,  et  tenant  k  la  minority,  k  la  violence,  ou  au  dol, 
Tempfiche  d'6tre  de  bonne  foi,  parcequ'il  ne  pent  se  croire 
propri^taire.  Cette  solution  est  admise  par  Laurent,  t.  32, 
n<»*411  et  412,  p.  436  k  439;  Trolong,  op.  cit.,  n"  917-922, 
el  Marcad6,  sur  Tart.  2269  n<>  4,  mais  repouss6e  par  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  notes  24  et  25).  Jug6,  en  ce  demier 
sens,  que  Tacheteur  d'un  immeuble  vendu  a  non  domino 
peut  6lre  d6clar6  de  bonne  foi,  dans  le  sens  de  Tart.  2265 
c.  civ.,  quoique  son  vendeur  se  Irouvlt  en  6tat  de  minority ; 
et  qu'une  telle  circonstance  n'est  pas  exclusive  de  la  bonne 
foi  de  cet  acheteur,  le  moyen  tire  de  la  minorit6  4tant  per- 
sonnel au  mineur,  et  ne  pouvant  6tre  invoqu6  par  le  de- 
mandeur  en  revendication  (Req.  27  f6vr.  1856,  aff.  Du- 
mont  et  cons.,  D.  P.  56.  1.  189). 

55)^.  On  a  soutenu  au  K^p.,  n«"  919  et  920,  que  le  pos- 
sesseur peut  invoquer  seulement  Terreur  de  fait,  et  non  pas 
I'erreurde  droit,  pouretablir  sa  bonne  foi.  Cette  solution  est 
contest^e  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  218,  p.  385,  texte  et 
note  29, et  Laurent,  t. 32,  n«>413,p.  439,ett.  15,  n"*  505-507). 
Decide,  dans  le  sens  de  cette  derni^re  opinion,  que  Tacque- 
reur  des  biens  d'un  absent,  qui  a  traits  avec  un  envoy6  en 
possession  provisoire,  doit  6tre  consid^r^  comme  un  posses- 
seur de  bonne  foi,  et  beneficier,  en  cette  qualitii,  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  alors  que  la  seule  cause  d'6- 
viction  pr^vue  dans  son  litre  est  le  retour  de  Tabsent,  et 
qu*il  n'y  est  fait  aucune  reserve  au  sujet  du  caract^re  pro- 
visoire des  droits  de  Tacqu^reur  (Dijon,  3  janv.  1878,  aff. 
Chaudron.D.  P.  79.2.  118). 

553.  Seulement,  lorsque  le  possesseur  alleguera  une 
erreur  de  droit,  il  devra  prouver  r existence  de  cette  erreur; 
Tart.  2268  (R^,  n*  931)  ne  s*applique  pas  dans  ce  cas 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  384,  §  218,  note  30;  Laurent,  t.  32, 
n*  415,  p.  441). 

554.  On  a  dit  au  il^.,n°  931  in  fine,  que  la  pr6soraption 
de  bonne  foi,  6tablie  par  Tart.  2268,  adraet  la  preuve  con- 
traire,  et  que  cette  preuve  peut  6tre  faite  par  temoins.  Ajou- 
tons  qu'elle  peut  aussi  dtre  faite  par  simples  pr^somptions. 
Cest  I'opinion  generate  (Laurent,  t.  32,  n°  414,  p.  440  et 
441;  Duranton,  t.  21,  p.  642.  n^  390;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  p.  107,  n<»*  926-928,  et  les  arrets  cites  au  R^p.  n°"  632 
et  suiv.). 

555.  Jug^  que  la  mauvaise  foi  du  possesseur  ne  se 
presume  pas,  alors  surtout  que  Forigine  de  propri6t6  men- 
tionn^e  dans  Pacte  de  vente  6tait  de  nature  k  faire  croire, 
k  lacqu^reur  qui  invoque  cette  prescription,  que  la  propri6t^ 
de  rimmeuble  litigieux  reposait  r6ellement  sur  la  t6te  de 
son  vendeup  (Bastia,  5  f6vr.  1890,  aff.  Mariaiii,  D.  P.  90. 
2.  363). 

556.  La  pr^somption  de  bonne  foi,  6tablie  par  Tart.  2268, 
ne  dispense  pas  celui  qui  invoque  la  prescription  de  dix  ans 
de  justifier  qu'il  a  acquis  par  juste  litre.  Cette  solution 


sorts  Pellissier,  s'ils  peuvent  invoquer  leur  bonne  foi,  le  t<^mps 
n6cessaire  k  la  prescription  leur  fait  d^faut,  puisquMIs  ont 
poss^d^  (eux  personnel lement  depuis  le  contral)  raoins  ae  dix  ans 
avant  la  sommation  hypoth^caire ;  que  les  dispositions  de 
I'art.  1304  c.  civ.,  qui  limitent  k  dix  ans  le  temps  pendant  lequel 
pent  6tre  exerc^e  Taction  en  nullil6,  ne  s*appliquent  quaux  con- 
trats  et  aux  conventions;  qu'en  admettant,  ce  qui  est  douteux, 
qu'elies  puissent  £tre  ^tendues  aux  jugements  consid^r^s  comme 
contrats  judiciaires,  elles  ne  pourraienl  6tre  invoqu^es  que  par 
les  parties  qui  y  fl^urent;  or,  la  femme  Feutrier,  cr^anci^re  en 
Tertu  de  son  hypotheque  legale,  est  ^tran^^re  k  radjudication  du 
21  janv.  1847  :  Tart.  1304  ne  peut  done  lui  6tre  oppose;  qu'i  ces 
difii^rents  points  de  vue  c'est  a  bon  droit  que  Topposition  form^e 
par  Blache  et  les  consorts  Pellissier  a  4t^  rejet^e  par  les  premiers 
jQges,  et  qu'il  a  M  ordonn^  (jue  les  poursuites  introduites  par 
la  sommation  hypoth^caire  suivraient  leur  cours;...  —  Adoptant 
an  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  non  contraires  k  ceux 
qui  viennent  d'etre  exprim^s;  —  Gonfirme,  etc. 

Du  22  avr.  1864.-C.de  Grenoble,  2«  ch.-MM.  Petit,  pr.-B6rengcr, 
av.  gin.-NicoUel  et  Cantel,  av. 

(1)  (Mines  de  Portes  C.  Roustan.)  —  La  tribunal;  —  Attendu 
go  if  est,  en  T^tat,  acquis  et  certam  aux  d^bats  que  Roustan  a 
jooi  avec  litre  et  bonne  foi,  par  lui  ou  ses  auteurs,  de  la  mai- 
son  dont  il  s'agit,  du  sol  sur  lequei  elle  est  emplac^e,  et  cela  pen- 
dant un  tempo  plus  que  sufflsanl  pour  prescrire  la  propri6t6  de 
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d6coule  de  la  regie  d'apres  laquelle  la  condition  du  juste  litre 
est  distincle  de  celle  de  la  bonne  foi  (V.  suprli,  n®  546). 
Req.  22  juill.  1874,  aff.  De  Jouvancourt,  D.  P.  75.  1.    175. 

557.  Conform6ment  i  la  doctrine  expos^e  au  JltJjp.  n^  941, 
decid6  qu*il  apparlient  au  juge,  devant  lequel  la  prescription 
est  invoqu6e,  de  determiner  quelle  sorte  de  prescription 
peut  dire  appliqu^e  suivant  les  lails  de  la  cause,  et,  notam* 
ment,  d'accorder  le  b6n6rice  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  au  tiers  d6tenteur  qui  pr^tendait  seulement  avoir 
present  par  le  laps  de  trente  ans  (Dijon,  3  janv.  1878,  aff. 
Chaudron,  D.  P.  79.  2.  118.  Gomp.  Req.  7  aoAt  1860,  aff. 
Lavcrgneau,D.  P.  60.  1.  506). 

558.  Sur  la  jonction  de  deux  possessions,  au  point  de 
vue  de  la  prescription  de  dix  k  vingt  ans,  V.  suprd^  n**  246 
et  suiv. 

§  3.  —  De  la  residence  dans  ou  hors  du  ressort  de  la  cour 
dappel  oil  rimmeuble  est  situ^  ijiip.  n<>*  943  k  949). 

559.  Contrairement  a  Topinion  soutenue  au  Jl«p.,no  944, 
il  a  6tS  jug6  que  ce  n'est  pas  au  domicile  du  droit,  mais  k  la 
simple  residence  qu'il  faut  s'attacher  pour  decider  si  le  pro- 
prietaire  centre  lequel  la  prescription  est  invoqu6e  par  un 
tiers  detenteur  doit  dire  repute  present  ou  absent,  et  si,  d^s 
lors,  c'est  la  prescription  de  dix  ans  ou  la  prescription  de 
vingt  ans  qui  doit  6tre  appliqu6e  (Pau,  6  juill.  1861,  aff. 
Former,  D.  P.  61.  2.  213.  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  32, 
no*  421  et  422,   p.  446  k  448 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 

113,  no  942;  Mourion,  Repetitions,  t.  3,  p.  306,  n*  1944. 
,a  doctrine  du  Repertoire  est,  au  contraire,  suivie  par  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  386,  note  38,  §  218). 

560.  Lors(^u'une  soci6te  commerciale  a  plusieurs  eta- 
blissements  principaux  dans  le  ressort  de  cours  d'appel  dif- 
f^rentes,  elle  doit,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  ses 
immeubles  par  dix  k  vingt  ans,  6tre  consid6r6e  comme  r6si- 
dant  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  oti  ses  immeubles 
sont  situ6s  (Nimes,  13  juill.  1866)  (1).  C'est  I'application  de 
la  jurisprudence  d'apr^s  laquelle  les  soci^tes  commerciales 
ont  un  domicile  particulier  partout  od  elles  ont  un  6tablis- 
sement  principal  (V.  supra,  v®  Competence  civile  des  tribu- 
naux  d'arronUissement  et  des  cours  d^appel,  n«»  45  et  suiv.). 

§  4.  —  Des  effets  de  la  prescription  par  dix  k  vingt  ans.  —  Charges 
r^elles ;  action  r6solutoire ;  usufruit  [Rep.  n^*  950  k  965). 

56i  .  Le  principe  formula  au  H^.,  n*  950,  d'apres  lequel 
la  prescription  de  dix  a  vingt  ans  a  pour  effet  de  consoli- 
der  les  acquisitions  d'immeubles  faites  par  les  tiers,  est  admis 
sans  difficult^  (V.  dans  le  sens  de  cette  r^gle,  Laurent, 
t.  32,  n<»  423,  p.  449;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  62,  n**  847; 
Marcad6,  n^  6  de  Tart.  2269). 

562.  Ainsi  qu'on  I'a  expos6  au  fl^p.,  n<»  951,  pour  que 
le  tiers  d^tenteur  puisse  prescrire  contre  les  charges  qui 


cette  maison,  pour  le  cas  oti  r^ellement  elle  aurait  616  empla- 
c6e  sur  une  partie  de  la  proprif^td  de  Robert,  acquise  par  la 
compagnie;...  —  Attendu  que  le  si^ge  de  la  compagnie  de 
Portes  tut  k  Torigine  et  pendant  assez  longtemps  etabli  dans 
I'arrondissement  d'Alais,  et  si,  k  une  6poque  r^cenle,  le  si6ge 
de  cette  compagnie  peut  6tre  consid^r^  comme  ayant  616  trans- 
f6r6  k  Paris,  du  moms  cette  compagnie  a  toujours  616  repr6- 
sent6e  sur  les  lieux  par  un  personnel  et  par  une  administration 
sp6ciale,  charges  plus  particuliferement  dans  I'arrondissement 
d'Alais  des  affaires  int6ressaut  rexploitation  des  mines  de 
Portes ;  —  Rejette  la  demande  de  la  compagnie  de  Portes,  etc.  » 
Appel. 

La  cour;  —  Attendu  que,  du  rapprochement  des  actes  de 
vente  de  1837,  1851,  1855  et  1857,  il  appert  que  la  compagnie 


i 


Attendu,  surabondamment,  que,  m6me  en  admettant  Tempiete- 
ment  all6gu6,  il  y  aurait  lieu  de  d6clarer  sa  pr6tention  mat  fon- 
d6e,  par  le  motif  que  la  prescription  de  dix  ans  a  couru  contre 
elle  au  profit  des  intim6s  ou  de  leurs  auteurs,  la  compagnie 
ayant  actuellement  k  Portes  et  y  ayant  toujours  eu  pr6cedem- 
ment  son  principal  6tablissement ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant 
au  surplus  en  leur  entier  ceux  qui  ont  d6termin6  les  premiers 
juges ;  ~  Gonfirme,  etc. 
Du  13  juill.  1866.-C.  de  Nlmes,  3o  ch.-M.  Teissonni^re, 
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grSvent  son  immeuble,  il  faut  qu'elles  n'aient  point  6t6  d6- 
clardes  dans  le  contrat  (Y.  Req.  22  f6vr.  1881,  aff.  Epoux 
Benoisl,  D.  P.  81.  1.  407). 

563.  On  admet  g6neralement  aujourd'hui  la  doctrine 
soutenue  au  R6p,  n°*  953  h  956.  II  convient  mdme  de  la 
gen6raliser :  le  possesseur  qui  a  act^uis  la  propri6t6  d'un 
immeuble  par  la  prescription  de  dix  ans  pent  repous- 
ser  Taction  mtent^e  contre  lui  par  suite  de  I'annulation,  de 
la  rescision  ou  de  la  resolution  du  titre  de  son  auteur  (Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  387,  note  41,  §  218;  Laurent,  t.  32,  no*  425 
et  suiv.,  p.  450  et  suiv. ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  63, 
no«  848  et  849;  Bruxelles,18d6c.l851,Pastcrwie,1852.2.72). 

564.  Toutefois, Taction  personnelle  qui  appartient  iTan- 
cien  proprietaire  contre  Tauteur  de  qui  Vacqu6reur  tient  ses 
droits,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans :  elle  6chappe  k  la 
prescription  de  dix  k  vingt  ans  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  388, 
§  218 ;  notes  45  i  47 ;  Laurent,  t.  32,  n®*  427  et428 ;  Duranton, 
t.  21,  p.  64  ,  n®  399;  Vazeille,  Prescription,  n«  489;  Marcad6, 
Bur  Tart.  2279,  n^  3 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  89, 
n«  897). 

565.  Les  auteurs  r^cents  se  prononcent  aussi  en 
faveur  de  Topinion  soutenue  au  H<?p.,  n<»  9D8,d'apr6slaquelle 
la  prescription  par  dix  k  vingt  ans  pent  faire  acqu6rir  un 
droit  d'usufruit  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  519,  note  49, 
p.  520,  note  52  et  §  218,  note  43;  Laurent,  t.  32,  n^  424  in 
/Ine,  V.  aussi  t.  7,  n»»  90  et  91 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
no*  853  et  864,  p.  66  et  67). 

Art.  4.  —  De  la  prescription  de  dix  am  particuliire  aux 
architecles  et  entrepreneurs,  et  de  divers  autres  cas  de 
prescription  d^cennale  (R^p.  n«*  966  k  970). 

566.  Ce  qui  concerne  celte  prescription  a  6t6  6tudi6 
suprAf  y^  Louage  d'ouvrage  et  dindustrie,  n*'  126  et  suiv. 

Aai.  5.  —  De  quelques  prescriptions  particulieres 
(R^p.  n'*  971  kr  1110). 

§  !•'.  —  De  la  prescriplion  de  six  mois.  —  Mailres  et  instilu- 
teurs,  nfiteliers,  ouvriers  {R^p.  no»  9";2  k  991). 

5H7.  —  1*  Maitres  et  instiluteurs  {Rip.  n»  973).  —  La 
prescription  de  six  mois  n'est  pas  applicable  aux  legons  qui 
se  donnent  k  tant  le  cachet.  Cette  hypothese,  en  effet,  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  de  Tart.  2271  c.  civ.  II  s'agit 

(1)  (Gonstantin  fr^res  et  compagnie  C.  Arnould-Drapier.)  —  La 
cour;  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi;  —  Vu  les  art.  1799, 
2271  et  2272  c.  civ.:  —  Attendu  que  le  jagement  attaqud  recon- 
nait  que  Ck)DStantia  freres  et  comp.  exercent  habituellement 
la  professioB  d'entrepreneurs ;  —  Attendu  que  la  prescriplion  de 
six  mois  ^dict^e  par  Tart.  2271  c.  civ.,  contre  les  ouvriers  ou 
gens  de  travail,  et  la  prescription  d*un  an  stabile  contre  les 
marchands  par  Tart.  2272  du  m^me  code  sont,  en  principe, 
ainsi  que  le  tribunal  le  declare  lui-mdme,  inapplicables  aux 
entrepreneurs;  —  Attendu  que  Tentrenreneur  ne  perd  pas  sa 
quality  lorsque  le  travail  dont  il  s'est  cnarg^  n'a  pas  eu  lieu  k 
prix  fait  ou  qu'il  consiste  seulement  en  menus  ouvrages;  au'en 
effet,  si  Touvrier  ne  de\ient  entrepreneur,  d'aprfes  Tart.  1799  c. 


6tre  par  l.\  m^me  cottsid^r^  comme  ouvrier;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu*il  n y  a  pas  lieu  d'avoir  ^gard  au  plus  ou  moins  dim- 

Fortance  du  march^  pour  decider  s'il  a  M  ou  u'a  pas  ^t^  fait  & 
enireprise;  qu'aucune  distinction  n'existe  sous  ce  rapport,  dans 
la  loi,  qui,  pour  attribuer  la  quality  d'entrepreiieur  k  Touvrier, 
ne  prend  en  conMd^ration  dans  Tart.  1799  c.  civ.,  que  le  mode 
de  la  convention  el  non  la  valeur  des  travaux  ou  des  fourni- 
tures;  —  D'oii  il  suit  qu'en  declarant  eteinte  par  la  prescription 
de  six  mois  ou  d'un  an  Taction  intent^e  par  les  demandeurs 
en  payement  de  travaux  et  fournitures,  sous  pr^texte  que  ces 
travauk  et  fournitures,  reiatifs  k  la  construction  de  deux  trot- 
toirs,  ^talent  de  minime  importance  et  n'avaient  pas  eu  lieu  k 
prix  fait,  le  iugement  attaqu^  a  faussement  appliqu^  et  par  con- 
sequent viole  les  articles  de  loi  ci-dessus  vis^s;—  Capse  le  juge- 
ment  rendu  le  25  juill.  1881,  par  le  tribunal  civil  de  Nancy,  etc. 
Du  19  juill.  1882.-Ch.  civ.-MM.  Mercier,  !•'  pr.-Gu6rin,  rap.- 
Ronjat,  av.  g^n.-Devin  et  Panhard,  av. 

(2)  (Sarah  Bemardt-Damala  C.  Chabard.)  —  La  cour;  —  ...  Sur 
les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  :  —  Cousid^rant  qu'aux 
termes  de  Tart.  2271  c.  civ..  Taction  des  ouvrierset  gensde  travail 


•  Chap.  7,  Sect.  2,  Art.  4. 

d'honoraires  payables  k  des  termes  p^riodiques,  et  d^s  lort 
prescriptibles  par  cinq  ans  (Conf.  Laurent,  t.  32,  n"  504, 
p.  518.  —  Contra,  Troplong,  Prescription,  n<»»  943  et  947). 

568.  —  20  mteliers  et  traiteurs  (Rep.  n*-  974  k  977).  —  Par 
application  du  principe  expos6  au  R6p.  no  976,  il  a  6t6  jug6  que 
la  prescription  de  six  mois  pour  fournitures  de  logement  et 
de  nourriture  nest  applicanle  qu'au  cas  od  ces  fournitures 
ont  6t6  faites  par  des  hoteliers  et  traiteurs;  qu'elle  n'est 
point  opposable  k  celui  qui,  sans  en  faire  un  commerce,  a 
consenti,  moyennant  un  certain  prix,  k  lo^er  une  personne 
et  k  la  recevoir  k  sa  table  (Req.  7  mai  1866,  aff.  Tra- 
vis, D.  P.  66.  1.  390  ;  Laurent,  t.  32,  n*  505,  p.  520;  Trop- 
long, op,  cit,,  no  970 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
no  1707).  Dans  Thypothese  pr6vue,  la  prescription  sera 
celle  de  droit  commun,  ou  bien  celle  de  cinq  ans  de 
Tart.  2277  lorsque  la  pension  aura  6t6  slipul^e  payable  par 
termes  periodiques  (Conf.  Laurent,  loc,  cit.;  Duranton, 
p.  674,  no  420;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  300,  no  1292). 

569.  De  m6me,  la  prescription  de  six  mois  opposable 
aux  lidteliers  et  traiteurs,  en  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent,  ne  pent  6tre  invoqu^e  contre 
c(jux  qui  ont  cautionne  la  dette  ou  Tont  acquitt^e  comme 
mandataire  ou  gerants  d'affaires  du  d6biteur  (Lyon,  10  mai 
1861,  aff.  Halphen,  D.  P.  61.  2.  165;  Laurent,  t.  32,  n-  505 
in  fine,  p.  521). 

570.  —  30  Ouvriers  et  gens  de  travail  {Rip,  n»»  980  k 
991).  —  Conform6ment  a  ce  qui  a  6t6  dit  au  Rip.,  n**  982  et 
983,  il  a  6t^  decide  que  la  prescription  de  six  mois  ^dict^epar 
Tart.  2271  c.  civ.  contre  les  ouvriers  et  gens  de  travail  pour 
le  payement  de  leurs  journ^es,  fournitures  et  salaires,  est 
inapplicable  aux  entrepreneurs  (Aix,  14  juin  1«77,  aff.  Lau- 
rent, D.  P.  81.  5.289;  Civ.  cass.  19  juilL  1882  (1);  Req. 
13  juilL  1885,  aff.  Arnould-Drappier,  D.  P.  86.  1.  308;  Civ. 
cass.  7  juin  1887,  aff.  Allioli,D.  P.  87.  1.  333;  4  juin  1889, 
aff.  Roche  et  Tillot,  D.  P.  89.  1.  344.  V.  aussi  les  auteurs 
cit6s  infrd,  n*  571). 

571.  En  recherchant  au  Rip.  no*  983  et  984  ce  qu'il 
faut  entendre  par  entrepreneur,  nous  avons  dit  que,  pour 
determiner  cette  quality,  il  faut  s'attacher  k  Tart.  1799 
c.  civ.,  c'est-i-dire  que  les  ouvriers  ne  deviennent  entre- 
preneurs (lu'autant  qu*ils  font  directement  des  marches 
a  prix  fait,  moyennant  tm  prix  convenu  d'avance.  II  a 
etd  jug6,  en  ce  sens,  que  le  contrat  d'entreprise  se  carac- 
t^rise  par  des  devis  ou  march (§s  k  f orf ait  (Paris,  1 4  juin  1 884  (2) ; 

pour  le  payement  de  leurs  joum^es,  fournitures  et  salaires,  se 

f)rescrit  par  six  mois,  lequel  d^lai  ^tait  expire  depuis  lougtemps 
orsque  Chabard  a  saisi  la  justice  de  ses  pretentions ;  —  Consi- 
d^raiit  que  cette  prescription  s'applique  k  tons  les  travaux  manuelSi 
sansqu'ily  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  ont  ete  commandos  a  un  com- 
pagnon  qui  devait  les  op^rer  lui-mi^me,  ou  bien  k  un  patron 
exploitant  la  main-d'cBuvre  d'autres  iodividus  engages  k  son  ser- 
vice;— Consid^rant  que  Tart.  2271  suppose  que  Touvrier  reclame, 
non  seulement  des  salaires,  mais  encore  le  prix  de  fournitures, 
ce  qui  est  bien  le  fait  d'un  patron  approvisionn^  de  marchan- 
dises,  et  non  pas  le  fait  d*un  simple  artisan  ne  disposant  que 
de  ses  bras;  qu'il  est  inadmissible  que,  tandis  que  les  achats  de 
denr^es  de  toute  esp^ce  sont  couverts  par  la  prescription  d'ua 
an,  le  moindre  louage  d'ouvrage  expose  les  particuliers  k  des 
poursuites  pendant  trente  ans,  par  cela  sent  qu*ils  auront  eu 
affaire  k  un  praticien  prenanl  la  quality  de  maitre  ou  d'entrepre- 
neur,  et  r^pudiant  celle  d*ouvrier;  —  Considerant  que  la  loi 
n'admet  pas  cette  difference  de  classes  dans  Texercice  dune  pro- 
fession qui  se  rattache  au  b4timent;  que  Tart.  1799  aussi  bien 
que  I'art.  2271,  repute  ouvriers  tons  les  masons,  charpentiers, 
serruriers,  et  par  consequent  aussi  les  peintres,  encure  bien 
qu'ils  agissent  comme  patrons  en  traitant  directement  avec  la 
clientele;  queerest  seulement  lorsqu'ils  ont  pa>se  des  marches  k 
forfait  que  les  gens  de  metier  acquierent  la  situation  d'enirepre- 
neurs,  qui  les  soustrait  k  la  prescription  de  six  mois;  —  Consi- 
derant  que  Tintime  ne  justifie  d  aucun  marche  prealable  qui 
soit  intervenu  entre  lui  et  Tappelante ;  que  les  travaux  dont  il  a 
ete  charge  n'avaient  d*ailleurs  ni  Timportance  ni  la  nature  com- 
plexe  qui  caracierisent  une  entreprlse;  quUl  ne  s'est  agi  que 
d'ouvrages  de  detail,  comportant  Temploi  d'une  certaine  somme 
de  travail  et  de  fournitures,  tels  que  les  prevoit  Tart.  2271,  sans 
donner  lieu  4  aucuue  direction  d'ensemble,  ni  k  aucune  respon- 
sabilite  ulterii'ure;  que  cest  done  k  titre  d'ouvrier  que  Chabard 
a  vaque  k  ces  travaux  de  son  eiat,  soit  qu'il  les  ait  fails  lui- 
m^me,  soit  qu'il  y  ait  employe  d'autres  ouvriers;  qu'ainst  Tart. 
2271  pent,  koon  droit,  lui  dire  appHque;  —  Considerant  qu*on 
preiendrait  en  vain  que  la  courte  prescriptioik/^lL^  par 
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*faarsi88Ji)  (1).  Ces  arrtita  ajmilent  qtiil  faut  tenir  coimHe 
rfe  la  nntiire,  complexe  on  non»  el  de  rimporlance  des 
Uavaux  a  ex^cuter*  D6dde,  aussi  qu'oti  doit  consid6rcr 
comme  un  ouvrier,  non  comme  an  entrepreneur,  celui  qui 
a  <!Xecul6  des  Iravaux  de  maf^chalcric  et  de  serrurerie, 
alors  que  ces  Iravaiix  ont  eu  lieu  sans  forfaiti  sans  marchet 
seulement  an  fur  el  iimesure  des  busoins,  chacune  des  par- 
ties demeurant  d^ailleurs  iit>re,  I'une  de  s'adrcsseri  aulrui, 
I'autru  de  refuser  la  continuation  des  travaux  (Amiens, 
27oct,  1886.  atT.  Adent,  D.  W  87.  2.  156). 

Ces  solutions  peuvenl  6Lre  exacles  pour  una  liypolhese 
dt^nnce,  Mais  il  n*en  est  pas  nioins  vrai  que  iart.  i799 
c.  civ%  ne  renfeime  pas  une  definition  limilalivc  du  marche 
d'entreprise,  II  ne  vise  que  le  oas  oil  un  ouvricr  ilevient 
exceplionneUemeut  entrepreneur;  alors  il  faut  qu*il  y  ait 
mttriiio  k  prix  fail.  La  delermi nation  de  la  qualiie  d'entre- 
r    1    ur  est    une  question  de  fait,    el   les  juges  du  food 

:  ileal  souverainement  les  circonstanees  desquelles  celte 
j  L'  peut  resulter.  Ainsi  ['entrepreneur  tie  profession  ne 
j  ;  i  jias  cette  quality,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  prix  fait 
I  i  I  ancc.  De  m^me,  scmble-t-il,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'atta- 
!  I  a  la  plus  ou  moins  grande  imporlance  des  Iravaux  k 
i'tlfiiuer.  11  pent  y  avoir  entreprise,  mfime  lorsque  le  tra- 
vail i  p.x6cuter  consiste  en  menus  ouvrages  (V.  en  ce  sens, 
Req.  13  juilL  1885,  alT.  Arnould-Drappi^r,  D.  P-  HB.  L;i08; 
Civ.  cass.  19  jmll.  1882,  m^me  afTairep  sHprtt,  n"  570,  Aubry 
el  R&u,  L  8,  p.  445,  §  774,  texte  et  note  74;  Laurent,  I.  32, 
n'  SIO;  Leroux  de  llretagne,  t.  2,  n"  1294  et  i29j;  Ruben 
de  Cauder,  bictionnairfi  dc  droit  commercial^  t.  5,  v*"  0«- 
Vfitn,  n*  15o}. 

5Ti*  II  a  ^t^jug^  que  la  prescription  desix  mois  dontnous 
nousoccupons  »  s  applique  k  tous  les  Iravaux  manuels,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  dislin  guer  s'ils  onl  ^td  coramandes  4  un  ou vner 
riii  ilevail  op^rer  lui-mtae,  ou  k  un  patron  exploiUnt  la 
;;u  lu-d'ceuvre  d'ouvriers  engages  k  son  service  »  (Paris, 
lijum  1884,  sttprd,  n**  I>7I). 

575J.  Par  appUcation  du  principe  expos<5  au  R^p.  n»  987,  il 
att6  d^cid^  :  I*'  que  laprcbcriplion  de  six  mois,  ^labile  par 
i'arL  2271  c.  civ.,  k  l'6gard  des  ouvriers  el  gens  de  travail, 
nest  pas  opposable  au  premier  employ^  et  represenlant 
d*uu  entrepreneur  (ltcsonc;on,  17  no  v.  1874,  all.  Perricbon, 
l>  I*.  77.  2.198);  —  2*>Quela  m^me  prescription  regit  exclu- 
M.riiient  les  Rilaires  des  ouvriers  et  gens  de  travail, 
]'jy.iljles  a  la  journee;  quelle  ne  s'applique  pas  aux  Iraite- 
Tfu  iit«.descommis  ou  employ68  aux  6critures  payables  men- 

cct  article  a  cess4  de  courir  depuis  le  21  mai  I8t>7,  date  it 
hqudle  I'appelanle  »'crivait  h  sun  cri^anoier,  ainsi  que  I'ont 
'  11-U16  let*  premiers  jugi^s,  puur  obteiiir  tie  lui  terme  et 
•  Mm:  —  CoDsiii^rant  que  la  kttre  dioiit  s'agit,  raisanl  atlysiuu 
u  uwf  delt«  donl  lii  auotiti*  n'esl  pas  <^noric^e,  coiistitue  un  sim- 
ple CMfnmencenretil  de  preuvo  pur  ^cril,  com  me  Ta  d^clarii  le 
tnbunaL  et  non  pas  le  coinpte  arr^ie,  la  c^dule  ou  rubligaiion 
qgp  la  loi  eijjfc  poor  pover  la  creauco  unginaire  et  Iziire  ctitser 
h  ^fcrt'scriptioii  de  six  mois;  —  Gunsulerant  qu'il  r^sulte  du  lexle 

I     1.  di!  TarL  2274  <|ue  celto  novation  duit  n-puser  sur  uu  ^cni 

.1     Jiuimt  h  Tancit'n  titre  un   lilre  uouveau,  elticace  par  loi- 

[i„  iij.  ,  « L    r.ii-ant  pleine  fui  de  \ik  recunnaisssEiiice  d©   la  dette; 

^  I  1,1,  i-iiiiu  [i  tnieul  de  preuve  par  *;Lnt  no  suffit  done  pas; 

r  itiipossibte  de  h*  coriq>l«4er  par  de  simpltfs  npbsomp- 

*  laljUes  par  la  l<>j,  nt'ianl  pdnt  susceptible  ne  pr^va- 

;;l-    k  pr^soinptiun  de  droit  sm*  laouelle  est  fonder*  la 

it      iipUun;  —  Cuaeiderant  que,  dans  lous  lescas,  aucune  pr«- 

^  r Li|iiirjii  ne  saurait  ^tre  emprunlie,  d-ins  I'espece,  aux  iivres  de 

'     t  :ird.     putsque    ces    livr4*s     ne     portt^nl    aueune  Irate    de 

\\    J  rcoiinaissance  de  dt^Ue,  doni   il  s*agirail  de   completer  la 

{jfLiivo    fw3ur    faire   ^chec  A   rexcepliou  soulevee   pur  la  dame 

Uarnala; 

Par  ces  molifs; 

Decbarge  la  dame  Damala  des  dispositions  et  condamnations 
centre  elle  i»rorjont:<^es;  —  El  faisanl  droit  par  decision  nou- 
rr!!  .'  —  Oeclaru  Ja  creance  de  Chabard  ^temta  par  prt&crip- 

!   .  U  juin   1884.   —   C.  de  Paris,  3«  cb.    —  M.   Cotello,  pr.- 
Audr  av.  g^o.-Liouville  el  Girauld  d'AvrainviUe,  av. 

fit  C»  AUioli.)  —  La  cour;—  Sur  le  moyen  lir^  do 
lOO  t  —  l^msiderant  oue,  pour  ^cbapper  aux  disposi- 
t,  ^  ...  lari.  2271,  §  H,  Allioli  soutieni  valnement,  ce  que 
ij  ulit'urs  il  u'a  nuUemenl  etabli,  quUl  scraii  par  etat,  non  pas 
un  moltre  arlisan^  mais  un  entrepreneur  uue,  dans  respece,  il 
a  teriainement  fait  acle  d'arlisan  ot  oon  d  enlreprcneur;  qu'en 


sucllenient,  et  que  ces  traitemculs  ne  se  piescrivent  que 
par  cinq  ans  conform^ment  k  Tart.  2277  c.  civ.  (Paris, 
6  juilL  1887,  alL  Vidal.  D.  P.  88.  2.  124 ;  Grenoble,  29  nov- 
1861,  all  Jacquemet,  D.  P.  62.  5.  202.  Comp.  6>calemenC 
Aubry  el  RaUt  t.  8,  §  774,  p.  444;  Marcad^,  art.  2272, 
n*  2  ;  Masse  et  Verge  sur  Zacharite,  t,  5,  §  853,  p.  385 ; 
Laurent,  t.  32,  n*  509*  —  CotUnSy  Leroux  de  Brelagne, 
i,  2.  1293). 

574*  Le  cultivaleur  qui,ne  faisant  pas  metier  dc  Iravaux 
de  cuUure  pour  autrui,  a  elTectu^  acciaentellemenl,  par  lui- 
m»^me  ou  par  .^es  prepos^s,  des  Iravaux  de  culture  pour  ua 
parent,  un  ami,  ou  un  des  lioinines  utt aches  k  son  exploi- 
tation agricole,  ne  pcut  6 Ire  compris  parmi  les  ouvriers  et 
gens  de  travail  soumis,  relativcnienl  ^  Taction  en  paye- 
raent  de  leurs  journees  et  salaires*  a  la  prescription  de  six 
luoi^  (Trib.  civ.  Arras,  22  aoQt  i%m,  all  Delambrc,  D.  P. 
ei.  3.  d3)* 

§  2.  —  De  la  prescnption  d'un  an  :  mMecins,  buissiers*  mar- 
cbands,  maitres  dt^  peiision  et  d  appreiitissage,  domesiiqucs 
{R(ffj.  n**  9SJ2  a  1019). 

575.  —  i"  M^flecins,  chirurgiem^  apothkaires  {R*^, 
n^'  99  t  et  994).  —  On  a  dit  au  lUp.,  n"*  993,  que  la  creance 
d'un  m^dectn,  en  raisondes  soins  qu'il  a  donnes  k  un  malade, 
se  prescrit  a  partir  de  la  tin  du  traitement  et  de  la  cessation 
des  rapports  du  mt^decin  el  du  malade,  et  non  a  partir  du 
Jour  ou  cbaque  visile  a  cu  lieu.  C'cst  en  ce  sens  que  la 
jurisprudence  s'est  prononc^e  (Caen,  21  avr.  1868,  atL  De 
Nttventies,  D.  P.  71.  2.  180  ;  Trib,  Besan^on,  14  aoM  1860, 
alL  Weis?,  et  Trih.  civ.  Seine,  15  janv,  1870,  alT.  Pigacbe, 
D.  P.  71.  3.  101;  Chambery,  28  f6vr,  1873,  afT.  Docteur 
A....  D.  P.  73,  2.  iJi3;  V;  conf.  Delvincourt,  t.  2,  p.  64J  ; 
Troplong.  Presmptiont  n**  949  ;  Marcad6,  sur  Iart.  2274» 
n**  3  ;  Mass^  et  Verg6,  sur  Zacbaria;,  t.  5,  p.  3J7»  §  859, 
note  40;  Mourlon,  R*  pfi  tit  ions  Rentes  ^  1.3,  p.  150.  —  Contra: 
Vazeillc,  Prescription^  I.  2,  n*''  733  et  suiv. ;  Laurent,  t  32, 
n"  521 ;  Aubry  et  Kau,  U  3,  §  774,  p.  442,  texl«S  et  note  j8). 
—  Pour  justiOer  cette  solution,  quelques  auteurs  invoquent 
celte  idee  que  les  visiles  d'un  medecin  puur  le  trai- 
tetaent  d'une  m^me  maladic  ne  donnent  pas  naissance  k 
autanl  de  cr^ances  distinctes,  preacriptibles  separemcnt, 
mais  k  une  creance  unique  qui,  de  venue  complt^te  seule- 
nicnt  au  jour  de  la  cessation  des  rapports  du  medecin  eldu 
malade,  est  6galement  prescriptible  seulemenl  k  partir  de 

e(T«  t,  aux  termes  d'^  Fart-  177^»,  §  3  c.  civ.,  le  lou-ige  d  ouvrage 
et  d'indiislrie  des  entrepreoeurs  sd  caract^riae  p.ar  des  devis  ou 
marcliis,  et  qu'il  est  constant,  dans  Tesptice,  qu'il  n'y  a  |iimiiia 
eo  de  Uevis  ni  marclifis  a'aucune  sortc;  que  le  tonuat  deaire- 
prise  se  caract^nse,  en  outre,  par  J  a  nature  carnplexe,  la  dur^e 
L'l  rmdivisibilit^  des  operatiitus  qu'il  prdvoit,  par  les  responsabi- 
lit^s  l<^gales  qu'il  impose  au  local  aire  d'induslne  et  par  le  hen 
de  droit  qu'il  cr4e  en  ire  ce  dernier  el  le  couducteur,  si  bieu  que 
le  conirat  nc  puisse  ^tre  rompu  au  gn^  de  I'une  des  parties*  avant 
son  expiration;  f|u'aucune  de  ces  circonsianceB  ne  se  rencontre 
dans  I'espece ;  q«ie,  si  les  lotaoi  des  mt?moire5  produits  par 
Allioli  s'devenl  a  des  s<»mmes  rebttiverneut  consideraljles,  Tim- 
portance  de  ces  sommes  ne  sufllt  pas  pour  cbanger  la  nature 
de  la  creance  r<§eUm^e;  qu  en  realite,  les  nomhrenx  articles  tloiit 
se  composaient  les  m^Smoirea  consistent  dans  des  fouroiturtji*  ou 
des  Iravaux  de  main-d'ceuvre  fails  pour  ainsi  dfre  au  jour  le 
jnur,  ne  eomportanl  pas  entre  eui  I  mdiviuioilh^  dune  entre- 
prise, susceplibles  de  subir»  rhacun  pour  ce  qui  le  concerne,  et 
eonfuruiiSment  k  Tart.  2274  c.  civ.,  soil  la  prescrtplion  de  Iart, 
:i271,  §  3.  soil  celle  de  I'arL  2272,  g  3,  smvtini  que  M  caracierc 
de  travail,  de  maio-dfEUVTe  ou  de  venle  de  inarcbandjses,  y  appa- 
rait  plus  ou  moins  dominant;  —  Consid^ratit  qu'Allioti  n'a  pas 
um'"  du  droit  que  lui  atiribue  Tart,  227S,  de  de  fairer  k  Dup^^ot 
en  appeU  ou  a  sa  lutrice  eo  premiere  inst>iiice,  le  sermcnt  qu'ils 
ne  iavcnt  pas  que  (a  chose  soil  due;  qu'd  ua  pas  demande  acte 
de  TofTre  k  kit  faite  dudil  sermeut ;  que,  de  tout  ce  qui  prt'cede, 
il  rdsulle  que  I'aciion  d'Allioli  est  non  recevable  c«jmme  pres* 
crite,  et  que,  dH  lors,  il  n'echet  de  staiuer  sur  les  autres 
moyen*;  —  Par  ces  niolita;  —  Donne  arte  k  Uuponl  de  sa  re- 
prise d'iastance;  —  Le  regoit  appelant  du  jugeinent  ausdate;  — 
>1el  lappellaiiou  et  ce  dont  est  appel  A  n<^ani;  —  Emendant ;  — 
DpcharKe  rai»pelant  des  dtspositiues  qui  Eui  lout  grief;  —  Sta- 
tuant  a  nouveau;  —  Dt^clare  Taction  d'AOioli  preserite,  et,  par 
surte,  non  recevable,  etc. 

Du  4  mars  1885. -C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Faure-Biguet,  pr.- 
Calary,  av,  g4n.-Ravelon  et  Poulain,  av*  C^  r^^r^r^ 

Digitized  by  VriOOv 


le 


190 


PRESCRIPTION  €IVILE.  —  Chap.  7,  Sect.  2,  Art.  5,  §  3. 


ce  lour.  II  nous  semble  plus  juridique  de  dire  que  le 
mMecin  acquiert  autant  ae  cr^ances  distinctes  qu  il  fait 
de  visiles,  mais  qu'ea  vertu  de  I'usage,  ces  cr^ances 
ne  deviennent  exiginles  qu'apr^s  la  fin  du  traitement,  et 
ne  se  prescrivent,  en  consequence,  qu'^  partir  de  cette 
6poque. 

Au  reste,  les  partisans  de  Topinion  que  nous  venous 
d'exposer  tendent  k  y  apporter  des  temperaments  dans 
Tapplication.  Les  uns  distinguent  les  maladies  aigues  et 
les  maladies  cbroniques,  et,  pour  ces  derni^res,  font  courir 
la  prescription  de  chaque  visite  (Delvincourt ;  Troplong, 
loc.cit;  Duranton,  t.  21,  p.  413;  Toulier,  t.   7,  p.  493 ; 

—  Contra.  Trib.  civ.  de  Besancjon,  14   aoflt  1866,  pr6cite). 

—  D'apr^s  d'autres,  si  la  maladie  a  eu  des  periodes  dis- 
tinctes, entre  lesquelles  les  soins  du  m^decin  out  cess6  pen- 
dant un  intervalle  de  temps  tel  que  Ton  puisse  pr6sumer 
que  celui-ci  a  dA  redamer  le  payement  de  ses  visites  et  le 
malade  Tacquitter,  il  faut  admettre  que  la  creance,  pour  les 
visites  comprises  dans  chacune  de  ces  p^riodes,  estprescrip- 
tible  separ6ment  k  partir  de  chaque  interruption  de  rela- 
tions (Caen,  21  avr.  1868,  aff.  De  Navennes,*  D.  P.  71.  2. 
180.  Comp.  Chambery,  28  f6vr.  1873,  aff.  Docteur  X...,  D.  P. 
73.  2. 153). 

576.  La  prescription  annale  6tablie  par  Tart.  2272  c.  civ, 
pour  Taction  des  medecins  relative  au  payement  de  leurs 
visites  et  de  leurs  consultations,  est  inapplicable  aux 
cr6ances  de  ces  m6decins  qui  ont  pour  objet  la  fourniture 
d'appareils  ou  de  medicaments  faite  par  cux  a  leurs  malades. 
Le  prix  de  ces  fournilures  ne  fait  point  partie  des  honoraires 
dus  aux  medecins  pour  Texercicc  de  leur  profession  (Req. 
19iuin  1882,  aff.  Debaecher,  D.  P.  83.  1.  256.  Conf.  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n*  1708). 

577.  L'action  des  v^terinaires  brevet^s  en  payement  des 
honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  soins  donnas  par  eux  se 
prescrit,  coinme  celle  des  medecins,  par  un  an.  Ces  per- 
Bonnes,  en  effet,  pratiquent,  une  des  branches  de  la  me- 
decine(Civ.rej.  H  juin  1884,  aff.  Dumont,D.  P.  85.  1.  208. 
V.  notre  note  sous  cet  arrftt). 

578.  La  prescription  dont  il  s'agit  ne  concerne  pas  les 
gardes-malades  ;  elles  tombent  sous  le  coup  de  Tart.  2271 
(Laurent,  t,  32.  n^  409,  p.  513).  —  II  y  a  doute  pour  les 
sages-femmes  :  les  uns  leur  appliquent  la  prescription  de 
six  mois  edictee  par  Tart.  2271  (Laurent,  loc,  cit.)^  les 
autres,  celle  d'un  an  (Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  296, 
n"  1279). 

579.  —  20  Huissiers  (R^p,  n«>»  995  k  lOOi).  —  Ainsi  qu'on 
Ta  dit  au  /l<?p.,  n*  998,  la  prescription  annale  etablie  par 
Tart.  1272  c.  civ.  centre  1  action  des  huissiers,  pour  le 
salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  ne  s'applique  pas  k  Taction 
formee  par  un  huissier  centre  un  avoue  en  payement  du 
coAt  d'dctcs  qu'il  a  fails  par  suite  de  ses  rapports  habituels 
avec  Tetude  de  celui-ci  (Orleans,  15  mars  1856,  aff.  Varri- 
gault,  D.  P.  57.  2.  15  ;  Grenoble,  25  f6vr.  1857,  aff.  Argoud, 
D.  P.  57.  2.  212;  Montpellier,  10  mars  1858,  aff.  M«  B..., 
D.  P.  71.  5.302;  Req.  23  juin  1863,  aff.  Fellmann,  D.  P. 
63.  1.  344;  Tours,  12  f6vr.  4868,  aff.  Pimbert,  D.  P.  72.  5. 
355  ;  Laurent,  t.  32,  n^  497,  p.  512  et  513 ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,t.  3,  n*  1708). 

580.  Comme  il  a  ete  expliqu6  au  JR^p.,  n°  999,  cette 
raSme  prescription  s'etend  non  seulement  au  cotit  des  actes 
du  ministere  de  Thuissier,  mais  aussi  aux  emoluments  qui 
lui  sont  attribues,  et  aux  debourses  obligatoires  qui  sont  la 
consequence  de  Texecution  des  actes  signifies,  notamment 
les  frais  d'enregistrement  et  de  timbre  (Req.  23  iuin  1863) 
aff.  Fellmann,  D.  P.  63.  1.  344  ;  Civ.  cass.  18  fevr.  1873, 
aff.  Levillain,  D.  P.  73.  1.  60  ;  9  mars  1875,  aff.  Comette, 
D.  P.  77.  1.  83  ;  Rouen,  14  dec.  1878,  aff.  Lucas,  D.  P.  80. 
2.  141  ;  25  f6vr.  1884,  aff.  Hubert,  D.  P.  84.  1.  400.  Comp. 
Laurent,  t.  32,  no  495,  p.  510  k  512). 

581.  Mais  cette  prescription  est  consid6r6e  comme 
inapplicable  aux  avances  faites  par  Thuissier  comme  simple 
mandataire,  en  dehors  des  significations  et  commissions  ren- 
trant  dans  son  ministere,  telles  que  frais  de  levee  de  juge- 
ments  et  d'inscriptions  by  pothecaires  ou  honoraires  de  Tavocat 
(V.  en  ce  sens  les  arrets  cit6s  supra,  no  580  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  774,  p.  443;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n*  1276.  — 
Comp.,  en  sens  contraire,  ce  qui  a  M  dit  au  R^,  n^  1000 
pour  Thuissier,  et  1021  pour  Tavou6). 


582.  La  prescription  annale  de  Tart.  2272'  ne  peut  6tre 
invoqu6e  par  un  agent  d'affaires  auquel  est  reclame  le 
salaire  des  actes  fails  sur  son  ordre,  dans  TinterSt  de  ses 
clients,  et  dont  il  s*etait  charge  de  recouvrer  le  montant 
pour  le  corapte  de  Thuissier  (Rouen,  14  d6c.  1878,  aff.  Lu- 
cas, D.  P.  80.  2.  141.  Comp.  supra,  no  579). 

583.  —  30  Marchands  (Rdp.  no«  1002-1009).  —  Comme 
on  Ta  soutenu  au  R^,  no  1006,  il  faut  dire  que  la  prescrip- 
tion d'un  an,  etablie  centre  les  marchands,  ne  s'etend  pas 
aux  entrepreneurs  (Civ.  cass.  19  juill.  1882,  supra,  no  570 ; 
Req.  13  juill.  1885,  aff.  Arnould-Drappier,  D.  P.  86.  I. 
308 ;  Civ.  cass.  7  juin  1887,  aff.  Allioli,  D.  P.  87.  1.  333  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  445,  texte  et  note  74  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  2*  6dit.,  t.  3,  p.  971,  n*  1708;  Colmet 
de  Santerre.  t.  8,  n*  379  6m-II  ;  leroux  de  Bretagne, 
no  1394.  —  Conlrd,  Laurent,  t.  32,  no«  510  et  511).  —  Sur  le 
sens  du  mot  entrepreneur.  V.  supra,  no  571 . 

584.  Cette  mftme  prescription,  lorsqu'il  y  a  compte  entre 
les  parties,  ne  court  qu'^  partir  des  dernieres  operations 
comprises  dans  ce  compte.  II  nefaut  pas  appliquer  Tart.  2274, 
d'apres  lequel  cette  prescription  a  lieu,  malgre  la  continua- 
tion des  fournitures  (Req.  8  aodt  1860,  aff.  Bureau,  D.  P. 
60.  1.  497). 

585.  —  40  Maitres  de  pension  et  d'apprentissage  (Rip. 
no«  1010  a  1014).  —  V.  R^p.  no"  1010  et  suiv. 

586.  —  50  Domesiiques  a  Vanned  {Rip.  n**  1015  k  1019). 
—  V.  Rip.  no*  1015  et  suiv. 

§  3.  —  De  la  prescription  de  deux  ans  relative  aux  avoues 
{RSp.  no»  1020-1035). 

587.  Comme  il  a  ete  expliqu6  au  R^p.  no  1026,  la  pres- 
cription de  deux  ans  etablie  par  Tart.  2273  c.  civ.  en  ce  qui 
concerne  les  frais  et  salaires  dus  aux  avou6s,  ne  s'applique 
qu'aux  actions  en  payements  de  frais  exerces  par  les  avoues 
centre  leurs  propres  clients.  Ainsi  elle  ne  peut  etre  invoquee 
dans  le  cas  011  l' avoue  agit  centre  la  partie  adverse,  en 
vertu  du  titre  executoire  resultant  du  jugement  qui  le  met, 

§ar  la  distraction,  aux  lieu  et  place  de  son  client,  pour  les 
epens  (Civ.  cass.  16  juill.  1890,  aff.  Breuil,  D.  P.  91.  1. 
32.  Comp.  Laurent,  t.  32,  no  490,  p.  507;  Grenoble, 
22  juill.  1814,  et  Trib.  de  Tours,  6  juin  1850,  cites  par 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procedure,  vo  Avoui, 
no  473). 

588.  Par  application  des  principes  generaux  exposes  au 
R^p.,  n*»  1021  et  suiv.,  il  a  6te  decide  que  Tavou6  de  la  femme 
demanderesse  en  separations  de  biens  agit  dans  Texercice 
de  son  ministere,  en  assistant  sa  cliente  dans  les  operations 
de  la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises  ;  que,  par  suite, 
les  frais  et  salaires  k  lui  dus  pour  son  assistance  sont  sou- 
mis  k  la  prescription  6dictee  par  Tart.  2273  c.  civ.  (Req. 
14  juill.  1875,  aff.  B...,  D.  P.  76.  1.  439;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  774,  p.  441,  texte  et  note  53). 

589.  Lorsque  les  frais  de  plusieurs  proces  ont  ete,  par 
un  accord  tacite  entre  Tavoue  et  son  client,  confondus  dans 
un  seul  et  m6me  compte,  sans  imputation  particuliere  des 
payements  partiels  du  client,  la  prescription  ne  court  centre 
Tavou6  qu'a  partir  de  la  fin  de  la  derniere  procedure  (Bor- 
deaux, 22  aodt  1871,  aff.  Trimoulet,  D.  P.  72.  2.  214;  Lau- 
rent, t.  32,  no  488,  p.  506  et  507 ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774, 
p.  442,  texte  et  note  56). 

590.  Ainsi  qu'on  Ta  expose  auR^p.,  no  1023,  laprescrip- 
tion  de  Tart.  2273  ne  s'applique  pas  aux  d6bourses  et  hono- 
raires qui  peuvent  etre  dus  k  un  avoue,  en  dehors  de  son 
ministere,  comme  mandataire  ou  negotiorum  geslor  de  son 
client  (Douai,  21  mars  1863,  aff.  Groslevin,  arret  rapporte  au 
Rip.,  vo  Avoui,  no  17;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  440  et  444, 
texte  et  note  50;  Laurent,  t.  32,  no  492,  p.  509;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  p.  294,  n®  1275;  Baudry-Lacantinerie,  1890, 
t.  3,  no  170). 

591.  On  admet  generalement  aujourdliui  la  solu- 
tion dohnee  au  Rip,  no  1028  pour  le  cas  de  dec^s,  de  des- 
titution, ou  de  suppression  de  Toffice  de  Tavoue  (Laurent, 
t.  32,  no  489,  p.  507;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  292, 
no  1268;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  451,  texte  et  note54; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.). 

592.  D'apres  la  loi  du  5  aoOt  1881,  art.  2  et  4  (D.  P. 
'  82.  4.  39],  les  demandes  en  taxe  et  legTaclip&Sren  restitu- 
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tion  dlionoraires  fornixes  contre  les  notaires,  avouSs  et 
huissiers  sont  prescrites  par  deux  ans. 

§  4.  —  R^Ies  sp^ciales  aux  prescriptions  de  six  mois,  d'un 
an  et  de  deux  ans  (.Rep.  no"  1036  k  1044). 

593.  C'est  k  celui  qui  invoque  le  benefice  d*une  pres- 
cription particuli^re  &  prouver,  en  cas  de  contestation, 
Texistence  de  la  quality  qui  en  rend  le  cr^ancier  passible. 
Celte  solution  d^coule  de  la  regie  reus  excipiendo  fit  actor 
(Trib.civ.  Arras,  22  aoAt  i860,  aff.Delambre,D.P.  61.  3.  63 ; 
Civ.  cass.  7  juin  1887,  aff.  Allioli,  D.  P.  87. 1.  333,  et  lia  note ; 
4  juin  1889,  aff.  Roche  et  Tillot,  D.  P.  89. 1 .  344).  Ce  dernier 
arrSt  en  conclut  que  le  jugement  qui  se  fonde  sur  la  qualifi- 
cation donn6e  au  demandeur  dans  sa  patente  pour  le  con- 
sid^rer  comme  ouvrier,  k  moins  de  justification  contraire, 
viole  cette  r^gle,  les  6nonciations  de  la  patente  6tant  inef- 
ficaces  pour  6tablir  une  pr^somption  de  nature  k  mettre  a 
la  charge  du  patents  le  fardeau  de  la  preuve  qui,  en  prin- 
cipe,  p6se  sur  un  autre. 

594.  Par  application  de  la  rdgle  expos^e  au  R^p.  n*»  1036 
etl037,ila6t6  jug6  que  les  prescriptions  brevis  temporis  des 
art.  2271  et  suiv.  c.  civ.,  sont  fondles  sur  une  pr6somption 
16g;ale  de  payement,  qui  ne  pent  6tre  combattue  que  par  la  de- 
lation du  sermentau  d^biteur  pr^tendu.  Aucune  autre  preuve 
n*est  admissible  (Civ.  cass.  7  nov.  1860,  aff.  Blandin,  D.P.60. 
1.485;  7 janv.  1861, aif. Blandin,  D.  P.  61. 1.  23;  10  avr.  1878, 
aff.  Boize,  D.  P.  78.  1.253;  26  janv.  1881,  aff.  Le  Pom- 
mellec,  D.  P.  82. 1.  59;  22  avr.  1891,  aff.  Fonne,  D.  P.  91. 1. 
416 ;  4  nov.  1891,  aff.  Arnould-Drappier,  D.  P.  92.  1.  316  ; 
Aubry  et  Rau,t.  8,§  774,  p.  447;  Laurent,  t.  32,  n°'518  et 
suiv.;Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  303,  n^  1298;  Baudry- 
Lacanlinerie,  t.  3,  n«  1709).  Par  suite :  1»  les  juges  ne 
peuvent  ordonner  une  comparution  de  parties  pour  s'^clai- 
rer  sur  la  question  de  savoir  si  la  cr^ance  k  r6gard  de 
laquelle  cette  prescription  est  proposee  a  ^t^  ou  non 
pay6e,  ni  par  consequent,  se  fonder  sur  le  refus  du  d6fen- 
deur  de  comparattre  pour  en  conclure  que  la  dette  doit  ^tre 
consid6ree  comme  reconnue;  —  2^  G'est  k  tort  que  le  juge 
du  fait,  pour  6carter  Texception  de  prescription,  s*appuie 
snr  ce  que  la  pr6somption  de  payement  est  repouss6e  par 
toutes  les  clrconstances  de  la  cause  et,  notamment,  par  la 
correspondance  6chang6e  entre  les  parties,  sans  constaler, 
d'ailleurs,  que  cette  correspondance  contient  une  recon- 
naissance de  la  dette  (V.  les  arrets  pr6cit6s). 

595.  Ainsi  encore,  la  prescription  annale  etablie  par 
Tart.  2272,  lorsqu'elle  est  justifi6e  par  la  quality  des  parties, 
la  nature  du  march6  et  les  dates  compar6es  de  la  fourniture 
faite  et  de  Taction  intent6e,  ne  pent  pas  etre  repouss^e  par 
Tunique  motif  qu'il  y  a  dissentiment  entre  les  parties  sur  le 
montant  de  la  cr6ance  r6clamee  (Civ.  cass.,  28  nov.  1876, 
aff.  Arnould-Drappier,  D.  P.  77.  1 .  62). 

596.Lorsquele  serment  est  d6f6r6,  en  vertude  Tart.  2275 
c.  civ.,  aux  veuves  et  heritiers  qui  opposent  une  courte 
prescription,  il  doit  6tre  def6r6  et  pr6t6  dans  les  termes 
mfimes  de  Tart.  2275.  La  formule  du  serment  ne  pent  fetre 
6tendue  en  dehors  des  termes  de  ce  texte,qui  indique  d'une 
faQon  precise  le  point  sur  lequel  le  serment  doit  porter 
(Conf.  Ghamb6ry,  28  f6vr.  1873,  aff.  Docleur  X...,  D.  P.  73. 
2.  153;  Colmar,  23  aoilit  1859,  aff.  Lapisser,  D.  P.  59.  2. 
193;  Req.  14  nov.  1860,  aff.  De  Villermont,  D.  P.  6i.l. 
338;  Laurent,  t.  32,  n«  515,  p.  529  et  530;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n«  1711). 

597.  Ce  serment  doit  §tre  consid6r6  comme  n'ayant  point 
M  r6ellement  d6f6r6,  s'il  a  et6  spontan^ment  offert  par  la 
partie  qui  oppose  la  prescription,  sans  delation  formelle  de 
serment  de  la  part  de  son  adversaire^  dans  les  conditions 
d6tennin6es  par  Tart.  2275.  En  consequence,  ce  dernier  ne 
peut  exciper,  pour  faire  6carter  la  prescription,  de  Tinsuffi- 
sance  du  serment  offert  (Req.  9  lanv.  1861,  aff.  Enjrel, 
D.P.  61.  1.374).  V     ^         J  6    1 

598.  II  ne  faut  pas  confondre  le  serment  de  Tart.  2275 
c.  civ.  avec  le  serment  suppl^toire  que  les  tribunaux  peu- 
vent loujours  def6rer  d  office  dans  les  conditions  pr6vues 
par  I'art.  1367  c.  civ.  ^Civ.  rej.  19  nov.  1878,  aff.  Jardon, 
D,  P.  80.1.63). 

599.  De  ce  que  les  courtes  prescriptions  6tablies  par  les 
art.  2271  et  suiv.,  reposent  sur  une  pr^somption  de  paye- 


ment, il  r^flulte  encore  ou'elles  ne  peuvent  etre  invoqu6es 
quand  il  ressort  de  la  defense  mfime  de  ceux  qui  en  excl- 
pent  qu'aucun  payement  n'a  eu  lieu.  II  en  est  ainsi,  par 
exemple,  si  le  debiteur  allegue  avoir  6t6  Iib6r6  par  un  mode 
autre  que  le  payement,  tel  que  la  remise  de  dette  (Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  774,  p.  447,  lexte  et  note  83;  Toulouse,  17  juin 
1862,  aff.  Lasserre,  D.  P.  62.  2.  138;  Req.  25  f6vr.  1863, 
aff.  Lhuillier,  D.  P.  63.  1.  299 ;  31  janv.  1872,  aff.  Adam  de 
Villiers,  D.  P. 72. 1.246;  Civ.  cass.  20  nov.  1889,  aff.  Marre, 
D.  P.  90.  1.  60;  Laurent,  t.  32,  n^  517,  p.  532).  Ce  der- 
nier arrM  decide,  sp^cialement,  que  si  un  entrepreneur,  en 
r6ponse  k  la  reclamation  d'un  charretier,  a  soutenu  que  les 
journ6es  dont  celui-ci  reclamait  le  prix  avaient  6t6  faites 
pour  le  compte  et  sur  I'ordre  d'un  sous-traitant,  il  ne  peut 
plus  ensuite  lui  opposer  utilement  la  prescription  de  six 
mois,  qui  implique  liberation. 

600.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  JR^p.,  n'^  1040,  les  diverses 
prescriptions  ^dict^es  par  les  art.  2271  et  suiv.  cessent 
d'etre  opposables,  d^s  que  le  d6biteur  poursuivi  a  reconnu 
express6ment  ou  tacitement  I'existence  de  la  dette.  Sp6cia- 
lement,  Taction  tendant  au  payement  de  lemons  donn^es  au 
mois  et  de  fournitures  de  musique  ne  peut  6tre  6cart6e  par  la 
prescription,  alors  que  le  debiteur,  apres  avoir  reconnu  qu'il 
y  avait  lieu  de  r6gler  le  compte  desdites  lemons  et  fournitures, 
a  regu  ce  compte  et  I'a  renvoy6  au  cr6ancier  avec  rectifica- 
tion (Civ.  rej.  30  juill.  1879,  aff.  Tachon,  D.  P.  79.  i.  424). 

60f .  D6cid6,  dans  le  m6me  sens,  que  la  prescription 
d'un  an  ne  peut  fitre  oppos^e  a  une  demande  en  payement 
de  mat6riaux  appuy6e  sur  des  reconnaissances  de  livraisons 
6crites  par  le  a6bitant  ou  ses  repr6sentants  (Alger,  4  nov. 
1870,  aff.  Syndic  Barluy,  D.  P.  71.  2.  7;  et,  sur  pourvoi, 
Req.  19  juin  1872,  aff.  De  Lesseps,  D.  P.  73.  5.  363). 

602.  De  m6me,  les  courtes  prescriptions  ne  peuvent  6tre 
invoqu6es  quand  le  debiteur  nie  Texistence  de  la  dette. 
Ainsi  ]ug^  pour  la  prescription  annale  (Req.  20  janv. 
1869,  aff.  Cousin,  D.  P.  70.  1.  69). 

603.  Toute  execution  d'une  obligation  constituant  un 

{)ayement,  celui  qui  soutient  avoir  fourni  les  denr^es  dont 
a  prestation  avait  et6  stipul^e  comme  mode  d'ex6cution  de 
ses  obligations  allegue  un  veritable  payement  et  peut  se 
pr^valoir  de  la  prescription  de  six  mois  Mablie  par 
I'art.  2271  c.  civ.  (Amiens,  27  oct.  1886,  aff.  Odent,  D.  P. 
87.  2.  156). 

604.  On  a  indiqu6  au  R6p.  n*'  1040  et  suiv.  dans  quels 
cas  les  courtes  prescriptions  cessent  de  courir.  Ju^6,  k  cet 
4gard :  1°  c[ue  la  convention  par  laquelle  le  cr6ancier  et  le 
debiteur  stipulent  qu'un  prix  fix6  sera  payable  par  portions 
k  des  6poques  determin^es  6quivaut  au  compte  arrSt6,  dont 
parle  Tart.  2274  c.  civ.,  et  s  oppose,  en  consequence,  au 
cours  de  la  prescription  annale  (C.  cass.  de  Belgique,  12mai 
1887,  aff.  Bruylant,  D.  P.88.  2.143);  —  2o  Que  Taction  des 
avou^s  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  sal  aires  cesse  de 
seprescrire  par  deux  ans,  lorsque,  ila  suite  d*une  transaction, 
une  partie  s'est  engag^e  k  payer  tons  les  frais  (Agen, 
16  juin  1890,  aff.  Gayral,  D.  P.  92.  2.  10);  —  3»  Que  le 
r^glement  consenti  par  le  mandataire  du  debiteur,  alors 
m6me  qull  n'a  pas  et6  suivi  d'ex6cution,  interrompt,  la 
prescription  contre  ce  debiteur  (Req.  31  janv.  1872,  aff. 
Adam  de  Villiers,  D.  P.  72.  1.  246). 

605.  En  sens  inverse,  on  ne  peut  consid^rer  comme  un 
des  actes  qui  arrfttent  le  cours  de  la  prescription ;  1<*  une 
lettre  6crite  par  un  debiteur  k  son  cr6ancier  pour  demander 
un  terme  ou  d61ai  pour  payer,  alors  qu'il  est  fait  allusion  ^ 
la  dette  dans  cette  lettre,  mais  sans  que  la  quotite  en  soit 
fix6e  (Paris,  14  juin  1884,  supra,  n®  571);  —  2<>  La  recon- 
naissance par  laquelle  un  client  se  declare,  dans  sa  cor- 
respondance, pr^t  &  payer  son  avou6,  d^s  que  celui-ci  lui 
soumettra  le  compte  d^taill^  de  ses  frais  et  salaires  (Req., 
14  juill.  1875,  aff.  R...,  D.  P.  76.  1.  439.  V.  en  sens  con- 
traire, sur  ce  point,  les  decisions  rapporl6e8  au  R^p. 
n^  1040,  2*  et  3<').  Les  clrconstances  de  fait  peuvent,  d'ail- 
leurs, influer  notablement sur  la  solution  de  cette  question: 
c'est  ce  que  semble  reconnattre  1  arrfit  pr6cit6. 

606.  Ainsi  qu'on  Ta  soutenu  au  A^p.,  n^  1044,  on  admet 
aujourdliui  que,  dans  le  cas  oil  il  y  a  un  compte  arrets, 
c6dule  ou  obligation,  le  cr^ancier  est  muni  d'un  titre  nou- 
veau  auquel  on  ne  peut  plus  opposer  que  la  prescriplion 
trentenaire  (Agen,  16  juin  1890,  aff.  Gayral,  D.  P.  P'^-J^l^^l^ 
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Aubry  et  Rau,    t.    8,  p.   446.;   Laurent,   t.    32,   n«   526, 
p.  544 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  307). 

§  5.  —  De  la  prescription  de  trois  ans  (A<fp.  n«"  1045  k  1047). 

607.  —  V.  IUp,y  n"  4043  et  suiv. 

§  6.  —  Des  d^lais  apr^s  lesqaels  les  luges,  les  avon^s  et  les 
huissiers  sont  d^charg^s  des  pieces  [Rep,  no*  1048  a  1050). 

608.  Un  avoud  est  decharg^  des  pieces  cinq  ans  aprds  le 
jugement  des  proems,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
pieces  qu'il  a  regues  de  ses  clients,  mais  aussi  quant  kcelles 
qu'il  a  reQues  en  communication  de  la  partie  adverse  (Caen, 
8  aodt  1863)  (1). 

§  7.  —  De  la  prescription  de  cinq  ans  de  Tart.  2277  c.  civ.  — 
Arr^rages,  lojers,  int^r^ts,  sommes  payables  par  ann^e  ou  k 
des  termes  periodiques  plus  courts  {Hep.  no*  1051  k  1110). 

600.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^p.,  n^MlOS  etl051  infine,\ek 

Srescription  de  cinq  ans,  Stabile  par  Tart.  2277  c.  civ.,  est 
'ordre  public.  EUeconstitueun  mode  de  liberation  ind^pen- 
dant  de  tout  payement  efTectif,etpeut,d^s  lors,dtreinvoqu6e 
}ar  le  debiteur,  alors  mfime  qu'il  reconnait  n'avoir  pas  pay6 
!es  sommes  r^clamdes  (Douai,  26  janv.  1861,  aff.  Marescaux, 
D.  P.  61.  2.  234;  Amiens,  14juin  1871,  aff.  Bouctou,  D.  P. 
72.  2.  58 ;  Civ.  cass.,  4  mars  1878,  aff.  Bourgade,  D.  P.  78. 
i.  168;  Req.  5  aoAt  1878,  aff.  Neveu,  D.  P.  79.  1.  71 ;  11  d^c. 
1883,  aff.  Labbev  de  Leg^nardi^re,  D.  P.  85.  1.  30;  Rouen, 
11  aottt  1890,  air.  Du  Quesnay,  D.  P.  91.  5.  407 ;  Troplong, 
Prescription^  t.  2,n»»  1002  et  suiv.;  Marcad6,sur  Tart.  2277, 
n«  5 ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  433,  §  774,  texte  et  note  16; 
Laurent,  t.  32,  n^  433,  p.  458  et  459 ;  Baudry-Lacantinerie. 
Precis,  t.  3,  n«  1718). 

610.  De  mSme,  le  cr6ancier  auquel  on  oppose  la  pres- 
cription de  Tart.  2277  ne  peut  pas  d6f^rer  le  serment  au 
debiteur  sur  le  point  de  savoir  sM  a  pay6.  Ce  serment  ten- 
drait  en  effet,  k  obtenir  un  aveu  de  la  part  du  debiteur;  or 
celui-ci  peut  faire  cet  aveu  sans  perdrc  le  benefice  de  la 
prescription.  L'art.  2275  ne  s'applique  qu'aux  seules  pres- 
criptions des  art.  2270  k  2273  (Conf .  Laurent,  t.  32,  n«»  432, 
p.  457  et  458;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit,), 

611.  Le  moyen  tir^  de  cette  prescription  peut  6tre  invo- 
qu6  pour  la  premiere  fois  devant  la  cour  d*appel  (Laurent, 
t.  32,  no  434,  p.  460 ;  Rennes,  12  f6vr.  1880,  aff.  Veuve 
Albert,  D.  P.  80.  2.  221).  Mais  il  faut,pour  cela,  que  le  de- 
biteur n'ait  pas  renoncd  k  s'en  pr^valoir  (M§me  arrSl;  Lau- 
rent, loc.  cit.). 

Q\2.  L'art.  2277  est  applicable  k  tout  debiteur  sans  dis- 
tinction, notamment  a  TEtat  en  ce  qui  concerne,  par  exem- 
ple,  les  int^rSts  des  cautionnements  des  fonctionnaires 
publics  et  ofGciers  minist^riels  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  433 
et  434,  §  774,  texte  et  note  17). 

613.  La  prescription  quinquennale  des  int^rSts  dus  au 
de  cujus  par  Tun  de  ses  n^ritiers  peut  6tre  oppos^e  par  ce 
dernier  a  ses  coh^ritiers.  On  ne  saurait  objecter  que  la 
negligence  du  cr^ancier  k  r^clamer  des  int^rSts  peut  servir 
a  d^guiser  une  lib^ralit^,  sujette  k  rapport  penaant  trente 


qu< 
^t^ 


(1)  (Revel  C.  Yver  et  Lebrun.)  —  La  cour;  —  Coosidirant 
,ie  les  seize  pieces  dont  la  restitution  est  r^clam^e  d'Yver  ont 
_i6  communiqu^es  le  30  nov.  1846,  sur  r^c^piss^,  k  M«  Yver, 
alors  avoue  de  la  dame  Lebrun,  par  M«  Berard,  avou6  de  Revel, 
que  TiLstance  dans  laquelle  la  communicatioD  a  eu  lieu  a  ^t^ 
termin^e  par  un  jugement  du  26  f6vr.  1847,  et  que  ce  n'esl  que 
le  29  d(^c.  1855  que  Hevel  a  introduit  sa  demande  en  restitution 
de  pieces,  c'est-^-dire  plus  de  hull  ann^es  apr^s  Tinstance  termin^e; 
—  Consid^rant  qu'aux  termes  de  Tart.  2276  c.  civ.,  les  avou^s 
sont  d^charM^  des  pieces  cinq  ans apres  le  jugement  du  proems; 
que  les  dispositions  de  cet  article  de  loi  sont  g^n^rales  et 
absolues;  qu'elles  sappliquent  aussi  bien  auz  pieces  qui  ont^t6 
conflees  par  la  partie  dont  Tavoud  defend  les  int^r^ts,  qu'&  celles 
qu'il  a  regues  en  communication  de  la  partie  adverse;  qu'il  n'y 
avait,  en  etfet,  aucun  motif  de  faire  une  distinction,  puisque  les 
avou6s,  par  la  nature  m^me  de  leurs  fonctions,  doivent  reoevoir 
et  garder  comme  d^positaires  aussi  bien  des  pieces  de  leurs 
clients  que  celles  de  leurs  adversaires;  que  Tart  191  c.  proc.  civ., 
donne  a  Tavoud  qui  a  fait  la  communication  le  moyen  de  se 
faire  rendre  les  pieces  lorsque  les  delais  de  communication  sont 


an.  La  prescription  de  Tart.  2277  est,  en  effet,  fondle  sur  des 
raisons  d'ordre  public  (Douai,  26  janv.  1861,  aff.  Epoux 
Spitz,  D.  P.  61.  2.  234). 

614.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  fl^p.,n»»  1072  k  1078,  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  6tablie  par  Tart.  2277  c.  civ.,  est  appli- 
cable aux  seules  cr^ances  qui  presentent  un  caract^re 
certain  de  periodicity.  II  faut  quil  s'agisse  de  prestations 
periodiques  (Laurent,  t.  32,  n«  435,  p.  461,  et  462  ;  Toulouse, 
6  mars  1884,  aff.  Fr^res  de  Paradis,  D.  P.  85.  2.  145). 
Ainsi,  dans  les  societies  d'assurances  mutuelles,  la  part 
coutributive  de  chaque  assure  dans  la  repartition  des 
sinistres  k  la  charge  de  la  society  n'est  pas  soumise,  quoi- 
que  payable  annuellement,  k  la  prescription  quinquen- 
nale 6lablie  par  I'art.  2277  c.  civ.,  cette  contribution 
ne  r^unissant  pas  le  double  caract^re  de  fixitd  et  de  pe- 
riodicity n^cessaires  pour  motiver  Tapplication  de  cet  arti- 
cle. £t  il  en  est  ainsi  alors  m^me  qu  en  fait,  et  pendant  un 
plus  ou  moins  ^rand  nombre  d*ann6es,  ces  parts  contribu- 
tives  ou  cotisations  ont  pr^sentd  un  taux  uniforme,  leur 
caract^re  l^gal  de  variability  resultant  sufiisamment  des 
statu ts  de  la  society  et  des  termes  de  la  police  d*assu ranee 
elle-m^me  (Civ.  cass.,  1«'  f6vr.  1882,  afT.  Compagnie 
Ancienne  Mutuelle  de  Rouen^  D.  P.  82.  1.  99;  17  naars 
18o0,  aff.  Compagnie  d'assurances  de  Dijon,  D.  P.  56.  1, 
99.  Comp.,  dans  le  mdme  sens^  ce  qui  a  6te  dit  au  E^. 
no  1097). 

615.  La  rigle  de  Tart.  2277  c.  civ.  s*applique:  1®  aux 
interdts  des  sommes  dues  k  une  soci6te  par  un  associ6  k 
titre  de  mise  sociale  (Civ.  cass.,  17  fdvr.  1869,  aff.  Paumard, 
D.  P.  69.  1.  143,  et  sur  renvoi,  Rennes,  23  juin  1870,  D.  P. 
71.  2.  .1 12) ;  —  20  Aux  int6r6ts  dus  par  un  associ6  qui  a  retire 
indi^ment  une  somme  de  la  caisse  sociale  pour  Tappliquer 
k  son  profit  particulier  (Rennes,  31  dec.  1869,  aff.  Syndics 
Dupuy-Fromy,D.  P.  70.  2. 14) ;  —  3*  Au  prix,  stipule  payable 
par  annee,  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  abonne- 
ment  ay  ant  pour  objet  des  depenses  annuelles  d'entretien 
et  d' administration,  telles  que  celles  relatives  k  I'entretiea 
de  la  toiture  d'un  edifice  (Civ.  rej.,  2  juill.  1879,  aff.  Mahe, 
D.  P.  79. 1.  415) ;  —  4*  A  la  redevance  due  par  le  concession- 
naire  d'une  mine  en  vertu  du  decret  de  concession,  lorsque 
cette  redevance  consiste  en  une  somme  d'argent  determinee 
et  fixe,  independante  de  Timportance  de  Texploitation,  paya- 
ble k  des  epoques  determinees  (Bruxelles,  6  mai  1848, 
D.  P.  77.  1.  427,  note;  Besangon,  22  juin  1887,  aff. 
Schneider  et  comp.,  D.  P.  88.  2.  163;  Bury,  Legislation  de$ 
mines  J  2*  ed.,  t.  1,  n^  491 ;  Feraud-Giraud,  Codes  des  mines^ 
t.  1,  no  451). 

616.  La  prescription  decinq  ans  s*applique-t-elle  aux  pen- 
sions alimentaires  dues  en  vertu  de  la  loi  (c.  civ.  art.  205  et 
suiv.)?  On  admet g6neralement  que  ces  pensions  ne  peuvenl 
etre  r6clamees  pour  un  temps  passe  et  pendant  lequel  celui 
qui  y  avait  droit  a  vecu  au  moyen  de  ses  ressources  person- 
nelles  (V.  supra,  v*  Mariage,  no  369),  d'oti  la  consequence 
que  la  prescription  de  Tart.  2277  serait  ici  sans  application. 
—  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  32,  n*  438, 
p.  464.  Cet  auteur  s'appnie  sur  les  termes  generaux  dans 
lesquels  est  congu  Tart.  2277.  «  II  y  a,  dit-il,  un  leger  motif 
de  douter.  Les  aliments  sont  dus  en  raison  des  besoins  de 

expires;  que  la  loi  a  consacre  en  principe  que,  lorsque  Tavoue 
qui  a  communique  n'a  pas  use  de  son  droit  et  que  la  partie  n'a 
pas  a^i  dans  les  cinq  ans  depuis  le  proems  juge  pour  reclamer 
ies  pieces  donnees  en  communication,  il  y  avait  presompliun 
legale  que  les  pieces  avaient  ete  remises  nonobstant  rezi>tence 
du  recepisse:  que  cette  disposition  de  loi  a  pour  but  de  sauve- 
garder  ies  officiers  ministerieU  contre  les  demandes  en  remise 
de  pieces  auxquelles  il  leur  serait  souvent  impossible  de  repondre 
apres  qu'il  se  serait  ecouie  un  long  espace  de  temps,  et  doit 
avoir  pour  effet  de  prevenir  les  ofQciers  ministeriels  gui  ont 
communique  des  pieces,  qu'ils  peuvent  compromettre  les  mterets 
de  leurs  clients  en  ne  les  redamant  pas  dans  les  deiais  qui  leur 
sont  impartis  et  en  n*usant  pas  des  moyens  que  la  loi  leur 
donne  pour  se  les  faire  rendre ;  ,que  c'est  done  avec  raison  que 
le  premier  juge,  en  se  fondant  sur  Tart,  2276  invoque  par  Yver, 
a  dit  k  tort  Taction  iuteutee  contre  lui,  etc. ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  aoAt  1863.  —  G.  de  Caen,  2*  ch.-MM.  Daimnioot-SaiDt- 
Mauvieux,  pr.-Dnpray  de  Lamoherie,  subst.-Leolond,  Toutain 
et  Trebutien,  av. 
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celui  qui  les  reclame.  S'il  reste  quatre  ann6es  sans  agir,  n'en 
doit-on  pas  conclure  qu'il  n'^tait  pas  dans  la  n6cessit6  en 
raison  de  laquelle  il  a  droit  aux  aliments  ?  L'objection  n'est 
pas  s^rieuse;   en  etfet,  le  cr6direntier  a  pu  faire  des  em- 

§  runts  ou  vivre  k  credit ;  en  tout  cas,  c'est  le  d6biteur  qui 
oit  agir  pour  faire  r^duire  la  rente  ou  pour  demander 
qu'elle  cesse  ». 

617.  Par  application  de  ce  qui  a  6t^  dit  au  R^p,  n^  1099 
(Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  456,  texte  et  note  25; 
Laurent,  t.  32,  n®  445 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  4720, 
p.  979),  il  a  6t6  juge  que  les  coupons  d' actions  qui  sont  pre- 
sent's i  la  caisse  d'une  compagnie  plus  de  cinq  ans  apr^s 
r^poque  de  leur  exigibilit^,  sont  atteints  par  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  (Trib.  com.  Seine, 6  mai  1870,  all.  Duboscq, 
D.  P.  70.  5.  274.  Conf.  Laurent,  t.  32,  n«  445,  p.  470;  Le- 
roux  de  Bretagne,  t.  2,  n®  i244,  p.  283  et  284). 

618.  On  a  soutenu  au  Jl^p.,n"  1080  et  1081,  que  la  dis- 
position de  Tart.  2277  d'apr^s  laquelle  les  int^rSts  6chus  des 
sommes  pr^t^es  se  prescnvent  par  cinq  ans,  s'applique  aux 
int'rdts  du8  en  vertu  de  iu^ements.  G^tte  solution  est  g6n6ra- 
lement  admise  aujourd'nui  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  436, 
§774,  texte  et  note  19  ;  Laurent,  t.  32,  n«  448,  p.  471  k  474; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n**  1239,  p.  277  et  suiv. ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n<*  1723  ;  Amiens,  14  juin  1871,  alf. 
Boucton,  D.  P.  72.  2.  58;  Rennes,  42  f6vr.  1880,  aff. 
Veuve  Albert,  D.  P.  80.  2.  221).  11  faut  la  gen6raliser  et 
r^tendre  aux  int^rdts  Idgaux,  dus  de  plein  droit  en  vertu 
de  la  loi  (Conf.  les  auteurs  et  arrets  pr6cit^s). 

6i9.  De  ce  qui  vient  d'6tre  dit  il  r^sulte,  ainsi  qu'onTa 
montr6  au  fl^p.,  n«»  1085  et  4086,  que  Tart.  2277  c.  civ.  est 
applicable  aux  int^r^ts  du  prix  de  vente  dus  soit  en  vertu 
de  Tart.  1652,  soit  par  suite  d'une  stipulation  expresse 
(Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  435,  §  774.  texte  et  note  21  ; 
Laurent,  t.  32,  n«>»  449  et  450,  p.  475  et  suiv. ;  Troplong, 
n*  1023 ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  28,  n®  1241  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n<»»  1711  et  1722;  Li^ge,  27  mars  1862, 
Pasierisie  beige,  1863.  2.  172). 

620.  De  m6me,  les  int^rSts  des  sommes  dues  par  un 
8ssoci6  k  la  soci6t6  k  titre  de  mise  sociale  et  qui  n'ont  pas 
6t^  payees  (c.  civ.  art.  1846)  sont  soumis  k  la  prescrip* 
tion  de  cinq  ans  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  435,  texte 
et  note  22  ;  Laurent,  t.  32,  n*"  451,  p.  479  et  480  ;  Civ.  cass., 
17  I6vr.  1869,  aff.  Paumard,  D.  P.  69. 1. 143  ;  et,  sur  renvoi, 
Rennes,  23  juin  1870,  D.  P.  71.  2.  112). 

621.  On  a  dit  auil<^p.,n«  1096-9®,  que  la  prescription  de 
cinq  ans  ne  s'applique  pas  aux  inter4ts  des  avances  faites 
par  un  mandataire  ou  par  un  gerant  d'aflaires.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  tendent  k  se  fixer  en  sens  contraire 
(Laurent,  t.  32,  n®  453,  p.  481  et482 ;  Amiens,  14  juin  1871, 
aff.  Boucton,  D.  P.  72.  2.  58  ;  Rennes,  12  f6vr.  1880,  aff. 
Veuve  Albert,  D.  P .  80.  2. 221).  Seulement,  pour  que  la  pres- 
cription coure,  il  faut  que  le  montant  de  la  cr^ance  soit 
connu(Y.  les  arrets  pr^cit^s).  Dans  le  cas  contraire,  les  int^r^ts 
des  avances  ne  seront  pas  soumis  k  la  prescription  de 
cioq  ans,  tant  que  le  chiffre  de  ces  avances  n'aura  pas  ^t^ 
arr^t^  par  un  r^glement  de  compte  (Req.  7  nov.  1864,  aiT. 
S4nechal,  D.  P.  65.  1.  65;  12  mars  1878,  aff.  Perrin, 
D.  P.  78.  1.  273;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  427,  §  774, 
texte  et  note  29).  G'est  Tapplication  d'une  r^gle  que  Ton 
rencontrera  plus  loin,  d'apr^s  laquelle  la  prescription  de 
i'art.  2277  ne  pent  courir  conlre  les  int^rSts  des  crcances 
dont  la  quotit^  n*est  pas  d6termin6e  (V.  infrd,  n'»631). 

622.  Gonform^ment  ^  la  doctrine  exposee  au  R^p.  n<»  1096, 
4*  et  5°,il  a  6t6jug6  que  la  prescription  quinquennale  n*est  pas 
applicable  aux  mt^rSts  dus  au  mandant  par  le  mandataire 
qui  a  employ6  k  son  usage  les  fonds  regus  pour  ce  mandant 
(Civ.  rej.  7  mars  1887,  aff.  Moillet,  D.  P.  87.  1.  403). 
Les  auteurs  d6cident,  dans  ce  cas,  que  la  prescription  courra, 
mais  seulement  quand  Temploi  illicite  aura  6i6  constats, 
c'est-a-dire  lorsque  le  compte  de  gestion  aura  M  arrdK^ 
(Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  437,  texte  et  note  29 ;  Laurent, 
t  31,  n*  455,  p.  483  et  484;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n*  1252,  p.  286). 

623.  Sont  soumis  k  la  prescription  de  Tart.  2277  les 
int^Sts  dus  par  un  associ6  qui  a  retire  inddment  une  somme 
de  la  caisse  sociale,  pour  Tappliquer  k  son  profit  particulier 
(Rennes,  31  d6c.  1867,  aff.  Syndics  Dupuy-Fromy,  D.  P. 
70.  2.  14). 

SuppL.  AU  Rlfcp.  —  ToMi  XIIL 


624.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  k 
une  dette  de  capital  (Laurent,  t.  32,  n^  459,  p.  485  et  486). 
Ainsi  lorsqu'un  cr6ancier  et  un  d6biteur  sont  convenus  que 
les  int^rSts  k  ^choir  se  capitaliseront  k  la  fin  de  Tannic  et 
produiront  eux-m^mes  des  int^rdts,  la  prescription  trenle- 
naire  devient  seule  possible.  Ce  ne  sont  plus,  en  effet,  des 
int^rSts,  mais  un  nouveau  capital  qui  s'ajoute  au  premier 
(V.  en  ce  sens,  Req.  10  aoAt  1859,  aff.  Syndic  Th6riot-Colon, 
D.  P.  59.  1.  441 ;  Bourges,  21  aodt  1872,  aff.  Foussart,  D.  P. 
73.  2.  182;  Nancy,  10  avr.  1878,  aff.  Pr^morel,  D.  P.  79. 
2.  240;  Larombi^re,  Obligations,  t.  1,  sur  Tart.  1154  n<»  6 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,p.  110,  et  t.8,§774,  p.  439;  Laurent, 
t.  32,  n®  460.  —  ContrA:  Demolombe,  Obligations,  t.  1, 
n»»  665  et  suiv. ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n^  71  bis  3°). 

625.  iu^6  6galement  que  la  stipulation,  en  vertu  de 
laquelle  les  mt^r^ts  d'une  somme  pr6t6e  ne  seront  exigibles 
de  Temprunteur  qu*en  m^me  temps  que  le  capital,  est 
valc^le  et  a  pour  consequence  de  rendre  inapplicable  k  ces 
int§rdts  la  prescription  quinquennale  6tablie  par  Tart.  2277 
c.  civ.  et  d  y  substituer  celle  de  trente  ans  (Rouen,  4  mai 
1883,  aff.  Horr  et  autres,  D.P.  86.  1.  233). 

626.  La  prescription  quinquennale  ne  pent  Mre  oppos^e 
par  un  tiers  qui,  ayant  touchy  des  int^rSts  pour  le  compte  du 
cr^ancier,  est  appel6  k  en  rendre  compte.  Entre  ses  mains 
les  int^r^ts  pergus  deviennent  des  capitaux  (Metz,  17  aotit 
4858,  aff.  Ledant,  D.  P.  59.  2.  430 ;  Laurent,  t.  32,  n^  464, 
p.  487;   Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n<'  4246,  p.  283  et284). 

'  627.  Les  intSrSts  auxquels  est  tenu,  k  dater  de  la  per- 
ception, celui  qui  a  regu  de  mauvaise  foi  un  payement 
indil  ne  sont  susceptibles  que  de  la  prescription  trentenaire 
(Civ.  rej.,  28  mai  1856,  aff.  Veuve  Lasserre,  D.  P.  56.  1. 377; 
Paris,  25  nov.  4856,  aff.  Appay,  D.  P.  58.  4.  447  ;  Giv.  cass. 
17  mai  1865,  aff.  Cons.  Morm,  D.  P.  65.  1.  273  ;  G.  cass.  de 
Belgique,  28  f6vr.  4850,  Pasierisie  beige,  4850.  4.  268;  Lau- 
rent, t.  32,  n*  465,  p.  490).  Sp^cialement,  ne  sont  prescripti- 
bles  Que  par  trente  ans  les  interSts  du  supplement  de  prix  que 
le  c^aant  d'un  office  est  oblige  de  rembourser  k  son  cession- 
naire,  par  suite  de  la  dissimulation  faite  du  traits  od  ce  sup- 
plement de  prix  a  6te  stipule  (Paris,  25  nov.  4856,  pr6cite). 

628.  Les  interdts  de  sommes  dependant  d'un  usufruit,  et 
restees  aux  mains  du  nu  proprietau*e  durant,  par  exemple, 
la  liquidation  de  cet  usufruit,  ne  sont  pas  soumis  k  la  pres- 
cription de  cinq  ans.  (Req.  9  janv.  4867,  aff.  Grange,  D.  P. 
67.  4.  401.  Gomp.  Laurent,  t.  32.  n**  467,  p.  492). 

629.  La  disposition  de  Tart.  2277  c.  civ.,  relative  k  la 
prescription  quinquennale,  ne  s'etend  pas  aux  demandes  soit 
en  reparation  locatives,  soit  en  dommages-interets  pour 
degradations.  II  s'agit  \k  de  creances  accidentelles,  et  nuUe- 
ment  periodiques.  Elles  sont  aussi  en  dehors  des  previsions 
de  la  loi,  qui  a  voulu  empecher  la  mine  du  debiteur  par 
Taccumulation  de  dettes  periodiquement  renouveiees.  La 

firescription  de  droit  commun  est  done  seule  applicable 
Orleans,  9  f6vr.  1889,  aff.  De  Gheveigne,  D.  P.  90.  2.  221 ; 
Guilbon,  Traits  pratique  de  la  competence  civile  des  juges 
de  paix,  n^  457 ;  Gurasson,  Traits  de  la  competence  des 
juges  de  paix,  4«  6dit.,  t.  1,  n^  423;  Guillouard,  Traits 
du  contrat  de  louage,  t.  1,  n<^  214).  V.  aussi,  la  note  sous 
Tarret  pr6cite  du  9  f6vr.  1889.  —  Toutefois,  cette  solution 
est  contestee.  Des  auteurs  se  prononcent  en  faveur  de  la 
prescription  de  cinq  ans  (Garou,  De  la  juridiction  civile  des 
juges  de  paix,  t.  1 ,  n<*  332 ;  Carre,  Competence  judiciaire 
des  juges  de  paix,  t.  1.  n^  357.  V.  aussi  Orleans,  6  mars 
1885,  aff,  Legendre,  D.  P.  90.  2.  221,  note), 

630.  Lorsqu'un  banquier  a  paye  &  Tun  de  ses  clients  des 
sommes  representant  les  benences  produits  par  des  opera- 
tions de  reports  simuiees  et  fictives  qu'il  aurait  faites  pour 
le  compte  et  sur  I'ordre  de  ce  client,  avec  des  valeurs  que 
celui-ci  lui  a  conOees  et  que  le  banquier  est  tombe  en  failhte, 
le  client  actionn6  en  restitution  des  sommes  qui  lui  ont  ete 
allouees  en  representation  de  ces  benefices  fictifs  ne  peut 
opposer  k  Taction  du  syndic  la  prescription  etablie  par 
I'art.  2277  c.  civ.,  les  benefices  produits  par  des  reports 
constituant  une  augmentation  de  capital,  et  ne  pouvant  dtre 
assimiies  k  des  fruits  (Caen,  5  nov.  1885,  aff.  Veuve  Esneu, 
D.  P.  87.  1.401). 

631.  La  prescription  quinquennale  de  I'art.  2277  ne 
peut  courir  centre  les  interdts  de  creances  dont  la  quo- 
tite  n'est  pas  determiaee.  La  prescription  ""^  " — ' — "' 
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seule  peut  leur  6tre  appliqu6e  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774, 
p.  437,  texte  et  note  27;  Mass6  et  Verg6  sur  Zachariae,  t.  6, 
§  859,  note  15;  Laurent,  t.  32,  n«»  469  et  470,  p.  493  et  suiv.; 
Pont,  Petils  Contrats,  n»  1099  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2. 
n*  1252;  Civ.  cass.,  17mar8l856,  aff.  Compagnie  d'assurances 
de  Dijon,  D.  P.  56. 1.  99;  Req.  19  d6c.  1871,  afif.  Duval,  D.  P. 
71. 1.  300  ;  Nancy,  12  aodt  1874,  aff.  Pitoy,  D.  P.  77.  1 .  352  ; 
Rennes,  12  f6vr.  1880,  aff.  Veuve  Albert,  D.  P.  80.  2.  221 ; 
Req.  22  f6vr.  1886,  aff.  Chauderlot  et  Duvoy,  D.  P.  86.  1. 
404-405) .  De  ce  principe  r^sultent  les  solutions  qui  suivent. 

032.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'applique  aux  int6- 
rdts  du  reliquat  a'un  compte  de  tutelle  qu'autant  que  lo 
compte  n'a  6t^  rendu  et  apur6  (Aubry  et  Rau,  loe.  eit, 
note  28 ;  Laurent,  t.  32,  n'  471 ;  Douai,  22  avr.  18317,  aff. 
Meurillon,  D.  P.  58.  2.  32).  II  en  est  ainsi  des  int^rdts  de 
sommes  per^ues  par  le  tuteur  pour  son  pupille  (V.  Tarrfet 
pr6cit6). 

083.  A  l'6gard  des  int^rdts  des  sommes  port^es  en  compte 
courant,  la  prescription  de  Tart.  2277  ne  court  qu'^  partir 
de  la  cloture  definitive  de  ce  compte  (Req.  9  janv.  1867,  aff. 
Grang6,  D.  P.  67.  1.  101 ;  5  juin  1872,  aff.  Hourdat,  D.  P. 
73.  1.  77 ;  Laurent,  t.  32,  n»  472,  p.  495). 

034.  Les  redevances  tr^fonci^res  qui  consistent,  non 
dans  une  somme  ou  tme  prestation  annuelle  fixe,  mais  dans 
une  somme  proportionnelle  aux  produits  de  Texploitation 
de  la  mine,  detneurant  incertaines,  non  seulement  quant  k 
leur  quotit6,  mais  quant  k  leur  existence,  ne  sont  pas  sou- 
mises  k  la  prescription  quinquennale  (Req.  11  juin  1877,  aff. 
Mines  de  Montieux,  D.  P.  77.  1.  427  ;  Civ.  rej.  27  oct.  1885, 
aff.  Socl6t6  des  houill^res  et  fonderies  de  TAveyron,  D.  P. 

86.  1.  134). 

035.  La  prescription  6tablie  par  Part.  2277  c.  civ.  ne 
saurait  dtre  invoqu6e,  lorsque  aucune  negligence  ne  peut 
6tre  reproch^e  au  cr6ancier  (Laurent,  t.  32,  n^  468,  p.  493 ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  28,  n*  1253).  C'est  ce  qui  ar- 
rive lorsque,  T^ch^ance  des  int6rAts  n'6tant  pas  d6termin6e, 
mais  soumise  k  un  6v6nement  futur,  tel  que  le  d6c6s  d'un 
tiers,  le  cr^ancier  n'a  pas  pu  faire  les  diligences  n^cessaires 
pour  en  assurer  le  recouvrement.  Le  d6biteur  ne  peut  op- 
poser  la  prescription  de  cinq  ans  que  si  les  intdri§ts  sont 
exigibles  (Req.  19  d6c.  1871,  aff.  Duval,  D.  P.  71.  1.  300; 
Nancy,  12  aoM  1874,  aff.  Pitoy,  D.  P.  77.  1.  352;  Civ.  cass. 
30  avr.  1856,  aff.  De  la  Beraudi6re,  D.  P.  56.  1.  398). 

030.  De  mdme,  la  prescription  quinquennale  des  int^rAts 
cesse  de  courir  centre  lecr^ancier que  son d^biteur  amis  dans 
rimpossibilite  d'agir,  tant  que  dure  cette  impossibility.  Jug6, 
sp^cialement,  que  Taction  form^e  par  le  cessionnaire  d'un 
bureau  de  commissionnaire  au  montr-de-pi6t6,  en  nul- 
lity de  la  cession,  suspend,  tant  que  dure  Tinstance,  la 
prescription  des  int^rdts  du  prix  dH  au  c^dant,  une  telle  ac- 
tion remettant  en  question  la  cr^ance  de  ce  dernier,  et  fai- 
sant,  dds  lors,  obstacle  k  ce  que  le  c^dant  reclame,  avant 
que  la  cession  ait  ^t^  valid^e,  les  int^rdts  de  cette  cr^ance 
(Civ.  cass.  5  juill.  1858,  aff.  Pr6vost,  D.  P.  58.  1.  413. 
Comp.  Laurent,  t.  32,  n^  474,  p.  497  et  498).  Ainsi  encore, 
on  ne  peut  opposer  Fart.  2277  k  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux  publics  qui  reclame  les  int^rfets  de  son  cautionnement, 
lorsque  c*est  par  le  fait  permanent  de  TAdministration  qu'il 
a  6X6  emp^cbe  de  toucher  ces  intdr^ts  (Cons.  d'£t.  10  janv. 
1856,  aff.  Billard,  D.  P.  56.  3.  57). 

037.  La  prescription  de  cinq  ans  est  inapplicable  aux  som- 
mes stipul^es  payables  d'avance,  k  titre  de  loyer  et  impu* 
tables  sur  les  derniers  termes,  alors  qu' aucune  date  n'a  6X6 
fix6e  pour  le  versement :  il  n'y  a  pas  alors  exigibilit6  de  la 
dette  (Paris,  12  avr.  1886,  aff.  Veuve  de  Cbazelles,  D.  P. 

87.  2  51). 

038.  Jug^  ^galement  que,  dans  le  cas  oh  I'h^ritier  d^bi- 
teur  du  legs  dTme  rente  viag^re  a  laiss6  le  I6gataire  dans 
Tignorance  de  Texistence  du  legs,  il  ne  peut  opposer  la 
prescription  de  Tart.  2277  centre  les  arr^rages  de  cette 
rente  (Req.  15  f6vr.  1858,  aff.  Despommiers,  D.  P.  58. 1. 196). 


039.  Les  cinq  ans  dont  parle  Tart.  2277  se  coraptent 
en  remontant  k  partir  du  jour  de  la  demande  judiciaire  ou 
de  Tacte  interruptif  de  la  prescription  (Civ.  cass.  5  f6vr. 
1868,  aff.  Adam,  D.  P.  68.  1.  58 ;  4  mars  1878,  aff.  Bour- 
gade,  D.  P.  78.  1.  168;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  438, 
texte  et  note  37;  Laurent,  t.  32,  n<»  475,  p.  498  et  499 ;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  2,  n«  1235.  Comp.  Rt^p.  n«  1057). 

040.  Les  causes  d'interruption  de  la  prescription  ordi- 
naire (V.  n"  308  et  suiv.)  interrompent  6galement  la  pres- 
cription de  Tart.  2277  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  438, 
texte  et  note  38 ;  Laurent,  t.  32,  n**  476  et  suiv.  et  les 
arrets  qui  suivent). 

041.  L'intemiption  n'a  pas  pour  effet  de  convertir  la 
prescription  de  cmq  ans  en  prescription  trentenaire.  La 
m6me  prespription  recommence  k  courir  (Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  L  32,  no  480,  p.  502;  Grenoble,  6  mai 
1854,  aff.  Millet,  D.  P.  56.  2.  124;  Civ.  cass.  4  mars  1878, 
aff.  Bourgade,  D.  P.  78.  1.  68;  Rouen,  11  notX  1890, 
aff.  Du  Quesnay,  D.  P.  91.  5.  407). 

042.  La  prescription  de  Tart.  2277  est  soumise  aux 
causes  ordinaires  de  suspension  de  la  prescription  (Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  438,  texte  et  note  39). 

043.  Ainsi  elle  ne  court  pas  entre  6poux,  mdme  quand 
ils  sont  s^par^s  de  corps  (Aubry  et  Rau,  loc.  dt, ;  Leroux 
de  Bretagne,  1. 1,  n°"  658  et  660  ;  Bordeaux,  3  f^vr.  1873, 
aff.  Brumont,  D.  P.  73.  2.  162;  Paris,  26  juill.  1862, 
aff.  Angerville,  D.  P.  63.  2.  112). 

044.  On  a  dit  au  JF^p.  n*  1091  que,  dans  le  cas  od  le 
cr^ancier  a  6X6  dans  Timpossibilit^  d'agir  par  suite  d'un  obs- 
tacle l^gal,  la  prescription  est  suspendfue  tant  que  dure  cet 
obstacle  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  438,  texte  et  note  40). 
Par  application  de  cette  r^gle,  il  a  6X6  jug6  que  les  int^rtts 
d'un  prix  de  vente  cessent  d'dtre  soumis  k  la  prescription 
de  cinq  ans,  k  partir  de  la  notification  que  Tacau^reur  a 
faite  de  son  central  aux  cr^anciers  inscrits,  jusqu  k  la  cl6- 
ture  definitive  de  Tordre.  La  m^me  solution  s'applique  aux 
int^rSts  des  cr^ances  colloquies  (Civ.  rej.  27  avr.  1864, 
aff.  Bertrand,  D.  P.  64.  1.  433  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774, 
p.  438,  texte  et  note  41.  Comp.  Laurent,  t.  32,  n^  479, 
p.  501). 

045.  La  prescription  de  cinq  ansne  s'applique  pas  aux 
int^rfits  qui  courent  pendant  toute  la  dur^e  a'xme  instance 
(Laurent,  t.  32,  n»  476,  p.  499  et  56o ;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  4,  v«  JntH'ets,  n<»  198 ; 
Civ.  rej.,  29  aoAt  1860,  aff.  Veuve  Hedoin,  D.  P.  60.  1. 
428  ;  Cohnar,  29  avr.  1863,  aff.  EpouxWenger,  D.-P.  65. 2. 
5  ;  Paris,  24  d6c.  1880,  aff.  Laurent  et  Leblanc,  D.  P.  81. 
2.  203 ;  Riom,  30  avr.  1889,  aff.  Parant,  D.  P.  90.  2.  166). 

§  8.  —  De  la  prescription  de  cinq  ans  centre  les  notaires. 

040.  D'apr^s  la  loi  du  5  bloM  1881  (D.  P.  82.  4.  39), 
Taction  des  notaires  en  payement  des  sommes  qui  lecir 
sont  dues  pour  les  actes  de  leur  minist^re  se  present  par 
cinq  ans  k  partir  de  la  date  de  ces  actes  (art.  1).  V.  poor 
le  commentaire  de  la  loi  du  5  aotit  1881,  suprd  y*  No- 
taire-notariat,  n«»  216  et  suiv. 

CHAP.  8.  —  Questions tran8itolr68 {Rip.n^  1111  k  1136). 

047.  La  prescription  de  Tart.  2180  c.  civ.  francs  ne 
peut  pas  dtre  invoqu6e  pour  le  temps  ant^rieur  k  la  mise 
en  ri^eur  de  ce  code  en  Savoie.  II  y  a  lieu  alors  de  suivre 
les  lois  pi^montaises,  d'apr^s  les^elles  le  d^lai  de  gr&ce  ao- 
cord6  par  im  jugement  suspendait  la  prescription  en  Savoie 
(Chamb6ry,  7  mars  1873,  aff.  Saillet,  D.  P.  74.  6.  386). 

048.  En  ce  qui  conceme  le  d^lai  des  prescriptions 
commenc^es  sous  le  calendrier  r^publicain,  V.  $uprd, 
n«  512. 
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~    '-f^niL  -111'', 

AntJrVie^iate 

—  ...      ..i'.t'M,,    .5,  im, 

da  litre, 
/I.    4uy, 
.      .    405  ». 
A]  -II >jcalr«    if.   904, 
M'i-  -1 

imnX  (I*?  d^ptri 

V(J5J. 

—  •     .    a»iun    /f.  H(19  s. 
Appoi£it<;mentB«  tral- 

tements 

—  prr«*-ription         'c\\\m- 

cveaAAlc  /I.  I0T1». 
AftoTM 

—  |M,ni«MAoi,  icqaJUilion  I 


!e  Supplement  et  le  R(5pertoire, 

lfl»  chiflMi  preedd^*  do  li  bttre  i?    renvoiont  utr  Riporeoiri.) 


Archlteote 

—  pifiLTiptiou  d^Sceima- 

Arr6ragea 

—  ancjuu  droil  il»  1052, 

—  CODS,  n^devttfiCM,  retj- 

l«^a     foiiciores     /if, 
iaS3. 

—  er^nrier,  titre  ei^cu- 

toire  /r.   !05S. 

—  d^Uitecir  !K>iyairet  cry 

MhWeuv,  artion  R. 
lUrtO. 

—  etcppliou,   capiUi  R. 

lot. 

—  Ii(*rilii?r,  pa|ifcn]i;nl  de 

I'iiidu  R,  iur;i. 
^  jupi^niL'Ul,     aipp(>l    Jl. 

—  pl'n^Unk^^Ieb^1t?ur,  [JUO- 

—  pn}$criipUoa  i|uii]qtieo- 

nalo  /^.  ( 051  &, 

—  rente  viogcic  /?.  1054. 

—  rcnlcit        coDA^Jtut^ca, 

nomlirc     d'auii^e* 
R,   1036. 


—  i>r<'ciu-il<'  R.  411. 
Assurances   niiitu«l- 

les 

—  t«»uri^.  pari  toulribti- 

tiTe  R.  \m7, 

—  cmnp4i§rni^,    qintUn- 

rcH^  frais  d'adimi- 
Diflratiori  R,  1098. 

—  !Kii«i<5't(f',    siniBLreit,  r6- 

purtilioii,  prose  rip- 
titin  ^uioqucnnnJe 
A\  614. 
ATOoat 

—  bonoraires    H.    1034. 
Atoq6 

—  alfki  rcft  nan  term  inee's., 

d^eliArffe,  d<^ifti  R. 
1048, 

—  avocat,       hnnaf!iire.i. 

p-iyenient  R.  iOil. 

—  emcUialiou    d(M|    par- 

tie*  R.  10»J>. 
-^  d^c^B  (deftlitatioTit 
suppression)  5, 
591;  A.lOiS:  (pie- 
res  dc  procAdore) 
ir  1050. 

—  dfpcnit      di*lracti(iD, 

pe«cripUod  Ireu- 
Uiiiifc  /*,  1026. 

—  fmiii   ijt   «ftUiri!»  (ca- 

ract^rv)  H.  iU\: 
(IrAnsartioa)  5^, 
604, 

—  frais,    (><n]fcniciillT  prfi- 

SiunptioQ  iHr\9  et 
dr  jure    R,  1037, 

—  hoijf>raifi!>ai,   inAmoiriK* 

ct    pl&idairieB    R, 

—  miiTidat,  d^t>our8^  et 

houorairea  S.  590  ; 
Ji.  fOi3,  tOiS. 

—  inati^iHJ  CO r roc tioQ nol- 

le J».  iiii4. 

—  pAyemcDt   dp  fra ii  5. 

5«7;  /?.  laaojoac. 

—  pieces  do  procftdure. 

d^liarifP,  dMm  R. 
1048  «. 

—  placet  pti  cctmmunicA- 

tiiin,  dprharifc,  *Ie- 

—  pieces,      remise,    slt- 

cncnl,  rf^latioD  R. 
1037. 

—  pflpoee  B  lua  1 1  i  pi  ei,  CO  mp- 

\v  tuiiiiuc,  frtus  .i\ 
5ft9, 

—  sej;«iiation   de    bii-ag, 

d«»m  An<iicn^  jie ,  fr-ii » 
S.^m„R,  loai », 

—  V,  Maitrp  do  peoaion 
et  d'«pprciiiufta^c« 


Pt««criptioa    biem- 
n4le. 


BaU 

—  robWUcr^      p&rU^e, 

tnicrruplioQ        R. 

—  domnijia      rongjabia, 

acqujjitiofi,   bonne 
foi  S".  S48. 
Ball  A  oens 

—  cb«jc    de  r^^filtatioD, 

prmcriptibilit^    5, 

Bail  A  domQlne  oon» 
g^able 

—  litViiiwrs.  du    prencur, 

inlorvfffioo  du  li> 

tre  ^<f,  2KK, 
Ball  A  locatalrle  per- 

p6tuell6 
^  ijr^^M'firila  R.  424. 
Bail  A  rente 

—  uoti-iitJige,  prescript 

tiiiiJilA  R.   164. 
Banqufl 

—  ciperatiouft       flcliTes, 

restitutiou  S.  630, 
Barrage 

—  etut>bs»eroc  n  t,  i  m  p  res* 

criptibibte   S.  83. 
Billet  &  ordr© 

—  n-cQiinaissanctidfldct' 

le,  interruption  R. 

Bonne   foi   5.  546  ».: 

R.  ^13  A, 

—  acquifilion      parti  etif 

R.  m. 

—  c»r«cl*res  S.  547;  /?. 

014. 

—  candjtionii  J?.  QU. 

—  ♦lifinilion  JI,  914, 

—  doulOf    etctusion    R. 

921. 

—  durt^e,  epoqu^  i}.Bi7. 

—  iinmeublf!      (d^laJSfto- 

ment,  propria Idlre 
apparBnt)  R.  !>i4  ; 
ftitii'  coutrairc)  S- 
549. 

—  m&ndataire,  poiot    de 

depart  5.  915. 

—  posaesseiir  (erreur  de 

droit,  preuv«)  S. 
&53 ;  R.  S20,  S3I  : 
(errcur  de  faill  S. 
55£;  R.  011»:  (aid 
litd  couverie;  /^ 
Uti;  <imlUt^  de 
forme)  R.  1)17  ; 
(n  (ill  lie  relative) 
S.  551;  R,  916  s. 

—  pouvoir    dm  jyg«    JS. 

557;  iJ,  m, 

—  prC'ctomption,  JuBte  ti- 

tre  5.  555  a. 

—  proufc,  cirronitanccs 

de  fail  R,  m. 

—  preupe  contraire^  mo- 

de S.  554. 

—  »uf pension  R,  73 ft, 

—  lieri  df'tcoteur  (4cqu( 

sill  on  p  fpocjupj  R. 
'Jift ;  (ttllrgaiion  I 
i^.  042. 

—  Tcndcur,      lib^ralion, 

payement,  dat*^  iif, 
935. 
Bomage 

—  ftctiun  poiM»s<air«,  re- 

iiOTiciatTon  R.  9>\ . 

—  citation,    cooipninii.^, 

intcrniption  5  i^8. 

—  prMrf'»*-»ert>ttl»    intei- 

niplioQ  Rt  5'i9. 
Boucher  R.  077. 
Boulanger  R.  977. 


Cabaretler  R,  978. 


GaiBse  doB  d^pdts  et 
consignations 

—  |iit?cirii.j  A\  iei. 
Canal 

—  fraacf    burds,    action 

cii  justice,    inlcr- 
rupiiiin  S\  315. 

—  imp  K'iiorinli  bill  l^      S, 

102:  A.  172  i, 

—  redevaijces't    travaui, 

intt*rveriiou  du  ti- 
tle S.  i(i7* 
Garact^res  S,  8  i.;  /T, 
35  s, 

—  delle   preftcrite  (cum- 

pi?n»atiiin)  /?.  4S  ; 
(r*p«l*tion)  R,  44, 

—  disposition  il  offico  5, 

43;  R.Ml. 

—  droit  cirU,  nuturul  R, 

3tl. 

—  droit  des  geuB  S.  8  ; 

R,  U. 

—  etceptioa.  podvoir  du 

jiiKe  //,  07, 

—  fon dement  R.  35. 

—  m<ided'<jirnu«riri7.41. 

—  modo  de  liberation  R. 

4(1,. 

—  raorl  ciiile  /?.  30. 

—  ohljgatiuu  niLturello  S. 

9;  R.  43, 

—  r^rojictivil*  R,  42, 
Carrldro 

—  foudk'5  5.  514;(pre&- 

criptibiiilt!')  5.  93, 

—  po«a«si9ion,       ^tondue 

s.  iti. 

—  pn'iicriptibilile/?.207. 
Caution.    V.    1  fi terra p- 

tioQ  citile. 
Gautlonnement 

—  iritffr  l«s  IL   llOO  i. 
OeBslon    de   cr6ance 

—  Etat,  d6M*teincnt,  in- 

terruption R.  555. 
^—  traajport^      si|^ifirnr 

tiou,  point  du  d^- 

piiTt  It.  787, 
ClesBlon  de  droits  suo  - 

ceBsits 

—  iu^pcnsion   R.  784. 
Chapelle 

—  foaddtion,  vcnto,  pres- 

cription R.  i&a. 

—  impre4icriptibiUt6     S. 

114;  R,  201  t. 
Chemln  de  f  er 

—  iltjpt'tnljiof'e*,   irnpr**- 

crii^libilitA  S\  \(H. 

—  reglirmeiil      commun, 

renoneiAtion  taci- 
te  S\  35. 

Cbemln  pnbllo 

■^-  irnpre-*criptijbilit^,  Con- 
di tious  S.  108; R. 
IdO  9. 

—  jugnment,  pereraplioii 

5,  ^10. 

—  poftiession  anima  dn- 

tnxni,  commune  R, 

365. 
Clitrurgien.  V,    Mede- 

rtn. 
Chose  jag^e 

—  jii*.tc  tttre  R.  g93. 
Ghoscs  Impresorlpti- 

blGS.  V.  laiprc^- 
cripltbiUK^. 

Citation  en  concilia- 
tion 

^-  action  fUaji(imriiorij<, 
p^ri'inplioii,  inter- 
ruption >',  30i, 

—  Bjoarnement,    dtraul^ 

interruption/?. 55a. 

—  comppnsatJoTi,  reron- 
iiaiii'«auee  do  deltc 
R.  SHt. 

—  ^'onjpromii,  interrup- 

tion R.  530  », 

—  dcmiude  en  compen- 


sation,interruption 
R.  939. 
—  interruption  5,  344  i,; 
R,  b*7  «.;  (action 
enrotcision.U^inn} 
R.  531 ;  (ajourne- 
meni,  dAlai)  R. 
527 s., 531;  rajour- 
m»raent,  di^peniA) 
5.  m;  R.  o3S; 
(Bjoumement, point 
de  depart)  /?,  Sa5; 
(cotn^nrution  vo- 
(ootaire)  S,  344; 
R.  534 ;  (comparu- 
Itoti  Toloutciire, 
ajflunjement)  R^ 
534;  Ipiinl  di^  de- 
part) R,  Bi7, 

—  ju^    do    pail,    lettre 

d*uvi*,  interruption 
R.  538, 
-^  nullity,     interruplioo 
S.  354. 

—  proce»' verbal,    rople, 

fti^-ni  Beat  ion,  inter- 
ruption 5,  353 ;  R, 
S47. 
Otatlon  en  instloe 

—  caiactcrf   A'.  311;  R. 

478. 

—  efTel   interruplif,  con- 

ditiofts  5.  312;  /?. 

—  LDlen-uptfon  S.  311  s.; 

/f.  477  a.;  (cotidi* 
Hon*)  R.  484;  (si- 
gnifirftljan  k  ptt- 
sooiiCt  interrupt 
tion^  S.  316. 
Collocation 

—  or  J  re,      eontribtition, 

intorruptiou  S.'^li, 
Colon  de  Saint  Do- 
mlngue 

—  suip'*»i!«ion  -S',  474  ;  /?. 

741. 
Commandemient 

—  ancini   tulpur,    inter- 

ruption R.  488. 

—  irili''r«il»,    pri^^criptioti 

quitifpteunalc  R. 
»i77. 

—  interruption  S.  318 »,; 

R,  Am  5.;  (prcf- 
crtption  nouvcllf, 
dar^e)  R.  675. 

—  notJOcaiioD  pr^alabte, 

iftterruption/f.41}li> 

—  DAiUite,      interruption 

R.  im, 

—  obligation^  nullity,  ei- 

ct'ptiona  if.  838. 

—  pf>n^nipli«jn   R.  401, 

—  pretcriptiou  acqniiiili- 

YC,  interruption  S. 
310. 

—  »ifie,  c&raetcpe,    in- 

terruption S.  318  ; 
R.  486. 

—  smsic       immobiliertv. 

r*ileprttion,  inter- 
ruption /?,  4yo. 

—  litre    exBcutoirc^   no- 

tifieation  pr^alaldt*, 
interruptton  5.3iCi; 
R.  49i, 

—  validity,    interruption 

R.  487. 
Commune 
^^  aclirjn     en     rc*ci*ion, 

prescription  d^cen- 

iiale  J?,  970. 

—  ajourn«>mont,  irregu- 
larity, iutfrruptiQu 
R.  551. 

orr'tt^    administrotilf, 
iotorruption/f.Stg, 

—  autort«iition    de    pbtt' 

dcr,    lU'rnaiide,  in- 

lk*rruption  /f.  513. 

^  bienfl         cornniuunui 

(alienation)  /f.H79; 


(osage^  Inlerrei^ 
•ion  du  titre)  S. 
tH  *. 

—  cbenun,     coniuraintef 

faitfl  de  tolerance 
S.  5*3, 

—  cotipcB   dc    bots,  poa- 

se.Hsion.  Arte  inter^ 
ruplif  R,  4<2. 

—  dnmdne    publie,    im- 

prtijiertptiliTJit^  S. 
m;  R,  IhOb, 

—  droits  d"uftage  {inter- 

vuratoQ  du  litre) ."?, 
i!>0  :  R,  445 ;  (noi- 
>e»sioti,  tr<tnVle, 
interruption)  R. 
5ii ;  (xu&nenttonl 
R.  «15.  ' 

"  indivisibility,      (nter- 
ruption  /},  6.38. 

—  intervt^ion    du    tilre 
R,  878. 

litigpi,  biena  commU'^ 
nauT,  §ti»pensioa 
R,  802. 

—  mat  re,    dt^biteor,  sus- 

pension  /?.  804, 

—  pr^eant^  ff,  42S. 

—  renonriation,     aiitori- 

saliou  pr<^«!able  S. 
40. 

—  terrain  litiinent,  prfr. 

tarite  S.  ITi. 

—  tutell«   jPkdministr^^liiro 

S.  5<»  ff, 

—  usage^  pA turn gfl,  pre*- 

cription  S.  305. 

—  V.  F'o**esi»ion. 
Conununlste.  V.   Po§* 

swsion, 
Compromis 

—  «irbitr,igc,  vAlidite  -ST* 

14;  R.  50, 

—  interruption  5.  335  s,; 

71.  536  s.;  (cita- 
tion en  concilia- 
tion  prdalaljle]  5* 
3.15;  fl.  53<t;  (pe^ 
romptinn,  d^lai)5. 
337 ;  (flfoleDCG  ar^ 
liitrale^aunalation) 
S.  338. 

—  pi'remptinn,   interrup* 

tirjn  R,  5Ci, 
Compte 

—  moiidAlairOt  action  R, 

843, 

—  point    tie   d  Imparl     S. 

500. 

—  reclamation'*,     inter- 

nj|ition  X.  333, 
Compte  oourant 

—  int(?r^t«,  pOJnt  de  de- 

part S,  (j33. 
Concordat 

—  rfKri>nmu«§anc<»»,     in. 

terruption  R,  503, 
Confieeur  R.  U77. 
Conluaton 

—  ^uiii^niHion  7).  ?8|, 

Congregation      rell* 
gleiise 

—  ajournciiii-nt,    erreuF, 

iaUrrii(ftjon.S'.3S5. 
Conseil  ludicialre 
"  *u-ij.  n^iuii    S.    451  ; 

R.  (106, 
OoDservateur        des 

hypothdcfues 

—  »al>irej».  puint   de  de- 

part S,  500. 
Contrat  de    mar  lags 

—  eiitimatian  dotaJe,, 

traiiflLiitloit  de  pro- 
priet*,  jus^te  litre 
R.  80t. 

—  Juste  t(tre  /?,  H>iS, 

—  reiiarliuti  .cjulbtV  .<lurrt* 

niAgeJi   -    inlfM^ti,  ^ 

Digiti^by*€t)Ogle 


id6 

Gontrat  pignoratif 

—  prdc»rit6/?.  4il. 
Contraventdon 

—  reglemeut   de    police, 

imprcscriptibilite 
5.  78. 
Goors  d'eau 

—  droits   facultatifs,  im- 

prescriptibility S. 
85,  88  ;    B.  157  s. 

—  posacsssioD  animo  do- 

mini^  riveraia  in- 
fdrieur  S.  233. 

•^  riverain  (r^clumations, 
interruption)^.339; 
(usage,  imprescrip- 
tibility) S.  89. 

Gr6anoe 

—  d^iteur,  terme  et  dd- 

lai,  intcrruptiou 
S.  605. 

—  exigibilit^,  suspension 

M.  773. 

—  inter^ts,  capitalisation 

S.  624  s. 

—  prescription     particu- 

liere,  preuve  S. 
593. 

—  preuve,     comparution 

des  parties,  pou- 
voir  du  juge  <S. 
594. 

—  litre  nouTeau,compte, 

arr^£  S.  606 ;  R. 
1044. 
Grtencier 

—  courtes    prescriptions 

S.  63  6.;  B.  140  ; 
(serment)  S.  64. 

—  faillite  5.  63. 

—  InlerAt  S.   61   8.;   S. 

130. 
Gr6ancier  gagiste 

—  action   en  indemnity, 

pr6carit^  R.   406. 

—  dessaisissemeot,    pr6- 

carit*  R.  407. 

—  interruption  S.  426  ; 

R.  643. 

—  intepversion   du   litre 

/I.  441. 

—  precarite  S.  262 ;   R, 

405  s. 

Grtancier  h3rpoth6- 
oaire  S.  68. 

— •  sonuiialion,  interrup- 
tion S.  321. 


Definition  R.  1. 
BMai  S.  494  s.;  R.  750 
s.,  816  8. 

—  abr^viation,    conven- 

tion S.  12  .  R.  53. 

—  augmentation,     ordre 

public  S.  13. 

—  calendriers      republi- 

caiu  et  gr^gorien, 
cakul  5.  512  ;  R. 
820. 
~  computation  R.    816. 

—  dies    ad  quern  (com- 

putation) R.  817  ; 
(jour  f6ri6)  i?.819. 

—  dUs  d  quo  (computa- 

tion) R.  817. 

—  point  de  depart  S.  494 

8.;  (action  en  res- 
ponsabilit^)  ^.495; 
(annuit^s,  paye- 
raent)  S.  498 ; 
(cr^ancek  jour  fixe) 
S.  504  9.;  R.  770 
8.;  (cr^ance  h  ter- 
mes  successifs)  S. 
505;/?.771;crdan- 
ce  couditionnel- 
le)  5.  501  ;  (crian- 
ce,  inter«t8)5.496; 
(droit  do  crtonce) 
S.  494 ;  (droit 
personnel)  .S.  494 
8.;  (droit  reel)  S. 
499  ;  (droit  r6el 
conditionnel)  S. 
506;  R.  755;  (ren- 
te perp6tuelle  ou 
viagere)  S.  497; 
(riverain,  domma- 
ge)  5   500. 

D6mence.  V.   Interdit. 

XMpartement.  V.  Ac- 
tion judiciaii'e, 
commune. 


PRESCRIPTION  CIVILE.  —  Tables. 


D6po8itaire 

—  precarite  5.  261 ;   R. 

400. 
D^Bistement 

—  dcmande    en   justice, 

reserves,  interrup- 
tion 5.  360. 

—  deraande      reronven- 

tionnelle,  interrup- 
tion R.  557, 

—  interruptions.  359  s.; 

R.  553  8. 

—  juge  incompetent,  in- 

terruption 5.  359  ; 
R.  553. 
Desstehement 

—  travaux,  imprescripti- 

bility 5.  76. 
Dol 

—  action   en    nullity  R. 

843. 
Domaine  public 

—  ancien  droit,  impres- 

criptibility /I.  214 
8. 

—  imprescriptibility    JR. 

170  8.;  S.  115. 
Domestlques  &  I'an- 
nte  R.  1015  s. 

—  facteur,    direction  R. 

1017. 

—  location   au   mois   R. 

1015. 

—  ouvriers  R.  1019. 

—  prescriptions      multi- 

ples it.  1016. 
Donataire 

—  reception  R.  134. 
Donation 

—  action    en   reduction, 

suspension  R.  761. 

—  action   en  revendica- 

tion,  juste  litre  R. 
882. 

—  avanto^es      excessifs, 

action  en  nuilite, 
point  de  depart  S. 
500. 

—  clause  de  retour,   sus- 

pension R,  760. 

—  creanciers,  fraude,  ac- 

tion R.  842. 
— *d6gnis^,  ventc,  nulti- 
te  S.  516. 

—  droit  de  retour  con- 

ventionnel,  point 
de  depart  S.  507. 

—  enire  £poux,  action  en 

n  ullil4^,  prescri  ption 
d6cennale  R.  969. 

—  erreur  (de  droit,  bon- 

ne foi)/J.  920;  (de 
fait,  bonne  foi)  R. 
919. 
~  immeuble,  d^faul  de 
transcription,  juste 
titre  S.  535  s.;  R. 
886  s. 

—  incxecution   des  con- 

ditions, revocation, 
juste  titre  R.  909. 

—  jouissance     r^serv^e, 

mauvaise  foi  R, 
936. 

—  notalre,  action  en  res- 

ponsabilite  5.  514. 

—  partage,  action  en  nul- 

lite,  interruption 
S.  432. 

—  r^ttction,    action   R, 

842. 
-—  revocation,  revendica- 
tion  ullerieure  R. 
964. 

—  vices  de  forme  (execu- 

tion       volontaire, 
juste  titre)  5.  540; 
(juste  titre)  5.539. 
Droits  facuJtatifB 

—  acte      exlrajudiriaire^ 

imprestcripti  b  il  i  t  e 
R.  161. 

—  clause      accidentelle, 

prescriptibilitd  R. 
167. 

—  conununaute     d'habi- 

tants,  iniprescrip- 
tibilile  R.  169. 

—  conlradictionformclle, 

impresrriptibilite 
S.  89;  R.  IGO  s. 

—  droits       coulractuels, 

prescriptibiliie  S, 
90  8.;  R.  162. 


facaltd  naturelle,  im- 
prescriptibilite  S. 
96. 

imprescriptibility  S. 
84  s.;  R.  155  s. 

moyensalternatifs,  im- 
prescriptibility R. 
168. 


Ean 

—  concession      adminis- 

trative, villc,  pres- 
cription S.  303. 

—  usa^e,  reglementation, 

imprescriptib  i  I  i  t  e 
S.  80  ;   R.  152   s 
Eaux  min^rales 

—  source,         possession 

trentenaire  S.  125, 

—  travaux   de    sonda^e, 

iroprescriptibilite 
S.  77. 
Effets  de  commerce 

—  protet,  interruption  R 

5i6. 

—  protet,interetsy?.1095 
£glise 

—  bancs',  imprescriptibi 

lite  R.  200. 

—  contre-forts,  oonstruc- 

tion,  imprescripti- 
bilite  5.  110. 

—  dependances,  impres- 

criptibility 5.  Ill; 
R.  198  s. 

—  imprescriptibiliie     S. 

109  ;  A.  197  8. 

—  objets    consacres     au 

culte,     imprescrip- 
tibiliteS.  113. 
£migr6 

—  suspension  R.  740 « 
Emphyttese 

—  possession,  durfe  il. 

853. 

—  precarite  R.  403. 
Enclave 

—  action   en   indemnite, 

suspension  R.  785. 
Enregistrement 

—  disposition  d'oflice  5. 

45. 

—  droit      proportiounel, 

mutation    S.    514. 

—  susocnsion  R.  794. 
Entrepreneur  S.  570; 

R.  982  s. 

—  caractcre  S.  571 ;  iJ. 

983  8. 

—  prescription  decennale 

R.  966. 
Envoi  en  possession 
provisoire 

—  precarite      R.       420, 

425. 
Epoux 

—  conjoint       survivant, 

action  des  heritiers 
R.  843. 

—  suspension  R.  466  s.; 

R.  708  8.;  (avan- 
tages  matrimo- 
niaux,  revocation) 
R.  709;  (contrat 
de  mariagc,  action 
en  nuUite)  S.  466; 

iinterets,  prescrip- 
ionquinquennale) 
S.  467  ;  (mari,  im- 
meubles  de  la 
femmc)  7?.708;  (se- 
paration de  corps) 
S.  468. 
£taJbUs8ement  de 
bienfaisance 

—  donation,  precarite  S. 

269. 
Etang 

—  crues  ordinaircs,  im- 

prescriplibilite  S. 

101 ;  R.  178  8. 
Etat.   V.    Action    judi- 

clairo. 
£tat  civil 

—  imprcscriptibilite    S. 

71;  R.  145. 

—  nom    do   fainille,  im- 

prcscriptibilite S. 
72. 
Exceptions  S.  517  s.: 
R.    856   8.;  R.  96 


-  action  en  nullite,  du- 

rec  i?.  859. 

-  appel  S.  48  s.\RAO% 

8. 

•  cassation,   renvoi    S. 
54;  R.  128  s. 

-  conciliation,  prescrip- 

tion quinquennale 
R.  105. 

-  conclusions  (chambre 

du  conseil)  S.  53  ; 
R.  127 ;  (intention) 
R.  102;  (ter  mes 
sacramentels)  S. 
47;  R.  100. 

-  debiteur       principal, 

tiers  detentcur  R. 
142. 

-  defense    au   fond   S, 

52;  71.116  8. 

-  delegation,  interrup- 

tion R.  141. 

-  disposition  d  office  5. 

43  s.;  R.  96. 

■  dol,  demandc    degui- 

see,  duree  R.  864. 

-  journaiier,  saiaires^A. 

866. 

-  modifications  ulterieu- 

res  R.  124. 

-  non  numeraim  pecu- 

nix,  duree  R.  861. 

-  nullite  et  rcscision  S. 

518,  520. 

-  partage,       coheritier, 

deiendeur  R.  857. 

-  perpetuite  5.  517;  /?. 

856. 

-  possession  animo 

domini  i2.  868. 

-  prescription  liberatoi- 

re,  possession,  ca- 
ractere  R.  863. 

-  qualite  S.IH9,R.  97, 

856. 

-  rescision,    lesion    R. 

120  8.  ^ 

■  revendication       d*im- 

meubles  R.  119. 


Fabrique  d'6glise 

—  actions,     interruption 

R.  649. 

—  possession      (acquisi- 

tion) S.  120;  [ani- 
mo   domini^  con- 
structions) S.  236. 
Faillite 

—  admission,     interrup- 

tion 5.  311. 

—  admission,     prescrip- 

tion quinquennaJe 
S.  453. 

—  concordat  (dol,  fraude, 

prescription  de- 
cennale) R.  967  ; 
(homologation,  sus- 
pension) R.  766  ; 
(sus  pension)  jR.  742. 

—  creancier  (admission, 

•  interruption)  S. 
390 ;  (suspension) 
R.  743. 

—  suspension   R.  742  8. 
Femme  mari6e 

—  bicns  parapbernaux, 
mart,  compromis, 
interrnptioiii2.591 . 

—  biens  propres,  vente, 

suspension  /2.7i7, 
719  8. 

—  communaute,    accep- 

tation ou  renon- 
ciation,  suspension 
R.  716. 

—  foods   dotal    (aliena- 

tion, suspension) 
R.  713  8.,  715  ; 
(succession  indivi- 
80,  suspension)  R, 
714. 

—  bypotfaequc        legale 

(caution  solid  aire, 
suspension)  5.471: 
(inscription,  sus- 
pension)   R.    718. 

—  immeuble,  acqu6reur, 
juste  titre.  .9.  537. 

—  incapacite,  citation, 
interruption  5.352; 
R.  546. 

—  mandat  tacite,  recon- 
naissance de  det^ 


te,  interruption  S. 
397  s. 

—  mari,       insolvabilite, 

suspension  77.711. 

—  niineurc    (mari,    cau- 

tion, cooblige  so- 
lidaire, suspension) 
jR.  722;  (mari,  obli- 
gation conjointc, 
suspension)  R. 
723 ;  (obligation, 
rcscision,  suspen- 
sion) 7?.  722;  (obli- 
gation, rcstitutioo, 
suspension)  R. 
725. 

—  renonciation  cxpresse 

R.  88. 

—  repte  constituee,  titre 

nouvcau,  interrup- 
tion 7?.  592. 

—  separation    de     biens 

(action  hypothecai- 
re,  suspension)  R. 
729 ;  (suspension) 
5.  470;  R.  727  s., 
732. 

—  separation    de  corps, 

suspension  S.  470; 
R.  730. 

—  eenatus-consulte   vel< 

leein,  prescription 
decennale  R.  968. 

^  suspension  5.  469 ;  72. 
710  8.;  (mari,  fau- 
te,  prejudice)  5. 
469 ;  (tiers  acque- 
reur)  R.  710. 

Fermage.    V.    Loyer. 

Fermier 

—  citation  en  justice,  in- 

terruption 5.316  8. 

—  fond   contigu,    jouis- 

sance, prescription 
5.  304. 

—  interversion   du   titre 

R.  436,  438  s. 

—  precarite  R.  401,  431 

8. 

—  reconnaissance  de  det- 

to,  interruption  72. 
578. 

—  renonciation      tacite, 

compte  amiable  5. 
28  8. 

—  sous -location,  cession 

de  bail,  precarite 
5.  279. 

—  Tentc  de  bonne  foi, 

prescription  72.432. 

—  V.  Loyer. 
Fid61commis 

—  preuve     testimoniale, 

prescription  R.i59. 
Fontaine       oommu- 
nale 

—  imprescriptibilite    5. 

107;  R.  193  s. 
Force  majeure 

—  suspension  72.  791  s. 
Fordts 

—  herbes,     enlevement, 

imprescriptib  i  1  i  t  e 
72.  151. 

—  usager    (renonciation) 

R.  76;  (reconnais- 
sance, interruption) 
72.  602  8. 
Frais  de  Justice 

—  memoires,     taxe     R. 

846. 


Gtoge 

—  dation  en    payement, 

interruption        R. 
596. 
Garde-malade        5 . 

578. 

Garde  du  commeroe 

72.  1001. 
Oendarme 

—  suspension  72.  735. 
Qestion  d'affaires.  V. 

Mandat. 
Greffier 

—  pieces  de  procedure, 

decbarg^,  deiai  72. 
1049. 
Guerre 

—  de  1870-71 (ordre,  sus- 
pension) 5.  486  ; 
(saisie    immobili^ 


486 ;  (suspension) 
5.  484  8.;(6U8pe&- 
sion,  cessation)  S. 
492  6.;(suspen&ion, 
etendue)  5. 489  ».; 
(suspension,  point 
de  depart)  S.  487 
8.  ;  (suspensioQ, 
prorogation  de  de- 
iai) 5.  491. 
—  suspension  72.  791  g. 


Halles  et  marohte 

—  imprescriptibility   72. 

158. 
H6ritier 

—  acte  entre  vifs,  renoa- 

ciation  R.  131 

—  donation  precipataire, 

suspension  R.  Til, 

—  heritier      beneficiaire 

(iaventaire,sii8pen- 
sion)  R.  781;  (sus- 
pension) 5.  478 ; 
72.  776  s. 

—  institution,  condltioD, 

suspension  A.  765. 

—  possession  pour  autrui, 

precarite    72.  427. 

—  rapport,  reception  72. 

107. 

—  reservataire,  action  eo 

nullite,  point  de 
depart  5.  500. 

—  soumission  a  justice, 

exception    R,  110. 

—  titre  executpire,  deiii, 

suspension  R.  782. 

—  usufruitler,    precarite 

72.  429. 
Historique  et  16gl8la- 
Uon  5.  1 ;  72.  3 

8. 

—  ancien    droit   (pieees 

de  procedure)  R. 
27 ;  (prescription 
do  deux  ans)  A  25; 
(prescription  de 
six  moia)  R.  24 ; 
(prescription  quin- 
quennale) R.  21  8. 

—  code  civil  72.  28. 

—  droit  barbare  72.  13. 

—  droit     canonique   R, 

14,  19  8 

—  droit     feodal    72.    15 

8. 

—  droit  romain  A.  5  s.; 

(etymologic)  /2,  8; 
(possession,  duree) 
7f.    9    8.;    (usuca- 
pion) 72.  0,  12. 
Hospice 

—  rente,   transport,   in- 

terruption, preuve 
A.  606. 
H6telier  et  tralteur 
5.  568  6.;  72.  974 


re,  suspension)  i^;    ^         fei  j 
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—  caution,    mandat    5. 

569. 

—  compte    courant    R. 

975. 

—  convention  k  tant  par 

annee  72.  974. 

—  fournitures  etrangeres 

72.  976. 

—  logement   et    nourri- 

ture  5.  568  s.;  R, 
976. 
HnlBSier  5.  579  8.;  R. 
995  8. 

—  action   centre  Tavou^ 

5.  579 ;  72.  998. 
^  ancien  droit  72.  996. 

—  avances,    mandat   5. 

581 ;  72.  1000. 

—  codl  d'actes,   emolu- 

ments,    debmrs^ 
5.  580 ;  72.  999. 

—  debiteur,    remise    de 

titres  72.  1031. 

—  deeharge   des    pieces 

72.  1030. 

—  grosse,  remise  A.  1032. 

—  pieces  de  procedore, 
deeharge,  deiai  Jt. 
1048. 

—  reddition  de  compte 
72.  1033. 

Hypoth^que 

—  tiers  acquereur,  bonne 
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Igooraoce  5^-   57;    II. 
baprescriptlbilit^  5 

—  <ho«ra    hors  Ju   com- 

—  cont'«iiliun   edntrairc, 

nitdite  5,  6V. 
^  d#»iiUnfttion  5.  lOl  ».; 
ft.  tTo  *. 

—  lihrtt^  ijidtviduelle  5, 

71. 

—  poQvoir   dtt  Jug«  a, 

tu. 

Imprlmeiir  J?.  lOOlK 
tncapabUs 

—  r<n'«mnAk»i.«nce,  inter' 

ruptti>u  ^'4  397. 
IndlvleHbiUtA.  V,    In- 

laiU  vision 

—  tufutfiijii  Kite,       prtfH^ 

rrii'libilltA    S.   91. 

—  >UA|H'n(»nii  a,  744. 
Infirmity 

—  t(i<>^t><.'n$ioa  /?.  737- 
Jjit«Tdit 

—  tiupcnsioii  S.  4C2  • . ; 

re,  nUMti)  S.  401 
§♦;  A.  694}  (inliT- 

il.    707;    (mati^ri* 
commerdAlQ)      /I. 

latArftts 

«  cft^Ul^  dUtn Imlian 
par      ruutntruliun 

n.  \on, 

—  e*uUoa    sotidAirt*    It. 

^  rt^wirr  rtronuuc.  cil- 
rihiHti   ft    lom. 
^  m^,  r*lciJ   /?.  1073. 
^  4ot  /(.  10513  s, 
^  do«air«  K.  lOTJl. 

qvia(|uvimslc    H. 
!(I7H. 

—  tot^f^b  annurU,  prcft- 

eri{»tJoo  quinEincn- 
Halo  /r  tobt>. 

—  inUr^lB  just*rs    Pt   16- 

gtUoics  IL  1 074. 

—  prii  "    t01!?> 

ji  ii'iiii- 

ri,  -l-illU- 

d*Ai,n^  n.  ('AM. 

r^ctcrf)    /I.    1073, 
(pr«<n  rii>Uon  <|n*n- 

iBterrupticm    s.   3u» 

,. ;  R.  46S  f . 

— ^  c»rM.'l'-r^  /?.  405. 
laterruptioti     olTtJe 

.V.310  *.  ;y^i75*. 

—  arc(»»5«?if*'s  it,  4*h  *♦ ; 

It.  OWs. 
^^  art^  C(trajudiriaire6\ 

JJIti  t. 

—  MtC    judioAirQ,    poii- 

tmr    du  Jug<»    /? 

-^  ICtton  (a(r*J^  lift  a  I  if) 
S.  458;  ^.  619; 
(^ffft  ncUtif.  in- 
«Q«n(>AtibtlJ(d/      R. 

^  Action  fn  ^^irAntiti 
'\\Mt:atlfn*T  priiici- 
pm\)  It,  A4d  ;(i(OU!i- 

—  feCii  iuiris 

I ,  I     *»- 

t!..  408; 

itMr*'       d^Utnteitr} 
Jt.  ftM. 

cziptinn     nouvelte 
S^   443. 

trl'itif  /J    435. 


H,  548  f.  ;  (^rreur 
Kur  I&  p^rsoTincii) 
S.  353;  (.mUitM)S'. 
351  ;  (nuUit/'  i*uu- 
rerte)/*.  M5;(i>ui' 
liW,   vices  de  for- 

{{iit\A\\\  a)  5^,  537, 
'  k    qui    ulle  pnilile  ^. 

407   9.;  it.    ei8  a, 
■  a\4DC(e«  de    R<unm«$, 

^qiiea      dt>er5u« 

R.  f>70. 
caullnn    S.  43i;    /?, 

citniUoti  en  cout-ilia- 
lion  5.  344  s,  ;  //. 
527  •. 

citaliou  ra  Justieo  ^. 
311  3.  ;  R.  ills.; 
{jujf<»  incomiiplenl, 
prcteriidicm  »H'U- 
>u1la/  S.  4  15  ;  \\*ii' 
rejMfjiion)  /if,  676, 

citation,  ju|;e  tiiroiu- 
piHeut  (tntrtri'iin- 
liiiu)    S,    34fi:   A. 

540  s.;  (dAchA^in- 
«9)  5.  350;  /?. 
541;  (iivlcn-uiition, 
f^oiilintiftli  •!))     R. 

541  :  (|>r«HTipti(>os 
spi^rmlrf^)    S,   349, 

-  fobtVilier,  bintis    hy* 

potJje.l,u*'»,       tiers 

drtciitt'ur  R.   C53. 
>  couiii<ii4udf.mcnt  .9.  31& 

r, ;      /?.     486    n, ; 

(dctles    disliaote?)' 

JL   r,51, 
'  roniini<iioDnalri;,   ft- 

p^dileur     /f.    643. 

AGS;  (cJipitvU  fu- 
l^rits)  5.  43ti:  Jif. 
66D ;  (eoiirle  pres- 
cripUoi))  .y.  444. 
dobiteur    (Impos  htpo- 

tfMitcur)  R.  fi;;4 ; 
(cr^flnders}/^rtU. 

-  ti«mnnd«  otj   diV-ljira^ 

lion    d'l(vpothetitj»r 
R.  50&,  ' 
«l<!m4tkdit    VII    justice, 
dJ":"  fend  our,  ronapa^ 
rulion  ^N'  44a* 

-  donat-iin*  unlverfpl  J?, 

etcepUona  virtu  irllesi 
S.  4i3  *. 
'  Mtcn^ina  S.  407  ». ;; 
ff.  018  ».  ;  (Mclinu 
pfi  rrncisioQ  pour 
b'sion)  /?.  620  : 
(ccHci'/'anclers,  co- 
proprint*ire^)  ^*f, 
40'J;    fro  ln^ritiersj 

5r.  4!0s.;  /r.cjy*.; 

(crt'inntier  hypo- 
lh<^<!aire)  It.   fil9; 

6M>  ;  (r(^c«plion^) 
S.  41i«,  ;  R  <>2I 
», ;  nmmcuhlp.  di^- 
Uiwwiient)//.  8iO; 
(scdidnriti^)  S.  413 
*,;  H,  Gi2f. 

-  fio  do   rtiiititiirc,  do- 

^  heriti«r  jsrliun  en  re- 
vendioalinn)  5, 
433  ;  lii^.parontjS. 
427;    (litre  fitocu- 

-  inameiibl'fr,       d/^lnisse- 

mPiil  /?.  d57. 

-  indiusibilitfj    .S'.    4i0 

f. ;  /^  637  s. : 
(biirrajere,  (i*inc)5r. 
440;  (wht^rinpr, 
cession  de  tlroitu 
sucrcsfiri)  fl,  C37  ; 
(droit  d'UB:igi<;i  /?, 
637;  (bvpotbe4iue) 
5.   Hi/ 

-  interpflLilioii  <*itrnju- 

di4  iiiire  R*  498. 

-  jugcmenl,  imlLit*^,  du- 

r^c  R.  3/4. 

-  oavire,     cnoflsralloQ, 

propriiH^  itiditise 
/?.  045. 


—  po?t9r!i£ioa  prdciure  5. 

45L 

—  pre^srripNnn  (d«  dh  h 

y'mgi  a&»,  pr«f- 
uriptinn  nouvollp) 
5.  ilH;  /f.  yiil; 
(nouvelle,  carwcti^ 
res)  5.  U7  ;  /f. 
670  H. 

—  r.-idi4Uon  dil  tAlo    5'. 

371. 

—  recDH  n '  ■  - '  '  '■  ■  -^  '  ■'  'let- 

te  •  11M 

/(  ns« 

foil  ->,  '»j-;  /f. 
078;  (mivfttiim. 
ppo4cript)oo  nou- 
vtflle)  .§.  U9  i.  ; 
//.  e«i. 

—  refaiinai»^ftiii<*o        (du 

droit)  .5.  37i  t  ; 
R.  r»71  «. ;  (l;tHl«l 
S.  384  ■.;  ^.  505 
t. 

—  r#rer6,  cJlnlinti  5,  H4Ci 

i. 
-*  rej«t  de  la  demands 
S.  30«  «. ;  V?.  ?ifl5 
i, ;  (fteti(»ti  stjbui- 
diaira)  S,  3fty  ; 
(ohote  j«?r*^<!^)  R- 
5«5;  (MnHioniS, 
386  i.';  MroHsdi*- 
HncU)  S.  370;  /?. 
5C8;  (intorriJiUTOti 
noil  iiifenufc)  /f. 
5llfl;  (jiitfymeiit 
prov^isairc)  7i.  r^fiT; 
( parti  e§  inti'r^'i. 
^*rs|  ft,  57U. 

—  flaiiif!  (inli^r^lt^  pave- 

111  out  parli«*i]  //. 
fift3 ;  (prpf option) 
R.  080;  (MgniHt^e} 
5.  322  ».  ;  fl 
4!>3s. 

—  tervitudes,    ptMcrip- 

I  ►on  acquis  it  lie  5. 
408. 

—  soliflftTitA  S,   in   i.; 

R.  0228.;  (coiirlos 
nrescriplionst'f  ,S. 
41 'J;  {r.odi^biroMfJ 
S,  417;  {co-\6Ui' 
leiir.  Acqiiiescr- 
ment)  if.  6ii7  ; 
(codj^bileur*  li^- 
ritjorj  R.  (i20  *.  ; 
(rnd!ADtenr,  ma- 
tiirs  c.nnmcPciiUeJ 
/J.  ni3;  fmancirr 
solidaire)  R,  ii^6, 
(dpbileur,  hj^riiier) 
S.  4(ft;  /r.  Oli; 
(diL'lolour.  h^riliiT. 
inlerpelljitioni)  R, 
(ii8 ;  (di^bileur.  ia- 
l*f6t«)  S.  Hi  ; 
(faiiUti>)  5.  415  I 
lltAHtivrf  eetfioi) 
de  dlrOiU  siicres- 
•ifs)  /?.  C133  ;  (in- 
dhlsioD)  R,  fii'ji 
B.,  (134  ;  (iniiimi  nt 

fkar  defaut)  /?.  riii.; 
poursuilff  jmli- 
dnlrnt)  S.  416; 
(roconnaiisanctf  da 
dotU)  a.  6U; 
(usufrdili«)  R, 
635*. 

—  »omn>aHo!i  de     pnwt^r 

R,  m. 

—  sommAlicm    do    payor 

<Kt  de  deIai»?cr\S". 
m  ;  R.  500  P. 

—  succession  ab  irUf*tat, 

ti^ritier  R.  ami  ». 

—  temp*  reguio,  oorr*''i(*- 

lion  5.  431?  *.  ;  R. 
674  f. 

—  u^ufrtiiiicf,      nn-pro- 

ppi/-Eiire  ^   425. 

—  vnnte,ffdidiiril4^,]ictJon 

01  u      rDSci^iuri     /f. 

Interruption     natu^ 

relte  5.  308  5.  ; 
R.  40C  ». 

—  amiiiia  dormni^  cesaa- 

ti^D  -S'.  no«;  /?, 
466. 

—  caiuoa  if.  4^6* 


—  cone o»Gi too  pt6cik\fiiR. 

470. 
^  inondation  A\  309  ;Jl. 
471. 

—  joiin«»an<*e(jil>Hic»tioii) 

R.  473  ;  (privntion, 
oartotvr*!)  R.  465  ; 
i|ittvAtion,  dur«''e) 
//.  467. 

—  ptiiul    de    d^purl  R. 

472. 

—  pnn&criptlbiJiU^t  resaa- 

tiod  it.  474. 

—  prrscriptioo    oouvelle 

7?.  074. 
InterTeraJon  du  tltra 

*S,  lUis, ;  /*.435«. 
^-  commune  (lerros  vai- 

no^    ot     T«iruBi) 

S.    284;    Ji.  44:2; 

(u*A^ea  for^«tier4) 

/*.  44  i  *. 

—  eonlr^tdirtioa    .!?,    iSS 

3. ;  R    445  R. 

—  Acle*   f'vTiU   R.  -446  ; 

(teles  eilrajudi* 
oiaircs)  R.  447  ; 
I'lictea  mal^rieli) 
S.  i»5  s.;(ciUtion 
en  justice)  R,  449  ; 
(rl(9|M>sltion  d'of- 
hev,  priuvoir  du 
juRc)  .S-.  i^S  ;  /(. 
450  ;  (eoquile)  if. 
4i0;  (preuTo)  S. 
297 ;  n,  44&. 

—  fait  d"un  lior*   S.  Iti3 

!-.  ;  /?.  437  «. 

^  fermier,  bxillf^ur,  pr*- 

caril^  ft.  43 fi. 

—  tK>sfl{)s.Mimf  effeit    S. 

XOfi. 

—  prAciiril#(not.lEealion) 

S,    iSa  ;  it.  437  ; 
(pr^ouiplion)     5. 
300. 
Inventaire 

—  d^kUralion     de     pro* 

pri(^k\  inturverfitin 
liu.  litre  5.  289. 
Irrigation.     V.    Cuurs 
d'euu. 


Juge 

—  pif\<tejt  dn  proer^dure, 

it^^charg*",  L#lai  ft. 
ItUlri.. 
Jturidictlon  adrnfnis- 
Irativo 

—  diunuudii   ifilfi'diiirljvo 

d'lIIHlAllCC,       Ulttif' 

niptton  S.  aSU  ».; 
/*.  507*. 

—  iiistance.    tU!!(p«ii«^ioji 

ft.  517, 

—  r(>cour»    contcMtifui. 

ftderruptiun         S. 
340. 

—  re<!ours  fracient,  in- 

li'rrupUon  ^^  33U. 
Juste  tltre  5«  525  s.; 

ft.   "jSO  «, 

—  »cqut^nnj.ri       vendeur 

ft,  >iisi. 

—  .icIoj*     juridifiupsi     S* 

526;   R.  HS5  *. 

—  bicn*    nalluamui    /f. 

OIL 

—  condil  ion  (r^«olu  Loire) 

ft.    90S;  (sn^peii- 
»i*c)  /f.  OOR  s. 

—  dABnilioii  S.  525  ;  /f, 

H80. 

—  forme,      validity     .?. 

530;  ft.  *W)  *. 

—  Itumulubtlit6    R.  'Mb. 

—  jugfinont  5,  5i0  9. 

—  nfrel,    (ion    ptitalif  S. 

538 ;  R.  89S. 

—  tilre   tiiil  S.  542;  M. 

OOfl, 

—  tran^ktinti     de    ppo- 

pH^le  S.  528. 

—  vicci*    do  fount',   nul- 

til^relfttive  J».f*4! ; 
li,  903 . 

L^ataire 

—  j>ii5se*i^ionpfiiaraulru], 

pr»5twitj5  if.  427. 
Legislation     ^tran- 
g«re  S»  3  s.;  R. 
19  s. 


•  AUemafirne  (B«Ti^o) 
S.  4;ir.:il;<Pru«- 
91!)  S.  4;  J},  ai. 
143. 

—  Anglotarro  S,  3,    /'- 

30. 

—  Aulriebe  S.  4;  ft.  31. 

143. 
'^  Espngne  S.  5. 

—  EtiiU'Unii  R.  34,  Ofl, 

143. 

—  Italic    S.    «;    i?,   38, 

14H. 

—  Pays-H»»  il.  Ofl,  143. 

—  Hu'ftlo  .S\  7. 

~  Suisfe.S.  4;    ft.    33, 

143, 
Legs 

—  DUO  propri<ili^,    ftclioa 

rfWiJCaloire,    |Kiiint 
dt?    dispart  .V.  5ol. 

—  pmyemont  R,  6M. 

-.-  Yiccs  do  forino  (oi<Jcu- 
Lion  volontaire, 
jiislc  litre)  5.540, 
()uslc  litre)  A',  aii'j : 
R.  900. 

Lettre  de  ohange 

—  parcruenL&uspcu^tou, 

rocoimais^nrt*,  in- 
lurruptton  ft.  Siift. 

—  prorogation  de  liTnio, 

reoouici&tion       R. 
95. 
Liquidation 

—  cuinmmiaut^,    succc*- 

*ion,    renouciatloo 
lacite  .•?.  16. 
Louage  d'ouvrage 

—  abonnemeut.  dcpeuim 

dVnlrnlien*    pres- 
eripttoTi  quinqueii- 
naln  5.  dl5. 
Loyer 

—  ancion  di'olt,  prfificrip^ 

t0<i4  a. 
^—  forma  ge    (a'^qudrcur) 

it.     1 0^€ ;    j^ActioQ 

en    icarantie)      R. 

SOfi<>;       (coparta- 

geant)  ft.  10Q8. 
^  f(*j^niiir»r  (fa*"*4*t  r6co- 

k' men  1 1    R.  1070; 

(tmi>6t  fonder)  It. 

iO(J7. 

—  fniitsj  inli^pt^ls,  joui*- 

sanr'e  ft.  lo7». 

—  inipntation.    pre«4::rip- 

tioQ  quinquennale 
A".  637. 
-^  preacriplion        quin- 
quennalc  /I,    1004 


Bfalre 

—  bicns  roQiniunaui  (ci- 

lalloa  cu  jusliee, 
inlerruptianji  R. 
556  ;  { precarite)  S, 

—  rotifujciation,      condi- 

tions  ft.  S7. 
Maltre     do    pension 
et  dapprentis- 
fiage    R^    lofo  «. 

--  aorteri  droil  ft,   lOtO. 

—  atone  R.  1013.  i 

—  cumiil  R.  101*,  I 

—  nn unices  It*  liM3. 

—  pco«ioa  /^  1011. 

—  rdaUouii    do   pdrgmli^ 

H  d'jniiihw  R. 
I0!4. 

—  tr.iileur  ft.  ion. 
Maitre     et    instftu- 

tear  5.  5i>7  ;  R, 
07:i. 

—  eng.igcment annuel  ft. 

073. 

—  io^ona    au    racbel  S. 

5f>7. 
Handat 

—  ttction,  p^oint  dedi^p^H 

S.  500. 

—  avaticca,  int^iir^td,  pi'C*- 

criplion  quinqueu- 
njile>    5.    an  ;  /T. 

looe, 

—  lalairc,  ludomnil^  ii. 

S43. 
Mandatalre  r 

—  reglemcnl,      inex^ra-^ 


197 

tion,  intorruptii*a 
.f.  .191. 

—  pri^earitfi  B,  419. 
Maroliand  5.  583  ».; 

ft,  looi  a. 

—  c*  rat!  I  ere  R.  1004. 

—  curneistiblM  ft.  077. 

—  cinnpt«     cour«ni    iS*. 

5X4. 

—  enlropreneur  5.  581 ; 

R,  laoe. 

—  uUUfru,  impro-scripU- 

bilit*  S.  8t. 
-^  fouruitures  nntr© 

inarehanda/}.  1001 

a. 
— *  Iti  Llret  el  facturea ,  pro- 

dueiiun    il.  loO.I. 

—  poiJil   do    d(r|>art    H. 

1007. 

—  pie^ortjpLign  li^gfliuil. 

1008. 
Maraia 

—  dig'ue,       r4»paratioat, 

poinl  de  dipari  5. 
501, 
Karl 

—  acq u At  do  rornmunau- 

It,  bonne  (m  II, 
932. 

—  bienada  camiDunaull, 

pr^earit^    iT.  414. 

—  biena    de    la   femme, 

pnJcaritd  .?.  Ul\ 
n.  411  «. 

—  bien*     puraphnrnaui, 

prAcarite    R.   41 3» 

—  pr^carit^,  action  p«fr- 

ftonoeUe,  dur^e  R. 
417. 

—  proprof*  de  la  femme, 

prtVaril^  R.    413. 
Mati^re       oomnier- 
ciala 

—  di«posiLlioii   d'ofDca  $t 

44. 
MMeoln  5.  S75  a.;  R. 

99a. 
'  apparcils    et    mMica- 

meii^a,   fournituroa 

S.  576. 

—  point    dii     ddparl    S. 

575. 

—  pr^»oiiiplioii  dc  paye- 

mont  i?.  I0i7. 
Mer 

—  t*am  sal^en,  preacrip- 

tibilitijit.  180. 

—  imprnsrriptibilit'^    ili 

144. 

—  Uia    ct    rrUii.  prea- 

cnptibibtA  R,  181. 

—  ritajff,    impretrripti- 

biUt«  ft.  IBO. 
Meubles.  V.  PofaesioJl 

ni  obi  I  if  re. 
MllJtaire    S.     58;    R. 

lU, 

—  suspeiisbo  M,  7I4i 
Mine 

—  coiie«^s«jon,rc(l€¥aseo, 

prefer  iptioii  quia* 
quenii£»)e    S,    (ilS. 

—  pre*criptibilito         R, 

mo. 

—  rcdev!»nce  Irfrfonciere. 

indcti^rmination  S. 
034. 
Mlneur 

—  compto  dcr  luk'Uc%  ac- 

tion judiciaire, 
interrupUan  5. 
4i9. 

—  inc4ipacil#,     cltntion, 

ii^turrnption  S, 
:i32;  ft.  546. 

—  suspension  :?.  458  a. 

R.  66 Q  a.;  (anciaa 
droiO  R,  6SC.  706; 
(calEutre,  r^clama- 
iif>ij*)  R,  697  ; 
fchemin  ricinal, 
Jodkmnile)//.fift3: 
((^oparta^anl,  tc* 
tion  eu  rDsriatnti) 
Ji.  088:  (Euti  R. 
699;  (oKcaptioQi 
tiictlea  ou  Tirtuel- 
bT*)  S,  459;  iir. 
<S06;  (beriUer)  S. 
4*0;     -^     --" 

igitiZ' 


<S00;  (beriUer)  S. 

4*0;    R.J^9   9,,  ^ 

Xmiuira   eoDiiQ«r^      (^ 
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dale)  R.  698; 
(preacription  com- 
menc^c)  JR.  702; 
(preuTeft,  pourroi) 
it.  703;  (tuteur) 
B.  704  s.;  (tutear, 
action)  5.  461 ;  /7. 
691. 

—  tutenr  (action,  pres- 

cription} R.  418; 
( renonciaiion)  S. 
39;  (tiera  acquA- 
reur,  ?ice8  de  for- 
me, juste  titre)  R. 
906. 

—  Tente  immobilize,  non 

dominuM,      bonne 
foi  S.  551. 
lUneiir  taianoip6 

—  renonciation  R.  90. 
^  BQspension    S.    458; 

R.  687. 
Mliiisttoe  pabUo 

—  disposition  d'ofDce  R. 

99. 
lIitoyennet6 

—  imprescriplibilite    S. 

85. 
Monmnent  pnbllo 

—  imprescriptibilite    R. 

196. 

MaTlre 

—  marin,   rapatrieraent, 

h6piUl  R.  843. 
Motalre 

—  bonoraires    R.    1034. 

—  hoQoraireSfd^boars^s, 

prescription  quin- 
quennale    S.  646. 

—  vente  de  meubles,  pro- 

curation   R,    843. 
Novation 

-^  interruptton    R.  597. 
Mue  proprl6t6 

—  faculte    d'acbat,    im^ 

prescriptibilit^  S. 
100. 


Obligation 

—  contrat  synallagmati- 

qne,  titre,  prescrip- 
tion S.  307. 

—  liberation,     prescrip- 

tion S.  306;  R. 
460  s. 

—  r6ser\es,  intcrraption 

R.  600. 

Otfres  rteUes.  V.  Re- 
connaissance, in- 
terrnption. 

Ordre 

—  cr<^ancier,  collocation, 

interruption  5.393. 

—  liquidation,     partake, 

suspension  S.  455. 

—  ouverture,  production, 

interruption  A.  479 
s. 
Ordre  public 

—  imprescriptibility     S. 

74  s.;  R.  146  s. 
Onvrlers  et  gens  de 
travail  S.  570  s.; 
R.  980  8. 

—  action  en    paycment, 

intcrrogatoire  sur 
fails  et  articles  R. 
990. 

—  caract^re  R.  987. 

—  chef  d'atelier,   salaire 

joumalier  R.  986. 

—  cultiTateur  5.  574. 

—  droit    de  commission 

R.  988. 

—  entrepreneur  (fait  acci- 

dentel)  5.571  ;.(re- 
presentant)  S.  573; 
R.  987. 

—  fournitures  et  salaires 

R.  985. 

—  macon,  traTail  k  for- 

hitR.  984. 

—  mailre  ma^on,  fourni- 

tures et  ouvrages 
R.  981. 

—  peiotre   en  bdtiments 

R.  984. 

—  pr^somption  de  paye- 

meot,  quittances 
R.  989. 

—  reconnaissance         de 

detie  R.  991. 


—  salaires  k  la  joum6e 

S.  573 ;  R.  987. 

—  travaux    manuals    5. 

572. 

—  voiturior  R.  984. 


Partage 

—  action    en   rescision, 

interruption  A.  664. 
— •  coh^ritier,  citation  en 
justice,    interrup- 
tion R.  484. 

—  communaat^,  juste  ti- 

tre S.  533 ;  R.  896. 

—  cr^ancier,  opposition, 

interruption /2.521. 

—  demande     principale, 

itcndue,  interrup- 
tion S.  314. 

—  juste  titre  5.   532  s.; 

R.  895  s. 

—  renonciation  tacite  S. 

30. 

—  society,  luste  titre  S. 

532;  A.  895. 

—  succession       (cobdri- 

tiers)  R.  841  ;  (in- 
terruption) R,  665 
8. 
Partage        d'asoen- 
dants 

—  donation    entre    vifs, 

juste  titre  S.   534. 

—  Ifeion,  action,    inter- 

ruplion  S.  435. 

—  testament,  nullity   5. 

514. 
Passage 

—  cbemin,  droit  de  bAtir, 

imprescriptibility 

S.  97 
PAtissier  R.  977. 
Pauvret^ 

—  cr^ancier,   suspension 

R.  739. 
Ptehe 

—  canal,  d61it,   intenrer> 

siondu  titre  5.288. 

—  droit,    imprescriptibi- 

lity 5.  73,  82;  /J. 
144. 
Pension  allmentalre 

—  arr^rages,    creancier, 

d^lai   5.   616;  R. 
1063. 

—  dur6o  R.  846. 
P6rem|>tlon 

—  citation  nouvelle,  in- 

terruption 5.364  s. 

—  demande      reconven- 

tionnelle,  interrup- 
tion R.  557. 

—  desistement  tacite,  in- 

terruption 5.  361. 

—  disposition  d'ofiSce,  in- 

terruption 5.3628. 

—  interruption  5.  361s.; 

R.  559  s. 

—  jugemcnt  par   d^faut, 

interruption       R. 
561. 

—  jugement,     interrup- 

tion/I. 560. 
Petition  d'h6r6dltl| 

—  action   en  justice,  in- 

terruption R.  485. 

—  fruits,  restitution,  in- 

terruption 5.  438; 
R.  672. 
Pltee  de  proo6dure 

—  d^charge,  d£Iai5.  008 ; 

5.  1048  s. 
Place  de  ^erre 

—  destination,      cbange- 

ment  R.  204. 

—  herbes,  prescriptibilit^ 

R,  204. 

—  imprescriptibility     5. 

lib;/}.  203  8. 
Place  publique 

—  imprescriptibility     R. 

188  8. 
Plantation 

—  non-usage,  imprescrip- 

tibility S:  86. 
Police    d'assorances 

—  d^lai,  abr6viation   5. 

12. 

—  expertise,  interruptiou 

5.  334. 
Pont 
~~  canal,  possession  tren- 

tenaire5.  124. 


Possession  R.  f,  235  s.; 

5.  118  8. 
^  acquisition  R.  245  8.; 
(apprehension}  R. 
245;  (ineapaoles) 
R.  247;  (manda- 
taire)  5.  120;  R. 
247s.;(Tolont6)/i. 
246. 

—  actes  de  violence  5. 

237  8.;  R.  369  s.; 
(caractdre) /r.  370; 
(caractdre  relatii) 
5.  240;  R.  374; 
(nombre  de  fails) 
R.  372 ;  (parage 
oommunal)  5.  242 ; 
(pouTOir  du  joge) 
5.  241;  R.  376; 
(titres  extorques) 
R.  371;  (usages  fo- 
restiers)  5.  242. 
-~  alienation  pr^alable, 
prescription  i2.454. 

—  animut  domini  5.  226 

8.;  R.  347  8.;  (actes 
de  violence,  cessa- 
tion, dur6e)  5. 
239 ;  (canal,  francs- 
bords)  R.  361  s,; 
(chemin  public, 
eaux  pluviaJes)  5. 
233 ;  (commune, 
actes  de  iouissanee) 
5.  231 ;  (commune, 
marais  indivis)  5. 
228;  (copropri^td) 
5.  227;  R.  334; 
(d6membrement  de 
propriety)  R.  347 ; 
fdStention)  R.  351 ; 
(droit  de  passage) 
il.  363,  367;  (fuU 
de  tolerance)  5. 
229  8.;  R.  359; 
(jouissance  par- 
tielle)  5.  232; 
(mandataire^  R. 
•  354;  (mari.immeu- 
bles  ae  la  femme) 
R.  353;  (paeage, 
vaine  pature)  R. 
368;  (pouvoir  du 
juge)  R.  360 ;  (sec- 
tion de  commune, 
revenus  commu- 
naux)  5.  234 ;  (sec- 
tion de  commune, 
vaine  p&ture}  5. 
227 ;  (servitudes 
apparonte8)iR.  366; 
(servitudes  discon- 
tinues ou  non  ap- 
Eentes)  R.  364; 
;ces8ion  en  dds- 
ence)  R.  349; 
(titres  multiples) 
R.  352 ;  (usages  fo- 
restiers)  R.  368; 
(usine)  it.  356. 

—  caractire  5.    192   s.; 

/{.  235,302  s.;(ap- 

§r6ciation,  pouvoir 
ujuge)    5.   2i4; 
R.  376,  379. 

—  caractereiromimorial, 

pr^aomption  R. 
378. 

—  choscs  susceptibles  R. 

242  8. 

—  commencement,  point 

de  depart  R,  249. 

—  conditions,    prescrip- 

tion, acquisition, 
dur^e  5.  245;  i?. 
377. 

—  conservation  R.    250; 

(actos     exterieura) 
R.  252 ;  (intention) 
5.  121;  R.  251. 
-~  continuation,    ayanl- 
cause  R.  253. 

—  continuity  5.  194  s.; 

R.  305  s.;  (actes 
possessoires)  R. 
309 ;  (caractcres) 
R.  305;  (droit  de 
passage)  R.  310; 
jdunes)  5.  196; 
(foires  et  marcbte) 
jR.  306;  (force  ma- 
ieura)  A.  313 ;  (in- 
tention) iJ.  307 ;  (in- 
termittences)5.196; 


R.  308;  (planU- 
tions,  distance  pro- 
hib4e)  R.  314; 
(possession  actuel- 
ie)R.  316  s.;  (pos- 
session ancienne) 
5.  200;  R,  315: 
(pouvoir  du  juge) 
5.  194;  (preuve 
eontraire)  5.  199 ; 
R.  315  8.;  (preuve, 
vestiges)  R.  311  ; 
(usine)  5.  198 ;  R. 
312 ;  (vaine  p4ture) 
S.  195;  (varech) 
5.  197. 

■  dunes      eommunales, 

pouvoir  du  juge  5. 

dnr£e,  pouvoir  du  ju- 
ge 5.  516. 

■  effeta  5. 126 ;  R.  260 

8.;  (action  posses- 
soire)  R.  260 ; 
(dommagefl  -  inte- 
r«U)  R.  261 ;  (pro- 
vision) i2.  262. 
6tendue  5.  lit  s.;  R. 
255  s.;  (accessoi- 
res)  R.  257  ;  (actes 
posseaaoires)  R. 
256;  (choses  dia- 
tinctes  et  s^parees) 
R.  258 ;  (choses  di- 
visiblas  ou  indivi- 
sibles) i?.  255. 

•  Cuts     de     tolerance, 

pouvoir  du  juge 5. 
243. 

•  fait8extdrieun/}.237. 

•  fermier  R.  250. 

■  historique  R.  236  s. 

-  immemoriale  R.  240 

8. 

-  immeubU,  preuves  5. 

126;  R.  263. 

-  interruption,     carac- 

tcres 5.  202;  R. 
318 

-  jonctio'n  5.  246  s.;  R. 

381  s.;  (alienation, 
resolution)  5.  250; 
R.  389;  (auteur) 
R,  382;  (donataire, 
survic)  5.  385  ; 
(expulsion,  reinte- 
gration) 5.  249; 
R.  390  8  ;  (heri- 
tier)  R.  392;  (iden- 
tited'objets,  venle) 
5.  251;  R.  385; 
(interruption)  R. 
386  ;  (partage  im- 
mobilier)  5.  252 , 
(possession  prece- 
denle)  R.  387;  (re- 
lation juridiqne) 
R.  388;  (successeur 
a  titra  particulier, 
bonne  ou  mauvaise 
foi)  5.  247  8. ;  R. 
383  s.;  (successeur 
k  titre  universal) 
5.  246;  R.  383; 
(uniformile)/?.386. 

-  juste  titre,  bonne  foi, 

date  certaine  5. 
5U. 

-  mandataire,     fermier 

R.  303. 

-  mauvaise   foi,   fruits, 

restitution  R, 
1105. 

-  non  equivoque  5.  210 

s.;  5.  328  s.;  (ani- 
mus domini^  actes 
de  propriete,  ex- 
clusive) 5.  222  8.; 
(arbres,  plantation) 
i{.329;(caractere8) 
R.  328 ;  (coacqne- 
reurs,  cour  com- 
mune) R.  345  ; 
(commune)  R.  333; 
(commune,  bois 
indivis)  5.  213; 
(commune,  hos^ 
pice)  5.  217;  (com- 
mune, usages 
forestiers)  5.  212 ; 
(communiste)  5. 
2118.;  i2.333s.  ; 
(communiste,  ant- 
mut    domini)   5. 


214  ;   R.    342  8. ; 

(commnniste,  fails 
de  protestation)  5. 

215  s. ;  (commn- 
niste, interversion 
du  titre)  5.219  s.; 
(condition  fius(»en- 
liveou  resolntoire) 
R,  346 ;  (copro- 
priete)  R.  834 ; 
(droits  incorpo- 
rels;  R.  332;  (foret 
indivise,  amenage- 
ment)  R.  343 ;  (fos- 
ses, defrirbement, 
el6ture)  R.  33  1; 
(francs- bords, 
herbes)  5.  225  ; 
(heritier,  indi  vi- 
sion) R.  339;  (in- 
division)  R.  841  ; 
(jouissance  isoiee) 
R.  343  ;  (posses- 
sion exclusive)  R. 
335  8. ;  (posses.«ion 
promiscue)  5.  211 
a.  ;  R,  833  s. ; 
(usine,  canal  d'a- 
menee)  5.  223  ; 
(vente,  commu- 
naute,  usufruit) 
5.  225. 

—  paisible  5.    303   8.  ; 

R.  319  8. ;  (action 
en  revendication) 
5.  204 ;  (animtu 
domini)  R.  320 ; 
jcaractere)  5.  203; 
(contraiote  morale) 
R.  321 ;  (entrepri- 
8ds  reiterees)  5. 
205 ;  (menaces)  R. 
821 ;  (resistance 
effective)  5.  205  ; 
rtrouble)  5.  203  ; 
(trouble  momen- 
tane)  5.  205  ;  vio- 
lence) 5.  203  ;  R. 
319. 

—  perte,  objets  suscep- 

tibles  R.  254. 

—  possession  pro  hoerede 

juste  titre  R.  889 

8. 

—  prescription  extinctive 

on  liberatoire  5. 
192;  i?.  302. 

—  presomption,  commen- 

cement de  preuve 
par  ecrit  A.  380. 

—  preuve  5.  253  s. ;  R. 

393  s. ;  (caraetere 
des  fails  alUgues) 
5.255;  (daree)/?. 
397;  (petitoire)  5. 
256  B. ;  (posses- 
sion intentioonelle) 
R,  394  8. ;  (preuve 
testimooiaie)  5. 
254;/}.  393,  396; 
(qualite)  5.  253  ; 
(servitudes)  R, 
398. 

—  publicite  5.   206  s.  ; 

i2.  322  8.  ;  (canal, 
derivation)  5.  208; 
{cessation)  5.  209 ; 
nnterraption)  R, 
327;  (nu-proprie- 
taire)/?.  326;  (point 
de  depart)  5.  206; 
(signes  exterieurs) 
R.  322, 327;  (usur- 
pation de  terrains) 
5.  207  ;  R,  323.  s. 

—  qualites,  caracterejR. 

374. 

—  servitude,  quasi-pos- 

session, pouvour  du 
juge  5.  244. 

—  litre,    imprescriptibi- 

lite R.  259. 
Possession  mobili^re 
5.  127  8.  ;  R.  264 
s. 

—  abus  de  confiance  5. 

171 ;  R.  289  s.  ; 
(nantissemenl)  R. 
290;  (titres  au  por^ 
teur)  5.  148. 

—  action       personnelle, 

restitution  5.  127. 
"  coiivM  domini  5. 141. 


—  billets  de  banqua  5. 

157;  R.  280. 

—  bonne  foi  5. 132  s.;  & 

268;  (commission- 
naire  gaglste)  5. 
1 32;  (contrat  trans- 
latif  de  propriete) 
5.  135;(epoque)5. 
134;  (gagiste,  pou- 
voir Hu  juge)  8. 
134  ;  (preuve  eon- 
traire) 5. 133;  (res- 
titution) 5.  132. 

—  caractere,  pouvoir  du 

juge  5. 144. 

—  choses  fongibles,  rea- 

tituUon  5.  178. 

—  condition   5.    132  a., 

139  ;i2.  268  s. 

—  0>mmune    de   Paris, 

prescription  tren- 
tenaire  5.188  s. 

—  creance,  revendication 

5.  158;  R,  278. 

—  creancier  gagista 

(bonne  foi)  5.  147; 
(eviction)  5.  145  ; 
R.  275  ;  (nantijse- 
ment  5.  146. 

—  deiit,  quasi -deiit   5. 

128. 

—  depdt,  presomption  it. 

273. 

—  detention  5.  270. 

—  detention,  precarite  5. 

142;(demandeur  en 
restitution^  5.  149; 

ruvoir  du  juge) 
152;(preuTe)  5. 
150  ;  (valeurs  mo- 
bilieres)  5,  ISl. 

—  domestiune  5.   143  : 

A  272. 

—  don  precaire,  eommu- 

naute  d'habitaUon 
5.  142. 

—  effets  de  commerced. 

160;  R.  280. 

—  equivoque      (reprises 

dotales)  5.  140; 
(valeurs  mobi- 
lieres,  remise)  5. 
140. 

—  escroquerie  5. 172;  il. 

287. 

—  historique  R.  264. 

—  immeubles  par   desti- 

nation 5.  156;  R, 

282. 
•^  indivision  R,  284. 
^  juste  titre  5.   153. 

—  manu8crits5.  161  a.; 

R.  281. 

—  mauvaise   foi,    aaisie- 

revendicatioa  R, 
268. 

—  meubles  incorporcls5« 

158  s.  ;  R.  277  a.; 
(cessionnaire)  R. 
179. 

—  meubles    inalieaablea 

R.  276. 

—  meubles  meublants  S, 

155. 

—  navires  5.  104. 

—  pspiers  et  documents, 

fonclionnaire  pa- 
blic5. 163. 

—  perte  ou  vol  5.  105  •.; 

R,  285  s.  ;  (action 
en  repetition)  JR, 
299;  (action  en  re- 
vendication) 5. 
176  s. ;  (action  en 
revendication,  re- 
cours)  5.  170  ; 
(billet  de  banque) 
J9.  291;  (bourse 
de  commerce)  S. 
182  ;  (chanireur, 
comptoir  ou  i>ou- 
Haue)  5.  182;  (cbe- 
vsJ,  indemnit4^  S, 
186;  (commission- 
naire  ou  courtier) 
R.  295  ;  (dur4e  de 
la  prescription)  R, 
300;  (effets  de  com- 
merce) R.  286  ; 
(fausse  adresse)  <S. 
169  ;  (foires  ou 
m8rches)i?.29Ss.; 
(force  majeure)  ^. 
168;  (frais  pour  U 
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MjnervilioQ  dela 

d«niait«,  tam)  5. 
i¥i,R^t^i,  (roan- 
ilaUire*  rtuijs*}  S. 
!7^  ;  (marcbiif  pu- 
hUr,  rembourse' 
meul)  It.  in  \ 
(nineur  de  »ew« 
tM)  5*  no  ;  (oA- 
ftig«nco)  ^.  lAl!  ; 
fpreute)  5.  175  ; 
(^re  m  i>  ouns«meiit) 
S.  t«5;  if.  i'JA  i 
(titre*  iiu  poHeur) 
5.  166  f.JOO  IM 
(tmi»auftuoiiB  sue 
ceKU^et)  ^.  181  ; 
(roiturier)   /?.**) 4. 

ninniiU,!  il.  J07); 
(nr*Li?e  coritrair«) 
^.131 ;  (titro*  con- 
trftlrr^)  ^.267. 

—  {jrenvc  /^  301. 

—  {ifopr)«laire«    mrublei 

tiiCubl'tuU  /r  271. 

—  rfeJIo    j"!  effective  S. 

—  riqul>Jtiuii«  mill' 

S.  174, 

—  i^linition.  pr«uio   to»- 

—  niV'Hi(ieation  5,  117. 

—  Hire    A\     JS7   1.  ;    //. 

164  I.;  (i^totutiou, 

nulliU.    re*cisian) 

—  litrel      au       porieur 

(cti4iii;<iar,  » chat  I 
5,  1^3;  iTol,  tloin- 

177, 

—  (Utivc/Mtite  tie   itieti- 

—  taleura         mohUicrcs 

( J«f  ffti  alt^ement 
Tolontaire)  6\  1T3; 

IS*. 
Pitbende  ecdtoiasti- 

S.  302. 
/J.  400  «. 

J*njl»MQ0O  S.    370. 

^  c»fiia«r«    absutu    S, 
174. 

—  Cdure^siOQ       I  unit  obi- 

liitr*.  poiiev  Alice 
tnnutllu    S.    i71. 

—  eoti«dIb(|uenriaji     6',  i75 

l;  {ufiLlKin  «u  re- 
'vcaiticalioniactiou 
r«olli.)  S.  i7b;/t. 
4J3. 

(tone  Bftitontiait-e) 

K:/|,  4i7*.;(uM- 
gtr)  S.  SfiQ. 

—  pouvnir    tlu    ja^e  5. 

i72. 
<*  pretcripliuQ.  (^oiot  Ju 

d^l^rt  A.  434. 
«—  tiicttr    de   la    cbo&f, 

dfltumflges  -intoretj 

».  413. 

—  ticca  [fbir^)  5.  177  ; 

{ pf^fomption  .preiii- 

S4tk  1.  ;  i?.   ^50, 

—  firtiiifititttioo,      t'Ondi- 

liwQ«  i?.  87. 
Pf  eneur  a  rente  per- 
pituelle 

—  jir^e.Mir.  /y.  4ia. 
Prescript  ton   annfllQ 

—  f*l«rt,    iliiLsculuTicUt  .!>* 

Prescription       bien- 


—  jQfonitint  dfifinitir  i?. 

lC'i7. 

—  oflkLi-»   miniftorieli, 

hDDorair«5^      taie, 
re^litdtioo  S.  591 
Preaoription      lirevi« 
temporii 

—  jirT«lJ?    do  a»mple  R. 

lO-iUs. ;  (fftract^re) 
/^.  1041;  (iiiga- 
ment  ioterlocu- 
tolre)  /?.   (04i. 

—  ceasjitioo  S.  &04;  i?. 

1040  1. 

—  dobiteur  (ctoc^t  ante- 

rieiir)  R.  1013  r 
(dc>Q«i^Jiiion  do  la 
dt'tte)  S.  fiOS;(re- 
cont)iiis4Bj]ic«:  de 
delt*-)  S.  6U0  s. 

—  d<^fiBadeur,     payement 

s.  mi. 

—  rotidpinpol     ^,     5H ; 

/i.   1036  «, 

Prescriptioii  d6cen- 
nale  5.  566 ;  7^ 
yCti  «. 

Preeoription  de  dix 
A  vingt  ana  S. 

^tr^  J..;    /t.    b77    s. 

—  tcqaisilion     iminobi- 

5,  561  ;  R.  950. 

—  bun  no  foi  ^\  546  s,  ; 

R.  013  9. 
"^  cabier    dei     rbitrg^s, 
wsmludes,  ctjiiiiies 
■dditioiincllei    R. 

—  coudittons,     but     R. 

877. 

—  doiiiAine  eD();i>g«,  Etiit, 

tiers   de  ten  lour  R. 

—  dmiU    iiitfrjrporeli  H. 

960, 
^  droils  r*eli  R,  954. 

—  6chanKi9le,6¥kLion  /L 

—  efTutii    5\  set    s.;  R. 

950  s. 

—  immeuble  (anden  pos- 

D^sfeur,  actioQper- 
wnoelle^  S.  564  ; 
(Bucc&fSioD  indj-^ 
Tisei/(.  m\. 

—  juftte   litTfl   5.  525  ». ; 

/^  KHO  ». 

tioa  en  re^olutioa 
S,  sea  ;  R.  ^5.1. 

—  reale  foncitire  /t.  PS  P. 
<«  r^«idirni><!  (aucien 

drait  frai)r;q,ifi)  R, 
943 ;  (cour  d'appel, 
ressorl)  ^.  5,'>9  &.; 
/L  043  s. ;  idt; 
fait)  5.  55^1;  iJ. 
945,  {rl<?faul)  R. 
946;^El«l]^JJ4'); 
(iiiiliUira  »DUf  lea 
drupc^Ui)  /?,  944 ; 
(ressort,  dcunicile 
Civil  J  R.  944; 
(rcssort,  residen- 
ces dlliffreQlei.m- 
dinjiion)  W.  •)47  ; 
(u^sufniii,  lier»  ac- 
qui^reur)     //.    yiS. 

—  tiers  diHent-erir,  cliar- 

e^!«  ijiimolidiereJ, 
bonne  foi  i^.  5t)i  ; 
R,  951. 

—  uiufruit   5.   505  ;  R. 

958. 

—  vtnto   i    r^mere    ii. 

955. 
Prescription    de  six 

mols    S.  567  ff. ; 

//.  t)7i  5. 
Prescription      qiiln- 

quennalo  ^'.  00 'J 

8.  ;  /*.  lOSl  I, 

—  apiui  i;,  IS  11. 

-»-  cre^Qcei  p<*riudiqiiies 
.S.  514;  R.  1072 
«. 

—  ClN&wnciiT    (^veneilienl 

futuri  S*  CS.'J  ;(iot- 
possibility  d'&gtrt 
■ujpBUfiiou)  'I?.  644  ; 
R.  1091  ;  (tot*r«ts, 


—  pouvoii'  Jo    juge     5. 


impaBiibiltti  d'a- 
^ir)  .^.  63ft;  (n*- 
gligoj»re)  S.  eS35  ; 
(sermenlf  diUtioQ) 
5.  filo;    /?.    1I(J9. 

—  d^lai,  ealcul    S.    639. 

—  dispi>sitioii  d'uflife  S> 

46. 

-^  £pijm,  •^paratioii  de 
eorps  S.  643. 

^  Klat.  cauUoncieiaaat 
R>  fill* 

— '  foud«Tueut»  ordre  pu- 
blic S,  009;  7?. 
1051.  11{»B. 

—  b^ritjer^uolierilien  J7. 

013. 

—  iolariSU    5.    645    *.  ; 

(cr^uiice  ind^ler- 
mintc)  S.  631 ; 
(dur^e  d<>  rinstuLn- 
cc)  5.  543  ;  (reci.u- 
nnii^iauce  lie  deUe, 
interrupUan)  Su 
447. 

—  interruption  S.  ^^40  *, 

—  loYflrs,         cotnmaniiie' 

'  raorit,  uiMe,  inUr- 
rupti»:m  S.  447. 

—  ordre  public,  cr^Aji- 
der^    rt'Oontiatiou 

r 

43  ;   n.  /«.* 

—  pri>ts,     int^i-^U    judi- 

tiafnis  .S'.  613. 

—  rente  tiagere,  lucces- 

ftiuOf  luT'&r.i^efif 
suspend  iun  5.  139, 

_  rcparatiojiii  lucativei, 
d  »m  mJig&i'lnt^f^ts 
5.  619. 

^  suspension  S.  C42. 

FresGriptlon  trente- 
naire  S.  511  ».  ; 
h.  613  s. 

^  iinelen  droit  Tran^^ah 
/(.  1425  f. ;  (^K'li*es 
et  (MabHiienienU 
reli^i^ui)  /jf.  S36 
I.;  (Etat.  iisc,  d<>- 
m<%Jne,  eornmunen} 
5,836,838;{reT>te» 
fonciftre?!)  R.  ft  13. 

—  eodc  civil  B,  514   a,  ; 

/<.  839  «, 

—  coulcime«    y?,    817   b. 

—  droit  rnmain  /?.  8i3i, 

—  uiauvqJRc  ful,  carnrl^re 

Jl.  840. 

—  pa8a«$i9iou^  preufc  R, 

851. 

—  tilr*)  uouvel  S.  511  j.r 

/if.  Hfi^i  ». 
Prescription     trien- 
nale  R.  1045  i. 

—  im^jOt  foncier.  perccp- 

h^ur  R,  1046. 

—  pcn-^ion,  arrdragtii  R, 

PreatatlonB  en  na- 
ture 

— -  prciiiji  iptionquiijiiuL'U" 
nalf^  R.  1079. 

Prodigue 

—  renonctalioa  eipreise 

//.  t^. 

—  sufirj«n«ioD  5*  4Ci;7?* 

promenade  publique 

—  impi  v^cri|iLi!biJitu     U, 

13L 


Questions  tranaitol- 

res  5.  647  ».  ;  /f. 

11H  I. 
=■  arrera|^»     d«    rente, 

reUevances  fooeio- 

re»  /^  1135. 
-^  ca!oiulri«rr^puUlicain, 

f^rdgorieu^     ddbis 

5,  t4a. 

—  c<kni|[MHeme       territo- 

riale,     p;irlemeut, 
rc^siort  U,  H14. 

—  eiiiej;i:^lfern.ei:it         R. 

1110. 
— *  f.ibri'|ii»  d'l^glijso,  do- 
mains    d«    TKLit, 
cessiou  H.  U34. 

—  Tenime     m^rii^e,      im- 

meubles^  revendi* 
catioD  77.  1127. 


—  imiiLftubleta,  Elat,  com- 

iiitioaut^s  raligieu- 
ses  R,   \M\. 

—  int^p*ti  /f.   1128. 

—  lo't  iincioone  fdouaire) 

H.  1127;  (oCTBt  r«* 
(coiclifl  k  IHf 
s.  -y  (jiisto  litre  at 
Iwnnofoi)  R.  \\t% 
(pre>cripUoni  4*om- 
luanc^eii)  R  1130 
t,  J  fprp«eription* 
("oinmencdeii,  Etat^ 
domnlna  public)  /f. 

—  bii  tp6ci&l««  Ji.  1113 

I. 

—  matiere  cotomercialo, 

till  lei  4  ordro  R, 
1114. 

—  laatiere  crlntiitiellB  Tif. 

tin. 

—  minear,  Mi»pon»lutl7?. 

llli«.,  ili«. 

—  pretcriptioti     mtquisi- 

tiTfi,  Ubiraioire  /t. 

—  procif^Jiirei     lois     an- 

deiines     R.    1115. 

—  r«nt('>i,!irr^rngttsei:ku9 

7r.  1119. 

—  Saroic  5.  647, 

—  mccRstsion  future^  af- 

tian  en  aullite  R. 
1119, 


Beconnaiasance  -  iu- 
terruptioii  S. 
m  g.;    R.    57!  9. 

-^  arte*  rurmeU  ou  Pi- 
pret  R,  571. 

—  acte»  DuJ*  R.  500. 

—  actea  ou  fait«  S.  374. 

—  arr6rage«,     pajciutnt 

R.  5S8, 

—  aTeujuJieialre  R.5iQ. 
-^  tiians  b4^rtSlil6iire«»  vie 

et  joaissanee  com- 
munes 7?.  613. 

—  coht^HHer  R,  577, 

—  <:ouiplfl,     *  4m  Oca  lion  ^ 

contti&lation  S.^S^'i* 

—  concours   de   vi>lontes 

.S\  a99;  7^.  575  s 

—  cupatUgeAnt.     stipu- 

laUtin  R.  5^7. 

—  Cj>6aiicier,  acccptalion 

R.  375. 

—  debil«ar,     recannais- 

sanrii   7#.  576. 

—  douairo,  prestaUoa  R, 

579. 

—  droit  d€*  prop ri^tfi,  a cle 

de  pait;tge  -S*.  400. 

—  eipri.ft»o   5.    374    ».; 

(acte«  r<^cti§rt)itira 
cl  conflrtttJilifi)  S. 
375;  (verbale)  S, 
376. 

—  fori^tf  droll  d'uMge  R* 

571. 

—  iu  ten  I  ion  rorriidle  71 

»S5. 
^  Idgatairef    iaventaire, 
asaignaliiiTn  R,  Oil. 

—  lettre   (iiiif«>ive  S.  ^'7 

».;  R,  573  a.;(pau- 
voirdujttg«)5.37tt. 
^  olTres  reeUef6\  379*.; 
R.  5S3  8.;  (ftccep- 
lation)  S  3S0  ; 
rfiffre!*  parliellei] 
5.  aB2;(otrr«&  ver- 
ba!c«)  S.  379; 
(trau<>action)S.36l. 

—  prc6ci  J  pU  00  qm  nq  utn- 

TJOile^  eiccptioQ  77. 
(»0L 

—  preuve  i?.  401  8.  ;  71. 

605  ».;  (>|,idttaooei^ 
actc  privi.')  7<.  510; 
/arr^ragcs,  pay«>* 
menl\  A\  406;  //. 
600;Nimtier,puj«' 
m«jnl)  //.  OH  ;  [li- 
vrel  flu  cr^ot^ipf) 
7L  005 ;  (uialicre 
Crvmmcrciale}  ;?. 
40:i ;  7?.   6i5 ;  (re- 

SiAlref  ou  pa  piers 
urnesliquesl  S* 
405;  /?.  t08;<Her- 
[QeBt)5.  ;404(9«:r- 


vttudci  do  paAtage] 
R,  6 US;  (toitimo^ 
niale)  S.iQit.,  R. 
609. 

—  quality   (capacity)    5. 

394  9.;  A.  C02  a.; 
(dflbil«ur  ou  pafi- 
ficsaeur)  5.  304  ; 
R.  602;  ^preserip' 
lion  acqui»Jti>o)  S. 
3!J5  ;  (pr inscription 
eitincti^o,  servi- 
tude) S,  39f.;(prev 
rriptioQ  citiDictiva, 
droits  peraonneLs) 
$,  397. 

—  quilfanco  71.  5S6. 

—  recoan.iifssanre         do 

d<'Ue  S.  400. 

—  rtinoncialioa    vipluelln 

if.  371. 

—  tacile  i'.  374,  Ui  s.; 

/f.595;{3irr«J'apes, 
pttyemcnl)-S,art7a.; 
R.  5y5,  (iu  1*^*1-*, 
payomciil  ti:iil-d  on 
jmrlittl)  ^.  a^5  ■. ; 
(puuvoir  d«  Juge) 
.S.  ^Ht;  (servitude 
de  pa»s,'i|fe'l5'.  3d9. 
ReoonnalBsance  de 
dette 

—  nntoDdatioQ  tacile  S. 

32. 
Reddltion  de  oomp* 
tea 

—  lenonciatioD  tadtc  5. 

33. 

—  citation  (car art^repro- 

viKoirt')     S,    34tt ; 

^COMdu»0UB  uu 

rood,  ifiterruplion) 
$,  347;  (ifiterrup- 
tion)  .S'.  346  9. 

—  con  it  at   de    Uitn  liti- 

gk>iii.  lut«i'ruptioii 
S,  347. 

—  etpert.      nommalLou  , 

inteiTUpliofitS'JA? 
RellgionnaireA  lugi- 

UfB 

—  bitius    coiK^dds,   pre- 

cnritt*    //.  430. 
Hem  placement  mill- 

talre 
— ^  dfibotirpr^s,  suepeusiun 

R. lui. 
Renonclatlon  S.  1 0  s , ; 

R.  47  ». 

—  adieleur  S.  67, 
— '  aJi^^nalioi),     anl»ri»a- 

llou  S.  39 ;  R.  m. 

—  capacite  de    iVbligcf 

^  caution  SM ;  71.  139. 

—  comp&Dsatioa   R.  63, 

66. 

—  owlftbiltfiir      ftolidaire 

.9.  66  ;  R.  in. 

—  coociliatioji,    didara- 

tior»  R.  7a. 

—  conddionnelle,    eflfets 

R.  «i. 

—  condition!  R.  47, 

—  cuintribLilioo   au  rnarc 

le  Tranc,  contesU- 
lion  71.   79. 

—  crAaucier       (iEs^^ril , 

lien  acquereur) 
/?.  70;  (qua! it e). v. 
62  ;  R.  137  ;  (tier- 
<!«  opposition)  71. 
139. 

—  dedi^ascei  ordre  pu- 

btte  if.  51  I. 
—^  d£|K»i^5aioD,acqujei« 
rement  /f.  74. 

—  dette  prescrite,  pave- 

ment R,  61  i.,  G6* 

—  dunataire  77.  134. 

—  ctr«t»  6\  41  a. ;  71.  91 

«.;  (ubUgatiannou- 
vdlei/rf.94;(trani- 
criptii:»n    bvpotba- 
cair«)  ir.  42. 
_  ^tciidutj  R.  68. 

—  caprceiiC    77.     55    s,  ; 

(ciiiiditlon*)  5,  10. 

—  fait  |iaiiiif  R.  71. 

—  fails  et  doeumenta  ma- 

ter ieurs  S.  10. 

—  formes  S.  15  i,  [) 

—  QOratiou  /(.  65  §. 
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—  oficiur  iiiiaiat^ri«L, 
uITre  77.  72. 

—  p6remptioQ,eoi)ditio]Li 

—  preicriptioa  acquiai* 
U*a  5.  71. 

—  prcacription  non  oo- 
qoifc  77.  47  «. 

—  qualitii  5.  3«  %.;  R, 
85  ?. 

—  rente  fonei^re,  IdttfO 
mJisivo  R.  73. 

—  fiiiiple  iaadv«rta^c« 
77.  69. 

—  Udte  S.  17  §.;  77.  5S 
i. ;  (actet  de  piXK 
eedure)  S.  11 ;  (ea- 
rarterei)  S.  17 ; 
(ce4iioaDair«.  rem- 
bounemeat)  S.  ii  ; 
({'Manckr,  «uraii) 
S.iO',  /d^frnw*  aa 
foud)  S.  18;  (ei- 
pertisej.S".  J5;(fail« 
de  la  cause)  5.  24; 
{iot<^rAU  ou  arre- 
rag'cf^  payemeiit) 
vf,  16;  (puuvoir  du 
Jaye)  ;  5.  36i.; 
R.7i  «„83;  (pr«i- 
cdplioa  qiiinquea> 
nale,  iiil^r^t»^  piijr»- 
Rietit)  X,  1«  ;  iprei- 
cription  irentenai- 
re)  S.  n  ;  (protaa- 
tatiooy/7.  66;  (re- 
serve •  d6  ttyle)  S. 
27. 

Rente  fonoidre 

—  im  p  rt'tcri  p  till  ill  t^  77, 
ilO. 

—  ordre,  col  lo^atio  a ,  tiira 
nourel  /I.  871. 

—  venlG  iitiruobilii^re,tilre 
nivuvel,  frail  M. 
87J. 

Rente  perp^tnelle 

—  rtinibourKfioiciit,  inj- 
prt's^-nptibilild  77. 
16ft. 

Rente  vlag^re 

~-  capital,  tofitiiment^  da- 
r6€  77.  «47, 

—  d6lai,  point  de  ddpart 
R.  m7. 

—  i<^gatatre,  intcrruptioa 
S.  4U0. 

—  It^^t  hiiritier.  arr^ra- 
gps,  pTescriplion 
quJuqneuuale  S* 
63*. 

—  prejicriptibilile  77.  Hi, 

—  litri^    nouv(»)    //.     533^ 
Rentes  conatitu<!es 

—  ttrrtViiges,  fjar^'mei]!, 
doree  77,  848. 

—  si]£peu<iion  77.  ($06. 

—  titii*,  ade  r6<*og:iiit{f, 
point  de  depart  77. 
809. 

Rentes  eur  I'Etat 

—  r^dainiitious,  pieces 
justificative^,  mter> 
rtiplUin  fl.    if 3. 

Rivl6re  navigable  ou 
flot  table 

—  Impre^riptlbilitd  77. 
171,  177. 

—  rivrtffes,  prescript  ibilild 
77.183. 

Hue 

^-  imprc^cdptiiiilit^  77. 
lU  i. 


Sagaferamo    S,    576, 
Saisie 

—  caract^re,  inlerruplioa 

S.  322. 

—  ^ordieu.  d^Iat  71.  843. 
^  mterruplioD  S\  311  s.; 

R.  493  s. 
^  e^quc«tre,        cr^noe, 
ji^iynineut     parffel, 
jnterenpiion^.  437; 
R.  671. 

—  liguiOralion,  interrup- 

tion,     etcndue    S* 
325  s. 

—  «UBpertiion  77.  bOS. 
Saisie-arrAt  ^ 
—  cr^aacier, 

igitiz^ 


lie-arrAt  ^  ^  ^ 
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PRESCRIPTION  CIVILE.  —  Tables. 


»•  dteonciation,  validity, 
interruption  S,  327 
s. 

—  enregistrement,  inter- 

ruption S.  3S3. 

—  interraption    5.   323; 

Ji.  493  ;  (dur^e)  S. 
446;  JR.  680;(eten. 
due)  S.  324. 

—  prescription     acquisi- 

tive, interruption 
S.  329. 

—  suspension  S.  325. 

—  transport,      significa- 

tion, interruption 
S.   331 ;  A.  494  s. 

—  validity,    interraption 

5.  32ft;  R,  493. 
Satoie  Ixnmobilldre 

—  avou6     adjudicataire, 

bonne  foi  5.  550. 

—  criancier,  interruption 

S.    424;     M.    641 

8 

—  cr^nciers  inscrits,  di- 

nonciation,  inter- 
ruption B.  479. 

—  hypoth^que  legale,  d6- 

sistement,  inter- 
raption B,  554. 

—  interruption   5.    329  ; 

(mainlevee)  B,  642. 
8oeU68 

—  r^qaisition,    interrap- 

tion B,  520. 
Senteuoe  arbltrale 

—  peremption,    interrup- 

tion B.  563. 
Separation  de  blens. 

V.  Femme  mariee. 
Bftparation  de  corps 

—  possession     mobilise, 

bonne  foi  S.  137. 

—  V.  Femme  marine. 
Serment 

—  delation    d 'office     5. 

598. 

—  veuve,  heritier,  courtes 

596  s. ;  B,  1038. 
Servitude 

—  droits  facaltatifs,  im- 

prescriptibility S. 
85;/}.  150. 

—  enclave,  imprescripti- 

bility S.  75. 

—  extinction,     renonda- 

tionUcite5.31. 

—  fenfttre,        ouverture, 

prescHptibilit4    S. 

.—  fonda  voisin,  inonda- 
tion,  imprescripti- 
bility B,  148  8. 

—  non-usage,    renoncia- 

tion   tacite  B.  75. 

—  prescriptibilite  B.  209. 

—  rividres  navigabk^s  ou 

flottables,  impres- 
criptibility B.  150. 

—  titre  nouvel  B.  874. 


Sool6t6 

—  acquisition,   mauvaise 

foi  B.  938. 

—  actions,  coupons,  exi- 

gibilite.  deiai  S. 
617;  B.  1099. 

—  associe  (caissesociale, 

rctrait)  S.  623 ; 
nnt^reis,  prescrip- 
tion quinquennale) 
S.  615;  (mise  so- 
ciale,  inter^ts,  pres- 
cription quinquen- 
nale)   ^.620. 

—  mandataire,  renoncia- 

tion  S.  40. 

—  possession,  vice  origi- 

naire,  bonne  foi 
B.  939. 

—  translation  de  proprie- 

ty, juste  titre    B. 
894. 
8ooi6t6  commeroiale 

—  cour  d'apipel,  ressort, 

etablissements 
principaux  5.560. 

—  inter^ts  et  diridendes, 

prescriptibilite  B. 
212. 

8clidarlt6.  V.  Interrup- 
tion civile. 

Statut  rtelS.  H7',B. 
227  s. 

—  ohangement  de  domi- 

cile B.  233. 

—  domicile    (du  crean- 

cier)  B.  231;  (du 
debiteur)   B.  232. 

—  exception  B.  234. 
Subatltutlon 

—  greve,      constitution, 

suspension  B.  757. 

—  tiers  detenteur,  bonne 

foi  B.  932. 

—  titre,  transcription/?. 

133. 
Succession 

—  heritier         apparent, 

bonne  foi  B.  923. 

—  legataire      universel, 

immeubles  B.  878. 
<—  liquidation,    partage, 
creanciers,  suspen- 
sion S,  455. 

—  ouverture,    point    de 

depart  S.  508. 

—  partage,  intervention, 

interruptionA.479. 
Succession  vaoante 

—  curateur,  commando- 

ment,  interruption 
i?.  488. 

—  heritier,     acceptation 

B.  780. 

—  suspension  B,  779. 
Burench^re 

—  nullite,     interruption 

B.  552. 
Suspension  S.  454  s.; 
B.  684  s. 

—  action  en  garantie  B, 


767  s.;  (echange) 
B,  767;  (eviction) 
B»  768;  (matiere 
personnelle)  B. 
769. 

—  Algerie,   prescription 

bienoale  S.  455. 

—  biens  nationaux  (ali- 

gnement)  B.  753 ; 
(droits  corporels 
et  incorporels)  B. 
796  8. 

—  caractere  S.  454;  i?. 

684  8. 

—  causes  S.  454  s.;  B. 

684  s. 

—  co-debiteurs    solidai- 

res  S.  789. 

—  condition,  evenement 

B.  756. 

—  contra t   de   mariage, 

constitution  de  dot 
5.455. 

—  creance  (k  terme  in- 

cerlainj  B.  770; 
(conditionnelle)  S. 
477;  B.  751  s.; 
(verification,  sur- 
sis)  S.  455. 

—  creancier     (hypothe- 

caire,  tiers  deten- 
teur)^.  772;  (Igno- 
rance, bonne  foi) 
5.  456. 

—  denegation  de  crean- 

ce, interets  B.  790. 

—  droit  de  marronnage, 

condition    B.  752. 

—  e£rets5.  481  s.;  (coin- 

teresses  solidaires) 
B.  482 ;  (droits 
reels)  S.  483  ;  fin- 
teret)5.482;  (obli- 

gations  indi  visi- 
les) S,  483. 

—  gains  nuptiaux,  con- 

dition de  survie 
B.  751. 

—  impossibilite      d'agir 

S.  454;  5.684. 

—  incapablos  5.  458  s.; 

B.  686  s. 

—  maison,     alignemcnt, 

condition  B.  756. 

—  peremption,       appel, 

action  B.  809  s. 

—  sentence       arbitrale, 

doroande  en  nullite 
B.  811. 


Tauz 

—  etang,  niveau,  abais- 
sement,  suspension 
B.  793. 

Temporalla  ad  agen- 
dum.  V.  Excep- 
tions. 

Temps  requis  5.  511 
B.;  B,  816  s. 


Testament 

—  heritier,  legataire  uni- 

versel, action  en 
nullite,  interrup- 
tion 5.  434. 

—  legataire,  notification, 

interruption       B. 

499. 
Titre 
•  caractere  B.  453. 

—  prescription  (au  dela) 

5.  304;  il.  457  s.; 
(nullite)  5.  301s.; 
B.  451  8. 

—  qualite       aecessoire, 

imitation       B. 
456. 
Titre  nouvel  5.  521 
s.;  B.  869  s. 

—  credirentier,       inter- 

ruption 5.  522;/2. 
870. 

—  bypotheque,  tiers  de- 

tenteur  5.  521. 

—  obtention,  action  per- 

sonnelle roobiliere 
B,  876. 

—  rente,  arrerages,  point 

de  depart  B.  869. 

—  tiers     detenteur     /?• 

873. 
Transaction 

—  juste  titre  5.  528;/}. 

892. 
Trtaor 

—  proprietaire,  locataire, 

partage/}.  843. 
Trtoor  public 

—  coutrainte,     notifica- 

tion,   interruption 
/}.  489. 
Tuteur 

—  biens  du  mi nenr,joai8- 

sance,  interversion 
du  titre  5.  286. 

—  biens  du  mineur,  pre- 

cariie  5.  264  s.; 
/}.  416. 

—  compte  de  tulelle  (de- 

lai,  renonciation) 
/}.  80;  (interets, 
reliquat)  5.  632. 

—  heritier,  leltres,  recon- 

naissance, inter- 
ruption /}.  604. 

—  mineur,  traite,  annu- 

lation,  acle  inter- 
rupt! f  B.  485. 

—  pupillc,  creancea,  sus- 

pension 5.  455. 

—  precarite,  action  per- 

sonnelle, durecA. 
417. 
-~  renonciation  /}.  89. 


Usage 

—  concession, rede  vances 
annuelles,  duree 
B.  847. 


—  redevances,  prescrip- 

tion 5.  807. 
Usage  forestier 

—  cautionnement,      im- 

prescriptibilite   5. 
85. 
Usager 

—  foret  (action  en  reven- 

dication,  interrup- 
tion) 5.  430 ;  (ti- 
tres,  depet  preala- 
ble,  interruption) 
/}.  508  8. 

—  interversion   du    titre 

5.  292  s. 

—  pacage,     interversion 

du  titre  5.  291. 

—  possession,    prescrip- 

tion 5.  301. 

—  precarite  5.   260;  /}. 

404. 
Uslne 

—  directeur,     fraifc     de 

nourriture  B.  979. 
Usutruit 

—  interets,   nu-proprie- 

taire  5.  628. 

—  legataire'     universel, 

i  m  p  r  escriptibilite 
5.99. 
Usufrultier 

—  acqudreur,    point    de 

depart  5.  507. 

—  citation    en    justice, 

interruption  5. 
316  8. 

—  femme  mariee,  repri- 

ses suspension  B. 
748. 

—  legataire,  nue  jjroprie- 

te,  suspension  B. 
747. 

—  nu-proprieiaire ,  d  roits 

de  mutation,  ac- 
tion, suspension 
/}.  749. 

—  precarite  B.  402. 

—  suspension  5. 476 ;  A. 

746  s.;   (cfrels)5. 

482. 
Usure 
•—  action  en  nullite  ou 

en  rescision,  duree 

/}.  855. 


Vaine  pftture 

—  imprescriptibilite     5. 

79. 
Valeurs    mobili^res 

—  taux,  action  fiscale  5. 

514. 
Varech 

—  prescriptibilite        B. 

182. 

Vente 

--  cessionnaire,     excep- 
tion B,  136. 

—  clause        potestative, 

prescriptibilite   5. 
92. 


—  domaine  reserve,  pre- 

carite /}.  426. 

—  immeuble,   precarite, 

declaration  prea- 
lable^.  410. 

—  non-livraison     (actes 

interruptik)  /}. 
464;  (precarite)  $. 
268. 

—  prix,    interets,    pres- 

cription quinquea- 
nale   5.   644,619. 

—  revente,  jpreeraption, 

prescnptibilite  R. 
163. 
Vente     administra- 
tive 

—  acte  interpretatif,  in. 

terruption  B.  516. 
Vente  Immobilitoe 

—  action   en  revendica- 

tion,  jaste  titre  S, 
531;/}.  882. 

—  ac^udicataire,    paje- 

ment  du  prix  B. 
844. 

—  commandement,    pre- 

mier acquerear, 
interruption  /}. 
656. 

—  condition  (resolutoire, 

point  de  depart)  5. 
507 ;  (suspensive, 
suspension)/}.  759. 

—  contenance,      terrain 

contigu,  juste  titre 
5.  545. 

—  creancier  inscrit,  de- 

legation, interrop* 
lion  5.  392. 

—  indivision,   bonne  foi 

5.  547. 

—  inscription     hypothi- 

caire,  transcrip- 
tion, bonne  foi  B. 
929  8. 

—  non-payement.  action 

en  resolution,  bon 
ne  foi  /}.  932. 

—  purgement,  bonne  foi 

B.  926. 

—  rente,    arrerages,  ac- 

tion en  rednctioD, 
interraption  5.431. 

—  revente,  droit  de  pre- 

ference, suspension 
/}.  754. 

—  sous-acquereur,  action 

hypothdcaire,  in- 
terruption B.  655. 

—  transcription,  defeat, 

juste  titre  B.  900. 
V6t«rinaira  5.  577. 
Vole  publlque 

—  imprescriptibilite    S. 

103  s.;  B.  184  s.: 
(dependances)  5. 
104. 

—  riverains,       terrains, 

imprescriptibilite 
5.  105. 
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—1315.  5.  253. 
—1328.  5.  417. 
-1337.  5.  375. 
—1338.  5.  375. 
-1341.  5.  150. 
-1347.  5.  402. 
—1348.  5.  402. 
—1347  5,  598. 


-1382.5.  177;/}. 

239. 
-1468.  /}.  714. 
-1549.  /}.  714. 
-1561.  B    709  8. 
-1562.  /}.  715. 
-1576.  /}.  413. 
-1597.  /}.  906. 
-1622.  5.  362. 
-1652.  5.  619. 
-1725.  /}.  239. 
-1727.  /}.  239. 
-1738.  /}.  401. 
-1768.  5.  304. 
-1792.  /}.  966. 
-1799.  5.  571. 
-1846  5.  620. 
-2003.  5.  500. 
-2012.  /}.  003. 
-2074.  5.  146. 
-2075.  5.  146. 
-2092.  5.  62. 
-2102.  /}.  290. 
-2169.  /}.  503. 
-2176. /}.  502. 
-2180.   5.  408, 

535 ;  /}.  505. 
-2219.  /}.  43. 


-2220.  5.  10  8., 

14:  /}.  44,  47. 
-2221.  /}.  55,  58, 

112. 
-2222.  B.   85. 
-2223.  5.  41,  43, 

45  8. ;  /}.  96  8., 

107. 
-2224.  5.  41 ;  /}. 

HI,  114. 
-2225.  5.  61  8., 

65,  68;  /}.  132 

s.,  137  8. 
-2226.  /}.  143. 
-2227.  5.  55;  /}. 

98,  193  8. 
-2228.  /}.  235  s., 

303. 
-2229.5.139,192. 

203,  210,  230, 

238,  242,  245, 

268,304;/}.  303 

8.,  400. 
-2230.  5.280;/}. 

348. 
-2231.  /}.  350. 
-2232.5.  230;/}. 

155  8. 


-2233.  5.  203, 
237  s. ;  /}.  319  s. 

-2234.  5.  199  s. ; 

/}.  315. 
—2235.  /}.  381  8., 

895. 
—2236.  5.  258, 

275  ;   /}.  400, 

433  8. 
-2237.  /}.  427. 
— 2S38.  5.  264  s., 

283,  291,  299; 

/}.  435. 
—2239.5.  279;/}. 

431. 
-2240.  /}.  451  8. 
-2241.5.306;/}. 

460  s. 
-2242.  /}.  465. 
-2243./}.  374, 390, 

467. 
—2244. 5.  323, 346 

8.  ;  /}.  476  s. 
—2245.  5.  345, 

354;  /}.  527. 
—2246.  5.  347  8., 

350,  354;/}.  40, 

540. 


—2547.  5.  351, 

354,  361,  366  ; 

/}.  543. 
—2248.  5.  372  s., 

383  ;   /}.  571, 

587. 
—2249.  5.  418; 

B.  621  8. 
-^2250. B.  639. 
—2251.5.  457;/}. 

684  8. 
-2252.  5.  459, 

464  ;  /}.  686  s.. 

1123. 
—2253.  /}. 
—2254.  5. 

/}.  710. 
—2255.  /}.  712  8. 
,-2256.5.  471;/}. 

712  s. 
—2257.  5.  477. 

501,  506;/}.  420, 

756  s.,  954. 
-2258.  /}.  776  s. 
— 2259.  JJ.  781. 
-2260.  /}.  816  8. 
-2261.  /}.  816  8. 
—2262.5.  93,245, 


'708  8. 
.  460; 


515;  /}.   462, 

756-2«,  839,  845 

s.,  1030. 
-2263.  5.  522  s.; 

/}.  869  8. 
—2264.  B.   912. 
—2265.5.245,531, 

535,   551 ;  /}. 

756-2«,  877  s., 

943. 
—2266.  /}.  943. 
—2267.  /}.  899. 
—2268.  5.  553  s.; 

/}.  931. 
—2269.  /}.  927. 
—2270.  /}.  966. 
—2271.  5.  567, 

570,  573,  578. 

594,  599  s.,  603 ; 

/}.  690,  972  8. 
—2272.  5.  576, 

579,  582,  595; 

/}.  91-992  8. 
—2273.  5.  587  s.. 

590;A.72.1020s. 
—2274.   5.  419, 

584,  604,-  /}.  ^ 

1040  ..^OC 


2275.  S,  64, 404, 
596,  598,  610; 
/},  89,  1038. 
-2276.  R.   1030, 
1048. 

■2277.  S.  43,447, 
568,  573,  609  s., 
612  B.,  618  8., 
621,  623,  625, 
629  8.,  633,  635 
s.,  638  s.,  642  ; 
/}.  479,  1051  s., 
1098. 

2278.  /}.  693. 
■2279.  5.  3,  127 
8.,  129  8.,  137 
8.,  145  s.,  153, 
157  8.,  160  8., 
167  8.,  170  8., 
177,  179,  190  s., 
261 ;  B,  264  s., 
915. 

-2280.  ^.  180  s., 
187,  190  «.;  /}. 
292  s. 

'2281.  /}.  nil 
8.,  1130. 
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Table  chronolog^ique  des  Lois»  Arrets,  etc* 


1669 

Ordon.   79 

c. 

1790 

ig  oct.  Loi.     343 
c. 

1793 

iO  jain.Loi.2t9c., 
160  c. 

An7 

ttfrim.  Loi.   313 
c. 

An  10 

19  fract.     Arrite. 
474  c. 

1809 

ao  d4c.  D«cr.  138 
c. 

1810 

to  tTr.    Loi.    300 
e. 

1814 

ttjnilL  Grenoble 
587  c. 

1821 

to  join.  Roq.  397  c. 
iOjuiU.    dv,    206 
c. 

1823 

28  aoflt  At.  Cons. 
d*£t.  343  c. 

4  Oct.  Crira.    81. 

1827 

3  jaoT.Req.iOle. 

1828 

3  oct.  Crim.82c. 
1819 

5  man.  Grim.  82 
c. 

15  vrr.  Loi.  83  c. 

1830 

24  fcTT.    BoargM. 
94  c. 

30  avr.  Bordeaux. 
84  c 

21  d^c.Req.  378  c. 

1831 

t9  aoat.  Ciy.   231 

c. 

1832 

13  avr.    Toolouse. 
260  c. 

29  jain.      Nanct. 
301c. 

1833 

31  nuii.Nancy.275 
c. 

l«'aodt  Grenoble. 
337  c 

1834 

U  d6c  Riom.  203 
c. 


1836 

23  fdvr.  BruxeUes. 
405  c 

1836 

29  arr.    Limoges. 

336   c,  337  c 

8  aoAt.  Paris.  80 


1837 

16  janv.GiY.363c 
18  juilL  Loi.  341  c 

14  d^cGrim.  83  c. 

1838 

12  f4vr.  Li^ge.  405 

c 
26  f6rr.   Qv.    231 

c 
21  mars.         Req. 

340  c 

26  ayr.    Hontpel- 
lier.  297  c. 

10  mai.  Loi.  342  c. 

20  mai.  Loi.  350  c. 

21  mai.  Req.  105  c. 

1838 

5  juin.  Giv.    194 
c,  197  c. 

1840 

15  mai.  Limoges. 
203  c,  205  c 

l*'jaiIL  Bruzelles. 
405  c 

1841 

7  mars.  Req.  80c. 

29  juiU.  Liege.  313 
c. 

1842 

5  mars.    Ronen. 
419  c 

28  mai.     Orleans. 
340  c,  348  c. 

17  aoAt.  Grenoble. 
80  c. 

1843 

21  mars.  Civ.  62  c, 

11  mai.  Nancy.301 
c 

27  mai.     Angers. 
260  c 

1844 

30  avr.  Paris.  80  c 
I'^oct.  Ordon.  455 

c. 
4  dec.   Req.  260 

c 

10  dte.   ay.   294 
c. 

1845 

29  avr.  Loi.  85  c 
l"'mai.  Loi.  88  c, 


1846 

16  avr.     Bourges, 

307  c 
16  mai.  Doaai.  397 

c. 
l*rdec.  Req.  518  c 

1847 

4  mare.      Riom. 

323   c 
31  maL  Civ.  45  e 
11  Juin.  LoL  85  c. 
l"juiU.  Pan.  506 

c 


11  juill.  Loi.  88  c 
11  die.  Dijon.  430 

c 
15  dec   Req.   305 

c 

1848 

8  mars.  IWcr.  77 

c. 
6  avr.    Limoges. 

337  c 
6  mai.  Rruxelles. 

615  c 
11  d«c  Caen.  Ill 

c 
13  die  Bordeaux. 

62  c 

1849 

6  Janv.  Paris.  416 

c 
26  juin. Req.  305c. 

1850 

20  Jany.  Giv.  455  c 
26  fevr.     Poitiers. 

293  c 
28  f^vr.    G.   cass. 

Belgique  627  c 
13  mars.Liege.248 

c. 

17  mars.   Giv.  614 
c 

19  mars.  Caen.  388 
c 

l*'mai.  Req.  430  c 
8  mai.  Bordeaux. 

80  c. 
6  juin.  Trib. 

Tours.  587  c 

8  aoOt.  Req.  218 
c. 

31  ao&t.  Montpel- 
lier.  385  c 

1851 

18  f^vr.  Paris.  109 
c,  110  c 

20  mai.  Bruxelles. 
302  c 

25  juill.  Nancy.  12 
c 

18  dte.  Bruxelles. 
563  c. 

30  A6c.  Req.  47  c 

1852 

22  mars.  Deer.  455 
c 

9  iuin.Req.256c 
18  juin,  Riom. 446 

c 
6  juill.  Req.  363 
c. 

18  aout.  Paris.  162 
c 

6  d4c  Giv.  438 

c 
8  d6c.  Civ.  66  c 

31  die.     Orleans. 
265  c. 

1853 

f'Kvr.  av.  12  c 

26  juiU.       Nimes. 
397  c. 

11  aoAt.  Agen.  385 
c 

1854 

13  mars.  Civ.  105 

c 
28  mars.  Civ.  126 

c 
3  avr.  Lyon.  219 

c 
6  mai.  Grenoble. 
447  c,  449  c., 
450  c,  641    c 

19  maL  Riom.  109 
c 


17  Juin.   Giv.  290 

r. 

10  juin.  Loi.  85  c 

29  nov.  Trib.    de 

Bergerac.357c. 

2  d6c.    Limoges. 

248. 
5  decDouai.  304 

c. 
23  dte.  Riom.  205 


1855 

18  Janv.  Grenoble. 
294  c. 

27  fevr.     Orl6an8. 

62  c. 
6  mars.  Req.  500 

c 
6  mars.  Giv.  115 

c 
23  mars.    Loi.  41 
c,  535  c 

19  avr.  Cons.d'Kt. 
76  c 

23  mai.  Req.  218  c. 

24  mai.  Req.  229  c 
10  dec.  Req.    455 

c 
19  d4c   Besancon, 
506  c 

1856 

10  jany.Cons.d'Bt. 
636  c 

1 1  ianv.  Bordeaux. 
320  c 

25  Janv.    Bourges. 
534  c. 

18  r^vr.  BasUa.  335 
c 

27  Mvr.  Req.  551 
c. 

3  mars.      Rouen. 

311. 
15  mars.   Orlians. 

579  c. 
17  roars.  Civ.  631 

c. 

29  mars.  Paris.  171 
c 

30  avr. Giv.  635  c 

6  mai.   Req.   363 
c 

21  mai.    Giv.    498 
c. 

28  mai.    Giv.    627 
c 

7  juiU.  Giv.  31c, 
37  c 

22  juiiLCiy.205c, 
24t   c 

28  juill.  Civ.  105  c 
2  aoat.  Paris.  166 

c. 

26  aout. Giv.  214  c, 
218  c,  219  c 

29  aoat.   Grim.  77 
c. 

17  nov.  Giv.  185  c 
22  nov.  Pau.  506  c. 

24  nov.  Caen.  251. 

25  nov.  Paris.  627 
c 

9  d^cCiv.  211c 

1857 


2  f4Tr.Req.126c, 
256  c 

3  f6vr.  Req.  292  c. 

4  f^vr.  Req.  49  c. 
9  f«vT.  Pau.  265  c 

11  fevr.  Req.  252  c. 
23  f6vr.  Bruxelles. 

278  c 
25  fevr.  Grenoble. 

579  c 
22  avr.  Douai.  632 

c. 
27  mai.  Civ.  456  c. 

13  juiU.Civ.466  c 

14  juill.  Lyon.  470 
c 

17  juilLLyon.518 
c. 


3  aoAt.  Req.  266 
c,  267  c 

16  nov.  Req.  506  c. 
28  d6c.  Req.  290  c. 

1858 

2  janv.  Riom.  321 

e. 
25  ianv.  Req.  116  c. 
13  fevr.  Tonlouse. 

506  c 
15  f^vr.  Req.  638  c. 

17  f«vr.  Req,  88  c, 
235  c 

23  feyr.  Agen.  454 

c 
10  mars.  Hontpel- 

lier.  579  c 
27  mars.     Rouen. 

350  c,  358  c. 
10  mai.  Paris.  161 

c. 

18  mai.  Civ.  123  c 

2  juin.  Civ.265c, 
286  c 

22  juin.  Qv.  171  o. 
5  juilL  Giv.  636  c. 

17  aoat.  Ifetx.  626 
c. 

10  nov.  Paris.  182 
c. 

17  nov.  Giv.  401  c. 
21  66c,  Qy.  192  c 

23  d6c.Pari8.167c 

1859 

3  janv.  Bordeaux. 
172  c 

11  f6vr.  Req.  227  c 
8  avr.  Req.  229  c 

10  aoQt.  Req. 624  c. 

11  aoat.  Req.214c 
215  c,  221  c, 
241c 

17  aoat.  Giv.  171  c. 
23  aoat.     Golroar. 
596  c. 

20  nov.Caen.  25  c, 
29  c,  50  c 

12  dec  Civ.  474  c. 

19  d6c  Civ.  254  c 

21  d4c.  Req.  316  c 
21  d6c  Civ.  62  c. 


1860 

9  ianv.  Req.  107  c. 
10  janv.  Civ.  126c. 
23  jany.  Req.  132 
c,  145  c. 

23  ianv.  Agcn.  92, 
112  c 

24  avr.  Req.  91   c. 

6  juin.  Req.  464  c. 
10  luiU. Req.  179  c 
12  juill.     Orleans. 

534  c. 
28  iuill.    Montpel- 
lier.  385  c 

7  aoat.Req.557c. 

8  aoat.Req.584c 
22  aoat.  Trib.  civ. 

Arras.   574  c, 

593  c. 

28  aoat.  Ciy.  68  c 

29  aoat.  Civ.  387  c, 
406  c,  645  c 

7  nov.  Civ.  lUc, 

594  c. 

14  nov.  Req. 370  c, 

596  c 
20  nov.  Req.  531  c 
5  d^cGons.d'Et. 

360  c. 
12  d  6c  Req.  194  c, 

242.  c 

1861 

7  ianv.  Civ.  594  c 

9  ianv.  Req.  697  c. 
26  jaov.  Douai.609 

c,  613  c 

26  f4vr.  Giv.  43  c 

27  f4vr.    Bourges. 
293  c 


11  mars.  Bruxelles 

164  c 
11  mars.  Pau.  410 

c 

10  mai.  Lyon.  569 
c 

11  mai.     Orleans. 
415  c 

27  mai.  Pau.  88.  c, 

89  c 
6  juiu!  Pau.    559 

c 
13  aoat.  Trib.de  la 

Fleche.  63  c. 
13  aoat.  Pau.  96  c 
20  aoat.  Civ.  107  c. 
11  nov.   Req.  242 

c,  255  c. 
27  nov.  Civ.  108  c. 
29  nov.   Grenoble. 

573  c 
23  d6c  Ciy.  123  c, 
23  d6c  Bordeaux, 

377  c,  397  c, 

417. 
23  d6c.     Bourges. 

293  c,  294  c 


9  nov.  Paris.  182 

c 
12  dec   Besancon. 

40  c.  51  c 


10  JIU 

16  ja 
t6Ja] 
30  jai 


1862 

9  jany.  Paris.  172 
c 

28  ianv.  Giv.  506 e, 

29  janv.  Giv.  298  c. 

24  mars.  Gaen.  349 
c,  350  c 

27  mars.Li6ge.619 
c. 

9  avr.  Civ.  30  c, 
17  juin.  Giv.  222  c, 
17  juin.  Toulouse, 
599  c 

2  JuiU.  Req.  96  c, 

2  JuiU.  Agen.  109 
c,  110  c.  111 
c 

7  juill.    Poitiers. 

102  c 
21  juill.  Agen.  506 
c 

26  juiU.  Paris.  468 
c,  643  c 

30  oct.  Trib.  com . 
Seine.  167  c 

1863 

7  ianv.  Ciy.  435  c 
10  janv.Nancy.266 

c,  476  c 

28  janv.  Civ.  500c. 

25  f6yr.  Req.  375 
c,  599  c. 

21  mars.  Oouai  .590 

c 
15  avr.  Civ.  130  c 

21  avr.  Giv.  431  c. 

29  ayr.Colmar.439 
c,  645  c 

4  juin.  Toulouse. 

338  c, 359  c 
23  juin.  Req.  579 
c,  580  c. 

3  aoiHt.  Req.  80  c 

3  aoAt  Civ.  434  c 

8  aout.  Gaen.  608 

4  nov.  Req.  346  c 
14  d6c.  Civ.  95  c 
23  d6c.  Req.  171  c 

1864 

30  janv.  Req.  380 
c 

25  fevr.  Req.  400 
c 

22  avr.  Grenoble. 
550  c 

27  avr.  Civ.  644  c, 

5  juin  Paris.  182 
c 

26  juill.  Req.  839 
c 

30  juill. Chamb6ry, 

253  c 
17  aoat.  Civ.  510c. 
7  nov.  Req.  621c. 


1865 

13  janv.DouaL433. 
16  Janv.  Civ.  12  c. 

janv.  Paris.  22. 

Ianv.  Douai.  30 

s. 
1"  fevr.  Req.  234 

c, 

16  f6vr.  Ori6an8.17 
c. 

4  avr.  Giv.  73  c 
11  avr.  Civ.  196  c 
2  mai.  Req.  99  c 

17  ma{.  Giv.  627  c. 
22  mai.   Req.  126 

c 
24  Juin.  Besancon. 

142  c 
24juiU.  Req.  115 

c 

8  aoAt.  Req.  36., 
437  c 

10  aoat.   Ifontpel- 
lier.  97. 

28  nov.  Req.  20c, 
455  c 

11  d6c  Paris.  163 
c 

18  d^cQv.  115  c 

1866 

18  f6vr.   Montpel- 
lier.  535  c . 

24  avr.  Qy.  142  c, 

143  c,  150  c, 
151  c 

7  mai.  Req.  568  c 
4  juin. Req.  107c. 

9  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 167  c 

4  juill.   Req.  369 
c,  370  c 

13  juill.       Nimes. 
560. 

19  juUI.  Trib.  civ. 
Le  Puy.  107  c. 

24  juiU.  Pau.  79  c 

14  aoiHt.  Trib.  Be- 
san^n.   575  c. 

l"sept.  Trib.com. 
Nantes.  178  c 

19  d6c  Req.  270  c 
24  dec  Req.  271c 
31  d6c.Req.462  c, 

463  c. 

1867 

9  janv.  Req.  628 

c, 633  c 
10  janv.  Metz.  132 

c 
26  janv.Pari8.131. 

26  mar8.Ciy.238c. 
13  avr.  Paris.  10  c, 

333  c,    500  c 

15  mai.  Req.  72  c 

4  iuiil.  Mootpel- 
lier.  122  c. 

9  aoat.  Dijon.  216 

c,  221  c 
31  aoat.Nancy.346 

c 
17  nov.Civ.  241  c. 

30  nov.  Grenoble. 
107  c 

9  dec.Caen.501c. 
24  d6c.  Civ.  512c, 
648  c. 

31  d6cRennes.623 
c 

1868 

7  janv.  Civ.  51 7  c 
7  janv.  Lyon.  323 
c,  326  c 

20  janv.Req.104c. 

27  janv.Civ.400c., 
514  c,  522  c 

5  f6yr.Giy.  639  c 


12  f6yr.  Tours.  579 

c. 
2  mars.  Civ.  80  c. 
11  mars.  Req.  258 

c 

19  roars.         Bor- 
deaux.  130  c 

24  mars.  Req.  203 
c 

24  mars.Ciy.  205  c. 

20  avr. Req.  126  c., 
254  c 

21  avr.Gaen.575  c. 

11  mai.  Req.  88  c., 
89  c 

18  mai.  Toulouse. 
14  c 

27  mai.  Ueq.  232  c 

8  juin.Req.  126c. 

25  juin.  Aix.  500c. 
7  d6c.  Civ.  130  c, 

132  c 

1869 

6  janv.Req.  33  c, 
372  c,  382  c, 
383  c,   500  c. 

20  janv.Req.  602  c 

21  janv.  Trib.  Sei- 
ne. 167  c 

4  fevr.Trib. Seine. 
177  c,    185  c. 
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I.  La  mati^re  qui  fait  lobjet  dii  present  article  a  ^te 
traitee,  depuis  la  publication  du  Hf^>erloirL\  dans  ks 
ouvrages  g^tieranx  sur  ie  droit  p^nal  ou  Tinsti action  crimi- 
DeUe  (Urtolan>  Elements  de  droit  pinal,  b"  6d.  revoe  par 
If*  DcsjardittSp  t.  2;  Paustin-H61ie,  Ifistruction  mmincUti, 
V  6d,,  I.  2,  et  Pratique  crlminelkt  t.  i ;  Bertauld,  Cours  <Ie 
todc  pinal  el  k^ons  de  It^yialaiian  crimineUe^  4^  ed*;  Hans, 
Pfincipfs  g^int^raux  du  droit  betge^  3*  6d.,  t.  2;  Garraud, 
Traite  tfn^oriqut;  eA  pratique  du  droit  p^nat  fran^'ai^^  t.  2;  et 
Precis  tit;  droit  crimind,  4"  6d.;  Tr6butien,  Cours  ^li^mcntairc 
(k  drtjil  crimineit  2*  6d.,  revue  pnr  MM,  Laiiie-Deshayes, 
§1  GuiUouard,  t.  2;  Laborde,  €ours  iUmcniaire  de  droit  a'i- 
H ;  VUley,  Precis  d'un  cours  de  droit  a-iminet,  5«  M,). 
a  fait  t^tralement  lobjet  de  diverscs  monograpbieSj 
'fitrmi  lesquelies  nous  amons  a  citer,  nolamment :  Coustu- 
rier,  Trufhde  la  prescription  en  maiiere  p^nak ;  Hoorebecke, 
TraiUdc  la prescripUon  en  mati*}re  ctimimile;  Bran  de  Vil- 
lerct,  T*'(M  ih^orique  et  pratique  de  ta  prescription  e?i 
mali/Te  en  mine  lie, 

2.  Au  IV'p,,  n^  2,  iious  avons  6tabli  la  l%itimit6  de  la 
preHTiption  en  matiere  crimijielle.  Nous  avons  montrd 
qu'elle  avail  pour  fondement  d'une  part  une  idee  d'ex- 
piation,  le  coupabie  ayant  cle  sufDsamment  puni  par  le 
remords.  et»  d'autre  part  ce  fait  que  le  tt-iups  amene  le 
de]*enssement  des  preuves  de  la  t;ulpabilit<5  et  sur  tout  de 
ia  noQ-ctiipabilite.  AjouUms  que  Ton  peut  juBtifier  encore 
la  prcsi'.ripiion  crimineile  en  la  fondant  sur  rbubli  pn^sutn^ 
de Tinrniution  comraise  ou  de  la  condamnation  prononcee. 
Le  chclliment  devii^nt  inutile,  brsquiJ  otit  Irop  eloig'utj  du 
dilit  ou  de  ta  condamnation.  Li-  bcsoin  de  rexemple,  une 
das  bases  cs  sen  tie  lies  du  droit  de  puni  r,  a  alors  dispani 
(CArraud,  Trtiiit\  t.  2,  n*'  56,  p.  S^  a  87 ,  Rt  Precis,  n^"  400 ;  Orto- 
lan. t.2,o»  1853;  Haus,  t.2,ii«'13iyi\  1322:  Laborde,n^866)* 
9.  Sur  rbistorique  relatif  k  la  prescriptiyi  criminelle,  V. 
lU*p,  n***  5  4  17;  Garraud^  Traiti^,  L  2,  d°  57,  p.  K7-88. 
Xous  n'avooa  4  signaler  aucune  loi  nouvelte  sur  la  oialitsre, 

Skct.  2.  —  Reglss  oenkralbs  (h^p.  n^*  iH  k  29). 

-I.  On  a  etabli  au  E^j>.  n*>  22  que^  pour  caUulcr  le  d^lai 
de  la  prescnplion  pi  nale,  il  faut  compter  le  jour  du  delit, 
le  die»  d  quo*  Cette  solution  est  admise  par  :  Faustin*H61it', 
Instruction  crimindk,  t.  2,  n«  ia§7  et  PraUqtM  cruninelle, 
1877,  L  1,0"  1070;  Le  Sellyer,  Traits  de  rexercicp  et  dc 
rextincdon  des  actions  pubtiqm:  el  privtie,  n«  I'A^;  Brun  de 
v.ii  ...  pre^^criptioncrimiTuilif  p.  f22;  Mangin,  De  I' act  ion 
et  de  V action  civHe  en  rnatiirc  criniinelk^  p.  319; 
iic,  Couitncntnirc  ducode  forestier^  i.  2j  n^  1314;  Gil- 
_  de  Villenin,  Code  dea  vhasstii,  n^  470;  Morin,  SU'ptr(turt\ 
\t  ^nminel,  v«  i^hnsse,  n"  37;  Van  Moorebeck,  p.  176 
et30d;  Dutruc,  Journal  du  mhnstrre  puhtic^  U  "2,  p.  249; 
L*bijrd€,  n°  872;  Garraud,  Pn'm,  n"  417,  ut  TraiO',  n^  63), 
—  V.  ca  sens  contraire  :  Merlin,  Mpertoire,  v<>  C/ms.sf,  !^  5, 
H"  2;  Cb.  Berriat  Saint-Prix,  ProeMure  dtB  tribunaux  cri- 
mineU,  1^  part.,  n°  3:iG,  2«  part.  n*>  393,  et  Ltgistoiim  de 
la  cAawff,  p,  246;  Ortolan,  L.  2,  n«»  1859  et  suiv.;  Trebutien, 
t.  2,  p.  U5  ill  148;  Villey,  p.  252;  Cousturier,  n^  100, 
La  jiirisprudeace  se  prononce  en  faveur  de  la  seconde 


opinion,  qui  exclut  le  dies  a  quo  dans  la  computation  du 
delai.  Ainsi,  il  a  H6  jug^ :  l**  que,  dans  le  delai  de  trois  mois 
necessaire  pour  la  prescripiion  des  delits  de  chasse  (L. 
3  tnai  1844),  on  ne  doit  pouil  corn  prendre  le  jour  o(i  I'm  frac- 
tion a  6tti  commise  (Crint.  cass.  fOjanv.  184?*,  atT.  Benard, 
D.  P.  45.  1.  87;  iNancy,  20  d6c.  1852,  aff.  P  arm  en  tier,  D.  P. 
S3.  2.  186;  Grim.  cass.  2  f6vr.  4865,  aff.  Bomang,  D.  P.  65. 
1.  241,  ce  dernier  arrfit  rendu  contrairemenl  aux  conclu- 
sioufide  M.  Tavocat  g6o*^ral  BtVdarrides^  rapporli^es  ihid.] ; 
—  2*  Oue  la  disposition  de  Fart.  50  du  deeret  du  2  f6vr, 
1852,  porlaot,  on  matiere  dc  d^Iits  61ectoraux,  que  *<  Tac- 
tion publique  el  raction  civile  seroiit  prescriles  apn^s  trois 
mois  k  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  resultat  de 
r^lection  *>,  doit  6tre  entendue  en  ce  sens  que  ledit  jour  de 
,  la  proclamation  est  exclu  du  detai  pendant  lequel  court  le 
temps  de  la  prescription  {Grim.  rej.  4  avr.  1873,  alt.  Or- 
sini  et  autres,  D.  P. 73. 1.221);  —  3"  Que  le  jour  de  la  cons- 
talation  du  delit  par  un  proces-verbaL  ou,  si  le  proctiS' 
verbal  n'a  pas  eti^  fernn^.  le  m^me  jour^  le  jour  de  la  cltitufe 
de  ce  proces-vcrbal,  ne  comptc  pas,  en  matiere  ded^lit^s  de 
p^chc  non  plus  qu'cn  mati6re  de  delits  foresticrs,  dans  le 
court  dClai  par  lequel  se  present  Taction  publique  (Metz^ 
23  nov.  1865,  alK  Lorbst^nter,  D,  P,  67.  2,  59;  Chambery, 
5  janv.  4871,  aff.  Devigne,  D,  K  71.  5,  304.—  Contra, 
Grenoble,  13  janv.  18ri9,  atV,  Joubert,  D.  P.  59.  2.  476.  V. 
aussi  les  arriits  citds  au  E&p,  a"  22), 

5.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  lUp*,  o*'  24,  les  delais  fix^&s  par 
mois,  en  matiere  de  prescription,  doivent  se  r6gler  d'apr^s 
T^cb6ance  des  mnis,  date  par  dale  suivant  le  calendrier 
gre;;oriea,  et  non  se  compter  k  raison  d'aulant  de  fois 
trente  jours  que  la  loi  indique  de  mois*  G'est  ce  qui  a  6t6 
jm;e  en  maliere  de  deiit  de  chasse  (Nancy,  28  janv,  1846> 
aff.  Lhote,  D,  P.  46.  2.  69);  ...  de  delits  electoraux  (Grim, 
rej.  4  avr.  1873.  alT.  Orsini  et  autres,  D.  P.  73.  1.  221);  ... 
de  delits  de  p^che  (Colmar,  14  mai  1801,  all.  Stoecklin  et 
Sicss,  D.  P.  61-  2.225). 

6.  La  prescription  penale  produit  nn  eflfet  analo^e  a 
Tamnistie  ;  elle  etlace  le  caracttre  delictueux  du  fail  piinis- 
sable  Par  suite,  elle  met  obstacle  soil  k  Texercice  de  Tac- 
tion publique  et  de  Taction  civile,  soil  aTex^cutiondes  con- 
damnatioos  proaoncees.  Aussi  a-t-il  6le  juge  que  Teffet  l(5gal 
de  la  prescription,  en  matitsre  criminelle,  n'esl  pas  seule- 
ment  de  couvrir  le  passe,  mais  de  protcgur  pour  Tavenir 
les  possessions  n'ayant  de  fondement  que  dans  des  actes 
conuamnrjs  par  la  Im  penale;  et  qu en  consequence,  lorsque 
Irois  aris  s'^tant  ^couMs,  sans  reclamation  aucune,  depuis 
la  representation  dun  ouvrage  dramatique  contrefait,  le 
delit  de  contrefa^^on  se  trouve  present,  cet  ouvrage  peut 
conlinuer  k  6tre  exploiie,  de  q tie] que  maniC^rc  que  ce  soit, 
par  le  coulrefaiteur,  sans  que  Tauteur  dont  la  proprieti^  a 
^'le  vii>lee  soil  fonde  k  se  plaindre  (Paris,  24  fevr.  1855,  alL 
Vatel,  D.  P.  56.  2.  71). 

7.  Daas  toute  poursuite,  le  minist^re  public  ne  doit  pas 
se  contenter  d'etablirque  le  faitdeliclneux  a  eti^  eommis.  II 
est  tenu,  en  outre,  de  prouver  que  Taction  publique  est 
exoreee  en  temps  ulile,  et  de  fixer  au  moiiis  approximative- 
ment  la  date  de  Tinfraction  (Brun  de  Villeri-t,  a"*  91  et 
suiv.;  Garraud,  Pn^cis,  n**  421  et  note  11,  et  Truit^^^  n*»  67 
et  note  47).  Ainsi  il  a  616  decide  que  le  prevenu  poursuivi 
pour  recel  dobjcts  voles  ne  peut  6tre  frappcd'une  condam- 
nation, lorsque  Tepoque  alaquelle  aurait  ele  eommis  le  vol 
dont  il  s'est  rendu  complic«  D*a  pu  6tre  determinee  m6me 
apfjroximativement,  en  sorte  quHl  y  ait  incertitude  sur  le 
point  de  savoir  si  le  delit  se  trouve  ou  non  couvert  par  la 
[irescnpLion(Crim.  rej.  26  juin  1873,  afT.  GuitLon,  D.  P.  73. 
1,  388). 

H.  Le  b^Jiiefice  de  la  prescription,  ime  fois  acquis  k  Tau- 
teur principal*  s*6tcnd  aussi  aux  complices.  Ces  derniers 
peuveiit,  en  efret,  se  prevaloir  des  mfimes  exceptions  (Griin. 
rej.  2!)  die.  1882,  afT.  Sicard,  D,  P.  84.  1.  309). 

t>.  Le  lon^  espace  de  temps  qui  s'est  6coule  entre  la  date 
d'mie  eontraveiilion  el  eelle  des  piiursnitcs  ne  peut  6lre  un 
motif  d'acquiUement,  lorsque  cet  espace  de  temps  est  infe- 
rieur  a  eelui  cxij^'e  pour  la  [ireacription  (Grim,  cass.  3  nov, 
1865.  air.  Robert,  D.  P.  m.  5.  365). 

10.  La  proposition  par  un  pr^venu  des  exoeptioii&-Hd6 
prescription    n'^quivaut  pas   k  une  deq 
d«is  lors,  il  n  y  a  pas  lieu  pour  le  juge, 
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regie  de  Tart.  172  c.  proc.  civ.  soit  applicable  k  la  juridic- 
tion  criminelle  et  correct! onnelle,  de  statuer  sommairement 
sur  cette  exception  sans  la  r6server  ou  joindre  au  principal 
(Crim.  rej.  27  janv.  4870,  aff.  Famin,  D.  P.  70.  1.  442). 

If.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  supra,  v«  PerempCion,  n<»  31,  les 
regies  relatives  k  la  peremption  d'instance  (c.  proc.  civ., 
art.  397  et  suiv.)  ne  sont  pas  applicables  en  mati^re 
criminelle  (Adrfe,conf.:  Garraud,  Traite.  t.  2,  n<>65,  p.  104, 
note  27 ;  Brun  de  Villeret,  no238). 

Sect.  3.  —  Db  la  prescription  des  pbines  en  mati^rb  crimi- 
nelle, CORRECTIONNELLE  ET  DE  POLICE  (R^p.  Ti^*  30  k  43). 

§  1".  —-  Des  peines  prescript! bles. 

12.  La  prescription  criTninelle  a  une  port6e  g6n6rale ;  elle 
s'6tend  non  seulement  aux  peines  corporelles  et  privatives 
de  liberty,  mais  aussi  aux  peines  p^cuniaires,  k  Tamende  et 
k  la  conflscation.  Ces  derni^res  peines  se  prescrivent  non 
pas  par  trente  ans,  conform6ment  k  I'art.  2262  c.  civ.,  mais 
par  vingt  ans,  cinq  ans  ou  deux  ans,  selon  que  la  condam- 
nation  est  prononc6e  pour  crime,  d^lit  ou  contravention. 
Cette  solution,  soutenue  au  A^.  n^  42,  est  universellement 
admise. 

Dans  cet  ordre  didoes,  il  a  6iA  jug6  que  la  prescription 
de  cinq  ans,  ^dict^e  par  I'art.  836  c.  instr.  crim.,  est  ap- 
plicable k  la  poursuite  que  la  R6gie  intente  pour  le  recou- 
vrement  des  condamnations  p6cuniaires,  inflig6es  aux  d^lin- 
quants,  en  mati^re  de  contributions  indirectes  (Civ.  rej. 
10  d6c.  1890,  aflf.  Costillon,  D.  P.  91.  1.  102).  D*apr6s  cet 
arrfit,  si  les  condamnations  p^cuniaires  en  question  peuvent 
6tre  consider^es,  suivant  le  point  de  vue  au^uef  on  se 
place  pour  les  appr6cier,  tant6t  conmie  des  pemes,  tantdt 
conune  des  reparations  civiles,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elles  sont  des  amendes,  prononcees  par  les  tribu- 
naux  de  repression,  en  mati6re  correctionnelfe.  —  Comme 
on  le  voit,  la  solution  donn^e  par  la  cour  de  cassation 
decoule  du  caract^re  mixte  que  la  jurisprudence  recon- 
nait  aux  amendes  prononc6es  pour  contravention  aux  lois 
sur  les  douanes,  les  contributions  indirectes  et  les  octrois. 
D'apr^s  les  arrets,  ces  amendes  sont  prononcees  k  la  fois  k 
titre  de  peine  et  k  titre  d'indemnite  (V.  notamment  Crim. 
cass.  9  nov.  1888,  aff.  Pradal,  D.  P.  89.  1.  217).  Cette  doc- 
trine est  tr6s  contestee  (V.  Laborde,  n**"  400  et  suiv.,  et 
surtout  Garraud,  Traiti,  t.  1,  n^  354,  p.  577  a  582  et  la 
note  de  cet  auteur  sous  T  arret  de  cassation  precite).  — 
V.  au  surplus,  sur  cette  question  du  caractere  des  amendes 
prononcees  en  matiere  de  contributions  indirectes,  R^p. 
v«  Imp6i$  indirectSy  n**  513  et  suiv.,  et  suprd,  v^  Douanes y 
n»»  687  et  suiv.). 

13.  Les  peines  privatives  de  droits,  au  contraire,  6chap- 
pent  a  la  prescription  penale.  La  prescription  de  la  peine  prin- 
cipale  ne  pent  liberer  le  condamne  de  la  decheance  en- 
courue;  d'autre  part,  le  condamne  ne  pent  pas  prescrire 
directement  et  Isoiement  la  peine  privative  de  droits  elle- 
m6me  (Crim.  rej.  30  mars  1863,  aff.  Rousseau,  D.  P.  63.  1. 
135;  Crim.  cass.  30  avr.  1885,  aff.  Thomas,  D.  P.  85.  1. 
315). 

14.  Toutefois  des  difficultes  s'6ievent  en  ce  qui  conceme 
rinterdiction  legale.  Des  auteurs  decident  qu'elle  se  prescrit 
en  meme  temps  aue  la  peine  principale  aont  elle  est  Tac- 
cessoire  (Bertauld,  p.  640;  Garraud,  Precis,  n«  422,  et  t.  2, 
n»  73,  p.  126  et  127;  Laborde,  n»  914).  D'autres  auteurs,  au 
contraire,  soutiennent  que  la  peine  de  Tinterdiction  legale 
est  imprescriptible  (Villey,  p.  542). 

15.  Que  faut-il  decider  pour  Cinterdiction  de  sijour  dans 
certains  lieux  determines  par  le  Gouvernement?  Cette  peine 
a  ete  introduite  par  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les  recidiyistes 
(art.  19),  abolissant  I'ancienne  penalite  de  la  surveillance  de 
la  haute  police  et  les  interdictions  de  sejour  prononcees  par 
la  loi  du  9  juill.  1852.  La  ouestion  avait  ete  agitee  pour  la 
surveillance  de  la  haute  police  et  elle  6tait  trds  discutee.  On 
admettait  assez  generalement  que  cette  dernidre  peine  ne 

§ouvait  pas  se  prescrire.  Cetait  la  solution  que  nous  avions 
onnee  au  Rep.  n«  32  (Outre  TarrSt  cite  ibid.,\.  en  ce  sens : 
Paris,  29  mai  1861,  aff.  Alio,  D.  P.  62.  2.  139;  Douai,  8 
mars  1875,  aff.  Jolibert,  D.  P.  76.  2.    142.  —  Contra  : 


Lyon,  4  juin  1866,  aff.  Jacquin,  D.  P.  66.  2.  130;  Nlmes, 
7  juin  1866,  aff.  Fradin,  D.  P.  66.  2.  183).  La  loi  du  23 
janv.  1874  (D.  P.  74.  4.  53  et  suiv.),  sur  la  surveillance  de 
la  haute  police,  tranchait  la  difficulte  en  favour  de  la  doctrine 
du  Repertoire,  en  decidant,  dans  Tart.  48  c.  pen.,  que  la 
prescription  de  la  peine  ne  liberait  pas  le  condamne  de  la 
surveillance  k  laquelle  il  6tait  soumis.  Nous  croyons  que  la 
mftme  solution  doit  etre  donnee  pour  Vinlerdiction  de  resi- 
dence etablie  par  la  loi  de  1885,  qui  presente  les  mdmes 
caracteres  que  la  surveillance  de  la  haute  police.  Ily  al& 
une  peine  privative  de  droits,  qui  doit  etre  imprescriptible 
comme  toutes  les  peines  de  cette  nature  (V.  conf.  Garraud, 
t.  2,  n«  73,  p.  127;  Laborde,  n«  915). 

16.  De  mdme,  nous  pensons  que  la  prescription  penale 
ne  pent  pas  s'appliquer  k  la  reUgationy  introduite  par  la  loi 
du  27  mai  1885.  Le  condamn6  ne  pourra  pas  prescrire  cen- 
tre cette  peine  par  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long; 
et,  de  plus,  Textinction,  par  la  prescription,  de  la  peine  princi- 
pale n'entrainera  pas  celle  de  la  relegation.  Cette  double 
solution  resulte  de  ce  que  la  relegation  n'est  qu'une  peine 
accessoire  (Garraud,  La  reUgation  et  IHnterdictton  de  sejour ^ 
1886,  p.  5,  note  4,  et  Trait6y  t.  2,  loe.  eit.).  —  D'apr^sunc 
autre  opinion,  la  peine  de  la  relegation  pourrait  se  prescrire, 
parce  qu'elle  consists  dans  une  mesure  materielle,  &  savoir 
la  transportation  dans  une  colonie  penale  (Laborde,  n®"  916, 
p.  542). 

§  2.  ~  Duree  et  point  de  depart  de  la  prescription  de  la  peine. 

17.  —  L  Dur6b  DE  LA  PRESCRIPTION.  —  Ou  a  dit  au  Rep, 
n^  36,  que,  quand  il  s'agit  de  determiner  la  duree  de  la 
prescription  penale,  il  faut  s'attacher  non  pas  k  la  peine  qui 
est  prononcee,  mais  bien  k  la  qualification  que  le  jugement 
de  condamnation  donne  k  Tinfraction.  Des  lors,  on  ne  doit 
pas  tenir  compte  des  modifications  apportees  par  suite  de 
r admission  de  circonstances  attenuantes  ou  d'une  excuse 
(V.  en  ce  sens  :  Faustin-H6lie,  Pratique  criminelle,  t.  1, 
n<»  1077  ;  Villey,  p.  514;  Brun  de  Villeret,  n^"  415  k  417; 
Rodi6re,  Procedure  criminelle,  p.  536;  Bertauld,  p.  522,  et 
les  arrftts  cites  au  Rep.  ibid.).  —  La  doctrine  contraire  est 
soutenue  par  MM.  Garraud,  Precis,  n«  423,  et  Traiie,  t.  2, 
n«  74,  p.  128  et  suiv.;  Ortolan,  Elements  de  droit  penal, 
t.  2,  n<>  1896 ;  Haus,  t.  2,  n«"  1029  et  1030.  —  Une  troi- 
sieme  opinion  distingue  :  les  circonstances  attenuantes  ne 
produiraient  aucun  effet  sur  la  prescription ;  le  crime  puni 
simplement  d'emprisonnement,  par  suite  de  leur  admission, 
se  prescrirait  par  vingt  annees.  Au  contraire,  la  peine  pro- 
noncee pour  un  crime  declare  excusable  serait  de  cinq  ans 
(Laborde,  n»  919,  p.  543  et  544). 

18.  —  n.  Point  de  depart  db  la  prescription.  —  1**  Pei- 
nes criminelles.  —  Quand  il  s'agit  de  crimes,  on  a  vu  au 
il^p.,no  30,  que  la  prescription  de  la  peine  court  k  partir  de 
la  date  des  arrets  ou  jugements,  lorsqu'ils  sont  contradic- 
toires.  Aioutons  que  la  condamnation  doit  dtre  irrevocable, 
c'est-i-dire  resulter  d'un  arret  ayant  autorite  de  chose  de- 
finitivement  jugee ;  il  faut  une  decision  definitive  pour 
substituer  k  la  prescription  de  Taction  celle  de  la  peine  (V. 
en  ce  sens,  Crim.  cass.  18  mars  i880,  supra,  v«  Peremption, 
n«  31).  Aussi  Taction  publique  continue  k  subsister  tant 
que  les  deiais  du  pourvoi  en  cassation  ne  sont  pas  expires, 
etjSi  un  pourvoi  est  forme,  tant  que  ce  pourvoi  n'a  pas  6te 
rejete.  Mais,  une  fois  que  la  cour  de  cassation  a  statue, 
Taction  publique  s'eteint,  et  alors  commence  la  prescription 
de  la  peine  k  partir  de  Tarret  de  condamnation  (V.  Garraud, 
Traite,  t.  2,  n<>  75,  p.  130  et  131.  V.  aussi  Rep.  n<>«  120  et 
i21). 

19.  Comme  on  I'a  expose  au  Rep.,  n®»  33  et  127,  la  pro- 
nonciation  d'une  condamnation  par  contumace  ne  permet 
plus  k  Taccuse  d'invoquer  que  la  prescription  de  la  peine 
a  compter  de  Tarrfit  de  condamnation,  et  non  celle  de  Tac- 
tion publique  (V.  conf.  Garraud,  Traits,  n^  75,  p.  131  et 
132;  Crim.  cass.  1«»  avr.  1858,  aff.  Leboucher,  D.  P.  58.  5. 
104;  Crim.  rej.  5  dec.  1861,  aff.  Simonin,  D.  P.  62.1.  399; 
Chambery,  25  fevr.  1863,  aff.  Falcoz  et  autres,  (^  P.  63.  2. 
25;  Crim.  rej.  17  avr.  1863,  aff.  Ginhoux,  D.  P.  63.  1.  389. 
V.  aussi  D.  P.  62.  1.  399,  note). 

20.  La  jurisprudence  consacre  cette  solution,  mdme  dans 
le  cas  oti  la  procedure  de  contumace  ou  Tarret  sont  enta- 


PRESCRIPTION  CRIMINELLE.  —  Sect.  4,  j  1. 


SOS 


I 


cys  d'un  vice  substantiel.  C'est  ce  qui  a  et^  d6cid6  en  cas 
de  nullity,  pour  defaut  de  signification,  de  i'ordonnance  de 
prise  de  corps  ou  de  se  representer,  et  aussi  d'une  mani^re 
geaerale  en  cas  de  nullite  des  actes  de  procedure  post6- 
rieurs  a  cette  ordonnance  (Grim.  cass.  !«'  avr.  1858,  aff. 
Leboucher,  D.  P.  58.  5.  104  ;  Grim.  rej.  5  d6c.  1861,  aff. 
Simonin,  D.  P.  62.  1.  399;  17  avr.  1863,  aff.  Ginhoux,  D.  P. 
63.  i.  389 ;  27  sept.  1886  (1).  V.  dans  le  mfime  sens,  Brun 
de  ViUeret,  n«  243). 

21.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^p.,  n*'  35  et  50,  la  jurispru- 
dence consid6re  que  TarrSt  contradictoire  par  leq[uel  un 
individu  a  piirge  sa  contumace  a,  quant  k  la  qualification 
du  fait  incrimine  et  la  prescription  de  la  peine  dont  ce  fait 
est  passible,  un  efTet  r^troactif  au  jour  od  la  condamnation 
par  contumace  a  ete  pronouc6e.  Par  suite,  on  decide  que 
si,  apr^s  avoir  M6  condamne  par  contumace  k  une  peme 
afflictive  et  infamante,  Taccus^  n'esl  condamn6  contradic- 
toirement  c^n^k  une  peine  correctionnelle  en  raison  de  la 
noD-admission  de  circonstances  aggravantes  qui  eussent 
imprim^  au  fait  poursuivi  le  caract^re  d'un  crime,  cette 
peine  est  prescrite  par  cinq  ans  k  partir  de  Tarrfit  de  contu- 
mace, et  non  k  partir  de  I'arrfit  contradictoire ;  et  que  Tac- 
cus^  doit,  d^s  lors,  6treabsous,lorsque  la  prescription  ainsi 
calculee  se  trouvait  deja  accomplie  k  son  profit  au  moment 
de  son  arrestation  (Outre  les  arrets  cit6s  au  Rep.,  V.  Grim, 
rej.  !•'  mars  1855,  aff.  Dumont,  D.  P.  55.  4.  192;  Grim, 
cass.  H  ianv.  1861,  aff.  Rialland,  D.  P.  61.  5.  371  ;  G. 
d'assises  de  la  Moselle,  4  d^c.  1867,  aff.  Wagner,  D.  P.  68.  2. 
39).  —  Gette  solution  est  approuv6e  par  Merlin,  Repertoire 
v«  Contumace,  §  5 ;  Le  Sellyer,  Action  puhlique  et  priv^e, 
t.2,  n«  543;  Rodidre,  Procmure  criminelle,  p.  328  ;  Faustin- 
Helie,  Instruction  criminelle,  t.  8,  n*"  4108,  4109).  EUe  est 
combattue,  ou  tout  au  moins  consid6r6e  comme  une  solu- 
tion de  faveur  contraire  k  la  rigueur  des  principes,  par  Gar- 
raud,  Precis,  no  424,  et  Traits,  t.  2,  n«  75,  p.  132;  Laborde, 
n'  924;  Bertauld,  p.  623  et  624;  Haus,  t.2,  n^  1037;  Hoo- 
rebeke,  Bruxelles,  1847,  n<>  209;  Brun  de  ViUeret,  n**  106, 
107  et  482 ;  Villey,  p.  540,  note;  Ferd.  Jacques,  Revue  pra- 
tique, t.  16,  1863,  p.  119). 

)82.  —  2*  Feines  correctionnelles  ou  de  police.  —  V.  R^p. 
n«  34  et  suiv.,  n«  122,  et  ce  qui  a  6t6  dit  suprCi,  n®  18,  sur 
le  Dourvoi  en  cassation. 

23.  Ed  cas  de  condamnation  par  d^/aut,  11  y  alien  de  dis- 
tinguer. — S'il  s*agit  d'un  jugement  en  premier  ressort,  dftment 
8ignifi6,  la  prescription  court  k  compter  de  Texpiration  du 
d61ai  d'appel.  II  ne  pent  y  avoir  de  difficult^,  puisque  ce  d6- 
lai  est  plus  long  que  celui  de  Topposition  (Garraud,  Precis, 
n»  424,  et  Trait6,  i.  2,  n«>  75,  p.  133;  Laborde,  n*  926 ; 
Paris,  25  f6vr.  l870,aff.Goussinet,  motifs,  D.P.  70.  2.  165). 

Dans  le  cas  od,  au  contraire,  le  jugement  de  condamna- 
tion par  defaut  est  en  dernier  ressort,  des  difficult^s  se  son! 
dlev^es.  Parmi  les  auteurs,  les  uns  enseignent  que  la  peine 
se  present  k  partir  de  Tarrfit  ou  du  jugement  de  condamna- 
tion par  defaut  (Garraud,  Precis  et  Traitd,  loc.  cit.;  Haus, 
t.  2,  n®  1041).  D'autres  d6cident,  en  sens  inverse,  que  la 
prescription  court  du  jour  oti  Topposition  n'est  plus  rece- 
vable  (Villey,  p.  54 i ;  Faustin-H6lie,  Instruction  criminelle, 
t.  8,  n<>  4114;  Laborde,  loc,  cit,).  Quant  k  la  jurisprudence, 

(1)  (Forcioli).  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tir6  de 
la  prSlendue  violation  des  art.  446,  470  et  637  c.  instr.  crim.,  en 
ce  Que  la  cour  d*assises  a  prononc^  une  condamnation  k  la  suite 
de  la  declaration  du  jury,  bien  que  Taction  publique  resultant 
du  crime  dont  11  avait  ^t^  declare  coupable  fut  prescrite  depuis 
longtemps;  —  Attendu  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  a 
i\&  condamn^  par  contumace,  et  que  cette  prescription  est  rem- 
plac^e  par  la  prescription  de  la  peine ;  —  Attendu  que,  pour 
echapper  k  cet  effet  ae  la  condamnation  par  contumace  et  pou- 
voir  b^neficier  de  la  prescription  de  Taction,  le  demandeur  pr^ 
tend  que  Tarr6t  de  contumace  serait  nul,  parce  que  Tordonnance 
de  se  representer  ne  lui  aurait  pas  6t6  notifi^e;  —  Attendu  que, 
si  cette  notification,  qui  n*a  pas  eu  lieu  dans  Tespece,  est  une 
formality  substantielle,  dont  Tomission  peut  motiver,  devant  la 
cour  d'assises  chargee  de  prononcer  sur  la  contumace,  la  nul- 
lity de  la  procedure  aui  s'en  est  suivie,  il  n'appartient  pas  au 
contumax.de  s'en  prevaloir;  —  Que  Tart.  473  c.  inslr.  crim. 
refuse,  en  effet,  au  condamn^  tout  droit  de  recours  contre  Tarr^t 
de  contumace ;  —  Qu*il  est  de  principe  que  Teffet  d'une  telle 
condamnation,  d'arrSter  le  cours  de  la  prescription  de  Taction 
ct  d'en  6ter  edtiferement  le  benefice  k  Tac<!usd,  est  produit  par 


elle  semble  consacrer  cette  seconde  doctrine  (V.  Grim, 
cass.  5  mars  1869,  aff.  Mortellier,  D.  P.  69.  1.  485  et  486 ; 
Paris,  27  nov.  1882,  aff.  Gorbassi6re,  D.  P.  83.  2.  61). 

Enfin,  si  le  jugement  par  d6faut  n'a  pas  6t6  signifi6,  il 
a  simplement  pour  effet  dinterrompre  la  prescription  de 
Taction.  II  ne  fait  pas  courir  la  prescription  de  la  peine 
(Grim.  rej.  9  janv.  1892,  afl*.  Thorel,  D.  P.  62.  1.  578. 
Gomp.  Rj6p.  n«»  124  et  125). 

§  3.  —  De  la  prescription  des  condamnatioDS  civiles. 

24.  Gomme  on  Ta  6tabli  au  R^,,  n^"  41  et  42,  les  con- 
damnations  civiles  prononc6es  en  mati^re  p6nale  se  pres- 
crivent  par  trente  ans  (c.  instr.  crim.,  art.  642).  G'est  la  une 
proposition  certaine  (Garraud,  Traits,  t.  2,  n°  78,  p.  138 
et  suiv.).  —  D 'autre  part,  sous  le  nom  de  condamnations 
civiles,  on  doit  comprendre  :  1<*  les  dommages-int^r^ts  et 
les  restitutions  obtenus  par  le  particulier  l^s6 ;  2^  la  con- 
damnation aux  frais  prononcee  non  seulement  au  profit 
de  la  partie  civile,  mais  aussi  de  TEtat.  La  question  a  6t^ 
discut^e  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  frais 
obtenue  par  TEtat.  Mais  on  admet  gen6ralement  la  solution 
que  nous  venons  de  donner  k  son  6gard,  et  d6ji  soutenue 
au  R&p.  n<»42  (V.  en  ce  sens,  Garraud,  op.  et  loc.  cit. ;  Faus- 
tin-H61ie,  Inst^^uclion  criminelle,  t.  8,  p.  607  ;  Instruction  du 
ministre  de  la  justice,  approuv^e  par  le  ministre  des  finan- 
ces, du  20  sept.  1875,  art.  245.  —  ContrA  :  E.  Loison,  De  la 
prescription  applicable  d  la  condamnation  aux  frais  en  matidre 
criminelle,  La  Lot  du  16  iuin  1882). 

25.  La  prescription  des  condamnations  civiles  ne  com- 
mence k  courir,  a'apr^s  Tart.  642,  que  du  jour  oil  les  arrets 
oujugementsqui  prononcent  la  condamnation  sont  devenus 
irr6vocables  (Grim.  cass.  18  marsl880,  suprii,  y^P^emption, 
n^  3i).  —  L*application  de  ce  principe  soul^ve  quelque 
difficult^  pour  les  arrets  prononces  par  contumace.  Peut- 
on,  avant  Texpiration  -du  d61ai  de  la  prescription  de  la 
peine,  executor  la  condamnation  sur  le  patrimoine  du  con- 
tumax,  faire  saisir  et  vendre  ses  biens?  II  nous  semble 
qu'il  faut  admettre  Taffirmative,  pour  ce  motif  que  TarrM  de 
contumace  doit  6tre  consid6r6  comme  rendu  sous  la  condi- 
tion r6solutoire  de  la  representation  ou  de  Tarrestation  du 
condamn6  dans  les  vingt  ans  qui  suivent  (Y.  en  ce  sens, 
Garraud,  Traits,  i.  2,  n<»  78,  6,  p.  139  etl40;  Questions  pra- 
tiques sur  la  contumace,  Revue  critique,  1878,  p.  369  k  383; 
Haus,  t.  2,  no  1027;  Laborde,  n«  934,  p.  549  et  550). 

Bien  entendu,  la  partie  civile,  <mi  a  obtenu  des  domma- 
ges-int^rfits,  peut  faire  executor  la  condamnation,  lorsque 
le  d61ai  de  la  prescription  de  la  peine  s'est  ^coul^,  sans 
que  le  contumace  se  soit  represents  ou  ait  616  arrdte.  La 
condamnation,  en  effet,  devient  alors  irrevocable. 

Sect.  4.-«-  Ds  la  prbsgription  de  l'action  publique  en  hahj^b 
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qw  44  k  76). 

§  !«'.  ~  Du  deiai  de  la  prescription  en  lui-meme 
(R6p.  no»  45  k  51). 

/tS.  La  duree  de  la  prescription  de  Taction  publique  de- 

cela  seul  que  la  condamnation  a  existe;  que  cet  effet  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  dependre  de  la  regularite,  soit  des  formes  de 
Tarret  en  lui-m^me,  soit  des  formes  des  actes  qui  Tout  precede 
ou  8uivi,  puisque,  d'apr^s  Tart.  476  c.  instr.  crim.,  le  jugement 
rendu  et  fes  procedures  faites  contre  le  contumax  depuis  Tor- 
donnance de  se  representer  sont  aneantis  de  plein  droit  par  sa 
mise  en  arrestation,  forceeou  volontaire,etque,  consequemment, 
la  validite  de  ces  procedures  et  jugement  n  est  plus  susceptible 
d'aucun  examen ;  que  non  seulement  on  ne  peut  pas  admettre 
qu^une  cour  d'assises  puisse  s'occuper  de  la  regularite.  de  la 
validite  d'actes  ou  de  jugements  qui  sont  aneantis  par  la  force 
de  la  loi,  mais  qu'il  serait  contre  Tinteret  de  Tordre  public  d'ei- 

{)oser  Taction  du  procureur  general  k  une  prescription  contre 
aquelle  il  n'a  pu  se  garantir,  puisque  Tarret  de  contumace  lui 
6tait  tout  moyen  de  la  con  server  par  des  actes  de  poursuite ;  —- 
Qu'il  suit  de  \k  que  Tarret  attaque,  en  refusant  d'accorder  k 
Rotily  Forcioli  le  benefice  de  la  prescription,  loin  de  violer  les 
dispositions  des  articles  precites,  en  a  lait  une  juste  et  saine 
application;  —  Sur  le  second  moyen,  etc.; 
Hejette,  etc. 
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pend  de  la  qualification  du  fait  punissable.  Gomme  on  I'a 
dit  au  R^p,,  n*»  46  et  47,  cette  qualification  est  d^termin^e 
par  le  jugementd6finitif  qui  intervient;  elle  ne  peut  d6pen- 
dre  de  l'appr6ciation  du  ministere  public  et  des  juridictions 
d'instruction  (Laborde,  n*>  868,  p.  5i9,  et  les  arrto  cit6s  au 
Rdp.,  ibid,). 

27.  II  faut  done  que  le  fait  incrimin^  ait  6t6  appr6ci6 
par  la  juridiction  de  jugement.  Mais  ici  s'61event  de  s6rieu- 
ses  difficult6s,  qui  divisent  la  doctrine  et  la  jurisprudence. — 
D'appfes  un  premier  systeme,  pour  d6terminer  la  dur6e  de 
la  prescription,  il  faut  s'attacher  k  la  qualification  qui  results 
de  la  nature  de  la  peine  dont  la  loi  punit  le  fait  incrimine 
(c.  p6n.  art.  1\  De  1^  les  consequences  suivantes  :  I**  lors- 
qu'un  crime  a  et6  d6clar6  excusable  par  le  jury,  c'est  la  pres- 
cription de  trois  ans  qui  doit  s'appliquer;  2°  lorsqu'une  juri- 
diction repressive  admet  des  circonstances  att^nuantes,  et 
qu'elle  punit  un  criilie  d'une  peine  correctionnelle  ou  un 
deiit  d'une  peine  de  simple  police,  les  d^lais  de  la  pres- 
cription sont  fixes  k  dix  ans  et  k  trois  ans  (Ortolan,  t.  2 , 
n*  1866;  Garraud,  Pr^ciSy  n®  415,  et  Traits,  t.  2,  n«  61; 
Laborde,  n«  870,  p.  519.  —  V.  aussi  Faustin-H61ie,  Instruc- 
tion criminelle,  t.  2,  n®  1057;  Labroqu^re,  Revue  critique, 
1861,  t.  19,  p.  167;  Cousturier,  n«  113  ;  Haus,  t.  2,  n"  1330 
et  1331).  —  D'autres  autenrs  soutiennent  qu'on  doit  s'at- 
tacher  k  la  qualification  mdme  de  infraction;  d'apr^s 
eux,  Texcuse  legale  et  les  circonstances  attenuantes  ne 
peuvent  modifier  le  caractere  de  Tinfraction  et  restent 
sans  effet  sur  la  duree  de  la  prescription.  Cest  Topinion 
cnii  a  ete  soutenue  au  R^p.,  n«»  48  k  50  (V.  en  ce  sens  : 
Brun  de  Villeret,  n®*  195  ^  197;  Rodiere,  Procedure  erimi- 
nelle,  p.  40;  Le  Sellyer,  Actions  'publique  et  priv^e,  t.'2, 
n«  544;  Bertauld,  p.  621  et  622  ;  Villey,  p.  251). 

/S8.  Quant  k  la  jurisprudence,  elle  a  varie,  et,  encore 

(1)  (X...)  La  coub  ;  —  Considerant  qu'en  presence  da  moyen  de 
prescription  souleve  d'office  et  qui  est  d^ordre  public,  il  n*y  a  pas 
lieu  d'examiner  les  divers  moyens  qui  serveni  de  base  au  pour- 
voi:  —  Considerant  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  faisant 
application  au  demandeur  de  Tart.  85  c.  pen.,  ne  Ta  condamne 
pour  cbacun  des  vingt  et  un  fails  de  concussion  etablis  k  sa 
charge  qix'k  vingt  et  une  peines  de  police;  que  ces  faits  doivent, 
par  consequent,  etre  reputes  n'avoir  que  les  caracteres  de  con- 
traventions et  sont,  par  suite,  sourais  k  la  prescription  de  six 
mois  etablie  par  Tart.  23  du  titre  preiimioaire  du  code  de  proce- 
dure penale  (L.  17  avr.  1878);  —  Considerant  que  le  premier 
acte  de  poursuite  remonle  au  12  juill.  1880  et  que  Tarret  attaque 
porte  la  date  du  27  juill.  1881 ;  que,  quels  que  soient  les  actes 
de  poursuite  poses  dans  cet  intervalle,  le  dernier  ({ui  ait  pu  utile- 
ment  proroger  le  deiai  de  la  prescription  est  auterieur  au  12  janv. 
1881,  une  seule  prorogation  de  six  mois  etant  possible,  aux 
termes  de  Tart.  26  du  litre  precite;  que,  meme  pour  le  dernier 
fait  compris  dans  la  poursuite,  la  prescription  etait,  par  conse- 
queut,  acquise  au  27  juillet  date  de  Tarret,  et  que  c'est,  par 
suite,  a  tort  que  la  cour  a  prononce  centre  le  demandeur  vingt 
et  une  peines  de  police,  k  raison  des  faits  par  elle  reconnus 
constants;  —  Casse,  etc. 

Du  !•'  Oct  1881.-G.  cass.  de  Belffique.  cb.  des  vacat.-MM.  de 
Longe,  l«r  pr.-Lenaerts,  rap.-Mesaacn  de  ter  Riele,  !•'  av.  g6n., 

C.   CODI. 

(2)  (Dielkens.)  —  La  codr  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation 
de  1  art.  1,  §  3,  c.  pen.,  combine  avec  I'art.  25  du  mdme  code, 
etdeTart.  25  du  titre  preiiminaire  du  code  de  procedure  penale, 
en  ce  que  le  jugement  attaque,  en  admettant  Texistence  de  cir- 
constances attenuantes,  n'a jprononce  qu*une  peine  de  police  pour 
punir  une  infraction  qualifiee  deiit,  qui  est  ainsi  devenue  une 
contravention ;  que  le  fait  k  raison  duquel  la  poursuite  a  ete 
exercee  a  ete  pose  le  9  mai  1883,  et  que  le  premier  acte  de 
poursuite  n'a  ete  fait  que  le  17  novembre,  alors  que  plus  de  six 
mois  n'etaient  ecoul^s,  et  que  la  prescription  etait  acquise  :  — 
Attendu  que  le  jugement  denonce  a  declare  le  demandeur  cou- 
pable  d^avoir  recfie,  le  9  mai  1882,  deux  montres  obtenues  k 
Paide  d'un  vol ;  qu'il  a  admit,  en  sa  faveur,  des  circonstances 
attenuantes,  et  ne  Ta  condamne  qu'^  une  peine  de  police ;  que  le 
ministere  public  n'ayant  pas  interjete  appel,  ce  jugement  a 
imprime  definilivement  au  fait  declare  constant  le  caractere 
d'une  contravention;  que,  par  suite,  Tinfraction  dont  il  s'agit 
etait  soumise  k  la  prescription  de  six  mois,  etablie  par  Tart.  23 
c.  proc.  pen.;  que  le  proces-verbal,  ayant  pour objet de  recueillir 
les  preuves  de  rexistence  de  cette  infraction  et  la  culpabilite  de 
son  auteur,  a  ete  dresse  le  4  juin  dernier ;  qu'il  n*a  6te  fait,  dans 
le  deiai  de  six  mois  k  compter  du  9  mai  1883,  aucun  autre  acte 
dlnstruction,  ni  aucun  acte  de  poursuite ;  que  le  jugement  atta- 
que a  ete  prononce  le  18  dec.  1883,  et  qu'k  cette  date,  la  pres- 


aujourdliui,  elle  n'a  pas  de  systeme  bien  trancbe.  —  En 
ce  qui  concerne  les  circonstances  attenuantes,  les  tribunaui 
frangais  decident  qu'elles  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de 
modifier  les  deiais  de  la  prescription  penale.  Malgre  Tad- 
mission  de  circonstances  attenuantes,  la  duree  de  la  pres- 
cription reste  fix^e  k  dix  ans  ou  k  trois  ans,  suivant  que  le 
fait  poursuivi  est  un  crime  ou  un  deiit(V.  les  arrets  cites  au 
R&p,  n*>  48).  La  jurisprudence  beige  est  en  sens  contraire  : 
elle  decide,  notamment,  que  le  deiit  mitige  par  les  cir- 
constances attenuantes  est  soimiiis  k  la  prescription  des  in- 
fractions de  police  (C.  de  cassation  de  Belgique,  1*'  oct. 
1881  (1)  et  18  f6vr.  1884  (2);  Liege,  10  mai  1883)  (3). 

29.  En  ce  qui  concerne  les  excuses,  notre  iurisprudence 
distingue.  S'agit-il  deTexcuse  de  minorite?  Elle  decide  alors 
que  le  crime  commis  par  un  mineur  de  seize  ans  est  soumis 
seulement  k  la  prescnption  de  trois  ans,  relative  aux  deiits, 
et  non  k  la  prescription  de  dix  ans  relative  aux  crimes  (Crim. 
rej.  25  aoilt  1864,  alT.  Liottard,  D.  P.  65.  1.  42;  Boarges, 
II  juin  1868  (4);  12  nov.  1868  (5);  Crim.  rej.  10  dec.  1869, 
aflf.  Hostein,  D.  P.  70.  1.  319;  Crim.  cass.  12  aoiit  1880, aff. 
Bonord,  D.  P.  81.  1.  92.  —  Contrd  :  Angers,  3  d6c.  1849, 
aff.Ricou,  D.P.50.  2.  127). 

Au  contraire,  relativement  k  Texcuse  de  provocation, 
il  a  ete  juge  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre 
applicables  les  regies  relatives  k  la  prescription  des 
deiits  correctionnels  (Crim.  rej.  17  janv,  1833,  V.  R6p. 
n«  49). 

30.  La  duree  de  la  prescription  doit  se  regler  d'apres  la 
nature  de  Facte  incrimine,  considere  dans  son  ensemble. 
Pen  importe  (pie  I'infraction  se  compose  d'un  fait  unique, 
ou ,  au  contraire,  d'un  fait  principal,  accoiApagne  de  cir- 
constances aggravantes.  De  ce  que,  prise  isoiement,  une 
circonstance  aggravants  aurait  constitue  une  infraction  sus- 

cription  etait  acquise;  —  D'o£i  11  suit  qu'en  pronon^ant  une  con- 
damnation  k  charge  du  demandeur,  ce  jugement  a  contrefeua 
aux  textes  de  loi  cites  k  Tappui  du  pourvoi;  — ■  Casse... ;  —  Dit 
n'y  avoir  lieu  k  renvoi,  etc. 

Du  18  fevr.  1884.-C.  cass.  de  Belgique,  2«  ch.-MM*  Yandenpee- 
reboom,  pr.-Casier,  rap.-Meiot,  av.  gen.,  c.  conf. 

(3)  (Pierrard  C  Mathot.)  ^  La  coor;  —  Attendu  que  le  fait 
poursuivi  remonle  au  3  mai  1882;  —  Attendu  que,  k  defaut 
d*appel  du  ministere  public,  la  peine  de  20  fr.  d'amende,  appli- 
quee  par  le  premier  juge  ne  pourrait  etre  augmentee ;  —  Attendu 
que  cette  peine  determine  la  nature  de  I'infraction,  et  lai  attribue 
le  caractere  d'une  contravention  de  police:  —  Attendu  qu'en 
vertu  des  art.  22,  23  el  26  combines  de  la  loi  du  17  avr.  1878, 
Taction  publique  et  I'action  civile  resultant  d'une  contravention 
ne  peuvent,  quels  que  soient  les  actes  d'instruction  ou  de  poor- 
suite,  durer  au  dela  d'un  an  k  compter  du  jour  od  la  contraven- 
tion a  ete  commise;  —  Attendu  qu^en  mati^re  penale,  la  pres- 
cription est  d'ordre  public  et  doit  etre  constatee  d*office;  —  Par 
ces  motifs;  ^  Declare  prescrites  Taction  publique  et  Taction 
civile  qui  lui  sont  soumises ;  —  En  consequence,  decharge  Tappe- 
lante  des  condamnations  prononcees  contre  elle  par  le  premier 

JUM. 

Du  10  mai  1883.-C.  de  Liege,  4«  ch.-M.  Schloss,  pr. 

(4)  (Minois.)  —  La  cour;  --  En  ce  qui  concerne  le  detoume- 
ment  de  sommes  qu'on  reproche  k  Minois  d'avoir  commis  an 
prejudice  du  sieur  Amatbieu,  chez  lequel  il  etait  ouvrier,  au  cours 
de  fevr.  1865  :  —  Considerant  qu'^  cette  epoque,  Minois  etait 
Age  de  moins  de  seize  ans,  et  qn'k  raison  de  cette  circonstance 
d%ge,  le  fait,  etant  justiciable  de  la  juridiction  correctionnelle, 
n'eut  pas  dd  etre  soumis  k  la  cbarabre  des  mises  en  accusation ; 
—  Considerant,  en  outre,  qu*au  moment  oil  les  poursuites  out 
commence,  plus  de  trois  annees  necessaires  pour  prescrire 
s'etaient  ecouiees;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  k  poursuivre  de  ce 
chef,  etc. 

Du  11  juin  1868.-C.  de  Bourges,  ch.  d'accns.-M.  Hyver,  pr. 

(5)  (Moreau.)  —  La  cour;  —  Considerant  que  c'est  k  tort  que 
Tordonnance  de  mise  en  prevention  a  retenu  k  la  charge  de 
Silvain  Moreau  le  premier  fait  relatif  au  vol  Leonard  Pascanx. 

Puisqu'en  effet  il  resulte  de  la  procedure  qu'^  Tepoque  oil  il 
aurait  commis,  le  prevenu  etait  age  de  moins  de  seize  ans;  que, 
suivant  les  termes  de  droit,  le  fait  perdait  son  caractere  de 
crime,  et,  reduit  aux  proportions  d'on  simple  deiit,  n'eQt  pu  etre 
def6re  qu'^  la  juridiction  correctionnelle ;  —  Que  le  fait  ainsi 
qualifie  deiit  n  ayant  ete  Tobjet  d'aucunes  poursuites  dans  le 
laps  des  trois  ans  qui  Tont  suivi,  11  est  convert  par  la  prescrip- 
tion ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  12  nov.  1868.-C.  de  Boarges,  ch.  d'accuB.-M.  Dlarne,  pr. 
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ceplible  d'une  prescription  plus  courte  que  celle  applicable 
au  fait  principal,  il  ne  r6sulte  pas  quon  doive  Q6tacher 
cette  circonstance  aggravante  du  fait  principal  et  I'^carter, 
i  la  favour  de  la  prescription  aui  lui  serait  acquise  en  pro- 
pre.  Ce  serait  ra^connaitre  le  principe  que  I'accessoire 
suit  le  sort  du  principal.  Ainsi  il  a  M  jug6  que  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  applicable  &  un  d61it  pris  isol6ment  ne  pent 
s'6tendre  a  la  circonstance  aggravante  que  ce  d61it  consti- 
tue,  en  raison  de  sa  concomitance  avec  un  crime  de  meur- 
tre  ayant  eu  pour  objet  de  preparer,  faciliter  ou  ex6cuter 
le  dwit  (Crim.  rej.  21  janv.  1887,  aff.  Kielwasser,  D.  P. 
87.  1.  287.  Y.  la  note  sur  cet  arrtt). 

§  2.  —  Point  de  depart  du  d^lai  de  la  prescription 
(FUp.  nM  52  k  76). 

31.  Le  principe  que  nous  avons  pos^au  A^t).,n9  55,d'apr^s 
lequel  le  d61ai  de  la  prescription  centre  1  action  publique 
court  k  compter  du  jour  od  Tinfraction  a  ^t^  commise,  pre- 
sente  de  graves  difucult^s  dans  son  application.  On  pent, 
tout  d'abord,  se  trouver  en  presence  d'infractions  instanta- 
rU€$t  c'est-&-dire  prenant  iin  d^s  qu'elles  sent  accomplies,  ^ 
quelque  temps  qu  ait  dur6  leur  preparation  ou  leur  execu- 
tion. Dans  ce  cas,  la  prescription  commencera  &  courir  du 
jour  mdme  oil  Tinfraction  s'est  accomplie.  —  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  infraction  continue  ou  successive^  c'est-&-dire  se  com- 
posant  d'un  fait  unique,  se  prolongeant  sans  interruption, 
Faction  publique  se  present  a  partir  du  moment  oti  ce  fait 
a  cesse  d'une  mani^re  complete  (V.  en  ce  sens,  A^.  n°  57; 
Ortolan,  t.  2,  n<»  748  et  1863;  Gousturier,  n^  105;  Haus, 
t.  i,  n«  1337;  Laborde,  n«  873;  Garraud,  Precis,  n«  417, 
p.  529,  et  TroiW  t.  2,  n^  63,  p.  97.  —  Contra :  Nypels,  Code 
p^l  interprM,  art.  371,  n<>  4  et  art.  434,  n*>  1).  Gette  opi- 
nion est  isoiee. 

La  jurisprudence  a  eu  Toccasion  de  faire  diverses  appli- 
cations de  la  regie  que  nous  venons  dlndiquer  (V.  les  nu- 
meros  suivants.  Comp.  Rip.  n?^  58  k  73). 

32.  On  a  examine  au  A^p.  n^  61 ,  les  difficultes  qui  se  sont 
eievees,  sous  Tancienne  legislation,  relativement  au  d^lit  de 
desertion  et  d'insoumission.  Eiles  sontaujourd'hui  tranchees 
par  le  code  de  justice  militaire  de  1857,  dont  Tart.  184  est 
ainsi  congu :  <«  Les  dispositions  du  cbapitre  5,  titre  7,  du  livre  2 
c.  instr.  crim.  relatives  k  la  prescnption  sont  applicables 
k  Taction  publique  resultant  d  un  crune  ou  deiit  de  la  com- 
petenee  des  juridictions  militaires,  ainsi  qu'aux  peines  resul- 
tant des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux.  —  TouteA>^  la 
prescription  contre  Vaotion  publique  r^uUant  de  Vinsoumis- 
sUm  ou  de  la  desertion  ne  commence  in  courir  que  du  jour  oil 
rinsoumis  ou  le  diserteur  a  atteint  I'dge  de  quarante^sept 
ans.  —  A  quelque  epoque  que  Tinsoumis  ou  le  deserteur  soit 
arrete,  il  est  mis  4  la  disposition  du  ministre  de  la  ^erre 
pour  completer,  s'il  y  a  lieu,  le  temps  du  service  qu'il  doit 
encore  k  I'Etat  ».  Gette  legislation  est  encore  en  vigueur  ao- 
jourdliui  en  matiere  de  desertion ;  mais  elle  a  ete  modiiQee, 
en  ce  qui  concerne  le  deiit  d'insoumission,  par  Tart.  73  de 
la  nouYelle  loi  militaire  du  15  juili.  1889.  Ge  dernier  texte 
porte  que  la  prescription  contre  le  deiit  d'insoumission 
commence  k  courir  du  jour  od  Tinsoumis  a  atteint  r&ge  de 
cinquante  ans.  De  ik  une  consequence  bizarre:  le  desei^eur, 
qtii  a  commis  une  faute  punie  de  peines  beaucoup  plus 
graves  que  celle  de  Tinsoumission,  commencera  a  prescrire 
plus  t6t  que  Tinsoumis  (Gomp.  suprd,  v^  Organisation  tni- 
Uuxire,n*^  391).  Ajoutons  que  la  jurisprudence  la  plus  re- 
cente  semble  consid6rer  I'insoumission  et  la  desertion 
comme  des  infractions  successives.  V.  en  ce  sens,  Legrave- 
rend,  Ugislationcriminellet  t.  1,  p.  80  ;  Mangin,  De  Vuetion 
puhUque^  t.  2,  p.  165,  n<>  326;  Trib.  corr.  Seine,  24  juin 
1890  (1). 

33.  Ainsi  qu'on  Tamontre  auA^p.,n<*  69,  le  d^lit  d'abus 
de  biane-seing  n'a  rien  de  complexe  ni  de  successif.  Ghaque 
fait  d'abus  constitue  un  deiit  distinct,  susceptible  d'une 
preseription  separee  k  partir  de  sa  consommation.  Ainsi  il  a 

(1)  (Min.  publ.  C.  femme  Maurel.)  —  Li  tribunal  ;  —  Attenda 
qae  1  art.  242  c.just.  iniiit.du  3  iuin  1857  ne  paratt  avoir  abroge 
les  dispositions  de  Tart.  4  de  la  loi  du  24  brum,  an  4,  relatif  au 
rec^lement  d^m  deserteur;—  Que  les  mots:  «  favoriser  la  deser- 
tion »  de  Tart.  242,  peavent  com  prendre  parfaitement  le  ree^e* 


ete  juge  que  rabus  de  blanc-seing  se  reproduit  chaque  fois 
que  I'usage  frauduleux  qu'on  en  fait  se  renouvelle ;  qu'en 
consequence,  la  prescription  n'est  pas  accomplie  lorsaue 
moins  de  trois  ans  se  sont  ecouies  entre  le  dernier  rait 
d'usage  et  le  premier  acte  des  poursuites  (Grim.  rej.  5  janv. 
1883,  alT.  Arnould-Drapier,  D.  P.  83.  1.  366). 

JJ4.  On  a  dit  au  Mp.^  n®  70,  que  la  prescription  du  deiit 
d'abus  de  confiance,  commis  par  un  emprunteur,  un  deposi- 
taire,  im  mandataire,  un  locataire,  ne  pent  courir  qu'^  partir 
de  repoque  ou  une  mise  en  demeure  restee  infructueuse  a 
fait  ressortir  le  refus  ou  Timpossibilite  de  celui-ci  de  resti- 
tuer,  et  non  pas  k  partir  du  depdt  ou  de  la  remise  de  la 
chose  qui  a  ete  detournee  ou  dissipee.  Le  deiit  d'abus  de 
confiance,  en  effet,  n'est  legalement  accompli  que  quand, 
sur  une  sommation  ou  mise  en  demeure,  il  y  a  eu  refus  de 
restituer  ce  gu'on  detient  k  titre  de  dep6t,  de  louage  et  de 
mandat.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (Outre  les  arrets 
cites  au  il<p.  ibid.y  V.  Rennes,  30  dec.  1850,  aff.  Le  Bo- 
binnec,  D.  P.  55.  2.  199 ;  Toulouse,  13  f6vr.  1862,  aff.  B..., 
D.  P.  62,  2.  84 ;  Grim,  cass.,  28  juin  1862,  aff.  Mires,  D.  P. 
62.  1.  305  ;  Grim,  rej.,  30  juill.  1863,  aff.  Noury  ;  14  janv. 
1864,  aff.  Thevenin  ;  Grim,  cass.,  30  juin  1864,  aff.  Duboeuf ; 
Grim,  rej.,  2  dec.  1865,  aff.  Gassin,  D.  P.  66.  1.  362  ;  10 
janv.  1868,  aff.  Virgile,  D.  P.  68.  1.  239;  4  nov.  1869,  aff. 
Vaudrus,  D.  P.  70.  1.  382;  Montpellier,  18  nov.  1872,  aff. 
F....,  D.  P.  73.  2.  67 ;  Grim,  rej.,  5  janv.  1883,  aff.  Ar- 
nould-Drapier, D.  P.  83.  1.  366,  et  les  notes.  Gonf.  Ghau- 
veau  et  Faustin-Heiie,  THorie  du  code  pinaly  »•  ed.,  t.  5, 
no*  2273  et  suiv.). 

35.  Toutefois,  des  arrets  decident  aussi  qu'il  appartient  au 
juge  du  fait  de  fixer,  par  une  appreciation  souveraine  des 
circonstances,  repoque  precise  ae  la  perpetration  du  deiit, 
et  que  la  prescnption  court  &  partir  de  ce  moment.  Une 
mise  en  demeure  ne  serait  necessaire  pour  fixer  le  point  de 
depart  de  la  prescription  qu'autant  que  repoque  oti  le 
detournement  a  ete  consomme  serait  indecise  et  mcertaine. 
Ainsi,  il  a  ete  decide  que  Tabus  de  confiance  pent  etre 
consomme  par  le  detournement  frauduleux  lui-meme  et  se 
prescrit  k  partir  de  cet  acte  meme  (Grim,  rej.,  18  juin  1851, 
aff.  Geoffrey,  D.  P.  51.  5.  172;  Grim,  cass.,  14  mars  1862, 
aff.  Figault,  D.  P.  66.  1.  364;  30  juin  1864,  et  Giim.  rej. 
2  dec.  1865,  cites  suprd,  n^  34;  Ghambery,  8  mars  1867, 
aff.  Gorcellet,  D.  P.  67.  2.  46 ;  Grim,  rej.,  21  janv.  1870, 
aff.  Bouquerel,  D.  P.  70.  1.  37  ;  3  fevr.  1870,  aff.  Ghalvet, 
de  SouviUe,  D.  P.  71.  1.  269;  Nlmes,  19  dec.  1878, 
aff.  X...,  D.  P.  79.  2.  238). 

36.  Nous  avons  ajoute  au  i^p.,n<»70  que  Tabus  de  con- 
fiance ne  pent  etre  considere  comme  un  deiit  successif  se 
continuant,  tant  que  le  prevenu  fait  des  actes  de  jouissance 
sur  la  chose  frauduleusement  detournee.  Par  suite,  dans  le 
cas  oil  un  mandataire  a  eu  recours  &  des  moyens  frauduleux 
pour  detoumer  une  partie  des  recettes  successivement 
effectuees  par  son  mandant,  chaque  detournement  constitue 
un  d61it  distinct,  susceptible  d^me  prescription  separee  k 
partir  de  sa  consommation.  Outre  les  arrets  cites  au  h/tp. 
i6id.,  V.  Grim,  cass.,  12  nov.  1858,  aff.  Lion,  D.  P.  61.  5. 
372  ;  30  juin  1864,  aff.  DuboBuf,  D.  P.  64.  1.  362 ;  NImes, 
19  dec.  1878,  aff.  X...,  D.  P.  79.  2.  238.  Y.  en  ce  sens  Blan- 
che, Etudes  pratiques  du  code  pinaly  t  4,  n^*  270  et  271. 

37.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  A^.,  n°  72,  la  jurisprudence 
decide  qu'en  matiere  de  denunciation  calomnieuse,  la  pres- 
cription conunence  k  courir,  non  du  jour  oti  la  denonciation 
a  ete  faite,  mais  du  jour  od  elle  a  ete  reconnue  calomnieuse. 
II  a  ete  juge,  en  ce  sens,  que  la  prescription  du  deiit  de  de- 
nonciation calomnieuse  court,  lorsque  ce  deiit  resulte  d'une 
plainte  en  abus  de  confiance  jugee  mal  fondee,  du  jugement 
definitif  qui  a  rejete  cette  plainte  (c.  instr.  crim.  art.638j  (Grim, 
rej.  6  fevr.  1857,  aff.  Emmanuel,  D.  P.  67.  1.  133).  G'est  k 
tort,  d'ailleurs,  que  Ton  pretendrait  qu'elle  doit  courir  seule- 
ment  k  partir  du  jugement  civil  qui  a  termine  des  contes- 
tations commerciales,  source  de  cette  m6me  plainte  (M6me 
arret). 

ment;  —  Qu'en  e/fet,  la  desertion  itant  un  fait  successif,  c'est  la 
favonser  que  de  recder  un  deserteur,  meme  un  certam  temps 
apres  que  la  desertion  a  commence ;  —  Qu*un  arret  de  la  cour 
de  Lyon  du  25  aoOt  1872  s'est  prononce  sur  ce  sens;  etc. 
Da  24  juin  1890.-Trib.  corr.  de  la  Seine.  -     -    - 
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Gette  jurisprudence  est  approuv^e  par  Vazeille,  Prescrip- 
tions, n'*  652,  et  Mangin,  TraiU  de  raction  publique  et  de 
taction  civile,  I.  2,  n«  330.  Nous  I'avons  combattue,  au  con- 
traii-e,  comme  6lant  trop  absolue  (V.  R^p,  ibid,).  La 
majority  des  auteurs  repoussent  aussi  la  solution  de  la  juris- 
prudence, lis  decident  que  la  prescription  du  d^lit  de  de- 
nonciation  court  du  jour  mdme  de  la  d^nonciation,  et 
non  pas  seulement  du  jour  od  la  fausset^  des  faits  d^non- 
c6s  et  la  mauvaise  foi  du  d^nonciateur  ont  ^t^  reconnues 
par  une  decision  judiciaire.  Les  partisans  de  cette  opinion 
invoquent,  &  Tappui,  cet  argument  que  le  d^lit  est  enti^re- 
ment  consomme  du  jour  oil  une  d6nonciation  caiomnieuse 
a  6U  faite  de  mauvaise  foi.  Le  jugement  qui  intervient  ne 
change  rien  aux  faits  en  eux-m6mes ;  la  calomnie  existe 
avant  la  decision  qui  la  constate  (V.  en  ce  sens  Faustin- 
H61ie,  Instruction  criminelle,  t.  2,  d<>  4069 ;  Haus,  t.  2,  n®  i 348 ; 
Cousturier,   n«  96 ;  Brun  de  Villeret,  n°"  189  et  suiv.). 

Le  Sellyer  [Actions  publique  et  privie,  t.  2,  n^  472)  sou- 
tient  une  opinion  particuli^re.  II  approuve  la  jurisprudence 
en  ce  qui  concerne  Taction  publique  naissant  du  d61it  et 
appartenant  au  minist^re  public.  Au  contraire,  d'apr^s  cet 
auteur,  la  prescription  k  regard  de  la  personne  denoncee 
court  du  jour  ou  le  d^lit  de  calomnie  a  ke  commis,  si,  d6s 
ce  iour,  la  personne  d^nonc^e  a  connu  son  d6nonciateur ; 
si  elle  ne  Ta  connu  que  post^rieurement,  la  prescription  ne 
courra  que  du  jour  oti  le  nom  du  dSnonciateur  lui  aura  6t^ 
r6v616. 

38.  Dans  le  m6me  ordre  d'id^es,  il  a  M  iug^ :  i^  que 
chaque  fabrication  d'objets  en  contrefagon  d'un  brevet  forme 
un  Q^lit  k  part^  qui  a  son  existence  propre  etsa  prescription 
particuli^re ;  et  que  la  fabrication  d'un  nombre  plus  ou 
moins  considerable  d'objets  brevet^s  ne  saurait,  d^s  lors, 
6tre  consid^r^e  comme  constituant  un  d61it  successif  et  uni- 
que, soumis  seulement,  dans  son  ensemble,  k  la  prescrip- 
tion applicable  au  dernier  des  actes  de  fabrication  (Grim, 
cass.,  8  aoM  1857,  aft.  Gautrot,  D.  P.  57.  1.  408.  V.  aussi 
R^,  n"  73) ;  —  2o  Que  le  d61it  de  contrefagon  ne  consti- 
tue  pas  un  dSlit  successif,  et  qu'il  est  pleinement  consom- 
me, du  moment  od  une  oeuvre  litt^raire  est  publi6e  au  m^- 
pris  des  lois  et  reglements  relatifs  k  la  propriety  des  auteurs 
(Paris,  24  f6vr.  1855,  aff.  Vatel,  D.  P.  56.  2.  71) ;  —  3«  Que 
le  deiit  de  mise  en  vente  d'un  objet  brevets  sans  Taddition 
des  mots  u  sans  garantie  du  Gouvernement  »,  lorsque  la 
mise  en  vente  a  eu  lieu  dans  les  magasins  du  fabricant 
ou  dans  ceux  de  ses  ddpositaires,  constitue  un  d^lit  suc- 
cessif naissant  de  la  mise  en  vente  du  produit  et  prenant 
fin  seulement  par  la  cessation  mdme  de  cette  mise  en  vente ; 
et  qu'en  consequence,  la  prescription  est  acquise  au  fabri- 
cant, lorsque  la  derniere  aes  ventes  par  lui  faites  est  ante^ 
rieure  de  trois  ans  au  premier  acte  de  poursuite  (L.  5  juill. 
1844,  art.  33;  Dijon,  18  juill.  1883,  aflf.  Grand  jean,  D.  P.  85. 
2.  40;  Nancy,  3  juill.  1883,  aff.  Robert,  D.  P.  84.  1.  477, 
et  Grim,  cass.,  16  mai  1884.  aff.  Robert,  D.  P.  iirid:);  — 
4^  Que  le  deiit  resultant  de  1  insertion  d'enonciations  inju- 
rieuses  ou  diffamatoires  dans  ime  deliberation  du  conseil 
municipal  ne  presente  aucun  caractere  successif;  qu'il  se 
trouve  pleinement  consomme  au  moment  mdme  ou  le 
registre  des  deliberations  a  regu  Tinscription  formant  Tob- 
jet  de  la  plainte ;  et  que  c'est  k  partir  ae  ce  moment  que 
court  la  prescription  (Grim,  rej.,  4  f6vr.  1876,  aff.  Marc, 
D.  P.  77.  1.  45h  —  5°  Que  Tinfraction  qui  resulte  de  To- 
mission  d'une  lormalite  k  reroplir  dans  un  deiai  determine 
n'a  pas  le  caractere  d'une  contravention  successive;  que, 
par  la  suite,  le  fait  par  Tetranger  ayant  anterieurement  sa 
residence  en  France  de  n*avoir  pas  fait  avant  le  !•'  janv. 
1889  la  declaration  exigee  par  Tart.  4.  du  decret  du  2  octo- 
bre  et  le  decret  du,27  oct.  1888,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention successive ;  et  qu*en  consequence,  la  prescrip- 
tion est  acquise  un  an  k  compter  de  1  expiration  du  deiai 
accorde  pour  faire  cette  declaration  (Grim,  rej.,  2  juin  1892, 
aff.  Milianaty  et  aff.  Boone,  D.  P.  93.  1.  131;  Gomp.  Trib. 
simple  pol.  Lille,  2  avr.  1892,  aff.  Jaeger,  D.  P.  93.2.  125). 

39.  Signalons  encore  quelques  espdces  particulieres  sur 
lesquelles  la  jurisprudence  a  eu  k  8tatuer,etdanslesquelles 
on  se  trouve  en  presence  de  deiits  qui  ne  sont  pas  succes- 
sifs.  II  a  ete  juge:  1^  que  le  deiit  commis  parle  creancier 
d'une  faillite,  en  se  faisant  consentir  un  avantage  particu- 
Uer  en  ^aispn  de  son  vote  d^s  Iqs  deliberations  de  la 


faillite,  n'est  consomme  que  par  ce  vote  lui-meme  (c.  com. 
art.  597) ;  et  que,  par  suite,  pour  que  la  prescription  du  deiit 
soit  acquise,  il  faut  qu'il  se  soit  ecouie  plus  de  trois  ans  da 
jour  du  vote  donne  conformement  k  la  stipulation,  et  non 
f)as  seulement  du  jour  de  cette  stipulation  (c.  instr.  crim. 
art.  638)  (Crim.  rej.  9  aoAt  1862,afr.  Ayme,  D.  P.  63.1.107); 
—  2«  Que  la  prescription  de  Taction  publique  centre 
les  gerants  d'une  sooiete  en  commandite  qui,  au  moyen 
d'inventaires  frauduleux,  ont  opere  entre  les  actionnaires  la 
repartition  de  dividendes  fictifs,  commence  k  courir  du 
jour  od  Tassembiee  generale  des  actionnaires  a  autorise  la 
distribution  de  ces  dividendes  (L.  24  juill.  1867,  art.  15,  §3; 
(Rennes,  3  nov.  1887,  aff.  Joly  et  Rubat  du  Herac,  D.  P.  88. 
2.  233).  —  Toutefois,  cette  derniere  solution  semble  repous- 
see  par  un  arret  de  la  cour  de  cassation  du  23  juin  1883 
(aff.  Bontoux  et  F6der,  D.  P.  83.  1.  425].  Cet  arret  de- 
cide, il  est  vrai,  que  la  distribution  de  aividendes  fictifs 
n'a  pas  besoin,  pour  exister  dans  le  sens  legal,  d'etre  efiec- 
tive  et  materielle;  mais,  dans  Tespece,  la  distribution, 
comme  le  constate  la  cour,  avait  eu  lieu  par  voie  de  com* 
pensation,  celle-ci  equivalant  &  un  payement  effectif.  II 
semble  done  bien  que,  d'apres  la  cour  de  cassation,  la  pres- 
cription court  k  partir  de  la  distribution  du  dividende  fictif, 
et  non  k  partir  de  la  deliberation  qui  a  autorise  cette  distri- 
bution (V.  dans  le  sens  de  cette  derniere  solution,  Pont, 
7Vat7^  des  sociMs  civUes  et  comrnerciales,  t.  2,  n*  1555,  et 
la  note  sous  Tarret  de  cassation  precite). 

40.  Des  ditficultes  s'eievent  aussi  en  ce  qui  concerne 
les  infractions  collectives  ou  d'fuMtude  composees  d'actes 
repetes,  dont  cbacun,  pris  isoie,  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  penale ;  tel  est  notamment  le  d^Ut  dusure.  On 
a  montre  au  A^p.,  n«  74,  qu'aucun  des  faits  constituant 
Tinfraction  collective  ou  d'baoitude  ne  pent  etre  isoiement 
soumis  k  la  prescription,  mais  que  ceUe-ci  court  k  partir 
du  dernier  de  ces  faits.  Pen  importe,  a-t-on  dit,  la  date 
particuliere  des  faits  qui  constituent  le  deiit,  si  eioigne 
qu'elle  soit.  Des  Tinstant  que  le  dernier  fait  n'est  pas 
convert  par  la  prescription,  Taction  publique  pent  etre 
intentee  k  Tegard  de  tons  les  autres.  Gette  doctrine  est 
admise  par  plusieurs  auteurs  (Brun  de  Villeret,  n<>  170  et 
suiv.;  Mangin,  op.  cit.,  n^  327)  et  consacree  par  la  jurispru- 
dence (Outre  les  arrets  cites  au  A^p.,  ilkd.,  V.  Grim, 
rej.,  14  nov.  1862,  aff.  ViDemot,  D.  P.  63.  5.  395  et  396}. 

D'apres  un  second  systeme,  au  contraire,  pour  que  Tac- 
tion publique  puisse  etre  intentee,  il  faut  que  tons  les  fails 
constitutifs  de  Tinfraction  collective  aient  ete  accomplis 
depuis  moins  de  dix  ans  ou  de  trois  ans,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  crime  ou  d'lm  deiit  (V.  en  ce  sens  Faustin-Heiie,  Ins-- 
trudion  criminelle,  t.  2,  n»«  689  et  690 ;  Le  Sellyer,  Actions 
publique  etpriv^Cf  t.  2,  n^  471). 

Ennn  plusieurs  auteurs  soutiennent  qu'on  pent  rattacher 
au  dernier  des  faits  qui  pent  etre  atteint  par  Taction  publi- 
que tons  les  faits  anterieurs,  k  la  condition  qu'ils  n'en 
soient  pas  separes  par  un  intervalle  superieur  k  dix  ans  ou 
trois  ans  (Garraud,  Pr^ds,  n«  417,  et  Traits,  n®  63  in  /Ine, 
p.  97,  note  1 ;  Laborde,  n^  873;  Trebutien,  t.  2,  p.  151  ; 
Bertould,p.612;  Hans,  t.  2,  n^  1340;  Villey,  p.  257). 

Sect.  5.  —  Ds  la  prkscription  de  l*action  publioub  en 

MATlfeEK  DE  SIMPLE  POLICE  [R^p.  U"  77  k  92). 

41 .  Gonformement  k  la  doctrine  soutenue  au  R^.y  n^  80, 
il  a  ete  decide  que  les  contraventions  de  grande  voirie  se 
prescrivent  par  le  .meme  deiai  que  les  contraventions  de  po- 
lice (Cons.  d'Etat,  29  dec.  1870,  aff.  Duval,  D.  P.  72.  3.  36; 
28  mai  1880,  aff.  Pascal,  D.  P.  81.  3.  50;  14  dec.  1883, 
aff.  Lequeux,  D.  P.  85.  3.  75  ;  4  juill.  1884,  aff.  Gomp.  des 
Ganaux  du  midi,  D.P.  86.3.  13;  8  janv.  1886,  aff.  DeGnam- 
pigny  et  Gautheron^  et  chemin  de  fer  de  P.-L.-M.,  D.  P.  87. 3. 
58).  Juge,  au  contraire,  que  les  infractions  de  grande  voirie 
constituent  de  veritables  deiits,  soumis  k  la  prescription  de 
trois  ans  (Nancy,  6  fevr.  1892,  aff.  Barbier,  D.  P.  03.  2. 133). 

42.  On  a  recberche,  au  Rep.y  n^*  93  et  suiv.,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  contraventions  successives,  Depuis,  la  ju- 
risprudence a  considere  comme  etant  des  contraventions 
successives:  1^  la  contravention  resultant  de  ce  qu'un  dep5t 
de  fumier  a  ete  fait  contrairement  aux  prescriptions  dHin 
reglement.  Par  suite,  il  a  ete  juge  qu^  (^tte  infraction  ne 
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peut  dtre  consid6r6c  comme  couverte  par  cela  seul  que 
rexistence  de  ce  depot  de  fumier  remoiiterait  k  plus  d  un 
an ;  qu'il  faut  qu'il  soit  6Labli  que  le  pr6venu  n  y  a  rien 
aioute  dans  le  cours  de  la  derniere  annee  (Grim,  cass., 
12  ttvr.  1858,  aff.  Flocon,  D.  P.  71.  5.  302.  V.  aussi  Rep. 
no83);  —  2«  Le  fait  de  continuer,  sansse  mettre  en  r^gle, 
I'exploitation  d'un  ^tablissement  rentrant  dans  une  catego- 
ric d'enlreprises  qu'un  r^glement  souraet,  a  partir  de  sa 
promulgation,  a  la  necessite  d'une  permission  municipale. 
Aiosi  il  a  6t6  decide  que  ce  fait  peut  toujours,  tant  qu'il 
se  produit  et  alors  mdnie  qu'il  dure  depuis  plus  d'un  an, 
dtre  def6r6  au  tribunal  de  police  (c.  inst.  crim.,  art.  640) ; 
(Grim.  rej.  29  aoat  1861,  alf.  Bourgeois.  D.  P.  63.  1.  480.  V. 
aussi  fi4>.  n®  91). 

43.  Dans  le  mdme  ordre  d'id^es,  il  a  6i^  juge  que,  les 
travaux  confortatifs  faits  sans  autorisation  k  un  Edifice  sujet 
a  reculement  constituant  un  tout  indivisible,  la  contraven- 
tion qui  en  r^sulte  ne  peut  6tre  cpuvei  le  par  la  prescription 
a  r6gard  d'une  partie  de  ces  travaux  remontant  a  plus  d'une 
ann6e  avant  la  poursuite,  alors  que  Tautre  partie  (consis- 
tant,  par  exemple,  dans  Tenduit  et  le  recrepissage)  n*a  6t6 
lenninee  que  depuis  moins  d'un  an  (Grim.  cass.  4  dec.  1857, 
aff.  Guillemot,  D.P.  58. 1.  93.  V.  aussi  Rep,  u"  84  et  So). 

44.  Ainsi  qu'on  Fa  vu  au  Jl^p.,  n"  87  et  88,  la  juris- 
pradeoce  ne  consid^re  pas  comme  constituant  des  contra- 
ventions d'un  caract^re  snccessift  quoique  leurs  elTets  puis- 
sent  6tre  permanents  et  durables,  mais  bien  comme  ^tant 
des  contraventions  uniques  et  instc^ntauees,  les  faits  d'usur- 
pation,  d'empi^tement  et  d'anticipation  sur  la  voie  publique. 
Par  suite,  la  prescription  est  acquise  un  an  apr6s  la  perpe- 
Iralion  de  ces  faits  (Outre  les  arrfits  cit6s  au  il^p.  n®  87, 
V.  les  d6cision8  suivantes  qui  consacrent  cetle  solution 
d'une  maniere  g6nerale  :  Grim.  cass.  28  janv.  1859,  aff. 
Lafond,  D.  P.  60.  5.  288;  29  mai  1868,  aff.  Barit,  D.  P.  72. 
5.  357.  Conf.  F6raud-Giraud,  Traits  des  voies  rurales, 
3«  6dit.,  t.  1,  no  313;  Brun  de  Villeret,  n"  160). 

45.  Le  principe  que  nous  venons  de  poser  a  regu  des 
applications  nombreuses  (Gomp.  R^p,  n°  88).  Ainsi  il  a  6t6 
juge  :  !•  que  la  contravention  resultant  de  ce  qu'une  cons- 
truction a  ^t^   61ev6e   sans  autorisation  pr^aiable  le  long 
d'une  voie  publique  ou  en  empi6tement  sur  la  large ur  de 
cetta  voie,  n'est  pas  successive  et  se  present,  d^s  lors,  par 
un  an  a  partir  de  Tach^vement  des  travaux;  que,  par  suite, 
4  defaut  de  citation  ou  d'acte  de  poursuite  dans  Tannee 
ou  les  travaux  faits  en  contravention  ont  6te  acbev^s,  le  tri- 
bunal de  police,  tardivement  saisi  du  proces-verbal,  doit 
declarer  Pinfraction  prescrite  (V.  R^p,  n°  86;  Grim,    rej, 
2juinl854,  aff.  Portieret  Panaille,  D.  P.  54.  5.  782;  28  nov. 
1856,   aff.  V6n6que,   D.  P.  57.  1.  29;  Grim.  cass.  24  dec. 
1858,  aff.  Battisti,  D.  P.  65.  1.  403;  Grim.  rej.  28  avr.  1859, 
aff.  Barth61emy,  D.  P.  65.  1.  403;  2  juin  1865,  all'.  Prolizy, 
D.P.  ibid.);  -—  2«  Que  la  contravention  consistant   dans 
Toaverture  d'une  excavation  ou  d'lme  carriere  k  une  dis- 
tance prohib^e  d'un  chemin  vicinal  ne  saurait,  bien  que  ses 
effets  soient  permanents,  6tre  consider6e  comme  une  con- 
travention successive  (Grim.  cass.  28  janv.  1859,  aff.  Lafond, 
D.  P.  60.  5.  288) ;  —  3*  Que  le  fait  d  avoir,  sans  necessity, 
6tabli  et  laisse  en  permanence,  sur  la  voie  publique,  un 
depdt  de  mat^riaux  diminuant  la  liberty  et  la  sQret6  du 
passage,  constitue   non  une  contravention  successive,  mais 
on  acte  unique  et  instantan6,  dont,  par  suite,  le  minist^re 
public  ne  peut  plus,  apres  un  laps  de  temps  d'une  annee 
sans  poursuite,  demander  la  repression  devant  le  tribunal 
de  police,  mdme  en  ce  qui  concerne  les  reparations  civiles 
(Crun.  rej.  1"  mars  1867,  aff.  Lavoix,  D.  P.  67.  1.  240);  — 
4'  Que  la  contravention    consistant  dans  la    sur^l^vation 
d'une  chute  d'eau  sur  un  canal  au-dessus  du  niveau  r^gle- 
mentaire,  bien  que  ses  ^ffets  soient  permanents,  ne  constitue 
pas  pour  cela  une  contravention  successive ;  que,  par  suite, 
elle  se   prescrit,  comme  les  contraventions  temporaircs,  k 
partir  de   Taccomplissement  du  fait  qui  la  constitue  (Grim, 
rej.  3  nov.  1870,  aff.  Plants  et  Floltes,  D.  P.  70. 1.438) ;  — 
3^  Que  la   contravention    resultant  de  la  plantation   d*un 
aibre  au  pied  du  talus  d'un  chemin  vicinal  k  une  distance 
moindre  que  celle  fix6e  par  I'arrete  pr6fectoral  r6glemen- 
taire,  n'a  pas  un   caract6re  successii;  que,  par  suite,  la 
prescription  est  acquise,  dans  les  termes   de  I'art.  640  c. 
instr.  crim.,  par  un  an  r6volu  &  partir  du  jour  de  la  plan- 
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tation  (Grim.  rej.  6  mars  1884,  aff.  Dalicieux,  D.  P. 
85.  1.48);  —  6*  Que  le  fait,  de  la  part  dun  proprietaire, 
de  ne  pas  avoir  ex6cut6,  dans  le  d61ai  d'une  ann6e,  a  dater 
de  la  condamnation,  les  travaux  d'assainissement&l'accom- 
plissement  desquels  il  avait  6t6  condamn^  par  ie  tribunal 
correctionnel  a  la  suite  d'un  arrdte  municipal  pris  sur  un 
rapport  de  la  commission  des  logements  msalubres,  fait 
prevu  et  puni  par  la  loi  du  13  avr.  1850  (art.  9),  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  successive;  que  I'iniraction  est 
commise  et  consomm^e  le  jour  ou  expire  le  delai  d'une 
annee,  et  que,  par  suite,  la  prescription  de  Taction  publique 
conunence  a  courir  k  partir  de  I'expiration  de  ladite  annee 
(Douai,  22  dec.  1880,  aff.  Ghopart,  D.  P.  81.  2.  163). 

46.  Dans  les  esp^ces  indiqu^es  ci-dessus,  il  s  agit  de 
contraventions  de  voirie  provenant  d'actes  permanents  et 
continus.  Aussi,  comme  on  I'a  dit  au  A^.  n<>  89,  les 
m6mes  solutions  ne  sent  plus  applicables,  lorsqu'on  se 
trouve  en  presence  d'actes  d'empietement  sur  un  chemin 
public,  qui  sent  temporaires  et  transitoires,  tels  que  des  faits 
r6pet6s  de  culture,  de  labour,  d'ensemencement  et  de 
r^colte.  Ghacun  de  ces  actes  constitue  une  infraction  dis- 
tincte,  qui  peut  donner  ouverture  k  des  poursuites  pendant 
une  annee  a  partir  de  sa  perpetration.  La  jurisprudence 
continue  k  consacrer  la  solution  donn^e  au  Repertoire. 
Ainsi,  d'apres  un  arrSt  (Grim.  cass.  11  avr.  1868,  aff.  Pas- 
quiers,  D.  P.  69.  1.  119),  bien  qu'un  proprietaire  ait,  depuis 
plus  d'un  an,  empi^te  par  des  actes  ae  culture  sur  la  lar- 
geur  d'un  chemin  public,  il  ne  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion pour  des  actes  de  culture  nouveaux  accomplis  sur  la 
m§me  parcelle,  s'ils  ne  remontent  pas  &  plus  d'un  an,  cha- 
que  fait  de  labour  ou  d'ensemencement  6tant  constitutif 
d'une  nouvelle  contravention  (V.  dans  le  m§me  sens  :  Brun 
de  Villeret,  n*»  16P;  F6raud-Gupaud,  Traits  des  voies  rurales, 
t.  1,  n*  313). 

47.  Bien  entendu,  conmie  on  I'a  dit  au  R6p.  n^  85,  la 
prescription  de  la  contravention  de  voirie  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  qui  r6sultentderimprescriptibilite  du  sol. 
L'Administration  peut  toujours  ordonner  la  demolition  des 
travaux  indument  faits  (\.Rep.,  v«  Voirie  par  lerre,  n"  272, 
1193,  2397  et  2403,  Qi  infra,  eod.  v^).  Mais  lejuge  de  po- 
lice, n'etant  competent  pour  prononcer  sur  les  reparations 
civiles  qu'accessoirement  k  1  application  de  la  peine,  ne 
peut  ordonner  le  r6tablissement  des  lieux  dans  leur  ancien 
etat,  lorsque,  la  contravention  6tant  prescrite,  il  se  trouve 
oblige  de  renvoyer  le  pr6venu  des  fins  de  la  poursuite 
(Grim.  rej.  28  nov.  1856,  aff.  Ven^que,  D.  P.  57.  1.  29; 
1"  mars  1867,  aff.  Lavoix,  D.  P.  67.  1.  240.  V.  au  surplus 
Rep.,  v«  Voirie  par  terre,  n«"»  1194,  2383,  2406). 

48.  Dans  le  mdme  ordre  d'idees,  11  a  ete  jug6  que  le 
maire  ne  peut,aumoyen  d'un  arr6t6  enjoignant  de  demolir 
ou  de  restituer^  la  voie  publique  le  terrain  usurpe,  rouvrir  la 
poursuite  do  la  contravention  que  le  minist^re  public  a  laisse 
prescrire (Grim.  rej.  liaoAt  1864,  aff. Monnot,  D.P.  65. 1.  44). 

49.  Lorqu'un  arrSte  municipal,  soumis  k  la  necessity  de 
I'approbalion  du  prefet,  prescrit  certaines  mesurcs  etaccorde 
un  delai  determine  pour  leur  accomplissement,  ce  delai  ne 
peut  commencer  k  courir  que  du  jour  ou  le  reglement 
municipal  regoit  force  executoire  par  suite  de  I'approbation 
de  lautorite  prefectorale.  Des  lors,  c'est  seulement  &  Texpi- 
ration  du  delai  ainsi  calcuie  que  peut  courir  la  prescription 
de  Taction  publique  centre  les  contraventions  audit  arreie 
municipal  (Grim.  rej.  25  fevr.  1887,  aff.  Dame  Danjou, 
D.  P.  88.  i.  240). 

Sect.  6.  —  De  la  prescription  de  l'action  civile  resultant 

DES   CRIMES,    DELITS  ET  CONTRAVENTIONS  {R^p.  U"  93  k  104). 

50.  Gomme  on  Ta  expos6  au  R^p.  n«  93,  Taction  ci- 
vile se  prescrit  par  les  mdines  delais  que  Taction  publi- 
que; le  legislateur  a  associe,  quant  k  la  prescription,  le 
sort  des  deux  actions.  —  Les  auteurs  examinent  le  point 
de  savoir  si  cette  assimilation  de  Taction  civile  k  Taction 
publique  est  logique  et  rationnelle.  lis  admettent,  en  gene- 
ral, qu'elle  est  assez  difficile  k  justifier  rigoureusement 
(V.  sur  cette  question,  qui  ne  presente  qu'un  interet  pure- 
ment  theorique  :  Garraud,  Precis,  n«  429,  et  TraiU,  t.  3, 
n»  68,  p.  112  et  suiv.;  Alberic  Rollin,  Revue  de  droit  interna- 
tional, t.  10,  p.  162;  Dunod,  Traits  des  prescriptions  ypA9i) 
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51.  Gonform^ment  a  la  doctrine  exposee  au  R^p.,  n^  93, 
il  a  ^t6  d6cid6  que  le  juge  civil,  pour  determiner  la  dur6e  de 
la  prescription,  pent  qualifier  librement  les  faits  qui  servent 
de  base  a  Taction  civile  port6e  devant  lui,  s6par6ment  de 
Taction  publique,  lorsque  celle-ci  n'a  pas  encore  et6 
exerc6e,  ou  ne  peut  plus  T6tre  par  suite  du  d6ces  du  pr6- 
venu;  qu'au  contraire,  dans  le  cas  oil  Taction  civile  est 
mise  en  mouvement  post^rieurement  ou  en  m^me  temps 
que  Taction  publique,  la  qualification  donnee  aux  faits  par 
la  juridiction  repressive  s'impose  au  tribunal  civil  (Req. 
2mai  1864,  aff.  Philibert-Saives,  D.  P.  64.  1.  266,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  d'Ubexi,  D.  P.  ibid,). 

5!S^.  Ainsi  qu*on  Ta  6tabli  au  H^.,  n®  94,  Taction  civile 
resultant  d'un  crime,  d'un  d^lit  ou  d'une  infraction,  se  pres- 
ent par  les  mdmes  d^lais  que  Taction  publique,  non  seule- 
ment  lorsqu'elle  est  exerc6e  devant  les  tribunaux  de  r^pres- 
sion,  accessoirement  k  Taction  publique,  mais  aussi  dans  le 
cas  oil  elle  est  portee,  directement  et  d'une  mani6re  princi- 
pale,  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce.  II  semble 
Dien,  en  effet,  aue  la  dur6e  de  la  prescription  d*ime  action 
ne  peut  d6p enure  de  la  nature  des  juridictions  qui  sont 
saisies  de  celle-ci,  car  elle  tient  h.  la  nature  mdme  de 
cette  action.  Gependant  (][uelques  criminaiistes  ont  essay6 
d'^tablir  que  la  prescription  p^nale  ^teint  Taction  civile 
seulement  lorsque  celle-ci  est  port6e  devant  les  tribunaux 
de  repression  (Bourguignon,  Jurisprudence  des  codes  crimi- 
nels,  t.  2,  no  539;  Bertauld,  p.  652;  Grellet-Dumazeau,  De 
la  diffamation,  n®»  298  et  suiv. ;  Paul  Gollet,  Revue  cri- 
tique ^  1868,  t.  33,  p.  1.  V.  aussi  quelques  arrets  en  ce 
sens,  cites  au  Rip.  n®  94).  On  a  expose  au  R^ertoire  les 
motifs  qui  doivent  faire  prevaloir  la  solution  contraire. 
Gelle-ci,  d'ailleurs,  est  imposee  par  les  precedents.  Elle 
etait  admise  dans  notre  ancien  droit  (Aux  auteurs  cites  au 
R^p.^  ibid.,  adde:  Muyart  de  Vouglans,  Les  lois  criminelles  de 
France,  1780,  p.  595 ;  Jousse,  De  la  justice  criminelle  de 
France,  t.  1,  p.  600,  qui  rapporte  meme  que,  lors  d'un  arret 
du  Parlement  de  Paris  de  Tannee  1600,  le  premier  presi- 
dent avertit  les  avocats  de  ne  plus  douter  de- la  regie),  et 
elle  fut  consacree  par  le  code  de  brumaire. 

Gette  opinion  est  admise  aujourdliui  par  la  plupart  des 
auteurs  (V.  Faustin-Heiie, Instruction  criminelle,  t.  2,  p.  746; 
Morin,  Dictionnaire  de  droit  criminel,  v«  Prescription,  n**  6 
et  7 ;  Le  Sellyer,  Action  publique  et  privie,  t.  2,  n°  548 ;  Boi- 
tard,  Legons  sur  le  code  d'instruction  criminelle ^  n°  320 ;  Orto- 
lan, t.  2,  n°  1878;  Haus,  t.  2,  n*  1337;  Garraud,  Pr^m, 
n»  429,  in  fine,  p.  552  et  553,  et  note  1 ,  et  Traits,  t.  2, 
p.  114  et  115;  Tr6butien,  t.  2,  p.  157;  Villey,  Precis,  p.  264, 
et  Revue  critique,  1875,  p.  81  et  suiv.;  Brun  de  Villeret, 
n®"  332  et  suiv.,  etc.). 

La  jurisprudence  se  prononce  en  faveur  de  la  m6me 
opinion.  EUe  decide  aue  Taction  civile  en  reparation  d'un 
dommage  resultant  d  un  crime  ou  d'un  deiit  se  prescrit  par 
le  meme  laps  de  temps  que  Taction  publique,  soit  qu  on 
Tintente  simultanement  avec  Taction  publique,  soit  qu'on  la 
forme  separement;  et  elle  ne  distingue  pas  suivant  qu'ii 
s'agit  d'un  crime  ou  d'un  deiit  de  droit  commun,  ou,  au 
contraire,    d'une   infraction   punie  par  une  loi    speciale 

S Outre  les  arrets  cites  au  R^p.^  n®  94,  V.  en  ce  sens,  Bor- 
leaux,  Zi  juilL  1848,  aff.  d'Armailhac,  D.  P.  49.  2.  74; 
Lyon,  4  avr.  1851,  aff.  Gommune  de  Saint-Etienne,  D.  P. 
52.  2.  34;  Angers,  15  juill.  1851,  aff.  Bergerel,  D.  P. 
52.2.  36;  Giv.  rej.  14  mars  1853,  aff.  Juret-Gathelinois, 
D.  P.  53.  1.  83;  Grenoble,  17  mai  1853,  aff.  Syndic  Glercy, 
D.  P.  55.  2.  66  ;  Giv.  rej.  21  nov.  1854,  aff.  Darmailhac, 
D.  P.  54.  1.  415  ;  Lyon,  30  janv.  1854,  aff.  Montchant, 
D.  P.  55.  2.67 ;  Rea.  28  fevr.  1855,  aff.  Commune  d'Altkirch, 
D.  P.  55.  1.  343;  Civ.  cass.  6  mars  1855,  aff.  Gommune  de 
Beuvry,  D.  P.  55.  1.  84;  Bourges,  26  mars  1855,  aff.  Des- 
colombiers,  D.  P.  55.  2.  307;  Giv.  cass.  28  aoAt  1855,  aff. 
Syndics  Glairey,  D.  P.  55.  i.  407 ;  Req.  10  nov.  1858,  aff. 
Heilx,  D.  P.  58.  1.  447;  31  janv.  1859,  aff.  Delporte,D.  P. 
59 .  1.  439  ;  Bourges,  27  mars  1857,  aff.  Ballerat,  D.  P.  57. 
2.  164 ;  Golmar,27  mai  1863,  aff.  Barbe  Isaac,  femmeKoch, 
D.  P.  63.  .  141 ;  Aix,  9  juin  1864,  aff.  Debled,  D.  P.  64.  5. 
287,  n»  1 ;  Dijon,  27  iuin  1866,  aff.  Lamadelaine,  D.  P.  66. 
2.  152  ;  Colmar,  26  fevr.  1867,  infra,  n«  175 ;  Dijon,  3  avr. 

(1)  (Fellonneaa  C.  Paignon  et  atitres.)  —  La  cour;  —  Sur  le 


1868,  aff.  Bellebant,  D.  P.  69.  2.  223  ;  Req.  13  mai  1868,  aff. 
Bonnet,  et  12  janv.  1869,  aff.  Gadio,  D.  P.  69.  1.  217,  et 
la  note  de  M.  Beudant ;  Nancy,  23  janv.  1875,  aff.  Gre- 
goire,  infra,  n«  85;  Paris,  24  juin  1875,  aff.  Felloneau, 
D.  P.  76.  2.  136  ;  Req.  1«  mai  1876,  aff.  Lebrun,  D.  P.  "/e. 

1.  400;  Caen,  22  dec.  1876,  aff.  Thomas-Bassier,  infra, 
n«  85;  Req.  21  dec.  1885,  aff.  Poirot,  D.  P.  86.  1.  317  ;  Trib. 
Mortain,  16  avr.  1886,  aff.  Datin,  D.  P.  89.  1.  37  ;  Bor- 
deaux, 16  avr.  1886,  aff.  Beylot,  D.  P.  87.  2.  79 ;  Besan^on, 
6  juill.  1885,  aff.  Petolat,  D.  P.  88.  2.  22;  Lyon,  30  juin 
1887,  aff.  Societe  des  houilieres  de  Saint-Etienne,  D.  P.  88. 

2.  53;  Paris,  27  mai  1891,  aff.  Veneque,  D.  P.  92.  2.  573  ; 
Grenoble,  26  nov.  1892,  aff.  Gros,  D.  P.  93.  2.  270). 

53.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les 
deiits  dont  la  connaissance  appartient  aux  conseils  de 
guerre,  le  code  militaire  du  9  juin  1857  semble  admettre 
la  distinction  que  nous  avons  ecartee  au  numero  pre- 
cedent. L'art.  184  de  ce  code,  en  effet,  ne  rend  applicables 
qu'a  Inaction  publique  les  regies  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle sur  la  prescription.  Par  consequent.  Taction  civile 
qui,  en  cette  matiere,  doit  toujours  etre  portee  devant  les 
tribunaux  civils,  est  soumise  a  la  prescription  trentenaire 
(V.  en  ce  sens  Molinier,  Etudes  sur  le  code  de  justice  miU- 
taire,  p.  96 ;  Garraud,  Precis,  n'*  429,  p.  653,  note  1). 

54.  Peu  importe  la  qualification  donnee  par  la  partie 
poursuivante  aux  faits  qui  servent  de  base  k  sa  demande,  si 
ces  faits  presentent,  en  realite,  les  caracteres  d'une  infrac- 
tion k  la  loi  penale.  Le  tribunal  civil,  comme  juge  de  Tex- 
ception,  est  competent  pour  examiner  si  les  faits,  tels  qu'ils 
sont  iibelies  dans  la  demande,  sont  deiiclueux,  et,  par  suite, 
si  le  moyen  tire  de  la  prescription  penale  est  justifie.  Vai- 
nement  la  partie  lesee,  pour  echapper  aux  consequences  de 
cette  prescription,  essayerait-elle  de  deguiser  son  action,  et, 

§ar  exemple,  dans  une  action  en  rescision  de  convention, 
e  qualifier  de  dol  des  manoeuvres  qui  constituent  une  escro- 
querie,  un  abus  de  confiance,  ou  un  faux.  II  ne  peut,  en 
effet,  dependre  de  la  partie  lesee,  en  donnant  aufait  iacou- 
leur  d'un  deiit  ou  quasi-deiit  civil,  d'obliger  le  defendeur  k 
accepter  cette  qualification  et  le  juge  ^  Tadmettre.  Le  defen- 
deur peut,  afin  de  se  prevaloir  de  la  prescription,  restituer 
au  fait  sa  qualification  legale.  II  use  en  cela  d'un  droit  inbe- 
rent  k  la  defense.  G'est  en  vain  qu'on  a  pretendu  ^ue  le 
defendeur  ne  devait  pas  etre  admis  k  s'accuser  d'une  infrac- 
tion pour  faire  tomber  la  demande,  en  vertu  de  I'adage  : 
Nemo  auditurpropriam  turpitudinem  aUegans,  Comme  le  dii 
un  arret,  «  la  honte  est  dans  Tacte  lui-meme,  non  dans  la 
denomination  que  lui  donne  la  loi  ».  D 'autre  part,  le  defen- 
deur, en  disant  que  Tacte  qui  lui  est  impute  constitue  un 
deiit,  et  en  invoquant  la  prescription,  ne  se  proclame  pas 
necessairement  coupable.  II    ne  reconnait  pas  forcement 
['existence  des  faits  qu'on  lui  reproche ;  il  se  borne  k  son- 
tenir  que,  k  les  supposer  prouves.  Taction  serait  prescrite  (Y. 
en  ce  sens,  Rip.  n®  404  ;   Faustin-Heiie,  Instruction  crimi- 
nelU,  t.  2,  n»»  1113  et  1114;  Boitard,  op.  cit.,   14»    ed., 
n«  876;  Garraud,  Pricis,  n«  458,  et  Traits,  n*>  69,  in  fine; 
Haus,  n°M430etsuiv.;  Sourdat,  Traiti  de  la  responsabiliti, 
2*  ed.,  t.   1,  n<»«  373  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit 
civil  frangais,   4«  ed.,  t.  4,  §  445,  p.  451  et  452;    Demo- 
lombe,  Traiti  des  contrats,  i.  8,  n«»  697  et  suiv.). 

La  jurisprudence  consacre  la  meme  doctrine.  Ainsi  il 
a  ete  juge:  1*»  que  le  demandeur  ne  peut  faire  degenerer  en 
simple  faute  civile,  en  simple  quasi-delit,  des  faits  qui  cons- 
tituent le  deiit  prevu  par  Tart.  412  c.  p6n.,  d'apres  iequel  il 
est  defendu  d'ecarter,  par  dons  ou  promesses,  des  encheris- 
seurs  dans  les  adjudications  de  la  propriete,  de  Tusulruit 
etc.  (Bordeaux,  31  juill.  1848,  aff.  D'Armailhac,D.  P.  49-  2. 
74) ;  —  2*  Que  les  fausses  declarations  faites  dans  I'acte  de 
constitution  d'une  societe  en  commandite  par  actions,  la 
simulation  de  noms  de  souscripteurs,  de  s,quscriptioiis  et  de 
versements,  la  constitution  irreguliere  du  conseil  de  surveil- 
lance, constituent  xm  deiit  puni  par  la  loi  du  24  juill.  i867 
et  soumis  k  la  prescription  penale  edictee  par  les  art.  631  et 
638  c.  instr.  crim.,  alors  meme  que  le  demandeur  soutien- 
drait  qu'il  s'agit  dans  Tespece  d'un  dol  civil,  soumis  k  la 
prescription  trentenaire  (Paris,  24  juin  1875,  aff.  Fellonneau, 
D.  P.  76.  2.  136;  Req.  7  mars  1877,  meme  affaire)  (i);  — 
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3«  Qu'une  demaade  en  dommages-int^rSts  form^e  devant 
un  tribunal  civil  contre  un  fabricant,  en  raison  de  la  mort 
d'lm  de  ses  ouvriers,  arriv^e  dans  le  cours  de  son  travail, 
est  6telnte  par  la  prescription  de  trois  ans,  lorsqu'elle  est 
fondee  sur  ce  que  cet  accident  est  dd  aux  mauvaises  dispo- 
sitions prises  par  le  fabricant  et  qui  avaient  failli  d6j&  ame- 
nerlamortde  plusieurs  ouvriers,  une  telle  demande  consti- 
tuant  une  action  civile  en  reparation  du  d61it  pr6vu  par 
Tart.  319  c.  p6n.,  et  nonpas  une  action  en  reparation  dW 
simple  quasi-d61it  civil,  fond6e  sur  I'art.  1382  c.  civ.  (Caen, 
22  d6c.  1876,  aff.  Thomas-Bassier,  infrd^  n^  85;  Douai, 
24  janv.  1881,  aff.  Veuve  Li6geois,  et  Req.  l'*-  f6vr.  1882, 
meme  affaire,  D.  P.  82.  1.454);  —  4«  Que  Taction  en 
nuliit6  d'une  adjudication  formee  par  le  saisi  contre 
Tadjudicataire  de  ses  immeubles,  en  raison  de  manoBUvres 
par  lesquelles  celui-ci  aurait  ^carte  les  ench^risseurs,  pent 
6tre  consider^  par  le  tribunal  comme  prenaut  sa  source 
dans  le  d6lit  d'entraves  k  la  libert6  des  encb^res,  pr6vu  par 
I'art.  412  c.  p6n.,  et  comme  6tant,  des  lors,  soumise  k  la 
prescription  de  trois  ans;  ...  encore  que  le' saisi  aurait 
donne  a  sa  demande  la  couleur  d'lme  revendication  de  pro- 
priety (Bourges,  26  mars  1 853, aff. Descolombiers,D.  P.  53.2. 
307);  —  3°  Que  la  demande  en  dommages-int6rSts  intro- 
duite,  devant  un  tribunal  civil,  par  une  assignation  fondee 
sur  le  prejudice  cause  par  un  fait  constitutif  du  deiit  de  dif- 
famation,  ne  change  pas  de  caract^re  par  suite  du  d6pdt  de 
conclusions  nouvelles  motivant  Tallocation  de  dommages* 
int^rftts  sur  Tapplicjition  de  Tart.  1382  c.  civ. ;  et  que  Taction 
n'en  est  pas  moins  soumise  a  la  prescription  de  trois  mois 
aablie  par  la  loi  du  29  juill.  1881  (Nancy,  15  d6c.  1883,  aff. 
De  Lamotte,  D.  P.  84.  2.  54;  Paris,  20  mars  1885,  aff.  Bre- 
ton, D.  P.  85.  2.  264.  Comp.  Bordeaux,  16  avr.  1886,  aff. 
Beylot,  D.  P.  87.  2.  79;  Paris,  16  nov.  1886,  aff.  Chaudet, 
D.  P.  87.  2.  171.  Comp.  6galement :  Civ.  cass.  17  mai  1886, 
aff.  Estrade,  D.  P.  87.  1.  54;  Paris,  16  nov.  1886,  aff. 
Chaudet,  D.  P.  87.  2.  171 ;  Besangon,  9  juUl.  1885,  aff. 
Petolat,  D.  P.  88.  2.  221). 

55.  L'action  civile  en  reparation  du  dommage  cause  par 
une  infraction  se  present  certainement  par  les  mSmes 
deiais  que  Taction  publique,  c'est-i-dire  par  dix  ans,  trois 
ans  ou  une  annee,  suivant  les  cas,  lorsque  cette  action  civile 
est  dirigee  contre  les  auteurs  mimes  du  dommage.  Mais 
faut-il  donner  la  mSme  solution  dans  Thypothese  oil  Tac- 
tion civile  est  intentee  contre  les  penonnes  civilement  respon- 
sables  de  Vinfraclion^  auxquelles  la  loi  impose  Tobligation 
de  renarer  les  consequences  du  fait  d'autrui  (c.  civ.,  art. 
1384)?  C'est  \k  une  Question  tr^s  delicate,  et  d'unegrande 
importance  au  point  de  vue  pratique.  La  difficulte  vient  de 
ce  que  Tunite  de  prescription  appliquee  par  la  loi  aux 
actions  publique  et  civile,  qui  different  autant  d'origine 
one  de  but,  presente  de  nombreux  inconvenients  et  amene 
de  choquantes  anomalies.  Elle  ne  doit  pas,  des  lors,  etre 
etendue  au  del4  des  termes  auxquels  il  est  impossible  de 
se  soustraire.  Aussi  a-t-on  soutenu  que  Taction  en  dom- 
mages-interets  intentee,  non  plus  contre  Tauteur  d'une 
infraction,  mais  contre  les  personnes  civilement  responsa- 
bles,  dure  trente  annees,  conformement  au  droit  commun. 
II  ne  s'agit  pas  ici,  dit-on,  de  la  prescription  prevue  par  les 
art.  637  et  638  c.  instr.  crim.  En  effet,  Taction  civile  et 
Taction  donnee  contre  les  personnes  civilement  responsa- 
\Aes  different  autant  d'origine  que  .de  nature.  On  ne  peut 
done  pas  etendre  k  la  seconde  mie  assimilation  k  Taction 
publique,  qui  n'est  etablie  qu'^  propos  de  la  premiere. 
Les  prescnptions  etablies  par  la  loi  penale  ne  s'appliquent 
aux  actions  civiles  «  qu'autant  que  ces  actions  ont  pour 
base  unique  et  exclusive  un  crime,  un  deiit  ou  une  contra- 
vention »;  elles  ne  s'y  appliquent  pas,  «  lorsqu'il  s'agit 

des  art.  637  et  638  c.  instr.  crim.,  ainsi  que  des  art.  11,  12  et  13 
de  la  loi  des  17-23  juill.  1856,  sur  les  societes  en  commandite ; 
—  Attendu  que  c'est  au  juge  quMl  appartient  de  determiner,  sous 
le  contrdie  de  la  cour  de  cassation,  independamment  de  la  qua- 
lification donnee  et  des  textes  invoques  par  le  demandeur,  le 
earactere  le^al  des«faits  servant  de  base  k  Vaction,  et,  par  suite, 
ia  prescription  qui  y  est  opposable;  —  Attendu  que,  d'apres 
Tensemble  des  qualites  et  des  motifs  de  la  decision  attaquee, 
FelloDoeau  fondait  son  action  sur  ce  que  sa  souscription  avait 
ete  obtenue  k  l^aide  de  moyens  dolosifs  employes  par  les  defen- 
dMirs,  G^mfiiMant  dans  la  timolation  de  noms  de  souscripteurs 


d'une  action  qui,  en    debors   des  faits  deiictueux,   puise 
son  principe  dans  un  contrat  ou  dans  une  disposition  de 
droit  civil  ».  En  d'autres  termes.  Taction  en  reparation  du 
prejudice  cause   reste  soumise  aux  regies  du   droit  com- 
mun, quant  k  sa  duree  et  aux  conditions  de  son  exercice, 
toutes  les  fois  qu*elle  peut  6tre  consider6e  comme  inde- 
pendante  du  fait  incrimine;  la  raison  en  est  que  le  de- 
mandeur n'a   pas  alors  besoin  de  prouver  Tinfraction  k 
la  loi  p6nale,  qu'il  lui  sufiit  de  prouver  le  fait  dommagea- 
ble,  source  de  Tobligation  qu'il  alldgue.  Or  quelle  est  la 
cause  de  Tobligation  qui  pese  sur  les  personnes  civilement 
responsables?  Quand  Taction  en  reparation   du  dommage 
resultant  d'un  deiit  est  exercee  par  la  partie  lesee  contre 
Tauteur  du  fait,  elle  derive,  en  general,  du  fait  deiictueux. 
L'obligation  de    Tagent,  ainsi  que    le  dit  Tart.    1370    c. 
civ.,  nait  «  d*im  fait  personnel  k  celui  qui  se  trouve  obli- 
ge »,  «   de  sa  faute  »,  ajoute  Tart.   1382;   Taction    civile 
est  alors  un  accessoire  et  une  d6pendance  de  Taction  publi- 
que, car  elles  decoulent  toutes  deux  du  meme  fait,  et  Ton 
comprend  que  la  loi  ne  veuille  pas  que  la  premiere  survive 
k  la  seconde.  Quand,  au  contraire,  Taction  en  dommages- 
interets  est  exercee  centre  les  personnes  civilement  respon- 
sables,   elle   ne    derive    jamais   du  fait  deiictueux;    par 
suite,  elle  n'est  plus  et  ne  peut  plus  etre,  comme  dans  lecas 
precedent,  Taocessoire  et  la  dependance  de  Taction  publique. 
L'obligation  de  reparer  le  dommage  cause  par  les  personnes 
dont  on  repond,  ou  par  les  cboses  dont  on  a  la  garde,  natt 
d*un  quasi-delit  purement  dvU^  d'un  defaut  presume  de  sur- 
veillance, d'une  presomption  de  negligence.  Comment  le 
pere  oule  mailreseraient-ils  obliges,  par  suite  d'un  fait  qu*ils 
n'ont  pas  commis,  qui  est  et  doit  rester  personnel  k  celui 
qui   en   est  Tauteur?  Aussi  Tart.  1384  distingue-t-il  avec 
soin  la  responsabilite  du   dommage  que   Ton  cause  par 
son  propre   fait,  et  la  responsabilite  du  dommage  cause 
par  le  fait  des  personnes  dont  on  repond  ou  des   cboses 
que  Ton  a  sous  sa  garde  :  Tune  natt  d'un  d^lit,  Tautre 
d'un  quasi-dilit  civil,  Le  fait  dommageable  que  commet  la 
personne  que  nous  sommes  charges  de  surveiller  n'aurait 
probablement  pas  ete  commis  si  noire  surveillance  etX  ete 
plus  active  et  plus  assidue ;  la  loi  fait  de  cette  surveillance 
un  devoir  civile  elle  en  presume  le  defaut  ou  Tinsuffisance 
quand  elle  n'est  pas  efficace,  et,  sur  le  fondement  de  cette 
presomption  legale,  elle  regarde  comme  tenu  par  un  quasi- 
deiit  celui  qu'elle  declare  responsable  en  raison  du  fait  d*au- 
trui.  Dans  ces  conditions,  dit-on,  il  est  impossible  de  sou- 
mettre  k  la  prescription  etaolie  par  la  loi  penale  Taction  en 
dommages-interets  intentee  contre  les  personnes  civilement 
responsables  d'une  infraction.  Elle  se  present  par  trente  ans 
(V.  R4p,  no  103;    Beudant,  D.  P.  69.  1.217,  note  ;  Paul 
Collet,   Revue  critique  de   legislation^  1868,  t.  32,  p.  1   et 
suiv.).  «  L'action  en  responsabilite,  dit  ce  dernier  auteur, 
p.  17,  doit  etre,  quant  k  la  prescription,  soumise  k  des 
regies  invariables,  parce  que,  en   r6alit6,  elle  repose  sur 
une  base  fixe  et  immuable.  Elle  a  pour  engine,  non  pas 
cbacun  des  faits  differents  qui  se  presentent,  tantdt  avec  un 
earactere  deiictueux,  tant6t  avec  un  earactere  de  simple 
dommage;  elle  a  pour  origine  le  quasi-deiit  resultant  dim 
defaut  presume   de  surveillance.  Ce  n'est  done  bien,  en 
realite,  qu'une  action  purement  civile,  qui  doit  etre  sou- 
mise aux  regies  ordinaires  de  la  prescription  civile  «. 

Malgre  ces  arguments,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  pa- 
raissent  tendre  plutdt  i  admettre  que  Taction  civile,  en  repa- 
ration du  dommage  cause  par  une  infraction,  se  present  par 
les  m6mes  deiais  que  Taction  publique,  meme  lorsqu'elle 
est  dirigee  contre  les  personnes  civilement  responsables  de 
Tinfraction.  La  tbese  contraire,  en  effet,  aurait  pour  conse- 
quence de  permettre  de  poursuivre  la  personne  civilement 

de  80uscription8  et  de  versements,  et  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
constitution  rejculiere  prealable  du  conseil  de  surveillance;  — 
Attendu  qu'en  declarant  que  les  faits  ainsi  articuies  etaient  incri- 
mines  et  frappes  de  peines  correctionnelles  par  les  art.  11  et  IS 
de  la  loi  du  17  juill.  1856,  et  one,  par  suite,  Taction  basee  sur  ces 
faits  deiictueux  etait  passible  de  la  prescription  edictee  par 
Tart.  638  c.  instr.  crim.,  Tarret  attaque  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  textes  invoques  par  le  demandeur ; 

Kejette,  etc. 

Du  7  mars  1877.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Coniae,  rap.- 
Godelle,  av.  gen.-Carteron,  av. 
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responsable  du  fait  d^lictueux,  alors  que  celle-ci  ne  pourrait 
plus  exercer  de  recours  contre  Tauteur  de  ce  fait,  solution 
v^ritablement  injuste.  De  plus,  nous  avons  montre  qu'un 
des  fondements  de  la  prescription  penale  est  I'oubli  presume 
de  I'infraction.  La  loi  ne  permet  plus  de  constater  judiciai- 
rement  un  d61it,  une  fois  les  d6lais  de  la  prescription  crimi- 
nelle  expires  (V.  en  ce  sens  :  Toullier,  t.  2,  n«  292;  Va- 
zeille,  Prescriptions,  t. '2,  n<>  594;  Chassan,  DMits  de  la 
parole,  et  de  lapresse,  I.  1,  n«  i368  ;  Sourdat,  op.  cit.,  t.  2, 
n^  809  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  i.  4,  §  447,  p.  767;  Chau- 
veau  et  Faustin-H61ie,  Tk^orie  du  code  p^nal,  5«  6dit.,  t.  1, 
n<»  396;  Le  Sellyer,  Actions  publique  et  priv^e,  t.  2,  n«  556  ; 
Haus,  t.  2,  n«  1433  ;  Garraud,  Precis,  n^  430,  et  Traits 
n**  69,  p.  H6  et  117;  Villey,  p.  266;  Cousturier,  no86;  Brun 
de  Vilferet,  n*'''  340  el  suiv.). 

La  m6me  doctrine  est  consacr6e  par  de  nombreux  arrets, 
qui  decident  que  Taction  civile  resultant  d'un  crime  ou  d'un 
deiit  est  soumise  a  la  m6me  prescription  que  Taction  publi- 
que, aussi  bien  lorsqu'elle  estexercee  contre  la  personne  ci- 
vilement  responsable  du  fait  d^lictueux,  que  lorsqu'elle  est 
form^e  directement  contre  Tauteur  de  ce  fait  (Civ.  rej. 
14  mars  1853,  afT.  JuretrCathelinois,  D.  P.  53.  1.  83  ;  Req. 
28  fevr.  1855,  aff.  Commune  d'Altkirch,  D.  P.  55.  i.  343 
(sol.  impL);  Civ.  cass.,  6  mars  1855,  aff.  Commune  de  Beu- 
vry,  D.  P.  55.  1.  84;  Aix,  9  juin  1864,  aff.  Debled,  D.  P. 
64.  5.  287;  Req.,  13  mai  1868,  aff.  Bonnet,  et  12  janv.  4869, 
aff.  Gadin,  D.  P.  69.  1.  217;  Montpellier,  10  janv.  1870, 
aff.  David,  D.  P.  70.  2.  183  ;  Paris,  29  d6c.  1875,  aff.  H6ri- 
tiers  Durieu,  D.  P.  77.  2.  1  ;  Caen,  22  d6c.  1876,  tnfi^d, 
n»  85  ;  Req.,  1"  mai  1876,  aif.  Lebrun,  D.  P.  76.  1.  400;  10 
janv.  1877.  aff.  Audy,  D.  P.  77.  1.  197;  Poiliers,  27  mai 
1890,  aff.  Breuil,  D.  P.  91.  2.  167). 

56.  Par  application  de  la  doctrine  que  Ton  vient  d'expo- 
er,  on  a  vu  au  R6p.  n°  95,  ^ue  Taction  civile  se  present 


ser. 


par  les  m6mes  delais  que  Taction  publioue  non  seulement 
lorsqu'elle  est  dirig6e  contre  Tauteur  du  dommage,  mais 
aussi,  en  vertu  de  lois  sp^ciales;  contre  des  personnes 
6trang6res  aux  faits  delictueux.  La  question  se  pose  rela- 
tivement  k  la  responsabilit6  civile  encourue  par  les  com- 
munes, aux  termes  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  en  raison  des 
pillages  et  devastations  commis  dans  leur  territoire  ou  par 
des  attroupements  composes  de  leurs  babitants.  La  jurispru- 
dence est  flxSe  en  ce  sens.  Aux  arrets  cit^s  au  Rdp.^  adde  : 
Req.  28  f6vr.  1855,aff.  Commune  d'Altkirch,  D.  P.  55. 1. 343  ; 
Civ.  cass.  6  mars  1855,  aff.  Commune  de  Beuvry,  D.  P.  55. 

1.  84. 

57.  Dans  le  m6me  ordre  d'id6es,  il  a  M  jug6  que  Taction 
r6cursoire  qu'une  personne  condamn6e  &  des  dommages-in- 
t^rfits  comme  civilement  responsable  d'un  d61it  a  le  droit  de 
former  contre  Tauteur  de  ce  d^lit  se  prescrit  par  trois  ans, 
comme  Taction  civile  elle-m6me ;  qn'on  pr6tendrait  vai- 
nement  que  cette  action  r6cursoire  doit  6tre  r^gie  par  les 
principes  du  droit  civil,  et  n'est  soumise  qu'k  la  prescription 
trentenaire,  en  ce  qu'elle  precede  de  la  gestion  d'affaires  ou 
dumandat  (Bourges,  27  mars  1857,  aff.  Ballerat,  D.  P.  57. 

2.  164). 

58.  D*autre  part,  il  a  6i6  d^cid6  que  Taction  en  respon- 
sabilitd  intent^e  par  la  victime  d'un  crime  contre  le  loueur 
de  maison  garnie,  condamn6  pour  defaut  d'inscription  sur 
son  registre  de  Tauteur  du  fait  criminel,  se  present  par  dix 
ans  a  partir  du  crime,  et  non  par  un  an  k  partir 
de  la  contravention  (Aix,  15  juin  1871,  aff.  Ripert,  D.  P. 
72.  1.  343).  La  solution  n'6tait  pas  douteuse ;  dans 
Tesp^ce,  en  effet,  Taction  civile  avait  sa  base  dans  un  crime, 
celui  d' usage  de  faux,  et  non  dans  la  contravention  com- 
mise  par  le  loueur  par  suite  du  defaut  d'inscription  sur  son 
registre  de  Tauteur  du  crime. 

59.  Ainsi  qu'on  Ta  expose  au  Rip.,  n«  100  et  suiv..  Tac- 
tion civile  que  la  loi  soumet  k  la  prescription  penale  est 
V action  en  reparation  du  dommage  caus6  par  une  infraction. 
De  cette  proposition  il  rdsulte  que  deux  conditions  sont  n6- 
cessaires  pour  que  la  r^gle  qui  solidarise  la  prescription  de 
Taction  civile  a  celle  de  Taction  publique  regoive  son  appli- 
cation. 

60.  Tout  d'abord  la  prescription  criminelle  ne  s'applique 
qu'k  Taction  civile  qui  a  exclusivement  pour  cause  un 
crime,  un  d^lit  ou  une  contravention  {R4p.  n*»  100).  Elle 
se  prescrira  alors,  suivant  les  cas,  par  dix  ans,  trois  ans  ou 


une  annee.  Au  contraire,  Taction  civile  intenlee  a  Toccasion 
et  k  la  suite  d'un  fait  pr6vu  et  puni  par  la  loi  penale,  mais 
qui  n'a  pas  sa  cause  exclusivement  d.ans  une  infraction,  et 
qui  tire  son  origine  d'un  contrat  ou  quasi-contrat  civil  pre- 
existant  ou  une  disposition  du  code  civil,  reste  soumise  a 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  Comme  nous  Tavons 
fait  observer  au  Rtp.  ibid.^  Tinfraction  commise  par  le  d6bi- 
teur  ne  saurait  dtre  une  cause  d 'aggravation  de  la  condition  da 
creancier.  C'est  un  point  reconnu  par  tous  les  auteurs  (Y. 
Rauter,  Cours  de  legislation  criminelle,  t.  1,  n<»  135  et  t.  2, 
n«  853;  Faustin-H61ie,  Instruction  criminelle,  t.  2,  page 
1114 ;  Bertauld,  p.  633  ;  Mangin,  Action  publique  et  action 
civile,  t.  2,  n^  367 ;  Le  Sellyer,  Action  publique  et  priv^e, 
t.  2,  n°  551,  p.  202;  Duranton,  t.  13,  n^  707  et  t.  21,  n«  102; 
Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  4,  §  445,  p.  753 ;  Larombifere, 
Obligations,  t.  5,  sur  Tart.  1383,  n«  49 ;  Vazeille,  Prescription^ 
t.  2,  n®»  587  et  suiv.;  Sourdat,  Traits  de  la  responsabiliti,  t.  i, 
no  376  ;  Garraud,  Precis,  n«  430  in  fine,  et  Traits,  n»  69, 
p.  118  et  suiv.;  Haus,  2«  6d.,  t.  2,  n«  1341,  p.  563  ;  Tr6bu- 
tien,  t.  2,  p.  159;  Brun  de  Villeret,  n<»  341 ;  Labroqu^rc, 
Revue  critique,  t.  19,  1861,  p.  165).  Le  mftme  principe  est 
consacr6  par  la  jurisprudence  et  comporte  de  nombreuses 
applications  (V.  les  num6ro8  suivants.  Comp.  les  arrets  ci- 
tes au  Rip.  n«>"  100  et  101). 

61.  1°  Dans  le  cas  oil  un  traits  particulier  a  6t^  con- 
senti  par  un  failli  au  detriment  de  la  masse  des  creanciers, 
toute  action  en  repetition  des  sommes  payees  en  execution 
d'un  pareil  trait6  est  soumise  a  la  prescription  trentenaire,  et 
non  k  celle  de  trois  ans,  concernant  Taction  civile  n6e  d'un 
d^lit.  En  effet,  Taction  du  syndic  a  pour  fondement  le  paye- 
ment  indu  etabli  par  les  livres  et  la  correspondance  du  failli 
(c.  civ.,  art.  1376j.  Elle  ne  repose  pas  sur  le  fait  delictueux 
pr6vu  et  puni  de  la  peine  de  Temprisonnement  par  Tart. 
597  c.  com.  (Civ.  cass.,  28  aotit  1855,  aff.  Syndics  Claircy, 
D.  P.  55.  1.  407;  5  mai  1863,  aff.  Faillite  Bouiller, 
D.  P.  63.  1.  195;  Dijon,  17  juin  1864,  aff.  Ricard, 
D.  P.  66.  1.  441.  —  Contra  :  Grenoble,  17  mai  1853,  aff. 
Claircy,  D.  P.  55.  2.  66 ;  Lyon,  29  janv.  1862,  aff.  Faillite 
Bouiller,  D.  P.  63.  1.  195.  Ces  deux  derni^res  decisions 
ont  et^  cass^es  par  les  arrets  pr^cites  des  28  aoi&t  1855  et  5 
mai  1863).  A  Tappui  de  cette  solution,  on  pent  faire  remar- 
quer  que  Tart.  597  c.  com.,  en  attribuant  express^ment,  soit 
k  la  masse  des  cr^anciers,  soit  au  failli,  le  droit  de  laire 
prononcer  la  nullity  des  traites  consentis  au  detriment  de 
la  masse,  et,  par  voie  de  consequence,  le  droit  de  deman- 
der  la  restitution  des  payements  faits  en  vertu  de  ces  traites, 
a  ouvert  k  leur  profit  une  action  civile  ordinaire  qui,  en  Tjdb- 
sence  de  toute  aisposition  restrictive,  ne  doit  s*6teindre  que 
par  la  prescription  de  droit  commun.  De  plus,  on  peut 
aj outer  que  les  cr^anciers  du  failli  ignoreront  le  plus  sou- 
vent  Texistence  d'un  trait6  qu'on  aura  eu  grand  soin  de  te- 
nir  secret  et  que,  par  ce  motif,  Taction  ouverte  k  leur  profit 
serait  presque  tou jours  illusoire,  si  elle  devait,  sous  peine 
de  d^cheance,  s'exercer  dans  le  d^lai  de  trois  ans  auquel 
la  loi  a  limits  la  dur6e  de  Taction  criminelle. 

6)2.  2^^  La  prescription  de  trente  ans  est  seule  appli- 
cable, «  quand,  apres  une  ordonnance  de  non-lieu  sur  une 
poursuite  pour  blessures  commises  par  imprudence.  Taction 
civile  intentee  se  fonde,  non  sur  des  faits  personnels,  mais 
sur  un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances  plus  ou  moins 
en  dehors  de  Taction  directe  de  Tauteur  des  blessures,  et 
dont  la  responsabilite  lui  incombe,  aux  termes  des  principes 
g6n6raux  du  droit  civil  »  (Douai,  18  aoilt  1873,  aff.  X-.., 
D.  P.  74.  5.  386).  Alors,  en  effet,  on  ne  pourrait  pas  dire 
que  Taction  civile  r^sulte  du  d^lit,  puisquune  ordonnance 
de  non-lieu  a  mis  fin  a  Taction  publique,  au  moins  pour  le 
moment  et  sauf  reprise  des  poursuites  ;  en  sorte  que,  jus- 
qvJk  nouvel  ordre,  il  n'existe  plus,  l^galement  parlant,  de 
deiit. 

63.  3°  Le  vendeur  de  marchandises  defectueuses  ou 
impropres  a  T  usage  auquel  elles  sont  destinies  ne  peut 
invoquer  la  prescription  triennale  pour  6chapper  k  Taction 
civile  fondee  sur  Tinex6cution  des  obligations  resultant  a  sa 
charge  du  contrat  de  vente  (Bordeaux,  ^4  juin  1874,  aff. 
Barr^,  D.  P.  75.  2.  99).  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  demande 
a  son  fondement  dans  la  violation  d'une  convention,  et 
non  dans  la  reparation  d'un  delit  ayant  occasionn6  un  dom- 
mage. Comme  le  dit  la  cour  de  Bondeoii^  «  ilJunporlerait 
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peu  que,  ^  cette  violation  d'un  engagement  librement  sous- 
cril,  vint  se  joindre  une  infraction  prevue  et  punie  par  une 
loi  repressive.  Cette  aggravation  d'une  faute  imput^e  aux 
vendeurs  aurait  pu,  sans  doute,  exposer  ceux-ci  &  une  res- 
ponsabilit^  penale,  mais  elle  ne  saurait  avoir  pour  r6sultat 
oe  leur  cr6er  une  situation  plus  avantageuse  que  celle  qu*ils 
se  seraient  faite  en  m^connaissant  leurs  obligations  ». 

64.  40  L'actioh  intent^e  par  un  mandant  contre  son 
mandataire,  en  redressement  de  comptes  ant^rieurement 
arrfet^es  et  en  reparation  du  dommage  que  le  mandataire  lui 
aurait  caus^  par  sa  mauvaise  gestion,  n'est  soumise  qu'di  la 
prescription  ordinaire   des  actions  civiles,  une  telle  action 

Srenant  sa  source  dans  un  contrat  et  dans  les  dispositions 
u  droit  civil,  independamment  du  caract6re  delictueux  des 
actes  du  mandataire  (Req.  i6  avr.  1845,  D.  P.  45.  1.  266, 
cil6  aa  R^p.  n*  100;  Civ.  rej.  21  aoAt  1867,  aff.  S6gaux, 
D.  P.67.  1.489). 

65.  5<»  Lorsaue  Taction  du  minist6re  public,  en  mati^re 
de  rectification  a^acte  de  T^tat  civil,  est  bas^e,  non  sur  une 
contravention  pouvant  motiver  une  repression  penale,  mais 
sur  une  faute  entrainant  une  reparation  p^cuniaire,  en  vertu 
de  Part.  1382  c.  civ.  (c.  civ.  art.  52),  elle  ne  s'eteint  que  par 
la  prescription  de  trente  ans  (Limoges,  15  mai  1889,  aff. 
Arfeuiliere,  D.  P.  90.  2.  307). 

66.  e*'  La  prescription  de  trois  mois,  etablie  par  I'art.  65 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse,  ne  s'applique  aux 
actions  civiles  en  responsabilite  d'lln  dommage  qu'autant 
que  ces  actions  ont  reellement  et  exclusivement  pour  base 
un  crime,  un  dclit  ou  une  contravention  pr^vus  par  cette 
loi,  et,  par  consequent,  cette  prescription  est  inapplicable  k 
raclion  civile  intentee  en  raison  d'une  imputation  qui  n'a 
aucun  des  caract6res  du  delit  de  difFamation  (Civ.  rej.  17  mai 
1886,  aff.  Estrade,  D.  P.  87.  1.  34;  Paris,  16  nov.  1886,  aff. 
Chaudet,  D.  P.  87.  2.  HI).  Au  contraire,  si  Taction  civile, 
au  lieu  d'avoir  pour  objet  la  reparation  d'Un  prejudice  occa- 
sioQoe  par  une  faute  de  droit  commun  et  d'etre  intentee  en 
vertu  ces  art.  1381  et  1383  c.  civ.,  6tait  fondee  sur  un  fait 
coQStituant  le  delit  de  diffamation,  les  regies  ordinaires  sur 
la  prescription  cesseraient  d'etre  applicables ;  cette  action 
serait  soumise  k  la  prescription  speciale  edictee  par  la  loi 
aar  la  presse  (V.  Nancy,  15  dec.  1883,  aff.  De  Lamotte, 
D.  P.  84.  2.  54  ;  Paris,  19  mars  1885.  aff.  Chaigneau,  D.  P. 
85.  2.  150;  20  mars  1885,  atf.  Breton,  D.  P.  85.  2.  264;  Li- 
moges, 18  janv.  1886,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  27  dec.  1886, 
aff.Maire  el  conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Val- 
lieres,D.  P.  87. 1.  312.  V.  le  rapport  de  M.  leconseiller  Co- 
telle.  D.  P.  ibid.), 

67.  7»  L'action  formee  par  les  syndics  contre  les 
actionnaires  d'une  societe  en  commandite,  en  rapport  de 
dividendes  touches  par  ceux-ci,  ne  pent  etre  consideree 
comme  resultant  d'un  deiit,  et  soumise  par  consequent  a  la 
prescription  triennale,  par  cela  seul  que  des  poursuites  cor- 
rectionnelles  ont  ete  dirigees  contre  le  gerant  en  raison  de 
la  distribution  de  ces  dividendes  (Alger,  24  mars  1867,  aff. 
Martin  et  comp.,  D.  P.  67.  2.  229). 

68.  8°  Lorsqu*im  creancier  a  regu  de  son  debiteur  des 
deniers  que  celui-ci  s'est  appropries  au  moyen  d*un  abus  de 
confiance,  en  les  detoumunt,  par  exemple,  de  Tactif  d'une 
societe  commerciale  dont  ii  etait  liquidateur.  Taction  en  res- 
titution que  le  proprietaire  de  ces  deniers  pent  former 
contre  le  creancier  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans,  et 
non  par  trois  ans;  la  prescription  triennale  ne  pourrait  fitre 
appliqu6e  que  si  le  creancier  avait  cte,  par  jugement,  de- 
clare complice  de  son  debiteur  (Req.  10  nov.  1858,  aff.  Helix, 
D.  P.  58.  1.  447). 

69.  9<»  L'action  en  restitution  d'une  somme  per- 
Qoe,  k  titre  de  commission  excessive,  par  le  negociateur 
d'un  emprunt,  qui,  en  m6me  temps,  a  foumi  une  partie  des 
foods  pretes,  n'est  pas  soumise  k  la  prescription  de  trois  ans, 
si  cette  somme  constitue,  non  un  interftt  usuraire,  mais  la 
remuneration  d'un  mandat  (Civ.  rej.  29  janv.  1867,  aff. 
Poictevin,  D.  P.  67.  1.'52). 

70.  10*  Avant  la  loi  du  23  mars  1885  sur  les  marches  k 
tenne  (D.  P.  85.  4.  25),  Texception  de  jeu  pouvait  6tre  vala- 
blement  opposee  k  Taction  en  payement  d'un  billet  ayant 
pour  cause  des  operations  de  bourse,  bien  qu'il  se  fiit6couie 
plus  de  trois  ans  depuis  les  derni6res  operations;  on  eiit  vai- 
nement  oppose  la  prescription  fondee  sur  ce  qu'il  s'agissait 


d'un  deiit  commis  depuis  plus  de  trois  ans,  le  litige  entre  les 
parties  portant  sur  la  validite  d'un  billet  k  ordre,  et  la 
cause  du  billet  n'etant  d6battue  qu'accessoirement  k  cette 
question  (c.  instr.  crim.  art.  2  et  638)  (Angers,  24  aom  1865, 
aff.  Grignon,  D.  P.  66.  2.  211). 

71.  11«  Les  sommes  ou  valeurs  regues  par  une  personne 
comme  locataire,  mandataire  ou  depositaire.  peuvent  lui 
etre  redamees  pendant  trente  ans,  quand  memo  elle  aurait 
commis  un  vol  ou  un  abus  de  confiance  qui,  remontant  k 
plus  de  trois  ans,  serait  convert  par  la  prescription.  Le  re- 
clamant  n'aliegue  pas,  en  effet,  et  n'a  pas  besoin  d'alieguer 
Texistence  d'un  delit  pour  obtenir  cette  restitution.  II  invo- 

3ue  seulement  le  contrat  de  louage,  de  dep6t  ou  de  man- 
at  d'od  elle  resulte  (V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  op,  cit., 
t.  4,  §  445,  p.  753 ;  Garraud,  PHcis,  n»  430,  p.  555). 

7J8.  12°  La  revendication  d'une  chose  voiee,  contre  le 
voleur  ou  un  tiers  de  mauvaise  foi,  ne  s'eteint  que  par 
trente  ans,  bien  que  Taction  publique  fondee  sur  le  vol  se 

fjrescrive  par  un  deiai  plus  court.  Cette  solution  est  genera- 
ement  admise  (Duranton,  t.  13,  n«  707 ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. ;  Garraud,  Fr^cis,  n»  430,  p.  555,  et  Traits,  n<»  69  6m, 
p.  119;  Larombiere,  Obligations,  sur  les  art.  1382  et  1383, 
n®  50.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  R^p.,  n'*  96;  Va- 
zeille,  Des  prescriptions,  t.  2,  n<>  589).  On  pent  justifier  cette 
solution  en  disant  que  la  revendication  d'une  chose  voiee  ne 
doit  pas  etre  confondue  avec  Taction  civile  en  dommages- 
interets  fondee  sur  le  vol,  et  qu'eUe  ne  tombe  pas,  en  con- 
sequence, sous  le  coup  de  la  prescription  cruninelle.  Cette 
action  derive,  en  effet,  d'un  fait  qui  n  est  pas  foreement  une 
soustraction  frauduleuse,  et  dont  la  preuve  n'emporte  pas 
in6vitablement  Taliegation  d'une  soustraction  frauduleuse  : 
c'est  uniquementle  fait  d'une  possession  acquise  ou  retenue 
de  mauvaise  foi,  et,  pourvu  qu'on  ne  pretende  pas  faire 
la  preuve  de  faits  constituant  le  deiit  de  vol,  on  triomphera 
dans  cette  revendication  (V.  Mourlon,  R^pHitions  dcrites, 
t.  3,  n°  2005).  Que  si  le  defendeur  k  cette  action,  possesseur 
de  mauvaise  foi  d'un  meuble  dont  le  vol  ne  lui  est  pas  re- 
proche,  venait  k  s' accuser  de  vol  pour  tirer  de  ik  une 
exception  peremptoire  contre  Taction  dirig6e  contre  lui,  il 
serait  repousse  par  la  maxime  :  Nemo  auditiir  propriam  tur- 
pitudinem  allegans. 

73.  13°  La  prescription  trentenaire  est  seule  opposable 
k  celui  qui,  se  pretendant  le^ataire  universel  en  vertu 
d'un  testament  qui  a  et6  detruit,  demande,  non  des  dom- 
mages-interets  contre  Tauteur  de  cette  destruction,  mais 
Tenvoi  en  possession  de  Theredite,  au  moyen  de  la  reconsti- 
tution  du  titre  detruit,  contre  des  tiers  etrangers  k  cette  des- 
truction (Rouen,  29  dec.  1875,  aff.  Durieu,  D.  P,  77.  2.  1). 
Dans  Tespece,  des  heritiers  ab  intestat  etaient  actionnes  en 
petition  d'heredite  par  un  legataire  universel,  pretendant 
que  le  testament  fait  en  sa  faveur  avait  ete  detruit.  La  cour 
a  decide  avec  raison  que  ces  heritiers  ne  pouvaient  exci- 
per,  apres  trois  ans,  de  la  prescription  qui  couvrait  le  deiit 
de  destruction  du  testament,  et  quils  etaient  tonus,  pendant 
trente  ans,  de  restituer  Theredite  au  demandeur.  Ce  dernier 
agissait,  non  pas  en  veTtu  d'lm  pretendu  deiit,  mais  bien 
d'un  droit  preexistant  qui  lui  etait  confere  par  un  testament. 
II  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  heritiers  ab  intestat, 
defendeurs  k  Taction  civile  qu'ils  voulaient  ecarter  par  cette 
prescription,  n'etaient  pas  accuses,  et  en  fait,  n'etaient  pas 
les  auteurs  de  la  destruction  du  testament.  lis  n'avaient  eu 
aucune  relation  avec  la  personne  qui  avait  commis  ce  deiit 
et  ne  pouvaient,  en  consequence,  opposer  une  prescription 
qui  ne  couvrait  que  Tauteur  de  Tinfraction. 

74.  14»  L'action  en  dommages-interets,  bas6e  sur  le  pre- 
judice resultant  d'une  deposition  mensongere,  faite  devant 
le  juge  d'instruction,  se  prescrit  par  trente  ans  el  non  par 
dix  ans,  cette  deposition  pouvant  6tre  retractee  &  Taudience, 
et  par  suite  ne  presentant  pas  les  caracteres  du  crime  de 
faux  temoignage  (Req.  31  janv.  1859,  aff.  Delporte,  D.  P.  59. 
I.  439). 

75.  15*  L'action  civile  intentee  en  raison  du  deiit  de  vol 
ou  de  recel  (c.  pen.,  art.  62, 279, 400)  se  prescrit  par  le  meme 
laps  de  temps  que  Taction  publique  naissant  de  ces  infrac- 
tions. Au  contraire,  une  action  en  dommages-interets  qui  a 

sa  source  exclusivement  dans  des  faits  de  fraude  ne  consti-  j 

tuant  pas  le  deiit  de  vol  ou  de  recel  est  soumise  k  la  PJ'^S'QQQlp 
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un  heritier,  d'avoir,  au  prejudice  de  ses  coh6ritiers,  soit 
diverti  ou  d^tourn^,  soit  dissimul^  ou  rec^l^  des  biens  d'une 
succession  (c.  civ.,  art.  792),  ne  constilue  pas  n6cessaire- 
ment,  par  lui-m6me,  un  d61it.  II  peut  n'6tre  qu'un  simple 
quasi-cfelit  civil,  un  simple  acte  dommageable  ne  tombant 
pas  sous  le  coup  de  la  loi  p^nale.  Dans  ce  cas,  Taction  en 
reparation  du  prejudice  caus^,  k  laquelle  ce  fait  donnera 
lieu  de  la  part  des  autres  h^ritiers,  se  prescrira  par  le 
d^lai  de  trente  ans,  et  non  par  celui  de  trois  ans  applicable 
seulement  k  Taction  civile  naissant  directement  d'un  d61it 
(V.  en  ce  sens,  Demolombe,  Successions,  t.  2,  n°  502;  Ro- 
di^re  et  Pont,  Conirat  de  mariage,  t.  1,  n®  843;  Troplong, 
Contrat  de  mariage^  t.  3,  n°  1698  et  suiv.).  Les  m6mes  solu- 
tions sont  admises  par  la  jurisprudence  (Civ.  rej.  17  avr. 
1867,  aff.  Hospices  de  Bordeaux,  D.  P.  67.  1.  267  ;  23  aoftt 
1869,  aff.  Elie,D.  P.  69.  1.  456 ;  Amiens,  5  mars  1884,  aff. 
Epoux  Hermier  et  consorts,  D.  P.  85.  2.  111). 

76. 16°  L'amende  pronoac6e,  en  vertu  de  Tart.  247  c.  proc. 
civ.,  contre  le  demandeur  en  faux,(jui  s'est  volontairement 
d6sist6,  est  une  peine  purement  civile,  et  aucune  loi  ne 
soumet  k  une  prescription  particuli6re  Taction  en  recouvre- 
ment  de  cette  amende.  En  consequence,  cette  action  est 
soumise  k  la  prescription  de  trente  ans,  et  non  k  celle  de 
trois  ans  exclusivement  applicable  aux  amendes  pronon- 
c6es  k  titre  de  peine  correctionnelle  (Civ.cass.H  juUl.  1849, 
aff.  Coralleau,  D.   P.  49.  1.  238). 

77.  17°  Une  autre  application  int^ressante  du  principe 
pos6  supra,  n°  60,  a  6te  faite  dans  ime  hypoth^se  ou  im 
concessionnaire  de  mines  avait  empi6t6  sur  le  p6rim^tre 
de  la  concession  accord6e  k  une  soci^te  mini^re  voisine. 
Dans  Tesp^ce,  cette  derni^re  soci^t^  r^clamait  au  conces- 
sionnaire qui  avait  commis  Tempi^tement  des  dommages- 
inter^ts  k  un  double  titre;  elle  fondait  sa  demande  :  1°  sur 
Tenl^vement  frauduleux  de  charbons;  2°  sur  Tempi6te- 
ment  lui-m^me  et  des  d^g&ts.int^rieurs  causes  k  la  mine 
elle-m6me  par  suite  de  Tempi^tement,  et  de  nature  k  em- 
pScher  une  bonne  exploitation  ult^rieure  de  la  mine.  La 
cour  de  cassation  a  d6cid6auele  jugedu  fond  avait  pu  6car- 
ter  le  premier  chef  de  la  aemande,  par  application  de  la 
prescription  de  trois  ans,  en  d6cidant  en  fait,  que  Tenl^ve- 
ment  cies  charbons  avait  le  caract6re  de  vol ;  mais,  k  Tin- 
verse,  que,  relativement  au  second  chef,  la  demande  n'avait 
pu  6tre  r6guli6rement  6cart6e  par  Texception  tir6e  de  la 

Srescription,  parce  que  Tempi6tement  sur  une  mine  et  les 
^g&ts  causes  par  les  travaux  clandestins,  alors  m^me  que 
ces  travaux  aboutiraient  4  une  soustraction  frauduleuse,  ont 
un  caract^re  de  dommage  purement  civil,  et  donnent»  en 
consequence,  ouverture  k  une  action  en  reparation  d'une 
duree  de  trente  ans (Crim.cass.  22oct.  1800,  aff.  Society  des 
houilieres  de  Saint-Etienne,D.P.  91.1. 101).  Cet  arrfit  a,  en 
consequence,  casse  partiellement  la  decision  de  la  cour  d'ap- 
pel  de  Lyon,  qui  avait  juge  que  Taction  civile  appartenant  au 
concessionnaire  d'une  mine,  en  raison  des  empietements 
commis  sur  sa  concession  par  les  exploitants  d'une  mine 
voisine,  se  prescrit  par  trois  ans,  lorsque  ces  empietements 
ne  sont  pas  le  resultat  d'une  erreur,  mais  presentent  un 
caractere  d6lictueux  (Lyon,  30  juini887,  meme  affaire.  D.  P. 
88.  2.  53).  Ce  dernier  arret  avait  &  tort  refuse  de  distinguer 
entre  Tempi6tement  sur  le  perimetre  de  la  concession  et  Ten- 
levement  frauduleux  du  mineral  (V.  en  ce  sens,  Aguillon, 
Legislation  des  mines,  t.  2,  n°"  841  et  829.  Comp.  D.  P.  91. 
1.  101,  note). 

78.  18o  L 'action  civile  en  dommages-interSts  formee  en 
raison  du  deiit  de  diffamation,  non  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  est  soumise  k  la  prescription  penale.  Au  con- 
traire,  lorsque  les  faits  aliegues  ne  seront  pas  constitutifs  du 
deiit  de  diffamation,  c'est  la  prescription  civile  de  trente 
ans  qui  sera  applicable.  Ainsi,  il  a  ete  juge  que  la  demande 
de  radiation  sur  les  listes  eiectorales  du  nom  d'un  eiecteur, 
fondee  sur  le  pretendu  etat  de  faillite  de  ce  dernier,   ne 

f^resente  pas  les  caracteres  legaux  du  deiit  de  diffamation, 
orsque  1  auteur  de  cette  demande  n'est  pas  anime  de 
Tintention  de  nuire,  mais  exerce  de  bonne  loi  le  droit  ac- 
corde  par  la  loi  a  tout  eiecteur  inscrit;  mais  que  cette  de- 
mande en  radiation  pourra  donner  ouverture  k  une  action 
en  dommages-interets  fondee  sur  les  dispositions  du  droit 
commun  (c.  civ.  art.  1382),  en  raison  de  Timprudence  avec 
laquelle  a  agi  le  redamant  et  du  prejudice  qu'il  a  cause  k  la 


personne  dont  il  a  &  tort  demande  la  radiation,  action  qui 
ne  se  prescrira  que  par  le  laps  de  trente  ans  (Bordeaux,  16 
avr.  1886,  aff.  Beylot,  D.  P.  87.  2.  79.  Comp.  suprii,  n°  67). 

79.  19°  La  repetition  d'interets  usuraires  est  recevable 
bien  quHl  se  soit  ecouie  plus  de  trois  ans  depuis  le  pret, 
alors  que  le  fait  d'habitude  d'usure  n'a  jamais  ete  imput^ 
au  preteur,  et  que,  des  lors.  Taction  ne  se  rattache  pas  a  un 
deiit  d'usure  (Gonf.  Bordeaux,  23  nov.  1860,  aff.  Cousteau, 
D.  P.  61.2.  61). 

80.  20°  Lorsqu'une  societe  anonyme  a  ete  conslituee 
contrairement  aux  regies  de  Tart.  1  de  la  loi  du  24  juill. 
1867  :  il  n'y  a  pas  eu  souscription  de  la  totalite  du  capital 
social,  ou  bien  chaque  actionnaire  n'a  pas  verse  le  quart  au 
moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites,  delits 

Sunis  d'une  peine  correctionnelle  (art.  45  de  la  loi  de  i867). 
ne  double  action  appartient  alors  aux  actionnaires  et  aux 
creanciers  de  la  soci6t6  represent6s  par  le  syndic  :  d'une 
part,  une  action  en  nullum  de  la  societe,  d'autre  part  une 
action  en  respofisabiliU  contre  les  fondateurs,  administra- 
teurs  et  commissaires.  Ces  deux  actions  sont-elies  soumises 
auxart.  637et  638  c.instr.crim.  ou  bien,  au  contraire,  se 
prescrivent-elles  conformement  aux  regies  du  droit  com- 
mun? 

II  est  certain  que  Taction  en  nullite  de  la  societe  echappe 
k  la  prescription  penale,  car  il  ne  s'agit  pas  \k  d'une  action 
civile  naissant  d'une  infraction.  II  faut  lui  appliquer  les  re- 
gies du  droit  commun  (V.  sur  ce   point,  R^p.y  vo  SodtU, 
n°  1263).  —  La  question  est  delicate  en  ce  qui  concerne 
Taction  en  responsabilite   et  en  dommages-interets  dirigee 
contre  les  fondateurs  par  les  actionnaires  ou  les  creanciers 
de  la  societe.  La  jurisprudence  a  hesite  sur  ce  point.  Au 
debut,  elle  semblait  decider  que  Taction  en  responsabilite 
etait  soumise  k  la  prescription  penale  de  trois  ans.    C'est 
ainsi  qu'il  avait  ete  juge  qu'un  actionnaire  ne  peut  plus, 
apres  trois  ans,  intenter  une  action  en  restitution  du  mon- 
tant de  ces  actions  contre  les  fondateurs  d'une  societe  en 
commandite  en  faillite,  en  s'appuyant  sur  ce  que  de  faus- 
ses  declarations  avaient  ete  faites  dans  Tacte   deGnitif  de 
constitution  de  la  societe,  deiit  prevu  et  puni  par  la  loi  da 
17  juill.  1856,  art.  IJ  (Paris,  24  juin  1875,  aff.  Fellonneau, 
D.  P.  76  .  2.  136j.  «  Attendu,  a  dit  Tarret,  que  Taction  civile 
resultant  d'un  lait   qui  a  les  caracteres  d'un   deiit,  bien 
qu'exercee  s^parement  devant  la  juridiction  commerciale, 
doit  etre  declaree  prescrite  par  trois  ans,  quand  m6me  le 
demandeur  soutiendrait  qu'il  reclame  la  reparation  d'un 
dommage  cause  par  un  simple  deiit  ».  Cette  doctrine  fut 
confirmee  par  un  arret  de  rejet  de  la  cour  supreme  :  Req. 
7  mars  1877,  aff.  Fellonneau,  supra,  n»  54).  Aujourd'hui  la 
jurisprudence  decide,  en  sens  contraire,  que  Taction  en  res- 
ponsabilite dont  il  s'agit  se  prescrit  non  par  le  laps  de  trois 
ans,  mais  par  trente  ans  (Paris,  13  janv.  1882,  an.  Gauche, 
D.  P.  83.  2.  73;14  avr.  1883. aff.  De  Marc.  D.  P.  84.  2.  122; 
14  dec.  1880  et  Civ.  rej.  4juin  1883,  aff.  Ordener,  D.  P.  83. 
1.  385;  8  juill.  1885,   aff.  flirvoix,    Wercken,  D.  P.  86.1. 
104).  Ces  arrets  considerent  que  Taction  en  responsabilite 
contre  les  fondateurs  et  commissaires,  etablie  par  les  art. 
42,  43  et  44  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  puise  exclusivement 
son  principe,  en  dehors  de  tout  fait  deiictueux,  dans  une 
disposition  formelle  de  la  loi  civile  et  dans  un  contrat  pre- 
existant,  et,  pour  employer  Texpression  des  arrets  «  dans 
Tobligation  que  prennent  les  fondateurs  envers  le  public 
dans  Tacte  de  constitution  de  creer  une  societe  reguliere 
ayant  une  existence  legale  et  capable  de  s'engager  envers 
les  tiers  ». 

Contrairement  a  cette  jurisprudence,  les  auteurs  semblent 
admettre  que  Taction  en  responsabilite  contre  les  fondateurs 
d'une  societe  anonyme  prend  naissance  non  dans  un  con- 
trat preexistant,  mais  dans  un  fait  deiictueux,  et  que,  par 
suite,  elle  se  prescrit  par  trois  ans  (V.  en  ce  sens,  Garraud, 
Traits,  t.  2,  n°  69,  p.  119  et  120,  note  58  ;  Labbe,  Journal 
des  sociMs,  1881,  t.  2,  p.  191 ;  Rousseau,  Questions  nouvelles 
sur  les  sociH^Sy  quest.  9,  p.  135). 

81.  21°  Dans  le  meme  orare  d'idees,  il  a  ete  juge  que 
la  prescription  de  trois  ans,  6dictee  par  les  art.  637  et  B38 
c.  instr.  crim.,  ne  saurait  etre  utilement  opposee  k  Taction 
civile  par  laquelle  un  actionnaire  reclame  aux  fondateurs  et 
premiers  administrateurs  d'une  societe  anonyme,  declaree 
nulle  pour  irregularites  dans  sa  constitution,  la  restitution 
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du  prix  d'achat  de  ses  actions,  et  la  garanlie  centre  tons 
appels  de  fonds  ult^rieurs  (Orleans,  aud.  solenn.,  24  juill. 
1890,  aff.  Bougeraux,  D.  P.  91.  2.  337).  Dans  Tesp^ce,  la 
solution  etait  moins  douteuse  que  dans  les  hypotheses  rap- 
port^es  ci-dessus,  parce  que  Taction  des  demandeurs  pre- 
nait  sa  source  dans  un  contrat  de  vente  vici6  par  suite  de 
manoeuvres  dolosives.  Les  actions  de  la  soci6t6  avaient  6t6 
syndiqu6es  dfes  remission  par  les  fondateurs  et  vendues  en- 
suite  au  public. 

82.  22<*  Le  fait,  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
d'avoir  consent!  un  trait6  particulier  en  faveur  d'un  exp6di- 
teur,  notamment  de  lui  avoir  fait  des  reductions  indirectes 
sur  les  tarifs  approuv^s,  constitue  un  simple  quasi-d^lit 
civil  et  ne  tombe  sous  Tapplication  d'aucune  loi  penale.Par 
suite,  Taction  en  dommages-irit6r6ts  form6e  en  raison  du 
fait  pr6c6dent  par  les  industriels  16s6s  est  soumise  h  la 
prescription  de  trente  ans,  et  non  k  celle  de  trois  ans  ou 
d*un  an  (Req.  21  avr.  1868,  alf.  D'Hunolstein,  D.  P.  68.  1. 
430;  17  nov.  1869,  aff.  Contet,  Muiron  et  autres,  D.  P.  71.  i. 
il4  et  suiv.  —  Contra  :  Req.  20  juill.  1869,  aff.  Robinson  et 
Albrecht,  D.  P.  69.1.525). 

83.  23-'  Les  manquants  k  la  charge  d'un  entrepositaire 
auquel  aucune  fraude  n'est  imputable  ne  constituent  ni  d6lit 
ni  contravention,  mais  rendent  seulement  exigibles  les  droits 
d'entr^e  y  afr6rents.  Par  suite,  raction  en  payement  de  ces 
droits  est  purement  civile,  et  la  prescription  applicable  est 
celle  de  trente  ans,  et  non  celle  de  Tart.  638  c.  instr.  crim. 
(Req.  19  f6vr.  1889,  aff.  N^gre,  D.  P.  90.  1.  252)  (V.  note 
sousTarr^t  pr6cite). 

84.  24°  La  prescription  de  trois  ans  ne  pent  6tre  op- 
pos6e  k  Taction  en  responsabilit6  dirig^e  par  une  commune 
centre  un  particulier  en  raison  des  dommages  et  deprt;ciatioris 
caus^es  k  la  propriety  immobiliere  de  la  commune  (dans 
Tesp^ce,  k  des  chemins  vicinaux  et  ruraux),  par  les  fouilles 
et  les  extractions  execut^es  sous  ladite  propriety,  une  telle 
action  ay  ant  sa  base  dans  les  dispositions  du  droit  civil, 
protectrices  du  droit  de  propriety ;  et,  du  moment  que  la  com- 
mune a  donn6  comme  base  a  son  action  son  droit  de  pro- 

(l)  (Gregoire  C.  Simoo.)—  La  cour  ;  —  Altftndu  qu'aux  termes 
des  art.  2,  3,  637  et  638  c.  inslr.  crim.,  combines  entre  eux  et  sai- 
nement  entendus,  Taction  civile,  nee  d'un  d^lit,  se  prescrit  par 
trois  ans,  mfeme  quand  elle  est  exercee  separemeni  de  Taction 
correction nelle;  —  Altendu  que  les  motifs  dordre  public  qui  ont 
inspire  au  l^gislateur  cette  regie  incon testable,  et  aujourd'hui 
incoiitestee,  ne  permettaient  pas  que  la  minority  de  la  victime  y 
apport&t  une  dferogation,  et  qu  apres  un  long  intorvalle  d'inac- 
tion  et  de  silence,  le  mineur,  devenu  majeur,  piU  revtMller  dans 
un  int6r6t  priv^,  le  souvenir  dune  faule  peut-»Hre  oubliee,  alors 
que  le  ministere  public  ne  pourrait  plus  agir  dans  Tintert^t  bion 
auirement  respectable  de  la  soci(*lft;  —  Que.  pour  pnnenir  un 
etat  de  chosesaussi  f^cheux  qu'^trange,  il  importait  que  les  deux 
actions  s'^teignissent  toujours  en  m6me  temps;  que  I'art.  2252 
est  inapplicable  ici;  qufe  le  code  d'instr.  crim.  a  organisf^,  en  cc 
qui  toucne  la  prescription,  un  systeme  complet  et  devant  m' 
suffire  k  lui-m^me,  sans  faire  k  un  autre  code  des  emprunts  qui 
en  d^truiraienl  Tbarmonie,  en  en  m^connaissant  la  port^e  et  le 
but;  —  Que,  dans  ce  systeme,  il  n'y  a  d'autre  cause  de  susnen- 
sion  de  Taction  civilft  que  la  preexisience  ou  la  coexistence  d  une 
poursuite  exercee,  pour  le  m6me  fait,  devant  les  tribunaux  do 
repression;  qu'en  admettre  une  autre  ce  serait  arbitrairemeni 
ajouler  &  la  loi  et  la  violer ;  —  Qu'assurement  il  semble  d'^ 
prime  abord  trfes  regrettable  de  former  le  prdtoire  k  un  mineur 
pour  n'avoir  pas  agi  pendant  sa  minority,  c'est-^-dire  pendant 
qa'il  ne  pouvait  pas  agir,  mais  qu'en  definitive  il  ne  taut  pas 
cxagerer  les  scrupules  et  laisser  croire  k  une  inconsequence  ou 
a  une  injustice  que  les  r6dacteurs  de  nos  codes  n'ont  pas  coni- 
mise;  que  notre  legislation,  pleinc  de  sollicitude  pour  les  incapa- 
bles,  n'abandonne  pas  le  mineur  k  lui-m^me  ou  k  la  merci  de 
ceux  qui  voudraient  abuser  de  son  ignorance  ou  de  sa  faiblesse; 
qu'elle  lui  donne,  au  contraire,  dans  la  personne  de  son  tuteur, 
un  repr^sentant  legal  et  responsable,  auquel  le  rattachent  presqne 
toujours  des  liens  etroits  de  parents  et  qu'elle  charge  de  le 
palronner  et  de  le  d^fendre;  que  ce  representant,  dont  la 
lamille  devient  le  conseil  ordinaire,  a  le  droit  et  le  devoir  d'agir 
pour  son  pupille,  et  que,  s'il  n'agit  pas,  il  est  permis  den 
mduire  que  son  action  n'aurait  probabiement  pas  abouti;  — 
Attendu  que  la  nouvelle  pretention  emise  par  Alfred  Gregoire  de 
presenter,  non  plus  comme  un  fail  deiictueux,  mais  comme  un 
fait  seulement  oommageable,  Taccident  k  la  suite  duquel  il  a,  le 
3  roars  1864,  subi  Tamputation  d'un  bras,  ne  blesse  pas  moins 
les  vrais  principes  que  les  deux  moyens  d^appel  dej^  apprecies ; 
que,  dans  son  exploit  introductif  d'instance  et  dans  ses  conclu- 


priete,  il  importe  peu  que  le  fait  dont  elle  demande  repara- 
tion puisse  constituer  rune  des  contraventions  pr^vues  et 
punies  par  les  lois  et  decrets  sur  la  police  g6n6rale  des  mi- 
ni^res.  II  importe  peu  6galement  que  les  travaux,  oui  ont 
caus^  prejudice,  aient  eu  pour  objet  des  chemins  raisant 
partie  du  domaine  communal  public,  les  communes  ayant 
sur  les  chemins  de  cette  nature  tons  les  droits  attaches  k  la 
propriety  fonci6re,  en  particulier  le  droit  de  poursuivre  la 
reparation  des  d^gMs  et  des  dommages  causes  par  des  tiers 
(Civ.  cass.  11  juill.  1892,  af!«  Commune  de  Saint-L^ger-des- 
Vignes,  D.  P.  92.  1.486). 

85.  25<>  Dans  le  cas  ot  un  ouvrier  est  bless^  dans  I'exe- 
cution  d'un  travail  qui  lui  a  M  confi^  par  le  patron,  la 
responsabilite  qui  en  d^coule  &  la  charge  de  ce  dernier  se 
fonde,  d'apr^s  la  jurisprudence  et  la  majority  des  auteurs, 
sur  une  faute  commise  par  le  mattre  et  donnant  ouverture  k 
Taction  de  Tart.  1382  c.  civ.  Le  patron  n'est  responsable  et 
ne  pent  6tre  tenu  de  dommages-interftts  que  s'il  a  commis 
une  faute,  et  la  preuve  incombe  k  Touvrier  (V.  Req.  13  mai 
1868,  aff.  Bonnet,  et  12  janv.  1869,  aff.  Gadin,  D.  P.  69.  1. 
2i7,avecla  note;  2  dec.  1884,  aff.  Breteche,  D.  P.  85.  1. 
423;  Paris,  29  mars  1883,  aff.  Demol,  D.  P.  84.  2.  89,  et  la 
note ;  Besancon,  27  fevr.  1884,  aff.  Burla,  D.  P.  85.  2.  224; 
Orleans,  13  dec.  1884,  aff.  Feuillet,  D.  P.  86.  2.  12;  Civ.  rej. 
15  avr.  1889,  aff.  Dubosc,  D.  P.  90.  1.  136  (soL  impl.); 
Poitiers,  27  mai  1890,  aff.  Breuil,  D.  P.  91.  2.  167). 

Dans  ce  systeme,  la  demande  en  dommages-interdts 
dirigee  centre  un  patron,  en  raison  d'un  accident  survenu  & 
Tun  de  ses  ouvriers  dans  le  cours  de  son  travail,  sera  sou- 
mise k  la  prescription  de  trois  ans,  lorsqu'elle  sera  fondee 
sur  des  faits  qui  caracterisent  le  deiit  de  blessure  par  im- 
prudence, prevu  par  les  art.  319  et  320  c.  pen.  L'action 
civile  nalt  alors  d'un  fait  deiictueux  (Lyon,  30  janv.  1854, 
aff.  Montchant,  D.  P.  55.  2.  67  ;  Dijon,  3  avr.  1868, 
aff.  Billebaut,  D.  P.  09.  2. 223;  Req.  13  mai  1868,  aff.  Bonnet, 
et  12  janv.  1869,  aff.  Gadin,  D.  P.  69.  1.  217;  Nancy, 
23  janv.  1875  (l);Req.  1«  mai  1876,  aff.  Lebnin,  D.  P. 
76.  1.  400;  Caen,  22  dec.   1876  (2);   Req.   1"  fevr.  1882, 

sions  prises  devant  le  tribunal,  Tappelant  attribue  le  malheur 
qui  sert  de  base  k  sa  demande  k  I'im  prudence,  k  la  maladresse, 
au  defaut  de  precaution  de  son  maitre,  le  sieur  Simon ;  —  Que 
le  fait  ainsi  ariicuie,  avec  offre  de  preuve,  tombait,  k  n'en  pas 
douter,  sous  rapplicalion  des  art.  319  et  320  c.  pen.,  et  que,  pour 
les  besoins  de  sa  cause,  Alfred  Gregoire  ne  pent  plus  aujour- 
d'hui, a  1  aide  d'un  artifice  de  langaee,  et  dune  habile  evolution 
de  procedure,  modifier  le  caractere  legal  que,  sous  I'irresistible 
influence  de  ses  souvenirs,  il  lui  avait  tout  d'abordassio^ne;  que, 
d'ailleurs,  il  n'a  pas,  k  proceder  ainsi  le  moindre  avantage,  car, 
pour  invoquer  utilenient  I'art.  1382  c.  civ.,  il  faut,  d'aprfes  cet 
article  lui-menie,  qu'il  impute  une  faute  au  sieur  Simon;  or, 
dans  hi  prevoyante  economie  de  notre  loi  penale,  la  faute  qui 
orrasionne  ou  qui  cause  k  une  tierce  personne  des  blessures  ou 
d-  s  coups  constitue  toujours  un  del  it,  de  telle  sorte  qu'au  cas 
particulier,  en  depit  des  elTorts  tentes  pour  y  echapper,  la  fin  de 
non-rccevoir  tiree  d«'.  la  prescription  triennale  subsisterait  encore 
tout  entiere;  —  Attendu  ()ue,  vainement,  Alfred  Gregoire  argu- 
meute  des  secours  et  des  soins  dont  il  a  ete  Tobjet,  pendant  plus 
d'une  annee,  de  la  part  de  I'intime,  pour  soutenir  que  celui-ci  a 
reconnu  sa  deite,  et  subslitue,  par  cette  reconnaissance  sponta- 
nee  et  volontaire,  un  tltre  nouvel  et  soumis  aux  r^jrles  du  droit 
commun,  au  titre  qui  derivait  originairemenl  du  deiit  dont  il  a 
ete  victime;  qu'une  semblable  substitution  ne  se  presume  pas; 
qu'elle  a  besoin,  comme  la  novation  avec  laquelle  on  peut  la 
contbndre,  d'etre  si  clairement  etablie,  qu*aucune  incertitude 
n'existe  sur  la  volonte  de  I'operer,  art.  1273  c.  civ.;  que  cette 
demonstration  evidente  et  necessaire  ne  resulte  d'aucun  des 
documents  du  proces;  qu'un  sentiment  de  commiseration  et 
d'humanite  aussi  naturel  que  louable  suffit  k  expliquer  la  con- 
duite  tenue  par  le  sieur  Simon,  sans  qu'on  lui  prdte  Tintention 
de  se  constituer  k  toujours  le  debiteur  de  son  jeune  domeslique; 
que  les  malheureux  dont  on  cherche  ici  k  prendre  en  mains  la 
cause,  seraient  les  premiers  k  soufTrir  de  Targumenl  invoque  en 
faveur  d'Alfred  Gr%oire,  puisque  desormais,  en  pareille  occu- 
rence, les  patrons  etles  maitres,  avertisparun  precedent  bientdt 
connu,  hesiteraient  k  les  secourir  et  k  les  soigner  dans  la 
crainte  d'encourir  par  Id,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  une 
lourde  et  injuste  responsabilite;  —  Farces  motifs,  etc. 

Du  23  janv.  1875.-C.  de  Nancy,  1"  ch.-MM.  Leclerc,  1«'  pr.- 
Pierrot,  av.  g6n.-Grillon,  av. 

(2)  (Thomas-Bassier  C,  Laniel  et  Jousse.)  —  La  femme  Thomas- 
Bassier,  employee  par  MM.  Laniel,  usiniers,  a  re^u  en  avril  1870, 


)gle 


216 


PRESCRIPTION  CRIMINELLE. 


Sect.  6. 


aff.  Li6geois,  D.  P.  82.  i,  454-455;  4aoilt4886,  aff.  Andriot, 
D.  P.  88.  1.  441;  Poitiers,  27  mai  1890,  aff.  Breuil,  I).  P. 
91.  2.  167). 

Au  contraire,  lorsque  I'action  en  dommages-int^rftts  sera 
fond6e,  non  plus  sur  le  d6lit  pr6vu  par  les  art.  319  et 
320  c.  pen.,  mais  bien  sur  Tart.  1382,  c'esl-i-dire  sur  une 
simple  faute  du  patron,  un  quasi-d^lit  civil,  dans  ce  cas, 
Taction  sera  soumise  b.  la  prescription  de  trente  ans,  etc. 
(V.  les  arrets  pr6cit6s). 

86.  De  m6me,  il  a  ^t^  jug6  que  la  prescription  de  trois  ans, 
applicable  aux  actions  n6es  d  un  delit,  ne  pent  6tre  oppos6e  k 
4'action  en  responsabilit6  intent^e  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  k  la  suite  de  Taccident  dont  Tun  de  ses  ou- 
vriers  a  et6  victime,  alors  que  le  demandeur  invoque,  k  Tappui 
de  sa  reclamation,  une  disposition  du  cahier  des  charges  de 
Tentreprise  prescrivant  certaines  mesures  de  precaution  qui 
auraient  ete  negligees  par  Tentrepreneur.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  la  demande  puise  son  principe,  en  dehors  de  tout  fait 
deiictueux,  dans  un  contrat  qui  a  6t6  viol6  par  Tentrepre- 
neur.  La  prescription  de  trente  ans  est  done  seule  applicable 
^Civ.  cass.  9  janv.  1882,  aff.  Veuve  Martin,  D.P.  83.  1.  136). 

87.  Ajoutons  que  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  Tac- 
tion de  T(fuvrier  est  fondle  sur  Tart.  1382  c.  civ.,  ou,  au 
contraire,  sur  les  art.  319  et  320  c.  pen.,  est  une  pure  ques- 
tion de  fait.  G'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  de  decider, 
d'apr^s  les  circonstances  de  la  cause  et  la  gravity  de  Tim* 
prudence  all^gu^e,  si  cette  imprudence  constilue  un  d^lit 
punissable  d*une  peine  correctionnelle  ou  une  simple  faute 
ne  donnant  ouverture  qvJk  une  action  civile  en  dommages- 
intdr^ts,  soumise  k  la  prescription  trentenaire  (Civ.  rej.  15 
avr.  1889,  aff.  Dubosc,  D.  P.  90.  1.  136).  V.  la  note  sur 
cet  arrftl. 

88.  Faudra-t-il  donner  les  mfimes  solutions,  si  Ton  admet 
une  th^orie  nouvelle,  qui  compte  d'assez  nombreux  par- 
tisans, et  d'apr^s  laquelle  la  responsabilite  du  patron  vis-  a- vis 
de  son  ouvrier  d^riverait  de  1  inex6cution  d'une  des  obliga- 
tions impos^es  k  ce  patron  par  le  contrat  de  louage  de  services, 
intervenu  entre  lui  et  Touvrier  ?  V.  en  ce  sens  :  Vavasseur, 
De  la  responsabiliU  des  accidents  de  fahrique ;  Marc  Sauzet, 
Re^)ue  critique^  1883,  t.  13,  p.  596  et  suiv. ;  Sainctelette, 
ResponsabilU^  et  garantie,  p.  140 ;  Glasson,  Le  code  civil  et 
la  question  ouvrier e,  1886,  p.  30;  Delacroix,  Le  contrat  de 
travaiL  Revue  de  Ugislation  des  mines ^  avril'mai-juin  1885  ; 

un  coup  de  la  navette  de  son  metier  k  VcrU  gauche,  accident  qui 
lui  causa  la  perte  de  cet  ceil.  £lle  ne  poursuivit  ses  patrons  en 
indemnity  que  le  8  f6vr.  1876.  Sur  cette  action,  est  intervenu 
nn  jugement  du  tribunal  de  Lisieux,  ainsi  concu  :...  «  Attendu 
que  les  faits  sur  lesquels  la  femme  Thomas  base  son  action 
constitueraient,  s'ils  6taient  6tablis,  le  d^lit  reprim6  par  I'art. 
320  c.  p(^n.;  qu'il  est  bien  vrai  que  lenumeration  contenue 
dans  cet  article  et  dans  Tart.  319  auquel  il  se  r^f^re  est  limita- 
tive; mais  qu'il  sutlit  de  Tezistence  de  I'une  des  fautes  qu'ils 
meutionnent  pour  que  le  d^lit  existe;  que,  dans  Tespece,  on  en 
trouverait  plusieurs;  qu'en  effet,  la  mauvaise  installation  de  la 
chalne  sur  le  metier  constituerait  une  maladresse  et  une  impru- 
dence, et  que  le  fait  de  n'avoirpas  lenu  compte  des  observations 
relative  aux  dangers  qu'elle  offrait  et  de  n'avoir  pas  fait  ce  qui 
6iait  n^cessaire  pour  empftcher  un  accident  constituerait  une 
negligence ;  qu'il  imporie  peu  que  la  femme  Thomas  declare 
qu'elle  s'appuie  sur  lart.  1382  seul;  qu*en  effet,  le  caractere  et 
la  dur^e  d'une  action  ne  dependent  point  de  la  qualification  que 
lui  donnent  les  parties,  mais  de  celle  aue  lui  imprime  ^  ioi 
d^apr^s  les  faits  sur  lesquels  elle  est  basee ;  que  les  d^fendeurs 
ont  le  droit  de  lui  restituer  la  qualification  qui  lui  est  propre; 
qu'on  ne  peut  non  plus,  pour  repousser  Texceptlon  oppos^e  par 
les  sieurs  Jousse  et  Laniel,  invoquer  la  maxime  Nemo  audtlur 
pyopriam  turpiiudinem  allegans,  puisque  la  turpitude  consiste 
dans  Tacte  et  non  dans  sa  denomination,  et  que,  d'ailleurs,  ils 
pr^tendent  n'fitre  pas  coupables;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  2,  3,  637  et  638  c,  instr.  crim.,  Taction  publique  el  Taction 
civile  resultant  d'un  d61it  s'6teignent  Tune  et  Tautre  par  la  pres- 
cription de  trois  ans ;  que  cette  rfegle  s'applique  dans  tous  les 
cas,  quelle  que  soil  la  juridiction  devant  laquelle  Taction  civile 
soil  portee,  k  Tauteur  du  deiit  de  m^me  cpi'a  la  personne  civile- 
mfint  responsable;  que  I'accident  a  eu  lieu  le...,  etc.;  gu'il  est 
impossible  de  voir  une  cause  suspensive  de  la  prescription  dans 
ce  fait  que  la  femme  Thomas  a  continue  de  iravailler  pendant 
seize  k  diz-sept  mois  dans  Tusine,  ni  dans  cette  autre  qu'elle 
aurail  61^  log^e  gratuitement  pendant  quinze  jours;  —  Par  ces 
motifs,  declare  la  prescription  acquise ;  deboute  les  epouz  Thomas 
de  leur  action,  etc.  » 


Labbe,  cite  par  M,  Glasson,  op.  cit.,  p.  67 ;  Henri  Noirot, 
De  la  responsabilU^  des  accidents  industriels,  La  Loi  du  29  oct. 
1885;  Eugene  Bontoux,  Dm  louage  de  services,  1883,  p.  91 
et  suiv.  Conf.  C.  cass.  beige,  8  janv.  1886,  aff.  Marsy,  D.  P. 
86.  2.  153  et  la  note;  Cour  supreme  du  Luxembourg,  27nov. 
1884,  aff.  X...,  ibid,,  note  a).  L'action  qui  appartient  a  Tou- 
vrier est,  dans  ce  systeme,  une  pure  action  en  indemnite, 
qui  ne  se  lie  k  aucune  action  repressive,  qui  decoule  non  du 
fail  dommageable,  mais  du  contrat  de  louage  de  services. 
Par  ce  contrat,  le  patron  loue,  pour  ainsi  dire,  la  personne 
m6me  de  Touvrier ;  il  est  done  tenu  de  veiller  k  la  s6curite  de 
celui-ci,  sinon  il  commet  une  faute  contractuelle,  en  raison 
de  laquelle  il  doit  des  dommages-interets  k  Touvrier  blesse. 
Nous  croyons  que,  mftme  dans  ce  systeme,  Taction  en  dom- 
mages-interets  intent6e  par  Touvrier  blesse  pourra  avoir  une 
double  base.  Tantdt  elle  sera  fondee  surle  deiit  des  art.  319 
et  320  c.  pen.,  lorsque  le  patron  tombera  sous  le  coup  de  ces 
articles ;  et  alors  Taction  civile  se  prescrira  par  trois  ans. 
Tant6t,  au  contraire,  cette  action  naftra  du  contrat  de  louage 
lui-meme ;  il  en  sera  ainsi  lorsque  le  patron  n*aura  pas 
commis  de  faits  deiictueux;  dans  ce  dernier  cas,  Taction  se 
prescrira  par  trente  ans.  Ces  solutions  sont  admises,  au  sur- 
plus, par  un  des  partisans  de  la  theorie  nouvelle  (Glasson, 
op.  cit.,  p.  32.  V.  D.  P.  91.  2. 16,  note  7). 

89.  Jusqu'ici  Ton  a  suppose  qu'il  existait,  entre  la  victime 
de  Taccident  el  la  personne,  un  lien  contracluel  d6coulant 
du  contrat  de  louages  de  services.  Bien  entendu,  les  memes 
solutions  devraient  6tre  donnees,  k  plus  forte  raison,  dans 
Thypothese  oti  aucun  contrat  ne  serait  intervenu  entre  les 
parties. 

90.  Pour  Tapplication  de  la  regie  qui  assimile  Taction 
civile  k  Taction  publique,  au  point  de  vue  des  regies  de  la 
prescription,  il  ne  suffit  pas  que  Taction  naisse  dudeiit; 
une  seconde  condition  est  necessaire  :  il  faut  encore  que 
Taction  ait  pour  objet  direct  et  immediat  la  reparation  du 
dommage  qu'il  a  cause.  G'est  ainsi,  comme  on  Ta  dit  au 
R^.  n°  102,  que  Taction  en  separation  de  corps  ou  en 
divorce,  fond6e  sur  Tadult6re,  6chappe  k  la  prescription 
penale.  La  m6me  solution  doit  etre  donn6e  pour  d'autres 
actions,  telles  que  Taction  en  desaveu  formee  aussi  pour 
cause  d'adult6re.  Taction  tendant  k  faire  declarer  Theritier 
indignc  de  succeder  pour  avoir  donne  ou  tente  de  donner 
la  mort  au  defunt.  Toutes  ces  actions  sont  soumises  a  la 

Sur  appel,  —  La  couh;  —  Sur  la  premifere  c^uestion,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges ;  —  Sur  la  deuxieme  question  :  — 
Attendu  que  Taction  formee  par  la  dame  Thomas  est  fondee  sur 
ce  que  Jousse,  ouvrier  de  Laniel,  aurait  mal  instalie  la  toile  sur 
son  metier;  qu'elle  en  avail  fait  Tobservation  k  Jousse,  qui 
n*aurait  pas  lenu  compte  de  sa  demande;  —  Attendu  qu'apres 
avoir  dirige  son  action  principale  contre  Jousse,  Tappeiante,  dans 
ses  conclusions  sul)si<liairc?s  sur  appel,  a  demande  que  Laniel  fiH 
lenu  de  reparer  le  dommage  par  elle  eprouve;  —  Attendu  auc 
les  fails  enonces  dans  leiploit  introductif  dinstance  sont  les 
memes  que  ceux  qu'elle  demande  k  prouver  dans  ses  conclusions 
au  fond;  que  ces  faits,  si  la  preuve  en  etail  administree,  coasti- 
lueraient,  au  respect  de  Laniel  pfere  el  fils,  le  deiit  de  blessures 
involoutaires  commis  par  imprudence,  inattention,  negligence  ou 
defaul  de  precaution,  prevu  par  les  art.  319  et  320  c.  pen.;  que 
consequemmenl  il  serait  present  conformement  aux  art.  637  et 
638  c.  instr.  crim. ;  —  Attendu  que  les  motifs  qui  ont  determine 
les  premiers  juges  k  admelire  la  prescription  en  ce  qui  concer- 
nail  Jousse,  sont  a  bon  droit  invoques  par  i^aniel  pere  et  fils;  — 
Attendu  que  la  femme  Thomas  ne  prouve  pas  qu'en  outre  des 
fails  de  negligence  ou  defaul  d'atlenlion  quelle  a  articuies, 
Laniel  pfere  et  fils  aienl  manque  k  certains  devoirs  particuliers 
ou  k  des  regies  speciales  qui  les  concernent  comme  usiniers,  et 
qui  pourraienl  constituer  une  faute  entratnanl  la  responsabilite 
edictee  par  Tart.  1382  c.  civ. ;  qu'elle  ne  leur  reprocne  que  des 
fails  qui  soul  prevus  par  la  loi  penale;  qu'ils  sont,  d^s  lors, 
converts  par  la  prescription ;  —  Attendu  qu'il  u'appartenait  point 
k  la  demanderesse  d'aiienuer  les  fails  et  de  les  qualifier  arbitrai* 
rement,  suivanl  les  besoins  de  la  cause,  de  faute  ou  de  cas  for- 
tuit  qui  pouvait  fitre  prevu  et  eviie  ;  que  los  premiers  juges 
avaient  le  droit  d'altribuer  aux  faits  leur  caractere  16gal;  que  le 
systeme  contraire  conduirait  k  cette  consequence  inadmissible 
que  les  parlies  pourraient  impunement  se  soustraire  k  Tapplica- 
tion de  la  loi ; 

Conflrme,  etc. 

Du  22  dec.  1S76  -C.  de  Caen,  2«  ch.-MM.  Pellerin,  pr.-Lanfranc 
de  Panthou,  av.  gen.-Laisne-Deshayes  et,EiUnond  ViUey-  av. 
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prescription  de  trente  ans,  car  elles  ne  constituent  pas  des 
actions  civiles  dans  le  sens  de  l*art.  1  du  code  d'instruc- 
tion  criminelle  (Garraud,  PrMs^  n^  430  in  fine,  p.  555  et 
556,  et  Traits,  n<>  69  in  fine,  p.  Ii9). 

91.  On  a  dit  au  R^p.  n°  98  que,  dans  le  cas  de  condam- 
nation  intervenue  sur  Taction  publique  ou  de  d^c^s  du  pr6- 
venu,  I'action  civile,  qui  subsiste,  reste  soumise  k  la  pres- 
cription p6nale  et  non  pas  k  celle  du  droit  civil.  Ces  causes 
d'extinction  de  Taction  publique  ne  modifient  pas,  en  elTet, 
le  caract^re  d^lictueux  du  fait  qui  donne  naissance  a  Taction 
civile.  Cette  solution  est  admise  par  la  majority  des  auteurs 
(Garraud,  Prdcis,  n^  433  in  fine,  et  Traits,  n°  72  in  fine, 
p.  124;  Brun  de  Villeret,  n»»  335  et  339;  Le  Sellyer,  Actions 
publiques  et  privies,  n«*  482  et  556;  Haus,  t.  2,  n®  (433; 
Laborde,  n^  905).  La  jurisprudence  est  Ox6e  aussi  dans  le 
m^me  sens.  Ainsi  il  a  6i6  }ug6  que  les  rdgles  de  la  prescrip- 
tion Stabiles  par  les  art.  637  et  638  c.  instr.  crim.  ne  cessent 
pas  d*6tre  applicables,  en  ce  qui  concerne  Taction  civile,  en  cas 
de  condamnation  du  coupable  sur  Taction  publique,  etdans 
I'hypotbdse  oil  le  pr^venu  est  d6c6d6  au  coursdes  poursuites. 
Outre  les  arrets  cit^s  au  R^ertoirej  V.  Lyon,  4  avr.  1851, 
aff.  Commune  de  Saint-Etienne,  D.  P.  52.  2.  34;  Civ.  cass. 
6  mars  1855,  aff.  Commune  de  Beuvry,  D.  P.  55.  1.  84; 
Req.  2mai  1864,  aff.  Veuve  Philibert  Saives,  D.  P.  64.  1. 
266,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Ubexi,  D.  P.,  ibid.; 
Civ.  rej.  4  d6c.  1877,  aff.  Veuve  Paradis,  D.  P.  78.  1.  252). 
—  Toutefois,  Topinion  contraire  k  celle  que  nous  venons 
d'exposer  a  et^  soutenue  (V.  Villey,  Revue  critique^  1875, 
p.  81;  Labroquere,  op,  cit,,  1861,  t.  19,  p.  165;  et  quelques 
arrMs  cit6s  au  R^.  ibid.). 

92.  Si  Ton  suppose,  au  contraire,  que  le  pr6venu  pour- 
suivi  devant  la  juridiction  repressive  a  obtenu  son  ac(^uit- 
tement,  ou  a  profits  d*une  mesure  d'amnistie,  les  solutions 
ne  seront  plus  les  mSmes.  Malgr^  cet  acquittement  ou 
Taranistie,  une  demande  en  dommages-int6r6ts  pourra  6tre 
formdepar  la  partiel6s6e  devant  les  tribunaux  civils(Crim. 
rej.  9  janv.  1880,  aff.  Chazot,  D.  P.  80.  1.  285).  Elle 
sera  soumise  a  la  prescription  de  trente  ans.  II  s*agit  alors 
d*une  action  civile  ordinaire,  le  fait  incrimine  ayant  perdu 
son  caracl^re  d^lictueux  (Garraud,  Prids,  n°  433  et  Traits, 
n«  72,  p.  124;  Le  Sellyer,  op.  cit,,  n«  483). 

Sect.  7.  —  De  l'ip(terkuption  et  de  la  suspension  de  la  pres- 
cription. —  De  la  maxims  :  «  Qvas.  sunt  temporalia  ad 
agendum,  sunt  ad  excipikndum  perpetua  »  {r^p.  u"*  105  i 

164). 

§  i".  —  Interruption  et  suspension  de  la  prescription  de  Taction 
publique  en  roatiere  de  crimes  et  de  d^Uts. 

93.  —  I.  Interruption.  —  On  a  indiqu6  au  R^p.  n°»  106 
et  suiv.  les  diff^rents  actes  qui  doivent  6tre  regardes  comme 
des  actes  d'instruction  et  de  poursuite,  aux  termes  de 
Tart.  637  c.  instr.  crim.,  et  qui  ont  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  de  Taction  publique  relativement  aux  crimes 
et  d^lits.  —  Doivent  6tre  consid6r6s  comme  interruptifs  de  la 
prescription  les  actes  d'instruction  qui  ont  pour  objet  de 
conslaler  les  d61iis,  d'en  decouvrir  ou  convaincre  les  auteurs, 
et  notamment :  1<>  les  requisitions  du  minist^re  public  a  fin 
d'informer  (V.  B^p.  n^  108;  Crim.  rej.  19  nov.  1887,  aff. 
Ecochard,  et  autres,  D.  P.  88.  1.  191). 

9'!.  2**  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  ou 
d'arr^ts  d6cern6s  centre  les  inculpes  (V.  R^p.n°  106;  Crim. 
rej.  19  nov.  1887,  cit6  supra,  n**  93). 

95.  3**  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction  prescri- 
vant  ime  perquisition  au  domicile  d  un  inculp6  ou  nommant 
des  experts  (Crim.  rej.  19  nov.  1887,  cit6  supra,  n°  93; 
Rcnnes,  3  nov.  1887,  aff.  Joly  et  Rubat,  D.  P.  88.  2.  233);... 
Texpertise  elle-m6me  et  le  proc^s-verbal  de  perquisition 
(Conf.  Qv.  rej.  4  dec.  1877,  aff.  Veuve  Paradis,  D.  P.  78. 
1.  252). 

90.  4<^  Les  requisitions  du  minist^re  public  tendant 
au  non-lieu  quant  k  present  et  Tordonnance  conforme  du 
iuge  d'instruction,  nonobstant  leur  caracl^e  d'actes  favora- 
bles  au  pr6venu  (Crim.  rej.  27  janv.  1870,  aff.  Famin,  D.  P. 
70.  1.  442  ;  Civ.  rej.  12  avr.  1873,  aff.  Canourgues,  D.  P. 
73.  1.  445). 

97.  5«    Une    confrontation  de  la  victime  d*un  crime, 
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pr^alablement  entendue  comme  t^moin,  avec  Tindividu 
accuse  de  ce  crime,  interroge  et  plac6sous  mandat  ded^pdt 
(Crim,  rej.  24  dec.1863,  aff.  Carlier,  D.  P.  65.  5.  302). 

98.  6°  L'assignation  donn6e  k  un  pr^venu  par  le 
procureur  general  pres  d'mio  cour  d'appel,  a  fin  de  compa- 
rution devant  ladite  cour,  notamment  pour  faire  une  preuve 
ordonnee  par  un  arret.  Ainsi  juge  en  mati^re  de  d6lits  de 
presse  (Crim.  rej.  7  fevr.  1885,  aff.  Schwob,  D.  P.  85.  1. 
381  ;  Limoges,  28  juill.  1887,  et  sur  pourvoi,  Crim.  rej. 
3  nov.  1887,  aff.  Peignaud  et  Touraille,  D.  P.  89.  1.  221). 

99.  Mais  il  a  ete  decide  :  i^  qu'un  acte  6man6  du 
minist^re  public,  nar  exemple  une  ordonnance  k  temoins, 
qui  ne  s'adresse  airectement  k  aucun  agent,  ne  contient 
aucune  requisition  ni  aucun  ordre  formel,  mais  porte  sim- 
plement  la  mention  suivante  :  «  N.  R.  Citer  le  18  fevrier  au 
plus  tard  »,  ne  constitue  pas  un  acte  de  poursuite  interruptif 
de  la  prescription  (Colmar,  14  mai  1861,  aff.  Stacklin  et 
Siess,  D.  P.  61.  2.  225) ;  —  2°  Que  la  transmission  des  pieces 
d'un  dossier  par  le  parquet  de  premiere  instance  au  par- 
quet de  la  cour  ne  pent  etre  consideree  que  comme  un  acte 
d'administration  et  ne  constitue  pas  un  acte  de  poursuite 
(Amiens,  5  avr.  1884,  aff.  Lalouette,  D.  P.  85.  2.  103). 

iOO.  De  meme,  la  jurisprudence  admet  qu'une  cedule  k 
prevenu,  contenant  man  dement  du  ministere  public  k  tous 
huissiers  de  citer  k  sa  requete  tel  individu  pour  tel  jour, 
n'est  pas  un  acte  de  poursuite  et,  consequemment  n'a  pas 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  notamment  en  ma- 
tiere  de  delits  de  pSche  (Douai,  1"  dec.  1869,  aff.  Billion  et 
Ducreux,  D.  P.  70.  2.  41;  Dijon,  13  dec.  1871,  aff.  Remy, 
D.  P.  72.  2.  104).  D'apres  ces  arrets,  Tordre  de  citation  d6- 
livre  par  le  parquet  k  un  buissier  ne  constitue  ni  un  acte 
d'instruction,  puisqu'il  n'a  pas  pour  objet  de  constater  les 
preuves  du  deiit  ou  de  la  cmpabilite  du  prevenu,  ni  un  acte 
de  poursuite,  car,  en  le  deiivrant,  le  ministere  public  ne  se 
propose  pas  de  s'assurer  de  la  personne  du  prevenu,  ou  de 
le  traduire  en  justice.  II  n'y  a  la  au'une  mesure  d'ordre  in- 
terieur,  destinee  k  assurer  la  regularite  du  service. 

lOi.  Les  proces-verbaux  d'une  information  k  laquelle 
le  procureur  de  la  R6publique  a  precede,  en  dehors  du  cas 
de  flagrant  d61it,  ne  peuvent  avoir  que  le  caractere  de  ren- 
seignements,  et  non  celui  d'actes  d'instruction.  Par  suite, 
ils  n'ont  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescription. 
En  effet,  pour  qu'un  acte  puisse  etre  quadifie  acte  d'ins- 
truction  ou  de  poursuite,  il  faut  qu'il  6mane  d'une  autorite 
competente,  avant  requ  de  la  loi  mission  d'instruire  sur  les 
crimes  et  les  deiits.  Or,  le  procureur  de  la  R6publique  n'a 
pas  competence  pour  informer  en  dehors  du  cas  de  flagrant 
deiit  (c.  instr.  crim.  art.  32).  (V.  en  ce  sens,  Grim.  rej. 
19  avr.  1855,  aff.  Cabrol,  D.  P.  55.  1.  269,  et  la  note).  Des 
lors,  le  proces-verbal  qu'il  dresse  quand  il  n'y  a  pas  flagrant 
deiit  depasse  les  limites  de  ses  attributions,  et  ne  peut, 
comme  les  proces-verbaux  dont  parle  Tart.  29  c.  inst.  crim., 
valoir  qu'^  titre  de  renseigncment ;  il  ne  saurait  done  inter- 
rompre  la  prescription  (Crim.  rej.  9  aotit  1872,  aff.  Aymc, 
D.  P.  63.  1.  107).  —  De  meme,  il  a  ete  juge  que  le  proces- 
verbal,  dresse  par  Tofficier  du  ministere  public,  de  faits  de- 
lictueux  reveies  k  Taudience  oil  il  si(>ge,  n'a  pas  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  qui  court  au  profit  de  Tauteur 
du  deiit  (Toulouse,  12  mai  1866,  aff.  Lavigne,  D.  P.  66.  2. 
188.V.  la  note  sur  cet  arret). 

102.  La  requete  adressee  par  le  procureur  general  au 
premier  president,  pour  obtenir  Tindication  d'un  jour  afin 
de  citer  le  prevenu  devant  la  cour,  est-elle  un  acte  d'ins- 
truction ou  de  poursuite  interruptif  de  la  prescription  ?  Un 
arret  de  la  cour  de  cassation  a  decide  q^u'il  n'y  avait  la 
qu'une  mesure  preparatolre  etd'ordre  interieur,  non  suscep- 
tible par  suite  d'interrompre  la  prescription  du  deiit  (Crim. 
cass.  2  fevr.  1865,  aff.  Romang  et  autres,  D.  P.  65.  1.  ^241). 
La  cour  de  Paris  a,  consacr6  la  solution  contraire,  sans  mo- 
tiver  du  reste  sa  decision;  elle  s'est  content6e  de  dire  que 
le  requisitoire  du  procureur  general,  dans  ce  cas,constituait 
Mdemment  un  acte  de  poursuite  (Paris,  11  f6vr.  1861,  air. 
Roger,  D.  P.  61.  2.  216).  La  doctrine  de  la  cour  de  cas- 
sation nous  parait  plus  exacte.  En  effet,  la  requete  du 
procureur  general  au  premier  president,  afin  d'obtenir 
un  jour  d'audience,  n'equivaut  pas  k  la  citation  du  prevenu. 


Ce   n'est  qu'un   acte  p'reiiminaire,  qui  n'est  prescrit  P^r^ryTf> 


aucune  loi  et  peut  etre  indifferemment  orais  ou  accompli 
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de 


un  acte  de  convenance  judiciaire,    ptut<!it  qu'un   acte 
procedure  proprement  dite. 

103,  Mais  I  fUret  inierruptif  de  la  prescription  a  6t^  re- 
connn  avec  ralson  au  rfiquisitoire  ^crit  du  procure iir  j^'^ne- 
rai  ordoniianl  rassigoation,  devant  la  cour,  d  un  pr^venu 
appelant,  pour  iHre  status  sur  ledit  appel  (lland,  22  f6vr. 
1865,  atr.  Scheppers,  Jnriaprudeme  d'-s  cours  dc  Belgique^ 
4865,  2.  137).  Ce  rfeqyisitoire,  en  elTet,  met  en  mouvement 
Taction  piiblique;  d^s  lors»  il  cotistitue  bien  nn  acte  de 
poursuite  aux  termes  de  Tart.  637  c,  instr.  crim* 

1CI4.  Ain»i  qu  on  Ta  vu  au  Rep.,  n**  113,  les  procAs-ver- 
baux  dresses  par  des  gendarmes  et  des  sous-oftii-iers  de 
gendarmerie  doivent^^lre  consider^s  cornme  actes  interruptifs 
de  la  prescription.  11  n'est  pas  necessaire  que  ces  proces* 
verbaux  6manent  des  ofliciers  de  gendarmerie.  —  En  sens 
conlraire,  on  a  invoqu6  celle  cunsidC'tation  que  les  offi- 
ciers  de  gendarmerie  ont  seals  la  qualittj  d'ofticiers  do 
police  judiciaire  et  peuvent  seuls,  par  consequent,  faire 
les  recherohes  n6cessaires  pour  constater  les  irifraclions 
aux  lois,  dans  les  U miles  Iracocs  par  les  d^crets  sur  1  or- 
ganisation delagendarmerie*  iJ  aiitrr  part,  .i-t-oo  ajoute,  les 
simples  gendarmes  ne  peuvent  agir  d'oflice,  et  ils  sont  sim- 
plement  aptes  a  remplir  les  actes  ou  fonctions  de  la  police 
judiciaire^  dans  le  cas  oil  ils  sont  requis  par  les  mai^istraby 
competent.  A'nsi  il  a  <!;t<i  juge  que  de  simples  gendarmes 
n'onl  pus  qualite  pour  verbaliser  contre  les  auleurs  de  dclits 
de  p^che;  que,  par  suite,  les  proces-verbaux  qu'iis  dressent 
eo  cetle  mati^^re  n'ont  que  la  valeur  de  simples  rcnseigne- 
ments  et  sont  insuflisants  pour  interrompre  la  prescription 
{L.  15  avr,  182^,  art.  :i6;  Di^cv,  P'  mars  1854.  art.  311  et 
330;  Douai,  1"  d^c,  1869,  aff.  Billion  et  Ducreux,  D.  F.  70. 
2.  41). 

La  solution  contraireapr^valu  en  jurisprudence.  En  ettet, 
les  gendarmes  ont  quaht^S  pour  rechercher  les  crimes  et 
les  d^lils.  lis  ont  necessaircment  le  droit  et  le  devoir  d'en 
constater  rexistence  par  dc&  proems- verbaux.  (L.  28  germ, 
an  6,  art.  12.i;  U^er,  1*^'  mars  1854,  art.  1  et  488).  Des 
lors,  CCS  proces -verbaux  doivent  etre  considerea  eomme 
des  actes  d'inslruclion  et  de  poursuiles,  dans  le  sens  des 
art.  637  et  638  c.  in  sir,  crim.,  et  interrompre  la  prescrip- 
tion. Pour  qu'un  procL>s-verbal  ait  uo  ettet  interruptif,  il 
n'est  pas  n^cessaire  qu'il  6man6  d'un  ofilcier  de  police 
judiciaire.  II  sufOt  qui!  ait  ete  dress6  par  im  agent  ayant 
qualile  et  competence  pour  constater  Unfraction.  A  in  si 
]Ug6  en  matiere  de  d 61  its  ruraux  (Crim.  case.  29  mars  1856, 
alf.  GentiU  h.  f*,  n6,  L  209);  ...  de  delit  de  chaf^f^e  ( Dijon » 
31  d6c.  1872,  all.  Vieilard  et  Parise,  D.  P.  75.  2.  1*7);  .„ 
de  dfcilit  electoral  (Crim.  rej.  25  juilL  i8fHi,  alL  Millmier, 
D.  P.  9a.  i.  44<**),  Ce  dernier  arret  se  pronoace,  d'aiHeurs, 
en  termes  generanx  {V,  aussi  le  rapport  de  M,  le  conseiller 
Vitelay,  D.  P.  W.  1.  439), 

105.  Ajoutons  que  les  proctss-verbaux  dresses  par  dc 
gimpks  gendarmes  oni  pour  effet  d'inlenompre  la  prescrip- 
tion, non  seulement  birsquils  onl  ete  rediges  sur  les  r^qui- 
sitionsdu  ministrre  public,  mais  aussi  lorsqu'ils  Font  tit^sur 
celles  de  raulorite  administrative  et  du  pr§fet. 

La  ra^^me  solution  doit  etre  6tendue  aux  procds-verbaux 
dresses  par  la  gendarmerie  sponlan^^ment  et  d'office,  C'est 
ce  que  di"^cide  la  jurisprudence  la  plus  r^^cente  (Oirn.  cass. 
29  mars  i'^'M.  alt.  (ientlL  U.  P.  56.  I.  269  ;  Dijon,  31  d*^c. 
1872.  air.  ViellarJ,  D.  P.  7"».  H.  97;  Crim.  rej.  25  juill.  1890, 
atr,  Millinier,  D.  P.  90.  1.449,  et  le  rapport  de  M.  leconseil- 
ler  Vileldy). 

Hit*.  Ainsi  qu*on  Ta  dit  au  /l^^p.,  n'  113,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  proers-verbaux  faisant  foi  jusqu'^  inscripiton 
dc  fau^  qui  sont  de  nature  0  interrompre  la  prescription. 
l\  faut  con-iidorer  eomme  acles  interruptifs  les  proc*?s- ver- 
baux qui  6manent  desgardes-chamjj^tres,  des  commissaires 
de  police*  des  maires,  etc.,  lor>qu'ils  corrslateat  des  d^lits 
dont  la  recherche  leur  est  conlit^e.  II  sutllt  qu'ils  ^munent 
d'un  agent  competent  iV.  Mangin,  TraiU  de  Tact  ion  puUiiue, 
L  2,  n"  344,  p.  139),  Amsi  il  a  M  jugt^  que  les  proc^s-ver- 
baux  dres<?»^s  par  les  mairet*  et  gardes  cbarnp^tres,  et  cona- 
tatant  un  delit  rural,  conformt^menta  laloi  des  28sept.-6oct* 
n9IJnterrompent  la  prescription  fsp^cinle  edictee  par  cette 
loi  (Crim.  cass.  29  mars  4856,  citd  supr^,  n*  104). 

i07.  Comme  on  Pa  expose  au  H>'p^  n"  115  et  i50,  les 
actes  de  la  partie  civile  qui  mettent  en  mouvement  Paction 


publique  constituent  des  actes  de  poursuite  el  dlnstrucUim, 
uiterrompant  la  prescription  (V.  en  ce  sens  lianaud,  TraiU 
t.  2,  n*65,  p.  lOOj. 

Notamment  la  citation  directe  donn^e  k  la  requite  dc  la 
partie  civile  inlerromptla  prescription  d'un  delit,  aussi  bien 
en  ce  qui  concerno  Pacrtion  publique  qu'en  ce  qui  concerae 
ractioii  civile.  Elle  met,  en  clFet,  en  rnouvement  Paction 
publique,  et  le  ministere  public  ae  Irouve  aiasi  partie  daD8 
I'lnstdnce,  Cest  ce  qui  a  et^  juge;  l"pour  ta  citation  don- 
nee  par  un  particulier  lese  devant  la  juridiction  corrcclion' 
nelle,  en  mali^re  de  diSlits  61ectoraux  (D^^cr.  du  2  f^vr.  1854 
(art.  50);  Crim.  rej.  4  avr,  i873,  alt  Orsini,  0,  P.  73.  L 
221;  Criin.  cass.  3  juilL  ISHiK  infrt'i^  n»  140);  ...  en  mali^nj 
de  delils  de  cbasse  (Crim.  rej.  29  mars  1883,  aff.  Delbecque, 
11.  P.  8.H.  1,  183);...  en  matiere  dc  delits  de  presse  (Crim. 
rej-  24mai  1884,  alt.  Pammier,  D.  P.  86.  1.  143;  Grenoble,  8 
r^vr.  1883,  alT.  SfFur  Saint-Charles,  D,  P.  8t.  2.  56;  Req- 21 
d6c.  1885,  atT.  Poviot,  D.  P.  86.  1.  3i7;  Bordeaux^  16  avr. 
1886,  alT.  Bey  lot,  D.  P.  87.  2.  79;  Crim.  cass.  27  juin  18S4, 
air.  Dispeau,  D.  P.  85. 1.  135);  —  2'^  Puur  la  citation  d^Uvri^e 
a  la  requtHc  de  la  partie  civile  devant  la  cour  d'assises,  en 
cas  d 'injure  et  de  dillamation  fiar  la  voie  de  la  presse  (L. 
29  juill.  1881,  art.  47  el  65;  Crim,  rej.  14  f6vr.  1890,  alT. 
^i  Coairde  et  iinlniinsigeunt,  0.  P.  91.  1.  281;  14  mars 
1884,  alT.  Moinelle  et  Rozette,  D.  P.  85.  1,  90);  ~  3^  Potir 
la  citation  en  police  correction n die  notifi^e  k  la  requete  du 
creancier,  en  cas  de  detourneinent  dobjetssaisis  (Crim,  rej. 
29janv.  1891,  alT.  Sargent,  D.  P.  91.  1.  395). 

lOB.  En  sens  inverse,  la  jurisprudence  admet  que  la  si- 
^niticalion  par  buissier  d^acles  dans  lesquela  la  partie  civile 
d*^clare  conserver  son  droit  d'agtr  ne  pent  rem  placer  Pacte 
de  poursuite  exi^e  pour  interrompre  la  presirition  de  Irois 
mois  6dict*5e  par  1  art.  65  de  la  loi  do  1881  sur  la  presse.  Ou 
ne  peuL  consid^rcr,  en  elTet,  de  pareilles  significations 
L.omme  consLituant  des  actes  dc  poursuite  (Crim.  rey*  o  nc  v 
l«a6,  air.  Li^vy,  D.  P.  87.  1.  240), 

IIHI.  On  a  dit  au  Ht'p,^  u*^  116,  qu*une  simple  plainle  d'an 
particulier  lese  par  une  infraction  n'a  pas  pour  elTet  d'in- 
U^iTompre  la  pres<  ription.  Cest  ce  qui  a  et<^  jug6  relative- 
ment  aux  dMitg  ruraux  (Crim.  rej.  14  f<HT.  1874,  all,  ViberU 
D.  P.  75.  K  190).  ^  Mais  on  doit  reconnaJtre  le  caroct^re 
interruptif  a  la  plainte  de  la  partie  lesne,  contenant  la  d^ 
claratiun  qu'elle  se  porte  partie  civile.  Toutefois,  il  fantune 
declaration  formelle  en  ce  sens  (c.  instr.  ( rim.  art.  66K  il 
ne  sunirait  pas  au  particulier  lese  dVxprinier  seulement 
Vmfnition  d*^  se  porter  parlic  civile  (Crim.  cass.  29  mar* 
1856.  alT   Centil,  D.  P.  56.  1.  269). 

f  10.  Decide,  de  memc,  en  liiatiere  de  d6liL*4  ruraux, 
qu'on  ne  doit  nas  considerer  cumme  actes  interruptifs  de  la 
prescription  dun  mois  apjtllcable  a  ces  infraclions  :  1**  le 
rapport  d'un  coutmis!»iiire  di^  police  cons^tatirit  seulement 
une  plainte«  et  non  pas  des  fuits  k  la  connaissance  de  ce 
lonctionnaire;  2*  la  cumparution  de  Pinculpif  i^ur  avertiss*- 
ment  verbal  et  sans  citution  (Crim.  rej.  14  f»Wr.  1874.  aff. 
Vibert,  D.  P.  75.  i,  190). 

ill.  Tuulefois,  a  notre  avis,  le  simple  procds-verbal  de 
r^colemenl  dresse  k  la  reqnftle  de  la  partie  civile  doit  avoir 
pour  etXet  d'interrompre  la  prescription.  Get  arte,  enclTct,  a 
pour  objet  de  consiater  la  dtsparilion  de  meubfes  sa»m«, 
c'est -a-dire  la  preuve  de  Pexistence  dun  dclil.  Cette  solu- 
tion a  ete  admise  implicitemenl  par  un  arr^t  de  la  cour  de 
cassation  d(^cidant  que  le  del  it  de  delournenient  d'ohjiL- 
saisis  est  couvcrt  par  la  prescription,  lorsque  plus  de  trviis 
ans  sesont  ecoules  depuis  le  d6louriu:nient  jusqu^au  proces- 
verbal  de  recolement  (Ciim.  rej.  29  janv,  1891,  atr.  ^urgent, 
0.  P.  91.  1.  395). 

tt2.  Quelle  induence  les  remises  de cauiSf^  peuvent-elles 
avoir  au  point  de  viie  de  la  prescription  de  Paction  f  La 
question  a  une  grande  importance  pour  les  prescriptions  de 
cuurte  duree,  telle  par  exemplc  que  celle  de  trois  moii  finAe^ 
en  matii'ie  de  delils  de  presse,  par  la  loi  du  29ji«iIL  I8M  , 
art,  65.  De  nombreuses  decisions  de  jurisprudenc*^.  om.i- 
n^es  notamment  de  la  chambre  crirainelle  de  la 
cassation,  sont  iiUervenues  sur  celle  question,  en  pai 
k  Poccasiun  de  poursuites  en  main: re  de  d^Uits  d* 
Ces  decisions  judiclaires  semblent  ourfpi^,  au  premt 


etre  contradictuires  entre  elles.  Il  eft 
d'en   dt^gager  dee  solui 


'jHbg' 


^^m^%»ka% 


PRESCRIPTION  GBIMINELLE.  —  Sect.  7,  §  1. 


219 


t 


113.  Tout  d'abord,  il  paraithors  de  contestation  que  les 
remises  de  cause  qui  sont  prononc^es  en  Tabsence  des  par- 
ties, et  (jui  ne  sont  pas  r^guli^rement  constats es  (on  verra 
)lus  loin  ce  gu'il  faut  entendre  par  14),  ne  peuvent  avoir 
Je  caract^re  d'actes  interruptifs  de  la  prescription  (Conf. 
Fabreguettes,  Traits  des  inft'aetions  ae  la  presse,  t.  2, 
n«  2164;  Favrot,  De  la  prescription  en  mati^re  de  presse y 
i^ancejudiciaire,  1884-85,  1"  part,,  p.  172).  C'est  ainsi  qu'il 
a  et6  jug6  qu'une  remise  de  cause  ordonn^e,  non  contradic- 
toirement,  en  Tabsence  des  parties  et  sans  mention  sur  le 
plumitif  d'audience,  ne  peut  pas  constituer  un  acte  d'ins- 
tniction  ou  de  poursuite  susceptible  d'interrompre  la  pres- 
cription (Grim.  cass.  28  f6vr.  1885,  all,  Mansart,  D.  P.  86. 
1.  385  ;  Grim.  rej.  31  d^c.  1885,  aff.  Serradeil  D.  P.  86.  1. 
385}. 

114.  D'autre  part,  il  ne  semble  pas  douteux  qu'une 
remise  de  cause  contradictoirement  ordonn^e  k  Taudience, 
avec  le  concours  et  sur  la  demande  des  parties,  ou  au 
moins  en  ieur  pr6sence,  ne  soit  interruptive  de  la  pres- 
cription. Les  remises  de  causes  ainsi  prononcees  sont  de 
y^ritables  jugements  pr^paratoires,  ayant  le  caract^re 
d'actes  d'instruction  et  .de  poursuite  et,  par  consequent, 
sont  de  nature  k  interrompre  la  prescription.  D^s  Tinstant 
que  le  pr^venu  assiste  k  Taudience  k  laquelle  la  remise  est 
ordonnee,  la  prescription  est  interrompue  (V.  en  ce  sens, 
Fabreguettes,  op,  ciL,  t.  2,  n««  2164  et  2171,  p.  409  et  411; 
Barbier,  t.  2,  n«  1015,  p.  516 ;  Favrot,  p.  177). 

La  jurisprudence  consacre  la  m^me  solution.  Y.  Grim, 
rej.  4  avr.  1873,  aft.  Orsini,  D.  P.  73.  1.  221  ;  Bourges, 
12  mars  1885,  aff.  Gablin,  D.  P.  85.  2.  278,  30  oct.  1885, 
aflf.  Serey,  D.  P.  86.  1.  385  ;  Giv.  cass.  25  juin  1888,  aff. 
Yinsonnaud,  D.  P.  88.  1.  356  (ces  trois  derniers  arrets 
ont  6t^  rendus  ea  matiere  de  presse) ;  Grim.  cass.  26  avr. 
1888,  aff.  Mosset,  D.  P.  88.  1.  281.  Grim.  rej.  12  juin 
1891,  aff.  Dame  Soulard,  D.  P.  93.  1.  190-191.  Contra,  Brun 
de  Villeret,  n«>  233. 

115.  Doit-on  consid6rer  comme  contradictoire,  et  ayant 
poor  effet  d'interrompre  la  prescription,  la  remise  de  cause 
obtenue  par  les  avocats  des  parties  ?  II  faut  r(§pondre  n^ga- 
tivement  dans  le  cas  ou  les  avocats  soUicitent  la  remise  en 
Tabsence  et  sans  Tassentiment  constats  des  parties^  sans 
exciper  d'aucun  mandat  de  la  part  de  ces  derniires.  Dans 
cette  hypoth^se,  ils  demandent  et  obtiennent  une  remise 
pour  des  motifs  de  convenance  personnelle.  L'avocat  ne  peut, 
en  effet,  par  son  propre  fait,  modifier  la  situation  de  son 
client  (Grim.  cass.  20  juin  1885,  aif.  Serre,  D.  P.  86. 1.  38o). 

116.  Mais  il  n'en  est  pas  de  m6me  pour  les  remises  qui 
sont  prononcees  sur  les  conclusions  de  I'avocat,  lorsqu'il  parle 
au  nom  du  pr^venu  qui  iui  a  conG6  ses  inter^ts  et  avec  son 
assentiment.  £n  vain  dirait-on  que,  aux  termes  de  Tart.  185 
c.  instr.  crim.,  la  representation  est  seulement  permise  dans 
les  affaires  qui  n'entrainent  pas  la  peine  d'emprisonnement, 
et  encore  qu'un  avou^  seul  a  quality  pour  repr^senter  les 
pr^venus.  D'une  part,  en  effet,  la  representation  est  permise, 
m6me  dans  les  affaires  qui  emportent  peine  d'emprisonne- 
ment,  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  une  question  prejudicielle, 

J  (Mongin J  —  La  cour;  —  Considerant  qu'i  la  date  du 
8  fevr.  18  i3,  CanUn,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  president  du  conseil  d'administration  de  la  societe  de 
rEd'Jn-Tn^&tre,  et  les  administrateurs  de  cette  societe,  ont  fait 
dooner  k  Moogin,  g6rant  du  journal  Paris-midi^  Paris-minuit, 
citation  k  comparaitre  devant  le  tnbuaal  correclionnel  de  la 
Seine,  k  Taudience  du  21  f6vr.  1883,  pour  s'entendre  condamner 
i  des  dommages-interets  et  k  rinsertion  du  jugement  a  inter- 
veoir  dans  Paris-midi  et  dans  Paris-minuit  et  dans  trente  jour- 
naux  de  Paris,  pour  reparation  d'articles  diffamatoires  publies 
dans  Pam-mtdt  et  dans  Paris-minuit  conlre  Tad  ministration  et 
la  societe  de  VEden-Theitre ;  —  Consi^erant  qu'A  cette  audience 
da  21  fevrier  Mongin  n'a  pas  comparu ;  que  le  tribunal  a  pro- 
nonce  d^faut  contre  Iui  et  a  renvoye  rafiaire  k  quinzaine;  que 
de  nombreux  renvois  ont  ete  successive  ment  pro  nonces  dcnuis 
par  le  tribunal,  iusqu'i  I'audience  du  18  juili.1863,  soit  d'offlce, 
soil  k  la  demande  de  Tavocat  des  parties  civiles,  representees, 
des  le  21  fevr.,  par  des  conclusions,  soit  k  celle  de  1  avocat  qui 
plaide  pour  Mongin  devant  la  cour,  et  alors  que  Mongin  a  fait 
constamment  defaut  k  toutes  les  audiences  auzquelles  ces  ren- 
vois ont  ete  prononces;  —  Considerant  que  les  renvois  demandes 
par  Tavocat  de  Mongin  n'ont  pu  changer  la  situation  de  defail- 
lant  de  Mongin,  Tavocat  n'ayant  pas  qualite  pour  representor 
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independante  du  fond,  et  k  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit 
de  demander  une  simple  remise  (Crim.  rej.  29  aoAt  1840, 
ii^p.v*'?Jn5fructM)n5nmintf/te,n«935-2«;D^/ensc,no70;  11  fevr. 
1876,  aff.  Valabregue,  D.  P.  76.  1.  401).  Quant  k  la  qualite 
du  mandataire,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  disposi- 
tion de  Tart.  185,  relative  aux  avoues,  n'a  rien  de  limitatif. 
(c  L'art.  185,  dit  M.  Faustin-Heiie,  en  indiquant  im  avoue, 
n'a  pas  exclu  tout  mandataire  ;  il  faut,  pour  expliquer  cet 
article,  lerapprocher  de  Tart.  204,  qui  porte  que  la  requite 
d'appel  serasignee  de  Tappelant,  ou  d'un  avoue,  ou  detout 
autre  fonde  de  pouvoir  special.  11  y  a  seulement  cette  dif- 
ference que  Tavoue  ou  i'avocat  ne  doit  justifier  d'aucun 
pouvoir ;  il  suffit  quHl  se  pr^sente  au  nom  de  Id  partie^  tan- 
dis  que  tout  autre  mandataire  doit  justifier  de  son  man- 
dat... »  {Instruction  criminelle,  t.  6). 

Cest  ainsi  qu'il  a  ete  juge  que  la  remise  de  cause  pro- 
noncee  sur  les  conclusions  de  I'avocat,  qui  a  expressement 
declare  parler  au  nom  de  Tinculpe  non  comparant,  constitue 
un  veritable  jugement  preparatoire  ayant  le  caractere  d'un 
acte  d'instruction  et,  par  suite,  de  nature  k  interrompre  la 
prescription;  qu'une  remise  ordonnee  dans  ces  conditions 
doit  m6me  etre  reputee  contradictoire,  I'inculpe  ayant  ete 
legalement  represente  (Crim.  rej.  31  dec.  1885,  aff.  Serra- 
deil, D.  P.  86.  1.  385,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de 
Larouverade,  D.  P.  ibid, ;  Crim.  cass.  2  juill.  1886,  aff. 
Lutaud,  D.  P.  86.  1.  474.  — Contra,  Paris,  8  janv.  1884)  (1), 
cet  arret  decide,  d'une  maniere  generale,  que  Tavocat  n'a 
pas  qualite  pour  representor  son  client. 

117.  Des  difficultes  se  sont  presentees  aussi  dansThypo- 
these  ou  le  prevenu  ne  se  presente  pas  au  jour  fixe  par  la 
citation  pour  sa  com parution.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  peut 
statuer  par  defaut,  conform6ment  k  Tart.  187c.  instr.  crim. 
II  n'est  pas  tenu  non  plus  de  statuer  immediatement.  En 
pareil  cas,  les  juges  correctionnels  ont,  comme  les  juges 
civils,  le  devoir  de  verifier  le  merite  de  Taction  ;  ils  con- 
damnent  ou  acquittent,  suivant  le  resultat  de  Ieur  examen. 
II  se  peut,  d'autre  part,  qu'une  cir Constance  quelconque. 
I'encombrement  du  rdle,  par  exemple,  empdche  le  tribunal 
saisi  de  proceder,  le  jour  memo,  a  cet  examen.  II  aura  le 
droit  de  remettre  la  cause  k  une  audience  ulterieure.  S'il 
precede  ainsi,  ce  jugement  de  remise,  memo  rendu  d'office 
et  hors  la  presence  du  prevenu,  aura  pour  effet  d'inter- 
rompre  la  prescription,  car  on  ne  sanrait  Iui  refuser  les 
effets  ordinaires  d'un  jugement  d'instruction. 

Mais  si  les  remises  prononcees  d'office  hors  la  presence 
du  prevenu  peuvent  avoir  un  effet  interrutif,  c'est  seulement 
lorsqu'elles  mterviennent  au  jour  fix6  par  la  citation,  c'est- 
i-dire  k  I'audience  m^me  ou  le  prevenu  aurait  dA  com- 
paraitre. A  cette  date,  en  effet  le  tribunal  saisi  est  libre 
d'entreprendre,  ou  non,  i'examen  de  Taflaire;  et,  si  cet  exa- 
men est  renvoye  k  un  autre  jour,  le  prevenu  n'a  pas  i  s'6- 
tonner  d'une  mesure  d'oii  ne  peut  resulter  pour  Iui  aucun 
avantage.  Que  si,  au  conlraire,  le  tribunal  ordonne  une 
seconde  remise,  non  contradictoire,  on  peut  dire  qu'i  de- 
faut de  reassignation,  le  prevenu  est  repute  n'avoir  pas  pu 
connaitre  le  nouveau  renvoi  et  que,  par  suite,   ce  renvoi 

son  client ;  —  Consid«5rant  qu'^  I'audience  du  18  juillet,  Taffaire 
ayant  et6  plaidee  par  Ta vocal  des  parties  civiles  et  le  minist^re 
public  ayant  ete  entendu,  Mongin  etant  toujours  defaillant,  le 
tribunal  a  prononce  defaut  contre  Iui,  et  a  renvoye  son  juge- 
ment au  25  juillet;  qu'^  cette  derniere  date,  il  a  adjuge  le 
profit  de  ce  defaut,  et  a  prononce  contre  Mongin  une  condamna- 
tion  k  I'amende  et  k  des  dommages-interets,  condamnation  k 
laquelle  Mongin  a  fait  opposition;  —  Considerant  one,  I'affaire 
venant  sur  cette  opposition  k  I'audience  du  7  nov.  1883,  Mongin 
faisant  encore  deraut,  le  tribunal  a  declare  celte  opposition 
nulle  et  non  avenue,  et  a  maintenu  son  jugement  du  25  juillet; 

—  Considerant  que  Mongin  a  frappe  dun  appel  r^gulier  cette 
decision;  —  Considerant  que  Mongm  n'a  pas  eu  legalement  con- 
naissance  du  defaut  donne  contre  Iui  le  21  fevrier,  ni  des  divers 
renvois  qui  ont  ete  prononces;  —  Considerant  que  plus  de  trois 
mois  se  sont  ecouies  entre  la  date  de  Tassignation  et  celle  du 
jugement,  sans  qu'entre  ces  deux  actes  se  place  un  acte  de 
poursuite  interrompant  la  prescription  ;  que  par  consequent  il  y 
avail,  k  la  date  de  ce  jugement,  prescription  acquise  conforme- 
ment  k  Tart.  65  de  la  loi  du  29  juillet  1881 ;  —  Par  ces  motifs; 

—  Declare  eteinle  Taction  publlque  et  Taction  civile,  etc. 
Du  8  janv.  1884.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Faure-Biguet, 

Pradines,  av.  gen.-Douraerc  et  G&tineau,  av. 
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n'a  pas  eu,  comme  le  premier,  Teffet  d'interrompre  la  pres* 
cription. 

ties  solutions  sont  consacr^es  par  la  jurisprudence.  Ainsi, 
il  a  M  jug6  que  la  remise  de  cause  prononc6e  d'office  par 
le  tribunal  correctionnel  en  raison  des  n6cessit6s  du  service, 
le  jour  od  Tinculpe  r6guli6rement  cit6  devait  comparaitre, 
constitue,  alors  mSme  que  la  presence  des  partiee  n'est  pas 
mentionn6e,  un  veritable  ju^enient  preparatoire  ay  ant  le 
oaract^re  d'un  acte  d*instruction  ou  de  poursuite,  suscep- 
tible d'interrompre  la  prescription ;  qu'en  consequence,  en 
matifere  de  diffamation  commise  par  la  voie  de  la  presse» 
rinculp6  n'est  pas  fond6  k  invoquer  la  prescription  speciale 
Sdict^e  par  Tart.  65  de  ia  loi  du  29  juill.  i881,  lorsquetrois 
mois  ne  se  sont  pas  6coul6s  entre  la  remise  de  cause  ainsi 
prononc6e  et  constat^e  et  la  d^livrance  d'ime  nouvelle  assi- 
gnation pour  une  audience  ult^rieure  (Crim.  rej.  31  d6c. 

1885,  aff.  Serradeil,  D.  P.  86.  i.  385,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Larouverade,  D.  P.  ibid.;  Grim.  cass.  2  juill. 

1886,  aff.  Marot,  D.  P.  86.  1.  474;  Paris,  14  f6vr.  1890, 
aff.  Weber,  D.  P.  90.  2.  309.  —  Contra,  Paris,  8  janv.  1884, 
supra  J  n°  116). 

i  i  8.  On  vient  de  determiner  dans  quel  cas  une  remise  de 
cause  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  Mais,  pour 
que  cet  effet  se  produise  ainsi,  il  faut  que  la  remise  soit  r^- 
guli^reraent  constat^e.  Que  doit-on  entendre  par  1^?  La  juris- 
prudence semble  avoir  eu  sur  ce  point  quelques  hesitations. 

Un  premier  syst^me  distingue  entre  la  feuille  d audience  et 
le  plumitiff  au  point  de  vue  des  effets  l^gaux  de  leurs  cons- 
tatations.  La  feuille  d' audience^  prescrite  par  les  art.  36  et 
39  du  d^cret  du  30  mars  1808,  et  mentionn^e  dans  les 
art.  18  et  138  c.  proc.  civ.,  constituerait  la  minute  du 
jugement.  C'est  sur  les  feuilles  d*audience   que  seraient 

Sorties,  conform^ment  audit  d^cret,  les  decisions  judiciaires. 
le  plus,  la  feuille  d'audience  serait  sign^e  par  le  president 
et  le  greffier;  elle  aurait  un  caract^re  authentique.  A  c6te 
il  faudrait  placer  le  plumitif,  simple  cahier  sur  lequel  le 
CTcffier  tient  note,  uniquement  pour  m^moire,  des  faits 
d'audience,  des  remises  de  causes,  du  prononc^  des  juge- 
ments  et  de  leurs  r6sultats.  Le  plumitir  ne  serait  pas  pres- 
crit  par  la  loi,  et  ne  constituerait  au'un  aide-memoire  sans 
valeur  juridique  par  lui-merae.  11  ne  serait  m6me  pas 
signe  par  le  greflier.  Suivant  cette  opinion,  pour  qu'une 
remise  de  cause  puisse  6tre  consid6ree  conmie  ayant  le  ca- 
ractere  d*un  jugement  pr6paratoire  et  interruptif  de  la  pres- 
cription, il  faudrait  que  cette  remise  iCki  mentionnee  sur 
la  feuille  d'audience.  Les  mentions  du  plumitif  seraient 
insuffisantes.  Cette  solution  a  ete  consacree  par  un  arret  de 
lacour  d'Orieans  du  29  juin  1886  (aff.  Marot,  D.  P.  87. 2. 24). 
Un  second  systeme,  au  contraire,  consacre  par  la  cour  de 
cassation,  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  plumitif  et  la 
feuille  d'audience,  II  semble  bien  ressortir  des  decisions  de 
la  cour  supreme  que  I'expression  de  plumitif  ne  d6signe 
pas  autre  cnose  que  la  feuille  d'audience  et  ne  s'applique 
nullement  k  un  registre  tenu  pa^*  le  greffier  pour  preparer 
la  redaction  ulteheure  de  la  feuille  d'audience,  registre 
dont  il  n'est  question  dans  aucune  loi  ni  aucim  reglement, 
et  qui  n'a  aucune  existence  legale.  Ainsi  que  le  decide  un 
arret  de  le  chambre  civile  au  4  no  v.  1885  «  I'expres- 
sion de  plumitif  de  Vaudience  ne  saurait  designer  autre 
chose  que  la  feuille  signee  par  le  president  et  le  greffier, 
contenant  la  mention  authentique  des  faits  (jui  so  sont 
passes  k  i'audience,  des  conclusions  qui  y  ont  ete  prises  et 
aes  jugements  de  toute  nature  qui  y  ont  ete  rendus  ».  Ainsi, 
d'apres  cette  doctrine,  pour  qu'une  remise  de  cause  constitue 
un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  interruptif  de  la  pres- 
cription, il  faut  qu'elle  soit  mentionnee  sur  \e  plumitif  ou  la 
feuille  d'audience,  ces  deux  expressions  designant  une  seule 
et  mSme  chose  (V.  en  ce  sens,  Crim.  rej.  4  avr.  1873,  aff. 
Orsini,  D.  P.  73.  1.  221  ;  Montpellier,  1"  dec.  1883.  aff. 
Cauvy,  D.  P.  84.  2.  55  ;  Crim.  cass.  28  fevr.  1885,  aff.  Man- 
sart,  D.  P.  86.  1.  385  ;  Bourges,  12  mars  1885.  aff.  Freres 
Gablin,  D.  P.  85.  2.  278;  Crim.  cass.  20  juin  1885,  aff.  Serre, 
D.  P.  86.  1,385;  Crim.  rej.  31  dec.  1885,  aff.  Serradeil,  D.P. 
86.  1.  385 ;  Civ.  rej.  4  nov.  1885,  aff.  Aubry,  D.  P.  86.  1. 
295 ;  Crim.  cass.  13  mars  1886,  aff.  Marot,  D.  P.  86.  1.  474; 
2  juill.  1886,  aff.  Lutaud,  D.  P.  86.  1.  474;    Req.    10  mai 

1887,  aff.  Corberon,  D.  P.  87.  i.  492;  Crim.  cass.  26  avr. 

1888,  aff.  Mosset,  D.  P.  88.  1.  281). 


i  19.  Restent  les  notes  d' audience  qui  sont  tenues  par  le 
greffier,  aux  termes  de  Tart.  189  c.  instr.  crim.,modifi6  par 
la  loi  du  13  juin  1856.  La  remise  de  cause  qui  s*y  trouve 
mentionnee  est-elle  dftment  constatee?  Aura-t-elle  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription? 

Pour  soutenir  que  les  notes  sommaires  tenues  par  le 
greffier  ne  suffisent  pas,  on  pent  faire  remarquer  qu'ilexiste 
des  differences  essentielles  entre  la  feuille  d'audience  et  les 
notes  du  greffier.  Ces  dernieres  ne  sont  pas  soumises  aux 
formalites  du  repertoire  et  de  Tenregistrement.  En  second 
lieu,  on  pent  se  faire  deiivrer  expedition  d'un  jugement 
sans  autorisation,  tandis  qu'on  ne  pent  avoir  copie  des 
notes  sommaires  qu'avec  une  autorisation  du  prociu^up 
general ;  par  suite,  un  refus  du  procureur  general  pourrait 
mettre  une  partiedans  Timpossibuite  de  produireunepreuve. 
Enfin,  si  les  notes  sommaires  tenues  par  le  greffier,  offi- 
cier  public,  visees  par  le  president,  ont  le  caractere  authen- 
tique, cette  authenticite  ne  pent  etre  etendue  aux  men- 
tions que  la  loi  ne  present  pas  comme  devant  y  etre  portees. 
Or,  aux  termes  de  1  art.  189  c.  instr.  crim.  modifie  par  la  loi 
du  13  juin  1856,  le  greffier  doit  tenir  note  seulementdes 
declarations  des  temoins  et  des  reponses  des  prevenus  (Trib. 
Seine,  12d6c.  1889,  aff.  Gros,  D.  P.  90.2,  309). 

Malgre  ces  raisons,  il  faut  decider  qu'une  remise  de  cause 
est  regulierement  constatee  par  les  notes  d'audience  da 
greffier.  Ces  dernieres,  en  effet,  presentent  im  caractftre  suf- 
fisant  d'authenticite  par  suite  de  la  signature  du  greffier  et 
du  president  (V.  en  ce  sens,  Paris,  14  f6vr.  1890,  aff.  Gros, 
D.P.  90.  2.  309). 

\  20.  Mais  il  a  ete  juge,  k  bon  droit,  que  les  bulletins  de 
remise  de  cause  deiivres  par  le  greffier  ne  sont  pas  des 
actes  de  poursuite  interruptifs  de  la  prescription  (Paris, 
27  mai  1891,  aff.  Veneque,  D.  P.  92.  2.  573).  Les  bulletins 
dont  il  s'agit  n'ont,  en  effet,  aucun  caractere  d'authenticite. 
Us  emanent  du  greffier  seul,  et  le  tribunal  ne  concourt  pas 
k  leur  redaction. 

121.  Les  regies  que  nous  venons  d'indiquer,  en  ce  qui 
concerne  Teffct  interruptif  des  remises  de  cause,  ne  sont  pas 
speciales  k  la  prescription  de  Taction  publique  naissant  d  un 
crime,  d'un  deiit  ou  d'une  infraction.EUes  s'appliquent  6ga- 
lement  k  la  prescription  de  Taction  civile,  naissant  des  m^mes 
faits,  que  cette  action  soit  intentee  conjointement  avec 
Taction  publique  ou  meme  separement.  C'est  ce  qui  a  ete 
juge  sp6cialement  pour  les  deiits  de  presse  (Civ.  cass. 
25  juin  1888,  aff.  Vinsonnaud,  D.  P.  88.  1.  356).  . 

122.  On  a  6tabli,  supra,  n^  18  et  Mp,  n°  120,  que  les 
jugements  ayant  acquis  force  de  chose  jugee  ont  pour 
ef^t  de  substituer  k  la  prescription  de  Taction  publique  celle 
de  la  peine.  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  de  jugements  definitifs 
sur  le  fond  mSme  de  Taffaire.  Ceux-li  seuls  arrStent  d'une 
maniere  irrevocable  la  prescription  de  Taction.  Les  autres, 
qui  ne  presentent  pas  ce  caractere,  ne  sont  que  des  actes 
d'instruction  et  de  poursuite,  interrompant  seulement  le 
cours  de  la  prescription  de  Taction  publique.  Ainsi  il  a  ete 
juge  qu'un  arret  qui  rejettedes  conclusions  d'incompetence 
et  des  recusations  formuiees  par  le  prevenu  centre  certains 
magistrats,  ne  pent  avoir  pour  effet  d'arreter  definitivement 
le  cours  de  la  prescription  ^^Crim.  rej.  27  janv.  1883,  aff. 
Castillon,  Ferradon  et  autres,  D.  P.  84.  1.  311). 

12B.  Sur  Teffetdes  jugements  prononces  par  conlumace, 
V.  suprii,  no«  19  etsuiv.,  et  H^p.  n^'  33  et  127. 

124.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rip,,  n^'  122  et  123,  Tappel 
forme  centre  un  jugement  de  condamnation  est  un  acte 
d'instruction  et  de  poursuite  qui  interrompt  la  prescription 
de  Taction  publique.  La  jurisprudence  est  formelle  en  ce 
sens  (V.  Crim.  cass.  28  nov.  1857,  aff.  Leconte,  D.  P.  58.  i. 
93;  Paris,  28  nov.  1883,  aff.Pommier,  D.  P.  84.  2.  80; 
Limoges,  27  dec.  1883,  aff.  Ardouin,  D.  P.  ibidr,  Amiens, 
5  avr.  1884,  aff.  Lalouette,  D.  P.  85.  2.  103;  7  mars  1884, 
aff.  Veuve  Pourcelle-Darras,  D.  P.  85.  2.  109;  Trib.  Mortain, 
16  avr.  1886,  aff.  Detain,  D.  P.  89.  1.  37;  Civ.  rej.  26  oct. 
1887,  aff.  RoUand,  D.  P.  88.1.13;  Crim.  rej.  3  nav.  1887, 
aff.  Peignaud  et  Tourraille,  D.  P.  89.  1.  221;  Paris,  15  nov. 
1889,  aff  Mataigne,  D.  P.  90.  2.  116;  Crim.  rej.  16  mai 
1889,  aff.  Boivin  (motifs),  D.  P.  90.  1.  189;  Crim.  cass.  30 
nov.  1889,  aff.  Chaulet,  sol.  impl.,  D.  P.  90.  1.  405). 

125.  Ajoutons  que,  si  Tappel  forme  centre  un  jugement, 
rendu  en  matiere  correctionnelle,  interrompt  la  prescription 
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de  Taction  publique,  il  n'en  suspend  pas  le  cours.  Par 
suite,  si,  depuis  qu'il  a  ^td  inter] et^  appei,  le  d61ai  sufiisant 
pour  prescnre  s'est  6coul(5  sans  qu'aucun  acte  interruptif 
soit  intervenu,  la  prescription  est  acquise  (Grim.  cass. 
28nov.  1857;  Paris,  28  nov.  1883;  Limoges,  27  d6c.  1883; 
Amiens,  5  avr.  1884  ;  7  mars  1884  ;  Civ.  rej.  26  oct.  1887, 
Grim.  rej.  16  mai  1889  (motifs),  cit6s  supHif  n«  124). 

126.  L'appel  produit  I'effet  interruptif  aue  nous  venons  de 
signaler,  quelle  que  soit  la  personne  aont  il  6mane.  Peu 
importe  qu'il  ait  ^t^  appel^  par  le  minist6re  public,  la  partie 
civile,  ou  mfime  par  le  pr6venu.  Mtoe  I'appel  form6  par  ce 
dernier  a  le  caract^re  d*un  acte  d'instruction  et  de  pour- 
suite,  aux  termes  des  art.  637  et  638  c.  instr.  crim.  Rien 
n'empfeche,  en  effet,  le  minist^re  public  et  la  partie  civile, 
dans  le  cas  oii  il  ne  serait  pas  donn^  suite  k  Tappel  inter- 
iet6  par  le  condamn6,  de  conserver  leur  action  en  faisant 
les  oiligences  n^cessaires  (V.  en  ce  sens,  parmi  les  arrets 
cit^s  aux  num^ros  pr^c^dents  :  Grim.  cass.  28  nov.  1857  ; 
3  juill.  1880 ;  Paris,  28  nov.  1883  ;  Amiens,  5  avr.  1884 ; 
7marsl884;  Giv.rej.  26  oct.  1887;Trib.  Mortain;  Crim.  rej. 
16 mai  1889;  Grim.  cass.  30  nov.  1889;  Paris,  15 nov.  1889). 
Ce  dernier  arrfit  d6cide,  notamment,  que  si  le  g6ranl 
d'un  journal  condamn^  pour  refus  d'insertion  a  fait  appel 
de  la  decision  rendue  centre  lui,  il  ne  pent  opposer  la 

Srescription  pour  se  soustraire  k  la  citation  a  comparattre 
evant  la  cour,  d61ivr6e  par  le  procureur  g6n6ral  plus  de 
trois  mois  apr^s  le  jugement  du  tribunal,  mais  moins  de  trois 
mois  apr^s  facte  appel  (L.  29  juill.  1881,  art.  65).  —  V.  dans 
lemtoe  sens  :  Bertauld,  p.  616;  Le  Sellyer,  Actions  publi- 
que et  prwesy  t.  2,  n»»  476,  et  484  k  489. 

Toutefois,  plusieurs  auteurs  soutiennent,  au  contraire,  que 
Tappel  interjet6  par  le  pr6venu  contre  un  jugement  de 
condamnalion  ne  pent  avoir  pour  consequence  d'interrom- 
pre  la  prescription  qui  courait  k  son  profit,  lis  d^cident 
mftme,  d'une  mani^re  g^n^rale,  que  tons  les  actes  de 
defense  et  de  recours,  Sman6s  des  pr^venus,  accuses  ou 
condanm^s,  ne  peuvent  produire  d'effet  interruptif  sur  la 
prescription  de  Taction  publique  (Garraud,  Traits,  t.  2,  n®  65, 
p.  100,  et  note  20;  Laborde,  n«  877,  p.  525;  Haus,  t.  2, 
n««  1342  et  1349 ;  Brun  de  Villeret,  n"  215  et  312 ;  Desjar- 
dins,  Revue  critique,  1885, p.  104).  Suivant  eux,  la  doctrine 
de  la  jurisprudence  est  contraire  au  texte  et  k  Tesprit  des 
art.  637  et  638  c.  instr.  crim.  Aux  termes  de  ces  articles, 
disent-ils,  la  prescription  n'est  interrompue  que  par  des 
actes  d*instruction  ou  de  poursuites ;  or,  I'appel  n'est  pas  im 
acte  d'instruction,  et  s'il  est  form6  par  le  pr6venu,  comment 
leconsid^rerconmie  un  acte  de  poursuite  r  Un  acte  de  pour- 
suite,  dit  M.  Garraud  (op.  et  loc.  cit,)^  ne  peut  ^maner  que  de 
la  partie  poursuivante. 

iJ87.  On  a  indiqu^  supra,  n<*  23,  dans  quels  cas  et  k 
quelles  conditions  un  jugement  par  d^faut  a  pour  effet  de 
substituer  k  la  prescription  de  Taction  publique  celle  de  la 
peine.  Dans  les  autres  hypotheses,  ce  jugement  a  pour 
consequence  d'interrompre  la  prescription  de  Taction  publi- 
gue,  comme  on  Ta  dit  au  lUp.  n«  124.  Peu  importe  que  le 
jugement  par  defaut  ait  6U  signifi6  k  la  partie  condamn6e, 
ou  bien,  au  contraire,  qu'il  ne  Tait  pas  6te  ou  d'une  fagon 
irr6guli6re  (V.  en  ce  sens  :  Lyon,  10  aoiit  1848,  aff.  Ponsony, 
D.  P.  49.  2.  241 ;  Rouen,  27  janv.  1853,  aff.  X...,  D.  P.  53. 
2.  98;  Grim.  rej.  30  oct.  1885,  aff.  Serey,  D.  P.  86.  1.  385; 
Crim.  cass.  15  mars  1883,  aff.  Albertini,  D.  P.  84.  1.  430). 

i^8.  Ila6te  decide  que  TarrSt  par  defaut  qui,  en  Tab- 
sence  du  pr^venu  non  appeie  k  comparaltre,  a  donn6  acte 
du  desistement  par  lui  signifie  de  Tappel  qu'il  avait  inter- 
jete  du  jugement  rendu  sur  la  competence,  ne  peut  6tre 
consider^  comme  un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite 
interruptif  de  la  prescription  (Grim.  rej.  16  mai  1889, 
aff.  Bowin,  D.  P.  90.  1.  189).  Comme  nous  Tavons  fait 
remarquer  dans  la  note  sur  cet  arret,  «  prendre  acte  de  ce 
que  le  prevenu,  apres  avoir  decline  la  competence  d'une 
juridiction,  consent  k  Taccepter,  c'est  bien,  de  la  part  du 
plaignant,  afflrmer  le  desir  de  clore  cet  incident ;  mais 
alors  surtout  que  le  prevenu  n'a  pas  ete  appeie  k  compa- 
raltre, il  n'y  a  rien  \k  qui  ressemole  k  un  acte  de  pour- 
suite, au  sens  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ». 

129.  L'opposition  formee  k  un  jugement  par  defaut  a 
aussi  pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  C'est  ce  qui 
a  ete  juge,  notamment,  pour  Topposition  emanee  de  la  par- 


tie  civile,  en  matiere  de  deiits  de  presse  (Grim.  rej.  3  nov. 
1887,  aff.  Peignaud  et  Taureille,  D.  P.  89.  1.  221.  Gomp. 
Montpellier,  l*""  d6c.  1883,  aff.  Cauvy,  sol.  impl.,  D.  P. 
84.  2.  55).  Dans  le  systeme  general  de  la  jurisprudence, 
cette  solution  doit  etre  etenoue  au  cas  oii  Topposition  a 
ete  formee  par  le  condamn6  lui-m6me  (V.  supra,  n^*  126 
et  suiv.). 
130.  D'apres  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante. 


_     prescn 

commence  a  courir.  II  y  a  1^  un  acte  de  poursuite  ou  d'ins 
truction,  aux  termes  de  Tart.  637  c.  instr.  crim.  —  De  plus, 
on  decide  que  Tinstance  produit  un  effet  suspensif.  Le 
cours  de  la  prescription  est  suspendu  pendant  toute  la 
duree  de  Tinstance  devant  la  cour  de  cassation.  II 
reprend  au  moment  oti  la  cour  de  cassation  a  statue, 
car  alors  cesse  pour  le  ministere  public  Timpossibilite 
d'agir  qui  existait  auparavant.  A  Tappui  de  cette  solution, 
la  cour  de  cassation  invoque,  dans  un  de  ses  arrets,  cette 
consideration  que  «  le  ministere  public,  par  Teffet  du 
recours,  seirouvedans  Timpossibilite  de  proceder  k  aucun 
acte  de  poursuite  et  de  faire  aucune  diligence  tant  que  la 
cour  de  cassation  demeure  saisie,  et  qu'il  ne  depend  pas  de 
lui  d*obtenir  un  jugement  de  condamnation.  Des  lors, 
le  cours  de  la  prescription  est  n6cessairement  interrompu  et 
elle  ne  peut  commencer  k  courir  qu'i  compter  du  jour  oti  le 
ministere  public  aura  recouvr6  le  pouvoir  d'agir  »  (V.  en  ce 
sens  :  Crim.  rej-  27  janv.  1883,  aff.  Castillon,  Ferradon 
et  autres,  D.  P.  84.  1.  311  ;  3  janv.  1884,  aff.  Chardin  et 
Rlchierre,  D.  P.  84.  I.  168;  Amiens,  5  avr.  1884,  aff. 
Lalouetteet  cons.,  D.  P.  85,  2.  103;  Crim.  rej.,  7  f6vr.l885, 
aff.  Schwob,  D.  P.  85.  1.  381;  12  fevr.  1885,  aff.  Sablon 
de  la  Salle,  D.  P.  85.  1.  432;  5  nov.  1886,  aff.  Levy,  D.  P. 
87.  1.  240;  8  nov.  1889,  aff.  Fraysse,  D.  P.  90.  1.  329-330). 

Quant  aux  auteurs,  ils  n'examinent,  en  general,  la  question 
des  effets  du  pourvoi  en  cassation  sur  Tinterruption  et  la 
suspension  de  fa  prescription  qu'i  Toccasion  des  contraven- 
tions de  police  (V.  infrdy  nH  65).  La  doctrine  de  la  jurisprudence 
est  approuveepar  M.Valabregue.Derin/^Mence  du  pourvoi  en 
cassation  sur  ta  prescription  de  raction  publique  en  matiere 
de  contraventions  de  police.  Revue  pratique,  t.  48,  p.  82, 
V.  en  sens  divers  :  Bertauld,  p.  613 ;  Brun  de  Villeret,  n»«  310 
et  suiv.;  Albert  Desjardins,  Revue  critique,  1885,  p.  104 
k  107. 

131.  La  jurisprudence  a  statu6  surtout  en  matiere  de 
deiits  de  presse,  prevus  par  la  loi  du  29  juill.  1881.  Les 
arrets  cites  au  numero  precedent  sont  presque  tons  relatifs 
k  ce  genre  d'infractions.  lis  ont  d6cid6,  notamment,  k  leur 
egard :  !•  que  Taction  du  ministere  public  et  celle  de  la 
partie  civile  qui  lui  est  8ubordonn6e  ne  sont  pas  pres- 
crites,  lorsque  moins  de  trois  mois  se  sont  ecouies  depuis 
Tarret  de  rejet  du  pourvoi  en  cassation  jusqu'au  jour  de 
la  signification  au  pr6venu  de  Tarret  par  defaut  qui,  sur 
renvoi,  a  statu6  sur  Taction  publique  et  sur  Taction  civile 
(Grim.  rej.  3  janv.  1884,  cit6  supra,  n"  130) ;  —  2»Que  la  pres- 
cription ne  peut  etre  utilement  invoqu6e  lorsque,  moins  de 
trois  mois  apres  Tarret  de  la  cour  de  cassation  qui  a  declare 
non  recevame  le  pourvoi,  une  nouvelle  assigiiation  a  ete 
donnee  k  la  requete  de  la  partie  civile  (Amiens,  5  avr.  1884 
et  Crim.  rej.  8  nov.  1889,  cites  sMprds,  n<»  130). 

13J^,  Ajoutons  que,  d'apres  la  jurisprudence,  le  pourvoi 
produit  son  effet  mterruptif  et  suspensif,  non  seulement 
lorsqu'il  est  forme  par  le  pr6venu  contre  un  arret  de  con- 
damnation,  mais  aussi  lorsq[u'il  a  lieu  k  la  requete  du  minis- 
tere public  ou  de  la  partie  civile.  Les  arrets  cites  plus  haut 
statuent  dans  la  premiere  hypothese  ;  mais  la  meme  solu- 
tion s'impose,  k  plus  forte  raison,  dans  la  seconde  (V.  au 
surplus,  les  decisions  indiqu6es  aux  n*»  165  et  suiv.,  qui 
prevoient  expressement  Thypothese  d'un  pourvoi  forme  par 
le  prevenu,  en  matiere  de  contraventions  de  police). 

133.  Dans  le  meme  ordre  d'idees,  il  a  ete  juge  que  les 
parties  civiles  qui,  sur  la  notification  k  elles  faite  du  pour- 
voi, sont  intervenues  devant  la  cour  de  cassation,  ne  sont 
pas  fondees  k  pretendre  qu'elles  n'ont  pas  eu  connaissance 
de  Tarret  qui  a  donne  acte  au  prevenu  du  desistement  de 
son  pourvoi ;  et  qu'en  consequence,  k  defaut  d'acte  utile 
accompli  par  elles  pour  produire  im  effet  interruptif  ^^J^ 
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prescription  qui,  k  partir  de  ce  moment,  a  recommence  k 
courir,  le  benefice  de  la  prescription  est,  en  matiere  de 
presse,  acquis  au  pr^venu  par  i'expiration  du  d^lai  de  trois 
mois  (L.  29  juill.  1881,  art.  65).  Cest  qu'en  effet,  d6s  le  jour 
du  d^sistement  du  demandeur  en  pourvoi,  les  parties  civiles 
recouvraient  le  droit  de  reprendre  la  procedure.  D'autre 
part,  par  suite  de  leur  intervention  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, elles  devaient  6tre  pr^sum^es  connaitre  le  d^sistement 
(Crim.  rej.  27  j  an  v.  1883,  aff.  Gastillon,  Ferradon  et  autres, 
D.  P.  84.  d.  311). 

134.  Decide  6galement  que,  en  cas  de  pourvoi  form^ 
par  le  pr^venu,  la  partie  civile  ne  pent  pas  opposer  que 
farr^t  ae  rejet  de  la  cour  de  cassation  ne  lui  a  pas  6t6  signi- 
M  pour  pr^tendre  que  la  prescription  n'a  pas  recommence 
k  courir  k  partir  dudit  arr^t  (Crim.  rej.  5  nov.  1886,  aff. 
L6vy,  D.  P.  87.  1.  240).  Dans  Tesp^ce,  la  partie  civile  avait 
M  partie  devant  la  cour  de  cassation,  mais  les  motifs 
donnas  par  I'arrSt  sont  couqus  en  termes  g^neraux  (V.  dans 
le  mfime  sens  Crim.  rej.  7  f6vr.  1885,  an.  Schwob,  motifs, 
D.P.  85.  1.  381). 

135.  Par  identity  de  raisons,  les  m^mes  solutions  doi- 
vent  6tre  donnees,  d'aprds  la  jurisprudence,-  au  recours 
forme  par  le  ministere  public  et  ayant  pour  objet  un  regie- 
ment  de  juges,  dans  les  conditions  des  art.  525  et  suiv.,  c. 
instr.  crim.  Le  cours  de  la  justice  se  trouve  necessairement 
suspendu  jusqu'^  la  decision  de  la  cour  de  cassation.  La 
prescription  sera  interrompue  et  ne  recommencera  k  courir 
qxCk  partir  de  I'arr^t  qui  rendra  au  minist^re  public  le  pou- 
voir  d'agir  (Crim.  cass.  19  juin  1888,  aff.  Anceau,  D.  P. 
88.  1.  399).  Gette  decision  statue  au  sujet  de  la  prescription 
annale  des  contraventions  de  police ;  mais  elle  doit  etre 
etendue  en  matiere  de  crimes  et  de  deiits. 

136.  Ainsi  quon  Ta  dit  au  Rip.,  n"  133  et  suiv., 
.pour  qu'un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  interrompe  la 
prescription,  11  faut  que  cet  acte  soit  valable ;  un  acte  nul  ne 
saurait  ^roduire  un  tel  effet.  Par  application  de  cette 
regie,  la  jurisprudence  a  refuse  de  reconnaitre  im  effet  in- 
terruptif :  1^  aux  requisitoires  nuls  et  aux  actes  qui  les  sui- 
vent  (Crim,  rej.  21  mai  1841,  Bulletin  criminel,  n^  149) ;  — 
a**  A  la  citation  nuUfe  pour  vice  de  forme  (Crim.  rej. 
10  sept.  iSdiy  Bull,  crim.,  n^  222;  16  mai  1889,  aff. 
Boivin,  D.  P.  90.  1.  189) ;  —  3«  Au  r6quisitoire  tendant  k 
information,  adresse  par  le  procureur  general  au  premier 
president  de  la  cour  d'appel,  dans  le  cas  oil  ce  magistrat  est 
appeie  k  poursuivre  correctionnellement  devant  la  premiere 
cnamlbre  de  ladite  cour  Tune  des  personnes  designees  aux 
art.  479  et  483  c.  instr.  crim.,  et  10  de  la  loi  du  20  avr. 
iSlO.  La  prescription  ne  peut  etre  interrompue,  en  pareil 
cas,  que  par  la  citation  directe  du  prevenu  (Crim.  cass. 
15  juin  1892,  aff.  De  Lesseps  et  autres,  D.  P.  93.  l'«  partie). 
Toutefois  cette  demiere  solution  n*est  pas  sans  difliculte,  et 
la  question  a  et6  vivement  debattue  (V.  la  note  sur  Tarret 
precite,  et  en  sens  contraire,  les  conclusions  de  M.  Tavocat 
general  Baudouin,  D.  P.  ibid.). 

*  137.  Au  contraire,  la  jurisprudence  a  considere  comme 
un  acte  interruptif  de  la  prescription  :  1*  la  citation  en  police 
correctionnelle,  donnee  pour  un  jour  autre  que  les  jours 
d'audience  determines  par  un  reglement  du  tribunal.  II  a  ete 
juge  que  cette  citation  n'en  a  pas  moins  pour  effet  d'inter- 
rompre  la  prescription,  parce  qu'aucune  loi  n'en  pro  nonce 
la  nullite,  et  qu'elle  demeure  ainsi  un  acte  de  poursuite 
valable  (V.  en  ce  sens,  Crim.  rej.  4  avr.  1873,  aff.  Orsini 
et  autres,  D.  P.  73.  1.  221) ;  —  2«  La  citation  donn6e  dans 
undeiai  trop  bref  (Outre  les  arrets  indiques  au  R^.,  n^  i35, 
v.,  en  ce  sens,  Crim.  cass.  2  avr.  1819,  Bull,  crim.,  n°  40  ; 

(1)  (Procureur  general  de  Nlmes  et  Naquet  C.  Renaud  d'Allen, 
Terris,  Schneider,  Silveslre  et  Montagne.)  —  La  cour  ;  —  Aprfes 
deliberation  en  la  chambre  du  conseii;  —  Statuant  sur  les  pour- 
vois  du  procureur  general  pres  la  cour  de  Ntmes,  et  de  Naquet, 
partie  civile;  —  En  ce  qui  conceme  les  fraudes  eiectorales  qui 
auraient  ete  commises  dans  la  commune  de  Perthuis  le  14  oct. 
1877 ;  —  Sur  le  premier  moyen  des  pourvois,  pris  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  de  I'art.  50  du  oiecret  du  2  fevr. 
1852,  et  des  art.  182,  637  et  638  c.  instr.  crim.,  en  ce  que  Tarrdt 
attaque  aurait  admis  iliegalement  le  moyen  de  prescription  de 
Taction  publique  et  de  Taction  civile  propose  par  les  preyenus ; 
—  Vu  ces  dispositions  legales  :  —  Attendu  que,  aux  termes  des 
art.  637  et  638  c.  instr.  crim.,  les  actes  d'instruction  et  de  pour- 


14  avr.  1832,  Bull,  crim.,  n^  135).  —  Sur  tons  ces  points, 
y.  egalement  les  auteurs  cites  au  n^  139,  et  ce  qui  est  dit 
infra,  n<>  141. 

1 38.  Les  mdmes  solutions  doivent  etre  donnees  pour  les 
jugements  entacbes  de  vices  de  formes  et  annuies  de  ce 
chef.  lis  ne  peuvent  pas  interrorapre  la  prescription;  en 
effet  iis  doivent  etre  reputes  non  avenus  (Conf.  Brun  de 
Villeret,  n°  234 ;  Le  Sellyer.  Etudes  sur  le  droit  criminel, 
t.  2,  n«  511  et  t.  6,  n^  2274;  Barbier,  Code  de  la  presse, 
t.  2,  n«  1013  ;  Sourdat,  Traiti  de  la  responsabilUi,  4«  edit, 
t.  1,  n^  498).  La  jurisprudence  la  plus  recente  consacre  la 
meme  doctrine.  Eile  decide  qu'un  ju^ement,  annuie  pour 
vice  de  forme  ou  omission  de  fonnalites  essentielles,  doit 
etre  considere  comme  inexistant,  au  point  de  vue  de  Tinter- 
ruption  de  la  prescription  (Crim.  cass.  3  niv.  an  11, 
aff.  Barailie,  Bull,  crim.,  n^  60 ;  Crim.  rej.  13  fevr.  1891, 
aff.  Gavini,  D.  P.  91.  1.  185,  V.  la  note,  D.  P.  ibid.).  La 
derniere  de  ces  decisions  a  statue  dans  Thypothese  d'un 
jugement  annuie  pour  n'avoir  point  et6  pr6ced6  d'une 
citation  aux  defendeurs,  jugee  necessaire  dans  Tespece.  — 
En  sens  contraire,  il  a  6te  decide  que  la  prescription  de 
Taction  publique  est  interrompue  par  un  iugement  frappe 
d'appel,  alors  meme  qu'il  vient  k  etre  declare  nul,  notam- 
ment  pour  defaut  de  representation  reguliere  du  ministere 
public  (Crim.  cass.  26  mars  1870,  aff.  Goussin  et  Tisserant, 
D.  P.  72.  5.  358).  Mais  cette  solution  ne  peut  etre  s^prou- 
vee. 

139.  On  a  expose  au  R^p.l  n*»  142  k  144,  qu'une  se- 
conde  condition  est  necessaire  pour  qu'un  acte  d'instruc- 
tion  ou  de  poursuite  soit  interruptif  de  la  prescription :  il 
faut  qu'il  emane  d'un  officier  public  competent  en  raison  du 
deiit  et  du  territoire.  Ce  principe  est  admis  par  tons  les  au- 
teurs (V.  en  ce  sens  :  Garraud,  Traiti,  t.  2,  n«  65,  p.  101 ; 
Mangin,  Action  publique,  t.  2,  n<"  343  et  suiv.;  Bnin  de  Vil- 
leret, n«»  224  et  225;  Sourdat,  Responsabilit6,  t.  1,  n*  391; 
Le  Sellyer,  Actions  publique  et  priv4e,  t.  2,  n»»  499  et  500; 
Dutruc,  Memorial  du  minist&re  public,  t.  2,  v<>  Prescription 
criminelle,  n^  67 ;  Faustin-Heiie,  Instruction  criminelle,  t.  2, 
n**  1079,  et  Pratique  criminelle,  t.  1,  n<>  1074).  La  jurispru- 
dence consacre  la  meme  solution;  elle  est  donnee  d  ime 
maniere  generale  par  les  arrets  suivants:  Crim.  cass.  3  avr. 
1862,  aff.  Gamier  (motifs),  D.  P.  62.  1.  387;  Metz,  9  juin 
1864,  aff.  Boudier  (motifs],  D.  P.  67.  1,  93  ;  Ch.  reun.  cass., 
27  f6vr.  1865,  m6me  affaire  (motifs),  D.  P.  ibid.  ;  Col- 
mar,  13  juill.  1865,  m6me  affaire  (motifs),  tn/Vd,  n*  443  ; 
Orleans,  8  nov.  1887,  aff.  De  I'Ombre  (motifs),  D.  P.  88.  2. 
97). 

140.  De  la  regie  quo  nous  venous  d'indiquer,  irn  arret 
de  la  cour  de  cassation  a  tire  des  consequences  importantes 
dans  le  cas  od  un  tribunal  correctionnel  a  ete  reguli^rement 
saisi  par  citation  directe  de  la  partie  civile.  Dans  cette  hypo- 
tbese,  le  tribunal  seul  a  competence  pour  ordonner  une  m- 
formation  centre  les  prevenus  cites  devant  lui.  Aussi  la  cour 
a-t-elle  decide  que  le  requisitoire  du  ministere  public, 
adresse  au  juge  d'instruction  k  fin  d'information,  et  T ins- 
truction qui  Ta  suivi  ne  sauraient  etre  consideres  comme 
des  actes  d' instruction  et  de  poursuites  valables,  interrup- 
tifs  de  la  prescription  k  Tegard  des  prevenus.  Au  con- 
traire, d'apres  Tarret,  les  memes  actes  sont  valables  et 
interrompent  la  prescription,  lorsqu'ils  sont  dirig^s  non 
plus  contre  les  prevenus  cites  devant  le  tribunal,  mais 
contre  d'autres  personnes,  inconnues  k  Torigine,  et  accusees 
du  meme  deiit.  Ces  solutions  paraissent  absolument  juri- 
diques  (Grim.  cass.  3  juill.  1880)  (1). 

141.  Par  application  des  memes  principes,  11  a  ete 
*■  ■  I.    ■  ■   -■  ,  ^ 

suite  en  matiere  criminelle  ct  correctionnelle  interrompent  la 
prescription  k  Tegard  meme  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
impliquees  dans  ces  actes;  que  la  loi  n'exige  mdme  pas,  pour 
qu'il  y  ait  interruption  de  la  prescription,  que  les  actes  de  pour- 
suite et  dinstruction  auxguels  elle  attache  Teffet  d'operer  cette 
interruption  aient  ete  diri^s  contre  des  individus  determines; 
qu'il  sufflt  que  ces  actes  aient  pour  objet  de  constater  un  crime 
ou  un  deiit,  et  d'en  decouvrir  les  auteurs  ou  les  complices,  pour 
que  la  prescription  soit  interrompue  k  Tegard  de  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  participe  au  faiit  deiictueux;  —  Attendu  que  les 
regies  posees  par  les  art.  637  et  638  c.  instr.  crim.,  sont  apnli- 
cables  an  deiit  prevu  par  Tart.  35  du  decret  du  2  fevr.  185z,  k 
defaut  de  dispositions  speciales  dans  ce  deciret,  en  ce  <mi  con- 
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jug6  que  le  r^qulsitoire  introductif  du  minist^re  public 
pour  outrages  k  un  magistrat  de  Tordre  administratii  dans 
fexercice  de  ses  fonctions  interrompt  valablement  la 
prescription  de  ce  delit;  mais  qu'on  ne  pent  reconnaitre 
aucun  effet  interruptif,  relativement  au  d6lit  d'injures  en- 
vers  un  particulier,  au  r6quisitoire  depos6sans  plainte  pr6a- 
lable  de  la  partie  i^s^e,  et  ne  contenant  aucune  des  quali- 
fications et  mentions  prescrites  par  Tart.  48  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  sur  la  presse  (Grim,  rej.  29  mai  1886,  aff. 
Rdmond,D.  P.  87.  1.  89). 

142.  Sur  Tetfet,  au  m6me  point  de  vue,  des  proc^s- 
Tert>aux  dresses  par  le  ministere  public  hors  le  cas  de 
flagrant  delit,  Y.  ce  qui  a  6t6  dit  suprd,  n°  101. 

143.  Un  acte  dUnstruction  ou  de  poursuite  ne  peut  done 
interrompre  la  prescription  que  dans  le  cas  ou  il  est  r^gulier 
en  la  forme  et  ^mane  d*un  fonctionnaire  compt^tent.  Mais, 
d^s  qu'il  r^unit  ces  deux  conditions,  il  produit  un  eifet  in- 
terruptif, alors  mdme  qu'il  aurait  eu  lieu  devant  un  juge 
incompetent.  Gette  solution,  qui  a  et6  soutenue  au  Rip. 
n<>'  145  k  150,  est  aujourd'bui  g^n^ralement  admise.  On 
peat  invoquer  en  sa  faveur  la  disposition  des  art.  2246  et 
2247  c.  civ.,  qui  peut  6tre  6tendue  en  mati^re  criminelle 
(V.  en  ce  sens,  Garnot,  Instruction  criminelle,  t.  3,  p.  628; 

cerne,  Don  le  d^lai  de  la  prescription  iodique  dans  Tart.  59,  mais 
I'effet  des  actes  d'iostruction  et  de  noursulte,  au  point  de  vUe  de 
Tinterruption  de  la  prescripiion,  a  I'^gard  de  tous  les  agents, 
auteurs,  coauteurs  on  complices;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Reoaad  d'AUen  avait^te  oondamn^,  le  15  jaio  ISIS,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Apt  comme  auteur  de  fraades  ^lectorales 
commises,  le  14  oct.  1877,  dans  la  commune  de  Perthuis,  k  I'occa- 
sion  d'61ections  legislatives,  lesdites  fraudes  pr^vues  et  punies 
par  I'art.  S5  du  d^cret  du  2  f^vr.  1852,  et  que  d' Allen  avait  inter- 
jel^  appel  de  ce  jugement;  —  Attendu  que,  conformement  aui 
disposilions  de  I'art.  637,  §  2,  c.  instr.  cnm .,  ce  jugement,  frapp^ 
d'appel,  avait  interrompu  la  prescription  de  trois  mois,  sou  k 
r^rd  de  Renaud  d'Allen,  auteur  principal  da  d^iit,  soit  k  regard 
de  tous  autres  agents  qui  auraient  coop^r^  au  d^lit  ou  qui 
Tauraient  pr^par^  ou  facility;  —  Attendu  que  la  citation  directe 
doQD^e  les  16  et  18  juin  1878,  apr^s  dessaisissement  du  juge 
d'iQstruction  et  jugement  de  Tattaire  Renaud  d* Allen  et  autres,  k 
la  requfete  de  Naquet,  partie  civile,  k  Silvestre,  ancien  candidat 
i  la  deputation,  et  k  Montague,  ancien  sous-pr^fet,  assign^S 
comtne  complices  du  fait  impute  a  Renaud  d'AUen,  avait  saisi  le 
tribunal  correctionnel  d'Apt  de  Tactiou  publique  et  de  ractioii 
civile,  et  avail  interrompu,  k  ces  dates,  la  prescription  k  regard 
de  Renaud  d'AIIen,  condamne  par  un  jugement  qui,  k  raison  de 
Tappel,  n*etait  qu^un  acte  d'mstruction,  comme  k  regard  de 
Silvestre  et  Montague,  et  de  tous  autres  auteurs  ou  complices 
non  encore  connus  et  poUrsuivis;  •—  Attendu  que  le  tribunal 
correctionnel,  reeuiierement  saisi  par  cette  citation,  pouvait  seul 
ordonner  une  intormation  cohtre  Silvestre  et  Montagne,  relati- 
vement aux  faits  qui  avaient  eu  lieu  k  Perthuis,  soit  d'office, 
soit  sur  les  requisitions  ou  conclusions  des  parties;  que,  conse- 

Suemment,  le  requisitoire  du  procureur  de  la  Republique,  k  fin 
'information  centre  Silvestre  et  Montagne,  relativement  k  ces 
fails,  adresse  au  juge  d'instruction  d'Apt,  le  10  juill.  1878,  et 
I'instruction  qui  a  suivi  ce  requisitoire,  ne  sauraieht,  en  tant 

3a'ils  etaient  diriges  centre  Silvestre  et  Montagne,  fitre  Consi- 
Ms  comme  des  actes  d'iustruction  et  de  poursuite  valables, 
iDterruptifs  de  la  prescription,  k  regardded  Allen,  auteur  prin- 
cipal, ou  des  pretendus  complices  susnommes  auxquels  on  les 
oppose;  —  Mais  attendu  que  le  ministere  public  avait  requis  une 
inlormation  le  10  juill.  1878,  non  seulement  centre  Silvestre  et 
Montagne,  consideres  comme  complices  de  Renaud  d' Allen,  mais 
encore  contre  d'autreS  personnes,  non  suflisamment  connues  k 
cette  date,  qui  paraissaient  avoir  participe  au  delit  impute  k  ce 
dernier,  et  contre  tous  auteurs  ou  complices  de  d'Alten;  que, 
par  son  requisitoire  en  date  du  6  fevr.  1879,  compietant  celui  du 
10  jail! .  1878,  avec  lequel.il  se  confond  par  reference  expresse, 
le  procureur  de  la  Republique  avait  nominativement  designe  au 
juge  d'instruction  Terris  et  Diellens-Schneider  comme  ayant  ete 
complices  de  Renaud  d* Allen;  —  Attendu  que,  conformement  k 
I'art.  637,  §  2,  precite,  les  requisitoires  des  10  juill.  1878  et 
6  fevr.  1879,  en  tant  nulls  etaient  diriges  contre  des  agents 
autres  que  Silvestre  et  Montagne  dejdi  traduits  en  police  correc- 
tionnelle,  rinstniction  qui  a  suivi  ces  actes  pour  constaler  la 
compiicite  du  delit  et  rechercher  tous  les  agents,  f  ordonnance 
de  renvoi  qui  les  conceme,  les  citations  en  police  correctionnelie 
et  les  divers  actes  d'instruction  et  de  poursuite  qui  ont  entretenu 
la  procedure,  ainsi  que  le  jugement  du  10  nov.  1879  frappe 
d'appel,  oat  legulement  interrompu  la  prescription  de  Taction 
publique  et  de  Taction  civile  contre  Renaud  d'Allen  et  contre 
Silvestre  et  Montagne,  k  Tegard  desqnels  Tinformation  person- 
ndle,  quant  aox  faits  de  Perthuis,  est  repatee  non  avenue,  de 


Faustin-Helie,  Instruction  criminelle,  t.  2,  n^"  1079  et  1080; 
Morin,  Dictionnaire  de  droU  criminel^  v<»  Prescription,  n°  26, 
et  Journal  du  droit  criminel,  1865,  art.  8070,  n°»  4  et  5; 
Garraud,  Prdcis,  n»  419;  et  TraUe,  t.  2,  n^  65,  p.  101,  et  les 
notes  23  et  24  ;  Trebutien,  t.  2,  p.  155  ;  Laborde, 
n°  878;  Hoorebeke,  p.  119  et  suiv.;  Brun  de  Villeret, 
n«»  216  et  suiv.,  222  et  suiv.  —  Contra,  Gousturier, 
n«  36). 

La  jurisprudence  consacre  aussi  aujourd'bui  la  m^me 
doctrine ;  elle  decide  que  les  poursuites  intent6es  devant  un 
juge  incompetent  interrompent  la  prescription.  II  suffit 
qu'elles  emanent  d'un  magistrat  ou  fonctionnaire  ayant 
qualite  pour  poursuivre.  G*est  ce  qui  a  ete  juge:  1°  en  ma- 
tiere  de  deiits  ruraux  (Grim.  rej.  22  janv.  1863,  aff,  Deville, 
D.  P.  65.  5.  303 ;  5  mai  1865,  meme  affaire,  D.  P.  ibid,);  — 
2*^  Relativement  k  des  deiits  de  chasse,  pour  la  citation  don- 
nee  devant  un  tribunal  incompetent  k  la  requite  de  T admi- 
nistration forestiere  (Grim.  cass.  3  avr.  1862,  aff.  Garnier, 
D.  P.  62.  1.  387;  14  avr.  1864,  aff.  Boudier,  D.  P.  64.  1. 
248,  et  apres  renvoi  Ch.  reun.,  cass.  27  f6vr.  1865,  mSme 
affaire,  D.  P.  67.  1.  93;  et  sur  nouveau  renvoi.  Col- 
mar,  13  juill.  1865  (1).  — ■  Contra:  Nancy,  5  mars  1864, 
aff.  Boudier,  D.  P.  64.  1.  248;  Metz,  9  juin  1864,  m^me 

mSme  qu'4  Tegard  de  Terris  et  Difellcns-Schneider  contre  les- 
quels  Tinstruction  avait  ete  valablement  dirigee  par  formule 
generate,  des  le  10  juill.  1878,  et  directement  continuee  apres  le 
requisitoire  du  6  fevr.  1879;  d'oii  il  ressort  que  la  prescription 
de  trois  mois,  eu  egard  aux  divers  actes  de  recherche  et  de 
constatation  du  delit,  qui  avaient  conserve  Taction  publique 
contre  tous  les  agents,  connus  ou  inconnus,  poursuivis  ou  non 
poursuivis  nominativement,  n'a  ete  accomplie,  ni  au  profit  de 
Renaud  d'Allen,  poursuivi  comme  auteur  principal,  ni  au  profit 
de  Silvestre  et  Montagne,  reputes  n'avoir  pas  ete  impliques  dans 
Tinformation,  ni  k  regard  de  Terris  et  Schneider,  les  quatre 
demiers  designes  comme  coauteurs  ou  complices  de  Renaud 
d'Allen;  que,  consequemment,  en  jugeant  te  contraire  et  en 
accordant  aux  prevenus  le  benefice  de  la  prescription,  Tarret 
attaque  a  faussement  applique  et  a  vioie  les  dispositions  des 
art.  50  du  decret  du  2  fevr.  1852,  182,  637  et  638  c.  instr.  crim., 
relativement  aiix  fraudes  qui  auraient  ete  commises  dans  la 
commune  de  Perthuis ;  etc. 

Du  3  juill.  1880. -Ch.  crim.-MM;  de  Carnieres,  pr. -Saint-Luc 
Courborieu,  rap.-Bertauld,  proc,  gen.-Herisson  et  Sabatier,  av. 

(1)  (Boudier.)  —  La.  cour;  —  Attendu  que,  le  3  oct.  1863, 
Tadmrnistration  des  ForAts  a  dresse,  contre  le  sieur  Jules-Mar- 
cellin  Boudier,  qualifie  de  proprietaire  k  Varennes,  un  proces- 
verbal  constatant  qu'il  avait  chasse  le  meme  jour  dans  la  forfit 
communale  de  Froidos,  sans  etre  muni  du  permis  special  de 
chasse  qu'il  devait,  en  sa  quahte  d'adjudicatairej  obtenir  preala- 
blement  de  Tagent  forestier,  conformement  k  Tart.  16  du  cahier 
des  charges,  ce  qui  constitue  le  deiit  prevu  par  Tart.  11 
de  la  loi  du  3  mai  1844 ;  —  Que  Tadministratioa  des  Forets,  k 
laquelle,  dans  des  circonstances  ainsi  determinees,  appartenait  le 
droit  de  poursuite  suivant  les  arretes  des  28  vend,  an  5  et 
19  vent,  an  10,  avait,  par  exploit  du  29  nov.  1863,  cite  le  pre- 
venu  k  comparaitre,  le  18  decembre  suivant,  devant  le  tribuual 
correctionnel  de  Verdun;  —  Qu'ayant  a.ppris,  k  Tentree  de 
Taudience,  que  le  sieur  Boudier  etait  suppieant  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Varennes,'  elle  ne  prit  pas  jugement,  celui-ci  etant, 
en  sa  quaUte  de  magistrat,  protege  par  les  art.  479  c.  instr. 
crim.,  et  du  decret  organique  du  6  iuilL  1810,  qui  le  rendaient 
justiciable  de  la  premiere  cnambre  de  la  cour  de  Nancy,  et  attri- 
liuaierit  au  procureur  general  seul  le  droit  de  le  traduire  devant 
elle  ;  —  Que,  siir  TasSignalion  deiivree  k  la  requfite  de  celul-ci,  le 
2  fevr.  1864,  Tunique  question  du  proces  etaii  de  savoir  si  la 
citation  du  29  nov.  1863  etait  ou  non  interruptive  de  la  prescrip- 
tion qui,  pour  les  faits  de  chasse,  est  acquise  par  le  defaut  de 
poursuites  dans  les  trois  mois  du  deiit ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  2246  c.  civ.,  qui  pose  une  regie  generale  et  applicable 
k  toutes  les  matiei*es  criminelles,  la  citation  en  justice,  donnee 
meme  devant  un  juge  incompetent,  interrompt  la  prescription; 
—  Que  toutefois,  poiir  produire  un  sembiable  effet,  il  faut  neces- 
sairement  que  la  citation,  qui  constitue  un  acte  de  poursuite, 
emane  d'un  officier  public  ayant  caractere  et  qualite  pour  dete- 
rer  directement  le  deiit  au  tribunal  de  repression;  —  Que  cette 
condition  se  trouve  remplie  dans  Tespece,  puisque  TAdministra- 
tion  forestiere,  en  citant  le  sieur  Boudier  devant  la  juridiction 
correctionnelie  pour  un  fait  de  chasse,  n'a  fait  qu'user  du  pou- 
voir  que  les  lois  lui  conferent ;  —  Qu'elle  ne  pouvait  pas  prO- 
ceder  autrement  alors  qu*elle  ne  connaissalt  pas  au  prevenu 
d'autre  titre  que  celui  de  proprietaire,  qu'il  s'etait  donne  lui- 
meme  dans  Tadiudication  de  la  chasse  de  la  foret  commtmale 
de  Froidos ;  —  Que  le  tribunal  de  Verdun  avait  done  ete  yalt- 
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aiTaire,  U.  F.  07.  L  '^'^  dc'cisions  cassees  par  les  arrets  pri^- 
cit6s  des  14  avr.  1864  et  27  OHt.  1865).  Les  arrets  cil^s 
de  la  cour  de  cassation  el celui  <le  ta  rour  de  Calmar  onl 
stalu6  dans  une  usp^ce  oh  le  priiveuu  avail  el6  cite  devant 
le  tnbunal  <  orrectionnel,  alors  que,  en  raison  de  sa  qualiie 
de  magistral,  demeun^e  d'aburd  i|<noree,  il  se  trouvait  joiiir 
du  double  privil^K^  de  ne  pouvoir  t^tre  juge  que  par  la  pre 
init^re  chambre  de  Ja  cour  imp^riale  et  de  ne  nouvoir  y  ^tre 
traduit  qua  ia  requ&le  du  pruf  ureur  gtio^ral  (V.  aussi  les 
arri^ls  indiques  an  H^p.  d""  145  ot  149). 

I  14. 11  a  ete  e^alemcut  juge,  dans  cette  demii^re  esp^ce, 
qu'il  y  a  interjiijaioii  de  ia  prescription,  emore  que 
I  administration  des  For^t-*  n'aurait  pas  dunu^  suite  k  sa 
cilatiijO  apr<^s  avoir  connu  la  qualile  du  dolinquanl*  ce  fait 
n'equivalanl  pas  a  un  doLstement,  etpouvant  seuiemeiit  au- 
toriser  le  pr^venu  a  invnquer  une  exception  de  Utispeii- 
danoe  (Ch.  r6un*  cass.,  tl  fe\T-  1865,  cit6  suprdt  n*  143  ; 
et  Colmar,  ^3  juill.  180o.  ihvi,). 

I  trt.  On  a  tilt  au  H*p.  n°  150,  que  la  cilation  donn^e  ila 
requi^tc  de  la  par  lie  civile  devaut  un  tribunal  incomp^^tenL 
u'en  a  pas  mouis  pour  effet  d*intermmprc  la  prestriptian  de 
Taction  publitjue.  Cette  i»0lution  s'iippuie  encore  ici  sur 
i*ari.  2240  c.  civ.»  dojU  la  disposition  doit  dire  generalis^e 
et  olendue  aux  maliores  cnminelles,  Cest  oe  qui  a  etti  jug6  : 
i*»  en  raatiere  de  prcBse,  pour  la  uitaliuu  doniujC  k  tort 
devant  la  cour  d'assiscs  (Crim.  rej.  14  mars  1884,  alT.  Moi- 
nelle  et  Rozette,  D.  P,  8j.  1.  90) ;  —  2<^  Helativemenl  k  un 
delit  de  rhasse.  dans  une  espt^ce  ou  le  prevenu  avail  l^Il* 
assign^  devant  Ig  tribunal  correctionnel,  alors  que»  en  raison 
de  sa  quality  ot  de  sa  fonction,  il  jouissail  du  privilege  per- 
sonnel de  n'Stre  juge  que  par  la  premiere  chambre  de  la 
cour  d'appel,  et  de  n'y  6tre  traduit  (ju'a  la  requete  du  pro- 
cureur  general  aux  lermes  de  I'arl.  47  c.  instr.  crim*,  et 
10  de  la  loidu20avr.  1810  (Comp.  suprd^  n"  14;i).  Cette  cir- 
conslance,  en  eUbi,  si  elle  avail  pour  r^sultat  de  rendre  la 
citation  ineflicace  au  point  de  vuc  de  la  juridiction  iiicom- 
jH'temmcnt  iaisie*  n'avail  pas  pour  eflct  d  enlever  a  cct  acle 
de  poursuitG  son  caractyrc  et  scs  effels  iuridiques,  au  point 
de  vue  do  T interruption  aux  termes  de  l*art,  224d  c.  civ. 
(Crira.  rej.  20  mara  1884»  alF.  Deibecque,  D,  P.  85.   I.  183). 

146.  La  solution  que  Ton  viufit  de  donner  s'impose,  non 
seuleiuent  dans  le  cas  ou  c  est  par  erreur  que  la  partie  civile 
a  cit6  rinculpL*  devant  le  Iribunal  corrcclionnel,  mais  uussi 
dans  rtiypotln^se  oil  la  citation  a  cle  don  nee  icv'mjTKmt  devant 
un  juge  incompetent,  Ccla  a  ei^  d^cid6  par  la  cour  de  cas- 
sation, dans  Tespece  rapporlt;e  suprd^  n"  145  2^  (Grim*  rej. 
20  man  1884),  alors  que  le  plaignant  connaissait,  dLsavanl 
la  citation  sigmli6e  a  sa  requete,  la  quality  qui  rendait  le 
d61  in  quant  justiciable  de  la  premiere  cban^bre  de  la  cour 
d'appeL  l.ra  cour  s'est  fondee  sitr  ce  que  t^  la  disposition  de 
Tan.  2246  est  jgen<^rale  et  que  son  application  ne  saurait 
^tre  subordonnte  a  T existence  ou  k  rabscnce  de  fails  acci- 
dentals, d'une  constatation  souvent  difficile  et  d'une  porlee 
incertaine  *». 

147.  On  a  rapporte  au  h^p,,  n "  i48^  un  arr^t  d  apres  le- 
quel,  dans  le  cas  ou  Taction  pul>lii|ue  t'st  exercee  devant  un 
tribunal  incompetent  par  un  ma^jrmtral  ayant  tjualite  pour 
poursuivre,  il  y  a  interruption  de  la  prescription  lorsqu'il 
n'esl  pasdonne  suite  aux  poursuites  en  raisun  dc  rincornpi- 
tence  de  la  juridiction  saisie.  La  jurisprudence  donne  la 
m6aic  solution»  lorsque  Taction  publique  est  mise  en  mou- 
vement  par  la  partie  civile.  Ainsi  il  a  6te  iug^  que  si 
T interruption  de  la  prescription  doit  fetre  consiaer(Se  commu 
non  avenue  lorsque  la  citation  est  suivie  d'un  desistement 
pur  et  simple,  il  u  en  est  plus  de  m^me  lorsque  le  desiste- 
ment est  motive  sur  I*incompctence  du  |uge  primitivemeni 
saisi,  ct  ^nonce  en  tcrines  exprcs  que  Taction  sera  port^e 
devant  la  juridiction  compt'teate  par  le  partkulier  l^st 
(Crim.  rej.  14  mars  1884,  alT.  xMoinelle  et  Roiette,  D.  P.  85. 
1.  yO).  Cette  solution  est  bien  fond«§e,  car  le  desistement 
donne  dans  les  circoualances  ci-dessus  ne  peut  ^tre  consi- 

blemeni  saisi»  ^t  ilrvait  rosier  saUi  de  I'airairii  tant  qu'on  igno- 
rait  tiut?  1«  sieur  BouiJier  apfiartenait  a  Tordrc  jadiciaire  ;  —  iju'il 
i^uit  uw  li  qu«  l!i  citation  <lu  t^  not.  1S6;(,  r*^ifuli^re  d'ailleur^ 
en  la  forme,  n'i't.iit  poiut  eiiuchik!  d'une  miiJit6  radicale  ei 
absoluc,  mais  que  I'aciion  avail  H6  trial  dirig^t*  A  raison  6v 
ruicr>mp6tencfl  mi  tnbuiml;  —  i^ki'on  rie  peut,  au  surplus,  con- 


dere  comme  un  abandon  de  Taction.  Hien  au  conlraire,  il  la 
r*J  serve  form  ell  emenl. 

148.  —  IL  Sisi'eNsioN.  —  On  a  dit  au  Ht*p.,  n**  153,  que 
la  suspeniiioo  de  la  prescription  doit  fitie  admise  enmati^re 
crimincUe,  aussi  bienqu'au  civil.  Lorsque  le  ministi^re  public 
a  et^  dans  I  impossibilite  d'agir  etde  poursuivre  uneinfnii> 
lion,  le  Icraps  de  son  inaclicm  forc^e  doit  6tre  d^duil  du 
temps  qui  est  requis  pour  la  prescription.  Cette  solution  est 
encore  conlrovers^e  aujourd  nui  en  doctrine. 

Quelques  itutems  iepousi;ent,  d'une  maniere  absolue, 
Tid^e  de  la  suspension,  comme  contraire  h  la  nature  et  au 
but  de  la  prescription  criminelle  jOrlolani  L  2,  n'**  1872, 1874» 
1007;  Garraud,  Prr^cr^  n«  420,  Tntite  L  2,  n«  66;  Rhmche, 
fUndt'S  sur  h'  €wk  pt}nat,  L  2,  p.  296 ;  Haus,  L  2,  n*»  m^ 
k  13t51  ;  Laborde,  n"  892,  p.  5333).  La  pluparl  dis- 
tinguenL  lis  admettent  la  suspension  lorsquelle  resulte 
d  emp^cbements  de  droit,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  pour- 
suite  est  suspendue  par  la  loi  eUe-m6me.  X'esl*il  pa^  d6s 
lors  impossible  qu'elle  soit  frappi^e  de  proscription,  alors 
que  son  exercice  est  arrets?  Au  contraire,  un  ob8- 
tiicle  de  fait,  empechant  le  ministere  public  d'ai^ir,  ne  petit 
suivant  eux,  avuir  pour  efl'el  de  suspendre  le  cours  tie  la 
prescription.  Lllc  continuera  par  exemple  maJgre  tine  guerre, 
des  inondations,  la  folie  du  prevenu  ou  sa  dtsparition 
(V,  en  ce  sens  Faiistin-ll6lie,  Instruction  criminelk^  t.  2, 
n*»  1072;  Le  Sellyer,  Etudes  &ur  le  droit  crimifK^L  L  % 
n«'  517  k  o20  ;  Mangin,  Be  i'imiruction  t^aiie,  W**  334  et 
:i35;    Brun   do  Villeret, ,  n"*  257  el  264;   Villey,  p.  2491. 

Quant  a  la  jurispradence,  elle  consacre  la  doctrine  aou- 
tenuc  iiu  R'ipertoire^  et  admel  la  suspension  r6sultant  des 
empechcmenls  taiil  de  fait  que  de  aroit  (V,  les  nmn^tos 
suivanls), 

1 4&.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  d^cidr  que  la  prescript 
tion  est  suspendue  par  des  ev^nements  de  guerre  el  une 
invasion  6trang6re.  D'apn's  la  cour  suprtoe,  dans  les  dd- 
parlements  envahis  ou  le  cours  de  la  justice  a  6tii  entravj^ 
par  Tadministration  etrangd-re  que  Tannee  ennemie  y  avail 
installee,  la  prescription  de  Taclion  publique  s'est  lrouv<^c 
suspendue  par  Telfet  de  la  force  majeure.  Mais  Toccupalion 

Sar  les  troupes  enncmies  n'a  pas  eu  pour  elTet,  A  elJe  seuJe, 
'arrtHer  la  cours  de  la  prescription.  11  doit  6tre  6taJ)li  qu'eo 
fail  le  cours  regulter  de  la  justice  a  H^.  rendu  impossible 
{Trib.  corr.  Luneville,  13  juin  1871, alL  Briol,D.P.  71,  3.  92; 
V.  en  ce  sens  Crim.  rej.  0  d^c*  1871,  afT.  GeofTroy.  D.  P. 
71.  i.  358). 

15<l.  De  mdme,  la  jurisprudence  considere  que  la  d6- 
mtince  du  prevenu,  lorsqu  elle  met  le  ministere  public  dans 
riinpossibilit^  d'agir,  suspend  le  cours  de  la  prescription. 
Ainsi  il  a  et6  jug4  que  la  prescription  de  Taction  publique 
no  court  pas  au  prolit  de  Taecuse  qui  n'a  pu  6Lre  soumis  HMX 
debats  k  cause  de  son  ^lat  de  demencet  lorsqu'il  a  M 
depos6  dans  un  Mablisscmcnt  d'ali^nes  pour  y  rester  k  It 
disposition  de  Tautoritc  judiciairc,  et  que,  par  ?»uiVe, 
(quelle  que  soil  la  dur^e  du  §cjour  de  Taccuse  daof 
1 6tablisscment  (vingt-dcux  ans,  par  exemple),  les  poui^ 
suites  pcuvcnl  regulieremenl,  lors  son  retour  k  la  sant^ 
6tre  reprises  contre  lui  (Crim.  rej.  Hjuili.  1858,  all,  Campit 
D»  P.  58,  1.  431).  Mais  il  convient  de  remarquer  que, 
d'apres  les  consid^ranla  de  cet  arret,  la  demence  de 
Taccus^  ne  suspend  pas  le  cours  de  la  prescription,  lorsque  ^ 
Taccus^  est  resl6  en  liberie  et  a  pu  se  defendre.  CestJ 
Tapplication  k  Taction  du  ministere  public  de  la  niaxLilier^ 
Contra  non  valenlem  agcre  nott  currit  pr^i  scrip  Ho, 

151.  Les  tribunaux  admettent  6galemenl  qa*uii  obslaelt^ 
de  droit  entralne  la  suspension  du  cours  de  la  prescriptiooj 
penale.  Ainsi,  comme  on  Ta  dit  au  ile'n,  n"  154,  lorsqii*^^ 
mimstere  public  se  trouve  ubligt;  de  laire  Juger  line 
tion  prejudicielle,  la  prescription  est  suspendur  t  'i 
de  cuurir  durant  le  sursis  ordonne  pour  la  d* 
question  prejudicielle,  ]u8qu\\  ce  que  Tautoritc  w-mi..^.. 
ail  status  (Outre  les  arrets  cit^s  au  R^p.  ibid.,  ei    n""   l^'tl 

Kid^rer  coranie  un  de^iisiement.  dans  le  sens  d<*  Tart.  22il  c.  <^U., 
Tinactiou  uU*»ru»ure  it  laquehe  FA  dm  mistral  ion  fort;sl»ttre  a  M 
rondarnme  par  le  stui  fait  de  llntervcnliou  du  procumur 
geii^cat;  —  Par  crs  iiioiifs,  etc. 

Du  n^uill.  l805.-a   de  Cofmar,  U"  ch.-MM.  PiUol»   pr.Hle 
Laogardi^re,  !«'  a  v.  g^. 
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V.  ence  sens,  Grim,  cass.  li  d(^c.  i869,  off.  Michaut,  D.  P. 
70. 1.  41 ;  Grim.  rej.  4  f6vp.  1876,  aff.  Marc,  D.  P.  77.  1. 
45;24aotltl882,aff.  Uv^que,  D.  P.  82.  1.  485). 

En  sens  contraire,  il  a  ^t6  decide  que,  dans  le  cas  od  un 
pr^venu  soul^ve  une  question  pr^judicielle,  par  exemplc 
celle  de  propri6t6,  il  y  a  interruption,  et  non  suspension 
de  la  prescription  (Paris,  11  d^c.  1885,  afi*.  Bonvrain,  D.  P. 
86.  2.  112).  Aux  termes  de  cet  arr^t,  le  sursis  ordonne  par 
le  tribunal  avait  eu  pour  effet,  dans  Thypothese  indiau^e, 
de  sabslituer  k  la  prescription  sp^ciale  de  trois  mois  celle  du 
droit  commun.  Une  telle  solution  ne  saurait  toe  apppouv6e. 
II  y  a  peut-6tre  la  un  vestige  d'une  ancioune  doctnne,  au- 
jourd'nui  abandonn^e  et  donl  les  auteurs  les  plus  r6 cents 
ne  font  pas  m6me  mention,  d'apr^s  laquelle  les  actes  d'in- 
struction  et  de  poursuite  auraient  produit  un  efTet  k  la  fois 
interruptif  et  suspensif  (V.  sur  ce  point,  Brun  de  Villeret, 
n"  275  et  suiv.). 

152.  Le  premier  des  arrets  cit^s  supra f  n^  151  (Grim. 
cass.  11  d^c.  1869)  decide  sp6cialement  que,  en  cas  de 
poursuite  d'une  contravention  de  voirie  resultant  de 
rex6cution  des  travaux  non  autoris6s  le  long  d'une  voie 
Dobli^ue,  le  sursis  ordonn^  pour  la  verification  pr^alable 
da  pomt  de  savoir  si  les  constructions  exc^dent  I'aligne- 
ment  en  vigueur  suspend  la  prescription  de  Taction 
pobiique,  encore  bien  que  TautoritS  administrative  ait 
sabordonn^  sa  decision  ^retard^e  de  plus  de  deux  ans 
dans  Tesp^ce)  k  I'approbation  d'un  plan  ^6n6ral,  dont  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  tenir  compte  (Gomp.  Grim.  cass.  29  aofit 
1846,  aff.  Delafosse,  D.  P.  46.  4.  525).  —  En  sens  inverse, 
on  arr^t  a  admis  aue  la  prescription  n  est  pas  suspendue  par 
des  moyens  de  defense  qui  ne  constituent  pas  une  exception 
pr^judicielle  et,  notamment,  par  Tadmission  des  pr^venus 
a  la  preuve  de  la  verite  de  faits  injurieux  par  eux  all6gu6s 
(Grim.  rej.  4  f6vr.  1876,  cit6  suprii,  n**  \p\). 

153.  II  a  6t6  d6cid6  6galement  que  la  prescription  de 
Taction  publique,  en  mati^re  correctionnelle,  est  suspendue 
pendant  le  temps,  quelle  qu'en  soit  la  dur^e,  que  le  juge 

(1)  (Drouhet  C.  Alype) ;  —  L\  cour  ;  —  Gonsid^rant  que,  si 
Tart.  14  de  la  loi  du  16  juill.  1875  a  pour  obiet  d*emp6cher 
toutes  poursuites  coDtre  les  membres  de  la  cbamore  des  disputes 
peadaDt  le  cours  de  la  sessiou  legislative,  cette  immuniie  a  uni- 
quementpour  consequence  de  suspends  les  poursuites  qui  pour- 
raienl  fttre  dirigees  oontre  eux,  da  manifere  k  ce  qu'ils  ne  soienl 
pas  detournes,  sans  une  autorisation  de  la  chambre,  de  leurs 
traTaox  et  de  leurs  devoirs  parlementaires ;  —  Gonsid6rant  que, 
si  Tart.  65  de  la  loi  du  29  juill.  188)  declare  que  toute  action 
pablique  ou  civile,  en  matifere  de  presse,  sera  prescrite  par  un 
delai  de  trois  mois,  cette  prescription  ne  peut  pas  etre  invoquee, 
loraaue  I'exercice  de  Taction  a  ete  t^mpeche  par  un  obstacle 
li^;  que,  si  Ton  admettait  Texception  oppos^e  par  Alype,  et 
les  conclusions  par  lui  prises.  Taction  civile  accord^e  par  la  loi 
aux  particuliers,  et  Taction  publiqne  (^ui  peut  etre  sa  cons^- 
(pience,  seraient  subordonn^es  aux  decisions  du  pouvoir  parle- 
meotaire  qui,  se  substituant  au  pouvoir  judiciaire  et  statuant 
hors  dea  limites  de  sa  competence,  pourrait  priver  les  citoyens 
des  droits  qui  leur  sont  conf6res  par  la  loi;  —  Consid6rant,  en 
fait,  que  Drouhet  a  cite  Alype  devant  la  cour  d*assises  de  la 
Seine  pour  Taudience  du  12  juin  1882  avant  Texpiration  des 
deiais  de  prescription ;  qu'il  a,  k  la  meme  epociue,  saisi  la 
chambre  aes  deputes  d'une  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites qui  lui  a  ete  refusee ;  —  Gonsiderant  que,  si  la  citation 
par  lui  doDuee  pour  Taudience  du  12  juin  a  ete  declaree  nuUe 
par  arret  de  la  cour  d'assises  en  date  audit  jour  (12  juin),  faute 
dVoir  ete  precedee  d'une  autorisation  prealable  de  la  chambre 
des  deputes,  cette  annulation  a  eu  pour  unique  effet  de  mettre  i 
neant  la  procedure  irreguliere  suivie  k  sa  requete,  mais  n*a  pu 
ddtmire  les  droits  k  Taction  qu'il  avait  inteniee ;  que,  par  suite 
de  la  decision  de  la  chambre  des  deputes,  Texercice  en  a  ete 
suspendu  pendant  la  duree  de  la  session,  et  que,  par  une  con- 
sequence juridique  de  cette  suspension,  les  deiais  de  prescription 
D'ont  pu  courir  contre  lui  pendant  ce  temps,  conformement  aux 
regies  du  droit  commun,  applicables  aussi  bien  en  mati^re  cri- 
Diinelle  qu*en  matifere  civile ;  —  Par  ces  motifs ;  —  Rejette  Tex- 
ceptlon  de  prescription  opposee  par  Alype,  el  ordonne  qu'il  sera 
passe  outre  aux  debats,  etc. 

On  30  oct.  1882.-C.  d'ass.  de  la  Seine.-MM.  Buchere,pr.-Bouchez, 
av.  gen.-Allou  et  Gatlneau,  a  v. 

(2)  (Jean  Castex  C.  Georges  Ougenheim.)  •—  La  cour;  —  Sur 
le  moyen  unique  du  pourvoi,  tire  d'une  pretendue  violation  des 
art  65  de  la  loi  dn  29  juill.  1881  et  203  c.  instr.  crim.,  en  ce  que 
Tarret  attaque  a  declare  prescrite  Taction  en  diffamation  intentee 
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consacre  au  deiiber6;  et  qu'il  appartient  au  juge  de  proion- 
ger  son  deiibere  autant  que  T  exigent  les  besoinsde  la  cause 
(Grim.  cass.  4  dec.  1885,  aff.  Multedo,  D.  P.  86.  1.  343,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Falconnet,  D.  P.  ibid,).  Gette 
decision  parait  fondee.  Le  juge,  en  effet,  peut  prolonger  le 
deiibere  aussi  longtemps  que  Texigent  les  besoins  de  la 
cause.  Gomme  le  disait  M.  le  conseiller  rapporteur,  dans 
Tespece^  a  le  juge  est  maitre  et  seul  appreciateur  du  temps 
qu'il  croit  n6cessaire  pour  edairer  sa  conscience  et  former 
sa  conviction  ».  —  M.Garraud,  Traill,  t.  2,  n«  66,  note  44, 
fait  remarquer  que  la  solution  donnee  par  Tarret  rapporte 
s'impose,  mSme  si  jon  repousse  toute  id6e  de  suspension 
de  la  prescription  en  matiere  criminelle,  et  ce  par  appli- 
cation de  la  maxime  :  actiones  quae  tempore  pereunt,  semel 
incliisx  judicio  salvae  permanenL 

154.  Sur  Teffet  produit,  au  point  de  vue  de  la  suspen- 
sion de  la  prescription,  par  le  pourvoi  en  cassation,  V.  R6p. 
n»  155  et  supra,  n^*  130  etsuiv. 

155.  D'apres  la  constitution  en  vigueur,  un  membre  du 
parlement  ne  peut  pas  dtre  poursuivl,  en  mati^re  criminelle 
ou  correctionnelle,  pendant  la  durde  des  sessions,  sems  Tauto- 
risation  prealable  de  la  chambre  k  laquelle  il  appartient  (L. 
16  juill.  1875,  art.  14).  Aussi  a-t-il  ete  juge  que,  dans  le  cas  ofi 
Tautorisation  soUicitee  contre  un  depute  par  un  particulier, 
se  pretendant  diffame,  a  ete  repoussee  par  la  Ghambre  des 
deputes,  la  prescription  de  Taction  publique  et  de  Taction 
civile  cesse  de  courir,  pendant  toute  la  duree  de  la  session. 
Elle  ne  reprend  son  cours  qn'k  Texpiration  de  la  session 
(G.  d'assises  de  la  Seine,  30  oct.  1882)  (1). 

156.  Un  jugementpreparatoire  a  pour  effet  d'interrom- 
pre  la  prescription  penale.  Mais  il  n'en  suspend  pas  le 
cours,  et  elle  recommence  k  courir  pour  un  nouveau  deiai. 
II  n'j  a  pas  alors,  en  effet,  impossibilite  d'agir  pour  le  mi- 
nist^re  public  ou  la  partle  civile.  G'est  ce  qui  a  ete  decide, 
en  matiere  de  presse,  pour  un  jugement  statuant  sur  un 
incident  de  procedure  (Grim.  rej.  26  janv.  1884)  (2).  — 
Meme  solution  pour  la  citation  en  justice  (V.  notamment, 

par  le  sieur  Gastex  centre  le  sieur  Gugenheim  :  —  Attendu,  en 
tait,  que  le  sieur  Gugenheim,  gerant  du  journal  Le  Petit  Nane^en, 
cite  directement  par  le  sieux  Gastex  devant  le  tribunal  conrec- 
tionnel  de  Nancy,  pour  deiit  de  diffamation  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  a  excipd  de  Tiiicompetence  de  la  juridiction  saisie  et 
demande  son  renvoi  devaiit  la  cour  dassises;  mais  que,  par 
jugement  du  1"  juill.  1882,  le  tribunal  s'est  declare  competent 
et  a  ordonne  qu'il  serait  platde  au  fond  le  15  du  meme  mois:  ^ 
Attendu  que  Gugenheim  avant  interjete  appel  le  10  juillet, 
Gastex  Ta  fait  assignor,  k  la  date  du  9  novembre  suivant,  devant 
la  cour  de  Nancy,  chambre  correctionnelle,  pour  voir  statuer  sur 
cet  appel;  que,  plus  de  trois  mois  s'etant  ainsi  ecouies  entre 
Tacte  d'appel  et  Tassi^nation,  Tarret  attaque  a  declare  Taction 
de  la  partie  civile  etemte  par  la  prescription;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  regies  de  procedure  relatives  k  la  poursuite  des 
crimes,  delits  et  contraventions  de  presse,  sont  specialement 
determinees  par  la  loi  du  29  juill.  1881 ;  —  Que  Tart.  65  de  ladite 
loi,  modifiant  la  legislation  anterieure  sur  ta  matiere,  a  reduit 
de  trois  ans  a  trois  mois  le  deiai  de  la  prescription,  tant  de 
Taction  civile  que  de  Taciion  publique,  qu'il  s'agisse  de  crimes, 
de  deiits  ou  de  contraventions;  que  cette  prescription  de  trois 
mois  est  applicable  non  seulement  k  Taction  principale,  mais 
encore  k  la  procedure  relative  aux  incidents  nes  de  la  poursuite; 
que  la  disposition  ex  presse  de  Tart.  65  ne  comporte  aucune  dis- 
tinction et  qu'il  serait  aussi  contraire  a  son  texte  qu'&  son  esprit 
d'admetlre,  en  matiere  de  presse,  deux  prescriptions  differentes; 
—  Attendu  que  le  pourvoi  soutient  vainement  que,  pendant  le 
temps  compris  entre  Tacte  d'appel  du  10  juillet  et  Tassignation 
du  9  novembre.  le  demandeur,  partie  civile  se  trouvait  dans 
Timpossibilite  dagir,  le  cours  dc  la  prescription  de  Taction 
principale  ayant  ete  suspendu  par  le  jugement  du  1«»  juillet,  qui 
avait  statue  sur  Tincident  et  renvoye  au  15  pour  etre  plaide  an 
fond;  —  Que  ce  jugement,  k  raison  de  son  caractere  prepart- 
toire,  a  certainement  interrompu  la  prescription  de  Taction; 
mais  qu'il  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  la  suspendre  et  qu'elle 
a  recommence  k  courir  pour  un  nouveau  deiai  de  trois  mois, 
d'abord  k  compter  du  jour  ou  il  a  ete  rendu,  ensuite  &  compter 
du  10  juillet,  date  de  Tappel;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins 
vainement  objecte  que  Tappelant,  k  Texclusion  de  Tintime,  devait 
exercer  les  diligences  necessaires  pour  faire  statuer  sur  Tappel 
et  que  le  procureur  general  seul  avait  qualite  pour  fixer  le  jour 
de  la  comparution  des  parties  devant  la  cour;  -~  Que  le  droit  de 
poursuivre  Taudience  appartient  k  toutes  les  parties :  que,  specia- 
lement, le  prevenu  appelant  est  libre  de  faire  telles  diligences 
que  de  droit,  en  vue  de  faire  vider  son  appel;  mais  quf&can^^^^^^T^-. 
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Grenoble,  8  f6vr.  i88d,  aff.  Soeors  Saint-Charles,  D.  P. 
84.  2.  55). 

157.  De  la  rftgle  indiqu^e  au  num^ro  pr6cddent  d^conle 
la  consequence  suiyante.  Un  jugement  qui  prononce  une 
remise  de  cause  contradictoire  et  diriment  constat^e  consti- 
tue,  conune  nous  Tavons  montr^  suprdy  n«  1 14,  un  acte 
d'instniction  et  de  poursuite  qui  interrompt  la  prescription. 
Mais  il  convient  d'aj  outer  ici  qu'il  ne  saurait  avoir  pour 
efTet  de  la  suspendre.  Les  remises  de  cause,  en  effet,  sont 
de  v^ritables  jugements  pr^paratoires ( V.  supra,  ibid,),  D 'au- 
tre part,  on  ne  saurait  objecter  que  le  minist^re  public  ou 
la  partie  civile  se  trouvent  dans  rimpossibilit^  d'exercer 
leur  action  pendant  ie  d^lai  fix6  par  le  jugement  de  renvoi. 
Dans  lecas  od  ils  auraient  &  cramdre,  par  suite  de  ce  fait, 
Textinction  de  leur  action  par  une  prescription  de  courte 
dur^e,  il  leur  suffirait  de  citer  de  nouveau  le  pr^venu  de- 
vant  le  tribunal  correctionnel  au  jour  fix6  par  le  jugement 
de  remise  de  cause.  La  prescription  sera  ainsi  interrompue 
(V.  Conf.  Fabreguettes,  TraiU  des  infractions  de  lapresse, 
t.  2,  n<»  2164  et  2171,  p.  409  et  411 ;  Barbier,  Code  expliqu^ 
de  la  presse,  t.  2,  n<>  1015,  p.  516).  La  jurisprudence  est  en 
ce  sens.  Ainki,  il  a  ^t^  jug6  que  si,  en  mati^re  de  d^lit  de 
presse,  la  remise  a  ^td  prononcee  k  un  d^lai  de  plus  de 
trois  mois,  il  y  a  lieu  d'empficher  avant  Texpiration  de  ce 
d61ai,  par  un  nouvel  acte  interruptif,  la  prescription  de 
s'accomplir(Grim.  cass.  26  avr.  i888,  afT.  Mosset,  D.  P.  88. 
1.  281,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Vitelay,  D.  P.  ibid.). 

§  2.  —  Interruption  el  suspension  de  la  prescription  de  Taction 
publique  en  matiere  de  contraventions. 

158.  —  L  Intbrruption.  —  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rfy, 
no  151,  Tinterruption  de  la  prescription  de  Taction  publique, 
lorsqpill  s'agit  de  contraventions,  est  soumis  k  des  regies 
sp^ciales.  Tandis  que  la  prescription  est  interrompue,  en 
mati6re  de  crimes  et  de  d^lits,  par  des  actes  de  poursuite  et 
d'instruction,  c*est-i-dire  par  des  actes  de  procedure,  en 
matiere  de  simple  police,  au  contraire,  un  jugement  de  con- 
damnation  seul  peut  interrompre  la  prescription  (Y.  Gar- 
raud,  Pr^ds,  n<»  419,  et  TraUe,  n»  65,  p.  99  et  106.  V.  6ga- 
lement  Mangin,  Action  publique,  i,  2,  n**  359;  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  Procedure  des  tribunaux  de  police,  n^  337 ;  Brun 
de  Villeret,  n»  237).  La  jurisprudence  consacre  la  mfime 
doctrine ;  elle  d6cidfe,  d'une  mani^re  g6n6rale,  que  les  actes 
de  poursuite  n'interrompent  pas  la  prescription  k  T6gard 
des  simples  contraventions  ae  police,  mais  seulement  k 
T^gard  des  crimes  et  des  d^lits  (Trib.  Bordeaux,  10  aoi^t 
1868,  aff.  D...,  D.  P.  69.  3.  22;  Crim.  rej.  4  f6vr.  1876, 
aff.  Marc,  motifs,  D.  P.  77.  1.  45  ;  24  aoAt  1882,  aff.  L6v6- 
que,  D.  P.  82.  1.  485.  V.  aussi  R^,  n*  20). 

159.  De  la  r^gle  que  nous  venons  d'indiquer,  il  r6sulte 
que  la  prescription  de  Taction  publique,  d6rivant  d'une  con- 

texte  de  loi  ne  Tobliffe  k  prendre  cetle  initiative  el  qu'il  n'est 
tena  de  comparaltre  devant  la  juridiction  d'appel  que  lorsqu'il  y 
est  appelS  par  une  assignation  du  ministere  punlic  ou  de  la 
partie  civile ;  —  Que,  d'autre  part,  s'il  est  d'usage  que  le  procu- 
reur  g6n6ral  flxe  le  jour  de  Taudience,  cette  pratique  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  faire  obstacle  k  ce  que  la  partie  civile,  antici- 
pant sur  les  diligences  du  parquet,  assigne  elle-mfime  I'appelant 
a  Tune  des  audiences  de  la  cour  d'appel,  sauf  le  droit  qui  appar- 
tient  au  president  de  la  chambre  correctionnelie  et,  en  cas  de 
contestation,  k  la  chambre  de  renvoyer  le  jugement  du  Taffaire 
k  une  date  uU^rieure;  —  Attendu,  des  lors,  qu'en  d^cidant  que 
Taction  en  diffamation  intent^e  k  la  requite  du  sieur  Castex  6tait 
6teinte  par  la  prescrijption  de  trois  mois,  Tarr^t  attaqu^,  loin  de 
violer  les  art.  65  de  fa  loi  du  29  juill.  1881  et  203  c,  instr.  crim., 
en  a  lait,  au  contraire,  une  saine  application;  —  Attendu, 
d'ailleurs^  que  ledit  arr6t  est  r^gulier  en  la  forme ;  rejette,  etc. 
Du  26  janv.  1884.-Ch.  crim.-MM.  Larouverade,  rap.-Ronjat, 
av.  g4n.-Lefort  et  Devin,  av. 

(1)  (Du  Rieux.)  —  La  couk;  —  Sur  le  moyen  lir6  de  Tart.  640 
c.  instr.  crim.  :  —  Attendu,  en  fait,  qu*un  procfes- verbal  a  et6 
dress^,  le  7  juill.  1881,  centre  du  Rieux  pour  contravention  a  la 
petite  voirie ;  que,  sur  la  citation  donnde  k  la  requite  du  minis- 
tere public,  le  tribunal  de  simple  police  d'Auxi-le-ChAteau  s'est, 
par  jugement  du  31  janv.  1882,  declare  incompetent  pour  con- 
naltre  de  cette  contravention;  que,  Taffaire  ayant  et6  portde 
devant  le  conseil  de  prefecture  du  Pas-de-Calais,  un  arr6t6 
d'incomp^tence  a  ^t^  rendu  le  14  juin  1882;  que  M.  le  garde  des 


travention  de  police,  ne  sera  pas  interrompue  :  i^  par  une 
enquftte,  un  proc^s-verbal,  ou  une  saisie  (Garraua,  op.  et 
loc,  cit,)\  —  2^  Par  un  jugement  pr6paratoire  ordonnantun 
transport  sur  les  lieux  et  une  expertise  (Grim.  rej.  24  ao£lt 
1882,  aff.  L6vdque,  D.  P.  82.  1.  485.  Conf.  Garraud,  op. 
et  loc.  cit,  ;  Brun  de  Villeret,  op.  et  loc.  cit,);  —  3*  Par  un 
jugement  ou  arrM  d'incomp^tence  (Grim.  rej.  15  mars  1884, 
aff.  Du  Rieux)  (1). 

160.  II  a  ^t6  d6cid6  ^galement :  l^*  que,  dans  le  cas 
od  la  partie  l^s^e  a  cM  le  pr^venu  devant  le  tribunal 
correctionnel,  en  consid^rant  k  tort  Tinfraction  comme  un 
d61it ,  elle  ne  peut  plus  tard,  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  si  Tinfraction  remonte  k  plus  d*un  an,  soutenir  uti- 
lement  que  la  situation  qu'elle  avait  d'abord  donn^e  au  pr6- 
venu  devant  un  juge  incompetent  a  emp^ch^  la  prescription 
(Trib.  Bordeaux,  10  aoAt  1868,  aff.  D...,  D.  P.  69.  3.  22); 
—  2<*  Que,  en  cas  de  contraventions  de  voirie,  resultant  de 
Touverture  d'une  excavation  ou  carri^re  A  une  distance 
prohib^e  d'un  chemin  vicinal,  les  travaux  que  le  pr6venu 
aurait  faits  post6rieurement,  pour  pr^venir  les  dangers  de 
Texcavation,  ne  sont  pas  interruptiis  de  la  prescription  des 
contraventions  primitives  (Crim.  cass.  28  janv.  1859,  aff. 
Lafond,  D.  P.  60.  5.  288). 

161.  En  matiere  de  simple  police,  Tappel  form6  contre 
un  jugement  de  condamnation  par  le  pr6venu  ou  les  per- 
sonnes  civilement  responsables  interrompt  la  prescription 
de  Taction  publique,  c  est-i-dire  rend  inop^rant  pour  cette 
prescription  le  temps  pr6c6demment  6coul6,  et  proroge  pen- 
dant une  nouvelie  annee  la  dur^e  de  Taction  publique. 
Cette  solution  s'impose  comme  resultant  6videmment  des 
art.  172  et  640  combines  c.  instr.  crim.  Elle  est  admise 
m6me  par  des  auteurs  qui  consid^rent  que  les  actes  6ma- 
n6s  du  pr^venu  ne  peuvent  avoir  d'effet  interruptif  (Gar- 
raud,  Traits,  t.  2,  n^  63  bis,  p.  106,  note  33).  La  jurispru- 
dence est  fix6e  en  ce  sens  (V.  Crim.  rej.  28  juin  1845,  aff. 
Lalanne,  D.  P.  45.  1.  311 ;  Crim.  cass.,  26  mars  1870,  aff. 
Goussin  et  Tisserant,  D.  P.  72.  5.  358;  Crim.  rej.,  21  juin 
1878,  aff.  Pascal,  motifs,  D.  P.  79. 1.  440). 

162.  II  r^sulte  de  Tart,  640' que,  si  Tappel  interrompt  la 
prescription,  Tinstance  d'appel  ne  la  suspend  pas ;  en  d'au- 
tres  termes,  que  c'est  k  partir  de  Tappel  noting  lui-m6me. 


17  aoilt  1877,  aff.  Jobin,  Bull,  crim.,  n^  195).  Nous  avons 
donn^  la  m^me  solution  en  matiere  criminelle  et  correction- 
nelie. (V.  suprii,  n^  124.  Y.  aussi  Nimes,  27  mars  1862,  aff. 
Duplantier,  D.  P.  62.  5.  252). 

16B.  Nous  avons  6tabli  suprd,  n»  127,  qu'un  jugemenf 
par  d^faut,  dans  le  cas  oti  il  ne  substitue  pas  a  la  pres- 
cription de  Taction  celle  de  la  peine,  a  pour  effet  d'inter- 
rompre  la  prescription  de  Taction  publique,   en  matiere 

sceaux  a  form^  un  recours  en  reglement  de  juges  devant  le 
tribunal  des  conflits,  k  la  date  du  19  aoOt  1882,  et  que  ce  tribunal, 
r^glant  de  iuges,  a  renvoy^  la  cause  et  les  parties  devant  le  juge 
de  police  d  Auxi-le-Cb&teau,  par  decision  du  13  janv.  1883,  pour 
6tre  statu(§  sur  la  contravention  k  la  charge  du  sieur  du  Bieux; 
—  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termer  de  la  disposition  de  Tart.  640 
c.  instr.  crim.,  la  prescription  est  acquise  en  matiere  de  contra- 
vention de  police,  dans  le  cas  od  un  jugement  de  condamnation 
n'est  pas  intervenu  dans  Tannic,  et  qu'un  jugement  et  un.arrfit 
d'incompStence  ne  peuvent  ni  en  interrompre  ni  en  suspendre  le 
cours;  que,  si  un  recours  en  reglement  de  juges  form6  par  le 

frde  des  sceaux  devant  le  tribunal  des  conflits  peut  ^tre  assimil^ 
une  requite  en  reglement  de  juges  devant  la  cour  de  cassation 
et  Stre  consider^  comme  suspensif  de  la  prescription,  il  est 
n^cessaire,  pour  que  Teffel  suspensif  soit  produit,  que  la  pres- 
cription ne  soit  pas  acquise  au  moment  oil  le  tribunal  des  con- 
flits est  saisi;  que,  dans  Tesp^ce,  le  proces-verbal  ayant  ^t6 
dress^  le  7  juill.  1881,  el  une  ann^e  s'etant  6coul6e  k  partir  de 
cette  date,  sans  qu*aucun  jugement  de  condamnation  mi  inter- 
venu, la  prescription  ^tait  acquise  au  moment  oil  le  garde  des 
sceaux  a  forra^  un  recours  en  r^fflement  de  juges  devant  Je 
tribunal  des  conflits,  k  la  date  du  19  aoikt  1882;  qu*en  d^cidant, 
dans  ces  circonstances,  que  la  contravention  relevee  a  la  char^ 
du  pr^venu  etait  prescnte,  le  jugement  attaqu6,  loin  d'avoir 
viol6  la  disposition  de  Tart.  640  c.  instr.  crim.,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  saine  application;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  mars  1884.-Gh.  crim.-MM.  Baudoin,  pr.-V4teIay,  rap.- 
Roussellier,  av.  gia.        ^.^^.^^^  by  VjOOglC 
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criminelle  et  correctionDelle.  La  question  a  ^t^  plus  dis- 
cut^e  relativement  aux  contraventions  de  police;  mais  la 
jurisprudence  semble  bien  consacrer  k  leur  ^^ard  Teifet 
inlerruptif  du  jugement  par  d6faut  (V.  Grim,  rej.,  44  mars 
1846,  aff.  Hue,  D.  P.  48.  4.  408;  3  juin  4858,  aff.  D'As- 
m'^re  de  la  Chataigneraye,  D.  P.  58.  4.  381).  D6cid6, 
par  ce  dernier  arrdt,  que  lorsqu'une  contravention  de  police 
a  6t6,  dans  I'annde,  sur  la  plainte  de  la  partie  civile,  robjet 
dune  condamnation  par  dmut,  le  d^lai  pour  prescrire  Fac- 
tion civile  estprorog^  d'une  ann^e  k  compter  de  la  notifica- 
tion de  I'opposition  qui  peuty^tre  formee.  —  Contrd:  Le 
Sellyer,  Atudes  sur  le  droit  criminel^  t  2,  n*  2272 ;  Brun  de 
Villerct,    n°  237. 

164.  La  jurisprudence  administrative  consaore,  aussi, 
TeiTet  interruptif  d'une  condamnation  par  d6faut.  £lle  de- 
cide, notamment,  qu'en  mati^re  de  contravention  de  grande 
voirie,  la  prescription  annale  est  interrompue  par  un  arr^t^ 
du  conseil  de  prefecture  rendu  par  ddfaut,  et  qu'elle  recom- 
mence k  courir,  non  du  jour  oii  Fopposition  a  ^t^  faite  k  cet 
arr^te  par  la  partie  condamn6e,  mais  du  jour  ofi  Topposi- 
tion  a  6t^  notifi^e  4  TAdministration  (Cons.  d'Et.,  8  f^vr. 
iS6o,  3  affaires,  Dussol  d'H^raud,  D^pagniat,  et  Genty, 
D.  P.  65.  3.  74 ;  47  f6vr.  4888,  aff.  Lorrieu  et  comp.,  etc., 
D.  P.  89.  3.  47). 

165.  Nous  avons  examine,  d'une  mani^re  g^n^rale,  aux 
n"  430  etsuiv.,  I'effet  du  pourvoi  en  cassation  sur  Tinter- 
ruption  de  la  prescription  ae  Taction  publique  et  de  Taetion 
civile,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  et  de  deiits.  La  question  est 
plus  delicate  dans  le  cas  oti  U  s'agit  d'une  contravention,  et 
elle  n'est  examinee  par  presque  tons  les  auteurs  qu'4  ce 
point  de  vue.  Elle  pr^sente  un  grand  inter^t  pratique  dans 
ie  cas  oti  le  ministere  public  on  bien  la  partie  civile  se 
sent  poorvus  centre  un  jugement  de  police  en  dernier 
ressort  acquittant  le  prSvenu,  si  plus  d-'un  an  s'est  ecouie 
depuis  que  la  contravention  a  ete  commise,  lorsque  la  cour  de 
cassation  statue.  De  m6me,  en  cas  d'appel  centre  un  juge- 
ment de  premiere  instance  condamnant  le  prevenu,  si  ce 
dernier  est  relaxe  par  la  juridiction  d'appel  et  qu'un  pourvoi 
soit  forme,  il  se  pent  que  la  cour  de  cassation  ne  sta- 
tue qu'une  annee  aprds  Facte  d'appel.  Ou  bien  il  est  en- 
core possible  que  le  tribunal  de  renvoi,  saisi  apres  cassa- 
tion, statue  apres  Fexpiration  du  temps  requis  pour  la  pres- 
cription. 

Dans  ces  trois  hypotheses,  la  question  se  pose  de  savoir 
si  Finculpe  peut  se  prevaloir  de  la  prescription.  Elle  est 
encore  aujourd'hui  tres  discutee  en  doctrine.  Quelques 
auteurs  pensent  que  le  pourvoi  en  cassation  a  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription,  mais  qu'il  n'en  suspend  pas 
le  couis.  A  partir  du  moment  oti  le  pourvoi  aurait  ete  forme, 
une  prescription  nouvelle  d'un  an  commencerait  (Rauter, 
TraiU  du  droiteriminel  fran^ais,  n» 854).  —  D'autres  juriscon- 
sultes  soutiennent  que  le  pourvoi  a  un  effet  suspensif,  mais 
non  interruptif ;  11  faudrait  deduire  du  deiai  requis  pour  la 
prescription  le  temps  de  Finaction  forcee  du  mmistere 
public  {V.  Brun  de  Villeret,  n^*  346  et  suiv.).  —  Dans  une 
troisitoie  opinion,  qui  parait  generalement  admise  en  doc- 
trine, le  pourvoi  en  cassation  ne  serait  ni  suspensif,  ni  in- 
terruptif. L'action  publique  serait  prescrite  un  an  apfds 
le  jour  ou  la  contravention  a  ete  commise,  malgre  tout 
pourvoi  en  cassation.  Les  partisans  de  cette  doctrine  se 
fondent  sur  ce  que,  d'^res  Fart.  640  c.  instr.  crim.,  la 
prescription  ne  peut  etre  interrompue  que  par  un  jugement 
de  condamnation  (V.  en  ce  sens  :  Le  Sellyer,  Actions  pu- 
bUque  et  prtv^e,  t.  2,  n<>542;  Bertauld,  p.  616;  Garraud, 
Pr€ciSy  n<>  449,  p.  537,  et  note  4  ;  TraU6,  t.  2,  n*  65  his, 
p.  407,  et  note  37;  Haus,  t.  2,  n»  4347;  Villey,  p.  262  k 
265;  Laborde,  n«888,  p.  531 ;  Cousturier,  no»43  etsiuv.). 

La  jurisprudence  consacre  aujourd'hui  une  quatrieme 
solution ;  elle  decide,  comme  en  matiere  de  crimes  et  de 
deiits,  que  le  pourvoi  en  cassation  nroduit  k  la  fois  un  effet 
interruptif  et  suspensif,  II  a  pour  enet  d'interrompre  la  pres- 
cription de  Faction,  et  de  plus  la  prescription  est  suspendue 
pendant  la  duree  de  Finstance  en  cassation  (Grim,  cass., 
t\  Oct.  4830,  JR4).  n«  90;  46  juin  1836,  H^p.  n^  455  ;  19  juill. 
4838,  Bull  crim.  n^  428;  Grim,  rej.,  47  aoQt4877,  aff.  Jobin, 
Bull,  crim.,  4877,  n^  495;  21  juin  4878,  aff.  Pascal,  D.  P. 
79.  i.  440;  Grim,  cass.,  16  avr.  4880,  aff.  Huas,  D.  P.  80. 
4.  234 ;  9  juin  1888,  aff.  Anceau,  D.  P.  88.  4.  399.  —  Gonf. 


Valabregue,  De  Vinfluence  du  pourvoi  en  cassation  sur  la 
prescription  de  Paction  publique  en  mati^e  de  contraven- 
tions (ie  simple  police.  Revue  pratique,  t.  48,  p.  82 ;  Mangin, 
Action  publique  et  civile ^  t.  2,  n^  152,  p.  362;  Berriat 
Saint-Prix,  Tribunal  de  simple  police,  n«  338;  Vazeille, 
Prescriptions f  n^  751 ;  Sourdat,  Responsabilit^,  n^  399. 
Gomp.  Albert  Desjardins,  Revue  critique,  1885,  p.  104 
k  107). 

166.  Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  F  effet  du  pourvoi 
en  cassation  sur  Finterruption  ou  la  suspension  de  fa  pres- 
cription, il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  (ju'il  s*agit 
de  la  prescription  de  Faction  publique  ou  de  Faction  civile. 
De  meme,  pen  importe  que  le  pourvoi  soit  forme  par  le 
ministere  public  ou  la  partie  civile  (V.  les  arrets  cites  au 
numero  precedent). 

167.  Nous  croyons  aussi  que  le  pourvoi  en  cassation 
eman^  du  prevenu  lui*meme,  en  cas  de  condamnation,  doit 
produire  le  meme  effet  interruptif  ou  suspensif  que  le  pour- 
voi forme  par  le  ministere  public  ou  la  partie  lesee,  dans 
Fhypothese  d'un  acquittement  (V.  en  ce  sens  Valabregue, 
op.  et  loc.  eit.  —  Con(rd  /  Hoorebeke,  p.  165;  Garraud, 
TV-aiW,  t.  2,  n»  65,  p.  100  et  note  20;  Brun  de  Villeret, 
n«»  215  et  312,  et  les  autres  auteurs  cites  suprd,n^  126  qui 
decident  d'une  maniere  generale  que  les  actes  de 
defense  6manes  du  prevenu  ne  peuvent  interrompre  la 
prescription).  Des  auteurs  mdme,  (|ui  refusent  tout  effet 
mterruptif  ou  suspensif  au  pourvoi  qui  a  lieu  k  la  re- 
quete  du  ministere  public  et  de  la  partie  civile,  admettent 
Finterruption  de  la  prescription  par  Feffet  du  pourvoi 
forme  par  le  prevenu  lui-meme  (Le  Sellyer  et  Bertauld, 
op.  et  loc.  cit.). 

La  jurisprudence  semble  bien  consacrer  la  solution  que 
nous  venous  de  donner.  Elle  ad  met  Feffet  interruptif  et 
suspensif  du  pourvoi  forme  par  le  prevenu,  en  matiere  de 
crimes  et  de  deiits  (V.  8upi%  n^  132);  elle  donnerait  evi- 
demment  la  mftme  solution,  pour  Finterruption  de  la  pres- 
cription en  matiere  de  contraventions  de  police  (Gonf. 
Grim.   rej.  17  aoiit  1877,  cite  suprd,  n*  168). 

168.  Sur  Feffet  du  recours  en  reglement  de  juges,  en 
ce  qui  concerne  Finterruption  de  la  prescription  (V.  si^ 
pra,  n»  135). 

160.  La  jurisprudence  administrative  decide  que  le 
recours  forme  par  un  ministre  devant  le  conseil  d'Etat, 
centre  un  arrete  du  conseil  de  prefecture,  interrompt  la 
prescription,  mais  qu'il  n'en  suspend  pas  le  cours  pendant 
fa  duree  de  Finstance.  Ainsi  il  a  ete  juge  que  Faction  publi- 
que resultant  du  pourvoi  forme  par  le  ministre  centre  un 
arrete  du  conseil  de  prefecture,  en  matiere  de  contravention 
de  grande  voirie,  est  prescrite  lorsqu'une  ann6e  s'est  revo- 
lue  depuis  la  notification  du  recours  k  la  partie  interes- 
see,  sans  qu'il  ait  ete  statue  par  le  conseil  d'Etat  (Gons. 
d'Et.  28  mai  1880,  aff,  Pascal,  D.  P.  81.  3.  49;  26  janv. 
1883,  aff.  Teinturier,  D.  P.  84.  3.  72.,  14  dec.  1883,  aff. 
Ferrere,  D.  P.  85.  3.  75;  8  janv.  4886  aff.  Ghampigny, 
D.  P.  87.  3.  58;  17  fevr.  1888,  aff.  Larrieu,  D.  P.  89.  3 
47). 

II  en  est  de  meme  du  recours  forme  par  un  concession- 
naire  de  travaux  publics  ayant  qualite  pour  exercer 
Faction  publique  (Gons.  d'Et.  4  juill.  1884,  aff.  Compagnie 
des  Ganaux  du  Midi,  D.  P.  86.  3.  13). 

170.  En  sens  inverse,  le  recours  forme  par  le  condamne 
lui-meme  devant  le  conseil  d'Etat   n'interrompt  pas  la 


L 


prescription, 
depuis  le  pourvoi  forme  par  le  contrevenant  centre  Farrete 
de  condamnation,  sans  que  le  conseil  d'Etat  ait  statue  sur  ce 
pourvoi  (Gons.  d'Et.  23  mai  1884,  sol.  impl.  aff.  Glor6,  D.  P. 
86.  3.  13),  et  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment,M.  Le  Vavasseur  de  Precourt).  Nous  avons  dit  suprd, 
n»»426  et  suiv.  que  les  tribunaux  judiciaires  decident,  en  sens 
contraire,  que  Tappel  et  le  pourvoi  en  cassation,  meme 
forme  par  le  prevenu,  interrompent  la  prescription.  Cette 
difference  de  jurisprudence  s'explique  par  cette  considera- 
tion que  Fappel  est  suspensif  devant  Fautorite  judiciaire, 
tandis  qu'il  ne  Fest  pas  generalement  devant  le  conseil 
d'Etat.  .  T 

f  7f .—  u.  Suspension.  —  V.  sur  ce  point  les  explicatiog)QQ[^ 
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presentees  au  paragraphe  1,  en  ce  qui  concerne  la  sus- 
pension de  la  prescription  relalivemenl  aux  crimes  et  de- 
lits  V.  6galement  ce  que  nous  avons  dit  suprdy  n<»  165  et 
suiv.,   sur  le  pourvoi  en  cassation. 

§  3.  —  Interruption  et  suspension  de  la  prescription  de  Taction 
civile, 

172.  Par  suite  de  rassimilation  de  Taction  civile  k 
Taction  publique,  6tablie  par  le  16gislaleur,  il  faut  decider 
que  tous  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite,  fails  h  la  re- 
^ufite  de  la  partie  publique,  peuvent  6tre  invoqu6s  comme 
interruptifs  de  la  prescription,  mtoe  au  profit  de  Taction 
civile.  Ce  principe,  soutenu  auH^p.  n®  J66,  est  admis  au- 
jourd'hui  par  les  auteurs  (V.  en  ce^sens,  Mangin,  Action 
publiquBy  t.  2,  n'»  354 ;  Le  Sellyer,  Etudes  sur  le  droit  eri- 
rnine/,  t.  2,  n»  2246 ;  Sourdat,  De  la  responsabilit^y  n»  388 ; 
Garraud,  Precis,  n^  431  ;  et  Traits,  t.  2,  n«  70,  p.  120; 
Laborde,  n°  899;  Villey,  Precis,  p.  271  et  Revue  a^itiquef 
1876,  p.  87 ;  Brun  de  Villeret,  n«  366). 

La  jurisprudence  consacre  la  mtoe  solution ;  elle  admet 
que  tout  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qui  conserve 
Taction  publique,  sauve^arde,  par  cela  mSme,  Taction 
civile.  Ainsi  il  a  et^  decide,  par  application  de  cette 
regie  :  1°  que,  dans  le  cas  oil,  moins  de  trois  mois  depuis 
la  redaction  du  proofs-verbal  constatant  un  d61it  de  d^pais- 
sance  dans  une  lordt,  Tadministration  foresti^re  a  fait  citer 
le  gardien  du  troupeau  pour  lui  faire  appliquer  Tamende 
encourue,  elle  pent,  par  une  assignation  postdrieure,  deman- 
der  que  le  propri6taire  soil,  par  le  m6me  jugement,  con- 
damn6  comme  civilement  responsable,  encore  m6me  qu'i 
T6gard  de  celui-ci  le  d6lai  de  trois  mois  se  trouverait  a  ce 
moment  expir6  (Metz,  30  mars  1870,  aflt.  For^ts,  D.  P.  70. 
2.  Ill ;  — -  2°  Que  Tassignation  donn6e  a  un  pr^venu  par  le 
procureur  g6n6ral,  k  fin  de  comparution  devant  la  cour, 
pour  faire  une  preuve  ordonn6e  par  un  arrSt,  interrompt  la 
prescription  meme  au  profit  de  la  partie  civile  (Grim.  rej. 
7  f6vr.  1885,  aff.  Schwob,  D.  P.  85.  1.  381);  —  3«»  Que 
Tappel,  inter iete  par  lejpr^venu,  contreun jugement  correc- 
tionnel,  produit  un  effet  Interruptif,  non  seulement  en  ce 
aui  concerne  Taction  publique,  mais  aussi  k  T6gard  de 
1  action  civile  appartenant  h  la  partie  I6s6e  (V.  Grim.  cass. 
28  nov.  1857,  aff.  Leconte,  D.  P.  58.  1.  93;  Paris. 
28  nov.  1883,  aff.  Tommier,  D.  P.  84.  1.  80;  Limoges; 
27  d6c.  1882,  aff.  Audoin,  D.  P.  ibid.;  Amiens,  5  avr. 
1884,  aff.  Lalouette  et  consorts,  D.  P.  i85.  2.  103;  7  mars 
1884,  aff.  Veuve  Pouscelle-Darros,  D.  P.  85.  2.  109;  Req. 
21  d6c.  1885,  aff.  Paviot,  D.  P.  86.  1.  317;  Grim.  rej. 
3  nov.  1887,  aff.  Peignaud  et  Touraille,  D.  P.  89.  1.  221; 
Paris,  15  nov.  1889,  aff.  Mataigne,  D.  P.  90.  2. 116).  V.  aussi 
ce  que  nous  avons  dit  sur  le  pourvoi  en  cassation  su- 
prdj  h<»  135  et  suiv. ;  n°"  160  et  suiv,;  et,  d'une  mani6re  g6- 
n6rale,  les  explications  pr6sent6es  suprdj  n*»«93  et  suiv.,  re- 
lalivemenl k  Tintei^ruption  de  la  prescription  de  Taction 
publioue. 

i73»  Pour  qu'un  acte  6man6  de  la  partie  civile  ait 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  Taction  civile, 
il  faut  que  cet  acte  ail  ^16  l^galement  port6  k  la  connais- 
sance  du  pr6venu,  ou  tout  au  moins  dirig^  contre  lui. 
Spdcialement,  il  a  et^  d6cid^  que  la  prescription  de 
Taction  civile  n'est  pas  interromnue  par  une  citation  k 
t^moins  donn6e  k  la  requite  de  la  partie  civile  (V,  en  ce 
sens,  Bastia;  5  f6vr.  1890,  aff.  Ghipponi  et  aulres,  D.  P.  91. 
2.  125).    Comp.  6galement  ce  que  nous  avons  dit  swprd, 

(1)  (Couipaguie  de  TKst  C.  LaviolelteJ ; -— La  gour;  —  Attendu 
que  l'intim4,  dans  son  acle  introduclif  a'insiance  comme  dans  ses 
couclusions  prises  devanl  les  premiers  juffes,  el  par  Tarticulation 
des  2*  et  8®  fails  par  lui  poe^s,  affirme  lormellemenl  que  c*esi 
uniquemenl  k  Tiniprudence  des  agents  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEsl  el  k  rinobservation  par  eux  des  rMe- 
menls  decelte  conmagnie  que  doit  ^tre  attribu6  Taccident  donl 
il  a  614  victime  dans  la  soir4e  du  25  aoOt  1857  et  donl  il 
demande  aujourd'hui  la  reparation  k  la  compagnie  appelante 
comme  responsable  du  fait  de  ses  agents ;  —  Allendu  que  cette 
articulation,  ainsi  pr^cis^e,  ne  iaisse  auctm  doute  que  le  fait 
qui  seri  de  point  de  depart  et  de  fondement  k  Toctroi  de  Tinlim^ 
t*il  4lait  prouv^,  serail  constilutif  du  double  d^lil  pr^vu  et  puni 
par  Tart.  320  c.  p^n.  et  les  art.  19  el  21  de  ialoi  du  15  juill.  1845 


n»«  113et  suiv.,  sur  les  remises  de  cause  prononc^es  sans 
que  le  pr^venu  fOt  present  ou,  au  moins,  ait  6te  dfiment 
appel6  k  Taudience. 

174.  On  a  recherche  au  fl^.n®  165(ruel  est,  au  point  d^, 
Mie  de  Tinterruption  de  la  prescription  de  Taction  publique, 
Teflet  de  Texercice  de  Taction  civile  devant  les  tribunau2t 
civils.  On  a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  en  r^sulter  une  inter- 
ruption de  la  prescription  de  Taction  publique.  Ainsi,  il 
a  6t^  jug^  que  Taction  en  dommages-int^dts  de  la  partie 
I6s6e  devant  la  juridiclion  civile  n*a  pas  pour  effet  d'mtep- 
rompre  la  prescription  de  Taction  publique,  nolamment  en 
matidre  de  d^lits  ruraux  (Crim.  rej.  28  juill.  1870,  aff.  Car- 
thery,  D.  P.  71 .  1.  184.  Comp.  Grenoble,  8  f6vr.  1883,  aff. 
Soeur  Saint-Charies,  D.  P.  84.  2.  55). 

La  question  doit  dire  envisag^e  d'une  fagon  plus  g^n^rale, 
et  k  cet  6gard  elle  a  donn6  lieu  k  des  diffioalt^.Des  outcnirs 
soutiennent  que  les  actes  de  poursuite  faits  par  la  partte 
l^s^e  devant  la  juridiction  dvite  interrompent  la  preficrip- 
tion  de  cette  action,  mais  non  pas  celle  de  Taction  ptibu- 
que  (Conf.  Paul  Collet,  Revue  critique,  1868,  t.  33,  p.  1; 
Bertauld,  Code  p^ncd^  p.  652).  —  D'aprds  une  eeconde  opi- 
nion, au  contraire,  les  divers  actes  pos^s  par  la  partie 
I6sde  devant  les  tribunaux  civils  Interrompraient  la  pres- 
cription de  deux  actions  (V.  en  ce  sens,  Le  Sellyer,  Action 
publique  etpriv^,  t.  2,  n«  480;  Hoorebeke,  p.  126;  Labro- 
qu6re,  Revue  critique^  1861,  t.  19,  p.  171).  —  Enfin,  dans 
im  troisidme  syst^me^  on  admet  mie  leg  actes  de  poor- 
suite,  faits  par  un  particulier  l^s^  devant  la  Juridiction  ci- 
vile, ne  peuvent  valoir  comme  acte  interruptif,  ni  k  V^gaH 
de  Taction  publique,  ni  mdme  relativement  k  Taction  civile> 
Seulement  le  tribunal  civil,  saisi  de  la  demande  en  domma- 
ges-int^rSts  de  la  partie  Us6e,  pourra  statuer  sur  cette  de- 
mande encore  ^ue  le  d61ai  de  la  prescription  ait  et- 
pir6  pendant  Tinstance.  Cette  solution  d^couleraft  de  la 
r^gle  d'apr^s  laquelle  la  recevabilit^  d'une  action  doit  6tre 
appr^ci^e  au  jour  oti  elle  a  616  introdnite  (V.  Garraud,  Pr^ 
c?$,  n«431;  et  TraU^,  n«  70  p.  121  et  122;  Villey,  p.  271, 
272;  Brun  de  Villeret,  n«  371). 

i75.  La  prescription  de  1  action  civile,  resultant  d'une 
infraction  est  encore  interrompue  par  une  reconnaissance 
de  sa  dette  ^manantde  Tauteurdu  fait  d^lictueux.  L'art.224S 
c.  civ.  doit  recevoir  ici  son  application  (V.  en  ce  sens,  Nimes, 
24  aoiil  1866,  aff.  Bonnet,  D.  P.  69.  1.217;  Colmar,26f^(vr. 
1867  (1);  Dijon,  23  janv.  1868,  aff.  Gadin,D.  P.  69.1.217;  et 
3  avr.  1868,  aff.  Billebaut,  D.  P.  69.  2.  223;  Req.  13  mai 
1868,  aff.  Bonnet,  sol.  impl.,  D.  P.  69.  1.  217;  Nanci% 
23  janv.  1875,  suprd,  n^  85);  Besangon,  15  juln  1^1,  alL 
Bourdenet,  D.  P.  82.  2.  71 ;  Douai,  24  ianv.  1881,  aff.  Li6- 

geois,  D.P.  82.  1.  454;  Bourges,  27  juill.1885,  aff.  Andriol, 
K  P.  88.   1.  411;  Req.  19  ocL  1885,  aff.  Martin  Aymes, 
D.  P.  86.  1.416). 

176.  De  plus,  dans  Thypothdse  qne  noue  venons  d'in- 
diquer,  ce  n'est  plus  la  prescription  p^nale  qui  est  appli- 
cable, mais  bien  ia  prescription  civile  de  Irente  ans. 
La  reconnaissance,  6man4e  ae  Tauteur  du  d^lit,  entraiae 
substitution  d'un  litre  nouveau  k  celini  qui  d^rirait 
originairemenl  du  delit  (Nancv,  23  janv.  1875,  stq^rd, 
n«»  85). 

i77.  Mais,  lorsque  la  victime  d*un  d6lit  se  pr^valit  d'un 
acte  de  reconnaissance  6man6  de  Tautenr  de  ce  d^lit,  il  faut 
qu'aucun  doute  ne  soil  possible  sur  la  veritable  intention  de 
ce  dernier.  Les  faits  que  Ton  invoque  et  d'oii  on  preieod 
faire  r6sulter  la  preuve  de  la  reconnaissance  doivent  ne 
Iaisse  subsisler  aucune  Equivoque.  La  question  s'est  pos6e 

sur  la  police  des  chenuus  de  fer  et  que,  des  lors,  cetle  aciiou, 
d^claree  prescriptible  par  trois  ans  suivant  Tart.  63S  c.  instr. 
crim.,  4taU,  faule  de  poursuites,  prescrite  dds  le  25  aoOt  1^0  ; 

—  Que  les  prenrjiers  juges  semblent  avoir  admis,  au  moins  hypo- 
Ih^liqaemeni,  ceite  nature  de  Taction  et  le  principe  qui  la  regit; 

—  Mais  qu'ils  onl  vu  dans  le  fait  de  Tadministration  appelajite 
d'avoir,  apr^s  ia  gu^rison,  conserve  Tintimd  dans  son  emplot  de 
garde  auxiliaire  qu'il  ezer^ait  avant  Taccident,  et  au  mtoe  trai- 
tement,  quoique  mutil^,  une  reconnaissanee  dH  sa  respoosabi- 
Iil6  l^eale  inlerruplive  de  la  prescription  et  qui  en  aarait  sas- 
pendu  le  cours  depuis  lejour  de  Taccident,  25  aoat  1997,  Juaqtt'ii 
celui  de  son  renvoi;  17  sept.  1864  (art.  S248  c.  civ.) ;  ^  Mais 
atlenda  que  la  reconnaissance  d'une  obligation,  qui  peut  avoir  les 
consequences  les  plus  graves,  ne  doit  Sire  ad  mile  par  le  juge 
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en  ce  qui  coneerne  les  rapporto  d'un  ouvrler,  viclime  d'un 
accident,  avec  son  patron.  Le  maitre  qui  donne  des  se- 
cours  k  son  ouvrier,  doit-il  6tre  presumS  n'avoir  agi  que 
MT  charii^  ou  avoir  entendu,  au  contraire,  reconnaitre  la 
dette  qui  pent  r^suller  pour  lui  de  Taccident?  Cest  \k  une 
question  de  fait,  parfois  tr^s  delicate  k  r^soudre.  Elle  com- 
porie  des  solutions  diff6rentes,  suivaat  les  circonstances  de 
resp6ce(V,  k  cet6gard,  D.  P.  82.  2,  71,  note).  Comme  nous 
i'avons  dit  dans  la  note  pr^cit^,  «  sans  poser  k  cet  6gai  d 
de  r^gle  absolue,  on  peut  dire,  que  le  dur6e,  la  frequence, 
la  naUure  et  Timporiance  des  prestations  fournies  par   le 

Satron  seront  autant  d'6Ument8  qui  permettront  au  juge  de 
6cider  si  ees  prestations  sont  inspirees  par  un  pur  esprit 
de  bienveillance,  ou  si  i'on  doit  y  voir  une  reconDaissance 
de  la  dette  du  patron  ». 

178.  Par  application  des  principesqueVon  vieutd'expo- 
ier,  il  a  et4  jug6  :  l"  que  le  fait  par  une  compagnie  dt- 
chemin  de  fer  d'avoir  donne  des  secours  k  un  employ^  mu- 
til6  a  son  service  et  de  I'avoir  conserve  dans  ses  fonctions, 
con;>titue  de  la  part  de  la  compagnie  une  reconnaissance  de 
sa  responsabilit^,  lorsqu'il  est  ^tabli  qu'elle  a  agi  sous  le 
sentiment  de  cette  responsabilit^  (Paris,  4«  ch.;-5mai  1860, 
aff.  Mongin;-MM.  Poinsot,  pr,;-Marie,  av.  g6o.,  c.  conf.) ;  — 
2*  Que  les  seeours  doones  par  un  patron  a  son  ouvrier  vic- 
time  d'un  accident  peuvent  ne  pas  6tre  attribu^  k  un  pur 
esprit  de  bienfaisance,quand,en  execution  d'un  engagement 
pris  par  le  patron,  ces  secours  ont  ete  servis  fr6quemmeiit 
et  r^guli^rement  pendant  plusieurs  annees  :  on  doit  alors 
pr^sumer  qu'ils  Impliquent  une  reconnaissance  de  la  dette  du 
maitre,  interrompant,au  profit  de  Touvrier,  la  prescription 
triennale  de  Taction  en  responsubilit^  qui  appartient  k 
celui-ci  (BesanQou,  li»  juin  i881,  cite  supra,  n""  175.  Comp. 
Aeq.  19  oct  1885,  aff.  Martin  Aymes,  D.  P.  86.  1.  416). 

179.  En  sens  contraire,  des  arrets  ont  d^cid^  :  1°  qu  une 
oompagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  6tre  consid^r^e  comme 
ayant  reconau  sa  respon.sabilite  vis-a-vis  d'un  de  ses  em- 
{Moy^s  blesses  a  son  service  par  cela  seul  qu  elle  lui  a  con- 
tinue son  emploi  (Colmar,  26  f6vr.  1867,  suprU,  n<»  17o);  — 
2«  Que  les  secours  donnas  par  un  patron  k  un  de  ses 
ouvriers  blesses  ne  peuvent  constituer  de  la  part  du 
premier  une  reconnaissance  de  dette  vis-k-vis  du  second, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  secours  modiques,  accord^s  k 
titre  d'aumdne,  montrant  que  le  patron  a  agi  sous  Tempire 
d'uQ  sentiment  d'humanit^  (Dijon,  3  avr.  1868,  aff.  Bille- 
baut,D.  P.  69.  2.223;  iNancy,  23  Janv.  1875,  supra,  n«»  8a; 
Doaai,  24  janv.  1881,  aff.  Veuve  Li^geois,  D,  P.  82.  1. 
454;  Bourges,  27  juill.  1885,  aff.  Andriot,  D.  P.  88.  1. 
411) ;  —  3®  Qu'il  n*y  a  pas  nan  plus  interniption  de  la 
prescription,  iorsqu'un  ouvrier  bless^  a  regu  des  secours 
d^une  soci^t^  de  seeours  mutuels  administr^e,  il  est  vrai. 
par  des  employes  de  la  compagnie,  mais  form^e  par  des 
ouvriers,  au  moyen  des  pr^ldvements  faits  sur  leurs  sajoires 
(Dijon,  23  janv.  1868,  aff.  Godin,  D.  P.  69.  1.  219). 

180.  La  simple  constitution  d*avou6  par  la  partie  civile, 
ifloi^e  de  toute  action  ou  de  conclusions,  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription  de  1  action  civile  (V.  en 
ce  sens,  Trib.  Mortain,  16  avr.  1886,  aff.  Datin,  D.  P.  89. 
1.37;  Civ.  rej.  26  oct.  1887,   aff.  Holland,  D.  P.  88.  1.  13|. 

f  81 .  De  m^me,  la  mise  d'une  cause  au  rdle  d'un  tribunal 
ne  peut  6tre  invoqu^e  par  la  partie  civile  comme  ayant  pour 
elTet  d'interrompre  la  pi'escnption,  lorsque  cette  mise  au 
r61e.  au  lieu  d'6maner  de  la  partie  civile,  a  et^  faite  par 
Tavou^  de  Tautre  partie  (Civ.  rej.  26  oct.  1887,  aff.  Holland, 
D.  P.  88.  1.13). 

qu'avec  une  grande  circonspectioo,  lorsque,  k  d^faut  de  justifi- 
ca&iou  6cnte,  on  entend  la  faire  r^ulter  de  certains  faits ;  qu'en 
effet,  devaiit  Mre  prouv^e  par  celui  qui  Tinvoque,  11  ne  suffit  pas 
que  les  faits  doat  il  entend  la  faire  r^suiter  puissent  faire  pr6- 
sumer  ou  coujecturer  cette  reconnaissance,  la  pr^sbmption  ou 
ia  coojecture  n'^auivalant  pas  k  preuve;  il  faut,  au  contraire, 
^oe  les  faits  se  preseotent  avec  un  caract^re  d'^vidence  tel  qu'ils 
ne  laiasent  aucua  doute  dans  Tesprit  du  juge  sur  la  veritable 
iotention  de  celui  centre  qui  on  rinvoque;  — Que,  dans  Tespice, 
ei  eo  prteenoe  de  ioutes  Li  justifications  produites  par  la  com- 
pagnie appelante,  la  conduiie  de  cette  compagnie  k  regard  de 
rilitinii,  loin  de  rev6tir  contre  elle  ce  caractere  de  certitude, 
dteote  au  contraire  qu'elle  n'a  agi  que  par  le  plus  honorable 
sentimeot  dliumanit^,  regrettablement  meconnu  parrintimd,  qui 
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182.  Au  contraire,  des  conclusions  signifi^es  par  la  partie 
civile  k  son  adversaire  constituent  un  acte  depoursuite  pro- 
duisant  un  effet  in terruptlf  (Civ.  rej.  26  oct.  1887,  cit6  supriif 
n^  181,  sol.  impl.). 

183,  —  Suspension.  —  Les  solutions  expos^es  supra. 
n°«  148  et  suiv.,  relativement  k  la  suspension  de  la  pres 
cription  de  Taction  publioue  sont  appllcables  ici.  —  L:i 
jurisprudence  d6cide,  d'ailleurs,  que  le  cours  de  la  pres- 
cription de  Taction  civile  n'est  pas  suspendu  par  la.  mino 
rit^  du  demandeur.  On  sait  que  le  code  civil,  art.  225--.', 
consaere  la  solution  contraire.  Mais  on  consid^re  que. 
mfime  dans  le  cas  oii  Taction  civile  est  port^e  isol^menl 
devant  la  juridiction  civile,  il  s'agit  d'une  prescription  spi?- 
ciale,  echappant  k  la  r6gle  du  code  civil.  A  Tappui  de 
cette  solution,  la  jurisprudence  invoque  cette  consideratiou 
que  le  code  dUnsUuction  criminelle  ne  pr6voit  pas  out- 
la  prescription  de  Taction  civile  puisse  fetre  suspendu o 
par  la  minorlte  de  la  partie  poursuivante.  Les  arrets  ajoutent 
ou'ime  telle  cause  de  suspension  serait  en  opposition  avec 

I  esprit  de  la  loi  et  le  caractere  de  la  prescription  criminelle 
dont  la  dur6e  doit  6tre  fixe  et  invariable  pour  Taction  civile 
comme  pour  Taction  publique  (Dijon,  27  juin  1866,  aff.  La- 
madelaine,  D.  P.  66.  2.  152;  Nancy,  23  janv.  1875, 
supra,  n<>  85  ;  Douai,  24  janv.  1881,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
1"  f6vr.  1882,  aff.  Veuve  L16geois.  D.  P.  82.  1.  454; 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  George  Lemaire,  D.  P. 
ibid.;  Bourges,  27  juill.  1885,  aff.  Andriot,  D.  P.  88.  1. 
411).  —  Les  auteurs  se  prononcent  dans  le  mfeme  sens  (V, 
Legraverend,  TraiU  de  la  Ugislation  criminelle,  3»6dit.,  1. 1, 
p.  79 ;  Favard  de  Langlade,  R^erioire  v»  Prescription, 
sect.  2,  §  4,  art.  1 ;  Mangin,  Action  publique  et  action  civile ; 
t.  2,  n»  360 ;  Kodi^re,  Procedure  criminelle,  p.  38 ;  Va- 
zeille,  Traitd  des  prescriptions^  t.  l,n°270;  Sourdat,  Aespon- 
sabilit€y  2«  6dit.,  t.  1,  n'*  403;  Le  Sellyer,  Actions  publique 
et  priv^e,  2«  6dit.,  t.  2,  p.  137,  note  1,  et  Traits  de  la  cri- 
minalite,U  1,  n^  67;  Hans,  n"  1358  et  1361 ;  Garraud, 
PrMs,  u'>  427,  et  Traill,  t.  2,  n«»  70  bis.  p.  122). 

184.  II  a  6t^  d6cid6  que  la  convention  constatant  que 
le  pr^venu  a  pay 6  les  restitutions  aux<^uelles  le  tribunal 
correctionnel  Ta  condamn6  envers  la  partie  civile,  mais  que 
ce  payement  n'a  eu  lieu  que  provisoirement  et  sous  reserves 
de  Texercice  de  tons  'es  droits  des  parties,  et  m6me  de  la  r^- 
petition  de  ce  qui  a  ^t^  pay^,  ne  constitue  pas  un  acte  sus- 
pensif  de  la  prescription  de  Taction  civile  comme  contenant 
Tengagement  de  faire  juger  au  fond  la  question  litigieuse 
(Crim.  rej.  28  nov.  1857,  aff.  Leconte,  D.  P.  58.  1.  93). 

§  4.  —  Interruption  et  suspension  de  la  prescription 
de  la  peiue. 

185.—  I.  Interruption.  —  La  loi,  qui  6num6re  avec  soin 
les  cas  d'interruption  de  la  prescription  de  Taction  pubTK|ue, 
est  muette  sur  Tinterruption  de  la  prescription  de  la  jjeine. 

II  faut  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas,  en  principe,  d'actes  inter- 
niptifs  de  cette  derni^re  prescription,  analogues  k  ceux  qui 
interrompent  la  prescription  de  Taction  publique,  et  que 
tons  les  actes  de  perquisition  et  de  recherche,  et,  d'une 
mani6re  g^n^rale,  ceux  qui  ont  pour  objct  de  mettre  la 
main  sur  la  personne  du  condamn6,  ne  sont  pas  inter- 
ruptifs,  tant  que  cette  mainmise  n'a  pas  M  op6r^e.  La 
prescription  de  la  peine  ne  peut  6tre  interrompue  que  par 
I*ex6cution  sur  la  personne,  parce  que  cette  execution 
est  manifestement  incompatible  avec  la  continuation  de 
la  prescription.  En  effet,  c'est  le  droit  d'ex6cuter  la  con- 

ne  peut  s  iniputer  qu'^  Iui-m6me  son  renvoi  et  la  perle  desavau- 
tages  attaches,  dans  le  present  et  pour  Tavenir,  a  la  place  qu'il 
occupail ;  —  Atlendu,  enfin,  quMnlerpr^ter  16gferement  de  sem- 
blables  actes  d'humanit^  et  de  surveillance,  pour  les  transformer 
en  preuve  de  reconnaissance  d'une  oblig:ation,  serait  les  inter- 
dire  k  Tavenir  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  aax  maitres, 
et  k  tous  chefs  d'^tablissement  industriel,  et  les  obliger,  pour  ne 
pas  cooipromettre  leur  responsabilit^  et  se  mettre  k  la  merci 
d'ouvriers  ou  employes  ingrats,  cupides  ou  insubordonn6s,  de 
renvoyer  sans  pitit^  tout  serviteur  qui,  par  sa  propre  impru- 
dence, serait  bless^  ou  mutiI6  dans  leur  ^tablissement  ou  k  leur 
service  etc. 

Du  26  f6vr.  1867.-C.  de  Colmar,  1"  ch.-MM.  Hamberg|r,  ^r. 
deLangardiire,av.g^n.  Digitized  by 
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damnation  qtd  est  menac6  d'extinction  par  la  prescription ; 
c'est  done  ce  mdme  droit  qui  doit  dtre  exerc^,  dans  les  d61ais 
de  deux  ans,  de  cinq  ans  ou  de  vingt  ans,  pour  que  la  pres- 
cription soit  interrompue.  La  doctrine  consacre  unanime- 
ment  ce  principe  :  «  La  prescription  de  la  peine,  dit  Faus- 
tin-H61ie,  Instruction  criminelle,  t.  3,  n*»  4118,  ne  peut  6tre 
interrompue  que  par  rex6cution  sur  la  personne  »  :  «  Vai- 
nement  dit  6galement  Ortolan,  t.  2,  n®  1901,  le  condamn6 
aurait-il  ^t^  plac6  sous  des  ordres  de  perquisition,  d'arres- 
tation,  la  gendarmerie  et  la  force  armde  k  sa  recher- 
che, etc.,  si,  avant  Texpiration  du  d61ai  voulu,  I'auto- 
rit6  ne  s'est  pas  empar^e  de  sa  personne,  la  prescription  est 
acquise.  Mais  cette  arrestation  op6r6e  dans  le  d61ai,  en  vertu 
de  la  condamnation  p6nale  et  dans  le  but  d'ex^cuter  cette 
condamnation,  suffit,  k  notre  avis,  pour  que  la  prescription 
cesse  de  courir,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  peines  privatives 
de  liberty,  sans  qu'il  soit  n^cessaire  que  le  condamn^  ait  et^ 
conduit  dans  l'6tablissement  special,  bagne,  maison  cen- 
trale,  forteresse,  prison  d^partementaleou  autre  destin^e  k  la 
peine  prononc6e  centre  lui  ».  M.  Garraud  (Precis,  n^  453,  et 
Traits,  t.  2,  n*  76)  n'est  pas  moins  formel  :  «  La  prescrip- 
tion, dit-il,  n'est  pas  interrompue  par  de  simples  significa- 
tions, afflches,  publications,  visites  domiciliaires,  proc^s- 
verbaux,  perquisitions.  Mais  une  arrestation  op6r6e  dans  les 
delais  fix  Is  par  la  loi  serait  suffisante  pour  que  la  prescrip- 
tion cess^t  ae  courir,  sans  qu'il  f At  n6cessaire  oue  le  con- 
damn6  eUt  M  conduit  dans  r^tablissement  oh  it  doit  subir 
sa  peine.  En  effet,  Tarrestation  op6r6e  en  vertu  de  la  con- 
damnation p6nale  est  le  premier  acte  d'ex6cution  de  celle- 
ci  ».  V.  aussi  Tr6butien,  t.  1,  n®  820;  Brun  de  Villeret, 
n«  443. 

II  reste  h  faire  Tapplication  de  ce  principe  aux  diverses 
peines  qui  peuvent  6tre  prononc6es  par  un  jugement  de 
condamnation. 

186.  !•  En  ce  qui  concerne  la  peine  de  mort,  pour  inter- 
rompre  la  prescription,  il  ne  suffit  pas  d'arrfiter  le  con- 
damn6,  m6me  de  aonner  des  ordres  pour  mettre  k  execu- 
tion la  sentence  et  de  dresser  T^chafaud.  Si,  avant  Texpi- 
ration  des  vingt  ans  qui  suivent  Tarrfit  de  condamnation, 
rex6cution  elle-mfime  n'a  pas  eu  lieu,  la  peine  sera  pres- 
crite  (V.  les  auteurs  cit6s  au  num^ro  pr6c6dent). 

187.  2®  Quant  smx  peines  privatives  de  liberty,  la  pres- 
cription ne  sera  interrompue  et  ne  cessera  de  courir  que  par 
renet  de  Tarrestation  du  condamn6.  De  simples  vlsites 
domiciliaires,  des  ordres  de  perquisition  oil  d*arrestation, 
les  recherches  de  la  gendarmerie  et  de  la  force  arm^e 
seraient  des  actes  insufiisants.  Seule,  la  mainmise  sur  la 
personne  du  condamn6  interrompt  la  prescription.  Mais  il 
n'est  pas  n^cessaire  que  le  coupable  ait  ^t^  conduit  dans 
retablissement  p6nitentiaire  oil  il  doit  subir  sa  peine.  La 
legislation  belce  a  consacr6,  par  une  disposition  expresse, 
cet  effet  de  1  arrestation  du  condamn6  :  «  La  prescription 
de  la  peine  sera  interrompue  par  Tarrestation  du  con- 
damne  »  :  c.  p6n.  beige,  art.  96.  Le  code  p^nal  allemand, 
(art.  72),  va  plus  loin.  II  reconnait  Teffet  interruptif,  non 
seulement  k  I'arrestation,  mais  encore  k  tout  acte  de  Tauto- 
rit6  comp6tente  tendant  k  faire  ex6cuter  la  peine.  V.  les 
auteurs  pr6cedemment  cit6s.  —  La  jurisprudence  se  pro- 
nonce  egulement  en  ce  sens ;  c'est  ainsi  qu'il  a  616  iug6  que 
Tarrestation  en  France  d'un  condamn6  en  fuite  ou  laissd  en 
6tat  de  liberty  est  interruptive  de  la  prescription  de  la  peine, 
alors  m^me  que  le  condamn6  n'a  pas  encore  616  conduit 
dans  la  maison  de  detention  oil  il  doit  6tre  6crou6  (Grim, 
rej.  3  aoat  1888,  aff.  Pichon,  D.  P.  89.  1.  173,  oil  est  relate 
un  rapport  interessant  de  M.  le  conselller  Tanon). 

188.  11  importe  peu,  d'ailleurs,  que  I'arrestation  s'opere 
en  France  ou  en  pays  etranger,  sur  une  demande  d'extra- 
dition.  Du  moment  oii  le  main  de  la  justice  s'etend  sur  le 
condamne  en  vertu  du  jugement  ou  de  rarretquiTafrappe, 
la  prescription  se  trouve  interrompue,  sans  qu'il  y  ait  k 
distinguer  entre  le  cas  oil  le  Gouvernement  fran^is  assure 
lui-mdme  Tarrestatidn  dans  retenduo  de  son  territoire,  et 
le  cas  oil  il  emploie  le  concours  d*une  puissance  etran- 
eere.  Le  pays  qui  livre  k  un  autre  pays  un  etranger  k 
la  suite  d*une  demande  d'extradition  n'accomplit  pas,  au 
regard  du  condamne  ni  mSme  de  I'Etat  requerant,  un  acte 
pur  et  dimple  de  I'exercice  de  son  droit  de  souverainete.  11 
concourt,  en  ce  cas,  k  Texecution  de  la  sentence  penale 


emanee  des  juges  de  TEtat  requerant.  Cest  en  vain  qu'oD 
pourrait  etre  tente  d'objecter  que  le  souverain  etranger  qui 
livre  le  coupable  execute  alors,  non  la  sentence,  mais  la 
convention  Internationale  resultant  du  traite  d'extradition. 
Cet  acte  diplomatique  a  precisement  pour  but  d'obliger 
TEtat  requis  i  procurer  Texecution  des  mandements  et  arrets 
de  justice  de  PEtat  requerant.  L'Etat  requis,  en  executant 
le  traite  k  regard  de  I'etranger  condamne  par  les  juges  d'un 
autre  Etat,  accomplit  sans  doute  un  acte  de  Texercice  de  son 
droit  propre  de  souverainete ;  mais  il  agit  aussi,  dans  la 
mesure  qui  lui  appartient,  pour  I'execution  de  la  condam- 
nation qui  frappe  cet  etranger  ;  et  la  mainmise  ou'il  op6re 
est,  au  regard  de  celui-ci,  un  premier  acte  d'execution  de 
la  condamnation  qui  le  frappe  (V.  en  ce  sens  Grim.  rej. 
3  aot^t  1888,  et  le  rapport  ae  M.  le  conselller  Tanon,  D.  P. 
89.  1.  173;  Aix,  22  oct.  1891,  aff.  Thorel,  D.  P.  92.  1.  578). 

189.  3<*  En  matiere  d'amende  ou  de  confiscation^  la 
prescription,  conune  on  I'a  montre  au  R4p,  n^  34  in  fine  et 
119,  est  interrompue  seulement  par  un  acte  d' execution, 
payement,  saisie  mobiliere  ou  immobiliere,  contrainte  par 
corps.  Elle  ne  peut  Tdtre  par  un  simple  commandement  uit 
au  redevable  (Faustin-Hene,  t.  8,  n®  4118  ;  Ortolan,  t.  2, 
no  1906;  Garraud,  Precis,  n*  425,  et  Traits,  n*  76,  p.  135). 
—  II  a  ete  decide  qu'on  doit  voir  une  execution,  ou  toutau 
moins  un  commencement  d'execution,  de  nature  k  inter- 
rompre  la  prescription  quinquennale  des  amendes  en  matiere 
correctionnelle,  et.  par  exemple,  d'une  amende  prononcee 
sur  les  poursuites  de  la  regie  de  I'enregistrement,  dans  une 
saisie-arret  pratiquee  centre  la  partie  condamnee  et  une 
demande  en  liquidation  de  sa  faillite  (Montpellier,  23.aoAt 
1855,  aff.  Masbou,  D.  P.  56.  2.  127.  Y.  aussi  les  arrets 
indiques  au  Rip.,  ibid.), 

190.  —  II.  Suspension.  —  II  a  ete  decide  que,  dans  le 
cas  oil  les  peines  corporelles  prononcees  par  deux  condam- 
nations  distinctes  centre  le  meme  individu  ne  doivent  pas  se 
confondre,  comme  n'etant  pas  dans  le  cas  de  cumul  prevu 
par  Tart.  165  c.  instr.  crim.,  I'execution  de  Tune  a'elles 
enieve  au  condamne,  tant  qu'elle  dure,  la  faculte  de  pres- 
crire  Tautre,  alors  m^me  que  le  procureur  imperial  aurait 
omis,  pour  assurer  I'execution  de  cette  demiere,  de  faire 
une  recommandation  au  greffe  de  la  prison  (Grim,  rej, 
26  aolit  1859,  aff.  Guvillier,  D.  P.  59.  5.  297). 

V.  au  surplus  Tapplication  en  cette  matiere  des  causes 
qui  suspend ent  la  prescription,  les  explications  donnees 
suprdf  n**  148  et  suiv.,  relativement  k  ['action  publique. 

Sect.  8,—  Dbs  efpets  dk  l'intkeruption  et  db  la  suspension 
DE  LA  prescription  {R^p.  n"  165  &  175). 

19I.Gomme  on  I'a  expose  qxlR^.  n»  168,  Teffet  de  in- 
terruption de  la  prescription  est  de  faire  considerer  comme 
non  avenu  le  temps  qui  s*est  6couie,  de  telle  sorte  qu'une 
nouvelle  prescription  doit  recommencer.  Mais  cette  prescrip- 
tion nouvelle  pourra-telle  6tre  interrompue  indefmiment 
par  de  nouveaux  actes  d'instruction  et  de  poursuite?  En 
d'autres  termes,  une  s6rie  d'interruptions  successives  et 
indefinies  cst-elle  possible  ? 

Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour  la  negative.  D'apres 
eux,  dans  le  cas  oil  Facte  interruptif  se  pjacerait  k  la  der- 
niere  limite  du  deiai  de  la  prescription,  on  arriverait  k  dou- 
bler  ce  deiai ;  mais  on  ne  pourrait  jamais  le  proroger  davan- 
tage.  La  dur6e  de  Taction  publique  ne  saurait  depasser 
vingt  ans  ou  six  ans,  en  matiere  de  crimes  ou  de  deiits 
(Ortolan,  t.  2,  n«  1870 ;  Garraud,  Pr^ct*,  n*  419,  et  Traits, 
n<»65,  p.  102  et  suiv.;  Laborde,  n<»*  882  et  suiv.;  Labroqu^re, 
Revue  critique,  1861,  t.  19,  p.  169).  Les  partisans  de  cette 
solution  se  fondent  surtout  sur  la  lettre  meme  des  art.  637 
et  638  c.  instr.  crim.,  de  laquelle  il  result^  que  les  actes 
d'instruction  et  de  poursuite  ne  peuvent  interrompre  la 
prescription  que  dans  le  cas  oil  ils  se  produisent  dans  les 
dix  ans  ou  dans  les  trois  ans  du  crime  ou  du  delit. 

Dans  un  autre  systeme,  on  admet  que  les  actes  interrup- 
tifs  de  la  prescription  peuvent  etre  successivement  renou* 
vcies  et  proroger  indefiniment  le  deiai  de  la  prescription. 
Ils  s'appuient  sur  les  principes  du  droit  civil,  qu'ils  6ten- 
dent  k  I'interruption  de  la  prescription  de  Taction  publique. 
La  faculte  de  renouveler  Tinterruption  n'aurait  done  pas  de 
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limite  (V.  en  ce  sens,  Le  Sellyer,  Action  pubHque  et  priv^e, 
t.  2,  n°  478  ;  Brun  de  Villeret,  n«>  202 ;  Villey,  j).  264). 

NouB  inclinerions  plutdt  en  faveur  de  la  premiere  opinion. 
Le  fondement  de  la  preseription  p^nale  est,  en  effet,  tout 
dilT6rent  de  celui  de  la  prescription  civile.  On  ne  pent  done 
pas  ^tendre  les  regies  de  Tune  k  Tautre. 

La  jurisprudence  semble  oonsacrer  le  second  syst^me ; 
ainsi  il  a  et6  jug6  :  i^  que,  poor  interrompre  le  eours  de  la 
prescription,  en  mati6re  de  ddlits  de  presse,  il  faut  recourii' 
a  des  citations  successives,  renouveldes  de  fagon  qu'il 
n'eziste  entre  aucune  d'elles  un  delai  de  trois  mois.  (Crim. 
rei.  24inai  1884,  aff.  Pommier,  D.  P.  86.  1.  443.  Trib.  Mor- 
lain,  aff.  Datin,  D.  P.  89.  1.  37) ;  —  2°  Que  la  prescription 
§dict^e  en  mati^re  de  d^lits  61ectoraux  pent  6tre  interrom- 
pue  plusieurs  fois,  et  que  chaque  acte  interruptif  a  pour 
effet  d'effacer  le  pass^  et  de  faire  courir  k  nouveau  la  pres- 
cription k  compter  de  sa  date  (Montpellier,  5  mars  1887)  (4). 

192.  On  a  examine  au  A^.,  n^  169,  la  question  contro- 
vers^e  de  savoir  si,  en  cas  d'interruption  de  la  prescrip- 
tion de  courte  dur^e  6tablie  par  une  loi  spf^ciale,  notam- 
ment  en  mati^re  de  d^lits  forestiers,  de  chasse  on  de  pdche, 
c'est  la  m6me  prescription  qui  recommence  k  courir,  ou  si 
le  houveau  d^lai  est  celui  du  droit  commun,  c'est-^-dire  le 
d6lai  d'une  ann^e,  s'il  s'agit  d'une  contravention,  de  trois 
ann6es,  s'il  s'agit  d'un  d61it.  Commc  on  I'a  ra  ibid.,  la  cour 
de  cassation,  dans  des  arrets  anciens,  s'^taitprononc^edans 
le  dernier  sens.  La  question  s'est  pos6e  souvent,  en  pratique, 
depuis  cette  6poque ;  mais  la  jurisprudence  montre  une  cer- 
taine  hesitation  sur  la  solution  ^'il  convient  de  lui  donner. 

193.  Gonform^ment  k  Tancienne  doctrine  de  la  cour  de 
cassation,  il  a  6te  jug^  :  4®  que,  dans  le  cas  oik  la  prescription 
de  courte  dur^e  6dictee  par  la  loi  foresti^re,  relativement  k 
certains  d^lits,  a  ^t^  interrompue  par  un  acte  de  poursnite, 
ce  n'est  plus  la  m^me  prescription  qui  recommence  k  cou- 
rir, mais  la  prescription  de  trois  ans  6tablie  par  le  droit 
commun  (Gnm.  cass.  17  mars  1866,  aff.  Jourdan  et  autres, 
D.  P.  66.  1.  509;  Paris,  11  d6c.  1885,  aff.  Bouvrain,  D.  P. 
86.  2. 1121.  Ce  dernier  arrdt  statue  mdme  dans  une  hypo- 
thtee  oti  il  y  avait  suspension  de  la  prescription ;  —  2®  Que 
la  prescription  sp^ciale  d'un  mois  ou  de  trois  mois,  6dict6een 
m&ti^re  de  d^lit  de  p^he,  lorsqu'elle  a  6t6  interrompue  par 
une  citation  en  justtce,  cesse  d^^tre  applicable,  et  que,  d^s 
lors,  Taction  n'est  plus  prescriptible  que  par  le  laps  de  trois 
ans,  conform^ment  au  droit  commun  (L .  1 5  avr .  1 829,  art.  62 ; 
G.  instr:  crim.  art.  638  ;  Amiens,  2  janv.  1873,  aff.  Mauduit, 
D.  P.  74-  2.  41) ;  —■  S®  Que,  dans  le  cas  oil  la  prescription 
particulifere  aux  d61its  de  chasse  a  6t6  interrompue,  il  faut 
revenir  au  droit  commun  en  mati^re  criminelle,  et  que  Tac- 
lion  n'est  plus  prescriptible  que  par  trois  ans,  conform^ment 
aux  art.  637  et  638  c.  instr.  crim.  (V.  en  ce  sens,  Crim.  rej. 
t9  mars  1884,  aff.  Delbecque,  D.  P.  85. 4.  483 ;  Crim.  cass. 
43  avr.  1883,  aff.  Furbeyre,  D.  P.  83.  5.  64 ;  Paris,  23  juill. 
4884,  aff.  De  Mirecourt,  D.  P.  86.  2.  142,  note). 

194.  Au  contraire,  d*apr6s  d'autres  arrks,  lorsque  la  pres- 
cription de  courte  dur6e  6dict^6  par  une  loi  speciale  a  6t6 
interrompue,  c'est  la  m6me  prescription  qui  reprend  son  couVs, 

(1)  (Ganiguenc  et  autres.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'i  la 
suite  des  operations  6lectorales  du  8  nov.  4885,  pour  le  renou- 
Tellement  de  la  municipality  de  la  commune  de  Quarante,  Bir^ 
et  consorts,  parties  civiies,  out  fait  citer,  d^s  le  30  no-v.  4885, 
divers  ilecteurs,  et  parmi  eux  les  six  pr6venus  appelants,  devant 
le  tribunal  correctionnei  de  B^ziers,  pour  r6pondre  de  certains 
d6lils  pr6Yus  et  punis  par  le  d^cret  organique  du  2  f6vr.  4852, 
et  s'entendre  condamner  en  40.000  fr.  de  dommages-int^rfils; 
—  Attendu  que  cette  citation  a  et^  renouvel6e,  suivanl  exploits 
des  26  f^vrier,  26  et  27  mai,  24  et  25  aoilt  suivants;  —  Attendu 

3ue,  cette  derni^re  citation  portant  assignation  pour  I'audience 
u  24  nov.  4886,  la  cause  fnt,  ce  jour-U,  reuToy^e  au  44  janv. 
1887  ;  que,  le  44  Janvier,  elie  fut  renvoy^e  au  2  f^vrier  suivant, 
jour  oil  elle  a  H^  utiiement  appel6e ;  —  Attendu  que,  le  2  f^vrier 
est  intervenu  un  premier  jugement  qui  rejette  Texception  de 
prescription  du  d6lit,  proposee  paries  pr6venus,*  —  Attendu  que 
ces  demiers  ont  rdguli^rement  releve  appel  de  ce  jugement ; 
flue  si.  post^rieurement  k  sa  prononciation,  et  k  la  date  du 
i  fevricr  suivant,  ils  ont  accepts  le  d6bat  au  fond,  ils  n'en  con- 


I 


suivant  les  principes  g^n^raux  relatifs  k  la  prescription  crinii 


et  non  celle  de  droit  commun.  Cest  ce  qui  a  ^\A  d6cid6 : 
1*  en  mati^re  de  d61its  ruraux  (Crim.  rej.  28  juilL  1870, 
aff.  Carthery,  D.  P.  74.  1 .  184) ;  —  2o  Relativement  k  un 
ddlit  Electoral,  pr^vu  et  puni  par  le  d^cret  du  2  f6yr.  1852 
(Pau,  30  mars  1865,  aff.  Labroqu^re,  D.  P.  65.  2.204;  Crim. 
rej.  16  juin  4865,  mdme  aff.  D.  P.  65.  1.  243;  Bastia, 
24  mai  4889,  aff.  Palanti  et  autres,  D.  P.  94.  2.  125;  5  f6vr. 
4890,  aff.  Ghipponi  et  autres,  D.  P.  94.  2. 425);—  3«  Enma- 
ti^re  de  d^lits  de  presse.  C'est  du  moins  ce  aui  r6sulte 
implicitement  d'un  arrdt  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej. 
24  mai  1884,  aff.  Pommier,  D.  P.  86.  4.  443).  Get  arrdt 
decide,  en  effet,  que,  pour  6tre  interruptives  de  la  prescrip- 
tion 6dict^e  en  cette  mati^re,  des  citations  successives 
doivent  6tre  renouvel^es  de  mani^re  qu'il  n'existe  entre 
aucune  d'elles  un  d^lai  de  trois  mois  (Adde,  dans  le  mdme 
sens :  Grenoble,  8  f6vr.  4883,  aff.  Soeur  Saint-Charles, 
D.  P.  84.  2.  55  ;  Crim.  cass.  43  mars  4886,  aff.  Marot,  D.  P. 
86.  4.  474 ;  Trib.  de  Mortain,  16  avr.  1886,  aff.  Datin,  D.  P. 
89.  1.  37;  Bordeaux,  46  avr.  4886,  aff.  Beylot,  D.  P.  87. 
2.  79 ;  Civ.  rej.  26  oct.  4887,  aff.  Rolland,  D.  P.  88.  4,  43 ; 
Crim.  cass.  30  nov.  1889,  aff.  Chaulet,  D.  P.  90.  4.  405). 

f  95.  Comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  estenoore  aujour- 
dMi  ind^cise  sur  la  question.  Elle  semble  toutefois  incliner 
plutdt  vers  Topinion  d'apr^s  laquelle,  en  cas  d'interruption 
d'une  des  prescriptions  de  courte  dur^e  ^dict^e  par  une  loi 
speciale,  il  faut  revenir  k  la  prescription  de  droit  commun. 
L'argument  principal  invoque  par  les  arr&tsrendus  en  cesens, 
c'est  que  les  deux  dispositions  contenues  danslesart.  637  et  638 
c.  instr.  crim.  relatives,  I'une  au  cas  od  il  n'a  ^te  fait  aucun 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite  dans  le  d^lai  qu'elle  de- 
termine, I'autre  ii  celui  ou  des  actes  de  ce  genre  ont  eu  lieu 
avant  I'accomplissement  de  la  prescription,  sont  essentielle- 
ment  distinctes  et  ind6pendantes  Tune  de  i'autre.  La  seconde 
de  ces  dispositions,  fait-on  observer,  ne  se  borne  pas  k  dire, 
en  changeant  le  point  de  depart  de  la  prescription,  que  la 
dur^e  en  sera  la  mdme  que  dans  le  cas  de  Tart.  637,  mais 
elle  fixe  express^ment  ce  d6lai,  «  de  mani^re,  dit  I'arrSt  du 
47  mars  4866,  cit6  suprdy  n«  193,  qu'elle  puisse  6tre 
appliqu6e  mSme  aux  faits  d^lictueux  pour  lesquels  il  a  ^t^ 
§tcd)li  par  des  lois  sp^ciales,  dans  le  cas  oti  Taction  n'a  pas 
6t6  intent^e,  des  prescriptions  particuli^res,  que  le  l^gisla- 
teur  ne  perd  pas  de  vue,  puisqu'il  les  rappelle  dans 
Tart.  643  ». 

Les  auteurs  les  plus  r^cents  d^cident  que  I'acte  qui  inter- 
rompt  la  prescription  proroge  celle -ci  pour  une  nouvelle 
dur^e  de  temps  6gale  k  la  premiere,  meme  en  ce  qui  con- 
cerne  les  prescriptions  de  courte  dur^e  6dict^s  par  des  lois 
sp^ciales;  (V.  en  ce  sens,  Faustin-H^lie,  Instruction  crimi^ 
nelle,  t.  2,  n^  4084,  p.  740 ;  Le  Sellyer,  Action  publigue  et 
privie,  t.  2,  n*  622,  p,  272;  Haus,  t,  2,  n^  4345,  p.  545; 
Garraud,  Precis,  n»  449,  p.  535,  note  3,  et  IVatW,  t.  2, 
n^  65,  p.  405,  note  32 ;  Laborde,  n«  884,  jp.  526-527  ;  Brun 
de  Villeret,  n"  457  et  suiv.;  Albert  Desjardins,  Revue 
critique^  4884,  p.  82).  D'autres  auteurs  se  prononcent  en  sens 
contraire  (V.  la  note  sous  Crim.  cass.  17  mars  1866, 
aff.  Jourdan,  D.  P.  66.  1.  509). 


nelle,  Tacte  interruptif  ne  peut  6tre  fait  que  dans  I'intervalle  de 
temps  qui  a  suivi  le  d^iit,  et  dont  raccompiissement  aurait  suffl 
k  faire  acqu^rir  la  prescription ;  que,  d'apr^s  ce  syst^ooe,  les 
exploits  des  26-27  mai  et  24-25  aoQt  48S6  auraient  iU  impuis- 
sants  k  interrompre  la  prescription  d'un  d^lit  qui  aurait  6te 
commis  le  8  nov.  1886,  cette  prescription  ne  pouvant  dtre  I^a- 
lement  interrompue  qu'une  fois  dans  ie  d^lal  de  trois  mois  prevu 
par  I'art.  50  du  d6cret  du  2  f6vr.  1852;  —  Attendu  qu'une 
pareille  interpretation  des  art.  637  et  638  c.  instr.  crim.,  est 
condamnee  par  une  jurisprudence  invariable,  que  Tacte  inter- 
ruptif fait  dans  les  delals  de  la  prescription  a  pour  effet  d'effacer 
le  passe  et  de  faire  courir  k  nouveau  la  prescription  k  compter 
de  sa  date;  que  ce  principe  general,  qui  s'applique  tant  en 
mati^re  civile  qu'en  mati^re  criminelle,  ne  saurait  6tre  detruit 
par  une  theorie  absoiument  nouvelle;  que  cette  theorie,  d'ail- 
leurs,  si  elle  etait  appliquee,  aurait  pour  effet  d'entraver  Taction 
du  minist^re  public  dans  les  mati^res  ou  la  prescription  est  de 
courte  durde ;  qu'elle  ne  s'appuie  ni  sur  le  texte  de  la  loi,  ni  sur 
la  jurisprudence ;  que,  de  plus,  elle  serait  dangereuse  pour  Tor- 
dre  public ;  qu'il  n^y  a  done  pas  lieu  de  B'y  arrfeter;  -—  Par  ces 


motifs;  "  Rejette  1  exception  de  prescription,  etc. 
Du  5  mars  1887. -C,  de  Montpellier,  cb.  corr.-tf.  Caz( 
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196.  Ainsi  qu'on  Ta  montr^  au  Rip.  n^*  128  et  suiv., 
rintemiption  de  la  prescription  produit  un  elfet  absolu 
(Garraud,  Traiti,  t.  2,  n'  63  a,  p.  104). 

De  ce  principe  la  jurisprudence  a  tir6  les  consequences 
suivantes  :  1  <^  les  actes  dlnstnietion  et  de  poursuite  inter- 
rompent  la  prescription  m6me  k  i'6gard  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  sp^cialement  impliqu^es  et  designees  dans 
ces  actes.  Peu  importe  que  i'inculp^  soit  inconnu  au  moment 
des  poursuites  (Cnm.  cass.,ch.  r6un.,  27  f6vr.  1865,aff.  Bou- 
dier,  D.P.67.  1.93;  Crim.rej.  5  mai  1885,  afr.Deville,D.P. 
65.  5.  303;  Civ.  rej.  24  d6c.  1878,  aff.  Fauchey  et  autrea, 
D.  P.  79.  1.  80;  Crim.  cass.  3  juill.  1880,  suprd^  n*  140; 
Orleans,  8  nov.  1887,  aff.  De  TOmbre,  D.  P.  88.  2.  97,  et  la 
note  de  M.  Garraud).  Sp^clalement  le  r6quisitoire  du  minis- 
tdre  public  chargeant  le  juge  d'instruction  d'informer  contre 
una  soci^te  sur  una  infraction  a  Tart.  64  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  est  Intemiplif  de  la  prescription  de  Taction 
publique  k  T^^ard  des  administrateurs  ae  ladite  social  e, 
pr6venus  ult^neurement  de  cette  mfime  infraction  (Arr^l 
pr6cit6  du  8  nov.  1887).  Ajoutons  que  la  m6me  solution  doit 
6tre  donn^e,  alors  mdme  oue  les  actes  auraient  6t6  suivis 
da  jugement  (Civ.  rej.  24  dec.  1878,  pr6cit6). 

i97.  2'*  En  mati^re  criminelle,  il  n'est  pas  n6cessaire 
que  les  actes  de  poursuite  et  d'information,  pour  6tre  inter- 
ruptifs  da  la  prescription,  soient  connus  de  rinculp6.  Ainsi, 
dans  le  cas  ou  un  delit  est  impute  k  un  magistral,  le  r^qui- 
sitoire  adress^  par  le  procureur  g^n^ral  au  president  de  la 
cour,  pour  la  fixation  du  jour  ou  le  d61it  sera  juge,  a  pour 
effet  d  interrompre  la  prescription,  bien  qj^u'il  n'ait  el6  signilie 
au  pr^venu  qu'apr^s  respiration  du  d61ai  de  prescription 
(V.  en  ce  sens,  Paris,  11  f6vr.  1861,  aff.  Roger,  D.  P.  61.  2. 
216). 

198.  3»  La  prescription  est  inlerrompue,  en  toute  ma- 
tifere,  ^  regard  de  tons  ceux  qui  peuvent  avoir  pris  part  au 
fait  d^lictueux,  par  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite 
diriges  contre  quelques-uns  d'entre  eux,  et  ayant  eu  pour 
objet  la  d^couverte  des  coupables  (Crim.  cass.  3  juill.  1880, 
suprdy  n»  140;  Crim.  rej.  29  mai  1884,  aff.  Sablon  de  la 
Salle,  D.  P.  85.  1.  381;  6  aoAt  1885,  aff.  Mariani,  D.  P. 
85.  1.  476;  3  nov.  1887,  aff.  Peignaud  et  Touraille,  D.  P. 

89.  1.  221;  Crim.  cass.  21  juin  1889,  aff.  Bnizen,  D.  P. 

90.  1.  94).  Jug6,  specialement,  que  les  poursuites  exerc^es 
et  la  condamnation  contradictoire  intervenue  centre  le 
r6dacteur  d'un  journal,  consid6r6  comme  complice  d'un 
d61it  de  prasse,  conservent  Taction  k  T6gard  du  gerant  de 
ca  journal  eonsid^r^  comme  auteur  principal  ....  Alors 
surtout  que  le  g6rant  et  le  complice  avaient  6t6  origi- 
nairement  mis  simultanAment  en  cause  (Arr^t  pr6cite 
du  21  juin  1889.  Comp.  Crim.  rej.  29  mai  1884,  pr6cit6). 

199.  La  r6^le  d'apr^s  laouella  Tintemiption  de  la  pres- 
cription produit  un  effet  absolu  s'applique  non  seulement 
aux  d^lits  ordinaires,  prevus  par  le  code  penal,  mais  aussi 
aux  d61its  punis  par  des  lois  sp^cialcs,  et  faisant  Tobjet 
d'une  prescription  de  courte  dur6e :  d61its  de  presse, 
61ectoraux,  etc.  (V.  en  ce  sens,  les  arrets  cit6s  aux  numdros 
qui  pr6c6dent;  Faustin-H61ie,  Instruction  ciHminelle,  t.  2, 
n«  1084  et  Pratique  criminelle,  t.  1,  n«  1075;  Garraud, 
Traitij  t.  2,  n»  65,  p.  104,  note  28;  Brun  da  Villeret,  Pres- 
cription criminelle f  n^  455). 

;dOO.  De  m6me,  il  n'y  a  pas  k  distin^er  suivant  qu'il  s'agit 
de  Taction  publique  ou  de  Taction  civile  (Crim.  cass.  3  juill. 
1880,  supra,  n»  140:  Civ.  rej.  24  d6c.  1878,  aff.  Faucbey, 
D.  P.  79.  1.  80;  Cnm.  rej.  29  mai  1884,  aff.  Sablon  de  la 
Salle,  D.  P.  85.  1.  381). 

201.  Comme  on  Ta  ^tabli  au  R^p.  n^  132,  les  actes 
d'insti'uction  qui,  au  cours  d'une  information  r6guli6rement 
ouverte,  tendent  k  la  constatation  de  d^lits  autres  que  ceux 
qui  sont  vis^s  dans  la  r^quisitoire  introductif,  interrompent 
la  prescription  de  ces  nouveaux  d61its.  Par  application  de 
cette  regie,  il  a  6t6  d6cid6  que,  le  juge  d'instruction  ayant 
competence  pour  constater  4  la  charge  des  pr^vanus  tons  les 
faits  delictueux  advenus  a  sa  connaissance  au  eours  de 
1  instruction  r6guli6rement  ouverte  contre  eux  (C.  Instr.  crim. 
9,29,61),  les  actes  d'instruction  qu'il  accomplit  pour  arriver 
a  la  constatation  de  ces  nouveaux  d^lits  ont,  par  suite, 
pour  effet  d'en  interrompre  la  prescription,  alors  m6me 
qu'il  n'aurait  pas6t6  requis  d*informer&  leur  8uiet(c.  instr. 
crim.  art.  637) ;  et  qu'en  consequence,  Tordonnance  du  juge 


qui,  au  cours  d'une  information,  commet  un  expert  poor 
constater,  k  la  charge  des  pr^venus  contre  lesquals  il  iii»- 
truit,  des  d61its  autres  que  ceux  au  sujet  desquels  il  a  6t^ 
requis  d'informer,  suffit  pour  interrompre  la  prescriptioB 
de  ces  nouveaux  d^lits  (Crim.  rej.  8  oct.  1846,  aff.  Cu>zel 
D.  P.  47.  4.  382;  Rennes, 3  nov.  1887,  aff.  Joly,  D.  P.  88. 2. 
233.  Conf.  Garraud,  TnUti,  t.  2,  n^  65,  p.  104,  note  30; 
Haus,  t.  2,  no  134  bis.  —  Contra:  Morin,  Repertoire,  v«  Presr 
cription,  n^  27;  Faustin-H^lie,  Instruction  crimineUe,  L  t, 
n«  1081 ;  Tr§butien,  t.  2,  p.  115). 

202.  Un  arrSt,  tout  en  reconnaissant  que  la  constatation 
consignee  par  le  juge  d'instruction  dans  des  actes  r^golien, 
au  cours  d'une  information,  de  faits  delictueux  autres  que 
ceux  qui  font  Tobiet  de  la  poursuite,  interrompt  la  pres- 
cription k  T6gard  de  ces  faits  (V.  supra,  n**  201),  ajoute  que 
cette  constatation.  k  d^faut  d'un  r^quisitoire  special  du  mi* 
nist^re  public,  relatif  aux  d^lita  nouveaux,  n'en  suspend  pas 
la  prescription  pendant  la  dur^e  de  Tinformation  dont  le  juge 
d'instruction  ^tait  r6guli6rement  saisi  et  k  laquelle  eUe  reste 
6trang6re  (Bastia,  21  mai  1889,  aff.  Pallenti  et  autres,  D.  P. 
91.2. 125).  Cette  decision  consid^re  que  les  actes  d'instruc^ 
tion  faits  par  le  magisLrat  instructeur  k  T^ard  des  d61its 
nouveaux,  n'empSchent  pas  le  ininist^re  pi2)lic  d'agir,  et 
par  suite  ne  peuvent  suspendre  le  cours  de  la  prescription, 
en  ce  qui  concerne  les  nouveaux  d^lits. 

203.  Sur  Teffet  de  la  suspension,  les  principes  exposes 
au  R^,f  n<>*  174  et  175,  ne  souldvent  aucune  dimeult^. 

Sect.  9.  —  Db  l'^poque  ▲  laqubllb  la  prcscription  pbut 

&TRE   PROPOSiE.   —  ElLE   DOIT   AtRE  SOPPLt^B  d'OPFICE  (HA). 

n«»  176  k  179). 
§  l«r.  —  Prescriptioii  de  Taction  publique  et  de  la  peine. 

204.  On  a  dit  au  Rip.  n<>  18,  19  et  176  que  la  pres- 
cription de  Taction  publique  en  mati6re  crimiDelie,  cor- 
rectionnelle  ou  de  police  constitue  une  exception  p6remp- 
toire  et  d'ordre  public.  11  en  r^sulte  qu'elie  doit  dtre  suppl^e 
el  relev^e  m6me  d'office  par  le  juge,  lorsque  les  parties  ne 
Tinyoquent  pas.  Cette  r^gle  absolue  s'impose  soit  aux  juri« 
dictions  d'instruction  ou  de  jugement  charg6es  d'examiner 
la  recevabilit6  de  Taction  publique,  soit  aux  magistrals  qui 
doivent  faire  ex6cuter  les  condamnations  contramctoires  ou 
par  d^faut,  soit  aussi  au  tribunal  lorsqu'un  condamne  par 
contumace  est  arr6t6  ou  se  reprdsente  (Outre  les  auteurs 
cit6s  au  Repertoire,  V.  en  ce  sens.  Merlin,  Repertoire, 
v*  Bilit  forestier,  §  13,  etPre^criprton,  p.  487;  Rauter,  Droit 
criminel,  n°  854;  Mangin,  Action  publique,  t.  2,  n»  287  et 
289 ;  Carnot,  Code  d'instruction  criminelle,  art.  643,  n*  5 : 
Le  Sellyer,  l&tudes  sur  le  droit  criminel,  t.  6,  n»  2213; 
Actions  publique  et  privie,  t.  2,  n<"»  444  et  suiv. ;  Ortolan, 
t.  2,  n«»  1853  et  suiv.;  Faustin-H^lie,  Instruction  criminelle, 
t.  2,  no  1051;  Pratique  criminelle,  t.  1,  n*  1067;  Dutruc, 
Memorial  du  ministdre  public,  t.  2,  v»  Prescription  crimineUe, 
no  2,  Responsabiliti,  t.  1,  n*  406;  Garraud,  Precis^  n»  411, 
p.  525  ;  Brun  de  ViUeret,  no  78). 

La  jurisprudence  se  prononce  d'une  mani6re  constante, 
dans  le  m^me  sens  (Outre  les  decisions  cities  au  Repertoire, 
V.  Grim,  cass.,  28  janv.  1843.  aff.  Lefeuvre,  D.  P.  47  4 
381;  29  mai  1847,  aff.  Mallez,  D.  P.  i6id.;Lyon,  10  aoAt 
1848,  aff.  Ponsony,  D.  P.  49.  2.  241;  Orleans,  25  avr 
1853,  aff.  Reynard,  D.  P.  54.  5.  585;  Crim.  rej.  14  f6vr. 
1874, aff. Vibert,  D.  P.  75.  1.  190;  28  juill.  1882,  aff  Bagnoli, 
D.  P.  83. 1.42  ;  Nancy,  15  d6c.  1883,  aff.  De  Lamothe,  D.  P. 
84.  2.  54;  Amiens,  5  avr.  1884,  aff.  Lalouette,  D.  P.  85.  2. 
103;  Paris,  19  mars  1885,  aff.  Chaigneau,  D.  P.  85.  2.  150* 
Crim.  cass.  13  mars  1886,  aff.  Marot,  D.P.  86.  1.  474).       ' 

205.  Ainsi  qu'on  Ta  6tabli  au  Rep,  n°  179, le  moyen  tir^ 
de  la  prescription,  en  matiere  criminelle,  doit  6tre  suppl66 
par  le  juge,  alors  mfime  que  les  parties  y  renonceraient 
formellement.  C'est  par  application  de  cette  r^gle  que 
Tart.  641  c.  instr.  crim.  decide  que  en  aucun  cas  les  con- 
damnespar  defaut  ou  par  contumace  dont  la  peine  estpres- 
crite  ne  pourront  etre  admis  a  se  presenter  pour  purger  le 
defaut  ou  la  contumace  (V.  les  auteurs  et  arrftts  oit^s  au 
num^ro  precedent). 

206.  Da  mftma,  comme  on  Ta  montriau  Rep,,  n*  176 
en  vertu  de  son  ^aractd^  d|ord^pi^,^^l^         tirt. 
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en  mati^re  criminelle,  de  la  prescription  peut  6tre  invoqu6 
en  tout  6tat  de  cause;  ii  a  potir  but,  en  effet*  de  mettre 
obstacle  d'une  mani^re  absolue  &  toute  poursuite  ult6- 
neute.  Par  suite,  la  prescri|>tion  peut  dtre  soulevee  aussi 
bien  devant  les  juridictions  d'instruction  que  devant  celles 
de  Jugement.  EUe  peut  6tre  propos6e  pour  la  premiere  fois 
en  appel,  devant  la  cour  de  cassation,  et  m^me  devant  la 
juridiction  saisie  de  la  connaissance  de  Taffaire  par  suite 
d'un  renvoi  de  la  cour  supreme  (Y.  les  auteurs  et  arrets 
cii^s  supra  n*  204). 

JIM>7.  Ajoutons  que  la  prescription,  on  mati^re  crimiaelle, 
comme  on  Ta  dit  au  jR^p.  n^  177,  peut  6tre  invoqu6e  en 
appel,  alors  mdme  que  le  juge  d*appel  ne  serait  saisi  que 
d  une  question  de  forme.  II  n'est  pas  n^cessaire,  pour  que 
le  moyen  tir^  de  la  prescription  puisse  dtre  utilement  pro- 
pose, que  le  tribunal  d'appel  soit  saisi  du  fond  mdme  du 
litife  (Grim.  cass.  28  janv.  1843,  cit6  suprd^  n^  204). 

SM>8.  Si  Texception  de  prescription  peut  6tre  soulevee 
pour  la  premiere  fois  par  le  pr6venu  devant  la  cour  de  cas- 
salion,  elle  ne  doit  dtre  accueillie,  en  vertu  des  principes 
g^n^auz,  qu'autant  qu'elle  r^sulte  soit  des  constatations  du 
jugement  ou  de  Tarrftt  attaqu6,  soit  de  la  citation  donn^e  au 

fr6venu.  La  cour  supreme,  en  effet,  ne  peut  rentrer  dans 
examen  des  faits  du  proems  (r4onf.  Garraud,  Pr^cis^  n*»  411, 
p.  525,  note  1).  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens 
d*ane  fagon  constante  (Grim.  cass.  6juill.  1878,  aff.  Ma- 
nescaut,  Bull.  crim.  n<»  145;  Grim.  rej.  13  f6vr.  1880  (1); 
Grim.  cass.  3  juill.  1880,  afT.  Naguet,  BulL  crim.  n^  138. 

209.  Toutefois,  si  le  moyen  lir6  de  la  prescription  peut, 
k  raison  de  son  caract6re  d'ordre  public,  6tre  soulevd 
en  tout  6tat  de  cause  par  les  parties  int^ress^s  ou  m^me 
d'office  par  le  ju^e,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsau'il  est 
intervenu  une  decision  judiciaire  sur  le  fond  meme  du 
litige,  ay  ant  un  caract^re  d^finitif  et  ne  pouvant  faire 
I'objet  d'aucun  pourvoi  en  cassation.  Lorsqu'une  decision 
judiciaire  a  6te  rendue,  r^unissant  ces  trois  conditions, 
rexception  de  prescription  ne  peut  plus  6tre  invoqu^e, 
&  cause  du  principe  de  Tautorit^  de  la  chose  jugee  (v.  en 
ce  sens,  Mangin,  Action  publique,  t.  2,  p.  71,  n^  287].  La  ju- 
risprudence est  en  ce  sens  (Grim.  rej.  28  juill.  1882, 
aff.  BagnoU,  D.  P.  83.  1.  42;  Amiens,  5  avr.  1884,  aif. 
Lalouette,  D.  P.  85.  2.  103). 

§  2.  —  Prescription  de  Taction  civile. 

% 

210.  Lk  prescription  de  Taction  civile  a-t-elle,  comme 
celle  de  Taction  publique  et  de  la  peine,  un  caract^re 
d'ordre  public?  La  question  est  tr6s  controvers^e  (R^p, 
n^  179,  in  fine). 

Suivant  une  premiere  opinion,  la  prescription  de  Taction 
civile  resultant  d'un  crime,  d'un  delit  ou  d'une  Infraction 
ooastituerait  toujours  et  dans  tons  les  cas  une  exception 
d'ordre  public.  Par  suite  ce  moyen  de  defense  devraii  6tre 
suppl66  d'office  m^me  par  le  juge  civil,  lorsque  le  pr6venu 
ne  Tinvoque  pas.  De  plus  la  prescription  de  Taction  civile 
pourrait  itre  propos^e  pour  la  premiere  fois  en  appel  el 
m6me  devant  la  cour  de  cassation.   Eniin  le  d^fendeur  ne 

fiourrait  pas  y  renoncer.  On  6tend  ainsi  k  la  prescription  de 
'action  civile  le  caract^re  d'ordre  public  qui  est  reconnu 
unanimement  k  la  prescription  de  Taction  publique.  Dans 
ce  syst^me,  on  se  fonde  sur  Tassimilation  que  le  l^gislateur 
a  6tabli  entre  les  deux  prescriptions  en  ce  qui  concerne  leur 
dur6e  (V.  en  ce  sens,  R^,  ibid.  Gari  md.  Precis,  n«  432, 
p.  557  et  556,  et  Traitd,  t.  2,  n^  71 ;  liaus,  t.  2,  n'*  1433; 
Villey,  p.  272-273;  Laborde,  n«  896;  Cousturier,  n»  87; 
Brun  de  Villeret,  1863,  n«  361).  C'est  ainsi  qu'il  a  6te 
juge  que  la  prescription  de  Taction  civile  r6sultant  d'un 

(1)  (Aff.  Boisset);  —  La  coun;  —  Sur  la  seconde  branche  du 
deuxieme  moyen ;  —  Altendu  que,  si  Tarr^t  attaqu^  ne  praise 
|>as  i'^poque  ou  chacnn  des  pr6ts  usuraires  a  M  consenli,  ceite 
indkatiou  se  trouve  dans  Tordonnance  du  juge  d'instruction  de 
Briers  qui  a  saisi  la  juridiction  correction nelle  et  dans  la  cita- 
tion dono^e  au  prevenu;  que  ceite  citation  ^nonce  d'une 
mani^re  nette  et  precise  tons  les  faits  dont  Tarr^t  a  declare 
Boisset  coupable,  et  que  ce  dernier,  dans  les  conclusions  qu'il  a 
prises  devant  les  juges  de  premiere  instance  et  d'appel  n'a  6lev6 
aucune  contestation  sur  les  dates  qui  leur  ^uient  assign^s  et 
n'a  pas  pr^tendu  qu'ils  fussent  preterits;  que,  si  la  prescription 
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dMit  constitue  une  exception  d*ordre  public,  k  laquelle, 
d^s  lors,  le  prSvenu  ne  peut  renoncer  ni  directement  ni 
indirectement,  et  qui,  8*11  ne  Tinvoque  point,  doit  4tre 
suppl6e  d'office  par  le  juge  (Paris,  24  f6vr.  1855,  aff. 
Vatel,  D.  P.  56.  2.  71).  La  cour  de  Paris  s'est  fondle  sur  ce 
que,  Teffet  de  la  prescription  de  Taction  publique  6tant 
d'6tablir  une  pr^somption  legale  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni 
d6lit,  toute  reparation  civile  qui  ne  peut  avoir  d'autre 
base  que  la  declaration  judiciaire  de  Texistence  du  fait 
punissable  doit  ^tre  refus^e,  nonobstant  la  renonciation  de 
la  partie  au  b6n6fice  de  Texception. 

2i  i .  Dans  un  second  syst^me,  au  contraire,  on  consid6rc 
que  Tassimilation  Stabile  par  le  l^gislateur  entre  Taction 
publique  et  Taction  civile,  quant  kleur  dur^e^  ne  s'etend  pas  k 
leur  caract^re.  L'art.  2223  c.  civ.  qui,  en  .mati6re  civile, 
defend  aux  juges  de  supplier  d'oflice  le  moyen  de  la  pres- 
cription, reprendrait  son  empire  k  Tegard  de  Taction  civile, 
en  Tabsence  d'une  disposition  de  loi  dont  il  soit  permis  de 
conclure  que  Texception  est  d'ordre  public  aussi  bien  pour 
Taction  civile  que  pour  Taction  publique  (V.  Mass6  et  Verg^, 
sur  Zachariae,t.  5,  §  860,  n^^  5,  in  fine,  et  6).  II  a  et6  jug6,  en 
ce  sens,  que  la  prescription  de  Taction  civile  resultant  d'un 
crime  ou  d'un  delit  n'est  point  d'ordre  public,  k  la  difference 
de  la  prescription  de  Taction  publique,  et  que,  par  suite, 
elle  ne  peut  6tre  suppie6e  d'office,  ni,  d^s  lors,  propos^e 
pour  la  premiere  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req. 
28  f6vr.  1860,  aff.  Lebel-Delaunay,  D.  P.  60.  1.  191;  Col- 
mar,  27  mai  1863,  aff.  Barbe  Isaac,  D.  P.  63.  2.  141;  An- 
gers, 24  aoiit  1865,  aff.  Grignon,  D.  P.  66.  2.  2il).  —  Ces 
decisions  sont  relatives  dans  Tbypothese  d'une  action  civile 
intentee  devant  la  juridiction  civile,  s^par^ment  de  Taction 
publique ;  mais  la  solution  qu'elles  donnent  ne  semble  pas 
restremte  k  cette  hypotbese.  Elles  statuent  d'une  mani^re 
g^n^rale,  et  invoquent  comme  argument  cette  consideration 
que  le  moyen  tire  de  la  prescription  de  Taction  civile  tend 
uniquement  k  repousser  des  condamnations  pecuniaires, 
sauvegarder  des  interets  purement  prives,  et  constitue 
Texercice  d'un  droit  auquelle  defendeur  est  libre  de  renon- 
cer et  renonce,  en  effet,  en  ne  le  proposant  pas  devant 
les  deux  degres  de  juridiction. 

21)3.  D'apres  une  troisieme  opinion,  il  faudrait  dis- 
tin^er  suivant  que  Taction  civile  a  ete  introduite  devant 
la  juridiction  criminelle  en  memo  temps  que  Taction  pu- 
blique, ou  que,  au  contraire.  Taction  civile  est  pendante 
devant  les  tribunaux  civils.  Dans  le  premier  cas,  le  moyen 
tire  de  la  prescription  de  Taction  civile  serait  d'ordre  public ; 
par  suite,  il  devrait  etre  suppiee  d'office  par  le  juge,  it  pour- 
rait etre  invoque  en  tout  etat  de  cause,  et  le  defendeur  ne 
pourrait  y  renoncer.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la 
prescription  de  Taction  civile  ne  constituerait  pas  une  excep- 
tion peremptoire  d'ordre  public,  et  en  consequence,  il  fau- 
drait donner  les  solutions  mverses  desprecedentes  (Y.  en  ce 
sens,  Le  Sellyer,  Actions  joublique  et  privde,  t.  2,  n®*  444 
et445;  Sourdat,  Responsabilit^,  n^  406;  Bertauld,  p.  550). 
La  jurisprudence  la  plus  recente  semble  se  prononcer  en 
faveurde  cette  derniere  opinion.  C'est  ainsi  qu'il  a  ete  juge 
que  si,  en  mati^re  penale,  la  prescription  doit  etre  appli- 
quee  d'office  par  le  ju^e,  il  n  en  est  plus  de  meme  lors- 
que Taction  civile  est  intentee  separement  de  Taction  pu- 
blique, et,  dans  ce  cas,  la  partie  actionnee  peut  renoncer  a 
en  invoquer  le  benefice  (Lyon,  30  juin  1887,  aff.  Societe 
des  Houilieres  de  Saint-Etienne  et  Societe  des  trefonds, 
D.  P.  88.  2.  53).  II  parait  bien  ressortir,  au  moins  implicite- 
ment,  des  termes  de  cet  arr^t  que  Texception  tiree  de  la 
prescription  est  d'ordre  public  lorsque  Taction  civile  est  portee 
devant  la  juridiction  repressive  en  mdme  temps  que  Taction 
publique. 

est  un  moyen  d'ordre  public  qui  peut  etre  presume  en  tout  eta 
de  cause,  elle  ne  saurait,  en  cour  de  cassation,  etre  declare 
acquise  qu'autant  qu'elle  resulte  soit  des  constavtations  du  juge- 
ment ou  de  Tarret  attaque,  soit  de  la  citation  Ueiivree  au  pre- 
venu, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tespece ;  —  Attendu,  des  lors, 
que  Tarrftt  altaqu6  n*a  vioie  ni  Tart.  495  c.  inslr.  crim.,  ni 
Tart.  638  du  mfime  code ;  —  Attendu  que  cet  arret  est  rdgulier 
en  la  forme; 

Rejette,  etc 
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2f  3.  Si  Ton  admet  que  la  prescription  de  Taetion  clTile 
n'est  pas  d'ordre  public  et  qu^on  peut  y  renoncer,  il  fau- 
dra  decider,  par  application  des  principes  g^n^raux,  que 
la  renonciation  au  b6n6flce  de  la  prescription  doit  dtre 
expresse.  En  ce  sens,  il  a  ^16  jug6  :  1*  que  cette  renon- 
ciation nc  doit  pas  se  supposer  ais6ment ;  qu'elle  doit  dtre 
formelle,  ou  du  moins  r^sulter  d'une  intention  tacite  et 
impliquant  Tid^e  de  renonciation;  qu'elle  r^sulte,  notam- 
ment,  de  Tacceptation  et  de  la  constitution  d'une  exper- 
tise pour  r^gler  le  chiffre  d'un  dommage  caus^,  le  prin- 
cipe  de  la  responsabilit^  n'6tant  pas  contests ;  mais  qu'll 
en  est  autrement  lorsque  la  partie  actionn^e,  sans  se  recon- 
naltre  responsable,  s  est  bom6e  k  accepter  une  expertise 
pour  determiner  si  des  empi^temens  ont  ou  non  6t6  com- 
mis,  tous  droits  et  moyens  r6serv6s  (Lyon,  30  juin  1887, 
aff.  Soci6t6des  Houill^resde  Saint-Etienne,  D.  P.  88.  2.  53); 
—  2'>  Qu*on  ne  saurait  considerer  comme  une  renonciation 
au  benefice  de  la  prescription  Toffre  faite  au  bureau  de 
paixv  par  le  d6fenaeur,  dans  un  sentiment  d'humanite,  et 
«n  dehors  de  la  pens^e  d'une  responsabilit^  centre  laquelle 
il  protestait  formellement  (Colmar,  27  mai  i863,  aff.  Bar  be 
Isaac,  D,  P.  63.  2.  i41).  —  D'autre  part,  il  a  616  d6cid6 
que  la  prescription  de  trois  ans  ne  peut  6tre  oppos6e  k 
Taction  civile  resultant  d'un  d6lit,  s'il  y  a  6t6  renonc6  par 
la  nomination  d'arbitres  amiables  compositeurs  dispenses  de 
toutes  les  regies  de  procedure  et  de  droit  (Angers,  24  aotit 
1865,  aff.  Grignon,  D.  P.  66.  2.  211). 

Sect.  10.  —  Prescriptions  speciales  {Rdp.  no«  180  4  223). 

214.  On  a  dit  au  R^p.  n®  188,  in  fine,  que  la  prescription 
8p6ciale  6tablie  par  Tart.  185  c,  for.  pour  les  infractions  en 
mati^re  foresti6re,  ne  s'applique  que  dans  le  cas  od  un  pro- 
c6s-verbal  a  6t6  dre8s6.  Cette  solution  doit  6tre  g6n6ralis6e 
et  6tendue  aux  infractions  prdvues  et  punies  par  des 
lois  sp6ciales,  lorsque  celles-ci  exigentque  le  fait  punissable 
soit  constatee  par  un  proc6s-verbal,  notamment  aux  d61its 
de  p6che  (Garraud,  TraiU,  t.  2,  n«  62,  p.  93;  Emile 
Martin,  Code  nouveau  de  la  pSche^  n®  453;  Baudrillart,  Piche 
flmiale,  t.  1,  p.  390).  „    ^^  .^ 

La  jurisprudence  est  flx6e,  en  ce  sens  ;  elle  decide  que  les 
infractions  dont  il  s'agit  peuvent  6tre  poursuivies,  alors 
mftme  que  trois  ou  six  mois  se  sent  6coui6s  depuis  qu'elles 
ont  6t6  commises,  si  aucun  proc6s-verbal  n*a  6t6  dress6,  ou 
«i  le  proc6s-verbal  n'a  pas  6t6  dress6  suivant  les  formes 
prescntes.  Dans  ces  deux  hypotheses,  Tinfraction  sera 
soumise  k  la  prescrition  de  droit  commun,  d'un  an  ou  de 
trois  ans,  suivant  qu'il  s'agira  d'une  contravention  ou  d'un 
d61it  (V.  en  ce  sens,  outre  un  arr6t  cit6  au  R6p,  ibid. ;  Grim, 
rej.  24  mai  1850,  aff.  Jacquelin,  D.  P.  50.  5.  234  et  245; 
Nancy,  8  nov.  1871 ,  aff.  Noel  etRagu6,  D.  P.  72. 2. 231 ;  Trib. 
corr.  Lun6ville,  13  juin  1871 ,  aff.  Briot,  D.P.  71. 3.92;  Grim. 
Tej.  27  nov.  1874,  aff.  Folacci,  Bull,  crtm.,  n»  301.  Gomp. 
Grim.  cass.  26  ianv.  1884,  aff.  Galte,  D.  P.  84.  1.  376). 

215.  On  a  dit  au  B^s.  n'  190,  que,  pour  Iesd61it8  fores- 
tiers,  la  prescription  court  du  jour  de  la  cldture  du  pro- 
ems-verbal. Cette  solution  doit  6tre  g6n6ralis6e,  et  6tendue 
aux  infractions  pr6vues  par  des  lois  speciales,  notamment 
aux  d61it8  ruraux(Grim.  rej.  22  janv.  1863,  aff.  Deville,  D.  P. 
65.  5.  302.  —  Contra,   les  arrets  indiqu6s  au  R^p.  n«  202). 

216.  La  legislation  actuellement  en  vieueur,  en  ma- 
ti6re  de  presse,  n'est  plus  celle  qui  a  6te  indiqu6e  au  R^, 
n""  199.  Aujourd'hui,  aux  termes  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
(art.  65),  faction  publique  et  Taction  civile  naissant  des 
d61it8  et  contraventions,  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
se  prescrivent  par  un  laps  de  trois  mois  k  partir  du  mo- 
ment ot  ils  ont  pris  naissan.ce,  ou  du  dernier  acte  de  pour- 
suites,  lorsqu'il  en  a  6t6  fait.  Cette  prescription  de  trois 
mois  s'applique  mfime  aux  crimes  commis  en  mati6re  de 
presse.  ,    ,.« 

217.  A  cet  *gard,  il  a  4t6  jue6  qu'en  mati6pe  de  diffamar 
tion  par  voie  d'6crits  imprimis,  la  prescription  court  du  jour 
oil,  par  la  publf.cation,  ces  6crits  ont  6t6port6s  k  laconnais- 
sance  du  public  (L.  29  juilL  1881,  art.  65.  V.  en  ce  sens. 
Grim.  rej.  11  juiD.  1889,  aff.  Leymarie,  et  le  rapporJ"  A!. ^'i^ 
conseiller  Sallantin,  D.  P.  90.  1.  237;  28  mars  1B90,  aff. 
Braiilt,  D.  P.  90.4. 453  ;  26  avr.  1890,  aff.  PadoarBey,  ijnd, 
Gomp.  Barbier,,  Code,  easpHqn^  de  la  presse,  t.  2,  p.  501 ; 


Fabreguettes,  Traill  des  infracHoiis  de  la  parole,  deP^crit  et 
de  la  presse,  t.  2,  n«  2150 ;  Grattier,  Commentaire  surles  his 
de  la  presse,  t.  1,  p.  533  in  fine). 

218.  Chaque  fait  ult6rieur  ae  vente,  de  mise  en  ventc, 
ou  de  distribution  de  T^crit  diifamatoire,  constitue  un  fait 
nouveau  de  publication,  k  partir  duquel  peut  seulement 
courir  le  d61ai  de  la  prescription  (V.  en  ce  sens,  Grim.  rej. 
11  juill.  1889,  aff.  Leymarie,  D.  P.  90.  1.  237).  Les  d61itad« 
presse  ne  sent  done  pas  des  d61its  successifs  (V.  les  auteurs 
cit6s  ci-dessus).  • 

Mais,  bien  entendu,  si T^dileur  r6imprime  une  iditiou  nou- 
velle,  ilne  pourra  pas  se  pr6valoir  de  1  impunity  dont  aurapu 
b6n6ficier  r6dition  ancienne.  En  effet  on  se  trouve  alors  en 
presence  d'une  publication  nouvelte,  ind6pendante  dela  pre- 
miere (Grim.  rej.  13  d6c.  1855,  aff.  Roussel,  D.  P.  56.  5. 24). 

219.  La  prescription  sp^ciale  de  trois  mois,  6dict6e  par 
I'art.  65  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  liberty  dela  presse, 
ne  s'applique  qu'aux  d61its  de  publication  pr6vus  par  cette 
loi.  Elle  he  s'6tend  pas  aux  infractions  punies  par  le  code 
p6naU  alors  m6me  qu'elles  auraient  6t6  commises  par  la 
voie  de  la  presse.  G*est  ce  qui  a  6t6  jug6 :  1«»  pour  ledMit 
de  chantage  (Lyon,  16  nov.  1886,  aff.  Escorbia,  D.  P.  88. 
2.  175 ;  Grim.  rej.  7  janv.  1887,  aff.  Pournin,  D.  P.  87. 
1.  364) ;  —  2®  Pour  le  d61it  d'outrages,  m6me  publics,  r6- 
prim6  par  les  art.  222  et  224  c.  p6n.  (Caen,  10  mare 
1886,  aff.  Marie,  sol.  impl.,  D.  P.  87.  2.  45);  —  3*  Pour  le 
d6lit  d'atteinte  k  la  liberie  du  travail  (Montpellier,  20  mai 
1886,  aff.  Duc-Quercy,  D.  P.  87.  2.  102)  ;  —  4<»  Pour  le  d61it 
d'escroquerie  (Paris,  25  janv.  1887,  aff.  Cora,  D.  P.  87.  2. 
252  sol.  impl.  —  Gomp.,  au  surplus,  les  arrets  indiques  en 
note,  D.  P.  87.  2. 102). 

220.  Pour  les  contraventions  &laloidu30juin  1881,  sur  la 
liberty  de  reunion,  la  prescription  est  de  six  mois  (art.  11). 

221.  La  prescription  pour  les  d61its  de  p6che  est  aujou^ 
d'hui  r6gie  :  I'*  par  la  loi  du  15  avr.  1829,  art.  62,  en  mati6re 
de  p6che  Quviale  (R^p.  n"*  222) ;  2«  par  un  d6cret  du 
9  janv.  1852  (art.  18),  en  cequi  concerne  la  p6che  cdti6re; 
3«  par  une  loi  du  15  janv.  1884  (art.  3),  pour  les  d61its  de 
pficne  dans  la  mer  du  Nord.  ,    .        .   , 

222.  Indiquons,  en  terminant,  cpielques  solutions  de  la 
jurisprudence,  relativement  aud61ai  de  la  prescription  pour 
des  infractions  pr6vues  et  punies  par  des  lois  sp6ciales : 
!•  la  fausse  declaration  sur  la  nature  des  marchandises 
exp6diees  par  chemin  de  fer  constitue  un  d61it,  se  prescri- 
vant  par  trois  ans,  quoique  qualifi6  de  contravention  par  la 
loi  du  15  juill.  1845  (Toulouse,  7  f6vr.  1889,  aff.  Brunet, 
D.  P.  90.  1.  259,  et  les  notes).         :,,,.,,-,..„  jogn 

223. 20 Les  infractions  commises  a  la  loi  du  17  luiU.  1889, 
qui  interdit  les  candidatures  multiples,  ainsi  que  la  publica- 
tion et  la  distribution  des  bulletins,  circulaires  ou  profes- 
sions de  foi  des  candidats  avant  le  d6p6t  k  la  prefecture  de 
leur  declaration  de  candidature,  se  prescrivent  par  trois 
ans,  conformement  aux  art.  637  et  638  c.  instr.  crim.fCrim. 
rej.  13  juin  1890,  aff.  Etcheverry,  0.  P.  90.  1.  281.  V.  les 
notes  sous  cet  arrSt,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vetelay, 

D.  P.  ibid,),  ,        ,      .  .       J        1 

224.  3°  Les  irr6gularites  et  fraudes  commises  dans  ie 
nesaee  des  betteraves  sent  soumises  k  la  prescription 
annale  (D6cr.  31  juill.  1884,  D.  P.  85.  4.  35).  (V.  en  ce 
sens,  Grim.  cass.  12  d6c.  1889,  aff.  d'Erse;  30  nov.  1889, 
aff.  Lhote,  D.P.  90.  1.401).  . 

225.  4*  La  prescription  de  trois  mois,  edictee  par 
Tart.  185  c.  for.,  est  applicable  k  la  contravention  resultant 
de  I'introduction  de  bestiaux  sur  les  terrains  dependant  des 
fortifications  d'une  place  de  guerre  (L.  29  mars  1806; 
Paris,  22  janv.  1889,  aff.  Coucq,,D.  P.  90.  2.  270).  ^,,  ^  ^^ 

226.  5°  Se  prescrivent  par  trois  ans  :  1  infraction  ai  an.  64 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  impose  Tobligation  de  (aire 

Sreceder  ou  suivre  imm6diatement  la  denomination  sociale, 
ans  tous  leg  documents  6manant  des  societes  par  actions 
des  mots  socidt6  anonyme  ou  sodit^  en  commandite  par 
actions,  avec  enonciation  du  capital  social  (Orleans,  8  nov. 
1887,  aff.  De  TOmbre,  et  la  note  de  M.  Garraud,  D.  P.  88. 
2  97)...L'infraction  soit  aux  dispositions  du  decret  du26  mars 
1852,  relatif  aux  rues  de  la  ville  de  Paris,  soit  aux  disposi- 
tions des  d6crets  rendus  en  conformiteetconcemant  les  rues 
de  certaines  grandes  villes,  laquelle  constitue  un  d6Ut  (Cnm. 
cass.  4  juin  1892,  aff.  Alauze,  D.  P.  93.  1.  460). 
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Sbct.  14.  —  Questions  trawsitoihbs  (R^).  n«»  224  k  234). 

;S27.  Lorsqu'une  loi  nouvella  vient  modifier  la  dur^e  ou 
les  conditions  de  la  prescription  de  Taction  publicpie  ou  de 
la  peiDe,  des  difficult^s  s'6llvent  sur  le  point  de  savoir  si  la 
loi  nouYelle  doit  s'applimier  aux  infractions  ant6rieurement 
commises,  ou  aux  conaamnations  d6j^  prononc^es,  mais 
Don  encore  prescrites.  On  a  vu  au  Adp.,  n°"  224  et  suiv., 
que  q[uatre  syst^mes  ont  ^t^.  soutenus  sur  cette  question 
(Comp.  parmi  les  auteurs  r^cents  qui  I'ont  examinee  :  Fausr 
tin-Helie,  1. 1,  n«  i058;  Blanche^  Etudes  surle  code  p^nal, 
t.  %,  JO?  34;  Bertauld,  p.  487  et  suiv.;  Garraud,  Precis,  n»  89, 
p.  122  et  suiv.;  Brun  de  Villeret,  n'*  100;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n«631;  Villey,  TraiU,  p.  67  et  Revue  cr«igue,1875, 
p.  85). —  La  jurisprudence  continue  k  appliquer  le  syst^me 


d'aprds  lequel  11  faut  appliquer,  des  deux  lois  ancienne  et 
nouvelle  en  conflit,  la  puis  favorable  au  pr6venu  ou  au  con- 
damn6  (Gomp.  les  arrets  cit^sauB^.  n<>*  228  et  suiv.).  Ainsi 
il  a  6t6  jug^  que  les  lois  qui  r^glent  laprescription  en  mati^re 
criminelle  touchent  au  fond  du  droit  et  ne  sont  pas  seule- 
ment  des  lois  de  simple  procedure  et  d'instruction ;  que  par 
suite,  ces  loid  restent  applicables  aux  infractions  comnuses 
sous  leur  empire,  k  1  exclusion  des  lois  post^rieurs,  si, 
d'ailleurs,  celles-ci  ne  sont  pas  plus  favorables  au  delin- 
quant;  qu'ainsi,  le  d^lit  de  difiamation  commis  sous  la 
loi  du  26  mai  1849  se  present  par  six  mois,  conform^ment 
a  cette  loi,  et  n'est  pas  soumis  k  la  prescription  de  trois 
ans.  ult6rieurement  6tablie  par  Tart.  27  du  d^cret  du 
17  f6vr.  1852  (Paris,  8  avr.  1853,  aff.  Malgaigne,  D.  P.  54. 
5.  586). 
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Alms  da  blano-seina 

—  point  de  departs.  33 ; 

R.  e«. 
Abas  de  conllanoo 

—  point  de  depart  S.  34 

f.;  R.  70. 
Aote  d'6tat  oi^ll 

—  rectification,      faute, 

ministere    public, 
d61ai  S.  eS. 
Action  disoiipUnalre 

—  imprescriptibility    R. 

Action  olvile 

—  acquittement,  amnis- 

tie,  d^lai  S.  92. 

—  action  publique,  con- 

comitance S.  51; 
R.  98  s. 

—  condamnation,   dilai^ 

mode  S,  91;  R. 
98. 

—  conseil  de  guerre,  d6- 

lai  5.  53: 

—  conlrat,  quasi'CCMitrat 

R.  104;  (d^lai)  S. 
60. 

—  crimes  et  d4litSf  con- 

tra! ou  droit  pr6- 
eiiatant  R.  100. 
--  delai,  epoque  S.  210 
s. 

—  delaifl  divers  S,  50  s.; 

R.  93  s. 

—  dommages  -  intirMs , 

action  en  ^restitu- 
tion R.  96. 

—  dommage,  reparation, 

d«lai  S.  55. 

—  Juridiction  saisie^  dis- 

tinction S,  212. 

—  ordre  public,  disposi- 

tion d'officeS.  210 
s. 

—  renonciation      (arbi- 

trage) 5. 213;  (ex- 
pertise) 5.  213; 
(offires  amiables) 
5.213;  (pr^somp- 
tion)  S.  213. 

—  responsabiiit^     civile 

(action  r6cursoire, 
deUi)  5.  57;(d*- 
lai)  S.  55  s.;  R. 
95 ;  (loueur  en 
garni,     d^i)    S. 

—  sospension  S.   183  s. 

—  tribunal   civU  (dilai) 

S.     52;    R.    94; 

fqualiflcation    des 

iaiU,  deUi)5.  54. 
Action  publique 
-~  action    civile,  extino- 

tioB  R.  25. 

—  crimes  et  ddits,   d^ 

lai  S.  26  s.;  R.  44 
s. 
^  d^iai  (distinction)  R. 
44;     (epoque)    S. 
204  g. 

—  disposition  d'offlce  R. 

19. 

—  qualifleation   du  fait, 

delai  S,  26  s. 


Adjudication 

—  enchferee,      entraves, 

dommages  -  inte  • 
r6ts,  dSai  R.  101. 
Amende 

—  d61ai  5.  12  ;  i?.  42. 
Arbres 

—  abatage,     mutilation, 

ddlai  R.  207. 

-—  plantation,  diemin  vi- 
cinal, distance  pro- 
hibde.  d61ai  S.  45. 

ABSOoiation  de  mal- 
folteurs 

—  crimes,  point  de  de- 

part R,  59. 
ATeu 

—  disposition  d'offlce  R. 

179. 


Ban  de  vendange 

—  contravention,     ddlai 

R,  211. 
Banqueroute 

—  banqueroute    fraudu- 

leose,  point  de  de- 
part i7.  64. 

—  banqueroute    simple, 

point  de  depart  il. 
75. 

Betteravea 

—  pesage,  fraude,  d41ai 

S»  224. 
Bibliograpbie  S.  1. 
Bigamie 

—  point    de   depart  R. 

65. 
Blessure  par  impru- 
denoe 

—  non-lieu,  action  civile, 

d41ai  S.  62. 
Brevet  d'lnTeation 

—  d61ai  R.  184. 


Canul 

—  chute  d'eau,  sur4i4va- 

tion,  delaS  S.  45. 
Caract^re  R.  1. 
•—  effet   16gal,    amnistie 

S.  6. 

—  fondement  S.  t;  R. 

Ctaambre  du  oonaeU 

—  peine,      commutation 

ir.  46. 
Cbasae 

—  citation,'    juridiction 

incomp^tente,  in- 
terruption5.143s., 
146 ;  R.  145,  149. 
•^  dilai  R.  186 ;  (point 
de  depart)  S.  4; 
jn.22. 

—  dilit,  interraption,  de- 

lai S,  193. 

—  interruption,       juge- 

ment,appeli7. 170. 
Chemln  de  f er 

—  marcbandises,  fausse 

declaration,   d^lai 
S.  222. 

—  ourrier   bless^,     se- 


cours,  interruption 
S.  178  s. 

—  traiteparticuiier,  qua- 

si-d61it,  action  ci- 
vile,   dSlai   S.  82. 
CSiemln  vicinal 

—  aqueduc,  construction, 

contravention, 
point  de  depart /{. 
88. 

—  carri^re,  distance  pro- 

hib4e,  d61ai  5. 
45. 

—  culture,  r^coltes,  con- 

travention, point 
dc  depart  S.  46 ; 
/J.  89. 

—  usurpation,    empidte- 

ment,  point  ae  de- 
part 5.  44  ;  R.il. 
Ciroonstancea  attd- 
nuantes 

—  d61ai  (point  de  depart) 

5.  17;  (quaUfica- 
tiondufait)5.27  8. 
Citation 

—  Algeria,  residence  ba- 

bituelle,  interrup- 
tion S.  136. 

—  ancien  domicile,   in- 

terruption R.  139. 

—  annotation,   incompe- 

tence,  interruption 
R.  137. 

—  audience,  designation 

inexactc,  interrup- 
tion S.  137  ;  R. 
141. 

—  erreur  (de   nom,   in- 

terruption^ il.  140; 
^interruption)  //. 
186. 

—  juge  incompeteot,des- 

saisissenicnt,  in- 
terruption R,  171. 

—  jugemcnt  correction - 

nel,  interruption 
S.  137  ;i?.  135. 

—  juridiction    incomp^- 

tente,  erreur,  in- 
terruption S,  146. 

—  matidre     correction - 

nelle,  jour  ftrie, 
interruptiotiy?.138. 

—  nullite,  vices  dc  forme 

S.  136. 

—  tdmoin,   partic  civile, 

interruption  5.173. 
Commune 

—  action   civile,  respon- 

sabilite  civile  S. 
84;  i!.  95. 

—  pillage,     devastation, 

action    civile,  de- 
lai S.  56. 
Complice  -  compUcM 

—  exccpUons  5.  8. 

—  poursuites,    interrup- 

tion S.  198. 
Contrainte 

—  regie,  interniptiott  R. 

119. 
Contrat  de  mariage 

—  commer^ant,  notaire, 

amende  R.  234. 


Contravention 

—  action  publique  S.  41 

8.;  R.  77  9.;  (de- 
lai, point  de  depart) 
R.  77. 

—  citation,      luridiction 

incompetente,  in- 
terruption S.  i60. 

—  condemnations  fajppel, 

interrupUon)5. 161 
s.;  (3ucce8si\  es, 
deiai)  S.  42  ;  R, 
93  s.;(8ucccssive9, 
point  de  depart)  it. 

—  deiai,  prorogation  R, 

20. 

—  enqneto,    procfes-ver- 

oal,  saisie,  inter- 
ruption S.  159. 

—  interruption  5. 158  8.; 

A.  151. 

—  jugement  (de  condam- 

nation,  interrup- 
tion) S,  158;  (on 
arret  dlncompe- 
tence,interraption) 
S.  150;  (parde- 
faut,  interruption) 
S.  163  i  (prepara- 
toire,  interruption) 
S,  159. 

—  poursuites,  deiai,  in- 

termediaire  S.  9. 

—  pourvoi   ulterieur  R. 

90. 

—  suspension  S,  171. 
ContretaQon 

-  brevet  d'invention  S. 
38. 

—  objet    brevete,   vente 

5.  38. 

—  ceuvre    litteraira     S. 

38. 

—  ouvrage     dramatique 

5.6. 

—  point  de  depart  5. 38 ; 

iJ.  73. 
Contributions    Indi- 
reotee 

—  condam  nation    pecu- 

niaire,  poursuites 
5.13. 

->  defaii  R.  185. 

Contumace 

«  arret  (contradictoire, 
purge,  deiai)  5.  21; 
R.  50;  (interrup- 
tion) R.  127. 

—  deiai,  point  de  depart 

5.  19  s.;  R.  33, 
127. 

—  matiere      correction - 

nelle,  deiai  R,  35. 

—  peine  prescrite  R.  39. 

—  procedure,      nullite, 

Solnt  de  depart  S. 
0. 
Crimes 

—  deiai,  point  de  depart 

S.  18  s.;  fl.  30. 

—  interruption /I.  30. 
Crimen  impresoripti- 

bles.   V.  Hattere 
'    criminelle. 


Crimes  suocessifs  V. 
Matiere  criminelle. 


Definition 

—  distinction  R,  i. 
D61ai 

—  computation  R,  22. 

—  crimes  et  deiits  (code 

des  deiits  et  des 
peines,  point  de 
depart)  R.  53  s.; 
(code  d'instruction 
criminelle,  point 
de  depart)  R,  55 
s. ;  (point  de  de- 
part) 5.  31  s. ;  R. 

—  deUt,  date  R,  28. 

-~  infractions  (collectives 
ou  d'baoitude)  5. 
40;  (continues  ou 
successives,  point 
de  depart)  5.  31 ; 
(initantaneesjpoint 
de  depart)  S.  31. 

—  mois,  ealcndrier  gre- 

gorien5.  5;ir.24. 

—  point  de  depart  5.  4 

s.;A.  22. 
D6Ut  de  presse 

—  cbantage,deiai5.219. 

—  coalition,  reunion,  de- 

lai 5.  219. 

—  deiai  5. 216  s.;i).  199. 

—  dommage,    responsa- 

bilitl,  deiai  5.  66. 

—  escroquerie,  deiai  5. 

219. 

—  gerant,  complice,  in- 

terruption 5.  198. 

—  interruption  5.  194. 

—  outrages,  deiai  5.219. 

—  pourvoi  en  cassation, 

interruption       5. 
131. 
D6Ut  Meotoral 

—  candidatures      multi- 

ples, deiai  5.  223. 

—  citation  directc,  inter- 

ruption 5.  107. 

—  delai,  point  de  depart 

5.  4. 

—  interruption  5,  194. 
IMllt    maritime    ou 

militaire 

—  delai  i}.  198. 
D611t  rural 

—  actes     d'information, 

interruption  5.110. 

—  animaui    (divagation, 

deiai)  >.  216;  (ter- 
rain d'aotrui,  de- 
lai) R.  214. 

—  citation  (interruption) 

R.  203;  (juridic- 
tion incompetente, 
interruption)  5. 
143. 

—  clotures,  bales   vivos, 

degradations,  de- 
lai R.  209. 

—  curage,  deiai  R.t\0, 

—  deialir,  200s.: (point 

de  depart)  5.  215. 


DApauisano 

—  bois  comn 


—  disposition  d'office  R, 

204. 

—  dommage,  action  ci- 

vile, deiai  R.  201 

—  interruption  5. 194. 

—  plainte,  partie  civile, 

interruption  5.109. 

—  point   de    depart   R. 

202. 

—  poursuites,  caractere 

R.  205. 

—  voirie,         batardeau, 

fumier,   deiai    R. 
213. 

Dttits  suooessifa 

—  point  de  depart  R.  69 

8. 

Dtenenoe 

—  prevenu.     suepenaion 

5.  150. 
Dtoondation  oalom- 
nieuse 

—  deliberation,       inser- 

tions injurieuses  ou 
diflamatoires  5.38. 

—  point  de  depart  5.  37  ; 
R.  72. 

oe 
is  communal,  deiai 
R,  212. 
D6i)0t 

—  abos  de  conflance,vol, 

reclamation,  deiai 
5.  71. 
D6put6 

—  poursuites,     autorisa- 

tion  prealable,8us- 
pension  5.  155. 
Dteertlon 

—  contumace,  suspension 

R.  160. 

—  point    de    depart  5. 

32;  R.  61. 
Detention  arbitralre 

—  point  de  depart  R,  60. 
Dlffamation 

—  dommages-intereis, ac- 

tion   cirile,    deiai 
5.78. 

—  imprimes,  deiai,  point 

de    depart,   deiiU 
successifs  5.217  s. 

—  prejudice,  dommages- 

interets,    deiai   5 
54, 

—  presse  (citation  directs, 

interruption)  5.107 
s.;(remisede  cause, 
lnterruption)5.117 
Douanes 

—  deiai  R.  217. 

—  V.  Contributions  indi- 

rcctes. 


CmprisoBnement 

—  droits   clviques,   pri- 

vation a.  27. 
Enobdres 

—  dons    ou    promesses, 

mapceuvres  fraudu- 
leuses,  quasi-deilt 
deiai  5.  54. 
Enlant  . 

—  recel,       suppression^ 


I 


L 


2:?G 

point  de  dip^H  R. 

Enregi  etr  ement 

^-  fAjsifi-jirrAt^  tntftrrufii- 

Enselgnement 

Entrepoaitalra 

tiCMi    civil e,    delaj 
♦S'   %%* 
Epoque  s\  tU  i. ;  if. 
176  •» 

—  jinpol   S»  206   ft. ;   /I. 

17«*. 

—  euiAtioQ  S.  iew,  *0K 

^  diipMilioii  d'oflnri>  X 
tn4  ft.;  ii.  i"i' 
170. 

Eaoroquerle 

—  action  civilSf  ddUi  m 

—  poittt  attddfurt  R,  71. 

74. 
Etabllssemeni   lnaa 

—  cijijtriv\Mtlii*ft,  prof**' 

v«rbil    5",   4i;  H. 
yl. 
Eraalon 

p^»^tle  pre»cri|e  /f 

4U. 

(iKtiiit    de    depart) 

km. 

Eacoeptioit 
»  urUre  public,  gaiilLon 
pr^judieielfo  A.ll', 

Excuses 

—  d^iai  (point  •!«  H^parli 

.S",    17;    («|oaliflri^ 
lioD  ilu  (Alt)  S*'^^. 

—  prttvocvtii^n,  diUl  A'. 

20- 


FaliUte 

—  »cU'9fr.LiidiiUat,pijiiil 

de  dtjimi't   6'.    19  ; 

•^  avuiJlA/2^f3[iartieulierf>, 
syti^rc,  ftcljon  **» 
r^i^tktioii,  deUi  5. 
01. 

Fou« 

—  Aineodft^  d4«i4teiti«iit. 

^  d<5rHtire  |>ubliqu(!uaus 
|i«nfiou  /(.  15Q. 

—  pi^    fauMe,     UAoiei'. 

pojol  d«  dispart  it 

—  |i<)(rit  de  ilfljMirt  /f.  ft''. 
^  j>rficiiri*iioii,   b^ffftli na- 
tion, iHoiut  df  d^- 

Faiut  t^moiy nails 

—  pr»4«»<l  ire,  in*  Lion  *^s  ik", 

JAlai  J?.  7*. 
Ilono  tlonnaire  pubt  t  c 
*-  ELutori;»iition  dt  (wMir- 

•  i»i1ie«,   jtu&pciioioii 

H.  157. 

—  (<<)urus>iati  (action  ri- 

%il*,d<»lftOfl-  *^<'' 
(TKiiii*    de    d^piti 

ForAU 

iruerffl.  diSluI  .S. 
415. 

—  boll  eommunAui,  d;'- 

IjLs  d«liii  H.  19«. 

bois  di«»  pftfiicxdici-^, 

acliofi  on  rfecolv- 
meid,  d/'Ui  y?.  19!*. 

—  citation  (ri^»i»t*mcnt. 

iflterfupHinD)  S. 
144;      ijuridicli'Jtt 

left upt ion)  /f.  \h\ 
f. 
_  d6(rtchenieBU,dflii/}* 
iW. 

—  ddai  /?.   1*7    ».;  (itd- 

iu4teataire)A,  1«H; 
(eodt  de»  d6Hi*  <*t 
d«ipiiiiet)l»l87v: 


PRESCBfPTlON  CRlMfNELLE.  «  Tables. 


(cod©  f(ti>est)iyr}  S, 
514;  /?,  1S«  8,: 
(d^lt)iquAnli,  «i*si- 
sij^atiun)  /^.  199  ; 
(disposiliuu  d'oDU 
ce)  7?.  197. 

—  d4^11l(4igents.delii«}/L 

llJ'31;  (inlciTUptiori. 

109;(pt-oc^i-verljrkU 
dfMtti^DoInt  de  dC- 
pArt)\S.4  ;.proc^*» 
vcrlljattjiolntde  d^S 
part)  S,  215  ;  /^. 
190  s. 

—  d<^Liiiqu»nt.       proct*- 

Yorti.il^ioterruptiuEi 
7^  130. 
^  d^|iitifftaiic«f  citation, 
i  0  lerru  ptinrn  6M  7  2 . 

—  obli|;^  [trionpal,  cau- 

tion,   ioterntijiiuit 
/?.    ITJ. 
Frals  de  }uBtloe 

—  d^lai  i/.  At. 


Oarde  oailonale 

—  iiirnicUoiis       discipli- 

naires  /}.  I8f, 
Q^ndarmerle 

—  V»   f'lwria-terbal- 


Historlqus  St  16glala 
Uon  7?,  5  «. 

^  ancim  droil  (ran^^ij^ 
B.  10  *..   15. 

^  dioit  (MCtucl)i},  Ifii., 
(  r^volutiurziadiijro  i 
/I,  13  ;{roiniiio)//. 
5  «. 


Inlure.  V.  DilTarnHtioiu 
Insoumlsslon.  V.    Dt^- 
icrrlioii, 

InierdioUon    d«   •&  - 

lour.  V.    i^ur*eil- 
Lmee  d*  k  titulv 
police. 
InterdloUon  l^ale 

—  pf««criidibilit^  S,  13. 
Intarrnptlon  S.  93  ».; 

^.  too  a. 

—  acloi  d'injitriirlion   rt 

depoursuit*.^.  ft^  . 
fi,  \M ;  (CO  III- 
pdience)  S,  Uil ; 
^-  141;  {cfi  flies  H 
dt''Uts  concomi- 
tants) S.  sot  ;  /?. 
Ui. 

—  aclct  reifujit!!^  S.  136 

s,?  A.  I3»  t. 

—  uclton  cirll«t  «ti«rcic*t 

S,  17  i  «.;  J?.    Hj 

h. 

—  actioa  piiblique,  action 

civile  postt^rirturv/r 
1<>7. 
^  cUabon,   aoobUg^  t**- 
lidiiir©  H.  148. 

—  declaration     d  inciHii- 

(HHeEioe,  p04nt  d^* 
dispart/?.  14^. 

—  affelA  5.     191    f.  ;    H. 

I(i5  !>.;  (action  pu- 
bliituf,  aclion  ci- 
vik'|.S:,  100;  (an 
tuttr  iiHiinuu)  S, 
iU  ;  («rict  abiolu) 
5^.  19(5 ;  (prescrip- 
tion   liouvellt!)  X. 

\n. 

—  juge        d'inBtrucliMi, 

act^^ad'iidormalicin 
5.  SO  I  •. 

—  loift     ftp^ciaies,     droil 

coQimun,  proro^a- 
lioii  .V,  195. 

—  iuaadatad'arrM,d'anic* 

OCf   «t     dfl    CORipii- 

niiiou  5.    94;   Jt. 

ion. 

—  plural  it/i     d©     d#liii« 

qganis  pouriuitc» 
pAfliclk'*    /?.    172, 


— ^  eicc|»ti<ia,billet,paTc- 
ni«nt,  dAlai  S.  70. 


Jugs  d'lnstraotlon 

—  actfft      d  iufonnalion, 

proc&a- verbal      5, 
95;  H,   iU. 
Jiigsxnstit 

—  appet    (aclion    d^iie, 

interrUjdioD}  ^'. 
1*S  ;  (anuuUlinii, 
iniurrupUciil )       S. 

—  ccimplicil^,     inlurrup- 

ttoo  /?,  liflv 

—  condamriHLiun,    op^u 

^ition  eti  ajtptfl^  lu- 
tcmiption  .y,  lil 
s.;  n.  lit. 

—  d*ftnHir  lut«rrupUoii 

S.  Hi:  R,  120, 

—  mati^ra       correction- 

ndle  (Jippel.  in- 
ter ruplioo)  S.  1-^ 
t, ;  (apptl,  intei- 
rspiloh,  mjalil*"'* 
i".  116;  (peremp- 
tion, inl«rrupti^uj' 
/».  153. 
-—  pourvoi  (adimissiou, 
interrnpHoiD)  R^ 
MX  \  (c!iL»»aiion, 
iulerniplion)  S. 
130;  H,    126. 

—  preparatoire/ialerrup- 

tion  S.  tdf». 

—  \\ti»   de   forme «    an- 

QuIatioDf  Luterrup- 
liua  .S'.  las, 
Jugsmsat  par  dMaut 
*-  apptfl,  d*fiiisteni«ni, 
donuA  acl«,  inter- 
ruption S.  ifS, 

—  maticro        correction- 

ncJle,  iiicoruptlcn 
ce  i?.    143. 

—  uoD-ftigtijQcatiou  (ac- 

MoB  publiqucr  on 
ciiilp^,  iuterruo- 
tioa)  5.  Ii7,  Ii 
li4;  (peini!,  iDtci'* 
rtiption)  R,  113. 

—  opposilioii,    iotcjTup' 

liau5.   Ii9. 


I*^aialro    unlvsrsel 

—  tc»tttm»nt  dotruit^  «mi- 

\o\  en  pagMia«i^i^ 
dptai  S.   73. 

L^gislaUon  it  ran- 
gers 

^  AlliMuagnc  S.  187, 

—  Eklpiique   S,    1*7. 

lists  dlsotorals 

—  radiation^  raillil^*  prt*-- 

lcndai\   tclifrD    ei- 
Yilc^    deUi  S.   7i. 
Ii<igemeiit       insalu- 
brs 

—  a«<Ai  n  i  interne  n  I,  ififrac- 

lioti^      d6lai        S. 
45. 
Xtouage 

—  abua     de      conHaniie, 

irol,      niclaiiiati[>n, 


MagUtrat 

_  d^lit,  rcquini Loire*  in- 
U^rniplion  5.   |y7 

—  poilrfiuilei,  juridictiiiu 

incorDpetenta ,    in* 
Icrruption  S^  14^; 
R,  144. 
Mandai 

—  Abii»drcnnflftnct%  f'd. 

r^Umatiou,    d^dat 
S.  71. 

—  d^totirnemenLi^   pcdnl 

de  depart  S.  M. 

—  rtdrtJB«meaitdoctno(H 

(«.  docnmagc,  d^- 
Ui  S.  *4. 
Mati^re    admlnistra- 

tiTS 

—  coii*fild'Elat»  fccour*. 

intarruptioa  X.  169 

Matlftrs  oivUs 

-^  eoBdamnationa,  c'arae* 
l«re  5.  24  ;  (d«lai) 
S.  14  «.;  R.  41  a.; 
rdMal.     point    <t« 


Matiirs    oorreotlon- 
nelle 

—  condatonatioQ  par  d^'- 

fuut^  point  de  de- 
part A\  53. 

—  d^lit       (circon*tancfii 

ag^rsvantea,  delai] 
$,  10 1  (point  dfl 
depart)  ^.  ^1  ■.; 
R,  34  *..  lii. 

—  iot«rrnplion  If.  U. 

—  mintali^re  public,   ap- 

pel  il.  37. 
Matins  crtminelle 

—  cbfuiifciiieiit  de  t^gii- 

Latioii,  d^tiii  /f.  51. 
— circonjtaucea  (a|rjn- 
vRotes,  d^lai)  R. 
47 :  (alt^UAateA, 
dilaj)  S.  57  ».:  R. 
48, 

—  crimes     irapr**ff'ript»' 

bids  R.  7  a,,  10  i., 
18. 

—  crimei   juccca'iift*  dij- 

lai,  point  de  depart 
i?.  57. 

—  delitJurt,d*Ui7?.4tV, 

—  ctcuse    d^lai   S.    29; 

Jt.  49. 

—  frai*  ct  d#p«u«.acqult- 

tenvent  R.  W. 
"-^  jurj,  prescription  par- 

licllc  R,n. 
-^  miae    ftn    accusatiofiK 

d^lit  connexc,  sui- 

ptinflion  R,  15B. 

—  p%H*§    corrtcli&ntiH- 

ki,  dcbii  /?.  U. 

—  r««idaiice  if.  31. 
Mlnsa 

—  eonce*sion,  pi^rinictre, 

empiit€tn«Dt^  ddlui 
S.  77. 

—  d^lai  R,  no. 
MLneur 

—  «Qlevement,  d^iiaurne- 

meat,  point  d«  d^* 
pari  R,  6% 
-^  peine   corredtionndlle^ 
d^Ui  S.19;  R.  43. 

—  tUflpcnsiouJ^,  lH3;/f. 

153. 
AfiiilBtdre  publlG 

—  aciea   d'in&l ruction    et 

d«  poiirauit*?,  iii- 
lemiption  S,  99 ; 
Jl.  114. 
«-  aclioa  pubUqne  (juri* 
diction  in.ctii'nip^- 
tente^  inter  riipUonj 
5.  14";  //.  US; 
(pfenre)  S.  7. 

—  c#du]«,  cjtatifiiit  intcr- 

ruptimi  .S',  JOO. 

—  eitali&o  dirccte,  intt^r- 

ruptiou  S.  lUO;i?. 
tl.>. 
— ^  impoifiiiilltA      d*agir, 
«uaptntioo  S.  14^. 

—  oiilfagt!*,  requiaitoii-i', 

inlciraptioQ  5. 141. 

—  proccn  riTil^  r<^'*erve<, 

interruption /(.tlT. 

—  procct- verbal,      infur^ 

mation,  internip- 
tion  5.  lot. 
— .  procureor  j*p/Tal  'fi- 
tation,  intiTrop- 
lion)  .V.  98:  (pre- 
mtcr  pr^Atdant,  fe* 
qii^te.  int«rTuplLoii| 
S.   10  i. 

—  r^^qniiitions  (iotermp- 

tloo)  S.  9X  90;  R. 
lOH  4« 

—  r^quifitotrc ,  vieiM    de 

forme,  iQt«mi|»tlott 
A\  MO. 
Mnr 

—  alil^oenienl,      c^ntr^- 

YcntioD,  point  d« 
d«paft  77.  83. 

—  recnleioent ,      r/'par*- 

tiotti.  e©ntrn**ti- 
tvon.  point  da  de« 
part  .S\  4a;/}.  64  a. 


Kotaiiat 

—  d«Ud  7t.  iiU 

Ooiroi.  V.  Contributioiiui 
indir^ifi. 


Ourrler 

—  areident,  Mcoart,  in- 

tcrnjptioo  S.  1711*. 
— ^  btesaure  (arlion  civile, 
pouvoirdojnjE:e)<S. 
*I7 ;  (enlrepfemur 
de  travauK  publico, 
dommaevii  -  inl^- 
ihMs,  djai)  >f.  Bb  ; 
(patront      doaiin:*- 

r-int^«U,  d^Ur) 
85. 

—  d^c^4t    patrno,     doin- 

niage,<.-ini6r*li,  di- 
Jai  S.  54. 

—  pAtron.  retponaabillit^. 

action,  caractt^ii:- 
5.  68. 

Partis  civil  s 

—  citation  dir«c(fi,  inler^ 

niptiou  S.lQliM. 
115. 

—  citation.       jtiridiclion 

iiifO!mpi'«tcnt«,  in- 
tcrruption  S,  145 ; 
7L  150. 

—  concbifiioiit.  aigniflca' 

tion,  iaterniplion 
5.  183. 

—  constitulioo    d'ovouA. 

interruptian  ^'.1 80. 

—  dommxf^  •   inHiri^ts, 

action,  tntvffup" 
lion  S.  174. 

—  mile  aurftic.  interrup- 

lion  .*>.  18  L 
-i^  eflstUntiaiii^  r^?i,efTei. 

■  uap«i>niJoD  S.  1^4. 
P^che 

—  ddlai  A.  Sit. 

-^  delit  (complice,  d^liii, 
interruption)  7?. 
130;  (dilai)  S 
514,  tSi. 

—  intermpljon,.  prc*crip- 

llonspArlalo  .5.193. 

—  proccs- verbal,     dAlai, 

point  de  d^ipart  S. 
4. 
Pains 

—  amende,  inlerniption, 

ei^ultoD  5.    189, 

—  interruption.^',  ISj*. ; 

(iirr«iilatioa|  5.  (A7 
«.;  («x<!'eiitio(i)  S. 
1»5;    (eitraditior)/ 

—  conflacatJon.  interrup- 

tion, eiicutiou  6'. 
11:19. 
_  de  loort,   LDlefroplioii 
S.  1&6. 

—  faillite.      taiaie-arrM, 

intc^ruptioo.^.UQ. 

—  au«.paTi!cion  ,V,  190, 
P^rsmptlOD,    V.    Ma- 

lierr'  crituinelle. 
Psrquinitlon 

—  procc«-TerlMil«    ioler- 

riiptioa  S.  95  ;  R. 
107. 
Plaints 

—  caraetero,  intt^nrqpllon 

S.  H49;    R.  I!0. 
Pgids  St  msBures 

—  chandelles^       ^picier^ 

p^nint  de  drparl  /?, 
iSi. 
Pourrol  en  caaaaUon 

—  contraveiktIoR,     inter- 

ruption  ^.   185  f* 

—  contravention,        aus^ 

penal  on  .5.  165    ». 

—  tuterrtiptioQ  ,!);'.  130  f.; 

R.  tifi. 

—  miidsl'^re   pnblic,  in- 

terrupt ion  S.  13i, 
^  par  Lie  civile,  iiitarrup- 

lioo  .S.  1,1*  ». 
PrssoTlptibilitA 

—  peinea  peruuiaire*  S. 

15. 

—  peinei     priTativeji    rfn, 

droit*  .^.  U. 
PrsflcrlpUon    q  u  i  n  ■ 

quenxials/r34« 
PresoriptioaB  sp^cia 

lea  S\  114  ».,  H. 

(80  «. 
Prdt 

—  coatmi"«ion«aeMftifi> 


Proote'Tsrbal 

—  cou«latation,  iutrrrup* 

lion  R.  Ill  a, 

—  g«tidarmene«      inter* 

ruplioB  S.  104  •.; 
R.  113, 

—  objets  laisis.  detour- 

atnisnt,  rteole- 
ment,  iniemipUtm 
S.  lit. 

—  omeier  do  polt<«  jwnlk- 

Ciaire,  ikterniptioii 
^.  106. 


QusBtlons  traosltoi 

res  S.lil:  U  lU 


—  code  peual, 
tJIs, 


[JPgitizedby  viiO© 


loi    nou- 
lle,  loi  flftiri*uii>r 
n,  518  a. 

—  d«Iit,  convtalaiion,  U* 

gi^lation  ci.iilanta 
7f.  iJi, 

—  loi  aoeienne  it,  tii; 

(lot  nosvftik*)  M. 
130;  flol  ftotiMlIt, 
coucoitrt)  S,  Sf7 ; 
/I.  527. 


Raassmblsmsot 

arms 

—  crttnea,  (mIiiI    de   ^U- 

pari  R.  6«. 
Bscsl 

—  action  ciirite,  diMai  S. 

75. 
Becotukaisaauos     ds 
dstte 

—  action  civile.  Interrupt 

tioD  5,  175  i. 
^  delil,  aceideni,  inter- 

mpbuti  .V.  ITT, 
RSglement  ds  lugss 

—  autonl^B  incompeleo- 

tea,  mlerniMioaT?, 
147  «, 

—  {niniii^re   public,  is- 

terrtiplicn  S..   135, 
B^lsmsnt  de  polios 

—  ikrtiU  m\iuK\p*\^  d*- 

Jai,  puitil  d«  de- 
part S.  49. 

—  coiulructioiii,  d^iiuiB* 

tion , con  tratSDiiaa , 
point  de  depart  S^ 
47  >.;  R.  M$  a. 

—  contra  Ten  lion  .    poial 

d«  dipert  R,  7t. 

—  posstMion  i  mini  BIO- 

rialc  7t.  41. 
B^lsB  g^nAralaa  S.  4 

■.;7t.  18  1. 
Asl^^Uoii 

—  pel  lies  prtncipaJe,  ra.* 

tinction  s,  14. 
Rsmias  ds  cauas  S\ 
111*. 

—  action  civile,  in 

tion  S,  HI. 
^  aYDcatf    ^nlsmstiMi. 

taterntplloB  5. 1 U 

a. 
-^  bulli  till,    ^rtt&9t   Sm 

liO. 

—  contradictoire,  canr* 

tAre ,  intcrruptloii 
5.  114. 

—  reuilke  d  aiiLtirnc?.  coo* 

it.,'    ■  ■      ''■ 

I.  il*, 

(*..  •  1>T. 

—  note*  u  .n^'ii    .       !<•: 

tcrruplu'ii   >     I    -^ 
-— '  par    delaul,     <'<'-  ■ '  -  n 
UcvoA'.  tij 

—  plomiiir,  coii*la4ttMNi 

5.  It?. 
Rssport-  .fM  ,,r  ■     ,Mn}» 

—  ACtv,,., 


.;0'a,R.  iw 


84natsar.  V.  D^p«^- 
BSparatloa  ds  osrii* 
^  4duH*re.  d*Ui  S,  PS ; 

/».  101 
Simpls  polios 


.r  41 


PRBSGRIPTION  CRIMINBLLE. 


TABtBS* 


R.  38.      . 
■  jugement     (mioisUre 
paUie ,    significa- 
tion) H,  9l;    (par 
d^rant,   ftppei)  Jt. 

n. 

'  v.  GonlniTflntion . 


-  administrateiir,  poar- 

suites»  intacroptioB 
S.  196. 

-  commandite    {fanues 

declarations,  d61ai) 
5.  54;  (ioTentaire 
irMidiiliQz,  d^faii) 
S,  89;{sj«die,  ac- 
tionnaire,  d61ai)  S. 

-  soditi  anoDTine,  con- 


stitution irriguU^ 
fp,   aetioo   civile, 
deUi^\  80s. 
Soolftt6  oommarotale 

—  docttmeats      sociauz, 

4noociation,   dMai 

5.  Si6. 
^  liquidation,  abns   de 

eonflance,  dtiai  S. 

68. 
BwrTttUluioa   de  la 

haute  polioe 
~-  iaterdiction  de  s^i^or, 

fanprescriptibu  i  i6 

573*. 
Sqgpennion  5.  148  s.; 

a,  153  s. 
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c. 
23  aoAt.  Uontpel- 

Her.  189  c. 
19  oct.   Req.     175 

c,  178  c. 
30  oct.  Crim.  127 

c. 

30  oct.  Bourges. 
114  c. 

4  nov.  Civ.  118  c. 
4  d«Q.  Crim.   153 
c. 

11  dha.  Paris.  151 
c.  193  c. 

21  dec.  Req.  52  c., 
107  c.,  172  c. 

31  d^c.  Crim.  113 
c,  116  c,  117 
c,  118  c. 

1888 

8  janv.Cons.  d*Et. 

169  c. 
18  Janv.   Limoges. 

66  c. 
10  mars.  Caen.  210 

c. 
13  mars.  Grim.  118 


c,  104  c,  t04 
c. 
16  avr.  Bordeaux. 
52  c.  64c.,  78 
c,  107  c,  194 
c. 

16  avr.  Trib.  Mor- 
Uin.  52  c,  124 
c,  126  €.,  180 
c,  194  c. 

17  mai.  Civ.  54c., 
66  c. 

20  mai.  MonipeU 
lier.  219  c. 

29  mai.  Crim.  141 
c. 

29  juin.  Oridans. 
118c 

2  juilLCrim.  116 
c,  117  c,  118 
e. 

4  aoAt.  Req.  85 
c. 

24  aoi^t.Nime8.175 
c. 

27  sept.  Crim.  20. 

5  nov.  Crim.  108 
c,  130c.,  134  c. 

16  nov.   Paris.   54 

c,  66  c. 
16  nov.  Lyon.  219 

c. 

27  d4c.  Req.  66  c. 

1887 

7  janv.  Crim.  219 
c* 

21  janv. Grim. 30  c. 

25  Janv.  Paris.  219 
c. 

25  f«vr.  Grim.  49  c. 
5  mars.  Montpel- 

lier.  191. 
10  mai.  Req.  118c. 

30  Jain.  Lyon.  52 
c,  77  c.,  212c.. 
213  c. 

28  juill.  Limoges. 
98  c. 

26  oct.  Giv.  124 
c,  125  c,  126 
c,  180  c.  181 
c,  104  c. 


3  nov.Grim.08c., 

124c.,129c.,i:2 

c,   198  c. 
3  nov.      Rennos. 

39  c.,  95  c., 201 

c. 

8  nov.  Orleans, 
139  c,  196  c. 
226  c. 

19  nov.  Grim.  93 
c,  04  c,  05  c. 

1888 

17  f6Tr.  Cons.d'El. 

164  c.,  169  c. 
26  avr.  Crim.  114 

c,  118  c,  157 

c. 

9  Juin.  Grim.  165 
c. 

19  juin.  Crim.  135 
c. 

25  Jain.  GiT.  121 
c, 

26  Juin.    Civ, 


114 


187 


12 


c. 
3  RoAt.  Grim. 

c,  188  c. 
9  nov.  Crim. 

c. 


1889 

22  janv.  Paris.  S25 
c. 

7  Kvr.  Toolouse. 
222  c. 

19  Urr.  Req.  83  c. 
15  avr.  Civ.  85  c, 
88  c. 

15  mai.  Limoges. 
65  c. 

16  mai.  Crim.  124 
c,  125  c,  126 
c,  136  c. 

21  mai.B«8tia.l94 

c,  202  c. 
21  juin.  Crim.  108 

11  jniil.  Crim.  217 
c,  tl8  c. 

17  juilLLoi.223c 

8  nov.  Crim.  130 
c,  131  c. 


15  nov.  Paris.  124 
c,  1260.,  172  c. 

30  nov.  Crim.  1S4 
c,  126  c,  194 
c.,224e. 

12  d^.Grim.224e. 

12  d«c.Trib.Seine. 
110  c. 

1880 

14  f6vr.Crim.107c. 
14  ftvr.  Paris.  117 

c,  120  e. 
5  f«vr.Ba6tia.l73 

c.    194  c. 

28  mars.  Grim.  217 
e. 

26  avr.Crim.217e. 

27  maL  Poitiers. 
55  c,  85  c 

13  Juin.  Grim.  213 
c. 

24  Juin.  Trib.  corr. 
Seine.  32. 

24  jniU.  Orleam. 
81  c. 

25  JuiU.  Grim.  104 
c,  105  c 

22  oct.  Crim.  77  c. 
10  d«c.  Civ.  12  e. 

1881 

29  janv.  Grim.  107 
c,  111  c. 

13  f6vr.  Crim.  138 

c. 
27  mai.   Paris.  52 

c,  120  c. 
12  juin.  Grim.l  14c. 
ii  oct.  Aix.  188  c. 

1882 

9  janv.  Crim.23  r. 
2  avr.   Trib.   pel. 

UUe.  38  e. 

4  Jain. Grim. 296 c 

IS  iain.Grim.136c. 

1 1  juUl.  Giv.  84  c. 

26  nov.   Qrenoble. 

52  c. 


PR^SI^ANCE.  —  HOIVNEURS.  —  CI^RlglllOME. 

Dlvlsloii. 

Art.  1.  —  Hislorique  et  legislation  (n9  1). 
Art.  2.  —  Des  pr^s^ances  et  rangs  (no  2). 
§  1.  —  Dispositions  g^n^rales  (n®  2). 
I  2.  —  Des  invitations  aox  c^r^monies  publiques  (n<>  16). 
§  3.  ^  Mode  de  reunion  des  aatorit^s  pour  se  renare  aux 

c6r6monies  (no  19). 
§  4.  —  De  la  mani^re  dont  les  di verses  autorit^s  sont 
plac^es  dans  les  c^r^monies  (no  20). 
Art.  3.  —  Des  honneurs  civils  et  militaires  (no  23). 


Art.  1".  —  Hislorique  et  Ugislation  {R^p.  n<"  2  et  3). 

i.  Ainsi  qu*on  la  dit  au  Rdp.  n*  2,  la  legislation  sur  les 
Jionneurs  et  pi'^sHnces  est  reglement^e  par  le  d^cret  du 
24  mess,  an  12,  qui  contient  encore  les  dispositions  fon- 
damentales  de  la  mati^re.  Toutefois,  ce  d^cret  a  ^t^  modifi^ 
snccessivement  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  par  ceux : 
10  du  15  aoilt  1851,  portant  r^glement  des  honneurs  et  des 
visites  k  bord  des  bfttiments  de  la  flotte  (D.  P.  51 .  4. 185) ;  — 
2^  Du  19  avr.  1852,  fixant  les  pr^s^ances  entre  les  grands 
corps  de  I'Etat  (D.  P.  52.  4. 135);— 3<»  Du  1«  mars  1854,  sur 
la  gendarmerie,  qui  a  determine  le  rang  de  la  gendarmerie 
dans  Tarm^e  (art.  3),  les  honneurs  k  rendre  par  elle  (art.  142 
et  suiv.),  sa  place  dans  les  c^r^monies  publiques  et  les  pr^- 
86ances  (art.  153  et  suiv.),  et  qui  eniln  a  charge  la  gendar- 
merie de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  c^r^monies  publi- 
ques (art.  331)  (D.  P.  54. 4,  40) ;  —  40  Du  13  oct.  1863,  sur  le 
service  des  places  de  guerre,  dont  les  art.  291  k  396  r^gle- 
mentaicnt  les  pr6s6ances  et  honneurs  militaires  dans  les 
armies  de  terre  et-de  mer  (D.  P.  64.  4.  4);  —  5<>  Du  28  d^c. 
1875,  portant  r^glement  sur  les  rangs,  pr^s^ances  et  hon- 


neurs des  autorit^s  militaires  dans  les  c^r^monies  publiques 
et  reunions  offlcielles  (D.  P.  76.  4.  80);  —  60  Du  29  sept 
1876,  relatif  aux  honneurs  civils  attribuSs  aux  officiers  ge- 
n^raux  d4nomm6s  k  Tart.  8  du  d^cret  du  28  d^c.  1875 
(D.P.  77.4.  9);  —  70  Du  23  oct.  1883,  portant  rftglement 
sur  le  service  dans  les  places  de  cuerre  et  les  villes  de 
garnison,  dont  le  titre  7  (art.  249  a  254)  r6glait  les  rants 
et  pr6s6ances  dans  les  armies  de  terre  et  de  mer,  et  dont  le 
titre  8  (art.  255  k  383)  s'occupait  des  honneurs  militaires 
(Bull,  des  lois,  n®  13871);  —  8®  Enfin  par  le  d^cret  du  4  oct. 
1891,  portant  r^glement  sur  le  service  dans  les  places  de 
guerre  et  les  villes  ouvertes,  dont  le  titre  7  (art.  246  k  251) 
r^gle  les  ran^s  et  pr^s^ances  dans  les  armies  de  terre  et  de 
mer,  et  dont  le  titre  8  (art.  252  k  349)  s'occupe  des  honneurs 
militaires  (D.  P.  92.  4.  37).—  L'art.  349  de  ce  dernier  d^cret 
abroge  les  ordonnances,  d^crets  et  r^Iements  antMeurs  sur 
le  service  des  places  de  guerre  et  villes  de  garnison,  et  sur 
les  honneurs  militaires,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions 
contraires  k  celles  qu'il  6dicte.  Mais  on  doit  regarder  comma 
etant  encore  en  vigueur  les  dispositions  relatives  aux  hon- 
neurs civils,  qui  sont  contenues  dans  les  d^crets  pr^cit^s  des 
28dec.  1875  et  29  sept.  1876. 

Art.  2.  —  Des  pHsiances  et  rangs  {R^.  n®'  4  k  22). 

§  1«».  —  Dispositions  g^n6rales  ({RSp^n^*  4  k  13). 

2.  —  i*^  Prisiances  des  dignitaires  et  des  fonctionnaires 
entre  eux  (R^p.  no»  9  et  10).  —  Le  rang  des  pr6sdances  est 
indiqu6  au  Rip,  no  10  dans  Tordre  r6gl6  par  le  ddcret  de 
messidor  an  12;  ses  dispositions  doivent  dtre  combin^es 
avec  celles  du  d^cret  du  4  oct.  1891  (art.  246  et  suiv.)  dont 
nous  Indiquerons  au  fur  et  k  mesur^les  principales  inno- 
vations. Digitized  by  Vn 
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Le  pr6sident  de  la  R^publique  occupe  naturellement 
la  premiere  place  dans  les  c^r^monies  publiques  auxouel- 
les  il  assiste.  —  Le  Repertoire  mentionne,  d'aprfes  le  decret 
de  messidor,  les  conseillers  d'Etat  charg[^&  de  missions 
exlraordinaires  en  vertu  de  d^crets  du  president  de  la  R^- 
publique.  D'apr^s  I'arrdt^  consulaire  du  7  fruct.  an  8,  ces 
missions  pouvaient  6tre  permanentes  ou  temporaires.  L'or- 
donnance  du  5  nov.  1828  a  dispose  que  le  rang  et  les  hon- 
neurs  attribu^s  aux  conseillers  d'Etat  en  mission  ne  seraient 
plus  accord^s  qu'&  oeux  remplissant  des  missions  sp^ciales 
et  temporaires  (V.  Av.  Cons.  d'Et.  6  d6c.  1875,  BulL  ruin, 
just.  1876,  p.  29).  Le  service  de  TEtat  pent  encore  aujour- 
d^ul  engager  k  leur  confier  de^  missions  temporaires,  avec 
ime  autont6  s'^tendant  sur  pmsleurs  ordres  de  fonction- 
naires.  Pour  ce  cas  special,  il  convient  de  leur  conserver  le 
rang  fix6  par  le  d^cret  du  24  mess,  an  12(i\f6me  avis).  —  En 
cequi  conceme  le  premier  president  de  la  cour  de  cassation, 
il  y  a  Ueu  de  remarquer  que  le  d^cret  de  1891  ne  fait  plus 

Sour  iui  mention  d'un  rang  individuel.  —  Au  point  de  vue 
u  rang  des  premiers  presidents  de  cours  d*appel,  qui  reste 
ceiui  fix6  par  le  d6cret  de  messidor,  un  avis  du  conseil  d'Etat 
decide  toutefois,  que  le  premier  president  de  la  cour  d'appel 
d'Al^r  ne  prend  rang  dans  les  c^r^monies  publiques  et 
r^miions  ofDcielles  qu'apr^s  le  g6n4ral  de  division  conmian- 
dant  la  division  d'Alger  (Av.  Cons.  d'Et.  6  mars  1877,  Bull, 
min.  just.  1877,  p.  16). 

3.  Apr^  les  archevftques,  le  d^cret  de  1891  place  les  g6- 
D6raux  de  division  commandant  un  groupe  de  subdivisions 
de  r^^on.  Les  gouverneurs  de  places  fortes  commandants 
supeneurs  de  la  defense  prennent  6galement  rang  aprds  les 
premiers  presidents  de  cour  d'appel  et  les  ardievdques,  s'ils 
sont  g6n6raux  de  division  (V.  Note  min.  guerre,  9  avr.  1887, 
Bull.  min.  guerre,  1887,  p.  658).  Si,  dans  la  place  forte  oti  le 
general  de  division  commandant  sup^rieur  de  la  defense 
exerce  en  mdme  temps  le  commandement  territorial,  reside 
un  general  de  division  commandant  un  groupe  de  subdivi- 
sions de  region,  le  m6me  rang  ne  pouvant  dtre  occup6  si- 
multan^ment  par  deux  autorites  distinctes,  le  dernier  gene- 
ral n'a  plus  quality  pour  r^ciamer  les  prerogatives  attach^es 
k  la  preseance  dans  le  chef-lieu  de  subdivision  (Mftme 
note). 

4.  Les  presidents  de  cour  d'assises  remplacent  les  presi- 
dents des  cours  de  justice  criminelle  mentionnes  dans  le 
decret  de  messidor.  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  i^'  juin 
1811,  d6cidait  que  les  membres  des  cours  imperiales  qui 

{)resideraient  les  cours  d*assises  et  leurs  assesseurs  conseil- 
ers  devaient  prendre  rang  dans  les  ceremonies  publiques 
immediatement  apres  le  prefet.  Mais,  aux  termes  d'un  avis 
plus  recent,  c'estle  president  des  assises  seul  qui  a  rang 
mdividael  (Oecis.  mm.  just.  10  sept.  1855,  Bull.  min.  jus(, 
1877,  p.  28).  —  Le  decret  du  4  oct.  1891,  i  {'inverse  de  celui 
de  messidor  an  12,  place  les  evdques  avant  les  generaux  de 
brigade  commandant  ime  ou  plusieurs  subdivisions  de  re- 
gion, les  contre-amiraux  majors  generaux  de  la  marine,  les 
^eneraux  de  brigade  commandant  les  subdivisions  apres  le 
depart  du  corps  d'armee  mobilise.  Les  generaux  de  brigade 
adioints  aux  gouverneurs  commandants  superieurs  de  la 
defense,  prennent  rang  apres  les  prefets,  les  presidents  de 
cour  d* assises  et  les  eveques  (Y.  Note  min.  guerre,  9  avr, 
1887,  Bull.  min.  guerre,  1887,  p.  658).— Bienquelescom- 
missaires  generaux  de  police  soient  mentionnes  dans 
Tart-  1  du  decret  de  messidor  et  dans  Tart.  246  du  d6cret 
du  4  oct.  1891,  il  est  k  remarquer  qu'iis  ont  ete  supprimes 
par  I'art.  1  de  Tordonnance  du  28  mars  1815  (ii^. 
y  CommisMire  de  police,  p.  548,  note  1),  et  qu'cn  fait  ils 
n'ont  pas  ete  retablis  depuis. —  Apres  euxviennent  les  sous- 
prefets ;  mais,  les  honneurs  etant  personnels,  le  conseiller 
d*arrondissement  remplagant  le  sous-^refet  absent  ne  pent 
prendre  sa  place  (Decis.  min.  just.  17  juill.  1838,  afT.  Gmet, 
Circ.  min.  just.,  t.  1,  n<>  2717).  —  Le  decret  de  messidor  an  12 
assignait  en  outre  un  rang  individuel  k  certains  personnages 
enumerte  au  lUp.  n*  10,  et  qui  n'existent  plus  aujourdTiui. 

5.  L'art.  246  du  decret  du  4  oct.  1891  edi^te,  pour  le  rang 
et  la  preseance  respective  de  divers  officiert  generaux  de  Tar- 
mee  de  terre  et  de  la  marine,  des  regies  speciales  qui  re- 
produisent,  en  les  completant,  les  dispositions  de  Tart.  2  du 
decret  du  28  dec.  1875  (D.P.76.4.80).— Ces  dispositions  ont 
ete  commentees  par  plusieurs  circulaires  ministerielles  (V. 


Circ.  min.  guerre,  31  dec.  1875,  Joum.  milit.  off.  1875,  2« 
sem.,  p.  715;  Circ.  min.  just.  21  fevr.  1876,  Bull.  min.  just. 
1876,  p.  27;  Circ.  min,  int  6  |uill.  1876,  Bull.  min.  int., 
1876,  p.  447).  II  convient  d'ajouter,  en  ce  qui  conceme 
les  generaux  commandant  des  subdivisions  de  region,  que, 
dans  retendue  de  leurs  subdivisions  et  hors  du  chef-lieu,  ils 
prennent  tou jours  personnellement,  soit  k  reglise,  soit  dans 
le  cortege,  le  rang  qui  leur  appartient,  alors  m6me  que,  k 
defaul  de  notification  officielle  de  leur  voyage,  ils  ne  peu- 
vent  reclamer  les  prerogatives  attachees  k  la  preseance  con- 
formement  aux  art.  6,  8  et  12,  du  tit.  1,  du  decret  de 
messidor  an  12  (Circ.  min.  int.  6  juill.  1876,  Bull.  min.  int. 

1876,  p.  450).  —  Dans  la  ville  de  garnison  oil  resident  im  ou 
plusieurs  officiers  ^eneraux  investis  d'un  commandement 
territorial,  les  officiers  g6neraux  places  k  la  tete  de  troupes 
ne  peuvent,  en  Tabsence  du  ou  des  titulaires  du  comman- 
dement territorial,  prendre  rang  et  seance  avec  le  rang 
attribue  k  ceux-ci,  qn'k  la  condition  d'avoir  ete  prealable- 
ment  investis  du  commandement  territorial  par  une  deci- 
sion du  ministre  de  la  guerre,  et  cjue  cette  decision  ait  ete 
notifiee,  conformement  aux  dispositions  de  I'art.  3  du  decret 
du  28  dec.  1875  (aujourd'hui,  de  Fart.  246  du  decret  du 
4  Oct.  1891)  (Av.  Cons.  d'Et.  13  mars  1877,  jBmW.  min.  int. 

1877,  p.  225). 

6.  —  2°  Pris^ance  des  corps  entre  eux  {R^.  n®«  11  k  15). 
—  L'art.  247  du  decret  du  4  oct.  1891  a  modifie  dans  cer- 
tains details  le  decret  de  messidor  an  12  au  sujet  de  Tordre 
dans  lequel  marchent  les  diff6rents  corps  de  I'Etat.  Nous 
indiquerons  sommairement  ces  modifications,  renvoyant 
au  texte  meme  du  decret,  et  pour  le  surplus  k  ce  qui  a  ete  dit 
au  Mp.  n»*  1 1  et  suiv. 

Entre  les  trois  grands  corps  de  I'Etat,  les  preseances  sont 
fixees  ainsi  qu'il  suit  :  1«  le  Senat,  2*»  la  Chambre  des  de- 
putes et  3*  le  Conseil  d'Elat.  Cela  resulte  de  Tart.  1  du  de- 
cret du  19  avr.  1852  (D.  P.  52.  4.  135),  de  Tordre  selon  le- 
quel Ces  corps  sont  mentionnes  dans  les  lois  constitution- 
nelles  (V.  L.  25  fevr.  1875,  art.  1,  D.  P.  75.  4.  30;  16  juill. 
1875,  art.  1,  D.  P.  75.  4.  114;  22  juill.  1879,  art.  2  et 
suiv.,  D.  P.  79.  4.  65)  et  enfin  de  Tart.  247  du  decret  du 
4  oct.  1891.  ■—  Les  senateurs  et  deputes  autres  que  les 
membres  du  bureau  n'ont  entre  eux  aucun  rang  deter- 
mine. Chacun  prend  la  place  qui  Iui  convient  ou  que  Iui 
accorde  la  deference  de  ses  collegues.  L'art.  1,  tit.  7,  du 
reglement-loi  du  28  juin  1814  avait  decide  que  lesCham- 
bres  ne  se  montreraient  jamais  en  corps  hors  dulieu  de  leurs 
seances.  Cette  disposition  n'a  pas  ete  reproduite  dans  les 
lois  ulterieures.  Mais,  depuis  de  lon^es  annees,  les  mem- 
bres des  Chambres  se  rendent  toujours  individuellement 
aux  ceremonies  piJ^liques  (V.  Poudra  et  Pierre,  TraiW  pra- 
iique  de  droit  parlementaire,  p.  182,  n^  192,  et  note  2). 

7.  En  ce  qui  conceme  la  cour  de  cassation,  Tanciennete 
resulte,  nondela  prestation  de  serment,  mais  de  la  date  de 
la  nomination;  et,  si  plusieurs  magistrats  sont  nommes 
dans  la  meme  compagnie  par  le  meme  decret,  le  rang  est 
determine  par  Tordre  de  nominations  (Decis.  min.  just., 
28  aoAt  1877,  Bull.  min.  just.,  1877,  p.  99). 

8.  Les  art.  247  et  248  du  decret  du  4  oct.  1891  indiquent 
le  classement  du  personnel  dans  les  divers  groupes  d^^tats- 
majors  pour  les  armies  de  terre  et  mer;  ils  reoartissent  k 
cet  eflfet  par  service,  dans  ces  groupes,  les  ofnciers,  fonc- 
tionnaires  et  employes  des  armees  de  terre  et  de  mer.  Ces 
etats-majors  sont :  ceux  relevant  directementdu  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  retat-major  des  gouvernements  de 
Paris  et  de  Lyon  ou  des  corps  d'armee,  retat-major  de  la 
prefecture  maritime,  retat-major  de  la  region  constitu6 
apres  le  depart  du  corps  d'armee,  retat-major  de  la  divi- 
sion. Les  officiers  constituant  les  etats-majors  des  gouver- 
neure  commandants  superieurs  dela  defense  prennentplace, 
avec  les  officiers  de  leur  arme  ou  de  leur  service,  dans  les 
etats-majors  des  divisions,  si  le  commandant  sup6rieur  est 
pourvu  du  grade  de  general  de  division  (V.  note  min. 
guerre,  9  avr.  1887,  Bull.  min.  guerre,  1887,  p.  658). 

En  ce  qui  conceme  les  itats-majors  de  brigade,  il  a  ete  de- 
cide que  les  officiers  constituant  I'etat-major  des  gouverneurs 
commandants  superieurs  de  la  defense  prennent  place,  avec 
les  officiers  de  leur  arme  ou  de  leur  service,  dans  les  etats-ma- 


jors de  brigade,  si  le  commandant  superieur  est  pourvu  seule- 
ment  du  grade  de  general  de  brigade  (Note  min.  gue-"^ 
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9  avr.  1887,  Bull.  min.  guerre^  1887,  p.  658).  Les  officiers 
constituant  les  etats-majors  des  g^n^raux  de  brigade 
adjoin ts  au  commandant  sup^rieur  de  la  dMense  prennent 
place  6galement  dans  Tetat-major  de  la  brigade  (Mdme  note). 

9.  Dans  les  c^r^monies  et  fStes  publiques,  les  chefs 
de  legion  de  gendarmerie  prennent  rang,  suivant  leur  grade, 
avec  les  ofiiciers  appartenant  aux  ^tats-majors  de  la  divi- 
sion ou  de  la  brigade  (V.  D6cr.  i*^  mars  1854,  art.  157, 
D.P.54.  4.47).  Les  cheis  d'escadrons  de  gendarmerie  pren- 
nent rang,  suivant  leur  grade,  avec  les  officiers  de  toutes 
armes  attaches  k  la  subdivision  (D6cr.  1*^'  mars  1854,  art. 
157,  §  2,  D.  P.  54.  4. 47).  Quant  aux  capitaines  et  lieutenants 
commandant  la  gendarmerie  de  Tarrondissement  ils  pren- 
nent rang  dans  T^tat-major  de  la  place  {R4p.  n^  1$)  (D6cr. 
!«'  mars  1854,  art.  157,  §  3,  D.  P.  54.  4.  40),  apr6s  le  corps 
acadSmique. 

10.  On  a  vu  au  Rdp.  n^*  14  et  15  le  rang  cjue  doivent 
occuper  entre  eux  les  membres  des  tribunaux  de  premiere 
instance.  —  D6cid6,  k  cet  6gard,  que  le  vice-president  d'un 
tribunad,  maintenu  sursa  demande  comme  simple  juge  au 
si^ge,  par  suite  de  la  suppression  de  la  vice-pr^sidence, 
conserve  le  droit  de  pr^s^ance  attach^  k  sa  quality  de  vice- 
prteident  (D^cis.  min.  just.,  13  oct.  1883,  Bull,  min.just., 
1883,  p.  167). 

it.  Le  corps  acad^mique,  avons-nous  dit  au  R^p,  n°  15, 
se  compose  du  recteur,  des  inspecteurs  et  des  facult^s  (V. 
aussi  Deer.  15  nov.  1811,  art.  165  et  166).  Se  fondant  sur 
ime  circulaire  du  ministre  de  Tinstruction  publique  du 
30  avr.  1851 ,  les  recteurs  d'acad^mie  avaient  6mis  la  pre- 
tention de  marcher  imm^diatement  apr^s  les  conseils  de 
prefecture  et  avant  les  tribunaux  civile  et  de  commerce. 
Mais  cette  pretention  avait  ete  repoussee  par  le  ministre  de 
la  justice  (Circ.  min.  just.,  14  janv.  1852,  Bee,  circ.  min, 
just. J  t.  2,  p.  186).  Aux  termes  de  Tart.  15  du  ddcret  du 
28  dec.  1885,  le  conseil  general  des  facultes  prend  place  en 
tete  du  corps  academique  dans  les  ceremonies  publiques. 
Le  vice-president  prend  la  droite  du  recteur. —  Quant  aux  pro- 
viseurs  des  lycees,  ils  marchent  avec  Tacademie  od  lafacmte, 
au  rang  de  leur  grade  dans  TUniversite  (V.  Deer,  precite 
15  nov,  1811,  art.  167).  Aux  termes  des  art.  165  et  suiv.  du 
decrel  du  15  nov.  1811  sur  le  regime  de  TUniversite,  les 
proviseurs  des  lycees  et  colleges,  quand  ils  marchent  seuls 
n'ont  pas  le  droit  de  pretendre  au  rang  de  corps  academi- 
que dans  les  ceremonies  publiques,  et,  par  consequent,  ne 
peuvcnt  preceder  le  tribunal  de  commerce  (Decis.  min. 
8  mai  1879,  Bull,  min,  just.,  1874,  p.  84)....  Alors  mfime 
qu'ils  ont  k  leur  tete  un  inspecteur  d'academic  (Decis.  min. 
just.,  5  juili.  1879,  Bull,  min,  just,,  1879,  p.  142).  Decide 
pareillement  que  Tinspecteur  d'academie  marchant  seul,  ou 
avec  des  fonctionnaires  qui  lui  sont  inferieurs,  ne  saurait 

Srendre  le  rang  de  corps  academique,  et  preceder  le  tribunal 
e  commerce  (Decis.  min.  just,  (sans  date).  Bull.  min.  just.y 
1879,  p.  150). 

12.  Apres  Tetat-major  de  la  place  viennent  les  tribunaux 
de  commerce  {B^p,  n*  15).  Le  rang  des  juges  consulaires 
entre  eux  est  determine  par  la  date  de  la  demiere  election 
(Decis.  min.  just.,  23  f6vr.  1876,  Bull.  min.  just.,  1876, 
p.  59).  Quant  au  rang  de  premier  juge  et  aux  prerogatives 
oui  y  sont  attachees,  ils  appartiennent  au  plus  ancien  juge 
au  tribunal  (Decis.  min.  just.,  3fevr.  1877,  Bull.  min.  just., 
1877,  p.  30). —  Viennent  ensuite  les  chambres  de  commerce. 
Ce  classement  a  ete  introduit  par  Tart.  16  du  decret  du 
1"  sept.  1851  (D.  P.  51.  4.  17"^)  et  doit  etre  maintenu,  bien 
que  le  decret  de  1891  n'en  fasse  pas  mention. 

13.  Les  juges  de  paix  (V.  Doer.  1891,  art.  247.  Gomp. 
Decis.  min.  just.,  17  fevr.  1848  et  27  juill.  18tJ4,  Bee.  circ. 
min,  just.^  t.  2,  p.  113  et  369)  sont  places  apres  le  tribunal 
de  commerce  (Decis.  min.  just.,  18  sept.  iStn,  Bee.  circ,  min, 
iust,f  t.  2,  p.  380)....  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  ville 
od  existe  une  chambre  de  commerce,  auquel  cas  celle-ci 
precede  les  juges  tie  paix.  Le  greffier  de  paix,  comme  mem- 
ore  du  tribunal,  pent  marcher  avec  le  juge  de  paix  et  ses 
suppieants  (Decis.  min.  just.,  19  mai  1877,  Bull,  min,  just., 
1877,  p.  61). 

1 4.  Les  commissaires  de  police  viennent  apres  les  juges 
de  paix.  Mais  le  rang,  attribue  aux  commissaires  generaux 
de  police  par  le  decret  de  messidor  n'appartient  pas  aux 
commissaires  centraux.  Ges  fonctionnaires  doivent  prendre 


rang  dans  les  ceremonies  publiques  parmi  les  commissaires 
de  police  et  k  leur  tete  (Av.  Cons.  (TEt.  9  mars  1876,  Bull, 
min,  just.,  1878,  p.  28).  Le  commissaiie  de  police  a  le  droit 
de  se  joindre  au  tribunal  de  simple  police  quand  il  y  rem- 
plit  les  fonctions  du  ministere  public  et  invoque  cette  qua- 
lite.  Dans  ce  cas,  il  passe  avant  le  greffier  (Decis.  min.  just., 
19  mai  1877,  Bull,  min,  just,,  1877,  p.  61). 

15.  Un  certain  nombre  de  corps  actuellement  existants  ne 
sont  pas  mentionnes  dans  le  decret  de  messidor  et  dans 
ceux  qui  I'ont  successivement  modifie.  II  resulte  d'un  clas- 
sement insere  au  Journal  officiel  du  1«'  janv.  1888,  iTocca- 
sion  des  receptions  officielles  du  president  dela  Republique, 
classement  qui  n'a  pas  ete  revise  depuis  lors,  croyons-nous, 
que  ces  corps  doivent  marcher  dans  Tordre  suivant  :lorZns- 
titut  de  France,  apres  le  Gonseil  superieur  de  rinstruction 
publique  et  avant  la  Cour  d'appel  (Conf.  R6p,^  v*  PrManee, 
n*  15) ;  — -  2«  Le  Chapitre  m^tropolitain  et  le  clergy  de  Paris, 
avant  le  Conseil  central  des  Eglises  reformdes ;  —  3«  Le 
Conseil  central  des  Eglises  riform^es,  le  Consistoire  de  VE- 
glise  riformie  de  Paris,  le  Consistoire  de  la  eonfesium 
d'Augsbourg  et  le  Consistoire  central  isra^h^e,  avant  le  Corps 
municipal  de  Paris  ;  —  4^  Le  Corps  municipal  de  Paris, 
compose  du  prefet  de  la  Seine,  du  prefet  de  police,  des  mai- 
res  et  adjoints  et  du  Gonseil  municipal,  avant  le  Corps  aca- 
demique (Comp.  R^p.,  v*>  PrMance,  n«  35);  —  5*  Le  Conseil 
g^n^al,  avant  la  Cour  d'assises  (Comp.  H^.,  v»  Prisianee, 
n®  15);  —  6^  Le  Conseil  d'ammaissement,  avant  le  tribunal 
de  premiere  instance  (Comp.  Bj^.,  v»  Pris^ance,  n«  15) ;  — 
7^  Le  Conseil  des  prudhommes,  apres  les  juges  de  paix  de 
Paris  et  avant  les  commissaires  de  police  (Com.  R^,, 
v^  Pr6s6ance^  n^  15.  V.  aussi  dans  le  meme  sens,  Decis. 
min.  just.,  18  juill.  1839,  Bee.  circ  min.  just,,  t.  1,  p.  541); 

—  8^  Le  Corps  des  ponts  et  chausstes  et  des  mines) ;  — 
9°  Le  College  de  France  (Comp.  Bi^.,  v"  Prisiance,  n«  15) ; 

—  10<^  VEcole  nationale  des  langues  orientates  et  vivantes, 
VEcole  des  chartres^  le  Museum  Shistoire  naturelle);  — 
11<>  VAcadimie  de  m^decine  (Comp.  R^,,  y^  Pris^ance, 
n»  15) ;  —  12*  Le  Conservatoire  des  arts  et  metiers  et  VEcole 
spedale  des  beaux-^rts) ;  — 13*»  La  Soci^td  nationale  d* agricul- 
ture, VInstitut  national  agronomique;  —  14*^  VEcole  eentrale 
des  arts  et  manufactures: —  15®  Les  avocats  au  Conseil  (TKtat 
et  a  la  Cour  de  cassation,  Les  avocats  II  la  cour  d'appel  ou 
ores  le  tribunal  de  premiere  instance  s'abstiennent  g^nera- 
lement  de  se  presenter  en  corps  (ft<p.,  v«  PrMance^  n»  15). 
Cependant,  dans  les  departements.  Us  assistent  parfois  a 
certaincs  ceremonies  apres  le  tribunal  de  premiere  instance ; 

—  16°  Les  rif&rendaires  au  sceau,  Mais  ils  ont  ete  supprimes 
par  voie  d'extinction  par  le  decret  dull  juin  1892  (D.  P.  92. 
4.  00);— -17° Les  notaires  (Comp.  iJ(fp. ,  v° Pr^s^ance,  u9  15); 

—  18*  Les  avouts  (Comp.  R&p, ,  v°  Pris^ance,  n°  15);  —  lO^  Les 
commissaires-priseurs  (Comp.  Rip,,  v©  Pr^s^ance,  n®  15);  — 
20«  Les  huissiers;  —  21«  Les  agents  de  change  (Gomp. 
R^p.y^  Pr^sianUy  n*  15);  —  22°  Les  courtiers  d^ assuran- 
ces pr^s  la  Bourse  de  Paris;  —  23°  Les  courtiers  en  mar- 
chandises  pres  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (R<p.,  v° 
P'r^s^ance,  n°  15). 


§  2.  —  Des  .nvitatioDs  aax  ceremoDies  pabliques  (R<p.  n«  16). 

16.  D'apres  Tart.  5  du  decret  de  messidor  an  12,  les 
ordres  de  1  empereur  pour  la  celebration  des  ceremonies 
publiques  etaient  adresses  aux  archeveques  et  evdques, 
pour  les  ceremonies  religieuses,  et  aux  prefets,  pour  les 
ceremonies  civiles.  Lors  des  prieres  publiques  ordonn^es  en 
vertu  du  para^raphe  3  de  I  art.  1  de  la  loi  constitution- 
nelle  du  16  juill.  1875,  aujouixi'hui  abroge  par  Fart.  4  de  la 
loi  du  14  aodt  1884  (D.  P.  84.  4.  113),  c'etait  aux  archeve- 
ques et  eveques  qu*il  appartenait  de  prendre  les  mesures 
necessaires  pour  assurer  ^execution  de  la  loi  (Circ.  min.  just. 
4  janv.  1877,  BuU,  min,  just.  1877,  p.  7). 

17.  On  a  vu  au  R^.,  n°  16,  qui  doit  faire  les  invitations 
pour  les  ceremonies  civiles.  Decide  k  cet  e^rd  que,  dans 
une  distribution  de  prix,  qui  ne  saurait  avoir  le  caractdre 
d'une  ceremonie  publique  ordonnee  par  le  Gouvernementt 
les  regies  de  preseance  tracees  par  le  decret  de  messidor 
ne  sont  pas  legalement  obligatoires;  elles  sont  de  simple 
convenance.  G'est  k  la  personne  qui  fait  les  invitations  et 
preside  la  ceremonie  qu'il  appartient  de  designer  les  places. 
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en  observant  les  ^gards  dus  aux  diiT^rentes  autorit^s  (D6cis. 
mm.  just.  5  oct.  1876,  Bull,  min.just,  1876,  p.  210). 

18.  C*est  le  cur6  qui  preside  aux  c6r6monies  religieuses 
non  ordonnSes  par  le  Gouvernement  et  fait  les  invitations 
(D6cis.  min.  5  prair.  an  13,  R^,  v«  Pr^s^ance^W*  16).  D'apr^s 
le  dernier  6tat  de  la  jurisprudence  administrative,  la  pro- 
cession   de    la    FSte-Dieu  n'est   pas  une  des  ceremonies 

f)ubliques,  c'est-&-dire  prescrites  par  le  Gouvernement,  dans 
esquelles  Tapplication  du  d^cret  de  messidor  soit  obligatoire. 
L'assistance  des  autorit^s  judiciaires  k  cette  solennit^  reste, 
par  consequent,  facultative,  et  la  ohancellerie  abandonne  la 
question  a  leur  appreciation  (D6cis.  min.  just.  21  juill. 
1879,  Bull  min.  just.  1879,  p.  90). 

# 
§  3.  —  Mode  de  reunion  des  autorites  pour  se  rendre  aux 
ceremonies  (R^.  n®  17). 

19.  Nous  n'avons  rien  k  ajouter  k  ce  qui  a  ete  dit  a  cet 
6gard  au  B/^ertoire. 

4.  —  De  la  mantere  dont  les  diverses  autorit^s  sont  placees 
dans  les  ceremonies  (R^.  n«*  18  4  22). 

20.  Ces  places,  on  Ta  va  (R^.  n^  18),  sont  deter- 
mioeespar  l^s  art.  9  &  13  du  decret  de  messidor  dont  les 
di^>ositions  doivent  se  combiner  avec  Tart.  47  de  la  loi  du 
18  germ,  an  10,  relatif  aux  places  reservees  dans  les  eglises 
aux  autoritee  civiles  et  militaires  (Comp.  Deer.  28  dec.  1875, 
D.  P.  76.  4.  80,  art.  6).  Nous  avons  vu  quels  fonctionnaires 
ont  droit  k  une  place  reservee  dans  les  eglises  pour  les  cere- 
monies religieuses  (Rip.W*  19  et  20),  qui  a  la  police  des 
e^ses  et  y  regie  le  rang  des  autorites  entre  elles  (iCip.  n^  21 ) . 
Bien  qu'ils  n'y  aient  pas  droit,  une  circulaire  du  ministre  de 
rinteneur  du  6  juill.  1859  a  prescrit  de  reserver  des  places 
distingu^es  dans  les  ceremonies  publiques,  civiles  ou  reli- 
gieuses, aux  senateurs,  deputes  et  conseillers  d'£iat  revdtus 
de  ieurs  costumes  (Andre,  Manuel  de  droit  civU  eccksias- 
tiquey  t.  4,  p.  91).  —  Decide  que  les  membres  des  tribunaux 
de  commerce,  n'ont  droit  k  des  places  distinguees  dans 
reglise  que  dans  les  ceremonies  religieuses  ordonnees  par  le 
Gouvernement,  et  auxquelles  ils  ont  ete  invites  k  se  rendre  (Av. 
CoDs.adm.  min.  just.  23nov.  1837;Audie,  ibid.^i.  2,p.  54). 

2t.  Ence  qui  concerne les  ceremonies  civiles,Y.il4>.n<^  22. 

Z2.  En  cas  d'absence  d'un  fonctionnaire  ayant  dans  les 

ceremonies  publiques  (civiles  ou  religieuses)  im  rang  in- 

!       dividuel,  la  place  qui  lui  est  reservee  doit,  non  pas  rester 

vacante,  mais  etre  occupee  par  le  fonctionnaire  qui  vient 

immediatement  apres  lui   dans  Tordre  hierarchique  (Av. 

'       Coos.  d'Et.  il  aoM  1859,  D.  P.  60.  3.  14.  —  Girc.  min.  int. 

23  nov.1859.  Bull.  min.  int.  1859,  p.  258). 

Art.  3.  --Bes  honneurs  civils  et  militaires 
(IWp.  n"  23  et  24). 

2S.  Tout  ce  qui  regarde  les  honneurs  civils  est  r6yie  par 
la  deuxieme  partie  (art.  1  et  suiv.)  du  decret  de  messidor  an 
12  (V.  R^.  p.  371  et  suiv.),  dont  les  dispositions  sont  en- 
core en  vigueur,  sauf  certaines  modifications  de  detail,  en 
ce  qui  concerne  les  honneurs  civils.  —  Quant  aux  hon- 
neurs militaires,  les  prescriptions  du  decret  de  messidor  ont 
ete  abroges  par  I'art.  352  du  decret  du  23  oct.  1883 ;  elles  sont 
actuelleokent  remplaoees  par  les  art.  255  et  suiv.  du  decret 
du  4  oct.  1891.  Ge  dernier  decret,  reproduisant  en  cela  les 
di^sitions  du  decret  de  1883,  traite  des  honneurs  mili- 
taires k  accorder  aux  officiers  de  marine,  dont  le  decret  de 
messidor  ne  parlait  pas. 

tt4L  Aux  termes  du  decret  du  4  oct.  1891,  les  honneurs 
militaires  comprenn^at :  1^  les  honneurs  k  rendre  par  les 
corps  d'officiers  et  les  personnels  des  divers  services,  c'est- 
4-dm  les  visites  de  corps  (art.  253  k  260).  Les  visiles  de 
corps  aux  autorites  civiles  sont  obligatoires  pour  le  corps 
d'omciers  de  Tarmee  tecritoriale.  Toutefois,  il  a  ete  decide 
que  ks  chefs  de  corps  ou,  k  leur  defaut,  I'officier  le  plus 
elere  en  grade,  se  presenteraient  seuls  devant  les 
autoriteB  civiles  ayant  oroit  k  la  visite  de  corps,  lors  des 
convocations  annuelles  de  Tarmee  territoriale  (Girc.  min. 
int.  16  mai  1880,  BuU.  off.  min^  int.,  1880,  p.  177).  Aux 
termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat,  Tobligation  des  visites  de 
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corps  4  Toccasion  du  jour  de  Tan,  imposee  par  Tart.  392  du 
decret  du  13  oct.  186<i  (aujourd'hui  1  art.  344  du  decret  du 
4  oct.  1891),  ne  s'applique  pas  aux  fonctionnaires  civils  des 
divers  ordres  denommes  dans  les  decrets  qui  reglent  les 
rangs,  honneurs  et  preseanees  (Deois.  min.  guerre,  22  mai 
1876,  Bull,  min,  just.  1876,  p.  81) ;  ~-2<>  Les  honneurs  k  rendre 
par  les  troupes  (Y.  Oecr.  4  oct.  1891,  art.  261  k  280) ;  —  3«  Les 
honneurs  k  rendre  par  les  postes,  gardes  et  piquets  (MSme 
decret,  art.  281  k  290) ;  -*  4<^  Les  honneurs  a  rendre  par 
les  sentinelies  et  plantons  (M erne  decret,  art.  291  k  295) ;  — 
5^  Les  esoortes  dlionneur  (Mdme  decret,  art.  296  k  300) ;  — 
6^  Les  salves  d'artilierie  a  titre  d'honneur  (Mdme  decret, 
art.  301  k  305)  ;  —  7«  Le  mot  d'ordre  k  titre  d'honneur 
(Mdme  decret,  art.  306);  —  8*  Les  visites  individuelles  k  titre 
d'honneur  et  le  salut  (MSme  decret,  art.  307  k  309,  et 
345).  Tout  inferieur  en  grade,  soit  dans  Tarmee,  soit 
dans  le  service  des  douanes  ou  des  forets,  doit  le  salut  k  son 
superieur.  A  grade  egal,  le  forestier  ou  garde  assimiie  au 
grade  d*officier  doit  le  premier  le  salut  (Y.  Girc.  min.  guerre, 
3  janv.  1878,  Bull.  min.  int.  1878,  annexe  milit.  2*  part., 
p.  138) ;  ^  9"*  Les  honneurs  funebres  militaires  (Meme 
decret,  art.  310  4  337) ;  •-  10«  Les  prescriptions  generales 
relatives  k  Tapplication  de  la  regie  dea  honneurs  (Meme  de- 
cret, art.  338  k  349). 

25.  Nous  allons  enumerer  brievement  les  diiferentes 
autorites  qui,  d'apres  le  decret  de  messidor  (2*  partie),  ont 
droit  aux  honneurs  civils  et  militaires,  en  indiquant  en  meme 
temps  les  modifications  introduites  par  les  circulaires  minis- 
terielles  et,  en  ce  qui  concerne  les  honneurs  militaires,  les 
differents  articles  du  decret  de  1891  qui  sont  applicables. 

26.  —  I.  Saiht-sachembnt  (tit.  2,  art.  1  4  5).  —  Depuis 
la  promulgation  du  decret  du  23  oct.  1883  [Bulletin  des  tots, 
n«  13,871)  et  sous  Tempire  du  decret  du  4  oct.  1891,  on 
doit  regardercommeabrogees:...  les  dispositions  des  art.  1 
k  5,  t.  2,  du  decret  de  mess,  an  12,  relatives  au  sain t-sacre- 
ment;  celles  des  art.  307,  327  et  342  du  decret  du  13  oct. 
1863,concernant  le saint-sacrement  (0.  P.  64.  4.  11);...  et 
Tart.  326  du  meme  decret,  sur  les  honneurs  k  rendre  par 
les  troupes  pendant  les  services  religieux  (Y.  Girc.  min. 
ffuerre,  29  dec.  1883,  BuU.  min.  int.  1883,  2«  part.,  p.  132). 
Toutefois,  lorsqu'une  troupe  en  marche  se  trouve  en  pre- 
sence d'une  manifestation  exterieure  d'un  culte  reconnu 
par  TEtat,  le  commandant  de  la  troupe  fait  porter  les  armes 
sans  arreter  la  marche.  Si  la  troupe  est  arretee,  son  chef 
fait  porter  les  armes  (Deer.  4  oct.  1891,  art.  277). 

27.  —  IL  PRftsiDBirr  db  la  R4pubuquk.  —  1»  Honneurs 
militaires.  —  Les  art.  1  ^  20,  tit.  3,  du  decret  de  messidor, 
abroges  par  le  decret  du  23  oct.  1883,  sont  remplaces  par 
diverses  dispositions  du  decret  du  4  oct.  1891,  concernant 
les  honneurs  k  rendre  par  les  troupes  (art.  262  et  263) 
(Y.  aussi  pour  la  gendarmerie  Deer.  !•'  mars  1854,  art.  142, 
D.  P.  54.  4.  46);  par  les  postes,  gardes  et  piquets  (art.  281); 
paries  sentinelies etplantons  (art.  29i, 292 et295);  I'escorte 
d'honneur  (art.  296);  les  salves  d'artillerie  (art.  304). 

28.  —  2^  Honneurs  civils  (tit.  3,  art.  2t  k  28}.  —  Les 
art.  21  et  22,  tit.  3,  du  decret  de  messidor,  relatifs  aux 
honneurs  civils  k  rendre  au  chef  de  I'Etat,  lors  de  ses 
voyages  dans  les  departements,  sont  encore  en  vigueur, 
sauf  certaines  modifications.  Lors  des  voyages  du  president 
de  la  Republique,  il  est  d'usage  que  les  prefets  viennent 
recevoir  le  chef  de  I'Etat  k  la  premiere  station  de  chemin 
de  fer  situee  dans  leur  departement,  d'apres  I'itineraire 
indique.  L'art.  23  du  decret  de  messidor,  relatif  aux  son- 
neries  des  cloches  qui  devront  avoir  lieu  dans  cfaaque 
commune  k  I'arrivee  du  chef  de  TEtat,  et  au  r61e  du  clerge 

3ui  doit  le  recevoir  aux  portes  des  eglises  en  habits  sacer- 
otaux,  n'a  pas  ete  abroge;  mais  ses  dispositions  sonttom- 
bees  en  desuetude,  et  les  representants  du  clerge  se  con- 
tentent  de  se  joindre  aux  autorites  civiles  et  militaires  pour 
les  receptions.  —  Gooformement  aux  prescriptions  de 
Tart.  26,  les  fonctionnaires  ou  membres  des  corporations 
non  comprises  dans  les  decrets  ne  sont  admis  k  1  audience 
du  chef  de  TEtat  qu'en  vertu  dune  autorisation  spedale. 
—  Les  honneurs  qui,  d'apres  Tart.  28,  devaient  6tre  rendus  k 
rimperatrice  ne  sont  point  attribues  k  repouse  du  president 
de  la  Republique.  j 

20.  —  III.  MmisTHEs.  —  1«  Honneurs  militaires  (*-7i?)OQ|P 
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remplac^es  par  celles  du  d^cret  du  4  oct.  1894,  notamment 
en  ce  quiconcerne  :...  les  visiles  de  corps  aux  ministres 
(art.  253);...  les  honneurs  k  rendre  par  les  troupes  et  la  garde 
d*hoDneur  (art.  262  et  264) ;  par  les  posies,  gardes  et  piquets 
(art.  282  et  287);  par  les  sentiDelles(art.  292);...  les  escortes 
d'honneur  (art.  297);...  les  salves  d'artillerie  (art.  302);...  le 
mot  d*ordre  (art.  306).  Lorsque  les  ministres  se  rendent 
officiellement  dans  les  d^partements  et  que  leur  voyage  est 
annonce,  chaque  commandant  de,  la  ffendarmerie  en  resi- 
dence dans  les  communes. situ^es  sur  la  route  se  trouve  au 
relai  de  poste  ou  k  la  station  du  cbemin  de  fer,  sur  la  ligne 
qu'ils  doivent  parcourir,  aiin  de  se  tenir  prdt  k  recevoir  leurs 
ordres  (Deer.  1«  mars  1854,  art.  143,  D.  P.;54.  4.  46). 

30.  —  2*  Honneurs  civils  (U  7,  art,  3  et  4).  --  Les 
ministres,  dit  Uart.  3,  tit.  .7,  du  d^cret'^ie  messidor,  rece- 
vront,  dana  les  villes  de  leur  passage,  les  mdmes  honneurs 
que  les  grands  dignitaires  de  I'Empire,  sauf  les  exceptions 
suivantes  :  les  maires,  pour  les  recevoir,  les  attendront  i 
la  porte  de  la  ville.  De  cet  article,  combine  avec  Tarticle 
unique  du  tit.  6  du  decret  de  messidor  relatif  aux  grands 
dignitaires  de  TEmpire  et  avec  piusieurs  dispositions  du 
tit.  5  relatif  aux  princes  frauQais,  il  r^sulte  :...  que  les 
maires  et  adjoints  doiveQi  recevoir  les  ministres  k  Tentr^e 
de  la  commune  et  les  conduire  au  logement  qui  leur  a  ^U 
destine ;  que  les  ^rdfetd  ei.sou6-pre£ets  doivent  se  rendre  k 
la  porte  de  la  ville  pour  les  recevoir ;  qulls  sent  compli- 
mentes  par  les  fonotionnaires  et  autoritesonentionnes  dans 
Tart,  i,  Ut.  1^  du  d6cret  de  mess.,  an  12  et  Tart.  246  du  de- 
cret du  4  ocL  1891. 

3 1 .  L'art.  4,  relatif  k  la  visite  par  deputation  des  cours 
d'appel,  est  toujours  en  vigueur;  il  etend.au.  ministre  de  la 
justice  Tapplication  du  paraffxaphe  2  de  Tart.  16,  Ut.  5,  du 
decret  de.mesaidor.  Les  membres  des  deputations,  designes 
par  les  corps  iudiciaires  eux-memes,  doivent  etre  revetus 
de  leur  robe  (Decis.  min.  just.  12  juin  1883,  Bull,  min. 
just.  1883,  p.  55). 

HS.  —  IV.  Grands  officiers  dk  l  Empire.  —  1^  Hormeurs 
militaires  {iiL  8,  art.  1  ^5).  Ces  grands  officiers  sont  aujour- 
d'hui  les  marechaux  et  les  amiraux..  Les  honneurs  militaires 
oui  leur  sont  dus  sont  actuellement  determines  par  le  decret 
au  4  Oct.  1891  qui  regie  a  leur  egard  :...  les  visites  de  corps 
(art.  253) ;...  les  honneurs  a  rendre  par  les  troupes  et  la  garde 
d'honneur  (art.  262  et  265) ;  par  les  postes,  gardes  et  piquets 
(art.  282  et  287);  par  les  sentinelles  (art.  292);...  les  escortes 
d'honneur  (art.  297);...  les  salves  aartillerie  (art.  303);  le 
mot  d'ordre  (art.  306). 

83.  —  20  Honneurs  civils  (tit.  8,  art.  6  et  7).  —  Les 
arl.  6  et  7.  tit.  8,  sect.  2  du  decret  de  messidor,  relatifs  aux 
honneurs  civils  k  rendre  aux  marechaux,  ne  sont  pas  abro- 
ges  (Circ.  min.  int.  6  juill,  1870,  BulL  min,  inL,  4876, 
p.  4i7).  Une  decision  ministehelle  dju  26  fevr«  iS58  pree* 
crivait  aux  prefets  de  se  faire  acoompagner,  dans  leurs 
visites  aux  marechaux.  charges  de  opmmiuidements  aupe- 
rieurs,  du  secretaire  general  de  la  prefecture  et  des  mem- 
bres du  conseil  de  prefecture  (Circ.  min.  int.  8  mars  1858, 
Bull,  min.  int.  1858,  p,  47;  Circ.  min.  just.  1$  mars  18{)8, 
Rec.  min,  just,  t,  2,  {>.  314). 

84.  Les  generaux  inspecteors  de  corps  d'armee  crees 
par  le  decret  du  11  fevr.  4879  ayiant.  une  mission  d'uae 
nature  exceptionaelle  et  absoiument  miKtairey*  mission  k 
laquelle  ils  doivent  d'ailleurs  proceder  inopi»ement,  les 
honneurs  presents  par  les  art.  3  et  sttiv^,  du  trti>8^u  decret 
de  messidor  ne  leur  sont  pas  rendus;  ils  ne  font  et  ne  re* 
solvent  aucimo  visite  officielle  (Giro.  min.  just.  11  juin  1879, 
Bull,  min.jusL  4879,  p.  89). 

85.  —  V.  S^NAT.  —  !•  Honneurs  militaires  (tit.  9,  art.  1  a 
14).  —  Le  decret  do  4  oct;  4891  regie  aujouid  hui  les  hon- 
neurs militaires  dus  au  Senat  specialement  en  ce  qui  re- 
garde  :...  les  honneurai  rendre  par  les  postes,  gardes  et  pi- 
quets (art.  282  et  287),  et  les  escortes  d'honneur  (art.  299).— 
Quant  aux  honneurs  que  les  sentinelles  doivent  rendre  auk 
senateurs  revetus  de  leurs  inslgnes,  V.  meme  decret  art.  292. 

86.  —  20  Honnfiurs  cwils  (art.  45  k  17).  —  Ces  articles, 
relatifs  aux  honneurs  civils  a  rendre  aux  senateurs  allant 
prendre  possession  de  leur  senatorerie,  n'ont  plus  d'objet. 

87.  —VI.  Conseil  d'Etat.  — 1«  Honneurs miUla^s  (t.  10, 
art.  1  &  4).  —  Les  honneurs  militaires  dus  au  conseil 
d*Etat,  soit  en  corps,  soit  en  deputation,  comprennent,  aux 


termes  du  decret  du  4  oct.  1891  les  honneurs  k  rendre  par 
les  postes,  gardes  et  piquets  (art.  282  et  287),  et  les  escortes 
d'honneur  (art.  299).  Les  sentinelles  presentent  les  armes 
aux  conseiliern  4'Etat  en  costume  officiel  ou  revfitus  de 
leurs  insignes  (Meme  decret,  art.  292).  Lesconseillersd'Etat 
en  mission  extraordinaire  ont  droit  k  la  visite  de  corps  des 
officiers  de  troupes  (Meme  decret,  art.  253). 

38.  —  2«  Honneurs  Givils.  —  Ils  sont  regies  par  Tart.  4  du 
decret  de  messidor,  qui  est  toujours  en  vigueur. 
-'  dH.  ^^  Vll.  Grands  officikhs  db  la  Leoion  d'honnbor. 
—  1^  Honneurs  militaires  (tit.  14,  art.  1  et  2).  —  Ence  qui 
•toucha  les  honneurs-  militaires  dus  aux  erands-croix,  aux 
grands  officiers  et  aux  commaodeurs  de  la  Legion  d'hon- 
neur, V.  Deer.  4  oct.  1891,  art.  292. 

40.  —  20  Honneurs  civils  (tit.  11,  art.  3).  —  Cette  disposi- 
tion n'a  plus  auJQurd'hui  d  pbjet  et  les  grands  dignitaires 
de  la  Legion  d'honneur  neregoi vent  plus  les  honneurs  civils 
en  oette  seule  qualite. 

41.  —  VI  IL  Corps  l^gislatif  etTribonat  (tit.  12,  art.  1, 
2  et3).  —  Ces  articles,  relatifs  aux  honneurs  militaires ^soui 
remplaces  par  les  dispositions  du  decret  du  4  oct.  1891  con- 
cernant  :  les  honneurs  .a  rendre  par  les  postes,  gardes  et 
piquets,  k  la  Chambre  des  d&put6s  soit  en  corps,  sou  en  de- 
putation (art.  382  et  2^7) ;  des  escortes  d'honneur  <pii  lui 
sont  dues  (art.  299) ;  les  honneurs  a  rendre  par  les  sentmelles 
aux  d^uJUs  revetus  de  leurs  insignes  (art.  292). 

42.  —  IX.  Ambassadeurs  fhan^ais  it  Strangers.  — 
{^Honneurs  militaires  (tit.  63«  art.  4  et  2).  —  Ces  deux  arti- 
cles sont  remplaces  par  Tart.  347  du  deer,  de  4894. 

48.  —  2^  Houneurs  civiis  (tit.  13,  art.3).  — De  lacombinai- 
son  de  cet  article  et  de  Tart.  347  du  decret  de  1894^  il  res- 
sort  que,  pour  les  honneurs  civils  k  rendre  aux  ambassa- 
deurs, le  ministre  des  affaires  etrangdres  doit  se  concerter 
avec  le  ministre  de  la  guerre. 

44.     —    X.     GiNl^BAUX     DE   DIVISION    ET    ViCE-AUfRAUX.   — 

1«  Honneurs  militaires  {iiX,  14,  art.  1  4  23).  — Au  point  de  vue 
des  honneurs  militaires  k  rendre  aux  gHi&raux  de  divisian 
et  aux  we-amiraax^  le  decret  du  4  oct.  4894,  qui  remplace 
aujourd'hui  les  art.  1  423.  du  decret  de  mess,  an  12,  distin- 
gue piusieurs  categories  d'ofliciers  generaux  pourvus  de  ces 
grades,  notamment,  en  ce  qui  concerne  :  les  visites  de 
corps  (art.  253) ;...  les  honneurs  k  rendre  par  les  troupes  et 
la  gar^e  d'honneur  (art.  262  et  266) ;  par  les  posies,  gardes 
et  piquets  (art.  2a2)  283  et  287) ;  par  les  sentinelles  (art. 
292) :...  les  escortes  d'honneurs  (art.  297  et  298) ;...  les  sal- 
ves d'artillerie  (art.  303) ;...  le  mot  d'ordre  (art.  306). 

46.  —  20  Hmneurs  civils  (tit.  4  4,  art.  24  et  25).  —  L'art.  24 
paraft  etre  encore  en  vigueur  pour  les  generaux  de  division 
commandant  une  ou  pkisieurs  armees  et,  en  consequence, 
leur  attribue  les  honneurs  civils  dus  aux  marechaux.  Les 
honneurs  civils  relatifs  aux  generaux  de  division  gouver- 
neurs  de  Paris  et.da  Lyon,  aux  generaux  de  division  com- 
mandant les  corps  d'arn^i^e  el  les  regions  de  corps  d*armee, 
aux  vice-amiraux  commandant  en  chef,  prefets  mari times, 
ont  ete  fixes  d*abord  par  Tart^.a  du  decret  du  28  dec.  4875 
{D.  D.  76v  4.  80^  qui  leur  a  attribue  les  honneurs  determines 
pour  l«s  grands  officiers  de- VEmpire  par  l'art.  6,  tit.  8,  du 
decret  de  messv  an  12  <V.  aussi.  Deer.  prec.  28  dec.  4875, 
art.  40,^^  3).  Ila  ont  .ete  ensuite  deternunes  d'une  maniere 
speciale  par  l'art  1  dn. decret  du  29  sept.  4876.  (D.  P.  77. 
4.  9),  Quant  aux  hoonenra  civils  speciUes  dans  Tart.  25,  ils 
sont  applioabiei  aotueUement :  aux  generaux  de  division 
commandant  la  region  territohale  apres  le  depart  du  corps 
d'anne«  mobilise  (V,  Deer.  28  dec.  4875,  art.  9  et  10,  §  3); 
aux  generaux  de  division  commandant  un  groupe  de  subdi- 
visions de  region,  aux  generaux  de  division  les  plus  anciens 
degrade  dans. les  villes  od  ne  reside ^ucun  general  investi 
du  commandement  territorial  (Meme  decret,  art  10). 

46r  —    XL    G^N^BAUX   DB   BRIGADE  ET  CONTRE^AMfRAUX.  — 

1^  Honneurs  militaires  (tit.  15,  art.  4  k  6).— lis  sont  aujour- 
d'hui  regies  par  le  decret  du  4  oct.  1891 ,  qui  determine  a  leur 
egard  :...  les  visites  de  corps  (art.  253)  ;...  les  honneurs  k 
rendre  par  les  troupes  et  la  garde  d'honneur  (art.  262  et 
267) ;  par  les  postes,  gardes  et  piauets  (art.  284  et  287} ; 
par  les  sentinelles  (art.  292);...  les  escortes  d*honneur 
(art.  297);...  les  salves  d'artillerie  (art.  303);...  le  mot 
d'ordre  (art.  306). 

47.  —  2«  Honneurs  dvUs  (tit.  15,  art.  7).  —  Ila  sont  fix^s 
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pirr^rt  7,  lit  15,  du  docret  de  messidor  et  lart.  10  du 
decreldu  28  d^c.  1875, 

4H*  —  XII.  Pr6fets.  —  1*  Hi^nneurs  mifitalm  (tit,  11, 
wtJ  a  U). —  Au  point  de  vue  des  honntui^  niilitaires  a  ren- 
dn^  a  ox  prHvis,  \e  decret  du  4  oct*  18iH  r^gle  tes  visiles  de 
wrp^  .lit.  2S3i ;...  Jes  honneurs  arendre  par  les  troupes  et 
I*  H'^N  pernianent  (arl»  271);  par  ies  postes»  gardes  et  pi- 
It.  284  et  287);  par  les  senlinc^IIes  (art.  202);  le 
;  ;  1  lire  lart.  30G)  ;.„  les  escorles  d'honneur  (art*  297  et 
^  ^  ^  I  i(  de  Ututenant  au  chef-lieu  de  ddpartement, 
1  >  iu,'  regti  menlaire  peut  6lre  placee  sous  les  ordrei;  dun 
fidjudaul  ou  dun  marechal  des  logis  chef  de  Farrae  (Circ. 
mill.  f^MPTTe,  4  fevT.  J884*  Joimu  o/.  milil.,  L  i,  p.  ia5). 

iS>.  —  f*  Honncurs  civif6  (tit.  <?»  art  15  ^  19^  —  Cesar- 
tides  n*ont  point  ete  abrogcs.  Toutefois,  certaines  de  leurs 
'^!>ositions  n*onl  plus  d'objet  ou  soiU  lombees  ea  desu6- 
:  I'  La  visite  a  rautorii6  railitaire  prevue  par  Tart.  17  est 
h  It  aijjDtird'hui  au  general  commandant  le  corps  d'armee 
0;  le  .:roijpede  subdivisions  de  region.  Les  prescriptions  de 
I'arl  19,  relatives  aux  honneurs  civils  dus  aux  sous-prefets, 
o'ont  pas  ^le  modiMes.  Aucune  disposition  r^glemenlaire 
r  mro^o  aux  Iribunaux  de  premiere  instance  robligation 
.  1  r  le  visite  en  corps  ou  par  deputation  au  soua-prefet 
•II  arriv^e  au  cheMieu  d'arrondissement;  le  pre- 
A  »?st  tenu  de  faire  la  premiere  visite.  (l)6ris.  min. 
j^..   ..-  t;  2H  juin  1879,  BulL  min,  ju&t.  187^,  p.  92). 

50.  ^  XllL  CoMMAisDArsT??  d\rmk8.  —  1*^  Honneurs  miii" 
(qirf<  (tit.  I8iart.  1  ^8).  —  Ces  articles  sont  remplaces  par  le 

inei  du  4  oct»  1891,  qui  pr^voit,  pour  les  honneurs  ni^li- 
r.its  dus  aux  commaiidanLs  d*armes,  les  visiles  de  corps 
art.  Jii;  ;.,.  les  honneurs  h  rend  re  par  les  troupes  (art.  5ti2J ; 
pnr  Irs  postes,  gardes  et  piquets  (art  285  et  287) ;  par  les 
^>nL  fi-iJ-s  (art.  291  et  292) ;...  les  visites  iodividueiles 
a"s  tiis  .  —  Les  majors  generanx  de  la  marine  qui  ne  sonl 
(  vi  I  onUe-urairaux,  sonl  assimil^s  aux  commandants  d'ar- 
Uk^-t  a  a  point  de  vue  des  visites  de  corps,  des  houneurs  h. 
readre  par  les  posies,  gardes  et  piquets. 

51.  —  2*  ihnueur<  HviU{L  18,  art.  9).  —  Les  comman- 
dants d*drmes  re^oivent  encore  les  honneurs  sp6ciii6s  dans 
r^ft.  (y,  dont  les  dispositions  ont  6te  dtendues  aux  majorsi 
K^D^raux  de  Iti  marine  qui  ne  sont  pas  contre-auiiraux,  par 
rarl.  12  du  a^cret  du  U  d6c.  1875. 

7iZ,  —  XIV.  AacHEvisiQuEb  Er  t\tQVF3.  — 1«  Honneurs  mili' 

'i'w'«(iit.  li>.art.  1  k  Iti). —  Les  honneurs  militaires  dus  aux 

"■   -     ^chev^qiies  ct  ev^q*ies,  lix^s  par  la  sect.  1^**, 

t  de  mess,  an  1 2,  puis  par  te  decret  du  13  oct. 

'K'  supprimespar  Tart.   352  du  deciet  du  23  oct. 

lint  pas  et^  tPtablis  par   le  d6cret  du  4  oct.  189 L 

.      .-.^.^  les  visites  de  corps  ont  ^t^  maintenues  k  leur 

r^.Mrd  par   Tart.   2o6   du    decret  de   1883,  et  ensuite  par 

'.r*   25a  du  decret  de  189L 

Till,  —  2*  Honnmrs  civils  (tit.  19,  art.  ^  et  10).  —  Ces  deux 

V     les  ne  sonl  point  abroges.  Mais  les  honneurs  presents 

..I  art.  lU  ne  sont  dus  aux  an!hev6qucs  et  6v^ques  que 

'    -  de  leur  installation,  c*e6t-4-dire  lors  de  leur  premiere 

:iL-  r    iiHs  la  ville  de  lem*   residence  (Decis.   min.  just. 

'  1     r    --^    HiilL  mtn.  just.  1881,  p.  86)  II  estdii  unevisile 

les  et  i^v^ques  par  les  autoritea  denommees 

^  Tordre  des  pr^seances.  lis  doivenl  une  visite 

quatre  heures  de  leur  arrivi^e  aux  autoritea 

sant   enx*   Lorsqu'un    ^v^que,    en    cours   de 

lie,  arrive  dans  une  commune,  les  autoritts 

imment  les  maires,  doivent  lui  faire  une  visite 

lie   {HrfK  v  Prdsi^ance,    n°  23;    D6cis,    min.  culles* 

n  f844,  D.  P.  47.  3.  108). 

.1,   —   XV.  CoCRs  DE  JusTicK.  -    l**  Himtieurs  miliiaires 

^*),  art.  1^8).—  Les  honneurs  militaires  dus  k  la  cour 

-';ontenverlududecretdu4oct.  1891,  comprennent; 

ur*  h  rendre  par  les  postes,  gardes  el  piquets 

et  28Tj ;   par  tes  sentinelles   (art.  292),    et  les 

J  hooneur  {art.  299). 

I  du  4  oct  1891  determine,  pour  les  cours  d'ap- 

'  nueurts  A  rendre  par  les  posfes,   gardes  et  tii- 

-iS^  et  *i87),  par  les   sentinellea  (art*   29*^);   les 

-    <i'honoe\ir    (art.    299  et  ;iU0).   l/autorite    militaire 

L'liue   de   fournir  les  escortes  d  hooneur  que  lorsque 

'^s  cours  et  Iribunaux  se   rendent   en  corps  k  une  c6r6- 

i:34iuie  oa  f^te  publique  oflicielle  (D6cis.  min.  ju&l.  29  aoikl 


1879,  Bull,  min,  just,  1879,  p.  147).  Cette  escnrte,  notam- 
ment^  ne  leur  est  nas  due,  lorsqu'elles  assislent  au  convoi 
lunehre  dun  de  leurs  membres,  qui  n'est,  en  principe, 
qu'une  cer^monie  particuliire  (l)6cis.  min.  ju^t.  10  mars 
(882,  Butt,  thin,  just.  1882.  p.  11).  —  Les  premiers  presi- 
dents de  cours  d'appel  ont  droit  a  des  visiles  de  corps 
(Decret  pr^cite  du  4  oct.  18*^1,  art.  25J). 

Les  cours  d  assises  re^oivent,  en  execution  du  decret  du 
4  oct.  1891,  les  honneurs  des  postes,  gardes  et  piquets 
(art.  284  et  287),  des  sentinelles  (art.  293) ;  et  des  escorles 
d'honneur  (art.  299  et  300]  (Corop.  D^cis.  min.  just,  10  sept. 
185a,  Bull,  min.  juH,  1877,  p.  28).  —  Aux  lermes  du  decrei 
de  1891,  les  presidents  de  cours  d'assises  ont  droit  ik  des 
visites  de  corps  (art,  253) ;  k  une  sentinelle  pendant  toute 
ia  durifee  de  ia  session  (arL  272) :  k  des  escortes  d'honnenr 
(art.  297) ;  k  la  reception  du  mot  d*ordre  (art.  306).  —  Le 
decret  du4oct.  1891  iixe,  pour  les  Iribunaux  de  premiere  ins- 
tance et  les  Iribunaux  de  commerce,  les  honneurs  a  rendre 
par  les  postes,  giudes  et  piquels(arL285  et'287),  par  les  sen- 
lineUes(arL2y3);  et  les  escortes  d'honiieunart.  298  et  300}. 

55.  —  2^  Honnfur^m;»7«  (tit.  20, art.  9  et  10).—  Ces  deujc 
articles  sont  encore  actuellement  en  vigueur.  Lee.  prescriptions 
de  Tart.  10  concernenl  les  premiers  presidents  des  cours 
d*appeL  les  presidents  des  cours  d'assises,  les  pri^sidents  des 
Iribunaux  de  premi^^re  instance  ou  de  commerce.  Ain&i.  il 
est  dtl  une  visile  individuelle  au  ptt'sidtiiit  des  assises  par 
les  persounes  di^nomm^es  apr^-s  lui  dans  I'ordre  des  pr6- 
seances,  el  notaroment  par  les  generaux  commandant  ies 
subdivisions  de  region  [Circ*  mm.  guerre  13  janv.  1884, 
Buit,  min,  jml.  2*^  part..  Annexe,  n<»  l',  p.  11).  Cette  visite 
est  en  deliors  de  la  visile  de  corps  due  a  ce  magistral  aux 
lermes  dy  reglemenl  sur  les  honneurs  miliiaires  j^V.  jiw/jrd, 
n*  54)  (M^me  circulaire).  Les  presidents  d'assises  doivenl 
recevoir  les  visites  en  robe,  et  les  rendre  en  habit  noir  et 
cravate  blanche  (Decis.  rain.  just,  l*^*"  jtjill.  187^,  Butt,  min^ 
juat,  1876,  p,  124).  lis  doivent,  d'ailleurs,  informer  exacte- 
meot  de  leur  arriviSe  le  procureur  de  la  R&publique,  alin 
que  ce  raa^istrat  averlisse  Tautorite  mililaire  (Grc.  min. 
just  13  jum  1861,  Bee.  circ.  j mi,  t.  2,  p.  509).  11  paralt 
toutefois  plys  convenable,  en  ce  qui  concerne  Tavertis- 
seraent  k  donner  au  general  commandant  le  d6partement, 
que  le  president  des  assises  se  reserve  le  soin  d'y  pourvoir 
dire  clement  (Meme  eirculaire). 

5*1.  -  XVI.  Ofkicebs  avkc  laocPKs  (tiL  21,  art.   1  k  6), 

—  Ue  litre  est  remplace  pai'  les  dispositions  du  ddcret  du 
4  Oct.  t8&l,qui  pr^voit  pour  ces  o^liciers  :..  les  visiles  de 
corps  (art.  255) ;  les  honneurs  k  rendre  par  les  sentinelles 
et  planlons  (art.  292  el  suiv.);  ies  visites  individuelles 
(art.  308);  le  saJut  (arL  30il). 

57.  —  XVU.  iNSfECTEUKs  AUX  RBvuEs  (lit.  22,  arL  i  k  6). 

—  lis  sont  remplaces  aujonrd'hui  par  le  corps  de  J'inten- 
dance  militaire.  Le  decret  du  4  oct*  1891  re^le  les  honneurs 
milituires  dus  aux  mtendants  et  sous-inlendants,  notam- 
ment;,  .  les  visites  de  corps  jart.  253  et  255) ;  les  honueurs 
i  rendre  par  les  troupes  (art,  270),  par  les  sentinelles 
(art.  291)  ;  le  mot  d'ordre  (art.  306). 

58.  —  XVlll.  CoviyissAiRbs  DRs  cuKRUKs  (tit.  23,  art.  1  k 
7).  ^Ils  sont  remplace>*  aujourd'hui  par  le  corps  du  contr61e 
general  de  Tarmee  ^L.  16  mars  1882»  art,  25  et  suiv.,  D.  P. 
82.  4.  127).  Dapres  le  d«^crcl  du  4  oct*  1891,  les  contrd- 
leurs  gen^raux  ont  droit  aux  visiles  de  corps  (art.  253); 
aux  honneurs  k  rendre  par  les  troupes  (art.  270),  par  les 
sentinelles  (art.  292). 

59,—  KIX- Gardes  kt  piquets  (til.  24,  arL  1  i4).  —  Ces  ar- 
ticles sont  remplaeefe  par  les  art.  281  et  suiv.du  decret  de  1891. 

00.  —  XXt  HoNNEiTRH  FUKKBREs.  —  1«  Hojineurs  militaire s 
(tit  26,  art.  i  a  15).  —Les  dispositions  du  litre  2tidu  decret 
de  mestiidor  sur  les  honneurs  funebres  militaires  sont  au- 
jourd'hui  remplaces  par  le  chap.  41  du  d'-crel  du  4  oct. 
1891  (arL. 31U  a 337),  auquel  il  sutlit  de  se  reporter,  llressort 
des  dispositions  des  urL  325,  326  et  327  du  decret  de  {891, 
qui  reproduisent  celles  des  art.  32S  el  suiv  du  d.^eret  au- 
jourdhui  abrcge  du  23oi't.  1883,  que  les  honneurs  fun^^bres 
militaires  ne  sont  ptus  rendus  dans  les  Milices  eonsacres  au 
culle  (Conf.  Cirr.  min.  guerre,  7  dec.  18h3),  a  la  dillereuce 
de  la  pratique  i^uivie  sous  Teropire  des  art.  374  et  suiv.^d^^  ^ 

decret  du  13  oct.  1863  (D.  P.  64,  4.  14),      ^.   .         .  ,     (       r\r\rs\{> 

m,  -  2°  Honneurg  dvits  (liL  26,  ai'l.  l©)f0iii^©Slb^lteffl^^^l^ 
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est  encore  en  vigueur,  sauf  pour  les  dispositions  relatives 
aux  princes,  aux  grands  dignitaires,  aux  grands  officiers  de 
Tempire,  et  aux  s^natoreries,  ^ue  la  legislation  actuelle  n'a 
pas  maintenu.  Mais  ces  dispositions  elles-m6mes  conservent 
encore  indirectement  leur  application,  en  tant  qu'ellesser- 
vent  k  determiner  les  honneurs  fun^bres  civils  dus  a  certains 
fonctionnaires,  que  le  d6cret  de  messidor  assimile  pour  les 
honneurs  civils  aux  dignitaires  ci-dessus  mentionn^s. 


62.  Les  honneurs  ne  nouvant  6tre  imposes  k  persomie, 
il  a  ete  decide  qu'il  ne  ctoit  pas  dtre  envoj6  de  deputation 
ofiicielle  aux  obs^ques  d'un  fonctionnaire  ou  haut  digni- 
taire  (un  s^nateur,  notamment],  qui  a  exprime  dans  son 
testament  la  yolonte  d'dtre  enterre  sans  les  honneurs  offi- 
ciels  dus  k  son  rang  ou  k  sa  fonction,  alors  que  sa  famiUe 
a  fait  k  qui  de  droit  la  notification  de  cette  yolonte  (S6nat, 
23  fevr.  1866,  D.  P.  66.  5.  426). 
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15. 
Ecole    des    langues 

orientales  6M5. 
EgUses 

—  V.    ceremonies    rell- 

gieuses. 
Eglises  protestantes 
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52. 
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9  s. 
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8. 

—  otficiers,  rang  5.  8. 
G^6ralde  brigade  5. 
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45 ;  (mUitairee)  S. 
44. 
G6n6ral  en  chef 

—  honneurs  civils  S.  45. 
G6n6ral     inspecteur 

d'arm6e 

—  honneurs  civils  S.  34. 
Gouvemeur  deLyon 

—  honneurs  civils  S.  45. 
Gouvemeur  de  Paris 

—  honneurs  civils  S.  45. 
Gremer/r.  14. 

Historique  et  Itoisla- 
tion  S.iiB.iB. 

—  ancien   droit  B.    2  s. 

—  clerge  B.  2. 

—  lois  divorses  S.  1. 

—  Louis  XIV,  ordonnan- 

ces  B.  3. 

—  noblesse  B.  2. 

—  tiers  etat  B.  2. 
Honneurs    oivUs   et 

miUtaires^.  23 
s.;  B.  23  s. 
Honneurs     fun^res 
5.60. 

—  honneurs  civils  S.  61; 

(volonies   du    de- 
funt)5.  61. 

—  honneurs  militaires 5. 

60. 
Honneurs  militaires 

—  enumeration  5.24;  B. 

23. 

—  officiers  de  marine  5. 

23. 
Huissier^.  15;  22.14. 

Inspecteur  aux   re- 
vues 

—  honneurs  militaires  S. 

57. 
Institut     agronoml- 
que5.  15. 


Institut  de  France 

—  rangS.  15;  B.  15. 
Intendance  militaire 

—  honneurs  militaires^. 

67. 

Juge  de  paix 

—  rang  5.  13  ;  fl.  15. 

Lidglon  d'bonneur 

—  grands  officiers  fhon- 

neiirs  civils)  5. 40; 
(honneurs  militai- 
res) S.  39  ;  (rang) 
B.  10. 

—  membres,  rangi?.  10, 

15. 

Maire  B.  10. 
Major  g6n6ral  de  la 
marine  B.  10. 

—  honneurs    (civils)   S. 

51  ;  (mUiUires)  S. 
SO. 
Mar6chal  de  France 

—  honneurs  (civiU,  pre- 

fel)  S.  33 ;    (mili- 
taires)S.  32;  if.  10. 
Mlnistres 

—  honneurs     (civils)    S. 

30  8.;  ^civils,  corps 
judiciaires)  S.  31 ; 
(militaires)  S,    27. 

—  rang  B.  10. 
Mus6um      d'histoire 

naturelle  <S.  15. 

Notaires 

—  chambre,  rang  5. 15; 

B.  15. 

Ottioier  g6n6ral 

—  rangs  divers  S.  5. 
Officiers  avec  troupes 

—  honneurs  milit.  S,  56. 


Place  forte 

—  gouvemeur,  rang  S. 

8;  A.  10. 
Pr6fet  B.  10. 

—  honneurs    (civils)    S. 

49 ;  (miliUires)  S. 
48. 
Pr6f et  maritime 

—  honneurs  civils  S.  45. 
— •  rang  B.  10, 
Premier  prteidentde 

cour  d'appel/?. 
10. 

—  Algerie,  rang  S,  2. 
— .  honneurs  militaires  5. 

54. 

Premier  president  de 
la  cour  de  cas- 
sation B.  10. 

Pr6sident  de  college 
Electoral  A.  10. 

Pr6sident  de  consis- 
toire  B,  10. 

Prteident  de  oour 
d'assises 

-^  honneurs    (civils,  vi- 


nt»)S.  55;(mili. 
taires)  S.  54. 

—  rang  5.  4 ;  B.  10. 
Pr6Bident  de  la  Be- 

pubUque.V.Cber 

de  I'EUt. 

Pr68ident  de  tribunal 

de  oommero 

—  rang  B.  10. 
Prfisiden  t  de  tribunal 

de        premiere 
instance  B.  10. 
Princes  Atrangers 

—  rang  B.  10. 
Princes  f  rentals 

—  rang  B.  10. 

Rang  B,  4. 

—  fonctions  multiples  il. 

6. 

—  Invitetion  B,  7. 
R6f6rendaire  aa 

soeau  S.  15. 
Bi6gent 
-V.  Chefdel'BUt. 


Saint-saorement 

—  honneurs  milit.  S.  U. 
8eor6taire      gtoiral 

de  pr6leoture 

—  rang  B.  iO. 
86nat 

—  honneura  (civils)  5. 86; 

(Diilitaires)  5.  35. 

—  rang  5.  6  ;  J{.  11. 
86nateur 

—  senatorerie,    rang  R, 

10. 
8ooi6t6  nationale  d'a- 

griottlture^.  15. 
Sous-prMet 

—  conseiller  d'airondis- 

sement,      tempb- 
gant,  ran^  5.  4. 

—  corps  jndiciaire,  virita 

offlcielle  S.  49. 

—  rang  5.  A;  B,  10. 
Bouverain    stranger 

—  rang  B*  9. 


Tribunal     de    oom- 


—  ceremonies  publiqaes, 

places  reservees  S, 
20. 

—  honneurs  militaires  5. 

54. 

—  rang,  membres  5. 12 ; 

B.  15. 
Tribunal  de  premltee 
instance 

—  honneurs  militaires  5. 

54. 

—  rang,  magistrals  5.10; 

B.  14  s. 

Vioe-amlral 

—  honneurs    (civUs)   S. 

45;  (militaires)  5 


An  10 
18  germ.  Loi.  20  c. 

An  12 

14  mess.  Oecr.  1  c, 


2  c, 4c., 5c.,  6 
c,  16  c,  23  c, 
25  c,  26  c,  27 
c,  28  c,  29  c, 
30c.,33c.,34c.. 
38  c,  44  c,  45 
c,  47  c.,  52  c., 
60  c. 


Table  chronoloi^que  des  Lois,  Arrets,  etc. 

An  13 


5  prair.       Deds. 
min.  18  c. 

1811 

l"juin.  Av.  Cons. 
d'Bl.  4  c. 


ISnov.Decr.  lie. 

1814 

28  juin.   Regl.-Loi 
6  c. 

1816 

S8mar8.0rdonn.4c. 


1837 

23  nov.  Av.  Cons, 
adm.  min.  just. 
20  c. 

1838 

17  jttill.        Decis. 


min.  just.  4  c. 

1839 

18  juill.  Dec.  min. 
just.  15  c. 

1844 


Cttltes.    53    c. 

1848 

17  fevr.Decl8.miji. 
just.  13  c. 

1851 


17  Juin.  Dec«iii^tl3l9^vr.  Circ.  min. 


inatr.piibl.llc. 
15  aoAL  Deer.  1  e. 
i*  sept.   Deer.  If 

c. 

1862 

14  janv.  Circ.  m 
just.  II  c 
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1654 


1856 


I 

^r  1860 

V      3:1 

I  I  mir-   r.krr.  pinri. 

I J  rnvr*  «  irc  funj, 
J«st.  3a  c, 

1859 

I  I  biU-  Cir*",  min. 


)at  so  f. 


1!  trtilt  At.  Cam. 
d'El,  22  c. 

1861 

13  jiiifi.  iATC.  min. 

1883 

i3  ret.  IliVr.  1  c, 

1866 

1867 

i%  topi.  Dfieti. win. 
juat.  1.1  e. 

1875 
25  f<^Tr.   L(M.  {i    c. 


fe  juill.  UL  A  e, 

Ifi  c. 
fi  dL^c.  Com,  d'Et. 
2  c, 

r,  c.  45  c,  4^ 
c,  51  c. 
J1  d^e,  Circ.  min. 
guerre  5  c. 

1876 

i\  f«vr.  Circ.  uniii. 
jusL  !>  c. 

jUfft.    I*  c. 
9  maps.  At,  Cans. 

d'Kt.  H  c. 
22  maj.  hf'cif.min. 

gucrro.   2i  c, 
1"  juilLUecU.tnin. 

Tj.  jtiill.  Cifc-  min* 
in*.  S  c,  3.1  c. 


20  sept,  Dicr*  Ic.t 

5  net,  D^U,  min. 
just.  i7  c» 

1877 

4  iauv.  Cirt*.  min, 

JN*t.      ICf, 

3  (evr.  tii-ci*  mm. 
jiisL  12  c. 

6  iDar^«  Av.  Com, 
d'Et.  a  c. 

13  mam*  At.  Coos. 
d'EL  &  c. 

juit*   »3  c.  14 
1;. 
iS  eioAUP<^cis,mm. 
jiiisl.  7  c. 

1878 

A  j(inv»  Cirr.  min. 
gufrre,  i4  c. 


1879 

lie. 
11  Juin.  Circ,  intn. 

ju.Hl.  a*  r. 
1G  juin.  Dec.  min. 

jujt.  41>  r* 
8S  ^um,D6ci»,nitn. 

laal.  49  g. 
5  juill.  D^t'ts.iniii, 

n  r. 
21  juilL  0^^  min. 

jUflt,  19  €. 

!^  juilL  Lot,   6  c. 

ju^t.  Si  c. 
.  ...  [t«cj».  mia. 
11  c. 

1880 

Ifl  mai*  Circ.  min. 
int.  24  <:. 


1881 

jufl.  S3  c. 

1882 

16  mnrs.  LoL  5S  f, 
(Ofnnr».D^cia.min, 
juil,  54  e, 

1883 

a  juin. l><^i».  min. 

13  ort.   iJcr.    min. 

just,  la  i', 
*5  ort    D^rr.  I  c.. 

t'A  r.,  ?6  c.  27 

c,  52  c.,  60   c. 
7  d^c,  Ciro,  min. 

g:ii(?rr«.  00  c* 


ty  d^c.  Cire,  min. 
guerre  26  r. 

1884 


J  3  j^nw,  Clrc^min. 

p aerrc.  55  c. 
4  fcTr.  Circ.  niin. 

guOTPe.  48  c» 
14  soM.  Lot.  l(i  c. 


1885 

28  d^<i.    !>^cr.    11 

1887 

&  atr.  Note  min, 
eruerre.  3  c,  4 
c,  S  c. 


1801 


4  Oct,  D^cr*  i  c, 
2  c.,  3  c,  4  c. 
5  c,  6  P,,  9  r., 
12  c,  13  e..  !3 
I?.,  24  c,  ««  c, 
17  c,  2P  c,  30 
c.  3Uc„  35  c, 
;I7  0.,  ^9c.,  41 
r.,  4i  c.  43  c, 
44  c,  46«.,  41 
r,»  50  r,,  51  c*, 
54  c,  5fi  c,  57 
c,»  58e..5Uc,, 
«0  c. 


1892 

It  juin.    lifict.  15 


PR£SIDE1\T  DE  la  REPi  BLIQLJE.  —  V,  suprit, 
T^'  C^mpei^nre  criminctlc,  n*'  43 J,  377  et  suiv. ;  Conh^mtite 
par  cfftps,  n^  31;  Crimes  et  d^iils  crmlre  la  surdd  de  VEtat, 
W*  !,  37  et  suiv. :  Droit  constitution  net,  n"'  74  et  suiv. ; 
fkoit  politique,  n«  3i:j;  Grdce  et  lommutnthm  de  peine ^ 
n»*  4  el  8;  Haute  cour  dejustif^e^  n^*  4  et  6;  MiseenjuQemcnt 
deifmdionnnircspubiirs,  n**4;  Octroi,  n**^0;  Orgatmalion 
m  administrative,  n*»  7  et  suiv,;  Organisation  mHifairt%  n^  56. 

I  PIltSO.llPTIOIV,  —  V.  st/;ird,  V  OMigatims,  n'**  1352 
■61  suiv.,  1892  et  suiv, ;  ^    V.  aussi  mprd,  v"  j4J5st'nc?-ti6- 

■  l^nr,  n*'  65,  78  el  103;  Arte  de  VHai  rivU,  n"  43;  Action 
^CB&etsoire,  n"  00.  It 8,  126  et  suiv.,  189;  Adulitn\  n«»  575 
■el  suiv.:  /4/irfn^,  n"  146  et  149^  Armc,  n°  38;  Cassation, 
■»•  309;  CauhVnnemtnf,  n"  9;  cWsse,  n*^'  27,  35  el  suiv., 
BSO0;  t)Haveu,  n*'  6  et  stiiv. ;  Dlmrcc  et  ^f^paratimi  de  corps  ^ 
^^434;  Domicile^  ti*»  35  ;  D'^nnmage'dcstruction'drgradation, 
HBM;  Enregistrement,  n°"  95,  202  el  suiv.;  10*25  et  suiv.; 
^Katx  incidi'fit^  n^'  40  et  suiv.,  90  el  suiv.;  Lettre  missive, 
B*'  79;  louafjc,  n^  190  ;  el  in/'rfi,  v"  Pr^t ;  —  Ri?p.  eod.  v«, 
fc**  i^  ct  suiv.;  PriHi  a  inti'riH :  —  fUp.  eod.  v%  n^*  ^j, 
■iFtlsuJv.;  Preuvc;  —  Rt^p.  eod.  v%  n^"  9,  13,  17,  27,  31 
K^W.,  42,  44  el  suiv.,  78  et  94 ;  Privileges  t:t  htjpothtgites  ; 
»-  /ii*p.  eod.  v«,  Q«  2297;  JVopri^itf;  —  Mp.  eod.  v°, 
^^382:  Ptntyt'i^^t^  litl&ftire  et  arlisliqiie ;  —  Hffp,  end,  v*", 
^n^t  ,  (Jitestion pr^judicieile ; —  Ri^p.  eod.  v",  n"92; 
Kftf  ,  —  Ri'p,  end.  v«,  n«»  215,  210,  234  el  suiv., 
I*"  -arr^t; —  hep.  eod.  v'*,  n**  439;  SfiiAie-gagmie;  — 
lik  .  v<»,  n*'  16  et  suiv. ;  Sermcnt  ;  —  R^p.  eod»  v**. 
■r  41  et  64;  Servitude;  —  /(t^.  eod.  v^n*»4l2  et  suiv.,  577 
pt  suiv.,  792  ct  suiv.,  808  et  994;  Sf>dm\  —  lU^p.  eod.  v", 
■*  117,  850  et  870;  Vmjabondaije  et  mcndicitii ;  —  Hdp,  eod. 
■•,  n*  53;  Vente]  —  lit'p.  eod.  v*,  n°»  1>1,  !  187  et  1722 ;  Vente 
MA(«Yur  d'immeubles;  —  H^p.  eod.v%  n**'  587,  620  et  208K; 
W^t  r^dhibiloires ;  —  Rflp,  eod.  v^,  d«»  OL  128  et  205; 
mmric  par  lerrt;  —  R^p,  eod,  v",  n**  1537  et  1542  ;  Volontf^- 
mUtfamn  connaissance ;  —  R^p.  eod.  v,  n**  25. 

1  FRESSE-Ol  TRAGE-PillLICATIOIV, 

BtIT*  f ,  —  HISTOHIQIE  ET  I.i%C^I«$L.lTia\  (n-  1). 

■  §  I.  —  Bistorique  et  legislation  fran^aise  (n*>  i). 

■  §  2-  —  Droit  compare^  (n«  34). 

RtT.S.  —  POLICE    Gtxf.RALE    DE    LA    PRE«i«iE  ET 

■  AITKES     ]nOVE:%S     PE      PLIiLllATlO:^' 

I  {fV*  70). 

■lAP     1     —  De  riixiprlmorie  (n*  7o). 

■gscT*  t-  —  De  la  liberty  de  rioiprimerie  (n"  70  u 

^pecr*  2,  '-^  Pes  otil illations  iinpost'es  aux  imprimeurs  par  la 

K  loi  du  29  juill.  1831  (n"  71). 

H      §  f.  —  Obligalloa  dlndiiiicr  stir  diaque  exemplair^d'un 

H  ouvrajj^e   les  uum   el  domirile   de    j'impruoenr 

■  (n«  77). 

■  t  2.  ^ —  De  robtigatioo  ded^poser  les  imprimis  au  moment 

■  de  la  pubtication  (n^  99). 


CHAP.    2. 
CHAP.    3. 

CHAP.    4. 

Sect.  1. 


Sect.  3.  —  Ben  fondeurs  do  caractferes,  clicheiirs^  st^r^oty- 
peurs,  fahricants  de  presses  en  lout  pen  re  et 
marclmnds  d'usiensilefi  d'lmprkiiprie  (n"  124). 

—  Be  la  Itbralrle  (n»  1*5). 

—  Bu  droit  de  publication  des  oovrages  non  p6rIo- 
diques  (ri"    Ui/. 

—  Be  la  presae  p^Hodicina  (n*  135). 

—  De  la  suppression  des  mesures  preventives  de 
police  etablies  par  lea  lots  atiterieures  sur  la 
precise  (n»  140). 

—  Autorisation  pr^alable.  —  Censure  des  journanr 
ilUisirc^  (n'^  141). 

—  Cautionnement  (n^  14il. 

—  Signalyre  des  ariiclfts  de  joumaui  (a"  147). 

—  Timbre  ties  Merita  periodiques  [w*  150). 

§  5.  —  Suspeusion    el    suppi'iFsion    des    journaur    par 

mesure  adrninistralive  (a«  i53). 
Skct.  2.  —  Des  obligaiions  sp^cialcs  tie  police  impos^es  k  la 

presBG  p4nodiquQ  par  la  loi  du  29  julll.  18St 

(aolfir,. 
De  la  perarice  (n*  165). 
De  la  4t5claratioJi  prealable  (n"  189). 
I^HH  inl'raelions  aiix  prescriptions  de  la  loi  reJa- 

lives  a  la  pferance*  a  la  d^claraiiou  prealable  ©t 

k  cellei*  des  mmaliotis  i,n"  210). 
Du  {Jep6t  jiidiriaire  et  admini/^tralif  des  joiirnayi 

ou   errits    period iques,   et    de    I'impression    du 

nom  tin  gt^rant  (n«*  228) . 
Des  insertions  torches  (ii«*  234), 
De  ia  conilition  de^  journaui  ou  Merits  periodiques 

elrangers  (n"  346). 


§1. 

S3. 
*4  4. 


.55  3, 


§*.  - 


§5* 


CHAP.   5. 
CHAP.   8. 

CHAP.   7.    - 

CHAP.    8.  — 


De  ta  oeasure  dramatlque.  —  Henvoi  {n'*  30Oi 


Des   dessina.   gravures*    lUhograpble 
ingdaUtes  ou  embl^mea  {u*  J61). 


eatampea, 


CHAP. 

9. 

CHAP.  10. 

Skct. 

S«CT. 

2. 

Sbct. 
Sbct. 

3. 
4. 

Skct. 

5. 

TIT. 

3. 

CHAP 

1. 

Sect. 

I. 

Dti  oolportage  et  de  la  vente  sur  la  vole  publicme 
{u*  .l(i4), 

Bea  orleuTB  et  des  otanteurs  sur  la  voie  putillcpie 

(n»  3»7;i. 

Dea  aCUohea  el  dea  afUcbeura  (n*  sm). 

Bes    Gontraventiona.    —    R^glee    oommunes    aux 
divers  moyezta  de  publication  (n*  4(i7|. 

Caracteres  gf'rieraux  des  coDtraventions  (n*  407), 

Constat  at  ion    des   rootravemiont.   —  Saisie8-54- 

qu^^stres  {n"  414). 

domp^Lence  (u*>  415J. 

Poursuites.  —  Recidive.  —  Prescription.  —  Juge- 

ment.  —  Cumul  des  peines.  —  Appel.  -  Ex^cu- 

tiuD  {n"  U7). 
Dps  CO nt raven t ions  de  simple  police  fn**  429). 

DES  rRiiiE!4  ET  oi^:LiT<ii  Oil  peiat::^t 

HE     CeHMETTEE     FAK     LEH     IlITEHf^ 
]|I0YE:%H  de  Ft  ttLI€ATIO\  (n-*  431). 
Notiona  g&n^ralea  aur  lea  d6lita  de  prease  (n^AStf 

DtTinition. 
presse. 


I  g&n^ralea  aur  lea  d6lita  de  prease  (n^AStf  1 

in.  —  Caract^res  constittia^ti^Gllilit^^OOvlC 
e.  —  lotenlioft  (a*  432).  ^ 
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SiCT,  2.  —  De  la  publitrii^  (n<>  4:Vc>). 

§  1.  —  De   la  publication  de  la    pen«4e    par    la    parole 

(no  446). 
§  2*  —  De    la   puhlicatioii    tie   la    pensde    par    IMcnture 

et  par  le  dessin  fn^  492). 
I  3.  ^  Publicitt^s  divprses  (n°  5151. 
I  4.  ^  Pretive  de  la  publicii^,  —  Pouvuir  do  contrdle  de 

la  cour  de  cassation  [n"  5U). 
Skct.  3.  —  DeTensemlde  des  (^rimeset  di^lifsdelFipressepr«^?a5 

par  les  lois  anl^rieiires,  el  de  feu\  que  U  loi  flu 

29  jiiilL  1881  el  les  lois  post^rieures  onl  mAin- 

tentia  (n<»  510). 
§  4,  —  rh'dris    sopprira^s  par   la    toi   du  29    Juill.    I8J?1 

(ti«  351). 
§  2.  —  Fails  de  publjcalion  delictu'^tix  demenr^s  punis- 

sables  en  \ertu  du  code  p^nal  on   des  lois  sp^- 

ciales  {n^  555). 
§  3,  —  Fails  demeur^s  d^liclueux  en  v«rtu  de  loi<i  spj^- 

ciaU^s  (^Lraiig^res  k  la  l^gislatiDH  de   la  presse 

(ii»  558). 
§  4*  —  Crimes  et  d^lits  pr^vuspar  lea  lois  not^^rieurps  ?ur 

la  press©  et  maint**nus  par  la  loi    du  29  j\iilL 

1881  (n«  562). 

CSAP.   2.  —  Provocation  am  crlmeii  et  aui  d6Uta  (n*  S(^s;u 

Sect*  1.  —  De  la  provocation  a  des  crimes  on  d^lils  suivie 
d'effet  (n'  57«). 

Sect.  2.  —  De  la  provocation  non  3uivie  deiTet  (ti*>  5S8). 

SiiCT.  3>  —  Des  cris  el  chants  s6dilieui  (n«  o95). 

Sbct*  4*  —  De  la  provocation  adrees^e  aux  militalres  des  ar- 
mies de  lerre  el  de  mer  dans  le  hut  de  les 
d^lourner  de  leiirs  devoirs  {w^  G08V 

GHAP^    3.  —  Oftllta  oontro  la  ohoae  publiquife  (u»  0I7]» 

Sbct.  I.  —  Offi-nse  au  president  de  la  R^pubMque  (n^  620). 

SiCT.  2.  —  PuMication  ou  reproditclion  de  nouvelles  fausfes, 
de  pieces  fabriqu^es*  falsifii^es  on  mensong^re- 
meni  altribuees  A  dea  tiers  (n«  63G). 

Sect,  3,  —  Ouira|re  aui  bonnes  moeurs  (n"  662). 

§  1.  —  Caracteres  comTnuns  au  delil  d'ouira^e  axxx 
mffiurs  de  l'url»  28  de  la  loi  de  i8^1  et  au  64- 
lit  doulrape  aui  moBurs  de  la  loi  du   2  ao»ll 

1882  (n°  h66), 

^  2.  —  Du  del  it  d'ouirapfe  aux  bonnes  ma^urs  r^p^i  par 
Tart.  28  de  la  loi  du  29  juill.  18SI  (o*  673j. 

§  3.  —  De  loulrage  aux  bonnes  mojurs  rogi  par  la  lo»  du 
2  aoat  1882  (n*>  690). 

CHAP.  4.    —  D6Ht8  oontr«  Ifta  personneg  (n*  71$). 

Sect,  1.  —  Outra^re  envers  les  personnes  revetuesd*un  carac- 
l^re  public  (n"  718). 

§  1.  —  Obiervalions  g<'n^rares.  —  Caract^res  du  d^lil 
d'tmtraee.  —  Publicity.  —  Intcnlion.  —  Preuve 
def5  fail*;  outrnReanis.  —  Provoraiicm  frj*»'18). 

§  2.  —  Des  dispositions  Ujjales  arplicables  an  dt'^tii  d  ou- 
trage, —  Abrog-alion  ae  I'arl.  6  de  la  lr>\  du 
25  mars  1822.  —  Application  respective  des 
art.  222  el  suiv-  c.  pt^n.,  et  df*s  art.  31  el  33, 
I  1,  dft  la  loi  du  29  juilL  1881  sur  la  pre«»se 
{n^  725). 

§  3.  —  Des  personnes  comprises  dans  les  dispositions  du 
code  pSnal  relatives  aux  outrages  [n^  7^7). 

§  4,  ^  De  quelle  manr^re  les  outrages  pcuvenl  ftre  com- 
mis  (n*»  778). 

A.  ^-  Outrages  envers  >?-  tt  --^Trats  de  Tordre 
judicial  re  ou  des  jui 

B,  —  Outrages  huk  ov  inisl^rLels,  aux 
agents  ddpositaires  de  bt  U^vim  publique  ou  aux 
cilovens  charges  d\m  rnini^^t^re  de  service  pu- 
h\ic\t\^  802). 

g  5,  —  Dans  quelles  circonstances  I'oulrAge  est  r^put^ 
comiiris  dans  I'e^^ercice  ou  A  I'occasion  de 
I'exen  ice  des  fonclions  (n**  807)^ 

§  6.  --  De  la  pr^i^eme  de  la  persoime  oulrag^e  et  des 
circonj^tances  qui  lientienl  lieu  de  ceiie  presence 

§  7.  —  Des  ouiraw^es  adres^s^s  aux  ministres  des  culler  et 

aux  temnin*  (n»  830), 
§  8.  —  Des  peiiies  da  toutrage  (n*»  835). 
Skct.  S.  —  Ue  U  diftDOjatioa  v\  de  linjure  (no845]. 
Anr  1.  —  De  la  diflanialion  (ii^^ia). 

§  t,  --  Des    caractfere^    g^m'raux    de    la     diffamauon 

(ti»  849). 
§  2.  —  De  la  diffamalion  envers  les  cours,  les  tribunaux, 

les  armies  de  terre  et  de  mer,  les  corps  cons- 

titu^s  et  lefi  adminifitralions  publjques  (n^  918). 


—  m  VISION. 

§  3.  —  De  la  diflamation  envers  lea  persoones  revalue* 

d'un  car«ctere  public  in«  945), 
§  4.  —  De  la  diff-tinaiion  envers  lea  particnliert  (»«  iOulj. 
§  5.  —  De  la  dUranrntiou  dirig^e  coiUrc  la  mdrooirc  d« 

mnrts  'n°  10071. 
Art,  2.  —  De  I'injmo  (n'^  1030). 

§  1.  —  Des  cariictferes  g^n^raux  de  llnjur©  (n<»  1632). 
§  2.  —  Du  deliurinjure  (n"  10421. 

I  3.  -  De  la  contravention  dliijures  non  pnbliques/'o*  1080). 
I  4,  —  l>e  Till  jure  envr«rs  la  ni^moir«  des  morts  (n'lnf,^' 
^  5.  —  Des  pouvoirs  rft*ipectils  d^s  juges  du  fond  *! 

cour  de  cassation  en  mat)*ire  d*injure  (i. 
Sect.  3.  —  D<^lils  conlre  les  ehers  d'Eials  el  le-?  agents,  a^.  i- 

matques  tHranger*  {n''  1070). 
^  I.  —  onfenses     envers     les    chefs     d'Etats    flrangen 

(no  1071), 
§  2.  —  Ouirages    aux    agents    diplomaltquefl   accrtditfej 

pres  du  gouvernement  dt.^  la  R^publique In* lOSiK 
§  3.  —  CoinpHence.  —   Poursnites.   —  TU»i   au  16  mifs 

Lsyi  {u<*  10%). 

CHAP.   5.  —  Publloatlotis  Interdltet  (B*  tOOT). 

Sgr.T.  1.  —  De  rinterdiction  de  publier  le^  actes  d'accwslion 

el  tons  autres  actos  de  procedure  crimiuelte  on 

correction  nellft   a  van  I  qu*ils   aleat   M  lo«  « 

audiecre  pohllque  (n"  1103). 
Skct.  2.  —  De   I  inierdiriion    de    rendre  comple   de  > 

debais  judii^irures  et  des  deliberations  ioU  < 

de     jurisprudence    des    cqurs     et     tribun^ui 

(n'^  1117). 
g  I.  —  Des    d<^bats  judlciaires    dont    U   est   inierdil   d* 

rendre  comple   n'*  11*7). 
§  2.  —  Bo  rjnlBrdii*tion  de  rendre  compte  des  deUb6rt- 

lions  inl(^neures  dt^s  jurys  oti  des  coura  ei  tri- 

bunaux  (n*  11 48). 
J?KCT.  3.  —  Dg  linterdiftion  d'ouvrir  ou  d'annoncef  des  soti*- 

criiitions  pour  le  fiavemeni  de  condamnsiiou* 

jutiiciairts  (n*  i\'6%).' 

QHAP.  6.  '  De*  pelnes  (n»  HSS). 

TIT,  4.  —  ©E  LI  POl  RSUTE  DES  CRHES.  HfeLITi 
ET  CCI\TR  lVi:\TIO.'^S  COMIIIS  Pi»  I.I 
VOIE  UE  LA  FHES8E  OU  PAR  I  Oil 
At  THE    HOYE^    DE    PIBLICAIIO.^    n* 

1192). 


CHAP.   1. 


SSCT.    I. 

Art.  1. 


AuT,  2. 


Sect,  2. 
Sect.  3,  ■ 

Art.  1. 

Art.  2. 
Srct.  4, 
Art.  1. 


Art.  2. 

§2. 
Art.  3. 

§2. 


Dee  aotioBB  que  font  nidtre  les  crimes,  d^lllBtft 
contraventions  oommts  par  lee  dlYers  moyens 

de  pabllcatlon  {n"  H'^i). 

De  Taciion  publique  {t\'>  1195). 
Des  cas  oii   Taction  publique  peut   ^Ire  eT*rr.^ 
d'olflce,  soil  dev;tnt  ki  cour  d'assises,  J*oH 
les  inhunatti  correctionnels  ou  decani  \' 
nal  de  i^-imple  police  [n<»  1197). 
Des    cas  ou    1  ezercice   de    Faction   publique  <4t 
subordonn^*    a    la   plainle    de  la    partfp    f-*^*^ 
(i»<»  1203). 
De  ractiou  civile  fn*  12n8\ 
Des  personnes  responi^abfes  des  cnmes  cl  d<^Uto 
commispar  la  voie  de  la  presse  (n«  126H\ 
^  Bespon^abirit^  p^nal©  (n<»  1269). 
■  Des  auiftiirs  pnncipaux  (n»  1S75\ 
'  Des  complices  (n*  1305). 

-  Responsabilil^  t-ivife  (n^  1327), 

-  Des  immunitt^s  acrordet^s  par  la  loi  (o«  1399}. 

►  Immunit^s  coucernant  les  discours  tcnus   daiif  k 

sein  de  I'une  des  deux  Chambre??,  amsi  qua  1m 

rapports  et  aulres    pieces  iniprinj«is  fMur   *""^ 

ordre  {n""  1340 u 

Immunrtt^s  coucernant  Msrrimpt**?^rendti§  i«^i 

Comple    rendu   des  s  i^s  dm 

Gbambr"«  laii  de  ti  lu 

.  Cl  ■-  ,..''■- 


§3.  - 


Djscours  et  ecnls  rel:iijr9  a   1* 

Uon^  d*'  rimmuidlc  (n*  137>*j. 
Des  pouvoirs  aci^ordds  aux  jupe^i  du  fond 

rii|»resgiOTi  des  dnoouri  ou  ('merits  dlff^mnto 

injurieux  '" -  '"• 't^    >*'  »./,,..;<,,  ,...,    f_ 

muuile  p 

lis  sonl  pj 
Disconrs  et  ecrits  t^lci^gerf-k  UvCM»lei<> —  &xe^J 

lions  iigiiiaetflab)^  {SaW|)Q^  ■ 
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OKAF.  a.  >  Dm  MOAptioafl  (a*  1489). 


Ski.  1. 
Skt.  2. 
SiCT.  3. 
Sect.  4. 


-  De  U  prescription  (n®  1484). 

-  De  la  chote  jag6e  (no  1532). 
Det  causes  d'excuse  (no  1S33). 

Des  exceptions  sp^iales  k  1  action  ea  diffamation 

et  en  iigure  (n^  1534). 
De  la  renoDciation  &  Taction  (n®  1535). 

-  De  la  provocation  (n®  1536). 

Du  siirsis  k  la  poarsaite  et  aii  jugement  da  ddlit 
de  diffamation  (n^  1537). 


CHAP.  3.  —  De  la  oomp6tdnoe  (n*  1564). 


Stcr.  1.  ^ 

Aw.  1.  — 

1^  — 

Art.  2.  — 

SacT.  2.  — 

§4. - 

§2.  - 


Comp^tenee  relative  A  Tactioii  pobliqne  (n®  1565). 

Competence  d'attributions  (n^  1565). 

Competence  de  la  cour  d'assises  (n^  1572). 

Competence  des  tribunaux  correctionnels  (n^  1591). 

Competence  da  tribunal  de  simple  police  (n^  1601). 

Des  exceptions  aux  regies  de  competence  etablies 
par  la  loi  du  29  juill.  1881  (no  1606). 

Competence  territoriale  (no  1624). 

Competence  relative  A  I'action  civile  (no  1628}. 

De  la  competence  facnltative  da  juge  de  repres- 
sion on  des  tribanaux  civils  (no  1629). 

De  la  competence  exclusive  du  juge  de  repression 
relativemeut  A  Taction  civile  resultant  des  deiits 
de  diffamation  lorsque  la  preuve  des  falts  di£fk- 
matoires  est  autorisee  par  Tart.  35  (no  1650). 


CHAP.  4.  ^  D«  la  procedore  (n*  1665). 


SiCT.  1. 
Art.  1. 

§1. 
§2. 
§3. 
§4. 


Art.  2. 
Art.  3. 
Art.  4. 

SI: 


B.  — 

C.  - 

D.  — 

E.  — 

F.  — 

G.  — 

Art.  5.  — 

Art.  6.  — 
Art.  7.  — 
Sect.  2.  — 


§3. - 

§4. - 

§5. - 

Sect.  3.  — 

SacT.  4.  - 

§3. - 


>  Procedure  devant  la  cour  d'assises  (no  1666). 
Des  formalites  anterieures  A  la  comparation  de« 

vant  la  cour  d'assises  (no  1666). 
'  De  la  procedure  en  cas  d'information  prealable 

requxse  par  le  ministere  public  (no  1670). 

-  De  la  procedure   par  voie   de   citation   directe 

(no  1714). 

-  Des  formalites  A  remplir  dans  toutes  les  affaires 

soumises  au  jury  (no  1744). 
Des  formalites  speciales  A  remplir  prealablement  A 

la  preuve  des  faits  diffamatoires  dans  les  cas 

oil  cette  preuve  est  admise  (no  1775). 
Des  demandes  en  renvoi  et  des  incidents  (no  1808). 
Comparutioii  devant  la  cour  d'assises  (no  1828). 
De  la  preuve  (no  1840). 
Des  regies  generales  sur  la  preuve  en  matiere  de 

deiits  de  presse  (no  1840). 

-  De  la  preuve  en  matiere  de  diffamation  (no  1841). 

-  De  la  regie  qui  interdit,  en  nrincipe,  au  prevenu 

de  prouver  la  verite  des  laits  diffamatoires,  et 

de  Texceptionque  comporte  cette  rdgle  (no  1841). 
Personnes  centre  lesquelles  la  preuve  de  la  verite 

des  faits  diffamatoires  est  admissible  (no  1858). 
Faits  dont  la  preuve  est  admis-sible  (no  1863). 
Modes  de  preave  de  la  verite  des  faits  diffama- 
toires (no  1875). 
De  la  preave  contraire  (no  1882). 
EffeU  de  la  preave  (no  1886). 
De  la  position  de  la  question  de  preave  des  faits 

diffamatoires  au  jury  (no  1896). 
De  la  procedure  contradictoire  apres  le  tinure  an 

sort  du  jury  (no  1898).  ^  ^^ 

Du  jugement  (no  1922). 

Des  arrets  par  defaut  et  de  Topposition  (no  1930). 
Procedure  devant   les  tribanaux    correcttonnels 

(no  1966). 
Procedure  par  voie  de  citation  directe  (no  1967). 
Procedure  par  voie  d'information  prealable  (no 

1990).  ^ 

De  la  comparation  devant  les  tribanaux  correc- 

tionnels  (no  2002). 
De  la  procedure  contradictoire  devant  le  tribunal 

correctionnel.  —  Du  jugement  (no  2004). 
Des  voies  ordinaires  de  recoars.  —  Opposition.  — 

Appel  (no  2007). 
Procedure  devant  les  tribunaux  do  simple  police 

(no  2013).  ^     *^ 

Pourvoi  en  cassation  (no  2017). 
Condition  du  pourvoi  en  cassation  (no  2018). 
Deiai  du  pourvoi  en  cassation  et  de  Tarrfit  A  in- 

tervenir  sur  ce  pourvoi  (no  2040). 
Pouvoirs  respectifs  de  la  coar  de  cassation  et  des 

juges  du  fond  (no  2056). 


TITBE  f  •'.  -  B19T0RIQIJE  ET  UfeeiSUATlOIV. 

§  lor.  _  mstorique  et  legislation  fran^se. 

1.  Le  tUfertwe  (tit.  1.  ch.  1,  n«*  3  et  suiv.)  contient 
an  expose  nistorique  de  la  legislation  eur  la  presse  en 
France  juequ'au  regime  inaugure  par  le  decret  imperial  da 
17  fevr.  1852.  -^  La  presse  et  les  journauz,  en  particuliery 
ont  ete  constamment  soumis,  sauf  pendant  la  periode  reyo<* 
lutionnairoy  A  une  legislation  tout  4  la  fois  administratlTe 
et  penale,  Atablissant  des  roesnres  de  police  destinees  4 
prAvenir  les  abus  de  la  publication,  edictant  aussi  des 
dispositions  repressives  contre  les  abus  assez  graves  pour 
etre  qualifles  crimes  ou  deiits.  —  Les  mesures  generates  de 
police,  en  vigueur  au  debut  du  second  Empire,  etaient  lee 
suivantes  :  1«  aucun  journal  ou  ecrit  periomque  traitant  4e 
matieres  politiques  ou  d'Aconomie  sociale  et  paraissant,  soit 
reguUerement  et  A  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irregu- 
lierement»  ne  pouvait  Atre  publie  sans  une  autmsaiion 
prealable  du  Gouvernement  (Deer.  17  fAvr.  1852,  art.  1 ; 
Rip.  no«  228  et  suiv.);  —  2^  Les  joumaux  traitant  de  ces 
matieres  devaient,  nonobstant  rautorisation  accordee,  faire 
I'objet  d'une  declaration  prealable,  contenant  le  titre  du 
journid,  les  noms  des  proprietaires  autres  que  les  conunan- 
ditaires,  leur  demeure,  et  Tindication  de  leur  part  dans 


de  rimprimerie  dans  laquelle  le  journal  devait  Atre  imprime 
(L.  18  juill.1828,  art.  6  ;  Circ.  min.  du  27  mars  1852,  D.  P. 
52.  3.  11,  lUp.  n?*  234  et  suiv.).  Les  journaox  qui  ne  trai<- 
taient  pas  de  matieres  politiques  ou  d'economie  sociale 
etaient  astreints,  eux  aussi,  A  une  declaration  prealable 
dont  les  Anonciations  etaient  plus  limitees;  ~  Z^  Tout  jour- 
nal qui  traitait  de  ces  matieres  etait  tenu  de  verser,  avant 
toute  publication,  un  cautionnement  dont  le  taux,  d'ailleurs 
variable,  etait  fixA  par  Tart.  4  du  decret  de  1852  {lUp. 
qo«  265  et  suiv.) ;  —  4o  Tout  article  de  discussion  politique, 
philosophique  ou  religieuse,  devait  Atre  signe  de  son 
auteur,  comme  aussi  tout  article  ofi  etaient  discutes  les 
actes  ou  les  opinions  des  oitojens  et  les  interets  indivi- 
duels  ou  collectifs  (L.  16  juill.  1850,  art.  3  et  4,  D.  P.  50. 
4.  164;  Girc.  min.  30  mars  1852,  D.  P.  52.  3.  44;  Rip. 
no»  354  et  suiv.) ;  —  S®  Un  exemplaire  de  chaque  numero 
de  tout  journal,  politique  ou  non,  devait  Atre  signA  pour 
minute  par  le  gArant  et  depose  au  parquet.  La  signa- 
ture du  g6rant  devait  Atre  imprimee  sur  tons  les  exem- 
plaires  (L.  18  juill.  1828,  art.  8;  Rep.  no*  369  et  suiv.); 
^  60  Les  Acrits  periodiques  etaient  soumis  au  timbre 
(dAcret  du  17  fAvr.  1852,  art.  6,  Rep.  no«  382  et  suiv.);  — 
70  Les  joumaux  pouvaient  Atre  suspendus  par  le  Gou- 
vernement: 1*  aprAs  une  condemnation  prononcee  pour 
contravention  ou  deiit  de  presse  contre  le  gerant  respon- 
sable  (la  suspension  devait  Atre  prononc6e  dans  les  deux 
mois) ;  2<^  aprAs  deux  avertissements  motives,  alors  mAme 
que  le  journal  n'avait  ete  Tobjet  d'aucune  condam- 
nation ;  mais  la  suspension  n'etait,  en  ce  cas,  prononcee  que 
pour  deux  mois.  En  outre,  un  journal  pouvait  Atre  supprimA, 
soit  apres  une  suspension  I'uaiciaire  ou  administrative,  soit 
par  mesure  de  siiretA  gAnerale,  mais  en  vertu  d'un  d6cret 
special  du  chef  de  I'Etat,  publi6  au  BuUetin  des  liHs.  Enfin, 
toute  condamnation  du 'gerant  pour  crimes  commis  par  la 
voie  de  la  presse  emportait  la  suppression  de  plein  droit. 
Le  journal  etait  encore  eupprime  de  plein  droit  quand  il  avait 
subi  deux  condamnationspour  deiits  et  contraventions  dans 
Tespace  de  deux  ans  (Uecr.  du  17  fevr.  1852,  art.  32). 

fc.  Cette  legislation  re^t  un  premier  adoucissement  an 
lendemain  du  dAcret  du  24  nov.  I860,  qui  avait  6tendu  les 
attributions  du  Corps  legislatif.  Sur  la  proposition  du  Gou- 
vernement et  sur  le  rapport  de  M.  Nogent  Saint-Laurent  au 
Corps  legislatif  (Seance  du  10  juin  1861,  Moniteur  du  11, 

!>.  858,  col.  4)  et  celui  de  M.  le  procureur  gAnAral  Dupin 
seance  du  27  juin,  Moniteur  du  28),  les  GhambreB  votereni 
a  loi  du  2  juill.  1861  (D.  P.  61.  4. 07),  qui  modiflait  Fart.  32 
du  dAcret  du  17  fAvr.  1852.  En  vertu  de  cette  loi,  la  suppress 
sion  de  plein  droit  Atait  abro^Ae  pour  le  cas  od  le  ioumal  ^ 

aurait  subi  deux  condamnations  pour  deiits  et  L^^^V^^^P^OQlp 
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tionsdans  Tespace  de  deux  ans;  elle  n'6tait  maintenue  que 
8'il  y  avait  condamnation  pour  crime.  La  saspension  admi- 
nistrativey  —  facultative  pour  le  Gouvernement  dans  les 
deux  mois  qui  suivaient  une  condamnation  pour  contraven- 
tion ou  pour  d6lit  de  presse,  —  ne  pouvait  plus  avoir  lieu 
dans  le  mdme  cas.  Ennn,  le  Gouvernement  conservait  le 
droit  de  suspendre  un  journal  pour  deux  mois  apr^  deux 
avertissements  motives ;  mais  a^sormais  tout  avertissement 
administratif  6taitp^rim6  deux  ans  apr^s  sa  date. 
-  8.  Gependant  les  repr^sentants  de  Topposition  ne  ces- 
saient  de  r^clamer,  dans  les  Chambres  et  par  la  vole  de  la 
presse,  un  regime  plus  liberal.  L'affranchissement  de  Tauto- 
risation  prdalable,  du  cautionnement,dela  suspension  et  de 
la  suppression  par  mesure  administrative,  la  suppression  ou 
I'abaissement  au  timbre  6taient  Tobjet  de  revendications 
ardentes  et  r^it^r^es  auxquelles  le  Gouvernement  imperial 
se  d6cida  k  donner  une  satisfaction  partielle..  Tel  fut  1  objet 
de  la  loi  du  14  mai  4868  (D.  P.  68.  4.  52),  vot^e  sur  Texpos^ 
des  motifs  r6dig6  par  M.  Pinard,alors  conseiller  d'Etat  (ifo- 
niteur  du  20  mars  1867,  Annates  du  S^nat  et  du  Corps  UgU" 
latif,  1867,  t.  2,  annexe,  p.  9).  —  L'art.  1  decette  loimit  fin 
au  regime  de  Tautorisation  pr^alable.  L'art.  17  abrogea  la 
suppression  et  la  suspension  par  mesure  administrative. 
D^sormais,  le  droit  depublierun  journal  ou  6crit  p6riodique 
tmitant  de  n'importe  quelles  mati^res,  mdme  poiitiques  ou 
d'^conomie  sociale,  appartenait  i,  tout  Frangais  majeur  et 
jouissant  de  ses  droits  civils  k  la  seule  condition  d'une  de- 
claration pr^alable,  faite  quinze  jours  avant  la  publication, 
k  Paris  k  la  prefecture  de  police  et  dans  les  d^partements,  k 
la  prefecture,  et  contenant  toutes  les  indications  exig^es  dej^ 
par  la  loi  de  1828,  &  Texception  de  Tafflrmation  de  la  capa- 
cite  politique  du  g^rant  (L.  11  mai  1868,  art.  1  et  2).  L'onli- 

fation  relative  au  cautionnement  etait  maintenue  telle  qu'elle 
tait  re^iee  par  Tart.  4  du  d^cret  du  17  f^vr.  1852,  dont  la 
disposition  n*etait  ni  abrog^e,  ni  modifiee.  Le  droit  de 
timbre  6tait  r^duit  (L.  H  mai  1868,  art.  3).  L'art.  7  exigeait 
que  le  d6pdt  des  deux  exemplaires  de  cbaque  num^ro,  si- 
gn68  par  le  g^rant  ou  par  1  un  des  eerants  (ti  effectue  au 
moment  de  la  publication  :  k  la  prefecture,  dans  les  cbefs- 
lieux  de  departement ;  k  la  sous-prefecture,  dans  les  cbefs- 
lieux  d'arrondissement ;  k  la  mairie,  dans  les  autres  villes, 
et  qu'un  semblable  depdt  de  deux  exemplaires  (ti  eiTectue 
au  parquet  du  procureur  imperial,  ou  k  la  mairie  dans  les 
villes  ou  11  n'y  a  pas  de  tribunaiix  de  premiere  instance. 

La  loidu  11  i;nail868  contenait  encore  quelques  dispositions 
speciales  qui  constituaient  de  veritables  innovations  k  la  le- 
gislation anterieure  :  en  ce  qui  concerne  la  ^erance,  11  etait 
interditauxmembres  du  Senat  etdu  Corps  legislatif  de  signer 
un  journal  en  qualite  de  gerant  responsable  (art.  8).  Gette 
mesure  avait  pour  but  de  ne  pas  permettre  que  Timmunite 

Sarlementaire  vlnt  apporter  un  obstacle  aux  poursuites  pen- 
ant  la  duree  des  sessions.  L'obligation  relative  k  la  signa- 
ture des  articles  politiques  ou  d'economie  sociale,  edicteepar 
la  loi  du  16  juiil.  18^0,  etait  maintenue.  L'art.  9  compie- 
tait  cette  disposition  et  lui  donnait  toute  sa  portee,  en  pu- 
nissant  d'une  amende  de  1000  k  5000  francs  centre  les 
editeurs  ou  serants,  la  publication  par  un  journal  ou  ecrit 
periodiciue  aun  article  signe  par  une  personne  privee  de 
^es  droits  civils  et  politiques,  ou  k  laqueile  le  territoire  de 
la  France  etait  interdit.  Le  projet  du  gouvernement  pro- 
clamait  la  liberie  absolue  des  professions  d'imprimeur  et  de 
libraire,  par  la  suppression  des  brevets ;  mais  la  majorite 
du  Corps  legislatif,  sur  le  rapport  de  la  commission,  pensa 
que  la  question  ne  pouvait  pas  etre  tranchee  incidemment 
lar  un  article  de  la  loi  sur  la  presse.  Malgre  la  resistance 
iu  conseil  d'£tat,  la  question  fut  reservee.  II  fut  decide 
seulement  que  tout  gerant  de  journal  pourrait  fonder  une 
impnmerie  pour  la  publication  de  ce  journal  (art.  14). 

4.  La  legislation  penale  de  la  presse,  telle  qu'elle  etait 
organisee  par  le  decret  du  17  fevr.  1852  et  par  les  disposi- 
tions des  lois  anteheures  maintenues  par  ce  decret,  n  etait 
pas  sensiblement  modifiee  par  la  loi  du  11  mai  1868.  Les 
faits  punissables  restaient  les  memos.  Gependant  Tart.  11 
definissait  un  deiit  special :  «  Toute  publication  relative  i 
un  fait  de  la  vie  privee  constitue  une  contravention  punie 
d'une  amende  de  500  francs.  La  poursuite  ne  pourra  etre 
exercee  que  sur  la  plainte  de  la  partie  interessee.  »  On  sail 
que  le  nom  d'un  depute,  M.  de  Guilloutet,  est  reste  attache  k 
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cette  disposition.  —  De  nouvelles  contraventions resoltaient 
de  la  violation  des  mesures  de  police  relatives  k  la  publica- 
tion d*un  journal  sans  declaration  prealable  et  k  la  publica- 
tion d'articles  signes  par  une  personne  privee  de  ses  droits 
civils  ou  politiques,  ou  par  une  personne  k  laqueile  le 
territoire  de  la  France  etait  interdit.  —  Relativement  aux 
penalites,  Tart.  11  du  projet  du  gouvernement  proposait 
une  innovation  considerable.  Cetait  la  substitution  de 
Tamende  k  Temprisonnement  dans  tons  les  cas  oti  les 
lois  anterieures  edictaient  cette  penalite  centre  les  deiits 
commis  par  la  voie  des  joumaux  ou  des  ecrits  periodi- 
ques.  Get  article  du  projet  ne  fut  pas  adopte.  Les  Cham- 
bres rejeterent  egalement  Tart.  12  du  projet,  <mi  permet- 
tait  au  juffe  d'ajouter  k  la  penalite  toujours  obligatoire  de 
I'amende  la  penalite  facultative  d'une  suspension  de  I'exei^ 
cice  des  droits  eiectoraux  pendant  un  temps  qui  n'excede- 
rait  pas  cinq  ans  (D.  P.  68.  4.  52,  note  1,  n«  13).  —  L'art.  12 
de  la  loi  du  11  mai  1868  reglementait  la  suspension  et  la 
suppression  du  journal  par  Tautorite  judiciaire.  La  suppres- 
sion avait  lieu  de  plein  droit,  apres  la  condanmation  du 
gerant  pour  crime,  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Gette 
sanction  legislative  s'attachait  k  Tautorite  de  la  decision  du 
jury  (V.  D.  P.  68.  4.  52,  note  1,  n^  14).  La  suspension  de 
quinze  jours  k  deux  mois  etait  facultative  pour  le  jugequand 
un  journal  ayant  ete  condamne  pour  un  deiit  de  presse,  autre 
que  les  deiits  contre  les  particuliers,  les  tribunaux  se  trou- 
vaient  appeies  k  reprimer  un  deiit  de  memo  nature  commis 
par  le  mdme  journal  dans  les  deux  annees  k  partir  de  la  pre- 
miere condamnation.  La  suspension  de  deux  a  six  mois  pou- 
vait etre  egalement  prononcee  pour  une  troisieme  condam- 
nation dans  le  m6me  deiai.  Elle  poavait  retre  par  un  premier 
iugement  ou  arret  de  condamnation,  si  le  deiit  consistaitdans 
la  provocation  k  Tun  des  crimes  prevus  par  les  art.  86,  87 
et  91  c.  pen.  ou  dans  le  deiit  prevu  par  rart.  9  de  la  loi  du 
17  mai  1819.  Pendant  toute  la  duree  de  la  suspension,  le 
cautionnement  demeurait  depose  auTresor  et  ne  pouvait  pas 
recevoir  une  autre  destination.  Gette  demiere  disposition 


journal. 

du  11  mai  1868  portait  que  Tart.  463  du  code  penal  sur  les 
circonatances  attenuantes  etait  applicable  aux  crimes,  deiits 
et  contraventions  commis  par  la  voie  de  la  presse,  sans  que 
Tamende  piit  etre  inferieure  k  50  francs.  Gette  disposition 
mit  fin  k  la  controverse  k  laqueile  avait  donne  lieu  la  redac- 
tion de  Tart.  8  de  la  loi  du  11  aoiit  i848  et  de  Tart.  23  de  la 
loi  du  27  juill.  1849  qui  dedaraient  seulement  applicable 
aux  deiits  de  la  presse.  Tart.  463  du  code  penal.  La  juris- 
prudence avait  decide,  par  une  interpretation  litterale  du  mot 
d^litj  que  Tart.  463  n'etait  applicable,  en  matiere  de  contra- 
ventions de  presses,  qo!k  ceUe  qui  supposent  le  concours  da 
fait  materiel  et  de  rintention  coupabfe,  qui  sont  en  un  mot 
de  veritables  deiits,  mais  non  pas  aux  contraventions  pro- 
prement  dites,  meme  punies  de  peines  correctionnelles 
(Rip.  n^  491  et  suiv.). 

5.  La  loi  du  11  mai  1868  ne  changeait  pas  la  juridiction. 
L'art.  25  du  decret  du  17  fevr.  1852,  qui  avait  attribue  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  tous  les  deiits 
et  contraventions  assimiiees  aux  deiits  en  matiere  de  presse, 
est  demeure  en  vigueur  jusqu'4  la  fin  de  TEmpire. 

En  matiere  de  procedure,  la  loi  du  11  mai  1868,  decidait 
que  la  citation  directe  devant  la  juridiction  correctionnelle 
serait  donnee  conformement  aux  dispositions  de  Tart.  184 
c.  d'instr.  crim.  fart.  10);  que  le  prevenu  qui  aurait  com- 
paru  devant  le  triounal  ou  devant  la  cour  ne  pourrait  plus 
faire  defaut,  par  exemple  si  la  remise  sollicitee  par  lui,  ne 
lui  etait  pas  .accordee  (meme  article).  L'execution  provi- 
soire  pouvait  6tre  ordonnee  en  ce  aui  concerne  la  suspen- 
sion ou  la  suppression  du  journal  et  la  consignation  de 
Tamende  (art.  15);  mais  Topposition  ou  Tappel  forme  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  au  jugement  con- 
tradictoire  ou  de  la  signification  de  Tarret  par  defaut,  sua- 
pendaient  Texecution  et  entralnaient  de  droit  citation  k 
fa  plus  prochaine  audience.  II  devait  etre  statue  dans  les 
trois  jours.  Le  pourvoi  en  cassation  n'arretait  pas  les  effets 
de  Texecution  provisoire  (art.  15).  Les  circulaires  du  ministre 
de  rinterieur,en  date  du  3  juin  1868  (D.  P.  68.3.  61),  etdu 
ministre  delajustice»  du4  juin  1868  (D^Pr68.  3.  5a^|  ( 
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tenaient  un  commentaire  d^velopp^  des  dispositions  de  la 
Id  du  11  mai  1868,  en  mdme  temps  ou'eiles  prescrivaient 
eerUdnes  mesures  d'ordre  administratii  pour  I'exdcution  de 
cette  loi  at  recommandaient  aux  pr^fets  et  aux  procureurs 
g^ntoinx  ia  moderation  dans  la  poursuite  et  la  repres- 
sion des  deiits  de  presse. 

6.  La  loi  da  il  mai  1868  r^git  la  presse  en  France  jus- 
qu'^  la  chnte  du  gouvemement  imperial.  Au  d6but  de  la 
guerre  centre  TAUemagne,  une  loi  speciale  du  21  juill.  1870 
autorisa  le  gouvernement  k  interdxre,  par  un  arrets  minis- 
teriel  insure  au  Joumcd  offUsiel,  de  rendre  compte  par  un 
moyen  de  publication  quelconque  des  mouvements  de 
troupes  et  des  operations  militaires  sur  terre  et  sur  mer 
(art.  1).  La  contravention  k  Tairete  ministehel  devait  etre 
pimie  d'une  amende  de  5000  fr.  k  10  000  fr.  En  cas  de  reci- 
dive,  le  journal  pouvait  etre  suspendu  pendant  un  deiai  qui 
n'excederait  pas  six  mois. 

7.  Au  miueu  des  preoccupations  que  firent  nattre  les 
evenements  militaires  et  Tenvahissement  du  territoire,  le 
£[ouvernement  dela  Defense  nationale  abrogea  toutes  les  ins- 
titutions du  regime  imperial  en  matiere  de  presse.  Le  decret 
du  10  sept.  1870  (D.  P.  70.  4.88)proclamaIaliberte  des  pro- 
fessions d'imprimeur  et  de  librau'e  (art.  1).  En  Yertu  dece 
decret,  une  simple  declaration  prealable  au  ministere  de  Tln- 
terieur  etait  exigee  desormais  de  toute  personne  qui  voulait 
exercer  Tune  ou  Tautre  de  ces  professions  (art.  2).  Toute  pu- 
blication devait  porter  lenomdeTimprimeur  fart.  3).  L'art.  4 
reservait  an  pouvoir  legislatif  le  soin  de  determiner  les 
consequences  de  la  liberie  de  Timprimerie  et  de  la  librairie 
vis-ltrvis  des  titulaires  actuels  de  brevets.  —  Le  decret  du 
10  oct.  1870  (D.  P  70.  4.  95)  abolit  le  cautionnement  des 
joumaux  (art.  1) ;  mais  le  retrait  des  cautionnements 
deposes  n'etait  autorise  que  pour  repoque  de  la  cessation 
de  la  guerre.  —  Le  decret  du  27  oct.  1870  (D.  P.  71.  4.  9) 
attribua  au  jury  la  connaissance de  tousles  aeiits politiques 
et  de  tons  les  deiits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  k 
i'exception  toutefois  des  deiits  d'injures  et  de  diflamations 
enters  les  particuliers,  qui  furent  provisoirement  laisses 
dans  la  competence  des  tribunaux  correctionnels  (art.  1). 
Ge  n'est  pas  k  la  cour  mais  au  jury  seul  qu'il  appartint  de 
etatuer  dorenavant  sur  les  dommages-interets  reclames  k 
raison  d'un  deiit  de  presse  (art.  2).  —  Un  arrete  ministeriel 
en  date  du  1"  dec.  1870  (D.  P.  71.  4.  11)  supprima  le 
service  de  Tinspection  de  la  librairie  venant  de  retranger, 
puis  les  bureaux  de  douanes  k  la  frontiere  (art.  1). 

Gependant  les  necessites  de  la  situation  exterieure  com- 
manaaient  des  mesures  d*ordre  qui  j^aralys^rent  Tapplication 
des  decrets  du  gouvemement  provisoire  en  favour  de  la  li- 
berte  de  la  presse.  Un  decret  du  29  nov.  1870  (D.  P.  70.  4. 
106)  defendit,  k  peine  de  suspension  du  journal,  tout  compte 
rendu  ou  tout  recit  d'operations  militaires,  de  mouvements 
de  troupes,  d'actes  de  guerre,  autres  que  ceux  publies  par 
Tautorite  militaire.  Le  22  janv.  1871 ,  un  decret  du  gouver- 
nement siegeant  k  Paris  supprimait  le  journal  Le  R&oeil 
et  le  journal  Le  Combat,  par  les  considerants  suivants  : 
«  que  ces  journaux  contiennent  cbaque  jour  des  excita- 
tions k  la  guerre  civile ;  que  leur  publication  devient,  en 
presence  des  crimes  qui  viennent  d'etre  commis  centre  la 
siirete  de  TEtat,  un  danger  public  auquel  la  cite  et  la. 
defense  ne  peuvent  plus  longtemps  etre  exposees ;  que  la 
situation  actuelle  de  Paris  fait  au  Gouvernement  un  devoir 
de  recourir  aux  mesures  que  retat  de  siege  comporte  ». 

8.  L'oeuvre  legislative  de  TAssembiee  nationale  de  1871 
en  matiere  de  presse  est  contenue  dans  les  lois  suivantes  : 
La  loi  du  15  avr.  1871  (D.  P.  71.  4.  44)  renouvella  Tatr 
tiibution    au  jury  de  la  connaissance  des  deiits  commis 

rr  la  voie  de  la  presse,  en  remettant  en  vigueur  les  art.  16 
23  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  sur  la  poursuite  des  deiits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  les  autres  moyens 
de  publication  prevus  par  Vart.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
Les  deiits  centre  les  mceurs,  ceux  de  difTamation  et  d'in- 
)ure8  publiques  centre  les  particuliers.  d'injure  verbale 
centre  toute  personne  et  les  contraventions  materielles  aux 
lois  de  la  presse  furent  reservees  aux  tribunaux  correc- 
tionnels (art.  2^.  La  preuve  des  faits  diffamatoires  relatifs 
aux  fonctions  ae  toute  personne  ayant  agi  dans  un  carac- 
t&re  public  fut  autorisee  devant  le  jury  en  conformite  des 
art.  20  It  25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  etaient  remis  en 
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vigueur;  mais  le  droit  de  citation  directe  appartmt  aussi 
au  ministere  public  (art.  3).  L'action  civile  ne  pouvait  pas 
etre  poursuivie  separement  de  Taction  publique  dans  les  cas 
oti  la  preuve  etait  autorisee ;  elle  s'eteigaait  en  memo  temps: 
le  tout,  sauf  le  cas  de  deces  de  I'auteur  du  fait  incrimine 
(art.  4).  L'opposition  k  I'arret  par  defaut  etait  recevable 
Jusqu'&  Texecution  de  cet  arret  ou  jusqu'^  Texpiration  d*un 
deiai  de  trois  ^ours  apres  Taete  d'buissier  constatant  que  le 
condamne  avait  eu  personnellement  connaissance  de  1  arret 
(art.  5).  L'art.  5  aorogeait  toutes  dispositions  contraires; 
notamment  celles  contenues  dans  le  decret  du  17  fevr.  1852 
et  dans  la  loi  du  11  mai  1868. 

9.  La  loi  du  6  juill.  1871  (D.  P.  71.  4.  133)  abrogea  le 
decret  du  gouvernement  de  la  Defense  nationale  du  10  oct. 
1870  et  retablit  le  cautionnement  pour  tons  les  journaux  po- 
litiques et  pour  les  joumaux  et  ecrits  periodiques  non  poli- 
tiques, paraissant  plus  d'une  fois  par  semaine,  k  rexception 
toutefois  des  feuilles  speciales  d  annonces  (art.  1  et  2).  Le 
cautionnement  etait  affecte  au  payement  des  condamnations 
pecuniaires  encourues  par  le  journal.  II  pouvait  6tre  greve 
du  privilege  de  second  ordre  an  profit  du  bailleur  de  fonds. 
Le  proprietaire  et  le  gerant  n'etaient  plus  assujettis  k  pes- 
seder  en  propre  une  partie  du  cautionnement  (art.  4). 
L'art.  5  obligeait  le  journal  condamne  dans  la  personne  de 
son  geant  ou  du  redacteur  d*un  article  k  acquitter  les  con- 
damnations  pecuniaires  dans  la'quinzaine;  sinon  la  publi- 
cation devait  cesser  jusqu'^  comjjiete  liberation  du  cautiouF 
nement.  L'art.  6  maintint  en  vigueur,  sans  modification, 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  mai  1868  sur  la  declaration 
prealable  et  sur  le  depdt.  Les  contraventions  aux  mesu- 
res de  police  relatives  au  cautionnement,  ^  la  declaration 
prealable  et  au  dep6t,  etaient  {)unies  d*une  amende  de 
100  &  2  000  francs  et  d*\m  emprisonnement  de  six  jours  k 
six  mois.  L'auteur  de  la  publication  du  journal  ou  de  recrit 
periodique  et  son  imprimeur  etaient  declares  solidaire- 
ment  responsables  des  amendes.  L'art.  463  du  code  penal 
etait  toujours  applicable  (art.  3). 

iO.  La  loi  du  12  fevr.  1872  (D.  P.  72.  4.  24)  abrogea  le 
paragraphe  1  de  Tart.  17  du  decret  du  17  fevr.  1852  qui  in- 
terdisait  de  rendre  compte  des  proces  pour  deiits  de  presse. 

i  1 .  Ces  dispositions  demeurerent  en  vigueur  jusqu'au 
vote  des  lois  constitutionnelles  qui  etablirent  en  France  le 
gouvemement  de  la  Republique.  Avant'  de  se  dissoudre  en 
vue  de  la  constitution  des  nouveaux  corps  eiectifs,  TAssem- 
biee  nationale  decida  la  levee  de  retat  de  si§ge  que  nos 
desastres  militaires  et  rinsurrection  communaiiste  de  Paris 
avaient  oblige  le  Gouvemement  k  declarer  et  k  maintenir 
sur  une  grande  partie  du  territoire ;  mais  dans  le  but  de  pre- 
venir  Tenervescence  k  laquelle  pouvait  donner  lieu  la  resti- 
tution de  la  vie  normale  et  des  libertes  publiques,  TAssem- 
biee  nationale  crut  devoir  edicter  centre  la  presse  une  loi 
penale  modifiant  dans  un  sens  rigoureux  les  dispositions  li« 
berales  des  lois  recentes.  Tel  fut  Tobjet  de  la  loi  du  29  dec. 
1875  (D.  P.  76.  4.  30).  L'art.  1  de  cette  loi  definit  un 
deiil  nouveau  qui  vint  remplacer  I'ensemble  des  deiits 
centre  la  chose  publique  disparus  avec  I'abrogation  des 
contitutions  imperiales.  Toute  attaque  par  Tun  dfes  moyens 
enonces  en  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  soit  centre 
les  lois  constitutionnelles,  soit  centre  les  droits  et  les 
pouvoirs  du  Gouvemement  de  la  Republique  qu'elles  ont 
etabli,  etait  punie  des  peines  edictees  par  1  art.  1  du 
decret  dull  aoilt  1848,  sauf  Tapplication  de  Tart.  463  du 
code  penal.  L'art.  2  permettait  aatteindre,  comme  compli- 
ces en  vertu  de  Tart.  60  du  code  penal,  les  organisateurs 
de  tout  acte  de  colportage  et  de  toute  distribution  nen 
autorisee  d^mprimes,  dessins,  gravures,  etc.,  albrs  que  la 
jurisprudence  anterieure  ne  considerait  les  infractions  en 
matiere  de  colportaffe  que  comme  des  contraventions  ex- 
cluant  rappUcation  des  regies  du  droit  commun  en  matiere 
de  complicite.  —  La  competence  du  jury  en  matiere  de 
presse  etait  considerablement  restreinte  par  les  art.  4  et  5. 
En  effet,  les  tribunaux  correctionnels  etaient  appeies  k  cour 
naltre  des  deiits  de  diffamation,  d'outrage  et  dlnjure  pu- 
blique centre  toute  personne  et  tout  corps  constitue,  du 
deiit  d'offense  envers  le  president  de  la  Republique,  ou 
Tune  des  deux  Ghambres,  ou  envers  la  personne  d'un  chef 
d'Etat  etranger,  du  deiit  de  publication  de  fausses  nouvelles, 
de  la  provocation  k  commettre  un  deiit,  suivie  ou  non  d'effet.      f 
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de  l^apologie  de  (aiU  qualifies  crimes  ou  d^lits.  des  d^lito 
oomHus  contre  les  bonnes  mceure,  des  cris  s^aitieux,  des 
infractions  purement  maUrielles  aux  lois  sur  la  presse.  La 

Eoursuite  pouvait  avoir  lieu  d'office,  en  cas  d'offense  envers 
iS  Ghambres  et  de  difTamaiions  et  d*injures  contre  les 
cours,  tribunaux  et  antres  corps  constitu^s.  Dans  les  autres 
cas,  une  plaintepr6alable  de  l'offei4B^6tait  n^cessaire  (art.  6). 
La  preuve  des  laits  diffamatoires  pouvait  Atre  faite  devant 
le  tribunal  correctionnel  dans  les  cas  oh  elle  6tait  autoris^ 
j>ar  la  loi  (art.  7).  L'art.  8  permettait  de  d^f^rer  les  crimes 
et  d^its  ae  presse  r6serv^  k  la  competence  du  jury,  soit 
k  la  cour  d^assises  du  d^partement  od  le  journal  se  publiait 
fii  la  session  6tait  ouverte  et  si  les  d^lais  permettaient  de 
citer  utilement,  soit  k  celle  des  cours  d'assises  du  ressort 
de  la  cour  d'appel  dont  la  session  devait  s'ouvrir  le  plus 
procbainement.  —  Gette  loi  conserva  son  application  jus- 
qu'&  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

i2.  Dans  rmtervalle,  les  Gbambres  vot^reat  la  loi  du 
9  mars  1878  (D.  P.  78.  4.  9)  sur  le  colportage  des  joumaux. 
D^sormais  les  art.  1  de  la  loi  du  id  f6vr.  1834  et  5  de  la 
loidu27  juill.  1849  furentinapplicables  It  la  presse  p6rio* 
dique.  Les  joumaux  purent  dtre  librement  colport^s  et  dis- 
tribuAs  par  toute  personne,  moyennant  une  simple  d^la- 
ration,  avec  indication  de  domicile  soit  k  la  mairie,  soit  k  la 
8oas-pr6fecture  et,  en  ce  cas,  le  colportage  put  avoir  lieu 
dans  toutes  les  oommunes  de  I'arrondissement.  La  d6cla- 
4:ation  devait  attestor  que  le  declarant  6tait  FrauQais  et  qu'U 
n'^tait  pas  priv6  de  ses  droits  civils  ou  politiques ;  elle  etait 
constat^e  par  un  r6c6piss6  (art.  1).  Le  colportage  exero6 
sans  declaration  pr6aiable  etait  puni  par  les  tribunaux  de 
simple  police  d*une  amende  de  5  &  15  francs  et  pouvait  Tdtre , 
en  outre,  d'un  emprisonnement  de  un  k  cinq  jours  qui  devait 
Atre  n^cessairement  prononc^  en  cas  de  recidive  (art.  2). 

La  loi  du  20  d^c.  1878  (D.  P.  79.  4.  17)  affirancbit  de  la 
formatit6  du  d^pdt  au  parquet  les  bulletins  de  vote  dans 
toutes  les  Elections. 

i3.  La  loi  du  17  juin  1880  (D.  P.  80.  4.  89)  rdglementa 
de  nouveau  le  colportage,  soumis  dor^navant  k  une  de- 
claration pr^alable  k  la  prefecture  du  d^partement  od  le 
colporteur  6tait  domicilie.  Les  dispositions  amend6es  de 
cette  loi  sont  devenues  les  art.  18  4  22  de  la  loi  du 
29  juill.  1881. 

i4.  Au  momentde  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  il  regnait  une  profonde  confusion  dans  la  le^lation 
de  la  presse.  Le  tableau  publie  par  le  rapporteur,  If.  Lis- 
bonne,  constate  que  cette  legislation  comprenait  quarante- 
deux  lois,  decrets  et  ordonnances  renf  ermant  trois-cent  vingt- 
ciaqartides.  11  etait  souvent  difficile  de  distinguer  les  dispo- 
-«itionB  abrogees  des  articles  demeures  en  vigueur,  de  fixer 
les  droits  et  les  obligations  de  la  presse,  et  de  determiner 
exactement  le  texte  applicable  k  cbacun  des  cas  qui  pou- 
talent  se  presenter. 

.  La  loi  de  1881  presente  ce  caractere  essentiel  d'avoir 
abroge  tout  Tenseinble  des  lois  anterieures  et  de  constituer 
k  elle  seule,  le  code  de  la  presse.  Gette  loi,  con^ue  dans 
Tesprit  le  plus  liberal,  declare  de  nouveau  que  Timpri- 
merie  et  la  tibrairie  sont  libres  en  France ;  elle  suppnme 
les  mesures  preventives  et  les  deiits  d' opinion.  Elle  a  con- 
serve seulement  les  formalites  destinees  k  assurer  la  re- 
pression en  cas  d'abus  ;  elle  n'a  retenu,  comme  faits  con- 
stitutife  des  crimes  et  deiits  qui  peuvent  se  commettre  par  la 
voie  de  la  presse,  que  ceux  qui  presentent  tons  les  carac- 
teres  des  deiits  de  droit  commun ;  elle  a  attribue  au  jury  la 
competence  ordinaire  en  matidre  de  deiits  de  presse  et,  par 
exception,  elle  n'a  defere  aux  tribunaux  correctionnels  que 
les  deiits  de  diffamation  etdlnjure  envers  les  simples  parti- 
coliers  et  au  juge  de  paix  que  les  infractions  punies  de 
peines  de  simple  police. 

i5.  On  avait  tente  cependant  d'aller  plus  loin  encore 
dans  la  voie  de  la  liberte.  M.  Floquet  avait  propose  un  amen- 
dement  ainsi  congu  :  u  II  n'y  a  pas  de  deiits  speciaux  de  la 
presse.  Quioonque  fait  usage  de  la  presse  ou  de  tout  autre 
mode  de  publication,  est  responsable  selon  le  droit  com- 
mun ».  Dans  la  pensee  de  1  auteur  de  cet  amendement,  la 
communication  ae  la  pensee  ne  pent  jamais  constituer  un 
deiit  special.  La  loi  ne  dolt  atteindre  que  les  abus  de  la 
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ou  de  recrit,  disaitM.  Floquet,  est,  suivantle  droit  commun, 
determinee,  sous  le  rapport  des  obligations  civiles,  pv 
Tart.  1382  c.  civ.  qui  oblige  toute  personne  4  reparer  ledom- 
mage  occasionne  par  son  fait,  et,  en  matiere  cnminelle,  par 
I'art.  60  c.  pen.  caracterisant  la  complictte  et  par  les  r^es 
de  la  culpaoilite  directe  quant  aux  debts  contre  lee  penonnet, 
c'est-i'dire  la  diffamation  et  TiDjure.  —  La  commission  fit 
observer  que  certains  deiits  ne  peuvent  etreoommis  que  par 
la  voie  de  la  presse,  et  qu'une  legislation  spedaleAtait  neoes- 
saire  si  Ton  voulait  eviter  tant6t  Timpunite  et  tantdt  Texoes 
dans  la  repression,  qui  resulteraient  du  silence  du  code 
penal  ou  de  I'application  de  ses  regies  ordinaires.  La  Ghambre 
adopta  le  principe  d*une  legislation  repressive  ^edale, 
mais  en  restreignant  les  dispositions  aux  crimes  et  deiits 
susceptibles  d'etre  caracterises  suivant  les  principes  gene- 
raux  du  droit  criminel ;  on  a  laisse  sans  repression  les  actes 
qui  ne  peuvent  etre  qualifies  avec  precision  et  qui  ne  con- 
stituent que  des  ecarts  d' opinion.  Ainsi  ont  disparu  tons  les 
deiits  que  les  leffislations  anterieures  avaient  defini  par  des 
formules  generates  et  qui  pouvaient  donner  lieu  k  des  pro- 
ces  de  tendance,  telles  que  les  attaques  contre  la  constitu- 
tion, le  principe  de  la  souverainete  du  peuple  et  du  suff^^ 
universel,  etc.  Les  Ghambres  ont  mAme  retranche  du 
projet  de  la  commission  les  articles  qui  punissaient  Toutrage 
soit  k  la  Republique,  soit  k  Tune  des  deux  Ghambres  :  elles 
n'ont  retenu,  apres  de  longues  hesitations,  que  rartiele 
concemant  les  offenses  au  president  de  la  Republique. 

tH.  Posterieurement  k  la  loi  du  29  juill.  1881,  le  legisla- 
teur  a  era  devoir  apporter  certaines  restrictions  k  la  liberte 
qu*il  avait  si  pleinement  concedee. 

La  loidu  2  aodt  1882  (D.  P.  82.  4. 105)  a  prevu  et  puni  de 
Temprisonnement  etde  Vamende  le  deiit  d'outrage  aux  bon- 
nes moeurscaracterise  par  la  vente,  I'offire,  Texposition,  Taffi- 
chage  ou  la  distribution  gratuite  sur  la  voie  publique  d'ecrits, 
d'imprimes,  d'affiches,  dessins,  gravures,etc.,  obscenes. 

17.  D'autre  part,  la  loi  du  11  juin  1887  (D.  P.  87.  4.53). 
visant  une  infraction  qui  6chappait  aux  dispositions  repres- 
sives  de  la  diffamation  et  de  Tinjure,  parce  qu'elle  n*omiit 
pas  les  caracteres  legaux  de  la  publicite  necessalre  pour  con- 
stituer ces  deiits,  a  reprime  Texpedition,  par  la  voie  de  la 
poste  ou  du  teieg^aphe,  d'une  corresponaance  k  decouvert 
contenant  soit  une  diffamation,  soit  une  injure  k  Tadresse 
d'lm  particulier,  d*un  corps  constitue  ou  d*une  des  person- 
nes  designees  par  les  art.  26,  30,  31,  36  et  37  de  la  loi  du 
29  juill.  4881.  Dans  tons  les  cas,  la  connaissance  du  deiit  a 
ete  attribuee  aux  tribunaux  correctionnels. 

i8.  La  loi  du  19  mars  1889  (D.  P.  89.  4.  47)  a  edicteque 
les  joumaux  et  tons  les  ecrits  ou  imprimes  distribues  ou 
vendue  dans  les  rues  et  lieux  publics,  ne  pourraient  etre 
annonces  que  par  leur  litre,  leur  prix,  Tindication  de  leur 
opinion  et  les  noms  de  leurs  auteurs  ou  redacteurs;  mais 
qu'aucun  titre  obscene  ou  contenant  des  imputations  diffa- 
matoires ou  des  expressions  iniurieuses  pour  les  personnes 
ne  pourrait  etre  annonce  sur  la  voie  publique. 

19.  La  loi  du  16  mars  1893  (D.  P.  93.  4.  64),  modifisnt 
les  art.  45  et  60  de  la  loi  du  29  juill.  1881  et  derogeantaux 
regies  de  competence  etablies  par  ces  articles,  a  soustrait  & 
la  juridiction  ae  la  cour  d'assises,  pour  les  deferer  au  tribu- 
nal correctionnel,  les  deiits  d'offense  aux  chefs  d'Etats  etran- 
gers  et  d*outrage  aux  agents  diplomatiques  accredites  au- 
pres  du  gouveraement  de  la  Republique,  prevus  et  punis 
par  les  art.  36  et  37  de  la  loi  sur  la  presse. 

20.  On  a  donne  au  R^p,,  n"  71  et  sulv.,  un  expose  des 
actes  legislates  et  reglementalres  concemant  rimprimene 
nationale.  II  y  a  lieu  d'y  ajouter,  notamment,  un  decret  dw 
15  mars-15  avril  1863,  portant  reglement  interieur  de  lad- 
ministration  de  cet  etablissement  (D.  P.  63.  4. 16),  et  divws 
decrets  relatifs  aux  pensions  des  employes  et  ouvriersde 
rimprimerie  nationale  (V.  suprd,  v«  Pension,  n^  320). 

(V.  I'addiUon  k  la  fin  da  ▼olume). 

TaBLKAU  DK  la  LiOISLATlOIi  RKLATIVK  A  LA  PRKSSK  XT  AUX 
DELITS  COMMIS  PAK  LA  PAROLX,  ETC.,  AUX  MPHniBUaS, 
LIBRAIRXS,  AFFICHSURS,  DISTRIBUTBURS,  KTC. 

le-SS  Jvni.  fM«.  —  Decret  relaUf  &  rechange  des  joar- 
naux  et  autres  imprimes  entre  la  France  et  les  pays  etranjws 
ou  les  colonies,  soit  par  Tintermediaire^es^postes  d*Au|triche,  <!• 
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Gr^e  ou  de  la  Tour  et  Taxis,  soil  an  moyen  des  b^timeDts  de 
commerce  (D.  P.  56.  4.  117). 

18-90  janw.  i858«  —  D^cret  qui  supprime  la  Revue  de 
Parut  et  le  jourual  Le  Spectateur  (aocienne  assemble  nationale) 
(D.  P.  58.  4.  9). 

14  dSe.  18Se-l«'  imn\m  1990.  —  Ddcret  qui  auffmente  le 
Dombre  des  imurimeurs  enlettres  de  la  Title  de  Paris  (D.  P.  60. 
4.  89). 

20  Janv^SO  mars  1860.  —  D^cretx|ui  supprime  le  journal 
VUnivers  (D.  P.  60.  4.  28). 

lSfevr-90  mars  180O.  —  D6cret  qui  supprime  le  journal 
la  Bretagne  (D.  P.  60.  4.  28). 

IS-SO  mars  180O.  —  D^cret  qui  supprime  le  journal 
VAlgMenouvelte  (D.  P.  60.  4.  28). 

SO  oct—8  nov.  I860.  — -  D^cret  qui  supprime  La  Gazette  de 
Lyon  (D.  P.  60.  4.  155). 

10  d€e.  I860.  —  D^cret  qui  fait  remise  des  condamnations 
pour  d^lits  et  contraventions  en  mali^re  de  presse  p^riodique 
(D.  P.  61.  4.  10). 

^0  Jnill.  1861.  —  Loi  qui  modifie  Tart.  32  du  d^cret-loi  du 
47  f^vr.  1852  sur  la  presse  ^D.  P.  61.  4.  97), 

S  Jnlll.  186S-1S  avr.  1863.  —  D^cret  qui  augmente  le 
capital  destine  aux  avances  de  rimprimerie  imp^riale,  pour  les 
travaux  dont  elle  est  chare^e  (D.  P.  63.  4.  16). 

15  mars-lS  avr.  1863.  —  Decret  portant  rfeglement  int^- 
rieurde  Tad  ministration  de  ilmprimerie  imp^nale(D.  P.  63. 4. 16). 

13  inal-l«r  Jain  1863.  —  Loi  portant  modification  de  plu- 
sieurs  dispositions  du  code  p4nal,  notamment  des  art.  222,  223, 
224  et  225  relatifs  aux  outrages  et  violences  en  vers  les  d^posi- 
taires  de  Tautorit^  et  de  la  force  publiaue  (D.  P.  63.  4.  79). 

SO  mai-l*' Jain  1863.  —  Loi  sur  1  instruction  des  flagrants 
d^lits  devant  les  tribunaux  correction nels  dont  I'art.  7  porte  que 
la  pr^sente  loi  n'est  pas  applicable  aux  d^lits  de  presse  et  aux 
drills  poiitiques  (D.  P.  63.  4.  115). 

S-M  f^vr.  1804.  —  Decret  qui  institne,  sous  la  pr4sidence 
du  prince  Napoleon,  une  nouvelie  commission,  pour  continuer 
les  travaux  relatifs  k  la  publication  de  la  correspondance  de 
Pempereur  Napoleon  !•'  (D.  P.  64.  4.  25). 

8-S8  Jain  186S.  —  Ddcret  portant  que  les  aTeftissements 
donnas  jusqu*&  ce  jour  aux  feuiues  p^riodiques  de  Paris  et  des 
d^partements  sont  consid^r^s  comme  nuls  et  non  avenus  (D.  P. 
65.  4.  61). 

17  nov.-16  d€e.  186S.  —  Decret  qui  fixe  la  repartition  de 
Texc^dent  annuel  des  recettes  sur  les  d^penses  du  service  de 
rimprimerie  imp^riale  (D.  P.  66.  4.  8). 

S-8  aoat  1866.  —  Decret  qui  supprime  le  journal  Le  Cour- 
rier  du  dimauche  (D.  P.  66.  4.  139). 

11  mat  1868.  —  Loi  relative  k  la  presse  (D.  P.  68.  4..  52). 
11  mal  1868.  —  Decret  qui  ^tablit  des  timbres  de  4  et  de 

2  centimes  pour  Tex^cution  de  Tart.  3  de  la  loi  du  11  mai  1868 
relative  k  la  presse  (D.  P.  68.  4.  64). 

11  mal  1868.  —  Decret  concernant  la  publication :  lo  de  la 
loi  du  11  mai  1868,  relative' &  la  presse;  29  du  d6cret  du  m^me 
jour,  rendu  pour  I'ex^cu lion  de  rart.3  de  ladite  loi  (D.  P.  68. 4.64). 

8  Jain  1868.  —  Circulaire  du  ministre  de  Vint^rieur  sur 
I'application  de  la  loi  du  11  mai  1868  (D.  P.  68.  3.  61). 

4  lain  1868.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  sur 
I'application  de  la  loi  du  11  mai  1868  (D.  P.  68.  3.  57). 

14  aoAt  I860.  —  Decret  qui  accorde  amnistie  pour  toutes 
condamnations  prononc^es  ou  encourues  en  raison  de  crimes, 
d^lits  et  contraventions  de  presse  (D.  P.  69.  4.  59). 

50  nov.-4  d^c.  1868.  —  Decret  qui  fixe  la  repartition  de 
I'excedent  annuel  des  recettes  sur  les  d6penses  du  service  de 
rimprimerie  imp^riale  (D.  P.  70.  4.  11). 

51  Jnlll.  1870.  —  Loi  sur  I'iuterdiction  de  rendre  compte 
des  mouvements  et  operations  militaires  (D.  P.  70.  4.  74). 

4  sept.  1870.  —  Decret  qui  accorde  amnistie  pour  crimes 
et  deiits  polKiques  et  pour  deiits  de  presse  (D.  P.  70.  4.  85). 
S-10  sept.  1870.  —  Decret  portant  que  I'imp^t  du  timbre 


(1)  SO-30  JaUl.  1881.  —  Loi  sur  la  liberte  de  la  presse. 
Chap.  1«'.  —  De  Vimprimerie  tt  de  la  librairie. 

Art.  !•'.  Llmprimerie  et  la  librairie  sont  libres. 

2.  Tout  imprime  rendu  public,  k  Texception  des  ouvrages  dits 
de  villes  ou  bilboquets,  portera  Hndication  du  nom  et  du  domi- 
cile de  rimprinieur,  k  peine,  centre  celui-ci,  d'une  amende  de 
5  fr.  a  15  fr.  La  peine  de  Temprisonnement  pourra  etre  pronon- 
cee  si,  dans  les  douze  mois  precedents,  I'imprimeur  a  ete  con- 
damne  pour  contravention  de  m^me  nature. 

3.  Au  moment  de  la  publication  de  tout  imprime,  il  en  sera  fait, 
par  rimprimeur, sous  peine  dune  amende  de  16  fr.  &300  fr.,  un 
dep6t  de  deux  exemplaire:s,  destines  aux  collections  natiotiales. 

Ce  dep6t  sera  fait  :  an  ministere  de  Tinterieur,  pour  Paris ;  k 
la  prefecture,  pour  les  cbefs-lieux  de  departement ;  k  la  sous- 
prefecture,  pour  les  chefs-lieux  d*airronaissement,  et  pour  les 
autres  villes,  k  la  mairie. 


sur  les  joumaux  et  autres  publications  est  aboli  (D.  P.  70.  4.  86). 

10-14  acpt.  1890.  —  Decret  qui  rend  libres  les  professions 
dMmprimeur  et  de  libruire  (D.  P.  70.  4.  88). 

lO-lS  oel.  1890.  —  Decret  qui  aboUt  le  cautionnement  des 
journnux  (D.  P.  70.  4.  95). 

S9  oeu  1890.  —  Decret  qui  soumet  au  jury  les  deiits  poli- 
tiqueset  led  deUts  de  presse  (D.  P.  71.  4.  9). 

IS  •el.-S4  noT.  1890.  —  Decret  relatif  k  ia  publication  du 
Bulletin  de  la  Hipublique  frangaise  (D,  P.  70.  4.  129). 

50  nov.-3  d6c.  1890.  —  Decret  interdisant  aux  joumaux 
tout  compte  rendu  ou  tout  recit  d  operations  militaires  autres 
que  ceux  qui  sont  publics  par  I'autorite  militaire(D.P.70.4.  lOG). 

f  «r  dee.  1890-11  Jantr.  1891.  --  Arrftte  portant  que  le 
service  de  Tinspeetion  de  la  librairie  venant  deretraDger,presles 
bureaux  de  douanes  k  la  frontiere  est  supprime  (D.  P.  7i.  4.  11). 

SS-S4  Janv.  1891.  ~  Decret  qui  supprime  le  journal  Le 
Beveil  et  le  journal  Le  Combat  (D.  P.  71.  4.  3). 

15-SS  avr.  1891.  —  Loi  relative  aux  poursuites  k  exercer 
en  matiere  de  deiits  commis  par  ia  vole  ae  la  presse  et  k  ia 
preuve,  en  matiere  de  diffamation  contre  let  fonctionnaires 
publics  (D.  P.  71.  4.  44). 

6-11  Join.  1891.  —'Loi  qui  retablit  le  cautionnement  pour 
tous  les  jouroaux  et  ecrits  periodiques  (D.  P.  71.  4.  13;^). 

lO-SO  aoOt  1891.  >-  Loi  relative  aux  conseils  generaux 
dont  Tart.  31  interdit  aux  joumaux  d'apprecier  une  discussion 
du  conseil  general  sans  reproduire  en  memo  tempe  la  portion 
du  compte  rendu  afierente  k  cette  discussion  (D.  P.  71.  4.  102). 

lS-18  f6Tr.  189S*  —  Loi  qui  abroge  le  paraflrraphe  1  de 
Tart.  17  du  decret  du  17  fevr.  1852  oui  interdit  de  rendre 
compte  des  proces  pour  deiits  de  presse  (D.  P.  72.  4.  24). 

51  mani-ll  avr.  1898.  ~  Decret  qui  modifie  I'ordon- 
nance  du  20  aotlt  1824  et  le  decret  do  24  janr.  1860  sur  les  pen«' 
sions  de  rimprimerie  nationale  (D.  P.  78.  4.  29). 

10  nal-SO  Jain  1898.  —  Decret  relatif  aux  pensions  de 
retraite  des  employes,  ouvriers  et  ouvriires  de  rimprimerie 
nationale  (D.  P.  73.  4.  72). 

SO  d€e.  1896-8  JanT.  1896.  —  Loi  sur  la  repression  des 
deiits  qui  peuvent  etre  commis  par  la  voie  du  la  presse  on  par 
tout  autre  moyen  de  publication  et  sur  la  levee  de  t'etat  de  siege 
(D.  P.  76.  4.  30). 

0-1 0  mars  1898.  —  Loi  relative  au  colportage  des  jour- 
naux  (D.  P.  78.  4.  9). 

S  aw.  1898.  —  Loi  qui  accorde  une  amnistie  pour  tous  les 
deiits  prevus  par  la  loi  du  17  mai  1819  et  les  lois  subsequentes 
sur  la  presse...  k  I'exception  des  deiits  d*outrage  aux  bonnes 
moeurs  et  de  diffamation. 

80  Jnlll.  1898*  —  Cireolaire  du  ministre  de  Hnterieur  rela- 
tive k  Tautorisation  de  colportage  et  k  la  necessite  de  la  decla- 
ration exigee  par  la  loi  du  9  mars  1878  (D.  P.  78.  3.  88). 

SO-Sl  d^.  1898.  —  Loi  qui  affranchit  de  la  formalite  du 
dep^t  au  parquet  les  bulletins  de  vote  dans  toutes  les  elections 
(D.  P.  79.  4.  17). 

9-S8  d^.  1898.  —  Decret  relatif  aux  pensions  de  retraite 
des  employes  ouvners  et  ouvrieres  de  rimprimerie  nationale 
(D.  P.  79.  4.  22). 

19-18  Join  1880.  •—  Loi  relative  au  colportage  des  livres, 
brochures,  lithographies  et  autres  ecrits  imprimes(D.P.80.4.89). 

S8-30  d6c.  1880.  —  Loi  relative  au  Journal  officiel  (D.  P. 
82.  4.  12). 

80  d6c.  1880.  —  Decret  relatif  au  service  financier  de 
Texploitation  en  regie  du  Journal  o/'ficiel  (D.  P.  82.  4.  12). 

81  mars  1881.  —  Decret  relatif  k  I'exploitation  du  Journal 
officiel  (D.  P.  82.  4.  102). 

SO-30  JnlU.  1881.  ~  Loi  sur  la  liberie  de  la  presse  {Bull, 
no  10850;  V.  D.  P.  81.  4.  65  et  les  notes)  (1). 

SO-30  Join.  1881.  —  Loi  relative  k  ramnistie  des  crimes 
et  deiits  de  presse  (D.  P.  81.  4.  88). 

O  no  v.  1881  .-^Circulaire  du  ministre  de  la  justice  relative  k 
Tapplication  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juili.  1881  (D.  P.  81. 3. 106). 


L'acte  de  dep6t  mentionnera  le  titre  de  Timprlme  et  le  chiffre 
du  tirage. 

Sont  exceptes  de  cette  disposition  les  bulletins  de  vote,  les 
clrculaires  commerciales  ou  industrielles  et  les  ouvrages  dits  de 
viile  ou  bilboquets. 

4.  Les  dispositions  qui  precedent  sont  applicables  k  tous  les 
genres  d^imprimes  ou  de  reproductions  destines  k  etre  publies. 

Toutefois,  le  dep6t  prescrit  par  I'article  precedent  sera  de 
trois  exemplaires  pour  les  estampes,  ia  musique  et  en  general 
les  reproductions  autres  que  les  imprimes. 

Chap.  2.  —  De  la  presse  piriodique. 

§  l«r.  —  Du  droit  de  pubUeatum,  de  la  girance,  de  la  publi- 
cation et  du  d4p6l  au  parfuet. 


5.  Toot  journal  on  eerit  periodique  peat  ^re  publie  sans  aui 


t^gle 
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PRESSE-OUTRAGE-PUBLIGATION. 


Tit.  1,  §  1. 


f  4  marsf  S89«  —  D^cret  concernant  les  luridictions  appel^es 
k  connaltre  des  crimes  et  d^lits  de  presse  dans  les  colonies  ou 
n'existent  pas  de  cours  d'assises  (D.  P.  83.  4.  21). 

S-4  aollt  1882.  —  Loi  ayant  pour  obiet  la  repression  des 
outrages  aux  bonnes  moeurs  (D.  P.  82.  4.  105). 

6  mArs  1883.  —  D^cret  qui  rend  applicable  aux  colonies  la 
loi  du  2  aodt  1882  pour  la  repression  des  outrages  uux  bonnes 
moBurs  (D.  P.  83.  4.  88). 

risation  pr^alable  et  sans  dep6t  de  cautionnement,  apr^s  la 
declaration  prescrite  par  Tart.  7. 

6.  Tout  journal  ou  ecrit  p^riodique  aura  un  g^rant. 

Le  gerant  devra  etre  Fran^ais,  majeur,  avoir  la  jouissance  de 
ses  droits  civils  et  n'dtre  prive  de  ses  droits  civiques  par  aucune 
condamnation  judiciaire. 

7.  Avant  la  publication  de  tout  journal  ou  ecrit  periodique,  il 
sera  fait,  au  parquet  du  procureur  de  la  Republique,  une  decla- 
ration conteoaot  : 

10  Le  titre  du  journal  ou  ecrit  periodique  et  son  mode  de 
publication ; 

20  Le  nom  et  la  demeure  du  gerant ; 

30  LUndication  de  Timprimerie  oCi  ii  doit  etre  imprime. 

Toute  mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  enumerees  sera 
declaree  dans  les  cinq  jours  qui  suivront. 

8.  Les  declarations  seront  faites  par  ecrit,  sur  papier  timbre, 
et  signees  des  gerants.  II  en  sera  donne  recepisse. 

9.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  prescrites  par  les 
art.  6,  7,  8,  le  propHetaire,  le  gerant,  ou,  k  deiaut,  Timpnmeur, 
seront  punis  d  une  amende  de  50  fr.  k  500  fr. 

Le  journal  ou  ecrit  periodique  ne  pourra  continuer  sa  publi- 
cation qu'apr^  avoir  rempli  les  formalites  ci-dessus  prescrites, 
k  peine,  si  la  publication  irreguliere  continue,  d'une  amende  de 
100  fr.,  prononcee  soiidairement  contre  les  mdmes  personnes, 
pour  chaque  numero  publie  k  partir  du  jour  de  la  prononciation 
du  iugement  de  condamnation^  si  cejugementestcontradictoire, 
et  du  troisi^me  jour  qui  suivra  sa  notification,  s*il  a  ete  rendu 
par  defaut ;  et  ce,  nonobstant  opposition  ou  appel,  si  Texecution 
provisoire  est  ordonnee. 

Le  condamne,  meme  par  defaut,  peut  interjeter  appel.  II  sera 
statue  par  la  cour  dans  le  deiai  de  trois  jours. 

10.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livraison 
du  journal  ou  ecrit  periodique,  il  sera  remis  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  Hepublique,  ou  k  la  mairie  dans  les  villes  ou  il  n'y  a 
pasde  tribunal  de  premiere  instance,  deux  exemplaires  signes  du 
gerant. 

Pareil  dep6t  sera  fail  au  minist^re  de  Pinterieur,  pour  Paris 
et  le  departement  de  la  Seine,  et,  pour  les  autres  departements, 
k  la  prefecture,  k  la  sous-prefecture,  ou  k  la  mairie,  dans  les 
villes  qui  ne  sont  ni  chefs-heux  de  departement,  ni  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

Chacun  de  ces  depots  sera  efTectue  sous  peine  de  50  fr.  d'amende 
contre  le  gerant. 

11.  Le  nom  du  gerant  sera  imprime  au  bas  de  tons  les  exem- 
plaires, k  peine  contre  Timprimeur  de  16  fr.  k  100  fr.  d'amende  par 
chaque  numero  publie  en  contravention  de  la  presente  disposition. 

§  2.  —Des  rectifications. 

12.  Le  gerant  sera  tenu  d'inserer  gratuitement,  en  tete  du 
plus  prochain  numero  du  journal  ou  ecrit  periodique,  toutes  les 
rectifications  qni  lui  sont  adressees  par  un  depositaire  de  Tauto- 
rite  publique,  au  sujet  des  actes  de  sa  fonction  qui  auront  ete 
inexactement  rapportes  par  ledit  journal  ou  ecrit  periodique. 

Toutefois,  ces  rectifications  ne  depasseront  pas  le  double  de 
Tarticle  auquel  elles  repondront. 

En  cas  de  contravention,  le  gerant  sera  puni  d*une  amende  de 
100  fr.  k  1000  fr. 

13.  Le  gerant  sera  tenu  dMnserer  dans  les  trois  jours  de  leur 
reception  ou  dans  le  plus  prochain  numero,  sMl  n'en  etait  pas 
pubue  avant  Texpiration  des  trois  jours,  les  reponses  de  toute 
personne  nommee  ou  designee  dans  le  journal  ou  ecrit  perio- 
clique,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  k  500  fr.,  sans  preju- 
dice des  autres  peines  et  dommages-interets  auxquels  Particle 
pourrait  donner  lieu. 

Cette  insertion  devra  6tre  faite  k  la  meme  place  et  en  rodmes 
caract^res  que  Tarticle  qui  Taura  provoquee. 

Elle  sera  gratuite,  lorsque  les  reponses  ne  depasseront  pas  le 
double  de  la  longueur  dudit  article.  Si  elles  le  depassent,  le  prix 
d'insertion  sera  d(i  pour  le  surplus  seuleroent.  II  sera  calculeau 
prix  desannonces  judiciaires. 

J  3.  —  Desjoumaux  ou  ecrits  pModiques  strangers, 

14.  La  circulation  en  France  des  journaux  on  ecrits  periodi- 

3ues  publies  k  retranger  ne  pourra  etre  interdite  que  par  une 
ecision  speciale  deiiberee  en  conseil  des  ministres. 
La  circulation  d*un  numero  peut  etre  interdite  par  one  deci- 
sion du  ministre  de  Tinterieur. 

La  mise  en  vente  ou  la  distribution,  faite  sciemment  aumepris 
de  Tinterdiction,  sera   unie  d*une  amende  de  50  fr.  k  500  fr. 


Si  Janv.-95  niArs  1884.  —  Decret  qui  fixe  le  cadre  da 
personnel  du  Journal  officiel  (D.  P.  84.  4.  82). 

d9-S9  JuIlK  1884.  —  Loi  sur  le  divorce.  —  Art.  3,  porUnt 
que  «  la  reproduction  des  debats  sur  les  instances  en  divorce  ou 
en  separation  de  corps  est  interdite  sous  peine  de  I'amende 
edictee  par  Part.  39  de  la  loi  du  29  juillet  1881  »  (D.  P.  84.  4. 
97). 

if-f3  Join  f88X  ~  Loi  concernant  la  diffamation  et 

Chap.  3.  —  De  Vaffickage,  du  colportage  et  de  la  vente  sur  la 
voie  publique, 

§  1«.  —  De  Vaffichage. 

15.  Dans  chaque  commune,  le  maire  designera,  par  arrete, 
les  lieux  exclusivement  destines  k  recevoir  les  afOches  des  lois 
et  autres  actes  de  Pautorite  publique. 

II  est  interdit  d*y  placarder  des  afQches  particuliferes. 

Les  affiches  des  actes  emanes  de  Pautorite  seront  seules  impri- 
mees  sur  papier  blanc. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  present  article  sera 
punie  des  peines  portees  en  Part.  2. 

16.  Les  professions  de  foi,  circulaires  et  afQches  electorates 
pourront  etre  placardees,  k  Pexception  des  emplacements  reserves 

Ear  Particle  precedent,  sur  tous  les  edifices  publics  autres  que 
)s  edifices  consacres  aux  cultes,  et  particulierement  aux  abords 
des  salles  de  scrutins. 

17.  Ceux  qui  auront  enleve,  dechire,  reconvert  ou  altere  par 
un  procede  quelconque.  de  mani^re  k  les  travestir  ou  k  les 
rendre  iilisibles,  des  affiches  apposees  par  ordre  de  I'Ad minis- 
tration dans  les  emplacements  k  ce  reserves,  seront  punis  d'une 
amende  de  5  fr.  k  15  fr. 

Si  le  fait  a  ete  commis  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  de 
Pautorite  publique,  la  peine  serad^une  amende  de  16  fr.  kiOO  fr., 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  k  un  mois,  ou  de  Pune  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Seront  punis  d'une  amende  de  5  fr.  k  15  fr.  ceux  qui  auront 
enleve,  dechire,  reconvert  ou  altere  par  un  procede  quelconque, 
de  maniere  k  les  travestir  ou  k  les  rendre  iilisibles,  des  affiches 
eiectorales  emanant  de  simples  particuliers,  apposees  ailleurs 
que  sur  les  proprietes  de  ceux  qui  auront  commis  cette  lacera- 
tion ou  alteration. 

La  peine  sera  d'une  amende  de  16  fr.  k  100  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  k  un  mois,  ou  de  Pune  de  ces  deux 
peines  seulement,  si  le  fait  a  ete  commis  par  un  fonctionnaire 
ou  agent  de  Pautorite  publique,  k  moins  que  les  affiches  n'aient 
ete  apposees  dans  les  emplacements  reserves  par  Part.  15. 

§  2.  —  Dm  colportage  et  de  la  vente  sur  la  voie  publique. 

18.  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colporteur  ou 
de  distributeur  sur  la  voie  publiaue  ou  en  tout  autre  lieu  public 
ou  prive,  de  livres,  ecrits,  brochures,  journaux,  dessins,  gra- 
vures,  lithographies  et  photographies, .  sera  tenu  d'en  faire  la 
declaration  k  la  prefecture  du  departement  ou  il  a  son  domicile. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres  feuilles 
periodiques,  la  declaration  pourra  etre  faite  soit  k  la  mairie  de 
la  commune  dans  laquelle  doit  se  faire  la  distribution,  soit  k  la 
sous-prefecture.  Dans  ce  dernier  cas,  la  declaration  produira  son 
effet  pour  toutes  les  communes  de  Parrondissement. 

19.  La  declaration  contiendra  les  nom,  prenoms,  profession, 
domicile,  &ge  et  lieu  de  naissance  du  declarant. 

li  sera  deiivre  immediatemenc  et  sans  frais  an  declarant  un 
recepisse  de  sa  declaration. 

20.  La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont  assu- 
jettis  k  aucune  declaration. 

21.  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distribu- 
teur sans  declaration  prealable,  la  faussete  de  la  declaration,  le 
defaut  de  presentation  k  toute  requisition  du  recepisse  consti- 
tuent des  contraventions. 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  5  k  15  fr.  et 
pourront  Petre,  en  outre,  d'un  emprisonnement  d'un  k  cinq  jours. 

En  cas  de  recidive  ou  de  declaration  mensong^re,  Pemprison- 
nement  sera  necessairement  prononce. 

22.  Les  colporteurs  et  distributeurs  pourront  etre  poursuivis 
conformement  au  droit  commun,  s'ils  ont  sciemment  colporte  ou 
distribue  des  livres,  ecrits,  brochures,  journaux,  dessins,  gra- 
vures,  lithographies  et  photographies,  presentant  un  caractdre 
deiictueux  sans  prejudice  des  cas  prevus  k  Part  42. 

Chap.  4.  -^Des  crimes  et  dilits  commis  par  la  vote  de  la  presse  ou 

par  tout  autre  moyen  de  publication, 

§  l«f.  —  Provocation  aux  crimes  ei  dilits, 

23.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualiflee  crime 
ou  deiit  ceux  qui,  soit  par  des  aiscours,  cris  ou  menaces  proferes 
dans  des  lieux  ou  reunions  publics,  soit  par  des  ecrits^  des  impri- 
mes  vendus  ou  distribues,  mis  en  vente  ou  exposes  dans  les  lieux 
ou  reunions  publics,  soit  par  des  placards  ou  affiches,  exposes 
aux  regards  du  public,  auront  directement  provoque  Pauteur  oa 
les  auteurs  k  commettre  ladite  action,  si  la  provocation  a  €L^ 
suivie  d'effet.  .   . 
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rinjure  commises  par  les  correspondances  postales  ou  t^l^gra- 
phiqties  circulant  k  d^couvert  (D.  P.  87.  4.  53). 

i9-80  mars  i889.  —  Loi  relative  aux  annonces  sur  la 
voie  publique  (D.  P.  89.  4.  47). 

fS-tV  mars  i893.  —  Loi  portant  modificatioD  des  art. 45, 
47  et  60  de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse  (D.  P.  93.  4.  64). 

21.  — ^GONOMIR  DKLA  LOI  DU  29  JUILL.  1881.  —  ABROGATION 
DES  LOIS  ANT^aiEURBS  SUR  LA  PRESSE.  —  NOUS  aVOnS  dltSUpfd, 

Cette  disposition  sera  ^galement  applicable  lorsque  la  provoca- 
tion n*aura  M  suivie  que  d'une  tentative  de  crime  prevue  par 
Tart.  2  du  code  p^nal. 

24.  Geux  qui  par  les  moyens  6noiic^s  en  Tarticle  pr^c^dent 
auront  directement  provoqud  k  commettre  les  crimes  de  meurtre, 
de  pillage  et  d'incendie,  ou  Tun  des  crimes  contre  la  sAretd  de 
TEtat  pr^Yus  par  tes  art.  75  et  suiv.  jusaues  et  y  compris 
I'art.  101  c.  p^n.,  serout  punis,  dans  ie  cas  ou  cette  provocation 
n'aurait  pas  6t6  suivie  d'elTet,  de  trois  mois  k  deux  ans  d'empri- 
sonnement  et  de  100  fr.  k  3000  fr.  d'amende. 

Tous  cris  ou  chants  s^ditieux  prof^r^s  dans  des  lieux  ou  reu- 
nions publics  seront  punis  d*un  emprisonnement  de  six  jours  k 
un  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  k  500  fr.  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement. 

25.  Toute  provocation  par  I'un  des  moyens  ^nonc^s  en  Tart.  23, 
dressds  k  des  miiitaires  des  armies  de  terre  ou  de  mer,  dans  le 
but  de  les  d^tourner  de  leurs  devoirs  miiitaires  et  de  Tob^issance 
quails  doivent  k  leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent 
pour  Tex^cution  des  lois  et  r^glements  miiitaires,  serapunied'un 
emprisonnement  d'un  k  six  mois  et  d'une  amende  de  16  k  100  fr. 

§  2.  —  DHits  contre  la  chose  publique. 

26.  L'offense  au  pr^ident  de  la  R^publique  par  I'un  des  moyens 
toonc^s  dans  Tart.  23  et  dans  I'art.  28  est  punie  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  ^  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  k  3000  fr., 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

27  La  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de 
|)ieces  fabriqn^es,  falsifies  ou  mensong^rement  attributes  k  des 
tiers,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  un  an  et 
d*une  amende  de  50  fr.  k  1000  Tr.  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement.  lorsque  la  publication  ou  reproduction  aura  trouble 
la  paix  publique  et  qu  elle  aura  M  faite  de  mauvaise  foi. 

28.  L^iutrage  aux  bonnes  mcBurs  commis  par  Tun  des  moyens 
4nonc^  en  Tart.  23  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
a  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  a  2000  fr. 

Les  m^mes  peines  seront  applicables  k  la  mise  en  vente,  k  la 
distribution  ou  k  Texposition  de  dessins,  ^avures,  peintures, 
emblemes  ou  images  obsc^nes.  Les  exemplaires  de  ces  dessins, 
gravures,  peintures,  emblemes  ou  images  obsc^nes  exposes  au  re- 
gard du  public,  mis  en  vente,  colport^s  ou  dislribu^s,  seront  saisis. 

§  3.  —  Dalits  contre  les  personnes, 

29.  Toute  all^ation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
k  rhonneur  ou  k  la  consideration  de  la  personne  ou  du  corps 
auquel  le  fait  est  impute  est  une  diffamation. 

Toute  expression  outra^eante,  terme  de  m^pris  ou  invective 
qui  ne  renferme  I'imputation  d'aucun  fait  est  une  injure. 

30.  La  diffamation  commise  par  Tun  des  moyens  ^nonc^s  en 
Tart.  23  et  en  I'art.  28,  envers  les  cours,  les  tribunaux,  les 
ann^s  de  terre  ou  de  mer,  les  corps  constitu^s  et  les  adminis- 
trations publiques,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  k  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  a  3000  fr.  ou  de  I'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

31.  Sera  punie  de  la  m6me  peine  la  diffamation  commise  par 
les  ro6raes  moyens,  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  quality, 
envers  un  ou  plusieurs  membres  du  minist^re,  un  ou  plusieurs 
membres  de  I'une  ou  de  I'autre  Chambre,  un  fonctionnaire  public, 
un  d^positaire  ou  agent  de  Tautorit^  publique,  un  ministre 
de  I'un  des  cnltes  salari^  par  i'Etat,  un  citoyen  charge  d'un  ser- 
vice ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent,  un  jur6  ou 
un  t^moin,  k  raison  de  sa  deposition. 

32.  La  diffamation,  commise  envers  les  particuliers  par  I'un 
des  moyens  ^nonc^s  en  I'art.  23  et  en  I'art.  28,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  k  six  mois  et  d*une  amende  de 
25  ir.  k  2000  fr.,  ou  de  rune  de  ces  deux  peines  seulement. 

33.  L'injure,  commise  par  les  mdmes  moyens,  envers  les  corps 
ou  les  personnes  d^sign^s  par  les  art.  30  et  31  de  la  prison te  loi, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  k  trois  mois  et 
d'une  amende  de  18  fr.  k  500  fr.,  ou  de  Pune  de  ces  deux  peines 
seulement. 

L'injure  commise  de  la  m6me  manidre  envers  les  particuliers, 
lorsqu  elle  n'aura  pas  6t^  pr^c^d^e  de  provocation,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  k  deux  mois  et  d'une  amende 
de  16  fr.  k  300  fr.,  ou  de  Pune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne  sera  punie  que  de  la  peine 
pr^Yue  par  Part.  471  du  code  p^nal. 

34.  Les  art.  29,  30  et  31  ne  seront  applicables  aux  diffamations 


n^  15,  que  la  loi  du  29  juill.  1881  a  eupour  objet  de  refon- 
dre,  de  supprimer  et  de  remplacer  les  innombrables  dispo- 
sitions des  lois  ant^rieures  sur  la  presse.  Elle  est  k  elle  seule 
un  code  complet  de  la  legislation  administrative  et  de  la 
legislation  p6nale  de  la  presse.  Elle  est  divis^e  en  cinq  cha- 
pitres.  Les  trois  premiers  concernent  les  mesures  de  police 
qui  sont  maintenues  en  vigueur;ils  correspondent  autitre2 
ae  notre  trait6.  Le  chapitre  i  est  intitiile  De  Vimprime- 
rie  et  de  la  librairie  (art.  1^4);  le  chapitre  2  concerne  la 

ou  injures  dirig^es  contre  la  m^moire  des  morts  que  dans  les 
cas  ou  les  auteurs  de  ces  diffamations  ou  injures  auraient  eu 
Pintention  de  porter  atteinte  k  Phonneur  ou  k  la  consideration 
des  heritiers  vivants. 

Ceux-ci  pourront  toujours  user  du  droit  de  r^ponse  pr^vu  par 
Part.  18. 

36.  La  v^rite  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  quand  il  est 
relatif  aux  fonctions,  pourra  etre  etablie  par  les  voies  ordinaires, 
dans  le  cas  d'imputations  contre  les  corps  constitu^s,  les  armies 
de  terre  ou  de  mer,  les  administrations  publiques  et  contre  toutes 
les  personnes  enum^r^es  dans  Part.  31 . 

La  v^rite  des  imputations  diffamatoires  et  injurieuses  pourra 
etre  egalement  etablie  contre  les  directeurs  ou  administrateurs 
de  toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  financi^re,  fai- 
sant  publiquement  appel  k  Pepargne  ou  au  credit. 

Dans  les  cas  pr^vus  aux  deux  paragraphes  precedents,  la  preuve 
conlraire  est  reservee.  Si  la  preuve  du  fait  diffamatoire  est  rap- 
portee,  le  prevenu  sera  renvoye  des  fins  de  la  plainte. 

Dans  toute  autre  circonstance  et  envers  toute  autre  personne  non 
qualifiee,  lorsque  le  fait  impute  est  Pobjet  de  poursuites  commen- 
cees  k  la  requete  du  minist^re  pubhc,  ou  d'une  plainte  de  la 
part  du  prevenu,  il  sera,  durant  Pinstruction  qui  devra  avoir  lieu, 
sursis  ^  la  poursuite  et  au  jugement  du  deUt  de  diffamation. 

§  4.  —  Dalits  contre  les  chefs  d'Etats  et  agents  diplomatiques 
strangers, 

36.  L'offense  commise  publiquement  envers  les  chefs  d'Etat 
etrangers  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  i  un  an 
et  d'une  amende  de  100  fr.  a  3000  fr.,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement. 

37.  L'outrage  commis  publiquement  envers  les  ambassadeurs 
et  ministres  pienipotentiaires,  envoyes,  charges  d'affaires  ou 
aulres  agents  diplomatiques  accredites  pres  du  gouvemement 
de  la  Republique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
k  un  an  et  d'une  amende  de  50  fir.  a  2000  fr.,  ou  de  Pune  de 
ces  deux  peines  seulement. 

§  5.  —  Publications  interdites,  immunitis  de  la  difense. 

38.  II  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accusation  et  tous 
autres  actes  de  procedure  criminelle  ou  correct  ion  ne  lie  avant 
qulls  aient  ete  lus  en  audience  publique,  et  ce,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  fr.  k  1000  fr. 

39.  II  est  interdit  de  rendre  compte  des  proems  en  diffamation 
ou  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisee.  La 
plainte  seule  pourra  etre  publiee  par  le  plaignant.  Dans  toute 
affaire  civile,  les  cours  et  tribunaux  pourront  interdire  le  compte 
rendu  du  proems. 

Ces  interdictions  ne  s'appliqueront  pas  aux  jugements,  qui 
pourront  toujours  etre  pubUes. 

11  est  egaiement  interdit  de  rendre  compte  des  deliberations 
interieures,  soit  des  jurys^  soit  des  cours  et  tribunaux. 

Toute  infraction  k  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende 
de  100  fr.  k  2000  fr. 

40.  11  est  interdit  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publiquement  des 
souscriptions  ayant  pour  objet  dMndemniser  des  amendes,  frais 
et  dommages-interets  prononces  par  des  condamnations  judi- 
ciaires,  en  matiere  criminelle  et  correctionnelle,  sous  peine  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  ^  six  mois  et  d'une  amende  de 
100  k  1000  fr.,  ou  de  Pune  de  ces  deux  peines  seulement. 

41.  Ne  donueront  ouverture  k  aucune  action  les  discours  tenus 
dans  le  sein  de  Pune  des  deux  Chambres,  ainsi  que  les  rapports 
ou  toutes  autres  pieces  imprimees  par  ordre  de  Pune  des  deux 
Chambres. 

Ne  donnera  lieu  k  aucune  action  le  compte  rendu  des  seances 
publiques  des  deux  Chambres,  fait  de  bonne  foi  dans  les  joumaux. 

Ne  donneront  lieu  k  aucune  action  en  diffamation,  mjure  ou 
outrajge,  ni  le  compte  rendu  fideie  fait  de  bonne  foi  des  debats 
judiciaires,  ni  les  discours  prononces  ou  les  ecrits  produits 
devant  les  tribunaux. 

Pourront  neanmoins  les  juges,  saisis  de  la  cause  et  statuant 
sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  discours  injurieux, 
outrageants  ou  diffamatoires,  et  coodamner  qui  il  appartiendra 
k  des  dommages-interets.  Les  Juges  pourront  aussi,  dans  le 
meme  cas,  fairs  des  ii\jonctions  aux  avocats  et  ofQciers  ministe- 
riels  et  mdme  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  La  duree  de 
cette  suspension  ne  pourra  exceder  deux  mois,  e*^-**  ~"^*''  '*" 
cas  de  recidive,  dans  Pannee.  Digitized  by 
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PressepiHodique  (art.  5  k  14)  et  le  chapitre  3  traite  de  VAf- 

fhage^du  colportage  et  de  la  vente  sur  la  voiepublique{&Ti.  18 
2'i).  Le  quatri^me  chapitre,  inlitul6  :  Iks  crimes  et  delits 
eomrnis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication (art.  23  k  4i ),  est  consacre  k  la  legislation  p^nale  de 
la  presse,  et  le  cinquieme  chapiire  a  pour  titre  :  Des  pour- 
suites  et  de  la  repression  (art.  42  k  6b).  Le  commentaire  de 
ces  deux  derniers  chapitres  fait  Tobjet  des  titres  3  et  4  de 
notre  traits. 

!d2.  La  loi  du  29  juill.  1881  contient  en  outre  quelques 
dispositions  transitoires  (art.  66  k  70V  Les  art.  66  et77  rece- 
vront  leur  explication  dans  I'ordre  aes  mati^res  auxquelles 
CCS  dispositions  se  rattacbent. 

23.  II  y  a  lieu  de  signaler  ici  la  disposition  de  Tart.  68, 
qui  donne  k  la  loi  de  1881  son  caractdre  de  legislation  exclu- 
sive et  nouvelle  de  la  presse,  en  pronongant  I'abrogation 
des  anciennes  lois.  Get  article  est  ainsi  congu  :  «  Sont  abro- 
g6s  les  edits,  lois,  d6crets,  ordonnances,  arret6s,reglements, 
declarations  generalement  quelconques,  relatifs  a  limpri- 
merie,  k  la  librairie,  k  la  presse  perlodique  ou  non  perio^ 
diaue,  au  colportage,  a  rafflchage,  k  la  vente  sur  la  voic 
puolique,    et  aux  crimes  et  deiits  prevus  par  la  loi  sur  la 

Pourront  toutefois  les  faits  diffamatoirei  etrangers  k  la  cause 
donner  ouveriure,  soit  k  ractiou  publique,  soil  a  Taction  civile 
des  parties,  lorsque  ces  actions  leur  auront  ete  reservees  par  les 
tribunaux,  et^  dans  tons  les  cas,  ^  Taction  civila  des  tiers. 

Chap.  5.  --  Des  pour  suites  et  de  la  repression. 

g  ler.  _  Des  personnel  responsables  des  crimes  et  delits  commis 
par  la  voie  de  la  presse. 

42.  Seront  passibles,  comme  auteurs  principaux,  des  peines 
qui  constituent  la  repression  des  crimes  et  deiits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  dans  Tordre  ci-apres,  savoir :  !<>  les  gerants 
ou  editeurs,  quelles  que  soient  leur«  professioas  ou  leurs  deno- 
minations; 2o  a  leur  defaut,  les  auteurs;  S^  k  defaut  des  auteurs, 
les  imprimeurs;  4o  k  defaut  des  imprimeurs,  les  vendeurs,  dis- 
tributeurs  ou  aificbeurs. 

43.  Lorsque  les  gerants  ou  les  editeurs  seront  en  cause,  les 
auteurs  seront  poursuivis  comme  complices. 

Pourront  Tetre  au  mkme  titre  et  dans  tous  les  cas  toutes  per- 
sonnes  auxquelles  Tart.  60. c.  pen.  pourrait  s'appliquer.  Ledit 
article  ne  pourra  s'appliquer  aux  imprimeurs  pour  faits  d'im- 
pression,  sauf  dans  le  cas  et  les  conditions  prevus  par  Tart.  6  de 
la  loi  du  1  juin  1848  sur  les  attroupements. 

44.  Les  proprietaires  des  jouroaux  ou  ecrita  periodiques  sont 
responsables  des  condamnationa  pecuniaires  prononcees  au  profit 
des  tiers  contre  les  personnes  designees  dans  :Jles  deux  ariicles 
precedents,  conformement  aux  dispositions,  des  an.  1382,  383, 
1384  c.  civ. 

45.  (Modifie  par  la  loi  du  16  mars  1893.)  Les  crimes  et  deiits 
prevus  par  la  presente  loi  sont  deferes  li  la  cour  d'assises. 

Sont  eiceptes  et  deferes  au  tribunal  de  police  correclionnelle 
les  deiits  et  infractions  prevus  par  les  art.  3,  4,  9,  10,  It,  12, 
13,  14,  17,  §  2  et  4,  28,  §  2,  32,  33,  §  2,  .36,  37.  .38,  39  et  40  de 
la  presente  loi.  Sont  encore  exceptees  et  renvoyees  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  les  contraventious  pr^vues  par  les 
art.  2,  15,  17,  §  i  et  3,  21  et  33,  §  3,  de  ia  presente  loi. 

46.  L*action  civile  resultant  des  deiits  de  diffamation  prevus  et 

Sunis  par  les  art.  30  et  31  ne  pourra,  sauf  dens  le  cas  4e  deces 
e  Tauteur  du  fait  incrimine  ou  d'amnistie,  etre  poors.uivie 
separement  de  Taction  publique. 


A. 


De  la  procedure. 
•  CouR  d'asbisss. 


47.  LapoursuiLedes.  crimes  et  deiits  commis  par  Ja  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  aura  lieu  d'office 
et  k  la  requite  du  mlnistere  public,  sous  les  uiodifications  sui- 
vantes  :  !<>  dans  le  cas  d'fnjure  ou  de  diffamation  .en vers  les 
cours,  tribunaux  et  autres  corps  indiquea  eo  i'ajrt.  30,  la  pour- 
suite  n*aura  lieu  que  sur  une  deliberation  pri«e  par  eux  en  as- 
sembiee  geuerale,  et  requerant  les  poursuites,  ou,  si  le  corps  n^a 
pas  d*assembiee  generale,  sur  la  plainte  du  cbef  du  corps  ou  du 
ministre  duquel  ce  corps  reieve;  —  2^  Dans  le  cas  d'injure  oude 
difTamalion  envers  un  ou  jplusieurs  membres  de  Tune  ou  de 
Tautre  Chambre,  la  poursuue  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de 
la  person  ne  ou  des  personnes  interessees;  -«  3o  Dans  le  cas  d  in- 
jure ou  de  diffamation  envers  les  fo notion naires  publics,  les  de- 
positaires  ou  agents  de  Tautorite  publique  autres  que  les  minis- 
tres,  envers  les  ministres  des  cultes  salaries  par  TEtat  et  les  ci- 
toyens  charges  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  la  poursuite 
aura  lieu,  soit  sur  la  plainte,  soit  d*office,  sur  la  plainte  du  mi- 
nistre dont  lis  reievent;  —  4o  Dans  lecas  de  diflEkmation  envers 


presse  et  les  autres  moyens  de  publication,  sans  que  puis- 
sent  revivre  les  dispositions  abrogees  par  les  lois  anterieu- 
res.  Est  6galement  abroge  le  second  paragraphe  de  Tart,  31 
de  la  loi  du  10  aoClt  1871  sur  les  conseils  generaux,  relatifs 
k  Tappreciation  de  leurs  discussions  par  les  joumaux  ». 

La  disposition  de  Tart.  68  a  ete  substilu6e  aux  deux  dispo- 
sitions qui  form aient  les  art.  1  et2  duprojet  de  loi.  L'art.  1 
du  projet,  congu  dans  les  memes  termes  que  Tart.  68  de  la 
loi,  pronongait  de  meme  une  al)ro^ation  generale  et  absolue 
des  lois  sur  la  presse  (D.  P.  81.  4.  88,  note  1).  L'art.  2  conte- 
nait  une  nomenclature  des  dispositions  inherentes  au  droit 
de  publication,  suivant  I'expression  du  rapporteur  (Celliez 
et  le  Senne,  Loi  de  1881,  accompagnee  des  travaux  de  redac- 
tion^  p.  44),  mais  placdes  dans  le  code  penal  ou  dans  des 
lois  speciales  ^traogeres  k  la  legislation  de  la  presse,  que 
Ton  entendait  exceptor  forniellement  de  Tabrogation  pro- 
noncee  par  Tart.  1 .  Les  dispositions  legislatives  qui  tor- 
ment cette  nomenclature  sont  enumerees  D.  P.  81.  4.  88, 
note  1.  Le  projet  y  faisait  figurer  notamment  les  art.  201 
et  suiv.  c.  pen.  portant  repression  des  deiits  de  provocation 
commis  par  les  ministres  dns  cultes;  les  art.  222  k  227  et 
262  du  memo  code  relatifaux  outrages  envers  les  personnes 

un  jure  ou  un  temoiu,  deUt  prevu  par  Tart.  31,  la  poursuite 
n'aura  lieu  que  sur  la  plainle  du  jure  ou  du  temoin  qui  se  pre- 
teodra  di£Eame;  *-  5o  »..  .(Abroge  par  la  loi  du  16  mars  1893); 
—  60  Dans  les  cas  prevus  par  les  paragraphes  3  et  4  du  pre- 
sent article,  le  droit  de  citation  direcie  devant  la  cour  d*as- 
sises  appartiendra  k  la  partie  lesee. 

Sur  sa  requete,  le  president  de  la  cour  dassises  fixera  les 
jours  et  heures  auxquels  TafTaire  sera  appeiee. 

48.  Si  le  ministere  public  requiert  une  information,  il  sera 
tenu,  dans  son  requisitoire,  d'articuler  et  de  qualifier  les  provo- 
cations, outrages,  dilTamations  et  injures  k  raison  desquels  la 
poursuite  est  intentee,  avec  indication  des  textes  dont  Tappli ca- 
tion est  demandee,  k  peine  de  nuUite  du  requisitoire  de  ladite 
poursuite. 

49.  Immediatement  apr^s  le  requisitoire,  le  juge  d'instruction 

ftourra,  mais  seulement  en  cas  d'omission  du  dep6t  present  par 
es  art.  3  et  10  ci-dessus,  ordonner  la  saisie  de  quatre  exem- 
plaires  de  Tecrit,  du  journal  ou  du  dessin  incrimine.  Cette  dis- 

f position  ne  deroge  en  rien  k  ce  qui  est  present  par  Tart.  28  de 
a  presente  loi.  —  Si  le  prevenu  est  domicilie  en  France,  11  ne 
pourra  etre  arrete  preventivement,  sauf  en  cas  de  crime. 

En  cas  de  condamnation,  Tarret  pourra  ordonner  la  saisie  et  la 
suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  st^raient 
mis  en  vente,  disiribues  ou  exposes  au  regard    du  public. 

Toutefois,  la  suppression  ou  la  destruction  pourra  ne  s'appli- 
quer qu'a  certaines  parties  des  exemplaires  saisis. 

30  La  citation  contiendra  Tindi cation  precipe  des  ecrits,  des 
imprimes, ,  plaoards,  des%>in^,  gravures,  peintures,  medailles, 
embleiqes,  des  discours  ou  propos  publiquement  proteres  qui 
seront  Tobjet  de  la  poursuite,  ainsi  que  de  la  qualification  des 
fails.  Elie  indiquera  les  textes  de  la  loi  invoquee  k  Tappui  de  la 
demande.  —  ^  la  citation  est  k  la  requeie  du  plaiffnant,  elle 
portera,  en  outre,  copie  de  Tordonnance  du  presiaent;  elle 
(^ptiendra  election  d^  domicile  dans  la  ville  ou  sie^e  la  cour 
dVsiseSt  et  seranotifiee  taut  au  prevenu  qu'au  ministere  public. 

Toutes  ces  Cormalites  seront  obs^rvees  k  peine  de  nuUite  de  la 
poursuite. 

51.  Le  deiai  eotre  la  citation  et  la  comparution  en  cour  d'as- 
sises  sera  de  cunq  jours  francs,  outre  un  jour  par  5  myriametres 
de  distance.      .     ,. 

52.  £n  matiere  de  difTamation,  ce  deiai  sera  de  douze  jours, 
outre  un  Jour  par  5  myriametres. 

Quand  le  prevenu  voudra  etre  adniis  k  prouver  la  verite  des 
faits  diffamatoires,  conforpaemenit  aux  dispositions  de  Tart.  35 
de  la  presente  ImI,  il  devra,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la 
notification  de  la  citation,  faire  signlfier  au  ministere  public  pres 
la  cour  d'assises,  ou  au  plaignant^  au  domicile  par  lui  eiu,  sui- 
vant qu'il  est  assigne  k  la  requete  de  Tun  ou  de  Tautre  :  1^  les 
faits  ariicuies  Qt  qualifies  dans  la  citation,  desquels  il  entend 
prouver  la  verite;  —  2o  La  copie  des  pieces;  —  3°  Les  noms, 
profesisioos  et  demeures  des  temoins  par  lesquels  il  entend  faire 
sa  preuve.  Cette  signification  contiendra  election  de  domicile  ores 
la  cour  d'assises,  le  tout  k  peine  d'etre  decbu  du  droit  de  laire 
la  pieuve. 

53.  Dans  les  cinq  jours  suivaots,  le  plaignant  ou  le  ministere 
public,  suivant  les  cas,  sera  tenu  de  faire  signifier  au  prevenu, 
au  domicile  par  lui  eiu,  la  copie  des  p  eces  et  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  temoins  par  lesquels  il  entend  faire  la 
preuve  contraire,  sous  peine  d'etre  dechu  de  son  droit. 

54.  Toute  demande  en  renvoi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
tout  incident  sur  la  procedure  suivie  devroi^  6tre  presences 
avant  Tappel  des  jures,  k  P«in5j^^tf^^cJ^i;>\;jOOQlC 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLIGATION.  —  Tit.  i,  §  1. 


255 


ayant  un  caract^re  public;  et,  entre  autres  d61its  pr^vus  par 
la  legislation  dtran^^re  au  code  p6nal,  les  provocations  k 
des  attroupements  r^prim^es  par  Tart.  6  de  la  loi  du  7  juin 
1848.  —  La  Chambre  avait  r6serv6  Tadoption  des  art.  1  et  2  du 
projet  jusqu'a  la  fin  de  la  discussion  de  la  loi.  A  la  stance 
du  5  ftvr.  1881  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  625  et  suiv.),  la 
commission,  par  Torgane  de  M.  Lisbonne,  son  rapporteur, 
proposa  de  supprimer,  comme  inutile  et  m^me  corame  dan- 
gereuse,  la  disposition  de  Tart.  2  du  projet  et  de  s'en  tenir  4 
celle  de  Tart.  1  qui,  Ug^rement  remani^c,  devint  Tart.  68 
de  la  loi.  «  Nous  devions  asseoir,  dit  M.  Lisbonne,  la  loi 
nouveDe  sur  un  sol  devemi  libre,  d6blay6  de  toute  esp^ce 
de  pr^c^denta.  Cest  ce  que  nous  avons  voulu  faire,  c'estce 
que  nous  avons  fait.  Nous  avons  abrog6  d^une  fagon  g6n^- 
rale,  sans  rien  excepter,  ni  reserver,  toutes  les  codifica- 
tions legislatives,  plus  on  moins  partielles,  relatives  aux 
crimes  et  aux  d^lits  oommis  :par  la  presse  ou  autres  moyens 
de  publication.  G'est  ce  qu  exprimait  avec  une  sufGsante 
neltete  Tart.  4  que  vous  avez  reserve  et  qui,  moyennant 
certaine  variante,  deviendra  Tart.  68  de  la  loi  nouveile... 
Telle  est  I'expression  du  principe  d'abrogation.  Ce  principe 

55.  Si  le  pr^venu  a  M  present  k  I'appel  des  jur6s,  11  ne  pourra 
plus  faire  d^faot,  qaand  bien  m^me  il  se  fftt  retire  pendant  le 
tirage  au  sort.  En  consequence,  tout  arret  ^ui  interviendra,  soit 
sur  la  forrae,  soit  sur  le  fond,  sera  deflnitif,  quaod  bien  meme 
le  prevenu  se  reUrerait  de  raudieoce  ou  retuserait  de  se  defen* 
dre.  Dans  ce  cas,  il  sera  precede  avec  le  concours  du  jury  et 
comme  si  le  prevenu  etait  present. 

56.  Si  ie  prevenu  ne  comparalt  pas  au  jour  fixe  p^r  la  citation, 
11  sera  juge  par  defaut  par  la  Cour  d^assises,  sans  assistance  ni 
intervention  aes  jures. 

La  con  damnation  par  defaut  sera  comme  non  avenue  si  dans 
les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  ete  faite  au  prevenu 
ou  k  son  domicile,  outre  un  jour  pai*  5  myriariietres,  celui-ci 
forme  opposition  k  Texecution  de  I'arrAt  et  notice  son  opposition 
tant  au  roinist^re  public  qu'au  plaignant.  Toutefois,  si  la  signifi- 
cation n*a  pas  ete  faite  k  personne,  ou  s'il  ne  resulte  pas  (facte 
d'execution  de  I'arr^t  que  le  prevenu  en  a  eu  coimaissance, 
I'opposiiion  sera  recevable  jusqu'4  Texpiration  des  deiais  de  la 
prescription  de  la  peine.  L'opposition  vaudra  citation  k  la  pre- 
miere audience  utile.  Les  frais  de  I'expedition,  de  la  sigaiflcation 
de  farret,  de  Topposiiion  et  de  la  reassigoation  pourront  etre 
laisses  k  la  cbarge  du  prevenu. 

57.  Faute  par  le  prevenu  de  former  son  opposition  dans  le 
deiai  fixe  en  rart.  56,  et  de  la  sijcnifier  aux  personnes  indiquees 
dans  cet  article,  ou  de  comparaltre  par  lui-mdme  au  jour  fix^ 
en  i'articld  precedent,  lopposition  sera  reputee  non  avenue  et 
Tarret  par  defaut  sera  definitif. 

58.  ha  cas  d'acqoittement  par  le  jury,  s'il  y  a  partie  civile  en 
cause,  ia  cour  ne  pourra  statuer  que  sur  les^omraages-iuterets  re- 
dames  parle  prevenu.  Ce  dernier  devra  etre  reuvoye  de  laplainte 
sans  depens  ui  dommages-inierdts  au  profit  du  plaiguant. 

59.  Si,  au  moment  oil  le  ministere  public  ou  le  plaignant 
exerctt  son  action,  la  session  de  la  cour  d'assises  est  terminee, 
et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d*autre  4  une  epoque  rapprochee, 
il  pourra  etre  forme  une  cour  d'assises  extraordinaire,  par 
ordon nance  motivee  du  premier  president.  Cette  ordon nance  pres- 
crira  le  tirage  au  sort  des  jures  cooformement  k  la  loi.  L'art.  81 
du  decret  du  6  juill.  1810  sera  applicable  aux  cours  d*assises 
extraordinaires  iormees  en  execution  du  paragrapbe  precedent. 


B. 


POUCB   CORRSGTIONRBLLB  BT  SIMPLB   POLICK. 


60.  (ModiOe  par  la  loi  du  16  mars  1893.)  La  poursuite  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  aura  lieu  con- 
formeiiient  aux  dispo>iiions  du  cbap.  2  du  tit.  1«'  du  liv.  2  c. 
iostr.  eriro.,  sauf  les  modiflcations  suivantes  :  1^  J)ans  le  cas 
d'ofTense  envers  les  cheis  d*Etats  ou  d'outrages  envers  les 
agents  diplomatiques  etrangers,  la  poursuite  aura  lieu  soit  k 
leur  requite,  soit  d'offlce,  sur  leur  demande  adressee  au  mi- 
nistre  des  affaires  etrangferes  et  par  celui-ci  au  ministre  de  la 
justice.  En  ce  cas,  seroot  appUcables  les  dispositions  de  l'art.  49 
sor  le  droit  de  saisie  et  d  arrestation  preventive,  relatives  aux 
infractions  prevues  par  les  art.  23,  24  et  25  ;  —  2o  Dans  le  cas 
de  diflaraatiou  envers  les  particuUers,  prevu  par  l*art.  32,  et 
daos  le  ras  dinjure  prevu  par  Tart.  33f  §  2,  la  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  .la  plainte  de  la  personne  diffamee  ou  imuriee;  — 
3*  En  cas  de  diffamation  ou  dMnjure  pendant  la  periude  eiecto- 
rale  conire  un  candidal  k  une  fonction  elective,  le  deiai  de  la 
citation  sera  reduit^  vingt-quatre  heures  outre  le  detai  de  dis- 
tance; —  40  La  citHtion  precisera  et  qualiflera  le  fait  incrimine; 
elte  indtquera  le  texle  de  loi  applicable  k  ia  poursuite,  le  tout  k 
peine  de  nnilite  de  ladite  poursuite.  Sent  appUcables  au  cas  de 
poursuite  et  de  condamnation  les  dispositions  de  Tart.  48  de  U 
preeeoU  Iol 


est  absolu ;  il  ne  fait  grd.ce  k  rien.  L'art,  2  que  vous  ave« 
reserve  avait  pour  objet  de  determiner  ce  que  nous  n'abro- 
gionspas.  Comme  nous  n'abrogeons  que  la  legislation  rela- 
tive k  la  presse  et  autres  moyens  de  publication, mais  entie- 
rement,  comme  c'est  k  cette  legislation  que  nous  devions 
exclusivement  nous  altacher.  Tart.  2  devenait  inutile.  Cette 
disposition  exceptfut  en  efTet,  de  rabrogation,des  lois,  des  ar- 
retes,  des  dispositions  qui  sbnt  strangers  a  la  l4yislationsur  it 
presse.  Nous  avons  considere  cette  formule  comme  super- 
fine. Elle  n'etait  meme  pas  sans  inconvenients,  en  ce  sens 
que  si,  dans  renumeration  destextesnon  suiets  k  Fabroga- 
tion,  nous  eussions  fait  auelque  omission,  ii  aurait  sembie 
que  les  dispositions  simpiement  omises  rentreraient  impli- 
citement  dans  le  cadre  des  dispositions  abrogees.  C*etait  \k 
un  danger  qu'il  fallait  eviter,  et  nous  Tavons  evlte  en  gene- 
ralisant  .  d'lme  faQon  plus  large  la  formule  de  l'art.  1 ,  de 
maniere  k  faire  de  Tart.  2  ime  superfetation  ». 

24.  L'abrogation  que  prononce  Tart.  68  est  expresse  el 
elle  est  generale  et  absolue.  Elle  atteint  la  legislation  ante- 
rieure  de  la  presse  dans  toutes  ses  dispositions,  non  seule- 
ment  dans  celles  qui  sont  contraires  k  la  loi  du  29  juill. 

Le  desistement  du  plaignant  arretera  la  poursuite  commencee. 

C.  —  POURVOIS  BN  CASSATION. 

61.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartiendra  au  pre- 
venu et  k  la  pariie  civile,  quant  aux  dispositions  relatives  k  ses 
intereis  civils.  L'un  et  I'auire  seront  dispenses  de  consigner  I'a- 
meniie,  et  le  prevenu,  de  se  mettre  en  etat. 

62.  Le  pourvoi  devra  etre  forme  dans  les  trois  jours,  au  greflfe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  ia  di^cision.  Daos  les 
vingt^quQtre  beures  qui  suivront,  les  pieces  seront  envoyees  k 
la  conv  de  cassation,  qui  jugera  d'urgence  dans  les  dix  jours 
k  partir  de  leur  reception. 

§  3 .  —  H^idive$f  circonstances  alUnuanteSj  prescriptions, 

63.  L*aggravation  des  peines  resultant  de  la  recidive  ne  sera 
pas  applicable  aux  infractions  prevues  par  la  presents  loi. 

£u  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  d^lits  prevus  par 
la  presente  loi,  les  peines  nese  cumuleront  pas,  et  la  plus  forte 
sera  seule  prononcee. 

64.  L'art.  463  c.  pen.  est  applicable  dans  tons  les  cas  prevus 
par  la  presents  loi.  Lorsqu*ii  y  aura  lieu  de  faire  cette  applica- 
tion, la  peine  prononcee  ne  pourra  exceder  la  moitie  de  la  peine 
edictee  par  la  loi. 

65.  L  action  publique  et  Taction  civile  resultant  des  crimes, 
deiits  et  contraventions  prevus  par  la  presente  loi  se  prescriront 
apres  trois  mois  revolus,  k  compter  du  jour  oil  ils  auront  et6 
commis,  oudujourdu  dernier  actede  poursuite,  s*il  en  a  ete  fait. 

Les  prescriptions  commencees  k  repomie  de  la  publication  de 
la  presente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les 
lois  existantes,  plus  de  trois  mois  k  compter  de  la  meme  epoque, 
seront,  par  ce  laps  de  trois  mois,  deflnitivement  accomplies. 

DlSPOSniONS   TRANSITOIEBS. 

66.  Les  gerants  et  proprietaire  de  journaux  existent  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  presente  loi  seront  tenus  de  se  confer- 
mer,  dans  un  deiai  de  quinzaine,  aux  prescriptions  edictees  par 
les  art.  7  et  8,  sous  peine  de  tomber  sous  rapplicatioo  de  l'art.  9. 

67.  Le  montant  des  caution n emeu ts  verses  par  les  journaux  ou 
ecrits  periodiques,  actuellemeot  soumis  k  cette  obligation,  sera 
rembourse  k  chacun  d'eux,  par  le  Tresor  publir,  dans  un  deiai 
de  trois  mois,  k  paitir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  presente 
loi,  sans  prejudice  des  retenues  qui  pourront  etre  eflVctuees  au 

Frofit  de  1  Etat  et  des  particuliers,  pour  les  condemnations  k 
amende  et  les  reparations  civiles  auxqueiles  il  n  aum  pas  ete 
autrement  satisfait  k  I'epoque  du  remboursement. 

68.  Sont  abroffes  les  edits,  lois,  decrets,  ordonnaoces,  arretes, 
reglements,  declarations  gt^n^ralement  quelconques,  relatifs  a 
rimpriinerie.  k  la  librairie,  i  la  presse  perlodique  ou  non  perio- 
dique,  au  colportage,  k  i'arachage,  a  la  vente  sur  la  voie  publi- 
que et  aux  crimes  et  d^lits  prevus  par  les  lois  sor  ia  presse  et 
les  autres  moyens  de  publication,  sans  que  puissent  revivre  les 
dispositions  abrogees  par  les  lois  anterieures. 

£st  egalement  abroge  le  second  paragrapbe  de  Tart.  31  de  ia 
loi  du  10  aoQt  1871  sur  les  conseiU  generaux,  relatif  k  Tappre- 
ciation  de  leurs  discussions  par  les  iournaux. 

69.  La  presente  loi  est  applicable  a  TAlgerie  et  aux  colonies. 

70.  Amnistie  est  accord^e  pour  tous  les  crimes  et  deiits  commis 
anterieurement  au  16  fevr.  1881,  par  ia  voie  de  la  presse  ou  autres 
muyeos  de  publication,  sauf  Toutrage  aux  bonn»'S  m(£ur.<  puni  par 
Tart.  28  dn  la  presente  loi,  et  sans  prejudice  du  droit  des  tiers. 

Les  aroendes  non  per^ues  ne  seront  pas  exigees.  Les  amendes 
dej&  perQues  ne  seront  pas  restitutes,  a  I'exception  de  celles  qui 
ont  et^  payees  depuis  le  16  fevr.  1881. 

(V.  raddition  4  la  fin 'du  ▼olumgilj^jij^Q^j  ^y 
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1881>  mais  mdme  dans  celles  qui  pourraient  6tre  compati- 
bles avec  les  dispositions  de  cette  loi. 

2^.  Sont  frapp6s,  par  cette  abrogation  expresse,  les  ^dits, 
lois,  dicrets,  ordonnances^  arr^tiSy  r^glemeniSj  declarations j 
g^n^ralement  quelconques  ayant  pour  objet :  1<>  la  police  de 
Vimprimerie ;  2®  celle  de  la  librairie;  3»  celle  de  fa  presse 
vModique;  4o  celle  de  Vaffichage ;  5®  celle  du  colportnge,  de 
la  distribution  et  de  la  vente  surlavoie  publique;  6<*  la 
definition,  la  poursuite  et  la  repression  des  crimes  et  d^lits 
qui  peuvent  6tre  conmiis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  tout 
autre  moyen  de  publication.  Cest  au  titre  de  la  loi  et,  si  le 
titre  n'est  pas  une  indication  suffisante,  c'est  k  Tobjet  prin- 
cipal de  la  loi  qu'il  faut  s'attacher  pour  decider  si  cette  loi  a 
fait  ou  non  partie  de  la  legislation  proprement  dite  de  la 
presse  et  si  elle  est  ou  non  comprise  dans  Tabrogation 
expresse  edictee  par  I'art.  68.  On  pourra  consulter  aussi  le 
tableau  annexe  au  rapport  de  M.  Lisbonne  (Celliez  et  Le 
Senne,  p.  694]  comprenant  Tenumeration  des  dispositions 
qui  formaient  notre  ancienne  legislation  de  la  presse  et  qui 
sont  abrogees;  mais  il  convient  d'observer  que  cette  enu- 
meration n'est  pas  complete  et  qu'en  outre  elle  contient 
des  dispositions  appartenant  k  des  lois  ou  reglements  legis- 
latifs  etrangers  k  la  legislation  speciale  de  la  presse  :  art.  1, 
3  et  4  du  decret  du  18  germ,  an  10  (organisation  des  cultes); 
art.  1  et  2  du  decret  du  7  germin.  an  13  (impression  des 
livres  d*eglise,  heures  et  priferes);  art.  1  et  2  du  Secret  du  20 
fevr.  1809  (manuscrits  des  arcbives  et  des  bibliotheques  de 
TEtat),  etc.  —  Sont  abroges  expressement  par  l*art.  68  tous 
les  arriiis  pr^fectoraux  ou  municipaux  qui  reglementaient 
le  colportage  ou  Tafficbage  en  vertu  de  la  delegation  de 
pouvoirs  faite  aux  autorites  locales  par  les  lois  abrogees, 
mais  non  pas  ceux  de  ces  arretes  qui  ont  pour  objet  d'assu- 
rer  le  bon  ordre  et  la  securite  dana  les  lieux  publics  (Gonf. 
Barbier,  Code  explique  de  la  presse,  t.  2,  n*  1020). 

2S.  Au  contraire,  Tabrogation  generale  expresse  de 
Tart.  68  n'atteint  pas  celle  des  anciennes  dispositions  legis- 
latives ayant  trait  k  la  presse,  au  droit  de  publication  ou 
reprimant  des  crimes  et  deiits  commis  par  les  moyens  de 
publication  vises  dans  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  se  trou- 
vent  dans  le  code  penal  ou  dans  des  lois  speciales  etian- 
geres  k  la  legislation  proprement  dite  de  la  presse.  On  lit  k 
cet  egard  dans  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
9  nov.  1881  (D.  P.  81. 3.  106):  «  En  resume,  tous  les  crimes 
et  deiits  prevus  par  les  lois  spMales  dites  de  la  presse  qui 
n'ont  pas  trouve  place  dans  la  loi  actuelle  sont  abroges 
sans  exception.  Mais  les  lois  de  presse  ne  contiennent  pas 
tous  les  deiits  de  publication ;  il  en  est  en  petit  nombre  qui 
sont  prevus  par  des  lois  speciales.  Ces  deiits  n'entrent  pas 
dans  les  previsions  de  la  presente  loi  et  doivent  etre  consi- 
deres  comme  maintenus  a  moins  qu'ils  ne  se  relient  k  ceux 
qui  sont  abroges  d'une  mani6re  sietroite  qu*ils  ne  puissenten 
etre  separes.  C'est  ce  que  Tart.  68  exprime  tr6s  clairement 
lorsqu'il  vise  limitativement  les  crimes  et  deiits  prevus  par 
les  lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication. 
La  loi  nous  donne  d'ailleurs,  elle- meme,  deux  exemples  de 
cette  distinction  essentielle.  Elle  rappelle  incidemment,  k 
Tart.  43,  comme  etant  toujours  en  vi^ueur,  Tart.  6  de  la  loi 
du  7  juin  1848  qui  punit  les  provocations  publiques  k  des 
atlroupements,  par  des  discours  ou  des  imprimes,  parce 
qu'il  s'ajfit  li  d'une  loi  qui,  n'ayant  nullement  la  presse 

Sour  objet,  demeure  en  vigueur  dans  toutes  ses  dispositions. 
e  meme  Tart.  68  abroge,  par  une  disposition  speciale. 
Tart.  31  de  la  loi  du  10  aoilt  1871  qui  interdit  aux  journaux 
d'apprecier  la  discussion  des  conseils  generaux  sans  repro- 
duire  en  meme  temps  la  portion  du  compte  rendu  y  afferente, 
parce  que  cette  disposition^  figurant  dans  une  loi  sur  les 
conseils  g^n^raux,  ne  rentrait  pas  dans  Vabrogation  6dictie 
par  cet  article  ».  La  cour  de  cassation  a  formuie  la  meme 
regie  dUnterpretation  de  Tart.  68  dans  les  termes  suivants  : 
«  Attendu  que  Tart.  68,  qui  a  remplace  ces  articles  (1  et  2) 
du  projet  primitif  a  restreint  Tabrogation  aux  deiits  prevus 
par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publica- 


tide,  a  eu  pour  effet  de  les  maintenir,  ou  meme  les  etendre, 
en  limitant  formellementrabrogation  prononcee  par  Tart.  68 


^ pari ^« 

aux  seuls  deiits  de  publication  prevus  par  les  lois  sur  la 


Sresse  et  en  laissant  subsister,  en  consequence,  les  deiits 
e  meme  nature,  definis  soit  par  le  code  penal,  soit  par  les 
lois  speciales  »  (Grim.  rej.  28  juill.  1883,  alF.  Feuillant, 
D.  P.  84.  1.310). 

27.  Ainsi  ne  sont  pas  abrogees,  par  la  disposition  ex- 
presse de  Tart.  68,  toutes  les  dispositions  legislatives  qui 
etaient  visees  dans  Tenumeration  de  Tart.  2  du  projet  pri- 
mitif (D.  P.  81.  4.  88.  note  1).  D'autre  part,  la  regie  formu- 
lee  par  la  cour  de  cassation,  d 'accord  avec  les  observations 
du  rapporteur  de  la  loi  de  1881  et  la  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  9  nov.  1881,  invite  les  tribunaux  k  ne  pas 
considerer  conune  abro&^ees,  par  Tart.  68,  d'autres  disposi- 
tions relatives  au  droit  ae  publication  ou  k  des  deiits  de  pu- 
blication et  non  comprises  dans  renumeration  de  Tart.  2  du 
projet,  bien  qu'elles  appartiennent  soit  au  code  penal,  soit 
a  des  lois  speciales  etrangeres  k  la  legislation  de  la  presse. 
!38.  L'art.  2  du  projet  visait :  «  les  art.  1,  3  et  4  de  la  loi 
du  18  germ,  au  10  (publication  des  bulles,  rescrits,  etc.) ; 
L'art.  36  de  la  loi  du  21  germ,  an  11,  et  Part.  1  de  la  loi 
du  29  pluv.  an  13  (annonces  ou  affiches  de  remedes  non 
autorises) ;  Les  art.  1  et  2  du  decret  du  7  germ,  an  13 
(impression  des  livres  d'eglise) ;  Les  art.  1  et  2  du  decret 
du  20  fevr.  1809  (impression  des  manuscrits  de  TEtat) ; 
L'art.  4  de  la  loi  du  2i  mai  1836  (distribution  des  billets  de 
loteries  interdites);  L'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1834  et 
Tart.  6  de  la  loi  du  7  juin  i848  (provocation  k  desattroupe- 
ments);  L'art.  2  de  la  loi  du  27  juill.  4849  (provocation  aux 
militaurea  pour  les  detoumer  de  leurs  devoirs);  Les  art.  7 
et  8  de  la  loi  du  27  juill.  1879  (provocation  k  un  rassem- 
blement  sur  la  voie  publique,  ayant  pour  objet  la  discus- 
sion, la  redaction  ou  Tapport  de  petitions  aux  Cbambres) ; 
L'art.  45  du  decret  du  2  fevr.  1852  (outrages  covers  les  bu- 
reaux eiectoraux);  Le  paragrapbe  5  de  Tart.  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838  (action  civile  pour  diffamation  ou  injure  en 
justice  de  paix) ;  Les  art.  20i ,  202,  203,  204,  205,  206  c.  pen. 
(attaaues  ae  la  part  des  ministres  des  cultes) ;  Les  art.  222  k 
227  du  meme  code  (outrages  envers  les  depositaires  de  Tau 
torite  ou  de  la  force  publique  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions) ;  Les  art.  260  a  264  du  meme  code  (entraves  au  libre 
exercice  des  cultes);  Les  art.  419  et  420  du  meme  code 
(faussesnouvelles  de  nature  k  troubler  les  marches  publics); 
Les  lois  et  dispositions  legislatives  ayant  trait  aux  societes 
civiles  et  commerciales,  k  la  propriete  litteraire,  industrielle 
ou  artistique,  et  les  dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
minelle  qui  ne  sont  pas  contraires  k  la  loi  du  29  juill.  1881  » 
(D.  P.  81.4.  88,  notel). 

129.  L'art.  2  du  projet  primitif  a  ete  supprime,  en  raison  du 
danger  que  presentait  une  enumeration  certainement  in- 
complete ;  il  n'est  done  pas  prudent  de  reprendre  la  tdche 
abandonnee  par  le  legislateur.  Cependant  on  peut  ajouter 
aux  textes  vises  dana  Tart.  2  du  projet  les  dispositions  sui- 
vantes,  indiquees  parM.  Barbier  (t.  2,n^  1021)  conune  n'etant 
pas  atteintes  par  Tabrogation  edictee  dans  l'art.  68:  Les 
ordonnances  du  8  nov.  1780  et  du  19  sept.  1829  (mesures 
de  police  concernant  les  bouquinistes);  L  art.  642  du  decret 
du  1®'  mars  1854  (interdiction  aux  militaires  de  faire  aucune 

Sublication  sans  autorisation  de  Tautorite  superieurej;  Les 
ispositions  legislatives  concernant  la  censure  dramatique; 
Les  art.  283,  284,  285,  286,  c.  pen.  (distribution  d'ecrits 
sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur) ;  L'art.  313  du  meme 
code  et  l'art.  17  de  la  loi  du  15  juill.  1845  g[>rovocation  k  des 
reunions  seditieuses);  L'art.  3  de  la  loi  du  24  mars  1872 
(provocations  tendant  au  developpement  de  F Internationale); 
L'art.  293  c.  pen.  (provocations  faites  dans  les  assembiees 
des  associations  illicites);  L'art.  438  du  meme  code  (pro- 
vocation k  entraver  les  travaux  autorises  par  le  Gouverne- 
ment) ;  L'art.  442  du  meme  code  (provocation  au  pillage  de 
denrees) ;  Les  art.  208  et  265  des  deux  codes  de  justice  mill- 
taire  (embaucbage) ;  Les  art.  242  et  321  des  memes  codes 
(provocation  k  la  desertion);  L'art.  230  c.  just,  milit.  pour 
rarmee  de  terre  (provocation  k  Tinsoumission) ;  L'art.  86  c. 
pen.  (offense  au  chef  de  I'Elat);  L'art.  40  de  la  loi  du  2  fevr, 
1852  (fausses  nouvelles  tendant  k  detourner  des  suiTrages) ; 
L'art.  287  c.  pen.  (confiscation  des  planches  et  exemplaires 
des  ouvrages  obscenes) ;  Les  art.  288  et  289  c.  pen.  (respon- 
sabiUte  penale  des  participants  au  deiit  d'outrages  aux 
bonnes  mosurs);  L'art.  14  au  tit.  13  du  decret  du  22  aotit 
1791  (injures  aux  preposes  des  douanes  dana  leurs  fonctions). 
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30.  L'abrogation  expresse  ^dict^e  par  Tart.  68  a'est,  d'ail- 
leurs,  pas  la  seule  qui  rdsulte  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  En 
outre  des  dispositions  <}ui  formaient  notre  ancienne  legisla- 
tion de  la  presse  et  qui  sont  toutes  enti6rement  supprim^es, 
on  doit  decider  encore,  en  vertu  des  regies  g^nerales  du 
droit,  que  toutes  les  dispositions  du  code  p^nal  ou  des  lois 
speciales  6trang^res  k  la  presse  qm  sont  incompatibles 
avec  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  i881  sont 
et  demeurent  tacitement  abrogees  par  TelTet  de  cette  loi. 
Cette  abrogation  tacite  est,  d'ailleurs,  subordonnee  k  Texis- 
tence  d'une  contrariety  formelle,  d'une  incompatibility  abso- 
lueentre  la  loi  ant^rieure  et  la  loi  de  188i ;  si  Tincompatibi- 
litdn'est  pasabsolue,  les  deux  dispositions  doivent  6tre  com- 


posteriora  ifrioribus  derogant  n'est  d'une  application  cer- 
taine  que  si  la  loi  nouvelle  est  une  loi  speciale  et  que  le 
plus  souvent  une  loi  speciale  ant6rieure  d6roge  mdme  k 
une  loi  g6n6rale  post^rieure  (V.  R^p.,  v«  Lot,  n^  548.  Conf. 
Barbier,  t.  2,  n*  i022). 

Par  application  de  ces  principes,  nous  verrons,  au  cours 
de  ce  trait6  :  i«  que  les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  qui  r^priment  la  provocation  k  commettre  des  crimes 
ou  d^lits,  n'abrogent  pas  implicitement  les  dispositions  du 
code  p6nal  ou  des  lois  speciales  qui  punissent  certains  fails 
speciaux  de  provocation,  notamment  Tart.  6  de  la  loi  du 
7  juin  1848,  r^primant  la  provocation  k  des  attroupements ; 
2«  quelart.  27  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  6dictant  des  p6- 
naht^s  centre  les  fausses  nouvelles  ayant  trouble  la  paix 
publique,  est  une  disposition  gen6rale  qui  n'abroge  pas  im- 
plicitement Tart.  419  c.  p^n.,  iequel  punit  specialement  les 
fausses  nouvelles  ayant  op6r6  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denr^es  ou  des  papiers  ou  effets  publics ;  3<>  que 
ce  m6me  art.  27  n'abroge  pas  implicitement  Tart.  4i4  c. 
p^n.  dans  le  cas  special  oti  c'est  la  publication  de  fausses 
nouvelles  qui  caract^rise  les  manceuvres  frauduleuses  ten- 
dant  k  amener  ou  k  maintenir  une  cessation  concert^e  de 
travail ;  4<>  que  Tart.  24  (provocation  k  certains  crimes 
mdme  non  suivie  d'effet)  n'abroge  pas  implicitement  les 
art.  305  et  suiv.  c.  pen.,  qui  punissent  certaines  menaces 
d'attentats  centre  les  personnes  (Conf.  Barbier,  loc.  cit,) ; 
5«  Que  les  art.  2*22  et  suiv.  c.  p^n.  qui  punissent  Toutrage 
i  regard  de  certaines  personnes  publiques  non  seulement 
dans  I'exercice,  mais  encore  k  Toccasion  de  Texercice  de 
leurs  fonctions,  ne  sont  pas  implicitement  abroges,  m6me 
pour  ce  dernier  cas,  par  les  art.  31  et  33,  §  1,  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  qui  punissent  la  dilTamation  et  Tinjure  centre 
les  m6mes  personnes  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
quality  (Contra,  Barbier,  loc.  ciL).  —  Si  m^me  11  arrive  que 
lefait  incrimind  tombe  6galement  sous  Tapplicaiion  soit 
de  la  disposition  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  soit  de 
Tune  des  dispositions  pr^cit^es  du  code  penal  ou  d'une  loi 
ant6rieure,  c'est  cette  derniere  disposition  qui,  specialisant 
davantage  le  delit,  doit  determiner  les  pouxsuites  dans  les 
diirerents  cas  que  nous  venons  d'examiner. 

81.  Lorsque,  au  contraire,  la  disposition  de  la  loi  du  29 
juill.  1^81  et  celle  d'un  article  du  code  p^nal  ou  d'une  loi 
anterieure  etrang^re  k  la  presse  ont  exactement  le  mSme 
objet,  si,  par  exemple,  les  deux  incriminations  sont  iden- 
tiques,  celle  du  code  penal  ou  de  la  loi  ant^rieure  u*6tant 
pas  attachee  k  une  circonstance  particuli6re,  k  un  element 
constitutif  special  du  d61it  sans  int^r^t  au  point  de  vue  de 
I'appUcation  gen^rale  similaire  de  la  loi  de  1881,  si,  en  un 
mot,  les  poursuites  peuvent  6tre  indifferemment  engagces 
en  vertu  de  Tun  ou  de  Tautre  texte,  on  doit  conclure  a 
l'abrogation  implicite  du  texte  ancien. 

On  peut  citer  comme  tacitement  abroges  en  tout  ou  en 
partie  par  la  loi  du  29  juill.  1881  avec  les  dispositions  de 
iaqoelle  ils  sont  incompatibles  :  Tart.  2  de  la  loi  du  27  juill. 
1849  (provocation  aux  militaires),  remplace  purement  etsim- 
plement  par  Tart.  25  de  la  loi  de  1881 ;  Tart.  86  c.  p6n. 
(ofifense  envers  le  cbef  de  TEtat),  dans  cellcs  de  ses  dispo- 
sitions qui  sont  iuconciliables  avec  Tart.  26  ;  Tart.  287  du 
mtoie  code  (confiscation  des  planches  et  exemplaires  des 
ouvrages  obsc^nes),  inconciliable  avec  Tart.  49;  les  art. 
288  et  289  du  m^me  code  (responsabilit6  penale  des  parti- 
cipants au  d^lit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs),  qui  font 
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place,  mdme  dans  le  cas  du  d^lit  dont  il  s'agit,  aux  respon- 
sabilit^s  stabiles  par  les  art.  42  et  suiv.  (Conf.  Barbier,  he. 
cit). 

Nous  aurons  encore  k  examiner  si  Tart.  285,  §  2,  c.  p6n. 
n*est  pas  abroge  implicitement  par  les  art.  42  et  43,  et  si  les 
art.  ^69  c.  instr.  crim.  et  10  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ne 
sont  pas  abroges  tacitement  en  ce  sens  que  les  regies  spe- 
ciales stabiles  par  ces  articles  relativement  k  la  competence 
et  au  droit  de  poursuite  sont  inapplicables  aux  delits  de 
presse  d6fer^s  a  la  cour  d'assises^  par  suite  de  leur  in- 
compatibility avec  les  art.  45  et  47-6^.  Quant  aux  disposi- 
tions du  code  d'instruction  criminelle  (art.  181  et  505)  oui 
investissent  les  tribunaux  d'une  competence  exceptionnelle, 
en  mati^re  de  d61it  d'audience,  elles  ne  sont  pas  abrogees 
par  les  regies  &^en6rales  de  competence  6tablie8  par  la  loi 
sur  la  presse.  Uart.  45  de  cette  loi  ne  deroffe  pas  non  plus 
aux  regies  de  la  competence  des  conseils  de  guerre  (Conf. 
Barbier,  loc.  Hi.). 

32.  L'art.  68,  apr^s  avoir  express^ment  abroge  toute  la 
legislation  anterieure  sur  la  presse,  donne  k  cette  mesure 
toute  sa  precision  et  toute  sa  portee  en  ajoutant :  «  sans 
que  puissent  revivre  les  dispositions  abrogees  par  les  lois 
antenoures  ».  Cette  declaration  ne  fait  que  confirmer  I'abro- 
gation  directe  resultant  dudit  article  en  ce  qui  concerne 
celles  des  dispositions  dej^  abrogees  en  1881  qui  faisaient 
partie  de  la  legislation  de  la  presse ;  car  on  peut  dire  qu' elles 
ne  renaitraient  que  pour  6tre  abroerees  elles-mfimes  en  vertu 
de  la  disposition  generale  qui  lesatleint  directement,  en  mSme 
temps  et  au  mftme  titre  que  les  lois  qui  les  avaient  abrogees 
dei4.  Mais,  en  ce  quiconcerne  les  dispositions  soit  du  code  penal , 
soit  des  lois  particuli6res  etrang6res  k  la  presse,  qui  se  trou- 
vaient  abrogees  en  1881,  par  Teflet  des  lois  anterieures  sur 
la  presse,  la  declaration  finale  de  Tart.  68, 1«  al.,  n'est  pas 
inutile.  Ces  dispositions  qui,  remises  en  vigueur,  ne  seraient 
pas  comprises  dans  Tabrogation  expresse  edictee  par  Tart. 
68,  ne  revivront  pas,  et  les  lois  que  Tart.  68  abroge  con- 
serveront,  du  moins  vis-i-vis  d' elles,  leur  effet  abro- 
gatif. 

Cette  solution  ne  doit  cependant  pas  etre  admisc  d'une 
fagon  absolue,  et  on  doit  reconnaltre  que  la  declaration 
dont  il  s'&git  n'est  imperative  qu'en  ce  qui  concerne  celles 
des  dispositions  du  code  penal  ou  des  lois  speciales  qui 
avaient  ete  I'objetd'une  abrogation  expresse  dans  les  lois  dc 
la  presse.  II  est,  en  effet,  de  principe  que  les  lois  gen6rales 
auxquelles  il  a  ete  deroge  par  des  lois  speciales,  sans 
qu'elles  aient  ete  expressement  abrogees,  sont  remises  en 
vigueur  dans  toute  leur  etendue  et  relativement  k  toutes  les 
matieres  qu' elles  ont  pour  objet,  lorsque  la  loi  qui  les  avail 
paralys6es  vient  elle-mftme  a  disparaitre  (Civ.  cass.  9  juin 
1841,  Adp.  v«  Douane,  n»  369.  Conf.  Barbier,  t.  2,  n*  1023). 
Cest  ainsi  que  les  art.  222  et  suiv.  et  Tart.  262  c.  pen. 
relatifs  aux  outrages  envers  les  personnes  publiques  et  les 
ministres  du  culie  doivent  dtre  consideres  comme  ayant 
repris  toute  leur  force  mfime  en  ce  qui  concerne  celles  de 
leurs  dispositions  que  les  lois  sur  la  presse  de  1819  ct 
1822  avaient  implicitement  abrogees.  La  solution  n*est  pas 
douteuse,  puisque  les  art.  222  et  suiv.  et  Tart.  262  c.  pen. 
figuraient  dans  Tart.  2  du  projet  primitif  au  nombre  des 
dispositions  anterieures  qui  n'etaient  pas  abrogees.  C*est  en 
ce  sens  que  la  cour  de  cassation  s'est  prononcee.  Nous  ver- 
rons loulefois  que,  dansun  arret  du  30  oct.  1885  (aff.  Enault, 
D.  P.  86.  1.  177),  la  chambre  criminelle  a  admis  une  inter- 
pretation contraire  de  Tart.  68,  en  d6cidant  que  les  disposi- 
tions des  lois  des  16-24  aoat  1790  et  19-22  juill.  1791  qui 
permettaient  k  Tautoriie  municipale  de  reglementer  le  col- 
portage  et  le  criage  public,  et  qui  se  trouvaient  tacitement 
abrogees  par  les  art.  3  de  la  loi  du  10  d6c.  1830  et  1  de  la 
loi  du  16  fevr.  1834,  n'avaient  pu  revivre  par  le  fait  Je 
Tabrogation  de  ces  lois  en  vertu  de  Tart.  68. 

Les  questions  que  souieve  ^application  de  l'art.  68  rece- 
vront,  au  surplus,  leur  developpement  au  courn  dc  ce 
traite,  danal'ordre  des  matieres  oil  elles  se  pnSsentent. 

83.  L'art.  69  de  la  loi  du  29  juill.  1881  porte  que  ladite 
loi  est  applicable  k  TAlgerie  et  aux  colonies  qui,  sous  le 
regime  imperial,  avaientote  soumises  i  des  lois  particulieres 
en  maliere  de  presse  (Deer.  28  mars  1852,  pour  TAlgene, 
D.  P.  52.  4.  125  ;  20  f6vr.  et  30  avr.  1852  pour  les  colonies, 
D.  P.52.  4.  67  et  138).  ,    ^  t 
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34.  —  I.  Angleterre  (V.  Rt^p, n°  68).  —  Depuis  la  publica- 
tion du  Repertoire yde\3x  lois  ont  M  promulgu^es  concernant 
la  presse.  La  loi  du  12  juill.  1877,  sur  le  regime  des  prisons 
(Anmtaire  de  Ugislation  ilrangdre^  1878,  p.  30  et33)  aadouci 
le  traitement  de  certains  prisonniers  astreints  au  travail 
forc6,  parmi  lesquels  figurent  notamment  les  condamnes 

!>our  sedition  ou  pour  sciii/ious  libel.  —  La  loi  du  27  aoiit  1881 
Ann,  de  Ug,  iir.,  1882,  p.  128),  applicable  sur  le  terri- 
toire  de  TAn^leterre  et  de  Tlrlandc,  a  eu  pour  objet  d'a- 
mender  la  loi  sur  les  d^lits  de  presse  et  de  pourvoir  k 
Tenregistrement  des  declarations  des  propri6taires  de  jour- 
naux.  L'art.  1  decide  que  les  declarations  des  propri6- 
taires  de  joarnaux  seronL  regues  par  le  mSme  fonction- 
naire  que  les  declarations  des  joint-stock  companies.  Les 
journaux  {news  papers)  auxquels  s*appliquent  les  disposi- 
tions de  la  loi  comprennent  tout  ^crit  contenant  des  nou- 
velles  ou  informations  publi^ues  ou  des  remarques  et 
observations  sur  c6s  mati^res,  imprime  pour  6tre  public  et 
vendu  en  Angleterre  ou  en  Irlanae  p6riodiquement  ou  par 
fractions  et  par  num^ros  k  des  intervalles  u'exc^dant  pas 
vingt-six  jours  entre  la  publication  de  deux  fractions  ou 
num^ros.  La  mesure  est  applicable  ^galement  aux  journaux 
d'annonces.  Tout  compte  rendu  d'une  reunion  publique 
legalement  formee,  s'il  est  publie  de  bonne  foi  et  dans  I'in- 
terSt  public,  jouira  d'une  immunite  a  moins  que  le  journal 
n*ait  refuse  Tinsertion  d'une  r6ponse  raisonnable  ou  d'un 
document  rectificatifadresse  par  leplaignant  ou  en  son  nom 
fart.  2).  Aucune  poursuite  criminelle  pour  deiit  de  presse 
[libel)  tie  pent  etre  exercee  contre  un  propri6taire,  publica- 
teur,  ou  6diteur  de  journaux,  ou  contre  une  personne  quel- 
conque  responsable  de  la  publication  d'un  journal  sans  le 
fiat  ou  autorisation  ^crite  pr^alable  du  directeur  des  pour- 
suites  publiques,  en  Angleterre,  ou  de  Vattorney  gdniral  de 
Sa  Majest6  en  Irlande  (art.  3).  —  Sur  Texpose  de  la 
plainte,  une  cour  de  iuridiction  sommaire  pcut  recevoir  tout 
temoignage  tendant  a  etablir  que  la  publication  a  ete  faite 
dans  rinteret  public,  que  les  faits  aliegu^s  sont  vrais,  que 
le  compte  rendu  est  tidele  et  de  bonne  foi  et  publi6  sans 
malice,  et  tout  temoignage  utile  a  la  defense  en  vertu  des 
lois  en  vigueur.  Si  la  cour  estime  qu'il  y  a  de  fortes  pre- 
somptions  que  le  d6fendeur  serait  acquitte  par  un  jury,  elle 
pent  decider  au'il  n'y  a  lieu  de  suivre  (art.  4).  Si  la  cour 
juge  que  la  plainte  est  fondee,  mais  que  les  faits  sont 
peu  graves  et  n'encourraient  pas  une  peine  superieure  k 
celle  qu'elle  pourrait  elle-mtoe  prononcer,  elle  pent  faire 
donner  lecture  de  la  plainte  k  la  personne  assignee  et  lui 
demander  si  elle  tient  a  paraitre  devant  le  jury.  Sinou,  et 
sur  son  consentement,  elle  sera  jugee  sommairement,  et  on 
pourra  prononcer  contre  elle  une  amende  qui  n'excedera 
pas  50  livres.  On  suivra,  m6me  en  Irlande,  les  regies  de  la 
juridiction  sommaire,  tracees  par  la  section  7  de  la  loi  de 
1879  (art.  5).  Les  dispositions  de  la  loi  de  1859,  ayant  pour 
objet  de  prevenir  les  assignations  vexatoires  relatives  k  cer- 
tains deiits,  sont  applicables  aux  deiits  punis  par  la  loi 
nouvelle  de  la  presse  (art.  6).  Les  autres  dispositions  de  la 
loi  ont  pour  objet  de  reglementer  Tenregistrement  des  noms 
des  proprietaires  des  journaux.  Le  Board  of  trade  peui  autori- 
ser  a  n'enregistrer  que  certains  d'entre  eux  consideres  comme 
proprietaires  representatifs  responsables  (art.  7).  Les  decla- 
rations doivent  6tre  faites  chaque  annee  au  mois  de  juillet 
(art.  9).  Toute  partie  interessee  pent,  k  toute  6poque,  faire 
connaftre  les  mutations  (art.  11).  Le  registre  des  declara- 
tions est  public  (art.  13).  Le  defaut  d'envoi  annuel  des 
declarations  est  puni  d'une  amende  de  25  livres  au  maxi- 
mum (art.  10),  et  les  declarations  volontairement  inexactes  ou 
incompletes  d'une  amende  de  100  livres  au  maximum 
(art.  12).  Sont  considerees  comme  cours  de  juricHction 
sommaire,  pour  TAngleterre,  les  cours  instituees  par  la 
loi  de  1879,  et  pour  ITrlande,  les  magistrats  designes 
par  les  lolsi  «nr  la  juridiction  sommaire  (art.  17).  La  loi 
nest  pas  applicable  en  Ecosse  (art.  19).  En  effet,  cette 
loi  a  pour  obiet  de  rendre  effective  la  responsabilite  des 
proprietaires  des  journaux  en  echange  des  mesures  qui 
les  mettent  k  I'abri  des  poursuites  criminelles  non  justifiees 
el  exercees  par  malveiUance;  or,  pendant  les  debats,  il  a 
ete  constate  qu'en  fait  aucune  poursuite  criminelle  n'etait 


exercee  en  Ecosse,  sans  Tautorisation  du  procureur  fiscal. 

35.  —  II.  Allemagnk.  —  Le  regime  de  la  presse  a 
ete  unine  dans  toutes  les  parties  de  I'empire  d'Allema^e, 
excepte  I'Alsace-Lorraine  (V.  infra,  n^  41),  par  la  loi  du  7 
mai  1874  {Ann.  de  Ug.  Hr.,  1875,  p.  76).  — Les  divers  Etats 
conservent  cependant  le  droit  d'edicler  des  dispositions  par- 
ti culieres  sur  raffichage,  le  placardage,  la  distribution  des 
di verses  productions  de  la  presse  et  sur  la  remise  des 
exemplaires  destines  aux  bibliotheques  ou  aux  collections 
publiques. 

36.  Aucun  imp6t  special  (timbre,  cautionnemenl)  ne 
pent  etre  etabli  sur  la  presse  qui  doit  supporter  seulement 
les  imp^ts  generaux  frappant  Tiadustrie  suivant  les  lois  des 
divers  Etats.  —  Tout  imprime  doit  porter  le  nom  et  la  de- 
moure  de  Timprimeur.  Tout  imprime  destine  k  la  librairie 
ou  k  tout  autre  mode  de  diffusion  doit  mentionner,  en  outre, 
le  nom  et  la  demeure  de  rediteur,  ou  le  nom  et  la  demeure 
de  I'auteur  ou  du  publicateur,  si  la  publication  a  lieu  sans 
intermediaire.  Sont  exceptes  les  imprimes  qui  ne  servent 
qu'aux  besoins  de  I'industrie  (formulaires,  prix  courants,  car- 
tes, etc.).  —  Tout  journal  ou  ecrit  periodique  doit  indiquer 
le  nom  d'un  redacteur  responsable.  Ce  redacteur  respon- 
sable doit  etre  capable  de  disposer  de  ses  biens,  jouir  de 
ses  droits  civiques  et  avoir  son  domicile  ou  sa  residence 
habituelle  en  Allemagne.  — Un  exemplaire  de  tout  imprime 
periodique  doit  etre  remis  par  rediteur  k  la  police  au  mo- 
ment de  la  distribution  ou  de  I'envoi  de  chaque  numero. 

37.  Relativement  aux  deiits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  la  responsabilite  se  determine  d'apres  les  loispenales 
ordinaires  (V.  code  penal  allemand,  Ann.  de  Ug.  6tr.  1872, 
p.  80  et  suiv.).  —  Si  le  deiit  resulte  de  la  publication  d'on 
ecrit  periodique,  le  redacteur  responsable  est  puni  comme 
auteur  principal  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n  est  pas  I'au- 
teur de  Tarticle  incrimine.  —  Dans  le  cas  de  d6lit  r6sullant 
de  la  publication  d'un  imprim6,  si  le  redacteur  responsable, 
rediteur,  Timprimeur  et  le  colporteur  ne  peuvent  pas  etre 
punis  comme  auleurs  ou  complices  en  vertu  du  droit  com- 
muri,  ils  sont  toutefois  passibles  d'une  amende  et  d'une 
peine  de  detention  ou  de  prison  ne  pouvant  exceder  im  an, 
en  raison  de  leur  negligence.  Cependant  chacunc  de   ces 

Sersonnes  echappe  k  toute  peine  quand,  avant  le  pronooce 
u  jugement  de  premiere  instance,  elle  designe  comme 
etant  i'auteur  ou  le  correspondant  avec  le  consentement 
duquel  la  publication  a  eu  lieu,  ou  comme  etant  rediteur 
de  r imprime  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  ecrit  periodigue,  ou 
enfin  comme  figurant  avant  elle  dans  renumeration  des 
personnes  responsables,  une  personne  qui  se  trouve  k  por- 
tee  de  la  justice  d'un  Etat  de  la  confederation.  La  meme 
regie  est  applicable  aux  propagateurs  d'imprimes  strangers, 
quand  ces  imprimes  leur  sont  parvenus  par  la  voie  du 
commerce  et  de  la  librairie. 

38.  II  est  intcrdit  de  publier  Tacte  d'accusation  et  les 
diverses  pieces  d'une  procedure  criminelle.  —  Les  avis  oCfi- 
ciels  communiques  par  I'autorite  publique  doivent  etre  in- 
seres  par  le  redacteur  responsable.  Le  droit  de  r^ponse  ap- 
par  tient  aux  par  ticuliers;  la  rectification  doit  etre  publiee 
sans  frais  quand  elle  ne  depasse  pas  les  dimensions  de  Tar- 
ticle  k  rectifier. 

Dans  la  plupart  des  cas,  I'autorite  administrative  peut 
saisir  recrit  deiictueux.  Les  tribunaux  ont  alors  k  statuer 
sur  la  confirmation  ou  sur  la  levee  de  la  saisie. 

39.  Le  code  d' organisation  judiciaire  de  TEmpire  alle- 
mand, du  27  janv.  1877,  defere  les  deiits  de  presse  au  jury. 
Cependant  une  disposition  de  ce  code  declare  que  les  legis- 
lations particulieres  des  difi*erents  Etats  sur  la  competence 
en  matiere  de  presse  ne  sont  pas  modiUees.  Dans  tout  I'Em- 
pire,  la  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  deiits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  est  accomplie  dans  le  deiai  de  six 
mois.  —  Cette  loi  n'est  pas  applicable  sur  le  territoire  de 
I'Alsace-Lorraine. 

40.  Des  mesures  de  police  exceptionnelles  ont  et^  prises 
par  la  loi  du  21  oct.  1878,  applicaoles  dans  toute  retendue 
de  I'Empire  et  dirigees  «  contre  les  aspirations  democrati- 
ques  socialistes  presentant  un  danger  reei»  (Ann.de  Ug.  4tr.y 
1879,  p.  119).  Peuvent  etre  interdites  les  publications  dans 
lesquelles  se  manifestent  d*une  fagon  mena^ante  pour  la 
paix  publique,  et  en  particulier  pour  Tunion  des  diverses 
classes  de  la  population,  des  aspirations  democratiques  et 
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sociales,  socialistes  on  communistes,  ayant  pour  objet  le 
renversement  de  Tordre  politique  ou  social  existant(art.  11). 
L'inlerdiction  peut  6tre  prononcee  par  les  autorit^s  de 
police  de  I'Etat,  s'il  s'agit  de  publications  periodiques  parais- 
sant  iJMnt^rieur,  et  par  les  autorit6s  de  police  du  district 
dans  lequel  se  fait  la  publication.  Le  chancelier  peut  seul 
interdirela  circulation  de  publications  periodiques  paraissant 
k  r^tranger  (art.  12).  L'interdiction  entraine  la  saisie  des 
kn\s  et  celle  des  cliches  et  formes  servant  k  la  reproduc- 
tion (art.  14).  Quiconque  aura  distribu6,  vendu  ou  reproduit 
un  6crit  interdit  ou  frapp^  de  saisie  provisoire  sera  puni 
d'line  amende  de  1250  fr.  au  plus  ou  d  un  emprisonnement 
de  six  mois  au  plus  (art.  19).  Dans  les  districts  ou  les  loca- 
litds  dans  lesquels  la  siiret^  publique  serait  menac^e  par  les 
aspirations  pr^vues  par  la  loi  (art.  1,  §  2),  les  autorit^s 
centrales  des  Etats  conf^d^r^s  pourroht,  pour  la  dur^e 
d'on  an,  interdire  la  distribution  d'imprimes  sur  les  voies 
publiques,  rues  et  places  et  dans  les  autres  lieux  publics 
(art.  28).  L'autorit6  centrale  de  chaque  Etat  fait  connaitre 
quels  sent  les  fonctionnaires  d6sign6s  par  ces  mots  auto- 
ritis  de  police  et  police  (art.  29). 

41.  En  Alsace-Lorraine,  la  loi  frangaise  de  1868  a  6td 
maintenue  en  vigueur;  mais  Tart.  10  de  la  loi  du  30  d^c. 

1871,  sur  Torganisation  administrative  {Ann.  de  Ug.  ^Ir., 

1872,  p.  497)  confere  &  rautorit6  dos  pouvoirs  discrdtion- 
naires  donl  I'exercice  supprime,  dans  ce  pays,  toute  libert6 
en  matiSre  de  presse.  Les  lois  frangaises  sur  le  colportage 
des  imprimis  et  des  dessins  ont  ^galement  conserve  leur 
application  en  Alsace-Lorraine  en  vertu  de  Tart.  13  de  la 
loi  du  14  mars  1877,  sur  Texercice  des  professions  ambu- 
lantes  [Ann.  de  Ug,  ^tr.,  1878,  p.  195).  Aux  termes  de 
la  loi  du  29  mars  1888  {Ann.  de  Ug.  dtr.,  1888,  p.  239), 
les  lois  du  25  mars  1822  et  du  11  aoflt  1848,  sur  les  crimes 
et  d6Iits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  sont  toujours 
en  vigueur  sur  le  territoire  d* Alsace- Lorraine. 

4!J.  —  IIL  AuTRicuB-HoNGRiE.  —  l*AMf r?cA6. —La  liberty  de 
la  presse  est  garantie  par  Tart.  13  de  la  loi  constitutionnelle 
du  21  d6c.  1867.  La  presse  ne  peut  6tre  soumise  ni  &Ia  cen- 
sure, ni  au  regime  de  Tautorisation  pr6alable.  La  police  de 
la  presse  et  la  repression  des  delits  qui  peuvent  6tre  com- 
mis par  cette  voie  sont  r^^l^es  par  la  loi  du  17  d6c.  1862  et 
par  diverses  dispositions  du  code  d 'instruction  criminelle 
autricbien  de  1873  (Y.  la  traduction  de  ce  code  accompa- 
gn^e  de  notes,  par  MM.  Ed.   Bertrand  et  Ch.  Lyon-Caen). 

—  Les  journaux  sont  soumis  au  timbre  et  au  cautionnement. 
Sont  egalement  soumis  au  cautionnement  tous  Merits  perio- 
diques paraissant  plus  de  deux  fois  par  mois  et  traitant, 
mtoe  accessoirement,  de  questions  politiques,  religieuses 
ou  sociales.  En  1 874,  la  cbambre  des  deputes  a  rejete  une 
proposition  tendant  k  la  suppression  de  Timndt  du  timbre 
sur  les  joiu*naux.  Les  delits  de  presse  sont  dei^res  au  jury. 

—  Le  16  mars  1877,  la  cbambre  des  ddputes  a  vote  deux 
projets  de  loi  tendant  k  la  suppression  du  cautionnement 
et  a  la  modification  de  la  loi  de  1861,  relativement  au 
colportage  soumis  par  cette  loi  au  regime  de  Tautorisntion 
etades  prescriptions  trfes  rigoureuses  {Ann.  de  Ug.  Hr.^  1878, 
p.  209). 

43.  Un  autre  projet  de  modification  aux  lois  anterieures 
a  ete,  en  1880,  renvoy6  par  la  cbambre  des  deputes  k  la 
oonunission  des  lois  penales  {Ann.  de  Ug.  ^^r.,  1881, p.  268). 

—  L'art.  487  c.  instr.  crim.  permet  la  saisie  preventive  des 
imprimes  par  la  voie  administrative.  Le  projet  de  1880 
limite,  par  derogation  k  Tart.  487,  les  cas  aans  lesquels  la 
saisie  d  un  imprime  peut  avoir  lieu  sans  ordre  prealable  du 
jnffe.  La  saisie  ne  pourra  plus  avoir  lieu  dans  ces  conditions 
quen  cas  de  lese-majeste,  de  deiit  centre  les  bonnes  mneurs 
ou  de  danger  imminent  qu'une  provocation  k  un  crime  ou 
k  un  deiit  mt  suivie  d'elTet,  si  la  saisie  n'etait  pas  operee. 
La  procedure  dite  objective^  reglementee  par  Tart.  493,  est 
presque  compietement  supprimee.  L'art.  493  permet  an 
minist&re  public,  meme  quand  il  n'intente  pas  aaccusation 
contre  one  personne  determinee,  de  demander  au  tribu- 
nal de  declarer,  dans  Tinteret  public,  qu*un  ecrit  contient 
one  infraction  et  qu'il  est  defendu  de  le  repandre  ulterieu- 
rement.  La  decision  est  rendue  k  huis  clos  par  la  cour  de 
premidre  instance,  ou  par  le  tribunal  de  district  quand  il 
I'aeit  d*unc  contravention.  Cette  procedure  avait  ete  criti- 
quee  conuoe  contraire  k  la  loi  constitutionnelle  qui  defdre 


les  deiits  de  presse  au  jury.  La  nouvelle  proposition  neper- 
met  plus  d*appliquer  Tart.  493  aux  6crits  publies  en  Autri- 
che.  Quand  la  poursuite  ou  la  condamnation  d'une  personne 
determinee  n'est  pas  possible,  TafTaire  doit  6tre  portee  de- 
vant  la  cour  d'assises  qui  peut  prendre  les  mesures  prescri- 
tes  par  les  art.  33  et  37  de  la  loi  sur  la  presse  du  17  dec. 
1862. 

44.  Le  nouveau  proiet  punit,  comme  auteurs  principaux 
d'un  crime  ou  d  un  deiit  pr6vu  par  les  lois  penales,  oeux 
qui  ont  prove qu6s  directement  k  le  commettre,  soit  par  des 
paroles  profer6es  dans  des  lieux  ou  reunions  publics,  soit 
par  des  6crits  ou  des  imprimes,  soit  par  des  images  ou  des 
embiemes  distribuds,  exposes  ou  mis  en  vente  en  public 
(art.  1).  Font  I'objet  d'incriminations  speciales  :  la  provo- 
cation directe  k  la  desob6issance  k  une  loi  d'ordre  public 
(art.  2) ;  les  attaques  contre  le  roi  et  les  Cbambres  (art.  3, 
4  et  5),  les  attaques  contre  les  chefs  des  gouvernements 
etrangers  et  leurs  agents  diplomatiques,  mais  seulement 
dans  le  cas  ou  des  dispositions  analogues  seraient  portees 
par  les  legislations  etrangeres  (art.  6,  7  et  8) ;  Toulrage  aux 
moBurs  (art.  9) :  la  diffamation  (art.  11)  et  I'injure  (art.  12). 
La  preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires  est  admise  k 
rencontre  de  tout  corps  constilue  et  de  toute  personne  ayant 
agi  dans  un  caract6re  public,  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
sauf  la  preuve  contraire  par  les  mftmes  voies  (art.  12). Tout 
condamne  k  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  pour 
deiit  de  presse,  s'il  en  commet  un  nouveau  moins  de  cinq 
ans  depuis  qu'il  a  subi  et  present  sa  peine,  peut  etre  con- 
damne k  une  peine  ^double  du  maximum  port6  par  la  loi 
contre  le  d61it  (art.  19). 

45.  —  2°  Hongrie.  —  La  loi  V  du  29  mai  1878,  qui  edicte 
uncode  penal,  declare  punissable  (chap.  6)  la  provocation  di- 
recte, par  un  moyen  quelconque  de  publicite,  k  commettre 
un  crime  ou  un  deiit,  a  desobcir  aux  lois  ou  ordonnances  le- 

falement  rendues;  Texcitation  par  les  mftmes  moyens  k  la 
aine  des  diSerentes  classes,  nationalites  ou  religions,  les 
unes  contre  les  autres,  contre  les  institutions  fondamentales 
de  I'EUt,  de  la  propriete  et  de  la  famille ;  I'aUaque  contre 
rinvioiubilite  de  la  personne  royale,  Tordre  de  succession 
au  tr6ne,  la  constitution  de  TEtat,  Tautorite  des  lois  et  de  la 
constitution,  Tunion  ou  la  communaute  poUtique  existant 
entrc  les  diff6rents  pays  composantl'Etat  hongrois,  contre  les 
droits  que  le  roi,  le  Reichstag,  ses  commissions  et  les  dele- 
gations tiennent  de  la  loi;  Tapologie,  par  les  mfemes  moyens, 
d'un  acte  que  la  loi  qualifie  crime  ou  d6lit,  ou  de  ses  auteurs. 
Ces  crimes  et  deiits  doivent  etre  d6feres  aux  tribunaux  dans 
le  deiai  de  trois  mois  [Ann.  de  Ug.  ^Ir,,  1879,  p.  273).  Une 
disposition  du  chapitre  51  (crimes  et  deiits  contre  Tarmee) 
punit  ceux  qui,  au  mepris  d'une  interdiction,  donnent  dans 
les  journaux  des  renseignements  sur  les  forces  de  Tarmee 
auslro-hongroise,  retat  des  forteresses,  des  arsenaux,  des 
ressources  en  armes,  etc. 

46.  Suivant  les  dispositions  du  chapitre  57,  la  diffanaa- 
tion  et  rinjure  ne  sont  poursuivies  ^ue  sur  la  denonciation 
de  la  partie  lesee,  si  c*est  un  particulier  qui  a  ete  ditTame  ou 
injurie ;  si  c'est  im  corps  constitu6  ou  un  fonctionnaire, 
elles  le  sont  apr^s  autorisation  du  corps  constitue  ou  du  mi- 
nistre  competent;  et  si  c'est  contre  la  m6moire  d'une  per- 
sonne decedee,  sur  la  denonciation  des  enfants,  des  ascen- 
dants, des  freres  et  soeurs  ou  de  I'epoux  du  defunt.  La  preuve 
du  fait  diffamatoire  ou  injuricux  est  autorisee,  lorsqu'il  s'agit 
d*un  fonctionnaire  public  ou  d'un  corps  constitue ;  elle  I'est 
aussi,  dans  certains  cas,  lorsqu'il  s  agit  d'un  particulier, 
notamment  lorsque  lui-mSme  en  fait  la  demande  ou  que 
le  prevenu  d6montre  qu*il  a  agi  dant  un  interftt  legitime.  Ne 
constituent  pas  un  d61it,  la  diffamation  ou  Tinjure  produites 
au  cours  dun  d6bat judiciaire  s'y  rattachant  directement, 
sauf  Taction  disciplinaire,  s'il  y  a  lieu  (Ann.  de  Idg.  Hr., 
1879,  p,  281).  .    ..      .  ^ 

47.  -  IV.Bblgique.  —La presse  est  rede  par  ledecret  du 
10  juUL  1831  et  par  le  code  penal  de  1867.  n  n'y  a  ni  cau- 
tionnement ni  lois  de  police  preventives.  Les  deiits  de 
presse  sont  def6res  au  jury.  —  Les  imprimes  doivent  men- 
tionner  le  nom  etle  domicile  de  Tauteur  et  de  rimprimeur. 
Les  enonciations  mensongeres  constituent  un  d6iit  prevu  et 
puni  par  les  art.  299  et  300  c.  pen.  . 

48.  L'outrage  aux  bonnes  mosurs  par  distribution  de 
chansons,  de  pamphlets  ou  autres  ecrits,  imprimes  ounon, 
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et  par  distribution  de  figures  ou  d'ima^es,  est  rdprimd  par 
les  art.  383  et  384.  —  Ccux  qui  ont  directement  provoque, 
par  des  discours,  des  imprimis  ou  des  images,  k  commettre 
une  action  qualifi^e  crime  ou  delit  sont  punis  comme  au- 
teuTs  principaux  de  cette  action  (art.  66).  —  Les  atteinles 
port^es  k  Thonneur  ou  k  la  consid6ration  des  jpersonnes 
font  i'objet  du  chap.  5.  La  preuve  des  faits  diflramatoires 
est  autoris^e  vis-a-vis  des  personnes  ayant  agi  dans  un 
caractdre  public.  Si  le  fait  est  relatif  k  la  vie  priv6e,  le  pr6- 
venu  ne  peut  faire  valoir  que  la  preuve  resultant  d'un  iu- 
gement  ou  de  tout  autre  acte  authentique  Si  la  preuve  le- 
gale n'est  pas  rapport^e  quand  elle  permise,  i'auteur  de 
rimputalion  est  coupable  de  calomnie ;  il  est  coupable  de 
dilTamation  quand  la  preuve  n'est  pas  permise  pas  la  loi. 
La  peine  port^e  soit  centre  la  calomnie,  soit  centre  la  diffa- 
malion,  k  regard  ou  d'un  corps  conslitu6  ou  d'un  individu, 
est  celle  de  1  emprisonnement  de  huit  jours  a  un  an  et  d'une 
amende  de  26  k  200  fr.  La  peine  de  Tinjure  est  dehuit  jours 
k  deux  mois  de  prison  et  de  26  k  500  fr.  d'amende,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement.  —  Sont  punies  de  six 
mois  ^trois  ans  de  prison,  en  vertu  du  d^cret  du  30  juill. 
1831  sur  les  d^lits  de  presse,  les  atta^ues  dirig^es  centre 
Tautorit^  constitutionnelle  du  roi,  I'inviolabilit^  de  sa  per- 
sonne,  les  droits  constitutionnels  de  la  dynastie,  les  droits 
ou  rautorit6  des  chambres.  —  L'offense  au  roi  est  punie  de 
six  mois  k  trois  ans  de  prison  et  d*une  amende  de  300  k 
3000  fr.  Le  coupable  peut,  en  outre,  6tre  interdit  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnes  dans  Tart.  42  c.  p^n.  de 
1810  pendant  une  duree  de  deux  k  cinq  ans  (L.  6  avr.  1847). 

49.  Le  proiet  de  revision  du  code  penal  de  1867  apporte 
certaines  modifications  k  la  legislation  pr^c^dente.  Quicon- 
(Tue,  dit  Tart.  22  de  ce  projet,  aura  imprim6  ou  sciemment 
distribu^  un  imprimS  quelconque  sans  Tindication  vraie  du 
nom  et  du  domicile  de  Tauteur  ou  de  Timprimeur,  sera  puni 
de  huit  jours  k  deux  mois  de  prison  et  d'une  amende  de 
26  k  200  fr.,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement.  L'amende 
seule  sera  prononc^e  si  rimprimd  fait  parlie  d'une  publica- 
tion dont  rorigine  est  connue  par  son  apparition  antMeure. 

50.  — V.BoLiviE. — La  constitutionpromulgu6elel5  f6vr. 
1878  {Ann.  de  Ug.  itr.,  1879,  p.  764)  reconnait  dans  son 
art.  i ,  k  tout  homme  le  droit  de  publier  ses  pens^es,  sur 
le  territoire  de  la  r^publique,  par  la  vole  de  la  presse,  sans 
censure  pr^alable. 

51 .  —  VL  Br^sil.  —  D'apr^s  les  dispositions  du  code 
p6nal  promulgu6  le  16  d6c.  1830  (Ann.  de  Ug,  Hr.^  1878, 
p.  847),  la  responsabilite  dans  les  d^lits  de  presse  est  sou- 
mise  k  des  regies  speciales.  Le  delit  ne  provient  oue  de  la 
publication.  On  ne  poursuit  qu'un  seul  coupable  :  c'est 
d'abord  Timprimeur,  s'il  ne  pr6sente  un  6crit  par  lequel  r6di- 
leur  engage  sa  responsabilit^  ;  puis  T^diteur,  k  moins  qu'il 
ne  pr6sente  un  engagement  par  6crit  de  Tauteur ;  enfin 
Tauteur,  s'il  a  ainsi  engage  sa  responsabilit^  par  6crit.  La 
signature  mdme  de  Tarticle  n'engage  pas  la  responsabilit6 
de  Tauteur,  responsabilit^  que  toute  personne  peut  assumer 
au  moyen  d'un  engagement  6crit.  —  D  ailleurs,  aucune  me- 
sure  preventive  ne  paralyse  la  liberty  de  la  presse.  On 
n'exige  pas  de  cautionnement. 

5J^.  — -  VIL  BuLOARiE.  —  La  loi  des  17-19  d6c.  1887,  sur 
la  presse  (Ann,  de  Ug.  itr.,  1888,  p.  809,  traduction  de 
M.  Th6odoroff)  proclame  la  liberty  de  Timprimerie.  Une 
declaration  prdalable  k  Touverture  d'une  imprimerie  ou 
d'un  etablissement  de  lithographie  doit  6tre  faite  au  parquet 
(art.  1).  Tout  imprime  doit  porter  la  signature  de  rimpri- 
meur  ou  du  lithographe  (art.  2).  Tout  journal  ou  6crit  perio- 
diaue  doit  indiquer,  outre  le  nom  de  rimprimcur,  celui  d'un 
redacteur  (art.  3).  Pour  etre  editeur  (g^rant)  ou  redacteur 
d'un  ecrit  periodique,  11  faut  6tre  sujet  bulgare,  majeur, 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  avoir  un  domi- 
cile fixe  en  Bulffarie.  La  publication  d'un  ecrit  periodique 
est  soumise  k  la  necessity  d'une  declaration  au  parquet ; 
il  sufQt  que  cette  declaration  soit  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  Tapparition  du  premier  numero  (art.  7).  Le  droit 
de  reponse  est  regi  par  les  art.  10  et  suiv.  L'art.  16  pro- 
clame la  liberie  de  1  introduction  dans  la  principaute  de  li- 
vres,  journaux  et  ecrits  periodiques  etrangers.  Gependant 
Tintroduction  de  tout  livre,  journal  ou  ecrit  periodique 
contenant  des  articles  deiictueux,  au  sens  de  la  loi  bulgare, 
peut  etre  interdite  par  decision  du  conseil  des  ministres  parue 


au  Jow*nal  offLciel  (art.  16)  L'introducteur  ou  le  colporteur 
de  recrit  prohibe  est  puni  d'une  amende.  L'ecrit  est  coafis- 
que  (art.  17).  —  Les  art.  12  a  45  et  Tart.  17  (m  /Ing)  de- 
unissent  les  caracteres  du  deiit  de  presse  et  determinent  les 
responsabilites.  C'est  Tauteur  de  l^ecrit  qui  en  est  respoa- 
sable.  S'il  est  inconnu,  la  responsabilite  retombe  sur  ledi- 
teur ;  si  celui-ci  m6me  est  inconnu,  sur  le  proprietaire  de 
I'imprimerie;  enfin,  k  defaut  de  Timprimeur,  sur  le  distri- 
buteur  ou  le  vendeur.  La  reproduction  d'un  article  delic- 
tueux  est  consideree  comme  un  acte  de  complicite  mdme  si 
Tauteur  de  Tarticle  n'est  pas  poursuivi.  Enfin  rimporlateur 
et  le  colporteur  d'6crits,  pronibes  en  vertu  de  Tart,  n  et 
contenant  des  articles  deiictueux,  sont  punis  comme  s'ils 
etaient  les  auteurs  de  ces  articles. 

53.  La  deuxieme  partie  de  la  loi  contient  T  enumeration 
des  faits  deiictueux  et  edicte  les  peines  (art.  18  it  27).  Les 
crimes  et  deiits  centre  la  chose  publique  sont  aussi 
nombreux  qulls  Tetaient  en  France  sous  le  regime  du  decret 
de  1852. 

Les  deiits  centre  les  personnes  ofTrent  cerlaines  particula- 
rites :  La  calomnie^  consistant  dans  I'attribution  mensong^re 
k  autrui  d'un  acte  criminel  et  infamant,  est  punie  d'un  mois 
a  un  an  de  prison  et  d'une  amende  de  1000  fr.  au  maxi- 
mum (art.  28).  La  medisance  ou  Tattribution  a  autrui  d'ac- 
tes  qm  Tabaissent  ou  Texposent  au  mepris  de  la  societe  cons- 
titue  le  deiit  d'mjure,  puni  de  quinze  jours  k  six  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  500  fr.  au  maximum  (art.  29). 
La  diffamation  relative  k  la  conduite  publique  des  ministres, 
deputes,  fonctionnaires  publics,  ministres  des  cultes  recon- 
nus,  officiers,  institutions  d*Etat  ou  institutions  communales, 
est  punie  d'un  mois  k  deux  ans  de  prison.  L'injure  k 
regard  des  mfimes  personnes,  relativement  k  leur  conduite 
publiaue,  est  punie  de  deux  k  neuf  mois  de  prison  (art.  30). 
Dans  tes  cas  de  difTamation  prevus  par  les  art.  28  et  30,  soit 
centre  un  particulier,  soit  centre  un  fonctionnaire  public, 
le  prevenu  est  autorise  k  faire  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires  (art.  31 ).  La  preuve  n'est  pas  autorisee  si  Facte  infa- 
mant touche  k  la  vie  privee  de  la  personne  difiamee,  ou  si 
cet  acte  constitue  un  deiit  envers  un  particulier  et  ^ue 
celui-ci  n'ait  pas  poursuivi  ou  qu*il  se  soit  d6sist6  aprfes  Tin- 
troduction  des  poursuites  (art.  32).  La  preuve  d*un  acte  de- 
iictueux ne  peut  etre  faite  qu'au  moyen  d'un  jugement 
passe  en  force  de  chose  jugee  (art.  33).  Les  contraventions 
prevues  par  le  code  penal,  telles  que  la  divulgation  de  se- 
crets professionnels,  sont  dedarees  punissables  quand  elles 
sont  commises  par  la  voie  de  la  presse  (art.  34). 

54 .  La  troisieme  partie  de  la  loi  concerne  la  juridiction 
et  la  procedure.  Tons  les  deiits  de  presse,  sans  exception, 
sont  deferes  aux  tribunaux  de  district,  statuant  en  premiere 
instance  (art.  35).  La  poursuite  des  deiits  de  diffamation 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  du  fonctionnaire  ou  du 
particulier  iese(art.  36).  Celle  des  ofl'enses  centre  lessouve- 
rains  etran^ers  ou  les  representants  des  Etats  etrangers  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  deposee  par  Tagent  diplo- 
matique ou  par  voie  diplomatique.  Dans  les  autres  cas,  le 
parquet  poursuit  d'offlce  (art.  36).  La  procedure  ne  comporle 
pas  d'instruction  prealable  (art.  37).  La  prescription  est  de 
six  mois  ;  elle  court  du  jour  de  la  publication  ou  du  deroier 
acte  de  poursuites  (art.  43).  Le  jugement  de  condamnation 
emporte  de  plein  droit  Finsertion  forcee  en  tete  du  premier 
numero  (art.  44).  Le  tribunal  peut  ordonner,  en  outre,  in- 
sertion dans  d'autres  journaux,  aux  frais  des  condamnes 
(art.  45).  La  contrainte  par  corps  est  etablie  pour  le  recou- 
vrement  de  Tamende,  en  cas  d'insolvabilite  (art.  46). 

55.  —  Vin.  Egyptb.  —  La  presse  est  regie  par  le  d6cret 
du  26  nov.  1881  [Ann.  de  Ug,  itr.  1882,  p,  754).  L'exercice 
de  la  profession  dUmprimeur  est  soumis  k  rautorisation 
prealable  du  ministre  de  Tinterieur  et  au  versement  d'un 
cautionnement.  L'autorisation  peut  toujours  etre  retiree  s'il 
y  a  lieu  (art.  1).  Les  imprimeries  clandestines  sont  fermees 
et  les  proprietaires,  possesseurs  ou  depositaires,  sont  punis 
d^ane  amende  et  de  la  confiscation  du  materiel  (art.  2). 
Aucun  ecrit  ne  peut  etre  imprime  avant  une  declaration 
prealable  de  Timprimeur,  ni  etre  mis  en  vente  ou  pubhe 
avant  un  dep5t  prealable  de  cinq  exemplaires  au  bureau  de  la 
presse  au  ministere  de  Tinterieur  (art.  3)  et  ce  k  peine  de  sai- 
sie  et  de  confiscation  (art.  4).  La  saisie  et  la  confiscation 
peuvent  etre  pratiquees  egalement^i  chaque  ezemplaire  ne 
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porte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  rimprimeur  ou 
si  Touvra^e  est  dMr6  aux  tribunaux  pour  son  contenu 
(m6me  article).  —  La  publication  de  tout  journal  ou  6crit 
periodique  traitant  de  mati^res  politiques,  administratives 
ou  religieuses  est  soumise  k  1  autorisation  pr^alable  du 
gouvernement.  L'autorisation  est  personnelle  et  doit  6tre 
renouvelee  en  cas  de  chan^ement  de  gerant,  r^dacteur  en 
chef,  propri6taire  ou  administrateur  (art.  11).  Tout  journal 
pent  6tre  suspendu  ou  supprim6  dans  I'int^rftt  de  I'ordre 
public,  de  la  religion  ou  des  moeurs,  par  arrete  du  minislre 
de  rint^rieur  apr^s  deux  avertissements  pr^alables,  ou,  sans 
avertissement  pr^alable,  par  decision  du  conselJ  des  mi- 
nistres.  L'avertissementpeut  6tre  accompagn^  d'une  amende 
(art.  13).  L'introduction,  la  circulation  et  la  misc  en 
vente  de  tons  les  joumaux  ou  Merits  publics  hors  de 
TEgypte  pout  6tre  interdite  par  le  minislre  de  rint6rieur, 
sous  peine  d'amende  (art.  nj.Tous  distributeurs  ou  colpor- 
teurs de  livres,  6crits,  brochures,  gravures  et  lithographies 
doivent  6tre  pourvus  d'une  autorisation  qui  ieur  est  d^li- 
vr^e  sans  frais  (art.  19). 

56.  —  IX.  Equateijr.  —  La  constitution  de  la  r6publique 
de  TEquateur  a  6i^  r^form^e  par  le  congr^s  pendant  la  ses- 
sion de  1887,  en  conformity  des  propositions  formul6es  en 
1886.  Elle  reconnaft  la  liberty  de  la  parole  et  de  la  presse, 
limit^e  sculement  par  le  respect  d(i  k  la  religion,  k  Pordre 
const! tutionnel,  k  la  d^cence,  k  la  morale  et  k  Thonneur 
{Ann.  de  Ug.  Hv.  1887,  p.  909). 

57.  —  X.  EsPAGNE.  —  La  loi  du  26  juill.  1883  {Ann.  de 
Ug.  Hr.y  1884,  p.  466)  r^glemente  le  aroit  qui  appartient 
k  tout  Espagnol,  en  vertu  de  Tart.  13,  §  2,  de  la  constitution, 
de  manifester  sa  pens6e  au  moyen  de  Timprimerie,  de  la 
lithographie,  etc.  (art.  1).  Les  imprimis  sont  divis6s  en 
categories  pour  la  publication  desquelles  des  formalit^s  de 

Slus  en  plus  minutieuses  sont  exig^es,  suivant  qu'il  s'agit 
'un  livre  fart.  5J,  d'une  brochure  (art.  6),  d'une  feuille  s6par6e 
et  d'un  placara  pour  affiche,  k  Texception  toutefois  des 
circulaires  et  des  imprimis  que  Ton  appelle  en  France 
oumages  de  ville  ou  bilboquets  (art.  7).  —  La  publication 
des  periodicos  ou  journaux  est  assujettie,  de  la  part  de  tout 
individu  ou  soci^t^  qui  veut  en  entreprendre  la  publication, 
k  une  declaration prealable  k  l'autoril6  administrative,  quatre 
jours  au  moins   avant   Tapparition   du  premier  num^ro 

Sart.  8),  La  personne  responsable  devant  radministration  et 
levant  les  tribunaux  est  h  directeur  et,  k  d^faut,  le  proprie- 
taire,  sans  prejudice  de  la  responsabilit^  civile  et  criminelle 
qui  peut  atteindre  ceux  qui  commettent  des  d^lits  ou  des 
contraventions  au  moyen  de  la  publication  du  journal. 
Lorsque  la  publication  est  fondle  ou  acquise  par  une  soci^li^ 
16galement  constitu6e,  le  g6rant  encourt  toutes  les  respon- 
sabilit^s  civiles  ou  p^nales  qui  p^sent  sur  le  propri^taire 
(art.  9).  Les  directeurs  doivent  jouir  de  Ieur  droits  civils  et 
politiques  (art.  10).  Le  d6pdt  de  trois  exemplaires  certifies 
exacts  est  obligatoire  (art.  11).  Est  obligatoire  aussi  la  decla- 
ration de  tout  changement  de  propri6taire  ou  imprimeur 
(art.  12).  Le  droit  de  r6ponse  appartient  aux  d6positaires  de 
i'autoriie  publique,  aux  corporations,  aux  particuliers  (art.  14). 

58.  Les  infractions  k  la  loi  qui  ne  constituent  pas  un  d^lit 
pr6vu  et  puni  par  le  code  p^nal  sont  r6primees  administra- 
tivement,  et  passibles  de  peines  applicables  aux  contraven- 
tions commises  par  Temploi  de  Timprimerie.  Un  recours  est 
ouvcrt  contre  ces  condamnations  administratives,  devant  le 
juge  d'instruction  {juez  de  instrueion),  dans  les  trois  jours  et 
dans  les  conditions  d6termin6es  par  la  loi.  La  prescription 
est  acquise  apr^s  un  d^lai  de  huit  jours  sans  poursuites,  k 
compter  de  la  date  oil  Tinfraction  a  ete  commise  (art.  19). 
—  L'introduction  et  la  circulation  en  Espagne  de  dessins, 
lithographies,  photographies,  gravures,  estampes,  m^dailles, 
vignettes  et  autres  objets  de  mdme  nature,  ainsi  que  des 
brochures,  feuilles  et  Merits  p^riodiques  en  langue  espa- 
raole,  imprimis  k  I'^tranger,  peuvent  6tre  prohib^es  par  une 
decision  prise  en  conseil  des  ministres  (art.  20). 

50.  Les  deiits  de  presse  sont  pr^vus  par  les  art.  16  et 
sniv.  de  la  loi  du  8  janv.  1879  (Ann.  de  Ug.  Hr.  1880, 
p.  401).  lis  sont  fort  nombreux  et  ne  laissent  k  la  liberty  de 
discussion  au'un  champ  tr^s  6troit:  attaque  contre  la 
religion  de  I'Elat,  son  culte  ou  ses  ministres  ou  la  morale 
cbretienne ;  raillerie  de  toute  autre  religion  comptant  des 
adeptes  en  Espagne ;  offenses  k  la  personne  du  roi ;  attaque 


directe  ou  indirecte  contre  la  forme  de  gouvernement; 
injures  ou  railleries  k  Tadresse  des  assemblees  legislatives  ; 
alteration  faite  mechamment  des  deliberations  des  discours 

des  deputes  et  des  senateurs,  etc Les  deiits  de  presse  que 

prevoit  la  loi  de  1879  sont  punis  des  peines  de  droit  commun 
portSes  au  code  penal  (Liv.  2.  tit.  1,  et  tit.  2,  sect.  1,  2 
et  3).  lis  entratnent,  en  outre,  en  vertu  des  art.  22  k  25  de 
la  loi  de  1879,  la  suspension  du  journal  pour  un  temps 
variable  suivant  la  gravite  du  deiit.  La  suspension  prononcee 
trois  fois  ou  six  fois  en  deux  ans,  suivant  les  circonstances, 
entraine  la  suppression  du  journal.  Dans  tons  les  cas  od  la 
condamnation  n'est  pas  executee  et  notamment  lorsque  les 
abonnements  du  journal  supprime  sont  servis  par  un  autre 
journal  (art.  27),  il  y  a  lieu,  suivant  les  circonstances,  k 
saisie,  suspension,  amende,  suppression  (art.  28  a  30).  — 
L'action  penale  doit  6tre  intentee  dans  les  huit  jours  de  la 
publication  de  Timprime  (art.  41). 

60.  La  loi  du  8  janv.  1879  instituait,  pour  le  jugement 
des  deiits  de  presse,  un  tribunal  special,  compose  (Tun  presi- 
dent de  chambre  et  de  deux  magistrats  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  public  le  journal.  Ces  magistrats  etaient 
design6s  par  le  gouvernement.  Un  procureur  de  presse  etail 
designe  par  le  ministre  de  Tinterieur  d'accord  avec  le 
ministre  de  gr&ce  et  justice.  Mais  ces  dispositions  sont 
abrogees.  La  loi  du20  luin  1888  {Ann.  de  Ug.  dir,^  1888, 
p.  527  et  suiv.),  qui  etablit  en  Espagne  la  juridiction  du 
jury  en  mati6re  criminelle,  porte :  «  Chap.  2.  Competence 
du  tribunal  du  jury.  —  Art.  4.  Le  tribunal  du  jury  connaitra  : 
...  2®  des  proces  pour  d6lits  commis  par  la  voie  de  Timpri- 
merie,  de  la  gravure  ou  de  tout  autre  moyen  mecanique  de 
publication,  exception  faite  des  deiits  de  lese-majeste,  et  de 
ceux  d' injures  et  de  diflamation  contre  les  simples  particu- 
liers. On  considere  conmie  tels,  k  ce  point  de  vue,  les  fonc- 
tionnaires  publics  injuries  ou  diffames  en  raison  de  leurs 
actes  prives  ». 

61.  —  XL  6tats-Unis  d'Aiikhiqub.  —  La  presse  est 
entierement  libre.  Aucune  loi  n'etablit  de  mesures  preven- 
tives. La  repression  des  deiits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  n'est  assuree  que  par  les  dispositions  du  droit  commun. 
—  Un  acte  du  3  mars  1873  {Ann.  de  Ug.  itr.,  1874, 
p.  493),  executoire  dans  le  district  fdd^ral  {si^ge  du  gouver- 
nement federal)  et  dans  toutes  les  contrees  appeiees  terri- 
toires,  punit  d'un  emprisonnement  de  six  mois  k  cinq  ans, 
avec  travail  force,  ou  d'une  amende  de  100  4  2000  dollars 
pour  chaque  deiit,  toute  vente,  distribution,  colportage  ou 
annonce  de  toute  publication  obscene  par  le  dessin  ou  i'im- 
primerie.  —  Divers  Etats  de  I'Union  americaine  ont  pro- 
clame,  dans  leurs  constitutions,  la  liberte  de  la  presse. 

62.  —  i^  Califomie.  —  Aux  termes  de  la  constitution  du 
7  mai  1879,  sect.  9  {Ann.  de  Ug.  ^tr.,  1880,  p.  836),  tout 
citoyen  peut  librement  parler,  ecrire,  publier  son  opinion 
sur  tons  sujets.  sauf  k  repondre  de  Tabus  quil  ferait  de  son 
droit.  Aucune  loi  ne  sera  adoptee  pour  restreindre  ou  pour 
diminuer  la  liberte  de  la  parole  ou  de  la  presse.  —  La  sec- 
tion 7  etablit  en  toute  matiere,  civile  et  criminelle,  le  juge- 
ment par  le  jury.  Dans  toutes  les  poursuites  criminelTes 
pour  difTamation,  la  preuve  des  faits  aliegues  est  permise 
devant  le  jury.  Si  le  jury  estime  que  les  allegations  preten- 
dues  difTamatoires  sont  conformes  k  la  verite  et  qu'elles 
ont  ete  publiees  pour  de  bons  motifs  et  pour  des  fins  jus- 
tifiables,  le  prevenu  est  acquitte ;  le  jury  est,  d'ailleurs, 
juge  du  fait  et  du  droit. 

63.  —  2®  Georf/ic.  —  La  constitution  du  5  dec.  1877 
(Ann.  de  Ug.  6tr.,  1878,  p.  767)  defend  de  faire  aucune  loi 
pour  restreindre  la  liberte  de  la  parole  ou  de  la  presse.  Elle 
autorise,  dans  toute  poursuite  en  diffamation,  le  prevenu  k 
fournir  la  preuve  du  fait  aliegue. 

64.  —  3«  Louisiane.  —  Constitution  de  1879  [Ann.  de  Ug, 
itr.y  1880,  p.  818).  La  loi  ne  peut  ni  supprimer,  ni  diminuer  la 
liberte dela  presse  (art.  4).—  Une  loi  au  26  dec.  1881  {Ann. 
1882,  p.  792)  institue  une  commission  des  impressions  pu- 
bliques,  indique  ses  devoirs,  rdgle  ce  qui  concerne  les  in- 
sertions au  Journal  officiel  de  I'Etat,  fixe  le  prix  des  impres- 
sions publiaues,  etc. 

65.  —  XII.  HoLLANDE.  —  La  presse  n'est  soumise  ni  au 
cautionnement  ni  k  l'autorisation  prealable.  En  1869, 1'im-        j 
pot  du  timbre  a  et6  aboli.  \(J  I  p 

66.  —  XIII.  Italii.  —  La  presse  italienne  est  soumise  au^^  "^^ 
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regime  6tabli  par  la  loi  du  26  mars  1848,  dont  les  disposi- 
tions ont  616  modifi6es  par  la  loi  du  20  juin  1858.  —  11  n'y 
a  ni  autorisalion  pp^alable,  ni  cautionnement.  Les  d^lits  de 
presse  sont  d6fer6b  au  jury  et  couverts  par  la  prescription 
de  trois  mois.  —  Les  offenses  et  les  injures  publiques  com- 
mises  directement  contre  la  personne  du  pontife^  par  des 
discours,  des  actes  ou  par  les  moyens  indiques  dans 
Tart.  1  de  la  loi  sur  la  presse,  sont  punis  des  peines 
6dict6cs  par  Tart.  19  de  cette  mftme  loi  (L.  13  mai  1871).— 
II  est  interdit  de  publier,  par  le  moyen  de  la  presse,  les 
actes  de  la  procedure  ^crite  dans  les  affaires  criminelles, 
les  ordonnances  de  renvoi  et  les  actes  d'accusation  jusqu'k 
ce  que  le  proems  soit  termini  par  un  debat  public  ou  par  une 
ordonnance  de  non-lieu.  L'infraction  est  punie  d'une  amende 
et  de  la  suppression  de  T^crit  (L.  6  mai  1877,  Ann.  de  Ug. 
etr.y  1878,  p.  338). 

67.  —  XIV.  Serbie.  —  Loi  des  12-24  mars  1881,  sur  la 
presse  {Ann.  de  Ug.  Hr.,  1882,  p.  732).  L'imprimerie  et  la 
librairie  sont  libres  comme  tout  acte  de  commerce.  Les  im- 
primeurs  et  libraires  doivent  6tre  majeurs  et  citoyens  ser- 
bes  (art.  1).  Tout  imprim6  rendu  public  doit  porter  le  nom 
et  le  domicile  de  Timprimeur  (art.  2).  Les  journaux  ou 
6crits  p^riodiques  doivent  avoir  un  gerant  responsable, 
citoyen  serbe,  majeur  et  jouissant  de  tous  ses  droits  civi- 
ques  (art.  4).  Toute  publication  de  journal  est  soumise  k 
la  necessity  d'une  a6claration  pr6alable  k  la  police.  Toute 
mutation  doit  6tre  ^galement  d6clar6e  (art.  5).  Un  depdt 
de  chaque  num^ro  distribu6  doit  6tre  fait  k  la  police 
(art.  8).  Le  nom  du  g6rant  doit  6tre  imprim6  sur  cnaquc 
num^ro  (art.  9).  Les  journaux  peuvent  Stre  saisis  dans 
le  cas  d'offense  au  roi  ou  k  la  famille  royale  et  dans  le  cas 
d'excilation  k  Tinsurrection  (art.  10).  Le  droit  de  r^ponse 
est  r6gl6  par  des  dispositions  analogues  k  celles  de  la  loi 
franQaise(art.ll).  L'entr^e  en  Serbie  des  journaux  publics  4 
r^tranger  est  libre  sauf  interdiction  par  le  ministre  de 
rint^rieur  dans  des  cas  determines  (art.  13). 

68.  Le  chapitre  4  de  la  loi,relatif  aux  crimes  et  aux  d^lits 
de  presse,  prevoit  et  punit  la  provocation  :  aux  crimes  de 
baute  trahison,  k  la  d^sobeissance  aux  lois,  a  commettre  un 
crime  quelconaue;  Tapologie  de  faits  qualifies  crimes,  Toffense 
au  roi,  etc  ..,  la  publication  de  fausses  nouvelles,  Toutrage 
aux  bonnes  mcaurs,  la  dill'amation  et  Tinjure,  soit  envers 
un  corps  constitu6,  soit  envers  un  fonctionnaire  public 
ou  un  particulier.  —  La  preuve  de  la  v6rit6  des  faits 
diffamatoires  est  autoris^e  par  les  voies  ordinaires.  Si  la 
preuve  est  faite  ou  si  les  circonstances  permettent  de  con- 
dure  que  le  pr^venu  a  6t6  de  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  de 
diffamation.mais  il  peut  y  avoir  delit  d'oifense  si  le  pr6venu 
a  agi  de  parti  pris.  La  preuve  n'est  pas  admise  quand  la 
personne  diffam^e  a  6t6  acquittee  pour  le  fait  aui  iui  ^tait 
impute ;  elle  n'est  jamais  admise  quand  le  fait  aiffamatoire 
se  rapporte  k  la  vie  priv6e.  —  La  loi  serbe  punit  encore 
roffense  envers  un  chef  d'Etat  stranger  ou  un  agent  diplo- 
matique Stranger.  —  Elle  interdit  de  publier  des  actes  d'ac- 
cusation et  les  autres  actes  de  proc6dure  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle  avant  leur  lecture  publique,  et  de  rendre  compte 
des  proems  en  diffamation  oh  la  preuve  n'est  pas  autoris^e. 

La  responsabilite  des  crimes  et  d611ts  commis  par  la 
voie  de  la  presse  atteint  successivement  Tauteur,  k  son 
d^faut  le  g6rant,  k  d6faut  de  tous  deux,  Timprimeur, 
enfin  les  revendeurs,  colporteurs  ou  afficheurs  (art.  31). 
Les  propri^taires  de  journaux  r^pondent  des  condam- 
nations  p6cuniaires  prononc6es  contre  un  g6rant  ou  un 
r^dacteur  insolvables  (art.  32).  Les  d^lits  de  presse  sont 
d6f6r^s  aux  tribunaux  de  premiere  instance  dont  les  ju^e- 
ments  sont  susceptibles  d'appel  et  de  recours  en  cassation 
(art.  33  et  38).  La  poursuite  est  soumise  a  une  plainte  pr6a- 
lable  (art.  33  et  34).  La  prescription  est  op6r6e  par  trois  mois 
revolus  a  compter  du  jour  du  a6lit  ou  de  Tacte  de  poursuite 
accompli.  Les  regies  du  code  p6nal  concernant  Tinterruption 
de  la  prescription  ne  sont  pas  applicables  (art.  40).  Certains 
articles  de  cette  loi  ont  etS  moaiii6s  en  1883  (Ann.  de  Ug, 
6ir.y  1883,  p.  9H). 

69.  —  XV.  Suisse.  —  L'art.  55  de  la  constitution  f6d6rale 
du  19  mai  1874  est  ainsi  congu  :  u  La  liberty  de  la  presse 
est  garantie.  Toutefois  les  lois  cantonales  statuent  sur  les 
mesurcs  necessaires  k  la  repression  des  abus;  ces  lois  sont 
soumises  k  Tapprobation  du  Conseil  federal.  La  Confedera- 


tion peut  aussi  statuer  des  peines  pour  r6primer  les  abus 
diriges  contre  elle  ou  ses  autorites  ». 

Les  lois  cantonales  n'imposent  k  la  presse  ni  autori- 
sation,  ni  cautionnement,  ni  timbre.  Les  aeiits  sont  def^r^s 
au  jury ;  ils  sont  p6rimes  par  une  courte  prescription. 

TIT.  S.  —  POLICE  Gi:i«£RA.LE  D£  LA  PRESSE  ET 
AUTRES  HOYErVS  0E  PURLICATIOI«  (Rip,  n<»  95  i 
530). 

CHAP.  l«r.  —  De  I'impiimerie  [Rip,  n<»  96  k  185). 
Sect.  l'^.  —  De  la  liberty  de  l^impriherir. 

70.  L'art.  5  du  d^cret  du  5  f^vr.  1810  et  Tart.  11  de  la 
loi  du  21  Oct.  1814  soumettaient  I'exercice  de  la  profession 
d'imprimeur  k  I'autorisation  du  G(>uvernement  (hip.  n*"  97, 
98  et  suiv.).  La  premiere  condition  pour  obtenir  un  brevet 
etait  qu'il  se  produisit  une  vacance  parmi  les  imprimeurs 
dont  le  nombre  etait  limite,  pour  Pans,  k  quatre-vingts,  et 

!>our  les  departements  selon  les  besoins  de  la  population 
D6cr.  5  f6vr,  1810,  art.  3  et  7;  11  f6vr.  1811,  art,  1.  V. 
mp.  n*  104  et  suiv.).  Par  d6cret  du  14  d6c.  1859  (D.  P. 
60.  4. 1)  le  nombre  des  imprimeurs  en  lettres  de  la  ville 
de  Paris  fut  porte   de   quatre-vingts  k  quatre-vingt-cinq. 

71.  L'art.  15  du  projet  de  loi  presents  en  1868,  par  le 
gouvernement  imperial,  proposait  aux  Chambres  d'alTrancbir 
les  professions  d'lmprimeur  et  de  libraire  de  I'obligation  du 
brevet.  Tout  imprimeur  ou  libraire  devait  seulement,  k 
Tavenir,  declarer  k  la  prefecture  son  intention  d'6tablir  ou 
de  deplacer  le  siege  de  son  Industrie.  Les  imprimeries 
clandestines  devaient  etre  fermees.  Mais  on  considera  que 
la  suppression  d*un  monopole  etabli  et  respecte  depuis 
soixante  ans  engagerait  des  questions  d'indemnitd  et  aussi 
des  questions  de  responsabilite,  ce  qui  fit  ecarter  du  texte 
de  la  loi  du  11  mai  1868  le  principe  de  la  liberty  de 
Timprimerie  (V.  le  rapport  de  M.  Nogent  Saint-Laurent, 
D.  P.  68.  4.  52,  note  1).  L'art.  14  de  la  loi  du  11  mai  1868 
disposa  seulement  que  les  gerants  de  journaux  seraient 
autorises  k  etablir  une  imprimerie  exclusivement  destinee 
4  I'impression  du  journal.  11  pouvait  arriver,  en  efret,^ue 
les  journaux  qui  allaient  etre  fondes  apres  la  disparition 
du  regime  de  Tautorisation  prealable  ne  parvinssent  pas 
k  se  laire  imprimer  par  les  titulaires  de  brevet. 

L'imprimerie  speciale  que  le  gerant  d'un  journal  etait 
autorise  k  etablir  pouvait  etre  instaliee  dans  un  local  oil  se 
trouvait  dej4  une  autre  imprimerie,  pourvu  toutefois  que 
TafTectation  exclusive  k  la  publication  du  journal  filt  main- 
tenae  conformement  k  la  loi  (Grim,  rej  8  mars  1873,  aff. 
Duportal,  D.  P.  73. 1.  268).  Une  imprimerie  speciale  pouvait, 
d'ailleurs,  etre  regulierement  affectee  k  la  publication  de 
plusieurs  journaux  (V.  D.  P.  68.  3.  6i,  note  6). 

7^.  Jusqu'a  la  cnute  de  TEmpire,  toutes  les  dispositions 
relatives  au  brevet  et  au  serment  {[Up.  n«"  98  et  suiv.)  et  aux 
imprimeries  clandestines  {R^p.  n»»  119  et  suiv.)  demeurerent 
en  vigueur.  Le  decret  du  gouvernement  de  1&  Defense 
nationale  en  date  du  10  sept.  1870  porte  que  «  les  profes- 
sions d'imprimeur  et  de  libraire  sont  libres  »  (art.  1). 
L'art.  4  ajoute  qu'  «  il  sera  ulterieurement  statue  sur  les 
consequences  du  present  decret  k  regard  des  titulaires 
actuels  de  brevets  ».  Comme  on  le  voit,  cette  disposi- 
tion laissait  au  legislateur  le  soin  de  decider  si  les  titu- 
laires de  brevets  d  imprimeur  ou  de  libraire  depossedes  de 
leur  monopole  avaient  ou  non  des  droits  acquis  a  une 
indemnite,  et  de  determiner  le  mode  de  liquidation  de  cette 
indemnite  et  son  imputation  k  la  cbarge  du  Tresor  ou  des 
particuliers  qui  voudraient  exercer,  dans  la  suite,  la  profes- 
sion d*imprimeur  ou  celle  de  libraire.  —  Ce  decret  regut 
son  execution.  La  liberte  de  la  profession  d*impi-imeur  et 
de  celle  de  libraire  entra  dans  la  pratique;  mais  aucuneloi 
ne  vint  statuer  sur  les  droits  des  titulaires  de  brevets  de- 
possedes de  leur  monopole.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  d'une 
demande  d'indeinnite  formee  contre  le  ministre  de  Tinte- 
rieur,  decida  que  la  suppression  du  monopole  attribu6 
par  le  decret  du  5  fevr.  1810  aux  imprimeurs  munis  de 
orevets,  n'avait  pas  eu,  de  plein  droit,  pour  effet  d'obliger 
TEtat  a  indemniser  ces  imprimeurs;  que  Tarl.  4  du  decret 
du  10  sept.  .1870,  aui  a  declare  libre  la  profession  d'impri- 
meur,  n  avait  eu  d'autre  objet  que  de  r6server  k  une  loi 
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ult^rieurc  le  soin  de  statuer  sur  la  consequence  de  cetle 
mesure  en  ce  qui  concernait  les  imprimeurs  munis  de  bre- 
vets, et  que,  tant  qu'aucune  loi  n  mit  intervenue,  il  n'ap- 
Sartenait  pas  au  ministre  de  I'int^rieur  de  constituer  TEtat 
6biteur  d'indemnit^s  en  faveur  des  imprimeurs  d^poss^d^s 
deleur  monopole  (Cons.  d*Et.  4  avp.  1879,  aff.  Goupy,  D.  P. 
79.  3.  49). 

II  ne  paralt  pas  que  cette  question  d'indemnit6  ait  pr6oc- 
cup6,  en  aucune  faQon,  les  auteurs  de  la  loi  du  29  juill. 
188i.  L'art.  1  porte  que  a  Timprimerie  et  la  librairie 
sont  libres  ».  Le  rapport  de  M.  Lisbonne  constate  que  cette 
declaration  est  formulae  pour  protester,  en  (pelque  sorte, 
contre  les  vexations  qu'eut  k  subir,  k  certames  6poques, 
la  profession  de  libraire.  Ge  mdme  rapport  ^num^re  les 
nombreuses  dispositions  abrog6es,  en  cette  matidre,  par 
l'art.  68  de  la  loi  de  1881,  dispositions  au  nombre 
desquelles  figure  le  d^cret  du  10  sept.  1870  (V.  D.  P.  81. 
4.  65,  note  i). 

73.  La  loi  du  29  juill.  1881  supprime  j^resque  toutes  les 
obligations  que  la  legislation  sp^ciale  ant6rieure  imposait  aux 
imprimeiips,  c*est-i-dire  :  1®  le  brevet  et  le  serment;  — 
2®  L'obligation,  pour  les  imprimeurs,  de  tenir  le  livre 
special  exige  pas  rart.  11  du  aecret  du  5  f6vr.  4810,  et  par 
l'art.  2  de  Tordonnance  du  24  oct.  1814  (R^p.  n«  135);  — 
3®  L'obligation  de  faire,  k  la  prefecture,  la  declaration  prea- 
lable  des  ecrits  au'ils  se  proposent  d'imprimer  {R^p.  n*"  136 
et  suiv.).  Cette  ooligation,  etablie  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
2i  oct.  1814,  s'appliquait  k  tout  ecritde  quelque  nature  qu'il 
flit  (B^p.  n®"  137  et  suiv.),  notamment  :  aux  journaux  non 
politiques,  rentrant,  par  leurcaractere  meme,  dans  la  classe 
generale  des  ecrits  (Paris,  20  juin  1855,  aff.  Beaute,  D.  P. 
56.  5.  358);  aux  mandements  des  6veques  (Circ.  min.  des 
cultes,  2  janv.  1861,  D.  P.  61.3.7);  aux  r6impressions 
aussi  bien  qu'aux  impressions,  par  exemple  k  la  orocbure 
ayant  pour  objet  une  notice  necrologique  qui  n'est  que  la 
reproduction  d'un  article  paru  dans  un  journal  (Aix,  22  nov, 
1855,  aff.  Veuve  Serf,  D.P.  56.  2.  267.  V.  R^.  n^  147).  Les 
journaux  politiques  et  soumis  au  cautionnement  etaient 
assujettis,  relativement  k  la  declaration,  k  des  regies  speciales 
(V.  infra,  n®"  190  et  suiv.).  D'autre  part,  les  instructions  ad- 
ministratives  exceptaient  de  la  necessite  d'une  declaration 
prealable  les  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets  (V.  infrd,  n°  81 
et  lld|p.n«M37  etsuiv.);—  4«  La  declaration  que  le  decretdu 
10  sept.  1870,  art.  2,  exigeait  de  toute  personne  qui  voudrait 
exercer  la  profession  d'imprimeur  ou  celle  de  libraire 
(L.  29  juilL  1881,  art.  68,  rapport  de  M.  Lisbonne,  note  1 
sous  Tart.  1  de  la  mdme  loi,  D.  P.  81.  4.  65;  Circ.  min. 
just.,  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  106). 

74.  La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  maintenu  k  la  charge  de 
rimprimeur  que  deux  obligations  speciales  :  1^  Tobliga- 
tion  relative  k  Timpression  du  nom  et  du  domicile  de 
rimprimeur  {BAp.  n«»  166  k  199.  V.  infra,  n°»77  etsuiv.), 
et  2o  Tobligation  relative  au  dep6t  des  imprimes  {R^p, 
n«»  136  k  165.  V.  infrd^  n°»  99  et  suiv.).  En  outre,  Timpres- 
sion  des  journaux  et  ecrits  pehodiques  est  assujettie^a  des 
formalites  speciales,  destinees  a  assurer  la  repression  des 
deiits  (art.  9  et  11.  V.  infra,  n»»  161  et  suiv.).  —  Le  libre 
exercice  de  la  profession  d'imprimeur  s'etend  k  tous  les 

fenres  d'imprimerie,  k  rimprimerie  en  taille-douce,  comme 
Tautographie  et  &  la  typographic.  L'art.  4  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  rend  applicable  k  tous  les  genres  d'impres- 
sion  et  de  reproduction,  les  obligations  speciales  auxquelles 
sont  assujettis  les  imprimeurs. 

75.  L  imprimerie  reste,  d'ailleurs,  soxmiise  k  toutes  les 

(1)  (Ploault  et  Bocbin  C.  Oberthur.)  —  La  cour;  —  Sur  le 
moyen  unique  du  pourvoi,  tire  de  la  violation  des  art.  1382,  1134 
et  1184  c.  proc.  civ.  :  —  Attendu  quMl  results  de  Tarret  attaque 
que,  par  acte  sous  seings  prives,  en  date  du  7  juin  1873,  Obertnur 
s'est  engaj^e  envers  Pinault  et  Uochin  k  imprimer  le  Journal 
dllle-el'Vilaine  iusqu'au  1«'  mai  1887,  sous  la  condition,  tex- 
tuellement  inseree  au  traite,  que  le  journal  sera  toujours  conser- 
vateur  liberal,  defendant  la  religion,  la  famille  et  la  propri^te  ; 
—  Attendu  que  cet  arrdt,  par  appreciation  des  faits  de  la  cause 
et  par  interpretation  de  la  commune  intention  des  parties,  cons- 
tate que  Pinault  et  Bochin,  proprietaires  dudit  journal,  n'ont 
g>int  execute  les  conditions  du  traite  intervenu  entre  euz  et 
berthur,  et  que  celui-ci  est  bien  fonde  k  en  demander  la  reso- 
lution; qu'il  dedure  notamment  que  la  redaction  du  Journal 


obligations  resultant  du  droit  commun  en  matiere  de  pro- 
priete  litteraire  ou  d'industrie,  ou  resultant  des  textes  qui 
n'ont  p£is  pour  objet  la  police  de  la  presse ;  car  Tart.  68 
n'abroge  que  les  lois,  decrets,  ordonnances  et  arrStes 
faisant  partie  de  la  legislation  anteheure  sur  la  presse 
fV.  supra,  n«  26).  —  D'autre  part,  les  dispositions  des 
lois  flscales  concernant  I'imprimerie,  la  linrairie  et  la 
presse,  sont  demeurees  en  vigueur  (Circ.  min.  just.  9  nov. 
1881,  D.  P.  81.  3.  106).  Ainsi:  1<>  les  imprimeurs  restent 
soumis,  comme  par  le  passe,  k  Vimpdt  des  patentes ; 
2*  toutes  les  lois  relatives  k  Vimpdt  du  timbre  auquel  sont 
assujettis  certains  imprimes  (avis,  annonces,  prospectus, 
affiches  et  placards)  sont  demenrees  en  vigueur.  Et  quand 
des  imprimes  soumis  au  timbre  sont  mis  en  circulation 
en  contravention  k  la  loi,  les  imprimeurs  sont  encore 
passibles  des  penalites  edictees  par  les  art.  68  et  69  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  et  par  Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824  ;  3*  sont  encore  aemeures  en  vigueur  le  decret  du 
7  germ,  an  13, qui  defend  I'impression  des  livres  d'eglisc, 
des  heures  et  des  prieres,  sans  une  permission  de  I'eveque 
diocesain,  et  le  decret  du  20  f6vr.  1809,  qui  defend  I'impres- 
sion des  manuscrits  des  bibliotheques  de  I'empire  sans  auto- 
risation  du  Gouvernement.  Ces  decrets  etaient  vises  par 
l'art.  2  du  projet,  parmi  les  textes  exceptes  de  I'abrogation 
generate  que  pronongait  l'art*  1,  devenu  Tart.  68  de  la  loi 
(V.  supra,  n»  28,  et  note  1  sous  Fart.  68,  D.  P.  81.  4.  65; 
Barbier,  t.  1,  n»  4,  p.  509). 

76.  Le  ministere  de  I'imprimeur  est-il  facultatifou  force? 
La  question  etait  controversee  sous  I'empire  de  la  legisla- 
tion anterieure,  en  raison  du  monopole  concede  aux  titu- 
laires  de  brevets.  Suivant  une  opinion  qui  n'etait  pas  sans 
force  et  qui  s'appuyait  de  plusieurs  decisions  judiciaires, 
les  imprimeurs  investis  du  monopole  ne  pouvaient  pas 
refuser  arbitrairement  I'emploi  de  leurs  presses  aux  auteurs 

3ui  voulaient  en  faire  un  usage  legitime.  L'appreciation 
e  cette  legitimite  etait  assurement  chose  delicate  (V.  Rip. 
n"  180  k  185).  Sous  le  regime  du  libre  exercice  6tabli  par 
la  loi  du  29  juill.  1881,  la  question  doit  etre  resolue  par  les 
regies  du  droit  commun;  or,  en  droit  commun,  tout  indus- 
triel  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  le  secours  de  son 
Industrie  k  la  personne  qui  le  sollicite  :  il  est  maitre 
absolu  de  sa  decision  dont  il  n'a  meme  pas  k  deduire  les 
motifs  fBarbier,  t.  1,  n«  5,  p.  51).  C'est  en  ce  sens  que, 
par  application  des  art.  1134  et  1184  c.  civ.,  la  cour  de  cas- 
sation a  juge,  sous  le  regime  inaugure  par  le  decret  du 
10  sept.  1870,  que  lorsqu'mi  imprimeur  a  contracte  l'obliga- 
tion d'imprimer  tm  journal,  en  sp6cifiant  que  ce  jour- 
nal devrait  toujours  rester  conservateur  liberal,  defen- 
dant la  religion,  la  famille,  la  propriete,  I'imprimeur  pent 
se  fonder  sur  ce  que  la  ligne  politic|ue  du  journal  a  change 
pour  refuser  de  continuer  Timpression  et  pour  demander  la 
resolution  du  contrat;  que,  d'ailleurs,  les  juges  du  fond 
ont,  k  cet  egard,  un  pouvoir  souverain  d'appreciation  (Req. 
6  nov.  1878)  (1). 

Sect.  2.  —  Des  obligations  ihpos^bs  aux  iiiprihburs  par  la 
loi  du  29  juill.  1881. 

§  1«'.  —  Obligation  d'indiquer,  sur  chaque  ezemplaire  d'un 
ouvrage,  les  nom  et  domicile  de  rimprimear. 

77.  L'art.  2  de  la  loi  du  29  juill.  1881  exige  que  tout 
imprime  rendu  public  porte  I'indication  du  nomet  du  domi- 
cile de  rimprimeur.  Cette  obligation  est  reproduite  des 
art.  15  et  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814  [Rip.  n"  166  k  179). 

d'Hle-et-Vilaine  a  sensiblement  et  progressivement  accentae  sa 
politique,  et  que,  depuis  le  7  janv.  1873  jusqu'au  26  janv.  1876 
inclusivement,  Oberthur  n'a  cesse  de  se  plaindre  dans  sa  corres- 
pondance  des  nombreuses  infractions  qui  etaient  commises  au 
traite  passe  avec  Pinault  et  Bochin;  que  ce  dernier  meme  a,  dans 
plusieurs  circonstances  et specialement  parses  lettres  des  20  juin 
et  25  Siodi  1874,  reconnu  le  bien  fonde  des  reclamations  de 
rimprimeur;  —  Attendu  que  ces  constatations  sont  souveraines, 
qu'elles  echappent  au  contrdle  de  la  cour  de  cassation;  que,  du 
reste,  les  demandeurs  n'etablissent,  par  la  production  d'aucun 
document,  que  Tarrdt,  en  les  faisant,  ait  denature  Tobjet  et  le 
caractere  legal  de  la  convention;  —  Rejette,  etc.  ^  ^^  ^^1  ^ 

Du  6  nov.  1878.-Ch.  req.-MM.  Bedarrides,  pr.-Talandier,  ri£)OQlC 
Lacointa,  av.  gen.,  c.  cont-Roger,  av,  o 
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Elle  est  applicable,  en  principe,  k  tous  les  imprimeurs.  Jue^, 
ant^rieurement  k  la  loi  de  1881  et  sous  ie  r(^^ime  de  la  loi 
du  il  mai  i868,  que  le  g^rant  du  journal  qui  use  du  droit 
d'6tablir  une  imprimerie  spdciale  pour  la  publication  de  sa 
feuille,  n'est  pas  dispense  de  Tooligation  impos6e  k  tout 
imprimeur  dMndiquer  sur  les  imprimis  son  nom  et  sa 
demeure;  que  cette  indication  est  necessaire  aussi  bien  sur 
les  num^ros  exceptionnels  que  sur  les  num^ros  ordinaires 
(Grim.  rej.  13  juill.  1872,  aff.  Grard,  D.  P.  72.  1.  288.  Gonf. 
Giboulot,  Commentaire  de  la  loi  du  ii  mai  1868 sur  la  pres^e, 
n«  299). 

78.  —  I.  Des  impeessions  bt  reproductions  auxquellrs 
CETTE  obligation  EST  APPLICABLE.  —  Elle  est  applicable  ktous 
les  imprimis  rendus  publics ;  k  tout  imprim^,  quel  que  soit 
son  peu  d'^tendue  et  d'importance  (Grim.  cass.  3  juin 
1836  et  16aoAtl839,A^p.nol69); ...  k  1  ouvrage  imprim^  en 
France  dans  une  langue  etrangdre,  et  exclusivement  des- 
tine au  commerce  avec  T^tranger  (A^p.  n<^  168;  L.  29 
juill.  1881,  art.  4). 

79.  Elle  est  applicable  k  tous  les  genres  d'imprim^s  et  k 
tous  les  genres  de  reproductions  destines  k  6tre  publics 
(L.  29 juill.  1881,  art.  4).  La  formule  de  Tart.  4  comprend 
tous  les  Merits  reproduits  k  Taide  d'un  proc^d^  quelconque 
d' impression  proprement  dite,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer 
entre  la  lithograpbie,  Tautographie  ou  la  typographie.  A  cet 
6gard,  la  loi  de  1881  confirme  la  legislation  et  la  jurispru- 
dence ant^rieures  (Ordonn.  8  oct.  1817 ;  Grim.  cass.  9  nov. 
1849,air.  Jeanne,  D. P. 49. 1.304;  31  aom  1850,  aff.  Ballard, 


tient  la  multiplication  d*un  ecrit  et,  par  ezemple,  au  mode 
de  reproduction  de  circulaires  manuscrites  qu'un  relieuc  a 
imagind  pour  son  usage,  en  se  servant  k  cet  effet  des  instru- 
ments de  son  6tat  et  d'une  simple  operation  cbimlque  (Grim, 
cass.  26avr.  1862,  alT.  Micolei,  D.  P.  62.  1.  491);...  aux  exem- 
plaires  d*un  6crit  tir^s  au  moyen  de  planches  ou  cliches 
photographiques  (Aix,  28  ianv.  1859,  aff.  Nadal,  D.P.60.2.19). 
80.  Les  art.  14  et  15  de  la  loi  de  1814  ne  concernaient 
que  rimpression  des  6crits.  On  en  avait  conclu  que  Tobliga- 
tion  d'indiquer  le  nom  et  la  demeure  de  Timprimeur  ne 
concernait  que  les  proc6d6s  impliquant  la  juxtaposition 
d'une  planche  de  nature  quelconque  et  pouvant,  k  ce  titre, 
6tre  consid^r^s,  dans  le  sens  lar^e  du  mot,  comme  des  pre- 
cedes dMmpression.  Encore  fallait-il  que  ces  precedes  fussent 
employes  a  la  reproduction  d*un  ecrit,  ou  d*une  image  ou 
dessin  accompagne  d'un  texte  ecrit  {R&p.  n**  170).  Juge,  en 
ce  sens,  que  Tart.  15  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  qui  exige 
rindication  du  nom  et  de  la  demeure  de  Timprimeur,  n'est 
applicable  aux  photographies  que  dans  le  cas  od  elles  repro- 
duiraient  des  ecrits  (Angers,  26  mai  1873,  aff.  Brault,  D.  P. 


mais  de  reproduction.  Ellcs  concernent  done  tout  procede 
decouvert  ou  k  decouvrir,  alors  mfime  qu'il  n'offrirait  aucune 
analogic  avec  les  precedes  ordinaires  de  Timprimerie.  Elles 
concernent  la  reproduction  de  tous  les  produits  de  Tart  sus- 
ceptibles  d'etre  multiplies  par  un  procede  quelconque,  tels 

Sue  les  dessins,  morceaux  de  musique,  gravures  en  taille- 
ouce,  k  Teau  forte,  estampes,  lithographies,  photographies, 
photogravures,  etc.  Tous  ces  precedes  de  reproduction  ont 
ete  vises  dans  la  discussion  de  Tart.  4  au  Senat  (Gonf.  Bar- 
bier,  n«  54,  p.  68  et  suiv.). 

81.  — ILDe  l'EXCEPTION  RELATrVE  AUX  OUVRAGBSDE  VILLK  OU 

BiLBOQDETs.  —  Sout  oxccptes  Ics  ouvragcs  dits  de  ville  ou 
bilboquets  (L.  29  juill.  1881,  art.  2).  Sous  la  legislation  ante- 
rieure,  Texception  etait  admise  en  vertu  d*une  tolerance 
resultant  des  instructions  administratives  (Circ.min.l«'aoftt 
1810;  16  juin  1830.  V.  JUp.  n*'  137  et  suiv.);  mais  la  regie, 
touiours  en  vigueur,  etait  que  la  double  obligation  de  la 
declaration  prealable  et  du  a6p6t  s'appliquait  k  tous  les  im- 
primes,  sans  exception,  meme  k  ceux  de  la  moindre  eten- 
due,  Aussi  avait-il  ete  juge  one  la  tolerance  du  defaut  d'ac- 
complissement  de  ladite    obligation  pour  certains  ecrits, 

SouTaat  toujours  fitre  modifies  ou  retiree  par  TAdministra- 
on,  11  suffisait  que  le  prefet,  agissant  en  vertu  d'instructions 
ministerielles,  ei^tfait  connattre  aux  imprimeurs  que  tels  de 


ces  ecrits,  par  exemple  les  affiches  enongant  purement  et 
simplement  les  titres  d'ouvrages  mis  en  vente,  seraient  i 
Tavenir  exceptes  de  la  tolerance,  pour  que,  k  partir  dudit 
avis,  Tomission  de  la  declaration  ou  du  depdt  a  regard  de 
ces  ecrits,  constltuat  une  contravention  ;  qu'il  importait  pea 
que  I'affiche  dont  la  declaration  et  le  depdt  n'avaient  pas  ete 
elTectues  concernftt  un  ouvrage  dont  Timpression  et  la  vente 
n'etaient  pas  interdites  (Trib.  corr.  Tours,  2  mai  1868,  aflf.  Ma- 
zereau,  D.  P.  68.  3.  95.  Gonf.  Grim.  cass.  31  juill.  1823,  R£p, 
n«140).— La  solution  serait  difiPerente  aujourdTiui.  La  loi  de 
1881  erige  en  veritable  droit  I'exception  qui  n'etait  autrefois 
qu'une  simple  tolerance.  Le  pouvoir  d'apprecialion  des  tri- 
bunaux  qui,  suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  nepou- 
vait  s'exercer  qu'^  defaut,  par  T Administration,  d'avoir  desi- 
gne  les  impnmes  qui  devaient  etre  consideres  comme 
des  ouvrages  de  ville  (V.  les  arrets  pr6cites ;  Gonf.  Chas- 
san,  Traitd  des  drills  et  contraventions  de  la  parole,  de 
I'ecriture  et  de  la  presse,  t.  1,  p.  524;  Parant,  p.  47),  s'exer- 
cerait  aujourdliui  dans  une  independance  absolue  des  clas- 
sements  que  T Administration  pourrait  faire  (Gonf.  Barbier, 
n*  13,  p.  54). 

82.  La  circulaire  ministerielle  du  16  juin  1830,  citee  sk- 
prt,  n«  8i,  avait defini les  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets: 
ct  ceux  qui,  imprimes  pourle  compte  de  TAd ministration  ou 
destines  k  des  usages  prives,  ne  sont  pas  susceptibles  d'etre 
repandus  dans  le  commerce  ».  La  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  9  nov.  1881  les  designe,  k  son  tour,  sous 
Texpression  d'  «  imprimes  destines  k  des  usages  prives  ». 

Sont  consideres  par  la  jurisprudence  comme  des  bilbo- 
quets :  les  carles  de  visite,  les  adresses,  les  formules  en 
blanc  destinees  k  epargner  le  travail  de  bureau  (A^p. 
n<»  173);  les  annonces  de  mariage,  de  naissance,  de  d^ces, 
les  afHches  de  vente  ou  de  location  et,  d^une  fa^on  generale, 
les  impressions  purement  relatives  k  des  convenances  de 
famille,  de  societe  ou  k  des  interets  prives  (Bjip.  n*  139)  et 
non  susceptibles  d'etre  repandues  dans  le  commerce  (fi^p. 
n*  169). 

83.  Au  contraire,  ne  sont  pas  consideres  conmie  bilbo- 
quets :  les  placards  pour  les  elections  (Gaen,  29  nov.  1849, 
aff.  L...  D.  P.  50.  2.  32  et  R^p.  n«  140);...  Les  circulaires 
invitant  les  citoyens  k  assister  k  une  reunion  publique 
(Grim.  cass.  22  aoftt  4850,  aff.  Tousch,  D.  P.  50.  5.  279; 
R»ip,  Ti*  140);...  Les  petitions  adressees  aux  Ghambres,  no- 
tamment  une  petition  faisant  corps  avec  un  journal  et  des- 
tinee  k  etre  separee  (Grim.  rej.  28  nov.  1850,  aff.  Quenec; 
22  fevr.  1850,  afr.  Batery,  D.  P.  51.  1.  278  et  51.  5.  437; 
JRd/3,  n<»  142);...  Les  mandements  des  6veques  (Circ.  min. 
des  cultes,  2  janv.  1861,  D.  P.  61.  3.  7);...  Les  professions 
de  foi  des  candidats  (Grim.  rej.  18  dec.  1863,  aff.  Gounouil- 
hou,  D.  P.  64.  1.  55);...  L'imprime  contenant  une  petition 
destinee  k  etre  signee,  alors  meme  que  retendue  de  la 
petition  se  reduirait  k  trois  lignes,  surtout  si  elle  exprime 
une  adhesion  raisonnee  k  un  manifeste  d'une  reelle  gravite 
demandant,  par  exemple,  que  des  edifices  soient  affectes 
par  Tautorite  k  Texercice  d'un  culte  dissident  en  \nie  d'en 
favoriser  la  formation  (Bordeaux,  24  mai  1872,  alf.  Pey- 
chez,  D.  P.  73.  2.  128);...  Les  affiches  annon^ant  les  re- 
presentations theAtrales  (Grim.  cass.  13  juill.  1872,  aff.  Du- 
mas, D.  P.  72.  1.  287);...  L'6crit  dans  lequel  Tauleur  discute 
une  election  (Ghambery,  20  juill.  1872,  aff.  Bonne,  D.  P. 
73.  2.  9) ;...  Une  lettre  imprim6e  par  laquelle  la  commis- 
sion administrative  d'une  societe  musicale  autorisee  s*a- 
dresse  k  chacun  des  membres  de  la  societe  pour  savoir  sil 
consent  k  voir  son  nom  figurer  sur  la  liste  des  membres  ho- 
noraires  redameepar  le  prefet  (Grim.  cass.  20  fevr.  1875, 
aff.  Veuve  Roche,  D.  P.  75.  \ .  388) ;...  L'affiche  emanee  d'une 
societe  d'agriculture  reguUerement  autorisee,  qui  annonce 
un  concours  d'animaux  de  boucherie  (Rennes,  8  fevr.  1882, 
aff.  Glaiser,  D.  P.  82.  2.  33).  —  V.  en  sens  contraire  : 
Trib.  Quimperie,  17  d6c.  1881  (mfime  affaire,  i6i(i.);... 
L'avis  par  lequel  un  individu  invite  les  eiecteurs  k  rayer 
son  nom  d'une  liste  eiectorale  sur  laquelle  il  a  ete  porte 
sans  son  consentement  (Rennes,  11  avr.  1883,  aff.  Brunei, 
D.  P.  84.  2.  86). 

84.  Les  bulletins  de  vote  et  les  circulaires  commereiales 
ou  industrielles  ne  sont  pas  des  bilboquets.  lis  dolvent  done 

Eorter  la  mention  du  nom  et  du  domicile  de  rimprimeur. 
a  question  etait  controversee  sous  Tempire  de  la  legislation 
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antirieure.  Gependant  la  jurisprudence,  consid^rant  que  ces 
imprimis  ^talent  destines  k  un  usage  public  ou  devaient 
6tre  repandus  dans  le  commerce,  les  soumettait  k  la  men- 
tion du  nom  et  du  domicile  de  Timprimeur  et  au  d^pdt. 
L'art.  3  de  la  loi  du  29  juill.  i881  a  class^  certainement  ces 
imprimis  en  dehors  de  la  cat^^orie  des  ouvrages  de  ville 
ou  bilboquets.  En  efTet,  cet  article  vise  simultan^ment  les 
bilboquets  et  k  cAt^  d'eux  les  bulletins  de  vote  et  les  circu- 
laires  industrielles  et  commerciales  pour  les  afTranchir  de  la 
formality  du  ddpdt.  Ainsi  la  loi  de  1881  ne  confond  pas  ces 
deux  categories  d'imprimSs.  Les  bulletins  de  vote  et  les 
circulaires  commerciales  sont  dispenses  du  d^pdt;  mais  ce 
ne  sont  pas  des  bilboquets.  lis  doivent  done  porter  la  men- 
tion du  nom  et  du  domicile  de  rim2)rimeur,  puisqu'ils  ren- 
trent  dans  la  classe  gen6rale  des  Merits  aui  ne  sont  pas  dis- 
penses de  cette  formality  (Circ.  min.  ae  la  justice,  9  no  v. 
i88i,  D.  P.  81.  3.  106.  Conf.  Barbier,  t.  1,  n^  12,  p.  54).— 
On  entend  par  circulaire  conunerciale  les  avis  distribu6s 
gratuUement;  les  imprimis  de  cette  nature,  quand  ils  sont 
Yendus,  perdent  le  caract^re  de  circulaire  (Trib.  Seine,  17 
avr.  1883,  Le  Droit  du  18  avr.  1883). 

85.  Les  consuUations  ou  m^moires  sign6s  par  un  avocat 
ou  par  un  avou6  etaient  assimii^s  aux  bilboquets  par  les 
circulaires  du  1*'  aoi^t  1810  et  par  la  jurisprudence  ant6- 
rieure  k  la  loi  de  1881  [R^p.  n^  128).  La  m6me  solution 
devrait  6tre  encore  admise  aujourdliui.  Gependant  tons  m6- 
moires  ou  consultations  sur  proems  signes  par  d'autres  per- 
sonnes  qu'un  avocat  ou  un  avou6  doivent  indiquer  le  nom 
et  le  domicile  de  Timprimeur,  car  la  garantie  speciale  qui 
motivait  I'exception  et  qui  resulte  de  la  signature  de  Tavocat 
ou  de  ravou6,  n'existe  plus  alors  (Conf.  Barbier,  1. 1,  n®  11, 
p.  53). 

86.Lesdessin8connussous  le  nom  de  dessins  industriels 
ou  dessins  de  fabrique,  m§me  susceptibles  d'Mre  multiplies 
parunproc6d6de  reproduction  rap ide,  nesont  certainement 
pas  assujettis  k  la  formality  de  Tindication  du  nom  et  de  la 
demeure  du  dessinateur.  Ces  dessins  sont  rest^s  en  dehors 
des  provisions  de  Tart.  4,  malgr^  la  generality  de  ses  termes. 
—  Quant  aux  vignettes  gravies  ayant  un  but  de  publicity 
commerciale,  ce  ne  sont  pas  des  dessins  de  fabrique.  On 
doit,  k  notre  avis,  les  assimiler  aux  circulaires  commerciales, 
luisou'elles  ont  le  m^me  but  et  que  1  art.  4  ne  permet  pas 
'etablir  une  distinction  entre  la  reproduction  des  Merits  et 
telle  des  dessins.  La  question  s'etait  posee  devant  lacourde 
Paris,  mais  elle  n'a  pas  et6  r^solue  (v.  Paris,  25  janv.  1889, 
aff.  Forlin,  D.  P.  90.  2.  243). 

87.  —  III.  Des  indications  qui  doivknt  £trb  mkntionnAks 
PAB  l'imprimeur. —  L'imprimeur  doit,  dans  tous  les  cas,  indi- 
quer son  nom  patronymique,  la  ville  od  il  demeure  et  sa 
profession  ^fl^.  n"  175,  176;  Chassan,  t.  1,  p.  442).  II  pent 
se  dispenser  ae  mentionner  6galement  sa  rue  et  le  num6ro 
de  sa  maison,  s'il  est  suffisamment  connu  dans  la  ville  qu'il 
habite.  L'indication  doit  ^tre  faite  r6guli6rement  soit  a  la 
premiere,  soit  k  la  derniere  page  de  Timprime.  L'indica- 
tion  faite  dans  le  corps  de  Touvrage  ne  constituerait  cepen- 
dant  pas  une  contravention,  en  Tabsence  d'un  texte  formel, 
pourvu  toutefois  que  cette  indication  (di  assez  apparente 
pour  ne  pas  r6veier,  de  la  part  de  Timprimeur,  I'mtention 
d'eiuder  la  loi  et  d*echapper  k  la  responsabilite. 

88.  Le  nom  et  la  demeure  de  lUmprimeur  doivent  se 
trouver  sur  chaque  exemplaire  de  Touvrage.  Telle  etait  la 
disposition  expresse  de  Tart.  15  dela  loi  de  1814.  On  doit  la 
considerer  comme  reproduite  par  Tart.  2  de  la  loi  de  1881, 
qui  vise  tout  imprime  et,  par  consequent,  tout  exemplaire 
pris  isoiement  (V.  toutefois,  tn/'rd,n<»  98).  Quant  aux  publi- 
cations faites  par  livraisons,  la  mention  du  nom  et  de  la 
demeure  de  Timprimeur  doit  figurer  sur  chaque  livraison 
(Grim.  rej.  19  janv.  1848,  aff.  Alzine,  D.  P.  48.  1.  56.  V. 
B^.  n»  178). 

89.  —  IV.  De  la  restriction  de  l'oblioation  de  l'impri- 
MEUR  AUX  ouvRAGES  RBNDus  PUBLICS.  —  L'obligatiou  d'iudi- 
quer  le  nom  et  le  domicile  de  Timprimeur  ne  concerne  que 
les  imprimis  rendus  publics  (art.  2)  et  tous  les  genres  d'im- 
primes  ou  de  reproductions  destines  d  ^tre  publics  (art.  4). 
Cette  indication  n'est  pas  necessaire  si  Touvrage  n'est  des- 
tine qu'aux  besoins  de  la  personne  qui  le  fait  imprimer,  et 
si  cet  ouvrage  ne  doit  pas  fttre  publi6.  Relativement  aux 
OQvrages  qui  sont  destines  k  etre  publies,  Tindication  n'est 
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obligatoire  que  lorsque  rimprim^  est  elTectivement  rendu 
public,  et  la  contravention  n  est  commise  qu'au  moment  ot 
cet  imprime  est  Tobjet  d'un  acte  de  publication  quelconque. 

90.  Par  quelles  circonstances  la  contravention  est-elle 
caracterisee?  Suivant  la  jurisprudence  ant^rieure,  la  con- 
travention ne  pouvait  pas  exister  tant  que  Timpression 
n'etait  pas  termmee  et  qu'aucun  exemplaire  n'etait  sorti  de 
rimprimerie  (Crim.  9  nov.  1849,  aff.  Jeanne,  D.  P.  49. 1.  304 
et  R^p.  n^  179) ;  mais  la  sortie  d'un  seul  exemplaire  de- 
fectueux  suffisait  pour  constituer  infraction,  alors  mdme 
que  cet  exemplaire  etait  destine  non  h  etre  vendu,  mais  k 
servir  au  depot  k  la  direction  de  la  librairie  (Crim.  cass.  21 
janv.  1854,  aff.  Carion,  D.  P.  55.  4.  251  et  R^.  n»  485-8»). 
On  etait  k  cette  epoque  sous  Tempire  de  la  Toi  du  21  oct. 
1814,  et  les  art.  15  et  17  de  cette  loi  s'appliquaient  k  tout 
exemplaire  imprime,  sans  qu'il  y  efit  a  se  preoccuper  du 
fait  de  la  publication.  On  pouvait  alors  considerer  conune 
constitutif  de  Tinfraction  le  seul  fait  de  la  sortie  des  ateliers 
d*un  exemplaire  defectueux,  independamment  de  tout  acte 
de  publication.  Mais,  en  presence  des  textes  formels  de  la 
loi  de  1881,  la  jurisprudence  que  nous  venous  de  citer  ne 
pent  plus  faire  autorite.  La  contravention  ne  pent  etre  con- 
sommee  et  Timprimeur  ne  peut  etre  poursuivi  qu!k  partir 
du  moment  ou  Timprime  d6!ectueux  est  rendu  public. 

91.  Les  actes  constitutifs  de  la  publicite  donnee  aux 
imprimes  et  reproductions  ne  sont  pas  precises  par  les 
art.  2  et  4  de  la  loi  de  1881.  II  convient  de  s'en  referer  k  la 
disposition  de  Tart.  23,  qui  considere  comme  faits  de  publi- 
cite, soit  la  vente  ou  la  distribution  d'imprimes,  soit  leur 
mise  en  vente  ou  leur  exposition  dans  des  lieux  publics 
(V.  infrdy  n«  443.  Conf.  Darbier,  t.  l,n«  19,  p.  56).  Ainsi 
les  imprimes  ne  doivent  pas  etre  consideres  comme  rendus 
publics:  1°  quand  ils  sortent  des  ateliers  de  Timprimeur 
pour  eire  portds  chez  le  brocheur.  Cetait  la  solution  admise 
meme  sous  le  regime  de  la  loi  de  1814  (Chassan,  t.  1, 
n«  749) ;  —  2*  Quand  les  exemplaires  destines  au  depdt  sor- 
tent de  l*imprimerie,  solution  contraire  k  celle  de  Tarret  du 
21  janv.  1854,  cit6  suprd  n°  90; — 3®Quandrimprimeurremet 
k  une  personne,  meme  autre  que  I'auteur,  un  exemplaire 
de  Touvrage  imprime.  Cependant,  suivant  un  arret  de  lacour 
de  cassation  du  15  sept.  1837,  citeau  n<»  179  du  Repertoire, 
la  remise  d*un  exemplaire  &  une  personne  autre  que  Tauteur 
suffiraitk  constituer  la  distribution  de  Tlmprime;  Timprime 
serait  alors,  par  ce  seul  fait,  rendu  public,  et  la  contraven- 
tion serait  consommee.  Mais  on  peut,  a  juste  titre,  critiquer 
cette  decision.  Le  sens  propre  du  mot  «  distribution  » 
implique  la  remise  de  plusieurs  exemplaires  a  diverses  per- 
sonnes.  On  peutinvoquer,  en  faveur  de  cette  interpretation, 
un  arret  posterieur  de  la  cour  de  cassation  du  11  mai  1854 
aff.  Hubin  (D.  P.  54.  5. 588.  V.  B^p.n*  433)  oui  n*a  pas  con- 
sidere la  communication  confidentielle  d'un  ecrit  k  une  seule 
personne  comme  constituant  un  fait  de  distribution  (Conf. 
Harbier,  1. 1,  p.  57,  n°  <9);  —  4«  Quand  les  imprimes  ont  ete 
expedies  par  rimprimeur  au  libraire,  mais  qu'ils  n'ont  encore 
ete  ni  exposes  par  celui-ci,  ni  vendus,  ni  mis  en  vente.— 
V.  en  sens  contraire  les  arrets  cites  au  R^p,  n®  162;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1814, 
la  cour  de  cassation  considerait  que  la  contravention  etait 
commise  par  le  seul  fait  de  la  sortie  d*un  exemplaire  defec- 
tueux des  ateliers  de  Timprimeur.  En  vertu  de  la  loi  de  * 
1881,  la  publicite  devient  un  element  essentiel  de  la  contra- 
vention ;  on  ne  peut  pas  dire  que  le  seul  envoi  de  Timpri- 
meur  au  libraire  rend  Timprime  public.  Cette  condition, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  contravention,  n'est  remplie 
que  par  Texposition,  la  vente  ou  la  mise  en  vente  (Conf. 
Barbier,  n*  19,  p.  59. —  Con /rd  ;  Faivre  et  Benoit-Levy, 
Code  manuel  de  la  presse,  p.  39  ;  Bazlle  et  Constant,  Code 
de  la  presse  p.  104). 

9>S.  Mais  la  contravention  est  consommee  quand  les 
imprimes  defectueux  sont  places  dans  les  magasins  du 
libraire,  alors  meme  qu'aucun  d'eux  n'a  ete  ni  vendu,  ni 
expose  ;  car  il  y  a  au  moins,  dans  ce  cas,  mise  en  vente 
puisque  les  ouvrages  attendent  Tacheteur  (Bordeaux,  24  nov. 
1852,  aff.  Maggi,  D.  P.  52.  5.  440.  V.  Rip.  n»  417.  Conf. 
Barbier,  loc,  cit,),  De  meme,  la  contravention  existe  si  Tim- 
primeur  expedie  directement  Touvrage  defectueux  k  sa  clien-  t 

tele ;  car,  en  ce  cas,  il  y  a  vente  ou  distribution.  OOQ IC 

93.  —  V.  De  l'infraction  a  l'obligation  d'indiqokr  li       ^ 
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NOM    ET    LE   DOMICJLE  DE  L*lMPRIMEUR  ET  DB    LA  REPRESSION.   — 

L'art.  2  de  la  loi  de  1881  r^prime  rinfraction  consistant 
dans  romission  soil  du  nom,  soit  du  domicile  de  Timpri- 
meur.  L'indication  d'un  faux  nom  ou  d*une  fausse  adresse 
6<juivaut  au  d6faut  d'indication ;  car  Timprimeur,  en  ce  cas, 
n'mdique  pas  son  nom  ou  son  domicile,  el  son  action  r6- 
y^le  mdme  une  intention  d'^luder  la  loi  qu'on  ne  rencontre 
pas  dans  le  seul  fait  de  remission. 

94.  L'art.  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814  punissait  Tomis- 
sion  d'lme  amende  de  3000  francs.  L'indicalion  d'un  faux 
nom  ou  d'une  fausse  adresse  entrainait  I'application  d'une 
amende  de  6000  francs.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  y  avait 
lieu  i  saisie  ou  s6questre  de  I'ouvrage  (V.  Rip.  n*  166). 
La  contravention,  6lant  punie  d'une  peine  correction nelle, 
6tait  de  la  competence  du  tribunal  de  premiere  instance. 

Gette  legislation  rigoureuse  disparatt  avec  Tart.  2  de  la 
loi  de  1881.  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Lisbonne  que 
«  la  disposition  de  Tart.  2  n*a  pour  but  ni  pour  r6sultat  de 
restreindre  la  liberty  de  Timprimerie.  Elle  ne  pent,  en 
eifet,  emp^cher  la  perpetration  d*un  crime  ou  d'un  d^lit ; 
elle  ne  fait  qu'en  assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
responsabilite  »  (D.   P.  81.  4.  65,  note  2). 

95.  La  contravention  est  d^tMe  au  tribunal  de  simple 
police  (art.  45)  du  lieu  oil  la  contravention  a  M  commise, 
c*est-Si-dire  oii  Touvrage  a  616  imprim6.  Elle  a  pour  sanc- 
tion une  amende  de  5  a  15  francs,  et  ne  donne  plus  lieu 
4  la  saisie  ou  au  s6questre  des  imprimis  d6fectueux. 

En  cas  de  r^cidive,  la  peine  de  I'emprisonnement  est  fa- 
cultative. L'art.  2  dit  qu*elle  pent  fttre  prononcee.  Elle  pent 
varier  de  un  k  cinq  jours  suivant  la  disposition  de  Tart  480 
c.  p6n.  L'art.  483  c.  pen.  consid6re  la  r^cidive  en  mati^re 
de  simple  police  comme  etant  caract6ris6e  par  deux  con- 
traventions quelconques  commises  dans  les  douze  mois, 
et  dans  le  ressort  du  mSme  tribunal.  La  disposition  de 
Tart.  2  d^roge  &  cette  rdgle  en  ce  qu'il  est  n^cessaire  que  les 
deux  contraventions  commises  dans  les  douze  mois  prece- 
dent du  m^me  fait  (I'omission  du  nom  ou  de  la  demeure 
de  Timprimeur  ou  la  fausse  indication),  et  en  ce  que  Tarti- 
cle  n*exige  pas,  au  moins  textuellement,  que  les  deux  con- 
traventions aient  ete  commises  dans  le  ressort  du  mSme  tri- 
bunal. —  L'art.  2  d^roge  6galement  k  la  rSgle  g6nerale 
6crite  dans  Tart.  63  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  envertu  du- 
quel  ^aggravation  des  peines,  resultant  de  la  recidive,  n'est 

Sas  applicable  aux  infractions  pr^vues  par  cette  loi.  L'etat 
e  rfecidive  ne  pent  r6sulter  au  surplus  que  d'une  condam- 
nation  definitive,  ayant  accjuis  Tautorite  de  la  chose  jugee 
au  moment  de  la  perpetration  du  fait  qui  donne  lieu  h.  la 
seconde  poursuite  (Grim.  cass.  2  ao(it  1856,  afT.  Drevelie, 
D.  P.  56.  1.  379;  8  dec.  J  865,  aff.  Passeron,  D.  P.  66.  5. 
401). 

96.  L'infraction  resultant  du  defaut  d^indication  ou  de 
la  fausse  indication  du  nom  et  domicile  de  Timprimeur  n'a 
jamais  eu  que  le  caractere  d'une  contravention,  alors  meme 
qu'elle  etait  punie  de  peines  correctionnelles  par  Tart.  15  de 
la  loi  de  1814.  Cest,  a  n'en  pas  douter,  une  simple  contra- 
vention en  vertu  de  Tart.  2  de  la  loi  du  29  iuill.  1881,  puis- 
qu'elle  a  pour  sanction  des  peines  de  simple  police  (c.  pen. 
art.  1,  c.  Inst.  crim.  art.  137).  II  en  resulte  qu'elleest  punis- 
sable  malgri  la  bonne  foi  (V.  les  arrets  cites  au  Rep, 
n"  179  et  485.  V.  aussi  B^p.  n^  384  et  v^  Contravention,  n^  1). 

97.  Le  juge  pent  admettre  des  circonstances  attenuantes. 
SousTempire  de  Tart.  15  de  la  loi  du  11  mai  1868,  il  a  etejuge 
que  Tart.  453  du  code  penal,  sur  les  circonstances  atte- 
nuantes, est  applicable  aux  contraventions  en  matiere  d'im- 
primerie  (Chambery  12  d6c.  1873,  aflf.  M6nard,  D.  P.  74.  2. 
lo4;  Grim.  rej.  7  f6vr.  1874,  meme  affaire,  D.  P.  75.  1.  46. 
V.  aussi  Crim.  cass.  24  juill.  1873,  aff.  N...,  D.  P.  73.  1. 
398).  Telle  est  d'ailleurs  la  disposition  expresse  de  Tart.  64 
de  la  loi  du  29  juill.  1881.  L'application  de  Tart.  463  du  code 
penal  permet  de  reduire  la  peine  de  moitie,  ou  mSme 
aabaisser  Tamende  jusqu'au  cniffre  de  1  franc. 

98.  Le  cumul  des  contraventions  d'imprimerie  donne 
lieu  au  cumul  des  peines.  Cesi  la  regie  generale  que  la  ju- 
risprudence degage,  en  matiere  de  contraventions,  de 
Tart.  365  c.  d'instr.  crim.,  lequcl  ne  prohibe  le  cumul 
des  peines  one  dans  le  cas  de  poursuites  de  plusieurs 
crimes  ou  deiits.  —  L'art.  64  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne 
prohibe  le  cumul  des  peines,  en  matiere  de  presse,  que  dans 


le  meme  cas.  Juge,  en  ce  sens,  sous  Tempire  de  la  loi  de 
1814 :  1°  que  la  publication  d'un  ecrit,  sans  declaration  prea- 
lable  avant  Tiinpression  et  sans  depdt  d'exemplaires  avant 
la  mise  en  vente,  constitue  une  double  contravention, 
pour  la  repression  de  laquelle  il  doit  etre  prononce  deux 
amendes  (Chambery,  12  dec.  1873,  aff.  Menard,  D.  P.  74.  2. 
154) ;  —  2<>  Que  Tart.  15  de  la  loi  du  11  mai  1868,  en  decla- 
rant Tart.  463  c.  pen.  applicable,  en  matiere  d'infraction  aux 
lois  sur  la  presse,  meme  aux  contraventions,  n'a  pas  sup- 
prime  Tobligation,  pour  le  juge  de  r6primer  chaque  contra- 
vention par  une  amende  distincte,  lorsque  la  loi  k  laquelle  il 
a  ete  contrevenu  present  le  cumul ;  que,  par  suite,  speciale- 
ment,  le  juge  correctionnel  ne  petit  se  contenter,  meme  en 
cas  de  circonstances  attenuantes,  d'appliquer  une  seule 
amende  k  Timprimeur  qui,  dans  la  publication  d'un  ecrit,  a 
contrevenu  k  deux  prescriptions  differentes  de  la  loi  du  21  oct. 
1814  (Grim,  cass.  24  juill.  1873,  aff.  R...,  D.  P.73.  1  398).  - 
Cependant,  bien  qu'il  suffise,  pour  constituer  la  contravention, 
de  remission  du  nom  et  de  la  demeure  de  I'imprimeur  sur 
im  seul  exemplaire  de  I'ouvrage  imprime,  on  ne  doit  pas 
admettre  qu'il  y  a  autant  de  contraventions,  donnant  lieu 
au  cumul  des  peines,  qu'il  y  a  d'exemplaires  defectueux 
livres  au  public.  La  loi  qui  punit  d'une  peine  de  simple  po- 
lice rinfraction  dont  il  s^agit  n'autorise  certainement  pas  k 
relever  centre  I'imprimeur  des  milliersde  contraventions  don- 
nant lieu  k  des  miiliers  d'amendes,  k  Foccasion  de  la  publi- 
cation d'un  ouvrage  unique  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n<*  25). 

§  2.  —  De  robiigation  de  -deposer  les  imprimes  au  moment  de 
la  publication. 

99.  L'art.  3  de  la  loi  de  1881  exige  que,  au  moment  de 
la  publication  de  tout  imprime,  il  en  soit  fait  par  Timpri- 
meur  un  depdt  de  deux  exemplaires,  destines  aux  collec- 
tions nationales.  En  vertu  de  l'art.  4,  cette  disposition  est 
applicable  k  tous  les  genres  d'imprimes  ou  de  reproductions 
destines  k  etre  publies;  mais  le  nombre  des  exemplaires  k 
deposer  est  fixe  k  trois  pour  les  estampes,  la  musique  et, 
en  general,  les  reproductions  autres  que  les  imprimes. 

100.  —  I.  Du  LIEU  DU  dk:p6t.  —  Les  art.  4  de  I'ordon- 
nance  du  24  oct.  1814  et  1  de  I'ordonnance  du  9  janv.  1828 
exigeaient  le  dep6t  d'un  certain  nombre  d'exemplaires  k 
Paris,  au  secretariat  de  la  direction  generale  de  I'imprimerie 
etde  la  librairie  et,  dans  les  departements,  au  secretariat  de 
la  prefecture.  En  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1881,  le  depot 
doit  etre  fait  au  ministere  de  I'interieur  pour  Paris ;  k  la  pre- 
fecture, pour  les  chefs-lieux  de  departement ;  k  la  sous-pre- 
fecture, pour  les  chets-lieux  d'arrondissement,  et  pour  les  au- 
tres villes,  &la  mairie.  Sous  la  legislation  anteheure,  ila  ete 
juge,  avec  raison,  que  le  depdt  efrectue  k  la  sous- prefecture 
ne  pouvait  pas  remplacer  le  dep6t  present  a  la  prefecture 
pour  tous  les  ecrits  imprimes  dans  le  departement  (Grim.  rej. 
16  aoat  1851,  aff.  Leboyer,  D.  P.  51.  Ti.  317.  V.  R(^.n*m). 
On  devrait  decider  de  meme  aujourd'hui  qu'un  ouvrage  im- 
prime dans  un  chef-lieu  de  departement  ou  d'arrondisse- 
ment ne  pent  pas  etre  reguUerement  depose  k  la  mairie.  — 
Si  I'ouvrage  a  ete  imprime  dans  une  autre  ville  qu'un  chef- 
lieu,  on  peut  admettre  que  le  dep6t  soit  k  la  sous-prefec- 
ture, soit  k  la  prefecture,  peut  valablement  remplacer  le 
dep6t  k  la  mairie ;  car  c'est  surtout  dans  I'interet  des  de- 
posants,  et  pour  leur  eviter  un  deplacement,  que  la  loi  de 
1881,  adoucissant  les  mesures  prescrites  par  la  loi  de  1814, 
designe  la  mairie  comme  lieu  de  depdt,  en  outre  de  la 
prefecture  et  de  la  sous-prefecture  (Conf.  Barbier,  t.  1, 
n*  31,  p.  61).  Si  le  mdme  ouvrage  est  imprime  parle  mdme 
imprimeur  dans  plusieurs  departements,  il  y  a  lieu  d'effec- 
tuer  un  dep6t  special  dans  chaque  departement  (Y.  A^. 
n«M57et  158). 

iOf .  —  IL  Par  qui  le  dApAt  doit  Atre  eppectujE.  —  Cest 
rimprimeur  qui,  aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  de  1881, 
comme  en  vertu  de  la  jurisprudence  anterieure,  est  person- 
nelleraent  tenu  d'effectuer  le  dep6t.  II  ne  peut  pas  se  d6char- 
ger  de  cette  obligation  en  s'en  remettant  aux  soins  de  i'au- 
teur  (Caen,  29  nov.  1849,  aff.  L...,  D.  P.  50.  2.  32,  et  H^p. 
n^  154).  II  peut  valablement  charger  un  fonde  de  pouvoir 
d'effectuer  le  depdt  en  son  nom  ;  mais  il  demeure  responsa- 
ble  de  Tinaccomplissement  de  cette  formalite  sans  pouvoir 
invoquer  I'excuse  de  sa  bonne  foi.  Le  depdt  fait  par  rimpri- 
meur profile  k  son  successeur,   mais  non  pas  &  un  autre 
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imprimeur  qui,  k  d6faut  du  premier,  ach^verait  Touvrage 
commence  (A^fp.  n*  153;  Conf.  de  Grattier,  Commentaires 
sur  Its  lois  ae  ta  presse,  1. 1,  p.  80).  —  Rela^tivement  au  d6- 
pdt  de  trois  exemplaires  prescrit  par  I'art.  4,  pour  Ics  estam- 
pes,  la  musique  et,  en  general,  les  reproductions  autre  que 
jes  imprimis,  I'art.  4  declare  seulement  que  les  dispositions 
de  I'art.  3  sont  applicables  :  il  en  r^sulte  que  le  ddpdt  dont 
il  s'a^t  doit  6tre  eiTectu^  non  par  Tauteur,  mais  par  Tin- 
dustnel  qui  reproduit  roeuvre,  soit  par  Timpression,  soit  par 
tout  autre  proc6d6  (Conf.  Barbfer,  t.  i,  p.  72,  n«  60). 

f  02.  —  III.  — Dks  imprimis  et  autrbs  reproductions  sou- 
ms  A  LA  FORMALITY  DU  DEPOT.  —  Tous  los  impHm^s  sont  sou> 
mis  4  la  formality  du  d^pdt.  Sont  ezcept^s  toutefois:  i^  les 
ouvpages  de  ville  ou  bilboquets  (V.  suprd,  n«»  81  et  suiv.); 
2*  les tulietins  devote  et  les  circulaires  commerciales  (L.  29 
join.  1881,  art.  3),  bien  que  ces  derniers  imprimis  ne  soient 
>as,  comme  les  ouvrages  de  ville,  dispenses  de  la  mention 
[u  Dom  et  du  domicile  de  Timprimeur  (V.  suprA,  n<»  84).  — 
Toutes  les  reproductions,  telles  que  dessins,  gravures,  obu- 
vres  musicales,  accompagn6es  ou  non  accompagdces  d'un 
texte,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  proc6d6  de  reproduction  em- 
ploy6,  sont  soumises  k  la  formality  du  d^p6t  (art.  4).  On  doit 
en  excepter  toutefois  les  dessins  de  fabriques  (V.  suprd» 
n*  86).  Quant  aux  embl^mes,  c'est-k-dire  aux  insignes  et 
aux  figures  symboliques,  avec  ou  sans  l^gendes,  quand  ils 
sont  repr^sent^s  par  le  dessin,  la  gravure,  la  lithographie, 
etc.,  ils  sont  soumis  aux  prescriptions  des  art.  2,  3  et  4,  non 
pas,il  estvrai,  en  raison  de  leur  caract^re  d'embiSmes,  mais 
p&rce  quMls  sont  des  reproductions  susceptibles  de  se  multi- 
plier par  le  tirage  etvis^s,  d^s  lors,  par  Tart.  4.  —  Les  em- 
bUmes  repr^sent^  par  des  objets  en  relief  (fleurs  de  lis,  bon- 
nets phrygiens,  etc.),  ne  rentrent  pas  dans  la  cat^gorie  des 
reproductions  par  la  presse.  Ils  constituent  des  modules  de 
faorique  en  mati6re  ue  propri6t6  industrielle.  Le  d^p6t  en 
est  prescrit  soit  par  la  loi  au  19  juill.  1793  (art.  6  ;  R^.  v* 
?ropri6U  liiUraire^  p.  444),  soit  par  la  loi  du  18  mars  1806 
(art.  J5;  A^s.  v*  Indusirie  et  commerct^  p.  668; ;  mais  ce  d^- 
pdt  n'a  pour  objet  que  de  r^server  k  Tauteur  ^on  droit  de 
l^ursuite  contre  les  contrefacteurs ;  Tinaccomplissement  du 
a^pdt  n'entraine  que  la  d^ch^ance  de  ce  droit.  Si  toutefois 
les  embl^mes  en  relief  sont  accompagn^s  de  Mgendes  impri- 
m^es,  Tapplication  stricte  de  la  loi  de  1881  conduit  k  exiger 
le  ddpdt  en  double  exemplaire  de  cette  l^^ende,  avec  Tindi- 
cation  du  nom  et  du  domicile  de  Timpnmeur,  sur  chacun 
des  exemplaires.  —  Toutes  ces  observations  sont  applicables 
aux  medailles  non  m^talliques.  Les  m^dailles  d'or,  d'argent 
oud'autres  m6taux,doivent  dtre  f rappees  dans  Fatelier  spe- 
cial destine  k  cet  usage,  dans  rh6tel  des  Monnaies,  et  il  est 
d^pos^  deux  exemplaires  du  bronze  de  chaque  m^daille  k 
HidteldesMonnaies,  et  deux  di  la  Biblioth^que  (Arr.  5  germ, 
an  12,  art.  2;  R^.  v«  Monnaie,  p.  382). 

i03.  —IV.  De  la  DESTINATION  DES  EXEMPLAIRES  DlfPOS^S.  — 

Le  d6p6t  administralif,  prescrit  par  la  legislation  ant6rieure 
de  la  presse  et  maintenu  par  la  loi  de  1 881,  est  destine  k  Venn- 
ehissement  de  nos  collections  nationales  (L.  29  juill.  1881, 
art.  3).  —  D'apres  les  art.  3  et  4  de  Tordonnance  du  24  oct. 
1814,  les  Merits  imprim6s  et  les  estampesou  planches  gravies, 
accompagn^es  d'un  texte,  devaient  6tre  d^pos^s  k  cinq  exem- 
plaires, (font  un  pour  la  Biblioth^que,  un  pour  le  chancelier, 
un  pour  le  ministre  de  Tint^rieur,  un  pour  le  directeur  gene- 
ral de  la  librairie  et  le  cinqui6me  pour  le  censeur.  L'art.  8 
prescrivait  6galement  le  depdt  de  cinq  epreuves  des  plan- 
ches gravies  et  estampes,  dont  deux  pour  la  Biblioth6()ue, 
une  pour  le  chancelier,  une  pour  le  ministre  de  Tint^rieur 
et  la  cinqui^me  pour  le  directeur  g^n^ral  de  la  librairie. 
L'ordonnance  du  9  janv.  1828  avait  r^duit  k  deux  le  nombre 
des  exemplaires  des  Merits  imprimes  k  d6poser;  Tun  6tait 
destine  k  la  Bibliotheque,  I'autre  au  ministre  de  I'interieur. 
Les  epreuves  d'estampes  et  de  planclies  gravies  deveiient 
^tre  au  nombre  de-trois,  dont  deux  pour  la  Bibliotheque  et 
la  troisieme  pour  le  ministre  de  Tinterieur.  —  La  mdme 
distlDction  est  maintenue  par  Tart.  3  dela  loi  de  1881.  «  Le 
motif  de  cette  distinction  est  dans  la  destination  differente 
de  ces  ouvrages  qui  doivent  etre  conserves  en  plus  ou  moins 
^nd  nombre  dans  les  collections  nationales  >>  (Circ.  min. 
just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  106).  En  ce  qui  concerne  les 
imprimis,  le  dep6t  est  de  deux  exemplaires,  dont  Tun 
est  envoye  par  le  ministre  de  Tinterieur  k  la  Bibliotheque 


nationale  et  le  second  est  envoyd  au  ministere  de  Tins- 
truction  publique.  Quant  aux  estampes,  k  la  musique 
et,  en  general,  k  toutes  les  reproductions  autres  que  les 
imprimis,  le  dep6t  doit  etre  fait  en  trois  exemplaires  (art.  4). 
Pour  la  musique,  im  exemplaire  est  destine  au  ministere 
de  Tinstruction  publique,  un  second  k  la  Bibliotheque 
nationale,  et  le  troisieme  aux  archives  du  Conservatoire 
de  musique.  Pour  les  estampes  et  les  autres  reproduc- 
tions, deux  exemplaires  sont  remis  k  la  Bibliotheque,  et  le 
troisieme  au  ministere  de  I'instruction  publique. 

i  04.  Toutefois  il  est  necessaire  de  preciser  quelles  sont 
les  reproductions  dont  Tart.  4  exige  le  depdt  k  trois  exem- 
plaires. Dans  le  projet  vote  par  la  Chambre  des  deputes,  le 
depdt  de  trois  exemplaires  n'etait  expressement  exige  que 
pour  les  estampes  et  pour  la  musique.  M.  Bozerian  fit 
observer  au  Senat  qu'  m  en  dehors  des  estampes  et  de  la  mu- 
sique, on  publie  beau  coup  d' autres  choses  destinees  k  etre 
reproduites,  comme  les  dessins,  les  gravures,  les  photogra- 
phies^ les  photogravures,  etc.  ».  II  proposa  d'aiouter  au 
texte  de  la  Chambre  les  mots  qui  figurent  aujourdliui  dans 
Tart.  4:  «  et,  en  general,  les  reproductions  autres  que  les 
imprimes  ».  II  resuma  le  sens  de  son  amen  dement  en  ces 
termes :  «  Tout  ce  qui  sera  imprime  devra  etre  depose  k 
deux  exemplaires ;  tout  ce  qui  ne  sera  pas  imprime  devra 
etre  depose  k  trois  exemplaires  ».  L'amendement  futadopte. 
Gepencfant  le  but  de  cet  amendement  n'a  pas  ete  d  op- 
poser  aux  reproductions  obtenues  par  1' impression  les 
reproductions  obtenues  par  tous  autres  precedes ;  en  effet, 
on  doit  considerer  comme  une  impression  toute  reproduc- 
tion obtenue  par  Tapplication  d'une  planche ;  ime  estampe 
serait  done,  en  ce  sens,  un  imprime;  or  Tart.  4  distingue 
precisement  I'estampe,  dont  on  doit  deposer  trois>  exem- 
plaires, de  Timprime,  qui  ne  comporte  qu'un  depdt  de  deux 
exemplaires;  done,  au  sens  de  cet  article,  le  mot  imprime 
ne  comprend  pas  toutes  les  reproductions  qui  peuvent  etre 
obtenues  par  I'impression.  —  II  est  m/mifeste  que,  dans 
la  pensee  de  M.  Bozerian,  comme  dans  le  texte  de  Tart.  4, 
le  mot  imprime  s'applique  k  tous  les  Perils  reproduits,  soit 
par  rimpression,  soit  par  un  precede  different  de  ceux  de 
rimprimerie,  comme  un  precede  photographique,  par  exem- 
ple,  et  gull  n'y  a  lieu  de  deposer  que  deux  exemplaires 
des  ecnts  ainsi  reproduits.  Au  contraire,  tout  produit  de 
Tart  autre  qu'un  ecrit,  tel  qu'un  paysage,  un  portrait,  etc., 
doit  etre  depose  en  trois  exemplaires,  meme  s'il  est  repro- 
duit au  moyen  de  Timpression  ou  d'un  precede  quelconque 
d'imprimerie. 

i05.  Les  estampes,  la  musique  et  toutes  reproductions 
des  produits  de  Tart,  accompagnees  de  textes  doivent  etre 
deposees  en  trois  exemplaires;  car  le  texte  n'est  que  Tac- 
cessoire  de  ces  reproductions.  Au  contraire,  quand  des  des- 
sins ou  autres  reproductions  analogues  sont  places  dans  le 
texte  d'un  ouvrage  ecrit  et  reproduit  par  Timpression,  pour 
servir  soit  k  rintelligence,  soit  k  Tornement  de  ce  texte,  ils 
ne  ferment  plus  aue  Taccessoire  du  livre,  et  le  depdt  n'est 
plus  exige  qu'en  aeux  exemplaires  (Conf.  de  Grattier,  t.  1, 
p.  HO;  Barbier,n<»  59,  p.  72.  V.  d'ailleurs  Jl^.  n»  420).  On 
pent  remarquer,  en  faveur  de  cette  solution,  que,  lors  de  la 
discussion  au  Senat  sur  Tart.  4,  la  modicite  relative  de  la  va- 
lour des  reproductions,  autres  ^ue  les  ecrits  imprimes,  a  ete 
donnee  comme  ime  raison  sufhsante  d'exiger  le  depdt  de 
trois  exemplaires ;  cette  raison  ne  se  rencontre  plus  pour  les 
dessins,  etc. ,  intercaies  dans  le  texte  d'un  livre. 

i06.  Le  depdt  n'a  pas  seulement  pour  but.  comme  le  dit 
Tart.  3  de  la  loi  de  1881,  d'enrichir  les  collections  natio- 
nales. C'est  encore  une  mesure  de  police  destinee  k  assurer 
la  repression  des  crimes  et  deiits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  en  pla^ant  toutes  les  productions  de  la  presse,  au 
moment  de  leur  publication,  sous  les  yeux  de  Tautorite.  C'est 
pour  ce  dernier  motif  que  I'art.  4  exige  que  le  depdt  soit  fait 
au  moment  de  la  publication.  II  n'est  pas  necessaire  que  le 
depdt  precede  la  publication  ;  il  pent  etre  concomitant  k 
cette  publication;  mais  il  faut  du  moins  que  le  depdt  soit 
effectue  au  moment  mdme  oti  le  premier  exemplaire  est 
rendu  public  (Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,  D. P.  81.  3. 106]. 

i07.  Cette  exigence  de  la  loi,  et  la  necessite  du  depot 
par  I'imprimeur  lui-m6me,  ont  ce  resultatque  les  exem;^  T 

plaires  sont  deposes  dans  I'eiatou  ils  se  trouvent  ensortanljVJV  Iv^ 
des  presses.  L  imprimeur  remplit  suffisamment  son  obllga-        O 
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tion  en  d^posant  Timprim^  qui  provient  de  ses  ateliers,  quel 
que  soil  Tfetat  materiel  de  Texemplairc  d6pos6,  par  exemple 
avant  le  brochage.  Par  suite,  les  exemplaires  deposes  sont 
sou  vent  tr^s  d^fectueux,  tandis  qu'on  devrait  sounaiter  que 
les  exemplaires  les  plus  achev^s  de  toutes  les  OBuvres  de  la 
presse  fussent  r^unis  dans  nos  collections  publiques.  On  ne 
pourrait  assurer  ce  r^sultat,  en  mdme  temps  que  la  sur- 
veillance de  I'autorit^,  qu'au  moyen  d'un  double  d^pdt,  Tun 
effectu6  par  I'imprimeur,  dans  les  conditions  prevues  par 
Tart.  4, 1  autre  impost  k  Tauteur  ou  k  I'^diteur  (V.  Barbier, 
t.  i,  p.  62,  n*  34;  Picot,  Revue dis  Deux  Mondes^ du  l«'f6vr. 
i883). 

108.  En  ce  qui  concerne  les  estampes  et  autres  produc- 
tions artistiques  de  mdme  nature,  Tart.  8  de  Tordonn.  du 
24  oct.  1814  exigeait  que,  sur  les  deux  ^preuves  destinies  k 
la  Bibliotb^que,  Tune  iti  avant  la  lettre  ou  en  couleur,  s'il 
en  avait  6i&  iM  de  cette  esp^ce.  La  loi  de  1881  n'a  pas 
reproduit  cette  disposition,  pourtant  bien  profitable  k  Venn- 
chissement  de  nos  collections  nationales.  11  semble  que, 
malgr^  Fabrogation  de  Tordonnance  de  1814  et  le  silence 
de  la  loi  de  1881,  on  pourrait  exiger  encore  le  d6p6t  d'une 
6preuve  avant  la  lettre  ou  d'une  6preuve  en  couleur;  car 
lorsqu*il  y  a  deux  tirages,  Tun  d'^preuves  avant  la  lettre  ou 
d*6preuves  colorizes,  I'autre  d'6preuves  avant  la  lettre  ou 
d'epreuves  non  colorizes,  on  pent  soutenir  qu'il  y  a  deux 
reproductions  distinctes,  soumises  chacune  k  la  n^cessit^ 
d'un  d6pdt  particulier. 

f  09.  — V.  De  l'acte  de  d£pot  kt  du  r6ci5piss*.  — Un  acte 
de  ddpdt  doit  6tre  dress^  par  TAdministration.  L'art.  4 
porte  que  «  Facte  de  d6p6t  mentionnera  le  litre  de  Timprim^ 
et  le  chiffre  du  tirage  ».  Cette  disposition  a  ^t^  ajoutee  par 
la  commission  du  S^nat  au  texte  adopts  par  la  Cbarobre  des 
d6put6s.  M.  Pelletan,  dans  son  rapport,  en  a  fix6  le  veri- 
table sens  :  <  On  pourrait  dire,  pour  expliquer  cette  dis- 


tirage.  Quand  un  auteur  vend  une  Edition  k  un  6diteur,  il 
la  vend  tir^e  k  un  nombre  d6termin6  d'exemplaires :  si  Tacte 
de  d6pdt  ne  les  constate  pas  authentiquement,  quel  sera  le 


^occuper  _  , 
au  point  de  vue  de  la  repression ;  elle  a  pens6  que  I'impor- 
tance  du  tirage  serait,  en  certains  cas,  un  motif  determinant 
de  la  poursuite;  une  publication  tir^e  k  quelques  exem- 
plaires pourrait  ne  presenter  aucun  danger,  tandis  qu'elle 
pourrait  en  offrir  un  si  le  tirage  etait  considerable  ». 

1  to.  Le  dep6t  est  constate  par  Tacte  de  depdt  que  dresse 
r Administration.  II  est,  en  outre,  constate  par  le  recepisse 
que  TAdministration  deiivre  k  Timprimeur.  L^art.  7  de  la 
loi  du  27  juill.  1849  exigeait  qu'il  fut  donne  k  Timprimeur 
recepisse  de  son  dep6t  et  de  sa  declaration  relative  au  titre 
de  I'ouvrage  et  au  chiffre  du  tirage.  Cette  disposition  n'est 
pas  reproduit e  par  la  loi  de  1881 ;  mais  certainement  Tim- 
primeur  est  toujours  en  droit  d*exiger  de  TAdministration 
un  recepisse  qui  lui  permette  de  prouver  qu'il  a  rempli  son 
obligation.  —  Le  recepisse  doit  indiquer,  comme  l'acte  de 
d6p6t,  le  nombre  d'exemplaires  depos6s  par  rimprimeur, 
la  date  du  depdt,  le  titre  de  Timprime  et  le  chiffre  ou  tirage. 
D'ailleurs  le  dep6t  pent  etre  prouve,  en  cas  de  poursuite 
contre  1  imprimeur,  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis 
par  la  loi.  Juge  en  ce  sens  :  1<>qu'il  n'v  a  aucune  contra- 
vention de  la  part  de  Timprimeur  ni  dans  le  fait  d'avoir 
opere  le  depdt  d'un  imprime  k  la  prefecture  avant  d'avoir 
retire  un  recepisse  destine  k  constater  I'accomplissement  de 
la  formalite  prealable  de  la  declaration,  ni  dans  celui  d'avoir 
publie  et  imprime  avant  qu'il  lui  edi  ete  fait  deiivrance  du 
recepisse  constatant  le  dep6t,  alors  qu'il  est  justifie  d'ailleurs 
que  ces  formalites  ont  ete  remplies  (Rennes,  25  aofit  1855, 
alT.  Gueraud,  0.  P.  57.  2.  165);  —  2«  Que  les  recepisses  aue 
rimprimeur  doit  demander  a  la  prefecture,  lorsqu'il  y  fait 
la  declaration  prealable  k  Timpression  d'un  ouvrage  (une 
bulletin  electoral)  etplus  tard  le  depdt  de  deux  exemplaires, 
ne  sont  pas  absolument  necessaires  pour  prouver  qu'il  a 
rempli,  et  en  temps  utile,  ces  deux  formalites;  qu'ils  peuvent, 
en  cas  de  poursmte  etre  suppiees,  notamment,  par  la  produc- 
tion des  originaux  des  declarations  et  par  une  reconnais- 


sance du  prefet;  et  que  le  defaut  de  representation  de  ces 
recepisses  par  rimprimeur  s'il  pent  faire  presumer  Tinao- 
compiissement  des  formalites  prescrites  et  donner  lieu,  de 
la  part  du  ministere  public  k  la  mesure  preventive  de  saisie 
des  exemplaires  de  Touvrage,  ne  constitue  pas,  par  lui- 
mdme,  une  contravention  et  ne  pent,  par  suite,  k  lui  seul, 
servir  de  base  k  une  condamnation  (Grim.  rej.  16  nov.  1855, 
meme  affaire,  0.  P.  56.  1.  48).  Ces  decisions,  intervenues 
sous  Tempire  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  qui  prevoyaitla. 
remise  d*un  recepisse  k  rimprimeur,  conservent  toute  leur 
autorite  sous  Tempire  de  la  loi  dei881,  qui  ne  ditrieni 
cet  egard. 

Iff.  En  cas  de  refus  de  T  Administration  de  recevoir  le 
depdt,  rimprimeur  pent  passer  outre  k  la  publication.  Cette 
solution  pouvait  dtre  douteuse  sous  Tempire  de  la  loi  du 
21  oct.  1814,  qui  exigeait  un  ddpdt  prealable  a  la  publication 
(V.  les  arrets  cites  au  R^p.  n^  165).  La  cour  de  cassation 
avait  cependant  decide  que  rimprimeur  pouvait  dtre  acauitte 
quand  il  justifiait  qu'on  avait  refuse  de  recevoir  son  depdt 
sous  pretexte  qu'il  etait  incomplet  (Crim.  rej.  15  avr.  1854, 
aff.  Higne).  On  admettait  que  rimprimeur  pouvait  faire  con- 
stater le  refus  de  TAdministration  par  un  proces-verbal 
d'huissier,  et  passer  outre  k  la  publication  (R^p.  n«  487;  de 
Grattier,  t.  1,  p.  80;  Fabreguettes,  Traits  des  in  fractions  de 
la  parole,  de  V Venture  et  de  la  presse,  t.  1,  n«  133).  Cette 
mise  en  demeure  n'est  mdme  plus  necessaire  aujourd'hui. 
L'art.  3  de  la  loi  de  1881  n'exige  plus  un  depdt  prealable, 
mais  un  depdt  concomitant  avec  la  publication.  II  faut,mais 
il  suffit,  que  le  depdt  soit  effectu6  au  moment  de  la  publica- 
tion du  premier  exemplaire.  (Sur  les  circonstances  caracte- 
ristiques  de  la  publication,  V.  suprd,  n^9i)  On  a  voulu  que 
la  publication  ne  ptit  dprouver  ni  entraves  ni  retard  par 
suite  du  depdt;  c'est  dans  ce  but  qu'on  a  autorisd  le  depdt 
k  la  mairie  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de 
ddparteinent  ou  d'arrondissement,  tandis  que  le  depdt  exige 
par  la  loi  de  1814  devait  toujours  dtre  fait  k  la  prefecture. 

If  2.  La  publication  de  recrit  depose  pent  avoir  lieu 
tous  les  jours  et  k  toute  heure.  Le  depdt  pent  done  etre 
effectud,  de  mdme,  tous  les  jours  et  k  toute  heure.  Autre- 
ment,  un  refus  arbitraire  de  Tautorite  administrative  pour- 
rait empdcher,  par  exemple,  la  circulation  d'un  ecrit  dont 
les  exigences  de  la  lutte  eiectorale  auraient  necessitd  la 
publication  k  laveille  du  scrutin.  On  ne  pourrait  done 
plus  admettre  aujourdhui,  comme  un  arrdt  Tavait  ddcide 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1814  (Metz,  31  aoM  1835,  /f<p. 
n*  165),  que  le  depdt  k  la  prefecture  pent  dtre  refusd  un 
jour  ferie.  Au  contraire,  la  cour  de  cassation  a  jugd  que  le 
depdt  le^al  des  imprimes,  present  par  Tart.  3  de  la  loi 
du  29  juill.  1881,  pent  dtre  eilectue  k  toute  heure  et  mdme 
la  nuit;  que  rimprimeur  qui,  par  suite  de  refus  de  Tau- 
torite  administrative  n'a  pu  operer  le  depdt  Ideal,  peut 
passer  outre  k  la  publication  de  riinprimd,  sauf  k  prou- 
ver par  tous  les  moyens  de  droit  et  notamment  par 
tdmoms,  les  diligences  qu'il  a  faites  pour  effectuer  le  depot 
et  le  refus  qui  lui  a  ete  oppose  (Crim.  rej.  3  juill.  1886,  alT. 
Florentin,  D.  P.  87.  1.  95). 

H3.  —  VI.  De  L*INFRACTIOIf  A  l'OBLIGATION  do  Dlg^OT  IT 
DK   LA  RfePRKSSION  DK  CKTTE  CONTRAVKNTION.  —   SoUS  Templre 

des  art.  14  et  16  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  rimprimeur  qui 
n'avait  pas  fait  le  depdt  administratif  ou  qui  Tavait  fait 
incompietement,  etait  puni  d'une  amende  de  1000  fr.  pour 
la  premidre  contravention,  et  de  2000  fr.  pour  la  seconde 
(Ordonn.  24  oct.  1814,  art.  4,  et  Ordonn.  9  janv.  1828, 
art.  1).  II  y  avait  lieu  k  saisie  ou  sequestre  des  impri- 
mes, quand  rimprimeur  ne  representait  pas  les  rdcepissds 
constatant  le  depdt  {R^p.  n«  158).  L'art.  3  de  rordonnance 
du  24  oct.  1814  rendait  ces  dispositions  pdnales  applicable^ 
aux  estampes  et  aux  planches  accompagndes  d'un  texte.  Kn 
ce  qui  concerne  les  estampes  et  les  planches  gravees  sans 
texte.  Tart.  8  de  la  mdme  ordonnance  les  soumettalt  e^rale- 
ment  au  depdt ;  mais,  k  Tdgard  de  ces  dernidres  productions, 
I'omission  au  depdt  n'avait  pour  sanction  que  Timpossibilitd 
de  poursuivre  les  contrefacteurs  en  justice,  conformdnient 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juill.  1793  (Rip.  n«  149).  — 
La  loi  du  29  juill.  1881  punit,  dans  tous  les  cas,  la  contra- 
vention de  rimprimeur  k  {'obligation  du  ddpdt,  d'une  amende 
de  16  fr.  k  300  fr.  (art.  5).  Cette  sanction  s'attache  &  Tomis- 
sion  du  ddpdt  ou  au  ddpdt  irrdgulier,  soit  des  dcrits  imprim^ 
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q^ui  doivent  6tre  d^pos^s  en  deux  exemplaires,  soit  k  Tomis- 
sion  du  d6pdt  ou  au  d^p6t  irr^gulier  des  estaropes,  de  la 
musique  ou  de  toutes  autres  reproductions  d'cBuvres  d'art 
que  Tart.  4  soumet  au  d^pdt  k  trois  exemplaires. 


prim6  et  le  chifTre  du  tirage?  On  peut  faire  valoir,  k  Tappui 
ae  la  n^ative,  un  argument  de  texte  que  fournit  la  redaction 
de  Tart.  3.  Le  premier  alin^a  de  cet  article  exi^e  le  d6p6t, 
sous  peine  d'une  amende  de  16  k  300  fr.  Le  troisi6me  alinea 
veut  que  Tacte  de  d6p6t,  dress6  par  Temploy^  de  TAdminis- 
tration  qm  regoit  le  d6pdt,  mentionne  le  titre  de  Timprim^ 
et  le  chiffre  du  tirage.  Gette  disposition  suppose  6videmment 
une  declaration  de  la  part  de  I'lmprimeur ;  mais  la  declara- 
tion n'est  pas  imp^rativement  exig^e  de  Timprimeur,  et  le 
troisieme  alinea  n  etablit  pas,  en  cas  d'inobservation  de  cette 
formality,  la  sanction  port^e  par  le  premier  alinea.  Or,  en 
mati^re  crimiuelle,  tout  est  de  droit  etroit ;  les  textes  ne  se 
suppieent  pas,  et  Ton  ne  peut  pas  etendre  au  d6faut  de 
declaration,  la  peine  port6e  centre  remission  du  dep6t. 
Cest  en  ce  sens  que  Ton  tranchait  une  controverse  analogue, 
k  laquelle  donnait  lieu  Tapplication  de  Tart.  2  de  Tordon- 
nance  du  24  oct.  1814,  rapproche  de  Tart.  14  de  la  loi  du 
14  octobre  de  la  mSme  ann^e  (V.  R6p.  n**  151.  Gonf. 
Dutruc,  ExpliccUion  pratique  de  la  hi  an  29  juilL  1881, 
p.6et7).  —  Mais  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  Topi- 
nion  contraire.  La  disposition  relative  k  la  declaration  du 
litre  de  rimprime  et  du  chiffre  du  tirage  est  empruntee  k 
Tart.  7  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  qui  punissait  de  la  mSme 
faQon  rinfraction  k  I'obligation  du  aepdt  et  Tinfraction  k 
Tobligation  de  la  declaration.  Nul  doute  que  le  legislateur 
n'ait  voulu  sanctionner  cette  deruiere  obligation. D^illeurs, 
les  trois  premiers  alineas  de  Tart.  3  ne  ferment  qu'un  seul 
texte  indivisible.  L*obligation  que  le  premier  alinea  impose 
k  rimprimeur,  sous  peine  d'amende,  est  celle  d'efifectuer  un 
depdt  conforme  aux  prescriptions  des  alineas  2  et  3.  L'art.  3 
punit  non  seulement  le  defaut  de  depdt,  mais  certainement 
aussi  le  dep6t  irregulier.  L'imprimeur  est  passible  de 
Tamende,  en  dehors  du  cas  od  il  ne  fait  aucun  depdt,  dans 
le  cas  oil  il  ne  depose  pas  le  nombre  d'exemplaires  exige 
soit  par  le  premier  alinea  de  Tart.  3,  soit  par  1  art.  4.  II  est 
egalement  passible  de  Tamende  s'il  fait  le  dep6t  dans  un 
autre  lieu  que  ceux  designes  par  le  deu^^ieme  alinea.  On 
doit  admettre  qu'il  est  encore  punissable  <dans  Thypothese 
oil  le  d6pdt  qu'u  elTectue  n'est  pas  accompagne  de  la  decla- 
ration du  titre  de  Timprime  et  du  chiffre  du  tirage,  ou  si 
cette  declaration  n'est  pas  sincere  en  ce  qui  concerne  le 
chiffre  du  tirage.  D'ailleurs  le  quatrieme  alinea  de  Tart.  3 
coimnence  par  ces  mots :  <  Sent  exceptes  de  cette  disposi- 
tion.... »  expressions  qui  se  referent  k  Tensemble  des  trois 
alineas  precedents,  et  qui  reveient  bien  que,  dans  la  pensee 
du  legislateur,  ces  trois  alineas  ne  ferment  qu'une  disposi- 
tion indivisible,  qui  edicte  la  peine  de  Tamende  de  16  4 
300  fr.  contre  toute  contravention  consistant  soit  dans 
romission  du  depdt,  soit  dans  un  depdt  irregulier  (Gonf. 
Barbier,  t.  1,  p.  65,  n<>«  44  et  45.  —  Contrd  :  Dutruc,  op. 
et  loe.  ciL), 

Ge  dernier  auteur  soutient  que  la  declaration  inexacte  ou 
mensongere  echappe  k  toute  repression,  au  m6me  titre  que 
le  defaut  de  declaration,  qui  n'est  pas  d'apres  lui  prevu 
par  Tart.  3.  M.  Barbier,  loc,  cU.,  fait  justement  observer 
que,  mdme  si  Ton  considere  la  declaration  comme  n'etant 
pas  obligatoire  sous  peine  d'amende,  on  devrait  en  decider 
autrement  quant  k  la  fausse  declaration.  En  ce  dernier 
cas,  en  effet,  on  peut  soutenir  que  les  imprimes  non  con- 
formes  k  la  declaration  n'ont  pas  fait,  en  realite,  I'objet 
d*un  depdt;  que  Timprime  publie  sous  un  titre  different 
du  titre  declare,  que  les  exemplaires  tires  en  sus  du  chiffre 
de  tirage  declare,  n'ont  pas  ete  deposes.  En  un  mot,  si 
Ton  n'admet  pas  la  contravention  qui  consiste  dans  le 
defaut  de  declaration,  on  doit,  du  moins,  admettre  que  la 
declaration  mensongere  comporte  la  contrayention  qui  con- 
siste dans  le  defaut  de  depdt. 

115.  L'infraction  aux  dispositions  des  art.  3  et  4  est 
deferee  aux  tribunaux  correctionnels  (art.  45).  Le  tribunal 
competent  est  celui  du  lieu  oil  le  depdt  devait  etre  effectue 
(e.  instr.  crim.  art.  139,  140,  166).  La  poursuite  ne  peut 


done  pas  avoir  lieu  devant  tout  tribunal  dans  le  ressor 
duquel  Timprime  non  depose  aurait  ete  publie,  comme  s'il 
s'agLssait  d^m  deiit  de  presse  dans  le^uel  I'intention  doit 
etre  recherchee  (V.  lUp.  n**  511).  L'omission  ou  I'irregu- 
larite  du  depdt  ne  constitue,  en  elTet,  qu'une  contraven- 
tion caracterisee  par  rinaccomplissement  de  I'obligalion 
materielle  imposee  ii  I'imprimeur.  D'oiiilsuit  que  ce  dernier 
ne  peut  pas  invoquer  sa  bonne  foipour  echapper  k  la  repres- 
sion (Comp.  suprdf  n«  96.  V.  aussi  H^p.  n"  484  et  suiv.). 

116.  Le  juge  peut  admettre  des  circonstances  atte- 
nuantes ;  car  Vart.  64  de  la  loi  du  29  juill.  1881  declare  que 
Tart.  463  c.  pen.  est  applicable  k  tons  les  cas  qu'elle 
prevoit,  c'est-a-dire  aussi  bien  aux  contraventions  k  la  police 
de  la  presse  qu'aux  faits  constituant  des  crimes  ou  des  deiits 
(Comp.  SMprd,n«  97). 

117.  L^aggravation  de  peine,  etablie  par  Tart.  68  de  la  loi 
de  1881,  pour  le  cas  de  recidive,  n'est  pas  applicable  k 
rinaccomplissement  de  la  formalite  du  depdt.  Il  s'agit,  en 
effet,  d'une  contravention  punie  de  peines  correctionnelles 
(V.  supra,  n»  113). 

118.  La  regie  qui  prohibe  le  cumul  des  peines  n'a  pas 
d'application  aux  contraventions  commises  par  Timprimeur 
en  matiere  de  depdt.  Le  tribunal  doit  prononcer  autant  de 
peines  qu'il  constate  de  contraventions  (Trib.  Seine  31  janv. 
1883,  Lois  nouvelleSf  1883,  3«  part.,  p.  71,  n*  123). 

119.  Le  deiai  de  trois  mois,  par  Texpiration  du(]uel 
Taction  est  prescrite,  doit  etre  compte  du  jour  oil  I'imprime 
dont  le  depot  n'a  pas  ete  effectue  ou  n'a  ete  effectue  qu'irre- 
gulierement,  a  ete  rendu  public  (Gonf.  Barbier,  t.  1,  n*  49, 
p.  66). 

1»0.  —  VII.  SUPPRBSSION  DU  d6P0T  AU  PARQUET  DES  feC HITS 

POLITIQUES.  —  En  outre  du  depdt  administratif,  l'art.  7  de  la 
loi  du  27  juill.  1849  exigcait  que  tons  ecrits  traitant  de 
matieres  politiques  ou  d'economie  sociale  et  ayant  moins 
de  dix  feuilles  d' impression,  k  Texception  toutefois  des 
journaux  ou  ecrits  periodi^ues,  soumis  k  d'autres  regies, 
fussent  d6pos6s  par  Timprimeur  au  parquet  du  procureur 
de  la  Republique  du  lieu  de  I'impression,  vingt-<}uatre  heures 
avant  toute  publication  ou  distribution,  avec  indication  du 
nombre  d'exemplaires,  k  peine  d'une  amende  de  fOO  i 
500  fr.  {R^.  n*  159).  Sous  Tempire  de  cette  disposition,  il 
a  ete  juge  que  le  depdt  au  parquet  du  procureur  de  la 
Republique  de  toute  brochure  de  moins  de  dix  feuilles 
d'impression,  traitant  de  matieres  politiques  ou  economiques 
ne  pouvait  etre  remplace  legalement  par  le  depdt  au  parquet 
du  procureur  general,  alors  surtout  one  ce  dernier  depdt 
n'a  pas  ete  accompagne  de  la  declaration  du  nombre 
d'exemplaires  tires  (Douai,  10  mai  1874,  aff.  Grepin,  D.  P. 
74.  2.  153).  —  La  loi  du  29  juill.  1881  supprime  le  depdt 
au  parquet  exige  par  Tart.  7  de  la  loi  du  27  juill.  1849, 
dont  la  disposition  est  abrogee.  Desormais,  k  i' exception 
des  journaux  ou  ecrits  periodiques,  soumis  k  des  regies 
particulieres,  les  brochures  mdme  traitant  de  matieres 
politiques  ou  d'economie  sociale  et  ayant  moins  de  dix 
feuilles  d'impression,  ne  sent  soumises  qu'au  depdt  admi- 
nistratif present  par  Tart.  3  de  la  loi  de  1881. 
121.  —  VIll.  De  l'effrtdu  dkpot  administratif  rblative- 

MKNT  a  la   PROPRltT^   ARTISTIQUB    ET   LITT&RAIRE.    —  Lc   depdt 

administratif,  present  par  les  art.  3  et  4  de  laloidu  29  juill. 
1881,  suffit-il  pour  conserver  aux  auteurs  leurs  droits  de 
propriete  artistique  ou  litteraire  ?  —  L'art.  6  de  la  loi  du 
19  mill.  1793  ne  permet  k  Tauteur  d'une  ceuvre  artistique 
ou  litteraire  de  poursuivre  les  contrefacteurs  en  justice  que 
s'il  a  depose  deux  exemplaires  k  la  Bibliotheque  nationale 
contre  un  recepisse  qui  lui  sort  de  titre  (V.  R^.  v»  ProprUte 
littiraire).  On  a  toujours  admis  que  le  depdt  administratif 
organise  par  les  differentcs  lois  de  la  presse  (Deer.  6  fevr. 
1810,  art.  48;  Ordonn.  24  oct.  1814,  art.  4  et  8;  Ordonn. 
9  janv.  1828)  se  confondait  avec  le  depdt  present  par  la 
loi  de  1793  et  qu'il  en  tenait  lieu  au  pront  de  I'auteur 
(Grim.  rej.  l**  mars  1834,  J^p.  v«  Propriil^  Utt&airey 
n«  437).  Bien  que  la  loi  du  29  juill.  1881  ait  modifie  le  lieu 
du  depdt  et  le  nombre  des  exemplaires  k  deposer,  qu'elle 
ait  suiraititue  au  depdt  direct  k  la  bibliotheque,  de  deux 
exemplaires,  le  depot  au  ministere,  k  la  prefecture,  k  la  sous- 
prefecture  ou  mdme  k  la  mairie,  de  deux  exemplaires  des 
Gsuvres  litteraires  et  de  trois  exemplaires  des  oeuvres  artis- 
tiques  ;  qu'enfin  la  bibliotheque  ne  revive  qu'im  exem-         t 
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plaire  des  OBUvres  litt^raires,  tandis  que  le  cabinet  des 
estampes  garde  deux  exemplaires  des  oeuvres-  artistiques, 
on  doit  admettre  que  le  depdt  r^guli^rement  effectue  par 
Timprimeur  en  conformity  de  Tarl.  3  de  la  loi  du  29  juilK 
488t,  suffit  pour  mettre  Tauteur  k  I'abri  de  la  d6ch6ance  du 
droit  de  propriet6.  Cette  d^cheance  continue,  d'ailleurs,  d'6tre 

Srononcee  k  d6faut  de  d^pdt  par  Tart.  6  de  la  loi  de  1793, 
emeur6  tou jours  en  vigueur. 

i  22.  Le  rec6piss6  que  rAdministration  d61ivre  k  Timpri- 
meur  ou  au  reproducteur,  en  rnSme  temps  qu'il  permet  k 
celui-ci  de  prouver  raccomplissement  des  obligations  qui  lui 
sont  imposles  par  la  loi  de  la  presse,  sert  de  titre  k  Tau- 
teur  au  point  de  vue  de  la  conservation  de  son  droit  de  pro- 
pri6t^  (L.  i9  juill.  1793,  art.  6  ;  Ordonn.  24  oct,  1814,  art. 
9.  Conf.  Barbier,  t.  1,  p.  73,  n**  62). 
i23.  M.  Barbier  fait  observer  que  n^anmoins  Tauteur 

Seut  avoir  un  grand  int6r§t,  soit  k  effectuer  lui-m6me  un 
6p5t  r^gulier  de  son  oeuvre,  soit  k  veiller  k  ce  que  Tim- 
primeur  ne  depose  que  d'excellents  exemplaires  de  roeuvre ; 
car  le  d6p6t  d'exemplaires  incomplets  et  informes  au  point 
de  vue  typographique  n'assurerait  pas  k  Tauteur  la  conser- 
vation de  ses  droits  et  privileges  (V.  Paris,  8  oct.  1835,  cit6 
au  fl^p.  V®  ProprieU  littdraire^  n^  441). 

Sect.  3.  —  Des  fondeurs  de  caract^res,  clicheurs,  st^reo- 

TYPEDRS,    FABRICANTS    DE   PRESSES    EN  TOUT    GENRE    RT  MAR- 

GHANDS  d'ustensiles  d'imprimbrie  (JR^p.  n°*  186  4 188)^ 

124.  Ces  diff6rentes  branches  d'industrie,  qiii  fournissent 
le  materiel  d'imprimerie,  6taient  assujetlies  i  des  obligations 
stabiles  dans  le  but  d'atteindre  les  imprimeurs  eux-m6mes. 
L'art.  4  du  d^cret  du  22  mars  1852  les  obligeait  k  tenir  un 
livre  cot6  et  paraf6  et  i  y  inscrire  les  ventes  par  ordre  de 
dates  et  les  noms,  qualitds  et  domicile,  des  acheteurs.  lis 
devaient,  en  outre,  declarer  chacune  des  livraisons,  a  Paris, 
au  ministore  de  Tint^rieur,  en  province  k  la  prefecture.  —  Ces 
professions  sont  afTranchies  aujourd'hui  des  formal it^s  qui 
en  restreignaient  lelibre  exercice.  La  loi  du  29  juill.  1881  a 
forc6ment  proclam6  leur  liberty,  par  voie  de  consequence, 
en  proclamant  la  liberty  de  Timprimerie.  D'ailleurs,les  dis- 

Sositions  qui  reglementaient  ces  professions  faisaient  partie 
e  la  legislation  anterieure  sur  fa  presse.  Ces  dispositions 
sont  done  abrog^es,  soit  implicitement  par  Tart.  1  de  la  loi 
de  1881,  soit  expressdment,  par  son  art.  68  (Conf.  Barbier, 
t.l,  p.49). 

CHAP.  2.  —  De  la  librairie  (A<fp.  n^*  189  a  225). 

i  25.  Les  libraires  ont  ete  constamment  associds  par  la 
legislation  au  sort  des  imprimeurs.  La  loi  du21  oct.  1814  les 
soumettait,  comme  les  imprimeurs,  k  la  ndcessite  du  brevet 
et  du  serment  {R^p.  n^*  189  k  211).  L'art.  24  du  decret  du 
17  f6vr.  1852  punissait  d'un  mois  k  deux  ans  de  prison  et 
d'une  amende  de  100  a  2000  fr.  tout  individu  exergant  le 
commerce  de  la  librairie  sans  avoir  obtenu  de  brevet.  Les 
libraires  etaient,  en  outre,  soumis  a  diiTerentes  obligations 
de  police,  dont  la  principale  etait  de  ne  posseder  et  de  ne 
mettre  en  vente  aucun  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur.  En 
cas  d'infraction  k  cette  obligation  particuliere,  le  libraire 
etait  puni  d'une  amende  de  2000  fr.,  qui  pouvait  etre  reduite 
k  1000  fr.  si  le  libraire  faisait  connaitre  I'imprimeur  (A^p. 
no»  212  k  225).—  Le  d6cret  du  10  sept.  1870  rendit  au  libre 
exercice  la  profession  de  libraire.  II  cxigeait  seulement  une 
declaration  prealable  au  ministere  de  Tinterieur.  II  reservait 
k  une  loi  posterieure  le  soin  de  decider  si  les  titulaires  de 
brevets,  depossedes  de  leur  monopole,  seraient  indemnises 
(V.  suprd^  n*  72). 

La  loi  du  29  juill.  1881  proclame  a  son  tour,  dans  son 
art.  1,  que  la  librairie  est  libre.  Les  libraires  sont  done 
afifranchis  du  brevet,  du  serment  et  des  obligations  particu- 
litres  qui  leur  incombaient  en  vertu  des  lois  anterieures. 
Aucune  indemnite  n'a  ete  reconnue  en  faveur  des  anciens 
libraires  (V.  suprdy  loc.  dL), 

126.  Sous  le  regime  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  il  etait 
indispensable  de  bien  caracteriser  la  profession  de  libraire 


['exploitation 


exer« 


cice  du  commerce  de  la  librairie  et  pouvait  avoir  lieu  sans 
brevet  (V.  R^p.  n<»«  194  et  195).  Citons,  en  faveur  de  Taffir- 
mative,  deux  arrets  de  cassation  du  13  mai  1854,  afT.  Gauret 
et  Pommiers  (D.  P.  54.  1.  211). 

i27.  D^une  faQon  generale,  les  lois  reglementaires  de  la 
librairie  (notamment,  sous  la  legislation  anterieure,  celles 
aui  imposent  la  n6cessite  d*obtenir  un  brevet  de  libraire  et 
ae  se  soumettre  k  des  conditions  et  k  une  surveillance  spe- 
ciale)  ne  sont  applicables  qu'aux  personnes  qui  font,  de  rachat 
et  de  la  vente  des  livres,  leur  profession  habituelle.  Ces  lois 
ne  sont  point,  des  lors,  applicables  aux  instiluteurs  ou  aux 
congregations  religieuses  qui  acbetent,  pour  les  revendre 
exclusivement  k  leurs  eieves,  meme  avec  benefice,  les  livres 
destines  k  Tinstruction  de  ces  eieves,  des  fournitures  de 
livres  ainsi  limitees,  n'ayant,  pas  plus  que  renseignement 
dont  elles  sont  Taccessoire,  un  caractere  commercial  (Req. 
21  mars  1864,  aff.  Laurent  et  cons.,  D.  P.  64.  1.  2521. 

II  importe  encore  aujourd'hui  de  s'attacher  k  ces  decisions, 
car  la  loi  du  29  juill.  1881.  tout  en  etablissant  la  liberte  du 
commerce  de  la  librairie,  a  neanmoins  laisse  la  profession 
de  libraire  soumise  aux  regies  du  droit  commun  et  k  Tap- 
plication  des  textes  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  legislation 
speciale  sur  la  presse  (V.  supra,  n"»  26.  Comp.  R6p.  n«  223). 

Demfime,  les  libraires  et  bouquinistes  quivendentet  achfe- 
tent  des  livres  d'occasion  restent  tenus  de  se  conformer  k 
Tordonnance  du  8  nov.  1780,  qui  defend  k  tous  marchands 
d'acheter  des  objets  d'occasion,  et  notamment  des  livres,  de 
personnes  inconnues,  et  qui  leur  enjoint,  dans  tous  les  cas, 
d'inscrire  leurs  ventes  et  acbats  d'objets  d'occasion  sur  un 
livre  de  police  (R^p.  n®  212).  Cette  ordonnance  est  demeu- 
ree  en  vigueur  ciepuis  la  loi  du  29  juill.  1881,  parce  qu'elle 
present  des  mesures  generales  de  police  applicables  a  tous 
les  marcbands  qui  vendent  des  objets  d'occasion ;  par  suite, 
on  ne  pent  pas  la  considerer  comme  une  ordonnance  sur  la 
presse  abrogee  par  Tart.  68  de  la  loi  de  1881.  On  doit  ega- 
fement  considerer  comme  ayant  conserve  toute  sa  force, 
Tordonnance  du  prefet  de  police  du  19  sepL  1829  (Rip, 
n^  224)  qui,  visant  les  dispositions  de  Tordonnance  de  1780, 
fait  defense  k  tous  les  bouquinistes  et  a  toute  personne  se 
livrant  au  commerce  des  livres  dans  le  ressortae  la  prefec- 
ture de  police,  d'acheter  aucun  livre  des  enfants  de  famille, 
des  ecoliers  et  des  domestiques,sans  le  consentement  exprcs 
et  par  ecrit  de  leurs  pere,  mere,  tuteur  ou  maitres.  Cette 
ordonnance  leur  fait  la  meme  defense  k  regard  de  toutes 
personnes  dont  les  noms  et  les  demeures  leur  seraient 
mconnus.  Elle  leur  present  de  tenir  deux  registres  sur  les- 
quels  ils  doivent  faire  mention  de  leurs  noms  et  qualites  et 
inscrire,  jour  par  jour,  leurs  acbats,  ventes  et  ecnanges  de 
livres  avec  leurs  titres,  ainsi  que  les  noms,  surnoms,  qua- 
lites et  demeures  de  leurs  vendeurs  etdesrepondants  de  ces 
demiers  (Conf.  Barbier,  t.  1,  p.  50). 

128.  C'est  surtout  du  colporteur  qu'il  importe  de  distin- 
guer  le  libraire  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juill. 
1881 ;  car,  tandis  que  la  profession  de  libraire  est  entiere- 
ment  libre  en  vertu  de  Taii.  1 ,  celle  de  colporteur  ne  pent, 
aux  termes  de  Tart.  18  {Y,  infrdy  n*  371.  Y.  aussl  A^. 
nol93),etre  exercee  qu'apres  une  declaration  prealable  faite 
k  Tautorite  competente.  Le  libraire  est  le  vendeur  d'im- 
primes  sedentaire ;  le  colporteur  est  le  vendeur  d'imprimea 
ambulant ;  il  exerce  son  Industrie  sur  la  voie  publique>  il 
va  au-devant  des  acbeteurs.  Le  libraire  a  une  maison  de 
commerce,  un  magasin  oii  il  attend  les  acheteurs  qui  vien- 
nent  k  lui.  Cependant  on  doit  considerer  coname  libraires 
et  non  comme  colporteurs,  les  etaleurs  bouquinistes  ou 
etalagistes ;  car  ce  sont  des  marcbands  sedentaires,  bien 
qu'ils  exercent  leur  Industrie  sur  la  voie  publique.  lis  ne 
sont  done  pas  tenus  de  faire  la  declaration  exigee  des  col- 
porteurs par  Tart.  18;  mais  ils  ne  peuvent  pas  faire  leur 
etalage  sur  la  voie  publique  sans  Tautorisation  de  la  police 
municipale,  qui  pent  imposer  des  restrictions  et  des  con- 
ditions k  Texercice  de  leur  indusirie  (Y.  /^p.  n""  191  et  192). 

129.  Sous  Temp  ire  de  la  loi  du  2i  oct.  1814,  le  brevet 
etait  special,  personnel,  incessible  (Y.  R^p.  n®'  202-205).  — 
Juge  que  le  libraire  ne  tenait  de  son  brevet  que  le  droit 
d'ouvnr  un  et8d)lissement  unique  de  librairie  et  que,  pour 
toute  succursale  dans  la  m6me  ville  comme  dans  une  ville 
differente,  une  nouvelle  autorisation  etait  necessaire  (Aix^ 
17  avr.  1869,  aCf.  Laffilte,  D.P.  70.  2.  187).  Cependant,biea 
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que  lea  brevets  de  libraire  ne  fussent  pas  dans  le  commerce 
et  ne  pussent  pas  6tre  valablement  c^d^s,  on  admettait 
qu*il  ^lait  permis  de  Iraiter  avec  un  libraire  pour  qu  il  don- 
nat  sa  demission  (Nancy,  29  juin  J8b9,  aff.  Lhomme,  D.  P. 
60. 2.  184j.  — En  raison  du  monopole  qui  r^sullait  du  brevet, 
on  decidaitaussiqueTcxercice  du  commerce  delalibrairiepar 
des  personnes  non  pourvues  d'un  brevet  de  libraire  cons- 
tituait,  k  regard  des  libraires  brevet^s  de  la  locallte  oti  6tait 
commise  cette  infraction  aux  lois  de  la  librairie,  un  quasi- 
d^Iit  qui  ouvre  k  ces  libraires  une  action  en  dommages- 
int^r6ts;  que  Taction  apoartenait  individuellement  k  cbacun 
des  libraires  l^s^s  et  qu  il  n'6tait  pas  besoin  qu'ils  fussent 
tous  en  cause  (Beq.  21  mars  1864,  aiT.  Laurent  et  consorts, 
D.  P.  64.  1.  252). 

La  proclamation  du  principe  de  la  liberie  de  la  librairie  per- 
met  aujourd'hui  k  tout  libraire  d'installer  od  bon  lui  semble 
des  Buccursales  de  son  Industrie  et  de  c4der  son  industrie 
comme  tout  autre  fonds  de  commerce.  II  subit,  en  m6me 
temps,  la  loi  de  la  libre  concurrence ;  et  Ton  a  vu  que  les 
anciens  titulaires  de  brevets  n'ont  m^me  pas  ^t^  consid6- 
r^s  comme  ayant  droit  a  ime  indemnity  pour  la  suppres- 
sion de  leur  monopole  (Y.  supriiy  n^  72). 

130.  L'an.  24  du  d^cret  du  17  f^vr.  1852  punissait  de  la 
peine  d'un  mois  a  deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  100  k  200  fr.  tout  individu  qui  exergait  le  com- 
merce de  la  librairie  sans  avoir  obtenu  le  brevet  exig6  par 
la  loi  du  21  oct.  1814.  Cette  disposition  a  ^t^  appliqu6e  au 
libraire  qui,  n*ayant  pas  de  brevet  lors  de  la  promulgation 
du  d^cretdu  17  fevr.  1852,  avait  commis,cn  continuant  son 
commerce  sans  brevet  au  delii  des  trois  mois  accordes  pour 
r6gulariser  sa  position,  la  contravention  pr6vue  par  I'art.  35 
du  d^cret,-  sans  qu'il  i)tlt  6tre  excuse  sous  pr^texte  que  I'au- 
torisation  exigee  aurait  et^  demand^e  avant  Texpiration  du 
d^lai  et  obtenue  depuis  la  poursuite  (Grim.  cass.  13mai  1854, 
aff.  Gauret  et  aff.  Pomiers,  D.  P.  54. 1.  211).  —  La  contraven- 
tion resultant  de  Texercice  sans  brevet  de  la  profession  de 
libraire,  ne  pouvait  pas  non  plus  ^tre  excusee  par  la  cir- 
constance  que  le  contrevenant  n'aurait  ouvert  son  magasin 
qu'^  six  personnes  seulement  (Pau,  29  mars  1860,  aff.  Lar- 
raze,  D.  P.  60.  5.  221).  —  Sous  Tempirede  Tart.  8  du  d6cret 
dull  aoi!lt  1848,  c'est-^-dire  jusqu'^  la  promulgation  de  la 
loi  du  11  mai  i868,  les  circonstances  attenuantes  ne  pou- 
vaient  pas  dtre  admises  en  faveur  de  Tindividu  poursuivi 
pour  Tinfraction  resultant  du  simple  fait  materiel  d'avoir 
vendu  des  livres  sans  s'Stre  mum  du  brevet  de  libraire 
{U&me  arrM), 

CHAP.   3.  —  Du  droit  de  publication  des  ouvrages 
non  p6riodiqueB. 

i31.  La  loidu  29  juill.  1881  ne  contient  aucune  disposi- 
tion restrictive  de  la  liberty  de  publier  des  ouvrages  non 
p^riodiques.  Le  chapitre  2  d^termme  au  contraireles  condi- 
tions auxquelles  est  soumise  la  publication  des  journaux  et 
des  Merits  p6riodiques.  D'autre  part,  Tart.  68  abroge  toutes 
les  dispositions  des  lois  ant6rieures.  II  r^.sultedonc  de  Tes- 
prit  et  du  texte  de  la  loi  de  1881  qu'en  mati^re  d*OBUvres 
iitt^raires  ou  arlisliques  non  p^riodiques,  la  liberty  de  publi- 
cation est  absolue,  quelles  ^ue  soient  les  mati^res  trait^es 
far  I'auteur.  Ni  celui-ci,  ni  T^diteur  n'ont  k  soumettre 
ceuvre  k  aucun  examen,  ni  contrdle  pr^alable;  ils  n'ont  k 
remplir  aucune  formality.  Seul  Timpnmeur  est  tenu,  sous 
sa  responsabilit^,  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
art.  2 ,  3  et  4,  relatifs  k  Tindication  du  nom  et  du  domicile 
de  rimprimeur  et  au  d6pdt  de  tous  les  imprimis  et  autres 
reproductions.  Ces  prescriptions  concernent,  en  effet,  tous 
les  ouvrages  (mels  qu'ils  soient,  sans  qu'il  y  ait  4  distinguer 
entre  les  proauctions  periodiques  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas. 

1312.  L'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1881  com- 
porte  done  la  disparition  complete  de  la  censure  en  ce  qui 
conceme  les  Merits  et  les  autres  reproductions  non  periodi- 
ques»  La  censure  des  Merits  non  periodiques  n'6tait  plus  en 
vi^ueur  depuis  longtemps  (Deer.  5  f6vr.  1810,  art.  13  et 
smv.;  L.  21  oct.  1814,  lit.  1;  Ordonn.  25  iuill.  1830,  art.  5). 
II  n'en  ^tait  pas  de  mSme  de  la  censure  des  dessins,  gravu- 
res,  lithographies,  estampes,  etc.  (V.  R^p,  n«"408  et  suiv.). 
Cette  censure,  6tablie  temporairement  par  la  loi  du  31  mars 
1820,  avail  6t6  maintenue  par  Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars 


1822.  Abolie  par  Tart.  5  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  elle  a  6t6 
r^tablie  par  1  art. 20  de  la  loidu  9 sept.  1835. Abolie  de nou- 
veau  en  1848,  elle  a  6te  restaur6e  par  Tart.  22  du  decret  du 
17  f6vr.  1852,enverlu  duquel  les  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies, m6dailles,  estampes,  embl^raes  ne  pouvaient  6trepu- 
Dli6s,  exposes  ou  mis  en  vente  sans  rautorisation  pr^alable 
du  ministre  de  Tint^rieur  k  Paris  et  du  pr^fet  dans  les  d6par- 
tements.  Cette  disposition  disparait  en  vertu  de  Tart.  68  de 
la  loi  du  29  juill.  1881  (Conf.  Barbier,  n**  64,  p.  74)  V.  supra, 
n*  23. 

i33.  Les  oeuvres  dramati(iues,  consid^r^es  comme  des 
imprimis  destines  k  la  publicity,  sontsoumises,  comme  tous 
autres  imprimis,  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 
Mais,  au  point  de  vue  de  la  publication  spdciale  qu'elle 
rejoivent  de  la  representation  lh64trale,  elles  6taient  sou- 
mises  k  la  censure  dramatique,  c'est-k-dire  k  Tautorisation 
du  ministre  de  rinterieur  k  Paris  et  du  pr^fet  dans  les 
d6partements.  Telle  6tait,  dans  le  dernier  6tat  de  la  legisla- 
tion anteheure,  la  regie  edictee  par  le  decret  du  30  dec.  1852 
(p.  P.  52.  4.  231)  (V.  ft^p.,  v»  TMdtre,  n<»  73  et  suiv.).  — 
Ce  decret  est-il  abroge  par  la  loi  du  29  juill.  1881  Y  Nous 
avons  dit  que  Tart.  68  abroge  toutes  les  lois  sur  la  presse; 
mais  il  ne  prononce  pas  Fabrogation  des  lois  speciales  qui, 
sans  etre  des  lois  sur  la  presse,  repriment  certains  deiits 
de  publication  (V.  supra,  n°  26).  Or,  doit-on  considerer  le 
decret  du  30  dec.  1852  comme  une  disposition  legislative 
en  matiere  de  presse?  On  devra  dire  alors  qu'il  est  abroge 
par  la  loi  du  29  juill.  1881.  Les  lois  relatives  a  la  censure 
dramatique  ont  certainement  un  rapport  tres  prochain 
avec  les  lois  de  la  presse.  C'est  par  Tart.  21  de  la  loi  du 
9  sept.  1835,  repressive  des  crimes  et  deiits  commis  par 
la  vole  de  la  presse,  que  la  censure  dramatique  fut 
retablie  sousle  gouvernement  do  Juillet.  Cependant,  sauf  en 
cette  circonstance,  la  police  de  la  presse  et  la  police  des 
theatres  ont  tou jours  ete  regiees  par  deux  legislations  tres 
distinctes,  si  bien  qu'on  ne  pent  pas  considerer  comme  des 
lois  sur  la  presse  les  lois  qui  ont  organise  la  censure  dra- 
matique. On  pourrait  trouver  quelque  difficulte  a  resoudre 
la  question,  si  le  decret  du  30  dec.  1852  visait  la  loi  du 
9  sept.  1835  qui,6tant  une  loi  de  la  presse,  est  certainement 
abrogee  par  la  loi  du  29  juill.  1881.  On  pourrait  dire  que  le 
decret  se  trouve  egalement  atleint  par  cette  loi ;  mais  la  loi 
de  1835  etait  abrogee  depuis  1848,  et  le  decret  du  30  dec. 
1852  ne  vise  que  les  lois  des  30  juill.  1850  et  30  juill.  1851, 
speciales  k  la  police  des  theMres.  D'oii  il  resulte  que  le 
decret  du  30  dec.  1852  n'est  pas  au  nombre  des  lois,  decrets 
et  reglements  abroges  par  la  loi  de  1881,  et  qu'il  est  tou- 
jours  en  vigueur  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n<>  66,  p.  74  et  suiv.). 

134.  Une  autre  restriction  k  la  liberte  de  publication  des 
oeuvres  non  periodiques  resulte  de  Tart.  642  du  d6cret  du 
1"  mars  1854  (D.  P.  54.  4.  40).  En  vertu  de  cet  article,  «  il 
est  formellement  interdit  aux  militaires  de  tous  grades  et 
de  toutes  armes,  en  activite  de  service,  de  publier  leurs 
idees  ou  reclamations,  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les 
brochures,  sans  la  permission  de  Tautorite  superieure.  Les 
militaires  de  la  gendarmerie  qui  veulent  faire  imprimer  un 
ecrit  doivent  done  en  demandfer  Tautorisation  au  ministre, 
lequel  accorde  ou  refuse  suivant  qu'il  le  juge  convenable. 
Ceux  qui  centre vieanent  k  cette  prescription  se  mettent 
dans  le  cas  d'etre  punis  severement  ».  La  loi  du  29  juill. 
1881  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  a  cette  disposition,  qui 
n'est  pas  une  loi  de  presse»  mais  une  loi  relative  k  Tor- 
^anieation  de  I'armee.  Ainsi  le  ministre  de  la  guerre  est 
mvesti  du  droit  de  censure  sur  les  ecrits  periodiques  ou  non 
periodiques  des  militaires  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n®  65,  p.  74). 

CHAP.  4.  —  De  la  presse  p6riodiq[ue. 

135.  On  entend  par  ecrits  periodiques  tous  ceux  dont 
la  publication,  couQue  d'apres  un  plan  d'ensemble,  doit 
avoir  une  duree  indlterminee,  soit  qu'elle  se  produise  k  des 
epoques  fixes,  soit  qu'elle  ait  lieu  irreguUerement  (/Up. 
n«  226;  Barbier,  t.  1,  n^  73,  p.  82;  Douai,  23  juin  1854, 
Rip.  n^  233).  Les  journaux  ne  sont  qu'une  espece  d'ecrits 
periodiques. 

136.  Les  lois  du  9  juin  1819  et  du  18  juill.  1828  ne  con- 
sideraient  comme  penodiques  oue  les  ecrits  publies  plus 

d'une  fois  par  mois,  soit  k  jour  nxe,  soit  irreguUeremeQt  et  j 
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par  livraison.  II  n'etait  pas  question  de  la  duree  de  la  publi- 
cation; mais  une  decision  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  11  mars  1822,  affranchissait  de  Timp^t  du  timbre,  les 
livraisons  d'une  publication  s'il  ressortait  du  plan  m6me  de 
Touvra^e,  que  cette  publication  devait  avoir  un  terme 
necessaLre. 

La  loi  du  11  mai  1868,  puis  la  loi  du  29  juill.  1881,  ont 
organist  la  police  de  la  presse  p6riodique  sans  donner 
aucune  indication  relative  aux  caract^res  de  la  perio- 
dicity. Pendant  la  discussion  de  la  loi  de  1868,  un  amen- 
dement  fut  propose,  qui  limitait  et  d^finissait  les  expres- 
sions ff  Merits  p(^riodiques  »  en  y  ajoutant  les  mots  :  «  pa- 
raissant  plus  (rune  fois  par  mois  ».  L'auteur  de  cet  amen- 
dement  faisait  observer  que,  sans  cette  restriction,  un  livre 
public  par  livraisons,  r^unirait  les  caract^res  de  Tdcrit 
p6riodique.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1868,  M.  Nogent 
Saint-Laurens,  r6pondit  k  ces  objections  :  «  L'6crit  perio- 
dique  doit  6tre  soumis  k  la  declaration  prealable,  quelle 
que  soit  la  periodicity;  c'est  utile,  c'est  n^cessaire.  Quant 
k  I'exemple  du  livre  publi6  par  livraisons,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficult^  s^rietise.  Le  livre  est  un  6crit  determine, 
(jui  a  son  commencement  et  sa  fin,  et^  s'il  est  public  par 
livraisons,  les  livraisons  ne  representeront  qu'une  p^riodicite 
passag^re  et  Umit^e.  Si,  au  contraire,  Tecrit  n'est  pas  la 
manifestation  d'un  sujet  determine,  s'il  s'6tend  k  toute 
esp^ce  de  matidre  et  s'il  pretend  k  une  p^riode  indeterminee, 
alors  ce  n'est  plus  un  livre,  c'est  un  ^crit  periodique  sans 
limite,  et  la  declaration  prealable  doit  etre  accomplie.  II  peut 
exister  des  journaux,  des  revues  ayant  le  veritable  carac- 
tere  d'ecrits  periodiques  et  ne  paraissant  que  tons  les  deux 
mois  et  meme  tons  les  trimestres.  On  reconnaltra  le  livre 
publie  par  livraisons,  a  ce  double  signe  ;  1  ®  la  presence  d'un 
sujet  determine;  2<^  la  periodicite des  livraisons  circonscrites 
entre  le  commencement  et  la  fin  du  sujet.  On  reconnaltra 
le  ioumal  ou  recrit  periodique  au  caractere  complexe  de  sa 
redaction,  et  surtout  k  une  periodicity  ind^termin^e  ». 

Ces  regies  doivent  etre  considerees  comme  toujours  en  vi- 
gueur;  car  la  loi  du  29  juill.  4881  n'a  fait  que  reproduire  les 
termes  de  la  loi  du  11  mai  1868.  Ce  n'est  done  pas  la  regu- 
larite  ou  Tirregularite  des  livraisons  successives,  ni  Tinter- 
valle  plus  oumoins  longqui  les  separe  qui  imprime  k  la  publi- 
cation le  caractere  d'un  ecrit  periodique.  II  y  a  lieu  seule- 
ment  de  rechercber  si.  par  la  nature  de  Touvrage  ou  du  sujet 
traite,  la  publication  doit  avoir  ou  non  un  terme  necessaire 
(V.  lUp,  n^  383 ;  Barbier,  loc.  citX  Ainsi  ne  sont  pas  des 
ecrits  periodiques :  un  dictionnaire  puolie  par  livraisons  (Decis. 
min.  11  mars  1832);...  un  code  annote,  paraissant  par  li- 
Yraisons;...  un  roman  paraissant  en  feuilletons  formant  une 
publication  speciale  et  non  inseres  dans  un  journal.  Au 
contraire,  lorsque  la  nature  de  la  publication  n'entraine  pas 
cette  consequence  necessaire,  qu'elle  doive  avoir  un  terme, 
11  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  Tintention  que  peut 
avoir  rediteur  de  donner  &  la  publication  une  courte  duree, 
ni  du  fait  que  les  livraisons  successives,  dont  la  publication 
peut  continuer  indefiniment,  sont  destinees  k  former  un 
volume  (Crim.  cass.  13  avr.  1835,  R^p.  n^  383).  II  y  a  done 
lieu  de  considerer  comme  des  ecrits  periodiques,  les  recueils 
de  jurisprudence  ou  de  legislation,  les  publications  destinees 
k  rendre  compte  des  audiences  d'un  tribunal  ou  d'une  cour 
de  justice,  et  celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre  compte  des 
ouvrages  nouveaux  (Trib.  Seine,  22  janv.  1834,  cite  au 
Rip.y  n*  383-6<>).  Mais  la  publication  en  volume  d'une  col- 
lection d'ecrits  qui  ont  ete  d'abord  publies  periodiquement, 
ne  constitue  pas  une  publication  periodique  (Oecis.  min. 
fin.  24  aoAt  1831,  IWp.  n*  38). 

i37.  On  a  cite  au  B^.  n'*  483-4o,  un  arret  de  la 
chambre  des  requetes  du  1^'  mars  1836,  qniii  decide  que 
des  brochures  ou  ecrits  formant  une  serie  de  publications 
par  ordre  de  numeros  et  sous  le  titre  commun  d*un  journal 
auquel  se  rattachent  ces  publications  peuvent  etre  conside- 
res  comme  des  ecrits  periodiques,  alors  mdme  que  leur 
apparition  ne  serait  pas  successive  et  certaine  k  des  epoques 
determinees.  Cette  decision  se  justifie  parce  c[ue  les  bro- 
chures dont  il  s'agit  se  rattachaient  k  la  publication  d'un 
Journal ;  mais  11  ne  faudrait  pas  la  generaliser.  On  ne  doit 
pas  considerer  comme  ayant  le  caractere  d'un  ouvrage 
periodique  la  publication  de  brochures  ou  de  livres,  for- 
mant individuellement  un  tout  complete  alors  m^me  que 


ces  brochures  paraitraient  sous  un  mdme  format,  sous  un 
meme  titre,  avec  des  numeros  de  serie  et  formeraient  ensem- 
ble une  publication  generale  entreprise  par  un  editeur.  On 
peut  citer,  parmi  les  ecrits  de  cette  nature,  les  ouvrages 
formant  serie  aui  sont  publies  par  la  librairie  de  la  Biblio- 
theque  nationale  (Conf.  Barbier,  loc,  cit.,  p.  84).  Ne  doivent 
pas  non  plus  etre  consideres  comme  des  ecrits  periodiques  les 
ouvrages  qui,  publies  d'apres  une  conception  d' ensemble 
et  sous  la  meme  direction,  ne  sont  destines  k  paraitre  que 
d'annee  en  annee,  comme  les  calendriers,  agendas,  alma- 
nachs,  annuaires,  bulletins  d'adresses,  etc.  Ce  serait,  en 
effet,  exagerer  la  portee  de  la  loi  de  1881,  dont  le  texte  ne 
considere  pas  la  reapparition  dans  un  deiai  determine 
comme  un  caractere  constitutif  de  la  periodicite,  que  de 
considerer  comme  periodiques  des  publications   annuelles. 

138.  D'apres  un  arret  de  la  cour  d'Aix  du  27  juin  1832, 
rapporte  au  ft^p.  n*  226,  la  publication  faite  irr6guliere- 
ment  et  plusieurs  fois  par  mois,  de  bulletins  extraits  de 
divers  journaux  n'a  pas  le  caractere  d'ecrit  periodiqae.  Cette 
decision  nous  a  paru  critiquable  (Conf.  de  Graltier,  t.  2, 
p.  12;  Barbier,  loc,  cU,,  p.  84).  Mais  il  a  ete  juge  avec 
raison  :  aue  renvoi  de  Paris  k  divers  journaux  des  depar- 
tements  de  correspondances  trsdtant  de  matieres  politi^ues 
ne  peut,  dans  le  cas  meme  oil  cet  envoi  est  periodique 
et  oil  ces  correspondances  sont  des  exemplaires  d'un 
meme  ecrit  obtenus  par  la  polygraphie,  etre  consid6re 
comme  un  fait  de  publication  d  un  journal  politique,  que  le 
ministere  public  serait  en  droit  de  poursmvre  k  d^faut  de 
justification  d'une  autorisation  prealable  du  Gouvemement 
(Crim.  cass.  30  juill.  1864  et  Gh.  reun.  cass.  27  juin  i860, 
aff.  Saint-Cheron,  D.  P.  64.  1.  326  et  65.  1.  244).  II  s'agis- 
sait  en  efTet,  non  d'une  publication,  mais  d'une  correspon- 
dance  adressee  aux  directeurs  de  journaux  par  une  agence 
de  renseignements.  Cetait  une  collaboration  d'ordre  prive, 
une  communication  que  ses  auteurs  ne  livraient  pas  eux- 
memes  k  la  publicite,  et  qui  ne  pouvait  participer  au  carac- 
tere de  periodicite  du  journal  auquel  elle  etait  adressee  que 
par  son  insertion  dans  ce  journal  meme,  insertion  toujours 
facultative  pour  le  directeur  ou  le  gerant. 

i39.  La  loi  du  29  juill.  1881  a  supprime  I'ensemble  des 
mesures  preventives  auxquelles  etait  assujettie  la  presse 
periodique  sous  les  legislations  anterieures.  Les  seules 
obligations  qui  soient  aujourd'hui  imposees  k  la  presse 
periodique  sont  celles  de  la  gerance,  de  la  declaration 
prealable  et  du  dep6t  (Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P. 
81.  i.  306),  et  les  obligations  correlatives  au  droit  de  reponse. 

SkCT.  1".  —  De  LA  SOPPRBSSION  DBS  MESURKS   PRiVBNTIVES  DK 
POLICE  ilABUKS    PAR  LES  LOIS  ANTtAlEURBS  SUR  LA  PRESSE. 

140.  L'art.  5  de  la  loi  du  29  juill.  1881  porte  que 
«  tout  journal  ou  ecrit  periodique  peut  6tre  publie  sans 
autorisation  prealable  et  sans  depdt  de  cautionnement,  apres 
la  declaration  prescrite  par  l'art.  7  ».  —  Avant  d'6tudier  les 
dispositions  de  la  loi  de  1881,  nous  rappellerons  sommaire- 
ment  les  mesures  preventives  que  les  regimes  anterieurs 
avaient  adoptees,  et  qui  disparaissent  en  vertu  de  cette  loi. 

§  l*r.  —  Autorisation  prealable.  —  Censure  dea  journaux 
illustres  (R^p,  n<»  228-233). 

141.  —  I.  Autorisation  prealable.  —  Le  regime  de 
I'autorisation  prealable.  etabli  sous  le  premier  Empire, 
consacre  sous  la  Restauration  par  la  loi  du  28  fevr.  1817, 
aboli  par  la  loi  du  9  juin  1819,  retabli  par  celle  du 
31  mars  1820,  et  aboli  de  nouveau  par  la  loi  du  18  juill. 
1828,  avait  reparu  dans  not  re  legislation  avec  le  decret 
du  17  fevr.  1852  (R^p.  n**  228.  V  supra,  n^  i).  Sous  ce  re- 
gime, quiconque  voulait  fonder  un  journal  ou  ecrit  perio- 
dique, traitant  de  matieres  politiques  ou  d'economie  sociale, 
devait  en  obtenir  I'autorisation  prealable  du  Gouvernement. 
—  Que  fallaitil  entendre  par  les  matieres  politiques  ou 
d'economie  sociale?  V.  lUp.  n»»  228  et  335  et  ibid.,  v«  mu 
politique,  n«  27.  Sur  ce  point  les  controverses  ont  per- 
siste  sous  le  regime  du  decret  du  17  fevr.  1852  (V.  les  deci- 
sions analysees,  Table  des  mngt-denx  ann6eSf  v^  Presse- 
outrage^  n<>"  63  et  suiv.). 
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Nous  nous  absiiendrons  d'exposer  la  jurisprudence  k  la- 
quelle  cette  legislation,  auj curd ^ui  abrog^e,  a  donn6  lieu, 
et  qui  n'offre  plus  qu*un  int6r6t  historique.  On  trouvera, 
d'ailleurs,  le  tableau  complet  de  cette  jurisprudence  dans 
les  tables  de  notre  Recueii  pModique  (V.  Table  alphabitique 
des  vingt'deux  annies  (4845  k  1867)  v*  Fresse  outrage,  n«"  29 
etsuiv.,  et  Tahk  dicenmle  (1867  k  1877)  eod.  vS  n««  1  et 
Buiv.). 

142.  On  a  dit  au  Rip.  n«  230  qu'en  vertu  de  Tart,  i 
du  d6cret  du  i7r6vr.  1852,  Tautorisation  du  Gouvernement 
6tait  n6cessaire  k  raise n  de  tons  changements  op6r6s  dans  le 
personnel  des  girants,  ridacteurs  en  chef,  propriitaires  ou 
adminislraieurs  d'un  journal.  —V.  sur  Tapplication  de  cette 
rtgle  :  Grim.  rej.  12  juin  1858,  aff.  Coltenest,  D.  P.  58.  1. 
228;  Cons  d'Et.  22  mai  1862,  aff.  Bonnet,  D.  P.  62.  3.  52. 

143.  Le  regime  de  Tautorisation  pr^alable  a  6t6  suppri- 
m6  par  Tart.  1  de  la  loi  du  11  mai  1868.  L'art.  5  de  la  loi 
du  29  juill.  188t  proclame  4  nouveau  que  tout  «  journal 
on  6crit  p^riodique  pent  dtre   public    sans    autorisation 
pr^alable  ».   Cette  disposition  n'^tait  pas  inutile,  nonobs- 
tant  la  disposition  ant^rieure  de  la  loi  du  11  mai  1868.  En 
effet,  elle  supprime  d^iinitivement  et  completement,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  representations  dramatiques  (V.  supra, 
n«  133),   le  regime  de  la  censure.  La  censure  consistait 
non  pas  dans  Tautorisation  g^n^rale,  n^cessaire  pour  fonder 
un  journal  ou  une  publication  periodique,  mais  dans  une 
autorisation  sp^ciale  que  le  Gouvernement  d^livrait,  apr^s 
examen  pr^alable  et  censure  de  tout  6crit  ou  de  tout  autre 
ouvrage  d'art.  Ellc  existait  pour  tous  les  Merits  sans  distinc- 
tion en  vertu  du  d^cret  du  5  f^vr.  1810 ;  elle  avait  ete  main- 
tenue  par  la  loi  du  21  oct.  1814  pour  la  presse  periodique  et 
pour  tous  les  Merits  de  moins  de  vingt  feuilies  <rimpression. 
Supprimee  par  les  lois  de  1819,  retablie  pour  les  journaux 
et  pour  les  ecrits  periodiques,  k  titre  de  mesure  provisoire 
park  loidu  31  mars  1820,  elle  avait  disparu  defmitivement 
en  ce  qui  concerne  les  Merits  avec  la  legislation  de  1822 
(V.  supra,  n»  132).  Mais  en  ce  qui  concerne  les  dessins, 
2ravures,estampes,  etc.,  periodiaues   ou  non  periodiques, 
la  censure  avait  ete  retablie  par  1  art.  20  de  la  loi  du  9  sept. 
1835,  dont  Part.  22  du  17  fevr.  1852  avait  reproduit  la  dis- 
position, tout  en  substituant  au  mot  de  censure  Texpression 
allenuee  d' autorisation  prdalable  (V.  Rip.  n"  408  k  447).  Or 
la  loi  du  11  mai  1868,  en  supprimant  le  decret  du  17  fevr. 
1852  et  la  ncccssite  d'une  autorisation  prealable  pour  la 
publication  des  ecrits  periodiques,  n'avait  pas,  en  meme 
temps,  abroge  Tart.  22  du  decret  du  17  fevr.  1852.  II  en 
resultait  cette  condition  particuliere  des  journaux  illustres 
qu'ils  pouvaient  bien  6tre  fondes  sans  autorisation  prealable 
au  meme  titre  que  tout  autre  journal,  mais  que  cbacune 
des  livraisons  de  ces  journaux  devait  6tre  soumise,  avant  sa 
publication,  k  Tautorisation  du  Gouvernement,  qui  exergait 
un  veritable  droit  d* examen  et  de  censure  sur  les  produc- 
tions artistiques  contenues  dans  ces  livraisons.  La  loi  du 
29  juill.  1881  a  voulu  donner  k  la  presse  illustree  la  liberte 

2u'elle  accordait  aux  journaux  ne  publiant  que  des  ecrits. 
ctte  intention  est  marquee  dans  le  rapport  de  M.  Lis- 
bonne  :  «  Si  le  journaliste,  dit-il,  n*a  plus  k  soumettre  ses 
articles  aux  ciseaux  de  la  censure^  il  n'y  a  que  Tarbitraire 
qui  puisse  maintenir  une  difference  entre  la  plume  de  recri- 
vain  et  le  crayon  du  dessinateur  » (D.  P.  81.  4.  65,  note  5). 
L'art.  5  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  en  aflrancbissant  «  tout 
journal  }>  de  Tautorisation  prealable,  abroge  virtuellement 
I'art.  22  du  decret  du  17  fevr.  1852,  et  supprime  la  censure 
des  journaux  illustres  (Conf.  Barbier,  n^  74,  p.  84).  D'ail- 
leurs,  toutes  les  dispositions  du  decret  du  17  fevr.  1852 
sont  expressement  abrogees  par  Tart.  68  delaloi  du  29  juill. 
1881  (V.  supra,  n»  23). 


§  2.  —  Du  cautionnement  (Rip,  n9*  265  k  290). 

144.  La  garantie  du  cautionnement  introduite  par 
Tart.  1  de  la  loi  du  9  juin  1819  (R^,  n*  265),  un  moment 
supprim^e  en  1848,  a  subsiste  pendant  toute  la  duree  du 

§oavernement  imperial  (V.  supra,  n*  1).  L'art.  3  du  decret 
u  17  fevr.  1852  soumettait  k  cette  garantie  la  publica- 
tion de  tout  journal  traitant  de  matiires  politiques  ou  dV- 
conomie  sodale  (V.  Rip*  n^  267).  —  Sur  la  portee  que  la 


jurisprudence  donnait  k  ces  expressions,  V.  Table  des  vingt- 
deux  annies,  v«  Presse-outrage,  n^*  63  et  suiv. 

145.  Supprime  par  le  decret  du  10  oct.  1870  (D.  P.  70. 
4.  95),  le  cautionnement  fut  retabli  par  I'art.  3  de  la  loi  du 
6  juill.  1871  (D.  P.  71.  4.  133).  Toutefois  sa  ouotite  fut  mo- 
diflee  (art.  3).  D'autre  part,  sous  I'empire  de  la  loi  de  1871, 
le  cautionnement  se  presentait  avec  un  caractere  nouveau. 
Ce  n'etaient  plus  seulement  les  journaux  politiques,  c'etaient 
encore  tous  les  journaux  et6crits  periodiques  non  politiques, 
paraissant  plus  d'une  fois  par  semaine,  qui  etaient  astreints 
a  fournir  cette  garantie  (art.  2,  V.  suprA,  n»  9).  La  loi  de 
1871  exceptait  seulement  les  feuilies  quotidiennes  ou  perio- 
diques ayant  pour  unique  objet  la  publication  des  avis,  an- 
nonces,  afficbes  Judiciaires,  etc.  Le  cautionnement  etait  affecte 
par  privilege  au  payement  des  frais,  dommages-interets  et 
amendes,  auxcjuels  les  proprietaires,  gerants.  ouauteursdes 
articles  incrimines,  pouvaient  etre  condamnes,  et  dans  I'ordre 
de  preievement  indiqu6.  II  pouvait  6tre  greve,  en  tout  ou 
en  partle,  du  privilege  de  second  ordre  au  profit  des  bail- 
leurs  de  fonds.  Le  proprietaire  et  le  gerant  du  journal 
restaient  obliges,  dans  les  termes  des  lois  anterieures,i  pos- 
s6der,  en  propre,  une  partie  du  cautionnement  (art.  4).  En 
cas  de  condamnations  pecuniaires  affectant  le  cautionne- 
ment, il  devait  y  etre  satisfait  dans  la  quinzaine,  sinon  le 
journal  devait  cesser  sa  publication,  et  ne  pouvait  la  repren- 
dre  ^'apres  avoir  justifie  de  la  complete  liberation  de  son 
cautionnement  (art.  5).  L'infraction  aux  dispositions  de 
cette  loi  etait  punie  d'une  amende  de  100  ^  2000  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  k  six  mois.  La  responsabilite 
solidaire  des  amendes  etait  prononcee  centre  celui  qui  avait 
publie  le  journal  ou  ecrit  periodique  et  centre  Timprimeur 
(art.  7).  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  de  1871 
sur  le  cautionnement  n'avaient  quele  caractere  d'une  contra- 
vention punissable  en  dehors  de  toute  intention  deiictueuse 
et  ne  comportant  pas  I'excuse  de  la  bonne  foi.  Par  suite, 
elles  etaient  soumises  k  la  juridiction  des  tribunaux  correc- 
tionnels  et  non  pas  k  celle  du  jury  (Chambery,  13  nov.  1873, 
aff.  Ducret,  journal    le  Savoyard,  D.  P.  74.  2.  139). 

146.  Le  legislateur  de  1881  a  supprime  le  cautionne- 
ment, malgre  Tavantage  qu'il  presentait  de  garantir  Texe- 
cution  des  condamnations  pecuniaires  prononcees  contre 
les  journaux ;  comme  il  constituait,  en  mSme  temps,  une 
mesure  preventive  et  qu'il  6cartait  de  la  profession  de 
journalistes  ceux  qui  n'etaient  pas  k  mSme  de  fournir  cette 
garantie,  il  n'etait  pas  en  harmonie  avec  le  regime  de  liberie 
complete  q[ue  la  legislation  nouvelle  se  proposait  d'inaugu- 
rer.  M.  Lisbonne  a  dit,  k  cet  e^ard,  dans  son  rapport: 
«  D'origine  essentiellement  censitaire,  le  cautionnement  est 
un  non-sens  dans  un  pays  de  suffrage  universel.  Qui  a  le 
droit  de  voter  doit  avoir  la  liberie  d'ecrire  ainsi  que  de  par- 
ler ;  aucun  obstacle  preventif  ne  doit  y  etre  apporte  ». 

L'art.  69  porta  :  «  Le  montant  des  cautionnements 
verses  par  les  journaux  ou  ecrits  periodiques,  actuelle- 
ment  soumis  k  cette  obligation,  sera  rembourse  k  cha- 
cun  d*eux  par  le  Tresor  public  dans  un  deiai  de  trois  mois,  k 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  presente  loi,  sans 
prejudice  des  retenues  gui  pourront  etre  effectuees  au  profit 
de  rEtat  et  des  particuliers,  pour  les  amendes  et  les  repara- 
tions civiles  auxquelles  il  n'aura  pas  ete  autrement  satisfait 
k  repoque  du  remboursement  ». 

§  3.  —  Signature  des  articles  de  journaux  (Rip.  no*  354-358). 

147.  Les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  juill.  1850  exigeaient 
que  tout  article  de  discussion  politique,  philosophique  ou 
religieuse,  et  tout  article  de  quelque  etendue  qu'il  mt,  publie 
dans  les  feuilies  politiques  ou  non  politiques,  dans  lequel 
etaient  discutes  les  actes  ou  les  opinions  des  citoyens  et  des 
interets  individuels  ou  collectiCs,  fat  signe  par  son  auteur. 
(iWp.  no  354).  L'art.  21  du  decret  du  17  fevr.  1852  defendit, 
a  peine  d'uno  amende  de  1000  k  5000  francs  contre  les 
editeurs  ou  gerants,  de  publier  des  articles  signes  par  une 
personne  privee  de  ses  droits  civils  et  politiques  (Rip, 
n*  364).  L'art.  9  de  loi  du  1 1  mai  1868  reproduisit  cette  dis- 

Sosition,  en  y  ajoutant  la  defense,  sous  la  meme  sanction, 
e  publier  des  articles  signes  par  une  personne  k  laquelle  le 
territoire  de  la  France  etait  interdit.  La  jurisprudence  ap- 
pliqua  ces  dispositions  dans  les  termes  les  plus  rigoureux 


SvpPL.  AU  Hxp.  —  Tom  Xlll. 
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(V.  les  decisions  aaalys^es  dans  la  Table  des  vingt-deux 
armies^y^  Presse-outrage,  n^*  17oetsuiv.  et  Table  d^cennalef 
de  1867-77,  n^"  84  et  suiv.). 

i48.  La  loi  du  16  mill.  1850,  en  imposant  aux  r6dac- 
teurs  de  journaux  robligation  do  signer  leurs  articles  de 
discussion  politique,  philosophique  ou  religieuse,  se  propo- 
sait  de  faire  porter  les  responsabilites  sur  les  v6ritables 
auteurs  des  delits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  d'at- 
teindre  les  6crivains  qui  s  abritent  derri^re  les  g^rants,  le 
plus  souvent  Strangers  k  la  redaction.  «  Precaution  illu- 
solre !  dit  le  rapport  de  M.  Lisbonne,  puisque  rien  n'6tait 
plus  facile  que  de  cacher,  sous  une  signature  d'emprunt,  le 
vrai  nom  du  journaiiste  ».  La  loi  de  1850  avait  rarement 
atteint  son  but.  Les  auteurs  de  la  loide  1881  ne  reprodui- 
sirent  pas  sa  disposition ;  en  proclamant  la  liberte  d  Scrire, 
ils  renonc^rent  k  faire  correspondre,  k  cette  liberty,  une 
responsabilite  reelle  et  sincere  (Conf.  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  65;  Barbier,  t.  1,  n^  68,  p.  79). 

149.  La  loi  du  29  juill.  1881  supprime  6galement  I'inter- 
diction  port^e  par  le  d^cret  du  17  i6vr.  1852  et  la  loi  du 
11  mai  1868  de  publier  des  articles  sign^s  par  des  person- 
nes  privies  de  leurs  droits  civils  ou  politique  ou  bannis 
(iu  territoire  frangais.  «  Faite  pour  des  circonstances  et  des 
situations  (jui  n'existent  plus  aujourd'hui,  cette  disposition, 
dont  Torigine  remonte  au  d^cret  du  17  f6vr.  1852  (art.  21), 
ne  saurait  se  concilier  avec  le  r6gime  de  la  liberty.  Ou  I'ar- 
ticle  est  coupable,  et  alors  il  faut  le  poursuivre ;  ou  11  est 
innocent,  et  alors  on  ne  comprend  plus  que  la  signature 

Suisse  entrainer  une  condamnation  »  (Rapport  de  M.  Lis- 
onne,  D.  P.  81.  4.  65). 

§  4.    —  Timbre  des  Merits  p^riodiques  (R4p,  no*  382  k  396). 

150.  L'impotdu  timbre  ^tabli  sur  les  journaux  par  les 
legislations  ant6rieures  fut  aboli  par  le  d6cret  du  5  sept. 
1870.  Juge,  en  vertu  de  ce  d^cret,  que  la  suppression  du 
droit  de  timbre  sur  les  journaux  ne  modifie  pas,  au  profit 
des  abonn^Sjle  prix  des  abonnements  en  cours  d'ex6cution ; 
aue,  par  suite,  Tabonn^  n'est  pas  foud^  a  reclamer  la  res- 
titution d'une  par  lie  du  prix  Squivalente  au  montant  du 
droit  de  timbre  dont  Tadministration  du  journal  b^neficie 
sur  les  num^ros  qu'il  lui  reste  k  servir  (Trib.  com.  Seine, 
15  mars  1871,  all.  Orsat,  D   P.  71.  5.  366). 

i5'l.  L'Assembiee  nationale  frappa  d'une  surtaxe  de 
20  fr.  par  100  kilogrammes  le  papier  employ^  k  Timpres- 
sion  des  journaux  et  autres  publications  periodiques,  assu- 
jetties  au  cautionnement  (L.  4  sept.  1871,  art.  7,  D.  P.  71.  4. 
79).  Get  imp6t  fut  sureleve  des  4  pour  iOO  additionnels  6ta- 
blis  par  Tart.  2  de  la  loi  du  30  dec.  1873  (D.  P.  74.  4.  30). 
Etaient  assujettis  au  droit  special  de  20  fr.  par  100  kilogram- 
mes les  papiers  employes  k  rimpressioii  des  supplements 
d'un  journal  soumis  au  cautionnement,  alors  mfime  que  ces 
supplements  etaient  consacres  exclusivement  k  la  reproduc- 
tion des  debats  legislatil's ;  I'immunite,  autrefois  accordee  k 
ces  supplements  relativement  k  Timpdt  du  timbre,  n'etait 
pas  applicable  k  la  taxe  sur  le  papier  (Grim.  rej.  29  dec. 
1875,  aff.  Paul  Dalloz,  journal  Le  Moniteur  univerself  D.  P. 
76.  1.403). 

15^.  La  loi  du29  iulli.  1881,  en  supprimant  le  caution- 
nement, a,  par  voie  de  consequence,  supprime  la  surtaxe 
etablie  par  les  lois  de  1871  et  de  1873,  puisque  cette  surtaxe 
n'etait  applicable  qu'aux  feuilies  assujetlies  au  cautionne- 
ment (Circ.  Dir.  gen.  Contr.  indirect.,  30  juill.  1881  ; 
Girc.  Dir.  gen.  Douanes,  6  aoClt  1881.  V.  Barbier,  t.  1, 
n®  76,  p.  85).  Le  papier  employe  pour  I'lmpression  des  jour- 
naux ou  ecrits  penodiques  n'est  plus  soumis  qu'au  droit  de 
10  fr.par  100  kilogrammes  dont  Tart.  7  de  la  loi  du  4  sept. 
1871  a  frappe  tons  les  papiers  k  imprimer  ou  k  dessiner. 

§  5.  —  Suspension  et  suppression  des  journaux  par  mesure 
administrative  \R^p.  n«»  403-406). 

153.  L'art.  32  du  17  fevr.  1852  autorisait  le  Gouveme- 
ment  k  suspendre  un  journal  :  1°  apr^s  une  condamnation 
prononcee  pour  contravention  ou  dolit  de  presse  contre  le 
gerant  responsable  :  la  duree  de  la  suspension  pouvait  etre 
indelinie  dans  CO  cas;  2°  apres  deux  avertissements  moti- 
ves, alors  meme  que  le  journal  n'avait  ete  I'objet  d'aucune 
condamnation  :  en  ce  cas,  la  suspension  n'etait  prononcee 


que  pour  deux  mois.  En  outre,  un  journal  pouvait  etre  sup- 
prime, soit  apres  une  suspension  judiciaire  ou  administra- 
tive, soit  par  mesure  de  siirete  generale,  mais  alors  par  un 
decret  fecial  du  cbef  de  TEtat  publie  au  Bulletin  des  lois 
{R^.  n«  404). 

154.  La  suppression  par  decret  du  chef  de  TEtat,  insure 
au  Bulletin  des  lois,  fut  appliquee  le  18  janv.  1858  a  La  Rame 
de  Paris  et  au  journal  Le  Spectateur  (D.  P.  58.  4.  9),  le 
29  janv.  1860,  au  journal  VUnivers  (D.  P.  60.  4.  28);  le 
15  fevr.  1860,  au  journal  La  Bretagne  (D.  P.  60.  4.  28);  le 
15  mars  1860,  au  journal  VAlg^rie  nouvelle  (D.  P.  60.  4. 
28),  le  20  Oct.  1860,  a  La  Gazette  de  Lyon  (D.  P.  60.  4, 155). 

155.  A  c6te  de  la  suppression  par  acte  politique  duGou- 
vernemenl.  Tart.  32  du  decret  du  17  f6vr.  1852  pronon^t 
la  suppression  de  plein  droit  de  tout  journal  :  1°  en  vertu 
de  toute  condamnation  du  ^erant  pour  crime  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ;  2<»  guana  le  gerant  avait  subi  deux  con- 
damnations  pour  deiits  et  contraventions  de  presse  dans 
Tespace  de  deux  ans. 

En  meme  temps  subsistait  la  suspension  judiciaire 
des  journaux  autorisee  par  Tart.  15  de  la  loi  du  27  juilL 
1849.  Enfin  la  Bupression  du  journal  devait  etre  prononcee 
par  les  tribunaux  comma  peine  accessoire  de  certaines  con- 
damnations  {R6p.  n'  405). 

156.  Les  mesures  de  rigueur  issues  du  regime  dictatorial 
de  1852  furent  attenuees,  dans  une  certaine  mesure,  par  la 
loidu2juiU.  1861  (D.  P.  61.  4.  97.  V.  supra,  n«  2).  - 
En  vertu  de  cette  loi,  la  suspension  administrative  ne  pou- 
vait plus  etre  prononcee  par  le  Gouvernement  dans  les  deux 
mois  qui  suivaient  une  condamnation  pour  contravention 
ou  pour  deiit  de  presse.  EUe  pouvait  encore  etre  prononcee 
apres  deux  avertissements  motives,  mais  pour  aeux  mois 
settlement,  et  tout  avertissement  administratif  etait  perim^ 
deux  ans  apres  sa  date.  La  suppression  de  plein  droit  etait 
abolie  pour  le  cas  oil  le  journal  aurait  subi  deux  con- 
damnations  pour  deiits  et  contraventions  dans  Tespace  de 
deux  ans;  elle  etait  maintenue  en  casde  condamnation  pour 
crime.  Le  Gouvernement  conservait  le  droit  de  suppression 
par  decret.  —  II  fut  fait  usage  de  ce  droit  par  decret  du 
2  aoM  1866  (D.  P.  66.  4.  139)  contre  le  journal  Le  Courrier 
du  dimanche, 

157.  La  suspension   et  la  suppression   des  journaux 

fiar  mesure  administrative  furent  anolies  par  I'art.  17  dela 
oi  du  11  mai  1868.  La  suppression  de  plein  droit  apres  une 
condamnation  du  gerant  pour  crime  commis  par  la  voie  de 
la  presse  fut  maintenue  (art.  12).—  La  suspension  judiciaire 
fut  reglementee  pap  le  mfime  article.  Elle  etait  facultative 
pour  le  juge  et  pouvait  etre  prononcee  pour  une  duree  de 
quinze  jours  k  deux  mois,  en  cas  de  second  deiit  autre  que 
les  deiits  contre  les  particuliers  commis  par  le  m6me  jour- 
nal dans  les  deux  ans  4  partir  d'une  premiere  condani- 
nation,  et  pour  une  duree  de  deux  k  six  mois  si  une  troi- 
sieme  condamnation  intervenait  dans  le  mdme  deiai.  Elle 
pouvait  retre  enfin,  pour  la  meme  duree,  par  un  premier 
arret  ou  jugement,  si  le  deiit  consistait  dans  la  provocation 
a  Tun  des  crimes  prevus  par  les  art.  86,  87  et  91  c.  pen.  ou 
dans  le  deiit  prevupar  Tart.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819  (V. 
sitprd,  n^  4).  Toutes  ces  mesures  furent  abrog6es  par  les 
decrets  du  gouvernement  de  la  Defense  nationale.  Cepen- 
dant  la  suspension  du  journal  publie  sans  avoir  forme  son 
cautionnement,  ou  sans  Tavoir  complete  apres  une  condam- 
nation, fut  maintenu  par  la  loi  des  15-22  avp.  1871  (V.  supra, 
n«  8).  Une  disposition  analogue  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
veut  que  le  journal  condamne  pour  avoir  para  sans  avoir 
accompli  les  formalites  imposees  par  cette  loi  cesse  sa 
publication  (V.  infrA,  n"  189  et  suiv-). 

158.  L'art.  17  de  la  loi  du  11  mai  1868  a  laisse  subsister 


de  la  loi  du  9  aoAt  1849  (D.  P.  49.  4.  143j.  L'interdiction 
prononcee  par  I'autorite  militaire,  en  vertu  des  pouvoiis  ex- 
ceptionnels  qui  lui  sont  conferes  pendant  I'etat  de  siege, 
constitue  une  mesure  d*un  caractere  special  qui  ne  peut  pas 
etre  pleinement  assimiiee  k  la  «  suppression  »  du  journal 
par  mesure  administrative.  Jug6,  en  consequence,  que  le 
tribunal  correctionnel  est  competent  pour  connattre  de  Tin- 
fraction  consistant  dans  le  fait  d'avok  continue^  sous  un 
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litre  d6guis6,  la  publication  d'un  journal  interdit  par  Tau- 
torit^  militaire  dans  un  d6parteaient  en  6tat  de  si^ge  ;  que 
l'arr^i6  d'interdiction  pris  par  Tautorii^  militaire  constitue 
une  mesure  de  police,  exScutoire  seulement  sur  la  por- 
tion dii  territoire  declar^e  en  6tat  de  si^ge,  et  ne  met  pas 
obstacle  i  la  publication  du  journal  dans  les  autres  par- 
ties du  territoire ;  —  Que  lorsque,  devant  le  tribunal 
correction  nel,  la  prevention  avait  pour  objet  unique  la 
reproduction,  en  oehors  du  rayon  ae  T^tat  de  si^ge,  d'un 
journal  dont  la  publication  avait  et^  interdite  dans  ce 
rayon,  et  qu'un  acquittement  a  6td  prononc^,  la  cour 
d'appel  ne  peut  pas  y  substiluer  une  incrimination  nouvelle 
et  distincte,  en  declarant  le  pr^venu  coupable  du  fait  de 
publication  dans  les  localites  soumises  k  l'6tat  de  si^ge 
(Grim.  cass.  13  f^vr.  1874,  alT.  Simon  Hamon  et  Lhermiette, 
journal  Le  Suffrage  universel,  D.  P.  74.  1.  129. —  Con(rd, 
Paris,  10  d^c.  1873,  m6me  affaire,  D.P.  ibid.), 

159.  D'autre  part,  la  cour  de  cassation  a  iug6  que  Tin- 
terdiction  d'un  journal  par  Tautorite  militaire  dansun  d^par- 
tement  en  6tat  de  si^ge  ne  peut  pas  Stre  assimil^e  k  la  sup- 
pression ou  k  la  suspension  ^dict^e  par  le  d^cretdu  17  f6vr. 
1852  etpar  la  loi  du  11  mai  1868  ;  que,  par  suite,  la  publi- 
cation, sous  un  nom  d6guis6,  d'un  journal  frapp^  dinter- 
diction  par  Tautorit^  militaire,  en  vertu  de  Tart.  9  de  la  loi 
du  9  aoClt  1849,  ne  saurait  6tre  punie  par  Tautorit^  judi- 
ciaire  des  peines  de  Tart.  20  du  dScret  du  17  f6vr.  1852 
(Ciim.  cass.  10  avr.  1874,  aff.  Priv6,  journal  La  Ville  de 
Paris;  23  avr.  1874,  aff.  Masquin,  journal  Le  6'o«atr«,D.  P. 
74.  1.  325,  et,  sur  renvoi,  Orleans,  27  mai  1874,  aff.  Priv^, 
journal  La  Ville  de  Paris,  D.  P.  74,  1.  222.  —  Contra :  Paris, 
iO  d6c.  1873.  aff.  Simon  et  autres,  journal  L«  Suffrage  wni- 
verself  D.  P.  74.  1.  129,  et  les  arrets  de  la  cour  de 
Paris  des  20  et  26  f^vr.  1874,  cassis  par  les  arr^s  pr^cit^s 
des  10  et  23  avr.  1874,  D.  P.  74.  1.  325). 

160.  La  suppression  d'un  journal  par  mesure  admuiis- 
tralive  n'^tait  pas  consid^r^e  par  la  jurisprudence  conune 
constituant  un  fait  de  force  majeure,  ^uand  elle  avait  et^ 
provoquee  et  d^termin^e  par  le  propri6taire  du  journal  (Req. 
17  no  v.  1868,  aff.  Villetard,  journal  Le  Courrier  du  diman- 
chey  D.  P.  69.  1.  126).  Jug^,  au  contraire,  que  I'interdiction 
d'un  journal  par  arrdt^  du  g^n^ral  commandant  T^tat  de 
si^ge  doit  dtre  consid^r^e  comme  constituant  un  fait  du 
prince  ou  de  force  majeure  et  que,  en  consequence,  Tinex^- 
cation  des  engagements  contractus  par  les  propri^taires  du 
journal  ainsi  interdit  envers  un  fermier  d'annonces  ne 
donne  pas  k  ce  dernier  le  droit  de  leur  r^clamer  des  dom- 
mages-mt^rftts  (Lyon,  23  avr.  1874,  aff.  Foumier,  journal  La 
France  r^ublicaine,  D.  P.  75.  2.  37).  C'est  une  application 
de  la  regie  qui  ne  permet  pas  d'assimiler  TarrSt^  d'inter- 
diction du  commandant  de  I'etat  de  siege  k  la  suppression 
par  mesure  administrative.  L'arrSt  de  la  cour  de  Lyon  cons- 
tate, en  elTet,  que  TarrSt^  d'interdiction  n'implique  pas  par 
lui-mdme  tpso  Aic^o  la  pr^existence  d'un  d^lil  ou  d' une  f ante 
de  la  part  des  auteurs  de  la  publication  interdite.  C est  une 
mesure  d'ordre  et  de  sOiret^  publique.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  done  pas  accepter  ces  arr^t^s  sans  examen  et 
«  sans  contrdle  pour  base  de  leurs  jugements,  comme  im- 
pliquant  toujours  et  n^cessairement  un  d^lit  ouune  faute  », 
et,  d'autre  part,  «  ils  ne  pourraient  statuer  en  connaissance 
de  cause  qu'apr^s  avoir  rechercb6  et  contr6l6  les  motifs 
des  arrdt^s,  ce  qui  serait  de  leur  part  un  empi6tement,  une 
•tteinte  aux  droits  de  Tautoritd  militaire  et  aux  principes 
de  la  separation  des  pouvoirs  ». 

SbCT.    2.    •—    DbS  obligations  SPtoALBS  DB  POLICB  IIIPOS&BS  A 
LA  PRBSSB  PiaiODlQUB  PAR  LA  LOI  DU  29  JUILL.  1881. 

161.  Le  paragraphe  1,  chap.  2,  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  apr^  avoir  consacre  le  droit  de  publier  un  journal 
sans  autorisation  (art.  5),  assujettit  la  creation  desjournaux 
k  deux  obligations  de  police  aui  consistent  dans  la  n^ces- 
site  d'un  ^^rant  Tart.  6),  et  dans  celle  d'une  declaration 
prealable  a  la  publication  (art.  7  et  8).  Les  infractions  sont 
prevues  et  r6primees  par  Tart.  9. 

162^.  La  publication  de  chacune  des  feuilles  ou  livrai- 
sons  de  tout  journal  ou  ecrit  periodique  est,  en  outre  assu- 
jettie  :  1<»  &  la  necessite  d'un  double  d^pdt  administratif  et 
ludiciaire  de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou  de 


recrit  au  moment  de  la  publication  (art.  10);  2»  k  Tobli- 
gation  dlmprimer  le  nom  du  g^rant  au  bas  de  chacun  des 
exemplaires  du  journal  ou  de  I  ^crit  (art.  11). 

i  63.  La  circulation,  la  vente  ou  la  distribution  en  France 
des  joumaux  et  Merits  p^riodiques  publics  k  Tetranger  sont 
r^glementees  par  Tart.  14. 

164.  Enfin,  les  art.  12  et  13  ont  pour  objet  les  recHAca" 
lions  que  les  d^positaires  de  Tautorite  publique  ont  le  oroit 
de  faire  dans  les  journaux,  et  les  insertions  forc^es  que  toute 
personne  nomm^e  ou  designee  dans  un  journal  ou  dans  un 
ecrit  periodique  a  le  droit  d'adresser  k  ce  journal  ou  k  cet 
6crit  en  vertu  du  droit  de  r^ponse. 

§  ^o^  —  Do  la  g^rance. 

165.  —  L  Db  la  PROPRitri  des  journaux  et  des  i^crits 
p^RiODiQUBs.  —  Le  droit  d'etre  proprietaire  d'un  jourofiJ 
n'etait  pas  reglemente  sous  le  premier  Empire.  Gette  regle- 
mentation  etait,  d'ailieurs,  inutile,  puisque  le  nombre  des 
journaux  etait  rigoureusement  limite  (ft<p.  p.  397).  L'art.  1 
de  la  loi  du  18  juill.  1828  (A^.  p.  411)  est  la  plus  ancienne 
disposition  en  cette  matiere.  En  vertu  de  cet  article  et  jus* 
qu'en  1852,  il  fallut  que  le  proprietaire  d'un  Journal  ou  d'un 
ecrit  periodique  edt  lajouissance  de  ses  droits  civils,  c'est-^- 
dire  qu'il  fdt  Frangais,  majeur  et  non  frappe  d'interdiction 
legale  ou  judiciaire.  —  L'art.  1  du  decret  du  27  fevr.  1852 
ajouta  de  nouvelles  rigueurs  aux  conditions  restrictives 
etablies  par  la  loi  de  1828,  en  ce  ^ui  conoernait  lapropriete 
des  joumaux  ou  des  ecrits  periodiques  traitant  de  matieres 
politiaues  ou  d'economie  sociale.  II  fallut  que  le  proprietaire 
eCit  k  la  fois  la  jouissance  des  droits  civils  et  celle  des  droits 
politiques  (D.  P.  52.  4.  56).  Cette  double  condition 
fut  eniin  exigee  par  la  loi  du  11  mai  1868  pour  tousles 
proprietaires  ae  journaux  ou  d'ecrits  periodiques,  sans  dis- 
tinction entre  ceux  qui  traitent  et  ceux  qui  ne  traitent  pas 
de  matieres  politiques  ou  d'economie  sociale  (D.  P.  68.  4. 
52.  Circ.  min.  int.  3  juin  1868,  D.  P.  68.  3.  61).  Ainsi, 
d'apres  la  loi  de  1868,  le  failli  non  rebabilite,  qui  pouvait 
exercer  la  profession  d'imprimeur  ou  celle  de  libraire,  ne 
pouvait  pas  fonder  un  journal  et  Texploiter  en  qualite  de 
proprietaire  (D.  P.  68.  3.  57,  notes  5  et  6).  Une  femme 
n'avait  pas  la  capacite  legale  exigee  pour  editer  un  jour- 
nal de  modes,  de  travaux  de  femme  ou  un  recueil  perio- 
dique  destine  k  Tinstruction  des  enfants  (D.  P.  ibid.). 

166.Gependantles  conditions  de  nationalite,  demajorite 
et  de  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  n'etaient  exi* 
gees  Que  des  proprietaires  fondateurs  d'un  journal.  L'art.  12 
de  la  loi  du  18  juill.  1828  concedait  aux  heritiers  incapables 
de  ce  fondateur  et  k  sa  veuve,  le  droit  de  lui  succeder  dans 
la  propriete  du  journal,  en  vertu  des  regies  de  la  propriete 
litteraire ;  mais  ils  etaient  obliges  de  presenter  un  ge- 
rant  responsable  dans  le  deiai  de  trois  mois  (R^p.  n^  232). 
En  vertu  de  ja  loi  du  11  mai  1868,  si  le  journal  etait  la 
propriete  d'une  societe,  les  conditions  fixees  par  cette  loi 
n'etaient  pas  imposees  aux  associes  commanditaires,  mais 
seulement  aux  associes  en  nom. 

167.  La  loi  de  1881  reconnait  implicitement  que  tout 
journal  dont  la  publication  est  entreprise  fait  Tobjet  d'un 
droit  de  propriete,  mais  elle  se  borne  k  consacrer  au  profit 
de  toute  personne  le  droit  de  publication  des  ecrits  periodi- 
ques sans  autorisation  da  Gouvemement.  Elle  ne  trace 
aucune  regie  sur  la  propriete  du  journal,  ni  sur  la  capacite 
des  proprietaires.  L'art.  6  ne  concerne,  en  effet,  que  les  ge- 
rants.  Les  proprietaires  et  les  fondateurs  de  joumaux  ne 
sont  assujetis  k  aucune  condition  particuliere  de  capacite. 
Par  suite,  les  mineurs,  les  femmes,  les  interdits,  les  con- 
damnes  prives  de  leurs  droits  politiques,  les  faillis,  les  etran- 
gers,  ne  sont  pas  exclus  du  droit  de  fonder  un  journal  et 
d'en  avoir  la  propriete,  puisqu'ils  ont  la  capacite  generale 
d'etre  proprietaires.  II  aurait  pu  sembler  utile  d'empecher 
les  etrangers  de  fonder  un  journal  sur  le  territoire  frangais; 
mais  rien  n'edt  ete  plus  facile  que  d'eiuder  cette  interdic- 
tion au  moyen  d'une  commandite,  comme  cela  s'etait  pra- 
tique sous  la  legislation  anterieure . 

168.  II  n'est  pas  douteux  qu'un  journal  ou  ecrit  periodi- 
que  puisse  etre  la  propriete  <rune  societe.  La  societe  pro- 
prietaire d'un  journal  est  necessairement  une  societe  com- 
merciale.  Telle  etait  la  disposition  expresse  de  rart./^4^e 
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la  loi  de  i828,  qui  ne  reconnaissait  comme  pouvant  6tre 
propri^laire  d'un  journal  qu'une  des  soci6t6s  d^fmies  et 
regies  par  le  code  de  commerce.  Un  arrfet  de  la  cour  de 
Melz,  du  3  juill.  1850  (aff.  Quesne,  D.  P.  51.  2.  137),  avait 
mdme  exclu  du  droit  de  publier  un  journal  les  associations 
en  participation,  ce  droit  paraissant  r6serv6,  dans  les  ter- 
mes  de  la  loi  de  1828,  aux  soci6t^8  en  nom  coUectif,  en 
commandite  ou  anonymes.  Sous  Tempire  de  la  legislation 
ant6rieure,  nous  avons  exprinie  une  opinion  conlraire  {R^p. 
n°  243).  Nous  pensons,  de  m6me,  que  les  termes  de  la  loi 
de  1881  ne  permettent  pas,  aujourdnui,  de  refuser  aux  as- 
sociations en  participation  le  droit  de  se  fonder  pour  publier 
un  journal  (Conf.  Barbier,  n^  70,  p.  80).  Mais  une  soci6te 
qui  a  pour  objet  la  publication  d'un  journal   ne  pent  pas 

Sr6tendre  au  caract^re  de  soci6t^  civile.  M.  Lisbonne  a  bien 
6clar6,  dans  son  rapport  (D.  P.  81.  4.  68),  «  que  toutes  les 
formes  de  soci6t6  consacr6es  par  le  droit  civil  et  par  le  droit 
commercial  continueront  k  se  prater  k  la  fondation  d'un 
journal  »;  mais  il  n'est  pas  au  pouvoirdes  associ6s  de  choi- 
sir  arbitrairement  le  caract6re  de  la  soci6t6  qu*ils  veulent 
former,  et  ce  caract6re  ne  depend  pas  davantage  de  la  forme 
adoptee,  pour  la  constitution  de  la  soci^t^.  Tout  depend  de 
I'objet  en  vue  duquel  est  fondee  la  soci6te,  des  operations 
qu'elle  entreprend;  or  la  publication  d'un  journal  6tant 
une  entreprise  de  commerce,  la  soci^td  c^ui  a  pour  objet 
cettepublication  est  n^cessairement  une  soci6te  commerciale. 

169.  —  II.  Db  la  g^rance  des  journaux  eti^grits  p^rio- 
DiQUEs.  —  A,  Ndcessit4  (Tun  g^ant  responsable,  —  En  vertu 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  tout  journal  ou  6crit 
p6riodique  doit  avoir  un  gerant.  La  designation  d'une  per- 
sonne  assumant,  en  quelque  sorte  d'office,  la  responsabilit6 
des  condamnations  eventuelles  qu*un  journal  ou  un  6crit 
p6riodique  pourrait  encourir,  a  toujours  paru  n6cessaire 
pour  assurer  la  repression  des  crimes  et  deiits  commis  par 
la  Yoie  de  la  presse.  Cependant,sous  Tempire  des  lois  ante- 
rieures,  Tobligation  d'avoir  un  gerant  responsable  n'etait 
imposee  qu'aux  journaux  et  aux  ecrits  periodiques  assujettis 
au  cauiionnement  [Rd)i.  n»  238).  Cette  obligation  ne  con- 
cernait  done  que  les  journaux  traitant  de  matidres  politi- 
ques  sous  le  regime  de  la  loi  du  9  juin  1819  (art.  1)  et 
de  la  loi  du  18  juill.  1828  (art.  6)  et  ceux  qui  traitaient  de 
mati6re  d'6conomie  sociale  k  partir  du  d^cret  du  17  f^vr. 
1832  (art.  2)  (V.  supra,  n®  165).  L'art.  3  de  la  loi  du  6  juill. 
1871  etendit  cette  obligation  k  tous  les  journaux  qu'elle  as- 
sujettit  au  cautionnement,  c'est-&-dire,  non  seulement  a  tous 
les  journaux  politiques,  mais  encore  k  tous  les  journaux 
non  politiques,  paraissant  plus  d'une  fois  par  semaine,  k 
Texception  touteiois  des  feuilles  auotidiennes  ou  periodiques 
specialement  6numerees  par  leait  article.  En  vertu  de  la 
loi  de  1881,  Tobligation  dWoir  un  gdrant  existe  pour  tous 
les  journaux  et  6crits  periodiques  sans  distinction,  c'est-i- 
dire  pour  toutes  les  publications  soumises  k  la  declaration 
prealable  (Rapport  de  M.  Lisbonne,  D.  P.  81.  4.  68.  Girc. 
min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  106,  n®  9). 

170.  La  loi  du  9  juin  1819  exigeait  que  la  declaration 
prealable  revei&t  le  nom  d'un  proprietaire  ou  d'un  editeur 
responsai)le  {R^p.  n<^  238).  On  fit  choix  tres  habituellement 
d'un  homme  de  paille,  qui,  moyennant  salaire,  endossait  les 
responsabilites.  La  loidu  18  juill.  1828se  proposade  rendre 
les  responsabilites  effectives.  L'art.  6  de  cette  loi  disposa, 
relativement  aux  journaux  qui  n'auraient  qu'un  seuf  pro- 
prietaire, aue  ce  proprietaire  serait  en  m6me  temps  le  gerant 
responsa])Ie  de  son  journal.  Relativement  aux  journaux  exploi- 
tes  par  plusieurs  proprietaires  ou  par  une  societe,  le  mdme 
article  portait  que  les  associes  seraient  tenus  de  choisir  entre 
eux  un,  deux  ou,  au  plus,  trois  gerants  responsables,  avant 
chacun  individuellement  la  signature  sociale.  Si  la  publica- 
tion etait  faite  par  une  societe  anonyme,  la  qualite  ae  gf^rant 
responsable  etait  attribuee  de  plein  droit  aux  administra- 
teurs  de  cette  societe.  II  devait  etre  proprietaire  au  moins 
d'une  part  ou  action  dans  Tentreprise  et  posseder,  en  son 
nom,  au  moins  un  ({uart  du  cautionnement  (A^p.  n^  242). 
Ainsi  le  gerant  etabli  par  la  loi  de  1828  devait  etre  interesse 
dans  I'entreprise;  en  o\itre,  il  etait  charge  de  Tadministra- 
tion  financiere  du  journal  et  de  la  surveillance  de  la 
redaction. 

171.  II  parut  si  facile  d'eiuder  les  responsabilites  creees 
par  la  loi  de  1828,  et  les  proprietaires  etredacteursde  journaux 


eurent  si  sou  vent  recours  k  des  pr6te-noms,  que  le  rapporteur 
dela  loi  du  27  juill.  1849  constata  que  la  gerance  «  n'etait, 
par  elle-mSme,  q[u*une  fiction  legale  derriere  laquelle  s'abri- 
taient  les  ecrivams  ».  Cependant  la  jurisprudence  continua 
d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  de  1828  relatives  i  la 
gerance,  notamment  sous  Temp  ire  de  la  loi  du  11  mai  1868 
(Grim.  cass.  30  avr.  1875,  aff.  Lecherbonnier,  D.  P.  76.  iA\). 
112.  Les  auteurs  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ont  admis 
que  toute  g(^rance  serait  neccssairement  fictive,  et  ils  ont 
jug6  superfiu  de  reediter  les  rjiesures  illusoires  de  la  loi  de 
1828.  lis  se  sont  homes  iexiger  que  tout  journal  ou  ecrit 
p6riodique  eAt  un  gerant,  sans  distinguer  suivant  que  Ic 
journal  serait  puhlie  par  un  proprietaire  unique  ou  par  une 
societe  :  la  regie  est  fa  memo  dans  tous  les  cas  (Rapport  de 
M.  Lisbonne,  D.  P.  81.  4.  68,  note  1.  Girc.  min.  just.  9  nov. 
1881,  D.  P.  81.  3.  106,  n'  9).  II  est  interessant  de  constoler 
les  efforts  tent6s  k  la  mftme  epoque  par  la  legislation  an- 
glaise  pour  rendre  effective  la  responsabilite  des  proprie- 
taires de  journaux  (V.  supra,  n*»  35). 

173.  —  B.  Conditions  de  capacity  requises  dans  la  per- 
Sonne  du  g&rant,  —  Sous  I'empire  de  Tart.  1  de  la  loi  du 
9  juin  1819,  les  iditeurs  responsables,  que  les  proprietaires 
des  journaux  ou  des  ecrits  etaient  tenus  ae  designer, 
n'etaient  assujettis  k  aucune  condition  speciale  decapacite. 
II  en  fut  auirement  k  partir  de  la  loi  du  18  juill.  1828.  Elle 
imposa  des  conditions  de  capacite  difTerentes  au  proprie- 
taire du  journal  et  au  gerant  responsable.  Le  premier 
devait  etre  Frangais,  majeur  et  jouissant  des  droits  civils 
(art.  1);  le  second  devait  reunir  les  qualites  requises  par 
Tart.  980  du  code  civil  (art.  5).  Ainsi  se  trouvaient  exclus 
de  la  gerance,  les  etrangers,  les  mineurs,  les  personnes 

Erivees  de  leurs  droits  civils  et  les  femmes  {Rdp.  n«  243). 
'art.  1  du  decretdu  17  fevr.  1852  et  l'art.  1  de  la  loidu 
11  mai  1868  etendirent  encore  les  incapaciies  creees  par  la 
loi  de  1828.  En  vertu  de  ces  textes,  qui  ne  permettaient  la 
publication  des  journaux  qu'aux  Frangais  majeurs,  jouissant 
a  la  fois  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  furent  exclues 
de  la  gerance  ohligatoire  d'abord  pour  les  journaux  poli- 
tiques (oecret  de  1852),  puis  pour  tous  les  journaux  pa- 
raissant plus  d'une  fois  par  semaine  (Loi  de  1868),  outre 
les  personnes  que  nous  avons  enumerees,  les  personnes 
privees  de  leurs  droits  politiques  par  TefTet  de  condamna- 
tions judiciaires  et  les  faillis  non  rehabilites. 

174.  L'art.  6  de  la  loi  du  29  juill.  1881  exige  dugerantquHl 


judiciaire  ».  En  vertu  de  cette  disposition, 
ne  peuvent  etre  gerants  de  journaux :  1*  Les  Grangers, 
m6me  ceux  qui  ont  ete  autorises  k  etablir  leur  domicile  en 
France  et  qui  ont  ete  admis,  par  le  fait,  k  la  jouissance  des 
droits  civils  (V.  ft^).  n^  243  et  Tarrftt  cite  ibid.);  —  2»  Les 
mineurs,  m6me  les  mineurs  6mancipes  et  ceux  qui  sont  au- 
torises k  faire  le  commerce ;  —  3«  Les  personnes  qui  sont 
privees  de  la  jouissance  des  droits  civils.  II  faut  admettre 
que  le  texte,  malgre  ses  termes  restrictifs,  s'applique  egale- 
ment  aux  personnes  qui  sont  privees  de  Texercice  des  droits 
civils,  tout  en  en  conservant  la  jouissance.  On  ne  pent  pas 
admettre,  en  effet,  qu'un  interdit  pour  cause  de  demence 
ou  d'imbecillite,  ni  qu'une  personne  placee  dans  un  eta- 
hlissement  d'alienes  puisse  assumer,  en  qualite  de  gerant 
d'un  journal,  les  responsabilites  attachees  k  cette  qua- 
lite et  resultant  de  la  publication  (Conf.  Faivre  et  Benolt- 
Levy,  p.  46  ;  Dutruc,  p.  48).  —  MM.  Faivre  et  Benoit-L6vy 


aux  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  aux  person- 
nes destituees  de  la  tutelle  pour  inconduite  notoire,  etc. 
Gette  interpretation  nous  paralt  etendre  au  deik  de  son 
objet  la  disposition  de  Tart.  6.  II  n'y  a  pas,  en  effet,  la 
meme  raison  de  decider  k  regard  des  personnes  dontil 
s'agit  qu'i  regard  de  celles  qui  sont  incapables  de  pourvoir 
par  elles-memes  ^  Tadministration  de  leur  personne  et  de 
leurs  hiens.  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire, 
ou  destituee  de  la  tutelle,  est  capable  en  principe ;  die 
a  la  jouissance  etrexercice  des  droits  civils  en  general.  Elleest 
incapable  seulement  k  raison  de  certains  actes  limitative* 
ment  determines.  Ainsi,  elle  pent  figurer  comme  idmoin 
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dans  un  testament,  bien  que  Tart.  980  c.  civ.  exijg;e 
(^ue  les  t^moins  d*un  testament  aient  la  jouissance  des  droits 
civils.  On  aurait  done  di!l  les  consid^rer  comme  capables  de 
remplir  les  fonctions  de  g^rant  d*un  journal  sous  Tern- 
pire  de  la  loi  du  9  juin  1828,  qui  renvoyait  k  Tart.  980 
c.  civ.  On  doit  admettre  la  m6me  solution  en  vertu  de 
TarL  6  de  la  loi  de  1881,  qui  reproduit  les  termes  de  la  loi 
de  1828  (Conf.  Barbier,  t.  i,  n^  80,  p.  88}. 

175.  4®  Ceux  qui  ont  M  privis  de  leurs  droits  eiviques 
par  une  condamnation  judieiaire,  —  L'art.  1  de  la  loi  du 
11  mai  1868  exigeait  du  g^rant  quUl  edt  la  jouissance  de 
ses  droits  politiques.  D'apr^s  la  definition  de  Tart.  42 
c.  p^n.,  les  droits  civiaues  comprennent,  outre  les  droits 
politiques  proprement  dits,  certains  droits  conf6r6s  aux  per- 
sonnes  dans  un  int^rftt  public,  comme  ceux  de  remplir  les 
fonctions  de  jur6  ou  des  emplois  publics,  d'etre  expert  ou 
t^moin  dans  les  actes  et  devant  la  justice.  Toute  condam- 
nation ^  une  peine  criminelle  emporte  la  perte  totale  des 
droits  civiques,  par  Teffet  de  la  degradation  civique 
altacbee  comme  peine  accessoire  k  la  condamnation. 
Certaines  condamnations  correctionnelles  emportent  soit 
de  plein  droit,  soit  en  vertu  de  la  decision  facultative 
da  juge,  la  perte  partielle  des  droits  civiques  (V.  suprd^ 
v«  Peine  J  n®»  711  et  suiv.).  De  plus,  en  dehors  de  Tappli- 
cation  du  code  p6nal,  la  perte  de  certains  droits  civiques  est 
attachee  de  plein  droit  par  des  lois  sp^ciales  k  certaines 
condamnations.  G*est  ainsi  que  les  art.  8  de  la  loi  du  31  mai 
1850et  15  du  d6cret  du  2  f^vr.  1852  d^fendent  Tinscription 
sur  les  listes  61ectorales,  non  seulement  des  individus  qui 
ont  ete  condamn6s  k  des  peines  afllictives  ou  infamantes, 
mals  aussi  de  ceux  qui  ont  6te  condamnes  k  de  simples  peines 
correctionnelles  k  raison  de  certains  delits.  La  loi  du  21  nov. 
1872  (D.  P.  72.  4.  132)  declare  les  individus  compris  dans 
les  memos  categories  incapables  d'etre  jures.  La  loi  de 
1881  vcut  que  le  gerant  ne  soit  prive  de  ses  droits  civiques 
paraucune  condamnation  judidaire.  II  semble  que  Texclu- 
sion  alteint  non  pas  seulement  les  individus  prives  de  la 
tolaliledes  droits  civiques  ou  departie  de  ces  droits,  en  vertu 
des  dispositions  du  code  penal,  mais  aussi  les  individus  qui 
sont  dechus  de  leur  capacite  eiectorale  et  du  droit  d'etre 
jures  par  application  des  lois  speciales  precites  ci-dessus 
(Conf.  Barbier,  t.  1,  n»  80,  p.  89). 

I  TO.  La  loi  de  1881  ne  vise  que  les  droits  civiques.  Par 
suite,  les  individus  frappes  de  condamnations  judiciaires 
qui  n'emporteraicnt  decheance  que  des  droits  civils  ou  de 
famille  Ggurant  aunombre  des  droits  mentionnes  en  Tart.  42 
c.  pen.  resteraient  capables  d'etre  gerants,  sauf  dans  le  cas 
de  decheance  resultant  des  lois  du  31  mai  1850  et  du  21  nov. 
1872. 

177.  Le  failli  non  rehabilite  peut-il  etre  gerant?  Une 
vive  controverse,  aujourd'hui  resolue  dans  le  sens  de 
la  negative  par  la  cour  de  cassation,  s'est  eievee  sur  cette 
question,  en  presence  des  termes  de  I'art.  6  de  la  loi  du 
29  juill.  1881.  Get  article  exige  du  gerant,  d'une  part,  qu'il 
ait  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  d'autre  part  qu'il  ne 
soit  prive  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation 
judieiaire.  Or,  on  a  fait  observer,  en  favour  de  la  capacite 
d'exercer  la  gerance.  que  le  failli  n'est  pas  prive  de  ses 
droits  civils.  Ainsi,  il  pent  6tre  tuteur,  curateur,  membre 
d'un  conseil  de  famine  (V.  SMprd,  v*»  JPai//t«e,  n»  381,  et 
Minorit^'tutelle-^mancipationf  n®"  270  et  suiv.).  Le  failli  sa- 
tisfait  done  k  la  premiere  des  conditions  exigees  par  Tart.  6 ; 
ilala  jouissance  des  droits  civils.  En  ce  qui  concerne  la 
seconde  de  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux  que  le  com- 
merQant  qui  a  cesse  ses  payements  ne  soit  prive  de  ses 
droits  civiques  par  Teffet  du  jugement  qui  le  declare  en 
faillite.  a  L'exercice  des  droits  de  citoyen  frangais  est  sus- 
pendu  par  I'etat  de  debiteur  failli  »,  porte  I'art.  5  de  la 
constitution  du  22  frim.  an  8.  Ainsi,  le  failli  n'est  pas  seu- 
lement atteint  par  les  incapacites  commerciales  edictees 
par  Tart.  443  c.  com.,  telles  que  celle  d'entrer  k  la  Bourse 
ou  d'etre  admis  k  Tescompte  de  la  Banque  de  France ; 
il  est,  en  outre,  prive  du  droit  de  vote  pour  les  elections 
des  prud'hommes,  des  tribunaux  de  commerce,  des  con- 
soils  municipaux^generaux  et  des  assembiees  legislatives 
(V.  supra,  V"  Faillite,  n®«  372  et  suiv.).  Mais  il  faut  observer 
que  I'art.  6  dela  loi  de  1881  n'attache  pas,  d'une  fagon  gene- 
rale  et  absolue,  I'incapacite  d'etre  gerant  &  la  privation  des 


droits  civiques,  mais  seulement  k  la  privation  de  ces 
droits  qui  resulte  d'une  condamnation  judidaire.  Ces  mots 
ont  une  signification  precise  en  droit ;  ils  s'entendent  de 
la  repression  d'un  deiit  par  les  tribunaux  criminels.  II  est 
impossible  de  faire  rentrer  dans  cette  expression  les  ju- 
gements  dedaratifs  de  faillite.  Ces  decisions  judiciaires, 
emanees  des  tribunaux  de  commerce,  sont  exclusives  de 
toute  idee  de  peine,  et  se  bornent  k  constater  un  etat  de  fait : 
la  cessation  des  payements  du  commergant  mis  en  faillite. 
Des  lors,  il  n'est  pas  permis,  en  matiere  penale,  d'6tendre 
k  un  cas  non  prevu  par  la  loi  I'incapacite  qui  s'attache 
exclusivement  aux  condamnations  judiciaires.  On  doit  le 
decider  ainsi  d'autant  mieux  que  les  lois  anterieures,  et 
notamment  Tart.  15  du  decret  du  2  fevr.  1852,  ont  tou jours 
distingue  la  decheance  des  droits  civiques  resultant  d'une 
condamnation  judieiaire,  de  la  decheance  des  mdmes  droits 
attachee  k  la  declaration  de  faillite  par  les  tribunaux  fran- 
gais ou  meme  par  les  tribunaux  etrangers.  Juge,  en  ce  sens, 
que  le  jugement  d6claratif  de  faillite  entralne  pas,  par  lui- 
m6me,  privation  de  la  jouissance  des  droits  civils ;  que, 
d'autre  part,  on  ne  pent  pas  assimiler  la  declaration  de 
faillite  k  une  condamnation  judieiaire ;  que,  par  suite,  un 
failli  peut  etre  gerant  d'un  journal,  la  loi  sur  la  liberte  de 
la  presse  se  bornant  k  exiger  que  le  gerant  d'un  journal  ait 
la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  ne  soit  prive  de  ses 
droits  civiques  par  aucune  condamnation  judieiaire  (Paris, 
12  juin  1886,  afL  Jouve,  D.P.  86.  2.  158  et,  sur  renvoi  apres 
cassation,  Caen,  17  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  281.  Conf.  Bar- 
bier, t.  1,  n<»  82,  p.  91). 

La  cour  de  cassation  a  consacre,  et  avec  raison,  la 
doctrine  contraire,  Les  faillis  sont  incapables  d'etre  gerants 
de  journaux  parce  que,  s'ils  ont  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils, ils  sont  prives  de  leurs  droits  civiques  en  vertu  de 
I'art.  5  de  la  constitution  de  I'au  8  et  d'un  grand  nombre 
de  lois  posierieures  concernant  Texercice  de  ces  droits. 
A  cet  6gard,  I'art.  6  de  la  loi  de  1881  ne  comporte  aucune 
distinclion  rationnclle  entre  les  decisions  judiciaires  aux- 
quelles  est  attachee  la  decheance  des  droits  civiques,  et 
les  mots  de  condamnation  judieiaire  s'entendent  tout  aussi 
bien  de  la  decision  d'un  tribunal  civil  ^ue  d'un  jugement 
emane  de  la  juridiction  repressive.  Cette  interpretation  n'est 
pas  extensive  du  texte  de  I'art.  6.  On  doit  reconnaitre,  au 
contraire,  que  les  termes  de  cet  article  ne  sont  pas  de  nature 
k  marquer  une  modification  de  la  condition  du  failli  sous 
I'empire  des  lois  anterieures  de  la  presse.  A  aucune 
epoque  les  faillis  non  rehabilites  n'ont  exerce  les  fonctions 
de  gerant  d'un  journal.  Sans  doute,  la  loi  du  18  juill.  1828, 
dont  les  dispositions  sur  ce  point  n'ont  ete  modifiees  qu'en 
1852,  ne  frappait  pas  le  failli  d'incapacite  relativement  ^la 
gerance  des  journaux.  Cette  loi  n'exigeait  du  gerant  que  les 
conditions  prescrites  par  I'art.  980  .c.  civ. ;  il  sufflsait  a' avoir 
la  capacite  d'etre  temoin  testamentaire,  et  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  reconnait  aux  faillis  cette  capacite ; 
mais,  k  cette  epooue  et  depuis,  il  etait  k  pen  pres  impossible 
qu'en  fait,  un  failli  non  rehabilite  pAt  satisfaires  aux  autres 
exigences  des  lois  ;  car  tantdt  le  gerant  dut  avoir  un  interet 
dans  Tentreprise  ou  posseder  des  immeubles  non  hypothe- 
ques  et  payant  un  chiffre  d'impdts  assez  considerable, 
tantdt  il  dut  etre  proprietaire  de  tout  ou  partie  du  caution- 
nement  du  journal  atteignant  parfois  un  chilTre  important. 
L'art.  1  du  decret  du  17  fevr.  1852  prononga  I'incapacite 
du  failli,  en  accordant  le  droit  d'etre  serant  d'un  journal  • 
«  k  tout  Frangais,  majeur  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques  ».  Telle  etait  aussi  la  disposition  textuelle  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  11  mai  1868.  «  11  est  reconnu,  disions- 
nous  en  annotant  la  loi  de  1868  (D.  P.  68.  4.  57),  que,  par 
ces  expressions,  le  legislateur  exige  \a  jouissance  simultan^e 
et  des  droits  civils  et  des  droits  politiques.  Ainsi  une  femme, 
un  failli  non  rehabilite,  qui  ont  la  jouissance  des  droits 
civils,  mais  non  des  droits  politiques,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  termes  de  Tart.  1  ».  Ainsi,  tandis  que  l'art.  9 
de  la  loi  de  1868  permettait  au  failli  non  rehabilite  de 
signer  un  article  de  journal,  I'incapacite  que  cet  article 
etablissait  n'etant  applicable  qu'aux  personnes  privies  tout 
a  la  fois  do  leurs  droits  civils  et  politiques,  l'art.  1  de  cette 
loi  lui  defendait,  au  contraire,  d'avoir  la  fferance  d'un  journal 
en  exigeant  du  gerant  qu'il  eiit  touti Ta  fois  la  jouissance^ ^.^^^T^ 
des  droits  civils  et  celle  des  droits  politiques.  —  Telle  etait  k/Ov  Iv^ 
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condition  du  failli  non  r6habilit4  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  ioi  du  29  juill.  1881.  La  difference  entre  le 
texte  de  Tart.  6  de  cette  Ioi  et  le  texte  de  Tart.  1  du  d^cret 
du  17  f^vr.  1852  et  de  Tart.  1  de  la  Ioi  du  11  mai  1868  ne 
provient  pas  de  T  intention  (}Ue  le  Mgislateur  aurait  voulu 
manifester  d*effacer  les  restrictions  ant^rieures.  EUe  s'ex- 
plique  par  <c  Tun  des  buts  multiples  que  s'est  propose  le 
l^gislateur  de  1881  (qui)  a  M  de  reviser  les  lois  anterieures 
sur  Taftichage,  le  colportage  et  la  ventesur  lavoiepublique 
des  imprimis  de  toute  nature,  comme  le  porte  le  titre  du 
chapitre  3;  kcei  effet,  la  Ioi  du  17  juin  1880  sur  le  colpor- 
tage a  6i6  refondue  avec celle  du29  juill.  1881,  etc' est  pr^ci- 
sdment  k  cette  Ioi  de  1880  que  le  projet  avait  emprunt6  la 
redaction  de  Tart.  6  concernant  les  gerants  et  de  Tart.  18 
concernant  les  colporteurs ;  c'est,  d^s  lors,  h,  la  discussion 
de  la  Ioi  de  1880  qu'il  faut  recourir  pour  appr^cier  la  port6e 
de  la  disposition  qui  lui  a  ^t^  emprunt6e...  (or)  la  redaction 
de  Tart.  1  de  la  ioi  de  1880,  telqu'il  avait  M  propose  au 
S^nat  et  adopts  par  lui,  indiquait  que,  pour  6tre  colporteur, 
11  ne  fallait  6tre  priy^  nideses  droits  civils  ni  de  ses  droits 
politiques ;  si  ensuite,  on  a  substitud  k  cette  redaction  celle 
qui  declare  que,  pour  6tre  colporteur,  il  ne  fallait  avoir 
encouru  aucune  condamnation  pouvant  entralner  privation 
des  droits  civils  et  politiques,  ce  n'a  ^t^,  exclusivement,  que 
pour  qu'on  ne  ptlt  mettre  en  doute  la  capacity  des  femmes 
pour  exercer  cette  profession,  et  nullement  pour  relever  de 
leur  incapacity  toutes  autres  personnes  pnv^es  par  deci- 
sions judiciaires  de  leurs  droits  politiques  et  entre  autres  les 
faillis.  D^s  lors  les  faillis  restent  atteints  par  Tincapacite 
qui  les  frappe  »  (Grim,  cass,  17  ddc.  1886,  aff.  Jouve,  D.  P. 
87.  1.  281;  Gh.  r^un.  cass.  22  juin  1887,  mdme  affaire, 
D.  P.  ibid,  et  les  conclusions  de  M.  I'avocat  general  Peti- 
ton,  rapportees  ibid.  —  Conf.  Trib.  corr.  de  la  Seine, 
5  mai  1886,  aff.  Jouve).  Cest  k  I'arrfit  des  chambres  r6unies 
que  nous  avons  emprunt6  les  considerations  ci-dessus  re- 
produites. 

178.  Les  femmes  sont-elles  exclues  de  la  g^rance  des 
journaux  et  des  Merits  p^riodiques?  Elies  etaient  exclues 
de  cette  profession  sous  Tempire  des  lois  anterieures.  En 
effet,  en  vertu  de  la  Ioi  de  1828,  le  g^rant  d'un  journal 
devait  remplir  les  conditions  que  Tart.  980  c.  civ.  exice  des 
temoins  du  testament  (V.  suprd^  n»  174) ;  or,  ceux-ci  doivent 
6tre  du  sexe  masculin.  D'autre  part,  les  femmes  se  trou- 
verent  exclues  de  la  gerance  par  les  dispositions  du  d^cret 
du  17  f6vr.  1852,  art.  1  et  de  la  Ioi  du  11  mai  1868, 
art.  1  qui  n'accordaient  le  droit  de  g^rer  un  journal  qu'au 
Fran^ais  jouissant  tout  k  la  fois  des  droits  civils  et  des  droits 
politiques.  L'art.  6  de  la  Ioi  du  29  iuill.  1881  subordonne  la 
capacity  d'etre  gerant,  non  plus  a  la  jouissance  des  droits 


civiques,  mais  k  la  condition  de  n'etre  prive  des  droits  civi- 


civiques,  ( 

peuvent  en  etre  prives  par  une  condamnation  judiciaire. 
Aucun  autre  texte  n'ayant  pour  objet  d'exclure  les  femmes 
de  la  gerance,  il  y  a  lieu  de  reconnaitre  qu'elles  ont  la  ca- 
pacite  requise  par  la  Ioi  nouvelle.  On  lit  k  cet  egard  dans  la 
circulaire  du  garde  des  sceaux  du  9  nov.  188f  (D.  P.  81.  3. 
106,  n*  9) :  «  La  legislation  anterieure  exigeait  du  gerant  les 
conditions  imposees  par  Tart.  980  c.  civ.  aux  temoins  du 
testament  qui  doivent  etre  du  sexe  masculin.  Ges  conditions 
n'ont  pas  ete  reproduites ;  les  femmes  peuvent  done  exercer 
aujourd'hui  la  gerance.  Le  rapporteur  de  la  Ioi  au  S6nat  en 
a  fait  laremarque  expresse.  Le  doute  pouvait  provenir  de  ce 
que  les  femmes  n'ont  pas  la  jouissance  des  principaux  droits 
civiques ;  mais  cette  circonstance  ne  les  exclut  pas  de  la 
gerance ;  on  devra  seulement  exiger  d'elles  qu'elles  n'aient 
subi  aucune  des  condamnations  qui  font  perdre  les  droits 
civiques  aux  Frangais  males  et  raajeurs.  Cest  ce  que  la 
cour  de  cassation  (Grim.  cass.  11  juill.  1879,  aff.  Martin, 
D.  P.  80.  1.  395)  avait  deji  decide  pour  le  colporUge, 
par  interpretation  d'une  disposition  analogue  de  la  Ioi  du 
9  mars  1878  »  (Conf.  Dutruc,  p.  17;  Faivre  et  Benoit'L6vy, 
p.  46;  Bazille  et  Constant,  p.  123).  —  M.  Barbier  (t.  1, 
p.  90,  n®  81)  objecte  k  cette  interpretation  que  I'art.  6  de 
fa  Ioi  du  29  juill.  1881  n'est  pas  assez  clair  pour  marquer 
ime  innovation  k  retat  de  cnoses  anterieur.  D'ailleurs,  si 


i*on  consulte  les  travaux  preparatoires,  on  trouve  en  con- 


tradiction le  rapporteur  de  la  commission  du  Senat, 
M.  Pelletan,  et  le  rapporteur  de  la  Gbambre  des  deputes, 
M.  Lisbonne.  Tandis  que  le  premier  declare  aue  I'arl.  6 
n'exclut  pas  les  femmes  de  la  gerance,  cet  article,  suivant 
le  second,  «  n'exige  que  certaines  conditions  de  nationalite, 
d'Age,  de  sexe  et  de  capacite  civile  ».  Mais  I'auteur  n'en 
adopte  pas  moins  la  solution  generalement  admise.  «  En 

{)resence  de  ce  desaccord,  conclut  M.  Barbier  {loc,  dt), 
'interprete  reste  libre  de  son  cboix;  et  puisque,  en  defini- 
tive, il  pent  y  avoir  interSt  k  attribuer  aux  femmes  la  gerance 
de  certains  journaux,  traitant,  comme  les  journaux  de  mode 


son  journal  de  succeder  k  son  mari  dans  cette  gerance,  il 
convient,  ce  nous  semble,  d'adopter  I'interpretation  la  plus 
large  et  la  plus  liberale,  qui,  si  elle  n'est  pas  nettement 
affirmee,  n'est  pas  non  plus  contredite  par  le  texte  de  la 
Ioi  ». 

179-  Les  membres  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
deputes  peuvent  6tre  gerants.  On  a  dit  au  lUp.  n^  244  qu'il 
etait  interdit  aux  d^uWs,  par  Tart.  9  de  la  Ioi  du  27  juill. 
1849,  de  signer  en  qualite  de  gerant  responsable  aucun 
journal  ou  6crit  periodique,  k  peine  de  500  k  3000  fr. 
d'amende  centre  les  impriraeurs  et  les  propri6taires.  L'art.  8 
de  la  Ioi  du  11  mai  1868  reproduisit  cette  interdiction,  en 
I'appliquant  aux  membres  du  Senat  et  du  Gorps  legislatif. 
La  Ioi  du  29  juill.  1881  ne  contient  aucune  disposition  de 
cette  nature.  «  II  nenous  a  pas  paru  n6cessaire,  dit  le  rapport 
de  M.  Lisbonne,  de  reproduire  les  dispositions  qui  inter- 
disent  k  un  membre  du  S6nat  ou  de  la  Gbambre  des  deputes 
de  devenir  le  gerant  responsable  d'un  journal  ».  Cette  inno- 
vation a  pour  consequence  de  permettre  au  journal  signe 
par  un  depute  oupar  un  senaleur,  en  (jualite  de  gerant,  de 
neneficier  de  Timmunite  parlementaire  dans  le  cas  de 
poursuites  dirigees  pendant  la  duree  d'une  session. 

180.  Le  gerant  doit-il  r6unir  certaines  conditions  de 
capacite  intellectuelle?  Suivant  un  arret  de  la  cour  d' An- 
gers du  7  dec.  1847,  cite  au  R^,  n«  262^  celui  qui  est  com- 
pietement  illettre,  que  son  defaut  d'instruction  rend  inca- 
pable de  comprendre  le  sens  et  la  portee  des  articles  k 


la  declaration  etait  mensongere  egalement  en  ce  qui  con- 
cernait  les  enonciations  relatives  a  la  copropriete  du  jour- 


dispositions  de  cette  ioi  que 

terant  doit  au  moins  savoir  signer  son  nom,  puisque  Tart, 
exige  qu'il  signe  la  declaration  prealable  k  la  publication 
du  journal,  et  que  l'art.  10  veut  qu'il  depose  au  parquet  et 
k  la  prefecture  aes  exemplaires  de  chaque  feuille  ou  de  cha- 
que  fivraison,  revetus  de  sa  signature.  Mais  la  Ioi  n'im- 
pose  au  gerant  aucune  autre  condition  particuli6re  de  capa- 
cite ;  elle  ne  I'oblige  pas  expressement  k  surveiller  la  re- 
daction du  journal ;  et,  des  lors,  le  ministere  public  ne 
serait  pas  autorise  k  poursuivre,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la 
Ioi  de  1881,  comme  ayant  fait  une  declaration  Active  el 
mensongere  k  raison  de  son  incapacite  intellectuelle, 
un  gerant  compietement  illettre.  II  resulte,  en  eflfet,  des 
declarations  de  M.  Lisbonne  k  la  Gbambre  des  deputes,  que, 
dans  rimpossibilite  reconnue  de  pr6venir  Tabus  desg6rances 
lictives,  le  legislateur  s'est  borne  k  n'exiger  que  certaines 
conditions  de  nationalite  d'Age  et  de  capacite  civile.  Toule 
personne  qui,  reunissant  d'ailleurs  ces  conditions,  a  fait  la 
declaration  prealable  prescrite  par  la  Ioi  et  qui  assume  ainsi 
la  responsabilite  de  la  publication  k  faire,  doit,  en  conse- 
quence, etre  consid6ree  comme  un  g6rant  acceptable  (Gonf. 
Barbier,  t.  1,  n»  84,  p.  91). 

181.  Certaines  infirmites  naturelles  constituaient,  en 
vertu  de  Tart.  5  de  la  Ioi  de  1828,  un  empftchement  k  la 
gerance  parce  qu'elles  ne  permettent  pas  k  ceux  qui  en 
sent  atteints  de  comparaitre,  en  qualite  de  temoins,  dansun 
acte  notarie.  Ainsi  les  aveugles,  les  sourds-muets  (Comp. 
suprd,  vo  Disposition  entre  vifs  et  testamentaires  n»«  748 
et  suiv..  V.  aussi  Girc.  min.  just.  9  nov.  1881.  D.P.  81.  3. 
106,  n»  9},ne  pouvaient  pas  etre  gerants,  sous  Tempire  de 
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laloi  i828.  Iln'en  serait  pas  de  mfime  aujourd'hui,  puisque 
les  conditions  de  capacity  du  gerant  d*un  journal  ou  d'un  6crit 
p^riodique  ne  sont  plus  emprunl6es  k  Tart.  980  c.  civ. 

182.  La  loi  de  1881  impose  implicitement  au  gerant  la 
condition  de  r6sider  en  France.  En  effet,  suivant  le  vobu  de 
la  loi,  le  g6rant  personnifie  le  journal.  II  en  est  le  r4pon- 
dant.  C'est  k  lui  qu'on  doit  pouvoir  s'adresser  s'il  a  M 
commls  quelque  delit  ou  si  quel  que  pr^iudice  a  6t6  caus6 
(V.  Rapport  de  M.  Lisbonne  k  la  Qiambre  des  d6put^s,  D.  P. 
81.  4,  58,  note  1).  Cest  dans  ce  but  que  Tart.  7  de  laloi  de 
1881  exige  que  le  nom  et  la  demeure  du  gerant  soient  portees 
k  la  connaissance  du  parquet,  avantla  publication  du  jour- 
Dai,  par  une  declaration  6crite  et  sign6e,  et  que  toute  muta- 
tion soit  d^clar^e  dans  les  cinq  jours  qui  la  suivent.  La 
presence  du  gerant,  au  moment  de  la  publication,  est  cer- 
tainement  exigee,  puisque  cette  presence  doit  dtre  constat^e 
par  la  signature  du  gerant  figurant  en  original  sur  les 
exemplaires  d^pos^s  au  parquet  ou  k  la  mairie  (V.  Bazille 
et  Constant,  n«»  44  et  46).  Par  suite,  il  a  ^t^  jug6  que  la 
residence  k  T Stranger  est  incompatible  avec  la  gerance  d'un 
journal  publi6  en  France ;  que,  en  consequence,  le  g6rant  qui 

Sasse  k  TStran^er  renonce  k  sa  qruaiite.  Et  la  continuation 
e  la  publication  du  journal,  alors  que  le  gerant  passe 
k  retranger  n'a  pas  ete  remplace,  constitue  une  infraction 
k  Tart.  6  de  la  loi  de  1881  (Lyon,  23  janv.  1884,  aff. 
Fauque,  D.  P.  84,  2.  116). 

183.  En  outre,  le  g6rant  doit  avoir  sa  demeure  au  lieu 
de  la  publication  du  journal.  Cest  ce  jui  resulte  des  art.  7 
et  10  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  ait 
un  domicile  en  ce  lieu.  II  suffit  d'une  residence  constituant 
un  et^blissement  fixe  et  notoire  pour  que  la  responsabilite 
da  gerant  ne  devienne  pas  illusoire;  et  Ton  ne  pent  assi- 
miler,  k  la  demeure  exigee  par  la  loi,  le  logement  ou  le 
gerant  n*aurait  passe  que  quelques  jours  accidentellement 
(D.  P.  84.  2.  116,  note  3). 

184.  Sous  Tempire  des  lois  ant6rieures,  leg6rant  devait 
ofTrir  des  garantics  pecuniaires,  afin  que  sa  responsabilite 
eflfective  fut  assuree,  et  pour  qu'il  eftt  un  interSt  personnel 
k  prevenir  les  deiits  de  presse.  La  loi  de  1828  exigeait  qu*il 
edi  au  moins  une  part  ou  une  action  dans  Tentreprise  (H^. 
n®  243)  et  qu'il  fournit  une  certaine  portion  du  cautionne- 
ment,  dont  Timportance  a  varie  successivement  en  vcrtu 
des  lois  du  9  sept.  1835  du  14  dec.  1830  et  du  decret  du 
6  mars  1848  {R^p.  n»  280).  La  loi  de  1881,  ayant  supprim6 
le  cautionnement,  il  ne  peut  plus  etre  question  de  Tobliga- 
tion,  pour  le  g6rant,  d*en  6tre  proprietaire  en  tout  ou  en 
partie.  Elle  n'exige  de  lui  aucune  garantie  pecuniaire.  En 
un  mot,  le  gerant  n'est  soumis  qu'^  des  conditions  de  ca- 
pacite  civile  et  politique  (V.  suprd,  n*"  175  et  suiv.). 

185.  —  C,  Pouvoirs  du  gdrant  responsable.  — Le  gerant, 
selon  la  loi  du  29  juill.  1881,  n'a  plus  aucune  des  attribu- 
tions d'un  veritable  gerant.  On  n  exige  de  lui,  ni  qu*il  ait 
des  droits  de  propriete  sur  le  journal,  ni  quil  ait  part  &  son 
administration  et  a  sa  redaction  (V.  suprfi^  n°'  165  et  suiv.). 
II  n'est  appeie  k  remplir  aucune  fonction  relative  a  I'ex- 
ploitation  du  journal.  Il  n'a  d'autre  situation  legale  que  celle 
d'une  personne  designee  dans  la  declaration  preaJable,  pour 
reponore  eventuellement  aux  poursuites  judiciaires  dirigees 
conlrele  journal. 

Ainsi  le  gerant  n'est  plus  investi  de  la  mission,  que 
lui  attribuait  Tart.  5  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  desurveiller 
par  lui-meme  la  redaction  du  journal  (R^p.  n«  249).  Les 
regies  que  la  jurisprudence  avait  tracees  pour  determiner 
les  droits  respectifs  du  g6rant  et  du  redacteur  en  chef,  ceux 
du  gerant  et  des  redacteurs  particuliers  (R^p,  n°"  249  et 
250)  sont  aujourd'hui  sans  application.  «  Le  g6rant  peut  etre 
ou  le  proprietaire  du  journal,  ou  son  directeur  politique, 
ou  I'un  de  ses  redacteurs,  ou  I'administrateur  de  I'entreprise, 
au  toute  autre  personne  ».  La  loi  ne  regie  ni  le  choix  de  la 
personne,  ni  la  durde  de  la  fonction.  a  Le  gerant  d'aujour- 
dliui  peut  n'etre  pas  celui  de  demain  » (Rapport  de  M.  Lis- 
bonne, D.  P.  81.  4.  68,  note  1). 

186.  L'economie  de  la  loi  du  29  juill.  1881  a  pour  con- 
sequence de  laisser  Tadministration  financiere  ou  journal 
en  dehors  des  attributions  du  gerant  responsable  de  la 

Sublication.  Cette  administration  restera  done  aux  mains 
u  proprietaire  ou,  si  le  journal  appartient  k  une  societe, 
aux  mains  des  associes  qui  la  representent  legalement  sui- 


vant le  droit  commun,  c'est-k-dine  des  gerants  si  la  societe 
est  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  des  membres  du 
conseil  d' administration,  s'il  s'agit  d'une  societe  anonyme. 
Ainsi,  contrairement  aux  dispositions  des  lois  antedeures,  le 
gerant  d'un  journal  qui  est  la  propriete  d'une  societe  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  ne  sera  pas  necessaire- 
ment  le  gerant  de  cette  societe  charge  de  1  administration 
commerciale  de  la  societe  et  disposant  de  la  signature 
sociale.  On  admettra  memo,  k  notre  avis  du  moins,  que  le 
g6rant  de  la  societe  nomme  par  les  actionnaires  peut,  en 
vertu  d'une  clause  des  statuts,  etre  charge  de  nommer  le 
gerant  du  journal. 

187.  L'art.  4  de  la  loi  du  18  juill.  1828  autorlsait  la  plu- 
ralite  des  gerants  dont  elle  limitait  le  nombre  &  trois  (fUfp. 
n*  1136).  L'art.  7  de  la  loi  du  11  mai  1868  confirmait  cet 
etat  de  choses,  en  exigeant  le  dep6t  administratif  et  le  de- 
p6t  judiciaire  de  divers  exemplaires  signesdu  gerant  respon- 
sable, ou  de  I'un  d'eux  s'il  v  avait  plusieurs  g6rant8  res- 

Sonsables.  La  loi  du  29  juill.  1881  ne  parsut  avoir  prevu 
ans  aucune  de  ses  dispositions  I'existence  de  deux  ou 
plusieurs  g6rants  places  &  la  tete  d'un  journal  ou  6crit 
periodique ;  mais  elle  n'exclut  cette  faculte  par  aucune  dis- 
position. L'art.  6  porte  simplement :  «  Tout  journal  ou  ecrit 
periodique  aura  un  gerant  ».  D'autre  part,  on  ne  saurait 
tirer  un  argument  decisif  de  Fart.  8,  aux  termes  duquel  les 
declarations  seront  faites  et  signees  des  grants.  Mais  1 'es- 
prit de  la  loi  du  29  mill.  1881  «  est  incontestablement  favo- 
rable k  la  liberie  de  la  presse  ...  et  Ton  ne  saurait,  sans 
meconnaltre  ses  intentions,  admettre  qu'elle  ait  entendu 
edicter,  &  ce  point  de  vue,  une  rigueur  nouvelle  »  (Grim, 
cass.  16  aom  1884,  afr.  Schwob,  D.  P.  85.  1.  180.  Conf. 
Barbier,  t.  1,  n«  86,  p.  91).  —  Cet  auteur  enseigne  toute- 
fois  que  le  nombre  des  gerants  ne  peut  etre  ind6fini,  ni 
superieur  k  trois  par  application  de  Tart.  4  de  la  loi  du  1 8 
jufll.  1828,  auquel  les  lois  subsecjuentes  ne  semblent  pas 
avoir  voulu  deroger.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion. 
A  defaut  d'une  indication  formelle  en  ce  sens,  nous  pen 
sons  que  la  pluralite  des  gerants  n'est  I'objet  d'aucune 
restriction  sous  I'empire  de  la  loi  de  1 881 . 

188.  Sur  celui  des  cogerants  qui  encourt  la  responsabi- 
lite etablie  par  l'art.  42  de  la  loi  de  1881,  V.  tn/Vd,  tit.  4, 
ch.  1,  sect.  3,  art.  1,  §  1. 

§  2.  —  De  la  declaration  prealable. 

189.—  I.  NecessitiS:  de  hk  declaration  pri^alable.  — 
Sous  la  legislation  anterieure  &  1819,  qui  livrait  la  presse 
periodique  k  I'arbitraire  du  Gouvernement,  en  la  soumettant 
a  la  necessite  d'obtenir  une  autorisation  prialable  {R^, 
n^  228,  et  suprd,  n^  141)  ou  k  la  censure  {R4p.  n«»  225  et 


190.  L'art.  1  de  la  loi  du  9  juin  1819,  succedant  au  re 
gime  de  la  censure  et  de  I'autorisation,  imposa,  pour  la 
premiere  fois,  k  ceux  qui  voulaient  fonder  et  publier  un 
journal,  I'obligatlon  d'en  faire  connaitre  I'existence  au 
moyen  d'une  declaration  anterieure  &  sa  publication.  Pen- 
dant la  periode  de  1822  k  1828,  oti  la  necessite  d'une  autori- 
sation fut  retablie,  la  condition  d'une  declaration  prealable 
survecut  neanmoiris  simultanement  avec  celle  de  1  autorisa- 
tion. L'art.  1  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  en  supprimant  de 
nouveau  I'autorisation,  maintint,  comme  une  garantie  ne- 
cessaire,  la  formalite  de  la  declaration  (ft^p.  n**  234). 

191.  Le  decret  dul7  f6vr.  1852  remit  en  vigueur  le  re- 
gime de  Tautorisation  prealable.  Ce  decret  restait  muet  en 
ce  qui  concernait  la  necessite  d'une  declaration.  —  Cepen- 
dant  une  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du  27  mars 
1832  (D.  P.  52.  3.  11)  exprima  I'opinion  que  cette  derniere 
prescription  devait  6tre  ooservee  simultanement  avec  celle 
relative  k  I'autorisation.  L'auteur  de  Texpose  des  motifs  de 
la  loi  du  11  mai  1868  avait  perdu  de  vue  cette  circulaire 
peut-etre  tombee  en  desuetude,  quand  il  dedara  que  les 
nouvelles  dispositions  legales  avaient  pour  objet  de  substi- 
tuer  la  declaration  prealable  au  regime  de  Tautorisation  en 
vigueur  depuis  1852. 

192.  L'art.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1828  et  l'art.  2  de  la  loi 
du  11  mai  1868,  &  la  difference  de  la  loi  de  1819,  dont  la  dis- 
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position  ne  concernail  que  les  ficrits  s'occupant  de  mali^res 
poiiliques,  ont  impost  la  formalitede  la  d^claratiati  prealable 
k  torn  jaomal  on  6rfit  perioditjue,  nifime  non  politiquL% 

f  9U.  Le  regime  de  la  simple  declaration  prealable,  rest^ 
en  vigueur  k  partir  de  k  loide  1868,  est  adopti^  ct  confirm^ 
par  la  loi  de  1881.  Le  rapport  de  M.  Lisbonne  k  la  Chambre 
dL^s  deputes  (D.  P.  81.4.  (j8,  note  2)  dlt  que  la  dfeclaraUon  du 
journal  ou  de  r^crit  pi5nodique  qui  va  naitre  «  con&tituc 
comme  I'^tablissement  m^me  cle  son  6tat  civil  >k  Lc  texte  de 
rart.  7  de  la  ioi  de  1881  est  ainsi  coniju  :  «  Avant  la  publi- 
cation de  tout  journal  ou  ecritpiiriodique,  il  sera  fait  au  par- 
quet du  procureur  de  la  R^publique  une  declaration  coiite- 
nant  :  1*  le  litre  du  journal  ou  ^crit  p^riodiquc  et  son 
mode  de  publication  ;  2°  !e  Mora  et  la  demeure  du 
gdrarit;  3"  rindication  de  rimprlmene  o£i  il  doit  fetre 
imprimis.  Toute  mutation  dans  Its  conditions  ci-dessus  6nu- 
m6r6e9  sera  d^clar^e  dans  les  cinq  jours  qui  suivronti>,  Une 
declaration  nouvelle  nest  pas  necessaire  quand  un  journal 
reprend  sa  publication  apr^ia  avoir  cess6  de  parailre  pen- 
dant un  certain  temps  {Hdp,  n"  255  et  278;  Besanqon,  2 
aoiit  1833  et  Crim.  rej.  30  nov.  1833,  JJtfp.  n»  278). 

ti>4.  —  II,  JOUBNAUX  ET  ECFllTS  rERIODIQUES  ASSUJETTIS  A  LA 

B^CLABATJON.  —  Sout  souuiis  a  la  n^'Ccssit^  de  la  declaration 
prealable  :  i^  tons  les  jouroaux  et  Merits  periodiques,  poll- 
liqtjes  ou  non  poliligues.Laloidu  29  juill.  188!  reproduit,  ii 
cet  ^gard,  la  disposition  de  la  loi  du  II  mai  1868  ;  elle  ne 
fait  aucune  distiocUoo  etvise  ■*  tout  journal  ou  ^crit  periodi- 
quc  »,  quel  que  soit  son  caracl^re  (V.  rapport,  D.  P.  81*  4. 
G7,  note  2,  Circ.  min.  just,  9  nov,  1881,  U.  P,  8K  3.  106, 
n"  10) ;  —  2^  les  dessins,  gravures,  musique,  etc.»  paraissant 
pdriodiqueraenl,  quand  ils  sont  accompagnes  d*un  texte. Dans 
le  cas  contraire,  ils  peuveiil  faire  l*objet  d'une  publication 
p^riodique  sans  duclaration  pr6alablo;  car  laloi  ne  concerne 
tcxtuellr-ment  que  Ips  (*crits  p^nodiques ;  —  3**  Les  jovr- 
naux  illustrts.  Ce  sont  dcs  Perils  ptriodiques,  ct  les  des- 
sin??  ou  gravurcs  qui  les  ornnnt  ne  Icur  font  pas  perdre  ce 
caract^'re.  Done  ils  sont  textuclloment  soumis  par  I'art.  7  h 
la  declaration  prt^alable.  On  a  vu  d'ailleurs  aupm^  n^  143»  quo 
ces  journaux  font  Tobjt^t  special  de  Fart.  5  qui  permeL  lewr 
publication  sans  autorisation  pn^alable. 

f  t>;*.  Les  di verses  ^ditioob  d*un  m^me  journal  sont-elles 
soumises  k  des  declarations  dislinctes  ?  Les  regies  tracees  k 
cet  6gtird  par  la  jurisprudence  ant^Tieure  a  la  loi  de  188i 
demeurent  applicables,  dans  le  silence  de  cettc  loi.  Ainsi  des 
declarations  distinctes  ne  sont  pas  nrcessaires,  quand  les 
diversus  Editions  sont  la  reproduction  exacte  Tune  de  fautrc. 
Quand  les  di verses  feuilles  publi^es  par  le  mtoe  gerant, 
sous  le  mi'me  titre  et  sortant  des  memes  presses,  sont  la 
reproduclion  principal  Tune  de  Tautre  et  ne  contienncnt 
d'autres  additions  que  cellcs  desactes,  faits  et  nouvelles  qui 
se  sont  produilB  dans  Tintervalle  des  divers  lirages,  on  doit 
les  considerer  comme  les  diverses  editions  d'un  mtoe  jour- 
nal. Si,  au  contraire,  les  diverses  feuilles  dont  il  s'agit 
ditlcrent  dans  leurs  conditions  de  periodicity,  Tune  etant,  par 
exemple*  auotidienne  et  Tautrc  bcbdoraadaire,  si  elks  diffiv 
rent  dans  leur  redaction  et  dans  leur  prix^  si  elles  sont  ven- 
dues et  distribuees  si^par^raent,  elles  doivent,  comme  deux 
journaux  dillerents,  faire  Tobjet  de  deux  ddclarations  dis- 
tinctes (V.  les  arrets  cit^sau  Bdp^n^Ull ;  Cont  Trib.  Privas, 
27  juin  1873,  Gazette  dcs  tribunaux^  20  juin  1873;  Barbier, 
n*  81»,p.  94). 

I»«.  —  IIL  ItEU  ou  DOIT  ^the  faitk  l\  d^claratioi*.  — 
Les  lois  anti^rieures,  en  exigeant  une  declaration  prealnblt', 
n'avaicnt  donn6  qii'un  caract6re  purement  adminisiraiif  a 
cetle  formalite.  C'^taitdonc»  en  vertu  de  Tart,  3  de  la  loi  du 
9  juin  lSt9  {R^p,  p.  407),  au  pr^fcl  de  police  a  Paris,  el 
dans  les  d^partements  aux  profits,  que  cette  declaration 
devait  fitre  remise.  L'art.  "  de  la  loi  du  18  juill.  1828  de- 
j>ignanourla  recevoir,  k  Paris,  la  direction  de  la  librairii^ 
(quit  wepuis,  fut  rattach6e  au  minist^re  de  I'interieur  {Rt^p. 
p.  411  et  n^  233)  el,  dans  les  departements,  le  secretariat 
de  la  prefecture.  LarL  2  de  la  loi  du  11  rziai  1S6S  (i).  V\ 
68.4.5ti)d^cida  oue  la  declaration  serait  faite  k  la  pn'-fecture. 

197.  La  toi  de  1881  donne  41a  declaration  pr6alable  un 
caractere  tout  nouveau.  Cette  formality  sera  dusormais  pure- 
ment judidairc,  car  la  pret^se  ne  relive  plus  que  de  la  loi. 
(Rapport  de  M.  Lisbonne,  D.  P.  48.  4.  68,  note  2;  Circ.  rain. 
ju«t.  0  nov.  1881.  D.  P.  81.  3.  106,  n**  10).  Aussi  n'est-ce 


f»lus  k  la  prefecture  de  police  k  Paris,  et  k  ta  prefecture  dans 
es  d^panementa,  cojume  sous  Tempire  de  Tart,  2  de  k  lot 
du  11  mai  18G8»  c'est,  sur  tout  le  territoire,  au  parquet  du 

firocureur  de  la  lUpublique  que  la  declaration  doit  filre  faitc 
L.  29  juill.  188J,  art.  7].  Lc  parunet  competent  est  c^lui 
du  lieu  ou  le  journal  doit  ^tre  publie.  11  etait  dans  la  pen- 
see  des  auteurs  de  la  loi  de  1881  de  soustralre  entierement 
la  presse  au  regime  adrainiBlratif.  —  Tout  en  constatanl 
cette  innovation,  le  garde  des  sccaux  ecrivit  aux  procureun 
generaux  i  «  Si  raulorite  administrative  ne  recoil  pluselle- 
memc  les  declarations,  elle  n'en  est  pas  moins  interess^e  i 
les  connaitre,  quand  ce  ne  serait  que  pour  assurer  Texeca- 
tion  de  I'art.  10,  oui  present  le  depot  de  deux  exemplairei 
entre  ses  mains.  La  loi  ne  contient  aucune  prescriplian  i 
cet  6gard,  raais  il  vous  appartient  d'y  supplder.  Vos  sub* 
stituts  devront  porter  k  la  connaissance  des  prefeta  ou  sous* 
prefets  lea  declarations  et  Irs  mutations.  Dans  tcs  vilks  ou 
ces  acles  seraient  Irop  nombreux  pour  que  des  copies  en 
puissent  Stre  transraises  regulierenient,  sans  surcimrger, 
outre  inesiire,  le  service  des  parquets,  vos  substitub*  se 
concerteront  avec  rauloriie  administrative  pour  au'ello 
puisse  elle-meme  en  prendre  communication  sur  place  • 
(Circ.  mio.  Just.,  9  nov.  1881 »  D,  P.  81.  3.  106), 

108.  —  IV.  DtLAi  DE  LA  iiKCLA RATION.  —  La  dedaratiofU 
doit  precedcr  la  publication  du  journal  ou  de  Tecrit  pdrio- 
dique  qu'eile  concerne.  Autrement,  elle  n'alteindrait  pas  son 
but,  qui  est  de  prevenir  les  abus  ct  le  danger  d"une  publica* 
tion  clandestine  et  d  assurer  la  repression  dcs  delits  qui 
peuvent  se  commettre  au  moycn  de  la  publication  Wp, 
u°  238),  L'art.  I  de  la  loi  du  9  juin  1819  etTart.  6  deUloi 
du  IS  itiill.  1828  n'avaicnt  0x6  aucun  dclai  a  (observer ealre 
la  declaration  et  la  publication  {R^.p.  p.  407  ct  411).  Au  coa- 
traira,  Tart.  2  de  la  loi  du  11  mai  1868  exigea  que  la  decla- 
ration precedAt  d'au  moins  quinze  jours  la  publication (D.  P. 
68.  4.  50),  "  L'art.  7  de  la  loi  du  29  juilL  1881  revient  aux 
dispositions  des  loi^i  de  1819  et  de  1828.  Cet  article  exigr 
seuleraent  que  la  declaration  soit  faite  avanl  la  publication. 
u  Tout  deiai,  dil  le  rapport  (D.  P.  81,  4.  68,  note  2),  est 
sup  prime,  et  la  publicalion  pourra  suivrc  immedialeincnl 
le  depict  de  la  declaration,  ce  qui  fait  disparaitrc  le  caracliuire 
preventif  de  cette  formalite  ». 

1110.  —   V.   EnONCIATJONS    que    I>01T    CONTEMn   LA    n^CLAM- 

TmN.  — ^A  cet  egard.  la  loi  du  29  juill,  1881  consacrc  des 
innovations  imporlantes  aux  dispositions  des  lois  anie- 
rit'ures,  Saus  la  loi  du  9  juin  1811*,  qui  nassujettissait  &  It 
declaration  prealable  que  les  juurnaux  et  les  ecrtts  perio- 
diques  thiitant  de  malieres  politiques,  les  seules  enoncii- 
tions  exigees  par  Tart.  1  concernaicnt  :  1<»  le  nom  ct  U 
demeure  du  proprietaire  ou  de  lediteur  responsable; 
2*  rimprim^;rie  dans  laquelle  on  se  proposait  d'impriraer  I* 
journal  ou  Tecrit.  —  D'apres  la  loi  du  18  Juill,  182H  (art.  fij, 
les  deda rations  concernant  les  journaux  ou  les  ecrils  perio* 
diques  s'occupant  de  matieres  politiques  et,  en  vcrla  du 
decret  du  17  f^-vr,  1852  (art.  G)  celles  concernaiU  les  jour- 
naux qui  traitcnt  de  maticres  d'economic  socialc  devaicTil 
enoncer:  I*  lc  titre  du  journal  ou  de  Tocrit  et  les  epoques 
oil  il  devait  paraltre;  2*  le  nom  et  la  demeure  dcs^eratils 
responsables;  3"!  indication  de  rimprimehe  ou  le  journal 
ou  recrit  devait  eire  imprim^U  4**  le  nom  et  la  demeure 
de  tons  les  proprieiaires  autres  que  les  commandilaire«» 
ainsi  que  leur  part  dans  I'enlrepnse;  en  outre,  la  dt^clft- 
ration  devait  contenir;  5«  Tafffrmation  que  les  proprieujires 
et  gc rants  reuoissaient  les  conditions  de  capaciti^  prescrites 
par  la  loi  {h^p.  p.  421).  Quant  aux  journaux  eirangtrs  k  U 
politique  ou  aux  questions  d'economie  sociale,  la  dedam- 
lion  qui  les  concernait  u'eiait  pas  tenuc  d'enoncer  1©  nom 
et  la  demeure  d*un  gerant  responsable,  ni  d'afflnner  t& 
capacjte  des  proprietaircs,  II  suflisait  que  les  proprietaires 
et  1  imprimeur  fussent  design  es  (R^p,  ihifl,).  La  loi  du  H 
mai  18<>8  supprima  pour  tons  les  journaux,  quel  que  itli 
rot>jet  de  leur  publication,  la  necessiie  d'une  afrirmalion 
de  la  capacite  des  propri'^taires  ct  des  g6ranls.  Elle  cxigea: 
1^  la  designation  du  titre  et  des  6poques  de  publication  da 
jounial  ou  de  Tecrit;  2"  celle  des  gerants,  merae  pom  le* 
journaux  et  les  ecnts  non  assujettlsilagerance,  si,  en  failt 
il  en  exjslait.une ;  S''  celle  de  riniprimerie;  4*  cellft 
des  proprietaires  autres  que  les  commaa4iUires  (D«  F.  69.  < 
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1IM>0.  Aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  juill.  1881,  la 
declaration  doit  6noncer  :  1*  «  le  titre  du  journal  ou  6crit 

S^riodiaue  »,  ce  qui  comprend  les  sous-titres  aussi  bien  que 
5  titre  lui-m6me  {!Up.  n©  239) ;  —  2*»  «  Le  mode  de  publica- 
tion ».  Cette  mention  ne  consiste  que  dans  Tindication  dcs 
6poques  auxqueiles  doit  paraltre  le  journal  ou  T^crit  p^rio- 
dique.  Telle  etait  la  r^gle  fix6e  par  les  art.  6  de  la  loi  de 
i828  et  2  de  la  loi  de  i868,  dont  la  loi  nouvelle  n'a  pas  en- 
tendu  s'^carter  (Y.  Rapport  de  M.  Lisbonne,  D.  P.  81. 4.  68). 
Gependant  MM.  Faivre  et  Benoit-L6vy  (p.  50)  ensei^ent 
que  la  declaration  doit  indic^uer,  en  outre,  le  format  du  jour- 
nal et  le  genre  de  publication,  indiquer,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'une  publication  illustree,  d'un  journal  politique  ou 
litteraire ;  mais  cette  interpretation  est  contredite  par  la 
legislation  anterieure,  par  les  travauz  preparatoires  et  par 
le  sens  des  mots  :  «  mode  de  publication  »  (Gonf.  Dutruc, 
p.  45;  Barbier,  t.  1,  n^  91,  p.  95).  Si  le  journal  doit 
avoir  plusieurs  editions,  il  est  tr^s  utile  d'en  falre  la  decla- 
ration ;  c'est  meme  une  mesure  indispensable  dans  les  cas 
oti  la  jurisprudeDce  considere  les  diverses  editions  comme 
des  joumaux  differents  (Y.  suprfi,  n°  195).  La  declaration 
doit^faire  connaitre  si  la  publication  est  quotidienne,  heb- 
domadaire,  mensuelle,  etc.,  le  jour  ou  les  jours  de  la  se- 
maine  oti  elle  doit  avoir  lieu,  si  elle  se  fait  k  jour  iixe ;  eniin, 
si  la  publication  doit  se  faire  irregulierement,  il  suffit  de 
mentionner  cette  irr6gularite(CoQf.  Barbier,  n«  91,  p.  95) ;  — 
3^  u  Le  nom  et  la  demeure  du  gerant  ».  S'il  y  a  plusieurs 
gerants,  ces  indications  doivent  etre  fournies  k  l^gard  de 
chacun  d'eux ;  — 4<> «  L'indication  de  Timprimerie  oil  le  jour- 
nal ou  6crit  periodique  doit  etre  imprime  ».  Gette  indication 
est  exigee  k  raison  des  responsabilites  que  les  art.  9, 11,  42 
et  43,  font  peser  sur  I'imprimeur.  Elle  permet  de  retrouver 
rimprimeur,  si  celui-ci  neglige  de  se  conformer  k  Tart.  2  en 
mentionnant  son  nom  et  son  domicile  sur  chacun  des  exem- 
plaires  du  journal.  Juge,  sous  Tempire  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  11  mai  18K8,  qu'on  doit  considerer  comme  incomplete 
et  insuffisante  la  declaration  deposee  prealablement  k  la 
publication  d'un  journal,  dans  laquelle  le  declarant  se  borne 
a  faire  connaitre  que  le  journal  sera  imprime  dans  une 
imprimerie  specialement  alTectee  k  sa  publication,  sans 
localiser  et  preciser  la  situation  de  Timprimerie  (Grim.  rej. 
8  mars  1873,  afT.  Duportal,  journal  U Emancipation^  D.  P 


ment  Tadresse  de  Tetablissement  oti  le  journal  est  imprime, 
mais  aussi  le  nom  de  celui  ou  de  ceux  qui  dirigent  cet 
etablissement  (Grim.  cass.  3  janv.  1884,  afT.  DelvilTe,  D.  P. 
84.  1.  371.  Conf.  Rapport  de  M.  Lisbonne,  D.  P.  81.  4.  63 ; 
Gelliez  et  Le  Sonne,  p.  61  ;Ghassan,  t.  1,  p.  492  ;  de  Grat- 
tier,  t.  2,  p.  186;  Fabreguettes,  t.  1,  n»  308.  —  Contrd  : 
Lyon,  7  aoftt  1884,  aff.  Fronteau,  g6rant  du  journal  Le  Droit 
anarehique,  D.  P.  85.  2.  245;  Barbier,  t.  1,  n«  91,  p.  95). 
;Wlf .  D'apres  le  projet  de  la  commission,  la  declaration 
devait  enoncer,  en  outre,  le  nom  et  la  demeure  des  propriC-^ 
taires.  La  Ghambre  des  deputes  vota  cette  disposition,  en  y 
ajoutant  les  mots  :  autres  que  les  commanditaires  ou  action- 
naires.  Elle  rej  eta  la  seconde  disposition  du  projet  en  vertu 
de  laquelle  cette  declaration  devait  etre  accompagnie  du  d^pdt 
des  litres  de  propriety  du  journal  ou  icrit  periodique.  On 
avait  vu  dans  ce  dep6t  une  sorte  de  cautionnement  (D.  P. 
81.  4.  68,  note2).  Le  Senat  supprima  toute  declaration  rela- 
tive aux  proprietaires  du  journal,  sur  le  rapport  de  M.  Pelle- 
lan,  ainsi  congu  :  «  L'art.  7  exige  qu'avant  la  publication 
d'un  journal,  la  declaration  faite  au  parquet  contienne  le 
nom  el  la  demeure  des  proprietaires  aulres  que  les  commandi- 
taires ou  actionnaires.  La  Ghambre  des  deputes,  en  suppri- 
mant  le  cautionnement,  a  voulu  mettre  k  la  place  le  cau- 
tionnement vivant  du  proprietaire.  Votre  commission, 
cependant,n'a  pas  maintenu  I'obligation  de  declarer  le  nom 
des  proprietaires.  II  serait  k  craindre  que  le  declarant  ne 
portfttdes  noma  de  proprietaires  apparents,  et,dan8  cecas, 
le  poursuivant  serait  en  presence  d'une  double  difficulte,  car 
il  aurait  k  prouver  non  seulement  que  la  declaration  est 
fausse,  mais  k  demontrer  quel  est  levrai  proprietaire  )>(D.  P. 
81-4.69).— A  cet  e^^ard,  la  loi  du  29  juill,  1881  estcertaine- 
ment  sujette  &  critique.  Elle  declare,  dans  son  art.  44,  que 
les  proprietaires  des  joumaux  seront  civilement  responsa- 
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bles  des  condamnations  pecuniaires  prononcees  au  profit  des 
tiers  et,  d'autre  part,  elle  ne  prend  aucune  mesure  pour  que 
ces  proprietaires  soient  connus.  M.  Lisbonne  avait  fait  ob- 
server a  la  Ghambre  que  c'etait  illogique  et  dangereux.  En 
meme  temps,  si  Ton  voulait  eviter  les  declarations  men- 
songeres,  il  etait  indispensable  d'exigcr  des  proprietaires 
la  justification  de  leurs  titres  et  de  leurs  qualites.  L'art.  7 
de  la  loi  du  18  juill.  1828  le  voulait  ainsi,  et  Tadoption  du 
projet  de  la  commission,  dans  sa  teneur  primitive,  eti 
obtenu  ce  resultat.  II  est  k  craindre  que  les  interets  legi- 
times des  tiers  ne  soient  compromis  sous  Tempire  d'une 
loi  qui  supprime  le  cautionnement,  toiere  des  eerants  fictifs 
et  permet  aux  proprietaires  de  ne  pas  se  reveler  (Barbier, 
t.  1,  n»  92,  p.  96.  Conf.  Gelliez  et  Le  Sonne,  p.  77). 

ZOZ.  —  Yl.  De  la  declaration  des  mutations.  —  La  loi 
de  1819  ne  contenait  aucune  prescription  relative  aux 
changements  qui  pouvaient  survenir  apres  la  declaration 
originaire,  dans  les  enonciations  qu'elle  renfermait  (H^p. 
n^  407).  La  declaration  de  ces  changements,  imposes  pour 
la  premiere  fois  par  Tart.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1828  (R^p. 
n^  254),  fut  egalement  obligatoire  en  vertu  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  11  mai  1868  (D.  P.  68.  4.  56).  D'apres  la  disposition 
de  ces  deux  lois,  les  mutations  devaient  etre  dedarees  dans 
les  quinze  jours  qui  suivaient  la  mutation.  L'art.  7  de  la 
loi  de  188i,  in  fine,  porte  :  t  Toute  mutation  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  enumerees  sera  declaree  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront ». 

203.  En  vertu  de  ce  texte  et  des  observations  qui  prece- 
dent (supra,  n^«  194  et  suiv,),  sont  inapplicables  aujourd'hui 
les  decisions,  rendues  sous  T empire  de  la  legislation  ante- 
rieure, en  vertu  desquelles :  1®  on  devait  consid6rer,  comme 
changement  dans  le  personnel  des  proprietaires  du  journal, 
le  remaniement  des  statuts  dela  societe  en  commandite  par 
actions  gui  a  fourni  les  fonds  de  Tentreprise  de  la  publica- 
tion du  journal,  duquel  il  resultait  que  la  forme  de  trans- 
missibilite  des  actions  etait  changee,  que  la  proportion  d'in- 
terets  entre  les  associes  etait  detruite  et  que  la  societe  pre- 
nait  un  caractere  autre  que  celui  qu'elle  avait  dans  sa  pre- 
miere organisation  (Grim.  22  mars  1851,  aff.  Le  Dimocrate 
du  Var,  D.  P.  63.  5.  294);  —  2»  L'obligation  imposee 
k  tout  journal  politique  de  se  pourvoir  d'une  nouvelle  au- 
torisation  de  Tadministration,  en  cas  de  changement  du  re- 
dacteur  en  chef,  devait  etre  entendue  en  ce  sens  que  cette 
autorisation  etait  necessaire,  non  pas  seulement  k  T entree 
en  fonctions  du  nouveau  redacteur  en  chef,  mais  encore  k 
partir  de  la  retraite  de  celui  qui  avait  ete  agree ;  en  sorte 

Sue  la  publication,  faite  dans  Tintervalle  sans  le  concours 
'un  redacteur  en  chef  agree,  constituait,  de  la  part  du  ge- 
rant, une  contravention ;  —  3*  Le  fait  du  proprietaire-gerant 
d'un  journal  politique  d'avoir  forme  une  societe  en  comman- 
dite pour  Texploitation  dc  ce  journal  et  d'avoir  accepte 
Tadjonction  d  un  conseil  de  surveillance  dont  les  pouvoirs 
s'etendaient  jusque  sur  la  redaction  constituait,  meme  alors 
qu'il  etait  dit  dans  Kacte  de  societe  qu'il  restait  proprietaire, 
un  changement  dans  la  propriete  et  Tadministration  de  ce 
journal ;  que,  par  suite,  k  defaut  de  declaration  de  ce  chan- 
gement dans  le  deiai  voulu  et  de  de^ande  d'une  nouvelle 
autorisation,  le  gerant  etait,  avec  raison,  poursuivi  pour 
contravention  aux  prescriptions  des  art.  6  de  la  loi  du  18 
juill.  1828  et  1  du  decret  du  19  fevr.  1852  (Grim.  cass.  16 
janv.  1863,  aff.  journal  La  Cdte-d'Or,  D.  P.  63.  1.  108).  —  II 
resulte  du  texte  meme  de  Tart.  7  que,  la  loi  n'exigeant 
aucune  declaration  relative  soit  k  la  propriete,  soit  k  la  re- 
daction du  journal,  les  mutations  relatives  soit  k  la  pro- 
priete, soit  k  la  redaction,  ne  doivent  pas  etre  dedarees  da- 
vantage. 

)^04.  Les  seules  mutations  qui  doivent  etre  dedarees 
sont  celles  qui  concernent :  1®  le  tiire  du  journal,  non  seule- 
ment quand  le  titre  est  change,  mais  aussi  quand  il  subit 
des  modifications,  notamment  par  Tadjonction  d'un  sous- 
titre(V.  Gh.  r6un.  cass.  5  aoAt  i  851 ,  aff.  Le  Liberal  du  Nord, 
D.  P.  51.  1.  211,  et  Rep.  n®  254).  Quant  k  Taddition  du 
miliesime  de  Tannee,  elle  pent  ne  pas  etre  consideree 
comme  une  mutation  k  declarer  (V.  en  ce  sens,  Gh.  reun. 
rej.  6  aoilt  1834.  —  Contrd  :  Grim.  cass.  4  avr.  1834,  R^p, 
n«  254);  —  2®  Le  mode  de  publication,  c'est-i-dire  les 
conditions  de  periodicite  de  fa  publication.  II  y  a  meme 
lieu  k  declaration  quand  la  mutation  consiste  dans  la  sup- 
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Sression  temporaire,  pour  cause  de  manque  de  fonds,  de  Tun 
es  ioura  auxquels,  d'apr^s  la  declaration  primitive,  le  jour- 
nal aoit  parattre(Ch.r6un.  cass.25juinl851,  aff.  Daviot,D.P. 
5L4.  170,et  B^p,n*  256).— Sous Fempire  delaloi  du  H  mai 
1868,11  a  eteiug6  que  les  changements  dans  les  conditions  de 

S^riodicite  d  un  journal  doivent  6tre  port^si  la  connaissance 
u  pr6fet  au  moyen  d'une  declaration  speciale  et  expresse  et 
qu'on  estimerait  &  tort  qu'en  raison  du  d6pdt  d*exemplaires 
du  Journal  k  la  prefecture  il  suffit,  pour  satisfaire  k  ladite 
obligation  de  declaration,  de  Tavis  relatif  &  ces  mSmes  chan- 
gements qui  est  publie  dans  le  journal  k  Tadresse  du  public 
(Trib.  corr.  de  Chambery,  41  janv.  1873,  aff.LePalriotesavot- 
sieriy  D.  P.  73.  3.  16).  La  mftme  solution  est  certainement  ap- 
plicable aujourd'hui ;  ni  I'insertion  d'un  avis  dans  le  jour- 
nal, ni  le  dep6t  des  exemplaires  au  parquet,  ne  dispenseraient 
d'une  declaration  expresse  au  parquet,  en  cas  de  mutation 
dans  les  conditions  de  periodicite  ; — 3*  Le  nomet  la  demeure 
des  grants,  L'adjonction  ou  la  retraite  d'un  gerant  doivent 
etre  dedarees.  11  en  est  de  m^me  du  changement  de  domi- 
cile du  gerant.  La  mutation  du  gerant  par  suite  de  dec^s 
est  Tun  des  cas  qui  certainement  exigent  une  declaration ; 
pour  cette  declaration,  le  deiai  de  cinq  jours  est  trop  court, 
et  les  proprietaires  seront  souvent  obliges  de  recourir  k  la 
designation  d*un  gerant  fictif  dans  le  deiai  legal,  sauf  k  le 
remplacer  plus  tard  par  un  gerant  serieux.  Juge,  anterieu- 
rement  k  la  loi  de  1881,  que  le  proprietaire  d'un  journal  ne 

Sent  etre  poursuivi  correctionnellement  pour  avoir,  ila  suite 
'une  mutation  dans  la  personne  du  gerant,  continue  k 
publier  son  journal,  bien  que  la  declaration  par  lui  faite  & 
la  prefecture  ait  ete  contestee  par  leprefet  comme  ne  conte- 
nant  pas  la  justification  du  droit  de  propriete  du  nouveau 
gerant  sur  une  part  de  Tentreprise,  si  le  prefet  a  renonce  a 
son  action  apres  la  production  de  la  Justification  demandee 
et  que,  par  suite,  la  juridiction  civile  n'ait  pas  eu  k  cons- 
tater  Tirregularite  de  la  declaration  du  joumaliste  (Crim  rej. 
30  avr.  1875,  aff.  Journal  La  R^ublique  de  Brives,  D.  P.  76. 1 . 
41).  II  est  evident  qu'aujourd*hui  la  declaration  ne  pourrait 


ot  s'imprime  le  journal,  soit  dans  la  nersonne  de  Timpri- 
meur  (Contrii,  sur  ce  dernier  point,  Barbier,  t.  1  n»  93, 
p.  97.  v.  supra,  n«»  87  etsuiv.). 

205.  L'art.  7  exige  que  toute  mutation  soit  dedaree 
«  dans  les  cinq  jours  quisuivront».  Ce  deiai  n'est  pas  franc, 
c*est-Ji-dire  que  le  dies  ad  quern  n'est  pas  exclu  de  la  com- 

Sutation.  Ainsi  la  mutation  operee  le  1*'  serait  tardivement 
edaree  le  7.    Mais  le  dies  A  quo  ne  doit  pas  etre  compte 
dans  le  deiai.  Telle  est  la  regie  generale  admise  par  la  juris- 

Srudence  dans  tons  les  cas  oil  le  legislateur  n'en  a  pas 
6cid6  autrement  (V.  supra,  v<»  Ddai,  n*'  7  et  suiv.).  D'ail- 
leurs  Tart.  7  exige  la  declaration  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront  la  mutation  et  semble  bien  exclure  ainsi  de  la  com- 
putation du  deiai,  non  pas  le  dies  adquem,  mais  sans  doute 
le  dies  fi  quo  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n»  94,  p.  97.  —  Contra  : 
Faivre  et  Benolt-Levy  (p.bl)  et  Dutruc  (p.  15),  qui  comptent 
dans  les  cinq  jours  le  dies  d  quo). 

206.  —  Vll.  Db  la  forme  dk  la  declaration  dk  publica- 
tion 00  DE  mutation  (art.  7).  —  Sous  I'empire  des  lois  du 
18  juilL  1828  et  du  11  mai  1868,  les  declarations  relatives 
soit  k  la  creation  d'un  journal,  soit  aux  mutations  survenues 
depuis  la  declaration  originaire,  devaient  etre  signees  par 
cbacun  des  proprietaires  ou  par  son  fonde  de  pouvoir.  Les 
dedarations  devaient,  de  plus  etre  accompaenees  des  pie- 
ces justificatives.  La  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du 
3  jum  1868  (D.  P.  68.  3.  61)  prescrivit,  en  outre,  que  la  de- 
claration fftt  faite  sur  papier  timbre,  et  qu'il  en  fdt  deiivr6 
rec6pisse.  Aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
toutes  les  declarations  relatives  soit  k  la  fondation  du  jour- 
nal, soit  aux  mutations  survenues  en  coursde  publication, 
doivent  etre  faites  par  icrit  sur  papier  timbr^  et  signees  des 
'^&ranis,  D'apres  le  projet  de   la  commission,  la  signature 

[es  proprietaires  fondateurs  ou  de  leurs  successeurs  etait, 
en  outre  exigee;  mais  cette  formalite  ne  fut  pas  main- 
tenue  :  on  la  consid6ra  comme  inutile  et  meme  comme 
pouvant  presenter  de  serieux  inconvenients  en  cas  d'ab- 
sence  de  Tun  des  proprietaires  au  moment  d*une  mutation 
sujette   k  declaration  dans   les  cinq  jours  (D.  P.  81.    4. 
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69,  note  1.  Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  107, 
no  10). 
207  La  declaration  doit  etre  faite  par  le  gerant.  Cest  ce 

2ui  resuUe  des  termes  de  Tart.  7,  puisque  la  declaration  ne 
oit  porter  que  la  signature  du  gerant.  II  en  etait  autre- 
ment sous  Temp  ire  dela  loidu  11  mai  1868;  et  ilavait  ete 
juge  que  Tindividu  poursuivi  pour  faussete  de  la  declaration 
par  lui  deposee  pour  laire  connaitre  la  publication  d'un  journal, 
ne  pouvait  objector  ^u*il  n'avail  pas  qualite  pour  remplir 
cette  formalite,  la  loin'ayant  pas  spedfie  quelle  qualite  de- 
vrait  avoir  Tauteur  dela  declaration  (Grim.  rej.  8  mars  1873, 
aflf.  Duportal,  ]o\ivTiB\U Emancipation,  D.  P.  73.  1.  268).  Le 
meme  arret  deddait  que  la  declaration  deposee  k  la  prefec- 
ture, en  vue  de  rendre  r6guliere  la  publication  d'un  journal 
nouveau,  engageait  la  responsabilite  de  son  auteur,  meme 
dans  le  cas  oii  die  arrivait  apres  une  declaration  deii  faite 
pour  le  meme  journal,  par  un  autre  individu  (le  redacteur 
en  cbefpar  exemple),  si  celle-ci  etait  insuffisante  etavait 
besoin  d'etre  compietee.  Cependant  il  a  ete  jug6  aue  le 
mandataire  et  caissier  du  proprietaire  d'un  journal  n'est 
pas  responsable  de  la  declaration  incomplete  faite  a  la  pre- 
fecture, s'il  n'en  est  ni  gerant,  ni  proprietaire,  ni  editeur 
(Lyon  27  mai  1873,  aff.  Mounard,  Dichaud,  journal  Le  Guv- 
gnol,  D.  P.  74.  2.  27).  —  Aujourd'hui,  le  gerant  seul  etant 
oblige  de  faire  la  declaration,  toute  personne  qui  se  charge- 
rait  de  deposer  cette  declaration  au  parquet  ne  devrait 
etre  consideree  que  comme  le  mandataire  du  gerant,  etn'en- 
gagerait  que  la  responsabilite  de  celui-ci  dans  le  cas  oil  la 
declaration  serait  insuffisante  ou  incomplete.  Les  proprie- 
taires et  rimprimeur  n'ont  pas  qualite  pour  faire  la  declara- 
tion en  leur  nom  personnel ;  ils  ne  devraient  eux-memes 
etre  consideres,  s'ils  faisaient  cette  declaration,  que  comme 
les  mandataires  du  gerant.  Cependant  ils  sont  responsables 
des  vices  de  cette  declaration,  qu'elle  ait  ete  faite  par  eux 
au  nom  du  gerant,  ou  par  celui-ci  en  dehors  de  toute  inter- 
vention de  leur  part  (art.  9,  V.  infra,  n'**  210  et  suiv.). 
Aussi  la  loi  de  1881  veut-elle  qu'ils  veillent  k  Taccomplis- 
sement  de  cette  formalite  par  le  gerant. 

208.  L'art.  8  dit  qu'ii  sera  donne  recepisse  de  la  declara- 
tion. Cette  disposition  imperative  a  pour  objet  de  a  sous- 
traire  la  declaration  k  Texamen  prealable  du  parqpiet ;  s'il 
lui  etait  Dermis  d'exiger,  a  ce  moment,  la  preuve  de  la 
sincerite  des  6nonciations  qu'elle  contient,  on  comprend  k 
quels  abus  pourraient  conduire  son  hostilite  et  meme  ses 
plus  honorables  scrupules.  Le  parquet  doit  la  recevoir  telle 
(ju'elle  est  et  ildoitse  bomer  k  en  constater  le  dep6t  par  la 
deiivrance  d'un  simple  r6cepisse  »  (Rapport  de  M.  Lisbonne, 
D.  P.  81.  4.  69,  note  1).  C'est  ce  que  le  garde  des  sceaux  a 
constate  k  son  tour,  en  ces  termes  :  «  Le  parquet  donne 
un  recepisse  de  la  declaration.  II  ne  pent  pas  le  refuser, 
alors  meme  que  cette  declaration  lui  paraltrait  irr6gulierc  ou 
inexacte ;  mais  il  doit  contrdler  ensuite  avec  soin  les  enon- 
ciations  qu'elle  contient  »  (Circ.  9  nov.  1881,  D.  P.  81. 
3.  107,  n»  10). 

209  n  resulte  de  ces  observations  que  le  parquet,  apres 
avoir  deiivre  le  recepisse  que  le  gerant  a  le  droit  d'exiger 
de  lui,  a  le  devoir  de  controler  les  declarations  du  gerant. 
Cependant  la  loi  ne  lui  fournit  aucun  moyen  de  contrdie. 
L*art.  7  de  la  loi  du  18  juill.  1828  exigeait  du  declarant  qu'il 
deposiU  des  pieces  justificatives  k  l^ppui  de  ses  dires.  La 
loi  du  29  juill.  1881  ne  contient  aucune  disposition  analogue, 
et  n'oblige  pas  le  gerant  k  d6poser  au  parquet  les  pieces  qui 
justifieraient  notamment  de  sa  capacite  civile  et  politique 
en  conformite  de  I'art.  6.  En  cas  de  refus  de  la  part  du 
gerant  de  fournir  cette  justification,  le  parquet  ne  peut  done 
diriger  des  poursuites  centre  lui  qu'^  la  condition  d*6tablir 
qu'en  fait  le  gerant  n'a  pas  la  capacite  requise  par  la  loi 
(V.  Parbier,  t.  1,  n**  98,  p.  99). 


§  3.  —  Des  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  relatives  k  la 
geranee,  k  la  declaration  prealable  et  k  celle  des  mutations. 

210.  —  L   Du  CARACTfenE  ETDES  tL^MENTS  CONSTITUTIFS    DK 

CES  INFRACTIONS.  —  L'art,  9  de  la  loi  du  29  juill.  188!  pr^voit 
et  punit  toutes  contraventions  aux  dispositions  des  art,  6,  7 
et  8.  Cette  designation  comprend :  l®  la  publication  d'un  jour- 
nal ou  d'un  ecrit  periodique  sans  gerant  ou  avec  un  gerant 
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incapable  (art.  6)  (V.  mprd^  n«»  169  et  suiv.).  Jug6,  notam- 
ment,  que  le  f&illi  noa  reliability,  qui  contrevient  k  la  de- 
fense aui  lui  est  faite  d'etre  g^rant  d'un  journal,  est  pas- 
sible ae  Tamende  stabile  par  Tart.  0  de  la  ioi  du  29  juill. 
1881  (Crim.  cass.l7d6c.  1886  etCh.  r6un.  cass.22  juinl887, 
aff.  Jouve.  D.  P.  87.  1.  281);  —  2»  La  publication  d'un 
journal  sans  d6claration  pr6alable  (art,  7).  (V.  suprd^  n«M89 
etsuiv.V,  —  3*  La  publication  pr6c6d6e  d'une  declaration 
irr^guliere,  c'est-^-aire  incomplete^  ne  contenant  pas  toutes 
les  6nonciations  exig6es  par  la  Ioi  (art.  7)  (V,  supra,  n»M99 
etsuiv.)  ;...  ou  bien  faite  autrement  que  par  6crit  ou  sur 
papier  non  timbre,  ou  non  signee  des  gerants  (art.  8]  (V. 
siq>rd,  n®»  200  et  suiv.) ;  —  4*  La  publication  sans  declara- 
tion des  mutations  survenues  dans  les  conditions  qui  sont 
sujettes  k  la  declaration  de  mutation  (art.  7)  (V.  suprd, 
n-  202  et  suiv, ;  —  S''  La  publication  precedee  d'une  de- 
claration qui,  reguliere  en  la  forme,  contient  des  enoncia- 
tions  mensongeres.  a  Au  nombre  des  infractions  se  trouvent 
les  fausses  declarations  »  (Rapport  de  M.  Lisbonne,  D.  P. 
81.  4.  68^.  Le  garde  des  sceaux  a  fait  e^alement  obser- 
ver que  la  faussete  des  eiionciations  contenues  dans  la 
declaration  constituerait  une  contravention,  aussi  bien  que 
Tomission  de  la  declaration  (Girc.  min.  just.  9  nov.  1881, 
D.  P.  81.  3. 106).  Juge,  ence  sens,  que  legerant  d*un  jour- 
nal, tenu  de  deposer  au  parquet,  aux  termes  des  art.  7  et  9 
de  la  Ioi  du  29  juill.  1881,  une  declaration  contenant  Tindi- 
cation  de  Timprimerie  oil  le  journal  doit  etre  imprime,  con- 
trevient aux  prescriptions  de  cet  article  lorsqu'il  donne  une 
indication  mensongere,  relative  au  nom  de  Timprimeur 
(Lyon,  7  aoiit  1884,  aff.  Fronteau,  gerant  du  journal  LeDrot^ 
armrchique,  D.  P.  85.  2.  245).  Cet  arret  decide  d'ailleurs,  que 
Tindication  du  nom  de  Timprimeur  n'est  pas  rigoureuse- 
ment  exig6e(V.  siiprA,  n**  199).  «  II  suffit  que  la  declaration 
foumisse,  dit  cet  arret,  toutes  les  indications  utiles  k  la 
constatation  de  I'identite  et  k  la  recherche  possible  de  celui- 
d,  responsable,  k  defaut  du  proprietaire  et  du  gerant,  des 
infractions  commises  par  la  publication....  Mais  il  est  evident 
aussi  que  la  declaration  ne  doit  contenir  aucune  indication 
inexacte  ou  mensongere  et  ^u'elle  ne  doit  pas  notamment, 
k  peine  de  contravention,   mdiquer  comme  devant  etre 


bien 

qu'elle,  la  contravention  prevue  et  punie  par  Tart.  9,  de 
la  Ioi  du  29  juill.  1881  ». 

%\\.  On  a  rappeie  suprd,  n»  196,  que,  sous  Tempire  des 
lois  anterieures,  la  declaration  prealable  avait  un  caractere 
adminisiratif.  Par  suite,  I'art.  10  de  la  Ioi  du  18  juill.  1828 
conferait  k  T  administration  le  droit  d'en  contester  la  regu- 
larity ou  la  sincerite  avant  toute  publication  (A^.  n<>  259). 
Cest  pour  permettre  au  prefet  d'exercer  utilement  cette 
contestation  que  Tart.  2  de  la  Ioi  du  11  mai  1868  exigea  que 
la  declaration  fClt  faite  au  moins  quinze  jours  avant  la  publi- 
cation (V.  supra,  n*  198).  Si,  avant  toute  publication  deiic- 
tueuBe,  le  prefet  contestait  la  sincerite  de  fa  declaration  qu'il 
avait  reQue,  cette  contestation  ayant  im  caractere  purement, 
civil  devait  etre  portee  devant  la  juridiction  civile  (Lyon, 
27  mai  1873,  an.  Monnard,  Dechaud,  aff.  journal  Le 
Guignol,  D.  P.  74.  2.  27).  L'art.  10  de  la  Ioi  du  18  juill.  1828 
decidait  que  le  jugement  aurait  lieu  sur  memoires,  sommai- 
rement  et  sans  frais.  En  vertu  du  meme  article,  la  con- 
testation obligeait  les  interesses  k  surseoir  k  la  publication, 
si  le  journal  n'avait  pas  encore  paru.  Le  sursis  n'etait  done 
pas  obligatoire  si  la  declaration  contestee  n'etait  applicable 
qa'4  une  simple  mutation.  Le  jugement  rendu  sur  la  con- 
testation etait  executoire  par  provision  {R^p, ,  ibid,}. 
—  Quant  k  Taction  publique,  elle  n'etait  ouverte  que  s*il  y 
avait  eu  publication  ;  car  la  declaration,  isoiee  de  toute  jpu- 
blication,  n'etait  pas  par  elle-meme  constitutive  d'lm  deiit, 
et  le  ministere  public  n'etait  pas  recevable  k  la  critiquer 
(Crim.  rej.  25  mai  1850,  aff.  Reynal,  cite  au  Rip.  n»  259; 
Lyon,  27  mai  1873,  precite,  D.  P.  74.  2.  27).  Si,  d'autre 
part,  TAdministration  avait  laisse  publier  le  journal  sans 
user  de  son  droit  de  contestation  devant  la  juridiction  civile, 
le  ministere  public  pouvait  intenter  Taction  correctionnelle 
(Lyon,  27  mai  1873,  precite).  Au  contraire,  si  le  prefet, 
apres  avoir  conteste  la  declaration, avait  renonce  kson  action 
apres  la  production  des  justifications  demandees,  le  fait  par 


le  proprietaire  d'avoir  continue  la  publication  du  journal 
ne  pouvait  plus  6tre  Tobjet  de  poursuites  correctionnelles 
(Cnm.  rej^.  30  avr.  1875,  cite  suprd,  n»  204). 

212.  En  vertu  dela  Ioi  du29  juill.  1881,  la  declaration 
prealable  revet  un  caractere  purementjudiciaire,  qui  la  sous- 
trait  k  la  verification  admmistrative.  Ainsi,  d'une  part,  la 

Eublication  pent  suivre  immediatement  k  la  declaration, 
e  deiai  de  quinze  jours  disparalt  (V.  stiprd,  n<>  198).  Et  avec 
ce  deiai  disparaissent  en  meme  temps  la  possibilite  d'un 
debat  civil  engage  par  TAdministration  sur  la  regularite 
ou  sur  la  sincerite  de  la  declaration,  et  le  sursis  qui  en 
etait  la  consequence  forcee  (Rapport,  D.  P.  81.  4. 68,  note  2; 
Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  106,  n*  10). 
On  s'est  explique  suprd,  n?  197,  sur  Tinteret  que  TAdmi- 
nistration pent  avoir  cependant  k  connattre  les  declarations 
faites  au  parquet  et  sur  le  precede  par  lequel  ces  declara- 
tions doivent  etre  portees  k  sa  connaissance.  Le  pouvoir 
de  contreie  precedemment  reserve  k  TAdministration  n*ap- 
partient  plus  qu'au  ministere  public.  La  repression  rentre 
dans  le  droit  commun.  Cependant  aujourd'hui,  comme  sous 
Tempire  des  lois  anterieures,  le  seul  fait  d'une  declaration 
inexacte  ou  mensongere  ne  constitue  pas  k  lui  seul  une 
contravention ;  il  est  indispensable  qu'a  cette  circonstance 
vienne  se  joindre  un  acte  de  publication  qui  consomme  la 
contravention  et  la  rende  punissable. 

21 3.  D'autre  part,  la  publication  est  un  fait  successif  et, 
tant  qu'elle  se  renouvelle,  elle  empeche  la  prescription  de 
courir.  Ainsi  la  prescription  ne  conunence  legalement  k 
courir  que  du  jour  dela  derniere  publication,  et  non  pas  du 
jour  de  la  premiere  publication  faite  sans  gerant  ou  sans 
declaration  prealable,  ni  du  jour  oil  a  eu  lieu  la  declaration 
irreguliere  ou  la  fausse  declaration,  ni  de  T expiration  du 
deiai  de  cinq  jours  impart!  pour  la  declaration  des  muta- 
tions survenues  (V.  les  arrets  cites  au  Rip,  n^  520 ;  Conf. 
Chassan,  t.  1,  p.  577,  note  1 ;  de  Grattier,  t.  2,  p.  161, 
XVIII ;  Barbier,  t.  1,  n*  99,  p.  101). 

214.  La  constatation  de  la  fraude  dans  la  declaration 
rentre  dans  Tappreciation  des  faits  deferes  au  iuse  correc- 
tionnel.  Elle  est  none  soumise,  au  point  de  vue  de  la  preuve, 
aux  regies  du  droit  commun  en  matiere  de  poursuites  devant 
la  juridiction  repressive  (V.  Rip.  n«  262). 

21 5.  Les  infractions  aux  prescriptions  des  art.  6,  7  et  8, 
sur  la  gerance  et  sur  la  declaration  prealable,  sont  ju^ees 
par  les  tribunaux  correctionnels  (art.  45)  et  punies  de  pemes 
correctionnelles  (art.  9)  (V.  infrd,  n^*  218  et  suiv.  et  244). 
Cependant  elles  ne  constituent  pas  des  deiits  proprement 
dits,  mais  des  contraventions,  qui  sont  punissables  sans 
avoir  egard  a  la  bonne  ou  k  la  mauvaise  foi  de  Tagent.  II 
s'agit,  en  effet,  de  simples  Infractions  k  des  mesures  pre- 
ventives de  police,  destinees  &  faciliter  la  surveillance  ae  la 
presse  {Rip.  n'"  484  et  suiv.).  Juge,  en  ce  sens,  que  Tin- 
fraction  prevue  et  punie  par  Tart.  9  de  la  Ioi  du  29  juill. 
1881  est  une  simple  contravention  materielle,  qui  ne  pent 
etre  excus6e  par  la  bonne  foi  du  contrevenant  (Lyon,  7  aoftt 
1884,  aff.  Fronteau,  D.  P.85.  2.  245). 

216.  —  U.  Dss  PERSONNES  RESPONSABLKs.  —  L'art.  9  desi- 
gne  comme  punissables,  k  raison  des  infractions  commises 
aux  prescriptions  de  la  loi'sur  la  gerance  et  sur  la  declara- 
tion prealable,  le  proprietaire,  le  gerant  ou,  d  difaui,  Timpri- 
meur.  La  peine  edictee  par  Tart.  9  est  prononcee  solidaire- 
ment  centre  le  gerant  et  proprietaire,  quand  tons  deux  sont 
connus.  L'imprimeur  ne  pent  etre  poursuivi  qu'd  leur  difaut, 
c'est-4-dire  dans  le  cas  od  tons  deux  sont  restes  inconnus. 
C'est  par  inadvertance  que  le  rapporteur  M.  Lisbonne  a 
declare  que  la  peine  pourrait  6tre  prononcee  centre  ces  trois 

Eersonnes  solidfairement  (Conf.  Faivreet  Benolt-Levy,  p.  55; 
utruc,  p.  19 ;  Barbier,  t.  1,  n®  100,  p.  101).  —  Si  le  jour- 
nal appartient  k  une  societe  par  actions,  les  peines  de  Tart.  9 
ne  peuvent  pas  attreindre  les  simples  actionnaires,  mais 
seulement  les  proprietaires  fondateurs  ou  leurs  successeurs ; 
en  effet,  d'apres  Tart.  8  du  projet,  ceux-ci  devaient  seuls 
signer  la  declaration  et  c'etait  k  eux  que  se  referait  Tart.  9 ; 
les  proprietaires  dont  parle  cet  article  ne  devaient  s'enten- 
dre  que  des  proprietaires  vises  dans  la  redaction  de  I'article 
precedent  (Conf.  Faivre  et  Benott-Levy,  p.  55 ;  Dutruc, 
p.  20;  Barbier,  n»  100,  p.  101).  Nous  pensons  que  la  solu- 
tion doit  etre  la  meme  k  Tegard  des  societes  en  comman-  %ry|/> 
dite  simple ;  car  elle  est  en  harmonie  parfaite  avec  Tesprit  ^  !x  l^V^ 
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et  le  texte  de  la  legislation  anUrieure  qui  n'exigeait  que  la 
declaration  des  noms  des  proprietaires  autres  que  les  com- 
manditaires  (L.  18  juill.  1828,  art.  6).  Cetait  egalement  en 
ce  sens  que  la  Ghambre  des  deputes  avait  modi(i6  le  texte 
de  Tart.  7,  propos6  par  la  commission. 

217.  La  declaration  faite  par  une  personne  qui  n'est  ni 
le  proprietaire,  ni  le  g^rantdu  journal,  n'engagerait  pas  la 
responsabilite  de  son  auteur  devant  la  juridiction  repressive 
et  nc  pourrait  etre  consideree  que  comme  Texecution  d*un 
mandat  (V.  supra,  n«  207). 

Gependant  celui  qui  a  signe  la  declaration  en  qua- 
lite  ae  gerant  ne  pourrait  pas  se  soustraire  k  la  responsa- 
bilite  en  soutenant  qu'il  n'est  qu'un  gerant  fictif,  un  prfite- 
nom ;  car,  en  prenant  mensong6rement  la  qualite  de  gerant, 
il  s'est  soumis  k  toutes  les  obligations  inberentes  k  cette  qua- 
lite  {R^p.  n«»241  et  519-i«;  Gonf.  Barbier,  p.  101,  n«  100). 

318.  —  HI.    DbS  PEINBS  ^DICT^ES  PAR  L*ART.  9.  —    Lo    fait 

de  publier,  sans  avoir  fait  les  declarations  prescrites  par  la 
loi,  un  journal  ou  un  ecrit  periodique  soumis  k  cette  de- 
claration, etait  puni  par  laloi  du9  juin  1819  (art.  6)  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k  six  mois  et  d'une  amende  de 
200  k  1200  fr.  (/^p.  p.  407).  —  Le  decret  du  17  fevr.  1852 
supprima  cette  peine  implicitement ;  car,  tout  en  laissant 
subsister  la  necessite  d'une  declaration  prealable  k  cdte  de 
la  condition  d'autorisation  qu'il  avait  retablie,  ce  decret  ne 
punissait  que  le  defaut  d*autorisation  (A^.  n<^  264).  La  loi 
du  11  mai  1868  (D.  P.  68.  4.  52)  punitla  publication  sans 
declaration  prealable  de  la  peine  qui  formait,  en  vertu 
du  decret  de  1852,  la  sanction  de  la  publication  faite  sans 
autorisation,  c'est-i-dire  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
k  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  42000  fr.,  par  cha- 
que  feuille  ou  livraison  publiee  en  contravention.  —  La  loi 
du  6  juill.  1871  (D.  P.  71.  4.  133)  reduisit  Temprisonne- 
ment  k  la  duree  de  six  jours  k  six  mois  et  maintint  Ta- 
mende  de  100  k  2000  fr.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a 
supprime  la  peine  de  Temprisonnement.  Les  infractions 
prevues  par  Tart.  9  ne  sont  punics  que  d'une  simple  amende, 
210.  Sous  la  legislation  anterieure,  la  declaration  irrd- 
guliire  etait  punie  des  pcines  portees  centre  le  defaut 
absolu  de  declaration.  Si  la  declaration  etait  reconnue  fausse, 
la  peine  consistait,  en  vertu  deTart.  11  de  la  loi  du  18  juill. 
1828,  dans  une  amende  pouvant  s'eiever  du  dixieme  au 
quart  du  cautionnement.  Lart.  2  de  la  loi  du  11  mai  1868, 
qui  n'avait  specialement  prevu  que  les  declarations  in- 
completes ou  insuffisantes,  n'avait  pas  abroge  cette  pena- 
lite  (Grim  rej.  8  mars  1873,  alT.  Duportal,  D.P.  73.  1.  268). 
—  L'art.  9  dela  loi  de  1881  ne  maintient  aucune  distinction 
entre  le  defaut  de  declaration,  la  declaration  irreguliere  et 
la  declaration  reconnue  fausse,  au  point  de  vue  de  la  pe- 
nalite.  Ges  trois  contraventions  sont  traitees  identiquement. 
Dans  tons  les  cas,  la  peine  est  celle  de  50  k  500  fr.  d'amende. 

220.  Gette  peine  consiste  dans  une  amende  uniquCj  pro- 
noncee  solidairement  centre  le  proprietaire  et  le  gerant  si 
tous  deux  sont  connus  ;  centre  I'un  d'eux  seulement  si 
Tautre  est  inconnu  ;  enfin  centre  rimprimeur  si  le  proprie- 
taire et  le  gerant  sont  tous  deux  demeures  inconnus.  (Y. 
suprd,  no  216). 

£n  outre,  k  partir  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment  de  condamnation,  si  ce  jugement  est  contradictoire, 
ou  k  partir  du  troisieme  jour  qui  suit  la  notification  du  juge- 
ment s'il  est  par  defaut,  le  journal  ou  Tecrit  periodique  ne 
pent  continuer  sa  publication  qu'apres  avoir  accompli  les 
lormalites  dont  Tinobservation  a  donne  lieu  &  Tapplication 
de  Tamende  de  ^0  k  k  500  fr.  La  prohibition  de  continuer 
la  publication  sans  avoir  rempli  ces  formalites  resulte  de 
plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  elle-meme,  du  jugement  de 
condamnation.  Elle  n'a  pas  besoin  d'etre  prononcee  et  la 
publication  doit  cesser  dansle  deiai  legal, alors  meme  que  le 
jugement  ne  contient  aucune  inionction  k  cet  egard,  tant 
quil  n'a  pas  ete  satisfait  compUtement  au  present  des 
art.  6,  7  et  8  de  la  loi  de  1881. 

22 1 .  L'art.  9  deroge  au  droit  commun,  suivant  lequel 
Topposition  et  Tappel  sont  suspensifs  de  Texecution  des 
jugements  correctionncls.  En  principe,  les  tribunaux  n'ont 
pas  la  faculte  d'ordonner  I'execution  provisoire  de  ces  ju- 
ffements.  Par  exception  k  cette  regie,  les  auteurs  de  la  loi 
de  1881  n'ont  pas  voulu  permettre  que  la  publication  irre- 
guliere du  journal  ou  de  I'ecrit  periodique  f^t  continuee 


Eendant  la  duree  des  procedures  d'opposition  ou  d'appel. 
'art.  9  autorise,  en  consequence,  le  triounal  correctionnel, 
en  pronongant  I'amende  de  50  k  500  francs,  k  interdire  la 
continuation  de  la  publication  par  une  disposition  expresse 
du  jugement  et  k  ordonner  I'execution  provisoire  de  cette 
disposition  nonobstant  opposition  ou  appel.  L'art.  9  porte: 
«  si  I'execution  provisoire  est  ordonnee  ».  Nous  pensons 
que  ces  expressions  ne  sont  applicables  qu'au  chef  ou  juge- 
ment en  vertu  duquel  il  est  enjoint  au  journal  de  cesser 
sa  publication  ;  mais  non  pas  au  chef  relatif  k  I'amende ; 
car  il  s'agit  d'une  deroga  tion  aux  regies  fondamentales  de 
la  procedure  criminelle ;  elle  n'a  ete  introduite  dans  la  legis- 
lation de  1881  que  pour  eviter  le  scandale  de  nouvelles 
contraventions  se  repetant  en  depit  du  jugement  de  con- 
damnation ;  on  doit,  en  consequence,  la  limiter  aux  neces- 
sites  qui  I'ont  fait  admettre  et  restreindre  le  droit  d'ordonner 
I'execution  provisoire  &  la  suspension  forcee  de  la  publi- 
cation (Conf.  Barbier,  t.  1  n»  101,  p.  102). 

222.  —  IV.  Continuation   db  la  publication  aprks  one 

CONDAKNATION  SOIT  POUR  OtFAUT  DB  DECLARATION,  SOIT  POUR  DE- 
CLARATION irrEguliErk  OU  FAUssB  —  Sous  la  legislation  ante- 
rieure 4  1881,  le  journal  condamne  pour  I'unede  ces  causes 
devait  cesser  immediatement  sa  publication.  Le  gerant  ne 
pouvait  meme  pas,  s'il  s'agissait  d  une  declaration  de  muta- 
tion non  faite  dans  le  deiai  legal,  continuer  la  publication 
pendant  un  deiai  egal  k  celui  de  quinzaine  que  la  loi  lui 
accordait  k  partir  de  la  mutation  pour  la  declarer  (L. 
18  juill.  1828,  art.  6)  {R^.  n*  263).  L'infraction  i  cette 
defense  n'etait  pas  I'objet  d'une  penalite  speciale.  La  repres- 
sion en  etait  assuree  par  les  dispositions  qui  punissaient 
I'absence,  I'irregularite  ou  la  faussete  de  la  declaration 
(V.  suprd,  n»*  218  et  suiv.).  —  En  vertu  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  si  la  publication  irreguliere  continue  nonobstant  une 
condamnation  executoire  (V.suprdy  n»  221),  il  y  a  autant  de 
contraventions  nouvelles  que  de  numeros  publies,  et  chacune 
de  ces  contraventions  donne  lieu  k  Tapplication  d'une  pena- 
lite distincte,  sans  one  les  contrevenants  puissent  seprevaloir 
de  la  regie  qui  profiibe  le  cumul  des  peines.  La  peine  con- 
siste dans  une  amende  de  100  fr.  par  cnaque  numero  publie. 

223.  Aux  termes  de  Tart.  9,  cette  peine  est  prononcee 
«  solidairement  centre  les  mftmes  personnes  »,  c'est-i-dire 
centre  les  personnes  designees  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  9,  comme  responsables  de  I'inaccomplissement  des 
formalites  relatives  k  lagerance  et  k  la  declaration  prealable. 
II  semble  done  resuUer  au  texte  de  Tart.  9  que,  dans  le  cas 
de  publication  continuee  nonobstant  un  jugement  de  con- 
damnation, la  peine  de  100  fr.  d'amende  par  chaque  nu- 
mero publie  en  contravention  doit  etre  prononcee  solidaire- 
ment centre  le  proprietaire,  le  gerant  et  Timprimeur  (Rap- 
port, D.  P.  81.  4.  69;  Girc.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P. 
81.  4.  107,  n*  12).  Ainsi,  dans  ce  cas,  la  responsabilite  de 
rimprimeur  ne  serait  plus  subsidiaire  comme  pour  la  con- 
travention primitive  ay  ant  motive  la  condamnation.  L'im- 
primeur  serait  au  contraire  tenu  solidairement,  soit  avec 
le  proprietaire,  soit  avec  le  gerant,  soit  avec  Tun  et  Tau- 
tre,  si  tous  deux  etaient  connus.  Gependant  il  n'est  guere 
possible  d'admettre  que  Tamende  pour  continuation  de  la 
publication  irreguliere  puisse  atteindre  d'autres  personnes 
que  celles  qui  ont  ete  condamnees  par  le  premier  jugement 
emportant  defense  de  continuer  la  publication.  Le  texte 
meme  de  l'art.  9  foumit  un  argument  en  ce  sens  puisqae, 
si  le  premier  jugement  est  par  defaut,  Tamende  de  100  fr. 
n'est  encourue  qu'&  raison  des  numeros  publies  k  partir  du 
troisieme  jour  qui  suit  la  notification  ;  or  cette  notification 
ne  pent  bien  evidemment  etre  faite  qu'aux  parties  con- 
damnees ;  done  pas  k  rimprimeur  si  le  propnetaire  ou  le 
^erant,  ou  I'un  des  deux,  etait  en  cause  lors  du  premier 
jugement.  II  faut  en  conclure  que  I'amende  de  100  fr.  ne 
pourra  jamais  etre  prononcee  solidairement  que  centre  le 
proprietaire  et  le  gerant,  puisque  I'imprimeur  ne  peut  pas 
etre  poursuivi  en  meme  temps  qu'eux  (Gonf.  Benolt-Levy 
et  Faivre,  p.  56 ;  Dulruc,  p.  19 ;  Barbier,  t.  1,  n«  103, 
p.  102). 

224.  L'amende  de  100  fr.  est  encourue  pour  chaque 
numero  publie  d  partir  soit  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement,  soit  du  troisieme  jour  qui  suivra  sa  notification, 
suivant  que  ce  jugement  est  contradictoire  ou  par  defaut. 
Comment  doit-on  calculer.  ce.  deiai?  Suivant  Mil.  Faivre 
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et  Benolt-L^vy  (p.  56),  on  doit  consid^rer  comme  d6lic- 
tueuse  la  publication  faite  le  jour  m^me  du  jugement  do 
condamnation,  apr^s  la  prononciation  de  ce  jugement. 
D'autre  part,  en  cas  de  jugement  par  d^faut  et  suivant 
r opinion  des  mdmes  auteurs  (loc,  cit,),  le  d^lai  de  trois 
jours  k  compter  de  la  notiflcation  serait  un  d^lai  franc  qui 
ne  comprendi^ait  ni  le  jour  de  la  notification,  ni  le  jour 
oti  le  a61ai  vient  k  cxpirer;  de  sorte  que  la  notification 
ayant  eu  lieu,  par  exemple,  k  la  date  du  1"  du  mois,  on  ne 
devrait  consid^rer  comme  d^lictueuse  que  la  publication  faite 
au  plus  tdt  a  la  date  du  5.—  M.  Barbier  (t.  1,  p.  i03, 
n*  104)  propose  une  solution  tr6s  diffferente.  Suivant  la  juris- 
prudence que  cite  cet  auteur  (G.  cass.  de  Belgique,  10  mai 
1852,  aff.  Palmers,  D.  P.  53.  5.  149;  Toulouse,  28  janv.  1853, 
all.  Poux,  D.  P.  53.  2.  58),  si  le  point  de  d6part  d'une 
disposition  de  loi  est  indiqu6  par  ces  mots  :  d  partir  de  lei 
jour,  cette  designation  doit  6tre  consid^r^e  comme  exclusive 
du  dies  d  quo.  Ainsi  la  premiere  publication  k  laquelle  on 
pourrait  appliquer  Tamende  serait  celle  aui  paraitrait  le 
lendemain  du  jugement.  D'autre  part,  si  le  jugement  est 
par  d^faut,  le  d61ai  de  trois  jours  a  partir  de  la  notification 
doit  6tre  calcul6  conform^ment  aux  regies  suivies  en  ma- 
tiere  de  computation  de  d61ai;  il  n'y  a  pas  lieu  de  compter 
le  dies  a  quo,  c'est-^-dire  le  jour  m^me  oil  la  notification  a 
lieu ;  mais  on  doit  consid^rer  comme  d61iclueuse  la  publi- 
cation faite  le  troisi6me  jour  qui  suit  celui  de  la  notifica- 
tioD.  Ainsi  la  notification  ayant  ^t^  faite  le  1*'  du  mois, 
Tamende  de  100  fr.  pourrait  fitre  prononcee  k  raison  d*un 
num^ro  public  le  4. 

^25.  Nous  avons  expos6  suprd,  n»  220,  aue  Tinterdiction 
de  continuer  la  publication  est  attachee  ae  plein  droit  au 
jugement  de  condamnation  prononc^  pour  Infraction  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  g^rance  et  sur  la  declaration 

{>realable.  Nous  avons  dit  6galement  {n^  221)  qu'en  principe 
'opposition  et  Tappel  conservent,  en  cette  matiere,  leur  efret 
snspensif ;  mais  que,  par  une  derogation  au  droit  commun, 
le  tribunal  pent  ordonner  Texdcution  provisoire  du  chef 
de  son  jugement  pronongant  express^ment  Tinterdiction  de 
continuer  la  publication  irr6guli6re.—  Dans  le  cas  oil  rex6cu- 
tion  provisoire  n'a  pas  M  ordonn^e,  doit-on  consid6rer  que 
les  a^lais  d'opposition  et  d'appel  seront,  conform^ment  au 
droit  commun,  suspensifs  de  Tex^cution  du  jugement 
(c.  instr.  crim.,  art.  203,  §  2)?  M.  Datruc(n«  44)  enseigne 
Paffirmative.  Ainsi,  d'apres  cet  auteur,  la  puolication  pourra 
continuer  pendant  un  d^lai  de  dix  jours  k  partir  soit  de  la 
prononciation  du  jugement  contradictoire,  soit  de  la  notifi- 
cation du  jugement  par  d6faut.  Les  d^lais  impartis  par 
Part.  9  courront  concurremment  avec  les  d61ais  d'opposition 
ou  d'appel;  mais  ils  ne  feront  pas  perdre  au  condamn^  le 
benefice  de  ces  derniers  d6lais  plus  etendus.  Ge  r^sultat  ne 
pent  dire  empdch^  que  par  Texdcution  provisoire  ordonn^e 
par  le  juge. 

Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  compatible  avec 
Part.  9  de  la  loi  de  1881,  dont  le  texte  et  Tesprit  r^sistent 
^galement  k  Tapplication  integrale  du  principe  en  vertu  du- 
<^el  les  ddlais  d*opposition  et  d'appel  suspendent  Texdcu- 
tion  du  jugement.  Dans  quels  cas,  en  eflfet.  Part.  9  recevra- 
t-il  son  application?  Si  1  execution  provisoire  est  ordonnee 
Donobstant  opposition  ou  appel,  c'est  le  jour  m6me  de  la 
prononciation  ou  de  la  notification  du  jugement  que  la 
publication  irrdguli^re  devra  cesser.  Si  Tex^cution  provisoire 
n'est  pas  ordonn6e,  la  publication  pourra  continuer  jusqu'i 
Pexpiration  du  d61ai  de  dix  jours  accord^  pour  former 
opposition  ou  appel.  Dans  quel  cas  alors  la  publication  de- 
yra-t-elle  cesser  k  partir  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement  contradictoire  ou  du  troisi^me  jour  suivant  la 
notification  du  jugement  par  d^faut?  II  faut  bien  admettre 
cue  la  disposition  de  Tart.  9  a  pour  objet  de  d^roger  k 
1  effet  suspensif  des  dilais  d'opposition  ou  d'appel.  Sans 
doute,  Pacta  d*opposition  ou  d'appel  conserve  lui-m§me  son 
effet  suspensif  si  rex6cution  provisoire  n'est  pas  ordonnee; 
par  consequent,  si  cet  acte  intervient,  la  publication  pourra 
se  continuer  jusqu'au  jugement  ddfinitif  oujusqu'^  Parrot  de 
confirmation;  mais, pour  que  cette  publication puipse  dtre 
impundment  accompue,  il  est  indispensable  que  facte  d'op- 
position  ou  d'appel  intervienne  au  plus  tard  le  jour  mdme 
de  la  prononciation,  si  le  jugement  est  contradictoire,  ou  le 
troisi^me  jour  suivant  celui  de  la  notification,  si  le  jugement 


est  par  d6faut.  Si,  au  contraire,  I'opposition  ou  Tappel  n'in- 
tervenait  pas  aux  dates  que  nous  venons  d'inai^uer,  la 
publication  irr6guli6re  continu6e  pendant  les  d^lais  impartis 
pour  proceceder  k  ces  actes  exposerait  les  agents  a  des 
poursuites  k  partir  de  Texpiration  des  d^lais  fix^s  par 
t'art.  9. 

226.  L'art.  9,  3*  al.,porteque  «le  condamn6,  mdme  par 
d6faut,  pent  interjeter  appel  ».  Cest  I'application  pure  et 
simple  au  droit  commun.  L'art.  203  c.  instr.  crim.  decide, 
en  effet,  que  le  d6lai  de  dix  jours  pendant  lequel  I'appel  est 
recevable  court  k  partir  du  jour  oil  le  jugement  a  et6  pro- 
nonc6  s'il  est  contradictoire,  et  i  partir  du  jour  de  sa  signifi- 
cation s'il  est  par  d^faut.  En  cette  matiere,  comme  dans  tons 
les  cas  r^gis  par  le  droit  commun,  le  condamn^  par  ddfaut 
pent  k  son  cnoix  faire  opposition  au  jugement  dans  les  cinq 
jours  de  sa  signification,  ou,  s'il  le  pr6f6re,  n6gliger  cette 
voie  de  recours,  et  former  appel  mfime  pendant  le  delai  d'op- 
position  (Conf.  Dutruc,  n«  45;  Barbier,  t.  1,  n»107,  p.  105). 

227.  Le  m&me  alin^a  de  l'art.  9,  in  fine,  dit  qu'il  sera 
status  par  la  cour  dans  le  d^lai  de  trois  jours ;  mais  cette 
disposition  n'est  accompa^n^ed'aucune  sanction.  Ilnes'aRit 
done  ici  que  d'une  prescription  r^glementaire,  dont  I'inob- 
servation  n'entratne  pas  la  nullit6  de  I'arrfit  rendu.  <c  La 
jurisprudence  et  les  auteurs,  dit  M.  Dutruc,  p.  47,  reconnais- 
sent,  de  m§me  un  caract6re  purement  comminatoire  au  d6- 
lai  d'un  mois  fix6  par  l'art.  209  c.  instr,  crim.  pour  le  juge- 
ment des  appels  correctionnels  »  (Conf.  suprd,  v^  Appel  en 
matidre  crimtneWe,  n«  80). 

§  4.  —  Du  ddp^t  judiciaire  et  administratif  des  ioumaux  ou  Merits 
p^riodiques  et  de  rimpression  du  nom  du  g^rant. 

228.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1881,  tout  en  r^duisant  k 
la  n^cessit6  d'une  g6rance  et  d'une  simple  declaration  pr6a- 
lable  les  conditions  auxquelles  serait  subordonnde  la  crea- 
tion des  journaux  et  des  ecrits  p^riodiques,  n'ont  pas  consi- 
d6re  comme  suffisante,  la  surveillance  que  I'autorit^ 
judiciaire  etait  ainsi  mise  k  mSme  d'exercer  au  d6but  de  la 
publication.  A  I'exemple  des  precedents  legislateurs,  ils  se 
sont  pr^occupes  d'6tendre  le  contr61e  des  pouvoirs  publics 
sur  cnacun  des  num6ro8  du  journal  ou  de  I'ecrit  qui  parat- 
traient  successivement  (Rapport  de  M.  Lisbonne,  D.  F.  81. 
4.  69,  note  3).  Les  moyens  de  contrdle  sur  les  publications 
en  cours  d' execution  consistent  :  i^  dans  un  double  dep6t 
administratif  et  judiciaire  d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires  (art.  10) ;  2®  dans  Tobligation  pour  leg^rant  de  faire 
imprimer  son  nom  au  bas  de  chacun  des  exemplaires  de 
tout  numero  publi6  (art.  11). 

229. —  L   Du  DOUBLE  DiPOT  ADMIIflSTRATIFET  JUDICIAIRE. — 

Sous  I'empire  de  la  legislation  anterieure,  le  depdt  special 
aux  publications  periodiaues  n'etait  obligatoire  que  pour  les 
journaux  ou  ecrits  periodiques  s'occupant  de  matieres  poli- 
tiques  ou  d'economie  sociale  (A^.  n*  374).  Lesautres  lour- 
naux  ou  ecrits  periodiques  n'etaient  soumis  qu'au  aepdt 
administratif  present  k  tout  imprimeur  par  Tart.  14  de  la 
loi  du  21  oct.  1814  (A<p.  p.  404).  —  Le  depdt  special  aux 
journaux  et  aux  ecrits  periodic[ues  ne  consistait  d  abord,  en 
vertu  de  l'art.  5  dela  loi  du  9juin  1819,  que  dans  le  depdt 
d'un  seul  exemplaire  entre  les  mains  de  1  autorite  adminis- 
trative. L'art.  8  de  la  loi  du  18  juill.  1828  prescrivit,  en 
outre,  le  depdt  au  parquet  d'lm  second  exemplaire.  — 
L'art.  7  de  la  loi  du  11  mai  1868  etendit  k  toute  publica- 
tion periodi(]ue,  quelle  qu'en  filt  la  nature,  en  mdme  temps 
one  la  condition  d'une  declaration  prealable,  la  necessite 
d'un  double  depdt  administratif  et  judiciaire,  effectue  en 
deux  exemplaires.  Le  depdt  administratif  devait  dtre  effec- 
tue k  la  prefecture,  dans  les  cbefs-lieux  de  departement, 
k  la  sous-prefecture,  dans  les  chefs-iieux  d'arrondisse- 
ment,  et  k  la  mairie,  dans  les  autres  villes  (L.  11  juin 
1819,  art.  5).  A  Paris,  le  lieu  du  depdt  etait  la  prefecture  de 
police(0rdonn.9  juin  1819,  art.  4).  — Quant  au  d6pdt  iudi- 
ciaire,  il  devait  avoir  lieu  au  par((uet  du  tribunal  de 
premiere  instance  du  lieu  de  I'impnmerie  ou  k  la  mairie 
dans  les  villes  ot  il  n'y  avait  pas  de  tribunal  de  premiere 
instance  (L.  18  juill.  1828,  art.  8;  11  mai  1868,  art.  7). 

Aux  termes  de  Tart.  10  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  cnaaue 
feuille  ou  livraison  de  tout  journal  ou  ecrit  periodique  doit 
etre  deposee  en  double  exemplaire,  au  parquet  du  procureoii^f  ^ 
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de  la  R6(>ublij]ue,  ou  k  la  mairie,  dans  les  villes  ou  il  ii'y  w 
pas  de  tribunal  de  premiure  inslAmetj.  i'ai  cil  deput  doit  fetre 
fait  au  ministore  de  i'intemur,  pour  Paris  etle  d^ptirleiiierit 
de  la  Seine,  et,  pour  les  autres  deparlements  a  la  prefecture, 
a  la  sous- prefecture,  on  a  la  mairie  dans  Ics  villes  qui  ne 
sont  oi  1  liefs-licux  de  departernent,  ni  rlitfs-licux  d'arron- 
dissemeiU.  —  L'arL  10  est  applicable^  sans  distinction, 
i-oniine  Tetuit  deja  TarL.  7  de  k  loi  de  1S68^  a  tous  les  jour- 
niiux  ou  eiuils  pcriuditjues,  politiques  an  iion  politiques. 

2;iO.  Le  projet  de  la  loi  de  1881  ne  coniporlait  pas  de 
depot  special  administratif  et  so  bornait  a  exiger  le  d^pnt 
judiciaire.  Ccla  paraissait  con  forme  a  Tarl.  7,  qui  n'avait 
exigo  que  la  dci^laration  judiciaire  des  publications  et  des 
mutations  (Kapport,  D,  P.  81.  4.  69,  note  3).  Lcs  Cham- 
bres  en  ducidvient  autrement.  <<  Le  depot  des  jonrnaux 
0*1  ecrits  p6riodii]ues  est  double,  dit  la  circulaire  du  mi- 
nislre  de  fa  juslicc  du  0  nov,  1881  (0.  P.  81,  3.  Jt)7» 
n*^»  id  et  14);  il  est  k  la  fois  judiciaire  et  admiiiistralif.  Lc 
premier  est  fait  au  parquet  ou  a  la  mairie  dans  les  villes  ou 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  Le  second  est  fait  an  minist^re  de 
I'intcrieur,  a  Paris,  ct,  dans  lcs  departenicnts,  k  la  prefec- 
ture, k  la  sou9-pr6fecture  on  k  la  mairie.  lis  compremient. 
Pun  eti'autre,  deux  exemptaires  sipies  du  geraiit,  Dans  les 
villes  ou  il  n'y  a  ni  tribunal,  ni  sous-pr6fecture»  la  mairie, 
central isant  les  deux  depots,  devra  oonc  recevuir  quatre 
exemplaires;  les  exemplaires,  rc<;us  par  Pautorite  munici- 
pate  pour  le  conipte  de  PA  dm  in  i  strati  on  et  du  parquet 
seront  transmis  par  elle  k  ieurs  destinations  respeclivea.  — 
Les  diiiix  depots  dont  il  s^agit  ici,  ajonte  la  m^me  circuldire, 
sont  ind^pendants  de  celui  du  journal,  en  tant  qu'impri- 
me,  present  par  Part.  3,  qui  doit  ^Ire  cumule  avcc  cux, 
Ces  depijlsncsont  pas  imposes  aux  monies  persunncs,  et  ils 
n'ont  pas  le  m6me  but.  Le  tlopnt  prevu  k  Part,  3  est  impose 
aux  impriraeurs  pour  tous  les  itnprimes  quelconquei>  qui 
sortent  de  leurs  presses  pour  i^tre  reodus  publics,  sans 
exception  autre  que  celle  des  ouvrages  dc  ville  ou  bilbo- 
({iietji.  Les  journaux  y  demeurent  done  assujetlis.  Ce  d<'pot 
a  unbut  special  biendelini  par  Particle  mfime  rilest  destine 
a  enrichir  nos  collections  nalionales  de  tous  les  im primes 
nouveaux  qui  nn^ritent  d*etre  conserves.  Le  dept'it  adminis- 
tratif  pr6vu  par  I'art.  lt>  est  mis,  comme  le  depot  judiciaire, 
oon  plus  a  la  charge  de  i'imprimeur,  mais  k  celle  du  g6rant. 
II  a  pour  but  de  tenir  PAdminisiralion  au  courant  de  la 
presse  periodiquc  dont  clle  ne  peut  se  desinlcresser ;  0  est 
fait  pour  son  usage  et  non  en  vne  de  la  desUnation  sp^ciale 
prevue  par  l*art,  3  >», 

2«lt.  En  verlu  d'une  circulaire  do  ministre  de  Pmtt^rieur 
du  3  juin  1868  (D.P,  68,  3.  til),  Pun  des  exemplaires  depo- 
ses k  Pad  ministration  devait  ctre  adress<S  au  mimstre  de 
I'interieur,  bureau  de  la  nresse  d^partementale.Ces  instruc- 
tions n'ont  pas  ^t6  reproauites;mais,lor&quela  mairie re^^oit 
les  deux  depots  dans  les  villes  oil  il  n'y  a  ni  sous-prefecture, 
ni  tribunal  de  premiere  instance.  I'auiorite  municipale  doit, 
d'apr^s  la  circulaire  pr^citde  du  ministre  de  la  justice, 
adresser  au  procureur  de  la  R^publique  deux  des  quatre 
exemplaires  qu'il  a  reijus  et  les  deux  autres  au  sous-pr^fet  ou 
aupr«5fet* 

itl2,  C'est  le  procurenr  de  la  Republiquc  qui  doit  rece- 
voir  le  depilt  judiciaire,  Ce  depot  Tie  pent  pas  tHre  supplce 
par  un  d^p6t  fait  au  parquet  du  procureur  general  (Houai, 
10  raars  1874,atl.  Cr6pin  et  Stienne.  D,  P.  7-L  2    153-154), 

233.  La  cour  de  Paris,  par  arret  du  G  d<^c,  1872,  avait 
d6cid6  que  le  depot  d'un  exemplaire  des  journaux  pcriodi- 
ques  au  parquet  devait,  sous  Pempire  de  la  lot  du  6  juilL 
1871,  fitre  fait  dans  le  lieu  oil  se  Irouvent  les  bureaux 
d'abonncmeut,  de  redaction  et  d'administration  du  journaL 
m6me  au  cas  ou  rimpressioii  se  fai^ait  dans  une  locality 
d'un  autre  ressort  EIlc  avait  pense  que  le  d6p6l  elVectufe 
dans  de  lelles  conditions  permettrait  plus  facilement  la 
poui'suite  et,  au  besoin,  la  saisie  imfiiediale  de  toute  publi- 

^1)  (Tavcroier,  piTaiil  du  journal  Le  Counifr  dti  Jayi:^  —  Le 
6  l«vr,  181t»t  jugemein  du  t(  tbunal  correctiomiel  de  LoTis-iL^-Sao- 
nier  ainsi  con<;u  :  —  «  Conaideraot  que  Tavcriner,  g^rant  dy 
journal  Le  Courritr  du  Jura^  ust  pr<5venu  d*«voir,  k  Ltuis-le- 
Saunier*  le  10  Jiitiv,  i87U,  mnis  de  d^poser  k  la  prefecture  <1u 
iura,  au  moment  de  la  pubTicalion,  le  numt^ro  du  M  janvicr 
dudit  journal,  ainsi  iju'tl  y  »'tait  leou  (^n  sa  qualite  de  g(*riinl :  du 
moins  d'avoLr  eflectuu  le  depOt  posterieurement  ^V  la  publication; 


cation  dangcreuse  au  point  de  vue  de  Pordre  el  d^  U 
nmrate.  Kn  outre,  clle  tirait  argument  de  Part.  6  de  la  loi 
du  H  mai  1808,  qui  piescnvait  le  di-pnl «  au  moment  de  ta 
publication  '%  el  de  1  art.  3  de  la  loi  du  G  juilL  1871  d^cU- 
rant  :  m  que  la  publication  sera  censee  faite  au  lieu  oil 
sii^gf.nt  Padiiiinistralion  et  la  redaction  du  journal  «,  I 'art,  6 
de  cctte  mfime  loi  mainlefiant  au  surplus  envigueur  le$  dis- 
positions de  la  loi  du  11  mai  1868  relatives  a  la  declaration 
prf-alible  ^^l  au  dopoL  Mais  la  cour  de  cassation,  slaluanl 
sur  le  pourvoi  foruit^  contre  eet  arr^t,  a  decide, aucoatraire, 
que  le  ilepot  d'un  exemplaire  au  parquet,  prcscrit  au  gennil 
de  tout  journal  periodiquc,  doit  etre  eirectue  dans  le  beu  de 
rini|iresston  de  co  journal  alor-s  in^me  que  le  bureau  de 
i  ad  minis  Iration  et  de  la  redaction  se  trouve  dans  une  autre 
ville,  sur  ce  point.  Part.  8  de  la  loi  du  18  juilL  1828  est 
toujours  en  vijL^ueur  (Grim.  casi.  5  avr.  1873,  all.  Nevmark, 
iournal  Le  JUntkr,  D.  P.  73.  !.  95).  Get  arret  est  motive  sur 
le  lexte  de  Part,  8  de  la  loi  du  18  juilL  1828,  aux  termus 
duquel  le  di^pot  de  Pexempbiire  pour  minute  de  lout  jour- 
nal ou  6crit  pcriodique  doit  ^Ire  fait,  au  moment  de  la  pu- 
blication, au  parquet  du  lieu  de  Fimpression.  Get  arliclo 
o'aetL^  modilie  ni  par  la  loi  du  I!  mai  1868,  dont  Part.  7 
n]a  eu  d'autre  ubjet  que  d'etablir  le  drpot  adminislratif  ik 
cote  du  dtqjol  judiciaire,  ni  par  la  toi  du  OjuilL  1871  qui, 
en  rotablissant  le  eautionuetiient,  aboli  par  un  decret  du 
gouvernement  de  la  Defense  nationate,  et  en  graduaiU  lc 
taux  du  cautionnement  suivant  les  localit^s,  a  d^lini  jo 
lieu  de  la  publication  du  journal  pour  tWiter  les  fraudes. 
En  eJFetj  «  rien  n'Vut  i5t«i  plus  facile  que  d'i^lu»ler  la  loi 
et,  en  faisant  iinprimer  le  journal  dans  un  Leu  oil  lc 
cbilTie  du  cautionnement  etait  peu  ^Ae\^^  de  se  pixjcurer 
les  a  vantages  de  la  publicite  dans  des  centres  iinportants 
et  populeux,  sans  otTrir  les  garanttes  que  la  loi  avait  eu 
pour  but  d'obtenir  par  P^levation  gradu^e  du  cautionne- 
ment >K 

La  decision  de  la  cour  do  cassation  nous  parajt  devoir 
6tre  suivie  sous  Pempire  de  la  loi  de  1881.  Bicn  que  Part,  10 
portc  que  le  depot  judiciaire  doit  6tre  elTeclu6  au  parquet  du 
procureur  de  la  Republique,  sans  autre  indication^  c'csl  au 
precedent  i^tabli  par  la  loi  du  18  juilU  1828  qu'il  faut  sc 
r^f^rer  et  Pon  doit  admettre  que  le  parquet  designe  pour 
recevoir  le  depAt  est  celui  du  Ueu  de  I'impiession  du  journal 
ou  de  r6erit  periodiquc.  On  doit  le  decider  ainsi  d'aulant 
mieux  que  la  loi  de  1881, en  abrogeant  le  cautionnemenl  et 
la  loi  du  6  juilL  187l,detruil  Pargument  qu'on  pouvait  tiror 
de  Part.  3  de  cette  loi,D'ailleurs,  Part.  10  de  ia  lui  de  1881 
decide  impliciteraenl  en  faveur  du  parqu^H  du  lieu  de  Pim- 
prcssion,  en  rendant  le  depOt  obligatoire  au  moment  de  U 
publicaiion;  car  la  jurisprudence  considcre,corarae  tin  fait 
de  publication  Ja  remise  des  nunicros  d'un  journal  k  Padml- 
nistration  cbargee  d'en  otTecluer  le  transport  (Grim,  rcj. 
29  janv.  1851,  atL  Larcticr,  0.  P.  51.  5.  429,  cit<j  au  /l«*p. 
n"  377). 

*Z*d4.  L'art,  tO  de  la  loi  de  1881,  qui  reproduit  a  cet 
6gard  Part,  f^  de  la  loi  du  II  mai  1868,  iPexige  pas  que  le 
d6p6t  soit  pr^alable.  II  suffit  qu'il  ait  lieu  *<  an  moment  de 
la  publication  ».  Le  juge  d'instructiout  dit  M.  (liboulnt 
[Cmnm.  de  hi  hi  mr  ia  prcssc  du  4  mai  1868,  n*'  US),  peut 
encorCi,  au  inoyen  d'une  saisie,  arrfiter  lc  depart  ou  la  distri- 
bution des  nufueros  m.  —  Pour  satisfaire  au  voeu  de  la  loJ, 
il  est,  d'ail  leurs  fi6cessaire  que  le  dep6l  pr«5c6de  au  molus 
d'un  instant  de  raison  le  premier  acte  de  publication  du 
num^ro  depos6,  —  Juge  toutefois,  sous  Pempire  de  Tart^  1 
de  la  loi  du  11  mai  1868,  que  ta  disposition  suivant  laquelle 
le  depot  des  journaux  ou  des  icritA  periodiques  doit  ^tre 
elTectue  *<  au  moment  de  la  publication  »,  doit  etre  enten* 
due  en  ce  sens  que  le  depiH  nc  doit  pas  n^cessairementpre- 
ceder  la  publication  mais  qu'il  peut  avoir  lieu  h  une  Jpo^ 
que  concomitante,  ou  tr^s  peu  de  temps  apr^s  (Besan^n^ 
19  mars  1879)  (1). 

—  Considorant  en  fait  que,  de  I  information  et  des  debals.  il  nu 
r«^fuUe  pas  d'une  maniere  cprlninc  que  lc  numero  ci-dcssus 
indiqne  nil  utt^  publif^  avant  d'avoir  i^te  depos^  ati  parquet  el  4 
la  prefuctiire;  qu'eii  effet,  si,  cPun3  part,  deux  t^moios  nttesteal 
qu  uo  eieuiptaire  da  num^ro  dont  sagit  a  ^t^  acbet^.  le  10  Jaa- 
vier,  cbei  le  libra  ire  Marmor^l  et  remis  4  M,  le  pr^feL  Avmnl 
I'arriv^e  A  la  prefecture  du  commissionnaire  charge  dA  fftire  le 
d^p6t  14gal,  il  r^siulte,  au  contraire,  dea  MpwUm^  de  UttAln^ 
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235.  Si  le  journal  a  plusieurs  Editions  contenant  des 
articles  difP^rents,  le  g^rant  doit  faire  aulant  de  depots  qu'il 
parait  d'editions  (ft^p.  n«  375  ;  de  Graltier,  t.  2,  p.  171). 

236.  Les  exemplaires  deposes  doivent  §tre  exactement 
conformes  au  specimen  d6pose  (R^p,  n**375  et376). 

237.  Les  quatre  exemplaires  dont  Tart.  10  present  le 
depdt  doivent  Stre  signes  par  le  g^rant.  Cette  formality  ^tait 
remplie,  sous  Tempire  de  la  loi  du  9  juin  1819  (art.  5),  par 
un  proprietaire  ou  ^diteur  responsabie;  sous  la  loi  du 
18  juill.  1838  (art.  8),  soit  par  le  proprietaire  unique  du 
journal,  soit  par  Tun  des  associ^s  en  nom  si  le  journal  6tait 
public  par  une  society  en  nom  coUectif  ou  en  commandite, 
soit  eniin  par  Tun  des  administrateurs  s'il  appartenait  a 
une  society  anonyme.  La  loi  de  1881,  qui  n'exige  pas  la  de- 
claration du  nom  des  propri6taires,  mais  seulement  celle  du 
nom  du  g^rant,  ne  pouvait  pas  exiger  d'autre  signature  sur 
les  exemplaires  deposes  que  celle  du  gdrant  (D.  P.  81.  4. 
69,  note  3;  Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  107, 
n'*  13].  En  cas  de  plurality  de  g^rants,  11  sufOt  de  la  signa- 
ture de  Tun  d'entre  eux  (V.  supra,  n»  3). 

238.  La  signature  du  g^rant  doit  Stre  appos^e  non  pas 
sur  le  manuscrit,  mais  sur  le  lournal  imprim6  (il<p.  n«  372). 

239.  L'art.  14  de  la  loi  du  27  juill.  1849  interdisait  au 
gerant  condamn^  pour  crime,  deiit  ou  contravention  de 
presse,  de  signer  le  journal  pendant  toute  la  dur^e  des 
peines  d'emprisonnement  et  dMnterdiction  des  droits  civi- 
ques  et  civils.  Cette  disposition  est  abrog6e  par  la  loi  de 
1881.  £n  consequence,  le  gerant  peut  signer  dans  sa  prison 
les  exemplaires  k  d^poser.  —  Si,  toutefois,  la  condamnation 

Srononcee  contre  lui  emportait  privation  totale  ou  partielle 
es  droits  civiques,  le  gerant  n'aurait  plus  quahte  pour 
signer  ces  exemplaires,  non  pas  en  vertu  de  la  disposition 
abrog^e  de  la  loi  de  1849  (art.  14),  mais  en  vertu  del'art.  6 
de  la  loi  du  29  juill.  1881,  puisau'il  ne  reunirait  plus  toutes 
les  conditions  de  capacity  exigees  du  gerant.  D'ailleurs,  la 
contravention  consisteraitici  dans  la  publicationd'un  journal 
par  un  gerant  prive  de  ses  droits  civils  et  politiaues.  Ce 
n'est  pas  la  peine  edictee  par  I'art.  10,  mais  bien  la  peine 
poriee  par  Tart.  9  pour  infraction  aux  dispositions  de  I'art.  6, 
§  1,  qui  serait  applicable  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n<»  114, 
p.  107.  V.  K4).  n«^  373). 

240.  Si  le  gerant  meurt  ou  vient  k  cesser,  ses  fonctions 
pour  un  motif  quelconque.  Tart.  7  exige  que  la  mutation 
du  gerant  soit  declaree  dans  les  cinq  jours  (Y.  «uprd,n°204). 
Danscetintervalle,  le  depdt  d'exemplaires  portant  la  signature 
d*un  gerant  demeure  obligatoire  si  la  publication  n'est  pas 
suspendue.  Si  le  journal  n'a  pas  plusieurs  gerants,  les  pro- 
prietaires  du  journal  devront  s'entendre  pour  designer  Tun 
a  entre  eux,  ou  mdme  une  tierce  personne,  k  reflet  de  rem- 
plir  les  fonctions  de  gerant.  Si  le  journal  continuait  k 
paraitre  sans  que  les  exemplaires  de  chacun  des  numeros 
panis  fussent  signes  pour  minute  par  un  publicateur  res- 
ponsabie et  deposes  par  lui,  les  proprietaires  encourraient 

autres  temoins  que  les  exemplaires,  mis  en  vente  chez  Marmorat, 
n*etaient  sortis  de  rimprimerie  qu'apr^s  le  retour  du  commis- 
sionnaire  out  avait  dft  faire  le  dep6t  au  parquet  et  k  la  prefec- 
ture; que  de  ces  derniers  temoignages,  dont  le  tribunal  n'a  pas 
de  raisoQs  suffisantes  pour  suspecter  la  sincerite,  11  resulte  un 
doute  serieux  qui  ne  permet  pas  de  retenir  comme  suffisamment 
JQStifie  le  fait  de  la  publication  du  journal  avant  le  dep6t;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  demeure  etabli  par  I'ensemble  des  temoi- 
gnages ci-des8U8,  que  la  mise  en  vente  chez  les  libraires  Mar- 
morat et  Roche,  ainsi  que  le  dep6t  au  parquet  et  k  la  prefecture 
du  meme  numero  du  H  Janvier,  ont  eu  lieu  entre  quatre  heures 
trente  minutes  et  cinq  heures  du  soir,  c'est-4-dire  dans  le  laps 
de  temps  k  peu  pres  necessaire  k  une  seule  personne  pour  faire 
cette  distribution ;  ~  Considerant,  en  droit,  que  le  depAt  16gal 
de  recrit  periodique  present  par  les  art.  7  de  Ja  loi  du  11  mai 
1868,  et  8  de  la  loi  du  18  juill.  1828,  doit  etre  elTectue  au 
moment  de  la  publication;  que,  pris  dans  leur  sens  usuel,  ces 
mots :  «  au  moment  »  n'indiquent  pas  que  le  dep6t  de  recrit 
doit  preceder  la  publication,  mais  seulement  qu'il  doit  avoir  lieu 
k  une  epoque  concomitante ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  si  le 
legislateur  avait  entendu  maintenir  dans  les  lois  susvisees  robli- 
gation  du  dep6t  prealable,  il  Taurait  enonce  d'une  maniere 
expresse,  comme  il  Tavait  fait  dans  la  loi  du  21  oct.  1814,  qui 
defend  k  Timprimeur  de  publier  un  ecrit  avant  d'avoir  depose  le 
nombre  jjrescrit  d'exemplaires,  el  que  Ton  doit  admettre  que  la 
modification  apportee  intentionnellement  au  texte  des  lois  de  1828 
et  1868  indique  suffisamment  la  dispense  du  depdt  prealiyoie, 


la  peine  portee  non  par  Tart.  10,  qui  ne  vise  ((ue  le  gerant, 
mais  par  Tart.  9,  qui  punit  toute  contravention  k  1  art.  6, 
§  1,  exigeant  que  tout  journal  ait  un  gerant.  L'art.  11  de 
la  loi  de  1881  commande  egalement  cette  designation  imme- 
diate d'un  nouveau  gerant,  ou  tout  au  moins  d'un  publica- 
teur responsabie,  puisqu'il  exige  Timpression  du  nom  du 
gerant  sur  chaque  exemplaire  de  tout  numero  publie,  k 
peine  d'amende  contre  Timprimeur  (Conf.  Barbier,  p.  108, 
no  115). 

241.  L'art.  8  de  la  loi  du  18  juin  1828  voulait  que  le 
depdt  judiciaire  ordonn6  par  cette  disposition  filt  constate 
par  un  r6c^i$s6.  La  loi  du  29  juill.  1881,  dont.  Tart.  8 
exige  la  remise  par  le  parquet  d*un  recepisse  con- 
statant  les  declarations  relatives  k  la  fondation  d'un  journal 
et  aux  mutations  ne  reproduit  pas  la  meme  prescription 
en  ce  qui  concerne  le  depdt  administratif  qu  le  depot  judi- 
ciaire. Gependant  le  gerant  a  le  droit  de  demander  soit 
k  TAdministration,  soit  au  parquet,  la  deiivrance  d*un 
recepisse  pour  etablir,  si  besoin  est,  qu'il  a  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n**  112,  p.  107). 
D'ailleurs,  ce  mode  de  justification  n'etait  pas,  sous  Tempire 
de  la  loi  de  1828,  exclusif  de  tout  autre  genre  de  preuve 
[R6p,  n»  379).  A  plus  forte  raison,  la  preuve  du  depdt  pour- 
rait-elle  dtre  faite  aujourd'hui  par  tous  les  moyens  propres 
k  retablir. 

242.  D'autre  part,  il  n'est  pas  necessaire  que  la  contra- 
vention imputee  au  gerant  d  un  journal,  de  n'avoir  pas 
signe  Texemplaire  depose  au  parquet  du  procureur  de  la 
Republique  soit  constatee  par  un  proces-verbai.  Cette  con- 
travention est  suffisamment  prouvee  par  la  declaration  du 
juge  correctionnel,  que  T exemplaire  depose  est  celui  joint 
aux  pieces,  qui  effectivement  n'est  pas  signe,  et  qu'il  resulte 
du  debat  que,  en  realite,  le  gerant  n'a  pas  fait  le  depdt  d*un 
exemplaire  signe  en  minute.  Le  juge  correctionnel  n'est 
pas  tenu  de  mentionner  la  preuve  s^eciale  qui  a  determine 
sa  conviction.  II  imports  peu  qu'il  ait  declare,  en  outre,  que 
la  contravention  est  etabne  par  cela  seul  que  le  gerant  ne 
represente  pas  un  recepisse  constatant  un  depdt  regulier, 
I'erreur  commise  etant  sans  interdt,  du  moment  que  le  motif 
qui  la  renferme  se  trouve  surabondant  (Crim.  rej.  12  juill. 
1866,    aff.  Perriquet,  D.  P.  66.  5.  372). 

243.  Pour  le  double  depdt  que  I'art.  10  de  la  loi  de 
1881  impose  spdcialement  aux  journaux  et  aux  ecrits  perio- 
diques  ['indication  du  chiffre  du  iirage  n'est  pas  exigee. 
Cette  indication  est  seulement  prescrite  pour  le  depdt  exi^d 
de  I  imprimeur  par  Tart.  3,  relativement  k  tous  les  impn- 
mds  destines  aux  collections  nationales. 

244.  L'omission  du  depdt  ne  constitue  pas  un  deiit, 
mais  une  simple  contravention  de  la  competence  des  tribu- 
naux  correctionnels  (V.  suprii,  n^*  215).  L'excuse  de  la 
bonne  foi  ne  peut  done  pas  dtre  invoqu6e  par  le  prevenu. 

245.  La  responsabilite  de  cette  contravention  etait  impu- 
table au  gerant,  sous  Tempire  de  la  loi  du  18  juill.  1828. 

prescrit  par  la  loi  de  1814;  —  Considerant  qu'on  ne  saurait  invo- 

2uer,  pour  faire  admettre  une  interpretation  contraire,  un  arrdt 
e  la  cour  de  cassation  du  29  janv.  1851  {Bull,  crim.,,  n®  35), 
d'apres  lequel  la  cour  d'appel  de  la  Martinique  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi,  en  declarant  que  le  gerant  d'un  journal 
avait  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  de  1828,  pour  avoir 
effectue  le  depdt  prescrit  cinq  heures  a{)res  la  publication;  que 
si  cet  arret  volt  une  violation  de  la  loi  dans  le  fait  du  depdt 
efiTectue  un  certain  temps  apres  la  publication^  on  ne  saurait  en 
conclure  qu*il  consacre  le  principe  de  Tobligation  du  depdt  prea- 
lable dont  il  ne  fait  aucune  mention ;  qu'il  en  resulte  seulement 
que  le  texte  de  la  loi  qui  prescrit  le  depdt  au  moment  de  la 

{mblication  ne  permet  pas  un  retard  pareil  k  celui  qui  a  motive 
a  poursuite ;  —  Considerant  que,  d'aprfes  les  donnees  de  Tinfor- 
mation,  le  depdt  legal  du  numero  du  11  Janvier  ayant  ei6  effec- 
tue, sinon  avant,  du  moins  en  mdme  temps  q^ue  la  publication, 
le  prevenu  n'a  pas  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  loi:  — 
Par  ces  motifs;  —  Ren  vole  Tavemier  des  fins  de  la  poursuite  ». 
—  Appel  par  le  ministere  public. 

La  cour;  —  ...  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
11  mai  1868,  le  depdt  le^al  doit  avoir  lieu  au  moment  de  la 

Sublication;  qu*il  resulte  de  Tinstruction  et  des  debats  que  le 
epdt  et  la  publication  ont  eu  lieu  simultanement,  ou  du  moins 
avec  une  dilTerence  de  temps  tellement  courle  que  la  concomi- 
tance, suivant  Tesprit  de  la  loi,  a  existe;  qu'il  a  done  ete  satis- 
fait au  prescrit  de  la  loi  de  1868 ;  —  Par  ces  motifs;  —  Confirme. 
Da  19  mars  1879. -G.  de  Besaa^n,  cb.  corr.-M.  d'Orival,  pr.         t 
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Le  gerant  et  rimprimeur  furent  tous  deux  d^clar^s  respon- 
sablespar  la  loi  du  6  juill  187i  (D.  P.  71.  4.  133).  La  loi 
du  29  juill.  1881  est  revenue  au  systSme  de  la  loi  de  1828 
et  le  gerant  seulestresponsable  de  rinaccomplissement  du 
d6D6t  (D.  P.  81/4.  69,  note  3). 

246.  L'art.  8  de  la  loi  du  18  juill.  1828  punissait  d'une 
amende  de  500  fr.  Tomission  du  d^pdt  au  parquet.  La 
loi  du  11  mai  1868,  en  exi^eant  simultandment  avec  le  d^ 
-^dt  judiciaire  le  d6pdt  adtnmistratif,  d^j&  present  par  la  loi 
iu  9  juin  1819  (V.  supra,  n«  229  et  suiv.)  n'ajoutait  aucune 
sanction  p^nale  k  cette  disposition.  Gependant  il  a  ^td  juff6 
Gue  Tomission  du  d^pdt  rend  le  gerant  d'un  journal  passible 
de  Tamende  de  500  fr.  prononc6c  par  Tart.  8  de  la  loi  du 
18  juill.  1828,  non  seulement  lorsque  Pomission  est  relative 
au  d6pdt  au  parquet  present  par  cet  article,  mais  aussi  lors- 
que cette  omission  concerne  le  d6pdt  k  la  prefecture,  k  la 
80us-pr6feeture  ou  k  la  mairie,  accessoirement  exigd  par 
Tart.  7  de  la  loi  du  11  mai  1868  (Grim.  rej.  12  d^c.  1868, 
at!.  Pasquet,  D.  P.  69.  1.  258).  D'ailleurs  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  du  6  juill.  1871  (art.  6  et7)  fit  cesser 
toute  difGculte,  en  ^dictant  un  emprisonnement  de  six  jours 
k  six  mois  et  une  amende  de  100  ^  2000  fr.  pour  toute 
infraction  aux  dispositions  de  la  loi  de  1868,  relativement 
au  d6p6t  (D.   P.   71.  4  133J. 

L'art.  10  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ^tablit  une  sanc- 
tion identique  pour  le  d6p6t  judiciaire  et  pour  le  d^pdt 
administratif.  «  Chacun  de  ces  d^pdts  sera  effectud  sous 

Seine  de  50  fr.  d'amende  contre  le  g^ant  ».  Si  done  aucun 
6pdt  n'est  efreetu6,  le  gerant  encourt  deux  amendes  dis- 
tinctes  chacune  de  50  fr.  qui  se  cumulent.  Si,  sur  les  d6- 
pdts  prescrits  un  seul  est  euectu6,  une  seule  amende  de 
50  fr,  doit  fttre  pronone6e. 

247.  Le  d6pdt  irrdgulier  6quivaut  k  remission  du  d6p6t. 
Si  done  le  d^pt  n'est  pas  irr^gulier,  soit  parce  que  les 
exemplaires  deposes  ne  sont  pas  rev^tus  de  la  signature  du 
g6rant,  soit  parce  que  les  num^ros  publics  ne  sont  pas 
conformes  aux  exemplaires  d6pos6s,  ramende  est  6gale- 
ment  eneourue. 

248.  —  n.  De  l'iicprbssion  du  noic  du  g£rant.  —  La 
seconde  des  obligations  de  police  auxquelles  est  assujettie 
la  publication  des  journaux  et  des  Merits  p6riodiques  est 
6dictee  par  l'art.  1 1  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  nom  du 
g6rant  sera  imprim^  au  bas  de  tousles  exemplaires,  k  peine 
contre  Timprimeur,  de  16  k  100  fr.  d'amende  pour  chaque 
num^ro  public  en  contravention  de  la  pr^sente  disposition  ». 

249.  Gette  signature  imprim^e  du  gerant  sur  tous  les 
exemplaires  ^tait  exigce  d^k  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juill. 
1828,  ind^pendamment  au  d^pdt  d'un  certain  nombre 
d'exemplaires  portant  la  signature  manuscrite  du  cerant. 
Gepenaant  les  iois  pr^cit^es  limitaient  I'obligation  dumpri- 
mer  le  nom  du  gerant  aux  journaux  et  aux  6crit8  p^rio- 
diques  traltant  de  mati^res  politiques  {R^p,  n«  380).  L^art.  1 
du  ddcret  du  17  f6vr.  1852 1'^tendit  aux  journaux  et  ecrits  trai- 
tant  de  mati^res  d'dconomie  sociale.  —  La  loi  du  1 1  mai 
1868,  qui  avait  6tendu  &  tous  les  journaux  et  Merits  p^riodi- 
cues,  sans  aucune  distinction,  I'obligation  relative  k  la  de- 
claration pr6alable  et  Tobligation  relative  au  d6pdt(V. 
supra,  n^  3),  n'avait,  au  contraire,  pas  modifie  la  legisla- 
tion anterieure  en  ee  qui  concerne  les  journaux  obliges  de 
porter  la  signature  imprim^e  du  gerant.  —  L'art.  11  de  la 
loi  du  29  juill.  1881  est  applicable  &  tous  les  journaux  et 
Merits  periodiques,  quel  que  soit  leur  objet  (D.  P.  81.  4.  69, 
note  4). 

250.  La  seule  indication  exigce  est  celle  du  nom  du 
gerant.  Gette  indication  a  pour  but  d'assurer  I'exercice  de 
Paction  en  responsabilite  penale  etablie  contre  le  gerant 
comme  auteur  principal  des  crimes  ou  des  deiits  contenus 
dans  le  journal  ou  Vecrit  (Y.  infrt,  tit.  4,  ch.  1,  sect.  3, 
art.  1,  §  1). 

251.  L'art.  11  exise  que  tous  les  exemplaires  portent 
r  indication  imprimee  au  nom  du  gerant.  Gependant  on  ne 
doit  pas  considerer  comme  indispensable  que  le  nom  im- 
prime  du  ^erant  figure  sur  les  exemplaires  deposes  en  exe« 
cution  de  Tart.  10,  qui  doivent  dtre  revetus  de  la  signature 
manuscrite  du  gerant  (Md.,  n<>  381). 

252.  G'est  au  bas  de  Vexemplaire  que  le  nom  du  gerant 
doit  etre  imprime  (art.  16).  Il  y  aurait,  en  consequence, 
contravention  gi  ce  nom  etait  imprim^  dans  toute  autre 


f»artie  de  la  feuille,  f^t-il  mdme  place  en  tdte  du  journal 
Rip.  n«  381).  II  ne  doit  pas  preceder  les  annonces;  car 
ces  annonces  font  partie  du  journal  et  peuvent  engager  la 
responsabilite  du  gerant  (A^.,  ibid,  Gonf.  Ghassan,  t.  i, 
p.  521 ;  Barbier,  n«  116,  p.  108). 

253.  En  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juill.  1828, 
e'etait  rimprimeur  qui  repondait  penalement  du  defaut  dMo- 
dieation  du  nom  imprime  du  gerant  au  bas  de  chacun  des 
exemplaires  des  journaux  ou  ecrits  periodiques  assujettis^ 
cette  indication.  Le  projet  soumis  aux  Ghambres  en  1881 
substituait  la  responsabilite  du  gerant  k  celle  de  rimpri- 
meur (D.  P.  81.  4.  69,  note  4) ;  mais  cette  modification  de 
la  legislation  anterieure  ne  fut  pas  admise.  En  vertu  de 
Tart.  11  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  c'est,  comme  par  le 
passe,  rimprimeur  seul  aui  est  atteint  par  la  sanction  pe- 
nale de  robligation  d'indiquer  le  nom  imprime  du  gerant 
(D.  P.  81.4.69;. 

En  cas  d' infraction  k  cette  obligation,  l'art.  8  de  la 
loi  du  11  iuill.  1828  edictait  ime  amende  de  500  fr.  —  La 
peine  portee  par  Tart.  11  de  la  loi  du  29  juill.  1881  con- 
siste  dans  une  amende  de  16  ft  100  fr.  par  chaque  num^ 
publie  en  contravention ;  mais  les  divers  exemplaires  d'on 
mdme  numero  ne  donnent  lieu  k  I'application  que  d'one 
seule  amende  (Gonf.  Barbier,  p.  101,  n«  116). 

§  5.  —  Des  insertions  forcees  (Hip,  n®*  321  k  353). 

254.  La  necessite  de  parer  k  Tabus  que  ia  presse  pouvait 
faire  de  ses  moyens  d^action  egarant  ropinion  publique,  a 
conduit  le  legislateur  k  reserver  soit  k  TAdministration,  soit 
aux  particuliers,  ie  droit  d'exi|[er,  dans  des  cas  determines, 
certaines  insertions  obligatoires  pour  les  journaux  (A^. 
n<»  321).  Le  droit  de  T  Ad  ministration,  trds  etendu  sous  rem- 

f>ire  des  legislations  anterieures,  est  reduit  par  l'art.  12  de 
a  loi  du  29  juill.  1881  &  un  simple  droit  de  rectification,  Le 
droit  de  r^onse,  accorde  aux  particuliers  nommes  ou  desi- 
gnes  dans  un  journal  oa  ecrit  periodique,  est  reglemente 
par  Tart  13  de  la  mdme  loi. 

255.  —  I.  Des  rkctifications.  —  1«  Caractires  du  droit  de 
rectification.  •—  L'art.  8  de  la  loi  du  9  juin  1819  obligeait 
tout  gerant  d  un  journal  ou  ecrit  periodique  k  insurer  c  les 
publications  officielles  »  k  lui  adressees  «  k  cet  elTet  par  le 
Gouvernement  ».  La  loi  du  9  sept.  1835  (art.  18)  et  la  loi 
du  27  juill.  1849  (art.  13;  impos^rent  au  gerant  robligation 
d'inserer  «  les  documents  officiels,  relations  authentiques, 
renseignements  et  rectifications  »  k  lui  adresses  «  par  tous 
depositaires  de  Tautorite  publique  »,  et  «  toute  autre  inser- 
tion redamee  par  le  Gouvernement  par  I'intermediaire  des 
prefets»  (lUp.  no  322).  L'art.  19  du  decret  du  17fevr.  1832 
exigea  du  gerant  I'insertion  «  des  documents  officiels,  rela- 
tions* authentiques,  renseignements,  reponses  el  rectifi- 
tions  »,  k  lui  adresses  «  par  tout  depositaire  de  I'autorite 
publique  ».  Sous  i'empire  du  decret  de  1852,  les  insertions 
officielles  requises  par  TAdministration  regurent  le  nom  de 
communiques  (Rapport  deM.  Lisbonne,  D.  P.  81. 4. 70,  note  1. 
Girc.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  107,  n«16). 

256.  On  a  dit  au  Rip.  n^  324,  que  les  fonctionnaires 
investis,  par  le  decret  de  1852,  du  pouvoir  d'adresser  aux 
journaux  des  communiques,  exergait  ce  pouvoir  discretion- 
nairement.  Gependant  la  circulaire  du  ministre  de  I'inte- 
rieur  du  22  sept.  1865  (D.  P.  65.  3.  73^  tragait  la  ligne  de 
conduite  que  les  prefets  devaient  suivre  a  cet  egard,  en  for- 
mulant  les  propositions  suivantes :  «  Le  communique  n'est 
pour  un  journal  ni  ime  penalite,  ni  mdme  une  entrave ; 
c'est  simplement  i'exercice,  par  1' Administration,  du  droit 
de  reponse  qui  appartient  k  tous.  Par  suite,  lorsque  paralt 
dans  un  journal  de  son  departement  un  article  incriminant 
les  actes  de  1' Administration,  le  prefet,  apres  s'dtre  fait  ren- 
dre  compte  des  faits,  ne  doit  pas  hesiter  &  en  retablir, 
quand  il  y  a  lieu,  I'exactitude  au  moyen  de  Tenvoi  d'ua 
communique ;  mais  son  intervention  ne  doit  de^^en^rer,  ni 
en  publication  abusive,  ni  surtoutenpoiemiaueirritante>». 
La  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  en  oate  du  3  juin 
1868  (D.  P.  68.  3.  61),  adressee  aux  prefets  apres  la  pro- 
mulgation de  la  loi  au  11  mai  1868,  qui  n'innovait  pas  en 
cette  matiere,rappelait  encore  que  le  communique  «  devaitse 
bomer  k  redresser  le  chifire  errone  ou  le  fait  inexact » .  En  outre, 
lea  prefets  ne  devaient  adresser  un  communique  k  uf  iour- 
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Dal  qu'apr^s  Tayoir  pr^alablement  soumis  au  ministre  de 
rinl6rieur  ayec  I'article  auquel  il  r6pondait. 

257.  La  loi  du  29  juill.  1881  a  mis  lin  au  regime  des 
communiques.  L'art.  12  est  ainsi  congu :  «  Le  g^rant  est 
tenu  d*ins6rer  gratuitement,  en  t6te  duplus  prochain  num6ro 
du  journal  ou  ecrit  periodique,  toutes  ies  rectili cations  qui 
lui  seront  adress^es  par  un  depositaire  de  rautorii^  pubii- 
que,  au  sujet  des  actes  de  sa  fonction  qui  auront  ^t^  inexac- 
tement  rapport^s  par  ledit  journal  ou  ^crit  periodique...  ». 
Gette  disposition,  differencie  nettement  le  droit  accord^  k 
rAdministration  soit  du  communique  admis  par  ies  lois  ante- 
rieures,  soit  du  droit  de  rdponse  que  Tart.  13  accorde  aux 
particuliers  nomm^s  ou  designee  dans  un  journal  ou  dans 
ua  6crit  p6riodique  (V.  infriif  n«  277).  En  vertu  de  la  loi, 
el  non  plus  seulement  d'apr^s  le  vgbu  des  instructions  mi- 
nisterielles,  Tinsertion  exig^e  par  Ies  d6positaires  de  Tauto- 
rite  publique  nepeut  plus  dorenavant,  avoir  pour  objet  que 
larectiGcation  du  r^cit  errond  d'un  fait(V.  Rapport  deM.  Lis- 
bonne,D,  P.  81.  4.  70,  note2;  Circ.  min.  just.  9  nov.  1881, 
D.  P.  81.  3.  107,  n^  17).  Ainsi  TAdministration  ne  peutplus 
exiger  i'insertion  des  documents  officiels,  relations  authentic 

Zues  et  rensei^nements  transmis  aux  journaux  k  cet  effet. 
es  fonctionnaires  n'ont  plus  de  communications  k  faire 
aux  journaux  avec  requisition  d'insertion  forcee,  en  qualite 
de  representants  du  Gouvernement  et  dans  Tinteret  public. 
D'autre  part,  ils  conservent  le  droit  d'adresser  individuelle- 
ment,  dans  leur  interet  propre  et  pour  leur  defense  person- 
nelie,  une  requisition  au  journal  qui  Ies  attaque  au  sujet  des 
actes  de  leur  fonction ;  mais  Tart.  12  ne  leur  reserve  alors 
qa'un  droit  de  reponse  limite,  moins  etendu  que  celui  des 
particuliers,  restreint  k  la  seule  rectification  des  faits  inexac- 
lement  rapportes  (Conf.  Barbier,  p.  109,  n®  117.  V.  toute- 
fois  infrd^  n«  263). 

258.  Sous  Tempire  du  decret  du  17  fevr.  1852,  la  juris- 
prudence reconnaissait  aux  communiques  adresses  aux  jour- 
naux, par  un  depositaire  de  Tautorite  publique,  le  caractere 
des  actes  administratifs  ^ue  Ies  tribunaux  doivent  appliquer 
sans  Ies  interpreter,  critiquer  ou  modifier.  De  \k  une  double 
consequence  :  Le  gerant,  prevenu  d'infraction  k  Tart.  19  du 
decret  du  17  fevr.  1852,  soutenait-il  que  le  communique 
dont  il  avait  refuse  i'insertion  etait  abusif  ou  excessif  dans 
sa  forme,  Ies  tribunaux  etaient  incompetents,  raiione  materisB^ 
pour  apprecier  la  valeur  de  ce  moyen  de  defense.  Ils 
devaient  reconnaitre  au  communic^ue  force  obligatoire,  en 
reprimant  le  refus  d'insertion  reguherement  constate.  On  ne 
reconnaissait,  dans  ce  cas,  au  gerant  d'autre  droit  que  celui 
de  demander  un  sursis  pour  soumettre  le  communique,  qu'il 

Sretendait  abusif,  k  Tappreciation  des  chefs  hierarchiques 
u  fonctionnaire  qui  en  etait  Tauteur.  Mais  si  le  gerant  pre> 
lendait  legitimer  son  refus  d' insertion  par  cette  circonstance 
que  recrit  non  insere  ne  constituait  pas  legalement  un 
communique,  soit  parce  qu'il  n'emanait  pas  d'un  depositaire 
de  Cautorite  publique,  soit  parce  qu'il  ne  contenait  pas  des 
« documents  officiels,  relations  authentiques,  renseigne- 
ments,  reponses  et  rectifications  »,  il  appartenait  aux  tri- 
bunaux de  verifier  cette  assertion.  Ainsi,  Ies  tribunaux 
pouvaient  apprecier  recrit  redige  par  un  depositaire  de 
raulorite  publique  en  reponse  aux  articles  d'un  journal,  k 
TefTet  de  decider  si  cet  ecrit  constituait  legalement  un 
communique  ;  mais  ils  ne  pouvaient  pas  denier  k  cet  ecrit 
le  caractere  obligatoire  attache  aux  communiques,  en  se 
fondant  sur  ce  quMl  auvait  excede  en  certaines  parties,  Ies 
Jimites  d' une  reponses,  d'un  renseignement  ou  d'une  rectifi- 
cation (Grim.  cass.  5  aoilt  1853,  alT.  Journal  Le  Maine  et 
air.  Journal  U Union  de  la  Sarthe,  D.  P.  53.  1.  240;  20  nov. 
1879,  a(f.  Mace,  gerant  du  journal  Le  Petit  Breton,  D,  P.  81. 
i.  396,  et  sur  renvoi,  Angers,  23  dec.  1879,  D.  P.  81.  2. 
182). 

250.  Les  rectifications,  emanees  des  depositaires  de  Tau- 
torite  publique  conservent,  sous  Tempire  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,16  caractere  d'actes  administratifs  que  Ton  reconnaissait 
aux  eommuniquis  sous  les  lois  anterieures.  Par  suite,  les 
tribunaux  de  Tordre  judiciaire  sont  competents  pour 
apprecier  si  recrit  non  insere  constitue  juridiquement  une 
«  rectification  »,  au  sens  de  la  loi  du  29  juill.  1881 ;  mais 
lorsque  cet  6crit  presente  les  caracteres  legiaux  d'une  rectifi- 
cation, les  tribunaux  ne  peuvent  pas  Tinterpreter,  le  criti- 
quer ou  le  modifier ;  ils  ne  peuvent  pas  davantage  lui  de- 
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nier  force  obligatoire  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  serait  abu- 
sif en  la  forme  (Conf.  D.  P.  81.  1.  396,  notes  2,  3  et  4, 
in  fine),  Gependant,  comme  I'article  12  determine  retendue 
que  pent  avoir  la  rectification  (V.  infrd^  n«  265),  il  appar- 
tient  encore  aux  tribunaux  d'apprecier  si  Tauteur  de  la 
rectification  est  demeure  dans  les  limites  tracees  k  cet  e^ard. 
On  devrait  aussi  reconnaitre  au  gerant  le  droit  d'obtenir  un 
sursis  pour  faire  apprecier  la  rectification  qu'il  pretend 
abusive  par  les  superieurs  hierarchiques  du  fonctionnaire 
dont  elle  emane. 

260.  La  question  de  savoir  si  recrit  adresse  par  un 
depositaire  de  Tautorite  publique  au  gerant  d'un  journal 
constituait  ou  non  un  communique  etait  soumise  au  con- 
trdle  de  la  cour  de  cassation,  sous  Fempire  du  decret  de 
1852  (Grim.  cass.  20  nov.  1879,  cite  suprd,  n«  258).  On  de- 
vrait admettre  la  meme  solution  k  regard  des  rectifications 
autorisees  par  la  loi  du  29  juill.  1881. 

261 .  —  2®  Publications  soumises  au  droit  de  rectification, 
—  Le  droit  de  rectification  par  voie  d'insertion  forcee,  etabli 
par  Tart.  12  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ne  pent  etre  exerce, 
comme  d'ailleurs  le  droit  de  reponse  en  general  (V.  infrd, 
n"  2t>6  et  auiv.),  q\i*k  regard  aes  journaux  ou  6crits  pe- 
riodiques  (D.  P.  81.  4.  70,  note  1). 

262.  —  3®  A  qui  appartient  le  droit  de  rectification.  — 
Cest  aux  «  depositaires  de  Tautorite  publique  »  que  Tart.  12 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  accorde  le  droit  de  rectification. 
Ces  expressions  sont  reproduites  du  decret  du  17  fevr.  1852, 
avec  toute  la  portee  qu'on  leur  a  reconnue  au  R^p.  n**  323, 
en  commentant  ce  decret.  La  disposition  de  Tart.  12  est  en 
consequence  applicable  a  tons  depositaires  de  I'autorite 
publique  dans  le  sens  le  plus  etendu  du  mot,  c'est-4-dire  a 
toutes  les  personnes  qui,  par  ime  delegation  mediate  ou 
immediate  au  Gouvernement,  detiennent  une  part  de  Tauto- 
rite  publique.  G'est  ce  que  le  rapport  a  declare,  en  com- 
mentant cet  article.  —  Juge  a  cet  egard,  sous  Tempire  du  de^ 
cret  du  17  fevr.  1852  :  1*  que  les  fonctionnaires  de  Tordre 
judiciaire  (ies  procureurs  imperiaux,  notamment)  ont, 
comme  ceux  de  I'ordre  administratif,  le  droit  d'adresser 
aux  journaux  des  reponses  et  rectifications  que  ceux-ci 
sont  tenus  d'inserer  gratuitement  en  tete  du  plus  prochain 
numero  (Grim.  rej.  14  mai  1869,  aff.  Esminard,  gerant  de 
Vlndependant  du  Lot,  D.  P.  69.  1.  310);  —2°  Que  les 
maires  sont  investis,  en  leur  qualite  de  depositaires  de  Tau- 
torite  publique,  du  droit  d'adresser  des  communiques  aux 
journaux,  et  ^u'ils  peuvent  en  user  dans  I'interet  de  tous  les 
services  publics  ou  municipaux  dont  ils  ont  la  direction  ou 
la  surveillance  (Rennes,  9  juill.  1879,  aff.  Mace,  gerant  du 
journal  Le  Petit  Breton,  sur  pourvoi,  Grim.  cass.  20  nov. 
1879,  D.  P.  81.  1.  396,  et  sur  renvoi,  Angers,  23  dec.  1879, 
D.  P.  8L  2.  182) ;  —  3«  Que  la  disposition  d'un  arret  (spe- 
cialement  en  matiere  de  difl*amation  et  d'outrage),  par 
laquelle  la  cour  en  a  ordonne  Tinsertion  dans  un  journal  qui 
n'etait  pas  en  cause,  ne  peut  avoir,  en  ce  qui  concerne  ce 
journal,  ni  la  force  executoire  niTautorite  dela  chose  jugee; 
mais  que  tout  journal  etant  tenu,  d'apres  Tart.  19  du  decret 
du  17  fevr.  1852,  d'ins6rer  les  documents  officiels  qui  lui 
sont  adress6s  par  les  depositaires  de  Tautorite  publique, 
parmi  lesquels  sont  les  procureurs  de  la  Republique,  et  une 
decision  judiciaire  etant  un  document  ofticiel,  le  ^erant 
d'un  journal  dans  lequel  le  procureur  de  la  Republique  a 
requis  I'insertion  d'un  arret  contrevient  audit  article  en 
refusant  d'obtemperer  k  la  requisition:  peu  importe  alors 
que  I'arret  soit  k  son  egard  res  inter  alios  acta  (Grim.  cass. 
13  aoAt  1880,  afl.  Gerard,  D.P.  81. 1.  273).  —Cette  derniere 
solution  serait  inapplicable  aujourd'hui.  Elle  se  justifiait, 
sous  Tempire  du  decret  de  1852,  par  les  objets  divers  et 
tres  etendus  que  pouvait  avoir  un  communique  (V.  toutefois 
suprd,  n«  256).  Mais  il  est  evident  que  l'art.  12  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  n'aulorise  pas  le  parquet  k  requerir,  k  litre 
de  rectification,  insertion  gratuite  d'un  arret  dans  un 
journal  qui  ne  s*est  pas  lui-m6me  rendu  auteur  ou  complice 
du  deiit  de  diffamation  reprim6  par  cet  arret.  —  V.  au  sur- 
plus, en  ce  qui  concerne  I'enumeration  des  fonctionnaires 
qu'on  doit  considerer  comme  revetus  de  la  qualite  de  depo- 
sitaires de  I'autorite  publique,  infra,  n»"  767  et  suiv. 

263.  Les  depositaires  de  I'autorite  publique  ne  peuvent 
adresser  des  rectifications  aux  journaux  qu'au  sujet  des  actes 
de  leur  fonction  qui  auraient  ete  inexactement  rapporte y  «  La, 
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commission,  dit,  k  cet  6gard,  le  rapport  de  M.  Lisbonne 
(D.  P.  81.  4.  70,  note  1),  lout  en  acceptant  le  principe  dii 
droit  de  rdponse,  le  liraite,  quand  11  s'agit  des  repr^sentants 
de  Tautorit^  publique,  aux  recti ti cations  qui  ont  trait  aux 
actes  de  la  fonction  qui  auraient  iU  inexactcment  rapporl^s. 
Elle  abroge  le  oommuniqui  inaugur6  par  Tart.  19  du  d6cret 
du  17  f6vr.  1852,  en  n'autorisant  le  droit  de  r^ponse  de  la 
part  des  fonctionnaires  publics  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire 

i'ustice  d'une  assertion  inexacte  se  rapportant  a  la  fonction  ». 
1  r^suUe  de  ces  observations  :  I*'  que  la  r^ponse  du  d^po- 
sitaire  de  Tautorit^  publique  doit  avoir  le  caract^re  d'une 
rectification,  c'est-^-dire  qu'elle  doit  se  borner  au  redresse- 
ment  des  faits  publics,  sans  s'egarer  dans  des  discussions, 
reflexions  ou  considerations  varices ;  mais  le  mot  de  recti- 
fications  ne  doit  pas  Stre  pris  dans  une  acception  trop 
etroite;  «il  y  al&,  dit  Barbier  (n®  121,  p.  Ill), une  question 
de  mesure  et  de  bonne  foi  qu'il  appairtient  au  g^rant  d'ap- 
pr^cier  k  ses  risques  et  perils  » ; — 2°  Que  la  rdponse  doit  avoir 
ete  motiv^e  par  une  publication  prdc^dente  ayant  trait  aux 
actes  de  la  fonction  de  celui  qui  requiert  Tinsertion.  Cest  \k 
une  difi^rence  essentieUe  entre  la  rectification  et  le  commu- 
nique. La  rectification  difT^re,  en  outre,  du  droit  de  r^ponse 
proprement  dit,  en  ce  qu'il  n'est  pas  n^cessaire,  pour  1  exer- 
cice  du  droit  de  rectification,  que  le  fonctionnaire  public  ait 
ete  nomme  ou  design^  dans  le  journal ;  i]  suffit  que,  sans 
faire  allusion  k  la  personne  du  fonctionnaire,  le  journal  ait 
relate  ou  comments  un  acte  de  sa  fonction ;  —  3°  Que  les 
actes  de  la  fonction  aient  ete  inexactementravport^s,  Cest  la 
condition  essentielle  de  Texercice  du  droit  ae  rectification  ; 
c'est,  par  suite,  un  element  constitutif  de  Tinfraction  prevue 
et  reprimee  par  Tart.  12.  Ainsi  le  depositaire  de  Tautorite 
publique,  dans  le  cas  de  poursuite  contre  le  gerant  d'un 
loumal  pour  refus  d'insertion,  sera  tenu  d'etablir  que  les 
faits  relatifs  k  sa  fonction  dont  il  a  rectifie  le  recit  etaient 
inexactement  rapportes.  Le  gerant,  de  son  c6te,  devra  tou- 
jours  etre  admis  a  justifier  son  refus,  en  rapportant  la  preuve 
contraire  dans  les  termes  du  droit  commun  (Gonf.  Barbier, 
n*  121,  p.  111). 

264.  —  4®  Elenduede  la  rectification.  —  Place  qu'elle  doit 
oecuper  et  caractdres  avec  lesquels  elle  doit  Hre  compos^e,  — 
L'etendue  des  documents  ou  des  articles  dont  lesdepositaires 
de  I'autorite  publique  pouvaient,  k  titre  de  communique, 
requerir  Tinsertion,  n'etait  determinee  ni  par  la  loidu  9  juin 
1819  (art.  8),  ni  par  celle  du  9  sept.  1835  (art.  18),  ni 
par  celle  du  27  juill.  1849  (art.  13)  (D.  P.  49.  4.  118),  ni 
par  le  decret  du  17  fevr.  1852  (art.  19)  (D.  P.  52.  4.  56).  Par 
suite,  11  avait  ete  juge  que  Tinsertion  devalt  etre  intigrale^ 
quelle  que  fiXi  retendue  du  document  k  inserer  (Grim, 
cass.  5  9LotX  1853,  alT.  du  journal  Le  Maine;  5  aoi!lt  1853, 
aft.  du  journal  L Union  de  la  Sarthe,  D  P.  53. 1 .  240,  cites  au 
R^.  no  489-70). 

!^65.  Le  projet  de  loi  ^oumis  &  la  Gbambre  des  deputes 
ne  comportait  aucune  limitation  du  droit  de  rectification. 
«  La  reponse,  dans  Thypothese  prevue  par  Tart.  12,  dit  le 
rapport  de  M.  Lisbonne,  est  gratuite  quelle  qu'en  soit  reten- 
due ».  Gette  limitation  fut  demandee  par  M.  Lockroy, 
k  la  seance  du  14  f6vr.  1881  :  «  Je  voudrais,  dit-il,  que,  sous 
pretexte  de  rectification,  T Administration  ne  pM  pas  abu- 
ser, comme  elle  Ta  fait  autrefois,  de  la  faculte  qui  lui  est 
donnee  de  repondre  aux  journaux  qui  attaquent  ou  criti- 
quent  ses  actes.  Vous  vous  rappelez  tous,  en  elTet,  ce  fait 
qui  s'est  passe  sous  TEmpiro:  un  journaliste  trds  connu  pu- 
bliait  une  brochure  de  24  pages.  Sous  pretexte  de  lui  en- 
voye  un  communique,  1  Adininlstration  remplit  22  pages  de 
sa  brochure.  II  pourrait  arriver  que,  s'armant  de  cet  article, 
TAdministration,  un  jour,  remplit  7,  8,  10  colonnes  d*un 
journal,  sous  pretexte  de  lui  repondre  ».  M.  Lockroy  propo- 
sait,  en  consequence,  d'aiouter  que  les  rectifications  ne 
depasseraient  pas  le  triple  aes  articles  auxquels  elles  repon- 
draient.  Gette  proposition  ne  fut  pas  acceptee  par  la  com- 
mission. M.  Lisbonne  le  fit  connaitre  k  la  seance  du  lende- 
main,  15  fevrier  :  «  Nous  avons  pense,  dit-il :  !•  quil  y 
aurait  impossibilite  de  limiter  prematurement  la  defense, 
alors  qu'il  n'est  pas  possible  de  limiter  Tattaque;  2^  que 
I'amenaement  de  M.  Lockroy  placerait  les  agents  dn  Gou- 
yemement  dans  une  situation  plus  defavorable  que  celle  que 
Tart.  13  fait  aux  particuliers ;  3^  enfin  qu'il  y  a  un  interdt 
public  de  premier  ordre  k  ce  que  la  reponse  a  une  attaque 
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qui  concerne  les  fonctionnaires  et  les  agents  du  Gouveme- 
ment  soit  la  plus  edatante  et  la  plus  repandue  possible  *. 
Malgre  Topposition  de  la  commission,  Famenaenient  de 
M.  Lockroy  fut  adopte.  Enfin  le  Senat  reduisit  du  triple  au 
dou&^e  retendue  du  droit  de  rectification,  «  pourassimilerle 
droit  du  partlculier  au  droit  de  Tautorite  »  (Rapport  de 
M.  Pclletan,  D.  P.  81.  4.  70,  note  1).  Le  deuxieme  alinea 
de  Tart.  12  fut,  en  consequence,  redige  dans  les  termes  sui- 
vants  :  «  Toutefois  ces  rectifications  ne  depasseront  pas  le 
double  de  Tarlicle  auquel  elles  repondront ». 

266.  Gette  redaction  loin  de  faire  un  traitement  egal  au 
fonctionnaire  et  au  particulier  les  met  dans  une  situation 
tres  difi'erente.  Le  particulier,  en  efTet,  beneficie  de  la  gra- 
tuite pour  rinsertion  de  sa  reponse,  jusqu'&  concurreQce 
du  double  de  Tarticle  qui  Fa  provoquee;  mais  11  peut  don- 
ner  k  sa  reponse  tout  le  developpement  qu'il  juge  k  pro- 
pos,  k  la  seule  condition  de  payer  les  frais  d'insertion  poui 
tout  ce  qui  excede  le  double  de  Tarticle.  Tel  n^est  pas  le  cas 
du  depositaire  de  Tautorite  publique.  Les  lois  de  1819,  de 
1835  et  de  1849  n'autorisaient  rAdministration  k  requerir 
rinsertion  des  communiques  que  sous  la  condition  du  paye- 
ment  des  frais  de  cette  insertion  (V.  les  dispositions  cities 
supra,  u?*  255  et  suiv.).  Au  contraire  Tart.  19  du  decret 
du  17  fevr.  1852  decida  que  rinsertion  serait  gratuite  (D.  P. 
52.  4.  56).  L'art.  12  de  la  loi  du  29  juill.  1881  impose  au  ge- 
rant Tobligation  d'inserer  gratuitement  la  rectification  qu'B 
revolt  (Rapport  de  M.  Lisbonne,  D.  P.  81.  4.  70,  notel. 
Girc.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  107,  n»  17).  Ainsi 
rinsertion  de  la  rectification  est  essentieUement  gratuite; 
mais,  en  mdme  temps,  sonetendue  est  limitee  au  double  de 
Tarticle  dont  elle  redresse  les  enonciations.  Des  lors  un  de- 
positaire de  Tautorite  publique  ne  pourrait  pas  exiger  rin- 
sertion d'une  rectification  dont  retendue  depasserait  celle 
du  double  de  Tarticle,  meme  en  ofTrant  de  payer  le  prix  de 
Texcedent  (D.  P.  81.  4.  70,  note  1.  Gonf.  Faivre  et  Benott- 
Levy,  p.  64;  Barbier,  n<^  122,  p.  112).  Ge  dernier  autenr 
fait  justement  observer  que  les  journaux  et  ecrits  periodi- 
ques  etant  des  proprietes  privees,  aucune  insertion,  fdtrelle 
accompagnee  d' off  res  de  payement,  ne  peut  etre  obligatoire 
en  dehors  des  termes  de  ia  loi,  ni  au  dele,  de  la  mesure 
qu'elle  indique. 

267.  Pour  reconnaitre  si  la  rectification  depasse  ou  non 
le  double  de  Tarticle  k  rectifier,  on  devra  comparer  le  nom- 
bre  des  lettres  qui  entrent  respectivement  dans  I'article  et 
dans  la  reponse  (Gonf.  Barbier,  n«  113,  p.  123). 

268.  D'autre  part,  si  Particle  est  relatif  k  divers  objetset 
contient  des  parties  tout  k  fait  etrangeres  aux  faits  k  recti- 
fier, il  est  rationnel  d'admetlre  que  retendue  de  la  rectifica- 
tion doit  etre  egale  au  double,  non  pas  de  Tarticle  en  son 
entier,mais  seulement  de  lapartie  de  cet  article  qui  rapporte 
et  commente  inexactement  I'acte  de  la  fonction  du  deposi* 
talre  de  Tautorite  publique.  Seulement  cette  division  de 
Tarticle  est  parfois  delicate,  et  Ton  doit  y  apporter  une 
extreme  prudence  (Gonf.  Barbier,  loc,  cit,  Gomp.  oe  Grattier, 
t.  2,  p.  353,  VIII;  Ghassan,  t.  1,  n^  943  bis). 

260.  Si  la  rectification  depasse  en  etendue  le  double  de 
Tartlcle,  le  gerant  peut  refuser  purement  et  simplement 
rinsertion  requise.  En  effet,  cette  insertion  n'est  pas  obliga- 
toire puisque  ia  rectification  ne  satisfait  pas  k  Tune  des  con- 
ditions requises  par  la  loi.  D'autre  part,  le  gerant  ne  peut  pas 
etre  tenu  d'inserer  le  texte  qu'on  lui  remet  jusqu'^  concur- 
rence du  double  de  I'article,  en  n'inserant  par  le  surplus. 
Le  texte  de  l'art.  12  n'autoriserait  pas  un  precede  semblable. 
D'ailleurs,  rinsertion  ainsi  tronquee  de  la  rectification 
ne  donneralt  pas  satisfaction  au  fonctionnaire  qui  I'aurait 
requise  (Gonf.  Barbier,  n^  125,  p.  114.  Gomp.  Scnuermans, 
Code  de  la  presse  beige,  p.  335).  Enfin  le  fonctionnaire  ne 
pourrait  pas  obtenir  une  insertion  integrale,  en  ofTrant  de 
payer  I'excedent  du  double  de  I'article  (V.  sifprd^  n<»  265). 

270.  La  place  oii  Tinsertion  doit  etre  faite  n'etait  pas 
indiquee  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  juin  1819  (B4p.  p.  408). 
L'art.  18  de  la  loi  du  9  sept.  1835  (A^p.  p.  414),  l'art.  13  dela 
loi  du  27  juill.  1849  (D.  P.  49.  4. 118)  et  l'art.  19  du  decret  du 
17  fevr.  1852  (D.  P.  52.  4.  56)  exig6rent  que  rinsertion  des 
communiques  fOt  faite  en  tete  du  journal.  Telle  est  aussi 
la  prescription  de  Tart.  12  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  Ainsi 
les  rectifications  doivent  etre inserees  en  tete  du  journal,  et 
les  membres  du  parquet  doivent  specialement  veuler  k  Voh- 
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servation  de  cette  prescription  de  la  loi.  (Girc.  min.  just. 
9nov.  i88i,D.  P.  81.  3.  107,  n»  17). 

271.  Quels  caract^res  le  g6rant  doit-il  employer  pour 
rimpression  des  rectifications?  La  circulaire  du  ministre 
de  I'int^rieur  en  date  du  30  mars  1852,  relative  k  I'ex^cu- 
lion  du  decret  du  17  f6vrier  de  la  ra^me  annee  (D.  P.  53.  3. 
44),  voulait  que  les  rectifications  requises  par  I'autorit^  fus- 
sent  compos^es  typographiquement  k  Taide  aes  caract^res 
employes  pour  les  articles  gen^raux  de  polemique,  ou  tout 
au  moins  semblables  a  ceux  employ6s  pour  Tattaque.  On 
ne  rencontre  k  cet  6gard  aucune  prescription  soit  dans  la 
loi  de  1881,  soit  dans  la  circulaire  intervenue  pour  son  exe- 
cution (D.  P.  81.4.70;  81.3.  107,  n*  17).  —  Dans  le  silence 
da  la  loi,  diff^rentes  opinions  sont  en  presence.  MM.  Kaivre 
et  Benolt-L6vy  (p.  63)  enseignent  (jue  «  linsertion  doit 
^Ire  faite  en  caracteres  usit^s  &  la  premiere  page  du  journal  ». 
Jtf.  Dutruc  (p.  29,  n^  62)  rejette  cette  opinion  comme  arbi- 
traire.  II  n'admet  pas  que,  en  I'absence  d  une  disposition 
expresse,  on  impose  au  g^rant  Tobiigation  d'employer  les 
caraot^res  usit^s  en  premiere  page  «  lorsque,  par  exemple^ 
la  rectification  ne  porte  que  sur  un  entrefilet  imprira6  en 
caract^res  tr^s  fins  ».  Get  auteur  reconnait  pourtant  que 
Femploi  de  caract^res  d'une  exiguity  d^risoire  serait  con- 
traire  au  vobu  de  la  loi.  U  y  a  la,  d'apr^s  lui,  «  une  ques- 
tion d'appr^ciation  et  de  bonne  foi  k  laquelle  on  ne  peut 
donner  d  priori  une  solution  absolue  ». 

Nous  n'h^sitons  pas  k  partager  le  sentiment  de  M.  Bar- 
bier,  qui  s'^loigne  egalement  des  deux  syst^mes  que  nous 
venons  d'exposer.  Suivant  cet  auteur  (n®  124,  p.   H3)  le 
g^rant  n'est  pas  tenu  d' employer  les  caract^res  usit^s  en 
premiere  page,  mais  le  choix  des  caract^res  n'est  pas,  d'autre 
part,  abandonn6  k  Tarbitraire  du  gerant.  Gelui-ci  doit  em- 
ployer, pour  la  rectification  les  mftmes  caract6res  que  ceux 
au  moyen  desquels  a  6X^  compost  Tarticle  rectitid.  G'est 
une  obligation  legale  qui  r6sulte  du  texte  mdme  de  Tart.  12. 
II  est  vrai  que  1  article  13,  qui  traite  du  droit  de  r^ponse 
accords  k  toute  personne  nomm(§e  ou  designee  dans  im  jour- 
nal, dispose  express^ment  que  Tinsertion   de  la    r^ponse 
«  devra  Mre  faite  k  la  mdme  place  et  en  m^mes  caract^res 
que  rarticle  qui  Taura  provoqu6e  »,  et  qu'on  ne  trouve 
pas  la  mSme    disposition  dans    Tart.    12,    au   sujet  du 
droit  de  rectification.  Mais  on  ne  comprendrait  pas  qu'au 
point  de  vue  de  leur  defense,  les  fonctionnaires  fussent 
trait^s  autrement  que  les  particuliers,   c'est-^-dire  gu'ils 
fussent  places  dans  des  conaitions  d'inf^riorit^  vis-4-vis  du 
provocateur.  Telle  n'^tait  pas  la  pens6e  du  rapporteur  de  la 
commission  du  S6nat,  M.  Pelletan,  puisqu'il  d6clarait  qu'on 
voulait  assimiler  le  droit  du  particulier  au  droit  de  Tautorit^ 
{D.  P.  81.  4.  70,  note  1).  Pour  que  le  droit  de  r6ponse 
s'exerce  utilement,  il  faut  que  la  r6ponse  attire  Tattention 
des  lecteurs  au  m§me  degr^  que  Tattaque  elle-m6me,  en 
offrant  une  composition  d'6gale  importance,  en  occupant  la 
mftme  place,  en  ayant  une  6tendue  mat^rielle   au  moins 
^ale.    Si   Ton  6tudie  Fart.  12,   on  y  voit,   comme  dans 
I'art.  13,  le  I6gislateur,  pr6occup6  de  Taspect  exterieur  de  la 
rtponse,  declarer  que  la  rectification  sera  ins6r6e  en  tSte  du 
journal,  alors  que  la  r6ponse  des  particulierrs  n'obtient  que 
la  place  m^mede  Tarticle  provocateur.  Puis  Tart .  12  decide  que 
la  rectification  peut  avoir  une  6tendue  double  de  celle  de  I'ar- 
licle.  <c  U  faut  aamettre,  dit  M. Barbier,  loc, cif.,  jusqu'^  preuve 
ducontraire,  qu'il  entend  donner  aur^pondant,  nonseufement 
le  droit  de  developper  sa  pens6e  dans  une  insertion  renfer- 
mant  un  nombre  de  lettres  ou  caractftres  double  de  celui  em- 
ploye dans  Tarticle  provocateur,  mais  aussi  le  droit  d'exiger 
3ue  cette   rectification  occupe  sur  le  papier  une  surface 
ouble  de  celle  qui  a  ete  consacree  k  cet  article.  Or,  dire  que 
le  repondant  a  droit  au  double,  et  quant  au  nombre  des 
caracteres,  et  quant  k  retendue  matenelle,  c'est  dire  en  de- 
finitive que  le  g6rant  ne  satisfait  pas  k  I'obligation  que  la 
loi  lui  impose,  quand,  en  faisant  usage  pour  la  reponse  de 
caracteres  plus  petits  que  ceux  employes  pour  Tattaque,  il 
fait  tenir  cette  r6ponse  dans  un  espace  inferieur  au  double 
de  celui  qui  a  ete  reserve  k  I'article  provocateur.  Ainsi  se 
deduit  du  texte  mfime  de  I'art.  12  robligation   pour  le  ge- 
rant de  faire  emploi  dans  la  r6ponse  de  caracteres  au  moms 
semblables  k  ceux  employes  dans  Tattaque  ». 

27J^.  —  5«  D^lai  de  I'inserlion.  —  L'insertion  dos  com- 
muniqu^s  devait  dire  faite  le  lendemain  du  jour  de  Tenvoi 


des  documents  officiels  par  le  Gouvernement,  en  vertu  de 
I'art.  18  de  la  loi  du  9  juin  1819  (Mp.,  p.  408).  L'art.  18  de 
la  loi  du  9  sept.  1835  et  I'art.  13  de  la  loi  du  27  iuill. 
1849  exigerent  dans  le  memo  delai  Tinsertion  des  docu- 
ments officiels,  mais  deciderent  que  toutes  autres  inser- 
tions seraient  faites  dans  le  plus  prochain  numero.  L*art. 
19  du  decret  du  17  fevr.  1852  exigea  Tinsertion  dans  le 
plus  procbain  num6ro  apres  le  jour  do  la  reception  des 
pieces. 

273.  L'art.  12  de  la  loi  du  29  juill.  1881  dispose  que 
rinsertion  des  rectifications  aura  lieu  dans  le  plus  prochain 
numero,  c'est-k-dire  dans  le  numero  dont  la  publication  suit 
immediatement  la  reception  de  la  rectification  (Girc.  min. 
just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  107,  n^  17).  L'insertion  doit 
etre  faite  le  jour  de  la  reception,  si  le  journal  paralt  ce  jour- 
1^  memo.  On  ne  pourrait  pas  la  remettre  au  lendemain  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  journial  etait  compose  avant  la  re- 
ception de  la  rectincation :  le  gerant  devrait,  en  pareil  cas, 
proceder  par  voie  de  retranchement.  L'ajournement  de  I'in- 
sertion  ne  serait  justifie  que  si  le  journal  etait  d6]k  tire  lors 
de  la  reception  ou  si  le  temps  materiellement  necessaire  k 
rinsertion  faisait  defaut  (Gonf.  deGrattier,t.2,p.  351,  n«  111 ; 
Gbassan,  t.  1,  n^  956;  Barbier,  n*  127,  p.  115):  «  Les  tri- 
bunaux,  dit  Ghassan,  loc,  ciL^  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
que  la  lettre  et  Tesprit  de  la  loi  exigent  de  la  promptitude, 
et  qu'il  s'agit  ici  d'une  contravention  qui  n'admet  pas  T ex- 
cuse tiree  de  la  bonne  foi  ». 

274.  —  6°  Dm  refus  dHnsertion.  —  Sanction  p^nale.  —  Le 
troisieme  alinea  de  I'art. 12  est  ainsi  congu:  «£n  cas  de  con- 
travention, le  gerant  sera  puni  d'une  amende  de  100  al  000fr.». 
Ge  texte  a  regu  differentes  interpretations  au  sujet  du  carac- 
tere  de  I'infraction  commise  par  le  gerant  qui  refuse  d'inse- 
rer  une  rectification.  —  II  est  important  de  rappeler  d'abord 
que,  sous  la  legislation  anterieure  k  1881,  le  refus  par  le 
gerant  d'inserer  soit  \m  communique  de  rautorite,  soit  la 
reponse  d'un  particulier,  constituait,  suivant  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  une  simple  contravention.  II  en  etait  ainsi, 
d'une  fagon  ^enerale,  de  toutes  les  infractions  aux  disposi- 
tions qui  regiaient  le  droit  de  reponse,  et  le  gerant  n  etait 
pas  recevable  k  soutenir,  par  exemple,  qu'il  avait  agi  sans 
mauvaise  foi  en  supprimant,  dans  rinsertion  d'un  commu- 
nique, des  mo  Is  sans  importance  (Grim.  cass.  5  aoilt  1853, 
afT.  Journal  Le  Maine;  Grim.  cass.  5  aot^t  1853,  aff.  Journal 
V Union  de  la  Sarthe,  D.  P.  53.  1.  240,  cites  au  R^p.  n*  489- 
l^y  et  suprdj  n«  258  ;  Gonf.  de  Grattier,  t.  2,  p.  100,  note ; 
Ghassan,  t.  1,  p.  956).  Mais  on  doit  observer  qu'^  cette 
epoque  le  gerant  ne  pouvait  pas  se  faire  juge  de  la  forme 
et  de  la  teneur  du  communique  qu'il  recevait  de  Tautorite. 
Tel  etait,  d'ailleurs,  et  tel  est  encore  le  principe  admis  d'une 
fagon  generale,  relativement  aux  reponses  des  particuliers  (V. 
m/lrd,  n»«  279  et  suiv.).  L'autorite  judiciaire  elle-mftme  n*6- 
tait  pas  competente  pour  formuler  ime  appreciation  a  cet 
egard,et  le  f  onctionnaire,  auteur  du  communique,  demeurait, 
sous  le  contrdle  de  ses  superieurs  bierarchiques,  le  maftre 
absolu  de  donner  au  communique  la  forme  et  la  teneur  qu'il 
lui  convenait  d'adopter.  Or  les  infractions  k  I'art.  12  de  la  loi 
del881,  suivant  MM.  Faivre  et  Benoit-L6vy  (p.  64)  et  Dutruc 
(p.  30),  auraient  un  caractere  tout  different,  et  I'art.  12  aurait 
introduit  k  cet  egard  un  droit  nouveau.  Ges  infractions  ne 
seraient  plus  de  simples  contraventions,  mais  de  veritables 
deiits,  supposant  cbez  leur  auteur  une  intention  coupable  et 
comportant,  d6s  lors,  I'excuse  de  la  bonne  foi.  On  doit 
reconnaitre,  en  efTet,  nonobstant  I'assertion  contraire  de 
MM.  Gelliez  et  Le  Senne  (p.  112),  aue  le  gerant  n'est  pas 
oblige  d'ins6rer  la  communication  d'un  fonctionnaire  qui 
ne  remplirait  pas  toutes  les  conditions  prescrites  par 
I'art.  12.  Ainsi  le  gerant  peut,  d'une  fagon  tres  legitime, 
refuser  d'inserer  la  reponse  qu'il  regoit  d'un  dSposilaire  de 
VautoriU  publique,  dans  les  cas  suivants:  1®  si  cette  reponse 
n'a  pas  le  caractere  d'une  rectification;  2°  si  elle  n  a  pas 
trait  k  des  actes  de  la  fonction;  3<>  si  les  actes  de  la  fonc- 
tion  n'ont  pas  ete  inexactement  rapportes  par  i'article  que 
la  reponse  a  pour  objet  de  rectifier;  4^  si  la  rectification 
depasse  le  double  de  cet  article.  Des  lors,  11  y  a  une  ques- 
tion d'intention,  dont  Texamen  se  presente  au  juge.  Le  de- 

f)ositaire  de  Tautorite  publique  n'est  pas  libre  de  donner  k 
a  rectification,  comme  autrefois  au  communique,  la  forme  et 
la  teneur  de  son  choix.  Les  tribunaux  doivent  ^PPf^^j^^^f^rAQlp 
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refus  oppos6  par  le  g6rant  et  le  declarer,  a  roccasion,  legi- 
time. L  excuse  de  la  bonne  foi  peut  6tre  propos^e  par  le 
gerant,admise  par  le  juge.  II  ne  s'agit  done  plus  d'une  con- 
travention (D.  P.  81.  4.  70,  note  1,  in  fine). 

Ces  observations  ne  nous  paraissent  pas  concluantes.  Si 
Ton  s'en  tient  au  texte  de  la  loi  du  29  juill.  1881 ,  on  n'y  trouvc 
aucune  indication  en  ce  sens  que  les  infractions  dont  11 
s'agit  soient  transform^es  en  d^iits  intentionnels.  Bien  au 
contraire,  Tart.  12,  infiney  se  sert  du  mot  contravention  pour 
qualifier  ces  infractions.  D'ailleurs,  c'est  dans  le  cbapitre  2 
relatif  a  la  police  g^n^rale  de  la  presse  p^riodique  qu'il  est 
traits  du  droit  de  rectification  et  du  droit  de  r^ponse.  Les 
contraventions  en  cette  matiere  doivent  6tre  de  la  m6me 
nature  que  toutes  les  autres  infractions  aux  lois  de  police 
de  la  presse.  Quant  k  Targument  tir^  des  conditions  que  la 
rectification  doit  remplir  pour  que  le  g^rant  soit  oblige  de 
rins^rer,  il  est  sans  valeur.  11  est  vrai,  que  sous  Temp  ire 
du  d6cret  du  17  f^vr.  1852,  le  g^rant  ne  pouvait  pas  se 
faire  juge  de  la  teneur  et  de  la  forme  du  communiqu6, 
tandis  que  les  termes  de  Tart.  12  de  la  ioi  de  1881  lui 
permettent  de  refuser  I'insertion  dans  toutes  les  circons- 
tances  ^num^r^es  ci-dessus,  oti  la  rectification  n'est  pas  con- 
forme  a  la  loi.  II  en  r6sulte  bien  que  el  droit  de  r^ponse  des 
fonctionnaires  est  consid^rablement  restreint  par  la  loi  nou- 
velle,  et  ^ue  la  rectification  est  assujettie  k  des  regies  que 
ne  connaissait  pas  autrefois  le  communique.  II  n'en  r^sulte 
pas  que  Tinfraction  a  ces  regies  ait  un  caract^re  different  de 
celui  des  infractions  similaires  k  T^poque  du  communique. 
A  cette  epoque,  si  le  g6rant  n'avait  pas  quality  pour  appre- 
cier  la  forme  et  la  teneur  du  communiq^ue,  on  lui  recon- 
naissait  du  moins  le  droit  d'examiner  si  Tmsertion  requise 
reunissait  ou  non  les  caracteres  d'un  veritable  communique 
(Rennes,  9  juill.  1879,  et  sur  pourvoi,  Grim.  cass.  20 
nov.  1879,  aff.  Mace,  D.  P.  81.  1.  396,  cites  supri\,  no262). 
—  II  pouvait  refuser  Tinsertion,  suivant  Topinion  mdme 
de  M.  Dutruc  (n®  67),  si  le  deposilaire  de  1  autorite  pu- 
blique  lui  adressait  k  titre  de  communique  un  article  de 
poiemique  violente.  C'est  exactement  le  mdme  droit  que 
Ton  reconnalt  au  g6rant  aujourd'hui,  quand  on  lui  permet 
de  refuser  Tinsertion  si  la  rectification  n'est  pas  conforme  k 
Tart.  12.  Sans  doute  la  rectification  est  soumise  k  des  con- 
ditions plus  nombreuses,  et  le  gerant  sera  plus  souvent  a 
meme  d'en  refuser  I'insertion  par  des  motifs  legitimes ;  mais, 
lorsque  la  rectification  reunit  tous  les  caract^res  exiges  par 
la  loi  pour  etre  obligatoire,  le  refus  d'insertion  reste  una 
contravention  de  mSme  nature  que  par  le  passe.  Rien,  dans 
la  loi  de  1881,  n'autorise  k  penser  qu'il  y  ait  desormais, 
dans  ce  refus,  un  deiit  dont  I'intention  de  nuire  et  la  mau- 
vaise  foi  soient  des  elements  essentiels  et  constitutifs.  Si 
done  la  rectification  emanee  d'un  depositaire  de  Tautorite 
publique  reunissait  toutes  les  conditions  exigees  par  Tart.  12, 
le  gerant  exciperait  vainement  de  sa  bonne  foi  et  de  Tab- 
sence  de  toute  intention  mauvaise  pour  excuser  un  refus 
d'insertion,  ou  une  insertion  incomplete,  ou  mSme  un  retard 
apporte  dans  I'insertion  (Gonf.  Barbier,  n^  128,  p.  115; 
Comp.  les  arrets  precites,  Grim.  cass.  5  aoiiit  1853,  cite 
supra,  n»  258). 

275.  Sous  I'empire  du  decret  du  17  fevr.  1852,  il  a  ete 
juge  qu'en  aucun  cas  un  gerant  ne  saurait  etre  responsable 
des  consequences  de  Tinsertion  d*un  communique ;  que  si,  par 
son  contexte,  ce  communique  porte  atteinte  aux  droits  per- 
sonnels du  iournaliste  ou  aux  droits  d*un  tiers^  la  partie  lesee, 
quelle  qu'elle  soit,  peut  s'adresser  k  la  juridiction  competente 
pour  demander  centre  Tauteur  du  communique  la  repres- 
sion du  deiit  commis  ou  la  reparation  du  dommage  cause 
S Angers,  23  dec.  1879,  aff.  Mace,  gerant  du  journal  Le  Petit 
Breton,  D.  P.  81.  2.  182).  —  D'apres  les  observations  qui 
precedent  (V.  supra,  n*  274),  le  refus  d'insertion  serait 
aujourd'hui  legitime,  en  pareil  cas,  de  la  part  du  gerant, 
si  rinsertion  requise  perdait,  par  suite  des  attaqnes 
dirigees  centre  un  tiers,  le  caractere  d'une  rectification 
relative  aux  actes  de  la  fonction  de  son  auteur.  Au  con- 
traire, il  ne  nous  paratt  pas  douteux  que,  si  les  attaques 
dirigees  centre  les  droits  personnels  du  journaliste  ou 
les  droits  d'un  tiers  rentraient  necessairement  dans  la 
rectification  que  le  fonctionnaire  a  le  droit  d'adresser,  le 
gerant  ne  pourrait  pas  refuser  I'insertion,  et  ne  serait  pas, 
des  lors,    responsable  des  i^onsequences  qu'elle  pourrait 


avoir,  sauf  le  recours  de  la  partie  lesee  devant  la  juri- 
diction competente  centre  I'auteur  de  la  rectification. 

276.  Les  contraventions  a  Tart.  12  sent  de  la  compe- 
tence des  tribunaux  correctionnels.  —  Le  refus  d'insertion  et 
I'insertion  incomplete  ou  tardive  d'un  communique  etaient 
punis  d'une  amende  de  100  k  1000  fr.,  sous  Tempire 
de  la  loi  du  9  juin  1819  (art.  12)  (ft^).  p.  408).  La  peine 
ful  reduite  k  une  amende  de  50  k  500  fr.  par  Tart.  18  de 
la  loi  du  9  sept.  1835  (R^p.  p.  414),  et  a  une  amende  de 
50  a  100  fr.  par  I'art.  13  de  la  loi  du  27  fevr.  1849  (D.  P. 
49.  4.  1181.  En  vertu  de  I'art.  19  du  decret  du  17  fevr. 
1852,  la  peine  etaitune  amende  de  50  klOOOfr.  L' Adminis- 
tration avait,  en  outre,  la  faculte  de  suspendre  le  journal 
ou  recrit  periodique  pendant  quioze  jours  au  plus.  Cette 
faculte  de  suspension  administrative  disparut  avec  Tart.  16 
de  la  loi  du  11  mai  1868,  qui  a  reserve  a  Tautorite  judiciaire 
seule  le  droit  de  prononcer  la  suspension  des  jouraaux  el 
des  ecrits  periodiques.  —  L'art.  12  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
punit  d'une  amende  de  100  k  1000  fr.  les  infractions  i 
robligation  d'inserer  les  rectifications  requises  par  Tauloril^. 

277.  —  U.  Do  DROIT  DE  RiPONSK.  —  L'art.  13  delaloi  du 
29  juill.  1881  porte  que  «  le  gerant  tenu  d'inserer,  dans  les 
trois  jours  de  leur  reception  ou  dans  le  plus  prochain  numero, 
s'il  n'en  etait  pas  publie  avant  I'expiration  des  trois  jours, 
les  reponses  de  toute  personne  nommee  ou  designee  dans  le 
journal  ou  ecrit  periodique,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  k  500  fr.,  sans  prejudice  des  autres  peines  et  dom- 
mages-interets  auxquels  I'article  pourrait  donner  lieu  ». 
G'est  la  reproduction,  en  propres  termes,  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  qui  imposait  cette  obligation  «  aux  pro- 
prietaires  ou  editeurs  de  tout  journal  ou  ecrit  periodique  » 
{Rfp.  n«  326). 

278.  Tandis  que  la  loi  du9  juin  1819  (art.  8)  accordaiti 
I'autorite  le  droit  de  requerir  I'insertion  de  documents  ofti- 
ciels  dans  les  journaux,  le  droit  de  reponse  ne  fut  con- 
sacre  dans  notre  legislation,  au  profit  des  particuliers, 
que  par  la  disposition  de  la  loi  de  1822,  citee  su}ird,  n<*  277. 
Les  lois  du  9  sept.  1835  et  du  21  avr.  1849  se  bornerentare- 
gler  Texercice  de  ce  droit  quant  k  son  etendue  et  quant  k  son 
prix  {H^p.  no  326.  V.  infra,  n^  282).  Le  d6cret  dul7  f6vr. 
1 852,  relatif  cxclusivement  aux  insertions  requises  par  Tau- 
ter ite  laissa  subsister  le  droit  de  reponse  des  particuliers  tel 
qu'il  avait  ete  cree  par  la  loi  de  1822  (R^.,  ioid.). 

279.  Le  pro  jet  de  la  commission  de  la  Ghambre  des 
deputes  n'accordait  aux  particuliers  qu'un  simple  droit  de  «  rec- 
tification ».  On  avait  substitue  ce  mot  au  mot  «  reponse  », 
dans  le  but  d'assimiler  les  particuliers  aux  fonctionnaires 
publics  (D.  P.  81.  4.  70,  note  2).  Gependant,  k  la  seance  du 
24  nov.  1881,  M.  Guneo  d'Ornano  fit  observer  que  le  mot  de 
rectification  semblait  indiquer  une  reponse  devant  «  se  bor- 
ner  au  redressement  d'un  fait  errone ;  que,  cependant,  il  pou- 
vait y  avoir  dans  un  article  autre  cbose  qu'une  articulafion 
de  fait ;  qu'il  pouvait  s'y  trouver  des  reflexions,  des  conside- 
rations d'ordre  purement  moral,  qui  touchent  k  Thonneur  de 
la  personne  nommee  ou  designee ;  qu'il  fallait  alors  que 
cette  personne  eCit  droit  non  seulement  k  une  simple  recti- 
fication de  fait,  mais  k  une  reponse  plus  generate  ».  U 
demanda,  en  consequence,  que  le  mot  «  reponse  »  de  I'an- 
cicnne  legislation  fClt  retabli  dans  le  texte  de  la  loi  nouvelle. 
La  commission  accepta  cet  amendement,  et  le  mot «  reponse » 
fut  retabli  dans  Tart.  1 3,  tandis  que  le  mot  de  «  rectifica- 
tion ))  subsistait  dans  Tart.  12,  et  restreignait  le  droit  de 
reponse  reserve  aux  representants  de  Tautoril^  (D.  P. 
81.  4.  70,  note  2.  V.  supra,  no»  266). 

280.  Le  droit  de  reponse  accorde  aux  particuliers  (il 
en  est  de  meme  du  droit  de  rectification  qui  apparUent 
k  Tautorite),  ne  peut  s'exercer  qu'i  regard  des  journaux 
et  des  ecrits  periodi(^ues.  Juge,  en  ce  sens,  sous  Tempire 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  que,  par  suite 
de  ce  principe,  un  article  ou  une  lettre  qui  a  ete  dans 
un  journal  robjet  d'une  reponse  peut  etre  reproduit  isole- 
ment  dans  un  ecrit  non  periodique,  tel  qu'un  catalogue  de 
librairie,  sans  que  I'auteur  de  la  reponse  soit  recevable  k 
s'en  plaindre,  k  moins  de  justifier  d'un  prejudice  (Trib. 
com.  Seine,  11  f6vr.  1859,  a(T.  Gadot,  D.  P.  59.  3.  80).  Les 
tribunaux  ont  cependant,  dans  un  cas  special,  ordonne 
['addition  aux  exemplaires  non  vendus  d'un  ouvrage(les 
MHnoins  du  marichal  Marmont)  lind  rectification  deman- 
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d^e  par  d^s  tiers.  Mais  la  rectiO cation  n'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  de  reponse  fort  6tendu  que  les  particuliers 
peuvent  exercer  vis-a-vis  d'un  journal. 

'ZHf.  Le  texte  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (art.  13)  repro- 
doisant  identiquement  les  termes  de  Part.  11  de  la  loi  de 
1822,  il  en  r^sulte  que  les  decisions  de  la  jurisprudence  en 
cette  mati^re  ont  conserve  toute  leur  autorit^.  On  consui- 
tera  done  utilement,  sur  T^tendue  du  droit  de  reponse,  les 
observations  presentf^es  en  1 822,  par  le  garde  des  sceaux, 
M.  de  Peyronnet,  k  la  Chambre  des  d^put^s  et  rapport^es  au 
h/fp,  n«  327. 

282.  —  !•*  A  qui  apparlient  le  droit  de  reponse.  — 
L'art.  13  accorde  k  toute  personne,  par  cela  seul  qu'elle  a 
ete  nomm^e  ou  d^sign^e  dans  un  journal,  le  droit  de  r6- 
pondre  a  Tarticle  qui  la  nomme  ou  qui  la  designe.  —  II  a  &i6 
juge,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1822,  que  le  droit  der6poDse 
peat  6tre  exerce  mSme  par  un  fonctionnaire  public  agissant, 
non  conune  repr^sentant  de  Tautorite  et  k  TefTet  de  requ6rir 
una  insertion  officielle,  mais  comma  simple  particulier,  et 
k  raison  de  la  designation  dont  il  a  ete  personnellement 
I'objet  (Crim.  rej.  31  d6c.  1835,  R^.  n^*  339  et  352).  La 
question  pouvait  parattre  douteuse  en  vertu  de  la  loi  de 
188i.  On  lisait  en  elTet,  dans  le  rapport  de  la  commission  : 
u  II  a  paru  utile  k  la  commission  de  distinguer  par  deux 
dispositions  difT^rentes  les  verifications  eman^es  de  Tauto- 
rit^  publique  et  celles  ^man^es  despersonnes  privees...  La 
commission,  tout  en  acceptant  le  droit  de  reponse,  la 
limits,  quand  il  s'agit  des  repr^sentants  de  Tautorit^ 
publique,  aux  rectifications  qui  ont  trait  aux  actes  de  la  fonc- 
tion  qui  auraient  ^te  inexactement  rapport^s  ».  Cependant 
il  est  certain  d'abord  que,  pour  tout  ce  qui  est  etranger 
aux  actes  de  sa  fonction,  le  fonctionnaire  a,  comma  tout 
particulier,  le  droit  de  reponse  ^tabli  par  Tart.  13. 
Fallait-il  aller  plus  loin,  et  accorder  le  droit  de  r6ponse  au 
fonctionnaire,  mdme  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  sa 
fonction,  s'ii  avait  6te  nomm^  ou  designe  dans  le  journal? 
C'est  en  faveur  de  Taffirmative  que  la  cour  de  cassation 
s'est  prononcee.  EUe  a  jug6,  en  elfet,  cju'en  outre  du  droit 
qui,  aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
appartient  aux  fonctionnaires  publics  de  faire  insurer 
dans  les  journaux  des  recti ii cations  au  sujet  des  articles 
qui  concernent  les  actes  de  leurs  fonctions,  ils  ont, 
comme  toute  personne,  nomm6e  ou  designee  dans  un 
journal,  le  droit  de  r6ponse  consacr6  par  Tart.  13  de  la 
m6me  loi  (Crim.  rej.  21  f^vr.  1889,  alF.  Dretzen,  g6rant 
du  journal  Le  Soleil,  D.  P.  90.  1.  189;  10  avr.  1891, 
aff.  Bitard,  D.  P.  92.  1.  80.  —  Contra  :  Barbier,  n«  146, 
p.  130). 

Le  fonctionnaire  attaqu6  dans  un  journal  relativement  aux 
actes  de  ses  fonctions  pent  done  cboisir  entre  le  benefice  de 
Tart.  12  et  celui  de  Tart.  13.  Dans  le  premier  cas,  il  pourra 
faire  insurer  sa  reponse  en  premiere  page;  mais  cette  r6ponse 
ne  pourra  ^tre  ou'une  simple  rectification  de  fait,  r^duile  au 
double  de  Tarticie  qui  Ta  provoqu^e  sans  que  le  fonction- 
naire soit  autoris^  k  requ6rir  une  insertion  plus  6tendue, 
m^me  en  offrant  de  payer  le  suppl(^ment.  Dans  le  second  cas, 
il  pourra  obtenir  i  insertion  accord6e  k  toute  personne 
nommee  ou  designee  dans  un  journal,  mais  aux  mSmes 
conditions  et  k  la  m^me  place  qu'un  simple  particulier. 

283.  II  est  g^neralement  reconnu  que  le  droit  de  r6ponse 
appartient  aux  Stres  moraux,  mSme  quand  ils  ne  consti- 
tuent pas  des  personnes  juridiaues.  Ainsi  ce  droit  pent  ^tre 
exerc^  par  les  administrations,  les  corps  constitu6s,  les  tri- 
bunaux,  les  compagnies,  les  associations,  etc.  «  La  reponse 

Seut  6tre  alors  adressee,  soit  par  le  chef  de  I'administration, 
u  corps,  etc.,  soit  par  les  membres  qui  le  composent)>  (de 
Graltier,  t.  2,  p.  102;  Conf.  Chassan,  t.  1,  n<>949;  Barbier, 
n°  147,  p.  131).  Si  c'est  un  ^tre  moral  qui  peut  §tre  consi- 
d^r^  comme  a^positaire  de  Tautorit^  publique,  un  tribunal 
ar  exemple,  et  s'il  s'agit  d'attaques  dirig6es  centre  les  actes 
ie  la  fonction,  le  droit  de  reponse  pourra  s'exercer  soit  en 
conformity  de  Tart.  12,  soit  en  conformity  de  Tart.  13. 

284.  Le  droit  de  r6ponse  appartient-il  aux  g^rants  et 


I 


(1)  (De  la  Fare  et  Jnllien  C.  Lecesne.)  —  La  coor;  •—  En  ce 
qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  tir^e  da  d^faut  de  quality  du 
Yicomte  de  la  Fare  et  de  Jullien  pour  agir  au  nom  de  la  redac- 
tion du  journal  La  France  centrale  :  —  Considerant,  d'une  part, 


aux  journalistes  qui  ont  ^t^  nomn^s  ou  d6sign6s  dans  un 
autre  journal?  Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du 
28  juill.  1874  (air.  Le  Figaro,  D.  P.  75. 5.  351),  adecide  «  que 
les  dispositions  l^gales  contenues  dans  Tart.  11  de  la  loidu 
25  mars  1822  prot^gent  les  particuliers  nomm^s  ou  d^si- 
gn68  dans  les  journaux  centre  ces  mfimes  journaux,  mais 
non  les  ^diteurs  de  journaux  centre  d'autres  6diteurs,  pour- 
vus  les  uns  et  les  autres  des  m^mes  moyens  d'attaque  et  de 
defense ;  qu'autrement  la  justice  serait  appel6e  sans  cesse  k 
intervenir  dans  les  pol^miques  quotidiennes  occasionn^es 
par  des  publications  erron^es,  contradictoires,  imprudentes 
ou  passionn^es  ».  Mais,  k  la  suite  de  ces  considerants,  le 
tribunal  d^clarait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  Tesp^ce, 
d'obliger  les  g6rants  d6fendeurs  It  insurer  dans  leurs  feuilles 
.rarticle  dont  Tinsertion  avait  6t6  refus6e,  parce  qu*il  n'avait 
pas  le  caract6re  d'une  r6ponse. 

Sous  Temp  ire  de  la  loi  de  1822,  il  a  ^t^  jug6,  au  con- 
traire,  que  la  faculty  qu'a  le  journaliste  de  r^pondre 
dans  son  journal,  ne  le  prive  pas  du  droit,  qui  appartient  k 
toute  personne  d^sign^e  dans  une  feuille  publique,  de  faire 
insurer  sar^ponse  dans  les  colonnes  de  cette  feuille;  que,  tout 
au  moins,  ce  droit  ne  saurait  Stre  contests  lorsaue,  1  attaque 
ayant  un  caract^re  diffamatoire  et  sortant  des  limites  d'une 
pol6mique  ordinaire,  le  journaliste  qu'elle  attaint  a  un  int6- 
r6t  6vident  k  d6montrer  aux  lecteurs  de  la  feuille,  dans 
laquelle  elle  s'est  produite,  la  fausset^  de  Taccusation  port^e 
centre  lui  (Rouen,  15  juill.  1870,  aff.  Santallier,  D.  P.  71. 
2.  93;  Conf.  R^p,  n»  340,  et  Douai,  16  juin  1845,  ibid,;  de 
Grattier,  t.  2,  p.  102;  Rousset,  Code  girv^al  des  his  sur  la 
presse,  p.  69,  n^  591).  Jug6  dans  le  mime  sens,  en  vertu  de 
la  loi  du  29  juill.  1881  qu'on  ne  saurait  opposer  sa  quality  k 
un  journaliste,  pour  refuser  dUns^rer  lar6ponse  requise  par 
lui  k  Tarticle  au  journal  dans  lequel  il  est  d6sign6  (Paris, 
16  aotit  1883).  —  Ces  decisions  nous  paraissent  tr&s justes. 
Le  cas  d'attaque  difi'amatoire  n'est,  d'ailleurs,  pas  le  seul  od 
le  journaliste  ait  int^rSt  k  user  du  droit  de  reponse  dans  le 
journal  ou  il  a  et^  d^sign6.  L'int^rdt  est  tout  aussi  Evident 
lorsqu'il  s'agit  de  rectifier  des  nouvelles  fausses,  mdme  re- 

f)roduites  de  bonne  foi,  qui  sent  de  nature  k  compromettre 
a  publication  que  ce  journaliste  dirige.  Pour  ce  motif,  il  ne 
conviendrait  pas,  semble-t-il,  de  limiter  le  droit  de  reponse 
du  journaliste  par  des  distinctions  que  la  loi  n'a  pas  faites 
(D.  P.  71.  2.  93,  note  2). 

285.  Le  g^rant  d'un  journal  pourra-t-il  faire  usage  du 
droit  de  r6ponse  alors  qu'il  n*a  pas  6t6  personnellement 
Tobiet  d'lme  designation  particuli^re  et  que  le  journal  au- 
quel  il  appartient  a  seul  M  clairement  designe  comme  dire 
collectif?  La  negative  est  enseign6e  par  Chassan  (t.  1, 
no  950).  Get  auteur  soutient  que  «  le  droit  de  r6ponse  s'il 
appartient  k  la  personne  du  redacteur  ou  du  g6rant,  per- 
sonnellement nomm6  ou  design^,  ne  compile  pas  au  jour- 
nal comme  §tre  intellectuel  ou  industriei  ».  II  cite,  en  ce 
sens,  une  decision  du  tribunal  de  Saint-Omer  du  29  avr. 
1840  (Gazette  des  tribunaux,  6  mai  1840),  et  une  autre  de- 
cision du  tribunal  de  la  Seine  du  8  sept.  1843,  aff.  de 
Genoude  (Conf.  Dutruc,  n°  74). 

On  a  combattu  cette  opinion  au  R^.  n<»  340.  Comment 
refuser  au  journal  consider^  comme  dtre  industriei  ou  in- 
tellectuel le  droit  de  response  que  Ton  reconnait  a  toute  autre 
association?  S'il  est  publi6  dans  un  journal  un  article  inju- 
rieux,  oil  Ton  dit  qu'un  autre  journal  est  mal  6crit,  qu'il  est 
mal  administr^,  qu'il  est  vendu  k  quelque  mauvaise  cause, 
etc.,  ne  permettra-t-on  pas  au  gerant  de  ce  dernier  journal 
de  r^pondre  k  Tattaque  dans  les  colonnes  m^mes  de  la 
feuille  provocatrice?  Comme  on  I'a  dit  au  R^p.,  iHd., 
ce  serait  ^tablir  entre  les  journaux  et  toute  autre  associa- 
tion ou  ^tre  moral  une  distinction  que  les  motifs  v^ritables 
et  les  termes  g^n^raux  de  la  loi  repoussent  ^galement  (Conf. 
Barbier,  t.  1,  n<>  148,  p.  132).  Jug6,  en  ce  sens,  que  le  di- 
recteur  d'un  journal  a  le  droit  de  r6pondre  k  un  article  qui 
d^signait  son  journal  sans  le  designer  personnellement  lui- 
m6me  (Orleans,  28  sept.  1859)  (1).  —  Sous  Tempire  de  la  loi 
du  29  juill.  1881,  c'est  au  gerant  seul  que  nous  reconnais- 


qu'aucune  fin  de  non-recevolr  ne  peut  6tre  oppos^e  k  Jullien, 
lequel  n'agit  que  dans  un  int^rftt  individuel,  comme  Tun  des  r^- 
dacteurs  du  journal ;  —  Considerant,  d'autre  part,  qu'il  r^sulte 
des  termes  de  la  citation  du  1*'  aoOt,  rapproch^s  de  Ja  80|' 
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sons,  en  pareil  cas,  le  droit  de  r^ponse.  Les  r^dacteurs  n'ont 
pas  Idgalement  quality  pour  r6pondre  aux  altaques  dirigces 
contre  le  journal  lui-m6me  ;  ils  ne  peuvent  exercer  le  droit 
de  reponse  que  lorsqu'ils  ont  6i6  personnellement  nomm^s 
ou  designes  d'une  fagon  suffisante  (Conf.  Barbier,  loc,  cit.), 

286.  En  ce  qui  concerne  les  h^ritiers  de  la  personne 
nomm^e  ou  designee,  on  discutait,  sous  le  regime  de  la  loi 
de  4822,  la  question  de  savoirs'ils  pouvaient  exercer  ou  non 
Ic  droit  de  reponse  aux  lieu  et  place  de  leur  auteur  {R(!p. 
n*  338).  La  question  est  tranch^e  en  faveur  des  h^ritiers 
par  Tart.  34  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  Get  article,  apr^s 
avoir  d6clar6  punissables  les  diffamations  ou  injures  dirigees 
contre  la  m^moire  des  morts,  lorsque  les  auteurs  decesdif- 
famations  ou  injures  auront  eu  T intention  de  porter  atteinte 
k  rhonneur  ou  k  la  consideration  des  h^ritiers  vivants, 
ajoute  que  ceux-ci  pourront  toujours  et,  d6s  lors,  en  dehors 
mdme  de  la  condition  mise  ainsi  k  la  recevabilit6  de  Taction 
p6nale,  user  du  droit  de  reponse  pr^vu  par  Tart.  13  (V.  tn- 
fvdy  tit.  3,  chap.  4,  sect.  2). 

287.  Le  droit  de  reponse  n^appartient  qu'^  ceux  qui  ont 
€i&  nomm^s  et  d^sign^s  dans  un  journal  sans  leur  consen- 
tement,  ou  hors  des  limites  de  ce  consentement.  Jug6,  en 
consequence,  que  le  candidat  au  conseil  general  qui  a  re- 
mis  sa  profession  de  foi  au  directeur  d'un  journal,  pour  que 
ce  dernier  en  fasse  la  publication,  ne  pent  exiger  Tinser- 
tion  d'une  reponse  aux  critiques  qui  ont  accompagne  la 
reproduction  de  ce  document,  si  la  discussion  k  laquelle 
s'est  livr6  le  journaliste  est  reside  s6rieuse  et  mesur6e,  et 
ne  contient  aucune  attaque  contre  la  personne  du  candidat 
(Douai,  29  janv.  4878,  aff.  Motte,  D.  P.  80.  2.  72.  Comp. 
Trib.  corr.  Seine,  46  janv.  1847,  aff.  Danr6,  D.  P.  47.  4. 
394,  et  R^.  no  329  ;  Barbier,  t.  4,'no  449,  p.  433). 

288.  Le  droit  de  reponse  existe  par  cela  seul  que  la  per- 
sonne est  designee  d'une  fagon  suffisante.  II  n'est  pas  neces- 
saire  qu'elle  soit  nomm^e.  Tels  sont  les  termes  de  la  loi  du 
29  juill.  4884,  conf'orme  sur  ce  point  k  la  loi  de  4822  {R^p. 
no  339).  Juge,  par  application  ae  cette  r^gle,  qu'un  d6put6 
est  sumsamment  design^  dans  un  article  de  journal  pour 
avoir  le  droit  de  reponse,  aux  termes  de  Tart.  43  de  la  loi  du 
29  juill.  4884,  lorsqu'il  resulte  clairement  de  Tensemble  de 
Tarticle  que  la  m6re,  express^ment  nommee,  de  ce  depute, 
n'aurait  atL  Tobtention  d'un  bureau  de  tabac  qu'^  Tinfluence 
de  son  fils  (Paris,  45  nov.  4889,  aff.  Mataigne,  D.  P.  90.  2. 
4  46.  Comp.  R6p,  n°  339  ;  Barbier,  t.  4,  n^  444,  p.  429).  — 
Jug6,  d'autre  part,  que  le  droit  de  r6ponse  i  un  article  de 
journal  n*est  pas  ouvert  &  une  personne  par  cela  seul  que 
cet  article  touche  k  une  situation  dans  laquelle  elle  se 
trouve  avec  d'autres,  si  Tarticle  dont  il  s'agit  est  congu 
d'une  maniere  g^nerale  et  n'appelle  pas  specialement  Tatlen- 
tion  sur  elle  (Trib.  Seine,  2  f6vr.  4870,  all.  Pouyer-Quertier, 
D.  P.  70.  3.  39). 

289.  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  decider  si 
la  designation  est  ou  non  sufiisante ;  et  sa  decision  sur  ce 
point  est  souveraine  (Crim.  rej.  29  nov.  1872,  Bull,  crim,, 
n*  295). 

290.  Une  personne  que  le  journal  n'a  eu  Tintention  ni 
de  nommer,  ni  de  designer,  ne  pent  pr6tendre  faire  inso- 
rer  une  reponse  k  un  article  nommant  ou  d^signant  une 
autre  personne,  sous  pr6texte  au'une  similitude  de  nom  ou 
de  situation  pourrait  produire  dans  le  public  une  confusion 


tion  du  8  juin,  qui  Tavait  pr4c4dee,  que  de  la  Fare,  pour  le  cas 
oil  il  ne  serait  pas  apte  k  af  ir  au  nom  de  tous  les  r^acteurs  et 
comme  les  repr^sentaat  sufnsamment,  a  entendu  agir  aussi  bien 
que  Jullien  en  son  nom  personnel,  c'est-^-dire  dans  rint^rdt  de 
sa  seule  individuality  de  simple  r^dacteur  de  La  France  centrale; 
—  Que,  d6s  lors,  Taction  inient^e  par  de  la  Fare  et  Jullien  a  6l6 
k  eel  aspect  une  action  Individ uelle  qu'ils  pr6tendaient  apparte- 
nir  A  chacun  d'eux,  parce  que  chacun  d'eux  6tait  au  nom  ore  des 
r6dactcurs  du  journal  (6tre  collectif  et  personne  morale),  qui  ne 
pouvail  dtre  intent^e  valablement  que  par  le  g^raut  responsable, 
seul  repr6sentant  16gal  de  ce  journal ;  —  Qu*il  resle  done  a  re- 
chercher,  au  point  de  vue  de  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  si 
le  comte  de  la  Fare  et  Jullien,  qui  agissent  comme  individus, 
oat  6t6  sutfisamment  d^sign^s  par  Tarticle  auquel  ils  veulent 
r^pondre ;  —  Considerant  qu'en  nommant  La  France  centrales 
Lecesne  d^signait  n^cessairement  au  pubUc  les  individus  qui, 
prenant  une  part  plus  ou  moins  active  k  la  redaction  da  jour- 
nal ou  exergant  une  influence  appreciable  et  r^uli^re  sur  sa  di- 


-  Tit.  2,   Chap.   4,   Sect.  2,  §  5. 

plus  ou  moins  regrettable  k  son  prejudice  (Paris,  3!  juill. 
iSld,  Journ.  min,  publ.,  t.  22,  p.  237;'Dutruc,  n«  73). 

291 .  —  2°  Des  caractdres  du  droit  de  reponse  et  des  condi- 
tions auxquelles  est  soumis  son  exercice.  —  «  Le  droit  pour 
toute  personne  nommc'^e  ou  designee  dans  un  article  de  jounial 
der^pondre  dans  la  mdme  feuille  a  ele  introduit  par  rail,  ii 
de  la  loi  du  25  mars  4822,  comme  un  moyen  de  defense 
contre  le  journal  luimfUne  et  les  6nonciations  litres  de  ses 
r^dacteurs  »  (Civ.  rcj.  6  janv.  4863,  alf.  Leymarie,  D.  P.  63. 
4.  2i).  Le  principe  ainsi  pos^  par  la  cour  de  cassation  con- 
duit k  reconnaitre  que  la  personne  nommee  ou  designee 
dans  un  journal  ne  peut  exiger  Tinsertion  d*une  r6ponse 
qu'autant  que  celle-c\  est  dirig^e  contre  des  ^nonciations 
6inan6es  librement  et  spontan^ment  des  redacteurs  de 
ce  journal.  Ainsi  le  droit  de  r6ponse  ne  peut  pas  6tre  exerce 
par  une  personne  nommee  ou  designee  dans  un  communiqui 
ins^T6  k  la  requite  d'un  d^positaire  de  rautorit^  publique, 
puisque  le  journal  ^tait  oblige  de  reproduire  ce  document 
CTrib.  civ.  Seine,  25  nov.  4868,  aff.  Lermina,  D.  P.  68. 3.442). 

292.  Specialement,  en  ce  qui  concerne  le  Journal  officielf 
il  est  constant  que  le  gerant  de  ce  journal,  6tant  tenu  de 
publier  tous  les  documents  officiels  qui  lui  sont  remis  i  cet 
effet  par  le  Gouvernement  ne  peut  encourir  de  ce  fait 
aucune  responsabilit6  (Trib.  corr.  Seine,  49  mars  4869,  aif. 
Buet,  D.  P.  69.  3.  34.  V.  infra,  n^  295).  Pour  le  m^me  motif, 
la  personne  designee  dans  une  note  du  Journal  officiel  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  I'insertion  de  sa  r6ponse  dans  ce  jour- 
nal, lorsque  la  note  a  ^t^  adress6e  par  le  ministre  de  Tint^- 
rieur  et  publi^e  par  son  ordre  (Trib.  corr.  Seine,  45  d6c. 
4874,  aff.  Stoffel,  D.  P.  75.  3.  352.  Conf.  Trib.  civ.  Seine, 
25  nov.  4868,  cit6  suprd,  n°  29 i).  Mais,  bien  que  le  minis- 
t^re  ait  la  direction  du  Journal  officiel,  non  seulement  poli- 
tique, mais  aussi  litt^raire  et  scientiflque,  le  gerant  de  ce 
journal  r6pond  de  tout  article  ins6r6  dans  la  partie  non  offi- 
ciel le  et  qui  n'a  pas  un  caract^re  officiel ;  il  ne  peut  cons6- 
guemment  contester  le  droit  de  r6ponse  aux  tiers  qui  justi- 
ueraient  y  toe  design^s  (Trib.  civ.  Seine,  2  f6vr.  4870,  aff. 
Pouyer-Quertier,  D.  P.  70.  3.  39).  M6me  en  ce  qui  concerne 
rinsertion  des  documents  officiels,  la  responsabilite  du  ge- 
rant du  Journal  officiel  pourrait  6tre  engages  et  le  droit  de 
reponse  pourrait  s'exercer  si  Tinsertion  dont  il  s'agit  avait 
6i6  accompagn^e  de  commentaires  ;  ces  commentaires  doi- 
vent  6tre  consid6r6s  comme  Tceuvre  personnelle  du  gerant 
et  ne  participent  pas  du  caract^re  du  document  officiel 
auquel  ils  se  rapportent  (Civ.  rej.  6  janv.  4863,  cit6  supra, 
n«294). 

293.L'insertion  des  documents  officiels,  notamment  des 
comptes  rendus  des  stances  des  deux  Chambres,  de  celles 
des  conseils  g^n^rauxou  municipaux  ou  des  comptes  rendus 
des  d6bats  judiciaires,  donne-t-elle  ouverture  au  droit  de 
r6ponse  vis-i-vis  des  journaux  ordinaires  qui,i  la  difference 
du  Journal  officiel^  n'6taient  pas  tenus  de  publier  ces  docu- 
ments? —  II  est  d*abord  certain  que  le  droit  de  reponse  peut 
Stre  exerc6  par  toute  personne  nommee  ou  designee  dans 
Tun  des  documents  dont  il  s'agit,  loutes  les  fois  que  le  jott^ 
nal  ne  s'est  pas  bom^  k  livrer  a  la  publicity  le  document 
dans  la  forme  et  teneur  qu'il  avait  revues  de  i'autorit^  pu- 
blique et  qu'il  se  Test  appropri6  au  moyen  d'une  redaction, 
personnelle.  Ce  n'est  plus  aiors  un  document  officiel :  c'est 
im  article  du  journal.  Cette  regie  admise,  doit-on  accorder 


rection,  ^taient  notoirement  connus  dans  Blois  et  les  environs 
comme  dtant  au  nombre  de  ses  redacteurs  ou  directeurs  habi- 
tuels,  et,  d^s  lors,  presumes  de  plain  droit  en  communication 
parfaite  avec  les  opmions  et  tendances  poUtiaues  de  cette  feuille; 
—  Qu'il  r^suite  de  rinspection  des  feuilles  au  journal,  des  au- 
tres  documents  du  proces  et  d'une  notoriety  incontestable,  que 
le  comte  de  la  Fare  et  Jullien  etaient  consid^res  comma  etant 
du  nombre  des  principaux  redacteurs  ou  directeurs  de  La  France 
cenirale,  et  comme  prenant,  par  leur  plume,  k  la-  composition  de 
ce  journal,  une  part  plus  grande  peut-etre  que  celle  qu'ils  y  pre- 
naient  reellement ;  —  Qu'en  consequence,  les  imputations  et  re- 

Proches  diriges  contre  La  France  centrale  atteignaient,  dans 
esprit  des  lecteurs,  de  la  Fare  et  Jullien  ;  —  D  ou  il  suit  que 
c'est  k  tort  que  le  jueement  les  declare  non  recevables  dans  Tac- 
tion qu'ils  out  tous  aeux  formee  en  leur  nom  personnel ;  —  Par 
ces  motifs,  inflrme,  etc. 

Du  28  sept.  4859.-C.  d'Orieans,  ch.  corr.-MM.  Vilnean,  pr.- 
Merville,  av.  gen.,  c.  conf.-Andral,  Poujet  et  Fougeren,^. 
Digitized  by  .v^ 


PIIESS1>0UTRAGE-PUBL1CAT10N.   —  Tit.   f.   Ctiap,    4,   Si-cx.   %   g  5. 


293 


]e  dmit  de  reponse  qTiand  le  document  public  n'est  pas 
I'dMivre  propre  du  journal  ct  qn'il  a  et^  ins*^r6  danb  sa  forme 
cl  icneur  oiliciellcsf  La  question  parait  comporler  des  dis- 
Unc  lions. 

2114.  —  CGmptes  rewhts  <^\«?  stances  drs  devx  Chttm- 
bres.  —  Anl^rifurtMnent  an  d^cret  du  17  f^vr,  1852^  la  re- 
ibction  de  ces  ct^niples  rendus  ^lait  abandonu6c  aux  jour- 
naux,  qm  la  faisaienl  librement  etsous  Inur  proprc  respon- 
iriibilitd.  A  cette  epoquo,  la  cour  de  cassation  avait  jiig6  que 
Tftttiique  ^onteime  dans  le  cjHUpLe  rendu  d'une  seance  de 
r^  '  k^giBlalive  donnait  ouveiiure  au  droit  de  r^ponse, 

a  qu'il  n'elail  pas  allegui^j,  par  la  personno  nom- 

inee QU  Uusi^'nee,  que  le  conipLe  rendu  fiil  infidtile  ou  de 
mauvaise  foi  (Cnni,  cass.  8  (Mt,  lh50^  nit  Journal  LeSUde^ 
D.  P»  50.  K  6'J,  et  H<^p.  n"  SM).  Aprils  la  mise  en  vij^^ueur 
du  di'cret  du  17  fevr.  18ij2,  la  four  de  cassation  d^cida,  an 
cuulraire,  que  linserlion  dans  les  journaux  des  eoraptes 
read  us  des  seances  du  Corps  logislatif  n'ouvrait  pas  aux  per- 
sonnes  dti^ignees  dans  ces  coniptes  rendus  le  droit  de  r6- 
poQse  ^tabli  par  Tart.  11  de  la  loi  du  2ii  mars  1822.  Ce 
ebangeroent  de  la  jurisprudence  de  la  cour  supreme  elait 
molivi*  dans  les  termes  suivants  :  «  Atlendu  que  le  droit 

Sour  toute  personne  noinm<5ft  ou  designee  dans  un  article 
e  journal,  de  r^pandre  dans  la  mfirne  feuille,  a  ct^  intro- 
duit  par  Tart,  11  de  la  loi  du  tit  mars  1822,  comme  un 
moyen  de  dt'fense  centre  b:  journal  lui-mfeme  cl  les  enon- 
ciaiions  libres  de  ses  redacteurs;  que,  si  iinterieuremenl  k 
1S32,  les  comples  rendus  des  assembk^es  legislatives  pou- 
vaientdonncr  lieu  k  rexercice  de  ce  droit,  c'est  qu'alors  ces 
comples  rendus  constiluaient  des  exposes  livr^s  k  la  libre 
redaction  de  chacun  ct  dont  la  publication  par  les  journaux 
^1"  <Ioer  leur  respoiisabilile  ;  attenau  qu'aux  termes 

J  lion  acluclle(D6cr.  14  janv.  1852j  les  eoraptes 

reutJus  des  stSonces  du  Corps  l^gislatiC  sont  I'oeuvre  exclu- 
sive d'une  comtnission  l^^galement  institute;  que  la  repro- 
duction doit  en  tHre  faite  par  les  journaux  sans  aucunc  mo- 
dification, addition  ou  retranchement;  que^  des  lors,  en 
livrant  ainsi,  suivant  leur  droit,  ce  document  officiel  k  la 
publicite,  ils  ne  font  que  se  con  former  k  la  loi  et  n'encou- 
rent  aucune  respuni^abilile  »>  (Civ,  rej.  0  janv.  1863,  ail. 
Leymarie,  D,  P.  63.  I.  2L — Aujourd'hui  le  d6cret  dtj  17 
fnvr.  1852  est  abrog6.  La  redaction  descomptes  rendus  des 
seances  des  deiix  Cbambres  est  abandonnee  librement 
aux  joumaax.  Les  motifs  qui  ont  determine  la  jurispru- 
dence de  1803  ont  disparu.  Le  r%ime  inaugur/i  par  la  loi 
du  29  juill.  1881  est  le  m6me  que  eelui  des  lois  ante* 
rirures  a  1832.  L" arret  de  la  cotir  de  cassation  de  i85t)  rc- 

Itrnove^  en  consequence,  toute  son  autorite  et.  par  applica- 
Uon  desprincipes  qu'il  proclame,  on  devrait  df'^ciaerqiie  toute 
personne  nomuiee  ou  dosign^e  dans  le  corapte  rendu  d'uiie 
stance  de  I'ane  ou  Taulre  Chambre,  qu'un  journal,  aulie 
que  le  Journal  offi.del,  a  librement  publi6,  donne  ouverture 
au  dnjil  de  r^ponse*  Cette  solution  devrait  6tre  admise  alors 
m^me  que  le  journal  aurait  reproduit  sans  ancun  commen- 
tasre  le  texte  do  disrours  prononc6  d'apres  la  version  du 
t^rnal  offirieL  Cepemlant,  en   1850,  on  pouvait  objecler  k 
il  do<^trine  de  la  cour  do  eassaUon  que  FarL  22  de  la  loi  du 
17  inai  IR!0  disposait  en  th(^se  g^ni^rale  el   dune  raaniere 
absolueque  le  comple  rendu  des  assemblees  legislatives  fait 
tidelenaenlet  de  bonm^  foi  dans  les  journaux  ^ne  donnera  lieu 
k  (tucune  action  i*.  On  pouvait  a  hon  droit  soutenir  que  cette 
disposition  j^^n^rale  refusait  k  la  personne  nommt?e  oiid^si- 
non  seulement  Faction  en  dilTaraation,  injure  ou  ou- 
mais  aussi  Faction  en  insertion  d'une  r6ponse.  Suus 
oi   du  29  juill.  1881^  on  peut  objecter  de  m6me   que 
Tart,    41,  §  2,   reproduit  texiuellemenl  la   disposition  de 
rart,  22  de  ia  ioi  du  17  mai  1819.  11  semblc  done  crue  lout 
compte  rendu  fiddle  et  de  bonne  loi  des  st^ances  ae  Fune 
on  de  r autre  Charahre»  alors  m^me  mill  ne  serait  pas  la 
reproilaciioQ    lilterate  de    la  version  du  Journal  officiel,  ne 
donne  ouverture  k  aucune  a<?iioa,soiten  dommages-int^r^ts, 
soil  en  insertion  de  reponse  au  probtde  la  personne  nommee 
ou  desi^o^e(Conf.  Barbier,  n'  140,  p.  127).    L'art,  41,   §  1, 
la  loi  flu  29  juilL  1881,  permettrait  egalement  au  g«riint 
refuser  F insertion  d'une  reponse  au   rapport  6maiiant 
d*U]  mission  parlementaire,  que  le  journal  aurait  rc- 

ri  lement  et  de  bonne  foi  (Conf.  Paris,  5  mars  1874, 

liri^cr  'ic9  Iribumiux  du  6  mars). 
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205,  —  Eeprfi'ludion  de  dorumentii  officieh,  - —  Le 
principe  que  proclame  Farrt^t  pnU:ik^  de  la  cour  de  cassation 
du  <>  janv.  i8<j3  (.s«/jrti,  n'»  294)  conduisait  a  reconnaUre  que 
la  reproduction  litterale  des  documents  ofticielsne  cornporle 
pasFexercicedu  droit  de  reponse ;  car  ce  droit  uc  peut  s'exercer 
qu'iFeTiconlre  des  enonciations6man6cs  du  journal  lui-m$rae 
ou  des  doeuraents  que  le  journal  a  fait  son  ceuvre  nropre, 
au  moyen  de  la  r^ilaclion  personnclle  qu'il  leur  a  (ionncc. 
Cette  doctrine  est  pourtanl  sujette  a  critique.  N'cst-il  pas 
manifests  que  le  !P:6rant,  libre  de  ne  pas  publier  un  docu- 
ment ofliciel  ou  d'en  modifier  la  redaction,  est  rcsponsable 
de  bi  publicity  qu'il  donne  A  ce  document  dans  sa  forme  et 
leneur?  U6dig^es  par  tout  autre  et  par  le  Gouvernement 
'ui-m(5me,  dies  devicnnent,  sous  le  rappoH  de  la  publicil(^ 

Ju*clles  regoivcnt,  Fceuvre  mtoedu  journal  qui  les  reproduit 
c  sa  propre  Initiritive  et  sans  avoir  une  obligation  de  le 
faire  Sans  doute,  en  fait,  la  reproduction  de  documents  of- 
ficiels  destines  a  la  publicity  et,  comme  le  dit  M.  Barbier 
(n'*  t40>  p.  127),  «  appelant,  en  quelque  snrlet  la  puhlicit6 
de  la  presse  m,  n'entratnera  pour  le  g»^rant  qu'une  responsa- 
biliL6  des  plus  alfaibUes  et  le  plus  souvent  nulle  au  point 
de  vue  du  dommage  caus^  ct  des  reparations  civiles;  mais 
Farr^t  du  6  janv.  t8l>3  est  ehtiquable  en  ce  qu'il  alTranchit, 
en  droit,  le  gerant  de  la  respoosabilite  qu'il  assume  par  la 
publication  et  de  Fobligalion  d  ms6rcr  les  reponses  que 
cette  publication  a  provoqu&es.  Quelle  que  soil  done  lapos- 
sibililo  dune  condamnation  6ventuelle  a  des  dommages-in- 
ler^ts,  nous  pensons  que  le  droit  de  reponse  subsiste  en 
principe,  alors  m^me  que  Faltaque  consislerait  datis  la 
reproduction  dun  document  6man6  de  Fauloriie  publique; 
car»  d'une  mani^re  g^nerale,  la  reproduction  de  ces  docu- 
ments ne  beuMcic  pas  de  1  immunitd  que  nous  avons 
admise  excepttonncllement,  en  vertu  de  1  art.  41,  §  1,  de 
la  loi  de  1881,  a  Ft'^gard  des  comples  rendus  des  seances  des 
deux  Cbarabres  et  des  travaux  des  commissions  parlemen- 
larres  (Conf.  Barbier,  toe.  cii,}. 

2B6.  —  Comples  rmdus  des  stances  dcR  conserls  g^m^- 
raita:  et  inuni^ipaux,  —  11  a  etci  jug6  que  la  publication 
dans  les  colonnes  d*un  journal,  sans  critique  et  sans  com- 
mentaire,  des  delibdrations  d*iin  conseil  general,  ne  donne 
point  aux  persunncs  qui  y  sont  noinmees  le  droit  d'exiger 
r insertion  de  leur  reponse  dans  ce  journal;  que  Fart.  11  de 
la  toi  du  25  mars  1S22  s' applique  seulement  au  cas  ou  le 
journaliste  attaque,  par  des  appreciations  qui  lui  sont  per- 
sonncUes  ou  des  assertions  qu'il  s'upproprie,  la  dclicatesse, 
FbonnRur,  Fint^rftt  ou  Farnour-propre  de  ceux  sur  Icsquels 
il  appelle  Faltention  de  Fopinion  publique;  que  Finsertion 
peut  filre  re  fusee,  alors  surtout  que  la  reponsc  conlient  des 
msinualions  malvoillantes  contre  un  tiers  Granger  k  la 
d61ib^ration  du  conseil  g^n^ral  et  au  fait  de  sa  reproduction 
(Montpellier,  10  avr.  1800,  all.  Ls  Mnsager  du  Midi,  l>.  F. 
GO,  2.    101). 

Apr^s  la  promulgation  dc  la  loi  du  29  juill.  1881,  la 
cour  de  l*aris  s'ost  prononeee  dans  le  rn^me  sens  au  su- 
jet  du  proi-«  s-verbal  d'une  seance  du  cotiseil  municipal  de 
Paris  publiii  dans  le  Uuiletin  munifipal  of  field  de  ia  viUe 
de  Ptit'ia.  On  suit  <jue  Farl.  58  de  la  loi  du  li  avr.  1884.  sur 
Forganisation  municipale,  a  permis  k  toute  personne  de 
publier, sfim  sa  responsabiiit^ ^ les  proers-verbaux  des conseils 
municipanx.  Au  eontraire,  d'apr^a  la  regie  edictee  par  Farl. 
21  de  la  loi  du  18  juilL  1837,  les  d^bats  du  conseil  munici- 
pal de  Paris  ne  pouvaient  *lre  publics  que  sous  Fappro- 
bation  de  Fautont§  sup^rieure,  Ce  conseil  municipal  a, 
par  une  deliberation  du  5  juill.  1882,  fond6  le  Bulletin  mu- 
nicipal officie!  de  la  ui7/e  de  Pans,  qui  public  les  proc^s- 
verbaux  officiels  de  ses  stances,  arr^te  par  les  raembres  du 
bureau  et  par  eui  transmia  k  cet  effet*  une  tierce  personne, 
designee  dans  Fun  de  ces  proct^s- verb  aux,  avail  pr^tendu 
exercer  le  droit  de  rfrponse  a  F6gard  dn  BitHetin  municipal. 
La  cour  d'appel,  tout  en  constatant  «  que  le  journal  (dont 
il  s'agit)  constitue  une  enireprise  priv^e  au  regard  de  la  le- 
gislation sur  la  presse  et  que  ladile  enireprise  est  assujeltie 
a  toutes  les  obligations  et  k  toutes  les  responsabiiites  pro- 
cedant  de  la  loi  du  29  juill.  1881  »,  a  rejete  cetle  pretention 
par  le  motif  que,  toutefois,  le  droit  de  toute  personne  nom- 
mee ou  di^signee  dans  un  article  de  journal  de  rfepondre 
dans  la  mfime  feuille  a  ete  edictee  par  Fart,  13  de  la  loi 
precit6e  comme  un  moyen  de  defense  contre  le  journal iui-  j 
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m^me  et  contre  les  6nonciations  personnelles  de  scs  r6dac- 
teurs ;  mais  qu'il  est  sans  application  au  cas  oti,  comme 
dans  I'esp^ce,  le  journal  s*esl  borne  h.  reproduire  integra- 
lement  et  sans  commentaire  iin  document  emane  d'une 
autorit^  publique  ou  d'un  corps  admin istratif;  que  le  compte 
rendu  de  la  stance  du  conseil  municipal  dont  s'agit  a  bien 
le  caractdre  d'un  document  6man6  d'un  corps  administratif 
et  qu'il  a  6t^  livr^  &  la  publicity  par  ce  corps  administratif 
lui-m6me:  que  d^s  lors  les  g^rantsou  ^diteursde  joumaux, 
quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  6tre  recherches  par  les 
tiers  pour  r6ponse  ou  rectification  k  ce  document  par  eux 
public  de  bonne  foi  et  sans  modification  ni  commentaire ; 
aue  la  loi  sauvegarde  d'ailleurs  par  d'autres  moyens  les 
droits  des  tiers  quel6serait  la  publication  de  documents  de 
cette  nature,  soit  en  leur  ouvrant  6ventuellement  un  recours 
en  exc^s  de  pouvoir  aupr^s  de  I'administration  supcrieure, 
soit  en  leur  r^servant,  le  cas  ^cheant,  la  faculty  de  pour- 
suivre  correctionnellement  la  repression  des  allegations 
contenues  auxdits  documents  qui  auraient  un  caract^re 
diffamatoire  ou  injurieux  (Paris,  26  d6c.  1883,  aff.  Nicoul- 
laud,  D.  P.  85.  1.  133.  Conf.  Trib.  corr.  de  la  Seine,  7 
juill.  1883,  m^me  affaire,  ibid.), 

Ces  decisions  ne  sont,  comme  on  le  voit,  que  des  applica- 
tions de  la  jurisprudence  ^tablie  par  I'arrdt  de  la  cour  de 
cassation  du  6  ianv.  1863  {suprd^  n'  294). 

297.  Mais,  la  cour  de  cassation,  statuant  sur  le  pourvoi 
forme  contre  Tarr^t  de  la  cour  de  Paris  du  26  d6c.  i883, 
est  revenue  elle-mdme  sur  sa  declaration  de  principe  de 
1863,  en  d^cidant  :  «  que  le  droit  pour  toute  personne 
nomm6e  ou  designee  par  un  journal,  de  faire  insurer  une 
r6ponse  dans  la  m^me  feuille  est  g^nSral  et  absolu  et  n'ad- 
met  de  restriction  que  dans  le  cas  oil  les  termes  de  la  r^ponse 
seraient  contraires  aux  lois,  aux  bonnes  moeurs,  ou  porte- 
raient  atteinte  a  Thonneur  des  tiers  ou  du  journaliste ;  que, 
par  suite,  le  refus  d' insertion  dans  le  Bulletin  municipal  de 
la  ville  de  Paris  de  la  r^ponse  d'une  personne  designee 
dans  ce  journal  ne  pent  se  justifier  par  cette  circonstance 
que  le  Bulletin  s'est  born6  a  reproduire  int^gralement  et 
sans  commentaire  le  compte  rendu  d'une  stance  du  conseil 
municipal  de  Paris  »  (Grim.  cass.  20  mars  1884,  aff.  Nicoul- 
laud,  D.  P.  85.  1.  133).  Gontrairement  a  la  rdgletrop  large 
quelle  avait  trac^e  dans  I'arrSt  de  < 863,  la  cour  declare 
«  qu'aucune  disposition  de  loi  n'6tablit  de  restriction  au 
droit  de  r6ponse  en  faveur  des  comptes  rendus  des  delibera- 
tions des  conseils  municipaux;  que  Texercice  d'une  facuUe 
5ui  se  rattache  au  droit  de  la  defense  personnelle  doit  tou- 
jours  trouver  place  la  ou  I'attaque  s'est  fait  jour  et  obtenir 
par  la  mfime  voie  le  benefice  delapublicite(jui  ne  peutetre 
le  privilege  de  Tattaque  parce  que  celle-ci  s'est  produite 
dans  un  compte  rendu  des  seances  d'un  conseil  municipal ; 
que  le  journaliste  litre  de  publicr  ou  de  ne  pas  publier  ce 
compte  rendu  ne  peut  se  sous tr aire  aux  consequences  de  cette 
publication; que  sansdoute  la  personne  lesee  par  un  compte 
rendu  peut  poursuivre  devant  les  juridictions  repress! ves 
les  outrages  ou  diffamations  qui  y  seraient  contenues;  mais 
que  cette  action  est  independante  de  celle  qui  a  pour  objet 
d*obtenir  I'insertion  d'une  reponse  ».  Le  m'eme  arret  fait 
encore  observer  que  la  personne  lesee  peut  avoir  inieret  a 
detruire  sur-le-champ  I'etfet  des  imputations  dirigees  contre 
elles,  sans  attendre  la  decision  du  juge  de  repression,  et 
menie  k  repondre  k  des  attaques   qui   peuvent  etre    tres 

(1)  (DumanoirC.  Duval,  g^rant  du  Jowmal  de  Neufchdtpl.)  — 
La  cour;  —  Sur  le  refus  d insertion  :  —  Attendu  qu'en  annon- 
cant,  dans  le  Journal  de  Neufchdtel  du  20  nov.  1883,  que  les 
epoux  Dumanoir  avaient  ete  condamnes,  le  16  du  meme  mois,  4^ 
six  jours  d'emprisonnement  pour  detournement  d'objels  saisis, 
Duval  n'a  pas  publie  le  jugement  qui  pronon^ail  cette  condam- 
nation^  et  qui,  dans  certaines  parties,  contenait  une  attenuation 
des  faits  de  la  prevention ;  qu'il  a  resume  k  sa  maniere  la  pour- 
suite  el  la  decision  inlervenue,  et  que,  raalgr6  la  declaration  que 
les  epoux  Dumanoir  lui  avaient  faite,  par  exploit  du  17  novemhre, 
qu'ils  entendaient  interjeter  appel,  il  a  ajoute  k  ce  compte  rendu, 
son  CEUvre  personnelle,  une  phrase  dubitative  indiquant  que  les 
prevenus  auraient,   dit-on,  mterjete  appel;  qu'il  a  ainsi  laiss6 

Slaner  sur  les  divers  elements  de  la  prevention  et  sur  son  issue 
nale  une  incertitude  gui  pouvait  nuire  k  la  consideration  des 
epoux  Dumanoir,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  donnait  de  leur  part 
ouverture  au  droit  de  reponse;  qu'en  vain  Ton  a  soutenu  que 


-  Tit.   2,   Chap.  4,  Sect.  2,   §  5. 

prejudiciables,  sans  constitue'r  pourtant  ni  crime,  ni  deiit. 

La  sagesse  pratique  de  cette  decision,  applicable  k  V'm- 
sertion  de  tous  les  documents  ayant  un  caractere  officiel 
dans  un  journal  qui  n'a  pas  robligation  de  les  publier  (Y. 
suprA,  n^  296),  est  manifesto  surtout  quand  11  s'agit  des  de- 
liberations des  conseils  generaux  ou  municipaux.  Les  comp- 
tes rendus  de  leurs  seances  «  abondent  forcemeat,  dit  M. 
Barbier  (t.  1,  n**  141,  p.  129),  en  questions  de  clochers  et 
de  personnes,  et  il  est  difficile  d'imaginer  une  categorie  de 
publications  k  I'occasion  desquelles  il  soit  plus  utile  d*assu- 
rer  le  plein  et  complet  exercice  du  droit  de  reponse  ».  11 
y  a  lieu  de  remarquer,  au  surplus,  que,  tandis  que  les  dis- 
cours  prononces  dans  les  assembiees  legislatives  jouissent 
d'une  immunite,  les  discours  prononces  dans  les  reunions 
du  conseil  general  ou  du  conseil  municipal  n'obtiennent 
pas  le  mdme  privilege:  de  mdme  aucune  immunite  n'est 
accord ee  au  compte  rendu  des  seances  dc  ces  conseils, 
filt-il  d'ailleurs  entierement  fideie  et  de  bonne  foi.  La  per- 
sonne injuriee  ou  difiamee  dans  ce  compte  rendu  peut  ap 
en  injure  ou  diffamation  tout  k  la  fois  contre  le  conseiller 
general  ou  municipal  qui  a  prononce  le  discours  oulrageant 
et  contre  le  gerant  du  journal  qui,  publiant  le  compte  rendu, 
assume  la  responsabilite  de  la  publicite  qu'il  donne  k  Tou- 
trage.  II  n'est  pas  logique  de  refuser  le  droit  de  repondre 
dans  les  cas  oil  Ton  est  oblige  d'accorder  Taction  en  repa- 
ration, ce  droit  etant  d'ailleurs  tellement  absolu  qu'il  peut 
etre  exerce  sans  qu'on  justifie  d'un  interfet  (V.  infra,  n^*  306 
et  suiv.  Conf.  Barbier,  loc.  cit,), 

298.  —  Compte  rendu  de  d^bats  judidaires.  —  Les 
comptes  rendus  de  debats  judiciaires  donnent  ouverture  au 
droit  de  reponse,  alors  m6me  que  la  personne  nommee  ou 
designee  ne  pretendrait  pas  que  le  compte  rendu  est  entache 
d'infideiite  ou  de  mauvaise  foi.  On  ne  peut  pas  invoquer 
ici  I'art.  4i  de  la  loi  du  29  juill.  i88i  ;  car,  tandis  qu'aux 
termes  du  deuxieme  alinea  de  cet  article  le  compte  rendu 
des  seances  publiques  des  deux  Chambres,  fait  de  bonne  foi 
dans  les  journaux,  «  ne  donne  lieu  d  aucune  action  » 
(V.  supra f  n»  294),  aux  termes  du  troisifeme  alinea,  le 
compte  rendu  fideie,  fait  de  bonne  foi,  des  debats  judiciaires 
ne  donne  lieu  «  k  aucune  action  en  diffamation^  injure  ou 
outrage  ».  Juge,  des  lors  :  J*  que  Tart.  41  de  la  loi  du  29 

i'uill.  1881,  d'apres  lequel  le  compte  rendu  fideie  fait  de 
»onne  foi  des  deoats  judiciaires  ne  peut  donner  lieu  k  aucune 
action  en  diffamation,  injure  ou  outrage,  ne  met  pas  obstacle 
au  droit  de  reponse  consacre  par  I'art.  13  de  la  meme  loi, 
le  droit  de  reponse  ne  comportant  I'exercice  d'aucune  action 
en  diffamation,  injure  ou  outrage  (Diion,  29  mars  1882,  aff. 
Gauthey,  D.  P.  82.  2.  135) ;  —  2<»  Qu  un  journaliste  ne  pent 
pas  se  prevaloir  de  I'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881  pour 
refuser  d'inserer  les  reponses  des  personnes  qui  sepretendent 
lesees  par  les  enonciations  du  compte  rendu  d'un  debat 
judiciaire ;  que,  par  suite,  lorsqu'un  journal  a  annonce  que 
deux  inculpes  ont  6te  condamnes  par  le  tribunal  correc- 
tionnel,  le  gerant  ne  peut  pas  refuser  d'inserer  la  reponse 
reclificative  par  laquelle  ces  inculpes  font  connaltre 
que  la  cour  d'appel  a  prononce  leur  acquirement ;  que  cette 
insertion  ne  pourrait  pas  etre  refusee  alors  meme  que  le 
journaliste  aurait  mentionne  cet  acquittement  dans  un 
precedent  numero  du  journal  (Rouen,  29  mars  1884  (1). 
Conf.  Grim.  rej.  29  janv.  1842.  R^.  n®  330-2°;  Chassan, 
t.  15,  no  952  ;  Barbier,  t.  1  n«  137,  p.  124). 


rinlime,  oblige  par  les  necessites  de  son  journal  de  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  se  passe  a  I'audience,  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  publier -cet  article;  que  Duval  a  reconna  qu'habituelie- 
ment  il  ne  rend  presque  jamais  compte  des  deiits  forestiers  ni 
des  proces  entre  particuliers  pour  injures  publiques  ou  autres; 

?[ue,  faisant  cette  exception  pour  certains  deiits,  il  pouvait  le 
aire  pour  d'autres ;  que,  dans  Tespece,  il  etait  lenu  k  d'autant 
f>Ius  de  circonspection  que,  par  leur  sommation  du  tTnovembre, 
es  appelants  lui  avaient  fait  defense  de  rendre  compte  de  la 
poursuite  et  de  son  resultat;  qu'enfin,  s'il  voulait  absolumeot 
entretenir  le  public  des  differeiites  phases  de  ce  proems,  il  lui 
etait  loisible  de  le  faire  dans  d'autres  termes,  et  qu'il  agissalt, 
en  tout  cas,  k  ses  risques  et  perils;  —  Attendu  que  rimmunite 
resultant  de  Tart.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  affranchtssant 
le  journaliste  de  toute  action  en  diffamation,  injure  ou  outrage, 
pour  le  compte  rendu  fideie  et  de  bonne  foi  des  debats  judiciaires 
est  distincte  et  independante  du  droit  de  reponse,  tel  que  le 


Digitized  by 


Google 


PRKSSE-OUTRAGE-PUBLICATION,   —  Tit,    2.   Coap.   4,   Sect.    %  §   5. 


297 


S90.  On  arr^t  de  la  cour  de  Rennes  du  27  janv,  186«  (1) 
a  decide  qii*il  iiV  a  pas  lieu  k  r^poiise  quand  le  joiirnaliste 
se  home  k  reprodiiirc  exaclemenl  une  tt^chitm  jufiinnvr^ 
sans  racrompagner  d'aucun  recit  on  d'awnin  commentnire 
qui  soil  sou  CEUvre  personnelle.  —  Cette  decision  nous 
parait  sujelle  k  critique  en  ce  qu'elle  admet  au  droit  de 
reponse  one  restriction  qui  nest  auturisee  par  aticun  if'Tle 
dd  loi.  Le  gorani  ne  pourrait  opposer  im  refas  legitime  a  la 
requisition  d 'insurer  la  r<^ponso  que  dans  le  cas  ou  T insertion 
de  la  decision  jndiciairc  auras t  cte  ordonnte  par  le  juge, 
cloij,  par  consequent,  lejournnl  n'aurait  pas  i^ to  Jihre  de 
refuser  cette  premiere  innertion  (V,  supra,  n''*  291  et  suiv, 
Conf.  Barbier,  he,  ciL). 

tlOO.  La  regie  que  le  journal  prend  la  responsabitiliJ  de 
tout  article  on  document  qu'il  publie  el  que,  par  suite,  toule 
pubbcation  faitc  par  un  journal,  sans  y  fitre  oblige  par  la 
loi,  donne  ouverture  au  droit  de  reponse,  est  applicable, 
sanB  contestation  possible,  aux  ecrils  des  parliculiers,  Cela 
o'^lait  pas  discute  m6me  a  Tepoque  ou  la  eour  de  cassation 
admettail  une  opinion  contraire  relativement  h  la  publica- 
lion  des  actes  oflicieis-  Ju^e,  en  ce  sens,  que  iinsertkm  dans 
un  journal  de  la  eirculaire  dun  candidal  aux  ^lectiojji* 
donne  ^  I'adversaire  de  ee  candidate  qui  s'y  trouve  di'^signf', 
la  droit  d^exiger  I'lnserlion  dans  le  mr'me  journal,  k  titredn 
reponse,  de  sa  propre  circulaire  ;  que  vaineraent  le  journal 
pl^lendrait  que  le  droit  de  r^ponse  n'existe  que  pour  les 
articles  ^man^s  de  ses  r6dacleurs,  et  pour  ceux  dont  ils 
aumicnt  accepte  la  responsabilit6  par  leur  signature  ]  que 
!a  loi  ne  (ait  point  cette  distinction ,  qu'elle  arcorde  le  droit 
de  r^'ponse  contre  tout  ce  que  le  journal  a  accueilli  et  vulga- 
vM,  en  debors  des  documpnts  ^man6s  de  1  auloritci ;  que 
rnisertion  ne  pent  6tre  refus^e  alors  surtout  que  Tun  des 
ri^darteurs  du  journal  s*etait  appioprii^  la  circuhiire,  en  la 

rrgit^  I  MIL  n  de  la  m()uie  k'^i ;  qu'aticun  texte  ne  perniet  an  Jour* 
naJiste,  qui  a  cm  devour  rtmlrt  comptede  dehiiisde  cf^Ue  nalure, 
lie  repDiih!>,er  les  reCLifiraiions  oa  It'S  rt'pnnses  de  ceui  qui  se 
I  '     ■  les*^s  par  \eh  i^nonciatitjus  libres  de  c»  s  comples  reii- 

I 'in  de  1.1,  lart.  iS  cuuf^re  a  toule  pti-suiuie  noinmKj 

^  .  0  dans  im  iuurnal  te  druit  de  faire  insurer  une  repuusti 

-iiT--   la   in^me   feuillt> ;   que   celle    disjioiiitiou   est    §rt*ii>^raltf    I't 

J'   '  ln>^:  qu'elle  n'iidmet  de  restrirtion  qu'<iulanl  que  les  lermes 

use  seraic^fit  cnntraires  aux  his,  a  In  rtioralo,  on  porie- 
r  iiue  ti  rbonneur  des  tieris  ou  du  jciumalisle;  quftULum 

I.,  .p, .  vi+  la  repoiise  s^ipiiifiee  piir  les  ^yonx  iJumanoir  a  Duval, 
k  \2  janvier  dernier,  ci  que  CHlyj-ci  a  refuse  d  insurer,  ne  pr*^- 
'•^enlc  ce  curactere;  que  la  meniion  Taiie  par  Duval  dans  le 
nuiii^ru  du  lo  janvier,  de  Facquitienieiu  des  I'-pous  Duniaiioir, 

firooouc^  par  la  cour  le  28  d^ceiubre  precedent,  ne  peut  dquiva- 
oir  h  la  repouse  qui*  la  partie  plaij^uaule  a  le  drmt  de  faire  elle- 
Illume,  el  quelle  reJipe  rommH  elle  reulenti;  (pi  on  se  rrfusaut 
©tr  «uite  a  iijserer  I  arrtH  du  2S  dAembre,  dont  les  appelunts 
falsaieot  le  texts  mt'tue  de  leur  r*^pon:ie,  Duval  a  contreveuu  a 
J'arf,  LI  de  la  loi  rlu  29  juilL  1881;  que.  toulefoi:*,  en  I'aLsence 
d*3ippel  clu  niinisl^re  public  du  jugenient  qui  \'n  relax^  de  ce 
Ch'-l  de  la  prc^vcutmn,  il  u'y  a  beii  de  prononrer  une  eondaui- 
imtron:  —  Par  ces  motifs;  —  Statnanl  stiulemerU  au  point  de 
Kuc  de  l*aeifon  civde;  —  Condamne  Uuva],  sous  une  coiarainie 
tU  500  fr.,  laqviolle,  fauie  ti'ei^Luiion,  reslera  en  condamnaiton 
fJeriniiive,  A.  inserer  dans  le  Jntonai  dt^  Sotfrft(}iet,  rtt*. 

i*u  29  mars  488i.-C.  Oe  Hnuen,  ch.  rorr.-MM.  Lelellier^  pr.- 
Beyuaud,  av,  g*in,-Jouvin  el  Hardouin,  av. 

(I)  (Cat el  C.  Jottrnftt  dUfe-et-Vifainf^.)  —  La  codh ;  —  Consi- 
dm^nt  MW«,  dauji  le  nura»uo  du  24  sepu  tH67  du  Journal  dlife- 
ti'Vilaine,  dont  il  est  ri^dacieur  en  chef,  Delaunay  a  publie  le 
fait  diver-*  suivanl,  sous  fa  rubriquii  :  «  Nouvidles  IocfiK's  et  de 
lOuesl  :  Par  iu^eruent  du  tribunal  de  police  cor  reel  tonne  lb  de 
It<^nues.  en  date  du  21  spptembre  courant,  le  sieur  Calel,  inipri- 
ineur  a  Rennes,  a  ^t*  condariin*^  k  la  peine  de  1000  fr,  il'ameude, 
pcnr  <\vrrTr  publi<i  un  ^crit  avant  d'avoir  efl'ectue  ie  dep<^l  pres- 
rr  *'*^-,**  de  la  lui  du  2\  orL  1814   » ;  —  Cousiderjint  que 

t-  I  ation  a  fin  lieu  dnns  le  prenuer  num^ro  qui  a  suivi 

■  te  "  du  jugeinenl,  et  que  ses  termi-s,  qui  ne  sunt  que  la 

n  exaie  du  disposirif  de  celui-fi,  j-ans  ndlcxion, 
ii^-'filaire,  sans  reipression  d'une  opinion  qiielconquc 
d^  la  part  du  journaliste,  Ji't-taient  pas  de  nature  i  donner 
ouvertore,  au  profit  dt^  Catelt  &    iexercice  du  drt.di   de  reponse 

-^^'  I    Tart.  II  de  ta  loi  du  1%   mars  !H*2;  —  Qu'eu  eRFel,  en 

III  a   la  discussion  il  laquelb*   donna  lieu  cet  article, 

'laji.  ^  .  ^  Cbambre  des  deputes  qu'A  la  Ouunbre  des  pairs,  la 
peim^e  dii  l^ifilaleur  se  revile  avec  clarie;  —  One,  suivant  I'au- 
leurde  ramenderaenl  qui  est  devenu  Tart.  H,  son  but  a  M  de 
conjorer  le  danger  de    Tinimixtion   du  journaliste  dans  la  vie 

SuFPL.  AU  Rip,  —  Tome  XTIL 


recommandunt  par  quelques  paroles  approbatives  k  Fatten- 
tion  ties  lecteurs  [Origans,  2^  raai  1803,  ail.  Journal  da 
Loit*^U  U.  P.  63.  2.  ill). 

aOI.  Le  mdrne  principe  conduit  a  reconnaUre  que  le 
droit  de  reponse  peut  6tre  exerce  mi^me  a  Toccasion  d'uno 
simple  annonce  ins6i'6e  dans  le  journal,  alors  me  me  que  le 
personnel  du  journal  est  demeure  ab^^olunient  etranger  a  la 
redaction  de  cette  aunonce.  [1  a  et6  jug^,  en  elTot,  que  si, 
en  principe,  les  journaux  ne  peuvent  refuser  les  inser* 
tions  d'nnnonees  qui  leur  Ront  demand6es,  c'cst  k  la  condi- 
tion, touletois,  que  ces  insortionjs  ne  soient  pas  de  nattire  a  les 
exposer  a  des  poursuites  ou  averlisseinenls  (Paris,  29  no  v. 
1«61,  ulL  Panis,  D,  P,  62.  2.  96).  Decide  m^mc  que  les  jour- 
naux out  le  droit  de  refuser  Fiosertion  des  an  no  noes  qui  ne 
leur  convientientpas,  dans  le  cas  m^me  oil  elles  ne  seraient 
pas  contraires  k  la  loi,  a  Tordre  public  ou  aux  bonnes 
moeurs^  et,  a  plus  forte  raison,  lorsqu'elles  renfermentquel- 
que  chose  d'injuncux  a  leur  egard  ;  que  la  cir«'onslance  que 
le  prix  a  ete  verstS  d'avance  au  fermier  dts  annont'es  ne 
porle  auL^unc  attointe  a  ce  droit,  alors  que  la  reception 
dudil  versenient  na  eu  lieu  que  sous  la  re-^erve  de  Fagr^- 
rnent  de  la  direction  du  journal  (Trib.  com.  Seine,  30  nov. 
4806,  all  Loyau  de  Sacy,  D.  P.  66.  3.  112).  Le  journal 
ayant,  nn  point  de  vue  eomtneroial  le  droit  de  ne  pas  insu- 
rer on  de  modifier  Fannance  qui  lui  etait  apporlL^e,  Finser- 
tion  qu'il  en  a  faile  volontaireraent  I' oblige  a  souffnr  Fexer- 
cice  du  droit  de  rt'^ponse  (Co of.  Barbier,  t.  1,  n°  i38| 
p,  J2i,  —  Cimtrfff  Dulruc,  n'*  75,  in  fine). 

SO!J.  U  n'y  a  pas  dedistinction  k  faire,  k  cet  ^gard,  entrc 
les  uunonre^ judidairea  et  les  annonces  de  tuute  autre  nature. 
Juge,  cependant  en  sens  contraire,  que  les  an  nonces  judi- 
ciaires  ne  oomporlent  pas  le  droit  de  r«^ponse  (Amiens, 
li   f^vr,    t86'fr  (2).   Conk  Dutruc,   he.   ciL)  \   mais  on  doit 

dotnesiiqne  ou  priv^e  des  ciioyens,  en  donnant  ^  ceui-ci  le 
moycti  de  s'eipliqner  sans  delai  et  sans  interun^diaire  "  devant  le 
tribunal  oil  il  aurail  ttO  iradnit  sans  dn>it,  sans  nL^ceisil^^,  sans 
uliliit^  pour  le  public*);  —  Que,  sniv.iUt  le  rapport  de  la  Charnbre 
des  pairs,  m  la  publicile  deviendrad  un  moyeii  d"oppres<ion.  s-i  elle 
peruieltail  d'^Uaquer  lari^pulaiiou  d  un  citoyeu  saus  qu'il  piltdes- 
ceudre  dans  la  mi^me  lice  que  son  agresseur,  pour  y  conibaltre  k 
armies  i  ptu  p  re  s  i5  gales  devaul  le  mi^me  public  »;  —  Quale 
droit  de  rrponse  fin|>pose  dune  necessairernent  i|u'«jn  acte  quelcon- 
que  de  la  vje  dun  cito\en  a  ^t*^  Fobjet,  de  la  p;iri  d'un  journa- 
liste, sinon  d'une  attaque  forniellet  ^lu  moiu^j  d  une  divutgulion 
faite  saos  droit,  sans  n^cessit(5,  sans  utility  ponr  le  public,  et 
que  la  ou  rien  de  seud>lable  ne  ?«  rencontre,  le  droit  de  r^pondre 
n'existe  pas;  — Qu'eu  effet,  la  faculty  de  repoudre  ne  repose 
pas  sur  un  autre  fondeiueut   que  celui  du    droit  naiurel  de  Ingi- 


time  defense  qui  apparttenl  h  cbacun;  qu'elle  n'est  qu'un  mfjdt^ 
partirulier  de  I'eiercire  de  ce  droit  lonlre  le  Journal  lui-ui^me  et 
les  <^[ioncialions  libres  et  personuelles  de  si'S  redaetctirii,  el  que 


I  on  ne  com  prend  rait  pas.  qu'uue  n^ponse  pi5t  ^tre  faiie  au  jour- 
naliste qui,  comme  d^ius  Fesp^ce,  na  rien  dit  ije  lui-iu^me»  n*a 
pas  #crit  un  mot  qui  4manat  desa  sponlnn^ue  propre,  mais  qui 
s'est  borne  k  lenonciaiion  dans  les  termes  a  la  fois  les  plus 
complelB,  les  plus  simples  el  les  plus  vrais,  d*un  fail  qui,  par  sa 
nature,  appariei>ftit  essentiellement  4  la  publicile,  ct  qu'il  etait 
daiHSon  droit  de  porter  a  la  conuaissance  du  public;  —  Consi- 
derant  que  le  public  a  mii^ri^i  k  t'otutaUre  Its  Ui^cisions  judicial' 
res  qui  se  produisenl,  el  que  la  publidte  des  audiences,  le  devojr 
impose  aux  iu^es  de  prououcer  publiquernLOt  leurs  jugemenis  k 
petfie  de  nullili^,  ne  sont  qu^^  la  saLisfaelion  flssiiree  par  la  loi  etie- 
on} me  de  eel  int^r^t  reconnu  piir  tile;  —  Que,  eel  interi^t  ^aot 
certain,  le  journalisle  qui^  en  sa  qualile  d'organe  drt  la  publii  rl<5, 
se  borne  a  la  reproductiouexaciedu  texte  nu^uie  dudisposilil  dune 
decision  judiciaire,  luin  d'abusir  de  son  droii,  n'eu  fait  qu'un  le- 
gitime usage  et  n'encourt  i'obtigaiion  de  subir  aurnne  repunsf*; 
—  Quen  fail,  (raillt^irs.  la  prttendu  reponse  dont  Calel  enlend 
impospr  I  insertion  a  Deriunriy,  ne  signaianl  aucune  ineiacfiiude 
eommise  par  lui  dans  1  ^nonre  du  jiJg^•mfnl  du  21  sepf,,  n'y  rer- 
Ijfianl  quoi  que  ce  soil,  nVst,  en  r^^alite  qu'un  anpul  a  ropinion 
(lublique  de  la  couiiainnalion  qui  Ja  atteint;  —  Que,  s'il  peot 
etre  aans  son  droit  de  di neuter  cette  t'orulam nation,  ce  que  la 
cour  na  pas  k  reihercher  jci,  et  dd  iiublier  sa  discussion,  k  ses 
risques  el  p^^rits,  dans  les  jouniaui  auTijuels  il  convieodra  de 
rin3»^r*^r,  on  ue  saurait  admetlre  qu'il  aitln  droit  d'y  contraindre 
Deiaunay,  sous  pr^teiitc  dune  tf^ponse  adress^e  en  anparenfc  d 
cplui-ci,  et,  daus  b  realiic  des  fails,  a  loiii  le  monde,  except^ 
lui;  —  Par  ces  motifs,  decharge  Deiaunay,  elc, 
Du  27  janv.  f8(j8--C.  de  Heones,  ch.  cofr.-M.  Tasid,  pr 

(2)  (Renaud  C,  Mauprlvej,)  —  La  coor;  —  Consideranl  que, 
par  suite  de  la  saigie  pratiqu^  sur  les  biens  du  slturf 
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observer  que  cette  decision  ne  peut  pas  6trc  justifi^e  par  la 
circonstance  que  le  journal  est  entierement  6tranger  k  la  re- 
daction de  ces  sortes  d'annonces  (V.  suprft,  n<»"  291  et 
suiv.). 

D'autre  part,  rarr6tpr6cit6de  la  cour  d'Ainiens  est  inter- 
venu  sous I'erapire  de  Tart.  23  du  d6cretdu  il  fevr.  1852,  aux 
termes  duquel  les  annonces  judiciaires  devaient  6tre  ins6r6es 
k  peine  de  nullity,  dans  le  journal  ou  les  journaux  designds 
chaque  annee  par  le  pr6fet.  On  pouvait  alors  consid6rer  que 
ce  raonopole  plaQait  les  journaux  designes  par  le  pr6fet  en 
dehors  du  droit  commun  et  ne  leur  laissait  pas  la  liberie  de 
refuser  I'insertion  des  annonces  judiciaires.  Le  d6cret  du 
28  d6c.  i870  (D.  P.  71.  4.  14)  a  mis  lln  au  pouvoir  du  pr6fet 
en  d6cidant  que,  provisoirement,  les  annonces  judiciaires  et 
l^gales  pourraient  6tre  ins6r6es  au  choix  des  parties,  dans 
Tun  des  journaux  publics  en  langue  frangaise  dans  le 
d6partement.  Cette  situation  provisoire,  durant  encore  au- 
jourdTiui,  le  droit  pour  les  journaux  de  refuser  les  annon- 
ces judiciaires  apr^s  en  avoir  contr616  la  teneur  a  pour 
consi^auence  la  faculty  pour  toute  personne  nomm^e  ou  desi- 
gnee d'exercer  le  droit  de  r^ponse  en  cas  d'insertion  (Conf. 
Barbier,nM38,p.  124). 

303.  On  a  toujours  admis  que,  si  le  journal  pr^sente  de 
nouvelles  observations  au  sujet  de  la  r6ponse  qu'il  a  regue 
de  la  personne  noram^e  ou  designee  dans  un  premier 
article,  cette  personne  aura  le  droit  de  faire  insurer  une 
nouvelle  r6ponsQ.  Le  droit  de  r6plique  est  une  consequence 
n6cessaire  du  droit  de  reponse  et,  s'il  n^etait  pas  accords,  les 
dispositions  de  la  loi  deviendraient  illusoires  (il^p.  n^  33 Ij. 
On  lit  &  cet  ^gard  la  declaration  suivante  dans  le  rapport  ae 
M.  Lisbonne :  «  II  va  de  soi  que  le  droit  de  se  defendre 
persiste  tant  que  dure  la  provocation  »  (Conf.  Grim.  rej.  21 
f6vr.  1889,  aff.  Dretzen,  g6rant  du  journal  Le  Soleil,  D.  P. 
90.  1. 189).  ■—  Cependant  les  poiemiques  ne  peuvent  6tre 
indefiniment  prolong6es  (Gonf.  motifs,  Grim.  rej.  19  juiJl. 
1873,  afT.  De  Talhouet,  D.  P.  77.  1.  67).  —  II  a  6t6  juge 
que  I'insertion  d'une  r6plique  pouvait  6tre  refus^e  quaud 
les  observations  du  journaliste  sur  la  premiere  reponse 
n'avaient  aucun  caract6re  de  provocation  et  se  bornaient 

il  fut  dresse  un  cahier  des  charges  dans  lequel  se  trouvaient 
mentionnes  deux  baux  concedantsur  ces  biens,  aux  epouxMau- 
privez,  le  droit  d'eitraire  des  pierres  et  d'exploiter  une  plfttrie- 
re;  —  Que  rannonce  de  la  vente  eut  lieu  k  la  requite  de  l'avou6 
poursuivant,  dans  LEcho  de  I'Aisne,  journal  d'insertions  legales 

Sour  I'arrondissement  de  Ch&teau-Thierry ;  —  Que  les  epoux 
[auprivez,  marchands  de  pierres  et  de  pl&tre,  se  pretendant  les^s 
par  certaines  enonciations  du  cahier  des  charges,  firent,  k  la  date 
du  9  dec.  1863,  un  dire  pour  en  demander  la  rectification;  —  Et 
que,  le  12  decembre  suivant,  avant  qu*il  eCit  ete  statue  sur  ce 
dire  ils  sommferent  le  sieur  Renaud,  g6rant  de  UEcho  de  fAisne, 
de  le  reproduire,  par  le  motif  que  la  publicite  de  Tannonce  etait 
de  nature  k  nuire  k  leur  commerce;  —  Que,  sur  le  refusdu  sieur 
Renaud  d'obtemperer  k  cette  sommation,  ils  Tassignerent,  le 
14  decembre,  en  vertu  de  Tart.  11  de  ia  loi  du  25  mars  1822, 
devantle  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Chateau-Thierry, 
k  fin  d'iasertion  et  de  dommages-interets  ;  —  Que,  le  26  du  m^me 
mois,  il  etait  fait  droit  k  leur  demande  et  aux  requisitions  du 
ministere  public  tendant  k  la  condamnation  k  Tamende ;  —  Que, 
le  mfime  jour,  mais  posterieurement  au  jugement  correction- 
nel,  le  tribunal  de  ChMeau-Thierry,  siegeant  en  matiere  civile, 
rendait  entre  Tavoue  poursuivant  et  les  epoux  Mauprivez  une 
decision  par  laquelie,  repoussant  le  dire  de  ceux>ci,  abandonne 

f)ar  eux  a  Taudience,  il  ordonnait  purement  et  simplement  que 
es  baux  consentis  k  leur  profit  seraient  transcrits  au  cahier  des 
charges;  —  Qu'il  s'agit  de  savoir  aujourd'hui,  sur  I'appel  du 
sieur  Renaud,  si  Tart.  11  de  la  loi  precitee  est  applicable  k  ce 
dernier ; 

En  droit :  —  Gonsiderant  que  si  la  loi  de  1822  oblige,  sous  despei- 
nes  correctionnelle,  lesgerants  des  journaux  k  inserer  la  reponse  de 
toute  personne  nommee  ou  designee  dans  leur  feuilles,  il  y  anean- 
nioins  exception  k  cette  rfegle,  et  le  gerantpeut  s'affranchir  de  son 
obligation,  quand  il  n'est  ni  Tauteor  de  Tarticle  qui  a  motive  la 
reponse,  nilegalement  responsable  deTartlcle;—  Que  cet  excep- 
tion ressort  de  la  nature  memo  des  choses,  et  s'impose  k  I'esprit ; 
—  Qu'en  efifet,  U  oil  le  g^rant  d'un  journal  ne  fait  qu'obeir  k  la 
loi  en  livrant  des  documents  d'interet  prive  k  la  publicite,  il  ne 
saurait  y  avoir  matiere  a  I'exercice  du  droit  de  reponse  dans  les 
termes  de  I'art.  11  precite;  qu'il  serait  contraire  k  la  raison 
qu'il  en  fCit  autrement,  car  i'ohiigation  d'inserer  ces  documents 
jointe  k  celle  de  produire  les  rerv>nses,  etant  imposee  k  des  feuil- 
les d'annonces  legates,  en  mdme  temps  qu'aux  journaux  politi- 
ques,  cette  obligation  pourrait  avoir  les  consequences  les  plus 
facheuses,  alors  que  les  gerants  sa  verraient  dans  la  necessite  de 


—  Tit.   2,   Ghap.  4,  Sect.   2,  §  5. 

k  certaines  considerations  gen6rales  (Trib.  corr.  Seine, 
18  mai  1841,  Gazette  des  tribunaux  du  29).  Posterieurement 
k  la  loi  de  1881,  la  cour  de  cassation  a  decide  que,  si 
toute  personne  designee  dans  im  journal  a  le  droit  d'y 
faire  inserer  une  reponse,  et  si,  en  principe,  elle  est  seule 
juge  de  Topportunite  et  de  la  teneur  de  cette  reponse, 
elle  ne  peut  cependant  pas  user  indeHniment  de  ce  droit 
et,  notamment,  prolonger  k  son  gre  un  debat  qu'elle  a 
elle-meme  provoque ;  que,  par  suite,  celui  qui,  apres  avoir 
provoque  une  reponse  uun  tiers  en  le  nommant  dans  une 
lettre  adressee  k  un  journal,  laquelie  repondait  dej^  k 
un  article  anterieur,  a  fait  inserer  une  seconde  reponse, 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  I'insertion  d'une  troisi6me  r6ponse 
(Grim.  rej.  25  mai  1882,  aff.  Barral,  D.P.  83.  1.  48).  En  un 
mot  il  faut  suivre  la  regie  formuiee  par  M.  Lisbonne  :  Le 
droit  de  reponse  persiste  tant  que  dure  la  provocation  de 
la  part  du  journal.  Le  gerant  peut  refuser  I'insertion  meme 
d'une  seconde  reponse,  si  le  second  article  du  journal,  loin 
d'etre  une  provocation  nouvelle,  n'est  qu'une  defense  k 
la  provocation  que  contenait  la  premiere  reponse.  II  en 
ser£Lit  de  mSme  k  plus  forte  raison  dans  Tespece  jugee  par 
la  cour  de  cassation,  oil  la  personne  designee  dans  un  pre- 
mier article,  apres  avoir,  dans  sa  reponse,  nomme  une  tierce 
personne,  provoque  Texercice  du  droit  de  reponse  de  la 
part  de  cette  personne  et  obtenu  I'insertion  d'une  seconde 
reponse  k  la  lettre  de  ce  tiers,  demandait  k  repondre  une 
troisieme  fois. 

304.  En  principe,  le  droit  de  rdponse  est  general  et 
absolu.  Toute  personne  a  qualite  pour  Texercer  par  cela  seul 
qu'elle  a  ete  nommee  ou  designee  dans  un  journal.  Elle  est 
seule  juge  de  la  forme,  de  la  teneur  et  de  Tutilite  de  sa 
reponse.  L'insertion  ne  peut  etre  refusee  qu'autant  que  la 
reponse  serait  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  moeui's,  k 
rinteret  legitime  des  tiers  ou  k  Thonneur  du  journaliste. 
Telle  est  la  formule  du  droit  de  reponse  defini  dans  des 
termes  presque  toujours  identiques  par  les  arrets  de  la  cour 
de  cassation  (V.  outre  les  arrets  rapportes  au  R^.  n«  328  et 
suiv.  :  Grim.  cass.  19  nov.  1869,  aff.  Lavalle,  D.  P.  70.  i. 
142  ;  Grim.  rej.  19  juill.  1873,  aff.  De  Talhouet ;  Giv.  cass. 

remplir  chaque  jour  et  gratuitement  leurs  colonnes  de  r<^ponses 
sans  interet  pour  le  lecteur,  et  n'offrant  pas,  d'ailleurs,  de  suffi- 
santes  garanties  d'exactitude ;  —  Que  tel  n'apas  ete  le  but  de  la 
loi  du  25  mars  1822;  —  Qu'elle  a  ete  faite  pour  donner  satisfac- 
tion immediate  aux  interesses,  quand  la  persoonalite  des  ge- 
rants  ou  du  journal  est  reellement  en  ieu,  et  non  quand  leur 
rdle,  purement  passif,  les  assimile  k  des  instruments  dans  la 
main  de  ceux  qui  les  font  agir  en  conformite  du  code  de  pro- 
cedure, comme  il  arrive  en  matiere  d'annonces  de  ventes  sar 
saisie  immobiiiere ;  —  Gonsiderant  que  ces  annonces  sont  en 
effet  rceuvre  exclusive  de  Tofficier  romisteriel  que  la  loi  a  insti- 
tue  pour  lesrediger  et  en  requerir  la  publication  sous  sarespon- 
sabilite  personnelle;  —  Qu'elles  offrent  par  ia  meme  toute  ga- 
rantie  aux  gerants  des  journaux  et  au  public;  —  Qu'il  n'en 
saurait  etre  ainsi  des  reponses  eman^es  des  tiers  interesses ;  — 
Que  Ton  comprend  partaitement  qu^entre  Tofficier  ministeriel 
qui  a  qualite  pour  affirmer  un  droitj  et  la  partie  adverse  qui  le 
conteste,  c'est  Taffirmation  du  premier  gui  prevale;  —  Que,  par 
ce  motif,  la  reproduction  des  insertions  judiciaires  doit  etre  faite 
sans  aucune  modification  et  sans  etre  suivie  de  reponses  tendant 
k  en  inflrmer  le  contenu,  k  moins  quMi  n'en  ait  6te  autrement 
ordonne  par  justice ; 

Gonsiderant  que  les  personnes  qui  auraient  k  souffrir  dans 
leurs  interets  moraux  ou  materiels  de  cette  publicite  ne  restent 
pas  desarmees  centre  elle ;  que  les  annonces  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit  au  proces  ne  sont  que  la  reproduction  en 
extrait  du  cahier  des  charges,  et  que,  pour  vider  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s*eiever  k  Toccasion  de  sa  redaction,  ia  loi  a 
organise  une  procedure  speciale  k  I'effet  de  sauvegarder  les  droits 
des  tiers;  —  Qu'en  admettant  que  ceux-ci  iraient  pas,  dans 
le  deiai,  presente  leurs  dires  au  cahier  des  charges,  ils  nesontf>as 
dechus  ou  droit  de  contester  les  enonciations  d'une  annonce  ju- 
diciaire  leur  falsant  grief,  et  de  faire  or  donner  par  lavoie  civile 
toujours  ouverte  pour  eux  I'insertion  dujugementdans  le  journal 
meme  qui  leur  aurait  involontairement  porte  prejudice; 

Qu'en  fait,  les  epoux  Mauprivez  ont  precisement  suivi  ces  er^ 
rements.  en  m^me  temps  qu'ils  actionnaient  le  sieur  Renaud  de- 
van  t  le  tribunal  de  repression  ;  —  Qu'ils  ont  succombe  au  civil 
dans  leur  demande  en  rectification  du  cahier  des  charges  dans 
laquelie  ils  persistent  au  correctionnel,  sans  justifier  de  leur  in- 
teret, suffisamment  sauve^arde  dans  tous  les  cas  par  le  droit 
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aff.  Roucole,  D.  P.  77.  i.  67;  Crim.  rej.  18  nov.  i88i, 
alT.  Robert,  infra,  n®  307 ;  17  aoiit  1883,  afP.  Vermont, 
J).  P.  84.  1.  44 ;  Crim.  cass.  29  mars  1884,  aff.  Marc6,  D.  P. 
So.  1.  94;  12  juill.  1884,  aff.  Bourgul,  D.  P.  86.  1.  47: 
Crim.  rej.  8  mai  1890,  aff.  Pineeon,  D.  P.  90.  \.  452.  Conf. 
Rouen,  8  mars  1879,  aff.  Lafaille,  D.  P.  80.  2.  30;  Dijon, 
29  mars  1883,  aff.  Gauthey,  D.  P.  82.  2.  135). 

305.  Ainsi  le  gerant  n'est  pas  tenu  d'ins6rer  la  r^ponse : 
quand  elle  est  conlraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mcBurs,  — 
Ce  n'est  pas  seulement,  en  pareil  cas,  un  droit  pour  le  gf^rant, 
c'cst  un  devoir  pour  lui  de  ne  pas  insurer  la  r6ponse  ;  car 
en  la  publiant  il  assumerait  la  responsabilit^  des  d^lits 
qu'elle  contient.  L'obligation  d 'insurer  la  response  ne  peut 
pas  Taffranchir  d'une  obligation  d'ordre  superieur  et  d'in- 
t^rtt  public,  et  devant  celle-ci  la  premiere  disparait.  Ce 
principe  est  clairement  exprim^  soit  dans  les  observations 
pr^sent^es  k  la  Chambre  des  d^put^s  par  M.  de  Peyronnet 
sur  Tart.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  soit  dans  les  arrets 
de  la  cour  de  cassation  (cit6s  supra,  n<>  304).  D'ailleurs,  en 
declarant  que  le  g6rant  n'est  jamais  responsable  de  la 
teneur  des  r^ponses  qu'il  regoit  et  qu'il  doit  insurer,  on 
aurait  favoris^  d'inSvitabies  collusions  entre  les  g^rants  de 
certains  ioumaux  etdes  tiers  nommes  avec  intention,  dans 
le  but  d  obtenir  d'eux  et  de  pouvoir  insurer  une  r6ponse 
contenant  des  ^nonciations  immorales  ou  d^lictueuses 
(Conf.    Barbier,  no  130,  p.  118). 

306.  —  Quand  elle  est  contraire  a  ViniMt  des  tiers.  — 
La  rfeponse  est  I'exercice  du  droit  de  legitime  defense  contre 
les  attaques  du  journal.  Elle  ne  doit  pas  en  exc^der  les 
necessit^s.  Aussi  le  gerant  ne  doit-il  pas  insurer  la  r6ponse 
quand  elle  contient  elie-mdme  une  attaque  aux  droits  des 
tiers.  Et  ce  n'est  pas'  seulement  dans  le  cas  od  la  r^ponse 
contient  k  regard  d'une  tierce  personne  un  d61it  caract6ris6 
d'injure  ou  de  diffamation,  c'est  aussi  dans  le  cas  ou  la 
r6poDse  contient  des  appreciations  blessantes,  des  insinua- 
tions malveillantes,  des  divulgations  de  natujre  k  l^ser  les 
int^r§ts  moraux  ou  mat^riels  et  legitimes  d'un  tiers,  que  le 
gerant  a  le  devoir  et  le  droit  de  ne  pas  ins6rer  la  r6ponse  ; 
car  il  s'exposerait  touiours,  en  la  publiant,  k  des  pour- 
suites  ou  correction nelles  ou  civiles  suivant  la  nature  de 
Tattaque  dont  il  aurait  accepts  la  responsabilit^.  —  Jug6  en 
cesens  :  i^  que  les  observations  adress6es  aun  journal  par 
la  personne  qui  y  a  et6  nomm^e  exc^dent  les  limites  du 
droit  de  r6ponse  lorsqu'elles  sont  agressives,  et,  que,  dans  ce 
cas,  le  gerant  est  en  droit  d'en  refuser  I'insertion  ;  qu'il  en 
est  ainsi,  notamment  lorsqu'elles  expriment  un  doute  sur  la 
loyaut^  de  celui  auquel  la  r^ponse  est  adress6ee,  ou  encore 
lorsqu'elles  imputent  k  un  tiers  des  faits  qui  pourraient 
constituer  un  d61il  (Crim.  cass.  21  janv.  1860,  aft.  Bourget, 
D.  P.  60. 1.  105) ;  —  2o  Que  le  gerant  d'un  journal  n'est  pas 
tenu  d'ins6rer  la  r6ponse  d'un  individu  aux  attaques  dont 
il  a  et^  I'objet,  si  cette  r6ponse  contient,  en  outre,  des  arti- 
culations injurieuses  pour  des  tiers  (Civ.  cass.  !•'  d6c.  1875, 
aff.  Roucole,  D.  P.  77.  1.  67) ;  -  3«  Que  le  journaliste  peut 
se  refuser  k  I'insertion  d'une  r^ponse  dans  laquelle  de  grands 
propri6taires  sont  pris  k  partie  et  d^nonces  k  I'animadver- 
sion  publique,  k  cause  de  leurs  pr^jug^s  et  deleurs  injustices 

(1)  (Robert  C.  Genay,  Mayer,  et  Journal  La  Lanteme.)  —  La 
cour;  —  En  ce  qui  concerne  Taction  publique  qui  avail  et6  mise 
en  mouvement  par  la  citation  directe  :  —  Attendu  que  le  fait 
impute  k  Genay,  gerant  de  La  Lanteme,  constituail  un  d^lit  de 


priacipe  que  lamnislie  ne  peut  pr^judit 

aux  droits  des  tiers,  et  qu  en  consequence  il  6chet  de  prononcer 
sor  le  pourvoi  au  point  de  vue  de  raction  civile;  —  Et  attendu 

3oe  Robert,  qui  avait  6t6  d6sign6  sous  le  pseudonyme  de 
onhomme  Richard  dans  un  article  public,  le  21  f^vr.  1881, 
dans  le  journal  La  Lanteme,  a  us^  du  droit  qui  lui  6tait  accord^ 
par  Tart.  U  de  la  loi  du  25  mars  1822,  en  adressanl  au  g6ranl 
dudit  journal  une  letire  reclificative  dont  il  reclamait  I'insertion; 
que  ce  droit  est  g6n6ral  et  absolu;  que  c'esl  a  celui  qui  I'exerce 
qu'il  appanient  de  r^gler  la  forme  et  la  teneur  de  sa  rdponse; 
que,  si  qaelques  limites  ont  6t6  apport^es  par  la  jurisprudence  d 
Tezercice  de  ce  droit,  c'esl  dans  le  cas  seulement  oil  les  termes 
de  la  r^ponse  seraient  contraires  k  la  loi,  ou  aux  bonnes  moBurs 
ou  bien  k  Thonneur  du  journaliste,  ou  entin  k  rint6r6t  des  tiers 
etrangers  au  d6bat ;  que  le  demandeur  ne  pretend  pas  que  la 


envers  une  classede  leurs  concitoyens  (Crim.  cass.  29  mars 
1884,  aff.  Marc6,  D.  P.  85.  1.  94) ;  —  4«  Que  le  gerant  d'un 
journal  ,  poursuivi  en  diffamation  pour  avoir  publie  une 
lettre  ditfamatoire  a  I'egard  d'un  tiers,  n'est  pas  fondc  a  sou- 
tenir  au'il  a  6t6  contramt  d'ins6rer  cette  lettre  en  vertu  du 
droit  ae  r6ponse  qui  appartient  k  toute  personne  design6e 
dans  un  journal,  ce  droit  n'imposant  pas  au  gerant  du  jour- 
nal I'obligation  d'ins6rer  des  Merits  qui,  sous  pretexte  de 
r6ponse,  contiennent  des  injures  ou  des  diffaraations  contre 
des  tiers  (Limoges,  21  janv.  1888,  aff.  Robert  de  Massy,  D.P. 
89.  2.  189) ;  —  5°  Que  la  personne  designee  dans  un  jour- 
nal ne  peut  glisser  dans  sa  rt^ponse  des  appreciations  con- 
traires k  rint6r6t  legitime  d'un  autre  journal,  alors  d'ail- 
leurs  que  Tindividu  qui  a  provoqu6  la  r^ponse  n'est  ni  le 
gerant,  ni  r6diteur,  ni  le  propri6taire  de  cet  autre  journal; 
et  qu'il  appartient  k  la  cour  de  cassation  de  controlor, 
d'aprds  les  termes  de  I'arrM  attaqu6  et  les  articles  de  jour- 
naux  versus  aux  d6bats,  si  I'individu  qui  a  provoqu6  la  r6- 
ponse  est  le  g6rant,  T^diteur  ou  le  propri6taire  du  journal 
vis6  dans  cette  r6ponse  (Crim.  rej.  8  janv.  1892,  aff.  Chenel, 
D.  P.  92.  1.  440) ;  —  6*  Que  I'insertion  peut  6tre  refus6e 
lorsque  I'auteur  de  la  r6ponse  s'y  livre  k  la  critique  d'un 
agent  de  Tautorit^  (Pau,  12  mars  1892,  aff.  Goldstein, 
D.  P.  92.  2.  495.  Adde:  Crim.  rej.  8  mai  1890  et  Rouen, 
8  mars  1879,  cit^s  supra,  n«  304,  et  les  arrets  cil^s  au 
Rep.  n°  328). 

307.  Que  faut-il  entendre  ici  par  les  tiers  ?  Ce  sont  les 
personnes  6trang6res  k  la  redaction  ou  k  la  publication  de 
I'article  qui  donne  lieu  k  I'exercice  du  droit  de  reponse.  A 
ce  litre,  on  ne  pourra  jamais  consid6rer  comme  un  tiers  le 
gerant  du  journal,  qui  assume  la  responsabilitd  de  tout 
article  qu'il  publie,  ni  le  journal  lui-m6me  pris  en  (jualit^ 
d'etre  intellectuel.  II  a  mSme  ^16  jug^  que  le  propri6taire 
r^dacteur  en  chef  d'un  journal,  qui  a  fait  insurer  une  lettre 
par  laquelle  il  renvoyait  un.  r^dacteur  ne  peut  pas  6tre 
consider^  comme  un  tiers,  s'il  est  vis6  dans  la  reponse 
ad ress^e  au  journal  par  ce  r6dacteur;  que,  par  suite,  le  refus 
d'ins6rer  cette  r6ponse  ne  pourrait  pas  6tre  motiv6  sur  ce 
qu'elle  porte  atteinte  aux  interSts  du  r6dacteur  en  chef(Crim. 
rej.  18  nov.  1881)  (1).  —Mais  si  le  proprietaire,  le  fondateur, 
le  r6dacteur  en  cnef,  ou  toute  autre  personne  attachee  k  la 
redaction  du  journal,  6tait  demeuree  comp  I  element  6lran- 
g6re  k  la  redaction  de  Tarticle  qui  motive  I'exercice  du  droit 
de  reponse,  on  ne  devrait  pas  cesser  de  les  consid6rer 
comme  des  tiers  (Trib.  Saint-Flour,  20  janv.  1883,  La  Loi 
du  5  f6vr.). 

308.  On  doit  encore  consid^rer  conune  des  tiers  les  per- 
sonnes qui,m61^es  aux  faits  sur  lesquels  porte  le  d^bat,  sont 
enti6rement  6trang6res  au  d6bat  lui-m6me,  c'est-i-dire  k 
la  publication  de  Tarticle  qui  motive  la  r6ponse.  11  n'y 
aura  gu6re  de  tierces  personnes  nomm^es  dans  la  r6ponse 
que  celles  qui  auront  pris  part  aux  faits  relates  dans  I'article 
(Conf.  Barbier,  t. 2,n«  132, p.  120).— Dans cetordre d'iddes,il 
est  certain  que  le  journaliste  est  men  fond^  a  refuser  d'ins^rer 
la  reponse  d'une  personne  k  laquelle  il  avait  impute  une 
usurpation  de  nom,  quand  la  reponse  est  sign^e  du  nom 
usurp6.  Jug6,  en  ce  sens,  que  le  journaliste  est  fond6  a  refuser 

repanse  de  Robert,  qu'il  a  refuse  d'ins6rer,  exc^dAl  la  juste 
mesure  el  les  besoins  legitimes  de  )a  defense  permise  k  la  per- 
sonne nomm^e  ou  designee  dans  un  journal ;  qu'il  soutient  seu- 
lement qu'elle  renferrae  une  allaque  contre  Mayer,  qui  serail  un 
tiers  au  regard  de  Robert;  —  Mais  allendu  que  des  constaiations 
de  I'arrdt  il  r^sulte  que  Mayer  6lait  le  r^dacleur  en  chef  et  le 
proprietaire  du  journal  La  Lanteme.  el  que  c'etait  lui  qui,  en 
retle  quality,  avait  envoys  k  Robert  la  letire  de  congd,  origine 
du  d^bat;  que  cons^quemment  le  dc^bal^  en  r^alil^,  existail  entre 
iMayer  d'une  part,  et  Robert  de  I'aulre ;  que,  dans  cet  ^tat  des 
fails  souveramemenl  constates,  c'esl  a  bon  droit  que  Tarrdt 
allaque  a  declare  que  Mayer  ne  pouvail  6tre  consider^  comme 
un  tiers  k  regard  de  Robert,  et  que  c'etait  k  ton  que  rinserlion 
de  la  reponse  de  ce  dernier  avail  ^14,  sous  ce  pretexte,  refus^e 
par  Genay;  qu'en  le  d^cidant  ainsi,  et  en  pronouQant  une  con- 
damnation  k  des  dommages-int^r^ls  pour  un  fail  constiluanl  un 
delit,  et  ayant  prcjudici^  a  la  parlie  civile,  ledit  arr^t,  loin  de 
violer  I'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  precit^,  en  a  fait  une 
juste  et  saine  application  ; 

Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1881. -Ch.  crim  .-MM.  de  Carni^res,  pr.-de  Lafau- 
lotte,  rap.-Ronjat,  av.  g^n.,  c.  conf.-Sabatier,  av.  ^ 
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rinserlion  de  la  r6ponse  qui  lui  est  adress6e  comme  con- 
traire  a  la  loi  et  k  Tint^r^t  des  tiers,  lorsque  I'auteur  de 
cette  r^ponse,  en  la  signant  dun  noin  usurpe,  a  commis 
par  Ik  le  delit  prevu  et  puni  par  Tart.  259  c.  p6n.  et  a  port^ 
en  mferae  temps  atteinte  k  1  int^r^t  moral  des  tiers,  c*est-i- 
dire  de  ceux  qui  etaient  en  possession  legitime  du  nom 
usurps  (Caen,  26  mars  i890,  alT.  Dame  Laprade,  se  disant 
Amdlie  de  Bourbon,  D.  P.  91.  2.  207). 

809.  —  Quand  elle  porte  atteinte  a  Vhonneur  du  journa- 
lisle.  —  Par  cette  expression,  on  doit  entendre  le  r^dacteur 
de  Tarticle,  le  g6rant  du  journal  et  le  journal  lui-m6me 
(Conf.  Barbier,  loc,  cit,).  Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  quand 
la  p^ponse  est  de  nature  k  causer  un  prejudice  aux  tiers, 
c'est  aussi  quand  elle  est  ofTensante  pour  le  journal,  son 
repr^sentant  I6gal,  ou  le  r^dacteur  de  1  article  qui  provoque 
la  r6ponse,  que  le  refus  d'insertion  doit  6tre  tenu  pour  legi- 
time. —  Cependant  les  arrets  de  la  cour  de  cassation  n'em- 
ploient  pas  des  termes  Equivalents  pour  fixer  la  r^gle  k 
regard  du  journaliste  et  a  regard  des  tiers.  II  suffit  que  la 
r6ponse  porte  prejudice  aux  t//«<^rd/5  legitimes  des  tiers;  il 
faut  qu'elle  soit  ofrensante  pour  Vhonneur  du  journaliste. 
C'est  qu'^  P6gard  de  celui-ci  la  pol^mique  pent  I6gilime- 
ment  prendre  des  allures  plus  vives.  L'attaque  est  venue  de 
lui.  La  violence  ou  la  moderation,  la  mauvaise  foi  ou  la 
loyaute  dont  il  a  faitpreuve  serviront  de  mesure  a  la  r6ponse. 
Ses  interfits  pourront  souflrir  sans  qu'il  y  ait  abus  dans  la 
defense,  et  celle-cine  cessera  d'etre  legitime  que  si  I'honneur 
du  journaliste  est  mis  en  jeu,  sans  toutefois  (ju'il  y  ait 
necessairement  dans  lareponse,  un  deiit  caracterise. 

II  a  ete  ju^e  :  i^  que  les  juges  saisis  d'une  reclamation 

Sour  refus  d  mserti'on  d'une  reponse  adressee  k  un  journal 
ecident  avec  raison  que  cette  reponse  n'est  pas  de  nature 
k  etre  publi6e,lorsqu'ils  reconnaissent,  dans  une  des  phrases 
qu'elle  renferme,  une  provocation  contraire  k  la  loi  et  a  la  mo- 
rale, oil  le  journaliste  pent  voir  une  menace  et  un  danger  pour 
sa  famille  (Grim.  rej.  6  janv.  1865,  alT.  De  Richcmont,  D.  P. 
56.  1.  197) ;  —  2*  Que  le  gerant  est  autorise,  en  faisant  une 
insertion  partielle  de  la  r6ponse,  a  supprinier  les  passages 
conlenant  contre  le  journaliste  des  allegations  ofFensantes 
et  des  imputations  de  faits  deiictueux,  alors  surtout  que  la 
lettre  etait  moins  une  reponse  qu'une  provocation  k  conti- 
nuer  une  poiemique  irritante,  et  se  rapportait  plutdt  k  une 
discussion  de  principes  politiques  qu'ci  la  rectification  de  faits 
personnels  (Grim.  rej.  19  juill.  1874,  aft.  DeTalhouet,  D.  P. 
77.  1.  67);  —  3°  Que  Texercice  du  droit  de  r6ponse...  est 
limite  aux  besoins  dune  legitime  defense ;  que,  par  suite, 
non  seulement  la  reponse  ne  doit  contenir  rien  de  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  moeurs,  mais  qu'elle  ne  doit  rien 
renfermer  d'offensant  pour  Thonneur  et  la  consideration  de 
celui  k  qui  elle  est  adressee,  alors  meme  que  Tarticle  qui  I'a 
provoquee  aurait  ete  congu  dans  des  termes  d'une  vivacite 
regrettable  (Grim.  rej.  17  aoClt  1883,  aff.  Vermont,  D.P.84. 
1.  44);  —  4<>  Que  c'est  depasser  le  droit  de  legitime  defense 
que  d'imputer  au  journaliste  d'avoir  demand6  pour  un  eta- 
blissement  financier  I'autorisalion  de  preter  sur  d6p6t  de 
titres  «  afin  de  payer  les  services  rendus  par  de  grosses 
bourses  amies  dont  les  annonces  charitables,  apres  lui  avoir 
donne  le  jour,  lui  donnent  encore  le  pain  quotidien  »,  et  de 
Taccuser,  d'avoir  «  en  profitant  d'une  trahison,  publie  sans 
vergogne  des  documents  vol6s  »  (Grim.  cass.  29  mars  1884, 
alT.  Marc6,  D.  P.  85.  1.  94.  Adde  :  Grim.  cass.  21  janv. 
1860,  cite  supra,  n»  306). 

310.  Mais  la  vivacite  de  la  reponse  envoyee  k  un  jour- 
nal n'autorise  pas  le  ^erant  k  en  refuser  I'insertion,  sous 
pretexte  qu'elle  serait  mjurieuse  pour  des  tiers  ou  pour  lui, 
si  cette  vivacite  a  ete  provoqu6e  par  les  termes  de  I'article 
auquel  elle  s'adresse  (Civ.  rej.  17  mars  1865,  aff.  Dupont, 
D.  P.  65.  5.  308).  Juge  cependant  (jue  la  reponse  k  un 
article  de  journal  peut-eire  refusee  a  raison  d'expressions 
blessantes  pour  le  signataire  de  I'article,  encore  bien  que 
I'article  lui-meme  auquel  il  est  repondu  serait  malveillant 
et  diffamatoire  (Trib.  corr.  Seine,  26  fevr.  1883,  aff.  Meiin, 
D.  P.  63.  3.  68).  —  De  m6me,  on  ne  pent  pas  considerer 
comme  injurieuse  pour  le  journaliste  la  reponse  qui  ren- 
ferme des  expressions  ironiques,  malicieuses  et  de  nature 
ifroisserl'amour-propre,  alors  surtout  qu'elle  a  ete  provoquee 
par  la  persistance  et  la  gravite  de  l'attaque  (Bouen,  8  mars 
1879,  aft.  Lafaille,  D.  P.  80.  2.  30).  En  un  mot,  dans  Tap- 


predation  d'une  reponse,  les  juges  sont  mal  fondes  a  prendre 
en  consideration  la  nature  et  la  forme  de  l'attaque,  les 
besoins  de  la  defense  et  la  juste  susceptibilite  de  la  per- 
Sonne  nommee  ou  designee  (Grim.  rej.  8  mai  1890,  alf. 
Pingeon,  D.  P.  90.  1.  452  ;  3  juin  1892,  aff.  Goldstein,  D.  P. 
93.  1.  461.  Conf.  Metz,  23  mai  1850,  Rgp.  n«  336;  Grim.  rej. 
20  juill.  1854,  R^p,  n^  333;  Barbier,  t.  2,  n*  132,  p.  120  et 
suiv.  et  les  auteurs  cites  au  R^p.  n^  335). 

3i  1 .  L'appr6ciation  que  les  tribunaux  ont  k  faire  de 
r article  et  de  la  reponse  compares,  k  Teffet  de  decider  si  les 
termes  plus  ou  moins  violents  de  la  reponse  etaient  de 
nature  k  motiver  un  refus  d'insertion  de  la  part  du  gerant, 
ne  constitue  pas  une  declaration  souveraine  en  fait,  mais 
bien  une  appreciation  legale  tombant  sous  le  contrdle  de  la 
cour  de  cassation  (Grim.  rej.  31  dec.  1857,  aff.  Lardin,D.P. 
58.  1.  142;Grim.  cass.  21  janv.  1860,  aff.  B  our  get,  D.  P.  60. 
1.  105;  Grim.  rej.  6  janv.  1865,  aff.  DeRichemont,  D.  P.  65. 
1.  197;  Giv.  rej.  17  mars  1865,  aff.  Dupont,  D.  P.  65.  5.308; 
Grim.rej.  19  juill.  1873,  aff.  DeTalhouet,  et  Giv.  cass.l^dec. 
1875,  aff.  Roucole,  D.  P.  77.  1.  67;  Grim.  rej.  17  aout 
1883,  aff.  Vermont,  D.  P.  84.  1.  44).  —  Jug6  encore  dansle 
meme  sens,  que  la  declaration  d'un  arret  constalant  que,  sans 
etre  nomme,  le  plaignant  est  suffisamment  designe  dans 
I'article  de  journal  vis  i-vis  duquel  il  a  use  de  son  droit  de 
reponse,  est  souveraine  ;  mais  que  le  pourvoi  fonde  sur  ce 
que  le  refus  d'insertion  etait  juslifie  parce  que  la  reponse 
etait  contraire  &  I'interet  des  tiers  ne  peut  etre  accueilli, 
lorsque  I'arret  attaque  declare,  k  juste  titre,  que  cette 
reponse  ne  portait  atteinte  ni  k  la  loi,ni  aux  bonnes  moeurs, 
ni  k  rbonneur  du  journaliste,  ni  a  I'interet  des  tiers  etran- 
gers  au  debat,  et  que  le  plaignant  n'a  pas  excede  la  juste 
mesure  et  les  droits  legitimes  de  sa  defense  (Grim.  rej. 
10  avr.   1891,  aff.  Bitard,  D.  P.  92.  1.  80). 

31!!^.  Ges  restrictions  sont  les  seules  que  la  jurisprudence 
admette  au  droit  de  reponse.  La  reponse  conticnt-elle  des 
enonciations  inexactes,  ce  n'est  pas  pour  le  gerant  un  motif 
legitime  d'en  refuser  I'insertion,  des  lors  que  la  reponse 
erronee  ne  contient  pourtant  rien  d'injurieux  ni  d'offen- 
sant  (V.  les  arrets  cites  au  R^p.  n«  530).  La  personne  nom- 
mee ou  designee  dans  un  article  de  journal  est  absolument 
libre  de  repondre  dans  telle  forme  qu'il  lui  convient  d'adop- 
ter.  Le  ^erant  ne  pourrait  pas  fonder  son  refus  d'insertion 
sur  les  vices  de  redaction  aue  contiendrait  la  reponse  (Goof. 
Barbier,  t.  1,  n«  135,  p.  122). 

3 1 3.  On  a  cite  au  R^,  n«  345,  un  arret  de  la  cour  de  cas- 
sation du  8  fevr.  1850,  qui  permet  de  considerer  le  texte  offi- 
ciel  d'un  discours  comme  une  reponse  k  I'article  qui  en  a  fail 
la  critique.  II  importe  peu,  en  effet,  que  I'insertion  redamec 
n'ait  pas  et6  redig6e  en  vue  de  repondre  k  on  article  dont 
elle  a  precede  la  publication  des  lors  que  cette  insertion 
constitue,  comme  dans  respece,une  reponse  k  I'article  dont 
il  s'agit.  Juge,  dans  le  meme  sens,  que  I'individu  nommc* 
dans  un  journal  est  seul  juge  de  I'opportunite,  de  I'etendue, 
de  la  forme  et  de  lateneur  de  la  reponse  dont  il  entend  re- 
clamer  Tinsertion,  et  n'est  pas  tenu,  par  suite,  d'adresser, 
pour  etre  publi6  k  titre  de  reponse,  exclusivemenl,  un 
ecrit  emane  de  lui-meme;  qu'ainsi  un  candidat  k  la  depu- 
tation peut  exiger  qu'un  journal  publie,  comme  reponse  a 
un  article  s'occupant  de  lui,  une  lettre  d'un  certain  nombre 
d'electeurs  dans  laquelle,  apres  un  expose  de  principes  po- 
litiques, sa  candidature  est  recommandee,  alors  que  celie 
lettre  est  destinee  k  la  publicite  et  ne  contient  rien  de  con- 
traire aux  lois  ni  k  I'interet  des  tiers;  que  vainement,  dans 
ce  cas,  le  journaliste  pretendrait  justifier  son  refus  par  cette 
allegation  que,  en  labsence  de  certification  de  Tidentite des 
signatures,  il  s'exposerait,  en  faisant  la  publication  deman- 
dee,  k  des  reclamations  multipliees,  si  la  lettre  est  signee 
pour  copie  conforme  par  le  candidat,  une  telle  attestation, 
jointe  k  celle  de  I'huissier,  suffisant,  k  defaut  d'indiccs 
conlraires,  pour  mettre  k  convert  sa  responsabilite  (Grim, 
cass.  19  nov.  1869,  aff.  Lavalle,  D.  P.  70.  1.  142). 

314.  Gependant  il  faut  du  moins  (jue  I'insertion  redamee 
ait  le  caractere  d'une  reponse.  On  lit  k  cet  6gard,  dans  les 
conclusions  de  Tavocat  general  Plougoulm  rapportees  avec 
I'arret  du  8  f6vr.  1850  (D.  P.  50.  1.  69),  les  observations 
suivantes  :  «  En  laissant  k  la  personne  attaquee  la  cboix  de 
ses  moyens  de  reponse,  nous  n'avons  jamais  songe  k  livrer 
le  journal  k  tons  les  caprices  de  la  fantaisie,  et  les  tribu- 
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Dauz  auront  toiijours  le  droit  souverain  d'appr^cier  si  ce 
qu'on  pr^sente  comme  une  r^poose  est  r^ellement  une 
r^ponse  ».  Mais  il  suffit  que  la  r^ponse  d'une  personne 
vis^e  par  un  article  du  journal  ne  d^passe  pas  ies  limites 
d'une  defense  legitime  pour  que  T insertion  n^en  puisse  6tre 
refus^e,  sans  que  le  Journaliste  ait  le  droit  d'apprecier  si  la 
r^ponse  rectifie  plus  ou  moins  directement  ies  ^nonciations 
de  Tarticle  qui  Font  provoqu6e  (Dijon,  29  mars  1882,  aff. 
Gauthey,  D.  P.  82.  2. 135). 

315.  Vexcesiswe  itendue  de  la  r^ponse  n'est  pas  par  elle- 
m6me  un  motif,  pour  le  g6rant,  de  refuser  T insertion.  II  n'a 
qu'un  droit,  celui  d'exiger  le  prix  de  la  partie  de  la  r^ponse 
qui  exc^de  le  double  de  Particle  qu'elle  concerne  (Y.  suprd^ 
n^  264  et  suiv.).  Cependant  si  la  r^ponse  contenait  des  dd- 
veloppements  tout  i\  fait  strangers  k  Tobjet  du  d^bat,  traitant 
d'une  question  diif^rente,  le  gerant  aurait-il  la  faculty  de 
retrancher  Ies  passages  qui  n'offrent  pas  le  caract^re  d'une 
r^ponse  plus  ou  moins  directe  k  Tarticle  provocateur  ?  V. 
infra,  n«  322. 

316.  On  a  dit  au  A<p.  n^*  328,  que  la  personne  nomm^e 
ou  designee  demeure  seule  juge  de  V opportunity  et  de 
Vutilit^  de  la  r^ponse,  aussi  bien  que  de  la  forme  et  teneur 
qu'il  convient  de  lui  donner.  C'est  ime  appreciation  qu'il 
n'appartient  pas  de  faire  au  gerant,  non  plus  qu'aux  tnbu- 
naux.  L'insertion  est  obligatoire,  alors  mdme  que  Tarticle 
de  provocation  n'aurait  ^t^  ni  injurieux,  ni  diffamatoire, 
ni  malveillant,  ni  mdme  inexact.  La  personne  qui  la  requiert 
n'a  rien  h  justiQer,  sinon  qu'elle  a  ^t^  nomm^e  ou  designee 
(V.  R^.  no  328  et  Ies  arrets  cit^s  ibid,). 

317.  Cependant  on  a  combattu  au  Rdp,  n^  333  une 
application  qui  paraissait  trop  large  de  la  doctrine  de  la 
cour  de  cassation.  La  personne  nomm^e  ou  d^sign^e  a-t-elle 
le  droit  de  r6pondre,  alors  mdme  qu'elle  n'y  aurait  aucun 
int^rSt  appreciable?  II  semble  qu'en  cette  mati^re,  conune 
en  tottte  autre,  TinterSt  soit  la  mesure  des  actions.  II  suffira 
sans  doute,  pour  Idgitimer  le  droit  de  r^ponse,  d'un  interSt 
Guelconque  et  souvent  trds  mince,  mdme  d'un  simple  inter^t 
a'ainour-propre ;  mais  encore  faudra-t-il  que  ce  soit  im 
inter^t  appreciable.  Le  mot  de  riponse  exige  au  moins  qu'il 
y  ait  matiere  k  r^ponse  et  que  Tarticle  contienne  une  asser- 
tion susceptible  d'etre  refut^e,  si  vaine  qu'elle  soit,  au  profit 
de  la  personne  que  cette  assertion  concerne  (V.  Ies  arrets 
cites  en  ce  sens  au  Mp.  n<**  329  et  330).  C'est  ainsi  que  le 
droit  de  reponse  a  ete  denie  a  la  personne,  d'aiJleurs  insufli- 
samment  designee,  qui  pretend  exercer  le  droit  de  reponse 
contra  un  article  qui  n'attaque  ni  sa  deiicatesse  ni  son 
honneur  et  qui  ne  peut  pas  nuire  k  ses  interets  (Trib.  Seine, 
2  fevr.    1870,  aff.  Pouyer-Quertier,  D.  P.  70.  3.  39). 

Les  travaux  preparatoires  de  la  loi  de  1881  oifrent  une  in- 
dication tres  significative  dans  le  sens  de  cette  opinion.  Le 
projet  du  gouvernement  consacrait  le  droit  de  reponse  dans 
les  ternies  memos  de  la  loi  de  1822.  La  commission  proposa 
de  substituer  le  mot  reetificalion  au  mot  rdponse.  Cette  pro- 
position fut  repoussee  sur  les  observations  de  M.  Cuneo 
d'Ornano;  mais  ces  observations  sont  bien  diiferentes  du 
langagre  que  M.  de  Peyronnet  tenait,  en  1822,  devant  la  Cham- 
bre  des  pairs,  II  repoussait  le  mot  de  rectification,  voulant 
qu'il  filt  permis  &  la  personne  nommee  ou  designee  dans  un 
article  de  journal,  non  seulement  de  redresser  une  enoncia- 
tion  de  faits  errones,  mais  encore  de  refuter,en  toute  liberte, 
Ies  reflexions  et  les  considerations  de  nature  k  porter  atteinte 
a  son  honneur.  «  N'est-il  pas  permis  de  conclure  de  1&,  dit 
M.  "-     '  ■  '         ^" 
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peut  y  avoir  reponse  que  \k  oil  il  y  a  inexactitude,  attaque 
ou  provocation,  portant  atteinte  k  I'honneur,  aux  interets, 
k  la  deiicatesse  ou  k  la  susceptibilite  de  la  personne  nom- 
mee? »  (Comp.  de  Grattier,  t.  21,  p.  103-6°).  —  Cependant 
la  cour  de  cassation  a  persiste  dans  sa  doctrine  anterieure 
en  jugeant  oue  la  loi  du  29  juill.  1881  n'apas  subordonne 
le  droit  de  reponse  k  Tinteret  plus  ou  moins  serieux  de  celui 
qui  Texerce,  et  que  le  journaliste  qui,  sans  motifs  legitimes, 
a  refuse  Tinsertion  de  la  reponse  faite  par  une  personne 
nommee  ou  designee  dans  une  annonce  publiee  par  son 
Journal,  doit  etre  condamiie  au  moins  aux  depens  envers  la 
partie  civile,  si  une  reparation  plus  ample  n'est  pas  jugee 
necessaire;  qu'il  ne  peut  etre  renvoye  de  la  poursuile  sous 
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pretexte  que  la  partie  civile  ne  justifie  d'aucun  prejudice 
materiel  ou  moral  k  Tappui  de  sa  demande  en  dommages- 
intereis  et  que  son  action,  par  suite,  manque  de  base 
(Crim.  cass.  12  juill.  1884,  alt.  Bourget,  D.  P.  86.  1.  47). 
Comniie  on  le  voit,  la  these  est  absoluc.  Par  le  seul  fait 
qu'une  personne  a  cte  nommee  ou  designee  dansun  journal, 
il  y  a  pr6somption  legale  qu'elle  a  interet  suffisant  a  repon- 
dre.  Jamais  le  defaut  d'interet  ne  peut  justifier  un  refus  d'in- 
sertion  de  la  part  du  gerant.  Jamais  ies  tribunaux  ne  sont, 
en  pareil  cas,  autorises  k  declarer  que  Taction  de  la  partie 
civile  doit  6tre  rejeiee,  faute  par  elle  d'etablir  qu'elle 
eprouve  im  dommage.  Le  refus  d'insertion,  quand  if  n'est 
motive  ni  par  la  nature  de  I'ecrit  auquel  il  est  repondu, 
ni  par  le  contexte  de  la  reponse,  est  toujours  un  deiit 
donnant  ouverture  k  Taction  de  la  partie  civile,  et  la  repa- 
tion  k  laquelle  cette  action  aboutit  doit  toujours  consister, 
au  moins  dans  la  condamnation  de  Tauteur  du  deiit,  aux 
depens  k  titre  de  dommages-interets. 

318.  Merae  en  trouvant  excessive  la  doctrine  de  la  cour 
de  cassation,  on  ne  saurait  approuver  Tar  ret  qui  decide  que 
si  le  journaliste,  aux  termes  de  Tart.  13  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  est  tenu  d'inserer,  dans  les  colonnes  de  son  journal,  la 
reponse  de  toute  personne  qu'il  a  nommee  ou  designee  dans 
Tecrit  qu'il  a  publie,  ce  n'est  qu'a  la  condition  que- la  per- 
sonne, par  lui  visee,  n'aura  pas,  de  son  libra  consentement, 
par  le  rdle  politique  qu'elle  sest  donne,  appeie  sur  elle  Tat- 
tention  de  Topinion,  et  provoque  un  debal  public  en  se  fai- 
sant  defendre  par  un  journal  devoue  k  ses  interets  (Caen, 
20  mars  1890,  aff.  Dame  Lapradese  disant  Amelia  de  Bour- 
bon, D.  P.  91.  2.  207).  En  effet,  nous  avons  reconnu  suprd, 
n<*  309,  que  le  droit  de  reponse  appartient  aux  journalistes 
eux-memes.Rien  n'autoriserait  davantage  k  refuser  le  bene- 
fice de  Tart.  13  &  un  personnage  politique,  par  le  n^otif 
qu'il  aurait  provoque  la  discussion  sur  sa  personne  et  qu'il 
aurait  k  sa  aisposition  des  journaux  pour  s  y  faire  defendre. 

319.  Les  articles  de  critique  litteraire  ou  scientifique  ne 
sont  soustraits  par  aucune  disposition  de  la  loi  de  1881  k 
Texercice  du  droit  de  reponse.  On  a  expose  au  R^p.  n'*  329 
la  con tro verse  k  laquelle  cette  question  a  donne  lieu.  Dans 
Tinteret  de  la  libra  discussion  des  oeuvres  soumises  au 
public,  on  a  soutenu  que,  la  critique  portant  sur  Toeuvre 
elle-meme  et  non  pas  sur  son  auteur,  celui-ci  n'est  pas 
autorise  k  repondre.  La  cour  de  cassation  n'a  jamais  admis 
une  telle  pretention ;  et,  en  effet,  dans  cette  hypothese,  il 
n'est  meme  pas  permis  d'invoquer  le  d6faut  d'inieret  a  Tap- 
pui  du  refus  d'insertion,  Tauteur  d'une  oeuvre  critiqu6e 
ayant  un  interet  tres  legitime  et  tres  appreciable  k  la  -de- 
fendre (V.  les  arrets  cites  au  R^p,  n»"  328  et329.  Conf.  Chas- 
san,  t.  1 ,  n<»951 ;  de  Grattier,  t.  2,  p.  104  et  lOo;  Barbier, 
t.  1,  no  136,  p.  123). 

320.  La  personne  qui,  nommee  ou  designee  dansun  jour- 
nal, use  du  droit  de  reponse,  peut  exiger  que  T insertion  de 
sa  reponse  ait  lieu  d'un  seul  contexte,  sans  intercalatiou 
d 'observations  critiques  ou  dereflexions.  Ainsi  juge  sous  Tem- 
pire  de  Tart.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  (Amiens,  2  juin 
1869,  aff.  Tilloy  et  Recoupe,  D.  P.  69.  2.  191).  Cost  une 
consequence  de  la  regie  en  vertu  de  laquelle  cette  personne 
est  seule  juge  de  la  forme  et  de  la  teneur  qui  conviennent  k 
sa  reponse.  La  solution  devrait  done  etre  la  meme  sousTem- 
pire  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

321 .  Cependant  si  la  reponse  contenait  des  passages  con- 
traires  aux  lois,  k  la  morale  publique,  k  Tinteret  des  tiers, 
ou  k  T honneur  du  journaliste  lui-m6me,  celui-ci  pourrait 
sans  aucun  doute  supprimer  les  passages  dont  il  s'agit  et  se 
borner  k  inserer  le  surplus  de  la  reponse  (V.  les  arrets  cites 
au  Rip.  no  344-2°;  Adde  :  Riom,  14  janv.  1844,  aff.  De 
Pons,  D.  P.  47.  2.  220;  Trib.  Marseille,  9  fevr.  1883, 
France  judidaire,  t.  7,  2.  498.  V.  suprd,  n^  309).  —  Mais  ce 
n'est  \k  qu'une  faculte,  ce  n'est  pas  une  obligation  pour  le 
gerant.  II  peut  refuser  Tinsertion  de  la  reponse  tout  entiere 
par  cela  seul  qu'elle  contient  certains  passages  contraires 
aux  lois.  Juge.  ence  sens,  qu'aucune disposition  deloi  n'oblige 
le  journaliste  k  divisor  et  It  scinder  la  reponse  qui  lui  est 
adressee,  et  son  refus  d'insertion  ne  peut  etre  critique  par 
le  motif  qu'il  aurait  pu  au  moins  inserer  les  passages  de  la 
reponse  qui  ne  portaient  aucune  atteinte  k  son  honneur  et  k 
sa  consideration  (Crim.  rej.  17  aoiit  1883,  aff.  Vermont,  D.  P. 
84.  1.  44).  —  Get  arret  decide,  en  outre,  que  lorsqi  ' 
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la  justice,  I'auLear  de  lar6ponse  conlenaut  des  propos  bles- 
saiits  pour  le  j<jumalisle  n  a  ollert  d'en  supprimer  aucun 

fjttssage,  la  cour  d'trppel  rnfuse  a  bun  droit  d  en  orduniier 
'iiisfirtioii.  II  bembJe  m^iiie  uu'uiie  iHTre  de  cette  naliiie 
n^aiiloriserait  pas  la  cour  a  ordtinner  riusertion  de  la  rt?- 
ponse  alii  si  r^iluite.  La  juslice  lojst  appellee  a  rt'soudre 
qu^ujie  seule  qutvsLiofi  :  cello  de  savoir  si  1  auteur  de  la 
r^ponbC,  telle  iju  eile  a  6te  lihellce  au  moment  ou  elJe  a  6le 
adress^e  au  journal,  est  rcst6  ou  noti  dans  le  droit  de  li^gi- 
time  di»lense.  LVilTre  lonnuliie  devant  la  cour  ne  modilie 
pas  les  termes  dans  lesquels  cette  question  s'est  origiuaire- 
ment  pos<^e  (D.  P.  «4.  1.  44,  note  2), 

^*Z2.  Quant  aux  passages  qui  n'olTrent  pas  le  caracLere 
d*une  r^ponse  plus  ou  moins  directe  a  rarlicle  provocateur, 
parce  qu'ils  contiennent  des  dt^velopperaents  tout  k  fait 
6trttngers  au  d^batt  le  geraiit  aora-l-iJla  faculte  de  les  sup- 
primer?  On  peut  citer,  en  iaveur  de  ra!Iirmativc»  les  arrets 
de  la  cour  de  Paris  du  3  juin  18U,  /idp.  ri"  341-3"  el  du 
12  d6c.  1846,  atr.  La  Dimocniiie  pacifique,  D  .  P.  47.2.  221- 
TZ'Z  (Cont,  Barbier,  t.  1,  n*  150,  p.  133).  En  elTet,  si  Ton  no 
peut  pas  reconnailre  au  gerant  le  droit  de  supprimer  les 
passages  qui  ne  lui  semblent  pas  olfrir  un  inter(>t  suffisanl, 
il  ^emble  qu*on  doive,  an  contraire,  lui  permellre  de  sup- 
priiiicr  \vs  passages  qui  n'ont  pas  m^me  Ic  caraclerc  dune 
r^ponse  indirecle  k  Tartiiie  ito  ripnint^*  11  aurait  le  droit,  de 
refuser  rinscrlion  inl<igralc  dune  r6ponse  qui  serail  dun 
bout  a  Taulre  etrangiirr  h  Tobjet  du  debar. ;  pourquoi  lui  re- 
fuser le  droit  similaire  de  supprimei  les  passages  qui  ne  font 
ni  dire^lement  ni  indirectemenl  partie  de  la  reponse?—  Ce- 

Iiendant  la  cour  de  cassation  a  jtige,  en  senjj  contraire,  que 
e  gerant  u'a  pas  le  droit  de  scinder  la  r^ponse  donl  rinsor- 
lion  int^grale  lui  est  demandeet  en  se  uonstituant  juge  de 
rutilil6  ou  de  rinulilite  de  certains  passages,  et  oue  les  tri- 
bunaux  ne  poorraient  valider  un  refus  partial  a  insertion, 
sous  pretexte  que  les  parties  supprimees  ne  coostituent  pas 
une  r^ponse  k  la  publication  de  rarticte  provocateur  (Cnm. 
cass.  26  mars  1841,  Mp,  344-2«.  Gonf.  Dotiai,  10  juin  1845, 
aff.  Dayez,  IK  P.  48.  2.  11  ;  Dijon,  20  mars  1882,  aft.  Gaii- 
tbey,  D,  P.  82.  2.  <35).  II  est  permis  de  i-roire  que.  sons 
Vempire  de  la  l<>i  du  25  juilL  1881,  la  decision  pr6ciLe«  n'a 
pas  perdu  son  autorite.  On  a  vu,  en  elTet,  que  la  cour  de 
cassation  n'autnrise  ni  le  gr<^rant  ni  les  Iriinmaux  a  refuser 
Finsertioii  d'une  reponse,  alors  m^me  que  son  auteur  serait 
manifeslctneiit  sans  aucun  inter*'t  (V.  su}>ni^  n"  316  et 
suiv),  Dans  tons  les  eas,  I'insortion  ne  peut  etre  refugee  en- 
core que  la  reponse  s'etende  sur  des  details  ai)l6rieura  ou  con- 
comitants  au  fait  nui  y  a  donee  lieu,  s'ils  rentrenl  dans  les 
necessities  de  la  defense  de  la  personne  nominee  dans  le 
journal  (Pau,  12  mars  1892,  alT,  Goldstein,  D.  P.  92.  2. 
495). 

3S23.  —  3**  Refus  tVinatrtion,  —  Pretive  de  la  remise  tit? 
fa  fifpomc.  —  Le  journalisle  qui  estime  ne  pouvoir  publier 
une  fi^ponse  a  lui  adressee  nest  tenu,  ni  d*en  donner  un 
avis  motive  dans  le  numero  du  journal  oil  la  repouhie 
devrjit  paraitre,  nl  de  saisir  lui-rneme  la  juslire  de  Tappre- 
cialion  de  ses  molifa ;  il  suflit  que,  sur  la  punrsuite  exereee 
par  1  autc»ir  de  la  Ictlre  a  raisoii  de  ce  refus,  il  expose  ses 
raisons  an  tribunal  etles  hri  fasse  agr6er  (Crim.  rej.  0  Jitnv. 
1805,  all".  De  Ricbemont,  U.  P.  63.  1.  197). 

3^4.  La  remise  de  fa  i^ponse  est  ordinairement  con- 
slal^e  par  un  cxpbkit  d'buissier  contenanl  somraiilion  d'in- 
96rer.  Cependant  elle  peut  elre  constat^e  par  un  simple  rtH:e- 
pissd;  et  m^me,^  d6fautdepr©uve6crite,encasded6negalion 
dc  la  part  du  g6rant,  la  preuve  de  la  remise  peut  ^Ire  faite 
par  tous  les  moyens  admis  en  mati^re  criniinelle, 

325.  C'est  le  g6rant  qui  est  responsable  du  d6faut  din- 
scrtioo.  C'est  done  i  lui  que  la  remise  de  la  reponse  doit^Hre 
faite;  mais  Ic  g6ranl  est  louiours  responsable  quand  il 
demeure  6tabli  que  la  rei>onse  lui  est  parvenue,  alors  mftme 
qti'elle  aurait  ete  remise  au  r6dacteur  en  chef  (Met«,  :^0  mai 
18H0,  atL  M6rentie,  D.  P.  51.  2.  53,  cit6  au  W*p.  n"  342. 
Conf.  Chassan,  t.  1,  n'^  957:  de  Grattier,  t  2,  p.  352 ;  Bar- 
bier,  t.  2,  nM5l,  p.  134). 

a26.  —  4^  D^ni  dr  nmcrtmi,  --  En  vertu  de  Tart.  13 
de  la  loi  du  29  juilL  1881,  rinsertion  des  r»^ponses  doit  elre 
faile  «"  dans  les  Irois  jours  d^  leur  reception  ou  dims  le  plus 
proehain  num^ro,  s*il  nen  etait  pas  publie  avant  Texpira- 
lion  des  trois  jours  ».  11  ne  s'agit  pas  ici  d*un  delai  franc  ; 


car  le  legislaleur  se  sert  d'une  formule  inclusive  qui  com- 
nrcnd  tout  a  la  fois  le  flies  a  i/uo  (juur  de  la  reception)  et 
le  dies  ad  qut:m  {jour  de  Tinsertion).  Une  reponse  re^ue  le 
l'^'"  du  uiois  doit  done  6tre  ins6r6e  au  plus  tard  k  la  date 
du  3  (Conf.  Biubier,  t.  1,  n*  1^2,  p.  M4). 

327.  S'll  j)'ii;iit  d'une  reponse  adressee  a  un  juuraal  hnb» 
domadiiire  ou  mensueU  la  repojiso  doit  tVlre  ins6ree  dans  le 
plus  piocbain  numferOp  si  ce  numero  [laraii  le  surlendettiain 
de  la  reception,  c'esta-dire  le  troisieme  jour  du  delai,  ou 
s'il  ne  parait  quapr^s  rexpiratioD  du  delai  de  trois  jours. 
Bans  le  cas  oil  le  journal  iie.bdomadaire  ou  mensuel  publie 
un  num^ro  ie  jour  mfime  ou  le  lenderaain  de  la  reception 
de  la  reponse,  ce  num^ro  devra-t-il  contemr  Tin- 
sertion  ?  On  a  sotitenu  la  negative  au  Ik^p,  n^  343 ; 
mais  la  cour  de  cassation  s'est  prononci^e  en  sens  contraire. 
Elle  a  juge  que  le  delai  de  Irois  joura  ne  profile,  en  principc, 
qu'aiLX  jimrnaux  quotidieos*  et  que  les  journaux  heddomt- 
daircs  ou  mensuels  ne  peuvent  pas  se  prevaloir  de  cc  d^l&i 
pour  dillerer  k  lasemaine  suivante  ou  au  raois  suivant  Tin- 
serLion  d'une  r6ponse  qui  teur  parvient  la  veille  du  jour  oa 
le  j<iur  mtoe  oil  ils  pnblient  un  nujnoro  (Grim,  cass,  9  aout 
187M,  atr.  Le  Prince;  BttU,  crim.  n<*  184.  ConL  Dutnic,  n^  3^; 
Faivre  et  Benoit-L6vy,  p.  68;  Barbier,  t  1,  n'  152,  p.  134 
et  suivj.  Ainsi  le  gerant  d'un  ecrit  periodique  non  quoli* 
dien  peut  se  trouver  contraint  d'inserer  la  rt^ponse  le  jour 
meme  ou  il  la  revolt  et  le  retard  quil  apporterail  k  rinser- 
tion ne  pourrait  pas  6tre  excus6  par  cette  circonstance  qu'au 
moment  oil  il  a  regu  la  reponse,  la  composition  de  la  feuille 
etait  entierement  aelievee  et  que  le  tirage  de  deux  pages 
(^tait  commence,  si  d*;iilleurs  fe  temps  materiel  pour  com- 
poser et  pour  lirer  llnseriion  ne  faisait  pas  entieremcni  dp- 
faut  (Grim.  rej.  4  f6vr.  1847,  aJT.  Vanderest,  D.  P.  47, 1.  56, 
cite  au  ll^p,  n°  343). 

H28.  —  5°  Place  de  Cinsertion  el  caracieres  avec  ten- 
tfitek  etle  doit  Hre  compos^e.  —  L'arl.  13  dc  la  loi  du29juiU, 
1881  met  fin  a  tuute  conLroverse  sur  la  place  que  doit  *ktu- 
per  rinsertion  et  sur  les  earacl^res  qu'il  convient  d'employer 
en  la  cornposant  (Gomp.  iUp.  n"347).  Get  article  d^ciae/en 
eti'et,  que  Tinsertion  doit  etre  faite  a  la  mt^me  place  et  avec 
les  imUnes  camrUres  que  I'article  qui  Ta  provoqu^e  (V.  Rap- 
port, n.  P.  81.  4.  li\  note  2;  Circ.  min.  just.  9  nov,  t8«L 
D.  F.  81.  3.  107,  n°  18).  L'atta.iue  et  la  dHcnsc  se  trouvcDl 
ainsi  placees  sur  un  pied  d'egalitti  complete* 

32U.  —  i^°  Fiais  tie  litisctfion.  —  En  vertu  de  Tart,  H 
de  la  loi  du  2ii  mars  1822,  qui  a  introduit  dans  noire  l^g^is- 
iation  le  droit  de  reponse  au  profit  des  simples  particuliers, 
la  repurise  elait  tou jours  gratuite  car  elle  se  rattachait  au 
droit  de  legitime  defense  ;  mais  elle  ne  pouvait  pas  exc6dcr 
le  double  de  la  longueur  de  I'article  qui  Tavait  provoqu6e, 
alors  m^me  que  son  auteur  ofTrait  de  payer  Ic  prix  de 
Texc^dent  [Uep.  n»  34!) |.  1/art.  17  de  la  bu  du  9  sepL  1835 
supprimo  loute  limile  a  T^ti-ndue  de  la  reponse:  mais  il 
nVccurdait  la  gratuite  que  pour  tout  ce  qui  ne  d«ipassaitpas 
le  maximum  <^tiibli  par  la  bd  de  1822  ;  le  prix  de  T insertion 
du  surplus  devait  etre  paye.  Le  decret  du  0  mare  184H 
ayant  abroge  la  loi  de  1835,  le  regime  de  Tart.  H  de  la 
loi  de  1822  I'ut  re  mis  en  vigueur  h  partir  de  cette  ^poque 
(V.  H^p,  n«  50).  Mais  la  loi  du  27  jutll.  184y  (0.  P.  49.  4. 
H8)  retablit,  par  son  article  13,  la  disposition  de  la  loi  de 
1835.  tant  en  ce  qui  concernc  la  non-limitation  du  droit 
de  r<)iionse,  qu'en  ce  qui  concerne  la  necessitd  de  payer 
les  frais  d'insertion  pour  Texcodent  du  maximum  fixe  par  la 
ltd  de  1822.  —  C'est  k  ce  dernier  sysleme  que  s'est  raJli^  J€ 
legislateur  de  1881.  L'art.  13  de  la  lui  du  29  juiiiel  decide 
en  eiret»  d'une  part,  que  Tinserlion  sera  gratuite  quand 
la  reponse  ne  de^mssera  pas  le  double  de  la  longueur  dc 
rarlicle  qui  I'a  provoqn<^e,  et,  d'autre  part,  que,  si  die 
le  d^passe,  lo  prix  d'insertion  sera  dt^  pour  le  surplus  sru- 
lement  (D.  P.  81.  4.  70,  note  1  ;  Giro.  min.  Just,  9  nov. 
1881,  D.  P.  81.  3.  107,  n°  10), 

HtlCI.  Si  i'article  traite  de  divers  sujetii,  i'insertion  tm 
doit  avoir  lieu  sans  frais  qu'autant  que  la  response  n'excdde 
pas  le  double  de  la  par  lie  de  Particle  se  rapportanl  a  ceiui 
de  ees  sojeta  a  Toccasion  duquel  la  personne  qui  n'*pond  a 
el6  nomm^e.  Mais  I'msorlion  doit  avou-  lieu  gratuilemi^nl 
si  la  reponse  n'exc^de  pas  le  double  de  la  partie  de  TJirtirle 
oil  est  designe  Tauleur  de  cette  reponse,  alors  ni6me  qu'ello 
depasserait  le  double  du  paaaae  du  oii^m^  ACUjiUibiaai^BQAOl 
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rarticulation  k  laquelle  il  a  6\A  r^pondu.  Specialement, 
lors(]u'un  feuilleton  theiltral  contLent  le  compte  rendu  de 
plusieurs  pieces  distinctes,  Tacteur  critique,  comme  ayant 
joue  dans  une  de  ces  pieces,  pent  exig^r  rinsertion  gratuite 
de  sa  r^ponse  si  elle  ne  d6passe  pas  le  double  du  compte 
rendu  integral  de  la  pi^ce  k  1 'occasion  de  laquelle  il  a  et^ 
critiqu6,  encore  qu*elle  d6passe  le  double  des  lignea  qui  lui 
ont  6t^  sp^cialement  consacrees  (Trib.  corr.  de  la  Seine, 
26  f6vr.  1863,  aff.  De  Melin,  D.  P.  63.3.  68).  -Nous  admet- 
tons  sans  difdcult^  le  principe  pos^  par  ce  jugement ;  mais 
Tapplication  qui  en  est  faite  nous  parait  un  peu  trop 
large,  car  le  compte  rendu  d'une  pi^ce  peut  comprendre  des 
parties  tout  k  fait  ^trang^res  k  Tinterpr^tation  de  cette  pi^ce, 
et  c*est  peut-6tre  exag6rer  le  droit  de  r6ponse  que  d'accorder 
k  un  acteur  critiau6  ime  r6ponse  gratuite  jusqu'^  concur- 
rence du  double  du  compte  rendu  de  la  pi^ce  en  y  compre- 
nant  tout  ce  qui  a  trait  a  la  composition  de  la  pi^ce  elle- 
mdme  (Gonf.  Barbier,  t.  1,  n^'  454,  p.  135). 

33i .  L'insertion  de  Texc^dent  de  la  r^ponse  devait  6tre 
pay6e  selon  le  tarif  des  annonces  du  journal^  d'apr^s  les 
termes  formels  de  Fart.  19  de  la  loi  du  9  sept.  1835  (R^p, 
n^  349),  dont  la  disposition  fut  implicitement  remise  en 
vigueur  par  Tart.  13  de  la  loi  du  27  juill.  1849  (Girc.  min. 
just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  107,  n«  18).  C'6tait  done  le 
journal  lui-mSme  qui,  seul  maltre  de  determiner  son  tarif, 
fizait  le  prix  des  insertions  forc^es  par  le  prix  qu'il  donnait 
aux  annonces  publi6es  par  lui  volontairement  (V.  Parant, 
Lais  de  la  presse,  t.  3,  p.  441).  On  conQoit  que  le  jour- 
nal pouvait,  sous  un  semblable  regime,  rendre  tr^s  onereux 
Texerciee  du  droit  de  r^ponse,  en  61evant  son  tarif  dans 
de  fortes  proportions  (Dutruc,  n^  66). 

332.  L'art.  13  de  la  loi  du  29  juill.  1881  s'est  propose 
de  mettre  fin  k  Tarbitraire  des  journaux  en  d^cidant  que  le 

Srix  des  insertions  forcees  serait  determine  suivant  le  tarif 
es  annonces  jtidiciaires  (D.  P.  81.  4.  70  et  71,  note  2  in  fine; 
Giro.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  107,  n^  18).  Ce 
but  ne  sera  cependant  atteint  qu'au  moyen  d'une  loi  sur  les 
annonces  judiciaires.  On  sait  que,  en  vertu  de  Tart.  23  du 
d^cret  du  17  f6vr.  1852  sur  la  presse,  les  pr^fets  avaient  la 
mission  de  designer  ceux  des  journaux  du  d^partement  dans 
lesquels  devaient  6tre  faites,  a  peine  de  nullity,  les  annonces 
judiciaires,  et  de  r^gler  en  mSme  temps  le  tarif  de  T inser- 
tion de  ces  annonces.  Get  article  fut  abrog^  par  im  d^cret  du 
gouvernement  de  la  Defense  nationale  en  date  du  26  d6c. 
1870,  qui  laissa  d^sormais  aux  parties  la  faculty  de  faire 
insurer  les  annonces  judiciaires  dans  Tim  des  journaux 
publics  dans  le  d^partement  k  leur  choix.  On  a  contests 
rapplication  de  ce  d^cret,  en  faisant  observer  d'une  part 
qu  il  ne  disposait  qu'4  titre  provisoire  et,  d* autre  part,  qu'il  ne 
pouvait  pas  6tre  ex^cutoire  dans  le  d^partement  de  la  Seine 
parce  qu'il  avait  ^t^  promulgu6  pendant  le  si^ge  de  Paris 
par  la  delegation  de  Bordeaux  et  n'avait  regu  dans  Paris 
mdme  aucune  autre  promulgation.  Cette  contro verse  n'offre 
plus  aucun  interSt  pour  la  solution  de  la  question  que  nous 
examinons ;  car  il  n'est  pas  douteux  que  la  disposition  de 
Tart.  23  du  decret  du  17  f6vr.  1852  n'est  plus  aujourd'bui 
susceptible  de  produire  aucun  effet,  le  decret  de  1852  se 
trouvant  express^ment  abroge  par  l'art.  68  de  la  loi  du 
29  juill.  188i. 

II  en  r^sulte  qu'aujourd'hui  le  tarif  des  annonces  judi- 
ciaires n'est  determine  par  aucune  loi  et  ne  peut  pas  etre 
determine  par  le  prefet,  en  vertu  d'une  delegation  de 
la  loi.  Par  suite,  aucun  journal  n'ayant  le  monopole  des 
annonces  judiciaires  et  tout  journal  demeurant  fibre  de 
determiner  lui-mdme  le  phx  auquel  il  consentira  k  inserer 
les  annonces  judiciaires,  le  prix  des  insertions  forcees  reste 
k  debaltre  entre  les  parties,  et  la  mesure  prise  par  le  legisla- 
teur  de  i881  dans  Tart.  13  est  illusoire.  Le  prix  des  inser- 
tions forcees  sera  determine  par  le  tarif  que  le  journal  aura 
lui-mdme  etabli  pour  l'insertion  des  annonces  judiciaires. 
S'il  n'y  a  pas  de  tarif  fixe,  le  prix  de  l'insertion  sera  libre- 
ment  debattu  entre  le  gerant  et  la  personne  qui  fait  usage 
du  droit  de  reponse.  Enlln,  en  cas  de  contestation  judiciaire, 
le  tribunal  pourra  fixer  le  prix  de  l'insertion  d'apres  la 
moyenne  des  prix  habituellement  acceptes  par  le  journal 
pour  les  annonces  judiciaires  (Gonf.  Dutruc,  n®  67 ;  Faivre 
et  BenoU-Levy,  p.  254 ;  Barbier,  t.  1,  n»  154,  p.  136). 

333.  Le  gerant  du  journal  peut-il  subordonner  l'insertion 


de  la  reponse  adressee  k  son  journal  ou  ecrit  periodique 
au  payement  prealable  du  prix  (jui  lui  est  dd  k  raison  de  ce 
qui  excede  le  double  de  I'article  auquel  il  est  repondu? 
L'affirmative  est  enseignee  par  MM.  de  Grattier,  t.  2,  p.  352, 
Cbassan,  t.  1,  n<>  943,  Dutruc,  no  70,  Faivre  et  Benoit-L6vy, 
p.  68).  Suivant  Topinion  de  ces  auteurs,  il  serait  injuste 
d'exposer  le  journal  aux  chances  d'insolvabilite  de  I'auteur 
de  la  reponse.  Le  gerant  peut,  en  consequence,  refuser 
legitimement  les  frais  d'insertion  si  celui  qui  la  requiert  ne 
consigne  par  les  frais  de  cette  partie  de  Tinsertion  exc6dant 
le  double  de  I'article.  MM.  Faivre  et  Benoit-L6vy  ajoutent 
toutefois  que  le  gerant  serait  au  moins  tenu,  dans  ce 
cas,  d'ins6rer  la  reponse  depuis  le  commencement,  jusqu'i 
concurrence  du  double  de  I'article,  sauf  k  laisser  le  surplus 
sur  le  marbre.  —  La  jurisprudence  anterieure  k  la  loi  de 
1881  s'est  toujours  prononcee  en  faveur  de  Topinion  con- 
traire  (V.  les  arrets  cites  au  R6p.  n®  351).  Elle  a  conserve 
toute  son  autorite  sous  Tempire  de  cette  loi  qui  ne  contient 
pas  de  disposition  expresse  a  regard  de  la  difnculte  qui  nous 
occupe.  Ni  cette  loi,  ni  les  dispositions  des  lois  antdrieures 
n'ont  soumis  Texercice  du  droit  de  reponse  k  la  condition 
d'une  olfre  prealable  des  frais  que  peut  entralner  Tinsertion. 
On  comprend  que  cette  insertion  ne  peut  produire  un  effet 
utile  que  lorsqu'elle  est  faite  immediatement  et  que  I'attaque 
est  suivie  sans  aucun  delai  de  la  reponse ;  or  des  contesta- 
tions peuvent  s'61ever  sur  la  longueur  de  la  r6ponse  qu'on 
ne  peut  connaltre,  a  vrai  dire,  que  lorsqu'elle  est  compos6e 
et  sur  le  prix  de  Tinsertion  soit  au  sujet  du  tarif  applicable, 
soit  au  sujet  de  Tetendue  de  l'insertion  gratuite  par  com- 
paraison  avec  Tarticle  qui  a  provoqu6  la  reponse.  Ces  con- 
testations pourraient  retard er  la  publication  de  la  reponse 
pendant  \m  assez  long  deiai,  et  le  droit  que  Ton  accorderait 
au  gerant  de  les  faire  naitre  en  exigeant  une  consigna- 
tion prealable  du  prix  lui  permettrait,  apres  avoir,  par  son 
fait,  donne  lieu  a  Tinsertion  qu'on  exige  de  lui,  de  para- 
lyser Texercice  du  droit  de  reponse  au  moyen  d'une  inser- 
tion tardive  (Gonf.  Barbier,  t.  1,  n^  155,  p.  137).  II  a  ete 
juge,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  personne  nommee  ou 
designee  dans  un  journal  use  du    droit   de  reponse,  le 

§erant  du  journal  n'a  qu'im  droit  de  creance  pour  le  prix 
e  la  partie  de  T insertion  qui  depasse  le  double  de  la  lon- 
gueur de  I'article  qui  a  provoqu6  la  reponse,  et  qu'il  n'a 
pas  le  droit  d'en  exiger  le  payement  prealable  avant  Tin- 
sertion ;  mais  qu'il  peut  se  refuser  a  l'insertion  de  la  re- 
ponse lorsqu'il  lui  est  fait  sommation  de  I'inserer  gratuite- 
ment  dans  son  entier  (Pau,  12  mars  1892,  aiT.  Goldstein, 
D.  P.  92.  2.  495,  et  sur  pourvoi,  Grim.  rej.  3  juin  1862, 
D.  P.  93.  1.  461). 

334. — 1"^  Infractions  d  Vart.  13.  ~  CompHence, — Sanction 
pinalc—  R&parations  civiles.  — Lerefusd  insertion  et,  d'une 
maniere  generale,  toutes  les  contraventions  k  Tart.  13  de  la 
loi  du  29  juill.  1881  sont  des  contraventions  que  la  bonne 
foi  de  leur  auteur  ne  peut  pas  excuser.  Toutefois,  il  est 
entendu  que  la  contravention  n'existe  et  ne  peut  faire  Tob- 
jet  d'une  poursuite  et  d'une  repression  que  si  Tauteur  de  la 
reponse  a  qualite  k  cet  effet,  et  si,  d'autre  part,  la  teneur 
de  la  reponse  n'excede  pas  le  droit  de  legitime  defense.  Le 
gerant  pourra  done  toujours  opposer,  k  titre  d'exception, 
que  Tauteur  de  la  reponse  n'etait  ni  nomme  ni  designe  dans 
1  article  qui  a  servi  de  pretexte  k  la  reponse,  ou  bien  que 
la  reponse  etait  diffamatoire,  injurieuse,  contraire  aux  lois  ou 
aux  moeurs,  attentatoire  aux  interets  du  tiers  ou  k  Thonneur 
du  journaliste  (V.  supri'i,  n^*  305  et  suiv.). 

335.  Le  ministere  public  a,  sans  difficulte,  qualite  pour 

Soursuivre  la  repression  des  infractions  k  l'art.  13  de  la  loi 
u  29  juill.  1881,  ^uand  il  a  ete  saisi  d'lme  plainte  a  raison 
d'un  refus  d'insertion  ou  d'une  insertion  irreguliere.  Mais 
on  a  dit  au  A^p.  n^  341  que  le  ministere  public  ne  devra 
jamais  agir  d'office  en  pareille  matiere,  bien  qu'en  droit 
son  initiative  ne  soit  subordonnee  par  aucun  texte  au  depdt 
d'une  plainte  prealable  (Gonf.  les  auteurs  cites  au  I^. 
ibid,  Adde  :  Barbier,  t.  1,  n*  157,  p.  137). 

336.  G'est  devant  le  tribunal  correctionnel  que  doit  etre 
portee  Taction  du  ministere  public  saisi  d'une  plainte  pour 
refus  d'insertion,  ou  la  poursuite  de  la  partie  civile  intro- 
duite  par  citation  directe.  La  question  etait  controversee 
sous  Tempire  de  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  de 
Tart.  1  de  la  loi  du  15  avr.   1871.  EUc. etait,  egalement 

Digitized  by 


gle 


304 


PRESSE-ODTRAGE-PUBLIGATION.  —  Tit.   2,  Chap.   4,   Sect.   2,   §   5. 


controvers6e  en  Belgique,  oil  il  avait  6t6  jug6  que  le  refus 
rrinseption  de  la  r6ponse  adress^e  k  un  journal  n'est  pasun 
fait  de  presse,  et,  par  suite,  ne  peut,  quoique  r6prim6  par 
une  loi  de  presse,  ^tre  class6  parmi  les  del  its  de  presse  dont 
la  connaissance  est  d6f6r6e  au  jury  (C.  de  Bruxelles, 
23  mars  1871,  aff.  Journal  La  Chronique,  D.P.  71.  2.  145). 
Mais  quel  sera  le  tribunal  comp^lent  ratione  loci? 

337.  II  a  et6  jug6  que  le  refus  ou  I'omission  d'inserlion 
de  la  r^ponse  d'une  personne  noram6e  ou  designee  dans 
un  journal  peut  Hie  poursuivi  devant  tons  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  est  public  et  disthbu^  le  journal 
qui  devait  contenir  cette  r6ponse  (Pau,  25  janv.  1883,  afT. 
Justfere,  g^rant  de  UAdour,  D.  P.  83.  2.  119,  et,  sur 
pourvoi,  Grim.  rej.  10  nov.  1883,  D.  P.  84.  1.  370).  La 
cour  de  Pau  en  donne  pour  motif  que  la  publication  du 
journal  permet  seule  de  constater  1  absence  de  Tinsertion 
de  la  r^ponse  et  que  cette  constatation  peut  6tre  faite  par- 
tout  ou  le  journal  est  distribu6.  La  cour  de  cassation 
fonde  sa  decision  qu'en  mati6re  de  presse,  c'est  la  publica- 
tion de  r^crit  coupable  qui  constitue  le  d61it,  que  la  pour- 
suite  peut  done  Hre  port6e  devant  tout  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  T^crit  a  et6  publi6.  Ni  Tun,  ni  Tautre  de 
ces  motifs  ne  nous  parait  justifier  la  solution  des  deux 
arrets  pr6cites.  D'une  part,  la  constatation  d'un  d6lit 
ne  doit  pas  6tre  confondue  avec  le  d61it  lui-m6me,  avee 
les  616ments  qui  le  constituent.  D'autre  part,  nous  ne 
pouvons  pas  admettre  que  le  delit  resultant  du  refus 
d*insertion  soit  caract6ris6  par  la  publication  prealable 
de  Farticle  qui  a  motive  la  r^ponse;  le  d^lit  consiste  uni- 
quement  dans  la  resistance  que  le  g^rant  apporte  k 
Texercice  du  droit  de  r^ponse.  Ce  n'est  pas  1^  un  fait  de 
presse  proprement  dit,  dont  la  poursuite  est  autoris6e  devant 
tons  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  est  public  ou 
distribu6  le  journal.  La  competence  ne  peut  done  r^sulter 
de  la  publication  et  de  la  distribution  soit  du  num^ro  du 
journal  qui  contenait  Tarticle  provocateur,  soit  du  num^ro 
qui  aurait  dA  contenir  et  qui  ne  contenait  pas  la  r6ponse. 
De  ces  deux  publications.  Tune  pr^c^de  et  Tautre  suit  la 
contravention  du  g^rant.  La  premiere  a  donn^  naissance  au 
droit  de  r^ponse;  la  seconde  devait  servir  k  Texercice  de  ce 
droit ;  mais  toutes  deux  sont  ^trang^res  k  la  contravention 
m^me,  qui  se  place  entre  les  deux  publications.  Or  cette 
contravention, qui  consiste  dans  le  refus  d'insertion  ou  dans 
une  insertion  incomplete  ou  tardive,  n'est  pas  commise  dans 
tous  les  lieux  ou  le  journal  est  public  ou  distribu6,  mais 
seulement  au  siege  de  Tadministration  du  journal,  au  lieu  ou 
il  se  compose  et  se  pub  lie.  Par  suite,  en  vertu  des  art.  23  et 
63  c.  inslr.  crim.,  c  est  uniquement  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  si^ge  de  Tadministration  du  journal, 
si  ce  tribunal  est  en  m6me  temps  celui  du  domicile  du 
gerant,  qui  nous  parait  competent  pour  connaitre  des  infrac- 
tions k  1  art.  13  de  la  loi  du  29  juiU.  1881,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel  oil  le  g6rant  aurait  re^u  la  r6ponse  et  compos6  le 
journal,  sans  insurer  cette  r^ponse,  dans  im  lieu  different  et 
dependant  d'un  autre  tribunal.  Telle  est  la  pratique  cons- 
tante  ;  elle  est  d'accord  avec  la  raison  et  nous  parait  pre- 
ferable au  systeme  de  la  cour  de  cassation  (D.  P.  83.  2. 117, 
note  1.  Conf.  Gbassan,  2«  6d.,  p.  665,  n<»  959  ;  Schuermans, 
Code  de  la  presse^  t.  2,  p.  369;  Gomp.  Barbier,  t.  1, 
n»  158,  p.  138). 

338.  L'auteur  de  la  r^ponse  a,  d'ailleurs,la  faculte  de 
negliger  la  voie  de  la  poursuite  correctionnelle  et  de  se 
pourvoir  devant  la  juridiction  civile  pour  demander  la  repa- 
ration du  dommage  qu'il  eprouve  par  suite  du  refus  d'inser- 
tion  du  gerant.  En  ce  cas,  c'est  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  gerant  que  Taction  doit  6tre  portee,  puisqu'il  s'agit 
d'une  demande  personnelle  et  mobiliere. 

339.  Les  infractions  k  Tart.  13  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  sont  punies  d'une  amende  de  50  k  500  fr.  G'etait  ega- 
lement  la  peine  prononcee  par  Tart.  11  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  par  Tart.  17  de  la  loi  du  9  sept.  1835  (Mp.  p.  413) 
et  par  Tart.  13  de  la  loi  du  27  juill.  1849  (D.  P.  49.  4.  118). 

340.  L'art.  13  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ajoute  que 
Tamende  sera  prononcee  sans  prejudice  des  autres  peines  ei 
dommages-inUr^ts  auxquels  Tarticle  pourrait  donner  lieu.  II 
r6sulte  de  cette  disposition,  d'abord  que  Texercice  du  droit 
de  reponse  ne  met  pas  obstacle  k  une  poursuite  ulterieure 
pour  diffamation  ou  pour  injures,  dans  le  cas  od  Farticle 


provocateur  contiendrait  un  delit  caracterise  ;  ensuite,  que 
la  partie  civile  qui  a  obtenu  des  dommages-interSts  a  raison 
du  refus  d'insertion  peut  encore  en  obtenir  k  raison  du 
caractere  injurieux  ou  diffamatoire  de  Farticle  qui  a  motive 
la  reponse. 

341.  Sous  Fempire  des  lois  anterieures,  le  refus  d'inser- 
tion pouvait  motiver  une  condamnation  k  des  dommaf^es- 
interets  dont  Fevaluation  etait  laissee  k  Farbitraire  du  juge 
(Grim.  rej.  20  juill.  1854,  lUp,  n^  328-6<»).  Un  amendement 
propose  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  juili.  1881 
voulait  qu'en  cas  de  refus  d'insertion,  il  fut  alloue  a  la  per- 
sonne lesee,  par  chaque  jour  de  retard  apporte  volontaire- 
ment  a  Finsertion  requise,  une  indemnity  de  :  1®  50  fr. 
par  milie  exemplaires  de  tirage  et  au-dessous,  du  num^ro 
renfermant  Farticle  incrimine ;  2°  1  fr.  par  chaque  cen- 
taine  d'exemplaires  tires  en  sus  du  premier  milie,  sans 
que  le  produit  de  cette  indemnite  pi!lt  etre  cumuie  au 
delli  de  vingt  jours.  Get  amendement  a  ete  rejete  (D.  P. 
81.4.  70,  note  2).  Les  dommages-interets  auxquels  jpeut 
donner  lieu  le  refus  d'insertion  sont,  en  consequence,  aban- 
donnes  k  Fappreciation  du  juge.  lis  sont  prononces  soit  par 
le  tribunal  correctionnel  saisi  conjointement  de  Faction 
civile,  soit  par  le  tribunal  civil  si  Fauteur  de  cette  reponse 
a  pref6r6  porter  une  demande  devant  cette  juridiction. 

342.  La  reparation  la  plus  efficace,  en  ceUe  matiere, 
consiste  presque  toujours  dans  la  publicite  que  le  tribunal 
ordonnera  au  gerant  de  donner  k  la  reponse  qu'il  a  refuse 
d'inserer.  Aussi,  dans  la  pratique,  les  tribunaux  condamnent- 
ils  habituellement  le  gerant  k  inserer  la  reponse  dans  un 
deiai  determine  et  sous  la  contrainte  d'un  certain  chiffre  de 
dommages-interets  par  chaque  jour  de  retard.  Mais  il  a  ete 
juge  que,  en  pronongant  cette  condamnation,  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sous  pretexte  d'urgence,  ordonner  Fexecution 
provisoire  de  leur  jugement  (Orleans,  29  mai  1863,  afF. 
Journal  du  Loiret,  D.  P.  63.  2.  211).  On  comprend  tres  bien 
que  Fex6cution  provisoire  d'une  telle  condamnation  equi- 
vaudrait  k  une  condamnation  definitive,  et  supprimerait 
I'appel  en  lui  dtant  tout  interet.  L'art.  11  de  la  loi  du  9juin 
1819  faisait  mfime,  en  dehors  de  toute  decision  de  justice  k 
cet  egard,ime  obligation  aux  editeurs  de  joiirnaux  ou  d'ecrits 
periodiques  d'inserer,  dans  Fune  des  feuilles  ou  des  livrai- 
sons  qui  paraitraient  dans  le  mois  du  jugement  ou  de  Farret 
intervenu  centre  eux  pour  infraction  aux  lois  sur  la  presse, 
un  extrait  contenant  les  motifs  et  le  dispositif  dudit  juge- 
ment ou  arret.  Gette  disposition  est  demeuree  en  vigueur 
jusqu'i  la  loi  du  29  juill.  1881 ;  et  il  a  ete  jug6  que  Finser- 
tion de  Fextrait  du  jugement,&laquelle  Fart.  11  de  la  loidu 
9juin  1819assujettit  Fediteur  d'un  journal  condamne,n'etait 
obligatoire  pour  cet  editeur,  alors  mdme  qu'il  s'agissait  d*un 
jugement  contradictoire,  que  sile  ministere  public  avait  fait 
signiQer  Fextrait  du  jugement  ^Fediteur;  qu'on  devait  consi- 
derer  comme  insutfisante  pour  obliger  Fediteur  k  cette 
insertion  la  signification  que  la  partie  civile  avait  faite  k 
Favoue  du  prevenu  (Trib.  corr.  d'Avranches,  14  avr.  1880, 
air.  Gibert  et  journal  UAvranchm.-MM.,  Lahougue,  pr.-Me- 
zaize,  proc).  —  L'art.  11  de  la  loi  du  9  jnin  1819  est  abrog6 
par  Fart.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  Finsertion  du  ju- 
gement n'est  plus  legalement  obligatoire  en  dehors  d'une 
decision  expresse  de  justice. 

343.Les  juges  peuvent  aussi  ordonner,  i  titre  de  repara- 
tions civiles,  Fmsertion  de  la  reponse  et  du  jugement  dans 
d'autres  journaux  aux  frais  du  gerant.  lis  pourraient  encore 
ordonner  Vaffiche^  aux  frais  du  gerant,  de  la  reponse  et  du 
jugement.  C'est  ce  que  la  cour  de  Metz  a  decide,  par  un 
arret  du  23  mai  1850  (ft^.  n»  348),  dans  une  espece  oil  Fin- 
sertion de  la  reponse  ne  pouvait  plus  etre  ordonnee  dans  le 
journal  qui  avait  publie  Farticle  provocateur,  ce  journal 
ayant  cesse  de  paraitre  (Gomp.  Dutruc,  n«  80;  Barbier,  t.  1, 
no  160,  p.  139). 

344.  Les  insertions  ordonnees  par  decision  de  justice 
sont-elles  obligatoires  pour  le  journal  que  le  jugement 
designe,  alors  meme  qu'il  n'etait  pas  partie  dans  la  cause? 
Les  tribunaux  ont,  dans  un  certain  n ombre  de  cas,  le 
droit  d'ordonner  I'afOchage  de  leurs  jugements  ou  leur 
publication  dans  les  jouruaux.  II  en  est  ainsi,  notam- 
ment,  dans  les  cas  prevus  par  Fart.  1036  c.  proc.  civ., 
dont  les  dispositions  sont  applicables  devant  toutes  les 
juridictions  (Grim.  rej.  28 Juill.  1870,  ML:  Duportal,  D.  P. 
Digitized  by  Vn 
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72. 4.  456;  16  mai  1873,  aff.  Boulon  et  Lepic,  D.  P.  73.  1. 
441).  II  en  est  de  mdme  quand  une  disposition  de  loi  sp^- 
dale  autorise  le  ju^e  k  ordonner,  a  titre  de  peine,  raffiche 
ou  insertion  du  jugement  (c.  p6n.,  art.  36;  L.  27  mars 
1851,  art.  6;  c.  com.  art.  600  ;  R6glem.  30  mars  1808,  art. 
102).  Enfin  les  tribunaux  peuvent  ordonner  raffiche  ou 
linsertion  de  leur  jugement  k  titre  de  reparation  civile 
envers  la  partie  l^s^e.  Dans  ces  difl^rents  cas,  les  jour- 
oaux  qui  sont  designes  par  le  jugement  pour  en  pu- 
blier  la  teneur  sont-ils  obliges  de  faire  cette  publi- 
calioDy  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  la  partie  qui  a  gagne 
son  proc6s,  moyennant  le  prix  de  Tinsertion  qui  leur  est 
oCfert? 

La  question  ^tait  tr^s  controvers^e  sous  Tempire  de  la 
legislation  ant^rieure  k  1881.  On  soutenait,  en  faveur  de 
rafQrmative,  que  i'art.  19  du  d^cret  du  17  f6vr.  1852  d6ci- 
dait  la  question  contre  la  liberty  des  journaux.  Les  tribu- 
naux, disait-on,  doivent  dtre  consid^r^s  comme  des  d^posi- 
taires  de  Tautorit^  publiaue,  et  leurs  jugements  conune  des 
documents  ofGciels.  Si  aonc  le  jugement  contenait  injonc- 
tion  k  certains  journaux  d'en  publier  la  teneur,  ces  jour- 
naux etaient  obliges  de  faire  la  publication  (Y.  Mp,  n^  323). 
On  pouvait  invoquer,  k  Tappui  de  cette  opinion  i*arrdt  de  la 
cour  de  cassation  du  13  aoAt  1880  (Grim.  cass.  aff.  Ge- 
rard, D.  P.  81. 1.273)  qui,  cassant  un  arr^t  de  la  cour  d'Al- 
ffer  du  5  juin  1879  (Journ.  min.  publ,,  t.  22,  p.  121),  a 
aecidd  que  le  g^rant  d  un  journal  est  tenu,  en  vertu  de 
Tart.  19  du  d^cret  du  17  f^vr.  1852,  d*ins<3rer  un  jugement 
auquel  il  est  cependant  6tranger,  quand  cette  insertion  est 
requise  par  le  procureur  general  agissant  comme  drposi- 
taire  de  lautorit^  publique.  —  Mais,  en  favour  de  la  linert^ 
des  journauXi  on  r^pondait  que  i*art.  19  du  d^cret  du 
17  f6vr.  1852  6tait  sans  application  au  point  en  litige.  II 
ne  paraissait  pas  possible  de  consid^rer  le  iuge  ordonnant 
Timpression  ae  son  jugement,  aux  frais  et  dans  Tint^r^t  de 
Tune  des  parties,  comme  im  d^positaire  de  lautorit^  pu< 
blique  rec^uerant  Finsertion  d'un  document  ofGciei.  Le  jour- 
nal constitue,  d'ailieurs,  une  propridt^  priv^e,  dont  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  disposer  en  dehors  des  cas 
express^ment  pr^vus  par  la  loi  (Gomp.  L.  9  sept.  1835, 
art.  18;  27  juiJl.  1849,  art.  13,  S  1;  D^cr.  17  f6vr.  1852, 
art.19;  V.  lUp.  n<»323;  Ghassan,  t.  1,  n«  961). 

Cette  derni^re  opinion  doit  pr^valoir  aujourd'hui  sans  con- 
testation possible.  La  loi  du  29  juill.  1881,  en  abrogeant 
Tart.  19  du  d^cret  du  17  f6vr.  1852,  a  fait  cesser,  en  etfet, 
toute  controverse.  II  importe  peu  que  les  ju§[emenls  puissent 
6tre  consid6r^s  comme  des  documents  omciels  et  les  tribu- 
naux comme  des  d^positaires  de  rautoritd  publique,  puisque 
ces  demiers  n'ont  plus,  en  vertu  de  leur  tilre,  que  ie  droit 
de  requMr  Tinsertion  des  rectifications  relatives  aux  actes 
de  leur  fonction.  Si  done  il  est  ordonn^  par  justice  qu'un 
jugement  sera  public,  auproGt  de  Tunc  des  parties  en  cause 
et  moyennant  le  prix  de  riusertion,dansun  journal  dcsign6 
audit  jugement  et  d'ailleurs  stranger  au  proofs,  cette  deci- 
sion ne  peut  avoir  d'elTet  que  du  consentement  du  journal. 
Ainsi,  malgr^  Tinjonction  de  justice  et  I'ofTre  du  prix,  cc 
journal  est  entierement  iibre  d'insdrer  ou  de  ne  pas  insurer 
le  jugement.  II  a  bien  plus  encore  Tenti^re  liberty  de 
d^battre  le  prix  de  Tinsertion  avec  celle  des  parties  qui  la 
requiert  dans  son  int^r^t.  Telle  a  M,  dailieurs,  la  decla- 
ration expresse  que  M.  Trarieux  a  faite  a  la  Ghambre  deb 
deputes,  au  cours  de  la  discussion  de  Tart.  14  (Seance  du 
25  janv.  1884.  Gonf.  Dutruc,  n«*  84  et  85;  Barbier,  n«  161, 
p,  140). 

845.  Comme  celui  des  plaideurs  qui  a  gagne  son  proems 
est  en  droit  de  recouvrer  sur  son  adversaire  le  montant  des 
frais  de  Tinsertion  ordonnee  par  jugement,  et  poureviter  que 
rinsertion  ne  soit  tres  onereuse  pour  Tautre  partie,  les  tri- 
bunaux peuvent  determiner  et  determinent  habituellement 
le  chifiElre  jusqu'^  concurrence  duquel  pourra  se  faire  le 
recouvrement  des  frais  d'insertion.  La  determination  de  ce 
chiflre  ne  concerne,  d^ailieurs,  que  les  rapports  des  parties 
en  cause;  elle  est  sans  aucun  efTet  vis-4-vis  du  jour- 
nal aui  consent  k  publier  le  jugement,  et  qui  demeure  Iibre 
de  aebattre  et  de  determiner  son  prix.  Le  jugement  peut 
iussi decider  k  quelle  place  et  en  quels caracteres linsertion 
pourra  6tre  faite;  et  cette  decision  flxe  Tobiigation,  k 
cet  egard,  de  la  partie  qui  succombe. 

SOPPL.  AU  Rftp.  —  TOHR  XIIT. 


§  6.  —  De  la  condition  des  journaux  ou  ecrits  periodiques 
etrangers. 

346.  —  I.  Police  dr  l\  prrssb  p£riodiqdr  iTRANoiiRR.  — 
Les  journaux  et  les  ecrits  periodiques,  imprimes  et  publies 
k  retranger,  echappent  necessairement  k  Tapplication  des 
mesures  de  police  or^anisees  a  regard  des  journaux  et  des 
ecrits  perioaiques  publies  en  France.  lis  ne  sont  pas  sou- 
mis,  comme  les  journaux  frangais,  aux  dispositions  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  relatives  :  1«  4  la  gerance;  2<>  k  la  decla- 
ration prealable  exigee  dans  le  cas  de  creation  d'un  nouveau 
journal  ou  de  mutation  dans  les  conditions  sujettes  k 
declaration ;  3<*  &  la  necessite  du  double  depdt  judiciaire  et 
administratif  qui  doit  etre  opere  au  moment  de  la  publica- 
tion de  chaque  feuille  ou  livraison ;  4^  a  Tobligation  pour 
le  fferant  de  (aire  imprimer  son  nom  au  bas  de  tout  exem- 
plaire  de  chacun  des  numdros  ou  de  chacune  des  livrai- 
sons  publies. 

347.  La  seule  mesure  preventive  de  police  qui  puisse 
etre  efficacement  appliquee  aux  journaux  ou  aux  ecrits 
periodiques  etrangers  consiste  dans  Tau^orisa^f on  prealable 
a  leur  publication  en  France.  —  Le  regime  de  rautorisa- 
tion  prealable  ayant  ete  supprime  d'une  maniere  absolue 

§ar  la  loi  du  18  juill.  1828,  aucune  entrave  ne  fut  apportee, 
epuis  cette  epoque,  k  la  Iibre  circulation  en  France  des 
i'ournaux  etrangers.  —  Le  decret  du  17  fevr.  1852  soumit 
I  Tautorisation  prealable  du  Gouvernement,  en  mdme 
temps  que  la  publication  de  tons  les  journaux  frangais 
traitant  de  matures  yolitiques  ou  dVconomie  sociaU,  la  cir- , 
culation  en  France  de  tous  journaux  traitant  des  m6mes 
matieres  et  publies  k  I'etranger.  Les  introducteurs  ou  dis- 
tributeurs  d*un  journal  etranger  dont  la  circulation  n'etait 
pas  autorisee  encouraient  la  peine  d'un  mois  k  un  an  d'em- 
prisonnement  et  une  amende  de  100  fr.  k  5000  fr.  (Deer. 
17  fevr.  1852,  art.  2).  —  La  loi  du  11  mai  1868  affranchit 
de  Pautorisation  prealable  du  Gouvernement  la  publication 
des  journaux  et  ecrits  periodiques  fran^ais;  mais  la  circula- 
tion en  France  des  journaux  et  des  ecritsperiodiques  etran- 
gers, traitant  de  matieres  politiques  ou  d^§conomie  sociale, 
demeura  soumise  k  la  necessite  de  cette  autorisation 
(Circ.  min.  just.  3  juin  1868,  D.  P.  68.  3.  64). 

348.  L'art.  14, 1*'  aL,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  est  ainsi 
congu  :  «  La  circulation  en  France  des  journaux  ou  ecrits 
periodiques  publies  a  retranger  ne  pourra  etre  interdite  que 

f»ar  une  decision  speciale  deiiberee  en  conseil  des  ministres  ». 
1  resulte  de  cette  disposition  que  la  suppression  de  Tauto- 
risation  prealable  (Y.  supra,  n^*  141  et  suiv.)  s'etend  non  seu- 
lement  aux  journaux  et  aux  ecrits  periodiques  frangais,  mais 
encore  aux  journaux  et  aux  ecrits  periodiques  etrangers. 
Ainsi  Tart.  14  proclame,  en  principe,  la  liberie  de  circula- 
tion en  France  des  journaux  et  des  ecrits  periodiques  impri- 
mes et  publies  en  pays  etrangers  (D.  P.  8 1 . 4. 71 ,  note  1 ;  Girc. 
min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  107,  n«  19).  Gepen- 
dant  le  meme  article  apporte  une  double  restriction  k  cette 
liberie.  D'une  part,  une  interdiction  ^enerale  de  circulation 
peut  etre  prononcee  contre  un  journal  etranger  par  une  de- 
cision speciale  du  conseil  des  ministres  (al.  1);  d'autre 
part,  «  la  circulation  d*un  numero  peut  etre  interdite  par 
une  decision  du  ministre  de  Tinterieur  »  (al.  2). 

Le  droit  d'interdiction  que  Tart  14  reserve  au  Gouverne- 
ment a  fait  Tobjet  de  tres  vivos  critiques  pendant  la  discus* 
sion  de  la  loi.  MM.  Georges  Perin  et  £douard  Lockroy,  k  la 
seance  de  la  Ghambre  des  deputes  du  25  janv.  1881,  ont 
soutenu  que,  en  accordant  au  Gouvernement  la  faculte 
d'interdire  la  circulation  de  certains  journaux  etrangers, 
on  revenait  d*une  fagon  deguisee  au  systeme  de  lautori- 
sat*onj)realable  et  k  la  legislation  abrogee  de  18.52.  La 
difference  des  deux  regimes  ressortait  cependant  des  expli- 
cations contenues  dans  le  rapport  de  M.  Lisbonne  : 
«  Autre  chose,  disait  le  rapporteur,  est  soumettre  la  cir- 
culation des  journaux  etrangers  k  une  autorisation  prea- 
lable et  absolue,  autre  chose  est  autoriser,  en  principe, 
leur  circulation,  en  re>ervant  au  Gouvernement  la  faculte 
d'interdire  par  mesure  speciale,  sous  sa  responsabilite 
devunt  Topinion  et  les  pouvoirs  publics  »  (D.  P.  81.  4.  71). 
Cependant  cette  faculte  pourrait  aboutir,  au  moyen  d'inter- 
dictions  multipUees,  ft  une  suppression  complete  de  la  liberie 
do  circuler  en  France,  pour  la  presse  etrangere;  njais-il 
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6tait  necessaire  de  parer  k  des  dangers  bien  autrement 
redoutables.  Si  Ton  observe  que  les  journaux  publics  k 
r^lranger  ne  sont  pas  soumis  k  I'obligation  dela  declaration 
prealable  qui  s'impose  aux  journaux  frangais;  que,  d'autre 
part,  en  cas  de  a<§Iit  commis  par  les  journaux  strangers, 
les  gerants,  les  redacteurs  et  les  imprimeursdeces  journaux 
^cbappent  k  toute  repression  de  la  part  de  la  justice  fran- 
caise  et  que  seuls  le  vendeur  ct  le  distributeur  frangais  des 
journaux  Strangers  sont  exposes  k  rapplication  des  lois 
p^nales,  on  reconnadtra  qu  il  ctait  impossible  d'assurer 
sans  restriction  k  la  presse  etrang^re  les  mSmes  libert6s 
qu'^  la  presse  frangaise.  L'absence  de  declaration  prealable 
ne  met  pas  en  eveil  la  surveillance  du  Gouvernement. 
L*impossioilite  d'atteindre  les  vrais  coupables,  en  cas  dedeiit^ 
fait  disparaitre  les  responsabilites  etfectives.  II  etait  done 
indispensable  de  permettre  au  Gouvernement  de  suspendre, 
dans  un  inter^t  public  ou  national,  le  benefice  de  la  liberty 
de  la  presse,  vis-k-vis  d'un  journal  etranger  sp6cialement 
design^  (Gonf.  Gelliez  et  Le  Sonne,  p.  113  et  1 ;  Faivre  et 
Benoit-Levy,  p.  74  et  75;  Dutruc,  n^*  90,  94,  99;  Barbier, 
t  1,  n<»  163,  p.  141). 

840.  L'interdiction  de  circulation  peut  etre  prononcee  k 
regard  de  toutes  les  publications  etrangeres,  politiques  ou 
non  politiques,  ay  ant  le  caractere  de  journaux  ou  d^ecrits 
periodiques.  Les  ecrits  non  pehodiques,  meme  ceux  qui 
traitent  de  matieres  politiques,  les  livres  etrangers  par 
ezemple,  ne  sont  pas  soumis  a  Tapplication  des  dispositions 
de  I'art.  14  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

350.  On  doit  considerer  conmie  etrangers  les  journaux 
et  les  ecrits  periodiques  qui  sont  livres  a  la  publicite  hors 
du  territoire  frangais,  alors  meme  qu'ils  sont  publies  en 
langue  frangaise  et  rediges  par  des  ecrivains  frangais  (Paris, 
10  dec.  1868,  aff.  Barbieux,  D.  P.  69. 1.  529.  Gonf.  Barbie^ 
t.  1,  n«  164,  p.  142). 

351.  L'art.  14,  1"  al.,  permet  au  conseil  des  ministres 
dMnterdire  la  circulation  d*un  journal  publie  k  Tetranger.  La 
deliberation  du  conseil  des  ministres  ne  peut  constituer 
une  mesure  generale.  Elle  doit  etre  spiciale,  en  vertu  de 
Tart.  14.  On  enseigne  mSme  que,  vis-a-vis  d'un  journal 
etranger  specialement  determine,  Tinterdiction  ne  peut  pas 
avoir  un  caracti^re  deiinitif,  et  qu'elle  ne  peut  etre  prononcee 
que  pour  un  temps  ou  pour  un  nombre  de  num^os  determi- 
nes »  (Faivre  et  Benott-L6vy,  p.  75).  En  sens  contraire,  on  a 
egalement  soutenu  cue  Tinterdiction  prononc6e  par  le  con- 
seil des  ministres  devait  etre  absolue,  sans  determination 
dun  deiai  quelconque.  Le  conseil  n'aurait  mSme  pas  la 
faculte  de  rapporler  ulterieurement  sa  decision  (Ceiliez  et 
Le  Sonne,  p.  115).  —  Ges  deux  opinions  sont  egalement  inad- 
missibles.  Le  texte  de  Tart.  14  ne  limitepas  laduree  deTin- 
terdiction  qu'il  autorise  le  conseil  des  ministres  k  prononcer, 
ce  qui  deiruit  la  doctrine  de  MM.  Faivre  et  Benoit-Levy.  D'autre 
part,  si  Ton  reconnalt  au  conseil  des  ministres  le  pouvoir 
de  prononcer  une  interdiction  definitive,  11  est  rationnel  de 
lui  reconnaftre  aussi  le  droit  de  mettre  une  limite  k  la 
duree  de  I'interdiction  qu'il  prononce  et  celui  de  rapporter 
la  deliberation  qui  defendait  la  circulation  d'un  journal  etran- 
ger pour  un  temps  ou  pour  toujours.  G'est  k  tort  que,  pour 
justifier  leur  opinion,  MM.   Gelliez  et  Le  Sonne  (loc.  cit.) 

f)retendent  qu'en  pronongant  une  interdiction  temporaire, 
e  conseil  des  ministres  usurperait  la  fonction  du  ministre 
de  Tinterieur,  et  qu'on  retablirait  le  regime  de  Tautorisation 
prealable  en  permettant  au  conseil  des  ministres  de  rappor- 
ter I'interdiction  prononcee  pour  un  temps  illimite.  Le 
ministre  de  I'interieur  ne  peut  interdire  que  la  circulation 
d'un  numero ;  il  ne  lui  appartienl  pas  de  prononcer  I'inter- 
diction de  la  circulation  du  journal  pour  un  temps  ou  pour 
plusieurs  numeros.  D 'autre  part,  le  retrait  de  Tinterdiction 
n'a  pas  d'autre  efTet  que  de  restituer  le  benefice  du  droit 
commun  k  unjournalfrappepar  une  mesure  exceptionnelle, 
que  la  necessite  seule  autorise,  et  qui,  suivant  le  vceu  de  la 
loi,  doit  cesser  avec  cette  necessite  (Gonf.  Dutruc,  n«'  94  et 
95;  Barbier,  1. 1,  n<»  165,  p.  142). 

S^2.  L'art.  14,  2*  alinea,  permet  au  ministre  de  Tin- 
terieur  d'interdire,  par  une  decision  speciale,  la  circula- 
tion d'un  numero  de  tout  journal  etranger.  Gette  disposition 
ne  figurait  pas  dans  le  texte  adopte  par  la  Ghamnre  des 
deputes.  Elle  fut  introduite  par  la  commission  du  Senat,  et 
le  rapporteur  de  cette  commission  en  donna  les  motifs  sui- 
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vants  :  «  Une  r6union  solennelle  du  conseil  des  ministres, 
pour  arreter  k  la  frontiere  un  numero  du  journal,  a  le  dou- 
ble inconvenient  d'attacber  trop  d'importance  a  une  feuille 
volante  qui  peut  n'etre  qu'une  ordure  ou  une  infamie,  ei 
ensuite  de  la  laisser  circuler  librement,  en  attendant  que  le 
conseil  des  ministres  ait  eu  le  temps  de  deliberer  ».  On  a 
dit  que  les  pouvoirs  conferes  au  ministre  de  I'interieur  sup- 
primaient  la  garantie  accordea  aux  ioumaux  etrangers  de 
ne  pouvoir  etre   frappes  d'un  interdit  de  circulation  en 
France  que  par  une  deliberation  speciale  du  conseil  des  mi- 
nistres; qu'en  elTet,  s'il  convient  au  ministre  de  Tinterieur 
d'interdire  la  circulation  d'un  journal,  il  y  parviendra  en 
renouvelant,  pour  chacun  des  numeros  puohes,  un  arrdt^ 
d'interdiction  (V.  en  ce  sens,  Faivre  et  Benoit-Levy,  p.  75, 
Dutruc,  n<>  95j.  Gette  objection  a  ete  refutee  par  MM.  Bazile 
et  Gonstant  m.  147)  dans  les  termes  suivants  :  u  Ilestde 
principe  que  Vautorite  administrative,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
peut  ni  se  servir  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que 
celui  pour  lequel  le  legislateur  les  lui  a  confies,  ni  empi^ter 
sur  les  pouvoirs  attrioues  k  une  autre  autorite  administrar 
tive ;  I'acte  intervenant  dans  ces  deux  cas  est  entache  d'ez- 
ces  de  pouvoir;  il  doit  etre  annuie  conformement  a  la  juris- 
prudence constante  du  conseil  d'£tat.  Or  le  ministre  qui 
prendrait  ainsi  une  suite  d'arretes  de  suspension  commettrait 
ce  double  ezces  de  pouvoir  ;  il  se  substituerait  au  conseil 
des  ministres  ;  il  userait  de  ses  pouvoirs  pour  arriver  k  une 
interdiction,  alors  que  la  loi  les  lui  a  conHes  uniquement 
pour  arreter  quelques  numeros  ».  On  ne  saurait  fflecon- 
naitre  la  justesse  de  ces  observations  (Gonf.  Barbier,  t.  (, 
n»  166,  p.  143). 

353.  —  II.  Infractions  a  l'art.  J  4.  —  Sanction  piNAU. 
—  L'art.  2  du  decret  du  17  fevr.  4852  punissait  d'lm  empri- 
sonnement  d'un  mois  k  un  an  et  d'une  amende  de  iOO  fr.a 
5000  fr.  la  publication  en  France  de  journaux  etrangers  sans 
I'autorisation  prealable  du  Gouvernement  (D.  P.  52.  4.  56). 
L'art.  14,  3*  al.,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  est  ainsi  congu : 
«  La  mise  en  vente  ou  la  distribution,  faite  sdemment  au 
mepris  de  I'interdiction,  sera  punie  d'lme  amende  de  50  k 

.  500  fr.  >». 

354.  Les  infractions  k  l'art.  2  du  decret  du  17  fevr.  l8o2 
ne  constituaient  qUe  des  contraventions  materielles,  punis- 
sables  independamment  de  toute  intention  coupable  de  la 
part  de  celui  ^ui  avait  introduit  ou  distribue  en  France  des 
journaux  politiques  etrangers,  sans  I'autorisation  prealable 
du  Gouvernement.  Le  contrevenant  ne  pouvait  pas  etre 
excuse  en  raison  de  sa  bonne  foi,  et  notamment  parce  qull 
aurait  cru,  en  i'absence  de  poursuites  centre  le  redacteur 
dudit  journal,  que  la  circulation  de  ce  journal  en  France  ne 
soulevait  aucune  difficulte  legale  (Grim.  cass.  22  dec. 'i 859, 
a(T.  Dessaules,  D.  P.  60.  1.  194;  Paris,  10  dec.  1868,  all. 
Barbeux,  D.  P.  69. 1.  529).  —  Doit-on  decider,  de  m6me,  que 
les  infractions  k  l'art.  14  de  la  loi  du29  juill.  1881  ne  coa- 
stituent  pas  de  veritables  deiits,  mais  des  contraventions  qui 
n'admettent  pas  Texcuse  de  la  bonne  foi?  M.  Dutruc  {n«  96) 
enseigne  que  ces  infractions  ont  le  caractere  propre  de  deiits 
mtentionnels ;  car,dit-il,  l'art.  14  subordonne  « i'application 
de  la  peine  k  la  condition  de]k  rappeiee,  que  la  vente  ou  la 
distribution  ait  ete  faite  sciemment  au  mepris  de  Tinterdic- 
tion  » ;  or  «  la  connaissance  de  Tarrete  d'interdiction  de  la 

fiart  des  vendeurs  ou  distributeurs  implique  necessairement 
eur  volonte  d'enfreindre  la  loi  en  vertu  de  laquelle  cette 
interdiction  a  ete  prononcee  ».  —  Pour  nous,  ies  infractions 
dont  il  s'agit  ne  sont  que  des  contraventions,  et  Popinion  de 
M.  Dutruc  resulte  d'une  confusion  d'idees.  Sans  doute  la 
contravention  a  Part.  14  n'est  punissable  qu'k  une  double 
condition.  U  faut  d'abord  ou'il  y  ait  vente,  mise  en  vente, 
colportage  ou  distribution  d^un  journal  etranger  frapped'uo 
interdit  de  circulation  en  France.  II  faut  ensuite  que  raateur 
de  ce  fait  materiel  ait  agi  en  connaissance  de  1  arrete  d'in- 
terdiction. On  a  subordonne  i'application  de  la  peine  k  cette 
condition  parce  que,  la  libre  circulation  des  journaux  eiran- 
ffers  constituant  le  droit  commun,  il  n'a  pas  paru  juste  de 
frapper  le  vendeur  ou  le  colporteur  d'un  journal  ou  dun 
numero  exceptionnellement  frappe  d'interdit,  sans  qu'il  eilt 
connaissance  de  la  mesure  d'exception.  Les  tribunaux  de- 
vront  done  faire  cette  double  constatation  avant  de  pronon- 
cer une  condamnation  en  vertu  de  Part.  14.  La  contravention 
dont  il  s'agit  n'est  done  pas  exclusivement  caractdrisee  par 
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on  fait  materiel  ;  elle  comporte  un  certain  ^l^ment  inten- 
tionnel,  consistant  dans  la  cennaissance  de  Tarr^t^  d'inter- 
diction.  Mais  ce  n'est  pas  une  circonstance  de  nature  k 
transformer  la  contravention  en  d61it.  Si  le  plus  souvent,  et, 
en  r^gle  generate,  on  peut  consid6rer  que  les  contraventions 
consistent  exclusivement  dans  un  acte  materiel,  ia  volonte 
de  rhomme  peut  cependant,  en  certain  cas,  par  une  dispo* 
sition  expresse  de  la  loi,  devenir  un  di^ment  constitutii  de 
]a  contravention.  II  en  est  ainsi,  notamment,  suivant  la 
jnrispradence  de  la  cour  de  cassation,  de  la  contravention 
qui  consiste  &  introduire  des  bestiaux  sur  un  chemin  de  fer 
(Grim.  cass.  19  mai  1854,  aif.  Debrade,  D.  P.  54.  1.215; 
Grim.  rej.  3  avr.  1858,  aff.  Derbr6,  D.  P.  58.  5.  59).  Ce  qui 
caract^rise  le  d61it,  ce  n'est  pas  seulement  Tex^cution  d'un 
acte  volontaire  et  prohib^  par  la  loi,  c'est  Tintention  coupa- 
ble,  la  volenti  d*accomplir  un  acte  m^chant  ou  nuisibie. 
Cette  intention  coupable  est  tellement  essentielle  que,  si  le 
juge  n'en  constate  pas  Texistence,  si  Tauteur  de  Taction  6tait 
de  bonne  foi,  le  d^lit  disparait.  Quand  il  s'agit  au  contraire 
d'one  infraction  qui  doit  etre  punie  par  cela  seul  qu'elle  a 
4t4  commise  volontairement,  sans  qu'il  y  ait  k  tenir  compte 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  Tagent,  cette  infrac- 
tion n'est  pas  un  dSlit,  mais  une  contravention.  Or  il  est  cer- 
tain, en  ce  qui  concerne  Tapplication  des  peines  portdes  par 
Tart.  14,  qu'elles  sent  encourues  par  le  vendeur  ou  le  dis- 
tributenr  d'un  journal  stranger  dont  la  circulation  est  inter- 
dite,  par  cela  seul  qu'il  connaissait  Tarrdtd  d'interdiction, 
alors  m6me  qu'il  n'aurait  pas  eu  d'intention  mauvaise  etque 
le  journal  vendu  ou  distrioud  n'aurait  pas  caus^  de  trouble, 
ni  de  prejudice  d*aucune  sorte  soit  a  Tordre  public,  soit 
aux  particuliers.  Les  infractions  k  I'art.  14  sont  bien,  d^s 
lors,  des  contraventions,  puisque  la  bonne  foi  ne  peut  pas 
senir  k  les  excuser.  Aussi,  dans  son  rapport  sur  Tart.  48  du 
projet  devenu  Tart.  45,  M.  Lisbonne  a-t-il  class6  ces  infrac- 
tions dans  la  cat^gorie  des  eonlraventions  matMelles  dont 
la  connaissance  a  et^  cependant  r^serv^e  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels  (Gonf.  Barbier,  1. 1,  n«  168,  p.  145). 

855.  Les  peines  port^es  par  I'art.  14  de  la  loi  du  29  juill. 
iSSi  sont-elles  applicables  k  Tintroduction  en  France  de 
journaux  strangers  interdits?  Le  fait  d'introduction  et  le  fait 
de  distribution  en  France  d'un  journal  Stranger,  sans  autori- 
sation  pr6alable  du  Gouvemement,  6taient  tons  deuxpr^vus 
et  punis  par  Tart.  2  du  ddcret  du  17  f^vr.  1852.  Au  contraire, 
Fart.  14  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  pr^voit  et  ne  punit 
qne  la  mise  en  vente  ou  la  distribution.  En  consequence,  il 
est  certain  que  Tintroduction  en  France  d'un  journal  Stran- 
ger frapp6  dt'interdiction  ne  constitue  pasun  dSlit  speciale- 
ment  punissable. 

856.  L'introducteur  ne  pourra-t-il  pas  fitre  poursuivi 
comme  complice  du  vendeur  ou  du  distributee  ?  On  doit 
admettre  qu^il  ne  pourra  pas  m6me  6tre  poursuivi  conmie 
complice,  si  Ton  reconnatt  a  la  vente  et  kia.  distribution  le 
earact^re  d*une  contravention,  et  non  pas  d*un  dSIit  (V.  su- 
pra, n*354);  car  les  art.  59  et  60  c.  pSn.,  sur  la  complicity, 
ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions  depresse.En  con- 
sequence, ne  sont  punissables,  en  raisonde  cette  infraction, 
qne  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coauteurs  par  une  p^crticipa- 
tion  directe  au  fait  de  distribution.  A  cet  6gard,  on  ne  peut 
considSrer,  comme  impliquant  une  cooperation  personnelle 
et  directe  au  fait  de  distribution,  la  seule  detention,  par 
un  individu  domiciIi6  en  France,  de  journaux  politiques 
importes  de  I'Stranger,  alors  m6me  qu'il  serait  associS  k  une 
entreprise  organisee  pour  Tintroduction  et  rScoulement  de 
ees  journaux ;  mais  on  peut  voir  k  bon  droit,  dans  cette 
detention,  une  cooperation  k  la  distribution  desdits  journaux, 
s'il  est  etabli  que  c'est  cbez  ce  detenteur  que  s'approvision- 
nent  habituellement  les  agents  charges  de  la  vente  (Grim, 
cass.  3  avr.  1869,  aff.  Barbieux,  D.  P.  69.  1 .  529).  Cette 
decision  a  ete  rendue  sous  Temp  ire  du  decret  du  17  fevr. 
1852 ;  mais  elle  peut  encore  etre  suivie. 

857.  Suivant  les  termes  de  I'art.  14, 1'arrete  d'interdic- 
tion  pris  par  le  conseil  des  ministres  ou  par  le  ministre  de 
Tinterieur  pour  interdire  la  circulation  soit  d'un  journal, 
soit  d'un  numero  de  journal  etranger,  n'a  pas  d'autre  sanc- 
tion que  I'amende  prononcee  centre  les  vendeurs  ou  les 
distributeurs  qui  ont  contrevenu  sciemment  k  cet  arrete.  Si 
le  Gouvemement  n'a  pas  d'autre  moven  d'assurer  ['execution 
de  la  mesure  qu'il  a  prise,  il  fauara  reconnattre  que  cette 


execution  demeure  tres  probiematique.  A  quoi  servira«t-il  de 
prohiberla  circulation  d'un  journal  etranger,  sile  Gouveme- 
ment n'a  pas  le  pouvoir  de  lui  fermer  1  acces  du  territoire 
fran^ais,  s'll  ne  peut  pas  memo  en  empecher  la  vente  ou  la 
distnbution,  s'il  doit  se  contenter  de  poursuivre  tardivement 
les  vendeurs  et  les  distributeurs  et  de  les  faire  condamner 
k  une  amende  k  peu  pres  insignifiante  ?  Cependant  on  cher- 
cherait  vainement,  en  dehors  de  I'art.  14,  un  texte  qui  pro- 
clame,  au  profit  du  Gouvemement,  le  droit  de  saisir  les 
journaux  etrangers  circulant  en  France  au  mepris  d'un 
arrete  d'interdiction.  L'art.  49  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
denie  au  contraire,  d'une  maniere  absolue  en  matiere  de 
presse,  le  droit  de  saisie.  Cette  regie  ne  souffre  d'exception 

2u'en  ce  qui  concerne  les  publications  obscenes  (art.  28  et 
.  2  aoiit  1882),  et  en  ce  qui  concerne  les  puolications 
dont  le  depdt  n'a  pas  ete  effectue;  dans  ce  dernier  cas, 
l'art.  49  autorise  la  saisie  de  quatre  exemplaires.  Cependant 
il  faut  bien  reconnaitre  que  l'art.  14  consacre,  non  pas  il  est 
vrai  dans  des  termes  expres,  mais  du  moins  implicitement, 
une  nouvelle  derogation  k  la  regie  posee  dans  rart.  49.  En 
autorisant  le  Gouvemement  k  interdire  la  circulation  en 
France  d'un  journal  etranger,  il  est  manifesto  que  les  legis- 
lateurs  de  1881  ont  entendu  lui  reconnaitre  le  pouvoir  de 
saisir  ces  journaux  quand  ils  penetrent  ou  qu'ils  circulent 
en  France.  Dans  tous  les  discours  prononces  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'art.  14,  le  droit  d'interdire  les  journaux  etrangers 
a  pour  expression  equivalente  le.  droit  aarrHer  d  la  fron- 
iUre  les  journaux  strangers ;  et  ce  pouvoir,  qu'il  s'agit  de 
conceder  ou  de  refuser  au  Gouvemement,  est  tantdt  repousse 
comme  une  mesure  preventive  incompatible  avec  I'esprit  de 
la  legislation  nouvelle,  et  tantdt  defendu  comme  une  garantie 
necessaire  centre  les  journaux  etrangers  qui,  n'offrant  pas  la 
meme  responsabilite  cpie  les  journaux  frangais,  ne  peuvent 
pas,  sans  im  peril  public,  obtenir  la  favour  de  la  m6me  liberte 
Uourn,  off,  seances  du  14,  15  et  25  janv.  1881).  A  la  seance 
du  15  fevr.  1881,  MM.  Lelievre  et  Floquet  ont  m6me  dit 
expressement  que  le  Gouvemement  puiserait  dans  l'art.  14 
le  droit  d'arreter  im  journal  etranger  penetrant  en  France 
par  la  vote  de  la  poste. 

858.  II  convient  meme  de  reconnaitre  que  le  droit  d'in- 
terdire la  circulation  des  journaux  etrangers  ne  devait  avoir 
primitivement,  dans  la  pensee  de  la  Ghambre  des  deputes, 
pour  toute  sanction,  que  la  saisie  des  exemplaires  introduits 
ou  circulant  en  France  au  mepris  de  I'arrete  d'interdiction. 
En  effet,  le  projet  que  la  Ghambre  des  deputes  a  vote  en 
seconde  lecture  ne  pronongait  aucime  peine  centre  le  ven- 
deur ou  les  distributeurs  du  journal  interdit.  II  ne  contenait 
que  la  disposition  suivante :  «  La  circulation  en  France  des 
journaux  ou  ecrits  periodiques  publi6s  k  I'etranger  ne 
pourra  etre  interdite  que  par  une  decision  speciale  deiiberee 
en  conseil  des  ministres  ».  Cette  disposition  ne  devait  pas 
evidemment  demeurer  sans  aucune  sanction,  et  Ton  est  force 
de  reconnaitre  que,  dans  la  pensee  de  ses  auteurs,  elle 
comportait  implicitement,  mais  necessairement,  le  droit  de 
saisir  le  journal  interdit  sur  tout  le  territoire  frangais,  et 
notamment  les  exemplaires  introduits  par  la  voie  de  la  poste. 
La  commission  du  Senat  a  propose  la  disposition  finale  de 
Tart.  14,  qui  punit  d'une  amende  la  mise  en  vente  et  la^ 
distribution  du  journal  interdit ;  mais  le  rapporteur  de  la 
commission  nepensait  meme  pas  aue,  en  raison  de  cette  nou- 
velle sanction  a  la  disposition  de  rart.  14,  on  pAt  mettre  en 
doute  la  portee  de  cette  disposition,  le  caractere  et  reteodue 
des  pouvoirs  qu'elle  conferait  au  Gouvemement.  Parlant,  en 
effet,  du  droit  qui  serait  accorde  au  ministre  de  Tinterieur 
d'interdire  un  numero,  M.  Pelletan  disait :  «  Une  reunion 
solennelle  du  conseil  des  ministres  ^jour  arriter  a  la  flrontUre 
un  numero  de  journal,  a  ce  double  inconvenient...  » 
(V.  suprdyTi'*  351).  Ainsi  l'art.  14  confere  certainement  au 
Gouvemement  le  droit  de  saisir  soit  k  la  frontiere,  soit  k 
rinterieur  du  territoire  frangais,  lesjournaux  etrangers  dont 
il  a  interdit  la  circulation  en  France. 

859.  La  disposition  de  Tart.  14  ainsi  comprise  ne  cons- 
titue mfime  pas  une  derogation  k  la  regie  generale  etablie 
par  Tart.  49,  de  sorte  qu'on  ne  peut  pas  tirer  argument  de 
ce  dernier  article  centre  la  solution  que  nous  adoptons. 
L'art.  49,  en  effet,  n'a  d'autre  but  que  de  rejeter  Tapplication, 
en  matiere  de  deiits  de  presse,  des  art.  37,  38  et  87  k  90  du 
c.  instr  crim.,  en  vertu  aesquels  les  procureurs  de  la  ft^pQ-v^,.^,^!^ 
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bliqne  et  les  jiiges  d'iDstruction  ont  le  droit  de  saisir  tous 
les  papiers  et  effeis  qui  peuvent  servir  k  la  manifestation  de 
la  v^nt6.  Or  la  saisie  des  journaux  Strangers  k  laquelle  il 
est  proc6d6  par  le  Gouvemement,  en  vertu  de  Tart.  14  et  k 
la  suite  d*un  arrdt^  dloterdiction,  est  une  mesure  de  stiret^ 
g^nerale  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  saisies  (^ue  le 
code  d*iDstruction  critninelle  autorise  en  mati6re  judiciaire. 


CHAP.  5.  —  Da  la  oansure  dramatiqua. 

{fiip.  no  407). 


—   Renvoi 


360.  Nous  avons  fait  connaitre  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  29  juill.i881,  en  proclamant  la  liberty  de  Timprimerie 
(V.  suprd,  n«"  70  et  suiv.)  et  de  la  librairie  (suprd^  n«»  125  et 
8uiv.)  et  en  afTranchissant  la  presse  periodique  du  regime 
de  Tautorisation  pr^alable  [suprd,  u^*  141  etsuiv.)»les  publi- 
cations illustr^es  et  les  productions  de  Tart  du  dessin  du 
regime  de  la  censure  («Mprd,n«»  132  et  suiv.  et  tn/>-d,n«362), 
n'ont  pas  modifi^  la  legislation  ant^rieure  concernant  la 
police  desrepr^sentationsdramatiques.Au  surplus,  c'esttn/V-d, 
v«  Thddlre,  comme  nous  Tavons  fait  au  Repertoire ^  qu'il 
sera  traits  de  tout  ce  qui  concerne  la  censure  dramatique. 


CHAP.  6.  —  Das  desslns,  gravuras,  llthographlas, 
estampas,  mddallles  ou  amblomas  (Rep,  n<»  408 
a  447). 

361 .  On  trouvera  au  Rdp.,  n^*  408  et  suiv.,  I'expos^  de  la 
legislation  alors  en  vigueur  sur  la  police  des  dessins,  m^- 
dailies  et  embl^mes.  Quant  k  la  jurisprudence  postdrieure 
au  Repertoire,  qui  n'a  plus  d'int6r6t  pratique  auiourd'hui  (V. 
infrdf  n«  362),  on  en  trouvera  le  r6sum6  dans  les  tables  du 
Recueil  p^odique  v<»  Presse-oiitrage  (V.  Table  des  vingt-deux 
ann^es,  n°»  220  et  suiv. ;  Table  dicennale,  n®*  105  et  suiv., 
Nouvelle  table  dicennale^  n^  75). 

36;^.  Sous  r empire  du  d^cret  du  17  f^vr.  1852  (art.  22, 
les  dessins,  medailles  et  embl^mes  etaient  soumis  k  Tauto- 
risation  pr^alable.  Cetle  autorisation  n'est  plus  n^cessaire 
aujourd'hui.  —  Nous  avons  dit  suprd^  n»  143,  que  la  loi  du 
11  mai  1868  n'avait  supprim^  cette  necessity  que  pour  la 

Fresse  periodique.  La  loi  du  29  juill.  1881  afiTranchit  de 
autorisation  pr^alable,  non  seulement  la  presse  periodique 
illustr6e  {suprd  n«  143),  mais,  d'une  fagon  generate,  toutes 
les  reproductions  oar  le  dessin  ou  par  les  procedes  artisti- 
ques  similaires.  G'est  ce  qui  resulte  de  Tart.  68  de  la  loi 
qui  abroge  expressement  le  d6cret  du  17f6vr.  1852.  Le  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  deputes,  M.  Lisbonne,  le  cons- 
tatait  en  ces  termes  :  «  Quant  k  la  censure,  sous  le  regime 
de  laquelle  vit  encore  la  presse  illustree  et  qui  empeche  la  li- 
bre  publication  des  dessins  ou  gravures  de  toutes  sortes, 
comment  en  justifier  egalement  le  maintlen  ?  Si  toute  res- 
triction anterieure  k  la  manifestation  de  la  pensee  doit  etre 
severement  proscrite,  si  le  journaliste  n'a  plus  k  soumettre 
ses  articles  aux  ciseaux  de  la  censure,  11  n'y  a  que  Tarbi- 
traire  qui  puisse  maintenir  une  difference  entre  la  plume 
de  recrivam  et  le  crayon  du  dessinateur.  Nous  avons  cru 
r^pondre  k  votre  pensee  en  ne  renouvelant  aucune  des  dis- 
positions relatives  k  cette  autorisation,  qui  se  trouve,  des 
tors,  directement  atteinte  par  Tart.  1  du  projet  (art.  68  de  la 
loi)  (Rapport,  D.  P.  81.  4.  69,  note  5).  Ainsi  les  dessins, 
gravures,  lithographies  ou  estampes  peuvent  etre  publies, 
exposes  ou  mis  en  vente  sans  Tautorisation  du  ministre  de 
I'interieur  &  Paris,  oudes  prefetsdans  les  departements. 

363.  Ces  reproductions  ne  soiit  soumises  qu* aux  mesures 
generates  de  police  qui  regissent  rimprimerie,  c'est-&-dire  k 
Pindication  du  nom  de  rimprimeur(v.stiprd,n"77etsuiv.), 
au  depdt  adroinistratif  en  trois  exemplaires  (Y.  suprd, 
n®"  99  et  suiv.)  et  aux  mesures  de  police  qui  regissent  la 
presse  periodique,  quand  elles  font  parti e  d*une  publication 
periodique  illu8tr6c  (V.  suprd,  n®"  161  et  suiv.). 


CHAP.  7. 


—  Du 
sur 


a  oolportaaa  at  d< 
la  voia  pubUqua. 


da  la  yanta 


364.    —    L    COLPOBTAGE    BT    DISTRIBUTION.    —    La    loi    du 

29  juill.  1881,  ne  definit  pas  le  colportage  et  la  distribution 


des  imprimes,  qu'elle  soumet  k  une  reglementation  speciale. 
Nous  nous  rererons  k  la  definition  de  ces  deux  modes  de 
publication  qui  a  ete  donnee  au  R^p.  n'  433.  Leur  trait 
commun  consiste  dans  TofTre  que  Talent  de  la  publication 
fait  au  public,  en  proposant  soit  dans  Ta  rue,  soit  de  maison 
en  maison,  de  vendre  ou  de  livrer  gratuitement  lesimDrim^s 
dont  11  est  porteur.  Les  expressions  de  colporteur  et  de  dis- 
tributeur  sont  souvent  employees  Tune  pour  I'autre  dans 
les  dispositions  legislatives.  Gependant  le  colporteur  doit 
s'entendre  plus  ezactement  de  celui  qui  r^pand  les  imprim^ 
de  ville  en  ville,  et  le  distributeur  de  celui  qui  les  repand 
sur  place  (Barbier,  p.  184,  n*  209). 

365.  —  n.  HisTORiQUE.  —  On  a  expose  au  A^.  n<>  422 
et  suiv.  rhistorique  de  la  legislation  sur  le  colportage  et  la 
distribution,  jusqu*au  regime  qui  etait  en  vigueur  daus  les 
premieres  annees  du  second  Empire.  Cette  matiere  etait  alors 
regie  par  Tart.  1  de  la  loi  du  10  f6vr.  1834  (A^.  n«  413), 
qui  assujettissait  I'exercice  de  la  profession  de  colporteur 
a  Tautonsation  prealable  de  TAdministration,  et  par  Tart.  6 
de  la  loi  du  27  juill.  1849  qui  soumettait  k  la  necessity 
de  cette  autorisation  tous  les  actes  de  distribution  ou 
de  colportage  radme  accomplis  accidentellement.  L'auto- 
risation  devait  etre  donnee  par  le  prefet  de  police,  pour 
le  departement  de  la  Seine,  et  par  le  prefet  pour  les 
autres  departements ;  la  peine  en  cas  d'intraction  etait  on 
emprisonnement  d*un  mois  k  six  mois  et  une  amende 
de  25  k  500  fr.  Les  autorisations  pouvaient  toujours  6tre 
retirees  par  Tautorite  qui  les  avait  accordees.  —  La  po^ 
tee  de  Tart.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849  fut  notablemeot 
etendue  sous  le  regime  imperial  :  les  ouvra^es  destines  a 
etre  colportes  fuient  soumis  k  festampille  (v.  Rip,  n*  440. 
Aux  circulaires  minist6rielles  citees  ibid.^,  adde^  Ore.  mio. 
int.  11  sept.  1853). 

366.  La  chute  du  Gouvemement  imperial  en  1870  ne 
mit  pas  iin  au  regime  de  Testampille.  Le  comity  d*examen 
des  livres  colportes  (A^.  n<»  440)  cessa  de  fonctionner  le 
4  sept.  1870 ;  mais,  k  partir  du  27  sept.  1871,  les  bureaux  de 
la  presse  et  de  la  librairie  au  ministere  de  Tint^rieur  exer- 
cerent  les  attributions  autrefois  confiees  k  la  commission 
du  colportage.  Une  circulaire  du  7  oct.  1871  exempta,  toute- 
fois,  de  la  formalite  de  Testampille  les  ouvrages  vendos 
dans  les  gares  de  chemios  de  fer,  lesq[uels  etaient,  depuis 
1861,  soumis  k  une  estampille  particuliere.  Cette  exemption 
fut  retiree  aux  ouvrages  dont  il  s'agit  par  la  circulaire  du 
due  de  Broglie,  ministre  de  Tinterieur,  en  date  du  12  mai 
1874.  En  meme  temps,  il  fut  procede  k  une  revision  gene- 
rale  des  estampilles  precedemment  accordees,  en  vue  de 
la  vente  par  la  voie  du  colportage. 

367.  On  a  vu  au  R^p,  n^  429  que  les  bulletins  de  vote 
devaient  etre  consideres  comme  des  Merits  au  sens  de  Tart.  6 
de  la  loi  du  27  juill.  1849,  et  que  le  colportage  et  la  distribu- 
tion de  ces  bulletins  avaient  ete  successivement  reglementes 
par  les  lois  de  1830,  1834  et  1849.  Les  lois  eiectondes  sub- 
pendirent  Tapplication  de  ces  reglements  pendant  la  piriodi 
eUctorale,  La  distribution  des  bulletins  de  vote  et  oe  tous 
ecrits  relatifs  aux  elections  fut  done  libre,  sans  autorisation 

Prealable,  pendant  une  periode  de  quarante-cinq  jours  avant 
election,  sous  Tart.  2  de  la  loi  du  21  avr.  1849  (D.  P.  49. 
4.  92).  Laduree  de  laperiode  eiectorale  futreduite  k  vingt 
jours  par  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juill.  1850(D.  P.  50.  4. 164). 
11  etait  toutefois  necessaire  qu'un  exemplaire  des  bulletins 
de  vote  ou  ecrits  relatifs  aux  elections  fdt  depose  an  parquet 
avant  toute  distribution,  revStu  de  la  signature  du  candidat 
(V.  Rip.  n"  443  et  suiv.).  —  La  formalite  du  dep6t  au  par- 
auet,  pour  les  bulletins  de  vote,  fut  supprimee  par  l*art.  3 
ae  la  loi  du  30  nov.  1875,  sur  les  elections  legislatives,  en  ce 
qui  concerne  les  elections  des  deputes  (D.  P.  76.  4.  6). 
Mais  elle  resta  applicable  aux  autres  elections,  sp^ciaiement 
aux  elections  municipales  (Crim.  rej.  24  mai  1878,  alf.  Le 
Bastard,  D.  P.  78.  1.  280).  Elle  futabolie  pour  toutes  les 
elections  par  la  loi  du  20  dec.  1878  (D.  P.  79.  4.  17).  - 
£n  ce  qm  concerne  les  ecrits  eiectoraux,  ils  restaient  sou* 
mis  k  la  necessity  du  dep6t  au  parquet,  en  vertu  de  la 
loi  precitee  du  30  nov.  1875.  Ce  depdt  etait  obligatoire, 
independamment  du  depdt  administratir  prescrit  par  I'art.  14 
de  la  loi  du  21  oct.  1814  (V.  suprd,  n^«99  et  suiv.).  L'art.  2 
de  la  loi  du  20  dec.  1878  supprima  la  formalite  du  dep6tau 
parquet,  mdme  en  ce  qui  concermiit^les  ecrits  eiectoraux, 
Digitized  by  vn 
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sous  la  condition  toutefois  qu  il  s'agtt  d'^crits  61ectoraux 
sign^s  des  candidats  ou  d'un  ou  plusieurs  ^lecteurs. 

308.  La  loi  du  29  d6c.  i875  (art.  3)  d6clara  que  Tin- 
terdiction  de  vente  et  de  distribution  sur  la  voie  publique 
ne  pourrait  plus  6tre  MiMe  par  Tautoritd  administrative 
comme  mesure  particuli6re  contre  un  journal  d6termin6. 
L'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  4849  demeura  en  vigueur 
nooobstant  cette  disposition.  ~  Ge  regime  subsista  jusqu'i 
la  loi  du  9  mars  1878  (D.  P.  78.  4.9),  qui,  dans  son  art.  1, 
d^clara  que  les  dispositions  des  art.  i  de  la  loi  du 
it  f6vr.  1834  et  6  de  la  loi  du  27  juill.  4849,  concer- 
nant  le  colportage,  ne  s'appliqueraient  pas  d^sormais  k  la 
presse  p^riodique.  Get  article  ajoutait:  «  Les  journaux  peu- 
vent  6tre  librement  colport^s  et  distribu6s  par  toute  per- 
sonne  movennant  une  simple  declaration  avec  indication 
de  domicile  faite  soit  k  Tadministration  municipale  du  lieu, 
Boit  k  la  sous-pr6fecture ;  dans  ce  dernier  cas,  la  declara- 
tion produira  son  effet  pour  toutes  les  communes  de  Tar- 
rondissement.  La  declaration  est  constat^e  par  un  recepisse 
aui  doit  6tre  represents  k  toute  requisition  des  agents  de 
1  autorite.  »  Le  mdme  article  ezigeait  des  declarants  qu'ils 
fussent  Frangais  et  qu'ils  n'eussent  pas  ete  prives  de  leurs 
droits  civils  ou  politiques.  L'art.  2  punissait  d'une  amende 
de  5  i  15  francs  Texercicede  la  profession  de  colporteur  etdis- 
tributeur  de  journaux  sans  declaration  prealable.  Un  empri- 
Bonnement  facultatif  d*un  k  cinq  jours  pouvait  dtre  ajoute 
k  cette  penalite  pecuniaire.  Le  tribunal  de  simple  police 
etait  competent  pour  connidtre  de  la  contravention.  £n  cas 
de  recidive,  la  peine  de  Temprisonnement  devait  etre  neces- 
sairement  prononcee.  La  recidive  devait  etre  caracterisee 
dans  les  termes  de  Tart.  483  du  code  penal.  Ainsi,  en  ce 
qui  concernait  la  presse  periodique,  le  colportage  n'etait 
plus  soumis  au  regime  de  I'autorisation.  La  loi  du  9  mars 
1878  se  contentait  d*exiger  une  declaration  prealable  avec 
indication  de  domicile;  mais,  d'autre  part,  elle  assujettis- 
sait  Tezercice  de  la  profession  de  colporteur,  du  moins  en 
ce  qui  concernait  le  colportage  des  journaux  et  des  ecrits, 
k  des  ^  conditions  de  capacite  que  jusque  alors  on  n'avait 
pas  exigees  de  ceux  qui  exergaient  ce  metier.  L'autorisation 
de  colportage,  accordee  soit  anterieurement,  soit  mSme 
posterieurement  k  la  loi  du  9  mars  1878,  ne  dispensait  done 
pas  les  colporteurs  de  journaux  de  faire  la  declaration 
prescrite  par  cette  loi  et  de  remplir  les  conditions  exigees 
par  elle.  Cette  autorisation  demeurait,  d'ailleurs,  neces- 
saire  pour  le  colportage  des  ecrits  non  p6riodiques  (Circ. 
min.  just.  30  jjuill.  1878,  D.  P.  78.  3.  88). 

369.  Les  dispositions  liberales  de  la  loi  de  1878  furent 
etendues  au  colportage  des  livres,  brochures,  liUiogr^phios 
et  autres  ecrits  imprimes,  par  la  loi  du  17  juin  1880  (D.  P.  80. 
4.  89).  L'autorisation  de  colportage  disparaissait  definitive- 
ment.  «  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colpor- 
teur ou  de  distributeur,  sur  la  voie  publique  ou  prive,  de 
livres,  ecrits,  brochures,  journaux,  dessins,  gravures,  litho- 
graphies et  photographies,  sera  tenu  d'en  faire  la  declara- 
tion »  dit  Tart.  1  «  ....  et  de  justifier  qu'il  est  Frangais  et 
qu'il  n'a  pas  encouru  une  condamnation  pouvant  entratner 
privation  de  ses  droits  civils  et  politiques  ».  La  declaration 
devait  etre  faite,  en  principe,i  la  prefecture  du  departement 
oil  le  colporteur  avait  son  domicile.  Cependant  si  le  colpor- 
teur ne  se  proposait  <jue  de  vendre  ou  ae  distribuer  un  jour- 
nal ou  une  autre  feuille  periodique,  il  pouvait  se  contenter 
de  faire  sa  declaration  soit  k  la  mairie  de  la  commune  oti 
devait  avoir  lieu  la  distribution,  soit  k  la  sous-prefecture,  la 
declaration  ayant  effet  dans  ce  cas  pour  toutes  les  commu- 
nes derMrondissement  (art.  1).  La  declaration  devait  con- 
tenir  rindicationdesnom,  prenoms,  profession,  domicile,  Age 
el  lieude  naissance  du  declarant.  Elle  etait  constatee  par  un 


sur  un  livret  cote,  vise  et  parafe  k  Tavance  par  le  prefet  ou 
le  Bous-prefet,  ou  par  le  maire  si  le  colportage  et  la  distri- 
imtion  ne  devait  avoir  lieu  que  dans  une  commune.  Les  objets 
mentionnes  au  catalogue  pouvaient  seuls  etre  colportes  ou 
dtttribues,  et  comme  moyen  de  contrdle,  le  recepisse  et  le 
otalo^e  devaient  etre  representes  par  le  colporteur  k  toute 
wquisition  de  Tautorite  competente  (art.  2).  L^art.  3  exemp- 
Utt  expressement  de  la  formalite  de  la  declaration  preala- 


ble, la  distribution  et  le  colportage  accidentels.  L'art.  4 
frappait  d'une  amende  de  5  &  15  fr.  Texercice  de  la  profes- 
sion de  colporteur  ou  de  distributeur  sans  declaration  prea- 
lable, ou  apres  declaration  faite  par  un  individu  incapable 
en  vertu  de  la  disposition  de  Tart.  5  relatee  ci-apres, 
la  faussete  de  la  declaration,  Tabsence  de  catalogue,  la 
detention  par  le  colporteur  ou  distributeur  d'objets  non 
mentionnes  au  catalogue,  le  defaut  de  presentation  k  toute 
requisition  du  recepisse  ou  du  catalogue.  Une  peine  d'em- 
prisonnement  d'un  k  cinq  jours  pouvait  etre  facultative- 
ment  prononcee  contre  les  contrevenants.  Elle  etait  obliga- 
toire  dans  les  cas  de  recidive,  de  declaration  mensongere  ou 
de  declaration  faite  par  un  individu  incapable  en  vertu  de 
Tart.  5.  Mais  Tart.  463  c.  pen.  sur  la  declaration  de  circons- 
tances  attenuantes  pouvait  etre  applique.  L'art.  5  dedarait 
que  des  poursuites  de  droit  commun  pouvaient  etre  exercees 
contre  les  colporteurs  et  distributeurs  qui  auraientsciemment 
colporte  ou  distribue  des  livres  ecrits,  etc.,  presentant  un 
caractere  deiictueux.  Dans  le  cas  de  condamnation  prononcee 
en  vertu  de  cet  article,  les  tribunaux  pouvaient  prononcer 
contre  le  condamne  Tinterdiction  de  l^xercice  de  la  profes- 
sion de  colporteur  ou  de  distributeur.  L'art.  6  et  dernier  de 
la  loi  de  1880  cd}rogeait  expressement  l'art.  6  de  la  loi  du 
27  juill.  1849,  Tart.  2  de  la  loi  du  29  dec.  1875  et  la  loi  du 
9  mars  1878.  Toutes  autres  dispositions  legislatives  relatives 
au  colportage  etaient  egalement  abrogees. 

La  loi  du  18  juin  1880  n'eut  q\f\me  duree  ephemere. 
Elle  disparut,  avec  Tensemble  des  lois  sur  la  presse,  dans  la 
reforme  legislative  de  1881.  Mais  la  loi  nouvelle  emprunta  la 
plupart  des  dispositions  de  la  loi  de  1880  sur  le  colportage. 

870.  —  III.  LiBEftTft  DU  COLPORTAGE.  ~  La  pousec  des 
auteurs  de  la  loi  du  29  juill.  1881  a  ete  de  proclamer  en 
matiere  de  colportage  le  principe  de  la  liberte  qui  devait 
etre  desormais  le  regime  de  la  presse  et  de  la  librairie.  Les 
reformes  accompliespar  cette  loi  sont  ainsi  precisees  dans  la 
circulaire  du  garde  des  sceaux  du  9  no  v.  1881  (D.  P.  81.  3. 
106) :  «  La  loi  affranchit  les  colporteurs  et  distributeurs  de 
Tautorisation  prealable;  elle  supprime  le  catalogue  et  le 
livret.  Elle  astreint  les  colporteurs  et  distributeurs  k  la  seule 
declaration  de  leurs  nom,  prenoms,  profession,  domicile. 
kgQ  et  lieu  de  naissance.  11  leur  en  est  deiivre  un  recepisse 
qui  doit  etre  presente  k  toute  requisition.  La  distribution  et 
le  colportage  accidentels  sont  entierement  libres ;  ils  sont 
exemptes  de  la  formalite  memo  de  la  declaration.  II  n'est 
pas  necessaire  que  le  colporteur  soit  Fran^ais  et  jouisse  de 
ses  droits  civils  et  politiques ;  ces  conditions  exigees  par  le 
projet  de  loi  primitif  (c'etait  la  reproduction  textuelle  de  la 
loi  du  17  juin  1880)  ont  ete  supprimees  au  cours  do  la  dis- 
cussion^ avec  Tobligation  du  catalogue  et  du  livret  ». 

B7t.  —  IV.  Db  la  profession  de  colporteur  et  du  col- 
portage AcciDKNTEL.  —  L'art.  18  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
est  ainsi  congu  :  «  Quiconque  voudra  exercer  la  profession 
de  colporteur  ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique,  ou  en 
tout  autre  lieu  public  ou  prive,  de  livres,  ecrits,  brochures, 
journaux,  dessins,  gravures,  lithographies  et  photographies, 
sera  tenu  d'en  faire  la  declaration  k  la  prefecture  du  depar- 
tement od  il  a  son  domicile.  Toutefois,  en  ce  qui  conceme 
les  journaux  et  autres  feuilles  periodiques,  la  declaration 
pourra  etre  faite  soit  k  la  mairie,  soit  k  la  sous-prefecture. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  declaration  produira  son  effet  pour 
toutes  les  communes  de  Tarrondissemen*  ».  —  Les  faits 
qui  constituent  le  colportage  et  la  diitribuilon  reglement6s 
par  la  loi  du  29  juill.  1881  restent  les  memes  que  sous 
rempire  de  la  legislation  anterieure.  Mais,  k  rimitation  de 
la  loi  du  17  juin  1880,  la  loi  de  1881  ne  conoeme  oue  le 
colportage  professionnel.  Le  colportage  accidentel  ecnappe 
desormais  k  toute  reglementation,  comme  k  toute  repres- 
sion. C'est  ce  qui  resultait  suffisammeni  d6}k  du  texte  de 
Tart.  18  :  «  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  col- 
porteur.... etc.  ».Le  legislateur  a  tenu  cependant  k  manifes- 
ter  sa  volonte  d'une  fa^on  plus  expressive  encore  dans 
Tart.  20 :  <c  La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne 
sont  assujettis  k  aucune  declaration  ». 

37:*.  L'intenlion  du  legislateur  est  6vidente ;  mais  est-il 
toujours  aise  de  distinpuer  le  colportage  professionnel  du 
colportage  accidentel  ?  Le  rapporteur  de  la  loi  du  17  juin 


1880  k  la  Chambre  des  deputes,  M.  Ed^Millaud,  s'estexplK^.^^^T^ 
•  •  -       •   •        ■    *^       '  cours  de  la)  OyiC 


que  a  cet  egard  dans  les  termes  suivants,  au  < 
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discuBsion  de  la  loi :  «  Nous  avons  pens^  et  nous  avons  jug^, 
je  peux  le  dire,  avec  runanimite  de  cette  Chambre,  que 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  le  metier,  la  profession,  c'est-ii-(Iire 
rhabitude  de  distribuer,  lorsque  nous  nous  rencontrerons 
en  presence  d'un  fait  particulier  ou  de  plusieurs  faits  Isolds 
de  colportage,  en  presence  d'un  acte  accidentel  et  non  pro- 
fessionnel,  nous  ne  pouvions  pas  assujettir  Tindividu  qui 
distribue  ou  colporte  a  la  declaration.  Le  depute  qui  rentre 
dans  son  appartement  et  y  dislribue  son  discours,  i'auteur 
qui  donne  le  livre  au'il  vient  de  publier,  la  personne  qui, 
ayant  6crit  un  article  dans  un  lournal,  en  remet  un  ou 
plusieurs  exemplaires,  sont  autantde  colporteurs  accidentels. 
Lorsque  le  colportage  n'est  pas  un  mdtier,  nous  n'entravons 
mdme  pas,  par  la  necessity  d'une  declaration,  la  liberty  de  dis- 
tribution. Si  ce  colportage  n'est  pas  professionnel,s'ilestun 
acte  qui  s'accomplit  aujourdliui  et  qui  ne  s'accomplira  pas 
demam,  nous  avons  entendu  quil  ne  fdt  soumis  i  aucune 
declaration....  Toutes  les  fois  que  le  colportage  constitue 
une  profession,  il  est  soumis  k  la  n^cessite  de  la  declaration; 
que  si,  au  contraire,  le  colportage  est  un  fait  qui  se  produit 
aujourd'hui  pour  ne'pas  se  presenter  domain,  diit-il  se  pro- 
duire  plus  tard,  nous  ne  croyons  pas,  dans  ce  cas,  pouvoir 
I'exiger  »  (Stance  du  15  mars  1878  k  la  Ghambre  des  deputes 
Joum.  off,  du  16  mars,  p.  2i2K). 

373.  Malgre  ces  explications,  la  distinction  introduite 
dans  notre  legislation  par  la  loi  du  17  iuin  4880  et  consa- 
cree  deiinitivement  par  la  loi  du  29  juLlI.  1881  n'apas  satis- 
fait  tons  les  esprits.  M.  Andrieux  a  critiaue  Tart.  20  de  la 
loi  du  29  juill.  1881,  en  objectant  «  qu'il  aetruit,  d'ailleurs, 
compietement  la  precaution  qu'on  a  cru  devoir  prendre 
dans  les  articles  precedents,  et  que,  en  realite,  les  trois 
articles  combines  proclament,  en  fait,  la  liberie  du  colpor- 
tage. L'art.  20  dit,  en  efTet  :  «  La  distribution  et  le  colpor- 
« tage  accidentels  ne  sont  assujettis  h  aucune  declaration  ». 
Quand  les  agents  de  rautorite  arreteront  un  colporteur  qui 
n'aura  pas  fait  la  declaration  prealable,  qui  ne  Jouirapas  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  il  repondra :  «  Je  colporte 
u  accidentellement ».  C'est  la  destruction  des  dispositions  qui 
precedent :  il  paraitrait  plus  sage  de  deblayer  le  terrain  de 
ces  entraves  inutiles,  et  de  faire  une  legislation  sincerement 
liberate  »  (Cbambre  des  deputes,  seance  du  25  janv.  1882, 
D.  P.  81.  4.  65,  note  2,  sous  Tart.  20). 

314.  La  critique  est  certainement  empreinte  d'exagera- 
tion.  Les  faits  de  distribution  et  de  colportage  ne  pourront 
pas  etre  consideres  comme  caractehsant  rexercice  d'une 
profession  et  devront  etre  reputes  accidentels,  quand  ils  se 
produiront  comme  des  faits  isoies,  susceptibles  ou  non  de 
se  renouveler  k  des  intervalles  plus  ou  moins  eioignes,  mais 
ne  formant  pas  une  entreprise  de  publicite  suivie.  Ainsi  les 
distributions  des  bulletins  de  vote  et  des  ecrits  eiectoraux, 
devaQt  prendre  fin  avec  la  periode  electorate  k  i'occasion  de 
lac[uelle  elles  ont  lieu,  ne  peuvent  jamais  constituer  qu'un 
fait  de  colportage  purement  accidentel,  dispense  de  Taccom- 
plissement  des  formalites  etablies  par  la  loi  du  25  juill. 
1881.  On  salt,  d' autre  part,  que  les  bulletins  de  vote,  &la 
difference  des  autres  ecrits  eiectoraux,  sont  dispenses  du 
depdt  administratif  que  Tart.  3  present  k  Timprimeur 
(V.  suprdj  n^  84).  Le  droit  de  colporter  librement,  et  sans 
declaration  prealable,  les  bulletins  de  vote  et  les  ecrits  eiec- 
toraux a  ete  formellement  reconnu  par  la  circulaire  du 
ministre  de  TiBterieur  en  date  du  10  avr.  1884,  sur  la  loi 
du  5  avril  de  la  mdme  annee,  relative  k  Torganisaiion 
municipale  (D.  P.  84.  4.  33).  Au  contraire,  «  il  y  a  lieu,  dit 
M.  Barbier(t.l,n»210,  p.  187),  de  considerer comme exer^ant 
la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  dans  le  sens 
de  Tart.  18,  non  seulement  les  colporteurs  et  distributeurs 
independants,  achetant  et  revendant  leurs  marchandises 
pour  leur  propre  compte,  ou  louant  leurs  services  k  qui- 
conque  les  reclame,  mais  aussi  tous  les  individus  qui  se 
livrent  k  des  faits  de  colportage  ou  de  distribution  se  ratta- 
chant  k  une  entreprise  de  propagande  reguliere  et  suivie, 
soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d'autnii, 
soit  dans  un  but  de  lucre,  soit  dans  un  but  desinteresse. 
Ainsi,  nous  pensons  ^u'il  faut  considerer  conmtie  colporteur 
de  profession  Tindividu  specialement  attache  au  service 
d'un  libraire,  d'un  editeur,  d'un  auteur,  d'un  proprietaire  de 
journal,  et  ayant  pour  fonction  habitueUe  de  colporter  ou 
de  distribuer  dajis  le  public  des  livres,  brochures,  journaux. 


etc.,  du  maitre  qui  Temploie.  L'auteurqui  irait  lui-meme  au 
domicile  de  tiers  inconnus  pour  leur  proposer  ses  ouvrages 
deviendrait  ainsi  un  colporteur  de  profession ;  il  en  serait 
de  memo  du  libraire  quittant  son  magasin,  pour  aller  d'une 
fa^on  habituelle  ofTrir  ses  marchandises  a  domicile.  Les 
zeiateurs  d'une  ceuvre  de  propagande  religieuse,  afissaut 
avec  esprit  de  suite  et  distribuant  ^ra/uttement  sur  la  voie 
publique  ou  de  maison  en  maison  des  brochures  de8tin6es 
a  rallier  des  adherents,  devraient  aussi  etre  consideres 
comme  exergant  la  profession  de  colporteurs  ou  de  distribu- 
teurs, de  semblables  distributions  n'ayant  evidemment 
point  le  caractere  accidentel  et  devant,  des  lors,  etre  prec^- 
dees  d'une  declaration  k  Tautorite  ». 

375.  II  appartient,  d'ailleure,  au  juge  du  fait  de  consta- 
ter,  soit  en  termes  explicites,  soit  au  moins  implicitement, 
que  le  prevenu  exerce  habituellement  la  profession  de  col- 
porteur, distributeur  ou  vendeur.  G'est  ainsi  qull  a  ete  juge 
que  la  condamnation  aux  peines  de  simple  police,  pour 
vente  de  journaux  sans  declaration  prealable,  est  legale- 
ment  prononcee  lorsque  le  juge  constate  que  le  prevenu  n'a 
pas  seulement  precede  k  une  distribution  accidenteUe 
d'ecrits,  mais  quHl  a  exerci  la  'profession  de  marchand  de 
journaux  sur  la  voie  publique. 

376.  Le  colportage  professionnel  reglemente  par  la  loi 
du  29  juill.  1881  se  manifesto  par  un  double  caraotere  :  la 
mobiliU  de  celui  aui  exerce  cette  profession  et  la  provwa- 
tion  k  acheter  ou  a  recevoir  le  livre  ou  rimprime  directe- 
ment  ofTert  k  Tacheteur  ou  au  passant,  k  domicile  ou  sur  la 
voie  publique  (Y.  Rapp.  de  M.  Pelletan  sur  la  loidulljuiu 
1880,  Joum.  off,  1879.  p.  5269,  3«  col. ;  Rapp.  de  M.  MU- 
laud,  Joum.  off.  des  5,  6,  7  avr.  1878,  annexe  n«  310;  Bar- 
bier,  t.  1,  no  209,  p.  185). 

377.  Les  art.  18  etsuiv.  sont  applicables  d'abord  au  col- 
portage exerce  sur  la  voie  publique.  Le  colportage  n'est 
plus  soumis  k  rautorisation  prealable.  Tout  arrete  du  maire 
ou  du  prefet  ayant  pour  objet  d'interdire  specialement,  par 
mesure  d'ordre  ou  de  securite  publique,  la  vente  ou  la 
distribution  sur  la  voie  publique  des  journaux,  brochu* 
res,  dessins,  etc.,  serait  entache  d'iliegalite.  ~  Toutefois 
les  colporteurs  et  distributeurs  de  journaux  et  de  livres 
sont  tonus,  comme  tous  les  autres  marchands  exergant 
une  profession  ambulante,  de  se  soumettre  aux  arretes 
de  l^utorite  administrative,  pris  en  vertu  des  art.  9i 
et  99  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  dans  le  but  d'assurer  la 
commodite  du  passage  dans  les  rues  et  voies  publiques  et 
de  maintenir  le  oon  ordre  dans  les  lieux  publics  en  general. 
Ces  arretes  trouveraient,  vis-^-vis  des  colporteurs  comme 
k  regard  de  tous  autres,  leur  sanction  dans  Tart  471-15* 
c.  pen.  (V.  le  rapport  de  M.  Millaud  sur  la  loi  du  17  juin 

1880  {Joum.  off.  des  5,  6,  7  avr.  1878,  p.  4041,  3«  col). 

378.  II  a  ete  juge,  sous  Tempire  de  la  loi  du  27  juill. 
1849,  que  le  deiit  de  colportage  de  journaux  sans  autorisa* 
tion  ne  resultait  pas  du  seul  fait  du  transport  de  journaux  i 
travers  la  voie  publique ;  il  fallait  qull  s'y  joignlt,  comme 
condition  necessaire,  soit  la  vente  ou  remise,  soit  I'o^e  de 
vente  ou  de  remise  desdits  journaux.  Et  Ton  ne  saurait  con- 
siderer, comme  equivalant  k  une  oilre  de  vente  ou  de 
remise,  Vintention^  annonct^e  par  le  prevenu,  de  vendre  les 
journaux  qu'on  Fa  surpris  transportant  sur  la  voie  publi- 
que, alors  surtout  que  cette  intention,  susceptible  d'ul- 
leurs  de  retractation,  ne  devait  .etre  realisee  que  par  un 
debit  k  domicile  (Grim.  cass.  10  juill.  1875,  aif.  Gh&te- 
let,D.P.  77. 1.414;  Conf.  Grim.rej.  18 juill.  1830, aff.  Richard, 
D.  P.  50.  1.  207).  —  Cette  solution  est  encore  exacte,  en 
ce  sens  que  le  colportage  reglemente  par  la  loi  du  29  juill. 

1881  n'est  caracterise  que  par  le  fait  de  vendre,  deremettre 
ou  au  moins  d'offrir  au  public,  c'est-&-dire  k  toute  personne 
sans  distinction,  des  livres,  ecrits,  brochures,  journaux  OQ 
dessins,  etc.  II  n'y  a,  d'ailleurs»  aucune  difference  legale 
entre  la  remise  ffratuite  et  la  remise  k  titre  de  vente. 

379.  Toutefois  Tart.  18  est  applicable  non  seulement  an 
colportage  exerce  sur  la  voie  punlique,  mais  encore  au  col- 
portage de  maison  en  maison.  Les  faits  de  cette  derniere 
categorie  echappaient  naguere  aux  previsions  des  lois  do 

10  dec.  1830  et  du  16  fevr.  1834.  II  nW  pas  douteuz  qu'ils 
soient,  au  contraire,  compris  dans  la  reglementationde  1881. 

11  est  vrai  que  les  art.  18  ^  22  sont  places  dans  le  §  2  du 
chap.  3,  sous  le  titre  :  Du  colportage  et  de  la  vente  sur  la 
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voie  publique.  Si  Ton  n'avait  6gard  qu'^  cette  rubrique,  11 
faudrait  dire  que  la  loi  de  1881  ne  r^giemente  pas  le  coi- 
portage  et  la  distribuUon  quand  ils  sont  faits  k  domicile,  de 
maison  en  maison;  mais  Tart.  18  est  textuellement  appli- 
cable k  toute  personne  voulant  exercer  la  profession  de  col- 
porteur ou  de  distributeur  soit  sur  la  voie  publique,  suit  en 
tout  autre  lieu  pubHc  ou  prM.  La  loi  du  29  juilK  1881  con- 
ceme  done  non  seulement  le  colportage  ou  la  distribution 
sur  la  voie  publique,  mais  aussi  le  colportage  ou  la  dislribu- 
tion  qui  se  fait  au  domicile  des  tiers. 

Acet^gard,  une  controverse  s'est  ^lev^e  sur  le  point  de 
savoir  si  I  on  devait  consid^rer  conune  colporteurs  des  por- 
teurs  des  iournaux  ou  autres  Merits  p6riodiques  charges  par 
les  proprietaires,  libraires  ou  6diteurs,  de  ies  remettre  aux 
souscripteurs  et  abounds.  —  Dans  le  sens  de  Taf  Qrmative,  il 
a  6t6  juge  que  la  n^cessit^  d'une  autorisation  pr^fectorale 
s'appliquait  aux  porteurs  de  journaux  ou  Merits  periodiques, 
charges  par  les  propri6taires,  libraires  ou  ^diteurs,  de  les 
remettre  aux  souscripteurs  et  abonn6s,  aussi  bien  au'aux 
colporteurs  qui  les  vendent  et  distribuent  sur  la  voie  publique 
ou  dans  ieur  domicile  (Toulouse,  23  nov.  1873,  aS,  Femme 
Delmas,  D.  P.  74.  2.  1,  et  Douai,  26  nov.  1873,  aiT.  Naepels, 
D.  P.  74. 2.1);  —  Que,  par  suite,  TarrSte  du  pr^fet  qui  inter- 
diaait  la  vente  et  le  colportage  d  un  journal  sur  la  voie 
publique  avait  pour  effet  de  rendre  passible  des  peines  de 
Part.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849  le  fait  de  livraison  du 
journal  aux  abounds,  op^r^  par  un  porteur  salari6,  non 
muni  d'une  autorisation  sp^ciale  post^rieure  k  cet  arr^t^ 
(Arrdt  pr^cit^  du  23  nov.  1873);  —  Qu'il  importait  peu  que 
le  porteur  ei^t  obtenu,avantrarr^t^,  Tautorisation  dWercer 
la  profession  de  colporteur  et  distributeur  (M6me  arrdt) ;  — 
Mais  qu'aucune  p^naiitd  n'^tait  applicable  au  g^rant  du 
journal  ^ui  avait  livr^  au  porteur  les  num^ros  destines  k 
Atre  renus  aux  abounds  (ArrSt  pr6cit^  du  26  nov.  1873).  — 
Mais,  sur  le  pourvoi  form^  contra  Tarrfit  de  la  cour  de 
Toulouse,  la  cour  de  cassation  a  }\xg6,  au  contraire,  que 
la  remise  d'un  journal  faite  par  des  porteurs  au  domicile 
des  abounds,  ne  constituait  pas  le  fait  de  colportage  ou  de 
distribution  r^glemente  par  Tart.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849 ; 
—  Que,  par  suite,  T obligation  d'une  autorisation  pr^fec- 
torale  ne  s'appliquait  pas  aux  porteurs  de  journaux  ou  Merits 
p^riodiques  charges  de  les  remettre  aux  souscripteurs  et 
abonn6s...,  alors  mdme  qull  s'agissait  d'un  journal  dont  un 
arrftt^  pr^fectoral  avait  interdit  le  colportage  et  la  vente  sur  la 
voie  publique  (Grim.  cass.  5  f6vr.  1874,  aiT.  Delmas,  D.  P. 
74.  4.  89). 

380.  II  a  6i&  jug^,  dans  le  mdme  sens  :  1«  que  Tarr^t^ 


journal 

aux  abounds  par  des  porteurs  de  son  choix,  m6me 
d6pourvus  de  toute  autorisation  pr^fectorale ;  qu*il  impor- 
tait peu,iL  cet  6gard,  que  les  exemplaires  distribu^s  ne 
(ussent  point  entour^s  de  bandes  portant  Tadresse  des 
abounds ;  qu'on  devait  assimiler  a  des  abonn6s  les  personnes 
a  qui  Tadministration  du  journal  le  faisait  gratuitement  et 
r^guli^rement  distribuer,  en  raison,  soit  de  leurs  fonctions  ou 
^pialit^,  soit  de  Ieur  collaboration,  soit  du  benefice  qu'eUes  lui 
procuraient  par  des  insertions  d'annonoes  ou  autres  communi- 
cations; que,  par  suite,  lacirconstance  qu'un  porteur  non  auto- 
ris6  avait  6t6  trouvd  nanti  d'un  nombre  d'exemplaires  sup6- 
rieur  k  celul  des  abounds  urbains  du  journal  n'^tait  pas 
suffisante  pour  le  faire  tomber  sous  le  coup  de  Tart.  6  de  la  loi 
du  27  juill.  1849,  ce  porteur,  salari6  de  I'administration  du 
journal,  n'ayant  fait  que  se  conformer  k  ses  instructions 
en  remettant  les  num^ros  aux  personnes  qui  lui  etaient 
design^s  conmie  des  abonn6s  ou  comme  devant  dtre  assi- 
mil^es  k  des  abounds  (Nimes,  12  mars  1874,  all.  Ganau,  D.  P. 
74.  2.  65) ;  —  2*  Que  le  transport  sur  la  voie  publique  de 
num^ros  d'un  journal  destines  k  6tre  exclusivement  remis 
aux  abound  ne  constituait  pas  le  d^lit  de  colportase  non 
autoris^;  mais  que  la  remise  k  I'abonn^  d'un  nombre  de 
num^ros  sup^rieur  k  celui  auquel  il  avait  droit  d'apr^s  son 
abonnement  pouvait,  selon  les  cas,  6tre  consid^r^e  comme  un 
fait  de  distribution  illicite  (Grim.  rej.  12  mai  1876,  aff.  Mo- 
rinio  et  Pompeani,  O.P.  78.  1.  394).  II  a  m6me  ^t^  juge 
que  lorsqu'un  journal  non  quotidian  adressait  &  ses  abounds, 
moyennant  une  augmentation  de  prix,  ime  autre  feuille  les 


jours  od  il  ne  paraissait  pas,  la  distribution  des  num^ros  de 
cette  feuille,  rev^tus  d*une  bande  4  Tadresse  des  abounds  du 
premier  journal,  ne  pouvait  pas  ^trepoursuivie  en  raison  de  ce 
que  la  vente  de  la  feuille  suppl^mentaire  6tait  interdite  sur 
la  voie  publique  et  de  ce  que  les  porteurs  ne  sont  pas  auto- 
ris(^8  par  le  pr^fet  (Toulouse,  3  d6c.  1874,  aff.  Femme  Sabin 
et  Uigal,  D.  P.  76.  5.  351). 

Ges  decisions  se  justifient  pleinement  par  ce  motif  que 
la  distribution  d'un  journal  a  ses  abonn^s  ou  aux  per- 
sonnes qui  doivcnt  ^tre  assimilees  k  des  abonnes  en  raison 
de  Ieur  participation  k  I'entreprise  du  journal  ne  constitue 
que  Texecution  d'une  convention  ant6rieuf  e  entre  les  pro- 
prietaires  du  journal  et  ses  abounds,  convention  licite,  en 
vertu  de  laquelle  ces  propri6taires  se  sont  engages  k  faire 
porter  le  journal  au  domicile  des  abounds  moyennant  un 
prix  fix6  k  Tavance.  II  n'y  a  pas  ici  offre  au  public,  provo- 
cation k  Tacbat  du  journal  s'adressant  k  toute  personne 
indistinctement,  fait  qui  caract^hse  le  colportage  pro- 
prement  dit  et  r6glement6.  —  II  a  6t6  juge,  au  contraire  : 
1<*  que  la  remise  d  un  certain  nombre  de  num^ros  d*un 
iournal,  faite  k  des  personnes  qui  n'etaient  point  abonn^es 
a  ce  journal  et  n'avaient  aucun  droit  k  dtre  assimiUes  k  des 
abonnes,  et  cela,  sans  que  le  distributeur  fi^t  pourvu  de 
Tautorisation  prescrite  par  Tart.  6dela  loi  du  27  juill.  1849, 
constituait  le  fait  de  colportage  ou  de  distribution  illicite 
pr6vu  et  puni  par  Tart.  6  pr6cit6  (Paris,  27  mai  1875,  aff.  Cle- 
ment, D.  P.  76.  2.  64) ;  —  2<'  Que  le  fait  de  transporter  sur 
la  voie  publique,  sous  des  enveloppes  k  I'adresse  de  per- 
sonnes d6sign6es,  des  journaux  dont  quelques-uns  seule- 
ment etaient  r^ellement  destin6s  k  ces  personnes,  constituait 
le  d^lit  de  colportage  illicite,  alors  que  Texp^dition  faite 
aux  destinataires  indiqu^s  sur  ies  enveloppes  n'^tait  qu'un 
pr^texte  apparent  pour  couvrir  un  veritable  colportage  non 
autoris^  (Grim.  rej.  16  nov.  1877,  aff.  Puni6re,  D.  P.  78. 
1.  282).  Gette  solution  serait  encore  exacte  sous  Tempire  de 
la  loi  du  29  juill.  1881,  k  la  condition  toutefois  que  le  col- 
portage illicite,  c'est-&-dire  exerc^  sans  declaration prt^alable, 
filt  assez  babituel  pour  constituer  un  colportage  profes- 
sionnel. 

381.  Bien  que  Tart.  18  concerne  Texercice  du  colportage 
non  seulement  sur  la  voie  publique,  mais  en  tout  autre  lieu 
public  ou  prtv^,  on  ne  doit  pas  consid6rer  comme  im  col- 
porteur, au  sens  dudit  article,  celui  qui  vend,  met  en  vente, 
offre  ou  livre  ^atuitement  des  imprimis  ou  des  dessins, 
dans  son  domicile  propre.  Quand  la  loi  du  29  juill.  18S1 
r^glemente  la  propaganda  qui  se  fait  m6me  en  un  lieu 
privet  elle  ne  s'occupe  pourtant,  sous  le  nom  de  colporteur, 
que  du  distributeur  ambulant  et  de  la  distribution  faite  au 
aomicile  des  tiers, non  du  vendeur  ou  du  distributeur  s^den- 
taire  qui  exerce  son  Industrie  dans  son  propre  domicile. 
Gomme  nous  I'avons  dit  suprA,  n«  372,  ce  qui  caractdrise 
rindustrie  du  colporteur,  c'est  la  mobiliU,  Ainsi,  Ton  ne  doit 
pas  consid^rer  comme  des  colporteurs  ou  distributeurs  assu- 
jettis  aux  prescriptions  de  I'art.  18  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  : 

382.  —  1«  Les  libraires  sidentaireSy  qui  vendent,  dans 
leurs  magasins,  des  livres,  journaux  ou  autres  imprimis  ou 
dessins.  La  jurisprudence  s'etait  cependant  prononc^e  par-  . 
fois  en  sens  contraire  sous  le  regime  de  Tart.  6  de  la  loi  de 
1849  (V.  A^.  n<»«  434  et  suiv.).  Quand  le  d^cret  du  10  sept. 
1870  eut  supprimd,  pour  les  libraires,  Tobligation  du  brevet 
et  proclamd  la  liberty  du  commerce  de  la  librairie  sous  la 
seule  condition  d'une  declaration  pr^alable  k  Tautorite  admi- 
nistrative, la  jurisprudence  s'attacba  k  distinguer  les  librai- 
res sMeux  des  libraires  apparents  ou  fictifs,  Aux  premiers 
elle  reconnut  sans  difficult^  le  droit  de  vendre  a  Ieur  domi- 
cile, sans  aucune  autorisation,  des  livres  et  des  journaux, 
mdme  les  journaux  dont  la  vente  sur  la  voie  publique  etait 
interdite  par  arrAte  pr^fectoral.  Au  contraire.  les  personnes 
qui,  n'exergant  pas  r^ellement  la  profession  de  libraire,  fai- 
saient  une  declaration  dans  le  seul  but  de  distribuer  k  Ieur 
domicile,  et  le  plus  souvent  dans  la  boutique  od  ils  exer- 
Qaient  un  commerce  different,  des  livres  et  surtout  des 
journaux,  eiudant  ainsi  la  probibition  de  vente  sur  la  voie 
publique,  furent  consideres  comme  des  libraires  apparents 
ou  fictifs.  On  Ieur  appliqua  Tart. 6  de  la  loi  du27  juill.  1849, 

sur  le  colportage,  alors  m6me  qu'ils  ne  se  livraient  k  aucun         T 
acta  de  vente  ou  de  distribution  endebors  de  leurs  magasins,  3Q  LC 
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Jug6,  en  ce  sens  :  !•  que  rindustriel,  un  imprimeur 
lithographe,  par  example,  qui  a  mis  en  vente  et  vendu  des 
iournaux  dans  sun  magasin,sans  avoir  pr^alablement  obtenu 
rautorisation  prefectorale,  ne  peut,  pour  la  iustitication  de 
ce  fait,  se  pr^valoir  d'une  declaration  anterieure  de  son 
intention  d'exercer  le  commerce  de  la  librairie,  si,  en  fait, 
jusque-l&  il  n'avait  pas  encore  r^alisd  cette  intention  (Grim, 
rej.  3  d6c.  <87o,  afT.  Moitoiret,  D.  P.  77.  1.  4H);  —  2«  Que 
si  les  libraires  peuvent,  sans  autorisation,  vendre  les  jour-  - 
naux,  m6me  interdits  sur  la  voie  publi^ue,  ce  droit  ne  leur 
appartient  qu'autant  qu'ils  exercent  serieusement  la  profes- 
sion de  libraire;ique  le  seul  fait  de  la  declaration  exig^epar 
le  d6cret  du  10  sept.  1870  pour  Texercice  de  la  profession 
de  libraire  ne  saurait  soustraire  aux  peines  de  Tart.  6  de  la 
loi  du  11  juill.  1849  Tindividu  qui,  sans  avoir  ^t^  serieuse- 
ment libraire,  n'a  eu  en  vue  que  de  se  livrerkun  colportage 
d6guis6  et  de  rdaliser  une  veritable  fraude  a  la  loi  (Grim, 
rej.  3  d6c.  1873,  aff.  Simon,  D.  P.  76.  5.  349). 

*iSS.  On  ne  doit  plus  aujourd'hui  s'attacher  k  une  dis- 
tinction de  cette  nature,  pour  I'application  de  la  loi  du 
29  juill.  1881.  En  presence  de  Tart.  1,  qui  proclame  de  la 
fagon  la  plus  absoiue  la  liberie  du  commerce  de  la  librairie 
affranchissant  les  libraires  de  toute  formality,  mSme  de  la 
declaration  prealable  que  leur  imposait  le  decretdu  10  sept. 
1870,  il  n'est  plus  permis  de  classer  les  libraires  en  deux 
categories,  les  libraires  serieux  et  les  libraires  fictifs,  et 
d'assimiler  ces  derniers  aux  colporteurs  et  distributeurs. 
Cest  ce  que  le  rapport  de  M.  Lisbonne  sur  Tart.  1  constate 
expressement  en  ces  termes  :  «  Le  projet  ne  distingue  pas 
entre  la  librairie  permanente  et  la  librairie  accidenteUe.  II 
edicte  laliberte  absoiue  sans  aucune  espece  de  restriction  >». 
Ainsi  Ton  doit  considerer  comme  un  libraire,  et  non  comme 
un  colporteur,  toute  personne  qui  vend  ou  distribue,  dans  un 
magasm,  des  livrcs  ou  tout  autre  objet  du  commerce  de  la 
librairie,  alors  meme  que  cette  vente  ou  cette  distribution 
ne  serait  pratiquee  qu'accessoirement  k  un  autre  commerce. 
D'autre  part,  si  la  jurisprudence  qui  s'etait  formee  sur 
Tapplication  de  Tart.  6  de  la  loi  de  1849  considerait  comme 
un  colporteur,  celui  qui  vendait  oudislribuait  des  livres,des 
journaux  ou  des  dessins  dans  son  propre  domicile  quand  il 
n'etait  pas  libraire,  il  n'en  etait  pas  de  mdme  k  I'egard  du 
libraire,  surtout  depuis  le  decret  au  10  sept.  1870  iy.supr(i, 
n<*  382).  Aujourd'hui  le  texte  et  Tesprit  de  la  loi  du  20  iuiil. 
1881  sent  certainement  d'accord  pour  ecarter  toute  applica- 
tion aux  libraires  et,  d*une  fagon  generale,  k  tons  ceux  qui 
vendent  ou  distribuent  dans  leur  propre  domicile  des  ecrits 
ou  des  dessins,  les  dispositions  legates  auxquelles  est  sou- 
mise  la  profession  de  colporteur.  On  peut  consulter  utile- 
mcnt  en  ce  sens  le  rapport  de  M.  Millaud,  Joum,  off.  1879, 
p.  4040,  3*  col.,  et  celui  de  M.  Pelletan,  qui  oppose  aux 
libraires  sedentaires  les  libraires  marrons,  au  pied  leve,  au 
camp  volant,  quiseuls  retiennent  la  qualitede  colporteurs  et 
sont  soumis  aux  lois  du  colportage  (Gonf.  Haroier,  t.  1, 
p.  188,  u«  211). 

384.  —  2'  Les  libraires  iitalagistes,  —  lis  font,  il  est  vrai, 
sur  la  voie  publiaue,  le  commerce  de  la  librairie ;  mais  ils 
ne  font  pas  acte  de  colportage.  En  elTet,  ils  sont  sedentaires; 
ils  cxposent  les  marchandises  qu'ils  mettent  en  vente,  mais 
ils  ne  provoquentpas  et  ne  sollicitent  pas  le  public  par  une 
invitation  verbale  k  I'achat  de  ces  marchandises.  Ce  sont 
done  bien  moins  des  colporteurs  que  des  commergants  assi- 
miiables  aux  libraires  en  boutiques,  etalant  leurs  marchan- 
dises derriere  les  vitres  de  leur  magasin  (Gonf.  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Guyho,  D.  P.  74.  1.  89;  Barbier,  t.  1, 
n»  212,  p.  188.  —  Qonird  :  Fabreguettes,  Traiie  des  infrac- 
tions de  la  parole,  de  V^oHture  et  de  la  presse,  t.  1 ,  n<*  6o5). 

385.  —  '6^  Les  libraires  forains  etablis  dans  des  baraque- 
ments.  Les  raisons  de  decider  sont  k  peu  pres  les  mAmes. 
bien  que  leur  Industrie  ne  soit  pas  permanente  comme 
cellc  du  libraire  etalagiste.  Cette  solution  a  pour  elle,  d'ail- 
leurs,  Tautorite  de  M.  Millaud,  le  rapporteur  de  la  loi  du 
18  juin  1880  k  laChambre  des  deputes.  Le  rapport  critique, 
en  effet,  la  circulaire  de  M.  de  Persigny  en  1853,  en  verlu 
de  laouelle  les  libraires  orweUs,  etalant  leur  marchandise 
dans  les  champs  de  foire,  se  trouvaient  soumis  k  la  loi  du 
colportage. 

386.  Que  faut-il  decider  k  regard  des  marchands  etablis 
dans  les  kiosques,  ainsi  q\x*k  I'egard  des  biblioth^caires  des 


gares?  II  serait  assez  logi(][ue  de  ne  pas  les  considerer 
comme  des  colporteurs  assujettis  k  la  declaration  prealable, 
car  ils  sont  sedentaires  et  ne  provoquent  pas  les  achcteurs. 
Le  rapport  de  M.  Pelletan  sur  la  loi  du  17  juin  1880  {Joum. 
off,  1879,  p.  5,  269),  etait  en  ce  sens:  u  Mais  voici,  dit-il, 
que  plus  tard,  et  contrairement  k  cette  distinction  entre  le 
hbraire  a  poste  fixe  et  le  libraire  en  camp  volant,  la  police 
imperiale  assujettil  ie  libraire  sedentaire  lui-meme  a  la  for- 
malite  de  Testampille,  lorsqull  exerce  dans  une  gare  de 
chemin  de  fer  ou  dans  un  kiosque;  et,  par  ordre  ministe- 
riel,  il  est  decrete  que  vendre  sur  place  equivaut  a  vendre 
par  etape  et  que  cette  vente  tombe  de  plain  droit  sous  le 
coup  de  Testampille  ».  Le  service  du  colportage,  supprime 
le  4  sept.  1870,  fut  retabli  par  la  circulaire  du  7  oct.  1871 ; 
mais  cette  circulaire  comportait  une  exception  en  faveur 
des  imprimes  vendus  par  les  bihliothecaires  des  gares.  L'as- 
similation  de  ces  bihliothecaires  aux  colporteurs  fut  etablie 
de  nouveau  par  la  circulaire  du  due  de  Broglie,  en  date  du 
12  mai  1874  (Y.  suprd,  n*  366).  —  Cette  assimilation, 
malgre  les  critiques  doctrinales  dont  elle  est  justement 
Tobjet  (Y.  Barbier,  t.  1,  n«  213,  p.  189),  est  encore 
maintenue  par  TAdministration  sous  le  regime  actuel  de 
la  presse.  La  circulaire  du  ministre  de  rinterieur,  en  date 
du  12  aoClt  1880,  sur  Tapplication  de  la  loi  du  17  juin 
1880,  soumet  expressement  les  bibliothecaires  des  gares 
aux  memes  conditions  d*exercice  que  les  colporteurs : «  Que 
Ton  considere  les  gares  et  leurs  dependanceb  comme  faisant 
partie  ou  non  de  la  voie  publique,  il  ne  peut  y  avoir 
aoute  ».  Et  la  pratique  administrative  est  encore  la  m6me 
sous  I'empire  de  la  loi  de  1881.  Les  marchands  de  bro- 
chures et  de  journaux  etablis  dans  les  kiosques  et  les 
bihliothecaires  des  gares  sont  soumis  k  robligation  de  la 
declaration  prealable  dont  les  libraires  sont  aifranchis. 

Dans  tons  les  cas,  il  est  certain  que  les  etalagistes»  les 
libraires  forains,  les  marchands  etablis  dans  les  Kiosques, 
et  les  bihliothecaires  des  gares,  sont,  comme  tons  autres 
marchands  exergant  un  conunerce  sur  la  voie  puhlique  ou 
dans  les  lieux  publics,  soumis  aux  mesures  de  police  locale 
que  I'autorite  municipale  a  le  droit  de  prendre  en  vertu  des 
art.  91  et  suivants  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Gonf.  Barbier, 
t.  1,  p.  188et  189,  n**  211  et  213). 

387.  M.  Fabreguettes  (t.  1,  n^  652)  enseigne  qu'on  ne 
doit  pas  considerer  comme  des  colporteurs  ou  distribu- 
teurs les  employes  d'un  libraire,  charges  par  lui  de  la 
distribution  de  tous  livres,  journaux,  brochures,  etc. 
«  Le  libraire,  dit  cet  auteur,  est  un  industhel,  et  non  un 
colporteur.  II  use  d'un  droit  indiscutable  en  utilisant 
les  services  des  employes  de  sa  maison,  sans  m6me 
avoir  k  s'astreindre  k  une  declaration  quelconque.  Seuls  les 
porteurs  ou  distributeurs  qui  ne  sont  pas  attacnes  speciale- 
ment  k  une  administration,  et  qui  font  metier  de  vendre  ou 
de  colporter  des  journaux  divers,  sont  tonus  k  une  declara- 
tion ».  —  Nous  pensons,  avec  M.  Barbier  (t.  1,  p.  190, 
n^  215),  que  cette  doctrine  est  beaucoup  trop  absoiue. 
Nous  ne  pouvons  pas  admettre,  en  presence  du  texte  de 
I'art.  18,  qu'un  libraire  puisse,  sans  declaration  prealable, 
faire  distnbuer  et  colporter  hors  de  son  domicile,  de  place 
en  place,  de  maison  en  maison,  les  marchandises  de  son 
commerce  par  un  employe  attache  k  sa  maison  et  salari^ 
par  lui,  qui  n'aura  pas  fait  la  declaration,  exigee  par  la 
loi  des  colporteurs  de  profession.  Nous  ne  pouvons  pas 
reconncdtre  k  rediteur  ou  k  Tadministrateur  d'un  journal 
le  droit  d'employer  des  colporteurs  ou  distributeurs  sp6- 
ciaux  Qui  se  trouveraient  afTranchis  de  la  declaration 
prealable,  par  le  seul  fait  d'etre  exclusivement  au  service 
de  cet  editeur  ou  de  cette  administration  et  de  ne  vendre 
ou  colporter  que  le  journal  publie  par  eux.  II  est  vrai  que 
le  rapport  de  M.  Ed.  Millaud  sur  la  loidu  17  juin  1880  etait 
en  ce  sens  {Joum,  off.  avril  1879,  p.  41,  49,  3*  col.).  II  est 
e^^alement  vrai  que  Tart.  2  du  projet  primitif  de  cette  |oi 
tcndait  k  consacrer  le  systeme  que  nous  comhattons.  Get 
artii'leportait:  «  Toute  personne  qui  aura  fait  la  declaration 
necessaire  k  Texercice  du  commerce  de  la  librairie  (decla- 
ration exigee  par  le  decret  du  14  sept.  1870,  alors  en  vi- 
gueur),  tout  editeur  ou  gerant  d'un  journal,  pourront  user 
habituellement  par  eux-memes  ou  par  les  employes  k  leur 
service,  sans  declaration  prealable,  du  droit  de  distribuer 
ou  de  colporter  des  journaux,  livres,  ecrits,  brochures,  gra* 
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vures  ou  lithographies  ».  Mais,  dit  M.  fiarbier  (loc,  eit.), 
«  ce  texte...  disparut  du  projet...,  et  ne  fut  jamais  soumis 
k  la  deliberation  des  Ghambres  (V.  i'*  d6lib.  Gh.  des  deputes, 
Journ,  off,,  \6  mars  i879).  U  nous  est  done  permis 
de  supposer  que  la  commission  et  son  rapporteur  s'^taient 
apergus  entre  temps  que  cette  disposition  bouleversait 
toute  l'6conomie  de  leur  projet  de  loi,  en  confondant 
d'une  fagon  complete  la  librairie  ambulante  avec  la  librairie 
sedentaire  ». 

Ainsi,  nous  n'hesitons  pas  k  consid^rer,  comme  un 
colporteur  de  profession,  le  libraire  qui,  non  content  de 
vendre  dans  son  magasin  aux  acheteurs  qui  se  pr^sentent, 
emploie  des  agents  salaries  qui  vont  de  place  en  place, 
de  maison  en  maison,  provoquent  le  public  k  rachat 
des  marchandises  qu'ils  proposent.  Ges  libraires  sont  soumis, 
Don  comme  libraires,  mais  corome  colporteurs,  a  I'obli- 
gation  de  la  declaration  prealable.  Cependant  les  libraires 
ont  le  droit  d'utiliser  les  services  de  leurs  employes 
pour  tout  ce  qui  concerne  Texercice  de  leur  commerce. 
Ce  commerce  consiste  essentiellement  dans  la  vente  des 
livres  et  des  journaux  dans  le  magasin  mdme  du  libraire ; 
mais  il  comporte  aussi  renvploi  de  courtiers  et  d*inter- 
mediaires  qui  vont  k  domicile  chercher  des  commandes 
et  des  souscriptions  k  certains  ouvrages.  Ges  cour- 
tiers ne  transportent  pas  avec  eux  les  marchandises,  et  ne 
sont  pas  charges  de  les  vendre  en  les  oiTrant  k  tout  venant. 
lis  sadressent  k  ime  clientele  speciale.  lis  se  boment  k 
prendre  des  commandes  et  des  souscriptions.  II  n'est  done 
pas  permis  de  les  confondre  avec  ceux  qui  exercent  la  pro- 
fession de  colporteurs  (Gonf.  Barbier,  loc.  cit,). 

388. — V.POLICE  DU  COLPOaTAGB.— DECLARATION  PRKALAm.K. 

—  La  seule  obligation  que  Tart.  18  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
impose  aux  colporteurs  de  profession  fV.  sii|)rd,n*371)  est 
celle  de  la  declaration  prealable.  «  La  declaration,  dit  le  rap- 
port de  M.  Millaud  sur  la  loi  du  17  juin  1880  {Journ.  of. 
avr.  1879,  p.  4041,  col.  1),  permet  la  surveillance  de  tout 
distribuieur  de  profession  et,  par  la  facilite  memo  qu'elle 
oifre  aux  citoyens  d'obeir  k  la  loi,  elle  detourne  les  libraires 
ambuiants  des  pratiques  condamnables  du  colportage  clan- 
destin  »• 

389.  La  regie  etablie  par  Tart.  18  est  que  la  declaration 
doU  etre  faite  k  la  prefecture  du  departement  ot  le  colpor- 
teur a  son  domicile.  Par  exception,  si  le  colporteur  ne  se 
propose  de  vendre  ou  de  distribuer  que  des  journaux  ou 
dautres  feuilles  p^nodtoues,  la  declaration  peut  etre  faite 
soit  k  la  mairie,  soit  k  la  sous-prefecture.  Dans  le  premier 
cas,  la  distribution  ne  pent  avoir  lieu  que  dans  la  commune. 
Dans  le  second  cas,  aux  termes  de  I'art.  18,  in  /Ine,  la  de- 
claration est  valable  pour  toutes  les  communes  de  Tarron- 
dissement.  Si  c'est  k  la  prefecture  du  lieu  de  son  domicile 
que  le  colporteur  a  fait  sa  declaration,  11  pent  exercer  sa 
profession,  colporter,  distribuer  ou  vendre  livres,  journaux 
ou  dessins,  non  seulement  dans  le  departement  mais  sur 
tout  le  territoire  fran^^s.  Gela  resulte  de  ce  que  Tart.  18, 
pour  determiner  la  prefecture  oddoit  avoir  lieu  la  declara- 
tion, s'attache  au  domicile  du  colporteur:  on  ne  saurait 
done  eziger  de  celui-ci  une  declaration  nouvelle  k  la  prefec- 
ture de  tout  departement  od  il  exercera  son  Industrie  (Gonf. 
Barbier,  t.  1,  n»  217,  p.  192). 

890.  L'art.  2  de  la  loi  du  10  dec.  1830  exigeait  que  le 
colporteur  renouvel&t  sa  declaration  toutes  les  fois  qu'il 
changeait  de  domicile.  La  loi  de  1881  ne  contient  pas  de 
disposition  expresse  k  cet  egard.  Gependant,  Tart.  18  obli- 
geant  (juiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colporteur 
H  en  faire  la  declaration  k  la  prefecture  du  departement  oHi 
il  a  son  domicile,  il  semble  qu'en  cas  de  changement  de 
domicile,  sans  declaration  nouvelle,  le  colporteur  n'est  plus 
en  r^gle  avec  la  loi.  u  Toutefois,  dit  Barbier,  t.  1,  n*  218, 
p.  192,  comme  en  matiere  penale  tout  est  de  droit  etroit,  il 
est  douteux  oue  le  defaut  d^indication  dW  changement  de 
domicile  tomoe  sous  le  coup  des  peines  portees  par  Tart.  21, 
oui  ne  prevoit  formeilement  que  I'absence  ou  la  faussete 
de  la  declaration  »» 

dOi .  L'art.  1  de  la  loi  du  9  mars  1878  et  Tart.  1  de  la 
loi  du  17  juin  1880  ne  permettaient  Texercice  de  la  profes- 
sion de  colporteur  qn'k  celui  qui  reunissait  la  double  qua- 
lite  d'etre  Frangais  et  de  n'avoir  pas  ete  prive  de  ses  droits 
dvils  ou  politiques.  Le  colporteur  devait  attestor,  dans  sa  I 
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declaration,  qu'il  se  trouvait  dans  les  conditions  requises  par 
laloi(Gomp.Grim.  cass.U  juiil.  1879, afT.Yeuve Martin,  D. P. 
80.1.395).  — >  Le  projet  de  la  commission,  chargee  de  rapporter 
la  loi  de  1881,  reproduisait  la  disposition  de  Tart.  1  de  la 
loi  de  1880  ;  mais  on  a  considere  qull  n*y  avait  lieu  d'exiger 
du  colporteur  aucune  condition  particuliere,  le  colportage 
n'etant  pas  I'exercice  d'une  fonction  sociale,  mais  une 
Industrie  qui  ne  differe  en  rien  de  toutes  les  autres  et  qu'il 
n'y  a  lieu  dUnterdire  k  personne.  Ainsi  la  loi  du  29  juill. 
1881  permet  Texercice  du  colportage  aux  femmes,  aux 
enfants  mineurs,  aux  etrangers  et  aux  personnes  avant  subi 
des  condamnations  pouvant  entrainer  la  perte  aes  droits 
civils  et  politiques  (Gonf  Barbier,  t.  1,  n*  219,  p.  192). 

30^.  La  declaration  doit,  aux  termes  de  Tart.  19,  conte- 
nir  les  nom,  prenoms,  profession,  domicile,  k^e  et  lieu  de 
naissance  du  declarant.  La  declaration  est  dispensee  du 
timbre,  parce  qu'elle  est  prescrite  dans  un  interet  d'ordre 
public  (Decis.  min.  fin.  du  25  mai  1878,  D.  P.  79.  3.  87).  Le 
lonctionnaire  qui  revolt  la  declaration,  c'est-kdire  le  prefet, 
le  sous-prefet  ou  le  maire,  doit,  en  vertu  du  2*  alinea  de 
l'art.  19,  deiivrer  immediatement  et  sansfrais  au  declarant, 
un  recepisse  de  sa  declaration.  Ge  recepisse  est  dispense 
du  timbre  puisqu'il  doit  etre  deiivre  sans  frais  (Decis. 
min.  fin.  du  23  juin  1880,  D.  P.  80.  5.  365).  —  Si  le 
fonctionnaire  qui  regoit  la  declaration  refuse  d  en  deiivrer 
recepisse,  le  declarant  pent  faire  constater  ce  refus  par 
temoins.  II  pent  rendre  sa  situation  plus  reguliere  encore 
en  faisant  signifier  sa  declaration  par  huissier.  Ge  precede, 
suivi  dans  les  cas  analogues,  a  ete  conseilie  aux  colporteurs, 
soit  par  M.  Fr6minet  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
9  mars  1878  (V.  D.  P.  78.  4.  10.  col.  2)  soit  par  M.  Franck- 
Ghauveau  pendant  la  discussion  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
(V.  D.  P.  81.  4.  73,  note  1).  M.  Franck-Ghauveau  ajoutait 
que,  dans  I'acte  d'huissier,  le  declarant  pouvait  reserver  la 
question  des  dommages-interets.  En  e(ret,rart.  19,obligeant 
le  prefet,  le  sous-prefet  ou  le  maire  qui  regoit  une  declara- 
tion de  colportage,  k  en  deiivrer  immediatement  recepisse, 
le  refus  par  ce  fonctionnaire  d  obeir  k  la  loi  paratt  consti- 
tuer  une  faute  personnelle^  donnant  ouverture  k  Taction 
civile  du  citoyen  dont  le  droit  a  ete  vioie  (V.  D.  P.  82.  3.  57, 
note).  Le  tribunal  des  conflits  a  decide  que  le  refus  de  deii- 
vrance  du  recepisse  constituait  tm  acta  d'administration, 
dont  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  competents  pour 
apprecier  la  legalite  (Trib.  confl.  21  mai  1881,  aff.  Guneo 
d^Ornano,  D.  P.  82.  3.  57). 

393.  —  VI.  Dks  INFRACTIONS  RT  DBS  piciNBs.  -*  L'art.  21  pu- 
nit  d'une  amende  de  5  fr.  4  15  fr.  et  d'un  emprisonnement 
facultatif  d*un  k  cinq  jours  :  1«  I'exercice  de  la  profession  de 
colporteur  ou  de  distributeur  sans  declaration  prealable.  — 
La  contravention  n'existe  pas  si  les  faits  de  colportage  ou 
de  distribution  ne  sont  que  des  faits  accidentels  (V.  supra, 
n«*373  etsuiv.).  G'est  au  ministere  public  de  faire  la  preuve 
que  les  actes  incrimines  sont  caracteristiques  de  I'exercice 
habituel  de  la  profession  de  colporteur ;  —  2«  La  faussete  de  la 
declaration,  c  est-4-dire  toute  declaration  mensongere  rela- 
tive au  nom,  aux  prenoms,  k  la  profession,  au  domicile,  k 
rege  ou  au  lieu  de  naissance  du  declarant.  Dans  le  cas  de 
declaration  mensongere,  la  peine  de  Temprisonnement  n'est 
plus  seulement  facultative ;  aux  termes  du  dernier  alinea 
de  Tart.  21,  elle  doit  6tren^c«««atremen(prononcee;  —  3<»  Le 
defaut  de  presentation  k  toute  requisition  du  recepisse. 
—  Sous  Tempire  de  la  loi  du  9  mars  1878,  les  colporteurs 
etaient  obliges  dejk  de  representor  le  recepisse  dont  Us 
doivent  etre  porteurs  k  toute  requisition  des  agents  de  Tauto- 
rite.  Toutefois,  cette  prescription  legale  etait  demeuree  value, 
parce  que  la  loi  de  1878  ne  lui  donnait  aucune  sanction.  II  a 
ete  juge,  en  effet,  que  la  loi  du9  mars  1878  sur  le  colportage 
des  journaux  et  autres  ecrils  periodiques  n'attachait  aucune 
sanction  penale  k  Tobligation,  pour  les  colporteurs,  de  repre- 
senter  k  tout  agent  de  Tautonte  le  recepisse  de  la  declara- 
tion qu'ils  avaient  dd  faire  k  Tadministration  municipale  ou  k 
la  sous-prefecture,  et  que  Tart.  471,  n®  15,  c.  pen.,  n'etant 


(Grim.  rej.  11  janv.  1879,  a£r.  PefTert  et  Deschaumes,  b.  P. 

80.  1.  143).  L'art.  21  delaloidu29  juilL  1881  a  mis  fin  kcei  .^T^ 

etat  de  cnoses,  ne  voulant  pas  qu*il  fOit  desormais  permis  J  V  LC 
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anx  colporteurs,  apr^s  avoir  refus6  toute  justification  aux 
agents  de  Tautorit^,  d'^chapper  k  la.poursuite  dirig^e  contre 
eux  en  produisant  devant  le  tribunal  un  r^c^piss^  r^gulier. 
Toutefois,  c<  si  le  colporteur,  dit  M.  Fabreguettes,  t.  1,  n«  670, 
n'avait  pas  de  r^c^pi8s6  parce  qu'il  aurait  dd,  a  cause  de 
refus  de  I'autorit^  comp^tente,  notilier  sa  declaration  par 
huissier,  la  representation  de  Texpioit  de  sommation  satis- 
ferait  au  ycbu  de  la  loi,  de  m6me  que  la  production  d'un 
certilicat  de  t6moins  (V.  suprd,  n»  392). 

394 .  L'emprisonnement  doit  6tre  necessairement  pro- 
nonc6  en  oas  ae  r^cidive  des  deux  contraventions  de  defaut 
de  declaration  pr^alable  et  de  d^faut  de  presentation  du 
recepisse  aux  agents  de  Tautorite,  comme  dans  le  cas  de 
premiere  contravention  de  declaration  mensongere  (V.  su- 
prdf  n^  392).  Mais,  malgre  Temploi  du  mot  n^cessairement 
dans  le  texte  de  Tart.  21,  la  peine  pent  etre  reduite  k  une 
simple  amende,  meme  en  cas  de  recidive  on  en  cas  de 
declaration  mensongere^parreffet  d'une  declaration  de  cir- 
Constances  attenuantes;  car  Tart.  463  c.  pen.  est  applicable, 
en  vertu  de  Tart.  64  de  la  loi  de  4881  sur  la  presse,  ^toutes 
les  infractions  qu'elle  prevoit  (V.  aussi  Tobservation  de 
M.  Drumel  k  la  Chambre  des  deputes,  seance  du  25  janv. 
4881). 

395.  Les  infractions  prevues  par  Tart.  21  ne  sent  que 
des  contraventions  purement  materielles,  justiciables  du 
tribunal  de  simple  police.  Par  consequent,  elles  n'admettent 
pas  i'excuse  tiree  de  la  bonne  foi.  —  Elles  sont  exclusives  de 
la  complicite.  Juge,  en  ce  sens,  anterieurement  k  la  loi  du 
29  juill.  1881,  que  Tinfraction  k  I'art.  6  de  la  loidu27  iuill. 
1849,  qui  soumet  k  la  necessite  d'une  autorisation  prealable 
tout  colportage  ou  distribution  de  livres,  ecrils,  etc...,  exis- 
tant  par  le  seul  fait  materiel,  independamment  de  Tinten- 
tion  de  Tagent  et  du  caractere  des  ecrits,  constitue,  non.un 
deiit,  mais  une  simple  contravention,  et,  des  lors,  ne  com- 
porte  pas  les  elements  constitutifs  de  la  complicite  prevue 
et  punie  par  les  art.  59  et  60  c.  pen. ;  que,  par  suite,  c'est  k 
tort  qu'un  jugement  correctionnel  declare  un  individu,  k  la 
charge  duquel  aucun  fait  direct  et  personnel  de  distribution 
n'est  releve,  complice  d'une  distribution  iilicite  d'ecrits,  en 
se  fondant  sur  ce  que  Tauteur  de  la  distribution  agissait 
pour  le  compte  et  par  les  ordres  de  cet  individu,  lequel  y 
avait  seul  interet  (Grim.  cass.  11  avr.  1856,  aff.  Cazeneuve, 
D.  P.  56. 1. 198).  —  Ily  eut  cependant  une  derogation  k  cette 
regie.  L'art.  2  de  la  loi  du  30  nov.  1875  disposa  que  le  com- 
plice de  rinfraction  k  Tart.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849 
serait  puni  des  peines  portees  par  cet  article.  Et,  par  appli- 
cation de  Tart.  2  de  la  loi  du  29  dec.  1875,  il  a  ete  juge 
qu'en  matiere  de  colportage  d'ecrits,   tandis  que  Tauteur 

{)rincipal  de  Tinfraction  n'etait  pas  excuse  par  sa  bonne  foi, 
e  complice  ne  pouvait,  au  contraire,  etre  puni  que  s'il  est 
convaincu,  non  seulementd'avoirparticipe  par  i'un  des  modes 
definis  dans  Tart.  60  c.  pen.,  k  la  distrU3ution  iilicite,  mais 
en  outre  d'avoir  su  que  cette  distribution  devait  s'operer  en 
fraude  de  la  loi  (Nimes,  7  dec.  1877,  aff.  Guet,  D.  P.  78.  2. 
87.1. 

L'art.  2  de  la  loi  de  1875  etant  abroge,  le  droit  commun 
a  repris  son  empire.  Ainsi  les  seules  personnes  qui  peuvent 
etre  dedarees  responsables  de  la  contravention  sont  celles 
qui  ont  directement  pris  part  aux  faits  irreguliers  de  col- 
portage ou  de  distribution. 

396.  Quant  k  la  responsabilite  penale  des  vendeurs 
{libraires  ou  colporteurs),  distributeurs  et  afficheurs  en  raison 
des  crimes  ou  deiits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  elle 
est  determinee  par  les  art.  22,  42  et  43  de  la  loi  de  1881 
(V.  infrdy  tit.  4,  chap.  1,  sect.  3,  art.  1). 

CHAP.  8.  —  Des  crieurs  et  des   ohanteurs  sur  la 
voie  publique  {Rip,  no*  452  k  482). 

397.  —  I.  Des  crieurs  (R^.  n«  453).  —  La  loi  du 
29  juill.  1881  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux 
crieurs  publics.  Restaient-ils  soumis  aux  dispositions  des  lois 
anterieures?Aux  termesdesloisdu  14  dec.  1789,  art.  50,  des 
16-24  aoat  1790,  tit.  2,  art.  3  et  4,  des  19-22  juill.  1791, 
tit.  1,  art.  46,  Tautorite  municipale  ayant  la  police  des  rues, 
places,  lieux  et  edifices  publics,  puisait  dansces  attributions 
le  droit  de  regiementer  le  criage  public  par  des  arretes  trou- 
vant  leur  sanction  dans  Tart.  471-1 5«  c.  pen.  A  cette  regie- 


mentation,  facultative  pour  Tautorite  municipale,  fut  substi- 
tuee,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  une  reglementation 
legislative.  L'art.  3  de  la  loi  du  10  dec.  1830  interdit  d'an- 
noncer  les  journaux,  feuilles  quotidiennes  ou  periodiques, 
les  jugements  et  autres  actes  d'une  autorite  constituee,  dans 
les  rues,  places  et  autres  lieux  publics,  autrement  que  par 
leur  titre.  Aucun  autre  ecrit  imprime,  lithographie,  grave  ou 
k  la  main,  ne  pouvait  etre  crie  sur  la  voie  publique,  qu'a< 
pres  que  le  cneur  ou  distributeur  avait  fait  connaitre  k 
rautorite  municipale  le  titre  sous  lequel  il  voulait  Tannon- 
cer,  et  qu'apres  avoir  remis  k  cette  autorite  un  exemplaire 
de  cet  ecrit  {R^.  n<»  464).  Puis  Tart.  1  dela  loidu  16fevr. 
1834,  qui  laissait  en  vigueur  la  disposition  precitee  enjoi- 
gnit  k  ^uiconque  voulait  exercer,  meme  temporairement,  la 
profession  de  crieur,  sur  la  voie  publique,  a'ecrits,  dessins 
ou  embiemes  imprimes,lithograpnies,  autographies,  monies, 
graves  ou  &lamain,  d'en  obtenir  prealablement  la  permistion 
de  Tautorite  municipale,  permission  qui  pouvait  etre  retiree 
quant  aux  vendeurs  ou  distributeurs,  auxquels  s*appliquait 
aussi  la  loi  de  1834  (Rep.  n^  456.  V.  aussi  ibid.,  n^  423,  et 
suprfi,  n«»  365  et  suiv.). 

398.  Les  dispositions  des  lois  de  1830  et  de  1834  ont  cer- 
tainement  cesse  d'etre  en  vigueur,  l'art.  68  de  la  loi  da . 
29  juill.  1881  declarant  abroges  «  les  edits,  lois,  decrets, 
ordonnances,  arretes,  reglements^  declarations  generale- 
ment  quelconques  relatifs  k  rimprimerie,  k  la  librairie,  a 
la  presse  periodique  ou  non  periodique,  au  colportage,  a 
raifichage,  k  la  vente  sur  la  voie  publique,  etc.  ».... 
Mais,  a  defaut  de  la  reglementation  legislative  abrogee, 
rautorite  municipale  n'avait-elle  pas  retrouve  son  pouvoir 
de  reglementation  administrative  en  vertu  des  lois  de 
1790  et  de  1791,  demeurees  en  vigueur?  La  raison  de 
douter  se  trouvait  dans  le  meme  art.  68  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  lequel,  en  abroseant  les  lois  anterieures  de  la 
presse,  declare  que  cette  anrogation  ne  fera  pas  revivre 
les  dispositions  abrogees  par  les  lois  anterieures.  On  objec- 
tait  toutefois  que  c'etait  etendre  la  portee  de  la  derniere 
disposition  de  l'art.  68,  laqueile  ne  devait  etre  consideree 
comme  imperative  qu'en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
anterieures  dont  les  lois  abrogees  en  1881  avaient,  elles- 
memes,  prononce  Tabrogation  expre$se.  C'est  ainsi  que  la 
cour  de  cassation  a  reconnu  que  l'art.  68  remettait  en 
vigueur  les  art.  222  et  262  c.  pen.,  dans  celles  de  leurs 
dispositions  qui  avaient  ete  imphcitement  abrogees  par  les 
lois  sur  la  presse  de  1819etde  1822.  —  Unnouvel  argument 
en  favour  du  pouvoir  reglementaire  de  1' autorite  municipale 
resulta  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Desor- 
mais,  il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  si  les  attributions  confe- 
rees k  rautorite  municipale  relativement  aux  crieurs  publics 
par  les  lois  de  1790  et  de  1791,  supprimees  en  1830  el  1834, 
revivaient  ou  restaient  perimees,  en  vertu  de  l'art.  68  de  la 
loi  du  29  juill.  1881.  Les  lois  de  1790  et  de  1791  se  trou- 
vaient  expressement  abrogees.  L'art.  97  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  les  remplaQait  en  disposant  ainsi  :  «  La  police 
municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre,  la  siirete  et 
la  salubrite  publiques.  Elle  comprend  notamment :  1°  tout 
ce  qui  interesse  la  si^rete  et  la  commodite  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  2<»le$oinde 
reprimer  les  atteintes  a  latranquillite  publioue;  3^  le  main- 
tien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics  ».  On  etait  done  en 
presence  dedeux  textes :  Tim,  Tart.  18  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  proclamait  la  liberte  du  colportage  et  n'assujettissait 
les  colporteurs  qu'k  la  necessite  d'une  declaration  prealable ; 
Tautre,  Tart.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  determinait  les 
pouvoirs  du  maire  en  matiere  de  poliee  municipale.  11  en 
resultait  qu'aucun  arrete  municipal  ne  pouvait  porter 
atteinte  k  la  liberte  du  colportage,  soit  en  soumettant  1  exer- 
cice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  sur  la 
voie  publique  k  une  autorisation  prealable,  soit  en  interdi- 
sant  le  colportage  ou  la  distribution  de  certains  journaux, 
livres,  dessins,  etc.  D'autre  part,  les  arretes  de  Tautorit^ 
municipale  destines  k  maintenir  I'ordre,  k  assurer  la  secu- 
rite  des  citoyens,  en  prevenant  les  embarras  et  les  encom- 
brements,  etaient  obligatoires  pour  les  colporteurs  et  les 
distributeurs,  comme  pour  tons  vendeurs  de  marchandises 
quelconques  exergant  leur  profession  sur  la  voie  publique. 
On  devait  meme  aller  plus  loin  et  decider  que,  si  le  colpor- 
tage et  la  distribution  des  ecrits  etaient  declares  libres  par  la 
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loi  du  29  juill.  1881,  cette  loi  n'avait  pas  en  mftme  temps 
proclam6  la  liberty  du  criage,  doat  elle  ne  parlait  point ;  car 
le  criage  est  un  fait  distinct  du  colportage  et  de  la  distribu- 
tion consid^r^s  en  eux-mdmes.  Le  criage  peut  int^resser 
mvement  Fordre  public,  la  s^curit^  morale  et  mat^rielle 
des  citoyens.  On  devait  alors  en  conclure  que  Tart.  97 de  la 
loi  du  5  avr.  1884  conf^rait  k  Tautorit^  municipale  le  droit 
de  r^glementer  le  criage  public  des  joumauz,  des  imprimis 
et  des  dessins,  aussi  bien  que  le  criage  de  toutes  autres 
marchandises  vendues  sur  la  voie  publique. 

399.  II  a  6t6  jug6,  dans  le  sens  des  observations  qui 
pr6c&deDt :  1«  que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  29  iuill.  1881, 
comme  auparavant,  11  appartient  aux  maires  de  reglementer 
la  police  aes  crieurs  aussi  bien  d'imprim^  et  de  journaux 
que  d'autres  marchandises  (Motifs,  Trib.  simple  pol.  Besangon, 
3  aoAt  1882»  aff.  Journal  La  Ddmocratie  franeomtom,  D.  P. 
83.  3.  30);  —  2^  Qu'en  reglementant  le  colportage  et  la 
distribution  des  journaux  et  des  imprimis,  la  loi  du 
29  juill.  1881  n'a  ^tabli  aucune  rSgle  concernant  la  profes- 
sion de  crieur  public;  que,  par  suite,  un  maire  ne  con- 
trevient  pas  k  cette  loi  quand  il  prend  un  arrSt^  en  vertu 
duquel  nui  ne  peut  exercer  la  profession  de  crieur  public  sans 
autorisation  de  la  municipality  (Trib.  simple  police  de 
Ch&teauneuf,  15  d6c.  1882,  Bull.  de$  juges  ae  paix^  1883, 
p.  51).  Le  conseil  d'Etat  s'est  prononc^  dans  le  m^me 
sens,  en  jugeant  que  la  loi  du  24  juili.  1881  n'a  pas  modifi6 
las  pouvoirs  de  police  appartenant  k  Tautorit^  munici- 
pale en  ce  qui  conceme  Texercice  de  la  profession  de  crieur 
public,  consistant  k  faire  k  haute  voix  la  publication  des 
annonces  diverses,  telles  que  celles  des  ventes  et  des  ob- 
jets  perdus ;  que  le  maire  peut,  sans  exc^der  la  limite  de  ses 
pouvoirs  de  police,  subordonner  k  son  autorisation  pr^a- 
lable  Texercice  de  la  profession  de  crieur  public  telle  qu'elle 
est^noncee  ci-dessus  (Cons.  d'Et.  18  janv.  1884,  af!.  Belleau, 
D.  P.  85.  3.  73.  Gonf.  Barbier,  t.l  ,no  229,  p.  196  et  suiv.  et 
t.  2,  no  1023,  p  532  et  suiv.).  —  Mais  la  cour  de  cassation  n'a 
jamais  consacr6  cette  interpretation  de  Tart.  68  de  la  loi  du 
29  juill.  1881.  Elle  a  d6cid6,  au  contraire  :  1^  que  Tarrdt^  par 
lequel  un  maire  interdit  aux  colporteurs  de  journaux  de  ven- 
dre  les  feuilles  dont  ils  sont  porteurs,  en  les  annongant 
autrement  que  par  leur  titre  et  leur  prix,  est  illegal,  le  droit 
de  r^lementation  qui  r^sultait  en  cette  mati^re  pour  Tauto- 
n\k  municipale  des  lois  des  16-24  aoC^t  1790  et22  juill.  1791 
ayant  cess^  d'exister  en  vertu  des  lois  des  10  d6c.  1830  et 
16f6vr.  1834,  et  n'ayant  pu  revivre  apr^s  Tabrogation  de  ces 
lois  (Grim.  cass.  30  Oct.  1885,  atf.  Enault,D.P.86.  1. 177);  — 
2»  Que  Tarrdte  municipal  pris  pour  r^glementer  le  criage 
des  journaux  sur  la  voie  publique  est  illegal  et  non  obliga- 
toire ;  que  Tabrogation  par  Tart.  68  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  des  lois  des  10  d^.  1830  et  16  f4vr.  1834,  qui  avaient 
enlev^  k  Tautorit^  municipale  le  droit  de  r^glementer  en 
cette  mati^re  qu'elle  puisait  dans  les  lois  des  16-24  aodt 
1790  et  22  juill.  1791,  n'a  pas  fait  revivre  ces  derni6res  dis- 
positions; que  Tart.  97  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884 
a  laiss6  subsister  k  cet  6gard  I'^tat  de  choses  cn^d  par  la  loi 
du  29  juill.  1881  (Crira.  cass.  16  f6vr.  1888,  aff.  Toulotte  et 
Adam,  D.  P.  88.  1.  137). 

400.  La  cour  de  cassation  d^cidait  toutefois  que  le  fait, 
par  un  distribuleur  d'imprim6s,  de  les  annoncer  k  haute  voix 
comme  donnant  des  nouvelles  importantes,  alors  qu'ils  ne 
contiennent  que  des  plaisanteries  grossi^res,  constitue  le 
d^llt  d'escroquerie,  lorsque  ces  assertions  mensong^res  sont 
corrobor6es  par  un  fait  ext6rieur  (rexhibition  d'un  intitul6 
dont  les  gros  caract^res  sont  disposes  pour  attirer  les  regards 
du  public)  ayant  pour  objet  de  laire  nattre  Tesp^rance  chi- 
m^ique  d'obtenir  des  renseignements  s^rieux  sur  un  ^v^- 
nement  r6el,  cette  exhibition  4tant  de  nature  k  tromper  la 
bonne  foi  des  acheteurs  et  ayant  eu  pour  rdsultat  de  les 
amener  k  remettre  des  fonds  au  vendeur  (Grim.  rej.  19  d^c 
1884,  a£r.  Dupraz^D.P.  85.  1.  41). 

40t.  Gependant  les  abus  auxquels  donnaitlieu,  tons  les 
jours,  le  criage  des  6crits  sur  la  voie  publique,  devaient 
n^essairement  solliciter  I'attention  du  l^gislateur,  en  pre- 
sence des  decisions  r^p^t^es  de  la  cour  de  cassation  qui 
refusait  tout  pouvoir  r6glementaire  k  Tautorite  municipale. 
D^  1883,  une  commission  de  la  Ghambre  des  deputes, 
nomm^e  pour  examiner  un  projet  de  loi  relatif  aux  manifes- 
Utions  BUP  la  voie  publique,  fut  saisieparM.  Waldeck-Kous- 


seau,  alors  ministre  de  Tinterieur,  d'un  article  additionnel 
ainsi  congu :  «  Les  journaux,  placards,  affiches  et  g^nerale- 
ment  tous  Merits  ou  imprimis  distribute  ou  vcndus  dans  les 
rues  ou  lieux  publics,  ne  pen  vent  dtre  annonces  que  par 
leur  titre ;  aucun  titre  contenant  des  imputations  ou  expres- 
sions injurieuses  pour  une  ou  plusieurs  personnes  ne  pourra 
dtre  annonce  sur  la  voie  publique.  Les  infractions  aux  dispo- 
sitions ({ui  precedent  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  a  un  mois  et  d'une  amende  de  16  &  500  fr.  ou 
de  I'une  de  ces  deux  peines  seulement  ».  «  La  question, 
disait  au  cours  de  la  discussion,  M.  Waldeck-Rousseau,  est 
celle  de  savoir  si  I'on  peut  faire  de  la  voie  publique,  de  nos 
rues,  de  nos  boulevards,  ime  voirie  dans  le  sens  antique  du 
mot,  oti  I'honneur  des  particuliers,  conmxe  des  hommes 

{mblics  pourra  6tre  tra!n6  sous  pr^texte  de  colportage,  et 
ivr6  k  la  malignity  des  passants  ».  L'article  additionnel  fut 
adopts  4 1'unanimite  le  16  f6vr.  1884;  mais  le  Gouvernement 
ne  provoqua  pas  une  deuxi6me  deliberation  de  la  loi,  se 
trouvant  en  desaccord  aveo  la  Ghambre  sur  la  question  de 
la  juridiction  en  raison  d' autres  deiits. 

Le  19  mars  1887,  M.  Lefevre-Pontalis  soumit  &  la  Ghambre 
des  deputes  une  disposition  analogue  k  I'article  que 
M.  Waldeck-Rousseau  avait  propose  en  1883.  «  La  liberte 
des  cris  de  la  rue,  disait  I'expose  des  motifs,  y  perpetue 
chaque  jour  le  scandale,  y  trouble  I'ordre,  y  porta  atteinte 
aux  bonnes  mceurs,  et  peut  susciter,  en  outre,  mdme 
au  point  de  vue  de  nos  relations  exterieures,  des  dangers 
de  tous  genres  ».  k  Rien  n'est  plus  vrai,  ajoutait  le  rapport 
de  M.  de  Verninac  au  Senat.  II  n'est  pas  un  de  nous 
qui  n'ait  ete  temoin  des  abus  scandaleux  qui  deshonorent 
nos  rues;  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  chaque 
lour  assourdi  par  ces  annonces  quelquefois  obscenes, 
le  plus  souvent  injurieuses  ou  diffamatoires  ».  «  La  liberie 
de  parler  et  d'6cnre,  disait  encore  M.  Thellier  de  Pon- 
cheville   dans    son   rapport  k  la  Ghambre    des  deputes. 

Sent  etre  entiere  sans  qu'il  en  soit  de  mdme  de  la  liberte 
es  reclames  de  la  rue.  Le  passant  est  libre  d'acheter  ou 
de  ne  pas  acheter  le  livre  ou  le  journal ;  il  est  libre  encore 
de  les  lire  ou  de  ne  pas  les  lire  et  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'dk  lui-meme  des  froissements  que  cette  lecture  peut  lui 
faire  eprouver.  Mais  il  n'est  pas  libre  de  ne  pas  entendre 
dans  la  rue  dont  il  doit  se  servir  et  qui  en  tout  cas  appartient 
k  tous,  les  cris  qui  y  sont  proferes.  Pourquoi  I'obliger  k 
subir  le  contact  des  injures,  des  diffamations,  des  obscenites 
ou  des  inepties  qu'il  plaira  k  un  vendeur  de  proferer  ?  Le 
droit  d'ecnre  suppose  bien  le  droit  de  vendre  ses  ecrits  et 
par  consequent  de  les  annoncer  au  public,  mais  non 
de  lui  en  imposer  I'audition  ».  En  consequence,  la  loi  du 
19  mars  1889  (D.  P.  89.  4.  47)  decide  one  «  les  jour- 
naux et  tous  les  ecrits  ou  imprimes  distrioues  ou  vendus 
dans  les  rues  et  lieux  publics  ne  pourront  dtre  annonces  que 
par  leur  titre,  leur  prix,  I'indication  de  leur  opinion  et  les 
noms  de  leurs  auteurs  ou  redacteurs  »  (art.  1,  !«'  al.). 
L'art.  1  du  projet  de  loi  n'accordait  que  I'annonce  du  titre 
seul.  Mais  la  commission  de  la  Ghambre  a  voulu  sauvegarder, 
plus  que  les  legislations  anterieures  ne  I'avaient  fait  et  plus 
que  ne  le  faisait  la  proposition  de  loi,  le  droit  d'annonce  des 
ecrits  mis  en  vente.  «  Elle  a  cm  que  I'indication  seule  du 
titre  pouvait  etre  insuffisante  pour  renseigner  le  public ; 
qu'il  serait  souvent  utile  d'y  joindre  d'autres  enonciations, 
Qont  personne  n'aura  le  droit  de  s'olfenser :  le  prix  de  vente, 
Topinion  ou  la  nuance  du  journal  ou  de  I'ecrit,  le  nom  de 
I'auteur  ou  du  redacteur.  Le  texte  primitif  de  la  proposi- 
tion a  done  ete  complete  en  ce  sens  »  (Rapport  de  M.  Thellier 
de  Poncheville). 

402.  Le  deuxieme  alinea  de  Tart.  1  est  ainsi  congu : 
«  Aucun  titre  obscene  ou  contenant  des  imputations,  diffa- 
mations ou  expressions  injurieuses  pour  une  ou  plusieurs 
personnes  ne  pourra  etre  annonqe  sur  la  voie  punlique  » . 
Cette  disposition  complete  une  lacune  des  lois  anterieures. 
En  effet,  «  le  titre  lui-meme  peut  etre  injurieux  ou  diffama- 
toire  ;  en  ce  cas,  le  but  que  1  on  poursuit  serait  manque,  si 
on  n'en  interdisait  pas  Tannonce.  II  est  bien  que  la  personne 
difTamee  ou  injuriee  puisse  poursuivre  Tauteur  de  recrit 
devant  la  police  correctionnelle  ou  devant  la  cour  d'assises ; 
mais  le  remede  sera  souvent  tardif  et  inefQcace  si,  en  atten- 
dant, la  diffamation  peut  impunement  se  crier  dans  tous  les  ^^^T^^ 
carrefours.  Ne  convient-il  pas  de  traitor  les  tiires  obsciruijOX^ 
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comme  ceux  qui  seraient  injurlcux  ou  <iitTamatoires?  Sur 
robservalion  mfime  de  M.  I.erevre-Pootalis,  la  majority  de 
la  commission  a  pens6  qu'il  convenait  de  completer  sur  ce 
point  le  texte  de  sa  proposition.  Le  legislateur  ne  saurait 
6tre  indiffiirent  k  ce  d^bordemenl  de  pomographie  qui,  dans 
nos  grandus  villes^  contaminc  Irup  soavanl  la  vuie  publique. 
Si  la  police,  comme  il  faut  le  croire,  n'est  pas  sufnsamment 
annt^e  pottr  y  faire  obstacle ^  nous  ne  devons  pas  negliger 
celte  occasipn  de  lui  fournir  unc  arme  nouvelle  n  {fiapport 
de  M.  Thellier  de  Poncheville), 

400.  En  vertu  de  Tart.  2  de  la  loi  du  20  mars  i889,  les 
infraclions  aux  dispositions  de  iadite  loi  sont  punies  d*une 
amende  de  1  fr.i  15  fr.et^  en  cas  denicidive,  d'unemprisoniie- 
menl  d'lm  jour  k  cin<.j  jours.  Toutefois,  Tart.  463  c,  pen. 
pourraloujoursfitre  applique.  *<  La  commission  de  la  Cham- 
bre,  a  dit  M.  Thellier  de  Poncheville,  a  pense  qu'il  o>  avail 
pas  lieu  de  maintenirles  peines  correclioimelles  pontes  dans 
,e  texle  vot6  en  premiere  lecture  en  1884*  11  s^ugit  ici  d'tine 
simple  contravention,  d'une  question  de  police  de  la  rue. 
Si  Tauteur,  rimprimeur  el  Tfedileur  de  T^cril  ou  du  journal 
OBl  commis  un  aelii  de  presse,  its  pourronl  6tre  poursuivis 
conform^ment  a  la  loi  de  1881  ;  c'e&t  la  un  ordre  cl'id^es  tout 
difl'erent  de  celui  qui  fail  Tobjet  de  nos  preoccupations. 
Pour  le  cvimT,  il  n'importe  quel'^crit  soil  ou  non  deiictutmx, 
que  lui-m^me  soil  ou  non  de  bonne  foi  :  il  a  comniis  une 
infraction  mal6rielle  ;  c'est  devaol  le  juge  de  simple  police 
qu'il  sera  traduil...  11  ne  sera  passible  que  d'une  aniendG 
et  Teraprisonnemenl  ne  sera  prononce  qu'en  cas  de  r^Scidive. 
Uencourra-t-il  alors  necessairement  ?  La  commission  a 
pens6  qu'il  pouvait  s'agir  d'infracUons  tr6s  legeres  et  qu'en 
pareille  matiere  il  se  renconlrerait  parfois  des  r^cidivistes 
qui  ne  seraient  pas  de  bien  gros  coupables.  Elle  a  donne  au 
tribunal  de  simple  police  la  faculte  de  leur  appliquer  les 
circonstances  aUL^nuantes,  et  par  consequent  de  Itiur  in tligyr 
une  simple  amende  »*. 

404.  La  question  s'esl  pos^c  de  savoir  si  rart  1  de  la 
loi  du  19  mars  1889  devait  avoir  pour  consequence  d'inler- 
dire  aux  venduurs  de  journiiux  de  signaler  leur  passage  a 
son  de  trompe.  L'aflirmative  edt  Hii  contrairc  au  texte  conuue 
k  Tespril  de  la  loi  de  1 889,  donl  elle  eQl  6tendu  les  termes 
arbitrairemenl.  Juge,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  ly  mars  18811, 
qui  interdit  aux  vendeurs  de  journaux  dans  les  rues  etlieux 
publics  de  les  annoncer  aulremenl  que  pur  leur  litre,  leui 
prix,  rindication  de  leur  opinion  et  le  nom  de  leurs  auleurb 
ou  r^dacteurs,ne  met  aucun  obstacle  k  ce  que  le  eolpiuteur 
anno  nee  son  passage,  a  son  de  irompe  qu'en  rabsence  de  lout 
arr6l6  raunicipiil  classanl  le  cornel  au  nombre  des  inslru- 
ments  bruyants  dont  Tusage  serait  interdit  sur  la  voie 
publique,  et  de  loule  conslatation  elabliasanl  fjue  les  suns 
de  trompe  ont  degen<§r6  eu  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  ayant  trouble  la  Iranquillite  des  habitants,  le  fail 
par  un  tolporleur  d'annoncer  son  passage  k  son  de  Irompti 
6chappe  k  toute  represt^ion  (Crim.  rej.  17  mai  1880,  alL 
Bescamp,  D.  P.  90.  1.  143).  —  Juge  d'aulre  pari  que  les  pro- 
hibitions 6dict^es  par  la  loi  des  19-20  mars  1889  ne  peuvenl 
s'appliquer  au  fail  dVpposer  k  Tinlerieur  d'un  magasin  une 
afuche  signalanl  en  gros  caractferes  un  arli*  le  de  journal  a 
ratttintion  du  public  (Crim,  rej.C  juill.  1889,  afT.  Morin, 
D.  P.  89.  5.  376).  Cette  decision  se  ref^re  a  Texpos^  des 
motifs  el  aux  discussions  qui  onl  eu  lieu  devanl  la  Cham- 
bre.  On  lit,  en  elTel,  dans  le  rapporl  de  M.  Thellier  de  Pon- 
cheville  : «  Ine  autre  modilication  (au  projet  de  loi)  con- 
aiste  dans  la  suppression  des  mots  placards  et  a/jIcAes, 
qui  nous  onl  paru  inulilet^.  La  commission  n'avail  pas  a 
^occuper  des  questions  d'afllchage,  et,  au  point  de  vue 
de  1' an  nonce,  ces  doux  exprebsions  n'ajoulaienl  rien  aux 
mots  :  Merits  ou  imprimes,  qui  sont  aussi  comprtihensifa  que 
possible  ». 

405.  —  IL  Des  cH.iNrtcfts  (Rrp.  n**  482).  —  On  a  dit  au 
Rip.,  ibid.,  qu'en  vertu  de  la  loi  du  16  f6vr.  1834,  les 
chanteurs  sur  la  voie  publique  etaient  tenus  de  sepourvoir 
d'vine  aulorisation  pnalable  de  I'auloril^  municipale,  II 
r^siilte  de  la  [urisprudi-nce  de  la  cour  de  cassation  que  les 
iois  des  10-11  d^«\  1830  sur  les  afficheurs  el  cricurs 
publics  el  la  loi  du  16  f6vr.  (834  sur  les  crieurs  publics  sont 
abrog^es  par  Tart.  68  de  la  loi  du  29  juilL  1881  sur  la 
libert6  de  la  presse  (Grim-  cass.  30  ocl.  1885.  all.  Enault, 
D.  P.  86.  i,  117  ;  16  f6v?,  1888,  aff.  ToulouUe  et  Adam,  0.  P, 


88.  1.  137,  cit^s  supr^,  n^  409;  Grim.  rej.  21  fevr.  1889,  nil 
Dretzen,  D.  P.  90,  1.  189.  V.  aussi  $uprd,  v«  Affkhe^n^'H). 
En  consequence,  aucun  chanteur  sur  la  voie  publique  nu 
jieul  #tre  poursuivi  en  verlu  de  la  loi  du  16  f^vr.  1834. 
Juge  en  ce  sens  que  Tart.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881  a 
!ilirog6  les  dispositions  de  loi  relatives  aux  chanteurs  sur  It 
voie  publique,  aussi  bien  <j|ue  les  dispositions  qui  visent 
les  crieurs,  vendeurs  el  dislributeurs  d'^crils  (Limoges, 
29  dtc.  1887  a(T.  Laliier.  S6el  et  PieraL  D.  P.  89.  %.  192). 
Mais,  k  defaut  de  la  legislation  de  1834  abrog^*  Tar- 
nHe  d'un  maire,  rendu  en  vertu  de  Tart.  97  de  laloidu 
It  avr.  1884  sur  1' organisation  municipale  et  r^glemenlanl  te 
chant  dans  les  rues,  serait-il  entache  (f  illt^galite  ?  On  doit,  en 
luvi'ur  de  la  negative,  remarquer  que  le  chant  dans  les 
rues  ne  louche,  ni  de  pres  ni  de  lorn,  k  la  liberty  de  1& 
presse  si  large  que  puisse  6tre  Pacceplion  de  ce  dernier 
moL  11  n'apparailj  dis  lors»  aucuu  motif  de  droit  ou  de  rai- 
son  pour  denier  aux  maires  le  droit  de  r^glementer  le  chant 
sur  la  voie  publique  en  vertu  de  «  la  mission  d'as* 
surer  le  bon  ordre  >',  donl  ils  sont  spdcialement  inveslispar 
Tart.  97  de  la  loi  pr<^cil6e  du  5  avr.  <884(V,  su;)rfl,n*398|. 
II  convienld'ajouter  que  la  loi  du  !9  mars  1889  (V.  supra, 
n®40i)  relative  aux  annonccs  sur  la  voie  publique,  aenlfive 
a  la  jurisprudence  qui  ddniail  les  droits  des  maires  vi»-4- vis 
des  erif^urs  et  distriouleurs  de  journaux  loute  sb.  valeur,  en 
limitant  de  nouveau  les  droits  de  ces  crieurs  et  dUtri- 
buli'uis, 

CHAP.  9.  ^  Des  alticlieB  9t  des  alficheurs. 

40«.  —  V.  supnt,  v*  Affiche^  n"  35  el  suiv.  —  II  a  6U; 
jug6,  depuis  la  publication  de  eel  article,  que  les  prescrip- 
tions de  I'arl.  30  de  la  loi  du  8juilL  1852  sar  les  aflicbes 
peinles  el  celles  du  d^cret  du  25  aoiit  suivanl  ne  sont 
pas  applicables  a  des  af tithes  sur  papier  collies  derrifcre 
h'S  vitres  Iransparenles  d'un  kiosque-r^clame  (Besan^on, 
5  auai  1891,  aff.  Coutaui;on,  D.  P.  93.  2.  163), 

CHAP,  10.  --  Des  CDiitraveniionB.  —  Bugles  com- 
mones  aux  divers  moyeaB  de  publication  (W^. 
11"*  i83et  530). 

St^'T.     !'•.    —  CaHACTEHKS  C^KiaAUX  »E3  CONTRA  VENT  IDN*^ 

(Rip.  n*  484). 

4i>l.  Le  mot  contrnvention,  employ^  dans  les  lots 
sptviales  de  la  presse,  n'a  pas  le  sens  6troit  que  lui  donne 
i'cLi  t.  1  c.  p^n.  el  ne  s  entend  pas  seulement  des  infrac- 
tions qui  sont  punies  de  peines  de  police.  II  desigue 
hiules  les  infractions  qui  ne  comporlent  pas  d*§l^fXieQU 
inienlionnels  et  qui  consistent  exclusivement  dans  un  fait 
materiel :  la  violation  d'une  interdiction  legale  ou  {'omis- 
sion d*une  formality  prescrilc  par  la  loi  ou  son  accomplisse- 
ment  irreg-iilier  {R^^p.  n*"  48 1  el  suiv.).  Tel  est  aussi  le  sens 
du  mot  mnlravtntion  dans  le  lexle  de  la  lui  dti  29  juUL 
1881.  Cette  loi  reconnatt  des  contraventions  de  presst 
punies  de  peines  correctionnelles  el  des  contraventions 
punies  de  peines  de  simple  police.  Ellcs  ont  ce  caract^re 
commun,  que  le  juge  n'a  pas  k  se  pr^occuper  de  rintention 
bonne  ou  mauvaise  de  Fagenl  et  ne  doit  s'attacher  qu'k  U 
uonstalation  maierielle  des  fails.  Pour  distinguer  la  contra- 
vention du  delit,  on  n*aura  pas  6gard  k  la  penaUte  ;  on 
recherchera  si,  comme  ledil  M.  Barbier(L  1,  n*'2a0,  p.  199), 
te  f infraction  lient  a  i'ordre  inlellectuel  des  choses  ou  k  Vqt* 
dre  purement  materiel  ».  <«  Les  d^its,  en  celte  matiire, 
dit  Chassan  (I,  1,  p.  500),  r6sidenl  dans  une  maaifeslAlion 
d'opinion,  ils  ne  peuvenl  exister  quauiant  que  P^crit  ou  le 
discours  sont  appr^cies  dans  la  signifLcation  de  leur  con- 
lexte,  dans  lintention  qui  les  a  dicles.  dans  roptnion  qui 
[vs  constitue,  A  la  dif^rence  da  d^lil,  la  contravention  n*a 
rien  de  commun  avec  la  nature  iii  avec  le  sens  de  P^crit  ou 
de  la  parole  >^. 

4i}H^  Quels  son!  les  drills  conlraventionnels  pr^vus  par 
la  loi  du  29  juill.  1881?  iNhus  cnnsid^rons  comme  tel»: 
l»  toutes  les  infraclions  pr^vues  par  les  Irois  premiers  chapi* 
Ires  de  la  loi,  c'esl-A'dire  toutes  les  contraventions  aux  dis- 
positions de  police  g^n^rale  sur  Pimpri,^B«^ie  et  la  It^rairie, 
sur  la  presse  p^riodlque,  sui:;lj|r4lpbajKiJjp0l^^ 
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vente  sur  la  voie  publique.  Toutefois,  relativement  au  carac- 
t^re  de  certaines  de  ces  infractions,  il  y  a  des  controverses 
que  nous  avons  signages,  suprdy  n«  354.  D'autre  part,  cer- 
taines de  ces  infractions  sont  frappees  seulement  de  peines 
de  simple  police  (V.  suprd,  n®*  !i3  et  suiv.,210etsuiv.) ;  — - 
2«  Les  infractions  pr^vues  par  les  art.  38,  39  et  40  de  la  loi 
du  29  juill.  i88i,(iui  interdisent  certaines  publications  (actes 
d'accusation,  compte  rendu  des  proems  en  diifamation,  etc.). 
Ces  infractions  sont  punies  de  peines  correctionnelles ;  elles 
sont  pr^vues  au  chap.  4,  sous  la  rubrique  :  des  crimes  et  d^lits 
commis  par  la  voie  de  la  presse.,.;  mais,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  supra,  n®  407,  la  premiere  circonstance  n*est 
pas  caract^ristique ;  quant  &  la  seconde,  elle  ne  saurait  pr6- 
valoir  sur  la  r^aiit^ ;  il  s'agit^  en  effet,  de  contraventions 
mat^rielles,  qui  consistent  dans  un  fait  m6me  d6nu6  de  toute 
intention  coupable  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n<*231,  p.  199). 

409.  Toutes  les  contraventions  de  presse  indistinctement, 
qu'elles  soient  frappees  de  peines  correctionnelles  ou  de  pei- 
nes de  simple  police,  ne  comportant  pas  d'^l^ment  inten- 
tionnel,  aucune  d'elles  n'admet  I'excuse  tir^e  de  la  bonne 
foi  de  son  auteur  (ft^.  n«»  485  et  suiv.  et  les  arrets  cit6s 
suprd,  n«  436). 

410.  Les  contraventions  de  presse,  alorsmdme  qu'elles 
sont  frappees  de  peines  correctionnelles,  6tant  punissables 
par  le  seul  fait  de  leur  constatation  mat^rielle  en  dehors  de 
toute  intention  coupable  de  la  part  de  Tagent,  ne  compor* 
tent  pas  les  41dments  constitutits  de  la  eompliciU  pr^vue  et 
punie  par  les  art.  59  et  60  c.  p6n.  {Rip,  n"  490  et  les  arrMs 
cit^s  suprd,  n«*  356  et  395). 

41 1 .  En  ce  qui  concerne  Tapplication  de  Tart.  463  c.  p6n., 
sur  les  cireonstances  atl^nuantes,  aux  d61its  contraventionnels 
et  aux  contraventions  de  presse,  on  a  signal^  au  il^p., 
n««  49i,  rimportante  controverse  qui  s'6tait  61ev6e  sous  le 
r^me  des  lois  ant^rieures.  La  jurisprudence  avait  continu6 
de  s'affinner,  d'une  fa^on  constante,  dans  le  sens  de  la 
negative  (V.  notamment :  Riom,  6  f6vr.  1850,  aff.  Colin, 
D.  P.  52,  2.  71 ;  Bordeaux,  9  mai  1860,  aff.  Gounouilhou, 
D.  P.  60.  1.  467;  Crim.  cass.  3  d6c.  1863,  aff.  Journal  VAve- 
nir,  D.  P.  64.  1.  145). 

412.  L'art.  15  de  la  lei  du  11  mai  1868  6dicta  la  dispo- 
sition sp^ciale  qui  devait  permettre  d^sormais  d'^tendre  aux 
contraventions  de  presse  le  principe  de  Tatt^nuation  des 
peines.  Cet  article  d^cidait,  en  effet,  que  Tart.  463  c.  p6n. 
serait  d^sormais  applicable  aux  crimes,  d^litset  con/rav(;n- 
tions  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Ju^6,  par  application 
de  cet  article,  cjue  les  infractions  des  imprimeurs  aux  dispo- 
sitions qui  exigent  la  declaration  et  le  d^pdt  des  ouvrages 
imprimis  chez  eux  sont  des  contraventions  en  mati^re  de 
presse,  susceptibles  par  suite,  depuis  la  loi  du  11  mai  1868, 
de  Tapplication  de  Vart.  463  c.  p6n.  sur  les  cireonstances 
alt6nuantes  (Chamb^ry,  12  d6c.  1873,  aflf.  Menard,  D.  P.  74. 
2.  454). 

413.  L'art.  64  de  la  loi  du  29  juill.  1881  declare  Tart.  463 
c.  p6n.  applicable  dans  tous  les'cas  que  prdvoit  ladite  loi. 
Le  principe  de  Tatt^nuation  des  peines  s'^tend  done,  comme 
sous  le  regime  de  la  loi  de  1868  aux  contraventions  de 
presse  punies  de  peines  correctionnelles  ou  de  peines  de 
simple  police.  Si  le  pr6venu  b6n6ficie  des  cireonstances 
att^nuantes,  la  peine  prononc6e  ne  pent  exc^der  la  moiti6 
dela  peine  6dict6c  par  la  loi  (V.  infra,  n»«  586  et  710). 

Sect.  2.  —  Constatation  des  contraventions.  —  Saisies- 
StQUKSTRES  (A^p.  n^  494). 

414.  La  loi  du  29  juill.  1881  ne  contient  pas  de  disposi- 
tion particuli^re  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  constatation 
des  contraventions  de  presse.  Ces  contraventions  sont  done 
constat^es,  comme  sous  le  regime  des  lois  ant6rieures,  soit 
k  I'aide  de  proc^s-verbaux,  soit  par  tout  autre  moyen  de 
preuve  admis  en  matidre  criminelle  (c.  instr.crim.,  art.  154 
V.  R^p,  n««  494  et  suiv.).  —  Quant  au  droit  de  saisie,  V. 
R^.  n~  496  et  suiv.  et  infrd,  tit.  4,  chap.  4. 

Sect.  3.  —  CoMpfeTBNCB  (l^p.  n«  503). 

415.  Relativement  i  la  competence,  on  a  expose  au  B^p. 
n*  505  la  difficult^  qui  s'etait  eiev^e  sous  le  regime  de  la 
loi  du  8  oct.  1830,  qiu  attribuait  aux  cours  d'assises  la  con- 


naissance  des  deiits  de  presse.  La  jurisprudence  s'^tait  pro- 
noncee  en  ce  sens  que  les  tribunaux  correclionnels  6taient 
seuls  competents  pour  connaitre  des  contraventions  mate- 
rielles,  et  que  les  delits  intentionnels  etaient  seuls  reserves 
au  jury.  La  controverse  n'offrit  plus  d'interet  du  jour 
oti  l'art.  25  du  decret  dul7  fevr.  1852  soumitk  la  juridiction 
correctionnelle  tous  les  deiits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

L'art.  i  de  la  loidu  15  avr.  1871  restituaau  jury  la  connais- 
sance  des  deiits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Aux  termes 
de  cet  article,  la  poursuite  devait  avoir  lieu  desormais  confor- 
mement  au  chapitre  3  (art.  16  k  23)  de  la  loi  du.27  juill.  1849, 
remis  en  vigueur,  sauf  les  restrictions  suivantes  comprises 
en  Tart.  2.  u  Les  tribunaux  correctionnels,  disait  cet  article, 
continueront  de  connaftre...  des  infractions  purement  ma- 
te*ielles  aux  lois,  decrets  et  reglements  sur  la  presse  ».  Cette 
disposition  a  donne  lieu  k  certaines  difficultes  d'interpreta- 
tion.  Tant  au  point  de  vue  de  la  competence  q\x*k  celui  de 
Tapplication  de  Tart.  463  sur  les  cireonstances  attenuantes, 
il  a  paru  quelquefois  difficile  de  distinguer  le  deiit  de  la 
contravention.  11  a  ete  juge,  sous  le  regime  de  la  loi  du 
15  avr.  1871  :  1«  que  la  publication  dans  un  journal  d'une 
adresse  iliegalement  votee  par  un  conseil  municipal  cons- 
titue,  non  un  deiit  proprement  dit  de  la  presse,  rentrant 
dans  la  competence  de  la  cour  d'assises.  mais  une  simple 
contravention  ou  infraction  materieile,  de  la  competence 
du  tribunal  correctionnel  (Trib.  corr.  Lyon,  6  jum  1871, 
aff.  Moliere  et  Chanoine,  D.  P.  71.  3.  40);  —  2*  Que  la 
competence  attribuee  k  la  cour  d'assises  pour  connaftre 
a  des  deiits  commis  par  la  voie  de  la  presse  »  ne  s'etend 
pas  aux  infractions  aux  prescriptions  de  police  qui  concer- 
nent  le  mode  de  publication  et  Texistence  materieile  des 
journaux,  et,  notamment,  la  formalite  de  la  declaration 
prealable  que  doit  faire  celui  qui  veut  editor  un  journal, 
alors  memo  que  les  auteurs  de  ces  infractions  auraient  agi 
sciemment  et  non  par  ignorance ;  aue  dans  le  cas  od  un  journal 
pour  lequel  il  a  ete  fait  une  declaration  arguee  de  faussete 
a  ete,  en  outre,  publie  sans  nom  d'imprimeur,  la  repression 
de  cette  demiere  contravention  n'est  pas  subordonnee  k  la 
reconnaissance  prealable  de  la  faussete  ou  de  Tirregularite 
de  la  declaration  (Crim.  rej.  8  mars  1873,  aff.  Duportal, 
journal  V Emancipation,  D.  P.  73.  1.  268). 

416.  La  loi  du  29  dec.  1875  restitua  au  tribunal  cor- 
rectionnel la  connaissance  de  tous  les  deiits  et  contra- 
ventions en  matiere  de  presse.  La  loi  du  29  juill.  1881  est 
revenue  au  regime  liberal  des  lois  de  1830,  1849  et  1871. 
Les  crimes  et  deiits  proprement  dits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  sont  de  nouveau  deferes  au  jury ;  mais  l'art.  45 
maintient  les  contraventions  purement  materielles  dans  la 
competence  exclusive  des  triounaux  correctionnels. 

Sur  la  competence  territoriale,  V.  R^.  n*"  511. 

Sect.  4.  —  Poursuftes.  —  Mcidive.  —  Prescription. — Juge- 

MBNT.   —   CUMUL  DES  PEINES.   —  ApPEL.  —  EXECUTION  (R^J, 

no  515). 

417.  —  1*  Poursuites  (H4>.  n«  515).  —  La  loi  du  29  juill. 
1881  a  trace  des  regies  speciales  relativement  k  la  forme  de 
la  citation.  Ces  regies  sont  applicables  aux  contraventions 
de  presse.  —  V.  infrd,  tit.  4,  chap.  4,  le  commentaire  de 
l'art.  60-3*. 

418.  --  2®  R^cidive.  —  L'ag^avation  de  peine  resultant 
de  la  recidive  n'est  jamais  applicable  en  vertu  des  disposi- 
tions generales  du  code  penal  (L.  29  juill.  1881,  art.  63, 
ai.  1.  — .  V.  infrd,  tit.  3,  chap.  6). 

419.  —  3«  Prescription  (Rip.  n««  519  et  suiv.).— En 
vertu  de  l'art.  65  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  les  contraven- 
tions de  presse  sont,  comme  toutes  les  infractions  prevues 

Sar  ladite  loi,  prescrites  aprSs  trois  mois  revolus  k  compter 
u  jour  oti  elles  ont  ete  commises  ou  du  jour  du  dernier 
acte  de  poursuite,  s'il  en  a  ete  fait. 

420.  —  4«  Jugement  (Rip,  n*  521). 

421.  —  5«>  Cumul  des  peines  (Rip,  n«  523).  —  Aux 
termes  de  Tart.  365  c.  instr.  crim  ,  en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ou  deiits,  la  peine  la  plus  forte  doit 
etre  seule  prononcee.  On  a  dit  au  Rip.,  n®*  523  et  n**  526, 
que  cette  regie  generate  regoit  son  application  relativement 
aux  contraventions  qui  sont  punies  de  peines  correction- 
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nelles.  Par  exception,  les  peines  se  cumulent  quand  il  est 
dero^6  implicitement  ou  explicitement  a  la  regie,  soit  par 
les  dispositions  d'une  loi  speciale,  soit  en  maticre  liscale, 
en  raison  du  caract^re  de  reparations  civiles  attache  aux 
amendes  (ibid.),  —  On  a  6mis  au  fl^p.,  n»  526, 
suivant  la  r^gle  g^n^rale  ci-dessas  ^nonc^e,  que  les  con- 
traventions en  maticre  de  presse,  quand  elles  sont 
f rappees  de  peines  correctionn elles,  prolitent  de  la  disposi- 
tion de  Tart.  365  c.  instr.  crim.  et  ne  peuvent  pas  entratner 
des  peines  cumul^es.  Jugd  en  ce  sens  :  i^  q\i*k  la  difference 
du  principe  de  Tatt^nuation  des  peines  Tsous  ie  regime  du 
d^cret  du  H  aoM  1848)  le  principe  de  la  non-cumulation 
des  peines  s'applique  aux  contraventions  comme  aux  d^lits 
de  la  presse,  les  una  et  les  autres  etant  punis  de  peines 
correctionnelles  (Grim.  cass.  13  juill.  1860,  aff.  Gounouilhou, 
D.  P.  60.  1.  467);  —  2«  Que  Tart.  365  c.  instr.  crim., 
prohibitif  du  cumul  des  peines,  r^ffit  toutes  les  reparations 
p6nales  qui  n'en  ont  point  ete  formellement  exceptees, 
et  notamment  les  pemes  pecuniaires  edictees  pour  les 
contraventions  en  maticre  de  presse  (Douai,  16  dec.  1867, 
aff.  Journal  LOrdre,  D.  P.  68.  2.  4<);  --  3«  Que  la 
peine  encourue  pour  une  contravention  de  presse  ne  pent 
etre  prononc^e  cumulativement  avec  la  peme  plus  forte 
dont  le  prevenu  est  passible  pour  un  delit  de  droit  commun 
reconnu  k  sa  charge  par  le  m6me  jugement :  i.  ce  cas  s'ap- 
plique  le  principe  general  etabli  par  Tart.  365  c.  instr.  crim. ; 
mais  que  Temprisonnement  et  Tamende  prononc^s  k  titre 
de  repression  distincte  de  deux  infractions,  peuvent  etre 
maintenus,  si  ces  deux  peines  sont  edictees  Tune  et  Tautre 
pour  la  repression  de  Tinfraction  la  plus  grave,  et  si  elles  se 
trouventappliqueesdansuneiuste  mesure  (Agen,  26  fevr.  1869, 
aff.  Esminard,  gerant  de  VIndipendant  du  Lot,  D.  P.  69.  1 . 
310) ;  —40  Que  le  gerant  qui  insere  des  articles  politiques  dans 
un  journal  non  cautionne  commet  autant  de  contraventions 
qu'il  y  a  eu  de  numeros  successifs  contenant  ces  articles ;  mais 
que  le  principe  prohibitif  du  cumul  des  peines  s'applique  k 
ces  contraventions  de  presse  comme  aux  deiits,  en  raison  du 
caractere  correctionnel  de  la  repression  (Ghambery,  13  nov. 
1873,  aff.  Ducret,  journal  Le  Savoyard,  D.  P.  74.  2.  139);  — 
5®  Que  ie  principe  du  non-cumul  des  peines  s'applique  aux 
contraventions  conmoie  aux  deiits  de  presse;  qu  il  s'etend  k 
toutes  les  infractions  atteintes  de  peines  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles qui  n'en  ont  pas  ete  implicitement  ou  explicite- 
ment exceptees,  soit  par  des  dispositions  particuheres  du 
code  penal  ou  par  des  lois  posterieures,  soit  par  le  caractere 
de  reparations  civiles  attache  aux  amendes  en  matiere  fis- 
cale;  qu'il  s'appiique  notamment  aux  contraventions  qui 
resultent  de  Tomission,  par  Timprimeur,  du  depdt  au  parquet 
du  procureur  de  la  Republique,  d*affiches  portant  le  nom 
d'un  candidat  au  conseil  general  (Nimes,  20  nov.  1874,  aff. 
Royet,  D.  P.  75.  2.  48). 

422.  L'art.  63  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  deuxi6mo 
alinea,  porta  :  «  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  deiits  prevus  par  la  prcjjente  loi,  les  peines  ne  se  cumu- 
leront  pas  et  la  plus  forte  sera  seule  prononcee  ».  Cest  la 
reproduction  textuelle  ou  pen  s'en  fautde  Tart.  365  c.  instr. 
crim.  La  loi  de  1881  ne  contient  aucune  indication  qu'il  y 
ait  lieu  d'interpreter  cet  article  autrement  qu'il  ne  rctait  par 
la  jurisprudence  anterieure  k  1881.  G'est  done  I'opinion 
generalement  admise  que  le  principe  prohibitif  du  cumul  des 
peines  s'etend  non  seulement  aux  crimes  et  aux  deiits  in- 
tentionnels,  mais  encore  aux  deiits  contraventionnels,  c'est- 
k'dxre  aux  contraventions  de  presse  qui  sont  punies  de 
peines  correctionnelles.  Seules  les  contraventions  propre- 
ment  dites,  c'est-k-dire  les  infractions  qui  sont  frappees  des 
peines  de  simple  police,  restent  en  dehors  du  texte  de 
Tart.  63  de  la  loi  de  1881  comme  en  dehors  du  texte  de 
Tart.  365  c.  instr.  crim. 

423.  On  devrait  encore  admellre  toute  derogation 
resultant  de  dispositions  exceptionnelles;  mais  il  y  a  lieu 
d' observer  d'une  part  que  les  derogations  etablies  par  les 
lois  anterieures  sur  la  presse,  signaiees  au  R^p,  n^'  523 
et  suiv.,  sont  abrogees  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  ne 
laisse  en  vigueur  aucun  article  de  ces  lois;  d'autre  part, 
que  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  contient  aucune  derogation  k 
la  regie  tracee  par  i'art.  63.  Cet  article  re^it,  des  lors, 
toutes  les  hypotheses  et  il  faut  admettre,  d'une  maniere 
generale,  que  les  peines  ne  peuvent  pas  etre  cumuiees  en 


cas  de  conviction  de  plusieurs  contraventions  frappees  de 
peines  correctionnelles  (Gonf.  Barbier,  t.  1,  n«  238,  p.  201; 
Fabreguettes,  n»  2138,  p.  397). 

424.  Les  individus  condamnes  pour  une  meme  contra- 
vention de  presse  frappee  de  peines  correctionnelles  sont- 
ils  tonus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des 
dommages-interets  et  des  frais?  —  L'art.  55  c.  pen.  prononce 
cette  solidarite  centre  tons  les  individus  condamnes  pour 
un  meme  crime  ou  pour  un  meme  d^lU.  En  ce  qui  concerne 
les  amendes  prononcees  par  le  tribunal  correctionnel  pour 
contravention  de  presse,  il  a  ete  juge  que  la  solidarite  des 
amendes,  n'etant  prononcee  que  dans  le  cas  de  condam- 
nation  pour  un  meme  crime  ou  un  meme  d^lU^  est  inappli- 
cable aux  individus  condamnes  pour  une  memo  contraven- 
tion, encore  qu'il  s'agirait  d'une  contravention  punie, 
par  une  loi  speciale,  oe  peines  correctionnelles,  et  dereree 
a  la  juridiction  correctionnelle ;  qu'elle  est  inapplicable, 
notamment,  aux  individus  condamnes  comme  coauteurs 
d'un  fait  d'introduction  ou  de  distribution,  en  France,  de 
journaux  politiques  etrangers  sans  rautorisation  du  Gouve^ 
nement  (Grim.  cass.  3  avr.  1869,  aff.  Barbieux,  D.  P.  69. 
1.  529).  —  Mais  il  a  ete  decide  en  sens  contraire,  d'une 
maniere  generale,  que  la  solidarite  des  amendes  doit  6tre 

Srononcee  centre  les  individus  condamnes  pour  le  meme 
eiit,  en  toute  matiere  correctionnelle  et  meme  dans  les  ma- 
tieres  speciales,  encore  que  I'infraction  appartiendrait  k  la 
classe  des  contraventions^deiits  (Grim.  cass.  5  dec.  1872,  aff. 
Daris,  D.  P.  72.  1.  432).  La  condamnation  aux  frais  de  la 
poursuite  doit  etre  prononcee  solidairement  centre  tous  les 
participants  au  mftme  fait,  aussi  bien  en  matiere  de  contra- 
ventions qu'en  matiere  de  crimes  ou  deiits  (Deer.  18  juin 
1811,  art.  506;  Grim.  rej.  20  mars  1868,  aff.  Petit,  D.  P. 
69.  5.  226;  22  juin  1871,  aff.  Elisseche  et  Lespade,  D.  P.  71. 
1.  267;  Trib.  Seine,  24  dec.  1874,  aff.  Palme  et  Martinet, 
D.  P.  75.  1.  241).  De  meme,  en  ce  qui  concerne  les  restitu- 
tions et  les  dommages-interets  prononces  pour  contra- 
vention de  presse,  la  condamnation  est  necessairement  so- 
lidaire  puisque,  meme  en  matiere  de  quasi-deiit,  tous  les 
auteurs  du  meme  fait  dommageable  sont  tenus  solidaire- 
ment k  la  reparation  du  prejudice  cause  (V.  la  dissertation 
de  M.  Giboulot,  D.  P.  75.  1.  241). 

425.  En  matiere  de  contraventions,  Vaffche  des  juge- 
ments  pent  etre  ordonnee  en  vertu  de  Tart.  1036  c.  proc. 
civ,  mais  non  pas  &  titre  de  peine.  Juge,  en  ce  sens,  que, 
lorsque  Tinfraction  aux  lois  sur  la  presse  pour  repression 
de  laquelle  une  condamnation  est  prononcee  est  une  simple 
contravention,  le  juge  ne  peut,  s*il  ajoute  i  la  peine  rafflcne 
du  jugement,  justifler  cette  disposition  k  I'aide  de  Tart.  26 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  ne  s'applioue  qu'aux  crimes 
et  deiits  de  presse;  que,  toutefois,  cette  aisposition  devant 
s'appuyer  sur  I'art.  1036  c.  proc.  civ.,  qui  permet  d'or- 
donner  I'affiche  du  jugement  en  toute  matiere,  dans  un 
interet  d'ordre  public,  I'erreur  commise  ne  peut  donner 
ouverture  k  cassation,  en  ce  qu'elle  ne  touche  que  la  cita- 
tion de  la  loi  appliqu6e  (Grim.  rej.  16  mai  1873,  aff.  Boulon 
etLepic,  D.  P.  73.  1.  441). 

426.  —  ^^Appci,  V.  R^.  n»  529  et  infra,  tit.  4,  chap.  4. 

427.  —  7«  PoM»t>oi  en  cassation,  —  La  loi  du  29  joill. 
1881  a  trace,  dans  ses  art.  61  et  62,  des  regies  particulieres 
concernant  les  pourvois  en  cassation  en  matiere  de  presse. 
Ges  regies  sont  applicables  aux  decisions  judiciaires  pro- 
noncees pour  contravention  (Gonf.  Barbier,  n«  236,  p.  201) 
V.  infrii,  tit.  4,  chap.  4. 

428.  —  S""  Execution  (R^.  n«  530)  V.  infrd,  tit.  4,  chap. 4. 

Sect.  5.  —  Dbs  contraventions  dk  simplb  polick. 

420.  Gertaincs  infractions  a  la  loi  du  29  juill.  1881  sur 
la  presse  sont  punies  de  peines  de  simple  police.  Elles  sont 
pen  nombreuses.  En  voici  I'enumeration  :  !•  omission  du 
rionl  ou  du  domicile  de  I'imprimeur  sur  tout  imprime  rendu 
public,  k  I'exception  toutefois  des  ouvrajes  dits  de  ville  ou 
Mboquets  (art.  2);  —  2«  Placard  d'affiches  particulieres 
dans  les  lieux  exclusivement  destines  k  recevoir  les  afn- 
ches  des  lois  et  autres  actes  de  Tautorite  publique.  Impres- 
sion sur  papier  blanc  d'affiches  particulieres  (art.  15)  ;j— 
3<»  Laceration  ou  alteration  des  affiches  apposees  par  ordre 
de  I'Administration  dans  les  emplacements  k  ce  reserves 
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quand  I'auteur  de  rinfraction  est  un  simple  particulier.  La- 
ceration ou  alteration  des  affiches  Electorates  Emanant  de 
simples  partieuliers  appos6es  ailleurs  que  sur  les  propri6t^s 
de  ceux  qui  auront  commis  cette  laceration  ou  alteration 
(art.  17,  al.  1  et  3);  —  4®  Exercice  de  la  profession  de 
colporteur  ou  de  distributeur  sans  declaration  pr^alable, 
faussete  de  la  declaration,  defaut  de  presentation  k  toute  re- 
quisition du  recepisse  (art.  21);  —  5<*  Injure  non  publique 
en  vers  les   particuliers  (art.  33,  al.  3). 

430.  Les  contraventions  punies  de  peines  de  simple 
police  en  vertu  de  la  loi  sur  la  presse  sont  soumises,  en 
principe,  au  droit  commun  en  matiere  de  contraventions  de 
simple  police.  Gependant  la  loi  du  29  juill.  1881  deroge  au 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  ces  contraventions  : 
1«  quant  aux  formes  de  la  citation  (art.  60-3*).  V.  infrdj 
tit.  4,  chap.  4 ;  2<*  quant  aux  regies  du  pourvoi  en  cassation 
(art  61  et  63);  3*  quant  k  I'aggravation  de  peine  resultant 
de  la  rMdive  (Gomp.  art.  483  c.  pen.  et  art.  63,  §  1).  Y. 
infrdj  tit.  3;  4*  quant  k  la  prescription  (Gomp.  art.  640 
c.  instr.  crim.  et  art.  65).  V.  tn/VA,  tit.  4,  chap.  3,  sect. 
1.  Nous  avons  dit  supra,  n°  421,  que  ie  principe  prohibit!! 
du  cumul  des  peines  ne  s'applique  pas  aux  contraventions 
de  simple  police  en  matiere  de  presse.  Gestune  application 
du  droit  commun;  en  eiTet  Tart.  63,  al.  2,  n'y  fait  pas  dero- 
gation (V.  suprCi,  n^  422).  —  Sur  les  circonstances  attenuan- 
tes,  V.siqjrd,  no«  97  et  suiv.,  116,  369,  394  et  411,  et  infra, 
tit.  3j  chap.  6. 

TIT.  8.  —  DES  GRIMES  ET  0]6lITS  QUI  PELVEi\T  SE 
COHHBTTRE  PAB  LES  DIVERS  MOYENS  DE  PUBLI- 
CATION (A^.  no>  531  k  540). 

CSHAP.  i*r.  —  Notions  gtaerales  sur  les  deiits  de 
presse . 

4:-lt .  Le  chap.  4  de  la  loi  du  29  juill.  1881  est  intitule  : 
a  Des  crimes  et  deiits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  mode  de  publication  ».G  est  le  chapitre  le  plus  impor* 
tant  de  la  loi.  II  a.  pour  objet  de  qualifier  les  crimes  et  les 
deiits  de  presse.  Avant  d'examiner  quelle  est,  k  cet  egard, 
reconomie  delaioi  du  29  juill.  1881,  nous  rappelons  ici,  en 
les  compietant,  les  observations  generates  que  nous  avons 
presentees  au  jR^p.  n««  531  et  suiv.  sur  les  deiits  de  presse. 

Sect.  l". —  Definition.  —  Garacterbs  constitutifs  des 

DtUTS  DE  PRESSR.     INTENTION. 

432^.  Gomme  on  Fa  dit  au  R^p.  (Ibid,),  les  deiits  de 
la  parole  ou  de  la  presse  ne  sont  pas  envisages  comme  des 
actes  constitutifs  de  la  complicite  des  crimes  ou  deiits  de 
droit  commun,  mais  lis  constituent  des  deiits  d'une  na- 
ture speciale,  d'un  caracter^  particulier.  Or  ce  n'est  pas 
dans  la  publicite  de  la  parole  ou  de  recrit  qu'il  convient  de 
chercher  ce  caractere  particulier;  car  il  y  a  telle  manifesta- 
tion de  la  pensee  par  la  parole  ou  par  recrit  rendus  pu- 
blics que  le  legislateur  edge  en  deiit  de  droit  commun. 
Cest  ainsi  que  Toutrage  public  par  paroles,  envers  un  de- 
positaire  de  I'autorite  i)ublique  dans  I'exercice  de  ses  fonc- 
tions,  est  un  deiit  de  droit  commun,  que  repriment  les  art.  222 
et  suiv.  c.  pen.  et  qui  n'est  pas  soumis  aux  lois  speciales  de 
la  presse.  11  y  a,  de  meme,  oeaucoup  d'autres  deiits  qui  se 
commettent  au  moyen  de  la  publication  de  la  parole  ou  de 
r^rit,  et  qui  ne  constituent  pas  des  deiits  de  presse,  bien 
qu*ils  soient  prevus  par  le  code  penal  ou  par  des  lois  spe- 
ciales (Gomp.  c.  pen.,  art.  201  k  206,  260  k  264,  306,  419 
et  420;  Deer.  %  fevr.  1852,  art.  40  et  45 ;  L.  21  germ,  an  H, 
art.  36;  21  mai  1836,  art.  4).  Ainsi  ce  n'est  ni  k  Tinstru- 
ment  <^i  sert  k  commettre  le  deiit  (parole,  ecrit,  presse, 
etc.)*  ni  k  la  publicite  donnee  k  la  pensee  qu'il  convient 
de  s'attacher  pour  definir  le  deiit  de  presse.  En  theoric, 
on  peut  tenir  pour  ezacte  la  definition  de  Ghassan  (t.  1 , 
n*"  16  et  suiv.),  d'apres  laquelle  le  caractere  propre  des 
d61its  de  presse  serait  d'etre  des  deiits  intellectuels  imma- 
Uriels^  n  occasionnant  ordinairement  qu'im  desordre  mo- 
ral, eans  produire  immediatement  un  dommage  materiel 
pouvant  etre  physiquement  saisi  et  eonstate;  par  suite, 
le  d^lit  de  presse  se  distinguerait  du  deiit  de  aroit  com- 
mun en  ce  que  le  corps  du  deiit  ne  pourrait  presque 
jamais  etre  represente.  En  fait,  M.  Barbier,  n<^  242,  p.  203, 


fait  observer  que  le  criterium  de  Ghassan  serait  mis  tres 
souvent  en  deiaut  par  nos  lois.  Deiit  de  presse,  en  efifet,  la 
provocation  suivie  d'efifet  k  I'aide  de  discours,  d'ecrits  ou 
d'imprimes  rendus  publics,  ^  commettre  un  crime  ou  un 
deiit,  bien  qu'il  y  ait,  en  pareil  cas,  un  dommage  materiel 
physiquement  constate  (V.  infra,  n*""  568  et  suiv,  sur  les  art. 
23  et  27  de  la  loi  du  29  juill.  1881).  Deiit  de  droit  commun, 
au  contraire,  prevu  par  Tart.  6  de  la  loi  du  7  juin  1848,  la 
provocation  non  suivie  d'effet,  par  les  memes  moyens  de 
publication,  k  un  attroupement,  bien  gu'il  n'y  ait  pas,  en  ce 
cas,  de  dommage  materiel  et  qu'il  soit  impossible  de  repre- 
sentor le  corps  du  deiit  (V.  infra,  n^"  588  et  suiv.).  Pas  de 
corps  du  deiit  dans  les  outrages  aux  depositaires  de  Tauto- 
rite  publique,  dont  les  art.  212  et  suiv.  c.  pen.  font  des 
deiits  de  droit  commun.  L'outrage  aux  bonnes  moeurs  est 
tantdt  un  deiit  de  presse,  puni  par  Tart.  28  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  et  tantdt  un  deiit  de  droit  commun  puni  par 
Tart.  1  de  la  loi  du  2  aoM  1882,selon  qu'il  a  ete  commis  par 
le  livre  ou  par  la  parole  ou  qu'il  a  ete  commis  k  I'aide 
d'un  dessin,  d'un  ecrit  ou  d'un  imprime  autre  que  le  livre. 

433.  Gependant,  M.  Barbier  (^c.  cit)  fait  justement 
observer  que  la  distinction  des  deiits  de  presse  et  des  deiits 
de  droit  commun  est  d'un  interet  considerable;  car  la 
legislation  de  la  presse  etablit,  en  vue  de  la  poursuite  et  de 
la  repression  des  deiits  speciaux  qu'elle  concerne,  des  re- 
gies particulieres  pour  la  forme  et  pour  le  fond.  Nous 
crovons,  comme  cet  auteur,  que  la  distinction  est  aussi 
facile  k  faire  pratiquement  qu'elle  est  arbitraire  dans  son 
trait  caracteristique.  Sont  des  deiits  de  droit  commun  les 
manifestations  publiques  de  la  pensee  que  repriment  les  ar- 
ticles du  code  penal  ou  des  lois  speciales.  Sont  des  deiits  de 
presse  ou  de  publication  proprement  dits,  les  manifestations 
publiques  de  la  pensee  prevues  par  la  legislation  speciale 
de  la  presse  refondue  et  codifiee  dans  la  loi  du  29  juill. 
1881.  Nous  pensons  done  qu'on  peut  definir  les  deiits  de 
presse  et  de  publication,  comme  le  fait  M.  Barbier :  u  les 
manifestations  de  la  pensee  dont  la  publication  avec  inten- 
tion de  nuire,  est  reprimee  par  la  loi  sur  la  presse  ». 
Ainsi,  <fune  part,  tons  les  deiits  de  la  pensee  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ne  constituent  pas  des  deiits  de  presse 
proprement  dits.  D'autre  part,  il  y  a  telles  infractions  k  la 
loi  sur  la  presse  qui  ne  consistent  pas  dans  des  manifesta- 
tions coupables  de  la  pensee,  mais  qui  sont  tout  simple- 
ment  des  contraventions  materielles  a  la  police  generale 
de  la  presse  (V.  suprd^  n°*407  etsuiv.,  les  explications  don- 
nees  au  sujet  des  infractions  prevues  par  les  trois  premiers 
chapitres  de  la  loi  du  29  juill.  1881  et  par  le  paragraphe  5 
du  chap.  4|.  Les  caracteres  generauxdes  contraventions  com- 
mises  par  la  voie  de  la  presse  out  ete  indiquees  suprU,  n^*  1 1 3 
et  suiv. ,  210  et  suiv.  Nous  aliens  traiter  ici  des  caracteres  essen- 
tiels  des  deiits  proprement  dits  de  presse  ou  de  publication. 

434.  On  a  dit  au  tUp,^  n^  532,  que,  suivant  la  definition 
de  Portalis,  Tintention  de  nuire  doit  se  rencontrer  dans  les 
deiits  qui  se  commettent  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la 
parole  comme  dans  tons  les  autres  deiits,  et  qu'elle  est  essen- 
tielle  pour  caracteriser  le  deiit.  Au  fait  materiel  de  la  publi- 
cation doit  necessairement  s'ajouter  une  intention  coupable 
et  complexe.  «  II  faut,  dit  M.  Rousset  (n*  900  bis),  pour  la 
culpabiiite  en  matiere  de  deiits  de  publication,  une  double 
intention  que  les  juges  doivent  constater,  savoir :  1*  I'inten- 
tion  deiictueuse  relativement  k  Vagression,  c'est-i-dire,  I'es- 
vrit  dHnjure,  lavoionteagressive;  %^  ei  I'inlention  de  publier 
Vagression  ou  Tinjure  ». 

435.  En  ce  qui  concerne  Tintention  de  publier,  la  cour 
de  cassation  a  iuge  qu'en  matiere  de  fausses  nouvelles,  pour 
qu'il  y  ait  publication  ou  reproduction  d'une  fausse  nou- 
velle,  il  faut  que  Tinculpe  ait  eu  I'intention  ou  la  volonte 
de  la  publier  sachant  qu'elle  etait  fausse  et  que,  d'autre 
part,  if  y  ait  eu  publication  reellement  effeotuee  (Gh.  reun. 
rej.  13  mars  1855,  aff.  Bonneau,  D.  P.  55.  1.  65  et  138,  cite 
au  A^.  no*  983  et  984).  —  En  cette  matiere,  comme  en 
toute  autre,  le  ministere  public  peut  etablir  la  preuve  de 
rintention,  au  moyen  de  tons  les  modes  de  preuve  {Ji^p, 
n«  932).  «  Le  ministere  public,  dit  M.  Rousset,  n«  901,  peut 
deduire  la  preuve  de  cette  double  intention  deiictueuse  de 
tous  les  faits,  de  tons  les  ecrits  de  nature  k  la  rendre 
manifesto,  de  la  difference  meme  des  caracteres  employes 

pour  I'impression  de  certains  mots  de  recrit  incjpimine ;  et      j    . 
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la  meilleure  preuve  sera  celle  qui  convaincra  le  mieux  ». 
—  La  preuve  de  Vinlention  de  publier  r^sulte  ordinaire- 
ment  des  circonstances  dans  lesquelles  se  produit  la  publi- 
cation. M.  Barbicr  (t.  1,  n^  279,  p.  243)  cite  comme  carac- 
t6ristique  de  Tintention  de  publier,  le  fait  par  Tauteur  de 
remettre  un  manuscrit  k  rimpression,  le  fait  par  Tagent 
d'un  d6lit  de  la  parole  d'avoir  tenu  k  haute  voix,  dans  un 
lieu  public  ou  dans  une  reunion  publique,  les  propos  ou  les 
discours  incriminfes.  Cependant  la  preuve  de  rintention  de 

Sublier  peut  rencontrer  de  r^elles  difficultes  quand  il  s'agit 
e  d^lits  pouvant  se  commettre  k  Taide  de  moyens  de  pu- 
blications ind^termin^s  et  dans  d*autres  cas  sp6ciaux  (V. 
infrd,  n«*  636  etsuiv.,sur  Tart.  27). — Relativement  i inten- 
tion de  publier,  la  bonne  foi  du  pr^venu  ne  pr6vaudrait  pas 
contre  la  r^alit^  de^  faits  et  I'auteur  du  discours  ou  de  T^crit 
incrimin6  serait  responsable  de  la  publicite  effective  de  ce 
discours  ou  de  cet  6crit  provenant  de  son  fait,  alors  m6nie 
qu*il  aurait  cm  leur  conserver  un  caractfere  confidentiel. 
Jug6,  dans  une  esp^ce  oil  le  pr^venu  se  pr^valait  d'une 
excuse  de  cette  nature,  qu'  »  on  ne  saurait  consid^rer 
comme  confidentielle  une  r^ponse  destin^e  k  dtrc  report^e 
)ar  les  d^Ugu^s  aux  membres  de  la  soci6td  musicaie  qui 
es  avait  envoy^s  »  (Grim.  cass.  18  no  v.  1886,  alf.  Allais, 
D.P.  87.1.  189). 

436.  De  mdme,  en  ce  qui  concerne  rintention  agressive, 
Tesprit  d'injure,  tous  les  genres  de  preuve  sont  offerts  au 
minist^re  public  (ildp.  n«  532  et  les  autorit6s  cities  ibid. 
Conf.  Barbier,  t.  1,  n»  279,  p.  243).  Quand  T^crit  publi6  ou 
le  discours  prof6r6  publiquement  sont  par  eux-mfemes 
vicieux  et  dommageables,  suivant  le  mot  ae  Portalis,  rin- 
tention coupable  est  presum6e  jusqu'i  preuve  ividente  du 
contraire  (H^o.  ibid.),  C'est  ainsi  qu'en  matiftre  de  diffa- 
mation,  la  cour  de  cassation  a  toujours  jug6  que  les  imputa- 
tions diffamatoires  sont  r^utdes  de  droit  faites  avec  inten  • 
tion  de  nuire,  mais  que  cette  pr6somption  peut  disparaitre 
s'il  est  relev^,  dans  la  cause,  des  faits  sufOsants  pour  justifier 
de  la  bonne  foi  du  pr^venu  (V.  outre  les  autorit^s  cities 
au  R^ertoire :  Grim.  cass.  19  f6vr.  1870,  aff.  Gouvin,  D.  P. 
74.  5.  392-393  ;  Grim.  rej.  13  nov.  1875,  aff.  Griffe,  D.  P. 
83.  5.  359;  26  f6vr.  1875,  aff.  Gcnevois,  D.  P.  77.  1.  186; 

10  nov.  1876,  air.  Bel  et  Parent,  D.  P.  77.  1.  44;  18  nov. 
1881,  aff.  Reynier,  Bull,  cnm.,  n«  246;  de  Grattier,  t.  1, 
p.  179  ;  Ghassan.  t.  1,  n«  529). 

431.  Par  exception,  dans  certaines  situations  particu- 
li6res,  les  rdles  sont  intervertis  et  c'estla  bonne  foi  du  pr6- 
venu  qui  doit  Stre  pr6sum6e.  C'est  ainsi  qu'en  mati^rede 
diffamation,  il  a  ete  juge  que  c'estau  plaienant  k  prouver  la 
mauvaise  foi  de  Tauteur  de  la  publication  du  fait  dilfamatoire, 
quand  celui-ci  6tait  oblig6  de  reveler  ce  fait,  en  raison  de  la 
nature  de  ses  fonclions(Grim.  rej.  27  juin  1851,  aff.  Mermet. 
D.  P.  51.  5.  416,  cit6auil<p.  n°  887-1°).  Jug6,  dansle  mfime 
sens,  que  rimprimeur-gerant  du  Journal  officiel  n*a  pu  en- 
courir  aucune  responsabilit^  en  raison  de  Tinsertion  dans  ce 
journal  d*un  document  officiel,  tel  qu'un  rapport  adress6  k  un 
ministre,  alors  qu'il  ne  Uii  appartenait  pas  de  se  refuser  ii 
cette  publication  et  qu'il  s'est  abstenu  de  tout  comiaen- 
taire  (Trib.  corr.  Seine,  19  mars  1869,  aff.  Buet,  D.  P.  69. 

3.  31). 

438.  D'autre  part,  le  prevenu  peut  fourair  la  preuve 
contraire,  celle  de  sa  bonne  foi,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles tir6s  soit  de  Texamen  des  6crit8  ou  des  propos  incri- 
min68,  soit  des  circonstances  ext^rieures.  Gependant  il  n*est 
pas  recevable,  pour  6tablir  sa  bonne  foi,  k  prouver  la  v6rit6 
des  faits  diffamatoires,  injurieux,  offensants  ou  outrageants. 

11  n'y  a  d' exception  qu'en  vertu  de  Tart.  35  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  dans  les  cas  oil  la  preuve  est  autoris^e  yis-i- 
vis  des  personnes  publiques.  De  mfeme  encore,  la  simple 
affirmation  par  le  pr6venu  de  sa  bonne  foi,  son  ienorance 
de  la  loi,  la  notori^t^  du  fait  public,  la  declaration  de  laper- 
sonne  de quile  pr6venu  tientle r6cit  du  fait  diffamatoire,  etc., 
ne  sont  pas  en  droit  des  excuses  valables  et  ne  peuvent  6tre 
invoqu^es,  k  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  que 
pour  attdnuer,  non  pour  effacer,  la  culpability  fCrim.  cass. 
26  f6vT.  1875,  aff.  Genevois,  D.  P.  77.  1.  186  ;  Ghassan, 
t.  1,  n««  460  et  suiv. ;  Barbier,  t.  1,  n»  279,  p.  244).  Nous 
traiterons  ces  questions,  sp6cialement  en  ce  qui  concerne  la 
diffamation,  en  donnant  le  commentaire  de  Tart.  29  de  la 
loi  de  1881,  infra,  chap.  4,  sect.  2,  art.  1. 


Sect.  2.  ^  Dk  la  pubucit^. 

439.  Une  autre  condition  n^cessaire  pour  constituer  les 
d^lits  de  presse,  c'est  la  publicity  (R^,p.  n«533).La  publicite, 
sans  doule,  ne  suflit  pas  pour  caract^riser  le  d^lit  de  presse 
(V.  supra,  n«*432et435);  mais,  d^s  qu*elle  fait  d^faut,  ce 
d^lit  ne  saurait  exister.  Aussi  les  auteurs  ont-ils  adopts  cette 
formule  que,  en  cette  mati^re,  c'est  la  publication  qui  fait 
le  dflit.  Sous  le  regime  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  comme 
en  1819,11  est  toujours  exact  de  dire,  avec  M.  de  Serre  :  «  Le 
but  de  la  loi  a  et^  de  punir  seulement  la  publication,  dans 
laquelle  elle  fait  r^sider  le  d61it  ».  Cest  pour  ce  motif  que 
Tauteur  principal  du  d^lit  de  presse  n'est  pas,  selon  Tes- 
prit  et  le  texte  de  la  loi  de  1881,  Tauteur  de  T^crit  dom- 
mageable  et  coupable,  mais  I'auteur  de  la  publicity  donn^e 
k  cet  ecrit.  L'auteur  de  T^crit  n'est  consider^  que  comme  le 
complice  du  publicateur,  du  moins  si  ce  dernier  est  connu 
et  doit,  par  consequent,  r^pondre  du  fait  materiel  de  la 
publication.  Encore  faut-il,  pour  que  recrivain  soit  pour- 
suivi  comme  complice,  qu'il  ait  consenti  k  la  publication  et 
fourni  sciemment  les  moyens  de  commettre  le  deiit  (V.  infrdf 
n^*  584  et  suiv.  sur  les  art.  42  et  suiv.  de  la  loi  de  1881). 

440.  Mais,  il  importe  de  le  remarquer,  la  publicity  n'est 
un  element  essentiel  du  deiit  qu'en  ce  qui  concerne  les  de- 
lits  de  presse  proprement  dits,  c'est-^-dire  les  deiits  pre- 
vus  et  punis  par  les  dispositions  speciales  de  la  loi  sur  la 
presse.  Au  contraire,  la  publicite  n'entre  pas  comme  un  ele- 
ment essentiel  dans  la  constitution  de  tous  les  deiits  qui  se 
consomment  par  recriture,  par  la  parole  ou  par  la  presse, 
mais  qui  sont  definis  et  reprimes  soit  par  le  code  penal,  soit 
par  des  lois  speciales.  On  peut  citer  le  deiit  d'outra^  en 
vers  les  fonctionnaires  et  les  depositaires  de  I'autorite  pu- 
blique, comme  Tun  de  ces  deiits  de  la  parole  ou  de  la  plume 
qui  sont  punis  meme  quand  la  condition  de  publicite  ne  s'y 
rencontre  pas,  en  vertu  des  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  (Barbier, 
t.  l,n<»243,  p.  204). 

441.  On  peut  exprimer  sa  pensee  par  la  parole, 
recriture,  le  aessin,  le  geste.  On  peut  la  publier  par  des 
moyens  divers,  en  parlant  en  public,  en  distribuant  im 
ecrit,  etc.  Mais  toute  publicite  n'est  pas  dans  tous  les  cas 
constitutive  du  deiit  de  presse,  et  il  y  a  lieu  de  rechercher, 
dans  toutes  les  especes,  si  la  publicite  est  legalement  sulfl- 
sante  pour  caracteriser  le  defit.  On  distingue,  k  cet  egard, 
les  deiits  aui  peuvent  se  commettre  par  un  moyen  cpelcon- 
que  de  puolication,  en  d'autres  termes  par  une  publicite  que 
la  loi  laisse  indeterminee,  et  les  deiits  qui  ne  sont  carac- 
terises  et  susceptibles  de  repression  que  lorsqu'ils  sont  com- 
mis  au  moyen  d'une  publicite  determinee,  c  est-a-dire  par 
des  moyens  de  publication  limitativement  designes  par  la 
loi  (Barbier,  t.  1,  n*  244,  p.  205). 

441^.  Dans  la  definition  de  certains  deiits,  la  loi  du 
39  juill.  1881  se  contente  de  faire  entrer  la  publicite  comme 
un  element  essentiel  du  deiit,  sans  toutefois  caracteriser 
cette  publicite  en  precisant  quels  modes  de  publication 
devront  etre  consideres  comme  pouvant  servir  k  commettre 
le  deiit.  Telle  est  la  definition  legale  du  deiit  de  fausses 
nouvelles,  d'offense  envers  les  chefs  d'Etats  etrangers, 
d'outrage  envers  les  agents  diplomatiques  etrangers 
(art.  27,  36  et  37).  G'est,  en  ce  qui  concerne  ces  deiits  et 
ccux  dont  la  definition  pourait  etre  analogue,  une  rdgle 
generalement  admise  ^ue  tous  les  modes  d' expression  de  la 
pensee,  quels  qu'ils  pmssent  etre,  peuvent  servir  a  commet- 
tre rinfraction.  Ainsi  les  deiits  que  nous  avons  cites  peu- 
vent se  commettre  aussi  bien  par  le  geste  que  par  la  parole 
ou  par  recriture.  —  Seulement,  quel  que  soit  le  mode 
employe  pour  manifester  la  pensee  coupable,  le  juge  du 
fiiit  doit  rechercher  et  retenir  les  circonstances  coostitu- 
tives  de  la  publicite,  et  sa  decision  k  cet  egard  est  soumise  au 
controle  de  la  cour  de  ca8sation{V.  infrdn^^  545etsuiv.).  £n 
effet,  s'il  n'est  pas  necessaire  que  la  pensee  coupable  se  mani- 
festo dans  les  conditions  de  puolicite  restrictivementenoncees 
par  les  art.  23  et  28  de  la  loi  de  1881,  il  est  du  moins  et 
toujours  indispensable  que  cette  pensee  se  manifesto  avec 
rintention  d'etre  publiee  et  qu'elle  resolve  en  reality,  une 
publicite  effective  (Gonf.  Gh.  reun.  rej.,  13  mars  1855,  aff. 
Bonneau,  D.  P.  55.  1.  65,  cite  au  A^.  n''*  983  et  984,  et  le 
requisitoire  de  M.  Nicias-Gaillard,  avocat  general,  D.  P.  55* 
1.  138 ;  Grim.  cass.  25  juin  1858,  aff.  Beaumont,  D.  P.  58 
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i.  339;9  janv.  1875,  aff.  Vaugon,  D.  P.  75.  i.  i85-186; 
Crim.rei.26  avr.l 877, aff. Nicolas  et  Clianry,D.P.77.i.408). 
443.  Cependant,  d'apr^s  T^conomie  de  la  loi  du  29  juill. 
i881,  les  circonstances  caracteristiques  de  la  publicity  ne 
sont  paSf  sauf  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqu^s,  laiss^es 
k  I'appreciation  du  juge.  Cest  la  loi  aui  determine  limitati- 
Tement  les  modes  de  manifestation  ae  la  pens^e  et  les  cir- 
Constances  constitutives  de  la  publication  qui  caract^risent 
Jes  d61its  qu'elle  veut  atteinare.  Tel  est  Tobjet  des  art.  2:{  a 
28  de  la  loi.  En  vertu  des  dispositions  de  ces  articles,  la 
publicite  est  suffisamment  caracteris^e  :  l^*  par  des  discours, 
cris  ou  menaces  prof^r^s  dans  des  lieux  ou  reunions  publics 
(art.  23) ;  —  2"  Par  des  Merits  imprimis,  vendus  ou  distribu6s, 
mis  en  vente  ou  exposes  dans  des  lieux  ou  reunions, 
publics  (Mdme  article) ;  —  3®  Par  des  placards  ou  affiches 
exposes  aux  regards  du  public  (M6me  article) ;  —  4<»  Par  la 
mise  en  vente,  la  distribution  ou  Texposition  de  dessins, 
sravures,  peintures,  embl^mes  ou  images  (art.  28).  —  Les 
faits  d'offense  au  president  de  la  R6publique  (art.  26\  d'ou- 
trageaux  bonnes  moBurs(art.  28),  de  diffamation  et  d'injure 
(art.  30,  31,  32,  33),  ne  sont  caract^ris^s  comme  d^lits  de 

Sresse  aue  s'ils  ont  ii^  commis  k  Taide  de  Tun  des  moyens 
e  publication  que  nous  avons  6num^r6s.  Si  Toulrage  se 
Sroduit  par  un  autre  mode  de  manifestation  que  ceux  in- 
iqu^s  dans  les  articles  pr^cites;  si,  par  exemple,  ils'agit 
d'an  outrage  par  geste,  ou  bien  si  la  manifestation  pr^vue 
par  la  loi  n'etait  pas  accompagn^e  de  toutes  les  circonstances 
qui,  d'apr^s  ce  m6me  article,  caracterisent  la  publicity, 
le  fait  ne  constilue  pas  un  d^lit  pr^vu  par  la  loi  du  29  juill. 
1881 ;  ce  n'est  plus  un  d^lit  de  presse,  mais  ce  pent  6tre  un 
d^Iit  special  prevu  soit  par  Tart.  330,  soit  par  les  art.  222  et 
suiv.  c.  p6n.  Juge  en  ce  sens  que  les  imputations  difiama- 
toires  et  les  injures  ne  tombent  sous  T application  des  art.  29 
etsuiv.  de  la  loi  du  29  juill.  1881  que  lorsqu'elles  ont  M 
commises  par  I'un  des  modes  de  publication  d6termin6s  par 
les  art.  23  et  28  de  la  mdme  loi,  par  consequent,  dans  le 
cas  oil  il  s'agit  d^imprim^s,  lorsque  ces  imprimc^s  ont  et^ 
vendus  ou  distribu6s,  mis  en  vente  ou  exposes  dans  des  lieux 
ou  reunions  publics ;  que  par  suite,  lorsqu  il  r^sulte  des  ques- 
tions poshes  au  jury  qu'il  a  ^te  interroge  sur  le  point  de 
savoir  si  le  pr^venu  est  coupable  d'avoir  injuria  le  maire 
d'une  commune  en  publiant  dans  plusieurs  num^ros  d'un 
journal  divers  articles  incrimin^s,  mais  que  rien  n'indi- 
que  si  les  num^ros  contenant  ces  articles  ont  M  ou  non 
vendus,  mis  en  vente  ou  dislribu<^8,  la  condamnation  pro- 
noncee  centre  le  pr6venu  manque  de  base  legale  (Grim: 
cass.  13  juin  1890,  afif.  Wilmann,  D.  P.  90.  1.  451).  On  ju- 
geait  de  m^me,  sous  Tempire  de  la  legislation  ant^rieure, 
qu'une  allegation  diffamatoire  propag^e  par  des  moyens 
autres  que  ceux  mentionnes  en  i'art.  1  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  ne  peut  acauerirla  publicite  legale  qui  est  un  des  ele- 
ments du  deiit  de  diffamation,  quelle  qu'ait  ete  d'ailleurs 
la  publicite  effective  (Riom,  13  nov.  1867,  afif.  Quinque, 
D.  P.  67.  2.  233). 

444.  Les  crimes  etdeiitsprevus  paries  art.  23,24  et  25,  c'est- 
k-dire  les  faits  de  provocation  aux  crimes  et  deiits,  ne  peuvent 
etre  commis  que  par  les  moyens  de  publication  enonces  dans 
Tart.  23,  k  i'exciusion  de  ceux  qu*  sont  enonces  dans  Tart.  28. 
Ainsi  la  provocation  aux  crimes  et  deiits  commise  au  moyen 
de  la  raise  en  vente,  de  la  distribution  ou  de  Texposition  de 
dessins,  gravures,  peintures,  embiemes  ou  images,  ne  cons- 
tituepasun  deiit  de  presse  (V.  infrii,  n"493,  568  et  suiv.). 

445.  £n  resume,  done,  la  publication  est  un  element 
essential  de  tout  deiit  prevu  par  la  loi  sur  la  presse  ;  mais 
cette  publication  n'est  pas  dans  tons  les  cas  la  m^me  :  pour 
certains  deiits,  ceux  qui  sont  punis  par  les  art.  27, 36  et  37, 
e'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprecier  s'il  y  a  eu  publi- 
cite suffisante.  Les  deiits  prevus  par  les  art.  26,  28,  30  k  33 
ne  sont  caracterises  que  s'ils  ont  ete  commis  par  Fun  des 
modes  de  publication  vises  par  Tart.  23,  ou  par  Tun  des 
modes  vises  par  Tart.  28 ;  quant  aux  deiits  de  provocation 

{>revus  par  les  art.  23  k  25,  ils  ne  peuvent  etre  commis  qu'k 
*aide  de  I'lin  des  moyens  de  publication  enonces  dans  Tart.  23. 

§  l«r.  —  De  la  publication  de  la  pensee  par  la  parole. 

44B.  —  I.  Dbs  discours  oris  ou  mbnacbs  bt  de  leur  pro- 
PBRATioR.  —  En  premier  lieu,  les  deiits  de  presse  peuvent 
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etre  commis  au  moyen  de  la  publication  de  la  pensee  par 
la  parole.  Ce  mode  de  publication  consiste  en  des  discours, 
cris  ou  menaces  proferes    dans  des  lieux  ou  reunions  pu- 
blics. La  loi  du   29  juill.  1881  reproduit,  4  cet  egard,  les 
termes  et  la  pensee  de   la  loi  du  17  mai  1819.  On  doit 
prendre  dans  leur  acception  la  plus  6tendue  les  expressions 
de  discours,  cris  et  menaces.  M.  G.  Rousset  (n^  855)  dit  que 
le  terme  de  discours  u  comprend  depuis  le  discours  en  qua- 
tre  points  jusqu'^  un   simple  mot,  memo  les  discours  a 
demi-mots,  et  quels  qu'en  soient  les  formes  et  le  ton,  prose, 
vers,  chants,  chansons,  en  plus  bref  toute  parole  pariee  «. 
Suivant  le  mdme  auteur(n<'856),  le  mot  u  cri  »  c<  s  applique 
k  tout  ce  qui,   de  la  voix  humaine,  cesse  d'etre  la  parole 
articuiee :  nuees,  hurlements,  grognements,  coassements, 
glapissements,  vociferations,  sifflets,  etc.  ».  M.  Fabreguet- 
tes  (t.  1,  p.  271,  n<»»  719  et   724)  definit  ainsi  le  discours 
et  le  cri  :  u  Un    discours  (sermo)^  par  opposition  au  cri 
(vociferatio)^  c'est  une  emission  orale  produite  sans  coiere, 
sans  surexcitation,  sans  forcer  la  voix  » .  «  Le  cri  est  une 
violente  emission  du  son  exprimant  d'une  maniere  spon- 
tanee  un  sentiment  qui  fait  explosion.  Le  nombre  des  mots 
dont  se  compose  un  cri  est  necessairement  fort  restreint  et 
consiste  le  plus  sou  vent,  en  une  for  mule  qui  exprime,  dans 
son  laconisme  plus  ou  moins  energique,  Tadmiration  ou  la 
haine,  la  joie  ou  la  douleur  »  «  On  doit  entendre  par  dis- 
cours, dit  encore  M.  Fabreguettes  (t.  1 ,  n«  727),  toute  pa- 
role ou  propos  ou  lecture,  quel  que  soit  le  ton  de  la  phrase 
ou  la  forme  du  langage  ». 

447.  L'emploi  du  mot  menaces  motive,  de  la  part  de 
M.  G.  Rousset  (n<»  857),  une  critique  judicieuse.  «  La  loi,  dit- 
il,  passe  du  domaine  materiel  des  sons  sur  le  domaine 
de  la  pensee  ».  «  Le  mot  menace,  ajoute  M.  Barbier  (t.  1 
n^  247j  qui  exprime,  en  efifet,  un  sentiment,  un  acte  Intel- 
lectuel,  ne  se  trouve  point  k  sa  place  dans  une  enumeration 
des  moyens  materiels  de  publier  la  pensee  k  Taide  de  la 
voix».  M.  Fabreguettes  (t.  1,  p.  272,  n»  725)  exprime  la  meme 
pensee  en  disant  que  «  la  menace  peut  etre  contenue  dans 
un  discours  ou  dans  un  cri.  »  (Conf.  de  (irattier,  t.  1,  p.  124). 
Suivant  ce  dernier  auteur  (he.  ct7.),  la  menace  comprend 
aussi  les  gestes.  £t  il  cite  k  Tappui  de  son  sentiment 
Tart.  223  c.  pen.,  qui  met  sur  la  meme  lighe  Toutrage  par 
geste  et  I'outrage  par  menaces,  et  les  art.  305  et  306, 
qui  punissent  certaines  menaces,  specifient  qu'elles  doi- 
vent  avoir  et6  faites  par  6crit  ou  verbalement,  dans  le 
but  evident  d'ecarter  toute  application  de  ces  mdmes  articles 
aux  menaces  faites  autrement  que  par  parole  ou  par  ecrit, 
et  notamment  aux  menaces  par  gestes.  —  II  nous  est 
impossible  de  partager  cette  opinion.  D'abord  Tart.  223 
c.  pen.  differencie  de  la  fagon  la  plus  cate^orique  Toutrage 
par  menaces  de  Toutrage  par  gestes,  Le  legislateur  n'a  done 
pas  juge  sutfisant,  pour  atteindre  le  geste,  de  punir  la 
menace.  II  a  employe  le  mot  menace  dans  le  sens  etroit  de 
menace  exprimee  par  la  parole  ou  par  recrit.  de  discours 
ou  d'ecrit  mena^ant.  Tel  est  aussi  le  sens  etroit  qu'on  doit, 
k  defaut  d'une  indication  contraire,  lui  donner  dans  les 
art.  23  k  28  de  la  loi  de  1881.  Le  texte  de  ces  articles  est 
d'accord  sur  ce  point  avec  Tesprit  des  lois  sur  la  presse.  Si 
le  geste  sufQt  pour  caracteriser  Toutrage  prevu  par  Tart.  223 
c.  pen.,  ilnesera,  laplupart  du  temps,  qu'une  manifestation 
insuflisante,  equivoque,  inapergue,  sujette  k  toutes  les 
interpretations  de  la  pensee  coupable  qu'il  avait  pour  butde 
communiquer.  La  publication  de  la  pensee  par  le  geste  n'a 
pas  paru  ofirir  k  la  justice  repressive  un  element  de  certitude 
assez  indiscutable  pour  entrer  dans  la  categoric  des  faits  de 
presse  pimissables.  G'eilt  ete  permettre  les  plus  redoutabies 
proces  de  tendance  que  de  nrevoir,  par  exemple,  et  de  punir 
comme  le  crime  ou  le  deiit  lui-meme,  la  provocation  par 
geste  k  commettre  un  crime  ou  un  deiit.  A  cela  pres  que  la 
menace  dont  11  est  question  dans  Tart.  23  de  la  loi  de  1881 
doit  etre  exprimee  par  la  parole,  c'est-^-dire  par  le  discours 
ou  par  le  cri,  nous  sommes  d' accord  avec  M.  Fabreguettes 
{Rip.  ibid,)  que  la  menace  doit  s'entendre  dans  son  sens 
naturel  (Ghauveau  et  Faustin  Heiie,  t.  3,  n«  1126,  de  Tart. 
276).  Si  la  menace  est  ecrite,  elle  rentre  dans  la  categoric 
des  ecrits  et  elle  est  punissable  aux  conditions  de  publicite 
prevues  pour  les  ecrits. 

448.  Qu'il  y  ait  discours,  cris  ou  menaces,  il  faut,  pour 
que  le  deiit  soit  caractehse  au  point  de  vue  de  la  publicite :  ^ 
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10  que  ces  discours,  oris  ou  menaces  aient  ^te  profer^s ; 
2*  ou'ils  aient  ^t^  profer^s  dans  des  lieux  ou  reunions  publics. 

449.  Le  mot  u .  prof^r^s  »  se  r^f6re  aux  discours  comme 
aux  cris  et  menaces.  On  a  dit  au  R^p,  n<»  533  dans  quelle 
pens^ele  l^gislateur  de  1819  a  substituS  le  mot  «  profer^s  » 
au  mot  u  tenus  »  qui  figurait  dans  le  projet  de  loi  et  qui 
avait  ^t^  employ6  par  les  dispositions  ant^rieures  de  Tart.  8 
du  decret  du  18  juill.  1791  et  des  art.  102  et  207  du  code 
p^nal  de  1810  (Rep,,  \^  Crimes  contre  la  sdreti  de  I'Etat, 
p.  535).  II  en  r^sulte  qu'on  ne  doit  pas  consid^rer  comme 
revdtant  le  caract^re  de  publicity  exig6  par  la  loi,  des 
propos  tenus  k  voix  basse,  dans  un  entretien  coniidentiel, 
alors  mdme  que  cet  entretien  se  produit  dans  un  lieu 
public  (Gonf.,  outre  les  autorit^s  cities  au  A<p.  ;  Ghassan, 
t.  1,  p.  50;  Barbier,  t.  1,  n<>  248,  p.  208;  Fabreguettes, 
t.  1,  n*  719,  p.  271).  Jug^,  en  ce  sens  :  1«  que  des  impu- 
tations diffamatoires  qui  ont  616  simplement  prononc^es 
et  non  prof6r6es,  manquent  du  caractere  de  la  publicity 
qui  seule  les  faisait  tomber  sous  Tapplication  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  alors  mdme  que  le  lieu  od  les  propos  ont  et^ 
tenus  serait  eifectivement  un  lieu  public  (Grim.  rej.  26  f6vr. 
1875,  aff.  Genevois,  D.  P.  77.  1.  186);  —  2»  Qu'il  en  est  de 
m^me  des  imputations  simplement  prononc^es  dans  une 
conversation,  qui  est  rest^e  intime  et  priv^e,  alors  mftme 
que  ladite  conversation  aurait  ^t^  tenue  dans  un  lieu  de 
reunion  (Alger,  9  juin  1877,  aff.  Garpentier,  D.  P.  79. 5.  327) ; 
—  3<*  Que  la  communication  de  faits  dilTamatoires  adress^e 
verbalement  k  quelques  personnes  n'a  pas  le  carac- 
tere de  discours  prof^r^s  dans  le  sens  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  et  ne  constitue  pas,  d^s  lors,  le  d^lit  de 
diffamation  (Gaen,  13  mars  1878,  aff.  Larcher,  D.  P.  79. 
2.  3) ;  —  4<^  Que  les  propos  ditlamatoires,  m^me  tenus  dans 
un  lieu  public,  ne  constituent  le  d^lit  de  diffamation  qu'au- 
tant  qu'iis  y  ont  6i6  profer^s,  c'est-i-dire  prononces  ii  naute 
voix  et  de  mani^re  a  pouvoir  dtre  entendus  simultan^ment 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes.  En  cons^* 
auence,  des  propos  tenus  dans  un  bureau  des  hypoth^ues 
a'un  ton  si  peu  61ev6  qu'un  seul  des  employes  pr^ents, 
ind^pendamment  de  cefui  auquel  le  pr6venu  s'adressait, 
croit  les  avoir  entendus,  sans  mdme  pouvoir  Taffirmer,  ne 

!»r^sentent  pas  le  caractere  de  publicity  exig^  par  la  loi 
Grim.  rej.  5  aoAt  1882,  aff.  Safus,  D.  P.  83.  1.  43);  — 
5<^  Que  des  propos  iniurieux  adress^s  k  un  garde,  dans  un 
lieu  public,  mais  sur  le  ton  ordinaire  de  la  conversation, 
ne  constituent  que  le  d61it  d*outrage  non  public  pr6vu  par 
Tart.  224  c.  pen.  (Amiens,  19  janv.  1883,  aff.  Lefebvre, 
D.  P.  83.  2.  214);  —  6o  Que,  pour  constituer  le  d6Ut  de 
diffamation,  les  propos  diffamatoires  doivent  offrir  le  carac- 
tere de  publicity  ()ui,  sous  la  loi  du  29  juill.  1881,  aussi 
bien  que  sous  la  loi  du  17  mai  1819,  suppose  que  ces  propos 
ont  ete  non  pas  seulement  tenus,  mais  profer6s  dans  des 
lieux  ou  reunions  publics  (Grim.  cass.  23  aoilt  1883,  int^rdt 
de  la  loi,  aff.  Sinnanalk,  Bull,  crim,,  n«  222;  23  aoCkt  1883, 
aff.  Vexelard,  D.  P.  84.  1.  26i). 

450.  II  sufiit,  d'ailieurs,  pour  que  les  discours,  cris  ou 
menaces  soient  r^put^s  profMs,  qu'ils  aient  6i6  «  tenus  k 
haute  voix  et  de  mani^re  k  6tre  ou  k  pouvoir  6tre  entendus 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes  »  (Grim, 
cass.  11  juin  1831,  il^j.n*  562-1 «;  1"  mars  1851,  aff.  Tripier, 
D.P.51. 5.417;  Giv. rej. 2  juill.  1872,  aff.  Lejay  et  Alessandri, 
D.  P.  74.  i.  398).  II  a  mdme  6i6  jug^  qu'on  doit  consid^rer 
comme  prof^r^s  les  discours  tenus  dans  un  lieu  public,  sur 
le  ton  de  la  conversation  ordinaire,  de  faQon  k  pouYoir  6tre 
entendus  d'un  certain  nombre  de  personnes  (Grim.  cass. 
26  nov.  1864,  aff.  Bravay,  BuU.  crim.  n"  269;  Grim.  rej. 
17  nov.  1883,  aff.  Glauzel,  Bull.  crim.  n«260.  Gonf.  Barbier, 
t.  1,  n»  248,  p.  208;  Fabreguettes,  t.  1,  n^  719,  p.  271. 
Comp.  toutefois  Pau,  30  nov.  1871, aff.  M...,  D.P.  74.  2.  89). 

451 .  La  prof^ration  6tant  une  condition  n^cessaire  de 
la  publicity  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  d^lit  de  presse, 
il  est  n^cessaire  qu  elle  soit  constat^e  par  le  juge.  Jug^, 
en  ce  sens,  que  lorsqu'il  est  simplement  constate  par 
r  arret  que  le  prevenu  a  dieU  au  greffier,  dans  son 
greffe  qui  pourtant  est  un  lieu  public,  des  propos  diffa- 
matoires dans  le  but  unique  de  preparer  T  outrage  qu'il  vou- 
lait  faire  consigner  dans  Tacte  d'appel,  ees  constatations 
n'indiquent  pas  necessairement  que  les  propos  diffamatoires 
aient  ete  proferes  dans  le  sens  de  Tart,  i    de  la  loi  du 
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17  mai  1819  (Grim,  rej.  20  d6c.  1873,  aff.  Ribard,  D.  P.  74. 
1.  393).  —  Mais  Texpression  deprof^r^s  n'a  rien  de  sacra- 
mentel ;  elle  pent  etre  remplacee  par  des  equivalents.  Nul 
doute  qu'il  ne  soit  satisfait  au  voeu  de  la  loi  par  I'arr&t  (pu 
constate  que  les  propos  ont  ete  tenus  sur  une  place  pu- 
blique,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  6t^  entendus  par  un  certain 
nombre  de  personnes  (Crim.  rej.  17  nov.  1883,  aff.  Glauzel, 
Bull,  crim,,  n°  260.  Gonf.  Fabreguettes,  t.  1,  n*  721,  p.  721). 
Cet  auteur  {Ibid.,  n^  723)  conseille,  toutefois,  au  nunisl^re 
public  de  prendre  soin,  dans  les  assignations,  d'employer 
toujours  le  mot  profit^. 

Pour  etre  susceptibles  de  repression,  les  discours,  cris  ou 
menaces  doivent  etre  assez  intelligibles  pour  que  les  audi- 
teurs  en  aient  pa  saisir  le  sens  (Fabreguettes,  wid.  n^  728). 

45^.  Quand  un  discours  est  ecrit  et  qu'il  a  ete  lu  a  haute 
voix  dans  un  lieu  public,  c'est  le  discours  et  non  recrit  qui 
constitue  le  deiit  de  presse ;  car  recrit  n'est  punissable  <[ue 
s'il  a  ete  mis  en  vente,  vendu,  distribue,  afftche  ou  expose 
(Grim.  rej.  23  nov.  1843,  A^p.  n<>934). 

458.  ~  II.  LiKUx  puBUos  et  aAunions  pubuqubs.  —  La  loi 
met  sur  le  m6me  rang  les  deiits  commis  dans  les  lieux  pu- 
blics et  ceux  commis  dans  les  reunions  publiques  (Ktp» 
n<>  535).  f  G'est  avec  dessein,dit  M.  de  Grattier  (t.  1,  p.  119), 
que  la  loi  a  dit  «  lieux  ou  reunions  publics  » ;  car  un  Ueii 
pent  etre  public  sans  qu'il  y  ait  ime  reunion  publique  et, 
reciproquement,  une  reunion  peut  etre  publique  hers  d'un 
lieu  public  ». 

454.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  lieux  publics? 
Chassan  (t.  1,  p.  47)  les  definit  ainsi:  h  Ce  sont  les 
lieux  qui  sont  ouverts  ou  accessibies  k  tout  le  monde,  soit 
gratuitement,  soit  moyennant  retribution,  ou  certaines  con* 
ditions  d'admissibilite.  On  a  dit  au  A4>.  n^  535  qu'il  faut 
distinguer,  conformement  au  sentiment  de  Ghassan,  les 
lieux:  i^  publics  par  leur  nature;  %^  publics  par  destinih 
tion;  3*^  publics  par  accident.  Gette  classification  est  adop- 
tee par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudenee  (de  Grattier,  1. 1, 
p.  122;  Parent,  p.  68  et  69;  Barbier,  t.  1,  n«  250,  p.  208; 
Fabreguettes,  t.  1,  n»  329,  p.  273 ;  Grim.  cass.  1«'  man 
1851,  aff.  Tripier,  D.  P.  51.  5.  417,  4  mai  1883,  aff.  Dela 
Rouveraye,  D.  P.  83.  1.  482).  Un  lieu  public  par  sa  desti- 
nation peut  devenir  lieu  prive,  et  k  Tinverse,  un  lieu 
prive  peut  devenir  public  (A^p.  n«  535).  Toutefois  im 
lieu  n'est  pas  public  par  cela  seul  qu'il  n^est  pas  un  lieu 
prive.  On  peut  citer  comme  tels :  le  parquet  du  procuieur 
de  la  Republique  ou  du  procureur  general,  le  oabinet  du 
president,  celui  du  juge  d'mstruction,  etc. 

455.  Les  lieux  publics  par  leur  nature  sont  ceux  qu, 
d'une  faQon  permanente  et  absolue,  sont  accessibies  au  pu- 
blic :  les  chemins  publics,  les  rues,  les  places,  les  prome- 
nades publiques  {R^.  n^  535 ;  Grim.  cass.  26  mars  1813, 
R^.  n«  865;  10  mars  1814,  A^.  n^  548'-l<'),  les  quais,  ports 
ou  rades,  les  p&tis  communauz,  etc.  (Fabreguettes,  t.  i, 
no  735,  p.  275). 

456.  Les  lieux  publics  par  leur  destinatiwi  sont  «  ceux 
qui,  sans  I'etre  par  leur  nature,  sont  tels  par  Tobjet  auquel 
lis  sont  destines  ».  On  doit  classer  dans  cette  categone: 
1*  les  temples,  les  eglises,  les  musees  publics^  les  biblio- 
thequea  publiques  (Ghassan,  t.  1,  p.  48;  Barbier,  t.  1, 
n«  252,  p.  209  ;  Fabreguettes,  t.  1,  n«  736,  p.  275)  ; 

2«  Les  salles  des  seances  du  Senat  et  de  la  Ghambre  des 
deputes,  quand  le  deiibere  en  secret  n'est  pas  ordonne  (Fa- 
breguettes, loc.  cit.) ; 

3®  Les  salles  d'audiences  des  cours  et  tribunaux  (Grim, 
rej.  19  nov.  1829,  R6p.  n^  1196-1^)  ...  sauf  en  cas  de  huis 
cm  declare  (Barbier,  loc.  cU.;  Fabreguettes,  loc.  eit.),  les 
greffes  des  cours,  tribunaux,  conseils  de  prefecture  (Grim, 
rej.  4  sept.  1823,  R^.  n*  857-6^ ;  Crim.  cass.  22  aotit  1828, 
Rip.  ibid.;  Grim.  rej.  29  marsl845,  aff.  Moisant,  Bull,  crim., 
n«  119;  20  dec.  1873,  aff.  Ribard,  D.  P.  74.  1.  393);  la 
salle  des  pas-perdus  d'un  palais  de  justice  et  les  corridors 
non  interdits  au  public  qui  y  conduisent  (Fabreeuettes,  ioe. 
cit.);  les  vestibules  des  cours,  tribunaux,  conseils  deprefee- 
ture  (Crim.  cass.  22  aoiit  1828,  precite); 

4<»  Les  bureaux  des  prefectures  et  des  sous-prefectures 
(Grim.  rej.  4  aoflit  1826,  A^.  n«  1394); 

5<>  Les  salles  et  les  bureaux  d'une  mairie  (Crim.  cass. 
26  nov.  1864,  aff.  Bravay,  Bull,  crim.,  n*269); 

6*  Les  bureaux  des  ministeres  et  ceux  des  compagBies 
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de  chemins  de  fer,  ou  du  moins  ceux  de  ces  bureaux  qiu, 
sans  dtre  ouverts  &  tous,  sont  cependant  accessibles  aux 
personnes  qui  ont  des  renseignements  k  demander  pour  des 
objets  de  service  (Grim.  rej.  28  avr.  1843,  R6p.  n«  857).  — 
Daus  las  mdmes  conditions,  ies  bureaux  de  toutes  autrcs 
entreprises  de  transport  sont  des  lieux  publics  par  destination 
(Fabreguettes,  he.  cit.),  11  a  mAme  et^  juge  que  le  bureau  d'un 
chef  de  travaux  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  un 
lieo  public  quand  11  est  constats  que  ce  bureau  est  acces* 
nble  au  public  (Amiens,  !«'  juill.  1882,  Rec.  d'Amiens, 
p.  164).  M.  Barbier  (loc,  cit.)  critique  cette  decision  par  le 
motif  que  «  le  bureau  d'un  chef  de  travaux  n'est  point  en 
d^Ditive  destine  k  recevoir  le  public  »  ; 

1^  Les  bureaux  du  conservateur  des  hypoth^ques  (Grim< 
rej.  5  aoAt  1882,  aif.  Salus,  D.  P.  83.  1.  43); 

8«  Les  bureaux  des  receveurs  d'enregistrement ; 

Q«  Les  bureaux  des  tr6soriers-payeurs  g^n^raux  (Fabre^ 
guettes,  loc.  eit.) ;  ceux  des  reoeveurs  particuliers  du  Tr^- 
sor  et  ceux  des  percepteurs  et  des  receveurs  municipaux ; 

10*  Les  bureaux  des  employes  des  douanes  et  de  Toetroi ; 

{{•  Les  d6p6t8  de  mendioitd  (Bordeaux,  20  roars  1851, 
aff.  Dugat,  D.  P.  53.  2.  159) ; 

12*  Les  classes  d'un  college  (Grim.  cass.  9  nov.  1832,  jR^p. 
ii*857-5«); 

13*  Les  salles  d'un  hdpital  et  ses  dependances  publi- 
ques,  notamment  sa  salle  de  bains  (Angers,  4  janr.  1824, 
a^p.n*  857-4*); 

14*  Les  hdtels,  les  restaurants,  les  caf6s,alors  m^me  qu'il 
ne  s'y  trouverait  qu'un  seul  consommateur  avec  le  maHre 
de  r^tablissement  (Hiom,  13  nov.  1867,  aff.  Quinque,  D.  P. 
67.  2.233); 

15*  Les  salles  de  spectacle  (Grim.  cass.  2  iuill.  1812,  A^p. 
Q*857),  ies  salles  de  concerts  et  de  bals  publics,  les  casinos 
(Fabreguettes,  loc.  ciL); 

16*  Les  cabinets  de  lecture  (Ghassan,  t.  1,  p.  48;  de 
Grattier,  t.  1,  p.  121,  notes); 

17*  Les  casernes.  M.  Fabreguettes  ((oc.ct^)ajoute :  «  quant 
k  I'arm^e  seulement  ».  II  semble  plus  exact  de  les  consi- 
direr  comme  des  lieux  publics  a  regard  de  toute  personne, 

rd  elles  sont  occupees  par  la  troupe  (Barbier,  loc.  cit, ; 
des  tribunauXf  7-8  d^c.  1835); 

18*  Le  toit  d'une  maison  (Parant,  p.  71 ;  de  Grattier,  t.  1, 
p.  624); 

19*  Les  chemins  de  fer  et  ieurs  dependances,  pendant 
leur  ouverture  au  public ; 

20*  Les  voitures  publicjues  et  les  wagons  de  chemins  de 
fer.  Gependant  il  a  616  jug6  qu'une  voiture  publiqne  n'est 
point  un  lieu  public  ouvert  k  tons  allants  et  venants  el 
qa'elle  ne  pent,  d^  lors,  6tre  consid^r^e  comme  un  lieu  pu- 
blic (Grim.  rej.  27  aoilt  1831,  R^p.  n*  859-4*).  Mais  cette 
decision  a  6i6  critiqo^e  par  les  auteurs  et  n'a  pas  fait  juris- 
prudence, c  Une  diligence,  ditM.  de  Grattier  (t.  1,  p.  121),  est 
viritablement  ouverte  k  tous  allants  et  venants  qui  se  pr6- 
sentent  pour  prendre  les  places  qui  y  vaquent  en  payant  le 

{>lix  eonvenu,  comme  Test  un  caf^,  une  auberge,  comme 
'est  un  paquebot.  En  ce  sens,  c'est  done  un  lien  public  » 
(Gonf.  Ghassan,  t.  1,  p.  51).  Un  arrdt  a  consacr^  cette  opi- 
nion en  reconnaissant,  aux  wagons  de  ehemins  de  fer  et 
aux  voitures  publiques,  le  earact^re  de  lieux  publics  par 
leur  destination  (Bordeaux,  25  mai  1881,  atf.  Guichamerie 
et  Gharbonneau,  D.  P.  81.  1.  968.  Gonf.  Barbier,  loc.  dt. ; 
Fabreguettes,  loc.  eil.); 

2l*L'6tude  d'un  notaire,  mais  seulement  pendant  la  du- 
T6e  des  adjudications  (Bourges,  22  juill.  1836,  R^.  n*  862). 
—  Cette  enumeration,  on  le  comprend  bien,  ne  saurait 
ftre  limitative,  et  la  jurisprudence  pourra  toujours  recon- 
naltre,  en  raison  des  circonstances,  &  tel  ou  tel  lieu,le  oarac- 
t6re  d'un  lieu  public  par  la  destination  qu'il  a  reque. 

45*7.  D'autre  part,  certains  Edifices  ou  etablissements 
publics  ne  peuvent  pas  dtre  considerSs  comme  des  lieux 
publics,  par  leur  destination.  Ainsi,  ne  sont  pas  des  lieux 
publics  :  k$  prisons  (Grim.  rej.  31  mai  1822,  li<p.  n*  861) ; 

(1)  (De  Soabeyran  C.  Petit.)  —  Lk  tribunal;  —  Sur  la  com- 
petence :  —  Attendu  que,  si  le  baron  de  Soubevran  a  ^t^  sous- 
goaTerneur  du  Credit  foncier  de  France^  il  n'a  lamais  6l&  d^po- 
sitaire  de  rautorit^^blique;  que  les  Hctes  du  aemandeur  en  la 
sasdite  quality  n*6taient  relatlfs  qo'^  la  gestlon  dMnt^r^ts  priv^s 
d*une  soci6t4  flnanci^re,  et  non  d*un  dtablissement  public  dent 


I  le  greffe  d'une  maison  d'arrSt  (Grim.  rej.  19  sept.  1846, 
air.  Garon,  D.  P.  46. 1.  362),  une  tnaison  centrale  de  deten- 
tion et  le  pr^loire  de  la  justice  disciplinaire  de  cette  maison 
(Gaen,  13  mars  1878,  aff.  Larcher,  D,  P.  79.  2.  3);  un 
presbyl&e  (Grim.  cass.  2  aoAt  1816,  B/p.  n»  859-2*);  la 
cour  d'un  presbyt^re  mdme  quand  elle  sert  momentanement 
de  lieu  de  depdt  au  bois  destiae  k  des  troupes  en  cantonne- 
ment  (Grim.  cass.  1*'  mars  1833,  R^.  n*  940-1*.  Gonf.  de 
Grattier,  1. 1,  p.  121, 124;  Ghassan,  1. 1,  n*  88,  p.  49  ;  Parant, 
p.  70;  Grellet-Dumazeau,  t.  1,  n*  175  ;  Barbier,  t.  1, 
n*  252  bis;  Fabreguettes,  t.  l,n*740);  le  domicile  d'un 
juge  de  paix,  quand  ce  magistrat  n'y  tient  pas  ses 
audiences  et  n'y  remplit  qu'un  bon  ofuce,  non  pas  un. 
minist^re  officiel  (Metz,  18  oct.  1817 ;  Riom,  24  d6c.  1829, 
i^p.  n*  860). 

458.  Les  magasins  et  les  boutiques  ne  sont  pas  des 
lieux  publics,  m6me  aux  heures  ou  ils  sont  accessibles 
au  public.  c<  Si  en  eifet,  dit  M.  Barbier,  loc,  et^.,  le  public 
a  un  acc6s  plus  ou  moins  iibre  dans  les  boutiques  des 
marchands,  celles-ci  n'ont  cependant  pas  pour  destina- 
tion de  recevoir  et  de  reunir  ie  public ;  on  congoit  done  tr^s 
bien  la  distinction  que  fait  la  jurisprudence  entre  les  bou- 
tiques et  les  auberges^  caf^s  ou  autres  lieux  or^^s  en  vue  de 
recevoir  le  public  et  de  Ty  faire  sojourner  »  (Grim.  rej. 
15  mars  1832,  R^.  n*  651-1*;  Gaen,  8  janv.  1849, 
aff.  Leroux,  D.  P.  51.  2.  117;  Grim.  cass.  1*'  mars  1851, 
aff.Tripier,  D.P.  51.5.  417). 

Mais  si  les  magasins  et  boutiques  des  marchands  ne 
sont  pas  des  lieux  publics  par  destination,  ils  peuvent,  en  rai- 
son ae  certaines  circonstances,  6tre  consid^^s  comme  des 
lieux  publics  par  accident  (V.  infrdf  n*  466). 

459.  Ne  sont  pas  davantage  des  lieux  publics  :  ie  bureau 
d*un  courtier  de  commerce  (Grim.  rej.  29  nov.  1833,  Rip, 
n*  866- l*j  ;  les  Eludes  des  notaires,  avou^s^  huissiers, 
«  En  e£fet,  dit  M.  Barbier,  loc.  dt.,  si  ces  Etudes  sont 
ouvertes  aux  particuliers  qui  ont  besoin  du  concours  de 
ces  offieiers,  elles  ne  sont  pas  cependant  destinies  k  rece- 
voir le  public  et  celui*ci  n'est  pas  admis  k  s'y  introduire 
et  &  y  sojourner  librement.  II  est  done  iuste  de  decider 
que  ces  etudes  conservent,  en  principe,  le  caract^re  de 
lieux  priv^s,  sauf  k  devenir  lieux  publics  par  suite  de 
certaines  circonstances  accidentelles  '>  (Y.  infra,  n*  465). 
Juge,  en  ce  sens,  que  la  publicity  d' articulations  diffama- 
toires  contenues  dans  un  exploit,  et  notamment  dans  un 
proeiS'Verbal  doffres  rieUes,  ne  saurait  r^sulter  de  cette 
seule  circonsiance  aue  I'acte  a  6\^  r^digd  dans  une  etude 
d'huissier,  signifi6  dans  une  autre  etude  d'huissier  et  pre- 
sente  dans  un  bureau  d'enregistrement  (Grim.  cass.  25  nov. 
1859,  aif.  Nrazy,  D.  P.  59.  1.  513.  Gonf.  Bourges,  22  juill. 
1836,  R£p.  n*  862;  de  Grattier,  t.  1,  p.  121  :  Ghauveau  et 
Heiie,  t.  6,  p.  120 ;  Fabreguettes,  t.  1,  n*  744).  A  plus  forte 
raison  ne  peut-on  considerer  comme  un  lieu  public  le  cabi- 
net d'un  omcier  ministeriel  (Riom,  13  nov.  1867,  aff.  Quin- 
que, D.  P.  67.  2.  233);  et  surtout  celui  d'un  avocat  (Fabre- 
guettes, t.  1,  n*  744). 

460.  Les  colleges,  pensionnats  et  ecoles  ne  sont  pas 
des  lieux  publics.  Leur  parloir  seul  a  ce  caractere,aux  heures 
oil  il  est  ouv^  au  public  (Barbier,  t.  1,  n*  252,  p.  209). 
M.  Fabreguettes  (n**736  k  740)  tient  ces  edifices  pour  publics 
quand  ils  re^oivent  des  externes,  mais  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  nous  attacher  k  cette  distinction.  Seulement  nous 
eonsiderons  que,  pendant  la  tenue  des  classes,  ou  la  reunion 
des  eieves  aux  etudes,  k  la  chapeUe  ou  dans  les  eours  de 
recreation,  ces  edifices  servent  k  des  reunions  publiques. 

461.  Les  auberges  constituent-elles  des  lieux  publics? 
Gertaines  decisions  le  dedarent  en  termes  generaux  (V.  Grim, 
cass.  26  mars  1813,  Ri^.  n*  865;  Gaen,  8  janv.  1849, 
aff.  Leroux,  D.  P.  51.  2.  117).  Mais  des  distinctions 
paraissent  necessaires.  Si  Ton  doit  considerer  comme 
publiques  par  destination  la  salle  k  manger  ou  la  salle 
commune  (Grim.  cass.  26  nov.  1864,  aff.  Bravay,  cite  suprd,, 
n*  456;  Trib.  corr.  Loudun,  5  nov.  1881)  (1),   il  en   est 

la  direction  et  radministralion  Ini  avaient  ete  confiees  (art.  3  des 
statuts);  qu'ils  etaient  etrangers  k  ce  aui  constitae  les  fonctions 
publiques,  un  service  ou  un  mandat  public :  qu'en  efTet,  la  direc- 
tioQ  du  Credit  foncier  ne  confere  aucune  delegation  des  pouvoirs 
publics,  aucune  autorite  sur  Tensemble  des  citoyens;  qu'elle  n'a  j 

ete  etablie  que  pour  r6gir  et  protegcr  les  intereis  de  cet  inipor=\r^Q  I  p 
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autrement  de  la  cuisine  si  le  public  n'y  est  pas  habituelle- 
ment  regu  (Limoges,  21  aoAt  1838,  aif.  Legrand,  R^. 
n**  932-2*).  D'autre  part,  les  d^pendances,  publiques  par 
leur  destination,  d*une  auberge  peuvent,  elles-mdmes, 
perdre  le  caract^re  de  lieux  publics  pendant  le  temps  ou 
elles  sent  occupies  par  des  particuliers  qui  en  ont  pris 

Possession  sous  la  condition  qu'eux  seuls  y  seraient  regus. 
)n  a  cit6  au  R^p,,  n^  651-3<*,  un  arrdt  de  la  cour  de 
cassation,  du  19  f^vr.  1835,  qui  s'est  prononce  en  sens  con- 
traire ;  mais  cette  decision  est  sujette  k  critique ;  car,  du 
moment  od  une  salle  d'auberge  est  lou^e  sp^cialement  et 
privativement  k  certains  particuliers,  elle  cesse  d'etre  mise 
k  Tusage  de  tous  et  n'est  pas  plus,  d^s  lors,  un  lieu  public 
que  ne  le  serait  un  local  (juelconque,  lou6  par  les  mdmes 
personnes  dans  une  habitation  priv^e  (de  Grattier,  1. 1,  p.  120, 
note  1.  Conf.  Barbier,  t.l,  p.  212,  n«  252).  —  Quant  aux 
chambres  de  I'auberge,  occupees  par  des  voyageurs,  ce  ne 
sont  6videmment  pas  des  lieux  publics,  Fabreguettes,  t.  1 , 
n«  738;   Barbier,  t.  1,  n<»  252). 

462.  Certaines  d^pendances  d'un  lieu  public  ne  peuvent 
pas  dtre  consid^r^es  comme  publiques.  Les  clochers  et  la 
sacristie  d'une  ^glise  ne  sont  pas,  en  principe,  des  lieux  pu- 
blics, sauf  k  le  devenir,  par  accident  (Fabreguettes,  t.  1, 
n«  738;  Grellet-Dumazeau,  t.  1,  n*  153  et  154;  V.  L.  5  avr. 
1884  art.  101).  De  mdme,  on  ne  doit  pas  considerer 
comme  des  lieux  publics,  certaines  parties  d'^difices  publics 
affect^s  k  des  usages  priv^s  :  les  logements  particuliers  du 
chef  et  des  employes  de  r^tablissement,  dans  un  hdpital 
(de  Grattier,  t.  1,  p.  120;  Fabreguettes,  t.  1,  n«  739);  le 
cabinet  du  pr^fet  k  la  prefecture,  du  procureur  g^n^ral,  du 
procureur  de  la  R6publique,  du  president,  du  juge  d'instruc- 
tion  au  palais  de  justice,  du  maire  k  rh6tel-de-ville ;  la 
salle  d'une  mairie  dans  laquelle  est  r^unie  une  society  de 
secours  mutuels  (Trib.  Gorbeil,  iO  f^vr.  1882,  La  Lot,  du 
18  f^vrier)  ;  la  pi^ce  oix  sont  d^pos^es  les  archives 
d'une  commune  (Rouen,  22  mars  1851,  aif.  D...,  D.  P.  52. 
2.  199);  les  couloirs  du  S^nat  et  de  la  Ghambre  des  de- 
putes (V.  Fabreguettes,  t.  1,  n^  739  el  741,  p.  276  et  277  ; 
Barbier,  t.  1,  n»  252,6is  p.  211;  Crim.  rej.  20  janv.  1883, 
aff.  Alype  et  Meurs,  D.  P.  84.  1.  127),  qui  peuvent  toutefois 
devenir  par  accident  des  lieux  publics.  V.  infra,  n'*  465. 
Chassan  (t.  1,  p.  48)  aioutait  encore  la  salle  des  deliberations 
du  conseil  municipal  pendant  c[u'il  est  en  seance ;  mais, 
d'aprds  Tart.  4  de  la  nouvelle  loi  municipale,  on  doit  adop- 
ter une  solution  contraire,  puisque  les  stances  des  conseils 
municipaux  sont  publiques  (Conf.  Fabreguettes,  t.  1, 
n*  739). 

403.  Une  loge  de  concierge  n'est  pas  im  lieu  public  (Crim. 
cass.  4  mai  1883,  aif.  De  laRouveraye,  D.  P.  83.  1.  482).  En 
eifet,  dit  Tarr^t,  la  loge  d'un  concierge,  dependant  d'une  ha- 
bitation privde,  n'est  pas,  par  sa  nature  ou  sa  destination,  un 
lieu  dans  lequel  le  public  ait  le  droit  de  pinHrer  et  de  sta- 
Honner ;  elle  ne  saurait  devenir  lieu  public  que  dans  des 
circonstances  excepiionnelles.  Ces  motifs  nous  paraissent 
applicables  mdme  k  la  loge  du  concierge  d'un  6difice 
public. 

464.  Enfm  on  doit  observer,  d'une  fagon  g^n^rale,  que  les 
lieux  publics  par  destination  perdent  momentanement  leur 
caract^re  de  publicity  quand  le  public  n'y  est  pas  admis. 
Nous  avons  cit^  (supra,  n*  456-3°),  les  salles  d'audience 
lorsquele  huisclos  a  ^t^  d^clar^  ;  la  salle  principale  d*une 
maine  quand  elle  est  momentanement  occup^e  par  les 
membres  d*une  soci^t^  de  secours  mutuels  r^unis  sur  con- 

tant  etablissement  de  credit;  que,  Dar  la  nomination  du  gouver- 
neur  et  du  sous- gouverneur  du  Credit  foncier  par  le  pouvoir 
ex6cutif,  TEtat  a  voulu  seulement  s'assurer  que  les  statuls  et  les 
conditions'  des  privileges  sp^ciaux  dont  11  Ta  investi  fussent 
observes  par  cet  ^tablisseroent;  que,  bien  que  nomm^s  par  I'Etat, 
le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs  occupent  la  m6me  situa- 
tion que  les  directeurs  d*une  entre prise  industrielle  ou  financi^re 
eius  par  une  assembl^e  d'actionnaires  ou  par  un  conseii  d'admi- 
nistration,  ^tant  r^tribu^  par  cette  soci^t^  comme  sMls  avaient 
M  choisis  par  cette  social  m6me;  que,  d^s  lors,  I'art.  45,  §  1^ 
de  la  loi  du  29  juiil.  1881  n'est  pas  applicable  dans  Tesp^ce;  ~ 
Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  r^sulte  oie  Tenqu^te  que  Petit,  le 
21  dXitki  dernier,  jour  des  Elections  des  d^put^s,  a  dit  k  haute 
voix^  devant  un  certain  nombre  de  personnes,  sur  la  place 
publique  de  Ceaux,  que  le  baron  de  Soubeyran  avait  voI6 
200  millions  au  Cr^t  foncier,  qu*il  les  avait  donnas  k  Tltalie 


vocation  individuelle  et  deliberant  la  porte  fermi^e  (svprd, 
n°  462);  les  salles  communes  d'une  auberge,  quand  elles 
sont  loupes  par  des  particuliers  pour  les  occuper  privative- 
ment (n°461).  Citons  encore  les  musses  et  les  jardins  pu- 
blics, apres  I'heure  de  la  fermeture  des  portes ;  les  salles  de 
spectacle  ou  de  bal  public  quand  elles  sont  loupes  par  des 
particuliers  pour  y  donner  une  fdte  priv^e  (de  Grattier, 
t.  J,  p.  120,  note  \\  Barbier,  t.  1,  n«  252).  «  En  resume, 
dit  M.  Barbier  (t.  1,  n«  552  ter,  p.  211),  de  Tensemble  des 
decisions  qui  precedent,  il  r^sulte  qu'il  faut  entendre  par 
lieux  publics  par  leur  destination,  ceux-la  seulement  ou 
toute  personne  pent  dtre  appel^e  ou  au  moins  admise  k 
penetrer  et  k  sojourner  librement,  soit  d'une  maniere  ab- 
solue,  soit  en  remplissant  certaines  conditions  g^nerales 
d'admissibilit^,  de  telle  sorte  qu'il  est  permis  de  pr^sumer 
qu'en  de  tels  lieux,  il  se  trouve  toujours  un  puolic  pour 
entendre  et  pour  recueillir  les  propos  qui  y  sont  profer^s. 
Quant  aux  lieux  priv^s  od  le  public  p^netre  plus  ou 
moins  librement,  mais  qui  n'ont  point  pour  destination  de 
le  r6unir  et  de  I'y  faire  sojourner,  ils  conservent,  en  prin- 
cipe, leur  caract^re  de  lieux  priv6s,  et  ne  deviennent  ueux 
publics  que  par  accident  ». 

4tt5.  Les  lieux  publics  par  accident  «  sont  des  lieux  pri- 
v^s  qui  ne  prennent  un  caract^re  de  publicity  qu'en  raison  de 
la  presence  plus  ou  moins  accidenteile  d*un  public  dans  les- 
dits  lieux.  Ne  devenant  publics  qu'en  raison  de  cette  circons- 
tance  qu'un  public  plus  ou  moins  considerable  s'y  trouve 
r^uni,  on  pent  dire  que  le  caractere  public  de  ces  lieux  se 
confond  avec  le  caractere  public  des  reunions  qui  s'y  trou- 
vent.  Tout  lieu  priv^  oil  se  tient  une  reunion  publique  de- 
vient,  en  effet,  un  lieu  public  par  accident.  Mais,  dans  un 
sens  plus  ^troit,  cette  denomination  vise  plus  specialement 
certains  lieux,  qui,  comme  les  bouti(]ues  par  exeinple,  tien- 
nent  k  la  fois  du  lieu  public  et  du  lieu  priv^,  de  telle  sorte 
qu'ayant  dej^,  par  leiur  nature  m6me,  un  certain  caractere  de 
publicity,  la  presence  d'un  public  m6me  tr^s  restreint  peut 
suffire  k  leur  donner  le  caractere  de  lieux  publics  »  (Bar- 
bier, t.  1,  n<»  254).  C'est  ainsi  que  les  couloirs  de  la  Chambre 
des  d^put^s  (ou  du  S6nat),  qui  ne  sont  pas  de  leur  nature 
des  lieux  publics  (V.  supra,  n'*  462),  peuvent  le  devenir  en 
fait  lorsque  des  tiers  sont  admis  k  y  p^n^trer  et  a  y  circuler 
avec  les  membres  de  la  Chambre ;  et  la  conslatation  de  la 
pubiicite  resulte  suffisamment  d'une  declaration  du  jury 
portant  que  les  propos  diffamatoires  ont  ete  tenus  «  dans 
des  lieux  ou  reunions  publics,  notamment  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre  des  deputes  ».  II  en  est  ainsi  alors  surtout 
quand  la  declaration  du  jury  ajoute  que  les  memes  propos 
ont  ete  tenus  dans  les  bureaux  de  plusieurs  journaux  (L. 
29  juill.  1881,  art.  23;  Crim.  rej.  20  janv.  1883,  aff.  Alype 
et  Meurs,  D.  P.  84.  1.  137).  —  Peuvent  encore  devenir  des 
lieux  publics  par  accident :  la  loge  d'un  concierge  (Comp. 
supra,  n^  463)  et,  par  analogic,  les  dependances  commu- 
nes, cours,  escaliers,  etc.,  des  habitations  privees.  Ces  de- 
pendances deviennent  des  lieux  publics  lorsqu'un  public 
s'y  trouve  reuni.  Juge,  en  ce  sens,  que  sont  constitutifs  du 
deiit  de  ditl'amation  les  propos  proferes,  avec  intention  de 
nuire,  dans  Tescalier  d  une  maison  habitee,  et  tendant  k 
mettre  en  doute  la  solvabilite  des  personnes  qu'ils  concer- 
nent,  k  porter  alteinte  k  leur  credit  ou  a  compromettre  leurs 
interets  commerciaux,  ({uand  ces  propos  ont  ete  tenus  k 
haute  voix  et  de  maniere  k  etre  entendus  dans  la  rue 
(Paris,  2  janv.  1892,  aff.  Robin,  D.  P.  92.  2.  199). 

466.  Les  boutiques  et  magasins  des  marchands  ne  sont 

pour  nous  faire  la  guerre;  que,  le  meme  jour  et  an  meme  lien, 
il  a  de  nouveau  repete  ces  propos  dans  la  salle  commune  d'une 
auberge,  en  presence  de  nombreux  consommateurs;  —  Atteodn 
que  ces  paroles  renferment  limpuiation  d'un  fait  precis  contraire 
k  rhonneur  du  baron  de  Soubeyran;  qu'elles  ont  ete  proferees 
dans  rintention  de  nuire  au  demandeur,  qu'elles  out  ete  publi- 
ques; —  Attendu  que  ces  propos  diffamaloiies  ont  cause  prejudice 
au  baron  de  Soubeyran  qui  ne  reclame  cependant  au  defendeur 
que  1  fr.  de  dommages-interets;  qu'il  y  a  lieu  aussi  de  tenir 
compte  k  Petit  de  la  surexcitation  anormale  des  esprits  alors 

f)roauite  par  la  periode  eiectorale,  pour  moderer  rapplication  de 
a  peine;  —  Donne  d6faut  contre  Petit;  —  Statuant  sur  Texcep- 
tion  soulevee  par  le  mioistere  public,  se  declare  competent, 
retient  rafTaire ;  —  Declare  Petit  coupable,  etc. 

Du  5  nov.  I881.-Trib.  corr.  de  Loudun.-MM.  Magne,  pr.-Bona 
Christave,  proc.  ^    ^  - 
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pas  des  lieux  publics  par  leur  destination,  m6me  aux  heures 
oil  ils  sont  accessibies  aux  acheteurs(V.  supra,  n^  458).  Ce- 


i'apr^s  les  constatations  du  Juge 
fait.  On  a  cit£*au  A^.,  n<*  551 -1«,  un  arrSt  (Grim.  15  mars 
1832,  aff.  Gimbert)  en  vertu  duquel  la  boutique  d'un  mar^- 
chal  ferrant  nest  pas  pubiique,  quand  il  ne  s'y  trouve  r^unis 
que  le  maftre,  son  fils  et  un  tiers  Stranger.  D'apres  un  autre 
arrM  (Caen,  8  janv.  1849,  aff.  Leroux,  D.  P.  51.  2.  117; 
Gonf.  Grim.  cass.  1"  mars  1851,  aff.  Tripier,  D.  P.  51. 5.  417, 
cit6  ibicL,  n^  862;,  un  propos  n'a  pas  le  caractdre  de  publicity 
requis  par  la  loi  de  1819,  quand  rinformation  ne  constate  la 
presence  que  dun  seul  actieteur  dans  le  magasin  du  pre- 
mier 6tage  ot  le  propos  a  ^t^  prof6r6,  et  de  deux  ou  trois  au 
rez-de-chauss^e.  —  Mais  le  caract^re  de  publicity  du  lieu 
n'est  pas  contestable  lorsqu'une  vente  k  Tencan  se  fait  dans 
nn  magasin  ou  qu'une  exposition  pubiique  y  est  annonc^e 
(Barbier,  t.  i,  n^  254,  p.  215  ;  Fabregiiettes,  t.  1,  n*  743, 
p.  277).  La  publicity  du  lieu  est  encore  suffisamment  cons- 
tat^e  par  Tarr^t  qui  declare  en  fait  que  les  propos  ont  ^t^ 
prof6r6s  dans  des  boutiques  d'^piciers  ou  autres  et  ce,  en 
piein  jour,  les  portes  desdites  boutiques  ouvertes  et  acces* 
sihles  k  tons  les  habitants  de  la  commune,  et  que  plu- 
sieurs  personnes    qui   s'y  trouvaient   ont  entendu  lesdits 
propos  (Grim.  rej.  27  sept.  1851,  R^p.  n^  862).  Ju^^  dans 
le  m6me  sens  qu'on  doit  consid^rer  comme  un  lieu  pu- 
blic la   boutique    d'un   perruquier  donnant  sur   la  voie 
pubiique   quand    elle  est  ouverte  k  tout  venant  (Gaen, 
2  mars  1880,  aff.  Guilloux,  D.  P.  80.  2.218.)  Lorsque,  au  con- 
traire  la  porte  du  magasin  est  fermee  ou  quand  il  s'agit 
d'une  boutique  ouvrant  sur  une  arridre-cour  non  pubiique, 
ou  dun  arn^re-magasin.  la  decision  doit  6tre  inverse  {Trib. 
Saint- Amand,  23  mars  1880  (1);  de  Grattier,  t.  i,p.l21  ; 
Fabreguettes,  t.  1,  n<»  743,  p.  277). 

4e'7.  Un  arrftt  de  la  cour  de  Paris,  du  28  f6vr.  1884, 
air.  Girard  (Loisnouv.  1884,  3.  p.  25),  a  d^cid^  que  le  maga- 
sin d'un  libraire  ou  le  public  a  un  litre  aceis  est  un  lieu 
Public.  Cette  decision  se  justifie  parce  qu'il  s'agissait  dans 
espdce  de  mise  en  vente  d'images  obscdnes,  et  que  ia 
mise  en  vente  constitue  tin  fait  de  publication  susceptible 
d'etre  r^prim^,  le  cas  ^ch^ant,  alors  mdme  qu'il  n'a  pas 
k\&  accompli  dans  un  lieu  public  (sauf  une  exception  dou- 
teuse  concernant  le  d^lit  d'outrage  aux  bonnes  mceurs 
prevu  par  la  loi  du  2  aoiit  1882)  (V.  infra,  n»»662  etsuiv.). 
—  Mais  M.  Barbier  (t.  1,  n»  254)  critique  avecraison  la 
solution  donn^e  par  la  cour  de  Paris,  laquelle  est  en 
desaccord   avec  Tensemble  de  la  jurisprudence.  Le  ma- 

fisin  d*UQ  libraire  n'est  pas  public  par  aestination,   ouvert 
tout  venant  pour  y  pen^trer  et  pour  y  sojourner  k  son 

(1)  (Babillot  C.  DebcBuf.)  —  Lb  TRieimAL;  —  Attendu  que  le 
docteur-m^iiecin  Babillot  a  cit4  Deboeuf,  pharmacien,  devant  le 
tribunal  de  police  correclionnelle,  k  refret  de  s'entendre  con- 
damner  k  lui  payer  la  somme  dn  2000  fr.  k  litre  de  dommages- 
interi&ls,  pour  avoir,  k  Sancoins.depuis  moins  de  trois  ans,  tenu 
publiquement  contre  lui  des  propos  de  nature  k  porter  alteinte 
a  son  hoimeur  et  k  sa  consi.l^iation;  que  plusieurs  t^moins, 
eotendus  k  raudience,ont  declare  que,  dans  le  courant  de  i'anii^e 
1879,  k  des  jours  differents,  ils  se  sont  pr6sentes  k  la  pharinucie 
Deboeuf  pour  y  faire  ex^cuter  des  ordounances  formul^es  par  le 
docteur  Babillot;  qu'^  cette  occasion,  et  pendant  qu'il  prepuralt 
les  m^icaments,  Debceuf  aurait  dit  aux  uns  :  «  Babillot  est  un 


il  D'y  entend  rien.  Aliez  trouver  un  autre  m^decin,  qui  ait  plus 
longtemps  que  Babillot  pratique  k  i'h6pital  »  ;  qu'4  un  autre  enfln 
Deboeuf  aurait  dit  :  «  Vous  avez  de  la  chance  de  vous  6tre  gu^ri 
entre  les  mains  de  Babillot.  Souvent  il  ne  sait  pas  pour  quelle 
maladie  il  traite  ses  clients  »»;  —  Attendu  que  chacun  de  ces 
propos,  leur  ensemble  sortout,  denote  ^vid^mment  de  la  part  de 
DetKBuf  une  intention  niHlveillante  envers  Babillot,  k  la  consid^ 
ration  duquel  il  paratt  avoir  voulu  nuire  en  sa  qualite  de  m^de- 
ein ;  —  Mais  attendu  qu'ind^pendamment  du  caraci^re  diffama- 
loire  des  faits  en  eux-m^mes,  la  loi  de  1819  exige  un  mode 
tpi^cial  d'articulation  sans  lequel  le  d^lit  de  diffamation  ne  saurait 
exister;  qa*il  faut  que  les  imputations  diffamatoires  aient  M 
prof4r6e8  dans  des  lieux  ou  reimions  publics;  —  Attendu  que 
DebcBuf  a  tenu  let  propos  dont  il  s'agit  dans  sa  pharmacie.  en 
extoiiaDt  les  ordonnances  de  Babillot;  qu'il  n'a  pas  €\&  allegu6 


gr6.  Son  caract^re  accidentel  de  publicity  ne  pent  done  r6- 
suiter  que  de  la  presence  effective  du  public  et  n'est  pas  suf- 
fisamment ^tabli  par  la  constatation  que  les  acbeteurs  y 
ont  un  libre  acc^s,  car  toutes  les  boutiques  et  tons  les  ma- 
gasins  des  marchands  sont  dans  ce  cas,  sans  perdre  leur  ca- 
ract^re  priv6. 

4B8.  Les  cbamps,  les  jardins  non  clos  et  les  for^ts  par- 
ticuli6res  ne  sont  pas,  en  principe,des  lieux  publics  ;  ce  n'est 
qu'accidentellement  qu'ils  le  deviennenl  (Gonf.  Ghassan, 
t.  1,  n*  86 ;  Barbier  loc,  cit,)  Jug6,  en  ce  sens,  qu'un  clos  do 
vignes  appartenant  k  plusieurs  particuliers  ne  pent  6tre 
consid^re  comme  lieu  public,  et  qu'on  serait  6galement  mal 
fond^  k  pr^tendre  qu'au  jour  od  Ton  en  fait  la  rdcolte,  ce 
lieu  renferme  une  reunion  pubiique,  puisque  les  propri6- 
taires  du  clos  ont  conserve  le  droit  d'en  interdire  Tentrde 
k  tons  autres  qu'k  leurs  gens  (Poitiers,  19  d^c.  1820,  Kip, 
no  86f .  —  Contra  :  Metz,  7  nov.  1825,  Rip.  n*  726-5o).  Get 
arrdt  decide  k  tort  qu'tm  cbamp  est,  en  principe,  un  lieu 
public,  sans  qu'il  y  ait  k  recbercher  si  les  propos  prof6r6s 
ont  ^t^  entendus  ou  non.  —  Mais  il  a  ^t^  jug^,  avec  rai- 
son,  que  Tinjure  profdr^e  sur  un  chemin  servant  k  Tex- 
ploitation  d'une  propri^t6  et  en  mSme  temps  au  passage 
potu*  aller  k  deux  habitations  voisines  doit  dtre  consid^r^e 
comme  injure  pubiique,  alors  surtout  qu'elie  a  ^td  arti* 
cul^e  k  haute  voix  et  de  mani^re  k  6tre  entendue  des 
personnes  qui  passaient  en  ce  moment  (Grim.  rej.  3  janv. 
1861,  aff.  Dubreuil,  D.  P.  61.  1.  142). 

469.  On  doit  consid^rer  comme  un  lieu  public  par  acci- 
dent le  domicile  d*un  juge  depaix  auand  il  y  tient  audience; 
mais  non  pas  son  cabinet  quand  il  fait  office  de  concilia- 
teur  (Poitiers,  10  f6vr.  4858,  aff.  Gilbert,  D.  P.  59. 2.  75),  ni 
son  domicile  quand  iln'y  proc^de^  auctm  acte  public  de  son 
minist^re  (Y.  les  arrets  cit^s  au  R^.  n<»  860.  Gonf.  Fabre- 
guettes, 1. 1,  n«745). 

4*70.  Les  locaux  priv^s  deviennent  des  lieux  publics  par 
accident  quand  ils  sont  lou^s  pour  un  spectacle,  pour  une 
reunion  pubiique,  etc.  (Fabreguettes,  he,  cit.). 

47 1 .  Des  propos  prof6r6s  dans  un  lieu  priv^  ne  prennent 
pas  un  caracldre  punissable  par  cette  circonstance  qu'ils  ont 
et^  successivement  rdp6t6s  k  diverses  personnes  qui  les  ont 
divulgu^s ;  car  ce  n'est  pas  I'auteur  de  ces  propos  qui  est 
responsable  de  leur  publication  (Dijon,  7  mars  1877,  aff. 
Seguin,  tn/VA,  n«  515;  Ghassan,  t.  1,  p.  378,  390;  Fa- 
breguettes, t.  1 ,  n*  746). 

472.  Suffit-il  one  les  propos  incrimin^d  aient  M  tonus 
dans  un  lieu  put)lic  pour  qu'il  y  ait,  en  fait,  la  publicity 
requise  par  Tart.  23?  Ne  faut-il  pas,  en  outre,  quils  aient 
et^  proferes  en  presence  d'un  public,  c'est-^-dire  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes?  On  a  dit  au  R^p,,  n^  535,  que  la 
publicity  implique  la  presence  du  public  ou  la  communica- 

ni  d'ailleurs  d^montr^  que  ces  propos,  tenns  sur  le  ton  de  la 
conversation,  aient  et6  eniendus  par  quelque  autre  personne  que 
le  client  venu  pour  demander  les  m^diciments,  et  doot  ia  pre- 
sence k  ce  momeni-l^  dans  ia  pharmacie  aurait  pu  aggraver 
Teffet  dej^  fort  regrettable  des  r^tlexions  malveillantes  de 
DeboBuf;  —  Attenilu  que  TofGcine  d'un  pharmacien  ne  saurait 
6tre  r^put^e  lieu  public  par  sa  nature;  quii  n*est  point  permis, 
en  effet,  k  tout  venant  de  s'y  iuiroduire  et  d'y  stationner, 
comme,  par  exemple,  dans  un  cafe,  dans  une  salle  d*auberge  ou 
dans  une  gare  de  chemin  de  fer;  —  Attendu,  par  suite,  que  si 
les  propos  incrimines  etaient  de  nature  k  porter  atteinte  k  la 
consideration  du  m^decin  Babillot,  on  ne  saurait  admettre  qu'au 
caractere  diffamatoire  de  ces  alieffations  soit  venue  se  ioindre 
la  publicity  requise  comme  complement  essentiel  du  deiit  de 
diffamation;  que  vainement  on  soutiendrait  que  la  publicite  a 
ete  acquise  par  le  soin  qu'aurait  pris  DeboBuf  de  repeter  ces 
imputations  a  plusieurs  personnes;  qu'en  effet.  la  publicite  touts 
speciale,  qui  est  un  des  elements  substantiels  du  delit,  a  ete 
deiinie  par  la  loi  du  17  mai  1819,  et  qu'en  presence  de  ses 
termes  rigoureusement  limitatifs,  on  ne  saurait  admettre  que  la 
publicite,  qui  ne  results  pas  d  un  fait  pris  isoiement,  puisse  au 
contraire  se  rencontrer  dans  le  concours  de  plusieurs  faits  iden- 
tiques;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  precede  il  resulte  qu'k 


det'aut  de  publicite,  les  nropos  diffamatoires  imputes  k  DetxBuf 
ne  lombent  point  sous  rapplication  des  articles  vises  dans  la 
citation ;  qu*il  y  a  lieu,  d^s  lors,  de  renvoyer  le  prevenu  des  fins 


de  la  pluinte  portee  contre  lui ;  —  Par  ces  motifs ;  -~  Declare 
DeboBuf  non  suffisamment  convaincu  d'avoir  commis  le  deiit  de 
diffamation  dont  il  etaitpreveno ;  —  En  consequence,  racquUte,^tc.  T 
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lion  au  public;  aue  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les 
lieux  publics  et  tee  reunions  publiques  et  semble  d^fmir  les 
uns  par  les  autres.;  qu'il  paralt  done  n^cessaire  que,  dans 
tous  les  cas,  les  propos  aient  6td  prof6r48  en  presence  de 
plusieurs  personnos  ou  de  manUre  a  4tre  entendiis  par  elles 
(V.  aussi  R^p,  n°»  864  et  932).  Cette  opinion  est  combattue 
par  la  plupart  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  On  con- 
sid^re  que,  dans  la  pens^e  du  Mgislateur  de  188i,la  publi- 
city du  discours  incnmine  se  trouve  suftisamment  caract6ri- 
8^6  par  la  nature  du  lieu  dans  lequel  il  a  6i6  prof6r^,  sans 
qu'il  y  ait  4  tenir  compte  de  la  presence,  en  ce  lieu,  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes.  —  Ce  principe 
est  applicable  sans  difficult^  k  tout  propos  prof6r^  dans  un 
lieu  public  soit  par  nature,  soit  par  aestination.  II  ne  regoit 
exception  que  relativement  aux  lieux  publics  par  accident, 
qui  ne  sont  tels  qu'en  raison  de  la  presence  momentan^e  du 
public  (V.  Barbier,  t.  1,  n^  253  ;  Fabreguettes,  t.  1,  n"  738 
et  suiv.). 

On  a  cit^  au  Ripertoire^  dans  le  sens  de  1' opinion  con- 
traire,  un  arrdt  de  la  eour  de  Bourges  du  22  mars  1822 
(A^.  n^  863)  et  un  arrdt  de  la  cour  de  cassation  du  2  aoi^t 
1832  (A^.  n«>  532  et  i391) ;  mais  la  jurisprudence  est  all6e 
s'affermissant  dans  la  pens6e  gue  la  nature  du  lieu  caract^ 
rise  par  elle-mSme  la  publicity  requise  par  la  loi.  D6i& 
dans  un  arr^  du  2  juill.  1812  cite  au  Rip.  n*  857-2%  la 
cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  disait  :  «  Ni  Tart. 
367,  ni  Tai't.  375  c.  p^n.,  en  caract^risant  comme  coupable 
du  d^lit  de  calomnie  celui  qui,  dans  des  reunions  pu  lieux 
publics,  prof^re  I'unc  des  imputations  sp^cifitos  dans  ces 
articles,  n'ont  distingu^  le  cas  oii  cette  imputation  est  enten- 
due  d'un  grand  nombre  de  personnes  et  acquiert  de  la 
publicity,  ae  eelui  oil  elle  n'est  entendue  que  de  deux  ou 
mSme  d'une  seule  personne;  d'-aprds  ces  dispositions  de 
la  loi,  le  delit  est  determine  par  la  nature  seufe  du  lieu  ou 
rimputation  est  prof^r^e,  sans  aucune  limitation  ni  restric- 
tion ;  d'oiL  il  suit  que,  d^s  qu'un  tribunal  reconnait  et  declare 
que  I'imputation  a  eu  lieu  dans  une  salle  de  spectacle,  au 
moment  od  le  public  y  ^tait  assemble,  il  ne  pent  ^carter  le 
caract^re  de  publicity  ».  Un  arr^t  du  26  mars  1813  (Rip. 
n«  865)  disait  ^galement  que,  pour  constituer  le  d61it  de 
calomnie  r^prim^  par  Tart.  367  c.  p6n.,  Timputation  calom- 
nieuse  n*a  pas  begoin  «  d'dtre  faite  dans  ime  reunion  pu- 
bliaue  ;  il  sufiit  qu'elle  le  soit  dans  un  lieu  que  sa  quality 
de  lieu  public  ouvre  k  tout  le  monde ;  en  elfet,  dans  un  lieu 
de  cette  nature,  il  y  a  toujours  ou  reunion  ou  passage  de 
ci  toy  ens,  et  cons^quemment  toujours  aussi  pr^somption 
n^cessaire  et  legale  de  publicity  de  Timputation  ».  Ces  deux 
arrets  ont  6i6  rendus  sous  Tempire  de  Tart.  367  c.  p6n., 
maintenant  abrog^ ;  mais  les  lois  de  la  presse  n'ont  mo- 
difie  les  circonstances  de  publicit6  d^termin^es  par  cet 
article,  qu'en  exigeant  la  prof6ration  des  propos  incri- 
min^s. 

En  1864,  la  cour  de  Ntmes  avait  d6cid6  que  des  pro- 
pos n'6taient  pas  publics  ayant  6iA  prof6r6s  d'abord  dans 
un  bureau  de  mairie,  puis  dans  une  auberge,  mais  en  pre- 
sence de  trois  personnes  seulement.  Get  arrfit  a  M  cass^ 
paries  motifs  suivants :  «  On  ne  saurait  admettre  que,  pour 
(ju'il  y  ait  publicity,  il  faut  qu'il  se  irouve  un  public  dans  ce 
heu  publicy  puisque  ce  serait  confondre  le  lieu  public  avec 
la  reunion  publiquc  et  exiger  la  r6union  de  ces  deux  cir- 
constances pour  constituer  la  publicity ;  il  r^sulte,  au  con- 
traire,  tant  du  texte  que  de  Tesprit  de  la  loi,  que,  des  Tins- 
tant  oil  rimputation  a  eu  lieu  dans  un  lieu  public  de  sa 
nature  ou  par  destination,  il  suffit  qu'elle  se  soit  produite  de 
mani^re  k  Atre  entendue  de  personnes  qui  se  trouvaient  ou 
auraient  pu  se  trouver  dans  ce  lieu  pour  constituer  T^l^ment 
16gal  de  publicity  »  (Grim.  cass.  26  nov  1864,  aff.  Bravay, 
Bull,  crim.,  n*  269.  Conf.  Grim.  rej.  1«  aoiit  1845,  aff.  Jour- 
n6,  D.  P.  45.  4.415,cit6  au  Rip.n^  863).  Juge,  dans  le  mdme 
sens  :  1<*  que  la  salle  commune  d'un  cM  est  un  lieu  public 
dans  le  sens  de  la  loi  du  17  mai  1819,  alors  mdme  qu'il  ne  s'y 
trouve  qu'un  seul  consommateur  avec  le  maltre  de  T^tablis- 
sement  (Riom,  13  nov.  1867,  aff.  Quinque,  D.  P.  67.  2.  233); 
—  2<»  Que  la  preuve  de  la  publicit6  d'une  diffamation  r^sulte 
sufflsamment  de  cette  circonstance,  relev^e  par  TarrSt,  que 
les  propos  diffamatoires  ont  ^t^  tenus  sur  une  place  publiyue 
eiprofMs  &baute  voix,  de  mani^re  k  ce  q}i*ihpus8ent  6tre 
entendus  de  tous  ceux  qui  auraient  passd  sur  cette  place  ; 
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que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  bas4  sur  cette 
circon  stance  que  les  propos  n'auraient  M  entendus  que  par 
une  seule  personne  (Grim.  rej.  22  juin  1872,  aff.  Bnineao, 
BulL  erim.,  1872,  n«  150).  En  resume,  dit  M.  Fabreguettes, 
t.  1,  n<^  733,  a  ce  aui  constitue  la  publication,  c'est  la  pos- 
sibility pour  le  public  d'entendre  les  paroles  incriminees; 
c'est  pour  cela  que  les  propos  confidentiels,  mdme  tenus 
dans  un  lieu  public,  ne  sont  pas  reputes  publics  ». 

473.  G'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  d'appr^cier, 
dans  cbacune  des  esp^ces  qui  lui  sont  soumises,  si  Ion  ren- 
contre les  circonstances  constitutives  de  la  publicity  Ugale 
(de  Grattier,  t.  1,  p.   119;  Ghassan,  t.   1,  p.  34;  Grellet- 
Dumazeau,  t.  1,  n^"  127  et  suiv.;  Grim.  rej.  27  d6c.  1823  et 
4  aoM1832,  hip.  n«  871-3°).  Ainsi,  d'unepart,  le  jugepeut 
constater  que  les  propos  incrimin^s,  bien  qu'ils  aient  6t^ 
tenus  dans  un  lieu  public  n'ont  re^u  toutefois  aucuae  pu- 
blicity effective,  et  il  pent  dds  lors  renvoyer  le  pr^venu  des 
tins  de  la  plainte,  en  raison  du  d^faut  de  publicity,  sans  violer 
aucune  loi  et  sans  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Barbier,  t.  1,  n<*  253).  C'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe qu'il  a  M  jug6  qu'un  outrage  commis  en  presence a'une 
tieroe  personne  placee  k  une  distance  qui  ne  lui  permettait 
pas  d'entendre  les  paroles  constitutives  de  cet  outrage  a  pu 
dtre  consid^r^  comme  un  outrage  non  public,  sans  qu'une 
telle  appreciation  de  faits  puisse  tomber  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  30  juill.  1852,  aff.L6ger, 
D.  P.  52.  5.  445  et  R6p.  n°  614).  iug^,  dans  le  mtoe  sens, 
aue,  bien  qu'un  propos  pouvant  porter  atteinte  k  la  consi- 
aeration  de  celui  contre  lequei  il  ^tait  dirig^  ait  6te  tenu  sur 
une  place  publique,  le  juge  du  fait  a  pu  decider  que  la  con- 
dition de  publicity  n^cessaire  pour  donner  au  fait  incri- 
min^  le  caract^re  de  diffamation  ne  se  rencontrait  pas  dans 
la  cause,  s'il  est  6tabli  qu'il  a  et^  adress^  k  un  seul  indi- 
vidu  et  &  un  moment  oti  personne  ne  passait  k  proximity 
(Grim.  rej.  29  d6c.  1865,  aff.  Maurin,  D.  P.  66.  i.  192). 

474.  D 'autre  part,  ainsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  au 
Rip.  n*  861,  des  propos  doivent  fttre  consid^r^s  comme 
publics,  alors  m6me  qu'ils  ont  et6  tenus  dans  une  propriety 
particuli^re,  s'ils  ont  et^  entendus  dans  un  lieu  public  voi- 
sin  de  cette  propriety,  par  exemple,  s'ils  ^manaient  d'une 
personne  qm,  placee  dans  sa  cbambre,  les  faisait  entendre 
au  loin,  les  fendtresouvertes  ouferm^es,  avecou  sansporte- 
voix.  Cette  interpretation  est  en  barmonie  avec  le  mot  |7ro- 
fM.  Un  discours  est  prof&ri  dans  un  lieu  public  quand 
il  y  parvient  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n^  255;  Fabreguet- 
tes, t.  1,  ti*  733).  A  rinverse,  on  devrait  considdrer  comme 
publics  les  propos  tenus  dans  un  lieu  public  oil  ne  se  trouvait 
personne,  s'ils  ont  ete  prof^res  de  mani^re  &  6tre  entendus  des 
particuliers  qui  se  trouvaient  dans  les  propridt^s  privdes  voisi- 
nes  de  ce  lieu  public  (Fabreguettes,  t.  1,  n<^  733  ;  Grellet-Du- 
mazeau»  t.  1,  n*  740;  Gbassan,  t.  l,p.  42). — 11  y  a  toutefois 
une  difference  notable  entre  Thy po these  oil  les  propos  incrimi- 
nes  ont  ete  tenus  dans  un  lieu  public  et  celle  oil  ces  pro- 
pos, tenus  dans  un  local  prive,  sont  parvenus  dans  un  lieu 
public.  Dans  le  premier  cas,  la  publicite  doit  etre  presumee 
volontaire  de  la  part  de  celui  qui  a  profere  ces  propos  dans 
un  lieu  public ;  dans  le  second  cas,  la  prevention  doit  etablir 
que  Tauteur  des  propos  a  voulu  se  faire  entendre  au  dehors 
(Conf.  Barbier,  t.  1,  n*  253).  Cost  done  k  tort  qu'il  a  ete 
juge,  d'une  fagon  generale  et  absolue,  qu'on  doit  considerer, 
comme  diffamation  publique,  la  diffamation  resultant  des 

!)ropos  prof e res  dans  un  lieu  attenant  k  la  voie  publique 
Trib.  civ.  Alby,  1«  juin  1857,  aif.  N...,  D.  P.  58.  3.  64). 
Mais,au  contraire,  il  a  ete  trds  bien  juge :  i^  que  les  propos 
iniurieux  adresses  par  une  partie  k  un  juge  de  paix  dans  un 
cabinet  particulier  communiquant  avec  la  salle  d'audience, 
mais  au  moment  oil  la  porte  en  etait  fermee,  ne  constitue 
pas  un  outrage  public,  encore  que  ces  propos  seraient  arri- 
ves jusau'aux  personnes  reunies  dans  la  salle,  sirienneprouve 
que  le  deiincpiant  ait  agi  avec  Tintention  de  se  faire  enten- 
dre k  Texterieur ;  mais  qu'il  en  est  autrement  des  propos  du 
memo  genre,  proferes  au  moment  de  rentrer  dans  la  salle 
d'audience,  pendant  que  la  porte  du  cabinet  etait  ouverte, 
et  sur  le  seuu  mdme  de  cette  porte  (Poitiers,  10  fevr.  1858, 
aff.  Gilbert,  D.  P.  59.  2.  75) ;  —  2o  Que  les  propos  diffama- 
toires, mdme  tenus  dans  un  lieu  prive,  et,  par  exemple, 
dans  une  oour  fermee,  doivent  etre  ccmsiderea  oonune 
ayant  le  caractere  de  publicite  prescrit  par  les  art.  1  et  14 
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de  la  loi  du  i7  mai  i8i9,  et,  d^s  lors,  sont  punissables, 
iorsque,  d'une  part,  ces  propos  arrivent  et  sont  port^s  dans 
un  lieu  public  oti  ils  vont  frapper  les  oreilles  des  personnes 
(jai  s'y  trouvent,  et  que,  d'aulre  part,  I'individu  auquel  ils 
sont  imputes  avait  la  volenti  d*6tre  entendu  au  dehors 
(Orleans,  44  juin  1869,  aff.  Claveau,  D.  P.  69.  2.  187). 

4*75.  —  III.  Des  reunions  publiqubs  (fl^.  n*  536).  —  Les 
discours  susceptibles  de  constituer  un  delit  de  presse  sont 
punissables  non  seulement  quand  ils  ont  ^t^  prof6r^s  dans 
on  lieu  public,  mais  aussi  quand  ils  ont  ^t^  prof^r^s  dans  line 
reunion  publique.  II  en  rdsulte  qu'unc  reunion  peut  6tre 

Sublique  bien  qu'elle  soit  tenue  dans  un  lieu  privt^ ;  car  la 
istinction  ne  peut  avoir  d'int^rtt  qa'k  cette  condition  (de 
Grattier,  t.  1,  p.  119;  Chassan,  t.  1,  p.  52;  Barbier,  t.  1, 
p.  256;  Fabreguettes,  t.  1,  n®  747;  Crim.  cass.  10  janv. 
1824,  R^.  n«  652;  Crim.  rej.  26  janv.  1826.  R&p.  no  871-6^; 
Nancy,  34  d6c.  1844,  aff.  Prunier,  D.  P.  45.  5.  324,  cit6  au 
Jiep.  n»  726-20).  A  Tinverse,  une  reunion  priv6e  peut  se 
tenir  dans  un  lieu  public  momentan^ment  affects  k  cette 
destination  (fl4).no  536;  V.  suprd^  n*  465). 

476.  Quand  la  reunion  sera-t-elle  publique?  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point  que,  pour 
determiner  le  caract6re  de  publicity  de  la  reunion,  on  ne 
doit  pas  s'attacher  seulement  au  nombre  des  personnes  r^u- 
nies,mais  qju'il  faut  avoir  6gard,  en  outre,  aux  conditions  de 
leur  admission  dans  le  lieu  de  reunion  (Barbier,  1. 1,  no256; 
Fabreguettes,  t.  1,  n*  348  et  suiv.).  —  Pour  que  la  reunion 
soit  publique,  11  est  d'abord  indispensable  qu'il  y  ait  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  simultan^ment  pr^sentes,  un 
nombre  suffisant  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  une  reu- 
nion. Les  lois  sur  la  presse  n'ont  pas  dMermm^  de  minimum ; 
c'est  au  juge  d'apprdcier,  dans  cbaque  esp^ce,  d'apr^sles 
circonstancBS  de  la  cause.  c<  On  ne  peut,  sans  arbitraire,  dit 
M.  Grellet-Dumazeau,  t.  1,  n®  182,  determiner  k  quel  nom- 
bre de  personnes  on  doit  reconnaftre  une  reunion  :  qu'elle 
soit  compos^e  d'une  nmltitude  ou  d'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes, de  deux  seulement,  par  exemple,  ce  n'en  est  pas 
moins  une  reunion.  Ce  n'est  pas  le  nombre  qui  lui  imprime 
un  caract^re  l^Ral,  c'est  sa  nature.  En  effet,  le  l^gislateur 
n'attache  pas  T^^ment  de  publicity  au  fait  seul  de  reunion, 
mais  au  lait  de  r^nion  publique.  II  faudra  deux  circon- 
stances  :  le  concours  de  plusieurs  personnes  et  le  caract6re 
public  de  ce  concours  ».  Ainsi  la  presence  de  trois  personnes 
etrang&res  les  unes  aux  autres,  dans  un  endroit  qui  n'est 

Sublic  ni  par  nature,  nl  par  destination,  ne  suffirait  pas,  k 
efaut  d'autres  circonstances,  pour  caract^riser  une  reunion 
publique  (Crim.  rej.  15  mars  1832,  R^,  n®  651 -1®;  de  Grat- 
tier. t.  4,  p.  119;  Barbier,  loc.  cit.  V.  infrd,  n«483). 

477.  Au  point  de  vue  de  Texercice  du  droit  de  reunion, 
la  loi  du  30  iuin4881,D.P.81.  4. 101, sur  la  liberty  de  reunion, 
a  distingu6  la  reunion  publique  de  la  reunion  priv^e.  La 
premiere  est  accessible  soit  k  tons  les  ciloyens,  soit  k  cer- 
taines  categories  d'individus  remplissant  des  conditions  sp^- 
ciales.  La  seconde  est  form^e  par  convocation  personnelle 
et  individuelle.  Cette  distinction  ne  peut  pas  servir  k  Tap- 
plication  de  la  loi  sur  la  presse,  car  la  reunion  priv^e^  telle 
que  la  d^finit  la  loi  du  30  juin  1881,  peut  fort  bien  6tre 
une  reunion  publique  au  pomt  de  vue  de  la  determination 
du  deiit  de  presse.  La  convocation  individuelle  ne  suf- 
fit  pas  en  cette  mati^re  pour  imprimer  k  la  reunion  un 
caract^re  prive.  II  faut  avoir  egard  encore  et  surtout 
au .  nombre  des  assistants  et  k  la  nature  des  relations 
existant  entre  eux  (Barbier,  loc,  cit.).  «  D'une  mani^re  g^ne- 
rale,  dit  M.  Fabreguettes  (t.  i,  n*  753),  il  faut  dire  qu'une  reu- 
nion est  publique  lorsque  le  public  y  est  admis,  avecou  sans 
condition,  gratuitement  ou  moyennant  une  retribution  ». 
Ainsi  Ton  doit  considerer  comme  publiques,  au  sens  des 
art.  23  et  suiv.  de  la  loi  du  29  juill.  1881  :  les  reunions  pu- 
bligues  organisees  en  conformite  des  art.  4  ^  9  de  la  loi  du 
30  juin488J  sur  la  liberie  de  reunion  ;  la  reunion  des  crean- 
ciers  d'une  faillite  presidee  par  un  juge-commissaire,  re- 
lative au  vole  d'un  concordat  (Crim.  rej.  l*'  fevr.  4851,  aff. 
Rousseau,  D.  P.  51.  4.  418,  cite  au  R^p.  n*  926);  la 
reunion  des  creanciers  convoques  pour  un  ordre  amiable 
(Crim.  rej.  21  avr.  1864,  aff.  Rouveure,  D.  P.  65.  5.  305);  la 
classe  d'un  college  composee  k  la  fois  d'eieves  internes  et 
d'eieves  externes  (Crim.  cass  9  nov.  1832,  JR^.  n*  857-5*; 
Parant,  p.  70;  de  Grattier,  t.  4,  p.  424; Barbier,  t.  4,  no256, 


p.  219;  Fabreguettes,  t.  i,  n*  751,  p.  279).  Nous  pensons 
meme  qu*on  devrait  considerer  comme  une  reunion  suf- 
fisamment  publique,  au  point  de  vue  special  des  lois  sur  la 

!)resse  la  classe  composee  seulement  d'eieves  internes 
V.  suprli,  no  460) ;  les  reunions  de  personnes  dans  un  cours 
gratuit,  dans  un  concert,  dans  un  musee  public  ou  dans 
une  bibliotheque  publique,  dans  une  distribution  de  prix, 
une  seance  publique  d'academie,  une  conference,  un  bal 
ministeriel  ou  prefectoral  sans  invitation  personnelle  (Fa- 
breguettes, t.  4,  no  752;  de  Grattier,  t.  4,  p.  421). 

*478.  Toutefois  il  importe  de  distinguer  les  reunions 
publitjues  des  reunions  privees,  qui  tiennent  k  la  liberte 
mdividuelle,  qui  sont  protegees  par  Tinviolabiiite  du  domi- 
cile et  qui  sont  licites  (Crim.  rej.  9  ianv.  1869,  aff.  de  San- 
bert-Larcy,  D.  P.  69. 1 . 1 13).  On  est  d'accord  pour  reconnattre 

3ue,  si  nombreuses  qu'elles  soient,  les  reunions  de  families 
'amis  ou  de  connaissances  ne  constituent  pas  des  reunions 
publiques,  quel  que  soit  d'ailleurs  Tobjet  de  ces  reunions, 
qu'elles  aient  pour  but  le  spectacle,  les  danses  ou  autres 
aistractions,  ou  des  etudes  graves  et  mfime  la  politique  (A^. 
n*  536;  Chassan,  t.  1,  p.  47;  de  Grattier,  t.  1,  p.  119; 
Parant,  p.  68;  Barbier,  loc.  cit;  Fabreguettes,  t.  1,  n^  754) 
et  quelle  que  soit  la  nature  du  local  oil  se  tient  la  reunion. 

479.  A  quels  signes  reconnaitra-t-on  quMl  s'agit  d'une 
reunion  privee  ?  Le  criterium  donne  par  M.  Fabreguettes  {he. 
cit.)  est  celui-ci:  En  aucun  cas  la  reunion  ne  cessera  d'etre 
privee,  si  son  mode  d'organisation  ne  donne  aueune  place  au 
public.  Cet  auteur  ajoute : «  Tout  tiendra  au  mode  de  convo- 
cation. II  faudra  que  les  lettres  ou  invitations  soient  rigou- 
reusement  individuelles,  qu'on  n'entre  qu'avec  elles.  L'intro- 
duction  d'une  seule  personne  non  invitee  fera  degenerer  la 
reunion  en  reunion  publique  >* .  —  Nous  admettons  sans  dif- 
ficulte  que  Tintroduction  d'une  personne  etrangere  peut  chan- 
ger le  caract^re  de  la  reunion ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que 
le  fait  de  I'invitation  individuelle  soit  necessaire  pour  que  la 
reunion  ait  le  caractere  prive,  ni  quil  suffise  toujours  k  lui 
donner  ce  caractere.  C'est  k  la  nature  des  relations  existant 
entre  les  membres  de  lareunion  qu'il  faut  s'attacher.  S'agit-il 
d'amis,  de  parents,  de  personnes  en  relations  mpndaines 
anterieures,  la  reunion  sera  privee,  n'eftt-elle  ete  precedee 
d'aucun  envoi  d'invitations  personnelles.  Au  contraire,  la 
reunion  sera  publique,  au  sens  des  lois  de  la  presse,  si  les 
convocations  mdividuelles  ont  ete  adressees  k  des  personnes 
n'ayant  entre  elles  aueune  relation  sociale  (Conf.  Barbier, 
loc.  cit.).  C'est  ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Corbeil 
du  3  f6vr.  1882  (Lois  nouvelles,  1883.  3.  p.  52)  nous  pa- 
ralt,  ainsi  an'k  M.  Barbier,  t.  1,  p.  440,  sujet  k  critique  en 
ce  qu'il  a  iecide  que  les  membres  d'une  sod^t^  de  secours 
mutuelSy  r6unis  dans  un  lieu  prive  sur  convocations  indivi- 
duelles, ne  constituaient  nas  une  reunion  publique.  II  sem- 
ble  qu'en  raison  du  nomore  des  membres  qui  composent 
une  societe  de  ce  genre,  et  surtout  en  raison  de  la  nature 
de  leurs  relations  n'ayant  aucun  caractere  prive,  la  reu- 
nion devait  etre  consider6e  comme  publique  (Contrdy  Fa- 
breguettes, t.  1,  no  757).  Cependant  la  cour  de  cassation 
paratt  tenir  compte,  avant  tout,  du  fait  de  la  convocation 
individuelle.  Elle  a  decide  qu'une  reunion,  tenue  dans  une 
maison  particuliere,  peut  prendre  le  caractere  de  reunion 
publique  lorsque,  par  suite  d'une  grande  facilite  d'admission 
expliqu6epar  un  usage  local,  elle  comprend,  en  nombre  relati- 
vement  considerable,  des  personnes  de  conditions  diverses; 
qu'il  en  est  ainsi,  specialement,  des  assembiees  tenues  dans 
certaines  campaffnes,  k  Voccasion  du  cassage  et  de  recalage 
des  noix,  assembiees  qui  se  terminent  ordinairement  par  des 
danses ;  et  que,  par  suite,  le  fait  d'avoir  tenu,  dans  de  telles 
reunions,  des  propos  de  nature  k  offenser  la  morale  publi* 
que  et  religieuse,  est  avec  raison  considere  comme  passible 
de  I'application  de  I'art.  8  de  la  loi  du  19  mai  1819  (Crim. 
rej.  26  mai  1859,  aff.  H6nin,  D.  P.  59. 1.  240). 

480.  Conform6ment  au  principe  pos6  suprd,  no  478,  il  a 
ete  decide  :  lo  que  les  propos  tenus  dans  une  r6union  du  co- 
mite  d'une  association  d'artistes  qui  n'a  aucun  caractere  pu- 
blic n'ont  pas  la  publicite  qui  est  un  des  elements  du  deiit  de 
diffaraation  (Paris,  19  mars  1885,  aff.  Chaigneau,  D.  P.  85.  2. 
150) ;  —  20  Que  la  diffamation  envers  les  particuliers  ne  cons- 
titue  point  un  deiit,  lorsque  les  prooos  dlffamatoires  ont  ete 

Srof6r6s  dans  une  reunion  non  punlique;  que  I'assembiee         t 
es  actionnaires  d'une  societe  r6unie  conform6ment  k  ses  star   )  Q  [^ 
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tuts  pour  d61ib6rer  sur  des  int^rfits  commiins,  en  vertu  d'une 
convocation  individuellement  adress^e  k  chacun  des  asso- 
ci^s  et  hors  la  presence  de  toute  personne  6trang^re,  ne 
peut  dtre  consid^r6e  comme  une  reunion  publique,  quel 
que  soit  le  nombre  des  assistants,  si  d'ailieurs  le  public  n'y 
a  6t6  nullenxent  admis  (Paris,  13  dec.  1887,  aff.  Alexandre, 
D.P.  88.  2.275). 

481.  Lorsqu'une  reunion  se  tient  dans  un  lieu  public, 
on  doit  en  general  pr6sumer  qu'elle  est  publique.  Tel  serait 
le  cas  d'un  bal  donn^  dans  un  tli64tre.  Gependant  si  la 
salle  a  et^  lou^e  par  un  particulier  et  mise  par  lui  k  la  dis- 
position de  plusieurs  personnes  connues  de  lui,  qui  se 
sont  cotis^es,  sans  qui!  y  ait  eu  de  souscription  k  laquelle 
les  strangers  aient  et^  admis  k  prendre  part,  la  reunion 
n'est  pas  publique  (de  Grattier,  t.  1,  p.  120  et  Trib.  Seine, 
19  avr.  i836,  cit6  par  cet  auteur). 

482.  Quand  une  reunion  s'est  form^e  dans  un  lieu  pri- 
vd,  elle  devient  publique  dans  le  cas  oil  les  autorit6s  loca- 
les y  penetrent  soit  sur  des  reclamations  sorties  du  sein  de  la 
reunion,  soit  pour  op6rer  une  perquisition  (de  Grattier, 
t.  1,  p.  119;  Crim.rej.  26janv.  1826,  !Up,  n°  866-I0;  Nan- 
cy, 31  d6c.  1844,  aff.  Prunier,  D.  P.  45.  5.  324,  cit6  an 
R^.  n«  726.2*). 

483.  Une  reunion,  en  quelque  sorte  permanente,  orga- 
nis^e  dans  un  lieu  priv6,  par  exemple  un  cercle  compost 
d'un  grand  nombre  de  personnes  (de  plus  de  lOOo  per- 
sonnes, dans  Tesp^ce),  et  dans  lequel  peut  6tre  admis  tout 
individu  satisfaisant  k  certaines  conditions  indiqu^es,  est 
une  reunion  publique,  en  ce  sens  specialement,  que  des 
propos  dilTamatoires  tenus  dans  une  semblable  reunion  doi- 
vent  dtre  r^put^s  avoir  ete  tenus  publiquement,  quand 
mdme  ils  n'ont  M  entendus  que  de  quelques  personnes, 
s'il  est  6tabli  qu'ils  ont  pu  Tdtre  par  un  grand  nombre 
(Crim.  rej.  14  aotit  1857,  aff.  Daumas,  D.  P.  63.  5.  298).  —  A 
notre  avis,  on  ne  devrait  pas  conclure,  d'une  faQon  fi^6- 
n^rale,  de  cette  decision,  que  les  cercles  sont  dans  tous  les 
cas  des  reunions  publiques.  Ici  la  publicite  r^sultait  de  ce 
que  le  cercle  etait  ouvcrt  k  tout  individu  satisfaisant  k  cer- 
taines conditions ;  il  en  serait  diff^remment  d'un  cercle  corn- 

f»os6  et  recrute  dans  des  conditions  de  choix  et  d'admissibi- 
ite  scriouses.  La  solution  admise  par  I'arret  revient  k  dire 
que  «  lorsqu'il  est  ^tabli  en  fait  que  les  propos  ont  ei6  pro- 
ftres  dans  une  reunion  dont  le  caract6re  public  est  recon- 
nu,  il  importe  peu  qu'ils  aient  ^t^  entendus  par  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'assistants  »  (Barbier,  loc.  cit.  V. 
suprdy  n«  4;6). 

484.  A  rinverse,  les  reunions  tenues  dans  un  lieu  priv^ 
doivent  6tre  pr^sum^es  des  reunions  privies.  Ont  essentielle- 
ment  ce  caract^re  les  reunions  de  famille,  d'arais,  ou  de 
connaissances  dans  une  habitation  particulidre,  telles,  par 
exemple,  que  les  reunions  dites  «  veill6es  ».  (Grim,  rej, 
21  juin  1855,  aff.  Gatin,  BulL  crim,,  n*  222). 

485.  La  reunion  publique  suppose  avant  tout  une 
reunion ;  il  est  done  necessaire  que  la  pn^.sence  simuWm(}e 
d*un  certain  nombre  de  personnes  soit  constat6e  sur  le  lieu 
od  le  propos  incrimine  a  6t6  prof6r6.  Le  passage  m6me 
fr6quent,  iiiais  successif,  de'difT^rentes  personnes  en  ce  lieu 
ne  constituerait  pas  la  publicity  requise  par  la  loi  de  1881, 
si  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'un  lieu  public  par  nature  ou 
par  destination  (Grim.  cass.  4  mai  1883,  aft.  De  la  Rou- 
veraye,D.  P. 83.  1.  482;  Fabreguettes,  t.  1,  n«>  360). 

480.  II  y  a  des  reunions  qui,  par  leur  nature  m6me  et 
par  la  volenti  de  la  loi,  ne  sont  pas  publiques.  C'ctait  le 
cas  des  reunions  des  conseils  municipaux  avant  la  loi  du 
5  avr.  1884.  Ges  reunions  n'etaient  pas  publiques  lorsmSme 
que  le  percepteur  y  prenait  part  ainsi  que  les  contribua- 
bles  les  plus  imposes  (Grellet-Dumazeau,  1. 1,  n^  191;  Gtias- 
san,  t.  1,  p.  49;  Grim.  rej.  8  nov.  1844,  afT.  Herment, 
D.  P.  45.  1.  31;  Rouen,  22  mars  1851,  aff.  D.  G.  L.,  D.  P. 
52.2.  1^).  Jug^  dans  le  mdme  sens  :  1°  que  les  propos 
didamatoires  tenus  centre  un  tiers  dans  une  seance  du 
conseil  municipal  par  un  membre  de  ce  conseil  ne  sauruient, 
r6l6ment  de  publicity  inanquant  en  pareil  cas,  donner  lieu 

3u'i  une  poursuite  pour  injure  verbale,  de  la  competence 
u  tribunal  de  simple  police,  et  non  k  une  poursuite  correc- 
tionnelle  pour  ditfamation  (Grim.  rej.  25  juijl.  1861.  utf. 
Guth,  D.  P.  61.  1.  455);  —  2«  Que  les  imputations  in ju- 
rieuses  et  diffamatoires  adress^es  au  maire  dans  une  reunion 


du  conseil  municipal,  au  moment  ou  k  Toccasion  de  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  ne  peuvent  6tre  consid^rees  comme 
prof^rees  publiquement,  alors  mdme  que  les  contribuables 
les  plus  imposes  auraient  et^  adjoints  ce  iour-ld.  aux  con- 
seillers  municipaux  pour  concourir  k  la  ddiberation,  que 
d^s  lors,  la  peine  encourue  par  le  d^linquant  est.  non  pas 
celle  prononc^e  par  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui 
r^prime  les  injures  publiques  en  vers  des  fonctionnaires 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  mais  celle  prononcee  par 
Tart.  222  c.  p6n.,  qui  r^prime  les  mSmes  outrages  sans 
exii^er  la  publicity  (Grim.  cass.  23  nov.  1871,  aff.  Buthet, 
D.  P.  71.  1.  355);  —  3**  Que,  sous  le  regime  ant6rieur  k  la 
loi  du  5  avr.  1884,  les  propos  dilTamatoires  et  injurieux 
tenus  dans  le  sein  du  conseil  municipal  et  inscrits  sur  le 
registre  des  deliberations  manqualent  du  caracttire  legal  de 
publicity  necessaire  k  Texistence  du  deiit  de  diffamation  ou 
d'injure  publique;  mais  qu'ils  constituaient  la  contravention 
d'injure  non  publique,  prevue  par  la  derniere  disposition  de 
Tart.  33  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (Giv.  rej.  26  oct.  1887, 
aff.  RoUand,  D.  P.  88.  1.  13. V.  aussi  infra,  n°«  527etsuiv.). 
Gette  solution  ne.presente  plus  aujourd'hui  qu'un  interet 
retrospect!  f;  car  les  seances  des  conseils  municipaux  sont 
de  venues  publiques  en  vertu  de  la  legislation  municipale 
de  1884.  Gependant  elle  est  encore  applicable  au  cas  de 
formation  du  conseil  en  comiie  i»ecret. 

487.  Les  stances  des  assemblies  legislatives  sont  publi- 
ques ;  mais  cette  circonstance  n'a  pas  d'interet  au  point  de 
vue  de  la  repression  des  deUts  de  parole  que  les  membres 
de  ces  assembiees  pourraient  commetlre  :  ces  delits  sont 
converts  par  riminunite  dite  parlementaire,  Tart.  41  de  la 
loi  du  29  juill.  1881  portant  que  les  discours  tenus  dans  le 
sein  de  Tune  des  deux  Gbambres  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture  k  aucune  action. 

488.  Au  contraire,  la  publicite  accordee  par  Part.  28  de 
la  loi  du  20  aoOt  1871  aux  stances  des  conseils  g^n^raux  et 
par  Tart.  54  de  la  loi  du  10  avr.  1884  aux  stances  des  con- 
seils municipaux  transforme  ces  assembiees  en  reunions 
publiques  au  sens  de  la  loi  sur  la  presse.  Les  salles  ou  ces 
conseils  deiiberent  sont  des  lieux  publics  par  leur  destina- 
tion. 11  en  resulte  que  les  discours  prononces  dans  ces 
assembiees,  s'ils  ont  un  caractere  delictueux,  r^unissent 
toutes  les  conditions  de  publicite  voulue  pour  donner 
ouvcrture  soit  k  Taction  publique,  soit  k  Taction  civile ;  car 
les  «'.onseillers  generaux  et  municipaux  ne  beneficient  pas 
de  Timraunite  accordee  par  Tart.  41  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  aux  seuls  membres  du  Senat  et  de  la  Gbambre  des 
deputes  (V.  in/y*d,tit.  4,  ch.  1,  sect.  3,  art.  1).  —  Gependant 
le  caractere  legal  de  reunion  privde  appartient  encore  au- 
jourd'hui  aux  assembiees  du  conseil  general  et  du  con- 
seil municipal,  quand  ces  assembiees  se  tiennent  en  comity 
secret  (V.  L.   10  aoilt  1871,  art.  28;  L.  5  avr.  1884,  art.  54). 

489.  Sont  des  reunions  privees  par  leur  nature  et  par  la 
loi  les  stances  des  conseils  d'arronainsement  k  Tegard  des- 
quelles  la  publicite  n'a  jamais  ete  admise  (Loi  du  22  juin 
1833,  modifiee  par,la  loi  du  23  juill.  1870,  art.  13  k  19  V. 
Fabreguettes,  t.  1,  n°  761;  Harbier,  t.  1,  n®  256  bis, 
p.  220y.  —  Sur  la  publicite  qui  resulte  de  la  commu- 
nication au  public  du  registre  des  deliberations,  V.  in/Va, 
n°*527  etsuiv. 

490.  Juge,  conformement  k  ce  qui  vient  d'etre  expose : 
1«  que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  la  publicite 
des  allegations  dilfamatoires  dirigees  centre  un  habitant, 
dans  le  sein  du  conseil  municipal,  resulte  suffisamment  de 
ce  que  la  seance  etait  ouverte  au  public  et  de  ce  que  les  al- 
legations diffamatoires  ont  ete  reproduites  dans  le  compte 
rendu  affiche  a  la  porte  de  la  mairie  (Caen,  5  janv.  1887, 
aff.  Pedanel,  D.  P.  90.  2.  366);  —  2«'  Que  les  s6ances  des 
conseils  municipaux  etant  publiques,  k  moins  de  formation 
en  comite  secret,  les  imputations  diffamatoires  consignees 
dans  la  deliberation  d'un  conseil  municipal  ont  le  caractere 
de  publicite  necessaire  pour  constituer  la  diffamation  (Mont- 
peliier,  2  nov.  1888,  aff.  Uayl,  D.  P.  89.  2.  255);  —  3«  Que 
['allegation,  dans  une  seance  publique  du  conseil  mu- 
nicipal, que, «  si  la  commune  est  obligee  de  s'imposer  extra- 
ordinairement,  c'est  la  faute  de  la  justice  boiteuse  qui  Ta 
condamnee  »,  constitue,  lorsqu'il  resulte  des  circonstances 

3u'elle  s'adresse  k  certains  magistrats  determines,  le  deiit 
'injure  publique  envers  le  tribunal  J6[ura-£endu  le  juffe- 
Digitizedbyv3ljC 
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ment  et  la  cour  qui  Ta  confirm^  (Limoges,  4  avr.  4889,  afT. 
Magadoux,  D.  P.  91.  2.  301). 
491.  M.  Fabreguettes  (loc.  cit,)  consid^re  comme  n'6tant 

Sas  publique,  en  vertu  de  la  loi,  la  reunion  des  iur6s,  des 
efenscurs  et  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  t^moins 
h  Taudience,  lorsque  le  huis  clos  a  ^t^  prononc^.  II  cite,  h 
Tappui  de  son  opinion,  un  arr§t  de  la  cour  de  cassation  du 
4  aoi^t  1832  {Rep.  n<>  1391);  mais  cet  arrM  ne  tranche  pas 
la  question.  Nous  partageons  Tavis  contraire,  exprimd  par 
M.  Barbier  (t.  1,  n^  2u5,  p.  220) :  «  II  nous  parait  certain, 
dit-il,  aue  la  salle  d'audience  cesse,  en  ce  cas,  d^dtre  un 
lieu  public ;  mais  il  est  tr^s  douteux,  k  notre  avis,  qu'une 
r^umon  relativement  nombre  use,  compos^e  de  diverses  cate- 
gories de  personnes  ^trang^res  les  unes  aux  autres  et  appe- 
I^es  i  remplir  un  devoir  public,  puisse  £tre  consid^r^e 
comme  reunion  priv^e  ». 

M.  Fabreguettes  {loc,  cit,)  indique  encore  comme  des 
reunions  qui  l^galement  ne  sont  pas  publiques,  celle  des 
detenus  dans  le  pr^toire  disciplinaire  d*une  maison  d'ar- 
r^t,  et  Fassembl^e  des  cours  et  tribunaux  dans  la  salle  des 
deliberations. 

§  2.  —  De  la  publication  dela  pens^e  par  r^criture. 
etpar  le  dsMin  (A^.  n*  534). 

402.  —  I.  Des  modes  de  publication  de  la  pens^b  par  l'^- 

CBITURB  KT  PAH  LE  DGSSIN  RN  GENRRAL.  —  Lo  SeCOnd  mode  de 

communication  de  la  pens^e,  c'est  Tdcriture.  Les  regies  de 
publicity  tracees  par  la  loi  de  1881,  relativement  k  la  parole 
6crite,  sont  apphcables  k  tous  les  eenres  d'ecriture.  Les 
art.  23  et  suivants  parlent  k  la  fois  des  Merits  et  des  im- 
primis et  mettent  amsi  sur  la  mdme  liRne,  au  point  de  vue 
de  la  perpetration  des  deiits  de  presse,  les  Merits  k  la  main 
et  ceux  qui  sont  reproduits  par  un  mode  quelconque  dMm- 
pression  (V.  suprA^  n^  432  et  suiv.). 

403.  La  communication  de  la  pens^e  pent  avoir  lieu  non 
seulement  par  Tecriture,  mais  par  le  dessiu  qui  exprime,  non 
Tidee  formulae  par  la  parole,  mais  Timage  congue  par  Tes- 
prit.  La  publicity  du  dessin  est  soumise  aux  mdmes  regies 
que  la  publicity  de  r^criture,  relativement  aux  deiits  de 
presse,  pr^vus  par  Tart.  28  de  la  loi  de  188i,  qui  peuvent 
etre  commis  par  ce  genre  de  publication.  On  a  dit  suprii, 
D«444,  que  les  deli tsde  provocationsrepriniespar  lesart.23,24 
et  25  ne  se  commettent  pas  k  Taide  du  dessin.  L'art.  28  est 
textuellement  applicable  aux  «  dessins,  gravures,  peintures, 
embiemes  ou  images  ».  Par  ces  mots,  la  loi  embrasse  tous 
les  produits  de  Tart  du  dessin  ou  de  I'imagerie,  quel  que 
soit  le  procede  employe  et  quelle  que  so  it  la  matiere  sur 
laquelle  est  reproduit  le  dessin  ou  Timage.  Get  article  com- 
prend,  sans  contestation,  les  lithographies,  photographies 
etc.  (Comp.  Grim,  cass.,  22  avr.  1854,  aff.  Paulin,  D.  P.  54. 
i.  164). 

494.  Par  embUme,  on  entend  generalement  une  figure 
B^mbolique  accompagnee  d'une  legende  ;  mais  certains 
signes  symboliques  ont  par  eux-memes  et  sans  le  secours 
d'une  legende  la  valeur  d'un  embieme.  Telle  la  fleur  de  lis 
qui  est  1  embieme  de  la  maison  de  France,  dont  elle  forme 
lesarmes  (Grim.  cass.  1"  f6vr.  1861,  aff.  Jules  C6sar,  D.  P. 
61.  1.  137).  L'expressinn  d'embleme  convient  non  seule- 
ment aux  figures  executees  sur  une  surface  plane,  mais 
encore  k  celles  qui  sont  representees  en  relief,  Juge  qu'oD 
pent  considei^er  comme  embiemes  des  bustes  ou  statuettes 
reoresentant  certains  personnages  (Trib.  corr.  de  la  Seine, 
4  a6c.  1844,  Gazette  des  tribunaux,  du  5  decembre) ;...  des 
medailles  k  Teffigie  du  due  de  Bordeaux  (Grim.  cass. 
2  janv.  4845,  aff.  De  Rohan-Chabot,  D.  P.  45.  1.  78);... 
une  girouette  surmontee  d'une  ileur  de  lis  (Grim,  cass., 
20  sept.  1832,  Rdp,  n^  583,...  des  statuettes  avec  epi- 
graphes  (Douai,  12  aoAt  1844,  aff.  Bion,  D.  P.  45.  2.  11 ;... 
des  terres  cuites  de  grand  modele  representant  un  chien 
et  un  ioup  (symboles  de  la  fideiite  et  du  vol)...  avec  le- 
gendes  contenant  des  allusions  blessantes  (Trib.  corr.  d*Ha- 
zebrouck,  31  juill.  1847,  aff.  Thery,  D.  P.  47.  1.  367.  — 
Contra:  Douai.  26  aottt  1847,  mfime  affaire) ;...  des  savons 
portant  figures  dans  ieur  pate  des  dessins  ou  figures  sym- 
boliques (Grim,  cass,  22  avr.  1854,  aff.  Paulin,  D.  P.  54.  1. 
164) ;...  aes  bijoux  fleurdelis6s  (Grim,  cass.,  ie«-  f6vr.  1861, 
pr6eite).  —  Gependant,  ainsi  qwon  Ta  dit  au  A<p.,  n^  415, 
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les  OFiuvres  de  la  sculpture  ne  rentrent  pas  en  general 
dans  les  termes  employes  par  la  loi  de  1819  et  par  Vart  28 
de  la  loi  de  1881.  On  ne  pent  les  poursuivre  comme  ins- 
truments des  deiits  de  publication  qu'^  la  condition  de 
pouvoir  les  considerer  comme  des  emblemes  et  cette 
condition  n'est  remplie  que  si  la  statue  presente  effective- 
ment  un  caractere  emblemalique.  Ge  mode  de  publication 
de  la  pensee  est  reste  en  dehors  des  previsions  du  legis- 
lateur  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n°  257,  p.  222). 

495.  L'art.  23  de  la  loi  de  1881  vise  specialement  les 
placards  et  affiches,  qui  ne  different  de  Tecrit  ou  imprime 
et  du  dessin  que  comme  Tespece  du  genre.  Les  ecrits,  im- 
primes  ou  dessins  de  cette  nature  retiennent  le  nom  de 
placards  ou  d'affiches  k  raison  du  mode  de  publication  qui 
ieur  est  le  plus  habituel:  Texposition  aux  regards  du 
public.  Gependant  ils  ne  sont  pas  affranchis  des  regies 
generates  tracees  pour  tous  les  ecrits  sans  distinction.  Les 
placards  et  les  aflicnes  peuvent  done  servirk  la  perpetration 
des  deiits  de  presse,  non  seulement  auand  ils  sont  exposes 
aux  regards  du  public,  mais  aussi  dans  les  autres  cas  de 
publicite  prevus  par  la  loi  de  1881,  qui  sont  les  cas  de 
vente,  de  mise  en  vente  et  de  distribution.  D'autre  part,  et  k 
raison  de  Tassimilation  complete  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre 
toutes  les  reproductions  du  meme  genre,  nous  admettrons 
que  les  placards  et  affiches  n'offrant  aux  regards  du  public 
que  des  dessins  ou  des  images  ne  peuvent  pas  servir  k  la 
perpetration  des  deiits  de  provocation  definis  par  les  art.  23, 
24  et25,  qui  ne  peuvent  fitre  commis  que  parVecriture  et  la 
parole,  non  par  le  dessin  (V.  supra,  n*  444.  Gonf.  Barbier, 
t.  1,  n«  257,  p.  222). 

496.  L'6criture,  Timprime,  le  dessin  ne  sont  punissables 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  (Gonf.  Fabreguettes, 
t.  1,  no  763).  Aux  termes  des  art.  23  et  28,  ils  sont  ren- 
dus publics  quand  ils  ont  ete  vendus  ou  distribuis,  mU 
en  vente  ou  exposes  dans  des  lieux  ou  reunions  publics, 
ou  «  exposes  aux  regards  du  public  ».  Est-il  necessaire. 

Sour  constituer  la  publicite  legale  ainsi  dennie,que  les  actes 
e  publication  6numeres  par  la  loi  de  1881  se  soient  accom- 
plis  dans  un  lieu  public  ou  dans  une  reunion  publique  ? 
Gette  circonstance  est  essentielle  dans  le  cas  d'exposition. 
En  est-il  de  mdme  dans  le  cas  de  mise  en  venle?  Sous 
Tempire  de  la  loi  de  1819,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
decidaient  unanimement  que  la  publicite  du  lieu  ou  de  la 
reunion  n'6tait  exigee  que  pour  le  cas  d  exposition,  quelle 
6tait  inutile  au  contraire  dans  les  cas  de  vente,  de  mise  en 
vente  et  de  distribution,  ces  faits  suffisant  par  eux-memes 
k  constituer  la  publicite  legale,  alors  meme  qu'ils  sont 
operes  clandestinement  {R^p,  n»  584;  Ghassan,  t.  1,  n«  69  ; 
de  Grattier,  t.  i,  p.  124-Xi ;  Parant,  p.  150;  Grim.  cass. 
16  aoiit  1833,  R^p,  n«»  584;  Grim.  rej.  17  aoiit  1839,  R^p. 
no  867-1- ;  Bordeaux,  24nov.  1852,  aff.  Maggi.  D.  P.  52.5. 
440  ;Grim.  rej.  13  janv.  1866,  aff.  Maurice  Joly,  D.  P.  67. 1. 
50 ;  Angers,  20  mai  1873,  aff.  Brault,  D.  P.  74.  2.  63). 

En  presence  d'une  affirmation  aussi  constante,  aussi  repe- 
tee,  s'il  cut  voulu  s  ecarter  des  anciens  errements,  le  legis- 
lateur  de  1881  s'en  serait  explique  en  termes  expres :  son 
silence  est  la  confirmation  de  T interpretation  au'avait 
reQue  la  loi  de  1819.  II  est  vrai  que  Ton  peut  signaler  une 
difference  entre  le  texte  de  l'art.  23  ct  celui  de  la  disposi- 
tion correspondante  (art.  1)  de  la  loi  de  1819.  11  y  ayait, 
dans  ce  dernier  texte,  une  virgule  entre  les  mots  mis  en 
vente  et  ou  exposes;  elle  a  disparu  dans  la  redaction  de  la 
loi  du  29  juill.  1881.  Mais  on  s'accorde  4  consid6rer  cette 
difference  comme  insignifiante.  D*ailleurs,  la  redaction  de 
l'art.  49  suffirait  pour  trancher  la  question  :  cet  article,  en 
autorisant  la  saisie  des  «  exeinplaires  mis  en  vente,  dis- 
tribues  ou  exposes  au  regard  du  public  »,  indi«^ue  Irds  net- 
tement  que  la  mise  en  vente  et  la  disiribution  constituent 
par  elles-meines,  et  independamment  de  toute  circontance,la 

Eublicit6  exig6e  par  la  loi.  Juge,  en  ce  sens  :  1°  que  la  pu- 
licite  n'est  pas  un  element  essentiel  de  la  distribution  a'6- 
crits  diffamatoires  (Grim.  rej.  20  janv.  1883,  aff.  Alype  et 
Meurs,  D.  P.  84. 1. 137) ;  —  2°  Que  la  vente  etla  distribution 
d'ecrits  ou  imprimes  contenant  des  imputations  diffamatoi- 
res constituent  k  elles  seules  la  publication  sans  autre 
circonstance,  et  notamment  sans  celle  de  la  publicite  du 
lieu  ou  de  la  reunion  (Grim.  rej.  24  mai  1884,  aff.  Pom- 
miep,  D.P.  86.  1.  143.  Gonf.  Barbier,  t.  l,n»258;  Fabre-  J 

42 


gle 


330 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION.  —  Tit.  3,  Chap.  4,  Sect.  2,  §  2. 


gueltes,  t.  i,  n**  765.  V.  toutefois  infrd,  n"662  et  suiv.,  la 
disposition  de  la  loi  du  2  ao(]it  i882  sur  la  publicite  en  ma- 
ti^re  d'outrage  aux  bonnes  moBurs). 

497.  —  II.  De  la  ventb  —  La  vente  dont  s'occupent  les 
loisde  la  presse,  et  notamment  Tart.  23  de  la  loi  de  1881, 
est  celle  qui  constilue  un  fait  de  publication.  II  est  Evident 
one  la  vente  faite  par  Tauteur  ou  par  un  cessionnaire  des  droits 
ae  Tauteur  d'un  manuscril  ou  d'un  dessin  original  n'est  pas 
un  acte  de  publication,  alors  m6me  que  Tceuvre  ainsi  venaue 
est  destin^e  k  6tre  reproduite  et  publico ;  c'est  qu'une  telle 
vente  est  bien  un  pr^liminaire  de  la  publication,  mais  non 

!>as  la  publication,  ni  m^me  le  premier  fait  de  publication 
Conf.  Chassan,  t.  1,  n»  96  ;  de  Grattier,  t.  i,  p.  126,  XII ; 
Barbier,  t.  1,  n«  259,  p.  223;  Fabreguettes,  t.  1,  n<»  766, 
p.  282).  De  m6me,  la  publicity  pr^vue  par  la  loi  de  1881  ne 
serait  pas  caract^ris^e  par  la  vente  qu'un  particulier,  par 
exemple  un  bibliophile,  ferait  d'ouvrages  de  sa  bibliothdque ; 
le  vendeur  ne  fait  pas,  en  pareil  cas,  acte  de  publicateur 
(Barbier,  loc.  cit.). 

498.  La  vente  k  titre  commercial,  c'est-^-dire  la  iivraison 
moyennant  un  prix,  de  plusieurs  exemplaires  ou  mdme  d'un 
seul  exemplaire,  d'un  6crit  ou  d'un  imprim^,  est  un  fait 
de  publication  et  suffit  d^s  lors  pour  motiver  T  application 
des  dispositions  p6nales,  si  Touvrage  est  d^lictueux  (Conf. 
Chassan,  t.  1,  n«  76;  de  Grattier,  t.  1,  p.  125;  Grellet- 
Dumazeau,  t.  1,  n»  199;  Grim.  rej.  49  janv.  4866,  aff.  Mau- 
rice Joly,  D.  P.  67. 1.  505 ;  Barbier,  loc,  cit. ;  Fabreguettes, 
loc.  eiU).  Cette  solution  est  express^ment  consacr^e  par 
la  legislation  anglaise  en  vertu  de  laquelle  la  vente  d  un 
seul  livre  dans  la  boutique  d'un  libraire  suffit  pour  rendre 
celui-ci  responsable  de  la  publication  (V.  Christ,  sur  Blackst, 
liv.  4,  ch.  2,  no  14). 

499.  Tons  les  Merits  6tant  places  sur  la  mdme  ligne  que 
les  imprimis,  11  n'est  pas  douteux  cfue  la  vente  d'un  manus- 
crit  fait  en  plusieurs  copies  constitucrait  une  publication : 
c'est  la  vente  de  Toeuvre,  la  vente  de  la  propri6t6  litt6raire 
du  manuscrit  qui  ne  pent  pas  fitre  consid^r^e  comme  une 
publication  (Grellet-Dumazeau,  t.  1,  n«  200;  Fabreguettes, 
t.  1,  n*  767  . 

500.  La  aistribution  d'un  journal  k  ses  abounds  est  con- 
sider^e  par  M.  Grellet-Dumazeau  (t.  1 ,  xv^  208)  comme  une 
vente  et  par  M.  Fabreguettes  (t.  1,  n^  768)  tout  k  la  fois 
comme  une  vente  et  comme  ume  distribution.  Dans  Tune 
et  dans  I'autre  opinion,  c'est  un  acte  de  publicity. 

501.  La  preuve  de  la  vente  d'un  ouvrage  d^lictueux 
peut-elle  r6sulter  de  la  mention  de  cette  vente  sur  les  livres 
d'un  libraire  ?  V.  dans  le  sens  de  I'affirmative,  hip,  n*»  965. 

502.  —  III.  De  la  mise  en  vente.  —  La  publication  est 
r^alis^e  par  le  seul  fait  de  la  mise  en  vente,  sans  qu'il  j 
ait  eu  vente  consomm^e.  De  mdme  que  pour  la  vente,  la 
mise  en  vente  d'un  seul  exemplaire  est  constitutive  de  la 
publicity  quand  il  s'agit  d'un  manuscrit  reproduit  k  difTe- 
rents  exemplaires  ou  d'une  ceuvre  reproduite  par  un  pro- 
c6de  quelconque  d'impression  (Barbier,  t.  1,  n*  260, 
p.  223  ;  Crim.  cass.  15  sept.  1837,  Mp,  n*  179). 

503.  La  loi  ne  d^finit  pas  la  mise  en  vente.  u  Cest,  dit 
Barbier  [loc.  ci^),une  tentative  de  vente  k  I'aide  d'lmeoffre 
ou  d'une  annonce  de  I'ouvrage  ».  Elle  est,  en  g^n^ral,  op6- 
r^e  par  le  seul  fait  du  d^pdt  des  exemplaires  de  i'^crit,  de 
i'imprim^,  du  dessin,  par  I'auteur,  I'imprimeur,  I'^diteur  ou 
leurs  repr^sentants  chez  les  libraires,  les  marchands  de 
journaux  ou  dans  les  kiosques  (Fabreguettes,  t.  1,  n«  804). 
klle  est  caract^ris^e  par  le  seul  fait  qu'un  ouvrage  est  an- 
nonc^  comme  ^tant  mis  en  vente.  Ainsi  la  preuve  de  la 
mise  en  vente  r^sultera  suffisamment  de  la  reproduction 
d'affiches  ou  de  prospectus,  ou  bien  encore  de  t^moignages 
affirmant  que  I'ouvrage  a  6t6  annonce  ou  offert  en  vente; 
—  ...  Ou  de  ce  fait  cju'un  colporteur  ou  distributeur  sur  la 
voie  publique  aurait  M  trouv6  porteur  d'un  ou  de 
plusieurs  exemplaires  de  I'^crit,  de  rimprimc^  ou  du  des- 
sin delictueux  (Comp.  de  Grattier,  t.  4,  p.  126;  Barbier, 
loc.  cit.\  Fabre^ettes,  t.  1,  n"  805,  Ji6p.  n«970). 

504.  L'envoi  d'une  caisse  de  livres  k  un  libraire  consti- 
tue-t-il  par  lui-m6me  et  dans  tons  les  cas  un  fait  de  publi- 
cation, vis-i-vis  de  I'exp^diteur  quel  qu'il  soit  ?  L'afBrma- 
tive  est  enseign^e  par  MM.  de  Grattier  {loc.  cit.)  et 
Fabreguettes  (t.  1,  n«  807).  Mais  nous  pensons,  avec 
M.  Barbier  (loc.  ei^O,  que  Tenvoi  dont  il  s'agit  ne  constitue 


la  publicity  que  s'il  pent  dtre  consid^r^,  de  la  part  de  I'ex- 
pediteur,  comme  un  fait  de  vente  ou  de  mise  en  vente. 
Telle  sera  Texpedition  faite  par  Vauteur  ou  par  IVrfiVcrir  4 
un  libraire  ou  par  le  libraire  k  un  autre  libraire ;  mais  I'exp^- 
dition  faite  par  I'imprimeur  k  l'6diteur  n'est  aue  I'execution 
du  contrat  en  vertu  duquel   I'imprimeur   sest    oblige   k 
reproduire  I'ouvrage  et  a  en  livrer    les  reproductions  k 
I'editeur ;  elle  n'est  pour  Timprimeur  ni  un  fait  de  vente,  ni 
un  fait  de  mise  en  vente  (V.  swprd,  n<>»  497  et  suiv.).  La  dis- 
tinction r6sulte  d'un  arrdt  qui  decide  que  le  commission- 
naire  convaincu  d'avoir  achet^  en  France  et  exp^did  k  Vk- 
tranger  des  photographies  obsc^nes"  ou  dont  remission  dans 
le  public  n'a  pas  6t6  autoris^e,  est  avec  raison  consid6r§ 
comme  ayant  commis  en  France  un  fait  de  mise  en  vente 
de  ces  photographies,  passible  de  Tapplication  des  art.  1 
et  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  22  du  d^cret  du  17  f6vr. 
1852,  mais  d'oii  il  r6sulte  implicitement  que  le  commission- 
naire  qui  ach6terait  soit  en  France  des  imprimis  obsc^nes 
et  qui  les  exp^dierait  k  la  mnison  de  commerce  6tranQtre  pour 
le  compte  de  laquelle  ii  aurait  fait  cet  achat,  ne  pourrait 
6tre  recherche  comme  s'6tant  rendu  personnellement  cou- 
pable  en  France  d'uiji  fait  de  vente  ou  de  mise  en  vente 
(Crim.  cass.  11  aotlt  1864,  afif.  Kolb6,  D.  P.  65.  1.  320).  En 
effet,  dit  Barbier  (loc.  cii.),  ce  commissionnaire  aurait  bien 
achet^  en  France,  mais  il  n'y  aurait  ni  vendu ,  ni  mis  en  vente. 
505.  II  a  M  jug6  qu'il  y  a  mise  en  vente  d'un  dessin 
par  cela  seul  qu'un  dessin  se  trouve  dans  le  magasin  d'un 
marchand  de  gravures  ou  d'estampes,  alors  m6me  qu'il  est 
renfermd  dans  un  portefeuille  (Bordeaux,  24  nov.  1852,  aff. 
Ma^gi,  D.  P.  52.  5.  440,  cit6  au   K&p.  n«  417-1«L  Cette  de- 
cision ne  doit  pas  dtre  prise  dans  un  sens  trop  ansolu.  Sans 
doute,  il  est  indifferent  que  Touvrage  delictueux  soit  ou  non 
place  dans  le  magasin,  et  qu'il  s'y  trouve  ou  non  k  la  vue 
des  acheteurs.  En  eflfet,  la  mise  en  vente  n'exige  pas  d'expo- 
sition  ni  d'6talage.  Jug6,  en  ce  sens,  que,  par  exposition  et 
mise  en  vente  de  dessins,  I'art.  22  du  decret  du  17  f6vr. 
1852  a  entendu  deux  faits  diffdrents,  en  sorte  qu'il  suffit 
d'avoir  montre  des  dessins  non  autoris^s  en  vue  de  les 
vendre,  encore  qu'on  ne  les  ait  pas  mis  k  retalage,  pour 
etre  passible  des  peines  prononcees  par  cet  article  (Angers, 
27  oct.  1871,  aff.  FranQois,  D.  P.  71.  2.  147).  II  n'importe 
done  pas  que  I'ouvrage  delictueux  soit  d^pos*  dans  le  ma- 
gasin oudans  I'arri^re -magasin  du  libraire;  le  d6p6t,  m^me 
en  ce  lieu  recul6,  fait  pr^sumer  que  I'ouvrage  y  est  mis  en 
vente  et,  k  ce  point  de  vue,  I'arrfit  pr^cite  de  la  cour  de  Bor- 
deaux est  k  rabri  de  la  critique ;  mais  cette  pr^somption 
pent  6tre  combattue  par  la  preuve  contraire  et  nous  pen- 
sons,  avec  M.  Barbier  (JLoc.  cit.)^  qu'il  est  trop  ahsolu  de  dire 
que  le  d^pdt  dont  il  s'agit  est  une  mise  en  vente.  Tout  de- 
pend des  circonstances.  Cest  ainsi  qu'il  a  6te  juge  qu'il 
n'y  a  pas  mise  en  vente  de  la  part  du  libraire,  par  cela  seul 
que  des  livres  ont  ete  trouv6s  dans  son  arriere-boutique, 
si  ces  livres  etaient  renfermcis  dans  des  caisses  encore  chutes 
(Amiens,  8  mars  1823,  R6p.  n«  970).  Mais,  suivant  la  remar- 
que  de  M.  de  Grattier  (t.  1,  p.  127),  «  si  le  libraire  6tait  en 
m6me  temps  I'editeur  de  I'ouvrage,  cette  circonstance  pour- 
rait etablir  conlre   lui   une  presomption  suffisante  de  mise 
en  vente  mftme  des  exemplaires  trouves  dans  les  caisses 
encore  fermees    puisqu'il   serait    certain  que  ces  caisses 
etaient  par  lui  destinecs  k  etre  expedi6es,  ou  que,  si  elles 
lui  6taient  adress6es  par  I'auteur  ou  par  IMmprimeur,  U  ne 
pouvaitenignorer  le  contenu  ».  —  Si  les  livres  ont  ete  trou- 
ves dans  des  caisses  difaites  dans  I'arriere-boutique  du 
libraire,  ily  a  presomption  demise  en  vente,  alors  memequc 
le  libraire  ne  serait  pas  rediteur  de  I'ouvrage ;  mais  le  libraire 
est  recevable  k  prouver  qu'il  venait  seulement  de  deballw 
ces  livres  et  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  les  examiner 
(Chassan,  1. 1,  p.  543  ;  de  Grattier,  t.  1,  p.  127  ;  Barbier,  loe. 
cit.\  Fabreguettes,  t.  1,  n"  809;  Crim.  cass.  21  janv.  1854, 
aff.  Carion,  D.  P.  55.  5.  251). 

»^06.  —  IV.  Db  la  distribution.  —  Cest  le  mode  de  pu- 
blication qui  consiste  a  repandre,  k  repartir,  k  remetlre  k 
differentes  personnes  les  exemplaires  d'un  6crit,  d'un  im- 
prime  ou  (Tun  dessin  (Rip.  n«  433).  Cependant^  on  Ten- 
tend  aussi  de  la  communication  successive  k  differentes 
personnes  d'un  ecrit  en  un  seul  et  mftme  exemplairc» 
ainsi  d'une  lettre  missive.  Cest  de  la  communication 
materielle    de    T^crit    lui-m6mt    qu'il  s'agit ;    la  com.- 
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i-kn  verhiite  de  son  conteim  n'est  pai^  im  fait  de  dis- 
t  (V.   infra,  n^*  nl5  ct  sidv,  rkmL  Harbier,  t.   1. 

r)    -ini  .  K.ibrej^uetles,  i.  <»  n«-  77U  et  773). 

507.  La  remise  d'un  sen  I  pxemptaire  k  une  senle  per- 
Sonne  pent  6tre  suQisante  pour  caruH'tensf^r  la  ilistribution 
ct,  d^autre  part,  la  remise  mtae  de  [dusirurs  e\en)plaires 
i  diffi&renles  pcrsonnes  pent  ne  pas  constiLufir  un  fait  de 
dislribution,  Tont  depend  des  eirconstances  ipii  acccnnpa- 
gnent  la  remise :  il  y  a  lieu  de  rechen  her  Bvanl  lout  si 
cetle  remise  a  ^t^  faito  dans  Fintfntion  de  publier^  de  r^* 
pan d re  l*ouvrage  dans  le  public.  Sons  cetle  reserve »  noiis 
admetlons  volonirersque,  s'll  s'agit  d'un  ouvrage  imprinie» 
la  remise  d'lin  senl  pxempiaire  doit^  en  principe,^tre  consi- 
d^rde  comme  un  fail  de  distribution;  car  I'iinprui^sion  an- 
oonce  de}k  Tinlention  de  publier.  et  la  remise  ifun  seul 
exemplaireestalors  la  rt^alisation  de  ce  dessein  (Crim.  cass. 
15  sept,  i837,  E<*p.  n»  i79 ;  CbaBBan.  t,  i,  n<»  727;  de 
Graltler^  1.1,  p.  91.  —  Con/rfV,  (}rellet-Duraazeaii,  t,  i^n^' 
202  et  suiv,), 

Cependant  cetle  solution  ne  doit  pas  6tre  absolue.  S'il 
s'agil  d'un  ouvrage  irnprim^  k  un  petit  nombre   d'exem- 

SlaireB,  retire  par  Fauteur  lui-mftme  de  Umpriraerie  et 
islribu6  par  lui  personnellement  k  des  parents  et  k  des 
amiSi  ia  remise  d'un  ou  de  plusieurs  exemplaires  effecluee 
dans  ces  conditions,  n'^tant  pas  faite  dans  une  intention 
de  ptablicit^,  nc  canstitue  pas  une  distribution  au  sens 
de  la  loi  de  i%M  {Conf.  Fabreguettes,  I.  1,  n*>  778;  Bar^ 
bier,  loc.  cit,).  M,  Tabreguettes  ajoute  meme  «  que  les  Taits 
postirieurss  kcette  distribution  inlimeseront  sans  iniluence. 
un  parent  on  ami  peu  d^licat  pourra  mettre  en  vente  ou 
vendre  I'exemplaire  qui  lui  a  M  donnii»  ou  le  dislribuer 
ftans  que,  ponr  cela,  rauteur  puisse  ^Ire  inquiett^.  Ce  soia 
seulement  le  vendeur  ou  distributeur  oui  commettra  la 
publication  et  en  sera  responsable,  si  lo?«vr«  est  d^lic- 
iuetise  ^k  iNous  adoplons  entierement  eette  maniere  devoir. 
—  S'agit-il  d'un  manuscrit,  la  remise  dun  exemplaire  nedoit 

{las  fame  prt^sumer  Untenhon  de  publier;  elle  ne  conslilue 
a  publicatjort  que  si  le  manuscrit  a^te  reproduit  k  nlusieurs 
exemplaires  dans  le  but  d*t\tre  r^pandu  en  dehors  du  cercle 
des  relations  inttmes  de  son  auteur  (V.  Fabre/truettes,  loc, 

50S.  Envertude  ce  principe,  qiie  c'est  Tintentionde  pu- 
blier  qui  earact^risc  la  publication  pr^vue  par  les  lois 
de  la  presse,  la  jurlspnidencea  constamment  refuse  de  voir 
tme  publication  par  distribution  dans  la  communicalion 
mat^rielle  d\in  ^crit,  dun  imprimi*  ou  d*un  dessin,  Taile  k 
quelques  personnes  a  litre  mrrfidentid  fflordeaux,  2  mai 
«833.  Ki'p,  n»  869  ;  Crim,  rej.  29  nov.  f833,  lUp.  n"  866-t ; 
ti  mai  1834,  all.  Hubin,  1),  P.  54-.  5.  588  et  H^p,  n«  433). 
iag6,  dans  le  m^me  sens :  1'  que  routrage  envera  tm 
foncUonnaire  pnbhc,  en  raison  de  ses  fonctions,  ne  saurait 
Hve  tonsid6r6  comme  ay  ant  le  caraet^re  de  piiblidtt"  exi^^ 
par  Tart.  (J  de  la  loi  du  25  mars  18.^2,  par  cela  quMI 
est  contcnu  dans  une  lettre  manuscritc  ^crite  sous  la  dictt'C 
d'un  noiaire  par  son  clerc  et  hie  par  lui  4  un  tiers  k  titie  de 
confidence;  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  6lablt  que  c^esl 
dans  r^tude  du  notaire  qu'ont  eu  lieu  cette  dict^c  et  cette 
lecture  (Crim.  rej.  8  mai  1856,  alV.  Rerth6lemy,  D.  P,  H. 
I-  272);  —  2«  Que  Tim  potation  qye  renferme  un  ^crit  im- 
pHm^,  dont  les  terrnes  d^g^nercraient  eu  injures,  ne  peut 
donner  lieu  k  une  condamnation  pour  dillamation,  si  le 
luge  declare  en  fait  que  cet  frcrit  n'a  reQti  aucunc  publicity 
(Crim.  caas.  So  f<^vr.  1800,  afT.  Lpgies  et  Segund,  UA\  GO.  S. 
291);  —  3<»  Qu'un  oulrage  env^ers  un  fonctionnaire  public 
ii*«  pas  le  caraci^re  de  la  diHamation  publique  pr^vue  par 
la  loi  du  17  mai  18 10,  dans  le  cas  oii  il  y  a  eu  »eu lenient 
commy mention  d'un  exemplaire  duo  ecrit  injuiieux  a  trois 
personnel,  lecture  par  le  |}0hsesseur  de  I icrit  devant  des 
tiers,  mcme  dans  un  iieu  pubhc^et  transmission  du  manus- 
eril  dune  personne  a  une  autre  (Pau.30  nov,  lS7f,atr.  M..,, 
D.  !*.y4.  2  89):—  4<*  Qu'un  ecrit  nest  pa?  rendu  public  par 
le  seul  fait  de  rimpression  ;  mais  qu'il  revolt  une  publicile 
suffibante  par  le  rait  de  sa  disLrilmlion  a  diverses  person- 
nes, surtout  si  ce  n'est  pas  une  distribution  confidentielle 
qui  en  a  ae  faile  (Crim.  rej.  18  nov.  1881,  alL  Heyuier, 
BuU.  aim.f  n"  246),  —  II  importe  pea  que  la  commu- 
nicaiton  confidentielle  en  ait  amen6  d*autres  par  suite  de 
rindiscr6tioa  de  la  personne  qui  I'avait  regue,  si  elles  ont 
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H^  failes  Roraleraent  dans  le  cercle  des  relations  particu- 
lieres,  et  sans  qu'il  v  ait  eu  rotirert  (BourgeSp  -t  jnnv, 
1S5V,  air.Ro-er,  l>.l'.;S.k  5.  588  et  H^p,  n*  433;  Harbier,  he. 
nt.].  Au  contVaire,  quond  lesrirconslam  esde  l;^  distribtition 
r^v^lent  ehez  son  auteur  I'lntenlion  de  publicrrouvrage,  soit 
une  les  exemplaires  en  aient  M  rcrnis  k  un  grand  nombre 
de  personnes,  suiti|Uf\  en  petit  nombrejls  aient  ete  r6pan- 
dus  en  dehors  du  cercle  de  rinlimili^,  il  n'importe  pas  ators 
que  la  distribution  ait  lile  faite  ouvertement  ou  qu'elle  ait 
M  clandestine.  Sous  son  apparenre  faussement  conliden- 
tielle,  elle  n'ea  constitue  pas  moins  la  publication  {Crim» 
rej.  17  aoCit  1839,  afT.  Praboulet ;  23  mars  1844,  H^p. 
n'^  867-2*^),  Ces  arrets  sunt  applicables  au  cas  od  I'imprime 
ou  r^crit  unique  serait  surccssivcment  retire  et  remis  de 
faQon  k  Hve  ainsi  eofpoH«.  U  en  doit  cHre  decide  de  m^rne  k 
plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  d'une  distribution  qui,  faite  k 
un  assez  grand  norabre  d'exemplaires,  est  acrom pawnee  de 
rintention  manileste  de  donner^  la  distribution  une  nou- 
velle  extension  (Crim.  rej.  19  janv.  1806,  cit^  .s/^pro,  n"  408. 
Conf.  Fabregueltes,  1.  1 ,  n">  773  et  774;  Barbier,  (oc.  cH.), 
D'une  facon  gencrale,  on  ne  pent  pas  condderer  comrae 
confidentielle  la  remise  faite  k  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes (Fabregiietles,  t,  1,  n**  776;  de  firatticr,  l.  1,  p.  125), 
Ces  regies  sont  applicables  quel  que  soil  le  mode  de  dis- 
tribution, en  cas  d  tfwo}  comme  en  cas  de  remise  directe. 

5O0.  La  distribution  nest  delictueusi'  que  si  le  distribu- 
teur avait  connaissance  du  contenu  de  I'lkril  ou  de  Tim- 
prira^  et  le  distribtiait  dans  le  but  de  le  propagcr.  Les  faits 
pr^vus  par  les  art.  23  et  suiv,  sont,  en  efTet,  des  del  its 
intentionnels,  non  des  contraventious.  Le  juge  devra 
dime  an  pricier  les  eirconstances  de  la  cause,  afin  de  diHer- 
miner  le  caract<!ire  de  la  distribution  et  derecherchersi  elle 
aete  faite  sciemment  (Chassan,  t.  1,  p.  140;  Fabrefi^ettes, 
L  1,  n*»777). 

510.  —  V.  De  l*expositiok  dans  dks  liecx  on  a^t'NtONs 
PUBUCS-  —  Des  PLACAriDS  on  affigqss  KXt*ost:s  acx  rkoabbs  du 
puuuc.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  prevoil  un  dernier  mode  de 
publication,  la  publication  par  tw  posit  ion.  Ce  mode  de  publi- 
cation peut  felreemploy^  pour  tous  les  etrits,  impressions  ou 
dessins.  II  convienl  special ement  anx  placards  ou  nfficbes, 
qui  ne  sontordinairement  publies  que  par  exposition.  C'est  le 
seul  motif  pour  lequel,  a  ntdre  avis,  la  loi  de  1881  s'est 
expliqu^e  specialement  k  IV^gard  de  ce  ^cnre  d't^crits.  iNous 
considerons,  en  elFet,  comme  des  expressions  t'^quivalenlesje 
texte  de  Tart.  23  :  a  expos6s  dans  des  lieux  on  reunions 
publics  >*  et  celui  de  Tart.  28  :  ^*  exposes  aux  regards  du 
public  n  (Conf.  Harbier,  t.  1,  n'  262.  —  Contra,  Fabre- 
guettes,  t.  1,  n°*  811  et  819). 

511.  Tandis  que  la  veute,  la  mise  en  vente  et  la  dis- 
tribution constituent,  par  elles  m^mos,  une  publication 
suHisanle  de  la  pens^e  rendue  par  recHture  on  par  le  des- 
sm,  Fexposition  n'est  une  publication  que  sous  la  condition 
davoir  ^t^  faite  dans  un  lieu  public  ou  dans  une  ri'uuion 
publique  (V.  mprd,  n^'  4i>3  et  suiv.  ce  qui  a  6te  ditau  sujet 
des  lieux  et  des  ri':unioiis  qu'nn  doit  considrrer  comme 
publics).  II  y  a  publicite  par  exposition  :  l**  quand  rerrit 
ou  le  dessin  est  expose  dans  un  lieu  public ;  —  2"  On  and 
ilestoxpost^  dansnn  lieu  prive  qui  devient  puldir  par  acci- 
dent ou  bien  dans  un  lieu  privii  oiii  se  forme  une  reunion 
publique^  alors  m^me  que  ce  lieu  serait  ordinairement 
inaccessible  aux  regards  du  public.  Cependant,  en  ce  cas, 
M.  Harbier  Uoc,  cit.)  fait  justement  observer  quH  faut  tenir 
compte  de  rintention  du  piopri6taire  du  lieu  ;  car  il  ne 
serait  pas  responsable  d'un  fait  independant  de  sa  voloni<^, 
qui  aurait  eu  pour  rtisullal  de  Iransloruier  momenlauement 
en  un  lieu  public  un  local  privii ;  —  S''  Quand  ils  son  I  exposL-i* 
dans  un  lieu  prive,  mais  de  telle  facon  qu'ils  pujssent  6tre 
apercus  du  jKiblic,  qu'ils  soient  places  a  sa  vue,  sous  ses 
regards.  M.  Fabrcguettes  (t.  1,  n*"  H'li)}  souUent  que  ce  der- 
nier mode  de  publicito  nexij?te  que  pour  les  placards  ou 
affiches.  i\ous  ne  croyons  [las  qu  il  y  ait  k  eiablir  de  dis- 
tinction entre  les  placards  etles  afliches  et  tous  autres  Merits 
impriuu^s  ou  dessins  (ConL  Barbier,  he.  cit,). 

512.  II  n  est  pas  necessaire,  pour  constituer  la  publimtS^ 
que  Tocrit  place  soit  dans  un  lieu  public,  soit  dans  uu  lieu 
priv6,  ait  et^  r^ellement  apergu  du  public^  sauf  la  preuve 

k  fournir  de  Fexislence  du  delit  (Parant,  p.  71;  Fal>r€^^/-y  I /> 
giieltes,  t.  1,  n«*  811).  iuge  que,  s*il  ej^  #ii^jqii*<>|lMpti4«si8^^lV^ 


332 


PRESSE-OUTRAGR-PUBLTGATION.  —  Tit.  3,  Chap,  i.  Sect.  2,  §  3. 


regard er  comme  publiaue  Texposition  de  signes  s^ditieux, 
faite  par  un  individu  (fans  rint^rieur  de  sa  maison  d*habi- 
talion,  on  ne  pent  refuser  ce  caractcre  k  Texposition  de 
pareils  signes  sur  le  toit  de  cette  maison,  dans  un  lieu  ap- 
parent et  expos6  aux  regards  du  public;  et  I'arrftt  (jui  cfe- 
clare  qu'il  n'y  a  pas  eu  publicite  ne  saurait  dtre  maintenu, 
sous  le  pr^texte  qu'il  ne  seseraitlivr^qu'^une  appreciation 
de  fait  qui  6chapperait  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Grim.  cass.  20  sept.  4832,  R^p.  n^  583).  «  Le  terme  exposi- 
tion dit  M.  Fabreguettes  (t.  i,  n°  812)  est  tr6s  compr^ben- 
sif.  II  s'applique  k  T^crit  ou  imprim^  6taie  ou  laiss^  sur 
une  table,  dans  un  caf6,  dans  un  cabinet  de  lecture,  etc. 
II  comprend  I'^talage,  Tapposition  le  long  du  mur,  sur  la 
voie  publique,  a  la  porte  d'un  magasin.  Ainsi  la  publicite 
par  exposition  est  caract^ris^e  par  une  affiche  collide  au 
vitrage  interieur  d'une  boutique  et  expos6e,  dans  ces  con- 
ditions, aux  regards  du  public  (Grim.  rej.  i7nov.  1883,  aff. 
Glauzel,  Bull.  cnm.  n*»  260.  Conf.  Barbier,  loc.  cil,  ;  Fabre- 
guettes, loc.  cit,).  Jug^  dans  le  mdme  sens  que  le  fait,  par 
un  photographe,  d'avoir  expose  dans  une  vitrine  une 
image  photograph] (]ue  refus6e  pour  d6faut  de  ressemblance, 
apres  I'avoir  modifi6e  de  maniere  k  rendre  ridicule  ou  m(5- 
prisable  la  personue  representee,  constitue,  a  regard  de 
celle-ci,  une  injure  publique,  passible  de  dommages-inter^ts 
(Trib.  de  paix  de  Marly-le-Roi,  i6  f6vr.  1870,  aff.  T..., 
D.  P.  70.  3.  104). 

513.  On  a  dit  supra,  n^  463,  que  la  loge  d'un  concierge 
n'est  pas  un  lieu  public.  II  a,  par  suite,  ete  juge  ^ue  la  pu- 
blicity de  la  diflamation  ne  resulte  pas  du  sejour  d'une 
carte  postale  dans  cette  loge,  y  fCLt-elle  expos^e  sur  une 
table,  a  la  vue  des  personues  qui  vont  et  viennent  succes- 
sivement  en  ce  lieu,  k  moins  toutefois  qu'il  ne  se  forme  dans 
la  loge  une  reunion  de  personnes  (Grim.  cass.  4  mai  1883, 
aff,  De  laRouveraye,  D.P.  83.  1.  482). 

514.  II  ne  faut  pas  confondre  Texposition  d'un  ^crit 
avec  le  d^pdt  de  cet  ^crit.  Le  dep6t  eifectu^  m6me  dans  un 
lieu  public  ne  constitue  pas  la  publicity  si  T^crit  n'a  pas  ete 
mis  en  Evidence.  Et  il  a  ete  juge  que  I'ecrit  diffamatoire 
depose  sur  la  voie  publique,  mais  place  sous  une  enveloppe 
qui  le  derobe  aux  regards,  et  dont  un  passant  ne  pent 
prendre  connaissance  que  par  un  acte  personnel  desapart 
et  etranger  k  Tauteur  de  I'ecrit,  ne  pent  etre  considere 
conune  expose  dans  un  lieu  public;  que,  dans  ces  circons- 
tances,  Telement  de  publicite  constitutif  du  delit  de  diffama- 
tion  fait  defaut  (Nancy,  18  fevr.  1886,  aff.  Deschanet,  D.  P. 
86.  2.  275). «  La  loi,  dit  Fabreguettes  (t.  1,  n^  813),  nadmet 
la  publicite  qu'autant  qu'il  y  a  eu  exposition  ou  affichage. 
Cette  disposition  est  sage  et  juste.  C'est  pour  le  conimu- 
niquer,  le  montrer  au  public,  Timpressionuer  dans  tel  ou 
tel  sens,  qu'il  a  ete  expose  a  ses  regards.  II  pent  y  avoir  \k 
un  danger,  mais  ce  danger  n  existe  plus  quand  Tecrit  a 
ete  classe  dans  les  archives  d'un  greflc  qui  sont  publiques 
uniquement   parce   qu'elles  font  par  lie  d'un    depot  place 


(1)  (Seguin  C.  Berlin.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  louche  les 
injures  coutenues  daiis  les  leltres  closes  :  —  Considerant  que  le 
tribunal  en  a  connu  comme  juridictiun  du  premier  el  du  second 
degre  loul  k  la  fois;  qu'il  a  statue  eu  dernier  ressorl  el  que 
Taiipel  sur  ce  chef  nVsl  pas  recevable;  —  En  ce  qui  louche  la 
correspondance  par  lei^grammes  el  cartes  poslales  :  —  Consi- 
deranl  que,  si  eile  contieul  I'imputatiun  de  certains  fails  de 
nature  &  porler  alleinle  k  1  honneur,  k  hi  consideration  et  au 
credit  de  Seguin,  eile  ne  conblitue  point  un  des  moycns  de  publi- 
cite enonces  en  lart.  1  de  la  loi  du  17  mai  18(9,  qui,  aux 
termes  de  I'arl.  14  de  la  m^me  loi,  sont  un  eii'Miieni  essentiel  du 
deiit  de  diffamatiou ;  —  Eu  ce  qui  louche  les  prupos  rappories 
par  le  temoin  Chesneau  :  —  Considuranl  qu'ils  ne  paraisseot 
point  avoir  ete  proieres  dans  des  lieux  ou  ri^unions  publics 
comme  le  veulent  encore  les  articles  precites ;  que  leur  repelilion 
k  un  certain  nombre  de  per.^'Onnes  en  particulier,  leur  divulga- 
tion subsequeute  par  ces  periionnes,  ue  sauraienl  remplacer  les 
cundilions  de  publicite  necessaircs  au  moment  de  leur  emission 
par  le  prevenu  pour  cunsliluer  le  delit  de  ditfamation  ;  —  En  ce 
qui  touche  les  leilres  ecrites  k  Ihuissier  Richard  :  -—  Conside- 
raut  qu'elles  ne  sont  pas  plus  que  eel  les  adressees  k  Seguin  un 
moyen  de  publicite  dans  le  sens  le^al ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal 
a  vu  di  tort,  dans  les  fails  de  la  cause,  le  deUt  de  diflama- 
tion; 

Mais  attendu  qu*en  annon^ant  aux  temoins  Cbesneau,  Maupin 
et  autres,  que  Seguin  etait  un  homroe  ruine,  lui  devant  40  000  ir., 


sous  la  garde  de  Tautorite  publique  et  renfermant  des 
acles  emaues  de  cette  aulorite,  mais  qui  ne  sont  pas 
exposes  aux  regards  des  personnes  qui  penfetrent  dans  le 
greffe  »  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n«  262.  V.  infrii,  n*>»  532  et 
suiv.). 

§  3.  —  Publicit(^s  diverses. 

515.  —  L  De3  lettrks  missives.  —  En  principe,  la  lettre 
missive  ayant  un  caractere  confidentiel  el  circulant  close 
ou  renfennee  dans  une  enveloppe,  la  remise  directe  ou  ren- 
voi qui  en  est  fait  par  la  poste  k  son  destinataire  ne  consti- 
tue pas  un  fait  de  publicite  (Dijon,  7  mars  1877  (1), 
Chassan,  t.  1.  n"  419  et  suiv.;  Grellet-Dumazeau,  t.  1, 
n»207  ;  Barbier,  t.  1,  n^  263;  Fabreguettes,  t.  1,  n^  788). 
Mais  la  publicite  resultera  de  la  communication  que  le 
raandataire  fera  de  cette  lettre  missive  a  diverses  per- 
sonnes, ou  de  la  publication  qu'il  en  fera  par  tout  autre 
moyen.  En  ce  cas,  le  tiers  lese  par  les  imputations  deUc- 
tueuses  que  la  lettre  missive  contiendrait  k  son  egard 
pourra  poursuivre  la  reparation  du  prejudice  cause  contre 
le  destinataire,  auteur  de  la  publicite,  et  aussi  contre  I'au- 
leur  de  la  lettre,  k  moins  que  la  publication  n'ait  ete 
faite  contre  la  volontedece  dernier  (Amiens,  22  fevr.  1839  ; 
R^p.  \^  Lettre  missive,  n®  710;  Chassan,  t.  l,n<>  77  in  fine). — 
D'autre  part,  on  doit  considererqu'une  lettre  missive  adress^e 
en  plusieurs  exemplaires  k  diverses  personnes,  dans  un  but 
de  publicite,  est  suffisamment  rendue  publique  par  le  fait  de 
cet  envoi.  Juge  en  ce  sens  :i°  que  la  publicite  a'imputations 
diffamatoires  resulte  suffisamment  de  ce  qu'elles  ont  ete 
repandues  par  la  voie  de  leltres  missives  quil  etait  recom- 
mande  aux  destinataires  de  communiquer  le  plus  possible 
(Grim.  rej.  29  juill.  1858,  aff.  Mouret,  D.  P.  58.  5.  284) ;  — 
2°  Que  rimputation  diffamatoire  contenue  dans  une  lettre 
circulaire,  dont  les  diff6rents  exemplaires  ont  ete  distribu^s 
par  la  poste,  revolt,  par  le  fait  de  cette  distribution,  la  publi- 
cite deiinie  par  Tart.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819  (Grim.  rej. 
7  mai  1880,  aff.  Milon,  Bull,  crim,  n«  92.  Conf.  Liege, 
24  mai  1823,  R6p.  n^  867;  Ghassan,  t.  1,  p.  40,  n"  525; 
de  Grattier,  t.  1,  p.  125;  Barbier,  loc,  dt,;  Fabreguettes, 
t.  l,no789). 

516.  Si  les  imputations  deiictueuses  contenues  dans 
une  lettre  missive  sont  dirigees  contre  la  personne  memo 
du  destinataire  et  que  celui-ci  rende  ces  imputations 
publiques,  soit  en  communiquant,  soil  en  exposantla  lettre, 
il  ne  pourra  pas  faire  peser  la  responsabiiite  de  la  publica- 
tion sur  I'auleur  de  la  lettre.  Juge,  en  vertu  de  ce  principe, 
qu'un  outrage  adressee  k  un  fonctionnaire  n'est  public  dans 
le  sens  de  Part.  6  de  la  loi  du  25  mars  1882  qu^autant  que 
la  publicite  a  eu  lieu  par  le  fait  du  prevenu,  et  non  lorsqu'elle 
provient  de  la  personne  offensee  elle-mftme,  en  ce  que,  par 
exemple,  cette  personne  (un  iuge  de  paix)  a  donne  lecture 
a  I'audience  qu'elle  tenait,  de  la  lettre  qui  renferme  I'ou- 


quil  allait  le  faire  declarer  en  faillile,  que  toute  la  c6le  en 
reteiitirail,  Berlin  a  reveie  rintenlion  de  r6pandre  a  Gevrey  el 
lieux  voisins,  sur  le  comple  de  Seguiu,  une  nouvelle  pr^judi- 
cialjle  qu'il  savait  fausse,  connaissant  la  solvabiliie  de  son 
patron,  et  ne  pouvanl,  d'aillcurs.  se  pietendre  son  creancier  de 
40  000  fr.:  —  Allendu  que,  pour  alteindre  ce  but  il  e*Tivit  k 
I'huissier  Richard,  de  Gevrey,  notamment  le  15  d^c.  1816,  que 
Seguin  lui  devail  beaucoup;  qu'il  voulait  le  poursuivre  de  suiie 
pour  40  000  fr.  el  les  frais  en  sus;  qu'i  cet  effol  il  le  chareerail 
d'eiudier  k  fond  sa  situation  hypothecaire  et  commerciale,  lui 
re*ro(nmandani  expressemenl  d'aller  pour  ceia  dans  tous  les 
endi  oils ;  —  Que,  conformemenl  k  ces  instructions,  Richard  a 
communique  ses  leltres  k  Petrol  qui  les  a  lui-meme  communi- 
qu6es  k  Ga'  dey ;  qu'enlin  le  contenu  en  a  Ho  ainsi  successivemeot 
divuigue,  et  est  devenu  public ;  —  Allendu  que  la  propagation 
d'une  fausse  nouvelle  ainsi  oblenue,  mfeme  en  dehors  des  nioyens 
ann»inces  par  Part.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  conslilue  le 
deiit  prevu  el  puni  par  Tart.  15  du  decrel  du  17  fevr.  1852;  — 
Par  cl'S  mutifs,  declare  les  appels  i»on  recevables  en  ce  qui  con- 
cerne  les  contraventions  d'injures  siniples  jugees  en  dernier  res- 
sort  par  leiiil  iugement;  —  Reformanl  au  coulraire  en  ce  qui 
concerne  les  faiu  qualifies  diffamatoires;  —  Declare  le  preTenu 
coupable  du  deiit  de  pubUcation  de  fausse  nouvelle  laite  de 

™Du  1  mar's  1877.-C.  de  Dijon,  ch.  corr.^MM.  Julhiej,  pr.- 
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trage  (Crim.  rej.  8  mai  1856,  afif.  Berth^lemy,  D.  P.  56.  i .  272  ; 
Conf.  Barbier,  loc.  at,).  Le  fait  materiel  de  la  distribution 
ne  suffit  pas  pour  ^tablir  la  culpability  du  simple  distribu- 
teur;  mais,  quand  la  distribution  a  ^t^  faite  du  consente- 
ment  expr^s  ou  tacite  des  auteurs,  ^diteurs,  imprimeurs,  ce 
fatt  sufQt  pour  autoriser  contra  ces  derniers  Texercice  des 
actions  n6es  du  delit(Cliassan,  t.  l,p.  45;  Barbier,  loc.  cit.). 
Ces  principes  resolvent  une  int^ressante  application  en  ce 
qui  concerne  les  employes  de  radministration  des  Postes. 
Ceux-ci  sont,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  missives,  les 
agents  ordinaires  de  la  distribution  et  de  la  publicity  qui  en 
r^sulte ;  mais,  comme  ils  ne  font  en  cela  que  remplir  un 
devoir  et  s'acquitter  d'un  service  public,  its  n'encourent 
aucune  responsabilit^  (Grim.  cass.  17  aoilt  1850,  afl.  Jacque- 
mart,  D.  P.  50.  5.  370;  8  avr.  1853,  aff.  Thieffries,  D.  P. 
53.  1.  221).  —  D'ailleurs,  le  fait  de  remettrekTadministra- 
lion  des  Postes  dans  le  but  de  les  faire  distribuer  k  leurs 
destinataires  respectifs.  les  diff^rents  exemplaires  d'une 
lettre  missive  pent  ^tre  justement  consider^  comme  une 
participation  directe  et  personnelle  &  la  distribution ;  et  ce 
fcLit  est  suffisant  pour  que  Tauteur  de  la  lettre  soit  poursuivi 
comme  agent  et  comme  auteur  principal  de  la  distribution 
(Barbier,  loc.  cU.  Conf.  Besancjon,  13  juill.  1870,  aff.  X...et 
Z...,  D.  P.  76.  5.  348  et  Crim.  cass.  8  mai  1875,  aff.  Du- 
goUre,  D.  P.  77.  1.  43). 

SI  7.  —  II.  ClRCULAlRBS  KT  BULLETINS  ADRBSStS  PAR  DES 
AGEN'ES  DB  RENSKIGNBMRNTS.  —  Jug6  '.  1«  OUHl  y  a  deiit  do  dif- 

famation  de  la  part  des  Individ  us  qui.  places  &  la  tSte  d'une 
agence  de  renseignements,  fournissent  a  leurs  abounds  des 
notes  sur  la  solvability  de  certaines  personnes,  lorsque  les 
renseignements  contenus  dans  ces  notes  peuvent  porter  at- 
teinte  arhonorabilit^  ou  k  la  consideration  de  ceux  auxquels 
ils  s'appliquent;  qu'en  vain  pour  se  soustraire  aux  peines  6dic- 
t^es  par  la  loi  du  26  mai  1819,  les  inculpes  invoqueraient, 
soit  le  caractere  conGdentiel  des  communications  par  eux 
faites  a  leurs  abounds,  ce  caractdre  disparaissant  a^s  qu'il 
est  etabli  que  ces  communications  ont  6X&  adress^es  k  des 
intervalles  r6^1iers  k  toutes  les  personnes  qui  avaient  sous- 
crit  ou  souscnvaient  en  quality  aabonn^s,...  soit  Tabsence 
de  toute  intention  de  nuire,  cette  intention  resultant  suffi- 
samment  de  ce  que  Tinculp^  a  pu,  avant  d  agir,  pr^voir  les 
consequences  pr^judiciables  de  Facte  auquel  il  sc  livrait 
(Aix,  19  f6vr.  1869,  aff.  Lasneau,  D.  P.  69.  2.  83);  —  2«  Que 
le  tiers  qui,  intervenant  dans  les  relations  d'une  compagnie 
ilnanciere  avec  ses  clients,  a  fait  concevoir  a  ceux-ci  des 
doules  sur  la  solvability  de  la  compagnie,  puis  les  a  in  formes, 
par  une  circulaire  ^crite  a  la  suite  d'une  demande  de  mise 
en  faillite  6manee  de  Im,  et  adress^e  k  plus  de  six  cents 
d'entre  eux,  que  la  compagnie,  ne  tenant  pas  ses  engage- 
ments, se  trouvait  sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires 
auxquelles  il  les  invitait  k  s'associer,  est  avec  raison  declare 
coupable  de  diffamation,  alors  qu'il  n'a  agi  qu'avec  inten- 
tion de  nuire,  et  que,  par  cette  manceuvre,  il  a  amen^  la 
mine  de  Tentre prise  (Paris,  19  mars  1859,  aJOF.  Hugelmann, 
D.   P.  70.  2. 214). 

Mais  il  a  6te  juge,  au  contraire,  que  le  g^rant  d*une  agence 
de  renseignements  qui,  sur  des  demandes  expresses  et  sp6- 
ciales,  et  en  execution  du  contrat  intervenu  entre  I'agence 
et  ses  abounds,  a  fourni  k  ceux-ci  des  bulletins  contenant 
des  renseignements  d^favorables  sur  la  solvability  d'un 
commerQant,  ne  pent  dtre  poursuivi  de  ce  chef  comme  cou- 

Eable  du  deiit  de  diffamation.  II  importe  pen  que  lesdits 
ulletins  soient  ensuite  parvenus  en  des  mains  etrang^res, 
du  moment  que  la  publicity  qui  a  pu  en  r^sulter  n'est  point 
due  k  rinitiative  et  au  fait  personnel  du  g^rant  (Trib.  civ. 
Seine,  15  mars  1878  et  Paris,  27  avr.  1878,  aff.  Allemand, 
D.  P.  79.  2.  38). 

518.  —  III.   Des  GORRESPONDANCES  POSTALES  ou  T^LtORAPBl- 

UURs  ciRcuLANT  A  DiEcouvERT.  —  La  loi  do  financcs  de  1872 
a  autoris^  T administration  des  Postes  et  des  T616graphes 
a  fabriquer  et  k  mettre  en  vente,  au  prix  de  10  centimes, 
des  cartes  circulant  k  d6couvert  (V.  supra,  v»  Postes,  n®  29). 
Ce  mode  de  correspondance  facilitait  les  relations  indus- 
trielles  et  commerciales ;  il  s'est  rapidement  g^n^ralis^,  et, 
depuis  cette  6poque,  chaque  ann^e  a  vu  accroitre  le  chiffre 
de  cette  vente  et  des  reyenus  qu'elle  prqpure  au  Tr6sor. 
Les  cartes-t61^grammes  reiident  des  services  de  mdme  na- 
ture. Mais,  k  cot6  de  ces  avantages,  est  bientdt  apparu  un 


mai  qu'on  n'avait  pas  soupQonn^  :  ces  cartes,  detourn^es 
de  leur  utile  emploi  par  la  cupidity,  la  vengeance  ou  les 
passions  politiques,  ont  servi  k  faire  penctrer  siirement  I'in- 
jure  ou  la  diffamation,  avec  Testampille  de  I'hlat,  pour 
ainsi  dire  jusquedans  le  foyer  domestique.  De  pareils  actes, 
malgr6  leur  immoralite  et  leurs  consequences,  ne  sont 
Cbpendant  frapp^s  par  la  loi  penale,  au  moins  dans  la 
plupart  des  cas,  que  comme  de  simples  contraventions; 
k  ne  coQsulter  que  la  legislation  existaiite,  et  sauf  des  cir- 
Constances  qui  ne  se  rencontrent  que  rarement,  ils  ne  cons- 
tituent pas  les  d^lits  d'injure  publique  ou  de  diffamation. 
D'apr^s  cette  legislation,  en  effet,la  publicity  est  un  element 
essentiel  de  ces  deux  deiits,  et  non  pas  une  publicity  quel- 
conque,  mais  seulement  celle  qui  se  produit  k  Taide  des 
moyens  limitativement  ^nonces  par  Tart.  23  de  la  loi  du 
29juilL  1881  (D.  P.  81.  4.  65).  Pour  que  le  d61it  existe 
legalement,  s'il  s'agit  d'un  ^crit,  11  faut  que  cet  ecrit  ait  ete 
vendu  ou  distribu6,  mis  en  vente  ou  expose  dans  des  lieux 
ou  reunions  publics.  Or,  ni  le  d^pdt  dans  les  bureaux  de 
Fadministration  des  Postes  et  Teidgraphes  d'une  correspon- 
dance injurieuse  ou  diffamatoire  circulant  k  d^couvert,  ni 
le  passage  de  cette  correspondance  par  les  mains  soit  d'un 
concierge,  soit  des  serviteurs,  soit  de  Tentourage  du  desti- 
nataire,  k  moins  d'incidents  exception nels  dont  la  preuve  est 
tou jours  difficile,  ne  rentrent  dans  les  termes  de  la  loi.  D^s 
lors  pas  de  delit,  mais  une  contravention  insignifiante, 
frapp^e  d'une  peine  de  simple  police,  conmic  le  serait  la 
diffamation  ou  I'injure  contenue  dans  une  lettre  fennde, 
absolument  confidentielle  ».  Tel  est  Texpos^  que  pr^sentait 
M.  Mazeau  dans  son  rapport  au  S6nat  sur  le  projet  de  la  loi 
du  13  juin  1887  (V.  infra,  n<»  519).  En  effet,  ainsi  qu'on  I'a 
dit  supra,  v<^  Lettres  missives,  n*  22,  la  jurisprudence  etait, 
fix^e  en  ce  sens  que  les  imputations  contenues  dans  une 
carte  postale  adress^e  directement  au  domicile  du  des- 
tinataire  ne  coostituaient  pas  le  ddiit  de  diffamation  publi- 
que, mais  seulement  la  contravention  d'injure  simple; 
qu'il  importait  pen  que  cette  carte  eiit  s^joume  dans  la  foge 
du  concierge  de  la  maison  habitue  par  le  destinataire ;  qu'il 
n'en  serait  autrement  que  si  ladite  carte  avait  ete  expos^e 
dans  un  lieu  oh  le  public  avait  le  droit  de  p^netrer  et  de 
station ner,  ou  encore  dans  une  reunion  constitute  par  la 

ftr^sence  simultan^e  de  plusieurs  personnes  dans  un  mSme 
ocal  (V.  notamment :  Houen,  24  iuill.  1872«  aff.  Vernier, 
D.  P.  74.  2.  28;  Trib.  corr.  Montpellier,  2 f6vr.  1876.  aff.  D..., 
D.  P.  78.  3.  7;  Dijon,  7  mara  1877,  aff.  S6guin,  jJuprA, 
n°  515;  Crim.  cass.  4  mai  1883,  aff.  De  la  Houveraye, 
D.  P.  83.  1.  482.  -  V.  toutefois  :  Trib.  corr.  Seine, 
2  juill.  1873,  aff.  Mathieu,  D.  P.  74.  3.  79).  Or,  disait 
le  rapport  de  M.  Mazeau,  si  cette  jurisprudence  a  «  dil 

Sarattre  un  peu  rigoureuse  ou  subtile  »,  elle  est  «  juri- 
iquement  irr6prochable  aux  yeux  de  ceux  qui  n'oublient 
pas  que,  en  mati^re  penale  surtout.  le  respect  des  defini- 
tions legales  est,  pour  tons  les  interftls,  la  meilleure  des 
garanties  ».  Mais,  si  cette  jurisprudence  echappail  k  la 
critique,  elle  r^veiait  une  lacune  dans  notre  legislation, 
puisque  toute  une  categorie  d'actes  coupabies,  dont  la  fre- 
quence augmentait  chaque  jour,  n'etait  i'objet  d'aucune 
repression  efticace. 

519.  Dans  le  but  d'obvier  au  mai,  la  Chambre  des 
deputes  fut  saisie,  par  MM.  Steenackers  et  Dutailly,  «  d'un 
projet  Qui,  pour  supprimer  I'lnfraction,  supprimait  Tinstru- 
ment&  t'aide  duquel  elle  se  commettait.  Ce  projet  rempla^ait 
la  carte  postale  par  la  carte  f ermee  dont  le  prix  serait  reduit 
k  10  centimes.  L'avis  du  ministre  des  postes  et  teiegraphes 
fut  defavoble  k  cette  proposition.  II  etait  k  craindre  pour  le 
Tresor  que  la  carte  f ermee  k  dix  centimes  ne  fit  une  concur- 
rence serieuse  k  la  lettre  ordinaire  frappee  d'un  timbre  de 
15  centimes  ».  Le  rapport  de  M.  Mazeau  ajoutait «  que  I'usage 
des  cartes  ouvertes  est  profondement  entre  dans  les  habitudes 
du  commerce  et  de  rindustrie,  qu'ils  en  apprecient  les 
avantages  et  qu'il  serait  singulier  de  les  en  priver  sous  le 
pretexte  que  des  malfaiteurs  en  abusent.  Que  de  choses  uti- 
les devraient  disparaitre  si  une  semblable  consideration 
pouvait  jamais  prevaloir  ».  Mais  anterieurement,  k  la  datedu 
29  nov.  1884,  M.  Roque  (de  Fillol)  avait  depose  un  autre  pro- 
jet de  loi,  dont  I'article  unique  etait  ainsi  con^u  :  «  Les 
peines  edictees  centre  les  deiits  de  diffamation  ou  d'injure 
sont  applicables  k  tout  individu  qui,  au  moyen^e^cartes       . 
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postales,  se  sera  rendu  coupable  des  mdmes  d^lits  ».  Ce 
projet  devint  la  loi  du  11  juin  1887  (D.  P.  87.  4.  53)  concer- 
nant  la  diffamation  et  Tinjure  commises  par  les  correspon- 
dances  postales  ou  tel^graphiques  circulant  k  d^couvert.  — 
L'art.  1  de  cette  loi  punit  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  k  six  mois,  et  d'une  amende  de  25  a  3000  fr.,  ou  de 
rune  de  ces  deux  peines  seulement  cmiconque  aura  expedi6, 
parradministrationdesPostes  et  des  Tel^graphes,  une  corres- 
pondance  k  d^couvert  contenant  une  diffamation,  soit  envers 
les  particuliers,  soit  envers  les  corps,  ou  les  personnes  desi- 
gnees par  les  art.  26,  30,  31,  36  et  37  de  la  loi  du  29  juill. 
1881.  Si  la  correspondance  contient  une  injure,  cette  expedi- 
tion sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  ^  deux 
mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  k  300 fr.,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  rapport  de  M.  Mazeau,  le 
d^lit  que  d^iinitla  loi  du  13  juin  1887  «  est  un  d61it  m  ge- 
nerisy  ayant  des  dements  constitutifs  qui  lui  sont  propres  b. 
II  faut,  au  point  de  vue  de  la  publicity,  le  distinguer  des 
d61it8  de  diffamation  et  dUnjures  publiques,  pr^vus  et  pu- 
nis  par  la  loi  de  1881.  Cest  dans  ce  but  qu'on  aban- 
donna  d*abord  la  redaction  du  projet  de  M.  Roque  (de  Fillol). 
Puis  la  commission  du  S^nat  modifia  le  texte  vot6  par  la 
Ghambre  des  d6put6s  qui  ^tait  ainsi  coqqu  :  «  Seront  con  si- 
d6r^es  comme  diffamation  et  injures  publiques,  et  punies 
comme  telles,  la  diffamation  et  rinjure  commises  k  Taide 
d'une  carte  postale,  eto).  «  Nous  ne  croyons  pas,  dit  le  rap- 
port de  M.  Mazeau,  que  cette  assimilation  mSme  6loign6e  soit 
juridiquement  exacte,  et  nous  nous  bornerons  k  dire  :  Qui- 
conque  aura  expidii^  par  Tadministration  des  Postes  et  des 
T^l^graphes,  une  correspondance  k  d^couvert  contenant 
une  diffamation...   etc.  ». 

5)1^0.  Le  d61it  existe  u  d^s  qu'avec  une  intention  coupa- 
ble, la  correspondance  a  6t^  exp^di^e,  c'est-a-dire  d^pos^e 
dans  les  boltes  ou  les  bureaux  de  la  poste  pour  6tre  en- 
voy^e  k  son  destinataire  )>.  Cest  cette  circonstance  du  d^^ 
pot  k  la  poste,  de  la  remise  k  Tadministration  des  Postes,  en 
vue  de  la  transmission   au  destinataire,   qui  caract^rise  le 
d6lit;  or  cette  circonstance,   on  Ta  vu  sufrd,  j\9  518,  n'est, 
k  aucun  degr6,  constitutive  de  la  publicity  telle  que  la  d6- 
iinit  la  loi  de  1881 ;  le  l^gislateur  de  1887  voulait  atteindre 
non  pas  la  publicity  absolue,  mais  la  diffusion  dans  un 
milieu  intime,  dans  la  famille  et  dans  la  domesticity,  k  la- 
quelle  la  diffamation  ou  T injure  6taient  destinies  par  leur 
auteur,  (jui  se  servait  pour  cela  de  la  carte  postale.  G*est 
pourquoi  VeoBp6diiion  est  consid^r^e  comme  une  publication 
sufiisante  de  la  pens^e  coupable.  —  Toutefois  le  d61it  spe- 
cial, pr6vu  par  la  loi  de  1887,  n'existe  que  si  Texpddition 
a  lieu  par  Tadministration  des  Postes  et  des  T61^graphes.  II 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'on  a  voulu  surtout  pr6venir 
Tabus  «  des  facilit^s  que  donne  une  utile  institution  de 
TEtat  »  (Rapport  de  M.  Mazeau).  Expedites  par  une  autre 
voie,  les  correspondances  k  d^couvert  qui  contiendraient 
des  diffamations  ou  des  iniures  ne  seraient  punissables  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  29  juill.   1881  et  dans  les  conditions  de 
publicity  d^finies  par  cette  loi.  —  Le  texte  d^lib^r^  par  la 
Gbambre  des  d6put6s  exigeait,  pour  qu'il  y  e(kt  dMit,  non 
seulement  aue  la  correspondance  eut  6t^  exp6dUej  mais 
encore  qu'elle  eti  6t6  transmise.  En  retranchant  cette  der- 
ni^re    expression,    la  commission    s^natoriale   disait  par 
Torgane  de  son  rapporteur  :  n    II  est  Evident  toutefois 
qu'il   n'y  aura  plainte  ou  demande  de  poursuites  qu'au- 
tant  que  cette  correspondance  aura  ^t^  connue  de  celui 
qui  en  ^tait  robjet,-soit   <{u'elle  lui  ait  6te    directement 
transmise  par  la  poste,  soit  qu'elle  ait  et^   remise  k  un 
tiers  qui  lui  en  aura    donn^    connaissance.    Cest   sans 
doute  ce  que  la  redaction  adoptee  par  la  Ghambre  avait 

(1)  ^Poite- Thiers.)  —  La  cour:  —  Attendu  que  la  loi  du 
11  juin  1887  en  r^pfimant  rexp^dition  des  correspondances 
injui'ieusi^s  et  diffamatoires  k  decouvert  n'a  nullemeiit  fait  attri- 
buiion  exclusive  de  competence  au  tribunal  du  lieu  de  Texn^- 
dilion;  —  Qu'il  resulle,  au  contraire,  de  son  art.  2  quen 
mati^re  de  competence  elle  a  entendu  se  r^f^rer  au  droit  com- 
mun,  c'est>^-dire  aux  dispositions  de  I'art.  63  c.  instr.  erim. 
et  qull  imports*  de  decider  que  le  lieu  oil  la  carte  postale  a  4t6 
adress^e  ou  distribute  est  essentiellement  le  lieu  du  d^iit  pr6vu 
et  puni  par  la  loi  de  1887 ;  —  Attendu  encore  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  les  notaires  ne  peuvent  6tre  consi- 


voulu  dire  ;    mais   elle  pouvait  pr6ter   k  T^quivoque   et 
nous  Tavons  modi06e  ». 

Nous  consid^rons  comme  contraire  au  texte  de  la  loi  de 
1887  et  aux  explications  qui  pr^c^dent,  sinon  dans  ses 
solutions  du  moins  dans  ses  motifs,  un  arfM  aux  termes 
duquel,  en  mati^re  de  diffamation  ou  d'injures  au  moyen 
de  correspondances  postales  ou  t6Ugraphiques  circulant  k 
decouvert,  comme  en  mati^re  de  presse,  la  poursuite  de- 
vant  les  tribunaux  correctionnels  doit  avoir  lieu  conform^- 
ment  aux  regies  g^nerales  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  que,  par  suite,  le  tribunal  du  lieu  oil  la  carte 
postale  a  6te  adress^e,  est  competent  pour  statuer  sur  cette 
poursuite,  le  d^lit  n'^tant  dMnitivement  r^alis6  que  par  la 
circulation  k  decouvert  de  la  carte  postale  et  par  sa  remise 
au  destinataire  ou  sa  distribution  au  iieuodelie  estadress^e 
(Dijon,  5  d6c.  1888,  aff.  Pierron,  D.  P.  90.  2.  280).  Ce- 
pendant  il  a  6i6  jug6,  dans  le  m^me  sens,  que  la  loi  du 
11  juin  1887,  en  r^primant  Texp^dition  des  correspondan- 
ces injurieuses  et  diffamatcyres  k  decouvert,  n*a  point  fait 
attribution  exclusive  de  competence  au  tribunal  dii  lieu  de 
Fexpddition;  qu  elle  a  entendu  se  r6f6rer  au  droit  commua, 
c'est-&*dire  aux  dispositions  de  Tart  63  c  instr.  crim.; 
que,  par  suite,  le  lieu  oh  une  carte  postale  a  6t6  adreas^e 
et  distribute  peut  6tre  consider^  comme  6tant  essentielle- 
ment le  lieu  du  d6lit  (Grenoble,  19  mars  1891)  (1). 

52i.  Les  peines  port^es  par  la  loi  de  1887  sont  applica- 
cables  a  la  aiffamation  et  k  Tinjure  commises  «  pax  toute 
correspondance  circulant  4  decouvert  ».  Le  texte  d^lib^r^ 
par  la  Ghambre  des  d6put6s  visait  la  diffamation  et  Tinjure 
commises  k  Taide  d'une  carte  postale  ou  d'une  carte-ttU- 
gramme  ou  de  tous  autres  objets  de  correspondances  circulant 
d  decouvert,  Ces  derniers  mots  ne  paraissent  pas  avoir  une 
signification  tr^s  claire.  Mais  r^num^ration  des  instru- 
ments du  d61it  avait  pour  inconvenient  de  laisser  peut-dtre 
en  dehors  de  la  disposition  p^nale  des  formes  de  corres- 
pondances impr6vues.  De  \k  Texpression  g6n6rique  d6flni- 
tivement  adoptee  «  toute  correspondance  circulant  k  d^ 
convert  »  quelle  qu'en  soit  a'aiileurs  la  forme,  carte 
postale,  carte-tei^gramme,  ou  toute  autre  (Rapport  de ' 
M.  Mazeau). 

522.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1887  ont  donn6  au  juge 
une  grande  latitude  pour  Tapplication  de  la  peine,  parce 
que  u  le  nombre  et  la  port^e  des  communications  aux  inter- 
m^diaires  varieront  k  rinfini,  que  les  degr^s  et  les  suites 
de  ce  genre  de  publicity  seront  diff6rents  selon  le  lieu,  la 
quality  et  le  caract^re  des  personnes,  qu'enfin  cette  diver- 
sit^  dans  les  circonstances  du  fait  am^nera  naturellement, 
pour  chaque  cas,  une  appreciation  particuli^re  de  la  gravity 
du  d61it  (Rapport  de  M.  Mazeau). 

523.  En  ce  qui  concerne  les  caract^res  de  la  diffamation 
et  de  rinjure,  autres  que  la  publicity,  la  loi  du  13  juin  1S87 
s'en  r^f^re  aux  dispositions  g^n^rales  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  (V.  infra,  n*  849  et  suiv. ;  1032  et  suiv).  —  Relative- 
ment  k  la  competence,  V.  infra,  tit.  4,  ch.  3. 

524.  —  IV.  Dks  journaux  et  des  ^crits  pAriodiouks.  — 
lei  doit-on  suivre  les  regies  generates  et  decider  que  les 
journaux  et  les  ecrits  p6riodiques  ne  seront  reputes  publies 
one  si  Ton  a  fait  usage  de  1  un  des  modes  de  publication 
aetermines  par  Tart.  23?  L'opinion  qui  prevaut  est  que  la 
publication  des  journaux  et  des  6cnt8  periodiques  resulte 
suffisamment  des  dep6ts  des  exemplaires  signes  en  minute 
que  fait  le  gerant  en  vertu  de  Tart.  10  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  (autrefois  en  vertu  de  Tart.  8  de  la  loi  du  18  joill- 
1828).  En  effet,  ce  depdt  doit  avoir  lieu  ati  moment  de  la 
publication.  Toutefois,  comme  le  depdt  n'est,  par  lui-m^iney 
ni  une  vente,  ni  une  mise  en  vente,  ni  une  distribution, 
ni  une  exposition  aux  regards  du  public,  on  concilie  les 


deres,  k  raison  de  leurs  fonctions,  ni  comme  fonctioDnaires 
publics  ni  comme  citoyens  charges  d^un  service  public,  que  d^s 
lors,  et  k  tous  les  points  de  vue,  c'est  avec  raison  que  le  tnbonal 
de  Grenoble  s'est  d6clar6  competent ; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  —  Rejptte  comme  mal  fond^  rappel 
emis  par  Poite-Thiers  centre  le  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble en  date  du  19  fevr.  1891,  confirme,  en  consequence,  ledit 
jugement  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  etc... 

Du  19  mars  1891. -C.  de  Grenoble,  ch.  corr.-MM.  Monin,  pr.r- 
Benedetti,  rap.-Saint-Aubin,  av.  gen.-Bumier  (du  barreao  de 
Lyon)  et  Morm,  av.  (      r\r\C\\c> 
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art.  iO  et  23,  en  disant  que  le  depdt  cr6e   seulement  une 

S resumption  de  publication  contre  le  gerant  ou  le  r^dacteur 
u  journal.  Cette  pr^somption  n  est  cependant  pas  absolue 
{juris  ei  de  jure) ;  mais  c'est  au  gdrant  ou  au  journaliste 
d'en  d6truire  reflet  en  rapportant  la  preuve  que  la  publi- 
cation a,  en  fait,  ^te  suspendue  ou  arrdtc^e,  et  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  vente,  de  distribution  ou  d'exposition.  Ces  regies 

Sartlculi^r^  ont  dH  6tre  adoptees  a  cause  de  la  facilite  de 
iffusion  des  journaux  et  des  Merits  p^riodiques  (Chassan, 
t.  1,  p.  38,  n«>  70 ;  de  Grattier,  t.  1,  p.  127-XV  ;  Fabreguet- 
tes,  t.  i,  n"  779  et  780).  —  M.  Barbier  (t.  1,  n^  272)  com- 
bat cette  doctrine  par  des  raisons  qui  nous  paraissent 
d^cisives.  L'art.  23  de  la  loi  de  1881  ne  fait,  au  point  de 
Yue  des  circonstances  qui  caracterisent  la  publicity,  aucune 
distiaction  entre  les  journaux  et  les  6crits  p^riodiques  et 
les  autres  Merits  ou  imprimis.  La  preuve  de  la  realisation 
de  Tune  de  ces  circonstances,  de  1  emploi  effectif  de  Tun 
des  modes  de  publication  que  la  loi  determine,  est  k  la 
charge  du  minist^re  public  ou  de  la  partie  civile,  en  vertu 
d'un  principe  incontest^ :  Actori  incumhit  probatio.  En  ce 
aui  concerne  les  journaux  et  les  Merits  perioaiques,  rien  dans 
1  art.  23  ne  permet  de  d^roger  k  cette  r^gle  en  dispensant  la 
partie  poursuivante  de  fournir  la  preuve  qu'elle  doit  rap- 
porter  pour  la  publication  de'tout  autre  6crit.  Est-ce  Tart.  10 
de  la  loi  de  1881  qui  lui  fournit  cette  preuve  au  moyen 
d'line  pr^somption  resultant  du  d6p6t?  L'art.  1  exige  du 
gerant,  k  titre  de  mesure  de  police,  un  double  d^pdt  judi- 
ciaire  et  administratif,  au  moment  de  la  publication ;  mais 
cet  article  ne  dit  pas  que  le  d6p6t  sera  consider^  comme 
6quivalant  k  la  publication.  II  signifie  seulement  que  la 
publication  pourra  suivre  imm^diatement  le  d6p6t  sans  con- 
trevenir  aiix  mesures  de  police  adoptees  par  la  loi  de  1881. 
Cest  aussi  «  au  moment  de  la  publication  »  que  Tim- 
primeur  est  tenu  de  faire  le  d^pdt  de  tons  les  imprim^^ 
sortant  de  ses  presses.  Telle  est  la  disposition  de  Tart. 
3  de  la  loi  de  1881,  tandis  que  Tart.  14  de  la  loi  du 
21  Oct,  1814  portait  «  avant  la  publication  ».  Pourquoi  ne 
dirait-on  pas  aussi  que  le  d^p6t  fait  par  Timprimeur  est 
une  pr^somption  de  publication  que  le  errant  ou  le  r^- 
dacteur  devront  faire  tomber  au  moyen  nune  preuve  con- 
traire?  Cependant  personne  ne  soutiendrait  xme  pareille 
doctrine. 

5^5.  La  remise  de  ballots  de  journaux  soit  dans  les 
bureaux  de  la  poste,  soit  dans  les  bureaux  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  k  Tadresse  d'un  ou  de  plusieurs  corres- 
pondants  ou  abonn^s  est-elle  constitutive,  par  elle-mdme 
et  encore  que  les  journ&ux  ne  soient  pas  parvenus  k  leurs 
destinataires,  de  la  publicity  pr^vue  par  Tart.  23  ?  On  cite 
en  favour  de  I'afBrmative  (Chassan,  t.  1,  p.  38,  note  4)  un 
d^bat  soulev6  par  la  Gazelle  de  France,  dont  un  num^ro 
avait  6\^  arrdi6  k  la  poste.  Apr^s  une  condamnation  pro- 
noDc^e  par  la  cour  d'assises,  le  pourvoi  du  journal  fut 
rejel6  par  le  motif  que  la  declaration  du  jury  constatait 
suffisamment  le  fait  de  la  publication  (Grim.  rej.  30  avr. 
1842,  Gazette  des  Irib.  1«'  mai  1842.  V.  aussi  ibid.  19  f6vr. 
1842).  Mais  suivant  M.  Barbier  (/oc.  ci/.),  Targument  tir6 
de  cet  arret  n'est  pas  decisif.  La  remise  k  la  poste  ou  au 
chemin  de  fer  autorise,  sans  aucun  doute,  rapplication 
au  gerant  de  Tamende  prononcee  par  Tart.  10,  parce  que 
cet  article  ne  deiinit  pas  la  publication,  n'enumere  pas  les 
faits  de  publication  punissables  s'ils  ont  precede  le  dep6t, 
C'est  ainsi  qu'il  a  ete  jug6  que  la  remise  de  numeros  d'un 
journal  k    un  entrepreneur  de  transports  constitue  une 

Sublication  de  oe  journal  dans  le  sens  de  Tart.  8  de  la  loi 
u  18  juill.  1828  et,  par  suite,  contrevient  aux  dispositions 
de  cet  article,  si  elle  a  eu  lieu  avant  le  dep6t  au  parquet 
qui  doit  pr6ceder  la  publication  (Grim.  rej.  J9  janv.  1851, 
aflr.  Larcher,  D.  P.  51.  5.  429.  V.  supra,  n"  99  et  suiv.). 
Quand  il  a'atit,  au  contraire,  d'appliquer  les  art.  23  et  suiv. 
i(  il  est  plus  difficile  d'admettre,  dit  M.  Barbier,  que  le  mdme 
(ait  sufflse  d  lui  seul  pour  constituer  la  publication  du  jour- 
nal dans  le  sens  de  rart.23;  car  ilest  tr^s  contestable  qu'on 
puisse  voir  un  fait  reel  de  distribution  ou  de  mise  en  vente 
oans  cette  circonstance  que  les  exemplaires  du  journal  ont 
et4  envoyes  k  la  poste,  s'il  est  d'ailleurs  etabli  que  leur 
depart  a  6te  arrete  ».  M.  Fabreguettes  (t.  1,  n^  785)  pense, 
au  contraire,  que  la  remise  k  la  poste  ou  k  une  compagnie 
de  cbemins  de  fer  d'un   seul  ballot  contenant  un  certain 


nombre  d'excmplaires  d'un  Journal  ou  d'un  ecrit  periodique 
adresse  par  le  gerant  ou  rediteur  k  une  seule  personne,  son 
mandalaire  ou  representant,  constitue  la  distribution  ou  la 
mise  en  vente  la  plus  caracterisee.  Vainement  dira-t-on  que 
la  publicite  rcelle  ne  commencera  qu'au  moyen  de  la  dis- 
tribution operee  par  le  destinataire;  « il  faudrait  en  eifet,  dit 
cet  auteur,  regarder  celui-ci  (le  destinataire)  comme  ne  fai- 
sant  avec  Texpediteur  qui  I'a  pr6pose  qu'une  seule  et  memo 

fiersonne,  la  loi  serait  eiudee  aveo  une  facilite  singuliere. 
1  sufUrait,  k  Tauteur  d'un  dessin  ou  d'un  ecrit,  de  mul- 
tiplier le  nombre  de  ses  representants  et  de  repandre 
ainsi  des  miliiers  d'exemplaires,  sans  qu'on  pilt  conside* 
rer  qu'il  y  a  publication.  La  publication  est  consommee 
par  le  seul  fait  de  la  remise  k  la  poste  ou  k  la  gare,  et  il 
importe  pen  que  Tenvoi  ait  ete  saisi  a  la  gare,  avant  que 
la  compagnie  du  cbemin  de  fer  ait  fait  Texpedition  ».  L'opi- 
nion  de  M.  Fabreguettes  nous  parait  devoir  etre  adoptee 
sur  ce  point.  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  289  et  suiv., 
§  760  Ur. 

5)1^6.  La  publication  doit  etre  presumee  falte  quand  les 
facteurs,  charges  de  la  distribution  ou  de  la  vente  d  un  jour- 
nal, sont  sortis  des  bureaux  de  Timprimerie  ou  du  jour- 
nal, nantis  des  exemplaires  du  numero  k  vendre  ou  a  dis- 
tribuer.  Mais  le  gerant  ou  rediteur  conserve  le  droit  de 
faire  la  preuve  contraire  en  etablissant  que  ces  facteurs  ont 
ete  rappeies  avant  tout  acte  de  distribution  ou  de  vonte 
(Fabreguettes,  t.  1,  n«  782).  II  a  ete  juge  que  la  diffamation 
commise  dans  un  journal,  imprime  et  publie  k  V^tranger  en 
langue  ^trangere,  pent  etre  consideree  comme  ayant  eu  lieu 
en  France,  et  est,  en  consequence,  justiciable  des  tribunaux 
fran^ais,  lorsque  le  numero  oil  se  trouvait  insere  I'article 
diffamatoire,  a  ete  adresse  en  France  et  y  a  ete  meme,  par 
la  voie  de  la  poste,  distribue  dans  divers  etablissements 
publics  oil  se  reunissaient  des  compatriotes  du  particulier 
diffame,  le  fait  d'une  telle  distribution  constituant  en  France 
une  publiciU  suffisanle  pour  que  le  deiit  soit  susceptible  d'y 
etre  poursuivi  (Paris,  25  janv.  1867,  a£f.  Biernawski,  D.  P. 
68.  2.  96). 

^27.  —  y.  DiUB^RATIONS  DBS  GONSBILS  MUNICIPAUX,  DES 
GONSBILS  GBNJ^aAUX  BT  DBS  CONSBILS  D'AaRONDISSEMBNT  CONSI- 
GNEES AU    EEGISTRB  DBS    DiLlBtRATIONS.  —     Ou    a  dit    SUprdy 

n°  514,  qu'un  ecrit  n'est  pas  rendu  public  par  le  fait  de  son 
depdt  dans  un  lieu  public :  qu'il  faut,  en  outre,  qu'il  y  soit 
expose  aux  regards  du  public.  L'application  de  ce  principe 
n'est  pas  sans  difficulte  en  ce  qui  concerne  le  texte  des  deli- 
berations des  conseils  municipaux.  La  loi  du  5  avr.  1884, 
sur  Torganisation  municipalOy  reproduisant  les  dispositions 
analogues  des  lois  anterieures,  exige  que  les  deliberations 
des  conseils  municipaux  soient  inscrites  par  ordre  de  date 
sur  un  registre  cdte  et  parafe  par  le  prefet  ou  par  le  sous- 
prefet.  Elles  sont  signees  par  tons  les  membres  presents  k  la 
seance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empeches 
de  signer.  Tout  babitant  ou  contribuable  a  le  droit  de  de- 
mander  communication  sans  deplacement  et  de  prendre  co- 
pie  totale  ou  partielle  des  proces-verbaux  des  deliberations. 
Ce  registre,  depose  aux  arcbives  de  la  mairie  et  commu- 
nicable k  tons  les  habitants  ou  contribuables  qui  tous  ont  le 
droit  de  copier  les  deliberations,  ne  doit-il  pas  etre  tenu  pour 
expose  dansun  lieu  public  ?Des  lors,  les  deliberations  qui  con- 
tiendraient  des  enonciations  deiictueuses,  notamment  des  dif- 
famations  ou  des  injures,  ne  pourraient-elles  pas  donner 
ouverture  soit  k  Taction  repressive  du  ministere  public, 
soit  a  Taction  de  la  partie  civile  en  reparation  du  dom- 
mage  cause? 

La  question  a  ete  freauemment  debattue  sous  Tempire 
des  lois  anterieures  k  celie  du  5  avr.  1884,  qui  n'admettaient 
pas,  oomme  celle-ci,  la  publicite  des  seances  du  conseil 
municipal  (V.  «uprd,  n«  486),  en  sorte  que  Tindividu  dif- 
fame ou  injurie  au  cours  d'une  seance  ne  pouvait  intro- 
duire  aucune  demande  en  dommages-interets,  s'il  n'e- 
tait  pas  recevable  k  motiver  sa  demande  sur  le  proces- 
verbal  de  la  deliberation,  relatant  la  diffamation  ou  Tmjure. 
L' Administration  avait  ecarte  d'abord  la  solution  affirmative 
en  eievant  une  question  prealable  de  competence.  Le  conseil 
d'£tat  decidait  qu'aux  termes  de  Tart.  60  de  la  loi  des 
14-22  dec.  1789,  le  citoyen  qui  se  croitpersonnellementiese 
par  un  acte  queiconque  d'un  corps  municipal  ne  pent  qu'ex- 
poser  ses  motifs  de  plainte  d  I'aulorU^  admimstrative  ^up^-         ^ 
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riewrc,  laquelle  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  apr6s  v6rifi cation 
des  faits  ;  que,  dis  lors,  c'est  k  cette  autorite  qu'il  appartient 
de  connaitre  de  Vaction  en  diffnmation  intent6e  par  un  par- 
ticulier  contre  ies  signataires  d*une  deliberation  du  conseil 
municipal,  en  raise n  des  imputations  oiitrageantes  pour  lui 
que  contiendrait  cette  deliberation;  que  telle  doit  etre,  d'ail- 
leurs  la  consequence  du  principe  de  la  separation  des  pou- 
voirs  ^.dministratif  et  judiciaire  (Cons.  d'Etat,  i7  aoOt  1866, 
aff.  Benoit  d'Azy,  D.  P.  67.  3.  50) ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer,  a  cet  dgard,  entre  la  dilTamation  ^crite,  qui 
r6suiterait  de  la  deliberation  elle-meme,  et  la  diffamation 
simplement  verbale  ^ui  resulterait  de  propos  tenus  dans 
le  cours  de  la  discussion  (sol.  implic.)  (Cons.  d*£t.  25  mai 
1870,  aff.  Girod.  D.  P.  70.  3.  74.  Conf.  Cons.  d'Et.  H  f6vr. 
1842,  aff.  Dessaux;  9  dec.  i842,  aff.  Mouset;  27  juin  1850, 
aff.   Vivie,  cites  au  Mp.  n«  H70). 

Les  cours  d'appel,  soutenues  par  la  conr  de  cassation, 
affirmerent,  au  contraire,  leur  competence  pour  statuer 
sur  Taction  en  difiamation  ou  en  injure,  formee  devant  elles 
contre  le  maire  et  les  conseiilers  signataires  d'une  delibe- 
ration du  conseil  municipal  en  raison  des  imputations  diffa- 
matoires  ou  injurieuses  contre  un  citoyen,  renfermees  dans 
cette  deliberation  (Bourges,  25  mai  1866,  aff.  Benoist  d'Azy, 
D.  P.  66.2.  103;  Poitiers,  31  janv.  1873,  aff.  Laprade,  D.  P. 
75.  2.  77.  Conf.  Ies  arrets  cites  au  Rep.  n«  1169  et  les  arrets 
cites  iw/'rd,  n«  5>8.  —  Contra,  Aix,  8  aoOt  1878,  aff,  Ville  de 
Marseille,  D.  P.  79.  2. 161).  Lajuridiction  administrative  elle- 
meme  a  fini  par  reconnaltre  que  Tart.  60  de  la  loi  des  14- 
22  dec,  1789,  donnant  i  tout  citoyen  qui  se  croit  personnelle- 
ment  lese  par  un  acte  quelconque  d'un  corps  municipal  le 
droit  d'exposer  ses  motifs  de  plainte  §,  T autorite  municipale, 
laquelle  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  n'a  pas  entendu  interdire 
toute  autre  action  en  raison  de  ces  actes;  que  des  lors, 
Tautorite  judiciaire  pent  etre  saisie  d'une  action  en  diffama- 
tion contre  les  signataires  d'une  deliberation  d'un  conseil 
municipal,  en  raison  des  imputations  outrageantes  pour 
un  citoyen  que  renfermerait  ladite  deliberation  (Cora.  f.  f. 
Cons.  d'Et.7  mai  1871,  aff.  Taxil,  D.  P.  72.  3.  17).  Cest  en 
ce  sens  que  s'est  prononce  le  tribunal  des  contlits  (Trib.  confl. 
28  dec.  1878,  aff.  Mollis,  D.  P.  79.  3.  56;  13  dec.  1879,  aff. 
Anduze,  D.  P.  80.  3.  102.  cites  supr^,  v®  Competence  admi- 
nistrative, n*  80).  Juge,  dans  le  m6me  sens  :  1®  que  Tautorite 
judiciaire  est  competente  pour  connaitre  d'une  action  en  dif- 
famation intentee  parun  particulier  contre  un  maire  pour 
avoir  lu  au  conseil  municipal  un  document  contenant  Talie- 
gation  de  faits  de  nature  k  porter  atteinte  k  la  consideration 
du  demandeur,  pour  avoir  laisse  inserer  ce  document  dans 
le  proces- verbal  et  pour  avoir  communique  ce  proces-ver- 
bal,  aux  gerants  des  journaux  qui  Tontpublie  (Trib.  confl. 
22  mars  1884,  aff.  Bisauld,  D.  P.  84.  3.  118);  -- 2o  Que 
Tautorite  administrative  n'est  pas  competente  pour  con- 
naitre d'une  demande  en  dommages-interets  formee  par  im 
architecte  contre  la  commune  en  raison  du  prejudice  que  lui 
avaient  cause  des  imputations  diffamatoires  inserees  dans 
les  deliberations  du  conseil  municipal;  que,  par  suite,  le 
conseil  de  prefecture,  saisi  d'une  pareille  demande  k  Tocca- 
sion  d'un  litige  relatif  i  des  travaux  diriges  par  cet  architecte, 
doitse  declarer  incompetent  (Cons.  d'Et.  28  mars  1890,  aff. 
Commune  du  Val,  D.  P.  91.  3.  94).  Toutefois  un  arret  du 
conseil  d'Etat  du  13  dec.  1889  (aff.  Cadot,  D.  P.  91.  3.  41) 
a  decide  que  Tautorite  administrative  etait  competente  pour 
Btatuer  sur  le  litige  resultant  du  refus  du  conseil  municipal 
et  du  maire  de  faire  droit  k  la  demande  d'indemnite  formee 
par  im  ancien  employe  communal  en  raison  de  Tatteinte 
portee  k  sa  consideration  professionnelle  par  les  allegations 
mserees  dans  une  deliberation  du  conseil  municipal.  D'a- 
pres  le  texte  meme  de  Tarret,  cette  solution  n'est  applica- 
ble qu'&  la  demande  formee  contre  la  commune  elle-meme, 
dont  la  responsabilite  pecuniaire  no  pent  pas  etre  engagee 
par  les  termes  diffamatoires  de  la  deliberation,  sauf  k  Fin- 
teresse  k  poursuivre,  s'il  s'y  croit  fonde,  devant  I'autorite 
judiciaire,  les  auteurs  du  propos  qu'il  considererait  comme 
diffamatoire. 

528.  La  competence  de  I'autorite  judiciaire  etant  recon- 
nue  pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnite  fondee  sur 
les  termes  d'une  deliberation  du  conseil  municipal,  il  reste 
k  resoudre  la  question  de  savoir  si  cette  deliberation  doit 
etre  consideree  comme  rendue  publique  par  son  inscription 


au  registre  depose  dans  les  archives  de  la  commune,  et  si, 
par  consequent,  les  expressions  deiictueuses,  notamment 
les  diffamations  et  les  injures  contenues  dans  cette  delibera- 
tion, peuvent  donner  ouverture,  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
presse,  soit  a  Taction  publique,  soit  a  Taction  de  la  parlie 
civile  devant  les  tribunaux  de  repression?  Avant  la  loi  du 
5  avr.  1884  surTorganisation  municipale,  il  a  etejuge,  dans 
le  sens  de  Taftirmative  :  1**  que  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  sont  competents  pour  connaitre  d'un  deiit 
de  diffamation  resultant  des  enonciations  d'une  deliberation 
d'un  conseil  municipal,  et  impute  k  des  membres  de  ce 
conseil  (Bourges,  25  mai  1866,  aff.  Benoist  d'Azy,  D.  P.  65. 
2.  103);  —  2«  Que  le  fait  de  Tinsertion  au  registre  des  deli- 
berations du  conseil  municipal  d'une  deliberation  contenant 
des  imputations  diffamatoires  pour  un  conseiller  ou  ua 
habitant  et  pronongant,  dans  Tespece,  sa  radiation  de  la 
liste  des  affouagistes,  pent  etre  poursuivi  par  celui-ci  devant 
le  tribunal  correctionnel  comme  constitutif  d'un  deiit  de 
diffamation  publique  (Dijon,  3  juill.  1872,  aff.  Maria,  D.  P. 
77.  5.  353);  —  3*  Que  le  registre  des  deliberations  d'un 
conseil  municipal,  depose  aux  archives  de  lamairie  oil  tous 
les  habitants  et  contnbuables  peuvent  en  prendre  commu- 
nication, constitue  un  ecrit  expose  dans  un  lieu  public; 
que,  par  suite,  Tinsertion  d'imputations  difiamatoires  dans 
une  deliberation  du  conseil  municipal  constitue  le  deiit 
de  diffamation  (Poitiers,  31  janv.  1873,  aff.  Laprade, 
D.  P.  75.  2.  78;  Amiens,  14  janv.  1875,  aff.  Rabelle,  ibid, ; 
Poitiers,  12  f6vr.  1875,  aff.  Bureau,  D.  P.  75.  2.  77;  Baslia, 
23  dec.  1875,  aff.  Conseiilers  municipaux  de  Calenzana, 
D.  P.  76.  5.  347);  —  4«  Que  Tindividu  lese  par  Tinser- 
tion, dans  une  deliberation  de  conseil  municipal,  d'imputa- 
tions  diffamatoires  ou  de  censures  outrageantes,  speciale- 
ment  le  ministre  du  culte  outrage  k  raison  de  ses  fonctions 
et  de  sa  qualite,  est  recevable  k  poursuivre  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  la  repression  de  la  diffamation  ou  de 
Toutrage  commis  k  son  egard ;  on  pretendrait  k  tort  qu'il 
ne  peut  que  redamer  de  I'autorite  administrative  supe- 
rieure  le  redressement  ou  la  suppression  de  la  delibera- 
tion dont  il  se  plaint  (Alger,  7  mars  1877,  aff.  M...  et  N..., 
D.  P.  77.  2.  86). 

Mais  la  cour  de  cassation  a  consacre  la  solution  contraire 
et  decide  que  le  regisire  des  deliberations  d'un  conseil 
municipal  clepose  aux  archives  de  la  malrie  ne  peut  pas, 
malgre  la  faculte  donnee  k  tous  les  habitants  et  contribua- 
bles  d*en  prendre  communication,  etre  considere  comme 
un  ecrit  expose  dans  un  lieu  public;  que,  par  suite, 
Tinscription  d'une  deliberation  diffamatoire  dans  ce  reg^istre 
ne  constitue  pas  la  publicite  caracterisee  par  la  loi  de 
1819,  qui  seule  peut  donner  competence  k  la  cour  d'as- 
sises  et  empeche  de  poursuivre  Taction  civile  separement 
de  Taction  publique  (Civ.  rej.  19  janv.  1875,  alf.  Lamm 
et  consorts,  D.  P.  75.  1.  321 ;  Crim.  cass.  25  fevr.  1875,  aff. 
Rabelle  et  Dufresne,  D.  P.  ibid.;  Crim.  rej.  6  aoiit  1875,  aff. 
Grognot,  Bissey  et  Guisin,  D.  P.  76.  1.  461;  Req.  7  juill. 
1880,  aff.  Cancalon  et  consorts,  D.  P.  82.  1.  71-72. 
Conf.  Rouen,  22  mars  1851,  aff.  D...,  D.  P.  52.  1. 199; 
Trib.  corr.  du  Puy,  27  nov.  1876,  aff.  Experton,  D.  P.  77. 
5.  353). 

La  solution  nous  parait  devoir  etre  la  meme  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  et  nous  ne  saurions  approuver 
les  arrets  qui  decident  que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  qui  a  etabli  la  publicite  des  seances  des  conseils  muni- 
cipaux, Tinsertion  d'une  deliberation  diffamatoire  dans  le 
registre  des  deliberations  d'un  conseil  municipal,  depos^ 
aux  archives  de  la  mairie,  constitue  la  diffamation  publique 
prevue  et  punie  par  Tart.  32  de  la  loi  du  29  juill.  tbSl 
(Chambery,  4  dec.  1884,  aff.  Conseiilers  municipaux  de 
Frontenex,  D.  P.  85.  2.  270;  Montpellier,  2  nov.  1888,  aff. 
Bayle,  D.  P.  89.  2.  255).  Rien  n'est  change  dans  les  con- 
ditions de  publicite  des  deliberations.  Consignees  au  re- 
gistre, elles  demeurent  dans  les  archives  et  sont  a  la 
disposition  des  habitants  et  des  contribuables  qui  peu- 
vent en  prendre  copie.  Aujourd'hui  comme  autrefois, 
elles  ne  sont  pas  expos^es  aux  regards  du  public,  et  il  est 
ton  jours  vrai  de  dire  qu'elles  ne  sont  pas  un  ecrit  «  op^ 
rant  lui-meme  la  publication  de  son  contenu  »  (Req.  7  juill. 
1880,  precite).  - 

^29.  Cependant  la  loi  du  5  avr.  1884  assure  un  recours 
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plus  facile  et  plus  certain  centre  les  membres  du  conseil 
municipal  aux   personnes  ollens^es  dans  une  deliberation. 
Meme  anterieurement,  on  a  toujours  admis,  et  cette  .deci- 
sion s'imposait  en  verlu  de  la  loi  de  1819,  que  la  publicite 
des  deliberations  d'un  conseil  municipal  et,  par  suite,  le 
caractere  deiictueux   des  enoncia lions  diffamatoires,  inju- 
rieuses    ou   oulrageantes  qui   y  sent  contenues,  peuvent 
resulterde  circonstancos  soil  concomitantes,  soil  posterieu- 
res  a  cette  inscription;    qu'il  n'y  a  pas  k  distinguer  entre 
le  cas  ou  la  publication  de  Tecrit  dilTamatoire  ou  outra- 
geant  a  ete  Toeuvre  directe  de  son  auteur  et  celui  ou  elle 
a  ete  r^uvre  de  tiers,  lorsque  recrit  etait  destine  par  son 
auteur  a  la  publicite;  que  tel  est  le   cas,  notamment,  ou 
la  deliberation  du  conseil  municipal  a  ete  communiqu6e 
ou  lue  par  le    secretaire  de    la  mairie    k  plusieurs   per- 
sonnes qui  en  ont    pris    copie,  et  ou  le     registre     etait 
expose  sur  une  table,  si  c'est  en  execution  de  lavolonte  des 
reuacteurs  de  cette  deliberation  quelle  a  et6  publi6e,  et  si 
elle  contenait  la  mention  qu'elle  devrait  etre  aflichee  (Grim. 
6  aout  i87o,  cit6  supra  n^  528,  Conf.  Barbier,  t.  1,  n^  268). 
Or,  la  loi  du  5  avr.  1884   (art.  54)  decide  que  les  seances 
du  conseil  municipal  seront  dcsormais  publiques ;  elle  de- 
cide encore  que  le  compte  rendu  de  ces  s6anccs  sera  afticlie 
par  extrait  a  la  norte  de  la  mairie;  elle  veut  enfm  que  les 
proces-verbaux  des  seances  des  conseils  municipaux  con- 
tiennent  les  noms  des    membres    qui  ont  pris  part  k   la 
discussion  et  Tanalyse  de  leur  Opinion  (art.  51  et  56)  (Req. 
27  dec.  1886,  aCF.  Maire  et  conseillers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Valliere,  D.  \\  87.  1.  312).  On  congoit  que,  dans 
les  cas  oil  des  propos  delict  ueux  auront  ete  tenus  en  seance 
publique  et  oil  ces  propos  seraient  repetes  dans  le  proces- 
verbal  de  la  stance,  ce  procos- verbal  fournira  souvent  4 
rinteresse  une  preuve   k  Tappui  de  sa  demande.  D'autre 
part,   si  des  allegations  offensantes  ont  ete  inserees  dans 
la  deliberation,  et  si  cette  deliberation  est  rendue  publique 
posterieurement  k  son  inscription  au   registre,  soit  dans 
le  cas  oil  I'afliche  par  extrait  reproduirait  la  partie  diffa- 
matoire  ou  injurieuse  de  la  deliberation,  soit  par  le  fait 
d'un  tiers   (jui   en   aurait    pris   copie,    cette    publication, 
posterieure  a  Tinscription,  donnerait  ouverture  k  I'action 
publique  et  a  Taction  de   la  partie  civile  devant  les  tri- 
bunaux  de  repression.  II  est  evident  toutefois  que  Taction 
ne  pourrait  etre  dirigee  que  centre  ceux  des  membres  du 
conseil  qui  ont  pris  une  part  directe  et  personnelle  au  deiit 
.  en  pronouQant  ou  en  s'appropriant,  par  leurs  votes  et  par 
Tapposition  de  leur  signature,  les  allegations  diffamatoires 
ou  injurieuses  que  contient  le  proces- verbal.  Geux-li  seuls 
sent  responsablcs    de    la    publicite,    mais    cette    respon- 
sabilitfe  leur  incombe  dans  lous  les  cas,  alors  mSme  quails  ne 
sont  pas  les  auteurs  de  la  publicite,  puisqu'ils  devaient  la 
prevoir  el  qu'ils  sont  reputes  Tavoir  voulue.  —  Juge,  en  ce 
sens  :  1°  que  le  maire  ou  le  conseiller  sur  Tinitiative  duquel 
le  conseil  municipal  a  pris  une  deliberation  centre  un  habi- 
tant (pronongant,  par  exemple,  sa  radiation  de  la  lisle  des 
affouagistes)  est  k  bon  droit  poursuivi  comme  responsable 
de  la  diifamation  contenue  dans  les  motifs  de  cette  delibe- 
ration, alors  qu'il  les  avail  prepares  k  Tavance,  et  qu'il  en 
avait  fait  une  oeuvre  personnelle  (Dijon,  3  juill.  1872,  aff. 
Maria,  D.  P.   77.   5.  352,  cit6  supra,  n^  528);  —  2o  (jue  le 
maire,  sous  la  presidence  duquel  a  eu  lieu  la  deliberation 
deiictueuse,  pent  6tre  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel,  bien  qu'il  n'ait  eie  ni  Tinstigateur,  ni  le  redacteur 
de  la  declaration  outrageante  et  qu'il  ait  mSme  voulu  en 
faire  adoucir  les  termes,  s'il  a,  en  definitive,  adopte  et  vote 
avec  les  autres  conseillers  la  redaction  proposee  et  se  Test 
appropriee  en  apposant  sa  signature  au  bas  de  la  delibera- 
tion; qu'il  pretendrait  vainement  que  Taction  dirig6e  centre 
lui  n'est  pas  recevable  parce  que  le  fonctionnaire  outrage 
n'a  pas  poursuivi  en  mdme  temps  les  autres  membres  du 
conseil  municipal   (Nancy,  22    nov.  1875,  aff.   Humbert, 
D-  P.  78.  2.  28);  —  3»  Que  les  membres  d'un  conseil  muni- 
cipal qui  signent  le  proces-verbal  de  Tune  des  seances  oil 
sont  relates  des  propos  malveillants  tenus  sur  le  compte 
d*un  tiers  par  plusieurs  conseillers  dont  les  noms  ne  sont 
pas  indiaues,  assument  la  responsabilite  de  ces  propos  et 
sont  solidairement  responsables  du  dommage  cause  au  tiers 
par  la  publicite  donnee  k  ce  document,  alors  surtout  que  la 
discussion  oil  ont  ete  tenus  ces  propos  est  suivie  d'une  deii- 
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beration  prise  k  Tunanimite  (Req.  27  dec.  1886,  aff.  Maire 
et  conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Valliere, 
D.  P.  87.  1.  312,  precite.  Conf.  Barbier,  t.  1,  n**  268). 

530.  En  ce  qui  concerne  la  deliberation  des  conseils 
generaux  et  cellesdes  conseils  d'arrondissement,  la  question 
de  publicite,  dit  M.  Barbier,  1. 1 ,  n^  268,  «  se  pose  et  se  resuut 
dans  les  memes termes;  elle  presente  m6me  un  interet  par- 
ticulier  en  ce  qui  concerne  les  conseils  d'arrondissement, 
dont  les  seances  restent  toujours  privees  »  (V.  supra,  n°  528). 

531.  II  convient  d'observer  que  la  deliberation  inscrite 
au  registre  recoit,  par  ce  fait,  une  publicite  suffisante  pour 
caracteriser  les  deiits  qui  n'exigent  pas  Temploi  de  Tun  des 
modes  de  publication  prevuspar  Tart.  23  (Grim.  rej.  26  avr. 
1877,  aff.  Nicolas  et  Chany,  D.  P.  77.  1.  403.  V.  infra, 
n°  549). 

532.  —  VI.  AcTEs  Diposfes  dans  les  grrffes.  —  Actes 

ADTHENTIQUKS.    —    REGISTRKS  DK  RECLAMATIONS.    —    LeS   actCS 

deposes  dans  les  archives  d'un  grelTe  de  cour  d'appel,  de 
tribunal,  de  conseil  de  prefecture,  etc.,  ne  doivent  pas 
etre  consideres  comme  exposes  dans  un  lieu  public; 
il  en  est  de  ces  actes  comme  des  deliberations  des 
conseils  municipaux.  Bien  qu'ils  soient  places  dans  un 
lieu  public  par  destination  et  qu'ils  soient  communicables 
aux  interesses,  ils  ne  sont  pas  mis  en  evidence  et  sous  les 
regards  du  public.  Ce  sont,  d'aiileurs,  des  actes  encore  moins 
publics  par  eux-mSmes  que  les  deliberations  des  conseils 
municipaux,  car  il  n'appartient  pas  a  tout  habitant  ou  con- 
tribuable  d'en  prendre  cemmunication  et  copie;  c'est  le 
greffier  qui  en  donne  communication  et  qui  en  deiivre  expe- 
dition aux  seules  parties  que  ces  actes  concernent,  et  encore 
sous  le  contrfile  du  president  pu  du  parquet.  La  cour  de 
cassation  s' etait  d'abord  prononcee  en  sens  contraire  au 
sujet  d'une  plainte  en  faux  deposee  dans  un  grelTe  (Crim. 
cass.  22  aoAt  1828,  Mp.  n°  857-60.  Conf.  Chassan,  t.  1, 
p.  423;  Parant,  p.  87);  mais  elle  a  bientot  repudie  cette 
doctrine  (Crim.  rAgl.  de  juges,22  fevr.  1839,  K^p,  n^  869-7o). 
Cependant  elle  a  juge  que  la  publicite  d'imputations  oulra- 
geantes et  diffamatoires  resulte  suffisamment  de  ce  qu'elles 
ont  ete  enoncees  dans  un  acte  depose  au  greffe,  c'est-a-dire 
en  un  de^dt  public,  alors  surtout  que,  signifie  aux  parties 
en  cause,  cet  acte  est  destine  a  etre  Tobjet  d'une  discussion 
en  audience  publique  (Crim.  cass.  20  mai  1865,  aff.  Blon- 
deau,  de  Combas,  D.  P.  65.  1.  406);  mais  il  faut  remar- 
quer  qu'il  s'agissait,  dans  Tespece.  du  deiit  d'outrage  pubUc 
envers  un  fonctionnaire,  et  que  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  ne  deierminait  pas  les  eijpments  de  la  publicite  cons- 
titutive de  ce  deiit.  Cette  decision  pent  done  etre  suivie  dans 
tons  les  cas  oil  la  loi  de  1881  secontented'exiger  une  publi- 
cite indeterminee;  mais  il  laisse  entiere  la  question  de 
savoir  si  Tacte  depos6  dans  un  greffe  est,  par  ce  fait  meme, 
rendu  public  au  sens  des  art.  23  et  suiv.  de  la  loi  de  1881, 
c'est-a-dire  expose  dans  un  lieu  public,  circonstance  essen- 
tielle  pour  Tapplication  desdits  articles.  Or,  sur  ce  point,  la 
cour  de  cassation  s'est  une  seconde  fois  prononcee  de  la 
faqon  la  plus  expresse  en  jugeant  que,  bien  qu'un  greffe  soit 
un  lieu  public  par  sa  nature  (V.  suiira,  n°  456)  et  sa  desti- 
nation, les  declarations  diffamatoires  ou  oulrageantes  inse- 
rees dans  un  acte  d6pose  aux  archives  d'un  greffe  ne 
doivent  pas  etre  considerees  comme  exposees  dans  un  lieu 
public  et  ne  presentent  pas,  des  lors,  les  caracteres  du  deiit 
de  difTamation  ecrite  ou  d'outrage  public  par  ecrit  rentrant 
dans  la  competence  du  jury  (Cnm.  rej.  20  dec.  1873, 
aff.  Riband,  D.  P.  74.  1.  393.  Conf.  Barbier,  t.  1,  n^  267; 
Fabreguettes,  t.  4,  n<>  814).  En  effet,  porte  TarrSt,  Tacte 
d'appel,  consigoe  dans  les  archives  d'un  greffe,  est  «  confi6 
k  la  garde  et  k  la  surveillance  d'un  depositaire  legale- 
ment  responsable  »,  et  «  les  actes  classes  dans  les  archives 
d'un  greffe  ne  sont  livres  ni  aux  libres  investigations,  ni 
aux  regards  des  personnes  qui  y  peneirenl  quand  il  est 
ouvert  au  public;  consequemment,  le  dep6t  d'un  acte 
d'appel  dans  ces  archives  ne  doit  pas  etre  assimiie  k  Tex- 
position  d'un  ecrit  dans  un  lieu  public,  exposition  d'oii 
resulterait  une  presomption  legale  de  publicite  ».  —  Le  meme 
arret  decide  que  les  imputations  outraRcantes  envers  les  ma- 
gistrals inserees  dans  Tacte  d'appel  forme  au  greffe  centre 
leur  decision,  alors  que  ledit  acte  n'a  regu  au  dehors  aucune 
publicite,  mais  a  ete  simplement  porte  par  le  greffier  k  la 
connaissance    des    magistrals  outrages.,  cpnformement 
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rintention  des  pr6venus,  ne  constituent  pas  le  d61it  d'outrage 
public,  r^priin^  par  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  i822,  mais 
le  d61it  d'outrage  par  un  6crit  non  rendu  public,  puni  par 
Tart.  222  c.  pen.,  solution  qui  n'est  pas  enti^rement  contra- 
dictoire  avec  Tarrfit  de  1865,  ce  dernier  arr6t  relevant,  outre 
la  circonstance  de  d6pdt  au  greife,  celle  de  la  signification 
aux  parties  en  cause  et  de  discussion  en  audience  publique. 
Gependant  la  solution  adoptee  sur  ce  point  avait  ^t^  com- 
battue  par  le  rapporteur,  M.Dupr6-Lasalle  (D.  P.  74.  1.  395, 
note  1). 

533.  Par  les  raisons  qui  viennent  d'etre  d^duites,  un 
acte  authentique  n'est  pas  par  lui-mSme,  en  raison  du 
caract^re  d'authenticit6  dont  il  est  rev^tu,  un  acte  rendu 
public  au  point  de  vue  de  I'application  des  art.  23  et  suiv. 
de  la  loi  de  1881.  Les  6nonciations  d61ictueuses  qui  seraient 
contenues  dans  un  acte  authentique  ne  peuvent  pas  donner 
ouverture  k  Taction  publique  ou  a  Paction  de  la  partie 
civile  en  vertu  des  articles  pr<^cit6s,  si  Tacte  n'a  pas  ^U 
rendu  public  par  sa  vente,  sa  mise  en  vente,  sa  distribution 
ou  son  exposition.  II  en  estainsi,  notamment,  des  insertions 
ditlamatoires  ou  injurieuses  contenues  dans  un  testament 
notari6  ^Crim.  cass.  7 mars  1823,  Rdp.  n°869-6o.Conf.  Barbier, 
t.  1,  n"  270;  Fabreguettes,  t.  1,  n**  794).  —  De  m6me,  en  ce 
qui  concerne  les  6nonciations  d61ictucuses  contenues  dans 
les  actes  de  procedure  judiciaire,  on  devra  s'en  r6f6rer  aux 
dispositions  expresses  des  art.  23  et  suiv.  de  la  loi  de  1881, 
pour  decider  si  ces  ^nonciations  son!  ou  nonrenduespubli- 
ques.  Ainsi  une  enquSte  adress6e  k  un  juge-commissaire 
centre  un  syndic  n'est  pas  publique,  tant  qu'elle  n'a  pas  et6 
distribute,  affichee  etc.  (R^p.  n^  869;  Fabreguettes,  t.  1, 
no  798).  II  en  est  de  raeme  des  requites  d*avou6  k  avou6 
(Grim.  cass.  27  aoClt  1818,  iWp.  n"  869-9<';  Barbier,  loc.  sit.; 
Fabreguettes,  t.  1,  n'  798);  ...  d'un  proc^s-verbal  d'enquSte 
dress6  par  un  juge  (Chassan,  t.  1,  n''  370;  Fabreguettes, 
loc.  cit.);  des  actes  d'huissier.  Ces  actes  ne  sent  pas  publics, 
alors  m^me  qu'ils  out  ^t^  r^diges  dans  T^tude  de  Thuissier, 
signifies  dans  T^tude  d'un  autre  huissler  et  presentes  au 
bureau  d'enregistrement  (Conf..de  Gratlier,  t.  1,  p.  202; 
Chassan,  t.  2,  p.  423;  Rousset,  p.  106,  n«  506;  Barbier, 
loc.  ci^; Fabreguettes,  loc.  ciL).  C'esl  ce  qui  a  et6  jug6  relative- 
ment  aux  citations  entre  particuliers  (Criro.  rdgl.  de  juges, 
22  fevr.  1839,  R6p.  n®  869-7«);  ...  aux  proc^s-verbaux 
d'offres  r^elles  (Crim.  cass.  25  nov.  1859,  a(f.  Mazy,  D.  P. 
59.  1.  513);  ...  aux  exploits  ordinaires  d'huissier  en  g^n^ral 
(Douai,  8  mai  1883,  aff.  Lougatte,  D.  P.  83.  2.  149,  et  sur 
pourvoi,  Grim.  rej.  10  aoAt  1883,  D.  P.  84.  1.  319);  ...  aux 
actes  d'appel  signifies  aux 'parties  (Grim.  cass.  23  nov. 
1883,  cit6  par  Barbier,  t.  1,  n^  270.  Conlrdy  Nimes,  14  d6c. 
1848,  aff.  B...,  D,  P.  50.  5.  372). 

534.  On  doit  observer,  d*ailleurs,  que  les  exploits  d'huis- 
sier  signiO^s  au  cours  d*une  instance,  ou  pr^alablement  k 
une  instance,  b^n^ficient  de  rimmunit6  que  la  loi  de  1881 
concede  aux  Merits  et  m^moires  qui  ne  sont  produits  que 
devant  les  tribunaux  (V.  in/V*d,  tit.  4,  chap.  1 ,  sect.  4,  art.  3). 
Gependant,  sous  Tempire  de  la  loi  du  25  mars  1822,  on 
consid^rait  qu'un  exploit  d'huissier,  contenant  des  ^noncia- 
tions  outra^eantes  pour  un  magistral,  recevait,  par  le  fait 
de  sa  signification,  soit  k  ce  magistral,  soit  k  un  tiers,  une 
publicity  suffisante  pour  caract6riser  le  d61it  d'outrage  pu- 
blic, pr^vu  par  la  loi  de  1822  sans  d6termination  des  cir- 
constances  caract6ristiques  de  la  publicity  (Grim.  cass.  30 
nov.  1844,  aff.  Duporzon,  D.  P.  45.  4.  415;  Grim.  rej.  5  juin 
1845,  m6me  affaire,  D.  P.  45.  1.  348).  —  Ces  arrets  servi- 
ront  d'indication  en  ce  qui  concerne  les  d^lits  de  presse  od 
la  publicity  reste  ind^termin^e  en  vertu  de  la  loi  de  1881  ; 
mais  lis  n'ont  plus  d'application  possible  aux  d^lits  de  diffa- 

(1)  (D'Huliert  C.  V(iroudart.)  —  La  cour;  —  Statuanl  sur  I'ap- 
pel  intenet^  par  d'Hubert,  du  jugement  centre  lui  rendu,  et  v 
faisant  droit :  —  Consid^rant  que  I'^crit  incrimin^  n'a  pas  6te 
rendu  public  par  Tun  des  raoyens  exprim^s  en  Tart.  23  de  la  loi 
du  29  juill.  1881 ;  que,  si  tout  voya^eur  a  ie  droit  de  requ^rir 
rouverture  du  regislre  des  reclamations,  pour  y  insurer  ses  pro- 
pres  plaintes,  c'est  dans  ce  seul  but  que  le  registre  est  mis  a  sa 
disposition,  el  qu'il  ue  lui  est  pas  permis  de  prendre  connais- 
sance  des  autrcs  reclamations  qui  y  ont  ct^  dej&  consignees  par 
d'autres  voyageurs ;  qu'il  n'est  pas  all^gu^  et  encore  moins  ^ta- 
bli  en  fait  que  le  verso  du  cinqui^me  feuillet  du  reffistre,  oil  se 
trouve  inscrite  la  plainte  du  prevenu,  ait  et^  accidentellement 


mation  et  d'injure,  les  art.  31  et  33  de  la  loi  de  1881  exi- 
geant  dans  tons  les  cas,  pour  la  perpetration  de  ces  d^lits, 
que  les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  dirig^es,  soit 
contre  des  particuliers,  soit  contre  des  fonctionnaires,  aient 
M  rendues  publiques  par  Tun  des  moyens  ^nonces  en  Fart. 
23.  Les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  consignees 
dans  un  exploit  d'huissier  k  Tadresse  d'un  magistral  ne 
pourraient  etre  poursuivies  aujourd'hui  que  sous  la  qualifi- 
cation d*outrage  envers  un  magistral  commis  par  un  6crit 
non  rendu  public  (c.  p^n.  art.  222;  Douai,  8  mai  1883; 
Crim.  rej.  10  aoilt  1883;  Grim.  cass.  23  nov.  1883,  cit^s  su- 
pra, no  533). 

535.  Les  arrSl^s  des  prefcts  ou  des  maires  qui  ont  un 
cara<^t6re  individuel  ne  sont  pas  rendus  publics  par  le  fait 
de  leur  notification  k  la  personne  interessee,  s'us  ne  sent 
portes  ^u'^  la  connaissance  de  cette  seule  personne.  lis 
ne  reQoivent  de  publicite  que  lorsqu'ils  sont-amches  ou  dis- 
tribu^s.  Les  arr^tes  qui  ontun  caract^re  general  sont  publics 
par  la  voie  de  Tinsertion  au  bulletin,  de  raffichage,  de  la 
proclamation  etc.  (L.  5  avr.  1884,  art.  58;  Fabreguettes, 
t.  1,  no  799). 

536.  Les  registres  de  reclamations  qui,  dans  les  gares  de 
chemins  de  fei*  (et  k  Paris  dans  les  bureaux  d'omnibus  et  de 
la  compagnie  des  Petites-Voitures),  sont  mis  k  la  disposition 
des  voyageurs  pour  consigner  leurs  plaintes,  ne  sont  pas 
des  ecrits  exposes  dans  un  lieu  public  au  sens  de  Tart.  23  ; 
car  ces  registres  ne  sont  communiques  aux  voyageurs  que 
sur  leur  demande,  et  personne  ne  pent  prendre  copie  de  ce 
qu'ils  contiennent.  Des  lors  les  expressions  blessantes  qu'un 
voyageur  aurait  consignees  sur  ce  registre  k  Tadresse  d'un 
employe  de  la  compagnie,  ne  pourraient.  en  aucun  cas, 
constituer  le  deiit  de  diframation  ou  celui  d'injure  publique 
(Paris,  5  juill.  1884,  aff.  D'Hubert)  (1).  Get  arrftt  a  r^forme 
un  jugement  contraire  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du 
31  mars  1884. 

537.  —  VII.  Bulletins  electoraux.  —  Le  bulletin  elec- 
toral (Tui  contient,  en  outre  de  la  designation  reguliere  du 
candiaat,  quelques  mots  ecrits,  doit  etre  considere  comma 
un  ecrit  disthbue  ou  expose  dans  un  lieu  public,  par  le  fait 
de  la  communication  qui  en  est  faite  aux  eiecteurs  presents 
au  moment  du  depouillement.  C'est  dans  ces  limites  qu'il 
convient  d'approuver  un  jugement  (Trib.  Compiegnc, 
8  mars  1881)  cite  par  M.  Fabreguettes  (t.  1,  n^  800),  aux 
termes  duquel  «  il  y  a  publicite,  par  Teffet  d'une  sorte 
de  distribution  ou  d'exposition  aux  regards  du  public 
lors  du  depouillement  du  scrutin,  dans  le  fait  par  un 
eiecteur  de  deposer  dans  I'urne  eiectorale  un  bulletin 
contenant  quelques  mots  ecrits  ».  —  M.  Barbier  (t.  1, 
no  266)  fail  observer  avec  raison  que  le  depdl  des  bulletins 
ne  pent  pas,  en  lui-meme,  constituer  une  publication, 
mais  qu'on  pent  y  voir  une  participation  directe  k  la  publi- 
cite qui  resultera  de  la  communication  du  bulletin  lors  du 
depouillement,  ce  resultal  devant  etre  prevu  par  reiecteur. 

D'autre  part,  il  a  ete  juge  qu'il  y  a  diffamation  dans  le  fait, 
par  le  maire,  president  du  bureau  electoral,  de  donner,  lors 
du  depouillement  du  scrutin,  lecture  k  haute  voix  de  bulle- 
tins de  vote  contenant  des  expressions  outrageantes  et  Tim- 
putation  de  fails  de  nature  k  porter  atteinte  k  I'honneur  et 
k  la  consideration  d'un  candidal,  alors  que  cette  lecture  a 
ete  manifestement  donnee  avec  rintention  de  nuire  k  ce 
dernier  (BesanQon,  2  avr.  1881,  aff.  Bernays,  D.  P.  82.  2. 
35).  La  publicite  resulte  ici,  non  plus  de  la  communicaUoa 
ou  de  rexposition  du  bulletin,  mais  de  la  proferation  de  son 
contenu  dans  la  salle  du  vote.  Si  Tauteur  des  imputations 
diffamatoires  est  connu,  il  pourra  etre  poursuivi  comme 
complice  du  publicateur  (Barbier,  loc,  cit.). 

expose  aux  regards  du  public  k  un  moment  quelconque ;  qa'au 
surplus,  le  registre  dont  s'agit  est  de  sa  nature  un  document  es- 
sentiellement  secret,  puisqu  on  ne  saurait  admettre  qu'institoe 
par  la  loi  elle-meme  pour  recevoir  les  plaintes  des  citoyens,  per- 
tees  notamment  contre  les  agents  des  coropagnies  de  chemins 
de  fer,  il  devint,  entre  les  mains  de  ces  memes  agents,  la  base 
de  poursuites  en  diffamation  contre  les  reclamants ;  qu'aiosi, 
Tacte  du  prevenu  ne  tombe  pas  sous  rapplication  dn  ia  loi  du  29 
juill.  1881 ;  —  Par  ces  molirs  ;  —  Emendant ;  —  Decharge  d'Hu- 
bert des  condamnations  centre  lui  prononcees. 
Du  5  juill.  1884.-G.  de  Paris,  ch.  GonvMM.  Fanre-Bifraet,  pr. 

Pradines,  av.  ««'»-I>«q»<|«)jeVfz'?a'b7GOOgle 
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55^8.  —  VIII.  Des  petitions  adress^es  a  l'autoritk 
puBLiQUK.  —  Les  plaintes  adress^es  h  un  d^positaire  de  Tau- 
torite  publique  ne  sont  pas  des  ecrits  rendus  publics  en 
raison  de  la  qualite  du  destinataire ;  mais  elles  peuvent 
constituer  une  denonciation  calomnicusc,  si  le  destinataire 
eslun  magistratde  Tordre  administratif  ou  judiciaire  (c.  p6n. 
art.  373  ;  Crim.  rej.  18  juilL  1828,  R^p.  n«  726),  ou  le  d^lit 
d'outrage  quand  la  plainte  est  dirigee  centre  un  fonction- 
naire  et,  par  exemple,  quand  elle  est  adressee  a  un  ministre 
centre  un  de  ses  subordonnes  (c.  pen.  art.  224  ;  Rt% 
n«  869-3»,  4"^  et  5^  Montpellier,  4  juill.  1843,  Gazette 
des  tnbunaux,  n®  30 ;  Ghassan,  t.  1,  n°  527).  —  Mais 
la  plainte,  qui  n'est  pas  publique  par  le  seul  fait  de  renvoi 
ou  de  la  remise  k  un  d6positaire  de  rautoril^,  pent  6tre 
rendue  publique  par  la  distribution  ou  Texposition  d.'6crits 
ou  de  memoires  reproduisant  les  imputations  contenues 
dans  la  plainte.  £n  ce  cas,  la  person  ne  que  visait  la 
plainte  pourrait  relever  tout  k  la  lois  le  delit  de  denoncia- 
tion calomnieuse  et  celui  de  diffamation  (c.  pen.  art.  373  ; 
L  29  juill.  1881,  art.  35;  Grim,  rej.  18  oct.  1821,  Hdp. 
n»  870;  Chassan,  t.  1,  n^  501;  de  Grattier,  t.  1,  p.  181; 
Barbier,  t.  1,  n**  271). 

5U9.  Ces  regies  ne  concernent  que  les  plaintes  indivi- 
duelles  ou  du  moins  contidentielles,  mdme  revStues  de 
plusieurs  signatures.  On  doit,  au  contraire,  reconnaitre  le 
caract^re  d'un  6crit  rendu  public  k  la  petition  collective 

3ui  circule  de  main  en  main,  qui  est  colportee,  transmise 
e  Tun  k  Tautre.  «  II  y  a  entre  les  p^titionnaires  qui,  bien 
souvent,  ne  se  connaissent  pas  entre  eux,  une  divulgation 
forc6e  »  (Fabreguettes,  t.  1,  n"  796.  Conf.  Chassan,  t.  1, 
n*»  77  ;  de  Grattier,  t.  1,  p.  126).  Tout  d^pendra  d'ailleurs 
des  circonstances  en  ce  qui  concerne  la  repression,  et  Ton 
ne  pourra  poursuivre  les  signataires  d'une  petition  diffama- 
toire  qu'i  la  charge  d*etablir  leur  mauvaise  foi.  Jug6  en 
ce  sens  :  1"  que  le  delit  d'injure  envers  un  fonction- 
naire  public  est  repute  commis  par  Tun  des  moyens  de 

{mblication  auxquels  se  r6f6re  le  d^cret  du  22  mars  4848, 
orsque  ce  dMit  est  contenu  dans  un  ^crit  (une  peti- 
tion) qui,  colporte  dans  une  locality,  a  et6  soumis  k  la 
signature  d*un   certain   nombre   de   personnes  (art  52) ; 

3u'on  objecterait  vainement  que  la  publicity  exigee  par  le 
ecret  ne  pent  resulter  aue  de  la  vente,  de  la  mise  en 
vente,  distribution  ou  afflcne  de  r6crit  incrimine  (Req.  3  avr. 
1850,  aff.  Palegry,  D.  P.  50.  1.  155) ;  —  2«  Que  I'imputa- 
tioQ  diffamatoire.  contenue  dans  une  demande  en  radiation 
d'un  citoyen  de  la  liste  electorate,  est  a  bon  droit  consideree 
comme  publique  quand  le  demandeur,  au  lieu  de  se  bomer 
k  remettre  sa  reclamation  au  maire,  lui  a  donne,  dans  une 
intention  malicieuse,  de  la  publicite  par  communication  ou 
deiivrance  de  copies  a  des  tiers  non  competents  (Grim, 
rej.  27  janv.  1866,  aft.  Danizan,  D.  P.  66.  1.  237.  Gonf. 
Barbier,  loc.  cil.);  —  3<*  Qu'une  allegation  diffamatoire 
centre  un  maire  est  publique,  quand  elle  est  contenue  dans 
une  petition  mdme  reputee  confidentielle,  si  ladite  petition, 
signee  de  plusieurs  {)ersonnes,  a  ete  adressee  au  supeheur 
hierarchique  du  maire  (le  prefet)  et  etait  destinee  k  etre 
communiquee  k  ce  maire  pour  provoquer  ses  explications 

(1)  (Autard  et  autres  C  Andre.)  —  La  coor;  —  Attendu  qu'k 
roccasion  des  elections  legislatives  du  20  fevr.  1876,  dans  rar- 
roDdissement  d' Avignon,  les  appelants  ont  fait  parvenir  k  la 
Ghambre  des  deputes  et  k  la  commission  d'enquete  nommee  par 
elle,  des  attestations  siffnees  d^eux  et  d'autres  personnes,  certi- 
fiant  que  les  femmes  Richard,  Espier  et  le  sieur  Vian  avaient 
declare,  en  leur  presence,  certains  iaits  relatifs  k  celte  election ; 
—  Attendu  que,  dans  ces  attestations,  les  signataires  n'alieguent 
ni  n'imputenl  de  leur  chef  aucun  fait  A  M.  Vabbe  Andre,  mais 
certifient  seulement  que  les  femmes  Richard,  Espier  et  le  sieur 
Vian  ont  dit  en  leur  presence  ce  qui  est  relate  dans  ces  attesta- 
tions ;  —  Attendu  que  ces  attestations  n'etaient  foumies  par  eux 
qa*au  point  de  vue  de  la  veriiication  de  la  vaiidite  de  rejection ; 
que,  dans  ces  declarations,  ils  se  sont  6videmment  proposes  pour 
objectif  la  critique  de  cette  election  sans  que  rien  dans  la  cause 
6labU*se  qu'en  agissanl  ainsi  ils  aient  eu  pour  but  de  dift'amer 
le  sieur  Andre;  —  Attendu  qu'il  resulle  de  toutes  les  circons- 
tances et  des  documents  de  la  cause,  que  les  fails  recueillis  dans 
ces  attestations  ont  ete  reellement  declares  par  les  persounes  y 
indiau^s ;  gue  ces  mdmes  personnes  ont  confirme  le  fond  de 
ces  d^larations  dans  une  information  qui  a  eu  lieu  sur  une 
plainte  pour  fausses  nouvelles  et  menaces  de  mort  deposee  par 


(Bourges,  1"  aoiit  1883,  aff.  Ghatemfort  et  autres,  D.  P.  85. 
2.  110).  II  convient  d'observer  que  cette  derniere  circons- 
tance  est  caracteristique  du  d61it  d'outrage  au  maire,  et 
qu'elle  est  indiff6rente  au  point  de  vue  de  la  difl'amation 
(V.  infrdf  n*»  540).  —  Toutefois,  il  a  ete  jug6  que  les  com- 
munications successives,  a  differentes  personnes,  d'une 
adresse  politique  contenaot  une  attaque  contre  les  droits 
que  Tempereur  tenait  de  la  constitution,  ne constituaient  pas 
la  publication  de  cet  6crit,  s'il  6tait  etabli  qu'elles  avaient  ete 
faites  dans  des  lieux  non  publics,  et  en  vue  d'obtenir  le  plus 
secretement  possible  des  adhesions  et  des  signatures  (Crim. 
rej.  11  dec.  1858,  aff.  De  Gurzon,  D.  P.  59.  1.  93). 

540.  Les  petitions  aux  Ghambres  et  les  protestations  en 
matiere  eiectorale  sont-elles  des  ecrits  rendus  publics  par  le 
fait  de  leurs  auteurs?  Suivant  une  premiere  opinion,  lepeti- 
tionnaire  ou  le  protestataire  serait  pleinement  responsable 
de  la  publicite  resultant  du  rapport  de  la  petition  ou  de  la 
protestation  k  la  Ghambre  des  deputes  et  de  son  insertion 
au  Journal  officieL  C'est  une  punlicite  prevue,  par  conse- 
quent voulue,  par  le  signataire,  puisqu'elle  est  commandee 
par  le  devoir  du  rapporteur,  senateur  ou  depute.  En  ce  cas, 
s'il  y  a  diffamation  ou  tout  autre  delit  de  presse,rauteur  de 
la  petition  ou  de  la  protestation  doit  6tre  puni  comme 
auteur  principal  de  la  diffamation,  le  senateur  ou  le  depute, 
charge  du  rapport,  beneficiant  de  Timmunite  que  Tart.  41 
de  la  loi  de  1881  accorde  aux  membres  des  deux  Ghambres 
(Trib.  corr.  Seine,  7  mars  1817  et  3  janv.  1829,  Gazette 
des  tribunaux,  19  sept.  1828  et  4  janv.  1829;  Nimes, 
23  mars  1877J  (1).  —  Ce  systeme  est  a  bon  droit  rejete  par 
M.  Barbier  (t.  1,  h*>  274).  II  est  impossible  que  le  sigoataire 
de  la  petition  ou  de  la  protestation  soit  considere  comme 
Tauteur  principal  d'une  publicite  qui  resulte  de  la  lecture 
d'un  rapport  ou  d'un  discours  prononce  k  la  tribune,  puis- 
qu'il  n'a  aucune  part  directe  a  cette  publication.  Pourrait- 
on  soutenir  que  le  signataire  est  tout  au  moins  complice, 
dans  les  termes  de  Tart.  60  c.  pen.,  d'une  publicite  k  la- 
Quelle  il  a  pris  une  participation  indirecte?  II  est  vrai  que 
1  agent  de  la  publication  materielle  est  un  membre  de 
Time  des  deux  Ghambres  :  il  est  convert  par  I'immunite  qui 
resulte  de  Tart.  41 ;  il  remplit  un  devoir ;  il  ne  commet  pas 
de  deiit.  En  I'absence  du  d61it  chez  I'auteur  principal  de  la 
publication,  comprend-on  qu'il  y  ait  un  complice  responsa- 
ble ?  Sans  doute,  en  droit,  le  complice  ne  beneficie  pas  des 
excuses  qui  font  disparattre  la  culpabiliU  per^onnelle  de  I'au- 
teur principal.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  excuse  person- 
nelle  au  profit  de  I'auteur  principal  d'un  deiit ;  par  la  volonte 
de  la  loi,  la  lecture  faite  ou  le  aiscours  prononce  k  la  tri- 
bune ne  peuvent  6tre  incrimines  ;  ils  sont  reputes-  des  actes 
legitimes  du  mandat  legislatif ;  I'immunite  est  accordee,  non 

Sas  au  senateur  ou  au  depute,  mais  «  aux  discours  tonus 
ans  le  sein  de  Tune  des  deux  Ghambres  »  qui,  aux  termes 
de  I'art.  41,  «  ne  donnent  ouverture  k  aucune  action  ». 
Ainsi,  en  raison  de  ce  fait  du  discours  ou  du  rapport  k  la  tri- 
bune, aucune  action  ne  pent  6tre  intentee  :  aucune,  c'est-a- 
dire  ni  contre  le  senateur  ou  le  depute  qui  a  pris  la  parole, 
ni  contre  le  petitionnaire  ou  protestataire,  son  pretendu 
complice.  Juge,  en  ce  sens,  que  les  allegations  diffamatoires 

le  sieur  Andre ;  —  Attendu  que  le  droit  de  protestation  en  ma- 
tiere d^eiections  serait  illusoire  si  Tindication  des  faits  qui  se- 
raient  de  nature  k  vicier  une  election  ne  pouvait  se  produire  sans 
exposer  les  protestataires  k  des  poursuites  en  diffamation ;  qu'il 
sumt  que  ceux-ci  soient  de  bonne  foi ;  que  les  faits  signaies  par 
eux  aient  un  lien  direct  et  certain  avec  reiection  ;  qu'eniin  ces 
protestations  aient  eu  en  vue  Texercice  d'un  droit  civique  et  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  leur  part  intention  coupable  de  dinamer  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  appelants  n'ont  pas  k  sup- 
porter la  responsabilite  de  la  publicite  qui  devait  etre  la  conse- 
quence forc6e  des  revelations  qu'ils  soumettaient  au  pouvoir  le- 
gislatif, seul  competent  pour  les  apprecier  au  point  de  vue  des 
principes  de  droit  public  appliques  k  I'eiection  du  20  fevr.  1876; 
qu*on  ne  leur  reproche  pas  de  les  avoir  publics  auirement,  et 
qu'ainsi  tombe,  d'autre  part,  le  fait  de  propagation  releve  par 
les  premiers  ju^es ;  —  Attendu  qu'en  I'etat  de  ces  faits,  le  deiit 
de  diffamation  impute  A  Autard  et  consorts  n'etant  pas  etabli,  il 
Y  a  lieu  de  reformer  le  jugement  qui  a  reconnu  le  cieiit  constant 
k  leur  charge ; 

Par  ces  motifs,  inflrme. 

Du  23  mars  1877.-G.  de  Ntmes,  ch.  corr.-MM.  Guiraud,  pr.- 
Rousselier,  av.  gen.-Garcassonne  et  Gautier,  av. 
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contenues  dans  une  protestation  contre  une  Election  legisla- 
tive, adresst^e  au  president  de  la  Chambre  des  d6put(^s,  ne  pr6- 
sentent  pas  le  cartctcre  de  publicit6  intentionncUe  et  delic- 
tucuse  qui  est  un  des  ^i^ments  constitutifs  de  la  diffamation, 
lorsque  la  publication  n'ena  et6  faite  que  par  le  rapporteur 
de  I'election  k  la  tribune,  la  publicite  6tant  de  I'essence  des 
d^bats  parlementaires  comnie  des  debats  judiciaires  (Bour- 
ges,   14   janv.   1879,  aff.  Champagnac,  D.  P.  79.2.   149). 

54 1 .  Toutefois,  si  le  signataire  ne  peut  pas  6tre  d6clar6 
complice  d'une  diffamation  dont  la  publicity  r^sulterait  du 
discours  ou  du  rapport  fait  k  la  tribune,  il  ne  peut  pas  b6n6- 
llcier  de  rimmunil6  parlementaire  accord^e  autrefois  par 
Tart.  21  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aujourd'hui  par  rart.41  de 
la  loi  du  29  juill.  1881,  pour  repousser  I'action  civile  en  dom- 
mages-int6r§ts  fondee  sur  le  prejudice  resultant  de  la  petition 
elle-m6me.  Juge  en  ce  sens  que  I'art.  21  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  aux  termes  duquel  les  discours  prononcos  danslesein 
des  Chambres  et  les  rapports  ou  autres  pi»^ces  impriines  par 
I'ordre  de  Tune  des  Gi)ambres  ne  donnent  lieu  k  aucun 
action,  est  inapplicable  aux  petitions  ou  protestations  adres- 
s6es  k  la  Chambre  dos  deputes  contre  une  election  ;  que,  par 
suite,  le  signataire  d*un  pareil  document  est  responsable,  au 
point  da  vue  de  la  loi  civile,  des  allegations  qui  s'y  trouvent 
contenues,  lorsqu'il  est  constate  cue,  par  malveillance  ou 
m6me  par  16geret6,  il  a  use  du  droit  de  protestation  con- 
trairement  a  la  v6rit6,  de  manitre  a  tromper  la  religion  des 
deputes,  et  a  compromettre  ainsi  la  reputation  d'autrui 
(Paris,  13  janv.  1880,  aff.  Lemaitre,  D.  P.  81.  2.  189; 
Conf.  Bourges,  14  janv.  1879,  cit6  supra,  n«  540). 

54:^.  On  peut  m6me  considerer  la  protestation  electorale, 
et  la  petition  adressee  aux  Cliambres,  comme  un  6crit  rendu 
public,  sans  6tre  oblige  de  tenir  corapte  du  rapport  6crit  ou 
verbal  qui  en  a  6te  fait  k  la  tribune,  et  sur  ce  point  nous 
adoptons  pleinement  la  pensee  de  M.  Barbier :  «  A'est-il  pas 
en  elTet.de  jurisprudence,  dit  cet  auteur  (t.  1,  n*»  274),  que 
la  communication  d'un  ecrit.  faite  dans  un  but  de  publicity  k 
un  nombre  plus  ou  moins  considerable  de  personnes,  est 
constitutive  de  la  publication  par  distribution  ?  Kt  n'est-ce 
point  le  cas  de  faire  application  de  cette  jurisprudence  ?  La 
publicity  par  distribution  ne  saurait  surtout  6tre  douteusc, 
quand  la  petition  ou  la  protestation  est  collective,  quand  elle 
a  etd  colport^e,  quand  elle  a  etc  r^pandue  k  plusieurs  exem- 
plaires,etc.,  etc.»  (Conf.Trib.comm  .Vendome,  10  oct.  1846, 
air.  Dessaigne,  D.  P.  46.  3.  105,  et  sur  appel,  Orleans, 
31  mai  1847,  D.  P.  47.  2.  161.  V.  sitprd,  n^  540).  —  Tou- 
tefois, comme  le  fait  observer  M.  Barbier  (loc,  cit.),  on 
ne  pourrait  pas  motiver  la  poursuite  sur  la  publicity,  ce- 
peniJant  prevue  par  Tauteur  de  la  protestation,  qui  r^sulte 
du  compte  rendu  des  debats  aux  quels  cette  protestation  a 
donne  lieu ;  car  les  comptes  rendus  iidoles  et  de  bonne  foi 
des  stances  des  Chambres  jouissent  de  la  m6me  immunity 
que  les  discours  tenus  dans  leur  sein  :  le  petitionnaire  ne 
peut  done  etre  ni  Tagent  ni  le  complice  de  ce  nouveau  fait 
de  publication  qui  n'est  pas  d6lictueux. 

543.  Enfui,  il  est  certain  que  c'cst  Tabus,  non  Tusage 
legitime  du  droit  de  petition,  qui  seul  peut  donner  ouver- 
ture  soit  4  Paction  penale,  soit  k  Paction  civile  contre  le  peti- 
tionnaire (Paris,  13  janv.  1880,  cit6  supra,  n*  541).  Juge, 
dans  le  m6me  sens,  qu'une  petition  adressc^e  au  sous-prelet 
et  dont  Pobjet  principal  est  d  arguer  de  nullit(3  les  operations 
d'une  assemblee  d'6lecteurs  municipaux,  quoique  renfermant 
en  elle-m6me  I'excrcice  d'un  droit  garanti  par  la  loi  a  tout 
6lectour  aupres  de  Taulorit^  appelee  a  verifier  le  resultat  de 
certaines  operations  electorales,  ne  constitue  point  un  des 
6crits  que  couvre  Pimmunitd  de  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ;  que,  par  suite,  les  eiectcurs  signataires  d'une  petition 
ou  reclamation  de  cette  nature  peuvent  ne  etre  responsables, 
au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  suivant  qu'ils  sent,  ounon, 
restes  dans  la  vcrite,  ou  qu'ils  ont  affi  avec  imprudence  ou 
mechancete(Metz,  19fevr.  1867,  aff.  d'Attel,  D.P.  67.  2.  45). 

§  4.  —  Preuve  de  la  publicity.  —  Pouvoir  de  controle 
de  la  cour  de  cassation. 

544.  Les  circonstances  qui  caractdrisent  la  publicite, 
c'est-5-dire  les  faits  de  prof6ration  dans  un  lieu  public  ou 
dans  une  reunion  publique,  de  vente,  de  mise  en  vente,  de 
distribution,  d' exposition  aux  regards  du  public,  se  prouvent 


par  tons  les  moyens  de  preuve  qui  sont  admis  en  matitre 
criminelle  :  par  proces-verbaux,  [)ar  temoins,  par  leltres 
saisies  chez  rinculpe  ou  ailleurs  (Ghassan,  t.  1,  n°  275 ; 
Barbier,  t.  l,no275),  specialement  par  la  mention,  faite  sur 
los  livres  d'un  libraire,  qu'il  a  vendu  des  ecrits  deliclueux 
(Y.  supra,  n°»  502  et  suiv,  Conf.  Barbier,  loc.  cit,  —  Contra, 
Paris,  14  janv.  1830,  Mp.  n«  965). 

545.  Les  pouvoirs  des  juges  du  fait  k  PefTet  d'appr^- 
cier  les  circonstances  constilutives  de  la  publicity  ont  6tA 
d'abord  definis  d'une  fac^on  tr6s  large  par  la  cour  de  casj^a- 
tion.  Elle  leur  reconnaissait  k  cet  6^'ard  un  pouvoir  souve- 
rain,  et  considerait  comme  suffisante  la  mention  que  les  fails 
n'avaient  pas  eu  lieu  publiquement  (Crim.  rej.  29  mars 
1822,  R^p.  n°  871-2*).  II  leur  appartenait  nolamment  de 
declarer  quelles  circonstances  etaient  caracteristiaues  d'un 
lieu  public  ou  d'une  reunion  publique  (Crim.  rej. 27  dec.  1823, 
lUp.  n°87i-3*»).  Les  juges  etaient  seulement  tenus,  a  peine 
de  nullite,  do  constaler  que  le  delit  de  presse  avail  regii  la 
publicite  qui  est  lun  de  sos  eliMuents  essentiels  (Crim.  cass. 
7  janv.  1826,  R^p.  n°  871-4°),  et  de  relever,  dans  Icsenon- 
ciations  du  jugcment,  los  faits  desquels  il  pouvait  resulter, 
au  moins  implicitement,  que  les  propos  imputes  au  prevenu 
avaient  ete  tenus  ou  dans  un  lieu  public  ou  dans  une  reu- 
nion publique  (Crim.  cass.  3  janv.  1822,  R^p,  n^  872;  Crim. 
rej  26  janv.  1826,  R6p.  n"  871-6'').  11  etait  encore  neces- 
saire  que  les  deux  circonntances  de  lieu  public  et  de  reu- 
nion publique  fussent  toutes  deux  relevecs  au  moins  impli- 
citement; et  les  arrets  qui,  pour  etablir  la  non-publicite  du 
deiit,  se  conlenlaient  de  dire  qu'il  uavait  pas  ete  coramis 
dans  un  lieu  public,  sans  constater,  en  outre,  qu'il  n'avait 
pas  eu  lieu  dans  une  reunion  publique,  encouraient  la  cassa- 
tion (<:rim.  cass.  10  janv.  1824,  Rrp.  n»  652), 

540.  La  jurisprudence  actuelle  de  la  cour  de  cassation 
renferme  dans  des  limites  plus  etroltes  les  pouvoirs  du  juee 
du  fait.  II  est  vrai  qu'elle  n'exige  pas,  et  en  ce  point  elle 
est  conformc  a  la  jurisprudence  anterirure,  que  la  publi- 
cite soit  explicitement  affirmee  dans  Parret ;  elle  tientpour 
suflisant  que  la  publicite  ressorte  de  I'ensemble  des  disposi- 
tions et  des  enonciations  de  I'arret  (Crim.  rej.  SOaoiH  1847, 
aff.  Jobredot,  I).  P.  47.  1.  366  ;  5  juin  186"J,  aff.  Barat-Le- 
moine,  D.  P.  70. 1.  235 ;  20  janv.  1883,  aff.  Alype  et  .Meurs, 
D.  P.  84.  1.  137).  Mais  elle  proclame  que,  «  s'il  apparlient 
aux  tribunaux  de  reconnaitre  et  de  constater  les  circons- 
tances de  fait  de  nature  a  constituer  les  deiits  qui  leur  sont 
deferes,  il  appartient  k  la  cour  de  cassation  de  rechercher  et 
de  declarer  si  les  circonstances  relevees  par  eux  presenlent 
les  caracteres  eiementaires  de  ces  delits^  »  (Crim.  cass.  25 
nov.  1859.  aff.  Meurs-Mazy,  D.  P.  59.  1.  513) ;  quen  matiere 
de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse,  il  appartient  ^  la 
cour  de  cassati«)n  de  controlor  et  de  rectifier  les  apprecia- 
tions du  juge  du  fait  relativement  k  I'existence  des  ele- 
ments du  delit  dans  I'ecrit  incrimine  (Crim.  cass.  4  mars 
1887,  aff.  Granier,  1).  P.  88.  1.  142.  Conf.  Crim.  cass.  11  avr. 
1874,  aff.-Drouhet,  D.  P.  74.  1.  406;  Crim.  rej.  19  f6vr.  1874, 
aff.DeTounens,D.P.  74.  1.  406-407).  Appliquantce  principe 
k  la  publicite,  qui  est  un  des  elements  essentiels  du  deiit  de 
presse,  la  cour  de  cassation  reconnait  la  souverainete  du  juge 
du  fait  pour  relever  et  pour  constater  les  circonstances  ma- 
tericlles  de  fait  et  de  lieu  qui  peuvent  etre  constitutives  de  la 
publicite  ;  mais  elle  se  reserve  de  conlroler  toujours  la  de- 
claration expliciteou  implicite  des  tribunaux  sur  la  question 
de  savoir  si  les  faits  constates  sont  ou  non  constilutifs  de 
la  publicite  delinie  par  la  loi;  et  elle  annule,  pour  defaut  de 
motifs,  les  arrets  qui  ne  lui  permetlent  pas  d*exercer  ce  con- 
tr61e,  en  omettant  de  relater  les  circonstances  de  fait  et 
de  lieu  d'od  resulterait  la  publicite.  — -  Juge  en  ce  sens  : 
10  que  la  publicite,  c^ui  forme  I'un  des  caracteres  legaux  de 
la  diffamation  commise  envers  un  particulier,  n'est  pa.s  suffi- 
samment  etablie  lorsque,  d'une  part,  le  jugement  se  borne 
k  constater  que  le  pr6venu  a  tenu  les  propos  qui  lui  sont 
imputes,  la  loi  exigeant  que  les  propos  dififamatoires  aient 
ete  prof^r^s,  et  lorsque,  d'autre  part,  le  meme  jugement  ne 
desi^nie  pas  les  licux  oil  les  discours  ont  ote  tenus,  encore 
que  la  citation  feraitconnaitre  qu'ils  I'auraient  ete  dans  des 
boutiques  d'epicier,  cette  designation  ayant  pu  etre  modifiee 
paries  debate  (Crim. cass.  1" mars  185l,aff.Tripier,D.P.51.5. 
417) ;  —  2"  Que  le  juge  saisi  d*une  poursuite  en  diffamation 
est  souverain  pour  constater  les  circonstances  desquelles 
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r6sulterait  la  publicity  des  articulations  incrimin^es ;  mais 
que  rappr6ciatioii  qu'il  fait  de  ces  rirconstances.  et  notam- 
ment  la  declaration  qu'clles  constituent  eircctivement  des 
§l^menl8  de  publicite,  tombe  sous  le  contrOle  de  la  cour  de 
cassation  (Crim.  cass.  23  nov.  i8o9,  precit^), 

547.  Les  regies  sont  les  ni^mes,  soit  que  la  decision 
consiste  en  un  jugement  motive  d'un  tribunal  coirectionncl, 
soit  qu'elle  6mane  de  la  cour  d'assises;  par  suite,  dans 
les  accusations  pour  d^lits  de  presse  d6f6r6es  au  jury,  il  est 
necessaire  que  les  circonstances  de  fait  constitutives  de  la 
publicit4^  legale  soient  pr6cis6es  dans  les  questions  posees  au 
jury  (Crim.  cass.  4  mars  1882,  afl".  Albertini,  D.  P.  82. 1.  236). 

548.  Les  regies  trac6es  par  la  iurispnidence  de  la  cour  de 
cassation  sont  applicables  k  tous  les  d^lits  de  presse  propre- 
ment  dits,  puisque  la  publicity  entre  comme  un  element 
essenticl  dans  la  definition  *de  tous  ces  d61its  (V.  supHi^ 
n«  4;i9) ;  mais  11  y  a  lieu  de  tenir  comple,  dans  leur  applica- 
tion, (ius  distinctions  qui  existent  entre  les  delits  qui  sup- 
posent  une  publicity  a6terminee  et  ceux  qui  sont  perpetres 
au  moyen  d'une  publicite  quelconque. 

Pour  les  premiers,  les  circonstances  de  fait  et  de  lieu 
relevees  par  le  jugement  ou  precis6es  dans  les  ques- 
tions soumises  au  jury  devront  6tre  caract^ristiqucs  de 
Tun  des  modes  de  publicite  designos  par  les  art.  23  et  sui- 
vants  dela  loidu  29  juill.  1881.  -—  Cette  condition  nest  pas, 
il  fuut  le  reconnaitre,  rigoureuscment  impos^e  par  I'arr^t 
de  la  cour  de  cassation  du  20  janv.  1883,  cite  supra,  n'*  546, 
lui,  apri^s  avoir  decide  que  les  couloirs  de  la  Chambre 
les  deputes  ne  sont  des  lieuX  publics  que  par  accident, 
lorsque  des  tiers  sont  admis  a  y  penetrer  et  i  y  circuler  avec 
des  membres  de  la  Chambre,  ajoute  que  la  constatation  de 
la  publicit6  r^sulte  suffisarnment  d'une  declaration  du  jury 
portant  que  les  propos  difTamatoires  ont  6te  tenus  dans  des 
li(ux  ou  riSunions  publics,  notamment  dans  les  couloirs  de 
la  Chambre  des  deputes.  Cet  arrd*t  constate,  en  outre,  il  est 
vrai,que  la  declaration  du  jury  ajoulait  que  les  m6mcs  propos 
avaient  ete  tenus  dans  les  bureaux  deplusieursjournaux ;  mais 
cette  declaration  m6me  ne  nous  parait  pus  suflisamment 
explicite  (V.  D.  P.  84.  1.  137,  notes  4  et  5;  Barbier,  t.  1, 
n«  277.  p.  242.  Comp.  supra,  n^  465). 

540.  Quand  il  s'agit  de  deiils  caracterises  par  une 
publicity  que  la  loi  du  29  juill.  1881  laisse  indeterminee 
dans  les  Elements  qui  la  constituent,  le  pouvoir  des  juges 
du  fait  est  plus  etendu ;  car  ils  recherchent  librement  et 
suivant  leur  appreciation  personnelle,  en  dehors  mSme 
des  previsions  des  art.  23  et  suivants,  les  circons- 
tances qui  paraissent  donner  au  d61it  un  caract6re  de  publi- 
cite. En  ce  sens  elle  a  juge  que  les  conditions  necessaires, 
aux  termes  de  Tart.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour  que 
la  diifamation  puisse  etre  consideree  comme  pubiique,  ne 
sont  pas  exigees  lorsqu'il  s'agit  du  d6lit  d'outrage  public 
enveis  un  fonctionnaire ;  qu'en  pareil  cas.  les  juges  ont  un 
pouvoir  souverain  d'appp6ciation  pour  determiner  les  cir- 
cunblances  de  nature  a  etablir  la  publicite  de  I'outrage ; 
qu'ainsi,  notamment,  ils  peuvent  faire  resulter  cette  pu- 
Dlicile  du  dep«5t  aux  archives  de  la  commune  du  registre 
des  deliberations  du  conseil  municipal  ou  se  trouvent  consi- 
gnees les  expressions  oulrageantes  adress(^es  au  fonction- 
naire, et  lie  la  communication  de  ce  registre  k  plusieurs 
paniculiers  (Crim.  rej.  26  avr,  1877,  afT.  Mcolas  et  Charry, 
b.  P.  77.  1.  403). 

Mais  la  cour  de  cassation  se  reserve  toujours  de  conlrcV 
ler  Tappreciation  des  tribunaux  et  de  decider  si  cette  appre- 
ciation est  exacte  sur  la  valeur  des  circonstances  relevt^es 
au  jijgrernent,  pour  operer  la  publicite  efTective  et  voulue 
par  Tagent  qui  est  necessaire  pour  caracteriser  le  deiit. 

EUc  vcille  specialement  k  ce  que,  pour  tous  les  delits 
suscepLibles  d*etre  caracterises  par  une  publicite  inde- 
terminec,  la  declaration  des  tribunaux  dans  le  sens  de  la 
Don-publicite  ne  soit  jamais  exclusivement  motivee  sur 
rabsence  dans  la  cause  des  circonstances  enumerees  par 
rart.  1  de  la  loi  de  1819  (aujourd'hui  par  Tart.  25  de  la 
loi  de  1881).  le  delitpouvant  avoir  neanmoins  une' publicite 
suffisante  (V.  en  ce  qui  concerne  notamment  :  la  diirama- 
tion  pubiique  envcrs  un  fonctionnaire  public,  rcpriiuee  par 
Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  aujourd'hui  abroge  (art. 
61  de  la  loi  de  1881  :  Crim.  rej.  18  iuill.  1828,  aff.  De 
Magnoncourt,  R^p.  n*  726-1 »);...  le  delit  de  fausse  nou- 
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velle  :  Crim.  rej.  13  mars  1855,  aff.  Bonneau,  D.  P.  55. 
1.  65,  et  rcquisiloire  de  M.  Nicias  Gaillard,  D.  P.  55.  1. 
138;  25  juin  1858,  atf.  Beaumont,  D.  P.  58.  1.  338). 

En  outre,  la  cour  suprt^me  a  toujours  contrcMe  I'appre- 
ciation  des  tribunaux  el  declare  si  les  fails  releves  par 
eux  etaiont  ou  non  susceptibles  d'operer  la  publicite.  Ainsi 
elle  a  juge  que  I'individu,  trouve  possesseur  d'un  6crit 
contenant  des  offenses  envers  le  chef  de  TEtat  et  une 
excitation  k  la  hainc  entre  citoyens,  ne  pent  6tre  I'objet 
de  poursuites  par  cela  seul  qu'il  a  remis  Tecrit  k  un  tiers, si 
cette  remise  a  ete  confidentielle  et  s'il  n'en  est  resulte  aucune 
publicite  (Crim.  11  mai  1854,  aff.  Hub  in,  D.  P.  54.  1.  591). 

Sect.  3.  —  De  l'ensemble  des  cbimks  et  delits  de  la  presse 

parvus    PAR   LKS  LOIS  AKTKRIKL'RES,  ET  DE  CKUX  QUE  LA  LOl    DU 
29  JUILL.    1881    KT  LES  LOISIOSTERIEUUKS   ONT  MAINTENUS. 

550.  Le  seul  fait  de  publication  qualifio  crime  par  la 
legislation  anti'rieure,  c  est-i-dire  la  provocation^  un 
crime,  suirie  d'o/f'ct,fi  etc  maintenu  avcc  sa  qualification  de 
crime  par  la  loi  du  29  juill.  1881.  Quant  aux  faits  qualifies 
delits  par  les  lois  anterieures,  les  uns  sont  implicitement 
supprimes  en  vertu  de  Tabrogation  g6ncrale  edictee  par 
Tart.  68  de  la  loi  de  1881  :  ces  delits  ont  cess6  d'exister 
comme  n'avant  que  les  caracteres  de  delits  d'oi-inion^  de 
doctrine  ou''de  tendance  (D.  P.  81.  4.  73,  note  5);  d'autres 
sont  maintenus  par  la  loi  du  29  juill.  1881 ;  d'autres  enfin 
sont  demeures  punissables  soit  en  veitu  du  code  penal, 
soit  en  vertu  de  lois  speciales  autres  que  celle  de  1881. 

§  |er.  —  Dalits  supprimes  par  la  loi  du  29  juill.  1881. 

551.  La  loi  du  29  juill.  1881  a  supprime,  comme  n'etant 
que  de  simples  delits  d'opinion,  un  certain  nombre  de  faits 
de  publication  appartenant  soit  a  la  classe  des  deiits  de 
provocation,  soit  a  la  classe  des  delits  centre  la  chose  pubiique, 
soit  enfin  k  la  classe  des  deiits  resultant  des  publications 
interdites. 

552.  Dans  la  classe  des  dilits  de  provocation,  dont  le 
nombre  est  r6duit  k  quatre  par  la  loi  du  29  juill.  1881  (V. 
infra,  n®*  :i88  et  suiv.),  sont  supprimes  :  1°  la  provocation  a 
des  crimes  el  delits,  non  siiivie  d'effet,  deiit  prevu  et  puni  par 
les  art.  2  et  3  dela  loi  dul7mai  18l9(R<^p.  n<"'542  et  suiv.). 
Cependant  cette  provocation  nonsuivied'effetest  demeur6e 
punissable  quand  elle  s'applique  k  certains  crimes  {\, infra, 
n°*  588  et  suiv.) ;  —  2°  La  desobHssance  aux  lois,  deiit  prevu 
par  Tart.  6  de  la  loi  du  17  mai  1819  (R^p.  n"  597  et  suiv. 
et  604) ;  —  3°  Le  port  public  de  tous  signes  exterieurs  de 
ralliement  non  autorises  par  la  loi  ou  par  les  reglements 
de  police,  d('?lit  prevu  par  les  art.  5  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
9  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  6  du  decret  du  11  aoiit  1848 
(R^p.  n"  577  et  suiv.).  Mais  les  cris  et  fhants  uMitieux  sont 
Testes  punissables  (V.  tn/'nV,  n°  595);—  4®  L'exposition 
dans  des  lieux  ou  reunions  publics,  ou  la  distribution  ou 
mise  en  vcnle  de  tous  signes  ou  symboles  propres  k  pro- 

Sager  Tesprit  de  rebellion  ou  k  troubler  la  paix  pubiique, 
eiit  prevu  par  Tart.  6  du  decret  du  11  aotit  1848  (Rdp, 
n<»  582) ;  — -  5^  L'excitation  k  la  haine  et  au  mepris  du  Gou- 
vernement,  d61it  prevu  par  Tart.  4  du  decret  du  11  aotit 
1848  (R^p.  n*"  584  et  suiv.);  —  6*  Le  deiit  d'excitation  k 
la  haine  et  au  mepris  des  citoyens  les  uns  centre  les 
autres,  prevu  par  Tart.  7  du  decret  du  11  aoAt  1848  (ft^p. 
n®»  584  et  suiv.);  —  7°  Le  deiit  d'enievement  ou  degrada- 
tion des  signes  publics  de  I'autorite,  opor6  en  haine  ou  au 
mepris  de  cette  autorite,  delit  que  prevoyait  et  reprimait 
Tart.  6  du  decret  du  11  aoilt  1848  (il^p.  n^'  578  et  suiv.). 
553.  Les  delits  de  publication  contre  la  chose  pubiique 
sont  reduits  k  trois  par  la  loi  du  29  juill.  1881.  Sont  sup- 
primes dans  cette  classe  de  deiits  de  presse  :  1<>  le  deiit 
d'attaque  k  la  constitution,  au  principe  de  la  souverainete 
du  peuple  et  du  suffrage  universel,  prevu  par  les  art.  1  de 
la  loi  du  11  aoAt  1848  et  1  de  la  loi  du  29  drc.  1875  {R^p, 
n^  574) ;  —  2°  Le  deiit  d'attaque  contre  les  droits  et  I'autorite 
du  Senatet  du  Corps  legislatif  etabli  soit  par  les  art.  1,  2  et 
4  de  la  loi  du  17  mai  U'l9,  soit  par  lart.  1  de  la  loi  du 
11  rtout  1848  (Rip,  n°  5711;  —  3°  Le  deiit  d'attaque  contre 
le  respect  Ad  aux  lois  et  Tinviolabilite  des  droits  qu'elles 
ont   consacres,  pr6vu  par  Tart.   3  de  la  loi  du   27  juj^ 


lies  T 

©Ogle 


342 


PRESSE-OUTaAGE-PUBLIGATION. 


1849  (R^p.   no  o97j;  —  4<»    Le  d6lit  d'apologie  de  faits 
qualifies  crimes  et  d61its  par  la  loi,  pr6vu  par  la  m6me  dis- 
position  (B^.  ibid.);  —  5°  Le  d6lit  d*outrage  envers  la 
Republique.  Ce  d61it  pr6vu  par  Tart.  4  de  la  loi  du  11  aoiit 
1848  (R^f),  n°«  630  et  suiv.)  avait  6t6  remis  en  vigueur  par  la 
loi  du  29  d6c.l875,  sur  la  repression  des  d61its  qui  peuvent 
6tre  commis  par  la  voie  de  la  presse    ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication  et  sur  la  lev6e  de  1  6tat  de  si^ge 
(D.  P.  76.  4.  30),  dont  Tart.  1  etait  ainsi  conQU  :  «  Toute 
attaque  par  Tun  des  moyens  6nonc6s  en  Tart.  4  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  soit  contre  les  lois  constitutionnelles,  soit 
contre  les  droits  et  les  pouvoirs  du  gouvernement  de  la 
R6publique  qu'ellesont  6tabli,  serapunie  despeines  6dict6es 
par  Tart.  1  dud6cret  du  11  aotit  1848  ».  Ges  peines  6taient 
celles  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  300  i  6000  fr.  {R^p.  n"*  571  et  suiv.  V.  aussi  D.  P. 
48.  4.  146).  Le  deuxieme  alin6a  de  Tart.  1  dela  loi  de  1875 
autorisait  Tatt^nuation  de  ces  peines   par  application  de 
Tart,  463  c.    p6n.   Les   dispositions   dont   il    s'agit,    pro- 
raulgu6es  au  milieu  de  circonstances  exceptionnelles,  au 
moment  oil  TAssembl^e  nationale  etait  sur  le  point  de  so  s6- 
parer,avaientparulecorollaire  indispensable  de  la  lev6e  de 
retat  de  sidge  d6clar6  pendant  la  guerre  de  1870  et  raain- 
tenu  par  suite  des  faits  insurrectionnels  de  1871.  Ellcs  ne  pa- 
rurent  pas  de  nature  k  trouver  place  dans  I'economie  de  la 
loi  du  29  juill.  1881 ;  — 6*  Le  d61it  d'outrage  envers  le  S6nat 
et  la  Ghambre  des  d6put6s,  prevu  par  les  art.  7  et  15  de  la 
loi  du  25  mars  1822  (R^p.  n**  653  et  suiv.,  1421  et  suiv.), 
Ce  delit  est  devenu  le  d61it  de  diffamation  ou  d'injure  que 
r6priment  les  art.  30  et  33  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ;  — 
7°  Le  d6lit  d'attaque  contre  la  liberty  des  cultes,  le  principe 
de  la  propriety  et  les  droits  de  la  famille,  que  punissait 
Tart.  3  du  d6cret  du  11  aoiit  1848  {R^p.  n«  605  et  suiv.);  — 
8*»  Le  d61it  d'outrage  t  la  morale  publique  etreligieuse  prevu 
par  I'art.  8  de  la  loi  du  17  mars  1819,  et  le  delit  d'outrage  aux 
religions  reconnues  par  TEtat,  pr6vu  par  Fart.  1  de  la  loi 
du  25  mars  1822  [Rep.  n^^  617  et  suiv.  et  v«  Culte,  n°»  88  et 
suiv.). 

554.  Le  nombre  des  d61its  resultant  de  publication  inter- 
diteesi  r6duit  k  trois  (V.  infra,  n°"  555  et  suiv.)  Dans  cettc 
classe  de  delits  sont  supprimes  :  l«»  le  d61it  de  publication, 
dans  un  6crit  p^riodique,  de  faits  relatifs  k  la  vie  priv^e.  Ce 
d61it  fut  introQuitdans  la  legislation  de  la  presse  par  I'arl.  11 
de  la  loi  du  11  mai  1868,  dont  la  disposition  i  laquelle  est 
reste  attache  le  nom  deM.  de  Guilloutet,  d6put6,  etait  ainsi 
conque  :  «  Toute  publication  dans  un  6crit  periodique  rela- 
tive k  un  fait  de  la  vie  priv(5e  constitue  une  contravention 
punie  d'une  amende  de  500  fr.  ».  C'ctait  une  innova- 
tion considerable,  dont  le  commentaire,donn6par  le  minis- 
tre  de  la  justice  dans  une  circulaire  du  4  juin  1868  (D.  P. 
68.  3.  57  et  suiv.),  se  resumaitdans  les  solutions  suivantes : 
I'insertion  dans  un  ecrit  p6riodique  d'une  publication  rela- 
tive k  un  fait  de  la  vie  priv^e  etait  punissable  sur  la  plainte 
de  la  par  tie  interessee,  quelle  qu'eQt  dte  Tintenlion  de 
Tauteur  et  sans  que  celui-ci  pilt  etre  admis  k  etablir,  pour 
sa  justification,  Fexactilude  du  fait  publie  ;  d'autre  part,  on 
ne  pouvait  poursuivre  que  dans  les  cas  de  diffamation  et 
d'injure  I'expose  ou  la  critique  des  actes  qui  reievent  de 
la  vie  publique  ;  et,paracte  dela  vie  publique, il  fallait enten- 
dre ceux  qui  interviennent,  non  pas  seulementdans  Texercice 
d'une  fonction  publique,  mais  encore  dans  I'accomplisse- 
ment  d'une  mission  c[\i*on  se  donne  ou  d'un  rfile  qu'on  s'at- 
tribue  dans  Tindustrie,  les  arts,  le  theatre,  etc.,  si  celte  mis- 
sion ou  ce  r61e  appelle  les  regards  et  Tattention  du  public. 
On  ne  devait  pas  consid6rer  comme  interdite  par  Tart.  11 
la  publication  de  proc6s  concernant  des  discussions  de  for- 
tune ou  de  famille,  si  les  tribunaux  saisis  n'avaient  pas  inter- 
ditlc  compte  rendu  deces  proems.  Enfin,  le  ministere  public 
etait  autorise  k  poursuivre,  sans  plainte  pr6alable  des  per- 
sonnes  lesees,  les  comptes  rendus  judiciaires  dans  lesquels 
le  journaliste  d6figure  partiellement  ou  avec  une  16gerete 
coupable  les  depositions  d'experts,  de  medecins  ou  de  fonc- 
tioimaires.  Dans  la  pensee  de  la  loi  de  1881 ,  la  vie  privee  se 
trouvc  suffisamment  protegee  par  les  dispositions  qui  punis- 
sent  rinjure  et  la  diffamation,  sans  que  Tauteur  de  I'ecrit 
injurieux  ou  diffamatoire  soil  admis  a  prouver  la  verite  du 
fait  articuie  par  lui  touchant  la  vie  priv6e;  —  2*  Le  deiit  de 
compte  rendu  des  proems  pour  deiits  de  presse,  pr6vu  par 
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I'arl.  17  du  decret  du  17  fevr.  1852  (R^p.  n»*  307  et  suiv,);- 
3<*  Le  deiit  de  compte  rendu  des  sdances  des  conseils  mu- 
nicipaux  et  des  conseils  generaux,  pr6vu  par  Tart.  26  de  la 
loi  du  5  mai  1855  et  par  Tart.  31  de  la  loi  du  10  aoM  1871 
(D,  P.  54.  4.  56  el  71.4. 123)  ;  —  4°  Le  delit  de  compte  rendu 
infideie  et  de  mauvaise  foi  des  seances  des  Chambres  ou  des 
audiences  des  cours  el  tribunaux,  pr6vu  par  Tart.  7  de  la 
loi  du  25  mars  1822  [Rep.  n°  990  et  suiv.). 

§  2.  —  Faits  de  publication  deiictueux  demcures  punissables  eo 
vertu  du  code  penal  ou  des  lois  speciales. 

555.  Les  faits  de  publication  que  reprimaienl  certaines 
dispositions  du  code  penal  ou  des  lois  speciales  n'ayant  pas 
poup  objet  de  reglementer  la  presse  sonl  demeures  punis- 
sables en  vertu  de  ces  textes,  m^me  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  29  juill.  1881.  En  eftet,  Tart.  68  de  celte  loi  n'a 
pas  abroge  toutes  les  dispositions  relatives  aux  deiits  de 
publication,  mais  seulement  celles  qui  eiaient  comprises 
dans  les  lois  sur  la  presse  proprement  dites  (Y.  supra, 
n<"  24  et  suiv.). 

556.  Les  articles  du  code  penal  ott  se  rencontrent  des 
deiits  de  publication  non  abroges  par  la  loi  de  1881  sont: 
i^  les  art.  201  k  203  qui  punissent,  comme  abus  d'autoriti, 
les  discours  prononces  par  des  ministres  du  culte  en  assem- 
biee  publique  dans  Texercice  de  leur  ministere  et  conte- 
nant...  soit  la  critique  ou  censure  du  Gouvernement,  d*une 
loi,  d*un  decret  ou  de  lout  autre  acte  deTautoriie  publique;... 
soit  une  provocation  direcle  k  la  desobeissance  aux  lois  on 
auxautres  actes  deraulorile  publique ;... soit rexcilation d'une 
partie  des  citoyens  k  s'armer  ou  a  se  soulever  contre  les 
autres  (c.  pen.,  art.  202  et  203).  Quanl  aux  art.  204  a  206, 
relatifs  aux  critiques,  censures,  provocations  dirigees,  par 
parole  ou  par  6crit,  par  les  ministres  des  cultes  contre  Tau- 
torite  publique,  ces  deiits,  tout  en  conslituant  des  deiits  de 
publication,  sont  entierement  etrangers  k  la  maliere  de  la 
presse  et  sonl  classes  sous  la  rubrique  :  abus  d*autorit^.  lis 
sont  maintenus,  et  Ton  a  pris  soin  de  le  reserver  express6- 
ment  dans  la  discussion,  comme  on  I'avait  (ail  dans  Vart.  2 
du  projet  (Girc.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  106); 
—  2°  Les  art.  222  i  227  c.  pen.  relatifs  aux  outrages  par 
paroles,  par  ecrits  ou  dessins  non  rendus  publics,  envers 
les  depositaires  de  Tautorite  et  de  la  force  publique  (Circ. 
precitee  du  min.  de  la  just.).  Le  doule  etait  d'autant  moins 
permis  en  ce  qui  concerne  ces  articles,  que  les  outrages 
en  question  ne  sonl  pas  caracterises  par  les  mSmes  cir- 
constances qui  sont  constilutives  de  la  diffamation  ou  de 
I'injure  envers  les  personnes  dont  il  s'agit,  aux  termes  des 
art.  31  et  33,  §  1,  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  En  effet,  d'une 
part,  ces  outrages  sonl  atteints  par  le  code  penal  quand  ils 
onl  ete  commis  dans  Vexerdce  de  la  fonction ;  la  loi  de  1881 
punit,  au  conlraire,  la  diffamation  ou  Tinjure  commise  en 
dehors  de  la  fonction,  el  seulement  en  raison  de  la  quality 
ou  de  la  fonction  de  la  personne  diffamee  ou  injuri6e(V.  in- 
fra, n^"  737  el  suiv.) ;  d  autre  part,  la  diffamation  ou  Tinjure, 
non  commise  pendant  laccomplissement  de  la  fonction,  n'est 
punissable,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  dans  certaines  conditions  de  perpeiration 
et  de  publicite,  sans  lesquelles  elle  retombe,  comme  outrage, 
sous  Tapplication  des  dispositions  precitees  du  code  penal 
(V.  infra,  n"  725  et  suiv.) ;  —  3°  Les  art.  260  k  264,  con- 
cernant I'outrage  par  paroles  ou  gestes,  soit  envers  les  objets 
d'un  culte,  dans  les  lieux  destines  k  ce  culte  ou  servant  i 
son  exercice,  soil  envers  un  ministre  du  culte  dans  sa  fonc- 
tion. La  loi  du  29  juill.  1881  serait,  d'ailleurs,  applicable  i 
la  diffamation  ou  k  I'injure  qui  seraienl  commises  en  raison 
seulement  de  la  fonction  ou  de  la  qualite  du  ministre  du 
culte,  mais  sous  les  conditions  de  publicite  qui  caracteri- 
seul  ce  deiit  et  en  Tabsence  desquelles,  dans  le  silence  du 
code  penal,  ce  fait  echapperait  k  toute  repression;  — 
4°  L'art.  293,  qui  reprime  la  provocation  k  des  crimes  ou 
a  des  deiits  dans  les  assemblecs  des  membres  d'une 
association  non  autorisee,  sans  exigcr  que  ces  assemblies 
soient  publiques ;  —  5°  Les  art.  419  et  420  c.  pen.  qui 
punissent,  comme  atteinle  a  la  liberie  du  commerce,  les 
fausses  nouvelles  semees  dans  le  public  el  ayanl  opere 
la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrees  ou  marchan- 
dises  ou  des  papiers  et  elfets  publics  au-dessus  ou  au- 
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dessous  des  prix  qu'aurait  d6termin^s  la  concurrence  na- 
turelle  et  libre  du  commerce  (Circ.  pr6cit6e  du  min.  de 
la  just.). 

557.  Les  art.  285  k  289  c.  p^n.  qui  frappent  les 
crieurs,  afficheurs,  vendeurs,  distributeurs,  impnmeurs  et 
auteurs  d'6crit8  renfermant,  outre  une  provocation  k  des 
crimes  ou  delits,  une  infraction  k  la  defense  faite  k  toute 

Sersonne  de  publier  ou  distribuer  des  imprimis  sans  nom 
'auteur  ou  d'imprimeur,  et  les  crieurs,  vendeurs,  distribu- 
teurs, imprimeurs,  graveurs  et  auteurs  de  chansons,  pam- 
phlets, figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  moems, 
sont-ils  toujours  en  vigueur?  V.  infra,  n«>»  1294  et  suiv.,  oil 
sont  comment^s  les  art.  42  et  43  de  la  loi  du  29  juill.  1884). 

§  3.  —  Fails  demeures  d^lictueux  en  vertu  de  lois  speciales 
^trang^res  k  la  legislation  de  la  presse. 

558.  Ces  faits  sent  demeures  punissables,  parce  que  les 
lois  speciales  qui  les  avaient  pr6vu8  et  definis  ont  surv^cu 
k  la  legislation  de  1881  sur  la  presse,  en  raison  de  la  na- 
ture particuli6re  des  int^rftls  que  les  lois  dont  il  s'agit 
avaient  pour  objet  de  sauvegarder. 

559.  Dans  la  cat^goriB  des  d61its  de  provocation,  sont  de- 
meures punissables:  1®  en  vertu  de  Tart.  6  de  la  loi  du  7  juin 
1848,  les  provocations  k  un  attroupement.  Jug6,  en  ce 
sens,  queVart.  68  de  la  loi  du  29  juill.  i881  sur  la  presse 
n'a  pas  abroge  toutes  les  dispositions  relatives  aux  delits  de 
publication,  mais  seulement  celles  qui  ^taient  comprises 
dans  les  lois  sur  la  presse  propreraent  dites;  que,  sp6ciale- 
ment,  I'art.  6  de  la  loi  du  7  juin  1848,  qui  pr6voit  et  r(5prime 
toute  provocation  directe  k  un  attroupement  ann6  ou  non 
arm6,  par  des  discours  prof6res  publiquement  et  par  des 
Merits  ou  des  imprimes  affiches  ou  distribu6s,  n'a  pas  ^t^ 
abrog6  par  la  loi  du  29  juill.  1881  ;  que,  par  suite,  le  delit 
de  provocation  directe  a  un  attroupement  continue  d'6tre  de 
la  competence  de  la  juridiction  correction nelle,  conform^- 
ment  k  Tart.  4  du  d6cret  du  25  f6vr.  1832,  qui  n*a  6t6  mo- 
difie  en  ce  point  par  aucune  disposition  legale  (Crim.  rej.  28 
juill.  1883,  aff.  Feuillant,  D.  P.  84.  i.  310) ;  -^  2*  En  vertu 
des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  22  juill.  1879  (D.  P.  79.  4. 
66),  les  provocations  k  un  rassemblement  sur  la  voie  publi- 
que,  ayant  pour  objet  la  discussion,  la  redaction  ou  Tap- 
port  de  petitions  aux  Chambres. 

500.  Dans  la  categorie  des  dfelits  centre  les  personneSy 
les  outrages  envers  les  bureaux  6lectoraux  sent  demeures 
punissables  en  vertu  de  Tafrt.  45  du  d6cret  du  2  16vr.  1852. 

561.  Enfin,  dans  la  categoric  des  infractions  resultant 
de  publicalions  interdileSy  citons  :  i^  les  publications  non 
autorisees  par  le  Gouvernement,  soit  des  bulles,  brefs, 
rescrits,  d^crets,  mandats,  provisions  ou  autres  expeditions 
de  la  cour  de  Rome,  mSme  ne  concernanl  que  les  particu- 
liers,  soit  des  d^crets  de  synodes  ou  conciles  gin&raux  Hran- 
gerSj  publicalions  qui  sent  encore  aujourd'hui  punissables 
par  application  des  art.  t  et  3,  lit.  1,  de  la  loi  du  18  germ. 
aft  10 ;  2«  Timpression  et  la  publication  non  autorisees  par 
Tevfique  diocesain  des  livres  d'iglise,  heures  et  pri^res  (art, 
1  et  2,  L.  7  germ,  an  13) ;  3®  I'impression  et  la  publication 
non  autorisees  par  le  Gouvernement,  des  manuscrits  des  ar- 
chives du  minist^re  des  afifaires  etrang6res  et  des  bibliothe- 
ques  nationales,  d6partementales,  communales  ou  autres 
eiablissements  publics  (D6cr.  20  f^vr.  1809);  4«  toutes  an- 
nonces  de  remedes  secrets,  d6lit  pr^vu  par  Tart.  36  de  la 
loi  du  20  germ,  an  H  ;  5«  toute  annonce  par  avis,  affiches 
ou  autres  moyens  quelconques  de  publication  de  loieries 
prohibees  (L.  21  mai  1836,  art.  4). 

§  4.  —  Crimes  et  del  its  prevus  par  les  lois  ant^rieures  8ur 
la  presse  et  maiotenus  par  la  loi  du  29  juill.  1881. 

562.  Les  infractions  que  definissaient  les  lois  anterieures 
sur  la  presse  et  qui  sont  maintenues  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  sont  au  nombre  de  quinze  et  divisees  en  quatre 
classes.  Ces  infractions  sont  punissables,  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle,  quand  elles  resultent  de  la  manifestation  de  la 
pensee  par  recrit,  par  le  dessin  ou  par  la  parole  dans  les 
conditions  de  perpetration  et  de  publicite  que  determine  la 
loi  de  1881.  «  La  loi  nouvelle  ne  reconnait  qu'un  petit 
nombre  de  deiits.  Elle  est  restee  en  dcQ^  de  la  nomencla- 


ture classique  de  la  loi  de  1819  »  (Circ.  min.  just.  9  nov. 
1881,  no-  24  et  suiv.,  D.  P.  81.  3.  109). 

563.  —  L  Faits  de  provocation.  —  C*est  la  seule  classe 
d'infractions  qui  renferme  des  crimes.  Elle  comprend  :  1°  la 
provocation  k  des  crimes  ou  deiits  quelconques  smvie  d'effet. 
Uette  provocation  est  punie  tantdt  comme  un  crime  et 
tantdt  comme  un  deiit,  selon  que  le  fait  qui  en  a  et6  la  suite 
est  un  crime  ou  un  deiit ;  —  2®  La  provocation  k  certains 
crimes,  m6me  non  suivie  d'effet.  En  ce  cas,  la  provocation 
n'est  jamais  qu*un  deiit ;  —  3»  La  provocation  caracterisee 
par  des  cris  ou  chants  s^ditieux ;  —  4*  La  provocation 
adressee  it,  des  milUaires  des  arnjees  de  terre  ou  de  mer, 
pour  les  detoumer  de  leurs  devoirs. 
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classe  d'infractions  comprend  :  1<>  le  deiit  d'oirense  au 
president  de  la  R^ublique ;  2°  le  deiit  de  publication  et  de 
reproduction  de  fausses  noiivelleSj  de  pieces  fabriqu6es 
fafsifiees  ou  mensong6rement  attribu6es  a  des  tiers,  ayant 
trouble  la  paix  publique  ;  3<»  le  delit  d'outrages  aux  bonnes 
moeurs,  Les  dispositions  de  la  loi  de  1881  relatives  ^ce  deiit 
ont  ete  modifiees  et  remplacees  en  partie  par  la  loi  du 
2aoi!ktl882.      . 

565.  —  IlL  D6uTS  CONTRE  LES  PKRSONNEs.  —  Cos  deUts  sout : 
1  •*  la  diffanuuion  soit  envers  certains  corps,  soit  envers  cer- 
taines  personnes  qualifi6es,  soit  envers  des  particuliers ; 
2'*  Vinjure  envers  les  mSmes  corps  ou  envers  les  memos 
personnes  ;  3*  la  diffamation  ou  Tin  jure  centre  la  mdmoire 
des  morts ;  4<>  le  deiit  d'offense  envers  les  chefs  d'Etats 
Grangers ;  5^  le  deiit  d'outrage  envers  les  agenU  diploma- 
tiques  accredites  aupres  du  gouvernement  de  la  R6publique. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1881  relatives  k  ces 
deux  derniers  deiits  ont  ete  modifiees  par  la  loi  du  16  mars 
1893. 

566.  —  IV.  Publications  intkrditfs.  —  Sont  qualifies  de- 
iits :  l®  la  publication  des  actes  d* accusation  et  de  tons 
autres  actes  de  procedure  criminelle,  avant  que  ces  actes 
aient  ete  lus  k  1  audience  ;  2®  le  compte  rendu  des  proces 
en  diffamation  od  la  preuve  de  la  verite  des  fails  diffama- 
toires  est  exceptionnellement  admise  ;  le  compte  rendu  des 
debats  sur  les  instances  en  divorce  ou  en  separation  de 
corps  (Loi  sur  le  divorce  du  27  juill.  1884,  art.  3,  D.  P. 
84.  97);  le  compte  rendu  des  proces  en  matiere  civile  dont 
le  compte  rendu  a  ete  interdit  par  les  cours  ou  tribunaux ; 
le  compte  rendu  des  deliberations  interieures  des  jurys  et 
des  cours  et  tribunaux ;  3®  I'ouverture  ou  Fannonce  de  sous- 
criptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais 
et  dommages-interets  prononces  par  des  condamnations 
judiciaires  en  matiere  criminelle  et  correctionnelle. 

567.  Les  manifestations  de  la  pensee  qui  viennent  d'etre 
enumer6es  sont  d'un  ordre  purement  intellectuel.  Le  legis- 
lateur  de  1881  leur  a  cependant  maintenu  le  caractere  pu- 
nissable  qu'elles  avaient  sous  la  legislation  ant6rieure.  II 
fallait  assurer  la  securite  publique  ou  privee  centre  les 
perils  que  lui  font  courir  ou  dont  la  menacent  gravement  en 
certains  cas  les  provocations  qui  fprment  la  premiere  classe 
des  deiits  de  la  presse.  Ces  provocations  sont  mSme  restees 
punissables  comme  crimes,  6tant  considerees  comme  cons- 
litu lives  de  la  complicite,  lorsqu'elles  ont  eu  pour  objet  un 
crime  consomme  ou  tente.  II  fallait  proteger  la  chose 
publique  centre  le  trouble  moral  que  peuvcnt  lui  causer 
i'offense  au  chef  de  TEtat,  les  fausses  nouvelles  ou  les 
outrages  aux  moeurs  qui  ferment  les  deiits  de  la  dcuxieme 
classe.  11  fallait  sauvegarder  Thonneur,  la  consideration  ou 
la  dignite  des  personnes  centre  le  prejudice  moral  que  les 
diffamations  ou  les  injures  peuvcnt  lui  faire  eprouver.  II 
fallait  defendre  la  consideration  des  chefs  d'Etats  etran- 
gers  ou  des  agents  qu'ils  ont  accredites  aupres  du  Gou- 
vernement frangais  centre  I'ofTense  et  Toutrage.  Enfin,  il 
fallait  prevenir  les  inconvenients  ou  le  scandale  auxqueJs 
donnerait  lieu  le  compte  rendu  des  proces  d*une  certaine 
nature  :  de  \k  les  deiits  de  publications  interdites. 

CHAP.  2.  —  Provocation  aux  crimes 
et  aux  deiits. 

568.  L'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819  d6clarait  punis- 
sable  la  provocation  i  toute  action  reputee  crime  ou  deiit.  Si 
la  provocation  etait  suivie  d'effet,  sod  auteur  etait  consid6re) 


gle 


344 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION.  —  Tit.  3,  Chap.  2,  Sect.  1. 


et  puni  comme  complice  du  crime  ou  du  d61it ;  la  provoca- 
tion qui  ii'etait  suivie  d'aucun  effet  conslituait  un  delil  spe- 
cial, et  la  peine  6tait  plus  ou  moins  s6vfere  selon  que  la  pro- 
vocation avait  eu  pour  objet  un  crime  ou  un  d61it  (Meme 
loi,  art.  2  et  3,  Riip,  n^  o40.  —  En  outre,  la  provocation 
k  certaines  actions,  non  qualifi^es  crimes  ou  d6lits,  6lait 
reprim6o  par  des  dispositions  particuli^res.  La  provocation 
k  la  diisob^issance  aux  lois  etait  punie  par  I'art.  6  de  la 
loi  du  17  mai  1819.  La  provocation  adressce  k  des  mill- 
taires  dans  le  but  de  les  d^tourner  de  leurs  devoirs  mill- 
taires  et  de  rob6issance  qu'ils  doivent  k  leurs  chefs  6tait  pre- 
vue  et  punie  par  Tart.  2  de  la  loi  du  27  juill.  1849  i  V.  infra y 
no"  «08  et  suiv.).  L'art.  I'de  la  loi  du  27  f6vr.  1858  (D.  P. 
58.  4.  14),  reproduction  k  peu  pres  textuelle  de  I'art.  1  de 
la  loi  du  9  sept.  1835  (/l£jp.  n°542),  punissait  d*un  emprison- 
nement  de  acux  a  cmq  ans  et  d'une  amende  de  500  k 
10  000  fr.  la  provocation,  non  suivie  d'effet,  aux  crimes  pr6- 
vus  par  les  art.  86  et  87  c.  pen.  Enfin  I'art.  8  de  la  loi  du  25 
mars  1822  punissait  d'un  emprisonrieracnt  de  six  jours  k 
deux  ans  et  dune  amende  de  16  4  4000  fr.  les  cris  s6dilieux 
profer6s  publiquement. 

509.  Toules  ces  dispositions  sont  abrog^es  par  Tart.  68 
de  la  loi  du  29  juill.  1881.  Elles  sont  remplaceesparle  texte 
des  art.  23  k  25,  au  sujet  desquels  la  circulaire  du  minis- 
tre  de  la  justice  en  date  du  9  nov.  1881  s'est  exprim6e  dans 
les  termes  suivants  :  u  La  provocation  aux  crimes  et  delits 
n'apas  et6  maintenue  dans  les  termes  de  la  loi  de  1819.  Les 
art.  23  el  24  y  ajoutent  une  condition  :  ils  exigent,  comme 
runcien  art.  102  c.  pen.,  qu'elle  ail  616  directe  :  ils  sup- 
priinent,  en  outre,  la  provocation  par  dessins,  gravures, 
peintiires  et  embl^mes.  Sous  ces  modifications,  I'art.  23, 
comme  la  loi  de  1819,  assimile  k  la  complicite  proprement 
dite  la  provocation  k  des  crimes  ou  k  des  d61its  suivie  d'effet, 
ou  m6me  k  la  tentative  de  crime,  lorsque  cette  tentative 
reunit  les  conditions  de  la  tentative  legale,  c'est-i-dire  lors- 
qu'clle  n'a  manqu6  son  effet  que  par  des  circonstances 
independantcs  de  la  volenti  de  son  auteur.  La  provocation 
k  la  tentative  de  simples  d^lits,  m6me  dans  les  cas  ou  cette 
tentative  est  assimilee  par  la  loi  au  d61it  lui-m§me,  n'est 
as  punie.  En  ce  qui  concerne  la  provocation  non  suivie 
'effet,  la  loi  nouvelle  s'est  attaohee  au  systeme  du  code 
penal  (ancien  art.  102)  complot^  par  la  loi  du  18  juill.  1891. 
Elle  ne  la  punit  qu'autant  qu'il  s  agit  de  crimes  de  meurtre, 
de  pillage  et  d'incendie,  ou  des  crimes  centre  la  sClret6  de 
I'Etat  pr6vue  par  les  art.  75  a  101  c.  p6n.  L'art.  24, 
deuxi6me  alinea,  punit  les  cris  sMiiieux  et  les  chants  que  la 
jurisprudence  leur  assimilait  dcji.  La  loi  ne  pouvait  laisser 
ces  actes  impunis  lorsque  le  code  p6nal  r^prime  les  simples 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  qui  troublent  la 
tranquillity  publique.  L*art.  25  punit  la  provocation  aux 
militaires  pour  les  d^lourner  de  leurs  devoirs  et  de  rob«iis- 
sance  qu'ils  doivent  a  leurs  chel's  dans  tout  ce  qu'ils  com- 
mandent  pour  Tex^cution  des  lois  et  reglements  militaires. 
C'est  la  reproduction  de  Tart.  2  de  la  loi  du  27  iuill.  1849, 
avec  une  definition  plus  rigourcusc  du  d6lit.  La  loi  de  1849 
r6servait  les  peines  plus  graves  de  la  tentative  d'embau- 
chage  ;  cette  reserve  a  et6  omise  dans  Tart.  25  comme  inu- 
tile, mais  il  a  616  entendu  que  les  textes  des  codes  de 
justice  militaire  relatifs  k  la  tentative  d'embauchage,  sub- 
sistent  en  entier  et  qu'il  n'etait  rien  innov6  par  la  loi  k  cet 
6gard  ».  —  La  provocation  k  la  desobeissance  aux  lois  ne 
constitue  plus  un  d61it  sous  I'empire  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  qui  ne  reproduit,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  le 
texte  de  I'art.  6  de  la  loi  du  17  mai  1819.  La  provocation,  non 
suivie  d'effet,  aux  crimes  pr6vu8  par  les  art.  86  et  87  c.  p6n. 
est  encore  r6prim6e,  pourvu  quelle  ait  et6  directe,  non  pas 
en  vertu  de  Tart.  1  de  la  loi  du  27  f6vr.  1858,  abroge  en 
1870  (V,  supra^  n°  568),  mais  en  vertu  de  I'art.  24  de  la 
loi  du  29  juill.  1881  »  (Gonf.  Barbier,  t.  1,  n^  282,  p.  246). 


Sect.  1".  —  De  l\  provocation  ▲  des  criues  ou  d6lits  suivie 
d'effet. 

570.  La  provocation,  suivie  d'elTet,  k  une  action  quaUfi6e 
crime  ou  delit,  est  consider6e,  par  I'art.  23  de  la  loi  du  29  juill. 
1881 ,  comme  constiluant  un  fait  de  complicit6  du  crime  ou  du 
delit  et,  par  suite,  elle  est  punie  des  peines portees  centre  I'au- 
teur  m6me  du  crime  ou  dud61it(art.23  pr6cit6  etart.59c.pen.). 


I 


Pour  tomber  sous  Tapplication  de  Tart.  23  de  la  loi  de  1881, 
le  crime  ou  le  d61it  de  provocation  doit  6tre  caract6ris6  par 
les  circonstances  suivantes.  II  faut :  1°  (ju'il  y  ait  une  pro- 
vocation directe  et  rendue  publique  k  I'aide  d'un  des  moyeos 
de  publication  prevus  par  I'art.  23,  dans  une  intention  ecu- 
pable ;  2°  que  cette  provocation  ait  pour  objet  une  action 
qualifiee  cnme  ou  delit  par  le  code  p6nal  ou  par  une  loi 
speciale;  3<»  que  cette  provocation  ait  et6  suivie  a'effet. 

571 .  —  L  De  la  pkovogation.  —  1  <»  Provocation  directe,— 
L'art.  23  de  la  loi  du29  juill.  1881  deroge  au  droit  commun. 
L*art.  60  c.  pen.  punit,  comme  complices  d'une  action  qua- 
lifl6e  crime   ou  delit,  ceux  qui  ont  provoqu4  k  cette  action, 
mais   k  la  condition  que  la  provocation  ait  eu  lieu  par 
dons,  promesses,  menaces,  abus  de  pouvoir,  machinations  ou 
artifices  coupabks.   II  punit  6galement  ceux  qui  ont  donni 
des  instructions  pour  commettre  Paction  qualifiee  crime  ou 
delit.  La  provocation  dont  I'orateur  ou  r6crivain  se  rend 
coupable  est  d'une  autre  nature,  et  Tart.  60 c.  p6n.  neutpas 
6t6  suffisant    pour  I'atteindre.    Cette  provocation  n'a  pas 
recours  aux  dons,  aux  promesses,  aux  menaces,  etc.  Elle  ne 
consiste  pas  davantage  en  instructions  precises  donnees  en 
vue  du  crime  k  commettre.  Elle  est  caract6ris6e  par  tout 
exc6s  de  la  parole  ou  de  la  plume  de  nature  k  provoquer 
I'agent  k  commettre  le  crime  ou  le  delit.  Elle  n'est  done  pas 
constitutive  de  la  complicit6  de  droit  commun,  telle  que  la 
d6finit  Tart.  60  c.  p6n.  Aussi  les  lois  ant6rieures  contenaient- 
elles  des  dispositions  particuli6res  k  regard  des  provoca- 
.tions  par  la  vole  de  la  presse.  L'art.  2  de  la  loi  du  18  juill. 
1791  punissait  ceux  qui  avaient  provoqu6,  par  des  discours 
ou  des  6crits  rendus  publics,  k  commettre  un  crime,  «  dc  la 
mftme  peine  prononcee  par  la  loi  centre  les  auteurs  du 
crime  »  {R^p,,  V  Crimes  contre  la  silret^  de  VEtal,  p.  535). 
Le  code  p6nal  de  1810  ne  reproduisit  pas  cette  disposition 
generale  et,  se  bornant  k  d6Iinir,  dans  Tart.  60,  la  compli- 
cit6  de  droit  commun,  negligea  les  provocations   par  la 
voie  de  la  presse.  «  Cela  tient,  dit  M.  Fabreguetles  (t.  1, 
n°  687),  k  r6tat  de  la  presse  en  1810  et  au  despolismc 
d'alors  ».  Cependant  on  trouve,  dans  le  code  p6nal,  un  cer- 
tain nombre  d' applications  particulieresdu  principe  formule 
par  la  loi  de  1791.  C'est  ainsi  que  les  art.  102  et  217  c.  pen. 
punissaient,  comme  auteurs  de  certains  crimes  ou  d61its,ceux 
qui  avaient  provoqu6  k  les  commettre,  en  dehors  des  con- 
ditions d6termin6es  par  l'art.  60  (V.  aussi  les  art.  201  a  206, 
285,  293,  313,438,.  §  2,  441,  442  c.  p6n.;  Fabreguetles,  t.  1, 
n*  690).  La  loi  du  17  mai  1819  6nonga  de  nouveau  le  prin- 
cipe etabli  par  la  loi  de  1791 ;  elle  en  etendit  T application 
en  r6primant,  dans  son  art.  1,  la  provocation,  non  seule- 
ment  k  tout  crime,  mais  encore  k  tout  d6Iit  par  I'lm  des 
moyens  6nonces  audit  article.  Cet  article  dcclarait  que  les 
provocateurs   seraient  r&pntis  complices ;  mais  il  6vitait  de 
leur  donner  cette  qualification  [R^p.  n^  400).  —  Sous  Tempire 
de  ces  diverses  legislations,  il  n'etait  pas  possible,   dail- 
leurs,  de  confondre  la  provocation,  par  la  voie  de  la  presse, 
avec  la  complicit6  par  provocation  que  d6finit  Tart.  60  c.  pen.; 
cJle  en  diff&rait,  non  seulement  par  les  moyens  employes, 
mais  encore  par  les  r^sultats ;  car  elle  etait  punissable, 
mfime  quand  elle  n'6tait  pas  suivie  d'elTet,  et  raalgr6  I'ab- 
sence  du  fait  principal,  qui  est  une  condition  essentielle  de 
la  complicit6  du  droit  commun. 

La  loi  du  29  juill.  1881  punit  le  discours  ou  r6crit  qui 
a  donne  la  pens6e  du  crime  ou  du  delit,  qui  Ta  fait  naltre 
chez  I'agent,  qui  I'a  inspir6e  k  celui-ci,  comme  une  partici- 
pation intellecluelle  au  crime  ou  au  d6lit,  6quivalente  a  la 
perpetration  et  constitutive,  par  elle-m6me  et  sans  le  con- 
cours  d'aucune  autre  circonstance,  de  la  complicit6.  Aussi 
l'art.  23  ne  fait-il,  k  I'exemple  des  lois  anterieures,  qu'assi- 
miler  k  un  v6ritable  complice  I'auteur  des  provocations  que 
cet  article  r6prime.  «  Seront  punis  comme  complices...,  etc.»> 
(V.  D.  P.  81.  4.  75,  note  1). 

572.  Toutefois,  la  provocation,  ainsi  d6clar6e  punissable 
comme  crime  ou  d61it  de  'publication,  n'est  pas  toute  provo- 
cation quelconque  par  le  discours  ou  par  I'^crit.  II  faut 
d'abord  qu'il  y  ait  un  lien  entre  elle  et  le  crime  ou  Ic  d61it 
qu'elle  a  eu  pour  objet.  La  16gislation  ant6rieure  &  1819, 
sans  exigerque  la  provocation  par  la  voie  dela  presse  offrit, 
avec  Tacle  criminel,  le  lien  6troit  de  la  complicity  legale, 
voulait,  du  moins,  que,  pour  engager  la  responsabilite  pe- 
nale  du  provocateur,  le  crime  ou  le  £61It^r^  616  la  cons6- 
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quence  sp^ciale  el  directe  dudiscours  ouderecritincrimin6. 
L'art.  102  c.  pen.  exigeait  demfirae  que  la  provocation  eilt  eu 
lieu  direct ement,  Cependant  Tart.  1  de  la  loi  du  17  raai  1819 
avail  abandonn^  cette  sage  restriction  :  il  pr6voyait  pureraent 
et  simplement  la  provocation  sans  la  caract^riser ;  et,  de  la 
generalite  m6me  de  Texpression,  on  avait  concluque  la  pro- 
vocation mftme  indirecte  6tait  un  acta  de  complicity.  Cetait 
oiivrir  la  porte  a  tous  les  proc6s  de  tendance  en  dispensant 
le  juge  de  constater  la  relation  de  cause  h  effet  entre  la 
provocation  ctl'acte  criminel.  L'art.  23  de  la  loi  de  1881  n'a 
n  a  pas  consa'T6  ce  systeme.  II  exige,  et  avec  raison,  que  la 
provocation  soit  directe  (V.  Rousset,  n°  937  ;  Barbier,  t.  1, 
n°  284,  p.  248).  —  Au  cours  de  la  discussion,  les  orateurs 
parlementaires  se  sont  efforces  de  d6finir  le  sens  etla  portee 
de  ces  mots  :  provocation  directe.  Au  Senat,  M.  Boz6rian 
a  expliqu6  que  la  complicit6  pr6vue  par  l'art.  23  n'existerait 
que  s'il  y  avait  provocation  s'appliquant  directement  k  un 
fait  special,  c^ue  si  Ton  pouvait  6tablir  la  relation  directe  de 
lacausea  rdlet  {Journal  o/7iei/?/, stance  du  15  juill.  1881).  Les 
orateurs  de  la  Chambre  des  d6put6s  se  sont  exprim^sen  ter- 
mes  non  moins  explicites.  A  la  stance  du  29  janv.  1881, 
M.  Agnel  dit  ^galcment  k  la  Chambre  des  deputes  :  «  II 
faut  que  la  provocation  soit  directe...  c'est-i-dire  qu'il  y  ait 
une  relation  incontestable,  i^galement  etablie  entre  le  fait 
de  la  provocation  et  Ic  crime  ou  le  d61it  qui  en  aurait  ct6 
la  consequence  ».  A  la  mSme  stance,  M.  L^on  Renault 
disait  :  u  II  est  n6cessaire  qu'il  y  ait,  entre  le  crime  ou  le 
d^lit  commis  et  la  provocation  6manant  du  journal,  un  lien 
imm^diaf,  non  douleux  ».  A  la  s6ance  du  31  Janvier,  M.  Ri- 
bot  disait  k  son  tour  en  reponse  k  une  interruption  de 
M.  Gatineau  :  «  L'article  vot6  par  la  Chambre  u'assimile  la 
provocation  au  crime  lui-m6me  qu'k  la  condition  bien 
express^ment  entendue  par  nous  et  formulae  dans  le  texte 
m6me,  qu'il  y  ait  un  lien  applicable  direct,  certain  entre  la 
provocation  et  le  crime  ».  D'autre  part,  le  rapport  de  M.  Lis- 
bonne  (D.  P.  81.  4.  75,  note  1)  contient  express6ment  cette 
declaration  :  «  La  provocation  ne  sera  done  punie  des 
peines  de  la  complicity  que  lorsqu'elle  sera  directe  et  spi- 
cialcy  c'est-Si-dire  lorsqu'elle  consistera  dans  les  efforts  di- 
rects d'un  individu  pour  que  d'autres  individus  ex6cutent 
un  crime  d6termin6  et  prevu  par  la  loi  penale  ».  Citons 
encore  les  paroles  du  garde  des  sceaux  a  la  stance  de  la 
Chambre  des  deputes  du  25  janv.  1881  {Journal  officiel  du 
26)  :  t<  Est-ce  qu'il  y  a  place  k  I'arbitraire  lorsqu'on  vient 
vous  dire  :  «  \ous  ne  poursuivrez  qu'k  la  condition  que 
«  vous  reconnaitrez  qu'il  y  a  un  lien  intime,  indissoluble, 
«  entre  la  provocation  ettel  fait  defini  par  la  loi  penale  ».  — 
La  cour  de  cassation  a  consacr6  cette  interpretation  de  la 
loi  en  jugeant  qu'  «  aux  termes  des  art.  23  et  24  de  la  loi 
du  29  juill.  1881,  pour  que  la  provocation  qu'ils  prevoient, 
donne  lieu  k  une  repression  penale,  il  est  absolument  ne- 
cessaire  qu'il  y  ait  eu  provocation  directe  k  comuietlre  des 
delits  et  crimes  determines  par  la  loi  p6nale,  c'est-i-dire 
qu'il  y  ait  une  relation  precise  et  incontestable  et  un  lien 
etroit  entre  le  fait  de  la  provocation  et  les  crimes  qui  sont 
vises  dans  la  prevention  >>  (Crim.  rej.  5  janv.  1883,  aff. 
Farant,D.  P.  84.  1.  95). 

II  est  bon  d'observer,  d'ailleurs,  avec  M.  Barbier  (t.  1, 
n»  284,  p.  249),  que  si  la  preuve  de  la  relation  directe  entre 
la  provocation  et  le  crime  est  k  la  charge  de  I'accusation, 
cette  preuve  pourra,  dans  certains  cas,  etre  fournie  d'une 
faQon  tres  complete.  «  Les  circonstances  de  temps,  de  lieu, 
dit  cet  auteur,  la  precision  de  la  provocation,  la  preuve 
acquise  que  I'auleur  du  crime  ou  du  deiit  a  lu  Tecnt  pro- 
vocateur, etc.,  pourront,  ce  nous  semble,  dans  bien  des 
cas,  uiettre  en  pleine  lumiere  I'intluence  directe,  certaine  et 
mftme  decisive  exercee  par  le  provocateur  sur  I'agent  du 
crime  ou  du  deiit  ». 

573.  —  2*  Publicity.  —  La  provocation  prevue  par 
Tart.  23  de  la  loi  de  1881  differe  de  la  provocation  delinie  par 
Tart.  60  comme  constitutive  de  la  complicite  du  droit  com- 
mun,  en  un  autre  point  essenliel.  Elle  doit  6tre  publique, 
tandis  que  la  provocation  prevue  par  l'art.  60  peut  etre 
indifleremment  clandestine  ou  publique.  II  ne  sumt  mSme 
pas  d'une  publicite  quelconque,  pour  caractdriser  le  fait  de 
provocation  prevu  par  Tart.  23  ;  il  faut  que  la  provocation  ait 
eU  perpetree  par  1  un  des  moyens  de  publication  que  l'art.  23 
determine  limitativement.  A  cet  egard,  la  loi  de  1881  con- 
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tient  une  innovation.  L'art.  1  du  decret  du  18  juill.  1791 
punissait  la  provocation  rendue  publique,  soit  par  des 
placards  ou  afficbes,  soit  par  des  6crits,  soit  par  des  aiscours, 
c'est-S.-dire  au  moyen  de  la  parole  ou  de  I'ecrit  imprime 
ou  non  imprime  (H^p.,  V*  Crimes  contre  la  $Aret6  de  TEtat, 
p.  535).  Les  art.  102  et  217  c.  pen.  punissaient  «  les 
discours,  les  placards  on  affichcs  et  les  ecrits  imprimis  »  : 
la  provocation  au  moyen  d'ecrits  non,impriuit's  6chappait, 
en  consequence,  i  I'application  de  ces  articles.  L'art.  1 
de  la  loi  de  1819  atteignit  la  provocation  manifeste  non 
pas  seulement  par  la  parole  ou  par  recrit  imprime  ou  non 
imprime,  mais  aussi  par  le  dessin.  Ainsi  tombaient  sous 
la  disposition  repressive  dc  cet  article  :  les  discours,  les  cris 
ou  menaces,  les  eerits,  les  iuiprim6s,  les  placards  et  affiches 
auxquels  etaient  assimiies  pour  la  premiere  fois  les  dessins, 
les  oravures,  les  peintures  ou  emblemes, 

L*art.  23  de  la  loi  de  1881  re  vient  au  systeme  de  la 
loi  de  1791.  La  provocation  a  commettre  un  crime  ou  un 
deiit  n'est  punissable  que  lorsqu'elle  s'est  produite  par  la 
parole  ou  par  I'ecrit,  c'est-i-dire  par  des  discours,  cris  ou 
menaces  ou  par  des  6crits  imprimes  ou  non  imprimes,  des 
placards  ou  des  affiches,  mais  non  pas  quand  elle  s'est 
manifestee  par  des  dessins,  gravures,  peintures  ou  em- 
blemes (V.  supra,  n°  569).  Ces  moyens  de  publication 
avaient  d'abord  ete  vises  dans  le  projet  de  la  commission ; 
mais  ils  furent  retranches  du  texte  deiinitivement  adopte, 
sur  les  observations  de  M.  Gatineau  devant  la  Chambre 
des  deputes  :  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  sans  avoir  donne  lieu  k 
de  serieuses  objections  que  cette  provocation  avait  ele  intro- 
duite  dans  la  loi  de  1819.  Elle  ne  peut  jamais  etre  directe^ 
elle  est  toujours  indirecte  ».  Cependant  la  provocation  par 
gravures,  lithographies,  etc.,  est  encore  punissable,  sous  la 
condition  d' avoir  etc  directe,  dans  le  cas  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  7  janv.  1848  sur  les  attroupements  (V.  supra,  n°559; 
Fabreguettes,  t.  1,  n«>  702). 

57 1.  Le  discours  ou  I'ecrit  qui  renferme  la  provocation 
doit  n6cessairement  avoir  ete  rendu  public  par  Tun  des  pro- 
cedcs  de  publication  enumeres  en  l'art.  23.  II  faut :  pour 
les  discours,  cris  ou  menaces f  qu'ils  aient  ete  w  prof6res  dans 
des  lieux  ou  reunions  publics  »  ;  pour  les  eerits  et  les  im- 
primis, qu'ils  aient  et6  t<  vendus  ou  dislribu6s,  mis  en  vente 
ou  exposes  dans  des  lieux  ou  reunions  publics  »  ;  pour  les 
placards  ou  affiches,  qu'ils  aient  ete  «  exposes  aux  regards 
du  public  ».  Les  lieux  publics  s'entendent  des  lieux  ouverts 
au  public  joar  leur  nature  et  des  lieux  ouverts  au  public  par 
leur  destination,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  acces- 
sibles  au  public  d'une  fagon  permanente  et  ceux  qui  ne  lui 
sont  ouverts  qu'accidentellement.  —  On  a  toujours  assimiie 
aux  lieux  publics,  les  assemblies  ou  reunions  publiques 
(D6cr.  1791,  art.  1,  ft^p.  v°  Crimes  contre  la  surety  de  I'Etat, 
p.  535,  et  c.  pen.  de  1810,  art.  102  et  217;  L.  17  mai 
1819,  art.  i  ;  R^p.  p.  406).  Telle  est  aussi  la  solution  con- 
sacree  par  l'art,  23  de  la  loi  de  1881.  Par  suite  de  cette 
assimilation,  il  ne  suffit  [)as,  pour  constater  la  non-publicite 
de  la  provocation,  de  declarer  que  les  discours  incrimines 
ne  se  sont  pas  produits  dans  un  lieu  public ;  il  doit  6tre, 
en  outre,  constate  qu'ils  ne  se  sont  pas  produits  dans  une 
reunion  publique  (il^p.  n°  535). 

575.  Le  crime  ou  le  deiit  de  provocation  par  la  parole 
n'est  pas  caracterise  par  le  seul  fait  que  le  discours  provo- 
cateur aurait  et6  tenu  dans  un  lieu  public  ou  dans  une 
reunion  publique.  Cette  circonstance  etait  suffisante  sous 
I'empire  de  Tart.  8  du  decret  du  18  juill.  1791  {Rt^p.  p.  535) 
et  des  art.  102  et  217  c.  pen.  II  faut  aujourd'hui  que  les  dis- 
cours, cris  ou  menaces  aient  ete  proff^res,  Cette  r6forme 
etablie  par  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819  a  ete  consacrce 
denouveau  par  l'art.  23  de  la  loi  de  1881  (D.  P.  81.  4.  75, 
note  1).  Nous  renvoyons  d'ailleurs  k  I'expose  general  que 
nous  avons  fait  supra,  n"*  439  et  suiv.,  de  toutes  les  questions 
relatives  k  la  publicite.  Toutes  les  solutions  que  nous  avons 
donnees  k  cet  egard  sont  applicables  au  crime  ou  au  deiit 
de  provocation  par  la  parole  ou  par  I'ecrit  rendus  publics. 

576.  Cependant,  au  sujet  d'une  question  que  nous  avons 
examinee  au  h&p.  n»  535,  et  suprd,,  n®  472,  nous  pen- 
sons,  avec  M.  Barbier  {t.  1,  no285,  p.  250),  que,  en  matiere 
de  crime  ou  de  d(''lit  de  provocation  par  la  voie  de  la 
presse,  la  publicite  du  lieu  oil  les  discours,  cris  ou  menaces 
ont  ete  prof^rds,  n'est  pas  suffisante,  quand  il  ne'^'^"^'^'"* 
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pas,  en  fait,  la  presence  d'une  ou  plusicurs  personnes  par 
qui  ces  cris  ou  menaces  aient  6t6  entendus.  De  mftme,  il 
est  indispensable  que  ies  Perils  ou  impriiiics  ou  les  placards 
ou  affiches,  distribu6s,  mis  en  vente  ou  exposes  dans  un 
lieu  public,  soit  efTectivemenl  tombes  sous  les  yeux  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes.  «...  En  mati6re  d'injures,  de 
diffamations,d*outrages,  dit  M.  Barbier  (/oc.ci7.),la  jurispru- 
dence ,  par  urie  interpretation  rigoureuse  et  parfois  subtile 
des  textes,  se  contente  souvent  d*unepubliciteplut6t  Active 
aue  r6elle.  C'est  ainsi  qu'elle  relive  r616ment  de  publicite 
dans  rimputation  diiTamatoire,  quand  elle  a  ^t^  prof^r^e 
dans  un  lieu  public  m6me  desert,  quand  T^crit  qui  la  ran- 
ferme  a  6i6  communique  k  quelques  personnes  seulement, 
autrement  qu'i  titre  puremenl  confidential,  etc. ;  or  ces  de- 
cisions qui  s'expliquent  et  se  juslifient  k  la  rigueur,  quand 
il  s'agit  de  r^primer  des  diifamations  ou  des  injures,  nc 
sauraient  etre  accept^es,  suivant  nous,  quand  il  s'agit  de 
complicity  par  provocation ;  pour  justifier  ce  genre  de  com- 
plicite,  le  I6gislateur,  au  cours  de  la  discussion,  n*a  cesse 
d'l^voquer  Timage*  de  I'orateur  public  ou  du  journaliste, 
abusant  de  la  puissance  de  la  parole  ou  de  la  presse  pour 
exister  les  passions  mauvaises  ;  et  ce  n'est,  en  effet,  qu'au- 
tant  que  les  discours  ou  les  Merits  sont  produits  dans  cer- 
tains milieux,  et  qu'ils  regoivent  une  publicite  bien  reelle, 
que  le  provocateur  qui  n'a  recours  ni  aux  dons,  ni  aux  pro- 
messes,  ni  aux  machinations  coupables  peut,  sans  injustice, 
6tre  assimiie  k  un  complice.  Aussi,  en  bonne  legislation,  il 
y  aurait  lieu,  k  notre  avis,  de  distinguer  les  moyens  de  pu- 
blicalion  k  I'aide  desquels  peuvent  se  commettre  les  diffa- 
malions  et  autres  deiits  de  publication  analogues.  La  sup- 
pression de  la  publication  par  dessins,  gravures,  embie- 
mes,  etc.,  corame  moyen  de  realiser  la  provocation  punie 
par  Fart.  23,  est  un  premier  pas  fait  dans  cette  voie  ». 

577.  —  3®  Intention  cnminelle.  —  Uintention  coupable 
est,  en  vertu  des  regies  generales  de  notre  droit  penal,  un 
element  essential  du  deiit  de'  provocation  par  la  voie  de  la 
presse.  Mais  comment  cetta  intention  doil-elle  etre  caracte- 
risee?  II  faut  aujourdTiui  repudier  Topinion  qui  avait  ore- 
valu  sous  Tempire  de  la  loi  de  1819.  On  enseignait  alors 
que  Tauteur  de  la  provocation  doit  6tre  repute  complice  du 
crime  ou  du  d6lit  qui  Ta  suivie,  alors  mftme  ou'il  n'a  pas  eu 
Tintention  que  cette  provocation  fdt  suivie  a'effet,  «  alors 
mfime,  dit  Chassan  (t.  1,  p.  22),  que  le  crime  ou  le  d6lit 
realise  n'aura  pas  ete  present  k  son  esprit,  pourvu  qu*il  soit 
demontre  que  la  publication,  quoique  faite  seuleraent  dans 
le  but  d' exciter  les  passions,  a  ete  cependant  le  vehicule  du 
crime  ou  du  deiit ;  car  la  loi  n'exige  pas,  comme  element 
de  complicite,  ni  comme  element  de  Tintention,  lesperance 
immediate  de  la  realisation  expresse  du  crime  ou  du  d61it 
quia  ete  la  suite  de  la  provocation  ».  Cette  theorie  ne  sau- 
rait  prevaloir  contre  le  texte  de  Tart.  23  de  la  loi  du  29  juill. 
i88i,qui  exige  que  la  provocation  ait  ete  «  directe  ».  L'inten- 
tion  coupable  n'existera  que  s'il  est  «  clairement  demontre 
que  Tauteur  de  la  provocation  a  eu  Tintention  de  provoquer 
au  fait  qui  a  ete  commis  »  (Uapport  de  M.  Lisbonne,  p.  73). 
Ainsi  la  complicite  par  provocation  sera  caracteris6e  quand, 
au  fait  de  la  provocation  par  un  discours  ou  par  un  ecrit 
rendus  publics,  au  crime  ou  au  deiit  qui  aura  suivi  cette 
provocation,  a  la  relation  directe  de  cause  k  effet  cons- 
tatee  entre  le  discours  ou  I'ecrit  provocateur  et  la  determi- 
nation de  I'agent  du  crime  ou  du  deiit,  se  joindra,  chez 
Tauteur  de  la  provocation,  la  volonte  claire  et  certaine  d'ins- 
pirer  la  pensee  du  crime  et  d*en  amener  rex6cution  (Conf. 
Barbier,  t.  1,  n«  289,  p.  251.  V.  aussi  Fabreguettes,  t.  1, 
n«  705,  p.  268). 

578.  Mais,  sous  le  regime  de  Tart.  23,  aussi  bien  que 
sous  I'empire  des  lois  anterieures,  on  doit  presumer  Tin- 
tention  coupable  toutes  les  fois  que  la  provocation  resultera 
d'un  discours  ou  d'un  6crit  manifestement  reprehensibles. 
L'intention  se  reveiera  dans  I'ensemble  ou  dans  les  details 
du  discours  ou  de  I'ecrit  poursuivi ;  elle  se  r6veiera  par  des 
mots  souligiies  ou  6crits  en  lettres  italiques,  par  une  phrase 
inachevee  ou  laissee  en  suspens  par  une  suite  de  points 
(Chassan,  t.  1,  p.  22).  On  a  mfime  decide  que  le  ministere 
|)ublic  pouvait  chercher  une  preuve  de  Tintention  coupable 
dans  des  articles  anterieurs  k  celui  qui  contient  la  provocation 
(Crim.  rei.  25  nov.  1831,  [Up,  v^  Peine,  n'  183;  1"  juill.  1847, 
aff.  Pic,  D.  P.  47.  1.  246 ;  20janv.  1848,cite8par  Fabreguet- 


i  tes,  t.  1,  n«  705;  Chassan,  t.  1,  p.  23;  Parant,  p.  342);  mais 
cette  solution  n'est  admissible  que  si  i'intention  resulte  dcja 
sufiisamment  de  Tar  tide  poursuivi  et  des  termes  de  la 
provocation  :  les  articles  anterieurs  ne  peuvent  etre  qu'un 
supplement  de  preuve;  c'etait  le  sens  des  decisions  precitecs, 
et  ccst  Tesprit  de  la  loi  de  1881,  qui  exclut  Lous  les  proces 
de  tendance.  —  C*est  k  I'auteur  de  la  provocation  a  faire 
tomber,au  moyen  de  la  preuve  contraire,  la  presomption  de 
culpabilite  intentionnellequi  s'attacheau  discours  ou  irecrit 
poursuivi  (Barbier,  t.  1,  p»  287).  D'ailleurs,  en  cette  matiere 
comme  en  toute  autre,  Tintention  ne  fait  pas  Fob  jet  d'une 
question  spcciale  et  n*a  pas  besoin  d'etre  aifirmce  distincte- 
ment  du  fait  de  la  provocation;  elle  se  resout  dans  la  ques- 
tion complexe  relative  k  la  culpabilite  de  Taccuse  de  provo- 
cation (de  Graltier,  t.  2,  p.  134;  Chassan,  1. 1,  p.  23;  Por- 
talis,  rapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  Cfwix  de  rapports, 
t.  16,  p.  199;  Fabreguettes,  t.  1,  n»  705). 

579.  —  II.  Objkt  db  la  provocation.  —  La  provocation, 
telle  qu'elle  vient  d'etre  defmie,etaitpunissable  en  vertu  de 
Tart.  1  du  d6cret  du  18  juill,  1791,  lorsau'elle  avait  pour 
objet  les  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  a'incendie,  et,  en 
general,  une  desobeissance  k  la  loi ;  d'apres  les  art.  102  et 
217  c.  pen.  de  1810,  lorsqu'cUe  avait  pour  objet  les  crimes 
contre  la  surety  de  VEtat  et  le  deiit  de  rebellion.  L'art.  1 
de  la  loi  du  17  mai  1819  6tendit  ses  previsions  k  la  provo- 
cation ayant  pour  objet  toute  action  aualifi6e  crime  ou  cUlit, 
L'art.  23  de  la  loi  du  29  juill.  1881  a  la  memeportee  et  vise 
la  provocation  k  toute  action  qualili6e  crime  ou  deiit.  La 
provocation  &  commettre  une  contravention  est  et  atoujours 
ete  impunie,  parce  que  la  loi  n'admet  pas  de  complicite  en 
matiere  de  contravention  (D.  P.  81.  4.  75,  note  1.  V.  infra, 
no  580). 

580.  —  III.  N^CKSSITE  QUE  LA.  PROVOCATION  AIT  ETK  SUIVIK 

d'effet.  —  Pour  que  la  provocation  tombe  sous  I'applica- 
tion  de  Tart.  23,  il  est  necessaire  qu'elle  ait  ete  suivie 
d'effet  c'est-i-dire  qu'elle  ait  ete  suivie  de  I'execution 
efTective  de  «  Taction  qualifiee  crime  ou  deiit  »  qu'elle  avait 
directement  pour  but  d'inspirer.  II  s'agil,  en  effet,  d'une 
complicite,  et  la  complicite  suppose  toujours  un  fait  princi- 
pal et  punissable  (Barbier,  t.  1,  n*'  286).  Cette  disposition 
est  generale  et  absolue  :  Tart.  23  regoit  application  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  provocation  au  moyen  d  un  discours  ou 
d'un  ecrit  rendus  publics,  k  commettre  Tun  des  faits  quali- 
fies crime  ou  deiit,  soit  par  le  code  penal,  soit  par  ies  lois 
speciales.— Nous  admettons  cependant,  avec  M.  Barbier  (t.  1, 
no  289,  p.  252),  qu'il  faut  reserver  le  cas  od  Taction  qualifiee 
crime  ou  deiit  est  elle-meme  une  provocaiiin,  punie  conune 
fait  principal  par  le  code  penal  ou  par  une  loi  spedale 
(V.  infriXy  n***  725  et  suiv.,  737  el  suiv.). 

581.  Quand  la  provocation  a  eu  pour  objet  direct  une 
action  qualifiee  crime,  elle  est  punissable,  non  seulement 
quand  il  y  a  eu  crime,  mais  aussi  quand  il  y  a  eu  simple 
tentative  de  crime,  a  la  condition  toutefois  que  cette 
tentative  presente  les  caractferes  defmis  par  Tart.  2  c.  pen., 
c'est-i-dire  au'elle  ait  ete  caracterisee  par  un  commen- 
cement d'execution  et  qu'elle  n'ait  manqu6  son  efifet  que 
par  des  circonstances  independantes  de  la  volonte  de  son 
auteur.  S'agit-il  au  contraire  d'un  deiit,  la  provocation  n'est 
pas  punissable  quand  elle  n'a  ete  suivie  que  de  la  tentative 
du  deiit,  non  du  d61it  execute.  C'est  en  ce  sens  que  la  com- 
mission du  Senat  modilia  le  projet  de  la  loi  de  1881  :  «  La 
tentative  d'un  crime,  dit  le  rapport  de  M.  Pelletan,  est  tou- 
jours assimilee  au  crime  lui-meme  quand  cette  tentative 
s'est  manifestee  dans  les  conditions  indiauees  par  Tart.  2 
c.  pen.  II  n'en  est  pas  de  meme  pour  les  deiits.  La  tentative 
k  leur  6gard  n'est  punie  que  dans  des  cas  speciaux  et  en 
vertu  des  dispositions  particulieres  de  nos  lois  (art.  3,  179, 
241,  245,  388,  400,  401  c.  pen.  et  loi  du  27  mars  1831).  La 
commission  a  pense  qu'il  serait  excessif  d'etendre  la  com- 
plicite, resultant  d'une  provocation  par  parole  ou  par  6crit, 
a  des  cas  speciaux  dans  lesquels  la  simple  tentative  n'est 
assimilee  que  par  exception  au  deiit  lui-m6me.  EUc  n'a  done 
maintenu  la  disposition  adoptee  par  la  Chambre  que  pour 
tentative  de  crime,  et  elle  Ta  redigee  en  ces  termes  :  cette 
disposition  sera  egalement  applicable  lorsque  la  provocation 
n'aura  ete  suivie  que  d'une  tentative  de  crime  pr6vue  par 
Tart.  2  c.  pen.  ». 

58:5^.  La  disposition  da.l'art.  23  n'est  pas  applicable  A  la 
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TiroYocaUon  k  commettre  unc  aclion  qEQlifi»/e  contravention. 
Le  rapport  de  M.  Li  shun  n<^  vn  donne  la  mison  :  «  La  h>i,  dit-il, 
DVitlmeUant  pas  da  coiiiplicil.i'*  en  rnalirro  «io  tontravrn- 
liona,  il  ne  saurait  y  avoir  k  leur  *^^'ard  de  provocalinu  k 
Mprimer  ».  D  ou  il  siiiL  que  I'ait.  23  iiest  pas  pins  appli- 
cable mix  dtiiits  eontiavcnlionnolii  qu'aux  sinipks  contra- 
ventions; ils  ne  ditftjient  <|uu  par  le  taux  de  la  peine  ct  par 
Ia  juridtcUon  qui  doll  en  conimilre;  au  point  ae  vue  de  la 
criminality,  ils  apparlieniiL'nt  k  la  mSmt;  cateijone;  ils  ne 
comportent  ni  !es  uns  ni  les  outres  d'Alement  intentionneL 
de  m^me  qu'ils  n\MJjnetlrnt  pas  de  comjilicite.  Cosprincipes 
ont  ^t^  eonsacres  par  la  junsj>nidence  jCrim.  casss.  18  janv. 
mi,  aJT.  DelavauU,  Ll.  P.  67.  1.  333;  3  avr.  1869,  all. 
Barbionx,  D.  P.  69.  1.  529).  lis  dnivent  Mre  suivis  pour 
Tappliration  de  lart.  ^3  (Conf,  liarlner,  t.  i,  n*"  293.— 
Contrd,  Fabreguettes»  t.  i,  n°  703).  M.  Rarbier  fait  obser- 
ver que  la  provocation  k  conimetlre  one  contravention 
pouvait,  sous  IVnipIre  dtt  I'atL  6  de  la  loi  du  11  inai  1S19, 
constituer  un  fait  de  provocation  k  la  dfjsob^issance  anx  lois, 
m:iis  ee  dfelit  ii'cxi&ie  plus  (V.  su;>rd,  n°  552); 

583.  La  question  de  savoir  8*il  existe  une  relation  entre 
les  discours  on  les  Merits  provocateurs  et  raction  qualili^e 
crime  ou  d^lit  qui  a  snivi  Icur  publication  est  une  question 
de  faiL  Cest  au  jury,  non  pas  h  la  cour  d'assises,  qu*il 
appartient  de  la  r«5soudre.  Ju^Ojen  consequence,  qu*en  pre- 
seore  d'un  verdict  drclarant  rHCL-usr  coupable  d'avoir  pro- 
voqu6  directemrmt  k's  autcuib  de  violences  ou  de  voies  de 
fait  exer<*es  sur  un  t;ommissaire  de  police  dans  Texercice  de 
scs  fonctions,  et  d'uvoir  provoqu6  direclenient  les  anttjnrs 
de  pillages  de  proprietes  niobilures  accomplis  en  baniie 
el  a  force  ouverle»  la  cour  dassises  a  dill  faire  aux  fails 
reconnus  conslants  rapplictittrai  des  art.  23  et24  de  la  loi  do 
29  juiU.  1881,  5y,  22y,  231,  440  ^.  pen,,  sans  avoir  k  recber- 
cher  s^il  exist  ait  une  relation  entje  ies  propos  provocateurs 
et  Ies  fails  criminels  perpetivs  ptislirieurement  (Grim.  rej. 
18  sept.  1890,  alL  Martin  et  Teunevin,  D.  P;  91.  1,  186). 

SSfiH,    —    iV.    ApPLICATIO?*    RlCSfKGTlVE    DB    LART.    23  ET  DR 

L*AiiT,   60  c,  PKN.  —  CoMpKTENrK.  —  Lft  ppovocation  par  la 
Toic  de  la  presse,a  la  condition  qu^elle  olFre  tons  les  carac- 
t^s  doerits  par  I'art.  tiO  c.  pin.,  peut  constituer  la  compli- 
city de  droit  comniuri  en    m6me  temps  que  la  comp1i("it6 
speciale  d^finie  par  lart.  23  de  la  loi  de  IHgi.Tantot,  en 
rffct,  la  provocation  coiilenue  dans  un  discours  ou  dans  un 
6cril  rcndus  publics  conslituera  une  niana»uvre  caiact^ris- 
lique  de  rescroqtierie;  ce  sera^  par  cxemple,  une  nienanede 
chantage  (c.  p^o.art.  400,  §  i*);  alors  Tarticle  de  journal  on 
le  discours  prononce  devienl  un  eli^ment  constitutif  du  delil 
ei  1  autenr  de  riirlicle  tombe  sous  le  tu>up  de  lart,  60,  non 
j*as  comrae  provocateur,  mais   coranie  ayant    foiirni   tin 
moyen    de  conimettre  le  d^lit.   Il  en  sera  de  m^rne  en  cas 
de  menaces  tm   de  nianieuvres  k  la  hausso  et  a  !a  baissc 
des  marcbandises  ou  des  eflets  publics  (c.  pen.  419)  (Fahre- 
gualles,   t.    1,    no   688}.    Tant6t   le    discours  ou    Tarticle 
conlieridra   une  provocation  acconipagni^e  de   promesses, 
de  menaces  ou  d'lrjslruclions  pour  conimettre  r^rtion  quail- 
fl^^c  criiDO  ou  dtslit  que  I'orateur  ou   1  eenvain    vent  pro- 
voipier    ;   alors    la    provocation  lombe    en    mfinie    temps 
suii3  r application  de  Tart.  (»0  c.  pen.  cl  sous  I  application 
He  Tart.  23  de  la  loi  de  1881.  En  pareil  cas,  nous  iilu^i- 
lons   pas  a  penser  que  c'est  la  cuniplicifci^  dn  droit  cont- 
mun  que  les  poursmtcs  devront  refever  de  pr6f6rcnce  au 
delil  de  presse.   «  La  provocation,  dil  M.  Rousset  (p.    iti, 
n*  934) »  u'dlant  reellement  nn  acte  de  cornpliciti^,  c'est-a- 
dire  de  coparlicipalion  au  crime  on  debt,  one  par  les  effets 
de    sUKgeslion  et   de   d6lermin:ition    qu'elle    produit  dans 
1a   pensee  de  Tagent,  c'esl   pur  ce  c^jte  paychologique,  qui 
fait  le  fond  de  Tart.  60  c.  pun.,  que  le  fait  doil  uniquement 
s'apprt'cier  et  se  qualifier.  L'arL  1  delaloide  !8l9(aujour- 
d*hiii   Tart.  23  de  la  lot  de  1881)  ii*est  qu'une  loi  de  suppl^- 
mcmt,.  h  laquelle  il  ne  convienl  de  recourir  que  lorsque  les 
Ti'f^ies  du  droit  mmmim  sont  insyfrisanles.  C'est,  d\iilleurs, 
p  /tir    *  e  cas  qu'elle  a  ete  faite;  le  droit  commtm  doit  done 
,  r  toutes  Ips  fois  que  la  spocialiti^  de  la  situation  ne 

ts  LinfrAction  d'une  maniere  absolue  sous  les  coups 
dc  ia  Uii  speciale  o,  Cette  solution  a  pour  elle  le  precedent 
hislorique  des  proc6s  suivis  en  14131  contre  Armand  Marrast 
et  en  1841  contre  Dupoty  (Conf.  Cbossan,  t.  1,  n<»  431; 
Barbier,  U  1,  n"  290),  M.  Fabreguettes,  L  1,  n**  695,  se  range 
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k  la  m^me  opinion  en  faisant  observer  que  «  cVst,  en  ellet, 
une  n^gle  qop  les  pnnriyies  du  code  penal  s*appliqiicnt  aux 
matieres  S[ircialcs,  toutes  le.s  fois  qu'i!  n  y  a  [*as  derogation 
expresse  ettacite  ii  res  princlpes  >k — De  la  re^'le  t[u'il  vienl 
de  rapi>eler,  M.  Fabreguettes  fait  ressortir  cette  consequence 
que  lorateur  ou  Fecrivain  nqmte  complice,  en  verLu  de 
i*art,  23  de  la  loi  de  1881,  do  Faction  qualiliee  crime  ou 
debt  qn'il  a  provoqu^e,  peut  avoir  lui-mt^iue,  en  vertu  de 
FarL.  00  c.  pen.,  un  complice  dans  celui  qui  I'a  excit6  par 
dons,  proruesses  ou  nienaces  h  la  provocation  ou  qui  lui  a 
donnc  des  instructions  pour  la  commettre,  par  cxeraple  en 
lui  fuurnissant  les  materiaux  de  Particle  ou  du  discours 
incrimin6. 

585.  La  provocation  par  la  voie  de  la  pre?sc  6tant  assi- 
milee  k  la  compUcit^,  Vouteur  de  la  provocation  est  puni 
des  pelncs  portces  contre  Tauleur  mSme  de  Faetioii  qunli- 
br'^e  crime  ou  dfelit.  C'est  ce  qui  ri%ulte  de  la  combinaison 
(les  art  23  de  la  loi  de  1881  et  59  e.  pcn.(V.jsii/>r*r,  n*580). 
Quelle  eons*^qnence  faut  il  lirer  de  cette  n^gle  an  point  de 
vue  de  la  competence  ?  Consid^r^  comme  un  coniplice  en 
vcj'tu  de  la  loi  sur  la  presse,  le  provocateur  sera-t-il  trad  nit 
dcvant  la  juridiclion  de  droit  Cfuumnn  qui  connaitra  des 
poursuites  dirig-Hes  contre  Fautcur  principal  de  l*aclion  qua- 
lifn^e  crime  ou  delH!  M.  Fabreguettes  (t.  l,n'^  823)  enseigne 
que  le  provocati-ur  est  iustieiablo  comme  conqilice  des 
mfimes  juriilirtions  que  I*auteur  pnncinai :  «  tantut  cour 
d'assises,  tant^t  tribun^iux  oorrectionnels  scion  les  cas  ». 
iNous  pensons  au  contraive,  avcc  M.  Harbier  it.  1,  n<*  289) 
que  la  complicite  spccialo  etablie  pnr  Fjm  I.  t:i  de  la  loi  de 
18Si,  pour  6tre  punie  des  peincs  portecs  contre  raulinr  de 
raction  provoqu<^t%  (ven  constitue  pas  moins  une  infraction 
aux  lois  de  la  presse,  el  que  Faccusation  dirigee  contre  l*au- 
tiur  de  la  provrtcation  doit  ^Ire  inslruite  et  jug(^c  comme  un 
procts  de  presse,  Elle  doit  done  ^Irc  dans  tons  les  cas  defo- 
rce k  la  cour  d 'assises.  Ce  qui  te  prouve,  c*est  d^abord  le 
seul  fait  de  Finsertion  di*  la  liisposition  de  FarL  23  dans  la 
loi  du  29  iuilL  l><Hj.qui  constitue  le  code  special  de  la 
presse.  Le  tail  est  d'antaut  plus  significatif  que,  dans  dille- 
renls  pays  de  FEurope  qui  ont  imite  les  dispositions  de 
noire  code  penal,  oti  a  ajout/^  au  texte  de  not  re  art.  (lO  sur 
la  complicit6  de  droit  commun,  un  qnatiienie  parat'iaphe 
reproduisant  ft.  pen  pres  Ies  teruK^s  de  FarL  1  de  la  loi  dn 
IT  mai  1819,  Or,  M.  Ribol,  avail  un  moment  pronD^e  k  la 
Chamlire  des  deputes  d'uditpter  une  mebUie  semolabie  et 
de  faire  de  la  provocation  par  la  voie  de  la  presse  un  cas 
nouveau  de  eonip]i«it«  de  droit  eouinmn  (Fabreguettes,  t.  1, 
n<>  094  ;  Celliez  et  le  Senne,  p,  240).  On  n'a  pas  donne  suite 
Il  ce  proiel,  et  Finsertion  de  FarL  23  dans  la  loi  de  1881  a 
fait  de  la  provncatton  par  le  discours  ou  par  Fe^rrit  un 
crime  on  un  di^lit  de  presse.  Comment  expliquer  dans  un 
autre  sens  les  dispositions  des  art.  42,  4o,  47,  4!»,  »}5  de  la 
loi  de  f88f,  qui  toules  viscnt  simultanement  les  frimc!;  (^i 
les  d6lits  de  presse?  Le  seul  fait  qui  soil  puni  comme  un 
crime  par  la  loi  de  1881  est  precist-ment  la  provocation  a 
coDiraeitre  une  action  qualili^e  crime ;  c'est  done  nt'-cessai- 
rcment  nn  crime  de  presse,  ou  les  articles  precit^s  n'ont 
aucune  portee  en  lant  quits  .,c  rtSfcrent  a  des  crimes  de 
presse. 

5N0.  Par  anplication  du  principe  qui  vienl  d'etre  d^ag^, 
oil  dei'idera  dabor<l  que  I  auleur  du  discours  ou  do  Fecrit 
provocateur  sera,  dans  tons  les  cas,  justiciable  ile  la  cour 
d'assiscs,en  vertu  de  Fart.  45,  alors  mt^me  que  Faction  provo- 
qn^&cqiialiO^e  simplement  dtilil,  ue  rebHT  que  deslribnnaux 
correctionnels  iiiarbier,/oc.  c*L).—  L'art. 49  s'opposerH  k  la 
sauie  des  Merits  eonsid^r^s  comme  provocateurs  et  k  VarrcS' 
fatten  prthenfive  de  Faccusi^, sauf  toutefois  Ic  cas  ou  la  pro- 
vocation anrait  eu  pour  objet  une  action  qualifi^e  crime, et 
k  la  condition  qu'elle  ait  ete  suivie  d'elTet,  c'csFi  diro  du 
crime  ou  de  la  Icfitative  le^ab^  du  crime  ;  car  Fart.  49  aiilo- 
rise,par  exception,  I'arrestation  pr/'ventive  de  Fauteur  (Fun 
crime  de  presse, et  nousavons  dit  quo  la  provocation  suivie 
d't'Uet  a  fommettre  un  crime  est  b/  seul  crime  pnnu  par  la 
loi  dc  188L  —  On  devra  suivre  les  r^'^les  Irarces  par  les 
arL  47  k  62,  sur  la  procedure  criminelle  en  inaiM  re  de 
presse.  —  L'auteur  du  crime  ou  du  debt  do  provocation  ne 


sera  pas  passible  de  Fa^gravalion  de  peine  portoe  c^lre  ta 
Tt^cidive  (art  63).  STl  bentSficie  des  drcanstances  a^mugmtq 


la  peine  tie  pour ra  pas  exc^der  la  mcHl^ilite^b^  ^ti^a&^l 
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la  loi  (art.  64).  L'action  publique  et  Taction  civile  r6sultant 
(le  la  provocation  au  crime  ou  au  d61it  seront  prescrites 
par  trois  mois  (art.  65).—  Les  poursuites  dirigees  contre  I'au- 
teur  principal  du  crime  ou  du  d6Ut  ne  cesseront  pas  d'etre 
regies  par  le  droit  commun.  M.  Barbier  pensc,  toutLiois,  qu'on 
devra  tenir  comple  de  la  conncxiid  reliant  ces  poursuites  a 
Taction  dirigee  curitre  le  provocateur. 

587.  Les  regies  de  Virnputobilit^,  telles  qu'elles  sont 
determinees  par  les  art.  42  et  suiv.  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  devront  6tre  observces.  Tous  ceux  qui  ont  particip6  a 
une  publication  poursuivie  comme  caract^risant  un  crime 
ou  un  d61it  de  la  presse  sont  atteints  par  la  loi,  soit  comme 
auteurs  soit  comme  complices.  La  m6me  personne  est  tantdt 
consid6r6e  comme  auteur  principal  et  tan  tot  comme  com- 
plice, selon  la  part  plus  ou  moins  importaute  qu'elle  a  prise 
a  la  publication.  L'auteur  d*un  artiek^  pent  6tre  incrimin6 
comme  autour  principal,  si  le  journal  o'a  pas  de  gtirant ; 
dans  le  cas  contraire,  il  n'cst  que  le  complice  du  gerant. 
Peuvent  6tre  ^galement  poursuivis  comme  complices  du 
gerant,  tous  ceux  qui  ont  pris  k  la  publication  delictueuso 
une  part  susceptible  de  consLituer  la  complicite  dans  les 
termes  de  Tart.  60  c.  pen.,  notammcnt  les  vendeurs  ou 
distributeurs  du  journal,  ceux  qui  ont  fourni  au  r^dacteur 
de  Tarlicle  incrimine  des  materiaux  ou  des  instructions,  etc. 
Les  imprimeurs  seuls  ben6ficient  d*une  exception  au  droit 
commun  (V.  infra,  tit.  4,  chap.  1.  sect.  3,  art.  i). 

Ainsi  diverses  personnes   peuvent  6tre   simultan6ment 
mises  en  cause  comme  responsables  du  crime  ou  du  d61it  de 
provocation.  Supposons  que  le  gerant  soit  en  cause,  il  est 
poursuivi  comme  auteur  principal  de  la  provocation  ;  tous 
les  autres,  Tauteur,  les  vendeurs,  les  distributeurs,  etc.,  ne 
sont  que  des  complices.  Ainsi  le  fait  de  provocation  impu- 
table au  gerant  constitue,  tout  k  la  fois,  un  acLe  de  complicite 
speciale  dans  le  crime  ou  le  delit  de  droit  commun  dont 
Tagent  est  poursuivi   comme   auttiur  principal    (L.    1881, 
art.  23),  et  un    crime    ou  delit  de  presse  special  dont  le 
gerant  est  Tauteur  principal  (art.  42)  et  dont  sont  com- 
plices tous  ceux  qui  ont  pris  a  la  publication  une  part  suf- 
lisante  pour  caracteriser  la  complicit(5  dans  les  termes  de 
Tart.  60  c.  p6n.  II  en  r6sulte  que  les  peines  6tablics  contre 
Taction  qualifiee  crime  ou  delit  seront  applicables  en  vertu 
de  Tart.  23,  au  gerant  comme  complice   par  provocation 
du  crime  ou  du  delit,  et  a  Tauteur  de  Tarlicle   provoca- 
teur, aux  vendeurs,  distribut(^-ur3,etc.,  comme  complices  non 
du  crime  ou  du  d61it  provoque,  mais  du  crime  ou  du  delit 
de  provocation  imputable  au  gerant.  «  Cette  complicity  en 
sous-ordre,  dit  M.  Barbier  (t.  I,  n°  291), des  coparticipants  de 
la  personne  juridiquement  r^putec  autour  principal  de  la  pro- 
vocation, pourrait  bien  faire  tomber  sous  le  coup  des  pena- 
lit^s  de  Tart.  23  certains  faits  de  participation  se  reliant 
dived ement  a  la  provocation  et  ne  se  rattachant  neanmoins 
que  par  des  liens  indirects  au  crime  ou  au  delit  principal,  ce 
qui  est  assurement  contraire  k  Tesprit  de  la  loi.  Mais  ilnest 
guere  a  craindre  que  le  jury  se  laisse  6garer  par  des  subti- 
lites  juridiques  et  consente  jamais  iassocier,  au  sort  de  Tau- 
teur du  crime  ou  d^lit  principal,  des  personnes  autres  que 
celles  qui,  au  point  de  vue  de  la  raison  et  du  fait,  sont  les  v6- 
ritables  auteurs  intellcctuels  et  moraux  de  la  provocation  » 
(Conf.  de  Grattier,  t.  1,  p.  155;  Fabreguettes,  1. 1,  n<»  695). 
Si   les  provocations    sont   contenues    dans   des   impri- 
mes  qui  ne  portent  ni  nom  d'imprimeur  ni  nomd'auleur,la 
responsabiliie  de  la  publication  retombesur  lescrieurs,  affi- 
cheurs,  vendeurs  ou  distributers  qui,  par  application  des 
art.  42  ct  43  de  la  loi  du  21)  juill.  1881  et  60  c.  pen.,  encou- 
rent  la  peine  edicl6e  par  Tart.  23.  c'cst-k-dire  la  peine  m6me 
port6e  contre  Taction  qualiliee  ciime  ou  delit  dont  Texecu- 
tion  a  et6  TclTet  de  la  provocation,  —  Cependant  Tart.  285,  §  2, 
c.  p6n.  exempte  des  peines  de  la  complicite,  et  ne  punit  que 
d*un  emprisonncment  de  six  joujs  k  trois  mois   les  crieurs. 
afficheurs,  vendeurs  et  distributeurs  qui  font  connaitre  ceux 
de  qui  ils  tiennent  T6crit  imprime  sans  nom  d'auteur  ou 
d'imprimeur.    Cette   disposition   est-elle    toujours  en    vi- 
gueur?  Nouspensons  qu  il  fautrt^pondrealfirmalivement.En 
effet,   Tart.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  prononce  pas 
Tabrogation  expresse  de  Tart.  285,  §  2,  c.  pen.  D'autre  part,  il 
ne  semble  pas  qu'il  r^sulte  une  abro^'ation  tacite  des  art.  42 
et  43  de  la  loi  de  1881,  qui  determinent,  en  mati^re  de 
presse,  la  responsabilit6  respective  des  auteurs  et  des  com- 


plices ;  car  il  est  admis  qu'on  ne  doit  consid^rer  comme  abro- 
gees  tacitement  que  les  dispositions  de  la  loi  ancienne  qui 
sont  incompatibles  avec  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle ; 
or,  comme  le  fait  observer  M.  Barbier  (t.  1,  n*»  292),  «  il  n'y  a 
pas  ici  incompatibility  r6elle.  et  il  est  ais6  de  combiner  ies 
art.  42  et  43  avec  la  disposition  speciale  de  Tarticle  285,  §  2, 
dont  le  but  est  d'assurer  le  moyen  de  conncdtre  par  les  revela- 
tions int6ress6es  d*un  comparse,  les  v6ritables  coupabies  »». 

Sect.  2.  —  De  la  provocation  non  suivie  d'kffet. 

588.  La  provocation  qui  n'a  pas  6t6  suivie  d*eflfet  no 
peut  6tre  consid6r6e  comme  un  acte  de  complicity  d*un  crime 
ou  d'un  delit  qui  n'a  pas  6t^  commis ;  mais  elle  constitue, 
par  elle-m6me,  un  acte  reprehensible  et  dangereux  pour 
Tordre  public,  susceptible  de  revetir  une  qualification  crimi- 
nelle  et  de  tomber  sous  une  repression  k^gale.  Aussi  la  loi 
du  17  mai  1819,  apres  avoir  decide  que  le  provocateur  serait 
repute  complice  de  toute  action  qualifiee  crime  ou  delit  qui 
aurait  et6  Teffet  de  la  provocation,  et  qu'il  serail  puni  comme 
tel,  avait  erige  en  deiit  particulier  la  provocation  non  suivie 
d'elYet.  En  cas  de  provocation  k  commettre  un  ou  plusieurs 
crimes,  la  peine  etait  de  trois  mois  k  cinq  ans  de  prison  et 
d'une  amende  de  50  fr.  k  6000  fr.  La  provocation  a  commettre 
un  ou  plusieurs  delits  etait  punie  de  trois  jours  a  deux  ans 
de  prison  et  d'une  amende  de  30  fr.  a  4000  fr.  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement,  sauf  le  cas  oil  Tauteur  meme  du 
delit  n'aurait  ete  puni  que  d'une  peine  moins  grave ;  cette 
derniore  peine  pouvait  seule  alors  6tre  prononcee  contre  Ic 
provocateur.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1881,  la  ques- 
tion s'agita  au  Parlement,  de  savoir  si  la  provocation  noii 
suivie  d'elTet  demeurerait  au  rang  des  delits  de  presse.  On 
fut  d'accord  sans  difliculte  pour  laisser  sans  repression  la 
provocation  a  commettre  un  delit.  II  n'en  fut  pas  de  mSme 
pour  la  provocation  a  commettre  une  action  qualifiee  crime. 
«  La  provocation,  dit  le  rapport  de  M.  Lisbonne  a  la  Cham- 
bre  des  deputes,  est,  dans  cette  hypothese  (ouand  elle  n'a 
pas  etc  suivie  d' effet)  comme  dans  celle  od  elle  a  ete  suivie 
d'effet,  un  acte,  et  non  pas  Texpression  d'une  opinion,  la 
manifestation  d'une  doctrine  ou  d'une  tendance;  elle  est 
une  VL'ritable  menace  k  la  securite  publique  ;  elle  cause  un 
trouble,  c'est-a-dire  un  dommage  appreciable  a  la  societe 
ou  a  Tindividu  ;  elle  tombe,  k  ce  titre,  sous  Tapplication 
des  principes  les  moins  contestables  du  droit  commun,  dans 
les  dispositions  duquel  elle  trouve  plus  d'une  analogic  ». 
Mais  on  repondait  :  «  11  ne  suffit  pas  qu'en  matiere  penale 
un  prejudice  soit  possible,  il  faut  encore  qu'il  soit  certain. 
Si  les  esprits  n'ont  pas  ete  troubles,  si  les  interets  n'ont  pas 
ete  alarmes  par  une  provocation  qui  n'a  ete  qu'une  voix 
dans  le  desert,  ou  est  le  prejudice?  et  si  la  provocation 
les  a  troubles  et  alarmes,  comment  pouvoir  saisir  le  corps 
du  delit  au  fond  des  esprits  et  en  mesurer  la  criminalite 
mesur6e  elle-meme  sur  Tetendue  du  dommage.  Une  loi  qui 
n'a  aucun  moyen  humain  de  faire  cette  mesure  n'a  pas  le 
droit  de  punir  »  (Bapport  de  M.  Pelletan  au  S6nat). 

Cette  derniere  theorie  n'a  pas  prevalu.  On  a  abandonne  la 
doctrine  erronee  que  contenait  Texpose  des  motifs  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  ou  la  provocation  non  suivie  d'effet  etait 
envisagee  comme  une  tentative.  II  etait  facile  de  compren- 
dre  que  la  definition  de  la  tentative  prevue  par  Tart.  2  c. 
pen.,  qui  n'est  jamais  un  acte  preparatoire,  mais  un  acte 
d'execution,  ne  pouvait  pas  convenir  a  la  provocation  par 
la  voie  de  la  presse.  La  loi  de  1881  envisage  done  la  pro- 
vocation non  suivie-  d'effet  comme  un  delit  special ;  mais, 
s'attachant  au  systeme  que  Tart.  2  dela  loidu  18  juill.  1791 
et  Tancien  art.  102  c.  p6n.,  avaient  autrefois  consacre,  elle 
ne  punit  la  provocation  non  suivie  d'effet  que  dans  des  cas 
diJlerminds.  La  provocation  non  suivie  d'effet  ne  tombe  sous 
une  repression  legale  que  lorsqu'elle  a  eu  pour  objet  d'inci- 
ter  a  commettre  Tun  des  crimes  pr6vus  par  les  art.  75  et 
suiv.  c.  p6n.  jusques  et  y  compris  tart.  101.  Cette  provoca- 
tion ne  constitue  elle-meme  qu'un  delit  de  presse,  dont  la 
peine  est  de  trois  mois  k  deux  ans  d'emprisonnement  et 
de  100  fr.  k  3000  fr.  d'amende  (L.  29  juill.  1881,  art.  24). 

589.  La  provocation  non  suivie  d'effet  n'est  punissabic 
que  si  elle  a  ete  directe.  Telle  est  la  disposition  expi-esse 
de  Tart.  24.  «  II  faut,  dit  M.  Barbier  (t.  1,  n°  296),  qu'elle 
soit  manifesto,  patente,  flagrante,  que  non  seulemeut  par 
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son  esprit,  mais  par  ses  termes  m6mes,  elle  excile  k  com- 
metlre  un  fait  d6termin6  constituant  Tun  des  crimes  pr^vus 
par  I'art.  24  »  (V.  en  ce  sens  Crira.  rej.  5  janv.  1883,  a(f. 
Farant,  D.  P.  84.  4.  95).  II  n'est  done  pas  possible  de  renou- 
veier  aujourd'hui,  sous  la  denomination  de  provocation  non 
suivie  d'effet,  et  en  vertu  de  i'art.  24,  ies  anciennes  accusa- 
tions d'attaques  contre  la  constitution,  d'excitation  i  la  haine 
etau  m6prisduGouvernement.  Ges  d61its  sp6ciaux,  que  pu- 
nissaient  Ies  art.  1  et  4,  §  i,  du  decret  du  id  aoiit  1848, 
abrog6s  par  la  loi  de  1884,  ne  sauraicnt  revivre  comme  pro- 
vocations k  I'attentat  puni  par  Tart.  87  c.  p6n.  Si  vio- 
lents  que  soient  Ies  termes  du  discours  ou  de  I'^crit,  tant 
qu'il  en  ressort  exciusivement  une  attaque  dans  le  domaine 
purement  intellecluel  des  id^esou  des  sentiments,  on  n'est 
pas  en  presence  de  la  provocation  dirccte  reprim6e  par 
rart.  24.  II  faut,  pour  la  caracteriser,  qu'il  y  ait,  par  la 
parole  ou  par  T^crit,  un  appel  a  la  force,  une  excitation 
formelle  k  corarnettre  Tune  des  actions  qualiiiees  crimes  qui 
sunt  vis6es  par  I'art.  24.  Cest  en  ce  sens  que  la  cour  de 
Paris  s'est  prononc^e,  le  9  f6vr.  1883,  en  rendant  un  ar- 
ret de  non-lieu  sur  Ies  poursuites  dirigees  contre  le  prince 
Napoleon,  en  raison  de  placards  qu'il  avait  fait  afficher  dans 
Paris.  Ce  motif,  pris  de  ce  que  le  fait  de  d^nigrer  avec  acri- 
monie,  dans  un  manifeste,  Ies  institutions  de  la  R6publique 
et  d'y  affirmer  unpretendu  droit  pl^biscitaireen  dehors  du- 
quel  rien  ne  serait  legitime,  ne  constitue  pas  une  provoca- 
tion directe  k  comraettre  Fun  des  crimes  contre  la  surety 
de  TEtat  pr6vus  par  Ies  art.  75  et  suiv.  jusques  et  y  compris 
Fart.  101  c.  pen.  (U  Droit,  10  f6vr.  1883). 

590.  La  provocation  non  suivie  d'eftet  n'est  punissable, 
en  verLu  de  Tart.  24,  qu'^  la  condition  d'avoir  6t^  commise 
a  laide  dun  des  mayens  de  publication  enonces  en  Tart.  23 
(V.  supra,  n®  573). 

591.  II  est  n6cessaire  qu'elle  ait  eupourobjet  d'exciter^ 
commetire  I'un  des  crimes  suivants  :  i^  parmi  Ies  crimes 
contre  Ies  particuliers  prevus  au  tit.  2  du  code  ceux  de 
meurtre,  expression  generate  qui  doit  s'entendre  du  meurtre 
propremont  dit,  de  Tassassinat,  du  parricide,  de  Tinfanticide, 
de  1  empoisonnement,  de  tous  Ies  crimes  en  un  mot  qui  sont 

Fr6vus  par  Ies  art.  295  k  304  c.  p6n.',  de  jnllage  puni  par 
art.  440  c.  p6n.,  et  dHncendie  puni  par  rart.434  du  mfime 
code  ;  —  2°  Les  crimes  contre  la  s<iret6  exUrieure  de  TEtat 
pr6vus  par  les  art.  75  k  85  c.  pen.  (port  d'armes  contre  la 
France,  entretien  dlntelligences  avec  Tennemi,  livraison  des 
plans  de  fortifications,  etc.),  et  les  crimes  contre  la  sClret^ 
inUHeure  de  TEtat,  punis  par  les  art.  86  k  101  c.  p6n. 
(attentats  et  complots  ayant  pour  but  de  changer  le  Gouver- 
nement,  crimes  tendant  a  troubler  TEtat  par  la  guerre  civile, 
Temploi  illegal  de  la  force  arm^e,  la  devastation  etle  pillage 
publics). 

59;^.  A  regard  de  cette  derni^re  cat^gorie  d'actions  qua- 
lifi6es,  il  importe  de  remarquer  que  la  provocation  sera  tou- 
jours  facile  a  distinguer  de  i'attentat  qu'elle  a  pour  objetde 
susciter.  Les  attentats  r6primes  par  les  art.  87  et  91  c.  p6n. 
ne  sont  jamais  caract^ris^s  que  par  des  actes  maUriels  d'in- 
citation,  par  des  actes,  dit  M.  Rousset,  p.  124,  n^  1051, 
«  dont  la  perpetration  est  de  nature  k  exciter  par  voie  d'exem- 
ple  k  suivre,  et  non  des  actes  immaleriels,  tels  que  des 
excitations  orales  ou  6crites  ».  Quand  la  loi  du  10  juin  1853 
vint  modifier  le  texte  primitif  de  Tart.  87  c.  p^n.,  M.  de  la 
Gu^ronDiere  avait  dit,  dans  le  mdme  sens,  dans  son  rapport: 
«  Pour  qu'il  j  ait  attentat,  il  faut  un  ade  exl^rieur;  les  dis- 
cours et  les  ^crt^$  ne  constituent  pas  un  attentat  ».  Cesprin- 
cipes  ont  inspire  Tarrfit  de  la  cour  de  Paris  du  9  f6vr. 
1883,  cite  «uprd,  n<*  589,  quand  il  a  decide  que  le  fait  d'avoir 
publie  ou  affiche  un  6crit,  quels  qu'en  soient  les  termes,  ne 
saurait  par  lui-meme  constituer  un  attentat,  au  sens  des 
art.  87  et  91  c.  pen.  en  Tabsence  de  toute  attaque  mate- 
rieile  et  violente  contre  la  paix  publique  et  la  forme  du  Gou- 
vernement. 

503.  Vintenlion  coupable  est  requise  pour  constituer  le 
d6lit  de  provocation  non  suivie  d'effet.  Nous  admettons  bien, 
avec  M.  Barbier  (t.  1,  n«  300),  qu'il  n'est  pas  rigoupcuse- 
ment  necessaire  que  Tauteur  de  la  provocation  se  soit  pro- 
pose de  determiner  I'execulion  immediate  de  I'attentat  qu'il 
&  preconise  ;  mais  il  nous  parait  du  moins  necessaire  qu'il 
ait  eu  directement  en  vue  de  preparer  I'esprit  public  k  cet 
attentat. 


594.  La  responsabilite  du  deiit  de  provocation  non  suivie 
d'effet  est  impu^ble  k  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  part 
k  la  publication  provocatrioe,  suivant  les  regies  generales 
d'imputabilite  tracees  en  matiere  de  presse  par  les  art.  42  et 
43  de  la  loi  de  1881  (V.  5up?d,n*»*  587  et  suiv.).  La  courd'as- 
sises  est  competente  pour  connaltre  de  la  poursuite  (art.  451j. 

Sect.  3.  —  Des  cris  kt  chants  seditieux. 

595.  —  I.  Observations  g^n^rales.  —  Le  deiit  de  cris 
sdditieux^  6t6  pr6vu.  pour  la  premiere  fois,  par  Tart.  5  de  la 
loidu9  nov.  1815,  relative  a  la  repression  des  cris  sMHieiix 
et  des  provocations  dlardvolte  {Mp,,  p.  405).  Etaient  punis- 
sables,  en  vertu  de  cette  disposition,  tous  cris  ou  discours 
proleres  dans  les  lieux  publics  ou  destines  k  des  reunions 
habituclles  de  citoyens,  soit  lorsqu'ils  contenaient  des  me- 
naces d' attentat  contre  la  sArete  de  I'Etat,  soit  lorsqu'ils 
avaient  pour  but  «  d'affaiblir  par  des  calomnies  et  des 
injures,  le  respect  du  a  la  personne  ou  a  I'autorite  du  roi, 
ou  ^la  personne  des  membres  de  sa  famille  »,  ou  d'exciter 
k  la  desobeissance  au  roi  ou  k  la  charte  constitutionnelle, 
soit  lorsqu'on  y  invoquait  «  le  nom  de  Tusurpateur  ou  d'un 
individu  de  sa  famille  ou  de  tout  autre  chef  de  rebellion  ». 
La  peine  etablie  par  Tart.  10  de  cette  loi  consistait  dansun 
emprisonnemeiil  de  trois  luois  a  cinq  ans  et  une  amende  de 
50  fr.  k  20  000  fr.,  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  au  plus  k  partir  de  I'expiration  de  la  peine  et 
la  faculte  pour  le  juge  de  prononcer,  contre  le  coupable, 
Tinterdiction  des  droits  mentionnes  en  lart.  42  c.  pen., 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  Si  les 
cris  seditieux  avaient  ete  pro  feres  dans  le  palais  du  roi  ou 
sur  son  passage,  Tart.  3  de  la  mSme  loi  pronongait  la 
peine  de  la  deportation  (R^/>.  ibid.),  —  L'art.  5-1°  de  la  loi 
du  17  mai  1819  atteignait  les  cris  seditieux  publiquement 
prof6res  par  une  double  disposition.  Si  cescris  renfermaient 
une  attaque  contre  I'inviolabilite  de  la  personne  du  roi, 
contre  Tordre  de  successibilite  au  trone,  contre  I'autorite 
constitutionnelle  du  roi  et  des  Gliambres,  ils  etaient  consi- 
deres  comme  provocation  a  un  crime  non  suivie  d'effet,  et 
punis  k  ce  titre.  par  application  de  l'art.  2  de  la  loi,  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  k  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  50  fr.  a  6000  fr.  Tous  autres  oris  seditieux  etaient  assi- 
miies  k  la  provocation  a  commettre  un  d^lit,  non  suivie 
d'effet,  et  punis  des  peines  portees  par  l'art.  3,  c'est-^-dire 
d'un  emprisonnement  de  trois  iours  k  deux  ans  et  d'une 
amende  de  30  fr.  k  4000  fr.  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement  {R^p,  p.  406).  Cette  assimilation  ne  fut  pas  mam- 
tenue  par  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  incrimina  comme  un 
deiit  special  (art.  8)  «  tous  cris  seditieux  publiquement  pro- 
feres  »,  et  frappa  ce  deiit  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
k  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  k  4000  fr.  (R^p. 
p.  408). 

596.  En  1881, 1 'incrimination  des  cris  seditieux  rencon- 
tra  des  adversaires  decides.  Lors  de  la  premiere  deliberation 
devant  la  Chambre  des  deputes,  M.  Cuneo  d'Ornano  avait 
demande  la  suppression  pure  et  simple  de  I'article  relatif 
aux  cris  seditieux : «  La  Chambre  a  voulu,  dit-il,  supprimer 
tous  les  deiits  d'opinion  pour  ne  maintenir  que  des  deiits  de 
droit  commun,  qui  sont  prevus  par  le  code,  et  punis  de 
penalites  speciales.  Or,  si  le  cri  seditieux  est  un  veritable  appel 
k  la  sedition,  il  rentre  alors  dans  les  dispositions  generales  que 
vous  avezmaintenuesen  matiere  de  provocation  ;s'ilconstitue 
un  simple  fait  de  desordre,ilpeut  tomber  sous  ies  dispositions 
de  nos  lois  qui  prevoient  le  tapage  injurieux  »  (S6ance  du 
2  fevr.  1881).  A  la  seance  du  15  f6vr.  1881,  oil  Tarticle  rela- 
tif aux  cris  seditieux  vint  en  deuxieme  deliberation.  M.  Gati- 
neau  renouvela  les  objections  (jue  cet  article  motivait  :  «Le 
texte  actuel  se  contente  de  dire  que  le  cri  seditieux  sera 
puni,  mais  il  ne  Tindique  pas,  il  ne  le  defmit  pas,  de  telle 
sorte  que  le  cri  s6ditieux,  echappant  a  I'analyse  et  k  la  des- 
cription, sera  le  deiit  le  plus  vague  du  monde.  L'hisloire 
nous  montre  que  le  cri  qui  est  seditieux  k  certains  moments 
devient  louable  a  une  autre  epoque,  et  que  le  cri  qui  aura 
ete  inoffensif  k  une  date  deviendra,  plus  tard,  seditieux,  c' cst- 
^-diredangereux  ».  Le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  r6pondait 
k  ces  observations  :  <«  Le  deiit  que  vous  nous  proposez  de 
repousserest  un  deiit  de  droit  commun.  11  a  sa  source,  son 
origine,  sa  justification  dans  l'art.  479  c.  pen^;  c'est  un      j 
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tapage,  mais  un  tapage  d'ane  gravity  particuli^re...  Si  nous 
avons  mainteiiu  dans  le  projet  de  loi  le  delit  de  cris  s6di- 
tioux,  c'est  qu'il  conslitue  un  trouble  materiel,  une  agres- 
sion plus  ou  moins  violente  qui  pent  6tre  suivie  de  desordres 
et  de  collisions  plus  ou  moins  regreltables,  selon  le  temps 
et  le  lieu,  par  la  surexcitalion  quelle  pent  occusionncr  ». 
•  507.  Dans  le  projet  soumis  a  la  Chambre  des  d6put6s, 
on  avait,  a  rimitution  de  la  loi  de  1822,  consid6rc  les  cris 
s»''ditieux  corame  constitutifs  d'un  delit  special,  et  ce  delit 
fiiisait  lobjet  de  Tart.  30,  class6  sous  la  rubrique  :  Ddits 
conlre  la  cho<e  publique,  C'est  aussi  la  classilication  qui 
iivait  ete  adoptee  par  la  Chambre  des  deputes.  Mais  cette 
classification  fut  modifi6e  par  le  S6nat,  et  la  disposition 
concernant  les  cris  s6diticux  fut  transport^e,  dans  le  para- 
graphe  i  (provocation  aux  crimes  et  delits),  selon  le  prin- 
'!ipc  admis  par  Tart.  5  de  la  loi  du  i7  mai  1819,  qui  avait 
pris  theoriquement  k  tache  de  n'incriminer  que  des  delits  de 
droit  coraraun  (D.  P.  81.4.  74,  note).  Cependant  il  s'agitbien 
d'un  d61it  special.  En  effet,  dit  M.  Barbier  (t.  1,  n°  303),  il 
est  tr6s  vrai  que  le  cri  soditicux,  s'il  renferme  une  provoca- 
tion directe  a  commettre  un  crime,  pent  6tre  atteint  soit  par 
I'art.  23,  soit  par  Tart.  24,  §  i.  de  la  loi  sur  la  presse,  de 
mOme  il  peut  rentrer  dans  les  provisions  de  Tart.  479  c.pen., 
s'il  est  soit  injurieux^  soit  nocturne,  Et  cela  rcste  vrai  en 
presence  de  la  disposition  specialequi  punit  le  cri  seditieux 
en  lui-meme;  mais  k  defaut  de  cette  |disposition,  on  voit 
inimediatement  que  des  cris  manifestement  seditieux  6chap- 
j^eraient  k  toute  repression.  Par  exemple,  on  contestera  dif- 
iicilement  le  caractere  seditieux  du  cri  <(  A  bas  la  R^publi- 
que ! »  ou  «  Vive  le  roi !  »  pouss6  en  plein  jour,  sur  la  place 
publique,  sous  le  regime  r6publicain;  or,  il  est  manifeste 
qu'^  defaut  de  la  disposition  speciale  de  I'art.  24,  §  2,  ces 
exclamations  n'auraient  pu  6tre  en  aucune  fagon  incrimi- 
nees,  puisqu'elles  ne  renferraent  aucune  provocation  directe 
a  commettre  un  crime  ou  un  d6Iit,  et  que,  d'autre  part,  il 
est  impossible  de  les  consid6rer  comme  injurieux  ou  noc- 
turnes ». 

Le  deuxieme  alin^a  de  Tart.  24  de  la  loi  de  1881  est 
ainsi  congu  :  «  Tons  ces  cris  et  chants  st^ditieux,  prof6- 
res  dans  des  lieux  ou  reunions  publics,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  k  un  mois  et  d'une  amende  de 
16  fr.  k  500  fr.,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement». 
Les  61ements  constitutifs  du  d^lit  pr^vu  par  Tart.  24  sont  : 
1»  des  cris  ou  des  cliants  ayant  un  caractere  seditieux  ; 
2°  la  prof6ration  de  ces  cris  ou  chants  dans  des  lieux  ou 
rtjunions  publics;  3®  Tintention  criminelle  de  celui  qui 
les  a  prof6r6s. 

598.  —  II,  Cms  ET  CHANTS  AYANT  UN   CARACTfeRK  SKDITIEUX. 

—  La  loi  du  29  juill.  1881  incrimine  et  confond  dans  la 
m6me  p6nalit6  deux  actions  qui  Iroublent  la  tranquillit6 
publique,  qui  sont  des  faits  de  ddsordre,  «  des  precedes 
d'agrcssion  particuli^rement  violents»  (Barbier, t.  l,n«304): 
les  cris  et  les  chants  seditieux.  Ces  actions  ne  pouvaient 
rester  impunies,  lorsque  le  code  penal  reprime  les  simples 
bruits  ou  tapagcs  injurieux  ou  nocturnes  qui  troublent  la 
tranquillity  des  habitants  (Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,D.P. 
81.  3.  108,  no  27).  Les  lois  anterieures  n'avaient  incrimin6 
que  les  cris.  Suivant  un  arret  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
11  nov.  1880  (aff.  Jopget:-MM.  Bourgade,pr.-Rozier,  subst.- 
Cun6o-d'Ornano,  av.)  dont  on  peut  tenir  la  definition  pour 
exacte,  la  denomination  de  cris  «  n'est  applicable  qu'& 
une  violente  emission  de  voix,  exprimant,  a'une  mani^re 
spontanee,  un  sentiment  qui  fait  explosion;...  le  nombre 
de  mots  dont  se  compose  un  ch  doit  etre  naturellement 
fort  restreint  et  consiste  le  plus  souvent  en  une  formule  qui 
exprime,  avec  un  laconisme  plus  ou  moins  6nepgique, 
Tadmiration  ou  lahaine,  la  joie  ou  la  douleur  ».  Partant  de 
cette  definition,  I'arret  precite  s'etait  refuse  k  assimiler  ^  im 
cri,  un  chant  compose  d'un  grand  nombre  de  vers  et  durant 
plusieurs  minutes.  Cette  interpretation  ne  pr6valut  pas  devant 
la  cour  de  cassation;  elle  decida  qu'un  chant  seditieux (spe- 
cialement  la  Marseillaise  des  Charentes,  dont  le  refrain  se  ter- 
mine  par  les  mots  :  «  Vive  Napoleon!  »  tumultueusement 
vocifere  dans  une  reunion  ou  un  lieu  publics,  constituait,  non 

Fas  un  discours,  mais  bien  une  86rie  de  cris,  renlrant  (sous 
empire  de  la  loi  du  29  dec.  1875]  dans  la  competence  du 
tribunal  correctionnel,  et  non  de  la  cour  d'assises  (Crim. 
rej.  2  dec.  1880,  alT.  Mallet  et  aulres,  D.  P.  81.  1.  143.  Conf. 


Crim.  cass.  11  mars  1881,  aff.  Salet  et  aulres,  D.  P.  81.  1. 
443;  Trib.  corr.  Seine,  ?•  ch.,  19  mars  1869,  aff.  Boulet  et 
autres,  D.  P.  71.  5.  305).  C'est  pour  couper  court  k  toute 
diificulte  d'interpretation  que,  sup  la  proposition  de  M.  Tra- 
rieux,  k  la  seance  du  2  fevr.  1881,  la  Chambre  des  deputes 
introduisit  les  mots  ou  chants  dans  le  texte  de  la  commis- 
sion, qui  ne  prevovait  que  les  cris,  II  existe,  en  effet,  sui-» 
vant  la  remarque  de  M.  Barbier  (t.  2,  n**  304),  de  grandes 
analogies  entre  les  chants  et  les  cris  seditieux,  et  «  la  plu- 
part  des  partis  politiques  ont  leurs  chants  de  triomphe  et  de 
combat,  comme  ils  ont  leurs  cris  de  ralliement  etde  revolted*. 

599.  Cependant,  il  y  aura  lieu  de  distinguer,  en  dehors 
des  chants y  les  discours  ou  propos  seditieux  du  cri  seditieux; 
car  ces  discours  ou  propos  ne  sont  pas  punissables  en  vertu 
de  Tart.  24,  §  2,  s'ils  n'ont  pas  le  caractere  d'un  cri,  c'est- 
i-dire  sMls  ne  tiennent  pas  dans  une  formule  courte  et  fai- 
sant  en  quelque  sorte  explosion,  suivant  la  definition  de  la 
cour  de  Bordeaux  (V.  suprd^  n«  598).  La  distinction  pr6- 
sentera  souvent  des  difficultes.  Ainsi,  il  a  ete  luge  que  le 
fait,  par  un  Arabe  se  disant  marabout,  de  proferer  publi- 
quement,  en  presence  de  nombreux  indigenes,  le  propos 
suivant  :  «  Preparez  vos  chevaux,  donnez-leur  de  Torge ; 
car  les  Frangais  ne  doivent  plus  rester  longtemps  en  Alge- 
ric!  »  constitue  le  deiit  de  cris  s^ditietuc  (Trib.  Constantinc, 
28  juill.  1881,  aff.  Ben-Said-DjemeH.  Sur  Tappel  forme 
centre  ce  jugement,  la  cour  d'appel  d'Alger  decida  que  le 
fait  incrimine  ne  constituait  pas  le  deiit  de  cris  seditieux, 
mais  celui  de  provocation  directe,  non  suivie  d'effet,  a 
commettre  Fun  des  crimes  contre  la  stlkrete  de  TEtat,  prevus 
par  les  art.  75  k  101  c.  pen.,  etque  ce  fait  tombait,  par  con- 
sequent, sous  Tapplication  du  premier  alinea  de  Tart.  24 
(Alger,  13  aoClt  1881,  meme  affaire.  V.  sur  le  pourvoiform6 
contre  cet  arret,  Crim.  29 sept.  1881,  5upra,v«Am7iwtie,n°25). 

600.  Dans  quels  cas  les  cris  ou  les  chants  pi-ennent-ils 
le  caractere  seditieux  ?  Le  deiit  de  cris  ou  chants  seditieux 
est,  par  son  mobile  et  par  la  nature  de  sa  manifestation,  on 
ddit  politique  (Circ.  min.  jusL  22  juin  1849,  D.  P.  49.  3. 
60).  La  loidu  9  nov.  1815,  la  seule  qui  ait  donne  une  defi- 
nition de  ce  deiit,  prevoyait  differentes  hypotheses  {\,suprit, 
n°  595)  qui  toutes  consistaient  dans  une  attaque  contre  le 
gouvernement  du  roi.  Pas  de  definition  dans  les  lois  de  1819 
et  de  1822;  d'od  latitude  pour  le  juge  de  constater  le  cri 
seditieux  dans  des  cas  qui  restent  indetermines,  meme  en 
dehors  des  hypotheses  de  la  loi  de  1815.  Cependant  le  cri 
seditieux  est  toujours,  et  dans  tons  les  cas,  celui  qui  attaque 
le  Gouvernement;  car  Tart.  5  de  la  loi  de  1819  et  TarL  8 
de  la  loi  de  1822  font  partie  d'une  serie  de  dispositions  qui 
punissent  les  attaques  ayant  pour  but  d'ebranler  ou  de  de- 
truire  le  Gouvernement  (V.  en  ce  sens,  Ghassan,  t.  I, 
n<»»  353  el  354;  Crim.  rej.  21  juiU.  1876,  aff.  Astolfi  et  Oi^ 
sini,  Bull,  crim.^  n«  174).  —  Sous  I'empire  de  la  loi  de 
1881,  les  cris,  auxquels  sont  ajoutes  les  chants  sedi- 
tieux, n'ont  pas  change  de  caractere.  S'ils  sont  eriges  en 
delits  et  classes  parmi  les  deiits  de  provocation,  c'est 
aue,  dans  la  pensee  du  legislateur  de  1881,  comme  dans 
1  esprit  des  lois  anterieures,  ils  impliquent  une  povoca- 
tion  k  la  rebellion  contre  le  gouvernement  etabli,  un  ap- 
pel  k  la  sedition,  provocation  sans  doute  indirecte  et,  par 
suite,  insuffisante,  soit  pour  transformer  le  cri  seditieux  en 
un  acte  de  complicite  des  crimes  ou  delits  qui  auraient 
pu  lasuivre,  soit  meme  pour  les  punir  des  peines  de  la  pro- 
vocation non  suivie  d'effet.  On  peut  done  admettre,  avec 
M.  Barbier  (loc.  eit,),  qu'un  cri  est  seditieux  quand  il  est 
«  inspire  par  Tesprit  politique  »  et  qu'il  tend  «  a  provoquer 
au  renversement  du  Gouvernement,  par  des  attaques  dirigees 
contre  sa  forme,  son  principe  ou  contre  la  personne  de  ce- 
lui ou  de  ceux  qui  en  sont  la  plus  haute  expression  ». 

601 .  Suivant  un  projet  de  loi  concernant  les  manifes- 
tations sur  la  voie  publique  que  la  Chambre  des  depu- 
tes a  vote  en  premiere  lecture  le  16  fevr.  1884,  mais  qui 
n'a  pas  ete  definitivement  adopte,  le  delit  de  cris  seditieux 
devait  etre  puni  de  peines  plus  severes  que  cellos  de  Tapt. 
24,  2«  al.j  de  la  loi  de  1881,  et  I'art.  2  du  projet  contenait 
une  definition  precise  du  cri  seditieux.  Devait  6ire  repute  cri 
seditieux  :  celui  qui  «  provoque  soit  au  retablissement  de  la 
Monarchic,  soit  au  renversement  de  la  Republique  ou  des 
pouvoirs  institues  par  elle  ».  Ces  pouvoirs,  suivant  M.  Mai- 
gne,  auteur  de  la  definition  precitee,u  ne  sont  pas  sculemeot 
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le  pouvoir  ex^culif,  mais  aussi  bien  la  Ghambre  et  le  S^nat 
que  le  president  de  la  R^publique  ».  Ce  sont  1^  dcs  indica- 
ljonsqui,m6me  en  I'absence  d'une  definition  legislative,  peu- 
vent  puider  rappr6ciation  dujuge.  -  Juge,  sous  le  regime 
irapenal,  que  le  fait  d'entonner  le  refrain  de  la  Marseillaise 
au  moment  ou  des  sergents  de  ville  essayent  de  dissiper  un 
rasseroblement^  constitue  le  d^lit  de  cris  seditieux,  lorsqu'il 
a  eu  pour  objet  de  provoquer  la  resistance  aux  ordres  de 
Tautorite  (Tnb.  corr.  de  la  Seine,  7«  ch.,  19  mars  1869,  aflf, 
Boulet,  D.  P.  71.  5.  305.  Comp.  Barbier,  1. 1,  n"»  304). Mais il 
a  ete  juge  que,  sous  le  regime  republicain,  le  fait  d'une  femme 
d'avoir  chante  la  Marseillaise  en  plein  j.our,  a  sa  fenetre,  ne 
peut  etre  poursuivi  ni  comme  constitutif  du  deiit  de  chant 
seditioux,  ni  comme  constitutif  de  la  contravention  de  ta- 
page  injurieux  (Grim.  cass.  28  mai  1851,  aff.  Groux,  D.  P. 
52.  5.  5-23). 

La  question  ne  peut  plus  se  poser  aujourd'hui,  la  Mar- 
seillaise etant  adoptee  comrae  chant  national.  On  doit  con- 
siderer  comme  seditieux,  sous  le  regime  republicain,  les 
cris  de  :  «  A  has  la  Republiaue !  A  has  le  president ! 
Vive  le  roi  !  Vive  Tempereur  I  Vive  la  Commune  !  Vive 
i'anarchie  I  »  De  mAme  aussi,  le  cri  de  «  Vive  la  republi- 
que  sociale!  »  En  effet,  «  un  cri  qui  est  devenu  le  signal  et 
le  symbole  de  la  guerre  civile  ne  saurait  rester  impuni  » 
(Giro.  min.  just.  22  juin  1849,  D.  P.  49.  3.  60 ;  Gonf.  Paris, 
18  aoat  1849,  aflf.  Dufetel,  D.  P.  49.  2.  223).  «  Sont  6ga- 
lement  seditieux,  sous  le  gouvernement  de  la  Republique, 
les  chants  qui  sont  des  diatribes  contre  ce  gouvernement, 
ou  qui,  malgre  la  banalite  de  leurs  paroles,  sont  connus 
comme  etant  les  chants  de  combat  d*un  parti  politique  en- 
nerai  du  pouvoir  »  (Barbier,  loc.  cit.  Gonf.  Grim.  rej. 
2  dec.  1880,  et  Grim.  cass.  11  mars  1881,  cites  swprd,  n»598). 

602.  Au  contraire,  les  cris  qui  sont  de  nature  4  troubler 
la  paix  publique,  qui  sont  de  violentes  attaques  contre  cer- 
tains corps  constilues  ou  des  exhortations  k  resister  aux 
agents  de  I'autorite  ne  constituent  pas  le  deiit  de  cris  sidi- 
tv:uxy  s'ils  n'ont  pas  pour  but  d'atteindre  le  Gouvernement 
lui-meme  et  de  provoquer  son  renversement.  Ainsl  les  cris 
0  A  has  Tarmee !  A  has  la  police !  A  has  les  asrents !  » 
nc  sont  pas  punissables  en  vertu  du  2'  alinea  de  rart.  34. 
Ccs  oris  doivent  6tre  poursuivis  soit  comme  outrages  envers 
des  depositaires  de  Tautorite  publique,  en  vertu  des  art.  222 
et  suiv.  c.  pen.,  soit  comme  injures  envers  les  corps 
constitues,  deiit  pr6vu  par  les  art.  30  et  33  de  laloi  de  1881, 
soit  enfin,  comme  provocation  k  commettre  des  crimes  ou 
dehts,  en  vertu  des  art.  23  et  24,  §  1  (Gonf.  Barbier,  loc. 
ciL], 

603.  —  III.  Publicity.  —  Les  cris  seditieux  n'etaient  pu- 
nissables en  vertu  de  Tart.  5  de  la  loi  du  9  nov.  1815,  que 
s'iis  avaient  ete  proferes  «  dans  des  lieux  publics  ou  destines 
i  des  reunions  de  citoyens  >» ;  et,  en  vertu  de  Tart.  5  de  la 
loi  du  17  mai  1819  et  de  Tart.  8  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
que  s'ils  avaient  ete  proferes  «  publiquement  ».  —  I/art.  24, 
§  2,  de  la  loi  de  1881  fait  egalement  de  la  publicite  une 
condition  essentielle  et  constitutive  du  deiit  de  cris  ou 
chants  seditieux.  Gette  publicite  doit  se  produire  dans  les 
circonstances  que  I'art.  24  a  pris  soin  de  determiner.  II  faut 
que,  les  cris  ou  chants  seditieux  aientetepro/i^r^*.  V.  suprii, 
n"  446  et  suiv.,  le  sens  qu'il  convient  dedonner  k  cette  ex- 
pression. II  faut,  en  outre,  que  le  fait  de  proferation  se  soit 
produit  dans  des  lieux  ou  rontons  publics,  V.  supra, 
n<»  453  et  suiv.,  ce  qu'il  faut  entendre  par  des  lieux  publics 
et  par  des  reunions  publiques. 

604.  —  IV.  Intrntion  criminblle.  —  Ellc  est  necessaire 
en  vertu  du  droit  commun,  puisque  les  cris  ou  chants  sedi- 
tieux sont  un  deiit  (Gonf.  Grim.  cass.  11  juin  1831 »  H^p. 
n^  562-1®).  Elle  consiste  dans  la  volonte  d'attaquer  le  Gou- 
vernement (Barbier,  1. 1,  n«  306). 

605.  —  V.  Application  aBSPECTivE  des  art.  23  et  24.  — 
GoHP&TBNCK.  —  Les  cris  ou  chants  seditieux  ne  sont  punis- 
sables, en  vertu  de  Tart.  24,  2«  alinea,  que  s'ils  constituent 
le  deiit  special  de  provocation,  m^e  Ms  indirect,  que  cette 
disposition  a  prevue.  S'il  s'agissait  de  cris  ou  de  cbants 
ayant  tons  les  caracteres  d'une  provocation  directe  k  com- 
mettre un  crime  ou  un  d61it,  c'est  Tart.  23  sur  la  provoca- 
tion suivie  d'effet  qui  serait  applicable  (V.  supra,  n«»  580 
et  suiv.)  ou  Tart.  24,  §  1,  sur  la  provocation  non  suivie  d' ef- 
fet (V.  supra,  no»  588  et  suiv.) ;  car  les  deiits  dont  il  s'agit 


peuvent  6tre  commis,  suivant  la  prevision  mdme  de  ces  ar- 
ticles, k  Taide  de  discours,  cris.  etc.  (Gonf.  Alger,  13  aoAt 
1881,  cite  suprii,  n^  599;  Barbier,  t.  2,  n°  310).  D'aulre 
part,  les  discours,  propos,  exhortations  verbales  qui  ont 
un  caractere  seditieux,  mais  qui  ne  sont  ni  des  cris  ni  des 
chants,  ne  peuvent  pas  6tre  incrimines  en  vertu  du  2'^  ali- 
nea de  I  art.  24.  lis  peuvent  Tetre  en  verlu  des  art.  23  ct  24, 
1"  alin6a,  s'ils  constituent  des  provocations  direct es  k  com- 
mettre des  crimes  ou  deiits.  L'exhibition.  la  distribution  ou 
la  vente  de  symboles  ou  embl^es  seditieux  n'est  plus  un  de- 
lit  (V.  supra,  no*  494  et  552). 

606.  Le  deiit  de  cris  ou  chants  seditieux  est  imputable  k 
la  personne  qui  les  a  prof6res  publiquement ;  mais  ceux  qui, 

§ar  dons,  promesses  ou  menaces,  ont  provoque  les  agents 
u  deiit  k  cette  proferation  peuvent  6tre  poursuivis  comme 
complices  en  vertu  de  Tart.  60  du  code  penal,  qui  forme  le 
droit  commun  et  qui  est  applicable  aux  crimes  et  deiits  de 
presse  (Grim.  rej.  25avr.  1884,  cit6  par  Barbier,  t.  1,  n°265), 

607.  Le  deiit  de  cris  ou  chants  seditieux  est  de  la  com- 
petence de  la  cour  d  assises  (L.  1881,  art.  45).  Juge,  toute- 
lois,  sous  la  legislation  anterieure  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel  est  competent  pour  statuer  sur  im  deiit  de  cris 
seditieux  profere  k  Taudience  de  ce  tribunal ;  qu*en  eflet,  la 
loi  du  8  oct.  1830,  en  ce  qui  concerne  les  deiits  correction- 
nels  dont  elle  attribue  la  connaissance  au  jury,  n'a  nulle- 
ment  modifie  la  juridiction  exceptionnelle  et  d  ordre  public 
etabhe  par  Tart.  181  c.  inst.  crim.  (Paris,  18  aoilt  1849, 
aff.  Dufetel,  D.  P.  49.  2.  223.  Gonf.  Nimes,  2  juill.  1885, 
Gazette  des  tribunaux,  juillet  1885). 

Sect.  4.  —  Dr  la  provocation  aurksske  aux  militaires  di-s 

ARM^bS  DE  TERRE  ET  DB  MER  DANS  LE  BUT    DE    LES    DETOURNER 
DE  LPURS  DEVOIRS. 

608.  L'art.  25  de  la  loi  du  29  juill.  1881  estainsi  conqn  : 
a  Toute  provocation  par  Tun  des  moyens  enonces  en  I'art.  23, 
adressee  k  des  militaires  des  armoes  de  terre  ou  de  mer, 
dans  le  but  de  les  detourner  de  leurs  devoirs  militaires  et 
de  Tobeissance  qu'ils  doivent  k  leurs  chefs  dans  tout  ce 
qu'ils  leur  commandent  pour  T execution  des  lois  et  regle- 
ments  militaires  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  ^  six 
mois  et  d'une  amende  de  16  ^  100  fr.  ».  Gette  disposition  est 
empruntee  a  I'art.  2  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  auquel  le 
legislateur  de  1881  a  fait  subir  toutefois  certaiues  modifica- 
tions. 

609.  II  s'agit  ici  d'un  deiit  special,  qui  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  des  deiits  ordinaires  de  provocation.  Ge  n  est 
plus  un  fait  de  complicite  par  provocation,  suivie  ou  non 
d'effet  dans  une  action  qualibee  crime  ou  deiit ;  ce  n'est  plus 
une  provocation  adressee  indistinctement  k  un  citoyen  quel- 
conque.  G'est  ime  provocation  k  des  faits  indetermines 
d'inaiscipline,  adressee  aux  militaires  des  armees  de  terre 
ou  de  mer  et  prenant  son  caract6re  deiictueux  dans  les 
devoirs  particuliers  que  le  service  militaire  impose  aux 
citoyens  appeies  sous  les  drapeaux.  —  Le  deiit  punissable  en 
vertu  de  lart.  25  suppose  :  1*  qu'il  y  a  provocation  adressee 
k  des  militaires  des  armees  de  terre  ou  de  mer ;  2*  que  cette 
provocation  a  ete  rendue  publique  par  Tun  des  moyens  de 
publication  enonces  en  Tart.  23;  3°  qu'elle  a  eu  pour 
objet  de  detourner  les  militaires  provoqu6s  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  Tobeissance  qu'ils  doivent  a  leurs  chefs ; 
4°  qu'elle  a  ete  faite  dans  une  intention  criminelle. 

(II o.  —  I.  lExisTENCE d'une  PROVOCATION.  —  La  provocation 
prevue  par  Tart.  25  est  punissable,  qu'elle  soit  directe  ou 
mdirecie  et  qu'elle  soit  ou  non  suivie  d'effet,  Le  texte  de 
Tart.  25  ne  comporte  aucune  restriction.  II  en  etait  de 
meme  du  texte  de  Tart.  2  de  la  loi  du  27  juill.  1 849,  dont 
les  auteurs  donnaient  une  interpretation  semblable  (Rous- 
set,  p.  128).  En  outre,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'ii  la 
seance  du  31  janv.  1881,  M.  Leon  Renault,  parlant  au  nom 
de  la  commission  de  la  Ghambre  des  deputes,  s'est  exprime 
dans  le  sens  que  nous  indiquons  :  «  Apres  avoir  refuse 
d'atteindre  la  provocation  orainaire,  quand  elle  n'a  pas  ete 
suivie  d'effet,  nous  avons,  sans  nous  prioccuper  des  cons^- 
quenccfi,  frappe  toute  provocation  adressee  a  Tarmee...  » 
(Gonf.  Barbier,  t.  l,no312). 

61i .  —  II.  Publicity.  —  Le  deiit  prevu  par  Tart.  2  de  la 
loi  du  27  juill.  1849  etait  punissable  quand  il  avait   "" 
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r6alis6  k  Paide  de  Tun  des  moyens  de  publication  d6lermi- 
n^s  par  I'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819.  II  pouvait  done 
r6sulter,  comme  toute  provocation  k  un  crime  ou  d61it,  soit 
de  disiours,  cris  ou  menaces  profer^s  dans  des  iieux  ou 
reunions  publics,  soit  d'ecrits  uu  impriraes  vendus  ou  distri- 
bucs,  mis  en  vente  ou  expos6s  dans  des  iieux  ou  reunions 
publics,  soit  de  placards  ou  affiches  exposes  aux  regards  du 
public,  soit  m6me  de  dessins,  gravures,  peintures  ou  em- 
bldraes,  alors  assimiUs,  en  matiere  de  provocation,  k  des 
6orits  ou  imprimis  (Girc.  min.  just.  !•'  aout  1849,  D.  P. 
49.  3.  90,  n^  2).—  Le  d^lit  punissable  en  vertu  de  Tart.  25 
doit  avoir  6t6  r6alis6  k  I'aide  de  Tun  de  ces  moyens  de 
publication,  a  Texception  toutcfois  du  dernier;  car  Part.  25 
se  rdfere  aux  moyens  de  publication  «<  6nonces  en  Tart.  23  », 
et  ee  dernier  article  n'admet  pas  les  crimes  et  d^lits  de 
provocation  a  I'aide  des  dessins,  gravures,  peintures  ou 
embl^mes  (V.  supra,  n°^  492  et  suiv.  et  569). 

615^  —  III.  OBJKr  DE  LA  p.iOvocAT.oN.  —  L'ai't.  2  de  la 
loi  du  27  juill.  1849  punissait  la  provocation  adress^e  aux 
militaires  des  arrnees  de  terre  et  de  mer,  quand  elle  avait 
pour  but  de  les  detouraer  de  leur  devoir  et  de  I'obeissance 
qu'ils  doivent  k  leurs  chefs  (D.  P.  49.  4.  118  et  Rdp.  n°»589 
et  suiv.).  En  188i,  des  voix  s'61everent  pour  repousser 
cette  disposition  aui  avait,  disait-on,  le  tort  grave  de  con- 
sacrer  la  th^orie  de  Tobeissance  passive  et  de  favoriser  les 
coups  d'Etat.  A  la  suite  d'une  longue  discussion  sur  les 
devoirs  d'ob^issance  militaire,  le  projet  qui  reproduisait 
purement  et  siinplement  le  texte  de  la  loi  de  1849,  fut 
modiQ6.  A  ces  mots  :  «  provocation  adressee  aux  militaires 
dans  le  but  de  les  d6lourner  de  leurs  devoirs  militaires 
et  de  rob6issance  qu'ils  doivent  a  leurs  chefs  »,  on  ajouta  : 
«  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  I'ex^cution 
des  lois  et  reglements  militaires  ».  Le  legislateur  de  1881 
entendait  marc^uer  ainsi  et  marquait  tres  nettement  que 
Tart.  25  ne  saurait  6tre  appliqu6  qu'i  ceux  qui  provo- 
quent  un  refus  d'ob6issance  k  des  ordres  6manes  d'un  chef 
qui,  en  les  donnant,  «  ob6it  lui-m6me  a  la  loi  et  k  la  consti- 
tution »,  etque,  des  lors,  il  n'y  aurait  pas  delit  de  la  part  du 
citoyen  qui,  pour  paralyser  un  abus  d  autorit^,  tenterait,  par 
des  exhortations,  de  ramener  les  militaires  a  I'exercice  de 
leurs  devoirs  (D.  P.  81.  4.  76,  note  2). 

613.  L*art.  2  de  la  loi  du  27  juill.  1849  se  terminait  par 
une  reserve  ainsi  congue  :  «  sans  prejudice  des  peines  plus 
graves  prononc6es  par  la  loi,  lorsque  le  fait  constituera  une 
tentative  d'embaucnage  ou  une  provocalion  a  une  action 
qualiti6e  crime  ou  delit  ».  L'art.  25  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  devait  contenir,  d'apres  le  projet,  une  reserve  sem- 
blable  relative  a  la  tentative  d'embauchage  et  «  k  la  provo- 
calion a  une  action  qualiliee  crime  ».  Cette  disposition 
finale  a  disparu  de  la  redaction  delinitive  sur  le  rapport  de 
M.  Pelletan,  au  S6nat.  Elle  etait  completement  inutile.  En 
elTet,  les  provocations  que  pr6voit  Tart.  26  ont  pour  objet 
des  faits  d'indiscipline  militaire;  elles  ont  un  caract6re  par- 
ticulier;  elles  seraient  caracterisees  par  des  discours  ou 
par  des  6crits  tendant  k  inspirer  aux  militaires  des  arrases 
de  terre  ou  de  mer,  un  esprit  d'insubordination,  contenant 
des  m^disances  sur  le  compte  de  leurs  chefs,  etc.  (/ic^p. 
n^  589j.  Les  provocations  dont  le  caract6re  est  plus  grave, 
celles  qui  ne  sent  plus  seulement  une  simple  atteintc  k  la 
discipline  de  Tarm^e,  mais  qui  tendent  a  faire  comraettre  a 
des  militaires  une  action  deterniinee,  qualiliee  crime  ou 
d6lit  figuiant  par  exemple,  au  nombre  des  crimes  et  d6lits 
prevus  et  punis  par  la  legislation  militaire  codiii6e  par  les 
codes  de  justice  militaire  du  9  juin  1857  (art.  204  a  265) 
pour  l'arm6e  de  terre  (D.  P.  57.  4.  125  et  suiv.)  et  du  4  juin 
1858  (art.  262  h  368)  pour  Tarm^e  de  mer  (D.  P.  58.  4. 103 
et  suiv.),  constituent  des  crimes  ou  d6lits  de  provocation. 
Elles  auraient  et6  punissables,  en  vertu  des  art.  1,  2  et  3  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  m6me  en  T  absence  de  toute  reserve 
ins6r6e  dans  I'art.  2  de  la  loi  de  1849.  Elles  sent  punis- 
sables en  vertu  des  art.  23  et  24  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
nonobstant  la  suppression  de  la  reserve  que  contenait  le 
projet  de  I'art.  25;  cette  reserve  etait,  d'ailleurs,  incomplete 
et  pouvait  donner  matiere  k  des  difficultes,  car  elle  ne  con- 
cernait  que  la  provocation  k  des  faits  qualifies  crimes.  II 
n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  I'art.  25  a  laiss6  sous  I'ap- 
plication  des  art.  23  et  24,  §  1,  les  provocations  directes  et 
sp^ciales  k  des  crimes  ou  d6lits,  qu' elles  s'adressent  k  des 


militaires  ou  k  des  individus  de  Tordre  civil,  cet  article 
r6priraant  la  provocation  a  toute  action  qualiliee  crime  ou 
d6lit  par  une  loi  quelconque, 

014.  Gependant  Tapplication  des  art.  23  et  24  soul^ve 
une  difficult6,en  ce  qui  concerne  la  tentative  d'emlauchage, 
c*est-i-dire  la  provocation  tendant  a  faire  passer  des  mili- 
taires k  I'ennemi  ou  k  des  rebelles  arm^s.  Le  crime  d'em- 
bauchage  est  puni  de  mort  (L.  21  brum,  an  5;  c.  just, 
mil.  9  juin  1857,  art.  208  ;  c.  just.  mar.  4  juin  1858,  art. 
265,-  D.  P.  57.  4.  125,  et  58.  4.  104.  V.  il<p.  v«  Orga- 
nisation militaire,  n^  755).  Les  dispositions  de  lois  mi- 
litaires punissant  de  mort  la  tentative  d'embauchage  et 
faisant  consister  cette  tentative  dans  une  provocation  suivie 
ou  non  d'effet,  sans  distinguer  entre  la  provocation  par  la 
vote  de  la  presse  et  celle  commise  autrement  et  par  exemple 
par  dons,  promesses,  etc.,  il  en  resuUe  que  ces  lois  etaient 
applicables  aux  provocations  de  cette  nature,  k  I'exclu- 
sion  de  la  loi  sur  la  presse.  L'embaucheur  encourait  done 
la  peine  de  mort.  Gependant  I'art.  5  de  la  constitution  du 
4  nov.  1848  ayant  aboli  la  peine  de  mort  en  matiere  po- 
litique et  cette  peine  etant  remplacee  par  la  deportation  dans 
une  enceinte  fortifi^e  en  vertu  de  I'art.  1  de  la  loi  du 
8  juin  1850,  on  s'etait  demand^  si  la  tentative  d'embau- 
chage  r6alisee  par  la  voie  de  la  presse,  par  le  discours  ou 
par  r6crit,  exposait  Torateur  ou  le  journaliste  k  I'appli- 
cation  de  la  peine  de  mort  port^e  par  la  loi  militaire.  La 
negative  etait  indiquee  dans  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  1"  aoftt  1849  (D.  P.  49.  3.  90,  n»  2),  aui  se  pro- 
nongait  pour  I'application,  eh  pareil  cas,  des  lois  de  la 
presse,  ce  qui  n'etait  pas  r6soudre  la  question.  D 'autre  part, 
si  les  dispositions  de  la  loi  militaire  etaient  et  demeurent 
certainement  applicables  a  la  tentative  d'embauchage,  il  y 
avait  lieu  de  se  demander  si  ce  d^lit  n'a  pas,  dans  certains 
cas,  le  caractere  d'un  d61it  politique.  Ce  caract^re  n'est  pas 
celui  i<  de  la  provocation  k  passer  a  I'ennemi  » ;  mais  n'esl-ce 
pas,  en  cas  de  troubles  insurrectionnels  celui  «  de  la  provoca- 
tion k  passer  aux  rebelles  arm^s  ^'?  Tout  en  appliquant  la  loi 
militaire  a  cette  derniere  provocation,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
substituer  k  la  peine  de  mort,  celle  de  la  deportation  dans 
une  enceinte  fortifiee?  C'est  k  Toccasion  de  cette  difficult© 
que  fut  retranchee,  du  texte  d6finitif  de  Tart.  25,  la  reserve 

3u'on  avait  introduite  dans  le  projet,  a  Timitation  deTart.  2 
e  la  loi  du  27  juill.  1849.  A  la  stance  de  la  Chambre  des 
deputes  du  5  f6vr.  1n81,  M.  Ballue  rappela  que  Gaston  Cre- 
mieux,  a  la  suite  des  faits  insuiTectionnels  de  1871,  avait  et6 
condamne  a  mort  par  un  conseil  de  guerre  et  fusilU  comme 
coupable  de  tentative  d'embauchage  a  I'aide  de  discours  et 
allocutions.  M.  Maurice  Houvier  dit  alors  :  «  M.  Gaston  Gre- 
mieux  a  6t6  ex6cut6  en  violation  de  la  loi  qui  a  aboli  la 
peine  de  mort  en  matiere  politique  ».  Le  S6nat,  sur  la  pro- 
position de  sa  commission,  supprima  la  disposition  iinale  de 
I'art.  25.  Le  rapport  de  M.  Pelletan  motivait  ainsi  cette  sup- 
pression :  «  La  question  de  savoir  si  la  provocation  par  la 
voie  de  la  presse  pouvait  6treconsideree  comme  une  tentative 
d'embauchage  a  ete  plusieurs  fois  discutee.  La  peine  de  cette 
infraction  6tant  la  mort,  on  s'est  demande  si  I'application 
de  cette  peine  il'auteur  d'un  article  de  journal  neserait  pas 
en  opposition  avec  la  suppression  de  la  peine  de  mort  en 
matiere  politique.  La  commission  n'avait  pas  a  trancher  la 
question;  mais  elle  n'a  rien  voulu  laisser  dans  Tarticle  dont 
on  piit  tirer  argument  »  (Gomp.  Barbier,  t.  2,  n«»  315  et 
322;.  Au  surplus,  c'est  le  conseil  de  guerre  qui  est  seul  com- 
petent pour  juger  les  pr6venus  du  crime  d'embauchage 
m6nie  quand  ils  ne  sent  pas  militaires  (c.  just.  mil.  9  jum 
1857,  art.  64,  D.  P.  57.  4.118). 

613.  —  IV.  Intention  chimikfxlk.  —  Elle  est  necessaire 
pour  caract^riser  la  provocation  pr6vue  par  Tart.  25,  en 
vertu  des  regies  de  droit  commun,  puisque  I'infraction  punie 
sous  ce  litre  est  un  d6lit. 

610.    —   V.  POURSUITE.  —  GOMPfeTENr.E.  —  pEINKS.  —  Lc 

d6lit  de  provocation  adressee  k  des  militaires  par  la  voie  de 
la  presse  pour  les  d6tourner  de  leurs  devoirs  militaires  et 
de  Tob^issance  qu'ils  doivent  a  leurs  chefs  peut  fitre  pour- 
suivi  directement  par  le  ministere  public,  sans  depdt  pr6a- 
lable  d'une  plainte  du  ministre  de  la  guerre  (Grim.  rei. 
8  janv.  1892,  aff.  Dejoux,  D.  P.  92.  i .  629).  —  Ce  delit  est  de  la 
competence  de  la  courd*a8sises(V.  infrd,tit.4,  ch.  3).  La  peine 
prononc6e  par  I'art.  2  de  la  loi  du  2f  julli^649  etait  cellc 
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d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  deux  ans  et  d'une 
amende  de  25  fr.  k  4000  fr.  (D.  P.  49.  4.  120).  La  loi  du 
29  juill.  i881  a  r6duit  remprisonnement  k  la  dur6e  d'un 
mois  k  six  mois  et  I'aiuende  k  la  somme  de  16  ^  100  fr. 
(D.P.  81.  4.  76,  note  2). 

CHAP.  3.  —  D61it8  oontrela  chose  publique. 

617.  La  legislation  ant^rieure  avait  pr^vu,  pour  la  de- 
fense du  Gouvemement  contre  les  exc^s  de  la  presse,  dif- 
f^rents  faits  qui  ^taient  classes  au  nombre  desdelits  de 
provocation,  et  qui  ^taient  incrimin^s  sous  le  nom  d'atta- 
ques  contre  les  droits  et  Tautorit^  du  chef  de  TEtat  ou  contre 
Tordre  de  successibilite  au  trdne  (L.  17  mai  1819,  art.  4; 
L  25  mars  1822,  art.  2;  L.  29  nov.  1830,  art.  1,;  L.  9  sept, 
1835,  art.  7 ;  R^p.  n<>"  550  et  suiv.) ;  d' excitation  k  la  haine 
et  au  m^pris  du  Gouvemement  (L.  17  mai  1819,  art.  1; 
L.  11  aoi!lt  1848,  art.  4;  R^,  n<*564);  d'attaques  contre  les 
droits  et  Tautorit^  du  S^nat  et  du  Corps  l^gislatif  (L.  1 7  mai 
iSi9,  art.  4 ;  L.  25  mars  1822,  art.  2 ;  L.29  nov.  1830,  art.  1 ; 
L.  11  aoat  1848;  R^,  n®   571);  d'attaques  contre  la  consti- 
tution, le  principe  de  la  souverainet^  du  peuple   et  du  suf- 
frage universel  (L.  11  aoflit  1848,  art.  1;  R^.  n»  574).  Ces 
d61its  n'existent  plus.  Les  dispositions  qui  les  pr^voyaient 
sont  abrogees(V.  suprd,  n<>  552).  —  Le  l^gislateur  de  1881  a 
pens^  toutefois  que  la  tolerance  pour  les  id^es  ne  devait 
pas  aller  jusqu'&  permettre  les  plus  extremes  violences  de 
langage,  les  attaques  personnelles,  les  injures,  les  diffama- 
tions,  les  outrages  adress^s  au  president  de  la  R^publique, 
aux  corps  constitu6s,  aux  ministres,  aux  fonctionnaires  pu- 
blics, aux  particuliers  eux-mSmes.  A  cdt^  des  d61its  d'atta- 
ques  incrimini^es  comme  provocations,  la  legislation  ant6- 
rieure  pr^voyait,  sous  la  denomination  g^n^rale  d'outrages 
(B&p.  n«  611),  les  oflfenses  envers  la  personne  du  chef  de 
rEtat  (A^.  n^*  630, 638)  et  les  offenses  envers  les  membres 
de  sa  famille  (A^p.  n<>  646),  les  offenses  envers  le  S^nat 
et  la  Chambre  des  deputes  {R^p,  n^  653),  les  outrages  envers 
les  personnes  revMues  d'un  caractere  public  (R&p.  n<»  675), 
la  difiamation  et  Tin  jure  envers  ces  mdmes  personnes,  en- 
vers les  corps  constitues  et  les  particuliers  (A^p.  n^  811). 
En  vertu  de  la  loi  du  29  iuill.  1881,  les  deiits  d' offenses  en- 
vers les  membres  de  la  famille  du  chef  de  TEtat  (L.  9  nov. 
i8i5,  art.  5  ;  L.  17  mai  1819,  art.  9),  ceux  d' offenses  en- 
vers le  S^nat  et  la  Chambre  des  deputes  (L.  17  mai  1819, 
art.  H  ;  L.  25  mars  1822,  art.  7;  D6cr.  11  aoiit  1848,  art.  2), 
ceux  d'outrages  commis  publiquement  envers  les  personnes 
revetues  d'un  caractere  public  (L.  25  mars  1822,  art.  6), 
sont  supprimes.  Les  autres  sont  maintenus.  Le  deiit  d'oifen- 
ses  envers  le  president  de  la  R^publique  devient  le  premier 
des  deiits  classes  sous  la  rubrique :  «  D61its  contre  la  chose 
publique  ». 

6 IS.  A  cdte  du  deiit  d'offense  au  president  de  la  R^pu- 
blique,  la  loi  du  29  juill.  1881  incrimine,  comme  constituant 
6galement  des  atteintes  k  la  chose  publique,  la  publication 
d  one  fausse  nouvelle  ou  d'une  piece  fabriquee  ou  menson- 
gerement  attribuee  k  un  tiers,  quand  il  est  resulte  de  cette 
publication  un  trouble  k  la  paix  publique,  et  un  outrage  aux 
bonnes  mceurs.  Ce  dernier  deiit  a  paru  constituer  un  abus 
si  reprehensible  de  la  liberte,  et  il  est  devenu  si  frequent, 
que  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse,  jugees  bientdt 
insuf&santes,  ont  ete  modifiees  profondement  par  la  loi  du 
2  aLoHl  1882.  Leur  application  est  restreinte  aujourd'hui  k  la 
publication  des  livres  obscenes  et  k  la  proferation  des  dis- 
cours  outrageants  pour  les  bonnes  moBurs.  L'outrage  aux 
bonnes  moeurs  commis  par  tout  ecrit  ou  imprime  autre  que 
les  livres,  par  afliche  ou  par  dessin,  gravure,  etc.,  est  un 
deiit  de  droit  commun. 

619.  D 'autre  part,  les  deiits  d'outrages  envers  les  per- 
sonnes revetues  d'un  caractere  public  demeurent  ou  sont 
replaces  sous  Tapplication  des  art.  222  et  suiv.  c.  pen. 
La  difTamation  et  1  injure  envers  ces  memes  personnes,  en- 
vers les  corps  constitues  et  envers  les  particuliers,  sont  in- 
criminees  sous  la  rubrique :  «  Deiits  contre  les  personnes  » 
et  cette  troisieme  classe  des  deiits  de  presse  comprend,  en 
outre,  I'ofTense  envers  les  chefs  d'Etats  etrangers  et  Tou- 
trage  envers  des  agents  diplomatiques  que  la  legislation 
ant^rieure  incriminait  egalement  (R^).  n«*  669  et  913.  V. 
infrdy  n««7l5  etsuiv.). 
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Sect.  1»®.  —  Offense  au  pri&sident  de  la  RfipoBLiouE. 

620.  Le  deiit  d'offense  envers  la  personne  du  chef  de 
TEtat,  considere  dans  notre  ancienne  legislation  frangaise 
comme  un  crime  de  lese-majeste,  apparatt  en  1815  dans 
notre  legislation  moderne  sous  Tincnmination  de  cris  sidin 
tieux  (L.  9  nov.  1815).  La  peine  est  celle  de  Tempri- 
sonnement  de  trois  mois  k  cinq  ans  et  de  50  fr.  k 
20  000  fr.  d'amende,  avec  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  plus  et  faculte,  pour  le 
luge,  de  prononcer  Tinterdiction  des  droits  mentionnes  en 
Tart.  42  c.  pen.  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
—  L'art.  9de  la  loi  du  17  mai  1819  prevoit  To^ensc  envers  la 
personne  du  roi  et  punit  le  coupable  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  a  cinq  an^  et  dune  amende  de  500  fr.  k 
10  000  fr.,  avec  facmte dUnterdiction  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnes  en  l'art.  42  c.  pen.  pendant  un  temps 
egal  k  la  duree  de  Temprisonnement  auauel  le  coupable 
avait  ete  condamne  et  k  partir  du  jour  oix  la  condamnation 
aura  ete  subie.  —  En  1832,  la  loi  de  revision  du  code 
penal  transforme  le  deiit  d'offense  envers  la  personne  du 
roi  en  deiit  de  droit  commun  et  maintient  les  penalites  eta- 
blies  par  la  loi  de  1819,  au  moyen  d*une  disposition  addi- 
tionnelle  k  Tart.  86  c.  pen.  —  Avec  l'art.  2  de  la  loi  du 
9  sept.  1835,  Toffense  envers  le  roi  redevient  un  deiit 
de  presse  ;  mais  la  loi  contient  une  double  incrimi- 
nation. L'offense  qui  a  eu  «  pour  but  d'exciter  k  la  haine 
ou  au  mepris  de  la  personne  du  roi  ou  de  son  auto- 
rite  constitutionnelle  »  est  consideree  conmie  un  attentat  k 
la  si^rete  de  TEtat,  mdme  quand  elle  n'a  pas  ete  suivie 
d'effet ;  elle  est  justiciable  de  la  Chambre  des  pairs  et  pu- 
nie  de  la  detention,  oatre  une  amende  de  10000  fr.  k 
50  000  fr.  (art.  2).  Toute  autre  offense  est  punie  en  confor- 
mite  de  Tart.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819  (art.  3)  (V.  R^. 
n"  634  et  635).  —  L'art.  1  de  la  loi  du  27  iuill.  1849 
punit  Toffense  envers  le  president  de  la  Republique  des 
pelnes  edictees  par  Tart.  2  du  decret  du  11  aoOit  1848  pour 
I'offense  envers  TAssembiee  nationale,  c'est-&-dire  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k  trois  mois  et  d'une  amende  de 
100  fr.  k  5000  fr.  (D.  P.  48.  4.  146;  D.  P.  49.  4.  118;  R^. 
no  636).  —  La  loi  du  10  juin  1853  retablit  dans  le  texte  de 
l'art.  86  c.  pen.  la  disposition  additionnelle  introduite 
en  1832,  supprimee  en  1835.  L'offense  envers  la  personne 
de  Tempereur  fut,  en  vertu  de  cette  disposition,  punie  d*un 
emprisonnement  de  six  mois  k  cinq  ans  et  d*une  amende 
de  400  fr.^  10  000  fr.,  avec  faculte  d'interdiction  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnes  en  Tart.  42  c.  pen.  pendant  un 
temps  egal  k  celui  de  Temprisonnement  auquel  le  coupable 
avait  ete  condamne,  et  k  compter  du  jour  od  il  aurait  subi 
sa  peine  (A^.  n<»  636).  Cependant  on  considera  toujours 
Tart.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819  qui  portait  la  mdme  peine, 
comme  demeure  simultanement  en  vigueur.  On  appnquait 
cet  article  ou  Tart.  86  c.  pen.,  suivant  que  I'offense  avait 
ete  commise  ou  non  par  Tun  des  moyens  enumeres  dans 
Tart.  1  de  la  loi  de  1819.—  L'art.  12  de  la  loi  du  11  mai  1868 
{suprd^  n<»  153  etsuiv.) attacha  la  peine  de  la  suspension  fa- 
cultative du  journal,  pendant  une  duree  de  deux  k  six  mois, 
k  un  premier  jugement  ou  arret  de  condamnation  encourue 
pour  deiit  prevu  par  l'art.  9  de  la  loi  du  19  mai  1819.  —  L'ave- 
nement  de  la  RepubUque  n'eut  pas  pour  effet  de  rendre 
inapplicable  Tart.  86  c.  pen.  et  Tart.  1  de  la  loi  de  1819: 
le  nom  seul  du  chef  de  rEtat  se  trouvait  change ;  mais  les 
dispositions  edictees  contre  Toffense  envers  la  personne  du 
roi  et  envers  la  personne  de  Tempereur  protegeaient  la 
personne  du  president  de  la  Republique.  —  Signalons  enfin 
que  Tart.  1  de  la  loi  du  29  d6c.  1875  (D.  P.  76.  4.  30),  re- 
nouvelant  Teffort  des  lois  anterieures,  reprima  toute  attaque 
par  Tun  des  moyens  enonces  en  Tart.  1  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  soit  contre  les  lois  constitutionnelles,  soit  contre  les 
droits  et  les  pouvoirs  du  gouvemement  de  la  Republique. 
Les  peines  applicables  ctaient  celles  edictees  par  Tart.  1 
du  decret  du  11  aoiit  1848:  un  emprisonnement  de  trois 
mois  k  cinq  ans  et  une  amende  de  300  fr.  k  6000  fr.  (D.  P. 
48.  4.  146). 

6:^1.  La  loi  du  29  juill.  1881  a  supprime  le  deiit  d'atla- 
ques  contre  les  lois  constitutionnelles  (V.^uprd,  n^*  553 j.  Elle 
a  maintenu  le  deiit  d*oifense  envers  le  chef  de  TEtat. 
L'art.  26  est  ainsi  codqu  :  «  L'ofiTense  au  preside: 
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R^publique  par  Tun  des  moyens  6aonces  dans  I'art.  23  et 
dans  Tart.  28  est  putiie  d'un  emprisonnement  de  Irois  mois 
k  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  k  3  000  fr.  ou  de  Tune 
de  ces  deux  peines  seuleoient  ».  —  Dans  le  projet  de  la  loi, 
Fexpression  d'outrage  etait  employee  pour  caract6riser  I'of- 
feose  envers  le  president  de  la  R6publique  (D.  P.  81.  4.  77, 
note  1).  Le  S6nat  substitua  Texpression  6! offense  k  celle  d'ou- 
trage.  La  seule  raison  de  cet  amendement,  qui  n'a  donn^ 
lieu  k  aucune  discussion,  se  trouve  dans  le  rapport  de 
M.  Pelletaa.  «  L'ofTense,  y  est-il  dit,  est  le  terme  consa- 
cr6 ;  par  cela  seul  qu'il  est  exceplionnel,  il  convient 
mieux  k  la  situation  exceptionnelle  du  chef  de  TEtat ». 
Le  rapport  qui  pr^ceda  la  loi  de  1819  avait  justifi6  ainsi 
cette  d^nonciation  sp^ciale  d^ofTense  :  <(  On  a  pense  qu'il 
existait  des  6tres  individuels  ou  collectifs,  places  si  haut 
dans  le  respect  des  hommes,  que  le  trait  le  plus  empoi- 
sonn6,  bien  que  lanc^  contre  eux,  ne  pent  les  atteindre; 
quoi  qu'on  publie  k  leur  sujet,  peu  importe,  en  ce  qui  les 
concerne  personnellement;  il  y  a  d^lit,  mais  il  n'y  a  pas 
dommage ;  il  y  a  un  criminel,  mais  il  ne  pent  pas  y  avoir 
de  victime.  Voili  un  d61it  particulier,  que  le  mot  offense 
caract^rise  d'une  manidre  parfaile  ».  «  La  disposition  de 
Tart.  26,  dit  M.  Lisbonne,  se  substitue  aux  art.  4  et  9  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  15  et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822,  2  et 
3  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  1,  2  et  4  du  d^cret  du  11  aoClt 
1848,  1  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  et  1  de  la  loi  du  29  d6c. 
1875.  EUe  ne  remplace  pas  ces  divers  textes  de  lois,  qui  de- 
meurent  absolument  abroges,  elle  n'en  a  retenu  qu'un  seul 
616ment  :  Toutrage  envers  le  chef  de  TEtat. 

622.  Le  projet  de  loi  (art.  29,  !•'  al.,  devenu  Fart.  26) 
contenait  une  disposition  addition nelle  ainsi  congue  :  «  La 
mSme  p^nalit^  est  applicable  k  tout  outrage  commis  par 
Tun  des  moyens  6nonc6s  en  Tart.  26  (art.  23  de  la  loi)  en- 
vers la  Republique,  le  S^nat  ou  la  Ghambre  des  d^put^s  ». 
Cette  disposition  ne  fut  pas  adoptee.  Par  son  vote,  dit 
M.  Barbier  (t.  1,  n»  336),  la  Ghambre  marquait  nettement 
la  distinction  qui,  suivant  elle,  devait  6tre  faite  entre  la  per^ 
Sonne  vivante,  agissanle  du  president  de  la  Republiquef  et 
ces  dtres  abstraits  ou  coUectifs,  qu'on  appelle  la  R6publique, 
la  Ghambre  ou  le  S^nat  ». 

623.  Le  d61it  punissable  en  vertu  de  Tart.  26  suppose : 
1°  une  offense  adress^e  k  la  personne  du  president  de  la 
Republique ;  i**  la  publicity  donnee  k  cette  offense  par  Tun 
des  moyens  de  publication  ^nonc^s  dans  Tart.  23  et  dans 
I'art.  28 ;  3<»  une  intention  criminelle  chez  Tauteur  de  Tof- 
fense. 

624.--LDbl'offense.— Quel  sens  convient-il  d'attacher 
k  cette  expression?  Quel  caract6re  les  discours,  les  6critsou 
les  dessins  doivcnt-ils  presenter  pour  dtre  punissabies  comme 
offense  au  president  ae  la  R6publique?  Si  Ton  consulte  les 
precedents  historiques,  on  voit  que  I'art.  5  de  la  loi  du  9  nov. 
1815,  en  punissant  les  cris  s^ditieux  tendant  k  «  affaiblir, 
par  des  calomnies  ou  des  injures,  le  respect  dd  k  Tautorite 
ou  k  la  personne  du  roi  p  (V.  supra,  n«  595)  n'avait  eu 
pour  obiet  que  de  prot^ger  le  chef  de  I'Etat  contre  lacalom- 
nie  ou  1  injure,  d^lits  que  le  code  p6nal  d^finissait  alors  i 
regard  des  particuliers.  — L'art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819 
6tendit  beaucoup  plus  loin  la  protection  de  la  personne  du 
roi.  Au  texte  du  projet  qui  contenait  les  expressions  «  d'im- 
putations  ou  d'all^gations  offensantes  ou  d'injures  »,  fut 
substitu6  le  mot  ^offense.  La  pens^e  du  l^gislateur  etait 
done  qu'il  pouvait  y  avoir  offense  dans  un  discours,  un 
6crit  ou  dessin  qui  ne  contenait  pourtant  ni  I'injure  carac- 
t6ris6e,  ni  la  diffamation,  le  nouveau  d61it  qui  venait  d'6tre 
substitu6  au  d61it  de  calomnie  du  code  penal  (Grim.  rej.  4 
mars  1831,  R6p,  n«  642).  Sous  le  nom  d'offense,  on  incri- 
mina,  dds  lors,  les  simples  irreverences  de  langage,  les 
critiques  polies,  les  plaisanteries  familieres  (Rep.  n»  641). 
Le  mot  offense  fut  maintenu  par  I'Assemblee  legislative 
dans  Tart.  1  de  la  loidu  27  juill.  1849.  On  avait,  il  est  vrai, 

f>endant  la  discussion,  critique  la  jurisprudence  anterieure 
D.  P.  49.  4.  127).  Mais  le  rapporteur  fit  observer  que 
«  le  mot  outrage  serait  impropre  ;  car  le  d6nigrement  sys- 
tematique  pent  se  concilier  avec  un  certain  menagement 
dans  I'expression...  Le  mot  offense  a  paru  a  la  commission 
seul  propre  k  y  pourvoir,  parce  qu'il  comprend  toutes  les 
nuances  d'attaque,  sans  porter  alteinte  au  droit  de  critique 
etde  libre  discussion  ».  M.  Odilon  Barrot,  president  du  con- 


seil,  dit  egalement :  «  Quant  k  V outrage,  quantau  mot  injure, 
ce  sont  des  definitions...  qui,  dans  le  langage  des  lois,  et 
meme  dans  le  langage  du  raonde,  ne  peuvent  pas  s'appli- 
quer  a  cette  serie  6^ insinuations,   qui,  m^me  revalues  des 
formes  les  plus  polies  en  apparence,  ne  sont  que  plus  per- 
fides  et  n'arrivent  que  plus  s(irement  k  la  degradation  des 
pouvoirs  contre  lesquels  elles  sont  dirigees.  G'est  pour  cela 
que  le  mot  offense  a  ete  insere  dans  la  loi  ».  II  dit  encore 
que  ce  mot  n'excluait  pas  la  responsabilite  du  president  de 
la  Republique,  ne  portait  pas  atteinte  au  droit  de  critiquer 
et  de  censurer  ses  actes,  ni  au  droit  de  demander  sa  mise 
en  accusation.  —  Toutefois  Toffense  n'est  p^  seulement 
dans  la  nature  de  I'imputation,  mais  aussi  dans  sa  portee  et 
dans  son  intention ;  c'est  au  jury  qu'il  appartient  de  Tappre- 
cier  souverainement  (D.  P.  49.  4.  125  et  126.  V.  aussi  Jl^p. 
n<»  640).  Ainsi,  d'apres  la  loi  de  1849,  le  deiit  d'offense  au 
president  de  la  Republique  comprenait  non  seulement  les 
difTamations  et  les  injures,  mais  encore  c(  les  attaques  moins 
caracterisees   qui,  sans  renfermer  d'imputations   precises 
contraires  k  Thonneur,  sans  contenir  de  termes  grossiers, 
sans  aller  jusau'i  Tinvective,  pouvaient  cependant  porter 
une  atteinte  k  la  dignite  et  k  I  autorite  du  president  de  la 
Republique  »  (Barbier,  t.  2,  n^  337).  Cette  interpretation  tr^s 
large  de  Texpression  d'offense  conduisit  le  tribunal  de  la 
Seine,  depuis  le  retablissement  de  la  Republique  en  1870, 
k  considerer  comme  un  deiit  ces  paroles  adressees  par  Gam- 
betta  au  president  de  la  Repubh(}ue  :  «  Quand  la  France 
aura  fait  entendre  sa  voix  souverame,  il  faudra  se  soumetire 
ou  se  d^mettre  n  (Tnb.  corr.  Seine,  11  sept.   1877,  Gazette 
des  tribunaux  du  12  septembre). 

625.  L'art.  26  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  en  incriminant 
k  son  tour  V offense  au  president  de  la  Republique,  a-t-il 
donne  k  cette  expression  toute  la  portee  qu  elle  avait  dans 
Tart.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  dans  I'art.  1  de  la  loi  du 
27  juill.  1849?  On  sait  que  le  projet  prevoyait  ['outrage, 
et  non  V offense.  On  avait  ecarte  ce  mot  qui,  disait  le  rap- 
port de  M.  Lisbonne,  ne  pouvait  trouver  place  dans  une  loi 
de  liberte  en  raison  des  souvenirs  qui  s'y  attachaient  dans 
I'histoiredes  causes  criminelles.  Quant  al'putrage,  t<  c' est  la 
gradation,  c'est  I'augmentatif  de  Tinjure.  Gomme  Tinjure 
semble  avoir  une  gravite  plus  grande  quand  elle  s'attaque 
au  pouvoir  ou&ses  representants...,  le  legislateur,  d*accord 
avec  Tusage,  emploie  dans  ces  cas-1^  Texpression  d*outrage 
au  lieu  d'injure.  Nous  conformant  k  cette  traditien  legisla- 
tive, nous  avons  employe  le  mot  outrage  pour  exprimer 
Vinjure  ou  Vinsulte  envers  le  president  de  la  Republique  ». 
M.  Marcou  dit  aussi  pendant  la  discussion  :  «  L'outrage 
commence  lorsque  Tattaque  devient  grossiere,  incUcenie; 
alors  cette  attaque  se  convertit  en  insulte,  en  outrage.  Voili 
oil  est  la  limite  ».  En  substituant  le  mot  d'offense  k  celui 
d'outrage,  le  Senat  ne  paratt  pas  avoir  voulu  donner  une 
portee  plus  extensive  k  la  disposition  qu'il  modifiait  (V.  su- 
pra, u9  621).  M.  Lisbonne  le  constata  dans  son  rapport 
a  la  Ghambre  des  deputes  (Seance  du  21  juill.  1881)  : 
«  L'expression  d'outrage  qui  n'est,  dans  le  systeme  de  la  loi 
nouvelle,  que  I'injure  s'adressant  k  des  fonctionnaires  pu- 
blics, vous  avait  sembie,  par  cela  mdme,  mieux  definie, 
moins  vague  que  celle  d'offense,  dont  Tinterpretation  discre- 
tionnaire  des  tribunaux  a  maintes  fois  abuse.  Le  Senat  a 
substitue  Texpression  d'offense  k  celle  d'outrage.  La  seule 
raison  de  cet  amendement  qui  n'a  donne  lieu  k  aucune  dis- 
cussion se  trouve  dans  le  rapport :  L'offense  est  le  terme 
consacre,  dit  Thonorable  rapporteur ;  par  cela  seul  qu'il  est 
exceptionnel,  il  convient  mieux  &  la  situation  exceptionnelle 
du  chef  de  I'Etat.  Si  tel  est  I'unique  motif  de  la  substitution, 
il  doit  etre  bien  entendu  que,  pour  qu'elle  puisse  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi,  Voffense  devra  rAinir,  dans  Vapplica- 
lion,  les  m^mes  conditions  et  caractires  que  l'outrage^  tel 
que  le  prevoit  I'art.  29,  §  2,  de  la  nouvelle  loi.  La  n^cessite 
de  bien  defmir  le  deiii  se  conciliera,  par  cette  interpretation, 
avec  la  tradition  legislative  que  le  Senat  a  voulu  sauvegar- 
der  ».  —  II  n'est  done  pas  douteux  que  la  volonte  du  legis- 
lateur de  1881  n'ait  ete  d'incrirniner  que  les  offenses  ayant  le 
caractere  d'un  outrage,  c'est-i-dire  cellesqui  constitueraient, 
commises  envers  un  particulier,  soil  le  deiit  de  diffamation^ 
soil  le  deiit  d'injure  (expression  outrageante,  terme  de  me- 
pris  ou  invective),  et  qui  sont  les  unes  et  les  autres  com- 
prises sous  la  denomination  d'outrog^e"  quand  elles  sont 
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adress^es  a  un  fonctionnaire  public  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  (V.  infra,  n<»»725  et  suiv.).  L'arl.  26  n'atteint  done 
ni  la  critique,  ni  la  censure  des  actes  du  president  de  la 
R6publique,  ni  les  6crits  ou  les  discours  qui  font  remonter 
jusqu'i  lui  la  responsabilit6  et  le  blAme  des  actes  de  son 
gouvernement,  ni  les  insinuations  ou  les  irreverences  de 
langage  de  nature  &  diminuer  Tautorit^  du  president  ou  k 
alTaiblir  le  pouvoir  qu'il  tient  de  la  constitution.  II  faut  au'il 
y  ait  diffamation,  c'est-a-dire  imputation  ou  allegation  a'un 
fait  determine  de  nature  k  porter  atteinte  k  Thonneur  ou  k 
h  consideraUon.  L'aliegation  d'un  fait  de  nature  k  froisser 
k  susceptibUiU  ne  suffirait  pas.  Ou  bien  il  faut  qu'il  y  ait 
injure,  c'est-i-dire  expression  de  la  pensee  brutale,  gros- 
siere  :  un  mot  offensant  ne  suffirait  pas  s*il  ne  revet  pas  la 
forme  d'une  invective  ou  d'un  terme  de  mepris  (art.  29) 
(Conf.  Barbier,  t.  1,  n*  337).  II  faut  convenir  toutefois  que 
les  discussions  legislatives  n'entratnent  pas  interpretation 
du  juge,  et  que  le  texte  de  Tart.  26,  rapproche  des  indica- 
tions foumies  par  la  legislation  anterieure,  est  susceptible 
d'une  application  plus  extensive. 

626.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que,  pour  etre  punis- 
sable  en  vertu  de  Tart.  26,  Toffense  doit  viser  la  personne 
m6me  du  president  de  la  Republique.  Sans  doute,  quand 
on  discutait  Tart.  1  de  la  loi  du  27  iuill.  1849,  M.  Odilon 
Barrot  a  pu  declarer  que  c'etaitmoinsrindividu,  la  personne 
du  chef  de  TEtat  qu'il  s'agissait  de  proteger,  que  le  pouvoir 
erige  par  la  constitution ;  mais  cette  ooservation  ne  pent 
pas  servir  k  Tinterpretation  de  I'art.  26.  La  loi  du  29  juill. 
1881  a,  en  elTet,  supprime  tous  les  deiits  ^'aitaques  centre  la 
constitution,  centre  les  droits  du  president  et  des  Chambres, 
que  la  legislation  de  1849  admettait ;  elle  n'a  certainement  pas 
fait  revivre  les  deiits  supprimes,  sous  la  forme  d'oftense,  au 
president  de  la  Republique.  L'offense,  ditM.  Dutruc  (n*  176), 
«pour  tomber  sous  Tapplication  de  la  loi,  doit  etre  dirigee  cen- 
tre la  personne  m^e  du  chefdeTEtat;  de  telle  sorte  que  des 
allegations  ofTensantes  qui  n'attaqueraient  que  les  actes  du 
Gouvernement  n'auraient point  le  caractere  de  Toffense  repri- 
mee  par  Tart.  26.  De  telles  attaques  peuvent  sans  doute 
atteindre  le  chef  de  TEtat,  en  tant  qu'il  fait  partie  du  Gou- 
Yemement  qu'elles  visent ;  mais  elles  ne  reflechissent  pas 
plus  centre  lui  que  centre  les  autres  pouvoirs  qui  entrent 
dans  la  composition  du  Gouvernement,  et  elles  n'en  sent 
pas  moins  etrangeres  k  sa  personne  mdme,  soit  qu'on  le 
considere  sous  le  rapport  du  caractere  public  dont  il  est 
revetu,  soit  qu'on  Ten  visage  au  point  de  vue  de  la  vie 
privee  (Conf.  Trib.  corr.  Seine,  8  janv.  1880,  Journal  du 
ministdre  r>ublie,  t.  23,  p.  3  et  suiv.).  Maisil  en  seraitautre- 
ment  et  il  y  aurait  offense  envers  le  chef  de  I'Etat,  si  Ton 
faisait  remonter  vers  lui  en  termes  injurieux,  violents  ou 
grossierSy  le  bl&me  d*un  acte  du  Gouvernement...  On  pent 
se  demander  si,  restreinte  ainsi  k  TofTense  envers  le  presi* 
dent  de  la  Republique,  la  disposition  de  Tart.  26,  au  lieu  de 
figurer  dans  le  para^raphe  consacre  aux  deiits  contre  la 
chose  publique  n^aurait  pas  dd  etre  placee  sous  le  para- 
ffraphe  suivant  qui  concerne  les  deiits  contre  les  personnes  » 
(Conf.   Barbier,  t.  1,  n»  338.    Comp.  Fabreguettes,  t.  1, 
n"968et969). 

6^*7.  L'art.  26  ne  comporte  aucune  distinction  entreles 
offenses  qui  ont  trait  aux  fonctions  ou  k  la  qualite  du  presi- 
dent de  la  Republique  et  celles  qui  se  rapportent  aux  actes 
de  sa  vie  privee.  Les  unes  et  les  autres  sont  egalement  pu- 
nissables  en  vertu  de  la  disposition  precitee.  C'est  un  caractere 
distinctif  des  deiits  d* offenses  ou  d  outrages  prevus  par  la  loi 
sur  la  presse  (art.  26,  36  et  37).  En  effet,  les  outrages  ^t^vus 

Sar  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  ne  sont  punissables,  en  vertu 
e  ces  dispositions  de  droit  commun,  que  lorsqu'ils  sont  adres- 
ses  k  des  fonctionnaires  publics,  dans  Texercice  ou  k  Tocca- 
sion  de  Texercice  de  leurs  fonctions  (V.  tn/VA,  n««  725  el  suiv. V 
69S.  Le  but  de  Tart.  26  etant  de  mettre  le  president  cle 
la  Republique,  pendant  la  duree  des  hautes  fonctions  dont 
il  est  investi,  k  I'abri  de  toute  atteinte  outrageante  pour  sa 

Sersonne,  on  devra  decider,  comme  le  faisait  la  jurispni- 
ence  anterieure  k  la  loi  de  1881,  que  les  actes  de  sa  vie 
ant^rieure  k  son  election  sont  proteges  contre  le  deiit 
d'offense,  aussi  bien  que  les  actes  accomplis  depuis  son 
avenement  au  pouvoir  (Paris,  13  mai  1828,  R^p.  n<»644; 
Cour  d'ass.  deHsere,  29  nov.  1841,  R^p,  n*  644  et  1534-1®. 
Gonf.  iU^.  ibid,;  Barbier,  t.  1,  n®  340). 


629.  Mais  Tart.  26  ne  protege  le  president  de  la  Repu- 
blique que  pendant  la  duree  de  ses  fonctions.  II  a  ete  juge 
aue  l'aliegation  dun  fait  susceptible  de  porter  atteinte  k 
1  honneur  et  k  la  consideration  d'un  souverain  d6chu  ne 
constitue  pas  le  deiit  d'ofTense,  meme  si  le  fait  se  refere  k 
repoque  oil  le  souverain  etait  en  possession  du  pouvoir 
(Crim.  rej.  24  mai  1879,  afF.  Louis-Eugene-Napol6on  Bona- 
parte, D.  P.  79.  1.  273).  II  conviendrait  egalement  de  refuser 
rapplication  de  Tart.  26  aux  offenses  dirigees  contre  le  pre- 
sident de  la  Republique  qui  a  cesse  d'exercer  le  pouvoir 
pour  cause  de  decheance  ou  pour  toute  autre  cause  (demis- 
sion, expiration  de  la  duree  du  pouvoir,  mort)  (Comp.  tou- 
tefois, CIrim.  rej.  24  avr.  1823,  R6p.  n*  537).  —Toutefois  les 
offenses  qui  ont  trait  aux  fonctions  exercees  naguSre  par 
Tancien  president  de  la  Republique  ou  k  la  qualite  dont  il  a 
ete  revetu  seralent  punissables,  soit  conrnie  diffiimation,  soit 
comme  injure  envers  un  depositaire  de  I'autorite  publique 
(Arret  precite  du  24  mai  1879;.  Les  offenses  c^ui  auraient 
trait  seulement  a  la  vie  privee  de  Tancien  president,  pen- 
dant la  duree  des  pouvoirs  qu'il  a  exerces,  seraient  punis- 
sables comme  diflfamation  ou  comme  injure  envers  un  par- 
ticulier  (Bafbier,  1. 1,  n<»  347). 

630.  Le  cri :  «  A  has  le  president  de  la  Republique  !  i>  peut 
etre  punissable,  en  vertu  de  Tart.  24,  §  2,  comme  un  cri 
s^dilieux  s'il  a  ete  dirige  moins  contre  la  personne  du  presi- 
sident  que  contre  le  gouvernement  de  la  Republique,  et  en 
vertu  de  Tart.  26,  comme  deiit  d' offense  au  president,  quand 
ce  cri  a  ete  prof6re  directement  contre  lui  et  qu'il  constituait 
une  aggression  contre  sa  personne,  par  exemple  quand  il  a 
ete  profere  en  presence  du  president  (Barbier,  t.  l,n<>346). 

631.  —  II.  Publicity.  —  L'offense  envers  le  president 
de  la  Republique,  pour  fttre  punissable  en  vertu  de  I'art.  26, 
doit  avoir  ete  commise  u  par  I'un  des  moyens  enonces  dans 
Tart.  23  et  dans  I'art.  28  »,  c'est-^-dire  «  soit  par  des  dis- 
cours, cris  ou  menaces  prof e  res  dans  des  lieux  ou  reunions 

Eublics,  soit  par  des  6crits,  des  imprimes  vendus  ou  distri- 
ues,  mis  en  vente  ou  exposes  dans  des  lieux  ou  reunions 
Sublics,  soit  par  des  placards  ou  afiiches  exposes  aux  regards 
u  public  »  (art.  23.  V.  supra,  n"  439  et  suiv.,  51  Oet  suiv.) ; 
soit  par  la  mise  en  vente,  la  distribution  ou  I'exposition  de 
dessms,  gravures,  peintures,  embiemes  ou  images  «  (art. 
28.  V.  suprd,  n"492  etsuiv.). 

Les  moyens  enonces  dans  Tart.  23  sont  ceux  que  visaient 
I'art.  5  de  la  loidu  9  nov.  1815.  L'art.  9  de  la  loi  du  17  mai 
1819  les  visait  egalement  et  admettait,  en  outre,  le  deiit 
d'offense  par  le  dessin  (art.  28).  L'art.  2  de  la  loi  du  9  sept. 
1835  et  l'art.  1  dela  loi  du  27  juill.  1849etaientconformes 
k  la  loi  de  1819,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  perpe- 
tration du  deiit  d'offense  envers  le  chef  de  I'Etat. 

63».  L'art.  86  c.  pen.  revise  par  la  loi  du  28  avr.  1832 
et  l'art.  86  c.  pen.  revise  par  la  loi  du  10  juin  1853  exigeaient 
seulement  que  l'offense  etX  ete  commise  «  publiquement  ». 
On  en  concluait  que  l'offense  envers  la  personne  du  roi 
(texte  de  1832)  ou  envers  la  personne  de  I'empereur  (texte 
ae  1853)  tombait  sous  1' application  de  l'art.  86  c.  pen.,  non 
seulement  lorsqu'elle  avait  ete  commise  par  I'un  des  moyens 
enonces  en  l'art.  1  de  la  loi  de  181 9,  mais  encore  lorsqu'elle 
avait  ete  commise  par  gestes,  Juge,  en  ce  sens,  qu'il  y  avait 
offense  punissable  dans  le  fait  d'avoir  lacere  et  fouie  aux 
pieds,  sur  une  place  publique,  des  estampes  representant  le 
roi  (Crim.  regl.  de  juges,  31  juill.  1834,  R<?p.  n^  641  eiibid,, 
vo  D^lit  politique,  n^  ll-2<').  La  proclamation  de  la  Republi- 
que en  1870  n'avait  pas  eu  pour  effet  d'abroger  l'art.  86  c. 
pen.  qui  demeurait  applicable  aux  offenses  commises  «  pu- 
bliquement »  envers  le  president  de  la  Republique.  Cest  la 
doctrine  consacreeen  1849  par  la  cour  de  cassation  quand  elle 
iugeait  que  si  Tart.  87  c.  pen.  aui  reprime  a  Tattentat  dont 
le  but  est  soit  de  detruire,  soit  de  changer  la  forme  du  Gou- 
vernement, soit  d'exciter  les  habitants  a  s'armer  contre  Tau- 
torite  royale  »,  se  refere  au  regime  monarchique,  il  ne  s'en- 
suit  pas  que  cet  article  ait  ete  abroge  par  I'etablissement  du 

fouvemement  republicain ;  que,  par  suite,  il  est  applicable 
I'attentat  commis  contre  ce  dernier  gouvernement  »  (Crim. 
rej.  17  fevr.  1849,  aff.  Raspail  et  Quentin,  D.  P.  49.  1.  51). 
Les  auteurs  de  la  loi  de  1881  ne  mettaient,  d'ailleurs,  pas  en 
doute  que  l'art.  86  c.  pen.  Iti  encore  en  vigueur  au  moment 
oti  s'eiaborait  la  legislation  nouvelle  (Discours  de  MM.  Agniel, 
Ballue  etLisbonne,  Chambre  des  deputes,  seancesfdeli2HLek^-vl/> 
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31  janv.  1881,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  192  et  193»  et  p.  353 
et  354).  —  La  loi  du  29  juill.  1881  n'a-t-elle  pas  abroge 
Tart.  86  c.  p6n.  ?  L'oifense  par  gestes  au  president  de  la  R6- 
publique  est-elle  encore  punissable  en  vertu  de  I'art.  86? 
ou  bien  6chappe-t-elle  desormais  k  toute  repression,  Tart. 
26  etant  seal  applicable  au  delit  d'olfense  et  ne  visant 
pas  ce  moyen  de  perpetration  du  d^lit  ?  L'intention  cer- 
taine  des  l^gislateurs  de  1881  etait  de  supprimer,  en  ma- 
ti6re  d'offense  en  president  de  la  R6publique,  toute  autre 
disposition  ^ue  celle  de  Tart.  26.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  le  projet  de  loi  qui  pr^voyait  «  tout  outrage  commis 
publiquement  (Tune  mani^e  quelconque  »,  ce  qui  devait  s'en- 
tendre  de  Toutrage  par  gestes  aussi  bien  aue  de  tout  autre, 
et  ce  qui  comportait  la  disparition  de  1  art.  86.  G'est  par 
inadvertance  et  par  une  similitude  de  redaction  avec  les 
anciennes  lois  de  la  presse,  qu'ona  voulu  maintenir,  aue  la 
redaction  primitive  &  la  commission  s'est  trouv^e  moaifi^e, 
faisant  place  au  texte  de  Tart.  26.  Cependant  Tart.  86  c.  p^n. 
n'est  pas  express^ment  abroge  ;  car  1  art.  68  ne  porte  abro- 
gation expresse  que  des  lois  anterieures  sur  ta  presse  et 
Tart.  86  c.  pen.  appartient  k  la  legislation  de  droit  commun. 
D'autre  part,  Tart.  26  de  la  loi  de  1881  n'est  incompatible 
avec  Tart.  86  c.  pen.  au'en  ce  qui  concerne  les  offenses  qu'il 
prevoit,  c'est-&-dire  celles  qui  sont  commises  par  le  discours, 
par  recrit  ou  par  le  dessin.  On  ne  pent  done  pas  dire  que 
Part.  86  c.  pen.  est,  soit  expressement,  soit  tacitement  abroge 
par  Tart.  26  de  la  loi  de  1881,  en  ce  qui  concerne  Toffense 
par  gestes  en  vers  le  president  de  la  R6publique.  D'ailleufs 
Tart.  222  c.  pen.,  aui  punit  I'outrage  par  gestes  enversles 
magistrats  de  Torore  administratif  ou  judiciaire,  ne  con- 
cerne pas  le  chef  de  r£tat.  L'offense  par  gestes  au  presi- 
dent de  la  Republique  pent  done,  k  la  rigueur,  constituer 
encore  un  deiit  punissable  en  vertu  de  Tart.  86  c.  pen.  ; 
mais,  comme  les  peines  prononcees  par  cet  article 
(emprisonnement  de  six  mois  k  cinq  ans  et  amende  de 
500  tr.  k  10  000  fr.  avec  interdiction  facultative  des  droits 
mentionnes  en  Tart.  42  pendant  un  temps  egal  k  la  duree 
de  Temprisonnement  prononce)  sont  bien  plus  rigoureuses 
que  celles  de  Tart.  26,  il  y  aurait  lieu,  semble-t-il,  pour 
le  juge,  de  rester,  au  point  de  vue  des  condamnations  k 
prononcer,  dans  les  limites  tracees  par  ce  dernier  article 

Eour  Toffense  commise  autrement  que  par  gestes  (Y.  Bar- 
ier,  t    2,  no  344). 

033.  —  III.  Intention  croiinklle.  —  Elle  est  neces- 
saire  d'apres  le  droit  commun,  puisque  Toffense  au  president 
de  la  Republique  est  un  deiit.  —  On  pent  appliquer  ici  les 
principes  qui  ont  ete  developpes  au  sujet  de  I'outrage  cen- 
tre la  morale  publique  et  religieuse  incrimine  par  Tart.  8 
de  la  loi  du  17  mai  1819  :  «  Est-ce  k  dire,  faisait  observer 
M.  Rousset  (n<»*  1503  et  suiv.^,  ^*une  attaque  violente,  un 
mot  outrageant  et  mdme  plusieurs,  echappes  k  I'empor- 
tement  d'une  conviction  passionnee,  dans  fa  defense  d  une 
doctrine  serieuse,  seront  toujours  punissables?Non...  L'in- 
tention  outrageante,  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  deiit, 
f aillirait  alors  k  ces  outrages ;  la  pensee  pour  qui  ces  expres- 
sions echappees  ont  ete,  non  le  buty  mais  un  accident  de  la 
discussion,  la  pensee,  qui  ne  les  a  ni  premeditees,  ni  vou- 
lues,  ne  saurait  en  fitre  responsable  ».  —  La  preuve  de 
Tintention  coupable  est  k  la  charge  du  ministere  public,  si 
rintention  coupable  n'est  pas  manifestement  r6veiee  par  la 
nature  mdme  de  Timputation  ou  par  la  grossierete  du  langage 
ecrit  ou  parie  ou  par  la  brutalite  du  dessin.  Dans  ce  dernier 
cas,  en  effet,  la  presomption  est  centre  le  prevenu ;  mais  il 
pent,  par  tous  les  moyens  possibles,  tenter  de  fournir  la 
preuve  contraire. 

634.  La  verite  du  fait  diffamatoire  dont  Timputation  au 
president  de  la  R6publique  constitue  le  deiit  d'offenses  prevu 
par  Tart.  26  ne  fait  pas  disparattre  le  deiit  et  n'excuse  pas 
son  auteur.  La  preuve  n'en  est  jamais  adraise,  alors  mfime 
que  rimputation  est  relative  aux  actes  accomplis  par  le 

S resident  de  la  R6publique  dans  I'exercice  de  ses  fonctions. 
'n  n'admet  pas  ici  les  regies  qui  ont  prevalu  en  ce  qui  con- 
cerne la  ditfamation  commise  envers  les  fonctionnaires 
publics  et  les  corps  con8tilu6s  (art.  35.  V.  infra,  n*  848). 
La  distinction  exceptionnelle  dont  est  revfitu  le  chef  de  TEtat 
ne  permettait  pas  que  sa  vie,  ses  actes,  fussent  discutes  et 
sa  dignite  compromise  dans  un  debat  judiciaire.  Cest  ce 
qui  a  toujours  ete  reconnu,  notamment  lors  de  la  discussion 
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de  Tart.  1  de  la  loi  du  27  juill.  1849  :  «  La  portee  legale  du 
mot  offense,  disait  alors  M.  Rouher,  c'est  que  la  preuve  de 
la  verite  des  faits  aliegu^s  ou  imputes,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  est  inadmissible  etn'excuse  pas  ».  M.  Lisbonne 
a,  d'ailleurs,  constate,  dans  la  partie  speciale  de  son  rap- 

f\OTi  qui  .concerne  Tart.  48  du  projet  devenu  Tart.  45  de  la 
oi  du  29  juill.  1881,  que  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
etait  inadmissible  en  ce  qui  concerne  le  deiit  special  d'of- 
fense  au  president  de  la  Republique  (V.  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  534.  Gonf.  Chassan,  t.  1,  n*  286,  et  t.  2,  n*  1084 ;  Fabre- 
guettes,  t.  1,  n«  971  ;  Barbier,  t.  1,  n«  342). 

035.  Le  deiit  d'offense  au  president  de  la  Republique, 
defini  par  Tart.  26,  est  un  deiit  de  presse,  de  la  competence 
de  la  cour  d'assises  (art.  45.  V.  infrd,  tit.  4,  chap.  3,  sect,  i, 
art.  1,  §  1).  —  Si  Toffense  commise  par  gestes  est  poursuivie 
en  vertu  de  Tart.  86  c.  pen.,  elle  doit  etre  deferde  au  tribunal 
correctionnel,  comme  deiit  de  droit  commun. 

Sect.  2.  —  Publication  ou  reproduction  de  nouvellbs  facs- 

SES,    DE    PIECES    FABRIQU^ES,   FALSIFI6eS  OU  MENSONGERSlIIIfT 
ATTRIBUBES  A  DES  TIERS. 

030.  Le  deiit  de  fausses  nouvelles  a  son  origine  dans  la 
disposition  exceptionnelle  de  Tart.  8  de  la  loi  du  9  nov. 
1815,  qui  declarait  coupables  d'actes  s^ditieiUB  «  toutesper- 
sonnes  qui  repandraient  ou  accrediteraient  soit  des  alarmes 
touchant  I'inviolabilite  des  propri6tis  qu'on  appelle  nationa- 
les,  soit  des  bruits  d'un  pretendu  retablissement  des  dimes  ou 
des  droits  fiodaux,  soit  des  nouvelles  tendant  k  alarmer  les 
citoyens  sur  le  maintien  de  VaxUoriti  legitime  et  k  ebranler 
leur  fideiite  ».  La  peine  etait  un  emprisonnement  de  trois 
mois  k  cinq  ans  et  une  amende  de  50  fr.  k  20  000  fr.,  avec 
renvoi  obligatoire  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
apres  Texpjration  de  la  peine,  pendant  cinq  ans  au  plus,  et 
faculte  pour  le  juge  d'ajouter  k  la  condamnation  rinterdio- 
tion  des  droits  mentionnes  en  Tart.  42  c.  pen.  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (R^p.  p.  405  et  n^  976).  — 
Cette  disposition  ne  devait  pas  survivre  k  la  situation  politi- 
que en  vue  de  laquelle  on  Tavait  edictee.  Ce  fut  Tart.  4  de 
la  loi  du  27  juill.  1849  qui,  pour  la  premiere  fois,  reprima 
d'une  maniere  generale  :  «  la  publication  ou  reproduction 
faite  de  mauvaise  foi,  de  nouvelles  fausses,  de  pieces  fabri- 
quees,  falsifiees  ou  mensongerement  attribuees  k  des  tiers, 
lorsque  ces  nouvelles  ou  pieces  seront  de  nature  a  troubler 
la  paix  publique  »,  et  qui  punit  ce  deiit  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  i  un  an  et  d'une  amende  de  50  fr.  k  lOOOfr. 
(D.  P.  49.  4.   118).  —  L'art.  15  du  decret  du  17  f6vr.  1852 
supprima  les  deux  conditions  auxquelles  le  deiit  de  fausses 
nouvelles  etait  soumis  en  vertu  de  la  loi  de  1849.  11  punit 
toute  V  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de 
pieces  fabriquees  ou  falsiiiees  ou  mensongerement  attri- 
buees k  des  tiers  »  sans  exiger  ni  que  cette  publication  ou 
reproduction  ftit  de  nature  k  troubler  la  paix  publique,  ni 
meme  qu'elle  eClt  ete  faite  de  mauvaise  foi.  Ces  deux  cir- 
constances,  qui  etaient  constitutives  du  deiit,    devinrent 
simplement   aggravantes.    Desormais,  le   deiit  de  fausses 
nouvelles  etait  puni  :  i^  d'une  amende  de  50  fr.  k  1000  fr., 
s'il   n'y  avait  ni  trouble  possible  pour  la  paix  publique,  ni 
mauvaise  foi ;  2<>  d'un  emprisonnement  d  un  mois  a  un  an 
et  d'une  amende  de  500  fr.  k  1000  fr.,  si  la  publication  ou 
la  reproduction  avait  lieu  avec  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux 
circonstances ;  3<*  du  maximum  de  ces  deux  peines,  si  les 
deux  circonstances  aggravantes  se  trouvaient  reunies  (D.  P* 
52.  4.  56,  et  R^,  n'>  926). 

037.  L'art.  27  dela  loi  du  29  juill.  1881  estainsi  congu  : 
«  La  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de 
pieces  fabriquees,  falsifiees  ou  mensongerement  attribuees 
k  des  tiers,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  i 
un  an  et  d'une  amende  de  60  fr.  k  1000  fr.  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement,  lorsque  la  publication  ou  la  re- 
production aura  trouble  la  paix  publique  et  qu'elle  aura  ete 
faite  de  mauvaise  foi  ».  Cette  disposition  supprime  le  deiit 
contraventionnel  de  publication  de  fausses  nouvelles  faite 
de  bonne  foi.  L'intention,  la  mauvaise  foi,  la  conscience, 
chez  celui  qui  la  publie,  que  la  nouvelle  est  fausse,  est  un 
element  essentiel  du  deiit.  II  faut,  en  outre,  qu'une  autre 
circonstance  constitutive  du  deiit  se  rencontre  :  ilest  neces- 
saire,  non  plus  seulemei^.  comne  en  vertu  de  la  l^islatioD 
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de  1849,  que  la  fausse  noi]-< die  ait  ^t4  de  no  lure  a  tronhlei' 
la  paix  publiqiie,  mais  qu'elle  l*ait  effectivemerU  troubUe. 

La  disposition  concernant  les  fausses  nouvelles  avait  ^t6 
robjet  ae  vives  critiaues,  et  la  suppression  en  avait  6t^ 
6nergiquenient  demana6e,  mais  sans  succ6s,  k  la  Chambre 
des  d^put^s,  par  MM.  Emile  de  Girardin  et  Gatineau 
(Stances  des  1"  et  15  f6vr.  1881),  au  S6nat,  par  M.  Jules 
Simon  (Stance  du  15  juill.  1881). 

638.  Deux  autres  delits  sp^ciaux  de  publication  de  faus- 
ses nouvelles  sont  pr6vus:  le  premier  par  les  art.  419  et  420 
c.  pen.  qui  punissent  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calom- 
nieux,  semes  k  dessein  dans  le  public,  ontopdr^  la  hausse  et 
la  baisse  duprix  des  denr^es  ou  marchandises  ou  des  papiers 
et  eifets  publics,  au>dessus  ou  au-dessous  du  prix  resultant 
de  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  (supra, 
V*  Industrie  et  commerce,  n»»  530  et  suiv.,  535  et  suiv.,  542 
el  suiv.;  R^p,  eod.  v«,  n®»  415  et  suiv.);  le  second,  par 
Tart.  40  du  d6cret  du  2  f6vr.  1852  qui  punit  les  fausses  nou- 
velles au  moyen  desquelles  on  surprend  ou  d6tourne  des 
suffrages  ou  on  determine  Tabstention  d'un  ou  plusieurs 
6lecteurs  {R^p.,  v»  Organisation  administrative,  n®»  1038  et 
suiv.  et  D.  P.  52.4.  49).  La  loi  du  29  juill.  1881  a  laiss6 
Bubsister  ces  deux  d61its  (Rapport  de  M.  Lisbonne,  D.  P. 
81.  4.  77,  note  2;  Circ.  min.  just.  9  no  v.  1881,  D.  P.  81. 
3.  112,  n<*  75).  —  Dans  le  cas  ot  la  fausse  nouvelle  publi6e 
ou  reproduite  serait  susceptible  d'incrimination,  tout  k  la 
fois  en  yertu  de  Tart.  17  et  en  vertu  de  Tune  des  dispo- 
sitions sp^ciales  qui  viennent  d'etre  indiqu^es,  c'est  par 
application  de  cette  derni^re  disposition  que  la  poursuite 
devrait  avoir  lieu,  conform6ment  a  la  r^gle,  consacr^e  par 
la  jurisprudence,  que  les  lois  sp^ciales  d6rogent  aux  lois 
g6n6rales,  mfime  post6rieures  (R^.  n«  979.  Conf.  Rousset, 
n«  1321;  Barbier,  t.  1,  n»  360).—  Nous  devons  encore 
signaler,  comme  6tant  en  vigueur  k  c6t6  de  Tart.  27,  Tart.  15 
de  la  loi  du  24  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  98)  qui  punit  des 
peines  port6es  par  Tart.  405  centre  Tescroquerie :  l'^  ceux 
qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements,  ou 
par  publication  faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou 
versements  qui  n'existent  pas  ou  de  tons  autres  faits  fauXy 
ont  obtenu  ou  tent6  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  ver- 
sements; 2*  ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou 
des  versements  ont,  de  mauvaise  foi,  publi6  les  noms  de 
personnes  d^sign^es,  contrairement  k  la  y^rit6,  conmie  6tant 
ou  devant  dtre  attach^es  k  la  soci^td  k  un  titre  (|uelconque. 

639.  Les  circonstances  constitutives  du  d^lit  de  fausse 
nouvelle  d6fini  par  Tart.  27  de  la  loi  de  1881  sont  :  1»  la 
fausset6  d*une  nouvelle  publi6e  ou  reproduite,  ou  bien  la 
fabrication,  la  falsification  d'une  pi^ce  ou  son  attribution 
mensong6re  k  un  tiers;  2<»  Texistence  d'un  fait  de  publi- 
cation ou  de  reproduction  de  cette  nouvelle  ou  de  cette 
piece;  3^  un  trouble  occasionn^  k  la  paix  publique ; 
4*  la  mauvaise  foi  de  Tauteur  de  la  publication  ou  de  la 
reproduction. 

640.  —  L  Fausses  nouvelles.  —  Suivant  la  definition  de 
M.  Faustin  H^lie,  «  la  nouvelle  est  la  narration  d'un  fait  ». 
On  doit  la  distinguer  de  Tappr^ciation,  c'est-d,-dire  (c  du 
commentaire  ou  de  la  critique  de  ce  fait  ».  C'est  la  fausset6, 
de  la  nouvelle  que  punit  Tart.  27.  La  fausse  application  d'un 
fait  qui  est  vrai  ne  constitue  pas  le  d^lit  ae  fausse  nou- 
velle, k  moins  que  cette  appreciation  ne  denature  le  fait  au 
point   de   le  transformer  et  d*en  alt^rer  la  v^rite. 

Sur  la  fausset6  de  la  nouvelle,  il  a  616  jug6  :  1®  qu'il  y 
a  fausse  nouvelle  dans  le  fait  d'attribuer  faussement  k  un 
fonctionnaire  public  des  paroles  ou  des  mesures  qu'il  n'a 
ni  dites,  ni  ordonn6es  (Crim.  rej.  24  f6vr.l854,  aflf.  Brodu); 
~  2«  Que  la  declaration  mensong^re,  faite  k  des  magis- 
trals ou  autres  fonctionnaires  publics,  d'un  vol  dont  on 
pretend  avoir  ete  la  victime,  lorsqu'elle  est  repetee  et  pu- 
bliee  par  celui  qui  I'a  faite,  de  fa<;on  k  repandra  1  alarme  dans 
le  public,  prend  le  caractere  du  deiitde  publication  de  fausses 
nouvelles  prevu  par  Tart.  15  du  decret  du  17  fevr.  1852 
(Colmar,  31  mars  1857,  alT.  Brassel,  D.  P.  58.  2.  67);  — 
2<*  Que  la  nouvelle  repandue  dans  le  public  qu'un  banauier 
est  au-dessous  de  ses  affaires  et  que,  sous  pen,  sa  oan- 


Taliegation,  il  est  encore  k  la  tete  de  sa  maison,  alors  d^ail 


leurs  que  cette  nouvelle  a  jete  le  trouble  sur  la  place  de 
commerce  oil  il  exerce  sa  profession  (Riom,  13  nov.  1867, 
aff.  Quinque,  D.  P.  67.  2.  233);  --  3<»  Qu'il  y  a  deiit  de 
publication  de  fausse  nouvelle  dans  le  fait  d'un  journaliste 
d*avoir,  tout  en  racontant  des  scenes  de  d6sordre  qui  se  sont 
reellement  produites,  alter6  les  elements  essentiels  de  ces 
scenes,  et,  par  exemple,  d'avoir  transforme  en  une  mani- 
festation politique,  en  donnant  une  importance  exageree  i 
quelques  cris  demeures  sans  echo,  une  demonstration  diri- 
gee  uniquement  centre  Tinterdiction  d'un  spectacle  parTau- 
lorite  locale  (Grim.  rej.  17  juill.  1868,  aff.  Poulain  de  Mai- 
sonville,  D.  P.  69. 1 .  390) ;  —  4«  Que  le  deiit  de  publication  de 
fausse  nouvelle  resulte  specialement  du  fait  du  prevenu 
d*avoir  raconte  faussement  et  de  mauvaise  foi  qu'il  avait  ete 
I'objet  d'une  tentative  d'assassinat  (Grim.  rei.  9  janv.  1875, 
aff.  Vaugon,  D.  P.  75.  1.  185) ;  --  5*  Que  Tannonce  d'un 
journal  qu'il  publiera  des  articles  politiques  d'un  eminent 
collaborateur  que  ses  hautes  fonctions  obligent  k  garder 
I'anonyme,  constitue  la  publication  d'une  nouvelle  fausse 
de  nature  k  porter  un  prejudice  moral  k  des  tiers  (Grim, 
cass.  27  juill.  1875,  aff.  Menetiere,  D.  P.  76.  1.  401). 

641.  La  circonstance  que  la  nouvelle  fausse,  pour  la  pu- 
blication de  laquelle  un  journal  est  poursuivi,  a  reelle- 
ment circuie  k  1  etat  de  bruit  ou  de  rumeur,  ne  fait  pas  dis- 
paraftre  le  deiit,  le  journaliste  devant  s'assurer  de  I'exactitude 
mfime  des  nouvelles  qu'il  ne  fait  que  reproduire  (Grim.  rej. 
21  mars  1868,  aff.  Terme  et  Eyma,  journal  VEpoque,  D.  P. 
68.  1.  505).  En  tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  la  publi- 
cation d'une  nouvelle  reconnue  fausse,  et  oui  est  de  nature 
k  occasionner  un  dommage  k  la  chose  publique  ou  k  des 
interets  prives,  ne  soit  punissable,  mfime  quand  elle  a  ete 
effective nient  puisee  par  le  journaliste  dans  des  rumeur s 
du  moment,  si  c'est  comme  nouvelle  de  la  joum6e,  et  non 
comme  rumeur,  qu'il  a  presente  au  public  le  fait  par  lui 
raconte  (Grim.  cass.  9  janv.  1864,  aff.  Journal  Le  Sima- 
phore,  D.  P.  64.  1.  49).  De  mftme,  la  reproduction  d'une 
nouvelle  fausse  ne  perd  pas  son  caractere  deiictueux  par 
cette  circonstance  que  Particle  reproduit  serait  suivi,  sous 
forme  de  reserve,  d'une  note  de  I'autorite  annongant  I'ou- 
verture  d'une  enqu6te  sur  les  faits  aliegues;  c'est  \k  seule- 
ment  une  cause  d  attenuation  (Grim.  rej.  30  janv.  1858,  aff. 
Gerant  du  journal  Le  Siicle  et  autres,  D.  P.  58.  1.  378). 

Q42.  D'autre  part,  toute  publication  d'un  fait  faux  cons- 
titue une  publication  de  fausse  nouvelle,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  le  cas  ot  le  fait  publie  est  presente 
comme  venant  de  se  passer  et  celui  oil  un  certain  laps  de 
temps  s'est  ecouie  depuis  que  ce  fait  se  serait  produit.  G'est 
du  moins  ce  qui  r6sulte  de  certaines  decisions.  Ainsi  jug6, 
par  application  de  I'art.  15  du  decret  du  17  fevr.  1852,  rela- 
tivement  au  cas  oti,  dans  un  ouvrage  publie  en  1858,  il 
etait  fait  mention  d'un  fait  faux  presente  comme  s'etant  pro- 
duit dans  la  guerre  k  laquelle  la  France  a  pris  part  en  1854 
et  en  1855  (Trib.  corr.  Seine,  2  juin  1858,  aff.  G.  Prou- 
dhon  et  autres,  D.  P.  59.  3.  40.  V.  toutefois  la  note  sur  ce 
iugement.  V.  aussi  Barbier,  t.  1,  n»  350).  —  Decide,  dans 
le  mftme  sens,  gue  le  deiit  de  publication  de  fausse  nou- 
velle resulte  de  la  pretendue  revelation,  dans  un  article  de 
journal,  d'un  fait  faussement  impute  4  un  tiers  etde  nature 
k  occasionner  un  dommage  k  la  chose  publique  ou  privee, 
quelle  que  soit  la  date  qui  lui  ait  ete  assignee ;  qu'il  en  est 
ainsi,  specialement,  de  Timputation  k  un  candidat  k  une 
election  de  faits  faux  qu'on  pretend  emprunter  k  I'histoire 
de  sa  conduite  politique  sous  un  gouvemement  ant6rieur 
(Grim.  rej.  15  dec.  1877,  aff.  Artus  et  Minard,  D.  P.  79. 
5.  328). 

643.  L'erreur  sur  un  accessoire  d'un  fait  vrai,  lorsque, 
k  regard  d'un  tiers,  cet  accessoire  constitue  un  fait  prin- 
cipal et  grave,  dont  la  fausse  indication,  dans  un  article 
de  journal,  est  de  nature  k  lui  nuire,  donne  k  la  publica- 
tion de  cet  article  le  caractere  de  publication  de  fausse 
nouvelle  (Grim.  rej.  8  nov.  1861,  aff.  Journal  VOpinion 
nationale  et  aff.  Journal  Le  Si^cle,  D.  P.  62.  1.  385). 

II  est  evident,  toutefois,  que  toute  nouvelle,  si  insigni- 
fiante  qu'elle  soit,  ne  pent  pas  fttre  pOursuivie  par  cela 
seul  (nrelle  est  fausse  {R^p.  n«  985).  Juge  que,  bien  qu'une 
nouvelle  ait  ete  reconnue  inexacte,  il  n'y  a  pas  lieu  d  in- 
criminer  la  publication  qui  en  a  6te  faite,  s'fl  s'agit  d'une 
nouveUe    insignifiante,  sans   P^J^^^^^fgifif^^d  §y  VjC5t)QlC 


358 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION.  —  Tit.  3,  Chap.  3,  Sect.  2. 


cela,  alors  surtout  qu'elle  a  ^t^  produile,  non  d'une 
mani^re  affirmative,  mais  seulement  corame  un  bruit  qui 
s'est  r6pandu,  circonstance  qui  a  6t6  reconnue  conforme 
k  la  v4rit6  (Colmar,  26  aoiit  1862,  aff.  Houraissel,  journal 
Le  Courrier  du  Bas-Hhin,  D.  P.  62.  i.  489). 

644.  Un  propos  ne  renfermant  qu'une  opinion  erron6e 
ou  un  simple  mensonge  ne  pent  6tre  assimil^  k  une  fausse 
nouvelle ;  il  en  est  ainsi,  notamment,  de  I'affirmation,  re- 
connue inexacte,  que  tons  les  habitants  de  la  commune 
auraient  accompli  leup  part  de  prestations  (Grim.  rej. 
15  d6c.  1865,  aff.  Boutant,  D.  P.  66.  1.  137). 

645.  L'annonce  de  faits,  m^me  de  nature  k  troubler  la 
paix  publique,  faite  k  litre  de  pronoslics  ou  de  predictions, 
ne  tombe  pas  sous  Tapplication  des  dispositions  r6pressives 
du  d6lit  de  publication  de  fausses  nouvelles,  alors  que  celui 
qui  en  est  I'auteur  n'a  pas  annonc6  ou  laiss6  entendre  qu'il 
fondait  ses  pr6dictions  sur  des  donnees  actuelles  ou  d6ler- 
min^es  (Grim. rej.  28  juin  1860, aff.  Berthou,D.P.60. 1.  293). 

646.  II  convient  de  remarquer  que  les  decisions  inter- 
venues  sous  le  d6cret  de  1852  (V.  suprd,  n*'"  640  et  suiv.)  ne 
peuvent  6tre  consult6es  qu^en  tenant  compte  de  I'el^ment 
intentionnel  exig6  par  Tart.  27  de  la  loi  de  1881.  Ainsi  Ton 
ne  saurait  admettre  sans  restriction  la  jurisprudence  en 
vertu  de  laquelle  la  fausse  nouvelle  pouvait  r^sulter  de  la 
reproduction  d'une  rumeur  ou  d'un  bruit  ay  ant  circuit  dans 
le  public  ou  d'un  article  de  journal  rapporte  sous  toutes 
reserves  (Grim.  rej.  30janv.l858  et  8  nov.  i861;  Grim.  cass. 
9  janv.  1864,  cit^s  suprd,  n"  641  et  643).  Ges  decisions  pou- 
vaient  s'expliquer,  parce  que  les  reproductions  dont  il 
s'agit  6taient  poursuivies  comme  contraventions  et  parais- 
saient  punissables,  alors  m6me  que  la  bonne  foi  de  leurs 
auleurs  n'^tait  pas  douteuse  (V.  suprdy  n^  637  et  infrd, 
n«"655  etsuiv.).  Le  Gouvernement,  dans  un  communique 
insure  dans  la  Gazette  des  tribunanx  du  19  mai  1852, 
accentuait  encore  la  pens6e  du  d6cret  :  «  Plusieurs  jour- 
naux,  dans  Tespoir  de  se  soustraire  aux  peines  prononc^es 
contre  les  auteurs  de  fausses  nouvelles,  emploient  des 
periphrases  ou  des  formes  dubitatives,  telles  que  :  on 
ditt  on  annonce,  pour  r^pandre  des  bruits  de  diverses 
natures  qui  ne  reposent  sur  aucun  fondement.  Ges 
formes,  quelles  qu'elles  soient,  ne  laissant  pas  que  d'accr6- 
diter  de  fausses  nouvelles  et  n*etant  qu'un  subterfuge  qui 
tend  k  rendre  illuSoire  Tart.  15  du  d^cret  du  17  f6vr.  1852, 
ne  sauraient  mettre  les  journaux  qui  les  emploient  k 
I'abri  des  peines  port6es  par  ce  d6cret  ».  M.  Barbier 
(t.  1,  n<>  356)  fait,  au  sujet  de  ce  communique  et  des  arrSts 
pr6cites,  les  reflexions  suivantes  :  «  Sans  doute,  il  ne  sau- 
rait  suffire  k  un  joumaliste  de  presenter  une  nouvelle  sous 
forme  dubitative  pour  mettre  sa  responsabilite  k  con- 
vert. Mais  quand  Temploi  de  cette  forme  n*est  pas  un  sub- 
terfuge, quand  la  nouvelle  ainsi  annoncee  a  dej&  ete  reelle- 
ment  publiee  par  d'autres  journaux  ou  qu'elle  a  ete  apportee 
au  joumaliste  par  la  rumeur  publique,  et  que  ces  faits  sont 
etablis,  le  joumaliste  ne  saurait  etre  inquiete...  Aujourd'hui 
aue  la  mauvaise  foi  est  toujours  un  element  essentiel  du 
deiit,  il  est  bien  evident  que  la  loi  ne  pent  pas  atteindre  la 
reproduction  simplement  imprudente  d'une  nouvelle 
inexacte ;  et  remploi  de  la  forme  dubitative,  joint  k  cette 
circonstance  que  le  joumaliste  a  reellement  puise  la  nou- 
velle inexacte  dans  d'autres  journaux  ou  dans  la  rumeur 
publique.  suffira  le  plus  souvent  k  ne  laisser  aucun  doute 
sur  sa  bonne  foi  ». 

647.L'art.  27  r6prime,  comme  la  publication  d'une  fausse 
nouvelle,  celle  de  jnices  fabriqu^es,  falsi/ides  ou  mensong^re- 
mentattribuiies  dun  tiers.  Gen'est,eneffet«  qu'un  mode  spe- 
cial et  particuUerement  grave  de  mettre  en  circulation  des 
fausses  nouvelles.  La  piece  fabriquie  est  celle  qui  est  en- 
tierement  fausse  :  sa  fabrication  constitue  en  elle-meme 
une  alteration  de  la  verite,  suivant  Texpression  de  M.  Rous- 
set  (n*'  1357).  La  piece  falsifUe  est  celle  «  qui,  vraie  en  elle- 
meme,  a  ete  seulement  alteree  en  quelques-unes  de  ses  par- 
ties. »  (Am.  Vente,  Traiti  des  fausses  nouvelles,  n«  57). 
«  L'altribution  mensong&re  d'une  pUce  d  un  tiers  n'implique 
en  rien  son  alteration  partielle  ou  totale.  Cestun  mensonge 
qui  porte,  non  sur  la  smcerite  de  la  piece,  mais  sur  Tindica- 
tion  de  son  auleur  »  (Am.  Vente,  Hid,). 

648.  Gomment  la  disposition  de  Tart.  27  doit-elle  se 
concilier  avec TappUcation  des  art.  145  etsuiv.,  150  et  suiv. 


c.    pen.,    qui    punissent    le    faux  en    ecriture?   11  a  et^ 
juge  que  la  fabrication  d'une  piece  portant  faussement  le 
nom  dun  tiers,  et  publiee  de  mauvaise  foi  dans  un  journal, 
ne  doit  pas  etre  consideree  comme  un  faux  en  ecriture ;  elle 
ne  constitue  que  le  deiit  de  presse  reprime  par  Tart.  27  de 
la  loi  du  29  juill.  1881,  et  n  est  punissable  que  lorsque  sa 
publication  a  eu  pour  resultat  de  troubler  la  paix  publique ; 
que, par  suite,  la  personne  qui  a  fait  inserer  dans  un  journal 
une  lettre  missive  qu'elle  a  fabriquee,  et  qui  est  menson- 
gerement  attribuee  k  un  tiers  dont  elle  porte  la  fausse 
signature  ne  saurait  etre  poursuivie  comme  ayant  commis 
le  crime  de  faux  en  ecriture  privee,  alors  meme  qu'elle  a 
agi  dans  T intention  de  nuire  k  ce  tiers  auquel  la  publication 
de  cette  lettre  fausse  pouvait  occasionner  un  prejudice ;  et 
qu'elle  echappe  k  toute  repression  penale,si  la  publication 
de  la  lettre  dans  le  journal  n'a  pas  eu  pour  resultat  de  trou- 
bler la  paix  publique  (Alger,  28  janv.  1886,  aff.  Forcioli,  D.  P. 
87.  2.  49).  —  Suivant  cet  arret,  pour  qu'il  y  ait  faux,  il  est 
indispensable  qu'il  y  ait  eu  fabrication  d'une  piece  fausse 
imitant  recriture  ou  portant  la  fausse  signature  de  la  per- 
sonne k  qui  elle  est  attribuee  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait 
eu  fabrication  d'une  pretendue  copie  d'une  piece  qui  n'a 
jamais  existe.  £n  conse(}uence,  s'il  s'agit  d*une  lettre  mis- 
sive, il  est  necessaire  qu  il  y  ait  eu  fabrication  d'un  ecrit 
qui  constitue  la  lettre  mdme,  son  original,  et  il  ne  saurait 
y  avoir  faux  si  I'inculpe  s'est  borne  k  fabriqner  une  copie 
de  la  lettre  pretendue,  la  copie  n'etant  pas  censee  emaner 
de   la   personne   k  qui  elle  est  attribuee.   Gette  decision 
est  tres  critiquable.  II  parait  impossible  d'admettre  que  la 
fabrication  d  une  piece  fausse  ne  puisse  pas  etre  incrimin^e 
comme  constituant  un  faux  par  cela  seul  que  la  piece  fabri- 
quee est  destinee   k  etre    reproduite   par  un  journal  et 
qu'elle  y  a  ete  inseree.  Le  cour  d'Alger  objecte,  il  est  vrai, 
que  la  loi  de  1881  a  prevu  la  fabrication  des  pieces  fausses 
destinees  k  etre  rendues  publiques  par    la   voie    de  la 
presse,  qu'elle   la  punit  de  peines  correctionnelles  lors- 
qu'elle  a  trouble  la  paix  publique  et  la  laisse  sans  repres- 
sion lorsqu'elle  n'a  pas  produit  ce  resultat.  Mais  c'est  Ik  une 
erreur  :  I'art.  27  de  la  loi  de  1881,  en  effet,  s'occupe  de  la 
reproduction  et  non  de  la  fabrication  de  la  piece  fausse ; 
d'ou  la  consequence  que  la  fabrication  continue  d'etre  re- 
gie par  le  code  penal  et  doit  etre  punie  de  peines  afflic- 
tives  et  infamantes  lorsqu'elle  reunit  les  elements  constitu- 
tifs  du  crime  de  faux  en  ecriture  publique,  en  6criture  de 
commerce  ou  en  ecriture  privee. 

649.  L'usage  de  la  piece  fausse  est  egalement  punis- 
sable comme  crime  d'usage  de  faux,  alors  meme  que  la 
piece  est  destinee  k  etre  publiee  ou  reproduite.  II  semble 
m6me  que  la  remise  de  la  lettre  fausse  au  gerant,  pour  qu'il 
rinsere  dans  son  journal,  constitue  le  crime  d'usage,  car, 
dans  ce  cas,  il  y  a  production  de  la  piece  fausse,  applica- 
tion de  cette  piece  a  I'usage  auquel  elle  a  ete  destinee  et 
accomplissement  du  but  que  son  auteur  s'est  propose  (Conf. 
Iieiie  et  Ghauveau,  op,  d/.,t.  2,  n^  728).—  Mais  Tusage  d'une 
piece  fausse  suppose  necessairement  la  production  de  cette 
piece ;  or  le  journal  ne  la  produit  pas  materiellement,  il  ne 
pent  qu'en  attestor  I'existence  sans  en  fournir  la  preuve  : 
d'oii  la  consequence  que  la  reproduction  d'une  lettre  ou  de 
toute  autre  piece  fausse  dans  un  journal  pent  etre  reprimee 
comme  un  deiit  special,  mais  ne  saurait  constituer  rusage 
criminel  reprime  par  I'art.  151  c.  pen.  Tel  est  done  le  but 
de  I'art.  27  de  la  loi  du  29  juill.  1881  :  il  incrimine  un  fait 
aui  ne  constitue  ni  le  faux,  ni  Tusagedu  faux ;  il  laisse  sous 
1  application  des  dispositions  du  code  penal  et  la  fabrication 
de  la  piece  fausse  et  I'usage  criminel  de  la  piece  fabriquee. 
G'est  la  production  en  public  de  la  copie  de  cette  piSce, 
c'est  sa  reproduction  par  la  voie  de  la  presse  dont  il  fait  im 
deiit  special,  sous  les  conditions  necessalres  de  mauvaise 
foi  et  ae  trouble  apporte  k  la  paix  publique  (D.  P.  87.  2.  49, 
note  1,  2  et  3). 

650.  —  II.  Publication  ou  reproduction.  —  En  faisant 
suivre  le  mot  «  publication  »  du  mot  «  reproduction  »,  Ic 
legislateur  a  voulu  qu'il  filtbien  entendu  que  celui  qui 
reproduisait  ou  propageait  une  nouvelle  ou  une  piece  fabri- 
quee ou  falsi(i6e  par  un  tiers  (sachant  qu'elle  6tait  fausse) 
etait  punissable  au  meme  titre  que  celui  qui  mettait  le 
premier  dans  la  circulation  la  nouvelle  ou  la  piece  fabri- 
buee  ou  falsiiiee  par  lui-meme  »  (Bariaier,  t.  1,  n»  352). 
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651.  Ni  Tart.  4  de  la  loi  de  1849,  ni  Tart,  lo  du  d6cret 
deJ852n'indiquaient  un  mode  particulier  de  publicity  n6- 
cessaire  pour  constituer  le  d61it.  A  leur  imitation,  Tart.  27 
de  la  loi  de  1881  ne  contient  aucune  r6f6rence  aux  moyens 
de  publication  indiqu^s  dans  Tart.  23  et  dans  Tart.  28.  On 
a  expose  au  /Wp.  n°»  980  et  suiv.  la  controverse  qui  s'^lait 
61ev^e,  sous  la  legislation  ant^rieure,  dans  le  silence  des 
textes.  Suivant  un  premier  syst^me  motiv6  sur  ce  que  le 
dtoet  de  1852  6tait  intituU  Licret  organique  sur  lapresse, 
la  publication  ou  reproduction  d'une  fausse  nouvelle  ou 
de  pieces  assimil^es  k  la  fausse  nouvelle  n'^tait  d^lictueuse 
qiue  si  elle  avait  M  faite  par  la  vole  de  la  presse,  k  Texclu- 
sion  de  tout  autre  moyen  de  publication,  c'est-^-dire  au 
moyen  de  la  distribution  d'un  6crit,  tir4  4  un  certain  nom- 
bre  d'ezemplaires,  p^riodique  ou  non  p^riodique  (Aefp. 
.n«  981).  —  I)*apr6s  une  autre  opinion,  le  delit  de  fausses 
nouveJies  6tait  caracteris^  par  toute  publication  ou  repro- 
duction faite  k  Taide  de  Tun  des  moyens  applicables  aux 
proYOcations  k  des  crimes  ou  d61its  (ce  sont  les  moyens 
mdiqu^s  dans  Tart.  23  de  la  loi  do  1881)  (il^.  n^  980). 
Eaiin,  suivant  un  troisi^me  syst^me,  qui  a  ^t^  consacr^ 
par  les  chambres  r^unies  de  la  cour  de  cassation  et  qui 
nous  a  paru  pr^f^rable  (Hip,  n<*  983),  Temploi  d'un  des 
modes  ae  publicity  determines  par  les  dispositions  de  la 
loi  de  la  presse  n'est  mdme  pas  necessaire  ;  il  suffit,  pour 
que  la  fausse  nouvelle  ou  les  pieces  qui  lui  sont  assimildes 
soient  r^put^es  publi^es,  que  la  publication  ou  reproduction 
en  ait  6te  reellement  eflfectu6e  par  quelque  moyen  que  ce 
mt,  et  alors  mdme  que  ce  ne  serait  pas  par  la  voix  de  la 
presse  ou  par  Fun  des  moyens  enonc^s  dans  la  disposition 
speciale  aux  crimes  et  deiits  de  provocation,  nulle  relation 
n  existant  entre  Tarticle  concernant  le  deiit  de  fausse  nou- 
velle et  cette  disposition  {Rip,  n<>  983).  Ainsi  la  publication 
est  suffisamment  caracterisee  par  Tinsertion  de  la  nouvelle 
dans  un  journal,  si  celui  qui  Ta  racontee,  mSme  dans  une 
simple  conversation,  en  a  fait  le  rScit  en  vue  de  cette  inser- 
tion (Crim.  rej.  21  mars  1868,  aff.  Terme  et  Eyma,  D.  P. 
68.  1.  505).  —  II  a  6t6  jug^  qu'il  y  a  publication  de  fausse 
nouvelle  dans  le  fait  du  prdvenu  qui  a,  sur  des  chemins 
publics,  et  k  plusieurs  reprises,  raconte  faussement  et  de 
mauvaise  foi,  a  haute  voix  et  devant  un  certain  nombre 
de  personnes,  qu'il  avait  M  Tobjet  d'une  tentative  d'assas- 
sinat  (Crim.  rej.  9  janv.  1875,  aff.  Vaugon,  D.  P.  75.  1. 
185).  —  Mais  il  n'est  pas  necessaire,  en  presence  du  texte 
de  I'art.  27,  que  la  fausse  nouvelle  ait  6t6  profirde  dans  un 
lieu  public  ou  dans  une  reunion  publique,  et  la  publication 
effective  pourrait  r6sulter  de  propos  semis  A  voix  basse  dans 
le  public  (Bar bier,  t.  1,  n'*  352). 

Gomme  Ta  dit  avec  raison  M.  le  premier  avocat  Nicias 
Gaillard,  dans  ses  conclusions  sur  Taffaire  jug^e  par  les 
chambres  r^unies  le  13  mars  1855,  «  pour  constituer  le  de- 
lit,  ce  n'est  pas  assez  de  Vimission  de  la  nouvelle ;  il  faut 
que  celui  qui  I'a  6mise  ait  eu  le  dessein  de  la  rendre  publi- 
que,  et  que  le  resultat,  c'est-4-dire  la  publiciti,  ait  repondu 
a  son  intention  ».  Ainsi  Tindividu  prevenu  d'avoir  invente 
dans  une  conversation  particuliere  une  nouvelle  fausse  qui, 
depuis,  a  circuie  dans  le  public,  est  avec  raison  renvoye  des 
fins  de  la  poursuite  lorsqu'il  n'est  pas  etabli  que  cette  publi- 
cite  ait  ete  pre  vue  par  lui.  La  simple  emission  ou  la  repro- 
duction d'une  nouvelle  fausse  dans  une  conversation  parti- 
culiere ne  devient  done  delictueuse  qu!k  la  double  condition 
Que  cette  emission  ou  cette  reproduction  aient  ete  faites 
dans  Tintention  de  publier  la  nouvelle  et  Taient  effective- 
ment  rendue  publique  (V.  la  jurisprudence  sur  ce  point,  ex- 
po86e  au  Rip.  n«980  et  suiv.  Adde:  Crim.  rej.  25  juin  1858, 
aff.  Beaumont,  D.  P.  58.  1.  338;  Poitiers,  5  f6vr.  1875,  aff. 
Morisset,  D.  P.  76.  1.401). 

652.  La  publication  d'une  fausse  nouvelle  pent  se  faire 
«  k  Taide  a*un  signal  quelconque ;  tel  serait  le  cas,  par 
exemple,  ot  un  individu  repandrait  la  fausse  nouvelle  d'un 
incendie  en  sonnant  le  toscin  »  (Barbier,  t.  1,  n^  352). 

658.  —  in.  Troublb  caus6  a  la  pah  publique.  —  Sous 
Pempire  du  decret  du  17  fevr.  1852,  la  publication  ou  re- 
production de  fausses  nouvelles  devenait  delictueuse  par 
cela  seul  qu'elle  pouvait  leser  meme  un  interet  seulement 
prive,  bien  que  la  paix  publique  ne  fiit  ni  troubiee,  ni  sus- 
ceptible d'etre  troubiee  par  cette  publication  (Crim.  cass. 
29  juill.  1875,  aff.  Menetiere,  D.  P.  76.  1.  401).  —  Toutefois 


le  deiit  n'exislait  qu'autant  qu'un  prejudice  materiel  ou  mo- 
ral etait  cause,  soit  k  la  chose  publique,  soit  a  des  interSts 
prives ;  la  faussete  seule  de  la  nouvelle  ne  suffirait  pas  pour 
justifier  des  poursuites  centre  celui  qui  I'avait  publiee  ou  re- 
produite  (Crim.  rej.  8  nov.  1861,  aff.  Journal  L'Opinion 
nalionale  et  aff.  Journal  Le  Steele,  D.  P.  62.  1.  385). 
Et  le  mSme  motif  conduisait  a  decider  qu'il  n'y  avait  pas 
deiit  dans  la  publication  ou  reproduction  d'une  nouvelle 
fausse,  si  cette  nouvelle  etait  insignifiante  et  sans  portee 
(Colmar,  26  aoAt  1862,  cite  supra,  n»  643). 

Le  projet  de  loi  de  1881  revenait  au  systeme  de  la 
loi  de  1849  (Y.  supra,  n<*  636)  et  n'incriminait  la  publica- 
tion d'une  fausse  nouvelle  ou  d'une  piece  fabriquee  que 
lorsqu'elle  serait  de  nature  d  troubler  la  paix  publique  ; 
cette  redaction  fut  modifiee,  et,  sur  la  proposition  de 
M.  Floquet,  les  Chambres  deciderent  que  le  deiit  punissable 
serait  subordonne  k  la  condition  necessaire  aue  la  publication 
ou  reproduction  d'une  fausse  nouvelle  ou  d'une  piece  fabri- 
quee edi  effectivement  trouble  la  paix  publique  (art.  27,  D.  P. 
81.  4.  77,  note  2.  V.  suprd,  n*  637).  —  La  regie  etablie 
par  Fart.  27  a  ete  reconnue  applicable  meme  aux  publica- 
tions qui  ont  eu  lieu  sous  T empire  de  Tancienne  legislation 
sur  la  presse,  celle-ci  ayant  ete  remplaeee,  au  moment  ou 
la  decision  a  ete  rendue,  par  une  disposition  legislative 
plus  favorable  au  prevenu  (Bourges,  24  nov.  1881,  aff. 
Brulfert,  D.  P.  83.  2.  189).  Juge,  par  application  de  Tart.  27, 
que  la  fausse  nouvelle  qui  ne  porte  atteinte  qu'&  des  interets 
prives  ne  pent  donner  lieu  c^*k  des  reparations  civiles  de- 
vant la  juridiction  civile  (Amiens,  23  jum  1892,  aff.  Mas  son, 
D.  P.  93.  2.268). 

654.  Dans  quel  cas  pourra-t-on  dire  que  la  paix  publi- 
que a  ete  troubiee?  A  la  seance  du  Senat  du  18  juin  1881, 
M.  Jules  Simon,  qui  combattait  la  disposition  inscrite  dans 
Tart.  27,  pretendit  qu*on  se  trouvait  en  presence  d'une  cir- 
constance  impossible  k  determiner  :  «  Qu'est-ce  que  c'est 
qu'un  troubler  Est-ce  qu'un  carreau  brise  sera  un  trouble? 
un  soufflet  donne?  une  querelle  dans  un  cafe?  Ou  bien  fau- 
dra-t-il  un  trouble  sur  la  voie  publique  ?Faudra-t-il  une  bles- 
sure?  Faudra-t-il  que  le  trouble  ait  dure  longtemps?  (ju'ilse 
soit  produit  dans  la  journee?  Faudra-t-il  qu'on  etablisse  la 
relation  directe  entre  le  trouble  produit  et  la  fausse  nouvelle 
dont  il  est  question?  Faudra-t-il  que  ce  soit  dans  la  ville  oti 
la  fausse  nouvelle  a  ete  publi6?  Y  aura-t-H  une  prescription? 
Est-ce  qu'au  bout  de  huit  jours  ou  qui nze  jours  Tarticle  sera 
encore  en  suspicion  si  les  troubles  se  produisent?  Je  dis  que 
pour  tout  cela,  vous  avez  devant  vous  la  passion  et  que  la 
passion  interviendra  dans  la  decision  qui  sera  prise  ».  Le 
rapporteur,  M.  Pelletan,  fit  k  ces  observations  une  reponse 
assez  vague.  II  ne  suffira  pas  que  la  fausse  nouvelle  aboutisse 
«  k  un  petit  tapage  des  rues,  k  casser  les  vitres  d'un  cafe... 
ce  n'est  pas  \k  troubler  la  paix  publique.  Le  trouble  de  la 
paix  publique  est  beaucoup  plus  profond  ».  II  faut  s'en  tenir 
a  r  indication  donnee  par  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  9  nov.  1881  :  Tart.  27  ne  punit  les  fausses  nou- 
velles «  qu'autant  qu'elles  ont  ete  publiees  de  mauvaise  foi 
et  qu'elles  ont  apporte  tin  trouble  riel  k  la  paix  publique.  La 
loi  ne  definit  pas  ce  trouble;  ce  sera  aux  tribunaux...  k 
Tapprecier  dans  chaque  espece  particuliere  »  (D.  P.  8i.  3. 
106).  —  Suivant  M.  Barbier  (t.  2,  n<»  353),  le  trouble  reel  ap- 
porte k  la  paix  publique  «  doit  s'entendre  non  seulement  d'un 
trouble  matiriel,  d*une  emeute,  d'une  rixe,  d'un  desordre 
des  rues,  mais  encore  d'un  trouble  moral  assez  profond  pour 
impressionner  j^ravement  Tesprit  public  et  pour  s'accuser 
par  certains  faits  exterieurs,  notamment  par  la  fuite  des 
nabitants  d'une  commune  effrayes  par  la  fausse  nouvelle 
d'un  crime,  par  un  arret  des  transactions,  par  une  baisse 
des  fonds  publics  etc.  (si  la  fausse  nouvelle  etait  publiee 
dans  le  dessein  d'atteindre  ce  dernier  resultat.  Tart.  419  c. 
pen.  trouverait  son  application).  G'est  ainsi  qu'on  compre- 
nait  le  trouble  &  la  paix  publique  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  anterieure  k  1881  |V.  Rousset,  n"  1361  et 
suiv.),  et  c'est  ainsi,  pensons-nous,  qu'on  doit  continuer 
k  Tentendre;  la  seule  portee  du  texte  nouveau  etant  de 
supprimer  un  deiit  de  tendance,  en  erjgeant  qu'un  trouble 
se  soit  reellement  produit,  tandis  que,  sous  la  legislation  de 
1849  et  de  1852,  il  sufOsait  que  le  juge  pCit,  par  induction, 
decider  que  le  trouble  aurait  pu  se  produire.  Un  trouble  j 
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tique  pouvait  suffire  k  constituer  le  d61it,  mais  la  notion  de 
ce  trouble  n'a  pas  change  ».  En  resume,  suivant  M.  Barbier 
(t.  2y  n^  354),  la  fausse  nouvelle  punissable  en  vertu  de 
I' art.  27  est  celle  qui  «  revfit  un  oaractere  assez  girUral  pour 
faire  impression  sur  T esprit  public  ou  au  moins  pour  alar- 
mer  un  tr^s  grand  nombre  d'individus.  Le  trouble  a  la  paix 
publicjue  peut  r^sulter,  en  efTet,  non  seulement  d'une  nou- 
velle int6ressant  la  politique  g6n6rale  ou  Tordre  public,  mais 
encore  d'une  nouvelle  6trang6re  k  la  politique,  jetant 
Palarme  dans  des  groupes  considerables  d'int6r6t8  priv^s  » 
(V.  Rousset,  n**  1361).  —  Si  Ton  se  range  k  cette  opinion, 
il  faudra  consid^rer  comme  des  precedents  de  jurisprudence, 
faisant  encore  autorite,  les  arrets  de  la  cour  de  Colmar  du 
31  mars  1857  (aif.  Brassel,  D.  P.  58.  2.  67)  et  de  la  cour 
de  Riom  du  13  nov.  1867  (aff.  Quinque,  D.  P.  67.  2.  233). 
II  en  sera  de  mSme  d'un  autre  arret,  aux  termes  duquel  ce- 
lui  qui  a  faussement  annonce  la  resolution  prise  par  les 
directeurs  d'une  grande  exploitation  industrielle  d'anaisser 
le  salaire  de  leurs  ouvriers  ne  saurait,  dans  le  cas  od  cette 
nouvelle  aurait  prove  que  un  souievement  des  interesses, 
echapper  aux  peines  edictees  par  Tart.  27,  en  soutenant 
que  la  nouvellq  par  lui  publiee  se  renfermait  dans  la  li- 
mite  des  interets  prives  (Paris,  6  aoClt  1853,  Gazette  des 
tribunauXf  7  aoM  1883.  Conf.  Barbier,  be.  cit.). 

655.  —  IV.  Mauvaise  foi.  —  Intention  de  nuire.  — 
L'art.  4  de  la  loi  du  27  juill.  1849  avail  expressement 
subordonne  Fexistence  du  deiit  de  fausse  nouvelle  k  la 
mauvaise  foi  constatee  de  Tauteur  de  la  publication  (D.  P. 
49.  4.  124).  Ce  fut  encore  une  condition  que  Tart.  15  du 
decret  du  17  fevr.  1852  supprima  en  tant  qu'elle  etait  con- 
stitutive du  deiit,  et  qui  fut  transformee  en  circonstance 
aggravante  (Crim.  rej.  21  mars  1868,  aff.  Terme  et  Eyma, 
journal  UEpoque,  D.  P.  68.  1.  505;  Crim.  cass.  9  janv.  1864, 
aff.  Le  Semaphore,  D.  P.  64.  1.  49).  Ainsi  la  publication 
ou  la  reproduction  d'une  fausse  nouvelle,  qui  n'avait  pas 
ete  faite  de  mauvaise  foi,  constituait  une  infraction  pure- 
ment  materielle  aux  lois  sur  la  presse.  C'etait  une  contra- 
vention et  non  pas  un  deiit  (Crim.  rej.  29  avr.  1858,  aff. 
Jobard,  D.  P.  58.  5.  282;  Dijon,  21  aoAt  1866,  aff.  Jobard, 
D.  P.  67.  2. 29;  Besangon,  21  f6vr.  1874,  aff.  Perrot,  journal 
VInddpendant  de  la  Uaute-Sadne,  D.  P.  74.  2.  113 ;  Rennes, 
24  juin  1874,  aff.Douard,  journal  LePhare  de  la  Loire,  D.P. 
74.  2.  245;  Crim.- rej.  11  nov.  1876,  aff.  Tesseyr  et  Des- 
quiers,  journaux  La  Libert^  et  VUnivers;  2  dec.  1875,  aff. 
Million-Picaillion,  journal  Le  R^veil  du  Dauphin^,  et  11  fevr. 
1876,  aff.  Valabregue,  cites  ensemble  D.  P.  76.  1.  401). 
II  en  etait  de  mdme  de  la  publication,  faite  de  bonne 
foi,  de  pieces  fabriquees  ou  f alsifiees  (arret  du  1 1  fevr.. 
1876). 

En  raison  de  ce  caractere  de  contravention,  la  publica- 
tion ou  la  reproduction  de  fausses  nouvelles  ou  de  pieces 
fabriquees,  faite  de  bonne  foi,  demeura  dans  la  compe- 
tence des  tribunaux  correctionnels,  meme  sous  le  regime 
de  la  ioi  du  15  avr.  1871  qui  avait  attribue  k  la  cour 
d'assises  la  connaissance  des  d^lits  de  presse  (Y.  les 
arrets  precites).  La  cour  d'assises  n'etait  competente  que 
pour  juger  le  d^lit  de  fausse  nouvelle,  c'est-Si-aire  la  puoli- 
cation  ou  la  reproduction,  faite  de  mauvaise  foi,  d'une 
fausse  nouvelle  ou  d'une  piece  fabriquee,  qu  elle  fdt  ou 
non  de  nature  k  troubler  la  paix  publique. 

Aujourdliui,  il  n'y  a  plus,  en  cette  matiere,  de  contra- 
vention et  de  deiit  juxtaposes.  La  contravention  a  disparu. 
L'intention  coupable  est  toujours  requise  pour  constituer 
rinfraction  punissable  :  cette  infraction  est  toujours  un 
deiit  et,  par  suite,  elle  est  de  la  competence  de  la  cour  d'as- 
sises.  Le  rapport  de  M.  Lisbonne,  faisant  allusion  k  la  dis- 
position abrogee  du  decret  de  1852,  dit  k  cet  egard  :  «  L'art. 
27  abroge  ces  contraventions  et  ces  demi-deiits  et  revient 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1849.  La  reproduction  sera, 
comme  par  le  passe,  necessairement  assimiiee  k  la  publi- 
cation; mais  il  faudra  prouver  centre  elle,  comme  centre 
la  publication,  qu'elle  a  ete  faite  avec  intention  de  nuire, 
par  des  personnes  qui  savaient  que  la  nouvelle  etait  fausse 
ou  que  les  pieces  etaient  fabriquees,  falsifiees  ou  menson- 
^erement  attribuees  k  des  tiers  ».  Ainsi,  pour  que  la  publica- 
tion ou  la  reproduction  soit  reputee  «  faite  de  mauvaise  foi » 
au  sens  de  Tart.  27,  il  ne  suffit  pas  que  son  auteur  ait  eu 
connaissance  de  la  faussete  de  la  nouvelle  ou  de;la  piece  qu'il 


livrait  k  la  publicite,  il  faut  encore  qu'il  ait  eu  Vintentionde 
nuire.  «  Cette  intention,  dit  Barbier  (t.  1 ,  n°  335),  doit  s*en- 
tendre  de  la  volonte  d 'accreditor  et  de  propager  dans  le  pu- 
blic une  fausse  nouvelle  qui,  en  raison  de  sa  gravite  meme, 
est  de  nature  k  troubler  la  paix  publique.  Mais  il  n'est  pas 
necessaire  d'etablir  centre  le  pr6venu  qu'en  publiant  ou 
reproduisant  la  nouvelle  qu'il  savait  fausse,  il  se  proposait 
d'apporter  un  trouble  r4el  k  la  paix  publique  ».  Ainsi  la  fausse 
nouvelle  ayant  effectivement  trouble  la  paix  publique, 
condition  sans  laquelle  les  poursuites  n'auraient  pas  pu 
avoir  lieu  (V.  suprd,  n*'  653  et  suiv.),  le  prevenu  n'eublit 
pas  sa  bonne  foi  en  prouvant  que  revenement  a  d6pass6 
ses  previsions,  qu'il  savait  bien  que  la  nouvelle  fausse 
pubhee  par  lui  pouvait  troubler  la  paix  publique,  mais  qu'il 
n'avait  pas  voulu  ni  cberche  ce  resultat  qui  ne  lui  pards- 
sait  pas  devoir  resulter  necessairement  de  la  publication;  il 
faut  qu'il  d6montre  que  la  nature  meme  de  Tinformation 
publiee,  son  insignifiance  et  son  pen  de  portee,  devaient 
ecarter  de  sa  pensee  toute  apprehension  d  occasionner  un 
trouble  k  la  paix  publique.  «  Attendu,  dit  un  arret  rendu 
sous  la  loi  de  1849,  que  la  nature  meme  de  la  piece  fausse, 
dans  ses  rapports  avec  Teffet  qu'elle  peut  produire  en  trou- 
blant  la  paix  publique,  est  sans  doute  une  des  circonstances 
constitutives  du  deiit  specifie  par  Tart.  4  de  la  loi  precitee, 
mais  que,  d'apres  le  texte  et  Tesprit  de  ce  mftme  article,  la 
mauvaise  foi  ne  se  rattache  directement  qu'au  fait  de  publi- 
cation ou  reproduction  de  nouvelles  fatisses,  de  pieces  fabri- 
quees falsifiees  ou  mensongerement  attribuees  a  un  tiers,  et 
que,  par  cela  mime,  elle  s'Hendaux  consequences  possibles  et 
dventuelles  de  cette  publication  (Crim.  rej.  6  d6c.  1850,  aff. 
Nefftzer,  D.P.  51 . 1.  258. Conf.  Rip.  n»  978;  Barbier, /oc.  cU.). 

656.  La  publication  ou  la  reproduction  d'une  fausse 
nouvelle,  gui  a  6te  faite  de  mauvaise  foi  et  qui  a  trouble  la 
paix  publique,  en  mftme  temps  qu'elle  constitue  le  d61it 
pre vu  par  Tart.  29,  peut  reunir  les  elements  dequelque  autre 
deiit  punissable  soit  en  vertu  du  droit  commun,  soit  en  vertu 
d'une  loi  speciale  (V.  suprd,  n«  638),  lorsque  cette  publi- 
cation ou  reproduction  est  susceptible  detre  incriminec 
comme  deiit  de  fausse  nouvelle  prevu  par  les  art.  419  et 
420  c.  pen.  ou  par  Tart.  40  de  la  loi  du  2  f6vr.  1852,  ou 
bien  comme  infraction  k  l'art.  15  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
punissable  conformement  k  Tart.  405  c.  pen.,  ou  encore 
comme  deiit  de  publication  de  pieces  fabriquees,  falsifiees 
ou  mensongerement  attribuees  a  un  tiers  avec  les  incrimi- 
nations de  faux  et  d'usage  de  faux  (supra,  n«"  647  et  suiv.). 
II  peut  arriver  egalement  que  les  faits  susceptibles  d'etre 
incrimines  en  vertu  de  Tart.  29  constituent,  en  meme  temps, 
le  deiit  d'offense  au  president  de  la  Republique,  k  un  chef 
d'Etat  etranger,  etc.,  ou,  ce  qui  se  presentera  souvent,  le 
deiit  de  diffamation  ou  d'injure  prevu  par  la  loide  1881.  Les 
deux  deiits  r6sultant  du  meme  fait  pourront  6tre  poursuivis 
simultanement,  ul'accusation,  dit  M.  Faustin  H61ie  {Instruc- 
tion  criminelle,  t.  3,  p.  615),  pouvant,  sur  un  mfime  fait, 
multiplier  les  chefs,  pourvu  qu'ils  soient  tons  contenus 
dans  la  meme  action  ». 

657.  Le  fait  peut  aussi  etre  poursuivi  sous  Tune  des  in- 
criminations, k  defaut  de  Tautre,  avec  observation  des  re- 
gies de  poursuites  particulleres  k  cette  incrimination.  Ainsi 
le  meme  fait  pourra  etre  poursuivi  soit  d'office  comme  fausse 
nouvelle,  soit  en  vertu  d'une  plainte  prealable,  comme  diffa- 
mation. Juge,  en  ce  sens,  en  vertu  des  lois  anterieures  : 
1^  que  la  publication  d' imputations  fausses  k  regard  d'un 
tiers,  si  eUe  peut  constituer  vis-i-vis  de  celui-ci  le  deiit  de 
diffamation,  n'en  est  pas  moins  une  publication  d'une  fausse 
nouvelle,  et,  k  ce  titre,  peut  etre  poursuivie  par  le  minis- 
tere  public,  meme  en  Tansence  de  plainte  de  la  partie  lesee 
(Crim.  rej.  30  janv.  1858,  aff.  Gerant  du  SiMe  et  autres, 
D.  P.  58.  1.  378) ;  —  2«  Que  la  publication  ou  reproduction 
d'un  article  conlenant,  k  regard  d'un  tiers,  des  imputations 
denuees  de  fondement,  si  eUe  n'a  pas,  en  Tabsence  d'une 
intention  deiictueuse,  le  caractere  de  diffamation,  n'en  cons- 
titue pas  moins  le  deiit  de  publication  d'une  nouvelle  fausse, 
et,  k  ce  titre,  justifie  le  choix  que,  pour  le  jugement  de  son 
action  en  dommages-interets,  le  plaignant  a  fait  de  la  juri- 
diction  correctionnelle  (Crim.  rej.  8  nov.  1861,  aff.  Journal 
LOpinion  nationale,  et  aff.  Journal  Le  Si^cle,  D.  P.  62.  i. 
385) ;  —  3<»  Que  la  fausse  imputation  d'un  crime  k  un  tiers 
dans  des  propos  qui  auraient   ete/tenua  i)ubliquement 
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peut,  outre  le  d^lit  de  difTamation,  constituer  le  d^lit  de 
publication  d'une  nouvelle  fausse;  quele  fait  peut  6tre  pour- 
suivi  aussi  bien  sous  Tune  que  sous  Tautre  qualification  ; 
que,  d^s  lors,  c'est  k  tort  que  le  juge  correctionnel,  saisi  de  la 
connaissance  d'un  tel  fait  en  tant  qu'il  constituerait  la  publi- 
cation d'une  nouvelle  fausse,  d^ciderait,  sans  verifier  si  les 
^l^ments  de  ce  delit  se  rencontrent  dans  les  actes  incrimi- 
n^s,  que,  w  s'agissant  de  propos  qui  int^ressent  uniquenient 
la  probity  et  Thonneur  de  tierces  personnes,  il  peut  y  avoir 
lieu  k  poursuite  pour  difTamation,  mais  jamais  pour  publica- 
tion de  fausses  nouvelles  »  (Grim.  cass.  11  f6vr.  1864,  afF. 
Fille  Foucault,  D.  P.  64.  1. 193) ;  —  4«  Que  le  prdvenu  qui 
^chappe  k  toute  condamnation  pour  difTamation  en  raison  de 
sa  bonne  foi  justifi6e  peut  6tre  puni  comme  coupable  soit 
de  publication  de  fausse  nouvelle,  soit  de  publication  d'une 
pi^ce  faussement  attribute  k  un  tiers,  Tezcuse  tir^e  de  la 
Donne  foi  n'^tant  pas  admissible  k  regard  des  contraventions 
(Dijon,  21  aoM  1866,  afT.  Jobard,  D.  P.  67.  2.  29) ;  — 
5*  Qu'une  allegation  dont  la  preuve,  en  tant  qu'all^gation 
diffamatoire,  est  prohibee  par  Vart.  28  du  d^cret  de  1852, 
peut  6tre  punie  tout  k  la  lois  comme  constituent  le  d^lit  de 
diffamation  et  comme  constituant,  en  m6me  temps,  le  delit 
de  fausse  nouvelle,  infraction  qui  ne  peut  exister  l^galement 
qu'&  la  condition  que  la  fausset^  du  fait  inspects  sera  prouv^e 
[Trib.  corr.  Moulins,  16  aoiit  1867,  aff.  Quincjue,  D.  P.  67. 
2.  233) ;  —  6'>  Que  la  publication  d'un  article  de  journal 
peut  constituer  en  mdme  temps  le  delit  de  fausse  nouvelle 
sans  mauvaise  foi  et  celui  de  diffamation  envers  des  parti- 
culiers,  Tauteur  d*une  imputation  diffamatoire  pouvant,  en 
effet,  ^tre  poursuivi,  qaand  m6me  il  a  cm  &  la  r^alit^  des 
allegations  dont  il  a  fait  le  r^cit,  pourvu  qu'il  ait  eu  Tinten- 
tion  de  nuire  (Douai,  22  juill.  1874,  aff.  Masure,  journal  Le 
Progris  du  Nord,  D.  P.  74.  1.  394).  —  Ajoutons  que  la 
fausse  nouvelle  qui  se  produit  sous  la  forme  d'une  pi^ce 
mensong^rement  attribute  k  un  tiers  peut  motiver,  de  la 
part  de  celui-ci,  une  action  en  diffamation  si  la  piece  pu- 
bliee  sous  son  nom  est  de  nature  k  porter  atteintei  son  hon- 
neur  ou  k  sa  consideration  (Gonf.  de  Grattier,  p.  186;  Greliet- 
Damazeau,  1. 1,  n'*  114  ;  Barbier,  t.  1,  n'*  354). 

658.  La  publication  d'une  fausse  nouvelle  peut  aussi 
degenerer  en  deiit  d'escroquerie.  Juge,  k  cet  egard,  que  le 
fait,  par  un  distributeur  d'imprimes,  de  les  annoncer  k 
haute  voix  comme  donnant  des  nouvelles  importantes, 
alors  qu'ils  ne  contiennent  que  des  plaisanteries  grossieres, 
constitue  le  deiit  d  escroquerie,  si  ces  assertions  mensongeres 
sont  corroborees  par  une  manoeuvre  qui,  telle  que  Texnibi- 
tion  d  un  intitule  portant,  en  gros  caracteres,  disposes  de 
maniere  k  attirer  les  regards  du  public  :  Explosion  de  gaz 
m  Corps  Ugislatif  pendant  la  siancCj  a  eu,  k  la  fois,  pour 
objet  ae  faire  naltre  chez  les  acheteurs  Tesperance  chime- 
rique  d*obtenir  des  renseignements  serieux  sur  un  6vene- 
ment  reel,  et  pour  resultat  de  les  amener  k  remettre  k  Tau- 
teur  de  cette  manoeuvre  le  prix  de  Timprime  (Grim.  rej. 
19  dec.  1884,  aff.  Dupraz,  D.  P.  85.  1.  41). 

059.  La  responsabilite  civile  etant  independante  de 
rexistence  d'un  deiit,  la  fausse  nouvelle  qui  ne  reunit  pas 
toutes  les  conditions  necessaires  pour  etre  punissable  en 
vertu  de  Tart.  29,  et  qui  n'est  pas  susceptible  ae  revfitir  une 
autre  qualification,  peut  neanmoins  donner  lieu  k  une 
action  civile  en  dommages-interSts  (V.  le  rapport  de  M.  Lis- 
bonne).  Ainsi  la  fausse  nouvelle  qui  n'est  pas  punissable 


particuliei 

pour  la  fausse  nouvelle  publi6e  sans  mauvaise  foi.  Juge,  en 
ce  sens,  avant  la  loi  de  1881,  que  le  gerant  d'un  journal  est 
responsable  du  dommage  cause  par  une  fausse  annonce, 
bien  qu'il  Tait  inseree  de  bonne  foi  (Bordeaux,  2  dec.  1840, 
fi^.  no  836). 

Toutefois,  Tinteret  etant  la  mesure  des  actions  et  Tappli- 
cation  de  Tart.  1382  c,  civ.  supposant  I'existence  (Tune 
faute  et  d'un  prejudice  6galement  demontr6s,  il  a  ete 
juge  :  1®  que  la  publication,  faite  de  bonne  foi  par  un 
journal,  d'une  nouvelle  communiquee  par  la  police  et 
annonQant  la  faillite  d'un  commergant  et  son  arrestation  sous 
inculpation  de  banqueroute  frauduleuse,  ne  saurait  donner 
ouverture  k  une  action  en  domma^es-interets  centre  le  ge- 
rant du  journal,  lorsqu'il  est  etabli  que  le  fait  de  Tarresta- 
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tion  k  la  suite  de  la  declaration  de  faillite  est  vrai,  et  que 
la  publicite  dont  il  a  ete  I'objet  n'a  cause  aucun  prejudice 
au  demandeur  (Bordeaux,  20mai  1887,  aff.  Dubreuil,  D.  P. 
88.  2. 274-275) ;  —  2'*  Que  la  publication  d'une  fausse  nou- 
velle ne  saurait  servir  de  base  k  une  action  en  dommages- 
interets  qu'autant  qu'elle  a  cause  un  prejudice  k  lapersonne 
qui  a  ete  visee ;  et  que  T application  de  ce  principe  s'impose 
encore  plus  strictement  lorsque,  dans  I'animation  d'une  pe- 
riode  eiectorale,  la  preiendue  fausse  nouvelle  a  uniquement 
vise  le  demandeur,  candidat,  au  point  de  vue  de  ses 
tendances  politiques  ou  economiques  (Riom,  27  avr.  1891, 
aflf.  Olivier,  D.  P.  92.  2.  520). 

060.  En  matiere  de  fausses  nouvelles,  il  appartient  au 
juge  du  fait  de  rechercher  et  de  declarer  souverainement  si 
les  faits  dont  le  recit  est  incrimine  sont  vrais  ou  faux.  Mais 
le  contrdle  de  la  cour  de  cassation  s'etend  k  Tinterpretation 
et  k  la  qualification  que  le  juge  du  fait  donne  i  ce  recit ; 
elle  peut,  en  consequence,  examiner  I'ecrit  poursuivi  et  en 
determiner  le  sens  et  la  portee,  pour  decider  si  le  recit  men- 
songer  qu'il  contient  constitue  une  fausse  nouvelle  ou  sim- 
plement  une  appreciation  erron6e  d'un  fait  ou  d'un  ensemble 
de  faits  (Grim.  rej.  30  janv.  1858,  aif.  G6rant  du  Siicle  et 
autres,  D.  P.  58.  1.  378;  17  juill.  1868,  aff.  Poulain 
de  Maisonville,  D.  P.  69.  1.  390).  Ge  contrdle  ne  s'etend 
pas  aux  circonstances  extrinseques  retenues  par  le  juge 
du  fait.  —  Juge,  en  ce  sens,  c[ue  si  le  juge  correctionnel, 
saisi  d'une  prevention  de  publication  de  fausses  nouvelles 
dans  un  journal,  est  souverain  pour  apprecier  I'ecrit  incri- 
mine dans  ses  rapports  avec  les  circonstances  extrinseques 
de  la  cause,  il  n'en  est  pas  de  meme  quant  k  T appreciation 
de  recrit  pris  en  lui-mfime ;  il  appartient,  nar  suite,  k  la 
cour  de  cassation  de  rechercher  si,  tout  en  aamettant  Tap- 
preciation  du  juge  du  fait  sur  les  circonstances  extrinseques, 
rarticle  ne  renferme  pas  tons  les  elements  du  deiit  releve 
ar  la  poursuite  (Grim.  cass.  9  janv.  1864,  afT.  heSimaphwey 

.  P.  64.1.49). 

En  cequi  concerne  le  droit  de  contr61e  de  la  cour  de  cas- 
sation sur  la  publicity,  V.  si^d,  n^**  544  et  suiv.),  il  a 
ete  juge  que  les  tribunaux  apprecient  souverainement, 
d'apres  les  elements  de  fait  et  les  circonstances  de  la  cause, 
si  la  publication  de  mauvaise  foi  d'une  nouvelle  fausse  de 
nature  k  troubler  la  paix  publique  a  eu  lieji  par  des  discours 
proferes  en  public,  ou  bien  par  des  propos  simplement  tonus 
devant  diverses  personnes  (Grim.  rej.  9  janv.  1875,  aff. 
Vaugon,  D.  P.  75.  1.  185). 

On  salt  que  les  juges  du  fait  apprecient  souverainement 
la  question  d* intention  (V.  sxiprd^  n"  655). 

001.  La  cour  d'assises  est  competente  pour  jugerle  deiit 
de  fausses  nouvelles  (art.  45),  et,  en  vertu  d'une  regie  gene- 
rale  sur  la  competence  rations  loci  en  matiere  de  deiit  de 
publication  (V.  infra,  tit.  4,  chap.  3,  sect.  1 ,  art.  2),  la  pour- 
suite peut  etre  formee  devant  toute  cour  d'assises  dans  le 
ressort  de  laquelle  la  fausse  nouvelle  a  ete  publiee  (Grim, 
rej.  30  janv.  1858,  cite  suprd,  n<»  660). 

Sect.  3.  —  Outrages  aux  bonnes  mceurs. 

002.  La  legislation  anterieure  reprimait  I'outrage  k 
Tune  des  religions  reconnues  par  TEtat  fL.  25  mars  1822, 
art.  1;  Mp.  p.  409),  I'outrage  a  la  morale  publique  et  re- 
ligieuse  (L.  17  mai  1819,  art.  8;  R^p.  p.  406)  et  I'outrage  aux 
bonnes  mceurs  (L.  17  mai  1819,  art.  8,  R^p,  ibid,  et  n«"  616 
et  suiv.).  Les  deux  premiers  de  ces  deiits  ont  ete  consideres 
comme  des  deiits  d'opinion :  ils  ont  ete  supprimes  par  la  loi 
du  29  juiU.  1881;  mais  le  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs 
a  ete  maintenu,  les  publications  obscenes  ne  pouvant  pas 
etre  rangees  parmi  les  deiits  d'opinion  (D.  P.  81.  4.  78, 
note  1). 

003.  Les  bonnes  mceurs  sont  protegees  centre  lesatteintes 
resultant  des  actions  contraires  k  la  pudeur  par  les  disposi- 
tions des  art.  330  k  335  c.  pen.  qui  repriment  comme  aelits 
contre  les  parliculiers  les  attentats  k  la  pudeur  et  Toutrage 
public  k  la  pudeur.  En  meme  temps.  Tart.  287  c.  pen  avait 
prevu  comme  un  deiit  contre  la  chose  publique  les  manifes- 
tations de  Vesprit  de  d^bauche  qui,  sans  atteindre  la  pudeur 
ou  la  securite  morale  de  personnes  determinees,  sont  une 
offense  k  YhonnHet^  publxque.  Cette  disposition  punissait 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  uo^n-.et  d'une  amende 

46 


.gle 


362 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION.  —  Tit.  3,  Chap.  3,  Sect.  3,  §  1. 


de  16  fr.  k  500  fr.  «  loute  exposition  ou  distribution  de 
chansons,  pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux 
bonnes  moBurs  ».  Les  planches  et  les  exemplaires,  imprimis 
ou  graves,  de  Tobjet  du  delitetaient  confisqu^s.  L'art.  8  de 
la  loi  du  17  mai  1819  punit  le  d61it  special  d'outrage  aux 
bonnes  moBUPS,  commis  par  Tun  des  moyens  6nonc6s  en 
Tart,  i  de  ladite  loi,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k 
un  an  et  d'une  amende  de  16  fr.  i  500  fr.  C'est  ce  mSme 
article  qui  pr^voyait  simultan^ment  et  confondait  dans  la 
m^me  repression  le  d^iit  d'outrage  k  la  morale  publique  et 
religieuse.  Le  denigrement  theori^ue  de  la  morale  et  la 
publication  obscene,  le  d61it  d'opinion  et  T attentat  d' or dre 
intellectuel  6taient  ainsi  Tobjet  d'une  complete  assimilation 
{Rdp.  n««  622,  624  et  suiv.). 

664.  La  loi  du  29  juill.  1881  a  maintenu  le  d^lit  d'ou- 
trage  aux  bonnes  moeurs  qu'elle  a  consider^  comme  un  d61it 
de  droit  commun  et,  determin^e  par  Texemple  donn6  dans 
les  pays  de  libre  discussion,  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis(D.  P.  81.  4-.  78,  note  1),  elle  a,  contrairement  a  T^co- 
nomie  g6nerale  de  ses  dispositions,  aggrav6  les  p^nalites 
6tablies  par  la  legislation  ant6rieure.  L'art.  28  est  ainsi 
congu:  «  L'ou trage  aux  bonnes  moeurs  commis  par  Tun  des 
moyens  6nonces  en  l'art.  23  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  un  mois  k  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  k 
2000  fr.  Les  m6mes  peines  seront  appli cables  k  la  mise  en 
vente,  k  la  distribution  ou  k  Texposition  de  dessins,  gravu- 
res,  peintures,  embltoes  ou  images  ob scenes.  Les  exem- 
plaires de  ces  dessins,  gravures,  peintures,  embl6mes  ou 
images  obsc6nes,  exposes  au  regard  du  public,  mis  en  vente, 
colport6s  ou  distribues  seront  saisis  ».  Le  projet  qui  avait  et6 
d'abord  vot6  par  la  Chambre  des  d^put^s  et  par  le  S6nat  visait, 
dans  une  seule  etmdme  disposition,  tons  les  moyens  de  publi- 
cation k  Taide  desquels  pent  6tre  commis  le  d61it  d'outrage 
aux  bonnes  moeurs.  Ce  projet  fut  remani6,  et  le  texte 
actuel  adopts  k  la  suite  des  observations  suivantes  que  fit  au 
S6nat,  k  la  stance  du  16  juill.  1881,  M.  Robert  de  Massy,  au 
nom  de  la  commission  :  «  Nous  avons  vot6  l'art.  28  relatif  k 
Toutrage  aux  bonnes  moeurs,  dans  lequel  se  trouve  compris 
un  cas  particulier  d'outrage  aux  bonnes  moeurs,  la  mise  en 
vente,  Vexposition  des  dessins,  gravures,  embl^mes  obsc6- 
nes  ;  nous  avons  renvoy6  k  la  juridiction  des  cours  d'assi- 
ses,  par  Tart.  45,  tons  les  outrages  aux  bonnes  moeurs.  On 
nous  a  fait  observer  qu'il  y  a  presque  partout,  et  parti- 
culi6rement  k  Paris,  tant  de  delits  d'outrages  aux  bon- 
nes moeurs  par  dessins  et  images  obscSnes,  que  renvoyer 
ces  cas  particuliers  devant  les  assises,  c'est  rendre  la 
repression  presque  impossible.  La  commission  vous  propose 
done,  dans  Tart.  28,  de  faire  deux  paragraphes  particuliers  : 
!•  r outrage  aux  bonnes  moeurs,  puis,  2®  un  paragraphe  ^ 

Eart  pour  I'outrage  aux  bonnes  moeurs  par  la  voie  des  em- 
lemes  dont  je  vous  parlais;  et  alors  dans  I'article  surla 
competence,  l'art.  45,  la  commission  vous  manifeste  le  desir 
de  comprendre  cet  outrage  particulier  aux  bonnes  moeurs 
parmi  les  deiits  qui  sont  de  la  competence  de  la  police 
correctionnelle.  Ainsi,  nous  redigerions  en  deux  paragra- 
phes ce  qui  etait  en  un  seul  dans  l'art.  28;  et,  k  fart.  45, 
I  2,  nous  comprendrions  le  paragraphe  relatif  aux  emblemes 
obscenes,  6nonces  en  Tart.  28,  au  nombre  des  cas  qui  ne 
vont  pas  aux  assises,  mais  k  la  police  correctionnelle  ». 
La  loi  du  29  juill.  1881  distingue  done,  parmi  les  outrages 
aux  bonnes  moeurs  :  1*>  ceux  qui  sont  commis  par  la  parole 
ou  par  V^crit{\.  infra,  n^"  674  el  suiv.).  Ceux-la  etaient  de- 
feres  a  la  cour  d'assises  en  vertu  de  Tart.  45  et  benefi- 
ciaient  de  toutes  les  regies  speciales  etablies  par  la  loi  sur 
la  presse ;  —  2*»  Ceux  qui  sont  commis  par  le  dessin  (V.  infrli^ 
n«»  692  et  suiv.).  Ceux-ci  etaient  jusliciables  de  la  police 
correctionnelle,  et,  par  derogation  k  Tart.  49,  la  saisie 
preventive  des  dessms,  gravures,  peintures,  emblemes  ou 
images  obscenes  etait  autorisee  (art.  28,  al.  2). 

6fi5.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1881  ne  tarderent 
pas  k  paraltre  insuffisantes  pour  la  repression  des  outrages 
aux  bonnes  moeurs  commis  par  V^crit.  Des  imprimes  ob- 
scenes, des  brochures  k  bon  march6,  des  journaux  6pheme- 
res,  repandus  k  profession,  propageaient  le  scandale,  k  I'abri 
detoute  saisie  preventive  et  sans  apprehension  de  la  justice, 
trop  lente  k  venir,  et  trop  solennelle  pour  etre  toujours 
mise  en  mouvement,  de  la  cour  d'assises  (V.  le  rapport  de 
M.  Devaux,  senateur,  sur  le  projet  de  loi    soumis    aux 


Chambres  en  1882,  D.  P.  82.  4.  106,  note  1).  Le  projet  de 
loipresente  par  le  Gouvernement  retranchait  le  d61it  d'ou- 
trage aux  bonnes  moeurs  de  la  legislation  speciale  de  la 
presse  et  le  rattachait  a  I'ensemble  d^s  faits  qualiQes  par  le 
code  penal ;  il  en  assurait  la  repression :  i^  en  etablis8ant,par 
une  simple  addition  k  Tart.  330  c.  pen.^  une  assimilation 
complete  entre  le  deiit  d'outrage  public  a  la  pudeur  et  le 
deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs  k  Taide  de  publications 
obscenes,  de  discours,  de  chants  ou  de  oris;  2<*  en  faisant 
rentrer  ces  deiits,  par  une  seconde  disposition,  dans  Tap- 
plication  du  droit  commun,  soit  en  ce  qui  touche  les  for- 
mes et  les  conditions  de  la  poursuite,  soit  en  ce  qui  touche 
les  regies  de  la  complicite  (D.  P.  82.  4.  106,  note  1).  Mais 
il  etait  guere  possible  d'assimiler  compietement  le  deiit 
d'outrage  public  k  la  pudeur   et  le   deiit   d'outrage  aux 
bonnes  moeurs  par  publications  obscenes,  parce  que,  de 
I'avis  de  tous  les  criminalistes,  le  deiit  prevu  par  Tart.  330 
c.  pen.  suppose  une  action.  L'action  est  la  caracteristique, 
en   quelque  sorte,   de   ce    deiit,    et   c'est   pour    cela  que 
l'art.  287  c.  pen.,  abroge  plus  tard  par  la  loi  du  17  mai 
1819,  avait  reprime,  par  une  disposition  speciale,  le  deUt 
d'outrage  aux  bonnes  moeurs  par  exposition  ou  distribution 
de  chansons,   pamphlets,  figures  ou  images.  La  distinc- 
tion entre  les  deux  deiits  etait  done  conforme  aux  prin- 
cipes  du  droit  criminel,  et  c'est  avec  raison  que  la  Cham- 
bre des  deputes  repoussa  ensuite  Tassimilation  proposee 
par  le  Gouvernement.  Cependant  la  Chambre  adopta,  sur 
le  second  point,  les  vues  du  Gouvernement ;  w  elle  pensa 
qu'il  fallait  laisser  au  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs 
son  veritable  caractere,  le  rejeter  hors  de  la  loi  qui  regit  la 
presse    (ce   sont   les   propres   expressions   du   rapporteur) 
et  qu'il  etait  plus  conforme  aux  regies  d'une  bonne  legis- 
lation penale,  au  lieu  de  modifier  soit  Tart.  330  c.  pen., 
soit  la  loi  du  29  juill.  1881,  d'atteindre  par  des  penalites 
speciales   le  deiit   d'une   nature   speciale    qu'elle   avait  k 
examiner  »  (Rapport  de  M.  Devaux  au  Senat,  D.  P.  82.  4. 
106,    note  1).  Les  dispositions  qu'elle  vota,  et  qui  furent 
adoptees  par  le  Senat,  formerent  le  texte  de  la  loi  du  2  aoilt 
1882,  ainsi  congue  :  «  Art.  1.  Est  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  k  deux   ans   et  d'une  amende  de  16  fr.  k 
3000  fr.  quiconque  aura  commis  le  deiit  d'outrage  aux  bon- 
nes moeurs  par  la  vente,  I'offre,  I'exposition,  I'airfichage  ou 
la  distribution  gratuite,  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  publics,  d'6crits,  d'imprimes  autres  que  le  livre,  d'affi- 
ches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblemes  ou    images 
obscenes.  —  Art.  2.  Les  complices  de  ces  deiits  dansies 
conditions  prevues  et  determinees  par  rarl.60  c.  pen. seront 
punis  de  la  memo  peine,  et  la  poursuite  aura  lieu  devant  le 
tribunal  correctionnel,  conformement  au  droit  commun  et 
suivant  les  regies  edictees  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle.  —  Art.   3.  L'art.  463  c.  pen.  s'applique  aux  deiits 
prevus  par  la  presenteloi.  —  Art.  4.  Sont  abrogees  toutes  les 
dispositions  contraires  k  la  presente  loi  ». 

En  consequence,  il  y  a  aujourd'hui  deux  deiits  d'outrages 
aux  bonnes  moeurs :  i^  I'outrage  aux  bonnes  moeurs  commis 
par  la  parole^  c'est-i-dire  par  des  discours^  chants  ou  cris 
obscenes  ou  bien  par  6cii'ilSj  mais  dans  un  seul  cas,  celui 
du  livre  J  est  un  deiit  de  presse,  prevu  par  l'art.  28, 
1"  al.,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  puni  par  cet  article 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux  ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  k  2000  fr.  justiciable  de  la  cour  d'assises 
en  vertu  de  l'art.  45  et  soumis  &  toutes  les  dispositions 
speciales  de  la  meme  loi;  —  2^  L'outrage  aux  bonnes 
moeurs  commis  par  Merits,  par  imprimds  autres  que  le  livre, 
par  afflches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblemes  ou  ima- 
ges est  un  deiit  de  droit  commun  prevu  par  la  loi  du 
2  aoM  1882,  puni  d'un  mois  k  deux  ans  de  prison  et  de  16 
fr.  k  3000  fr.  d'amende,  defere  aux  tribunauxcorrectionnels, 
et  soumis  aux  regies  ordinaires  etablies  par  le  code  penal 
en  matiere  de  complicite  et  de  circonstances  attenuantes 
et  par  le  code  d'instruction  criminelle  en  matiere  de  pro- 
cedure (Conf.  Barbier,  t.   1,  n»  361), 


§  i«r.  —  Caracteres  connmuns  au  deiit  d'outrage  aux  moeurs  de 
Tart.  28  de  la  loi  de  1881  et  au  deiit  d'outrage  aux  niCBurs  de 
la  loi  du  2  aoOl  1882. 

666.  Ces  caracteres  [5PI]f|^|^{kvf  ^[j^ans  ime  publica- 
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lion  ohscane ;  ^  dans  Vinimtion  crimindle  chez  Tagenl  du 
d^ljt;  3«  ilans  In  puhliciU, 

667.  —  I.  Pl'blication  obscene.  —  Lc  dMit  d*outragc  aux 
bonnes  mueurs  ne  devrail  pas,  a4-on  dit  lors  de  la  discussion 
(Ifila  loi  de  1882^  faire  I'objet  d'une  incrimtnalioii,  rar  il  est 
,    '  '        ible  ;  la  d6ierminatJon  de  ce  qu'il   taut  entendre 
ition  obsf-ene  depend  en  ellet  dune   apprt^cialion 
la^tuuejitoient  arbitraire.  Ces  criliiiues  n'onl  pds  pr^valu 
{V.  0.  P.  82.  4,  iO*i,  note),    —  Par    outrage   aux   bonnes 
tno>ijrs  t'art,   8  de  la  loi  de  1819  designait  u  particiiJi^re- 
;:!iiil  les  ouUages  qui  hle:?sent  la  pudeur,  Ics  manifesLations 
'J(  1  t'sprit  de  ddbauche  o.  11  est  permis,  ditM.  Barbier  (t,  i, 
ti"  302),  «  d'aflirmer  que  la  loi  tol6re  la  publication  qui  va 
i,-,'A  la  licence  sans  atteindre  a   Pobscenile,  Entre    le 
et  i  obscene,  la  difl'^rence  se  sent  mieux  qu't41e 
Hie;  LittF^  Tindique  i^n  definissant  le  licencieux 
»   ce  qui  odense  la  pudeur  *>.  L'obscenit^,  dit  un  juge- 
maal  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  1 1  juin  1884 
li'chambre)  existe  la  ou,  quels  que  soient  le  genre  el  la 
(liversil6  dos  ecoles,    I'art    ninlervient  pas   pour   relever 
\lde.\l ;  ou  Tappel  aux  inslinclti,  auxappetits  i^rossiers^  n'est 
conlrari^,  vaincu  par  aucun  sentiment  plus  puissant.  L*ol>- 
R't^iie*  en  d^aulres  termcs*  c'est  le  licencieux  qui  s'etale  hru- 
talemenli  qui  ne  se  dissimule  pas  sous  les  voiles  de  Tart ; 
c'cst  le  licencieux  aggrave  par  la  grossitjret^  de  la  forme  ou 
par  la  rechercbc  vouloe  desujets,  de  descripLions,  de  situa- 
f  I"  visant  directement  k  6%'eiller  dans  Timagination  des 
malsaines  et  denotant  chez  Fauteur  Tintention  per- 
VLi^t.  de  s'adresser  principalemenl  a  Tesprit  de  luxure  et  de 
debauche  »>.  Nul  doute,  suivant  cet  auLeur,  qu'on  ne  puisse 
plus  aujourd'hui,  apres  la  suppression  du  dtdit  d*outrage  k 
la  morale    publique,  rimouveler,  en  vertii  des  lois  sur  Tou- 
Irage  aux   bonnes  mriiurs,  des  proces  aux  tendances,  atix 
allures  libres  el  m&me  licencieuses  de  certains  auteurs  ou  de 
ccrtaines  6coles  litli^raircs.  Citons,  sous  la  legislation  ante- 
neure,r&cquittcment  de  Flaubert  poursuivi  pour  la  publica- 
tion de  Mad'ttne  EtiVtjiy  et»  sous  les  lois  en  vigueur  aujour- 
d'hui,  un  arret  de  la  cour  de  Paris  du  27  mars  1884,  qui  a 
pronnncc  racquittement  de  iM.  Worms  6diteur  d'line  publi- 
'  !'    ri  licencieuse,  iBLitul^e  La  ceinlure  dc  chasieti  {B^ThieT^ 
.    /.). 

tillN,  Tnnle  Mition  nouvelle  d'un  ouvrage  piibli6  cons- 
Uliif  un  fait  nouveau  de  publication,  qui  peut  donner  lien 
4  de  nouvelles  poursuites.  L'autoril^  de  la  choice  jugee  n'a 
licu  que  relativement  a  I'l^dilion  sur  laquelle  est  inlervcnue 
'     '  11  judiciaire.  Par  suite  I'aci^uittement,  prononce  sur 

lite  d'outrage  aux  rnceurs  rt!'sultant  d'lme  publica- 
iti-u  ^  ^-Il:^ide^ee  par  le  parquet  comme  obscene,  nemet  pas, 
eo  cas  de  reimpression  de  I  ouvrage^  I'^diteur  de  la  nou- 
v-pII.  f'*'i'iicalion  k  rabrid'une  condamnation.  De  m^rne,  la 
C'  ion  moLivi^e  par  la  premiere  Edition  n'empQche 

p.i.  .  ..  ^.Mttenient  de  Fauteur  d'une  seconde  edition,  apr^s 
un  nonvel  examen  de  rouvrage  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n* 
366),  (^est  aiusi  que  les  Editions  nouvelles  ne  beneficicnt 
pas  de  la  prescription  ai-quise  k  la  premltTc  publiculion  d'un 
oavra^'e  dil-lictueux  {lUp,  n**  1295,  V.  infra,  n«»  7<j8), 

6411^.  —  II.  IktkiMion  cniMiNKu.B.  —  L'notrage  aux 
bonnes  mtfiurs  il*tant  un  delit,  suivant  la  provision  spit  de 
VhvU  28  de  la  loi  de  1881,  soit  de  la  loi  de  1^82,  il  en  resulle 
<me  son  incrimination  est  subordomiee  k  Fexistence,  chez 
I  Agent,  d'une  intention  coupable  en  verLu  de  ta  regie 
^tidifie  par  Fart.  64  c.  pi^n.  pour  tous  les  fails  quaHhes 
Climes  ou  d<&lits.  On  peut  mfime  dire,  avec  M.  Barbier  {L  1, 
n'  ^ft3),que  «*  Fintention  perverse  de  Fauteur  et  des  publica- 
"ions  e^l  k  la  fois  FiMemcnt  ^ssenhtil  et  caiKctiniitiqm  du 
*sUtd 'outrage  aux  bonnes  mffiurs. —  Pour  apprccier  cette 
tention.  il  faut  tenir  compte  du  but  principal  poursuivi 
par  Fauleur,  du  public  auquel  s'adresse  Fa^uvre,  du  mode 
do  publication  employe  {k  ce  point  de  vue  la  brochure  peut 
ftlre  appreciec  plus  severement  que  le  livreK  du  style,  ae  la 
fciitue,  etc.,  <etc.  »,  Ainsi  Foutrage  aux  bonnes  mreurs  peut 
r^9uUer  d'une  publication  obscene  sans  qu'on  y  rencontre 
aucun  e  cJCi'Tession  obscnie.  II  serai  I  carartense  par  la  distri- 
buthifi  de  cartes  manuscrites  r^pandues  dans  le  public  pour 
.inijMUcer  Pouverlure  d'une  raaison  de  dcbauche  (Crim. 
ca.ss.  15  nnai  I83H;  tUp.  o*»  62»). 

B70.  Les  juges  du  fond  ont  quality  pour  juger  eouverai- 
oexnent  I&  queslon  d'intention  et  pour  se  prononcer  sur  le 


caractfere  obscdne  des  paroles,  des  Merits  ou  des  dessinspour- 
suivis,  car  ta  loi  n'a  pas  dit  et  ne  pouvjiit  pas  dire  en  quoi 
consistail  Fobscenitd;  main  il  apparticnt  k  la  cour  de  cassa- 
tion de  conlr6ler  Fappr6ciation  It^yaie  des  juges  du  fond  sur 
le  point  de  savoir  si  les  paroles,  ecrits  ou  dessins  declarr^s 
obsc^nes  constituent  ou  non  V(/tdrayt'  au;E  bonnea  mmirs 
(Y,  supra,  v'*  Cassation,  n*  418,  ct  lUp.  eod.  v*,  n*'  1224  et 
suiv.,  17i6  etsuiv,;  Crim.  cass  10  juilL  1838,  Ht^p.  n*  029).  Kn 
consequence,  les  juges  du  fait*  alin  de  permeltre  a  la  cour 
de  pouvoir  exercer  son  controle  et  d'apprAcicr  lc  bien  ou 
mal  fondo  de  la  di^cision  def^ree  k  sa  censure,  doivent  fairc 
connaitre  les  discoyit*,  perils,  dessins,  etc.,  qui  ont  deter- 
mine la  condamnation  et  indiquer  les  expressions,  descrip- 
tions, situBlionSj  attitudes,  etc.,  qui  caraclerisent  Foutrage 
aux  bonnes  m(Purs  (Crim.  cass.  14  mai  18*i7,  all.  Forest, 
b.  P.  o7.  1.  312).—  U  a  eld  jnge,  sous  le  regime  des  lois 
de  1881  et  de  1882  :  lo  que  les  conslatations  des  juges  du 
fond,  tant  an  point  de  vue  deFintenlion  delictueuse  des  pi^- 
venus  *|uequantau  caractere  obscene  des  fails  incrimines(des 
dessins,  dans  Pespiice),  sont  souveraines  etechoppentau  con- 
trdle  de  la  cour  de  cassation  ;  que  Farretqui  constate  que  das 
dessina  olTensent  ouvertement  la  pudeur,  soit  par  la  licence 
du  sujet»  soit  par  la  hrulalite  de  la  forme,  et  que  le  pr^venu 
n'a  poursuivi,  par  leur  publication,  qu*une  speculation 
coutre  les  bonnes  mrieors,  n^otive  sulfisarament  sa  d6cision, 
en  perraetlanl  k  la  cour  de  cassation  de  reconnaitre  que  les 
fails  incriminCs  ont  ete  legaleraent  qualifies  d*oolrage  aux 
bonnes  mteurs  (Crim.  rej.  14  mars  1881>,  all'.  Iloques  et 
Lamer,  D.  P.  89,  1.390) :  —  2^  Que  Farr^t  de  eondamna- 
tion  constate  enfOsamraent  Flnlenlion  coupable  de  Fauteur 
de  la  publication  obsoene  en  declarant  qu'il  n'a  ou  d'autre 
but  que  de  provoquer  une  curiosite  malsaine  (Crim.  rej. 
17  nov.  1892,  alL  Worms,  D.  P,  93.  1.  -113), 

B7  I .  —  III.  PuRuciTK.  —  L'outrage  aux  bonnes  mt^enrB 
n'esl  punissablcj  soit  en  vertu  de  la  loi  de  18Hl,suiten 
vertu  de  la  loi  de  1882,  qu'aulant  qu'il  est  public:  mais 
les  deux  incriminations  se  dislinguent  Fune  de  Fautre 
pr6cis»}ment  par  les  moyens  do  publicalion  eraploy6b  pour 
commettre  le  dildit  (V.  supra,  n<*'  664  et  suiv.,  iw/rr), 
n^'  674  et  suiv,,  6'x>2  et  sniv,), 

B72,  Conform^ ment  au  prmcipe  g^nfiral  exposfe  svprd^ 
n**  543,  il  apparlient  k  la  cour  de  cassation  d*appn5cier  si 
les  circonstances  du  fait  re  levees  par  Farret  sont  conslilu- 
tives  de  la  publicity  li^gale  iV.  *upm,  n^'  544  et  suiv,).  Pour 
permettre  a  la  cour  de  cassation  d'exercer  ce  contrOlc,  les 
circonstances  de  publicity  doivent,  a  peine  de  nullite,  6tre 
pr^cis^es,  dans  les  questions  souraises  au  jury,  soit  en  ce 
qui  concerne  Fauteur  principal,  soit  en  ce  qui  conceme 
les  complices  (V.  suprd,  n**  547.  GonL  Barbier,  t.  l,n'*36D). 

§  2.  —  Du  d^lil  d'oulrage  aux  bunnes  moeurs  r^gi  par  l\irt.  28 
de  la  loi  di*  29  juill.  1881. 

07JI.  Le  premier  alin^a  de  Fart.  28  de  la  bu  du  29  juill; 
1881  vise  Foutrage  aux  bonnes  mceui-s  commis  par  la  pa- 
Tolt'  ou  par  VtU^Yit.  Fe  deuxit'ime  alinea  se  refere  a  Foutrage 
aux  bonnes  mreurs  commis  par  le  dessin.  Par  suite  de  la  loi 
du  2  aoOtt  1882,  le  deuxieme  alinea  n'rt  plus  d'applicalion, 
et  le  premier  ne  s'applique  plus  k  Foutrage  aux  bunnes 
niffiurs  commis  par  V&cni,  k  Fexception  du  Hvre.  En  rt^- 
sume,  Foutrage  aux  bonnes  mfimrs  pr^^vu  et  puni  par 
Fart.  28  de  la  loi  du  29  juill.  1881  est  celui  qui  est  commis 
par  la  pavok  ou  par  le  iivre  (V.  supm,  n°  66 j). 

074.  —  I.  OCTKAOE  AUX  B0NNK5  IKEUHS  COMMIS  PAR  LA  PA- 
ROLE. —  L'arL  28  se  refere  aux  moyens  de  publicalion 
^nonces  en  Fart.  23.  II  en  resuke  auc  le  delit  d 'outrage  aux 
bonnes  mcjeurs  peut  etre  commis  a'abord  par  des  dtscours, 
cria  oit  mtijiucfs  prof^rf^s  dans  des  tieujc  ou  ri}tmions  publics 
{\\  supriK  n°»  453  et  suiv  ).  Pourquoi  le  dilit  commis  dc 
celte  mani^re  demeure-t-if  un  di-lit  de  prc^se,  quand  Fou- 
trage aux  bonnes  mopurs  commis  par  I  t'rrti,  le  livre  seul 
excepte,  et  par  fe  dessin^  ont  e\r  soumis  aux  rrgles  da 
droit  cornmun  ?  11  serait  difficile  de  donner  k  cette  question 
une  reponse  satisfaisante  (Conf.  Barbier,  I.  1,  n*  3S4j.  Voici 
Fexplication  que  le  rapporteur  du  Senat.  M,  Devaux,  don- 
nait  k  eel  egard  ;  «'  S'll  n'y  avail  un  int*''rct  capital  a  une 
prompte  promulgation  du  projel  de  loi  adopteja^r  la 
Chanibre,  quelques-una  de  nos  collogues 
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que  cetle  loi  visAl  I'outrage  aux  bonnes  mceurs  se  raanifes- 
lant  par  des  chanls  obsc*>iies.  11  ne  s'a^it  pas^bien  entendu» 
des  chansons  6crites,  el  qui  se  distribuent  dans  des  lieux 
publics  :  ceiles-l^  sonl  des  iaznis  ouj  tombenl  direcleraent 
80US  rapplication  de  la  loi ;  mais  ij  eut  ^t^  desirable  que 
cette  loi  s'6tendit  aux  chants  et  aux  cris  obscenes  qui  se 
produisent  trop  souvcnt  en  public.  Mais  il  y  a  urgence  i 
s6vir  centre  on  d61tt  qui  se  mulLiplie  toys  les  jours,  et  dan- 
ger 4  relarder,  par  une  modilication,  la  promulgation  d'une 
,oi  dont  tout  le  raonde  proclame  la  necessil^.  11  n'y  a 
pas,  d'ailleurs,  k  craindre  TimpuniLe ;  le  d^lit  conirnis 
de  cette  manifere  est  rtiprim^  par  la  loi  da  29  juill,  188J, 
et  il  suffira,  pour  Tatteindre  efficacement,  d'appliquer  celte 
loi  avec  vigilance  et  fermei^  »  (D.  P.  82,  4.  106,  notes  9 
et  10). 

1175.  II  a  6t6  juff6,  sous  Fart,  8  de  la  loi  de  1819,  que  le 
fait  d*uii  individu  de  lenirdes  propos  obscenes,  dans  !a  rue, 
k  des  femraes  suivant  le  m^me  chemin  que  lui,  conaiitue 
le  delit  d "outrage  k  la  morale  publique  ot  aux  bonnes 
mcBurs  /Paris,  8  juin  1867.  atf.  N..,,  D.  P.  67.  5.  329).  — 
Pap  application  de  I'art,  28  de  la  loi  de  18ftl,  il  a  6tfe  de- 
cide que  le  juge  de  simple  police  se  ddclare  h  bon  droit 
incompetent  lorsque  le  fait  mcrimin6  consiste  dans  des 
chants  nocturnes  qui,  lout  en  6tant  de  nature  k  Iroubler  la 
tranquillite  des  habitants,  ont  un  caracttsre  obscOne  et,  par 
suile^  constituent  ledeht  d'oulraj^e  aux  bonnes  moeurs  (Cnm. 
rej,  U  juin  1884,  alT.  Pelit,  D.  P.  85.  1.  220). 

676.  Comment  doit-on  concilier  Tart.  28  de  la  loi  de 
1881  avec  ia  disposition  de  la  loi  du  19  mars  1889  (D,  P.  89. 
4j  47}  relative  aux  annonces  mr  la  voie  publique,  qui  punil 
d'une  amende  d'un  franc  4  cjulnze  francs  et.cn  cas  de  r^ci- 
dive,  d'un  empriaonnement  d  un  jour  4  cinq  jours,  le  fait  de 
crier  le  «<  litre  obscene  '>  d  un  ecrit  ou  imprim^  distribu^  ou 
vendu  dans  les  rues  et  lieux  publics?  Ce  fait  parait  bien 
constituer  le  dHii  doutrage  aux  bonnes  moeurfl  commis  au 
moyen  d'un  cri  obscene  publiquement  prof6r6.  Sera-t-il 
done  susceptible  d'etre  incrirnin^  arbitrairement  soitcomme 
d61it,  Boit  comme  i^ontravenlion  ?  Ou  bien  faut-il  admetlre 
lie  la  loi  du  19  mars  1889  dt*roge  au  cas  particulier  de  Tart.  28 
e  Ittlo!  de  1881  ?11  n*t'St  pas  douteux  que  la  loi  de  1889  est 
issue  de  rirapossibilit^  matdrielle  oil  Ton  6tait  d'appliquer 
I'art.  28  jet  les  art  29  et  suiv,,  sur  la  difTamation  et  I  injure) 
aux  annonces  sur  la  voie  publique  ;  il  aurait  fallu  def^rer  a 
la  cour  d'assises  les  crieurs  de  journaux  !  Cependanl  la  n*^- 
cessiti  d'une  repression  s'imposait.  L*expos*i  des  motifs,  r6- 
dig6  par  Jauteur  du  projet  de  loi,  M.  Lef6vre-Pontalis,  le 
constatait  (V.  aussi  le  rapport  au  S6oat  de  M.  dc  Ver- 
ninac). 

La  !oi  votee  en  1889  r^glemente  les  annonces  sur  la  voie 
publique  en  defendant  :  1^  d'ann oncer  les  Merits  ou  impri- 
mis autrement  que  n  par  leur  titre^  leur  prix,  Findication 
de  leur  opinion  et  les  nonis  de  leurs  auteurs  ou  r6dac- 
leurs  n  (V.  infrii,  n*  697)  ;  —  2«  D*annoncer  m^me  k  titre, 
nuand  il  est  obscL%e  ou  (|u'il  contient  des  imputations 
dilTamations  ou  expressions  injurieuses  pour  une  ou  plusieurs 
persomies  »«.  Puis  elle  punit  de  peines  de  simple  police  les 
infractions  aux  dispositions  r^glemenlaires  quelle  il:tablil,  Le 
rapport  de  M.  Thellier  de  Poncheville  k  la  Chambre  des  M- 
putds  fait  connaltre,  avec  ia  plus  entiere  certitude,  la  pens^e 
des  auteurs  de  la  loi  de  1889  :  ^  L'art.  2  de  la  proposition  de 
loi  poTtait  seulement  que  n  les  infractions  aux  dispositions 
«quipr6c6dentserontpuniesd*un  emprisonnemenl  d'un  jour 
M  a  cinq  jours  et  d'une  amende  d'un  franco  quinze  francs  '*. 
Quant  k  la  sanction  k  donner  aux  prohibitions  de  la  loi,  la 
commission  de  la  Chambre,  a  pens6,  avec  M.  Lef^vre-Pon- 
lalis,  qu*il  n'y  avail  pas  heu  de  niainlenir  les  peines  cor- 
rectionneUes  porticos  dans  le  teste  vote  en  premiere  lecture 
en  1884.  II  s'agit  ici  d'une  simple  contravention,  d'une 
(Question  de  police  de  la  rue.  Si  Tauteur,  Limprimeur  et 
1  6diteur  de  r^crit  nu  dti  journal  a  commis  un  d^lit  de 
presse,  il  pourra  filre  poursuivi  conformement  k  la  loi  de 
1881  :  c'est  \k  un  ordre  d*id6e&  tout  dilT(^rent  de  celui  qui 
fait  Tobjet  de  nus  preoccupations.  Pour  le  crieur,  il  n  im- 
porle  que  Tecrit  sojt  ou  non  deliclucux,  que  hii-m6me  soil 
ou  non  de  bonne  foi ;  il  a  commis  une  infraction  mate- 
rielle  :  c'est  devant  le  juge  de  simple  police  qm*il  sera  tra- 
duil  M  (D^.  p.  89.  4.  47,  note  3). 
Ainsi  Fannonce  sur  la  voie  publique  du  u  titre  obscene  »  | 
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d*un  ecrit  ou  d'un  imprim<i  cnnslitue  :  !•  le  deiil  d'ou- 
Irage  aux  bonnes  moeurs,  de  la  part  de  Lauteur  on  de 
rediteur  de  I'ecrit  pybli6  ;  2*  une  simple  contraveotioQ 
aux  dispositions  regleraentaires  de  la  Ini  de  1889  dc  U 
part  du  crieur.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier,  la  loi  de 
1889  admet  d  priori^  sans  permettre  de  discussion  h  cet 
egard,  linexistence  de  Telement  intentionnel  n^cessaire 
pour  constituer  le  deiit  doutrage  aux  bonnes  tncems.  11 
n'est  done  pas  douteux  que  le  crieur  du  Hire  obscine  d'un 
^critou  d'un  imprime,  distribue  ou  vendu  sur  la  voie  publi- 
que ou  dans  un  lieu  public*  ne  pent  plus  ^tre  poursuiri  en 
verlu  dcrart.  28  de  la  loi  de  1881,  et  qu'i  regard  dece  fait, 
la  loi  de  1889  d^roge  audit  art.  28.  On  a  prefer^  la  jtistice 
plus  expeditive  et  plus  siire  du  tribunal  de  simple  police  lit 
justice  illusoire  de  la  cour  d'assises  qu'il  eiait  impossible  de 
saisir  en  raison  du  peu  d'imporlancede  chacun  des  faiU  pna 
en  particulier,  et  qui  elait,  dus  lors,  impuissante  a  r^ primer 
un  ensemble  de  fails  devenus  graves  par  leur  repetition 
constante.  Cependant  la  presomption  qui  resulle  de  la  loi 
de  1889  ne  nous  parait  pas  exisler  en  dehors  des  terraei  de 
cette  loi,  Le  crieur  de  journal  ne  commet  pas  le  delit  d'ou- 
trage  aux  bonnes  m<:Eur8  quand  il  annouce  le  litre  obscene 
du  journal,  k  la  condition  qu1l  ne  fasse  aucune  autre  an- 
no nee  obscene  que  celle  du  litre.  Si  Tannonce  obscene  est 
autre  chose  que  rindication  du  titre,  le  crieur  coram ei»  sans 
douteune  contravention  4  la  loi  de  1889,  pour  avoir  annoucd* 
un  ecrit  ou  imprime  aulrcment  quepar  son  titre,  etc.;  mab 
rien  n*cmpeche,  en  theorie  du  moms,  qu'il  soil  en  memo 
temps  poui'suivi  pour  delit  d'oulrage  aux  bonnes  m(Burs,en 
verlu  de  Tart.  28  de  la  loi  de  1881,  car  son  action  est  suscep- 
tible d'etre  incriminee  sous  cette  double  qualification.  II  nc 
s*ag]t  plus,  d'ailleurs,  de  la  simple  repetition  k  haute  voix 
du  titre  obscene  du  journal ;  il  y  a  un  fait  personnel  de  la 
pari  du  crieur,  qui  a  compose  lui-meme  son  annonce 
obscene,  et  ce  fait  exclut  la  bonne  foi.  Mais,  dans  la  pratique, 
il  ne  parait  pas  probable  qu*on  poursuive  autre  chose  qae 
la  contravention,  etqu'on  incrimine  le  d61it  devanl  la  cour 
d'assises. 

077.  —  II.  OyrnAOE  alu  bopimbs  ikeurs  commis  au  uoits 
DU  LivRB.  —  La  loi  du  2  aoilt  1882  visant  tons  les  imprrmes 
u  autres  que  le  livre  »>  a  laisse  Fart.  28  en  vigueur  en  ce 
qui  concerne  ce  genre  d'6criL  t<  La  commission,  dit  le  rap- 
port de  M.  Dreyfus,  a  defini  plus  nettement  encore  le  delit 
qu*il  s'agit  de  reprimer,  en  exceptant  formellement  le  liTre 
des  dispositions  de  i*art.  1.  Le  livre,  par  son  prix,  par  son 
etendue,  par  Fmlention  de  Fauteur,  par  le  plan,  par  le 
public  auQuel  il  s'adresse,  par  les  conditions  dans  lesauelles 
il  se  vena»  nc  presente  pas  les  memes  dangers  que  I'eerit, 
F imprime  ou  la  gravure  obscene.  Le  livre  restera  done  sou- 
mis  aux  dispositions  de  Fart.  28  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ; 
il  benelicicra  du  privilege  de  la  legislation  speciale  et  conti- 
nuera  k  etre  soumis  a  la  competence  de  la  cour  d'assises  " 
(D.  P.  82.  4.  106,  note  i). 

La  question  de  savoir  si  un  ecrit  a  les  carac teres  d'un 
livre  est  parfois  asscz  delicate  (D.  P.  82,  4. 105,  note  i,n*  9). 
C'est  surtout  au  prix  quH  convient  de  s'attacher  pour  la 
resoudre  :  plus  le  prix  est  eleve,  et  raoius  considemble 
est  le  nombre  de  lecteurs,  moins  grand  aussi  le  danger 
resultant  de  la  diffusion  d'un  6crit  obscene  (ConL  Bar* 
bier,  t.  1,  n^  309).  II  a  ete  juge  qu*on  ne  pouvail  pas  con* 
siderer  comme  etant  un  livre,  au  sens  de  la  loi  du  2  oodt 
1882,  une  brochure  de  dix  pages,  contenant  environ  duiix 
cent  cinquante  vers  (Trib.  corr.  Seine,  !!•  ch.,  26  il*c, 
1882,  cite  par  M.  Rarbier,  t  l.n*  369). 

B7H.  Les  revues  doivent  6lre  considerees  comme  ayaat 
le  caractere  du  livre,  ainsi  que  Fenseigne  M.  Fabrcgueties 
(t.  1,  p*  370  et  371),  "  soit  parce  que  quelques-Ti-;--  -"•*-• 
elles  ont  un  format  considerable  et  plusieurs 
surtout  parce  qu'elles  constituent  des  publicatior 
d'uji  esprit  de  suite  prolonge,  destinees  a  cons! 
reunion  de  leurs  numeros  dflmeot  pagin»>8,  di   ,,. .^...^:! 
livres  >*  (V.  conf.   Barbier,  loc,  cit.).  Au  contraire,  on  ne 
devrapas  considerer  comme  ayant  le  caracti'r*'  <^ii  livre  lei 
publications  paraissant  par  livraisons  a  bon  m 
notamment,  qu'un  ecrit  s'annonijant   comme   i  -«? 

d'une  etendue  assez  considerable  et  paraissant  p;ir  livrai- 
sons k  <0  centimes,  ne  peul,  en  raisoo^s  conditiaa?  '-ans 
lesquelies  la  publication  e(  In  yeute  ea^80fil>Ap 
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consid6r6  comme  un  livre  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  20  nov. 
1883  et  10  iaav,  1884,  cil6s  par  Barbier,  t.  1,  p.  369).  — 
On  doit  appliquer  cette  decision  aux  romans  que  les  jbur- 
nauz  publient  en  feuilleton,  et,  dit  M.  Barbier  (loc.  cil.)^ 
dans  tous  les  cas  anaiog^ues,  surtout  quand  il  apparaitra 
que  la  publication  par  livraisons  k  bon  march6  n'est  qu'une 
ruse  employee  pour  dissimuler  le  veritable  caractere  de  la 
publication.  Juge,  en  ce  sens,  que,  si  le  livre  est  excepts 
des  provisions  de  la  loi  du  2  aout  1882,  il  n'en  est  pas  de 
m6me  des  livraisons  de  quelques  pages,  vendues  ou  distri- 
butes isoldment,  alors  mdme  qu'elles  sont  destines  k  for- 
mer plus  tard  un  livre  par  leur  reunion  avec  une  longue 
sOrie  de  livraisons  analogues  (Grim.  rej.  17  nov.  1892,  aff. 
Wormus,  D.  P.  93.  1.  213). 

670.  La  repression  de  I'outrage  aux  bonnes  moeurs  com- 
mis  au  moyen  du  livre  illusM  prOsente  une  difficult^  parti- 
culi^re.  II  semble  qu'on  est  en  presence  d'un  ouvrage 
indivisible  :  si  le  texte  et  les  illustrations  sont  6galement 
obscdnes,  la  disposition  repressive  applicable  doit  Stre  la 
mdme  et  pour  run  et  pour  les  autres ;  le  livre  est  un 
livre  alors  mdme  qu'il  est  illustrO,  les  dessins  ou  gravures 
qu'il  contient  n'Otant  que  Taccessolre  du  texte  et  ne  servant 

3\x'k  son  explication.  De  \k  cette  consequence  que  le  livre 
lustre  devrait  beneficier  de  Texception  admise  par  la  loi 
de  1882  et  etre  exclusivement  justiciable,  pour  ses  dessins 
obscenes  aussi  bien  que  pour  son  texte  obscene,  de 
Tart.  28  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  Cependant  le  texte  des 
deux  lois  ne  permet  pas  cette  interpretation.  L'art.  28  de  la 
loi  de  1881  avait,  sous  deux  dispositions  distinctes,  incri- 
mine  Toutra^e  aux  bonnes  moeurs  commis  par  la  parole 
ou  ^r  recnt  d'une  part,  et  le  meme  deiit  commis  par  le 
dessin,  d'autre  part.  Ge  dernier  mode  de  publication  avait 
ete  considere  comme  beaucoup  plus  redoutable  en  matiere 
d'outrage  aux  bonnes  mceurs.  Segnius  irritant  animum 
demissa  per  aurerrif  quam  quas  sunt  oculis  subjecta  fidelibus. 
Le  premier  alinea  de  Tart.  28  attribuait  done  k  la  cour 
d'assises  la  repression  des  ecrits  obscenes,  sans  en  autoriser 
la  saisie  preventive.  Le  deuxieme  alinea  deferait  au  tribunal 
correctionnel  les  dessins,  gravures,  peintures,  embiemes  ou 
images  obscenes,  en  mdme  temps  qu'il  en  autorisait  la  saisie 
preventive.  Or  cette  disposition  de  Tart.  28,  2«  al.,  ne  dis- 
tinguait  pas  entre  les  dessuis,  gravures,  etc.,  publies  isoie- 
ment  et  ceux  qui  etaient  accompagnes  d'un  texte,  publies 
notamment  dans  le  corps  d'un  livre.  II  en  resultait  que,  si 
Toutrage  aux  bonnes  moeurs  etait  commis  par  la  voie  d'un 
livre  iltustr^,  le  texte  obscene  tombait  sous  rapplication  du 
premier  alinea  de  Tart.  28,  les  dessins  obscenes  sous  le 
coup  de  second  alinea.  Le  texte  etait  justiciable  de  la  cour 
d'assises  et  les  illustrations  du  tribunal  correctionnel.  Celles- 
ci  pouvaient  faire  I'objel  d'une  saisie  preventive  et  le  texte 
non.  «  Ce  qui  etait  vrai  de  tout  imprim^  illustr^  sous  la  loi 
de  1881,  reste  vrai  du  livre  illustr^  depuis  la  loi  du  2  aoftt 
1882  »  (Barbier,  t.  1,  n<»  370).  En  vertu  de  cette  loi,  tous  les 
imprimes,  autres  que  le  livre  et  tous  les  dessins,  gravures, 
peintures,  embiemes  ou  images,  quand  ils  constituent  par 
leur  obscenite  le  deiit  d*outrage  aux  bonnes  moeurs,  sont 
soumis  aux  dispositions  du  droit  commun  et  deferes  au  tri* 
bunal  correctionnel.  II  n'y  a  d'exception  que  pour  une  seule 
et  unique  sorte  d'ecrit :  le  livre,  «  et,  en  6num6rant  ensuite 
les  dessins,   gravures  etc.,  sans  faire  aucune  exception 

Sour  les  dessins  ou  gravures  pouvant  se  trouver  dans  un 
vre,  il  montre  clairement  ^ue  Texception  qu'il  fait  pour 
le  livre  ne  vise  celui-ci  quen  tant  qu'6crit  imprime  et 
que  cette  exception  ne  s'etend  pas  aux  dessins,  gravures 
ou  images  qui  peuvent  accompagner  le  texte  »  (Barbier, 
loc,  cit.). 

Ainsi  Toutrage  aux  bonnes  moeurs  commis  par  la  publica- 
tion d'un  livre  illustre  est,  en  ce  qui  concerne  le  texte  ob- 
scene, un  deiit  de  presse  vise  par  Tart.  28  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  justiciable  de  la  cour  d'assises  et  affranchi  de 
la  saisie  preventive  de  Timprime  deiictueux;  en  ce  qui  con- 
cerne les  illustrations  obscenes,  c'est  un  deiit  de  droit  com- 
mun, justiciable  du  tribunal  correctionnel,  autorisant  la 
saisie  preventive  des  dessins  incrimines  et  regi  exclusive- 
ment par  la  loi  du  2  aoAt  1882.  Juge,  en  ce  sens  que,  si 
la  loi  du  2  aoiit  1882,  qui  a  pour  objet  la  repression  des 
outrages  aux  bonnes  moeurs,  excepte  le  livre  des  regies 
qa'elle  a  tracees  k  regard  des  imprimes,  elle  n'apas  etendu 


cette  exception  aux  dessins,  qui  demeurent  soumis  k  ces 
regies  sous  quelque  forme  quils  solent  vendus,  distribu6s 
ou  exposes,  et  specialement  lors^ue,  inseres  dans  le  texte,  ils 
en  constituent  I'illustration  (Grim.  rej.  19  nov.  1892,  aflf. 
Wormus,  D,  P.  93.  1.  213).  —  La  distinction  qui  se  trouve 
etablie  entre  le  texte  et  les  dessins  d'un  livre  obscene  illustre 
se  justifie,  au  moins  dans  le  cas  oil  la  publication  de  ce  livre 
a  lieu  par  exposition  ;  car  Timage  obscene  etaiee  sur  la  voie 
publique  ou  mise  k  la  vitrine  d'un  libraire  n'est  pas  moins 
blessante  pour  les  regards  des  passants  parce  qu'elle  se 
trouve  sur  la  couverture  ou  dans  le  corps  d'un  livre  (Barbier, 
loc.  cit,), 

080.  L'editeur  ou  le  libraire  ne  peut  pas  s'opposer  k  la 
saisie  des  images  obscenes  qui  ferment  Tillustration  d'un 
livre,  sous  pretexte  que  le  texte  est  en  mdme  temps  saisi 
contrairement  k  la  prohibition  de  Tart.  49  dela  lot  ae  1881. 
En  elFet  la  saisie  ne  porte  en  droit  que  sur  les  images.  L'edi- 
teur  ou  le  libraire  peut  seulement  separer  ces  images  du 
texte  et  soustraire  celui-ci  k  la  saisie,  quand  cette  operation 
peut  etre  executee  materiellement  (Gonf.  Barbier,  loc,  cit,). 
Si  le  texte  n'est  pas  poursuivi,  parce  qu'il  n'est  pas  obscene, 
mais  simplement  licencieux,  les  dessins  obscenes  qui 
Taccompagnent  pourront  6tre  deferes  s6parement  au  tribunal 
correctionnel.  Dans  le  cas  ou  le  texte  et  les  dessins  sont 
egalement  obscenes,  I'incrimination  du  texte  attribue  com- 
petence k  la  cour  d'assises  pour  juger  les  dessins,  en  raison 
de  la  connexite,  la  cour  d'assises  ayant  plenitude  de  iuri- 
diction.  Ajoutons  que  les  circonstances  constitutives  de  la 
publicite  different  selon  qu'il  s'agit  du  texte  ou  des  des- 
sins du  livre  illustre  (V.  infra,  n^  693). 

08 1 .  L'outrage  aux  bonnes  moeurs  ne  peut  pas  resulter 
de  la  publication  d'un  ouvrage  scientifique  contenant  des 
dessins  ofTensants  pour  la  pudeur,  quand  ces  dessins  ne  sont 
que  Texplication  du  texte  ;  car  le  but  poursuivi  par  I'auteur 
est  alors  legitime^et  ses  intentions  ne  sauraient  etre  incriminees 
(de  Grattier,  t.  1,  p.  163.  Gonf.  Barbier,  t.  1,  n^  371).  Gepen- 
dant,  si  les  dessins  qui  servent  k  I'explication  du  texte  sont 
exposes  aux  regards  du  public  dans  le  but  d'eveiller  une 
curiosite  malsaine,  ce  fait  d' exposition  pourra  constituer,  k 
la  charge  du  libraire,  un  deiit  d  outrage  aux  bonnes  moeurs, 
dont  I'auteur  ne  saurait  en  hen  partager  les  responsabilites 
s'il  est  demeure  etranger  k  cet  acte  particulier  de  publica- 
tion (art.  42)  (V.  tn/Vd,  tit.  4,  sect.  3,  art.  1.  Gonf.  Barbier, 
t.  l,n<»371).  Si  Touvrage  n'est  scientifique  que  par  les 
apparences  et  par  le  nom,  si  la  science  n'y  sert  que  de 
pretexte  k  I'obscenite,  il  y  faudra  voir  im  outrage  aux 
bonnes  moeurs  caracterise  (Fabreguettes,  t.  1,  p.  1026; 
Barbier,  loc,  cit.),  Du  reste^  I'incrimination  du  texte  et  du 
dessin  comportera  Tapplication  de  toutes  les  distinctions 
que  nous  avons  retracees  au  sujet  du  livre  illustre  en 
general  (Gonf.  Barbier,  loc.  dt,). 

082.  —  III.  Application  dbs  dispositions  de  la  loi  sua  la 
PREssE.  —  i^  Publicity.  —  Le  livre  obscene  ne  peut,  sui- 
vant  la  disposition  expresse  de  Tart.  28,  etre  poursuivi 
que  s'il  a  ete  rendu  public  par  Tun  des  moyens  enumeres 
en  Tart.  23.  Le  deiit  droutrage  aux  bonnes  moeurs  est  done 
caracterise  :  1^  par  la  vente,  la  distribution  ou  la  mise  en 
vente  du  livre  obscene,  de  tels  faits  operant  par  eux-memes 
la  publication  (V.  supra,  n^"  497  et  suiv.) ;  2*>  par  Texposi- 
tion  dans  des  lieux  ou  reunions  publics  (Y.  supra,  n^*  510 
et  suiv.).  —  En  ce  <^ui  concerne  la  publicite  du  dessin 
que  contient  un  livre  illustre,  au  point  de  vue  de  Tincri- 
mination  d'un  outrage  aux  bonnes  mceurs,  V.  supra, 
n«  679. 

083.  —  2<>  Saisie  pr^entive,  —  L'art.  49  de  la  loi  sur  la 
presse  interdit  la  saisie  des  ouvra^s  incrimines.  II  interdit, 
k  plus  forte  raison,  la  saisie  des  planches,  cliches  ou  autres 
corps  du  deiit.  Par  exception,  et  dans  le  cas  d'omission  du 
depdt  present  par  les  art.  3  et  10,  le  juee  d'instruction  est 
autorise  k  saisir  quatre  exemplaires  de  1  ouvrage  poursuivi. 
Ges  quatre  exemplaires  doivent  etre  restitues  apres  le  juge- 
ment,  meme  dans  le  cas  de  condamnation  ;  car  la  loi  de 
1881  n'autorise  la  confiscation  d'aucun  exemplaire,  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  suppression  ou  la  des- 
truction que  des  exemplaires  qui  seraient  publies  apres  la 
condamnation  (V.  infra,  n»  688).  Ges  regies  sont  appli- 
cables  au  livre  obscene  incrimine  comme  contenant  un 

deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs  (Barbier,  I.  1,  n^  a76  et         t 

Digitized  by  vnOOQ IC 


366 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLIGATION.  —  Tit.  3,  Chap.  3,  Sect.  3,  §  3. 


374).  L'art.  49  ajoute,  il  est  vrai  :  «  Cette  disposition  ne 
d^roge  en  rien  k  ce  aui  est  present  par  Tart.  28  de  la  pre- 
sente  loi  )>.  Mais,  dune  part,  cette  r^f^rence  n'a  jamais 
concern^  les  Merits  obscenes,  car  le  deuxieme  alin6a  de 
Tart.  28  n'autorisait  la  saisie  preventive  que  dans  le  cas 
d^outrage  aux  bonnes  moeurs  commis  par  le  dessin.  En- 
suite,  le  deuxieme  alin^a  de  Tart.  28  n'ayant  plus  d'applica- 
tion  en  vertu  de  la  loi  du  2  aoAt  1882,  qm  Ta  completement 
absorb^,  la  r6f6rence  de  Tart.  48  n'a  plus  elle-mfime  aucun 
int^r^t. 

684.  —  3*  Competence,  —  Le  delit  d*outrage  aux  bonnes 
moeurs  commis  par  la  voix  du  livre  est  de  la  competence  de 
la  cour  d'assises  (art.  45)  (G.  d'assises  de  la  Seine, 
26  mai  i884,  aff.  Marie  Colombier,  publication  du  livre 
intitule  Sarah  Bamnm;  27  d6c.  i884,  aff.  Bonnetain,  publi- 
cation intituiee  Chariot  s' amuse), 

685.  —  4<»  Peines,  —  Les  peines  applicables  au  deiit 
d'outrage  aux  bonnes  moeurs  commis  par  la  voie  du  livre 
sont  celles  que  porte  I'art.  28  :  un  emprisonnement  d*un 
mois  k  deux  ans  et  d'une  amende  del6  ^  2000  fr.  (V.  supra, 
n°  664).  L'arret  pent,  en  outre,  ordonner,  apres  condamna- 
tion,  la  saisie  et  la  suppression  ou  la  destruction  de  tousles 
exemplaires  du  livre  condamn6  qui  seraient  mis  en  vente, 
distrioues  ou  exposes  au  regard  du  public  (art.  49).  Gette 
disposition  ne  concerne  pas  les  exemplaires  demeures  en 
la  possession  du  libraire ;  il  n'est  pas  tenu  de  les  repr^- 
senter ;  il  peut  m6me  exiger  la  restitution  des  quatre  exem- 

Slaires  saisis  pr^ventivement  dans  le  cas  d'omission  du 
ep6t.  Mais  il  pourrait  fttre  consider6,  suivant  les  circons- 
tances,  comme  ayant  mis  en  vente  les  exemplaires  du  livre 
condamn6  par  le  seul  fait  de  leur  d^pdt  dans  son  magasin 
ou  dans  son  arri^re-magasin  (V.  suprd^  n®  505). 

686.  La  suppression  ou  la  destruction  sont  une  mesure 
d'ordre,une  condamnation  contre  Touvrage  lui-m^me;  elles 
sont  autorisees  k  regard  de  tous  les  exemplaires  de  V Edi- 
tion condamn6e,  alors  mSme  que  ces  exemplaires  sont  ren- 
dus  publics  par  des  personnes  qui  n'etaient  pas  parties  en 
cause  (V.  in/*rA,  n'*  703).  Cette  saisie  ne  met  aucun  obstacle 
k  la  poursuite  qui  peut  dtre  intent^e  contre  tous  ceux  qui, 

Sosterieuri^ment  k  Tarr^t  de  condamnation,  vendraient, 
istribueraient,  mettraient  en  vente  ou  exposeraienl  en  pu- 
blic les  exemplaires  de  redition  condamnee  (art.  42  et  43). 
Uauteur  et  I'editeur  precedemment  condamn68  ne  pourront 
6tre  poursuivis,  en  pareil  cas,  que  s'il  est  6tabli  qu'ils  ont 
sciemment  participe  au  nouveau  fait  de  publication,  par 
exemple  en  vendant,  ou  en  remettant  pour  6tre  vendus, 
les  exemplaires  incrimin6s  k  la  nersonne,  au  libraire  par 
exemple,  qui  les  a  publi6s.  —  Quant  aux  regies  d'impu- 
tabilite  qu  il  y  a  lieu  d'observer,  V.  infra,  tit.  3,  sect.  4, 
art.  1). 

687.  C'est  k  la  cour,  non  pas  au  jury,  qu'il  appartient 
d'ordonner  la  saisie  et  la  destruction.  Gette  mesure  est 
facultative  en  cas  de  condamnation.  Elle  n'est  jamais 
aulorisee  en  cas  d'acquittement  (V.  infrU,  tit.  4,  chap.  4). 
Lorsque  la  destruction  totaleneparaltpasnecessaire,  TarrSt 

Sent  se  borner  k  prescrire  la  suppression  ou  la  destruction 
es  seules  parties  delictueuses  (art.  49,  in  fine)  (Girc.  min. 
just.  9  nov.  188i,  D.  P.  81.  3.  106). 

Si  la  cour  a  ordonn6  la  destruction  totale  et  qu*il  soit  fait 
une  rdimpression  du  livre,  expurgedes  passages  que  le  jury 
a  expressement  condaran68  comme  deiictueux,  la  destruc- 
tion ne  peut  avoir  lieu  en  vertu  de  TarrSt  de  la  cour ;  car 
on  est  en  presence  d'une  edition  nouvelle  (Chassan,  t.  17, 
n<»  197;  Barbier,  t.  l,no  383). 

Pour  op6rer  la  saisie,  c*est-i-dire  Tapprehension  des 
exemplaires  qui  doivent  etre  detruits  ou  supprimes,  il  suffit 
d'un  proces-verbal  d'un  officier  de  police  ou  de  justice, 
dresse  dans  la  forme  ordinaire  (Chassan,  t.  2,  n<»  1929  ; 
Barbier,  t.  1,  n«  380). 

688.  La  cour  ne  peut  pas  ajouter,  aux  condamnations 
qu'elle  prononce,  celle  de  la  confiscation  des  planches  et  des 
exemplaires  imprimes  du  livre  que  le  jury  a  condamne  pour 
outrage  aux  bonnes  moeurs.  L^art.  287  c.  pen.  qui  pr6- 
voyait  toute  exposition  ou  distribution  de  chansons,  pam- 
phlets, figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  moeurs, 
punissait  ce  deiit  d'un  mois  a  un  an  de  prison,  de  16  4 
500  fr.  d'amende  et  de  la  confiscation  des  planches  et  des 
exemplaires  imprimes  ou  graves  de  chansons,  figures  ou 


autrcs  objets  du  d61it.  La  loi  du  17  mai  1819,  dont  Tart.  8 
prevoyait  d'une  fagon  gen6rale  Toutrage  aux  bonnes  moeurs 
et  comprenait  ainsi  les  delits  pr6vus  anterieurement  par 
Tart.  287  c.  pen.,  n'avait  pas  reproduit  la  disposition  finale 
de  cet  article  el  n'en  avait  pas  aavantage  prononce  Tabro- 
^tion  cxpresse.  On  pouvait  soutenir  que  cette  disposition 
finale  se  trouvait  abrogee  tacitement  par  la  loi  du  17  mai 
1819,  soit  parce  q^ue  Tart.  8  devait  etre  considere  comme 
ayant  absorbe  entierement  Tart.  287  c.  pen.,  soit  parce  que 
Tart.  26,  en  disposant  que  tout  arret  de  condamnation  ordon- 
ner ait  la  suppression  -  ou  la  destruction  de  tous  les  obiets 
saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  Tfitre,  devait  6tre  considdre 
comme  ayant  implicitement  aboli  la  peine  de  la  confiscation 
portee  par  Tart.  287  c.  p6n.,  in  fine.  Gependant  la  question 
etait  douteuse.  «  La  loi  de  1819,  disait  le  rapport  de  M.  Lis- 
bonne  sur  la  loi  de  1881,  n'ayant  pas  reproduit  lafinde 
I'art.  287,  et  cet  article  n'ayant  pas  ete  Tobjet  d'une  abro- 

fation  speciale,  on  paraft  fonde  k  soutenir  qu'aux  peines  de 
amende  et  de  la  prison  doit  s'ajouter  celle  de  la  confisca- 
tion des  planches  qui  ont  servi  k  I'impression  des  Merits  ou 
des  dessms  incrimines,  et  des  exemplaires  imprimes  ou 
graves  qui,  n'ayant  encore  re^u  aucune  publicite,  ont  pu 
concourir  k  I'accomplissement  du  deiit  ».  Mais,  ajoutait 
M.  Lisbonne,  k  I'avenir,  il  n'y  aura  d'applicables  au  deiit 
d' outrage  aux  bonnes  moeurs  que  les  dispositions  qui  seront 
contenues  dans  la  loi  nouvelle  »  (D.  P.  81.  4.  78,  note  1]. 
En  presence  d'une  declaration  aussi  precise,  la  peine  de  la 
confiscation  prononcee  par  I'art.  287  c.  pen.  doit,  sans  au- 
cun doute,  etre  consideree  comme  abolie.  D'ailleurs,  I'art. 
49,  §  Z,  k  I'imitation  de  I'art.  26  de  la  loi  de  1819,  pourvoit 
k  la  suppression  ou  destruction  des  ecrits  ou  dessms  con- 
dam  nes.  En  outre,  tandis  que  I'art.  8  de  la  loi  de  1819 
reproduisait  exactement  les  dispositions  peaales  de  I'art. 
287  c.  pen.  pour  la  prison  et  pour  I'amende,  I'art.  28  de  la 
loi  de  1881  a  etabli  un  nouveau  systeme  de  penalite,  en 
eievant  considerablement  les  peines  de  TemprisoDnement 
et  de  I'amende.  «  II  y  a  done,  comme  le  dit  M.  Barbier, 
t.  1,  n**  367,  incompatibiliie  entre  les  dispositions  penales 
de  I'art.  287  c.  pen.  et  celles  des  art.  28  et  49,  §  3,  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  ».  —  L'art.  28  de  la  loi  de  1881  etant  la 
seule  disposition  p6nale  encore  applicable  aujourd'hui  k 
I'outrage  aux  moeurs  commis  par  le  livre,  il  resulle  des 
observations  qui  precedent  que  la  confiscation  des  exem- 
plaires du  livre  condamne  ne  peut  pas  etre  prononcee  par 
la  cour.  —  Doit-il  en  etre  de  meme,  en  ce  qui  concerne  les 
dessins.  gravures,  etc.,  qui  font  partie  d'un  livre  illustr6? 
V.  suprdy  n»  679. 

689.  —  5<»  RHmpressions.  —  Nouvelles  editions,  —  La  loi 
du  29  juill.  1881  ne  renouvelle  pas  la  disposition  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  ordonnait  la  publica- 
tion par  extraits  dans  le  Moniteur  officiel  de  tous  arrets  por- 
tant  condamnation  d'un  ouvrage  et  prescrivait  la  saisie  et 
la  suppression  de  ses  exemplaires  (R^.  n^  982).  II  ne  re- 
produit pas  non  plus  celle  de  l'art.  27,  portant  que  quicon- 
que,  apres  la  condamnation  d'un  ecrit,  de  dessins  ou  gra- 
vures, les  reimprimera,  vendra  ou  distribuera,  subira  le 
maximum  de  la  peine  qu'aurait  pu  encourir  I'auteur.  Ainsi 
la  circonstance  qu'une  edition  ant6rieure  de  I'ouvrage  a 
ete  condamnee  n'a  plus  pour  effet,  comme  sous  l'art.  27 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  de  faire  porter  la  peine  au  maxi- 
mum, en  cas  de  nouvelle  condamnation.  Ce  n'est  plus  qu'un 
precedent  judiciaire  qui  pourra  etre  pris  en  consideration, 
s'il  y  a  lieu,  et  dans  la  mesure  oil  le  juge  estimera  qu'il 
convient  de  le  faire.  —  M.  Barbier  (t.  1 ,  n«  379)  r6sume  exac- 
tement les  principes  actuellement  applicables  dans  les  deux 
propositions  suivantes  :  «  1<^  I'arret  qui,  condaronant  un 
ouvrage  obscene,  a  ordonne  la  saisie  et  la  destruction  de 
tous  les  exemplaires  qui  seraient  rendus  publics,  n'a  de 
force  et  d'autorite  qa!k  regard  des  exemplaires  de  I'^dition 
sur  laquelle  il  statue ;  2<»  toute  nouvelle  edition  d'un  ou- 
vrage (que. cet  ouvrage  ait  ete  anterieurement  acquitte  ou 
condamne)  constitue  un  fait  nouveau  de  publication  pou- 
vant  donner  lieu  k  un  examen  nouveau  du  contenu  de  rou- 
vrage  et  k  de  nouvelles  poursuites  ». 

§  3.  —  De  I'outrage  aux  bonnes  mceurs  regi  par  la  loi  du 
2  aoat  1882. 

690.  L'outrage  aux  bonnes  mcbuif  €^e  regit  la  loi  de 
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mi,  et  que  cette  loi  soustrait  entierement  k  la  legislation 
de  la  press*?  pour  le  soimietlre  au  droit  commun,  e^t  cclui 
qui  est  commis  :  1*  ati  muyen  d'<^crib,  dlinpritiiL'S  aulres 
que  lelivre  ou  d'afiichtis  obscenei^;  c  etait  anlijriBurement 
un  tl6lit  de  prosse  vise  par  le  prenuer  alinea  de  l*art.  28  de 
b  loi  du  20  juilL  1H81,  qui  sn  troiive  alMuge  sauf  en  ce  qui 
coDcerne  Pouliagc  aux  bunues  m<Durs  commis  par  la  voie 
ihi  livrc  (V,  jit/pnj,  n«'  577  et  suiv,) ;  2**  au  mo  yen  de  dessins, 
rftvures,  peintures^  emblemes  oa  images  obscencs ;  c  est  lo 
.Mil  (jue  prevoyuit  le  d<  uxit^me  alinea  de  Tart.  28  dela  loi 
da'iO  juill.  J8iil  et  qui  etait  dejk  en  vcrtu  de  cette  loi,  sous 
certains  rapports,  nolamment  en  ce  qui  concerne  la  com- 

Fdlence»  un  debt  de  droit  commun,  Le  deuxieme  alin6a  de 
art.28e5t  abrog^.en  Uml  que  disposition  penale.et  remplace 
par  la  loi  du  2  aout  i882.  Mais,  kun  autre  poiot  de  vue» 
ce  mime  alin6a  doit^tre  consid(!'re  commc  ayant  gard6  son 
audiriti^  :  c  est  le  seul  textc  de  la  loi  de  1881  qui  determine 
lus  nioyena  de  publication  des  dessins,  gravures,  peintures, 
enibUmes  ou  images (V.^u^jra^n"' 492 etsuiv.j.liiU't^ rents  kirti- 
cles  de  la  loi  sur  (a  presse  renvoient  d  cet  art  28.  La  tht^one 
de  publicity  qu'il  €onlient  doit  «tre  toujours  adinise,  a 
mouis  quil  n'y  soil  d6roge. 

6UI,  —  I.   OUTMAGE  AUX    BONKKS    MCEDIlS   COMMIS  AU  MOYEN 
D*tCftlTS,  o'lMPlimiSAUTRGSljUE  LE  LIVRE  OU  d'aFFICHHS  OBsCENES, 

—  Sur  ce  qui  a  6te  dit  sur  les  caract^res  qui  dislinguent  le 
livre  ou  autres  Merits  ou  impriaies,  V*  supm^  n*  677,  Sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  tin  6crit»  un  imprime  ou  une  afliche 
obsct^ne  au  point  de  vue  de  la  realisation  du  delit  d*outrage 
aux  booties  miiiiirs^V.  supra^  n°  405,  —  Le  mot  affichtiu*csi, 
par  lui-m^me,  du'une  expression  relative  au  mode  de  pu- 
blication, soil  dun  6crit  ou  imprinu'.soil  d'un  dessin,  etc.  ; 
mais  il  est  plus  particuli6rcmentusit6  quand  il  s'agit  d'ecrils 
ou  d'imprimes,  et  c*est  en  ce  sens  qu'il  est  employe  dans 
Tart,  1  de  la  loi  du  2  aotlt  1882. 

tf92.    —    11.    OlfTfiAtiE  AUX  BONNES  MCEURS  COMMIS  AC  MOYEN 
DC      DKSSfNS,       GRAVUHES^      I»KINTI?RKS,      EMBLEMES      OU       IMAGES 

OBScfcwEs.  —  Sur  ce  quil  faut  entendre  par  dessins,  gravureSj 
peinlures,  emblemes  ou  images^V.awjam*  n""  492  etsuiv.  Ainsi 
qu'ou  I'fl  vu  ibid,,  peu  importe  quel  est  le  proced6  arlislique 
ou   technique  euiployi^    pour  la  reproduction  des  figures. 
Ja^,    k   cet    egard  :    !»  que  IV-talage  dans  la  montre  d'une 
boutique  el  la  mise  en  vente  de  pbolographies  repr*isentant 
de&  sujets  ind^cents  et  obsc^nes  constitue  le  d^lil  d'ouirage 
4  14   morale  publique  el  aux  bonnes  mfxurs  (Trib.    corr. 
Names,  16  mars  tH(?4»  atT,  Lamarre,  D,  P.  64.  3.  21);—  2° 
Que  la  raise  en  vente  dans  un  lieu  public  de   photogra- 
phies  obscenes  constitue  le  di^il  d'oulrage  public  aux  bon- 
nes mreurs  (Alger,  16  mars  1878,  alL  Teiiiime,  D.  P.  19.  2, 
*i^).    —  De  rn^me  les  ceuvres  de  la  sculpture,  quand  elles 
sont  obscenes,   tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du  2  aoill 
!882-    Cependaiit  M.   Barbier  (t.  1,  n"  386)    fait    observer 
ffue  ces    OBuvres  ne  sont   comprises   sous  la   d<}signatiori 
af-mUemes  que  lorsqu'elles  pr^sentenl  le  caractere  emble- 
matique  (V.  supra,  n'^   49i),  et  quo  I'expression    d^imftgf's, 
qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  texLe  de  la  loi  de  1819,  n  a 
sans  doute  ^t^  inlroduite  dans  Tart,  28  dela  loidu  29  juilL 
188!  el  dans  Tart,  1  de  la  loi  du  2  aoilt  1882  que  pour  y 
designer,  dans  le  sens  vulgaire  de  ce  mot,  les  eslampesplus 
moins  grossiferemenl  colorizes,  les  produits  quelconquea 
rimagerie.  Mais»  commc  le  dit  trtjs  bien  le  meme  au- 
feuT,  «  dans  un  sens  abslrait,  Tim  age  est  la  representation 
d*un  abjet  quelconque,  aussi  bien  par  la  sculpture  que  par 
le   dessin    ».    11  est  done  permis  k  T inter p re te  de  la  loi  de 
1$S2  de  prendre  le  mot  image  dans  cette  acception  61evee 
Iarge»  pour  atteindre  les  oeuvrcs   de  la  sculpture  dont 
caractere  d'ob see nile  manifeste  conslituera  un  veritable 
outrage    aux  bonnes  moeurs.  Tel  a  eie  le  sentiment  de  la 
cotir  de  Paris,  qui  a  condamn(^,  en  vertu  de  la  loi  du  2  ao^t 
itt82,  I'exposition  ou  la  mise  en  vente  de  staluettes  pr<^sen- 
taot  un  caraciere  obscene  (Paris,  H  aotlt    1885.  aft  Murs- 
munkidis,  cit*>  par  Barbier,  L  i,  q"386,  p.  330). 

e»5f .  —  III,  PuBLiciTK,  —  L^art.  28  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  dans  son  premier  alinea  relatif  k  I'outrage  aux 
bonnes  inoBurs  commis  par  la  parole  ou  par  T^crit, 
renvoyait    k  Tart,    23,    Le   d<§lit  n'6tait   done   caract^rise 

Sue   «   par  des  discours,  cris  ou   menaces  prof^ri^s  dans 
es   Ueux    ou  reimions  publics  »  ou  «  par  aes  Merits,  des 
imprun^s  \endus  ou  distribu^s,  mis  en  vente  ou  exposes 


dans  des  lieuxou  reunions  publics,  ou  eniin  par  des  placards 
ou  afliches  expost^s  aux  regards  du  public  »,  Le  deuxierae 
aliiiua  de  i'art.  28  visail  «  la  mise  en  vente,  la  dislnbu* 
tion  ou  I'exposition  de  dcssins,  gravures,  peinlures,  emble- 
mes ou  miages  obscenes  «.  C'etait  une  nouvelle  application 
de  la  tb<'orie  classi'4Tie  de  la  publicity  en  mattere  de  presse, 
tt^lle  quelle  avail  M  6tablie  pour  la  premiere  fois  par 
I'art,  1  do  la  loi  du  17  mai  1819.  et  telle  qu'elle  enlrait 
dans  1  economic  generate  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  llifetait, 
depuis  1819,  de  doctrine  et  de  jurisprudeuce  constantes  que 
les  mots  ;  u  dans  des  lieux  ou  reunions  publics  »  ne  se 
r^f^raienl  qu*i  I'expression  »  exposes  »»,  el  que  la  vente,  la 
distribution  et  la  niise  en  vente  op^raient  par  elles-mSiues 
la  publication  malgre  le  caractAre  prive  du  licuet  en  dehors 
de  luuLe  reunion  pubUque(V.swpr(lt,n°*  497  etsuiv.),  Ces  regies 
deraeurenl  applicables  au  dulit  d'outrage  aux  bnmies 
moEursj  commis  par  la  parole  et  a  celui  qui  est  commis  par 
le  livre,  ce  del  it  r^stant  sous  le  coup  de  Tart.  28  de  la  loi  sur 
la  presse  (V,  aiipra,  n"'  677  et  suiv,),  Mais  I'art,  i  de  la  loi  du 
2  aoiH  1882  parait  s'en  ^carter,  L'arl,  I  punit  u  quiconque 
aura  commis  le  d^^lit  d 'outrage  aux  bonnes  moeurs,  par  la 
vrnte,  Tuirre,  Texposition,  ralticbage  ou  la  distribution  gra- 
tuile  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  publics,  d^ecrits, 
dimprimes  autres  que  le  livre,  d'afilcbes,  dessins,  etc.  ».  Ne 
r<^sulte-l-il  pas  de  cette  rfdaction  que,  pour  conslituer  Fou- 
trage  aux  bonnes  mceura,  il  faut  que  la  vente,  TollVe  etla  dis- 
tribution aient  eu  lieu,  aussi  bien  que  Taflichage  ou  Texpo- 
sition,  n  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  publics  »»? 
Suivant  M.  Harbier,  rarticle  doit  ^tre  entendu  en  cc  sens 
que  la  condition  d'avoir  eu  lieu  «  sur  la  voie  publique  ou 
dans  des  beux  |jublics  j>  n'est  exig^e  qu'en  ce  qui  concerne 
rexposilion,  Tamchageet  la  distritfUlion  gratuite.  Si  Ton  ad* 
met  cette  iiiterprctalion  qui  pent  se  concilicr  avec  le  tcxte 
de  la  loi,  le  fait  de  distribuer  gratuitement  a  domicile,  soil 
des  Merits  ou  des  impriines  autres  que  des  livres.  soil  des 
dessins,  gravures,  peintures,  emblemes  ou  images  obscenes, 
ne  conslituerait  pas  le  delit  d'outrage  aux  bonnes  mceurs. 
Au  contraire,  la  vente  ou  la  mise  en  venie  des  m^mes 
objelB  seraient,  par  etles-mfimes  ct  independammenl  de  la 
publicite  du  lieu  oil  elles  se  produisent,  des  Eaits  de  publi- 
cation surtisants  pour  caracleriser  foutrage  aux  bonnes 
nuBurH.  L'art.  1  ae  la  loi  du  2  aoQt  1882  serail  ainsi  en 
barriuniie  avec  les  art.  23  el  28  de  la  loi  du  29  juill,  1881 
(Y,  toutelois  Paris,  28  fevr.  1884,  ail,  Givsxrd,  Loh  noiwelies, 
1884»  3.  p.  23).  Cet  an 61  parait  admettre  que  la  vente  ou 
la  mise  en  vente  d  images  obsc<ynes  n'est  punie  par  Tart,  i 
de  !a  loi  du  2  aoiit  1884  qu'aulant  qu'elles  se  produisent 
dans  des  lieu\  publics, 
094.  —  IV,  Application  du  oroit  commun  aUX  outrages 

AUX    HONVKS  M'LUnS    fafeVUS    PAR    LA    LOI    DU    2    AOUT     1882.  — 

L'art.  2  de  la  loi  du  2  aoiit  1882  porte  quo  u  les  complices 
de  ces  del  its  dans  les  conditions  brevues  el  determinees  par 
Tart.  00  c,  pCn.  seront  punis  de  la  m6me  peine  »>,  el  que 
u  la  poursuite  aura  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel, 
conform^ ment  au  droit  commun,  et  suivanl  les  regies  edic- 
tees  par  le  code  d'instruction  criminelle  »,  En  vertu  de 
cette  disposition,  sont  enliorement  soustrails  a  la  legislation 
de  la  presse  les  outrages  aux  bonucs  nueurs  commis  au 
moyen :  1"  de  tons  ecrits  ou  nnpriiuus  et  afliches  autres  que 
le  livre  ;  2°  de  dessms,  gravures,  peintures,  emblemes  ou 
images.  Ces  delits  sont  d^sormais  rt^gis  par  le  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne:  1"  les  personnes  pumssables  ; 
2^  la  competence ;  3"  la  saisie  et  rarrestation  preventive  et 
le  mode  de  poursuite;  4<*  la  prescription, 

tfU5,  —  r  Personnes  ^mnissabies,  —  L'auteur  de  la  pu- 
blication est  toujours  1  auteur  principal  du  delit.  Ceux 
qui  onl  parlidpe  a  la  publication,  soil  en  la  prepariint,soit  en 
la  consommanl,  peuvcnt  6tre  poursuivis  cornme complices,  a 
la  condition  qu'ils  aient  agi  sci  em  merit,  c'esl-a-dire  en  con- 
naissance  du  caractere  deliclueux  des  Merits,  imprimcs  ou 
dessms  publics  (c.  pen,,  art,  00).  La  loi  du  29  juill,  188t  n'a 
paseu  a  se  pr6occuper,  au  point  de  vue  de  la  complicite,des 
drills  de  presse  qui  se  conimettent  par  la  parole,  ou  I  auleur 
principal  est  necessaireraent  I'agent  unique  de  la  publica- 
tion, et  oti  la  complicitti  ne  pent  s*<^tablir  que  dans  les  termes 
de  I  art.  60,  En  ce  qui  concerne  les  crimes  ou  d^^lits  de 
presse  qui  se  commeltent  par  r^crit  ou  par  le  dessin  et  aui 
impliquent  la  plurality  d'agents,  les 
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du  29  juill.  1881,  tout  en  s'inspirant  de  la  regie  g6ii6rale 
6tablie  par  le  code  penal,  ont  cre6  un  syst^me  particulier 
de  responsabilit^  p6nale,  par  relTetduquelondoitconsid6rer 
comme  auteurs  principaux  du  crime  ou  du  d61it:  1<»  le  ge- 
rant  ou  I'^diteur;  2<>  k  d^faut  du  g6rant  ou  de  l'6diteur, 
Tauteur;  S'*  k  d6faut  de  Tauteur,  limprimeur ;  4°  k  defaut 
de  rimprimeur,  les  vendeurs,  distributeurs  et  afficheups 
V.  infra,  tit.  4,  chap.  1,  sect,  i,  art.  1).  —  Ces  regies,  qui 
6taient  applicables,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  aux 
outrages  aux  bonnes  moeurs  comme  k  tout  autre  d^lit 
pr6vu  par  la  loi  de  la  presse,  ne  s'appliquent  plus,  en 
vertu  de  la  loi  du  2  aoiit  1882,  qu*i  Toutrage  aux  bonnes 
mcBurs  commis  par  la  voie  du  livre.  En  ce  qui  concerne 
les  outrages  aux  bonnes  moeurs  •  commis,  soit  dans  tons 
autres  6crits,  soit  par  dessins,  gravures,  peintures, 
embl^mes  ou  images,  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ou  les 
complices  doivent,  en  vertu  des  art.  1  et  2  de  cette  loi,  6tre 
punis  conform^ment  au  droit  commun. 

696.  II  faudra  d'abord  consid6rer  comme  auteurs  princi- 
paux du  d61it  tons  ceux  qui  ont  accompli  les  faits  de  publica- 
tion. Le  g^rant  est  toujours  Tauteur  principal  du  d61it  com- 
mis dans  un  journal  ou  dans  un  6crit  p^riodique  puisque, 
en  vertu  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  juill.  1881,  il  est,  de  droit, 
le  publicateur  responsable  de  ce  journal  ou  de  cet  6crit.  Les 
vendeurs,  libraires,  distributeurs,  colporteurs,  et  aflicheurs 
du  journal  peuvent  6tre  poursuivis  comme  coauteurs  du 
d^lit,  car  ils  ont  concouru  avec  le  gerant  au  fait  de  la  publi- 
cation et  ils  ne  peuvent  pas  invoquer  Tart.  42  de  la  loi  de 
1881  pour  n'encourir  qu'une  responsabilit6  subsidiaire. 
M.  Barbier  (t.  1,  n<»  394)  pense,  au  contraire,  qu'ils  ne  font 
en  r^alit^  que  consommer  la  publication  et  ne  peuvent  6tre 
mis  en  cause  que  comme  complices.  «  Toutefois,  ajoute  cet 
auteur,  si  les  ouvrages  vendus  ou  distribu^s  ne  portent  ni 
nom  d'6diteup,  ni  nom  d'auteur,  ni  nom  d'imprimeur,  et  si 
les  vendeurs  ou  distributeurs  ne  r6velent  pas  les  noms  de 
ceux  de  qui  ils  tiennent  les  Merits,  ils  apparaissent  alorsnon 
plus  comme  les  agents  auxiliaires,  mais  comme  les  agents 
principaux  de  la  publication  et  doivent  6tre  mis  en  cause 
comme  auteurs  principaux  du  d61it  ». 

697  On  sait  que  le  colporteur  ou  distributeur  d'un  6crit 
contenant  un  outrage  aux  bonnes  moeurs,  qui  a  annonc^ 
cet  6crit  dans  des  rues  ou  lieux  publics  sous  un  «  titre 
obscene  »,  est  passible  des  peines  de  simple  police  port§es 
par  la  loi  du  19  mars  1889  (V.  suprdy  n®  676).  En  droit, 
cette  responsabilit^  n'est  pas  inconciliable  avec  celle  qui 
est  Stabile  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  2  aoiit  1882  et 
par  Tart.  60  c.  pen.  En  effet,  le  colporteur,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  a  commis:  1*  un  outrage  aux  bonnes 
moeurs  qualifi6  a61it  et  pr6vu  par  la  loi  de  1882,  en  vendant, 
ofTrant,  ou  distribuant  un  6cnt  ou  imprim^  obscene ;  2^  un 
outrage  aux  bonnes  moeurs  par  paroles  en  criant  le  titre 
obscene  de  r6crit  vendu,  mis  en  vente  ou  di8tribu6.  Ce  se- 
cond fait  n'est  plus  punissable  comme  d61it  en  vertu  de 
Tart.  28  de  la  loi  de  1881 ;  il  constitue  la  contravention  pu- 
nie  par  la  loi  du  19  mars  1889;  mais  cette  circonstance 
n'est  pas  de  nature  k  mettre  obstacle  k  Tincrimination 
du  delit  pr6vu  par  la  loi  du  2  aodt  1882.  Nous  recon- 
naissons  toutefois  qu'il  serait  conforme  k  la  pens^e  des 
auteurs  de  la  loi  de  1889  de  ne  poursuivre  le  crieur  que 
pour  la  contravention  et  de  laisser  k  T^diteur,  k  Tauteur, 
k  rimprimeur,  la  responsabilit6  du  d61it  (V.  supra,  n<>  676). 
Mais  il  faut  admettre  alors  que  le  colporteur  qui  n'aura 
pas  annonc^  de  titre  obscene  et  ne  pourra  pas,  d^s  lors, 
fttre  poursuivi  pour  la  contravention  r6sultant  de  cette 
annonce,  ne  pourra  pas  davantage  6tre  poursuivi  comme  au- 
teur  ou  complice  du  d61it  d'outrage  aux  bonpes  moeurs  par 
vente  ou  mise  en  vente  d'un  6crit  obscene ;  car  peut-on  le 
traitor  plus  s6v6rement  que  celui  qui,  aux  mfimes  faits  de 
publication,  a  ajout6  Tannonce  d'un  titre  obscene? 

698.  Si  Toutrage  aux  bonnes  moeurs  est  commis  dans 
un  6crit  p6riodiaue,  il  semble  que  T^diteur  sera,  dans  tous  les 
cas,  responsabfe  comme  auteur  principal,  bien  qu*on  ne 
puisse  pas  lui  donner  cette  quality  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
presse.  En  effet,  soit  qu'il  ait  pris  I'initiative  de  la  publica- 
tion, et  qu'il  ait  assume  la  charge  de  faire  imprimer  I'ou- 
vrage   d61ictueux  et  de    le  r6pandre  sous  sa  responsabilit6 

Fersonnelle,  soit  qu'il  ait  seulement  pr$t6  son  concours  k 
auteur  et  k  rimprimeur  pour  le  d^lit  et  la  mise  en  circula- 


tion de  Touvrage,  il  a  pris  una  part  directe  au  fait  de  la  pu- 
blication qui  constitue  le  d6lit;  il  en  est  le  seul  auteur  ou  le 
coauteur;  mais  dans  I'un  et  1' autre  cas,  il  doit  6tre  pour- 
suivi comme  auteur  principal  (Contra,  Barbier,  loc.  cil).  Les 
vendeurs,  distributeurs  et  afficheurs  peuvent  6lre  poursuivis 
6galement   comme    auteurs  principaux  (V.  supra,  n*  695). 

699.  L'auteur  de  Touvrage  obscene  est  toujours  un  com- 
plice quand  le  d61it  est  commis  dans  un  journal  ou  dansun 
6crit  periodique  ayant  un  gerant,  ou  dans  un  6crit  p6rio- 
dique  dont  I'lditeur  s'est  charge,  sous  sa  responsabilite  per- 
sonnelle,  de  Timpression  el  de  T^dition.  II  est  auteur  prin- 
cipal, si  le  journal  qu'il  a  fait  paraitre  n'a  pas  de  g6rant,  ou 
s'il  est  lui-m6me  1 6diteur  de  T^crit  non  periodique.  Enfin 
il  pent  6tre  poursuivi  comme  auteur  principal  conjointement 
avec  r^diteur,  s'il  a  gard6  pour  lui  Tinitiative  de  la  publi- 
cation et  s'il  y  a  pris  part  (Gomp.  Barbier,  loc.  cit.). 

700.  L'imprimeup  ne  pent  pas  pr6tendre,  comme  dans  le 
cas  ob  il  s'agit  d'un  d^lit  pr^vu  par  la  loi  de  1881,  que  le 
seul  fait  d'avoir  mis  des  presses  au  service  d'un  auteur  ou 
d'un  6diteur  n'engage  pas  sa  responsabilite  p^nale.  II  peut 
6tre  poursuivi  comme  complice,  en  vertu  de  Tart.  60,  dans 
le  cas  oil  sa  participation  i  la  publication  d'un  ouvra^e  obs- 
cene dont  rediteur,  le  gerant  ou  I'auteur  sont  poursuivis,  se 
r6duit  k  1  impression  de  I'ouvrage.  II  est,  au  contraire,  un 
auteur  principal  quand  il  a  pris,  soit  seul,  soit  avec  I'au- 
teur ou  I'editeur,  une  part  directe  k  la  publication,  k  la 
vente,  mise  en  vente  ou  distribution  de  Touvrage  imprim6. 

70t .  En  dehors  des  personnes  qui  viennent  d'etre  6nu- 
mer^es.  I'art.  60  permet  encore  de  poursuivre,  comme  com- 
plices du  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs,  tous  ceux  qui 
ont  serieusement  concouru  k  la  publication,  par  exemple : 
ceux  qui  ont  fourni  des  notes  ou  6l6ments  pour  servir  k  la 
redaction del'^crit  obscene;  ceux  qui, par  dons  ou  promesses, 
en  ont  provoqu6  la  redaction;  les propri6taires  des  iournaux 
qui  en  ont  prepare  ou  facilite  la  publication ;  les  libraires, 
les  representants  du  propri6taire  ou  du  gerant  du  journal 
dans  une  autre  ville,  etc.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  la  loi  du 
2  aoAt  1882  n'atteint  pas  seulement  les  vendeurs  ou  distri- 
buteurs d'ecrits  ou  de  dessins  obscenes,  mais  aussi  ceux  qui, 
par  les  moyens  definis  en  I'art.  60  c.  pen.  sur  la  complicite, 
aident  k  commettre  le  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs, 
ou  k  en  faciliter  la  consommation ;  qu'elle  attaint,  par  con- 
sequent, I'individu  convaincu  d'avoir  livre  des  num6ros 
d'un  journal  contenant  une  gravure  et  des  details  obscenes, 
sachant  que  les  acheteurs  n'en  ont  pris  livraison  qu'avec 
Tintention  de  les  exposer  et  de  les  mettre  en  vente  sur  la 
voie  publique  (Bordeaux,  16  mars  1891,  aff.  Renault,  D.  P. 
92.  2.  528).  Decide,  cependant,  que  le  seul  fait  de  la  deten- 
tion des  cliches  de  photographies  obscenes  ne  suffit  pas  pour 
caracteriser  la  complicite  du  deiit  d'outrage  k  la  morale  pu- 
blique et  aux  bonnes  moeurs,  alors  que  le  prevenu  n'a  pris 
aucune  part  k  la  vente  ou  distribution  des  photographies 
(Grim.  cass.  1"  mai  1874,  afT.  Pichat,  D.  P.  75.  1.  235). 

702.  Les  complices  peuvent  etre  poursuivis  separement 
et  mfime  malgre  I'acquittement  de  Tauteur  principal.  Quand 
ils  sont  mis  en  cause  avec  I'auteur  principal,  il  peut  advenir 
que  celui-ci  soit  acquitte  en  raison  de  sa  bonne  foi  ou 
pdur  une  autre  cause  et  qu'ils  soient,  eux,  condamnes.  Juge 
que,  dans  le  cas  de  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs  com- 
mis par  des  dessins  obscenes  inseres  dans  un  journal  illus- 
tre,  il  n'y  a  pas  lieu  k  Tapplication  de  la  loi  sur  la  presse; 
que  specialement,  les  poursuites  auxouelles  ce  deiit  donnc 
lieu  doivent  s'exercer  centre  les  complices  dans  les  termes 
du  droit  commun,  et  que  les  individusprevenusde complicite 
objecteraient  vainement  qu'ils  ne  peuvent  etre  poursuivis 
alors  que  les  auteurs  du  cieiit  (dans  Tespece,  les  vendeurs 
ou  distributeurs  du  journal  incrimine)  n'ont  pas  et6  mis 
en  cause  (Grim.  rej.  14  mars  1889,  afif.  Roques  et  Lanier, 
D.  P.  89.  1.  390). 

703.  Dans  tous  les  cas,  ceux  qui  ont  pris  une  part 
directe  ou  indirecte  au  fait  de  la  publication  ne  peuvent  etre 
poursuivis,  soit  comme  auteurs  principaux,  soit  comme 
complices,  qu'i  la  condition  d'avoir  agi  sciemment.  Ainsi 
rauteuf  dont  recrit  aurait  ete  publi6  k  son  insu  ou  sans 
son  assentiment,  ne  pourrait  pas  etre  condamne  comme 
conplice  du  gerant  ou  de  rediteur  (Barbier,  t.  1,  n<>  394).— 
Mais  ila  ete  juge  que  la  circonstance  que  d'autres  joumaux 
contenant  anterieurement  ces  mdmes  dessins  et  ecrits  obs« 
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c^nes  n'avaient  pas  6t6  poursuivis,  ne  peut  servir  d'excuse 
au  fait  d'avoir  livr6  ces  dessins  et  6cnts  k  des  agents  de 
dislribution,  pour  qu'ils  fussent  r^pandus  dans  le  public ; 
que  rindividu  poursuivi  pour  complicite  du  delit  d'outrage 
aux  bonnes  moeurs  ne  peut  invoquer  a  sa  decharge  le  de- 
faut  de  preuve  que  ies  imprimis  par  lui  remis  aux  vendeurs 
auraient  616  r^ellement  vendus,  lorsqu'il  n'est  pas  allcgu6 
(jpi'un  seul  exemplaire  soit  revenu  en  sa  possession  et  lors- 
que  Ies  faits  de  la  cause  6tablissent  leur  vente  effective 
(Bordeaux,  16  mars  189i,  alf.  Renault,  D.  P.  92.2.  528). 

704.  —  2°  Competence,  -—  Tandis  que  Toutrage  aux 
bonnes  moeurs  commis  par  la  parole  ou  par  le  livre  conti- 
nue d*6tre  def6r6  au  jury  en  vertu  des  art.  28,  !•'  al.,  et 
45  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  de  la  restriction  faite  k 
regard  du  livre  par  Tart.  1  de  la  loi  du  2  ao\!it  1882,  Ies 
outrages  aux  bonnes  moBurs  commis  par  tous  6crit8,  impri- 
mis ou  affiches  autres  que  le  livre  sont  d6f6r68  au  tribunal 
correctionnel,  ainsi  que  Ies  outrages  aux  bonnes  mcBurs 
commis  par  dessins,  gravures,  peintures  ou  embl^mes  qui 
etaient  dei4  def6r6s  k  cette  juridiction  en  vertu  du  deuxi^me 
alio^a  de  Tart.  28  de  la  loi  d&  1881  (L.  2  aoCit  1882,  art.  2 ; 
Rapport,  D.  P.  82.  4.  106,  note  no.  7,  9,  et  10). 

705.  —  3<*  Saisie,  arrestation  pr&ventive  etpoursuite,  — 
On  a  vu  supra,  n^  683,  dans  quelle  mesure  restreintelasaisie 
preventive  6tait  autoris^e  par  la  loidu  29  juill.  1881.  L'art.2 
dela  loi  du  2  aotkt  1882,  en  disposant  que  la  poursuite  des  ou- 
trages aux  bonnes  mceurs  commis  par  des  Merits  ou  imprimis 
autres  que  le  livre,  et  par  des  «  dessins,  gravures,  peintures, 
emblem es  ou  images  ob scenes  »  aura  lieu  suivant  Ies  regies 
edicteespar  le  code  d'instruction  criminelle,  autorise  la  saisie 
preventive  dans  Ies  termes  de  I'art.  35  de  ce  code.  Le  juge 
pourra  done  proceder  k  la  saisie  de  tout  ce  qui  paralt  avoir 
servi  k  commettre  le  d61it,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  parait 
en  avoir  et^  le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  peut  servir  a 
la  manifestation  de  la  v6rit6.  Le  16gislateur  n'a  pas  voulu 
que,  pour  Ies  outrages  de  ce  genre,  la  repression  n'eilt 
lieu  qu'apr^s  le  moment  oil  le  benefice  du  deiit  serait 
«  acquis  aux  speculateurs  6hontes  qui,  avant  tout,  envisa- 
gent  le  profit  de  leur  m6fait  »  (Rapport,  D.  P.  82.  4.  105, 
note  n<»  7).  La  saisie  a  pour  but :  1'  de  constater  le  delit ; 
2«  d'empficher  la  propagation  des  6crits,  dessins,  etc., 
obscenes.  Le  magistral  pourra  done  saisir  non  seulement 
Ies exemplaires  6crit8,  imprimis,  dessin6s,  graves  etc.,  mais 
aussi  la  composition  et  Ies  planches.  Quant  aux  presses,  elles 
ne  doivent  pas,  k  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 
etre  comprises  dans  la  saisie;  ce  serait  meconnaltre  le  but  de 
cette  mesure  et  outrepasser  Ies  limites  dans  lesquelles  elle 
peut  etre  prise  (Chassan,  t.  2,  n®  1515.  Conf.  Barbier,  t.  1, 
n«»  388). 

706.  La  saisie  ne  peut  etre  ordonn6e  que  lorsque  Ies 
imprimis  ou  Ies  dessins  ont  M  rendus  publics  et  que 
le  deiit  a  6te  consomme  (Ghassan,  t.  2,  n*>>  1501  et  suiv.). 
Elle  ne  peut  6tre  oper6e  que  par  le  juge  d'instruction  ou 
par  un  oificier  de  police  judiciaire  deiegu6  par  le  juge  d'ins- 
truction, sur  Ies  requisitions  du  ministere  public.  Cepen- 
dant,  en  cas  de  flagrant  deiit.  Tart.  9  c.  inst.  crim.  accorde 
k  tout  officier  de  police  judiciaire,  en  raison  de  sa  fonction 
qui  consiste  «  k  rechercher  et  k  rassembler  la  preuve  du 
deiit  »  le  droit  de  mainmise  sur  Ies  ecrits  ou  dessins  de- 
lictueux.  Suivant  M.  Barbier  {loc,  ciL),  cette  mainmise  ne 
peut  se  justifier  «  qu'autant  qu'elle  apparail  comme  neccs- 
saire  pour  saisir  la  preuve  du  d61it  ».  La  mesure  dont  il  s'agit 
n'a,  tfailleurs  qu'un  caractere  provisoire;  elle  doit  etre  sui- 
vie  d'une  saisie  reguliere  pratiquee  par  le  magistral  com- 

getent  (Chassan,  t.  2,  n®"  1509  et  suiv. ;  Grattier,  1. 1,  p.  364; 
ousset  n«  374  ;  Barbier,  loc,  cit.), 

707.  L'arrestation  preventive  est  interdite  par  Tart.  49  de 
la  loi  de  1881,  en  matiere  de  deiits  de  presse  ou  de  publi- 
cation, pour  le  prevenu  domicili6  en  France.  La  loi  du 
2  aoAt  4882  Tautorise,  en  conformite  des  art.  113  et  suiv. 
c.  inslr.  crim.,  pour  Ies  outrages  aux  bonnes  moeurs  qu'elle 
prevoit.  Les  prevenus  pourront  etre  mis  sous  mandat  d*ar- 
Tfet  ou  de  d6p6t,  conformement  au  droit  commun.  lis  pour- 
ront jouir  du  benefice  de  la  liberte  provisoire;  mais  ce 
benefice  ne  leur  appartiendra  pas  de  droit  cinq  jours  apres 
TinteiTogatoire,  alors  meme  qu'ils  seraient  domicilies,  parce 
^e  le  maximum  de  la  peine  qulls  encourent  n'est  pas  infe- 
neur  k  deux  ans  de  prison  (c.   instr.   crim.,   art.  113;  L. 
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2  aoAt  1882,  art.  1).  — •  Le  principe  d'apres  lequel  le  droit 
commun  est  applicable  au  deiit  d'outra^e  aux  bonnes 
moeurs  prevu  par  la  loi  du  2  aoAt  1882  conduit  encore  k  de- 
cider, en  ce  qui  concerne  la  poursuite,  que  ce  deiit  com- 
porte  la  procedure  des  flagrants  deiits,  etablie  par  la  loi  du 
20  mai  1863,  tandis  que  la  voie  de  la  citation  directe  et 
celle  de  Tinformation  prealable  sont  seules  ouvertes  par  les 
deiits  que  prevoit  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  notamment  par 
Toutrage  aux  bonnes  moeurs  commis  par  le  livre  et  punissa- 
ble  en  vertu  de  Tart.  28  de  cette  loi.  Eneas  de  flagrant  de- 
lit, le  mandat  de  depot  pourra  etre  decerne  par  le  procu- 
reur  de  la  R6publique  (L.  20  mai  1863,  art.  1  et  2). 

708.  —  4<»  Prescription.  —  Les  deiits  prevus  par  la  loi 
du  2  aoM  1882  ne  sont  presents  que  par  trois  ans,  confor- 
mement au  droit  commun,  tandis  que  la  prescription  de  trois 
mois,  edictee  par  I'art.  65  de  la  loi  du  29  juill.  1 881 ,  est  appli- 
cable aux  outrages  aux  bonnes  moeurs  qui  restent  places 
sous  I'empire  de  cette  loi. 

709.  —  V.  P^NAUTKs.  —  La  peine  que  prononce  la  loi 
du  2  aotlt  1882  est  la  meme  que  celle  de  la  loi  du  29  juill. 
Ih81,  pour  la  prison  :  un  mois  k  deux  ans.  L'amende  a  le 
meme  minimum  :  16fr.;  mais  le  maximum  est  de  3000  fr.au 
lieu  de  2000.  —  Gonformement  au  droit  commun,  cespena- 
lites  sont  susceptibles,  en  cas  de  recidive,  de  I'aggravation 
edictee  par  les  art.  57  et  58  c.  pen.;  en  consequence,  lapri- 
son  doit  etre  portee  au  maximum  de  deux  ans,  soit  dans  le 
cas  d'une  premiere  con  damnation  pour  crime  sunerieure  k 
une  annee  d'emprisonnement,  soit  dans  le  cas  a'une  pre- 
miere condamnation  de  m6me  duree  pour  d61it.  Le  juge 
a  la  faculte  d'eiever  ce  maximum  au  double.  Aucontraire,  la 
recidive  n'entraine  pas  d'aggravation  de  peine  k  regard  des 
outrages  aux  bonnes  moeurs  que  continue  de  regir  la  loi  du 
29  juill.  1 881  (art.  63  de  cette  loi).  —  L'art.  463  c.  pen.  sur  les 
circonstances  att6nuantes  est  applicable,  en  vertu  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  2  aoilt  de  1882,  aux  outrages  aux  bonnes  moeurs 
que  r6prime  cette  loi.  Le  pouvoir  de  reduction  que  le  tribu- 
nal correctionnel  exerce  a  regard  de  ces  deiits  ne  sub  it  pas 
la  restriction  que  lui  apporte,  en  matiere  de  deiits  de  presse, 
I'art.  64  de  la  loidu  29  juill.  1881.  Ainsi,  en  cas  de  declara- 
tion de  circonstances  attenuaintes,  la  peine  prononcee  peut 
exceder  la  moiti6  de  celle  qui  est  edictee  par  I'art.  1  de  la 
loi  de  1882.  Le  juge  peut  m6me  n'accorder  aucune  reduc- 
tion de  peine,  cette  reduction  n'etant  pas  rcffet  necessaire 
de  I'admission  de  circonstances  attenuantes  (Rip,  v<»  Peine, 
n©  555).  —  Les  peines  prononcees  centre  I'auteur  principal 
sont  applicables  egalement  aux  complices  (c.  pen.,  art.  59- 
60). 

710.  Le  tribunal  peut-il  ajouter,  aux  peines  portees  par 
la  loi  du  2  aoilt  1882,  la  confiscation  des  exemplaires  impri- 
mes  ou  graves,  des  ecrits,  des  figures  ou  autres  objets  du 
deiit  qui  ont  ete  saisis  preventivement  et  celle  des  planches 
qui  ont  servi  k  I'impression  de  I'ecrit  ou  de  la  figure,  en 
vertu  de  I'art.  287  c.  pen.  ?  Nous  avons  dit  supra,  n®  688, 


piicaDle  aux  outrages  aux  bonnes  moeurs  commis  par 
livre;  mais,  conune  la  loi  du  2  aoi!lt  1882  abroge  k  son  tour 
rart.  28  de  la  loi  de  1881  en  ce  qui  concerne  les  outrages 
aux  bonnes  moeurs  commis  par  les  ecrits  et  imprimes  autres 
que  le  livre  et  par  le  dessin,  et  que  ces  deiits  sont  replaces 
sous  I'application  du  droit  commun,  I'effet  de  cette  loi  n'est- 
il  pas  d'autoriser  de  nouveau,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
confiscation  edictee  par  I'art.  287  c.  pen.?  Nous  ne  le  pen- 
sons  pas.  Comme  on  Ta  expose  supra,  ibid,,  I'art.  287 
c.  pen,  a  ete  I'objet  d'une  abrogation  complete  et  absolue, 
bien  qii'elle  ne  soit  pas  expresse,  en  vertu  de  la  loi  du 
29  juill.  1881;  or  il  est  de  principe  qu'une  loi  abrogee  n'est 
pas  remise  en  vigueur  par  la  seule  disparition  de  la  loi  qui 
avait  opere  I'abrogation  (Grim.  cass.  8  sept.  1809,  B^p,  v« 
Lois,  n»  562).  Cette  regie  doit  6tre  suivie  surtout  dans 
I'application  du  droit  criminel,  od  les  penalites  doivent  r6- 
suUer  d'une  disposition  imperative,  d'un  texte  pr6cis,  sans 
qu'il  soit  jamais  permis  de  proceder  par  voie  d'lnduction  et 
ae  suppieer  au  silence  du  legislateur.  D'ailleurs,  la  loi  du 
2  aodt  1882  contient,  au  point  de  vue  des  deiits  qu'elle  pre- 
voit, un  systeme  complet  de  penalites,  difi'6rent  de  celui  de 
I'art.  287  c.  pen.,  diff'erent  encore  de  celui  de  Tart.  28  de  la 
loi  de  1881.  II  serait  arbitraire  d'y  faire  entrer  une  ^eine 
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Gu'il  ne  mentionne  pas,  celle  de  la  confiscation,  en  vertu 
a'une  disposition  p^nale  abrog^e  par  la  loi  de  1881  (Gonf. 
Barbier,t.  1,  n«»  392). 

II  faut  admettre  en  consequence  que  les  exemplaires  de 
Touvrage  obscene,  et  tous  autres  objets  saisis  pr6ventive- 
ment,  devront  6tre  restitu6s  k  leur  propri6taire  s'il  les 
reclame,  aussi  bien  en  cas  de  condamnation  que  dans  le 
cas  d'acquittement.  Ce  r^sultat  est  sans  grand  danger  puis- 
que  tout  nouveau  fait  de  publication  pourra  donner  lieu 
k  une  nouvelle  saisie  preventive  et  k  de  nouvelles  poursui- 
tes. 

71 1 .  Le  tribunal  pourra-t-il  ordonner  la  suppression  ou  la 
destruction  des  exemplaires  qui  seraient  rendus  publics  apr^s 
condamnation? Nous avons  expos6  sMprd,n«»685etsuiv.,  que 
le  tribunal  peut  ordonner  cettemesure,  en  vertu  de  Tart.  49, 
§  3,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  pour  tous  les  ouvrages  con- 
damnds  par  application  de  cette  loi ;  que,  par  suite,  les  exem- 
plaires d*un  livre  condamn6  comme  obscene,  qui  seraient 
rendus  publics  apr^s  la  condamnation,  peuvent  6tre  saisis  et 
supprim68  ou  d6truits,  si  le  jugement  Ta  ainsi  ordonnd. 
Maijs  Tart.  49  de  la  loi  de  1881  irest  aucunement  applicable 
aux  outrages  aux  bonnes  mceurs  pr6vus  par  la  loi  de  i882; 
d'autre  part,  la  loi  du  2  aoi!it  1882  n*a  pas  reproduit  la  dis- 
position de  I'art.  49  de  la  loi  du  29  juill.  4881,  etil  n'est  pas 
permis,  surtout  en  mati^re  p^nale,  de  supplier  au  silence 
du  Ugislateur  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n««  367  et  391).  —  La 
suppression  des  Merits  poursuivis  comme  obsc^nes  et  carac- 
t^risant  le  d61it  d'outrage  aux  bonnes  moeurs  de  la  loi  de 
1882,  ne  pourrait  pas  itre  ordonn^e  mSme  dans  le  cas  oii 
ces  6crits  seraient  en  m§me  temps  injurieux,  outrageants  ou 
diffamatoires,  par  application  de  Tart.  41,  §  4,  de  la  loi  du 
29  juill.  1881.  En  clTet,  cet  article  ne  concerne  que  les  6crits 
qui  sont  produits  en  justice  pour  la  defense  des  parties  en 
cause;  il  ne  concerne  pa5  ceux  qui  fontTobjet  de  Tincrimi- 
nation  (Conf.  Barbier,/oc.n^,no393). 

Cette  suppression  ne  pourrait  pas  davantage  6tre  ordonn^e 
en  vertu  de  la  disposition  de  Tart.  1036  c.  proc.  civ.  qui, 
d'une  fa^on  g^ndrale,  autorise  les  tribunaux,  dans  les  cau- 
ses dont  ils  sont  saisis,  k  supprimer,  mSme  d'office»  des 
6crits,  et  k  les  declarer  calomnieux :  car  si  cette  disposition, 
plus  large  que  celle  de  Tart.  41  de  la  loi  de  1881,  autorise  la 
suppression  d'6crits  qui  ne  sont  nidiffamatoires  ni  injurieux, 
mais  simplement  inconvenants  et  qui  n'ont  pas  6t6  direc- 
tement  produits  en  justice,  il  ne  concerne  du  moins  que 
les  Merits  faits  en  vue  d'une  cause  dont  le  juge  est  dej^ 
saisi  et  dans  le  but  d'influer  sur  la  decision  da  proces  pen- 
dant (Crim.  cass.  28  juill.  1870,  aff.  Bergeroud  et  de  Fou- 
checour,  D.  P.  72.  1.  156.  Conf.  Rousset,  n«2418;  Barbier, 
t.  1 ,  no  393).  Cependant,  s'il  y  a  partie  civile  en  cause,  la 
suppression  des  Merits  d^lictueux  pourra  dtre  ordonn^e,  sur 
les  conclusions  de  cette  partie,  k  titre  de  reparation  civile,  en 
vertu  de  Tart.  1382  c.  civ.  En  ellet.  Tart.  1036  c.  proc.  civ., 
en  mSme  temps  qn'ilpermet  aujuge  d'ordonner  la  suppres- 
sion des  Merits  dans  une  cause  pendante,  lui  permet  aussi 
d'ordonner  Timpression  et  raffiche  du  jugement;  or  la  juris- 
prudence admet  que  Timpression  et  Taffiche  d'un  juge- 
ment peuvent  6tre  ordonn6es,  en  dehors  des  cas  pr^vus  par 
Tart.  1036  c.  proc.  civ.,  k  titre  de  reparations  civiles  (V. 
supra f  v<»  Affiches,  n®  18).  11  y  a,  6videmment,  m6me 
raison  de  decider  en  ce  qui  concerne  la  suppression  des 
Merits  deiictueux  (Conf.  Rousset,  n°  2312;  Darbier,  loc.  cit.). 

712.  Les  peines  6tablies  par  la  loi  du  2  aoQt  1882  ne 
comportent  pas,  en  dehors  de  Tapplication  de  Tart.  463 
c.  pen.,  une  autre  cause  d' attenuation  que  Tart.  288  c.  pen. 
accordait  :  1*  aux  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs  <jui 
faisaient  connaitre  la  personne  qui  leur  avait  remis  Tobjet 
du  deiit ;  2®  k  quiconque  faisait  connaitre  Timprimeur  ou  le 
graveup ;  3®  meme  k  Timprimeur  ou  au  graveur  lorsqu'ils 
faisaient  connaitre  Tauteur  ou  la  personne  qui  les  avaienl 
charges  de  Timpression  ou  de  la  gravure.  Les  peines  correc- 
tionnelles  d'emprisonnementetd'amende  que  Tart.  287  c.  pen. 
pronongait  centre  ces  personnes  en  raison  du  d61it  d'outrage 
aux  bonnes  mceurs  dont  elles  s'etaient  rendues  coupablcs, 
comme  auteurs  principaux  ou  complices,  etaient  reduites  k 
des  peines  de  simple  police,  en  vertu  de  la  disposition  pre- 
citee  de  Tart.  288.  L'art.  288  c.  pen.  n'etait  pas  au  nombre 
de  ceux  que  Tart.  28  de  la  loi  du  17  mai  1819  avait  expres- 
sement  abroges ;  on  pouvait  done  soutenir  quil  etait  encore 


en  vigueur  sous  fapplication  de  cette  loi.  Mais  cet  article 
est  ceriainement  abroge  soit  par  la  loi  du  29  iuill.  1881  (art. 
42  et  43),  soit  mSme  par  Tart.  4  de  la  loi  du  2  ao^  1882, 
qui  abro^^e  «  toutes  les  dispositions  contraires  k  la  pr^sente 
loi  ».  Amsi  il  n'a  pas  pu  revivre  par  1  effet  de  I  abroga- 
tion de  Tart.  28  de  la  loi  de  1881  en  ce  qui  concerne  Tou- 
trage  aux  bonnes  moeurs  par  ecrits  ou  par  imprimes  autres 

Sue  le  livre  et  pardessins,  et,  d'ailleurs,  il  ne  fait  pas  partie 
u  systeme  de  penalite  etabli  par  la  loi  du  2  aoi^t  1882. 
718.  L'art.  289  c.  pen.,  (juiportait  que,  dans  tous  les  cas 
ou  Tauteur  serait  connu,  il  subirait  le  maximum  de  la 
peine,  etait  dej&  considere  comme  abroge  par  la  loi  de  1819; 
il  Test  sans  aucun  doute  par  la  loi  de  1881  et  par  celle  du 
2  aoiit  1882,  car  il  est  inconciliable  avec  leurs  dispositions 
(Conf.  Darbier,  t.  1,  n*  395). 

714.  L'art.  15,  §  6,  du  decret  du  2  fevr.  1852  ne  per- 
mettait  pas  d'inscrire  sur  les  listes  eiectorales  les  indiyidus 
condamnes  pour  outrage  k  la  morale  publique  ou  religieuse 
ou  pour  outrage  aux  bonnes  moeurs  en  vertu  de  Tart  8  de 
la  loi  du  17  mai  1819.  Aujourd'hui,  le  deiit  d'outrage  aux 
bonnes  moBurs  n'entraine  pas  d'incapacite  politique,  cette 
peine  n'etant  pas  comprise  comme  peine  accessoire  au 
nombre  de  celles  que  prononcent  soit  Tart.  28  de  la  loi 
du  29  juill.  1881,  soit  la  loi  du  2  aoM  1882.  C'est,  d'ail- 
leurs,  ce  qui  resulte  formellement  des  explications  foumics 
au  cours  ae  la  discussion  de  la  loi  (D.  P.  82. 4. 106,  note  1). 
II  en  edi  ete  autrement  si  la  disposition  qui  punit  ce  d^lit 
eQt  ete  rattachee,  comme  le  voulait  le  projet  de  loi,  a 
l'art.  330  c.  pen.  (V.  supra,  n»  665).  —  Les  individus 
condamnes  pour  outrage  aux  bonnes  mceurs,  soit  en  vertu 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  2  aoiit 
1882,  ne  figurent  pas  non  plus  parmi  les  personnes  qui 
sont  declarees  incapables  en  vertu  de  la  loi  du  8  dec.  IwS 
relative  k  I'eiection  des  juges  consulaires. 


CHAP.  4.  —  Dalits  centre  les  personnes. 

715.  Les  deiits  centre  les  personnes  qui  peuvent  etre 
commis  par  la  parole,  par  recrit  ou  par  le  dessin  ont  ete 
reprimes  par  les  lois  de  la  presse  tantdt  sous  la  designa- 
tion  d'ofTenses,  tantdt  sous  celles  d'outrages,  tantdt  sous  I'in- 
crimination  plus  precise  de  diffamation  ou  d'injure.  Toutos 
les  dispositions  penales  qui  concernaient  ces  deiits  et  les 
commentaires  auxquels  elles  ont  donne  lieu  ont  ete  reunis 
au  /14>.,  n<>»  61  let  suiv.,  au  chapitre  intitule  Des  outrages, 
Ce  chapitre  comprenait  d'abord  les  deiits,  d'lm  ordre  plus 
abstrait,  d'outrage  k  la  religion,  k  la  morale  publique  et 
religieuse  ou  aux  bonnes  moeurs  (H^).  n<>  616).  Les  deux 
premiers  sont  supprimes.  Le  dernier  a  ete  malntenu  au 
nombre  des  deiits  centre  la  chose  publique  (V.  suprt, 
n<>  664).  Le  deiit  d'offense  au  president  de  la  R6pubhque 
(R^p.  n«  630)  a  ete  aussi  classe  dans  cette  categoric  (V.  su- 
pi'd,  n«  621),  moins  judicieusement  peut-etre,  car  on  pou- 
vait le  considerer  comme  un  deiit  centre  les  personnes. 

716.  Enabrogeant  toutes  lois  anterieures  sur  la  presse, 
l'art.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881  a  supprime  les  incrimi- 
nations d'ofTenses  envers  les  membres  de  la  famille  du 
chef  de  I'Etat  (ii^p.  n'  630.  V.  supra,  n'  617) ;  d'offense 
envers  les  Chambres  (R^p.  n«  653.  V.  supra,  n"  553  et  617) ; 
d'outrage  commis  publiqueroent  d'une  maniere  quelconque 
envers  les  personnes  revetues  d'un  caractere  public  que 
designait  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  (Rtip.  n*  730. 
V.  supra,  n*  617   et  infra,   n<>   728).   Au   contraire,   ainsi 

3ue  nous  I'avons  vu  suprd,  n^*  28  et  556,  les  dispositions 
u  code  penal  relatives  aux  deiits  de  la  parole,  de  la  plume 
et  du  crayon,  ne  sont  pas  alteintes  par  rabrofratioo  pro- 
noncee  par  la  loi  du  29  juill.  1881  (art.  68).  II  en  re- 
sulte que  les  deuts  d'outrages  envers  les  personnes  revft- 
lues  d  un  caractere  public,  prevus  par  les  art  222  et  suiv. 
c.  pen.  {Rep.  n'**  730  et  suiv.),  sont  demeures  punissables 
en  vertu  de  ces  articles. 

D'autre  part,  la  loi  du  29  juill.  1881  incrimine  comme 
constituant  des  «  deiits  centre  les  personnes  >»  :  !•  la  diffa- 
mation ;  2°  I'injure,  en  distinguant,  au  point  de  vue  des 
conditions  de  la  poursuite  et  au  point  de  vue  de  la  re- 
pression, si  ces  deiits  ont  ete  commis  envers  des  corps 
constitues,  des  personnes  revetues  d'un  caractere  public  ou 
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de  simples  particuliers  ou  encore  envers  la  momoire  des 
morts  (V.  R^p,  n«»  811  et  suiv.,  814  et  suiv..  918  et  suiv.]. 
Enfin  sous  une  rubrique  particuli^re  «  d61its  contre  les  cheis 
d'Etats  et  agents  diplomatiques  Strangers  »,  la  Ioidu29juill. 
1884  (art.  36  et  37)  incrimine :  3®  Toffense  envers  les  chefs 
d'Elats  6trangers  (fl^p.  n®  669);  4°  I'outrage  envers  les 
agents  diplomatiques  accr6dit^s  pp^s  du  Gouvernement 
frangais  {R^p,  n^  913),faits  que  nous  consid6rons  comme  des 
d^lits  contre  les  personnes. 

717.  Nous  examinerons  successivement  :  4<»  les  d61ils 
d'outrage  pp^vus  et  pun  is  par  les  art.  222  et  suiv.  c.  p6n. ; 
2°  les  d61ils  «  contre  les  personnes  »  pr6vus  et  punis  par  la 
loi  du29iuill.  1881. 

Le  trait  qui  distingue  essentiellement  cos  deux  clas- 
ses de  d61its  reside  dans  la  publicity,  qui  est  indiff^rente 
Sour  I'application  des  art.  222  et  suiv.  c.  p^n.  aux  faits 
'outrages  que  ces  articles  pr6voient,  tandis  qu'elle  est  n6- 
cessaire  pour  caract6riser  les  delits  pr6vus  par  la  loi  sur  la 
presse.  Au  demeurant,  les  outrages  sont  des  d61its  de  droit 
commun;  les  autres  infractions  susvis^es  sont  regies  par  la 
legislation  specials  de  la  presse  (V.  infrdj  n^  721). 

Sect.  1"*.  —  Outrages  envers  les  personnes  rbv^tues  d'un 
caractIirb  public  (i{^.  n**  675). 

§  !•'.  —  Observations  g6n6rales.  —  Caractferes  du  d<51it  d'ou- 
trage.  —  Publicity.  —  Inlention.  —  Preuve  des  faits  outra- 
geants.  —  Provocation. 

718.  On  a  d61ini  au  Jl^p.,  n"  675  et  suiv.,  les  caract^- 
res  gen6raux  du  d6lit  d'outrage  envers  les  personnes  revfi- 
tues  d'un  caract^re  public.  L'expression  d'outrage,  tr6s  g6- 
nferale  et  tr6s  vague,  «  comprend  tout  ce  qui,  d'une  ma- 
ni6re  quelconque,  pent  blesser  ou  offenser  la  personne  k 
laquelle  il  est  adresse  »  (Paris,  2  janv.  1891,  aff.  Moro, 
D.  P.  92.  1.  105).  II  consiste  en  toute  parole,  tout  geste, 
toute  menace,  tout  6crit,  tout  dessin  susceptible  d'offenser. 
—  «  11  n'est  point  n6cessaire  que  la  parole  ou  T^crit  incri- 
min6  soit  caract6ris6  par  un  mot  grossier,  un  terme  de  m6- 
pris  ou  une  invective ;  Toutrage  pent,  en  effet,  se  rencontrer 
sous  des  expressions  en  apparence  inoffensives  ou  m6me 
polies;  il  existe  16galement  d6s  que,  en  r^alit^,  ces  expres- 
sions, (Tuelle  qu'en  soit  la  forme  ext6rieure,  comportent,  en 
raison  des  circonstances,  un  sens  injurieux  et  diffamatoire  » 
(Grim.  rej.  8  mai  1891,  aff.  Moro,  D.  P.  92.  1.  105). 

L'insumsance  de  la  definition  legale  de  ce  ddit  livre 
rappr^ciation  du  juge  k  Tarbitraire;  il  est  done  &  d6sirer, 
en  pareille  mati^re,  que  le  jugene  montre  pas  trop  de  sus- 
ceptibility soit  pour  lui-m6me,  soit  pour  les  autres  per- 
sonnes publiques  qu'il  a  mission  de  prot^ger  contre  de  v6- 
litables  offenses,  non  contre  des  irreverences  sans  gravite 
{B^p.  n»  675). 

719.  La  publicite  de  Toutrage  n'etait  pas,  en  vertu  du 
code  penal,  un  element  essentiel  du  deiit.  Public  ou  non, 
I'outrage  est  punissable  en  vertu  des  art.  222  et  suiv. 
L'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  porta  des  penalites  nou- 
velles  contre  le  deiit  d'outrage  commis  publiquement  k 
raison  des  fonctions  ou  de  la  qualite ;  mais  les  art.  222  et 
suiv.  c.  pen.  restaient en  vigueur pour  tousles  cas  auxquels 
I'art.  6  precite  n'etait  pas  applicable.  Get  article  est  abroge 
par  la  loi  du  29  iuill.  1881  (art.  68).  Hen  resulte  que,  la  le- 
gislation du  code  penal  se  trouvant  de  nouveau  seule  ap- 
plicable au  deiit  d'outrage,  la  publicite  n'est  jamais,  au- 
lourd'hui,  un  element  essentiel  du  deiit.  Quand  Tou- 
trage  est  commis  au  moyen  d'un  ecrit  ou  d*un  dessin,  la 
non-publicite  de  cet  ecrit  ou  de  ce  dessin  est  meme  exigee 
par  1  art.  222  comme  une  condition  n6cessaire  pour  Tappli- 
calion  de  cet  article  (V.  infra,  n^*  783  et  suiv.). 

•720.  Les  elements  particuliers  du  deiit  d'outrage  sont  : 
!•  qu'il  y  ait  un  acte  ou  une  parole  d'une  nature  offensante, 
c'est-i-dire  que  I'outrage  soit  commis  par  paroles,  gestes  ou 
menaces  ou  par  un  6crit  ou  un  dessin  non  rendus 
publics;  2*  que  I'outrage  s'adresse  k  Tune  des  personnes 
revetues  d'un  caractere  public,  au  moins  momentane,  que 
d6signent  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.;  3«  qu'il  soit  com- 
mis via-i-Vis  de  cette  personne  dans  Texercice  ou  k  Tocca- 
sion  de  Texercice  de  ses  fonctions ;  40  qu'il  soit  commis 
en  la  presence  de  la  personne  outragee,  ou  du  moins  que 
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son  auteur  ait  eu  I'intention  de  le  faire  parvenir  k  la  con- 
naissance  de  cette  personne  et  que  celle-ci  en  ait  effective- 
ment  requ  connaissance. 

L'outrage  envers  les  personnes  publijjues  designees 
dans  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  est  un  deiit  de  droit  com- 
mun. II  est  soumis,  en  consequence,  non  pas  aux  regies 
speciales  des  lois  sur  la  presse,  notamment  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  mais  aux  regies  generales  du  code  penal  et 
du  code  d'instruction  crimmelle.  Ce  sont  ces  regies  gene- 
rales  qui  determinent  les  conditions  du  droit  de  poursuite, 
la  forme  de  la  citation,  la  competence,  la  prescription,  etc. 

721.  L'intention  coupable  est,  comme  toujours,  un  ele- 
ment essentiel  du  deiit.  II  faut,  chez  Tauteur  de  Toutrage, 
Tintention  d'offenser.  On  verra  plus  loin  les  differentes  ap- 
plications que  la  jurisprudence  a  faites  ici  de  cette  regie 
du  droit  commun.  —  L'intention  coupable  ne  pent  pas  etre 
quelconque.  11  faut  qu'il  y  ait  eu  volonteti'outrager  1  une  des 
personnes,  ou  plus  exactement  Tune  des  fonctions  visees 
par  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  II  est  done  necessaire  que 
I'outrage  ait  et6  fait  sciemment  k  Tune  de  ces  personnes, 
c'est-^-dire  en  connaissance  de  sa  qualite.  Commis  dans 
une  intention  blessante,  mais  dans  I'ignorance  de  cette 
qualite,  Toutrage  n'est  plus  qu'une  injure  simple  envers  un 
particulier,  et  n'est  punissable  que  sous  cette  qualification. 
—  II  faut  encore  que  I'auteur  de  I'outrage  ait  voulu  le  faire 
parvenir  k  la  connaissance  de  la  personne  outragee  (V.  in- 
frdy  no"  824  et  suiv.). 

722.  L'appreciation  de  I'intention  rentre,  comme  toujours, 
dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du  fait  (V.  notam- 
ment Crim.  rej.  23  nov.  1861,  aff.  Fabiani,  D.  P.  62.  I. 
52;  7  fevr.  1868,  aff.  Fabrierat,  D.  P.  68.  1.  408).  Leur 
appreciation  est  souveraine  notamment  en  ce  aui  concerne 
I'mtention  de  faire  parvenir  les  outrages  signales  au  magis- 
trat  ou  au  fonctionnaire  interesse  (Crim.  rej.  14  fevr.  1874, 
aff.  Dubarbier,  D.  P.  74.  1.  179.  Y.  Barbier,  t.  2,  n^"  671 
et  681).  La  circonstance  que  I'auteur  de  I'outrage  serait  lui- 
m6me  revetu  d'un  caractere  public  ne  fait  pas  disparaitre 
le  deiit.  La  cour  de  cassation,  statuant  relativement  k  des 
propos  outrageants  adresses  au  maire  par  un  ministre  du 
culte  charge,  par  une  delegation  e{)iscopale,  de  I'inspection 
des  comptes  de  la  fabrique,  a  decide  que  des  propos  tenus 
dans  Texercice  d'une  inspection  administrative  n'en  doivent 
pas  moins  etre  consideres  comme  engageant  la  respon- 
sabilite  de  leur  auteur,  lorsqu'ils  depassent  les  limites  du 
mandat  k  lui  confie  et  qu'ils  sont  empreints  de  malveillance 
(Crim.  rej.  8  mai  1869,  aff.  Constance,  D.  P.  70.  1.  93).  Ce- 
pendant,  s'il  s'agissait  du  fait  d'un  superieur  hierarchique 
de  la  personne  outragee,  il  y  aurait  lieu  d'appr6cier  si  I  on 
est  en  presence  d'un  veritable  outrage  ou  d'une  reprimande 
que  le  rang  et  la  fonction  du  prevenu  autorisaient  et  ren- 
daient  legitime  malgre  sa  vivacite.  Cest  une  question  de  me- 
sure.  — 11  resulte  du  mftme  principe  qu'un  maire,  des  conseil- 
lers  municipaux,  peuvent  6tre  poursuivis  en  vertu  de 
I'art.  222,  en  raison  des  outrages  contenus  dans  une  deli- 
beration du  conseil  municipal  k  1' adresse  d'un  ancien 
maire  (V.  Nancy,  22  nov.  1875,  aff.  Humbert.  D.  P.  78.  2. 
28). 

723.  La  preuve  des  imputations  outrageantes  n'est 
jamais  admise  sur  une  poursuite  pour  deiit  d'outrage;  car 
la  verite  de  ces  imputations  ne  ferait  pas  disparaitre  le 
deiit;  ce  n'est  pas,  en  effet,  le  fonctionnaire,  c'est  la  fonction 
meme  que  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  ont  pour  objet  de 
proteger  et  la  verite  des  imputations  dirigees  contre  le  fonc- 
tionnaire ne  fait  pas  disparaitre  I'irreverence  commise 
envers  I'autorite  qu'il  represente  (V.  les  arrets  cites  au  Rdp. 
n«  1506).  —  II  a  6te  jug6  en  ce  sens,  sous  I'empire  des 
art.  20  et  suiv.  de  la  loi  du  26  mai  1819,  dont  les  disposi- 
tions ont  ete  remises  en  vigueur  paries  art.  3  de  la  loi 
15  avr.  1871  et  7  de  la  loi  du  29  dec.  1875,que  I'immunite 
accordee  par  la  loi  k  I'auteur  d'une  imputation  diffamatoire 
qui  administre  la  preuve  des  faits  par  lui  imputes  i  une 
personne  ayant  agi  avec  un  caractere  public,  ne  s'applique 
qu'aux  deiits  sp6ciaux  prevus  par  les  lois  du  17  mai  1819 
et  25  mars  1822,  et  non  point  aux  deiits  de  droit  commun 
reprimes  par  le  code  penal  (Nancy,  21  mars  1876,  aff.  Cor- 
dier,  D.  P.  78.  2.  30).  II  convient  de  remarquer  que,  meme 
dans  le  cas  de  I'art.  6  de  la  loi  de  1822,  la  preuve  de  la  ve- 
rite de  I'imputation  outrageante   produite  publiffueinent         T 
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n*6lait  pas  admise,  contrairement  k  Tassertion  de  cet  arr^t. 
—  Dans  le  cas  de  poursuite  pour  outrage,  la  preuve  ne 
seraitpas  admise  sous  I'empire  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
alors  mfime  que  Toutrage  aurait  6i6  commis  par  la  parole 
et  serait  caract^ris^  par  des  imputations  diflTamatoires  (Conf. 
Barbier,  I.  2,  n»  596). 

724.  Enfin  la  provocation,  qui  est  une  excuse  legale  en 
mati^re  d' injures  simples  envers  un   particulier,  n*efTace 

§as  Toutraffe  commis  envers  une  des  personnes  publiques 
esign6es  dans  les  art.  222  et  suiv.  c.  p6n.;  elle  en  alt6- 
nue  seulement  la  gravity  (Grim.  cass.  2  f6vr.  1871,  aff. 
Anrigal,  D.  P.  71.  1.  72;  Nancy,  21  mars  1876,  cit6  suprfi, 
no  723  ;  Rennes,  3  d6c.  1885,  aff.  Bahuel,  D.  P.  86.  2.  259; 
Toulouse,  29  iuin  1892,  aff.  Marlimor,  D.  P.  93.  2  41.  Conf. 
les  arrets  cites  au  Rt'p,  no»  1332  et  suiv.;  Barbier,  t.  2, 
n-  597). 

§  2.  —  Des  dispositions  l^gales  applicables  au  d^lit  d'oulrago. 
—  Abrogation  de  Tart.  6  de  la  loi  du  23  mars  1822.  —  Applica- 
tion resptjctive  des  art.  222  et  suiv.  c.  p6n.  et  des  art.  31  et33, 
§  1,  de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse. 

725.  Ant^rieurement  k  la  promulgation  de  la  loi  de  1881, 
la  repression  du  d61it  d'outraffe  6tait  assuree  par  diff6rentes 
dispositions  rest(5es  simultanement  en  vigueur.  D'une  part, 
le  code  p6nal,  modifi6  par  la  loi  du  13  mai  1863,  punissait 
Toutrage  aux  magistrals  et  aux  jur^s,  dans  Texercice  ou  k 
Toccasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions,  par  paroles,  par 
6crit  ou  dessin  non  rendus  publics  (art.  222),  par  gestes  ou 
menaces  (art.  223),  avec  aggravation  de  peine  si  Toutrage 

§ar  paroles  ou  par  gestes  ou  menaces  avait  eu  lieu  k  Tau- 
ience  d'une  cour  ou  d*un  tribunal ;  —  Tart.  224  punissait 
Toutrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  k  tout  officier 
minist^riel  ou  agent  d6positaire  de  la  force  publique  et  k 
tout  citoyen  charge  d'un  ministdre  de  service  public,  dans 
Texercice  ou  k  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions  ;  — 
Tart.  225  pr^voyait  le  cas  od  Toutrage  aurait  M  dirig6  centre 
im  commandant  de  la  force  publique.  D*autre  part,  Tart.  16 
de  la  loi  du  17  mai  1819  r6primait  les  diffamations  envers 
les  d6positaires  ou  agents  de  I'autorit^  publique,  et  Tart.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  Toutrage  fait  publiquement  d'une 
raani6re  quelconque  aux  membres  des  deux  Cnambres,  aux 
fonctionnaires  publics,  aux  ministres  des  culles,  aux  jures 
et  aux  t^moins,  k  raison  de  leur  quality  ou  de  leur  minis- 
tdre.  On  a  vu  au  R^p.  n^*  701  et  suiv.  comment  ces  diverses 
dispositions  se  combinaient  entre  elles,  et  k  quelles  hypo- 
tbeses  elles  6taient  respectivement  applicables. 

726.  Aujourd'hui  Tart.  6  de  la  loi  de  1822  n'est  plus  en 
vigueur  ;  il  est  express6ment  abrog6  par  I'art.  68  de  la  loi 
du  29  juill.  1881.  Au  contraire,  Tabrogation  prononc6e  par 
ce  dernier  texte  n'atteint  pas  les  art.  222  et  suiv.  c.  p6n., 
relatifs  il'outrage  (V.  supra,  no719).  Mais,  d'autre  part,  les 
art.  31  et  33,  §  1 ,  de  la  loi  du  29  juill.  1881  r6priment  les  diffa- 
mations et  les  iujures  commises  k  Taide  de  paroles  ou  me- 
naces prof6r6es  dans  les  lieux  ou  reunions  publics,  envers 
les  d^positaires  de  I'autorit^  et  autres  personnes  publiques 
designees  audit  article,  k  raison  de  leurs  fonctions  et  de 
leur  quality.  Quelle  est  la  sph6re  d'application  respective 
des  art.  222  et  suiv.  c.  p6n.  et  des  art.  31  et  33,  §  1,  de  la 
loi  du  29  juill.  1881?  Est-ce  en  vertu  du  code  p6nal,  est-ce 
en  vertu  de  la  loi  sur  la  presse  que  devront  etre  incrimi- 
n6s  les  faits  qui  seraient  tout  k  la  fois  susceptibles  d'etre  qua- 
lifies d61it  d'outrage  et  d61it  de  diffamation  ou  d'injure? 
La  distinction  pr^sente  un  int^rSt  considerable.  En  effet, 
s'il  y  a  outrage,  toutes  les  regies  qui  concernent  la  pour- 
suite,  la  competence,  les  circonstances  attenuantes,  la  pres- 
cription, etc.,  en  matiere  de  deiits  de  droit  commun,  seront 
applicables  (V.  suprd,  n«  721).  S'il  ya  diffamation  ou  injure 

gublique,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  mesures  d'exception  eta- 
lies  par  la  loi  sur  la  presse  relativement  k  la  necessite 
d'une  plainte  prealable,  k  la  competence  dujury,  k  la  pres- 
cription de  trois  mois,  etc.  En  outre,  la  preuve  de  la  verite 
de  Timputation  incrimin6e  ne  sera  pas  aamise  s'il  y  a  pour- 
suite  pour  outrages  (V.  supra,  n<>  723) ;  elle  ne  le  sera  pas 
non  plus  en  cas  d'injures ;  elle  sera  recevable  s'il  y  a  diffa- 
mation. 

727.   II  faut  6carter  d'abord  les    hypotheses  ou  toute 
confusion  est  impossible.  Quand  Ic  pr6venu  n'a   pas  pro-  | 


fere  les  paroles  incriminees  en  presence  du  fonclionnaire 
attaque  ou  avec  I'intention,  du  moms,  qu'elles  fussent  por- 
tees  k  sa  connaissance,  il  ne  pent  pas  etre  question  (Tou- 
trage,  car  un  des  elements  de  la  qualification  fait  defaut 
(V.  supra,  n®  720).  Quand  les  paroles  incriminees  n'ont  pas 
ete  proferees  publiquement,  la  loi  sur  la  presse  est  inappli- 
cable, car  la  publicite  forme  un  element  essentiel  des  (ftlits 
auxquels  elle  s'applique. 

728.  Ces  hypotheses  ecartees,  un  premier  point,  qui  n'esl 
pas  douteux,  c'est  que  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  sent 
seuls  applicables  k  I  outrage  commis  «  dans  i'exercice  des 
fonctions  de  la  personne  outragee  ».  L'art.  31  et  33,  §  1,  de 
la  loi  de  1881  sent  inapplicables  en  pareil  cas,  car  ils  ne 
repriment  aue  la  diffamation  ou  Tinjure  a  raison  de  k  fonc- 
Hon  ou  do  la  quality,  L'exercice  de  la  fonclion  n'est  done 
protege  que  par  le  code  penal.  C'est  \k  un  principe  qui  re- 
pose sur  une  tradition  constante.  il  avait  et6  proclame,  en 
ces  termes,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1819,  par 
le  rapporteur  M.  Courvoisin  {Moniteur  du  ii  avr.  1819): 
«  Les  art.  222,  223,  224,  225,  226  et  227  c.  pen.  sont  im- 

Slicitement  abroges  en  ce  qui  conceme  les  injures  et  les 
iffamations  commises  par  Fun  des  moyens  enonces  en 
Tart.  1  de  la  presente  loi,  envers  les  magistrats ;  quant  aux 
outrages  qu'ils  auraient  regus  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, la  repression  de  ce  deiit  reste  soumise  aux  disposi- 
tions du  code  ».  C'est  en  ce  sens  que  nous  nous  6tions  pro- 
nonces  au  R^p.  n»  701  (V.  les  autorites  cites  ibid,  et  les  ar- 
rets cites  no  702).  Depuis  cette  epoque,  il  a  ete  juge,  dans 
le  meme  sens,  sous  Tempire  de  la  legislation  anterieure  k 
1881,  que,  si  Toutrage  par  paroles,  fait  publiquement  i 
un  fonctionnaire,  k  raison  de  ses  fonctions,  rentre  dans  les 
termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  Toutrage  par 
paroles,  dans  Texercice  des  fonctions,  qu'il  soil  ou  non 
public,  ou  k  Toccasion  de  cet  exercice,  mais  sans  publicite, 
a  continue  k  etre  puni  par  Tart.  222  c.  pen.;  que  d'ail leurs 
Tart.  222  c.  pen.,  modifie  par  la  loi  du  13  mai  1863,  n'a  pas 
cesse  d'etre  applicable  aux  outrages  par  paroles  adresses, 
publiquement  ou  non  publiquement,  k  un  magistrat  dans 
r  exercice  de  ses  fonctions  (Grim.  cass.  20  mars  1875,  afl. 
Gilon,  D.  P.  75.  1.385). 

Aucune  disposition  de  la  loi  de  1881  n'etait  de  nature  k 
modifier  cette  jurisprudence  :  la  nouvelle  loi  de  la  presse 
definissait  k  nouveau  les  deiits  de  diffamation  et  d  injure 
publique;  mais  ces  deiits  etaient  anterieurement  prevus 
par  les  lois  de  1819  et  de  1822.  L'art.  68  abrogeait  fart.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822  ;  mais  cet  article  ne  concernait 
pas  les  outrages  «  dans  l'exercice  des  fonctions  ».  Quant 
aux  art.  222  et  suiv. ;  ils  n'etaient  abroges  ni  express^ment 
ni  implicitement.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  juge 
que  les  outrages  adresses,  publiquement  ou  non,  k  des 
magistrats,  fonctionnaires  ou  agents  depositaires  de  Tauto- 
rite  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont,  depuis 
la  loi  du  29  juill.  1881  comma  avant,  prevus  et  punis  par 
les  art.  222  et  224  c.  pen.  ;  que  la  poursuite  peut,  en  con- 
sequence, avoir  lieu,  sans  plainte  prealable  du  fonctionnaire 
ou  de  I'agent  outrage  (Grim.  rej.  25  no  v.  1882,  afT.  Godard, 
D.  P.  83.  1.  227.  Conf.  Douai,  21  mars  1883,  aff.  Faucom- 
pret,   D.  P.  83.  2.  166-167). 

729.  Les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  sont  exclusivement 
applicables  au  deiit  d'outrage  commis  «  dans  Texercice  dc 
la  fonction  »  de  celui  aui  en  est  atteint,  sans  qu'il  y  ait  & 
distinguer  suivant  qu'il  est  ou  non  diffamatoire,  public  ou 
non  public,  relatif  ou  etranger  k  la  fonction  elle-m^me.  Peu 
importe  egalement  qu'il  aitet6  realise  par  paroles,  pap  ges- 
tes ou  par  menaces  (V.  tn/Vd,  no»779  et  suiv.,  794  el  suiv.). 
—  En  ce  qui  conceme  les  outrages  commis  au  moyen 
d'ecrits  ou  de  dessins,  V.  infrd,  n<»»  783  et  suiv. 

730.  Relativement  aux  outrages  commis  en  dehors  de 
Texercice  des  fonctions,  mais  «  k  roccasion  de  Texercice  des 
fonctions  »,  la  conciliation  des  art.  222  et  suiv.  c.  p^n.  avec 
les  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse  offre,  au  contraire,  de 
sedeuses  difficultes.  Les  art.  222  et  suiv.  n'ont  jamais  cesse 
d'etre  applicables  k  ces  outra^s  quand  ils  n'ont  pas  ^te 
commis  publiquement  (V.  Cnm.  cass.  23  nov.  1875,  aff. 
Berthel,  D.  P.  71.  1.  355;  Nancy,  21  juin  1875,  aff.  Rai- 
son,  D.  P.  76.   5.  356),  et  la  solution  est  la  m6nie  &  cet 


en 


egard  depuis  la  loi  de  1881  que  sous  Tempire  des  disposi 
tions  anterieures.  Mais  l'art.  6  dela  loi  du  25  mars  1822,  ei 
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punissant  Toutrage  fait  publiquement  d'une  mani^re  quel- 
conque  aux  fonctionnaires  publics,  aux  jur6s  et  aux  t6- 
moins  k  raison  de  leur  quality,  avail  restreint  la  sph6re 
d'application  des  art.  222  et  suiv.  La  jurisprudence  tenait 
pour  6quivalentes  ces  deux  expressions  :  Tune,  celledesart. 
222  et  suiv.  c.  p6n.  «  k  Toccasion  de  Texercice  des  fonc- 
lions  »;  Tautre,  celle  de  la  loi  de  1822  «  k  raison  de  sa 
quality  ».  Et  comme  la  loi  de  1822  ^tait  applicable  k  Tou- 
trage  fait  d'une  mani^re  quelconque,  il  en  r^sultait  queles 
outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces  envers  un  raagis- 
trat,  un  jur6,  ou  un  agent  d6positaire  de  la  force  publique 
«  a  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonclions  »  se  Irouvaient 
soustraits,  quand  ils  avaient  6t6  commis  publiquement,  k 
Tapplication  des  art.  222  et  suiv.  c.  p6ri.,  pour  tomber  d6- 
sormais  sous  la  repression  exclusive  de  Part.  6  pr6cit6. 
Ainsi  cet  article  avait  op6r6  I'abrogation  partielle  des  arti- 
cles pr^cit^s  du  code  p6nal. 

731.  La  loi  du  29  juill.  1881,  qui  abroge,  k  son  tour, 
Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  ne  conticnt  aucune  dispo- 
sition similaire.  Elle  ne  pr^voit  pas  les  delits  d'outrages. 
A-t-elle  remis  en  viguour,  dans  toute  T^tendue  primitive  de 
leur  application,  les  art.  222  et  suiv.  c.  p6n.?  et  doit-on 
decider  que  ces  articles  atteignent  aujourd'hui,  comme 
avant  la  loi  de  1822,  non  seulement  les  outrages  commis 
dans  Texercice  des  fonctions,  mais  aussi  tons  les  outrages 
commis,  publiquement  ou  non,  §i  Toccasion  de  Texercice  des 
fonctions?  La  question  est  tr^s  delicate. 

11  y  a  lieu  d'6carter  d'abord  ime  objection  tir6e  du 
texte  de  Tart.  68  qui,  en  d6clarant  abrogees  toutes  les  lois 
ant^rieures  sur  la  presse,  ajoute  :  «  sans  que  puissent 
revivre  les  dispositions  abrogees  par  les  lois  ant6rieu- 
res  ».  L'application  litt^rale  de  cette  disposition  con- 
duirait  k  laisser  sans  aucune  repression  •  les  outrages 
commis  publiquement  par  gestes  ou  par  paroles  non 
prof6r6es,  lesquels,  n'^tant  plus  atteints  par  Tart.  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  ni  par  les  art.  222  et  suiv.  c.  p6n., 
et  n'6tant  susceptibles  ddtre  poursuivis  comme  injure 
ou  difTamation,  ne  constitueraient  ni  un  d^lit  de  droit 
commun,  ni  un  d6lit  de  presse.  Telle  n'est  certaine- 
ment  pas  la  port6e  de  I'art.  68.  II  r6sulte  des  declara- 
tions de  M.  Lisbonne  k  la  Chambre  des  deputes  (Stance 
du  5  fevr.  1881)  que  cet  article  n'est  que  la  reconnaissance 
de  ce  principe  incontestable  et  formellement  consacr6 
par  la  jurisprudence,  que  «  les  lois  p6nales  ne  revivent 
pas  par  le  fait  de  Tabrogation  des  lois  qui  les  ont  abro- 
gees ».  Or  le  principe  de  droit  commun  ainsi  formuie 
specialement  dans  la  loi  sur  la  presse  ne  concerne  que  les 
dispositions  expr^ssement  abrogees  par  une  loi  qui  vient 
elle-mfime  k  faire  I'objet  d'une  abrogation  :  ces  dispositions 
ne  revivent  pas  de  plein  droit.  11  en  est  autrement  des  lois 
generales  qui  ont  fait  Tobjet  d'une  abrogation  tacite  resul- 
tant de  I'impossibilite  de  les  concilier  avec  une  loi  poste- 
rieure  et  sp6ciale  :  elles  reprennent  toute  leur  vigueur  quand 
cette  Ipi  speciale  vient  k  disparaltre  (V.  supra,  n°  32). 

78!^.  Amsi,  on  doit  tenir  pour  certain  que  Tabrogation 
de  Fart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  a  remis  en  vigueur  les 
art.  222  et  suiv.  c.  pen.  dans  leurs  dispositions  relatives 
aux  outrages  commis  «  k  Toccasion  de  1  exercice  des  fonc- 
tions »,  et  que  ces  articles  devront  etre  applij^ues  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  conciliables  avec  les  dispositions  de  la  loi 
de  1881.  Nul  doute  qu'ils  ne  soient  applicables  aux  outrages 
par  gestes  et  aux  outrages  par  paroles  non  proferees,  com- 
mis publiquement.  —  Mais  seront-ils  egalement  applicables 
aux  outrages  par  paroles  proferes  publiquement  k  I'occa- 
sion  de  Texercice  de  la  fonction?  Et  cela  en  presence  du 
texte  des  art.  31  et  33,  §  1,  de  la  loi  du  29  juill.  1881  qui 
repriment  les  ditfamations  et  les  injures,  commises  a  I'aide 
de  paroles  ou  menaces  proferees  dans  des  lieux  ou  reunions 
publics,  envers  les  depositaires  de  Tautorite  et  autres  per- 
sonnes  publiques  designees  audit  article,  k  raison  de  leurs 
fonctions  et  de  leur  qualite?  Si  Ton  tient  tou jours  pour 
equivalents  ces  mots  u  k  raison  de  leurs  fonctions  et  de  leur 
qualite  »  et  ceux-ci  «  k  Toccasion  de  1' exercice  de  leurs 
fonctions  >/  (V.  suprd,  n®  730),  il  est  difficile  de  ne  pas  con- 
siderer  comme  inconciliables,  dans  Thypothese  en  question, 
les  art.  31  et  33,  §  1,  de  la  loi  de  1881  et  les  art.  222  et  suiv. 
c.  p6n.  Le  mfime  fait  peut  etre  susceptible  d'etre  qualifie 
d'outrages  ou  bien  de  diffamabion  ou  d'injures;  et,  comme 


il  est  impossible  de  laisser,  k  Tarbitraire  du  ministere 
public  ou  du  juge,  Toption  entre  les  deux  qualifications, 
on  est  conduit  lo^iauement  k  reconnaitre  c[ue  les  art.  31 
et  33,  §  i,  de  la  loi  de  1881,  comme  autrefois  Tart.  6  de  la 
loi  de  1822,  excluent,  au  cas  dont  il  s'agit,  Tapplication  des 
art.  222  et  suiv.  c.  pen.  Telle  est  la  these  soutenue  par 
M.  Barbier,    t.   2,    n^  523. 

738.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  adopte  cette  opinion. 
Pour  elle,  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  sont  restes  plei- 
nement  en  vigueur  k  c6te  des  dispositions  de  la  loi  du 
29  juill.  1881.  C'est  ainsi  qu'elle  avait  decide  anterieure- 
ment  (jue  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1 822  n'avait  point 
abroge  Tart.  16  de  la  loi  dul7  mai  1819  relatif  k  la  diffamation 
commise  envers  les  fonctionnaires  publics;  que  ces  deux 
dispositions,  n'ayant  rien  decontradictoire  ou  d'inconciliable, 
eiaient  susceptibles  d'une  execution  simultanee  (Grim.  rej. 
20  mars  i875.  aff.  Gilon,  D.  P.  75.  i.  385).  En  d'autres  ter-  . 
mes,  le  deiit  d'outrages,  meme  commis  publiquement  et  par 
paroles  «  k  Toccasion  de  I'exercice  des  fonctions  »,  doit  etre 
considere  comme  distinct  du  deiit  de  difTamation  ou 
d'injures  publiques  adressees  k  un  fonctionnaire  ou  deposi- 
taire  ou  agent  de  I'autorite  «  k  raison  de  sa  fonction  ou  de  sa 

Sualite  ».  Ainsi  des  termes  jusque-litenuspour  6auivalents 
evront  avoir  desormais  leur  signification  speciale  et  leur 
valeur  relative.  —  Le  motif  de  cette  innovation  est  don- 
n6  par  M.  le  conseiller  Saint-Luc  Courborieu,  charge  du 
rapport  sur  un  pourvoi  porte  devant  la  cour  de  cassation 
(aff.  Buor  de  la  Voye,  D.  P.  83..  i.  225):  «  Nous  n'ignorons 
pas  que,  sous  I'empire  des  lois  du  17  mai  1819  (art.  19)  et 
du  25  mars  1822  (art.  6),  votre  jurisprudence  assimilait  les 
outrages  publics  par  paroles,  k  I'occasion  des  fonctions,  aux 
in jures  verbales  publiques,  en  raison  des  fonctions.  Mais  cette 
assimilation  n'avait  pas  ete  admise,  en  presence  d'une  ques- 
tion de  competence  :  la-  juridiction  correctionnelle  statuait 
dans  tons  les  cas  ;  la  jurisprudence  n'avait  alors  a  se  preoc- 
cuper  que  de  la  repression  la  plus  efficace  et  la  plus  con- 
forme  aux  diverses  dispositions  legales  alors  en  vigueur. 
Aujourd'hui.  au  contraire,  il  s'agit  de  savoir,  apres  Tabroga- 
tion  de  I'art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de  i'art.  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  qui  reprimaicnt  les  injures  et  outrages 
publics,  si,  Quant  k  la  competence,  8u  point  de  vue  des  exi- 
gences les  plus  imperieuses  de  Tordre  et  de  la  securite,  dans  • 
un  interet  de  bonne  administration  de  la  justice  et  pour  se 
conformer  k  la  pensee  de  la  loi  nouvelle,  il  ne  faut  pas 
appliquer  toutes  les  dispositions  de  I'art.  224  c.  pen., 
en  ne  reservant  au  jury  que  Tappreciation  et  le  jugement 
des  diffamations  et  des  critiques  injurieuses  dirigees  par  la 
voie  de  la  presse  ou  dans  les  lieux  et  reunions  publics, 
centre  des  fonctionnaires  a  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  qualite  ». 

734.  Le  meme  rapport  justifie  en  ces  termes  «  le  main- 
tien  sans  restriction  »  des  art. 222  et  suiv.,  concurremment 
avec  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse :  «  Non  seule- 
ment le  legislateur,  en  1881,  a  volontairement  ecarte  I'ex- 
pression  outrage^  mais  le  rapporteur  a  fait  des  declarations 
tres  importantes  k  ce  sujet  a  I'occasion  de  Tart.  33,  relatif 
k  I'injure  publique,  et  de  I'art.  68,  qui  abroge  les  lois  ante- 
rieures.  En  proposant  I'art.  33,  le  rapporteur  disait:  «  Le 
projet  ne  punit  que  la  difTamation  ou  rinjure  dans  les  cas 
prevus  par  le  paragraphe  3  du  chapitre  4 ;  il  n'emploie  I'ex- 
pression  ^* outrage  que  dans  le  paragraphe  2,  dont  nous  avons 
dej^  expose  les  motifs  (II  s'agissait  de  I'outrage  envers  le 
president  de  la  Republique,  et  cette  expression  a  disparu 
dans  la  redaction  definitive  et  a  ete  remplacee  par  le  mot 
oiTense).  Les  explications  du  rapporteur  sur  I'art.  68  sont 
particulierement  utiles...  Aussi  la  circulaire  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  relative  &  Tapplication  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
indique-t-elle  comme  etant  maintenues  les  dispositions  des 
art.  222  et  224  c.  pen.  (D.  P.  81.  3.  H2,  n*  7),  Ainsi,  en  prin- 
cipe, soit  qu'on  consulte  le  texte  de  la  loi  de  1881  fart.  33), 
soit  qu'on  interroge  le  rapporteur  et  la  circulaire  au  garde 
des  sceaux,  Tart.  224  c.  pen.  n'est  pas  expressement  abroge ; 
on  peut  meme  dire,  avec  la  circulaire,  qu'il  est  maintenu 
sans  restriction  ». 

785.  Quant  a  la  distinction  precise  du  deiit  d'outrages 
par  paroles  «  k  I'occasion  de  Texercice  des  fonctions  »  et  du 
deiit  de  difTamation  ou  d'iniures  centre  un  fonctionnaire   %/^T/> 
«  a  raison  de  sa  qualite  »,  elle  est  faite  par  M.  le  conseiller  JV  Iv^ 
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Saint-Luc  Courborieu  dans  les  termes  suivants :  «  Le  16gis- 
lateur,  en  188i,  a  maintenu  les  enti^res  dispositions  de 
Tart.  224  c.  p^n.  qui  assimile  compl^tement  les  outrages 
par  paroles  prof6r6es,  avec  ou  sans  publicity,  dans  Texer- 
cice  m6me  aes  fonctions,  aux  outrages  adress6s  aux  agents 
k  Toccasion  de  Texercice  mSme  de  ces  fonctions.  Ge  que  le 
l^gislateur,  en  1881,  a  entendu  r6server  au  jury,  c'est  Tap- 
pr^ciation  des  poursuites  dirig^es  contre  les  g^rants  des 
journaux,  k  raison  d'articles  publics  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  contre  les  orateurs  dans  les  reunions  ou  lieux 
publics,  pour  difTamations,  ou  m6me  pour  simples  critiques 
mjurieuses  dirig^es  contre  les  fonctionnaires,  d^positaires 
ou  agents  de  Tautorit^,  a  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  quality :  la  juridiction  du  jury  en  pareille  occurrence  a 
paru  §tre  la  sauvegarde  n^cessaire  du  droit  d'examen,  de 
discussion,  de  contrdle  et  de  censure  des  actes  du  Gouver- 
nement  et  de  ses  agents.  Voil^  la  pens6e  du  l^gislaleur; 
elle  s'61oigne  singulierement  des  outrages  par  paroles,  pr6- 
vus  par  la  loi  p6nale,  k  I'occasion  des  fonctions  commedans 
Texercice  mdme  des  fonctions  ».  II  convient  d'ajouter  avcc 
M.  le  conseiller  rapporteur  que,  «  dans  la  pratique,  il  sera 
quelquefois  difficile  de  marquer  sArement  la  limite  entre 
les  critiques  injurieuscs  et  publiques,  r^serv^es  k  Tappr^cia- 
tion  du  jury  et  les  outrages  publics  par  paroles,  k  I'occasion 
des  fonctions  ».  Tout  d^pendra  des  «  cir Constances  du  fait». 
—  Malgr6  cette  difficult^  pratique,  la  jurisprudence  est 
aujourd'hui  constante  en  ce  sens  que  les  art.  222  et  suiv. 
c.  p6n.  sont  rest6s  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les 
d^lits  d'outrages  «  k  Toccasion  de  Texercice  des  fonc- 
tions ».  II  a  et6  juge  :  1*»  que  la  loi  du  19  juill.  1881  n'a 
pas  abrog6  Tart.  224  c.  p6n. ;  que  Tinjure  et  la  menace 
verbales,  lorsqu'elles  sont  adress^es  k  un  fonctionnaire  public 
ou  k  un  agent  de  I'autorit^  dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de 
I'exercice  de  ses  fonctions,  sont  qualifi^es  outrages  par 
Tart.  224  c.  p6n. ;  qu'elles  rentrent,  mSme  quand  la  publi- 
city les  aggrave,  dans  les  termes  de  cet  article,  et  que,  de 
mfime  que  les  outrages  par  gestes  et  menaces,  elles  sont  de 
la  competence  des  tribunaux  correctionnels,  sans  qu  il  y  ait 
necessity  d*une  plainte  pr6alable  de  Tagent  outrage ;  que 
c'est  seulement  lorsque  les  attaques  dirigees  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  rautorite,par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  des  discours  prof^r^s  dans  des  lieux  ou  reunions  pu- 
Dlics,  renferment  des  imputations  diffamatoires  ou  des 
appreciations  et  expressions  injurieuses  «  k  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  quality  »,  que  ces  attaques  sont  justi- 
ciables  de  la  cour  d'assises  (Grim.  cass.  15  mars  i883,  afT. 
De  Buor  de  la  Voye,  D.  P.  83.  1.  225,  et  sur  renvoi,  Bor- 
deaux, 31  mars  1883-MM.  Dulamon,  pr.;-Calmon,  av. 
g(^n.;-Vernhe,  av.;  Gonf.  Grim.  rej.  29  juin  1883,  aff.  Lion 
Armentiers,  D.  P.  84.  1.  308;  12  juill.  1883,  aff.  Jour- 
dan,  D.  P.  84.  1.  261;  Douai,  8  mai  1883,  aff.  Lougatte, 
D.  P.  83.  2.  149,  et  sur  pourvoi.  Grim.  rej.  10  aoill  1883, 
D.  P.  84. 1.  309;  Grim.  cass.  23  aoAt  1883,  aff.  Vexclard, 
D.  P.  84.  1.  261 ;  23  aoAt  1883,  aff.  Sinnanaik;Crim.  rej. 
16  nov.  1883,  aff.  Goubaux,  D.  P.  84.  1.  261;  Lyon, 
1 4  mars  1884,  aff.  Pianelli,  D.  P.  85.  2.  262);—  2°  Que  Tinjure 
verbale  adross6e  k  un  citoyen  charg6  d'un  minist6re  de 
service  public  (dans  I'espece,  un  instituteur  communal), 
dans  I'exercice  ou  k  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, revSt  la  qualiflcation  d'outrages  et  rentre  dans  les 
termes  de  Tart.  224  c.  p6n.,  alors  m6me  que  cet  outrage 
incriminerait  plut6t  la  vie  priv6e  que  la  vie  publique  de  la 
personne  outrag^e  ;  que.  Tart.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
ayant  abrog6  I'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  Tart.  224  c. 
p^n.  est  applicable  k  tout  outrage  fait  aux  personnes  qui  y 
sont  designees,  dans  I'exercice  ou  k  Toccasion  de  I'exercice 
de  leurs  fonctions,  m6me  ^uand  cet  outrage  s'est  produit 

f)ubliquement;  que  la  juridiction  correctionnelle  est,  d6s 
ors,  seule  comp^tente  pour  connaitre  du  d^lit  dont  11  s'agit 
(Caen,  10  mars  1886,  aff.  Marie,  D.  P.  87.  2.  45)  ;  — 
3»  Qu'il  n'y  a,au  point  de  vue  de  Tapplication  de  Tart.  222 
c.  p6n.,  aucune  distinction  k  ^tablir  entre  les  outrages 
adress6s  k  un  fonctionnaire  k  I'occasion  de  ses  fonc- 
tions, et  ceux  qui  lui  sont  adress^s  k  raison  de  ses  fonc- 
tions (Grim.  cass.  2  f6vr.  1889,  aff.  Bletteau,  D.  P.  90.  1. 
188); — 4*'Qu'iladifl*6rence  des  injures  envers  des  fonction- 
naires ou  des  agents  de  Tautorit^  prdvues  par  la  loi  du 
29  juill.  1881)  les  outrages  par  paroles  adressds,  publique- 


ment  ou  non,  k  un  magistral  ou  k  un  agent  de  Tautorit^, 
tombent  sous  le  coup  des  art.  222  et  224  c.  p^n.,  et  peuvent 
6tre  pour sui vis  sans  plainte  pr^alable  de  celui  oui  en  a  dt^ 
I'objet  (Grim.  rej.  5  juin  1890,  aff.  Bonnefond,  D.  P.  90. 1. 
494);  —  50  Que  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  liberty  de  la 
presse  n'a  pas  abrog^  les  art.  223  et  suiv.  c.  p^n. ;  que  les 
art.  31  et  33  de  la  loi  pr6cit6e  n'ont  pr6vu  que  les  injures 
non  qualifi6es  outrages  par  la  loi  p6nale  et  qui  sont  adres- 
s^es  a  un  repr^sentant  ae  Tautoritd  publique  ou  di  un  fonc- 
tionnaire, k  raison  de  sa  quality  ou  de  sa  fonction,  soit  par 
la  voie  de  la  presse,  soit  par  des  discours  prononces  dans 
des  lieux  et  reunions  publics,  tandis  que  Tart.  222  c.  p^n. 
s'applique  aux  outrages  par  paroles,  par  gestes  ou  par  me- 
naces, adress^s  k  un  magistrat  directement,  soit  dans  i'exer- 
cice, soit  k  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions,  alors 
que  ces  outrages  n'ont  6i6  prof6r6s  ni  par  la  voie  de  la 
presse,  ni  dans  les  reunions  publiques ;  qu'il  ne  suffit  pas, 
d'ailleurs,que  T outrage  ait  ^t^  public  et  prof^r^  en  presence 
d'un  groupe  considerable  de  personnes  pour  que  Tart.  2^2 
cesse  d'etre  applicable,  et  si  la  publicity  et  la  presence  de 
nombreux  temoins  peuvent  constituer  des  circonstances 
aggravantes  du  deiit  d'outrage,  elles  ne  peuvent  avoir  pour 
resultat  ni  d'en  modifier  le  caract^re,  ni  de  le  rendre  pas- 
sible de  poursuites  devant  une  autre  juridiction  que  celle 
des  tribunaux  correctionnels  (Pau,  16  sloM  1890,  aif.  Busy, 
Bladi,  et  freres  Soubielle,  D.  P.  91.2.  147). 

736.  Dans  d'autres  hypotheses,  au  contraire,  la  distinc- 
tion etablie  par  la  cour  de  cassation  a  conduit  k  ecarter  la 
qualification  d'outrage.  II  a  ete  juge  :  1^  que  Toutrage  par 
ecrii  adresse  k  un  magistral  ne  tombe  sous  le  coup  de  Tart. 
222  c.  pen.  qu'autant  qu'il  n'a  pas  ete  Tobjet  d'une  publica- 
tion anteheure  ou  concomitante  k  la  reception  par  le 
magistrat  de  recrit  outrageant ;  que  si  la  reception  par  le 
magistral  de  recrit  outrageant  a  ete  posterieure  ou  memc 
concomitante  k  la  publication  de  cet  ecrit  dans  un  journal, 
le  fait  rentre  dans  les  previsions  de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur 
la  presse;  et  que  la  juridiction  correctionnelle  est  alors 
incompetente  pour  connattre  du  deiit  (Grim.  cass.  31  oct. 
1890,aff.  Ghassede  Lavalette,  D.  P.  9«.  1.45).  Dans  Tes- 
pece,  il  s'agissait  d'un  outrage  par  ecrit;  or,  Tart.  222 
n'est  applicanle  que  si  I'ecrit  au  moyen  duquel  est  commis 
I'outrage  n'a  pas  ete  rendu  public.  11  etait  done  impossible 
d'appliquer  cet  article,  puisque  recrit  avait  ete  publie 
avant  ou  au  moment  d^etre  envoye  au  magistrat  qu'U 
attaquait  ;  —  2^  Que  les  propos  offensants  proferes  dans 
un  lieu  public,  notamment  dans  un  cafe,  k  i'adresse  d'un 
magistrat  (dans  I'espece,  un  maire},  non  k  I'occasion  de 
I'exercice  de  ses  fonctions,  mais  k  raison  de  sa  qualite  et 
de  ses  fonctions,  constituent,  non  pas  le  deiit  d'outrage 
prevu  par  I'art.  222  c.  pen.  et  justiciable  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, mais  le  deiit  d'injure  et  de  diffamation  puni  par 
les  art.  29,  31  et  33  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  soumis  k 
la  competence  de  la  cour  d'assises  (Bastia,  15  juin  1892,  aff. 
Bonelli,  D.  P.  92.  2.  480). 

jr 

§  3.  —  Des  personnes  comprises  dans  les  dispositions,  du  code 
penal  relatives  aux  outrages  [R^p.  n»  732). 

737.  La  rubrique  placee  en  tete  des  art.  222  et  suiv. 
c.  pen.  designe  les  personnes  que  ces  articles  ont  pour 
objet  de  proteger  contre  les  deiits  d'outrages  sous  la  qualifi- 
cation generale  de  depositaires  de  Tautorite  et  de  la  force 
publique.  Gette  denomination  est  applicable  :  1**  aux  ma- 
gistrals de  I'ordre  administratif  ou  judiciaire  et  aux  jures 
(art.  222  et  223) ;  2»  aux  officiers  ministeriels,  aux 
agents  depositaires  de  la  force  publique  et  aux  citoyens 
charges  d'un  ministere  de  service  public  (art.  224)  ; 
3°  k  ceux  qui,  parmi  les  depositaires  de  la  force  publique, 
ont  la  qualite  de  commandants  de  la  force  publique  (art.  2'25). 
Ges  trois  classes  de  personnes  ne  doivent  pas  etre  coafon- 
dues ;  il  y  en  a  deux  motifs  :  d'abord  les  pemes  de  I'outrage 
sont  difi^rentes  suivant  la  cate^orie  k  laquelle  appar- 
tient  la  personne  outragee  ;  ensuite,  I'outrage  commis  par 
ecrits  ou  dessins  non  rendus  publics  n'est  punissable  aue  s*il 
est  dirige  contre  une  des  personnes  comprises  dans  la  pre- 
miere cate^'orie  (Barbier,  t.  2,  n*  643,  p.  16^).  A  ces  trois 
classes  il  taut  ajouter  les  ministresy^des  cultes  (c.  p6n. , 
art.  262;  lUp.  n<>  732).    ^^^^^^^^  ^y  CjOOglC 
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OAiREKT  JiTRfes,—  On  a  dit,  au  Itep,,  n'*  733,  quelle  ust  I'ori- 
ginedu  mMmfKji.ihat,  et  t|uel  sens  il  convient  de  lui  recon- 
naitre  dans  I'arl.  222  c.  p6n,  II  s'applique,  a-t-on 
dit,  il  tout  officier  d'administralion,  de  jmiicature  ou  de 
poiice  qui  exerce  une  auloriU.  M.  HlanehctLi,  n"  90)  dit  k 
eel  egard  :  «  Sans  avoir  la  pretention  de  donner  une  d^lini- 
tion  que  la  loi  n*apas  use  etilrejprendre,  je  dirai  qu'il  ressoit 
de  rensembk  de  notre  legislation  que  Ton  doil,  eng^nt^rah 
aUribuer  la  qualite  d©  ma^g'istrat  au  fonctionnaire  qui  exerce 
par  une  di^li^gation  directs  de  la  loi,  soil  dans  Tordre  judi- 
ciaire,  soil  dans  I'ordre  adniinistratif,  nne  portion  de  I'au- 
lorit^publique,  avec  le  droit  de  cotnraandenaent  ou  de  juri- 
diction  in  —  A  r6poque  oil  les  art.222  el  223  etaient  encore  en 
\%ueur,  dans  les  termes  de  leur  redaction  primitive,  une  in- 
l<Mpr^*taliun  cxLuusive  du  mot  majisfntt  awiil  ete  propo^r-c, 
M,  ♦in^llet-DiTmazeaii  vuulaii  qu'on  enteiidii  par  ce  mot  Ions 
J<s  luiictionnaires  ou  di^posilaires  de  fauturilu  pulilique,  ^la 
fteule  exception  des  ofllciLns  ministeriels  ou  des  n;Lrenta  et 
commandunls  de  la  fiocc  pnMitjue,  prol6}*es  par  les  art.  224 
el  225.  La  cour  de  cassation  avait  d'abord  condamiie  cette 
doctrine,  en  refusant  d'appliiiuer  Tart.  :!22  aux  outrages 
adress^s  k  un  percepteur  ties  contributions  directes,  simple 
fonctionnaire  public  n'iivant  pas  la  qualite  tic  maj^islral 
(Criin.  rej»  20  juilL  1821,  Hi^p.  n^  741] ;  mais  elle  avait 
ensuile  juge  que  les  art.  222  et  suiv,  c,  p»^n»  ne  sunt 
pas  ex>:lysiveni*mt  appli*  ables  aux  maf^ialrals  de  I'urdre  ad- 
mimiilraLit  on  judidairoi  et  qu'ib  s'appliquent  k  tons  les  de- 
positaires  de  Tauloril^  et  de  la  force  publiqiie,parce  que  la 
nibrique  de  la  section  k  laqucUe  appartient  Tart,  222 
c.  p^n,  cooiprend  non  seulemenl  les  ma;^MStratfi,  mais 
Lous  les  d6positaires  de  Tautorite  et  de  la  force  publique. 
Notis  avons  corabattu  eette  doctrine  en  faisant  remarquer 
(Hip,  n^  742)  que  les  rubriques  ne  sauraient  jamais  pr^va- 
leir  coQtre  le  lexte  parce  qu'elles  n'ont  pas  cte  voices, 
—  Getle  conlro verse  doit  t^tre  tenue  pour  close  depuis  que 
radditiOTi  apporlL-e  au  lexte  du  code  pt-nal  par  la  loi  du 
13  mai  1803  a  mis,  au  numbre  des  person nes  protegees 
par  Tart.  224.  les  cifoyens  cbarges  d  un  ministere  de  ser- 
vice public.  En  veilu  de  ce  nouveau  texte,  tous  les 
fonctionnairea  ou  d^p«>sitaires  de  raulorit^  qui  ne  sunt  ni 
des  niagislrats,  ni  des  officiers  ministeriels,  ni  des  a^'rnts 
de  la  fiirce  publiquc,  trouvent  eontre  le  delit  d'outrages,  dans 
IVt.  224,  une  protection  quVm  ne  pouvait.  pas  demander 

Suiir  eux  4  Fart.  222 ^  sans  meconnaitre  le  sens  et  la  portf^e 
u  mot  nwifUirat.  Au  nouibrc  de  ces  fonctionnairos,  lecom- 
missdire  du  Gouverncmentacite  les  perceutenrs,  reeonnais- 
sanlauisi,  apres  la  cour  de  cassation,  qulknYLaient  pas  des 
iDft^aslrats  proteges  par  I'arl.  222  (V.  D.  P.  03.  4.  103. 
Gonf,  Barbier,  t.  2,  n^  G44). 

739.  Ce  qui  constitue  la  qualite  de  magistrat  dans  le 
sens  de  Tart.  222  c.  pi-n,  c*est,  comme  nous  Tavons  dil 
au  Ii&)K  n°  737,  Taptilude  permaiiente  qu  elle  confere  a 
celui  qui  est  iovcsti  d'une  magistrature,  et  non  Tacte  aeci- 
denlel  derivant  de  eette  magistrature  et  qui  en  est  Texer- 
cice,  U  faut  en  conclure  qu'un  magistral  est  prutt'ge  centre 
Toutrage  qui  le  vise  en  cette  qualite,  alors  mfime  qu'il 
n'txerce  aucun  acte  de  sa  fonclion.  Tel  est  le  cas  de  1  ad- 
joint outrage  en  cette  qualite,  en  la  presence  du  maire 
(Crira.  rej,  10  mai  1845,  eiL»5  auHt^/j,  n^  'i37).  —  11  convient 
d'ajouter  que  le  magistrat  est  protege  par  Tart.  222  eontre 
t<jus  les  outrages  qui  visenl  un  acte  quelconque  di  rivant 
de  ses  functions,  alors  mfime  que  cet  aete  ne  conslilue  pas 
Texercice  de  la  juridiction  ou  du  commandement  dontTin- 
veskliture  fait  sa  qualite  de  magistrat  (Crim.  ^2  JuilL  1812, 
ct  Agtn,  25  mai  1838,  cites  au  J1^^/j.,  v*  Fonvtionnaire  pu- 
hlk,  n-  i3i  et  132), 

7411.  —  A,  Magi^trats  de  I'ordre  tidminisiratif,  —  On  dolt 
coDsidtfrer  comme  tels  «  tons  les  fonctionnaires  investis  de 
la  jurididion  administrative...  et  tuus  ccux  ayant  pouvoir 
de  prendre  des  arri^tes  et  des  mesures  d'ordre  obligeant  les 
citnyens  »  (Barbier,  t.  2,  n*  64:>).  Cette  qualilication  con- 
tient  :  \°  aux  ministres,  soit  eomme  jugts  administratifs, 
soil  comme  exereant  le  pouvnir  reglementaire.  Ainsi  juge 
8p««  lalemeat  en  ce  qui  concerne  le  ministre  des  cultes 
(Paris,  'i4nov.  1891,  alL  Gouthe-Soulard.  D.P.  92,  2.523;; 
2«aux  prefels  [llouai,  8  mai  1883»  all.  Louzatte,  D.  P.  83, 
2,  14y;  Crira.  rej.  10  aoOt  1883,  m6me  allaire,  D.  R  84.  L 


309);  3'  aux  sous-pr6feta  (Crim*  rej.  12  mars  1875,  alT 
Malagis,  D,  P.  75.  1 .  385)  ;  4^  uox  membres  du  conseil 
d'Etat;  5"  aux  membres  de  la  Cour  descomptes;  6^  aux 
conseillers  de  prj^fectuie  ^Bastia,  28  raars  1876,  aiL  PianeJli, 
D.  P,  77.  2.  19)  ;  7»  aux  membres  des  conseils  de  revision 
(Crim.rej.  12  mars  1875.  an'.Malagis,  D.  P.  75.  !.  385),  — 
Nous  pensons  qu'on  doit  encore  considiTer  comme  magis- 
trals de  Tordre  administralif  les  sous-secretaires  d'Etat,  en 
raisoii  de  leur  aptilude  permanenle  k  rcmpiaccr  les  minis- 
Ires  empikhes  ou  absents  (Barbier*  t.  2,  n*  Ii49.  Conf. 
Conclus,  de  M.  le  procureur  g<^n6ral  Dauphin,  La  Loi  du 
4  dec.  188U),  ainsi  que  les  secrt^^taires  generauxde  pK*fecture, 
qui  ont  la  in^me  aptitude  pour  reraplacer  les  prefets  dans 
les  ni^mes  ca^  et  qui  remplissent.  en  outre,  les  foJietions 
de  cojumissaire  du  Gouvernement  aupres  des  conseils  de 
[H-efecturc  (Oarhier,  t.  2,  n**  648.  Conf,  lUp,,  V  Mhe  en  ju- 
ytment,  n***  48  et  49). 

71 1 ,  Les  mai  res  sont  proteges  conlre  Poutrage  par 
Taji.  222  c,  p<§n.  dans  tous  les  actes  qulls  font  en  (jualitd 
de  maires  [H^p.  n*  734;  Barbier,  ioc,  c»7.,  n"  640).  Amsj  le 
maire  est  un  magistrat  de  Pordre  adniinistratif,  dans  le  sens 
de  Tart.  222,  soit  qu'il  preside  le  conseil  municipal  (Crim, 
rej.  23  anilt  1844  et  17  mai  1845,  cites  au  Rtfp,  n"*  734; 
20  juill.  1866,  alt.  Colsou,  I).  P.  66.  5.  374;  Crim,  cass. 
23  nov.  tS71,  aff.  Bcrthet,  1).  P.  71.  1,  335;  Bourses, 
31  juill.  1874,  aff.  G....  D.  P.  75.  2.  172;  Nancy,  2t  juiii 
1875,  alT.  Baison,  D.  P.  76.  5.  356;  22  nov.  1875,  atT. 
Hurnberl,  D.  P.  78,  2.  28;  Crim.  cass.  20  mars  1875, 
air.  Gilon,  D.  P.  75.  1,  385;  Nancy,  21  mars  1876,  alT, 
Cordier,  D.  P.  78,  2.  30;  Crim.  cass.  16  f6vr.  1889,  a(T. 
Boulais,  U.  P.  90.  1.  188);  ..,  soit  quil  assiste  aux  reunions 
du  conseil  de  fabrique,  oil  il  est  appel6  de  droit  comme 
representant  de  la  tommune  et  pour  veiller  a  ses  inteifits 
(Crim.  rass.  28  aoiit  1823,  lU^p,  n""  766  ;  Crim.  rej.  8  mai 
t860,  aft.  Constance.  D,  P.  70.  1.  93);...  soit  quil  preside 
la  commission  si:olaire  de  sa  commune  (Crim.  rej.  16  nov. 
1883,  air.  Goubaux,  D,  P.  84,  1.  261):.,.  soit  qu'il  exerce, 
comme  representant  du  pouvoir  central,  la  police  mu- 
nicipalo,  notamment  quand,  apr^s  avoir  prescrit  de  faire 
abattre  un  ehien  enrage  qui  parcourt  les  rues  de  la  coni- 
iiiuue,  il  abatlni-nu^me  cet  animal  (^Crim.rej.  ;iO  juill.  1886, 
air.  Mercier,  D.  P,  87.  1.  13y);  ...  soil  ijuil  execute, 
comme  agent  du  pouvoir  central,  les  ordres  quil  enaregus, 
par  exemple,  en  faisant  afbeher  un  placard  annom;:inL  une 
nouvelle  politique  (Crim.  cass.  l*^"^  mars  1833,  all".  Tangus- 
Guegoen,  Bull,  i-rim,  n'*  82).  ^  Le  maire  est  aussi,  dans 
certains  actes  de  ses  fonctions,  magistrat  de  Tordre  judi- 
ciairc  (V.  infra,  n^  756], 

74^.  Les  adjoin  Is  au  maire  sont  des  magislrats  dePordre 
administralif,  alors  ra6me  qu'ils  ne  sont  pus  investis  d'une 
deb'galion  du  maire.  et  me  me  quand  le  maire  est  present, 
en  raison  de  leur  aptitude  permanente  k  exercer  tons  les 
actes  des  fonclion s  du  maire,  le  cas  echeant  (Crim,  rej. 
10  mai  1845,  cite  sttprn,  n°  739;  Crim.  cass-  16  f^vr.  1889, 
all  Buulais,  D.  P.  90.  1.  188). 

74U.  11  en  est  de  m^me  des  coramlssaireB  de  police. 
Aux  termes  d'un  arrM  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej. 
7  aoiit  18181  cite  au  Iii[p.  n**739,  ils  ne  seraient  des  magis- 
trals que  dans  Fexercice  des  fonctions  du  minis  16 re  pu- 
blic aupres  des  tribunaux  de  simple  police.  Mais  on  a 
dili  ibid.,  n<*738,  que,  suivant  une  jurisprudence  constante. 
on  devait  les  consid^rer  comme  des  magistrats  de  Pordre 
adminislratif  ou  de  I'ordre  judiciaire,  dans  tous  les  actes 
qu'ils  aceomplissent  en  leur  qualite.  — Cette  jurisprudence 
est  critiquee  par  M.  Barbier,  t.  2,  n°  650.  C'est  k  tort,  sui- 
vant celauteur,  que  les  arrets  eites  au  lit^p,  ibid,  se  fondent 
sur  la  rubrique  qui  pr^c^^de  les  art.  222  et  suiv.  pour  dis- 
tribuer  les  personnes  protegees  par  ces  articles  en  deux 
calei^iiries  :  les  depositaires  de  rautorite  publique  avant 
quail tii  pour  ordonner,  et  les  depositaires  de  la  force  pu- 
blique ay  ant  pour  mission  de  faire  executer  les  ordres  de 
rautorile  supcrieure,  d'ou  il  r^sulterait  queles  comrntssaires 
de  police,  en  raison  de  Tensemble  de  leurs  attributions  et 
notamment  du  pouvoir  quils  ont  de  Tequ6rir  la  force  publi- 
que, ne  sont  pas  de  simples  acents depositaires  de  rauturile 
publtque  et  qu'ils  dolvent  ^Ire,  at?s  lors,  consider^s  cormne  des 
magistrals.  C'est  au  texte  mtoe  des  art.  222  et  sruhL^quil  ^ 

convient  de  s'atlacher,  dit  M.  Barbier,  jol  ^^i^Pf^pJ^^^^^fW^Qlp 
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distinction  s'6tablit,  non  pas  entre  d6positaires  de  i'autorit6 
publique  et  d^positaires  de  la  force  publiaue,  mais  bien 
entre  ies  magistrals  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire 
d'une  part,  et  d'autre  part  Ies  agents  d^positaires  ou  mtoe 
ies  commandants  de  la  force  publique.  Or,  par  agents  d6po- 
sitaires  de  la  force  publique,  agents  que  la  loi  oppose  aux 
magistrats  et  qu'elle  place  sur  la  m6me  ligne  que  Ies  ofli- 
ciers  minist^riels,  il  faut  entendre  non  seulement  Ies  agents 
d'ex^cution  proprement  dits,  mais  aussi  Ies  agents  de  Tau- 
torit6  ayant  pouvoir  de  verbaliser  et  de  requ6rir  la  force 
publique ;  autrement,  on  devrait  dire  que  des  agents  subal- 
ternes,  comme  Ies  gardes  cbampdires  ou  Ies  pr6pos68  des 
douanes,  quitiennent  de  la  loi  le  pouvoir  de  verbauser  et  de 
requ6rip  la  force  publique,  sont  aes  magistrats. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  critique  doctrinale,  la  ju- 
risprudence ne  s'est  pas  modifi6e.  II  a  6t6juge  :  l**  qu'un  com- 
missaire  de  police  est  un  magistral  de  Tordre  administratif  et 
judiciaire ;  que,  par  suite,  I'outrage  qui  lui  est  adresse  k  rai- 
son  de  ses  fonctions,  tombe  sous  Tapplication  de  Tart.  222, 
§  1,  c.  p6n.  (Amiens,  4  d6c.  1863,  aft.  Voveux,  D.  P.  64.  5. 
288) ;  —  2*»  Que  le  fait  de  dire  k  un  commissaire  de  police  re- 
v6tu  de  son  ^charpe  et  proc6dant  k  Texpulsion  de  religieux, 
en  execution  des  d^crets  du  29  mars  1880  :  «  Vos  enfants 
auront  un  jour&  rougir  de  vous  »,  constitue  le  d6Ut  d*outrage 
k  un  magistral  de  Tordre  administratif  pr6vu  par  Tart.  222 
c.  p6n.  (Paris,  20janv.  1881,  aflf.  Cochin  et  de  Lassus,  D.  P. 
83.  2.  212);  —  3®  Que  Tarrfit  qui,  en  rappelant  des  propos 
et  gestes  insultants  adress^s  k  plusieurs  reprises  et  sous  di- 
verses  formes  k  un  commissaire  de  police,  ajoute  que,  par 
suite  de  ces  fails,  le  d^lil  poursuivi  en  vertu  des  art.  222  et 
223  c.  pen.  est  6tabU  centre  le  pr6venu,  el  le  d6clare  cou- 
pable  d^avoir  outrage  par  gestes  el  paroles  un  magistral, 
dans  I'exercice  de  ses  fonctions,  Justine  par  des  motifs  sul- 
fisanls  la  decision  rendue  (Crim.  rej.  29  juin  1883,  aff.  L6oa 
Armentiers,  D.  P.  84.  1.  308).  Ainsi  le  commissaire  de  po- 
lice doit  6tre  consid6r6  conune  un  magistral,  non  seulement 
dans  Texercice  de  ses  attributions  judiciaires  (V.  infra, 
w*  755),  mais  alors  m^me  qu'il  exerce  ses  fonctions  admi- 
nislratives  (Conf.  Crim.  rej.  12juill.  1883,  aff.  Jourdan,  D. 
P.84.  1.261). 

744.  L'outrage  fait  par  un  Franpais  a  un  consul  de  sa 
nation,  dans  I'exercice  ou  k  Toccasion  de  I'exercice  de  ses 
fonctions,  constitue  le  d^lil  pr6vu  par  Ies  art.  222  el  223  c. 
p6n.  (ft4>.  \^ Consul,  no44). 

7 15.  Ne  doivent  pas  dire  consid6r6s  comme  des  magis- 
trals de  I'ordre  administratif  ou  judiciaire,  proteges  par  Ies 
art.  222  et  223  c.  p6n. :  1<»  le  chef  de  I'Elat.  Les  outrages  qui 
lui  sont  adress6s  sont  punis,  quand  ils  ont  el6  publics,  sous 
la  qualification  d'oflfenses,  soit  en  vertu  de  Tart.  86  c.  pen., 
soit  en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  Les  outrages  non 
publics  ne  paraissent  pas  tomber  sous  le  coup  des  art.  222 
et  223,  car  ces  articles  ne  visent  pas  le  chef  de  I'Etat  (Conf. 
Barbier,  t.  2,  n^  653). 

746.  2'*  Les  s6naleurs  el  les  d6pul68  (Crim.  rej.  20  oct. 
4820; 9  nov.  1820,  cites  au  fl^.  n«  654).  L*arl.  6de  la  loi 
du  25  mars  1822punissait  Toutrage  fait  publiquement  d'une 
manidre  quelconque  aux  membres  des  deux  Chambres  k 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  quality.  Cette  disposi- 
tion laissait  sans  repression  I'outrage  non  public  et  Toutrage 
public  dans  I'exercice  des  fonctions  quand  il  n'6tait  pas 
relatif  k  cellcs-ci.  L'arl.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  se 
trouvanl  abroge  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  les  outrages 
publics  ou  non  publics  adress6s  soit  aux  s^nateurs  soil  aux 
d6put68  dans  I'exercice  ou  ^I'occasionde  I'exercice  de  leurs 
fonctions  ne  sont  punissables  que  lorsque  les  outrages  r6u- 
nissent  les  caract^res  l^gaux  de  I'injure  ou  de  la  diffamation. 
On  ne  pourrait  admettre  une  autre  solution  que  si  Ton  con- 
siderail  les  s^nateurs  et  les  d^put^s  comme  des  ciloyens 
chargtis  d'un  minist6re  de  service,  public  dans  les  lermes  de 
l'arl.  224  c.  p6n.,  ce  qui  ne  serail  pas,  semble-t-il,  une 
juste  interpretation  de  eel  article  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n»654. 
V.tn/V-d,  no  775). 

747.  3*  Les  membres  des  conseils  g6n6raux,  des  con- 
seils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux,  car 
leur  quality  de  mandalaire  des  eiecteurs  ne  fail  pas  d'eux 
des  magistrals  de  Tordre  administratif  (Crim.  rej.  17  mai 
1845,  cit6au  lUfp.  n*  734;  Nancy,  21  mars  1876,alf.Cordier, 
D.  P.  78.  2.  30).  C«pendant  ils  peuvent  revfitir  cette  quality 


quand  ils  sont  accidentellement  charges  d'exercer  les  fono- 
lions  d'une  magistralure  administrative,  en  vertu  d'une 
delegation  de  la  loi  ou  du  pouvoir  executif  (Arret  precite 
du  21  mars  1876,  motifs;  Barbier,  t.  2,  n«  655).  —  Peul-on 
les  considerer  comme  des  citoyens  charges  d'un  ministere 
de  service  public?  V.  infrd,  n«  775. 

748. 4<^  Les  percepteurs  des  contributions  directes  (Grim, 
rej.  26  juill.  1821,  R^p,  n««  741.  Mais  V.  suprd,  n*  738 
et  infrd,  n<»  773). 

749.  5<»  Les  ingenieurs  des  mines,  lors  des  visiles  de  sur- 
veillance qu'ils  font  sous  rautoriie  des  pr6fets,  en  execution 
de  Tordonnance  du  22  mai  1843  et  du  decret  du  24  dec.  1851 , 
dans  les  etablissements  parliculiers  qui  emploientdeschau- 
dieres  et  machines  k  vapeur  (Douai,  10  mai  1853,  H^p. 
n"  740.  V.  toulefois  il^p..  ibid,), 

750.  6"  Le  president  d*une  sociele  de  secours  mutuels, 
mfime  nomm6  par  le  chef  de  TElat  (Crim.  rej.  13  mai  1859, 
aff.  Fourcade  et  Camboulin,  D.  P.  59.  1.  432). 

751 .  7<»  Le  president  d'un  college  electoral  n'est  pas,  en  rai- 
son de  cette  seule  fonction,  un  magistral  de  Tordre  admi- 
nistratif protege  centre  les  outrages  par  les  art.  222  et  223. 
Le  contraire  a  cependant  ete  juge  par  un  arret  de  la  cour 
de  cassation  (Crim.  rej.  19  aoftt  1837  cite  au  lUp.  n<»  742). 
Nous  avons  critique  cette  decision,  en  ce  qu'cUe  est  molivoe 
sur  la  rubrique  et  non  sur  le  texte  des  articles  appliques 
(V.  R^p.  ibid.),  Nouspensons,  avec  M.  Barbier,  t.  2,  n*  651, 
que  la  qualite  qu'il  convient  de  reconn^tre  au  pre- 
sident d'une  assembiee  electorate  est  celle  de  citoyen 
charge  d*un  ministere  de  service  public  (V,  infra,  n»  772 
et  suiv.).  —  Cependant^  si  I'assembiee  eieclorale  est 
presidee  par  un  maire  ou  par  un  adjoint,  Toutrage  que 
celui-ci  recoil  doit  etre  puni  conmie  outrage  envers  un 
magistral  de  Tordre  administratif;  car,  en  presidant  uo  col- 
lege electoral,  le  maire  ou  I'adjoint  accomplit  un  acte  desa 
fonction  de  maire  ou  d'adjoint  (Agen,  25  mai  1838,  cite  au 
R^p,  n«  734  et  v®  Fonctionnaire  public^  n»  132.  V.  suprd, 
no  741). 

752.  S^  En  ce  qui  conceme  les  assesseurs,  choisis,  soit 
parmi  les  conseillers  municipaux,  soit  parmi  les  eiecteurs 
sachant  lire  et  ecrire,  on  doit  sans  hesitation  leur  refuser  la 
qualite  de  magistral  de  Tordre  administratif ;  car  c'esl  au 
president  du  bureau  qu'apparlient  exclusivement  la  police 
de  Tassembiee.  Ne  doit-on  pas  les  considerer  comme  des 
citoyens  charges  d'un  ministere  de  service  public?  V.  infra, 
n«  775.  II  convient,  d'ailleurs  d'observer  que  Tart.  45  du 
decret  du  2  fevr.  1852  punil  d'un  emprisonnemenl  d'un 
mois  k  un  an  et  d'une  amende  de  100  k  2000  fr.  les  mem- 
bres d'un  college  electoral  qui,  pendant  la  reunion,  se  ren- 
dent  coupables  d'outrages  ou  de  violences  envers  le  bu- 
reau ou  envers  Tun  de  ses  membres.  La  question  de  Tap- 
plication  des  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  est  done  restreinte  au 
cas  d'outiage  adress6  au  president  d'un  college  electoral  ou 
k  ses  assesseurs,  en  dehors  de  la  reunion,  par  une  personne 
quelconque,  ou,  pendant  la  reunion,  par  une  personne  aui 
ne  fait  pas  partie  du  college  electoral.  —  L'art.  45  du  de- 
cret de  1852  est  applicable  aux  outrages  adresses,  pendant 
la  reunion,  par  un  membre  du  college  electoral,  soit  au 
president  du  bureau,  soit  k  ses  assesseurs  (V.  Barbier,  t  2, 
no  651). 

75JI.  —  B.  Magistrats  de  Fordre  judiciaire,  —  Toute 
personne  qui  remplit  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier  du 
ministere  public  est  un  magistral  de  rordre  judiciaire;  au 
sens  de  Tart.  222  c.  pen.  Ainsi  sont  des  magistrats  de  Tordre 
judiciaire  :  les  membres  de  la  cour  de  cassation,  des  cours 
d'appel,  des  tribunaux  civils  de  premiere  instance  et  des 
tribunaux  de  commerce,  et,  k  ce  litre,  les  avocats  ou  les 
avoues  appeies  a  suppieer  les  juges  ou  les  membres  du  mi- 
nistere public  (B^.  n«  747) ;  les  iuges  de  paix ;  les  pru- 
d'hommes  (R6p.  n«  736);  les  membres  du  Senat,  quand  le 
Senat  est  constitue  en  haute  cour  de  justice;  les  membres 
des  conseils  de  guerre  pour  Tarmee  de  terre  et  I'armee  de 
mer;  les  membres  des  tribunaux  maritimes  conmierciaux ; 
les  membres  du  ministere  public  et  les  juges  d'instniclion 
(V.  R^p,  v*»  Organisation  judiciaire,  n<>»  341  et  suiv.,  475  et 
suiv.,  488  et  suiv.,  714  et  suiv. ;  Organisation  militaire, 
n«»  804  et  suiv.,  950  et  suiv. ;  Organisation  rharitimet  n*»983 
et  suiv.  ;  408  et  suiv.). 

754.  Doit-on  reconnaitre  cette  qualite  aux  officiers  de 
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police  judiciaire  autres  que  les  mernhn^s  du  parqact  et  les 
jupes  d'liisti  iiction  ?  iNous  admetluns  riiKirniaUvc  pour  les 
pr^fets  des  departenienls  et  le  prefet  tie  police  a  Paris 
quaud,  en  vertu  de  TarL  iO  c,  iosl.  crim,,  ils  font  per* 
sonnellement  ou  ils  requit^rent  les  oOiciers  de  police  Judi- 
ciaire de  faire  tous  actes  necessaires  a  la  constatation  des 
criines,  delitset  contraventions,  11  semble,  en  efTet^  dtlficile 
de  lie  pas  reconnaitre  la  qualitd  de  magistral  k  ceux  qui  peu- 
vent  requ^rir  les  magistrals  comme  les  procureurs  et  les 
jugtstl'iostnictioE(Conr  Barbier,  t.  2,  n°657). 

755.  Les  comnaissaires  de  police,  les  maires  et  les  ad- 
joints,  a  defaut  des  commissairesi  de  police,  remplissanl,  en 
vertaderart*  t44c.  inslr.  crim.,  lesfonctions  du  inmifaluio  pu- 
blic pres  deslrihunaux  de  simple  police.  lis  sont  magibtrats 
de  I'ordre  judiciaire  daus  tons  les  atles  qui  se  raltaclient  a 
CCS  fonctloDS,  soil  en    ce  qui  tone  erne  la  constatdlron  des 
conlraventionb,    soit  en  ce  qui  concerne  les  requisitions  a 
Taudience,  Sont-ilsmagiiitrats  quaod,  pour  la  repression  des 
crimes  el  des  delits,   ils  agisseul  eji  qualite  tfofliciers  de 
police  judiciaire,  auxiliains  du  procureur  de  la  li6puhiique» 
eft  vertu  des  art.  8,  AH  et  50  c.  msi.  crim. '?  La  negative  re- 
suiUiit  de  Tarrfit  de  la  cour  de  cassation  du  7  aout  1S18, 
cite  supra,  u^  *43,  qui  uq  reconnaissait  la  qualitc  de  nia- 
gislrat  aux  commissaires  de  police  que  d.ins  I'exercice  des 
fonctionsduminisltrB  public  auprcscfes  tribunauxde  simple 
police.  Mais  do  us  iivoiis  dil  que  lu  jurisprudence  Cbt  cons- 
lunle  en  sens  contratre  (V.  /t^p,  n"  738  et  siiprd,  n°  743), 
—  M.  Oarbier,  qm  critique  la  jurisprudence  en  lant  qu'elle 
reconotiit    la  qualile  de  magistrals  de  Tordre   administratif 
aux  commissaires  de  police  agissantdans  le  cercle  de  leurs 
attributions  administratives,  admet  volontiers  «  que,  dans 
lasj>ht^rede  leurs  tonctions  judiciaires,  les  commissaireg  de 
police  (et  ii  faul  en  dire  autaot  des  maircs  ou  ad  joints) 
ont  dans  tous  les  cas  la  qualit<5  de  magistrats,  soit  qu'iis 
h^ibs^iiii  comme  officiersdu  ministere  public  en  maticre  de 
tuiiLidvenlions  de  police,  soit  qu'iis  agisseiit  comme  ofli- 
ciers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  procureor  de  la  H6- 
publique*  11  suflit,  en  efTel,  que,  dans  I'ordre  judiciaire,  jls 
cxerient  certaines  fonetions  avec  la  qualite  indisculable  de 
niLi::jNtrala  pour  que  cette  qualite  les  suive  et  les  protege 
il  i!i:>  tous  les  actes  par  eux  accomplis  en  qualite  d'ofliciers 
jadici.jires  •*  (Harbicr,  t.  2,  n°  058), 

750.  On  ooit  encore  considerer  comme  des  mai^istrats 
de  Turdre  judiciaire,  les  raaires  et  les  adjoin ts  qnand  ils 
remplissent  lesfonetions  d'ofliciers  de  IVtat  civil  pour  I'eta- 
blisseuieot  des  acles  dt.^  naissance,  de  manage »  de  d(^cus,  utc, 
sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  B^publique  (Conf. 
Barbier,   loc.    ciL), 

757*  Bien  que  les  gardes  cbamp^tres,  les  gardes  fo- 
resLiers  et  les  otHciers  de  gendarmerie  soient  ranges,  par 
Tart,  9  c*  iasir.  crim.,  au  nombre  des  officiers  de  police  ju- 
iliciaire,  ils  ne  sont  evidemment  pas  des  magislrats.  Ce 
6onl  des  diSpositaires  ou  des  commandants  de  la  force  publique 
XV.  infra,  n*  769). 

9*1^*  Les  grefiiers,  que  certains  lex  les  (L.  20  avr.  1810, 
art.  IJ;  Ordonii.  3  mars  1815)  compretinem  parrai  les  nieni- 
brc»  des  tribunaux  auxquels  ils  sont  atlacbcis,  ne  sont  pas 
des  magistrats  (l^oitiers,  28  avr.  1B42,  lU'p.  v°  (hrffe,  n";i(J; 
Crim.  cass,  4joiIl.  1846,  cite  ihid.}.  Mais  ils  sont  proteges 
coolre  les  outrages,  sinon  comme  ofliciers  ministeriels*  du 
moins  comme  citoyena  charges  d'un  minis t(^re  de  service 
public  (V.  infra,  n"  766). 

759.  En  ce  qui  concern e  les  oiembres  des  consells  de 
dfueiTe,  la  cour  de  cassation  decidait  quils  ^laieiit  de  veri- 
llbles  juges,  egaux,en  cette  qualite,  quel  que  fut  leur  grade, 
appeltrd  a  staluer  sur  la  culpabilite  non  d'un  inf^rieur,  mais 
dim  accus6  ;  elleavait  deciae,  par  suite,  que  Toutrage  com- 
mis  eiivers  Tun  des  membres  du  conscil  de  guerre  devait 
feax>  puQi,  m^me  quand  il  avait  et^  pommis  parunmilitaire, 
non  cornnie  d6lil  d'insuUe  k  un  superieur.  en  vertu  des  lois 
mihlaires,  muis  comme  outrage  de  droit  commuu  en  vers 
Uii  magisirat  de  I'ordre  judiciaire^  en  verlu  des  art.  222  el 
±23  I'.*  pen.  (Crim.  31  janv.  184:>,  cite  au  Hep,  n°  770-2^),  — 
Les  codes  de  justice  militaire  pronmlgu6s  pour  Parraee  de 
lerre,  le  9  juin  1857  (art.  Ii5et  il9),  et  pour  rarmee  de 
mer  le  4  juin  1858  (art.  145)  ont  consacr6  d'autres  principes. 
til  vertu  de  ces  dispositions,  les  assistants^  te moins  el 
occus^^t   niilitaires  ou  assimiUs  aux  militaircs,  quels  que 
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soient  leur  grade  ou  rung,  qui  se  rendent  cuupables 
envcrs  le  conseil  ou  Fun  de  ses  membres  (au  nombre  des- 

?[uels  ligurcnt  rofllcier  rapporteur  et  le  grefQer)  de  voies  de 
ait  ou  d' outrages  ou  menaces  par  propos  ou  gestes»  sont 
condamn^s^  SL^anco  tenante,  aux  peiot-s  porti^es  centre  les 
voies  de  fait  ou  outrages  commis  envers  des  superieurs 
pendant  le  service*  Si  les  auteurs  de  ces  voies  de  fait  ou 
outrages  ne  sont  ni  niilitaires,  ni  assimilos  aux  militaires, 
les  peinea  portees  par  le  code  penal  sont  seules  appUcables. 
Ainsi  les  membres  des  conseils  de  guerre  ne  sont  des  magis- 
trals do  Tordre  jodiclaire  proteges  con! re  les  outrages  par 
les  art.  222  el  223  c.  pen.,  tju'^  I'egard  des  nou-milif aires. 
Juge  en  ce  sens  que  le  greflier  d'un  conscil  de  guerre  fait 
parti e  intt^grante  et  est  membre  dudit  conscil ;  qu'en  cons6- 
ouence,  les  propos  iuena<;ants  et  injuricux  adresses  a  I'au- 
dience,  par  un  militaire  inculpe,  au  gre filer  du  conseil  de 
guerre,  ne  sont  point  pabsiblesdespeiiies  portees  par  Tart.  224 
c.  pen.  contre  les  outrages  ii  un  ofticier  miuisleriel,  mais 
constituent  ruutrage  k  un  membre  du  con  sell  de  guerre 
pruvu  et  ri^prinn'  partes  art  11^  et  224  c.just.  miL(Crim. 
cass.7  juilL  4881,  aff.  Obrefeld,  D,  P.  81.  1.  441). 

7ttt>*  Les  commissions  rnunici pales  chargees  de  la  revi- 
iiun  des  listes  electorales  rendent  de  veritables  decisions 
judiciaires,  susceptibles  d'appel  devant  le  juge  de  paix.  Les 
membres  de  ces  commissions  sont,  en  consequence,  proteges 
contre  le  delit  d'outrage  par  I'art.  222»  on  aualiie  de  niagis- 
trats  de  Fordre  judiciaire  (Crim.  rej,  20  dec.  1873,  alf,  lii- 
bard,  D.  P.  74.  1.  392,  Sol.   impL)* 

701 .  Kn  ce  aui  concerne  les  membres  des  commissions 
municipales  scolaires  institutes  par  la  loi  du  28  mars  1882 
sur  I'enseigncment  primaire  obligatoire,  M.  Barbier  (t.  2, 
n°  663)  est  norte  k  leur  reconnalLre  la  qualite  de  magistrat 
de  i*ordre  judiciaire »  parceque  les  conmiissions  dont  il  s'agit 
peuvent,  en  cas  d' in  fraction  a  la  loi  p  recite  e,  ordonncr,  k 
tilre  de  peine,  Tinscription  k  la  porte  de  la  mairie  des 
noms,  prenoms  et  qualities  des  pursonnes  responsables  des 
enfants,  avec  indication  des  fails  releves  contre  elle.  11  nous 
sembie  quli  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces  attribulions 
scolaires  et  radministration  de  la  justice,  et  qu'il  y  aurait 
abus  de  lan^'age  el  confusion  d'idees  a  considerer  lesmem- 
brea  des  commissions  scolaires  comme  des  magistrals  de 
Tordre  judiciaire.  On  peut  admellre  que  le  maire,  i\  qui  ap- 
parliettt,  en  cette  qnaliLt^,  la  pr6sidence  de  la  commission 
scolaire  de  sa  commune,  soit,  en  vertu  du  principe  6nonc6 
M^pni,  n**  74t,  consid^re,  dans  l^exercice  de  cette  fonclion, 
comme  un  magistral  de  Tordre  administratif  (Conf.  liar  bier, 
ihi'L),  Ouantaux  autres  membres  de  lacojumissiojijls  peu- 
vent 6tre  considi^res  cojnme  des  citoyens  charges  d'un  mi- 
tt istere  de  service  public  dans  Texercice  de  touies  leurs 
fonetionis,  c'est-i-due  aussi  bien  dans  celles  qui  consistent 
a  punir  par  voie  d'inscription  les  personnes  responsables 
des  enfants  que  dans  celles  qui  consistent  a  sur  veil  ler  et 
a  encourager  la  frequentation  des  ecoles  et  a  faire  subir 
des  exameus  aux  enfants  (V,  Barbie r,  n*"  663). 

tiVZ.  Les  membres  des  conseils  de  discipline  (conseil  de 
I'ordre  des  avocats,  chambres  des  notaires,  des  avuutis,  des 
huissiers,  etc.,  conseils  acadt^miqnes,  conseils  supiriems  ©t 
conscils  d  e  partem  en  taox  de  Tinstrui  tion  publit|ue)  ne  sont 
pas  des  magistrals  de  rordre  judiciaire,  car  leurs  attribu- 
tions dilT+jrent  de  Fadministration  de  la  justice  civile  ou  cri- 
minelle,  et  leur  composition  est  entit^rement  dill6renle  de 
celle  des  tribunaux  (Conf.  Barbier,  t,  2,  n«  664).  Un  a  signal^, 
toutefois»  au  Rt^,  D<*  775,  que,  sous  la  legislation  anltrieure 
a  TaboliLion  des  gardes  nalionales  prononuee  par  la  loi  du 
25  aoilt  1871,  les  art,  222  et  223  avaient  eto  consideres 
comme  applicables  aux  outrages  adresstl^s  aux  membres  des 
conscils  de  discipline  de  la  garde  nationale  jConf.  Trib, 
Seine,  23  sept.  1836,  alf.  Guzelte  dts  Inbuntiux,  24  sepl. 
1836.  — Conlrd  .*  Grellet-Oumazeau,  I.  1,  p,  203). 

7<S*I.  —  C.  Juns.  —  La  redaction  primitive  des  art.  222 
et  223(c.  p^n.  de  1810)  ne  concernait  pas  les  jures.  C'est  la 
loi  du  13  mai  1863  qui  les  plai^a  sur  la  mGme  ligne  que  los 
raagistials  de  Tordre  judiciaire  en  modiliant*  k  cet  ellbt,  le 
texte  des  articles  precil6s.  ^*  Par  la  nature  mfime  de  lems 
fonctions,  dit  le  rapport  de  M.  de  Belleyuke,  les  jures  sont 
plus  exposes  que  personne  aux  menaces  6crites  ou  verifies 
de  ceux  dont  ils  liennent  ou  dont  ils  ont  tenus  le  sc|^ 
leurs  mains.  Lorsqu'Us  pariicipenl,en  qnj^l^Uii^^tigy 
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rit6  de  la  magistrature,  il  est  juste  de  leur  faire  parla,ger 
avcc  elle  la  protection  de  la  loi  ».  Nous  pensons,  ainsi 
que  M.  Barbier,  t.  2,  n<»  665,  que  le  redacteur  de  ce  rap- 
port n'avait  en  vue  que  les  merabres  des  jurys  si6geant 
aupr^s  des  cours  d' assises,  mais  que  les  membres  des  jurys 
d'expropriation  n'en  sont  pas  moins,  eux  aussi,  prot6g6s  par 
les  art.  222  et  223 ;  car  ils  participent,  de  la  m6me  mani^re 
que  les  jur6s  de  la  cour  d'assises,  k  I'autorit^  de  la  magis- 
trature ;  et,  d'ailleurs,  le  texte  no  distingue  pas. 

764.  La  disposition  des  art.  222,  223  c.  p^n.,  qui  punit 
les  outrages  commis  en  vers  les  jur6s  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  ou  k  I'occasion  de  cet  exercice,  protege  aussi  bien 
les  jur6s  de  session  que  les  jur6s  de  jugement,  les  jur6s  de 
session  se  trouvant,  par  le  fait  de  leur  designation  en  audience 
publique,  rev^tusd'un  caract^re  public  et  appeles,  par  une 
vocation  speciale,  i  participer  au  fonctionnement  de  la 
justice  criminelle  (Crim.  rej.  8  mai  i891,  aff.  Moro,  D.  P. 
92.  1.  105).  En  effet,  comme  le  constate  I'arr^t  pr6cit6, 
Tart.  222,  congu  dans  des  termes  g6n6raux  et  absolus,  «  n'a 
pas  distingu6  entre  les  jures  de  session  ct  les  jur^s  de  ju- 
gement; la  loi  du  21  nov.  i872  et  le  code  d'instruction  cri- 
minelle donnent  indiff^remment  aux  uns  et  aux  autres  le 
nom  de  jur6s  et,  si  les  derniers,  apres  avoir  pr6t6  le  serment 
exig6  par  Tart.  312  dudit  code,  sont  seuls  d^Hnitivement 
investis  de  la  plenitude  de  leur  minist6re,  en  vue  d'une 
affaire  d^termin^e,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  pre- 
miers, d6s  qu'ils  ont  6t^  d^sign^s  par  la  voie  du  sort,  en 
audience  publique,  pour  faire  le  service  d*une  session  d'as- 
sises,  et  mdividuellement  instruits  de  cette  designation 
conform^ment  k  la  loi,  se  trouvent,  par  cela  m6me,  revStus 
d'un  caract^re  public  et  appeles  par  une  vocation  speciale, 
sous  le  titre  16gal  de  jur6s,  k  participer  au  fonctionnement 
de  la  justice  criminelle ;  dans  ces  conditions,  il  est  nature] 
que  les  art.  222  et  223  c.  p6n.  n'aientpasdistingu6  entre  eux 
et  les  jur6s  de  jugement,  la  divulgation  de  leurs  noms  par 
la  voie  de  la  presse,  plusieurs  jours  avant  Touverture  de  la 
session,  les  exposant  d'une  mani^re  toute  particuli^re  k  des 
obsessions  ou  k  des  menaces  k  raison  des  fonctions  qu'ils 
sont  appeles  k  remplir  ». 

765.  Les  motifs  mdmes  que  Ton  vient  de  rapporter  con- 
duisent  k  une  solution  inverse  en  ce  qui  concerne  les  jures 
port^s  sur  la  liste  annuelle  du  jury.  En  elTet,  cette  liste 
n'a  aucun  caract^re  de  publicity ;  elle  est  l^galement  igno- 
r6e  du  public  et  des  int^ress^s;  elle  comprend  un  grand 
nombre  de  noms  (3000  pour  le  d^partement  de  la  Seine; 
400  au  moins,  600  au  plus  pour  les  autres  d6partements, 
L.  21  nov.  1872,  art.  6),  cette  liste  est  bien  moins,  a  pro- 
prement  parler,  la  liste  du  jury  que  la  liste  sur  laquelle  sera 
pris  le  jury.  Parmi  les  citoyens  relativement  nombreux  por- 
t^s  sur  la  liste  annuelle,  bien  peu  seront  appeles  pour 
tenir  une  session  d'assises.  II  n'y  a,  d6s  lors,  aucune  rai- 
son d'6tendre  a  leur  prolit  la  protection  que  les  art.  222, 
223  c.  p^n.  assurent  aux  jur6s  outrages  dans  Texercice  ou 
k  I'occasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions. 

766.  —  II.  Des  officiers  minist&riels,  des  agents  deposi- 

TAIRB3  ET  OES  COMMANDANTS  OE  LA  FORCE  PUBUQUE  ;  DES  CITOYENS 
CHARGES     d'uN    MINIST^RE    DE    SERVICE  PUBLIC    (R^.    n"    743  et 

suiv.).  —  A.  Des  officiers  minisi^riels.  —  Sur  le  sens  qu'il 
faut  attacher  d'une  faQon  g6n6rale  k  cette  qualification, 
V.  supriiy  v®  Fonctionnaire  publiCy  n*»*  14  et  141;  R&p, 
cod.  v«,  no  243.  «  On  d6signe  sous  cette  qualification, 
dit  M.  Barbier,  t.  2,  n'^  666,  certains  officiers  publics  ayant 
le  monopole  de  faire,  dans  I'int^rSt  des  particuliers,  certains 
actes  qui  exigent  des  conditions  d'aptitude  et  de  morality 
particuii^res,  et  tenant  de  la  loi  de  leur  institution  la  fa- 
cult6  de  transmettre  leur  charge  k  un  successeur  pr6sent6 
par  eux  et  agr66  par  le  Gouvernement  ».  Sont  officiers 
roinist^riels  au  sens  de  Tart.  224  c.  p^n.  :  1<>  les  avocats 
k  la  cour  de  cassation  (Barbier,  loc.  cil.),  mais  non  les 
avocats  k  la  cour  d'appel  auxquels  nous  avons  reconnu  tou- 
tefois  la  quality  d'ofuciers  de  justice  prot^g^s  contre  les  ou- 
trages par  Tart.  91  c.  pen.  qui  prononce  un  emprisonne- 
ment  ne  pouvanl  exc6der  un  an  et  une  amende  qui  ne  pent 
6tre  moindre  de  25  fr.  ni  exc6der  300  fr.  (R^p,  n<»  747) ; 

2<»  Les  avou6s  (Crim.  cas8.2  f6vr.  1871,  aflf.  Anrigal,  D.  P. 
71.  1.  71),  mais  seulement  quand  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions d'avou6,  qui  sont  de  repr^senter  les  parties  en  jus- 
tice. Jug6,  en  efTet,  que  Tavou^  qui  assiste  k  une  reunion 


de  cr^anciers  dans  un  ordre  amiable  agit  en  quality  de  man- 
dataire,  et  non  en  crualit6  d'avou6 ;  que,  par  suite,  les  inju- 
res qui  lui  sont  adress^es  ne  peuvent  6tre  quaiifiees  d' ou- 
trages envers  un  officier  minist6riel  dans  I'exercice  de  ses 
fonctions  (Crim.  cass.  28  mars  1879,  aff.  Wesner.  D.  P.  79. 
5.  330) ; 

3'*  Les  huissiers  (V.  les  arrets  cit^sau  JR^.  n*  743); 

4®  Les  agents  de  change; 

5<»  Les  commissaires-priseurs  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n"  666). 

6°  Les  notaires  (V.  A^.  n<>  745  et  746.  V.  toutefois  w- 
A-d,  no  814); 

7*  Les  greffiers  (V.  en  ce  sens  Poitiers,  28  avr.  1842,  cit6 
au  R^p.  vo  Greffe,  n*»  36;  Barbier,  t.  2,  n»»  666  et  660).  Mais 
il  a  6t6  jug6,  en  sens  contraire,  que  les  greffiers,  bien 
qu*ils  ne  soient  pas  des  magistrats  (V.  supra,  n*  758),  sont 
membres  des  juridictions  pr^s  desquelles  ils  exercent  leurs 
fonctions,  et  non  officiers  minist^riels  (Crim.  cass.  7  juill. 
1881,   aff.  Obrefeld,  D.  P.  81.  1.  441); 

8'»  Les  courtiers  privilegi6s  (V.  suprd,  v®  Bourse  de  com- 
merce,  n'*  233.  Conf.   Barbier,  t.  2,  n*  666). 

Au  contraire,  il  ne  semble  pas  (^ue  la  qualite  d*officiers 
minist6riels  appartienne  aux  courtiers  de  marchaudiscs 
asserment<Ss,  bien  que  la  loi  du  18  juill.  1866  sur  la  liberte 
du  courtage  leur  ait  r6serv6  le  monopole  de  certaines  ventes 
publi(^ues,  cette  loi  ne  leur  accordant  pas,  en  m6me  temps, 
le  droit  de  presenter  leurs  successeurs  (Barbier,  loc.  tit.), 
Elle  n'appartient  pas  non  plus  aux  porteurs  de  contrainte 
(Conf.  Barbier,  loc,  cit, —  ContrA :  Crim.  rSgl.  de  juges,  30 juiii 
1832,  cit6  au  Rep.v*^  Fonctionnaire  public,  n®  161).  Mais  on 
doit  lesclasser  les  uns  et  les  autres  parmi  les  citoyens  char- 
ges d*un  minist^re  de  service  public). 

767.  —  B.  Agents  d6posxtaircs  de  la  force  publique  [R^. 
n°*  748  et  suiv.).  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^p.  n©  748,  la  force 
publique  a  et^  institute  pour  assurer  Tobservation  des  loi;> 
et  des  r^glements ;  et  1  on  entend  par  agents  de  la  force 
publique  tons  ceux  qui  ont  regu  pdur  mission  de  contraindre 
par  la  force  k  cette  observation  et  de  faire  ex^cuter  les 
ordres  ou  decisions  des  magistrats  de  Tordre  administratif 
ou  judiciaire  ayant  pour  but  Tobservation  des  lois.  II  n'y  a 
pas  k  distinguer  entre  les  agents  qui  font  eux-m^mes 
emploi  de  la  force  et  ceux  qui  la  mettent  en  ceuvre  (Conf. 
Barbier,  t.  2,  n^  667). 

768.  Sont  agents  de  la  force  publique:  1<»  les  commissai- 
res  de  police  (Conf.  Barbier  toe.  cit,  V.  toutefois  supra, 
no  755) ; 

2*  Les  gardes  champ6tres  agissant  en  la  quality,  qui  leur 
est  conf^r^e  par  Tart.  16  c.  instr.  crim.,  d'oificiers  de  police 
judiciaire,  charges  de  faire  la  police  rurale  ou  de  proceder 
k  Tarrestation  de  tous  individus  surpris  en  flagrant  d^Iit  ou 
d^nonces  par  la  clameur  publique,  ou  encore  proc^dant,  en 
vertu  de  1  art.  40  de  la  loi  du  2i  juill.  1867,  dans  le  terri- 
toire  pour  lequel  ils  sont  asserment^s,  k  la  recherche  des 
contraventions  aux  rdglements  de  police  municipale  (Poi- 
tiers, 11  mars  1843,  cit6  au  H^p.  n«  904;  Nancy,  7  nov. 
1854,  aff.  Dame  Bichard,  D.  P.  56.  2.  288  ;  Crim.  rej.  9janv. 
1858,  aff.  Duparc,  D.  P.  58.  5.  289  ;  Douai,  28  f6vr.  1860, 
Journ.  de  droit  crim,,  n«  7037;  Bourges,  31  mai  1863, 
Joum,  min.  publ,,  t.  6,  p.  137;  Grenoble,  18  juill.  1873,  aff. 
Peyronnard,  D.  P.  74.  2.  Ill;  Nlmes,  6  avr.  1876,  aff. 
Brahic,  D.  P.  77.  2.  31).  —  Les  arrets  pr6cit68  du  7  nov.  1854 
et  du  9  janv.  1858,intervenus  sous  Tempire  de  l*art.  6  de 
la  loi  du  25  mars  1822,  decidaient  mdme  que  les  gardes 
champStres  devaient  6tre  consid^r^s  comme  des  foncUonoai- 
res  publics,  et  que  les  outrages  k  eux  adress^s  pubUquemenl, 
dans  Texercice  ou  k  raison  de  leurs  fonctions,  tombaient  sous 
Tapplication,  non  de  Tart.  224  c.  p^n.,  mais  des  dispositions 
plus  s6v6res  de  Taf^.  6  pr6cit6  de  la  loi  de  1822.  —  II  coa- 
vient  aussi  d* observer,  avec  M.  Barbier,  loc,  cit.,  queles  gar- 
des champStres.  «  toutes  les  fois  qu'ils  agissent  en  execution 
des  ordres  qui  leur  ont  ^t^  donn6s  par  1  autorit^  superieure, 
sont  tou jours  prot^gds  contre  les  outrages  par  le  m^me 
art.  224,  sinon  comme  d^positaires  de  la  force  publique,  au 
moins  comme  citoyens  charges  d'un  minist()re  de  service 
public  » ; 

3°  Les  gardes  forestiers  agissant  en  quality  d'officiers  de 

police  judiciaire  en  vertu  de  Tart.  16  pr6cit6  c.  instr.  crim., 

charges  de  la  police  forestiere,  ou  procedant  k  des  arresta- 

tions  dans  les  cas  de  flagrant  d61it  ou  de  d^nonciatioD  par 
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la  clameur  publique ;  —  Les  gardes  des  particuliers  sont 
places  sous  la  mdme  protection  que  les  gardes  de  I'Etat  ou 
ceux  des  communes  (R^,  v«  Ponctionnaires  publics,  n®  146 ; 
Grim.  rej.  2  iuill.  1846,  alT.  Roussinaux,  D.  P.  46.  4.  301  ; 
Amiens,  19  janv.  1883,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  83.  2.  214) ; 

4^  Les  agents  pr^pos^s  au  maintien  de  Tordre  et  d6sign6s 
sous  les  noms  d  agents  de  police,  appariteurs,  sergents  de 
ville,  gardiens  de  la  paix.  La  quality  d'agents  de  la  force 
publique  ne  peut  pas  leur  6tre  refus^e  dans  Texercice  des 
lonctions  qui  leur  sont  confines  par  Tart.  77  du  d^cret  du 
18juinl811,  e'est-i-dire  quand  ils  prfitent  main-forte  aux 
huissiers  ou  ({u'ils  proc^dent,  hors  la  presence  de  ces  offi- 
ciers  minist^nels,  a  Tarrestation  des  pr^venus,  accuses  ou 
condamnes  (Crim.  cass.  28  aoAt  1829,  R^p.  v*  Fonction- 
nairepubliCy  n»  143  ;  Crim.  rej.  9  mars  1833,  ii^p.  n»  904-7o ; 
Douai,  21  mars  1883,  afif.  Faucompret,  D.  P.  83.  2.  166).  ~ 
Lorsque  ces  agents  remplissent  les  fonctions  de  surveil- 
lance qui  leur  sont  conQ^es  par  Tautorit^  municipale, 
SOD t-ils  encore  des  agents  de  Tautorit^  publique?  La  nega- 
tive r^sulte  de  difT^rents  arrets  (Crim  rej.  9  mars  1833,  cite 
au  Rip.  n»  904-7*  ;  Liige,  15  mars  1836,  R^p.  y^  Fonction- 
mire  public,  n»  143;  Pau,  31  juill.1857,  aff.  DeN...,D.  P. 
58. 2.  209). Mais  il  a  ^16  ju^e,  au  contraire,  que  les  sergents 
de  ville  sont  des  agents  depositaires  de  la  force  publique, 
proteges  contre  les  outrages  k  eux  adress^s  dans  I'exercice 
ou  k  roccasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions  de  surveil- 
lance par  Tart.  224  c.  p^n.  (Crim.  cass.  8  janv.  1870,  aff. 
Quenver,  D.  P.  70.  1.  315).  Si  cette  derniere  opinion  ne 
devait  pas  prdvaloir,  il  faudrait  du  moins  accorder  aux 
agents  de  police  dans  leurs  fonctions  de  surveillance  le  titre 
de  citoyens  charges  d'un  ministere  de  service  public  (Bar- 
bier,  loc.  elL); 

5<^  Les  gendarmes.  II  a  m^me  ete  jugd,  sous  Tempire  de  la 
legislation  anterieure  a  1881,  que  des  gendarmes  en  tour- 
nee  de  surveillance  pour  le  maintien  de  Tordre  sont  des 
representants  ou  des  agents  de  Tautorite  publique;  que, 
des  lors,  le  fait  de  leur  adresser  publiquement  des  injures 
&  roccasion  de  Taccomplissement  de  ce  service,  et,  par 
exemple,  k  Toccasion  de  leur  intervention  pour  faire  cesser 
un  tapage,  tombe  sous  Tapplication,  non  de  Tart.  224  c. 

i>en.  mais  des  dispositions  pius  severes  des  art.  16  et  19  de 
a  loi  du  17  mai  1819  (Crim.  cass.  10  juin  1869,  aff.  Tcba'o 
M'ou,  D.  P.  70.  1.  239).  Dans  tons  les  cas,  mdme  avant  la 
loi  du  29'juill.  1881,  la  quality  d*agents  depositaires  de 
la  force  publique  etait  reconnue,  sans  contestation,  aux 
gendarmes  (Crim.  rej.  23  d6c.  1880,  aff.  Lefevre,  D.  P.  81. 
1.  392).  L'abrogation  de  la  loi  de  1819  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  n'apporte  done  aucun  obstacle  ^rapplication  deTart.  224 
relativement  aux  outrages  envers  les  gendarmes.  — 
M.Barbier(toc.  ciY.]  pense  que  les  gendarmes  sont  proteges  en 
qualite  d'agentsdelaforcepublique,  m^melorsqu'ilsprocedent 
k  des  actes  qui  ne  comportent  pas  Temploi  de  la  force  ;  il 
ajoute  que,  dans  I'execution  de  ces  actes,  k  defaut  de  la  qua- 
lite  d'agents  de  la  force  publique,  il  faudrait  leur  accorder 
celle  de  citoyens  charges  d'un  ministere  de  service  public, 
en  sorte  que  I'art.  224  demeurerait  toujours  applicable. 
L'opinion  de  cet  auteur  paraft  fondee  sur  Tun  et  sur  Tautre 
point.  —  Les  sous-officiers  et  les  brigadiers  de  gendar- 
merie seraient  aussi  des  agents  depositaires  de  la  force 
publique   dans  le  cas  ou  Ton  ne    leur  reconn^trait  pas 
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celle  de  commandants  de  la  force  publique  qui  appartient, 
sans  contestation,  aux  officiers  de  rarmee  (V.  tn/'rd, 
n»  770) ; 

6*  Les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  de 
Tarmee  de  terre  et  de  mer.  La  qualite  d'agents  depositaires 
de  ia  force  publique  leur  est  reconnue  et  leur  appartient 
d'une  fagon  generale  et  permanente,  car  ils  sont  charges  du 
maintien  de  fordre  ^Tinterieur  aussi  bien  que  de  la  defense 
du  pays  centre  les  ennemis  de  Texterieur  (Conf.  Barbier, 
loc.  eit.).  L*art.  224  est  done  applicable  k  tous  les  outrages 
qu'ils  re9oivent  quand  ils  sont  sous  les  armes  et  qu'ils 
remplissent  un  service,  alors  meme  que  ce  service  ne  con- 
siste  pas  dans  T  execution  par  la  force  du  prescrit  des  lois  ou 
des  decisions  de  Tautorite.  Juge  en  ce  sens  qu'un  marechal 
des  logis  de  Tarmee  (dans  Tespece,  un  marechal  des  lo^is 
d'artilierie),  lorsqu'il  est  violente  ou  outrage  dans  Texercice 
ou  k  roccasion  de  I'exercice  de  ses  fonctions,  doit  etre  con- 
sidere  comme  un  agent  de  la  force  publique  au  sens  des 


art.  224  et230  c.  pen.  (Crim.  rej.  14  mars  1889,  aff.  Prufes, 
D.  P.  89.  1.  487.  Conf.  Rdp.  v*  Fonclionnaire  public,  n»  56; 
Morin,  Diet,  de  droit  crim.,  v«  Agent  de  la  force  publique  ; 
Barbier,  loc.  cit.)', 

7<»  La  qualite  de  depositaires  de  la  force  publique  6tait 
accordee  autrefois  aux  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux 
et  soldat«  de  la  garde  nationale,  dissoute  en  vertu  de  la  loi 
du  2o  aoiit  1871  (Crim.  rej.  5  aoiit  1831,  cite  au  R^p. 
n"  1105-4°);  —  La  meme  solution  doit  etre  admise  relati- 
vement aux  hommes  de  la  reserve  et  k  ceux  de  Tarmee  ter- 
ritoriale  pendant  le  temps  qu'ils  passent  sous  les  drapeaux 
fCrim.  cass.  2  fevr.  1889,  aff.  Batteau,  D.  P.  90.  1.  188. 
Conf.  Barbier,  loc.  cit,)\ 

8*  Les  citoyens  qui  font  partie  des  compagnies  de  pom- 
piers regulierement  organisees  ont  ete  consideres  aussi 
comme  des  agents  depositaires  de  la  force  publique  (Bour- 
ges,  20  aotil  1829,  R&p.  V*  Fonclionnaire  public ,  n°  142); 
on  ne  saurait  du  moins  leur  refuser,  dans  les  missions  qui 
leur  sont  confi6es,  le  caraciere  de  citoyens  charges  d*un 
minist6re  de  service  public  (Dijon,  20  mai  1879,  aff.  Picard, 
D.P.93.2.  41,  note6et7,a); 

9<»  Les  preposes  des  douanes.  En  effet,  la  loi  du  6  aodt 
1791  leur  conf6re  le  droit  de  requerir  les  commandants  mi- 
litaires  et  prescrit  k  la  gendarmerie  de  leur  preter  main- 
forte.  On  doit  observer  que  la  portee  de  Tart.  224  n'est 
pas  restreinte,  en  ce  qui  concerne  les  douaniers,  par 
I'art.  14  du  titre  13  du  d6cret  du  22  aoAt  1791  qui  defend,  k 

Seine  de  500  fr.  d'amende,  d'injurier,  de  maltraiter  et  mSme 
e  troubler  d'une  faQon  quelconque  ces  agents  dans  I'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  L'amende  de  500  fr.  dont  il  s'agit 
n'a  que  le  caractere  d'une  reparation  civile  au  profit  du  Trd- 
sor,  en  raison  du  prejudice  que  la  fraude  ou  la  contrebande 
eilt  pu  lui  faire  eprouver  au  moyen  du  trouble  exerce  sur 
les  douaniers.  Elle  est  done  prononcee  sans  prejudice  des 
dispositions  repress! ves  qui  sont  applicablcs  aux  faits  de 
trouble  s'ils  ont  le  caractere  de  crimes  ou  de  deiits  de  droit 
commun.  D'ailleurs,  elle  n'est  applicable  qu'aux  injures, 
voies  de  fait  ou  autres  actes  de  trouble  exerces  centre  les 
douaniers  dans  Texercice  meme  de  leurs  fonctions.  Elle 
peut  alors  etre  prononcee,  le  cas  echeant,  cumulativement 
avec  les  peines  edictees  par  Tart.  224  c.  pen.  Quant  aux 
outrages  diriges  centre  les  douaniers  k  raison  de  leur  quu- 
hte  ou  k  roccasion  de  I'exercice  de  leurs  fonctions,  mais 
en  dehors  de  cet  exercice,  I'art.  224  est  seul  applicable 
(Crim.  rej.  2  dec.  1875,  aff.  Maspoli,  D.  P.  76.  1.236,  et  le 
rapport  deM.  le  conseiller  Saint-Luc-Courborieu,t6id.  Conf. 
Barbier,  t.  2,  n^*  667  et  712). 

769.  —  C.  Commandants  de  la  force  publique.  —  On  a 
dit  au  IUp.,n'»  749,  qu'en  vertu  de  Tart.  225  c.p6n.  la  peine 
est  plus  grave  quand  Toutrage  est  adresse  k  un  depositaire 
de  la  force  publique  ayant  un  rang  superieur.  Ces  agents 
sont  designes  par  Vart.  ^25  sous  la  qualification  de  comman- 
dants de  la  force  publi<iue.  La  controverse  k  laquelle  avait 
donne  lieu  Tinterpretalion  de  ces  expressions  (V.  Riip.  ibid.) 
peut  etre  consideree  comme  definitivement  close. 

II  faut  reconnaltre  d'abord  que  la  qualite  de  commandants 
de  la  force  publique  appartient  aux  officiers  d'une  fagon  per- 
manente.  Elle  s'attache  k  leur  grade,  k  leur  rang  dans  la 
hierarchie  militaire,  et  la  circonstance  qu'ils  ont  ou  non 
des  troupes  sous  leurs  ordres  au  moment  de  Toutra^e  est, 
en  ce  qui  les  concerne,  indifferente  pour  Tapplication 
de  Tart.  225.  Juge  en  ce  sens  :  1*  qu'un  capitaine  en  uni- 
forme  est,  dans  le  lieu  de  sa  garnison,  un  commandant  de  la 
force  publique  dans  le  sens  de  Tart.  225  c.  pen.,  meme  en 
dehors  des  cas  ou  il  est  a  la  tete  de  sa  compagnie  (Angeis, 
2  juin  1873,  aff.  Touzard,  D.  P.  73.  2.  143) ;  —  2«  Que  I'ou- 
trage  adresse  publiquement,  dans  un  cafe,  k  un  officier  de  la 
garnison  en  tenue  et  portant  les  insignes  de  son  grade, 
constitue,  non  pas  une  offense  envers  un  simple  particulier, 
mais  un  outrage  k  un  commandant  de  la  force  publique 
(Alger,  2  mars  1877,  aff.  Caron,  D.  P.  78.  2.  256).  M.  Bar- 
bier (t.  2,  n*>  669)  fait  observer  avec  raison  cjue  si  ces 
deux  arrets  ont  pu  constater  utilement  que  Tofficier  outrage 
etait  revetu  de  son  uniforme  et  se  trouvait  dans  sa  garnison 
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icier,  dit-il,  n'est  point  circonscrite  par  la  loi  JL  T 

etendue  de  territoire,  et  partout  son  uniforn^OV  Iv^ 


380 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION.  —  Tit.  3,  Ch.  4,  Sect.  I,  §  3. 


a  droit  au  m6me  respect.  Quant  a  la  circonstance  que  Toffi- 
cier  ne  serait  pas  rev6tu  de  ses  insignes  au  moment  de  I'ou- 
trage,  elle  ne  saurait  avoir  d'autre  elTet  que  d'att^nuer  la 
gravity  et  mftme  de  faire  disparaitre  compl^tement  le  d6lit, 
au  cas  oil  il  seraii  prouv6  que  la  quality  de  Tofficier  ^tait 
inconnue  de  Tauteur  de  I'outrage  ».  En  r6sum6,  Tofficier  a 
la  quality  permanente  de  commandant  de  la  force  publique, 
qu'il  soit  ou  non  dans  sa  garnison,  qu'il  porte  ou  non  son 
uniforme,  qu'il  ait  ou  non  des  troupes  sous  ses  ordres  au 
moment  oil  ilregoit  un  outrage.  —  Cette  solution  est  appli- 
cable non  seulement  aux  officiers  de  Tarm^e  active,  mais 
aux  officiers  de  la  reserve  et  de  Tannee  territoriale  quand 
ils  sont  sous  les  drapeaux.  Ainsi  jug6  reiativement  k  un  chef 
de  bataillon  d'un  regiment  territorial  au  cours  d*une  stance 
de  la  soci6t6  de  tir  de  ce  regiment  (Grim.  cass.  2  f6vp.  188U, 
aff.  Bletteau,  D.  P.  90.  1.  188). 

770  En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  brigadiers  et 
caporaux,  tout  le  monde  tient  aujourd'hui  pour  inaccepta- 
ble  la  theorie  de  MM.  Chauveau  et  H61ie  (t.  3,  p.  153)  qui 
leur  refuse  la  qualite  de  commandants  de  la  force  publique, 
non  seulement  quand  ils  sont  seuJs,  mais  aussi  quand  ils 
sont  ti  la  t^te  d'un  poste  ou  d'un  d6tachement.  II  est  admis 
sans  contestation  que  «  Tart.  225  protege  tout  militaire,  quel 
que  soit  son  grade,  aui  exerce  le  commandement  k  Tinstant 
oil  il  est  outrage,  n  edt-il  sous  ses  ordres  qu*un  seul  mili- 
taire »  (Barbier,  t.  2,  n*  669 ;  Conf.  R^.  n*»  749  et  les  ar- 
rets cit6s  ibid.  ;  Camot,  sous  Tart.  225  ;  Blanche,  t.  4, 
n<>  175).  Telle  est  aussi  la  solution  implicite  d'un  arrfit  d6- 
cidant  que  le  sous-officier  de  gendarmerie  aui  fait  un  acte 
de  ses  fonctions  sans  6tre  assists  d'aucun  aes  hommes  de 
sa  brigade,  doit  6tre  consid6r6  comme  un  agent,  et  non 
comme  un  commandant  de  la  force  publique,  en  ce  sens 
que  I'outrage  qui  lui  est  adress6  dans  une  telle  situation 
ne  donne  lieu  qu'k  Tapplication  de  Tart.  224  c.  p6n.  (Pau, 
31  juill.  1857,  air.  De  N...,  D.  P.  58.  2.  209.  —  V.  dans  le 
m6me  sens  Paris,  14  nov.  1867,  Joum.  de  droit  crim.,  1867, 

?i.  358).  Get  arrdt  reconnaft  la  quality  de  commandant  de  la 
orce  publique  b.  un  sous- lieutenant  d'infanterie  faisant 
partie  d'un  bataillon  de  marche ;  mais,  comme  on  I'a  vu 
plus  haut,  la  m6me  solution  edt  6t6  applicable  alors  mdme 
que  ce  sous-lieutenant  n'aurait  pas  eu  de  troupes  sous  ses 
ordres,  puisqu'il  s'agissait  d'un  officier. 

771.  En  dehors  de  Texercice  effectif  du  commandement, 
c*est-a-dire  quand  ils  n'ont  aucun  militaire  sous  leurs  or- 
dres, les  sous-officiers,  brigadiers  et  caporaux  ont  un  rang 
trop  subalterne  dans  Tarm^e  pour  que  la  quality  de  com- 
mandants de  la  force  publique  puisse  ^Ire  consid6r6e  comme 
attach6e  d'une  mani^re  permanente  k  leur  grade  (Gonf.  Li- 
moges, 23  nov.  1851,  cit6  au  H^p.  n«  749 ;  Pau.  3*  juill. 
1857,  cit6  suprdy  n*  770).  Mais  une  exception  doit  Stre  ad- 
mise  en  ce  qui  concerne  les  mar^chaux  des  logis  et  les 
brigadiers  de  gendarmerie  agissantdans  I'inter^tdu  service 
qui  leur  est  confie  et  dans  I'^tendue  du  territoire  de  leur 
brigade.  Cette  solution,  contraire  ^  la  doctrine  des  deux 
arrets  pr6cit6s  et  aux  termes  d'un  arrfit  de  la  cour  de 
cassation  du  14  janv.  1826  cit6  au  R^p,  n<»  749,  parait 
aujourd'hui  consacr6e  d6finitivement.  Jug6  en  ce  sens  que 
le  brigadier  de  gendarmerie  qui  fait  un  acte  de  ses  fonctions 
sur  le  territoire  assigne  a  sa  brigade  doit,  m6me  dans  le  cas 
ou  il  n'est  assists  d'aucun  des  hommes  sous  ses  ordres,  6tre 
consid6r6,  non  comme  un  simple  agent,  mais  comme  un 
commandant  de  la  force  publique;  que, par  suite,  I'outrage 
k  lui  adress6  dans  une  telle  situation  est  passible  de  Taggra- 
vation  de  peine  prononc^e  par  I'art.  225  c.  pen.  (Golmar, 
27  avr.  1858,  aCf.  Wagner,  D.  P.  59.  2.  27  ;  Conf.  Rennes, 
15  mars  1853,  cil6  au  fi^.  n«  749 ;  Grenoble,  19  d6c.  1872, 
et  sur  pourvoi.  Grim.  rej.  24  mai  1873,  aff.  Thomas,  D.  P. 
74.  1.  183).  Ce  dernier  arrftt  d6cide  express^ment  qu*«  aux 
termes  des  dispositions  gen6rales,et  notamment  des  art.  12, 
15,  125,  222  et  suiv.  du  d^cretdu  !•'  mars  1854,  surTorga- 
nisation  de  la  gendarmerie,  les  brigadiers  de  cette  arme 
sont  de  v<5ritables  commandants  de  la  force  publique  dans 
r^tendue  du  territoire  assign^  k  leur  brigade  et  quand  ils 
agissent  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  ». 

772.  —  D.  Citoyens  charges  d'un  ministire  de  service 
public,  —  L'art.  224  c.  pen.  de  1810  ne  les  concernait  pas. 
L'art.  230  les  prot^geait,  au  contraire,  centre  les  violences  et 
les  voies  de  fait,  au  mfime  titre  que  les  officiers  minist6ricls 


et  les  agents  d^positaires  de  la  force  publique.  La  loi  du 
13  mai  1863,  pour*  les  prot^ger  6galement  centre  le  d6lit 
d' outrage,  leur  ^tendit  la  disposition  de  Tart.  224  par  une 
modification  au  texte  dudit  article.  L'expose  des  motifs  fai- 
salt  valoir,  en  faveur  de  cette  modification,  rh^sitation  que 
les  tribunaux  6prouvaient  k  comprendre  sous  «  la  denomi- 
nation d'agents  de  la  force  publique,  les  surveillants  des 
halles  et  marches,  les  ^ardiens  des  maisons  centrales,  les 
agents  des  contributions  mdirectes  et  d'autres  encore.  II  en 
r6sulte  que  les  outrages  commis  envers  ces  agents  restenl 
impunis.  Pour  pr^venir  toute  hesitation  sur  ce  point,  on 
emprunte  k  Tart.  230  une  designation  dont  les  termes  g6ne- 
riques  paraissent  devoir  assurer  la  repression  dans  tous  les 
cas  ».  M.  Juin,  commissaire  du  Gouvernement,  fit  observer 
qu'il  etait  necessaire  de  mettre  le  texte  de  Tart.  224  en  har- 
inonie  avec  celui  de  I'art.  230,  parce  que  la  cour  de  cassa- 
tion refusait  aux  percepteurs,  par  exemple,  la  protection 
centre  les  outrages  k  laquelle  ces  fonctionnaires  avaient  le 
mdme  droit  que  les  officiers  ministeriels.  La  qualification  de 
citoyens  charges  d'un  ministire  de  service  public  est  une 
expression   tros  large.  Elle  convient  &  toutes  les  personncs 

3m,  sans  etre  ni  des  magistrats,  ni  des  d^positaires  ou  agents 
e  I'autorite,  sont  cependant  revStues  d'un  caract6re  public 
et  qui  sont  nomm^es  par  le  pouvoir  ex6cutif  k  un  emploi 
institu6  dans  un  interfit  public  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n«  668; 
Fabreeuettes,  t.  2,  n«  1576). 

773.  Sont  des  citoyens  charges  d'un  ministire  de  ser- 
vice public  et  proteges,  k  ce  titre,  contre  les  outrages,  par 
I'art.  224  c.  pen.  modifie  par  la  loi  du  13  mai  1863  :  1"  les 
surveillants  des  halles  et  marches  (Paris,  21  juin  1838, 
IWp.  v<>  Fonctionnaire  public,  n®  148) ; 

2®  Les  gardiens  de  prison  (Grim.  regl.  de  juges,  11  fe?r. 
1842,  Rdp.,  V  Fonctionnaire  publiCy  n*»  l49-5'>); 

3*»  Les  agents  des  contributions  in directes  (R^^  n«755); 

4'>  Les  percepteurs  des  contributions  directes  (fep. 
n®  740-  —  Tous  les  fonctionnaires  enumer6s  ci-dessus  sont 
expressement  designes  dans  I'expose  des  motifs  pr^cite ; 

5®  Les  fonctionnaires  de  I'enseignement.  La  cmalite  de 
citoyens  charges  d'un  ministire  de  service  public  a  eie 
reconnue,  notamment,  aux  instituteurs  communaux  (Caen, 
10  mars  1886,  aff.  Marie,  D.  P.  87.  2.  45).  —  11  n'y  a  pas 
k  distinguer  k  cet  egard  entre  les  instituteurs  laiques  et 
les  instituteurs  congreganistes.  s'il  s'agit  d'une  6cole  com- 
munale,  c'est-k-dire  si  Vinstituteur  est  un  instituteur  public 
(Trib.  Montpellier,  8  f6vr.  1873,  aff.  Colomes,  D.  P.  73.  3. 
32.  Gonf.  Barbier,  t.  2,  n**  491).  Juge  en  ce  sens  qu'il 
faut  considerer  comme  chargees  d'un  service  public  les  soeurs 
faisant  partie  du  personnel  enseignant  de  I'ecole  du  Sacre- 
CoBur-de-Marie  aui  a  ete  instituee  k  Pondichery  et  qui 
fonctionne  sousrautorite  superieure  du  gouvernement  co- 
lonial (Grim,  rej.,  25  juill.  1884,  aff.  De  Gondinguy,  Buii. 
crim,  n«  248.  —  Contra,  Montpellier,  14  juill.  4873,  aff. 
Colomes.  D.  P.  74.  2.  31).  —  Quant  aux  instituteurs  libres, 
ils  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  nommes  par  le  pouvoir;  mais  ils 
sont  tenus  de  lui  faire  certaines  declarations ;  ils  sont  sou- 
mis  au  contrftle  de  ses  inspecteurs  ;  ils  peuvent  6tre  revo- 
ques  par  lui.  Ne  doit-on  pas  leur  reconnaitre  la  qu€dil6  de 
citoyens  charges  d'un  mmistere  de  service  public,  places 
sous  la  protection  de  I'art.  224 contre  les  outrages?  V.  en  cc 
sens,  Barbier,  t.  2,  n«  491;  Reverchon,  Revue  critique, 
1875,  p.  36);  .     ^ 

6^*  Les  professeurs  des  facultes  sont  aussi  compns  dans 
la  designation  de  I'art.  224.  Sous  I'empire  de  la  legislation 
anterieure,  on  n'a  jamais  refuse  de  leur  reconnaitre  la  <}ua- 
lite  de  fonctionnaires  publics,  ni  de  leur  accorder,  aceUtre, 
la  protection  des  lois  de  1819  et  de  1822.  Jug6  en  ce  sens 
que  les  outrages  qui  leur  sont  adresses  en  raison  de  leurs 
fonctions,  tombent  sous  I'application  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822  (Crim.  rej.  8  nov.  1844,  aff.  Oerant  de  LTw- 
vers,  D.  P.  45.  1.  28;  Paris,  8  mars  1856,  aff.  Roland. 
D.  P.  56.  2.  148;  Grim.  cass.  31  mai  1856,  aff.  Hegeard, 
D.  P.  56.  1.34); 

70  Sont  encore  des  citoyens  charges  d'un  ministere  de 
service  public,  comme  fonctionnaires  de  renseiguement, 
tous  ceux  qui  concourent  au  service  de  I'instruction  publi- 
que, les  membres  du  conseil  superieur  de  rinstruction  publi- 
que, les  inspecteurs,  les  recteurs,  les  membres  des  com- 
missions scolaires,  les  proviseurs  des  lycees,ifS  ^rind- 
Digitized  by  ^tS^ 


PRESS K-OUTRAGE-PUBLIGATION.  —  Tit.  3,  Ch.  4,  Sect.  1,  §  3. 


381 


paux  des  colleges,  les  professeups  et  lesmaitresadjoints,  r6- 
petiteurs  ou  surveillants  h.  la  nomination  du  pouvoir  (R^p, 
no  4514;  Grellet-Dumazeau,  t.  1,  p.  396); 

S°  Les  employes  des  administrations  publiques  aux quels 
une  certaine  part  d'autorit^  est  d^l^gu^e;  par  exemple 
les  receveurs  d'enregistrement.  Jug6,  ant6rieurement  a  1881, 
qu'ils  sont  des  fonclionnaires  publics  et  qu'ils  6taienl,  k  ce 
titre,  prot^g^s  contre  les  outrages  publics  k  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  quality  par  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  (Poitiers,  17  f6vr.  1858,  aff.  Guisin,  D.  P.  58.  2.  171); 

9"*  Les  employes  des  postes  et  t61(^graphes  (Trib.  com. 
de  la  Seine,  22  sept.  1881,  La  Loi  des  3-4octobre); 

10«  Les  employes  de  roctroi(Crim.  rej.  14mai  1842,  R&p,, 
Y**  Rebellion,  n^  36-3°); 

ll''  D'une  faQon  g^n^rale,  la  disposition  de  Tart.  224  qui 
piinit  Toutrage  fait  aux  citoyens  cnarg6s  d*un  minislere  de 
service  public  s'applique  k  toutes  les  personnes  k  qui  Ton 
reconnaissait,  au  point  de  vue  de  Vart.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  la  quality  de  fonctionnaire  public,  c'est-k- 
dire  tous  les  agents  qui,  par  la  nature  et  T^tendue  de  leurs 
fonctions,  sont  des  d61egu6s  directs  de  Tautorit^  publique, 
quel  que  soitd'ail leurs  lemode  de  leur  nomination ;  tels  sont : 
les  agents  voyers,  dont  les  fonctions  tiennent  k  la  police 
judiciaire  et  qui  peuvent  dresser,  en  mati^re  de  voirie  vi- 
cinale,  des  proc6s-verbaux  ayant  force  probante  (Grim.  cass. 

28  juill.  1839,  aff.  Poiadextre,D.P.  59.  1.  513) ;  —Les  direc- 
teurs  des  6tablissements  publics  d'ali^nes,  mais  non  pas  les 
directeurs  des  asiles  priv^s  d'ali^nes,  car  ce  ne  sont  que  de 
simples  particuliers  et  Tart.  224  ne  les  protege  pas  (Mdme 
arrdt ;  Grim.  reJ.  29  mai  1884,  aff.  Labitte,  Bull,  crim,, 
n®  484.  —  Contra  :  Trib.  corr.  de  la  Seine,  11®  ch.,  28  juill. 
4882,  Gaz.  des  Irib.  du  29  juillet.V.  toutefois,  infra,  n»  774); 

—  Les  surveillants  jur6s  de  la  pfiche  maritime  (Grim. 
rdf^lement  de  juges,  12  mars  1842,  B^p.,  v<>  Fonctionnaire 
public  J  n^  149-2®;;  —  Les  gendarmes,  les  agents  de 
police,  les  gardes  champ^tres  dans  le  cas  ou  ils  n  agissent 
pas  comme  agents  d^positaires  de  la  force  publique ;  no- 
tamment  pour  les  gardes  champMres,  quand  ils  surveillent, 
sous  les  ordres  du  maire,  T^vacuation  des  lots  de  bois  d*af- 
fouage  (Grim.  cass.  4  aoAt  1826,  il^p.,  v<»  Fonctionnaire  pu- 
blic^ n^  153),  quand  ils  font  ex^cuter  les  arrSt^s  de  Tauto- 
rit6  municipale  {Grim.  cass.  2  mai  1839,  B^p.,  v«  Fonction- 
naire public,  no  149-10.  Gonf.  L.  24  juill.  1867,  art.  20), 
quand  Us  proc^dent  k  la  constatation  de  contraventions  k  la 
police  iirbaine,  en  verlu  d'un  arr6t6  prefectoral  (Besangon, 
3  f6vr.  1866,  suprdj  v«  Fonctionnaire  public,  n®  34),  quand 
ils  proc^dent,  avec  des  pompiers,  a  la  visite  des  fourjs  et 
chemin^es,  en  conformity  a*un  ordre  du  maire  (Dijon,  20  mai 
1879,  all.  Picard,  D.  P.  93. 2.  41,  notes  6  et7,  a).  —Les  pom- 

Siersquiaccompagnent  le  garde  sontaussi,  dans  le  m^me  cas, 
es  citoyens  charges  d'un  minist^re  de  service  pubic  (M^me 
arrdt).  — Jug^  dans  le  mSme  sens  que  le  commandant  d'une 
compagnie  desapeurs-pompiers,r^guli^rement  et  l^galement 
organis6e,alecaract6red'un  citoyencharg6  d'un  minist^re  de 
service  public,  et  que,  par  suite,  I'outrage  qui  lui  est  adresse 
tombe   sous  Tapplication  de  Tart.  224  c.  p^n.  (Toulouse, 

29  juin  1892,  aff.  Martimor,D.  P.  93.2.41.  Gonf.  Barbier,t.  2, 
n»   668;  Fabreguettes,  t.  2,  n"  1576.  V.  ^wprd,  n^  768-8°. 

'7*74.  La  qualit6  de  citoyen  charge  d'un  minist^re  de  ser- 
vice public  a  encore  ^t^  reconnue  :  i°  aux  membres  de  la 
commission  charg^e  par  TEtat  de  dinger  et  de  surveiller 
une  exposition  universelle  (celle  de  1867)  (Req.  31  janv. 
4877,  aff.  Guyot-Montpayroux,  D.  P.  78.  1.  58);  —  2°  Aux 
personnes  k  qui  cette  commission  a  dt^l^gu^  temporairement 
une  partie  de  scs  attributions,  comme  Temploy^  qui  a  ^t^ 
nomm^e  membre  du  conseil  d^admission  de  Tune  des  clas- 
ses de  Texposition  et  secretaire  de  la  reunion  des  bureaux 
de  Tun  des  groupes  entre  lesquels  6taient  r6partis  lesobjets 
destines  k  6tre  exposes  et  qui,  deplus,  a  ei6  r^tribu6  comme 
chef  du  service  de  publicity  de  I'exposition  (M6me  arr§t) ; 

—  3*  Au  chef  de  service  attach^,  moyennant  retribution,  k 
la  commission  d'une  exposition  universelle  (celle  de  1867) 
(Riom,  3  aoftt  1876,  aff.  Guyot-Montpayroux,  D.  P.  77.  2. 
20) ;  —  4'»  Aux  aumdniers  charges  par  TEtat,  moyennant 
retribution,  du  service  du  culte  dans  un  6tabUssement  public 
(iU^.  n«  1514);  —  5®  Aux  m^decins  et  internes  attaches  au 
service  d'un  6tablissement  public  (Orleans,  16  aoilt  1836, 
Rip,  n?  1514);  —  6<^  Aux  pharmaciens  retribu^s  par  TEtat  | 


comme  charges  d*un  service  dans  un  6tablissement  public 
(R<?p.  n«  1514)";  — 7°  Auxsages-femmes  attach^es  par  rEtat, 
moyennant  retribution,  au  service  d'un  6tablissement  public 
(R^p:  n®  1514);  —  8<»  A  I'individu  charg6  de  conduire  au 
Tshef-lieu  un  prevenu  de  vol  pour  le  mettre  k  la  disposi- 
tion de  Tautorite  judiciaire  (Grim.  rej.  9  oct.  1846,  Bull, 
cnm.,  n»  274);  — 9®  A  I'individu  d6sign6  par  le  maire 
pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  garde  cham- 
pStre  en  ce  qui  concerne  la  police  rurale  (Aix,  25  janv,  1878, 
aff.  Gilles;-MM.  Lescouv6,  pr. ;-Soubrat,  av.  g6n.;-Bessat, 
av.);  —  10°  Aux  experts  commis  par  justice  et  proc6dant 
k  une  operation  ou  verification  (un  homage  par  exemple), 
en  ex6cution  dujugement  qui  les  a  nomm6s(Trib.  corr.  Fon- 
tainebleau,  10  sept.  1869,  aff.  LeboBuf,  i).  P.  69.  3.  104; 
Grim.  cass.  9  mars  1877.  aff.  Delhaye,  D.  P.  78.  1.  395; 
Caen,  3  janv.  1880,  Joum,  du  min,  public,    1880,  p.  208. 

—  Contra  :  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1870,  aff.  Mon- 
ginot,  D.  P.  70.  3.  76,  sur  appel,  Paris,  2  avr.  1870, 
D.  P.  72.  2.  210  et  sur  pourvoi  Grim.  rej.  9  nov.  1872, 
D.  P.  73.  1.  76);  —  11°  Aux  syndics  de  faillite  (Riom, 
9  mai  1866,  aff.  X...,  D.  P.  83.  5.  364  ;  Dijon,  15  avr. 
1868;  Grim.  rej.  12  f6vr.  1880,  aff.  Ghangenet,  D.  P.  80. 
1.  139);  —  12°  Au  d6l6gu6  ayant  mandat  du  pr^fet  pour  la 
recherche  du  phylloxera,  en  vertu  des  lois  du  15  juill. 
1878  et  2  aoAt  1879  (Poitiers,  23  d6c.  1879)  mais  non  pas 
aux  ouvriers  accompagnant  ce  d6l6gu6  (M6me  arrSt) ;  — 
13°  A  I'agent  de  recensement  nomm6  par  un  arr6t6  muni- 
cipal pris  en  conformity  des  instructions  du  ministre  de 
rint6rieur  (Trib.  des  Andelys,  15  juill.  1886,  aff.  Picard, 
D.  P.  87.  3.  55);  —  14°  Aux  membres  d'une  association 
syndicate  institu6e  pour  le  curage  d*une  riviere  (Trib.  de 
Ghatillon-sur-Seine,  29  mars  1866,  aff.  N...,  D.  P.  66.  3.  48) ; 

—  15°  A  Tindividu  charg6  de  la  surveillance  de  chantiers 
communaux  (Limoges,  8  ianv.  1885,  La  Lot  du  20  Janvier). 

775.  D'autre  part,  la  loi  de  1863  n'a  pas  6tendu  la 
port^e  de  Fart.  224  et  la  protection  que  cet  article  institue 
contre  I'outrage  :  1°  aux  conseillers  municipaux  (Nancy, 
21  mars  1876,  aff.  Gordier,  D.  P.  78.  2.  30) ;  2°  aux  con- 
seillers d'arrondissement;  3°  aux  conseillers  g^n^raux 
(suprdy  n°  747);  4°  aux  membres  des  deux  Ghambres  (V. 
supra,  n°  746).  Le  mandat  dont  ils  sont  investis  par  la  d61^- 
gation  du  suffrage  universel  ne  les  trans  forme  pas  en  agents 
du  pouvoir ;  ils  ne  d6liennent  aucune  part  de  rautorite  pu- 
blique. Ge  ne  sont  pas  des  citoyens  charges  d'un  minist^re 
de  service  public,  au  sens  de  Tart.  224  c  pen.;...  k  moms 
toutefois  qu'ils  ne  soient  accidentellement  investis  d'une 
mission  spdciale  de  nature  k  leur  conf^rer  cette  quality 
(Arr6t  pr6cit6  du  21  mars  1876,  Gonf.  Barbier,  t.  2,  n°  668). 
Mais  ils  sont  prot6g6s  par  I'art.  31  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  contre  la  diffamation  et  les  injures  (V.  inftd,  n°  950 
el  sect.  2,  art.  2). 

776.  Sous  Tempire  de  la  legislation  ant6rieure,  il  a  6i6 
jug6  que  les  membres  des  commissions  administratives 
des  hospices  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics ;  que, 
d^s  lors,  les  injures  k  eux  adress^es,  k  T occasion  des  de- 
liberations auxquelles  ils  ont  pris  part,  sont  k  tort  consi- 
derees  comme  constitutives  du  defit  d'outrage  envers  des 
fonctionnaires  publics  k  raison  de  leurs  fonctions,  pr^vu  par 
les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  par  Tan.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822  (Grim.  cass.  23  mai  1862,  aff. 
Dithurbide,  D.  P.  62.  1.  392).  La  mdme  solution  avait  616 
appliqu6e  aux  administrateurs  des  hospices  (Grim.  rej.  27 
nov.  1840,  D.  P.  42.  1.  200);  aux  medecins  oieces  etablis- 
sements  (Riom.  21  aoflt  1841,  D.  P.  41.  2.  210);  et  aux 
directeurs  des  d^pdts  de  mendicite  (Bordeaux,  20  mars 
1851,  D.  P.  53.  2.  159  ;  V  aussi  R^p.  n°  905). 

777. 11  a  encore  6t6  juge  :  1°  que  le  secretaire  d'une 
mairie  n'est  ni  un  fonctionnaire,  ni  un  citoyen  charge  d'une 
mission  de  service  pubHc,  mais  un  simple  employe  n'ayant 
ni  caractere  officiel,  ni  responsabilite  publique ;  que,  des 
lors.  Tart.  224  est  inapplicable  au  fait  d  avoir  adresse  k  cet 
employe  les  6pithetes  de  voleur  et  de  faussaire  (Nancy, 
21  mai  1890,  aff.  Baicry,  D.  P.  92.  2.  207) ;  —  2°  Que  le 
temoin  qui  assiste  un  huissier  pratiquant  une  saisie  n'est 
pas  investi  d'une  delegation  de  la  puissance  publique  et, 
par  suite,  n'est  pas  un  citoyen  charge  d'un  minist6re  de 
service  public ;  que,  des  lors,  les  outrages  dont  ce  temoin 
est  I'objet  dans  ie  cours  d'lme  saisie  ne  tomb^t^pas  sous^ 
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rapplication  de  Tart.  224  c.  p6n.  (Grim.  cass.  27  f6vp.  1892, 
aff.  Lavigne,  D.  P.  92. 1.  552). 

§  4.  —  De  quelle  manidre  les  outrages  peuvent  ^tre  commis. 

778.  Les  regies  6tant  diff6rentes  k  certains  6gards,  sui- 
vant  qu'il  s'agit  d'outrages  envers  des  magistrats  de  Pordre 
administratif  ou  jndiciaire,  ou  des  jur6s  (art.  222  et  223), ou 
bien  envers  des  officiers  minist6riels,  des  agents  d^positai- 
res  ou  commandants  de  la  force  publique,  ou  des  citoyens 
charg6sd'un  minist^re  de  service  public  (art.  224  et  225),  11 
convient  d'examiner  successivement  Tune  et  Tautre  hypo- 
theses. 

A.  —  Outrages  envers  des  magistrats  do  I'ordrc  judiciaire  ou  des  jur^, 

779.  —  1.  Outrage  par  paroles  {R^p,  n*  781).  —  En  ce 
qui  concepne  Toutrage  par  paroles,  il  exislait  une  difT^- 
rence,  ainsi  qu'on  Pa  expos6  au  R^p.  n°  781,  entre  les  d6- 
lits  pr6vus  pap  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  ceux 
que  r^prime  Tart.  222  du  code  p^nal  :  la  premiere  de  ces 
aispositions  punissait  Toutrage  (ait  d'une  mani^re  quelcon- 
que  aux  personnes  publiques,  k  la  seule  condition  qu'il 
eM  6t6  commis  publiquement ;  le  juge  6tait  done,  en  cas 
d'outrage  par  parole,  entidrement  libre  d'apprecier  et  de 
punir  I  offense  suivant  sa  conscience  et  sans  r^gle  legale. 
Au  contraire,  Tart.  222  du  code  p6nal,  qui  punit  Toutrage 
par  paroles  (ou  par  6crits  et  dessins  non  rendus  publics) 
envers  des  magistrats  de  Pordre  administratif  ou  judiciaire 
ou  envers  des  jur68,  et  qui  est  demeur6  seul  en  vigueur, 
depuis  Pabrogation  de  Part.  6  de  la  loi  de  1822,  par  la  loi 
de  1881,  exige  que  Poutrage  tende  k  inculper  Phonneur  ou 
la  d61icatesse  de  la  personne  outra^^e.  Jug6  avant  la  loi 
de  1881 :  1<»  que  Poutrage  adress6  publiquement  k  un  fonc- 
tionnaire  public,  en  raison  de  ses  fonctions,  constitue  le  d6- 
lit  pr^vu  et  puni  par  Part.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
alors  m6me  qu'il  n'inculperait  pas  Phonneur  et  la  d6lica- 
tesse  de  ce  fonctionnaire  :  cette  demi^re  condition  n'est 
ndcessaire  que  dans  le  cas  du  d61it  d'outrage  par  paroles 
pr6vu  et  r6prim6  par  Part.  225  c.  p6n.  (Grim,  rej.,  8  mai 
1856,  aCf.  Berth^lemy,  D.  P.  56.  1.  272)  ;  —  2^  Que  la  pro- 
testation verbale  d'un  assistant  centre  Pexpulsion  a'un 
avocat  ordonn6e  par  le  conseil  de  prefecture  ne  constitue 
pas  le  deiit  d'outrage  par  paroles  tendant  &  inculper  Phon- 
neur ou  la  deiicatesse  du  magistral  dans  Pexercice  de  ses 
fonctions,  puni  par  Part.  222  c.  p^n.,  mais  bien  le  d61it 
d'oulrage  publiquement  fait  d*ime  mani6re  quelconque,  puni 
par  Part.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  (Bastia,  28  mars 
1876,  aft.  Pianelli,  D.  P.  77.  2.  19). 

780.  On  a  vu  au  R^p.  n**  781,  que  les  expressions  em- 
ploy6es  par  Part.  222,  «  tendant  k  inculper  leur  honneur  ou 
leurd6licatesse»,  ontfaitnattre  une  controverse.  Suivant  une 
doctrine  d6fendue  par  M.  le  procureur  g6n6ral  Dupin  (V. 
son  r^quisitoire,  D.  P.  51.  1.  102)  Papplication  de  Part.  222 
c.  pen.  devait  se  restreindre  aux  seuls  outrages  qui  pr6- 
sentent  les  caract^rcs  de  la  diffamation  et  de  Pinjure  et  gui 
contiennent  Pimputation  d'un  vice  d6termin6.  Gette  doctrine 
n'a  pas  pr6valu  et  la  cour  de  cassation  a  jug6  que  Part.  222 
s'applique  k  toute  expression  injurieuse  manifestant  le 
m^pris  pour  le  fonctionnaire  auquel  elle  est  adress^e,  pour 
ses  actes  et  pour  ses  fonctions  (Grim.  8  mars  1851,  aff.  Trou- 
nier,  et  Gh.r6un.  cass.  17mars  1851,  aff.  Dubreuil,  D.  P.  51. 
1.  99  et  103  et  R^p.  n«  781)  et  aux  paroles  prof6r6es  contre 
un  magistrat,  dans  une  intention  de  m^pris  pour  son  carac- 
tere  ou  pour  ses  actes  (Grim.  26  janv.  1854,  aff.  Dumoulin 
et  Gh.  r6un.  cass.  25  jum  1855,  aif.  Colombier,  D.  P.  55.  1. 
430  et  431).  II  a  6t6  jug6,  dans  le  m§me  sens  :  !•  que  les 
paroles  prof6r6es  contre  un  magistrat,  dans  Pexercice  de  ses 
fonctions,  doivent  6tre  consider^es  comme  inculpant  Phon- 
neur de  ce  magistrat  et  constituent,  d6s  lors,  le  d61it  d'ou- 
trages pr^vu  par  Part.  222  du  code  p6nal  lorsquelies  expri- 
ment  un  sentiment  de  m6pris  pour  ses  actes  ;  —  2®  Que  des 
expressions  de  d^dain  etoe  m^pris,  adress^es  k  un  maire  k 
Poccasion  d'un  acte  de  ses  fonctions,  6tant  de  nature  k  di- 
minuep  le  respect  des  citoyens  pour  le  caract^re  dont  il  est 
revStu,  tendent  k  inculper  son  honneur  et  sa  d^licatesse  dans 
le  sens  de  Part.  222  c.  p^n.,  et  constituent,  d6s  lors,  le  d6- 
lit  d*outrage  r^prim^  par  cet  article  (Grim.  cass.  22  aoilt 
1879,  aff.  Gordier,  D.  P.  80.  1.  240). 

781.  On  a  cit6  au  R^p,  n^"  681  et  782  de  nombreuses 


applications  du  principe  admis,  en  cette  mati^re,  par  la 
jurisprudence.  De  m6me,  ont  M  c'onsid6r6es  comme  cons- 
tituant  le  d6lit  d'outrage  envers  des  magistrats  par  paroles 
tendant  k  inculper  leur  honneur  ou  leur  d^licatesse:  !« 
rette  exclamation  adress6e  k  un  juge  de  paix,  dans  la  salle 
d'audience,  et  au  moment  oil  il  vient  de  rendre  une  decision: 
«  Jamais  il  n*y  a  eu  un  jngement  plus  mal  rendu !  »  (Crim. 
rej.  28  mars  1856,  aff.  Lami-Gheval,  D.  P.  56.  5.  359);  — 
2*»  Le  reproche  adress6  par  un  particulier  k  un  com- 
mi^saire  de  police  d'6tre  venu  chez  un  particulier  avec 
la  gendarmerie  pour  violer  son  domicile,  et  la  decla- 
ration faite  k  ce  commissaire  de  police  par  le  mSme  par- 
ticulier, qu*il  ne  se  serait  pas  abaiss6  k  le  faire  appeler 
dans  son  habitation  (Grim.  rej.  7  nov.  1856,  aff.  D^rivay, 
D.  P.  56.  5.  357);  —  3<»  Le  fait  d'un  individu,  expuls6  de  Pau- 
dience  par  ordre  du  president,  d*avoir  adress6  k  ce  magis- 
trat, dans  la  rue,  des  interpellations  agressives  au  sujet  de 
son  cfxpulsion  et  de  lui  avoir  barr^  le  passage  avec  un 
bAton  pour  Pobliger  k  donner  des  explications,  alors  sur- 
tout  qu'il  a  donn6  lieu  k  une  sc^ne  scandaleuse  (Grim.  rej. 

16  dec.  1859,  aff.  Faure,  D.  P.  59.  5.  300) ;  —  4«  Le  fait  de 
dire,  k  Paudience  d*un  tribunal  de  police,  aue,  pourun  dtner 
que  telle  personne  indiqu6e  lui  payerait,  le  commissaire  de 
police  remplissant  les  fonctions  du  minist^re  public  ferait 
rendre  des  jugements  tant  que  cette  personne  voudrait 
(Grim.  cass.  22  aotit  1862,  aff.  Grespin,  D.  P.  62.  5.  258); 
— 5*Le  faitd*une  partie  d'avoir  ditau  president  du  tribunal 
devant  lequel  elle  a  plaids,  (jue,  si  elle  a  perdu  son  proems, 
c*est  que  Padversaire  lui  avait  envoy6  un  present  (Cnm.  rej. 

17  aoM  1865, aff.  veuve  G16ment,  D  P.65. 1.  503);— 6«  lefalt 
par  un  conseiller  municipal,  d'avoir,  k  Pouverture  d'une 
discussion  sur  des  travaux  ex^cut^s  par  le  maire  sur  uo 
chemin  rural  en  vertu  d'une  decision  du  conseil  municipal, 
adress^  un  dementi  k  ce  magistrat  en  pleine  stance  dudit 
conseil  (Grim.  rej.  20  juill.  1866,  aff.  Colson,  D.  P.  66.  5. 
373);  —  7°  L'interpellation :  uVousenavez  mentil  »,  adres- 
s^e  k  un  maire  dans  une  salle  de  la  mairie,  avant  ou  apr^ 
la  stance  du  conseil  municipal  (Grim.  cass.  20  mars  1875, 
aff.  Gilon,  D.  P.  75. 1.  385  ;  Bourges,  31  juill.  1874,  aff.  G..., 
D.  P.  75.  2. 172);  —  8®  Le  fait  par  un  6lecteur  d'avoir,  pour 
motiver  sa  pretention  d'apposer  son  propre  cachet  sur  la 
boite  du  scrutin,  all6gu6  que  des  fraudes  avaient  6t6  com- 
mises  aux  pr6c6dentes  Elections  et  qu'il  voulait  en  emp^ 
cher  le  renouvellement,  ce  fait  6tant  de  nature  k  inculper 
Phonneur  et  la  d61icatesse  du  maire  et  de  Pa^joint,  sp^ 
cialement  charges  de  veillor  sur  la  boite  du  scrutin  :  peu 
importe  que  cet  ^lecteur  ne  les  ait  pas  nomm^  et  ait  amr- 
m^  k  Paudience  n'avoir  pas  eu  Pintention  de  les  outrager, 
s'il  est  demeur6  ^tabli  pour  le  juge  que  c'est  bien  k  ces  fonc- 
tionnaires  que  lesdits  propos  s'adressaient  et  qulls  ont  ^t^ 
dict^s  par  un  sentiment  de  rancune  et  d'irritation  (Grim, 
rej.  7  fivr.  1868,  aff.  Fabrigat,  D.  P. 68. 1.408) ;  —  9«  Le  fait, 
par  un  plaideur,  d'avoir  dit  «  que  le  juge  de  paix  Tavait  con- 
damnd  a  tort  etque  c'6tait  une  canaille  o  (Douai,  10  juin  1874, 
aff.  G...,  D.  P. 75.2. 172) ;  —  lO*  Les  paroles  suivantes  adres- 
s^es  par  un  conseiller  municipal  k  Pancien  maire  de  la 
commune,  alors  conseiller,  dans  une  s<^ance  du  conseil: 
«  Je  ne  comprends  pas  comment  vous  osez  venir  ici,  apr&s 
avoir  6t(^  r6voqu6  pour  votre  mauvaise  administration!  » 
(Nancy,  21  mars  1876,  aff.  Gordier,  D,  P.  78.  2.  30);  mais 
non  pas  ces  mots:  w  Vieille  bourriaue,  je  ne  fais  pas  comme 
toi,  je  ne  nie  par  mes  dettes!  »  aaress^s  par  un  conseiller 
municipal  k  un  autre  conseiller,  dans  une  stance  du  con- 
seil; ces  expressions  n'ayant  pas  trait  aux  fonctions  de 
maire  que  la  personne  injuri^e  avait  ant^rieurement  exer- 
c6cs,  ne  pouvant,  d6s  lors,  Patteindre  qu*en  sa  qualite  de 
conseiller  municipal  et  ne  constituant  qu'une  injure 
simple  (M6me  arrM);  —  11®  Le  fait  d'un  individu  qui, 
au  cours  d'une  visite  de  lieux  et  d'une  expertise  ordonn^es 

Sar  un  juge  de  paix,  interpelle  ainsi  ce  magistrat  sur  le  ton 
u  m^contentement  et  avec  une  attitude  inconvenante : 
«  Vous  devriez  6tre  honleux  d'avoir  choisi  un  tel  expert ; 
vous  6tes  plus  port6  pour  un  garde  que  pour  un  propria 
tairel  »  (Grim.  cass.  9  mars  1877,  aff.  Deihaye,  D.  P.  78.  I. 
395); — 12°  Le  fait  d'ins6rer  dans  un  acte  d'huissier  siGrni66 
k  un  pr6fet  k  Poccasion  d'un  acte  de  sa  fonction,  qu'il  sest 
«  ct6^  le  droit  de  prendre  un  arr6t6  par  une  inadveriance 
et  une  l^g^ret^  singuli^res  »  et  qu'il  a  ^  sans  discerne- 
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ment(Crim.  rej.  10  ao(it  1883,  aff.  Lougatte,  D.  P.  84.  1. 
309);  —  13°  Le'fait  par  un  individu,  attache  corame  reporter 
a  la  r6daclion  d'un  journal,  de  s*6tre  prc^sent6  chcz  quatre 
membres  du  jury,  d^signes  par  la  voie  du  sort  en  audience 
publique,  pour  faire  Is  service  de  la  session  d'une  cour 
d*assises  dont  Touverture  se  trouvait  d^s  cette  6poque  fix6e 
a  line  date  alors  prochaine,  de  les  avoir  successivenient 
pri^s  verbalement  de  lui  faire  connaitre  leur  opinion  sur 
I'iDtluence  de  Thypnotisme  dans  ses  rapports  avec  la  crimi- 
nalite  et  sp^cialement  dans  une  afiaire  capitate  qui  figurait 
au  role  de  la  session,  d'avoir  ainsi  cherch^  a  obtenir, 
sous  une  forme  plus  ou  moins  directe,  Tavis  de  ces  jur6s 
sur  la  culpability  des  accuses  dans  cette  affaire  et  d'avoir 
offens6  ces  jur6s  dans  leur  hoirneur,  en  leur  t^moignant, 
par  le  caract^re  m^me  de  son  interpellation,  qu'il  les 
croyait  capables  de  manquer  gravement  k  leur  devoir. 
(Crim.  rej.  8  mai  1891,  afT.  Moro,  r^dacteur  du  journal  Le 
Matin,  D.  P.  92.  1.  105).  —  V.  aussi  Paris,  20  janv.  1881, 
aff.  Cochin  et  de  Lassus,  D.  P.  83.  2.  212,  cit6  suprdy 
n®  743.  —  Jug6,  au  contraire,  que  la  declaration  menson- 
gdre,  faite  ^un  des  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  ju- 
diciaire,  d'un  vol  dont  onpr6tend  avoir  6t6  victime,  ne  cons- 
tituepasle  d^lit  pr^vnparrart.  222  c.  p^n.  alors  qu'elle  n'a 
ete  accompagn^e  d'aucune  expression  offensante  et  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'excittr  la  piti6  des  cr^anciers  du  declarant 
et  de  les  determiner  h.  lui  accorder  des  d^lais  (Colmar, 
31  mars  1857,  aff.  Brassel,  D.  P.  58.  2.  67).  Aux  termes  du 
mSme  arrSt,  la  declaration  dont  il  s'agit  ne  constituait  pas 
DOQ  plus  le  deiit  d' outrage  public  commis  d'une  mani^re 
quelconque  que  r^primait  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars 
i822;elle  pouvait  seulement,  si  elle  6tait  r6p6t6e  et  pu- 
bliee,  constituer  le  deiit  de  fausses  nouvelles  puni  par 
I'art.  15  du  dfecret  du  17  f^vr.  1852.  D6cide,  de  mtoe,  que 
Tindividu,  aui  declare  mensongerement,  k  un  substitut  du 
procureur  de  la  R^publique,  au'il  a  6t6  temoin  d'un  assas- 
sinat,  ne  saurait  etre,  de  ce  cnef,  declare  coupable  du  deiit 
d'outrages  a  un  magislrat  de  Fordre  judiciaire;  qu*en  eifet, 
une  pareille  declaration  ne  saurait  porter  atteinte  k  Then- 
neur  ou  k  la  deiicatesse  de  ce  magistrat  (Orleans,  13  fevr. 
1886,  aff.  Paret,  D.  P.  92.  2.  117,  note). 

782.  En  ce  qui  concerne  I'intention,  qui  est  un  element 
essentiel  du  delit  d' outrage  (V.  supra,  n«  721),  il  a  6te  juge  : 
1°  Quele  fait  d'avoir  adresse  &un  commissaire  de  police  une 
declaration  mensongere  de  vol,  qui  a  amene  cet  offlcier  de 
police  judiciaire  k  se  livrer  k  des  recherches  et  perquisi- 
tions depouryues  d'objet,  ne  constitue  le  deiit  reprime 
par  Tart.  222  c.  pen.  qu'autant  que  Tauteur  de  la  denon- 
ciation  a  agi  avec  Tintention  d'outrager  le  fonctionnaire 
inutilement  mis  en  mouvement  par  sa  plainte ;  que,  par 
suite,  on  ne  saurait  y  voir  le  deiit  d'outrage,  lorsqu'on  pent 
supposer  que  la  denonciation  a  ete  faite  dans  une  intention 
malveillante  k  regard  d'un  tiers,  et,  par  exemple,  lorsqu'elle 
emane  d*un  locataire  qui,  ayant  des  difficultes  avec  son  pro- 
prietaire  au  sujet  du  payement  de  ses  loyers,  a  cherchc 
a  faire  soup^onner  celui-ci  d'etre  I'auteur  du  vol  suppose 
(BesanQon,  31  mai  1871,  aff.  Caron,  D.  P.  73.  2  53) ;  — 
'iP  Que  le  juge  du  fait  constate  sutffsamment  1  intention  d'ou- 
trager  quand  il  declare  que  le  prevcnu  ne  s'est  fait  aucune 
illusion  sur  la  portee  outrageante  de  ses  demarches  (ayant 
pour  but,  dans  I'espece,  d'amener  des  jures  k  lui  faire  con- 
naitre leur  opinion  sur  la  culpabilite  d'un  accuse)  et  qu'k 
supposer  qu'il  aitpu  tout  d'abord  ne  pas  s'en  rendre  un 
compte  exact,  son  indecision  k  cet  egard  a  d<l  etre  de  courte 
duree,  k  la  suite  des  avertissements  qu'il  a  regus  (Grim, 
rej.  8  mai  1891,  cite  supra,  n^  781). 

783.  —  II.  Outrage  pah  £grit  ou  dessin  non  rendus 
PUBLICS.  —  L'art.  222  c.  pen.,  dans  sa  redaction  primitive, 
ne  punissait  pas  les  outrages  par  ecrit.  D'ou  Timportante 
controverse  que  nous  avons  expos6e  au  B4>.  n°  791  et 
suiv.:  devait-on  assimiler  k  T  outrage  par  paroles  Toulrage 
par  ecrit?  La  question  avait  di vise  la  junsprudence;  mais 
un  arr^t  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  11  fevr.  1839, 
chambres  reunies,  avait  deiinitivement  consacre  la 
solution  negative  (R^.  n«»  792-3<>  et  794).  La  chambre 
criminelle  s'etait  rangee  k  cette  doctrine  par  un  arret  du 
30  aoiit  1851,  cite  au  A^.  n^^  792.  Depuis,)  elle  avait  luge 
encore,  dans  le  mfime  sens,  que  I'outrage  puni  par  1  art. 
222  c.  pen.  ne  pouvait  resulter  d'une  simple  lettre  missive 


adressee  exclusivement  au  fonctionnaire  public,  objet  des 
expressions  outrageantes  de  cette  lettre,  encore  qu'il  fiit 
de  nature  k  porter  atteinte  k  Thonneur  et  k  la  deiicatesse 
de  ce  fonctionnaire  (Crim.  rej.  8  mai  1856,  aff.  Bertheiemy, 
D.  P.  56.  1.  272).  Cependant  les  outrages  par  ecrit  ou  oar 
dessin  rendus  publics  avaient  ete  trans  formes  en  delits 
par  la  loi  du  17  mai  1819,  et  plus  tard  par  l'art.  6  de  la  loi 
du25  mars  1822,  qui  punissait  I'outrage  fait  publiquement 
d'une  maniere  quelconque  aux  fonctionnaires  publics,  k 
raison  de  leurs  fonctions,  ce  qui  s'entendait  aussi  bien  de 
I'outrage  ecrit  que  de  I'outrage  verbal.  L'outrage  par  ecrit 
ou  dessin  non  rendus  publics  et  I'outrage  fait  publique- 
ment par  ecrit  ou  dessin  dans  I'exercice  de  la  fonction, 
mais  a  raison  de  la  vie  privee  et  non  de  la  fonction, 
echappaient  a  cette  disposition.  Le  premier  ne  pouvait  etre 
puni  qu'k  titre  d'injure  simple,  et  ne  constituait  jamais 
qu'une  contravention.  Le  second  pouvait,  suivant  la  nature 
de  Tecrit  et  les  circonstances  de  la  publicite,  constituer 
la  diffamation  ou  Tin  jure  prevues  par  les  lois  de  la  presse. 

784.  La  loi  du  13  mai  1863  modifia  le  texte  de  Tart.  222, 
en  assimilant,  au  point  de  vue  de  la  repression,  I'outrage 
par  ecrit  ou  par  dessin  non  rendus  publics  k  I'outrage  par 
paroles.  La  reforme  legislative  de  1863  entraina  les  con- 
sequences suivantes  en  matiere  d'oiitrage  par  ecrit  ou 
par  dessin  envers  les  personnes  designees  par  l'art.  222  : 
!•  les  peines  de  l'art.  222  etaient  applicables  si  recrit  ou 
le  dessin  d'oti  resultait  I'outrage  n'avaient  pas  ete  rendus 
publics;  2®  si  I'ecrit  ou  le  dessin  avaient  ete  rendus 
publics,  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  conservait  son 
application  toutes  les  fois  que  I'outrage  avait  ete  re^u  k 
raison  de  la  fonction  ou  de  la  qualite  (V.  notamment 
Crim.  rej.  2  mai  1878,  aff.  Prignet,  D.  P.  79.1. 48).  —  Dans 
le  meme  cas,  Toutrage  relatif  k  la  vie  privee  pouvait,  sui- 
vant la  nature  de  I'outrage  et  les  circonstances  de  la 
publicite,  constituer  une  diffamation  ou  une  injure  qualiii6e, 
punie  par  les  lois  de  la  presse,  ou  seulement  une  injure 
punie  des  peines  de  simple  police. 

785.  L'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  etant  abroge 
par  la  loi  du  29  juill.  1881,  l'art.  222  c.  pen.  n'est  plus  k 
combiner  qu'avec  les  art.  31  k  33  de  la  loi  de  1881 
(V.  suprci,  n^  726).  Cette  combinaison  conduit  aux  re- 
sultats  suivants  :  l**  les  outrages  par  ecrit  ou  par  dessin 
non  rendus  publics  fails  k  des  magistrats  de  I'ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire  ou  k  des  jures,  dans  I'exercice 
ou  k  r  occasion  de  I'exercice  de  leurs  fonctions,  sont, 
comme  anterieurement,  passibles  des  peines  portees  par 
Tart.  222  c.  pen.  M.  Barbier,  t.  2,  n°  614,  pense  qu  on 
doit  considerer  un  ecrit  ou  un  dessin  comme  n'etant 
pas  rendu  public,  non  seulement  quand  il  n'a  reQU  aucune 
publicite,  mais  aussi  quand  la  puoliciie  qu'il  a  regue  n'a 
pas  ete  obtenue  par  I'un  des  moyens  de  publication  deter- 
mines par  les  art.  23  et  28  de  la  loi  de  1881.  Avant  la  loi 
de  1881,  les  outrages  qui  n'avaient  pas  le  caractere  de 
diffamations  ou  d'injures  commises  a  I'aide  des  moyens 
determines  par  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  qui 
avaient  cependant  regu,  par  un  moyen  quelconque,  une 
certaine  publicite,  tombaient  sous  I'application  de  Tart.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1 822,  et  Tapplication  de  l'art.  222,  modi- 
fle  par  la  loi  du  13  mai  1863,  se  trouvait  ainsi  restreinte 
aux  seuls  ecrits  et  dessins  n'ayant  regu  aucune  publicite. 
L'abrogation  des  lois  de  1819  et  de  1822  doit  entrainer  une 
application  plus  large  de  l'art.  222.  «  Le  but  du  legislateur 
de  1863,  dit  M.  Barbier,  loc.  iHt,,  ayant  ete,  en  effet,  de  com- 
bler  une  lacune  et  de  punir  les  outrages  par  ecrit  du  dessin 
que  ne  reprimait  pas  la  legislation  sur  la  presse,  c'est  evi-  • 
demment  se  conformer  k  sa  volonte  que  de  considerer 
aujourd'hui  comme  non  public,  dans  le  sens  de  l'art.  222  : 
tous  les  ecrits  ou  dessins  qui  ne  reunissent  pas  les  condi- 
tions de  publicite  voulues  pour  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi  de  1881  »;  —  2*»  Les  outrages  par  ecrit  ou  par  dessin 
rendus  publics  k  I'aide  de  I'un  des  moyens  determines  par 
les  art.  23  et  28  de  la  loi  de  1881  (V.  supra,  n««  492  et 
suiv.),  faits  aux  personnes  designees  dans  Tart.  222  c. 
pen.  k  I'occasion  de  I'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peu- 
vent  etre  reprimes  qu'en  vertu  des  art.  31  et  33-1*  ae  la 
loi  sur  la  presse  quand  lis  reunissent  tous  les  caracteres 
legaux  de  la  diffamation  et  de  I'injure  et  alors  m6me  qu'ils 
auraient  ete  regus  par  la  personne  outragee  dans  /'exer- 
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cice  lie  ses  fonetions;  —  3*  Les  m^mes  outrages,  quand  iU 
sont  relatifs,  non  pas  h  I'excrcice  de$  fonetions,  nmis  a  dt's 
actffs  de  la  vie  priv^e,  nc  peuveat  etre  punis  que  comme 
diiramations  on  injures  env«rs  d«?s  particuliers,  t^n  vertti 
de»  arL  32  et  33-2*^  de  la  toi  de  188),  sans,  d'aillenra*  qu'tl 
y  ait  a  diatin^iier  snivanL  qn'ils  ont  ele  recus  dans  IV^er- 
cice  ou  en  dehors  de  Texercice  des  fonetions;  —  4°  En  fin 
les  onlrages  par  6crit  on  dessin  qui  consistent  en  des 
irreverences  on  des  grossieretiis  non  susceptibles  d'fitre 
qualili^es  injure  on  diJlamation  et  qui,  d 'autre  part,  ont  ^te 
rendus  publics,  ne  sont  r^prinn^s  ni  par  les  art,  222  el 
suiv.  c*  pt?n.,  ni  par  les  dispositions  de  la  toi  Mir  la  pressc. 
Us  peuvent  toutefois,  qnand  ils  soul  commis  a  1  audience^ 
constituer  des  delits  d 'audience  et  6tre  punis  comjrie  lels 
(V.  Harhier,  L  2,  n°  016). 

7Nlt,  Avant  la  loi  du  29  jiiiill.  1881,  il  a  eUt  ju^'o  qnu 
les  stances  des  conseils  municipaux  iie  sont  point  des  reu- 
nions publiques;  qu'en  consequence,  les  imputations 
diiramatoires  ou  oulraireantes  envers  un  fonclionnaire 
public,  pour  fails  relatif&  k  ses  looctions,  oui  sont  ins^ri^cs 
dans  une  deliberation  du  conseil  municipal,  ne  constituent 

fas  ie  delitde  dilTamation  pr*5vu  par  Tarl.  16  de  la  loi  du 
7  mai  1819,  ni  le  ddlit  d'oulrage  public  puni  par  Tart.  6 
de  la  loi  du  2^>  mars  1822»  mais  bien  le  d^lit  d*outrage  par 
^crit  et  non  puhtic,  repriuu^  par  Tart.  222c.  pen.;  que,  spe* 
cialeraentj  le  passage  suivanl  d'uiie  deliberation  du  conseil 
Diunieipah  «<  Attendu  qu'il  n'y  a  qu*au  role  afTouagisle  de 
i872  qu  il  a  M  derog6  k  cclte  r^gle  par  des  inoyens  frau- 
duleux  employes  par  le  mairc  r^cemraenl  di'i  lui,  et  cela  an 
au  profit  du  demandeur^  ncveu  dudit  maire^et  autres  de  ses 
parents  et  amis  ",  constitue  le  d61it  d'oulrage  par  ^crit  et 
non  public  covers  un  magistral  de  I'ordre  adminislratil 
(ISancy,  22  nov.  f87o,  all  Humbert,  U,  P,  78.  2.  28),  D'autre 

fmrt,dt'puis  la  promuli(alion  de  cette  loi^il  a  cte  dtkidts  que 
e  defaut  de  piibliciti^  est  un  Moment  constitulif  du  d<'fit 
d'oulrage  par  ecril  adresst^  k  un  macistral,  prtWu  par  I'art. 
2*J2  c,  ppn,\  qaen  consequence,  si  Tecrit  outragcant  a  ete 
rendu  public  ti  une  i^poque  ant6rieurc  ou  concomilanleicelle 
dc  la  rt^ception,  ia  juridiution  correctionnelle  est  incompc- 
tenie;  et  que  le  pr^venu  est  ju-ticiahle  do  la  cour  d'assiscs 
(Crini.cass.31  oct.  1890,  atF,  Charrede  Lavaletle.D.  P.  91.  1. 
45,  et,  sur  renvoi,  Toulouse,  11  f6vr.  1891,0.  P.  *»2.  2.  2y0). 
787.  Par  le  mot  f^crit,  il  faul  entendre,  d'une  fa(;on  tn's 
large,  lout  raoyeri  de  reproduire  la  parole  par  r^^iTiturc. 
Ainsi  Toutrage  ipeut  6tre  commis  non  seulement  an  moyf  ii 
de  la  remise  d'un  manuscrit,  mais  aussi  par  Fempbu  de 
Tecriture  iraprimee,  grav<?e,  photographi''e,  etc.  Seulement, 
il  ne  faut  pas  que  rimprime,  la  j^ravure  ou  la  photographic 
dont  I'envoi  ou  la  remise  constirue  Foutrage  ait  ^16  rendu 
public  ;  autrement  Tart.  222  deviendrait  inapplicable.  Par  le 
mot  fkfsin,  il  faut  entendre,  dans  un  sens  t^galerrienl  ItH 
large,  tons  les  produits  des  arts  varies  du  dessin,  les  images 
ct  m^iue  les  embli^mes.  En  elVct,  comme  la  dit  le  rappor- 
teur au  Corps  legislalif,  en  1863  :  a  un  6crit,  un  embleme, 
un  dessin  injurieuXi..  peuvenl  constituer  un  outrage  aussi 
grave  qu'un  outrage  par  paroles  *  (0,  P.  0J,  4.  89.  V.  Bar* 
bier,  t.  2,n«  612), 

7^8,  La  loi  de  1803,  en  introduisant  dans  Tart.  222  les 
mots  il  par  6cHl  ou  par  dessin  non  rendus  publics  >s  n'a 
pas  nioditin  rensemble  du  texie  de  cet  article.  II  en  rdsulte 
oue.  pour  constituer  Foutrage,  il  est  indispensable  que 
I  ecril  ou  le  dessin  qui  scrl  k  le  commettre  soit,coitime  les 
paroles  on  les  gesles  ou  menaces,  de  nature  k  inculpcr 
riionneur  ou  la  diilicatesse  du  magistral  auquel  ils  sont 
adresBt^s.  On  a  vu  d'ailleurs,  sttprtt^  n°  718,  quelle  interpre- 
tation large  est  donnt^e  par  la  jurisprudence  k  ces  expres- 
sions.—  Ju^'6,  icel  egara,  quV>n  doit  consid^rer  conmie  un 
outrage  punissable,  d'aprcs  Fart.  222  c*  p6n,,  la  leltre  qu^un 
arehev6que  adresso  au  miniblre  des  culles,  dont  il  est,  dans 
Vordre  lemporel.  le  subordonn6,  en  r^ponse  k  une  circulnire 
de  ce  miuistro  invitanl,  en  termes  mod^r<l*s,  les  archtvi^ques 
et  6v^ques  k  s'abstenir  de  toute  participation  aux  p^feri- 
nages  ouvriers  k  Rome,  alora  que  cette  leltre,  cnviaagfee 
dans  son  ensemble,  conslitue  une  protestation  hautaine  et 
irr<^vcrencieusc,  et  contient,  dans  plusieurs  de  ses  passages, 
des  expressions  de  d^dain  el  de  m^^pris  pour  Fa uturi to  do 
Diinisire;  qu'il  en  est  ainsi  sp^cialemenl  de  la  lettre  dans 
laquelle  Farchevfique  reprocho  en  lermes  blessanls  au  mi- 


nistre  Finvitation  qu'il  a  faite,  la  declarant  5ans  4fOil, 
sans  motif,  et  inutile,  lui  annonce  qu'il  n'en  liendm 
aucun  cornple,  Faccuse  de  raanquer  de  sinceriu>,  insinue 
qu'il  puise  Nes  inspirations,  non  dans  sa  conscience  ct  le 
sentinitint  de  son  devoir,  mais  dar*s  la  franc-macoiineric, 
dont  il  scrail  le  docile  instrument,  rcproche  au  Gouverne- 
ment,  ct  par  consequent  au  ministre  des  culles,  d*avoir 
fail  des  excuses  k  un  souverain  Stranger  et  d 'avoir  ainsi 
compromis  Fhonneur  et  la  dignity  de  la  France,  el  enfin  de 
ne  manquer  aucutie  occasion  d 'in suiter  la  religion  catfio- 
lique;  et  que  c'esl  en  vain  que  le  pr6vcnu  soulient  qu'il 
n'a  pas  eu  Fintention  d'outrager  le  miniaire  des  culles, 
cette  pretention  nc  pouvant  prfivaloir  con  Ire  h*  sens  gram* 
matical  el  la  [tens^e  des  attaques  violentes  contenues  dans 
la  lettre  (Paris,  24  nov.  1891,  all.  (lOuthe-Soulard,  arclie- 
v^que  d^Aix,  D*  P.  92.  2,  523). 

7NSI.  La  modification  introduite  dans  I'art.  222  perm^t- 
traitjd'appliquer  aujourd'hui  eel  article  k  Foutrage  r6sul Lint 
d'une  lettre  missive  adress^e  exclusivement  au  magistnit 
outrage,  k  la  condition  que  les  expressions  de  cette  lettre 
fussent de natui-e  ^porter  atleinte  k  son  honneur  et  k  sa  de- 
Ucalesse  {V.  Grim.  rej.  8  mai  1836,  cite  siqird,  n"  783)  ;..♦ 
de  Fapposilion  d*un  placard  deuiandant  Fexpulsion  d'un 
magistral,  pourvu  toutefois  qu'elle  ait  616  faile  dans  un  lieu 
priv6:  appose  dans  un  lieu  public,  ce  placard  scrait  autre- 
fois tomb^  sous  le  coup  de  Fart.  B  de  la  loi  du  25  mars  1822 
(Grim,  cass.  'iO  avr.  1867,  ail  Ghassagn^s,  D,  P.  67.  1.  462;; 
ilseraitaujourd*hui,suivant  sa  teneur,punissable  ou  non  en 
vertu  delaloi  dc  1881  siirlapresse(V.sf/;»ra,  n'^^BlO  eisuiv,\ 
II  Schapperait  a  rapjdicatJon  de  Fart.  222,  alors  m^me  qu  il 
aurait  6te  rendu  public,  par  une  exposition  sous  les  ycux 
du  magistral  outrage,  dans  le  lieu  mdme  et  dans  I  ins- 
tant oiiil  procedaita  Fun  des  actes  de  ses  functions  adminis- 
trutives  ou  judiciaires:  en  edet,  la  non-puldicil6  de  F^cnl 
oulrageant  est  indispensable  pour  autoriser  Fapplication  de 
Tart.  222.  —  L'outrage  au  moyen  d'un  6crit  non  rendu  pii* 
blic  r^sulterait  aussi  de  Finsertion  d'expressionsoutragfmntrs 
dans  un  acte  sign i fie  par  ministcre  d  nuissier.  Ainsi  il  a  t*!^ 
juge  que  faire  inserer,  dans  un  acte  d'huissier  siguifi^  k  tin 
prt'fet  k  Foccasion  d'un  acte  de  sa  function,  •<  qu'il  s'esl  crw^ 
le  droit  de  prendre  un  arr<^te  par  une  inadverLance  et  une 
leg^rete  singulit^res...  et  qu'il  a  agi  sans  discernement  »», 
c'esl  manifesleraent  commettre  envers  lui  une  rdfen^e  dc 
nature  k  porter  alteinte  k  son  honneur  et  a  sa  consideration, 
puisqii'elle  tend  k  dimhiuer  le  respect  des  citoyens  pour  son 
autorit^  morale  et  le  caractt^re  dont  il  est  rev^lu  (Crlju.  rej. 
lOaoilll883,  afl  Lougalle,  D.  P,  84.  i.  309) ;...  alors  surtout 
que  ces  expressions  ont  ete  maintenues  apres  avertissenaent 
qu  elles  paraissaicnt  oulrageantes  pour  le  pr^fet  (Douai« 
8  mai  1883,  mfime  alFaire  1).  P.  83.  2.  149). 

7U0.  II  a  etc  jug6,  avant  la  loi  de  1881,  que  les  tmputa^ 
tions  oulrageantes  envers  des  magistrals,  ins6r^6S  dins 
I'acte  d  appel  forme  au  grefFe  centre  leur  decision,  alors  que 
ledit  acte  n'a  rer^u  au  dehors  aucune  publicity,  mais  a  ett* 
simplement  porte  par  le  greflier  k  la  connaissance  des  ma- 
gistrals outrages  confornu^ment  a  Tintenlion  des  prtvenus* 
nc  consfitue  pas  le  delit  d'oulrage  public  r<*prim4  par 
Fart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  mais  le  d6Iit  d'oulrage 
par  i^cril  non  rendu  public,  puni  par  Fart. 
(NUnes,  27  juin  1873,  et  sur  puurvoi,  Crira. 
1873,  all  Ribard,  l).  P*  74.  1,  393). 

7J11.  D<^cido  encore  que  Fa v one  poursuivi  pour  outrage 
envers  un  magistral  dans  un  6cril  non  rendu  public,  par 
ap[ilication  de  1  arL  222  c.  p6n,,  ne  peut  d^cliru'r  la  comp^ 
lence  de  la  juridiction  correctionnelle  el  revcndiquer  la 
juridiction  disciplinau'e,  sous  le  pr^texte  que  les  outragies 
prit^tendus  seraient  contenus  dans  yn  acte  de  r6cusati<m 
par  lui  sigtt6  el  d^pos*^  au  grefle  du  tribunal,  en  ?.a  qualJtil 
d'avou^,  alors  que  la  r6cu5alion  dont  il  5*agit  ^'ci^t  pixxiuile 
au  cuurs  d'une  poursuite  disciplinaire  dirigde  centre  la 
pri'venu  luj-menie  (Crim.  rej.  i*^''  avr.  1887,  all  liu^^o, 
D.  p.  88.  L  140). 

792.  LV!crit  contenant  Foutrage  ne  peul,  dailleurs, 
fitre  consider^  comme  rendu  public  et  6chapper  t^r.tir 
cette  raison,  k  Fapplication  de  Fart.  422,  que  si  la  p 
qu'il  a  reijue  est  le  fail  de  son  auteur.  Jug^  on  c^  .  _.,  . 
avanl  la  loi  de  1881,  qu'un  outrage  adress^  k  UD  fODCliou* 
naire  n'est  public  dans  le  sen^  de  i^x^^  6  de  \%jM  du 
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22  mars  1822,  qD'autanl  que  la  piiblicite  a  eu  lieu  par  le 
fjiit  du  prevenii,  et  noQ  lorsqu^elle  provient  de  la  person ne 
oirens«*e  elJe-m^me,  en  ce  que,  par  exeniple,  rette  personiip 
(un  juge  de  paix)  a  donni^  lecture,  a  laudieTiee  qu'elle 
Veoait,  de  la  lertre  conlermnt  Toulrage  (Grim,  rej,  8  mai  1856, 
»ff.  Barlb»ilemy,  D.  P.  50.  K^i92). 

TII3.  Relalivenienl  k  rinlention,  qui  est  un  element  n6- 
cessaire  du  d6Ht  d'oulrage  (V»  mpni,  n'^  722),  il  a  ete  jug^, 
dans  Tesp^ce  cit^e  snprd,  n«  788,  que  le  pn-Vfrni  soutien- 
dfail  en  vain  qii  i!  n'a  pas  eu  llntenlicm  d'outra^er  le  mi- 
oistre  dea  culles,  cette  pretention  ne  poiuvant  prfivaJoir 
contrc  le  senss  grammatical  et  la  pens^f-e  des  atiaques  vio- 
If  riTrs  contenues  dans  la  ieUre  incriniinee  (Paris,  24  nov. 
I  v'l,  aff.  Gouthe-Soulard,  D,  P.  92.  2.  523). 

71*4.  —   HI.    OtiTBAGKS   PAR  TESTES  OU    PAR   IIPCNACKS.  —  CcS 

outrages,  lorsqu'ils  s'adressent  k  un  magistrat  ou  k  un  jyr6, 

soni  reprim^s  par  rari.  223  c,  p6n.  lis  duivent,  aux  termes 

de  Tartirle,  avoir  ^t6  recus,  soil  dans  I'exercice,  soit  k  Yoc- 

casiDjj  de  i'exercice  des  fonclions.  11  n'^st  pas  ne^^cssaiieque 

/'outrage  ait  ^16  public  (V,   Kuprd,  n^  719).  On  a  dil  au  R^p. 

n**  797  (V^  aussi  supra,  n"  "H>)  que,  Tart,  d  de  la  loi  du  25 

roars    1822    rt'priruant   Toutrage   fait    publiqueraent  d'une 

rnaiuere  quelconque  k  un  fouctionnaire  pubfic  a  raison  de 

ses  Innctionsjfl  porl^e  de  i'art.  223  s'etait  trouvee  restreinte, 

en   vertu    de  cette  disposition   posterieure,    aux  outniges 

ndi-e^s^s  pubiiquement  ou  non,  dans  Pexercice  mfime  de  la 

fonction,  etaux  outrages  nun  publics  i  Toccasion  de  Texer- 

cire  de  la  funrtlon,  Mais  Tab  rogation  de  Tart,  6  de  la  loi  de 

182£    par    la    loi   du   2§   juill  1881    (%^   sttprd,  n<^»   726) 

a  rendu  k  Fart.  223  sa  pleine  application.  Ainsi  tombent  sous 

le  coup  de  ces  dispositions  r(^pressives  lous  lea  outrages  par 

Ci  Mrs  ou  menaces,  publics  ou  non   publics,  adress6»  aux 

J    1 -lines  qull   designe,  dans  rcxercice  ou  k  roccasion 

'i»'  liitercice  de  leur»  functions  (Cuuf.  Barbier,  1.2,  n*  620), 

79^*  Le  gestc  se  distingue  de  la  voie  de  fait  en  ce  qull 

natleint  pas  nial6riellement  celui   k  qui   il    s'adresse  (H^h 

n*  799).  Aussi  a-t-on   critiqu*^,  ibki,^  t'arr^t  de  la  t-our  de 

cassation    (Crini.  cass.   5  janv.    IS55)  qui    avait  consider^ 

comme    un  outrage  par  geste  le  fait  de  cracher  au  visage 

d'un  officier  miiusteriel.  U  y  avail,  k  Tepoque  ou  cet  arr<^t 

a  idt*  prononc^,  une  impossibilitt^  absolue  de  reprimer  le 

fait  donl  il  s'agit  en  vertu  des  art.  228  et  suiv.  c.  p^u.,  qui 

se  hornaient  k  pre  voir  le  cas  ou  les  deposilaires  tie  Taulo- 

niS  publique  auraient  ete  frappes.  Les  arL   228  et  230  c. 

ptn.  onl  et^  modilit^s  par  la  loi  du  13  mai  1863,  quia  puni 

des  mdmcs  p^naliles  que  les  coups  toutes  autres  violeiices 

ou  voies  de  fait  nommises  en  vers  les  magistrals  et  agents 

de  Tautorit^.  Le  fait  de  cracher  au  visage  d'un  fonctionnaire 

devTait  ^tre  r*^prinie  aujourd'hui,  non  comme  un  outrage 

par  gestes,  en  vertu  de  fart.   222,  ruais   comme  une  voie 

de  fait,    en  vertu    de  Tart.   228  ou  de  Tart,  230.  C'est  ce 

qui  r^suUe  expressi^ment  du  rapport  sur  la  loi  de  1863  (D.  P. 

<S3.  4.  UO  ,  *<  11  en  faut  dire  aulant  du  fait  d*arracher  les  in* 

aignes  d'un  agent  de  rautorite,  de  le  saisir  au  corps ^  de  le 

secouer,  de  le  renverser.  de  lui  ietcr  de  la  boue  ou  des  or- 

dui-es  *^  (tSarbier,  t.  2,  n**  022).  D  ailleurs  les  art.  228  et  230 

ne  pr^voient  que  les  violences  et  voies  de  fait  adressees 

aux  magislrats  ct  agents  de  Tautoritti  dans  Fexercice  ou  a 

Toccasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions.  La  voie  de  fait 

caojimise  en   dehors  de  I'exercice  de  la  fonction  et  dans  un 

EeDtiment  d'animosile  d*ordre  privt^  ne  serait  justiciable  que 

de   Tart*    311   c.  pen,  ou  de  Tart.  475-8"  c.  pen.  (d^lit  de 

coops  et    blessures,  violences  ou  voies  de  fait  envers  un 

paritculier,  ou  jet  de  corps  dur  ou  d'immondice  contra  quel- 

qu'un). 

9liO.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rt^K,  n"*  708  et  799,  il  n'est 
pas  n^'cessairc  que  I'outrage  fait  a  un  magislrat  ou  k  un  jur6 
ioit  caraeteris^  par  un  geste  de  nalure  a  inculper  Thonneur 
0U  la  d^licatesse  de  la  personoe  outragte,  alors  m6me  qu'il 
§■  a '4 1  rait  d'un  magistrat  ou  d'un  jur<^ ;  car  I'art.  223  n'a  pas 
reproduit  k  cet  6gard  I'exigence  de  Tart,  222(Conf.  liarbier, 
t,  2,  n^*  620  ct  62U.  CependanI  il  est  nccessaire,  pour  qu'ii 
f  ait  lieu  d'appliquer  la  peine,  que  I'outrage  par  geste  soit 
caracterise  par  un  geste  verilableraent  outrage  ant.  —  Sur 
le  caractore  de  certains  gestes,  il  n  y  a  pas  d'hi^sitation  pos- 
sibje  ;  ainsi,  c'est  un  outrage  manifeste  que  de  lever  la  main 
sur  autrui  ou  de  le  menacer  d'une  cannc  (Barbier,  i.  2, 
n*  4>^0).  La  jurisprudence  a  d^clar^,  de  mfime,  qu*il  y  avait 

SuFFL..  4U  Ref.  —  Tome  XIll, 


outruLre  par  geste  :  1*  dans  le  fait  de  fixer  do  regard  un  ma- 
gistral avec  une  persiatance  provocante,  de  passer  et  de  re- 
passer  devant  lui  [loui  !e  narguer,  et  de  le  heurler  volontai- 
rement  du  coude  (Crim.  rej,  2S  janv.  1876,  aff.  Romei, 
BniJ.  (Tim.,  n"  32);  .,.  dans  le  fait  de  s'asseou^  dans  une 
sail©  d'audiencc  devant  le  juge  en  lui  tournant  le  dos  el  en 
refusanlj  soit  de  se  relourner,  soit  de  quitter  la  balle  (Mont- 
pellier,  14  aoiit  1870,  Journ.  mm.  puhl.^  1872,  n**  273).  Mais 
w  un  sourire  ironique,  un  applaudissement^  un  hausseraent 
des  6paules,  ne  pourraient  raisonnablement,  du  nioins  en 
r^gleg^n^rale,  6tre  inlerpret^s  comme  outrages  par  gesles  ; 
en  presence  de  pareils  faits^  !e  tribunal  devrait^  dans  tousles 
cas,  pour  mettre  sa  decision  a  I  abri  de  la  censure  de  la  cour 
supreme,  relever  avec  soin  les  circonslances  d'oii  pourrait 
s'induire  Trntention  outragcante  et  constater  cette  inten- 
tion "  (Barbier  loc.  cii,:  Crim.  cass.  14  janv.  1881,  alF.  Mo- 
lin,  Biiil.  nim,  n**  10.  V.  flp,  n°  800). 

797.  L-outrage  par  menaces  est  place,  par  Tart.  223, 
sur  la  mfime  lignc  que  I'outrage  par  gestes.  Comme  on  Pa 
expns<5  au  lUp,,  n"  ^01,  la  loi  j»e  fait  aucuiie  distinction 
entre  les  menaces  verbal cs  ct  tes  menaces  par  hrrii,  et  clles 
sont,  par  consequent,  souraises  aux  memes  peines.  Tel  n'est 
pas  I'avis  de  M,  Barbier  ft,  2,  n"  623).  Cet  auteur  fail  obser- 
ver d'abord  que  les  art.  222  el  224  c.  pen,,  dans  leur  an- 
ciim  lexte,  se  bornaienl  a  punir  I'outrage  par  paroles  ^V. 
supiit,  n**  783),  laissant  de  cot6  les  Merits,  alors  oi^me  qu  ils 
auraient  contenu  les  imputations  les  plus  injurieuses.  Or, 
dans  rechelle  des  dfelits,  Voutrage  par  menaces  etait  r^prime 
comme  on  delit  d'ordre  inf^rieur  (V.  I'expose  dt^s  molifs, 
/t^p,  v"  Fonciionnaire  piibiic,  n*  43,  note  1).  En  second  lieu, 
Tart.  10  de  la  loi  du  19  juilL  1791,  d'ou  les  art.  222  et  suiv. 
ont  tir6  leur  originei  ^tait  ainsi  con^u  :  ^*  Les  outrages  ou 
menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  fails  tux  foncLionnaircs 
publics  dans  Fexercice  de  leurs  fonclions,  seront  punis...  », 
L'intention  des  auteurs  du  code  p6nal  n'^tait  done  pas, 
d'apr^s  M.  Barbier,  de  consid^rcr  I'ecrit  comme  un  moyen 
de  perpetration  du  df^ditd'outrage.  La  loi  du  13  mai  1863  n*a 
uas  modifl6  le  texte  des  art,  222  et  224  au  point  de  vue  de 
I'outrage  par  nienaces,  II  est  vrai  toutefois  que,  dans  le  cas 
de  menaces  adressees  par  6crit  non  rendu  public  k  un  ma- 
gistral de  I'ordre  administralif  ou  judiciaire  dans  rexerclce 
ou  k  roccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions,  il  y  aurait  un 
d61it  d*oulrage  :  mais  ce  d61il  lomberait  sous  la  repression 
de  I'art.  222  c.  p6n.  comrae  outrage  par  ecdtnon  rendu  pu- 
blic, et  non  pas  sous  TappUcation  de  Tart.  223,  comme  ou- 
trage par  menaces. 

7!I8.  Si  la  menace  est  faite  par  gestes,  on  pent  mdilT^^- 
remment  qualifier  le  d61it  d* outrage  par  geste  ou  d'outrage 
par  menace,  puisque,  sous  I'une  ou  I  autre  qualification,  le 
d^lit  est  frappe  de  la  m^me  peine.  Mais  si  la  menace  est 
faite  par  paroles  k  un  magistral,  il  importe  de  savoir  si  le 
d^lit  commis  est  un  outrage  par  paroles  ou  un  outrage  par 
menaces;  car,  dans  ce  dernier  cas,  c*est  I'art.  223  qui  est 
applicable  et,  dans  le  premier,  ce  sont  les  penalitts  plus 
graves  ^tablies  par  Tart.  222. 

Ainsi  quon  Fa  fait  observer  au  fi^'p.,  n^  801,  il  n'y  aura 
lieu  d'appliquer  I'art.  222  que  dans  le  sent  cas  oh  la  me- 
nace sera  caracterisee  par  des  paroles  lend  ant  a  inculper 
rhonneur  ou  la  delicatesse  du  magistral  outrage,  c*esl-i- 
dire,  suivanl  la  definition  donnee  par  la  cour  de  cassation 
{V,  supni,  n'  780),  quand  la  menace  sera  formulee  dans 
des  terraes  de  mt^pris  ou  des  expressions  injuricuses  de 
nature  h  diminuer  le  respect  des  citoyens  pour  rautorilA 
morale  du  magistrat  menace  et  outrage  et  pour  le  carac- 
l^re  dont  ii  est  revfelu.  11  est  Evident  que,  dans  ce  cas,  la 
menace,  qui  ne  fait  qu'aggraver  Foulrage,  ne  saurait  I'efl'a- 
cer.  M,  Barbier,  L  2,  n"  624,  fait  en  consequence  observer 
que  la  menace  vcrbale  nest  punissable  en  vertu  dc  Fart. 
223  que  dans  le  seul  cas  ou  Foutrage  est  caract^ris^  par 
la  menace  elle-mfime,  sans  qu'elle  soil  tormuk^e  dans  des 
lermcs  iniurieux  ou  m^prisanls.  Tel  serait  le  fait  par  un 
individu  de  dire  k  un  magislrat  qui  viendrait  Farr^ter  :  «'  Si 
vous  avanceK»  je  vous  lue  I  »  (Comp.  Bordeaux,  28  janv. 
et  13  avr.  183S,  R^p.  n«  802).  —  On  a  cit6  au  Rt^p.,  n"  801, 
un  autre  exemple  d'outrage  par  menace  :  certaiues  paroles 
adressees  4  un  juge  de  paix  qui  avait  ordonne  une  descenle 
sur  lieux.  Get  exemple  elait  fourni  par  ur^  arrft  de  ta  iham- 
brc  criminelle  de  la  cour  de  cassation  du  8  oct.  IMi  (Go;:* 
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des  trib,^  26  oct.  4842);  mats  la  decision  de  cet  air^t  ne 
serait  plus  en  harmonic  avec  la  iurisprudence  qui  a  d^fini  ce 
qu*il  faut  entendre  par  «  paroles  tendant  k  inculper  I'hon- 
neur  ou  la  d^licatesse  ».  On  se  trouve  ici  en  presence 
d'une  menace  formulae  dans  des  lermes  injurieux  et  m6- 
prisants,  et  ce  n'est  pas  la  menace  elle-m^me,  la  menace 
seule,  qui  caract<^rise  le  d61it. 

799.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  R4p.,  n°  802,  11  ne  faut  pas 
confondre  Toutrage  par  menace,  pr^vu  par  les  art.  223  et 
224  c.  p^n.,  avec  les  d^lits  de  menace  d'attental,  de  vio- 
lences ou  de  voies  de  fait  contre  les  personnes,  punis  par 
les  art.  305  k  308,  les  menaces  d'incendie  pr^vues  par  I'art. 
436  et  les  menaces  de  destruction  ou  de  derangement  des 
voies  ferries  pr^vues  par  la  loi  du  15  juill.  1845.  Les  me- 
naces d'attentat,  d'incendie  ou  de  d^raiUement,  quand  elles 
sont  Sorites,  sont  punies  plus  ou  moins  s6v6rement,  sui- 
vant  qu'elles  sont  ou  non  faites  avec  ordre  ou  condition. 
Quand  elles  sont  verbales  ou  quand  elles  sont  ^crites,  mais 
ne  consistent  qu'en  menaces  de  violences  ou  voies  de  fait, 
elles  ne  sont  punissables  qu'autant  qu'elles  sonl  faites  avec 
ordre  ou  conclition.  «  I/oulrage  n'est  pas  lej)ut  de  ces  me- 
naces ;  elles  visent  k  effrayer  la  personne  qui  les  regoit,  k 
exercer  sur  elle  une  contrainte  morale,  ordinairement  dans 
le  but  d'en  obtenir  Taccomplissement  d'un  fait. 

La  peine  est,  dans  tous  les  cas,  la  mSme,  que  les  me- 
naces dont  il  s'agit  soient  adress^es  k  un  simple  parti- 
culier  ou  k  un  agent  de  Tautorit^.  Quand  la  menace  est 
faite  k  un  agent  de  Tautorit^,  on  n'appliquera  les  art.  222 
ou  223  et  suiv.  que  dans  les  cas  ou  les  art.  3f05  et  suiv. 
seront  inapplicables,  c'est-4-dire  quand  il  s'agira  de  me- 
naces d'attentat,  violences  ou  voies  de  fait  contre  les  per- 
sonnes,  d'incendie,  de  destruction  ou  de  derangement  des 
voies  ferries,  qui,  d'une  part,  seront  purement  verbales  et, 
d' autre  part,  ne  seront  pas  accompagnees  d'ordre  ou  de  con- 
dition. £n  efTet,  si  les  menaces  verbales  etaient  accompa- 
gnees d'ordre  ou  de  condition,  les  art.  305  et  suiv.  seraient 
seuls  applicables,  car  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  le  d^- 
positaire  de  Tauloriie  soit  moins  bien  protege  qu'un  simple 
particulier  (V,  les  arrets  cit6s  au  R^.  n»  802.  Conf.  Bar- 
bier,  t.  2,  no  627). 

800.  La  publicity  de  la  menace  ne  semble  pas  pr^vue 
par  les  art.  305  et  suiv.,  qui  se  sont  preoccup^s  de  la  vio- 
lence morale  exerc6e  directement  et  presque  toujours  occul- 
tement  par  le  d^linquant  sur  sa  victime ;  mais  tout  ce  qu'il 
en  faut  oonclure,  c'est  que  la  cir Constance  de  la  publicity  de 
la  menace  est  indifferente  pour  I'application  de  ces  articles. 
«  Ainsi,  dit  M.  Barbier,  loc.  cit,,des  menaces  d'attentat  k  la 
vie  de  certains  magistrats  ou  jur^s  dirigees  contre  eux  par  la 
voie  de  la  presse  pourraient  fort  bien  6tre  atteintes  par  les 
art.  305  ou  306.  La  circonstance  que  le  d^linquant  aurait 
recouru  k  la  presse  pour  commettre  le  d6lit  ne  pourrait 
d'ailleurs,  en  aucun  cas,  avoir  pour  consequence  de  le  faire 
degenerer  en  deiit  de  presse,  puisqu'il  n'y  a  de  deiits  de 
presse  proprement  dits  que  ceux  qui  sont  prevus  par  la  loi 
sur  la  presse,  et  que  cette  loi  ne  renferme  aucune  incrimi- 
nation similaire  k  celle  des  art.  305  et  suiv.  ».  —  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  la  menace  d'attentat  adress^e  par  la  voie 
de  la  presse  avec  la  provocation  directe  aux  attentats.  Le 
premier  delit,  punissable  en  vertu  des  art.  305  et  suiv.  c. 
pen.,  suppose  I'intention  manifestee  par  son  auteur  d'execu- 
ter  lui-meme  sa  menace.  Le  second,  (fui  consiste  dans  la  pro- 
vocation faite  k  autrui  de  commettre  un  attentat  est  un 
deiit  de  presse  prevu  par  les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  29 
iuiii.  1881.  Juge,  en  ce  sens,  c^u'une  cour  d'appel  ne  pent, 
a  r occasion  d'une  poursuite  dingee  pour  menaces  d'atteutat 
envers  les  personnes,  fonder  une  decision  d'incompeteuce 
sur  le  double  motif  que  le  prevenu  ne  paralt  pas  avoir  eu 
rintention  de mettre  ses  menaces  ^execution  et  cue  les  ar- 
ticles de  journal  incrimines  constituent,  en  realite,  des  pro- 
vocations au  meurtre  prevues  par  I'art.  24  de  la  loi  du  29 
juill.  1880,  et  ressortissant  k  la  cour  d'assises  (Grim.  cass. 
8  levr.  1884,  aff.  Lissagaray,  et  le  rapport  de  M.  Gast,  D.  P. 
84.  1 .  305).  Get  arVet  declare  que  u  si  le  deiit  prevu  par  I'art. 
306  c.  pen.  pent  etre  commis  par  la  voie  de  la  presse,  au- 
cune disposition  de  la  loi  du  29  juill.  1881  n'en  attribue, 
dans  ce  cas,  la  connaissance  k  la  cour  d'assises...  ».  La 
cour  de  cassation  aioute,  d'ailleurs,  que  a  en  admettant  meme 
que  reiement  de  fait  (I'intention  de  a  part  du  prevenu  de 


mettre  personnellement  ses  menaces  k  execution],  dont 
I'existence  avait  paru  douteuse  k  la  cour  d'appel  (Paris, 
13  dec.  1883,  meme  affaire,  D.  P.  ibi'L),  fiit  reellementne- 
cessaire  pour  caracteriser  le  deiit  de  menaces  pr^vu  par 
I'art.  306  c.  pen.,  il  ne  pouvaitappartenirqu'aujugedu  fond 
de  reconnaltre  si  la  prevention  satisfaisait  ou  non  k  cette 
condition,  dont  I'absence,  dans  cet  ordre  d'id6es,  aurait  pu 
motiver  une  decision  de  relaxe,  mais  non  une  decision  d'ln- 
competence  ».  G'est  cet  exces  de  pouvoir  qui  a  determine 
la  cassation  de  I'arret  prononce  sur  la  competence. 

801.  M.  Barbier  (t.  2,  n°  628)  fait  encore  observer  que 
la  loi  de  la  presse  ne  contient  pas  d'incrimination  contre 
certaines  menaces  qui  constituent  des  deiits  speciaux  et  de- 
meurent  sous  Tapplication  des  textes  du  code  penal  ou  des 
lois  speciales  qui  les  visenl,  alors  meme  qu'ils  ont  ete  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse.  a  Telles  sont  les  menaces  ten- 
dant k  corrotnpre  les  fonctionnaires  (c.  pen.  art.  179);  les 
menaces  tendant  a entraver  le  libre  exercice  des  cultes(c.pen. 
art.  260) ;  les  menaces  proferees  par  les  meodiants  (c.  pen. 
art.  276) ;  les  menaces  de  mort  faites  dans^  les  circonstances 
prevues  par  Tart.  344  c.  pen.;  les  menaces  tendant  a  en- 
traver la  liberte  des  encberes  ^c.  pen.  art.  412);  les  menaces 
tendant  a  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  I'industhe  ou 
du  travail  (c.  pen.  art.  414  k  415) ;  les  menaces  faites  dans 
les  circonstances  prevues  par  les  art.  6,  7  et  9  de  la  loi  du 
24  mai  1834  sur  les  deten tears  d  armes  ou  de  munitions  de 
guerre ;  les  menaces  en  matiere  electorate  tendant  k  in- 
fluencer  le  vote  »  (D6cr.  2  fevr.  1852,  art.  39). 

B.  —  Outrages  buz  offlciers  miuist^riels,  aux  a^^ents  d^positaires  de  la 
force  publique  ou  aux  citoyens  charges  d'un  minist^re  de  serrioe 
public. 

802.  L'art.  224  c.  pen.,  qui  reprime  les  outrages  adres- 
ses  aux  personnes  comprises  dans  ces  diverses  categories, 
ne  vise  que  ceux  qui  sont  commis  par  paroles,  gestes  ou 
menaces.  On  n'y  retrouve  pas  la  mention  ajoutee  par  la  loi 
du  13  mai  1863,  dans  Tart.  222,  k  regard  des  magistrats  ou 
jures,  de  I'outrage  par  ecrit  ou  dessin  noo  rendus  publics. 
Un  amendement  ay  ant  pour  objet  de  faire  etendre  Tart.  224 
k  I'outrage  par  ecrit  ou  par  dessin  a  meme  ete  repousse 
(Rapport,  D.  P. 63.  4.  89,  note,  n^"  86).  Ainsi  Tart.  224  a  con- 
tinue, depuis  la  loi  de  1863,  k  ne  viser  que  les  outrages  par 
paroles,  gestes  ou  menaces.  11  en  resulte  que  les  outrages 
par  ecrit  ou  par  dessin,  adresses  aux  personnes  visees  par 
Tart.  224,  n'etaient  punissables,  avant  la  loi  de  1881,  que 
lorsqu'ils  tombaient  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  et  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui 
qu'autant  qu'ils  remplissent  les  conditions  prevues  par  les 
art.  31  ou  33,  §  1,  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  Dans  le  cas 
contraire.  c'est-i-dire  s'ils  ne  constituent  pas  des  diffama- 
tions  ou  injures  rendues  publiques  par  Tim  des  moyens  de 
publication  determines  par  ladite  loi,  ils  ne  sont  que  des 
contraventions  d'injures  simples,  punies  des  peines  edictees 
par  l'art.  471  c.  pen. 

803.  Ainsi  qu'oo  Ta  vu  au  R^p,  n^  789,  Tart.  224  c.  pen. 
ne  dit  pas,  comma  le  fait  l'art.  222,  que  les  paroles  doivent 
etre  de  nature  k  inculper  I'honneur  ou  la  deiicatesse  de  la 
personne  outragee.  Nous  avons  pense,  neanmoins,  que  la  loi 
ne  devait  pas  se  montrer  plus  severe  a  regard  des  outrages 
commis  envers  les  personnes  designees  dans  l'art.  224  qu'^ 
regard  des  outrages  envers  les  magistrats  ou  les  lures. Cette 
opinion  n'a  pas  prevalu.  La  jurisprudence  decide  aue 
Tail.  224  n'exige  pas,  k  la  difference  de  Tart.  222,  que  les 
paroles  desquelies  ressort  le  deiit  d'outrage  soient  de  nature 
k  inculper  Tbonneur  ou  la  deiicatesse  de  Tagent  outrage,  et 
laisse  aux  tribuoaux  un  pouvoir  d'appreciation  souveraine 
sur  la  portee  et  les  consequences  des  paroles  prononcees 
(Paris.  2  janv.  1868,  aff.  Robinet  et  Laurent,  D.  P.  70.  5. 
280:  Poitiers,  1««  juill.  1883,  aff.  La  Roche-Saint-Andre. 
D.  P.  83.  2.  177).  II  a  ete  juge,  notamment,  par  application 
de  cette  regie,  que  les  ens  :  «  A  bas  la  police!  k  bas  la 
rousse  !  »  proferes  contre  des  sergents  de  ville  et  des  ins- 
pecteurs  de  police,  renireni  dans  la  classe  des  outrages  re- 

§  rimes  par  rart.  224  (Arret  precite  du2  janv.  1850.  V.  aussi 
ans  le  meme  sens  :  Pau,  7  avr.  1859,  alf.  Dupont,  D.  P.  67. 
2.  199;  Bordeaux,  28  fevr.  1867,  aff.  Bernard,  D.  P.  67.  2. 
199,  cites  suprd^  v«  Gendarme,  n®  43). 
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804.  La  Jurisprudence  a  consid^r^  comme  un  outrage 
par  paroles  caract^risd,  dans  les  termes  des  art.  224  et  225  c. 
pen.;  I®remp6chement  apport6  k  la  legon  d'un  professeur 
au  moyen  de  hu^es,  de  vociferations,  d'interpellations  ou 
d'un  bruit  quelconque  destine  ^  couvrir  les  paroles  de  I'orateur 
(Paris,   8   mai  i856,  aff.   Roland,   D.  P.  56.  2.  i48) ;  — 
2*  Le  fait  d'un  individu  qui,  se  pr^sentant  au  bureau  de 
renregistrement  pour  y  acquitter  une  amende,  refuse  de  se 
tenir  d^couvert  et  dit  au  receveur,  en  presence  des  personnes 
qui  s'y  trouvent,  qu'il  est  trop  petit  pardon  pour  le  forcer  k 
rester  d^couvert,  qui,  enfin,  iorsque  le  receveur  lui  annonce 
qu'il  r6dige  un  proc6s-verbal  centre  lui,  lui  r6pond  :  «  Je  me 
f...  devotre  proc^s-verbal !  » (Poitiers,  17  f6vr.  1858,   aff. 
Gu6rin,  D.  P.  58.  2.  171);  ~  3»  Le  fait  d*avoir  traits  de 
«  voleurs  »  les  membres  d'une  association  syndicale  institute 
pour  le  curage  d'une  riviere,  dans  une  discussion  engagee  au 
sein  du  conseil  municipal  sur  les  operations  auxquelles  elle 
s'est  livr^e,  et  en  presence  des  memnres  de  cette  association 
presents  k  la  stance  coinme  conseillers  (Trib.  Cb&tillon-sur- 
Scine,  29  mars  1866,  aff.  N...,  D.  P.  66.  3.  48) ;  —  40  Le 
fait  d'avoir  dit  au  client  dun  avou^,  apr^s  avoir  appliqu6  k 
celui-ci,  en  le  d^signant  du  geste,  les  ^pitb^tes  d'  <i  kne  » 
et  de  f<  bdte  »  :  «  Je  ne  comprends  pas  que  vous  laissiez  con- 
duire  vos  affaires  par  un  tel  bomme  »  (Grim.  cass.  2  fevr. 
1871,  aff.  Anriffal,  D.  P.  71.  1.  71);  —  5°  L'appellation  de 
«  crapule  »,  adress^e  publiquement  k  Tune  des  personnes 
designees  dans  les  art.  222  et  suiv.  c.  p^n.,  notamment  k 
un  ofOcier  de  Tarm^e  (Al^cr,  2mars  1877,  aff.  Garon,  D.P. 
78.  2.  256) ;  —  6®  Le  fait  a  adresser  publiquement  k  un  fonc- 
tionnaire  public  P^pitbete  de  «  souteneur  de  illles  »  (Alger, 
27  oct.  1877,  aff.  Mohamed  ou  Ramdan  Said,  D.  P.  79.  5. 
330) ;  —  7*  Le  fait  de  crier :  «  A  bas  les  crocheteurs  I  «,  sur 
le  passage  d'agents  de  police  qui  accompagnaient  des  re- 
ligieux  expuls^s,  apr^s  avoir  cooper^  k  I'ouverture  des  portes 
et  cellules  de  retablissement  de  ces  religieux  (Paris,  20  janv. 
1881,  aff.  Leroy  de  la  Bri6re,  D.  P.  83.  2.  213);  —  8«  Le  fait 
d*un  individu  qui,  mis  en  6tat  d'arrestation  pour  ivresse 
maaifeste,  a  traits  Tagent  de  police  proc^dant  k  cette  ar- 
Testation  de  «  l&cbe,  faineant,  cr^ve  de  faim  »  (Douai,  21 
mars  1883,  aff.  Faucompret,  D.  P.  83.  2.  166);  —  9»  Le 
fait  de  dire  publiquement :  «  Vous  n'^tes  qu'un  drdle !  »  k 
nn  commandant  de  sapeurs-pompiers  dans  Texercice  ou  k 
Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions  (Toulouse,  29  juin 
1892,  aff.  Martimor,  D.  P.  93.  2.  41). 

805.  Mais,  bien  entendu,  le  d^iit  n'existe,  dans  tons  les 
cas,  que  8*il  y  a  intention  d'outrager  ^V.  suprd,  n^  722). 
Aussi  a-t-il  et^  jug^  :  1^  que  la  proposition  d'une  r^com- 

{>ense  adress^e  secr^tement  k  un  fonctionnaire  public  pour 
'engager  k  faire  un  acte  contraire  k  son  devoir,  si  elle  a  pu 
et  dCL  blesser  sa  d^licatesse,  ne  pent  n^anmoins  6tre  quali- 
fi^  d'outrage  dans  le  sens  de  I'art.  224  c.  p^n.,  alors  que 
celui  qui  Ta  faite  n'avait  d'autre  but  que  de  se  rendre  ce 
fonctionnaire  favorable,  et  qu'il  n'en  est  r^sult^  aucune  at- 
tetnte  a  I'honneur  et  k  la  consideration  de  celui-ci  (Grim, 
rej.  25  janv.  1866,  aff.  Laferri6re,  D.   P.  66.  1.  235);  — 
2«  Que   I'individu  qui  s'empare  d'un  proc^s-verbal  r^digd 
centre  lui,  et  dont   le   ^arde  cbampdtre  ^tait  porteur,  ne 
commet  point,  par  ce  fait,  en  Tabseuce  d'intention  d^lic- 
tueuse,  le  d^lit  d'outrage  par  gestes    envers   un   garde 
champdtre    dans  Texercice  ou   k  Toccasion  de  ses  fonc- 
tions (Nimes,  6  avr.  187(),  aff.  Brahle,  D.  P.  77.  2.  51);  — 
3^  Que  le  d^lit  d'outrage  envers  les  agents  de  la  force 
publique  dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de  Texercice  de 
leurs  fonctions  n'existe  pas,  lorsqu'il  r^sulte  de  la  preven- 
tion que  les  pr^venus  ne  se  sent  livr^s  envers  les  agents 
k  aucune  menace  ni  k  aucun  geste  precis  dont  on  puisse 
determiner  le  caract6re  et  la  portee  au  point  de  vue  deiic- 
tueux,  que  les  paroles  qu'ils  ont  adress^es  k  ces  agents, 
prises  dans  leur  sens  propre,  n'avaient  rien  d'outrageant, 
c'est- It-dire  rien  qui  impliqu4t  diffamation,  injure,  invec- 
tive, mepris  ou   moquerie.  et  qu'elles  avaient  pour  but 
unic{ue  d'accentuer  de  la  voix  la  resistance  passive  et  non 

funissable  opposee  ^Texecution  d*une  mesure  prescrite  par 
autorite  (dans  Tespece  Tinstallation  d*une  institutrice 
lalque  dans  la  maison  d*ecole) ;  que  le  deiit  d 'outrage  en- 
vers un  agent  de  la  force  publique  dans  Texercice  ou  k 
Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions  existe,  au  contraire, 
Iorsque  la  prevention  etablit,  k  la  charge  de  1  inculpe,  des 


I  paroles,  des  gestes  et  des  menaces  qui  r^veient  Tintention 
a'offenser  cet  agent  et  qui  sont  de  nature,  par  lemepris  jete 
sur  la  personne  de  ce  dernier,  alors  qu'il  exercjait  ses  func- 
tions, k  diminuer  le  respect  di!^  k  son  autorite  morale,  autant 
gu'au  caractere  dont  il  est  revetu  (Dijon,  16  oct.  1890,  aff. 
hapuy- Laurent  et  Lamarque,  D.  P.  91 .  2.  149). 
806.  On  s'est  demande  si  la  declaration  d'un  deiit  ima- 
ginaire  faite  k  un  agent  de  la  force  publique  constilue  par 
elle-m6me  le  deiit  d' outrage  envers  ce  dernier.  Plusieurs 
auteurs  Tout  resoiue  negativement  (V.  Blanche,  Etudes  pra- 
tiques surle  code  p^nalj  t.  4,  n«  109;  Ghauveau  et   Faustin 
H61ie,  Th^orie  du  codep^nal,  5«  6d.,  t.  3,  n«  978;  Garraud, 
Traiti  tMorique  et  pratique  du  droit  pinal  francais,  t.  3, 
n»  417,  p.  568).  «  Gomment,  dit  ce  dernier  auteur,  ime 
denunciation  mensongere,  congue  en  termes  respectueux  et 
ne  contenant  aucune  expression  ou  imputation  offensante, 
serait-elle  de  nature  k  constituer  un  outrage  par  paroles,  si 
elle  etait  faite  verbalement,  un  outrage  par  ecrit  non  rendu 
public,  si  elle  etait  faite  par  ecrit?  LaqualiGcation  d'outrage 
par  parole  ou  par  ecrit  ne  peut  etre,  en  effet,  altribuee,  par 
voie  d'induction  et  de  raisonnement,  k  une  denonciation  qui 
est  formuiee  dans  des  termes  n'ayant  eux-memes  rien  d'ou- 
trageant ».  La  jurisprudence  parait  admettre,  k  cet  egard,  ime 
distinction  dej^  indiquee  au  K^.  n^  681.  La  solution  depen- 
dra  de  I'intention  du  denonciateur  :  Toutra^e  existera  Iors- 
que le  but  qu'il  s'est  propose  etait  de  se  jouer  des  agents 
auxquels  il  a  fait  la  denonciation  mensongere,  en  les  enga- 
geant  dans  des  recherches  frustratoires  dont  le  resultat  ae- 
vait  etre  une  perte  de  temps  et  peut-etre  la  moquerie  chez 
les  temoins  de  leurs  vains  efforts ;  au  contraire,  il  n'y  aura 
point  deiit  d'outrage  si  cette  intention  faisait  defaut.  Ainsi, 
plusieurs  arrets  ont  decide  que  la  denunciation  d'un  deiit 
qu'on  salt  ne  pas  exister,  faite  k  la  gendarmerie,  avec  in- 
tention de  provoquer  de  sa  part  des  recherches  et  des  de- 
marches frustratoires  constitue  le  deiit  d'outrage  puni  par 
I'art.  224  c.  pen.  (Aix,  !•'  juin  1870,  aff.  Barbaroux,  D.  P. 
70.  2.  202;  Douai,  29  avr.   1874,  aff.  Fouillon,  D.  P.  75.  2. 
3;  Poitiers,  1"  juill.  1883,  aff.  La  Roche-Saint- Andre,  D.  P. 
83.  2.  117).  Aux  termes  de  ce  dernier  arret,  Fintention  cou- 
pable  resulte,  en  pareil  cas,  de  ce  que  le  prevenu  n'a  pu  se 
meprendre  sur  le  resultat  de  ses  demarches,  ni  en  ignorer 
les  suites.  Au  contraire,  il  a  ete  ju^e  que  la  denonciation  k 
la  gendarmerie  d'un  deiit  qu'on  sait  ne  pas  exister  ne  sau- 
rait  constituer  le  deiit  d'outrage  puni  par  Tart.  224  c.  pen., 
s'il  apparatt  que  le  prevenu  n'a  pas  eu  Tintention  d'outra- 
ger  raf?ent  inutilement  mis  en  mouvement  par  cette  denun- 
ciation (Douai,  20  mara  1883,  aff.  Despicht,  D.  P.  83.2.177; 
Paris,    13  janv.   1892,  aff.  Lucet,  D.  P.    92.  2.   117);  ... 
si  Tagent  n'a  pas  ete  directement  appeie  par  le  prevenu  k 
constater  le  pretendu  deiit  (Arrdt  precite  du  20  mars  1883); 
...  ou  si  la  gendarmerie  n'a  pas  ete  mise  en  mouvement  par 
le  declarant  iui-mdme  (Trib.  corr.  Fontainebleau,  4  oec. 
1891,  aff.  Lucet,  D.  P.  92.  2. 117.  V.  aussi  :  Golmar,  31  mai 
1857,  aff.  Brassel,  D.  P   58.  2.  67;  BesanQon,  31  mai  1871, 
aff.  Garon,  D.  P.  73.  2.  53;  Orleans,  23  fevr.  1886,  aff.  Pa- 
ret,  D.  P.  92.  2.  1 17).  Dans  les  especes  sur  iesquelles  ont 
statue  ces  derniers  arrets,  il  s'agissait  de  denunciations  faites 
k  des  magistrats.  II  y  avait,  des  lors,  un  motif  special  pour 
aue  rincmpation  d'outrage  ne  filt  pas  admise :  c  est  qu'une 
aenonciation  mensongere  ne  saurait  evidemment  porter  at- 
teinte  k  Thonneur  ou  k  la  deiicatesse  du  magistrat  qui  la 
regoit,  ce  qui  rend  impossible,  en  pareil  cas,  I'application 
de  i'art.  222  c.  pen.  (V.  suprd^  n»  779). 

§  5.  —  Dans  quelles  circonstances  Toutrage  est  repute  commis 
«  dans  I'exercice  des  (onctions  »  ou  «  k  1  occasion  de  I'ezercice 
des  fonctions  h  (Rip,  n«*  690  et  suiv.  et  759  et  suiv.). 

807.  Pour  que  Toutrage  soit  punissable  envertu  ducode 
penal,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  ete  commis  envers  une  des 
personnes  publiques  visees  par  les  art.  222  et  suiv. ;  il  faut 
qu'il  ait  ete  fait  k  cette  personne  dans  I'exercice  ou  k  I'occa- 
sion  de  I'exercice  de  ses  fonctions.  Bien  que  la  penalite  soit 
dans  tons  les  cas  la  meme,  il  faut  distinguer  ces  deux  cir- 
constances avec  soin.  Si  la  personne  outragee  etait  dans 
I'exercice  meme  de  ses  fonctions,  il  importe  peu  que  Tou- 
trage  se  soit  produit  k  1' occasion  de  la  fonction  ou  a  I'occasion 
de  faits  d'ordre  prive;  car  c'est  la  dignite  de  la  fonction  q^ie 
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la  loi  protege,  et  Tint^r^t  public  dont  elle  veut  assurer  le 
service  sans  trouble  (V.  supra,  n»  729  et  R^p,  n®»  689  et  759  ; 
Grim.  cass.  27  aoiit  i858,  Bull,  crim,,  n^  241,  et  Grim.  rej. 
30  dec.  1858,  Bull,  crim.,  n^  326).  —  Juge,  en  ce  sens,  que 
Tart.  222  c.  p^n.  «  a  pr^vu  tout  k  la  fois  et  soumis  &  la 
mSme  disposition  penale  les  outrages  faits  avec  ou  sans 
publicity  a  des  magistrats  de  I'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire  dans  Texercice  de  ieurs  fonctions  et  ceux  qui  leur  sont 
faits  seulement  k  T  occasion  de  cet  exercice ;  que  ces  deux 
genres  d'outrage  ont  cependant  des  caract^res  diff6rents ; 
que  les  premiers,  quoique  commis  dans  T  exercice  des  fonc- 
tions du  maj^istrat  insults,  peuvent  Stre  strangers  k  ces 
mdmes  fonctions  et  ne  concerner  que  sa  vie  priv^e ;  que  les 
seconds  ont  toujours  rapport  k  des  faits  relatifs  k  ses 
fonctions  ou  k  sa  quality;  que  ceux-ci  ne  peuvent  nuire 

Si'k  la  d^licatesse  ou  k  Phonneur  du  magistrat;  que  ceux- 
n'atteignent  pas  seulement  la  personne  du  fonctionnaire, 
mais  blessent  aussi  et  essentiellement  Taulorit^  mdme  qu'il 
exerce  et  la  loi  dont  il  est  en  ce  moment  Torgane,  en  m^me 
temps  qu'ils  jettent  le  d^sordre  dans  un  service  d'int^rSt 
public  (Grim,  cass,  20  mars  1875,  ail.  Gilon,  D.  P.  75.  1. 
385). 

808.  Un  autre  int^rdt  de  la  distinction,  signal^  par  ce 
mdme  arr^t,  et  qui  est  moins  appreciable  aujourdliui,  c'est 
que  les  lois  de  la  presse  ont  plus  ou  moins  restreint  i'appli- 
cation  des  art.  222  et  suiv.,  en  ce  qui  concerne  les  ou- 
trages k  Toccasion  de  I'exercice  des  fonctions,  tandis  que, 
relativement  aux  outrages  dans  I'exercice  des  fonctions,  ces 
mftmes  articles  ont  toujours  conserve  toute  leur  vigueur  re- 
pressive. En  eitet,  sous  Tempire  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25 
mars  1822,  qui  punissait  les  outrages  faits  aux  fonction- 
naires  public?  k  raison  de  leur  quality,  quand  ces  outrages 
avaient  M  commis  publiquement,  la  jurisprudence  con- 
sid^rait  les  art.  222  et  suiv.  c.  p^n.  conune  abrog^s  tacite- 
ment  k  regard  des  outrages  commis  «  k  Toccasion  de 
Texercice  des  fonctions  »,  la  disposition  de  I'art.  6  de  la 
loi  de  1822  etant  seule  applicable  k  ces  d^lits  (V.  R^p., 
n*  701).  AujourdTiui  encore  on  a  vu  que,  suivant  une  doc- 
trine soutenue  notamment  par  M.  Barbier,  les  art.  222  et 
suiv.  sont  tacitement  abroges  par  les  art.  31  et  33,  §  1,  de  la 
loi  du  29  juill.  1881,  en  ce  qui  concerne  les  outrages  par 
paroles  commis  publiquement  et  susceptibles  de  constituer 
une  diffamation  ou.une  injure  k  raison  de  la  fonction  ou  de 
la  (pialite ;  nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  est  con- 
traire  k  cette  doctrine  (V.  supra,  n»  733).  Toutefois,  la 
distinction  que  la  juri^^prudence  etablit  entre  la  diffamation 
et  rinjure  a  raison  de  la  fonction  ou  de  la  quality,  et 
Toutrage  par  paroles  commis  publiquement  dans  Fexercice 
des  fonctions,  distinction  qui  n'est  pas  toujours  facile  k 
saisir  en  fait,  conserve  encore  un  certain  int^rdt,  au  point 
de  vue  de  Tapplication  respective  des  art.  222  et  suiv.  c. 
p^n.,  et  des  articles  pr^cit^s  de  la  loi  sur  la  presse,  k  ladis- 
tiuction  primordiale  entre  les  outrages  dans  I'exercice  des 
fonctions  et  les  outrages  k  Toccasion  de  Texercice  des  fonc- 
tions. 

809.  —  I.  Outrages  ADRBssis  et  re^us  dans  l'bxercicb 
DBS  fonctions.  —  Daus  quels  cas  pourra-t-on  dire  qu'un 
magistrat  ou  un  fonctionnaire  de  la  cat^gorie  de  ceux  que 
vise  Tart.  224  a  ete  outrage  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions? 

Pour  qu'il  y  aitd^lit  d'outrage  «  dans  Fexercice  des  fonc- 
tions »,  quatre  conditions  sont  n^cessaires,  mais  sufiisantes ; 
il  faut  :  1»  que  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  outrag6 
soit  invest!  de  ses  fonctions  par  Tautorite  sup^rieure  comp^- 
tente;  2^  qu'il  se  trouve  sur  un  point  du  ressort  dans  lequel 
il  a  qualite  pour  exercer  ses  fonctions;  3^  qu'il  accomplisse 
im  acte  tenant  k  son  minist^re ;  4^  que  sa  quality  soit  connue 
del'auteur  de  Toutrage. 

810.  —  !•  Investiture.  —  11  faut  d'abord  que  la  personne 
outrag^e  soit  v^ritablement  investie  de  la  quality  de  ma- 
gistrat ou  de  fonctionnaire.  II  faut  done  qu'elle  ait  ete 
promue  k  la  fonction  publique  permanente,  ou  k  Tem- 
ploi  momentane  qu'elle  exerce,  par  Tautorite  superieure 
mstitu6e  pour  nommer  k  cette  fonction  ou  k  cet  emploi. 
Mais  que  faut-il  decider  pour  le  cas  oh  cette  nomination 
serait  ilMgale? 

On  admet,  d*une  faQon  g^n^rale,  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  Texercice  legal  et  Fexercice  illegal  des 


fonctions,  et  que  respect  est  d6  k  toute  fonction  qui  est 
exercee  avec  une  regularity  apparente,  en  vertu  d'une  no- 
mination faite  par  Tautorite  superieure,  sauf  aux  interess^s 
k  discuter  devant  le  juge  competent  la  validite  des  actes 
emanes  decelui  qui  est  revet u  de  cette  fonction  (Grim.  cass. 
26  juinl851,  alT.  Uueyroy,  D.  P.  51.  1.  210,  et  Hd/*.  n«  687-3»; 
Grim.  cass.  5  avr.  1860,  alT.  Pinsart,  D.  P.  60.  1.  247.  Conf. 
Barbier,  t.  2,  n<>  641). 

II  a  ete  juge,  toutefois,  que  Toutrage  adresse  k  un  fonc- 
tionnaire public  dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de  rexercice 
de  ses  fonctions  n'est  pas  punissable  comme  tel  si  Toffense 
se  trouvait  iliegalement  investi  des  fonctions  k  I'occasion 
desquelles  ont  ete  proferes  centre  lui  les  propos  dont  il  se 
plaint ;  et  qu'il  appartient  au  tribunal  correctionnel  de  sla- 
tuer,  en  pareil  cas,  sur  I'exception  tiree  de  Tiliegalite  de 
rexercice  desdites  fonctions  par  le  plaignant ;  que,  specia- 
lement,  ne  pent  etre  considere,  comme  fait  a  un  fonctionnaire 
public,  Toutrage  adresse  k  un  greffier  de  justice  de  paix,  k 
raison  des  fonctions  d'adjoint  au  maire  auxquelles  il  a  ete 
nomme  par  Tautorite  superieure,  et  qu'il  n'a  pu  legalement 
exercer  en  conservant   ses  fonctions  de  grellier  (Nimes, 

15  mars  1871,  aft.  Gabeillac,  D.  P.  71.  2.  29).  Nous  avons 
critique  cette  decision  (D.  P.  71.  2.  29,  note  1),  qui  nous  a 
paru  en  contradiction  avec  le  principe  admis  par  la  juris- 
prudence (V.  aussi  Barbier,  loc,  cit.). 

81 1 .  Quant  k  la  prestation  de  serment,  elle  n'est  pas  ne- 
cessaire  pour  assurer  au  magistrat  ou  fonctionnaire  la  pro- 
tection des  art.  222  et  suiv.  Juge,  en  ce  sens,  que  le  ci- 
toyen  promu  k  un  emploi  public  qu'il  exerce  ostensiblement 
et  sous  Tautorite  du  Gouvernement,  dans  le  cas  ou  il  n'au- 
rait  pas  prete  serment  et  ou,  par  suite,  il  ne  pourrait  dres- 
ser des  proces-verbaux  ayant  force  probante,  n'en  est  pas 
moins  un  fonctionnaire  public,  protege,  en  cas  d'injures 
pour  faits  relatifs  k  ses  fonctions,  par  Tart.  19  de  la  loi  du 
17mail819  (Arrets  des  26  juin  1851  et  5  avr.  1860,  cites 
supra,  n«  810.  Gonf.  Barbier,  t.  2,  n*  641). 

812.  En  ce  qui  concerne  les  officiers  municipaux,  iietait 
de  regie  autrefois  quMls  n'etaient  regulierement  investis  de 
Ieurs  fonctions  qu'a  partir  de  leur  installation.  Mais  depuis 
le  decret  du  5  sept.  1870,  qui  a  aboli  le  serment  politique 
et,  par  suite,  la  ceremonie  de  I'installation,  ces  fonction naires 
tiennent  leur  investiture  du  seul  fait  de  leur  nomination  par 
Taulorite  competente  et  de  leur  acceptation  constatee  par 
une  prise  de  possession  (V.  D.  P.  75.  1.  329,  note).  II  a  ete 
juge,  en  consequence,  que  I'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822 
est  applicable  k  Toutrage  verbal  adresse  publiquement  dans 
la  salle  de  la  mairie  k  un  maire  nomme  par  decret  et  regu- 
lierement avise  de  sa  nomination,  au  moment  oil  il  venait 
de  prendre  possession  effective  de  ses  fonctions  (Grim,  rej., 
19  nov.    1874,  aff.  S...,  D.  P.  75.  1.  329). 

813.  Si  le  magistrat  oule  fonctionnaire  avait  cesse  d'exer- 
cer  ses  fonctions  au  moment  od  Toutrage  est  commis,  il 
pourrait  encore  etre  Question,  k  son  egard,  d'outrage  k  I'oc- 
casion de  I'exercice  aes  fonctions  (V.  infrA,  n<»  8^3),  mais 
non  pas  d'outrage  dans  I'exercice  des  fonctions.  Toutefois, 
aux  termes  d'un  arret,  il  suffit,  pour  constituer  Toutrage 
dans  rexercice  des  fonctions,  que  I'outrage  ait  ete  adresse 
pendant  cet  exercice,  bien  qu'il  ne  soit  parvenu  au  fonc- 
tionnaire outrage  que  lorsque  cet  exercice  avait  cesse  (Be- 
sangon,  9  dec.  1882,  aff.  Debief,  D.  P.  83.  2.  42). 

814.  —  2®  Ressort.  —  «  Quand  le  magistrat  ou  le  fonc- 
tionnaire agithors  de  son  ressort,  dit  Gbassan,  t.  1,  n«  568, 
ce  n'est  pas  im  defaut  de  competence  ou  de  juridiction  qui 
pent  lui  etre  oppose,  c'est  un  defaut  absolu  de  droit  et  de 
qualite  »  (Gonf.  Barbier,  t.  2,  n^*  640).  Mais,  dans  T^tendue 
de  ce  ressort,  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  doit  6tre  con- 
sidere  comme  etant  dans  i'exercice  de  ses  fonctions,  par- 
tout  od  il  se  trouve  au  moment  od  il  accomplit  un  acte 
tenant  auxdites  fonctions,  et  non  pas  seulement  quand  11 
accomplit  cet  acte  dans  le  lieu  destine  k  Texercice  de  ses 
fonctions  ou  dans  le  local  ordinaire  oil  est  le  siege  de  son 
administration  (Ghassan,  t.  1,  n^  567). 

Ainsi  doivent  etre  consideres  comme  commis  dans  Texer- 
cice  des  fonctions  :  1^  les  outrages  adresses  k  un  magistrat 
dans  son  domicile  prive,  au  moment  od  il  y  donne  audience 
aux  officiers  ministehelsou  aux  plaideurs(Req.  28d^c.  1807, 
R^p.  n<»  763;  Grim.  rej.  17  nov,  1808,  R^p.  n<»  691 ;  Grim.  rej. 

16  aotUt  1810,  Rdp.   n^  764.  —  Contra  :  Bourgea,  6  mars 
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1807,  R^.  n*»  690.  Comp.  Barbier,  t.  2,  n"  636) ;  —  2^  A  un 

jnagistrat  sup  les  lieux  oti  il  s'est  transports  pour  procSdep 

k  une  enqufite  civile  ou  i  un  acte  d*in formation  (Grim.  rej. 

17  therm,  an  10,  R^.  n^  691) ;  —  S*  Au  commissaire  de  police 

dans  une  reunion  publique  qu*il  est  charg6  de  surveillep 

(Crim.  cass.  4  juill.  1833,  ft^p.  n**  760,  7  sept.    1849,  aff. 

Gnglant,   D.  P.   50.    5.   376);   —    4«  Au  maire,  pendant 

qu'il  preside  une  stance  du  conseil  municipal  (Grim.  rej. 

20  juill.  1866,  aff.  Cohon,  D.  P.  66.  5.  374;  Grim.  cass.  23 

nov.  1871,  aff.  Berthet,  D.  P.  71.  1.  355.  V.  supra,  n^  741), 

...  mdme  quand  il  attend,  dans  une  salle  de  la  mairie,  les 

conseillers  municipaux  convoqu6s  par  lui  (Grim.  cass.  20 

mars  1875,  aff.   Gilon,  D.  P.  75.  i.  385);...  mais  non  pas 

ouand,  apres  la  levSe  de  la  stance  du  conseil  municipal,  il 

sentretient  avec  des  conseillers  sur  cette  stance,  dans  la 

salle  redevenue  publique  (Bourges,  31  juill.  1874,  aff.  G..., 

D.  P.  74.  2. 172);  quand  il  preside  une  stance  du  conseil  de 

fabrique  (Grim.  cass.  28  aoilt  1823,  R^.  n°  766;  8  raai  1869, 

aflf.  Constance,  D.  P.  70.  1.  93);  quand  il  est  appeU  avec  le 

sous-pr6fet  k  concouriraux  operations  du  conseil  de  revision 

de  I'armSe  territoriale  (Grim.  rej.  12  mars  1875,  aff.  Mala- 

gr6,  D.  P.  75.  1.  385);  quand  il  accompagne  les  commis- 

saires  classificateurs  des  propri6t6s  pour  les  impdts  (Grim. 

cass.  28  f6vr.  1828,  Rdp.  n«  693-3»);...  mais  non  quand  il 

accompagne  les  contrdleurs  des  contributions  directes  dans 

rop6ralion  du  recensement  des  portes  et  fenfetres  (Poitiers, 

19  ianv.  4842,  R^p,  n«»  694  et  711-2'>) ;  ■—  5«  Aux  agents  de 

la  force  publique  dans  tons  les  lieux  oil  ils  se  trouvent 

Sour  assurer  I'exScution  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances 
e  rautorit6  publique,  des  mandats  de  justice  ou  des  juge- 
ments,  et  notamment  pour  remplir  une  mission  de  surveil- 
lance k  eux  confine  (Grim.  cass.  4  mars  1808,  R^  v«  Rd- 
bellion,  no  35-2<>.  V.  toutefois,  Pau,  31  juill.  1857,  aff.  De 
N...,D.  P.  58.  2.  209) ;  —  6*  A  plus  forte  raison,  au  procureur 
de  la  RS publique,  quand  il  donne  audience  au  parquet,  c'est- 
k-dire  dans  le  lieu  sp6cialement  affects  k  Texercice  de  ses 
fonctions  (Grim.  rej.  21  nov.  1884,  aff.  Bellamy,  D.  P.  85. 
1.  336). 

815.  —  3°  Acte  tenant  aux  fonctions,  —  Pour  que  les 
art.  222  et  suiv,  c.  p6n.  soient  applicables,  il  faut  que  le 
Qiagistrat  ou  le  fonctionnaire,  au  moment  oh  Toutrage  est 
commis  en  vers  eux,  soient  occup^s  k  Taccomplissementd  un 
acte  rentrant  par  sa  nature  dans  les  attributions  qui  leur 
sent  confines  (V.  les  arrets  cit^s  supra,  n<»  814). 

Est  commis  dans  Texercice  des  fonctions  Toutrage  adress^ : 
1*  k  des  agents  d6positaires  de  la  force  publique,  no- 
tamment k  des  gendarmes,  au  moment  oti,  en  execution 
d'un  jugement  de  condamnation  k  Temprisonnement,  ils 
se  pr6sentent  k  la  porte  d'une  maison  pour  arr6ter  le  con- 
damn6  qui  s'y  6taitr6fugi6  (Grim.  rej.  23  d6c.  1880,  aff.  Le- 
febvre,  li.  P.  81. 1.392);  —  2«  A  un  commissaire  de  police 
affissant  par  ordre  de  ses  chefs,  k  I'effet  de  prot6ger,  sur  la 
plainte  d  un  p6re  de  famille,  une  jeune  fille  contre  les  per- 
secutions et  les  insultes  que  le  prevenu  dirigeait  contre  elle 
(Grim.  rej.  29  juin  1883,  aff.  Armenliers,  D.  P.  84.  1.  308); 
—  3<»  Par  un  notaire  envers  un  procureur  de  la  R6publique 
devant  lequel  il  comparait  pour  r^pondre  de  faits  qui  font 
I'objet  d'une  poursuite  disciplinaire  (Grim.  rej.  21  nov. 
1884,  aff.  Bellamy,  D.  P.  85.  1.  336);  —  4*  A  un  notaire, 
quand  il  donne,  aux  parties  int^ress^es,  sur  leur  requisition, 
lecture  d'un  testament  mystique  dont  il  est  d^positaire  et 
dont  il  a  r§dig6  Tacte  de  suscription  (Grim.  cass.  22  juin  1809, 
H^.  n°*  687 -2'0.  —  Au  contraire,  n'est  pas  commis  dans 
Texercice  des  fonctions,  Toutrage  fait  a  un  adjoint  dans 
une  stance  du  conseil  municipal  pr^sid^e  par  le  maire 
(Grim.  rej.  10  mai  1845,  aff.  Freslon,  D.  P.  45.  4.  410.  V. 
toutefois,  Grim.  cass.  16  f6vr.  1889,  aff.  Boulais,  D.  P.  90. 
1.  188);...  ou  k  un  avou6  quand  il  assiste  k  une  r6union 
de  cr6anciers  dans  un  ordre  amiable,  car,  en  pareil  cas,  il 
ne  repr6sente  par  son  client  en  quality  d'officier  minisl6riel, 
mais  comme  un  simple  mandataire  (Grim.  cass.  28  mars 
4879,  aff.  Wisner,  et  sur  renvoi,  Dijon,  14  mai  1879,  D.  P. 
79.  1.  275).  II  a  6t6  jug6,  dans  le  m6me  sens,  que  lorsqu'un 
magistrat,  appel6  k  d6poser  devant  un  tribunal  correction- 
nel,  est  outrage  k  Taudience  k  raison  de  sa  deposition,  le 
fait  tombe  sous  le  coup,  non  de  Tart.  223  c.  pen.,  mais  des 
art.  31  et  33,  §  1 ,  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (Paris,  20  nov. 
1888,  aff.  Fonterberg,  D.  P.  89.  2.  235)*  En  effet,  I'acte  de 


deposer  on  justice  n'est  Tattribution  d'aucune  fonction  i)u- 
blique;  c'est  la  charge  et  le  droit  de  tout  citoyen.  Le  magis- 
tral appele  en  temoignage  ne  paratt  done  pas  a  Taudience 
en  quafite  de  magistrat,  mais  en  qualite  de  temoin,  et  c'est 
en  cette  qualite  qu'il  regoit  I'outrage  qui  lui  est  fait  en  raison 
de  sa  deposition. 

816.  S'il  est  necessaire  que  Tacte  du  magistrat  ou  du 
fonctionnaire  soit  un  acte  de  sa  fonction,  il  n'est  pas  neces- 
saire que  cet  acte  rentre  dans  les  limites  de  sa  competence 
et  de  ses  pouvoirs,  ni  (ju'il  soit  accompli  dans  les  formes 
legales.  «  Chacun  pent  demander  par  les  voies  judiciaires 
toutes  reparations  legitimes,  lorsqu'il  pretend  qu'il  existe, 
soit  une  Hiegalite,  soit  une  irregularite  dans  T ordre  en  yertu 
duquel  le  fonctionnaire  a  agi,  ou  m6me  dans  T  execution  k 
laquelle  il  a  ete  proc6deen  vertu  d'un  mandatemane  d'une 
autorite  regulierement  constituee  » ;  mais  «  nul  ne  pent 
echapper  k  I'application  de  i'art.  222  et  outrager  impune- 
ment  un  magistrat,  sous  pretexte  d'une  iliegalite  qui  ne 
serait  pas  flagrante  et  qui  ne  constituerait  pas  une  violation 
manifesto  et  indiscutable  du  droit.  Sauf  cette  reserve,  neces- 
saire k  la  protection  de  la  liberie  de  tons,  provision  est  due 
au  titre  et  k  la  qualite  du  fonctionnaire...  sans  quoi  I'ordre 
public  serait  compromis  au  plus  haut  degre  ».  Tels  sont  les 
motifs  d'un  arret  de  la  cour  de  Paris  du  29  janv.  1881  (aff. 
Gochin  et  de  Lassus,  D.  P.  83.  2.212-213.  Gonf.  Grim.  cass. 
4"  avr.  1813,  Rip.  n«  688;  Grim.  rej.  22  aoiit  4840,  Rip. 
vo  Fonctionnaire  public,  n»  438 ;  Grim.  cass.  22  aoAt  4867, 
aff.  Billot,  D.  P.  68.  4.  286).  Par  application  de  ces  prin- 
cipes,  ont  ete  consideres  comme  outrages  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  :  1*  des  militaires  qui,  agissant  en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation  dont  ils  etaient  munis,  pene- 
traient  dans  le  domicile  du  condamne  malgre  son  refus, 
bien  qu'ils  ne  fussent  assistes  ni  du  juge  de  paix,  ni  d'un 
officier  municipal  (Grim.  cass.  42  juin  4834,  Rip.  n»  769, 
et  Rip.  v»  Instruction  criminelle,  n<»  346) ;  —  2<»  Un  huissier 
qui  recolait  des  meubles  precedemment  saisis,  un  jour  fehe 
et  sans  la  permission  du  juge  exigeepar  Tart.  4037  c.  proc. 
civ.  (Grim.  cass.  12  juin  1834,  R^.  n»  769) ;  —  3«  Un 
commissaire  de  police  revfitu  de  son  echarpe  et  procedant  k 
I'expulsion  de  religieux,  en  execution  des  decrets  du  29  mars 
4880,  huegalite  de  ces  decrets  et  de  leur  execution  par  voie 
administrative  n'etant  pas  flagrante,  en  raison  des  lois  sur 
lesquelles  ils  sont  appuyes  et  des  deliberations  des  Ghambres 
(Paris,  20  janv.  1881,  aff.  Gochin  et  de  Lassus,  D.  P.  83.  2. 
212) ;  —  4*>  £t,  pour  les  mdmes  motifs,  k  des  agents  de  police 
qui  accompagnaient  des  religieux  expulses,  apres  avoir 
coopere  a  1  ouverture  des  portes  et  cellules  de  retablisse- 
ment  de  ces  religieux,  alors  surtout  que  la  qualite  des 
agents  n'a  ete  ni  meconnue  ni  contestee,  et  qu'il  ont  agi 
dans  la  limite  des  ordres  donnes  par  leurs  superieurs 
hierarchiques  (Paris,  20  janv.  1881,  alf.  Leroy  de  la  Briere, 
D.  P.  83.  2.  213).  —  Juge  de  mdme  que  I'outrage  adresse 
k  un  fonctionnaire  public  k  Toccasion  de  I'exercice  de  ses 
fonctions  est  punissable,  alors  memo  que  ce  fonctionnaire 
ne  serait  pas  dans  Texercice  absoiument  legal  et  necessaire 
de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  il  croyait  legitimement  les 
remplir  et  qu'il  ait  nettement  excipe  de  sa  qualite  (Hennes, 
3  dec.  1885,  aff.  Rahuel,  D.  P.  86.  2.  259).  —  V.  en  outre, 
en  matiere  de  rebellion,  les  decisions  qui,  par  application 
des  mdmes  principes,  ont  determine  soit  des  condamnation  s 
meme  dans  le  cas  d'exercice  illegal  ou  abusif  des  fonctions 
(Grim.  rej.  5  janv.  1821 ,  Grim.  cass.  26  fevr.  1829  et  26  dec. 
1839,  Rip.  vo  Ribelhon,  n*"  37-2o  et  5«,  et  34-3'»),  soit  des 
acquittements  en  cas  d'iliegallte  flagrante  et  de  violation 
manlfeste  et  indiscutable  du  droit  ou  de  la  liberie  indivi- 
duelle  (Limoges,  14  janv.  1826;  Riom,  4  janv.  1827 ;  Grim, 
rej.  7  avr.  1837;  Bourges,  10  mai  1838;  Rip.  v»  Ribellion, 
n*"  39-6'',  39-1°,  38,39-8*.  V.  aussi  ibid,,  n«*  33  et  suiv.  ; 
Barbier,  t.  2,  n*  640j. 

817.  D'ailleurs,  I'outrage  qui  serait  adresse  k  un  fonc- 
tionnaire accomplissant  un  acte  d'une  iliegalite  flagrante  et 
qui  ne  xaurait,  des  lors,  etre  qualifie  d'outrage  commis 
dans  I'exercice  des  fonctions,  pourrait  encore  etre  pour- 
suivi  comme  outrage  k  roccasion  de  Texercice  des  fonctions, 
s'il  se  rapportait,  en  mdme  temps  qa'k  i'acte  iliegalement 
accompli,  k  d'autres  actes  de  la  fonction,  ceux-l&  reguliers 
(Grim.  cass.  20  fevr.  4830,  Rip.  n*  693-4 ^  Gonf.  Barbier,  t.  2,  ^^Tr> 
n»  640).  —  Enfin  Toutrage  qui,  en  raison  de  Tiliegalite  fla-  JV  Iv^ 
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grante  de  Tacte  acconipli  par  le  fonctionnaire  outrage,  ne 
pourrail  pas  6tre  poursuivi  comme  commis  dans  Texercice  de 
la  fonction  et  qui,  se  rapnortant  exclusivement  i  cet  acte,  ne 
serait  pas  susceptible  a*6tre  qualili^  d  outrage  i  I'occasion 
de  Texercice  de  la  fonction,  pourrait  au  moms  fitre  pour- 
suivi comme  injure  en  vers  un  particulier,  sauf,  dans  le  der- 
nier cas,  au  pr6venu,  k  faire  valoir  Texcuse  de  provoca- 
tion (Barbier,  loc.cit.  Conf.  L.  29  juill.  ^.881,  art.  33). 

818.  —  4*  Connaissance  de  la  quality.  —  Pour  que  les 
art.  222  et  suiv.  soient  applicables,  il  faut  que  la  quality 
du  magistrat  ou  du  fonctionnaire  n'ait  pas  ^\A  ignor^e  de 
celui  qui  les  a  outrages.  L'ignorance  de  cette  quality  ferait 
d6g6n6rer  le  d6lit  d'outrage  en  simple  injure  envers  un 
particulier  (Grim.  rej.  10  juill.  1807,  Mp.  n°  696-2o ;  Grim, 
r^gl.  de  juges,  26  mars  1813.  R^,  n^  695  ;  Grim.  cass.  11 
oct.  1821,  R^p,  v*  Rebellion,  n<»  43 ;  Pau,  31  juill.  1857, 
aff.  De  N...,  D.  P.  58.  2.  209;  Paris,  20  janv.  1881,  aff. 
Gochin  eT;  de  Lassus  et  aff.  Leroy  de  la  Bri6re,  D.  P.  83.  2. 
213;  Rennes,  3  d6c.  1885,  aff.  Hahuel,  D.  P.  86.  2.  259; 
Barbier,  t.  2,  n*  638). 

819.  Quand  il  est  ^tabli  que  Tauteurde  Toutrage  n'a  pas 
ignore  la  quality  de  la  personne  publique  offens^e  par  lui, 
la  circonstance  <|ue  cette  personne  ne  portait  pas  son  cos- 
tume ni  son  insigne  ne  fait  pas  disparaitre  le  d^lit  {R^p, 
n*  695).  Toutefois,  6tant  de  nature  k  diminuer  Tautorit^  mo- 
rale du  magistrat  ou  du  fonctionnaire,  elle  peut  6tre,  dans 
certains  cas,  consid^r^e  comme  une  circonstance  att^nuante 
(Grim.  cass.  11  oct.  1821,  Rep.  v*  ii^6e//ion,  n«  43.  Conf. 
Barbier,  loc.  cil,).  La  bonne  foi,  d*aiUeurs,  doit  se  pr<^sumer 
et,  s'il  7  a  doute  sur  la  connaissance  que  le  pr^venu  pouvait 
avoir  de  la  qualite  du  magistrat  ou  de  Tagent  de  Tautorit^ 
non  revdtu  du  costume  ou  des  insignes  de  sa  fonction,  ce 
doute  doit  faire  ^carter  i'application  des  art.  222  et  suiv. 
(Rip.  n*  696). 

8!<$0.  —  II.  Outrages  a  l'occasion  de  l'rxercicb   des 

de 


un 
par  i'exercice  tiaDituei  des  fonctions,  qu'ii  ait  ^tA 
commis  en  haine  des  fonctions,  ou  par  ressentiment  d'un 
acte  des  fonctions.  En  consequence,  et  sauf  la  distinction 
^tablie  par  la  jurisprudence  entrei'outrage  public  par  parole 
k  Toccasion  de  I'exercice  des  fonctions  et  la  diffamation  ou 
I'injure  en  raison  des  fonctions  ou  de  la  quality,  il  est  en- 
core exact  de  dire  qu' «  il  n'y  a  aucune  difl(ference,  sinon  au 
point  de  vue  grammatical,  du  moins  au  point  de  vue  de  la 
ioi  et  de  la  p^nalit^,  entre  les  expressions  suivantes,  tour  k 
tour  employees  par  le  l^gislateur  et  par  les  magistrals  : 
outrages  fails  k  1  occasion  de  scs  fonctions,  a  raison  de  ses 
fonctions,  k  raison  de  sa  qualit<§,  k  raison  de  faits  relatifs  k 
ses  fonctions ;  ces  di verses  formules,  employees  dans  les 
arrets,  entralnent  toujours  les  m^mes  consequences  juridi- 
ques  (D.  P.  75.  1.  385,  notes  1,  2,  3,  4  et  5  ;  Gonf.  Barbier, 
t.  2,  n°  639). 

Au  surplus,  Toutrage  peut  s'adresser  k  Thomme  priv^ 
aussi  bien  qu*au  fonctionnaire;  dirig6  contre  Thomme 
prive,  pourvu  qu'il  soit  commis  en  haine  des  fonctions  ou 
de  la  quality,  k  raison  d'un  acte  ou  de  Tensemble  des  fonc- 
tions, il  est  punissable  comme  outrage  «  k  Toccasion  de 
Texercice  des  fonctions  ».  A  ce  sujet,  il  convient  de  re- 
marquer  qu'un  outrage  peut  fttre  commis  k  Toccasion  de 
Texercice  des  fonctions,  sans  avoir  lieu  k  raison  des  fonc- 
tions ou  de  la  quality.  Tel  est  le  cas  pris  pour  exemple  par 
M.  Grellel-Dumazeau  (t.  2,  n®  661)  d*un  individu  condamn6 
pour  vol,  qui,  rencontrant  son  juge  apr^s  la  condamnation, 
lui  dit :  «  Miserable,  tu  aurais  dO  m'^pargner,  car  tu  as 
vole  toi-mftme  telle  chose,  tel  jour,  k  telle  heure!  »  G'est, 
d'ailleurs,  une  question  d'intention;  et  il  a  ete  jug6,  en  ce 
sens,  que  I'individu  poursuivi  pour  avoir  injuri6  un  oflicier 
malade  qui  cherchait  du  secours  chez  lui  sans  pouvoir  se 
faire  comprendre,  ne  peut  alieguer,  pour  sa  justification, 
qu*il  devait  croire  cet  oflicier  en  6tat  d'ivresse,  lorsque 
c'est  moins  ^  Thomme  suppose  ivre  qu'au  representant  de 
armee  que  ses  injures  s'adressaient  (Angers,  2  juin  1873, 
aff.  Touzard,  D.  P.  73.  2.  143). 

8^1.  Sous  Tempirede  la  legislation  antdrieure  k  1881, 
il  a  ete  juge  que  Toutrage  public  envers  un  fonctionnaire 
tombe  sous  Tapplication  de  Vart.  6  de  la  Ioi  du  25  mars 
1822,  alQrt  meme  qu'il  lui  ^  ete  adresse,  boo  k  roacasion 


de  Pexercice  de  ses  fonctions  proprement  dites,  maisiToc- 
casion  de  Taccomplissement  d'un  devoir  de  haute  conve- 
nance  (tel  que  Tassistance  k  une  ceremonie  nationtile  el 
publique),  si,  d'ailleurs,  il  n*etait  tenu  de  ce  devoir  qu'en 
raison  de  ses  fonctions  et  de  sa  qualite  ;  —  Que  faire  remar- 
ouer  dans  un  compte  rendu,  en  des  termes  qui  laissenl  i 
aessein  supposer  une  abstention  intentionnelle,  qu'un  fonc- 
tionnaire designe  n'assistait  pas  au  Te  Deum  chante  en 
presence  des  autorites  locales  a  I'occasion  de  la  fete  de  Tem- 
pereur,  c'est  commettre,  k  regard  de  ce  fonctionnaire,  un 
outrage  public  k  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualU6 ; 
que,  toutefois,  cette  insinuation  serait  k  tort  consider^e 
comme  attaqruant  la  probite  ou  Thonneur  du  fonctionnaire 
contre  lequel  elle  est  dirigee  ;  qu'au  point  de  vue  de  la  gra- 
viie,  elle  renferme  seulement  une  attain  te  k  sa  considera- 
tion (Bastia,  18  sept.  1861  et  sur  pourvoi  Grim.  rej.  23 
nov.  1861,  aff.  Fabiani,  D.  P.  62.  1.  52).  Juge  encore  qu'il 
y  a  deiit  d 'outrage  k  I'occasion  de  Texercice  des  fonctions, 
dans  le  fait  d'outrager  un  garde  champetre  en  raison  de  son 
refus  de  faire  un  acte  qu'il  considere  comme  n'etant  pas 
de  son  ressort  (Grenoble  18  juill.  1873,  aff.  Peyronnard, 
D.  P.  74.  2.  111.  —  Gomp.  Grim.  cass.  13  mars  1812,  fi^). 
n<»  746;  Grim.  rej.  22  ao<itl840,  ft^p.  v«  Fonctionnaire  pu- 
blic, no  138;  Grim.  rej.  10  mai  1845,  aff.  Freslon,  D.  P. 
45.  4.  410;  Barbier,  t.  2,  n»  639). 

822.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  se  livrent  a  une  cons- 
tatation  de  fait  qui  est  souveraine  et  qui  echappe  au 
contr61e  de  la  cour  de  cassation,  lorsqu'ils  dedarent  que 
c'est  k  I'occasion  de  I'exercice  de  ses  fonctions  qu'un  agent 
de  la  force  publique  a  ete  violente  el  outrage  (Grim.  rej. 
14  mars  1889,  aff.  Prues,  D.  P.  89.  1.  487.  Gonf.  Grim, 
rej.  6  aotkt  1875,  aff.  Grognot  et  autres,  D.  P.  76.  1. 
461.  V.  aussi  Grim.  rej.  19  mai  1876,  aff.  Lenoir,  D.  P. 
77.  1.  5).  Et  cette  constatation  est  suffisamment  faitc 
par  I'arret  portant  que  le  maire  d'une  commune  se  trou- 
vait  avec  le  sous-prefet  au  chef-lieu  du  canton  oil  Tun  et 
Tautre  etaient,  en  vertu  de  la  Ioi,  appeies  k  concourir  aux 
operations  du  conseil  de  revision  de  I  armee  territoriale  qui 
se  tenait  ce  jour-lk  audit  chef-lieu  de  canton,  et  que  lepr6- 
venu,  appeie  lui-mfime  devant  ce  conseil  comme  faisant 
partie  de  I'armee  territoriale,  en  prof6rant  les  paroles  ou- 
trageantes  qui  ont  motive  la  poursuite,  les  a  necessairement 
adressees  aux  fonctiofinaires  ci-dessus  designes,  k  I'occasion 
de  I'exercice  de  leurs  fonctions  (Grim.  12  mars  1875,  aff. 
Malagre,  D.  P.  75.  1.385). 

823.  L'expiration  des  fonctions  n'empeche  pas  I'appli- 
cation des  pemes  de  I'outrage  quand  le  delit  a  ete  commis  k 
Toccasion  des  fonctions  exercees  anterieurement.  Juge  : 
1"  que  Toutrage  public  fait  k  un  ancien  fonctionnaire,  k  rai- 
son des  fonctions  expirees  qu'il  a  exercees,  est,  comme 
Toutrage  faitau  fonctionnaire  encore  en  exercice,reprim6par 
Tart.  0  de  la  Ioi  du  25  mars  1822  (Grim.  rej.  23  mars  1860, 
aff.  Sain,  D.  P.  61.  5.  379)  ;  —  2»  Que  I'art.  222  c.  pen.,  qui 
punit  I'outrage  aux  fonctionnaires  k  I'occasion  de  Texercice 
de  leurs  fonctions  est  applicable  k  Toutrage  commis  envers 
un  ancien  fonctionnaire  relativement  a  ses  fonctions  expi- 
rees (Nancy,  19  mai  1875,  aff.  Bretzner,  D.  P.  76.  5.  355.  - 
Gonf.  Nancy,  21  juin  1875,  aff.  Raison,  D.  P.  76.  5.  396; 
Nancy,  22  nov.  1875,  aff.  Humbert,  D.  P.  78.  2.  28). 

§  6.  —  De  la  presence  de  la  personne  outragee  et  des  circons- 
tances  qui  tiennent  lieu  ue  cette  presence  (R^p.  n^  697). 

824.  Nous  avons  soulenu,  sous  Tempire  des  art.  222  el 
suiv.  c.pen.  non  encore  modiOes  par  la  ioi  du  13  mai  1863, 
au'il  etait  necessaire,  pour  caracteriser  le  deiit  d'outrage,  que 
1  insulte  eftt  ete  regue  par  le  fonctionnaire  pi^sent  en  per- 
sonne au  moment  oil  elle  lui  etait  adressee.  Hors  de  la  pr6- 
presence  du  fonctionnaire  outrage,  Tinsulte  ne  pouvail 
avoir,  k  noire  avis,  que  le  caractere  de  Tinjure  ou  de  la 
diffamation  (Rip.  n^  697  et  les  auteurs  cites,  ibid.).  La  ju- 
risprudence etait  en  sens  contraire  (R^p.  n»  696).  La  cour 
de  cassation  a  de  nouveau  juge  «  que  la  disposition  de  Tart. 
222  c.  pen.  a  ete  edictee  essentiellement  dans  le  but  de 
faire  respecter  le  caractere  public  du  magistrat  et  la  Ioi 
oui  Ten  inyestit;  que  son  appUcatioii  ne  saurait,  des  Iofs, 
dependre  fci  d^  la  circouBtance  que  I'offenseur  et  le  magis- 
trat offence  aiept  ete  en  presence  Tim  de  Tautre,  au  mo- 
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ment  d«  la  perpetration  de  routra^e,  ni  de  llntenUon  oil 
le  prfvenu  elait  recllement  i|u«  I'injure  par  lui  6mise 
altey?nit  le  magistral  qui  en  est  Tobjct  ou  parvint  a  s/i  con- 
OAiSsance  »•  (Crim.  cass.  11  mai  18ti!,  ail.  Lelaidier,  D,  P. 
gi.  L  401).  Par  un  arr^t  posterieur,  die  deeidait  encore 
que  ^«  Titrt.  222  c.  pen.  n'est  pas  restreint  d.ins  sa  portee, 
Au  cas  snuletnenl  ou  le  fonctlonnaire  public  outrage  serait 
present;  que  le  fonctionnaire,  absent  <ie  sa  personne  u'en 
peut  pas  moins  Gtre  reellement  attaqu^  dans  son  honneur 
etsacon^ideration*  et  (jue  c'csl  le  but  de  protection  marqu^ 
par  la  loi  »  (Grim,  rej,  HO  nov.  18G1,  atr  De  Rarabourgt, 
D.P.  03,  1.51). 

8^5.  Celte  interpretation  rigoureuse,  qui  faussait  la  pens^e 
dea  art.  222  el  suiv.  c.  p6n.  et  forcait  le  sens  du  mot 
outrage y  a  dd  se  modifier  apres  le  vote  de  la  loi  du  13  mai 
1803,  En  projjosant  a  la  Chambre  des  d6put(^s  d*assiniiler^  au 
point  de  vue  p^nril,  IVnitrage  par  iniTxi  ou  par  dessin,  non 
rendus  publics,  a  I'outrage  par  paroles^  gesles  ou  menaces^ 
lerapporteur»  M.  de  Belleyme,pr<5cisalRS  caractiresdud^Ut 
dans  les  termes  suivants:  h  A  nos  yeux*  I'outrage  par  Scrit 
!ie  caractense  par  deux  fails  decisifs,  sanslcsquels  il  n'existe 
pas :  le  premier  c'est  qu'il  parvienne  k  la  conaaissance  de 
celui  qui  en  est  lobjet;  le  second,  c'esl  que  ce  r^sultat  soit 
obtenu  par  la  volonte  de  la  personne  incrirainee..,  Ce  double 
caract^re  nappariient  pas  uniquement  a  Foutrage  par^crit; 
il  convienl  6^alement  a  I'outrage  verbal:  telle  est  la  pen^ee 
qiie  1  art.  222  a  voulu  rend  re  en  se  servant  du  mot  racu. 
Lcs  discussions  auxquclles  les  dispositions  pr^sent^es  ont 
donn6  lieu,  a  la  Chambre  des  d6[>ut6s,  litablissenl  nettement 
que  le  l^j^islateur  a  entendu  consacrer  rinterpK'lation  ex- 
pos^e  par  le  rapporleur  de  la  loi  (V.  D.  P.  63.  4.  JOJ  et  102, 
note  3.  V.  Barbier,  t-  2,  n*^  629f. 

Ainsi,  pour  que  routrage  fait  k  im  magistrat,  ou  k  un 
jur^  soil  punissable  en  vcrlu  de  Fart.  222  raodilid  par  la 
loi  du  13  mai  1863,  il  t-st  tout  k  la  fois  n^cessaire  qu'il  ait 
tU  adresse  k  ce  magistral  ou  juro  et  iju'il  ait  ete  re(;u  par 
lui.  Bien  que  les  mfemes  expressions  n  aienl  pas  i^t^  simul- 
lanement  introduites  dans  le  texte  des  art,  223,  224  et  225, 
par  la  loi  du  13  mai  I!it63,  il  faut  admettre  que  la  double 
conditioa  d'un  outrage  adresst^  et  renu  est  n^ressaire  pour 
con^lihier  le  delit^  quel  que  soit  le  raoyen  eraploy<^  pour 
coramelLre  Foulrage  et  quelle  que  soil  la  personne  publique 
oulrag^e  (Ctiuf.  Barbier,  L  2,  n<*  632). 

8^0,  Dans  quel  cas  celte  double  condition  scra4-elle 
reroplie?  Qiiand  il  s'agitd'un  outrage  commis^t  dans  Fexer- 
cice  m^me  des  fone lions  »  il  parait  indispensable,  pour  que 
Toulrage  ait  6le  adresse  etre^ju,  que  le  fonctionnaire  outrage 
"lit  ete  prt^sent  ou  du  moins  qu'il  ait  entendu  les  paroles  ou- 
trageantes,  qu'il  ait  vu  le  geste  outrageant.  «c  Comment,  dit 
M.Harbier(l,2,  n*633;,  des  paroles  oulrageantes  pourraitml- 
elles  ^tre  r^put^es  adresst^esa  un  magistral  et  rei^ues  par  lui 
dans  Fexercjce  de  ses  fonctions,du  moment  ou  ellts  auraient 
ete  pronoiicees  en  dehors  de  sa  ppesence  et  sans  qu'il  piit 
les  entendre?  ^ese^ait-il  pas  contraire  au  sens  common  de 
considtTer  comrae  adressees  a  un  magistrate  dans  I'exercice 
de  se*  foniHions^  des  paroles  ouiiageanles  tenuesen  dehors 
de  sa  presence,  k  un  tiers  qui  irait  plus  tard  les  lui  repeler 
4  un  moment  ou  il  remplirait  un  devoir  de  sa  charge i-t Con f. 
ft/*/i,  n^'OIJS).  —  Cependant  il  ji  r(e  ju;;e,  en  sens  contraire,  qu*il 
u'est  pas  neressaire,  pijur  conslituer  le  delild'ouErage  public 
ii  un  magistrat  dnns  IV.xercice  de  ses  functiops,  que  cet  ou- 
trage ail  ete  connu  de  ce  maj^islrat  i  Fin  slant  mMim  ou  il  lui 
a  et(^.  adresse;  «ju'il  importe  done  pen  que  le  magistral  ou- 
tra^6  li'ail  eu  eonnaissaoce  de  Fouli  age  que  plus  tard,  alors 
quil  u'elait  plus  dans  Fexercice  de  ses  foitr lions,  celte  cir- 
conelaTH^e  ne  pouvant  avoir  pour  elTet  de  faire  consid^rer 
I'  Illume  rei;u  parle  magistral,  non  dans  Fexereice, 

It  ment  k  Foc(asion  de  I'exercice  de  ses  fourtions; 

qut ,  t'ar   >uile,  fe  d^lil  lombe  sous  Fappli cation,  non  de  la 
loi  sur  la  pressc  du  29  juilK  1881,  UKiis  de  ran,  222  c.  pf^n,, 
et,  des    lors,  est  de  la  eompetence  du  tribunal  correctionnel 
(liesanc*in,  9  d^c,   IH82,   all",   Iribiei;   LI.  F.  83,   2.  42). 
Si  roiitrage   est  commis  au  nuiyen  d'uu  ecnl  non  rendu 

fmLlic,  W  ne  sera  repute  adiesst^  el  regu  dans  I'exercice  des 
nnctions  que  si  F<^crit  oulrageaot  a  ele  place  par  la  volenti 
de  FaulHur  du  delil  sous  les  yeux  du  fomuionnaire  outrag^ 
dans  Finstanl  oh  celui*ci  s  acouittait  d'un  acte  ou  d'un  de- 
voir  de  son  eraploi  (Coof,  Barbier,  t.  2,  n*  633). 


827.  Quand  il  s'agit  de  Foulrage  a  k  roccasion  de  Fexer- 
eice des  fonclions  >j,  il  y  a  lieu,  suivant  M.  Barbier,  t.  2, 
n°630,  de  disiinguer.  L*outrage  est-il  commis  par  paroles? 
il  ne  sera  ri^putd  adress6  et  re^u  par  le  fonclionnaire  ou- 
trage que  si  celui-ci  etait  present,  ou  du  moins  si  les  paroles 
outrageanles  ont  eie  prononcees  intentionnellementaefa«;on 
a  iStre  enlendues  par  lui*  C'esl  une  interpretation  conform© 
au  rapport  de  M*cfe  Belleyme  et  k  la  declaration  de  M,  Ernest 
Picard,  au  tours  de  la  discussion  de  la  loi  du  13  mai  1863 
(V.  D,  P.  t)3.  4,  152,  note,  coL  2  et  3).  L*outrage  est-il  com- 
mis par  ^crit  ou  par  dessin  non  rendu  public  ?  il  faut  que 
F^crit  outrageant  soil  adress^  aumagistrat  lui-m^rae  ou  k  una 
personne  qui  puisse,  en  raison  de  sa  situation  vis-i-vis  de 
lui,  6tre  consiaeree  comme  un  intermediaire  obhg^,  choisi 
par  Fauleur  de  Foutrage  dans  Fintention  de  le  faire  parve- 
nir  k  son  adresse.  *<  11  est  juste,  en  elTet»  dit  M,  Barbier, 
ioc.  cit,^  de  consid^rer  comme  directemenl  adress^  au  ma- 
gistral r6crit  outrageant  quSm  lui  fait  intentionnelleraent 
parvenir  par  un  intermi^diaire  plus  ou  moins  forc^.  Quand 
il  s'agil,  au  contraire,  de  Foutrage  par  paroles,  on  ne  sau- 
rail  r^poter  direclement  adress^es  au  magistral  les  paroles 
outrageanles  dites  a  un  tiers  charge  de  les  lui  repeler.  Le 
magistral,  en  pareil  cas,  ne  regoit  pas  T injure,  il  n'en  per- 
goit  qu'un  echo  plus  ou  moms  fidele.  11  ne  s'6tablit  pas 
alors,  entre  Fotlenseur  et  Fnttens!^,  ce  rapport  direct  et  per- 
sonnel qui  constitue  precis<^ment  I'outrage  et  qui,  <J*apres 
les  declarations  faites  par  le  li^gislatetir  de  1863,  ne  peut 
r*^sulter  que  de  celte  circooatance,  que  les  paroles  outra- 
geanles ont  ete  prononc^es  en  presence  du  magistral  ou  au 
moins  entendues  par  lui  », 

Gepcndant  la  jurisprudence  n'admet  aucune  distinc- 
tion, a  cet  6gard,  eotre  Foutrage  par  paroles  el  Foutrage  par 
ecrit.  Dans  les  deux  cas,  il  faut,  el  il  suflit  i  1*  que  Foutrage 
parviutine  k  la  connaissancedufonctionnaire  outrage ;  2**  que 
ce  r^sultat  ail  6te  vuulu  par  Fauteur  de  Foutrage.  La  reali- 
sation de  ces  deux  conditions  conNlitue  Foutrage  adress6  et 
regu  a  Foccasion  de  Fexereice  des  fonclions. 

H'ZS.  Ainsi  il  a  ^ttS  jug^,  dans  le  cas  d*outrages  par  paro- 
les ,  1"  «  que  le  nouvel  art.  222  exige,  comme  condition  cons- 
titutive du  d^lit  d'outrage  qu'il  caracti^rise,  que  Foutrage  re^u 
par  le  magistral  lui  ait  eie  adresst^ ;  que  la  portee  de  celte 
condition,  qui  a  ei^ajoul^ekcellesquisufflsaient,  selon  Fan- 
cienne  redaction  de  rarlicle,  pour  conslituer  le  d^lii, conduit 
necessairement  k  cette  pensee,  qu'aujourd*hui  Foutrage, 
quand  il  a*est  pas  public,  doit  iHre  direct,  en  ce  sens  que  les 
paroles  outrageanles  doivenl  &tre  prononccesen  presence  du 
magistral,  ou  tout  au  moins  en  presence  de  personnes  placees 
vis-&.-vis  de  lui  dans  un  Hat  ae  relations  lei  que  le  prevenu, 
en  les  pronongant,  ait  entendu  les  faire  arriver  par  cet 
inlerrneaiaire  jusqu'au  magistral  outrage ;  que  c'esl  J4  ce 
qui  ressort  manifestement  de  la  discussion  k  laquelle  a 
donm^  lieu,devant  le  Corps  It'gialatif,  la  revision  de  Fart.  222, 
el,  specialement,  de  la  declaration  de  Fun  des  commissaires 
du  Gouvernement  »i  [Crim,  rej.  1^  d^c.  1865,  air,  Boutanl, 
IK  P,  iifi.  I,  132);  —  2*»  Que  le  fail  d'avoir  mdchamment 
prolt^r6,  devanl  temoins,  des  propos  lendant  k  inculper 
r honneur  et  la  d^licalesse  d'un  magistral  A  Foccasion  de 
Fexereice  4e  ses  fonclions,  constitue,  quoiqu'il  ait  <^te  com- 
mis hors  la  presence  de  celui-ci,  le  delil  d'outrage  n-prirad 
f>ar  Fart,  222  c.  pen,  {modili6  par  la  loi  du  13  mai  1863),  si 
es  propos  ont  i^ie  porti^s  4  la  connaissance  dudil  magistVat, 
el  si  c'est  a  la  volonte  de  celui  qui  les  a  tenus  qu*est  dik  ce 
rt'sullal;  que,  par  suite,  est  avcc  raison  declare  coupable 
d'un  lei  outrage  le  plaideur  qui,  dans  une  intention  rnal- 
veillanle,  a  adress*'  a  Fhuissier  d'une  justice  de  paix,  a 
Foccasion  d'une  enqu^le  ordonnee  par  le  juge  de  paix,  des 
propos  inculpant  Fhonnear  et  la  dclicatesse  ae  ce  magistral, 
alors  que  ces  propos  ont  ett^  rapport^s  k  celui-ciet  liiiiUele 
tenus,  de  Faveu  mt>me  de  leur  auteur,  que  pour  qu*its  lui 
fussent  rapportea  (Crim,  rej.  17  mars  1866,  alT.  Fmmenc- 
Lafoad,  D,  \\  67*  1.  46);—  3°  Quil  y  a  d*^Iit  doulrage 
public  k  un  fonctionnaire  &  Foccasion  de  Fexereice  de  ses 
fonctions,  tombant  sous  Fapplicalion  de  Fart.  6  de  la  loi  du 
2;>  mars  1822,  dans  Ic  fait  d'un  plaideur  d'avoir  dit  publi- 
quement  dans  un  cabaret,  au  garde  champ6(re  et  au  gref- 
lier  de  la  mairie,  que  a  le  jupe  de  paix  Tavail  condamue  k 
tort  et  que  c'etait  une  canailte  »  (Douai,  10  juin  1874,  aif. 
G.,.,  D,   P,  75.  2,  172}  "  '^  ' 


canaiue  »  yUouai,  lu  jum  U17*,  alT.         t 
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ouUage&ntes  pour  un  ancien  maire.iaser^es  dans  unc  dc4t- 
berdtion  du  conseil  municipal,  I'oulra/je  duit  ^tro  consid(?r6 
coiiime  aviint  *^le  adress6  a  ce  magibUat,  dans  le  sens  de 
Tart.  222,  alors  que  c*est  en  sa  presence  qii'a  M  proposre 
el  lue  k  haule  voi\  la  dLclarationincrirninec  (Nancy,  22  iiov, 
1873,  air.  Humbert,  D,  P.  78.  2.  28);  ^5^  Qu'il  y  a  delit 
d'oatrages  par  paroles  pr^vii  par  i^art.  222  c.  p^^n.  dans  le 
fail,  par  un  consciller  nmnicipalj  de  tenir,  au  cours  d'une 
s«5ance  non  publique  du  constil  et  en  pr<^sence  du  maire, 
des  propos  offcnsants  pour  le  prt^fct,  &i  les  juges  do  fait 
constatent  que  ces  tiropos  lui  ont  ete  (516  rapport^s  et  que 
rincmlpt!  a  cu  ia  voionk^  que  le  maire  les  rapportiii  i  son 
supeneur  hiiSrarchique  (Grim,  rej,  27  mai  iH76,  alt  Vincou, 
Bull,  aim.  n^  129);  —  6*  Que  Texistence  des  deliUd'outrages 

Sr^vus  suit  par  Tart.  222  c.  pi^'u.,  soil  par  I'arl.  6  de  la  loi 
u  23  mars  1822^  n*est  pas  subordonnee  k  la  presence  du 
fonctionfiaire  outrage,  alors  que  les  propos  oftensants  elaient 
ftdress6«  k  une  personne  plac6e  vis-a-vis  de  lui  dans  (ie& 
relaLirms  lelles  que  le  pr^venu  entendait  les  faire  parvenir 
aiosi  jusqu'au  fonctionnaire  (^'ancy.  It)  mai  1875,  alf,  Bre- 
tynec  et  21  juin  1875»  alT,  Haison,  D.  P.  70,  5.  356J ;  — 
7^  Que  Toutrage  par  paroles  en  vers  un  raagislrat,  pr^vu 
par  Tart.  222  c,  pen.,  u  est  punissable  que  lorsqull  a  ete 
adresse  au  magistral  lui-mtae.  ou  lorsque,  adress6  k  tin 
tiers,  il  est  parvenu  k  la  connaissance  du  magistrat  par  la 
volontd  de  son  auteur ;  que  Tarr^i  de  condamnaiion  doit, 
en  eonsequence^  pour  justifier  rappHcation  de  la  peine, 
^noQcer  k  la  fois  rinteution  du  prevenu  que  I'outrage  soit 
porte  k  la  connaissance  du  magistrat,  et  le  tail  que  le  magis- 
trat a  eu  connaissance  des  outrages,  et,  dans  le  silence  de 
Tarriit  sur  ce  dernier  poinl,  par  exemple,  le  fail  constats 
manque  de  Ton  des  6Iemeols  conslitutifs  du  delil  (Grim, 
cafas.  ilinov.  1888,  alt  Masse,  D.  P.  89.  1.271).  —  Un  arriM 
(Nancy,  22  nov.  1875,  afT,  Humbert,  D.  P.  78.  2.28),statuant 
dans  une  esp^ce  oii  des  allegations  outrageantes  pour  un 
ancien  maire  avaient  et^  ins<^rees  dans  unc  deliberation  du 
conseil  municipal»  declare  queToutrage  devail  fitue  considt^riS 
comme  ayant  ele  adresse  k  ce  magistral  dans  le  sens  de 
Tart.  222/aIors  que  la  declaration  incnminee  avail  etc  pro- 
posre et  lue  k  haule  voix  en  sa  presence,  Mais  s'il  releve 
cette  derniere  circonstance,  c'est  seulemenl  parce  qu'elle 
prouvait  dune  maniere  certaine  que  I'ouirage  etait parvenu 
au  maire  et  I'avail  personnellemenl  atleint, 

8211.  Dans  le  cas  d'outrages  par  Merits  non  rendus  pu- 
blics, il  a  et^  d6cid6  :  !•  que  linseiiion,  dans  un  ecrit 
non  rendu  public,  de  propos  outrageants  pour  des  magis- 
Irats^  L-oiii?titiie,  bien  que  les  propos  aicnt  ct<^  tenus  burs  la 
pr^'^eace  de  eeux-ci,  le  delit  d'outrage  rt^priin^  par  I'art.  222 
c.  pen*,  si  r^critqui  les  contenait  a  Hv^  communique  aux  ma- 
gistrals outrages  par  le  tiers  qui  en  elait  d^posilaire.et  si  celte 
communication  a  cu  lieu  confoniit>ment  k  T intention  du 
prt^venu  {Grim.  rej.  20  d6c.  1873,  all.  Hibard,  D,  P.  74.  1. 
393 J;  —  t"  Qu'il  y  a  delil  d'oulrage  envcrs  un  magistrat, 
pr*ivu  par  Tart.  222  c.  p6n.,  dans  le  fait,  par  un  avocat 
poursuivi  disciplinairemenl.  d'envoyer  au  president  du  Irihu- 
tml,  faisant  fonclions  de  conscil  de  discipline,  une  reponse 
conlenant  des  uui  rages  de  nature  k  inculper  riinoneur  ou  la 
delicalesse  du  procureur  de  la  Bepublique,  alors  que  Tau- 
teur  de  I'ecrit  savail  qu'il  serait  communique  a  ce  magistrat, 
que  renvoi  en  a  6t<S  fail  dans  ce  but  et  quec'csl  mfimepour 
lui  donner  roccasion  de  faire  eel  envoi  qu'il  avail  eli  elu 
b&lonnier  (Crim.  i-ej.  14  f^vr.  1874,  alL  Dubarbier,  D.  P. 74, 
1*  179);  —  3"  Ou'il  imporle  peu  qu'un  acle  d'huissier, 
conlenant   des  expressions    ouirageanles  pour   le   pr^fet. 


^l)  (Lempeieur.)  —  La  hovh;  —  CousidtjniiU  qun  les  Merits 
adressis  par  le  prt^venu  u  M.  le  sous-preiet  el  au  prccureur  de 
la  Repiiblique  de  Yalenciennes  cojisiitueni,  par  leiir  n.ilure,  lour 
esprit  el  leUPi*  U*rmes,  une  d*3rionciali"n  coiUrft  le  sieur  Bague, 
coininissaire  de  police  A  Denaio,  d»'Qoni:iatioa  qui  iie  peut  Hm 
d^clarOt  caloiimi*:'U.ie  que  si  les  lulls  all*^^ij«i?i  soul  recomius  faux 
par  raulorit^ctjmp^leiile;  —  Que  le  miuislere  public  ne  rapporte 
loinl  celte  |«r^uve  do  t»^ur  Iaus»seie  et  ne  poursuii  pnjut  dalll«^lr^ 
.e  sifiir  Lempereur  pnur  d<nioiiei4lion  caUjirmiouse  ;  —  Consiil^- 
mm  que  la  pr6vHntion  a  pour  ba^e  un  pri^^eudu  debt  dbulra^je 
com  mis  pai*  Lemjiijreur  corilre  le  sieur  Hague  k  roccasion  ile 
rcxen:ii:i^  de  ses  lonctioos  el  qui  serait  conteuu  dans  les  ecriu 


I 


ftU*tMVJU*:»'s :  —  Mais  que  ces  Perils   iVetaiciU  pomt  adress^s  au 
fouciioauJtire  doiit  11  s  tgii,  el  qu  il  u'est  poiat  elabli   que  Lem- 


TiT,  3,  CuAP.  4,  Skct.  i,  §7. 

n'ait  pas  ele  adress^  au  prefet  lui-m6me,  s'il  a  ^t^  remis 
a  des  personnes  (en  Tesp^ce.  k  un  perceptcur  pris  comme 
recevnur  municipal)  dans  un  6tat  de  relaliorks  tel  avec 
le  prt^fet  que  le  prevenu  entendait  cerlainemenl,  par  cijl 
intermediaire,  les  faire  arriver  au  prefet  (Douai,  8  mai 
1883,  alL  Lougatle,  D.  P.  83.  2.  149);  —4"  Qu'uue  leitre 
adressije  k  un  niaire.  dans  Texercice  et  k  roccasion  de 
Texercice  de  ses  fonctions,  el  qui  renferme  des  allegations 
de  nature  A  entaober  gravement  Tbonneur  et  la  probite 
de  ce  magistral,  ue  constitue  pas»  alors  m^me  que,  con- 
formement  aux  intentiuns  de  son  auteiir»  die  est  lue 
en  seance  publique  du  conseil  municipal,  le  delil  pr^vu 
par  Tart.  31  de  la  loi  du  29  juilL  1881,  juais  le  d^lit  prevu 
par  Tart.  222  c.  pen.;  que,  par  suite,  c'est  aux  tribunaux 
correctionnels  qu*il  apparlient  d'en  connailre  (Nancy, 
20  janv.  1886,  alT.  Tbynvenin  et  P^riller,  D.  P.  86.  2. 
260).  Dans  Tespece,  farr^t  constale  que  les  pr6venus  sn- 
vaient  que  le  maire  pri^siderait  la  seance  et  que  le  secre- 
taire du  cooseil,  k  oui  bi  lettre  outrageante  avail  ti^  re- 
mise en  stance  par  rinlcnuediaire  d'uu  conseitler  roum- 
cipal,  donnerait  a  baule  voix  lecture  de  la  lettre  incrimin^e, 
suivarjt  un  usa.i^e  i^tabli  dans  la  commune,  ce  qui  efleclive- 
menl  avail  eu  lieu.  —  Mais,  d'aulre  part,  il  a  6l^  jug^  : 
l**  que  Toulrage  k  un  magistrat  par  ecrit  non  public  ne 
tombe  sous  Tapplication  de  rarl.  222  c.  pen.  que  s'il  a  ete 
envoyt^  directemenl  k  ce  magistral  ou  adress6  k  xin  Hen 
charge  de  le  lui  communit|uer ;  qu'ainsi  ce  delil  ne  se  ren- 
contre pas  dans  les  imputations  ealomnieuses  conlrtj  un 
maire,  renfermees  dans  une  d<^nonciation  adress^e  au  par- 
quet contre  un  tiers,  bien  que  cette  deiioneialian  ait  tit 
communiqut'e  au  maire  par  le  procureur  de  la  RepubUque, 
si  cette  conimunication  a  eu  lieu  malgre  la  d*^^fense  du 
deiionciateur  (Monlpellier,  3  mai  1869,  iilT.  li.  H...,  D.  P. 
74.  5.  398);  —  2'  Que  Toutrage  envers  des  magistrals 4  roc- 
casion de  rexercice  de  leurs  functions,  dans  un  6crit  non 
rendu  public,  n'esl  punissable  quautanl  que  ledil  ecrit  aiSl^ 
adresse  aux  magistrals  cux-m^mes,  ou  tout  au  moms  est 
parveny  a  leur  connaissance  par  la  volont^  de  sonauleat; 
que,  par  suite,  doit  etre  annul e  comme  ne  faisant  pas  con- 
nailre  Ions  les  elt^ments  constilutifs  du  delil,  1  arret  qui, 
apr^s  avoir  constate  la  volenti  exprussede  linculpe  de  faire 
parvenir  les  outrages  aux  magislrats  vises  par  iuj,  s'est 
abstenu  d'iodiquer  si  ces  magislrats  en  avaient  eu  reeUe- 
ment  connaissance  (Crim.  cass.  20  janv.  1880, all.  Cbevassu- 
Perigny,  D.  P.  80.  1.3w0);  --  3°  Qu'il  n>  a  pas  d*oa* 
trage  envers  un  function nai re  (dans  I'esp^ce,  un  coramis- 
satre  de  police)^  dans  le  lait  du  signaler  par  un  6critadre«se 
soil  au  procureur  de  la  HepubUque,  soit  k  Tautorite  admi* 
nistrative,  des  fails  de  nature  k  enliainer  la  raise  en  juge- 
rnenl  ou  la  desliluLion  dudit  fuiictionnaire;  qu'un  lei  ^cnl, 
nt^tant  pas  deslirni  k  6tre  Iransmis  a  ce  dernier,  ne  saundl 
tomber  sous  le  coup  de  Tart,  222  c.  pen.,  raais  can&lilue 
une  denonciation  dans  le  sens  de  Tart.  373  c*  pen. ;  que, 
par  suite,  la  faussete  des  fails  articul^s  doit  6tre  declureepar 
raulorile  competente  pour  que  le  mir»isl<ire  public  i*>it 
recevable  k  poursuivre  Vauteur  de  Tecrit  pour  d^noncjaUon 
calomnieuse  (Amiens,  29  ao^t  1878)  (1). 

§  7 .  —  Des  outrages  adresses  aux  ministres  des  cultes 
el  aui  Id  moms. 

StIO.  —  L   MmisTREs   torn  cultes  l^calhmkxt  iiBco?i?cttf 
(H(*p,  n°*  713et  suiv.).  —  lis  nc  rentrent  dans  auctine  iks 

pereur  ail  eu  pour  but  de  les  faire  parvenir  k  ^;ld^es^'*  ftt  ^frur 
iJa^ue,  sous  le  pnHeite  il'une  dtfoonciulioji  faite  nu 
adiiioKSlratives  el  jiidiciaires  qui  devaienl  lui  en  >'i 
naiss,ince  pour  provuquer  ses  explications;  —  Qu 
incrinnn'^s  constTvujil  done  leur  cantcierii  pur  et  ^i 
nonciaiion,  el  que  tes  qualiilcalions  qy'ils  retift^rmem    i  - 

du  coininis&aire  de  police   Bague  reutn^nt  nalurcUetiirrit  %^%m 
rtfnpjil  ile  la  dcnonciatiua  elle-iiit'ine  dun!  elle*  ne  5ur*t  que  Tar- 
cessuire; 
Coujirme  le  ju^'emenl   dout  e&t  np\>(i\ ;  declare  le  niiiiisU.'fv 

Eublic  uon  recovanle  dikiLi  iion  acliou,  renvoie    ie  pre%6ttii  4c« 
ns  de  la  preverUign,  tic. 

Du  29  aoi>t  1878,  a  d'Arniens,  ch.  corr.^M^L  tiagiit^ris^ 
pr.-Noyelle,  subsl.-Durand,  av.  i*^  r^r^/^lr-> 
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categories  de  personnes  publiques  protegees  centre  les  ou- 
trages par  les  art.  222  at  suiv.  c.  pen. ;  mais  I'art.  262  du 
m6me  code  punit  les  outrages  qui  leur  sont  adress^s  dans 
leurs  fonctions.  L'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  vint 
plus  tard  ^dieter  a  leur  6gard  une  double  disposition 
relative  aux  outrages  qui  leur  sont  adress6s  publique- 
ment,  soit  dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  soit  k  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  quality.  L'une  de  ces  disposi 
tions,  celle  qui  concernait  les  outrages  commis  publique- 
ment  dans  Texercice  des  fonctions,  fut  textuellement  repro- 
duite  par  Tart.  5  de  la  loi  du  li  aoilt  4848.  Par  Teiret  de 
cette  legislation,  Tart.  262  ne  fut  d^sormais  applicable 
qu'aux  outrages  non  publics  commis  dans  Texercice  des  fonc- 
tions. Quant  aux  outrages  non  {publics  k  raison  des  fonc- 
tions ou  de  la  aualite,  ils  ^chappaient  k  toute  repression  en 
tant  que  d61it  a'outrages  et  ne  pouvaient  constituer  qu'une 
injure  simple.  L'outrage  commis  publiquement  dans  rexer- 
cice des  fonctions  ou  k  raison  des  fonctions  ou  du  minist^re 
tombait  sous  les  dispositions  r^pressives  du  d^lit  d'outrage, 
alors  mdme  qu'il  r^unissait  les  caract^res  de  la  difiamation 
ou  de  rinjure  pubiique.  Ju^e,  en  ce  sens,  que  Timputation 
d'avoir  commis  des  actes  desbonn^tes,  dirigee  contre  un 
cure,  dans  un  esprit  de  vengeance,  par  un  sacristain  qu'il 
avait  revoque,  constituait,  non  le  deiit  de  diffamation,  mais 
ceiui  d'outrage  envers  un  ministre  de  la  religion  catholique 
k  raison  de  ses  fonctions,  deiit  prevu  par  Tart.  6  de  la  loi 
du  25  mars  1822  (Dijon,  1"  avr.  1857,  aff.  Colette,  D.  P. 
58.  2.  122). 

831.  L'art.  5  de  la  loi  du  11  aoiit  1848  et  Tart.  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822  sont  abroges  par  la  loi  du  29  juill. 
1881.  11  faut  en  conclure  que,  nononstant  les  termes  de 
Tart.  68  de  cette  loi,  Tart.  262  c.  p6n.  a  repris  tout  son 
empire  et  que,  par  suite,  sont  punissables  en  vertu  de  cet 
article  tous  les  outrages  commis  envers  les  ministres  des 
coltes  legalement  reconnus  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  clandeslins  et 
ceux  qui  ont  ete  commis  publiquement,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'excepter  les  outrages  consistant  en  des  attaques  suscepti- 
bles  de  caractehser  une  diffamation  ou  une  injure  pubiique 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1881,  enfin  sans  que  Ton  doive 
distinguer  entre  les  attaques  relatives  k  la  vie  pubiique  et 
celles  (jui  auraient  trait  k  la  vie  privee.  —  D6cia6.  en  sens 
contraire,  que  I'art.  262  c.  pen.  n'est  applicable  qu'aux  outra- 
ges non  publics  commis  envers  un  mmistre  du  culte  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  et  que  les  injures  prof^rees  publi- 
quement contre  un  ministre  du  culte,  soit  k  raison  de  ses 
fonctions  ou  de  sa  qualite,  soit  m§me  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  tombent  sous  Tapplication  exclusive  de  Tart.  33, 
§  1,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  sont  justiciables  de  la 
cour  d'assises  (Bourges,  13  juill.  1883,  Le  Droit,  du  29 
octobre) . 

832.  II  faut  toutefois  observer  que  Tart.  262  ne  vise  que 
les  outrages  par  paroles  ou  par  gestes.  Ainsi  les  outrages 
commis  par  Merits  rendus  publics,  meme  dans  Texercice  des 
fonctions  et  tous  les  outrages  par  paroles  ou  par  Merits  com- 
mis publiquement  a  I'occasion  des  fonctions  ou  en  raison  de 
la  qualite,  ne  sont  pas  punissables  comme  delits  d'outrage; 
ils  peuvent  seulement,  suivant  les  cas  et  selon  quails  se  rap- 
portent  k  la  vie  pubiique  ou  a  la  vie  privee,  etre  poursuivis, 
soit  comme  diil'amation  ou  injure  pubiique,  en  vertu  des 
art.  31  et  33,  §  1,  ou  des  art.  32  et  33,  §  2,  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n**"  526  et  710). 

833.  Pour  que  cet  art.  262  soit  applicable,  il  n'est  d*ail- 
leurs  pas  necessaire  que  le  ministre  du  culte  soit  dans  Texer- 
cice  rej^lier  de  ses  fonctions  {Contrii,  Barbier,  t.  2,  n**  710). 
On  doit  appliquer  ici  les  regies  generales  tracees  par  la 
jurisprudence,  et  nous  ii  admettons  pas  la  solution  adoptee 
par  un  arrSt  aux  termes  duquel  le  ministre  du  culte  qui, 
a  Tenterrement  civil  d'une  femme,  intervient,  malgre 
le  marl,  pour  benir  la  fosse  au  cimetiere,  cesse  d'etre  pro- 
teg6,  son  intervention  n'etant  pas  legale,  par  les  dispositions 
qui  r^priment  soit  les  atteintes  au  libre  exercice  du  culte, 
soit  les  outrages  adresses  au  ministre  du  culte  dans  Texer- 
cice  l^gai  de  ses  fonctions ;...  alors  mdme  que  ladite  inter- 
vention aurait  ete  demandee  par  un  membre  de  la  famille 
de  la  defunte,  si,  d'ailleurs,  celui-ci  a  neglige  de  se  munir 
d'une  decision  de  la  justice  Tautorisant  k  faire  proceder  a  la 
ceremonie  religieuse  ;  que,  par  suite,  les  oris  injurieux  tels 
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aue  ceux  «  k  bas  la  calotte !  »  prononces  contre  le  ministre 
du  culte  en  pareil  cas,  par  le  mari  ou  les  assistants,  ne 
doivent  etre  reprimes  que  comme  injures  prof^rees  envers 
un  simple  particulier  (Bruxelles,  16  juin  1876,  aff.  Rousseau 
et  Delfosse,  D.  P.  80.  5.  299).  «  Quant  k  Tattaque,  realisee 
k  Taide  d'6crits  ou  dessins  non  rendus  publics,  elle  ne 
pent,  lors  mSme  qu'elle  se  produit  dans  Texercice  des  fonc- 
tions du  ministre  du  culte,  etre  reprimee  que  comme  in- 
jure simple  en  vertu  des  art.  33,  in  fine,  de  la  loi  sur  la 
presse  et  471,  §  12,  c.  pen.  »>  (Barbier,  t.  2,  n»  526). 

834.  ■—  II.  Temoins  (R^p,  n"  718  et  suiv.) .  —  L'art.  6  de 
de  la  loi  du  25  mars  1 822  traitait  egalement  et  punissait  de 
la  mSme  peine  l'outrage  commis  envers  un  jure  k  raison  de 
ses  fonctions  et  l'outrage  commis  envers  un  temoin  i  rai- 
son de  sa  deposition  (V.  sur  I'application  de  cette  loi,  pos- 
terieurement  k  la  publication  au  Repertoire  :  Crim.  cass. 
19  avr.  1855,  aff.  Lescour,  D.  P.  56.  5.  360;  Crim.  rej.  5 
mars  1858,  aff.  Barrier,  D.  P.  58.  5.  290;  Crim.  cass.  4  janv. 
1862,  aff.  Gence,  D.  P.  62.  1.  197;  Crim.  rej.  28  d6c.  1876, 
aff.  Pilteau,  Bull,  crim,,  n^  264;  Rennes,  19  fevr.  1879, 
aff.  Le  Meinour,  D.  P.  80.  2.  165). 

L'abrogation  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  fait 
disparattre  le  d61it  d'outrage  envers  un  t6moin  a  raison 
de  sa  deposition.  L'attaque  outrageante  dont  ce  temoin  serait 
Tobjet  a  raison  de  sa  deposition  est  punissable  en  vertu  des 
art.  31  et  33,  §  1,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  quand 
elle  constitue  une  diffamation  ou  une  injure  (V.  infra, 
no  987). 

§  8.  —  Des  peines  de  l'outrage. 

835.  L'outrage  par  paroles  envers  les  magistrals  de 
Tordre  administratii  ou  judiciaire  etait  puni,  par  Tancien 
art.  222  c.  p6n.,d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux  ans 
(Rdp.  no  804).  La  loi  du  13  mai  1863  rendit  cette  disposition 
applicable  aux  outrages  commis  envers  les  jures. — En  mftme 
temps,  cette  loi  definissait  un  nouveau  deiit  en  prevoyant  le 
cas  ou  l'outrage  commis  envers  les  magistrats  ou  les  jures 
aurait  et6  realise  au  moyen  d'un  ecrit  ou  d'un  dessin  non 
rendus  publics.  Aux  termes  du  projet  de  loi,  Toulrage 
commis  par  ce  dernier  moyen  devait  etre  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  k  un  an  (D.  P.  63.  4. 102,  notes). 
Mais  cette  distinction,  au  point  de  vue  de  la  peine  entre 
l'outrage  commis  par  paroles  et  l'outrage  par  6crit  ou  par 
dessin  non  rendus  publics,  ne  fut  pas  adoptee.  Les  Chambres 
deciderent  que  la  penalite  serait  la  meme  pour  I'un  et  pour 
Tautre  deiit ;  seulement,  on  abaissa  le  mmimum  k  quinze 
jours  conformement  au  projet  de  loi,  et  le  maximum  de 
deux  ans,  determine  par  Tancien  art.  222,  fut  maintenu. 
L'outrage  par  gestes  ou  menaces  avait  ete  considere  par  le 
code  penal  comme  un  deiit  moins  crave  que  Toutrage  par 
parole  et  la  peine  6dictee  contre  ce  d6lit  par  Tart.  223  con- 
sistait  dans  un  emprisonnement  d'un  mois  k  six  mois  [Rep, 
no  804).  Le  projet  depose  par  le  Gouvernement  en  1863 
n'apportait  aucune  modili cation  k  I'art.  223.  La  commis- 
sion de  la  Chambre  des  deputes  lit  au  texte  de  cet  article 
un  seul  remaniement :  elle  ajouta  les  jures  aux  magistrats,  et 
cette  nouvelle  disposition  fut  votee  sans  qu'il  ait  ete  rien 
innove  relativement  k  la  peine.  L'outrage  par  gestes  ou 
menaces,  qu'il  fCit  commis  a  regard  d'un  magistral  ou  d'un 
jure,  demeura  passible  des  peines  port6es  par  I'ancien 
art.  223,  c'est-k-dire  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  six 
mois.  Ainsi  le  minimum  de  la  peine  applicable  a  l'outrage 
par  gestes  ou  menaces,  fix6  k  un  mois  de  prison,  se  trouvait 
superieur  au  minimum  de  la  peine  applicable  au  deiit  d'ou- 
trage  par  paroles  ou  par 6crit,  abaisse  k  quinze  jours  de  prison, 
tandis  que  le  maximum  de  deux  ans  de  prison,  applicable  k 
l'outrage  par  paroles  ou  par  ecrit,  temoignait  que  la  legisla- 
teur  considerait  toujours  ce  deiit  comme  beaucoup  plus 
grave  que  l'outrage  par  gestes  ou  menaces  dont  la  peine  ne 
pouvait  pas  depasser  six  mois  de  prison.  Ce  defaut  d'har- 
monie  entre  les  deux  textes  tient  k  ce  que  I'abaissement  du 
minimum  de  la  p6nalil6  dans  I'art.  222  ne  s'est  produit  que 
dans  le  cours  de  la  discussion  relative  k  la  modification  de 
cet  article  et,  pendant  la  discussion  relative  k  I'art.  223,  on 
a  perdu  de  vue  ce  qui  venait  d'etre  decide  pour  I'article 
precedent.  ^    ^  j 

836.  Si  l'outrage  a  ete  commis  k  ^Wf^^Cff  ^v  V^J^'OOQIC 
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ou  d'un  tribunal,  il  y  a  une  aggravation  de  peine.  L*ou- 
trage  par  paroles  en  vertu  de  Tancien  texte  du  code  p6nal 
et  Toulrage  par  6crit  ou  par  dessin  non  rendus  publics  en 
vertu  de  la  loi  du  4  3  mai  1863,  adress^s  k  un  magistrat  de 
Tordre  administratif  ou  judiciaire  ou  bien,  depuis  1863,  k 
un  jur^\  sont,  dans  ce  cas,  punissablesd'un  emprisonnement 
de  deux  ans  k  cinq  ans ;  Toutrage  par  gestes  ou  menaces 
est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux  ans 
(art.  222  et  art.  223).  —  Sur  le  sens  qu'il  faut  donner  au  mot 
audience,  V.  R&p.  n"  971  et  suiv. 

837.  On  a  expos6  au  R^p.  n<>  773  que  Taggravation  de 
peine  ne  s'applique  qu'aux  outrages  envers  les  magistrats 
ou  les  jur^s  qui  si^gent  k  Taudience  ou  ces  outrages  ont  et6 
commis.  Jug6,  en  ce  sens,  que  le  paragraphe  2  de  Tart  222 
ne  peut  s'appliqu^r  au  magistrat  qui  ne  rend  pas  la  justice 
et  ne  fait  m6me  pas  partie  du  tribunal  ou  de  la  cour  devant 
lesquels  Toutrage  a  6te  commis,  par  exemple  au  commis- 
saire  de  police  qui  se  trouve  present,  en  dehors  de  son 
service,  dans  la  salle  d'audience  oh  le  juge  de  paix  siege 
en  conciliation  (Amiens,  4  d^c.  1863,  aff.  Voveux,  D.  P.  64. 
5.  288). 

838.  Tons  les  tribunaux  qpels  quils  soient,  tenant  des 
audiences,  doivent  6tre  consider^s  comme  rentrant  dans  les 
termes  et  Tesprit  des  art.  222  et  223  (K^p.  n«  774).  G'est  ce 
que  nous  d^cidions  ibid,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  de 
guerre.  Mais,  depuis.  les  codes  de  justice  militaire  ne  se  sont 
pas  arret^s  aux  considerations  c^u'avait  fait  valoir  le  r6quisi- 
toire  du  procureur  general  Dupm  et  qui  nous  avaient  paru 
d^cisives.  Ces  codes  declarent  formellement  que  I'accus^  ou 
assistant  militaire  qui  commet  un  outrage  ou  une  voie  de 
fait  envers  le  conseil  de  guerre  ou  Tun  de  ses  membres  est 
puni,  quel  que  soit  son  grade,  de  la  peine  port6e  centre  les 
outrages  ou  voies  de  fait  envers  des  sup6rieurs  pendant  le 
service  (C.  just,  milit.  pour  Tarmfee  de  terre,  du  9  juin 
1857,  art.  115,  D.  P.  57.  4.  121;  C.  just,  milit.  pour 
rarm6e  de  mer,  du  4  juin  4858,  art.  145,  D.  P.  58.  4.  97). 
—  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  accuses  et 
aux  assistants  militaires.  L  assistant  non  militaire  qui 
outragerait  k  Taudience  un  des  membres  du  conseil  de 
guerre  encourrait  certainement  Tapplication  des  art.  222  et 
223,ainsi  que  Taggravation  de  peine  comport6e  par  les  cir- 
constances  (V.  suprCi,  n"  835  et  suiv.). 

839.  Les  art.  222  et  223  ne  sont  applicables  aux  outrages 
commis  k  Taudience  que  si  ces  outrages  sont  de  nature  k 
inculper  Tbonneur  ou  la  d61icatesse  du  magistrat  qui  les 
regoit  (V.  supra,  n°  779).  Les  outrages  qui  sont  commis  k 
I'audience  etqui  ne  pr6sentent  pas  ce  caract^re  sont  punis  :... 
ceux  commis  envers  un  juge  de  paix,  sous  la  qualification 
d'irp6v6rence  grave  ou  d'insulte,  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus  (V.  c.  proc.  civ.  art.  11);  ceux  commis 
envers  les  membres  d*un  tribunal  ou  d'une  cour  sous  la 
qualification  d'outrage,  d*un  emprisonnement  d'un  mois  au 
plus  et  d'une  amende  de  25  k  300  fr.  (V.  mtoe  code,  art.  91 
et  470).  Quant  aux  individus  qui,  assistant  aux  audiences, 
contreviendraient  au  devoir  qui  leur  est  impost  de  s'y 
tenir  d6couverts,  dans  le  respect  et  le  silence,  ou  qui  y 
exciteraient  du  tumulle  de  quelque  mani^re  que  ce  soit, 
le  president  ou  le  juge  auquel  appartient  la  police  de  I'au- 
dience, les  fera  expulser;  et,  si  les  contreverjants  r6sistent 
a  ses  ordres,  ou  rentrent,  il  ordonnera  de  les  arr^ter  et  de 
les  conduire  dans  la  maison  d'arr^t  oil  ils  seront  reQus  et 
re  tonus  pendant  vmgt-quatre  heures  (V.  c.  proc.  civ., 
art.  88,  89  et  470  ;  c.  instr.  crim.,  art.  504).  —  Ces 
mesures  n'excluent  pas  I'application  des  peines  auxquelles 

Sourraient  donner  lieu  les  faits  pr6vus  par  la  loi  p6nalc 
ont  le  tumulte  serait  accompagn6,  et  notamment  I'appli- 
cation des  peines  encourues  en  raison  des  outrages  que 
r^priment  les  art.  11  et  90  c.  proc.  civ.,  222  et  223  c.  pen. 

840.  Sur  le  cas  ob  le  manquement  de  respect  aura  lieu 
devant  un  juge  de  paix,  de  la  part  des  parties  elles-m6mes, 
V.  c.  proc.  civ.,  art.  10.  —  Surle  trouble  caus6  a  I'audience 
d'un  tribunal  ou  d'une  cour  par  un  individu  y  remplissant 
une  fonction,  V.  c.  proc.  civ.,  art.  90  et  470). 

841.  Suivant  Tancien  texte  des  art.  224  et  225  c.  p^n., 
Toutrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  envers  les 
officiers  minist^riels  ou  les  agents  d^positaires  de  la  force 
publique  6tait  puni  d'une  simple  amende  de  16  &  200  fr.  La 
peine  6tait  de  six  jours  k  u^  niois  d'emprisoi^neQ^ent,  si 
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Toutrage  avait  ^t^  dirig^  centre  un  commandant  de  la 
force  publique  (V.  R^p,  n^  804).  Aux  officiers  ministerieis  ct 
aux  agents  depositaires  dele  force  publique,  la  loidu  13nwu 
1863  a  ajout^  les  citoyens  charges  d'un  ministdre  de  service 
public ;  et,  k  la  peine  manifestement  insuffisante  ^tablie  par 
rancien  art.  224,  cette  loi  a  substitu^  la  double  peine  de 
Temprisonnement  de  six  jours  a  un  mois  et  de  1  amende 
de  16  fr.  4  200  fr.,  avec  faculty  pour  le  juge  de  ne  pronon- 
cer  k  son  choix  que  Tone  de  ces  deux  peines  seulement 

iExpos6  des  motifs,  D.  P.  63.  4.  82,  note,  n*  29 ,  Rapport, 
).  P.  63.  4.  89,  note,  n«  88). 

842.  La  loi  du  13  mai  1863,  ayant  transports  dans  Tart 
224  Temprisonnement  de  six  jours  k  un  mois  6dict^  par 
Tart.  225,  a  dt  le  remplacer  dans  ce  dernier  article  par 
un  emprisonnement  plus  61ev6,  pour  maintenir,  au  point 
de  vue  de  Ta  repression,  une  distinction  entre  I'ouirage 
adre8s6  k  un  commandant  de  la  force  publique  et  I'outrage 
adressS  a  un  simple  agent  depositaire  ae  la  force  publique. 
En  vertu  du  nouvel  art.  225,  I'outrage  envers  un  com- 
mandant de  la  force  publique  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  au  moins  et  trois  mois  au  plus.  II  est, 
en  outre,  permis  au  juge  d'ajouter,  k  cette  peine,  une 
amende  facultative  de  16  fr.  k  500  fr.  (Expose  des  mo- 
tifs et  rapport,  D.  P.  63.  4.  p.  82,  note,  n«  30  et  p.  89, 
note,  n*  88).  Ces  peines  peuvent  6tre  abaissSes,  conform6- 
ment  k  Tart.  463  c.  pSn.,  par  une  dtelaration  de  circona- 
tances  attSnuantes. 

843.  Les  art.  226  et  227  c.  p6n.  autorisent  le  juge  a 
condamner  ToiTenseur  k  faire  reparation  k  ToCfense  {Rip. 
n'*  805  et  suiv.).  Ces  di.spositions  ne  sont  pasabrogees;  mais 
elles  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  TStat  des  moeurs,  et, 
dans  la  pratique,  elles  sont  tombees  tout  &  fait  en  desuetude. 

844.  En  vertu  de  Tart.  262  c.  p6n.,  I'outrage  par  paroles 
ou  par  gestes  envers  les  ministres  du  culte  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  (V.  suprd,  n***  830  et  suiv.)  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  k  six  mois  et  d'une  amende 
de  16i  500  fr.  (V.R^.  v»  Culte,  n*  100  et  supra,  eod.vS 
no»  49  et  suiv.). 

Sect.  2.  —  Dk  la  difpamation  et  de  l'injure. 

845.  Les  d61its  centre  les  personnes,  que  pr6voit  la  loi 
du  29  juill.  188i  comme  pouvant  6tre  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  sont : 
!•  le  delit  de  diffamation,  defini  par  I'art.  29  de  la  loipr^- 
cit6e  et  puni :  par  I'art.  30,  quand  il  est  commis  centre  les 
corps  constitues  6numer«5s  audit  article;  par  Tart.  31, quand 
il  est  commis  centre  des  personnes  investies  d'une  fonction 
publique  ou  centre  celles  qui  leur  sont  assimilees;  par 
I'art.  32,  quand  ilest  commis  centre  de  simples  particuliers; 
—  2'»  Le  delit  d'injure,que  I'art.  29  definit  egalement,et  qui 
est  puni  par  I'art.  33,  §  1 ,  s'il  a  ^t^  commis  envers  les  corps 
constitues  ou'  les  personnes  qualifi^es  designees  dans  les 
art.  30  Pl  31  ,et  par  Tart.  33,  §  2,  s'il  a  eu  lieu  centre  de  sim- 
ples particuliers.  —  L'art.  34  assure  la  repression  desd^litsde 
diffamation  ou  d'injure  envers  la  m^moire  des  morls.  —  La 
loi  du  11  mai  1858  punissait,  en  outre,  le  d^lit  de  publica- 
tion de  faits  quelconques  relatifs  a  la  vie  priv6e ;  mais  ce  delit 
n'existe  plus,  la  loi  de  1868  etant  abrogee  par  I'arL  68dela 
loi  du  29  juill.  1881. 

Art.  1«'.  —  De  la  diffamation. 

846.  On  a  expos6  au  R^p.,  n«  8 13, que  la  diffamation  n'en- 
trait  pas  dans  I'ensemble  des  faits  qualifies  delits  par  le 
code  p6nal  de  1810.  Les  art.  367  k  372  c.  pen.  se  bomaient 
a  punir  la  calomnie  commise  envers  des  particuliers  et,par 
d6linition  m6me,  ce  delit  comportait  pour  le  pr^venu  la 
faculte  d'6chapper  a  loute  condamnation  en  rapportant  la 
preuve  legale  de  la  v^rite  du  fait  diffamatoire  suppos6  ea- 
lomnieux. — L'imputation  diffamatoire  dirig^e  contra  les  per- 
sonnes revalues  d'un  caractere  public,  qui  sont  6numer6es 
dans  les  art.  222  et  224  c.  pen.,  se  confondail  avec  le 
drlit  d'outrage  envers  les  magistrats  de  I'ordre  administra- 
tif ou  judiciaire,  les  officiers  ministerieis  ou  les  agents  depo- 
sitaires de  la  force  publique  dans  Texercice  ou  k  Toccasion 
de  I'exercice  de  leurs  fonctions.  Jamais  le  pr^venu  n'^lait 
autorise,  pour  echapper  aux  poursuites,  k  rapporter  la  preuve 
dj»  la  vdrite  du  fait  oifiTamatoire  doQt  l'imputation  k  an  ma- 
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pstrat  ou  k  un  fonciionnaire  6tait  poursuivie  corome  un  d6- 
lit  d'oulrage. 

847.  (Jest  la  loi  du  47  mai  1819  qui,  reprenant  Tid^e 
apparue  dans  un  proiet  de  loi  de  Ian  5  sur  les  d^Iits 
depresse,cr6a  le  d6iit  de  diffamation.  Eileen  donna  la  defi- 
nition dans  son  art.  13  ;  elle  en  d^terniina,  dans  son  art.  14, 
les  conditions  au  double  point  de  vue  des  modes  de  perpe- 
tration et  de  la  publicity,  qui  fut,  d^sTorigine,  un  ^l^ment  es- 
sential de  la  diffamation  comme  de  tons  les  drifts  pr^vus  par 
la  legislation  sp^ciale  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de 
publication.  Ainsi  disparut  le  delit  de  calomnie  envers  les 
particuliers,  que  pr6voyaient  les  art.  367  et  suiv.  c.  p6n.  de 
1810.  En  m6me  temps,  la  loi  de  1819  restreignait  Tapplica- 
tion  des  art.  222  et  suiv.,  sur  Toutrage,  en  incriminant,  dans 
son  art.  16,1a  diffamation  dirigee  contre  les  fonctionnaires 
design^s  sous  le  nom  de  d^positaires  ou  agents  de  Tautorite 
publique,  iraisondeleursfonctionsou  de  leur  quality.—  En 
ce  qui  concerne  le  droit  de  rapporter  la  preuvedu  fait  diffa- 
matoire,  la  loi  du  26  mai  18l9v  adoptant  Tinverse  du  sys- 
t^me  du  code  p^nal  de  1810,  interdit  cette  preuve  en  principe, 
et  par  suite,  dans  tons  les  cas,  vis-&-vis  des  particuliers,  et 
Tautorisa  au  contraire,  par  exception,  dans  le  cas  de  diffa- 
mation contre  les  d6positaires  ou  agents  de  Tautorite  pu- 
blique  ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  carac- 
t6re  public  (art.  20).  Au  surplus,  la  preuve  6tait  admise 
dans  le  cas  oh.  la  diffamation  visait  certaines  personnes  col- 
lectives qui,  n'etant  pas  comprises  dans  T^nu miration  don- 
n^e  par  les  art.  222  et  224,  devaient  etre  considerSes  comme 
de  simples  particuliers  dans  les  termes  des  art.  367  et  suiv. 
0.  p6n.  de  1810.  Tels  etaient  les  corps  constitu6s,  design^s 
par  Tart.  15  de  la  loi  de  1819,  et  les  agents  diplomatiques 
agrees  aupr^s  du  gouvernement  fran^ais,  vis^s  par  Tart.  16. 
Le  deiit  de  diffamation  n'existait  pas  envers  la  personne 
du  roi,  ni  envers  les  souverains  ou  chefs  des  gouveme- 
ments  Strangers ;  car  elle  rentrait  dans  le  deiit  d'offense 
cre6  par  les  art.  9  et  12  de  la  m6me  loi  (V.  suprd^  n«»  620 
et  suiv. 

La  loi  de  1819  est  rest^e,  jusqu'en  1881,  la  loi  fon- 
damentale  en  mati^re  de  diffamation.  L'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822etablitle  d^lit  d'outrage  commis  publiquement, 
a  raisoii  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  quality,  envers  les 
membres  de  Tune  des  deux  Chambres,  les  fonctionnaires 
publics,  les  ministres  de  Tune  des  religions  l^galement  re- 
connues  en  France,  les  jur^s  et  les  temoins ;  mais  ce  delit 
differait,  par  ses  caract^res  essentiels,  de  la  diffamation. 

848.  La  loi  du  29  juill.  1881  maintient  le  d^lit  de  diffa- 
mation au  nombre  des  d^lits  qui  se  commettent  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  les  autres  moyens  de  publication.  Elle 
empniote  k  la  loi  de  1819,  avec  la  definition  de  ce  d6lit,  les 
modes  de  perpetration  et  les  conditions  de  publicite  que 
cette  loi  avait  indiques.  De  m^me  que  la  loi  de  1819,  elle 
laisse  sous  Tempire  des  art.  222  et  suiv.  c.  p6n.  de  1810, 
modine  par  la  loi  du  13  mai  1863,  les  outrages  qui  ne  ren- 
ferment  pas  d'imputation  diffamatoire,et  mSme  les  imputa- 
tions diffamatoires  qui  reunissent  les  car'acteres  du  deiitd'ou- 
trage  commis  dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de  I'exer- 
cicedes  fonctions  (V.  siiprd,*n"  725  et  suiv.).  —  Elle  punit 
par  des  dispositions  sp^ciales  la  diffamation  contre  les  corps 
constitu6s  et  contre  les  personnes  publiques.  L'6numeration 
lu'elle  fait  de  ces  personnes  comprend  le  plus  grand  nombre 
le  celles  que  le  code  p^nal  et  la  loi  complementaire  de  1863 
protegent  contre  Toutrage,  et  toutes  celles  que  visaient  les 
lois  abrogeesdel8i9et  de  1822. — Elle  autorise  le  pr^venu  k 
rapporter  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  quand  Timputar 
tion  concerne  un  corps  constitue  ou  une  personne  publique, 
mais  non  pas  quand  la  diffamation  a  6i6  commise  contre  les 
particuliers,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  administrateurs 
d'entreprises  commerciales  ou  industrielles.  —  La  loi  de  1881 
s'ecarte  de  la  loi  de  1819  en  ce  qui  concerne  la  diffamation 
commise  envers  les  agents  diplomatiques  accredit6s  aupres 
du  gouvernement  fraiigais.  A  leur  egard,  elle  n'incrimine 
que  le  deiit  d'outrage,  dont  la  qualilication  gen^rale  exclut 
la  necessity  d'une  diffamation  ou  d*ime  injure  proprement 
dite  (V.  infra,  n»  1082). 

§  !«'.  —  Pes  c^acteres  g^n^raux  ()^  la  diffamatior^. 

8-10.  L'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  definissait  en  ces 
teriaM  la  diffamaUon :  k  Touts  §liegatioii  ou  imputatioi^ 
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d'un  fait  qui  porte  atteinte  ^  Thonneur  ou  k  la  conside- 
ration de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
impute  est  une  diffamation  »  (R^.  n<>  814).  Ce  texte  est 
exdctement  reproduit  dans  Tart.  29  de  la  loi  du  29  juill. 
1881.  Ainsi  la  diffamation  differe  essentiellement  de  Tan- 
cien  deiit  de  calomnie  puni  par  les  art.  369  et  372  c.  pen. 
de  1810,  en  ce  qu'il  n'est  pas  necessaire  que  les  faits  im- 
putes soient  faux  pour  qu'il  y  ait  diffamation.  «  La  diffa- 
mation, disait  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Sene,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1819,  n'implique  pas  necessaire- 
ment  la  fausseie  du  fait ;  elle  denote  seulement  d'une  part, 
Tintention  de  nuire  el,  de  Tautre,  le  dommage  cause  » (R^, 
n<»  613  et  846).  Si  la  preuve  de  la  vehte  du  fait  diffamatoire 
est  admise  k  regard  de  certaines  personnes,  ce  nest  1^ 
qu'une  exception  qui  laisse,  en  principe,  k  Timputation, 
meme  non  iustifiee,  son  caractere  de  cteiit  de  diflamation. 
La  preuve  admise  par  la  loi  de  1881  est,  d'ailieurs,  alTranchie 
des  rigueurs  de  la  preuve  legale  organisee  par  le  code  penal 
de  1810,  en  matiere  du  deiit  de  calomnie. 

850.  En  vertu  de  Tart.  29  de  la  loi  du  29  juilL  1881,  11 
est  necessaire  pour  constituer  le  deiit  de  diffamation :  1**  qu'il 
y  ait  allegation  ou  imputation  d'un  fait  determine ;—  2«  Que 
ce  fait  soit  de  nature  k  porter  atteinte  k  Thonnear  ou  a  la 
consideration ;  -  3^  Que  la  personne  k  laquelle  ce  fait  est 
impute  soit  designee ;  —  4<»  Qu'il  y  ait  eu  emploi  de  cer- 
tains modes  de  perpetration  de  la  diflamation ;  —  5°  Qull 
y  ait  eu  publicite;  —  6°  Enfin,  en  vertu  de  la  regie  gene- 
rale  du  droit  penal  applicable  k  tons  les  deiits  (sauf  de  tres 
rares  exceptions,  I'homicide  par  imprudence  par  exemple), 
qu'il  y  ait  eu  intention  de  nuire.  —  Ces  irois  derniers  ca- 
racteres  sont  communs  k  la  diffamation  et  k  Tinjure. 

851.  —  I.  Allegation  ou  imputation  d'un  fait  dEtAruinE. 
—  On  entend  par  allegation  Tassertion  qui  n'est  produite 
que  sur  la  foi  d  autrui,  ou  qui  est  empreinle  d*un  doule  (ft^). 
n»  816).  L'imputation,  c'est  I'assertiou  qui  se  produit  avec 
le  caractere  d'une  affirmation  ^R6p,ibid),  —  La  loi  du  29  juill. 
1881,  de  meme  qu'autrefois  la  loi  de  1819,  ne  fait  aucune 
difierence  au  point  de  vue  de  la  qualification  du  deiit  entre 
Taliegation  et  Timputation  ;  elle  tient  pour  diffamatoire,  au 
meme  titre,  celui  qui,  de  lui-m6me,  public  un  fait  diflama- 
toire  et  celui  qui  propage  le  fait  diffamatoire  dont  un  autre 
est  rinventeur  (Crim.  rej.  aff.  Cenevois,  26  fevr.  1875,  BulL 
cnm,,n«»73).  De  mfime  Tenonciation  du  fait  diffamatoire  sous 
la  forme  dubitative  est  tenue  pour  requivalent  d'une  affirma- 
tion absolue,  et  T expression  d'un  simple  soup^on  sulfit  k  mo- 
tiver  des  poursuites  pour  diffamation  {R6p.  n»  816). «  D'une  fa- 
Qon  cenerale,  ditM.  Barbier,  1. 1,  n»  404, il  appartient  au  juge 
de  degagerles  interpretations  ou  obligations  diffamatoires  des 
habiletes  de  forme,  des  allusions  ou  des  reticences  sous  les- 
quelles  elles  se  dissimulent  quelquefois  ».  Juge  en  ce  sens 
que  la  diffamation  est  caracterisee,  non  seulement  quand  il 
y  a  imputation,  mais  encore  quand  il  y  a  simplement  alle- 
gation d'un  fait  portant  atteinte  k  I'honneur  et  k  la  consi- 
deration de  la  personne ;  que  i'article  de  journal  qui  designe 
une  personne  determinee  comme  etant  I'auteur,  sinon  cer- 
tain, au  moins  probable,  d'un  fait  diffamatoire,  ren- 
ferme  Taliegation  constitutive  de  la  diffamation ;  que,  par 
suite,  Tarret  qui,  par  une  appreciation  souveraine  des  cir- 
constances  de  la  cause,  d6cide  qu'une  telle  designation 
existe  dans  I'article  incrimine,  et  en  conclut  que  le  d61it  est 
constilue,  fait  une  saine  application  de  la  loi  (Crim.  rej. 
24  avr.  1879,  aff.  Guinet,  D.  P.  79.  1.  436). 

852.  Comme  on  I'a  expose  au  R^p.  n*  817,  des  expres- 
sions purement  hypothetiques  ne  sauraient  6tre  considerees 
comme  une  allegation  de  nature  k  constituer  une  imputa- 
tion diffamatoire;  toutefois, suivant  M.  Barbier,  t.  1,  n®404, 
I'aliegation  ou  I'imputation  diffamatoire  pent  se  produire 
meme  sous  la  forme  d'une  hypothese  :  il  n'y  a  pas  k  cet 
6gard  de  regies  generales  et  mvariables,  et  la  decision  k 
intervenir  depend  de  I'intention  des  prevenus  et  des  cir- 
constances  de  la  cause.  II  a  ete  juge,  a  cet  egard,  que  I'al- 
iegation de  faits  eventuels  ou  conditionnels,  si  blessants 
qu'ils  puissenL  paraitre,  ne  sauraient  constituer  le  deiit  de 
diffamation  |Rennes,27  mars  1878,  aflf.  Journal  VA.,.,  D.  P. 
80.  2.  68). 

85B.  La  denegation  pent,  suivant  les  circonstances,  etre 
ou  non  consid6r6e  comme  une  forme  de  diffamation  C^^Bs,.^,^!^ 
n»  819).  —  La  diffamation  peut  etre  iudirecte  et  se  proauil^OV  IC 
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par  voie  d'allusion  ou  d'ironie  [R^p,  n«  820).  Jufi;6,  en  ce 
sens,  que  rimputation  diffamatoire  peut  r^sulter  d  un  article 
de  journal  qui  laisse  entendre  qu'un  individu  se  trouverait 
compromis  dans  certaines  affaires  criminelles»  k  raison 
d'une  participation  plus  ou  moins  directe  au  fait  poursuivi 
(Grim.  rej.  15  janv.  i869,  afT.  Mazure  et  Vrignault,  D.  P. 
69.1.  380). 

854.  Pour  qu'il  y  ait  d61it  de  difTamation,  il  faut  que 
rimputation  ou  ValUgation  incrimin^e  porte  sur  un  fait  pre- 
cis et  d6termin6  (Rdp.  n»  821).  De  simples  qualifications, 
non  accompagn^es  de  Tarticulation  d'un  fait,  n'ont  pas  le 
caract^re  d  une  difTamation,  quelle  qu'en  soit  la  gravity  et 
m^me  lorsqu'elles  consistent  en  une  ^ualiOcation  qui  serait 
emprunt^e  k  des  crimes  ou  k  des  d^lits,  telle  que  T^pith^te 
d*assassin,  de  faux  temoin,  d'escroc  ou  de  voleur  (V.  les 
arrets  cit6s  auH^p.iMd.).  —  Dans  quelcas  le  fait  all6gu6  ou 
impute  olTrira-t-il  une  precision  suffisante  pour  qu'il  y  ait 
diffamation?  «  La  loi,  dit  Barbier,t.  1,  n^  404  6 is,  nous  foumit 
elle-mSme  un  criterium  auquel  il  convient  de  recourir  dans 
tous  les  cas  embarrassants.  En  autorisant  en  efTet  (au  moins 
quand  il  s'agit  de  difTamation  envers  les  personnes  publi- 
ques)  la  preuve  des  imputations  diffamatoires,  la  loi  nous 
indique  que  les  imputations  qui  ont  ce  caract6re  sont  les 
imputations  sufQsamment  nr^cises  pour  6tre  susceptibles 
d'etre  prouv6es  en  justice ;  de  telle  sorte  qu'il  est  perrais  de 
dire  que,  ]k  oil  I'imputation  ne  se  pr6sente  pas  avec  un 
degr6  de  precision  suffisant  pour  6tre  susceptible  d'une 
preuve  judiciaire,  il  peut  bien  y  avoir  injure,  mais  non  dif- 
famation »  (Conf.  Grellet-Dumazeau,  t.  1,  n**  26).  Pour 
emprunter  les  termes  d'un  arr6t  de  la  cour  de  cassation,  il 
faut  que  le  reproche  (Fall^gation  ou  rimputation)  se  pro- 
duise  «  sous  la  forme  d'une  articulation  precise  de  faits  de 
nature  k  Mre,  sans  difficult6,robjetd'une  preuve  et  d'un  d6- 
bat  contradictoire  »  (Grim.  rej.  29  juill.  1865,  aff.  Desmaret«, 
D.  P.  66.  1.  48).  L'imputation  incrimin6e  doit  avoir  ce  ca- 
ract6re,  non  seulement  dans  le  cas  oil  la  preuve  de  la  v6rit6 
du  fait  articul^  est  autoris(§e,  c'est-4-dire  dans  le  cas  de  dif- 
famation envers  les  personnes  publiques,  hypoth^se  k  la- 
quelle  se  r^f^re  Tarr^t  pr^cit^,  mais  aussi  dans  le  cas  ou 
cette  preuve  n'est  pas  permise,  c'est-i-dire  k  regard  des 
simples  particuliers.  Ge  principe  conduit  k  reconnaitre 
rimpossibilite  de  trouver  une  diffamation  dans  Temploi 
des  qualifications  pr^cit^es  ou  d'autres  semblables.  II  n'est 
pas  possible,  en  eifet,  de  prouver  d'une  faQon  abstraite  que 
tel  individu  est  un  voleur,  un  faussaire,  un  usurier.  Ces 
expressions  renferment  rimputation  d'un  vice  d^termin^, 
mais  non  pas  d'un  fait  d^termin^  (Grim.  cass.  31  janv.  1867, 
aft.  Vindry,  D.  P.  68.  1.  96).  II  n'y  aurait  pas  diffamation 
non  plus  si  Ton  avait  dit  d'un  individu  qu'il  a  commis  un 
vol,  un  faux,  ou  qu'il  a  fait  des  pr6ts  usuraires.  Sous  une 
autre  forme,  il  s'agit  d'imputations  de  m6me  nature  que  les 
pr^c^dentes.  Elles  ne  sont  pas  assez  precises  pour  que  la 
preuve  en  soit  possible. 

855.  La  preuve  ne  serait  possible  que  si  les  faits  de  vol, 
de  faux,  d'usure,  6taient  pp6cis6s.  II  convient  d'observer, 
d'allleurs,  que  cette  precision  ne  doit  pas  n^cessairement 
8'6tendre  k  toutes  les  circonstances  du  fait  impute.  II  suffil, 
suivant  les  termes  de  la  loi,  que  le  fait  all^gu6  ou  impute  soit 
«  un  fait  d^termini^  ».  Si  vous  accusez  un  individu  de  vous 
avoir  vol^  votre  cheval,  le  fait  est  d6termin^  sans  que  vous 
ayez  ajout^  k  votre  imputation,  le  lieu,  Theure,  le  jour  et 
les  circonstances  du  vol.  —  Le  fait  serait  encore  d6termin6 
suivant  M.  Barbier,  loc.  cit,^  dans  le  cas  oil  imputation, 
sans  pr^ciser  les  circonstances  de  date  ou  de  lieu  oti  un  vol 
aurait  M  commis,  sans  m^me  faire  connaltre  Tobjet  vol^, 
indiquerait  au  moins  la  personne  qui  a  ^t^  victime  de  ce 
vol ;  mais  cette  th6orie  parait  un  peu  large.  —G'est,  au  con- 
traire,  avec  raison  que  M.  Barbier  (loc.  cit.)  consid^re  que  les 
expressions  de  «  failli  »  ou  de  «  banqueroutier  »  renfer- 
ment, en  elles-mSmes,  rimputation  d'un  fait  sufiisamment 
precis  et  d^termin^  (la  faillite  et  la  banqueroute)  pour  que 
la  preuve  de  la  v6rit6  de  ce  fait  puisse  6tre  faite  en 
justice. 

856.  II  y  a  lieu  d'ajouter,  avec  M.  Barbier,  loc,  cit., 
que,  «  pour  appr^cier  la  qualification  l^^ale  qu'il  convient 
d'attribuer  k  tels  propos  ou  telles  expressions^  le  juge  peut 
prendre  pour  base  de  ses  appreciations,  non  seulement  les 
paroles  et  expressions  consider^es  en  elles-mdmes  et  d'lme 
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fagon  abstraite,  mais  aussi  les  circonstances  de  fait  extrin- 
seque  de  nature  k  reveler  la  veritable  intention  de  Tauteur 
et  k  faire  connaitre  le  sens  que  le  public  auquel  11  s'adresse 
sera  naturellement  port^  k  donner  k  ses  paroles.  Ainsi  des 
paroles  qui,^  eiles  seules  et  prises  d'une  fagon  abstraite,  ne 
constituent  pas  des  imputations  diffamatoires  peuvent  em- 
prunter ce  caract^re  de  gravity  aux  circonstances  dans  les- 
quelles  elles  se  produisent.  —  Inversement,nousdirons  qu'une 
allegation  ou  imputation  qui,  in  abslractOf  pr^sente  une  port^e 
diffamatoire,  peut,  i  raison  des  circonstances,  d^g^nerer  en 
une  simple  injure.  II  en  r^suite  qu'une  mdme  expression 

Sent,  sans  contradiction,  6tre  consideree  tant^t  comme  une 
iffamation,  tantOt  comme  une  injure.  Par  exemple,  Texpres- 
sion  de  gaUrierif  prise  dans  son  sens  propre,  renferme,  en 
elle-m6me,  rimputation  d'un  fait  precis,  parfaitement  sus- 
ceptible de  faire  I'objet  d'une  preuve  et  pr^sente  ainsi  les 
caract^res  d'une  veritable  diffamation.  Mais  si  celui  auquel 
cette  expression  est  adress^e  n'a  jamais  6te  aux  galeres  et 
s'il  r^sulte  des  circonstances  que  Tauteur  de  cette  expres- 
sion n'a  ni  voulu  faire  croire,  ni  fait  croire  en  reality  k  per- 
sonne que  celui  auquel  il  s'adressait  tdi  r^ellement  un 
ancien  gal6rien,  il  est  Evident  que  cette  qualification  ne  pr^- 
sente  plus  alors  que  le  caract^re  d'une  invective,  a'un 
terme  de  m^pris,  en  un  mot  d'une  simple  injure  ». 

857.  Ces  regies  dUnterpr^tation  ont  M  fr6cruemment 
appliqu6es  par  la  jurisprudence  sousTempire  de  lart.  13de 
la  loi  du  17  mai  1819  (V.  les  arrets  cites  au  R^p.  n»*  822  et 
suiv  )  II  a  ete  juge,  dans  lemdme  sens,  qu'il  n'y  a  pas  de  diffa- 
mation k  defaut  d'imputation  ou  d'aliegation  d'un  fait  deter- 
mine :  1^*  dans  I'imputation  qu'un  homme  est  «  sans  foi  et 
sans  honneur  >»  (Grim.  cass.  5  dec.  1861,  alf.  Normand,  D.P. 
62.  5.  258) ;  —  2®  Dans  I'article  d'un  journal  qui,  k  Tocca- 
sion  de  I'annonce  de  la  mise  en  liberte  de  personnes  qu'un 
juge  d'instruction  avait  fait  preventivement  arreter,  enonce 
une  reflexion  generale,  abstraction  faite  de  toute  personne 
et  de  toute  application,  sur  les  pouvoirs  conferes  par  la  loi 
au  magistrat  instructeur  (Grim.  cass.  21  nov.  1862,  atf.  Houm- 
mel,  D.  P.  62. 1 .  489) ;  —  3«» Dans  le  fait  d'avoir,  dans  uh  ecrit 
rendu  public,  appliques  un  officier  ministeriel  la  qualification 
de  faussaire,  sans  indication  des  circonstances  de  temps  et  de 
lieu  dans  lesquelles  un  crime  de  faux  aurait  ete  commis  par 
ledit  officier  ministeriel  (Grim.  rej.  29  juill.  1865,  alT.  Desma- 
rest,  D.  P.  66. 1.  48);  —  4«  Dans  I'imputation  qu'un  homme  est 
((  un  parvenu,  parti  de  rien  et  arrive  trds  rapidement  k  la 
fortune  ))(Grim.  cass.  11  janv.  1873,  aff.  Fortier,  D.  P.  73. 1. 
389) ;  —  5^  Dans  ces  expressions  proferees  publiquement  : 
«  Si  I'armee  frangaise  n'avait  pas  ete  aussi  14che,  les  Prus- 
siens  ne  seraient  pas  venus  jusqu'ici!  »  (Paris,  8  dec.  1874, 
aff.  Lemarie,  D.  P.  76.  2.  22);  —  6»  Dans  un  article  de  jour- 
nal qui  impute  k  un  candidat  des  doctrines  politiques  et 
sociales  que  I'auteur  de  cet  article  presente  comme  reprou- 
vees  par  tous  les  honnStes  gens  (Rennes,  27  mars  1878.  atT. 
Journal  L'A...,  D.  P.  80.  2.  68) ;  —  7*  Dans  une  allegation 
vague  et  indeterminee,  qui  ne  se  rattache  k  aucun  fait  pre- 
cis, quelle  que  soit  sa  gravite,  specialement,  dans  I'allega- 
tion  d'un  article  de  journal  que  «  la  doctrine  de  I'obeis- 
sance  passive  parait,  au  moment  oil  ecrit  le  redacteur,  for- 
mer, dans  une  certaine  partie  de  la  ma^istrature,  toute 
la  theorie  du  devoir  et  de  la  probite  juridique  ».  II  ne 
peut  y  avoir  1^  qu'une  injure  (Grim.  rej.  11  avr.  1878, 
aff.  Million-Picaillon,  D.  P.  78.  1.  477) ;  —  8»  Dans  le  re- 
proche fait  k  un  candidat  k  la  deputation  d'etre  pret  k  voter 
toute  guerre  qui  plairait  au  Gouvernement,  (Rennes,  25  mars 
1879,  air.  Larere  et  Peigne,  D.  P.  80.  2.  166).  —  Decide, 
dans  le  mdme  sens,  sous  Temp  ire  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  que,  dans  I'aliegation  qu'une  personne  est  le  «  chef 
de  la  reaction  »  dans  une  commune,  ou  «  est  toujours  en 
contact  avec  la  reaction  )>,  on  ne  saurait  voir  qu'une 
faute  quasi  delictuelle,  pouvant  donner  ouverture  4  une 
action  civile  en  reparation  du  prejudice  cause,  soumise  k  la 
prescription  ordinaire  et  non  a  celle  de  trois  mois,  applica- 
ble au  deiit  de  diffamation  ^Req.  27  dec.  1886,  aff.  Main  et 
conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Vallieres,  D.  P. 
87.  1.  312). 

858.  Au  contraire,  il  a  ete  juge  que  I'imputation  d'un  fait 
determine  se  rencontre  :  1^  dans  le  fait  d'avoir  traite  un 
individu  de  voleur,  de  coquin,  d'  u  homme  de  mauvaise  foi 
prenant  le  chemin  du  bagne  »  (Grim.  rej.  4  nov.  1861,  aff. 
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Vivianiy  D.  P.  66.  1.  361).  Mais  cet  arrdt  paratt  contraire 
aux  principes  formulas  par  la  cour  de  cassation  eile-mSme; 
car,  dans  les  expressions  retenues  par  I'arrSt,  il  est  impos- 
sible de  d6couvrir  un  fait  d6terniin6  susceptible  de  preuve 
en  justice  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n»  405.  V.  supra,  n°854) ;  — 
2^  Dans  le  reproche  d' avoir  commis  un  d6iit  de  chasse  dans 
des  circon stances  de  temps  et  de  lieu  d6termin6es  (Grim, 
rej.  4  aoAt  1865,  Bull,  crim,  n<»  166)  ;  —  3°  Dans  le  repro- 
che d' avoir  ete  le  coaccus^  de  tei  assassin  (Grim.  rej.  10  aoM 
1866,  Bull.  crim.  n®  206).  —  Jug6  aussi,  sous  I'empire  de  la 
loi  du  29  juill.  1881,  qu'il  y  ad^lit  de  diffamation  dans  des 
imputations  formul^es  k  une  table  d'hdte  dans  ces  termes  : 
«  Ijn  tel  (ofGcier  minist^riei)  pouvait  inspirer  confiance  au- 
trefois; mais  il  a  bien  change  depuis,  et  je  ne  comprends 
pas  qu'une  soci^t^  puisse  iui  coniier  ses  alfaires.  Je  suis  en 
proems  avec  Iui,  je  vous  communiquerai  raon  dossier  et  vous 
verrez  :  ou  je  suis  un  inf^me  menteur,  ou  il  n'a  pas  le 
droit  de  porter  la  robe  qu'il  porte !  »  (Crim.  rej.  15  f6vr. 
1883,  aff.  Deshayes,  D.  P.  83.  1.  276).  —  D6cid6  encore  que 
rimputation  de  «  cornard  »  adress^e  publiquement  au  mari, 
pour  6tre  port^e  par  Iui  k  la  connaissance  de  sa  femme, 
constilue,  a  regard  de  celle-ci,  soit  le  d6lit  d'injure,  soit 
le  d^lit  de  diffamation,  cette  expression  comportant  k 
regard  de  la  femme  Timputation  soit  d'un  vice  a6termin6, 
soit  d'un  fait  d^termin^  (Bourges,  17  aoiit  1877)  (1). 

859.  Llmputation  d'un  fait  indetermin6,  quand  elle 
porte  atteinte  a  Fbonneur  ou  k  la  consid6i*ation,  est  punis- 
sable  comme  d^lit  ou  comme  contravention  d'injure,  sui- 
vantqu'ellea  6t6  rendue  publique  ou  non  (V.  infrd,  n»»1031 
et  1037j. 

860.  —  II.  Fait  PORT  ANT  ATTEINTE  A  l'honneurou  a  la  con- 
sideration. —  Pour  constituer  le  d^lit  de  diffamation,  il  est 
necessaire  que  le  fait  determine,  dont  I'all^gation  ou  Timpu- 
tation  est  incrimin^e,  soit  un  fait  de  nature  k  porter  atteinte 
^  rhonneur  ou  a  la  consideration  de  la  personne  k  laquelle 
il  est  impute.  Cette  condition  est  essentielle  et,  la  circons- 
tance  qu'eile  manque  en  fait  etant  constat^e,  le  fait  impute 
ou  aliegu6  doit  dtre  declare  non  diffamatoire.  Juge,  notam- 
ment,  que  le  fait  par  un  iournaliste  d*avoir,  sans  le  consente- 
ment  de  son  auteur,  public  une  lettre  confidentielle  r^ve- 
lant,  par  exemple,  un  complot  et  parvenue  entre  ses  mains 
par  suite  d'une  communication,  ne  constitue  par  lui-mdme, 
tout  d6loyal  qu'il  soit,  aucun  d61it,  s'il  est  a6clar6  que  la 
lettre  publi6e  ne  contient  pas  de  diffamation  (Grim.  rej. 
18  mai  1872,  aff.  Thibault,  D.  P.  72.  1.  152). 

8ttt.  11  convient  de  remarquer,  k  ce  point  de  vue,  que 
e'est  rimputation  elle-mdme  que  le  juge  doit  considerer, 
et  non  pas  les  circonstances  exteheures,  le  r^sultat  que 
rimputation  a  produit  en  fait,  ni  la  personne  k  laquelle  elle 
etait  adress6e,  pour  determiner  si  rimputation  est  ou  non 
diffamatoire.  En  d'autres  termes,  ce  que  le  juge  doit  recber- 
cher,  la  question  qu'il  doit  r^soudre  en  droit,  est  de  savoir 
non  pas  si  I'imputation  du  fait  a  porte  atteinte  k  I'bonneur 
ou  a  la  consideration  de  la  personne  attaquee,  mais  si  le 
fait  impute  est  de  nature  k  porter  atteinte  a  I'bonneur  ou  k 
la  consideration  de  cette  personne  (Grellet-Dumazeau, 
t.  1,  no»  76  i  81  et  86 ;  Barbier,  t.  1,  n*  409).  —  Gela  n'est 
vrai,  toutefois,  qu'en  ce  qui  concerne  la  recbercbe  de 
Texistence  du  defit  et  de  ses  elements  juridiques;  au  con- 
traire, pour  en  apprecier  la  gravite,  le  juge  doit  avoir 
e^ard  aux  circonstances  les  plus  contingentes.  Rien  n'est 
plus  variable,  en  effet,  que  la  gravite  d'une  imputation 
diffamatoire  :  les  considerations  de  temps,  de  lieu  et  d'in- 
tention,  y  ont  une  influence  decisive,  aussi  bien  que  la 
situation  personnelle  de  Tagent  du  deiit  et  celle  de  la  per- 
sonne diflamee.  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs, 
aue  Tabsence  d'intention  coupanle  aurait  mdme  pour  «flet 
de  faire  disparaltre  le  deiit  (Gonf.  Barbier,  loc.  cit,). 

Un  fait  porte  atteinte  k  I'nonneur  quand  il  est  contraire, 
soit  k  la  probite,  soit  k  la  loyaute  qui  sont  les  bases  de 

(1)  (Th...  C.  Tal...)  —  La  coor;  — -  Attendu  que  les  expressions 
•  coFDichon  »et«  cornard  »  qui,  d'aprfes  Th...,  Iui  auraieot  ete 
adressees  publiquement,  ne  renferment  point,  k  regard  dudit 
Th...,  rimputation  dun  vice  determine;  —  Mais  attendu  que  la 
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I'bonneur  pris  dans  un  sens  general,  et  sans  avoir  egard 
k  telle  ou  telle  condition  particuliere  de  Tindividu  dans  la 
societe  (iWp.  n"  826).  Un  fait  porte  atteinte  k  la  conside- 
tion  quand  il  d6truit  ou  diminue  «  Testime  que  chacun  pent 
avoir  acquise  dans  I'etat  qu'il  exerce  »,  quand  il  suppose 
chez  son  auteur  I'absence  ou  la  defaillance,  non  pas  des 
qualites  qui,  pour  tout  le  monde, constituent  I'bonneur,  mais 
«  des  autres  qualites  morales  qui  font  un  bon  n6gociant,  un 
bon  avocat,  un  bon  medecin  »,  suivant  les  expressions  de 
M.  de  Serres  en  1819  (Rep.  n<»  828).  Quant  aux  qualites  de 
talent  et  de  merite  qui  font  la  reputation  et  la  ceiebrite, 
elles  reievent,  sous  certaines  reserves,  du  droit  de  critique 
(V.  infrii,  n"  895).  —  II  est  evident  que  les  qualites  qui 
londent  la  consideration  sont  essentiellement  variables, 
u  non  seulement  d'apres  le  temps  et  les  moeurs,  mais  aussi 
d'apres  la  position  »  que  la  personne  diffamee  «  occupe 
dans  la  societe,  le  r61e  qu'eile  y  joue,  le  rang  qu'eile  tient 
dans  le  monde  »  (Barbier,  t.  1,  n®  409). 

8«2.  —  i  0  Fait  contraire  a  Vhonneur,  —  Les  faits  qui  ont  un 
caractere  diffamatoire  comme  contraires  k  I'bonneur  sont,  en 
premifere  ligne,  ceux  qui  tombent  sous  Tap  plication  d'une 
loi  penale  ou  qui,  s'ils  etaient  vrais,  exposerdient  la  per- 
sonne k  laquelle  ils  sont  imputes  a  des  poursuites  crimi- 
neiles  ou  correctionnelles,  ainsi  que  le  disait,  en  matiere  de 
calomnie,  I'ancien  art.  367  c.  pen.  II  faut  admettre,  en  these 
generale,  que  ^imputation  ou  Taliegation  d'un  fait  qualifie 
crime  ou  deiit  par  la  loi  penale  est  constitutive  du  deiit  de 
diffamation  si,  d'ailleurs,  les  autres  conditions  essentielles 
de  ce  deiit  s'y  trouvent  reunies. —  Gette  regie  n'est  pourtant 
pas  absolue,  car  il  y  a  des  faits  qualifies  deiits  aui  ne  portent 
pas  atteinte  k  Tbonneur,  ni  meme  a  la  consideration.  Tels 
sont  les  deiits  d'homicide  ou  de  blessure  par  imprudence, 
certains  deiits  de  presse,  de  chasse,  de  pftche,  etc.  Suivant 
les  circonstances,  tel  ou  tel  de  ces  deiits  portera  ou  he  por- 
tera  pas  atteinte  k  la  consideration.  G'est  ainsi  que  la  cour 
de  cassation  a  pu  voir  une  diffamation  dans  Timnutation 
d'un  deiit  de  chasse  (Grim.  rei.  4  aoAt  1865,  JBm/2.  cj*im. 
n<»  166).  A  rinverse,  il  a  decide  que  le  fait  de  rappeler 
qu'une  personne  a  subi  une  condamnation  pour  coups  et 
blessures  ne  constitue  pas  une  imputation  diffamatoire  de 
nature  k  justifier  une  action  en  dommages-interftts  lorsque, 
dans  le  milieu  et  dans  les  circonstances  od  les  propos  ont 
ete  tonus,  ils  n'ontpu  porter  atteinte  k  Thonneur  et  a  la  con- 
sideration de  celui  k  qui  ils  s'adressaient  et  n'ont  pu,  des 
lors,  Iui  causer  aucun  prejudice  (Trib.  civ.  Bourgoin,  aflf.  Fa- 
guet,  D.  P.  86.3.  71). 

Par  application  de  la  regie  que  Ton  vient  d'exposer,  il  a 
ete  juge  qu'il  y  a  diffamation  :  1<>  dans  le  fait  d' avoir  pu- 
blie,  dans  un  journal,  qu'une  compagnie  fermiere  d'un 
etablissement  thermal  trompe  le  public  sur  la  nature  des 
produits  qu'eile  Iui  livre,  qu'eile  donne  acces,  dans  ses  sa- 
lons, k  des  personnes  d'une  immoralite  notoire,  qu'eile  se 
livre  k  des  speculations  condamnees  par  la  morale  pu- 
blique :  de  telles  allegations,  etant  de  nature  k  nuire  k 
rhonneur  et  k  la  consideration  de  la  compagnie  et  de  son 
directeur,  ne  peuvent  etre  considerees  comme  constituant 
seulement  des  injures  publiques  (Grim.  cass.  10  aoOt  1865, 
af!.  Gallon,  D.  P.  66.  1.  360);  —  2®  Dans  rimputation,  par 
la  voie  de  la  presse,  d'avoir  publiquement  usurpe  un  nom 
ayant  une  apparence  nobiliaire,  en  Tapposant  au  has  des 
articles  d'un  journal  et  d'une  petition  adressee  k  Tautorite 
(Grim.  rej.  18  dec.  1874,  aff.  Mauduit  et  Glais-Bizoin, 
D.  P.  75.  1.  281);  —  3<»  Dans  Taliegation  malveillante 
et  publique  d'un  candidat  au  conseil  general,  que  son  con- 
current usurpe  sciemment  le  titre  de  noblesse  dont  il  est 
en  possession  (Grim.  rej.  3  juill.  1875,  aff.  Richard,  D.  P. 
75.  1.  494.  Gomp.  les  arrets  cites  au  B/ip.  n«  825  et  Trib.  de 
la  Seine,  6  janv.  1846,  fl^.  n^  832);  —  4»  Dans  I'im- 
putation, aux  pretres  de  diff6rentes  viUes,  d'avoir  commis 
des  outrages  aux  moeurs  (Toulouse,  21  juill.  1881,  infrd^ 

conduite  suffisamment  caracterises  et  constituant  le  deiit  de  dif- 
famation; —  Que.  relativement  k  la  femme  Th...,  la  juridic- 
tion  correctionnelie  etait  competente;  qu'eile  Test  egalement 
relativement  &  Th...  k  raisoa  de  la  connexite  ezistant  entre 
les  fails  dont  il  se  plaint  et  ceux  qui  sont  personnels  k  sa  femme; 
—  Par  ces  motifs,  —  Dit  mal  jug6 ;  en  consequence,  dit  que 
la  Juridiction  correctionnelie  6tait  competente,  etc. 
Du  17  aoat  1877.-G.  de  Bourges  (ch.  corr^. 
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n»  874)  ;  —  5®  Dans  le  fait  imprimer  et  r^pandre  k  un 
tres  grand  nombre  d'exemplaires  deux  arrets  qui  avaient 
condamn^  un  negociant  a  des  dommages-int^r^ts  pour  trom- 
perie  dans  ia  marciiandise  vendue,  en  donnant  des  dimen- 
sions typographiques  speciales,  dans  le  but  d'attirer  I'atten- 
tion  du  pubic,  au  motif  de  I'un  de  ces  arrets  qui  constatait 
ce  fait  (Moti:s,  Bordeaux,  11  nov.  1890,  aff.  Lacarri^re,D.P. 

91 .  2.  6) ;  —  6«  Dans  Timputation  k  une  femme  d'avoir 
vouiu  empoisonner  une  de  ses  filles,  en  ajoutant  qu'elle 
allait  6tre  arrfit^e  incessammenl  pour  ce  fait  et  d'avoir  6t6 
expos6e  k  des  poursuites  motiv^es  par  une  tentative  d'em- 
poisonnement  (Bordeaux,  29  janv.  1892,  aff.  Nou^s,  D.  P. 

92.  2.  391). 

863.  Les  faits  prohibes  par  les  lois  p^nales  ne  sont  pas 
les  seuls  ^ui  portent  atteinte  k  I'honneur ;  on  doit  6gale> 
ment  considerer  comme  difTamatoires  les  imputations  ou 
allegations  de  faits  qui,  m^me  ^chappant  aux  provisions  de 
la  loi  penale,  sont  contraires  au  sentiment  d'nonneur  dont 
la  source  est  dans  la  loyaulO  et  la  probity  et  qui  cxposent  la 
personne  diffamOe  au  mOpris  ou  a  la  haine  (R&p»  n*  825.  V. 
suprd,  n^  861).  En  ce  sens,  il  a  OtO  juge  :  1^  que  Tarticle 
de  journal  dans  lequel  un  individu  est  reprOsente  comme 
faisant  attaquer,  dans  une  feuille  publique  dont  il  aurait 
secretement  la  haute  direction,  des  fonctionnaires  auxquels 
en  mOme  temps  il  prodiguerait  ostensiblement  des  compli- 
ments et  des  marques  d*obsOquiositO,  est  avec  raison  con- 
damn6  comme  diflamatoire  (Crim.  rej.  24  juin  1869,  aff. 
Barbe,  D.  P.  70.  1.  434)  ;  —  2o  Qu'il  y  a  d61it  de  diffama- 
tion  dans  Taction  d'imputer  a  quelqu'un,  de  mauvaise  foi, 
dans  un  journal,  un  fait  de  dOnonciation  politique  qui  n'a 

Fu  6tre  raccomplissement  du  devoir  Idgal  impost  par 
art.  30  c.  instr.  crim.,  alors  surtout  qu'on  signale  ce  fait  k 
Topinion  publique  cunune  un  acte  coupabie  qui  doit  dtre 
jug6  par  elle  avec  s6v6rit6  (Crim.  rej.  5  sept.  1872,  aff. 
Rabier,  D.  P.  73.  1.  46);  —  3«  Qu'il  y  adelit  de  diffamation 
dans  Tacte  d'appel  d'une  decision  rendue  par  une  commis- 
sion municipale  en  matidre  d'Olectioo  oii  il  est  dit  :  «  sous 
toutes  reserves  d'actions  en  dommages-int6r4ts,  k  raison  de 
leur  radiation  (des  appeiants)  des  listes  ^iectorales,  qu'ils 
consid^rent  avoir  6t6  faite  sans  raison s  valables  etseulement 
pour  satisfaire  les  opinions  politiques  des  membres  de  la 
commission  »  (Crim.  rej.  20  dec.  1873,  aiT.  Richard,  D.  P. 

74.  1.  393);  —  4<»  Que  Taccusation  adressOe  k  un  6crivain 
de  faire,  dans  un  journal,  roioge  d'un  fonctionnaire  et  de  ne 

Sas  rOpargner  dans  une  autre  feuille,  constitue  le  delit  de 
iffamation,  et  non  pas  le  delit  d'injure  publique  (Crim. cass. 
11  avr.  1874,  aff.  Drouhet,  D.  P.  74.  1.  406);  —  5«  Qu'il  y 
a  delit  de  diffamation  dans  Timputation  k  un  journaliste 
d* avoir  agi  sans  bonne  foi  et  sans  loyautO,  sp^cialement 
d'avoir  tronqu6  une  lettre  en  omettant  d*ins6rer  des  passa- 
ges qui  le  g^naient,  alors  que  cette  allegation  fausse,  con- 
tenue  dans  un  autre  journal,  a  OtO  invent^e  dans  I'intention 
exclusive  de  lui  nuire  et  de  le  dOconsidOrer  (Crim. rej.  18 nov. 
1874,  aff.  Perrot,  journal  Ulnd^pendant  de  la  Haute-Sadne, 
D.  P.  75.  1.  281);  —  6»  Dans  Taliegation  d'un  article  de 
journal  qu'un  prdtre  «  a  pris  part  k  un  syst^me  de  dOnon- 
ciation  habilement  organist  contre  Tancien  maire  de  la 
commune ;  et  cela  pour  servir  la  rancune  de  ceux  auxquels 
il  dtait  appeie  cependant  k  prScher  Tamour  des  uns  pour 
les  autres  »  (Crim.  rej.  18  juin   1874,  aff.   Mariat,   D.  P. 

75.  1.  398);  —  7»  Dans  I'alUgation  d'un  article  de 
journal  qu'un  homme  politique,  «  Stranger  aux  notions 
du  plus  vulgaire  patriotisme,  n'a  vu  dans  la  presence  des 
armies  ennemies  sur  le  sol  du  pays  gue  Toccasion  de 
satisfaire  une  inavouable  vanit6  »  (Crim.  rej.  17  juill. 
1874,  aff.  Gouache,  journal  L* Union  r^publicaine  de  VEurej 
D.  P.  75.  1.  97);  —  8®  Dans  la  note  d*un  journal  qui 
impute  k  un  individu,  signal^  comme  ayant  autrefois  r<^- 
clamO  Texpuision  des  Frdres  de  la  Doctrine  chrOtienne,  et 
qui  avait  protests  contre  ce  fait,  de  n'avoir  eu,  par  ses 

Erotestations  contre  ce  fait  qualifi6es  d'impudentes,  d'autre 
ut  que  u  de  complaire  k  certains  personnages  en  face 
desquels  il  tenait  k  dOcliner  la  responsabilit^  de  sa  pro- 
position contre  les  ignorantins  »  (Qrim.  rej.  11  juin  1875, 
aff.  Simond,  D.  P.  75.  1.  494);  —  9«  Dans  le  fait  dHm- 
puter  k  un  maire  de  favoriser  Taccomplissement  des  de- 
voirs du  garde  champdtre  de  la  commune,  pour  Temployer 
k  des  travaux  exclusivement  profitables  au  maire  et  ^  sa  I 


famille  (Bourges,!"  aoiit  1883,  aff.  ChAteaufort,  Pinaultct 
autres,  D.  P.  85.  2.  110);  —  10<»  Dans  rinsinuation  pro- 
duite  k  diverses  reprises  dans  un  journal  qu'un  maire  et 
un  adjoint,  abusant  de  leur  position,  se  seraient  fait  d^- 
charger  indfiment  d'une  partie  de  leurs  contributions  (Crim. 
rej.  14  mars  1884,  aff.  Moinelle  et  Rozette,  D.  P.  85.  1.  90) ; 

—  1 1»  Dans  rimputation,  dirig^e  contre  un  6crivain,  d'etre 
un  mauvais  Frangais,  cupide,  mangeant  en  Allemagne  Tar- 
gent  que  son  collaborateur  lui  avait  gagn6  en  France  (Paris, 
9  juill.  1890,  aff.  Journal  Le  Figaro,  D.  P.  91.  2.  62.  V. 
Douai,  5  juin  1844  et  10  juin  1844,  Rip.  n«  911.  V.  aussi 
Rip,  n<»  833). 

864.  L'imputation  de  faits  r^prouv^s  par  la  morale  doit 
aussi  dtre  consid^r^e  conune  portant  sur  un  fait  contraire  a 
rhonneur,et  comme  6tant  de  nature  k  constituer  le  d^lit  de 
diffamation  (Rip,  n^  833).  Ainsi,  porte  sur  un  fait  diffama- 
toire  :  toute  imputation  dirig6e  contre  la  vertu  d'une  femme 
{R6p.  n'*  834- 1«);  Timputation  a  une  homme  mari6  de 
vivre  en  concubinage  avec  une  femme  libre  (Limoges, 
14  mars  1828,  Rip.  n»  834-l<');  la  m^me  imputation  dingle 
contre  un  pr6tre  (Trib.  corr.  Neufch&teau,  2  d6c.  1885,  aff. 
CoBurdacier.-M.  Barrabino,  .pr.),  Timputation  k  un  in- 
dividu de  faits  d'excitation  a  la  d^bauche  m^nie  non  pu- 
n  is  sables,  en  ce  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  termes 
de  Tart.  334  c.  p6n.  (Rip.  n«  833).  —  De  mtoe,  il  aete 
jug6  :  1"  qu'il  y  a  lieu  de  considerer  comme  outrageante 
et  diffamatoire  Tall^gation,  dans  un  acte  de  recusation, 
que  le  ma^istrat  recuse  est  lie  avec  Tadversaire  par  une 
amitie  si  mtime  qu'il  ne  craindrait  pas  d'accompagner 
ce   dernier  j usque  chez  sa  concubine  pour  s'y  livrer  k  son 

goAt  dominant  pour  le  jeu  (Crim.  cass.  20  mai  1865,  aff. 
londeau  de  Combas,  D.  P.  65.  1.  406);  —  2«  Quil  ya 
diff^amation  dans  le  fait,  par  le  redacteur  d*un  article  de 
journal,  d'imputer  k  une  religieuse  d'etre  accouchee  dans 
un  Tvagon  de  chemin  de  fer  (Bourses,  24  nov.  1881,  aff. 
Bnilfert,  D.  83.  2.  189);  —  3«  Qu'il  y  a  deiit  de  diffama- 
tion dans  le  fait  d*imputer  k  quelqu'un  d'avoir  dissimul^ 
Toriginal  d'un  bail  qui  aurait  fourni  la  {ireuve  que  la  copie 
n'etait  pas  conforme  k  Toriginal  et  avait  ete  alterde  dans 
une  de  ses  clauses  importantes,  en  ajoutant  que  la  produc- 
tion de  cette  piece  aurait  ete  sa  condamnation  et  aurait  fait 
edater  au  grand  jour  saduplicite  et  sa  mauvaise  foi  (Crim. 
rej.  6  nov.  1886,  alf.  Milon,  D.  P.  88.  1.  47). 

865.  — 2*JPat£  contraire  d  la  considiration. —  La  conside- 
ration tenant  aux  qualites  morales  que  chacun  doit  avoir  et 
exercer  dans  sa  condition  personnelle  et  sociale,  dn  pent 
commettre  le  deiit  de  diffamation  en  imputaiit  k  autrui  un 
fait  qui  porte  atteinte  soit  k  la  consideration  privee,  soit  k 
la  consideration  professionnelle.  Bien  que  Texpose  des  motifs 
de  M.  le  garde  des  sceaux  de  Serres  [Rip.  n^  828)  et  le 
rapport  sur  la  loi  de  1819  (il^/).n^829)n'aientexpressement 
vise  que  la  consideration  professionnelle,  rien  dans  leur 
langage  n'exclut  Tidee  que  Tatteinte   k  la  consideration 

grivee  ne  soit  constitutive  de  la  diffamation  (Rip.  n*  828, 
arbier,  t.  1,  n<»  412). 

866.  Un  fait  porte  atteinte  k  la  consideration  privee 
quand  il  constitue  Tinobservation  ou  Toubli  a  des  ver* 
tus  et  des  regies  de  conduite  qui  font  Thonnete  homme, 
le  bon  pere  de  famille,  le  citoyen  honorable  »,  suivant 
Texpression  de  M.  GrelletDumazeau  (t.  1,  n^  83).  Les 
faits  de  cette  nature  se  rattachent  k  une  conception  plus 
etroite  et  plus  individuelle  du  devoir  que  les  faits  contraires 
aux  regie;;  generales  de  la  morale  oil  Ton  voit  une 
atteinte  a  Thonneur  (V.  supra,  no862).  11  y  a  sinon  atteinte 
k  Thonneur,  du  moins  atteinte  k  la  consideration  privee 
dans  Timputation,  par  la  voie  de  la  presse,  qu'un  iDdividu 
s'est  donne  la  mort,  surtout  quand  Tarticle  attribue  ce  sui- 
cide k  des  motifs  d'interei  (Houen,  30  dec.  1841,  cite  par 
Barbier,  t.  1,  n«  412);  dans  le  fait  d'imputer  k  quelqu'un  ia 
paternite  d'un  enfant  naturel  (Trib.  Rouen,  1837,  Gazette  des 
tribunaux,  28-29  aoiit  1837,  cit6  par  Barbier,  t.  I,  n*  412). 

—  De  meme,  il  y  a  deiit  de  diffamation,  le  fait  impute 
etant  de  nature  k  porter  atteinte  k  la  consideration  privee : 
i^  dans  la  communication,  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  de  renseignements  sur 
la  solvabilite  de  certaines  personnes,  meme  lorsque  ces 
renseignements  sont  fournis  par  ime  agence  (Aix,  19  fevr. 
1869,  aff.  Lasneau,  D.  P.  69.  2.  83)>  -^  2«  Dans  iTaUdga- 
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tion  d'un  journal^  qu'un  particulier  n'a  accepts  la  succes- 
sion de  son  p^re  que  sous  benefice  d'invenlaire,  alors  que 
Tarlicie  renferme  des  reflexions  blessantes,  des  rappro- 
chements injuricux,  des  interpretations  malveillantes,  et 
enfin  Timputation  m6chante  d'avoir  rnanqu6  de  gen6rosil6 
et  m^connu  les  devoirs  de  la  piet^  iiliale  (Grim.  rej. 
14  janv.  1875,  aff.  Journal  VAvenir  de  la  HauU-SaAne,  D.  P. 
75,  i.  281.  V.  aussi  Aix,  26  juill.  1838,  cit6  au  Rep,  n^  831 
ett6id.,  swprd,  v«  Office,  n<»  293-1  •);  —  3*»  Dans  un  article 
de  journal  qui  impute  k  une  personne  d*avoir  obtenu  par 
fraude  la  benediction  pontificale  (Caen,  26  mars  1890,  alT. 
Dame  Laprade,  se  disant  Am^lie  de  Bourbon,  D.  P.  91.  2, 
207);  —  4®  Dans  des  imputations  formul6es  en  ces  termes  : 
(( Les  6poux  X  ..  ont  tort  de  faire  tant  d'embarras,  dans  un 
an  iJs  auront  fait  faillite  »;  ou  encore  :  «  Les  6poux  X... 
feraient  beaucoup  mieux  de  payer  leurs  dettes  que  d'acheler 
un  piano »  (Paris,  2  janv.  1892,  alf.  Epoux  Robin,  D.  P.  92. 
2.  199). 

867.  Un  fait  porte  atteinte  k  la  consideration  profession- 
nelle  quand,  suivant  Texpression  de  M.  de  Serres,  il  est  de 
nature  a  diminuer  ou  k  d^truire  «  Testime  que  chacun  pent 
avoir  acquis  dans  T^tat  qu'il  exerce  ».  Aucune  difGculte  ne 
pent  se  pr6senter  k  cet  6gard  quandTimputation  est  relative 
a  Toubli  ou  k  Tinexistence  des  qualit^s  morales,  des  vertus 
particuli^res  que  chaque  profession  speciale,  chaque  6tat 
particulier,  exige  de  celui  qui  exerce  cette  profession  ou  occupe 
cet  etat,  en  un  mot  quand  il  s'agit  de  1  imputation  a  autrui 
d'uD  fait  contraire  aux  devoirs  de  son  ^tat.  Par  application 
de  ces  principes,  il  a  6te  jug6  :  !•  qu'il  y  a  delit  de  diffama- 
tioD  dans  Timputation  adress^e  k  un  fonctionnaire,  dans  un 
compte  rendu  d'un  Te  Deum  chants  en  presence  des  auto- 
rit^s  locales,  k  Toccasion  de  la  fdte  du  cnef  de  TEtat  (rem- 
pereur),  qu'il  n'y  assistait  pas,  si  son  abstention  y  est  signa- 
ge en  termes  qui  font  supposer  qu'elle  6tait  intentionnelle 
(Bastia,  18  sept.  1861,  alf.  Fabiani,   D.    P.  62.  i.  53);  — 
2«  Qu'il  y  a  diflamation  de  la  part  du  tiers  qui,  intervenant 
dans  les  relations  d'une   compagnie  financiere    avec   ses 
clients,  a  fait  con ce voir  k  ceux-ci  des  doutes  sur  la  solvabi- 
lity de  la  compagnie,  puis  les  ainform6s,parune  circulaire 
6crite  k  la  suite  d'une  demande  de  mise  en  faillite  6man4e 
de  lui  et  adress^e  k  plus  de  six  cents  d'entre  eux,  que  la 
compagnie,  ne  tenant  pas  ses  engagements,  se  troavait  sous 
le  coup  de  poursuites  judiciaires  auxquelles  il  les  invitait  k 
s*associer,  alors  qu'il  n'a  agi  qu'avec  Pintention  de  nuire  et 
que,  par  cette  manoeuvre,  il  a  amen6  la  mine  de  Tentreprise 
(Paris,  *9  mars  1869,  aff.  Hugelmann,  D.  P.  70.  2.  214)  ;  — 
3<^  Qu'il  y  a  d^lit  de  diffamation  dans  T^crit  qui  reproche  k 
un  conseil  de  revision  d'avoir  apporte  trop  de  hAte  dans  ses 
operations,  et    ajoute  que,    de  cette  h&te,  il  est  rdsult^ 
certains  choix  im  peu  hasard^s  (Grim.  rej.  13  aotit  1874, 
aff.  Levaillant,  D.  P.  75.   1.  41);  —  4<>  Que  I'imputetion 
adress^e  k  im  conseiller  general  charge,  par  le  pr^.fet,  de 
distribuer  des  fonds  de  secours  provenant  d'une  souscription 
publique,  de  n'avoir  point  justifi6  de  I'emploi  de  ces  fonds, 
constitue  le  delit  de  dilTamation,  si  ie  journaliste,  en  repro- 
duisant  Tarticle  d'une  autre  feuille,  I'a  fait   pr^c^der  et 
suivre  de  reflexions  qui  lui  sent  propres,  et  s  est  abstenu 
de  reproduire  la  note  publico  dans  la  premiere  feuille  et 
jnstifiant  de  Temploi  r6gulier  des  fonds  (Grim.  cass.  15  mai 
1875,  aff.  Bornier,  D.  P.  76.  5.  345);  —  5«  Que  Timputation 
adress^e  au  president  d'un  comity  de  secours  aux  blesses 
«  d'avoir  refus6  de  rendre  compte  du  reliquat  de  fonds  pro- 
venant de  souscriptions,  d'avoir,  k  raison  de  ce  fait,  perdu  la 
confiance  du  conseil  general  et  de  s'6tre  vu.  pour  la  m6me 
cause,  exclu  du  conseil  municipal  »,  constitue  le  d61it  de 
diffamation,  surtout  lorsque  cette  imputation  est  accompa- 
gnee  d'expressions  blessantes  (Grim.  rej.  21  mill.  1876,  aff. 
Siret,  g6rant  du  journal  Le  Courrier  de  la  Charente,  Bull, 
erim.,  n^  172);  — 6«  Que  raffirmation,dans  un  journal, que 
les  maitres  d'une  institution  d^signde  doivent  leurs  succ^s 
k  ce  qu'ils  sont  dans  Thabitude  de  communiquer  d'avance 
i  leurs  6l6ves  les  probl^mes  k  r6soudre  pour  le  concours 
d'admission  k  telle  6cole  du  Gouvernement,  et  qu'ils  I'ont 
fail  encore  k  Toccasion  d'un  recent  concours,  constitue  le  de- 
lit de  diffamation  tant  envers  les  6l6ves  qu'envers  les  maltres, 
mie  telle  imputation  6tant  de  nature  k  porter  atteinte  k 
Tbonneur  et  k  la  d61icatesse  des  uns  et  des  autres  (Grim, 
rej.  12  janv.    1877,   aff.   Mallet,  g^rant  de  La  Tribune, 


D.  P.  77.  1.  187);  —  7*  Que  Timputation  de  «  cornard  » 
adress^e  au  man  publiquement,  pour  dtre  port^e  par  lui  k 
la  connaissance  desafemme,  constitue,  i  r6gard  decelle-ci, 
soit  le  d61it  d*injure,  soit  led^litde  diffamation,  cette  expres- 
sion comportant,  k  regard  de  la  femme,  I'imputation  soit 
d'un  vice  determine,  soit  d'un  fait  determine  (Bourges,  17  aoAt 
1877, 5Mprd,  n«858) ;—  9«  Que  I'imputation dirigee  centre  un 
ancien  sous-pr^fet  «  d'etre  rest^  coi  chez  lui  »  durant  des 
troubles  qui  se  sont  manifestos  dans  sa  residence,  constitue 
le  d^lit  de  diffamation  (Rennes^  27  mars  1878,  aiOT.  Journal 
L' A . . . ,  D .  P.  80. 2 .  68) ;  —  1 0«  Qu'il  y  a  lieu  de  consid6rer  conmie 
diffamaloires,  k  I'Ogard  d*une  sociOtO  financiere,  les  Merits 
qui  all^guent  qu'elle  aura  bientdt  des  comptes  sOv^res  k 
rendre  aux  actionnaires  et  k  la  justice,  qu'elle  se  livre  k 
une  circulation  d'effets  considerable,  k  une  loterie  deguisOe, 

Su'il  y  a  lieu  pour  les  d6posants,  en  retirant  leurs  dOpdts, 
e  bien  verifier  si  on  leur  rend  exactement  les  mdmes 
numeros,  et  qu'une  instruction  judiciaire  pourrait  seule 
faire  connaltre  avec  autorite  si  ladite  society  fonctionne 
dans  des  conditions  de  regularity  (Grim.  rej.  1"  aoAt 
1879,  aff.  Ghevaldonne  et  autres,  D.  P.  80.  1.  142);  — 
IP  Qu'il  y  a  deiit  de  diffamation  k  regard  d'un  employe 
dans  I'aliegation  que  sa  correspondance  offre  du  desordre  et 
que  les  recettes  sont  inexactes,  cette  allegation  impliquant, 
de  la  part  de  I'employe,  un  oubli  repete  de  ses  devoirs  pro- 
fessionnels  (Grim.  rej.  7  mai  1880,  aff.  Milon,  Bull,  crim. 
u^  92);  —  12*  Que  le  directeur  d'un  cafe-concert  est 
diffame  dans  un  article  de  journal  annongant  qu'un  constat 
d'huissier,  dresse  k  la  suite  d'inspections  faites  simultane- 
ment  par  I'Assistance  publique  et  par  la  Societe  des  auteurs 
et  compositeurs  de  musique,  a  etabli  que  les  recettes  decla- 
rees  par  le  directeur  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  nombre 
des  personnes  qui  frequentent  ce  cafe,  sans  qu'il  y  ait  k 
tenir  compte  du  caractere  de  nouvelle  donne  k  I'article 
incrimine  (Grim.  rej.  18  mars  1881,  aff.  Leroux,  Bull.  crim. 
n^  81); —  13**  Qu'un  article  de  journal  imputant  k  un  ci- 
toyen  d'avoir,  lorsqu'il  etait  adjoint  au  mai  re  d'une  com- 
mune, faussement  affirme  sur  etat  im  certain  nombre  de 
voyages  et  de  s'etre  fait  payer  le  prix  de  ces  pretendus  voya- 
ges, constitue  une  diffamation  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic k  raison  de  ses  fonctions,  diffamation  justiciable  de  la 
cour  d'assises  (G.  d'ass.  dela  Seine,  15  oct.  1881,  aff.  Minot, 
D.  P.  83.  2. 147);  —-  14<>Querimputation,  adressee  publique* 
ment  a  un  commer^ant,  de  laisser  protester  les  traites  tirees 
sur  lui,  surtout  lorsqu'il  les  a  acceptees,  a  tous  les  carac- 
teres  de  la  diffamation  prevue  et  punie  par  la  loi  sur  la 
presse  (Grim.  rej.  10  dec.  1886,  aff.  Patin,  D.  P.  87.  1.  364); 
—  15®  Qu'il  y  a  diffamation  dans  Tecrit  qui  reproche  k  un 
notaire  d'avoir,  par  prudence  et  pour  se  mettre  k  convert, 
cherche  a  faire  passer  un  acte  par  un  autre  notaire  et  de 
s'etre  decide  a  le  recevoir,  au  refus  de  son  confrere,  parce 
que  le  temps  pressait  et  parce  qu'il  fallait  que  la  partie,  au 
nom  de  laquelie  cet  acte  etait  dresse,  eti  regie  toutes  ses 
affaires  avant  de  s'expatrier  (Grim.  cass.  4  mars  1887, 
aff.  Granier,  D.  P.  88.  1.  142);  -^  16o  Que  les  articles 
dans  lesquels  un  journaliste  reproche  k  un  conseiller  mu- 
nicipal a'abuser  de  ses  fonctions  et  de  sa  situation  pour 
faire  accepter  par  les  fournisseurs  de  la  ville  des  fourni- 
tures  de  mauvaise  qualite,  pour  colloquer  k  la  ville  des  re- 
sidus  de  bois  pourris  k  500  pour  100  de  benefice,  d'avoir 
opprime  Tentrepreneur,  et  dans  lesquels  il  ajoute  que  ce 
conseiller  municipal  a  ete  piiice  et «  wilsonne  »,  renfer- 
ment  le  delit  de  diffamation  envers  un  citoyen  charge 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  prevu  et  puni  par 
I'art.  31  de  la  loi  du  29  juiU.  1881  (Pau,  11  juin  1889, 
aff.  Magenc,  D.  P.  90.  2.  55);  —  iT>  Que  le  fait  dimputer 
k  un  journaliste  «  d'exploiter  la  publiciie  judiciaire  des 
feuilles  qui  n'ont  pas  de  religion,  d  avoir  fait  mensongere- 
ment  un  compte  rendu  venimeux  et  faux,  d'inspirer  a  ses 
confreres  un  sentiment  tel  qu'ils  s'eioignent  de  lui  cooune 
par  un  mouvement  involontaire  »,  presente  les  elements 
constitutifs  du  deiit  de  diffamation  (Paris,  17  fevr.  1892,  aff. 
Vonoven,D.  P.  92,  2.  313);  —  iS^  Qu'il  y  a  deiit  de  diffa- 
mation dans  le  fait  de  dire  d'un  avoue,  dans  un  journal, 
«  que  la  mauvaise  foi  vient  de  lui,  et  que  I'avocat  est  vic- 
time  d'un  coup  de  Jarnac  longuement  etudie  dans  le  silence 
du  cabinet  par  un  avoue  moins  naif  que  Tavocat,  pire  que 
cela  »    (Trib.    Gharleville,  3  mars  1892,  aff.  Rambpu^,  j  . 

Digitized  by  VnOOQ IC 


400 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION. 


D.  P.  92.  2.  494);  —  19«  Que  ce  d61it  existe  pareillement 
dans  les  propos  suivants  tenus  a  Tadresse  d'un  conseiller 
municipal,  ancien  maire,  par  un  de  ses  collegues,  en  stance 
publique  :  «  X...  a  profit^  de  ses  fonctions  de  maire  pour 
voler  k  la  commune  un  droit  de  puisage  qu'elle  avail  dans 
la  courde  sa  maison.  X...  est  un  voleur !  »  (Bourges,  3i  mars 
1892.  alT,  Gautron,  D.  P.  92,  2.  338). 

868.  L'imputation  de  faits  gue  la  loi  autorise,  sanctionne 
ou  present,  ne  peut  pas  avoir,  en  principe,  un  caract^re 
difiamatoire,  quel  qu'en  ait  ^t^  le  mobile,  et  encore  que  son 
auteur  Tait  faite  avec  I'intention  d'atteindre  Thonneur  de  la 
personne  contra  laquelle  il  Ta  dirigee  (R^p.  n°  833.  V.  aussi 
R6p.  n<>*  827  et  929).  II  a  et6  juge  en  ce  sens  que,  la  l^galit^ 
des  commissions  mixtes  de  1852  et  de  leurs  actes  n'^ant 
pas  susceptible  d'6tre  contest6e,  T imputation  d'avoir  fait 
partie  d'une  commission  mixte  ne  saurait,  en  ce  qu'il  n'en 
r^sulte  aucune  atteinte  k  Thonneur  et  k  la  consideration  de 
celui  auquel  est  adress^  ce  reproche,  6tre  r6prim6e  comme 
dilTamation  (Crim.  rej.  3  fevr.  1877,  aff.  Cival,  D.  P.  77.  1. 
281).  Mais  il  a  M  jug6,  en  sens  contraire,  qu'en  T^tat  des 
esprits  et  de  la  legislation,  les  commissions  mixtes  ayant  ete 
fletries  par  Tbistoire  et  par  la  conscience  publique  et  les 
magistrals  qui  en  ont  fait  partie  se  trouvant  exclus  de 
toutes  les  juridictions,  rimputation  d'en  avoir  fait  partie 
constitue  une  atteinte  k  Tbonneur  et  k  la  consideration, 
sans  qu'il  y  ait  k  examiner  la  legality  desdites  commissions 
(Bourges,  30  nov.  1883  (1).  —  V.,  dans  le  mftme  sens,  Bar- 
bier,  t.  1,  n«  415).  Suivant  cet  auteur  «  un  acte,  pour  avoir 
ete  legalement  accompli,  ne  saurait  ecbapper  au  jugement 
de  lliistoire  et  de  T  opinion  ;  et  quand  cet  acte  est  bl^ma- 
ble  en  soi,  qnand  il  est  s^vferement  juge  par  Topinion  pu- 
blique, le  juge  peut,  sans  violer  aucune  loi,  declarer  que 
rimputation  de  cet  acte  est  de  nature  k  nuire  a  Tbonneur 
et  k  la  consideration  ».  Et  M.  Barbier  rappelle  que,  d'apres 
un  arret  de  la  cour  de  cassation,  la  diffamation  peut  re- 
sulter  de  rimputation  d'avoir  subi  une  injure  sans  en  de- 
mander  reparation  par  les  armes,  bien  que  le  duel  tombe, 
d'apres  la  jurisprudence,  sous  le  coup  des  lois  penales,  et 
semement  parce  que  la  consideration  depend  surtout  de 
Topinion  publique  (Crim.  cass.  24  mai  1844,  R^p.  n»  827). 
Nous  pensons  qu'il  est  imprudent  de  s'ecarter  arbitrairement 
de  la  regie  que  nous  avons  exposee,  et  la  solution  con- 
sacree  par  la  cour  de  cassation  nous  paralt  mieux  fondee. 
Juge  egalement,  et  avec  raison,  qu'il  n'y  a  pas  diffamation 
dans  rimputation,  adressee  k  un  ancien  depute  de  I'Empire, 
d'avoir  vote  toutes  les  guerres  entreprises  par  ce  gouverne- 
ment,  cette  allegation  n'entacbant  ni  I'honneur,  m  la  consi- 
deration du  depute  (Rennes,  25  mars  1879,  aff.  Larere  et 
Peigne.  D.  P.  80.  2.  166). 

869.  Les  faits  ofui  sont  de  nature  k  porter  atteinte  4  la 
consideration  politique,  k  la  consideration  artistique  ou  lit- 
teraire  peuvent  etre  aliegues  ou  imputes  sans  qu'il  y  ait 
deiit  de  diffamation,  k  la  condition  toutefois  de  ne  pas 
depasser  les  droits  de  la  critique  {Rip.  n«»  835  et  suiv.). 
Les  regies    qu'il  convient   de  suivre,  a  cet  egard,   nous 

(1)  (Balandreau  C.  Thuriot  el  David.)  —  La  cour;  —  Conside- 
ranl  qu'il  est  suffisammenl  etabli  que,  dans  la  soiree  du  19  aoCit 
deroier,  k  Nevers,  au  momeat  ou  venait  d'etre  proclamee  I'eiec- 
tioo  de  M.  Balandreau  comme  membre  du  cooseil  d'arrondisse- 
ment,  et  dans  ia  salle  meme  du  scrutin  oil  se  Irouvaient  reuuis 
de  nombreux  ciloyens,  Thuriol  el  David  ont  k  hauie  voix  pro- 
fere  les  paroles  suivantes  :  «  M.  Balandreau  a  fait  partie  des 
commissions  mixtes...  nous  TaCGrmons...  nous  le  prouverons...  on 
nous  enverra  k  Cayenne  1  »;  —  Considerant  que  les  prevenus  ont 
declare  qn'k  leurs  yeux  c'est  une  infamie  d  avoir  fait  partie  des 
commissions  mixtes ;  que,  dfes  lors,  en  imputant  ce  fait  i  Balan- 
dreau, Thuriot  el  David  ont  entendu  lui  reprocher  un  acte 
deshonorant;  qu'en  ajoutant  ces  mots  :  «  on  nous  enverra  k 
Cayenne  »,  ils  ont  voulu  faire  supposer  que  Balandreau  etait 
capable  de  participer  k  I'occasion  aux  exces  politiques  les  plus 
odieux;  qu'en  agissanl  ainsi,  ils  ont  clairement  manit'este  rin- 
tenlion  de  nuire  k  Balandreau;  —  Considerant  que  les  commis- 
sions mixtes  ont  ete  fietries  par  Thisloire  et  par  la  conscience 
publique;  —  Considerant  que  le  legislateur  a  recemmenl  consa- 
cre  cette  fieirissure  dans  la  loi  du  30  aodt  1883;  que  le  para- 
graphe  4  de  TarLll  de  cette  loi  decide  que  les  magistrals  ayant 
fait  partie  des  commissions  mixtes  ne  pourronl  etre  maintenus 
dans  aucune  juridiction ;  que  leur  exclusion  des  fonctions  judi- 
ciaires  est  inconlestablement  molivee  par  leur  indigniie;  que. 


Tit.  3,  Chap.  4,  Sect.  2,  Art.  1,  §  1. 

paraissent  se  rattacber  k  la  question  eenerale  de  rinteo- 
lion  neccssaire  pour  constituer  le  deiit  de  diffamation.  Nous 
examinerons  done  inftd,  n""  894  et  suiv.,  cjuelles  conces- 
sions il  convient  de  faire  k  Texercice  du  droit  de  critique,  k 
I'exercice  du  droit  electoral,  k  la  liberie  des  polemiques 
entre  journalistes.  Quant  aux  immunites  et  aux  prescrip- 
tions relatives  aux  imputations  el  aux  allegations  diffama- 
toires  qui  peuvent  6lre  contenues  dans  des  discours  pronon- 
ces  ou  dans  des  ecrits  produits  devanl  les  tribunaux,  dans 
les  comptes  rendus  des  debats  judiciaires,  elles  font  I'objet 
d'une  disposition  speciale  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (art.  41) 
donl  nous  donnerons  le  commentaire  infra,  lit.  4,  chap.  1, 
sect.  4,  art.  2  et  3.  —  Relalivement  aux  imputations  ou  aui 
allegations  de  meme  nature,  contenues  dans  la  deliberation 
d'un  conseil  municipal,  V.  infra,  tit.  4,  chap.  1 ,  sect.  4, 
art.  1. 

870.  Sur  la  constalalion  de  rimputation  diffamatoire, 
V.  infra,  tit.  4,  chap.  4,  sect.  3. 

871,  Sur  les  pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fait  el  de  la 
cour  do  cassation,  V.  infrd,  n^»  910  el  suiv. 

87!^.  —  IIL  Designation  de  la  PERso^NR  contrr  laquklle 
l'imputation  DiFFAMAToiRK  EST  dirig6k.  —  Pour  (lue  I'impu- 
tation  d'un  fait  de  nature  k  porter  atteinte  k  Tnonneur  ou 
a  la  consideration  constitue  le  deiit  de  diffamation,  il  est 
necessaire  qu'elle  soil  dirigee  contre  une  personne  deter- 
minee  {Rip,  n*  839).  Cette  personne  peut  6tre  collective,  et 
les  personnes  collectives  peuvent  etre  organisees  soil  dans 
un  interet  public  (corps  constitues,  cours,  tribunaux, 
armees,  administrations  publiques,  art.  30),  soil  dans  un 
interet  prive  (socieies  commerciales,  congregations  reli- 
gieuses,  art.  32).  —  II  n'est  pas  necessaire  oue  la  personne 
centre  laquelle  est  dirigee  l'imputation  diffamatoire  soil 
nommee  ;  il  sufOl  qu'elle  soil  designee.  Peu  imporle  com- 
ment, dans  quels  termes  el  par  quelles  indications  de  lieu, 
de  profession,  de  qualite,  la  designation  est  faite;  une  desi- 
gnation quelconque  suffil,  pourvu  qu'elle  soil  claire  el  qu'il 
n'y  ait  aucun  doule  raisonnable  {Rip,  n^  839).  Ce  seniles 
m6mes  principes  qui  regissent  I'exercice  du  droit  de  reponse 
(V.  supra,  n**  277  et  suiv.). 

873  II  a  ete  juge  :  !*»  que  le  tiers,  nomme  dans  un  arti- 
cle de  journal  par  une  simple  indication  d'initiale,  n'en  est 
pas  moins  recevable  k  exercer  des  poursuiles  contre  le  jour- 
nal, si  les  juges  reconnaissent,  d'apres  Tensemble  des  cir- 
constances  dans  lesquelles  la  publication  a  eu  lieu,  que  la 
designation  etait  suffisante  (Crim.  rej.  29  avr.  1858, 
aff.  Jobard,  D.  P.  58.  5.  286) ;  —  2<»  Que,  pour  'avoir  le 
droit  de  se  plaindre  d'ecrils  injurieux  ou  diffamatoires,  il 
n'est  pas  necessaire  d'avoir  ete  expressement  nomme  dans 
les  ecrits  ;  qu'il  suffit  d'y  avoir  eie  clairement  designe  pour 
qu'un  prejudice  personnel  ait  ete  souffert  par  suite  de  Vvn- 
iraction  penale  (Toulouse,  21  juill.  1881,  infra,  n»  874);  — 
3^  Que,  lorsque  deux  ordres  religieux  ont  oblenu  une  grande 
notoriete  et  fait  des  acquisitions  importantes  dans  une  ville, 
il  y  a  designation  suffisante  dans  Tarticle  dirige  contre  ^  un 
des  membres  d'une  congregation  religieuse    qui,   etablie 
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des  lors,  imputer  k  une  personne  d'avoir  fait  partie  des  com- 
missions mixtes,  c'est  lui  atlribuer  un  fail  conslituanl  une  inca- 
paciie  legale  fondee  sur  rindignite,  el,  par  suite,  porter  atteinte 
k  son  honneur  et  k  sa  consideration;  —  Considerant  qu'en  letat 
des  esprits  et  de  la  legislation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les 
commissions  mixtes  ont  ete  legalement  instiluees  ;  —  Conside- 
rant, d'ailleurs,  aue  les  deiits  releves  et  poursuivis  par  le  plai- 
gnanl  sont  des  deiits  de  circonstance,  soumis  aux  variations  que 
ropinion  publique  imprimeaux  choses  politiques ;  — Considerant, 
neanmoios,  que  les  imputations  relevees  k  la  charge  des  preve- 
nus ne  precisent  pas  suffisammenl  les  circonstances  de  temps  et 
de  lieu  pour  constituer  le  deiit  de  diffamation ;  —  Mais  conside- 
rant que  ces  propos  sont  autanl  d'inveclives,  de  termes  de  me- 
pris  et  d'expressions  outrageantes  renfermantles  elements  essen- 
tiels  du  deiit  d' injures;  —  Considerant  que  Balandreau  n'a 
jamais  fait  partie  des  commissions  mixtes;  que  les  propos  donl 
il  a  ete  I'objet  lui  ont  cause  un  prejudice  donl  lui  est  dA  repa- 
ration; que  cette  reparation  doit  consister  :  !<>  en  une  somme 
d'ar^ent  donl  la  cour  a  les  elements  sufflsanls  pour  determiner 
lechiffre;  2o  en  une  certaine  publicite  donnee  au  present  arret; 
~~  Par  ces  motifs;  —Declare  bien  fondes  les  appelsdu  ministers 
public,  etc. 

I»u  30  nov.  1883.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-MM.  Vidal,  pr.- 
Douarche,  av.  gen. -Balandreau  et  Laguem,  av. 
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depuls  quel^es  annees  dans  la  ville,  s'est  rapidement  en- 
richie  »  (Cnm.  rej.  29  janv.  1875,  aff.  Masure,  journal  Le 
Frogris  du  Nord,  D.  P.  IS.  1.  393,  V.  aussi  Crim.  rej. 
7  ftvr.  1868,  aff.  Fabr6gat,  D.  P.  68.  1.  408;  18  juin  1874, 
air.  Mariat,  D.  P.  75. 1.  39;  Caen,  14  nov.  1889,  aff.  Abb6 
Patey,  D.  P.  90.  2.  352).  Et  la  preuve  de  cette  designa- 
tion peut  6tre  cherch6e  non  seulement  dans  Tarticle  lui- 
mftme,  mais  encore  dans  des  circonstances  ext^rieures  (Ar- 
rtt  pr6cit6  du  14  nov.  1889).—  Mais  il  a  6t6  d6cid6,  au  con- 
traire,  que  le  d^lit  de  diffamation  doit  dire  ^cart^,  malgr^ 
le  caractdre  diffamatoire  de  Timputation  consistant,  par 
example,  dans  la  revelation  d'un  complot,  qu'un  journal 
aurait  publiee  sans  Tassentiment  de  son  auteur,  lorsque  le 
juge  declare  qu'il  n'y  a  pas  eu  designation  suffisante  de  la 
personne  k  laquelle  ce  complot  serait  imputable  (Grim, 
rej.  18  mat  1872,  aff.  Thibault,  D.  P.  72.  1.  152).  D 'autre 
part,  bien  que  le  plaignant  soil  designe  par  son  nom,  la  de- 
signation peut  etre  insufOsante  quand  ce  nom  est  tres 
r^pandu  et  qu*il  n'est  accompagne,  dans  Tecrit  diffamatoire, 
par  aucune  indication  relative  k  la  profession  ou  k  la 
demeure  (Trib,  Seine,  18  avr.  1883,  an\  Webb,  Lots  nou- 
iwto,  1883,  p.  78 ;  Barbier,  t.  1,  n<»  408). 

874.  Dans  le  cas  oh  la  diffamation,  par  les  termes  vagues 
dans  lesquels  la  designation  est  congue,  atteint  une  plura- 
lity de  person nes,  chacune  d'elles  a  qualite  pour  deman- 
der  la  reparation  du  prejudice  qui  lui  a  ete  cause  (Grim, 
rej.  16  aoAt  1879,  aff.  Laporte  et  Vincent,  D.  P.  80.  1. 
144).  Juge,  en  ce  sens  :  i^  cfue  lorsque  Timputation  diffama- 
toire dirigee  centre  une  seule  personne  (un  membre  d'une 

(l)(Core8de  Toulouse  C.  Blairet,  redacteurenchef  du  ioumalLa 
D6p4che.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  appelants,  cures  desparois- 
sesdeJa  ville  de  Toulouse,  se  trouvantinjuriesetdiffames  par  deux 
articles  du  journal  La  Dip^che^  publies  k  Toulouse  dans  les  nu- 
m^ros  des  3  et  6  juin  dernier,  ont  assigne  devant  le  tribunal  cor- 
rectionuel  Louis  Blairet,  signataire  de  Tarticle  du  3  juin,  et  le 
directeur-gerant  du  journal,  pour  obtenir  reparation  du  prejudice 
qui  leur  a  ete  cause  par  la  publication  de  ces  articles;  —Attendu 
que  les  poursuivants  ont  declare  dans  leur  assignation  agir  tant 
en  leur  nom  personnel,  que  comme  representant,  en  leur  qualite, 
les  pretres  de  Toulouse;  —  Attendu,  k  ce  dernier  point  ae  vue, 
que,  si  le  cure,  vis-^-vis  des  divers  ecciesiastiques  composant 
le  clerge  de  sa  paroisse,  exerce  une  hierarchic  et  une  autorite 
morale,  11  ne  saurait  etre  assimiie  k  un  chef  d'administration 
exer^ant  sor  ses  subordonnes  un  droit  de  juridiction  ou  de  dis- 
cipline ;  que  ce  cure  ne  peut  done  etre  considere  comme  le  repre- 
sentant  legal  et  le  defenseur  naturel  du  clerge  qui  lui  prAte  son 
concours,  et  ne  saurait  etre  admis  k  poursuivre  en  cette  qualite, 
devant  le  tribunal,  la  repression  des  fails  dont  le  clerge  aurait 
eu  k  souffrir;  que,  sous  ce  rapport.  Taction  des  deman- 
deurs  a  ete  k  bon  droit  ecartee  par  les  premiers  juges ;  —  Atten- 
du que,  dedaree  recevable  en  tant  qu  elle  etait  exercee  par  les 
poursuivants  en  leur  nom  personnel,  elle  a  ete  repouss^e  par  le 
motif  qulls  n*avaient  par  ete  atteints  individuelJemeut  par  les 
ipjares  et  Jes  diffamations  contenues  dans  les  articles  poursuivis; 
—  Attendu  que,  pour  avoir  le  droit  de  se  plaindre  d^crits  inju- 
rieux  ou  diffamatoires,  il  n'est  pas  necessaire  d'avoir  ete  expres- 
s^ment  nomme  dans  les  ecrits;  qu'il  sufOt  dW  avoir  etesuffisam- 
ment  designe  pour  qu'un  prejudice  personnel  ait  ete  souffert  par 
suite  de  rinfraction  penale,  que  ce  point  est  souverainement 
apprecie  par  le  juge,  d'apr^s  les  circonstances  de  la  cause ;  — 
Attendu  que,  lorsque  les  imputations  injurieuses  ou  diffamatoi- 
res unt  ete  intentionnellement  formuiees  d*une  maniere  generale 
et  vague,  de  fa^on  k  viser  une  pluralite  de  personnes,  chacune 
de  ces  personnes,  atteintes  par  !•  soupQon  qu'on  laisse  planer  sur 
elles,  a  droit  et  aualite  pour  demander  la  reparation  du  preju- 
dice qui  lui  a  ete  cause;  qu'ainsi  a-t-il  ete  juge  par  la  cour  de 
cassation  que  Timputation  d  un  fait  diffamatoire  dirigee  centre  un 
membre  non  denomme  d*une  congregation  religiense  rejaillissant 
sur  tous  les  membres  de  cette  corporation,  par  la  raison  qu'il 
laisse  planer  le  soup^on  sur  chacun  aeux^  les  autorise  k  se  por- 
ter indiyidnellement  partie  civile;  qu*ainsi  encore  la  cour  de  cas- 
sation a  juge  que,  lorsque  des  imputations  diffamatoires  dirigees 
centre  le  cure  d'une  paroisse  dont  le  nom  commence  par  un  G 
peuvent  rejaillir  sur  tous  les  cures  du  memo  diocese  dont  la 
paroisse  porte  un  nom  commengant  par  la  m^me  lettre,  chacun 
de  ces  cures,  sur  lequel  ces  imputations  laissent  planer  un  soup- 
^n,  peut  se  porter  partie  civile  comme  victlme  de  la  diffama- 
tion ;  que  c'est  \k  ce  qui  resulte  de  Tarret  de  la  cour  supreme  du 
16  aoAt  1879  (D.  P.  80.  1.  144);  —Attendu  qu'en  dehors  de  cette 
doctrine,  les  interets  les  plus  sacres  et  les  plus  legitimes  reste- 
raient  sans  defense  centre  les  terribles  dangers  de  la  diffama- 
tion, s*il  sufQsait  ao  diffamateur,  pour  se  mettre  k  I'abri,  de  la 
dinger  contre  plusieurs  k  la  fois,  sans  nommer  personne,  afin  de 
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communaute  religieuse)  est  formuiee  de  fagon  k  rejaillir  sur 
d'autres,  en  laissant  planer  le  soupgon  sur  chacune  d'elles, 
toutes  (les  membres  de  la  <3ommunauie  designee)  ont  le 
droit  de  se  porter  individuellement  partie  civile  (Grim, 
rej.  29  janv.  1875,  aff.  Masure,  journal  Le  Frogr^s  du  Nord^ 
D.  P.  95.  1.  393);  —  2^  Que  nmputation  d'un  fait  enta- 
chant  I'honneur  d'une  religieuse  autorise  la  congregation 
k  laquelle  appartient  cette  religieuse  k  porter  pTainte  en 
diffamation  (Bourges,  24  nov.  1881,  aff.  Brulfert,  D.  P.  83. 
2.  189.  V.  aussi  Grim.  rei.  12  janv.  1877,  cit6  supra, 
n»867-6»);  —  3®  Que  lorsqu  il  est  aliegu6,  par  un  article  de 
journal,  que  le  cure  de  la  commune  de  G...  a  refuse  k  la 
premiere  communion  xm  enfant  dont  le  clerge  n'avait  pas 
ete  achete  chez  lui,  le  juee  du  fait  decide  souverainement 

Sue,  d'apres  les  elements  ou  debat,  recrit  poursuivi  a  voulu 
esigner  un  pretre  du  diocese  dans  lequel  se  nubile  ledit 
journal,  et  que,  s'il  n'a  parie  que  d'un  seul  ecclesiastique, 
rimputation  diffamatoire,  repetee  avec  insistance,  a  ete  for- 
muiee de  fagon  k  rejaillir  sur  tous  les  cures  dudit  diocese 
dont  la  paroisse  porte  un  nom  commengant  par  la  lettre  G, 
et  les  a  exposes  tous,  pendant  plusieurs  mois,  k  des  inves- 
tigations et  k  des  soupgons  non  fondes  f  Mfime  arrftt) ;  — 
4°  Que  lorsque  des  journaux,  dans  une  serie  d'articles  pu- 
blies sous  la  rubrique :  outrages  aux  moeurs  par  des  prfttres, 
imputent  ces  outrages  aux  pretres  de  plusieurs  villes  les  prfi- 
tres  d'une  de  ces  villes  sont  fondes  k  poursuivre  indivi- 
duellement, chacun  en  son  nom  personnel,  pour  diffamation, 
I'auteur  des  articles  dont  il  s'agit  (Toulouse,  21  juill. 
1881)  (1).  —  «  Toutefois,   dit  M.  Barbier,   t.  1,  n°  408,  il 


se  menaeer  cette  trop  facile  excuse  que  precisement  il  n*a  pas 
vise  celui  ou  ceux  qui  lui  demandent  raison  de  ses  attaqnes ; 
qu'il  n^y  a  done  k  verifier  que  le  point  savoir  si  les  plaignants 
ont  ete  suffisamment  designes  et  s'lls  ont  souffert  un  domma^e  ; 
—  Attendu  que,  dans  le  numero  du  journal  La  D6p^che,  pubhe  k 
Toulouse,  le  3  juin  dernier,  il  a  ete  insere  un  article  signe  Louis 
Blairet  et  intitule  «  Outrages  aux  moeurs  par  des  pretres  » ; 
qu'apres  avoir,  dans  le  premier  paragraphe,  affirme  qu'il  ne  se 
passe  pas  un  seul  jour  sans  que  cinquante  journaux  republicains 
de  France  soient  obliges  d'enregistrer  chacune  des  infamies 
commises  par  plusieurs  pretres,  plusieurs  congr^g^anistes,  sur  de 
tout  jeunes  enfanls,  ou  de  jeunes  femmes,  toujours  sous  la 
rubrique  :  «  Outrages  aux  moeurs,  com  mis  par  des  ecciesiasti- 
ques.. .  11  faut  en  finir  k  la  fin  I  »>  Tarticle  ajoute  q\x*k  Paris, 
Lyon, Bordeaux, Nantes,  Marseille,  Toulouse, ces  faits  se  reprodui- 
sent  avec  une  violence  nouvelle  :  «  les  rues  ne  sont  plus  silres, 
les  porteurs  de  soutanes  sont  plus  k  redouter  que  les  voleurs  et 
les  assassins  ;  les  petits  gargons,  les  femmes  ne  peuvent  s'arreter 
le  soir  devant  une  boutique,  sans  etre  bientdt  i  objet  des  propo- 
sitions inf&mes  d'un  ecclesiastique  quelconque  » ;  —  Attendu  quUI 
est  certain  que  les  demandeurs,  pretres  k  Toulouse,  ont  ete  vises 
par  les  imputations  injurieuses  et  diffamatoires  contenues  dans 
ces  deux  articles;  qu'apres  avoir  ecrit  en  tete  du  premier  : 
«  Outrages  aux  moeurs  par  des  pretres  »,  Tauteur  indique,  dans 
I'article  place  sous  cette  rubrique,  quels  sont  les  pretres  dont  il 
entend  parler ;  qu'il  y  est  dit,  en  effet,  que  ces  faits  se  reproduisent 
avec  une  violence  nouvelle  k  Toulouse,  comme  dans  les  autres 
grandes  villes;  que  les  rues  ne  sont  plus  sCkres;  que  les  petits 
gargons  et  les  remmes  ne  peuvent  s'arreter  le  soir  devant  une 
boutique  sans  etre  I'objet  des  propositions  infdmes  d'un  ecclesias- 
tique quelconque;  et,  dans  le  Bulletin  local,  on  annonce  que,  si 
on  ne  public  pas  les  documents  qu'on  possede,  c'est  pour  ne  pas 
jeter  le  trouble  dans  les  families;  quMl  iniporte  peu  que  ces  im- 
putations odieuses  et  demauvaise  foi  ne  soient  pas  dirigees  contre 
un  pretre  de  Toulouse  expressdment  denomme;  que  les  soupgons 
nes  d'affirmations  pareilles  sont  de  nature  k  planer  sur  tous  les 
pretres  de  Toulouse,  k  porter  atteinte  k  leur  consideration,  et  k 
laire  impression  sur  les  lecteurs  qui,  ne  les  connaissant  pas, 
mal  disposes  ou  prevenus.  acceptent  sans  contrdle  tout  ce  que 
leur  dit  le  journal  ;  que,  lorsqu  il  a  exprime  sans  reserve  cette 
idee  que  les  porteurs  de  soutane  sont  plus  k  redouter  que  les 
voleurs  et  les  assassins,  Blairet  ne  peut  pretendre  avoir  excepte 
de  son  injure  les  cures  de  Toulouse  qui  ne  seraient  pas  atteints 

Sar  cette  outrageante  assimilation;  que,  sans  douie,  I'honneur 
es  cures  de  Toulouse  et  leur  moralite  sont  au-dessus  de  pareil- 
les attaques,  ainsi  que  Blairet lui-meme  I'a  formellement  reconnu 
devant  le  tribunal,  mais  que  Tintention  coupable  et  I'infraction 
penale  n'en  subsistent  pas  molns;  —  Attendu  que  les  imputations 
injurieuses  et  diffamatoires  par  lesquelles  les  poursuivants  ont 
ete  atteints  sont  d'autant  plus  regrettables,  que  Blairet  affirme 


avoir  en  mains  la  preuve  des  faits  qu'il  si^ale  et  dont  il  a  scni- 
puleusement  contrdie  I'exactitude;  qu'il  igoute  k  I'appui  de  ces 
affirmations  que  «  depuis  quelques  mois,  quinze  cents  ecciesias- 
tiques ont  ete  condamnes  au  bagne  pour  outrages  aux  moeurs. 
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convieat  de  ne  hen  exag^rer,  et  quand  rimputalion, 
visant  un  groupe  considerable  de  personnes,  ne  cause  en 
r6alite  k  aucune  d'elles  un  prejudice  personnel,  le  delit 
de  diffamation  ne  peut  6tre  relev6  par  aucune  des  per- 
sonnes  appartenant  a  ce  groupe  ».  Ila  et6  jug^i  en  ce  sens  : 
1*  que  les  individus  qui  appartiennent  k  une  profession 
(celle  des  artistes  dramatiques,  par  exemple)  attaqu6e  d'une 
mani^re  blessante  dans  un  article  de  journal,  n'ont  pas 
quality  pour  exercer  contre  Tauteur  une  action  en  dom- 
mages-int6r6ts,  s'ils  n'ont  pas  6t6  personnellement  d6sign6s, 
et  alors,  surtout  queTauteur  admet  des  exceptions  aux  cri- 
tiques exag6r6es  ou  inconvenantes  que  renferme  son  arti- 
cle ;  qu*il  en  est  ainsi  m6me  des  repr^sentants  d'une  soci6t6 
de  secours  ^tablie  avec  Tautorisation  du  Gouvemement  pour 
i'utilite  des  personnes  qui  appartiennent  k  la  profession 
attaqu^e,  cette  quality  ne  leur  donnant  aucun  titre  pour  d6- 
fendre  en  justice  les  int^r^ts  moraux  et  collectifs  de  ladite 
profession  (Trib.  Seine,  19  aoiit  1863,  aff.  baron  Taylor  et 
autres,  D.  P.  63.  3.  67) ;  —  2°  Qu'une  society  compos6  de 
n^gociants  appartenant  k  une  profession  d6termin6e  ne 
peut  poursuivre  en  diffamation  Farticle  de  journal  qui  a  di- 
rig6  contre  cette  profession  des  critiques  injurieuses,  si  elles 
ont  un  caract6re  g^n^ral ;  qu'il  n'en  serait  autrement  que 
s'il  y  avait  eu,  dansTarticle  dont  ils'agit,  ou  dans  Tun  de  ses 
passages,  une  application  sp^ciale  de  ces  critiques  k  ladite 
society  (Trib.  corr.  Seine,  3  janv.  1868,  aff.  Le  Courrier  fran- 
gaiSj  D.  P.  68.  3.  23)  ;  —  3°  Qu'un  d6put6  appartenant  au 
groupe  dit  m  des  363  »  n'a  pu,  faute  de  designation  suffi- 
sante,  poursuivre  un  journafiste  qui  avait  diffam6  ce  groupe 
(Rouen,  7  sept.  1877,  Gazette  destribunaux  du  9  sept.  1877). 

875.  Au  surplus,  toutes  les  questions  relatives  k  la  desi- 
gnation de  la  par  tie  plaignante  sont  des  questions  de  fait 
sur  lesquelles  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  souve- 
rainement.  Aiusi  echappent  au  contrdle  de  la  cour  de  cas- 
sation :  1"  Tacquittement  du  pr^venu  de  diffamation  mo- 
tive, sur  ce  aue  le  plaignant  n'est  pas  suifisarament 
designe  dans  r6crit  rendu  public  qui  contient  les  imputa- 
tions diffamatoires  (Grim.  rej.  18  mai  1872,  alT.  Thibault, 
D.  P.  72.  1.  152] ;  —  2°  La  declaration  par  le  juge  cor- 
rectionnel  que  le  plaignant,  s'il  n'est  pas  nomme  dans 
I'article  de  journal  poursuivi  comme  injurieux  et  diffama- 
toire,  y  est  du  moins  designe  (Grim.  rej.  29  nov.  1872,  aff. 
Gayet,  journal  La  Caricature,  D.  P.  72.  5.  359) ;  —  3®  L*ap- 
preciation  et  la  constatation  des  juges  du  fond  sur  le  point 
de  savoir  quelle  est  la  personne  diffamee  qui,  sans  etre 
nommee,estsimplement  designee  (Grim.  rej.  29  janv.  1875, 
aff.  Masure,  journal  Le  Progres  du  Nord,  D.  P.  75.  1.  393)  ; 
—  4*  La  declaration  d'un  arret,  fondee  non  seulement  sur 
les  termes  de  rarticle  de  journal  poursuivi,  mais  encore 
sur  les  circonstances  qu'il  puise  en  dehors  et  qu'il  en  rap- 
proche,  que  imputation,  relevee  daiis  ledit  article  conmie 
diffamatoire  ou  outrageante,  designe  directement  et  per- 
sonnellement le  plaignant  (Grim.  rej.  3  fevr.  1877,  aff. 
Cival,  D.  P.  77.  1.  281);  —  5<»  La  declaration  du  juge  cor- 
rectionnel  que  les  plaignants,  s*ils  ne  sont  pas  nommes 
dans  Tarticle  de  journal  incrimine,  y  sont  neanmoins  desi- 
gnes  (Grim.  rej.  16  aoAt  1879,  aff.  Laporte  et  Vincent,  D,  P. 
80.  1.  144). 

876.  —  IV.  Intention  de  nuire.  —  1<»  Caractires  g^n^- 
raux  de  Vinteniion  de  nuire.  —  En  vertu  des  regies  ordi- 
naires  du  droit  penal,  Tintention  coupable  est  un  des 
elements  essentiels  du  deiit  de  diffamation  {R^p.  n^  874). 
La  volonte  de  formuler  Timputation  diffamatoire  etla  volonte 
de  la  publier  sont  necessaires ;  mais  elles  ne  suffisent  pas. 
L'intention  punissable  consiste  ici  dans  le  dessein  de  porter 
atteinte  k  1  nonneur  ou  k  la  consideration,  ou  du  moins, 
dans  la  conscience,  chezTagent  de  Timputation  diffamatoire, 

attentats  k  la  pudeur,  viol,  com  mis  avec  ou  sans  violence  »,  ce 
qui  est  de  nature  k  rendre  vraisemblable  ce  qu'ii  vient  d'aliej?uer 
contre  les  prfetres  de  Toulouse,  comme  centre  ceux  de  Paris, 
Lvon,  Bordeaux,  Nantes  et  Marseille;  que  ce  sont  \k  des  procedes 
odieux  et  des  exc^s  coupables  par  lesquels  la  presse  qui  les  em- 
ploie  sedeshonore;  qui,  tombant  sous  les  coups  de  la  loi,  doivent 
etre  justement  reprimes,  et  donl  ceux  qui  en  ont  souffert  doivent 
obtenir  reparation;  —  Attendu  que  les  faits  ci-dessus constituent 
les  deiits  d^injure  etde  diffamation  en  vers  des  particuliers,  prevus 
et  punis  par  les  art.  13,  14  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  dont  il 
a  ete  donne  lecture;  —  Par  ces  motifs;  —  Disant  droit  k  Tappel 


du  prejudice  moral  ou  materiel  que  cette  imputation  dolt 
occasionner  par  la  publicite  qu'elle  revolt.  11  a  ete  juge, 
par  application  de  cette  regie  :  1°  que  le  deiit  de  diffama- 
tion n'existe  qu*autant  qu'il  y  a  eu,  chez  Tauteur  de  la 
publication  ou  des  propos  incrimines,  intention  de  porter 
atteinte  k  Tbonneur  et  k  la  consideration  de  la  personne 
qu'il  designait  (Grim.  rej.  29  avr.  1858,  aff.  Jobard,  D.  P, 
58.  5.  283)  ;  —  2°  Que  la  diffamation  implique  necessaire- 
ment,  de  la  part  de  son  auteur,  la  volonte  de  diffamer,  et 
que  rappreciation  de  cette  volonte  est   abandonnee  aux 
juges  du  fait;  que  specialement,  recrit  dans  lequel  une 
personne  est  signaiee  comme  ayant  ioue,  sur  une  mon- 
tagne,  le  r61e  de  la  mere  de  Dieu,  dans  une  apparition 
simuiee,   destinee    4    surprendre    la    credulite  de    denx 
p^tres,  peut  etre  considere  comme  n'ayant  pas  un  carac- 
tere  diffamatoire,  en  raison  de  la  bonne  foi  de  son  au- 
teur, et  en  Tabsence  de  tout  reproche  possible  de  le^eret^ 
ou  d*imprudence,  le  fait  raconte  ayant  ete  rendu  vraisem- 
blable par  les  actes  et  les  propos  suffisamment  constates  de 
la  personne  k  laquelle  il  a  6te  impute;  et  qu'une  telle  impu- 
tation ne  peut,  dans  ces  circonstances,  servir  de  base  mdme 
k  une  condamnation  purement  civile  k  des  dommages- 
interets  (Req.  17  mai  1858,  aff.  De  Lamerliere,  D.  P.  58. 
1.  248);  ~  3°  Que  Timputation,  notamment  dans  un  arti- 
cle de  journal,  de  faits  qui  sont  de  nature  k  nuire  k  la 
consideration,  ne   constitue  le  deiit  de  diffamation  qu'au- 
tant  qu'elle  a  ete  faite  dans    une  intention  malveillante 
(Trib.  corr.  Seine,  20  iuill.  1858,  aff.  Veiy-Pacha,  D.  P.  59. 3. 
16);  _  40   Que  le  fait  d'un  conseiller  municipal  d' avoir 
dit,  dans  la  discussion  d'un  article  du  budget  communal 
concernant  le  traitement  du  garde    champetre,   que   cet 
agent  «  a  fait  deux  faux  proces-verbaux  »,  a  pu,  alors 
que  les  depositions  des  temoins  ne  donnaient  k  ce  pro- 
pos d'autre  portee  que  celle  d'une  observation  mai  expri- 
mee  sur  la  capacite  ou  Tincapacite  du  garde  champetre, 
etre  considere  par  le  juge,  en  vertu  de  son  droit  souveraiD 
d'appredation,  comme  etant  d^pourvu   de  tout  caractere 
injurieux  ou  diffamatoire  (Grim.  rej.  25  juill.  1861,  aff.  Gredh, 
D.  P.  61.  1.  455);  —  5°  Que  le  deiit  de  diffamation,  suppo- 
sant  necessairement  la  mauvaise  foi  ou  Tintention  de  nuire, 
ne  se  rencontre  pas  dans  Terreur  du  journal iste  qui,  en 
annongant  la  poursuite  criminelle  de  faits  reellement  com- 
mis,  a  donne,  relativement  au  coupable,  des  indications 
inexactes,  pouvant  contre  sa  volonte  faire  planer  le  soupQon 
de  ces  faits  sur  une  personne  determin6e  d'une  autre  foca- 
lite ;  qu'il  en  est  amsi  surtout   lorsqu'il  est   etabli   qu'i 
regard  de  cette  personne  le  journaliste,  quel  que  soit  le 
sentiment  qui  a  inspire  son  article,  n'a  et  ne  pouvait  avoir 
aucune  disposition  malveillante  (Montpellier,  4  juin  1861, 
aff.  Journal  UOpinion  nationaUf  D.    P.   62.   1.   385);  — 
6°  Que  la  partie  qui.  dans  une  reunion  convoquee  pour 
un  ordre  amiable,  a  articuie,  pour  faire  rej eter  une  creance, 
des  faits  d'une  nature  grave,  a  pu  neanmoins,  si  elle  n*a 
pas  agi  veritablement  dans  Tintention  de  nuire,  etre  con- 
sideree  comme  non  coupable  du  deiit    de   diffamation; 
il  en  est  ainsi^  notamment,  lorsaue  les  propos  ont  ete 
tenus  au  milieu  dun  echange  d explications  fort  vives, 
tendant   au  rejet  des    creances    respectivemcnt  presen- 
tees, et  en  reponse  k  une  interpellation  du  juge-coromis- 
saire  (Grim.   rej.  21  avr.  1864,  aff.  Rouveure,  D.  P.  65. 
5.  305) ;  —  70  Que  le  fait  d'avoir  impute  un  vol  i  un 
tiers  est,  avec  raison,  declare  depourvu  de  caract6re  inju- 
rieux ou  diffamatoire,  lorsqu'il  se  reduit,  d'apres  I'appre- 
ciation  souveraine  du  juge  saisi  de  la  poursuite,  «  a  une 
manifestation  de  soupQons  et  k  une  reclamation  d'un  objet 
cm  vole,  6mises  de  bonne  foi  sans  aucune  intention  de 
nuire  et  sans  legerete,  eu  egard  aux  circonstances  »  (Grim. 

releve,  reformant  le  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  sauf  en 
ce  qui  touche  la  recevabilUe  de  I'action  des  cures  en  leur  qua- 
Ut6 ;  —  Dit  et  declare  que  les  articles  du  journal  La  Bepiche, 
dont  Blain't  est  le  g6ranl,  sont  injurieux  et  diffamatoires  pour 
les  demandeurs,  cures  des  paroisses  de  la  ville  de  Toulouse,  et 
portent  alteinte  ileur  consideration,  d'oii  il  est  resulte  poureux 
un  prejudice ;  —  Ce  faisant  declare  recevable  lactioa  en  dom- 
mages  mtentee  par  les  poursuivants,  individuellement  et  en  leurs 
noms  personnels,  etc. 

Du  21  juUl.  1881  .-C.  de  Toulouse,  ch.  corr.-De  Bermond,  pr.- 
Delraas,  av.  g^n. -Albert,  av.  (   " r^r-^r^\ry 
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rej.  25  aot^t  1864,  aff.  Demoiselles  Goti  Nunzia,  D.  P.  65. 1. 
319) ;  —  8<»  Que  le  g6rant  d'un  journal  qui  y  a  ins6r6  de 
bonne  foi  une  annonce  diffamatoire  pour  uq  tiers,  de  qui 
elle  ^tait  censee  6inaner,  annonce  dont  il  ignorait  le 
caract^re  diffamatoire  et  qui  avait  ^16  depos^e  en  son 
absence  dans  ses  bureaux  par  un  individu  qui  avait  pris 
faussement  le  nom  de  ce  tiers,  ne  pent  Stre  consid6r^  ni 
comme  auteur  ni  comme  complice  du  d61it  de  diflamation 
(Dijon,  21  aoAtl866,  afif.  Jobard,  D.  P. 67.  2.  29) ;  —  9«  Qu'il 
n'y  a  pas  d61it  de  diflamation  dans  la  deliberation  d'un  con- 
sell  municipal  qui,  sans  intention  de  nuire  et  sans  ob6ir  k 
une  ^ens^e  d'hostilit6  ou  de  d6nigrement  centre  une  cem- 
pagnie  de  chemin  de  fer,  fait  ressortir  Tinsuffisance  et  la 
defectuosite  de  Tunique  voie  ferr^e  ezistante,  ainsi  que  le 
danger  d'une  interruption  de  service  pouvant  r^sulter  de 
retat  des  travaux  et  de  la  voie  (Douai,  26  d6c.  1873,  aff. 
Conseil  municiijal  de  Lillebonne,D.  P.  74. 2.  223);  — 10®  Que 
rimputation  dirig^e  contre  une  personne,  dans  un  article  de 
journal,  d'avoir  rompu  un  projet  de  manage  par  des  scni- 
pules  de  libre  penseur  et  par  repugnance  it  se  soumettre 
aux  exigences  et  aux  prescriptions  de  TEglise  catholique, 
peut  etre  consider^,  malgre  sa  malveillance,  comme  ne 
constituant  pas  le  deiit  de  difTamation,  s'il  est  declare  que, 
d'apr^s  les  circonstances  aux(}uelles  cet  article  fait  allusion, 
son  auteur  n'a  pas  eu  I'intention  de  porter  atteinte  k  I'hon- 
neur  et  k  la  consideration  de  cette  personne  (Grim.  rej. 
26  janv.  1877,  aflF.  Jangot,  D.  P.  77.  1.  89-90) ;  —  H«  Qu^l 
n'y  a  pas  deiit  de  diffamation,  en  raison  de  Tabsence  de  toute 
intention  de  nuire,  dans  le  cas  oti  un  individu,  venant  de 
perdre  un  billet  de  banque  et  domine  par  Tinteret  serieux, 
pressant  et  legitime  qu'it  avait  de  le  recouvrer,  impute  pu- 
Dliquement  k  un  tiers,  mais  k  tort,  de  le  lui  avoir  vole 
(Cnm.  rej.  11  aomi877,  afT.  Thorain,  D.  P.  79.  1.  236.  V. 
aussi  Aix,  25  mars  1892,  afT.  Bayol,  D.  P.  92.  2.  499). 

877.  A  rinverse,  Tintention  de  nuire  ne  suffit  jamais  k 
elle  seule  pour  constituer  le  deiit  de  diffamation;  il  faut 
toujours  au'il  se  joigne  k  cette  intention  Timputation  eiTec- 
live  d'un  fait  de  nature  k  porter  atteinte  k  I'hoDneur  et  k  la 
consideration  (Giv.  cass.  21  nov.  1862,  bS.  Hoummel, 
journal  Le  Courrier  du  Bas-Rhin,  D.  P.  62.  1.  489;  Grim, 
cass.  31  dec.  1863,  aff.  Ribel  et  Grim.  rej.  17  mars  1864, 
air.  Robin  et  Hyenne,  D.  P.  64.  1.  103). 

(1)  (CrabitC.  journal  La  France  du  Sud'Ouest.)  ^  La  codr;  — 
Attendu  que  Jean  Crabit  a  reuni,  dans  une  seule  et  meme  pour- 
soite  en  diffamation,  Alexandre  Aijo,  eerant  du  journal  La 
France  du  Sud-Ouest^  et  Henri  Gounouilnou,  directeur  gerant 
du  journal  La  Petite  Gii*onde;  —  Attendu  que,  dans  son 
numero  du  8  fevr.  1890,  le  journal  La  France  a  publie,  sous 
la  rubrique  «  Le  crime  de  Chadenne  »,  un  long  article  dans 
lequel  Tauteur,  aprfes  avoir  rendu  compte  des  resultats  d'une 
perquisition  domiciliaire  oper^e  par  les  magistrals  instruc- 
teurs  Chez  un  sieur  H,..  k  Tenach^res,  presente  une  serie  d 'in- 
ductions tendant  k  etablir  la  culpabilite  du  sieur  H...,  si^nale 
le  sieur  H...  comme  Tassassin  de  Pierre  Crabit,  et  clot  recrit 
incrimine  en  disant  :  «  Nous  pouvons  dire,  en  terminant,  que 
Tenquete  est  aujourd'hni  terminee  et  au'une  arrestation  est  immi- 
nente ;  elle  aura  eu  lieu  vraisemblablement  k  Theure  oil  parat- 
tront  ces  iignes  » ;  >-  Attendu  aue  si  Jean  Crabit  n*est  pas 
d^nomme  dans  I'article  incrimine,  il  est  clairement  designe 
comme  I'auteur  de  Tassassinat  :  io  par  TindicatioQ  de  ses  liens 
de  parente  avec  la  victime ;  2<»  par  sa  qualiie  d*heritier  ;  So  par 
les  enonciations  relatives  k  son  domicile ;  —  Que  d'ailleurs,  Arjo 
reconnatt  loyalement  que  c'est  effectivement  Jean  Crabit  qui 
^tait  vise  dans  les  imputations  contenues  dans  recrit  precite; 

Attendu  que,  parmi  les  trois  elements  dont  se  compose  le 
deiit  de  diffamation,  il  en  est  deux  dans  la  cause  qui  echappent 
i  toute  discussion,  savoir  :  !<>  le  caractfere  diffamatoire  des  im- 
putations qui  servent  de  base  k  la  poursuite;  2o  la  publicite ;  — 
Que  les  premiers  juges  ontprononce  Tacquittement  d'Arjo  en  se 
fondant  sur  ce  que  I'intention  de  nuire  neserait  nas  caracteris^e, 
et  c'est  encore  exclusivement  sur  ce  terrain  que  le  prevenu  place 
sa  defense  devant  la  cour ;  —  Attendu  qu*en  statuam  ainsi  le 
tribunal  a  meconnu  des  principes  certains  en  droit  et  manifeste- 
ment  confondu  le  but  poursuivi  avec  lintention ;  —  Attendu, 
d'abord,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  imputa- 
tions diffamatoires  sont  reputees  de  plein  droit  faites  avec  in- 
tention de  nuire,  et  cette  presomption  ne  peut  flechir  qu'en  pre- 
sence de  faits  justificatifs  suffisants  pour  j^ire  admettre  la  bonne 
foi;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  Vintention  de  nuire  est  lega- 
lement  caracterisee  lorsque  I'auteur  de  la  diffamation  a  eu  con- 
science des  consequences  prejudiciables  qui  pouvaient  en  resul- 
ter  pour  la   personne   diffamee ;  —  Attendu  que  les  premiers 


878.  L^auteur  de  Timputation  diffamatoire  peut  etre 
repute  avoir  agi  avec  une  intention  coupable,  quoique  son 
but  n'ait  pas  ete  de  nuire  k  la  personne  diffamee,  par  cela 
seul  qu'il  a  pu  et  dd  prevoir  les  consequences  prejudicia- 
bles de  cette  imputation  (R^p.  n»  878).  Jug6,  en  ce  sens  : 
1^  que  le  gerant  d'lme  agence  de  renseignements  qui 
fournit  k  ses  abonnes  des  bulletins  contenant  des  impu- 
tations de  faits  diffamatoires  pour  les  tiers,  dans  une  forme 
non  confidentielle,  ne  peut,  pour  faire  disparaltre  le  deiit  de 
diffamation  attache  k  de  semblables  communications  (V.  su- 
prdf  n<*  866),  se  prevaloir  de  ce  qu'il  ne  les  aurait  faites  que 

Sour  edairer  ceux  envers  lesquels  Tagence  etait  liee,  et  non 
ans  une  intention  nuisible,  cette  intention  resultant  suffi- 
samment  de  la  connaissance  q^u^il  avait  du  caractere  preju- 
diciable  d'un  mode  de  renseignements  que  des  contrats 
d'abonnement  n'autorisaient  et  ne  pouvaient  autoriser  (Aix, 
19  f6vr.  1869,  aff.  Lasneau,  D.  P.  69.  2.  83);  —  2«  Que 
celui  qui  a  fourni  a  un  journal,  pour  y  etre  publie,  le 
compte  rendu  de  la  seance  d'un  conseil  municipal,  renfer- 
mant  des  imputations  diffamatoires  pour  un  tiers,  ne  sau- 
rait  exciper,  pour  etablir  sa  bonne  foi,  de  Tusage  ou  11 
est  de  rendre  sommairement  compte  des  deliberations  de 
ce  conseil,  s'il  n'a  pu  ignorer  que  cet  ecrit,  destine  k  la  pu- 
blicite, etait  de  nature  k  porter  atteinte  k  I'honneur  et  k  la 
consideration  de  la  personne  y  designee  (Poitiers,  13  f6vr. 
1885, aff.  Berauld,D.  P.  86.  2.  200);—  3«  Qu'il  n'est  nas  ne- 
cessaire,  pour  constituer  le  deiit  de  diffamation,  que  rauteur 
d'une  imputation  de  nature  k  porter  atteinte  k  liionneur  et 
k  la  consideration  d'une  personne  inconnue  de  lui,  se  soit 
propose  pour  but  special  de  nuire  k  cette  personne  en  pu- 
bliant,  dans  un  journal,  la  fausse  nouvelle  qui  contenait 
rimputation  dont  s'a^it ;  que  Tintention  de  nuire  existe  cbez 
Tauteur  de  rimputation  diffamatoire  par  cela  seul  qu'il  a 
conscience  du  dommage  materiel  ou  moral  qui  pourra  re* 
suiter  de  la  publicite  donnee  k  cette  imputation  pour  la  per- 
sonne qui  en  est  I'objet  (Bordeaux,  26  dec.  1890)  (1). 

879.  Le  gerant  d'un  ecrit  pedodique  ne  peut  echapper 
k  la  responsabilite  uui  lui  incombe  k  raison  des  imputations 
diffamatoires  contenues  dans  cet  ecrit,  en  excipant  de  son 
ignorance  du  contenu  des  articles  pubties  sous  sa  signature 
(Grim.  rej.  29  nov.  1860,  aff.  Gounouilhou,  D.  P.  61.  1. 
45;  19  mai  1878,  aff.  Lenoir,  journal  La  R^publique  {ran- 

juges  ont  cru  pouvoir  faire  resulter  Tabsenced'intention  de  nuire  : 
lo  de  ce  que  Tauteur  de  Tarticle  incrimine  ne  connaissait  pas 
Jean  Crabit  et  n'etait  par  consequent  anime  k  son  egard  d'aucun 
sentiment  malveillaot ;  ^Jfl  «  de  ce  qu'il  avait  pour  butde  rensei- 
gner  les  lecteurs  sur  un  fait  passionnant  k  un  naut  degre  Topinion 
publique  dans  la  «  region  » ;  —  Mais  attendu  qu'il  importe  peu 
que  Pauteur  de  la  diffamation  n'ait  pas  eu  pour  but  special  de 
nuire  au  plaignant  qu'il  ne  connaissait  pas ;  qu'il  importe  peu 
encore  qu  il  ait  cru  obeir  aux  mobiles  les  plus  louabies ;  que  le 
but,  quelque  utile  qu'il  paraisse,  ne  justifle  pas  les  moyens 
employes  pour  I'atteindre ;  qu'en  imputant  voloniairement  k  Jean 
Crabit  un  fait  qui  porte  atteinte  k  son  honneur  et  k  sa  conside- 
ration, Aijo  lui  a  cause  intentionnellement  un  prejudice;  d'oii 
la  consequence  que  le  deiit  est  caracierise ;  —  Attendu  que  le 
prevenu  revendique  vainement,  en  faveur  de  la  presse,  une  pre- 
tendue  immunite  qui  n'a  aucunebase  legale,  et  qui,  si  elle  etait 
consacree,  constituerait  un  veritable  danger  pour  I'ordre  public ; 

—  Attendu  que  si  la  presse  a  pour  mission  de  satisfaire  la  curio- 
site  publique,  elle  n'est  point  aulorisee,  en  rendant  compts 
d'evenements  de  nature  k  interesser  I'opinion,  k  imputer  k  des 
particuliers,  dont  le  nom  est  meie  ices  evenements,  des  faits  de 
nature  k  porter  atteinte  k  leur  honneur  ou  k  leur  consideration ; 

—  Qu'il  est  manifesto  que  si  la  theorie  plaidfie  au  nom  des  deux 
prevenus  pouvait  prevaloir,  elle  laisserait,  dans  les  cas  les  plus 
nombreux,  sans  sarantie  et  sans  defense,  I'honneur  des  personnes 
et  le  respect  de  la  vie  privee ;  —  Attendu  que,  pour  essayer  de 
juslifier  sa  bonne  foi,  Arjo  pretend  vainement  qu'en  desiguant 
Jean  Crabit  comme  Tassassin  de  son  oncle,  il  n'a  fait  que  repro- 
duire  un  bruit  generalement  repandu  dans  le  pays ;  —  Qu'il  est 
evident,  ainsi  d'ailleurs  que  I'a  decide  la  cour  de  cassation, 
qu'une  circonstance  de  cette  nature  ne  saurait  avoir  le  carac- 
tere d'un  fait  iustificatif ;  —  Qu'il  faut  ajouter,  dans  la  cause, 
que  le  journal  La  France  agissait  avec  d'autant  plus  de  temerite, 
en  accreditant  ainsi  une  rumfur  de  cette  nature,  que  les  impu- 
tations qui  lui  sont  reprochees  etaient  publiees  apres  une  per- 
quisition domiciliaire  qui  avait  donne  des  resultats  absolument 
negatirs,  et  qui  semblait,  par  consequent,  avoir  contredit  le  bruit 
dont  le  journal  se  faisait  imprudemment  recho;  —  Qu'ainsi,  le 
deiit  impute  k  Aijo  est  indiscutablement  ^tabli ;  —  Attendu,  ton 
tefois,  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  «v#»^«*;/x«t*fiii 


Aiienou,  ton-  t 
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caise,  D.  P.  77.  1.  5;  Grim.  cass.  7  nov.  1884,  aff.  B^rauld, 
D.  P.  86.  1.  142;  Poitiers,  13  f6vr.  1885,  m6me  affaire, 
D.  P.  86.  2.  200). 

880.  Si,  en  I'absence  d'intention  coupable,  rimputation 
diffamatoire  perd  son  caractere  d61ictueux,elle  peutdu  moins 
constituer  un  quasi-d61it  en  raison  de  la  faute  ou  de  Timpru- 
dence  commise  par  Tauteur  de  Timputation.  Jug6,  en  ce 
sens,  que  Tali^gation,  r^p^t^e  en  plusieurs  circonstances, 
que  des  diamants  qu'on  suppose  avoir  ete  distraits  de  la 
succession  d'une  personne  d6c6d6e  ont  ei&  vus  dans  la  cor- 
beille  de  mariage  du  fils  de  Tun  des  heritiers,  constilue,  de 
la  part  de  Tauteur  de  cette  allegation,  quelle  qu'ait  6te  sa 
bonne  foi,  une  imprudence  ayant  pour  r6sultat  de  nuire 
k  Thonneur  et  k  la  consideration  ae  rh^ritier  sur  lequel 
on  fait  peser  un  soupQon  de  d^tournement;  et  cette  impru- 
dence pent  donner  lieu  k  des  dommages-int^r^ts  (Orleans, 
5  mars  1890,  aff.  De  Cosnac,D.  P.  91.  2.  160).  Maisle  client 
aui,  ^  Toccasion  de  reserves  ins6r6es  dans  un  inventaire, 
donne  k  un  notaire,  en  dehors  de  son  etude,  des  explications 
intimes  tendant  k  justifier  lesdites  reserves  par  Texistence 
d'un  fait  entachant  Thonneup  d'une  tierce  personne,  ne 
commet  aucune  faute  de  nature  k  le  rendre  passible  de 
dommages-interdts  (MSme  arrSt). 

881 .  —  2*  Cos  ou  rimputation  diffamatoire  constitue  Vac- 
complis$emerU  (Tun  devoir,  —  La  publication  d'une  impu- 
tation diffamatoire  ne  peut  pas  constituer  un  d61it  quand 
I'auteur  de  cette  publication  s'y  trouvait  oblige,  et  qu'elle 
constituait  pour  lui  Taccomplissement  d*un  devoir.  Jug6,  en 
ce  sens  :  1®  que  rimprimeur  g^rant  du  Journal  offlciel  qui 
insure  dans  ce  journal  un  document  officiel,  tel  qu'un  rap- 
port adresse  ik  un  ministre,  alorsqu'il  ne  lui  appartenait  pas 
de  se  refuser  k  cette  publication,  et  au'il  s'est  abstenu  de 
tout  commentaire,  ne  saurait  etre  declare  coupable  de  dif- 
famation  envers  le  tiers  nomme  ou  desiene  dans  ce  docu- 
ment,  rintention  malveillante  faisant  defaut  en  pareil  cas 

lement  atl6nuanies ;  —  Que  d'une  part,  en  eflet,  le  journal  La 
France  a  reproduit  une  imputation  qui  etait  de  notoriete  publique 
dans  la  region ;  —  Que,  d^autre  part,  dans  des  numeros  publics 
posterieurement  k  Tarticle  incrimine,  ce  journal  a  non  explici- 
tement,  mais  virtuellement  retracte  les  imputations  contcnues 
dans  le  num6ro  du  8  fevr.  1890 ; 

En  ce  qui  concerne  H.  Gounouilhou ;  —  Attendu  que,  dans  son 
numero  du  9  fevrier  dernier,  le  journal  La  Petite  (hronde  dent 
H.  Gounouilhou  est  legerant  responsable,  a  pubUe,  sous  le  titre  : 
«  Le  crime  de  Saini-Ai^nan  »,  un  article  qui  peut  se  decomposer 
en  deux  parties  bien  distinctes ;  —  Que  dans  la  premiere  partie 
de  recrit  incrimine,  Tauteur  rend  compte  des  resultats  d'une 
perquisition  domiciliaire  operee  chez  Jean  Crabit,  et  son  recit 
est  aune  scrupuleuse  exactitude;  —  Attendu  que,  dansladeuxi^me 

§artie  de  Tarticle,  ie  redacteur  relate  les  bruits  qui  circulent 
ans  la  region  et  signalent  Jean  Crabit  comme  Tassassin  de  son 
parent  Pierre  Crabit;  —  Que  lecrii  incrimine  se  termine  par  le 
passage  suivant  :  «  Bref,  le  crime  d'Aignan  demeure  enioure 
d'un  impenetrable  mystere.  LUnstruction  se  heurle  k  des  difli- 
cultes  exception Lielles,  car,  nous  le  repetons  encore  une  fois,  les 
renseignements  que  nous  venous  de  donner  ne  sont  que  des 
bruits  recueillls  dans  le  public  et  auxquels  la  justice  ne  peut  pas 
et  ne  doit  pas  donner  trop  legerement  creance  »;  —  Attendu 
que  si  des  reserves  ainsi  formuiees  altenuent  considerablement 
la  portee  des  allegations  contenues  dans  Tar  tide  incrimine,  elles 
ne  sont  pK)urtant  pas  susceptibles  de  leur  enlever  tout  caractere 
diffamatoire:  -  Que  Gounouilhou reconnait,  d'ailleurs,  que  la 
publicite  et  le  caractere  diffamatoire  des  allegations  qui  servent 
de  base  (L  la  poursuite  sont  indeniables,  et  excipe  exclusivement 
de  Tabsence  d'inteution  de  nuire;  —  Que  sauf  quelques  nuances 
de  redaction, le  cas  de  Gounouilhou  etant  identique  a  celui  du  pre- 
venu  Arjo,  les  raisons  juridiques  ci-dessus  deduites  doivent  faire 
repousser,  tant  k  regard  de  Tun  qa'k  regard  de  I'aulre,  Texcuse  de 
la  bonne  foi ;  —  Qu'ilest  certain  que  I'intention  de  nuire  est  pr6su- 
meede  droit  dans  les  imputations  diffamatoires,  et  cette  presomp- 
tion  ne  s'evanouit  qu'en  presence  de  faits  justiflcatifs  suffisants 
pour  demontrer  la  bonne  foi  du  diffamateur:  —Que  dans  la 
cause,  Gounouilhou  ne  saurait  puiser  un  fait  justificalif  dans 
cette  circonstance  que  recrit  incrimine  auraii  reproduit  un  bruit 
generalement  repandu  dans  la  region;  —  Attendu  que,  dans 
des  conclusions  deposees,  Gounouilhou  critique  vivement,  au 
nom  de  la  Uberte  de  la  presse,  la  theorie  de  droit  consacree  par 
le  present  arrfit  et  dijk  affirmee  par  la  cour  dans  un  arret  re- 
cent; —  «  Attendu,  dit-il,  que  rintention  de  nuire  ne  saurait 
consister  uniquement  dans  la  connaissance  qu'aurait  I'ecrivain 
de  la  portee  de  ses  ecrits ;  que  s'il  sufflsait  que  I'auteur  de  la 
diffamation  se  soit  rendu  compte  des  consequences  prejudicia- 


(Trib.  corr.  Seine,  19  mars  1869,  aff.  Buet,  D.  P.  69. 
3.  31);  —  2«  Qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  une  action  en  dom- 
mages-interets  fondee  sur  une  pretendue  diffamation,  lors- 
que  Tauteur  des  propos  soi-disant  diffamatoires  n'a  fait  que 
se  soumettre  k  une  obligation  legale,  ou  echanger  des  ap- 
preciations confidentielles,  sous  I'empire  d'une  preoccupa- 
tion legitime  et  de  bonne  foi;  specialement,  lorsqu'il  est 
etabli  qu  11  s'est  borne  k  faire  part  au  procureur  de  la 
Republique  de  faits  qui  demeuraient  inexpliques,  mais 
etaient  susceptibles  d'etre  expliques  par  un  crime,  k  re- 
pondre  aux  questions  qm  lui  etaient  posees  k  ce  sujetpar 
rofiicier  de  police  judiciaire  charge  de  Tenquete,  et  k  entre- 
tenir  de  ses  soup^ons  des  personnes  qui  avaient  dej^  con- 
naissance des  memes  faits  (Req.  7  fevr.  1887,  aff.  Jausseliu, 
D.  P.  89.  1.  77);  —  3«  Qu'il  n'y  a  pas  deiit  de  diffamation, 
faute  d'intention  de  nuire,  dans  le  fait  de  Tactionnaire  qui, 
sans  animosite  personnelle,  mais  justement  preoccupe  de  la 
situation  de  la  societe,  reveie  devant  ses  coassocies  les 
antecedents  commerciaux  d'lm  administrateur  (Paris,  13  mai 
1887,  aff.  Alexandre,  D.  P.  88.  2.  275);  —  4«  Qu'il  n*y  a  pas 
deiit  de  diffamation  dans  la  deliberation  d'un  conseil  muni- 
cipal qui,  sans  intention  de  nuire  et  sans  obeir  k  une  pen- 
see  d'hostilite  ou  de  denigrement,  refute  les  recriminations 
d'une  partie  adverse  de  la  commune  et,  dans  un  interet 
exclusivement  communal,  poursuit,  en  appr6ciant  les  pre- 
tentions et  les  actes  de  cette  partie,  I'entier  benefice  d'un 
jugement  rendu  centre  elle  (Montpellier,  2  nov.  1888,  aff. 
Bayle,  D.  P.  96.  2.  255). 

88 !d.  —  3°  Cas  oil  Vimputation  diffamatoire  constitue 
fexercice  d'un  droit.  —  L'exercice  d'un  droit  n'est  jamais 
un  acte  punissable ;  il  n'y  a  done  pas  deiit  de  diffamation 
dans  le  lait  d'imputer  k  autrui  un  acte  de  nature  k  porter 
atteinte  k  son  honneur  et  4  sa  consideration,  toutes  les 
lois  que  cette  imputation  constitue,  de  la  part  de  son 
auteur,  Texercice  (Tun  droit.  L'application  de  ce  principe  a 

hies  qui  pouvaient  resulter  de  Tarticle  publie  pour  que  le  deiit 
fet  caracierise,  I'existence  de  rintention  se  trouverait  subor- 
donnee  k  la  materialite  de  recrit;  —  Que  cette  obligation  de  la 
loi  s'explique  d'autant  mieux  oue,  sans  cela,  la  presse  ne  sau- 
rait exister  comme  moyen  a'information  » ;  —  Attendu  qu'en 
formulant  ces  objections,  Gounouilhou  oublie  que  si  la  jurispru- 
dence decide,  sa^ement  d'ailleurs,  que  rintention  de  nuire  est 
presumee  de  droit  dans  les  imputations  diffamatoires,  cette  pre- 
somption  peut  flechir  devant  la  preuve  des  faits  justiflcatifs  suf- 


cete,  que  si  rintention  de  nuire  constitue  incontestablement  un 
des  elements  essentiels  du  deiit  de  diffamation^  cette  intention 
est  legalement  caracterisee  lorsque  Tauteur  des  imputations  a  en 
conscience  des  consequences  prejudiciables  qui  pouvaient  eo 
resulter:  —  Que  cette  definition  ne  fait  pas  evidemment  abstrac- 
tion de  reiement  moral,  puisqu'elle  fait  consister  lintention  de 
nuire  dans  une  disposition  d'esprit  en  vertu  de  laquelle  Tagent 
volt  les  consequences  de  Tacte  qu'il  commet,  c^est-a-dire  dans 
un  fait  psychique  relevant  manifestement  de  Tordre  moral;  — 
Attendu  enfin  que  Gounouilhou  soutient  vainement  que  cette 
interpretation  de  la  loi  apporterait  au  regime  de  la  presse  de 
telles  entraves  qu'elle  ne  jpourrait  plus  exister  comme  moyen 
d'information ;  —  Que  les  journaux,  sans  exagerer  la  prudence 
et  la  circonspection,  trouveront  aisement  le  moyen  de  donner 
satisfaction  k  la  curiosite  publiaue,  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
legitime,  en  evitant  I'ecueil  de  la  diffamation;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu*en  pareille  matiere  il  n*existe  aucune  immunite  en 
faveur  de  la  presse ;  —  Que  le  legislateur  a  clairement  indique 
sa  volonte  :  les  franchises  de  la  presse  s'arretent  \k  oil  commence 
la  diffamation  k  Tencontre  des  parliculiers ;  —  Qu'il  devait 
necessairement  en  6tre  ainsi,  I'honneur  des  personnes  represen- 
tant  un  inierfit  social  autrement  respectable  que  celui  qui  se 
reclame  de  la  satisfaction  k  donner  a  la  curiosite  publique;  — 
Qu'ainsi  Gounouilhou,  n'invoquant  aucun  fait  justificatif  suscep- 
tible de  faire  accueillir  I'excuse  de  la  bonne  foi,  le  deiit  de 
diffamation  est  nettement  caracterise;... 

Mais  attendu  que,  si  le  deiit  est  constant,  il  faut  reconnaltre 
que  la  diffamation  imputable  k  Gounouilhou  a  ete  attenu^  dans 
la  plus  lar^e  mesure  par  les  reserves  qui  accompagnent  les 
allegations  diffamatoires  dans  Tarticle  incrimine; 

Par  ces  motifs;  —  Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Libourne  le  7  nov.  1890 ;  —  Emendant,  declare 
Arjo  et  Gounouilhou  coupables   du   deiit    de   diffamation,   etc 

Du  26  dec.  1890,-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-MM.  Olive,  pr.- 
Latroquire,  av.  g6n.-Bretenet,  Boui  et  David,  av. 
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soulev^  des  questions  d^licates  dont  la  solution  a  vari6 
au  gr6  des  moeurs  publiques  et  des  regimes  politiques  (|ui 
se  sent  succ6d6  en  France.  Dans  quels  cas,  pour  le  criti- 
que, pour  le  journaliste,  pour  le  citoyen,  en  lilt^rature,  en 
art,  en  politique,  la  publication  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
k  Ihonneur  ou  h,  fa  consideration  d'autrui  est-elle  un 
droit?  Oil  sont  exactement  les  limites  de  la  discussion  per* 
mise  et  des  abus  intol<^rables?  Oh  commence  Tattentat  k 
la  s^curite  des  personnes  et  k  la  tranquillity  publique?  Ge 
sont  des  points  que  le  l^gislateur  et  la  jurisprudence  ont 
essay^  de  d^finir  dans  une  foule  d'hypothdses  oil  les  nuan- 
ces sont  parfois  difficiles  k  saisir,  tantdt  en  s'inspirant  du 
prJDcipe  autoritaire  comme  sous  le  d6cret  de  1852,  tantdt 
en  faisant,  k  la  liberty,  les  concessions  les  plus  6tendues, 
comme  sous  le  regime  delaloi  de  1881. 

883.  —  A.  VdriU  ou  notori4U  du  fait  diffamatoire.  —  La 
v^rite  du  fait  difTamatoire,  ou  m^me  sa  notoriety  ne  sont 
pas,  en  principe,  une  excuse  pourle  diffamateur.  En  d'autres 
lermes,  nul  n'a  le  droit  de  publier  ou  de  propagcr  un  fait 
qui  porte  atteinte  a  I'honneur  ou  41a  consideration  d'autrui, 
par  le  seul  motif  que  ce  fait  est  vrai  ou  m^me  qu'il  est  no- 
loire  {Mp.  n"  846  et  suiv.  Conf.  Barbier  t.  1,  n<»  407). 
Juge,  en  ce  sens  :  i^  que  le  d^lit  de  diffamation  nc  dispa- 
rait  pas  par  cette  circonstance  que  Timputation  incrimin6e 
serait  de  notoriety  ptiblique  (Grim.  rej.  6  f6vr.  1875,  aff. 
Genevois,D.  P.  77.  1. 186) ;  —  2°  Que,la  v6rit6  du  fait  diffa- 
matoire 6tant  sans  influence  sur  Texistence  du  d^Iit  de  dif- 
famation, la  circonstance  que  Tarticle  incrimln6  n'a  fait  que 
reproduire  un  bruit  g6n6ralement  r6pandu  dans  le  pays  est 
inop6rante  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  du  journaliste 
(Bordeaux,  26  a6c.  1890,  suprdy  n«  878).  Cette  circonstance 
pourrait seulement  motiver,  en  favour  du  pr6venu,  Tadmis- 
sion  de  circonstances  att^nuantes  (M^me  arr^t). 

884.  II  en  ^tait  ainsi  d*une  fa^on  g^n^rale  et  sans 
aucune  exception  sous  Tempire  du  d^cret  de  1852,  dont 
Tart.  28  disposait  qu'en  aucun  cas  la  preuve  par  t^moins 
ne  serait  admise  pour  ^tablir  la  r^alit^  des  faits  injurieux 
ou  dilfamatoires.  Le  r6tablissement  du  regime  parlementaire 
en  France  devait  apporter  k  cette  rftgle  une  importante 
exception.  Quand  Vim  nutation  concerne  des  personnes 
ayant  un  caract^re  public  et  qu'elle  est  relative  k  leurs 
fonctions  ou  k  leur  qualite,  le  pr^venu  doit  dtre  renvoy^ 
des  fins  de  la  plainte,  s'il  rapporte  la  preuve  des  fuits 
imputes  (art.  35,  al.  1).  Et  la  loi  assimila  aux  personnes 
ayant  un  caractere  public  les  administrateurs  des  entreprises 
iinancieres,  industrielles  ou  commerciales  faisant  publique- 
ment  appel  au  credit  (art.  35,  al.  2).  II  en  est  de  mSme  des 
corps  constitu^s,  des  armees  de  terre  et  de  mer,  des  admi- 
nistrations publiques  (V.  infra,  n®  920).  En  d'autres  termes, 
dans  les  hypotheses  pr6vues  par  Tart  35,  al.  1  et  2,  Tim- 
putation  diiiamatoire  constitue,  pour  toute  personne,  Texer- 
cice  d'un  droit,  si  le  fait  impute  est  vrai,  alors  m6me  qu'il 
serait  de  nature  k  nuire  k  I'honneur  ou  k  la  consider  ration 
d'autrui,   mais  k  charge  par  le  pr6venu  de  rapporter  la 

Sreuve  de  son  imputation.  A  part  cette  exception,  la  verity 
u  fait  diffamatoire  n'est  jamais  une  excuse  legale  et  peremp- 
toire  du  d61it  de  diffamation  (Rt^.  n^*  851  et  suiv.  Conf. 
Barbier,  t.   l,n«  407). 

885.  Si,  i  part  r  exception  signal6eau  numftro  pr6c6dent,  la 
v6ril^  du  fait  diffamatoire  ne  constitue  pas  une  excuse  legale 
et  p^remptoire  du  d61it  de  diffamation,  elle  constitue  n6an- 
moins  un  element  considerable  de  la  decision  que  le  jugc 
doit  rendre  en  fait  sur  Tintention  de  nuire  de  la  part  du  pr^- 
venu.  Dans  certains  cas^  sans  doute,  la  v^rit^  du  fait  impute 
rendra  sa  divulgation  d'autant  plus  grave;  mais,  le  plus 
souvent,  elle  diminuera  la  responsabilit^  de  Tagent  du  d6- 
lit,  en  m6me  temps  que  le  prejudice  caus^.  II  pourra  m6me 
arriver  que  cette  verit6  apporte  au  juge  une  demonstration 
si  compb^te  que  le  pr6venu  n'a  pas  eu  d*intention  coupable, 
c'est-&-dire  qu'il  n'a  ni  voulu  ni  era  nuire  a  Thonneur  ou  k 
la  consideration  d'autrui,  que  son  acquittement  en  resulte 
comme  une  cons6quence  forcee,  non  pas  en  droit,  mais  en 
fait  (Conf.  Barbier,  t.  I,  n*  407). 

La  prohibition  de  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'en 
subsiste  pas  moins  tout  entiSre  :  cette  preuve  ne  saurait 
fitre  recevable  par  cela  seul  que  le  pr6venu  declare  qu'il  y 
cherche  non  pas  une  excuse  legale,  mais  un  moyen  d'etablir 
la  purete  de  ses  intentions  et  Tabsence  de  tout  prejudice. 


Seulement  le  prevenu  sera  admis  k  demon Irer  sa  bonne  foi 
au  moyen  de  jugements  ou  autres  actes  authentiques,  par 
lesquels  les  faits  imputes  auraient  ete  constates  anterieu- 
rement.  II  pourra  mdme,  en  cas  de  denegation,  verser 
ces  documents  au  debat.  Cette  faculte  ne  pent  lui  etre  refu- 
see,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'etablir,  au  moyen  d*une 
preuve  que  la  loi  defend,  la  reallte  des  faits  imputes  mais 
d'invoquer,  dans  Tinteret  de  la  defense,  la  preuve  dejifaite, 
et  legalement  faite,  de  cette  realite.  Cest  ainsique,  suivant 
les  termes  de  Tancien  art.  370  c.  pen.,  le  prevenu  de  ca- 
lomnie  etait  k  Tabri  de  toute  peine  quand  il  rapportait  la 
preuve  legale  des  faits  calomnieux;  cette  preuve  legale, 
qui  ne  pent  fournir  au  prevenu  de  diffamation  aucune  ex- 
cuse peremptoire,  doit  lui  permettre  du  moins  d'etablir 
qu'il  n'a  pas  agi  dans  une  intention  coupable  ou  mal- 
veillante.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  a*un  journaliste 

?[ui,  ayant  signaie  un  candidat  aux  elections  comme  etant 
rappe  d'ineii^ibilite  par  I'efTet  d'une  condamnation,  preten- 
drait  avoir  agi  dans  un  interet  public,  et,  pour  le  demontrer, 
invoquerait  1  autorite  du  jugement  de  condamnation. 

886.  Le  prevenu  pent  encore  produire  des  pieces  et  faire 
entendre  des  temoins  dans  le  but  d'etablir  sa  bonne  foi,  non 
pas  au  moyen  de  la  preuve  de  la  verite  du  fait  qui  lui  est 
mterdit,  mais  en  prouvant  qu'il  a  eu  des  raisons  de  croire 
k  la  verite  de  ces  faits,  circonstance  oui  pourrait,  sinon  faire 
disparaitre,  du  moins  attenuer  la  culpaDilite.  Ainsi  un  pre- 
venu pent  etre  admis  ^prouver,  mdme  par  temoins,  qu'il  n'a 
fait  que  repeter  un  fait  qui  etait  de  notoriete  publique  (Chas- 
san,  1. 1,  n<>  55);...  ouappeler  &  Taudienceles  personnes  de 
qui  il  tient  le  fait  repete  par  lui,  pour  leur  faire  declarer 
qu'en  effet,  elles  le  lui  avaient  bien  rapporte  (Chassan,  t.  2, 
no  1835 ;  C.  d'assises  du  Calvados,  7  aoi^t  1843,  Gazette  des 
iribunaux  du  12  aotlt}.  Mais  il  appartient,  en  pareil  cas, 
aux  juges  de  veiller  ngoureusement  k  ce  que  les  temoins 
se  renferment  dans  les  questions  speciales  qui  leur  sont  po- 
sees,  de  fagon  k  ce  que,  sous  pretexte  d'etablir  sa  bonne  foi, 
le  prevenu  ne  fasse  pas  indirectement  une  preuve  que  la  loi 
lui  interdit  (Barbier,  t.  1.  n*  407). 

887.  —  B.  Provocation,  —  La  provocation  n'est  pas  une 
excuse  legale  en  matiere  de  diffamation,  k  la  difference  de 
la  regie  etablie  en  matiere  d'injures  publiques  envers  les 
particuliers  par  Tart.  33  de  la  loidu  29  juill.  1881  (V.  infrCi, 
n***  1050  et  suiv.).  Juge  que  la  diffamation  ne  cesse  pas  d'etre 
deiictueuse  lorsqu'il  y  a  eu  provocation  (Poitiers,  10  fevr. 
1855,  aff.  N...,  D.  P.  55.2.109;  Crim.  cass.  18  nov.  1886, 
aff.  Allard,  D.  P.  87.  1.  189).  Decide,  notamment,  que 
des  imputations  diffamatoires  dirigees  centre  un  avoue  ne 
sauraient  trouver  une  excuse  dans  Taliegation  de  la  dissi- 
mulation, au  cours  d'une  instance,  par  cet  officier  ministe- 
riel,  d'une  piece  capitale  au  proems,  lorsque  la  piece  dont  il 
s'agit  appartient  k  la  partie  adverse  qui  avait  neglige  de  la 
coriimuni(iuer,  en  laissant  ignorer  au  plaignant  si  elle  la 
verserait  au  debat  (Trib.  civ.  Charleville,  aff.  Raimbourg, 
D.  P.  92.  2.  494;  Crim.  reJ.  10  nov.  1876,  aff.  Bel  et  Parent, 
D.  P.  77.  1.  44.  Conf.  Crim.  cass.  25  mars  1847,  mp. 
n°  1333).  La  provocation  n'est  m6me  pas,  comme  pour  les 
crimes  et  delits  pr6vus  par  les  art.  321  et  suiv.  c.  pen,, 
une  cause  legale  d^attenuation  de  la  peine  du  dolit  de  diffa- 
mation (R^p.  no  1332V 

888.  Cependant,  il  estpermis  au  juge  du  fait,  en  presence 
de  certaines  provocations  de  nature  k  faire  disparaitre  la 
responsabilite  de  I'auteur  de  I'imputation  diffamatoire,  de 
declarer  ce  dernier  non  coupable  k  defaut  de  toute  intention 
de  nuire.  Juge,  en  ce  sens  :  1®  que  s'ilest  vrai,  en  these  gene- 
rale,  queceluiqui,  atteint  par  des  incriminations,  en  adresse 
d' autres  k  son  adversaire,  ne  pent  se  prevaloir  devant  la 
mstice  d'une  esp^ce  de  compensation  dans  les  injures  et 
faire  absoudre  ses  torts  par  ceux  qui  les  ont  precedes, 
cette  regie  ne  saurait  etre  appliquee  k  celui  qui  s'est  borne 
a  se  defendre  en  repoussant,  m6me  avec  une  6nerffie  vio- 
lente,  une  violente  accusation  (Paris,  19  mars  I860,  aff. 
Dupanloup,  D.  P.  60. 1.  206J;  —  2«  Qu'il  n'y  a  pas  diffama- 
tion dans  le  fait  d'avoir  relev6  avec  une  certaine  vivacite, 
dans  un  journal,  une  insinuation  malvcillante  et  rcndue  pu- 
blique, qu'on  etait  en  droit  de  nc  pas  laisser  sans  reponse 
(Trib.    corr.    Toulon,    5  janv.  1867,  aff.    Durand,   D.   P. 

67.  3.  7);  —  Juge,  d'ailleurs,  que  si  la  diffamation  et  mfime  j 

rinjure,  quand  elle  est  passible  de  peines  correctionnelle^r^Qlp 


mn 


PRESSE'OUTHAGK-PLIBLICATION.  —  Tit.  3,  Cmap.  A,  Sect.  2,  Art.  1,  §  1, 


ne  cesi;ent  pas  d*ytre  d^lictueuses  lorsqu'il  y  a  en  simple- 
raent  provocation,  il  ii'en  est  pas  <ie  m^me  dans  le  cas  oil 
Tauleurde  la  diiramaUon  ou  de  1' injii re  n*a  point  agi  avec 
rintention  de  imire  (Crim.  rej*  13  nov.  J875,  aff,  GrilFe,  D.  P. 
83.  5.  358). 

88i>.  —  C.  Prnduction  d*^crits  en  justice,  comptes  rendm 
de  d^bats  jttdkmireSi  etc.  —  Ne  peuvent  donner  lieu  a 
aucune  acUon  p^nale  ou  civile,  pour  diffamatinn  (ni  pour 
injure  ou  pour  outrage),  les  imjiulatioris  conlenufs  dans 
les  discours  prononc^b  ou  les  ocnls  produits  devanl  les  tri- 
bunaux  (art.  41»  §  3,  4  et  5) ;...  leg  comptes  rendus  dcs  d«> 
bats  judiciaires,  quaud  Us  sent  ftdAles  et  fails  de  bonne  foi 
jart.  4i,  §  3)  (V,  infra,  tit.  4,  chap.  1,  sect.  4).  —  Quant  aux 
imputations  ditTamaloires  qui  seraient  conlonues  dans  les 
dis€Oursou  Merits  des  magistrals,  dans  les  depositions  des 
t(§moinset  les  rapports  d'experts,  et  Jicelles  qui  rfesulteraient 
de  la  teneur  d'un  jugemenl,  V.  infnt,  n**  <37rK 

81MK  —  D.  pyhlicalifm  dejugemenlfi.  —  Les  jygements  peu- 
vent toujours  etre  publii^s,  alors  mi^me  (ju'ils  interviennmit 
sur  dcs  proces  dont  le  compte  rendu  est  inlerdit  (L*  29  juilL 
1881,  art.  30,  5^  2).  Gette  publication  constituant  Texercice 
d'un  droit,  il  en  r6sulte  que  le  journaliste  ne  pent  pas  ^tre 
poursuivi  du  cbef  de  diflamation,  alors  mdme  que  le  juge- 
ment  publi<^  relaterait  des  falls  de  nature  a  nuire  k  Vhon- 
neur  ou  k  la  consideration  des  tiers*  '<  Mais,  dit  tn^^s  juste- 
tcment  M.  Barbier  (t.  1,  n^  435),  la  publication,  qu'autorise 
ainsi  formellement  la  loi,  est  celle  qui  est  Fo^uvrc  de  la 
presse  et  qui,  se  produisant  k  une  /^poque  conlemporaine 
du  jugementj  complete  »^n  quelque  sortc  la  piildicitfe  de 
Faudionce*  Quant  aux  publications  dejugemenls  faites  long"- 
lemps  apr^s  Taudience  et  dans  le  but  malveillaot  de  rappe- 
ler  les  fairs  qui  y  sont  relat^^s,  dies  ne  joniraient  diujcune 
immunity  et  entralneraienl  centre  les  pubiicatenrs  les  pei- 
nes  de  la  diflTamation  u,  ^ng6  en  ee  sens  que,  si  la  prohibi- 
tion de  rendre  compte  de  certains  d(ibats,  *''dictee  par 
Tart.  39  de  la  loi  da  29  juilK  i881,  n'est  pas  applicaDle 
k  la  pyblication  du  jugemeot,  laquelle  est  toujours  autori- 
see,  le  fait  par  un  jonrnaliste  de  reprodiiire  le  texlc  d'un 
jugement  peut,  dans  cfiriains  cas,  r^unir  tons  les  6k^ments 
dy  dfelit  de  dill'amation ;  que,  sp^cialfiment,  i!  y  a  diOania- 
lion  punissahle  dans  la  reproduction  r6it6r6e  et  accompa- 
gnce  de  commentaires  maheillants^  que  fait  un  journal, 
dans  riiitenlion  de  nuire  k  un  avocat»  candidal  au  conseil 
f,'6neral,d*uu  arr&t  qui  rrilutt  les  bonoraires  stipul(^s  par  cet 
Hvocal  d\in  de  sps  clients  el  qui  annule  les  billets  que  le 
dient  avait  souscrtts  en  garantie  du  payeraent  des  nono- 
raireB  (Agen,3a  janv.  1890,  atl'.  Dtirroux  et  Labordere,  D,  P. 
«ll,  2.  270). 

801 ,  Quant  h  la  publication  d*un  jugement  par  la  parlie 
au  profit  de  laquelle  il  a  et^  rendu,  elle  peul.  en  vertu  des 
mftmes  principes,  constituer,  dans  cerltiins  cas»  le  d61il  de 
difTamation.  C*est  ce  qui  a  tl6  d^cidi'*  relalivement  k  la  pu- 
blication, par  vnie  d'affiches,  d'un  jugement  correctionnel 
dont  IVrfichage  n'avait  paset^  ordonne(Trib.  corr*  Grenoble, 
7  d^e,  1826,  Gnictte  des  tnbunmix^  2  janv.  1827}.  C'esl  ce 
qu'on  devrait  encore  decider  relativement  a  la  pyblication 

Sar  inserlion  dans  les  journaux,  avec  in  I  en  lion  de  miirep 
'un  jugement  dont  Tinsertion  n'aurait  pas  ^td  ordonn^e 
(V,  L.  W  jtiilL  1881, art,  39  et  infrii.n^  H42l—  Mais,quand 
I'insertion  a  et^  ordonn^e,  lapublicit^^  qu*on  donne  au  juge- 
ment, au  moyen  d'un  tirage  au  numi^ro  qui  le  conlient  plus 
fort  que  le  tirage  hahituel,  doit  6tre  coosid^r^e  comme  le- 
gitime (Trih.  corr*  Seine,  6  juin  1844,  Gazette  des  (ribttnauj: 
du  7  juin;  Grellel-Dumazeau,  t.  1,  n*  255  ;  Barbier,  t,  1, 
n**  436^  —  Jug6  aussi  qu*en  principe,  la  partio  qui  a  obtenu 
une  decision  donl  le  juge  a  prescritrinscrtion  dans  certains 
Journaux,  aux  frais  de  la  partin  condamn^e^  pent  la  faire 
insurer  en  outre,  dans  d'aulres  journaux,  k  ses  prop  res 
frais,  sans  so  rendre  passible  de  dommages-int^rfita  (Aix, 
6  ffevr.  1857.  all,  Vermare.  D.  P,  57.2,  133  j..*  mais  que 
cette  insertion  dans  les  journaux  autres  que  ceux  di&sign^s 
par  le  jugement  pourrait  donner  lieu  iides  dommages-inl6- 
rf^ts  si  clfe  avait  i5t6  faite  avec  inteiilion  de  nuire  et  si  elle 
avail,  en  elTet,  port^  prejudice  k  la  parlie  condamn6e  (M^me 
arr^t,  V.  infiy,  n*  1141). 

8112.  —  K*  lmpittuiion<i  cnntenuef  dans  Irs  dhcour^  tcnus 
attx  Chambre^^  k$  proteiitaHous  tn  math^re  ^kctoraU,  les  actes 
notaries,  elc.  —  Ne  donne ot  ouverlure  k  aucune  action  les 


discours  ten  us  dans  le  sein  de  Tune  d<t5  deux  Chatnbres, 
ainsi  que  les  rapports  et  loutes  aulres  pit^ces  impnm(*€s  par 
ordre  de  Tune  des  deux  Cliambres  (art.  4K  §  1,  V.  infra, 
til.  4,  chap,  1,  sect.  4).  Les  imputaLions  contenues  dans  mie 
protestation  en  matiere  ^lectorale  sont-clles  comlitutivct 
du  d^lit  de  difTamation,  qttand  eiles  sont  de  nature  k  po^ 
ter  alteinle  a  I'honneur  ou  k  la  considiSration  du  caomdAl 
ou  d'un  tiers?  V.  sitprd^  v°  Droit  p<ilitiquOj  n**  410elstiiv. 
V.  aussi  Barbier^  L  I,  n'>  438. 

893.  Quant  aux  imputations  contenues  dans  des  ddli- 
berations  de  conseils  municipaiix  ou  de  conseils  genfcmux 
ctc.»  V.  infra,  n^  1359. 

89 1*  —  F,  Criiique  tn  matiere  d*art,  de  ncienee  tt  lie  lii- 
t^ratitre,  —  Les  droits  de  la  critique  en  matiere  d'art,  Ar* 
science  et  de  litt^rature  n'autorisent  jamais  la  ditramatioa 
{lit^p.  n*>  83a).  II  est  perrais  a  la  critique  d'allaquer  TcBUvre 
librement.  Livree  par  son  auleur  i  la  publicil^,  Tceuvre  ip- 
partient  au  jugement  du  public.  Mais  la  personne  m§me 
de  I'auleur,  son  honneur  et  sa  consideration  priv6e  et  pfo- 
fessionnelle,  son  caract^re  et  sa  probtl6  artislique,  scieo- 
liPique  ou  litteraire,doivenl^tre  soigneusement  respectes.  La 
critique  de  I'd'uvre  ne  saurait  se  confondre  avec  le  d^nigre- 
raent  injusle  el  malveillanl  de  la  personne  de  I'auteur  et 
de  ses  actions.  Ainsi  c'esl  difl'amer  un  6cnvain  ou  un  sa- 
vant, qtie  de  I'accuser  de  plagial ;  c*est  ditlamer  un  pein- 
Ire,  que  de  dire  que  le  tableau  miMl  expose  comme  6laiit 
un  original  n'est  qu'une  copie;  c  est  dilfamer  un  sculpleur 
que  de  dire  que  la  statue  qu'il  expose  comme  model^e  n'efit 
que  mouli^e  (iJrelleL-Duraazeau,  t.  1,  n**  112;  Barbier,  U  L 
n^  414).  iug^^  en  ce  sens  :  l*"  que  la  critique  a  le  droll  de 
juger  librement  et  m^me  avec  stW^rit^^  les  ceuvres  de  It 
science,  de  la  litterature  et  des  arts,  mals  k  la  condilioii 
d^apporler  dans  scs  appreciations  un  esprit  de  justice  elde 
sincerity,  el  non  une  intention  de  d^nigrement  Lnju&la  ou 
d'exagf^ration    malveillante,    et   en   outre   de   respecler  \t 
caract*!>re   des  personnes  donl  elle  discute  publiqnemenl  les 
o?yvres  ou  le  talent ;  T^crivain  qui  s'6 carle  de  ces  regie* 
engage  ni&me  pt'nalement  sa  responsabilite  ;  que,  sptScia- 
leraent,  Tarticle  de  journal  dans  lequel  le  r^dacleur  de  li  i 
chrouique  th^fltrale  d6nonce  une  aclrice  qui  doil  (aire  s« 
debuts  a  un  th^ftlre,  corarae  ay  ant  eu  dos  procus  avec  son 
directeur  et  ay  ant  menace}  de  rhuissier  un  joumaliste  qm 
avait  critiqy6  son  jcu,  't  moyens  bons,  dit-iK  pour  allirer  Tai- 
tenlion  du  public  '>,   est  avec  raison  consider*^  comme  tx- 
ctjdant  les  liniites  du  droit  de  critique  el  comme  entach<^d6 
aiHamation  (Trib,  corn  Seine,  26  fcvr.  1863,  alT.  De  Mclin* 
D.  P.  63,  3.  68.  Conf.Trib,  corr.  Seine,  7  f6vr.  1844,  Gazrtte 
dfs  Iribumutxdu  8  f^vr, ;  17  mai  (844,  Gazette  dei  trii/umui 
du  18;  Crim.  cass.  20  nov<  1845,  R^.  n*»  835> ;  —  2*  Que 
c'esl  dilFamerun  graveur  que  do  lui  impuler  d  avoir  de^sho- 
nor^   son   art  en   signant  des  planches  scanflilt  n^,  meat 
mauvaises,  el  d'avoir  fait  preuve  d'une  enli6r<  e  de 

conscience  en  alleguanl  pour  excuse  la  r^mu  -  d^- 

risoire  qu'il  avail  reQue  pour  ce  travail  (Paris,  24  janv.  1S82, 
Lfi  Loj,  t2,  n*  28) ;  —  3*»  Que  rimputation,   diri;.^f'^e  rontr^ 
un  ('crivain  d*avoir  manqut^  k  la  fois  de  probil' 
de  dt^Iicatesse  dans  le  r^glcment  d*int6r&lsp^ci 
son  coltaboraleur,  constitue  le   delit  de  ditlamtiiion  {V^m* 
9  juill.  1890,  afT.  Journal  Le  Figaro,  D.  P.  91.  2,  62), 

805.  —  G.  broils  dc  la  critique  en  cc  qui  conceme  fe« 
actes  des  personnes  rer&uei  d\in  caract^re  public,  —  Le* 
m^mes  regies  sont  applicabtes,  sous  le  regime  de  la  liberty  * 
de  la  presse,  k  la  critique  des  actes  de  personnes  qui  SODI 
revfetues  d'un  raractfere  public.  Tous  les  hommes  qui  \  ""^ 
nent  part  k  la  conduite  des  afTaires  publi<|ues  appartiea 
k  la  discussion.  Leurs  opinions,  leurs  aptitudes,  leurs 
llt<&s,  leurs  tendances,  sont  mali^res  k  controvurse.  111 
par  eux-mfimes  au  jugement  du  public  dout  ils  Bollle 
fa  faveur  el  la  conHance.  Ce  n'est  pas  4  dire,  loutefois,  i 
Boit  permis  de  porter  atteinte  k  Fhonneur  ou  k  \a  coq 
ration  des  honirnes  public:*  ;  les  imputations  dtOiimaBl 
dirigt^os  centre  eux  de  mauvaise  foi  sont  puoiss^**^"'' 
ges^  1"  aoQl  1883,  alT.  ChAteaufort,  Pinault  et  '.  P-1 

85.  2.  110.   Conf.  Crim.  rej.  17  juilL   1874,  ui:    l _mH 

eL  Dreyfus,  D.  P, 75*  1,97  ;  13  aoiit  I874,aff.  LevaiUani,  U*  P.I 
75.  1.  41 ;  Crim.  ca^s.  15  mai  187o,a(L4lornior,  D.  |'.  7<».  S.1 
345;  Crim.  rej.  30  dec.  iKJZ^  afl[,,Ri§arsJi^/P%?tJ t> W3; 
Rennesj  27  mars  1S78,  iffS'f 
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rej.  t  aoftt  1878,  alT.  Guelle^  D.  P,  79. 1.  47.  V.  aussi  Crim, 
rej.  3  ftWn  1877,  aff.  Cival,  D.  P,  77.  K  281  et  Bourgres, 
30  nov.  1883,  mpra,  n'*  80S),  —  Mais  si  ellea  sont  rela- 
tives aux  fonctions  oy  a  la  qualitfe,  et  ei  la  preuve  en  est 
fouroie, I<!d6litdc difTannaUGn  disparait, amsi qu'on  I'a vu mpra^ 
a*  884»  II  pourra  seulement  y  avoir  delil  d  oytrap.  Ainsl  il 
i^te  jugt^  que  la  simple  tjualilicalion  on  appr^-ciation  de  faits 
impuU?s  a  un  fonctionnaire  public,  et  qui  oiil  6L«i  reconniis 
con»taiils,  na  pas  ies  rariicteres  du  d^lit  de  dilfainaLion 
d^fini  par  TarL  13  de  la  loi  du  17  mni  1819  ;  que,  sp^ciale- 
ment»  il  n'y  a  pas  diiraraation  dans  raiiicle  de  journal  quii 
apres  avoir  Tmput6  h  un  ^hef  de  service  de  rexpositiofi  oni- 
verselle  de  1807  d'avoir  pass^  avec  im  tiers  un  traits  illi- 
cite  <lont  la  preuve  a  6t6  fajte^  ajoule  que  ce  lrait6  *<  cons- 
tihiait  un  acle  d'escroquerie  ou  de  concussion  )^  ;  mais  que 
IVippreciation  forniulee  eQ  ces  lermes  a  le  caract6re  d  un 
outrage  fail  publiqucmenl  &.  un  foDCttonnaire  public  i  raison 
de  ses  functions  (Crim.  rej.  13  d6c.  i877,  afT.  Giry  el  A&sd- 
mi  de  Bouteyre^  D.  P.  7».  I.   89), 

8941.  —  II.  Comptes  ren^ias,  dismssiom  dans  ks  journaux. 
—  La  necessilLS  p<jur  la  presse  p^riodique,  de  satisfaire  la 
curiosil6  publique,  de  rendre  cnmpte  des  6vencmcniB  qui 
peuvent  intercsiser  Topinion,  tie  saurait  excuse r  la  dilTama- 
tion,  surtout  a  I'egard  des  particiiliers  (V.  Bordeaux,  26  dec* 
1890,  suprdf  n^*  878).  Jug^.en  ce  sens  :  1*  qu'il  y  a  diffama* 
Hon  de  la  part  d'uo  jouroaliste  qui,  pour  aatisfaire  la  cu- 
riosity dcs  lee  teurs,  ajoule  au  r^cil  dun  crime  des  details 
individuels  de  nature  k  porter  atleinle  k  Thonnetir  des  accu- 
ses, el  afiirme,  apres  leur  mise  en  liberty  par  une  ordon- 
niince  de  non-lieu,  que  beauroup  de  |>ersonnes  continuent 
icroire  a  leur  culpabilitfe  (Poris,  17  juilL  1874,  afT,  Leb^i?uf 
clGuignard,  D.  P*  75.  5.  34o) ;  —  2*  Que  I'absen^e  d'intcn- 
tian  de  nuire  ne  peut  pas  resuUer  de  cette  circonstance  que 
Ies  joumaux  onl  ele  dans  rimpossibi!it6  presque  absolue  de 
contrdler  Ies  incidenls  dont  ils  rendaient  comple,  qu'i!s  ont 
agi  par  l^geret^,  dans  un  desir  exclusif  de  salisfaire  la  cu- 
nosil^  du  public  el  sans  fiLre  arrays  par  aucun  sentiment 
d'animosit^  contre  la  personne  difl'am^e  (Paris,  18  juill. 
1883,  Gazeiic  des  tribunaux  du   19  juill.   et  Conf.  Rouea,  I) 

^1J(A.  Dumas  C.  de  PriSfontaine.)  — Le  2  mars  1864,  jugeioent 
du  tribunat  civil  de  la  Seine,  ainsi  con^u  :  —  Atteiida  qae  dans 
li  Jivre  d^Alexandr©  Dumas  ptre,  ioiihii^  La  mide  de  Vaiennes^ 
l^s  iraiU  principaui  de  lattiuide  de  l^ri'fontaine,  au  rours  de  la 
nuit  du  22  jyiii  1191,  ne  sunt  pas,  commele  suppose  la  dematide, 
?ii  r  dos  i  i'imagination  de  I'auteur;  —  Que  celui-ci  Ies 

que  tous  d'une  reldlion  pabbee  en  1815  par  le  eomie 
<1^  ^,LMj;>iit  i'^  J'un  des  gnrdcs  du  corps  qui  accompagnaient  le  roi 
U  la  n^ine;  mais  que  Liumns  ks  a  donahs  comma  empnintt^s  4 
une  brochure  dun  autre  de  ses  j^-^ardes  du  corps,  M.  de  Valory; 

—  Que  i^'il  n'y  avail  eu,  de  la  part  ile  I'^crivam,  que  cetle  con- 
fusion fJ*ijn  norn  avec  un  autre  nom,  ce  ne  serail  pas,  pour  le 
demandeur,  pelH-fils  de  JVK  de  Pri^fonlaine,  un  fujet  suffisant 
de  plainie;  —  Mais  attendu  que  Dumas  a  introduil  dans  son 
fecil  deut  dtitaiU  qui  ne  se  trouverit  iii  daruj  la  brochure  de 
M«  de  Valory,  iii  dans  celle  di^  Al.  de  Moustier,  el  qui  sont,  poor 
U  m^THMire  du  major,  plus  fAcIieux  encore  qu'ils  ne  le  sont  daas  le 
Hr.n  m^me  du  conite  de  MousLier;  —  Allendu,  en  elTet,  que, 
dans  M.  de  Mou*iljer,  la  sc^ne  de  l.i  porle  refermee  au  moment 
oil  ''  ,  *.-  it  (jt  forcHe  par  bn,  sa  pnere  au  niaftre  de  la  maismi 
0  ■  i'^  cbemin  pour  ^ortir  de  Vatenues  du  cutA  de  Slenay, 
la  r  ^  jja  rinterlcM/U'tfcur  ;  >t  Je  Ift  ferais  bien,  mais  je  eerais 
peitlul  -;  l^insistaiiee  de  M.  de  Moustier,  ri'clamaiit  ce  servjca 
pour  «ne  dame,  la  replique  :  '  Nous  savons  bien  oi  que  cVsl, 
ce  n'est  poiiu  une  dame  *.,  tout  cela,  tlu  uioins,  se  serait  passe 
bor&  de  la  presence  de  la  r+iine;  —  Quay  coutrairej  dans  le 
IHre  d* Alexandre  Lluma^5,  la  reiue  est  dt^i^e^ndue  de  voiture^  a 
pris  le  bras  de  M.  de  Valory,  to  us  deui  s'avaacent,  la  porle  se 
refenno;  M.  de  Valory  s'f^lance  et  la  repousse;  il  demande  la 
route  de  Stcnay  pour  une  ftmime  en  dangi*r  :  «  Monsieur, 
f^pond  le  gent  iUio  mine,  la  femme  qui  est  derri^re  voua  a  "est  pas 
Kimplemenl  uoe  femme  «,  et  baissant  la  voix  :  «  c*est  la  reine'S 

—  Que  la  circonsiance  de  cetle  porte  ferm<?e  k  la  face  inline 
4*Qt)e  lemme,  d'une  reine   bigfillve,   cuoslitue  une  aggravation 

ypBtluite  du  rAle  de  Pr^fontaine;  -^  Attendu  que  laulre  detail, 
^MHI  &a  mt^moire  se  trouv«>  chargda  par  nmaglnation  de  Dumas, 
e^t  le  langage  qu'il  pr-^te  it  Louis  XVI;apr^?iun  renseignemeiit 
ohlenti  du  mrijor^  il  suppose  que  le  roi  Ud  dil  :  ^  Monsieur,  je 
vous  remercie;  maintetiaut  vous  pouvez  renlrer  clit'Z  vous;  per 
•onne  ne  vous  a  vu,  personne  ne  Vfius  a  entenrlu,  jl  ue  vons 
arrivefii  done  rien  *>;  —  Allendu  que  cette  apostrophe  m^lee  de 
booi^,  mnis  auivsi  de  m^pnaanie  ironie,  lombnnt  m  la  hour  he 
da  roi,  aurail  pes^  comme  une  sentence  sur  Ja  l^te  du  major 


nov.  lfi'46,  aff,  D6at,  D.  P.  46.  4.  415).  —  D<Sdd6,  d'aulre 
part,  que  k  droit  de  discuter  Ies  opinions  et  de  defendre  Ies 
principes  ne  peut  autoriser  Tatlaque  dirigee  contre  un  par- 
liculier  et  destinee  k  lui  nuire ;  que,  specialement,  le  fait, 
par  un  journal,  de  publier  la  designation  d'un  ma^asin 
ouvert  le  dimanche,  en  la  faisant  suivre  d'ane  invitation 
aux  ru^res  de  famille  de  n'y  jamais  rien  acbelcr,  exc^de  Ies 
droits  du  journaliste  et  le  rend  passible  de  dommages-int6- 
r^ts  enveis  le  proprielaire  du  majjasin  (lieq.  8  mai  1876, 
aff.  Dcsquiers,  journal  VLnivers,  D.  P.  76.  1.  259), 

HQ7,  —  L  Faits  fmioriqttes,  —  Quant  aux  Taits  d*tMi 
inl^r^t  g^n^ral  qui  se  ratlachent  k  I'histDire  contemporaine, 
soit  qu'ils  concerncnt  des  fonctionnaires,  soit  qu'ils  aient  trait 
aux  actes  des  particuliers,  ils  appartiennent  au  jugement  de 
I^hisLorien.  Le  r^cit  et  Pappreciation  de  ccs  fails,  quand  ils 
sont  empreinLs  de  sincerile  et  exempts  de  baine  el  de  rnal* 
veillance,  ne  constituent  pas  le  delilde  diffamation,  r^crivain 
ne  pouvant  pas  fetre  considere  comme  ay  ant  eu  i'mtenlton 
de  nuire  a  f  boiineur  ou  a  la  consideration  des  personnes 
mM(^es  aux  fevtmements  qu'il  a  rapport^s  (Trib.  core.  Seine, 
13janv.  18it,  GnzHte  des  tribunaux  du  14;  23  a\^r.  1841, 
Gazelle  des  trihunanx  du  24  ;  Trib.  civ.  Seine,  1*^^  dec.  1842, 
Gazette  des  trihumua;  du  4;  16  nov,  1843,  G(tzeni>  des  tribn- 
nauj;  du  17  :  Cbassan,  t.  1,  n*»478  ;  Grellet-Dumazeau,  t.  1, 
n"  n  ;  Barhier,  1. 1,  n**  433).  11  a  M  juge  qu'en  retraijant 
un  fait  historiqiae  I'^^crivain  n'est  pas  tenu  de  relater  toutes 
Ies  versions  fournies  sur  im  point  obscur  par  Ies  recits  con- 
temporains  de  I'cv^nement  :  il  a  le  droit  de  s'arr^ter  h  la 
version  qui  lui  paralt  la  plus  certaine  et.  s'il  est  impartial 
dans  Texercice  de  ce  droit,  le  cboix  qu'il  fait  nc  peut  pas 
donner  ouverture  contre  lui  k  Taction  judiciaire  des  families 
que  sa  narration  aurait  bless^es ;  —  (Jue  rhistorien  a  pu 
l^gitimcmenl  substituer  la  forme,  plus  vive  et  plus  saisis- 
sante  du  dialogue,  k  la  forme  impersonnelle  du  r^cit  qu'il 
a  reproduit,  d^s  lors  qull  a  eu  pour  but  de  mettre  en  relief 
la  pens6e  des  persunnages  figurant  dans  la  version  qu'il  a 
pref(ir6e  et  dont  il  a  d^ailleurs  lid  element  rappele  Ies  prin- 
cipaux  traits  (Paris^  26  avr.  1865)  (1)» 

81*8   —  J.  Fotmpiucs  entre  jovrnalistes,  —  Les  poUmi- 

cbevalier  de  Saint-Louis;  —  Attendu  que  Dumas  termine  son 
r^cit  en  disaat  ;  «  Tout  le  nionde  iguora  cette  ealrevue,  qui 
serait  encore  ignor^e  si  M.  de  Valory  ne  Tavait,  dans  sa  brochure, 
raconti5e  dans  tons  sps  details  »»;  —  Que  dans  sa  preface,  il  avail 
proleste  du  scrupale  ap[torl*^  par  lui  dans  les  recherthes  hisio- 
riquea  accompaguani  ceui  de  ses  romans  dont  la  fable  se  rattache 
ti  rhistotre,  el  avail  invoqu6  rauloritti  noiammenl  des  m^moires 
de  M.  de  Valory;  —  Attendu  que  Ferreur  m^me  commise  dans 
Pi  avocation  du  dernier  noun,  au  lieu  du  premier,  n'est  pas  indif- 
f^rentp;  quV'lle  pr^lail  u  Tun,  Tapparence  d*uae  exartitude  que 
n'auraii  pu  sivoirTautre  dans  Ic-s  rircooslaaces  auiquelks  cbacun 
des  deux  garde??  du  corps  avail  diversemeni  pris  pan;  —  Attendu 
que  le  ternoignag«  dc  valory  ftst  honorable  pour  de  Pr^fontainet 
et  qu'il  im  porle  au  perii-flls  de  celuj-ci  que  ce  l^moignage  soil, 
comme  il  y  conelut,  desormais  reproduit  A  la  suite  du  livre  d© 
Dumas;  —  Allendu  que  ies  intxaclitudes  de  Dumas  nonl  pas 
6t^  commises  avec  Imlention  de  nuire;  —  Allendu,  quaoi  A 
Tj^dileur  Michfl  Lftvy,  qu'il  s'est  loujours  d^cfar^  pr^l  k  falre 
loule  reclification  ordonn6e;  —  Par  ces  motifs,  condamiie 
Dumas  et  Michel  L^vv,  dans  le  mois  de  ce  jour,  publier  k  la 
suite  du  volume  intitult^  ;  La  toufe  de  Varenues,  sur  tous  les 
eiemplaiivs  leur  restanl  acluellement,  une  nole  ainsi  r^dig^e  : 
n  En  execution  dun  jugemenl  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  da 
2  mars  1861,  et  comme  contre-pariie  des  d<^tails  donms  aux 
pages  16a»  i63,  i(i4  ei  165,  de  re  volume,  roncennanl  M,  de  Pr4- 
loutaine,  on  imprime  reitrait  suivanl  dune  brochure  do  M.  de 
Va^lory  :  —  Et  un  homme  respectable,  M.  de  Prdfoniaine.*.  doni 
la  maison  pouvaii  avec  sorete  servir  de  refuge  aui  relais  pre- 
pares pour  Sa  Majesty,  n*avaii  ^16  ni  proven u  ni  mis  dans  le 
secret.  Ce  secret  pouvait  ^tre  confix  k  sa  fd,  et  il  eiitt  sans 
aucun  doute,  indiqu^  les  snH  et  fourni  les  clievaux  pour  passer 
la  riviere  ile  Varennes.*.  Ce  Cut  devant  sa  roaison  quejes  vor- 
lures  s'arr^lHrent.  La  reine  desceodit  de  la  sienne  el  s'y  lit  con- 
duire  par  M.  de  Maiden;  elle  y  resia  un  moment  n;—  Fait 
defense  a  Dumas  et  a  Michel  Ldvy  de.  ft  Tavenir,  mettre  en  cir* 
cuiation  aucun  exemplaire  dc  La  routf  de  Vm^nnett*  sans  l^addi- 
lion  present©,  sous  reserve,  en  faveur  du  demandeur,  de  tous  ses 
droits,  en  cas  de  contravention  conslal6e,  etc.  —  Appel  par 
A.  Dumas, 

La  coca:  —  Consid^'Tant  que  Tbonneur  des  families,  quelc^ue 
respectable  qu'il  soil,  n*a  rif^n  de  plus  k  demander  a  Tbistoirt* 
que  d©  la  bonn»  foi  el  de  reiaclilt 
v6rit^  que  Ibistoire  n'ail  I©  droit 


!fi  plus  k  demander  a  l  mstoirt* 

Ulude;  -Qu'il  n*«^i»«^#^iA®rA/-^T/> 

■in  de  diri);i^^t4#^fe;;*j3it#Oy  IC 
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ques  auxquelles  se  livrent  les  journalistes  enlre  eux  sont, 
comme  tous  les  Merits  rendus  publics,  regies  par  les  lois 
relatives  k  ia  diffamation  (Grim.  rej.  24  avr.  1879,  aff.  Cuin 
et  g6rant  du  journal  Ulnd^pendanney  D.  P.  79.  1.  436).  «  At- 
tendu,  ditcetarrSt,  que  la  loi  du  17  mai  1819r6dicte  des  dis- 
positions generales,  applicables  k  tous  les  citoyens ;  qu'au- 
cune  classe  de  personnes  ne  saurait  pr^tendre  k  un  privilege 
qui  aurait  pour  effet  de  la  placer  en  dehors  de  ces  disposi- 
tions ;  que  si  la  pol6mique  entre  journalistes  comports  cer- 
taines  franchises,  la  liberty  de  la  discussion  ne  doit  jamais 
d^generer  en  licence,  et  encore  moins  assurer  I'impunit^  k 
une  imputation  ou  a  ane  allegation  qui  rev6t  un  caractfere 
difTamatoire,  et  par  consequent  d61ictueux  ».  Gependantle 
juge  du  fait  pent  ici,  par  une  appreciation  souveraine, 
6carter  I'intention  diffamaloire,  en  se  basant  sur  les  provo- 
cations, les  necessites  de  la  replique  et  autres  circonstances 
de  m6me  nature  (M6me  arret,  motif,  V.  suprdy  n<>  888). 
Ainsi  Taccusation  adress^e  dans  un  journal  au  redacteur 
d*une  autre  feuille  d'etre  «  plein  de  tendresse  pour  la  Gom- 
mune  de  Paris,  pour  les  bandits  de  la  Revolution  et  pour 
rinternationale  >>,  ne  constitue  pas  le  delit  de  diffamation  ou 
d'injure,  si  ces  imputations  sont  justiHees  par  les  marques 
de  sympathie  donnees  par  le  plaignant  k  fa  Gommune  de 
Paris  et  par  les  conditions  de  la  pol6mique  poursuivie  entre 
les  deux  journaux  (Grim.  cass.  11  avr.  1874,  aff.  Besuchret, 
D.  P.  74.  i.  406). 

899.  —  K.  PoUmiques  dectorales.  —  Les  necessites  et 
les  ardeurs  des  luttes  eiectorales  n'autorisent  pas  les  poie- 
miques  diffamatoires  par  la  voie  de  la  presse  ou  dans  les 
reunions  publi(^ues.  La  loi  du  29  juill.  1881,  pas  plus  que 
la  loi  du  17  mai  1819,  n*accorde  k  cet  egard  aucune  fran- 
chise k  la  periods  eiectorale.  Gependant,  il  est  bien  certain 
que,  pendant  cette  periode,  la  liberte  de  discussion  doit 
etre  entiere  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  candidats  en 
presence,  leurs  opinions,  leurs  actes  et  les  garanties  qu'ils 
offrent  aux  eiecteurs  de  bien  gerer  le  mandat  qu'ils  sollici- 
tent.  II  y  a  1&  des  circonstances  de  fait  qui  doivent  etre  ap- 
preciees  par  le  juge,  et  peuvent  le  conduire  k  prononcer 
racquittement  par  la  constatation  d'absence  de  toute  inten- 
tion de  nuire  de  la  part  de  Tauteur  de  Timputation  diffa- 
maloire. Mais  ce  dernier  ne  pent  pas  trouver  une  excuse 
legale  et  peremptoire  dans  la  circonstance  que  la  diffama- 
tion aurait  ete  comraise  pendant  la  periode  electorate.  — 
L'application  de  ces  regies  n'est  pas  tou jours  aisee  dans 
la  pratique,  et  la  limite  entre  la  discussion  permise  et  la 
ditlamation  intolerable  n'apparalt  pas  toujours  avec  evi- 
dence. Ainsi  il  a  ete  juge  que  recrit  qui  vise  uniquement 
les  opinions  politiques  et  religieuses  d'un  candidat  ne  tombe 
pas  sous  Tapplication  de  Tart.  11  de  la  loi  du  11  mai  1868; 
que  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  a  protege  centre  des  allega- 
tions injurieuses,  m6me  vraies,  Tnonneur  et  la  considera- 
tion des  simples  particuliers,  n'a  pas  place  sous  la  meme 

merits  de  la  vie  publique  sont  de  son  domaine;  que  tous  les 
ouvrages  qui  parlent  en  son  nom  jouissent  indislinctement  des 
m ernes  franchises  en  partageanl  les  meraes  devoirs ;  —  Que 
rhistoire  n'est  pas  tenue,  lorsqu'elle  rencontre  un  point  obscur 
ou  diversement  raconte  par  les  relations  du  temps,  de  rapporter 
les  differentes  versions  auxquelles  11  a  donne  lieu,  mais  seule- 
ment  de  choisir,  avec  i  in  partial  ite,  celle  qui  lui  paraft  la  plus 
sdre,  et  que,  si  ce  point  vient  k  soulever  une  controverse,  ce 
n'est  point  devant  les  tribunaux  qu^elle  peut  trouver  .ses  jujjjes; 

—  Considerant  qu'il  existe,  sur  I'anecdote  raconiee  dans  le  livre 
intitule  :  La  route  de  VarenneSy  el  aujourd'hui  debattue  entre 
les  parlies,  deux  versions  opposees  bien  qu'elles  emanent  Tune  et 
Tautre  d'hommes  6galement  sinceres,  MM.  de  Valory  et  de 
Moustier,  anciens  gardes  du  corps,  qui  accompagnerent  la 
famille  royale  dans  sa  fuite;  —  Que,  d'aprfes  Valory, «  M.  de  Pre- 
fontaine,  ffenlilhomme  anciennement  attache  au  prince  de 
Conde,  et  aont  la  maison,  b&tie  k  I'entree  de  Varennes,  edi  pu 
avec  securite  servir  de  refuge  aux  relais  prepares  pour  le  roi, 
n'avait  ete  ni  prevenu,  ni  mis  dans  le  secret;  que  sans  aucun 
doutc,  s'il  y  eOt  ete  mis,  il  eilt  indique  les  gues  et  fourni  meme 
au  besoln  les  chevaux  pour  passer  la  riviere;  —  Que  ce  fut 
devant  sa  maison  que  les  voilures  s'arreterent,  et  que  la  reine, 
g'y  eiant  fail  conduire  par  M.  de  Maiden,  y  resta  un  moment »; 

—  Que  le  fait,  au  contraire,  qui  se  degage  de  la  relation  de 
Moustier,  c'est  qu'au  bruit  des  voilures,  au  moment  ou  elles 
atteignirent  rhabitalion  de  Prefonlaine,  une  porle  s'etant 
ouverte  et  une  lumiere  ayant  paru,  de  Mouslier  s'avan^a  vers 
cette  lumiere,  repoussa  la  porle  qui  se  refermail  k  son  approclie. 
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sauvegarde  la  consideration  politique  et  les  interets  eiecto- 
raux  des  candidats ;  que  les  eiecteurs  ont  le  droit  de  dis- 
cuter  la  personne  el  les  litres  des  candidats,  d'apprecier 
leur  aptitude  et  leur  honorabilite,  d'interroger  tous  les 
actes  de  leur  vie  publique  et  exterieure,  de  contr61er  leurs 
opinions,  leurs  votes  et  leurs  tendances,  enfin,  de  recher- 
cner,  sous  tous  les  rapports  qui  interessentl'orcfre  politique, 
si  les  candidats  mehtent  la  confiance  de  leurs  concitoyeos; 
qu'en  pareil  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprecier 
s  il  a  ete  fait  un  usage  legitime  du  droit  de  discussion  ou 
s'il  y  a  eu  un  abus  condamnable,  en  recherchant  rintention 
qui  a  anime  la  parole  ou  recrit  de  reiecteur,  suivant 
qu'il  a  voulu  exercer  un  droit  et  remplir  un  devoir,  ou  qu'il 
a  ob6i  &  un  esprit  de  raalveillance ;  que,  par  suite,  il  n'y 
a  pas  deiil  de  diffamation  ni  d'injure  piiblique  dans  rap- 
position  d'affiches  annongant  aux  eiecteurs  qu'un  candidal 
a  les  Irompe  et  ment  »  en  se  disant  Tami  de  la  religion; 
...  alors  surtout  que  le  comite  auquel  appartient  ce  can- 
didal s*etait,  dans  une  affiche  anterieure,  servi  des  m6mes 
expressions  k  regard  des  candidats  du  comite  rival  (Cham- 
bery,  12  avr.  1876,  aff.  Bel  et  Parent,  D.  P.  76.  2.  150). 
Ainsi,  d'apres  cet  arret,  dans  les  poiemiques  qui  s'enga- 
gent  au  cours  de  la  periode  eiectorale,  le  droit  de  discu- 
ter  le  candidat  comporterait  le  droit  de  dinger  contre  lui 
des  imputations  mdme  attentatoires  k  sa  consideration  poli- 
tique ou  d'employer  4  son  egard  des  expressions  mftme 
injurieuses,  si  ces  imputations  ou  ces  injures,  appreciees 
au  point  de  vue  de  rintention  de  leur  auteur,  peuvent 
trouver  leur  explication  dans  les  entrafnements  de  la  lutte 
eiectorale  et  sous  la  seule  condition,  des  iors,  qu'elles 
n'en  excedent  pas  les  necessites  et  n'aillent  pas,  nolam- 
ment,  jusqu'^  la  calomnie  ou  jusqu'k  des  atlaques  contre  la 
vie  privee.  L'intention  coupable  serait  done,  en  matiere 
eiectorale,  exceptionnellement  couverte  par  la  verite  du  fail 
diffamaloire,  alors  que  cette  circonstance  ne  fait  pas  dispa* 
raitre  le  deiit  de  diffamation  envers  les  particuliers. 

Ainsi  resumee,  la  doctrine  de  cet  arret  est  certainement 
inexacte ;  c'est  ce  qu'a  decide  la  cour  de  cassation,  tout  en 
rejetant  le  pourvoi  du  plaignant.  Elle  a  Juge,  en  effet,  que 
le  droit  des  eiecteurs  de  discuter  les  candidats,  leur  opinion 
et  leurs  actes,  ne  peut  aller  jusqu'k  la  diffamation;  qu  ainsi 
Tafliche  reprochant  k  des  candidats  d'exprimer  des  senti- 
ments qu'ils  n'eprouvent  pas,  de  tromper  et  de  mentir,  con- 
tient  une  imputation  diffamaloire ;  que  cette  diffamation  ne 
cesse  pas  d'etre  deiictueuse  lorsqu'il  y  a  eu  provocation; 
mais  que,  si  les  imputations  diffamatoires  sont  reputees  de 
droit  faites  avec  une  intention  coupable,  cette  presomption 
peut  disparaitre  en  presence  de  fails  suffisants  pour  faire 
admettre  la  bonne  foi ;  qu'il  en  est  ainsi  lorsqu'il  est  etabli 
que  le  comite  des  prevenus  avail  ete  vivement  attaque,  qu'ils 
ont  use  de  leur  droit  de  repondre  en  se  servant  des  expres- 
sions memes  employees  contre  eux  et  qui  depassaient  leur 

et,  se  trouvanl  en  face  de  Prefonlaine,  le  pria  de  lui  indiquer  la 
route  de  Slenay ;  mais  que  Prefonlaine,  qui  avail  reconnu  ou 
devine,  sous  leur  deguisemenl,  le  roi  el  la  reine,  repondit  sans 
donner  de  renseignement  et  en  exprimanl  la  crainte  de  se  com- 
promettre;  qu'il  se  rendil  pourtant  aupres  du  roi  avec  lequel  il 
causa  un  instant,  el  qu'cnsuite  il  conduisil  de  Moustier  cnez  le 
Commandant  des  hussards  de  Liiuzun ;  —  Que  c'est  k  ceile  der- 
niere  version  que  Dumas  s'esl  attache ;  qu'il  en  rappelle  ftdeie- 
ment  les  principaux  traits;  qu'il  donne  k  la  sienne  la  mt^me 
physionomie,  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  lui  faire  un 
reproche  d'avoir  prefere  k  i'aulorite  de  Valory,  etranger  k  Tepi- 
sode  donl  il  parle,  celle  de  Mouslier,  lemoin  el  acteur  de  la 
scene  qu'il  raconte;  —  Que  Dumas,  il  est  vrai,  moins  scrupu- 
leux  sur  les  details,  obeil  aux  caprices  de  son  imagination,  soil 
en  plaganl  la  reine  derrifere  Valory,  quand  Prefonlaine  refuse 
d'indiquer  la  route  de  Slenay;  soil  en  allribuanl  k  Louis  XVI, 
quand  Prefonlaine  quilte  la  berline  royale,  des  paroles  que  le 
prince  n'a  pas  prononcees ;  mais  que  la  presence  plus  ou  moins 
rapprochee  de  la  reine  ne  change  pas  le  caraciere  de  I'anecdote, 
et  que  I'appelanl,  par  les  paroles  qu'il  met  dans  la  bouchedu  roi, 
ne  fait  que  reproduire  la  relation  el  les  appreciations  de 
de  Mouslier,  en  liranl  sa  pensee  de  la  situation,  et  en  subsii- 
luanl  k  la  forme  impersonnelle  du  recit  el  k  robservalion  de 
recrivain  la  forme  plus  vive  el  plus  saisissante  du  dialoffue;  — 
Par  ces  motifs,  infirme;  declare  de  Prefonlaine  mai  fond^  daos 

fin   f]prnAn(lp     etc. 

Du  26  avr.  1865. -C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Guilleraard,  pr.- 
Roussel,  subst.-Duverdy  et Deseze,  av.  /    " r^r\rvlr> 
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pens^e,  enfin,  que  leur  unique  mobile  a  ei6  Tint^rSt  de  la 
defeDse  et  rinteation  de  contredire  mdme  violemment  leurs 
adversaires  sans  las  diffamer  (Grim.  rej.  10  no  v.  1876,  aff. 
Bel  et  Parent,  D.  P.  77.  1.  44). 

900.  II  a  6t^  jug6,  dans  le  m6me  sens  :  1°  qu'il  n'y  a 
pas  diffamation,  en  Tabsence  des  conditions  constitutives 
de  ce  delit  en  lui-m6me,  dans  la  circulaire  dont  I'auteur, 
candidat  k  la  deputation,  se  borne,  apr^s  avoir  rappel6 
les  votes  de  son  concurrent  comme  deput<^  dans  la  derniere 
legislature,  h  une  critique  tli^orique  et  abstraite  du  sys- 
teme  dont  ces  votes  lui  paraissent  6tre  I'expression,  encore 
que  rexpos6  des  consequences  de  ce  syst^me  serait  empreint 
d'une  certaine  exag^ration  (Grim.  cass.  31  d^c.  1863,  aff. 
Reibel,  D.  P.  64.  1.  103);  —  2°  Que  r6lecteur  ou  le  jour- 
naliste  qui,  en  discutant  une  candidature  en  vertu  du  droit 
quMl  tient  du  principe  de  la  liberty  eiectorale,  a  dirig6 
exclusivement  ses  critiques  centre  le  candidat  k  la  depu- 
tation sans  cesser  de  respecter  rhomme  prive,  ne  saurait 
6tre  passible  de  poursuites  pour  diffamation,  par  cela  seul 
qu'il  se  serait  trompe  en  classant  le  candidat  dans  un  parti 
extreme  qui  n'est  pas  le  sien,  et  que  son  appreciation  au- 
rait  ete  exprimee  dans  un  langage  empreint  d'une  vio- 
lence regrettable,  si  d'ailleurs  ces  exagerations  ne  vont  pas 
jusqu'&  atteindre  la  consideration  politique  du  candidat,  et 
&  compromettre  les  chances  de  son  election ;  alors  surtout 
que  les  critiques  incriminees  ont  ete  exprimees  sans  inten- 
tion malveillante,  en  reponse  ^  des  attaques  tres  ardentes, 
et  dans  le  but  d'edairer  les  eiecteurs;  quil  en  est  ainsi, 
specialement,  de  reiecteur  qui,  se  tenant  exclusivement 
dans  le  domaine  de  la  politique,  presente  le  candidat  a  la 
deputation  comme  devant,  par  suite  d'une  humble  accep- 
tation des  conditions  d'un  parti  extreme,  voter  avec  lui 
toutes  les  mesures  pouvant  porter  atteinte  au  libre  exer- 
cice  de  la  religion  que  ce  parti  voudrait  etoulTer  (Angers, 
10  avr.  1878,  afT.  Fleury  et  Dangin;  Ghambery,  25  mai 
1876,  aff.  B....  D.  P.  77.  2.  84) ;  —  3»  Que  la  presse  perio- 
dique,  memo  au  cours  de  la  periode  eiectorale,  demeure 
soumise,  conmie  en  temps  ordinaire,  k  regard  des  candidats 
ou  des  autres  citoyens,  aux  lois  qui  protlgent  les  particu- 
liers  centre  les  injures  et  les  fonctionnaires  publics  centre 
les  outrages  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualite 
(Grim.  rej.  19  mai  1876,  aff.  Lenoir,  journal  La  Republique 
francaise,  D.  P.  77.  1.  5);—  4®  Que  lorsqu'un  journal, 
sans  aucune  mauvaise  intention  et  dans  le  seul  but 
de  renseigner  les  eiecteurs  sur  les  opinions  d'un  candidat, 
impute  a  ce  dernier  d'avoir  eu  des  sympathies  pour  la 
commune  insurrectionnelle  de  Paris,  ce  journal  ne  com- 
met  pas  un  deiit  de  diffamation ;  mais  que  s'il  a  qualifie 
le  candidat  d'hypocrite,  d'apostat,  de  ren6gat,  I'emploi 
de  ces   expressions   constitue  le  delit  d'injures  publiques 

IMontpellier,  ch.  corr.  5  f6vr.  1878  ;-MM.  de  la  Bauny,  pr.  ;- 
)upuy,  av.  gen.;-de  Brezets  et  Agnel,  av.);  —  5<»  Que  s*il 
est  permis  de  discuter  la  situation  politique  et  les  titres  d*un 
candidat  dans  une  election,  et  des  lors  de  rappeler,  criti- 
quer  et  bl&mer  ses  votes  en  qualite  de  membre  d*une  an- 
cienne  assembiee  (le  Gorps  16gislatif  sous  I'Kmpire),  c'est  k 
la  condition  de  ne  pas  le  ditfamer,  le  deiit  de  diffamation 
centre  ce  candidat  demeurant  punissable  dans  la  periode 
eiectorale  comme  en  tout  autre  temps ;  que  le  fait  d'impu- 
ter,  sans  etre  enmesured'en  fournir  lapreuve,  k  im  ancien 
depute,  d'avoir  vote,  contrairement  k  son  opinion,  k  son 
devoir  et  a  son  mandat,  en  cedant  k  la  pression  du  pou- 
voir,  et  en  faisant  acte  de  serviteur  complaisant  d*un 
regime  odieux,  les  fonds  affectes  aux  depenses  de  la  der- 
niere guerre,  de  maniere  k  attacher  son  nom  au  pilori  de 
lliistoire,  constitue  le  deiit  de  diffamation  puni  par  les  art.  13 
et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819  (Grim.  rej.  7  juin  1878, 
aff.  Maget,  D.  P.  79.  1.  436);  —  6«  Que  le  droit  qui  ap- 
partient  k  tout  citoyen,  en  matiere  eiectorale,  d'apprecier 
librement  le  mehte  des  divers  candidats,  n'implique  pas 
la  facuite  de  les  diffamer;  que,  par  suite,  Tauteur  d'une 
circulaire  eiectorale  porlant  qu'un  candidat,  ancien  membre 
du  conseil  general,  a  compromis  Tinteret  public  en  alien- 
geant  le  parcours  des  chemins  vicinaux  pour  desservir  ses 
proprietes,  se  rend  coupable  du  d61it  de  diffamation  (Grim, 
rej.  2  aoAt  1878,  aff.  Guelle,  D.  P.  79.  1.  47);  —  7°  Qull 
y  a  delit  de  diffamation  dans  le  fait,  par  le  maire,  presi- 
dent du  bureau  electoral,  de  donner,  lors  du  depouille- 
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ment  du  scrutin,  lecture  k  haute  voix  de  bulletins  de  vote 
contenant  Timputation  de  faits  de  nature  k  porter  atteinte 
a  I'honneur  et  k  la  consideration  d'un  candiaat,  alors  que 
cette  lecture  a  ete  manifestement  faite  avec  I'intention  de 
nuire  kce  dernier  (Besangon,  2  avr.  1881,  aff.  Bernays, 
D.  P.  82.  2,  35);  —  8®  Que  le  fait  d'imputer  publiquement, 
k  I'occasion  des  elections  d'un  syndicat  d'eaux  dlrrigation, 
au  directeur  de  ce  syndicat,  sollicitant  le  renouvellement 
de  son  mandat,  d'avoir  k  se  reprocher  des  faits  de  detour- 
nement  d'eau,  ne  constitue  pas  le  deiit  de  diffamation  de  la 
part  de  reiecteur  qui  for  mule  cette  imputation  sans  intention 
de  nuire  et  dans  le  seul  but  d'edairer  le  choix  des  eiecteurs 
(Alger,  ch.  corr.  9  janv.  1879  ;-MM.  Carrfere,  pr.;-Fau,  av. 
g6n.  ;-Gastelli  et  Doudart  de  la  Gree,  av.) ;  —  9*'  Que  les  dis- 
positions legales  qui  punissent  la  diffamation  etTinjure  sent 
applicables  au  cours  de  la  periode  eiectorale  et  quelaloi  du 
29  juill.  1881  sur  la  liberte  de  la  presse  n'a  pas  deroge  k  ce 
principe;  quil  y  a  diffamation  dansl'article  de  journal  qui 
reproche  a  im  candidat  «  la  repudiation  des  traditions  11- 
berales  de  sa  famille,  le  deiaissement  ehonte  des  souve- 
nirs laisses  par  son  aieul,  1 'entente  et  I'alliance  avec  les 
plus  mortels  ennemis  de  celui-ci  (Grim.  rej.  11  janv.  1883, 
aff.  Gollignon  et  Vezin,  D.  P.  84.  1.  372);  —  lO^  Que 
la  bonne  foi  du  prevenu  pent  6tre  consid6ree  comme  demon- 
tree  lorsqu'il  resulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
journaliste  poursuivi,  en  rappelant,  au  cours  de  la  periode 
eiectorale,  des  fails  de  nature  k  porter  atteinte  k  I'honneur 
d'un  candidat,  a  eu  en  vue,  non  de  diffamer  ce  dernier, 
mais  d'eclairer  les  eiecteurs  sur  samoralite  (Kouen,  13  fevr. 
1886,  aff.  Beylot,  D.  P.  87.  2.  79);  —  11°  Que  la  liberte  de 
discussion  qui  appartient  aux  citoyens  pendant  la  periode 
electoral^  ne  pent  aller  jusqu'^  permettre  aux  journaux 
de  publier  impunement,  centre  un  candidat,  des  articles 
injurieux  ou  diffamatoires,  sous  pretexte  de  renseigner  les 
eiecteurs  sur  la  valeur  morale  de  ce  candidat  (Agen,  30  janv. 
1890,  aff.  L...  et  D...  journal  L'Appel  aupeuple,  cite  suprd^ 
no  890). 

901.  La  demande  en  radiation  d'un  citoyen  de  la  liste 
eiectorale  constitue  moins  Texercice  d*un  droit  que  I'accom- 
plissement  d'un  devoir.  Si  done  elle  est  motivee  sur  un  fait 
vrai^et  de  nature  k  faire  operer  la  radiation,  la  demande, 
fiit-elle  inspiree  par  une  pensee  malveillante,  beneiicie 
de  I'immunite  accordee  aux  ecrits  qui  sent  produits  devant 
les  tribunaux,  alors  du  moins  qu'elle  ne  regoit  d'autre  publi- 
cite  que  celle  de  I'audience  du  juge  de  paix  (art.  41)  (Gonf. 
Barbier,  t.  1,  n°  439).  —  Jug6,  toutefois,  qu'une  pareille  de- 
mande, fondee  sur  la  dechcance  resultant  d'une  condam- 
nation  correctionnelle,  prend  le  caractere  de  diffamation, 
lorsqu'elle  est  formee  moins  pour  accomplir  un  devoir  ci- 
vique  que  pour  nuire  k  celui  centre  lequel  elle  est  dirigee, 
et  lorsque,  dans  ce  but,  11  lui  est  donne  une  publicite  inu- 
tile. II  en  est  ainsi  dans  le  cas  mdme  ou  cette  demande  ne 
contiendrait  pas  Tarticulation  du  fait  qui  aurait  motive  la 
condanmation  (Grim.  rej.  27  janv.  1866,  aff.  Danizan  D.  P. 
66.  1.  237). 

Si,  au  contraire,  le  fait  est  faux,  11  n'est  pas  douteux  qu'il 
y  ait  deiit  de  diffamation  quand  la  demande  a  ete  for- 
mee et  rendue  publique  dans  une  intention  malveil- 
lante. Mais  Tauteur  de  la  demande  pent  avoir  ete  trompe 
ou  s'etre  trompe  de  bonne  foi.  En  ce  cas,  la  demande  de 
radiation  du  nom  d'un  eiecteur,  fondee  sur  le  pretendu 
etat  de  faillite  de  ce  dernier,  ne  presente  pas  les  caracteres 
legaux  du  deiit  de  diffamation,  lorsque  I'auteur  de  cette 
demande  n'est  pas  anime  de  I'intention  de  nuire,  mais 
exerce  de  bonne  foi  le  droit  accorde  par  la  loi  k  tout  eiec*- 
teur  inscrit ;  qu'elle  pent  toutefois  donner  ouverture  a  une 
action  en  dommages-interets  fondee  sur  les  dispositions  de 
droit  commun  de  I'art.  1382  c.  civ.,  en  raison  de  Timpru- 
dence  avec  laquelle  a  agi  le  redamant  et  du  prejudice  qu'il 
a  cause  k  la  personne  dont  il  a  4  tort  demancie  la  radiation 
(Bordeaux,  16  avr.  1886,  aff.  Beylot,  D.  P.  87.  2.  79). 

902.  —  4*  Intention  de  nuire,  —  L'intention  de  nuire  est 
presumee  de  droit.  Sans  doute,  en  matiere  de  diffamation, 
comme  en  toute  autre,  la  preuve  de  la  culpabilite  qui  com- 
porte  la  preuve  de  I'intention  est  k  la  charge  de  Taccusation, 
et  ii  n'y  a  pas  ici  d'exception  aux  regies  ordinaires  de  la 
preuve  devant  les  tribunaux  crlminels  (A^.  n<>  883).  Mais 
quand  un  discours  ou  un  ecrit  contiennent  des  ' 
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de  nature  k  porter  atteiute  k  Thonneur  ou  k  la  considera- 
tion, qu'ils  sont  diffamatoires  par  leur  teneur  m^me,  ils  por- 
tent en  eux  une  preuve  de  Vintention  de  nuire  suffisante 
pour  que  I'accusation  n'ait  rien  autre  k  d6montrer.  La  ju- 
risprudence est  depuis  longtemps  fix6e  en  ce  sens.  C'est  ce 
quir^sulte  des  decisions  cil^esau  Rip.  n^  883. 

Depuis,  de  nombreux  arrMs  ont  de  nouveau  consacr§  cette 
r^gle  que  les  imputations  diffamatoires  de  nature  k  porter 
atteinte  k  Thonneur  et  k  la  consideration  sont  de  droit  r6- 
put^esfaites  avec  une  intention  coupable  (Crim.  rej.  21  juill. 
1876,  aff.  Siret,  g6rant  du  journal  Le  Courrier  de  la  Cha- 
rente,  Bull,  crim.,  n»  172 ;  Crim.  rej.  i  i  aoftt  1879,  aff.  Thorin, 
D.  P.  79.  1.  236;  10  f^vr.  1883,  aff.  Debia  et  autres, 
D.  P.  83.  1.  364;  Crim.  cass.  7  nov.  1884,  aff.  B6rauld, 
D.  P.  86.  1.  142;  Crim.  rej.  13  nov.  1875,  aff.  Griffe,  D.  P. 
83.  5.  358 ;  Poitiers,  13  fevr.  1884,  aff.  B6rauld,  D.  P. 
86.  2.  200;  Rouen,  13  f6vr.  1886,  aff.  Evode  Chevalier,  D.  P. 
86.  2.  258  ;  Caen,  14  nov.  1889,  aff.  Patey,  D.  P.  90.  2. 
352;  Bordeaux,  26  d6c.  1890,  SMprA,  n*  878),  et  que  cette 
prfesomption  ne  disparaft  qu'en  presence  de  faits  justificatifs 
suffisants  pour  d6montrer  la  bonne  foi  du  diffamateup.  Un 
arr^t  constate  done  suffisamment  les  61^ments  constitutifs 
du  d^lit  de  diflamation  lorsqu'il  d6clare  que  les  imputa- 
tions port6es  par  les  pr^venus  centre  les  plaignants,  com- 
mergants  6taient  de  nature  4  compromettre  gravement 
ceux-ci  aux  yeux  du  public  dans  leurs  int6r6ts  moraux  et 
mat^riels  et  a  porter  atteinte  k  leur  bonneur  et  k  leur  con- 
sid6ration,  et  lorsque,  d'autre  part,  il  relive  k  la  charge 
des  pr6venu8  des  pratiques  v^nales  et  la  publication  d'arti- 
cles  diffamatoires  contre  d' autres  commergants  (Arrfet  pr6- 
cit6  du  10  f^vr.  1883  et  autres.  Jug6,  de  mSme  que  le  i^lii 
existe  d^s  lors  que  Texistence  des  imputations  diffamatoires 
est  constat6e,  k  moins  que  les  juges  n*6noncent  les  cir- 
constances  propres  Ji^tablir  Tabsence  d'intention  coupable; 
qu'il  y  a  done  violation  de  la  loi  lorsque  le  pr6venu  de  dif- 
famation  est  acquitt6  par  le  seul  motif  que  sa  mauvaise  foi 
ne  serait  pas  Stabile ;  qu'un  simple  doute  6mis  sur  le  point 
de  savoir  si  le  g6rant  d  un  journal  a  pris,  avant  son  impres- 
sion, connaissance  d'un  compte  rendu  diffamatoire,  est  in- 
suffisant  pour  exclure  la  pr^somption  de  mauvaise  foi  (Ar- 
rfit  pr6cit6  du  7  nov.  1884). 

Mais  II  a  6t6  iug6  que,  bien  que  les  imputations  de  na- 
ture k  nuire  k  rhonneur  soient  r6put6es  de  droit  faites 
avec  une  intention  coupable,  cette  pr6somption,  qui  ne 
serait  pas  d6truite  par  une  simple  affirmation  contraire, 
pent  disparaltre  en  presence  de  faits  justificatifs  suffi- 
sants pour  faire  admettre  la  bonne  foi  (Crim.  rej.  13  nov. 
1875,  aff.  Griffe,  D.  P.  83.  5.  358). 

903.  L'intenlion  de  nuire  doit,  d*ailleurs,  fetre  prouv6e 
lorsque  les  expressions  du  discours  ou  de  I'^crit  incrimin6 
ne  sont  pas  absolument  et  manifestement  r^pr^bensibles 
(R^.  n^  1484).  Cette  preuve  pent  alors  fttre  recherch6e  dans 
d'autres  6l6ments  de  fait  que  le  discours  ou  I'^crit  incrimin6. 
Le  ministt^re  public  pent,  sans  encourir  le  reproche 
de  renouveler  les  proc6s  de  tendance,  citer,  nonobstant 
Topposition  du  pr^venu,  d*autres  Merits  du  m6me  auteur, 
strangers  k  Tarticle  poursuivi.  II  suffit  qu'il  ne  fasse  pas 
r6sulter,  de  ces  616ments  strangers,  le  delit  qu'il  pretend 
contenu  dans  un  6crit  d6termin6  (Crim.  rej.  25  nov.  1831, 
R^p.  n®  1433-2*>).  Jug6,  dans  le  m6me  sens  que  les  juges 
correctionnels  ont  pu,  pour  declarer  diffamatoires  les  im- 
putations contenues  dans  un  6crit  rendu  public,  s'appuyer 
sur  des  lettres  confidentielles,  que  le  prdvenu  a  post^rieu- 
rement  adress^es  au  plaignant,  et  relever,  dans  les  termes 
injurieux  qu'elles  renferment,  Tindice  de  Tintention  mal- 
veillante  qui  a  inspir6  la  publication  dudit  6crit,  sans 
qu'on  en  puisse  induire  qu'ils  ont  entendu  faire  r6sulter  de 
ces  6l6ments eux-mfimes le  d^lit  qu'ils  ont  condamn6  (Crim. 
rej.  1*' juin  1866,  aff.  Toussaint,  D.  P. 66.  1.  510). 

Quant  k  la  preuve  de  la  bonne  foi  du  pr6venu,  contraire 
k  la  pr6somption  resultant  des  imputations  elles-mftmes, 
les  juges  du  fond  peuvent  la  rechercher  dans  toutes  les  cir- 
constances  de  la  cause,  relev6es  ou  non  par  le  pr6venu.  lis 

Seuvent  prendre  en  consideration,  notamment,  le  degr6 
'intelligence  ou  d'6ducation  du  pr6venu  (fl^p.  n«  1306). 

904.  L'intention  de  nuire  doit  6tre  constat^e  parlejuge 
du  fond,  aussi  bien  que  les  autres  616mems  constitutifs  du 
d^lit.  Jug^  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  od  un  arrdt  decide 


que  des  publications  contiennent  des  expressions  excessives, 
cette  appreciation  n'implique  pas  qu'elles  ont  M  faites 
dans  rintention  de  nuire  et  qu'elles  sont,  par  suite,  diffama- 
toires (Grim.  cass.  19  f6vr.  1870,  aff.  Jouvin,  D.  P.  74.  5. 
392).  Mais,  comme  Tintention  de  nuire  est  pr^sumee  de  droit 
quand  les  discours  ou  les  Merits  incrimmes  sont  par  eux- 
mdmes  de  nature  4  porter  atteinte  k  rhonneur  ou  k  la  con- 
sideration, il  n'est  pas  necessaire  que  Texistence  de  cette 
intention  soit  exprcssement  d6claree  par  le  juge;  il  suffit 
qu'elle  r6sulte  implicitement  de  la  decision  (Conf.  Barbier, 
t.  1,  n^  451).  Juge,  en  ce  sens  :  1^  qu'en  mati^re  de  diffa- 
mation,  rintention  de  nuire  ressort  suffisamment  de  la 
declaration  de  culpabilite  du  prevenu,  sans  qu'il  soit  besoin 

Sue  le  juge  du  fait  constate  explicitement  cette  intention  et 
u  moment  qu'il  ne  la  denie  pas  (Crim.  rej.  4  aofit  1865, 
aff.  Pineau,  D.  P.  66.  5.  367);  —  2«  Que  le  g6rant  d'un 
journal,  en  cas  de  publication  a'un  article  reconnu  diffama- 
toire, n'echappe  k  la  responsabilite  penale  encourue  que 
dans  le  cas  oii  il  est  expressement  declare  qu'il  a  agi  sans 
intention  de  nuire;  que  par  suite,  la  condamnation du  gerant 
est  suffisamment  justifiee  par  la  decision  constatant  qu'il  a 
connu  Tarticle  avant  I'impression  et  qu'il  suit  de  qui  il 
emane,  alors  qu'il  s'agit  d'un  article  dont  les  allusions  sont 
transparentes  et  designent  la  personne  diffamee  de  maniere 
k  la  faire  facilement  reconnaltre  (Crim.  rej.  11  nov.  1865, 
aff.  Labaume,  D.  P.  67.  5.  325);  —  3*  Que  rintention  de 
nuire  est  suffisamment  affirmee  dans  le  jugement  declarant 
un  prevenu  coupable  de  diffamation,  lorsque  le  juge  du  fait, 
par  appreciation  souveraine  des  circonstances,  reconnatt 
qu'elles  sont  exclusives  de  la  bonne  foi  invoqu6e  par  celui- 
ci  (Crim.  rej.  5  sept.  1872,  aff»  Rabier,  D.  P.  73.  1. 
46;  18  mars  1881,  cit6  supra,  no  867-12°);  —  4»  Qu'un 
arret  constate  surfisamment  I'intention  de  nuire,  qui 
forme  I'un  des  elements  constitutifs  du  deiit  de  diffama- 
tion, lorsqu'il  declare  que  les  imputations  portees  par  les 
prevenus  contre  les  plaignants  commergants,  etaieat  de 
nature  k  compromettre  gravement  ceux-ci  aux  yeux  du 
public  dans  leurs  inter^ts  moraux  et  materiels,  et  k  porter 
atteinte  k  leur  bonneur  et  &  leur  consideration,  et  lorsque, 
d'autre  part,  il  reieve  k  la  charge  des  prevenus  des  prati- 

3ues  venales  et  la  publication  d'articles  diffamatoires  contre 
'autres  commergants  (Crim.  rej.  lOfevr.  1883,  aff.  Debia, 
D.  P.  83.   1.  364). 

905.  Si,  au  contraire,  les  juges  du  fond  prononcent 
Tacquittement  du  pr6venu  sur  le  motif  qu'il  n  y  a  pas  eu 
de  sa  part  intention  de  nuire,  ils  doivent  6noncer  les  cir- 
constances qui  determinent  leur  decision  en  detniisant  la 
presomption  attachee  aux  imputations  de  nature  k  porter 
atteinte  k  Thonneur  ou  k  la  consideration  (Crim  rej.  13  nov. 
1875,  aff.  Griffe,  D.  P.  83.  5.  358;  10  nov.  1876,  aff. 
Bel  et    Parent,    D.   P.  77.   1.  44  ;    Crim.    cass.    7   nov. 

1884,  aff.  B6rauld,  D.   P.  86.  1.  142;  Crim.  rej,  25  an. 

1885,  aff.  Sainte-Colombe,  D.  P.  85.  1.  479;  Crim.  cass. 
12  fevr.  1891,  aff.  Muratel,  D.  P.  92.  1.  176). 

906.  L'appreciation  de  rintention  de  nuire  pr6sente  k 
resoudre  une  question  de  fait,  qui  renlre  dans  les  attribu- 
tions souveraines  des  juges  du  fond  (Crim.  rej.  5  sept.  1872, 
aff.  Rabier,  D.  P.  73.  1.  46;  19  fevr.  1874,  aff.  de  Touneira, 
D.  P.  74.  1.  406;  21  juill.  1876,  aff.  Siret,  cite  supra,  n»  902; 
10  nov.  1876,  aff.  Bel  et  Parent,  D.  P.  79.  1.  44;  11  aoflt 
1877,  aff.  Thorain,  D.  P.  79.  1.  236,  etc.). 

907.  '—  V.  Dk  la  publicity.  —  La  publicite  est  une  con- 
dition essentielle  du  deiit  de  diffamation  punie  par  les  art.  30, 
31  et  32  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  soit  iorsqu'il  a  ete  corn- 
mis  envers  les  corps  constitu6s  ou  les  personnes  publiques 
designes  par  ces  articles,  soit  Iorsqu'il  a  ete  commis  envers 
de  simples  particuliers  (ft^p.  n«»  856  et  suiv.;  Crim.  cass. 
25  fevr.  1860,  aff.  Aycard,  D.  P.  60.  5.  291).  D 'ail leurs,  il 
ne  suffit  pas  que  les  propos  diffamatoires  aient  regu  une 
publicite  quelconque.  Les  articles  precites  determinent  les 
modes  de  publicite  de  la  diffamation  en  renvoyant,  k  cet 
egard,  aux  art.  23  et  28. 

Ainsi  les  imputations  ou  allegations  de  faits  de  nature  a 
porter  atteinte  k  I'honneur  ou  k  la  consideration  d'autrui 
ne  sont  punissables,  du  moins  en  taut  que  diffamations, 
que  lorsqu'elles  resultent  :  soit  de  discours,  cris  ou  menaces 

Sroferes  dans  des  lieux  ou  reunions  publics  (art.  23);  soit 
'ecrits  ou  d'imprimes  vendus  ou  distribues,  mis  en  vente 
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ou  expos6s  dans  des  lieux  ou  reunions  publics  (inline  article) ; 
soit  de  placards  ou  affiches  exposes  aux  regards  du  public 
(m^me  article);  soit  enfin  de  desslAs,  gravures,  peintures, 
embl^mes  ou  images,  mis  en  vente,  distribufts  on  exposes 
(art.  28).  La  diffamation  rendue  publique  par  d'autres  moyens 
de  publication  que  ceux  qui  sont  sp^ciu^s  dans  les  art.  23 
et  28,  de  mftme  que  celle  qui  n'a  reqn  aucune  publicity,  ne 
constitue  pas  un  d^lit.  —  L*existence  et  la  repression  du 
d^lit  de  oiffamation  sont  soumises  k  toutes  les  regies  de 
publicity  dont  nous  avons  donn6  le  commentaire  et  les  appli- 
cations k  tons  les  d61its  de  presse  en  g^n^ral  (V.  snprd, 
no»  439  et  suiv.). 

908.  Mais  les  diifamations  qui  nc  sont  pas  publiques,  ou 
qui  n'ont  et6  rendues  publiques  qu'au  moyen  d'un  proc6d6 
do  publication  non  pr^vu  par  les  art.  23  et  28  de  la  loi  du 
29juil!.  1881,  doivent-elles  n6cessairement  demeurer  im- 
punies?  Cette  question  a  M  pos^e  au  R^.  n»  872,  et  elle  a 
6t6  r6solue  par  la  negative,  parce  que  la  diffamation  qui 
n'est  pas  susceptible  <r6tre  poursuivie  comme  lelle  k  d6faut 
de  puolicite  est  toujours  une  injure,  et  que  I'injure  non  pu- 
blique est  une  contravention  passible  des  peines  de  simple 
police  en  vertu  des  art.  471  c.  p6n.  et  33,  §  3,  de  la  loi  du 
29juill.  1881  (Conf.  Barbier,  1. 1,  n» 442,  p.  378).  Jug6  dans  le 
m6me  sens  :  i^  que  le  seul  devoir  impost  au  juge  est 
de  ne  pas  frapper  la  diffamation  comme  d^lit,  s'il  n'y  a 
pas  eu  publicity ;  que  Timputation  que  renferme  un  6crit 
imprim^  dont  les  termes  d^g^n^reraient  en  injures,  ne 
peut  donner  lieu  k  une  condamnation  pour  d^lit  de  diffa- 
mation, lorsque  le  iuge  declare  en  fait  que  cet  6crit  n*a  reQu 
aucune  publicity  (Crim.  cass.  25  f6vr.  I860,  aff.  Aycard, 
D.  P.  60.  5.  291);  —  2«  Que  la  diffamation  non  rendue  pu- 
blique par  un  des  moyens  ^num^res  par  Tart,  i  de  la  loi 
du  17  mai  1819  peut  constituer  une  contravention  pas- 
sible de  peines  de  simple  police,  aussi  bien  qu'un  quasi- 
d61it  de  nature  k  servir  de  base  k  une  action  en  dommages- 
interSts  (Civ.  rej.  19  ianv.  1875,  aff.  Lamm,  D.  P.  75. 
1.  32l)  ;  —  3«  Que  la  diffamation  verbale  non  publique  est 
assimil^e  k  la  contravention  d'injures  (Paris,  19  mars  1885, 
aff.  Chaigneau,  D.  P.  85.  2.  150)  et  r6prim6e  par  Tart.  471 
n»  H,  c.  p6n.  (Crim.  cass.  18  nov.  1886,  aff.  Allard,  D.  P. 
87.  1. 189);  qu'en  effet,  cette  disposition  n'a  pas  ^t^  abro- 
g6e  par  Tart.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  dont  Tappli- 
cation  doit  6tre  bom^e  aux  dispositions  legislatives  r^pri- 
mant  les  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse  et  par 
des  discours  prof^r^s  dans  aes  lieux  ou  reunions  publics 
(Arret  pr6cit6  du  19  mars  1885). 

909.  Gependant,  il/aut  observer  que  la  diffamation  non 
publique  commise  k  regard  des  personnes  publiques  desi- 
gnees soit  dans  Tart.  222,  soit  dans  les  articles  224  et  225 
c.  pen.,  peut  constituer  le  d61it  d'outrage  envers  un  magis- 
tral ou  un  commandant  ou  un  agent  de  la  force  publique, 
dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions 
(V.«/prd,  n®  727).  11  en  est  autrement  de  la  diffamation  com- 
mise par  ecrit  ou  par  dessin  vis-ft-vis  d'une  des  personnes 
designees  aux  art.  224  et  225  c.  pen.,  c'est-i-dire  vis-ft-vis 
d'an  commandant  ou  d'un  agent  de  la  force  publique,  d*un 
officier  ministeriel  ou  d  un  citoyen  charge  d  un  ministere 
de  service  public  (Y.  supra,  n^  802) ;  les  diffamations  de 
cette  nature,  k  regard  des  personnes  dont  il  s'agit,  ne  peu- 
vent  etre  poursuivies,  quand  elles  ne  sont  pas  publiques, 
que  comme  des  contraventions  d'injures  punies  par  Fart. 
471  c.  p6n. 

910.  —  VI.  Dks  pouvoirs  bespkctifs  des  jugks  du  fond 
IT  DR  LA  couR  DE  CASSATION.  —  Ici,  commo  eu  touto  autre 
matiere,  11  appartient  k  la  cour  de  cassation  de  contrdler  la 
solution  donnee  par  les  iuges  du  fond  aux  questions  de 
droit;  mais  il  importe  ae  determiner  avec  precision  les 
points  qui  constituent  des  questions  de  droit  en  matiere  de 
diffamation. 

911.  On  a  expose  5uprd,  n<»  906,  que  la  question  d'inten- 
tion  est  une  pure  question  de  fait,  et  que  la  sentence  des 
jiiges  du  fond  echappe,  sur  ce  point,  au  contr61e  de  la  cour 
de  cassation.  Gependant  le  pouvoir  des  juges  du  fond,  &  cet 
egard,  n'estpas  sans  limites.  Ainsi,  on  a  vu  suprd,  n^  902, 
que  des  ecrits,  propos  ou  dessins  qui  sont  par  eux-mdmes 
diffamatoires,  doivent  etre  presumes  publies  dans  une  in- 
tention coupable,  et  que  la  bonne  foi  du  prevenu  ne  peut 
re&ulter  que  de   faits  justificatifs  constituant  une  preuve 
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contraire  II  la  presomption  de  culpabilite.  C*est  Ik  une  regie 
de  droit  qui  serait  m6connue  par  le  juge  si,  des  propos  diffa- 
matoires ou  injurieux  etant  declares  constants,  le  relax e  du 
prevenu  n*etait  motive  que  sur  une  simple  declaration  d*ab- 
sence  dHntention  coupable ;  et  une  pareille  decision  en- 
courrait  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej. 
10  nov.  1876,  aff.  Bel  et  Parent,  D.  P.  77.  1.  41.  Conf.  Bar- 
bier, t.  1,  n«  451,  p.  381). 

912.  II  est  manifeste  que  le  point  de  savoir  si  le  plai- 
gnant  a  ete  ou  non  suffisamment  design e  par  le  discours, 
recrit  ou  le  dessin  incrimine  est  une  question  de  pur  fait  qui 
ecbappe  dans  tons  les  cas  au  contrdle  de  la  cour  supreme 
(V.  supra,  n«  875). 

913.  Relativement  k  la  publicite,  le  juge  saisi  d'une 
poursuite  en  diffamation  est  souverain  pour  constater  les 
circonstances  desquelles  resulterait  la  publicite  des  articula- 
tions incrimin6es  ;  mais  Tapprecialion  qu'il  fait  de  ces  circons* 
tances  et  notamment  ia  declaration  qu' elles  constituent  effec- 
tivement  des  elements  de  publicite,  tombe  sous  le  contr61e 
de  la  cour  de  cassation  (Crim.  cass.  25  nov.  1859,  aff.  Meurs- 
Mazy,  D.  P.  59.  1.  513).  Ainsi  la  cour  supreme  se  reserve 
d'apprecier  si  les  faits  materiels  constitutifs  de  la  publicite, 
tels  qu'ils  sont  declares  constants  par  Tarret  attaque,  ca- 
racterisent  la  publicite  legale  determinee  par  les  art.  23  et 
28  dela  loi  du  29  juill.  1881,  comme  autrefois  par  Tart.  1 
de  la  loi  du  17  mai  1819. 

914.  Enfin,  en  ce  <{ui  concerneles  discours,  les  ecrits  ou 
les  dessins  mfimes  qui  sont  incrimines  comme  injurieux  ou 
diffamatoires,  le  contr61e  de  la  cour  de  cassation  s'exerce, 
en  tons  les  points,  sur  Tappreciation  des  juges  du  fond. 
Ceux-ci  n'ontd'attributions  souveraines  que  pour  constater  la 
teneur  du  discours  et  de  recrit,  le  sujet  et  les  details  du  des- 
sin ;  mais  la  cour  supreme  revise  leur  appreciation  sur  le 
caractere  diffamatoire  ou  injurieux  de  ce  discours,  ecrit  ou 
dessin.  Contient-il  Timputation  ou  Taliegation  d'un  fait  de- 
termine? Ce  fait  est-il  de  nature  k  porter  atteinte  k  Then- 
neur  ou  k  la  consideration  de  la  personne  designee  ?  Ou 
bien  le  propos  tenu,  recrit  publie  ou  le  dessin  sont-ils  cons- 
titutifs du  deiit  d'injure?  Ce  ne  sont  point  \k  des  questions 
de  fait,  mais  autant  de  questions  de  droit  rentrant  dans  la 
competence  de  la  cour  suprftme.  Telle  est  la  doctrine  ex- 
posee  au  R^.  n«  863  (Conf.  Barbier,  t.  1,  n»  454,  p.  382). 
Toutefois,  on  a  cite  (A^.  ibid.)  des  autorites  en  sens  con- 
traire (V.  aussi  Fabreguettes,  1. 1,  n<»  1165).  Mais  la  jurispru- 
dence est  fixee  dans  le  sens  du  R^ertoire  :  elle  decide, 
d'nne  maniere  constante,  qu'il  appartient  k  la  cour  de  cas- 
sation de  verifier  si  le  discours  ou  recrit  incrimine  presente 
les  caracteres  legaux  du  deiit  de  diffamation,  et,  notamment, 
s'il  contient  Taliegation  d'un  fait  de  nature  k  porter  atteinte 
k  llionneur  ou  k  ia  consideration  du  plaignant.  Les  appre- 
ciations des  iuges  du  fond,k  cet  egard,  sont  done  soumises  k 
la  revision  de  la  cour  supreme  (Crim.  cass.  21  nov.  1862, 
aff.  Hoummel,  D.  P.  62.  1.  489  ;  31  dec.  1863,  aff.  Reibel 
et  17  mars  1864,  aff.  Hobin  et  Hyenne,  D.  P.  64.  1.  103; 
Crim.  rej.  4  nov.1861,  aff.  Viviani, et  Crim.cass.  10  ao(it  1863, 
aff.  Callou,  D.  P.  66.  1.361  ;  Grim.  cass.  11  janv.  1873, 
aff.  Fortier,  D.  P.  73.  1.  389 ;  Crim.  rej.  19  fevr.  1874,  aff. 
De  Tounens,  et  Crim.  cass.  11  avr.  1874,  aff.  Drouhet,  D.  P. 

74.  1.  406;   Crim.  rej.  29  janv,  1875,  aff..Masure,  D.  P. 

75.  1.  393;  tO  nov.  1876,  aff.  Bel  et  Parent,  D.  P.  77.  1. 
44;  25  avr.  1885,  aff.  Sainte-Colombe,  D.  P.  85.  1.  479; 
Civ.  rej.  17  mai  1886,  aff.  Estrade,  D.  P.  87.  1.  54;  Crim. 
cass.  4  mars  1887,  aff.  Granier,  D.  P.  88.  1.  142).  Comme 
exemple  de  I'exercice  de  droit  de  contrdle  que  la  cour 
de  cassation  s'est  reserve  en  cette  matiere,  on  peut  ci- 
ter,  notamment,  un  arret,  aux  termes  duquel  il  importe 
pen  que,  dans  recrit  qualifie  de  diffamatoire,  ne  se  trouve 

§as  htteralement  Timputation  dirigee  contre  le  plaignant 
'avoir  eu  recours  k  des  moyens  «  deioyaux  et  malhon- 
netes  »,  que  le  juge  correctionnel  y  a  relevee  k  I'effet  de 
justifier  la  condamnation  prononcee,  s'il  est  demontre,  pour 
la  cour  de  cassation,  qu  en  qualifiant  ainsi  les  allega- 
tions et  imputations  de  recrit,  le  juge  correctionnel  ne  les 
a  pas  detournees  de  leur  sens  et  en  a  fait  au  contraire  une 
same  interpretation  (Crim.  rej.  1«'  juin  1866,  aff.  Toussaint, 
D.  P.  66.  1.  510). 

915.  La  necessite  de  mettre  la  cour  de  cassation  k  m6me    ^^-^T^^ 
d'exercer  son  droit  de  contrdle  oblige  les  juges  du  fond,  k  JV IC 
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peine  de  cassation  pour  insuffisance  de  motifs,  k  viser 
express^ment,  dans  ieurs  arr^s,  letexte  des  discours  ou  des 
Merits,  le  sujet  ou  le  detail  des  dessins,  qui  leurparatt  carac- 
t^riser  le  d^lit  dont  ils  adoptentla  qualification  legale.  Cest 
un  point  de  jurisprudence  constaute  (V.  infrdy  tit.  4,  ch.  4). 

916.  Les  juges  du  fond,  pour  constater  Texistence  de  la 
diffamation  ou  de  Tinjure,  leur  gravity,  T^tendue  du  pre- 
judice souffert  par  le  plaignant,  peuvent  avoir  6^ard  h  tons 
les  faits  de  la  cause  et  k  des  circonstances  extrmseques,  k 
des  elements  de  fait  strangers  au  discours,  k  T^crit,  au  des- 
sin  poursuivi.  Ainsi  quand  le  caract6re  injurieux  ou  diifa- 
matoire  de  Tall^gation  ou  de  Timputation,  quand  la  preci- 
sion du  fait  impute  n'apparaissent  pas  nettement  au  seul 
examen  du  discours,  de  recrit  ou  du  dessin  poursuivi,  les 
tribanaux  peuvent  trouver  la  preuve  que  le  caract^re  inju- 
rieux ou  diffamatoire  existe,  que  le  fait  est  suffisamment 
precis,  par  le  concours  de  circonstances,  exterieures  qui  font 
disparaitre  toute  equivoque.  Or  la  recherche  et  la  consta- 
tation  de  ces  circonstances,  aussi  bien  que  1' appreciation 
du  rapport  qui  existe  entre  elles  et  le  discours  incrimine 
ct  du  caractere  que  ce  discours  leur  emprunte,  sont  dans 
les  attributions  souveraines  du  juge  du  fond.  —  Gelui-ci 
ne  doit  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  les  circonstances 
exterieures  ne  sont  jamais  suftisantes  pour  imprimer  le  ca- 
ractere  d'injure  ou  de  difTamation  a  un  discours,  ecrit  ou 
dessin  qui  neserait  par  lui-mdme  susceptible  d'aucun  sens 
injurieux  ou  diffamatoire.  Si  done  Tarret  attaque  est  fonde 
tout  k  la  fois  sur  des  circonstances  extrinseques  et  sur  le 
texte  incrimine,  il  encourt  la  cassation  toutes  les  fois  qu'il 
contient  une  interpretation  contraire  k  la  teneur  mSme  du 
discours  ou  de  recrit  poursuivi.  Ainsi,  il  a  ete  juge  :  1^  que 
siy  dans  une  poursuite  exercee  contre  le  redacteur  d'un 
journal  pour  outrage  envers  un  fonctionnaire,  la  cour  de 
cassation  ne  pent  reviser  la  decision  des  juges  du  fait  en 
ce  (mi  touche  la  constatatioa  de  Tintention  qui  a  preside  k  la 
publication  de  Tarticle  incrimine,  il  lui  appartient  d'exami- 
ner  si,  dans  Tappreciation  des  consequences  et  de  Tinfluence 
qu'a  pu  produire  cette  publication,  les  juges  du  fait  ne  se 
sont  pas  arretes  a  une  interpretation  manifestement  con- 
traire aux  termes  et  a  I'esprit  del'ecrit  incrimine  (Grim.  rej. 
23  nov.  1861,  aff,  Fabiani,  D.  P.  62.  1.  53);  —  2«  Que  si 
le  ju^e  correctionnel,  saisi  d'une  prevention  de  publica- 
tion de  fausses  nouvelles  dans  un  journal,  est  souverain  pour 
apprecier  recrit  incrimine  dans  ses  rapports  avec  les  circons- 
tances extrinseques  de  la  cause,  il  n'en  est  pas  de  mSme 
quant  k  rappp6ciation  de  recrit  pris  en  lui-m6me;  qu'il 
appartient,  par  suite,  a  la  cour  de  cassation  de  recherchcr 
si,  tout  en  admettant  Tappreciation  du  juge  du  fait  sur  les 
circonstances  extrinseques,  Particle  ne  renferme  pas  tons 
les  elements  du  deiit  releve  par  la  poursuite  (Grim.  cass. 
9  janv.  1864,  aff.  Le  Semaphore,  D.  P.  64. 1.  49),  ces  regies 
sont  applicables  en  matiere  de  difTamation  et  d'injure. 

917.  11  est  evident  que  les  juges  du  lond  sont  souverains 
appreciatcurs,  en  cette  matiere,des  elements  constitutifs  du 
dommage  cause.  Juge,  k  cet  egard,  que, dans  la  condamna- 
tion  qu'ils  infligent  k  un  journal  pour  attaques  abusives 
contre  un  particulier,  ils  peuvent  prendre  en  consideration 
Taggravation  du  prejudice  resultant  de  la  poiemiaue  entre- 
tenue  par  ce  iournal  au  cours  du  proces,  sans  Itre  tenus 
de  rappeler  ni  le  texte,  ni  la  date  precise  de  cette  poiemique 
(Req.  8  mai  1876,  aff.  Desquiers,  D.  P.  76.-1.  239). 

§  2.  —  De  la  diffamation  envers  les  cours,  les  tribunaux,  les 
armees  de  terra  et  de  mer,  les  corps  constitues  et  les  adminis^ 
trations  publiques. 

918.  —  I.  Observations  cfeNERALES.  —  Le  deiit  de  difTa- 
mation, quand  il  est  commis  k  regard  de  certaines  per- 
sonnes  publiques  collectives,  encourt  des  penalites  plus 
rigoureuses,  en  menie  temps  qu'il  est  soumis  k  des  condi- 
tions parliculieres  d' existence  et  de  poursuite.  11  etait  frapp6 
d*un  emprisonnement  de  quinze  jours  k  deux  ans  et  d*une 
amende  de  50  k  4000  fr.  par  I'art.  15  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  toutes  les  fois  qu'il  avait  eu  lieu  envers  «  les  cours, 
tribunaux  ou  autres  corps  constitues  ».  L'art.  5  de  la  loi  du 
25  mars  1822  avait  maintenu  Temprisonnement  de  quinze 
jours  k  deux  ans  et  porte  Tamende  i  150  fr.  au  minimum  et 
k  5000  fr.  au  maximum,  dans  le  cas  de  difTamation  commise 


par  Tun  des  moyens  enonces  en  Tart.  1  de  la  loi  du  17  mai 
1819  «  envers  les  cours,  tribunaux,  corps  constitu6s,  auto- 
rites  ou  administrations  publiques  ».  L'art.  9  de  la  loidu 
9  sept.  1835  autorisa  les  tribunaux,  dans  tous  les  cas  de 
difTamation  prevus  par  les  lois,  k  eiever  les  peines  qui  y 
sont  portees,  suivant  la  gravite  des  circonstances,  au  double 
du  maximum,  soit  pour  Temprisonnement,  soit  pour 
Tamende.  Le  condamne  pouvait,  en  outre,  etre  interdit,  en 
tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnes  dans  Tart.  42 
c.  pen.  pendant  un  temps  eeal  k  la  duree  de  Temprisonne- 
ment  {Rdp.  n^  893).  La  loi  du  9  sept.  1835  fut  abrogee  par 
le  decret  du  6  mars  1848  (R6p.  n*  25)  et  c*etait  Tart.  5  de  la 
loi  du  25  mars  1822  qui  etait  applicable  en  cette  matiere  i 
repoque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

L'art.  30  de  cette  loi  punit  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  k un  an  et  dune  amende  de  100  k  3000  fr.,  ou 
de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  la  difTamation  com- 
mises  par  Tun  des  moyens  enonces  en  Fart.  23  et  en 
I'art.  28  «  envers  les  cours,  les  tribunaux,  les  wrmees  de 
terre  ou  de  mer,  les  corps  constitues  et  les  administrations 
publiques  ». 

919.  Le  deiit  defmi  par  Tart.  30  doit  reunir  d*abord  tous 
les  caracteres  generaux  de  la  difTamation  punissable,  sui- 
vant la  deflnition  qui  en  est  donnee  par  rart.  29,  §  1  : 
imputation  d'un  fait  determine  (supr(it  n®"  851  et  suiv.); 
imputation  d'un  fait  de  nature  k  porter  atteinte  k  I'honneur 
ou  k  la  consideration  de  la  personne  publique  collective 
diffamee  (supra,  n**  860  etsuiv.);  designation  de  cette  per- 
sonne collective  {suprCi,  n»»  872  et  suiv.) ;  intention  de  nuire, 
publicite  donnee  k  la  difTamation,  par  la  parole,  par  recrit 
ou  par  le  dessin,^  Taide  de  Tun  des  moyens  de  publication 
determines  j^ar  les  art.  23  et  28  de  la  loi  de  1881  (Y.  supra, 
n<« 877  etsuiv.). 

920.  Ge  deiit  est  soumis,  en  outre,  k  la  realisation  de 
certaines  conditions  particulieres  sans  lesquelles  il  n'existe 
pas  ou  ne  peut  pas  etre  poursuivi.  II  est  necessaire : 
1°  que  la  diffamation  concerne  une  personne  publique  col- 
lective rentrant  dans  renumeration  de  Tart.  30  :  «  cours, 
tribunaux,  armees  de  terre  et  de  mer,  corps  constitues  et 
administrations  publiques  » ;  2®  que  Timputation  ou  Tall^- 
gation  difTamatoire  soit  relative  aux  fonctions  dont  ces  corps 
sont  investis ;  3<»  que  la  poursuite  ait  ete  precedee  dune 
deliberation  prise  par  le  corps  difTame  en  assembiee  gene- 
rale,  et  requerant  la  poursuite,  ou,  si  le  corps  n'a  pas  d'as- 
sembiee  generale,  sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou  du 
ministre  duquel  ce  corps  reieve  (art.  47,  §  1) ;  4<»  que  le 
prevcnu  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  la  veriie  du  fait  diffa- 
matoire, cette  preuve  etant  exception nellement  autorisec 
dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  corps  constitues  par 
I'art.  35,  §1. 

921.  —  II  Des  personnes  publiques  collectives,  spkci- 
FifeES  PAR  l'art.  30.—  1®  Cours  et  tribunaux,  —  Ils  etaient 
expressement  designes  dans  Tart.  i5  de  la  loi  du  17  mai 
1819  et  dans  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822 ;  lis  le  sonten- 
coredans  l'art.  30  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (Giro.  min.  just 
9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3. 108,  n"  34).  On  doit  entendre  ces 
mots  dans  leur  signification  la  plus  etendue.  L'art.  30  con- 
cerne done  la  diffamation  commise, non  seulement  envers  les 
tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel,  mais  encore  envers  tous 
les  corps  investis  de  la  juridiction  extraordinaire  :  la  cour 
de  cassation,  la  cour  des  comptes,  le  conseil  d'£tat,  les 
conseils  de  prefecture,  les  tribunaux  de  commerce,  les  tri- 
bunaux militaires,  maritimes,  les  conseils  de  i)rud*hommes, 
les  commissions  eiectorales,  les  commissions  scolai- 
res,  etc. 

11  en  est  de  meme  des  diffamations  qui  seraient 
dirigees  contre  une  justice  de  paix  ou  un  tribimal  de  po- 
lice, bien  que  la  juridiction  n'y  soit  exercee  que  par  un  juge 
unique,  si  la  diffamation  concerne  un  acte  du  tribunal  et 
presente  coimne  tel.  —  Dans  le  cas  oii  la  diffamation  pre- 
scntcrait  le  caractere  d'une  attaque  personnelle  contre  le 
magistrat  lui-meme,c' est  Tart.  31  qui  serait  applicable  (Gonf. 
Barbier,  t.  2,  n«  463). 

92;^.  —  2'*  Armies  de  terre  et  de  mer.  —  Les  armees  de 
terre  et  de  mer  sont  mises  pour  la  premiere  fois  au  nombre 
des  corps  constitues  qui  sont  I'objet  d'une  protection  speciale 
contre  la  diffamation.  Ni  l'art.  15  de  la  Loi  du  17  mai  1819, 
ni  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822  n'en  faisaient  mention. 
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£t  par  interpretation  de  ces  articles,  la  jurisprudence  avait 
refuse  de  consid^rer  comme  des  corps  coustitu^s  :  !<*  une 
brigade  de  gendarmerie  (Poitiers,  14  d6c.  i830,  R^p.  n^  897- 
!<*)  ou  la  gendarmerie  dans  son  ensemble  [B/p.  ibid,); 
2?  la  garde  nationale  (Grim.  cass.  29  avr.  183i,  il^p. 
n<»  897-20  et  v^  Garde  nationale,  n*  19).  Ilavait6t6juge,  de 
mSme,  que  la  qualilication  de  corps  constitu^s  n'appartient 
qu'^  des  corps  dont  Texistence  est  permanente  et  dont  la 
reunion  est  toujours  possible  pour  prendre,  en  assembles 
£[en6rale,  lorsqulls  ont  ete  diffames  ou  iDjuri^s,  la  delibera- 
tion requerant  les  poursuites,  exigee  par  Tart.  4  de  la  loi 
du  26  mai  1819 ;  qu'en  consequence,  Tart.  5  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  qui  punit  les  deiits  de  difTamation  et  d'injure 
envers  un  corps  constitue,  ne  peut  s'appLiquer  aux  imputa- 
tions injurieuses  ou  diffamatoires  adressees  k  Tarmee  (Alger, 
24  juill.  1873,  all,  Joseph  Raynaud,  D.  P.  76.  2.  22.  Conf. 
Crim.  rej.  9  f6vr.l877,aff.Roitf6,D.P.  77.  1.  414;  Chassan, 
t.l,no445j. 

923.  II  convient  d'observer  toutefois  que,  Tart.  4  de  la 
loi  du  25  mars  1822  punissant  la  diffamation  envers  «  les 
autorites  publiques  »,  cette  disposition,  qui  n'a  pas  ete  repro- 
duite  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  permettait  de  reprimer  la 
diffamation  commise  envers  le  corps  d'ofiiciers.  Juge,  en  ce 
sens  :  i^  que  les  officiers  de  Tarmee  territoriale  exercent 
une  fonction  qui,  pour  n'etre  pas  toujours  active,  n'en  est 
pas  moins  permanente  en  leur  personne  et  que  Toutrage 
collectif  qui  leur  est  fait,  en  raison  de  cette  qualite,  s'adresse 
necessairement  k  des  autorites  publiques ;  que  par  suite, 
cet  outrage,  s'il  revet  d'ailleurs  tons  les  caracteres  de  la 
diffamation  ou  de  Tinjure  publique,  tombe  sous  Tapplica* 
tion  de  I'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822  (Grim.  rej.  2  dec. 
1876)  (1);  —  2°  Que  le  fait  d'avoir  impute,  k  Toccasion 
de  la  ^erre  de  1870,  des  faits  diffamatoires  k  une 
categorie  d' officiers  encore  en  activite  de  service,  et  dont 
aucun  n'est  individuellement  designe,  est,  avec  raison, 
qualifie  diffamation  envers  des  autorites  publiques, 
et,  comme  tel,  puni  des  peines  prononcees  par  fart.  6  de 
la  loi  du  25  mars  f822  (Grim.  rej.  9  fevr.  1877,  cite  supra, 
n«  922). 

924.  D*autre  part,  la  legislation  anterieure  punissait  les 
atteintes  portees  k  la  paix  publique  en  excitant  le  mdpris 
des  citoyens  les  uns  centre  les  autres  (L.  25  mars  1822, 
art.  10,  9  sept.  1845,  art.  8.  Deer.  11  aoAt  i848,  art.  7). 
Ces  dispositions  atteignaient  les  attaques  dirigees  centre 
certaines  classes  de  citoyens  ou  centre  certaines  profes- 
sions determinees,  par  exemple  les  attaques  dirigees  centre 
les  magistrats,  les  pretres,  les  bourgeois,  les  nobles,  les 
proprietaires,  les  journalistes,  etc.  EUes  atteignaient  evi- 
demment  aussi  les  attaques  dirigees  centre  les  armees  de 
terre  et  de  mer  et  qui  n'etaient  pas  k  cette  epoque  suscep- 
tibles  d'etre    qualiJiees    de  diffamation  envers   un    corps 

(1)  (Defol,  gerant  du  journal  Le  Progr^  des  Cdtes-du-Nord.)  — 
La  couh  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tire  de  la  viola- 
tion de  Tart.  4,§  2,  de  la  loi  du  25  mars  1822,  en  ce  que  rarlicle 
incrimine  ne  contiendrait  qu'une  censure  legitime  d*un  acte  d'un 
ministre  :  —  Attendu  qu'it  est  etabli  que,  le  2  avril  dernier,  k 
Saint- Brieuc,  Defol,  g^rant  du  journal  Le  Progris  des  Cdtes-du- 
Nord^  a  publie  un  article  oil  on  lit  notamment  :  «  Que  les  offi- 
ciers de  I'armee  territoriale  sont  tons,  ji  quelques  exceptions 
pris.  des  hobereaux  de  province  et  des  saute-ruisseaux  cnoisis 
par  rarbitraire  et  la  favour  parmi  les  moins  dignes,  et  exposant 
a  la  risue  de  I'Europe  une  arm^e  postiche  et  ridicule  » ;—  Attendu 
que  ces  expressions  outrageantes  ne  sauraient  etre  envisagees 
comme  une  critique  serieuse des  actes  dun  ministre ;  que  Turret 
attaque  declare  formellement  qu'elles  s'adressalenl  aux  officiers 
de  Tarmee  territoriale,  et  plus  particulierement  aux  officiers  du 
74«  regiment  d*infanterie  de  cette  armee;  que,  des  lors,  il  n*y 
avail  pas  lieu  k  Tapplication  du  paragraphe  2  de  I'art.  4  de  la 
loi  da  25  mars  1822,  d^oii  il  suit  que  cette  disposition  n'a  pas 
ete  vioiee;  —  Sur  le  deuxieme  moyen,  tire  d'une  violation  de 
I'art.  5  de  la  mdme  loi,  en  ce  que  I'arret  attaque  aurait,  k  tort, 
considere  Tarm^e  territoriale  comme  un  corps  constitue,  et  les 
officiers  de  cette  arm^e  comme  des  autorites  publiques  :  —  At- 
tendu que  I'arret  attaque  n'a  point  dit  que  Tarmee  territoriale 
fk\  un  corps  constitue;  —  Qu'ii  resulte  de  ses  termes  qu'il  a 
a  constate  et  qu'il  a  voulu  reprimer  un  deiit  d'injures  commis 
par  la  voie  de  la  presse  envers  les  officiers  de  Parmee  territo- 
riale oris  coUectivement,  et  plus  8p6cialement  envers  le  corps 
des  omciers  du  74«  regiment,  et,  qu'i  bon  droit,  il  a  prononce 
centre  I'auteur  de  ce  deiit  les  peines  portees  par  Part.  5  de  la  loi 


constitue.  G'est  ce  que  decidait  expressement  Tarret  de  la 
cour  d' Alger  du  24  juill.  1873,  cite  supra,  n<>  922. 

925.  Ce  que  n'admettait,  en  aucun  cas,  la  legislation 
anterieure,  c'est  que  le  deiit  de  diffamation  ptUt  etre  commis 
a  regard  d'une  classe  de  citoyens.  En  effet,  disait  Koyer- 
CoUard,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1822,  «  les  classes 
n'ont  pas  besoin  d'etre  def endues  en  tant  que  classes,  puis- 
qu'elles  n'existent  pas;  ce  sont  des  etres  de  raison,  depures 
operations  de  nos  esprits  qui  ne  tombent  pas  sous  Taction 
de  la  loi  et  qu'il  est  aussi  impossible  de  proteger  qu'il  le 
serait  de  les  punir.  De  leur  cdte,  les  individus,  les  particu- 
liers  n'ont  pas  besoin  d'etre  defendus  centre  des  accusations 
generales,  par  cela  seul  que  les  accusations  generales  ne 
sont  pas  des  accusations  particulieres^  individuelles.  Per- 
sonne n'entend,  n'a  jamais  entendu  que  les  vices  generaux 
d'une  profession,  par  exemple,  fussent  les  vices  personnels 
de  tons  ceux  qui  Texercent  ».  Cette  regie  de  la  legislation 
anterieure  est  admise  entierement  par  la  loi  de  1881.  II 
n'y  a  pas  de  deiit  de  diffamation  centre  une  classe  de  ci- 
toyens ou  centre  une  profession  determinee.  Ainsi  Tart.  30 
de  la  loi  de  1881  n'est  certainement  pas  applicable  aux  im- 
putations diffamatoires  visant  les  magistrats,  la  magistra- 
ture,  les  fonctionnaires  en  general,  sans  aucime  designa- 
tion particuliere  de  tel  ou  tel  corps  de  magistrature  ou 
d'administration.  La  loi  de  1881  a  meme  realise,  dans 
cette  voie,  une  innovation  considerable  en  supprimant  les 
deiit  d'excitation  a  la  haine  et  au  mepris  des  citoyens 
les  uns  centre  les  autres  (V.  suprd,  n<*  552).  Cependant  par 
derogation  au  priucipe  qu'elle  consacrait  k  nouveau  et 
dont  elle  etendait  Tapplication,  elle  a,  par  mesure  d'excep- 
tion,  defini  le  deiit  de  diffamation  centre  les  armees  de 
terre  et  de  mer,  en  assimilant  k  des  corps  constitues  ces 
deux  classes  de  citoyens.  En  disposant  ainsi,  la  loi  de 
1881  comblait  une  lacune,  suivant  1  appreciation  du  ministre 
de  la  iustice  (Circ.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  108,  n^  34). 
Mais,  dit  M.  Barbier,  t.  2,  n<>  4,  elle  avait  I'inconvenient 
grave  d'introduire  «  pour  la  premiere  fois  dans  notre  legis- 
lation sur  la  presse,  un  veritable  deiit  d'opinion,  alors  que 
son  but  general  etait  de  bannir  de  la  loi  nouvelle  tons  les 
deiits  presentant  ce  caractere  ». 

926.  L'art.  30  est  applicable  soit  que  la  diffamation  vise 
Tarmee  tout  entiere,  soit  qu'elle  concerne  une  fraction 
determinee  de  Tarmee,  par  exemple  un  regiment,  meme 
une  brigade  de  gendarmerie  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n®  464). 

927.  —  3®  Corps  constituds.  —  Cette  designation,  repro- 
duite  des  art.  15  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  5  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  convient  k  tons  les  corps  aux  quels  la  consti- 
tution, ou  les  lois  organiques  qui  en  ferment  le  complement, 
ont  attribue  une  partie  de  Tautorite  ou  de  Tadministration 
publique  (H^p.  n*  894  et  les  auteurs  cit6s).  La  loi  de  1881, 
aussi  bien  que  les  lois  anterieures,  suppose,  en  outre,  que 

du  25  mars  1822,  puisque,  d'une  part,  cet  article  punit  les  inju- 
res envers  les  autorites  publiques,  et  que,  d'autre  part,  les  offi- 
ciers de  I'armee  territoriale,  fonctionnaires  de  I'ordre  militaire, 
investis  du  commandement,  sont  des  autorites  publiques  dans  le 
sens  de  la  disposition  precitee;  —  Attendu  que,  vamement,  le 
demandeur  leur  conteste  ce  caractere.  en  soutenant  que,  jusqu'& 
la  mobilisation  de  I'armee  territoriale,  ses  officiers  demeurent 
de  simples  particuliers ;  —  En  effet,  en  execution  de  la  loi  du 
24  juill.  1873,  I'armee  territoriale  existe.et  qu'en  vertu  de  Tart.  30 
de  cette  loi,  ell9  peut  etre  reunie,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  le  jugs  utile ;  —  Que  les  hommes  qui  la  composent 
ont  et6  enregimentes,  les  cadres  formes  et  les  omciers  nommes; 

—  Que  ces  officiers  exercent  une  fonction  qui,  pour  n'etre  pas 
toujours  active,  n'en  est  pas  moins  permanente  en  leur  personne, 
et  que  Toutrage  collectif  qui  leur  est  fait,  k  raison  de  cette  qua- 
lite,  sadresse  necessairement  k  des  autorites  publiques ;  —  At- 
tendu. qu'i  plus  forte  raison,  il  en  est  ainsi  dans  I'espece,  puis- 
que rarret  attaque  constate  que  I'ecrit  incrimine  a  ete  publie  k 
Saint-Brieuc  le  jour  meme  ou,  dans  cette  ville,  le  74«  regiment 
de  I'armee  territoriale  etait  convoque  pour  repondre  k  I'appel,  oti 
les  militaires  de  ce  regiment  etaient  pour  la  premiere  fois  reunis 
sous  les  ordres  de  leurs  officiers,  qui  se  trouvaient,  des  lors, 
dans  I'exercice  reel  de  leurs  fonctions ;  —  D'oti  il  suit  qu'il  a  ete 
fait  une  legale  application  de  I'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1882  ; 

—  Et,  attendu  d*ailleurs  la  regularite  de  I'arret ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, 

Rejette. 

Du  2  dec.  1876. -Ch.  crim.-MM.  de  Carnieres,  pr.-Dupre-La- 
sale,  rap.-Desjardins,  a  v.  gen.-Roger,  av. 
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les  corps  desiga^s  sous  le  nom  de  corps  constitu6s  ont  une 
existence  permanente  et  que  la  reunion  en   est  toujours 

Sossible,  puisque,  eo  vertu  de  Tart.  47  de  cette  loi,  repro- 
uit  de  I'art.  4  de  la  loi  du  17  mai  1819,  la  poursuite  du 
d61it  de  diffamation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  de- 
liberation du  corps  dinkm^  prise  en  assembl^e  g^n^rale 
{R6p.  n°  896.  —  Conlrd,  Barbier,  t.  2,  n»  465). 

928.  Sont  des  corps  constitu^s  d'aprSs  les  caractdres  que 
nous  avons  indiqu^ssuprd,  n<>  927 :  IMe  S6nat  et  la  Chamore 
des  d6put6s  {Rip.  n«  896;  Barbier,  t.  2,  n^  465);  —  2°  Le 
conseil  d'£tat,  les  conseils  gen6raux,  les  conseils  d'arron- 
dissement,  les  conseils  municipaux  {Rip,  ibid,,  Grim.  rej. 
28  avr.  1826,  Rip.  n«  898,'  Barbier,  loc,  cit.);  —  3°  Le 
conseil  sup^rieur  de  Tinstruction  publique  (Trib.  Seine, 
12  janv.  1881,  La  Loi,  du  14  Janvier)  et  les  conseils  acad6- 
mi^ues  (Trib.  corr.  Lille,  17  janv.  1881,  La  Loi,  du  17- 
18  Janvier.  Conf.  Rip,  n®  896,  Barbier,  loc^  cit.);  —  4®  Les 
conseils  de  revision  pour  le  recrutement  de  Tarm^e, 
K  attendu  c[u'ils  sont  investis  d'une  partie  de  TautoritS  ou 
de  r administration  publique  et  qu'ils  ont  une  juridiction 
permanente  »  (Grim.  rej.  13  aoi!kt  1874,  aff.  Levaillant,  g6- 
rant  du  journal  La  Ripublique  de  JSevei^s,  D.  P.  75.  1.  41); 
—  5®  Les  facult^s  de  droit,  de  m^decine,  de  th^ologie 
(Gonf.  Barbier,  loc.  cit.).  Jug6  en  ce  sens,  notamment,  que 
les  facull6s  de  th6ologie  protestante  sont  investies,  au 
m6me  titre  que  les  autres  facult6s  de  TEtat,  d'lme  partie  de 
Tautorite  publique  et  possedent  une  iuridiction  permanente, 
qu'elles  tiennent  notamment  de  la  loi  le  droit  exclusif  de 
a61ivrer  les  certificats  d'aptitude  exiges  pour  la  collation 
des  grades  de  bachelier,  de  licenci6  et  de  docteur  en  th^olo- 
gie ;  qu'elles  sont  done  de  v6ritables  corps  constitues  (Grim, 
rej.  27  f6vr.  1885,  afif.  Martinaud,  D.  P.  85. 1.  336). 

Les  cours  et  tribunaux,  qui  sont  Tobjet  a'une  desi- 
gnation expresse  dans  letexte  de  Tart.  30  (V.  supra,  n^  918), 
auraient  ete  compris  sans  cette  designation,  en  quality  de 
corps  constitues,  dans  la  disposition  generale  dudit  article. 
Doit  etre  egalement  considere,  comme  un  corps  constitue, 
le  conseil  des  ministres,  puisqu'il  est  depositaire  d'une  part 
de  Tautorite  et  de  Tad  ministration  puolique  et  que  son 
existence  est  permanente  et  sa  reunion  toujours  possible 
(Gonf.  Barbier,  loc.  cit.). 

94^9.  Au  contraire,  on  ne  doit  pas  considerer  comme  des 
corps  constitues,  au  sens  de  Tart.  30  de  la  loi  de  1881: 
1«  1  armee,  les  brigades  de  gendarmerie,  les  gardes  natio- 
nals, les  corps  d'ofliciers.  Mais  la  diffamation  commise 
envers  Tarmee  ou  des  fractions  determinees  de  Tarmee  est 
punissable  en  vertu  de  la  designation  expresse  contenue 
dans  Tart.  30  (V.  supra,  n«  918) ;  —  2«  Les  colleges  eiecto- 
raux  (Rennes,  15  f6vr.  1838,  Rip,  n®  897,  et  son  pourvoi, 
Grim.  rej.  25  mai  1838,  Rip,  n«  1528);  —  3*  Le  clerge  d'une 
paroisse  (Toulouse,  21  juill.  1881,  supra,  n*  874),  ou  le 
clerge  d'un  diocese  (Grim.  rej.  19  nov.  1874,  aff.  Gazelles, 
D.  P.  75.  1.  281,  sol.  impl.);—  4»  L'ordre  des  avocats, 
les  compagniesdenotaires,d'avoues,  d'huissiers,  etc.,  et  le 
conseil  de  Tordre  des  avocats  ou  les  chambres  de  discipline 
des  compagnies  de  notaires  ou  d'officiers  ministeriels,  parce 
Gue  ces  corps  ne  detiennent  aucune  part  de  Tautorite  ou 
(te  Tadministration  publique,  et  que  les  attributions  des 
conseils  ou  des  chambres  de  discipline  se  reduisent  k  une 
surveillance  interieure  (Douai,  1"  mars  1831,  Rip.n'*  U05; 
Grim.  rej.  9  sept.  1836,  Rip,  n«*  897.4«  et  1517;  Bastia, 
17  f6vr.  1838,  journal  Le  Droit,  du  8  mars;  Ghambery, 
20  juill.  1872,  aff.  Bonne  et  autres,  D.  P.  73. 2.  9).  Telle  n'est 

as  I'opinion  de  M.  Barbier  :  «  A  supposer,  dit  cet  auteur, 
oc.  cit.,  oue  les  corps  judiciaires  dont  nous  parlons  ne 
soient  reeilement  investis  d'aucime  portion  de  1  autorite  ou 
de  r administration  publique,  ce  qui  nous  paratt  tres  con- 
testable surtout  k  regard  des  conseils  et  des  chambres  de 
discipline,  il  est  au  moins  certain  que  ces  corps  et  leurs 
chambres  sont  organises  par  la  loi  elle-meme  aans  un  but 
superieur  d'interet  public,  en  vue  d'assurer  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice ;  cela  suffit  pour  que  la  presse  ait  le 
droit  de  censurer  leurs  actes,  k  la  condition  de  rester  dans 
la  verite,  et  pour  que  nous  puissions  affirmer  qu'il  est  plus 
confer  me  au  texte  et  k  Tesprit  de  la  loi  de  ranger  ces  a^re- 
gationsau  nombre  des  corps  constitues  que  deles  assimiler 
k  des  associations  privees  ». 

930.  En  ce  qui  concerne  le  Senat  et  la  Ghambre  des  de- 


k 


putes,  il  faut  remarquer  que,  sous  Tempire  des  lois  ante- 
rieures,  les  diffamations  dirigees  centre  ces  assemblees 
n'etaient  pas  reprimees  comme  diffamations  commises  co- 
vers des  corps  constitues,  et  qu'elles  faisaient  Tobjet  d'une 
incrimination  speciale  qui  ,sous  le  nom  d'offenses  envers 
les  Ghambres,  comprenait  les  delits  de  diffamation,  d'injures 
et  d'outrages  et  resultait  soit  de  Tart.  11  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  soit  de  Tart.   2  du  decret  du  11  ao^lt  1848. 

En  1881,  le  deiit  d'outrage  envers  le  Senat  et  la  Cham* 
bre  des  deputes,  deiit  que  prevoyait  Tart.  29  du  projet,  n'a 
pas  trouve  place  dans  la  nouvelle  loi  de  la  presse,  dont  il  a  ete 
ecarte  apres  une  longue  discussion.  La  contradiction  qui 
existe  entre  cette  resolution  et  la  disposition  de  Tart.  30  qui 
permet  d'incriminer  Toutrage  aux  Ghambres  comme  diffama- 
tion ou  comme  injure  envers  les  corps  constitues  a  ete 
relevee  par  M.  Barbier  (t.  2,  n<»  466).  Cet  auteur  ne  pense 
pas  que  le  legislateur  ait  «  entendu  renverser  son  (Buvre 
renechie  de  la  veille,  en  incriminant,  sous  la  qualification 
de  diffamation  et  dlnjures,  les  mdmes  actes  qull  avait  re- 
fuse de  punir  sous  la  qualification  d'outrages  ».  11  est 
oblige,  toutefois,  de  reconnaitre  que  les  comptes  rendus  de 
la  discussion  de  Tart.  30  k  la  Ghambre  des  deputes  (Seance 
du  1 5  fevr.  1 881 ,  Gelliez  et  Le  Sonne,  p.  463  et  464)  ^tablissent 

?[ue  le  senat  et  la  Ghambre  des  deputes  ont  et^  vises  comme 
aisant  partie  des  corps  constitues  proteges  par  Tart.  30. 
Nous  estimons  que  Texpression  de  «  corps  constitues  »  et 
rinterpretation  qu'elle  comporte  (V.  suprd^  n«  922)  ne  per- 
met pas  d'adopter  une  autre  solution. 

931.  On  ne  doit  etablir  aucune  distinction  entre  les  dif- 
famations commises  envers  les  Ghambres  pendant  la  duree 
d'une  session  et  celle  qui  aurait  lieu  dans  Tintervalle  des 
sessions  (R^.  n®  663);...  ni entre  la  diffamation  commiseen- 
vers  la  Ghambre  entiere  et  celle  qui  vise  une  fraction  de 
cette  Ghambre  et  par  exemple  la  majorite  ou  la  minorite 
[Rip,  n^  660);...  ni  entre  la  diffamation  qui  concerne  les 
Chambres  considerees  comme  des  corps  politiques  et  celle 
qui  a  pour  objet  les  fonctions  judiciaires  exercees  par  Tune 
d'elles,  c'est-^-dire  par  le  Senat  constitue  en  haute  cour  de 
justice  (L.  24  fevr.  1875,  art.  9,  D.  P.  75.  4.  36),...  ni  entre 
la  diffamation  commise  par  Tun  des  membresde  la  Ghambre 
diffamee  et  celle  qui  serait  le  fait  de  toute  autre  persomie, 
sauf  k  respecter  Timmunite  parlementaire  etablie  par 
TarL  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881  {Rijo.  n«  661;.  —  Que 
faudrait-il  decider  pour  le  cas  oii  la  Ghambre  serait  dissoute? 
Des  arrets  rendus  sous  la  loi  de  1819  ont  decide  que  Tof- 
fense  en  pareil  cas  n'6tait  pas  punissable  {Rip.  n«  667). 

932.—  J^^  Administrations  publiques,  —  L'art.  15  delaloi 
du  17  mai  1819  ne  les  designait  pas.  L'art.  5  de  la  loi  du 
25  mars  1822  les  a,  pour  la  premiere  fois,  en  matiere  de 
diffamation,  assimil6es  aux  cours  et  tribunaux  et  aux  corps 
constitues,  en  ajoutant  aux  personnes  collectives  suscep- 
tibles  d'etre  diffamees  «  les  autorites  ou  administrations 
publiques  »  (V.  suprA,  n»  918).  L'art.  30  de  la  loi  da 
29  juill.  1881  a  reproduit  cette  disposition,  mais  en  suppri- 
mant  le  mot  autoritis  (V.  infra,  n«  936). 

933.  Les  administrations  publiques  se  distin^ent  des 
corps  constitues  en  ce  que,  tout  en  participant  i  la  gestion 
des  diverses  branches  du  service  public,  elles  ne  ferment 
pas  un  corps  organise  {Rip.  n^  900).  Par  administratioQ 
publique  on  entend  la  reunion  hierarchique  des  fonction- 
naires  charges  de  I'administration  d'une  partie  des  interets 
de  TEtat.  Ainsi  les  Douanes,  les  Contributions  directes  et 
indirectes,  I'Eoregistrement,  les  Postes  et  Teiegraphes  fer- 
ment des  administrations  publiques.  —  Mais  cette  expres- 
sion doit  etre  entendue  dans  un  sens  plus  large.  Elle  com- 
prend  d'abord  tons  les  etablissements  utiles  au  service  pu- 
blic, tels  que  les  intendances  sanitaires,  Tadministration  de 
la  police  des  villes  (Grim.  cass.  16  juin  1832,  R&p.  n*  687), 
radministration  des  prefectures  et  sous-prefectures.  Elle 
comprend  encore  les  administrations  ayantpour  objet  exclu- 
sif la  charite  publique,  tels  que  les  hospices,  les  bureaux 
de  bienfaisance  (Rapport  de  M.  Ghifflet  k  la  Ghambre  des 
deputes,  seance  du  14  janv.  1822).  Juge,  en  ce  sens, 
quWx  termes  des  art.  9i0  el  937  c.  civ.,  les  hospices 
constituent  des  etablissements  publics ;  que,  par  conse- 
quent, leur  administration  constitue  une  administration 
publique;  qu'elle  constituerait  tout  au  moins  une  reu- 
nion de  citoyens  charges  d'unser]^ce"my)lic^que,  par 
igi  ize     y  ^. 
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suite,  la  cour  d'assises  est  seule  comp^tente  pour  connaltre 
du  delit  de  diffamation  commis  envers  la  commission 
administrative  d*ua  hospice  (Trib.  civ.  Meaux,  13  f6vr. 
iSSi){\). 

934.  Suivant  M.  6arbier,t  .  2,  n^  467,  il  faudrait  donncr 
aux  mots  :  administration  publique  une  interpretation  beau- 
coup  plus  extensive  encore.  D'apr^s  lui,  sont  des  admi- 
nistrations publiques  toutes  les  institutions  de  credit  pla- 
c^es  sous  le  patronage  et  la  surveillance  de  TEtat,  telies  que 
laBanque  de  Prance,  le  Gomptoir  d'escompte,  le  Credit 
foncier,  etc.  On  pent  dire,  ^  I'appui  de  cette  opinion,  que 
la  protection  accord^e  par  TEtat  k  ces  etablissements  et 
Tint^rdt  qu'a  le  public  au  contr61e  des  actes  de  leur 
administration  militent  en  favour  de  la  libra  discussion 
de  ces  actes;  qu'ils  autorisent  la  r^v^lation  et  la  preuve 
des  faits  contraires  h  Thonneur  ou  h.  la  consideration, 
que  les  administrateurs  de  ces  etablissements  auraient 
commis  dans  leur  gestion.  Mais  la  jurisprudence  est  en 
sens  contraire.  Juge,  en  ce  qui  concerne  la  Banque  de 
France,  oue  le  caractdre  public  dont  elle  est  investie, 
par  suite  des  privileges  dont  i'Etat  Ta  dotee,  ne  lui  enieve 

(1)  (Com miss,  de  Thospice  de  Meaux  C.  journal  Le  Publicateur 
de  Meaux,)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  (|u  en  mati^re  de  deiit  de 
presse,  la  iuridicUon  de  la  cour  d 'assises  est  de  droit  commun 
[L.  29  juill.  1881,  art  45)  ;  que  la  juridiction  correction- 
nelle  ne  peut  statuer  que  sur  les  diffamations  commises  contre 
les  particuliers;  que  la  raison  de  cette  distinction  a  M  d'abord 
de  soustraire  k  la  juridiction  correctionoelle  tous  les  faits  d^inte- 
r6t  public,  puis  de  les  soumettre  &  la  preuve  des  faits  difiama- 
toires ;  qu'il  y  a  done  lieu  d'examiner  ici  si  la  commission  ad- 
mioistrative  diffamee  en  raison  de  ses  fonctions,  peut  etre  consi- 
d^r6ecomme  une  simple  reunion  de  particuliers;  —  Attendu  que, 
jasquMci,  la  jurisprudence  ne  s*est  occupee  que  d'ii^ures  ou  dif- 
lamations  commises  envers  un  ou  plusieurs  membres  des  com- 
missions adniinistratives  des  hospices,  et  non  envers  une  com- 
mission entiere ;  que,  dans  tous  les  arrets  qui  cr^ent  des  prece- 
dents, le  debat  portait  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  les 
membres,  pris  isoiement,  etaient  assimilables  &  des  fonctionnaires 
ou  a  des  agents  de  I'autorite,  opinion  qui  ne  pouvait,  d'ailleurs, 
Hre  admise,  puisque  les  membres  des  commissions  administra- 
tives  n'ont  aucune  delegation  de  Tautorite  publique  ;  mais  que  la 
commission  administrative  ayant  ete  diffamee  dans  son  ensemble, 
et  en  tant  que  commission,  la  question  est  de  savoir  si  Ton  se  trouve 
en  face  des  administrations  publiques  indiquees,  et  dans  Tart.  5 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  aujourd'nui  abroge,  etdans  Tart.  30  de 
Ja  loi  du  29  juill.  1881,  qui  le  remplace ;  —  Attendu  que  la  cour 
de  cassation,  cassant  k  juste  titre,  par  arret  du  23  mai  1862 
air.  Dithurbide  (D.  P.  62. 1.  392),  la  decision  de  la  cour  de  Pau,  qui 
assimilait  un  membre  d'une  commission  administrative  k  un 
fonctionnaire,  disait  dans  ses  motifs  «  qu*aux  termes  des  lois  de 
lamatiere  et  notamment  des  art.  9  et  10  de  la  loi  des  7  et  13aoQt 
1851,  la  commission  administrative  des  hospices  deiibere  en  ge- 
neral sur  toutes  les  recettes  et  depenses  des  etablissements  hos- 
pitallers, sur  les  actions  judiciaires  et  transactions;  que  ces  deli- 
berations sont  soumises  au  conseil  municipal ;  que,  par  conse- 
qaeot,  les  actes  du  sieur  T...,  en  qualite  de  memore  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices,  n'etaient  relatifs  qix'k  des 
interets  prives  d^uu  etablissement  municipal,  etc.,  etc.»;  —Mais 
attendu  que  cet  expose,  partaitement  suffisant  pour  fairejuger 
Qu^un  membre  d*une  commission  administrative  n'est  pas  un 
fonctionnaire  oo  un  a^ent  de  Tautorite  publique,  est  insuflQsant 
pour  resoudre  la  question  aui  occupe  actuellement  le  tribunal;  — 
Attendu.  k  cet  egard,  que  la  commission  administrative  est,  aux 
termes  de  la  loi  du  6  SLotiX  1879,  art.  1,  nommee  partie  par  le 
prefet,  partie  par  le  conseil  municipal ;  que  Tart.  7  de  lx)rdon- 
nance  du  31  oct.  1821,  non  reforme  par  la  loi  des  7-13  aoOt 
1851,  considere  les  services  de  ces  commissions  comme  des  ser- 
vices publics  comptant  pour  la  Legion  d'honneur  ;  —  Attendu,  au 
surplus,  (j^ue  le  14  janv.  1822.  dans  la  discussion  de  la  Chambre 
des  deputes,  sur  le  vote  de  I  art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822,  le 
rapporteur  dit :  a  Le  projet  de  loi,  dans  son  art.  5,  a  pour  objet 
de  proteger,  non  seuleroent  les  tribunaux  et  corps  constitues, 
mais  les  autorites  et  administrations  publiques ;  cet  oubli  dans  la 
loi  precedente  ne  peut  subsister.  Comment^  en  efTet,  refuser  pro- 
tection k  ces  administrations  dont  la  chante  seule  est  le  mobile 
et  la  recompense  ?•  —  Attendu  qu'il  resullede  ces  termes  qu'on 
comprenait  les  commissions  administratives  des  hospices  parmi 
les  administrations  publiques  dont  parleledit  article;  —  Attendu 
enfin  que  les  mots  i  administrations  publiuues  »  ont  ete  repro- 
duils  par  Tart.  30  de  la  loi  du  29  mill.  1881,  actuellement  en 
vigueur;  —  Attendu  qu'aux  termes  ne  Tart.  1  de  la  loi  des  7- 
13  aoOt  1851,  Tbospice  peut  etre  tenu  de  recevoir  tout  etranger 
tombant  malade  sur  le  territoire  de  la  cdmmune;  —  Attendu,  de 
plus,  qa*aux  termes  des  art.  910  et  937  c.  civ.,  les  hospices  cons- 


pas  sa  nature  originelle  d'association  formee  k  Paris  entre 
capitalistes  et  d'institution  particuli6re  (Trib.  corr.  Seine, 
4  mai  1882,  motif,  infra,  n»  973).  L'art.  30  ne  saurait 
done  s'appliquer  k  cet  etablissement. 

935.  M.  Barbier  (/oc.  cit.)  va  plus  loin,  et  soutient  qu'un 
etablissement  prive  ou  particulier  doit  etre  consid6re  comme 
une  administration  publique,  au  point  de  vue  de  Tapplica- 
tion  de  Tart.  30,  par  ceia  seul  qu'il  a  ete  cree  par  la  loi  ou 
par  le  Gouvernement  dans  un  but  d'interet  general  ou  d'uti- 
lite  publique.  Suivant  cet  auteur,  on  doit  interpreter  Tart. 
30  en  le  rapprochant  des  art.  31  et  32,  et  I'on  est  alors 
araene  k  reconnaitre  que  tout  etre  moral  ou  collectif  charge 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public  doit  compte  de  ses 
actes  4  Topinion  dans  les  mSmes  conditions  que  le  citoyen 
charge  d'un  service  ou  d*un  mandat  public ;  que  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  est  autorisee  contre  Tun  et  Tautre,  au 
meme  titre,  soit  en  vertu  de  Tart.  30,  soit  en  vertu  de  Tart. 
31,  et  que  I'etre  moral  ou  collectif  n'echappe  k  cette  loi  que 
s'il  rentre  dans  la  categorie  des  particuliers  diffames  dans 
leur  vie  privee  et  vises  par  Tart.  32.  M.  Barbier  admet  bien 
que    cette  interpretation    ne  conduira  pas  k  considerer 

tituent  des  etablissements  publics;  que,  par  consequent,  leur 
administration  constitue  une  administration  publique :  —  Attendu 
que  Texamen  des  fonctions  de  la  commission  administrative  des 
hospices  ne  peut  que  cunflrmer  cette  r^gle;  ({ue  ces  fonctions, 
fort  etendues,  se  manifestent  par  voie  de  direction,  par  voie 
d*action,  par  voie  de  surveillance,  et  enfin  par  voie  d'assemblec 
deiiberante;  que  c*est  precisement  au  point  de  vue  dela  surveil- 
lance, de  la  direction  ou  de  Taction,  parties  essentiellement 
d'interet  public,  et  non  d'interetexclusivement  prive,  que  Tarticle 
incrimine  a  ete  ecrit;  —  Et  pour  entrer  dans  plus  de  details  sur 
les  fonctions  des  commissions  administratives:  —Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  7  de  la  loi  des  7-13  aoiit  1851,  la  commission  est 
chargee  de  diriger  et  de  surveiller  le  service  interieur  et  exte- 
rieur  de  I'bospice,  ce  qui  comprend  I'admission  des  roalades  et 
les  soins  k  leur  faire  donner;  que,  pour  les  fonctions  d'action, 
elle  deiegue  des  membres  qui  ont  le  pouvoir  executif;  qu'aux 
termes  de  1  art.  14  de  la  loi  sus-visee,  elle  nomme  son  secretaire, 
reconome,  les  medecins  et  chirurgiens,  quelle  ne  peut  les  revo- 
quer  qu'avec  I'autorisation  du  prel'et;  —  Attendu  meme,  en  ce 
qui  concerne  ses  fonctions  deiiberantes,  que  les  decisions  qu'elle 
prend  ne  sont  pas  toutes  soumises  au  conseil  municipal ;  qu*en 
effet,  celles  qui  mdiquent  le  mode  et  les  conditions  des  marches 
pour  fournitures  et  entretien  dont  la  duree  n'excede  pas  une 
annee,  c'est-4-dire  la  plupart  de  celles  qui  assurent  raliroentation 
et  les  objets  necessaires  aux  soins,  sont,  aux  termes  de  I'art.  8 
de  la  loi  sus-visee,  executoires  trente  jours  apres  la  notification 
officielle  faite  au  prefet,  si  celui-ci  ne  les  a  pas  annuiees ;  que 
les  seules  deliberations  soumises  au  conseil  municipal  sont  celles 
qui  sont  prevues  par  les  art.  9  et  10  de  la  susdite  loi,  lesquels 
articles  ne  visent  d*ailleurs  que  la  gestion  des  interets  financiers; 
—  Attendu  qu*il  faudrait  faire  completement  abstraction  de  la 
mission  de  charite  publique  dont  la  commission  administrative 
d*un  hospice  est  investie,  pour  dire  quelle  s'occupe  uniquement 
d'interets  prives;  qu'on  ne  peut  admettre  un  seul  instant  que, 
lorsque  cette  commission  est  dififamee  dans  celles  de  ses  fonc- 
tions de  surveillance,  de  direction  et  d'action  qui  ont  trait  k  la 
charite  publique,  la  preuve  des  faits  difi'amatoires  ne  puisse  etre 
admise;  qu'on  aboutirait  cependant  k  ce  resultat  si  on  decidait 
gue  la  juridiction  correctionnelle  devant  laquelle  la  preuve  deces 
faits  ne  peut  etre  faite,  est  seule  competente ;  —  Attendu  enfin 
que  meme  en  admettant  que  la  commission  administrative  d'un 
hospice  ne  soit  pas  une  administration  publique,  on  serait  tout  au 
moms  oblif;^  de  reconnaitre  qu'elle  se  compose  de  citoyens  char- 
ges d*un  service  public  temporaire  ou  permanent;  que  les  mots 
«  citoyens  charges  d'un  service  temporaire  ou  permanent  >'  qui 
ne  se  trouvaient  pas  dans  les  art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819,  5 
et  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  articles  aujourd*hui  abroges  et 
remplaces  par  les  art.  30  et  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  n'ont 
ete  in  seres  dans  ledit  art.  31  qu'4  Teffet  de  proteger  tous  les  ser- 
vices publics  quelconques,  dont  les  membres  ne  pouvaient  pas 
entrer  dans  la  qualification  de  fonctionnaires  ou  agents  de  Tauto- 
rite  publique,  et  aussi  k  Teffet  de  faire  admettre  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  contre  les  mfimes  membres ;  —  Attendu  done 
que  la  commission  administrative  de  I'hospicede  Meaux  constitue 
une  administration  publique,  ou  tout  au  moins  une  reunion 
d'individus  charges  d^un  service  public;  —  Attendu  que,  pour  les 
diffamations  et  injures  commises  en  raison  de  leurs  fonctions 
contre  les  administrations  publiques  et  les  citoyens  charges  d'un 
service  public,  la  competence  des  assises  resulte  du  droit  com- 
mun, et  specialement  des  art.  30,  31,  33,  §  1,  33  et  45  de  la  loi 
du  29  juill.  1881;  —  Par  ces  motifs;  —  Se  declare  incompetent, 
etc 
Du  13  fevr.  1884.-Trib.  de  Meaux. -M.  Allaire,  pr. 
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comme  des  administrations  publiques  tous  les  6tablisse- 
ments  reconnus  d'utiiit6  publique.  Ainsi  les  associations  lit- 
t^rairesy  scientifiques  ou  autres  et  les  congregations  reli- 
gieuses,  reconnues  par  d^cret  6tablissements  d'uiilit^  pu- 
blique, conservent  le  caract^re  d'^tablissements  priv^s  et 
ne  peuvent  6tre  comprises  dans  r6num6ration  de  Tart.  30. 
Mais  M.  Barbier  admet,  par  exemple,  que  les  soci^t^s  de  se- 
cours  muluels  approuv^es,  ou  reconnues  comme  ^tablis- 
sements  d'utilite  publique  (D6cr.  i4  juin  4851),  sont  des 
dtres  collectifs  publics  prot^gds  contre  la  diffamation  par 
i'art.  30,  et  non  des  6tres  collectifs  priv^s  plac6s,  par 
I'art.  32,  au  rang  des  particuliers.  II  pretend,  du  moins, 
que  Tadministration  de  ces  societ^s  doit  Stre  consid^r^e 
comme  une  administration  publique  au  sens  de  Tart.  30^  au 
mdme  litre  que  i'administration  des  bospices  ou  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  —  G'est,  k  notre  avis,  forcer  le  texte 
de  Tart.  30  et  le  sens  des  mots :  «  administration  publique  )>. 
De  mfime,  la  jurisprudence  decide,  en  ce  qui  concerne  les 
caisses  d'^pargne,  que,  bien  qu'elles  aient  ^t^  cr^^es  dans 
un  but  d'int^rdt  general  et  d'utilil^  publique,  elles  ne  sont 
oue  des  6tablissements  priv^s  (V.  suprd,  y'*  Etablissements 
a^pargne  et  de  privoyance,  n°  11  ;C.  d'assises  de  la  Cha- 
rente,  16  d6c.  1882,  motifs,  infra,  n«  972;  Grim.  rej.  7  d^c. 
1883,  afT.  Freydier,D.  P.  84.  1.  312). 

936.  L'art.  30  de  la  loi  de"1881,  en  reproduisant  le  texte 
de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822,  en  asuppnm^  le  mot : 
auloriUSy  sur  la  definition  duquel  on  n'^tait  pas  d'accord  {Rep. 
n*  900).  Cette  expression  ne  devait  6videmment  pas  avoir 
un  sens  identique  b.  celui  des  mots  «  corps  constitu^s  »,  ni  & 
celui  des  mots  a  administration  publique  »,  employees  simul- 
tan^ment  dans  le  mdme  texte.  II  nous  avait  paru  logicme 
d'admettre,  avec  Grellet-Dumazeau  (t.  1,  p.  258)  qu'elle  d6- 
signait  des  agr^gations  d'hommes  rev^tus  de  fonctions  pu- 
bliques, qui  ne  formentni  des  corps  constitu6s,  parce  qu'elles 
ne  tiennent  pas  h  Tensemble  des  pouvoirs  constitutionnels, 
ni  des  administrations  publiques,  parce  qu' elles  ne  parti- 
cipent  &  la  gestion  d'aucune  brancne  du  service  public.  On 
etait  d'accord  pour  classer  au  nombre  de  ces  autorit^s  les 
parquets  des  cours  et  des  tribunaux.  —  La  suppression  du 
mot  autoril^s  n'empScbe  pas  cependant  que  les  membres  du 
minist^re  public  pr^s  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  difTames 
coUectivement,  ne  soient  proteges  par  la  disposition  de 
Tart.  30^  soit  k  titre  de  corps  constitu6,  soit  k  titre  d'adminis- 
tration  publique.  II  r^sulte,  en  efifet,  de  la  circulaire  du  mi- 
nistrede  la  justice  du  9  nov.  1881  (D.  P.  81.  3.  108,  n«  34) 
que  le  mot  auioriUs  a  M  supprim^  comme  faisant  double 
enaploi  avec  les  deux  autres  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n«  468). 

037.  —  III.  Db  la  relation  qui  doit  existbr  entre  la 

DIFFAMATION   ET  LA  FONCTION  OU  LA  QUALITY   DU    CORPS  DIFFAMB. 

—  A  rimitation  des  art.  15  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  5  de 
la  loi  du  25  mars  1822,  Tart.  30  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
n'exige  pas,  en  termes  formels,  que  la  diffamation  envers 
les  corps  qui  y  sont  ^num^r^s  se  rapporte  aux  fonctions 
dont  ces  corps  sont  investis,  tandis  quea^apres  i'art.  31,  qui 
protege  les  personnes  publiques  individuellement  diffam6es, 
la  dinamation  doit  avoir  lieu  «  &  raisou  des  fonctions  ou  de 
la  qualile  ».  M.  Fabreguettes,  t.  l,n<»1271,  enseigne  que 
cette  difference  de  redaction  a  ^td  intentionnelle  de  la  part 
du  l^gislateur  de  1881,  qui  a  voulu  consacrer  un  veritable 
privilege  6tabli  d^j^  par  les  lois  ant^rieures.  «  L'int^rSt 
puissant  qu'il  y  a,  dit-il,  k  preserver  les  cours,  tribunaux, 
corps  constitu^s,  etc.,  a  fait  que  le  l^gislateur  a  6dict6  des 
peines  contre  les  imputations  dont  ils  sont  Tobjet  ind6pen- 
damment  de  toute  relation  avec  leurs  fonctions.  Par  conse- 
quent, dansle  cas  oil  Ton  ne  pourrait  pas  appliquer  Tart.  222, 
§  2,  c.  p^n.,  notre  texte  pourra  6tre  mvoqu^  ».  Ainsi,  dans 
le  cas  od  un  journal  imputerait  &i'ensemble  des  magistrals 
composant  une  cour  ou  un  tribunal  des  faits  d'ordre 
priv6  qui  seraient  de  nature  k  porter  alteinte  k  I'hon- 
neur  ou  k  la  consideration  de  ce  corps  constitue  consider^ 
comme  personnalite  collective.  Tart.  30  serait  applicable. 
En  consequence,  c'est  k  la  cour  d'assises  que  serait  defe* 
ree  la  connaissance  du  deiit,  en  vertu  de  Tart.  45  de  la 
loi  de  1881,  et  cependant  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
ne  pourrait  pas  etre  admise,  en  raison  de  la  prohibition 
de  1  art.  35.  —  Nous  ne  saurions  adherer  k  cette  interpre- 
tation de  Tart.  30.  On  jugeait,  sous  Tempire  de  la  loi  de 
1822,   que  Tart.    5    de  cette  loi  ne  pouvait  s'appliquer 


k  la  diffamation  commise,  notamment  envers  les  cours  et 
tribunaux,  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  lieu  k  raison  de  leurs 
fonctions  (Grim.  rej.  27  f6vr.  1832,  JR^).  n®  153).  Nous  don- 
nons  la  meme  interpretation  k  Tart.  30,  et  nous  pensons  qu'il 
y  a  entre  cet  article  et  la  disposition  de  Tart.  31,  non  pas 
une  difference  essentielle,  mais  ime  simple  difference  de 
redaction  et«  au  fond,  la  plus  complete  analo^ie.  Si  les  ex- 
pressions :  (<  k  raison  de  fa  fonction  ou  de  la  qualite  »  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  texte  de  Tart.  30,  c'est  que  les  corps 
constitues,  les  cours  et  tribunaux,  etc.,  en  un  mot  les  per- 
sonnes fictives  visees  par  Tart.  30,  ne  peuvent  avoir  d'exis- 
tence  que  par  Texercice  des  fonctions  publiques  dont  elles 
sont  investies.  Leur  entite  cesse  avec  leurs  fonctions*  ne  se 
congoit  pas  en  dehors  d*elles,  ni  au  deli.  Elles  n'ont  pas  et 
ne  peuvent  pas  avoir  de  vie  privee.  Elles  ne  peuvent  pas 
etre  atteintes  dans  leur  honneur  ou  dans  leur  consideration 
d'etre  moraux  ou  fictifs,  par  les  actes  accomplis  individuel- 
lement dans  la  vie  privee  par  les  membres  qui  les  com- 
posent.  11  etait  done  inutile  de  dire  que  Tart.  30  serait  ap- 
plicable dans  le  cas  od  les  corps  constitues,  cours  et  tribu- 
naux, etc.,  auraient  ete  dilfames  k  raison  de  leurs  fonctions, 
puisque  telle  etait  la  seule  hypothese  possible  d^une  diffa- 
mation envers  ces  personnes.  Les  diffamations  d*ordre  prive 
dirigees  contre  1  ensemble  des  conseillers  formant  une  cour 
d'appel  ne  sont  done  susceptibles  d'etre  poursuivies  qu'k  la 
requete  de  chacun  des  conseillers  qui  se  croirait  vise  in- 
dividuellement, et  sous  la  qualification  de  diffamation  en- 
vers des  particuliers  (Gonf.   Barbier,  t.  2,  n«  457). 

938.  11  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  diffamatiou 
commise  dans  Texercice  et  la  diffamation  commise  k  Tocca- 
sion  de  I'exercice  des  fonctions,  la  ffeneralite  de  i^art.  30  ne 
comportant  aucune  restriction,  tandis  que  Tart.  31  ne  punit 
la  diffamation  individuelle  envers  les  personnes  publiques 
qui  s'y  trouvaient  enumerees  que  si  la  diffamation  a  eu  lieu 
a  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualite  ».  II  esti 
remarquer,  toutefois,  que  la  diffamation  dans  Texercice  des 
fonctions  presentera  presque  toujours  le  caractere  d*un 
delit  de  droit  commun,    le  deiit  d'outrage  par  paroles, 

§estes  ou  menaces  envers  des  depositaires  de  Tautorite  ou 
e  la  force  publique  dans  I'exercice  de  leurs  fonctions. 
En  ce  cas,  ce  sont  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  qui  seront 
applicables. 

939.  On  a  dit  au  R&p,  n°  898  que  Tirregularite  dans  la 
composition  ou  dans  les  actes  du  corps  constitue  ne  font 
pas  obstacle  k  Tapplication  des  dispositions  particulieres 
qui  le  protegent  contre  la  diffamation.  Cest  ce  qu*on  deci- 
aait  sous  Tempire  de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822 
(Grim.  cass.  28  avr.  1826,  et  sur  renvoi,  Riom,  19  mars  1827 
R&p.  n«  898).  C'est  ce  qu'il  convient  de  decider  encore  pour 
I'application  de  Tart.  30.  En  effet,  Toutra^e  fait  k  un  corps 
constitue  ne  blesse  pas  moins  I'ordre  public  lorsqu'il  a  lieu 
k  I'occasion  d'un  acte  susceptible  d'annulation  et  de  refor- 
mation, que  lorsqu'il  est  fait  k  Toccasion  d'un  acte  inatta- 
quable  en  la  forme  et  au  fond ;  dans  tous  les  cas,  Toutrage 
a^adresse  k  un  corps  constitue,  c'est-d.-dire  k  une  collection 
d'individus  revetus  de  fonctions  publiques  (A^.  n<*  898. 
Gonf.  Barbier,  t.  2,  n*  458). 

940.  En  vertu  des  regies  generales  etablies  en  matierede 
diffamation,  il  est  necessaire  que  le  corps  constitue  qui  porte 
plainte  ait  ete  suffisamment  designe  dans  Fimputation  diffa- 
matoire  (V.  suprd,  n»  872). 

941.  La  diffamation  atteint-elle  le  corps  lui-meme  on 
vise-t-elleses  membres  individuellement?  G' est  une  question 
de  fait,  dont  la  connaissance  souveraine  appartient  aux 
juges  du  fond,  et  qu'ils  peuvent  resoudre  en  ayant  egard 
sou  aux  discours  ou  aux  ecrits  incrimines,  soit  meme  aux 
circonstances  extrinseques  de  la  cause.  II  pent  arriver  (pie 
le  discours  ou  recrit  diffamatoire  vise  nommement  certains 
magistrats  ou  certains  fonctionnaires  et  que  la  diffamation, 
soit  en  raison  de  sa  teneur,  soit  en  raison  des  circonstances 
extrinseques,  atteigne  la  consideration  ou  Tbonneur  de  la 
cour  ou  du  tribunal,  ou  de  T administration  dont  font  partie 
les  magistrats  ou  les  fonctionnaires  nommement  d^signes ; 
alors  Fimputation  diffamatoire  caracterise  un  double  deiit  et 

Seut  donner  lieu  k  poursuites  soit  sur  la  plainte  individuelle 
es  personnes  publiques  nommees,  en  vertu  de  Tart.  31, 
soit  sur  la  plainte  collective  du  corps  constitue,  en  vertu  de 
l'art.  3    fConf.  Barbier  ,t.  2,  n»  461).  En  effet,  on  ne  doit 
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pas  consid^rer  comme  indispensable  que  la  diffamation  soit 
express^ment  dirig^e  centre  le  corps  lui-m6me,  et  la  pour- 
suite  en  vertu  de  Tart.  30  est  justKiee  toutes  les  fois  que  la 
diffamation  dirig6e  contre  un  certain  nombre  de  magistrats 
ou  de  fonclionnaires  est  de  nature  a  rejaillir  contre  le  corps 
entier  (Grim.  rej.  24  f^vr.  1832,  Rp.  n^  1529;  Grim.  rej. 
9  f6vr.  1877,  afT.  R(»ifl6,  D.  P.  77.  1.  414). 

Le  tribunal  saisi  d'une  plainte  en  diffamation  par 
la  voie  de  la  presse,  envers  un  corps  constitu6,  n'exc^de 
pas  son  pouvoir  en  recberchant  si  les  actes  critiques  ^ma- 
nent  ventablement  de  ce  corps,  et  s'ils  sont  Toeuvre  d'une 
reunion  ou  d'un  corps  reconnu  comme  constitu6  par  la  loi 
(Grim.  cass.  28  avr.  1826,  li^p,  n"  898  et  899).  Mais  ce  tri- 
bunal est  incompetent  pour  recbercber  si  un  corps  consti- 
ttt6  et,  par  example,  un  conseil  municipal  dont  on  attaque 
les  actes,  ^tait  compost  d'un  nombre  sufflsant  de  membres 
presents,  ou  si  la  presence  de  ses  membres  a  6te  sufiisam- 
ment  constat^e,  une  telle  recherche  excedant  le  pouvoir  des 
tribunaux,  qui  ne  peuvent  ni  reformer,  ni  annuler  les  actes 
des  corps  adminibtratifs,  ni  s'immiscer  dans  leur  examen 
dune  mani^re  quelconque  (MSme  arr^t).  Gette  recherche  est 
d'ailleurs  inutile  au  point  de  vue  de  Tapplication  de  Tart.  30. 
II  suflit,  en  elTet,  que  le  juge  reconnaisse  qu'il  y  a  diffama- 
tion k  regard  d'un  corps  constitue  pour  qu'il  admette  la 
plainte  de  ce  corps,  sans  se  pr^occuper  de  savoir  s'il  ^tait 
compost  r^^li^rement  ou  non  ou  s'll  ^tait  dans  Texercice 
regulier  ou  irr6gulier  de  ses  fonctions,  puisque,  dans  Tune  et 
Tautre  hypoth6se,  la  diffamation  exists  6galement  (Conf. 
Barbier,  t.  2,  n<»  469.  V,  supra,  n°  939). 

942.  —  IV.  De  la  NtCEssiiE  d'une  plainte  pr6alablb.  — 
La  diffamation  envers  les  corps  constitu^s  ne  pent  pasmotiver 
une  poursuite  d'ofOce  de  la  part  du  ministere  public. 
L'art.  47  exige  que  le  ministere  public  ait  6t6  saisi  par  une 
delib(^ration  du  corps  constitu6  prise  en  assemblee  gen^rale, 
et  requ6rant  poursuites,  ou  par  une  plainte  du  chef  du 
corps  ou  du  ministre  dont  il  relive,  quand  le  corps  diffsm^ 
Q'a  pas  d*assembl6e  g^n^rale  V.  sur  cette  disposition,  infrii, 
n«H206  et  sniv.). 

943.  Le  d^sistement  du  corps  diffam^  ne  ferait  pas  obs- 
tacle k  la  continuation  des  poursuites  r^guli^rement  enga- 
e6es  par  le  parquet  saisi  d*une  plainte.  D  autre  part,  le  droit 
de  citation  airecte  devant  la  cour  d'assises  n'appartient  pas 
au  corps  diffam^.  G'est  ce  qui  r^sulte  de  la  combinaison  des 
paragraph es  1  et  6  de  Tart.  47.  —  L'action  civile  resultant 
de  la  diffamation  pr6vue  par  i'art.  30  ne  pent  pas  6tre  pour- 
suivie  devant  les  tribunaux  civils  s^par^ment  de  Taction 
publique  (art.  46).  Mais  le  corps  diffam^  peut-il  se  consti- 
tuer  partie  civile  devant  la  juri diction  repressive  soit  dans 
les  termes  de  sa  requisition  ou  plainte  elle-meme,  soit  au 
cours  des  poursuites  engag^es  par  le  parquet  sur  cette 
requisition  ou  plainte  ?  C*est  un  droit  'qui  nc  pent  pas  6tre 
con  teste  k  ccux  des  corps  constitues,  vises  par  Tart.  30,  qui 
sont  des  personnes  civiles,  possedant  un  patrimoine  et  in* 
vesties  de  I'aptitude  d' ester  en  justice.  Mais  que  doit-on  deci- 
der relativementaux  autres  corps,  c'est-i-dire  aux  cours,  aux 
tribunaux,  aux  conseils  generaux,  municipaux,  etc.?  11 
semble  que  la  pensee  du  legislateur  de  1881  a  ete  de  Icur 
accorder,  au  point  de  vue  particulier  des  lois  sur  la  presse, 
la  personnalite  civile  qui  leur  fait  defaut  dans  le  cours  ordi- 
nairede  la  vie  civile.  «  La  loi  sur  la  presse,  ditM.  Barbier,  t.  2, 
n«  471,  reconnait,  en  eiTet,  que  ces  corps  ont  un  patrimoine 
d*honneur  et  de  consideration  &  defendre  et  leur  confure 
expressement  le  droit  de  se  plaindre  des  diffamations  ou  in- 
jures dirig^es  contre  eux  ;  n'est-ce  pas  reconnaitre  tr6s 
clairement  qu'au  point  de  vue  de  la  diffamation  ou  de  Tin- 
jure,  ces  corps  constituent  de  veritables  personnes  juridi- 
mies  ayant  une  existence  legale  et  jouissant  de  certains 
droits  ?  II  est  vrai  que  la  loi  (art.  47)  ne  reconnatt  expresse- 
ment k  ces  corps  qu'un  seul  droit,  celui  de  se  plaindre ;  mais 
le  droit  de  plainte  ne  renferme-t-il  pas  implicitement  celui 
do  se  constituer  partie  civile?  Ne  serait-il  pas  injuste  qu'un 
corps  diffame,  contre  lequel  la  preuve  des  faits  diffamaloircs 
est  admise  ne  pClt,  lorsque  le  ministere  public  a  donne 
suite  k  sa  plainte,  intervenir  aux  dcbats,  pour  defendre  son 
honneur  attaque  et  obtenir  une  legitime  reparation  de 
Toffense,  en  concluant  k  Tinsertion  dans  les  journaux  du 
jugement  k  intervenir  ?  Cette  interpretation  se  trouve  d'ail- 
leurs  confirmee  par  les  termes  generaux  de  Tart.  46,  qui 
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semble  bien  supposer  que  tons  les  corps  vises  par  Tart.  30 
peuvent  exercer  Taction  civile  resultant  des  deiits  de  diffa- 
mation ou  dMnjure,  a  la  condition,  s'il  s'agit  de  diffamation, 
que  cette  action  ne  soit  pas  poursuivie  soparcment  de  Tac- 
tion publique  ». 

944.  —  V.  Preuve  dr  la  vi^rit^  du  fait  dippamatoirk.  — 
Les  auteurs  d*imputations  diffamatoires  contre  les  corps 
constitues,  les  armees  de  terre  ou  de  mer  et  les  adminis- 
trations publiques  sont  recevables  k  prouver,  par  les  voies 
ordinaires,  la  verite  du  fait  diffamatoire  aliegufe  ou  impute 
par  eux  (art.  35).  Cette  preuve  n'est  admise  qu'en  ce  qui 
concerne  les  faits  relatifs  aux  fonctions.  Telle  est  la  disposi- 
tion expresse  de  Tart.  35.  Nous  avons  d'ailleurs  expose 
supra,  n»  937,  que  Tart.  30  n'est  applicable  que  dans  laseule 
hypothese  d'une  diffamation  relative  aux  fonctions  et  qu'un 
corps  constitue  ne  pent  6tre  Tobjet  d'imputations  diffama- 
toires d'ordre  priv6.  —  La  preuve  contraire  est  resers^ee.  Si 
la  preuve  du  fait  diffamatoire  est  rapportee,  le  prevenu  doit 
etre  renvoye  des  fins  de  la  plainte  (V.  sur  les  dispositions  de 
Tart.  35,  tn/VA,  chap.  4,  sect.  3). 

§  3.  —  De  la  diffamation  envers  les  personnes  revetues  d'un 
caract^re  public. 

045.  —  I.  Observations  g^neralgs.  —  La  diffamation  a 
Tegard  des  personnes  qui  sont  revSiues  d'un  caractere 
public  est  soumise,  comme  la  diffamation  k  Tegard  des 
corps  constitues,  k  des  conditions  particulieres  d'existence  et 
de  poursuite,  et  k  des  penalites  plus  rigoureuses  que  celles 
de  la  diffamation  k  T6gard  des  particuliers.  L'art.  16  de  la  loi 
du  17  mai  1819  punissait  la  diffamation  envers  tout  depo- 
sitaire  ou  agent  de  Tautorite  publique,  pour  des  faits  relatifs 
k  ses  fonctions,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  k  dix- 
huit  mois  et  d'une  amende  de  50  fr.  k  3000  fr.  On  a  ex- 
pose au  il^p.,  n°  902,  comment  Tapplication  de  cette  dis- 
position se  combinait  soit  avec  les  art.  222  et  suiv.  c. 
pen.,  modifies  par  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  punissait 
Toutrage  par  paroles,  gestes  ou  menaces  adresses  aux  ma- 
gistrals de  Tordre  administratif  ou  judiciairc,  aux  jures, 
aux  officiers  ministeriels,  aux  citoyens  charges  d'un  minis- 
tere de  service  public,  aux  commandants  et  aux  agents  de 
la  force  publique,  et  Toutrage  par  ecrit  ou  par  dessin  non 
rendu  public  aux  magistrals  et  aux  jures ;  soit  avec 
Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  punissait  Toutrage 
fait  publiquement  d'une  mani6re  quelconque,  k  un  fonrtion- 
naire  public  &  raison  de  sa  qualite.  —  L'art.  31  de  la  loidu 
29  juill.  1881  substitue  aux  deux  dispositions  de  Tart.  16  de  la 
loidu  17  mai  1819  et  de  Tart.  6de  la  loi  du  25  mars  1822  qui 
sont  abrogees  (art.  68).  la  disposition  suivante:((  Serapunie 
de  la  meme  peine  (un  emprisonnement  de  huit  jours  k 
un  an  et  une  amende  de  100  fr.  k  3000  fr.,  ou  une  de  ces 
deux  jpeines  seulement,  prononcees  par  Tart.  30  contre 
la  difiiimation  envers  les  corps  constitues)  la  diffamation 
commise  par  les  mdmes  moyens,  k  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualite,  envers  un  ou  plusieurs  membres  du 
ministere,  un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  ou  de 
I'autre  Chambre,  un  fonctionnaire  public,  un  depositaire 
ou  agent  de  Tautorite  publique,  un  ministre  de  Tun  des 
cultes  salaries  par  TEtat,  un  citoyen  charge  d'un  service 
ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent,  un  jure 
ou  un  temoin,  a  raison  de  sa  deposition  ».  Nous  avons 
dit  que  Tart.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881  laissait  en 
vi&naeur  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.,  qui  prevoient  des 
deiits  de  droit  commun,  et  nous  avons  expose  comment  la 
legislation  du  code  penal  en  matiere  d'outrage  se  combi- 
nait avec  la  loi  de  la  presse  sur  la  diffamation  (V.  supra, 
n«»  726  et  suiv.), 

946.  Le  deiit  prevu  par  Tart.  31  doit  reunir  tons  les 
caracteres  generaux  de  la  diffamation  punissable,  telle  qu'elle 
est  definie  par  Tart.  29,  §  1.  II  faut  qu'il  y  ait  une  alle- 
gation ou  une  imputation  d'un  fait  determine;  que  ce  fait 
soit  de  nature  k  porter  aiteinte  k  Thonneur  ou  a  la  consi- 
deration de  la  personne  revetue  d'un  caractere  public  diffa- 
mee;  qiie  cette  personne  soit  suffisammenl  designee  ;  qu'il 
y  ait  eu  intention  de  nuire  de  la  part  de  Tauteur  dc 
Timputation ;  que  cette  imputation  ait  ete  rendue  publique  ^ 

par  la  parole,  par  Tecrit  ou  par  le  ^«sgn..^y^a|c^e  (^i|^ 
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des  moyens  de  publication  d(5termin6s  par  les  art.  23  et 
28  de  la  loi  de  1881  (V.  supra,  n"851  et  suiv.). 

941,  Ce  delit  est  soumis,  en  outre,  k  la  realisation  de 
certaines  conditions  sans  lesquelles  il  n'existe  pas  ou  ne 
pent  pas  6tre  poursuivi.il  est  necessaire  :  !<>  que  la  personne 
dilfainee  soit  comprise  dans  Tune  des  categories  de  person- 
nes  publiques  ^numer^es  dans  Tart.  31;  2®  que  le  fait  im- 
pute soit  relatif  aux  fonctions  ou  k  la  qualit6  de  la  personne 
diffamee,  ou  a  sa  deposition  s*il  s'agit  d'un  temoin.  Quand 
I'imputation  concerne  un  fait  de  la  vie  privee,  la  diifama- 
tion  n'est  punissable  qu'en  vertu  de  Tart.  32,  comme  toute 
diffamation  envers  un  particulier ;  3**  que  la  poursuite  ait 
ete  prec6dee  d*une  plainte  de  la  personne  diffamee  ou  qu'elle 
ait  lieu  d'office  sur  la  plainte  du  ministre  dont  cette  per- 
sonne reieve;  ^^  que  le  prevenu  ne  rapporte  pas  lapreuve 
de  la  verite  du  fait  diffamatoire,  cette  preuve  etant  excep- 
tionnellement  autorisee  dans  le  cas  de  diffamation  envers 
les  personnes  publiques  vis^es  dans  Tart.  31,  par  rart.3o,  §  1. 

948.  V.  en  ce  qui  concerne  la  competence,  in/VA,  tit.  4, 
chap.  3;..,  les  poursuites  dirig6es  soit  par  le  ministere 
public,  soit  par  la  partie  lesee,  infra,  tit.  4,  chap.  1  et  4. 

949.  — 11.  Des  personnes  protegiSes  contre  le  delit  de 
DiFPAMATroN  PAR  l'art.  31 .  —  1*>  Membres  du  ministere,  —  Les 
ministres  n'etaient  expressement  designes  ni  par  Tart.  16  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  ni  par  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822.  Neanmoins  la  diffamation  commise  envers  eux  etait 
passible  des  peines  poriees  par  la  premiere  de  ces  disposi- 
tions, comme  atteignant  des  «  d6positaires  de  Tautorite  pu- 
blique  ». 

L'art.  31  designe  expressement  les  ministres  et  les  fait 
soriir  de  la  categoric  generate  des  depositaires  de  Tau- 
torite,  qu'il  protege  comme  eux  (D.  P.  81.  4.  78).  Get  ar- 
ticle employant,  au  lieu  du  mot  «  ministre  »  celui  de 
«  membre  du  ministere  »,  on  est  d'accord  pour  reconnaitre 
qu'il  concerne  aussi  les  sous-secretaires  d  Etat  (Gonf.  Fa- 
breguettes,  t.  1,  n<>  1293;  Barbier,  t.  2,  n<>  474). 

L'application  de  l'art.  31  suppose  une  difiamation  diri- 
gee  contre  un  ou  plusieurs  membres  du  ministere  desi- 
gnes individucUement.  Dirigee  contre  le  ministere  tout 
entier,  pris  coUectivement,  la  diffamation  tombe  sous  le 
coup  de  Tart.  30  (V.  supra,  n«»918  etsuiv.). 

950.  —  2<*  Membres  de  Vune  ou  de  I' autre  Chambre.  — 
lis  n'etaient  pas  proteges,  en  cas  de  diffamation,  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  car  il  etait  impossible  de  les  con- 
siderer  comme  a  depositaires  de  Tautorite  publique  ».  lis 
n'etaient  pas  proteges  non  plus  contre  le  deiit  d'outrage, 
diffamatoire  ou  non  diffamatoire,  defini  par  les  art.  222  a 
224  c.  pen.,  car  ils  n'etaient  pas  des  magistrats  et  n'etaient 
au  surplus  compris  dans  aucune  autre  des  categories  de 
personnes  publiques  visees  pas  lesdits  articles.  lis  sent  pro- 
teges, en  vertu  de  la  loi  du  29iuill.  1881,  contre  la  diffama- 
tion par  Tart.  31,  et  contre  1  outrage  non  diffamatoire  par 
Tart.  33  qui  punit  Tinjure  commise  envers  eux  (V.  infid, 
no  1042). 

Le  deiit  deQni  par  Tart.  31  consiste  dans  la  diffamation 
commise  envers  les  membres  de  Tune  ou  de  l' autre  Chambre 
pris  individuellement.  Si  la  diffamation  atteint  la  Cliambre 
elle-meme  consideree  dans  son  ensemble,  elle  tombe  sous 
le  coup  de  Tart.  30,  qui  punit  la  diffamation  envers  les  corps 
constitues  (V.  sufrci,  n°*  927  et  suiv.). 

951.-3°  Fondionnaires  publics  et  depositaires  on  agents 
(le  Vautorite  publique,  —  L'art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819 
ne  concernait  que  «  les  depositaires  ou  agents  de  I'autorite 
publique  ».  L'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  protegeait  «  les 
fonctionnaires  publics  j>  contre  I'outrage  commis  publique- 
nient.  L'art.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881  reproduit  la  dis- 
position de  la  loi  de  1819  en  ce  qui  concerne  les  deposi- 
taires ou  agents  de  Tautorite  publique;  il  etend  cette  disposi- 
tion aux  fonctionnaires  publics;  ilremplace,  k  leur  egard, 
Tart.  6  de  la  loi  de  1822,  relativement  a  Toutrage  ayant  les 
caracteres  de  la  diffamation ;  Toutragenon  diffamatoire  envers 
les  uns  et  les  autres  est  puni,  comme  injure,  par  Tart.  33. 

95^.  Le  texte  de  Tart.  31  enleve  tout  interet  a  la  distinc- 
tion qu'il  y  avait  lieu  d'etablir  entre  les  fonctionnaires 
publics  d'une  part  et,  d'autre  part,  les  agents  ou  depositaires 
de  Tautoriie  publique,  et  met  On  aux  controverses  qui 
s'etaient  eievees  k  cet  egard  (V.  K6p.  n°»  902  et  suiv.).  II 
est   certain,  d'ailleurs,  que  les  mots  «  fonctionnaires  pu- 
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blics )),  dans  le  sens  oii  ils  etaient  employes  par  les  auteurs  de 
la  loi  du  25  mars  1822,  comprenaient  les  agents  ou  deposi- 
taires de  I'autorite  publique  (Il^p.n*903).  Les  agents  ou  de- 
positaires de  I'autorite  publique  ne  sent  qu'une  caiegorie 
de  fonctionnaires  publics,  la  plus  importante  par  les  attri- 
butions qui  lui  sent  confiees  :  ce  sent  les  agents  prepos^s  i 
Texecution  des  ordres  de  Tautorite  superieure.  Cetaient  les 
seuls  fonctionnaires  que  Tart.  16  de  laloidu  17  mai  1810 
protegeAt  contre  la  diffamation.  Au  contraire,  tons  les  fonc- 
tionnaires publics  etaient,  sans  distinction  de  categories, 
proteges  contre  I'outrage  diffamatoire  ou  non  diffamatoire, 
commis  publi(|uement,  par  Tart.  6  de  la  loide  1822;  mais 
les  fonctionnau*es  qui  n'etaient  pas  des  agents  ou  depositaires 
de  I'autorite  publique  n'etaient  pas  proteges  contre  la  diffa- 
mation quand  elle  ne  reunissait  pas  les  conditions  coDsti- 
tutives  du  deiit  d'outrage  [R&p.  n"*  902). 

953.  L'art.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881  protege  tous 
les  fonctionnaires  publics  sans  distinction,  et  c'est  surabon- 
damment  qu'elle  ajoute  :  «  les  agents  ou  depositaires  de 
Tautorite  publique  »,  etant  donne  qu'il  n'y  a  aucun  interfet 
k  distinguer,  dans  I'application  d'une  mesure  devenue  g6- 
nerale,  une  categorie  de  la  classe  des  fonctionnaires.  Sous 
I'empire  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  la  jurispru- 
dence considerait  comme  des  fonctionnaires  publics,  dans 
le  sens  de  cette  disposition,  non  seulement  les  agents  oui 
ne  pouvaient  alors  6tre  poursuivis  en  raison  d'actes  rela- 
tifs  k  leurs  fonctions,  sans  I'autorisatlon  du  conseil  d'Etat, 
mais  encore  tous  les  agents  qm,par  la  nature  et  par  reten- 
due  de  leurs  fonctions,  sont  des  deiegues  directs  de  I'au- 
torite  publique,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  de  leur 
nomination  (Grim.  cass.  28  juill.  1859,  afT.  Poindextre, 
D.  P.  59.  1.  513.  Gomp.  suprdy  n«  773-1 1«).  D'autre  part, 
elle  refusait  la  qualite  de  fonctionnaire  public,  au  point  de 
vue  de  Tapplication  de  cette  meme  loi  de  la  presse,  k 
certaines  personnes  que  des  lois  speciales  ont,  il  est  vral, 
qualifiees  de  fonctionnaires  publics,  comme  les  notaires,les 
commissaires-priseurs,  etc.,  mais  qui  n'exerceut  aucune 
portion  de  Tautorite  publique,  qui  ne  sont  pas  des  agents 
de  Tadministration  publique,  qui  ne  gerent  aucune  branche 
des  interets  publics  (Grim.  cass.  14  avr.  1831,  A^p.  n^  1405; 
Bordeaux,  21  mars  1860,  aff.  Gbavanat,  D.  P.  60.  5.  118). 

Ges  arrets  determinent  exactement  le  sens  qu'il  convient 
de  donner  aux  mots  «  fonctionnaires  publics  »  et  «agenls 
ou  depositaires  de  Tautorite  publique  »,dans  le  sens  de 
Tart.  31  de  la  loi  du  29  juiU.  1881.  Sont  compris  sous 
cette  designation  : 

1°  les  magistrats  de  I'ordre  administratif  ou  judiciaire 
vises  par  Fart.  222  c.  pen.  V.  supra,  n«»  738  et  suiv. 

2<*  Les  agents  depositaires  de  la  force  publique,  vises  par 
Tart.  224  c.  pen.  et  les  commandants  de  la  force  publique 
vises  par  l'art.  225  (V.  supra,  n«»  767  et  769).  On  a  constam- 
nieut  decide,  sous  I'empire  de  la  loi  du  17  mai  1819,  que 
les  agents  depositaires  de  la  force  publique  devaient  etre 
consideres,  au  point  de  vue  de  Tapplication  de  l'art.  19  de 
cette  loi  en  matiere  de  diffamation,  comme  des  deposi- 
taires ou  agents  de  I'autorite  publique.  L'art.  31  les  com- 
prend,  sans  aucun  doute,  dans  la  designation  tres  large  de 
fonctionnaires,  de  depositaires  et  d' agents  de  I'autorite  publi- 
que, empruntee  tout  k  la  fois  k  la  loi  de  1819  et  k  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822.  Ainsi  sont  proteges  par 
l'art.  31:  les  gendarmes  (Limoges,  23  nov.  1851,  A^. 
n®  743);  —  Les  appariteurs  et  agents  de  police.  Juge, 
en  ce  sens,  que  les  appariteurs  et  agents  de  police, 
quoique  n'6tant  plus  aujourd'hui  que  des  agents  subalternes 
de  Tautorite  municipale,  ont  cependant  la  qualite  d'agents 
de  I'autorite  publique,  dans  le  sens  de  l'art.  1 9  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  qui  punit  de  peines  correctionnelles  I'injure 
adressee  k  des  fonctionnaires  pour  faits  relatifs  k  leurs 
fonctions  (Grim.  cass.  5  avr.  1860,  aff.  Pinsart,  D.  P.  60.1. 
247;  Gonf.  Crim.  cass.  8  janv.  1870,  aff.  Quesver,  D.  P.  "iO. 
1.  315);  —  Les  gardes  champetres.  Gest  ainsi  qu'il  a  ^te 
juge,  sous  Tempire  de  la  legislation  anterieure,  que  I'ou- 
trage adresse  publiquement  a  un  garde  champetre,  dans 
I'exercice  de  ses  fonctions  de  police  judiciaire,  tombe 
sous  Tapplication  non  de  l'art.  224  c.  pen.,  qui  reprimc 
les  outrages  adresses  aux  agents  de  la  force  publique, 
mais  sous  I'application  des  dispositions  plus  severes  de 
TarL  0  de  la  loi  du25  mars  1822,  qui  repnme  les  outrages 
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publics  envers  les  foactionnaires  (Grim.  rej.  9  janv.  1858, 
aflf.  Duparc,  D.  P.  58.  5.  289);  —  Les  gardes  forestiers  et 
les  gardes  des  particuliers  (V.  supra,  n«  768-3*)  ;  — 
Les  officiers  de  sapeurs-pompiers  (Grenoble,  9  mai  1834, 
A^p.  n^  682);...  —  Un  colonel  commandant  de  la  garde 
mobile  (C^i'm.  rej.  15  mai  1873,  aff.  Anterrieu  et  Pa^^s, 
D.  P.  74. 1.  498);  —  Les  officiers  de  Tarm^e  territonale 
(Grim.  rej.  2  d6c.  1876  aff.  Le  Foil,  Bull,  crim.  n*  238) ;  — 
Les  brigadiers  de  gendarmerie  (V.  suprdj  n»  768-5«) ;  —  Les 
officiers  ou  sous-ofiiciers  commandant  une  ti'oupe  (Y.  su- 
prd,  n**  769  et  suiv.),  etc. 

3«  Les  agents  du  Gouvemement  qui,  sous  Vempire  de 
Tart.  75  de  la  constitution  de  Tan  8,  maintenant  abrog^ 
en  vertu  du  d6cret  du  9  sept.  1870,  ne  pouvaient  dtre 
poursuivis  qu'ensuite  d'une  autorisation  du  conseil  d'Etat. 
£n  effetf  d'apr^s  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
le  litre  d'agent  du  Gouvemement,  au  sens  de  Tart.  75  de  la 
constitution  de  Tan  8,  convenait  k  tons  les  employes  de 
l*Etat  qui,  d^positaires  d*une  partie  de  son  autorit^,  agis- 
sent  au  nom  du  Gouvemement  et  sous  sa  direction  mediate 
ou  immediate  et  font  partie  de  la  puissance  publique.  Ainsi 
sent  des  fonctionnaires  publics,  au  sens  de  Tart  31  de  la 
loi  sur  la  presse,  tons  ceux  k  qui  la  jurispmdence  accor- 
dait  le  titre  d'agents  du  Gouvemement  dans  le  sens  de 
Tart.  75  de  la  constitution  de  Tan  8.  Tels  sont  :  le  directeur 
d'une  maison  centrale  de  detention  (Rip.  v*  Miseenjuge- 
ment,  n«  81);...  les  fonctionnaires  attaches  auz  armies 
comma  administrateurs  (R^p.  ibid.f  n^  84);...  les  commis- 
saires,  oontr61eurs  et  aammistrateurs  de  la  marine  (Rip. 
ibid,y  n'*  86);...  les  syndics  des  gens  de  mer  (Rip.  t&id., 
n*87);...  les  inspecteurs  des  halles  et  marches  de  Paris 
(Rip.  ibid.,  n^  92):...  les  ing^nieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chauss^es  (ft^p.  ibid,,,  n^*  101  et  102) ;...  les  pr6po- 
s4s  des  douanes  {Rip.  ibid.,  n»  115);...  les  administrateurs 
g^n^raux  des  postes  aux  lettres  (Rip.  ibid.,  n*  146);...  les 
gardes  d'6cluse  et  de  halage  (Rip,  ibid.,  n^  123). 

4«  Les  receveurs  et  pereepteurs  des  contributions  direc- 
tcs  (Ch.  r6un.  cass.  5  brum,  an  9,  Rip.  v«  Forfailure,  n»4 ; 
Poitiers,  19  janv.  1842,  Jl^.  n^  711)  et  tons  les  collecteurs 
de  deniers  publics  quels  ou'ils  soient,  receveurs  munici- 
paux  (Crim.  cass.  23  mars  1827,  Rip.  v^  Forfailure,  n®  65-3«), 
receveurs  d'octroi  (Crim.  rej.  21  janv.  1813,  Rip.  eod.  v*, 
!!•  33-3*;  receveurs  de  Tenregistrement  (Poitiers,  17  f6vr. 
i858,  a£r.  €u6rin,  D.  P.  58.  2.  171,  V.  supra,  n<>  773-8«). 

5<^  Les  employes  des  contributions  indirectes  (Bordeaux, 
4ao(^tl853,  A^p.  n^  711). 

6<»  Les  agents  voyers  (Crim.  cass.  28  juill.  1859,  aff. 
Poindextre.  D.  P.  59.  1.  513  V.  suprd,  n«  773-11*). 

1^  Les  agents  des  chemins  de  fer,  d^sign^s  par  Tart.  23 
de  la  ioi  du  25  iuill.  1845  comma  investis  a'attributions 
impliquant  une  d^l^gation  de  Tautorit^  publique  (Paris, 
17  f6vr.  4855,  Rip.  n®  938).  —  Jug6,  dans  le  m6me  sens  : 
que  les  agents  des  chemins  de  fer  nomm^s  par  les  compa- 
gnies  concessionnaires  et  asserment^s  doivent  6tre  r^pu- 
t^s  aeents  de  la  force  ou  de  Tautoritd  publique;  que,  d^s 
lers,  les  injures  publiquement  adress^es  k  un  chef  de  gare 
pour  des  laits  relatifs  k  ses  fonctions  sont  passibles  des 

Eeines  port^es  en  rart.l9  de  la  loi  du  17  mai  1819  (Greno- 
le,  7  nov.  1862,  afT.  Godard,  D.  P.  63.  2.  66);  —  Qu'un 
chef  de  station  ou  de  gare  de  chemin  de  fer  est  un  agent 
ou  depositaire  de  Tautorit^  publique,  prot^g6  It  ce  titre 
contre  la  diffamation  et  Tin  jure  par  les  art.  16  et  19  de 
la  loi  du  17  mai  1819  (Toulouse,  24  d6c.  1874,  aff.  Blanc, 
D.  P.  77.  5.  347).  —  Oette  solution  ne  semble  pas  pouvoir 
Mre  6tendue  k  un  sous-chef  de  gare  non  asserment^.  La 
jurisprudence  qui  vient  d'fttre  rappel6e  se  fonde,  en  effet, 
sur  ce  que  Tart.  23  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  qui  a  orga- 
nis6  la  police  des  chemins  de  fer,  a  conf6r^  aux  agents  asser- 
mentis  des  compagnies  une  d^l6gation  de  Tautorit^  pu- 
blique ;  or  tel  n'est  pas  le  cas  d'un  sous-chef  de  gare  non 
asserment^y  agent  auxiliaire,  auauel  n'appartient  ni  le  pou- 
voir de  constater  les  crimes,  d6lits  et  contraventions  pr6- 
vus  par  la  loi  de  1845,  ni  le  droit  de  requ6rir  la  force 
publique.  — La  situation  d*un  sous-chef  de  gare  des  chemins 
de  fer  de  TEtat  ne  paralt  pas,  sous  ce  rapport,  ditf^rente  de 
celle  d'un  agent  du  mdme  ordre  des  compagnies  conces- 
sionnaires. Get  agent  ne  pent  6tre  consid^r^  comme  un 
dtoyen  charg6  d'un  service  public,  et  la  circonstance  qu'il 


regoit  un  traitement  sur  les  fonds  de  TEtat  ne  semblerait 
pas  suffisante  pour  lui  attribuer  le  caract6re  d'un  fonction- 
naire  public.  Ainsi  que  Texplique  le  rapport  du  ministre 
des  travaux  publics  qui  a  prdc6d6  le  d6cret  du  28  mai  1878 
sur  Torganisation  administrative  des  chemins  de  fer  rache- 
t68  et  provisoirement  exploit6s  par  I'Etat  (D.  P.  78.  4.  69), 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  ne  forme  pas, 
k  proprement  parler,  une  administration  publique ;  elle  n'est 
«  qu'ime  annexe  de  nos  administrations,  pouvant  fonction- 
ner  k  c^t6  d'elles  d'une  mani^re  indepenaante  et  sans  autre 
lien  que  celui  d^un  contrdle  exact  et  rigoureux  )>...  «  Toute 
id^e  de  personnel  d'Etat  affects  ^T exploitation  de  ces  lignes, 
ajoute  le  ministre,  doit  6tre  ^cart^e  ».  La  question  se  posait 
k  Toccasion  d'une  espdce  soumise  k  la  cour  de  cassation ; 
roais  elle  n'a  pas  ^t^  rdsolue  (Crim.  rej.  17  juill.  1886,  afif. 
Thireau,  D.  P.  86.  1.  473). 

%^  Les  gardes  ^tablis  pour  la  perception  d'un  droit  de 
p6age  (Orleans,  12  mai  1845,  Rip.  n^  904-2o); 

9<*  Les  pr^pos^s  du  tr^sorier  colonial  (Crim.  cass.  6  aoM 
1852,  Rip.  n«  904-l»), 

10^  Les  fonctionnaires  de  Tenseignement,  et  notamment 
les  professeurs  des  facultes,  que  la  jurispmdence  tient 
pour  fonctionnaires  publics  au  sens  des  lois  de  la  presse, 
parce  qu*ils  donnent  renseignement  au  nom  de  TEtat  (Crim. 
rej.,  8  nov.  1844,  R^.  n«  1513;  Paris,  8  mars  1856,  aflf. 
Roland,  D.  P.  56.  2.  148;  Crim.  cass.,  31  mai  1856,  aff.  Ro- 
geard,  D.  P.  56.  1.  311. 

11<*  Le  m^decin  charge  par  nm  pr^fet  de  Tinspection 
d'eaux  thermales  privies  (Crim.  cass.  19  mai  1860,  aff.  La- 
bard,  D.  P.  60.  1.  363). 

954.  Cost  en  vertu  de  Tart.  31  que  doit  ^tre  poursuivie 
la  diflamation  diri^6e  contre  un  fonctionnaire  qui  a  cess6 
ses  fonctions  et  qm,  rendu  k  la  vie  priv^e,  n'est  plus  qu'un 
simple  particulier,  si  la  diffamation  a  trait  k  ses  anciennes 
fonctions  ou  k  son ancienne  quality.  La  diffamation  pr^sente, 
en  i)areil  cas,  le  m6me  caract§re  et  le  m6me  aegr^  de 
gravity  que  lorsqu'elle  est  dirig^e  contre  un  personnage 
encore  en  fonctions.  Cost,  dans  Tune  et  Tautre  circons- 
tance, la  fonction  qui  est  attaqu^e  et  (][ue  la  loi  protege.  En 
outre,  11  ne  faut  pas  «  qu'une  destitution  officieuse  ou  une 
demission  donn^e  k  propos  )>  fassent  obstacle  k  la  receva- 
bilit6  de  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (Rip.  n^  1510.  Conf. 
Barbier,  t.  2,  n^  478;  Crim.  rej.,  23  mars  1860,  aff.  Sain, 
D.  P.  61.  5.  379;  Nancy,  19  mai  1875,  aff.  Bretzner,  D.  P. 
76.  5.  355;  22  nov.  1875,  aff.  Humbert,  D.  P.  78.  2.  28. 
V.  supra,  n«  813). 

955.  Les  fonctionnaires  nomm^s  par  Tautorit^  compc- 
tente  sont  prot6g6s  par  I'art.  31 ,  alors  m6me  que  Tacte  au 
sujet  duquel  ils  out  et^  diffam^s  a  ^t^  accompli  par  eux 
avant  d'avoir  regu  I'investiture  r^guli^re  de  leurs  fonctions 
(V.  supra,  n«»811  etsuiv.,  et  infra,  n<»  985). 

956.  Le  fonctionnaire  ou  Tancien  fonctionnaire  est  pro- 
t^^^  par  Tart.  31,  alors  mdme  que  Tacte  de  ses  fonctions  au 
sujetdu(iuel  il  a  ^t^  diffamd  n'est  pas  un  acta  l^galement 
accompli  dans  les  limites  et  I'exercice  r^gulier  de  ses  attri- 
butions et  qu'il  se  trouve,  par  suite,  annulable  pour  incom- 
petence, vice  de  formes,  violation  de  la  loi  ou  exc^s  de 
pouvoir  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n«  479,  V.  suprd,  n»  816). 

957.  Le  chef  de  TEtat,  pendant  la  dur^e  de  sa  magis- 
trature,  n'est  consid6r6  par  la  loi  sur  la  presse  ni  comme  un 
fonctionnaire  public,  ni  comme  un  simple  particulier.  Les 
injures,  les  diffamations,  les  outrages  diriges  contre  sa  per- 
sonne,  ayant  trait  ou  non  k  sa  quality,  constituent  le  d^lit 
special  d'offense  pr6vu  et  puni  par  Tart.  26  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  (V.  supra,  n'**  624  et  suiv.);  mais  cet  article  cesse 
d'etre  applicable  au  terme  du  mandat  qui  lui  a  6te  confid. 
Des  cette  epoque,  la  diffamation  dirig^e  contre  lui  est  punis- 
sable  soit  en  vertu  de  Tart.  31,  soit  en  vertu  de  Tart. 
30,  suivant  qu'elle  vise  I'homme  public  ou  le  simple  parti- 
culier. C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  juee  sur  une 
plainte  en  diffamation  concernant  la  m^moire  de  Napoleon  III 
(Crim.  rej.  24  mai  1879,  aff.  Villain-Landaiserie,  g6rant  du 
journal  Le  Slide,  D.  P.  79.  1.  273). 

958.  Les  fonctionnaires  strangers,  non  accr^dit^s  aupres 
du  gouvemement  frangais  en  quality  d'agents  diplomati- 
ques,  ne  peuvent  fttre  consid6r6s  en  France  que  comme  de 
simples  particuliers,  et  les  diffamations  qui  les  concernent, 

alors  mdme  qu'elles  ont  trait  a  Texercice  de  leurs  fonctions         t 
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ne  tombent,  en  aucun  cas,  sous  Tapplication  de  I'art.  31 
de  la  loi  du  29  juili.  1881.  —  Les  agents  diplomatiques 
Grangers  ne  sont  ni  des  fonctionnaires  publics  au  sens  de 
Tart.  31,  ni  des  particuiiers  au  sens  de  I'art.  32;  mais 
Tart.  37  pp6voit,  k  leur  6gard,  le  d6lit  special  d'outrages  (V. 
infrd,  n"  1082  et  suiv.).  —  Quant  aux  consuls  Strangers, 
le  d^lit  d'oulrage  delini  par  Tart.  37  n'exisle  pas  cen- 
tre eux ;  mais,  quand  ils  sont  difTam^s  k  Toccasion  de 
Texercice  de  leurs  fonctions,  sont-ils  prote^g^s  en  vertu  de 
Tart.  31,  en  raison  de  Vexequatur  qui  leur  est  accord^  par 
le  gouvernement  frangais  et  qui  leur  confdre,  en  France,  un 
caraclere  public  ?  L*afiirmative  avait  6t6  jug6e  par  le  tribunal 
de  la  Seine  le  12avr.  1883  {Gaz.  des  tribunaux  du  13  avril). 
mais  c'est  la  doctrine  contraire  qui  a  pr^vaiu.  Juge  en  elTet : 
1^  aue  les  consuls  Strangers  en  France  ne  sont  pas  des  agents 
diplomatiques,  et  que  la  diffamation  commise  publiquement 
enverseux  n'est  point  punie  par  I'art.  37  de  la  loidu29jui]l. 
1881,  qui  nc  s'applique  qu'aux  ambassadeurs,  ministres  pl^- 
nipotentiaires,  envoy^s,  charges  d'affaires  ou  autres  agents 
diplomatiques  accr6dit6s  pres  du  gouvernement  de  la  R6pu- 
blique;  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  6tre  consid6r6s  comme 
citoyens  cbargesdun  service  public,  dans  le  sens  de  Tart.  31 
de  la  loi  pr6cit6e,  Tagr^ment  qui,  sous  le  nom  d'exequatur^ 
est  donne  par  le  president  de  la  Republique  k  leur  nomination 
ne  leur  attribuant  pas  la  quality  de  d^positaires  d'une  par- 
tie  de  rautorit6  publique;  que,  par  suite,  le  tribunal  correc- 
tionnel  est  seul  competent  pour  statuer  sur  Taction  en  dif- 
famation intentSe  par  un  consul  stranger,  alors  m6me  gu'il 
pr^tendrait  avoir  ^t^  ditfam^  k  i'occasion  de  ses  fonctions 
(Paris,  28  juin  1883,  aff.  Rubi,  D.  P.  84.  2.  115,  et  sur 
pourvoi,  Grim.  rej.  9  f6vr.  1884,  D.  P.  84.  1.  307). 

950.  En  ce  qui  concerne  les  cbefs  d'Etats  Strangers, 
Tart.  36  de  la  loi  du  29  juill.  1881  r^prime  comme  un  delit 
special  toute  offense  commise  enverseux  (V.  infra,  n^'  1071 
et  suiv.];  mais  Tapplicalion  de  cet  article  suppose  que  ces 
cbcfs  d'Etat  sont  en  fonctions.  D^s  qu'ils  ne  sont  plus  au 
pouvoir,  les  dilfamations  commises  k  leur  ^gard  eussent- 
elles  pour  objet  des  actes  de  leurs  anciennes  fonctions,  ne 
sont  punissables  qu'en  vertu  de  Tart.  32,  comme  diffama- 
tion commise  envers  des  particuiiers. 

960.  —  4°  Ministres  de  run  des  cnltes  salari6spar  VEtat. 
—  Avant  la  loi  de  1881,  la  diffamation  envers  les  ministres 
de  Tun  des  cultes  salaries  par  TEtat  n'etait  pas  Tobjet  de 
dispositions  particuli6res.  D  autre  part,  et  malgrS  les  textes 
sp^ciaux  qui  prot^gaient  contre  T outrage  les  ministres  du 
culte  (V.  supra,  n"  830  etsuiv.),  ceu.x-ci  n'6taient  pas  con- 
sid^r^k  comme  des  fonctionnaires  dans  le  sens  des  lois  de 
la  presse.  D'oti  la  consequence  qu'ils  6taient  traites,  non 
comme  des  personnes  rev^tues  d'un  caract^re  public,  mais 
comme  de  simples  particuiiers,  au  triple  point  de  vue  :  1<> 
de  Inadmissibility  de  la  preuve  de  la  v^rit^  des  faits  diffa- 
matoires;  2°  de  Tinterdiction  de  porter  Taction  civile  de- 
vant  les   tribunaux  civils ;  3<*  de  la  competence  du  juge 
de  Taction    publique   {K^p.  n^  1525  et  les  autorit^s    qui 
s'y  trouvent  cities).  Juge,  ence  sens,  qu'un  cur6  n'est  pas  un 
fonctionnaire  public,  et  que,  par  suite,  la  diffamation  dont 
il  aurait  ^t^  Tobjet  en  sa  quality  de  minibtre  du  culte  serait 
k  tort  consider^e,  m6me  depuis  la  loi  du  15  avr.  i871,  qui 
a  r^tabli  la  competence  de  la  cour  d'assises  en  mati^re  de 
d^lits  de  presse,  comme  ne  pouvant  Sire  defer^e  qu'^  cetie 
dernidre  juridiction  (Poitiers,  20  juill.  1872,  aff.  Mesnin, 
D.  P.  72.  2.  161.  Conf.  €rim.  cass.  5  d6c,  1872,  aff.  Malar- 
deau,  D.  P.  72.  1.  465.  —  Contra  :  Trib.  corr.  Besangon, 
31    mai  1872,   aff.  Cup6  de  Hongidres,  D.  P.  72.  1.  465, 
note  1).  — -  La  loi  du  29  juill.  1881  a  innov6  sur  ce  point  : 
Tart.  31  assimile  compl^tement  les  ministres  de  Tun  des 
cultes  salaries  par  TEtat  aux  autres  personnes  qu'il  protege 
contre  le  d^lit  ae  diffamation  (D.  P.  81.  4.  79,  note  1). 

961.  Les  cultes  salaries  de  TEtat  ne  s'entendent  que  de 
ceux  qui  ont  ^t^lc^galement  reccnnus.  Ilsse  distinguent  des 
cultes  simplement  autoris^s  par  le  Gouvernement  et  qui  sub- 
viennent  eux-m6mes  k  leurs  d6penses  (V.  R^p,  v*  Culte.  n'^*  79 
et  suiv.).  L'art.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  comme  I'art. 
5  de  la  loi  de  1848  dont  il  reproduit  la  designation,  ne  con- 
cerne pas  les  ministres  des  cultes  non  legalement  reconnus, 
c'est-4-dire  non  salaries  par  TEtat.  —  Jug6,  k  plus  forte  rai- 
son, que  la  disposition  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  assi- 
mile les  ministres  de  Tun  des   cultes  salaries  par  TEtat 


aux  fonctionnaires  publics,  au  point  de  vue  de  la  protection 
qu'elle  leur  accorde  contre  les  diffamations  dont  ils  peuvent 
6tre  Tobjet  par  une  vole  quelconque  de  publication,  n'est 
pas  applicable  aux  ministres  d'un  culte  Stranger,  habitant 
T6tranger,  qu'aucune  loi  ni  rapport  ne  rattache  k  TEtat 
(Grim.  rej.  8  juin  1889,  aff.  Asutach-Chftne,  D.  P.  89.5. 
374-375). 

062.  L*art.  31  s'applique  k  tons  les  eccl^siastiques, 
m6me  k  ceux  qui,  apr^s  avoir  regu  les  ordres  sacres,  ne 
remplissent  aucun  minist^re.  On  avait  propose  d'iatroduire 
k  cet  6gard  une  distinction  dans  le  texte  de  Tart.  6  de  la  loi 
du  25  mars  1822  ;  mais  Tamendement  fut  relets  (s^nce  du 
29  janv.  1822),  sur  cette  observation  que  la  loi  du  18  germ, 
an  10  reconnait  comme  ministres  de  la  religion  tous  les 
eccli^siastiques  sans  distinction,  dont  la  position  peut  chan- 
ger suivant  la  volont^  de  leur  6v6que  dioc^sain,  mais  dont 
le  caract^re  est  ind^l^bile  (Mp.  n«  715).  En  effet,  le  ministre 
du  culte  qui  n'exerce  pas  le  minist6re  sacr6  peut  6tre  dil- 
Tam^,  sinon  k  raison  de  sa  fonction,  du  moins  ^  raison  de 
sa  quality  (Gonf.  Barbier,  t.  2,  n^  484).  Gependant  la  pro- 
tection de  Tart.  31  ne  s'6tendrait  pas  au  pr6tre  qui  serait 
rentr^  dans  la  vie  s^culi^re  nonobstant  les  canons  de  I'Eglise 
(R^p.  n®  715).  On  a  dit  au  ii^p.,n<»  71 6, que  les  diacresetles 
sous-diacres  n'6taient  probablement  pas  compiis  sous  la 
designation  de  ministres  du  culte  dans  le  sens  des  lois  re- 
latives aux  outrages.  Cest  aussi  Tioterpr^tation  que  nous 
croyons  la  plus  exacte  de  Tart.  31  de  la  loi  de  1881. 

963.  L'art.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  met  pas 
obstacle  k  Tapplication  de  Tart.  262  c.  p^n.,  en  vertu  du^el 
sont  punis  les  outrages,  ayant  ou  non  le  caract^re  de  diffa- 
mation, commis  publiquement  ou  non,  envers  le  ministre 
d'un  culte  reconnu  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  II  n'est 
pas  applicable,  d'ailleurs,  k  Toutrage  commis  non  publique- 
ment k  Toccasion  de  la  fonction,  alors  mdme  qu  il  r^uni- 
rait  tous  les  caract^res  de  la  diffamation.  Mais  cet  outrage 
ne  serait  pas  simplement  punissable  des  peines  de  police, 
en  vertu  ae  Tart.  33,  §  3,  de  la  loi  de  1881,  comme  mjures 
envers  un  particulier;  il  tomberait  sous  le  coup  de  Tart. 
224  c.  p6n.,  comme  outrage  envers  un  citoyen  charge  d'un 
minist^re  de  service  public.  G'est  du  moins  ce  que  Ton  peut 
soutenir  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  loi  de  1881  a  place 
dans  cette  classe  de  personnes  les  ministres  du  culte  en  leur 
reconnaissant  un  caract^re  public.  Mais  les  peines  de  Tinjure 
non  publique  envers  les  particuiiers  seraient  seules  appU- 
cables  aux  outrages  commis  envers  le  ministre  d'un  culte 
autoris^  seulement,  et  surtout  d'un  culte  non  autoris^,  i 
raison  de  sa  quality. 

964.  —  5"  Citoyens  charges  d*un  service  ou  d'un  man- 
dot  public,  temporaire  ou  permanent,  —  Les  citoyens  char- 
ges d'un  service  public,  proteges  contre  les  violences  ou 
voies  de  fait  par  une  disposition  particuli^re,  celle  de 
Tart.  230  c.  p6n.,  n'^taient  pas  mieux  prot^g^s  contre  les 
d^lits  d'outrage,  de  diffamation  et  d'injure,  que  les  simples 
particuiiers,  ant6rieurement  du  moins  k  la  loi  du  13  mai 
1863.  Ni  Tart.  224  c.  p6n.  de  1810,  ni  Tart.  16  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  ni  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  ne  les 
mentionnaient.  Et  la  peine  applicable  soit  aux  outrages,  soit 
aux  diffamations  ou  aux  injures  qui  leur  6taient  adressis 
dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions etait  celle  mdme  qu'aurait  encourue  Tauteur  d'un  sexx^ 
blable  delit  envers  un  particulier.  Gependant  leur  assimila- 
tion aux  particuiiers  s'arrdtait  k  la  question  de  p^nalit^,  et 
comme  I  art.  20  de  la  loi  de  1819  avait  rendu  Tadmissibilitd 
de  la  preuve  des  faits  diffamatoires  commune  a  toute  per- 
soune  ayant  agi  dans  un  caract^re  public,  alors  m6me  que 
cette  person  ne  appartenait  au  point  de  vue  de  la  repression 
k  la  classe  des  simples  particuiiers,  il  en  r^sultait  que  la 
diffamation  commise  envers  un  citoyen  charge  d'un  service 
public  etait  soumise  aux  regies  de  la  diffamation  envers  les 
personnes  publiques  au  triple  point  de  vue :  1<»  dela  preuve 
de  la  vdrite  du  fait  diffamatoire  impute ;  2^  de  la  compe- 
tence du  juge  de  repression  ;  3<*  de  1  interdiction  de  porter 
Taction  civile  devant  le  juge  civil. 

Nous  avons  expose  suprd,  n^  772,  que  la  loi  du  13  mai 
1863  a  etendu  la  disposition  de  Tart.  224  c.  p^n.  aux  outra- 
ges commis  envers  «  les  citoyens  charges  d'un  ministere  de 
service  public  »  dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de  I'exer- 
cice  de  leurs  fonctions;  mais  les  diffamations  qui  n'avaient 
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pas  les  caract^res  du  d^lit  d^outrage   continuaient  k  n'Stre 
punissables,  en  vertu  de  Tart.  16  de  la  loi  da  17  mai  1819, 

2ue  des  peines  de  la  difTamation  envers  les  particuliers. 
'art.  3i  de  la  loi  du  29  juill.  1881  a  fait  cesser  cette  ano- 
malie.  A  cdt^  du  d^lit  d'outrage  pr6vu  par  Tart.  224,  il  de- 
finit  le  delit  de  dififamation  envers  les  «  citoyens  charges 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  temporaire  ou  perma- 
nent»,  k  raison  de  ses  fonctioDs  ou  de  sa  quality  (D.  P.  81. 
4.  78). 

965.  Quelles  sont  les  personnes  que  Tart.  31  comprend 
sous  cette  designation  ?  Suivant  une  jurisprudence  constante, 
lestermes  employ^  parle  l^gislateur  de  1881  n'ontpas  une 
signification  sensiblement  diff^rente  dcs  expressions  Intro- 
duites  en  1863,  dans  le  texte  de  Tart.  224  c.  p^n.  Suivant  la 
definition  donn^e  par  M.  le  conseiller  Veteiay  dans  un  rapport 
k  la  cour  de  cassation  (D.  P.  83.  1.  436),  on  entend  par 
citoyens  charges  d*un  minist6re  de  service  public,  en  dehors 
des  fonctionnaires  publics  k  qui  cette  designation  convient 
bien  evidemment,  les  citoyens  qui,  sans  avoir  la  quality  de 
fonctionnaires  publics  «<  ont  reQu,  k  titre  temporaire  ou  per- 
manent, une  delegation  de  la  puissance  publique...  Les  ex- 
pressions employees  par  le  legislateur  de  1881  ne  sont  pas, 
il  est  vrai,  absolument  semblables  k  celles  dont  ont  use  les 
auteurs  du  code  penal  et  de  la  reforme  du  13  mai  1863; 
Tart.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881  parle  d'un  citoyen  charge 
d*un  ministere  ou  d'un  mandat  public,  temporaire  ou  per- 
manent, tandis  que  les  textes  precites  du  code  penal  ont 
pour  objet  de  proteger  le  citoyen  charge  d'un  minist6re  de 
service  public.  II  semble  certain  cependant  que,  si  les  mots 
sont  un  peu  differents,  si  le  legislateur  de  1881  a  paru  s'at- 
tacher  k  etre  un  peu  plus  exphcite,  on  a  voulu,  aussi  bien 
en  1810  qu'en  1863  et  1881,  viser  la  meme  categorie  de  per- 
sonnes ».  —  Contrii,  Barbier,  t.  2,  n«  485. 
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II)  Blaulot  C.  Tugaul  el  Trolard :  journal  Le  Libffral  de  FOise.) 
— Le  13  juin  1822,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Com- 
liegne  a  rendu  le  jugemeiit  suivant :  —  «  Staluant  sur  Texception 
J'incompetence  opposee  par  Tugaut  et  Trolard  :  —  Altendu 
qa'auz  termes  de  1  art.  45  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  les  infrac- 
tions prevues  par  ladite  loi  doivent  etre  deferees  k  la  cour 
d'assJses;  que,  a^s  lors  le  jury  devient,  en  principe,  juge  souve- 
rain  de  lous  les  deiits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  la 
parole ;  que,  touiefois,  le  legislateur  a  fait  exception  pour  les 
diffamaiions  ou  injures  commises  envers  les  particuliers ;  — 
Altendu  que  la  question  soumise  k  Tappreciation  du  tribunal  est 
dooc  celle  de  savoir  si  Blaulot  a  ete  injurie  seulement  comme 
simple  particulier;  —  Attendu  quUl  sufut  ainsi  qu'au  surplus  le 
plaignant  le  declare  lui-meme  dans  sa  citation,  de  rapprocher 
les  termes  de  Particle  mcrimine  du  proces-verbal  de  la  seance 
du  conseil  municipal  de  Noyon  du  16  mai  18S2,  pour  se  con- 
vaincre  que  c^est  k  raison  de  Tattitude  pretee  audit  Blaulot 
pendant  cette  stance  que  Tarticle  dont  il  se  plaint  justement  a 
ete  insere  dans  Le  Liberal  de  VOise  du  21  mai  suivant ;  qu'il  y 
est  presente  comme  ayant  ete  somme  de  s'expliquer  sur  le  pro- 
eds-verbal  que  lui-meme  avait  r^dige  et  comme  n'ayant  pas  eu 
la  dignite  de  defendre  son  oeuvre;  qu'apres  avoir  formule  cette 
imputation,  Tauteur  de  Tarticle  aioute :  «  Ce  monsieur  a  eu  dans 
«  sa  vie  mille  occasions^pas  une  ae  moins,  de  montrer  nu'il  etait 
«UD  homme,  et  chaque  fois  le  courage  lui  a  manque.  Venant  de 
«  ce  personnage,  une  l&chete  de  plus  n*etonnera  pc rsonne  » ;  — 
Attendu  qu'il  est  evident  aue  ces  mots  :  «  une  l^chete  de  plus  » 
s'appliquent  au  rdle  que  Blaulot  aurait  joue,  tout  k  la  fois  dans 
la  redaction  du  proces-verbal  sus  date  et  dans  la  discussion 
doDt  ce  proces-verbal  a  ete  Tobjet  dans  la  seance  suivante  ;  qu*ils 
s'adressaient  done  k  Blaulot,  uniquement  k  raison  de  sa  qualite 
de  conseiller  municipal  secretaire  du  conseil;  ~  Attendu  que 
les  fonctions  de  conseiller  municipal  constituent  un  mandat 
public  temporaire :  qu'^  ce  titre,  Blaulot  rentre  essentiellenient 
dans  la  categoric  des  citovens  dont  parle  Tart.  31  de  la  loi  du 
29  juill.  i881,  et  que,  des  lors,  Tinjure  publique  dont  il  se  plaint 
^happe  k  I'appreciation  de  la  juridiction  correctionnelle;  — 
Attendu  que  vamement  il  aliegue  qu*^  Tappui  de  sa  plainte,  ii 
D*a  releve  que  le  passage  de  Tarticle  oil  il  est  fait  allusion  k  son 
manque  de  courage  pendant  toute  sa  vie,  et  que  ce  passage 
sufGt  pour  constituer  une  injure  envers  un  particulier;  — 
Attendu  quMl  est  impossible  de  scinder  iedit  article;  qu'il 
existe  entre  ses  diverses  parties  une  correlation  des  plus 
intimes;  que  Tune  ne  saurait  s'expliquer  raisonnablement  sans 
Tauire,  et  que  Blaulot  lui-meme,  en  citant  Tarticle  tout  enticr, 
n'a  entendu  faire  aucune  distinction,  k  leur  eg:ard:  que,  dans 
cette  situation,  la  cour  d'assises,  investie  de  la  plenitude  de 
juridiction  en  matiere  de  presse,  a  seule  droit  de  connaitre 
des  injures  qui  peuvent  en  resulter;  que  c*est  done  avec 
raison  que  Tugaut  et  Trolard  declinent  la  competence  de  la  juri- 


966.  Doivent,  notamment,  dtre  consideres  comme  tela  : 

I®  les  membres  des  conseils  generaux,  des  conseils  d'ar- 
rondissement  et  des  conseils  municipaux.  —  On  les  consi- 
derait  dejdi  comme  agissant  dans  un  caractere  public  au 
point  de  vue  de  Tapplication  de  la  loi  de  1819  [Rip, 
n»  1526).  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1881,  ils  ont 
ete  design es  expressement  comme  etant  au  nombre  des 
citoyens  charges  d'un  mandat  public  fDiscours  de  M.  Pelle- 
tan  au  Senat,  seance  du  11  juill.  1881).  —  Juge  en  cesens: 
1*  aue  la  cour  d'assises  est  seule  competente  pour  connat- 
tre  aes  imputations  injurieuses  ou  diffamatoires  dirigees  par 
la  voie  de  la  presse  contre  un  conseiller  municipal  a  raison 
de  ses  fonctions,  par  ce  motif  aue  les  fonctions  de  conseiller 
municipal  constituent  un  mandat  public  temporaire  (Amiens, 
15  juill.  1882)  (1);  —  2»  Que  le  tribunal  correctionnel  est 
incompetent  pour  juger  un  deiit  de  ditl'amation  commis  en- 
vers un  conseiller  general.  II  en  est  ainsi  quand  bien  meme 
certain  es  imputations  paraitraient  dirigees  contre  Thomme 
prive,  si  elles  ont  avec  d'autres  imputations  visant  Thomme 
public,  une  connexite  evidente  et  tendenl  au  mftme  but  (Nan- 
cy, 18  aoClt  1882)  (2).  Conf.  Trib.  Compiegne,  13  juin  1882, 
Le  Droit  du  18  juin;  Verdun,  30  juin  1882,  ibid,,  20  juillet). 

2»  Les  deiegues  senatoriaux  (Hiom,  17  mai  1876  et  Crim. 
rej.  28  juill.  1876,  aff.  Genebrier,  D.  P.  77.  1.  41 ;  Bourges, 
17  Oct.  1889,  afT.  Gravier,  D.  P.  91.  2.  85.  Conf.  Barbier, 
t.  2,  n*  489).  L'arret  precite  du  28  juill.  1876  est  motive  sur 
ce  que  a  aucune  assimilation  ne  saurait  etre  etablie  entre  les 
eiecteurs  concourant,  en  vertu  d*une  loi  generale,  k  I'eiec- 
tion  soit  des  corps  deiiberants,  soit  des  deputes,  et  les  eiec- 
teurs specialement  deiegues  pour  proceder  k  la  nomination 
des  membres  du  Senat;  que  les  premiers  prennent  part  k 
reiection  en  vertu  d*un  droit  qui  leur  est  propre,  c^ui  derive 
de  leur  seule  qualite  de  Prangais,  habilitee  de  certaines  con- 
diction  corref.tionnelle ;  —  Par  ces  motifs;  —  Sans  s'arreter  ni 
avoir  egard  au  cbef  relatif  k  Tallocation  de  dommages-interets, 
lequel  n'est  ni  recevable  ni  fonde ;  —  Se  declare  incompetent ; 
Renvoie  Blaulot  k  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  et  le  con- 
damne,  etc.  » 

Appel  par  M.  Blaulot. 

La  cour;  —  Considerant qu*4 la  datedu  31  mai  1882,  M.  Blau- 
lot, se  pr^tendant  injurie  par  un  article  insere  le  21  du  meme 
mois,  dans  le  journal  Le  Liberal  de  VOise,  a  fait  citer  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Compiegne,  Tugaut  et  Trolard,  le  pre- 
mier comme  ayant  publie  Iedit  article,  le  second  comme  en 
etant  Tauteur;  —  Considerant  que  Texamen  de  cet  article,  en  ce 
qui  touche  la  juridiction  appeiee  k  connaitre  du  fait,  objet  de  la 
poursuite,  est  absolument  distinct  de  Tappreciation  des  griefs 
du  plaignant  et  quele  point  de  savoir  s*ils  sont  fondes  ou  non  ne 
saurait  etre  prejuge  k  roccasion  d'une  question  de  competence; 

—  Aiioptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 
Du  15  juill. -1882.-G.  d'Amiens,  2^  cb.-MM.   de  Gassieres,  pr.- 

Grenier,  av.  gen. 

(2)  (Maury  C.  journal  Ltf  Progrhs  de  la  Meuse.)  —  Le  gerant  du 
journal  Le  Progres  de  la  Meuse,  assigne,  pour  dififamation,  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  par  le  sieur  Maury,  membre 
du  conseil  general  de  la  Meuse,  a  oppose  Tincompetence  de 
cette  juridiction,  par  le  motif  que  les  articles  incrimines  visaient 
la  vie  publique,  et  non  la  vie  privee  du  plaignant  Le  30  juin 
1822,  jugement  du  tribunal  de  Verdun  ainsi  couqu  :  «  Attendu 
que,  dans  le  cours  de  la  poiemique  violente  qu*ont  soulevee  les 
elections  municipales  entre  les  journaux  Le  Hipublicain  de  Ver- 
dun et  Le  Progres  de  la  Meuse,  il  n*a  ete  fait  dans  Le  Progres 
aucune  allusion  a  la  vie  privee  de  Maury ;  que  les  imputations 
dont  il  est  I'objet  dans  les  articles  incrimines  n'ont  manifeste- 
ment  trait  que,  sa  conduite  comme  k  sa  situation  politique, 
et  sont  uniquement  diris^ees  contre  Thomme  public,  k  raison 
de  sa  qualite  de  conseiller  general,  et  k  Toccasion  de  ses 
rapports  avec  ses  coUegues,  durant  Texercice  de  son  mandat ; 

—  Attendu,  des  lors,  qu'aux  termes  de  Tart.  45  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  la  cour  d'assises  est  seule  competente  pourstatuer 
sur  lesdits  faits;  —  Se  declare  incompetent,  etc.  ». 

Appel  par  M.  Maury. 

La  cour;  —  Attendu  que,  si  les  propos  lenus  par  Le  Progres 
de  la  Meuse  contre  Maury,  releves  par  Tappelant,  paraissent 
diriges  contre  I'homme  prive,  il  existe  entre  eux  et  es  propos 
visant  Tbomme  public  une  connexit6  evidente;  que  les  expres- 
sions dont  s'agit  etaient  dirigees  contre  une  m^me  pprsonne, 
bien  qu'on  ait  pu  considerercelle-ci  sous  deux  aspects  aifferenis, 
et  quelles  tendent  au  m^me  but;  —  Par  ces  motifs;  —  Con- 
flrme,  etc. 

Du  18  aot^t  1882.-G.  de  Nancy,  ch.  corr.-MM.  d'Hannoncel 
pr.-Durier  (du  barreau  de  Paris)  et  Lallement,  av. 
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ditions  d'4ge  et  d'identit^,  et  qu'il  (est  vrai  de  dire  que,  pour 
agir  en  quality  de  citoyens,  ils  n'en  agissent  pas  moins 
comme  simples  particuliers  ;  que  les  seconds,  au  contraire, 
tiennent  ieur  mandat,  non  d'une  disposition  de  la  loi  com- 
mune, mais  d'une  d^l^gation  toute  personnelle  6man6e  des 
conseils  municipaux,  appeUs  k  d^lib^rer  specialement  k  cet 
6gard,  et  que  raccompiissement  de  ce  mandat,  qui  touche 
&  un  int^r^t  politique  de  premier  ordre,  dont  la  loi  a  pris 
soin  d'assurer  Tex^cution  par  une  sanction  p^nale,implique, 
de  la  part  de  celui  qui  en  est  investi,  Texercice  au  moins  tem- 
poraire  d'une  fonction  publique  ». 

3»  Les  membres  d*un  bureau  Electoral  (Crim.  rej.  19  aoAt 
1837,  R6p.  n°  742;  Crim.  rej.  28  f6vr.  1845,  R<?p.  n^  905; 
Conf.  Barbier,  t.  2,  n»  490). 

4°  Les  fonctionnaires  de  Tenseignement :  les  membres  du 
conseil  superieur  de  I'lnstruction  publique,  les  inspecteurs, 
les  recteurs,  les  membres  des  commissions  scolaires,  les 
proviseurs  des  lyc6es,  les  principaux  des  colleges,  les  pro- 
fesseurs  et  les  mattres  aajoints  et  r6p6titeurs  ou  surveil- 
lants  k  la  nomination  du  pouvoir.  Si  ces  personnes  ne  sent 
pas  des  fonctionnaires  publics  au  m^me  titre  que  les  pro- 
fesseurs  des  facult^s,  k  qui  cette  quality  est  reconnue  par  la 
jurisprudence,  ce  sent  certainement  des  citoyens  charges 
d'un  service  public  au  sens  de  Tart.  31  de  la  loi  sur  la  presse 
(R^p,  n**  1514.  V.  Trib.  Marseille,  18  mai  1870,  aff.  Lieutaud, 
D.  P.  72.  2.  i31.  Conf.  Barbier,  t  2,  no491).  —  Les  ins- 
tituteurs  publics  communaux  sont  aussi  des  citoyens  char- 
ges d*un  service  public  permanent  (V.  ce  qui  a  6t6  dit  su- 
prd,  n»  773-5«,  relativement  au  d61it  d'outrage),  et  Tart.  31 
Ieur  est,  d^s  lors,  applicable. 

5»  L*individu  que  le  maire  a  d6sign6  pour  remplir  pro- 
visoirement  les  fonctions  de  garde  champ^tre  charge  de  la 
police  rurale  (Aix,  25  janv.  1878,  cit6  suprd^  n«  774-9'>). 

6»  Le  garde  champfttre  et  les  pompiers  qui  precedent  It  la 
visite  des  fours  et  cbemin^es,  en  vertu  de  la  mission  qui 
Ieur  a  ^t^  confine  par  Tautorit^  comp^tente  (Dijon,  20  mai 
1879,  supra,  \°  Garde-champ^lref  n«  68). 

7«  Les  cantonniers  (Douai,  23  janv.  1882)  (1). 

8^*  Les  syndics  de  faillite  (Y.  anal.  Riom,  9  mai  1866,  aff. 
X...,  D.  P.  83.  5.  364;  Dijon,  15  avr.  1868,  aff.  Pellelier, 
suprd,  n«  774-1 0<» ;  Crim.  rej.  12  f6vr.  1880,  aff.  Ghangenet, 
D.  P.  80.  1.139). 

9<>  Le  directeur  d'une  fenne-6cole  institute  par  le  Gou- 
vernement  (Paris,  26  avr.  1875,  aff.  Kirgenes  de  Planta, 
D.  P.  75.  2.  215). 

10<^  L'adjudicataire  d'un  service  public,  mais  seulement 
dans  le  cas  od  Tadjudication  a  pour  effet  d'attribuer  It  Tad- 
judicataire  une  d6l6ffation  des  droits  de  rautorit6.  Jug6,  en 
ce  sens,  que  radjudicataire  des  droits  de  place  dans  les 
halles  et  marches  d'une  commune  doit  dtre  consid^r^ 
comme  un  citoyen  charge  d'un  service  public  dans  le  sens 
deTart.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881;  que,  par  suite,  le 
tribunal  correctionnel  est  incompetent  pour  connaitre  des 
imputations  diffamatoires  dirig^es  centre  cet  adjudicataire  & 
raison  de  ses  fonctions  (Bourges,  23  d6c.  1882,  aff.  Roghi, 
D.  P.  83.  2.  168).  Cet  arr^t  porte,  en  effet,  «  que  si,  dans 

(1)  (Ghislain.)  —  La  cour;  —  Attendu  gue,  le  12  sept.  1881, 
Coqueiel,  cantonnier  asserment^  k  Louvroi!»  ayant  constat^,  de- 
vant  la  porte  de  Ghislain,  un  d^pdt  de  matieres  f^cales,  sur  la 
route  nationale  de  Paris  a  Bruxelles,  dont  il  a  la  suryelllance,  se 
rendu  chez  Ghislain  pour  lui  dire  de  faire  disparaitre  ce  d^pdt; 
qu'en  son  absence,  if  s*adressa  k  sa  femme;  que,  peu  apr^s, 
Ghislain  vint  le  trouver  k  son  travail,  sur  la  route,  lui  reprocha 
d'avoir  M  impoli  chez  lui,  et  le  traita  de  gros  mou,  Uche,  fai- 
neant; —  Atfendu  que  ces  outrages  ont  6te  adress^s  k  Coquelet 
k  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions  de  cantonnier,  puisque 
c'est  k  la  suite  d*observations  faites  par  lui,  en  sadite  qua- 
lite,  pour  encombrement  de  la  route,  que  Ghislain  Ta  outrage ; 
—  Attendu  qu'un  cantonnier  n*a  pas  pour  mission  exclusive  de 
r^parer  et  d'entretenir  les  routes;  qu'aux  tertnes  des  lois  de 
voirie,  notamment  des  art.  49  et  50  du  d^cret  du  16  d^c.  1811, 
les  cantonniers  doivent  faire  connaitre  chaque  jour  aux  c«>nduc- 
teurs  des  ponts  et  chauss^es  et  an  maire  de  Ieur  commune  les 
abus  et  d^lits  qui  seraient  commis  dans  I'^tendue  de  Ieur  can- 
ton, et  que  les  maires  sont  tenus  de  dresser  sur-Ie-champ  un 
rapport  ou  procfes-verbal  des  plaintes  du  cantonnier;  que  la  loi 
du  30  mai  1842  charge  les  piqueurset  cantonniers-chefs  de  cons- 
tater  les  d6lits  de  grande  voirie;  —  Attendu  qu*en  admellant 
m^me  que  Coquelet,  simple  cantonnier,  ne  puisse  dresser  direc- 


ses  rapports  avec  la  ville  avec  laquelle  il  a  trait6,  Tadjudica- 
taire  des  droits  de  place  n'est  lie  que  par  un  contrat  pure- 
ment  priv^,  la  situation  est  tout  autre  quand  il  s'agit  des 
rapports  dudit  adjudicataire  avec  le  public;  que  le  produit 
des  taxes  municipales  connues  sous  la  denomination  de 
droits  de  place  constitue,  pour  le  budget  des  villes,  une 
ressource  qui  donne  lieu  ^  une  recette;  que,  pour  le  pu- 
blic auquel  les  tarifs  municipaux  sont  imposes  d'autorit^, 
mil  n'a  le  droit  ni  de  les  discuter,  ni  de  refuser  le  payement 
des  redevances  qu'ils  etablissent,  les  recettes  effectu^es  en 
vertu  desdits  tarifs  sont  une  veritable  contribution  affect^e 
aux  besoins  de  la  ville;  que,  sans  6tre  un  fonctionnaire 
proprement  dit,  Tadjudicataire  qui  a  regu  mission  et  pouyoir 
de  recouvrer  le  produit  de  ces  tarifs  n'apt,  vis-&-visdu  public 
contribuable,  qu'en  qualite  d'agent  d^n^gud  et  en  execution 
d*un  mandat  qu'il  tient  de  Tautorit^  municipale;  qu'il  est, 
d^s  lors,  charge  de  s'acouitter  d  un  mandat  ou  d'an  service 
public,  et  au'^  ce  titre  it  se  trouve  revStu  d*une  quality  qui 
permet  de  le  classer  dans  la  cat^gorie  des  personnes  desi- 
gnees par  les  termes  intentionnellement  larges  de  Tart.  31 
de  la  loi  du  29  juilL  1881  ».  Juge,  dans  le  meme  sens,  que 
radjudicataire  du  service  d'une  halle,  autorisepar  Tadminis- 
tration  municipale  k  recouvrer  les  droits  de  pesage  et  les 
droits  d'octroi  et  substitue  &  cet  effet  au  receveur  municipal, 
est  tin  citoyen  charge  d'un  service  ou  d'un  mandat  public 
dans  le  sens  de  Tart.  31  (Trib.  corr.  Marseille,  27  juin  1884 
(Gaz,  des  tribunaux  du  12  juillet).  Mais  il  a  ete  juge,  d'autre 
part,  que,  si  la  commission  des  ordinaires  des  corps  de 
troupe,  chargee  de  pourvoir  k  Talimentation  du  corps  de 
troupe  qu'elle  represente,  est  investie  d'un  service  public, 
elle  n'a  point  la  faculte  de  subdeie^er  k  un  tiers  le  service 
dont  elle  est  chargee ;  ^ue,  par  suite,  la  personnc  avec  qui 
la  commission  des  ordinaires  passe  un  marche  de  foumi- 
tures  pour  la  troupe,  specialement  radjudicataire  de  la 
fourniture  de  la  viande,  ne  pent  etre  consideree,  ii  aucun 
6gard,  comme  lui  etant  substitu6e  et  comme  pourvoyant 
personnellement  k  un  service  public,  que,  des  lors,  la  diffa- 
mation  dont  cette  personne,  en  sa  qualite  d'adjudicataire 
des  fournitures  de  vivres  pour  la  troupe,  a  6te  Tobjet, 
doit  etre  soumise  k  la  juridiction  du  tribunal  correctionnel, 
et  non  pas  &  celle  de  la  cour  d'assises,  et  que  la  verite  des 
imputations  diffamatoires  dirigees  centre  eue  ne  pent  etre 
etablie  en  justice  (Paris,  2  aoQt  1892,  aff.  Marquis  de  Mores 
et  autres,  journal  Le  GilBlas,  D.  P.  92.  2.  525). 

11^  Les  simples  particuliers  qui  sont  temporairement 
agents  de  Tautorite  et  qui  exercent  un  emploi  dans  un  inte- 
ret  general;  ainsi,  le  chef  de  service  retribue,  attache  k  la 
commission  d'une  exposition  universelle  (Riom,  3  aoAt 
1876,  aff.  Guyot-Montpayroux,  D.  P.  77.  2.  20  et,  sur  pour- 
voi,Req.  31  janv.  1877,  D.  P. 78.  1.  58,  V.stiprd,  n*  774-3^). 
Juge,  de  meme,  que  le  citoyen  qui  a  participe  k  la  direc- 
tion d'une  mission  d'exploitation  ayant  le  caractere  de  ser- 
vice public  (dans  Tespece,  la  mission  fran^aise  de  TOuest 
africain)  k  laquelle  il  a  ete  adjoint  par  arrete  ministeriel, 
doit  etre  considere  comme  charge  d  un  mandat  public  (Pa- 
ris, 25  avr.  1885)  (2). 

tement  des  proc^s-verbaux,  il  n'en  aurait  pas  moins  pour  mis- 
sion de.constater  les  d^lits  commis  sur  son  canton,  et  d'en  faire 
rapport  k  ses  chefs  ou  au  maire,  et  qu'en  cette  quality  il  doit 
dtre  rang^  parmi  les  citoyens  charges  a'un  ministere  de  6er7ice 
public;  qu'il  suit  de  Ik  que  les  outrages  qui  lui  ont  M  adress^ 
font  6te  k  un  citoyen  charge  d'un  ministfere  de  service  public, 
et  tombent  sous  I'application  de  I'art.  224  c.  pen.;  —  Par  ces 
motifs;  --  R^formant;  —  Condamne  Ghislain  k  16  fir.  d'a- 
mende,  etc. 

Du  23  janv.  1882. -G.  de  Douai,  ch.  corr.-MM.  le  cons.  Hibon, 
pr.-Delegorgue,  av.  g6n.-De  la  Gorce,  av. 

(2)  (Blondel  C.  Genay,  g^rant  du  journal  La  Lanteme,)  — 
La  cour  ;  —  Consid^rant  que  Blondel,  se  trouvant  diffam^  par 
divers  articles  publies  dans  le  journal  La  Lanteme^  au  cours  do 
mois  de  juillet  1884,  a  fait  citer,  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  Genay,  ^6rant  de  ce  journal;  —  Consid^rant  que 
Genay  a  ezcip6  de  Tmcomp^tence  dudit  tribunal,  par  ce  motif 
que  Blondel  a  fait  partie  de  la  mission  Brazza,  et  que  les  articles 
incrimines  ont  ^te  dirig^s,  non  centre  un  simple  particulier, 
mais  contre  un  fonctionnaire  public,  ou  tout  au  moins  contre 
un  citoyen  charge  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  A  rais<Hi 
de  ses  'fonctions;  —  Considerant  que  c|B8t"e  bon  droit  que  ie 
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967.  Au  contraire,  la  jurisprudence  considere  comme 
n'6lant  pas  des  citoyens  charges  d'un  service  ou  d'un  man- 
dal  public,  temporaire  ou  permanent,  au  sens  de  I'art.  31 
de  la  loi  du  29  juill.  4881  :  1°  les  ^lecteurs,  parce  qu'ils 
exercent  des  droits  qui  leur  sont  propres  et  personnels  en 
vertudesloiscon^tilutionncUes,  i  la  difference  des  del6gu6s 
s^Datoriaux  investis  d'un  mandat  public  par  d^Mgation  du 
conseil  municipal  (JUp.  n«  \  528.  V.  aussi  supra,  n®  966-2<> ; 
Crini.  rej.  28  juill.  1876,  aff.  G6nebrier,  D.  P.  77.  1.  41). 
II  est  peut-6tre  regrettable,  comme  le  fait  observer  M.  Bar- 
bier,  t.  2,  n^  488,  que  les  fraudes  en  mati^re  61ectorale, 
publiquement  d6nonc6es  dans  Tint^rftt  general,  ne  puissent 
fttre  Tobjet  d'une  preuve  fournie  par  le  pr^venu. 

2®  Le  candidat  aux  fonctions  61ectives  :  En  effet,  «  s'il 
appelle  la  discussion  sur  sa  personne  en  se  prt^sentant  aux 
suffrages  de  ses  concitoyens,  il  n'agit  pas  ni^anmoins  en  cette 
qualite  dans  un  caract^re  public,  et  il  demeure,  au  regard  de 
la  loi  sur  la  di(ramation,un  simple  particulier  »  {R^p.  n<>1527 ; 
Crim.  rej.  23  mai  1874,  afL  Tuck  etPerrot,  D.  P.  75. 1.  233; 
Rennes,  9  mars  1879,  alT.  Larore  et  Peign6,  D.  P.  80.  2. 
i66;  Grim.  rej.  1"  juin  1888,  aff.  Delpierre  et  Rochefort, 
D.  P.  88.  1 .  448).  La  solution  est  d'autant  moins  douteuse, 
sous  I'empire  de  la  loi  de  1881,  que  le  S6nat  et  la  Chambre 
des  deputes  ont  rejete  des  propositions  tendant  k  compren- 
drc,  par  voie  de  designation  cxpresse,  les  candidate  aux 
fonctions  electives  dans  r6num6ration  de  Tart.  31. 

2°  Les  instituteurs  libres  et  m6me,  suivant  une  opinion, 
les  instituteurs  publics  communaux  congruganistes  (V.  su- 
pra, n"  773-5»  et  966). 

4<*  Les  employes  int6rieurs  des  administrations  publiques, 

111  ue  sont  ni  des  fonctionnaires,  ni  des  agents  ou  d^positaires 
e  l'autorit6  publiquc,  mais  concourent  ii  un  service 
public  sous  les  ordres  d*un  fonctionnaire  supdrieur;  ainsi 
les  employes  des  minist6res,  des  prefectures,  un  employe  de 
sous-prefecture,  secretaire  du  sous-pr6fot  (Crim,  rej.  22  aoiit 
1851,  R&p.  n«  1511).  Juge,  dans  le  mfime  sens,  que  Tem- 
ployl  de  prefecture,  chef  de  division  ou  autre,  n'est  ni  fonc- 
tionnaire public,  ni  depositaire  de  raulorit6,et  ne  pent  non 
plus  etre  range  parmi  les  personnes  agissant  dans  im  carac- 
I6re  public  ;  qu'il  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas  oil,  par  une 
delegation  speciale  du  prefet,  il  a  ete  charge  de  la  reparti- 
tion entre  les  employes  de  sa  division  d'une  indemnite  pu- 
rement  ac«identelle  et  independante  du  traitement  assi- 
gne  a  leur  emploi  (Crim.  rej.  25  nov.  1875,  aff.  Lavech, 
g6ranl  de  La  lidpublique  de  Brive,  D.  P.  83.  5.  360).  Juge 
de  meme  que  le  chef  adjoint  du  cabinet  d'un  ministre  ne 
peut  etre  considere  ni  comme  un  fonctionnaire  public,  ni 
comme  un  depositaire  ou  un  a^ent  de  Tautorite  publique, 
ni  comme  un  citoyen  charge  d'un  service  ou  mandat  pu- 
blic; que,  par  suite,  la  diflamation  dont  il  est  I'objet  ^ 
roccasion  oe  son  emploi  est  de  la  competence  des  tribu- 
naux  correctionnels,  et  non  de  la  cour  d'assises  (Crim.  rej. 
31  juill.  1885,  aff.  Delahodde  et  Delattre,  et  Crim.  cass. 
29  oct.  1885,  aff.  Lutaud,  D.  P.  86.  1.  391 ;  et  sur  renvoi, 
Rouen,  30  janv.  1886),  Le  Droit  du  21  fevr.  Les  decisions  de 
la  cour  de  cassation  sont  motivees  sur  ce  que,  a  appeie 
person n el lement  par  le  ministre  k  diriger  son  cabinet,  revo- 
cable k  sa  volonte,  destine  k  le  suivre  dans  sa  retraite,  il 
n'appartient  pas  a  la  hierarchic  administrative  ;  qu'il  n'est 
revetu  d'aucun  caractfere  public,  n'exerce  parlui-meme  au- 
cun  pouvoir,  et  qu'il  n'est  associe  aux  travaux  de  son  chef 


Tit.  3,  Chap.  4,  Sect.  2,  Art.  1,  §  3. 


423 


t 


Iribjual  a  accueilli  cette  excopliori ;  qu'il  est  constant,  en  effet, 
que  Blondel,  adjoint  k  la  mission  par  arrete  ministeriel,  a 
Tisite  des  po&tes,  s'esl  enquis  de  Icurs  besoins,  a  arrete  les 
comptes  des  employes,  fait  des  comrnandcs  de  marchandiscs, 
j)ri8  les  mcsures  nocessaires  pour  leur  iransftort  ainsi  que  pour 
leur  emploi ;  que,  de  dIus,  son  propre  registre  copie  de  lettres 
le  monire,  au  cours  uu  deuxienne  semesire  do  I'annee  1883, 
correspondant,  en  qualite  de  ropr^sentant  de  ia  mission,  avec  le 
commaudant  du  Gabon,  les  officiers  de  la  marine  de  TEtat,  les 
capitaines  des  na vires  de  commerce,  le  chef  du  service  admi- 
niatratif  de  Libreville  ct  les  autrcs  fonctionnaires  de  la  colonie, 
deiivrant  des  ordres  de  payement  sur  la  caisso  du  tr6sorier- 
oayeur,  ecrivant  notamment,  le  10  janv.  188i,  a  un  sieur  Saiut- 
John,  dans  les  termes  suivants  :  <<  J'ai  lavanlage  de  vous 
remettre,  sur  le  iresor  du  Gabon,  un  cheaue,  n«  7749,  de 
2632  fr.  70,  pour  solde  de  toutes  les  factures  miles  par  la  mis- 
sion fran^se  de  TOuest  africain,  de  mai  k  fin  decembre  1883  », 
et  signant ;  «  Pour  le  commissaire  du  Gouvernement  dans  I'Ouest 


que  dans  lamesure  d'un  concours  purement  prive  et  k  titre 
de  simple  auxiliaire;  que^  dans  ces  conditions,  etranger  en 
realite  a  la  gestion  des  interets  publics  et  depourvu  de  toute 
initiative  personnelle,  il  doit  6tre  considere,  relativement 
aux  imputations  diffamatoires  dont  il  est  I'objet,  comme 
appartenant  a  la  classe  des  particuliers  »  (Contra,  Paris, 
12  mai  1885.  aff.  Lutaud,  D.  P.  86.  I.  391). 

Cette  jurisprudence  est  critiquee  par  M.  Barbier,  t.  2, 
n<>  495.  Suivant  lui,  les  employes  ou  preposes  des  adminis- 
trations publiques,  blen  qu  ils  n'aient  pas  le  pouvoir  propre 
de  prendre  des  arru'tes  ou  des  decisions  et  que  leurs  tra- 
vaux soient  purement  preparatoires,  n'en  ont  pas  moins 
une  part  d  influence  et  d'autoritesi  reelle,  si  effective,  sibien 
reconnueparlaloiellem6me(C.pen.  art.  177. V.B^).  y^For- 
/at^Mre  n"  33,  109,  110,  111)  qu'on  doit  les  tenir  certai- 
nement  pour  des  citoyens  charges  d'un  service  public  dans 
le  sens  de  Tart.  31.  «  II  n'est  pas  moins  vrai,  ajoute  cet  au- 
leur,  de  dire  que  ces  employes  doivent  6galement  compte 
de  leurs  actes  a  Topinion^  au  meme  titre  que  les  fonction- 
naires  eux-mftmes.  Concevrait-on,  par  exemple,  qu'un  jour- 
naliste  denouQAt  un  employe  duministere  de  la  guerre  comme 
coupable  d'avoir  livre  a  Tennemi  les  plans  de  mobilisation 
de  1  armee,  et  que,  poursuivi  en  diffamation  k  raison  de  ce 
fait,  il  ne  filt  pas  admis  k  en  rapporter  la  preuve  ?  »  D'apres 
M.  Barbier,  on  doit  assimiler  aux  agents  ou  preposes  perma- 
nents  des  administrations  publiques  les  aides  ou  employes 
qu'un  chef  de  service  est  autorise  k  s'adjoindre  en  vertu  de 
la  loi  elle-meme  et  en  tant  que  les  besoins  du  service  T exi- 
gent (Crim.  rei.  9  dec.  1843,  R^p.  v«  Porfaiture,  n«  113); 
mais  non  pas  les  commis  que  les  employes  de  TAdminis- 
tration  peuvent  occuper  k  leurs  frais  pour  les  aider  dans  le 
travail  dont  ils  sont  charges  (R^p.  n«  1511,  et  v'»  Fonction- 
naire public,  n^  55,  et  Mise  enjvgement,  n«  118). 

5°  Les  greffiers  salaries  ou  simples  scribes  qui  redigeaient 
les  proces-verbaux  des  seances  des  comites  de  surveillance 

3ue  la  Convention  nationale  avait  institues  en  1793  dans  les 
epartements,  les  districts  et  les  communes,  et  les  membres 
«des  societes  populaires  etablies  dans  les  diverses  communes 
de  France  en  1793  et  1794  ;  car  lesdites  societes  ne  formaient 
pas  des  corps  constitues  et  ne  pouvaient  pas  deieguer  une 
part  quelconque  de  I'autorite  publique  qui  ne  leur  a  jamais 
appartenu  (Crim.  rej.  24  mars  1877,  afr.  Peauger,  journal 
Le  Progris  de  la  Haute-Vienne,  Bull,  crim.,  n*  88). 

6*  Les  secretaires  de  mairie  (Agen,  10  mai  1850,  aff. 
Roux,  D.  P.  50.2. 126;  Poitiers,  12  fevr.  1875,  aff.  Bureau, 
D,  P.  75.  2.  77-78;  Crim.  rej.  22  juin  1883,  aff.  Sustendal 
et  Tilloy,  D.  P.  84. 1.  216.  —  Contrfi,  Barbier,  t.  2,  n«>  496). 

7»  Les  architectes  municipaux  (Poitiers,  23  juill.  1886, 
aff.  Couty,  D.  P.  87.  2.  138). 

8»  Le  commissaire  enqueteur  designe  pour  proceder  k 
une  enqufete  sur  des  travaux  proposes  par  un  conseil  mu- 
nicipal dans  I'interet  de  la  commune,  parce  que,  «  ayant 
seulement  pour  mission,  aux  termes  des  art.  3  et  4  de 
Tordonnance  du  23  aoiit  1835,  de  recevoir  les  declarations 
des  habitants  et  d'emettre  son  avis  sur  Tutilite  des  tra- 
vaux proposes,  il  n'a  d'autre  utilite  qu«  celle  que  peut  lui 
donner  son  experience  et  rhonorabilite  de  son  caractere  » 
(Crim.  regl.  de  juge,  22  fevr.  1890,  aff.  Doussinelle,  D.  P. 
91.  1.  46). 

9<»  Les  membres  des  commissions  administratives  des 
hospices.  En  effet,  si,  aux  tcrnios  des  art.  7  ^  10  de  la  loi 

africain,  L.  Blondel  » ;  adressant  enfin  directement  au  ministre 
de  I'instruction  publique  des  rapports  mensuels  signes  de  lui,  en 
la  meme  qualite,  lui  remeltant,  le  8  janv.  1884,  sa  demission,  et 
Kii  en  expliquant  les  causes ;  —  Considerant  qu'il  est  done  hors 
de  doute  que  Blondel  gerait,  en  I'absence  de  Brazza  et  par  dele- 
gation de  lui,  les  interets  de  toute  nature  de  la  mission  dans  la 
region  oil  il  residait ;  qu'il  n'est  pas  conteste  que  ces  interets 
eussent  le  caractere  d'inlerets  publics;  qu'ainsi,  Blondel  etait  un 
citoyen  charge  d'un  mandat  public ;  que  peu  importe  d'ailleurs 
qu'il  n'agit  que  comme  deu^guc  de  Brazza;  qu'adjoint  par  lElat 
k  un  service  public,  puis  invtsli  de  la  direction  d'une  partie  de 
ce  service,  il  etait  responsable.  non  seulemeut  vis-a-vis  de 
Brazza,  mais  encore  vis-a-vis  de  I'Elat,  dont  il  gerait  I'affaire  et 
dont  les  fonds  etaient  k  sa  disposition  dans  une  mesure  deter- 
minee ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  25  avr.    1885.-C.  de  Paris.-MM.   le  cons.  BresseUe,^  pr. 

Potier,  av.  gen.-Strauss  et  JuUien,  av.      _ 
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des  7-i3aoiit  i851,  ces  commissions  sont  charg^es  de  din- 
ger et  de  surveiller  le  service  int^rieur  et  ext^rieur  des 
etablisscmenls  hospitaliers,  si  elles  delibferent  sur  les  re- 
cettes  et  les  depenses  de  ces  ^tablissements,  sur  les  actions 
judiclaires  et  transactions,  sur  I'acceptation  des  dons  etlegs 
qui  les  concernent,  sur  tons  les  actes  enfm  qui  se  rappor- 
tent  k  Tadministration  des  biens  et  revenus  desdits  ^tablis- 
sements ;  si  Icurs  deliberations  sont  soumises,  dans  cer- 
tains cas,  soit  au  contr61e  du  pr6fet,  soit  k  T approbation 
du  conseil  municipal,  ces  precautions  prises  par  la  loi 
ne  changent  pas  la  nature  des  fonctions  attribuees  aux  mem- 
bres  des  commissions  administratives,  qui,  quel  que  soit  le 
mode  de  leur  nomination,  ne  sont  charges  en  r^alite  ^ue  de 

ferer  les  int^rftts  priv6s  d*un  §tablissement  municipal, 
elle  etait  la  solution  admise  sous  Temp  ire  de  la  legislation 
anterieure  (Grim.  rej.  27  nov.  1840,  R^p.  n®  1516;  Grim, 
cass.  23  mai  1862, alT.  Dithurbide,D.P.62. 1.392  ;  Grim.  rej. 
16  mars  1872,  aff.  Garcin  et  Peyrusson,  D.  P.  72.  1.  159). 
Elle  a  ete  maintenue  par  la  cour  fle  cassation,  par  interpre- 
tation de  Tart.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (Civ.  cass. 
27  f6vr.  1885,  aff.  Parriel,  D.  P.  85. 1.  379.  Conf.  Bourges, 
31  mai  1888,  aff.  Destenay,  D.  P.  90.  2.  31  —  Contra :  Trib. 
civ.  Meaux,  13  fevr.  1884,  $uprd,  n®  933 ;  Toulouse, 
5  juin  1884  (1)  casse  par  1' arret  precite  du  27  f6vr.  1885). 
La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  est  vivement  combat- 
tue  par  les  auteurs :  «  G*est,  dit  M.  Barbier  (t.  2,  n®  492), 
faire  bon  marche  du  texte  et  de  I'esprit  de  la  loi  que  de  de- 
clarer que  des  citoyens  designes  par  le  Gouvernement  pour 
administrer  un  hospice,  c'est-i-dire  un  etablissement  pu- 
blic, et  pour  remplir  des  fonctions  touchant  k  des  interets 
generaux  de  premier  ordre,  ne  sont  charges  d'aucun  ser- 
vice ou  mandat  public  et  agissent  en  qualite  de  simples 
particuliers  »  (V.  dans  le  mSme  sens  :  Dutruc,  n<>  227; 
Fabreguettes,  t.  1 ,  p.  475 ;  B6quet,  Repertoire  du  droit  ad- 
ministratif,  v°  Assistance  publique,  Comp.  Req.  5  nov. 
1850,  aff.  Petitbon-Gillonniere,  D.  P.  50.  1.  329).  —  Dans 
tous  les  cas,  on  doit  admettre  que  le  maire  qui  est  pre- 
sident de  droit  de  la  commission  administrative  des  hospi- 
ces, s'il  est  diffame  en  cette  qualite,  doit  etre  considei-e, 
k  rinverse  des  aulres  membres  de  la  commission,  comme 
un  citoyen  charge  d'un  service  ou  d'un  mandat  public, 
ou  plus  exactement,  comme  un  magistrat  dans  Texercice 
de  ses  fonctions.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  21  mai 
1873  (art.  3)  «  la  presidence  de  cette  commission  appar- 
tient  au  maire,  ou  &  Tadjoint,  ou  au  conseiller  municipal 
remplissant  dans  leur  plenitude  les  fonctions  de  maire  » 
(V.  suprdj  Y°  Hospices,  n<>»  27  et  28).  Lors  done  que  le 
maire  preside  la  commission  administrative  des  hospices, 
il  y  siege  en  raison  mfime  de  sa  qualite  de  magistrat  mu- 
nicipal ;  il  y  represente  la  commune  dont  il  surveille  les 
interets ;  il  yest  essentiellement  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  administratives,  et  les  deux  qualites  dont  il  est 
alors  investi,  celle  de  maire  et  celle  de  president,  sont 
indivisibles.    Diffame    comme   president  de  la  commission 

(1)  (Tailhade,  gerant  du  Courrier  du  Tam-et-Garonne  C,  Par- 
riel.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  q[ue  la  loi  du  29  juill.  1881,  en 
accordant  a  la  presse  la  garantie  du  jury  et  la  faculte  de  prou- 
ver  la  v6ri{4  des  fails  diffamatoires  imputes  k  certaines  per- 
Ronnes  par  elle  determinees,  a  voulu  soumettre  au  contreie  de 
IVjpinion  l<  s  actes  de  ces  personnes  se  rattachant  k  leurs  fonc- 
tions, et  notamment,  aux  termes  de  Tart.  31  de  cette  loi,  ceux 
de  tons  1  ♦;  ritoyens  charges  d*un  service  ou  d'un  mandat  pu- 
hiic:  —  Ailoiiflu  que,  pour  etre  fldeie  au  texte  de  cet  article 
pf  a  Torj)!  it  (|ui  I  a  inspire,  il  convient  de  rinterpreier  dans 
le  sons  lo  |)lus  large  ;  quil  n'exiffe  pas  le  moins  du  monde,  pour 
quo  la  cuur  d'asFises  soit  competente,  que  celui  qui  se  pretend 
(liilatiie  ^oit  roNvtu  d'une  portion  de  Tautorite  publique;  quil 
SLiliit  qiit'  cc  n?  j?oit  pas  une  personne  priv6e,  et  que,  d'une  ina- 
niere  (iii.'lrouqiu',  soit  en  verlu  d'une  eieciion,  soit  par  suite 
d'une  d('«:('j,^iii->n  d'^  I'autorite,  il  soil  appeie  k  gerer,  adminisirer 
ou  corilruit  r  la  r}io<o  publique  ou  les  interj^ts  publics  ou  gene- 
raux ;  —  Aiioiidu  iju  envisage  k  ce  point  de  vue,  le  mandal  des 
adminislrati'iirs  des  JKspices  est  un  mandat  public ;  que  les  hos- 
picos,  on  (ii".  I,  .M.d)lis  dang  Tinteret  general  pour  Tutilite  des 
pnuvres.  dis  ina ades,  constituent  des  etablissements  publics  ; 
qu'eu  oulrc,  \ii  ivj^lLiiicnt  general  sur  la  comptabiliie  publique, 
ea  «late  du  31  mai  18G2,  deflnissanl  les  deniers  publics  dans  son 
ariicle  premier,  declan»  que  les  deniers  publics  sont  ceux  de 
TEtat,  du  departemcnl,  des  communes  et  des  etablissemenls  pu- 
blics ou  de  bienfaisaiice  ;  que  les  adminislrateurs  des  hospices, 


administrative,  le  maire  Test  en  mdme  temps  et  neces- 
sairement  comme  maire  ;  et  le  deiit  tombe,  des  lors,  sous 
rapplication  des  art.  31  et  45  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  declare,  sans  derogation 
k  sa  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  membres  des 
commissions  administratives  (Grim.  cass.  10  nov.  1892,  aff. 
Bouiller,  D.  P.  93.  1.  21). 

908.  On  a  considere  aussi  comme  des  citoyens  charges 
d'un  service  public,  dans  le  sens  des  lois  de  la  presse,  les 
medecins  attaches  au  service  d'un  hdoital  (Orleans,  16  aoiit 
1836,  ft^p.  n«  1514)  et  les  soeurs  d'hopital  investies  par  la 
commission  administrative  de  la  surveillance  interne  et 
externe  de  cet  etablissement  (Trib.  de  Boulogne-sur-Mer 
cite  par  Barbier,  t.  2,  n®  492).  M.  Barbier  est  d'un  avis 
conforme  sur  les  deux  points ;  mais  ces  deux  decisions  ne 
nous  paraissent  pas  d'accord  avec  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  et  nous  ne  croyons  pas  que  la  commission 
administrative  puisse  investir  ses  deiegues  d'une  qualite  que 
ses  membres  n'auraient  pas  eux-memes. 

969.  Le  directeur  d'un  etablissement  public  d'alienes  doit 
certainement  6tre  considere  comme  un  citoyen  charge  d'un 
service  ou  d'un  mandat  public  dans  le  sens  de  Tart.  31  de 
la  loi  de  1881  (Gonf.  Trib.  corr.  Seine,  11«  ch.,28  juill.  1882, 
Gazette  des  tribunaux,  du  29  juillet);  en  elTet,  la  cour  de 
cassation  lui  reconnait  la  qualite  de  citoyen  charge  d'un 
ministere  de  service  public  dans  le  sens  de  I'art.  224 
c.  pen.  (Grim.  rej.  29  mai  1884,  cit6  supra,  n*  773).  Ce 
meme  arret  denie  au  contraire  la  qualite  de  citoyen  charge 
d'un  ministere  de  service  public,  dans  le  sens  de  Tart.  224 
c.  pen.,  au  directeur  d'un  etablissement  prive  d'alienes 
tandis  que  le  jugement  precite  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  dit  que  le  directeur  d'un  etablissement  prive 
qui  a  Iraite  avec  un  departement  pour  I'entretien  des  alie- 
nes  de  ce  departement  dans  les  termes  de  Tart,  i  de  la 
loi  de  1838  est,  au  m6me  litre  que  le  directeur  d'un  etablis- 
sement public  d'alienes  apoartenant  au  departement,  charge 
d'un  service  public,  dans  le  sens  de  Tart.  31  de  la  loi  sur 
la  presse.  M.  Barbier,  loc.  cit.,  qui  partage  cette  maniere 
de  voir,  trouve  les  deux  decisions  conciliables ;  mais  le  sen- 
timent du  tribunal  de  la  Seine  est  certainement  contraire  a 
la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  qui  est  d'interpreter 
Tart.  31  par  I'art.  224  c.  pen. 

970.  Les  membres  d'un  conseil  de  fabrique  sont-ils  vi- 
ses par  I'art.  31?  On  fait  observer,  en  favour  de  la  solution 
negative,  «  que  leurs  fonctions,  precis6es  par  I'art  1  du  de- 
cretdu  30  dec.  1809,  sont  des  fonctions  purement  privees; 
qu'ils  ne  sont  que  les  gerants-  des  interets  prives  des  fabri- 
ques  »  (Aix,  14  mars  1884,  aff.  H...,  D.  P.  91.  2.  37,  notes  1 
et  2,  a).  —  L'opinion  contraire  s'appuie  sur  ce  qne  les  mem- 
bres des  conseils  de  fabrique  sontnommes  par  les  represen- 
tants  des  pouvoirs  publics,  places  sous  leur  surveillance  et 
revocables  par  le  ministre,  et  sur  ce  que,  d'autre  part,  ils 
sont  charges  d'une  mission  qui  depasse  la  limite  des  inte- 
rets prives.  On  pent  invoquer  ici  rautorite  de  la  cour  de 

par  consequent,  etant  appeies  k  gerer  ou  determiner  Temploi 
des  deniers  publics,  ne  sauraient  certainement  etre  consider^ 
comme  des  adminislrateurs  ou  g6rants  de  la  fortune  priv^e;  — 
Attendu  que  ce  caraciere  de  mandataires  publics  resulte  encore 
de  leur  mode  de  nomination  puisqu  ils  sont  ou  nomm^s  par  le 
prefel  ou  deiegues  par  le  conseil  municipal ;  de  ce  qu'ils  sont 
presides  par  le  maire,  qui  fail  partie  du  conseil  d  administra- 
tion, avec  voix  preponderante  ;  du  budget  des  depenses  el  re- 
cetles  par  eux  dresse,  el  qui  doit  etre  soumis  k  Texamen  da 
conseil  municipal  el  k  Tapprobation  du  prefel ;  ct  enfin  de  la  si- 
tuation de  leurs  iresoriers  el  receveurs  qui  sont  assujeltis  au 
caulionnemenl,  et  dont  ies  registres  sont  verifies,  suivant  Vim- 
portance  de  la  recette,  par  le  conseil  de  prefecture  ou  par  la 
Cour  des  comples  ;  que  toules  ces  circonstances  sont  la  preuve 
manifesle  que  les  adniinistraleurs  des  hospices  sont  inveslis  d'un 
mandal  public  ;  que  c'esl  done  k  tort  que  le  tribunal  correction- 
nel de  Moissac  s'est  declare  competent  pour  connaitre  de  la  dif- 
famalion  adressee  au  sieur  Parriel  k  raison  de  sa  qualite  d'ad- 
ministrateur  de  I  hospice  de  la  commune  de  Lauzerle,  et  qu'll 
convieni  de  reformer  sa  decision  ; 

Et)  ce  qui  louche  le  refus  d'insertion,  et  le  moyen  pris  dc  la 
CMnru'xite  dc  cette  contravention  avec  le  deiit  de  diffamatioa  :..> 
(Saiis  inltret). 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  juin  1884. -C.  de  Toulouse,  ch.  corr.-MM.  Berraond,  pr.- 
Mestre-.Mel,  av.  gen.,c.  conf.-Busson,  av^    "  r^r-^r-^lr^ 
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cassation  elle-mfeme  qui  a  consid^re  le  fabricien  comme  un 
veritable  fonctionnaire  public  en  declarant,  par  application 
de  Tart.  197  c.  pen.,  que  le  fabricien  qui  se  maintenait  en 
fonclions  apr^s  un  arr6te  de  revocation,  commettait  le  delit 
d'usurpation  de  fonctions  (Grim.  rej.  30oct.  1886,  atf.  Rogat, 
D.  P.  87.  1.  507).  Juge,  en  ce  sens,  (jue  le  lr6sorier  d'un 
conseil  de  fabrique  est  uu  fonctionnaire  public,  ou  tout  au 
moins  un  citoyen  charg6  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public,  dans  le  sens  de  Tart.  3i  de  la  loi  du  29  julll.  1881 
(Montpellier,  25  oct.  1890,  afT.  Roques,  D.  P.  91.  2.  37 ;  Gonf. 
Barbier,  t.  2,  n<>  492).  On  pent  remarquer  toutefois  qu'il 
s'agissait,  dans  Tesp^ce  soumise  k  la  cour  de  Montpellier, 
non  pas  d'un  membra  quelconque,  mais  du  tr6sorier  du 
conseil  de  fabrique  et  cette  circonstance  n'a  peut-6tre  pas 
6te  sans  influence  sur  la  decision  rendue. 
971.  Les  membres  d'un  bureau  de  bienfaisance  ne  sont 
as,  hk  notre  avis, charges  d'un  service  ou  d'un  mandat  pu- 
lics,  dans  le  sens  de  Tart.  31.  II  faut  decider  autrement 
en  ce  qui  concerne  le  maire,  president  de  ce  bureau ;  car  il 
y  represente  la  commune  et  se  trouve  dans  I'exercice  de 
ses  fonctions  de  magistral  municipal  (Grim.  rej.  22  aoAt 
1861,  aff.  Marex,  D.  P.  61.  5.  242).  —  Quant  au  m^dccin, 
d6sign6  par  un  bureau  de  bienfaisance  pour  soigner  les 
indigents,  il  n'est  cerlainement  pas  investi  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public,  car  «  la  commune  ne  lui  delegue 
aucune  part  de  rautorit^  publique  qu*elle  d6tient ;  elle  le 
paye  uniquement  pour  qu'il  exerce,  h.  I'egard  des  malades 
indigents,  sa  profession  de  mddecin ;  et  ce  medecin  des 
indigents,  m6me  quand  il  est  diflam^  k  raison  de  cette 
quality,  reste  au  rang  des  particuliers  qui  doivent  s'adres- 
ser  a  la  juridiction  correctionnelle  »  (Paris,  16  nov.  1892, 
afif.    Guerdat,    D.  P.  92.   2.   239).   —    Le    m6decin,   r6. 


(11  (BonnaudC.  Chardin  etRuhierre,  et  journal  Le  Suffrage  uni- 
verseL)  —  La  cour;  —  Altendu  que,ronlre  des  juridictions  6lanl 
d'ordre  public,  M.  le  procureur  de  la  R^puhlique,  du  resle  pariie 
jointe,  a  quality  pour  soulever  rexception  d  incompetence  qu'il 
propose  k  la  cour;  —  Attendu  que,  si,  dans  son  assignation, 
Boiinaud  fait  suivre  son  nom  ^t  son  pr^nom  de  rindicaiion  de  sa 
quality  de  caissier  de  la  caisse  d'^pargne  de  J  a  mac  et  de  pr^- 
pos6  de  roclroi  de  cette  ville,  c'est  seulemenl  en  sa  qualittS  de 
caissier  et  pour  un  fait  de  Texercice  de  ses  fonclioos  de  caissier, 
qu'il  se  pretend  diffame  par  deux  articles  publies  dans  les  nume- 
ros  du  23  aoflt  et  du  28  nov.  1882  du  journal  Le  Suffrage  uni- 
versel;  que  c'est  k  raison  de  ce  titre  de  caissier- de  caisse  d'6- 
pargne  que,  se  qualifiant  de  citoyen  cbarg6  dun  service  public, 
il  a,  par  citation  devant  la  cour  d'assises,  demand^,  pour  repa- 
ration de  la  difTamatioD  qu'il  allegue,  la  condamnation  de 
Chardin,  comme  g^rant  du  Suffrage  universel,  en  40U0  fr.  de 
dommages-int^rfits,  et  la  declaration  de  responsabilite  civile  pour 
ces  dommcages-int^rdts  de  Ruhierre,  administraleur  de  la  society, 
propri^taire  de  ce  journal ;  —  Attendu  que  les  caisses  d"6pargne, 
bien  que  cr66es  dans  un  int^r^t  g^n^ral  et  assimilables  sous  cer- 
tains rapports  k  des  etahlissements  d'utilii(^  pubiique,  ne  sont 
que  des  ^tablissements  prives  ;  que  le  patronage  que  leur  accorde 
I'autorite  publique  et  la  surveillance  dont  elle  les  entoure  ne 
peuvent  en  faire  des  iJtablissements  publics ;  que,  fondles  par 
rinitiative  priv6e,  elles  s'organisent  elles-mdmes,  redigent  elles- 
m^mes  chacune  leurs  staiuts  particuliers,  nomment  seules  ou 
font  nommer,  par  Teiret  d'une  dei(^.gation  emanee  d'elies,  leurs 
employes  dont  le  maintien  et  hi  revocation  sont  entre  leurs  seules 
mains ;  —  Attendu,  des  lors,  que  les  caisses  d'6pargne  ne  eau- 
raieut  donner  k  leurs  employes  un  caractere  public  qu'elles  n'ont 
pas  elies-m^mes,  et,  6tablissemenls  de  bienfaisance  priv^o, 
charger  ces  m^mes  employes  d'un  service  public  ou  leur  conferer 
un  mandat  public;  —  Attendu,  par  suite,  que  c'est  a  tort  et  par 
une  fausse  appreciation  de  la  nature  de  ses  fonctions  que  Bon- 
naud  a  port^  sa  plainte  et  sa  demande  devant  la  cour  d'assises 
—  Farces  motifs;  —  Se  declare  incomp^tente  pour  connaiire  de 
Taction  intent^e  jpar  Bonnaud  k  Chardin  et  k  Ruhierre  ;  —  Ren 
voie  la  cause  et  les  parties  devant  la  juridiction  qui  doit  en  con 
naitre. 

Du  16  d^c.  1882.-C.  d'ass.  de  la  Charente.-MM.  le  cons.  Morand, 
pr.-Mougi4-Carsuzan,  proc. 

(2)  Dubois  de  Jancigny  C.  Blee,  Mercier  et  Bataille,  redacteur 
du  journal  La  Bourse.)  —  A  la  suite  d'un  article  diffamaloire 
public  dans  le  journal  La  Bourse,  M.  Dubois  de  Jancignv,  am  ien 
directeur  et  secretaire  general  de  la  Banque  de  Fnmce,  a'assignu, 
devant  le  tribunal  correulionnel  de  la  Seine,  pour  diffamation,  le 
directeur  du  journal,  M.  Ed.  Bl^e,  M.  Mercier,  son  g^ranl,  et  le 
redacteur  de  I'article,  Af.  A.  Bataille.  —  M.  Bi^e  a  opposd 
rincompetenco  du  tribunal  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Piaise 
au  tribunal  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  I'art.  31  de  la  loi  de 
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tribu6  par  la  commune  pour  constater  officiellement  les 
d6c6s  et  pour  autoriser  les  inhumations,  est  dans  une  situa- 
tion tr6s  difff^rente,  et  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  par 
arret  du  24  aotit  1883  (La  Loi,  i883,  n»  200)  a  d6cid6  qu'il 
est  un  citoyen  charge  d'un  service  public  (Gonf.  Barbier, 
t.  2,  n**  498). 

972.  Les  caisses  d'epargne,  bien  qu'elles  aient  tous  les 
caracteres  d'institutions  d'utilit6  publique  et  qu'elles  rentrent 
dans  la  categoric  des  etablissements  de  bienfaisance,  sont 
des  etablissements  prives  qui  s'administrent  eux-m6mes, 
conformemenl  k  leurs  statuts  particuliers,  sous  I'autorite 
des  lois  et  la  surveillance  du  pouvoir  (V.  supra,  n«  933). 
Leurs  agents,  et  notamment  leurs  administrateurs,  contrd- 
leurs  et  caissiers,  quel  que  soit  le  mode  de  leur  nomination, 
ne  sont  pas  des  employes  de  radministration  publique,  et 
ne  peuvent  pas  6tre  consid6res  comme  charges  d'un  ser- 
vice ou  d'un  mandat  public  au  sens  de  I'art.  31  (G.  d'ass. 
de  la  Gharente,  16  dec.  1882,  alT.  Bonnaud  (1) ;  Grim,  rej, 
10  fevr.  1883,  alT.  Ghardin  et  Butriere,  D.  P.  83.  1.  436- 
437  ;  7  dec.  1883,  afT.  Freydier,  D.  P.  84.  1.  312.  —  Con<rd  : 
Barbier,  t.  2,  n°  492). 

97;j.  La  Banque  de  France  et  le  Gredit  foncier  sont  des 
etablissements  prives  ct  s'administrant  cux-memes,  bien 
qu'ils  aient  ete  crees  dans  I'interet  du  credit  public,  que  la 
loi  leur  ait  concede  des  privileges  et  qu'ils soient,  vis-i-vis  de 
I'Etat,  dans  une  certaino  situation  de  dependance  (V.  si/prd, 
n»  931).  En  consequence,  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  les  dirccteurs  de  ses  comptoirs,  bien  qu'ils  soient 
nommes  par  le  Gouvernement,  le  secretaire  general  de  la 
Banque  et  ses  autres  agents,  ne  sont  ni  des  lonctionnaires 
publics,  ni  des  citoyens  charges  d'un  service  ou  d'un  man- 
dat  public  (Trib.  corr.  Seine,  4  mai   1882  (2).  —  Contra : 

juill.  1881  sur  la  presse,  la  diffamation  est  punissable  lorsqu'elle 
s'adresse  k  un  agent  de  I'autorite  publique,  k  un  citoyen  charge 
dun  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent; 
mais  que  la  diffamation,  audit  cas,  doit  eire  deferee  k  la  juri- 
diction de  droit  commun  en  pareille  mati^re,  c*est-i-dire  au 
jury,  aux  termes  de  Tart.  45  de  la  loi  pr6citee;  —  Attendu  que 
lart.  '35  range  dans  la  mfime  categoric  et  renvoie  devant  la 
meme  juridiction  les  directeurs  ou  adcninistrateurs  de  loute 
entreprise  industrielle,  commcrciale  ou  financiers,  faisant  publi- 
quement  appel  au  credit;  -Attendu que  M.  Dubois  de  Jancigny 
n'esl  en  rien  recherche  dans  I'article  comme  homme  prive,  mais 
k  raison  des  hautes  fonctions  dont  il  a  ete  longteinps  investi 
par  le  Gouvernement  dans  la  gestion  de  la  Panque  de  France, 
etablissemenl  public,  cree,  dirige  et  investi  de  privileges  exorbi- 
lants  dans  un  mteret  public ;  que  c'est  done  au  nom  et  comme 
charge  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  qu'il  aurait  6te 
diffame,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  absolument  denie ;  — -  Attendu, 
subsidiairement,  que  la  Binque  de  Franco  rentre  dans  la  cate- 
goric des  entreprises  industnelles,  commerciales  ou  financieres; 
que  M.  Dubois  de  Janoeny  a  eie  Pun  de  ?es  directeurs;  qu'i^ 
quelque  point  de  vue  qu  on  se  place,  le  jury  seul  est  competent 
pour connaltre  de  la  plainte;  —  Se  declarer  incompetent,  etc*  » 
Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  le  caractere  public  dont  la  Banque 
de  France  est  investie  par  suite  des  privileges  dont  I'Etat  I'a 
doiee  ue  lui  enieve  pas  sa  nature  origineile;  qu'elle  a  ete  et 
re^te  une  association  formee  k  Paris  entre  capitaiistes ;  — 
Attendu  qu'elle  est  placee  parson  gouverneur  sous  la  surveillance 
de  TEtat  et  regie  par  des  statuts  qu'elle  ne  pent  pas  modifier 
sans  I'autorisaiion  gouvernementale;  que  cette  organisation  spe- 
ciale  n'a  pas  pour  consequence  d'eniralner  la  perte  de  sa  per- 
sonnalite  et  de  la  reduire  k  la  situation  de  propriete  de  TElat ; 
qu'elle  a  etc  crcee  et  reconnue  pour  etre  une  institution  particu- 
Uere  ;  que  les  privileges  qui  lui  ont  ete  octroyes  n'ont  pas  aliere 
ni  modifie  sa  situation;  —  Attendu  que  le  directeur  d'un 
comptoir  d'escompteadministre  son  comploir  sous  la  surveillance 
et  le  contr61e  de  la  Banque  de  France  de  Paris;  qu'il  exerce  ses 
fonctions  daris  les  limites  des  attributions  dont  elle  jouit ;  qu'il 
n'est  responsable  de  sa  gestion  qu  envers  elle;  qu'il  ne  doit  de 
comptes  qu'k  elle  seule ;  que  son  devoir  est  d'executer  les  arrfites 
du  conseil  general  et  de  se  corjformer  aux  instructions  du  gou- 
verneur; —  Attendu  que  la  qnalite  de  fonctionnaire  public  appar- 
tient  k  la  personnequi,  nommee  par  le  Gouvernemenl,  en  rei^oit, 
en  meme  temps  que  son  investiiure,  une  portion  quelconque  de 
Tautorite  publique;  —  Attendu  que  le  directeur  dun  comptoir 
d'escompte,  quoique  nomme  par  le  Gouvernement,  ne  participe 
en  rien  a  la  gestion  de  la  clio>e  publique  et  n'est  investi  d'aucun 
mandat  ou  delegation  de  Tautonte  publique  ;  —  Attendu  que  le 


secretaire  general,  malgre  sahaure  position,  n'est  qu  un  em[>loy6 
de  la  Banque  de   France;  qu'il   ne  doit  son  elevation  qu'd  elle 
'     .  --  _.._-L-  j-...^^. I-  r. ^---'ment; 


seule,  et  na  aucune  attache  directe  avec  le  Gouvernement; 
Attendu  qu'en  admettant  que  la  Banque  de  France  s"**  '^• 
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Barbier,  t.  2,  p.  493).  La  m^me  solution  doit  6tre  admise,et 
pour  les  mfimes  motifs,  en  ce  qui  concerne  les  gouverneurs, 
sous-gouverneurs,  directeurs  ct  autres  agents  du  Credit 
foncier  (Trib.  corr.  Loudun,  5  nov.  1881,  siiprdy  n**  461.  — 
Contra:  Barbier,  t.  2,  n<»  493).  —  Mais peut-etre  pourrait-on, 
du  moins,  considerer  les  gouverneurs,  directeurs  de  la 
Banque  de  France  et  du  Credit  foncier,  comme  des  direc- 
teurs ou  administrateurs  d'entreprises  industrielies,  com- 
merciales  ou  financieres  faisant  publiquement  appel  k  1*6- 
argne  ou  au  credit  et  considerer  d6s  lors  que,  dans  le  cas 
e  Qiffamation  coramise  k  leur  6gard  et  justiciable  du  tri- 
bunal correctionnel,  la  preuve  des  fails  diflamatoires  est 
exceptionnellement  admissible  par  application  de  Tart.  3o  ? 
V.  infra,  n°  1861. 

974.  Les  directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  a  la  t^te  de  socidt^s  privies  et  s'administrant  elles- 
mfimes,  quoique  leur  objet  soit  d'int^rfit  public  et  qu'elles 
soient  concessionnaires  de  I'Etat  pour  la  construction  et 
Texploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer.  Les  directeurs 
de  ces  compagnies,  bien  que  leur  nomination  soit  souraise 
k  raerr^ment  du  Gouvernement,  ne  nous  paraissent  done 
pas  cnargds  d*un  service  ou  d'un  mandat  public  au  sens  de 
Tart.  31  ;  car  ils  ne  sont  d6positaires  d'aucune  part  de  Tau- 
torit6  publique  et  ne  font  pas  partic  de  I'administration  pu- 
blique  (V.  toutefois,  SMpr^(,n°  953-7°.  —  Con£ra,Trib.  corr.  La 
Roche-sur-Yon,  1"'  oct.  1887,  Gaz,  des  tribunaux  du 
5  octobre ;  Barbier,  t.  2,  n*  494). 

975.  Le  president  ou  le  tr^sorier  d*une  society  de  se- 
cours  mutuels  reconnue  n'est  pasun  magistral,  dans  le  sens 
de  Tart.  222  c.  p6n.,  alors  mfime  qu'il  a  et6  nomme  par  d6- 
cret  du  chef  de  TElat.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
jug6,  par  un  arrSt  de  rejet  du  13  mai  1859,  afT.  Fourcade, 
b.  P.  59.  1.  432).  On  devrait  d6cider  encore  qu'il  n'est  pas 
un  citoyen  charge  d'un  minist^re  de  service  public  au  sens 
de  I'art.  224,depuis  la  modification  apportde  au  texte  de  cet 
article,  par  la  loi  du  13  mai  1863;  car  il  n'est  delogataire 
d'aucune  portion  de  la  puissance  publique  et  ne  tail  pas 

Sartie  de  radministration  publique.  Ces  motifs  nous  con- 
uisent  k  ne  pas  reconnaitre  en  lui  un  citoyen  charge  d'un 
service  ou  d  un  mandat  public,  dans  le  sens  de  Fart.  31 
de  la  loi  sur  la  presse.  Telle  est  du  moins  la  stricte  appli- 
cation de  rintcrpretalion  donnee  k  cet  article  en  g6neral 
par  la  cour  de  cassation  {Contra :  Barbier,  t.  2,  n«  492). 

976.  Les  officiersminist6riels,qui  sont  express6ment  desi- 
gn's par  Tart.  224  c.  pen.  mais  ne  sont  pas  Tobjet  d'une 
semblable  designation  dans  Tart.  31,sont-iis  du  moins  vis's 
par  ce  dernier  article  comme  ciloyens  charges  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public  ?  Bien  que  certains  d'entre  eux  soient 
appel's  des  fonctionnaires  publics  dans  le  texte  des  lois 
speciales  qui  les  instituent,  la  jurisprudence  a  refus6  cons- 
tamment,  dans  rinterpr'tation  des  lois  de  la  presse,  avant 
comme  depuis  1881,  de  voir  en  eux  soit  des  fonctionnaires 
publics,  soit  des  citoyens  agissant  dans  un  caract('*re  public, 
soit  enfm  des  citoyens  charges  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public.  En  effet,  quoiqu'ils  tiennent  leur  titre  du  Gouverne- 
ment,  ils  ne  regoivent  aucune  delegation  et  ne  sont  investis 
d'aucune  part  de  I'autorite  publique;  ils  n'excrcent  leurs 
fonclions  que  dans  des  interets  priv's  et  en  vertu  de  pou- 


ces  etablissemenls  industriels  et  financiers  faisant  appel  A  Tepar- 
gne  et  au  credit  vises  par  lart.  33  de  la  lui  du  29  juill.  1881,  la 
juridiclion  correclionnelle  n'en  rests  pas  moins  competente  pour 
connattre  de  la  plain te  d6pos6e  par  Dubois  de  Jancigny  ;  —  Par 
ces  motifs;  —  Se  declare  competent,  etc. 

Du4  mai  1882.-Trib.  corr.  de  la  Seine,  10©  ch.-MM.  Gressier, 
pr.-LafTon,  subst.,  c.  conf.-Ciery,  Durieux  et  Coulon,  av. 

(1)  (Legeay  C.  Levy.)  —  Le  26  f'vr.  1885,  arrftt  de  la  cour 
d' Alger  ainsi  con?u  :  —  La  codr;  —  Attendu  que  les  impu- 
tations iujurieuscs  et  dilTamaloires  relevees  k  la  requite  de 
L6vy  contre  Legeay  s'adressent  k  Levy  en  sa  qualite  d'huissier, 
ot  k  raison  d'actes  de  son  miiiistcre;  —  Attendu  que^  bien  que 
nommes  par  le  Gouvernement,  les  huissiers  ne  sont  di  des  fonc- 
tionnaires publics,  ni  des  deposilaires  ou  agents  de  Tautorite 
publique,  ni  des  citoyens  charges  d  une  manifere  permanente  ou 
lemporaire  d'un  service  ou  d'un  mandat  public ;  quen  elTet, 
l»)rsqu'ils  agissent  k  la  requ^ie  des  particuliers,  ils  exercent  leur 
minist^re  en  vue  d'inierets  purement  prives,  en  vertu  des  pou- 
voirs  qui  leur  sont  conferes  dans  chaque  affaire  par  ceux  qui 
recourent  k  leur  intervention ;  que  si,  lorsqu'ils  agissent  a  la 


Tit.  3,  Chap.  4,  Sect.  2,  Art.  1,  §  3. 

voirs  qui  leur  sont  conf6res  par  des  particuliers.  Ainsi  juge 
en  ce  qui  concerne  :  1°  les  avoues  (Crim.  rej.  5  sept.  1836, 
Rf'p.   n«   1517;  24  juill.   1885,  aff.   Maurin,  D.   P.  86. 1. 
477;  29  mai  1886,  aff.  Amagat,  D.  P.  87.  1.  142;3fevr. 
1888,  aff.  RassatetPonet,D.  P.  87.1.142).  Decide  specialement 
que  I'avoue  qui  s'est  engage  vis-a-vis  de  I'Administration, 
nioyennan't  certaincs  remises,  a  faire,  aupres  des  propri6- 
taires  des  terrains  k  exproprier  pour  retablissement  d'uQ 
chemin  de  fer,  les  demarches  propres  a  obtenir  de  leur  part 
Tacceptation  des  prix  determines  par  Tingenieur  en  chef, 
n'a  pas  pour  cela  la  qualite  de  citoyen  charge  d'un  service 
ou  d'un  mandat  public,  dans  les  lermes  de  Tart.  31  dela 
loi  du  29  juill.  4884  sur  la  presse  (Arret  precite  du  29  mai 
1886);  —  2">  Les  notaires  (Crim  rej.  9   sept.  1836,  Jl^. 
no  1517;  Riom,  13   nov.  1846,  aff.  Hyvert,  D.  P.  47.2.37; 
Bordeaux,  21  mars  1860,  aff.  Chavanat,  D.  P.  60.  5.  118; 
Toulouse,  12  aoiit  1875,  aff.  Coursegelongue,  cite  avec  Req. 
4  juiU.  1876,  D.  P.  77.  1.  59;  Crim.  rei.  15  juin  1883,  aff. 
Gagnepain,  D.  P.   84.    1.   91-92;  21  juin  1884,  aff.  Morel, 
p.  P.  86. 1.  48);...  alors  m6me  que  le  notaire  serait  diffa- 
ine  a  raison  de  la  mission  de  sequestre  et  de  liquidateur 
que  la  justice  luiaconfiee  (Arret  precite  du  12  aoOt  1875); 
—  3°  Les  huissiers  (Crim.  rej  25  juin  1831,  il^.  n"»1517; 
18  juill.  1885)  (1);  —  3<»  Les  commissaires-priseurs  (Paris, 
2  avr.    1884,    aff.    Chansel,  D.   P.  85.  2.  31;   Crim.  rej. 
24  juill.  1884,  meme  affaire,  D.  P.  85.  2.  31.  —  Contrii  : 
Trib.  corr.  Seine,   26  dec.  1883,  m^me    affaire,  Gaz.  des 
trib.f  du  26,  reforme  par  I'arret  precite  de  la   cour  de 
Paris,   Conf.    Fabregueltes,    t.  1,   n"   1281   et   1291).  — 
M.    Barbier,    t.  2,  n^   48,    combat  cette  jurisprudence  : 
a  Pen  importe,  dit-il,  que  les  int6retsquils  (les  olficiers  mi- 
nisteriels)  ont  mission  de  proteger  et  de  defendre  soient 
des  interets  prives!  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est 
en  vertu  d'un  mandat  public   a  eux  confer6  par  le  pou- 
voir,  dans  un  but  d  utilite  generale,  qu'ils  exercent  leurs 
fonctions.   La  plupart  des  officiers  ministeriels  sont,  d'ail- 
leurs.  qualifies  de  fonctionnaires  publics  ou  de depositaires 
de  I'autorite  par  les  lois  de  leur  institution;  I'art.  224  c. 
pen.  les  range  egalement  au  nombre  des  depositaires  ou 
a^rents  dc  Tautorite  publique  et  les  protege  k  ce  titrc  centre 
les  outrages   commis  envers   eux,  par  paroles,  gesles  ou 
menaces,  dans  Texercice  ou  k  I'occasion  de  I'exercice  de 
leurs  fonctions.  Et  comment  ne  pas  voir,  en  effet,  des  de- 
positaires de  I'autorite  publique  dans  le  notaire  qui  appose 
la  formule  executoire  au  has  des  actes  authentiques,  dans 
I'huissier  qui  execute  les  ordres  de  justice,  dans  le  commis- 
saire-priseur  qui  procede  a  une  vente  publique  ct  tient  de  la 
loi  le  pouvoir  de  requerir  la  force  publique,  etc.  A  plus 
foite  raison,  comment  ne  pas  voir  dans  ces  personnes  des 
citoyens   charges  d'un    service  ou  d'un  mandat  public!  » 
M.  Barbier,  loc.  cit.  invoque  mfime  Tautorite  d'un  arret  de 
la  cour  de  cassation  du  31  dec.  1835  {R^p.  n"  1518),  cjui  re- 
connait  qu'un  huissier  agit  dans  un  caractere  public  lors- 
qu'il  procede  a  des  actes  d'ex6cution  en  vertu  dun  mandat 
de  justice.  Cette  opinion  ne  serait  sans  doute  pas  suivie  par 
la  jurisprudence    actuelle. 

977.  Lesavocats  sont,  bien  moins  encore  que  les  officiers 
ministeriels,  des  citoyens  charges    d'un  service    ou  d'un 

requete  du  minisiere  j)u!)lic  ou  d'une  administration  publique, 
ils  precedent  dans  un  interftl  general,  ils  n'exercent  au  nom  de 
I'Etat  aucune  portion  de  la  puissance  publique,  dont  aucune 
partie  ne  leur  est  deieguee;  qu*il  suit  de  \k  que  les  deiits  de  diffa- 
mulion  et  dinjures  commis  envers  eux  doivent  eire  defer^s,  non 
pas  k  la  juridiction  des  cours  d'assises,  mais  bien  k  celle  des 
tribunaux  correctionnels ;  que  c'est,  des  lors,  k  bon  droit  que 
Levy,  se  pretendant  injurie  et  diffauje  par  Legeay,  a  raison  de  sa 
qunlite  et  d'actes  de  son  minisiere,  a  porte  son  action  devant  la 
juridiction  correctionnoUe ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  —  Pourvoi  eo 
cassation  par  Legeay. 

La  coor  ;  —  Atiendu  que  I'arret  est  regulier  en  la  forme;  que 
la  cour,  en  staluant  que  la  juridiction  correctionnelle  etait  com- 
petente pour  connallre  de  Taction  en  diffamation  inlenl^e  par 
Lew,  huissier,  contre  Legeay,  a  fait  une  saine  appreciation  des 
art."  31  et  32  de  la  loi  du  29  juill.  1881 ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
qu'aucun  moyen  n'a  ete  produit  k  Tappui  du  pourvoi;—  Reictte 
le  pourvoi  forme  contre  f'arrfit  de  la  cour  d'Alger,  du  26  fevr. 
1885,  etc. 

Du  18  juill.  1885.-Ch.  crim.-MM.  Ronjat,  pr.-Falconnel,  rap.- 
Loubers,  av.  g<5n.-Lehmann.  av.  f    ^  r-^r-^r-^l  r> 
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maDdat  pulilic  dans  le  sens  de  Tart,  ai   {mp,  n*'   1510; 
Ghaasan,  L  2»  p.  460;  Douai,  10  now  i8S4  (t).  Vainemeiit 
on  soutient,  k  Tappui  de  la  doctrine  contraire»  f|ue  Tavocat 
doil  prefer  sermenti  qu'il  est  seul  admis  a  la  plaldoirie.  au 
rooins  devant  cerlaines  juridictioas,  trdin  qu'il  estun  auxi- 
liaire  officiel  de  la  justice  {Grellct-Dumazeau,  t.  «,  p.  412). 
]l  n'PQ  est  pas  moms  vrai  que  ravocat  no  d^Hient  aucune 
partsoit  de  la  puissance,  soil  deradminis^traUon  publiquc  — 
Suivanl  M.  Barbier,  t.  2,  n*  5(J2,  ia  vt^nte  est  que  Favocat, 
dans  Texercice  des  actes  de  sa  profession,  agit  lantOt  comaie 
un  simpl^j  pai  ticulicr,  lantfit  conime  un  citoyen  charge  d*un 
service  ou  d'un  mandat  public.  Nous  admetlons  cetle  suln- 
tion  dans  un  seul  cas :  quand,  en  vertu  de  Tart.  35  du  decret 
du  J4  di'c.  1810,  Tavocat  est  appele  k  suppieer  un  jugc  ou 
un  officier  du  ministtire  public  ;  conune  il  exerce,  sans  6tre 
magislrat,  les  fonctions  de  la  magistralnre,  nous  le  consi- 
<!' mns,  en  pareil  cas,  commc  invesii  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public  teniporaire   {R^p.  n"  i.iiOj   Chassan.   t  2, 
n*  i376,  Douai,  10  nov.  1884,  preeit*^},  11  nous  parait  que, 
dans  Texercice   de  cctte  dnlfigation  du  pmivoir  judiciaire, 
ravQcai  est  aussi  bien  prot6g<^  centre  la  diffaniation  ou  in- 
jure par  i'art.  3(  de  la  loi  sur  la  presse  que  contre  le  d<^lit 
d'outrage  par  I'art.  S22  c,  pen.  (V.  supm.w'l^^).  Mais  nous 
ni>us  s^parons  de  M.  Barbier,  quand  il  admet  que  Favocat 
est  charge  d'un  service  public  :  l-^  quand  il  est  design(3 
d' office  pour  defendre  un  accuse  ou  une  parti c  en  raatiere 
mile;    2^   quand  il  est  desigae  par  le  proeureur   de  la 
R^^publiqne,  en  vertu  de  Fart.  467  c.  civ.,  pour  donner  son 
avis  sur  une  Iransaclion  interessant  un  miiiGur.  Si  le  lainiji' 
t^re  de  Favocat  est  en  pareil  cas  forcti,  ce  niniist^re  n*en 
est  pas  moins  d'ordre  purement  prive.  En  ^oiiangedu  privi- 
lege de  son  urdrc,  il  est  tenu  d'accopter  la  mission  de  plai* 
der  ou  de  consuitcr,  qui  lui  est  iniposec  dans  les  deux  cas 
susvis^s;  niais  cette  mission  nt^  conrenii%  en  Fun  et  Fautrc 
cas,  que  des  intcn^Jts  prives.  INous  adineitons  moius  eijcore 
cetta  derni^re  proposition  de  M.  Barbier,  qu'il  y  a  lieu  dc 
cansidt-rer   la  dill'amation  envers  Favocat  coramc  conimit^e 


(i)  iX...  C.  DiijardJn,  g^ranl  dii  joarnal  Le  f^rmires  du  Nord). 

—  A  la  suite  duMarlicle  public  pur  U  Prugri's  dit  AWt/,  M.  X... 

arocai  du   barreau  de  Lilb\  a  cit<*  ponr  din'amEUiori.  devatu  h» 

IriUunal  correcUontu-]  de  cetle  viO*^,  !e  g*«raat,  M.  Duj.d'din^  H 

la.  50ci6t<5    du   journal,  coniiiiti  civilemeut   respoosabh*.  —   Par 

jugifmont  du  20  seiH.  J88t,  le  tribun;il  a  ?lataecoinme  il  suitsnr 

Fex (Option  d'inromp<Hence  fu'oposf'^e  par  M.  Dujardin  ;  ~  Altendii 

aue,  dans  son  nutnero  du  9  aoilt  iSS4,  le  juurnaJ  Le  Prmjris  dtt 

^ord  a  insi^ni   mi  aiiicle  dViirit  pour  litre  :  ..   Lii  avor.jit  pou 

(crtipuloux  *,  ft  se  lermiunnt  par  ct^s  ruoLs  ;  <•  11  n  en  eflt  teiit  s 

|wi?  ele  quitio  k  &i  bnn  mardu-  »;  que  X...  se  pnUendant  ddTunie 

p4r  ledil   arlide»  a  assit^nu  Dujardin,   ^i^ranL  du  journal,  et  la 

iot:i^l4  du  Ff ogres  du  Nord,  lUjnl  la  rai.^oii  sociale  tsl  Dujardin 

ft  cornpaguie^  cofnme  civOement  responsable  ;   ^  Attend u  qu** 

D^jardm    a    declare   n'^ire  pis  Faiiteur    de   Farlicle.   mais  en 

ai*cepi4*r  commc  Reranl  la  nsponsahilili* ;  qui!  dt^cliiK!  la  coui- 

|>^k*iice  da  tribunal  par  le  rnoiif  qiit^  la  dilTamation,  si  clleavaiL 

H6  coniniise*  Fanrait  *^i^  envers  un  avocat  i  Foccasion  de  Fexer- 

cice  de  fe^  fonLlious,  c"esL-a-dire  envers  un  cik>ven  charge  d'un 

I  Wrvjcc  ou  mandat  public,  et,  comme  telle »  seraif jusijciable,  imti 

Sue,  dans  I'exercife  di*  luur  profession,  oil  ilsse  moutrcnt  a  bon 
roil  jaJoux  de  leur  ind^pendame,  les  avQcats  d^fendeut  des 
ine«rr6ts  prives  ct  non  ceux  do  la  socint^  confit^s  aux  rriagislrals 
du  miitisr^re  public;  quils  ne  df'itieamni  aucune  pari,  sou  de  la 

fiuiFisa^ce,  soil  de  Fad  mi  nisi  rati  on  pntdique  que  si,  eii  rHovir  de 
prulixlion  quVllc  leur  acoorde  H  des  immyfiites  qu'elle  leur 
I  assure,  l-i  loi  leur  iuipose,  A  litre  de  devoir  proR'S^ionjj.  I,  la 
I  uefeoKe  dVifliee  des  arcusi^sjl  no  8'ensuit  pas  '|u  ils  puissenl  Mv*' 
lcons»d<?ri^s  comme  charges  dun  servjce  ou  d*un  maudnt  publie, 
lau  friis  tie  Fan.  31  do  la  loi  du  2f>  juilL  LS81  ■  quits  penvmi 
f  Mr**,  par  exception  et  U^mporairemotit,  appeles  a  compleier  le 
tf»l*unaf  J  niai^  qn'alors,  leur  raractr^re  d  avocat  disparidt  sous 
Iccloi  de  niagisintt;  que  les  dilT^ifialioes  rommises  euvers  cmix 
Itn  tant  i:|u'avocats  lombeut  sous  I  applicauun  des  art.  32  el  iif) 
Me  Jadit^  loi  ;  —  Se  d«5clare  compfiienU  elc,  ~  App^d  par 
|ll.  Di^ardin. 

L4  coun  ;  —  Ailoplant  les  motifs  des  premiers  juges ;  -^  Cun- 
Hriiie,  etc. 

Dii    10    oov.  188*. -C.   de  Douai,  clL-cnrr^-MM.   Hoiton's  pr.- 
'Axirae  Leconite  ct  Merlin,  av. 

.  (1)  (tavi^nac  C.  Vallel.)  ~  Le  sieur  Lavi^nac  a  cite  le  sieiir 
VaJlet  devant  le  inbunal  correctionnel  de  iiordeaux,  en  rai^^un 
d'jfnputatJons  diffamaloires  reUlives  k  Fex6cution  de  la  njission 


envers  un  citoyen  charge  d'un  service  puhlict  toutes  les 
fois  qu'elle  lui  imputerait  des  manquenoents  aux  devoirs  de 
sa  profrj^sion.  Ce  n'est  pas  lo  jnrvjc'cst  le  conseil  de  Fordre 
des  avocala  qui  doit  connaitre,  en  paicil  cas,  de  la  r^alit6 
des  rnanuuements  profession  ne  Is  imputes  a  Favocat. 

078.  Les  experts  n  etaient  pas  consideres  eomme  agissant 
djUh  un  Ldractere  public,  sous  Fempiie  de  I'art.  20  de  la  loi 
du  20  mai  1819  (Itiom,  21  avr.  1841.  !Up,  n°  lal5).  Jug<i. 
dans  le  ratoe  sens,  que  Fexperl,  mfimc  quand  il  fait  une 
opeialion  sur  commission  du  juge  d  instruction,  n'agit  pas 
dans  un  caract^re  public;  qu<^.  par  suite,  la  personne  pour- 
suivie  pour  articulation  diiramatoire,  produite  con  tie  un 
expert  k  Foccasion  do  Foperalion  qui  lui  a  ete  conFiec,  ne 
pent  fetre  admise  k  prouver  pour  bajustification  lexactitude 
du  fait  alle^^^  (Trib.  corr.  Seine,  26  janv.  1870,  atT,  lial- 
bronn,  D.  P.  70,  3,  76,  sur  appel.  Paris,  2  avi\  1870, 
meme  affaire,  D,  P.  72.  2.  209,  el,  sur  pourvoi,  Crini.  rej, 
9  nov.  1872,  m6me  affaire,  D.  P.  73.  1.  06).  La  cour  de 
cassation  niotivait  sa  decision  sur  ce  que  les  experts  «  char- 
ges seulement  d'emettrc  leur  avis,  n'ont  d'aulreautorit^quc 
celle  que  pL'uvent  leur  donner  leur  e.Tponence  et  leurs  lu- 
miores,  sans  que  leur  opinion  pnisso,  a  aui;un  titre,  sMmpo- 
ser  aux  magistrals  ou  aux  parties;  qu'ils  n'exercent,  des  lois, 
aucune  portion  de  la  ptuissance  publique  i>.  Cependant  la 
cour  de  cassation  a  juge  plus  tard,  sur  rapplication  de  Fart. 
224  c,  p6n.,  que  les  experts  procedant  en  vertu  d'un  man- 
dat de  justice  sont,  au  sens  dudit  article,  des  citoyena 
charges  d'un  ministeie  de  service  public  {Crim.  cass.  9  mars 
1877.  air.  Delhayc,  D.  P.  78.  i.  '^'M,  V.  si//.m,  n"  774-10"). 
Cette  interprLlaiion  de  Fart.  224  devrait  logiquement  con- 
duiroa  considerer  les  experts  conune  des  citoyens  charges 
dun  service  ou  d'un  mandat  public  dans  le  sens  dePart.  31 
de  la  loi  du  2D  juill.  1881.  CepeodanI  la  cour  de  cassation  a 
maintenii.  sur  ce  point,  sa  jurisprudence  anterieure  (Bor- 
deauxes janv.  1885.  et  sur pourvoi,  Crim.  cans.  lijuin  t885) 
(2).  Conf.  Trib.  Pontaineblcau,  10  sept.  1869,  afT.  Lebceu', 
b.  P.  69.  3. 104;  Barbier,  t,  2,  n"  503).  —  L'opinion  qu'on 

i|ui  avail  et*';  i!onfiL^e  au  deinandeer  en  quality  de  eapilaine  expert 
pair  ordunnance  du  president  du  tribunal  de  connneree,  k  I'effei 
titj  vi^^ler  un  aavirc  siationnaut  dans  le  port  de  Bordeaux .  — 
\'aliet  opposa  rinconip*>tenco  du  tribunal,  le  demandeur  devant 
HrQ  cousiddr^^  Cfimiiie  un  citoyen  chargd  d'un  service  ou  d*un 
mandal  |Hjblic  dans  le  sens  de  FarL  M  dw  la  loi  sur  la  presse. 

—  Li*  tribunal  accueillit  cette  fxception  et  sur  Fappel  de  Lavi- 
gnac  la  o<nir  de  Itordeaui  confirma  le  jugement  par  un  arr^l  en 
date  d II  8  janv.  ISSJI,  aitisi  con^^u  : 

La  cuim;  —  Aitendu  que  Jes  premiers  juges  out  bien  apprr^eie 
li'S  fails  de  la  causi':  qii'on  ne  saurait,  en  elfel,  considerer  tnmme 
un  s^itnple  panic uber  le  capiiaine  expert  tharg^  de  visiter  un 
iiavire  ;  qu*il  ei;t  invesli  de  ces  fonctions  par  une  ordonnanco  du 
president  du  tribunal  de  comnieree ;  qu'il  devient  ainsi,  non  le 
inaiKlalrtire  dt'S  parties,  qui  provoquent  sa  nomination,  mais  bien 
li*  delegutJ  de  la  justice,  dont  il  a  pour  mission  de  preparer  ct 
dVclairei*  la  decision  ;  qull  est  ijii possible  de  ne  pas  voir  en  kn 
un  crioyen  charge  dun  si^rvice  ou  d*uu  maudiil  public,  daiis  li' 
sens  de  Fan.  31  de  la  loi  du  29  juilL   1881  ;  —  GonfJrme,  etc. 

—  Pourvoi  eu  cassation  par  Lavignac. 

La  coor;  —  Sur  b*  moven  uniiiue  du  pourvoi,  tir«5  de  la  viola- 
tion des  arL  31,  32  et  45  de  la  loi  du  29  juilL  1S81,  en  ce  que 
Farr^l  aUaiiun  a  decid*^  que  les  (mputaliuns  fliffamatoires  diri- 
ptes  conire  LaviLjnac,  en  sa  qnalite  d'experl,  t'laient  jusiici  ibles 
de  la  cour  d'assises  ;  —  Atiendu,  en  fait,  que  le  sieur  VnllLt,  se 
qualifiant  dliorlotrer  observaleurde  la  marine,  a  publn',  dans  fe 
iiuui^ro  du  5  mai  1884  du  Journal  d(f  Hordeauj:,  uno  ieitre  par 
Inquelle  il  preleiid  que  le  sieur  Uivignac,  design^  eornine  capi- 
ta uie  expert  par  It?  president  du  tribunal  de  commerce  di*  relic 
vitle,  aurait  abuse  d«i  cetle  qualite  pour  lui  laire  urni  coinror- 
runce  deloyale  ;  que  le  sieur  Lavipuar,  .^e  fir^tendant  dillam^ 
liar  celte  publicalion,  a  fait  citer  Vallet.  autour  de  Farticle,  et 
nrtrrere,  (?«raot  du  journal,  devant  le  tribunal  corrccMMUuel  d** 
Bordeaux,  qui  s'est  di^i  lare  incofuprlont ;  que  cette  decision  a 
ebj  conjiroiee  par  Farn^t  attaqu^,  par  le  motif  que,  Lavif^ninc 
ayanl  *^le  diffam^  eu  sa  qualue  d*exjj<*rt,  celail  <levunl  ia  cour 
daesises  quil  aurait  dO  port*T  son  acrion  ;  —  Atiendu,  in  droit, 
tpje  les  experts,  desifinds  lar  les  magistrals  ou  par  les  tiiLu»tf/ui 
j;i)ur  tournir  a  la  justice  le  sccours  de  leurs  luniieres,  nopiuvenl 
it  re  eonsiiJ*'*rt^s,  ni  conime  des  lonLtionnaire^  publics,  ui  i-onmics 
Jes  agents  ou  des  di^posilaires  de  lauloriK^  publiqne,  ni  cijmme 
des  citoyens  invesiis  d'nn  maudat  ou  c'luir>;es  d  un  service  public, 
dans  le  sens  de  TurL  31  de  )a  toi  du29juill.  18SI  ;  qu!apinl 
seulemenl  pour  mission  de  laire  de«  ♦^onstaialions  mal^*n^llSaa^^^^ 
d'emettre  leur  avis  sur  telles  ou  lelles  qiiJU^ilt)B©4dJ;^e»titjiit/vJV 


le 


428 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION.  —  Tit.  3,  Chap.  4,  Sect.  2,  Art.  I,  §  3. 


adoptera,  relativement  aux  experts,  doit  s'^tendre,  par 
identit6  de  motifs,  aux  arbitres  rapporteurs  devant  les 
tribunaux  de  commerce  (V.  c.  proc.  civ.  art.  429  et  c. 
pen.  art.  177  et  n9). 

979.  Les  arbitres  forces  6taient  consid^r^s,  ant6rieure- 
ment  k  la  loi  de  1856  qui  a  supprira6  leur  institution,  comme 
agissant  dans  un  caractere  puolic,  alorsmftmequ'ils  avaient 
ei6  nomm^s  par  les  parties  amiables  compositeurs  (Ch.  r^un. 
rej.  15  mai  1838,  R^p,  y"^  Arbitrage,  n*'  106  et  107).  La  mSme 
solution  avait  ete  admise  en  ce  qui  concerne  les  arbitres  vo- 
lontaires  (Rouen.  4  mars  1837,  Gazette  des  tribunaux,  6  et 
7  mars).  II  convient  de  suivre  encore  la  mSme  doctrine ; 
carl'arbitre  volontaire  fait  ofGce  de  juge;  il  ne  diffSre  pas, 
k  cet  6gard,  de  Tarbitre  forc6  aujourd'hui  disparu  et, 
comme  ce  dernier,  c'est  de  la  loi  clle-m§me  qii'il  tient 
I'organisation  de  ses  pouvoirs  et  son  caract^re  public  (c. 
proc.  civ.  art.  1003.  V.  aussi  c.  p6n.  art.  177  et  179). 

980.  Les  liouidateurs  judiciaires,  institu^s  par  la  loi  du 
4  mars  4889,  n  assistant  les  comniergants  places  en  ^tat  de 
liquidation  judiciaire  que  pour  des  int6r6ts  priv6s;  ils  ne 
participent  pas  k  Tautorit^  du  juge-commissaire  et  n'exer- 
cent  aucune  portion  de  la  puissance  publique;  ils  ne  peu- 
vent  done  6tre  assimil6s  k  des  citoyens  charges  d'un  ser- 
vice public.  En  consequence,  les  diffamations  dont  ils  sont 
Tobjet  par  la  voie  de  la  presse,  en  leur  quality  de  liquida- 
teurs,  sont  de  la  competence  des  tribunaux  correctionnels 
(Crim.  cass.  12  juin  1891,  aff.  Delahaye,  D.  P.  92.  1. 
17 i).  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  syn- 
dics de  faillite  (V.  supra,  n»  774-11°). 

981 .  II  a  6te  juge  que  les  membres  d*une  chambre  de 
commerce,  charges  de  transmettre  au  ministre,  en  quality 
de  rapporteurs,  I'avis  de  cette  chambre  sur  un  objet  ren- 
trant  lians  les  attributions  qui  lui  sont  confines,  doivent  6tre 
consid^r^s  conune  ayant  agi  dans  un  caract^re  public 
(Dijon,  13  aoat  1879)  (1]. 

982.  Les  membres  a'une  association  syndicale  institute 
pour  le  curage  d*une  riviere  doivent  6tre  consid6r6s  comme 
mvestis  d*un  service  ou  d*un  mandat  public  dans  le  sens  de 
I'art.  31,  si  Ton  admet  qu'ils  ont  la  quality  de  citoyens 
charges  d'un  minist^re  de  service  public  vis^s  par  Tart.  '224 
c.  pen.,ainsi  que  i'a  juge  le  tribunal  de  Ch&tiilon-sur-Seine, 
le  29  mars  1866  (D.  P.  66.  3.  48.  V.  5Mprd,n»774-14^  Comp. 
Barbier,  t.  2,  n»  500). 

soumises  d'une  maniere  delermin^e,  iU  n'ont  dautre  autorile 
que  celle  que  peuvenl  leur  donner  leur  experience  et  Ihonora- 
bilite  de  leur  caract6ro,  sans  que  leur  opinion,  qui  pent  toujuurs 
6ire  contestee  par  les  parties,  puisse  k  aucun  titre  sMmpos^T  aux 
magistrats ;  que,  s'ils  sont  des  auxiliaires  utiles  de  la  justice,  ils 
ne  sent  charj^^s  ni  momentanemeiil,  ni  dune  rnani6re  perma- 
nente,  d  aucune  partie  de  radministration  publique ;  —  D'oii  il 
suit  qu*en  declarant  la  juridiction  correctionnelle  in  compete  iite 
pour  statuer  sur  Taction  en  difTanriation  introduite  par  Lavignac 
dans  les  circonstances  ci-dessus  relat^es,  Tarr^t  attaqu*^.  a  fait 
une  fausse  appli<'ation  de  Tart.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et 
viol^  les  dispositions  des  an.  32  et  45  de  la  m6me  loi;  — 
Casse,  etc. 

Du  5  juin  1885.-Ch.  crim. -MM.  Ronjat,  pr.-Sallantin,  rap.- 
Loubers,  av.  gen. 

(1)  (Giros  C.  Simon  et  autres.)  —  La  cour;  —  Consid6ranl 

3ue  Giros,  jugeant  sa  consideration  atteinte  par  la  publication 
une  brochure  intitulee  :  Protestation  contre  te  prqjet  de  con- 
cession du  canal  de  Saint-Dizier  d  Vassy,  a  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  dilTamation,  Stanislas 
Simon,  auteur  de  la  brochure,  Lucas  et  Carnaudet,  r^dacteur  et 
imprimeur  du  journal  VImpartial  qui  Pa  reproduite;  —  Consi- 
d^rant  que,  par  jugement  du  23  mai  dernier,  le  tribunal  a  con- 
damn6  Simon  k  2.j  fr.  d'amende,  Nicolle  k  100  fr.  de  la  m6me 
peine,  et  tons  deux  aux  d^pens  et  k  i'insertion  du  jugement  dans 
plusieurs  journaux  de*  la  Haute-Marne  k  titre  de  reparations 
civiles;  que  les  autres  pr^venus  ont  e(6  acquiites;  —  Consid^- 
rant  que  Simon,  Giros  et  Nicolle  ont  interjete  appel  de  ce  juge- 
ment; —  Sur  I  appel  de  Simon  :  —  Considdrant  que,  devant  la 
cour,  Giros  a  declare  retlrer  sa  plainte  k  regard  de  Simon,  et 
qu'il  conclut  a  ce  qu*il  lui  ^oit  donnd  acte  de  cede  declaration; 
—  Consiierant  que  cette  declaration,  qui  dquivaut  a  un  di'sisle- 
ment  de  Taction  civile,  est  sans  effe^  sur  Tiicuon  publique  el 
laisse  enliore  la  disposition  du  jugement  qui  a  condamne  Simon 
k  une  am>'nd«%  qu'il  y  a  done  lieu  d'appr^cler  le  merite  de  son 
appel  et  d'y  statuer;  —  Considerant  que  Simon  reconnait  avoir 
redige,  fait  imprimer  et  distribuer  la  brochure  qui  donne  lieu  k 


988.  Les  lieutenants  de  louveterie  n'6taient  pas  proteges 
par  Tart.  75  de  la  constitution  de  Tan  8  et  pouvaient  Mrs, 
en  consequence,  poursuivis  sans  Tautorisation  du  conseil 
d*£tal,  k  raison  des  deiits  par  eux  commis  en  leur  qualite. 
lis  ne  sont  pas,  en  efFet,depositaires  d'une  part  quelconque 
de  la  puissance  publique.  lis  ne  doivent  pas,  d6s  lors,  6tre 
consid6res  comme  des  citoyens  charges  d'un  service  oud'un 
mandat  public  dans  le  sens  de  Tart.  31.  —  M.  Oarbier  (t.  2, 
n«  509)  motive  la  decision  contraire  sur  ce  que  ces  officiers 
sont  nommes  par  le  Gouvernement,  que  leurs  fonctions  ont 
ete  instituees  dans  le  but  de  detiniire  les  loups  et  autres 
animaux  nuisibles,  c'est-i-dire  dans  un  interfit  public  (V. 
fl^p.,  v»  Chasse,  n«»  502  et  suiv.);  mais  ces  circonstances 
ne  sont  pas  suffisantes,  suivant  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation,  pour  motiver  Tapplication  de  Tart.  31. 

984.  II  a  encore  ete  juge  :  1<^  que  le  journaliste,  qui  pu- 
blic son  opinion  sur  des  sujets  mSme  d'interftt  general,  n'a- 
git  point  dans  un  caractere  public ;  en  consequence,  la  diffa- 
mation  commise  contre  lui  k  roccasion  de  ces  articles  ne  com- 
porte  pas  la  preuve  de  la  verite  des  faits  imputes,  et  ne 
donne  pas  lieu  k  la  competence  du  jury  fCrim.  rei. 
25  janv.  1873,  aff.  Engelhard,  D.  P.  73.  1.  289).  L'exactilude 
de  cette  solution  n'est  pas  .contestable ;  en  effet,  le  journa- 
liste qui  publie  son  opinion  sur  les  affaires  du  pays,  use 
d'un  droit  qui  appartient  k  tous  les  citoyens,  et  dont  Texer- 
cice  ne  lui  communique  k  aucun  degre  un  caract6re public; 
—  2^  Que  le  simple  marechal  des  logis  de  cavalerie,  n'etant 
pas  comptable  de  deniers  publics  et  n'etant  pas,  mfime 
temporaireroent,  charge  de  tenir  la  caisse  du  regiment  ou 
de  1  escadron,  ne  pent  fttre  considere  comme  un  citoycn 
charge  d'un  service  ou  mandat  public;  que,  par  suite,  la 
diffamation  dont  il  est  Tobjet  k  raison  des  fonctions  de  son 

frade  est  de  la  competence  du  tribunal  correctionnel,  et  non 
e  la  cour  d'assises  (Bordeaux,  16nov.  1886,  aff.  Martin, 
D.  P.  87.  2.  250).  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  soua- 
officier  avait  ete  diflfame  en  oualite  d' agent  depositaire  ou 
de  commandant  de  la  force  publique.  V.  suprc^,  n«"  768-6", 
770  et  771. 

985.  Le  fonctionnaire  qui,  promu  k  un  emploi  public, 
Texerce  ostensiblement  et  sous  Vautorite  du  Gouvernement, 
sans  avoir  encore  pret6  serment  et  sans  avoir,  des  lors, 
qualite  pour  dresser  des  proces-verbaux  ayant  force  pro- 
bante  doit,  tout  au  moins,  ^tre  consider6  comme  un  ciloycn 

la  poursuite ;  qu'apres  avoir  discute  le  projet  de  concessioa  du 
canal  de  SaintUizier  k  Vassy  k  divers  points  de  vop,  notammeDl 
en  ce  qui  concerne  le  trace  du  c^inal  et  le  tarif  du  peage  pro- 
poses, I'auteur  conleste  que  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
bizier  ait  approuve  la  concession  sollicitee  par  le  sieur  Festu- 
giere,roinmerenoncentles  rapports  offlciels ;  qu'il  ajoute  que  cette 
chambre  n*a  point  dit  ce  qu\in  lui  a  fait  dire,  que  la  personne 
cliargee  de  transmettre  son  avis  en  a  denature  le  sens,  puis 
termine  par  ces  mots  :  «  11  y  a,  de  ce  fait,  une  preuve  certaine 
et  authentique;  M.  Gavard  presidait  ce  jour-li  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Dizier,  il  a  ecrit  a  M.  le  minisire  une  letire 
extremeroent  grave  (suit  la  teneur  de  cette  l»»ttre)  dans  laquelle 
i'ancien  vice-president  de  la  chambre  de  commerce  expose  que, 
reunie  le  22  aoOt  1878  sous  sa  presidence,  la  chambre,  en  recon- 
naissant  I'utilite  publique  du  canal,  a  subordonne  sa  declaration 
a  des  modiflcations  de  trace  etde  tarif  et  a  Texecution  de  Pentre- 
prise  de  TEtat,  «  le  peage  propose  par  le  concessionnaire  devant 

Srever  Irop  lourdement  les  marchandises  »;  que  Giros,  membre 
e  la  chambre,  a  ete  charge  de  rediger  et  de  transmettre  la 
deliberation,  mais  qu  il  I  a  fait  d'une  maniere  inexacte  en  lais- 
saot  croire  que  la  chambre  avait  donne  son  approbation  k  la 
concession  sollicitj^e  par  Festugifere,  alors  qu'elle  s'y  euit  for- 
mellement  opposee  et  qu'elle  avait  fait  des  reserves  expresses 
contre  le  trace  et  le  tarif  du  peaee;  qu*enfln  il  proteste  contre 
son  rapport,  parce  qu  il  n'est  pas  rexpression  fideie  des  voeux  de 
la  chambre  et  qu'il  n'est  revet u  ni  de  sa  signature  ni  de  celle  du 
secretaire;  —  Ck)nsiderant  que  Simon  soutient  qu'cn  publiaot 
cette  leltre  et  en  s'associant  aux  appreciations  qu'elle  renferme 
sur  la  conduite  de  Giros,  il  a  use  du  droit  qui  appartient  itoute 
personne  de  faire  connaitre  et  de  discuter  les  actes  des  manda- 
laires  de  I'autorite  ou  de  ceux  qui  agissent  dans  un  caractera 
public  et  que  telle  a  ete  la  situation  du  sieur  Giros  dans  le  cas 
pariiculier ;  —  Considerant,  en  droit,  qu'aux  termcs  des  art.  20 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  3  de  la  loi  du  13  avr.  1871  et  7  de  la 
loi  du  29  dec.  1875,  la  preuve  des  faits  diffamatolres  peut  ^ire 
faite  en  cas  d'imputation  contre  toute  personne  ayant  agi  dans 
un  caractere  public  k  I'occasion  de  ces  faits;  que  le  decreido 
3  sept.  1851  sur  Torganisatioa  des  chambres  de  commerce  les 
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cbarg6  d*un  service  ou  d'un  mandat  public.  Jug6,  en  ce 
sens,  que  I'outrage  adress6  au  fonctionnaire  public  non  en- 
core asserment6  tombe  sous  le  coup  des  art.  222  et  suiv.  c. 
p6n.  (Grim,  cass,  26  juia  iSol,  atf.  Queyroy,  D.  P.  51.  i. 
210.  V.  supra,  n®  8U),  et  que  Tart,  iy  de  la  loi  du 
17  mai  1819  est  applicable  aux  injures  qui  lui  sont  adressdes 
publiaueinent(Crim.  cass.  5avr.  1860,atf.  Pinsart,D.  P.  60.1. 
247).L'art.  31  de  la  loi  de  1881  est  ^galement  applicable  en 
pareil  cas.  —11  tauten  dire  autantdu  fonctionnaire  ill^gale- 
ment  invest!  par  suite,  par  exemple,  de  rincompatibilit^  de 
ses  fonctions  avec  un  autre  emploi  qu'il  n'aurait  pas  cess6 
de  remplir  (Conf.  D.  P.  71.  2.  29,  note.  V.  supra,  n^  810). 

986.  La  disposition  de  I'art.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
relative  k  la  diffamation  envers  les  citoyens  charges  d'un 
service  public  s'applique  a  un  Stranger  temporairement 
eoiploy^  par  le  gouvernement  frangais;  et  Ton  doit  consi- 
d6rer  comme  cbarg6  d'un  service  ou  mandat  public  r6- 
tranger  pourvu  d'un  comman dement  de  troupes  auxiliaires 
op6rant  dans  un  pays  Stranger  pour  le  compte  de  la  France 
etplac6  sous  les  ordres  d*un  officier  8up6rieur  frangais ;  par 
suite,  il  appartient  a  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  Taction 
en  diffamation  k  raison  d'aliegations  difTamatoires  centre 
cet  stranger  relatives  k  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  cet 
emploi  (Grim.  rej.  5  juill.  1883,  afif.  De  Biville  et  autres, 
D.P.  84.  1.  431.  Gonf.  Paris,  24  janv.  1883,  m6me  affaire, 
Le  Droit  du  26  Janvier). 

987.  —  6«  Temoins.  —  Le  t^moin  n'est  prot6g6  par 
Tart.  31  que  s'il  a  6t^  diffam^  ou  injuria  »  k  raison  de  sa 
deposition  ».  Par  interpretation  du  texte  de  Tart,  31,  la 
jurisprudence  decide,  en  consequence,  que  cet  article  n'est 
applicable  qu'aux  t^moins  proprement  dits,  c'est-a-dire 
aux  personnes  qui  d^posent  sous  la  foi  du  serment,  et  non 
pas  k  celles  qui  ne  sont  entendues,  pour  un  motif  quelcon- 
que,  qu'i  titre  de  renseignement,  sans  6tre  admises  a  prater 
serment;  ces  dernieres  ne  sont  pas  des  t^moins  au  sens  le- 
gal du  mot  (Montpellier,  2  avr.  1855,  alT.  Berge,  D.  P.  55. 
5.  350;  Paris,  23  fevr.  1883,  alT.  Rameau,  D.  P.  83.  2. 
135-136). 

988.  — 7**  Juris.  —  Les  jur^s  sont  express^ment  com- 
pris  dans  I'^numeration  des  personnes  que  Tart.  31  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  protege  centre  la  diffamation  et  Tin  jure.  lis 
etaient,  de  meme,  expressement  vises  par  Tart.  6  de  la  loi 
de  1882.  L'art.  31,  parlant  des  jures  en  general,  est  appli- 
cable non  seulement  aux  membre  des  jurys  criminels,  mais 
encore  aux  merabres  des  jurys  d'expropriation  (Comp.  su- 

declare  eiablissements  d'ulilite  publique  (art.  9);  que  leurs  attri- 
butions consistent  notamment  ^  eclairer  le  Gouvernement  sur  les 
fails  et  les  iuterets  generaux  de  Tindustrie  et  du  commerce 
(art.  11);  qu'il  suit  de  1^  aue  les  membres  d'une  chambre  de 
commerce  sont  au  nombre  des  personnes  dont  les  actes  appellent 
le  coutrdle  et  la  publiclte,  lorsqu'ils  se  rattacheot  aux  aitribu- 
lions  qui  leur  sont  conferees;  que  d&s  lors  Giros,  en  traosmeitant 
au  ministre  la  deliberation  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Dizier,  da  22  aoQt  1878.  en  vertu  de  la  delegation  speciale  qu'il 
en  avail  regue,  a  agi  dans  un  caractere  public ;  —  Gonsiderant, 
en  fait,  que  Simon  a  impute  k  Giros  d'avoir  modifie  le  sens  de 
ceUe  deliberation  en  substituant  ses  vues  propres  k  celles  de  la 
chambre;  mais,  qu*en  avangant  ce  fait  dans  la  brochure  qull  a 
publiee,  il  a  immedialement  administre  la  preuve  en  fuisant 
mserer  k  la  suite  la  lettre  susvisee  du  vice- president  de  la 
chambre  de  commerce  de  Sainl-Dizier,  qui  presidait  la  seance 
du  22  aoQt  1878  et  qui  avail  qualiUS  plus  que  tout  autre,  pour 
contester  Texactitude  du  proces-verbal  de  cetie  deliberation ;  que 
rautheniicite  de  cette  lettre  et  son  exactitude  ne  peuvent  etre 
revoquees  en  doule;  —  Qu'au  surplus  sa  teneur  a  ete  pleinement 
conflrmee  par  le  temoignage  du  sieur  Guyard  entendu  devant  le 
tribunal  comme  temoin,  H  la  requete  du  plaignant  lui-men^e;  ~ 
Gonsiderant  en  outre  qu'il  resulte  impficitement  des  rapports 
.ofBcifls  fails  &  la  Chambre  des  deputes  et  au  Senat  les  16  dec. 
1878  el  6  avr.  1879,  que  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de 
Saiot-Dizier  n'a  pas  ete  Iransmis  k  ces  assembiees  d'une  maniere 
conforme  k  sa  deliberation  du  22  aoi^t,  puisqu'on  lit  dans  ces 
rapports  que  cette  chambre  aurait  emis  des  voeux  tres  pressnnts 
en  faveur  de  la  prompte  execution  des  travaux  et  de  la  conces- 
sion sollicltee  et  que  «  aucune  objection  n'a  ete  pre>entee  au 
Bujet  du  tarif  propose  par  le  concessionnaire  »,  alors  qu'il  est 
constant  que  la  chamoro  de  commerce  de  Saint-Dizier  avail 
repousse  le  tarif  propose,  ainsi  que  I'execution  du  canal  par 
d'autres  que  par  TEiat;  —  Gonsiderant  que  Giros  objecle  que 
son  rapport  sur  la  deliberation  du  22  aoQt  a  ete  accepte  el 
raUfie  par  la  chambre  de  commerce  dans  ses  seances  des  10  fevr. 
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priXy  n®  763).  —  II  serait  encore  applicable,  suivant  Chassan 
(t.l,  p.  416)  et  de  Grattier  (t.  H,  p.  172),  aux  membres  des 
jurys  medicaux  et  des  jurys  de  revision.  Les  jures  de  ces 
deux  dernieres  categories  seraient,  dans  tons  les  cas,  pro- 
teges par  Tart.  31,  sinon  comme  jures,  du  moins  comme 
citoyens  charges  d'un  service  ou  d*un  mandat  public  (Gonf. 
Barbier,t.  2,  n^  512), 

989.  —  111.  De  la  relation  qui  doit  existrr  kntae  la 
diffamatiom  et  la  fonction  ou  la  qualite  de  la  personvb 
DiFFAUKE  OU  AVEC  LA  DEPOSITION  DU  T^uoiN.  —  La  dlffamation 
envers  les  personnes  revStues  d*un  caractere  public  qui  sont 
designees  ou  visees  par  Tart.  31  de  la  loi  du  20  juill.  1881, 
ne  tombe  sous  Tapplication  des  peines  particulieres  etablies 
par  cet  article,  que  lorsqu'elle  a  ete  coramise  envers  les 
personnes  dont  il  s'agit  «  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  qualite  ».  La  diffamation  envers  un  fonctionnaire  n'est  pas 
punissable  en  vertu  de  Tart.  31  quand  elle  est  etrang^re 
aux  fonctions  ou  k  la  qualite  de  la  personne  dill'amee  et 
n'incrimine  que  sa  conduite  et  ses  actes  comme  simple  par- 
ticulier  (il^.  n°  689;  Paris,  13  mars  1847,  IWp.  n*  687  ; 
Grim.  rej.  13  juill.  1872,  aff.  Marcailhou,  D.  P.  72.  1.  287  ; 
17  juill.  1874,  air.  Gouache,  journal  L' Union  rt^tiblicaine  de 
lEure,  D.  P.  75.  1.  97  ;  Bourges,  12  mars  1885,  aff.  Gablin 
freres,  gerant  et  imprimeur  du  Progris  de  Plndre,  D.  P.  85. 
2.  278iPau,  11  juill.  1885,  aff.  Dubertrand,  D.  P.  87.  2. 
41;  Grim.  rej.  17  juill.  1886,  aff.  Thireau,  D.  P.  86.  1.473; 
Orleans,  17  janv.  1888,  aff.  Robert  de  Massy,  D.  P.  89.  2. 
189).  En  effet  uen  dehors  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualite, 
le  fonctionnaire  n'est  plus  qu'un  simple  particulier,  n'ayant 
droit  k  aucune  protection  particuliere,  et  ne  devant  compte 
k  personne  de  sa  vie  privee  »  (Barbier,  t.  2,  n»  514). 

990.  Dans  quel  cas  doit-on  considerer  les  personnes 
designees  ou  visees  par  Tart.  31  comme  diflamees  k  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualite  ?  Ces  expressions  sont 
reproduites  du  texte  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
Le  legislateur  de  1881  les  a  preferees  auxtermes  plus  etroits 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  dont  Tart.  16  punissait  la  diffama- 
tion envers  les  depositaires  ou  agents  de  1' auto  rite  publique 
pour  des  fails  relatifs  a  leurs  fonctions,  et  dont  Part.  29  n'au- 
torisait  la  preuve  des  fails  diffamatoires  centre  les  personnes 
ayant  agi  dans  un  caractere  public  que  dans  le  cas  d'impu- 
tations  de  fails  relatifs  a  leurs  fonctions.  £n  presence  de  ces 
deux  derniers  textes,  la  jurispnidence  exigeait  qu'il  y  ehi 
une  correlation  necessaire  entre  les  fonctions  ou  la  aualite 
de  la  personne  diffaniee  et  la  nature  des  fails  qui  lui  etaicnt 

el  11  mars  1879;  mais  que  cette  objection  perd  toute  sa  valeur, 
si  Ton  considere,  d'une  part,  que  plusieurs  des  membres  de  cette 
chambre  qui  avaient  pris  part  aux  deliberations  du  22  aoiil 
n'ont  pas  assisie  aux  seances  dont  il  s'agit,  el  d'autre  part,  que 
le  motif  principal  mis  en  avant  par  Giros  pour  oblenir  cette 
ratiflcution  de  la  chambre  de  commerce  a  ete  que  la  deliberation 
redigee  par  lui  etait  joinle  au  dossier  de  Tenquete,  et  qu'il  etail, 
par  consequent,  impossible  de  la  modifier;  -  Gonsiderant  que 
devant  la  preuve  des  faits  aliegues  par  Simon  disparallrail  ie 
deiit  de  dilTamalion  qui  lui  etail  reproche;  —  Sur  Tappel  de 
Giros  centre  Lucas  el  Carnaudet:  —  Gonsiderant  qu'en  repro- 
duisanl  dans  le  journal  VImpariial  qui  se  publie  k  Saint-Dizier 
la  brochure  de  Stanislas  Simon,  revetue  de  nombreuses  adhesions, 
les  prevenus  onl  do  se  croire  autorises  k  preter  k  cette  publica- 
tion le  concours  de  leur  journal  dans  I'interei  du  commerce  el 
de  I'industrie  du  pays,  sans  qu*on  doive  necessairemenl  leur 
attribuer  Tintention  de  nuire  ft  Giros;  qu'au  surplus,  les  molifs 
donnes  sur  Tappel  de  Simon  el  qu'ih  mvoquent  en  leur  faveur 
s'appliquent  k  euz  el  les  mettenl  k  Tabri  de  toute  penalite ;  — 
Que  ces  memes  motifs  commandent  la  meme  decision  en  ce  qui 
concerne  Tarticle  dn  30  mars  qui  reproduil  sous  une  autre  forme 
rimputation  adressee  k  Giros  d'avoir  denature  la  deliberation  de 
la  chambre  de  commerce;  —  ...  Par  ces  molifs;  —  Slatuant  sur 
les  appels,  interieies  par  les  prevenus  el  par  la  partie  civile,  du 
jugemenl  du  tribunal  correclionnel  de  Vassy  en  dale  du  23  mai 
1819,  met  ladite  interpellation  k  neanl;  —  Donne  acte  a  Giros 
de  sa  declaration  qu'il  retire  sa  plainte  k  regard  de  Simon;  — 
Renvoie  Simon  de  la  poursuite;  en  consequence,  le  oecharge 
des  condamnations  prononcees  centre  lui  par  les  premiers 
juges;  —  Ordonne  que  le  jugemeni  dont  est  appel  sorlira  son 
plein  et  entier  effet  en  ce  qui  concerne  Lucas  et  Garnaudel; 
en  consequence,  les  renvoie  des  preventions  el  deiits  de  diffa- 
mation el  de  publication  de  fausses  nouvelies  qui  leur  eiaient 
imputes,  etc. 

Du  13  aoGl  1879.-G.  de  Dijon,  3«  ch.-MM.  Saverol,  pr.-Gardot, 
av.  gen.-Gabary,  Giery  (du  barreau  de  Paris)  el  Goujet, 
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imputes.  11  fallait  que  ces  faits  rentrassent  dans  Texercice 
m6me  des  fonclions  dont  etait  revalue  la  personne  diffariK^e 
et  par  exemple,  qu'un  depute  eilt  6t^  diffam^  pour  des  faits 
tenant  k  I'exercice  du  pouvoir  i^gislatif  ou  im  magistrat 
pour  des  faiis  tenant  a  1  administration  de  la  justice.  C'est 
ainsi  qu'il  avait  6t6  juge,  sous  Tempire  de  la  loi  de  i819, 
que  toutes  les  fois  que  la  diffamation  commise  par  la  voie 
de  la  presse,  envers  un  d6put6,  ne  portait  pas  sur  des  faits 
accomplis  dans  Texercice  de  ses  lonctions  k  la  Chambre, 
mais  sur  des  faits  qu'on  supposait  avoir  et6  provoques  par 
son  influence  aupr^s  du  Gouvernement,  il  devait  6tre  r6put6 
atteint  dans  sa  vie  privde,  et  non  dans  sa  quality  de  fonc- 
tionnaire  (Paris,  4  mai  1839,  aff.  Delaroche,  il^p.n«668);  que 
I'imputation  injurieuse,  faite  k  un  depute,  d' avoir  sollicit6 
un  emploi,  n'est  un  fait  relatif  k  ses  fonctions  qu'autant 
qu'il  pent  se  rattacher  k  un  acte  de  participation  k  1  exercice 
du  pouvoir  legislatif  (Grim.  rej.  25  nov.  1843,  B^p.  n^  1531); 
ou  encore,  que  le  magistrat  qui  sollicitait  de  Tavancement 
n'agissant  point,  k  cet  6gard,  dans  un  caractere  public,  les 
imputations  diffamatoires  dont  cette  demande  avait  6t6  le 
pr6texte  ne  pouvaient  6tre  regardees  comme  relatives  k  ses 
lonctions,  et,  qu'en  consequence,  c'6tait  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels  qu'il  appartenait  d'en  connaltre  (Grim.  rej. 
28f6vr.  1845,  aff.  Crestin,  D.  P.  45.  1.  352).  —  Cette  interpre- 
tation de  la  loi  de  18i9,  pour  etroite  qu'clle  ftit,  se  trouvait 
justifi6e  par  le  texte  des  art.  16  et29  qu'il  s'agissait  d'appli- 
quer.  EUe  ne  pouvait  pas  6tre  admise  quand  il  s'agissait,  au 
contraire,  d'appliquer  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  i822.  II 
n'6tait  plus  ici  n6cessaire  que  T outrage  eut  6t6  determine 
par  un  fait  rentrant  dans  Texercice  de  la  fonction  de  la  per- 
sonne outragee.  II  suffisait  que  Toutrage  eut  6t6  commis  k 
raison  de  la  fonction  ou  de  la  quality  (V.  swprd,  n<»'  820  et 
suiv.). 

L'art.31  de  la  loi  du  29juill.  188i,en  reproduisant  les  ter- 
mes  m6mes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822,  a  voulu 
que  I'imputation  filt  punissable  comme  diffamation  envers 
une  personne  rev^tue  d'un  caractere  public  toutes  les  fois 
qu'elle  s'adresserait  k  la  fonction  ou  k  la  quality  de  la  per- 
sonne diffam(^e,  alors  mdme  que  le  fait  imput6,  tout  en 
6tant  du  domaine  de  la  vie  publique,  ne  constituerait  pas 
un  acte  de  la  fonction  m6me.  «  En  rdsum^,  dit  M.  Barbier, 
t.  2,  n»  514,  toutes  les  diffamations  ou  injures  qui  attaquent  - 
dans  le  fonctionnaire  la  personne  publique  et  qui  ont  pour 
cause,  soit  les  fonctions  qu'il  remplit,  soit  la  qualit6  dont  il 
est  investi,  tombent  sous  le  coup  de  Tart.  31.  Au  contraire, 
les  diffamations  ou  injures  qui  ont  pour  cause  des  faits  de 
la  vie  priv^e  du  fonctionnaire,  lors  m6me  que  le  butde. 
I'agresseur  est  de  nuire  k  la  personne  publique  et  que  la 
qualit6  de  cette  personne  est  ^nonc^e  dans  les  imputations 
tombant  sous  le  coup  des  art.  32  et  33,  §  2,  qui  r6priment 
les  diffamations  et  injures  envers  les  particuliers  ». 

991.  La  jurisprudence  a  consacr6  ces  principes  d'inter- 
pr^tation  par  de  nombreux  arrets.  La  relation  entre  la  diffa- 
mation et  rinjure  et  les  fonctions  ou  la  quality  de  la  per- 
sonne diffam^e  ou  injuri^e  a  6t^  reconnue  exister  dans  les 
cas  suivants.  II  a  6t6  jug6  :  l**  que  Timputation  dirig6e  cen- 
tre un  pr6fet,  de  s*6tre,  dans  une  partie  de  chasse,  haute- 
ment  convert  de  son  titre  de  pr^fet  pour  rdsister  aux  in- 
jonctions  des  gardes  forestiers,  constitue  une  attaque 
centre  un  fonctionnaire,  k  raison  de  sa  vie  publique,  et 
que,  dks  lors,  la  plainte  en  diffamation  port^e  par  le  fonction- 
naire auquel  cette  imputation  est  faite,  est  de  la  competence 
exclusive  du  jury  (Grim.  cass.  17  janv.  1851,  afT.  Le  Courrier 
r&publicain  de  la  Cote-dOr,  R^p.  n»  1532);  —  2°  Que  les 
faits  relatits  k  I'accomplissement  des  fonctions  d'un  deiegu6 
senatorial  ne  se  bornent  pas  au  d6pdt  du  bulletin  dans 
Turne,*  mais  peuvent  s'6tendre,  suivant  les  circonstances, 
aux  divers  agissements  du  deiegu6,  surtout  au  moment  de 
reiection,  et  qui  sent  de  nature  k  exercer  sur  le  vote  une 
certaine  influence  dans  rint6ret  ou  au  prejudice  d'un  can- 
didat;  que  specialement,  ces  paroles  :  «  J'aimerais  mieux 
voir  venir  les  Prussiens  que  de  voir  passer  la  liste  conserva- 
trice !  » ,  prononcees  dans  la  cour  de  la  prefecture  r^serv^e 
aux  deiegu^s,  entre  deux  tours  de  scrutin  et  k  i'ouverture  du 
second  tour,  dans  le  but  dlnfluencer  reiection,  doivent 
6tre  considerees  comme  profer^es  dans  I'exercice  du  man- 
dat  de  d616gu6  senatorial ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'au- 
toriser  le  journaliste,  poursuivi  pour  avoir  reproduit  ces 


propos,  k  etablir  qu'ils  ont  6te  prof^r^s  par  le  plaignant  en 
diffamation  (Grim,  rej.,  28  juill.  1876,  aff.  G6n6brier, 
D.  P.  77.  1.  41);  —  3»  Que  la  diffamation  contre  un  d6iegue 
senatorial  doit  6tre  reputee  commise  It  raison  de  sa  quality 
lorsque  Tarticle  incnmine  a  trait  a  Torganisation  d*une 
reunion  6lectorale  preparee  et  presid6e  par  le  deiegu6 
(Bourges.  17  oct.  1880,  afT.  Gravier,  D.  P.  91.  2.  85); 
—  4»  Qu'on  doit  consid6rer  comme  etant  relatives  aux 
fonctions  ou  k  la  quality,  les  imputations  ou  les  injures  qui 
sont  adressees  k  un  fonctionnaire,  k  raison  d'actes  ne  ren- 
trant pas  dans  I'exetcice  m6me  de  ses  fonctions,  mais  decou- 
lant  desdites  fonctions  et  accomplis  par  lui  en  sa  qualite  de 
fonctionnaire;  qu'il  en  est  ainsi,  specialement,  des  imputa- 
tions diffamatoires  ou  injurieuses  adressees  k  un  maire  k 
Toccasion  de  la  presidence  d'une  distribution  de  prix 
(Paris,  28  nov.  1879,  aff.  Coinlry,  journal  Le  Pays-MM.  Pujet, 
pr.-Loubers,  av.  g^n.-Lachaud,  av.),  ou  au  sujet  de  de- 
marches qu'il  aurait  faites  k  r6v6che  pour  obtenirle  d^ 
placement  d'un  desservant  (Chambery,  29  nov.  1879,  aff. 
A...,  M.  Ro6,  pr.) ;  —  5«  Que  I'art.  31  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  est  applicable  &  riraputation  dirigee  contre  un  adjoint, 
d'avoir  affirme  faussement,  sur  un  6lat,  qu'il  avait  fait  un 
certain  nombre  de  voyages,  et  de  s'etre  fait  payer  le  prii 
de  ct^s  pretendus  voyages  qu'il  n'avait  pas  accomplis  (C. 
d'assises  dela  Seine,  15  oct.  1881,  aff.  Minot,D.  P.  83.  2. 147). 

992.  On  devrait  aussi  considerer  Tart.  31  comme  appli- 
cable k  I'imputation  portant  sur  un  fait  qui,  sans  rentrer 
dans  Texercice  mSme  des  fonctions,  constituait  cependant 

Eour  le  fonctionnaire,  k  raison  de  sa  qualite,  un  devoir  de 
ante  convenance  (V.  5«prA,n»  821 ;  Grim.23 nov.  1861,  D.P. 
62.  1.  52);  ...  a  la  diffamation  ou  k  Tinjure  adressee  kwn, 
garde  champetre  k  raison  de  son  refus  de  faire  un  acte  qu'il 
considere  comme  n'etant  pas  dans  ses  attributions.  Amsi 
juge  en  ce  qui  concerne  le  deiit  d'outrage,  sur  rapplication 
de  I'art.  224  c.  pen.  (Grenoble,  18  juill.  1873,  aff.  Peyronnard, 
D.  P.  74.  2.  IH.  V.  suprdy  n»  821);  ...  aux  imputations  dif- 
famatoires adressees  k  un  professeur  de  faculte  relative- 
ment  k  ses  cours  oraux.  Si  la  diffamation  avait  trait  a  la  pu- 
blication des  legons  ecrites  du  professeur,  I'art.  31  cesse- 
rait  d'etre  applicable ;  car  la  piiblication  dont  il  s'agit  ne 
rentre  pas  dans  les  fonctions  du  professeur  (Grim.  rej. 
8  nov.  1844,  Rdp.  n<»  1513).  —  M.  Barbier  (t.  2,  n"*  515) 
fait  remarquer  que,  mfime  dans  ce  dernier  cas,  les  imputa- 
tions pourraient  tomber  sous  le  coup  de  I'art.  31,  si,  en  de* 
finitive,  elles  etaient  dirigees  non  contre  I'ecrivain  ou  le 
publiciste  usant,  comme  tout  citoyen,  du  droit  de  publier 
ses  oeuvres,  mais  contre  le  professeur  mdme,  attaque  en 
cette  qualite;  ...  aux  imputations  d'un  journal  qui  signale 
le  changement  survenu  dans  les  opinions  politiques  a  une 
personne,  changement  qui,  en  presence  de  la  nomination 
de  cette  personne  aux  fonctions  de  president  d'un  tribunal 
au  lendemain  d'une  revolution,  estqualiOee  de  conversion  in- 
teressee.  II  a  ete  juge,  toutefois,  qu'une  imputation  de  cette 
nature  est  etrangere  aux  fonctions  remplies  par  le  magis- 
trat diffame  et  que,  par  suite,  c'est  le  tribunal  correction- 
nel  qui  est  competent  pour  connaltre  de  Taction  formee  k 
Toccasionde  cet  article  (Grim.  rej.  13  nov.  i875,  afT.  GrifTe, 
D.  P.  83.  5.  360) ;  mais  il  s'agissait  alors  d'appliquerlesart.  16 
et  29  de  la  loi  de  1819,  et  I'art.  31  de  la  loi  de  1881  com- 
porte  une  interpretation  differente  (Conf.  Barbier,  t.  2, 
no  5 1 5). 

993.  La  diffamation  ou  I'injure  ont  ete,  au  contraire, 
dedarees  sans  aucun  rapport  avec  les  fonctions  ou  la  qualite 
dans  les  hypotheses  suivantes.  II  a  ete  juge  :  1«  que  Tarlicu- 
lation  publiee  contre  un  maire,  consistant  k  dure  que  son 
election  est  le  resultat  d'une  ambition  effrenee,  qu'elle  est 
une  insulte  pour  la  ville,  qu'elle  doit  exciter  contre  lui  I'ani- 
madversion  des  citoyens,  qu'il  s'impose  k  eux  comme  un 
proconsul,  qu'il  n'ofTre  aucune  garantie  morale  pour  son  ad- 
ministration, etc.,  etc.,  constitue  une  injure  grave,  etran- 
ge're  aux  fonctions  de  celui  qui  en  est  I'objet  (Req.  23  juin 
1846,  aff.  Peauger,  R^p.  no822-5o); —  2» Qu'on  doit  regarder 
comme  une  diffamation  se  rapportant  k  la  vie  privee  du  fonc- 
tionnaire le  fait  de  dire  d'un  chef  militaire  qui,  etant  depute, 
avait  tue  en  duel  un  de  ses  coliegues,  k  la  suite  d'une  ex- 
pression offensante  k  lui  adressee  par  ce  dernier,  qu'il  I'a 
mchement  assassine  (Lyon,  5  mars  1849,  aff.  Bugeaud,  D.  P- 
49.  5.  320) ;  —  3o  Que  lajuridiction  correetionnelle  astseule 
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coiDpcleiile  pour  connaitre  de  la  diffamation  coinmise  par 
b  vole  de  la  presse  ©nvcrs  un  functioimairi?  pyblic,  ea  s^a 
quttlilii  d'<^lecleur  et  a  niison  do  faiU  elei:lor:iUX  t'l  pour 
lUtuer  sur  rikt-lioii  en  dummagcs-inLonMs  resullaiil  de  Cbtle 
ditTamation,  .».  encore  que  Ics  fails  impult's  a  *:t  fonctior.- 
naire.  et,  par  exemplt%  une  disLnbuUon  d'urgenl  desliiK^c  k 
mlluoncer  les  electeurs  fu>senl  justiirialiles  )lo  U  cour  d'as- 
Sbcs  iCrim.  <^a&s.  2:\  lovr,  18:iU,  iiif.  Maynard,  Hi'p.  iiMS>28-2\ 
—  i**  Que  la  diftamatioii  conimisc  [nw  la  voio.  dc  la  pressc 
enver:*  tin  foijclionnaire  public,  a  roecasiou  dc  fails  sc 
fTftUaiiiant  ^  ses  fuacUuns,  mats  qui  ii'ont  t't6  appreci6s 
dans  I'arlicle  diftauiatoire  qu'au  point  de  vue  de  la  posi- 
tion privee  on  de  famillc  du  fouctionnLiiie,  nest  poiut 
reputee  relative   a   scs   fonitiuns  dnus  le  ^cus  de  la  loi ; 

3u'ain!sip    I'imptilalion  faite  h  nn  Liide  de  camp  ilu   preiii- 
enl  de  la  U^publitiue  d*avair,  on  celle  qualile,  poik^  au 
p>  I'rl  de  police  I'ordre  d'enlever  des  arbres  de  la  LiberttS  ct 
no  lank  meat  cehii  qui  avail  elii  planto  au  liuu  ou  le  poro  de 
cct  aide  de  camp  (le  marwchal   Nej)  avail  ret;u  la  mort, 
impulaijon  accompu^j^nee  de  celle  reilexion  qu'il  eilt  ete  de 
son  devoir  pe^^onuel  d**  tme  excepler  ce  dernier  arbre  de 
la  mesurc  presurite,  ojt  repulijc  s'adiusser  a  1  bouiine  privt' 
etuijn  au  fom:i.ujniiaire  (dim,  rej*   I'J  sept,  ISoO,  alF,   Ba- 
r^iste,   D.    P,  5U,   5.  3:8,  Rep.  W   ia:)'2--2«);    —   5^   Qu€   la 
doniarcheconciliiUriee  faile  nar  un  agent  de  police  au  domi- 
cile   d'ua  habitant,  pour  1  engager    k    r^parer   un   dom- 
luage  atlribue  a  un  enfant   miueur,  elant  en  deiiors  des 
functions  de  Tagent,   les  injures  cjui  sont  adrcssues  i  ce 
dernier  ne  peuvent  ^tre  considerees  cijmme  se  rapportant  a 
]*r\ercice  de  ses  fouctions  (Crim.  cass.   12  mars  1864.  alt 
Baslien,  0.  P»  6i.  5.  292);  —6^  Que  la  denonciation  laitc 
piiT  un  iuge  de  paix  (dans  Tespike,  une  denonciation  en  ma- 
iiere  politique)  nest  pa>j  necessairement  un  acte  de  ses  fooc- 
lions,  la  loi  rautorisaut  a  agir  au  bcsoi^n  comme  simple  par- 
li*:uliL*rj    qu*en    loul    eas,    la   delation,  6lani  une   action 
adieuse  qui  n'est  jamais  imposee  i  on  oflicier  public,  iic 
84urait  dtre  presentee  par  le  ditFamatcur  comme  un  acte  que 
le  juge  de  paix  a  dii  accomplir  dans  I'exercice  de  scs  fonc- 
tions  (Grirn*  rej.  i*i  mars  1872,  alL  Garein  ct  Pcycusson, 
b,  P-  72.  L  ia9)  ]  —  7^*  Que  le  tribunal  corre>  lionnel  scul 
est  competent  nour  connaitre  de  1  imputativm  d'ivrogucrie  el 
de  ralloKaiiond'une  condamiialionensimpb^  pidicc  pour  fails 
&c  ratuchant  a  ce  vice^  nlors  m^me  qu'elles  sont  dirigees 
caatie  uu  maire  ;C.  d'assises  de  la  Nicvrc,  4  fevr.  1874,  all'. 
Rubin »   D.  P-  7o.  2.  34).   La  solution  devrait  ditTL^rer  pour- 
laal  si  le  fail  impute  d  ivrogncric  avait  tmit  a  Texercice  de 
la  fonction  (Cunr.  de  Grattier,  p.  4^50  ;  Barbier,  t.  2,  n"  516) ; 
—  8^  Que  le  tribunal  correetionnel  cslseul  compolent  pour 
coanaili*e  des  dilTamatit>ns  dirigees  contre  la  vie  privce  d'un 
foactiontiairc  public,  alor^  que  les  jnipulaLions  dctlamaloires 
se  rajjportenl  k   une  (^poque  oil  il  n'l^^lail  rev^tu  d'aucune 
fonction  [lubliquc^  et  alui.s  mfime  que  le  jourimli^ie  a  ugi  par 
ua  mobile  politique  (Crim.  rej.  i7  juill.  IS74,  atf.  liouacnc. 
I>.  P.  75.  1.  91);  —   9"  Que  le  tribunal  correctioonel  est 
competent  pour  connaMre  de  In  di  flam  at  urn  par  voie  de  la 
presse   conlre  un  dcpukS  lorsque  les  fails  allecu^s  se  rap- 
portent  exclusivement  k  sa  vie  privce,  et  nuliement  i  sa 
quftlit^  de  depute,  qui  n'etait  mfime  pas  eaonc<^c  dans  I'ar- 
licle  incrimiue  (Crim.  eass.  24  juill.  1874,  a  IT.  Roche,  D.  P. 
75.    I.  :i37);  —  10'^  Que  le  conseiller  g6ri6ial  qu'un  prefet, 
choist    comme  intermediaire  par  les  souscripteursj  en  de- 
burs  de  sa  situation  officielle,   a  charge  de  distribuer  aux 
'  fthiiants  du  canton,  viclimes  de  la  guerre,  les  funds  dese- 
OTiri*  recueillia  parun  comil*^,  n'agit  pas  dans  un  caraclfcre 
pnM ic  ;  qu*en  consequence^  la  diffamation  dirigee  contre  lui 
.1  1  i   'casion  de  raccomplissement  de  celle  mission  est  de  la 
ccrii^ietance  de  la  juridiction  correctionnelle  (Crim.  cass.  15 
mai  1875,  alV.   Hornier^  D.   IK  76.  3.  315):  —  W  Qull  im- 
porle  peu   qu*un  chef  de  division,  charge  par  le  prefet  de 
reparlir  des  funds  de  secourb,  rempbsse  en  mfime  teiJips 
les  fonctii/iis  de  secrciaire  du    conbcil   de   prefecture,   ces 
fonctioris  6tant  6lrangiires  a  la  n^paiiition   dont  il  s'agit ; 
me,  par  suite,  rimputalion  par  un  journal,  conlre  ce  chef 
divisian,  de  s'6lre  appropnelUndcnmile  qu'il  etail  charge 
distribuer  n'attdnt  que  la  personne  privec  el  rentre,  a 
ce  titre,  daiis  la  cumi>eleace  des  Iribunaux  correctionnels 
el  non  de    la  cour  d'assi^-cs  (Crim.  rej.  25  nov.  t875,  alT. 
Lavechr  O.  P.  83,  [*.  360);  —  i2«^  Que  les  Iribunaux  corroc- 


lionoels  gout  comp<^»tenta  pour  connaitre   d'une  action  en 
dilTamalion  pour  imputations  dirigees  conlre  un  ancien  con- 
seiller municipal,  a  tors  qu'aucune  de  ces  imputations  ne  lui 
a  iMo  adresace  ti  raison  on  a  T occasion  de  >rs  functions,  et 
que  sa  qualiti^  nest  rappeldc  dans  Tecrit  diffamaloire  que 
pour  appr^cicr  plus  sevorement  sa  eonduile  acluclle  (Cham- 
bery,  4  dec,   188*i   alt.  Conseillcrs  muiiicipaux   de  Fronle- 
nex,  U.  P.   85.  *2,  270) ;  —  12*  Que  la  juridiction  torrec- 
tionnelle  est  compelente  pour  connaitre  des  imputations  dif- 
famaloires    dirigees    conlre   une    personne    investie   d'une 
foncUon  publique,  si  ces  nnputations  ont  exclusivemont  trait 
a  la  vie   privee  de  la  pcrsonne  dilTamt^e  et  se  rapj>ortt:nt 
pour  la  plupart  a  une  epoque  ou  cette  pcrsonne  n*elail  pas 
encore  funclionuaire  public (IJoarges,  12 mars  1885,  afT.  Fri':rc 
Gablin,  1).  P.  8:>.  2,  278);  —  14*^  {}ue  la  diframaUon  envcrs 
un  fonclionnaiie  public  fi*est  de  la  competence  de  la  cour 
d'assises  qu'autant  que  les  fails  dilVamatoires  articul^s  contre 
ce  fonctionnaire  ont  rapport  k  sa  vie  publique,  ct  qu'il  est 
accus(^  avoir  commis  des  abus  dans  les  fails  qui  constiluent 
Tcxercicc  proprement  dit  de  ses  fonctions  ou  au  moyen  de 
rinfUienre  que  sa  qiialite  mcme  lui  procure  ;  que  si  Fauteur 
des  dilliimaLions  envcrs  un  fonctionnaire  public  a  raison 
d'mi  fait  deptndLmide  sa  vie  privee  a  eu  pour  but  d'atlein- 
dre,  noo  le  siJiiple  particulifT,  mats  le  fonctionnaire  public, 
il  n'en  resulte  pas  quo  le  tribunal  corrertionnel  cesso  d'6tre 
competent;  que  le  reproclie  adrcsse  a  radministration  des 
Contributions  indirectes  d'avoir  usc^  de  complaisance  et  d'in- 
dulgence  pour  im  fonctionnaire  haul  place  ne  constilue  pas 
une  dillamatiou  envcrs  ce  fonctionnaire,  a  raison  de  sa  qua- 
lit^,  alors  qu'il  ne  lai  est  pas  impute  d'avoir  agi  aupres  de 
ladite  administration  pour  obtenir  Tabandon  d'uii  proems* 
verbal  dress^ conlre  lui  (Pan,  if  juill.  1885,  afL  Dubcrtrand, 
D.  P.  87.  2.  41);  —  iii*^  Qu'un  dyK?gu6  cantonal  pour  Fins- 
Irudion  primaire  ne  pent  i^tre  considere  comme  un  ciloyen 
charge  dun  service  ou  d*un  mandat  public,  au  sens  de  Fart. 
;H  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  lorsquil  accompagnc,   cuinme 
simple  parliculier  et  en  ami,  l^inspecleur  priniaire  venant 
passer  le  bail  d'un  bltiment  destine  k  une  6cole  communale 
(Crim.    rej.   6    nov,  1886,  alL   Milon,  D.  P.  88.  1.  47);  — 
16^  QueFallr^gQlion  qu"uns<5nateursorlant  a,  au  coursukfime 
de  son  mandat,  pris  rengagcracnl  de  se  relirer  k  Fexpira- 
tioD  de  cp  mandal,  en  echange  d'une  compensation,  consti- 
lue une  dilFaraaiion  cnveris  un  parliculier,  et  non  une  diffa- 
mation en  vers  un  niembre  dti  Senat  a  raison  de  sa  fonction 
ou    de  sa  quality  (Orltians,   17  janv,  1888,  afT.  Kobert  de 
Massy,  D,  P.  8(^.  2.  189);  —  17«  Que  le  reproche  adresse  k 
im  adjoint  au  maire  d'avoir  fui  le  pays,  pour  se  derober  aux 
demandes  de  ses  nombreux  cr6anciers,  conslitue  une  diffa- 
mation en  vers  un  parliculier,  alors  m<^me  que,  par  ces  im- 
putations L*lrangeres  a  la  quality  et  aux  fonctions  d*ad joint, 
Fanteur  de  la  dilTatnalion  a  cherche  k  altemdre   Fhommo 
public  plus  que  Fliomme  prive  (Limoges,  21  janv.  1888, 
alL  Barrat»  Ih  P,  89,  2.  180):  —  iS^  Que  c'esl  k  hm  droit 
que  la  juridiclion  correctionoelle  se  declare  comnutenle  pour 
apprt^cier  Firaputation  diffamaloire  dirigce  par  la  voie  de  la 
presse  contre  un  parliculier  sif^nalc  comme  ayant  mis  a 
prolil  la   haute  situalinn  politique  dc  son  fr»?Te  el  la  con- 
naitsancc  quil  avail  de  ses  projets,  pour  se  creer  une  fortune 
scandalcuse  en  faisanl  acheter  k  vil  prix,  k  la  suite  d'une 
campapne  de  baisse,    par  une  banqtie  dont  ce  parliculier 
etail   1  administrateur  el  Faction naire,  des  valeurs  qu'une 
mebure  ult^ricurc.  operee  aux  depens  des  contribnables, 
devait   faire  hausscr  considerablemenU  alors  que  les  faits 
ainsi  pr^sentes  ne  peuvent  etre  considcres  comme  dferivant 
de  Texercice  du  mandat  de  deputfe  dont  le  plaignant  a  ele 
revfilu  k  une  autre  epoque.   mats  en   sont,  au  conlraire, 
eulierement  independatils ;  que  le    pr6vcnu  n'est  pas  non 
plus  fonde  k  revendiquer  la  juridiclion  criuiinclle  sous  le 
prctexle  que  le  parliculier  qui  se  plaint  d  avoir  et6  diflame 
etail  conseiller  general,  alors  que  celle  qunlitca  etL^manifes* 
temenl  C4rangereaux  imputations  dirigees  contre  lui,  et  nest 
pas  Illume  mentionn^e  dans  larlicle  incrimine  [Crim.  rej. 
l-'f  juin  4888,  afT.  Delpierreel  Hochefort,  D.P.SiS  1.448);  — 
19"  Que  les  articles  d*un  journal  dans  lesquels  un  negociant, 
invesli  des  fonctions  de  conseiller  munic^pdl  et  de  juge  con- 
snlaire,  est  accuse  dc  Iromper  ses  clienls  sur  la  qualile  de 
la   marchandisc  qu'il  leur   livre,   doivent   &tre   ttonsider^a 
comme  viiant  uaiquement  le  n^gociant,  et  non  le|£oni 
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municipal  et  le  juge  coosulaire  (Pau,  11  juin  1889,  afT,  Ma- 
gefn\  U*  P,  90.  2,  53);  —  20*  Que  le  ptrarit  d'un  journnl 
pour>iiivi  pour  avcur.  dan&  des  arlicles  de  ceUc  foiiiilfi^  dif- 
fame  diids  savic  privoe  tin  pailifvniii  r,  adjoint  au  nuiire,  en 
lui  impLilant  de  ^'fMrc  fait  le  coujtier  et  le  cuiinier  don 
prefet  tors  di^s  (i^lectinns  legislativesi  et  d'avoir  u  troque  61ec- 
loralemcnl  pour  son  fils  le  Lioisipnic  rt*;<iment  de  murine 
centre  nn  ri^j^iuient  de  li^ne  *>.  nest  pas  fonde  a  decliner  la 
juridiction  correctionnelle,  sons  le  [^retexte  qu'il  avail  eu 
rinlention  de  ditramer  non  I'homme  privo,  niais  lliomme 
public^  et  que  sesattaques  se  rfiltat-haient  4  desmipnlations 
d'ordre  electoiul  et  poJiUque  dirigees  contrt  le  prt^fit.  les- 
quelles*  si  elles  elaient  poursuivies^  seraient  de  la  compe- 
tence de  la  cour  d^assises  (Grim  rej.  6  juin  18*J0|  ail.  Crauf- 
fon,  D.  P.  91).  1.  489). 

0i>4.  La  reg[e  d'aprcs  laqnclle  les  outrages  repnmt^s  par 
le  code  penal  ne  constituent  un  delit  quauiant  qu*lls  ont 
ete  Hd^e^ses  k  ta  per^onne  ontragde  on  porlt^s  intenlionnel- 
lement  k  sa  connaissance  (V,  suf*rd.  ri^'  824  el  siiiv.)^  ne 
saurait  fitre  etendue  aux  dclils  de  diiritniation  et  d'injures 
que  prevoient  et  punissent  les  art.  31  et  'S'6  de  la  loi  de 
188 L  Cetle   loi   n'exiji:*;   pus,  en   etVct,  comme  Pari,  i**22  c. 

fjen.,  que  la  difTaniation  on  Pinjtire  aicat  ete  adress*ie8  a 
a  persuime  dilTaniee  on  injuriec  et  revues  par  elle.  11  vsufllt 
que  la  dtlfamation  uu  i'iojure  se  rapportenta  sa  fonction  ou 
h  sa  qualite. 

U&5,  LaillfTamation  on  Pinjure  adressocauTninitJtre  d'nn 
des  cultes  salari/^s  par  PLlot,  noJammenl  aux  niiniHtreii  du 
culte  calholique»  sont  punissables,  en  vcrtu  de  laii..  31  de 
la  loi  tie  1881,  non  seulement  quand  elles  sonl  relatives  aux 
actes  du  ministere  ecclisiastique.  niais  alors  m^me  qu'elles 
ont  tniit  a  la  seule  qualife  de  pretre,  considcix^e  en  deliors 
du  minisl^re  ecclesiastiquc,  que  la  persorine  dillaiUHe 
n'exeree  pas,  lout  en  avant  re<ju  les  ordies  sacrus  V,  irH;.fti» 
n«  9G2.  Trib.  (irenoble/ia  janv.  1882,  all",  Da;?orne  C.  MiP 
lion  el  lieif^es,  frtTtint  ct  red^cteur  dii  journal  Le  litheU  du 
Duuphint^'SiM.  Mourral,  pr^Monin.  pryc.  ;  Lair,  Hcvue  Cii- 
tifjue,  18?<3»  p.  4il;  Fttbreguettes,  I.  I,  n«  l*i%;  liarbier, 
t.  2,  n«518). 

IIINI.  Les  difl'amalions  ou  les  injures  qui  sont  adresst^es 
h  un  rpnioin  ne  sont  pas  punissables  en  vcrtii  de  Part.  31 
quand  dies  ont  trait  a  la  qnalite  du  l/jrnoio,  mais  seule- 
ment Ljuund  dies  tiont  reliUives  j\  sa  disposition.  C'est  la  de- 
|>ositiun  qui  cont^titue  facte  public  dont  Paccomftlissement 
est  Pubjet  d'une  piotecLion  particuliere;  et  dont  le  tcoioin 
doit  coinpie  a  la  pre?.se  et  k  Popniion  (Paris,  23  fevr.  1883, 
atL  Uaraeau,  D.  P.  83.  '2.  l3:i-i3B).  Les  seuls  fails  dont  la 
pieuve  suit  admissible,  a  Pencontre  du  tctnoin  dillaim^  ou 
injnrie,  soni  ceux  qui  demonlreraienl  ou  bien  quil  n*avait 
pas  la  capacile  ncce&saite  pour  deposer  en  justice.  oi»  Men 
qu'il  a  fait  une  deposition  nienson^cre*  La  loi  de  4822  n'ad- 
mettail  aucune  pr«uve  contre  le  leiiioin  oulraj^e;  la  loi  de 
fSSl  ne  peut  adrnetlre  el  n'admet  la  preuve  que  pour  les 
faits  relatifs  a  la  d^'position.  Si  done,  a  Poiicasion  de  la 
deposition,  des  imputations  diiramaloires  se  produiseiil  qui 
ont  trait  k  des  faits  i^trangeis  a  cette  deposition,  si,  par 
exemple,  ces  imputations  ten  dent  a  discrcdiler  le  teinom  a 
raistiu  de  laits  de  la  vie  privt-e,  a  raison  dune  faillile  ou 
dune  condamnationa(it<ineurequi  n'eiiiporio  pas  incapacile 
de  deposer  en  ju^^Uce,  la  preuve  de  ces  imjiutations  ne  sera 
pas  adinise,  et  le  d<!:lit  sera  punissHble  non  pas  en  verlu  de 
Part,  31,  mais  conime  une  dilTamation  envers  un  simple 
particulier  (Crim.  rej.  13  aoiU  18*1,  llep.  n**  707). 

La  seule  condition  qui  soil  exigee  pour  Papplication  de 
Part.  31 »  c'est  que  la  diffamation  ou  Tinjore  soient  relatives 
k  la  deposition.  11  n'esl  pas  ndcessaire  que  le  dtdit  se  pro- 
duise  pendant  la  deposition,  ni  a  Paudience  el  an  cours  des 
d6batB,  ni  m^me  en  la  presence  des  ttmoins  (Arret  precit*^ 
du  !3  aoiit  1841).  Mais  il  faul  que  le  li>mom  ait  eirective- 
ment  d^po$*^%et  quil  ait  depos6  soua  la  fid  du  serment;  il  ne 
sultirait  pas  que  Je  del  it  d'oulrage  eiM  t*le  i*om«)is  a  T  au- 
dience au  niisment  ou  il  allait  deposer.  et  au  sujet  de  la  tie- 
position  qu'il  deviiit  faire,  si  le  juge  avail  remm«!e  a  enten 
dre  cetle  deposition  fMontpellier,  Z  avr,  1855,  ii^p.  n"  9-23). 

11117.  S'il  nest  pas  necrssaire  que  la  ddfamation  ou  Pin- 
jure se  huil  produile  a  Paudience,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  cetle  circonstancupernietlraUd'atteindre  les  discoursou 
Merits  constilutirs  de  la  dilT&matiou,  en  veiiu  d'auires  dis- 


positions penales  que  cellcs  de  la  loi  sur  Ja  presse.  Les  dis- 
cours  ou  Perils  diiTamatoires  ou  injurieux  se  produisanl  i 
Paudience  d'nne  cuur,  <("un  tribunal  civil  ou  d'un  tribunal 
correctionneU  peuvent  ^tre  reprimt'*ssur-le-champ»en  Tcrlu 
de  Pari.  181  c.  instr.  crim.  par  le  juge  en  presence  duqud 
est  commis  lo  d^lit,  alors  menie  que  oe  d^lit  vigeruil  m 
temoin  a  raisun  de  sa  <ieposition.  En  elTet,  la  n^gle  gciHTde 
de  competence  inscnte  dans  Part-  181  c.  intrtr*  crim.,ne  su* 
bit  aueuue  dero^^alion  par  ce  Tail  que  ParL  45  do  la  loi  du 
2%  jnili.  1881  a  attriliui*,  en  principe,  a  la  cour  d'assises,  h 
coiinais:>ance  du  di-lit  dont  il  s'ugit.  La  competence  de  U 
cour  d'assises  soulfre  done  ex*'eptian  lorsque  la  ditramsiion 
est  commise  dans  les  circonstaoccs  prevues  par  Pari.  181  c. 
inslr.  crim.  (Amiens,  20  mai  1882,  Uec,  tV Amiens,  iSS'l, 
p.  158:  Crim.  cass.  19  d6c.l8M4,Ql»:  lirunct. /*«//. crim,  0*346), 

En  ce  aui  concerne  les  impulalions  ditTamatoires  ou  inju- 
rieuses  adtcssees  k  un  tenioui  a  raison  de  sa  disposilioo,  11 
y  a  lieu  d*avoir  efiard  4  la  qualit6  des  personnel  qui  le> 
ont  produiles.  Le  juge  ne  doit  perdre  de  vue  ni  Part.  319 
c.  inslr.  crim.,  qui  permet  soit  k  1 'accuse,  soil  a  son  conseil 
de  dire,  tant  contre  le  t6moin  que  conlre  sa  deposiiion,  tout 
ee  qui  peut  fitre  utile  4  la  defense,  ni  I'art.  4l  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  qui  declare,  en  principe,  dans  Tint^rel  de  li 
liberie  de  la  defense,  que  les  ecrits  produits  et  les  discoun 
prononces  en  justice,  soil  par  les  parties,  soit  par  ieurs coa- 
st ils,  ne  donnent  ouverture  a  aucune  action  en  dilTamalif^n 
on  injure.  Cependant  les  iramuniles  de  la  defense  a**  sont 
pas  absolues  el  les  restriclions  que  ces  immunit^s  corapor* 
lenLr^sullentdc  Part. 41  lui-menie(V.  infrit,  n"*371  etsuiv,}. 

S>l>8.  La  relation  exislant  enlrc  la  ditfamation  ou  Puijurt 
et  les  fonctiomj  ou  la  quality  de  la  oersonne  dilTam^  ou 
injuriee  est  une  condition  substantielle  du  delit  d6Iin(  pw 
I'itrt.  31:  elle  doit,  des  lors,  fitre  conslaieeduns  le  jugemeul. 
Elle  pent  re^ultcr  des  discours  ou  des  Merits  m^&mcsqui  soal 
Pobjet  d'une  incrimination;  elle  peul  aussi  rcssoiur  de 
Pexamen  des  circonstances  extririst'ques  de  la  cause.  Lap* 
pr6eiaiinn  des  iribuiiaux  a  cet  e*;ard  i  st»  d'ailleurs,  soumiit 
au  contriMe  de  la  cour  de  cassation,  qui  a  fail  sou  vent  usa^ 
de  son  ponvoir  de  revision,  en  dei*idant  que  Part,  31  u'^lui 
pas  apidicable  aux  imputationa  difTamatoires  dirigees,  00* 
tamuienl  :  conlre  un  tb^pule  a  raison  de  faits  6tranger«  i 
Pexercice  du  pouvoir  k'gisbitif  (Crim.  rej.  4  mai  I'^J*^  ct  2j 
nov.  1843,  Mp.  n''  1531  j;  ...  2*  et  3«  conlre  un  magistral  au 
sujel  de  demarches  lentecs  pour  oblenir  de  Pavanceroeiil 
(Glim.  rej.  28  fevr.  18i5.  Rrp,  n**  1532  P) ;  ...  conUe  uo 
mairc  a  propos  dc  failsde  brij^ue  Electorate  (Crim.  rrj.  7  sept. 
1849.  alt  Cmglant,D.  P.  5<J.  5.  377);...  conlre  un  juge  dc  pa  v 
conime  auleurde  denoncialions  politiques  (Grim,  rei.  16  mii^ 
I8i2,  air.  Garcin  el  Peyrusson,  D.  P.  72  L  159).  V.  ^u)  --: 
n""  9*J0  et  003).  Cetle  jurisprudence  fcinble  conlredile  i  ir 
certains  arr*}ls  aux  termes  desquels  il  iif»partient  aux  ji-'^^ 
du  fundde  consumer  les  relations  des  outrages  avec  les  for.c 
lions  el  la  t|nalit6  dp  la  personne  onlra^6e(Crim,  reJ.SnoiH 

1875,  air.  Crognol,  Bissey  elGuerin,  D.  P.  76, 1.  401  ;  19  rau 

1876.  atr.  Lenoir,  D.  P.  77.  1.  8  ;  Heq.  3!  janv.  4877,  n^ 
Guyot-Montpayrou,  D.  P.  78.  1.  58;  Grim.  rej.  10  lof, 
1883,  air.  Chardin,  D.  P.  «3.  L  436). 

«  A  noire  avis,  dit  M.  Barbier,  l.  2,  o**  521,  lino  pareale 
appreciatiun.  doii  depend  la  qualification  du  delit,  poi1« 
mcunlestablemcnl  sur  une  question  de  droit  et  doii  lomberi 
en  principe»  sous  le  conlrOle  de  la  cour  supreme.  Toul«- 
fois,  quanti  ccltc  fipprccialion  se  base  non  seulement  sur 
Pecrit  consid^re  en  iui-meiue,  mais  aussi  sur  ccrtaiues  uf- 
Constances  exterieures,  qui  ^chanpent  n«^ccssaireiDenl  au 
conlrdle  de  la  cour  suprt^me,  celle-ci,  par  la  force  m^ia* 
des  choses,  ne  peut  plus  exereer,  dans  sa  plenilude,  sjio 
droit  de  conlrolc;  el,  en  pareil  cas,  elle  ne  doit  en  faire 
usage  qu  aulanl  qu'il  rcsulte  du  seul  exanieu  de  rccril  qui 
le  jyge  du  fait  a  manirestement  donne  une  f^n^...  it  .  t- 
prelaiion  au  lexle  et  k  P esprit  de  Pecrit  in 
dans  ce  sens  :  Grim.  rej.  23  nov,  1861,  atL  Fab: 
I.  52;  Grim,  ca^s,  <J  janv,  1864,  alL  Journal  / 
D.  P.  64.   1.  49).  En  se  pla<,\uil  a  ce  point  d*^  ^ 

conslaler  que  les  contradictions  de  la  juri^priideoce  »u**i 
[dus  apparenles  que  rcclles  f>. 

IHiy^  —  IV.    liK  L*  NtlcE^SJTt  d'UNE  PLAIKrE  m/^L**^. 

V.  le  cummentaire    de    ParL     47  d^a  loi  du    29 

1881 ,  infHi,  n"  120a  el  suiY.     ^  ^    f 
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1000.  —  V.  Dk  la  preuvb  de  la  v^rit^  du  fait  difpama- 
TOiRB.  —  V.  le  coramentaire  de  Tart.  35  de  la  loi  du 
29juill.  i881,  infrdf  lit.  4,  chap.  4,  sect.  6. 

§  4.  —  De  la  diffamation  envers  les  particuliers. 

1001 .  Le  d^lit  de  difTamation  envers  les  particuliers  a  ^t^ 
deflni  par  Tart.  i8  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  substitu6  par 
cette  disposition  au  d^lit  de  calomnie  dcs  art.  367  et  suiv. 
c.  pen.  de  i8i0.  II  etait  puni,en  vertu  de  Tarticle  pr^cit6 
de  la  loi  de  1819,  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  a  un 
an  et  d'une  amende  de  25  fr.  k  2000  fr.,  ou  de  J'une  de  ces 
deux  peines  seulement  {W^p.  p.  406).  —  L'art.  32  de  la  loi 
du29juill.  1881,  qui  remplace  I'art.  18  de  la  loi  de  1819 
et  qui  pr^voit  la  difTamation  envers  les  particuliers,  a  r6- 
duit  remprisonncment  a  une  dur^e  de  cinq  jours  k  six 
mois  et  maintenu  I'amcnde  nu  taux  de  25  fr.  k  2000  fr. 
U  laisse  au  juge,  comme  auparavant,  la  faculty  de  ne 
prononcer  que  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

1002.  Pour  6tre  punissable  en  vertu  de  Tart.  32,  la  difTa- 
mation doit  r^unir  tous  les  caract^res  constilutifs  du  d^lit 
de  difTamation,  tels  qu'ils  sont  6num(Sr68  au  paragraphe  1 
du  present  chapitre. 

Sont  des  particuliers,  au  sens  de  Tart.  32,  tous  in- 
dividus  autres  que  les  person ncs  qualifi^es,  6num^r^es 
ou  vis6es  par  Tart.  31,  les  chefs  d'Etat  frangais  (art.  26)  ou 
strangers  (art.  36)  et  les  agents  diplomatiques  (art.  37). 
Les  personnes  qualifi6es,  designees  ou  vis6es  par  Tart.  31 , 
sont  ^galement  comprises  sous  cette  denomination,  quand 
elles  ont  ^t^  robiet  ({'imputations  diffamatoires  qui  ne  sont 
pas  relatives  k  leurs  fonctions  ou  k  leur  qualite  (V.  supra, 
n«  993). 

1003.  L'art.  32  s'applique  non  seulement  aux  difTamations 
commises  envers  les  mdividus,  mais  aussi  envers  les  per- 
sonnes collectives,  envers  les  6tres  moraux  ayant  la  per- 
sonnalite  civile  :  ainsi,  aux  societes  commerciales,  en  nom 
coUectif,  en  commandite  simple,  en  commandite  par  actions 
ou  anonymes,  ainsi  qu'aux  societes  civiles  empruntant  la 
forme  des  soci^t^s  de  commerce  (Paul  Pont,  SociHds  civiles, 
p.  94  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  3"  6d.,  t.  1,  p.  190  et  note 
lo;  Barbier,  t.  2,  n«  534),  et  peut-6tre  aussi  les  societes 
civiles  n'ayant  pas  adoptc  la  forme  d'une  society  de 
commerce  (Comp.  Paul  Pont,  loc,  cit,;  Barbier,  loc.  cit. 
Comp.  infra,  v^  ^ociHd;  R^p.  eod.  v%  n">  182);  les  con- 
gregations autoris^es,  les  associations  litteraires,  scienti- 
fiques  et  autres,  quand  elles  ont  6t6  d^clarees  d'utilit(^  pu- 
bhque  par  decret  du  chef  de  TEtat;  les  syndicats  profes- 
sionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  constitu^s  conformdment 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884. 

1004.  Cerlaincs  personnes  collectives,  qui  n'ont  pas  la 
•person nalitc^  civile  mais  sont  rev^tues  d'un  caract^re 
public  et  constituent  des  corps  constitu^s,  sont  protegees 
contre  le  d6lit  de  difTamation  par  la  disposition  exception- 
nelle  de  Part.  30.  On  a  vu,  d'autre  part,  que  la  jurispru- 
dence refuse  la  protection  de  Tart.  31  a  certaines  personnes 
collectives  telles  que  Tordre  des  avocats,  les  compagnies 
d*avou6s,  de  notaires,  etc., les  grandes  institutions  de  cr6dit, 
Banque  de  France,  Credit  foncier,  Gaisse  d'^pargne,  etc., 
ces  personnes  collectives  ne  pouvant  pas  6tre  assimiUes 
aux  citoyens  charges  d'un  service  ou  nun  mandat  public. 
(V.siiprd,n*»»  972  et  suiv.).  11  est  certain  que  celles  de  ces  per- 
sonnes collectives  qui  ne  jouissent  pas  de  la  personnulit^ 
civile  et,  d'une  fagon  g6n6rale,  tous  les  6tres  moraux  qui 
n*ont  pas  la  person nalit6  civile  et  la  capacity  d'ester  en  jus- 
tice d  une  fagon  generate,  ne  sont  pas  des  particuliers  au 
sens  de  Part.  32  et  ne  peuvent  pas  agir  en  difTamation  en 
vertu  de  cet  article.  Ainsi :  les  soci^t^s  civiles  non  consti- 
tutes en  la  forme  des  soci^t^s  de  commerce,  sauf  le  doute 
qui  peut  s'61ever  au  sujet  de  leur  caractdre  et  de  leurs  droits 
(V.  supra,  n*  1003);  les  congregations  non  autoris6es;  les 
associations  litteraires,  scicntiflques  et  autres  non  reconnues 
d'utilit6  publique;  le  conseil  de  Tordre  des  avocats  et  les 
compagnies  d'officiers  ministeriels  (V.  5Wpra,  n°"  976  et  suiv. 
—  (JofUrd,  Barbier,  t.  2,  n*»  539);  les  societes  irregulidre- 
ment  form^es  et  dont  la  nullity  serait  reconnue  sur  Texcep- 
tion  proposee  jpar  le  pr^venu  de  difTamation  (Grim.  cass. 
21  juill.  1854,arf.  Gerson-L6vy,  D.  P.  55. 1.41);  les  syndicats 

Srofessionnels  constitues  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi 
u  2i  mars  1884,  etc  —  L'art.  32  serait  bien  moins  encore 
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applicable  aux  imputations  concernant  des  classes  de 
citoyens  (noblesse,  bourgeoisie,  magistrature,  clergd, 
ordre  des  avocats  en  general,  etc.)  qui,  a  moins  d'une  spe- 
cification k  tel  ou  tei  groupe  d'individus,  au  barreau  de 
telle  ville,  par  exemple,  ne  peuvent  pas  constituer  un  d6- 
ht  de  diflamation  faute  d'une  designation  suffisante  de  la 
personne  difTamee  (Trib.  corr.  Seine,  3  janv.  1868,  afT.  Le 
Courrier  franQciis,  D.  P.  68.  3.  23;  Trib.  Seine,  19  f6vr.  1885, 
La  Loi  du  20  f6vrier,  V.  supra,  W"  874).  —  Quant  aux  person- 
nes ayant  qualite  pour  porter  plain  te,soit  au  nom  de  la  per- 
sonne collective  difTamee  ayant  la  capacite  d^ester  en  justice, 
soit  dans  le  cas  de  difTamation  contre  un  etre  moral  qui  no 
jouit  pas  de  la  personnalite  civile,  V.  infra,  n®'  1236  et  suiv. 

1005.  Le  prevenu  de  diflamation  envers  un  particulier 
n'est  jamais  admis  k  faire  la  preuve  de  la  vcrit6  des  faits 
qu'il  a  imputes  au  plaignant,  cette  preuve  n'6tant  pas  de 
nature  k  faire  disparaitre  le  d6lit  (V.  suprci,  n'  883).  Une 
derogation  est  admise  au  principe  en  ce  qui  concerne  les 
difTamations  commises  envers  les  dirccteurs  et  administra- 
teurs  des  entreprises  industrielles  et  financieres  faisant 
publiquement  appel  au  credit  :  les  faits  qui  leur  sont  impu- 
tes, et  qui  ont  trait  k  la  gestion  de  ces  entreprises, sont  sus- 
ceptibles  d'etre  ofTerts  en  preuve  par  le  prevenu,  qui  bene- 
ficie  d'un  acquittement  si  la  preuve  est  administree  (art.  35) 
(V.  supra,  no  884,  et  infra,  tit.  4»  chap.  4,  sect.  6). 

f  000.  Les  tribunaux  correction nels  sont  seuls  compe- 
tents  pour  connaitre  de  la  difTamation  envers  les  parti- 
culiers (art.  45);  et  cette  competence  est  admise  par  la 
jurisprudence,  mdme  k  regard  des  difTamations  envers  les 
directeurs  et  administrateurs  des  entreprises  industrielles  et 
financieres,  bien  que  la  preuve  des  faits  imputes  soit  rece- 
vable  k  leur  egard  (art.  45)  (V.  infra,  n*»  1594  et  1595). 

Quant  aux  regies  relatives  k  la  poursuite  du  deiit  de 
diffamation  contre  un  particulier,  V.  infra,  n°  1221). 

§  5.  --  De  la  difTamation  dirigee  contre  la  memoire  des  morts. 

f  OOT.— LJURISPRUDENCR  ANTARIEURE  A  LA  LOI  DE  1881, — 

Les  lois  anterieures  de  la  presse  ne  prevoyant  pas  le  cas 
d'attaque  k  la  memoire  des  morts,  une  crave  controverse 
s'etait  elevee  sur  le  point  de  savoir  si  ces  lois,  en  punissant 
la  diffamation  et  Tin  jure  contre  les  personnes,  avaient  eten- 
du  leur  protection  aux  morts  aussi  bien  qu'aux  personnes 
vivantes. 

Suivant  un  systeme  qui  avait  prevalu  devant  les  cours 
d'appel,  la  diffamation  ou  Pinjure  contre  la  memoire  dcs 
morts  n'etait  pas  punissable,  du  moins  quand  elle  n'avait  ete 
dirigee  que  contre  le  defunt.  On  considerait  que  Pexercice 
de  I'action  penale  pour  diffamation  ou  pour  injure  6tait 
essentiellement  personnel  k  celui  qui  avait  ete  I'objet  d'une 
attaque  de  cette  nature  et  qui  pouvait  la  dedaigner ;  que  cette 
action  ne  passait  point  k  ses  heritiers;  que,  d'ailleurs,  la  fa- 
mille  pouvait  toujours  agir  par  la  voie  civile  pour  obtenir 
la  reparation  du  dommage  que  lui  faisait  eprouver  une 
diffamation  commise  envers  la  memoire  d'un  de  ses  mem- 
bres  decede.  II  paraissait  aussi  que  les  immunites  de 
I'histoire,  relativement  k  ceux  qui  ont  exerce  des  fonctions 
publiques,  sont  exclusives  de  la  responsabilite  penale  6dic- 
tee  en  matiere  de  diffamation  {R^,  n^  1128).  Le  droit  de 
plainte  des  heritiers  de  la  personne  diffamee  ou  injuriee 
apres  son  dec^s  ne  pouvait  6tre  reconnu  ^ue  si  les  imputa- 
tions malveillantes,  dirigees  contre  le  defunt,  atteignaient 
personnellement  ses  heritiers  en  mfime  temps  que  leur 
auteur  {Hdp.  ibid.)  (C.  d'assises  de  la  Seine,  18  aoAt  1819, 
afT.  Martainville,  D.  P.  60.  1.201,  note,  2«  col.,  3«al.;Trib. 
corr.  Seine,  19  avr.  1829,  afT.  La  Chalotais,  Rdp,,  v^  his- 
truction  criminelle,  n^  104-1  <>  et  D.  P.  60.  1.  202,  note,  col. 
1 ;  Bruxelles,  16  fevr.  1827,  R^p.,  v«  Instruction  crimi- 
nelle, no  104-3*;  Paris,  11  juill.  1836,  R^p.  n"  1128;  Trib. 
corr.  Seine,  8nov.  1836,  aff.  Cheron,  D.  P.  60.  1.  202, 
note,  col.  2;  Paris,  14  aoAt  1839,  R^.,  v^  Instruction  cri- 
minelle, no  103;  19  mars  1860,  afT.  Dupanloup,  D.  P.  60. 
1.  201 ;  Rennes,  2  nov.  1865,  afT.  Perrin  et  Peltier,  D.  P. 
67.  I.  131,  et  sur  renvoi  de  cassation,  Angers,  28  mai 
1866,  m6meafTaire,  D.  P.  67.  1.  132.  Conf.  outre  les  auto- 
rites  citees  au  Rf^,  n*  1128,  D.  P.  60. 1'.  201,  note  ;  Faus- 
tin  H61ie,  t.  2,  p.  362  et  suiv.). 

1008.  Mais  la  cour  de  cassation  condamna  cette  doc- 
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triiic.  Saisie  pour  la  premiere  fois  de  la  question  par  le  pour- 
voi  form6  contre  Tarrfitde  la  cour  de  Paris  du  19  mars  1860, 
cit6sMpra,  n®  1007,  elle  aiug6  que  la  definition  du  delit  de 
diffamation,  donn6epar  rart.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
comprend  indistinctement  les  imputations  dirig6es,  soit 
contre  les  vivants,  soit  contre  la  ratooire  des  morts ;  que, 
dans  le  dernier  cas,  les  poursuites  peuvent  avoir  lieu  sur 
la  plainte  des  h^ritiers  (Crim.  cass.  24  mai  1860,  alT.  Du- 
panloup,  D.  P.  60.1.201).  Elle  a  jug6  de  m6me,  sur  le 

Sourvoi  forra6  contre  Tarr^t  de  la  cour  de  Rennes  pr6cit6, 
u  22  nov.  1865  (Crim.  cass.  23  mars  1866,  aff.  Perrin  et 
Peltier,  D.  P.  67.  1.  132)  et,  sur  le  nouveau  pourvoi,  mo- 
tive, dans  la  m6me  affaire,  par  l*arr6t  pr6cit6  de  la  cour 
d'Angers  saisie  du  renvoi,  en  date  du  28  mai  1866  (D.  P. 
ibid.)  (Ch.  reun.  cass.  1"  mai  1867,  aff.  Perrin  et  Peltier, 
D.  P.  67.1.  129).  Comp.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Qui- 
naut,  ibid.^  p.  133  et  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
langle,  procureur  general.  «  Aux  termes  de  TarrSt  des 
chambres  reunies,  «  en  admettant  que  les  immunit^s  de 
rhisloire  doivent  faire  decider  autremcnt  en  ce  qui  concerne 
la  m6moire  des  individus  qui  ont  appartenu  k  la  vie  publi- 
que,  le  droit  de  plainte  ne  saurait  6tre  refus6  aux  h^ri- 
tiers  d'un  individu  qui  a  toujours  v6cu  en  simple  particulier, 
pour  poursuivre  des  imputations  diffamatoires  ayant  trait  i 
la  vie  priv^e  de  leur  auteur,  alors  d'ailleurs  que,  en  raison 
des  circonstances  et  par  une  connexit6  necessaire,  ces  im- 
putations ont,  vis-^-vis  d'eux,  le  caract^re  d'une  attaque 
personnelle;  tel  est  le  cas  oil  Tenfant  d*une  personne 
d6c6d6e  a  et6  interpelle  dans  un  lieu  public  comme  ills  d'un 
soustracteur  ou  d'un  individu  qui  aurait  d6tourn6  des  va- 
leurs  a  lui  confi6es;  et,  pour  6tre  declare  recevable  dans  sa 
plainte  contre  I'auteur  d'un  tel  propos,  il  importe  peu  que, 
dans  ses  conclusions  originaires,  T enfant  n'ait  d6clar6 
agir  que  comme  heritier  poursuivant  la  diffamation  diri- 
g6e  contre  son  auteur;  en  pareil  cas,  en  effet,  TintdrSt 
personnel  qui  sert  de  base  k  son  action,  r6sulte  ostensible- 
ment  de  ce  que  Tinjure  r6116chit  n6cessairement  sur  lui  et 
atteint  sa  propre  consideration,  et  de  ce  qu'i  cette  solidarity 
morale  se  joint  une  solidarit6  de  fait  consistant  en  ce  qu'il 
a  ete  compris  dans  I'injure  en  m6me  temps  que  son  au- 
teur ». 

i009.  Depuiscet  arrSt,  il  a  encore  etd  jug6  que  le  d^lit 
de  diffamation,  pr^vu  et  defini  par  Tart.  13  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  pent  r^sulter,  non  pas  seulement  des  impu- 
tations dirig6es  contre  les  vivants,  mais  aussi  de  cefles 
dirig^es  contre  la  m^moire  des  morts  (Lyon,  11  d6c.  1868, 
aff.  H6ritiers  Va'isse,  D.  P.  69.  2.  74;  Grim.  rej.  5  juin 
1869,  aff.  Labaume,  D.  P.  70.  1.  233);  —  Qu'en  pareil  cas, 
le  droit  de  plainte  appartient  aux  h6ritiers;  qu'au  surplus, 
le  droit  de  plainte  des  h^ritiers  est  incontestable  lorsque 
la  diffamation,  en  raison  de  la  nature  des  articulations 
malvcillantes  desquelles  elle  r^sulte,  les  atteint  per- 
sonnellement,  lorsque,  par  exemple,  elle  met  en  doute 
la  I6gitimit6  des  sources  de  la  fortune  qu'ils  ont  recueiilie 
dans  la  succession  de  la  personne  diffauiee  (ArrSt  pr6cit6 
du  11  dec.  1868)...  qu'il  ny  a  pas  k  distinguer  entre  les 
individus  qui  ont  toujours  v^cu  comme  simples  particu- 
liers  et  ceux  (jui  ont  rempli  de  leur  vivant  des  fonctions  ou 
emplois  publics;  qu'en  tout  cas,  est  punissable  la  diffama- 
tion envers  un  fonctionnaire  d6cede,  qui  n'atteint  pas  moins 
Thomme  priv6  que  le  fonctionnaire ;  que  I'auteur  d'un  article 
diffamatoire  attaquant  un  individu  d6ced6  a  pu  6tre  declare 
coupablede  diffamation,  non  seulement  envers  celui-ci, mais 
aussi  envers  ses  h^ritiers,  bien  qu'il  en  ignordt  I'existence, 
si,  en  fait,  son  article,  redig6  dans  une  intention  malveil- 
lante,  porte  prejudice  aux  h^ritiers  en  m6me  temps  qu'a 
Tauteur  dont  ceux-ci  d^fendent  la m^moire ; ...  sauf aux  juges 
k  n'appliquer,  pour  la  repression  cumulative  des  deux  d61its. 


que  la  peine  la  plus  forte;  et  qu'en  pareil  cas,  la  circons- 
tance  que  les  h6ritiers  n'auraient  pas  releve  dans  la  citation 
le  deiit  commis  k  leur  ^gard,  n'a  pu  faire  obstacle  k  ce  que 
le  tribunal  comprit  ce  d6lit  dans  son  jugement,  si  cette 
omission  a  ete  r6paree  dans  les  conclusions  de  premiere 
instance  et  si  aucune  exception  n'a  ete  eiev^e  par  le  pre- 
venu;  que  I'aggravation  de  peine  encourue  par  le  diffama- 
teur,  lorsque  la  personne  diffamee  est  un  fonctionnaire  pu- 
blic, doit  etre  appliqu6  mtoe  dans  le  cas  de  diffamation 
envers  un  mort  (Arret  pr6cit6  du  5  juin  1869), 
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f  010.  En  outre,  apr^s  la  promulgation  de  la  loi  du 
29  d6c.  1875  sur  la  presse,dont  I'art.  6  subordonnait  Texer- 
cice  de  Taction,  soit  k  la  plainte  du  fonctionnaire  offense, 
soit  k  une  requisition  du  ministre  de  la  justice  sur  la  de- 
mande  du  ministre  dans  le  d6partement  dut^uel  ce  fonc- 
tionnaire se  trouvait,  il  a  ete  iug6  que  le  droit  de  plainte 
n'a  pas  ete  enleve,  par  rarticie  pricite,  aux  heriliers  des 
d6positaires  ou  agents  de  Tautorite  publique,  le  droit  de 
plainte  n'etant  pas  devenu,  par  Teffet  de  cette  disposition, 
personnel  au  fonctionnaire  diffame  ou  injurie,  et  pouvant 
etre  exerce  par  ses  heritiers,  independamment  du  pouvoir 
d'initiative  du  ministre  (Crim.  rej.  24  mai  1879,  aff.  Villain- 
Laudaiserie,  g6rant  du  journal  Le  Sidcley  D.  P.  79.  1.  273. 

f  Oil .  —   II.  Art.  34  de  la  lot  de  1881.  —  Le  projet 

Srimitif  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  contenait  aucune 
isposition  speciale  concernant  la  diffamation  ou  rinjure 
envers  la  memoire  des  morts.  Cette  disposition  fut  pro- 
pos6e  par  la  commission  du  S6nat.  Elle  est  dcvenue 
i'art.  34  de  la  loi,  ainsi  congu  :  «  Les  art.  29,  30  et  31  ne 
seront  applicables  aux  diffamations  ou  injures  dirig^es 
contre  la  memoire  du  mort  que  dans  les  cas  ou  les  auteurs 
de  ces  diffamations  ou  injures  auraient  eu  I'intention  depo^ 
ter  atteinte  k  I'honneur  ou  k  la  consideration  des  heritiers 
vivants.  Ceux-ci  pourront  toujours  user  du  droit  dereponse 
prevu  par  I'art.  13  ».  C'est  la  condamnation  du  sysl^mc 
adopte  jusqu'i  cette  6poque  par  la  cour  de  cassation.  Yoici 
dans  quels  termes  le  rapporteur  de  la  commission  senato- 
riale,  M.  Pelletan,  justinait  cette  mesure  legislative  : 
«  Peut-on,  en  fait  de  diffamation,  assimiler  les  morts  aux 
vivants,  les  ressusciter  dans  la  personne  de  leurs  descen- 
dants, pour  permettre  k  ceux-ci,  n'importe  k  quelle  date 
et  quel  que  soit  leur  degr6  de  parente,  de  venir  demander, 
en  vertu  de  la  procuration  du  sang,  k  venger  la  memoire 
de  leur  g6nealogie? La  jurisprudence  a  essay6  de  resoudre 
ce  probieme.  La  plupart  des  cours  d'appel,  et  entre  aulres 
la  cour  de  Paris,  19  mars  1860,  aff.  Dupanloup,  D.  P.  60. 
1.  206,  repoussent  le  delit  de  diffamation  au  dela  de  Texis- 
tence...  La  cour  de  cassation  professe  une  opinion  contraire: 
«  Attendu,  dit-elle,  que  le  mot  personne  employe  dans 
«  Tart.  13  de  la  loi  du  24  mai  1819  comprend  les  vivants 
«  et  les  morts,  la  loi  ne  distinguant  pas...  »  (Civ.  cass.  ii  mai 
1860,  aff.  Dupanloup,  D.  P.  60.  1.  201.  —V.  aussi  Ch.  reun. 
cass.  1"  mai  1867,  aff.  Perrin  et  Peltier,  D.  P.  67.  l.  129). 
Mais,  si  la  loi  ne  distingue  pas,  la  nature  elle-merae  avait 
fait  d'avance  la  distinction.  Confondre  ce  qui  sent  avec  ce 
qui  ne  sent  plus,  cequi  vcut,  avec  ce  qui  ne  veut  plus,  c'est 
faire  violence  a  la  langue  aussi  bien  qu'^  la  realite.  La  loi 
exige  pour  un  proems  en  diffamation  la  volonte  formelle  du 
diffame.  Lui  seuF,  de  son  vivant,  a  le  droit  de  I'intenter,  et 
la  loi  supposerait  qu'^  sa  mort  il  a  repasse  son  droit  tout 
personnel  k  un  homme  souvent  encore  k  naitre,  et  qu'il 
revit,  bon  gre,  mai  gre,  dans  la  personne  de  cet  heritier,  et 
qu'il  veut,  par  la  volonte  de  cet  heritier,  tirer  vengeance 
k  un  siecle  de  distance,  d'une  diffamation  qu'il  a  connue 
peut-etre  pendant  sa  vie  et  qu'il  a  dedaignee!  Et  si,  par 
hasard,  un  heritier  veut  poursuivre,  et  qu'un  autre  heritier 
au  meme  degre  fasse  opposition  k  la  poursuite  parce  qu'elle 
pent  nuire  plutdt  que  servir  k  la  memoire  du  defunt,  auquel 
des  deux  le  tribunal  donnera-t-il  raison?  ...  » 

f  Of  2.  Le  projet  du  Senat  souleva  des  objections  :  «  Le 
projet  du  Senat,  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  verbal 
a  la  Chambre  des  deputes  (S6ance  du  21  juill.  1881),  declare 
deiictucuses  les  diffamations  et  les  injures  contre  la  me- 
moire des  morts,  dans  les  cas  oti  les  auteurs  de  ces  me- 
faits  auront  eu  l  intention  d'outrager  les  heritiers  vivants. 
Cette  restriction  due  i  des  preoccupations  par  trop  exclu- 
sivcs  pour  les  immunites  de  Thistoire,  et  aui  cesse  de  pro- 
teger  les  personnalites  modestes  auxquelles  Thistoire  ne 
songe  pas,  a  un  grave  inconvenient  :  c'est  de  creer  un 
texte  dont  I'application  pratique  est  de  nature  k  donner 
lieu  aux  plus  serieuses  difficultes  et  aux  decisions  les  plus 
contradictoires.  Votre  commission,  en  vous  proposant  De- 
pendant de  I'adopter,  s'est  determinee  par  cette  seule  con- 
sideration, qu'en  se  bornant  k  refuser  le  caractere  de  deiit 
aux  diffamations  et  injures  envers  les  morts  dans  le  cas 
ou  le  diffamateur  n'a  pas  eu  Tintention  d'attaquer  les  heri- 
tiers vivants,  la  disposition  nouvelle  laisse  dans  le  droit 
commun  Taction  civile,  de  la  part  de  ces   derniers,  en 
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dommages-int^rSts.  Ce  n'est,  en  effet,  que  la  repres- 
sion penale  que  d6nie  le  texte  nouveau,  ce  n'est  pas  la  repara- 
tion qui  prend  sa  source  dans  la  simple  faute  et  le  preju- 
dice cause,  abstraction  faite  de  toute  intention  criminelle  ». 

1013.  On  est  d'accord  pour  reconnaftre  que  le  texte  de 
Tart.  34,  tel  qu'il  a  6te  public  par  le  Journal  offidef  et  par 
le  Bullelin  des  lois,  contient  une  erreur  materielle.  II  porte, 
en  effet :  las  art.  29,  30  et  3i  ne  seront  pas  appUcabies,  etc. 
Or  les  textes  que  Ton  a  entendu  viser  en  realit6  sont  les 
art.  31,  32  et  33  (V.  D.  P.  81.  4.  79,  note  4.  Conf.  Barbier, 
t.  2,  n"  547). 

1014.  —  III.  Garacteres  du  d4lit  de  diffamation  envkrs 
LA  uiMoiRB  DES  If  ORIS.  —  Dans  quelles  conditions  la  diffa- 
mation envers  la  memoire  des  morts  est-elle  punissable  en 
vertu  de  I'art.  34  ?  La  question  n'est  pas  sans  difficult^,  et  la 
redaction  de  cet  article  n'estni  tr^s  claire,  ni  trfesheureuse. 
II  est  certain  d'abord  que  le  legislateur  de  1881  a  ecartetout 
k  fait  ie  systeme  adopte  par  la  cour  de  cassation,  suivant 
iequel  la  diffamation  constituait  le  meme  deiit,  qu'elle  itl 
dirigee  centre  les  vivants  ou  centre  les  morts,  Taction  penale 
appartenant,  en  ce  dernier  cas,  k  Theritier,  en  saseule  qualite 
d'heritier,  comme  representant  de  la  personne  diffamee  apres 
sa  mort,  coinme  ayant  qnalite  pour  venger  I'injure  de  cette 
personne  en  son  lieu  et  place,  sans  avoir  k  justifier  d'un 
dommage  ou  d'un  interSt  personnel.  Sur  ce  point,  Tart.  34 
ne  permet  aucune  hesitation.  La  diffamation  dirigee  contre 
la  memoire  des  morts,  et  qui  ne  veut  atteindre  et  n'atteint 
que  cette  memoire,  n'est  pas  un  delit  et  ne  pent  pas  motiver 
ime  action  p6nale  de  la  part  des  heritiers.  Ainsi  sontsauve* 
gardes  les  droits  de  I'histoire  au  moyen  d'une  disposition 
generalequi  s'etend,  sans  obliger  le  juge  k  faire  des  distinc- 
tions toujours  deiicates,  aussibien  a  la  memoire  de  ceux  qui 
n'ont  recherche  ni  acquis,  pendant  leur  vie,  aucun  titre  pour 
appartenir  k  Thistoire  qu'k  la  memoire  des  personnages  cjui 
ont  marque  leur  place  dans  les  souvenirs  de  la  poslente 
(Conf.  Barbier,  t.  2,  n«  548;  Fabreguettes,  t.  1,  n<>  1342). 

La  generalite  de  cette  regie  n'est  pas  k  Tabri  de  la  critiaue 
et  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  a  sagement  etabli  une  dis- 
tinction entre  la  vie  publique  et  la  vie  privee  des  citoyons, 
en  autorisant  la  preuve  des  faits  diffamatoires  dans  le 
cas  de  poursuites  k  la  requite  des  pcrsonnes  qualifiees 
dans  Tart-  31,  aurait  pu,  apres  la  mort,  abandonner  k  lalibre 
discussion  la  memoire  de  ces  personnes  en  tout  ce  qui  con- 
ceme  les  actes  de  leur  vie  publique  et  proteger,  par  une 
disposition  p6nale,  Toffense  k  la  memoire  de  toute  per- 
sonne attaquee  dans  sa  vie  privee.  La  faculte  d'introdulre 
une  action  civile  separee,  quand  il  s'agira  de  morts  diffames 
dans  leur  vie  privee,  demeure  aux  heritiers  comme  le  seul 
moyen  de  faire  respecter  la  memoire  de  leur  auteur,  et  cette 
ressource  a  paru  suffisante  pour  faire  ^carter  Taction  pu- 
blique {V.  SMprti,  n**  1012,  le  rapport  de  M.  Lisbonne.  Gomp. 
Fabreguettes,  t.  2,  n"  1342). 

1015.  La  diffamation  (ou  Tinjure)  envers  la  memoire 
des  morts  devient  un  d61it  punissable  en  vertu  de  Tart.  34 
<(  dans  le  cas  oil  les  auteurs  de  la  diffamation  (ou  de  Tin- 
jure) auraient  eu  Tintention  de  porter  atteinte  a  Thonneur 
ou  k  la  consideration  des  heritiers  ».  Suivant  une  certaine 
doctrine,  cet  article  ecarte  deiinitivement,et  dans  toutesles 
hypotheses,  ie  deiit  de  diffamation  envers  la  memoire  des 
morts.  La  diffamation  ne  pent  6tre  poursuivie  par  Theritier 
que  si  elle  a  ete  dirigee  mtentionnellement  contre  lui,  en 
meme  temps  que  contre  son  auteur,  et  si  elle  Tatteint  lui- 
meme  dans  son  honneur,  personnel  ou  sa  propre  considera- 
tion, w  11  n'est  pas  douteux,  dit  Barbier,  t.  2,  n®  548,  que 
cet  article  doit  etre  entendu  en  ce  sens  :  les  diffamations 
on  injures  envers  la  memoire  des  morts  ne  constituent 
point  des  d61its.  Mais  quand  ces  diffamations  ou  injures 
sont  dirigees  contre  la  personne  meme  des  heritiers  vivanis, 
ceux-ci  peuvent  en  poursuivre  la  reparation  dans  les  termes 
du  droit  commun,  <}ui  donne  le  droit  de  plainte  k  toute 
personne  diffamee  ou  mjuriee  soit  directement,  soit  indirec- 
tement  ».  —  Cette  interpretation  de  Tart.  34  se  recom- 
mande  du  rapport  de  M.  Pelletan  au  Senat  cite  supra, 
n«  1011.  On  invoque,  notamment,  le  passage  suivant  : 
u  Votre  commission  n'admetle  deiit  de  diffamation  des  morts 
qu'autant  qu'cUe  passe  par-dessus  leur  tombe  pour  aller 
trapper  des  vivants.  La  loi  n'a  plus  alors  devant  elle  des 
omorcs  de  personnes,  elle  a  des  personnes  reelles  qui  ont 


pu  subir  un  dommage  et  qui  ont  droit  k  une  reparation  ». 
Le  commentaire  de  Tart.  34,  contenu  dans  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux  du  9  nov.  1881  (D.  P.  81.  3.  106).  est  plus 
explicite  encore  :  «  L'art.  34  resout  legislativement  la  ques- 
tion controversee  de  la  diffamation  envers  les  morts.  La 
cour  de  cassation  a  decide  que  la  diffamation  pouvait 
resulter  des  seules  imputations  dirigees  contre  la  memoire 
des  morts ;  la  cour  ae  Paris  et  aautres  cours  d'appel 
repoussaient  cette  doctrine.  Quelques  arrets  admettaient 
cependant  un  systeme  mixte,  aux  termes  duquel  il  y  avait 
diffamation  punissable,  dans  les  imputations  contre  les  morts, 
toutes  les  fois  que  les  heritiers  etaient  personnellement 
atteints  par  ces  imputations,  alors  meme  qu'elles  n'auraient 
pas  ete  dirigees  intentionnellement  contre  eux.  La  loi  a 
rejete  ces  deux  systemes,  comme  etant  de  nature  k  porter 
atteinte  aux  droits  de  Thistoire.  Elle  n'autorise  les  heritiers 
k  poursuivre  les  imputations  diifamatoires  ou  injurieuses 
dirigees  contre  leurs  auteurs  qu'autant  que  les  diffamateurs 
auront  eu  Tintention  de  porter  atteinte  a  leur  propre  consi- 
deration. Elle  repousse  done  entierement  la  diffamation  en- 
vers les  morts.  La  reserve  qu'elle  fait,  au  profit  des  heritiers, 
ne  consacre  pas  un  droit  nouveau ;  elle  aurait  ete  inutile  i 
formuler  s'il  n'avait  fallu  6carter  les  solutions  anterieures 
de  la  jurisprudence.  L'action  n'est,  en  effet,  dans  ce  cas, 
que  Taction  personnelle  de  Theritier  diffame  ». 

Cette  regie  absolue,  qu'il  n'y  a  pas  de  deiit  de  diffa- 
mation envers  les  morts,  etant  admise,  M.  Barbier  (t.  2, 
n°  549)  en  deduit  logiquement  les  consequences  :  c<  La  seule 
action  qui  appartient  aux  heritiers,  dit-il,  n'etant  autre  que 
Taction  personnelle  qui  appartient  k  tout  individu  person- 
nellement diffame  ou  injurie,  il  est  evident  qu'elle  appar- 
tient Si  tousles  hertiers,  sans  distinction  dedegre,  comme  elle 
appartiendrait  d'ailleurs  k  tout  individu  personnellement 
atteint  par  les  imputations  dirigees  contre  le  mort,  lors 
meme  que  cet  individu  n'aurait  point  la  qualite  d'heriticr.  II 
est  evident  aussi  que,  pour  qualifier  le  delit,  pour  regler  les 
questions  relatives  &  la  competence,  ou  k  la  preuve,  pour 
appredersi  Timputation  diffamatoire  ou  injurieuses'adresse 
k  un  particulier  ou  k  une  personne  publique  k  raison  de  ses 
fonctions,  il  faut  faire  abstraction  de  la  personnalite  du  mort 
et  ne  considerer  que  la  personne  des  heritiers  plaignants. 
Les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  qui,  en  tant 
qu'elles  s'adressent  au  mort,  ne  peuvent  constituer  un  deiit, 
renferment-elles  en  mdme  temps  des  diffamations  ou  injures 
adresseesaux  vivants,  par  voie  directe  ouindirecte?  Toute  la 
question  est  1^.  Les  juges  du  fait  auront  k  apprecier  si  les 
plaignants  sont  suffisamment  designes,  si  Tauteur  des 
imputations  a  eu  Tintention  de  nuire  k  leur  propre  conside- 
ration... Enfin  la  circonstance  que  les  imputations  diffama- 
toires ou  injurieuses  seraient  adressces  au  mort  relalive- 
ment  aux  fonctions  publiques  par  lui  exercees  de  son  vivant, 
ne  saurait  6tre  d' aucune  influence  sur  les  questions  de  preuve 
et  de  competence  que  peut  soulever  Taction  des  heri- 
tiers personnellement  diffames  ou  injuries,  leur  action  ne 
pouvant  avoir  pour  objet  de  venger  la  memoire  du  mort, 
mais  seulement  de  venger  leur  propre  consideration.  Ce 
n'est  evidemment  qu'au  cas  ou  les  imputations  diffamatoires 
ou  injurieuses  dirigees  contre  le  mort  contiendraient  en 
meme  temps  des  diffamations  ou  injures  personnelles  en- 
vers un  heritier  k  raison  des  fonctions  publiques  qu'il  exer- 
cerait  que  cclui-ci  devrait  porter  son  action  devant  la  cour 
d'assises  et  que  le  pr6venu  scrait  autorise  k  rapporter  la 

{)reuve  des  faits  diffamatoires  personnellement  imputes  k 
'heritier  ». 

1016.  Nous  avons  quelque  peine  k  souscrire  k  cette  in- 
terpretation, qui  denature  la  disposition  de  Tart.  34.  Dire  que 
les  art.  29,  30  et  31,  ou  plus  exactement  les  art.  31, 32et  33, 
ne  seront  applicables  aux  diffamations  ou  injures  dirigees 
contre  la  memoire  des  morts  que  dans  Thypothese  determi- 
nee  que  prevoit  Tart.  34,  cela  ne  revient  pas  k  dire  qu'en 
aucun  cas,  la  diffamation  ou  Tinjure  envers  la  memoire  des 
morts  ne  peut  constituer  un  deiit.  Si  telle  eilt  ete  la  pensee 
du  legislateur  de  1881,  il  Tetlt  exprimee  purementet  simple- 
ment.  II  n'etait  pas  necessaire,  k  cet  effet,  de  recourir  k  la 
formule  dc  Tart.  34 ;  car,  k  la  declaration  expresse  que  la 
diffamation  envers  les  morts  n'est  pas  un  deiit,  il  etait 
inutile  d'ajouter  que  la  diffamation  envers  leurs  heritiers 
vises  personnellement  demeurait  punissable .  en  ver^  ^^^OfTlp 
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articles  pr($cedents,  \6ni6  qu'il  6tait  impossible  de  nier 
sans  retranclier  de  la  loi  tout  ce  qui  a  trait  h.  la  diffamation 
et  sans  admettre  que  ce  d61it  ne  pent  6tre  commis  ni  contre 
les  morts,  ni  contre  les  vivants.  A  notre  avis,  c'est  bien  la 
diifamation  envers  la  ra^moire  des  morts  qui  est  punissa- 
ble  dans  Ihypothese  prevue  par  Tart.  34.  Mais  elle  ne  Test 
que  dans  cette  liypoth^se  seulement.  En  cela  la  doctrine 
absolue  de  la  cour  de  cassation  est  reietee  par  le  legisla- 
teur  de  1881.  —  Ainsi  nous  admettons  d'abord  que  le  pre- 
mier element  du  d6lit  defini  par  Tart.  34  est  Timputation, 
k  la  memoire  d'une  personne  morte,  d'un.  fait  de  na- 
ture k  porter  atteinte  k  I'honneur  ou  k  la  consideration  de 
cette  personne.  11  n'esten  aucune  fagon  n^cessaire  que  cette 
diffamation  soit  accompagnee  ou  mc^langee  d'une  autre  im- 
putation diflamatoire  dirigee  contre  la  personne  de  Theri- 
tier.  Nous  admettons,  en  second  lieu,  que  Taction  motivee 
par  rimputalion  dilfamatoire  envers  la  memoire  d*un  mort 
ne  pent  6tre  exercee  par  les  heritiers  que  si  leur  int6r6t 
personnel  est  en  jeu.  «  La  loi  n'admet  la  diffamation  des 
morts  qu'autant  qu'elle  passe  sur  leur  tombe  pour  aHer  frap- 
per  des  vivants  »  (Rapport  de  M.  Pelletan  au  S6nat).  Done 
elle  Tadmet  en  ce  cas.  Sans  doute  Taction  que  Th6ritier 
«  exerce  a  pour  base  la  16sion  qu'il  a  6prouy6e  » ;  «  c'est 
cette  lesion,  et  non  sa  quality  de  descendant,  qui  cons- 
titue  son  titre  »  (Fabreguettes,  t.  2,  n°  1343).  Ce  qu'il  im- 

§orte  de  d6gagerdu  texte  deTart.  34,  c'est  que  Tapplication 
e  cet  article  admet  ct  suppose  un  dommage  resultant,  pour 
les  heritiers,  d'une  diffamation  produite  contre  la  memoire  de 
leur  auteur  decode,  c'est-a-dire  de  la  publication  d'un  fait 
determine  de  nature  a  nuire  k  Thonneur  ou  k  la  considera- 
tion, impute  non  pus  k  eux-m6mes,  mais  k  la  memoire  du 
mort.  C'est  cette  imputation  a  la  memoire  du  mort  qui 
donne  ouverture  k  Taction  penale  quand,  en  mfime  temps 
qu'elle  atteint  cette  memoire,  elle  nuit  k  Thonneur  ou  k  la 
consideration  des  heritiers,  sans  qu'aucune  imputation  ait 
ete  dirigee  contre  eux  personnellement. 

A  cet  egard,  le  16gislateur  de  1881  a  consacre  le  senti- 
ment des  tribunaux  et  des  cours  d'appel  en  desaccord  avec 
la  cour  de  cassation  (V.  supra,  n^*  4607  et  suiv.).  Ainsi 
Tart.  34  autoriserait  certainement,  de  la  part  de  Theritier,  une 
action  penale  motivee :  sur  ce  qu'il  aurait  ete  trait6  dans  un 
lieu  public  de  «  ills  d'un  soustracteur  w  ou  d'un  «  individu 
qui  aurait  detourne  des  valeurs  k  lui  confiees  »  (Rennes, 

(1)  (Grimaud  et  Jean  C.  Poirier,  g6rant  du  journal  La  Sonverai- 
net6  du  peupleA  —  Le  tribunal  ;  —  En  la  forme  :  —  Alleudu 

Sue  Taction  diuamatoire  personnellement  engagee  par  la  dame 
rimaud,  veuve  du  sieur  Joseph  Jean,  et  des  sieurs  Eugfene  et 
Hippolyte  Jean,  frferes  de  ce  dernier,  contre  le  sieur  Edmond 
Poirier,  redacteur  en  chef  et  gdrant  responsable  du  journal  La 
SouoeraineU  du  peuple,  est  irrecevabie ;  que  ces  mots  :  heri- 
tiers vivants,  de  I'art.  34  de  ia  loi  du  29  juiU.  1881,  doivent,  en 
effet,  etre  pris  dans  un  sens  reiativement  restreint ;  qu'il  suit  de 
\k  que  Theritier  qui  occupe,  dans  Tordre  de  succession,  le  degrd 
le  plus  proche,  est  le  seul  a  qui  ladite  action  compete;  qu*au 
cas  particulier,  cet  herilier  est  Ilippolyte  Jean,  fils  mineur  du 
defunt ;  et  que,  dans  ces  circonstances,  seule  la  demande  intro- 
duite  en  son  nom  par  sa  tutrice  legale  doit  etre  examinee  au 
fond  ;  —  A  cet  egard  :  —  Attendu  que  ledit  art.  34,  ne  rendant 
applicables  les  art.  29,  31,  32  et  33  de  la  mSme  loi  aux  difTama- 
tions  et  iniures  dirigees  contre  la  memoire  des  morls  que  dans 
le  cas  ou  les  auteurs  de  ces  diffamation^  ou  injures  auraient  eu 
Tintention  de  porter  atteinte  a  Thonneur  ou  a  la  consideration 
des  heritiers  vivants,  le  tribunal  doit  rechercher  :  l"*  si  Tarticle 
incrimin6contient  d'abord  une  diffamation  ou  une  injure  contre 
la  memoire  du  defunt,  Joseph  Jean  j  2«  si,  ensuite,  et  au  cas  de 
Taffirmative,  Tauteur  dudit  article,  et,  par  consequent,  de  la 
diffamation  ou  de  Tinjure,  a  eu,  en  agissant  ainsi,  Tintention  de 
porter  atteinte  k  Thonneur  ou  k  la  consideration  du  ills  mineur 
Jean  (Joseph-Hippolyte);  —  Sur  le  premier  point  :  —  Attendu 
que  la  diffamation  resulte  surabondammentde  ce  fait,  de  la  part 
du  journaliste,  d'avoir  represente  le  defunt  comme  un  «  perver- 
tisseur  sans  vergogne  »,  et  decet  autre  encore  de  Tavoir accuse 
«  de  8'6lre  approprie  le  raontant  d'une  souscription  deslinee  k 
payer  Tamende  ^  laquelle  avait  ete  condamne,  sous  TEmpire, 
un  journal  de  la  localite  »>;  —  Sur  le  deuxieme  point:  —  Atten- 
du que  Tintention  de  nuire  au  mineur,  en  diffamant  son  p^re, 
resulte  aussi  du  rapprochement,  dans  le  mfime  article,  des  pas- 
sages ou  la  diffamation  se  trouve,  de  Tentrefilet  ou  il  est  dit:  «  Et 
son  flls  et  ses  deux  fr^res  et  son  gendre  ont  eu  ia  delicate 
attention  de  ne  pas  vouloir  qu'il  perde  une  parcel ie  de  sa  re])u- 
tation  meritee,  et  protestent,  etc.,  etc... » ;  que  cette  reputation 
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2nov.  1865;  Angers,  28  mai  1866;  Ch.  reun.  l^raai  1867, 
alf.  Perrin  et  Peltier,  D.  P.  69.1.  129,  cites  swprdjn"  1007); 
...  ou  sur  une  imputation  qui  met  en  doute  la  legiti- 
mite  des  sources  de  la  fortune  que  les  heritiers  de  la  personne 
diffamee  ont  recueillie  dans  la  succession  de  celle-ci  (Paris 
11  juill.  1836,  R6p,  n«  1128  ;  Lyon,  11  dec.  1868,  aff.  Heritiers 
Vaisse,  D.  P.  69.  2.  74,  cit6  suprh,  n^  1009;  Trib.  Lyon. 
9  janv.  1884,  Moniteur  judiciaire^M  15  f6vrier) ;...  ou  mfime 
(car,  dans  les  deux  hvpotheses  qui  precedent,  on  peut  dire 
qu*il  y  a  diffamation  directe  et  personnelle  contre  les  heri- 
tiers), sur  Timputation  faite  a  un  mort  d'avoir  usurpe  un  titre 
nobiliaire,  ou  sur  le  rappel  d'une  condamnation  judiciaire  en- 
courue  par  Tauteur  du  plaignant  (Comp.  Barbier,  t.  2,n«  549). 
1017.  Sur  un  point  seulement  le  legislateur  de  1881  a 
condamne  la  jurisprudence  anterieure  des  tribunaux  et  des 
cours  d'appel,  en  meme  temps  qu'il  repudiait  entierement 
celle  de  la  cour  de  cassation.  L'arret  de  la  cour  de  Lyon  du 
11  dec.  1868,  cite  suprd,  n»  1016,  et,  apres  lui,  Tarrfil 
de  rejet  de  lachambre  criminelle  du  5  juin  1869,  aff.  La- 
baume,  D.  P.  70.  \ .  233,  avaient  admis  que  Tauteur  d'un 
article  diffamatoire  attaquant  un  individu  decode  pouvait 
etre  declare  coup  able  de  diffamation  envers  un  heritier, 
bien  qu'il  ignordt  T existence  de  cet  heritier,  si,  en  fait,  son 
article,  redige  dans  une  intention  malveillante,  portait  pr6- 
ludice  k  ce  dernier  (V.  suprii,  n®  1009).  A  cet  6gard, 
Tart.  34  a  fait  cesser  tousles  doutes.  «  L'intention  de  porter 
atteinte  k  Thonneur  ou  k  la  consideration  des  heritiers  vi- 
vants »  est  la  condition  constitutive  du  deiit  que  definit  cet 
article.  La  diffamation  envers  la  memoire  des  morts  n'est 
un  deiit  punissable  «  que  dans  ce  cas  ».  Ainsi,  dans  le  cas 
ou  Tauteur  de  Timputation  diffamatoire  a  ignor6  Texistence 
des  heritiers,  dans  le  cas  od,  tout  en  connaissant  leur  exis- 
tence, il  n'a  pas  voulu  les  atteindre  directement  dans  leur  hon- 
neur  et  dans  leur  consideration,    nay  ant  eu    Tintention 

3ue  de  s'en  prendre  k  la  memoire  du  mort,  il  n'y  a  pas  de 
eiit,  alors  me  me  qu'en  fait  Timputation  dirig6e'  contre  la 
memoire  du  mort  aurait  porte  dommage  aux  heritiers  (Trib. 
corr.  Albi,  2  aoM  1884)  (1). 

i  Of  8.  La  preuve  que  Tauteur  de  la  diffamation  ou  de 
Tinjure  envers  la  memoire  d'une  personne  decedee  a  eu  Tin- 
tention de  porter  atteinte  k  Thonneur  ou  k  la  considera- 
tion des  heritiers  vivants  est  ila  charge  de  Theritier  oudu 
ministere  public.  On  ne  doit  pas  appliquer  ici  la  regie  sui- 


ne  pouvaiieire,  dans  Tesprit  de  Tarticle  poursuivi,  que  celle  qu'il 
venait  de  creer  lui-meme  au  defunt,  «  celle  de  pet'vertisseur 
suns  vergogne^  et  d'homme  capable  de  s^apprajmer  ie  bien  d'au- 
trui^y]  —  Attendu  qu'en  imputantau  fils  de  n'a  voir  pas  voulu  qoe 
son  p^re  la  perde,  ledit  auteur  a,  en  realite.  represente  ce  fils 
comme  un  jeune  homme  malhonnete,  et  Ta  ainsi  diffame  k 
Taide  des  imputations  m^mes  qu'il  avail  dirigees  contre  le  perc; 
—  Mais  que,  si  Edmond  Poirier,  ou  le  correspondanl  anonyme 
dont  il  est  le  gerant  responsable,  n'avait  pas  eu  Tintention  de 
fletrir  le  fils  en  procedant  ainsi,  il  neiit  pas  opere  ces  rappro- 
chements, et  se  serait  abslenu  mfinie  de  parler  de  lui ;  qii'en 
presence  de  ces  precisions  la  difficulte,  du  reste,  doit  etre  resolue 
a  l*aide  des  principes  generaux  du  droit  commun  en  matiere  de 
diffamation;  —  Attendu  qu'i  ce  point  de  vue,  Tintention  de 
nuire  resulte  suffisamment  de  la  seule  imputation,  dirigee  contre 


ne  s'imposait  pas  au  demandeur^  dans  Tespoce;  que  seuls  doi- 
vent ^tre  vises  el  detailles  les  fails  diffamaloires;  el  qu*il  peat 
en  ^Ire  differemmenl  en  ce  qui  louche  ceui  desquels  on  veui 
simplement  induirc  Tintention  de  nuire,  que  ces  derniers  peu- 
vent  resulter  de  Tarticle  lui-meme  ou  de  lous  les  aulres  fails  ou 
circonstances  de  la  cause;  mTen  inseranldonc  dans  son  journal 
Tarticle  incrimine,  E^lmond  Poirier  s  est  volontairement  place 
sous  le  coup  de  la  loi;  —  Attendu  consequemment,  qu'il  y  a 
lieu  d'accueiilir  la  demande  de  la  dame  Grimaud  es  qualite ;  el 
que  le  tribunal  a,  dans  la  cause,  des  elements  suffisanls  pour 
apprecier  les  dommages  qui  doivent  lui  etre  alloues  en  celle 
meme  qualite;—  Par  ces  motifs...  —  Declare  irrecevabie  Tac- 
tion inlroduite  en  son  nom  personnel  par  la  dame  Grimaud  et 
les  sieurs  Eugene  el  Hippolyte  Jean,  freres  de  Joseph  Jean;  — 
La  rejette  en  consequence ;  —  Et  disant  droit  au  conlraire  sur 
celle  dirigee  au  nom  du  mineur  Hippolyte  Jean,  fils  du  dd'uni;  — 
Condamme  Edmond  Poirier,  en  sa  qualite  de  redacteur  en  chef 
el  gerant  responsable  du  journal  La  SouveraineU  du  people^  k 
payer  a  ladite  dame  Grimaud,  etc. 
Du  2  aoAl  1884. -Trib.  corr.  d'Albi.-M.  Gaillard,  pr. 
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vant  laquelle,  en  mati^re  de  diffamation  ou  d'injure,  la 
preuve  ae  la  bonne  foi  incombe,  en  principe,  au  pr6venu; 
car  rimputation  diffamatoire  envers  la  memoire  d  un  mort 
ne  fait  pas  n6cessairement  pr6sumer  Tintention  de  nuire  k 
ses  heritiers.  Cependant  la  preuve  de  cette  intention  pent 
resulter  de  simples  pr^^somptions,  suivant  le  droit  commun 
en  mati6re  crimiDelle  et,  comme  le  fait  tr^s  justement 
observer  M.  Barbier  (t.  2,  n®  649)  I'intention  «  se  pr^sii- 
niera  facilement  quand  les  outrages  seront  dirig^s  contre  la 
memoire  d'un  mort  dont  la  vie  modeste  n'appartient  pas  k 
I  histoire ;  »  elle  «  sera  au  contraire  facilement  6cart6e 
quand  ces  outrages  s'attaqueront  k  la  memoire  d'un  homme 
sur  lequel  Thistoire,  en  raison  du  r61e  qu'il  a  jou6,  a  le  droit  de 
porter  un  jugement  ».  II  est,  d'ailleurs,  6vident  que,  si  riio- 
ritier  est  personnellemcnt  design^  dans  T^crit  diiramatoire 
dirig6  contre  la  memoire  de  son  auteur,  Tintention  de  lui 
nuire  et  de  porter  atteinte  a  son  honneur  ou  k  sa  conside- 
ration se  presumera  suivant  la  regie  admise  en  matifere  de 
diffamation  (Trib.  corr.  d'Albi,  2  aoAt  1884,  supra,  n®  i017). 

1019.  En  resumd,  le  d^lit  de  dilTamation  envers  la  me- 
moire des  morts,  defini  et  puni  par  Tart.  34,  est  caract6ris6, 
suivant  nous,  par  la  reunion  des  circonstances  suiv antes  : 
4*  rimputation,  dirig6e  contre  un  mort,  d'un  fait  d6termin6 
de  nature  k  nuire  k  Thonneur  ou  k  la  consideration  de  sa 
memoire ;  2<^  un  prejudice  materiel  ou  moral  resultant, 
pour  les  heritiers  de  la  personne  morte,  de  rimputation  di- 
rig^e  contre  la  memoire  de  celle-ci ;  3^  Tintention,  de  la  part 
de  Tauteur  de  la  diffamation,  de  porter  atteinte  k  Tbonneur 
ou  k  la  consideration  des  heritiers  du  mort  dont  la  me- 
moire a  ete  diffam^e.  —  Le  deiit  ainsi  determine  est  pu- 
nissable  s'il  reunit,  d'ailleurs,  toutes  les  conditions  constitu- 
tives  de  la  diffamation,  telles  que  les  deiinit  Tart.  29  (V. 
suprii,  n"  849  et  suiv.). 

1020.  —  IV.  Djspositions  pen  ales  applicables.  —  Le 
d^lit  prevu  par  Tart.  34  est  punissable  des  peines  portees 
par  les  art.  31,  32  et  33,  suivant  les  distinctions  etablies 
par  ces  diHerents  articles. 

1021 .  —  V.  CoMPi^TENCE.  —  Preuve  des  faits  difpahatoi- 
REs.  —  Ainsi  qu'on  la  vu  supr(t,  n^  iOiS,  in  fme^  M.  Bar- 
bier enseigne  que  rimputation  pr6vue  par  Tart.  34  et  pu- 
nissable  des  peines  edictees  par  les  art.  31  et  32,  suivant 
les  distinctions  etablies  par  ces  deux  articles,  sera  suscepti- 
ble d'etre  deteree  a  la  cour  d'assises  ou  au  tribunal  cor- 
rectionnel  (art.  45^  et  d'etre  ou  non  traduite  en  preuve 
(art.  35),  suivant  que  Theritier  de  la  personne  diffameesera 
lui-meme  au  nombre  des  personnes  qualiCees  par  Tart.  3 1 
ou  ne  sera  qu*un  simple  particulier  vise  par  Tart.  32.  Gette 
these  ne  nous  paralt  pas  admissible.  L  imputation  dont  il 
B'agit  est  celle  d'un  fait  reproche  au  mort.  C'est  done  uni- 
quement  la  personne  du  mort  qu'il  faut  considerer.  Si  done 
le  defunt  a  appartenu  k  Tune  des  classes  de  personnes  pro- 
tegees par  Tart.  31,  et  si  rimputation  diri^ee  contre  lui  est 
relative  aux  fonctions  qu'il  a  exercees  ou  4  la  qualite  dont  il  a 
ete  revetu,  eu  enfin  k  la  deposition  qu'il  a  faite  comme 
temoin ,  la  cour  d'assises  sera,  par  \k  meme,  competente  et 
la  preuve  de  Timputatioti  sera  recevable.  Ce  fait,  au  con- 
traire, est-il  relatif  k  la  vie  privee  du  defunt,  que  celui-ci 
ait  ou  non  exerce  des  fonctions  publiques,  toute  preuve 
est  prohibee  et  le  tribunal  correctionnel  doit  etre  com- 
petent, conformement  k  Tart.  32  (Gonf.  Fabreguettes,  t.  2, 
n«  1349). 

1022.  —  YL  ExERCiCE  db  l'action  civile.  —  Bepahations 
civiLEs.  —  Les  heritiers  de  la  personne  dont  la  memoire  a 
ete  diffamee  ne  pourront  pas  exercer  Taction  civile  separ6- 
ment  de  Taction  publique  (art.  46)  lorsque  Timputation  sera 
relative  aux  fonctions  ou  a  la  qualite  du  defunt  ou  k  sa  de- 
position comme  temoin.  On  pourrait  soutenir  une  these 
contraire  en  s'appuyant  sur  cette  declaration  de  M.  Lis- 
bonne  a  la  Chambre  des  deputes :  «  La  disposition  nouvelle 
laisse  dans  le  droit  commun  Taction  civile  de  la  part  des 
heritiers  en  dommages-interets.  Ge  n'est,  en  eflfet,  que  la 
repression  penale  que  denie  le  texte  nouveau ;  ce  n'est  pas 
la  reparation  qui  preud  sa  source  dans  la  simple  faute  et  le 
prejudice  cause,  abstraction  faite  de  toute  intention  crimi- 
nelle.  »  Mais  il  ne  faut  pas  perdrc  de  vue  que  Taction  de  la 
personne  diffamee  ou  de  ses  heritiers  n'est  jamais  qu'une 
action  civile,  alors  cependant  qu'elle  resulte  d'un  d61it  et 
qu'elle  est  portee  devant  une  juridiction  repressive.  Elle 


est  de  m6me  nature  que  toute  action  de  la  partie  civile 
issue  d'un  fait  qualifie  crime  ou  delit.  Or,  en  matiere  de 
ditlamation,  d'une  fagon  generale,  cette  action  de  la  par- 
tie  civile  est  soumise  k  une  regie  particuUere  :  defense 
de  porter  Taction  k  fm  civile,  separement  de  Taction  pu- 
blique, devant  le  juge  civil,  par  derogation  au  droit  com- 
mun, toutes  les  fois  que  le  fait  sera  susceptible  d'etre 
prouve  a  la  decharge  du  prevenu  (V.  infrd^  n°»  1650  et 
suiv.).  Pour  admettre  une  exception  dans  lecasde  diffama- 
tion envers  la  memoire  du  mort  et  d'action  exercee  par  les 
heritiers,  il  faudrait  une  derogation  en  termes  expres  k  la 
regie  de  Tart.  46. 

1023.  D'autre  part,  les  heritiers  pourront  exercer  Taction 
civile  en  dommages-interets  resultant  de  Tart.  1382  c.  civ. 
devant  le  tribunal  civil  toutes.  les  fois  que  Timputation  diri- 
g6e  contre  la  memoire  de  leur  auteur  ne  concernera  que  sa 
vie  privee,  ou  bien  lorsqu'elle  manquera  de  Tun  des  ele- 
ments necessaires  pour  constituer  un  deiit  punissable,  par 
exemple,  dans  le  cas  ou  la  diffamation  envers  la  memoire 
d*un  mort  n'aura  pas  ete  accompagnee  de  I'intention  de 
nuire  aux  heritiers  du  defunt.  Seulement,  dans  ce  cas,  les 
heritiers  seront  tonus  d'etablir  devant  le  juge  civil  la  rea- 
lite  du  dommage  qu'ils  eprouvent  et  qui  sert  de  base  k  leur 
action,  lis  auront,  devant  le  tribunal  civil,  la  charge  de  de- 
mon trer  la  faussete  de  Timputation  et,  faute  par  eux  de 
fournir  cette  preuve,  le  juge  civil  pourra,  suivant  les  circons- 
tances, denier  Texistence  de  tout  prejudice  ou  ne  recon- 
naitre  qu'un  dommage  fort  altenu6  (Paris,  17  avr.  1858, 
aflf.  Perrotin,  D.  P.  60.  2.  109.  Gomp.  Fabreguettes,  t.  2, 
n«  1349).  —  II  pourra  arriver  que  le  defendeur  invoque  les 
franchises  de  Thistoire  :  de  la  une  question  qu'il  appartien- 
dra  aux  magistrats  de  resoudre.  En  effet,  la  reparation  n'est 
due,  aux  termes  de  Tart.  1382,  qu'autant  que  le  dommage, 
materiel  ou  moral,  est  le  resultat  d'une  faute.  Or,  si  Tecri- 
vain  n'a  rien  dit  que  de  vrai,  s'il  a  reveie  loyalement  ce  que 
Tetude  lui  a  appris,  s'il  n'a  ni  denature  les  faits  ni  ca- 
lomnie  les  personnes,  il  n'a  commis  aucune  faute,  et  par 
consequent  ne  doit  aucune  reparation.  Si  1&  tribunal  estime 
que  les  droits  de  Thistorien  ont  ete  depasses,  qu'une  faute 
a  ete  commise,  il  prononcera  une  condamnation. 

f  024.  Mais,  disait-on  au  A^p.,  n<>  1117,  «  quel  sera  le 
mode  de  reparation  admissible  en  cette  matiere?  Ge  mode 
est-il  unique  et  consiste-t-il  uniquement  dans  la  prestation 
ou  le  payement  d*une  somme  a'argent?  La  necessite  des 
choses  ne  commande-t-elle  pas,  au  contraire,  d'admettre 
tons  les  modes  qui  conduisent  plus  efficacement  et  plus 
convenablement  a  la  reparation  aemand6e?  Nous  inclinons 
vers  Tinterpretation  qui  multipliera  les  moyens  de  reparer 
le  mal  invoiontairement  cause  ».  Ainsi  les  juges  «  pourront 
allouer  des  dommages-int6r6ts ;  et  la  famille  trouvera  alors 
dans  le  jugement  et  une  satisfaction  morale  et  une  satisfac- 
tion materielle.  —  La  condamnation  emportera  defense  de 
continuer  la  vente  jusqu'i  ce  que  Touvrage  ait  regu  les  mo- 
difications necessaires,  puisque  toute  vente  ulterieure  d'un 
exemplaire  non  corrige  constituerait  un  nouveau  fait  dom- 
mageable  et,  par  consequent,  motiveraitune  nouvelle  action  » . 
Si  Touvrage  n'a  ete  publie  qu'apres  la  mort  de  son  auteur 
etne  pent  plus  etre  corrige  par  lui,  il  faudra  «  concilier  dans 
ce  cas,  la  legitime  satisfaction  due  a  la  famille  lesee,  d'une 
part  avec  le  respect  de  la  propriete  litteraire.  et  d'autre  part 
avec  Tinteret  public  qui  peut  s'attacher  k  la  conservation 
d'un  monument  historique  ?  II  ne  nous  parait  pas  douteux 
que  les  heritiers  pourraient  demander  la  suppression .  des 
passages  calomnieux  ».  —  Les  tribunaux  pourront  adopter 
une  autre  solution  tres  rationnelle  et  trds  equitable  qui 
placera  la  verite  k  cdt6  de  Terreur,  le  remede  k  cdte  du  mal : 
celle  d'imposer  k  T6diteur  Tobligation  «  d'inserer  dans  tons 
les  exemplaires  de  Touvrage  restant  k  sa  disposition,  ainsi 
que  dans  toutes  les  editions  ulterieures,  k  la  suite  du  vo- 
lume contenant  les  imputations  diffamatoires,  les  docu- 
ments rectificatifs  produits  par  les  heritiers  ».  G'est  la  sa- 
tisfaction morale  que  les  heritiers  du  prince  Eugene  de 
Beauhamais  demanderent  et  obtinrent  4  la  suite  de  la  pu- 
blication des  memoires  posthumes  du  due  de  Raguse,  dans 
lesquels  ils  avaient  cru  trouver  des  imputations  calomnieuses 
pour  la  memoire  du  vice-roi  d'ltalie  (Trib.  Seine,  24  juill. 
1857,  et  Paris,  17  avr.  1858,  cite  su})rd,  ^^  —  '^^- 
D.  P.  60. 1.  201,  note ;  Barbier,  t.  2,  n^ 
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1025.  -—  VII.  Hi^niTiERS  DEsroN^s  par  l'art.  34.  —  Le 
droit  de  poursuivre  la  diffamation  commise  envers  la  m6- 
moire  des  morts  est  concede  par  Tart.  34  «  aux  heri tiers 
vivants  ».  On  a  soutenu  que  Texercice  de  Taction  tendunta 
la  repression  du  d61it  n*appartient  qu'i  Th^ritier  qui  occupe, 
dans  Tordredela  succession,  le  degr6  le  plus  procho(Faivre 
et  Benoit-L6vy,  p.  168;  Trib.  Albi,  2  ao lit  1884,  suprdy 
n<>  1017).  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  action  a  est 
accord^e  aux  h^ritiers  qu'i  raison  du  prejudice  qui  leur 
est  indirectement  caus^  par  la  difTamation  dirig^e  contre 
la  mdmoire  de  leur  auteur;  que,  d'autre  part,  la  re- 
cevabilit6  de  Taction  est  subordonn6e  k  la  preuve  que  Tau- 
teur  de  la  diffamation,  en  attaquant  la  m^moire  du  mort, 
a  eu  Tintention  d*atteindre  ses  heritiers,  dans  leur  hon- 
neur  et  dans  leur  consideration,  Done,  tous  les  heritierd*, 
sans  distinction  ni  limitation  de  degr6  de  parente,  trouvent, 
dans  la  solidarity  de  famille  qui  les  unit  au  mort  difiamt^, 
le  droit  de  se  pr^valoir  de  la  disjposition  de  lart.  34,  a  la 
seule  condition  ae  d6montrer,  chez  le  pr^venu,  Tintention  de 
porter  atteinte  ^Thonneur  ou  ^la  consideration  de  la  famille, 
des  li6ritiers  du  d6funt  en  general.  Le  mfime  droit  appar- 
tient  k  chacun  d'eux  individuellement,  k  la  charge  de  faire 
cette  preuve  en  ce  qui  le  concerne.  Ainsi  Taction  accord6e  par 
Tart.  34  «  aux  lieritiers  vivants  »  appartient  mfime  k  Theri- 
tier  qui  a  renonce  k  la  succession  ;  elle  appartient  encore  a 
Tenfant  naturel  reconnu,  bien  que  ce  dernier  ne  soit  pas 
hcritier  dans  le  sens  de  Tart.  756  c.  civ.  (Grim.  rej.  27  mai 
1881, aff.  Princes  de  Lusignan,  D.  P.  82.  1.  391);  mais  tou- 
jours  sous  la  condition  qu'ils  aient  et6  vis(^s  intentionnelle- 
ment  (Conf.  Fabreguettes,  t.  2,  n"  1348;  Barbier,  t.  2, 
n°549). 

1026.  L'action  formt^e  par  une  person  ne  k  Teffet  d'ob- 
tenir  la  repression  d'une  diffamation  ou  d'une  injure 
qu'elle  a  regue  passe  k  ses  hcritiers,  si  elle  vient  i  mourir 
en  cours  d'instance  ^Montpellier,  22  d6c.  1823,  lyp.  n®  1126, 
et  les  autoritds cites  ibid.  Conf.  Barbier,  t.  2,  n°  552).  L'heritier 
de  celui  qui  a  ete  diffame  ou  iniuri6  peut-il  intenter  une  action 
civile  k  raison  de  ce  fait,  lorsque  son  auteur  ne  Ta  pas 
exercee  de  son  -vivant?  On  a  soutenu  la  negative  au  JR^p., 
n®  1127,  et  telle  est  encore  notre  opinion.  En  efTet,  la  loi,  en 
exigeantune  plainte  pour  la  mise  en  mouvement  de  Taction 
publioue,  montre  que,  dans  sa  pensee,  Taction  en  repara- 
tion de  la  diffamation  ou  de  Tmjure  doit  etre  consideree 
comme  exclusivement  personnelle  k  celui  qui  est  atleint 
par  le  d61it.  Lorsque,  de  son  vivant,  lapersonne  diffamee  ou 
mjuri6e  n*a  pas  porte  plainte,  on  peut  presumer  jju'elle  a 
voulu  couvrir  de  son  oubli  ou  de  son  pardon  le  fait  qui  lui 
ouvrait  une  action  en  reparation  (Conf.,  outre  les  autorites 
citees  au  R^p.  n^  1127,  M.  Barbier,  I.  2,  n«  552).  —  Toutefois 
MM.Chassan(t.  2,  nM208)  et  Barbier  (i,  2,  n«  552)  admet- 
tent  que,  si  la  diffamation  ou  Tinjure  raite  k  une  personne 
morte  avant  d'en  avoir  demande  reparation, etait  de  nature  k 
causer  aux  heritiers  un  dommage  reel,  ceux-ci  pourraient, 
en  vertu  de  Tart.  1382  c.  civ.,  exercer  une  action  civile  en 
dommages-interdts.  Nous  admettons  cette  theorie  sous  la 
reserve  que  Timputation  diffamatoire  ne  soit  pas  de  cellea 
ou  la  preuve  est  ad  mise  k  la  dechargc  du  prdvenu ;  car 
Taction  civile  ne  pouvant  pas,  dans  ce  cas,  etre  exercee  sepa- 
rement  de  Taction  penale,  ne  peut  plus  etre  formee  par  les 
heritiers  des  que  Taction  penale  est  eteinte  (V.  suprdL, 
n°  1022).  II  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que,  si  les  heritiers 
avaient  ete  vises  personnellement  en  mftme  temps  que  leur 
auteur,  Taction  leur  appartiendrait  aussi  personnellement 
en  vertu  des  art.  29  et  suiv. 

1027. —  VIIL  Droit  de  r^ponse  coKctDi  par  l*art.  34.  — 
L'art.  34  conticnt  une  disposition  finale  ainsi  couQue: 
«  Ceux-ci  (les  heritiers)  pourront  toujours  user  du  droit  de 
reponse  pr6vu  par  Tart.  13  ».  La  circulaire  du  garde  des 
sceauxdu  9  nov.  1881  (D.  P.  81.  3.  106)  en  a  donnelecom- 
mentaire  dans  les  termes  suivants  :  «  L'art.  34  accorde 
par  une  disposition  nouvelle,  aux  heritiers  qui  ne  sent 
pas  diffames  personnellement,  lorsqu'il  s'agit  d'ecrits  pe- 
riodiques  ou  de  journaux,  une  faculte  qui  sauvegarde 
leurs  interets,  tout  en  respectant  les  franchises  de  Tecrivain. 
lis  pourront  user  du  droit  de  reponse,  regie  par  l'art.  13, 

Sour  repousser  les  imputations  dirigees  contre  la  memoire 
e  leurs  auteurs,  alors  meme  qu'ils  n'auront  ete  ni  nommes 
uidesignes  personnellement  ».  Le  droit  de  reponse  appar- 


tient k  «  ceux-ci  »,  c'est-a-dirc  aux  heritiers  vivants  qui 
sent  dcsignes  dans  le  premier  alinea  de  Tart.  34 ;  done  k 
tous  les  heritiers  sans  distinction,  ni  limitation  de  degr6  de 
parente  (V.  supra,  n°  1025).  II  eut  6te  peut-etre  plus  ra- 
tio nnel  de  n'accorder  le  droit  de  reponse  qu'aux  heritiers 
du  degre  le  plus  proche  d'accord  entre  eux  pour  arreter  les 
termes  de  la  reponse  4  faire.  En  effet.  il  s'agit  ici  d'un  droit 
accorde  aux  heritiers,  noii  plus  en  consideration  du  dom- 
mage qu'ils  eprouvent  personnellement,  mais  pour  leur 
permettre  la  defense  de  la  memoire  de  leur  auteur  (V.  infra, 
n°  1028) ;  ce  droit  ne  devrait,  des  lors,  appartenir  qu'i  ceux 
qui  continuent  la  personne  du  mort  diffame.  Cette  limita- 
tion du  droit  de  r6ponse  aurait  en  mfime  temps  Tavantage 
d'alTranchir  les  journaux  de  Tobligation  d'ins6rer  les  re- 
ponses  multiples  qui  leur  seraient  adressees  par  chacun 
des  heritiers  isoiement.  Mais  le  texte  de  Tart.  34  ne  permet 
pas  une  autre  interpretation  que  celle  que  nous  avons  ad- 
mise  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n*  550). 

1028.  Les  heritiers  «  pourront  toujours  »,  c'est-i-dire, 
mftme  dans  le  cas  oil  Thypothese  que  pr6voit  le  premier 
alinea  de  Tart.  34  ne  se  realiserait  pas,  c'est-i-dire  oil  les 
auteurs  des  diffamationsou  injures  dirigees  contre  la  memoire 
des  morts  n'auraient  pas  eu  Tintention  de  porter  atteinte  a 
Thonneur  ou  a  la  consideration  des  heritiers.  En  d'autres 
termes,  les  heritiers  pourront  user  du  droit  de  r6ponse,  qu'ils 
aicnt  ou  non  le  droit  de  poursuivre  la  repression  de  la  diffa- 
mation ou  de  Tinjure  commise  envers  la  memoire  de  leur 
auteur  decede  (Conf.  Dutnic,  n<»  250 ;  Barbier,  t.  2,  n<»  350). 
On  doit,  en  effet,  6carter  le  systeme  dans  lequel  le  mot  tou- 
jours donnerait  aux  heritiers  le  droit  de  reponse  alors  meme 
que  les  ecrits  dans  lesquels  leur  auteur  decede  serait 
nomrae  ou  designe  «  ne  constitueraient  ni  injure,  ni  diffa- 
mation »  (Faivre  et  Benoit-L6vy,  p.  160),  et  contiendraient 
meme  un  eioge  au  lieu  d'un  bl4me.  Cette  interpretation 
serait  manifestement  contraire  k  la  pensee  du  legiblatem*,  et 
Ton  ne  peut  pas  interpreter  le  deuxieme  alinea  de  TarL  34 
en  le  detachant  de  la  disposition  principale  que  cet  article  a 
pour  but  de  consacrer.  De  mSme  encore,  le  droit  de  reponse 
que  concede  Tart.  34  prenant  sa  justification  dans  une  diffa- 
mation ou  injure  dirigee  contre  la  memoire  d'un  mort,  Tar- 
ticle  dont  il  s'agit  n'a  pas  tranche  la  question  de  savoir  si 
les  heritiers  peuvent  exercer  le  droit  de  r6ponse  au  nom  de 
leur  auteur  qui  est  decede  sans  en  avoir  fait  usage  apres 
avoir  ete  diflfame  ou  injurie  deson  vivant  (V.  suprii^  n«  1026). 

1029.  G'est  le  droit  de  r6ponse  «  pr6vu  par  Tart.  13  >» 

2ue  Tart.  34  concede  aux  heritiers  du  mort  diffame  ou  injurie. 
es  heritiers  ne  sent  done  admis  k  en  user  que  si  la  diffa- 
mation ou  Tinjure  est  contenue  dans  un  journal  ou  ecrit 
periodique,  conformement  aux  termes  de  Tart.  13  (V.  supra, 
n<»  280).  Vis-2i-vis  des  publications  non  periodiques,  les  heri- 
tiers peuvent,  au  moyen  dune  action  civile  et  d'un  jugc- 
ment,  obtenir  les  rectifications  que  la  loi  ne  leur  accorde 
pas  le  droit  de  faire  directement  (V.  supra,  n^  1024).  D'ail- 
leurs,  Texercice  du  droit  de  reponse  ne  fait  pas  obstacle 
soit  &  la  poursuite  du  deiit,  soit  k  Taction  civile,  dans  ie  cas 
oil  elles  sent  autorisees  (Comp.  Barbier,  t.  2,  n^  550). 

Art.  2.  —  De  Vinjure. 

1030.  La  loi  des  19-22  juill.  1791  et  le  code  du  3  brum, 
an  4,  art.  605,  n°  7  avaient  puni  Tinjure  verbale  dee  peines 
de  simple  police,  sans  donner  d'ailleurs  aucune  deiinition  de 
cette  infraction.  —  Lecode  penal  de  1810  distingua  Tinjure 
de  la  calomnie,  en  incriminant  toutes  injures  ou  expressions 
outiageantes  qui  ne  renferment  Timputation  d'aucun  fait 
precis.  Aux  termes  de  Tart.  375,  Tinjure  ainsi  defmie  etait 
un  delit  frappe  d'une  amende  de  16  fr.  k  500  fr.,  k  la  double 
condition  qu'elle  renfermat  Timputation  d'un  vice  determine 
et  qu'elle  eut  ete  u  proferee  dans  des  lieux  ou  reunions  publics 
ou  inseree  dans  des  ecrits,  imprimes  ou  non,  aui  auraient 
ete  repandus  et  distribues  ».  Au  contraire,  Tinjure  qui 
n'avait  pas  «  ce  double  caractdre  de  gravite  et  de  publicite 
ne  donnait  lieu  qu'&  des  peines  de  simple  police  »,  aux 
termes  de  Tart.  376  du  mdme  code.  —  La  loi  du  17  mai 
1819  reprod^isit  la  definition  de  Tinjure  donn^e  par  le 
code  de  1810,  et  consacra  la  distinction  qu'il  avait  etablie. 
Suivant  Tart.  13  de  cette  loi,  toute  expression  outrageante, 
terme  de  mepris  ou  invective,  qui  ne^eaferme  Timputation 
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d'aucun  fait,  est  une  injuro.  D*apr6s  Fart.  10,  Tinjiirc  contre 
Ics  pJtrlicuIlcrs  est  punie  d'unc  arn*MKl*j  de  lt>  k  500  fr. 
Mjiia  aiix  tenijcs  de  I  art*  tiO,  riojiire  qm  nest  pas  piiblique 
ou  ^iii  lie  lenfeime  rirn|iiJlation  d'aucun  vice  dSleTraiii^ 
canimue  d*rfitre  punie  des  peines  de  simple  police  [Ik^p, 
ti»  921),  — Ainsii  injure  se  disLingue  essenliellementdud<Mit 
de  diiramalion  deHiU  par  Tart.  1 J  de  la  Un  dc  18 19^  par  le 
earacleju  qui  la  distinguait  doja  de  la  calomnie  datis  r6co- 
numiC  du  coile  Denat  de  1 810:  elle  ru;  eonllent  limpntation 
d*aucun  fait,  Klie  consiitue  soit  un  delit,  soil  une  contravon- 
imi:  un  delit  quurMl  elle  r«^iHHt  eetle  doulde  condition  de 
reufernicr  rimpcitalioii  d'un  vice  determine  et  d'etre  pu- 
Miquc;  une  contrHvention,  qaand  Fun  de  ces  caraclercs 
(ait  d^faui,  cVst*Mire  qnand  elle  consistedans  one  expres- 
sion outrogeante  qui  ne  contient  Fimputation  d'aucun  vice, 
•lors  menie  que  oetle  exnression  a  eie  profer^e  publique- 
mcnl,  ou  bien  quand  elle  contient  I'imptilalion  d'un  vice 
determine^  puurvu  quelle  n'ait  pas  ete  publique. 

iOSJI.  La  loi  du  29  juilL  1881  maintienl  la  distinction 
fondamenlale  que  la  le','islLilion  antericnrc  avait  elaljlie 
erilre  Finjiue  el  la  diiramalion,  L'arL  21*  qui,  dans  son 
premier  alim^a,  d^firiH  la  diiramalicm  et  la  fait  eonj>i»ler 
lidiis  FalleL^iLion  ourinipulatiua  d'uji  (ait  qui  porte  atteinte 
.1  riiooneur  ou  a  la  consideration,  ajoute  (aL  2)  :  «  Toute 
expression  outrageante,  terrae  de  inepris  ou  invective  qui 
no  renferme  F imputation  d'aucun  fait,  est  une  injure  »*. 
Puis  la  loi  de  1881  maintient  Fancierme  dislinclion  entre 
i'injure  qui  est  un  df^lit  et  Finjure  qui  est  une  conti:iven- 
lieu;  maisT  peur  6tahHr  cetle  distinction,  elle  ne  s'altaohe 
plus  qua  Fun  des  caract^res  exiges  simultaneiiieiit,  soil  par 
le  code  de  1810,  soit  par  la  loi  du  17  mai  181D  :  le  carac- 
tere  de  pubHcite.  Desormais,  pour  determiner  la  compe- 
tence et  la  pt^nalitCi  il  ny  a  plus  a  se  pr^occuper  de  savoir 
Si  rinjure  eotitient  ou  non  FimpulaUon  d*un  vice  d^termi- 
UiS,  questioti  qui  ne  Jaissait  pas  d'embarrasiser  le  juge  et 
de  prater  k  des  solutions  contnidicloires.  Une  seuie  ques- 
tion doit  filre  examinee  :  Finjure  est-eUepuhUque?  c'est  un 
delit.  JSe  Fest-cllB  pas?  c'est  une  contravention^  alors 
in** me  quelle  conlirndrait  Fimputation  d'un  vice  d6ter- 
inine.  Eu  etrcl,  aux  termes  de  I'tirt  *1'1,  2*  ab,  Finjure  com- 
nuse  envcrs  les  pailieuliera  par  run  des  moyens  ^nonces 
eu  Fart,  23  et  en  FarL  ^8,  est  punie  d'un  emnrisonnemcnl 
dp  cinq  jouis  a  deux  mois  et  d'unc  amende  de  10  fr*  k 
300  fr*,  ou  de  J'une  de  ces  deux  peines  seu lament,  hi  Finjure 
li  est  p.i>  pubiique,  elle  n'est  punie  que  de  la  peine  prevue 
par  Tart.  471  c.  pen.  (art.  33,  ab  3),  —  La  distinction  ectrc 
les  injures  qui  renferment  el  celles  qui  ne  renrerment  pas 
Fimputation  d'un  vice  determine  ne  pent  dcsormais  que 
servir  a  mesurer  la  peine  dans  la  limile  du  minimun 
&u  maximum  etablis  par  la  loi,  et  du  benefice  des  circons- 
lances  alteauantes  (art.  63)  (V.  infrd,  n*^*  1179  et  euiv.). 

§  i«^  —  Du  delit  d' injure. 

1032.  —  1.  Caractkres  G#.wkaALix.  —  Les  ek^mcnts  consti- 
tiiliffidu  d*^lit  dlnjure  sont,  en  vertudes  arb  29  et33  (2"  ab) 
delaloidu  29juili.  1881  :  I ^Femploid'une  expression  outra- 
geaute»  d'une  invcctive»  d'un  terme  de  mL^priis  ne  renfer- 
inant  Fimputation  d'aueun  fait  d6termin6;  2*^  Fintention  de 
noire :  3"  Fabsence  de  provocation ;  i**  la  publicity  donn^e  4 
Finjure. 

1 0SI3.  —  i^'Bcs  expressions  outrageantes^  iermes  de  m^pru 
nu  invtctive&y  comtitiiiifs  dc  finiui'e.  —  En  vertu  de  la  loi  de 
(881^  cotiforme  stirce  point  a  la  l^gislalion  ant^rieure,  il  n  y 
ft  injure  punissable,  soit  coinme  delit^  soit  comme  contraven- 
ijiin,  quautant  que  \vs  expressions  employees  rentrentdans 
la  definition  ^^^iiuiale  de  Finjure,  Ainsi  il  a  et<^  jug6  que 
Finjure  consid6ree  en  clle*m&me,  et  abstraction  faite  de  la 
condition  de  publicity  ou  de  non-publtcile  qui  en  fait  un 
d^lit  ou  une  contravention,  ne  result© ,  en  Fabsence  de  la 

Sreuvc,  bien  iHat*lie,  d'une  intention  blessante,  ni  du  fait 
e  dire  d'unc  personne  quelle  a  la  gale  ou  la  teigne  (Lrim. 
ca5S,  15  janv,  18u8,  Mp.  n"  93.V2^);,.,  ni  du  fait  d^avoir 
donn6  le  nom  d'une  personne  a  un  chien  {H^p*  n°  953);.*. 
nl  da  fiiit  d'appeler  uiic  personne  agent  de  police  (flf'p* 
n*  y^H,  (il  en  serait  autreineut  eu  cas  d'emploi  de  Fepitbete 
de  ♦*  moucbard):.  lUp.  i6i^/.);...  ni  de  la  qualification  d'agent 
d'affaires  donnee  a   un  avocat  (Lyon,  26  aoilt  1836,  R^p* 


n*  940).  —  D6cid6,  daojs  le  m6nie  sens,  que  Fesprit  de  dd- 
nigrement  duns  lequel  a  el^  r^dige  un  ecrit  dirig<S  contra 
uiui  personne  y  designe<2  ne  suflit  pas  pour  (aire  consid^- 
rer  cet  ecrit  coinme  injarieux;  il  faut  encore  que  les  ex- 
juessions  employees  par  Fecrivam  pour  tradtiire  sa  pensee 
soient  etTectiveinent  injuricuses  ou  blessanles  (Crim, 
cass.  21  nov.  1862,  alL  ibminmel,  IK  P.  02.  i.  480;  Civ. 
cass.  31  d6e.  1863,  alt  fteibel,  D.  P.  64.  1.  103;  Civ. 
rej,  17  mars  1804,  all.  Robin.  D.  P.  64.  1.  104.  R^. 
n'*  999), 

Cependant,  comme  le  dit  M.  Barbier  (t.  2,  n'*  444), 
M  Finjure  ne  suppose  pas uecessairement  la  violence  ou  la 
grossierele  dans  la  forme:  cela  resulle  de  la  deJjnition 
m<Sme  de  la  loi;  car,  si  ilnvective  ou  le  terme  de  luipris 
implique  Fid6e  de  violence  ou  de  grossiisret^S  dans  la  mani- 
bstalion  de  lapensee.  il  n'eii  est  (>as  de  m^me  de  Fexpression 
outrageante,  Foulrage  resultant  ^videmment  de  tout  prnpos 
de  nature  a  porter  atteinte  k  Fhonmmr  ou  k  la  consid»h'a- 
lion,  quelle  que  soit  la  forme  donnee  k  Fexpression  de  la 
pcnsee  i>. 

1034.  SonL  caracleristiqucs  du  delit  d 'in jure  di!dlni 
par  Fart.  29  :  en  premier  lieu  les  paroles  injuncuses  qui, 
bien  que  profer^es  publiijuement,  ne  coustituaient  pas  un 
d^lil  et  n'etaient  passibles  qui'  de  p4^iia*s  de  simple  police, 
sous  Fempire  de  la  loi  du  17  mai  1819,  parce  qu'nlles  n*ont 
qu'un  sens  general  el  vague,  ct  que,  malgre  leur  inconvo- 
nance  et  leur  grossierele,  elles  ne  contiennent  pas  Fimpu- 
tation d'un  vice  determine  :  tclles  sont :  1*'  les  paroles  sui- 
vantes  :  t'  B...  de  sot»  b...  d'animal,  cocbon,  crois-lu  nFen 
remontrer?  Jc  ne  le  crains  pas  I  »•  (Angers,  22  jiiin  1803, 
air,  Wiiuyi-iiburgli  D-  P,  63.  2.  219);  —  2^  L  ej>ithete  d'  u  oi- 
seau  galeux  >•,  qui  n'est  qu'une  invective  grossit?re  et  sans 
precision  (Colmar,  12  juin  1800,  alf.  Urey(us,  D.  P.  66. 
2,  139/;  —  3"  Linjonction  :  *«  Taisez-vous,  miserable!  *i 
adress^'e  par  un  inspecteur  de  police  a  un  individu  qui  I  con- 
duisait  an  posle  (OrleJins,  5  aoul  1868,  alL  Parent,  D.  P. 
09.  1.  377);  --  4°  L'expression  de  (^  canaille  "  (Crim.  cass. 
20  aoiH  1842,  Ht^p.  n"  926;  Hiom,  13  nov.  18i>7,  alT.  Quin- 
que,  D,  P.  07.  2,  233);  —  5*  L  expression  m  homme  tare  >», 
alors  mSmc  qu'ollc  a  ete  profer^e  publiLjuemont  (Rennes, 
30  mai  1877,  aff.  D..„  D.  P,  78,  2.  232);  --  0"  Les 
expressions  a  corniclion  »  et  a  cornard  w  adresseos  publi- 
quemenl  a  un  niari  (Bourges,  17  auilt  1877,  afT.  Th,.., 
supra,  n'^  858-5°). 

10-*I5.  En  second  lieu,  les  propos  oulrageants  qui,  sous 
Fempire  de  la  loi  du  17  mai  1819,  constituaienl  un  d^Iit 
quand  ils  itvLiieut  ete  prtderes  publiquement  on  publi«5>s  par 
la  vole  de  la  presse,  parce  quits  rcnfermaicnt  1  imputation 
d*uu  vice  determine,  et  uui  ne  sont  i>as  caract^ristiques  de 
la  dijTamation  k  de(aut  a'uue  imputation  de  fait  precis  et 
delermin6.  Teltt  sont  :  1°  la  dcclaiation  faite  publiquement 
qu'un  homme  est  k<  sans  foi  et  sans  lionneur  >^  (Crim,  casB. 
5  dec.  1861,  alL  Normand,  D.  P.  62.  3.  2S8) ;  —  2"  Des 
paroles  injurieuses,  telles  que  <t  canaille,  vaurien,  crapula», 
qui,  k  elles  seules,  et  prises  d*un€  (agon  abstraite,  ne  consti- 
lueraient  pas  Fimputation  d'un  vice  d6termin<5  (V,  supra , 
n**  1034),  maisqui  pcuvenl  emprunter  cecaractere  de  gravite 
aux  cir«onstanccs  dans  lesquelles  elles  se  sonl  produitos, 
et  qui, des  lors,  si  elles  avaicrit  ele  proferd^es  piibliquement, 
devenaienl  justiclables  des  tribunaux  correctionnels  (Mmes, 
23  f6vr.  ISOIi,  alT,  IL,.,  D.  P.  OS.  2.  43);  —  3*  Le  fait 
d'avoir,  dans  un  t^crit  rendu  public,  applique  k  un  ofOcier 
minist^'riel  la  qualilicatiou  de  '*  faussaue  »,  sans  indication 
des  cireonstances  de  lempb  et  de  beu  dans  Icsquellcs  un 
Clime  de  faux  aurait  ete  commis  par  Indit  ofOciiir  minis- 
teriel  (Crim,  rej.  29  Juill,  1865,  afT,  Desmarets,  D.  P.  GO. 
1.  48);  —  4*"  L'^pith^te  de  <^  vagabond  »•  [Colmar,  12  juin 
1856,  afT,  Dreyfus,  D,  P,  66.  2.130];  —  5°  Celle  de  .«  vo- 
leur  >•  (Crim.  rej.  31  janv.  1867,  afL  Vindry,  D.  P.  08,  1* 
90;  Bourgea,  31  mars  1892,  all".  Jautron,  D.  P.  92.  2.  328). 
Conf.  en  ce  qui  concerne  F*^pi8bete  de  <<  fripon  "»  Crmi. 
rej.  I'f  fevr.  1851,  a(L  Housscau,  if£'p,  n*  926);  —  6"  Le  fait 
de  dire  d*un  homme,  dans  une  lettre  rendue  publique,  que 
t(  c'est  un  parvenu  parti  de  rien  et  arrive  tjijs  ranide- 
ment  k  la  fortune  »,  ce  qui  est  lui  imputcr  un  vice  deter- 
mine, si  par  Fensemble  de  la  lettre  on  laisse  entendre 
?[u'il  aurait  employe,  pour  arriver  ties  prompleme^a  la 
ortune,  des  moyens  deshoun^tes  qui,  seuls,  ®^P^*9F®^^}^Wry  |f> 

igi  ize    y  ^ 
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son  rapide  succ6s  (Grim.  cass.  11  janv.  1873,  aff.  Fortin 
D.  P.  73.  1.  389);-  —  7«  L'6pithete  de  «  communard  » 
adress6e,  dans  un  article  de  journal,  k  un  ancien  fonction- 
naire  (C.  d'assises  des  Pyr^ndes-Orientales,  24r  janv.  1874, 
air.  Souesme,  D.  P.  74.  2.  97) ;  —  8«  L'expression  d'  «  hy- 
pocrite »  qui  renferrae  I'imputation  d'un  vice  d6termin6  et 
constitue  le  d^lit  d'injure  publique,  alors  m6me  qu'elle  est 
contenue  dans  une  citation  d'un  ^vangile  faite  par  un  arti- 
cle de  journal,  si  elle  fait  allusion  h,  des  pterins  precedem- 
ment  nomm^s  (Dijon,  19  nov.    1873, aff.  Verdol,  D.  P.  74. 

1 .  2731 ;  —  9°  Les  expressions  d' «  hypocrite  «,  d'  «  apostat »,  de 
«  renegat  »  employees  publiquement  a  r6gard  d'un  candidat 
(Montpellier,  5  f6vr.  1878,  aff.  Lacour  et  autres,  journal  Le 
Ralliement,  MM.  de  la  Baume,  pr.-Dupuy,  av.  g6n.-de 
Brezets  et  Agnel,  av.);  — -  10°  L'6pithete  d*  «  insolent  » 
adress6e  publiquement  k  un  agent  d!e  Tautorit^  (Toulouse, 
24  dec.  1874,  aff.  Blanc,  D.  P.  77.  5.  350);  —  11°  L'6pith6te 
de  «  grand  fat  »  (Grim.  rej.  14  janv.  1875,  aff.  Baubi- 
chon)  (i)  ;  —  12°  L'6pithete  de  «  cornard  »  adress6e  au 
mari  et  consid^r^e  comme  un  delit  d'injure,  sinon  de 
diffamation,  envers  la  femme,  car  elle  implique,  en  ce 
qui  concerne  la  femme,  I'imputation  d'un  vice  determine, 
sinon  d'un  fait  determine  (Bourges,  17  aoiit  1877,  aff. 
Th...,  supra,  n°  858-5°);  —  13°  Les  mots  «  radical  hon- 
teux  »,  adress^s  dans  un  journal  k  un  candidat  (Rennes, 
27  mars   1878,   aff.   G.  L.  M.,  journal  TA...,  D.  P.  80. 

2.  68). 

f  036.Depuisla  promulgation  de  la  loi  du  29  juill.1881, 
et  par  application  des  art.  29  et  33  de  ladite  loi,  il  a  et6  juge  ; 
1°  que  1  article  dans  lequel  il  est  dit  que  Tancien  adjoint 
«  6tait  dans  les  conditions  d*un  6missaire  suspect  et  qu'il 
avait  besoin  d*6marger  pour  services  t6n6breux  »,  constitue 
le  d^lit  d'injure  publique,  justiciable  de  la  cour  d'assises 

(1)  (Baubichon).  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de 
la  violation  pr^tendiie  des  art.  13,  §  2,  et  20  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  en  ce  que  le  fait  reconnu  constant  pr^sentant  les  caracteres 
d'une  contravention  de  simple  police,  la  juridiclion  correction- 
nelle  aurait  dii  accueillir  reiception  d'incomp6tence,  pr^sen- 
t6e  par  le  pr^venu  in  limine  litis;  —  Attendu  qu'il  r6suTte  des 
constatations  de  rairftt  que  Louis  Baubichon  avait  M  traduil 
en  police  correction nelle  pour  avoir,  k  diverses  reprises,  publi- 
quement et  k  haute  voix,  trait6  un  sous-lieutenant  du  68°  regi- 
ment d'infanterie   de  ligne  de  «  grand  serin,  grand  imbecile, 

fraud  original  et  grand  fat  »,  et  sp^cialement  sur  la  place  pu- 
lique,  en  presence  de  ses  chefs  et  au  milieu  de  ses  camarades 
r6unis  pour  une  c6r6monie  non  relative  aux  fonctions  militaires ; 

—  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bourges,  dans  son  arr6t  du 
3  d6c.  1874,  a  reconnu  avec  raison  que  les  mots  «  grand  fat  » 
renfermaient  Timputation  d'un  vice  determine,  c'est-i-dire  de 
vanil6  outr^e  et,  par  suite,  de  sottise  et  d'impertinence  orgueil- 
leuse;  —  Que  cons6quemment,  k  raison  du  double  caractfere  de 
gravity  et  de  publicity  exigd  par  la  loi,  le  fait  reproch^  au  pr4- 
venu  et  les  autres  propos  connexes  rentraient  dans  la  competence 
de  la  juridiction  correctionnelle,  saisie  par  une  ordonnance  du 
juge  d'inslruction  ;  —  D'ou  il  suit  que  la  cour  d'appel,  loin  de 
violer  les  art.  13  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819,  a  fait  une  exacte 
application  de  ces  dispositions  legislatives ;  —  Rejetle,  etc. 

Du  14  janv.  1875.-Ch.  crim.-MM.  de  Carniferes,  pr.- Saint-Luc 
Courborieu,  rap.-Thiriot,  av.  g^n.-Sabatier,  av. 

(2)  (X...)  —  Noes,  JUGK  DE  PAix  :  —  Sur  la  nature  des  propos  : 

—  Attendu  que,  d^apr^s  Joseph  X...,  I'abbe  X...  I'aurait  traite 
publiquement,  le  10  avril  dernier,  de  va-nu-pieds,  de  mendiant, 
de  sans'culottey  et  de  franc-maQon  ayant  affaire  avec  le  diahle ; 
que  ces  propos  ne  renfermant  I'imputation  d'aucun  fait  deter- 
mine sont  une  injure,  et  non  une  diffamation,  aux  termes  de 
I'art.  29,  §  2,  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  du  29  juill.  1881; 

Sur  la  competence  du  ju^e  :  —  Attendu  que  ces  propos,  ainsi 
qualifies,  donnaient  au  plai^nant  le  droit  d'agir  k  son  choix, 
soit  au  criminel,  soit  au  civil,  et  mftme  de  provoquer  Taction 
publique  en  portant  plainte ;  que  son  action  criminelle  devait  etre 
portee  devant  le  tribunal  correctionnel,  si  Tinjure  aet6  publique, 
en  vertu  de  Tart.  45,  §  2  de  la  mfime  loi.  et  devant  le  tribunal  de 
simple  police  si  Tinjure  n*a  pas  ete  publique.  en  vertu  du  mfime 
article,  §  3 ;  que,  dans  Tun  et  I'autre  cas.  Taction  Civile  devait 
toujours  6lre  portee  devant  le  juge  de  paix,  en  vertu  de 
Tart.  5,  n°  5,  de  la  loi  de  1838  sur  les  justices  de  paix,  article 
auquel  la  loi  nouvelle  n'a  rien  change,  et  qui  est,  aujourd'hui 
comme  bier,  d'une  application  generale  en  mati^re  d'injures  de 
toute  nature,  publiques  ou  privees,  simples  ou  diffamatoires,  ver- 
bales  ou  par  ecrit,  autres  toutefois  que  la  diffamation  ecrite 
et  Toffense  par  la  voie  de  la  presse  ;  que,dfes  lors,  Joseph  X...,en 
actionnant  Tabbe  X...  directcment  devant  notre  juridiction  en 


(G.  d'assises  de  la  Seine,  15  oct.  1881,  aff.  Minot,  D.  P.  83. 
2.  147) ;  —  2^  Que  les  expressions  de  «  va-nu-pieds,  de 
mendiant,  de  sans-culotte,  et  de  franc-macon  ayant  affau« 
avec  le  diable  »,  ne  contiennent  pas  Timputalion  d'un  fait 
precis  et  ne  constituent  pas,  des  lors,  le  deiit  de  diffama- 
tion, mais  celui  d'injure  quand  ces  expressions  ont  ete 
prof6rees  publiquement  (Trib.  de  paix  de  Clelles,  21  juill. 
1883)  (2);  —  3°  Que  la  designation  d'un  tiers  sous  le  nom 
d' «  Alphonse  »  ne  renferme  que  des  imputations  vaguespar 
leur  generalite,  n'indique  qu'une  maniere  d'fttre,  une  habi- 
tude ;  qu'elle  ne  presente  pas  Tindication  precise  et  determi- 
nee  d'un  fait ;  que,  par  suite,  elle  ne  constitue  pas  le  d^lit  de 
diffamation,  mais  seulement  celui  d'injures  publiques,  meme 
quand  cette  imputation  est  reproduite  dans  une  serie  d'ar- 
tides  de  journal  (Orleans,  22  fevr.  1887,  aff.  Reffray,  D.  P. 
88.  2.  286) ;  —  4°  Qu'on  doit  consid6rer,  comme  ayant  pour 
base  des  injures.  Taction  fondee  sur  le  fait,  par  les  d6- 
fendeurs,  d'avoir  traite  la  plaignante  de  miserable  et  de  fille 
vicious^  (Bordeaux,  29  janv.  1892,  aff.  iNoues,  D.  P.  92.  2. 
391.  —  V.  Aussi  Limoges,  4  avr.  1889,  aff.  Magadoux, 
D.  P.  91.  2.  301 ;  Paris,  M  avr.  1892,  aff.  Vonoven,  D.  P. 
92.  2.  313). 

i037.  Le  trait  essentiel  qui,suivant  Tart.  29  de  la  loide 
1881,  distingue  la  diffamation  de  Tinjure  consistant  en  ce 
one  le  premier  de  ces  del  its  est  caracterise  par  Timputation 
a'un  fait  determine,  il  en  resulteque,  lorsque  le  fait  impute 
n*est  pas  suffisamment  pr6cis  pour  permettre  d'appliquer  les 
peines  de  la  diffamation,  Timputation  vague,  et  pourtant  de 
nature  k  porter  atteinte  k  Tnonneur  ou  k  la  consideration 

3ui  est  dei^ree  au  juge,  est  punissable  comme  deiit  d'injure, 
e  m6me  que  la  diffamation  non  rendue  publique  (V.  supra, 
n°  908.  Gonf.  Barbier,  t.  2,  n°  444). 
1038.  —  2*  De  Vinlenlion  de  nuire,  —  Gonform^mentau 


pavement  d  une  somme  de  2000  fr.  de  dommages-interets  pour 
reparation  civile  des  propos  diffamatoires  ou  injurieux  dont  il 
pouvait  avoir  k  se  plaindre,  a  regulierement  et  vaiablement  pro- 
cede  (voir  un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble  du  26  janv. 
1872); 

Sur  la  question  de  prescription  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'i  la 
premiere  audience  Tabbe  X,..  a  declare  que,  pour  n'avoir  rien 
a  demeieren  justice  avec  le  sieur  X...,  qui  Taurait,  suivant  iui, 
injurie  le  premier  dans  le  pre  de  la  cure  en  le  traitant  entre  autres 
de  race  de  corbeaux,,,^  il  croyait  devoir,  avant  tout,  soulever 
une  question  prejudicielle  et  invoquer  purement  et  simplement 
la  prescription  de  trois  mois  autonsee  en  pareil  cas  par  Tart  65 
de  la  loi  ae  1881 ;  —  Attendu  que  la  citation  introductive  d'ins- 
tance  etant  du  7  juillet  et  les  propos  du  3  avril  suivant,  plus  de 
trois  mois  se  sont  ecouies  entre  le  fait  et  la  poursuile ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  la  loi  du  29  juill.  1881,  quoique  qualifiee  de 
loi  sur  la  presse,  ne  vise  pas  seiilement  les  deiits  de  presse  pro- 
prement  dits,  mais  aussi  les  deiits  de  diffamation  et  d'injure 
commis  par  la  parole  publique  (art.  23  et  33,  §§  2  et  3) ;  que  cette 
loi,qui  aabrogecelle  de  1819,  declare  d'une  manifere  generale  dans 
son  art.  65  que  «  Taction  publique  et  Taction  civile  des  crimes, 
deiits  et  contraventions  prevus  par  la  presente  loi,  seront  prescrites 
apres  trois  mois  revolus  k  compter  du  jour  oil  ils  auroni  ete 
commis  ou  du  jour  du  dernier  acte  de  poursuite  s'il  en  a  ete 
fait  » ;  que  cet  article  est  incontestablement  applicable  a  Ves- 
pece  qui  nous  est  soumise,  puisque  les  injures  entre  particuliers 
ngurent  au  nombre  des  deiits  prevus  et  pun  is  par  cette  loi 
(art.  33);  —  Attendu  que  Taction  civile  en  dommages-interets, 
ezercee  seule  et  separement,  sans  action  criminelle  comme  dans 
Tespfece,  est  parfaitement  soumise,  comme  celle-ci,  k  la  prescrip- 
tion commune  de  trois  mois,  quand  bien  memo  Tinjore  serait 
privee  et  n'aurait  pas  ete  rendue  publique  par  un  des  moyeos 
mdiques  en  I'art.  23  de  ladite  loi ;  —  Attendu  que  Tart.  640  c.  instr. 
crim.,  invoque  par  Joseph  X...,  article  qui  accorde  un  an  pour 
les  contraventions  de  police,  a  ete  virtuellement  abroge  par 
Tart.  65  precite,  la  loi  nouvelle  ayant  voulu,  comme  Tenseignent 
les  commentateurs,  meltre  fin  le  plus  t6t  possible  aux  proces 
bases  sur  les  propos  injurieux  ou  diffamatoires  et  en  limiter 
Texercice  a  un  court  deiai ;  —  Attendu  enfin  qu'on  ne  saurail 
non  plus  se  relrancher  dans  les  prescriptions  ordinaires,  trente 


jure,  comme  la  diffamation,  sont  des  faits  deiictueux  interessant 
Tordre  public,  et,  comme  tels,  regis  par  des  lois  particulieres; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  uniquement  sur  la  question  pre- 
judicielle :  —  Dedarons  Joseph  X...  forclos  et  non  recevable 
dans  son  action,  pour  cause  de  prescription  de  trois  mois,  etc. 
Du  21  juill.  1883.-Trib.  de  paix  de  Cle|^es.^B^^t^uge  de 


paix. 
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droit  commun  ct  aux  regies  que  nous  avons  d6velopp6es 
supra f  n^*  876  et  suiv.,  en  mati^re  de  diffamation,  I'intention 
de  nuire,  de  causer  k  autrui  un  dommage  materiel  ou  moral, 
de  1 'alteindre  dans  son  honneur,  sa  consideration,  sa  di- 
gnity, est  un  element  essentiel  du  d^lit  d'injure. 

1039.  —  3«  De  la  publiciU,  —  La  publicity  est  un  M- 
ment  essentiel  du  d^lit  d'injure.  Comme  en  matiere  de 
diiTamation;  la  publicity  qui  caract^rise  l^galement  le  dSlit 
est  celie  qui  r^sulte  d'un  des  modes  de  publication  deter- 
mines par  Ics  art.  23  et  28  de  la  loi  du  29  juill.  1884.  Les 
regies  qui  ont  ete  devclopp^es  supra,  n^*  446  et  suiv.,  492 
etsuiv.  resolvent  icileur  cnti^re  application.  —  Le  texte  de 
Tart.  33  fait  cesser  toute  incertitude  sur  le  point  de  savoir 
si  le  deiit  d'injure  pent  etre  commis  par  le  dessin  (V.  su- 
pra, n'  i032.  Comp.  Rdp.  n^  952). 

1040.  Independamment  des  conditions  cl-dessus  enu- 
m6rees,  il  faiit,  pour  qu'il  y  ait  deiit  d'injure,  que  la  per- 
sonne  ou  le  corps  qui  se  pretend  victime  de  Tinjure  ait  et6 
suffisamment  designe  par  rauteiir  du  deiit.  Les  regies,  k 
cet  6gard,  sont  les  mdmes  qu'en  matiere  de  diffamation  (V. 
suprdf  n°»  872  et  suiv.).  ■—  II  n'est,  d  ailleurs,  pas  n6cessaire 
que  le  plaignant  ait  ete  present  au  moment  oti  Tinjure  a  6t6 
dirigee  centre  lui;  c'est  \k  une  condition  sp^ciale  au  deiit 
d'outrage  (V.  suprdj  n°»  824  et  suiv.). 

1041.  La  vehte  des  injures  prof^r^es  n'est  jamais  une 
excuse  legale  et  p^remptoire  du  deiit.  En  aucun  cas, 
meme  lorsqu'il  s'agit  d'imputations  injurieuses  adress^es  k 
im  fonctionnaire  public  k  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa 
qualite,  la  loi  n'autorise  le  prevenu  &  faire  la  preuve  de  la 
veriie  de  ces  imputations  et  n'attache  k  cette  preuve  le 
benefice  de  Tacquittement  (V.  supra,  n"  883  et  infra,  lit.  4, 
chap.  4,  sect.  l,art.  4,  §2). 

1042.  —  IL  De  l'injurb  publique  envers  les  corps  ou  les 

PERSONNES   DESIGNES  PAR  LESART.  30  ET  31  DR  LA  LOI  DU29jUILL. 

i88i.  —  L'art.  15  de  la  loi  du  17  mai  1819punissait  Tinjure 
envers  les  corps  constitues  de  la  m^me  peine  que  la  difta- 
malion  (Rdp.  n^  936) ;  mais  Tart.  16  de  cette  loi,  qui  repri- 
mait  la  diffamation  envers  les  depositaires  ou  les  agents  de 
Tautorite  publique,  etait  muet  relativement  k  Finjure  com- 
mise  envers  cux.  —  La  loi  du  25  mars  1822  fart.  5)  assi- 
milait  les  autorites  ou  administrations  puoliques  aux 
corps  constitues,  et  punissait  de  la  mSme  peine  la  diffama- 
tion ou  I'iDjure  commise  publiquement  envers  les  mies  ou 
les  autres. 

£n  vertu  du  premier  alinea  de  Tart.  33  de  la  loi  de  1881, 
«  rinjure  commise  par  les  mSmes  moyens  (ceux  enonces  en 
l'art.  23  et  Tart.  28 :  c'est  ce  qui  r6sulte  de  la  correlation  entre 
Tart.  33  et  Tart.  30,  relatif  k  la  dilfamation)  envers  les  corps 
ou  les  personnes  dcsignes  par  les  art.  30  et  31  de  la  pie- 
sente  loi,  sera  punle  d  un  emprisonnement  de  six  jours  k 
trois  mois  et  d  une  amende  de  18  fr.  k  500  fr.  ou  de  Tune 
de  ces  deux  peines  seulemenat  ».  Le  deiit  d'injure  publique 
defmi  par  cet  article  se  distingue,  comme  le  deiit  de  diffama- 
tion, au  deiit  d'outrage  envers  les  personnes  designees  aux 
art.  222  et  suiv.  c.  pen.  dans  Texercice  ou  a  Toccasion  de 
I'exercice  de  leurs  fonctions  et  punis  par  lesdits  articles, 
sans  distinction  entre  les  outrages  commis  publiquement 
et  ceux  qui  n'ont  pas  regu  de  publicite,  par  suite  de  Tabro* 
gation  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  (V.  5upr^,n<'*  725 
et  suiv.).  Notons  toutefois  que  les  personnes  visees  par  les 
art. 224  et225  c.  pen.  ne  sont  point  protegees  par  ces  articles 
coatre  Toutrage  par  ecrit  ou  par  dessin,  de  sorte  que  ce 
|enre  d'outrage  n'est  jamais  punissable  que  comme  deiit 
d'iojore  en  vertu  de  I'alinea  1  de  Tart.  33,  s'il  a  ete  public, 
ou  en  vertu  de  l'art.  471  c.  pen.,  si  la  publicite  fait  defaut 
(\,  supra,  n*  1031.  Comp.  Barbier,  t.  2,  n«  450). 

1043.  Les  lois  anterieures,  qui  voulaient  que  Tin  jure, 
pour constituer  undent  envers  les  simples  particuliers,fat  ca- 
racterisee  par  I'imputation  d'un  vice  determine  (V.  svprd, 
n^  1030),  n'etendaient  pas  cette  exigence  au  deiit  d'injure 
commis  envers  les  corps  constitues  ou  les  personnes  re- 
vetues  d'un  caractere  public  (ft^.  n«  939;  Crim.  cass.  5 
avr.  1860,  afT.  Pinsart,  D.  P.  60.  1.  247).  A  plus  forte  rai- 
son cette  condition  n'est-elle  pas  necessaire  aujourd'hui, 
la  definition  generale  du  deiit  d'injure  ne  comportant  au- 
cune  distinction  entre  la  simple  invective  et  i'imputation 
d'un  vice  determine  (W,  supra,  n«  1031). 

1014.  Hien  <[ue  Ic  premier  alinea  de  l'art.  33  soit  muet 
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k  cet  6gard,  Tin  jure  envers  une  personne  revetue  d'un  ca- 
ractere public  n'est  punissable,  en  verlu  dudit  article,  que 
lorsqu'elle  est  relative  a  la  fonction  ou  k  la  qualite  de  la 
personne  injuriee,  ou  k  sa  deposition  s'il  s'agit  d'un  temoin. 
L'injure  qui  s'adresse  aux  actes  de  la  vie  privee  du  fonction- 
naire public  n'est  punissable  qu'i  titre  d'injure  envers  un 
particulier  :  c'est  le  deuxieme  alinoa  de  l'art.  ^3  qui  est 
applicable,  si  l'injure  est  publique  (R^p,  n°94i  ;  Crim.  regl. 
dc  juges,  24  dec.  1819,  ibid.).  Juge,  de  mSme,  que  la  cour 
d'assises  n'est  pas  competente  pour  slatuer  sur  Taction  in- 
tentee  centre  un  journaliste  a  raison  de  l'injure  publique 
adressee  par  lui  k  un  candidat  ^  une  election  legislative  et 
dirigee  centre  I'homrae  prive  k  raison  de  sa  candidature 
(C.  d'ass.  de  la  Seine  15  oct.  1881,  aff.  Minot,  D.  P.  83.  2. 
147.  —  Gonf.  Crim.  cass.  12  mars  1864,  aff.  Bastien,  D.  P. 
64.  5.  292;  Crim.  rej.  16  mars  1872,  aif  Garcin  et  Peyrus- 
son,  D.  P.  72.  1.  159;  Bourges,  31  mars  1892, aff.  Jautron, 
D.  P.  92.  2.338;  —  Barbier,  t.  2,  n«  54i). 

1045.  Les  injures  relatives  k  des  fonctions  irreguUere- 
ment  exercees  sont  punissables,  en  vertu  de  Tart.  33,  §  1 , 
comme  les  difi'amations  le  sont  en  pareil  cas  (Y.  suprii, 
n^*  955  et  suiv.). 

1046.  L'injure  adressee  k  un  ancien  fonctionnaire  pu- 
blic k  raison  des  fonctions  qu'il  a  exercees  etait,  aussi  bien 
que  rinjure  faite  au  fonctionnaire  en  exercice,  reprimee  par 
rart.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  (C.  d'ass.  des  Pyr6n6es- 
Orientales,  24  ianv.  1874,  aff.  Jouesme,  D.  P.  74.  2.  97). 
La  solution  est  la  mSme  sous  Tempire  de  la  loi  de  1881  (V. 
suprit,  n^  954). 

1047.  A  la  difference  de  Finjure  commise  centre  les 
particuliers  (V.  infrlt,  n^  1050),  celle  qui  s'adresse  aux  corps 
constitues  ou  k  Tune  des  personnes  designees  dans  les  art. 
30  et  31  de  la  loi  de  1881,  reste  punissable,  bien  qu'il  y  ait 
eu  provocation. 

1048.  C'est  au  jury  que  sont  deferees  les  injures  punies 
par  le  premier  alinea  de  1  art.  33  (V.  infrti,  n"  1580  etsuiv.) ; 
mais  la  preuve  des  imputations  injurieuses  n'est  pas  autorisee, 
comme  celle  des  imputations  difi'amatoires  j;(V.  infrdf 
n<»  1855). 

1049.  ~  III.  De  l'injure  publique  envers  les  parti- 
culiers. —  Le  deiit  d'injure  envers  les  particuliers  etait 
puni,  sous  l'art.  375  c.  pen.  et  plus  tard  en  vertu  de  Tart. 
19,  §  2,  de  la  loi  du  17  mai  1819,  d'une  amende  de  16  fr. 
k  500  fr.  Cette  peine  est  ag^ravee  par  la  loi  du  29  juill. 
1881.  Le  deuxieme  alinea  de  l'art.  33  porte  en  effet :  «  L'in- 
jure commise  de  la  memo  maniere  (par  I'un  des  moyens 
enonces  en  l'art.  23  et  en  l'art.  28)  envers  les  particuliers, 
lorsqu'elle  n'aura  pas  ete  precedee  de  provocation,  sera  pu- 
nie  a'un  emprisonnement  ae  cinq  jours  k  deux  mois  et  d'une 
amende  de  16  fr.  k  300  fr.  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement ». 

1050.  —  Excuse  resultant  de  la  provocation.  —  A  la 
difference  de  ce  qui  est  admis  en  matiere  de  diffamation  (V. 
supra,  n<»»  887  et  suiv.),  la  provocation  est,  aux  termes  de 
l'art.  33,  §  2  et  3,  une  excuse  legale  du  deiit  d'injure  commis 
envers  les  particuliers.  Cet  article,  en  effet,  ne  punit  Tinjure 
envers  les  particuliers  que  «  lorsqu'elle  n'aura  pas  et6  pre- 
cedee de  provocation  ».  Anlerieurement  k  la  loi  de  1881,  la 

f)rovo cation  etait  aussi  une  excuse  de  l'injure,  en  vertu  de 
'art.  471-li«  c.  pen.  de  <810;  mais  cette  excuse  u'etait  appli- 
cable qu'i  la  contravention  d'injure,  et  des  termes  memes 
de  l'art.  471,  il  resultait  que  la  provocation  n'excusait  pas 
le  deiit  d'injure  prevu  par  l'art.  375  c.  pen.,  puis  par 
l'art.  19,  §  2,  de  la  loi  du  17  mai  1819.  En  vertu  des  para- 
graphes  2  et  3  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1881,  la  provocation 
excuse  le  deiit  aussi  bien  que  la  contravention  d'injure; 
mais  le  deiit  n'est  excusable  que  s'il  a  ete  conmfiis  envers 
un  particulier ;  la  provocation  n'excuse  pas  le  d61it  d'injure 
commis  envers  un  fonctionnaire  public  k  raison  de  ses  fonc- 
tions ou  de  sa  qualite  {\.  supra,  n°  1047). 

£n  matiere  a'injure,  la  provocation  n'est  pas  seulenient 
une  cause  legale  de  diminution  de  peine,  comme  en  matiere 
de  crime  ou  deiit  de  meurtre,  coups  et  blessures  (art.  321, 
n**  17).  E116  effagait  enti6rement  la  contravention  en  vertu 
de  l'art. 471  c.  pen.;  il  resulte  aussi  de  l'art.  33  de  la  loi 
de  1881  qu'elle  fait  entierement  disparaitre  le  deiit  ou  la 
contravention  d'injure;  appliquee  soit  au  deiit  d'injure,  soit  T 

a  la  contravention,  elle  en  detruit  compietement  le  ^ara^QQl^ 
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t6re  d61ictueux  ou  rdprdhensible  et  elle  est  exclusive  de 
toute  peine  (D.  P.  81.  4.  79,  note  3). 

iOol.  L'art.  471-11*  c.  p(5n.  n'avait  pas  ddfini  la  provo- 
cation dont  il  faisait  une  excuse  de  la  contravention  d'in- 
jure.  La  loi  nouvelle,  apr^s  avoir  6tendu  I*  exception  de 
provocation  au  d61it  d'injure,  ne  determine  pas  davantage 
les  caracteres  l^^gaux,  de  la  provocation  et  le  juge  de  repres- 
sion conserve,  d6s  lors,  le  aroit  d'en  declarer  discretionnai- 
rement  I'existence  (D.  P.  ibid.).  On  peut  done  consid6rer 
comme  applicables  aujourd'hui  soit  au  d61it,  soit  a  la  con- 
travention d'injure,  les  decisions  intervenues  sous  la  legis- 
lation ant6rieure,  d'apr^s  lesquelles  la  contravention  d'injure 
est  excusable  :  lorsqull  y  a  eu  r^ciprocite  d'injures  (Crim. 
rej.  7  mai  1808,  Rep.  n°»  132i-lo  et  1326) ;...  lorsque  les  in- 
jures ont  ete  provoqu6es  par  la  conduite  de  celui  auquel 
elles  ont  6t6  adress6es  (Grim.  rej.  9  nov.  1820,  R^.  n""  1329- 
1«  et  1328  ;  Grim.  cass.  25  fevr.  1860,  aff.  Aycard,  D.  P.  60. 
5.  291;  Bordeaux,  13  janv.  1834  ibid.,  1329-10  et  1381-11*); 
...  lorsque  les  torts  sent  r^ciproques  (Crim.  rej.  11  oct.  1827, 
R^p.  n"  1329-2*  et  1072);  ...  lorsque  les  paroles  injurieuses 
ont  6t6  prof6r6es  en  r6ponse  k  des  violences  accompagn^es 
de  paroles  outrageantes  (Orleans,  5  aoAt  1868,  sous  Gh. 
r6un.  cass.  22  avr.  1869,  aft.  Parent,  D.  P.  69.  1.  379).  -- 
Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  il  a  6t6 
juge  :  1*  que  le  fait,  de  la  part  de  la  partie  plaignante, 
d'avoir  la  premiere  injuri6  le  pr^venu,  efface  le  delit  d'injures 
publique  comrais  envers  un  particulier  (Trib.  corr.  Gorbeil, 
26  Oct.  1881,  aff.  Vautrin,  MM.  Bernard,  pr.-Fardeuil  (du 
barreau  de  Paris)  et  Boucher,  av.)  ;  —  2*  Que  le  fait  de 
dire  d*un  citoyen,  dans  un  article  de  journal  qu'  u  il  fait 
partie  d'une  coterie  d'hommes  qui  ont  la  hainc  de  tout  pro- 


provocation  susceptibl 
passage  d*un  6crit  oil  Tauteur  de  cette  provocation  est  trait6 
de  sot,  d'irresponsable  et  d'inconscient  (Crim.  cass.  28 
f6vr.  1890,  aff.   Peyrabout  et  Paquet,  D.P.  91.  1.  46). 

1052.  II  devient  ^galement  n^cessaire  d' examiner  s'il  y 
a  eu  provocation,  m6me  quand  I'injure  s'adresse  i  une 
personne  investie  d*un  caractere  public,  si,  Tinjure  est  re- 
putee  avoir  6te  coramise  envers  un  simple  particulier,  parce 
qu'elle  n'a  eu  lieu  ni  dans  Texercice,  ni  a  I'occasion  de  Texer- 
cice  de  la  fonction  de  cette  personne.  Juge,  k  cet  6gard,  que 
la  demarche  conciliatrice,  faite  par  un  agent  de  police  au 
domicile  d*un  habitant  pour  I' engager  k  reparer  un  dom- 
mage  attribue  a  son  enfant  mineur,  ne  peut  6tre  consider6e 
comme  im  acte  abusif  ou  une  provocation  de  nature  k  faire 
excuser  les  injures  non  publiques  que  Thabitant  a  adressees 
k  Tagent  k  cette  occasion  (Grim.  cass.  12  mars  1864,  aff. 
Baslien,  D.P.  64.  5.  292). 

1053.  La  provocation  rend  Ti n jure  non  punissable,  quel 
que  soit  Tintervalle  de  temps  qui  s'est  6couie  enlre  cette 
provocation  et  Tinjure  {Grim.  rei.  18  aoAt  1836,  R^p.  n*  1330 
et  ibid.,  vo  Peine,  n*  470-2*).  II  faut  cependant  que  cet  inter- 
valle  ne  soit  pas  assez  long  pour  (ju'on  n'apergoive  plus  au- 
cun  lien  entre  la  provocation  et  I'mjure.  Dans  Tespece  pre- 
citee,  Tintervalle  etait  de  quelques  heures,  et  il  a  ete  Irfes 
bien  juge  qu'on  ne  peut  considerer  comme  une  provocation 
servant  d*excuse  k  des  injures  commises  par  la  voie  de  la 
presse  des  articles  de  journal,  6galement  mjurieux,  parus 
plusicurs  mois  avant  les  articles  incrimin6s  (Orleans,  22  f6vr. 
1887,  aff.  Deffray,  D.  P.  88.  2.  286). 

L*injure  peut  6tre  consideree  comme  provoquee  mftme 
par  des  actes,  et  notamment  par  des  injures  ne  s'adressant 
pas  k  son  auteur,  s'ils  atteignent  une  personne  sIdentiOant 
avec  ce  dernier.  Ainsi  Tinjure  proferee  par  un  mari  centre 
rindividu  qui  venait  d'injurier  sa  femme  est  couverte  par 
I'exception  de  provocation  (Crim.  rej.  10  nov.  1829,  R^p, 
n*  1324-2*). 

1054.  Si  I'injure  est  publique,  faut-il  que  la  provoca- 
tion ait  egalement  6te  publique?  L'affirmatiye  semble  r6sul- 
ter  du  passage  suivant  du  rapport  de  la  loi  de  1881  :  «  La 
publicite  de  la  provocation  a  paru  compenser  la  publicite 
de  rinjure  »  (D.  P.  81.  4.  79,  note  3).  II  semble  pourtant 
difficile  de  faire  de  la  publicite  I'un  des  elements  legaux 
d'une  exception  qui,  dans  le  silence  de  la  loi,  est  necessai- 
rement  aiandonnee  au  pouvoir  d'appreciation  du  juge. 

1055.  En  ce  qui  concerne  le  cas  oti  il  y  a  incertitude 


sur  celui  des  deux  individus  qui  aprovoque  Tautre,  V.  E^p, 
n*  1331. 

1050.  L'art.  33,  §  2,  traite  de  la  raSme  fa^on  Finjure 
commise  verbalement  et  celle  qui  est  commise  par  6crit  ou 
par  dessin.  La  provocation  est  done  toujours  une  excuse  le- 
gale du  deiit  d'injure  dans  Tun  et  Taulre  cas  (Conf.  Barbier, 
t.  2,  n*  542). 

1057.  Sous  la  legislation  anterieure,  il  y  avait  int6rot  a 
constater  I'existence  de  la  legitime  defense  et  a  la  dislinguer 
de  la  provocation,  car  elle  etait  exclusive  de  toute  culpabi- 
lite  en  ce  qui  concernait  le  deiit  d'injure,  que  la  provocation 
n*excusait  pas.  Ainsi  il  avait  ete  juge  que  si,  en  these  gene- 
rale,  la  personne  qui,  atteinte  par  des  incriminations,  en 
adresse  aautres  k  son  adversaire,  ne  peut  se  prevaloir, 
devant  la  justice,  d'une  espece  de  compensation  entre  les 
injures  et  faire  absoudre  ses  torts  par  ceux  qui  les  ont 
provoques,  cette  regie  ne  peut  Stre  appliqu6e  a  celui  qui 
s'est  borne  &  se  defendre  en  repoussant,  mfime  avec  une 
energie  violente,  une  violente  accusation  (Paris,  \  9  mars  1860, 
aff.  Dupanloup,  D.  P.  60.  1.  206).  —  La  distinction  faite 
par  cet  arret  entre  la  provocation  et  la  legitime  defense 
conserve  son  utilite,  in6me  sous  la  loi  de  1881,  lorsqu'il 
s'agit  dinjures  envers  les  personnes  publiques,  la  seconde 
de  ces  exceptions  continuant  alors  k  etre  seule  admissible,  k 
Texclusion  de  la  premiere. 

1058.  On  a  vu  supra,  n*»  887  et  suiv.  et  1050,  que 
Texception  de  provocation  n'efface  pas  le  deiit  de  diffaina- 
tion.  Toutefois  la  provocation  rendrait  non  punissable  une 
diffamation  non  publique,  ce  genre  de  difTamation  renlrant 
dans  les  termes  de  la  contravention  d'injure  qui,  mfime 
sous  la  legislation  anterieure  a  la  loi  de  1881,  a  toujours 
comporte  cette  exception. 

1059.  Le  deiit  d'injure  envers  les  particuliers  est  de  la 
competence  du  tribunal  correctionnel  (art.  45,  §  2)  (V.  infra, 
n*  1594). 

§  2.  —  De  la  contravention  d'injures  non  publiques. 

lOHO.  Ainsi  qu'on  I'a  wisitprd,  n*  1030,  d'apres  la  legisla- 
tion anterieure  k  la  loi  du  29  juill.  1881,  Tin  jure  n'6tait  con- 
sideree comme  une  contravention  passible  des  peines  de  sim- 
ple police  qu!k  la  double  condition:  1*  qu'ellene  contintpas 
rimputation  d'un  vice  determine,  et  2*  qu'elle  ne  flit  pas  pu- 
blique. La  loi  du  29  juill.  1881,  pour  distinguer  le  deiit  de  la 
contravention  en  matidre  d'injures,  nes'attache  plus  au  ca- 
ractere resultant  de  Timputation  d'un  vice  determine.  C'est 
la  publicite  seule  qui  fait  un  deiit  de  I'injure  contenant  ou 
non  rimputation  d  im  vice  determine  (V.  supra,  n*  1031). 
Aux  termes  du  troisieme  alinea  de  Tart.  33,  «  si  I'injure 
n'est  pas  publique,  elle  ne  sera  punie  que  de  la  peine  pre- 
vue  par  I'art.  471  c.  pen.  L'injure  n'est  pas  publique,  soit 
quand  elle  n'a  regu  aucune  publicite,  soit  auand  elle  a  ete 
rendue  publique  par  un  moyen  different  ae  ceux  qui  sont 
determines  par  les  art.  23  et  28  de  la  loi  de  1881  (V.  supra, 
n*  1039). 

Sous  I'empire  de  la  loi  de  1819,  I'injure  qui  ne  reunis- 
sait  pas  les  conditions  de  gravite  et  de  publicite  exigees  pour 
constituer  le  d61it  d'injure  etait  une  contravenlion  de 
droit  commun;  car  Tart.  20  de  la  loi  precitee  portait  sim- 
plement  que  I'injure  simple  continuerait  d'etre  punie  des 
peines  de  simple  police  (Gomp.  Crim.  cass.  19  sept.  1856, 
aff.  Longin,  D.  P.  56.  1.  419).  Aujourd'hui,  sans  aucuii 
doute,  I'injure  non  publique  est  une  contravention  prevue 
et  punie  par  la  loi  sur  la  presse;  car,  d'une  part, Tart.  33 de- 
finit  la  contravention  et  prononce  la  peine  qui  lui  est  appli- 
cable, ne  renvoyant  k  Tart.  471  aue  pour  indiquer,  au 
moyen  de  ce  renvoi,  le  quantum  de  la  peine ;  d'autre  part, 
I'art.  45  declare  expressement  que  la  contraventiun  pr6vue 
par  Tart.  33,  §  3,  est  deferee  aux  tribunaux  de  simple  police 
(Gonf.  Barbier,  t.  2,  n*  543).  —  Par  suite,  il  est  hors  de 
aoute  que  I'injure  non  publiaue  est  punissable,  sans  qull 
y  ait  k  distinguer  si  elle  a  ete  commise  verbalement  ou 
bien  par  ecrit  ou  par  dessin.  Ce  point  etait  discutable  sous 
la  legislation  anterieure,  car  I'art.  471,  en  punissant  «  ceux 
qui  ont  profer6  centre  quelqu'un  des  injures  >>,  paraissaitne 
viser  que  I'injure  verbale;  et  c'etait  dans  cette  disposition 
mfime,  non  dans  la  loi  de  1819,  qu'il  fallait  chercher  les 
elements  de   la  contravention  d'injupe. -Cependant  Ja  refe- 
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rence  k  Tart.  376  c.  p<§n.,  qui  se  Irouvait  dans  I'art.  474, 
avait  permis  a  la  jurisprudence  de  no  pas  6tablir  de  dis- 
tinction entre  I'injure  6crite  et  Tinjure  verbale  (Rip,  n°  9o4. 
V.  les  autorit^s  cities  dans  le  m6me  sens,  ibid.),  C'est  au- 
jourd^hui  Tart.  33,  §  3,  de  la  loi  sur  la  presse  quMl  faut 
consulter  et  qui  doit  donner  seul  la  raison  de  decider.  Or, 
eel  article  ne  distingue  pas  entre  les  divers  moyens  de  per- 
petration de  rinjure.  Ainsi,  Tinjure  verbale  et  I'injure  6crite, 
quand  elles  ne  sont  pas  piibliques,  constituent,  Tune  et 
1  autre,  la  contravention  d  injure  punissable  en  vertu  de 
I'art.  33  des  peines  port^es  par  I'art.  471  c.  p6n. 

i06i.  Les  Injures  non  publiques  conslituant  une  con- 
travention pr^vue  par  la  loi  de  la  presse,  il  en  r^sulte  que 
la  poursuite  et  la  repression  des  infractions  de  cette  nature 
sont  soumises  aux  regies  speciales  stabiles  par  la  loi  du 
29  juill.  1881  par  dero£ration  au  droit  commun.  Ainsi  la  cita- 
tion devant  le  tribunal  de  simple  police  devra,  conform^- 
ment  a  Tart.  60,  §  3,  &  peine  de  nullity,  pr^ciser  et  oualirier 
le  fait  incrimine  et  indiquer  le  texte  de  loi  applicable  (V. 
infrd^  tit.  4,  chap.  4,  sect.  3).  Les  art.  61  et  62  sont  applica- 
bles  aux  pourvois  en  cassation  (y,infi%  tit.  4, chap.  4,  sect.  4, 
art.  4).  Sont  6galement  applicables  les  art.  63  et  64  sur  la 
r^cidive  et  sur  les  circonstances  attenuantes  (V.  infra, 
n***  1173  et  suiv.,  1 179  et  suiv.).  Est  au  contraire  inapplicable 
I'art.  474  c.  p6n.,  en  vertu  duquel  la  peine  d'emprisonncment 
aura  toujours  lieu,  en  cas  de  r^cidive,  pendant  trois  jours  au 
plus,  contra  toutes  les  personnes  mentionn^esenrart.  471; 
en  cfTet,  ce  n'est  plus  lart.  471,  mais  Tart.  33  de  la  loi  de 
1881  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer ;  en  outre,  Tart.  63  de  la  loi 
de  1881  porte  que  Taggravation  des  peines  resultant  de  la 
r^cidive  n'est  jamais  applicable  aux  infractions  prevues  par 
la  loi  sur  la  presse  (V.  infra,  n°  1173).  Enfin,  Taction  publi- 
que  et  raction  civile  resultant  des  contraventions  d'injures 
non  publiques  se  prescrivent  par  trois  mois  r^volus  k 
compter  du  jour  oil  elles  ont  6te  commises,  ou  du  jour  du 
dernier  acta  de  poursuite,  conform^ment  k  Tart.  65  de  la 
loi  de  1881  (V.  infrii,  n<>»  1484  etsuiv.Conf.Barbier,/oc.d/.). 

1 062.  Les  injures  simples  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics, c'est-i-dire  celles  qui  ne  renfermaient  pas  I'impula- 
tion  d*un  vice  determine  ne  constituaient  pas,  sous  la  loi  de 
1819,  la  contravention  prdvue  et  punie  par  I'art.  471  c.p6n. 
et,  quand  elles  ^taient  publiques,  elles  ^talent  punissables 
commed^lit  (V.  supra,  n*  1042).  L'art.  33,  troisieme  alin^a, 
punit  sans  distinction  toute  iniure  non  publique,  qu'elle 
soit  commise  envers  un  particulier  ou  qu'elle  vise  un  fonc- 
tionnaire  public,  k  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  quality. 
Gependant  il  y  aura  lieu  d'appliquer,  non  Tart.  33,troisi^me 
alin6a  de  la  loi  de  1881,  mais  Tun  des  art.  222  et  suiv. 
c.  p6n.  k  rinjure  non  publique  adress^e  k  Tun  des  d^posi- 
taires  ou  agents  de  I'autorite  ou  de  la  force  publique  vises  par 
ces  articles,  dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de  Texercice  de 
leurs  fonctions.  L'art.  33  n'estexclusivement  applicable  4  i'in- 
jure commise  envers  unfonctionnaire  public  que:  !•  silefonc- 
tionnaire  injuri6  n'est  pas  compris  dans  rSnum^ration  don- 
n^e  par  les  art.  222  et  suiv. ;  2<>  si  Tinjure  est  commise  par 
un  6crit  ou  par  un  dessin  non  rendus  publics  envers  les  per- 
sonnes vis^es  par  les  art.  224  et  225  c.  p6n.;  3^  si  Tinjure 
est  commise  en  dehors  de  Texercice  des  fonctions  et  n'est 
pas  relative  aux  fonctions  ou  k  la  quality  :  4^  si  elle  a  ^t^ 
commise  hors  de  la  presence  du  fonctionnaire  injuria  ou 
d'une  personne  qualifi6e  pour  le  representor  (V.  supra. 
n"  725  et  suiv.,  779  et  suiv.,  807  et  suiv.,  824  etsuiv.). 

1063.  La  diffamation  qui  n'est  pas  publique,  constitue 
une  Injure  d'une  gravite  exceptionnelle,  constituant  certai- 
nement  la  contravention  d'injure  prevue  par  le  troisi^me 
alin^a  de  Tart.  33  (V.  supra,  n«»  908  et  1037). 

1064.  L'intention  de  nuire  est  un  element  essentiel  de 
la  contravention  d'injure  commedu  d61itd'injure  (V.  supra. 
D«  1038),  par  exception  k  la  rdgle  d'apres  la^uelle  les  con- 
traventions sont  punissables,  abstraction  faite  de  tout  ele- 
ment intentionnel .  Ainsi  11  a  6te  jug^  que  Timputation  diffa- 
matoire  publiquement  adress^e  k  un  tiers  qui,  en  raison  de  la 
bonne  foi  de  son  auteur,  ne  pent  pas  davantage  Stre  r6pri- 
m6e  comme  injure  simple,  cette  contravention  n'existant  que 
dans  le  cas  oii  les  propos  injurieux  ont  ete  profdr^s  m^cham- 
ment  (Crim.  rej.  11  aoAt  1877,  aff.  Thorain,  D.  P.  79.1.  236). 

1065.  La  provocation  est  une  excuse  legale  de  la  con- 
travention d'injure  (V.  supra,  n«  1030). 


§  3.  —  De  I'injure  envers  la  m^raoire  des  morts. 


1066.  L'art.  34  de  la  loi  de  1881  6tend  aux  injures  diri- 
gees  centre  la  m^moire  des  morts  les  dispositions  p6nales 
de  Tart.  33,al.2  ct  3  (V.  supra,  n^  1011).  Mais  cette  applica- 
tion est  subordonnee,  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
diffamation,  a  cette  condition  essentielle,  «  que  les  auteurs 
de  ces  injures  aient  eu  Tintention  de  porter  atteinte  k 
I'honneur  ou  k  la  consideration  des   hcSritiers  vivants  ». 

Tout  ce  que  nous  avons  expos6  supra,  n^"  1014  et  suiv., 
relativement  a  la  diffamation  envers  les  morts,  nous  parait 
applicable  au  d61it  d'injure  publique  et  k  la  contravention 
d  injure  non  publique  commis  envers  leur  m6moire,  en  te- 
nant compte,  touteiois,  des  caract^res  qui  distinguent  la  dif- 
famation de  Tiiyure,  notamraent  au  pomt  de  vue  de  la  rece- 
vabilit6  de  la  preuve  des  imputations  et  de  I'excuse  tir6e  de 
la  provocation  (V.  supra,  n^"  1040  et  suiv.,  et  1049). 

§  4.  —  Des  pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond  et  de  la  cour 
de  cassation  en  niati^re  d'injure. 

1067.  Les  pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond  et  de  la 
cour  de  cassation  sont  les  mftmes  qu'en  matidre  de  diffama- 
tion :  10  pour  la  recherche,  la  constatation  en  fait  et,  d'autre 
part,  la  qualification  en  droit  des  expressions  outrageantes, 
termes  de  mepris  ou  invectives  qui  constituent  I'injure ; 
2°  pour  la  recherche  et  la  constatation  des  6l6ments  de  fait 

2ui  constituent  la  publicity,  et  pour  leur  appreciation  en 
roit  au  point  de  vue  de  la  distinction  entre  le  d61it  et  la 
contravention  d'injure;  3°  pour  rappr6ciation  de  I'intention 
coupable  de  la  part  du  pr6venu  (V.  supra.  n'>»910  et  suiv.). 

1068.  Encequi  concerne  I'existence  d'une  provocation, 
il  a  6i6  juge  i<  que  Tart.  471,  n^>  11,  c.  p^n.  n'a  pas  defini 
les  caract^res  que  doit  rev^tir  la  provocation  pour  excuser 
les  injures  simples;  que,  d6s  lors,  Tappreciation  du  juge  re- 
lativement aux  faits  qui,  k  ses  ycux,  constituent  la  provoca- 
tion, est  souveraine  et  qu'elle  ^chappe  au  contrdlc  et  k  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  18  aoCLt  1864,  aff. 
Pruvost,  D.  P.  64.  5.  293;  Conf.  Crim.  rej.  9  nov.  1820, 
Rip.  n*  1328;  Gomp.  Grim.  rej.  4  juill.  1812,  Rip.  ibid.). 
Gependant  il  a6t6  jug^,  plus  recemment,  qu'il  appartient  k 
la  cour  de  cassation  de  controler  I'interpretation  donn6e 
par  un  arrM  k  des  Merits  publics  et  d'en  determiner  le  sens 
et  la  portee,  non  seulement  dans  leurs  rapports  avec  la  qua- 
lification legale  d'injures,  mais  encore  en  ce  qui  concerne 
I'excuse  tiree  de  ce  que  les  injures  auraient  ete  precedees 
de  provocation ;  que  les  echts  publies  ferment  un  ensemble 
inseparable  et  que,  pour  reconnaitre  dans  ceux  qui  sont 
incrimines  i'existence  du  deiit  d'injure,  il  est  necessaire 
d'apprecier  si  ceux  qui  y  sont  opposes  n'ont  pas  provoque 
ces  injures  (Grim.  cass.  28  f6vr.  1890,  aff.  Peyrabout  et 
Paquet,  D.  P.  91.  1.  46). 

1069.  En  cequi  concerne  les  pouvoirs  que  se  recon 
nalt  la  cour  de  cassation  pour  controler  la  decision  des  ju- 
ges du  fond  sur  la  qualification  de  corps  constitues  ou  sur 
celle  des  personnes  enumerees  ou  visees  par  l'art.  31,  V. 
supra,  n"  951  et  suiv.,  965  et  suiv.;...  sur  la  relation  qui 
doit  exister  entre  Tinjure  et  la  fonction  ou  la  qualite  de  la 
personne  injuriee,  Y.  supra,  n°  998. 

Sect.  3.  —  Dalits  contre  les  chefs  d'Etats  et  agents 
diplomatiques  strangers. 

1070.  La  loi  du  29  juill.  1881  incrimine  sous  cette  rubri- 
que  :  i*  Toffense  envers  les  chefs  d'Etats  etrangers; 
2f*  Toutrage  envers  les  agents  diplomatiques  accredites  prc^s 
du  gouvernement  de  la  Republii^ue,  faits  qui  nous   ont 

Earn  rentrer  dans  la  classe  des  dehts  centre  les  personnes. 
a  loi  du  16  mars  1893  (D.  P.  93. 4.64]  a  attribue  aux  tribu- 
naux  correctionnels  la  connaissance  de  ces  deux  deiits. 

§  1«».  —  Offense  envers  les  chefs  d'Etats  etrangers. 

1071.  L'art.  12  de  la  loi  du  17  mai  1819  punissait  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k  trois  ans  et  d'une  amende 
de  100  fr.  k  5000  fr.  «  Toffense  par  I'un  des  moyens  enon- 
ces  en  l'art.  1  de  ladite  loi,  envers  la  personne  du  souve- 

rain  ou  envers  cello  des  chefs  des  gouvernement^ 6 t^an-  ^ 
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gers  ».  L'art.  36  dela  loi  du  29  juill.  1881  reproduit  cetle  incri- 
mination dans  les  lermes  suivants  :  «  L'offense  commise 
publiquement  envers  les  chefs  d'Etats  6lrangers  sera  punie 
d'un  emprisonncment  de  trois  mois  k  un  an  et  d'une  amende 
de  1 00  fr.  k  3000  f r. ,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement » . 

1072.  II  faut,  pour  constituer  ce  delit  :  1®  au'il  y  ait 
une  attaque  ayant  le  caract6re  d'offense ;  2°  qu'elle  soit  di- 
rig6e  contre  iapersonne  d'un  chef  d'Etat  stranger;  3*  qu'elle 
soit  commise  publiquement;  4<»  qu'il  y  ait  unet intention  cri- 
minelle  de  la  part  de  Tagent. 

i073.  —  1.  Offense.  —  Le  projet  primitif  contenait 
Texpression  d'outrage.  La  commission  du  S6nat  introduisit 
dans  le  texte  le  mot  iVoffense  (D.  P.  81.  4.  81,  note  1).  II 
est  employ 6  dans  I'art.  37  avec  le  mSme  sens  et  la  m6me 
portee  que  dans  Tart.  26,  concernant  le  president  de  la 
R6publique.  Cest  T^quivalent,  au  sens  le  plus  large,  del'ou- 
trage,  quand  I'outrage  s'adresse  k  un  chef  d'Elat  (V.  supra, 
n°  624).  Cependant  Toffense  envers  les  chefs  d'Etats  Stran- 
gers diff^re  de  I'offense  au  president  de  la  R6publiaue  au 
point  de  vue  des  moyens  employes,  pour  commettre  le  delit 
(V.  infrdy  n°  1080). 

10*74.  — II.  Chefs  d'Etats  6tr angers. —  Les  auteurs  dela 
loi  du  29  juill.  1881  n'ont  pas  jug6  necessaire  de  reproduire 
la  distinction  que  la  loi  du  17  mai  1819  6tablissait  entre 
«  les  souverains  Strangers  »  et  les  «  chefs  des  gouvernemenls 
Strangers  ».  Cette  distinction  n'existait  que  dans  les  mots, 
puisque  la  peine  Stait  la  mSme,  soit  que  Toffense  eClt  StS 
adressSe  au  souverain  d'un  Etat  monarchique  Stranger,  soit 
u'elle  eilt  StS  dirigee  contre  le  chef  du  pouvoir  exScutif 
J'un  Etat  republicain  (Rep  n^  670).  L'art.  36  de  la  loi  de 
1881  confond  souverains  et  prSsidents  de  rSpublique  dans 
la  mSme  appellation  :  celle'de  chefs  d'Etats  Strangers. 

1075.  L'oftense  envers  tm  chef  d'Etat  Stranger  est  punis- 
sable  alors  mSme  qu'il  n'existe  pas  de  rSciprocitS  legislative 
dans  le  pays  de  ce  chef  d'Etat,  a  TSgard  du  prSsident  de  la 
RSpublique  frangaise.  II  avait  etS  question  d'introduire 
cette  condition  dans  la  loi  de  1819,  et  cette  proposition,  aui 
ne  fut  pas  admise  a  cette  Spoque,  n'a  pas  StS  renouvelSe 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1881  (V.  R^p,  n«  671). 

1076.  L'offense  doit  Stre  dirigee  contre  la  personne 
mSme  du  chef  d'Etat  Stranger.  L'art.  12  de  la  loi  du  17  mai 
1819  le  disait  expressSment,  en  visant  Toffense  commise 
envers  la  personne  du  souverain  et  envers  celle  des  chefs 
des  gouvernements  Strangers.  Le  garde  des  sceaux,  M.  de 
Serre,  avait  tenu  k  constater  que  la  loi  n'incriminait  pas  « la 
critique,  et  encore  moins  la  discussion,  des  actes  des  souve- 
rains Strangers,  critique  qu'il  importe  de  laisser  parfaite- 
ment  libre  ».  Bien  que  Tart.  36  de  la  loi  de  1881  soit  moins 
explicite,  il  n'est  pas  susceptible  d'une  application  diffSrente. 
Ainsi  les  altaques  dirigees  centre  un  gouvernement  Stranger 
et  contre  ses  actes,  tant  qu'elles  n'en  font  pas  remonter  le 
bldme  d'une  maniSre  offensantA  jusqu'4  la  personne  du  chef 
de  ce  gouvernement,  ne  sauraient  constituer  le  dSlit  d'offense 
prSvu  par  l'art.  36  (Trib.  corr.de  la  Seine,8  janv.  1880,  Jowrn. 
min,  pub,,  t.  23,  p.  3;  Dutruc,  n«»  272;  Fabreguettes, 
n«  1044;  Barbier,  t.  2,  n«>  715,  Comp.  supra,  n^  626). 

1 077 .  L'offense  aux  chefs  d'Etats  Strangers  est  punis- 
sable  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer  entre  rolTense  qui  se  rap- 
porte  aux  fonctions  ou  k  la  qualitS,  et  celle  qui  concerne  les 
actes  dela  vieprivde.  En  effet  l'art. 36,  aussi  bien,  d'ailleurs, 
que  Tart.  26  relatif  aux  offenses  au  president  de  la  RSpu- 
blique, ne  comporte  aucune  distinction. 

1078.  L'art.  36  protSge  les  chefs  d'Etats  Strangers 
contre  les  offenses  qui  concement  les  actes  de  leur  vie 
publique  ou  privSe  mSme  antSrieurs  k  leur  avenement  ou 
a  leur  investiture  :  en  efTet,  ces  offenses  portent  atteinte 
k  la  fonction,  k  la  magistrature  suprSme  ou  k  la  souverai- 
nets,  que  l'art.  36  a  pour  objet  de  protSger  dans  I'interSt 
des  rapports  du  Gouvernement  frangais  avec  I'Stranger 
(Conf.  supra,  n^  628). 

1079.  Mais  les  dispositions  pSnalesde  l'art.  36  ne  sent 
pas  applicables  k  un  chef  d'Etat  Stranger  qui  a  quittS  le 
pouvoir  k  la  suite  d'une  abdication,  d'une  dScheance,  ou  bien 
au  terme  de  ses  pouvoirs.  A  son  Sgard,  il  ne  pent  plus  Stre 

Question  du  dSlit  d'offense ,  ni  mSme  d'outrage  envers  un 
Spositaire  de  I'autoritS  publique  k  I'occasion  de  fonctions 
expirSes  (V.  suprf'i,  n*>959.  Comp.  supra,  n<»  629).  II  ne  peut 
agir  que  pour  diffamation  ou  pour  injure  et,  k  I'Sgard  de 


ces  deux  incriminations,  il  doit  Stre  considSrS  comme  un 
simple  particulier,  alors  mSme  que  I'imputation  difTamatoire 
ou  1' injure  auraient  trait  au  pouvoir  exercS  ou  aux  actes 
accomplis  dans  I'exercice  du  pouvoir.  La  designation  de 
«  dSpositaire  de  I'autoritS  publique  »,  ne  concerne,  dansnos 
textes  de  loi,  que  les  agents  du  gouvernement  frangais; 
et,  si  die  peut  convenir  k  un  ancien  prSsident  de  la  RSpu- 
blique frangaise  outragS,  diffamS  ou  injuriS,en  raisondes 
actes  accomplis  pendant  sa  magistrature,  elle  ne  designc 
en  aucun  cas  un  chef  d'Etat  Stranger.  Les  art.  32  ct  33,  §  2, 
sont  done  seuls  applicables,  soit  que  Taction  ait  StS  intro- 
duite  par  I'ancien  chef  d'Etat  lui-mSme,  soit  que  ses  h^ri- 
tiers  poursuivcnt,  dans  les  termes  de  l'art.  34,  la  diffama- 
tion ou  I'injure  commise  envers  sa  meraoire  {Rip,  n«»  672, 
673,  674;  Chassan,  t.  1,  p.  436;  de  Grattier,  t.  \,  p.  174; 
Barbier,  t.  J,  n«  716;  Paris,  12  sept.  1834,  citS  au  il<?p. 
n*>  672;  Crim.  rej.  24  mai  1879,  aff.  VilUain-Landaisi^re, 
D.  P.  79.  1.  273.  Comp.  suprd,  n*"  1011  et  suiv.).  —  II  est, 
d'ailleurs,  bien  entendu  qu'on  ne  pourrait  pas  considerer 
comme  diffamatoires  les  Scrits  purement  politiaues  qui  n'at- 
taqueraient  le  chef  d'Etat  Stranger  dSchu  que  aans  les  actes 
de  son  gouvernement  ayant  amenS  sa  dScheance,  ou  dans 
ses  projets  pour  rentrer  de  vive  force  dans  ses  ancien s 
Etats  (Paris,  12  sept.  1834  prScitS).  Ce  sont  Ik,  a-t-on  ditau 
R^p.,  n°  674,  des  faits  politiques  qui  sont  du  domaine  de  This- 
toire,  et  non  de  la  compStence  des  tribunaux  de  repression. 

1080.  —  III.  Publicity.  —  L'offense  envers  les  chefs 
d'Etats  Strangers  n'Stait  punissable,  en  vertu  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  que  si  elle  avait  StS  commise  par 
Tun  des  moyens  prSvus  en  l'art.  1  deladite  loi,  c'est-i-aire 
«  par  des  discours,  cris  ou  menaces  profSrSs  dans  des  lieux 
ou  rSunions  publics,  ou  par  des  Scrits  ou  des  dessins  ven- 
dus,  mis  en  vente,  distribuSs,  ou  exposSs  dans  des  lieux 
ou  rSunions  publics  ».  L'art.  36  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne 
contient  pas  de  rSfSrence  semblable  aux  moyens  de  publi- 
cation SnumSrSs  dans  ses  art.  23  et  28.  11  se  oorne  k  exiger 
que  I'ofTense  ait  StS  commise  « publiquement)). 

M.  Fabreguettes  (t.  2,  n^  1642)  interprete  la  disposition  de 
l'art.  36  en  ce  sens  que  la  publicitS  ne  devra  pas  nScessai- 
rement  Stre  caracterisSe  par  les  circonstances  de  vente,  de 
mise  en  vente,  de  distribution,  de  profSration  ou  d'exposi- 
tion  dans  des  lieux  ou  des  rSunions  publics,  qu'elle  de- 
meure  indSterminee,  qu'elle  est  laissSe  a  TapprSciation  du 
juge.  II  soutient,  au  surplus,  que  l'offense  punissable  est 
seulement  celle  qui  a  StS  commise  par  la  parole,  par  I'Scrit 
ou  par  le  dessin,  car  ce  sont  les  seuls  modes  de  rSalisation 
du  dSlit  dont  le  ISgislateur  de  1881  ait  cu  la  volonte  de 
s'occuper.  L'art.  36  ne  serait  done  pas  applicable  aux  offen- 
ses commises  par  des  sifflets,  des  huSes,  des  gestes  irres- 
pectueux,  des  salutations  ironiques,  etc.  —  Cette  interpreta- 
tion n'est  pas  la  nStre.  II  est  bien  certain  que  la  loi  du  17  mai 
1819  ne  prSvoyait  que  l'offense  commise  par  la  parole,  par 
rScrit  ou  par  le  dessin.  L'offense  par  des  sifflets  ou  par  des 
gestes  Schappait  k  toute  rSpression.  Mais,  en  modifiant  la 
formule  de  la  loi  de  1819,  le  ISgislateur  de  1881  a  voulu 
mettre  fin  k  un  Stat  de  choses  assurSment  regrettable. 
La  disposition  de  l'art.  36  est  aussi  peu  restrictive  que  pos- 
sible. II  suffit  que  l'offense  ait  StS  commise  «  publique- 
ment )).  C'est  I'expression  qu'on  rencontrait  dans  Tart.  6  de 
la  loi  du  25  mars  1822,  relatif  k  I'outrage  commis  «  d'une 
maniSre  quelconque  )>.  On  la  rencontrait  Sgalement  dans 
l'art.  5  de  la  loi  du  11  aoi^t  1848,  et  on  la  trouve  encore 
dans  l'art.  86  c.  pSn,  avec  la  mSme  portee  et  le  mSme  des- 
sein  d'atteindre  les  outrages  et  les  offenses  que  ces  disposi- 
tions penales  incriminent,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  moyen 
employs  publiquement  pour  rSaUser  ces  dSlits.  Le  but  de 
l'art.  36,  qui  est  d'assurer  k  la  France  des  relations  intema- 
tionales  exemptes  de  difficultSs,  ne  serait  pas  atteint  s'il 
Stall  permis  d'offenser  impunSment  les  souverains  Strangers 
par  des  hu^es,  des  sifflets  ou  des  gestes.  On  pourra,  sans 
doute,  objecter  que  l'art.  26,  qui  se  rSfSre  aux  art.  23  et  28, 
ne  punit  pas  cette  sorte  d'offense  quand  il  s'agit  du  presi- 
dent de  la  RSpublique;  mais,  en  pareil  cas,  l'art.  86  c. pen- 
est  applicable ;  11  ne  serait  pas  applicable,  au  contraire,  a 
rSgard  des  chefs  d'Etats  Strangers.  C'est,  sans  doute,  ce  qui 
explique  la  formule  trSs  large  eniploySe  par  l'art.  36  (Conf. 
Barbier,  t.  2,  n®  714.  Comp.  suprd,  no»631  etsuiv.). 

1081 .  —  VL  Intention  camiNKLLE.  —  L'intention  d'offen- 
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ser  est  n^cessaire  pour  constituer  le  d61it  d'olTense  aux  chefs 
d'Etats  Strangers.  Cest  I'application  du  droit  commun,  puis- 
aue  le  fait  punissable  estun  d^lit.  —  Si  TolFense  consiste  dans 
1  imputation  d'un  fait  d^termin6  de  nature  k  porter  atteinte 
k  rhonneur  on  k  la  consideration,  la  v6rite  du  fait  impute 
n'est  jamais  un  cas  d'excuse  legale,  et  la  preuve  de  cette 
v6rit6  n'est  point  admise,  alors  m^me  que  le  fait  imputd 
serait  relatif  aux  actes  du  pouvoir  souverain  ou  de  la  ma- 
gistrature  suprtoe  (Comp.  supra,  n°  634).  Mais  Texamen,  la 
censure,  la  discussion,  le  blilme  de  ces  actes,  constituent 
I'exercice  des  droits  de  la  critique  ou  de  I'histoire  et  ne 
peuvent  pas  6tre  incrimin6s  comme  des  offenses,  lorsque 
rien  ne  r^vele,  de  la  part  de  leur  auteur,  I'intention  d'offen- 
ser  la  persoune  du  chef  d'Etat  Stranger  (V.  supra,  n**"  620, 
624  et  suiv.). 

§  2.  —  Oatrages  aux  agents  diplomatiques  aCcr^dit^s  pr^s  du 
gouvernement  de  la  R^publique. 

1082.  Iletait  necessaire  d'assurer  aux  agents  diplomati- 
ques qui  representent  les  nations  6trang6res  aupr^s  de  la 
France  et  resident  sur  son  territoire,  sur  la  foi  des  con- 
ventions Internationales  et  des  lois  de  Thospitalit^,  la  pro- 
tection qu'on  accordait  aux  chefs  d'Etats  6trangers  centre 
les  6carts  de  la  pressc.  Les  deux  mesures  se  compl6taient 
n6cessairement  I'une  par  Tautre.  Cependant  la  loi  du 
17  mai  1819  n*avait  pas  eu  recours  k  des  dispositions  sem- 
blables  dans  I'un  et  Tautre  cas.  Tandis  qu  elle  d^flnissait 
TolTense  aux  chefs  d'Etats  6trangers  (art.  12,  V.  suprCi, 
n®107i),  elle  se  bornait^  pr6voir  «  la  diffamation  enversles 
ambassadeurs,  ministres  pUnipotentiaires,  envoy^s,  charges 
d'affaires,  ou  autres  agents  diplomatiques  accredit^s  aupr^s 
du  roi  w  (art.   17),  et  I'injure  envers  les  mfimes  personnes 

Sart.  19).  La  peine  6tait  un  emprisonnement  de  huit  jours  k 
iix-huit  mois  et  une  amende  de  50  fr.  k  3000  fr.,  ou  Tune 
de  ces  deux  peines  seulement,  pour  la  diffamation ;  un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  k  un  an,  et  une  amende  de 
23  fr.  k  2000  fr.,  ou  Tune  de  ces  deux  peines  seulement, 
pour  I'injure  (H^.  n°  406).  —  La  loi  du  29  juill.  1881  ne  con- 
tient,  en  matiere  de  difiamation  et  d'injure  aucune  disposi- 
tion particuli6re  aux  agents  diplomatiques  (V.  suprii,  n®  958). 
Elle  incrimine  Toutrage  commis  k  leur  6gard.  L'art.  37  est 
ainsi  congu  :  «  L'outrage  commis  publiquement  envers  les 
ambassadeurs  et  ministres  pl^nipotentiaires,  envoy^s,  char- 
ges d'affaires  ou  autres  agents  diplomatiques  accr^dit^s  pres 
au  gouvernement  de  la  Republique,  serapuni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  it  un  an  et  d'une  amende  de  50  fr.  a 
2000  fr.jou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement ».  C'est  le 
seal  cas  od  la  loi  du  29  juill.  1881  se  serve  du  mot  outrage 
en  matifere  de  d^lits  centre  les  personnes  (V.  supra,  n"'  673 
ct  suiv.  en  ce  qui  concerne  Toutrage  aux  bonnes  mcEurs). 
Cette  expression  doit  6tre  consid6r6e  comme  6quivalente  k 
cellc  d^offense,  employee  dans  les  art.  26  et  36.  L'offense  est, 
en  effet,  la  qualification  particuli^re  que  nos  lois  donnent^ 
I'outrage  quand  il  est  dirige  soit  contre  le  chef  de  TEtat, 
soil  contre  un  chef  d'Etat  etranger  (V.  supra,  n°  1073). 

1083.  II  faut,  pour  constituer  ce  d6Ut :  l**  qu*il  y  ait  une 
attaque  ay  ant  le  caractdre  d 'outrage;  2<^  qu'elle  soit  dirig^e 
contre  la  personne  d'un  ambassadeur,  ministre  pl6nipoten- 
tiaire,  envoy6,  charg6  d'affaire  ou  de  tout  autre  agent  diplo- 
matique accr6dit6  pr^s  du  gouvernement  de  la  Republique ; 
3«  qu'elle  ait  eu  lieu  publiquement ;  4<>  qu'il  y  ait  eu,  de  la 
part  de  I'auteur  de  I'outrage,  une  intention  criminelle. 

1084.  —  L  Outrage.  —  Nous  considerons  cette  expres- 
sion comme  ayant  exactement  le  mSme  sens  et  la  m^me 
port^e  que  celle  d' offense,  employee  dans  le  texte  de  Tart.  36 
(V.  supra,  n**  1073.  Conf.  Barbier,  t.  2,  n^  720). 

1085.  —  IL  Agents  diplomatiques.  —  L'art.  37  ne  distin- 
gue pas  entre  les  divers  agents  diplomatiques ;  ils  sent  done 
tous  6num6r6s  ou  vis^s  dans  sa  disposition,  quel  que  soit  leur 
titre  particulier.  Ainsi  Tart.  37  comprend  les  quatre  classes 
d' agents  diplomatiques  reconnues  actuellement  par  le  droit 
international,  savoir  :  1*"  celle  des  ambassadeurs,  16gats  ou 
nonces;  2^  celle  des  envoy^s,  ministres  pl^nipotentiaires  et 
internonces  pontificaux;  3*  celle  des  ministres  rdsidents; 
4<>  celle  des  charges  d'affaires.  —  L'art.  37  exige  expres- 
s^ment  que  I'agent  diplomatique  outrage  soit  accredits 
pr^s  du  gouvernement  de  la  Republique.  £n  effet,  la  seule 


investiture  que  I'agent  tient  du  gouvernement  de  son  pays, 
le  raandat  qu'il  en  a  regu  d'aller  le  representor,  de  vcil- 
ler  au  maintien  de  ses  droits  et  k  lasauvegarde  de  ses  int^rSts, 
ne  suffit  pas  k  lui  conf^rer,  en  France,  le  titre,  la  quality, 
les  avantages,  la  situation  d'un  agent  diplomatique,  11  faut, 
en  outre,  qu'il  soit  accredits  aupres  du  gouvernement  fran- 
Qais,  ou  aupres  du  ministre  des  affaires  6trang6res  de  France, 
s'il  s'agit  d'un  charg6  d'affaires.  Ainsi  l'art.  37  n'est  pas 
applicable  k  I'outrage  commis  envers  un  agent  secret  en- 
voye  en  France  pour  y  sauvegarder  les  int^rfits  d'un  pays 
Stranger,  sans  que  sa  mission  ait  6t6  notifi^e  officicUement 
au  gouvernement  de  la  Republique  (Bluntschli,  Droit  inter- 
national, art.  242;  Barbier,  t.  2,  n*>  721);...  ni  k  I'outrage 
commis  envers  les  agents  ou  commissaires  charges  par 
leur  Gouvernement  d'une  commission  6trang6re  au  droit 
international,  telle  que  la  conclusion  d'un  cmprunt  priv6, 
d'achat  de  vivres,  de  munitions  de  guerre,  etc.  (Bluntschli, 
art.  241 ;  Barbier,  t.  2,  n^  241). 

1086.  Du  texte  mftme  de  Tart.  37,  il  r^sulte  que  cet 
article  ne  concerne  que  les  agents  diplomatiques  strangers 
accr6dit6s  en  France.  Quant  aux  agents  diplomatiques  fran- 
Qais,  ils  doivcnt  6tre  consid6r6s,  soit  comme  des  fonction- 
naires  publics,  soit  comme  des  d^positaires  ou  agents  de 
Tautorite  publique  {R^p.  n^  317).  En  ce  qui  les  concerne,  le 
deli  td' outrage  est  puni  par  l'art.  224  c.  pen.,  la  diffamation  et 
Tinjure,  par  les  art.  31  et33,  §  1,  quand  la  diffamation  ou 
I'injure  a  trait  a  leurs  fonctions  ou  ^  leur  quality,  et,  dans  ce 
cas,  la  preuve  de  la  v6rit6  du  fait  diffamaloire  est  admise 
contre  eux  (V.  mfrd,  lit.  4,  chap.  4,  sect  1,  art.  4,  §  2). 

'1087.  Les  consuls  Strangers  residant  en  France  n'ont  ni 
le  titre,  ni  le  rang,  ni  le  caract6re  d'agents  diplomatiques  ; 
uniquement  charges  de  prot6ger  les  int6r6ts  commerciaux 
de  leurs  nationaux,  et  autoris^s,  au  moycn  de  la  formality 
de  Vexequatur,  a  exercer  leurs  attributions  sur  le  terri- 
toire frangais.  ils  ne  rep rdsen tent  pas  le  gouvernement  aui 
les  a  nomm^s  auprfis  du  gouvernement  frangais,  avec  le- 
quel  ils  n'ont  aucune  communication  officielle  (Paris, 
28  juin.  1883,  aff.  Rubi,  D.  P.  84.  2.  115,  et  sur  pour- 
voi.  Grim.  rej.  9  fevr.  1884,  m6me  affaire,  D.  P.  84.  1. 
307  ;  Bluntschli,  op.  cit.,  art.  244,  p.  157).  11  a  et6  jug6,  spe- 
cialement,  que  les  trait6s  du  13  mars  1769  et  du  7  janv.  1882, 
qui  out  r6gl6  entre  la  France  et  TEspagne  la  situation  res- 
pective de  leurs  agents  consulaires,  ne  les  ont  pas  6levds 
au  rang  d'agents  diplomatiques ;  que,  par  suite,  les  outrages 
commis  publiquement  envers  le  consul  d'Kspagne  k  Paris, 
ne  sent  pas  passibles  de  la  p6nalit6  exception  nolle  6dict6e 
par  l'art.  37  de  la  loi  du  29  juill.  1881,et  sont  de  la  compe- 
tence des  tribunaux  correctionnels  (Paris,  28  juin  1883,  et 
Grim.  rej.  9  f6vr.  1884  pr6cit6s).  Les  consuls  strangers  ne 
sont  pas  davantage  des  fonctionnaires  publics  ou  agents  de 
rautorit6  publique  au  sens  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1881,  et 
les  outrages  diriges  contre  eux  ne  sont  punissables  que 
sous  Tincrimination  de  diffamation  ou  d'injure  envers  des 
particuliers  (art.  32  et  33,  §  2,  Gomp.  les  deux  arrets  pr6cit6s 
Barbier,  t.  2,  n<»  722.  V.  suprii,  n°  958). 

1088.  L'outrage  envers  un  agent  diplomatique  Stranger 
est  punissable  alors  mfime  qu'il  n'existe  pas  de  r6ciprocit6 
legislative,  dans  le  pays  de  cet  agent,  k  regard  des  diplo- 
mates  frangais  (Gomp.  supra,  n^  1075). 

1089.  L'outrage  doit  6tre  dirig6  contre  la  personne 
mtoe  de  I'agent  diplomatique  6tranger ;  on  ne  doit  pas 
donner  cette  qualification  k  la  discussion,  k  I'examen  criti- 
(jue,  a  la  censure  de  ses  actes  ou  de  sa  mission,  tant  que 
1  intention  outrageante  n'apparait  pas  dans  le  discours  ou 
dans  r6crit  (Gomp.  supra,  n<»  1081). 

1090.  L'outrage  est  punissable  sans  qu'il  y  ait  k  distin- 
guer  si  I'agent  diplomatique  stranger  est  attaqu6  dans  sa  vie 
priv^e,  ou  si  l'outrage  se  rapporte  &  ses  fonctions  ou  k  sa 
quality  (Comp.  supra,  n^  1076). 

1091.  La  preuve  n'estjamais  admise  dans  le  cas  od  Tou- 
trage  consiste  dans  une  imputation  diffamatoire  ayant  trait 
aux  fonctions  ouila  qualite  (Gomp.  supra,  n«  1081) ;  car  la 
loi  s'est  propos6  d'atteindre  l'outrage,  quel  qu'il  soit,  de 
nature  a  blesser  les  susceptibilit6s  du  gouvernement  6tranger 
de  qui  relive  I'agent  diplomatique  outrage. 

1 092.  L'outrage  envers  un  a^ent  diplomatique  accr^dit^ 
aupres  du  Gouvernement  frangais  est  punissable,  en  vertu 
de  l'art.  37»  mfime  quand  11  a  ^t^  commis  par  un  stranger, 
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d6s  qu'il  a  eu  lieu  en  France  (Grim.  cass.  22  juin  1826, 
Rdp,  no  4130  et  ibid.  ¥<>  Lois,  n°  451). 

1093.  L'outrage  adress6  k  un  agent  diplomatique  6tran- 
^er  qui  a  cess6  ses  fonotions,  6u  qui  a  cess6  d'etre  accre- 
dite  aupr^s  du  gouvernement  franQais,  n*est  pas  punis- 
sable  en  vertu  de  Tart.  37 ;  en  effei,  cet  agent  n'est  plus 
qu'un  simple  particulier,  et  ce  n*est  qu'en  cettoqualit6  qu'il 
pent  poursuivre,  en  vertu  des  art.  32  et  33  de  la  loi  de  J  881, 
la  diffamalion  ou  1' injure  dont  il  est  Tobjet,  alors  m6me 
que  ces  ddlits  auraient  trait  aux  fonctions  qu'ils  a  exercees, 
ou  k  la  quality  dont  il  a  M  revfitu  (Conf.  lidp.  n^  915;  de 
Grattier,  t.  1 ,  p.  215;  Rousset,  n°  1744;  Dutruc.  n^  275; 
Fabreguettes.  t.  2,  n**  1656  ;  Barbler,  t.  2,  n^  723.  Comp. 
supra,  n<»  1079). 

i094.  —  III.  Publicity.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
17  mai  1819  (art.  17  et  19)  qui  prot^geaient  les  agents  diplo- 
matiques  Strangers  contre  la  diffamation  et  contre  Tinjure, 
exigeaient  que  ces  d^lits  eussent  et^  commis  par  Tun  des 
moyens  de  publication  qui  leur  etaient  propres  en  vertu 
de  Tart.  1  de  la  loi  pr6citee  (D.  P.  81.  4.  81,  note  2). 
L'art.  37  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  substitue  aux  dispo- 
sitions sp6ciales  de  la  loi  de  1819  sur  la  diffamation  et  Tin- 
jure  en  vers  les  agents  diplomatiques  Strangers  1*  incrimi- 
nation d'outrage,  est  applicable  k  la  seule  condition  que 
«  Toutrage  ait  eu  lieu  publiquement  ».  Ainsi  Toutrage  est 
punissable,  qu'il  ait  6t6  commis  par  la  parole,  par  T^crit 
ou  par  le  dessin,  sans  qu'il  soit  n6cessaire  qu'il  y  ait  eu 
prot^ration  de  discours,  cris  ou  menaces  dans  des  lieux 
ou  reunions  publics,  ou  bien  vente,  mise  en  vente,  distri- 
bution ou  exposition  dans  des  lieux  ou  reunions  publics 
d'^crits  ou  d'miprimc^s  ou  de  dessins,  peintures,  etc.,  la 
question  de  savoir  si  le  discours,  T^crit  ou  le  dessin  outra- 
geants  ont  ^t^  suffisamment  rendus  publics,  6tant  laiss(^e 
k  I'appr^ciation  des  juges  du  fait. 

L*outrage  est  6galement  punissable  quand  il  a  et^  commis 
par  des  gestes,  des  sifflets  ou  des  hu^es.  G'est  ce  que  nous 
avons  admis  par  interpretation  de  Tart.  36,  relativement  k 
Toffense  aux  chefs  d'Etats  6trangers.  L'art.  36  et  Tart.  37 
sont,  en  effet,  deux  dispositions  exactement  corr<ilatives,  oil 
les  mots  d'offense  et  d  outrage  ont  une  signification  6quiva- 
lente,  et  od  la  publicity  intervient  dans  des  conditions  en- 
tierement  semblables  pour  caract^riser  Tun  et  I'autre  d61it, 
tandis  que  Tart.  26,  qui  pr6voit  Toffense  au  president  de  la 
Republique,  se  r^f^re  aux  moyens  de  publication  ^num^r^s 
dans  les  art.  23  et  28,  et  se  trouve  compl6t6  par  Tart.  86  c. 
p6n.  (V.  surni,  no  1080).  —  Suivant  M.  Barbier  (t.  2,  no720), 
routrage,  quand  il  est  commis  par  la  parole,  par  T^crit  ou 
par  le  dessin,  n'est  punissable,  en  vertu  de  Tart.  37,  que 
s'il  r^unit  tons  les  ^i^ments  constitutifs  de  la  diffamation  ou 
de  Tin  jure,  Toutrage  n'6tant  alors  qu'une  expression  com- 
prehensive   de   ces    deux   d61its  (Comp.  supr(\,  n*  624). 

i095.  —  IV.  Intention  criminblle.  —  L'intention  d'outra- 
ger  est  n^cessaire  pour  caract6riser  Toutrage  aux  agents 
diplomatiques  strangers,  cet  acte  etant  qualifj6  d61it. 

§  3.  —  Competence.  —  Poursuite.  —  Loi  du  16  mars  1893. 

1096.  D'apr^  la  loi  du  29  juill.  1881,  les  d6lits  d'ofifense 
aux  chefs  d'Etats  6trangers  et  d'outrage  aux  agents  diploma- 
tiques Strangers  etaient  d^f^r^s  k  la  cour  d'assises  (art.  45). 
Cette  attribution  de  competence  etait  sujette  k  critique: 
puisque  la  preuve  d'un  fait  diffamatoire  n'est  jamais 
admise  contre  un  souverain  etranger  ou  contre  un  agent 
diplomati(jue  6tranger,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  deiit  rele- 
vant de  1  opinion,  mais  d'une  mesure  de  stirete  exl6rieure 
pour  TEtat,  il  etait  assez  difficile  de  comprendre  pourquoi 
les  incriminations  r6sultant  des  ait.  36  et37  etaient  laissees 
k  I'appreciation  du  jury.  Aussi,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1881,  le  Gouvernement  et  la  commission  de  la  Chambre 
des  deputes  s'etaient  IrouvAs  d'accord  pour  demander  que 
la  competence  relative  k  ces  deiits  fiit  attribuec  aux  tri- 
bunaux  correctionnels.  Cette  opinion,  qui  n'avait  pas  pre- 
valu,  a  ete  consacree  par  la  loi  du  16  mars  1893,  portant 
modification  des  art.  45,  49  et  60  de  la  loi  du  29  juill. 
1881.  L'art.  1  de  cette  loi,  modifiant  Tart.  45  de  la  loi  de 
188i,  met  au  nombre  des  deiils  exceples  de  la  competence 
generale  de  la  cour  d'assises  en  matiere  de  presse,  et  def6res 


au  tribunal  de  police  correctionnelle  (W.infrd,  noM591  etsuiv.), 
ceux  qui  sont  prevus  notamment  par  les  art.  36  et  37,  c'esl- 
k-dire  I'ofTense  aux  chefs  d'Etats  etrangers  et  I'outrage  aux 
agents  diplomatiques  etrangers.  Les  motifs  de  la  modifica- 
tion proposee  ont  ete  developpes  dans  le  rapport  de  M.  Tra- 
rleux  au  Senat,  et  dans  celui  de  M.  Laserre  k  la  Chambre 
des  deputes,  sur  le  projet  presente  par  le  Gouvernement. 
V.  aussi  les  explications  presentees  par  M.  Devclle,  minislre 
des  affaires  etrangeres,  et  M.  Ribot,  president  du  conseil 
(D.  P.  93.  4,  note). 

1097.  La  poursuite,  «  dans  le  cas  d'offense  envers  les 
chefs  d'Etats  ou  d'outrajges  envers  les  agents  diplomati- 
ques etrangers,  a  lieu  soit  k  leup  requdte,  soit  d'office,  sur 
leur  demande  adressee  au  ministre  des  affaires  etrangeres 
et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  justice  ».  Telle  etait  la  dis- 
position de  Tart.  47,  §  5,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  telle  est 
aujourd'hui  celle  de  Tart.  60-1*  de  la  mfime  loi,  en  vertu  de 
la  loi  du  \  6  mars  1893  qui  abroge  la  premiere  des  dispositions 
precitees  (art.  2)  et  qui  modifie  la  seconde  (art.  1).  Ces 
modifications  ne  sont  que  la  consequence  logique  du  prin- 
cipe  pose,  qui  est  de  faire  passer  aux  regies  de  procedure 
sur  fa  police  correctionnelle  des  prescriptions  qui  ne  sont 
pas  maintenues  au  chapitre  de  la  cour  d  assises. 

1098.  La  loidu  16  mars  1893  contient  une  autre  modi- 
fication importante  k  la  loi  du  29  juill.  1881.  Elle  autorise 
fart.  1),  dans  les  cas  prevu  par  les  art.  36  et  37,  la  saisie  et 
i'arrestation  preventive,  que  Tart.  49  permettait  relative- 
ment aux  seuls  deiits  prevus  par  les  art.  23,  24  et  25  (Y. 
infrd,  tit.  4,  chap.  4,  sect.  1,  art.  1,§  1,  etsect.  2,  §  2). 

CHAP.  5.  —  Publications  interdites. 

1099.  A  Timitation  des  lois  anterieures,  la  loidu  29 juill. 
1881  a  interdit,  sous  une  sanction  penale  de  faire  certai- 
nes  publications.  II  est  interdit  de  publier  :  1°  les  actes 
d'accusation,  et  tons  autres  actes  de  procedure  criminelle 
ou  correctionnelle,  avant  qu'ils  aient  ete  lus  en  audience 
publique  (art.  38) ;  2®  le  compte  rendu  des  proofs  en  diffa- 
mation oti  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  auto- 
risee ;  3<^  le  compte  rendu  des  proces  mSme  en  matiere 
civile,  dont  les  tribunaux  ont  interdit  la  publication;  4o  le 
compte  rendu  des  deliberations inteheures  soit  des  iurys,  soit 
des  cours  et  tribunaux  (art.  39);  5«  I'ouverture  ou  rannonce 
de  souscriptions  ay  ant  pour  objet  des  amendes,  frais  et 
dommages-interets  prononces  par  des  condamnations  ju- 
diciaires  en  matiere  criminelle  ou  correctionnelle  (art.  40); 
6°  la  reproduction  des  debats  sur  les  instances  en  divorce 
et  en  separation  de  corps.  Cette  interdiction  a  ete  portee  par 
la  loi  du  27  juiU.  1884  (D.  P.  84.  4.  97)  sous  la  peine 
edicteepar  Tart.  39  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

liOO.  La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  pas  renouveie,  ma<8, 
au  contraire,  elle  a  supprime,  en  vertu  de  la  disposition  ge- 
nerale de  son  art.  68 :  1°  la  defense  de  reimprimer,  ven- 
dre  ou  distribuer  des  ecrits,  dessins  ou  sravures  frappes  de 
condamnations  (L.26  mai  1819,art.27.V.  il^p.i6id.,n«962). 
Ces  faits  peuvem  toutefois  motiver  de  nouvelles  poursuites 
(V.  supra,  n»»  689  et7iO,  etin/Vd,n«»  1678 etsuiv.);  maisle 
crime  ou  le  deiit  qui  resulte  de  la  nouvelle  publication  n'est 
plus  passible  de  Taggravation  de  peine  qu'entratnait  la 
preexistence  d'une  condamnation  anterieure  {Rip.  n?  962); 
-—  2^  L'interdiction  de  rendre  compte  des  proces  pour  deiits 
de  presse  (D6cr.  17  dec.  1852,  art.  17,  D.  P.  52.  4.  56.  Y. 
il^.n"  307  et  suiv.).  Cette  interdiction  6tait  levee  deja  par 
ia  loi  du  12  f6vr.  1872,  D.  P.  72.  4.  24  (V.  infrdy  n»  H20); 
—  3«  L'interdiction  de  publier  les  noms  des  jures,  excepie 
dans  le  compte  rendu  de  i'audience  od  le  jury  aura  ete 
€on8titu6  (L.  9  sept.  1835,  art.  10.  R^.  p.  413  abroge  par 
le  decret  du  6  mars  1848,  D.  P.  49.  4.  129  et  remis  en 
vigueur  par  Tart.  11  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  D.  P.  49. 
4.  118,  V.  R^.  n*  313). 

iiOf .  Sous  le  regime  imperial,  il  etait,  en  outi-e,  in- 
terdit (R6p,  n«"  292  et  suiv.)  de  rendre  compte  des  seances 
du  senat  autrement  que  par  la  reproduction  des  articles 
ins6res  au  Journal  officiel  (Constit.  14  janv.  1852,  art.  24, 
D.  P.  52.  4.  35  et  Deer.  17  fevr.  1852,  art.  16,  D.  P.  52.  4. 
56),  et  des  seances  du  Corps  legislatif  autrement  que  par 
la  reproduction  du  proces-verbal  offioiel- (ConstiLpf  ecilee 
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du  44  jaav.  1852,  art.  30  et  D6cr.  17  f6vr.  1852,art.  14). 
Plus  tard,  le  s6natus-consulte  du  2  f6vr.  1861  (D.  P.  6i.  4. 
30)  aulorisa  la  reproduction  des  d^bats  ins6r68  in  extenso 
dans  le  Journal  officieL  Ce  mode  de  publication  6tait  appli- 
cable aux  d6bat8  du  S6nat  comme  a  ceux  du  Corps  legisfatif. 
—  La  liberty  de  rendre  compte  des  stances  du  S6nat  et  de 
celles  du  Corps  I6gislatif  fut  rendue  aux  journaux,  d6s  avant 
la  chute  de  rEmpire,  par  les  art.  4  du  s6natus-consulte  du 
8  sept.  1869  (D.  P.  69.  4.  70)  et  29  du  s6natus-consulte  du 
21  mai  1870  (D.  P.  70.  4.  41)  qui,  en  soumettant  k  la 
publicite  les  stances  du  S^nat,  ont  assiniil6  compl^tement 
a  ce  point  de  vue  les  deux  assemblies.  Des  interdictions 
de  cette  nature  n'6taient  pas  conciliables  avec  la  constitu- 
tion actuelle  et  avec  le  regime  de  la  liberty  de  la  presse. 
L'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881  constate  express6ment 
ffu'il  est  permis  de  rendre  compte  des  stances  de  Tune  et 
ae  Tautre  Chambre.  Quant  au  compte  rendu  infid^le  et 
de  mauvaise  foi  des  debats  l^gislatifs  ou  iudiciaires,  qui 
constiluait  un  delit  pr6vu  par  Tart.  7  de  la  loi  du  25  mars 
1822  {R^p.  no*  990  et  suiv.),  il  ne  fait  plus  Tobjet  d'une 
incrimination  particuli^re ;  mais  il  donne  ouverture  aux 
actions  qui  peuvent  naitre  des  d61its  ou  quasi-d6lits  cons- 
titu6s  par  rin(id61it6  du  compte  rendu,  en  conformity 
des  dispositions  generales  de  la  loi  sur  la  presse. 

1 102.  Sous  la  rubrique  «  publications  interdites,  im- 
munites  de  la  defense  »,  la  loi  du  29  juill.  1881  s'occupe 
successivement  des  interdictions  6num6r6es  supra,  n°  1099, 
et  des  immunit^s  qui  sont  accord6es  :  1*>  aux  discours  tenus 
dans  le  sein  de  I  une  des  deux  Chambres,  ainsi  qu'aux 
rapports  et  autres  pieces  imprim^es  par  leur  ordre ;  2°  aux 
comples  rendus,  faits  de  bonne  foi  dans  les  journaux, 
des  stances  publiques  des  deux  Chambres ;  3®  aux  comptes 
rendus  lideles  et  faits  de  bonne  foi  des  debats  judiciaires; 
4'  aux  discours  prononces  et  aux  Merits  produits  devant 
les  tribunaux  (art.  41).  Ces  immunit^s,  c[ui  se  rattachent 
directement  k  Texercice  de  Taction  publique  et  de  I'ac- 
tioQ  civile  resultant  des  d61its  de  presse,  ne  paraissent 
pas  avoir  leur  place  indiqu6e  dans  le  titre  des  crimes  et 
d61its  qui  se  commetteut  par  la  voie  de  la  presse.  Nous 
en  renvoyons  Texamen  infrtX,  n°'  1339  et  suiv..  Nous  ne 
donnerons  done  ici  aue  le  commentaire  des  art.  38,  39  et 
40  de  la  loi  du  29  juill.  1881  r^pondant  a  la  premiere  partie 
de  la  rubrique  du  paragraphe  5  de  cette  loi :  «  publications 
interdites  ». 


Sect.  1".  —  De  l'interdiction  de  publier  les  actes  d'accu- 
sation  kt  tous  autres  actks  db  procedure  criminelle  ou 
correctionnelle  avant  qu'lls  alent  et^  lus  en  audience 
publique. 

i  103.  L'interdiction  dont  il  s'agit  a  6t^  introduite  dans 
la  legislation  de  la  presse  par  Tart.  10,  §  1,  de  la  loi  du 
27  juill.  1849  (D.  P.  49.  4.  118),  ainsi  congu  :  «  II  est  inter- 
dit  de  publier  les  actes  d'accusation  et  aucun  acte  de  proce- 
dure criminelle,  avant  qu'ils  aient6t^  lus  en  audience  pu- 
blique, sous  peine  d*une  amende  de  1 00  fr.  a  2000  fr.  En 
cas  de  r^cidive  commise  dans  Tannee,  I'amende  pourradtre 
portee  au  double  et  le  coupable  condamn^  k  un  emprisonne- 
ment  de  dix  jours  k  six  mois  ».  L'art.38de  la  loi  du  29  juill. 
1884  renouvelle  I'interdiction ;  il  en  precise  r^tendue ;  il  en 

(l)(Chabri6C.  Bayard,  g6rantdu  journal  Le  Ralliement.)  —  V\ns- 
tance  en  difiamation  formee  par  M.  Chabrie  centre  M.  Bayard, 
g^rant  du  journal  Le  Ralliement,  est  revenue  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Moissac  k  la  suite  de  I'arrfit  de  la  cour  de  cas- 
sation du  6  mars  1884  (D.  P.  85.  1.  135-136)  qui  a  rejet^  d61ini- 
tivement  les  exceptions  de  nullity  d'exploit  et  d'incompetence 
proposees  par  le  pr6vcnu.  —  Le  2  aoOt  1884,  le  tribunal  a  pro- 
nonce  le  jugement  suivant  :  «  Attendu  que  Le  Ralliement  a  pu- 
blic, dans  le  num^ro  du  7  nov.  dernier,  un  article  commen^ant 
par  ces  mots  :  «  Une  explication  n^cessaire  »,  et  fmissant  par 
Geux-ci  :  «  Assistera  aux  debats  de  qette  affaire  » ;  que  cet  article 
contient  le  texte  d'une  assignation  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnel  le  de  Bordeaux,  donn^e  k  Chabri6  k  la  requ6te  des 
^oux  Lamarque,  et  dans  laquelle  ceux-ci  imputent  k  Ghabrid 
des  faits  constituant  des  abus  de  confiance  k  leur  prejudice;  que 
lecture  de  cette  pi^ce  n'a  6t4  faite  en  audience  publique  que  le 
9  du  mfime  mois ;  —  Attendu  que  Ghabrid,  se  crovant  les^  et 
diffam6  par  cette  publication,  a  cit6  Bayard,  par  application  des 


modifie  la  peine.  Cet  article  porte,  en  efTet : « II  est  interdit  de 
publier  les  actes  d'accusation  et  tons  autres  actes  de  proce- 
dure criminelle,  avant  qu'ils  aient  6t6  lus  en  audience  pu- 
blique, et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  k  1000 fr.  ». 
La  r^cidive  n'entrame  aucune  aggravation  de  peine  :  telle 
est  la  disposition  g^nerale  de  Tart.  63  de  la  loi  du  29  juill. 
1881. 

Cette  interdiction  a  pour  objet  d'6viter  les  inconvc- 
nients  resultant  de  la  publicity  donnee  aux  actes  de  proce- 
dure avant  I'ouverture  des  d6bats  criminels,  publicite  qui, 
Sarfois,  faisait  connaitre  Taccusation  longtemps  avant  la 
6fense  et  pouvait  cr6er,  notamment  dans  I'esprit  du  jury 
de  jugement,  des  preventions  contreraccus6.Tels  sont  les  mo- 
tifs exposes  par  M.  Labord^re  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  27  juill.  1849  k  Tappui  de  la  proposition  qu'il  avail  faite 
de  porter  cette  interdiction  {R^p.  n^  988).  En  1881,  M.  Lis- 
bonne  a  dit,  dans  le  m6me  sens,  que  la  disposition  de 
Tart.  38  «  a  6t6  consid6r6e  comme  une  garantie  due  k  ceux 
qui  sont  appel6s  k  se  d^fendre  devant  la  Justice  repressive  ». 
—  M.  Barbier,  t.  2,  n®  223,formule,  a  cet  6gard,  les  critiques 
suivanles  :  «  Gertes,  dit-il,  le  but  que  s'est  propos6  le  I6gis- 
lateur  est  en  soi  excellent...  »  Mais  Tart.  38  n'interdit  u  que 
les  publications  qui  sont  la  reproduction  plus  ou  moinslittd- 
rale  des  actes  d'accusation  et  de  tons  les  actes  de  procedure 
criminelle  ou  correctionnelle,  formant  les  documents  offl- 
ciels  du  proems;  or  ces  publications  sont,  k  tout  prendre, 
celles  qui  font  courir  le  moindre  p6ril  k  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  6tant  bien  moins  de  nature  k  ^garer 
Topinion  que  les  publications  plus  ou  moins  fantaisistes 
dans  lesquelles  les  chroniqueurs  judiciaires  avancent  des 
faits  mal  contr616s,  discutent  les  preuves,  et  concluent,  k  la 
suite  d'une  information  personnelle,  k  la  culpability,  ou  k 
rinnocence  de  Taccus^...  Si,  par  respect  pour  les  habitudes 
prises  et  par  crainte  d'imposer  k  la  curiosity  publique  un 
trop  grand  sacrifice,  on  ne  veut  point  aller  jusqu'i  interdire 
d'une  faQon  absolue  toutes  publications  de  nature  k  creerun 
courant  d'opinion  favorable  ou  d6favorable  aux  accuses,  il 
serait,  k  notre  avis,  bien  plus  logique,  prenant  en  quelque 
sortele  contre-pied  derart.38,d'interdire,  avant  I'audience, 
toutes  publications  autres  que  celles  qui  se  borneraient  k 
reproduire  ou  k  r^sumer  fid^lement,  sans  commentaire,  les 
documents  officiels  de  Tinstruction  ». 

f  104.  Quoique  la  disposition  pr^cit^e  de  la  loi  de 
1849  ne  mentionnAt,  apr^s  les  actes  d'accusation,  que  les 
actes  de  procedure  criminelle,  il  6tait  admis  qu'elle  devait 
6tre  appliau^e  non  seulement  aux  actes  de  procedure  por- 
tant  sur  des  faits  qualifies  crimes,  mais  encore  k  ceux 
qui  concernaient  de  simples  d^lits.  Jug6,  notamment,  qu'elle 
etait  applicable  k  un  arr^t  portant,  apr^s  expose  des  faits, 
renvoi  de  divers  n6gociants  devant  lapolice  correctionnelle, 
sous  la  prevention  du  d61it  de  coalition  (Grim.  cass.  18  juin 
1851.  afl*.  Rives,  D.  P.  51.  1.  168  et  R&p.  n^  989).  L'art.  38 
de  la  loi  de  1881  met  fin  k  cette  difficult^  d'interpr^tation, 
en  faisant  porter  T Interdiction  sur  les  actes*  d*  accusation  et 
tons  autres  actes  de  procedure  criminelle  ou  correction- 
nelle. Ainsi  la  publication  d'une  assignation  devant  le 
tribunal  correctionnel,  avant  I'audience  od  elle  doit  Mre 
lue,  constitue  le  d6lit  pr6vu  par  l'art.  38  dela  loi  du  29  juill. 
1881  (Grim.  rej.  6  mars  1884.  aff.  Bayard,  g6rant  du  iom- 
naX  Le  Ralliement,  D.  P.  85. 1.  135;  Toulouse,  4  juin  1884)  (1). 
1105.  L'art.  38,  vise  egalement  tout  acte  d'information 

art.  29,  32,  33  et  38  de  la  loi  du  29  juill.  1884,  sur  la  liberty  de 
la  presse;  —  Attendu  qu'en  principe,  la  seulo  publication  d'un 
acte  d'accusation  ou  de  tout  autre  acte  de  procedure  criminelle 
ou  correctionnelle  ne  saurait  constituer  une  diffamation  ou  une 
injure;  que  telle  est  bien  la  pens^e  du  l^^islateur,  puisqu*en 
6dictant  les  prohibitions  de  Tart.  10  de  la  loi  du  27  juill.  1849  et 
de  Tart.  38  ae  la  loi  du  29  juill.  1881,  il  a  voulu  punir  un  fait 
assur6  jusque-l&  de  Timpunit^,  malgr^  les  atteintes  qu'il  portait 
aux  immunit^s  de  la  defense,  en  exposant  Tinculpe  k  se  voir 
condamn^  par  le  public  avant  d'avoir  ^t6  mis  en  situation  de  se 
d^fendre ;  que  la  v^rite  de  cette  proposition  r^sulte  des  travaux 
pr^paratoires  de  la  loi  de  1849 ;  au'elle  a  ^t^  consacr^e,  au  moins 
implicitement,  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
puisque  la  publication  anticip^e  d'un  acte  d'accusation  a  ^t^  par 
elle  plusieurs  fois  d^clarde  punissable  des  peines  port^es  en 
fart  10  de  ladite  loi,  et  jamais  de  celles  pr^vues  en  mati^re  de 
di£ramation ;  —  Attendu  que  le  mobile  du  Ic^islateur  de  1849  et 
de  1881  est  inconciliable  avec  la  th^se  contraire;  qu'enefifet,  un 


Digitized  by 


I  enet,  un  t 

Google 


448 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION. 


Tit.  3,  Chap.  5,  Sect,  i. 


pr6paratoire  6tabli  par  un  officier  de  police  judiciaire,  tout 
proc^s-verbal  d'interrogatoire,  de  t6moignage  ou  de  constat 
dress6  par  le  juge  d'instruction  ou  par  ceux  aux quels  il  a 
donne  commission  rogatoire,  tout  rapport  d'expert,  etc.  Mais 
il  a  6t6  juge  qu'un  rapport  adress6  par  le  chef  de  la  police 
de  sAret^  au  chef  de  la  police  municipale,  sur  une  affaire 
criminelle,  n'est  qu'un  r6sum6  de  renseignements  et  d'im- 
pressions  ne  presentant  pas  les  caractferes  de  Tacte  de  pro- 
cedure dont  la  publication  est  interdite  (Trib.  Seine,  l**  ch. 
17  aoilt  1882,  Gazette  des  tribunaux  du  18  aofit  1882). 

f  106.  L'interdiction  porl^e  par  Tart.  38  s'applique  h  la 
reproduction  partielle  aussi  bien  qu'&  la  reproduction  totals 
des  actes  vis^s  par  cet  article,  et  Tinterdiction  de  publier,  avant 
leur  lecture  a  Taudience,  les  actes  d'accusation  et  aucun 
acte  de  procedure  criminelle  ou  correctionnelle,  s'applique 
m6me  a  une  relation  du  contenu  de  ces  actes,  faite  en  forme 
de  resume,  mais  presentant,  avec  eux,  une  6vidente  simili- 
tude, le  texte  n'y  fbt-il  reproduit  que  dans  quelques  passages. 
C'est  ce  qui  a  6t6  jug6  sous  Tempire  de  Tart.  10  de  la  loi  du 
27  juill.  1849  (Crim.  rej.  31  mars  1854,  aff.  Dayez,  D.  P.  54. 
i.  66;  B4).  n«  989).  Toutefois,  dit  M.  Barbier,  t.  2,  n°  728,  il 
ne  faut  pas  perdre  devue  que  c'est  la  publication  du  document 
officiel  lui-mdme  que  Tart.  38  interdit  et  punit.  Sans  doute,  il 
ne  sufOra  pas,  pour  6chapper  k  I'application  de  cette  disposi- 
tion d' avoir  d6marqu6  plus  ou  moins  habilement  un  acte  de 
procedure  criminelle  et  d'y  avoir  pratique  certaines  coupures ; 
mais  il  ne  suffira  pas  non  plus,  pour  en  encourir  Tapplica- 
tion,  d'avoir  fait  de  larges  emprunts  a  cet  acte  de  procedure. 

acte  d*accusation  enonce  necessairement  des  imputations  dosho- 
norantes,  et  que,  d^s  lors,  si  sa  publicatioD  prematuree  pouvait 
etre  entreprise  par  la  voie  de  la  aitfamation,  ia  disposition  dont 
s'agit  serait  d'autant  plus  sans  objet  que  la  diffamation  est  re- 

{)rimee  par  des  peines  plus  graves  que  i'infraction  k  Tart.  38  de 
a  loi  de  1884 ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  theorie  est  con- 
forme  aux  principes  generaux  qui  regissent  la  mati^re ;  qu'on  ne 
se  rend  coupable  de  diffamation  qu'en  imputant  k  quelqirun  des 
actes  deconsiderants ;  qu'imputer  un  fait,  c'est  Taffirmer,  s'en 
porter  soi-meme  garant ;  que  publier  une  assignation  k  la  re- 
quite d'un  tiers  denomme,  sans  s'associer  directement  ou  indi- 
rectement  aux  imputations  que  cet  acte  de  procedure  contient, 
c'est  non  pas  imputer,  non  pas  afflrmer  des  choses  dolosives  pour 
i'honneur  de  Tassigne,  mais  simplement  publier  une  nouveile, 
annoncer  aux  lecteurs  que  les  tribunaux  vont  avoir  k  apprecier 
les  griefs  articuies  par  un  citoyen  contre  un  autre  citoyen ;  qu'il 
y  a  une  raison  puissante  de  distinguer  entre  I'auteur  d'une  im- 
putation et  le  publicateur  de  la  nouveile ;  que  le  premier,  en  affir- 
mant personnellement,  commande  en  quelque  sorle  la  croyance; 
le  second,  au  contraire,  en  se  bornant  k  raconter,  retient  moins 
Tattention ;  que  Tun  a  mis  les  faits  au  jour,  que  Tautre  s'en  fait 
uniquement  I'echo  saus  en  prendre  la  responsabilite ;  —  Atten- 
du, enfin,  qu'en  mati^re  penale  tout  est  de  droit  etroit,  etque  la 
loi  doit  etre  interpreiee  restrictivement ;  —  En  fait ;  —  Altendu 
qu'en  dehors  de  1  assignation  prementionnee,  I'article  du  7  nov. 
ne  renferme  ni  I'imuutation  d'aucun  fait  portant  atteinte  k  I'hon- 
neur ou  k  la  consideration  du  plaignant,  ni  aucune  expression 
outrageante  k  son  encontre;  que  le  redacteur  aeu  m^me  le  soin 
de  faire  preceder  le  texte  de  1  exploit  extrajudicialre  de  cette  de- 
claration significative  :  «  Nous  n  avons  pas  evidemment  k  nous 
prononcer  encore  »,  declinant  ainsi  toute  solidarite  avec  les  epoux 
Lamarque ;  qu'il  a  done  reserve  son  opinion,  et  par  ik  m6me 
mis  en  garde  ses  lecteurs ;  qu'il  n'a  rien  affirme  contre  Chabrie, 
c'est-^-dire  qu'il  nelui  a  rien  impute;  que,  par  suite  I'acte  qu'on 
lui  reproche  est  depourvu  du  caract^re  essentiel  au  deiit  de 
diffamation ;  —  Attendu,  sans  doute,  que  la  malveillance  du 
Ralliement  k  regard  du  plaignant  s'est  manifestee  par  divers  ar- 
ticles qui  ont  precede  ou  suivi  la  publication  incriminee; 

«  Mais  attendu  que,  si  Tintention  de  nuire  est  un  des  elements 
indispensables  de  la  diffamation,  elle  n'est  pas  k  elle  seule  con- 
stitutive deccdelit,meme  quand  elle  accompagne  un  fait  suscep- 
tible de  causer  k  autrui  un  dommage ;  que,  de  ce  qu'un  fait  est 
punissable  independamment  de  I'intention  de  nuire,  il  ne  suit 
pas  que  cette  intention,  quand  elle  I'accompagne,  en  change  le 
caract^re  legal ;  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  le  faire  apprecier 
avec  plus  de  sev^rite  par  les  tribunaux,  lesquels,  au  lieu  d'etre 
tenus  i\  intlijjer  une  peine  fixe,  se  meuvenl  avec  une  grande  lati- 
tude dans  1  application  de  la  loi;  que,  notamment,  Tinfraction 
prevue  pur  I'art.  38  do  loi  sur  la  presse  estpunie  d'une  amende 
qui  varie  de  50  a  1000  fr.,  suivant  les  circonslances  ; 

«  Attendu  qu'on ohjectevainementqu'enn'altribuant  pasau  fait 
incrimine  le  caractere  d'une  diffamation,  on  laisse  desarme  ceiui 
qui  en  est  victime  ;  que  celui-ci,  en  effet,  peut  poursuivre  la  repara- 
tion du  prejudice  qu'il  souffre,  soit  devant  les  tribunaux  civils, 
en  vertu  de  Tart.  1382,  c.  civ.,  soit  m6me  devant  les  tribunaux 


«  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  encore,  k  notre  avis,  dit  cet 
auteur,  que  cette  publication  remplissc  Tune  ou  I'autre  des 
conditions  suivantes  :  ou  bien,  qu'elle  soit  presentee  aa 
public  comme  etant  une  analyse  ou  un  extrait  du  docu- 
ment officiel  lui-m6me;  ou  bien  quand  elle  est  presentee 
aux  lecteurs  comme  I'oeuvre  personnelle  du  journal,. qu'elle 
conserve,  par  sa  forme,  par  sa  redaction,  par  son  ensemble, 
les  caracteres  et  la  physionomie  generale  du  document 
officiel,  de  telle  sorte  que  le  public  puisse  etre  natureile- 
ment  amene  k  penser  que  Tarticle  qu'il  a  sous  les  yeux, 
n'est  autre  chose  que  le  document  officiel  lui-m6me  »  (Conf. 
Trib.  com.  de  la  Seine,  9*  ch.  II  juill.  1885,  et  Paris,  12aoiit 
1885)  (I). 

1107.  Bien  one  I'art.  10  de  la  loi  du  27  juill.  1849  fAt 
place  dans  un  cnapitre  intitule  :  «  Dispositions  relatives 
aux  journaux  et  ecrits  periodiques  »,  on  admettait,  en  raison 
de  la  generalite  de  ses  termes,  qu'elle  s'appliquait  k  tous 
ecrits  c[uelconaues.  Ainsi  il  a  ete  juge  que  la  publication  quela 
loi  avaitentenau  interdire  s'entendait,  non  pas  exclusivement 
d'une  reproduction  dans  les  journaux,  mais  de  toute  publi- 
cation quelconque,  telle  qu'une  reproduction  dans  un  me- 
moire  distribu6  par  avance  (Trib.  corr.  Lyon,  24  fevr.  1858, 
aff.  Bodhuilt,  D.  P.  58.  3.  40).  —  Cette  solution  doit  fttrc 
admise  sans  aucune  difficulte,  pour  I'application  de  Tart.  38 
dela  loi  de  1881,  puisque  le  chapitre  dans  lequel  cet  article 
est  place  porte  pour  titre  :  «  Des  crimes  ou  deiits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication  ». 

ropressifs,  ainsi  qu'il  appert  de  Tarret  de  competence  du  6  mars 
1884  rendu  par  la  Cour   supreme  sur  le  pourvoi  de  Bayard; 

3ue,  par  suite,  k  tous  les  points  de  vue,  en  ce  qui  touche  le  deiit 
e  diffamation  ou  d'iniure,  le  prevenu  est  en  voie  de  re- 
laxe;  que  ce  qui  precede  rend  inutile  i'examen  du  point 
de  savoir  si,  ce  deiit  hypothetiquement  admis,  il  serait  ou 
non  couverl  par  la  prescription;  —  Mais  attendu  (iu*en  pa- 
bliant  un  acte  de  procedure  correctionnelle,  avant  qu'il  eOt  ete 
lu  en  audience  publique,  le  gerant  du  Ralliement  a  commis 
I'infraction  prevue  par  Tart.  38  de  la  loi  sur  la  presse,  ainsi 
con^u  :  «  Art.  38.  II  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accusa- 
tion  et  tous  les  aulres  actes  de  procedure  criminelle  ou  correc- 
tionnelle avant  qu'ils  aient  ete  lus  en  audience  publique,  et  ce, 
sous  peine  d'une  amende  de  50  i  1 ,000  fr.  »  ;  —  Attendu  que  la 
demande  en  reparation  et  en  dommages-interfits  formee  par  Cha- 
brie  est  juste  et  bien  fondee;  que  la  publication  anticipee  dune 
piece  articulant  centre  lui  des  accusations  odieuses,  sans  qu'il  ait 
pu  soumettre  en  mSme  temps  au  public  la  refutation  de  ces  accu- 
sations, laquelle  aurait  pu  resulter  aisement  de  la  publication 
d'une  serie  de  documents  judiciaires,  de  titres  liberatoires  sous- 
criis  par  les  epoux  Lamarque  eux-memGS,  que  le  long  tomps 
ecouie  entre  I'infraction  dont  s'agit  et  la  solution  non  encore 
intervenue,  par  la  faute  des  epoux  Lamarque,  du  procfes  qu'ils 
ont  inlroduit,  ont  porte  k  Chabrie  un  prejudice  que  le  tribunal 
appr6cie ;  —  Par  ces  motifs ;  Relaxe  ledit  Bayard  des  deiits  de 
diffamation  et  d'injure  qui  lui  sont  reprocbes;  —  Dit  n'y  avoir 
lieu,  par  suite,  d'examiner  le  point  de  savoir  si  Taction  resultant 
(le  ces  pretendus  deiits  est  ou  non  prescrite;  —  Le  declare, 
au  contraire,  aileinl  et  convaincu  d'avoir,  dans  le  journal  Le 
Ralliement,  portant  la  date  du  7  nov.  1883,  publie  une  citation  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  dc  Bordeaux,  donnee  k  Chabrie 
k  la  requete  des  epoux  Lamarque,  avant  que  cet  acte  eAt  ete 
lu  en  audience  publique,  etc.  »;  —  Appel  par  M.  Bayard. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  —  Con- 
firme,  etc. 
Du  4  juin  1884. -G.  Toulouse.-M.  Bernard,  pr. 

(i)  (X...,  gerant  du  Journal  des  Debais),  —  La  publication 
anticipee  d'un  acte  d'accusation  (affaire  Pel)  ayant  motive  des 
poursuites  contre  un  certain  nombre  de  journaux,  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  a  prononce  le  U  juill.  1885,  a  regard 
de  trois  des  geranls  poursuivis,  le  iugement  suivant :  —  «  Attendu 
que  Tart.  38  de  la  loi  du  29  juill.  1881  prohibe  la  publication, 
avant  I'ouverture  des  debats,  de  I'acte  a  accusation  et  de  tous 
actes  de  procedure ;  que  la  prohibition  s'entend,  non  sculemeot 
de  toute  reproduction  integrate,  mais  encore  de  toute  reproduction 
partielle  dcsdits  actes,  les  motifs  de  prohibition  etant  les  m^mes ; 
—  Attendu  qu'il  faut  entendre  par  reproduction  partielle  memo 
celle  qui  consiste  a  ne  prendre  dans  I'acte  d'accusation  que  des 
paragraphes  ou  des  phrases  de  cet  acte,  quelque  arrangement 
que  Ton  donne  k  I'article  publie,  si  cet  article  conserve,  avec  ces 
emprunts,  le  caractere  et  la  physionomie  dudit  acte  d'accusa- 
tion ;  —  Condamne  les  gerants  <lcs  journaux  La  France^  Les 
DSbatSf  Le  Cri  du  Peuple,  etc.  ». 

Appel  par  le  gerant  du  Journal  des  Dibals. 
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1108.  L'art.  38  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  publi- 
cation h,  Taide  d'6crils  ou  d'imprimf^s  et  la  publication  k 
I'aide  de  la  parole.  La  lecture  puolique  d'un  acte  d'accusa- 
tion  ou  de  toute  autre  pi^ce  d*une  procedure  criminelle  ou 
correctionnelle  constitue  done  le  delit  pr6vu  par  Tart.  38. 
II  n'est  mfime  pas  necessaire  que  la  publicite  de  I'^crit  ou 
de  la  parole  soit  r6alis6e  par  run  des  raoyens  6nonces  en 
rarl.  23  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n^  729). 

1109.  On  a  signal^  au  R^p.,  n«  988,  la  controvcrse  k 
laquelle  ont  donne  lieu  les  travaux  preparatoircs  de  la 
loi  du  27  juill.  1849,  et  les  motifs  de  Tinterdiction  porttje 
par  son  art.  10,  sur  la  question  de  savoir  si  Tacte  d  accu- 
sation pouvait  6tre  Idgalement  publi6  avant  les  debats, 
Boit  par  raccus6  lui-ra6me,  soit  avec  son  autorisation. 
Suivant  un  s^stdme,  Tinterdiction  dont  il  s'agit  6tant 
fttablie  dans  1  inter^t  de  Taccus^  ou  du  prevenu,  on 
ne  devrait  pas  rappliquer  a  une  publication  qui  serait  faite 
ou  autoris6e  par  cet  accusi^  ou  ce  prevenu  lui-m6nie. 
D'apr6s  un  autre  systeme,  au  contraire,  la  prohibition  est 
absolue,  et  ne  pent,  dus  lors,  disparaitre  par  Telfet  du 
consentement  de  Taccuse  ou  du  prevenu.  Cette  dernicre 
opinion,  k  laquelle  nous  nous  6tiuns  rallies,  a  pr^valu.  II  a 
6te  juge,  en  ce  sens,  que  la  prohibition  frappe  la  publication 
anlicipee  de  pieces  appartenant  k  une  procedure  criminelle 
aussi  bien  lorsqu'elle  est  faite  dans  Tint^r^t  de  la  defense 
que  lorsqu'elle  est  de  nature  a  lui  pr^judicier  (Trib.  corr. 
Lyon,  24  f6vr.  1858,  cit6  supra,  n°  1107.  Conf.  Barbier,  t,  2, 
n«  730).  —  Gependant  I'art.  39  admet  une  exception  k  la 
r^gle  generale  6tablie  par  Tart.  38  :  le  plaignant  en 
dilfamation  a  le  droit  de.  publier  sa  plainte  Y.  (infrd^ 
n"H23  et  1138). 

mo.  La  publication  anticip^e  des  actes  d'une  proc6- 
dure  criminelle  ou  correctionnelle  ne  pent  pas  avoir  et  n'a 
pas  pour  sanction  d'entrainer  la  nullity  de  cette  procedure 
oucelle  des  actes  publi65(Crim.  rej.  17  f6vr.  1843,  alf.  Besson, 
motifs fl(fp.  n»  9S0eiibid,,\''bi:ilructionci'imindle^  nol231). 
—  Elle  entraine  I'application  des  peines  portees  par  Tart.  38, 
sur  la  poursuite  a'office  du  minist^re  public.  D'ailleurs 
Tinculpe  auquel  cette  publication  a  pu  causer  un  prejudice 
a  quality  pour  la  d6f6rer  au  juge  de  repression.  Spccialemenl, 
il  est  recevable  k  poursuivre  la  publication  anticipee  d'une 
assignation  en  police  correctionnelle  dont  il  a  ete  I'objet, 
aucune  disposition  ne  reservant  exclusivement,  en  cette 
matiere,  le  droit  de  poursuite  au  ministure  public  (Grim.  rej. 
6  mars  1884,  aff.  Bayard,  gerant  du  journal  Le  RalUeinent, 
D.P.  85.  i.  135.  Gonf.  Toulouse,  4  jum  1884,  mSmeaffaire, 
cit^  supra,  n«  H04). 

illl.  Mais  Fa  publication  anticipee  d'un  acte  de  proce- 
dure criminelle  ou  correctionnelle,  quand  elle  est  de  nature 
i  porter  atteinte  a  I'honneur  ou  k  la  consideration  du  pre- 
venu ou  de  toute  autre  personne  donne-t-elle  ouverture, 
en  mSme  temps  qu'i  I'application  de  Tart.  38,  k  Taction 
en  diffamation  de  la  personne  diiram^e  par  la  piece 
publiee?  Oui,  suivant  M.  Barbier,  t.  2,  n**  731;  car  la 
publication,  puisqu*elle  est  anticipee  et  qu'elle  est  inter- 
dite,  ne  peut  pas  6tre  consideree  comme  le  compte  rendu 
d'un  debat  judiciaire  et  beneficier,  a  ce  titre,  de  I'immunite 
accordee  par  Tart.  41,  §  3  (V.  infra,  n^'  1360  et  suiv.].  II 
y  a  deux  infractions  k  la  loi,  qui  sont  punissables  simul- 
tanement  el  motivent  une  double  poursuite  (Gomp.  Grim.  rej. 
30  janv.  1858,  aff.  G6rant  du  Siecle,  D.  P.  58.  1.  379;  Grim, 
cass.ll  f6vr.  1864,  aff.  Foucault,  D.  P.  64.  1.  193). 

Ces  observations  ne  nous  semblent  pas  d6cisives.  Ni  la  loi 
del849,  ni  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  paraissent  avoir  admis 
que  la  publication  d'un  acte  de  procedure  criminelle,  d'un 
acte  d'accusation  par  exemple,  donneraient  ouverture  k 
Taction  en  diffamation  ou  en  injure.  II  eiit  ete  raanifeste- 
ment  inutile,  alors,  de  punir,  par  une  disposition  sp^ciale, 

La  cour;  —  Gonsid^rant  que,  dans  son  num^ro  du  11  juin,  le 
Journal  des  Dibats  a  publte  un  article  sous  le  litre  :  «  Bulletin 
judiciaire  :  affaire  Pel  »> ;  que  cet  article  n'est  que  la  reproduc- 
tion le  plus  sou  vent  litt^rale  et  presque  int^grale  de  Tacle  d'accu- 
sation ;  qu'il  n*y  a  pas  k  s*arr6ter  a  cette  consideration  que  Tar- 
tjcie  ne  menlionne  pas  que  ce  qui  est  publi6  est  Tacte  d'accusa- 
tion lui  mdme;  que  la  loi,  en  interdisant  la  publication  des  actos 
d'accusation  et  de  tous  aulres  actos  de  procedure  criminelle  ou 
correctionnelle  avant  qu'ils  aienl  6t^  lus  en  audience  publiquc, 
a  voulu  que  le  d^bat,  avec  tons  ses  ^16menls  juridiques  d'appr^- 
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la  publication  anticipee  de  ces  actes ;  il  suffisait  de  ne  pas 
la  comprendre  dans  1  immunity  conc^d^e  aux  comptes  ren- 
dus  des  debats  judiciaires.  L'acte  public  ^tant,  pour  ainsi 
dire,  necessairement  injurieux  ou  diffamatoire,  la  publica- 
tion anticipee  aurait  trouv6  sa  sanction  inevitable  dans  les 
dispositions  qui  punissenl  la  diffamation  et  I'injure.  La  pens^e 
tres  differenle  du  16gislateur  ressort  de  cette  circonstance 
que,  soit  en  1849,  soit  en  1881,  il  a  puni  la  publication 
anticipee  de  peines  inf^rieures  k  celles  de  la  diffamation 
et  de  rinjure.  11  est  bien  difficile,  en  effet,  d'assimiler  k  la 
diffamation  et  k  I'injure  la  publication  anticip6e  d'un  acte 
d'accusation.  En  r6alil6,  le  journal  qui  reproduitcet  acte,  sans 
y  aj outer  de  commentaire  desobligeant  pour  Taccus^,  le 
plus  souvent  m^me  en  y  ajoutant  des  reserves  sur  le  d6ve- 
toppement  et  sur  Tissue  du  debat  judiciaire  qui  va  s'engager, 
ne  dirige  centre  Taccuse  aucune  imputation,  aucune  alle- 
gation. II  ne  fait  pas  ujuvre  personnelle ;  il  n'affirme  rien  ; 
il  n'avance  rien,  du  moins  aucun  fait  determine  tenant  a 
Taccusalion.  11  ne  se  porte  garant  que  de  Texistence  du 
document  officiel  dont  il  donne  la  teneur.  Et  si  Ton  peut,  k 
I'extrfime  rigueur,  trouver  k  cette  publication  anticipee  une 
incrimination  possible  de  diffamation  ou  d'injure,  il  faut 
convenir  que  les  deux  actions  different  entierement  par  leurs 
caracteres  materiels  et  moraux.  Le  but  du  journal  ne  sera 
pas  ordinairement  de  porter  atteinte  a  I'honneur  ou  a  la 
consideration  de  I'accus^ ;  c'est  assez  qu'il  ne  craigne  pas 
de  compromettre  sa  defense,  dans  Tempressement  qu'il  met 
k  satisfaire  la  curiosite  du  public.  Si  mfeme  Tintention  do 
nuire  a  I'honneur  ou  k  la  consideration  de  Taccus^  6tait 
relev6e  en  fait,  elle  ne  suffirait  pas  a  constituer  la  diffama- 
tion ou  I'injure.  k  defaut  d'un  autre  6l(iment  de  fait  non 
moins  n6cessaire  :  des  imputations  diffamatoires,  ou  des 
expressions  injurieuses,  iiiipulables  personnellement^celui 
qui  a  publi6,  par  anticipation,  I'acte  de  procedure  criminelle 
(Gonf.  Toulouse,  4  juin  1884,  suprd,  n®  1104). 

WVZ.  L'interdiction  de  publier  les  actes  d'une  proce- 
dure criminelle  ou  correctionnelle  cesse,  en  vertude  Tart.  38, 
du  moment  od  ces  actes  ont  et6  lus  en  audience  publique. 
Malgre  ces  expressions,  il  est  certain  que  les  peines  de  la 
publication  anticip6e  ne  sont  pas  encourues  par  celui  qui 
public,  apr^s  la  cldture  des  debats,  un  acte  de  proc6dure 
dont  lecture  n'a  pas  et6  donn6e  a  I'audience,  ou  dont  lec- 
ture a  ^16  donn^e  dans  une  audience  k  huis  clos  (Bordeaux, 
18  noY.  1873,  aff.  Jeoffroy,  D.  P.  77.  5.  344).  Les  peines  de 
la  publication  anticipee  pr6vue  par  Tart.  38  ne  sont  pas 
davantage  applicables  a  la  publication  des  actes  d'une  ins- 
truction crimmelle  d6finitivement  close  sans  renvoi  k  I'au- 
dience d'un  tribunal  de  repression,  soit  par  I'effet  de  la 
prescription,  soit  en  vertu  d'nne  ordonnance  ou  d'un  arrfit 
de  non-lieu  ayant  acquis  force  de  chose  jug6e  (Barbier, 
t.  2,  n«  732). 

i  1 13.  La  publication  des  actes  d'une  procedure  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  quand  elle  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  I'art.  38  pour  avoir  ete  faite  avant  la  lecture  de  ces 
actes  k  Taudicnce,  n'ost  point,  parcelaseul,  toujours  et  dans 
tous  les  cas  k  I'abri  d'une  incrimination.  Elle  est  punissable 
en  vertu  de  I'art.  39,  quand  elle  concerne  un  proces  dont  la 
loi  interdit  de  rendre  compte.  Elle  peut  motivcr  une  plainte 
en  diffamation  ou  en  injure,  lorsqu'elle  ne  presente  pas  le 
caractere  de  compte  rendu  fidele  et  fait  de  bonne  foi  d'un 
d^bat  judiciaire. 

ii  14.  Sous  la  loi  du  27  juill.  1849,  on  n'6tail  pas  d'ac- 
cord  sur  le  caractere  qu'il  convenait  d'atlribuer  au  fait  de  la 
publication  anticipee  d'un  acte  d'accusation.  On  a  soutenu 
au  il^.,  n»  987,  qu'il  s'agissait.  non  pas  d'une  simple  con- 
travention mat^rielle  aux  lois  de  la  presse,  mais  d'un  veri- 
table delit,  punissable  k  raison  de  I'lntention  de  son  auteur. 
G'est  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  Lyon  s'^tait  prononcc^, 

elation,  fAt  soumis  aux  juges  qui  ont  k  en  connattre,  avant  que, 
par  des  publications  ant^rieures  ou  presque  concomitantes,  et 
d'autantplus  dangereuses  que  Timpression  qui  peul  ^tre  produite 
est  plus  rapprochee  de  la  decision,  il  soit,  sous  quelque  forme 
et  quelque  denomination  que  ce  puisse  Mre,  donne  connaissance 
de  ces  mdmes  elements;  —  Adoplant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 

Gonfirme,  etc. 

Du  12  aoCIt  1885. -C.  de  Paris,  ch.  corr. -MM.  Boucher-Cadart, 
pr.-Sarrut,  8ub8t.-L6on  Renault,  av.  /    "  r^r-^r^Ar-% 
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du  raoins  implicitement,  par  jugement  du24f6vr.  1858  (aff. 
Bodhuilt,  D.  P.  58.  3.  40).  —  On  pourrait  soutenir  que  le 
fait  de  publication  anticip6e  d'un  acte  d'accusation  ou  de  tout 
autre  acte  d'une  procedure  criminelle  a  conserve  le  caract^re 
d'un  d61it  proprement  dit  en  vcrtu  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
puisque  Tart.  38,  qui  pr6voit  ce  fait,  est  inscrit  au  chap.  4 
et  class6  par  consequent  sous  la  rubrique  :  «Des  crimes  ou 
delits  commis  par  la  voie  de  lapresse,  etc.».  Mais  cette  circons- 
tance  n'est  pas  decisive ;  car,  pour  interpreter  une  disposi- 
tion legale,  surtout  en  droit  criminel,  il  n'est  pas  sGr  de 
s'attacher  aux  rubriques,  qui  ne  sont  pas  soumises  au  vote 
des  Chambres.  II  est  certain  que  le  16gislateur  de  1881  a 
voulu  punir  Tinfraction  k  I'art.  38,  sans  autoriser  aucun 
debal  sup  Tintenlion  de  I'auteur  de  la  publication  antici- 
pee,  sans  admettre  aucune  excuse  tir6e  de  sa  bonne  foi  ou 
des  motifs  legitimes  qui  pourraient  justifier  son  action. 
Cette  indication,  qui  ressort  du  texle  m6me  de  Tart.  38, 
est  confirmee  par  le  rapport  de  M.  Lisbonne  sur  Tart.  48 
du  projet  devenu  Tart.  45  de  la  loi,  ou  il  est  dit  ^ue  les 
tribunaux  correctionnels  sont  investis  de  la  connaissance 
des  infractions  pr^vues  par  les  art.  41,  42  et  43  du  projet, 
qui  sont  devenus  les  art.  38,  39  et  40  de  la  loi,  parce  que 
les  infractions  dont  il  s'agit  ne  sont  que  .des  contraven- 
tions materielles,  exclusivcs  de  toute  faute  intention nelle 
{Conf.  Celliez  et  Le  Sennc,  p.  554;  Rousset,  n°2181  ;Fabre- 
guettes,  t.  2,  n^  16G6  ;  Barbier,  t.  2,  n°  733).  —  Les  regies  de 
la  complicity  ne  sont  done  pas  applicables  en  cette  matiere. 
Seul,  I'auteur  du  fait  materiel  de  la  publication  anticip6e 
peut  6tre  poursuivi  coinme  auteur  de  la  contravention  pre- 
vue  par  Tart.  38  :  on  ne  peut  pas  mettre  en  cause,  en  meme 
temps  que  le  gerant  ou  I'editeur,  le  redacteur  dc  Tarticle 
ou  toute  autre  personne  reput^e  complice  en  vertu  del'art.  60 
c.  pen.  Les  redacteurs  ne  peuvent  6tre  poursuivis  qu'i 
dcfaut  d'un  g6rant  ou  d'un  6diteurresponsable,rimprimeur 
h  defaut  d'un  redacteur  connu,  les  vendeurs  ou  distribu- 
teurs  k  defaut  de  Timprimeur  et  chacun  d'eux  est  punis- 
sable  comme  auteur  principal  (V.  suprd^  n«  410  et  infrdy 
n«M275etsuiv.). 

1115.  L'infraction  pr6vue  par  Tart.  38  est  de  la  comp<^- 
tencedes  tribunaux  correctionnels  (L.  1881,  art.  45);  elle 
peut  6tre  port^e  devant  tout  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
Facte  d'accusation  ou  les  pieces  de  la  procedure  criminelle 
ont  6le  publics  par  anticipation  (Crim.  rej.  6  mars  1884, 
aff.  Bayard,  gerant  du  journal  Le  Ralliement,  D.  P.  85.  1. 
135-136).-— La  repression  de  ce  d61it  peut  6tre  pour suivie  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  non  seulement  par  le  minis- 
t6re  public  agissant  d'office,  mais  aussi  par  citation  directs 
k  la  requite  de  la  personne  accusee,  prevenue  ou  inculpee, 
aux  interets  de  laquelle  la  publication  anticipce  porte  pre- 
judice en  livrant  raccusation  a  Topiaion  publique,  avunt 
que  celle-ci  ait  connaissance  des  moyens  de  defense  (Tou- 
louse, 4  juin  1884,  supra,  n«  1104;  Conf.  Barbier,  t.  2, 
no  735.  V.  aussi  infra,  tit.  4.  ch.  3,  sect.  1,  art.  1,  §  2  et 
art.  2). 

1116.  La  question  de  savoir  si  la  publication  incriminee 
presente  ou  non  les  caract^res  de  la  publication  anticipee 
d'un  acte  d'accusation  ou  d'une  piece  de  procedure  crimi- 
nelle, au  sens  de  I'art.  38  de  la  loi  de  1881,  s'apprecie 
d'apres  le  contcxte  dc  I'ecritpoursuivi,  et  constitue  une  ques- 
tion de  droit  soumise  au  contr6le  de  la  cour  de  cassation 
(Crim.  rej.  31  mars  1854,  alT.  Dayez,  D.  P.  54.  1.  166  et 
Rdp,  no  989). 

Sect.  2.  —  Dk  l^inter diction  de  rendrk  compte  de  certains 
d&bats  judiciauies  et  des  deliberations  interieures  de 
jurisprudence  dks  cours  et  des  tribunaux. 

§  lor,  _  Des  debats  judiciaires  dont  il  est  interdit  de  rend  re 
compte. 

1117.  —  L  HiSTORiQUE.—  Art.  39  de  la  loi  du  29  juill. 
1881.  —  La  plus  ancienne  interdiction  en  cette  maliere 
figure^  parmi  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juill.  1828 
dont  I'art.  16  etait  ainsi  congu  :  «  Dans  les  proces  qui  ont 
pour  objet  la  diffamation,  si  les  tribunaux  ordonnent,  aux 
termes  de  I'art.  64  de  la  charte,  que  les  debats  auront 
lieu  k  huis  clos,  les  journaux  ne  pourront,  k  peine  de 
2000  fr.  d'amende,  publier  les  faits  de  diffamation,  ni  donner 
I'extrait  des  memoires  ou  6crits  quelconques  qui  les  can  tie  n- 


draient)).  —  La  loi  du  9  sept.  1835  a  imprime  un  tout  autre 
caractere  k  I'interdiction  dont  on  s'occupe.  Elle  porte,  art.  10 : 
«  II  est  interdit  aux  journaux  et  6crits  periodiques  de  rendre 
compte  des  proces  pour  outrages  ou  injures  et  des  proems  en 
diffamation,  oti  la  preuvc  des  faits  dilfamatoires  n'est  pas 
admise  par  la  loi.  lis  pourront  seulement  ihserer  la  plainte 
sur  la  demande  du  plaignant.  Dans  tons  les  cas,  ils  pour- 
ront inserer  le  jugement  »  (R^o.  p.  413).  Apres  I'abrogation 
de  la  loi  de  1835  par  le  decret  du  6  mars  1848  (D.  P.  48.  4. 
40),  la  loi  du  27  juill.  1849  a,  dans  son  art.  11,  fait  revivre 
la  meme  interdiction,  mais  en  I'appliquant  a  tout  mode  de 
publication,  et  non  pas  seulement  aux  journaux  ou  6crits 
periodiques  (D.  P.  49.  4.  118).  La  peine  portee  par  Tart.  10 
de  la  loi  du  9  sept.  1835  consistait  dans  un  emprisonne- 
ment  d'un  mois  a  un  an,  et  dans  une  amende  de  500  fr. 
k  5000  fr.  (Rep.  p.  413).  En  vertu  de  Tart.  11  de  la  loi  du 
27  juill.  1849,  elle  se  rcduisait  k  une  amende  de  200  fr.  k 
3000  fr.,  avec  faculte,  poup  le  juge,  de  la  porter  au  double 
en  cas  de  recidive  (D.  P.  48.  4.  i  18). 

1118.  Ainsi,  sous  la  loi  de  1828,  Tinterdiction  de 
publier  un  proces  en  diffamation  dependait  de  I'exercice 
de  la  faculte  qui  apparlenait  au  juge  d'ordonner  ou  de 
ne  pas  ordonner  le  nuis  clos;  a  partir  de  la  loi  de  1835, 
rinterdiction,  en  quelque  sorte  judiciaire,  de  la  loi  de 
1828,  a  ete  remplacce  par  une  interdiction  naissant  de 
plein  droit  de  la  nature  mfime  du  proces.  Les  lois  de  1835 
et  de  1849  ont,  de  plus,  frappe  de  la  mfeme  interdiction 
non  pas  seulement  les  proces  en  diffamation,  conmie  le 
faisait  la  loi  de  1828,  mais  encore  les  proces  pour  outrages 
ou  injures  {Rdp.  n°  302).  —  Ces  dispositions  avaient  pour 
objet  de  prevenir  les  inconvenients  de  la  publication, 
par  voie  cle  compte  rendu,  de  debats  portant  sur  des  faits 
dont  le  caractere  deiictueux  resultait  precisement  de  la  pu- 
blicite  qui  en  avait  accompagne  la  perpetration.  II  etait  ra- 
tionnel  que  cette  publicite,  declaree  illicite  quant  aux  fails 
incrimines,  fdt  6galement  prohibee  quant  aux  proces  aux- 
quels  ils  donnaient  lieu,  la  publication  de  ces  proces  deve- 
nant  alors  une  aggravation  du  dommage  cause  par  le  delit 
(B^p.  n®  302).  Mais  ces  considerations  memes  justifiaient 
I'exception  (jue  les  lois  de  1835  et  de  1849  avaient  apportee 
a  rinterdiction  de  rendre  compte  de  semblables  proces,  en 
rattachant  cette  defense  k  la  prohibition,  faite  par  I'art.  20 
de  la  loi  du26  mai  1819,  de  prouver  la  verite  des  faits  diffa- 
matoires,  et  en  affranchissant  de  cette  interdiction  ceux  de 
ces  proces  oii  la  preuve  est  admise  k  la  decharge  du 
prevenu. 

1119.  L'interdiction,  ainsi  limitee  aux  proems  ayant  leur 
cause  dans  des  imputations  injurieuses,  outrageantes  ou 
diff'amatoires,  non  couvertes  par  la  preuve  de  la  verite  des 
faits  diffamatoires,   atteignait  le  compte  rendu  des  proces 
relatifs  :    1°   au   deiit  d'offense   envers  le  chef  de  I'Etat 
(L.  1819,  art.  16  et  19,  Rdp.  n<»  304 ;  Conf.  Trib.  corr.  Sainl- 
Jean-d'Angely,  9  avr.  1875,  aff.  H...-MM.  Sorin-Dessources, 
pr.-Piet-Latoudrie,  proc.-Rambaud,av.—  Contra  :  Aix,16nov. 
1877,   aff.   Simorre-MM,  Lescouv6,  pr.-Soubrat,  av.  gen.- 
Abram,  av.) ;  —   2°  Au  deiit  d'olTense,  envers  les  chefs 
d'Etats  etrangers ;  —  3°  Au  d6lit  de  diffamation  ou  d'in- 
jure  envers  les  agents  diplomatiques  etrangers  ;  —  4*  Au 
deiit  de  diffamation  ou   d'injure    envers   les   corps  cons- 
titues  ;  —  50  Au  deiit  de  diff'amation  ou  d'injure  envers  les 
particuliers  [Rdp,  n«  304).  Mais  elle  demeurait  etrangere, 
a  raison  de  Fadmissibilite  de  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires, aux  deiits  de  diffamation  ou    d'injure  envers  les 
depositaires  ou  agents  de  Tautorite  publique,  et  au  deiit 
d'outrage  public  envers  les  personnes  qualifi6es,  de  Tart.  6  de 
la  loi  du  25  mars  1822.  De  la  correlation  etroite,  ainsi  eta- 
blie  par  les  lois  de  1835  et  de  1849,  entre  rinterdiction  de 
publier  le  compte  rendu  des  proces  en  diffamation,  ou  pour 
outrages  et  injures,  et  celle  de  prouver  la  verite  des  faits  dif- 
famatoires, il  resultait,  d'une  part,  que  la  question  de  savoir 
si  la  publication  du  proces  etait  permise  ou  def endue  se  con- 
fondait  avec  celle  de  savoir  si  la  personne  diffamee,  outragee 
ou  injuriee,  appartenait  ou  n'appartenait  pas  k  Tune  des  cate- 
gories de  personnes  a  I'egard  desquelles  la  preuve  des  fails 
diffamatoires  etait  autorisee ;  et,  d'autre  part,  que,  meme 
pour  les  personnes  dont  la  qualite  comportait  la  preuve  de  la 
verite  des  faits  diffamatoires,  il  fallait  que  la  diffamaliou, 
I'injure  oul' outrage  fussent,  par  leur  mode  de  perpetratioD, 
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gusceptihles  dc  ceUe  preuve.  (V.  infrd^  n°*  H23  ct  suiv.). 
On  dccidait,  notammenl,  que  le  principe  de  rinlerdictinn 
rrpri'nail  sun  empire  lorsqu'il  sagissait  de  dillamation, 
d'oulmge  on  dlnjuresproferees  veibalement  elnoii  partjcrit^ 
h  ffcreuve  de  la  vcritu  dcs  fails  liillamatoires  6lant  alors 
jniitJmissible  (V.  infra,  li^  ^*,  cliap.  4,  secL  I,  art,  4>  §  2; 
Oim,  ca^s.  2(»  f«^vr.  1868,  alT,  jiarlatlcr,  gfemntdti  journal  Le 
,SVrrt(T;»Aort\  clair,  LieiUaiid»  gsirant  du  journal  L(r  Gttzrde  ttu 
Midi,  I),  P.  08.  i.  18'J-ryO;  Oh-  reun.rass.  28  d^i\  1808,  IJ.  P. 
m.  i.  308  et  GrenoLle,  2:i  fevr.  18G9,  m^mesafTQirps,  D.  P. 
60,  2.  20e,  —  Contra  ;  MoiUpellicr,  24  janv.  1808,  coss6 
par  run  des  arrets  pr^citi^s  du  20  PiHt.  1808,  l).  P.  08. 
tAh). 

1120.  Plus  tard,  le  d<>cirt  du  17  ftvr.  i%^Z  (art.  17, 
§  1)  iiUerdit  d'nne  faron  gfenerale  de  rend  re  coinptc  des 
proti'S  pour  dulils  tie  iiru^se,  a  peine  d'uno  amende  de  50  k 
bono  fr.  [art.  10)»  La  poursuite  pouvait  sculement  filrc  an- 
noncce  et  le  jugemi^nt  pouvdU  dans  lous  les  ras  Clrepubli6 
(I*,P.  52.  4*  50).  Celle  disposilioD  no  s'appliquail  pas  aux 
comptcs  rendua  des  procos  pour  t*ontraveiiUuns  de  pressfi, 
ni  h  ceux  des  proees  di'batlus  dcvant  uo  tribunal  civil, 
m^ine  en  M'-pamtion  du  dommage  uausi^  par  un  fait  sus- 
ceptible d'etre  qualiljt?!  delit  (IP^p.  n^  307).  Comme  on  Pa 
vii  sttpt'tt^  n"  UK  elie  a  6t<^  ahrugee  par  la  loi  du  12  f6vr. 
1872:0.  P.  72.4.  24). 

1121.  A  cute  de  ces  interdictions,  resultant  d'une  dispo- 
sition legislative  cxpresse  et  directCj  il  appartenail  encore 

ix  Iribuoaux,  dans  des  cas  noD  specifi^si  par  la  loi,  d'eni- 

i  •  I  her  !a  publication  du  conjpte  rendu  des  debats  portea 

(iittvanl  L'ux.  Sous  Pempire  de  la  loi  du  18  juilL  1828,  les 

tribunaux  ne  pouvaicnL  exercerce  droit  qu'enpronon^jant  le 

hiiis  clos;  en  clTet,   ce  m6me  art.  10  de  la  loi  de  1828  qui, 

dmn  un  premier  alinea,  inlerdisait,  en  pareil  cas,  le  coraptc 

rendu   des  protes  pour  dilTamation*  contenail  un   second 

abnr'fl  aioM   eorn;'u:  «    Hans  toutes  les  alTaires  civiles   ou 

iTjminelles  ou  un  huis  clos  aura  etti  ordonne,  hs  journaux 

nc  pourront,  sous  la  ni^rae  peine  [tOUi)  francs  d'arnende)^ 

puhlierquc   le  prononce  du  jugcment  »i.  De  la  decision  qui 

prononQail  le  huis  clos  rt*^sultait  de  pleiu  droit  rinterdiclion 

(ill  cornpte    rendu  du  proceft  {Ri^p,  n"  299),  On  sait  que  le 

drojl,  pour  U:s  cours  ct  tribunaux,  de  prononcer  le  huis 

<^los  est  etabli  par  Part.  87  c.  proc  civ.  qui  en  determine 

les  condi lions  (V,  (yjtie  dc  pn^t'^dure  civife  imniitt\  art.   87, 

n**  I  el  suiv.).  Ce  droit  a  etd  reproduit  en  mali6re  criml- 

noUe  dans  Part.  64  de  la  charte  conbtilutionnelle  du  4  join 

1«U  (Hf^),,v'  bv'tit  conatihtltonm^f,  p.  :j2{i),  dans  Pari.  55  de 

fa  charte  du  14  aoul  18:10  (llf*p.  ihid,,  p.  334)  et  dans  Part.  81 

^(le  la  constitution  du  4  nov,  1848  (f).  P.  48.  4.  202);  il  a 

^Iwirvecu  k  ces  dispositions  constitutioiuK-lles  dont  Pabroga- 

^■lion  a  luisse  debioU  Part.  27  c.  proc.  civ,  su8ce[itible  d'une 

^i  applicaliun  generale  [Hep.  n^  299).  Ccpendant  Part.  17,  §  2, 

^f  du  decret  du  17  tevr,  1852   accorda  aux  tribunaux  le  pou- 

voir  d'Lalerdirc  directement,et  sans  avoir  k   prom«ncer  le 

huis  clus.  le  comple  rendu  du  proces  danstoutes  les  affaires 

civiles,    correctionnelles  ou  criinioeUes,    L'interdiction  ne 

pouvait  pas  s'appliquer  au  jugcment  qui  pouvait  toujours 

6tre  public.  Le  mepris  de  cette  intertfiction  enlrainait,  en 

vertu  de    Part.    18  du  decret  prccite,   PappUcation  d'une 

amende  de  50  fr.  k  JiOOo  fr. 

11:22.    L*art.   ;1U  de  la  loi  du  29  juilL  (881  maintient, 

^comrae   la  legislation  antt^neure  :    i**  des  interdictions  de 

les  rendus  dediibatsjudiciaires  resultant  de  plein  droit 

lot  elle-m6me;  2"   des  interdictions  facultatives  pour 

ibunaux,  ri^sullant  de  leur  decision,  et  non  subordon- 

au  proDoncfi  du  buis  clos.  Cet  article  est  ainsi  con<;u  : 

est  interdit  de  rendre  comple  des  proces  en  dilfamation 

Tdu  la  preuve  des  fails  diffamatoires  n'est   pas  autoris^e. 

La  plainte^eule  pourra  fetre  publice  par  le  plaignant.  Dans 

toute  affaire  civile,  les  cours  ct  tribunaux  pourront  inter- 

ir  :  le  corapte  rendu  du  proces.  Ces  interdictions  ne  s'ap- 

['.  i':eroat  pas   aux  jugements,  qui  pourront  toujours  ^tre 

I     uies...    loute  infrucUon  h  ces   aispositions  sera  punie 

u  line   amende  de  100  fr.  a   2000   fr.  », 

Lnc   nouvelle   interdiction,   resultant  direclement  de  la 

loi,  a  ete  prononc<^e  par  Part.  3  de  la  loi  du  27  judl.  1884, 

ir  Je   divorce  iD.  P.  84.  4.  97)  ainsi  ermcu  :   n  La  repro- 

iction    des   d^bata   sur   !rs   instances  en  divorce   ou  en 

^paration  de  corps  est  interdite,  sous  peine  de  Pameode 


^ 


de  fOO  fr.  k  2000  fr.  6dict6e  par  Part.  39  de  la  loi  du  30 
juill.  1881  n. 

1  120.  —  11.  DeBMS  niJ>|ClAlRKS»ONT  LK  COMPTE  HEMDU  EST 

i>iRKCTFMKNT  iMKaDiT  TAB  ts.  LOI* —  t*  Procis  €n  diffumatiou 
OH  iti  preuve  des  faUs  diff'ttmatoires  nest  pas  mitoris(^e  (L. 
29  juilL  1881,  art.  30).  —  L'interdiclion  que  la  loi  de 
1881  contient  en  cette  maliere  est  inspiree  par  les  mAmes 
considerations  qui  avaicnt  moliv6  rinterdiclion  foimulcc 
par  la  hu  du  9  sepL  i8:^:j  et  par  la  loi  du  27  juiiP  18411.  On 
lit,  en  eO'et,  dans  le  rapport  de  M.  Ltsbonne:  «  Cest  la  pen- 
sec  de  protcger  tout  autant,  siuon  davantage,  le  plaignant 
que  le  prcvcnti  centre  les  atteintes  d'unc  hruyante  etfuneste 
publiciLc,  qui  a  fait  iotroduire  dans  notr^'  l(^;.'islatiijn  Finter- 
diction  dc  rciidie  comple  des  proces  en  diframalion  dans 
lesquels  la  preuve  des  fails  diflamaloires  n'estnosautorisi^e. 
Lc  plaignaot  a  voulu  Pombre  et  le  silence.  11  faut  que  sa 
Viilonlc  soil  respectee  et  qu  on  nc  fasse  pas  entendre »  en 
dehors  et  au  loin,  le  bniit  du  scan  dale  qu'on  n'aura  pas 
evite  dans  P enceinte  du  tribunal  >'. 

Ainsi  la  loi  du  29  juill.  1881,  contrniremenl  k  la  legisla- 
tion antcrieure,  ninterdit  que  le  cornpte  rendn  des  proc6s 
en  difFamation.  Ellc  excepte  de  cette  inlerdiction  ceux  do 
CCS  proc^'^s  oil  la  preuve  de  la  vcrite  des  fails  dift'amatoi- 
res  peut  6trc  faite  contre  le  difTaniL'.  Par  suite,  i!  est  au- 
jourd*hui  permis  de  rendre  cornpte  des  proces  concernant 
les  drills  soivants,  dont  le  cornpte  rendu  etait  interdit  sous 
la  legislation  ant^rieure,  parce  qu'ils  ne  comportent  pas, 
pour  le  pre  Venn,  le  droit  de  faire  ia  preuve  des  fails 
dill'amatoires»  parce  que  ce  ne  sent  pas  des  proces  en 
dilTamation  :  proems  pour  oll'ense  au  president  de  la  R6pu- 
blique  (L.  1881,  art,  26);...  pour  offense  aux  chefs  d'Etats 
Strangers  [art.  36) ;  pour  outrages  aux  agents  diplomatiqucs 
cHrangers  (art.  37);  pour  injures  soil  envers  les  corps  cons- 
titu6a  [art.  30);  soil  envers  les  particulieri  (art.  33);... 
soil  enlin,  envers  les  person nes  quahf!6es  de  Part.  31  (art. 
33):  non  pas,  en  ce  qui  concernc  ces  derniers,  par  le  motif 
d'ailleors  exact  et  suflisant  que  ces  di'lits  no  comportent 
pas  Padmissibilite  de  la  preuve  des  fails  diifamaloires,  mais 
simplcment  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  proems  en  diftama- 
lionfConL  [tarbier/l.  2,  n*  739},  —  Quant  aux  outrages  rdgi« 
par  le  code  penal  {V.  f^upyo^  n^*  718  ct  sniv.),  il  est  hors  de 
doute  que  les  proces  aux  quels  ces  outrages  dorincnl  lieu 
soiit  toujours  demeures  strangers  a  Pinlerdietion  du  comple 
rendu;  car  cclle-ci  n'a  jamais  eu  pour  objet  que  les 
proces  nrs  des  dilTamations,  outrages  ou  injures  r^pri- 
rues  par  les  lois  spcciales  de  la  prcsse  ;  c'etail  un  I  rait  com- 
mun  k  celle  inteidietion  et  a  Pinterdiction  correlative  de 
prouver  la  vedte  des  fails  dtlTamaloires.  —  L'excepLion  appor- 
tee  a  cette  interdiction  pour  les  proces  en  diHanmlion  oil  la 
preuve  de  la  vcrite  des  fails  dillamaloires  peut  6tre  faite 
conlic  lc  dilfamL^,  s'applique  desormais  4  des  classes  de  diJ- 
faunis  neltemcnt  dcterminies  :  ce  sont  ton  les  celles  qu'6nii- 
rnerent  ies  dispositions  des  art,  30  et  31  sur  lc  delit  do  dif- 
fainalion  envers  les  corps,  ou  les  person ncs  qnalihfees  (V. 
suprlt^  n^^  9lJl  el  suiv,;  049  etsuiv.),  11  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
linguer  enlrela  diffamalion  ecrile  et  la  *iiflamation  verbale, 
la  possibility  de  prouver  la  veritc  des  faits  dilfamaloires, 
corr(ilaiivedu  droit  dc  publication  des  procis,  6tanl,  depuis 
la  loi  de  1881,  commune  k  i'une  et  k  P autre  diflliraation  (V. 
mi'ifi.  n«*  1119). 

1124.  L'interdiction  de  rendre  comple  des  debats  li^gis- 
lalifs  ou  jndiciaires  dont  il  est  en  g6n6ral  permis  de  rendre 
cornpte,  etait  unc  peine  que,  sous  la  l+}gislalion  ant^rieure, 
les  tribunaux  avaicnt  le  aroit  de  prononcer  contre  les  pro- 
pri6taires  et  ^diteurs  de  journ aux  declares  coupables  dMntld6- 
tit^etde  mauvaise  foi  dans  !e  cornpte  rendu  des  stances  des 
Chambres  ou  des  audiences  dcs  cours  et  tribunaux.  Celle  pe- 
nalile  a  disparu,  demfime  que  le  delit  quelle  avail  pour  out 
de  frapper  (art.4l)  {V.  infra,  n"M 353  etsuiv,,  1360  et  suiv,). 

l/interdiction  du  cornpte  rendu  des  proces  en  dilTamation 
s'applique,  de  m^me  que  la  defense  de  rapporler  la  preuve 
des  faits  diffamatoires,  aussi  bien  devanl  la  juridiction  civile, 
quand  la  parlie  tt^s^e  a  choisila  voicde  Paclion  ordinaire  en 
dommages-int(§r6ts,  que  devanl  la  juridietion  correclionnelle. 
Elie  ne  re^oit  d'exception  que  dans  le  cas  oil  Particulation 
difl'amatoirei^eraildirigee  centre  un  depositaire  ou  agcnl  de 
Pautorit^,  etconcernerait  un  fail  entrant  dans  Pexercice  dcs 
fonclions   de  celui-ci  (Trib.  corr.  Seine,   11   sepL  /flB8^ 
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aff.  De  Villemessant,  D.  P.  69.  3.  55  ;  Grim.  rej.  15  janv. 
1869,  all.  Ruault,  g6rant  du  Liberal  de  Seine-et'Olse^  D.  P. 
69. 1.  307).  —  L'interpretation  contraire  pourrait  s'appuyer 
sur  les  mots  plainte  et  plaignant  qui  figurent  dans  Tart.  39; 
mais  il  faut  convenir  qu'elle  serait  en  opposition  avec  la  pen- 
s6e  certaine  du  i^gislateur ;  le  compte  rendu  des  pi'oces  en 
diffamation  porle  une  6gale  atteitite  a  la  consideration  de 
la  personne  diil'am6e,  que  le  proc6s  ait  eu  lieu  devant  le  tri- 
bunal civil  ou  devant  le  tribunal  correctionnel.  Ajoutonsque 
la  plainte  compread,  au  sens  large  du  mot,  aussi  bien  la 
demande  en  dommages-int6r6ts  form6e  devant  le  juge  civil 
que  la  citation  directe  en  police  correclionnelle.  D'ailleurs, 
cette  question  ne  peut  pas  6tre  pos6e  k  roccasion  des  pro- 
ems en  diffamation  envers  les  corps,  ou  les  personnes  quali- 
il^es,  centre  lesquels  la  preuve  du  fait  diffamatoire  est  admise 
en  veptu  de  Tart.  35,  pour  une  double  raison ;  d'abord,  la 
poursuite  ne  peut  pas,  en  pareil  cas,  etre  port^e  devant  les 
ti*ibunauxcivils(art.46)(V.in/'rd,nM6o4;;ensuite,  le  compte 
rendu  de  Tailaire,  dans  le  m^me  cas,  n'est  pas  interdit. 

i  11^5.  De  ce  que  le  compte  rendu  d'un  proems  pour  diffa- 
mation tombe  sous  I'mcrimination  speciale  6tablie  par 
Tart.  39,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  ce  compte  rendu 
ne  donne  pas  en  mdme  temps  ouverture  k  Taction  en  diffa- 
mation. On  pourrait,  il  est  vrai,  soutenir  qu'^  ce  point  de 
vue  le  compte  rendu,  prohibe  par  I'art.  39,  est  cependant 
couvert  par  Timmunite  que  Tart.  41  accorde  au  compte 
rendu  fidele  et  fait  de  bonne  foi  des  d^bats  judiciaires  (V. 
infrd,  n®"  1360  et  suiv.);  mais  on  ne  peut  pas  admettre  que 
cette  immunity  profite  k  un  compte  rendu  interdit  exprcsse- 
ment  par  la  loi.ll  faut  reconnaftre  que  Taction  exerc6e  par  le 
minist6re  public  k  iin  d'application  de  Tart.  39  au  d^lit,  ou 
plus  exactement  k  la  contravention  de  compte  rendu  interdit, 
n'apporte  aucun  obstacle  k  Texercice  de  la  poursuite  pour 
diflamation  de  la  part  du  particulier  l^s6  quand  le  compte 
rendu  interdit  reproduit  les  faits  diffamatoires  ayant  motive 
le  proems  dontles  debats  sont  reproduits.—  Toutefois  le  tribu- 
nal saisi  d*une  prevention  de  compte  rendii  d'un  proces  de 
diffamation,  interdit  par  Tart.  39,  n'est  pas,  par  cela  m6me, 
implicitement  saisi  a' une  plainte  en  diffamation  et,  bien  que 
le  fait  soit  susceptible  de  cette  double  incrimination,  le  tri- 
bunal ne  doit  statiier  que  sur  la  premiere  lorsque  la  diffa- 
mation n'est  pas  relevee  dans  la  citation  comme  un  chef 
de  poursuite  distinct,  mais  seulement  comme  une  conse- 
quence de  la  publication  du  compte  rendu  du  proems  en 
diffamation  (Grim.  rej.  31  juill.  1874,  aff.  Drouhet,  Bull, 
cnm  ,  n«  220). 

1126.  «  D'autre  part,  dit  M.  Barbier,  t.  2,  n<»  743,  de  ce 
(Tue  Tart.  39  n'interdit  pas  les  comptes  rend  us  des  proofs  en 
dilfamation  od  la  preuve  est  admise,  ni  des  proces  pour  in- 
jures, outrages  ou  offenses,  il  ne  r^sulte  en  aucune  fagon 
que  ces  comptes  rendus  soient  absolument  libres  et  ne  puis- 
sent,  quand  ils  reproduisent  les  imputations  dej&poursuivies, 
donner  ouverture  a  une  action  en  diffamation,  injure,  ou- 
trage ou  offense.  Toutefois,  ils  seraient  proteges  par 
Tart.  41,  §  3,  et  ne  pourraient  donner  lieu  k  aucune 
action  de  cette  nature  slls  constituaient  des  comptes  rendus 
fideies,  faits  de  bonne  foi,  des  debats  judiciaires  ».  —  Sur 
la  publication,  par  voie  de  compte  rendu  ou  autrement,  de 
proces  autres  que  des  proems  en  diffamation,  mais  dans  les- 
quels se  sont  produites  des  imputations  diffamatoires,  soit 

four  Tune  des  parties,  soit  pour  des  tiers,  diffamations  que 
art.  41  de  la  loi  de  1881  declare  non  punissables  ou  punis- 
sables  seion  qu'elles  sont  relatives  ou  etrangeres  k  la  cause, 
V.  infrh,  n<»»  1360  et  suiv.,  1371  et  suiv. 

1127.  —  2<»  Vroc^s  en  divorce  ou  en  separation  de  corps 
(L.  27  juill.  1884,  art.  3).  —  L'art.  3  de  la  loi  du  27  juill. 
1884,  sur  le  divorce,  interdit  la  reproduction  des  debats  aux- 
quels  donnent  lieu  les  instances  en  divorce  ou  en  separation 
de  corps,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  juge  prononce  cette 
interdiction.  Gette  disposition  est  k  remarquer.  II  s'agit, 
en  effet,  d'un  proems  civil  auquel  s'applique  Tinterdic- 
tion  de  compte  rendu  reservee  par  la  loi  de  la  presse  aux 
seuls  proces  de  diffamation  et  sous  la  sanction  etablie  par 
cette  loi,  tandis  qu*en  toute  autre  affaire  civile  le  compte 
rendu  n'est  prohibe  que  lorsqu'une  decision  de  la  cour  ou 
du  tribunal  qui  en  est  saisi  en  a  interdit  la  reproduction. 
Les  motifs  qui  ont  determine  le  legislateur  k  donner  au 
juge  civil  cette  faculte,  a  savoir  les  inconvenients  d*une 


publicite  qui,  venant  s'aj outer  k  celle  de  Taudience,  serait 
de  nature  k  porter  atteinte  k  la  consideration  des  parties  ou 
des  tiers  (V.  infrd^  n<*  1129),  s*appliquent,  en  effet,  d'une 
maniere  absolue,  k  des  proems  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit  ici,  et  ne  comportent  pas  le  pouvoir  d  appreciatida 
du  juge.  G*est  ce  que  le  rapport  met  en  relief.  «  Quel  est,  y 
est-il  dit,  Tobjet  de  ces  debats  speciaux?  Les  affaires  de 
menage,  la  connaissance  des  relations  des  epoux  entre  eui, 
les  secrets  domestiques  de  la  nature  la  plus  intime  k  la  fois 
et  la  plus  delicate,  Tinconduite  des  uns,  la  grossi6retc  des 
autres,  les  confidences  arrachees  par  le  descspoir  k  des 
coBurs  ulceres.  Pourquoi  ajouter  a  la  cruaute  de  ces  situa- 
tions en  multipliant,  par  la  presse,  la  publicite  de  tels  de- 
bats, en  dehors  de  celle  du  pretoire!  »  (D.  P.  8i.  4.  109, 
note  3).  Toutefois,  Tinterdiction  de  publier  les  debats  des 
proces  en  divorce  ou  en  separation  de  corps  a  souleve  des" 
objections  (D.  P.  ibid.).  —  Sur  Tetendue  de  cette  interdic- 
tion, V.  infra,  n°"  1132  etsuiv. 

1128.  M.  Barbier  (t.  2,  n"  753)  fait  observer  que  «  les 
auteurs  de  la  loi  du  27  juill.  1884,  au  lieu  d*incorporer  la 
disposition  qui  nous  pccupe  dans  la  loi  sur  la  presse,  en  ont 
fait  un  paragraphe  additionnel  de  Tart.  370  c.  civ.  11  resulte 
de  ce  vice  de  codification  que  la  nouvelle  infraction,  n'6lant 
ni  prevue,  ni  punie  par  la  loi  sur  la  presse,  6chappe  aux 
regies  speciales  edictees  par  cette  loi,  nolamment  en  ce  (^ui 
concerne  la  procedure  de  la  poursuite,  la  prescriptiuQ 
de  Taction,  etc.  «.  La  publication  du  compte  rendu  d'un 
proces  de  divorce  ou  de  separation  de  corps  est  done  uq 
deiit,  ou  plutdt  une  contravention  de  droit  commuo,  deferee 
au  tribunal  correctionnel.  La  peine  seule  est  empruntee  k 
Tart.  39  de  la  loi  du  29  juill.  1881  par  un  renvoi  insere 
dans  la  loi  du  27  juill.  1884. 

1129.  —    III.    PoUVOia   COiNF^A^  AUX  COURS   BT  TRIBUNAUI 

d'intbrdirb  lk  compte  rkndu  dks  proces  port^s  hevant  eui. 
—  L*art.39  de  la  loi  de  1881  confereaux  cours  et  tribuaaux 
le  pouvoir  d'interdire  le  compte  rendu  des  proems  dont  ils 
sont  saisis,  sans  que  le  huis  clos  ait  ete  ordonne.  Mais  il 
limite  Texercice  de  ce  pouvoir  aux  affaires  civiles,  sans 
Tetendre  aux  matieres  criminelles  ou  correctionnelles, 
comme  le  faisait  le  decret  de  1852.  «  Cette  seconde 
interdiction,  dit  M.  Lisbonne  dans  son  rapport,  se  justitie 
encore  plus  facilement  aue  la  premiere,  puisqu*il  ne 
s'agit  ici  que  des  debats  a'une  nature  intime,  et  que  la 
juridiction  devant  laquelle  ils  sont  portes  n'est  appelee 
qo!k  juger  des  affaires  dans  lesquelles  n'est  pas  en  jeu  I'ia- 
t^rftt  de  la  societe.  G'est  pour  cette  raison  que  Tart. 39,  em- 
prunte  i  Tart.  17  du  decret  du  17  f6vr.  1852,  limite  la  faculty, 
pour  les  tribunaux,  d'interdire  le  compte  rendu  des  proc6s 
aux  matieres  civiles  et,  k  la  difference  de  cet  article,  ne 
Tetend  pas  aux  matidres  criminelles  et  correctionnelles. 
L'interdiction  de  rendre  compte  en  matiere  civile  n'est 
qu'une  application  de  la  regie  generale  edictee  par  Tart.  87 
c.  proc.  civ.,  mais  que  ne  reproduisent  pas  les  art.  153, 
190  et  519  c.  instr.  crim.  Voil^  pourquoi  Tart.  39  n'autorise 
pas  les  tribunaux  k  interdire  le  compte  rendu  des  proems 
en  matiere  criminelle  ou  correctionnelle,  sauf,  bien  entendu, 
le  cas  OIL  le  huis  clos  est  requis  et  ordonn6  »  (D.  P.  81.  4. 
81,  note  4).  Les  juges  civils  peuvent,  en  effet,  tout  en  n'u- 
sant  pas  du  droit  que  leur  donne  Tart.  87  c.  proc.  civ.,  de 
faire  fl6chir  jusqu'au  principe  de  la  publicity  de  Taudience, 
empecherqu'^  cette  publicite  limitee  qu'ils  maintiennentnese 
joigne  celle,  beaucoup  plus  etendue,  qui  resulte  du  compte 
rendu  des  debats,  lorsqu'ils  penserontque  la  publication  ooi 
en  serait  faite  «  pourrait  porter  atteinte  i  la  consid6ration  des 
parties  ou  des  tiers,  Tint6ret  de  la  societe  n'etant  pas  alors 
en  ieu  »  (D.  P.  ibid.).  En  matiere  criminelle  ou  correctioa- 
nelie,  au  contraire,  la  publicite  des  debats  entrafne  ne* 
cessairement  la  liberte  du  compte  rendu,  liberty  aui  ne  peut 
disparaftre  que  si  la  publicite  de  Taudience  elle-meme  a 
ete  supprimee. 

La  loi  de  1881  ne  s'occupe  plus,  comme  le  faisait  Tart.  16 
de  la  loi  de  1828,  du  cas  od,  soit  en  matiere  civile,  soit  en 
matiere  criminelle  ou  correctionnelle,  Tinterdiction  du  compte 
rendu  resulterait  du  seul  fait  <^ue  les  debats  -ont  lieu  k  huis 
clos.  En  matiere  civile,  cette  interdiction  n'existe  que  lors- 
qu'une  decision  formelle  Ta  prononcee.  Tart.  39  ne  distin- 
fi:uant  pas  entre  les  proces  juges  k  huis  clos  et  ceux  oil  I'au- 
dience  est  restee  puolique :  elle  n'fst^p^s  la  consequence 
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forc6e  du  huis  clos  (D.  P.  81.  4.  81,  note  3).  Au  contraire, 
dans  les  afTaires  criniinellcs  ou  correctionnelles,  dont  le 
compte  rendu  n'est  et  ne  pent  6treinterdit  que  pour  les  pro- 
ems jug6s  &  huis  clos,  le  juge  n'a  pas  de  decision  d'interdic- 
tion  k  rendre ;  Tinterdiction  du  compte  rendu  nait  de  plein 
droit  du  huis  clos,  par  application  de  Tart.  38  onui  prohioe  la 
publication  des  actes  de  la  procedure  criminelle  avant  leur 
lecture  en  audience  publique.  Elle  est,  d6s  lors,  sanction- 
n^e  non  pas  par  Tart.  39,  mais  par  Tart.  38.  Telle  est,  du 
moiDSy  Topinion  exprim^e  dans  le  rapport  de  M.  Lisbonne. 
—  M.  Barbier  est  d'un  avis  contraire.  Suivant  cet  auteur 
(t.  2,  n°  751),  aucun  texte  n'autorise  les  tribunaux  k  in- 
terdire,  sous  une  sanction  p6nale  quelconque,  le  compte 
rendu  des  afTaires  criminelles  ou  correctionnelles,  mdme 
quaad  celles-ci  sont  jug6es  k  huis  clos.  La  declaration  de 
M.  Lisbonne  ne  saurait,  alors  qu'il  s'agit  d'^dicter  unc 
prohibition  et  de  la  sanctionner  par  une  peine,  supplier  au 
silence  de  la  loi.  Quant  k  Tart.  38,  qui  vise  par  son  texte 
toute  publication  des  actes  de  procedure  criminelle  avant 
leur  lecture  en  audience  publique,  il  n'a  d'autre  objctque 
de  punir  les  publications  anticip^es  de  nature  k  compro- 
mettre  les  inter^ts  de  Taccusation  ou  de  la  dMense  (Conf. 
Bordeaux,  18  nov.  1873,  afT.  Jeoffroy,  D.  P.  77.  5.  344); 
et  ce  serait  meconnaltre  Tesprit  de  cette  disposition  que 
de  rappliquer  au  compte  rendu  d'un  proces  criminel 
d^j^  juge  a  huis  clos.  Si  mSme  ce  compte  rendu  a  ^t^ 
fait  fidmement  et  de  bonne  foi,  il  ne  peut  donner  ouverture 
k  aucune  action  pour  diffamation,  injure  ou  outrage,  car  il 
ben^ficie  de  Timmunit^  conced^e  par  Tart.  41  de  la  loi  de 
188f,  sans  distinction  entre  les  proems  jug6s  en  audience 
publique  et  ceux  dans  lesquels  le  huis  clos  a  M  ordonne. 
M.  Barbier  admet  seulement  que  le  compte  rendu  d'un 
proces  juge  k  huis  clos  donnerait  ouverture  k  des  poursuites 
pour  outrage  aux  bonnes  maiurs,s*il  reproduisait,  dans  une 
intention  mauvaise,  certains  details  obscenes  d'un  proems. 

1130.  L'expression  affaire  civile^  employee  par  Tart.  39 
de  la  loi  de  1881s'entend  aussi  des  affaires  commerciales ; 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  d^s  lors,  comme  les 
juges  civils,  user  du  droit  d  interdiction  6tabli  par  cet  ar- 
ticle (Comp.  R^p.  no  309). 

1131.  La  defense,  que  la  loi  sur  la  presse  autorise  les 
tribunaux  k  faire  aux  journaux,  de  rendre  compte  des  af- 
faires port^es  devant  eux,  est  une  mesure  d'ordre  public  et 
de  police,  dont  Tinitiative  appartient  k  ces  tribunaux,  et  k  la- 
quelle  ils  peuvent,  d^s  lors,  recourir,  sans  avoir  pr6alable- 
ment  entendu  le  minist^re  public  (Crim.rej.23  avr.  1857,  afT. 
Combe, D.  P. 57.1.  200).  Sous Tempire du  d^cret  du  17f6vr. 
1852,  qui  autorisait  cette  defense,  non  seulement  dans  les  af- 
faires civiles,  mais  encore  dans  les  affaires  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles, il  avait  6t6  juge,  par  application  dumSme  prin- 
cipe,  que  Tinterdiclion  du  compte  rendu  de  Taffaire  pouvait 
6tre  ordonnee  par  la  cour  d^assises,  sans  qu'il  fCLt  besoin 
d'interpeller  Taccus^  et  son  conseil  sur  Fopportunit^  de 
cette  mesure ;  Taccus^  ne  pouvait,  en  ce  cas,  se  plaindre  d'au- 
cune  atteinte  port6e  k  son  droit  de  defense,  s  il  ne  r^sultait 
pas  du  procds- verbal  qu'il  eClt  demand  6  k  presenter  des 
observations  ou  qu'il  eftt  6t6  empech6  d'en  produire  (Grim, 
rej.  24  f6vr.  1860,  aff.  Millons  et  autres,  D.  P.  60.  1.  369). 

1131^.  —  IV.  EtENDUK  de  l'INTERDICTION  de  compte  RENDl) 

DKs  PROCES.  —  On  a  pr6cis6  au  R^p.,  n<>  297,  les  caract^res 
du  compte  rendu.  Rendre  compte,  disait-on,  c'est  raconter. 
Le  compte  rendu  d'une  audience  est  done  le  rapport  plus 
ou  moins  d^taill6  de  ce  qui  s'y  est  pass6.  Peu  importe  la 
forme  donn6e  k  ce  r6cit  (Grim.  cass.  12  mai  1837,  et  Ch. 
r6un.  cass.  2  mars  1838,  R^p.  n<>  297.  Conf.  Orleans,  27  mai 
1851,  aff.  Tavemier,  R^,  ibid,  et  D.  P.  52.  2.  87).  L'art.  16  de 
la  loi  du  17  juill.  1828  d^fendait,  en  ce  qui  concerne  les 
proems  de  diffamation,  la  publication  «  des  fails  diffama- 
toires  et  des  m^moires  ou  Merits  qui  les  contenaient  ». 
L'art.  10  de  la  loi  du  9  sept.  1835  et  Tart.  11  de  la  loi  du 
^7  juill.  1849  interdisaient  le  compte  rendu  «  des  d^bats  ». 
L'art.  17  du  d6cret  du  17  f6vr.  1852  permit  aux  cours  et 
tribunaux  d'interdire  le  compte  renau  «  du  proems  ».  Ce 
sont  les  expressions  mfimes  qu'on  retrouve  dans  Tart.  39  de 
la  loi  du  29  juill.  1881.  L'art.  3  de  la  loi  du  27  juill.  1884 
interdit  le  compte  rendu  «  des  d^bats  »  (V.  supra,  n»  1127). 
1133.  On  doit  admettre  d'ahord  que  les  expressions 
de  «  compte  rendu  du  procfes  »  comprennent  non  seule- 


ment les  d^bats  qui  se  produisent  k  Taudience,  mais  aussi 
les  faits  qui  motivent  la  poursuite  ou  Tinstance,  tout  ce  qui 
concerne  I'inslruction  de  Taffaire  et  la  procedure  qui  pr6- 
c^de  Taudience.  Cette  interpretation  est  la  seule  qui  rea- 
lise pleinement  les  intentions  du  Mgislateur ;  elle  est  impli- 
citement  consacr6e  par  Tart.  39,  qui,  en  effet,  n'excepte  de 
rinterdiction  qu'il  ordonne  ou  qu'il  autorise  qu'un  seul  des 
actes  de  la  proc6dure  ant^rieure  k  Taudience :  le  premier 
de  ces  actes,  la  plainte,  que  le  plaignant  conserve  le  droit 
de  publier  (Conf.  Chassan,  t.  1,  n*>  919;  Barbier,  t.  2, 
no  738  ;  Grim.  rej.  17  mars  et  27  avr.  1854,  aff.  Dayez  et  aff. 
Arnold,  D.  P.  54.  1.  165  et  166 ;  Trib.  corr.  Seine,  30  juill. 
1863,  aff.  Pauline  de  Melin,  D.  P.  69.  3.  68  ;  Grim.  cass. 
29  mai  1869,  aff.  Duportal,  D.  P.  69.  1.  434).  Cependant 
rinterdiction  de  rendre  compte  d'un  proc6s  ne  s'6tend  pas 
k  la  simple  annonce,  notamment  dans  un  journal,  de  1  ac- 
tion ou  ae  la  poursuite,  sans  indication  detaill^e  des  faits 
qui  y  donnentlieu,et  malgr^  la  designation  des  parties:  il  n'y 
a  pas  laun  veritable  compte  rendu  du  proems  {R^p.  n^  305). 

1134.  II  n'est  pas  n^cessaire  que  le  compte  rendu 
public  soit  complet.  La  reproduction,  mdme  partielle,  de  la 
plainte  sans  le  consentement  du  plaignant,  des  plaidoiries 
ou  des  requisitions  du  ministere  public,  constituerait  Tin 
compte  rendu  dans  le  sens  de  Tart.  39. 

1135.  Ne  faut-il  pas  du  moins,  pour  qu'il  y  ait  un  compte 
rendu  punissable,  que  le  r^cit  public  touche  au  fond  de 
I'affaire,  qu'il  reproduise  les  faits  diffamatoires  en  tout  ou  en 
par  tie,  ou  ceux  du  proems  civil  dont  le  compte  rendu  a  ete 
mterdit  judiciairement,  ou  ceux  enfm  du  procds  de  divorce 
ou  de  separation  de  corps?  En  favour  de  Taffirmative,  on 

{)eut  dire  que  le  but  du  legislateur  a  ete  d'empecher  que 
a  publication  des  pieces  du  proces  ou  des  debate  ne 
renouvel4t  et  n'aggravAt  le  dommage  resultant  de  la  diffa* 
mation  ou  le  scandale  des  querelles  privees  et  des  discor- 
des  intimes  entre  6poux  (Comp.  Paris,  17  jauv.  1838, 
cite  par  Barbier,  t.  2,  n<»  738;  Toulouse,  20  f6vr.  1869,  aff. 
Duportal,  gerant  de  V Emancipation  de  Toulouse,  D.  P.  69. 
1 .  434).  Cependant  la  cour  de  cassation  donne  aux  expres- 
sions :  «  compte  rendu  d'un  proces  »,  un  sens  beaucoup 
plus  rigoureux.  Elle  a  juge  :  1°«  qn'on  ne  peut  assimiler 
au  compte  rendu  d'une  audience  rarticle  ae  journal  qui, 
parlant  d'une  poursuite  judiciaire,  se  borne  k  une  simple 
narration  et  k  Tappreciation  du  denouement  qu'a  eu  cette 
poursuite  devant  la  justice  » ;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment  de  Tar  tide  qui,  «  apres  avoir  fait  connaltre  la  com- 
parution  du  prevenu,  sa  tenue,  sa  physionomie  et  sa 
mise,  la  plainte  et  I'inculpation,  raconte  les  faits,  et  rend 
compte  non  seulement  de  Varrestation  et  de  rinformation, 
mais  aussi  de  I'opinion  soutenue  par  Torgane  du  ministere 
public,  de  laplaidoiriedudefenseur,  eny  ajoutant  I'annonce 
du  jugement  » ;  qu'il  en  est  de  m6me  de  Tarticle  qui,  «  s'expli- 
quant  sur  les  deoats  d'une  affaire  en  appel,  fait  connaitre  le 
rapport,  la  plaidoirie  du  defenseur,  le  requisitoire  du  minis- 
tere public,  des  incidents,  tels  que  celuid  un  appel  interjete 
par  le  ministere  public,  k  la  barre,  en  favour  de  Tun  des 
prevenus,  rintroduction  de  celui-ci  au  debat,  Tarret  rendu 
par  la  cour,  et  qui,  enfin,  reproduit  Tallocution  prononcee 
par  le  president  k  Toccasion  de  la  mise  en  liberte  des  pre- 
venus acquittes  »  (Grim.  rej.  13  fevr.  1869,  aff.  Lechevallier, 
gerant  de  UOrdre  et  la  Libert^  de  Caen^  D.  P.  69.  1.  388); 
—  2®  Que  rinterdiction  du  compte  rendu  d'un  proces  s'op- 
pose  non  seulement  k  la  reproduction  des  articles  pour- 
suivis,  mais  aussi  k  la  relation,  sous  une  forme  quelconcjue, 
des  actes  de  la  procedure,  des  debats,  des  plaidoiries,  amsi 
que  des  incidents  ou  des  impressions  d'audience  (Grim, 
cass.  29  mai  1869,  aff.  Duportal,  D.  P.  69.  1.  433,  cassant 
I'arret  pr6cit6  de  la  cour  de  Toulouse.  V.  aussi  Grim, 
cass.  29  mai  1869,  autre  affaire  Duportal,  D.  P.  ibid,)\  (lu'ainsi 
constitue  une  contravention  k  cette  interdiction  Tarticle 
dans  lequel  un  journaliste,  condamne  pour  un  deiit  de  presse, 
apres  avoir  indiqu6  la  poursuite  dirie6e  centre  lui,  fait 
connaftre  le  rapport  presente  devant  le  juge  d'appel  par 
Tun  des  conseiilers,  les  requisitions  du  ministere  public  et 
la  plaidoirie  de  Tavocat,  signale  les  impressions  de  Taudi- 
toire  et  met  en  relief  la  presence  k  Taudience  d'un  fonc- 
tionnaire  de  Tordre  administratif  fCrim.  cass.  29  mai  1869, 
i"  arret  precite) ;  qu'il  en  est  de  memo  de  I'article  dans 
lequel  le  memo  journaliste  ajoute  k  Tindication  de  la  nature 
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de  la  prevention  port^e  contre  lui,  des  renseignements 
faisant  connaltre  la  portee  des  requisitions  prises  par  le 
minist6re  public  et  contenant  une  analyse  tant  du  r^quisi- 
toire  que  de  la  defense,  et  relate  rincident  produit  par  des 
applaudissements  donnas  par  une  partie  de  Tauditoire  aux 
paroles  du  procureur  imp6rial  (Crim.  cass.  29  mai  1869, 
2«  arret  pr6cite]. 

U  a  6te  juge,  conformement  k  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  :  1**  que  Tinterdiclion  de  rendre  compte  des 
proems  en  diffamation,  et  en  general  des  proems  pour  de- 
lit  de  presse,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  debats  de 
Taudience,  mais  aussi  au  fond  meme  de  chaque  aiTaire; 
que,  par  suite,  il  y  a  compte  rendu  illicite  lorsqu'un  jour- 
naliste,  defendeur  k  une  poursuite  en  diffampition,  au  lieu 
de  reproduire  purement  et  simplement  le  jugement  qui  Ta 
condamne,  donne  son  appreciation  sur  ce  jugement,  en 
rappelant  k  Tappui  tout  a  la  fois  les  pretentions  de  la  partie 

Elaignante  et  ses  propres  moyens  de  defense  (Trib.  corr. 
eine,  30  iuill,  1863,  alf.  Pauline  de  Melin,  D.  P.  69.  3.67); 
—  2«  Qu'il  y  a  compte  rendu  illicite  lorsque,  m6me  sans 
reproduire  Tarticle  incrimine  (dans  I'espece  un  article  pour- 
suivi  comme  excitant  a  la  haine  et  au  mepris  du  Gouverne- 
ment),  non  plus  que  les  paroles  du  ministere  public  et  du 
defenseur,  le  journaliste  donne,  dans  un  article,  la  physio- 
nomie  des  debats,  renseignant  le  lecteur  sur  les  circons- 
tances  materielles  ou  accessoires  de  Taudience,  et  appre- 
ciant  sommairement  le  requisitoire  et  la  defense,  ainsi  que 
le  jugement  intervenu  (Trib.  corr.  Saint-Etienne,  aff.  Le 
Nordez,  g6rant  du  journal  La  Loire ^  D.  P.  69.  3.  67)  ;  — 
30  Qu'il  en  est  ainsi  sur  tout  lorsque  le  journaliste  parle  dans 
son  article  des  ecrits  incri  mines  et  donne  textueltement  im 
extrait  de  Fun  des  discours  prononces  dans  les  debats  (Trib. 
corr.  Seine,  17  mars  1869,  afT.  Sittler,  gerant  du  journal 
Le  Palais,  D.  P.  69.  3.  67);  —  4*  Que,  dans  les  proces  en 
diffamation,  il  est  interdit  de  rendre  compte,  non  pas  seule- 
ment des  debats  de  T audience,  mais  encore  de  tout  ce  qui 
s'y  passe,  ce  qui  comprend  sa  physionomie,  sa  partie  ma- 
terielle  ainsi  que  les  divers  incidents  qui  y  sont  souleves, 
m6me  sur  des  questions  de  competence  et  de  droit;  que, 
spccialement,  c'est  contrevenir  a  cette  interdiction  que  de 
publier  la  plaidoirie  du  defenseur  du  prevenu  sur  une  excep- 
tion d'irrecevabilite  de  la  poursuite,  alors  surtout  que  les 
faits  diffamatoires  s'y  trouvent  indirectement  reproduits  (Trib. 
corr.  Seine,  25  nov.  1876,  aff.  Du  Lac,  D.  P.  77.  3.  111). 

i  1 36.  La  circonstance  que  le  prevenu  de  diffamation  etait 
accessoirement  poursuivi  pour  un  delit  de  droit  commun, 
tel  au'un  deiit  de  vol,  ne  fait  pas  tomber  Tinterdiction  de 
rendre  compte  du  proces  ;  maisVinterdiction,  en  pareilcsus, 
est  limitee  au  chef  relatif  k  la  diffamation  (Trib.  corr.  Seine, 
17  mars  1869  cite  supra,  n«  1135). 

1137.  Le  journaliste  qui  a  rendu  compte  d'un  proems 
en  diffamation  est  k  bon  droit  actionne  en  dommages- 
interets  par  celle  des  parties  k  laquelle  ce  compte  rendu, 
alors  mdme  qu'il  ne  serait  pas  inHdele  et  de  mauvaise 
foi,  cause  un  prejudice,  comme  etant  de  nature  k  produire 
sur  le  public  une  impression  plus  defavorable  k  sa  cause 
que  la  publication  pure  et  simple  du  jugement  (Trib.  corr. 
Seine,  30  juill.  1863,  cite  supra,  n«  1133). 

1138.  Lorsqu'il  s'agit  oi'une  action  en  diffamation,  les 
art.  10  de  la  loi  du  9  sepL  1835  et  11  de  la  loi  du  27  juill. 
1849  (D.  P.  49.  4.  118)  portaient  que  la  plainte  «  pourra 
seulement  etre  annoncee  sur  la  demande  du  plaignant  ». 
L'art.  39  de  la  loi  du  29  juill.  1881  dit  que  «  la  plainte  seule 
pourra  6tre  publi6e  par  le  plaignant  )>.  Ainsi  le  plaignant 
est  autorise  non  pas  seulement  k  annoncer  qu'il  a  forme 
une  plainte,  mais  a  publier  le  texte  soit  de  la  plainte  pro- 
prement  dite  qu'il  a  deposee  au  parquet,  soit  de  la  citation 
qu'il  a  donnee  devant  le  tribunal  correction  nel,  soit  de 
Tassignation  en  dommages-interets  qu'il  a  fait  signifier 
devant  le  tribunal  civil.  C'est  nne  exception  k  Tart.  39  et 
en  m6me  temps  k  Tart.  38,  c'est-Si-dire  une  exception  tout 
k  la  fois  k  1 'interdiction  de  rendre  compte  des  proces  pour 
diffamation  et  k  celle  de  publier  les  actes  des  procedures 
criminelles  avant  leur  lecture  en  audience  publique  (V.  SU' 
prd,  n<»H103  et  suiv.,  1117  et  suiv.).  «  En  consacrant  cette 
double  exception,  dit  M.  Barbier  (t.  2,n»  744),  le  legislateur 
a  sans  doute  obei  k  cette  pensee  qu'il  serait  injuste  de  con- 
damner  la  personne  diffamee  k  rester  silencieuse  sous  le 


coup  de  la  diffamation,  et  qu'il  convenait  de  I'autoriser  i 
faire  entendre  dans  le  public  une  protestation  immediate ». 
1 1 30.  G'est  le  plaignant  seul  qui  est  autorise  k  rendre 
la  plainte  publique.  II  suit  de  1^  qu'il  y  a  deiit  dans  le 
journal  qui  annonce  une  plainte  en  diffamation,  s'il  ne  jus- 
tifie  pas  du  consentement  du  plaignant  (Trib.  corr.  Seine, 
6  d6c.l867,  aff.  Le  Courrier  francais,  D.P.68.3.24).  A  defautde 
reclamation  de  la  part  du  plaignant,  Tannonce  de  la  plainte 
devrait  etre  reputee  avoir  ete  faite  avec  son  assentimeat 
(D.  P.  68.  3.  24,  note  3). 

1140.  L'interdiction  de  rendre  compte  d'un  proems  soit 
en  matiere  de  diffamation  ou  de  divorce  ou  de  separation 
de  corps,  soit  en  vertu  d'une  decision  judiciaire,  ne  s'6tend 
pas  au  jugement.  II  en  etait  ainsi,  d'apres  Tart.  10  de  la  loi 
du  9  sept.  1835  et  Tart.  11  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  en  ce 
qui  concerne  les  proces  pour  outrages,  injures  ou  diffama- 
tions.  Quant  k  I'interdiction  etablie  par  I'art.  17  du  decret 
du  17  fevr.  1852,  de  publier  les  proces  civils,  criminels 
ou  correctionnels,  dont  les  cours  et  tribunaux  auraient 
interdit  le  compte  rendu,  elle  etait  egalement  limitee 
au  proces  lui-meme,  k  I'exclusion  du  jugement.  — 
L'art.  39  de  la  loi  de  1881  dispose  pareillement,  pour  les 
proces  en  diffamation,  que  Tinterdiction  d'en  rendre  compte 
s'applique  au  proces,  mais  reste  etrangere  aa  jugement,  qui 
pourra  ton  jours  etre  publie ;  et  pour  les  proces  civils  dont 
les  cours  et  tribunaux  auront  interdit  le  compte  rendu,  que 
ce  compte  rendu  n'est  prohibe  qu'^  regard  du  proces,  et 

3u'il  ne  peut  pas  etre  defendu  de  publier  le  jugement.  G'est 
ans  le  meme  ordre  d'idees  que  Tart.  3  de  la  loi  du  27  juill. 
1884  se  borne,  lorsqu'il  s'agit  d'instances  en  divorce  ou  en 
separation  de  corps,  k  interdire  la  reproduction  des  debats, 
et  garde  le  silence  sur  le  jugement. 

Ces  dispositions  consacrent  done,  d'une  fa^on  generale, 
le  droit  de  publier  le  iugement,  meme  quand  il  est  inter- 
venu sur  un  proces  dont  le  compte  rendu  est  interdit. 
Ce  droit  n'est  pourtant  pas  sans  limites.  «  En  premier 
lieu,  dit  M.  Barbier,  t.  2,  n<>  750,  il  est  certain  que  Tart.  39, 
dont  le  but  general  est  la  reglementation  du  compte  rendu 
judiciaire,  n'entend  parler  que  de  la  publication  des  juge- 
ments,  qui  suit  imraediatement  ou  au  moins  de  fort  pres 
I'audience  dans  laquelle  ils  ont  6te  rendus  et  qui  continue, 
en  quelque  sorte,  la  publicite  de  cette  audience.  La  publica- 
tion d'un  jugement  ancien,  faite  dans  le  but  malveillant  de 
rappeler  une  condamnation  infllgee  a  un  individu,  ne  sau- 
rait  evidemment  .jouir  d'aucune  immunite  particuliere » 

SV.  en  ce  sens  Agen,  30  janv.  1890,  aff.  Durroiix  et  Labor- 
lere,  D.  P.  91.  2.  270,  cit6  supra,  n^  890). 

1141.  En  second  lieu,  la  publication  du  jugement,  alors 
meme  qu'elle  est  contemporaine  du  proces,  peut  constituer 
un  abus  du  droit  consacre  par  le  legislateur.  11  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  du  droit,  pour  les  journaux  el 
pour  les  ecrits  periodiques,  de  rendre  compte  des  proces  et, 
quand  le  compte  rendu  est  interdit,  de  publier  au  moins  les 
jugements,  de  leur  propre  initiative,  soit  dans  un  but  scien- 
tifique,  soit  pour  satisfaire  la  curiosite  de  leurs  lecteurs.  Ce- 

Pendant  Tart.  39  est  congu  dans  des  termes  si  generaux  que 
une  des  parties  en  cause  y  trouverait,  sans  aucun  doute,  le 
droit  de  publier  le  jugement  rendu  a  son  profit,  alors  raeme 
aue  cette  publication  ne  serait  pas  autorisee  par  le  dispositif 
au  jugement  lui-meme  (Crim.  2  fe\T.  1883,  aff.  D6chaume, 
Bull,  crim,  n®  33).  Mais  des  insertions  multipli6es  dans 
des  journaux  autres  que  ceux  designes  par  le  jugement, 
pourraient  motiver,  de  la  part  de  Tadversalre,  une  de- 
mande en  dommages-interets,  si  ces  insertions  avaient 
ete  faites  avec  intention  de  nuire  et .  si  elles  avaient, 
en  e£fet,  porte  prejudice  k  la  partie  concfemnee  (Aix, 
6  fevr.  1857,  aff.  Vermare,  D.  P.  57.  3.  153).  Juge,  dans 
le  meme  sens  que,  si  le  droit  de  publier  les  jugements 
appartient  k  la  presse  periodique,  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  ont  pour  objet  de  la  r6glementer,  les  dispositions 
speciales  dont  il  s'agit  ne  peuvent  pas  avoir  pour  resultat 
de  laisser,  impunement  et  sans  droit,  porter  prejudice 
k  autrui  ;  que  le  fait  d'inserer  en  entier  dans  un  Journal  un 
jugement  dont  1  insertion  n'a  ete  autorisee  que  par  extrait 
peut  donner  lieu  k  des  dommages-interets  contre  la  partie 
qui  en  est  Tauteur ;  que  I'insertion,  meme  par  extrait,  dun 
jugement  peut  motiver  une  demande  en  dommages-interets 
quand  elle  n'a  pas  ete  autorisee,  et  alors  surtout  que  cette 
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insertion  a  6t6  faite  dans  une  forme  telle  que  le  public  pou- 
vait  croire  qu'elle  6tait  faite  en  ex6cution  du  jugement 
lui-mtoe  (Aix,  6  d6c.  4867)  (1). 

1142.  Une  partie  pourrait-elle,  sans  autorisation  du 
tribunal,  publierie  jugement,  non  par  la  voiedesjournaux, 
mais  au  moyen  de  placards  ou  d'affiches?  L'apt.  39  est 
congu  en  termes  gen6raux,  et  consacre  le  droit  de  publica- 
tion des  jugements  sans  specifier  aucun  mode  particulicr  de 
publication  et,  par  consequent,  sans  en  exclure  aucun. 
N6anmoins  Temploi  d'un  pareil  mode  pourrait  6tpe  consid6r6 
comme  excessif  et  motiver  une  action  en  doramages-in- 
\Mis  en  vertu  du  principe  g6n6ral  que  quiconque  exerce  un 
droit  d'une  fagon  abusive  et  nuisible  a  autrui  engage  sa 
responsabilit6  (Barbier,  loc,  cit,). 

1143.  Le  journal  qui  publie  un  jugement,  soit  d'une 
faQon  spontan^e,  soit  sur  la  demande  de  Tune  des  parties, 
sans  y  6tre  oblig^  par  une  decision  de  justice  ordonnant 
Tinsertion,  doit  subir  Texercice  du  droit  de  r6ponse  de  la 
part  de  toute  personne  designee  ou  nomm^e  dans  le  juge- 
ment ;  car  ce  droit  existe  par  cela  seul  que  I'insertion  n'otait 
pas  forcee,  et  alors  mtoe  qu'elle  ne  constitue  pas  un  acte 
reprehensible  (V.  supra,  n®'*  282  et  suiv.). 

1144.  Le  mot  « jugement  »,  au  sens  que  lui  donne 
Fart.  39,  ne  comprend  que  les  motifs  et  le  dispositif  de  la 
decision  judiciaire;  la  publication  des  qualitds  du  jugement 
6tant  la  reproduction  fiddle  de  tons  les  actes  de  la  proce- 
dure et  des  moyens  developpes  par  les  parties,  6quivaudrait 
a  un  compte  rendu.  Elle  est  done  frapp^e  d'interdicuion 
par  I'art.  39  dans  les  proces  specifics  audit  article  (Conf. 
Barbier,  loc,  cit.), 

1145.  On  a  vu  supra,  n<^  1129^  que,  dans  les  affaires 
civiles,  I'interdiction  de  rendre  compte  ne  pent  plus  r^sul- 
ter  de  la  prononciation  du  huis  clos  et  qu*il  faut,  alors 
mfime  que   cette   mesure   a   M  prise,  une    interdiction 

(1)  (Augarde  C.  Meiiut.)  —  La  cour  ;  —  AUendu  que,  pour 
appr^cier  sainement  les  fails  relev^s  au  proces,  il  convient  de 
rechercher  quelle  a  ^t^  Tintention  du  Wislateur  quand  il  a 
6dict6  le  d^cret  du  il  f^vr.  1832;  —  Attendu  que  ce  d6cret  n'a 
eu  pour  objet  que  de  ruglementer  les  droits  et  les  devoirs  de  la 

Sresse  periodique,  d'indiquer  k  ceux  aui  se  servept  de  ce  moyen 
e  publication  ce  qu'il  leur  6tait  interait  de  dire,  ce  qu'ils  avaiont 
la  faculty  d'^crire  sans  encourir  une  responsabilil^  p^nale ;  — 
AUendu  qu'il  est  facile  de  comprendre  les  motifs  qui  ont  dict6 
les  dispositions  de  Tart.  17  de  ce  d6cret  :  interdiction  de  repro- 
duire  les  debats  pour  que  la  relation  de  ceux-ci  n'eOt  pas  pour 
r^sultat  d'exciter  des  passions,  des  rancunes,  de  Pirrilation,  soit 
oar  la  reproduction  des  debats  eux-m6mes,  soit  par  le  peu  de 
nd61it6  de  ces  comptes  rendus  ;  d'autre  part,  autorisation  de 
rendre  compte  de  la  decision,  celle-ci  ne  presentant  pas  les  m6- 
mes  inconv6nients,  ^tablissant  d'ailleurs  judiciairement  les  fails, 
et  servant  ainsi  d'exemple  et  d 'appreciation  pour  I'avenir  ;  — - 
Attendu  que  cette  loi,  veritable  r6giementation  de  la  mati^re  au 
point  de  vue  des  inbibitions  ou  de  la  faculty  d'ecrire  et  de  pu- 
tlier,  n'a  eu  pour  but  que  de  determiner  les  cboses  permises  ou 
prohib^es  eu  6gard  i  la  repression ;  —  Mais  que  ses  disposi- 
tions speciales  ne  sauraient  jamais  6tre  etendues  de  telle  ma- 
niere  que,  annulant  les  dispositions  g^nerales  de  la  loi  civile, 
elles  pussent  arriver  k  ce  r^sultat  de  laisser  impunement  porter, 
sans  en  avoir  le  droit,  prejudice  k  autrui,  ce  qu'elle  a  voulu 
preciseraent  emp6cher ;  —  Attendu  qu'un  jugement  ordonnant 
que  la  decision  rendue  sera  ins^ree  dans  un  journal  constitue, 
soit  une  peine  que  nul  n*a  le  droit  d'aggraver,  soit  une  repara- 
tion civile  proportionnee  au  tort  eprouve,  que  les  ju^es  ont  me- 
suree  au  prejudice  cause  et  quit  n'esl  pas  permis  d etendre  au 
deli  des  limites  posees ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procfes  de  sa- 
voirsi  Augarde  a,  par  son  fait  et  volontairement,  aggrave  A  tort 
la  position  faite  k  Menut  par  les  decisions  judiciaires  qui  ont 
frappe  celui-ci,  si,  par  suite,  il  lui  a  cause  un  prejudice  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  lui  imposer,  et  s'il  lui  en  doit  reparation 
aux  termes  de  I'art.  1382  c.  civ.;  —Attendu  t,'u'au  cour.sdu  pro- 
ces, Augarde  a  reconnu  qu'il  etait  I'auteur  de  la  double  inser- 
tion, au  Messager  de  Provence,  des  articles  qui  ont  motive  la 
plainte  de  Menut  ;  —  Que  cette  declaration  a  ete  reiteree  dans 
ses  conclusions  ecrites,  ainsi  que  cela  est  consigne  au  jugement 
dont  est  appel,  puis  au  cours  des  debats  devant  la  cour,  et 
qa'une  den^gation  tardive  ne  saurait  detruire  les  consequences 
k  tirer  de  ces  aveux  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Brignoles 
avail,  par  jugement  du  22  dec.  1863,  autorise  Augarde  k  faire 
inserer  sa  decision  par  extrait  dans  le  Messager  de  Provence ;  — 
Qu'au  lieu  de  faire  publier  cet  extrait  dans'  le  journal,  c'est  le 
jugement  dans  tout  son  contexte  qui  a  ete  publie,  et  particulife- 
rement  avec  ses  motifs ;  qu'il  y  a  U  pour  la  consideration  de 
Menut  quelque  chose  de  plus  grave  et  de  plus  compromettant 
que  ne  raurait  ete  i'insertion,  telle  que  la  justice  I'avait  ordon- 


expresse  de  compte  rendu  faite  par  la  cour  ou  par  le  tri- 
bunal, pour  que  Tart.  39  de  la  loi  de  i881  puisse  6tre  ap- 
plicable au  cas  oil  cette  interdiction  serait  enfreinte ;  qu'au 
contraire,  dans  les  affaires  criminelles  ou  correclion- 
nelles,  Tinterdiction  du  compte  rendu  est  la  consequence 
necessaire  du  huis  clos  ordonne,  sans  que  le  juge  ait  k 
rendre,  k  cet  6gard,  aucune  decision  (V.  m-prd^  n®  1129). 
—  L'art.  16  de  la  loi  du  18  juill.  1828  disposait  que, 
dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  dans  les- 
quelles  un  huis  clos  a  ete  ordonne,  les  journaux  ne 
peuvent  publier  que  le  prononce  du  jugement.  Par  appli- 
cation des  termes  absolus  de  cette  disposition,  il  a 
ete  juge :  i^  que,  m6me  dans  le  cas  oti  le  huis  clos  n'a 
ete  ordonne  qu'apres  la  lecture  de  Tarrftt  de  renvoi 
et  de  Tacte  d' accusation,  les  journaux  ne  peuvent  publier 
que  le  jugement  prononce  dans  I'afTaire,  si,  d'ailleurs, 
la  mesure  a  616  prise  des  la  premi6re  audience  et  main- 
tenue  jusqu'^  la  cldture  des  debats ;  que,  par  suite,  il  y 
a  delit'de  la  part  du  journaliste,  non  pas  seulement  k  re- 

Eroduire  des  details  empruntes  aux  debats  proteges  par  le 
uis  clos,  mais  encore  k  publier  ceux  qui  ont  ete  exposes 
dans  les  documents  lus  en  audience  publique,  surtout  si, 
au  lieu  de  reproduire  textuellement  tout  ou  partie  de  ces 
documents,  if  donne  un  compte  rendu  personnel  (Aix, 
14  f6vr.  1873,  alf.  Faucon,  journal  Le  TravaiUeur  des  villes 
et  des  carnpagnes  D.  P.  73.  2.  66) ;  —2°  Que  la  publication 
de  Tacte  d'accusation,  dans  une  affaire  od  le  nuis  clos  a 
ete  ordonne  mSme  pour  la  lecture  de  cet  acte,  se  confond, 
lorsque  le  redacteur  a  conlrevenu,  en  outre,  k  la  defense 
de  rendre  compte  des  debats,  avec  cette  contravention ; 
qu'elle  ne  doit  6tre  reprimee  conmie  contravention  sepa- 
ree  que  lorsqu'elle  a  ete  faite  par  anticipation  et  avant 
que  Tacte  d' accusation  ait  ete  lu  devant  le  jury  (Bordeaux, 
18  nov.  i873,aff.  Jeoffroy,  D.  P.  77.5.344).  L'art.  16  de  la 

nee;  —  Attendu  que  si  le  journaliste  est  autorise  k  rendre 
compte  des  decisions  judiciaires  en  matiere  de  presse,  il  ne  sau- 
rait eire  admis  que  cette  faculte  de  donner  connaissance  au  public 
d'une  contestation  plus  ou  moins  faite  pour  exciter  la  cunosite, 
enlratne  le  droit,  pour  tout  autre,  de  faire  inserer  un  jugement 
devant  nuire  k  la  consideration  d'autrui ;  —  Attendu  que  si  Au- 
garde avail,  k  la  veriie  et  en  particulier,  un  droit  k  cet  egard 
en  vertu  de  la  decision  intervenue,  il  a  outrepasse  cette  faculte, 
puisqu'il  a  fait  inserer  le  jugement  en  eniier,  tandis  qu'il  ne  de- 
vail,  aux  termes  du  jugement,  Tinserer  que  par  extrait,  ce  qui 
a  ete  fait  dans  le  but  evident  d'aggraver  le  prejudice  resultant 
le^itimemenl  de  la  condamnation ;  —  Attendu  que  les  mfimes 
raisons  s'appliquent  k  Tinserlion  par  extrait  de  TarrSt  de  la 
cour  du  20  fevr.  1864.  Cette  insertion  n'avait  pas  ete  ordonnee  ; 
le  journaliste  avail  le  droit  incontestable  d'annoncer  que  le  ju- 
ffemenl  de  Brignoles  avail  ete  confirme  ;  mais  Augarde,  en 
fournissant  au  journal  un  extrait  de  Tarrfit  en  forme  officielle, 
autorisanl  ainsi  cette  insertion,  non  pas  aux  nouvelles  intitulees 
chronique,  mais  sous  le  litre  ecrit  en  majuscules  :  «  Extrait  des 
minutes  du  greffe  de  la  cour  imp^riale  aAix  »,  le  reveiait  d'un 
caraciere  d'authenticite  propre  k  faire  croire  au  public  que  Tin- 
sertion  conslituait  une  nouvelle  disposition  repressive  ordonnee 
par  la  cour,  puisque  cet  extrait  etait  conforme  k  tons  ceux  qui 
sont  ainsi  ofnciellement  deiivres  pour  etre  publies,  qu'il  conte- 
nait  le  dispositif  du  jugement  soumis  a  Tappel,  c'est-&-dire  la 
mention  de  la  culpabilite  de  Menut,  la  conCrmation  de  cette  de- 
cision, et,  par  suite,  raffirmation  nouvelle  de  ses  torts,  le  lout 
sous  la  signature  du  greffier  en  chef  de  la  cour,  lequel  n'a  pas 
eu  k  intervenir  dans  la  redaction  autrement  qu'en  copiant  tex- 
tuellement les  actes  dont  il  etait  demande  copie;  —  Attendu 
qu'il  y  a,  dans  cette  forme  de  proceder  substiluee  k  une  simple 
annonce  qui  pouvait  etre  mise  au  journal,  une  evidente  exage- 
ration  des  droits  accordes  par  la  loi,  dont  TefTet  est  d'ag^jraver 
mal  k  propos  le  tort  que  fait  k  celui  qui  est  condamne  1  inser- 
tion de  la  decision  qui  ratteint;  —  Attendu  encore  que  le  juge- 
ment ayant  ete  reproduit  dans  son  integraliie,  Augarde  n  avail 
pas  besoin,  dans  nnteret  de  sa  reputation,  de  faire  derechef  in- 
serer I'exlrait  de  Tarrftt,  puisque,  satisfaction  lui  eiant  donnee 
aux  termes  du  jugement,  il  excedait,  par  cette  nouvelle  inser- 
tion, la  faculte  que  le  tribunal  lui  avail  accordee  et  que  la  cour 
avail  purement  et  simplement  maintenue,  sans  I'aggraver ;  — 
Attendu  que  si  Menut  a  eprouve  un  prejudice  qui  ne  devait  pas 
lui  etre  impose,  il  a  droit  k  une  reparation,  mais  qu'il  faut,  a 
cet  egard,  considerer  que  c'est  lui  qui,  par  une  premiere  inser- 
tion, legitime  k  la  veme,  d'un  iugement  obtenu  par  lui  centre 
Piloy,  a  reveille  le  souvenir  des  discussions  f^cheuses  qui  avaient 
precede,  ce  qui  doit  faire  reduire  la  somme  des  dommages-inte- 
rets  k  lui  adjuges ;  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  6  dec.  1867.-C.  d'Aix,  2»  ch.-MM.  de  Fortis,  pr.-Desjar- 
dins,  av.  gen.-Guillebert  et  Rigaud,  av. 


.gle 


456 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLIGATION.  —  Tit.  3,  Coap.  5,  Sect.  2,  §  2. 


loi  de  1828  ne  cessait  d*6tre  applicable  qu'aux  comptes 
rendus  d^j^  publics  lors  de  la  decision  prescrivant  le  nuis 
clos  (H^p.  n*  301). 

Get  article,  remplac6,  en  ce  qui  touche  les  alTaires 
civiles,  par  I'art.  30  de  la  loi  de  1881,  qui  subordonne 
rinterdiction  k  une  decision  sp6ciale,  est  abroge,  dans 
sa  disposition  relative  aux  affaires  criminelles,  par  Tart.  68 
de  la  meme  loi  (V.  supra,  n«  23).  La  loi  de  .188^  ay  ant  fait 
rentrer  la  publication  des  proems  criminels  oucorrectionnels, 
pour  lesquels  le  huis  clos  a  ^t^  prononc^,  dans  la  disposi- 
tion g6n6rale  de  Tart.  38,  qui  interdit  de  publier  les  actes 
d'accusation  et  tons  autres  actes  de  procedure  criminelle  ou 
correetionaelle  «  avant  qu'ils  aient  et6  lus  en  audience  pu- 
blique  »,  il  en  r^sulte  que  la  publication  de  tout  acte  lu  a 
Taudience  publique,  avant  la  prononciation  du  huis  clos,  est 
licite,  encore  qu'elle  ait  ete  faite  post^rieurement  acette  pro- 
nonciation, et  que,  d6s  lors,  elle  ne  saurait,  en  cas  pareil, 
6tre  liraitee  au  jugement,  comme  on  le  decidait  sous  la  loi 
de  1828.  Mais  il  a  (lio.  jug6  (et  ce  point  n'esL  pas  douteux) 
que  la  lecture,  a  Taudience,  de  Tacte  d'accusation  n'aulo- 
rise  pas  la  publication  des  faits  et  des  debats  d'une  afTaire 
jug6e  k  huis  clos  (accusation  d'attentat  k  la  pudeur),  de 
mani6re  k  en  faire  connaitre  I'origine,  la  gravity  et  la 
part  que  d*autres  pcrsonnes  non  inculpees  auraient 
prise  k  Taction  (Dijon,  20  dec.  1843,  Rdp,  n^  299).  L'au- 
teur  de  la  publication  ne  saurait,  d'ailleurs,  pour  se  sous- 
traire  k  I'application  de  la  peine,  invoquer  Tusage  abusif 
(sous  la  loi  de  1828)  de  rendre  compte  des  debats  judi- 
ciaires,  nialgr6  le  huis  clos  (MSrae  arr6t)  (Gomp.  toutefols 
R<p.  n'*  299  et  supra,  n^  1129). 

1146.  La  publication  dun  article  rendant  compte  d'un 
proems  en  diffamation  ne  constitue,  sauf  le  cas  d'infid6Ut6  et 
de  mauvaise  foi,  qu*une  contravention  et  non  un  delit  de 
presse ;  d6s  lors,  la  complicity  de  Timprimeur,  d'apr^s  les 
prlncipes  qui  r6gissent  la  repression  des  contraventions, 
n'est  pas  punissable  (Trib.  corr.  Saint- Etienne,  16  f6vr.  1869, 
aff.  Le  Nordez,  g^rant  du  journal  La  Loire,  D.  P.  69.  3. 
67.  Comp.  supra,  n°  410,  et  infrfi,  n»»  1314  et  suiv.). 

1147.  Lesjuges  du  fond  ne  sont  pas  appr6ciateurs  sou- 
verains  de  ce  qui  constitue  un  compte  rendu  prohibe  par  la 
loi.  lis  ont  le  droit  de  constater  le  point  de  fait ;  mais  il 
appartient  k  la  cour  de  cassation  d'examiner  si  la  loi  a  6t6 
sainement  appliqu6e  au  fait  tel  qu'il  a  6t<S  reconnu  par  les 
juges  du  fond  (R^p,  n*>  298  et  ibid,  v^  Cassation,  n°»  1208  et 
suiv.,  1784  et  suiv.  V.  supra,  n»»  1132  et  suiv.). 

§  2.  —  De  rinterdiction  de  rendre  compte  des  d^^lib^rations  inte- 
rieures  des  jurys  ou  des  cours  et  tribunaux. 

1148.  L'interdiction  de  rendre  compte  des  deliberations 
interieures,  soit  des  jurys,  soit  des  cours  et  tribunaux,  a  6i6 
6dict6e,  pour  la  premiere  fois,  par  Tart.  10  de  la  loi  du 
9  sept.  1833  (R^p.  n«  312).  Elle  a  ete  reproduite,  apr^s 
Tabrogalion  de  cette  loi, par  le  d6cret  du  6  mars  1848  (D.  P. 

48.  4.  60),  dans  Tart.  11  de  la  loi  du  27  juill.  1849  (0.  P. 

49.  4.  118).  Elle  est  maintenue  par  Tart.  39  de  la  loi  de 
1881  (D.  P.  81,  4.  81,  note  4).  —  Cette  interdiction  a  pour 
but  d'assurer  le  secret  des  deliberations,  auquel  sont  astreints 
les  magistrats  et  les  jures,  et  qui  forme  une  garantie  de 
leur  independance  et  de  Taulorite  de  leurs  decisions. 

La  loi  n'impose  le  secret  qu'i  regard  de  la  deliberation. 
L'interdiction  ne  s'etend  pas  au  dela.  II  n'est  \nis  defendu, 
notamment,  de  rendre  compte  d'un  fait  qui  s*est  produit 
dans  la  salle  des  deliberations  au  moment  ou  les  jures  ou 
les  juges  y  etaient  reunis,  si  ce  fail  ne  tenait  pas  neces- 
sairement  k  la  deliberation,  bien  qu'elle  en  ait  eie  la  cause. 
Ainsi,  dans  le  cas  oti  un  des  jures^  par  exeraple,  se  serait 
livre  k  une  voie  de  fait  centre  un  de  ses  coliegues,  ce 
ne  serait  pas  conlrevenir  k  Tart.  39  que  d'en  rendre 
compte  (R^.  n°  312).  Mais  «  la  prohibition  s'applique  aux 
deliberations,  (juels  qu'en  soient  Tobjet  et  le  resultat,  et 
k  toutes  les  circonstances  de  la  deliberation  interieure. 
Elle  s'applique,  notamment,  k  une  deliberation  sur  des 
matieres  d'ordre  interieur,  de  discipline,  sur  Texamen 
d'un  projet  de  loi,  d'une  adresse  »  (Chassan,  t.  1,  n®  971 ; 
Conf.  de  Grattier,  t.  2,  p.  327,  n^  12;  Rousset,  n«  2206; 
Barbier,  t.  2,  n»  752).  L'indication  faite  publiquement  du 
chiffre  des  voix  composant  la  majorite  qui  s  est  formee 


sur  telle  ou  telle  question  est  une  violation  du  secret  de 
la  deliberation,  punissable  en  vertu  de  Tart.  39  (Grim, 
cass.  24  fevr.  1837,  Rep.  v°  Instruction  criminelle,  n*  828; 
Chassan,  t.  1.  n°  974).  Juge,  de  m6me,  que  la  publication  ou 
reproduction,  par  le  g6rant  d'un  journal,  d'une  lettre  d'lrn 
jure  reveiant  que,  dans  une  affaire  capitale,  le  jury  dont  il 
a  fait  partie  n'a  accorde  des  circonstances  attenuantes  k 
1* accuse  qu'en  vue  de  protester  centre  la  peine  de  mort, 
constitue,  de  la  part  du  journaliste,  le  deiit  de  compte 
rendu  d'une  deliberation  interieure  du  jury  (Trib.  corr, 
Seine,  21  juin  1864,  aff.  des  joufnaux  La  Nation  et  Le  Temps, 
D.  P.  64.  3.  92).  Dans  cette  affaire,  les  gerants  des  jour- 
naux  ont  ete  seuls  poursuivis,  sans  que  le  jur6  dont  la  lettre 
avait  ete  livree  k  la  publicite  ait  pu  etre  mis  en  cause  comme 
complice,  parce  que  I 'incrimination  dont  il  s'agit  ne  consti- 
tue qu'un  fait  contra ventionnel,  et  non  pas  un  deiit  pro- 
prement  dit  (Comp.  supra,  n°»  410,  1114,  1146). 

1 149.  La  prohibition  de  rendre  compte  des  deliberations 
interieures  des  tribunaux  emporte  celle  de  publier,  avant  sa 
lecture  en  audience  publique,  la  decision  qui  est  le  r6sultat 
de  la  deliberation  (Koueii,  13  aoilt  1847,  aff.  Gazavao,  D. 
P.  47.  2.  224;  Paris,  24  d6c.  1847,  aff.  Leoutre,  D.  P.  47. 
4.  391;  cite  au  R^.  n"*  312). 

1150.  L'infraction  prevue  par  le  deuxieme  alin^a  de 
Tart.  39  pent  etre  realisee  par  tons  les  modes  de  publica- 
tion, quels  qu'ils  soient.  Ainsi  I'art.  39  serait  applicable 
au  fait  d'un  jur6  qui  rendrait  compte  oralement  dans  un 
lieu  public  des   deliberations  auxquelles  il  a  pris  part. 

1151.  L'art.  39  est  applicable  aux  deliberations  inte- 
rieures des  cours,  des  tribunaux  et  de  tons  les  jurys  partici* 
pant  a  I'adrainistration  de  la  justice,  aux  jurys  d' expropria- 
tion comme  aux  jurys  criminels.  La  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction (Gomp.  suprii,  n°  988). 

Les  lois  de  1833  et  de  1849  interdisaient,  en  outre,  de 
publier  le  nom  des  jures  excepte  dans  le  compte  rendu 
de  I'audience  ou  le  jury  avait  ete  constitue.  Toute  publica- 
tion faite  en  dehors  de  ce  compte  rendu  etait  consideree 
comme  une  menace  k  I'adresse  des  jures  designes.  La  loi  du 
29  juill.  1881  n'a  pas  reprodu it  cette  interdiction.  f*eut-6tre 
est-il  permis  de  le  regretter  (Comp.  Fabreguettes,  t.  2, 
n»  1694;  Barbier,  t.  2,  n«>  752). 

Sect.  3.  —  De  l'intbrdiction  d'ouvhih  oo  d'annonckr  drs 
souscripttons  pour  le  payehent  dk  condamnations  judp- 
ciAiRES  (il<p.  n"  314  et  suiv.). 

\\^2.  L'interdiction  «  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publique- 
ment des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'iodemniser  des 
amendes,  frais  et  dommages-interets  prononces  par  des 
condamnations  judiciaires  »  a  ete  edictoe  pour  la  premiere 
fois  par  l'art.  11  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  k  peme  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k  un  an  et  d'une  amende  de 
500  fr.  k  oOOO  fr.  La  loi  de  1 835  ayant  etc  abrogee  par  le  de- 
cret  du  6  mars  1848,  la  meme  interdiction  a  ete  de  nouveau 
edictee,  dans  les  m6mes  terraes,  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
27  juill.  1849,  sous  la  sanction  d'un  emprisonnement  de 
meme  duree  et  d'une  amende  de  500  fr.  a  1000  fr.  —  Cette 
interdiction  a  ete  maintenue,  mais  avec  une  etendue  res- 
Ireinte  par  l'art.  40  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ainsi 
congu  :  a  II  est  interdit  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publique- 
ment des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser 
des  amendes,  frais  et  dommages-inlerets  prononces  par 
des  condamnations  judiciaires  en  matiere  criminelle  et 
correctionnelle,  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  k  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  k  1000  fr. 
ou  de  I'une  de  ces  deux  peines  seulement  ».  Les  lois  de 
1835  et  de  1849  interdisaient  I'ouverture  ou  I'annonce  d'une 
souscription  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amen- 
des, frais  et  dommages-interets  prononces  par  toute  con- 
damnation  judiciaire,  sans  distinguer  entre  les  condam- 
nations prononcees  au  civil  et  celles  6manees  d'un  juge  de 
repression.  Les  mots  «  en  matiere  criminelle  et  correction- 
nelle »  ayant  ete  ajoutes  par  la  loi  de  1881  a  ceux  «  pronon- 
ces par  des  condamnations  judiciaires  »  qu'eraployaient  ces 
deux  lois,  il  enr6sulte  qu'une  souscription  publique  pourrait 
etre  ouverte  pour  indemniser  d'une  condamnation  civile 
(D.  P.  81.  4.  81,  note  5). 

1153.  Les  souscriptioi^jjjjUjiMiques  sont  scales  defen- 
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daes  :  la  prohibition  ne  s'appliqne  pas  aiix  souscriplions 
particuli6res  faites  sans  publicity  (R^p.  n®3i5).  G'est  ce  que 
constatait  le  rapport  de  M.  Sauzet  sur  la  loi  de  .1835,  cit6 
ibi'i,  Dans  son  rapport  sur  la  loi  de  188i  (Collier  et  Le 
Senne,  p.  503),  M.  Lisbonne  disait  de  mSme  :  u  Ge  n'est 

Sas  le  fait  d'ouvrir  une  souscription  ayant  pour  objet  d'in- 
emniser  des  frais  des  condamnations  encourues  en  cour 
(1  assises  ou  en  police  correctionnelle  qui  peul,  par  lui- 
m^me,constituer  une  action  punissable.  Chacun  est  libre  de 
disposer  k  son  gr6  de  ses  sympathies  et  de  son  argent. 
C'est  la  publicity  donn6e  k  Touverture  de  la  souscription 
ou  k  Tannonce  de  cette  ouvcrture  que  la  loi  a  entendu 
prohiber  et  punir.  On  a  craint  que  ces  manifestations  ne 
prissent  le  caract^re  d'une  protestation  contre  les  decisions 
jiidiciaires  et  que  leur  autorite  ne  s'en  trouvAl  infirm6e. 
Afous  n'avons  pas  cru  pouvoir  renoncer  k  cette  pr6voyante 
disposition  ». 

11  suffit^  d'ailleurs,  pour  6tre  punissable  en  vertu  de 
Tart.  40,  que  Touverture  de  I'annonce  de  la  souscription 
ait  eu  lieu  publiquement.  Peu  importe  par  quels  moyens 
a  M  r^alis6e  cette  publicity ;  il  n  est  pas  necessaire  que 
ce  soit  un  des  moyens  ^num6r6s  dans  les  art.  23  et  28. 
Ainsi,  comme  le  constatait  la  circulaire  du  ministre  de  Tin- 
t^rieur,  M.  Dufaure,  en  date  du  l^'aoiit  1849,  cit6e  au  Rdp. 
n<>  3i4,  rinterdiction  del'art.  40  ne  concerne  pas  seulement 
les  ouvertures  ou  annonces  de  souscription  par  la  voie  des 
journaux  et  Merits  p^riodiques.  mais  encore  tout  acte  patent 
et  noloire  ayant  pour  but  de  provoquer  les  citoyens  k 
indemniser  un  individu  condamn6  en  mati^re  criminelle  ou 
correctionnelle.  II  y  a  done  infraction  k  Tart.  40  dansle  fait 
de  provoquer  publiquement  k  une  souscription,  et,  par 
cxemple,  de  deposer  une  liste  de  souscription  dans  un  caf6 
ou  autre  lieu  public  pour  indemniser  d  une  condamnation 
prononcee  en  mati^re  criminelle  ou  correctionnelle  ;  et  le 
raaitre  de  rctablisseraent  devrait  ^tre  consid6r6  comme  res- 
ponsable  de  ce  fait,  s'il  s'etait  pass6  publiquement  chez  lui 
(/i^.  n°  314).  II  convient  d'observer  touterois,avecM,  Bar- 
bier  (I.  2,  n*  755),  qu'on  ne  pourrait  poursuivre  le  maltre 
de  r^tablissement  en  m^n\e  temps  que  Tauteur  du  d6pdt 
qu'en  le  considerant  comme  coauteur  de  la  publication 
interdite,  r6alis6e  par  Texposition  dun  6crit  aux  regards  du 

Jmblic;  on  ne  pourrait  pas  I'inculper  comme  complice  de  ce 
ait,  la  jurisprudence  n'admettant  pas  que  les  regies  de  la 
complicity  soient  applicables  aux  contraventions  correction- 
nelles.  11  s'agit,  en  effet,  suivant  I'expression  du  rapporteur 
de  la  ioi  de  1835  »  d'une  contravention  toute  materielle  », 
punissable  sans  aucun  6gard  k  I'intention  qui  a  dirig^  son 
auteur  (V.  suprfi,  n«  410.  —  Conlrd  :  Chassan,  t.  4,  n»  981 ; 
Fabreguettes,  t.  2,  no  1703). 

1154.  Une  quSte,  faite  de  maison  en  maison,  avec  un 
certain  caract^re  de  publicity,  dans  lebutpr6vu  par  Tart.  40, 
rentre-t-elle  sous  la  prohibition  de  cet  article?  L'aflirmative, 
repond  M.  Barbier,  loc.  eiL^  peut  faire  quelque  difficult^ ; 
car  autre  chose  est  une  qufite,  autre  chose  Touverture  d'une 
souscription,  seul  mode  de  manifestation  formellement  pres- 
ent par  la  loi.  Dans  tons  les  cas,  Tart.  40  atteindrait  certai- 
nement  le  fait  de  presenter  de  porte  en  porte  une  liste  de 
souscription  (Chassan,  t.  l,p.  674,  note  1). 

1155.  11  faut  que  la  souscription  ouverteou  annonc(^e 
ait  pour  objet  d'indemniser  un  condamn6  des  amendus. 
frais  et  donamages-int^rfits  prononcds  par  le  jugeraent  de 
condamnation.  Par  suite,  lorsqu'une  souscription  ouverte  a 
pour  objet  de  fournir  aux  frais  d'un  appel  ou  d*un  pourvoi 
en  cassation,  Tannonce  de  cette  souscription  ne  constitue 
pas  une  infraction  a  I'art.  40  (RSp,  n^  317).  Jug6,  en  ce 
sens,  sous  Pempire  de  Tart.  11  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  que 
I*annoDcede  souscriplions,  ouvertes  dans  le  but  de  faciliter 
aux  pr^venus  la  formation  d'un  appel,  ne  constituait  pas 
une  contravention  k  cette  disposition,  qui  d6fendait  d'ou- 
vrir des  sou.scriptions  pour  inclemniser  les  condamnes  des 
condamnations  intervcnues  contre  eux  (Douai,  23  ao6t  1847, 
aff.  Leleux,  D.  P.  47.  2.  244,  et  R^,  ibid.). 

11  faut,  depuis  la  loi  du  29  juill.  1881,  que  les  amen  des,  les 
frais  et  dommages-int^r^ts  aient  6t^  prononc^s  par  une  con- 
damnation «  en  mati6re  criminelle  ou  en  mati^re  correc- 
tionnelle ».  Sans  aucun  doute,  Touverture  ou  Tannonce  d'une 
souscription  ayant  pour  objet  d'indemniser  quelqu'un  des 
condamnations  prononc6es  contre  lui  par  un  tribunal  civil 
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n'est  pas  interdite  par  I'art.  40.  II  en  est  de  m6me  des  con- 
damnations prononc6es  par  le  tribunal  de  simple  police. 
En  effet,  le  16gislateur  ne  consid6re  pas,  eng6n6ral,lesmots 
«  matiores  criminelle  et  correctionnelle  »  comme  embrassant 
les  contraventions  de  simple  police.  Ces  contraventions, 
d'ailieurs,  sent  de  peu  d'importance,  n'occasionnent  qu'un 
scandale  restreint,  et  leur  repression  n'a  que  peu  de  reten- 
tissement  (Conf.  Chamb^ry,  4  d6c.  1890,  alT.  Faure,  D.  P. 
91.  i.  445).  —  Mais  cette  disposition  prohibe  les  souscrip- 
tions  destinees  4  indemniser  des  condamnations  encourues 
en  cour  d'assises  ou  en  police  correctionnelle,  et  des  lors, 
die  s'applique  aux  condamnations  encourues  pour  exercice 
illegal  de  la  m^decine  sans  usurpation  de  titre,  bien  que 
ces  infractions  ne  soient  frapp6es  que  de  peines  de  simple 
police,  ces  condamnations  6tant  prononc6es  par  la  juri- 
diction  correctionnelle  (Crim.  rej.  21  f6vr.  1891,  mfime 
affaire,  D.  P.  ibid). 

1156.  La  defense  de  publier  Tannonce  de  soascriptions 
ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes  et  frais  pro- 
nonces  par  des  condamnations  judiciaires  s'applique  m6me 
aux  annonces  indirectes.  II  y  a  lieu  de  voir  une  annonce 
de  cette  nature  dans  I'article  de  journal  qui,  apr^s  avoir 
rappel6  le  fait  d'une  condamnation  de  presse  prononc6e 
contre  un  6crivain  y  d6sign6,  ajoute  :  «  On  annonce  qu'une 
souscription  a  6t6  ouverte  parmi  les  6tudiants  pour  racheter 
la  bibliotheque  que  cet  6cnvain  a  mise  en  vente  pour  payer 
Tamende  et  les  frais  de  justice  de  son  proc6s  »  (Crim.  rej. 
2  aoAt  1862,  aff.  Aubry-Foucault,  D.  P.  62.  1.  445.  Conf. 
R^p.,  no  316;  Crim.  rej.  26aoiit  1836,  aff.  Journaux  La  Mode 
et  La  Gazette  de  PUvidre  et  d'Artois;  Bourges,  23  fevr.  1837, 
cit^sauB^jp.,  ibid.;  Barbier,  t.  2,  n*  757). —  Mais  il  a  6t6jug6 
que  Tinscription,  en  tSte  du  num6ro  d'un  journal,  en  carac- 
t6res  tr6s  apparents,  d'un  prix  plus  ^lev6,  dit  prix  d'un  nu- 
m6ro  exceptionnel,  ne  saurait,  par  cela  seul  qu'elle  serait 
suivie  iminediatement  de  la  mention  d'une  condamnation  k 
I'amende  prononcee  la  veille  contre  la  r6daction,  6tre  con- 
sid6r6e  comme  constituant  I'ouverture  indirecte  d'une  sous- 
cription pour  aider  au  payement  de  cette  amende  fTrib. 
corr.  Seine,  1"  juin  1870,  aff.  Barberet,  g6rant  de  La 
Marseillaise,  D.  P.  70.  3.  79).  V.  dans  le  m6me  sensun  arrdt 
de  la  cour  de  cassation  suivant  lequel  la  contravention  con- 
sistant  dans  I'annonce  indirecte  d'une  souscription  ill6gale 
a  pu  6tre  d6clar6e  ne  pas  r6sulter  de  la  repetition,  par  un 
autre  journal,  d'un  article  du  journal  condamne,  danslequel  ce 
dernier  annongait  la  mise  en  vente  de  la  relation  de  son  pro- 
ccs,  sans  que  cette  appreciation  tomb e  sous  la  censure  de  la 
cour  supreme  (Crim.  rej.  26  aoAt  1836,pr6cite,JWp.no  316-1°). 

1 157.  La  cour  de  cassation  exerce  son  pouvoir  de  con- 
tr61e  sur  I'appreciation  des  juges  du  fond  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  savoir  si  les  faits  declares  constants, et  les 
ecrits  vises  par  le  jugement  ou  I'arret  attaque,  sent  suscep- 
tibles  d'etre  qualifles  d'annonce  ou  d'ouverture  d'une  sous- 
cription interdite.  Ellc  a  jug6  :  1"  que  la  contravention 
resultant  de  I'annonce  indirecte  d'une  souscription  iliegale 
a  pu  etre  d6claree  r6sulter  d'un  seul  fait  d'annonce,  et  non 
pas  seulement  de  la  reiteration  de  ce  fait,  sans  qu'il  y  ait 
ouverture  k  cassation  (Crim.  rej.  1"  sept.  1836,  R^p.  n* 
316-20);  2°  que  le  jugement  qui  condamne  un  redacteur  de 
journal,  iraisonde  rannonce  d'une  souscription  ayant  pour 
objet  d'indemniser  d'amendes  et  frais  prononces  pour  deli  Is 
de  presse,  contient  un  expose  sufiisant  du  fait  incrimine, 
lorsque,  transcrivant  I'article  poursuivi,  il  declare  y  voir 
une  annonce  indirecte  de  souscription,  faite  conlrairement 
aux  prohibitions  de  I'art.  5  de  la  loi  du  27  juill.  1849 
(Crim.  rej.  2  aoAt  1862,  aff.  Aubry-Foucault,  D.  P.  62. 1.  445). 

CHAP.  0.  —  Das  peines. 

1158.  Le  chapitre  4  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (art.  23 
k  41)  traite  des  crimes  et  deiits  commis  k  Taide  de  I'un  des 
moyens  de  publication  dont  la  police  est  reglement6e  dans 
les  chapitres  precedents.  Le  cnapitre  5  est  intitule  :  «  Des 
poursuites  et  de  la  repression  ».  II  s'occupe  success! ve- 
ment :  §  1.  Des  personnes  responsables  des  crimes  et  deiits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  (art.  42,  43  et44);  — 
"  2.  De  la  procedure  (art.  47  A  62);  —  §  3.  De  la  recidive, 
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Nous  n'examineronsicimiece  dernier  paragraphe  dii  cha- 
pitre  5,en  ce  qui  concerneles  regies  communes  a  toute peine 
applicable  aux  crimes,  delits  ou  contraventions  qui  sont  com- 
mis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation. Nous  renvoyons  au  titre  suivant  Texamen  des  para- 
graphes  1  et  2,  et  du  paragraphe  3  en  ce  qui  touche  la  pres- 
cription (art.  65).  Les  dispositions  dont  il  s'agit  concernent, 
en  effet,  Texercice  de  Taction  publique  et  de  Taction  civile 
qui  naissent  des  crimes,  d6Uts  et  contraventions  commis  par 
la  voie  de  la  presse  on  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  fl^p.,  n°  1016,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  (i6velopper,  au  sujet  des  d6lits  sp6ciaux  de  la  presse, 
les  principes  j;6neraux  de  droit  p6nal,  applicables  en  toute 
mati6re  crimmellc  h,  moins  qu*il  n'y  soit  express6ment 
d6rog6.  Nous  n'avons  a  examiner  que  les  specialit^s  des 
dispo^tions  penales  de  la  loi  surla  presse. 

1159.  On  avait  observe  au  (A^p.,  ibid.)  que,  depuis  la 
loi  de'i8i9  jusqu'^  celle  du  9  sept.  1835,  le  bcsoin  de  la 
rigueur  dans  la  repression  en  mati^re  de  presse  avait  siiivi 
une  progression  ascendanle,  et  que  la  reaction  determin6e 
par  la  revolution  de  1848  dans  le  sens  des  mesures  indulgen- 
tes  n'avait  pas  surv6cu  k  cette  crise  politique. 

Les  rigueurs  du  regime  impost  k  la  presse  par  le 
d6cret  du  17  f6vr.  1852  firent,  pendant  toute  la  duree  du 
second  Kmpire,  Tobjet  des  protestations  constantes  de  la 
presse  p6riodique  et  des  revendications  sans  cesse  renouve- 
lees  des  deputes  de  Topposition  au  Corps  I6gislatif  (V.  supra, 
n°  3).  Ces  attaques  determinerent  le  Gouvernement  k  pro- 
poser au  vote  des  Chambres  le  projet  de  la  loi  qui  fut  pro- 
mulgu6e  le  11  mai  1868.  Cette  loi,  en  m6me  temps  quelle 
adoucissait  les  r^glements  de  police  imposi^s  a  la  presse,  en 
supprimant  Tautorisation  pr6aiable,  la  suspension  et  la  sup- 
pression par  mesure  administrative  (V.  supra,  n©  5),  et 
qu'elle  limitait  les  cas  de  suppression  et  de  suspension  ju- 
diciaires,  faisait  pr6valoir,  en  ce  qui  concerne  les  p6nalit6s, 
le  syst^me  des  amendes  sur  celui  de  Temprisonnement,  et  de- 
clarait  Tart.463  c.  p6n .  ,sur  les  circonstances  att6nuantes,  appli- 
cable non  seulement  aux  crimes  et  aux  delits,  mais  encore 
aux  contraventions  commises  par  la  voie  de  la  presse. 

1160.  La  loi  du  29  juilL  1881,  sur  la  liberty  de  la  presse, 
devait  n6cessairement  apporter,  dans  les  penalites  qu'elle 
etablissait,  Tesprit  d*indulgence  qui  avait  determine  ses 
dispositions  sur  la  police  de  la  presse  et  sur  Tincrimination 
des  faits  punissables.  II  convient  d'observer  qu  en  ce  qui 
concerne  les  penalites,  il  n'y  a  plus  aucune  aistinction  k 
faire  entre  la  presse  p6riodique  et  les  autres  moyens  de 
publication  (V.  R^p,  n*"  1016  et  1041).  Les  peincs  sont  de 
m6me  nature  et  les  regies  k  suivre  pour  Tapplication  de  ces 
peines  sont  les  mSmes,  qu'il  s'agisse  d  un  d^lit  commis  par 
fa  voie  de  la  presse  perjodique  ou  d'un  d61it  commis  par 
tout  autre  moyen  de  publication.^  La  loi  de  1881  statue, dans 
ses  art.  63  et  64,  sur  Tapplication  des  peines  par  elle  6dic- 
t^es,  en  les  consid^rant  au  point  de  vue  :  1°  de  la  r^cidive 
(V.  infrd,  n"  H73  et  suiv.) ;  2*  de  la  r^gle  du  non-cumul  des 
peines  (V.  infra,  n*^  U76et  suiv.) ;  3«  et  de  Tapplication  du 
benefice  des  circonstances  att6nuantes  (V.  infra,  n*'  H79  et 
suiv.).—  Kn  ce  qui  concerne  les  causes  d'excuse  en  matifere 
d'infraction  k  la  loi  de  1881,  \.  infra,  noMi85et  suiv.). 

1 161 .-  -I.  Pknalit^sedictees  par laloide  1881. —  i^Peines 
(Vemprisonnement  et  d'amende.  —  Les  peines  d'emprisonne- 
ment  et  d'amende  prononcees  k  raison  des  infractions  pr6- 
vues  par  la  loi  de  1881  sont  tantdt  des  peines  de  simple 
police  et  tant6t  des  peines  correctionnelles.  Les  peines  cri- 
minelles  sont  limit^es  k  des  faits  de  complicit6  (V.  infra, 
no  1163). 

116^.  En  mati6re  d'infractions  a  la  police  de  Timpri- 
merie,  de  la  presse  p6riodique,  de  Taffichage  et  du  colpor- 
tage,  les  peines  sont,  pour  quelques-unes  de  ces  infractions, 
des  peines  de  simple  police,  k  la  difference  de  ce  qui  avait 
lieu  avant  la  loi  de  1881,  et  pour  les  autres,  des  peines  cor- 
rectionnelles. Sont  frapp^s  de  peines  de  simple  police  : 
1°  Tinfraction  k  Tobligation  impos^e  k  Timprimeur  d'indi- 
quer  son  nom  et  son  domicile  sur  tout  imprim6  rendu  pu- 
blic et  non  except6  de  cette  obligation  (art.  2)  (V.  suTprd, 
n°  95);  —  2»  Le  fait  de  placarder  des  affiches  particu- 
lidres  dans  les  lieux  exclusivement  reserves  k  Taffichage 
des  lois  et  aux  autres  actes  de  Tautorite  publique  (art.  15) 
(V.  suprd^  v«  Affiche,  n«  28) ;  —  3«  L'impression,  sur  pa- 


pier blanc,  d*actes  autres  que  ceux  eman^s  de  Tautorit6 
publique  (V.  ibid,  n^  42);  —  4»  L'enl^vement,  la  laceration 
ou  Talt^ration  d'afflches  appos^es,  par  ordre  de  TAdminis- 
tration,  dans  les  emplacements  a  ce  destin6s  (art.  17). 
(V.  ibid,  no  64) ;  —  5°  L'enl6vement,  la  laceration  ou 
Talt^ration  d'affiches  6lectorales,  ^manes  de  simples  pa^ 
ticuliers,  et  appos6es  ailleurs  que  sur  les  propri6tes  de  ceux 
qui  auront  commis  cette  laceration  ou  alteration  (V.  supra, 
ibid.);  — 6°  I/exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou 
de  distributeur  sur  la  voie  publique,  sans  declaration  pr^a- 
lable  ou  sur  une  declaration  fausse  (art.  21)  (V.  supra, 
n<»  393.  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  crieursetleschan- 
teurs  sur  la  voie  publique,  n*»  398  et  suiv.);  —  7*>  Et  la  non- 
representation,  k  toute  requisition,  du  reccpisse  de  la  decla- 
ration (V.  suprd,  n°  393). 

Sont  passibles  d'une  amende  correctionnelle  les  autres 
infractions  de  police  prevues  par  la  loi  de  1881,  savoir : 
1°  Tomission,  par  Timprimeur,  du  depftt,  au  moment 
de  la  publication,  de  tout  imprime  non  exempte  de  cette 
formalite  (art.  3  et  4)  (V.  supra,  n«»113  et  suiv.);  —  2«  La 
publication,  sans  gerant,  de  journaux  ou  eorits  periodiques 
(art.  6  et  9)  (V.  supra,  n"  218  et  suiv.);  —  3*  Le  d6faut  de 
declaration,  soit  des  publications  de  cette  nature,  lors  de 
leur  creation,  soit  des  mutations  survenues  dans  les  condi- 
tions que  doit  constater  la  declaration,  ou  Tirregularite  de 
cette  declaration  (art.  7,8  et  9)  (V.  supra,  n**  218  et  suiv.); 

—  4*  La  continuation  d'une  publication  irreguliere  de  jour- 
naux et  ecrits  periodiques,  apres  condamnation  pour  Tune 
des  infractions  ci-dessus  (art.  9)  (V.  supra,  n*»  222  et  suiv.); 

—  5°  L'omission  du  depdt  auquel  sont  assujeltis  les  jour- 
naux ou  ecrits  periodiques,  au  moment  de  la  publication  de 
chaque  feuille  ou  livraison  de  ces  journaux  et  ecrits  (art.  10) 
(V.  suprdf  n*  246);  —  6®  Le  defaut  d'impression  du  nom  du 
gerant  dun  journal  ou  6crit  periodique,  au  bas  de  chacun 
des  exemplaires  de  ce  journal  ou  de  cet  6crit  (art.  11)  (V. 
suprCiy  no»  253) ;  —  7°  Le  refus  d'insertion  ou  Tinsertion  tar- 
dive, par  le  gerant  d'un  journal  ou  ecrit  periodique  :  soit  des 
rectifications  qui  lui  ont  ete  adressees  par  un  depositaire  de 
Tautorite  publique,  au  sujet  d'actes  de  sa  fonclion  qui 
auraient  ete  inexactement  rapportes  dans  ce  journal  ou 
cet  ecrit;  soit  de  la  reponse  de  toute  personne  nommee  ou 
designee  dans  les  mSmes  journaux  ou  ecrits  (art.  12  el 
art.  13)  (V.  suprli,  n"  274  et  339);  —  8«  La  mise  en  venle 
ou  la  distribution  qui  serait  faite  sciemment,  en  France, 
au  mepris  d'une  interdiction  legalement  intervenue,de  jour- 
naux ou  ecrits  periodiques  publies  en  paysetranger  (art.  14) 
(V.  supra,  n®  353).  La  loi  de  1881  s'est  montr6e  toutefois 
plus  rigourouse  pour  Tune  des  infractions  k  la  police  de 
Taffichage;  elle  punit,  k  la  fois,  d'un  emprisonnement  et 
d'une  amende  correctionnelle,  Tenlevement,  la  laceration 
ou  Talteration,  par  un  fonctionnaire  ou  agent  de  Tautorilfe 
publique,  soit  d  affiches  apposees  par  ordre  de  TAdminis- 
tration,  dans  des  emplacements  k  ce  destines,  soit  d'affiches 
eiectorales  emauees  de  simples  particuliers,  k  moins  qu  elles 
n'aient  ete  apposees  dans  les  emplacements  reserves  & 
Taffichage  des  lois  et  autres  actes  de  Tautorite  publique 
(art.  17)  (V.  suprd,  v^  Affiche,  n»  46). 

1163.  Parmi  les  deiits  de  publication,  il  y  en  a  deux 
qui  ne  sont  punissables  que  d'une  amende  correctionnelle. 
Tous  les  autres  encourent  les  peines  correctionnelles  de 
Temprisonnement  et  de  Tamende,  soit  avec  obligation,  pour 
le  juge,  d'appliquer  ces  deux  peines  cumulativement,  soil 
avec  faculte  de  ne  prononcer  que  Tune  d'elles. 

Les  deiits  de  publication  qui  ne  donnent  lieu  qu'i  une 
amende  correctionnelle  sont  ceux  resultant  de  Tinfrac- 
tion: !•  k  Tinterdiction  de  publier  les  actes  d'accusation  et 
tous  autres  actes  de  procedure  criminelle  ou  correction- 
nelle, avant  qu'ils  aient  ete  lus  en  audience  publique 
(art.  38)  (V.  suprd,  n"  1103  et  suiv.);  et2<>  a  Tinterdiction  de 
rendre  compte,  soit  des  proces  en  diflamation  od  la  prenve 
des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisee,  soit  des  proems 
civils  dont  les  cours  et  tribunaux  ont  interdit  le  compte 
rendu,  soit  des  instances  en  separation  de  corps  ou  en  di- 
vorce (art.  39)  (V.  suprd,  n<»»  1123  etsuiv.), 

Sont  passibles  d' emprisonnement  et  d'amende  cumulative- 
ment :  1<^  le  deiit  de  provocation  &  certains  crimes, 
restee  sans  effet  (art.  24)  (V.  suprd,  n"  588  et  suiv.);  2*  le 
deiit  de  provocation,  adressee  k  des  militaires  de  Tarmee 
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de  tenc  on  de  raor>  dans  le  but  de  les  detoumer  de  leurs 
devoii-B  iuiUtairL*t>  el  de  I'obLnssance  qu'ils  doivent  a  leur& 
chefs  dans  tout  ce  que  ccux-ci  ieur  comiuaiideiit  [loar  Tcx^- 
cutioa  des  lois  cl  reglements  militaircs  (art*  25)  {\\  suprd^ 
n"  ^OS  et  suiv.);  3^'  le  d^^lit  d'outrage  aux  bonnes  mmura 
(art.  28,etarl.  i  do  la  ioi  du  2  aoiU  1882)  (V\  aupm.n''*  604 
etsuiv.), 

Sont  passibleii  d'ernpriaouuement  et  d'amcude,  avcc  fa- 
culty, pour  Ic  juge,  de  o'^ippliiiuer  que  Tune  de  ccs  dtMix 
pcinos:  r*  le  di^lU  de  cris  ou  L'bauls  stiditieux  fart.  i'4) 
(V  supra,  n"  5'J7j;  —  2*^  Le  doliL  d'offen*je  eriveisi  le  presi- 
dent de  la  U6publiquc  (art.  26)  V.  (anpra,  n''*  021);  —  :{° 
Le  debt  dt!  publication  ou  reproduciioti  de  nouvelles  fima- 
scs^  de  pieces  fahrkju^es,  fabili^es  ou  inensOTigereuient 
alLribuues  a  dcs  tiers  (art*  2*]  (V.  utprd,  n®^037);  —  4<*  Le 
delit  de  ditranialion  cuversk-s  personnes  collectives  ^numti- 
r^es  dana  Fart.  30,  ou  eiivers  les  persoanes  qtialili<L*es, 
^nuuiereus  dans  rart.  lit,  ou  envera  les  partieuliers  (V. 
supra,  n***  918,  945  cl  suiv.,  iUOi  et  jiuiv.) ;  —  5"  Le  debt 
d*mjure  envors  les  ni6mes  corps  ou  les  mt^mes  person ucs 
(art,  33)  (V.  supra,  w  1043  v.i  smw];—  G°  La  delil  de 
diffaiijaiion  on  d' injure  conlre  la  nii^rnoire  des  morts 
(an.  34)  (V.  snpr:,  ii*^  lO:iU  et  106(i);  —  7«  Le  di^lit  d'ouver- 
tui*e  on  d'annonee  publioue  de  souscriplions  ayantpour  ubjet 
d'indemniser  des  ajjiendes,  frais  et  domniages- inl^riits  pro- 
noncus  par  des  eoridam nations  judieiaires,  en  matii^recriini- 
nelle  oucorreclionnelle  (art.  iitl)  [V.  supra^  n^*  It^il  t^t  suiv.). 

Les  crimes  ou  debts  resultant  d'une  provocation  snivie 
d'elTet,  que  prevoit  Fart.  23,  sunt  passible s  des  pcines  crirai- 
nelles  oti  uurrecliontitilles  applicables  k  ruction  qui  a  Tail 
lobjet  de  la  prOYOiatiun  (art.  2'\)  (V.  supra,  ii''''  oTu  et  oSa), 

En  ce  qui  concerne  la  iialure  des  peines  encoui  lies  par  les 
colpurleurs  nu  dislributeurs  decrils  deliclueux  (art.  22  et 
art.  41 )»  y.  supra,  n'^*  39ti  el  suiv.  et   infra,  n"*  12M  et  suiv. 

1  1 1*4,  *— 2'*  Feints  acccssoires.  —  A.  Sitpirt^s^ittn  des  t'crits 
d^tictueux.  —  L'arL  26  de  la  loi  du  20  mai  1819  portait; 
k*  Tout  arret  de  condaninalion  contre  les  auLeurs  ou  com- 
plices dcs  criiiies  el  delits  conimis  par  voic  de  publication 
ordonnera  la  suppression  ou  la  destmction  des  objels  saisis 
ou  dc  ccux  qui  pour  root  T^trc  uUcrieurement,  en  tout  ou 
ea  partie,suivant  qu'il  y  aura  lieu  pour  I'elTet  de  la  condam- 
nation  ».  L'art,  49,  al.  3,  de  la  loi  du  2t*  juill.  I8S1  porte 
i[u'  «  en  cas  de  condam nation,  TarnM  pourra  ordonner  la 
>aisie  el  la  suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exem- 
[ilaires  qui  seraleiit  mis  en  vente,  dislribuf/s  ou  exposi^s  an 
regard  du  public  ».  Le  qualrieme  alinea  du  m^me  article 
njuule  que  <-  loutefois  la  suppression  ou  la  destruction 
pourra  ne  s'appliquer  qu'a  cer tames  parties  des  exemplaires 
saisis  ►>,  e*cst-a-dire  h  la  poj'tion  de  l^euvre  declar^e  crimi- 
nelle  ou  deliclueuse  (Rapport  de  M,  Lisbonne^  D.  P.  81.  4. 
85,  note  2,  in  /ine}. 

I  1IS5.  La  suppression  d'un  rcrit  ne  pent  Mre  prononct^e 
que  lorsquil  y  a  eu  eonduinimlion.  il  en  elail  ainsi  d»  ja 
sous  Tart,  20  dc  la  loi  de  J  81 9  (Crim.  cass.  ^9  juin  i84u^ 
ttlT.  Delavignc  et  autrcs,  B'p.  ti"  iU37).  C'esl  eaeore  la 
disposition  expresse  de  rart,49'  de  la  loi  do  i88L  D'ailieurs, 
la  suppression  ne  peut  elre  prononeee  que  loi^que  la  con- 
tiaauiation  atteint  1  ecrit  lui-mi^nie,  c'est-4-dire  quand  ellc 
est   motivee,  par  le  caractere  delictueux  de  eel  fecril,  et  non 

1»n£>  quand  elle  alteint  le  preveuu  sans  viser  le  cariurtcre  de 
'ecrit,  i:'est-a-dire  quand  elle  a  pour  objel  une  irreg^ularite 
diuis  lapublicalion  ou  dans  la  dislribulion  de  I'ei  rit  (Criui. 
cass.  IT  auiit  l8t>U,  afl,  Poplinaux,  0.  P.  UO.  1.  422). 

i  Itltl.  La  suppression  ou  la  deslruttion  auLorisi^e  par 
Tart.  4i  de  la  loi  de  1881,  dilVere  sur  des  points  essenticls 
des  inesures  scmblables  qiiY'lablissait  TarL  2S  de  la  loi  du 
26  mai  1819.  Cette  derniere  ioi  enjoignait  an  juge,  en  pro- 
nanC'>>nt  la  condamnation,  d'ordonner  la  destruction  ^*.  des 
objcis  saisis  cl  de  Lous  ccux  qui  pourr^ient  fetre  »»,  La 
destruction  eLait  done  obtiiratoire  pour  le  juge.  Elle  devait 
alteindre  tuns  les  exemplaires  de  TecriL  deliciueux  saisis 
prt^venliveraent  et  toys  ceux  qui  pourraicnt  ^tre  saisis  k  fin 
dc  destruction  en  verlu  de  la  sentence  de  condamnation. 
Elle  portait  non  seulement  sur  les  exenqjiaires  de  I'ecrit 
condamne,  mais  sur  tous  hs  objcts  saisis  ou  poovant  T^^lre, 
c'est-4-dire  la  composition,  les  cliches,  les  planches  ou  les 
pierres  (E^p.  n"  1033  et  1034).  —  Au  conlraire,  la  suppres- 
sion  ou  la  destruction^  autorisi^e  par  Tart.  49  de  la  loi  de 


1881,  n'est  pas  obligatoire  mais  simplemenl  facultative 
poor  le  jtige.  Eile  ne  peut  alteindre  oue  les  exemplaires  de 
F^crit  delictueux.  Son  ex«lH'ULion  est,  u'aillcurs,  subonlonnee 
^un  fait  eventuel,  posterieur  a  la  condamnation  qui  la  pro- 
nonce  :  la  mise  en  vente,  la  distribnlino  ou  Texposition  au 
regard  du  pnldic  de  Lecrlt  condamne.  Ainst  la  destruction 
nepeut  [ms  alteindre  les  exemplaires  saisis  pr^venlivement; 
d'ailteurst  la  saisie  preventive  n'esl  autoris<ic,  par  la  loi  de 
l«8t,  ([ue  pourquatre  exeraplair^^s  de  Tecrit,  du  JL>urnaI  on 
du  dessui  incriniine,  el  dans  le  seul  eas  d'omission  du  dtspdt 
prescrit  par  les  art.  3  et  10  (art  49,  al.  1)  (V.  supra,  n"*  90 
et  suiv.;  228  et  suiv*;  683,  68G  et  suiv.  in/'rti,  n""  1678 
el  suiv.). 

I  107.  Les  exemplaires  saisis  doivent  etre  remis  k  Ieur 
piiblicateur  apres  la  condamnation.  lis  ne  piiuvcnt  6tre 
saisis  de  nouveau  k  linde  deslruction  que  s'ils  foni  I'objel 
d'une  publication  nouvelie.  La  saisie  el  la  destruction 
ordonnt^es  par  le  jugement  de  condamnation  ne  pen  vent, 
d'ailleurs,  s'appliquer  quaux  exemplaires  de  rMition  con- 
damn^e.  Le  jugement  ou  TarrSt  ne  seraicnt  susceptibles 
d'iiucune  execution  relativejuenl  aux  <§dilions  publi^es  k 
une  6poquc  posl»5rieure(V,  swpra,  n°*tj83  et  086,  ConL  Itar- 
bier,  L  2,  n"*'  37fV,  378  et  992).  —  II  y  a  lieu  de  remarquer 
que  la  mesure  autoris^e  par  Tart.  49,  aL  3,  ne  peut  pas 
titre  prise  a  Legard  des  impriines  ou  de&sins  obscencs, 
condamnes  par  application  de  la  loi  du  2  aoiU  1882  (V. 
sajnii,  n**   7nj  et  suiv.  Conf.  Barbier,  t.  2,  n^'  367  el  391). 

1108.  La  suppression  dun  ecrit  deliciueux  peut  etre 
prononi:6e  non  senlemenL  a  titre  de  peine,  mais  aussi  h  tilre 
de  reparation  envers  la  partie  lesee,  notamuieut  par  le  jugc 
devant  lequel  raclion  civile  a  ele  inteol^e  st^paremenl  dc 
Taction  publique  (V.  mfrd,  o"  12G^>). 

Eu  ce  qui  concerne  la  suftpresshn  des  discours  ou  Iscrits 
injurieux  oulnigeants  ou  d i llama toi res  pronuuces  on  pro- 
duits  devant  les  Iribunaux  (art.  41),  V.  mfnl,  n*"  1401  el 
suiv.;...  les  injojirtioit^  ou  hi  suspension  que  les jrtgespeu vent, 
dans  le  meme  cas.  inlliger  a'lx  avoeals  et  aux  ofliciers  mi- 
nistuiielSp  V.  infrd^n'*'  1441  cl  suiv. 

I  10(1.  —  IL  Imprr^shn  et  offii^hc  de  la  condamnaiion,  ^ 
En  vertu  de  Tart.  11  de  la  loi  du  9  juin  181t>,  les  6ditcurs 
d'un  journal  ou  d*tm  eeril  p<5riodique  elaient  lenus  d'insercr, 
dans  1  une  di'S  kuilles  ou  livraisons  parmssant  d;ins  le 
mois  du  jugement  ou  de  Farr^^t  intervenu  contre  cux,  un 
exlrait  contenant  les  mollis  cl  le  dispositil'  de  ce  jugement 
ou  de  cet  arr^l,  sous  peine  dune  amende  dc  1 00  fr.  a  1000  Ir. 
6dict^e  par  Fart.  12  de  la  m6me  loi  {lUp,  p.  408).  L'art.  26 
de  la  loi  du  26  mai  1819  disposait,  en  outre,  qu'au  cas  de 
condamnation  pour  crimes  ou  delils  de  publication,  I'im- 
jucssion  ou  rafliehe  de  I'arret  pourraienl  filre  ordonnees 
aux  frais  du  condanin^.  —  CcUe  iterniere  disposition  cons- 
iituait,  eomme  la  premiij-re,  une  veritable  peine,  Elle  n'e- 
lail  applicable  qu'au  cas  de  condamnation  pour  crimes 
el  delits  de  publication.  11  avail,  en  eonseguence,  tie  juge 
que  les  trihunaux  de  repression  ne  pouvaient  pas  ajouler, 
a  la  peine  dune  simple  contravention,  I'afOche  du  juge- 
ment s'aulorisaat  dc  1  art.  26  de  la  ioidul7  mai  18l9iCrira. 
rej.  10  mai  1873,  alL  Huulon  et  Lepic,  D.  P.  73.  1.  441). 
S'aulorisanl  de  Fart.  20  de  la  loi  du  17  m^i  1819,  le  meme 
arr^t  Ieur  reconnuissail  cependant  le  droit  d'imposer  eette 
mesureala  particcondamnee,  par  application  de  ladisp<isiiion 
generale  de  Fart.  103t>  c.  proc.  eiv.  qui  perniel  d*ordouner 
Fafliche  en  toute  maliere,  dans  un  iateret  d'ordre    public. 

L'art.  1 1  de  la  loi  du  9  jum  1819  el  Fart.  26  de  la  loi  du 
26  mai  1810  sont  lous  deux  abroges  par  la  loi  du  29  mai 
1881  (art.  <>8}  (V.  suprit,  n'**  23  el  suiv.)  Sous  le  regime 
actuel  de  la  [uesse,  C'est  cxclusivement  en  vertu  dc 
Fart.  1036  c.  proe.  eiv,  que  les  Iribunaux  onl  desormais, 
quelle  que  soil  la  nature  de  Finlraction,  la  faculle  que 
Ieur  aUribuail  Fart.  26  de  la  loi  precilec,  sans  que,  d6s 
lors,  cette  faculty  didve  eire  timitee  aux  crimes  el  d61il» 
de  publication.  Majs  Faftiebe  et  Firnpression  du  jugement. 
ayanl  cess^S  de  constiLuer  une  peine,  m^nie  dans  1  hypo- 
these  oiLi  clles  seraient,  comme  le  pr6voyait  la  loi  de  1819, 
l^accessoirc  d'une  condamnation  pour  crime  ou  delil  de  pu- 
blication, no  peuvenl  plus  jamais  6tre  ordonnees  ((u'a  la 
charge  par  le  juge  deconslater,  soil  les  considerations  d'or- 
dre  pubnc  qui  Font  dtitermine  ^  prescrire  d'oflit^uelle  me-  j 
sure,soitla  deraande  de  la  partie  l6g(Sj||t|(Epg^8q^§^\ey^0O[^ 
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supra,  v«  Peiney  n"  822  et823).  Lorsquela  partie  \6s6e  con- 
clutd  rinsertion  du  jugement  dans  les  journaux,  i  litre, 

Sar  exemple,  de  reparation  des  imputations  difiamatoires 
irig^es  contre  son  auteur,  les  jug'es  qui  la  prescrivent  sont 
r6put68  ne  Tavoir  ordonn6e  que  comme  supplement  de  dom- 
ma^es-interSts,  et  n'ont  pas  besoin  de  relever,  dans  leur 
decision,  les  raisons  d'ordre  public  dont  la constatation n'est 
n^cessaire  que  lorsque  cette  mesure  est  prise  d'office  (Civ. 
rej.  19  janv.  1875,  alT.  Lamm  et  consorts,  D.  P.  75.  4.  321). 
1170.  —  C.  Reparation  d*homeur,  —  La  reparation 
d*honneur,  aulorisee  par  I'art.  227  c.  p6n.,  est  speciale  au 
delit  d'outrage  prevu  par  les  art.  222  et  suiv.  de  ce  code. 
Cette  p6nalit6,  d'ailleurs  tomb^e  en  desuetude,  ne  pent  etre 
etendue,  dans  le  silence  de  la  legislation  speciale  de  la 
presse,  aux  deiits  de  difTamation  ou  dinjure  soit  envers  les 
corps  constilu6s,  soit  envers  les  personnes  qualifiees.  — 
L'art.  71  du  decret  du  15  nov.  1811  [h£p.  n»  959),  sur  les 
injures  contre  les  membres  de  TUniversite,  article  d'apres 
lequel  il  doit  etre  fait  a  I'offense  telle  excuse  et  reparation 
que  le  conseil  estime  convenable,  n'est  egalement  suscep- 
tible d'aucune  extension. 

il7f .  —  D.  Reparations  civiles.  —  Quant  aux  repara- 
tions civiles  qui  peuvent  etre  accordees  k  la  personne  I6see 
par  un  deiit  de  presse,  V.  suprd,  n^  1024,  et  infra,  n«  1266. 
1172,  —  it.  Dks  p6nalit6s  abrogebs  par  la  loi  du 
29  JDiLL.  1881.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  supprime,  les 
peines  acccssoires  consistant  :  1*>  dans  la  destruction 
obligatoire,  pour  le  juge,  de  tous  les  objets  saisis  preventi- 
vement  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  I'etre  apr^s  la  con- 
damnation  (L.  26  mai  1819,  art.  26)  (V.  suprfi,  n»  1166);  — 
2®  Dans  Tobligation,  pour  les  journaux  ou  ecrits  periodiques, 
d'inserer  par  extrait  les  condaranations  prononc6es  contre 
eux  (L.  9  juin  1819,  art.  H )  (V.  suprn,  no  1109) ;  —  3°  Dans 
rimpression  ou  Taffiche  de  Tarrfit  de  condamnation  qui 
pouvait  etre  ordonnee,  k  litre  de  peine,  aux  frais  du  condam- 
ne  (L.  26  mai  1819,  art.  26)  (V.  supra,  n°  1169).  La  loi  du 
29  iuiil.  1881  a  supprime  en  outre  la  peine  de  la  suspension 
et  de  la  suppression  judiciaire.  On  a  vu  supra,  n«  157,  que 
la  suspension  et  la  suppression  par  mesure  administrative, 
eiablies  par  le  decret  du  17  f6vr.  1852  (D.  P.  52.  4.  56), 
avaient  ete  abrogees  par  Tart.  11  de  la  loi  du  11  mai  1868. 
La  suspension  judiciaire  des  journaux  pendant  un  temps 
determine  avail  6te  aulorisee  par  Tart.  15  de  la  loi  du 
18  juill.  1828,  suivant  la  gravite  du  deiit  et  pour  le  cas  oil 
ce  d^lit  aurait  ete  commis  par  le  mftme  gerant  dans  les  con- 
ditions de  la  recidive  deiinie  par  I'art.  58  c.  pen.  [R^p, 
p.  412).  L'art.  12  de  la  loi  du  9  sept.  1835  (R^p.  p.  413) 
autorisa  Tapplication  de  cette  penalite  :  l^dansle  casd'une 
seconde  ou  ulterieure  condamnation  contre  le  mdme  gerant 
ou  contre  le  mfime  journal,  dans  le  cours  d*une  annee ; 
2°  comme  peine  accessoire  de  loule  condamnation  pour 
cnme  de  presse.  L'art.  15  de  la  loi  du  27  juill.  1849  (D.  P. 
49.4.  130)  en  permit,  k  son  tour,  Tapplication :  1*  toutes  les 
fois  au'une  seconde  ou  ulterieure  condamnation  pour  crime 
ou  delit  serait  encourue  dans  la  mdme  annee  par  le  meme 
gerant  ou  par  le  meme  journal ;  2*>  k  raison  ae  toute  con- 
damnation, fAt-elle  la  premiere,  pour  provocation  k  Tun  des 
crimes  contre  la  siirete  de  I'Etat  prevu  par  les  art.  87  et  91 
c.  pen.  Ces  dispositions  avaient  fait  place  k  Tart.  12  de  la 


doux  annees  k  parlir  d'une  premiere  condamnation  pour 
deiits  de  presse  autres  que  ceux  commis  envers  les  parti- 
culiers,  avec  augmentation  de  la  dur6e  de  la  suspension  au 
cas  d'une  troisieme  condamnation  dans  le  mfime  deiai ;  2<>  a 
raison  de  tout  jugement  ou  arret  de  condamnation  pour 
provocation  k  Tun  des  crimes  prevus  par  les  art.  86,  87  et 
91  c.  pen.,  ou  pour  d61it  d'ofTense  envers  le  chef  de  I'Etal. 
—  Toute  condamnation  pour  crime  entrafnait  de  plein  droit 
la  suppression  du  journal  (Mftme  article). 

Les  penalites  de  la  suspension  et  de  la  suppression  ju 
diciaires  ont  disparu  par  1  effet  de  I'abrofiration  generale  pro- 
noncce  par  Tart  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  "  - 
Tart.  1 2  de  la  loi  dull  mail868(V.  5Mprd,no»4et23et 

1173.  —  HL  Recidive.       '  -         -    - 
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legale  sont  definis  par  Tart.  56  c.  pen.  (V.  il^j.,  v<>  Peine, 
n"  253  et  suiv.).  La  loi  du  17  mai  1819,  apres  avoir  6ri| 


'  6rig6  en 


crimes  et  deiits  speciaux  les  crimes  et  deiits  de  publica- 
tion, deiermina,  dans  son  art.  25,  TefTet  aggravant  de  la  re- 
cidive sur  les  peines  applicables  k  ces  crimes  ou  deiits.  II  y 
etait  dit :  «  En  cas  de  recidive  des  crimes  et  deiits  prevus 
par  la  presente  loi,  il  pourra  y  avoir  lieu  k  raggravation 
de  peine  prononcee  par  le  chap.  4,  liv.  1,  c.  pen.  »  (Atfp. 
p.  406).  La  loi  de  1819  laissait  ainsi  dans  le  droit  commun 
les  conditions  constitutives  de  Fetal  de  recidive  legale  et 
I'aggravation  penale  qui  s'y  Irouve  attachee  (c.  pen.  art,  56, 
57  et  58) ;  mais  clle  rendait  facultative  cette  aggravation 
penale  qui,  au  contraire,  doit  etre  necessairement  pronon- 
cee dans  le  systeme  du  code  penal.  Quant  aux  infractions 
k  la  police  de  la  presse  ou  des  divers  moyens  de  publica- 
tion, elles  echappaient  k  Tapplication  du  droit  commun  sur 
la  recidive  :...  soit  qu'elles  fussent  punies  de  peines  correc- 
tionnelles,  les  art.  57  et  58  c.  pen.  ne  concernant  que  les 
deiits  proprement  dits,  soit  qu'elles  eussent  le  caractere  de 
simples  contraventions  de  police,  I'art.  483  c.  pen,  6lant 
etranger  aux  contraventions  regies  par  des  lois  speciales  (V. 
Rep,  n«*  1020  et  suiv.).  L'art.  25  de  la  loi  de  1819  a  survecu 
^laloidu  25  mars  1822  et  au  decret  du  17  fevr.  1852, 
qui  n'ont  apporte  aucun  changement  aux  penalites  edictees 
par  cette  loi.—  Get  article  est  abroge  par  TeflFet  de  la  disposi- 
tion generale  de  Tart.  68  de  la  loi  de  1881  et  Tart.  63  de  cette 
loi  contienl  une  regie  nouvelle  et  une  disposition  exception- 
nelle  en  fait  de  recidive,  dans  le  sens  le  plus  favorable  k  la 
liberie  de  la  presse.  Cet  article  est  ainsi  couqu,  dans  son 
premier  alinea  :  «  L'aggravation  des  peines  resultant  de  la 
recidive  ne  sera  pas  applicable  aux  infractions  pr^vues 
par  la  presente  loi  ».  En  vertu  de  cet  article,  Taggravation 
de  peine  resultant  de  la  recidive  nest  plus  applicable  aux 
infractions  prevues  par  la  loi  du  29  juill.  1881. 

1174.  L'expression  infractions,  dont  se  sert  Tart.  63, 
embrasse  tous  les  crimes  et  les  deiils  de  publication, 
ainsi  que  les  contraventions  a  la  police  de  Timprimerie,  de 
la  presse  pedodique,  de  raffichage  et  du  colportage  qui 
sont  frappees  de  peines  correclionnelles.  Mais  celles  de  ces 
contraventions  qui  ne  sont  passibles  aue  de  peines  de 
simple  police  sont  presque  toutes  passibles  d'une  certaine 
aggravation  de  peine,  en  cas  de  condamnation  pour  une  con- 
travention de  mdme  nature,  dans  les  douze  mois  anterieurs 
k  la  nouvelle  contravention.  Ces  contraventions  sont  celles 
qui  resultent :  ...  1»  de  remission  de  Tindication,  par  Tim- 
primeur,  de  son  nom  ou  de  son  domicile  sur  tout  imprime 
rendu  public,  et  non  excepte  de  cette  formalite  (art.  2  et  4) 
(V.  supra,  n®  95);  —  2°  Du  fait  de  placarder  des  afBches  par- 
ticulieres  sur  les  emplacements  reserves  k  Taffichage  des 
lois  et  autres  actes  de  rauloriie  publique  (art.  15)  (V.  5m- 
prd,  \^  Affiche,  n*  28) ;  —  3*  De  rimpression,  sur  papier 
blanc,  d'actes  autres  que  les  actes  de  Tautorite  publique 
(V.  supra,  ibid.) ;  —  4°  De  Texercice  de  la  profession  de 
colporteur  ou  distributeur  sur  la  vole  publicpie,  sans  de- 
claration prealable  (art.  21)  (V.  supra,  n*»  393) ;  —  5*»  Du 
defaut  de  representation  du  recepisse  de  la  declaration,  k 
toute  requisition  (V.  mprii,  ibid.).  —  L'aggravation  penale 
consiste,  k  regard  des  trois  premieres  contraventions,  qui  ne 
sont  punies,  en  elles-memes,  que  d'une  amende,  dans 
I'addition  facultative  d'un  emprisonnement  de  simple  police 
(art.  2  et  15)  (V.  supra,  n«  95  et  v»  Affiche,  n*  28)  ; 
et,  k  regard  des  deux  dernieres,  qui  sont  punies  de  rempri- 
sonnement  et  de  I'amende,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement,  dans  I'obligation  de  prononcer  T emprisonnement 
(art.  21)  (V.  supra,  n®  394).—  Les  seules  contraventions  de 
simple  police  dont  la  peine  ne  soit  pas  aggravee  par  la 
recidive  sont  :  l^  Tenievement,  la  laceration  ou  T alteration, 
soit  d  afdches  apposees  par  ordre  de  I'Administration,  dans 
les  emplacements  k  ce  reserves,  soit  d'affiches  eieclorales 
apposees  ailleurs  que  sur  les  proprietes  de  ceux  qui  les  ont 
enlevees,  lacer6es  ou  alierees  (art.  17)  (V,  supra,  v»  A//I- 
che,  n»  64) ;  2°  et  Texercice  de  la  profession  de  colporteur 
ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique,  k  la  faveur  d'une 
declaration  mensongere  (art.  21)  (V.  suprd,  n*  393).  Mal- 
gre  retat  de  recidive  du  contrevenant,  ces  deux  contraven- 
tions restent  passibles,  la  premiere,  de  Tamende  de  simple 

"    '     '"     la  seconde,  des 


police  seule    prononcee    par   l'art.   15;   la  secc 
peines  obliffaloires  de   Temprisonnement  et  de   Tamende 
que  lui  applique  Tart.  21. 
1175.  La  disposition  exceptionnelle  ^^(^3  produit 
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son  eitet,  d'apres  les  termes  mSmes  dans  lesquels  cet  article 
est  redige,  non  seulement  dans  Thypoth^se  oti  les  deux 
condaninations  qui,  d'apres  le  droit  commun,  donneraient 
lieu  k  Taggravation  de  peine  resultant  de  la  r^cidive,  sont 
encourues  toules  deux  en  verlu  de  la  loi  sur  la  presse,  mais 
encore  quand  Tune  des  condaninations  a  etd  pronoucee  pour 
un  d6lil  de  droit  commun  et  que  I'autre  a  eu  lieu  pour  d^lit 
de  presse  (Gonf.  Barbier,  t.  2,  n»  1005). 

1176.  —  IV.  NoN-GUMUL  DKs  PEiNKs.  —  L'art.  63,  2°  al, 
de  la  loi  du  !29  juill.  1881  contient  la  disposition  suivante  : 
«  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  d^lits  pr6vus 
par  la  pr(^sente  loi,  les  peiaes  ne  se  cumuieront  pas,  et  la 
plus  forte  sera  seule  prononcee  ».  C est  la  reproduction  de 
la  r^gle  gen^rale  6tablie  par  l'art.  36o  c.  inst.  crim.,  qui 
s'applique  aussi  bien  aux  crimes  et  delits  prdvus  par  des 
lois  speciales  qxi'h.  ceux  que  pr^voit  le  codep6nal  (V.  «u/>nr, 
v»  Peine  J  n^*  117  etsuiv.).  Cependant  T^tatde  la  legislation 
ant6rieure  rendait  necessaire,  en  1881,  rafiirmalion 
expresse,  de  la  i)art  du  l^gislateur,  que  les  crimes  et  delits 
prevus  par  la  loi  sur  la  presse  seraient  dor^navant  soumis 
au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le  non-cumul  des 
peines.  On  a  expos6  au  /i^p.,  n»  1018,  les  modiiicalions 
successives  qu*a  subies  la  legislation  sur  ce  point,  jusqu'ti  la 
loi  du  16  juill.  1850  (art.  9)  qui  admettait  le  cumul  des 
peines  pour  les  faits  post6rieurs  k  la  premiere  poursuite, 
tout  en  n'autorisant  pourtant  que  le  cumul  des  peines  p6- 
cuniaires(D.P.  50.  4.  171).  Le  decretdn  17  fevr.  1852,  dont 
les  art.  25  et  27  ne  statuaient  que  sur  la  competence  et  la 
procedure,  n'a  rien  chang6  a  cette  derni^re  disposition,  qui 
est  demeuree  en  vigueur  jusqu'au  regime  inaugur6  par  la 
legislation  actuelle.  Les  auteurs  de  la  loi  dc  1881  etaient 
done  obliges  d'exprimer  leur  volonte  de  revenir  h,  Tapplica- 
tionintegrale  de  I  art.  365  c.  instr.  crim.* 

1177.  L'art.  63  de  la  loi  de  1881  n'applique  la  prohibi- 
tion du  cumul  qu'aux  peines  encourues  pour  crimes  ou 
deiits  de  publication  (D.  P.  81.  4.  87  note  3).  L'art.  365  c. 
instr.  crim.  ne  parle  aussi  que  des  crimes  et  des  delits.  On 
est  d'accord  pour  reconnaitre  que  Tart.  365  n'est  pas  appli- 
cable aux  contraventions  de  simple  police  prevues  soit  par 
le  code  penal,  soit  par  des  lois  speciales.  II  est  egalement 
certain  que  la  regie  du  non-cumul  des  peines,  reproduite  par 
Tart.  63  de  la  loi  de  1881,  doit  6tre  ecartee  quand  il  s'agit 
d'infraction  a  la  police  de  Timprimerie,  de  la  presse  perio- 
dique,  de  Tafficnage  et  du  colportage  ou  de  la  distribution 
sur  la  vole  publiaue,  que  la  loi  de  1881  frappe  de  peines  de 
simple  police  (v.  supruy  n°»  98,  422  et  430).  Mais  la  pro- 
hibition du  cumul   s'etend-elle  aux  peines  encourues  pour 
celles  de  cos  infractions  qui,  tout  en  ne  constituant  que 
des  contraventions,  puisqu'elles  sont  punissables  abstraction 
faite  de  tout  element  intentionnel,  sont  neanmoins  passi- 
bles  de  peines  correctionnelles?  (V.  supra,  n^  421  et  suiv.) 
En  regie  generate,  et  par  interpretation  de  la  disposition  de 
droit  commun  6dictee  par  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  la  cour  de 
cassation  avait  refuse  d'abord  le  benefice  du  non-cumul  des 
peines  aux  delits  contraventionnels,  de  telles  infractions, 
quelle  qu'en   fdt  la  peine,    n'en  constituant    pas  moins, 
comma  les  contraventions  de  simple  police,  des  infractions 
materielles,   non  susceptibles  d'etre  couvertes  par  la  bonne 
foi  deleur  auteur,  et  distinctes,  des  lors,  des  deiits  que 
vise  exclusivement  Tart.  365  c.  instr.  crim.  (Crim.  cass. 
9  aoAt  1851,  afT.  Cassagne,  D.  P.  51.  i.  279;  V.  aussi  Trib. 
Auxerre,  24  mai  1855,  aff.    Herisse,  D.  P.  55.  3.  46.  Sol. 
impl.;  Paris,  6  mars  1858,  afif.  Herisse,  D.  P.  58.  2.  201). 
Mais  cette    jurisprudence   a  ete  bientet  abandonnee,  et 
un  grand    nombre  d'arreis  ont  decide  ^ue  la  prohibition 
du  cumul  des  peines  est  applicable,  en  matiere  de  presse,  aux 
infractions  de  police  commeaux  infractions  deiictueuses,  des 
qu'elles  sont  frappees  de  peines  correctionnelles,  sans  qu'il 
7  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  diiTerence  qui  se^are  les 
unes  et  les  autres,  au  point  de  vue  de  reiement  intentionnel : 
il  suffit,  d'apres  ces  arrets,  qull  y  ait  identite  dans  la  nature 
de  la  peine  (Crim.  rej.  8  mai  1852,  aff.  Delbrel,  D.  P.  52.  5. 
443;  Crim.  cass.  26  juill.  1855,  afif.  Tr6molliere  et  Jacquet, 
D.  P.  55.  4.  380-381;  13  juill.  1860,  aff.  Gounouilhou,  D.  P. 
60.  1.  467;  Douai,  16  dec.  1867,  aff.  Journal  UOrdre,  D.  P. 
68.  2.  41 ;   Agen,  26  fevr.  1869,  aff.  Esminard,  D.  P.  69. 1. 
310,  et  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  14  mai  1869,  D.  P.  ibid.; 
Chambery,  20  juill.  1872,  all*.  Bonne  et  autres,  D.  P.  73.  2. 


9;  Nimes,  20  nov.  1874,  afT.  Proyet,  D.  P.  75.  2.  48;  Crim. 
cass.  14  janv.  1875,  afT,  Due  de  Marmier,  D.  P.  75.  1.  281). 
L*art.  63  de  la  loi  du  29  juill.  1881  doit,  en  effet,  recevoir 
la  mSme  interpretation  que  l'art.  365  c.  instr.  crim.  dont  il 
n'est  qu'une  application  en  matiere  de  presse,  et  les  mots 
<i  crimes  ou  deiits  »  doivent  y  etre  entendus  exactement 
dans  lememesens,  c'est-§i-dire  que  le  cumul,  soit  des  peines 
criminelles,  soit  des  peines  correctionnelles  est  toujours 
prohibe,  que  les  peines  de  cette  seconde  categoric  soient 
applicables  k  des  deiits  intentionncls  ou  qu'elles  repriment 
de  simples  contraventions  materielles.  Nous  ne  voyonspas, 
en  effet,  quelles  liaisons  pourraientjustiGer  une  jurisprudence 
contradictoire,  admettant,  en  matiere  de  contraventions  de 
presse,  une  interpretation  differente  dc  celle  qui  est  donnec 
pour  tons  les  autres  deiits  contraventionnels,  k  la  meme 
rt^gle  et  aux  mSmes  termes  dans  lesquels  cette  regie  est 
formuiee.  L'intontion  du  legislaleur  de  1881  n'etait.assure- 
ment  pas  douteuse  et  le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  s'en  expli- 
quait  ainsi  :  «  J^'ous  avons  encore  ici  adopte  une  decision 
favorable  a  la  liberte.  Nous  avons  repudi6  les  dispositions 
speciales  de  Tart.  9  de  la  loi  du  10  juill.  1850  qui  dero- 
geait  dans  un  sens  ri^oureux  k  l'art.  365  c.  instr.  crim. 
Nous  repoussons  absoTument  le  cumul  qu'acceptait  dans 
une  certaine  mesure  cette  loi  de  1850  »  (Celliez  et  Le 
Senne,  p.  618). 

1178.  Cependant  le  cumul  des  peines  correctionnelles 
doit  avoir  lieu  quand  rl  s'agit  de  certaines  infractions  k 
regard  desquelles  il  est  deroge  expressement  ou  implicite- 
ment  k  la  regie  generale  par  le  texte  qui  les  prevoit.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  21  oct.  1814,  qui  pronongait  des  amendes 
correctionnelles  pour  infraction  a  la  police  de  Timprimerie, 
en  imposait  formellement  le  cumul  dans  son  art.  16  {Rep. 
p.  404).  II  etait  decide,  en  consequence,  que  Tart.  365  c. 
instr.  crim.,  prohibitif  du  cumul  des  peines,  ne  s'appliquait 
pas  aux  amendes  encourues  par  les  imprimeurs  pour  plu- 
sieurs contraventions  (Crim.  cass.  14  aoiit  1846,  alT.  Dieu- 
lafoy,  D.  P.  46.1.  336;  Paris,  24  juill.  1850,  aff.  Plon,  D.  P. 
51.  5.  390;  Crim.  cass.  17  mai  1851,  aff.  Mangin,  D.  P.  51. 
1.  215);  et  que  la  loi  du  11  mai  1868,  en  declarant  Tart.  463 
c.  pen.  sur  les  circonstances  attenuantes,  applicable  en 
matiere  d'infractions  aux  lois  sur  la  presse,  fussent-elles  de 
simples  contraventions,  n'a  pas  supprim6  Tobligation,  pour 
le  juge,  d'appliquer  des  amendes  distinctes  a  I'imprimeur 
qui,  dans  la  publication  d'un  ecrit,  a  contrevenu  a  deux 
prescriptions  differentes  de  la  loi  du  21  oct.  1814  (Crim. 
cass.  24  juill.   1873,  a«.  N...,  D.  P.  73.  1.  398). 

De  meme,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  du  31  janv.  1883  (Gaz.  des  tribunaux,  1«'  fevr.  1883) 
a  admis  le  cumul  des  peines  correctionnelles  en  matiere  de 
contraventions  multiples  k  Tart.  3  de  la  loi  de  1881,  qui 
punit  remission  du  dep6t.  «  II  est,  en  effet,  permis  de  pen- 
ser,  dit  M.  Barbier,  t.  2,  n*  1006,  que  cet  article  en  prescri- 
vant  le  depdt  de  tout  imprime  sous  peine  d'une  amende 
de  16  ^  300  fr.,  entend  que  toute  infraction  k  cette  dis- 
position donne  lieu  a  une  peine  particuliere,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  confondre  les  peines  en  cas  de  pluraliie  d'in- 
fractions  ».  Cependant  ce  n'est  point  la  consideration  qui  a 
determine  le  tribunal  et  le  jugement,  n'ayant  point  d'egard 
&  la  jurisprudence  que  nous  avons  signaiee,  est  motive  sur 
ce  principe  errone  aue  la  regie  prohibitive  du  cumul  des 
peines  est  inapplicable  aux  contraventions  meme  punics 
de  peines  correctionnelles.  G* est  cette  meme  erreur  de  prin- 
cipe qui  motive  un  autre  jugement  de  la  onzieme  chambre 
du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du  8  juin  1882  (Le  Di^oit, 
du  9)  qui  a  admis  le  cumul  des  peines  correctionnelles  en 
matiere  d'infractions  multiples  a  l'art.  39  (compte  rendu 
prohibe).  II  est  vrai  qu'il  est  difficile  de  trouver  une  dero- 

fatinn  k  Tart.  63  dans  l'art.  39,  et  qu'il  n'etait  guere  possi- 
le  de  motiver  sur  cette  derogation  le  cumul  des  peines 
(Conf.  Barbier,  loc.  cit,). 

i  179.  —  V.  CiBCONSTANCEs  ATT^NUANTKs.  —  1®  Infructions 
aaxquelles  est  applicable  le  b^n^fice  des  circonstances  atte- 
nuantes. —  II  est  de  regie  que  la  faculte  accordee  par  Fart.  463 
c.  pen.,  au  juge  de  repression,  d'admettre  des  circonstances 
attenuantes,  est  limitee  aux  seuls  deiits  prevus  par  le  code 
penal  (V.  suprA,  v«  Peine,  n»*  562).  Cette  faculte  ne  pouvait 
done  etre  etendue  aux  deiits  qui  font  Tobjet  de  la  legislation 
Bpeciale  sur  la  presse  et  les  divers  moyens  de  pyblica-       j 
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tion  que  par  Teffet  d'une  disposition  expresse  permettant 
aux  juges  de  Texercer.  On  a  expos6  au  Rdp.  n**  1028  et 
suiv.  les  regies  aui  ont  6te  succcssivement  en  vigueur  sur 
ce  point  sous  1  empire  des  divcrses  lois  de  la  presse,  k 
paptip  de  celle  du  19  mai  1819  jusqua  celle  du  27  juill. 
1849  (art.  23),  qui  6tait  en  vigueur  lors  de  la  publication  du 
Repertoire,  ainsi  que  la  jurisprudence  qui  avait  appliqu6  et 
interpr6t6  ces  regies  (V.,  pour  la  jurisprudence  post6rieure, 
Table  des  mngt-drnx  anntfes,  v**  Pressc,  n®'  601  et  suiv.). 

La  loi  du  11  mai  1868  a  mis  fin  aux  variations  et  aux 
distinctions  que  Ton  rencontrait  dans  les  arrets  relatifs  a 
cette  mati6re,en  6dictant,  dans  son  art.  15,  une  regie  gen6- 
rale  ainsi  congue  :  «  L'art.  463  c.  pen.  est  applicable  aux 
crimes,  d61its  et  contraventions  commis  par  ia  voie  de  la 
presse  ».  Jug6,  par  application  de  cette  disposition,  que, 
depuis  la  loi  du  II  mai  1868,  l'art.  463  c.  p6n.,  sur  les  cir- 
constances  alt^nuantes,  est  applicable  aux  contraventions 
en  mati6re  d'imprimerie,  et  sp(!Jcialement  aux  infractions 
des  imprimeurs  aux  art.  14  et  16  de  la  loi  du  21  oct.  1814, 
exigeant  la  declaration  et  le  d6p6t  des  ouvrages  qu'ils 
impriment(Grim.rej.7f6vr.  1874,afl*.  Minard,  D.  P. 75.1.  46). 

Cette  r^gle  a  6te  de  nouveau  consacr6e  par  l'art.  64  de  la 
loi  du  29  juill.  1881  :  a  L'art.  463  c.  p6n.,  porte  cet  article, 
est  applicable  dans  tons  les  cas  pr6vus  par  la  pr^sente  loi. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  cette  application,  la  peine 
prononcee  ne  pourra  exc^der  la  moiti6  de  la  peine  6dict^e 
par  la  loi  ». 

1180.  Dans  son  rapport  k  la  Chambre  des  deputes, 
M.  Lisbonne  a  donn6,  de  l'art.  64,  le  commentaire  suivant 
(D.  P.  81.  4.  87.  note  4) :  «  Nous  avons  6vit6  de  nous  ser- 
vir  de  Texpression  d^litSy  pour  ne  pas  donner  lieu  k  r6quivo- 
que  et  laisser  supposer  que  nous  refusions  le  benefice  des 
circonstances  alt^nuantes  aux  infractions  qui  sent  plut6t  des 
contraventions  mat^rielles  aue  des  d^lits  intentionnels.  Nous 
avons  profite,  k  cet  6gard,  de  Texperience  du  pass6  et  avons 
6t6  avertis  par  les  controverses  qu'avaient  provoqu6es  les 
dispositions  des  art.  8  du  d6cret  du  11  aoilt  1848,  23  de  la 
loi  du27  juill.  1849etqu'ayait  voulu  faire  cesser  l'art.  11  de 
la  loi  du  11  mai  1868.  Comme  il  n'y  aura  plus  d'autre  loi,  en 
matifere  de  crimes,  de  d61its  ou  de  contraventions  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  parole,  que  celle-ci,  I'ap- 
plication  de  Tart.  463  k  tous  les  cas  priivus  par  cette  loi  ne 
permettra  plus  aucune  especc  de  doute  ».  Ainsi,  en  vertu 
de  l'art.  64  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  l'art.  463  c.  pen.  est 
applicable  dans  tous  les  caspr^vuspar  cette  loi,  c'est-i-dire  : 
l°aux  crimes  de  publication  que  reprime  l'art.  23  (V.  svprd 
n®**  370  et  suiv.) ;  2°  aux  d6lits  de  publication  punis  par  le 
m6me  article  et  par  les  art.  24  k  40  (V.  supn'ty  n***  588  et 
suiv. ;  845  et  suiv.) ;  3®  et  aux  infractions  k  la  police  de 
I'imprimerie,  de  la  presse  p6riodique,  de  Taffichage  et  du 
colportage,  que  p6gissent  les  art.  2  &  22  (V.  suprd,  n«"  411 
et  suiv.),  sans  excepter  m6me  celles  de  ces  infractions  qui 
ne  sent  punies  que  defpeines  de  simple  police,  et  par 
analogic  avec  la  disposition  de  l'art.  483  c.  p^n.,  ^ui  d6- 
clare  l'art.  463  applicable  k  toutes  les  contraventions  de 
simple  police  pr6vues  par  ce  code  (Conf.  Barbier,  t.  2, 
n°  1007).— «L  application  des  circonstances att^nuantes aux 
infractions  de  presse  qui  ont  le  caractdre  de  contraventions, 
doit  6tre  d4termin6e  non  par  le  deg:r6  de  criminality,  I'in- 
fraction  pouvant  exister  sans  intention  coupable,  mais  par 
la  prise  en  consideration  des  circonstances  extrins^ques,  qui 
excusent,  att^nuent  ou  expliquent  le  fait  d^fendu  par  la 
loi  ».  Cette  regie,  trac6e  par  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  en  date  du  4  juin  1868  (D.  P.  68.  3.  57)  pourTex^cu- 
tion  de  Tart.  15  de  la  loi  du  11  mai  1868,  devra  guider  le 
juge  dant  Tapplication  de  Tart.  463  c.  p6n.,  en  vertu  de 
l'art.  64  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

1181.  La  faculty,  pour  le  juge,  d'admettre  des  circons- 
tances att^nuantes  en  mati^re  de  d61its  de  presse,  ne  pent 
Atre  exerc6e  qn'k  r6gard  des  delits  de  presse  proprement 
dits  ;  elle  ne  s'6tend  pas  aux  d61its  de  presse  auxquels  se 
joignent,  comme  Elements  d^lictucux,  d'autres  actes  ne  ren- 
trant  pas  dans  la  classe  des  faits  de  presse,  et  r^primes  par 
une  loi  speciale  qui  ne  ronferme  pas  la  mfime  faculty  (Paris, 
16d6c.  1868,afr.Delescluze,D.  P.  69. 1.  482,  note  l;Rennes, 
20  janv.  1869,  afT.  Mangin,  g6rant  du  Phare  de  la  Loire,  D.  P. 
69.  1.  483 ;  Grim.  rej.  2  avr.  1859  (deux  arrets),  m6me  affaire 
et  aff.  Guyot,  g^rant  de  L'lnd^endant  du  Midi,  D.  P.  69. 1. 


481).  Decide,  sp^cialement,  sous  la  loi  de  surety  g^n^aledu 
27  f6vr.  1858,  que  le  benefice  de  l'art.  463  c.  p^n.  n'est  pas 
applicable  k  un  d61it  de  manoeuvres  a  Tint^neur  resultant 
d  un  fait  d'ouverture,  dans  un  journal,  d'une  souscription 
ayant  uncaractore  de  demonstration  politique,  lorsque,  k  ce 
fait,  s'ajoute,  de  la  part  de  son  auteur,  une  participation 
cifective  aux  manoeuvres  incriminees  (Mfimes arrets).  L'art.463 
c.  pen.  redcviendrait,  au  contraire,  applicable  au  d61it  qui 
consistcrait  exclusivcment  dans  la  publication  de  Tarticle 
provocaleur  (V.  D.  P.  69.  1.  481,  note  4).  Nous  ne  voyons 
pas,  toutefois,  dans  quelle  hypothese,  cette  jurisprudence 
pourrait  recevoir  son  application,  sous  le  regime  de  la  loi 
del881. 

1 185^.  —  2»  Pcines  applicables  en  cas  de  ddclaralion  de 
circonstances  aitdmiantes,  —  Lorsque  la  declaration  de  cir- 
constances attdnuantes  porte  sur  un  crime,  la  peine  iappli- 
quer,  par  TefTet  de  Tattc^nuation  qui  en  r^solte,  est  gradu6e 
par  Tart.  463  c.  p6n.  Le  juge  est  alors  oblig6  de  se  confor- 
mer  k  cette  gradation  dc  penalili's  (D.  P.  81 . 4.  87,  note  4). 
Quand  la  declaration  des  circonstances  attenuantes  inter- 
vient  sur  la  poursuite  d'un  delit,  l'art.  463  c.  pt'^n.,  tout  en 
determinant  les  peines  qui  remplacent  alors  celles  6dictees 
par  la  loi,laisse  au  juge  le  pouvoir  de  prononcer  ces  der- 
ni6res  peines,  I'attdnuation  qu  elles  peuvent  subir  6tant  pure- 
ment  facultative  (V.  supra,  y°  Peine,  n»»  567  et  suiv.).  La  loi 
du  11  aoiit  1848  n'avait  pas  enlev6  au  juge  la  faculty  qu'il 
puisait  ainsi  dans  le  droit  commun,  cequl  impliquait  qu'il  lui 
etait  permis  de  ne  pas  tenir  compte,  non  seulement  d'une 
declaration  de  circonstances  attenuantes  qui  emanerait  de 
lui,  mais  encore  de  celle  qui  aurait  ete  accordee  par  le  jury, 
alors  appeie  k  statuer  sur  le  plus  grand  nombre  des  deiits  de 
publication,  en  vertu  de  la  loi  du  8  oct.  1830  qui  avait 
remis  en  vigueur  Tart.  14  de  la  loi  du  17  mai  1819,  momen- 
tanement  abrog6  par  la  loi  du  25  mars  1822  (V.  infra, 
n»»  1195  et  1203).  Afin  d'assurer  Teffet  de  la  declaration  dii 
jury  sur  les  circonstances  attenuantes,  l'art.  23  de  la  loi  du 
27  juill.  1849,  apres  avoir  rendu  Tart.  463  c.  pen.  appli- 
cable aux  nouveaux  deiits  qui  y  etaient  prevus,  ajouta : 
«  Lorsau'en  matifere  de  deiit,  le  jury  aura  declare  T exis- 
tence de  circonstances  attenuantes,  la  peine  ne  s'eievcra 
jamais  au-dessus  de  moitie  du  maximum  determine  par  ia 
loi  2).  —  A  son  tour,  la  loi  du  11  mai  1868,  enchainant,  en 
sens  inverse,  a  regard  de  Tamende.  les  pouvoirs  du 
juge,  pour  le  cas  de  declaration  de  circonstances  atte- 
nuantes, lui  imposa  de  ne  jamais  abaisser  Tamende  a 
un  chifTre  inferieur  i  50  fr.  (D.  P.  68.  4.  63)  (Comp.  Nfmes, 
11  f6vr.  1875,  aff.  Clement,  D.  P.  76.  2.114) 

1183.  L'art.  64  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  dans  sa  dis- 
position finale, reproduit  la  regie  tracee  par  l'art.  23  de  la  loi 
de  1840  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  Tapplication  de 
l'art.  463  c.  pen.,  Ia  peine  prononcee  ne  pourra  exceder  la 
moitie  de  celle  6dictee  par  la  loiw.  II  6tend  cette  regie  en  lui 
donnant  une  portoe  generale.  On  devra  la  suivrc  non  seu- 
lement quand  la  declaration  de  circonstances  attenuantes 
6manera  du  jury,  mais  c<dans  tousles  cas  »,c'est-a-dire  quand 
cette  declaration  interviendra  dans  une  condamnation  pour 
crime,  pour  delit,  ou  pour  contravention  punis  de  peines 
cdrrectionnelles  ou  mftme  de  simple  police.  D'autre  pari, 
Tart.  64  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  Tart.  15  de  la 
loi  du  11  mai  1868,  qui  defendait  d'abaisser  Tamende  au- 
dessous  de  50  fr.  Le  minimum  est  done  determine  par  la 
gradation  qui  se  trouve  dans  Tart.  463  c.  pen.  Le  maximum 
scul  est  limite  par  l'art.  64  de  la  loi  de  1881.  M.  Lisbonne  a 
donne  en  ces  termes  les  motifs  de  la  regie  tracee  dans 
l'art.  64  :  «  A  la  difference  du  cas  oil  la  condamnation  pro- 
noncee est  une  peine  afflictive  ou  infamante,  lorsque  la 
peine  est  une  peine  correctionnelle,  l'art.  463  n'oblige  pas 
le  juge  ^  la  graduer.  La  peine  est  une,  c'est  Tamende  ou 
I'emprisonnement.  L'admission  de  circonstances  attenuan- 
tes de  la  part  du  jury  a  seulement  pour  effet  de  don- 
ner a  la  cour  la  faculte  de  se  mouvoir  entre  le  minimum 
et  le  maximum  de  la  peine  elle-meme,  de  telle  sorte  que  la 
cour  d'assises  pent  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  partie 
du  verdict.  Nous  avons  voulu  faire  disparaitre  cette  anoma- 
lie  qui  a  si  souvent  surpris  les  jures,  affecte  Topinion  publi- 
que  et  cause  dommage  au  prevenu.  Notre  article  decide  que, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  raj)plication  de  Tart.  463,  la 
peine  prononcee  ne  pourra  exceder  ia  moitie  de  celle  edic- 
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t6e  par  la  loi ;  c'est  une  sorte  de  gradation  que  nous  avons 
inlroduite  dans  les  p6nalil6s  correctionnelles  »  (Rapport, 
D.P.81.4.87,col.2).—  11  a  et6  jug6,  d'ailleurs,  que  Tart.  64 
ne  doit  pas  6tre  entendu  en  ce  sens  que  la  peine  prononc6e 
par  la  loi  ne  d^passera  jamais  la  moiti6  du  minimum  de  la 
peine  Mict^e  (Grim.  rej.  25  avr.  i891,  aff.  Daille,  D/  P.  91. 
5.  420). 

1184.  —  VI.  CiRcoNSTANCKS  JusTiFiCATivEs.  —  La  loi  du 
29  juil.  1881  s'en  est  r6f6r6e  au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  les  fails  qui  sont  de  nature  a  d6truire  comphMe- 
ment  le  caract^re  punissable  de  Tin  fraction,  c'est-4-dire 
quant  aux  faits  justificatifs.  Ainsi  les  causes  qui  rendent 
non  punissables  les  crimes,  d61its  et  contraventions  de  droit 
commun,  doivent  6galement  recevoir  leur  application  en 
mati^re  de  crimes  ou  delils  de  publication  et  d'infractions 
h  la  police  de  la  presse  et  des  divers  moyens  de  publication 
(V.  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  justificatives  d'apres 
le  droit  commun,  supra,  v°  Peine,  n°*  335  et  suiv.;  —  Hep. 
eod.  v*,  n«»368  et  suiv.). 

1185.  I/excuse  tir6e  de  la  bonne  foi  est  applicable  k 
tous  les  crimes  et  d61its  de  publication,  en  vertu  de  la  dis- 
position gen6rale  de  Tart.  64  c.  p6n.  L'intention  crimi- 
nclle  forme,  en  effet,  Tun  des  Elements  constitutifs  de  tout 
crime  ou  delit  de  publication  (V.  en  ce  qui  concerne  les 
faits  qualifies  crimes  ou  d61its  par  les  art.  23  k  40  de 
la  loi  du  29  juill.  1881  et  particuli6rement  en  ce  qui  con- 
cerne led^lit  de  diffamation,  suprti,  n**  877  et  suiv.). 

La  bonne  foi  peut-elle  6galement  6tre  invoqu6e,  en  ma- 
ti6re  d'infractions   k  la  police  de  la  presse  ou  des  divers 
moyens  de  publication,  que  punit  la  loi  de  1881,  dans  les 
dispositions  relatives  k  ia  police  de   rimprimerie,    de  la 
presse  periodique,  de  I'afficnage  et  du  colportage?  II  est 
nors  de   doute  que  celles  de  ces  infractions   qui  no  sont 
passibles  que  de  peines  de  simple  police  sont  soumises  k  la 
r^gle  du  droit  commun,  d'apres  laquelle  les  contraventions  de 
simple  police  ne  comportent  pas  Texcuse  de  la  bonne  foi. 
Mais  les  infractions  k  la  police  de  la  presse  et  des  moyens  de 
publication,  infractions  que  la  legislation  ant6rieure  k  la 
loi  de  1881  frappait  toutes  de  peines  correctionnelles,  sont, 
pour  le  plus  grand  nombre  de  celles  que  la  loi  nouvelle  a 
conserv6es,  soumises  encore  k  des  p6nalit6s  de  mfime  nature. 
La  question  de  savoir  siTexcuse  tir6e  de  la  bonne  foi  en  est 
exclue,  comme  pour  les  infractions  passibles  de  peines  de 
simple  police,  n'a  pas  6f6  tranchce  par  la  loi  de  1881.  La 
solution  ne  peut  done  en  fitreempruntee  qu'i  la  jurisprudence 
qui  s'est  form6e,  sur  cette  question,  avant  la  loi  nouvelle,  et 
qui  garde,  d6s  lors,  tout  son  int6r6t.  —  Tous  les   arrets 
s'accordent  k  declarer  Texcuse  de  la  bonne  foi  inapplicable 
aux  infractions  k  la  police  de  la  presse  et  des  divers  moyens 
de  publication,    ces  infractions  conslituant  une  veritable 
contravention  punissable  conune  fait  mat6riel,  ind6pendam- 
ment  de  la  bonne  ou  de   la  mauvaise  foi  de  son  auteur 
quoique  la  legislation    sp6ciale    qui    les  r^prime   ait   cru 
devoir  en  61ever  les  p6nalit6s  jusqir&  des  peines  correction- 
nelles :  portant  atteinte  au  mfime  ordre  d'int6r6ts  que  les 
contraventions  de  simple  police,  elles  ont  les  m^mes  carac- 
tferes  au  point  de  vue  des   616ments  qui  les  constituent,  et 
6chappent  k  la  definition  du  deiit  que  renferme  Tart.  1  c. 
pen.  (V.  supra,  n»»  215,  334,  354,  395  et  407,  et  v»  Peine, 
n*  352).    Decide  ainsi  que  I'excuse  de  la  bonne  foi  ne  cou- 
vre  pas  les  infractions  k  la  police  de  I'imprimerie  (V.  su- 
pra, n«*  95,  1113  et  suiv.;  Grim.   cass.   16  juin   1826,  Rdp. 
nw  485-40   et   158;  4  mai   1832,  ibid.,  n*    485-5«;   Metz, 
31   ao6t  1833,  t6id.,  n^  485-4*;  Montpellier,  1"  f6vr.  1847, 
aff.  Serville,  D.  P.  47.  2.  55;  Chambery,  20  juill.  1872,  afT. 
Bonne  et  autres,  D.  P.  73.  2.  9).  Ju^e  6galement,  en  ce 
qui  concerne  les  infractions  k  la  police  de  la  presse  pe- 
riodique (art.  5  &  14), que  I'excuse  de  la  bonne  foi  ne  peut 
etre  invoqu6e  :  ni  par  le  gerant  qui  n*a  pas  fait  au  parquet 
le  dep6t  qu'il  est  tenu  d  elTectuep  au  moment  de  la  publi- 
cation de  chaque  feuille  du  journal  ou  ecrit  periodique  (Paris, 
22  avp.  1835,  R^p,  n'  489-2«),  sans  qu'il  puisse  exciper  de 
ce  qu'il  s'agissait  d'6ditions  diverses  de  la  mftme  feuille,  que 
le  gerant  a  pu  se  croire  dispense  de  deposer,  k  raison  du 
peu  dlmportance  des  dififerences  existant  entre  elles  (Grim, 
cass.  18  avr.  1839,  fl^D.  n«*  489-3'»  et  375);...  ni  par  le  ge- 
rant qui  n'a  pas  sign6 1  exemplaire  depose  au  parquet  (art.  10), 
sans  qu'il  soil  admis  k  invoquer  la  circonstance  qu'il  aurait 
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ete  absent  au  moment  de  la  publication  et  que  son  mandataire 
aurait,  par  erreur,  depose  un  exemplaire  autre  que  celui 
signe  k  I'avance  par  lui  (Grim.  cass.  16  avr.  1841,  il<p. 
no489-l");...  etcela,malgre  la  tolerance  dont  de  semblables 
contraventions  auraient  ete  I'objet  (Grim.  cass.  21  sept.  1844, 
R^p.  no«  489-5®  et  268-4*);...  ni  par  le  gerant  qui  ne  fait  pas 
integralement  dans  son  journal  les  insertions  qui  lui  sont 
imposees  par  la  loi  (art.  1 1  et  1 3),  sans  qu'il  puisse  exciper 
de  ce  que  les  motssupprimesotaiont  sans  importance  (Grim, 
cass.  5  aoiit  1853,  alT.  Journal  L'Union  de  la  Sarthe  D.  P. 
53.  1.  240).  —  Quant  a  la  police  de  la  presse  periodique 
6trang6re,  il  a  ete  decide  de  mfime  encore,  sous  le  decret  du 
17  fevr.  1852,  que  I'introduction  sans  autorisation,  en  France, 
de  journaux  politiques  ou  d'economie  sociale,  publies  k  I'e- 
Iranger,  ne  comporte  pas  I'admission  de  I'excuse  liree  de  la 
bonne  foi  du  contrevenant  et  de  I'innocuite  des  publications 
introduites  (art.  14);...  ni  de  I'excuse  tiree  de  ce  que  le 
contrevenant  aurait  cru,  en  I'absence  de  poursuite  centre 
le  redacteur  dudit  journal,  que  la  circulation  de  ce  journal 
en  France  ne  soulevait  aucune  difliculte  legale  (Paris, 
10  dec.  1868,  aff.  Barbieux,  D.  P.  69  1.  529.  V.  au  surplus, 
sur  cette  question,  suprti,  n*  354). 

1186.  En  matiere  de  d61it  d'injure  entre  les  particu- 
liers.  Tart.  33  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ajoute,  aux  cir- 
constances qui  sont  justificatives  en  vertu  du  droit  com- 
mun, I'excuse  de  la  provocation  qui,  pour  les  crimes  et 
deiits  de  droit  commun  k  regard  desquels  elle  a  ete  admiso 
par  le  code  penal,  n'entratne  qu'une  diminution  dans  le 
degre  de  la  peine  (V, supra,  n«*  1050  et  suiv.). 

1  187.  —  VII.  NON-RfcTROACTlVlTE. —  DISPOSITIONS  TRANSI- 

TOiRKS  DE  LA  LOI  DU  25  JUILL.  1881.  -^  Amnistie.  —  On  a 
rappeie  au  R&p.  n*»1017,  cette  regie  de  droit  commun  que  la 
loi  n'apasd'eifetretroactif  (V.  supra,  \^  Lois,  n°*iil  etsuiv., 
et  Ri}p.  eod.  v°,  n<'»182  et  suiv.);  rdgle  que  Ton  a  fait  flechir, 
en  matiere  penale,  dans  Tinteret  de  Tinculpe.  C'est  ainsi 

3u'un  deiit  aoutrages  et  de  violences  commis  hoi^  de  Tau- 
ience  envers  un  magistrat  avant  la  mise  en  vigueur  du 
code  penal  de  1810,  mais  juge  sous  Tempire  de  ce  code,  n'a 
ete  passible  que  des  peines  qu'il  edictait  comme  etant  plus 
douces  que  celles  portees  par  le  code  penal  de  1791  (Grim, 
cass.  26  juill.  1811,  cit6  au  R^p.  n^  1017).  Ces  principes, 
entierement  applicables  &  la  legislation  de  la  presse, 
devaient  regir  sans  contestation  possible  Tapplication  res- 
pective des  lois  abrogees  par  I'art.  68  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  et  des  dispositions  penales  de  cette  mdme  loi  cons- 
tituant  k  elle  seule  le  nouveau  code  de  la  pre.<ise.  Ge- 
pendant  les  modifications  profondes  appoHces  au  regime 
administratif  anterieur  de  la  presse  necessitaicnt  des  me- 
sures  transitoires  qui  ont  fait  I'objet  des  art.  66  et  67,  places 
dans  un  chapitre  intitule  «  Dispositions  transitoires  »,  avec 
Tart.  68  portant  abrogation  generale  des  lois  anterieures 
sur  la  presse  (  V.  supra,  n®*  23  et  suiv.,  Tart.  69  qui  de- 
clare la  loi  de  1881  applicable  k  TAlgerie  et  aux  colonies,  et 
Tart.  70  accordant  une  amnistie). 

1188.  Les  art.  66  et  67  sont  relatifs,  le  premier  aux 
nouvelles  declarations  auxquelles  les  gerants  et  proprietaires 
de  journaux  ont  dA  etre  assujcltis,  en  raison  des  nouvelles 
regies  edictees  par  les  arL  7  et  8  (V.  suprd,  n^*  189  etsuiv.) ; 
le  second,  k  la  restitution  des  cautionnements,  verses  ante- 
rieurement  par  les  journaux  ou  ecrits  periodiques  etdevenus 
sans  objet  par  suite  de  I'art.  5  (V.  suprd,  n"  144  et  suiv.,  189  et 
suiv.).  Ces  dispositions  n'ont  plus  d'interlt  aujourd'hui. 

1189.  L'art.  70  de  la  loi  du  29  juill.  1881  accordait 
«  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  deiits  commis  anterieu- 
rement  au  16  fevr.  1881,  par  la  voie  de  la  presse  ou  autres 
moyens  de  publication,  sauf  Toutra^e  aux  bonnes  moBurs 

Suni  par  Tart.  28  de  la  presente  loi,  et  sans  prejudice  du 
roit  des  tiers  ».  En  vertu  du  deuzieme  alinea  de  l'art.  70, 
les  amendes  non  per<;ues  ne  devaient  pas  etre  exigees.  Les 
amendcs  dej^  pergues  ne  devaient  pas  etre  restituees,  k  I'ex- 
ceptionde  celles  qui  avaient  ete  payees  depuis  lel6  fevr.  1881. 
La  disposition  de  l'art.  70  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
a  ete  confirmee  par  une  autre  loi  du  mdme  jour,  dont  Tar- 
ticle  unique  portait:  «  L'amnistie  prevue  par  la  loi  sur 
la  liberte  de  la  presse  sera  appliquee  k  tous  les  crimes  et 
deiits  commis  anterieurement  au  21  iuill.  1881  ».  La  loi  du 
29  juill.  1881  limitait  l'amnistie  qu'elle  accordait  pour  tous 
les  crimes  et  deiits,  commis  par  la  vole  de  la  presse  ou  t 
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autres  moyens  de  publication,  ^  ceux  qui  seraient  ant(^- 
rieurs  au  46  f6vr.  1881,  jour  du  vote  de  cette  loi  par  la 
Qiambre  des  deputes.  Apr6s  le  vole  du  S6nat,  la  loi  de  1881 
ayant  et6  de  nouveau  soumisc  a  la  Ghambre  des  deputes  le 
*21  juillet,  c'est  k  cette  derniore  date  qu'on  a  reporte  celle 
an^e  par  Tart  70  de  la  loi  de  1881  (D.  P.  81.  4.  89,  note  :J). 
L'art.  70  cxcepte  de  Tamnistie  le  d^lit  d'outrace  aux  bonnes 
mceurs,  k  Texemple  d'une  precedente  loi  aamnistie  du 
2  avr  187H  (D.  P.  78.  4.  25),  et  a  la  difference  d'une  seconde 
loi  d'amnistie,  du  11  juill.  1880  (D. P.80.4. 57).  — Surle  d^lit 
d'outrage  aux  bonnes  nioeurs,  V.  supra,  n°»  662  et  suiv.  V., 
sur  les  questions  auxquelles  a  donn6  lieu  Tin terp rotation 
de  l'art.  70,  supra,  v°  Amnistie,  n^  25. 

i  190.  Ainsi  qu'on  I'a  vu  supra,^  Amnistiej  n"43  et  suiv., 
les  droits  des  tiers  restent  entiers  malgr6  ramnistie,  d'oii  la 
consequence  quelapartie,  lesee  parle  d61it  a  I'egardduquel 
une  amiiistie  a  6teint  Taction  publique,  conserve  le  droit 
d'exercer  Taction  civile  que  lui  ouvrc  Tart.  3  c.  insti\  crini. 
Lorsque  Tamnistic  est  survenue  avant  que  la  partie  lesee 
ait  port6  cette  action  devant  les  tribunaux,  la  juridiction 
competente  pour  enconnaitre  ne  pent  fitre  que  la  juridiction 
civile,  le  droit,  accords  par  Tart.  3  c.  instr.  crim.  a  la  partie 
l^s^e,  de  saisir  de  sa  demande  le  juge  de  repression,  lui 
6lant  enlev6  d^s  que  Taction  publique  n'est  plus  suscep- 
tible d'etre  exerc6e.  Aussi,  Tart.  46  de  la  loi  de  1881,  qui 
reproduit,  en  cela,  la  disposition  de  Tart.  4  de  la  loi  du  15  avr. 
1871,  fait-il  fl6chir,  pourlecas  d'amnistie  comme  pour  celui 
oil  le  prevenu  est  d6ced6,  Tincomp^tence  des  tribunaux  civils 
relatiAre  k  Taction  civile  pour  diffamationenvers  les  corps,  ou 
les  personnes  6numer6es  dans  les  art.  30  et  31  de  la  m6mc  loi 
(V.  infrii,  n^*  1259).  Mais  il  en  est  autrement  lorsque 
le  juge  de  repression  etait  d^'jk  saisi  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  d'amnistie.  D6cide,  en  elTet,  que  la  iuri- 
diction  correctionnelle  saisie  de  Taction  publique  et  de  Tac- 
tion civile  r6sultant  d'un  d^lit  de  la  competence  de  cette 
juridiction,  et,  notamment,  d'un  d^lit  de  diffamation  envers 
un  particulier,  est  rest^e  competente,  k  Texclusion  de  la 
juridiction  civile,  pour  statuer  sur  cette  derniore  action, 
encore  que  la  premi6re  soit  6leinte  par  Teffet  d'une  loi 
d'amnistie,  si  cette  loi  n'est  survenue  qu'au  cours  de  la 
poursuite  (V.  suprdf\^  Amnislie,  n"  16  et  suiv.), 

i  191  .La  juridiction  correctionnelle^demeur^e  competente 

Sour  connattre,  quant  aux  interSts  civils,  du  d^lit  amnisti^ 
ont  elle  se  trouvait  dej^  saisie  au  moment  de  Tamnistie, 
n'en  doit  pas  moins  constater  Texistence  de  ce  delit,  les  tri- 
bunaux correctionnels  ne  pouvant  condamner  le  prevenu  k 
des  dommages-intec^ts  envers  la  partie  l^s^e  c[u'autant  que 
le  fait  poursuivi  devant  eux  est  reconnu  d^lictueux.  Telle 
est,  en  eflet,  la  r^^le  que  Tai't.58  de  la  loi  de  1881  a  6tendue 
m6me  a  la  cour  a'assises  en  mati6re  de  crimes  ou  delits  de 
publication  (V.  infra,  n°«  1264).  Le  juge  de  repression 
ne  pent  done  retenir,  au  pomt  de  vue  de  Taction  ci- 
vile, la  connaissance  du  deiit  dont  il  etait  saisi  au  moment 
oil  a  eu  lieu  Tamnistie,  qu'autant  qu'il  eCit  ete  competent, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'amnistie,  pour  connaitre  de  Taction 
publique  nee  de  ce  deiit.  De  1^  une  difficulte  :  Que  decider 
si  Tamnistie  porte  sur  un  deiit  dont  le  jugement  lui  a  ete 
enleve  par  la  loi  intervenue  au  cours  de  la  poursuite,  et, 
par  exemple,  sur  un  deiit  ^ui,  poursuivi  devant  un  tribunal 
correction nel  avant  la  loi  de  1881,  figure  au  nombre  de 
ceux  que  Tart.  45  de  cette  loi  a  deferes  aux  cours  d' assises? 
D'une  jurisprudence  qu'on  pent  considerer  comme  cons- 
tante,  et  qui  a  ete  appliquee  k  la  suite  du  changement  de 
competence  resultant  de  Tart.  45  precite,  il  resulte,  d'une 
part,  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  tenus  de  se  des- 
saisir  des  poursuites  commencees  devant  eux  k  raison  des 
deiits  que  la  loi  de  1881  a  deferes  aux  cours  d'assises,  si, 
lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  ils  n'avaient  pas  encore 
statue  sur  le  fond ;  d' autre  part,  que  la  juridiction  cor- 
rectionnelle reste,  au  contraire,  competente  pour  connattre 
d'une  prevention  qui,  au  moment  de  Tattribution  que  la  loi 
de  1881  en  a  faite  k  la  cour  d'assises,  avait  dcj^  ete  suivie 
d'une  decision  au  fond,  qui  ne  pouvait  plus  etre  soumise 
qu'aux  voies  de  recours  ouvertes  centre  les  decisions  judi- 
ciaires,  et,  par  exemple,  k  la  voie  de  Tappel  (art.  45)  (V.  in- 
fra, chap.  i.  sect.  2,  S5).  La  meme  distinction  a  ete  appli- 
quee, en  cas  d'amnistie  survenue  au  cours  de  la  poursuite,  k 
r action  civile  qui  survit  k  cette  amnistie.  C'est  ainsi  qu'il  a 


ete  decide :  l**  que  le  juge  correctionnel  doit  se  dessaisir  de 
cette  action,  si  le  deiit  poursuivi  devant  lui  a  ete  place  dans 
les  attributions  du  jury  avant  toute  decision  au  fond  (Uiom, 
27  dec.  1881,  aff.  KvSque  de  Moulins,  D.  P.  83.  2. 191) ;  - 
2®  Que  la  juridiction  correctionnelle  reste  competente  pour 
slatuer  deiinitivement  sur  la  mdme  action,  lorsque,  au  mo- 
ment oil  a  ete  promulgu6e  la  loi  qui  attribue  aux  cours 
d'assises  la  classe  de  deiits  k  laquelle  appartient  celui  dont 
la  reparation  est  poursuivie,  le  fond  avait  deii  ete  Tobjet 
d'une  decision  soumise  aux  juges  du  second  degre  (Tou- 
louse, 19  aoQt  1881,  aff.  Cures  de  Toulouse,  D.  P.  82.  2. 13; 
Lyon,  24  aoAt  1881,  aff.  Hrac  de  la  PerriSre,  ibid.;  Crim. 
rej.  17  mars  1882,aff.KouaneletiSarbonne,D.P.83. 1. 181). 
Cette  distinction  doit  pareillement  fitre  e  ten  due  au  cas  oil 
Taction  civile  survit  k  Taction  publique  pax  Teffet  non  d'une 
loi  d'amnistie,  mais  de  la  suppression  legislative  du  deiit,  et, 
par  exemple,  au  cas  oii  la  poursuite  aurait  sa  cause  dans  le 
deiit  de  publication  d'un  fait  relatif  k  la  vie  privee,  deiit  que 
punissait  Tart.  11  de  la  loi  du  11  mai  1868,  et  que  la  loi  de 
1881  aabroge(art.68).  (Arret  precite  du  24  aoiit  1881,sol.impl.) 

HT.  4.  —  DE  LA  POURSUITE  DES  CHIMES,  Dl^LlTS 
ET  COiVTRAVENTIOrVS  COMHIS  PAR  LA  VOIE  DE 
LA  PRESSE  OU  PAR  TOUT  AUTRE  HOYEIW  DE  PU- 
BLlCATlOrV. 

119)2.  Le  chapitre  5  et  dernier  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
est  intitule :  Des  poursuites  et  de  la  repression.  11  comprend 
trois  paragraphes  :  §  1 .  Des  personnes  responsables  des  crimes 
et  ddlits  commis  par  la  voie  de  la  pre^^se,  Sont  inscrits  sous 
cette  rubrique:  1^  les  art.  42,  43  et  44  determinant  les 
personnes  qui  peuvent  etre  poursuivies  penalement  comme 
auteurs  principaux  ou  complices  ou  aui  sont  civilement  res- 
ponsables des  crimes  ou  des  deiits  de  presse;  2^  les  art.  45 
et  46,  reglant  la  competence  enmatiere  de  crimes,  deiits  ou 
contraventions  de  presse.—  §  2.De  /a pt'oc^fiMr*?, comprenant 
trois  divisions :  A.  Cour  d'assises  (art.  47  k  59) ;  B.  Police 
correctionnelle  et  simple  police  (art.  60)  ;  C.  Pourvoi  en 
cassation  (art.  61  et  62).  —  §  3.  Rt'cidive,  circonstances  aXii- 
nuantes,  prescription  (art.  63  a  65). 

1193.  Pour  nous  conformer  k  Tordre  du  commentaire 
rationnel  et  tbeorique  de  la  legislation  sur  la  presse,  adopti 
au  Repertoire,  nous  avons  examine  au  titre  precedent,  dans 
le  chapitre  6  intitule :  Des  peines,  les  dispositions  des  art.  63 
et  64  sur  le  non-cumul  des  peines  en  cas  de  recidive  et  sur 
les  circonstances  attenuantes.  Ces  dispositions,  contenant 
les  regies  communes  k  toute  peine  apulicable  aux  crimes, 
deiits  et  contraventions  prevus  par  la  loi  sur  la  presse  et 
concernant  leur  repression,  se  rattachaient  etroitement  au 
titre  consacre  k  la  deiinition  de  ces  crimes  ou  deiits. 

Le  present  titre,  relatif  exclusivement  a  la  poursuite 
des  crimes,  deiits  et  contraventions  commis  par  les  divers 
moyens  de  publication^  comprendra  dans  le  chapitre  i, 
relatif  aux  actions  qui  naissent  de  ces  crimes,  deiits  et  con- 
traventions :  1°  le  commentaire  des  art.  47  et  60  (chap.  5, 
§  2,  Procedure),  qui  determinent  dans  quels  cas  Taction 
publique  pent  etre  exercee  d'office  et  dans  quels  cas  elle  est 
subordonnee  k  la  formation  d'une  plainte  prealable  par  la 
partie  lesee,  soit  devant  la  cour  dassises,  soit  devant  le 
tribunal  correctionnel, et  qui  accordent  k  la  partie  lesee,  dans 
des  cas  determines,  le  droit  de  former  son  action  civile  par 
voie  de  citation  directe  devant  la  juridiction  repressive  et 
m6me  devant  la  cour  d'assises  ;  —  2°  Le  commentaire  des 
art.  42,  43  et  44  (Chap.  5,  §  i,  Personnes  responsables),  qui 
reglent  Tordre  des  responsabilites  penales  entre  les  person- 
nes responsables  des  crimes  ou  deiits  de  presse;  —  3«  Le 
commentaire  de  Tart.  41,  place  dans  le  chapitre  4  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  intitule  :  Des  crimes  et  d^lUs  commis  par  la 
voie  de  la  presse  et  groupe,  avec  les  art.  38  k  40,  sous  le 
paragraphe  5  de  ce  chapitre  et  sous  la  rubrique :  Publicalions 
inlerdileSj  immunit^s  de  la  defense.  Cet  article  consacre  les 
immunites  accordees  par  la  loi  aux  discours  tenus  dans  les 
deux  Chambres,  aux  rapports  et  aux  pieces  imprimes  par 
leur  ordre,  au  compte  rendu  fait  de  bonne  foi  aes  seances 
publiques  des  deux  Chambres,  au  compte  rendu  fldele  et  de 
bonne  foi  des  debats  iudiciaires,  aux  aiscours  prononces  et 
aux  6crits  produits  devant  les  tribunaux.  Ces  immunites 
limitent  Texercice  des  actions  qui  nais^nt  des  faits_q}ialifies 
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crimes  ou  d^lits  par  la  loi  de  la  presse.  —  Le  cha^itre  2,  con- 
cernant  les  exceptions,  et  notamment  la  prescription,  con- 
tient  le  commentaire  de  Tart.  65  (Chap.  5,  §  3,  Recidive, 
etc.).  —  Le  chapitre  3  est  consacre  aux  regies  de  competence 
6tablie8  par  les  art.  45  et  46  (Chap.  5,  §  1,  Personnrs  res- 
ponsables),  Enfin  le  chapitre  4  traite  de  la  procedure  devant 
la  cour  d'assises,  les  tnbunaux  de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police  et  la  cour  de  cassation.  II  comprend  le  com- 
mentaire :  !•  des  art.  47  k  62  (Chap.  5,  §  2,  ProcMure); 
2*  de  Tart.  35,  relatif  a  la  preuve  des  faits  difTamatoi- 
res  ou  injurieux,  disposition  qui  appartient  au  chapitre  4 
de  la  loi  du  29  juill.  1881 :  Des  crimes  et  dHits,  §  3,  Ddils 
cmlre  les  personnes, 

CHAP.  !•'.  —  Des  actions  que  font  naitre  les  crimes, 
d61its  et  contraventions  comniis  par  les  divers 
moyens  de  publication  {H^p.  n<»  1054). 

1194.  Les  crimes,  d6lits  et  contraventions  commis  par 
les  divers  moyens  de  publication  donnent  ouverture  a 
Taction  publique  et  a  Taction  civile,  conformement  a  la  regie 
gen^rale  stabile  par  Tart.  1  c.  inst.  crim.,  reconnue  par 
notre  ancienne  legislation  de  la  presse  (Mp.  n^  1054}et 
consacr^ede  nouveau  par  la  loi  du  29  juill.  188i.  Cette  loi, 
remplaQant  toute  la  legislation  £Lnt6rieure  abrog^e,  a  pris 
soin  de  determiner  par  des  dispositions  expresses  :  1^  et  2<* 
les  conditions  auxquelles  serait  soumis  Texercice  de  Tune 
et  de  Tautre  action  (art.  47  et  60) ;  3*  les  personnes  qui 
seraient  responsables  penalement,  comme  auteurs  princi- 
paux  ou  complices,  et  celles  qui  seraient  civilement  respon- 
sables des  crimes  ou  delits  de  presse  (art.  42,  43  et  44) ; 
4<>  enfin  les  immunit^s  qui  servient  accord^es  a  certains  dis- 
cours  et  &  certains  Merits  et  mettraient  obstacle  k  Texercice 
de  Taction  publique  et  de  Taction  civile,  en  m6me  temps  que 
les  conditions  de  ces  immunit^s  (art.  38  k  40).  Ces  disposi- 
tions font  Tobjet  des  quatre  sections  du  present  chapitre. 

Sect.  i".  —  De  l'action  publique  [R^p.  n®  1055). 

1195.  En  r^gle  g^n^rale,  le  minist^re  public  a  le  droit 
de  poursuivre  d*offlce  la  repression  des  crimes,  d61its  et 
contraventions  pr^vus  par  les  lois  p^nales  (c.  iuslr,  crim., 
art.  1).  Le  principe  que  1  action  du  minist6re  public  est  enti^- 
rement  inaependante  de  la  plainte  de  la  partie  l^s^e,  est  la 
regie  des  poursuites  pour  deiits  de  presse.  La  loi  du  26  mai 
1819  le  reconnaissait,  dans  son  article  premier,  tout  en 
apportant  au  principe  de  nombreuses  derogations,  motivees 
sur  le  caract6re  particulier  des  deiits  de  presse,  sur  le  danger 
desdebats  qu'ils  soul^vent,  sur  TinterSt  de  la  paix  publique 
et  la  necessite  de  laisser  k  chacun  le  soin  de  decider  s'il 
vaut  mieux  pour  son  repos  et  pour  sa  consideration,  relever 
Tin  outrage  ou  le  negliger  (V.  Texpos6  de  M.  de  Serre,  R^p, 
a«  1055).  Ces  restrictions,  abolies,  pour  un  certain  nombre 
dedeiits,  par  Tart.  17  de  la  loi  du25  mars  1822  (H^.  n*  1055), 
furentretablies  par  Tart.  5  delaloidu8oct.l830(il<p.n»l056). 
—  Sous  le  decret  du  17  f6vr.  1852,  c'etait  une  question  tr6s 
discutee  de  savoir  si  Tart.  5  de  la  loi  du  8  oct.  1830  devait 
6tre  consider6  comme  abroge  &  son  tour  et  si  le  minis lere 
public  pouvait  agir  d'ofGce  avec  toute  la  latitude  que  la  loi 
du  25  mars  1822  laissait  k  son  initiative,  ou  si  Taction  pu- 
blique restait  soumise  k  la  plainte  prealable  de  la  partie 
les6e  dans  tous  les  cas  pr6vii8  par  la  loi  de  1819  (fi^.n*  1057). 

1190.  La  loi  du  29  juill.  1881  trace  des  regies  precises, 
analogues  aux  dispositions  de  la  loi  de  1819.  Comme 
Tart.  1  de  cette  loi,  Tart.  47  pose  egalement  en  principe, 
a  propos  des  crimes  et  deiits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tous  autres  moyens  de  publication  de  la 
competence  de  la  cour  d'assises,  que  la  poursuite  en  aura 
lieu  d' office,  k  la  requete  du  ministere  public.  Cet  article  est 
ainsi  congu :  «  La  poursuite  des  crimes  et  deiits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  ou'par  tous  autres  moyens  de  publi- 
cation, aura  lieu  d' office  et  a  la  requete  du  ministere  public, 
sous  les  modifications suivantes :...  ».  L* application  du  meme 
principe  aux  deiits  de  publication  de  la  competence  des  tri- 
bunaux  correctionnels  etaux  infractions  k  la  police  de  I'im- 
primerie,  de  la  presse  periodique,  de  Taffichageet  du  colpor- 
tage,  de  la  competence  des  memes  tribunaux  ou  des  trmu- 
naux  de  simple  police,  resulte  de  Tart.  60,  aux  termesduquel 
u  la  poursuite  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de 
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simple  police  aura  lieu  conformement  aux  dispositions  du 
chapitre  2  du  titre  1  du  livre2  c.  instr.  crim.,  sauf  les  modi- 
fications suivantes....  ».  Cependant,  ainsi  qu*on  le  voit,  les 
art.  47  et  60  derogent  k  ce  principe  en  ce  qui  concerne  la 
poursuite  de  certains  deiits,  de  la  competence  soit  des 
cours  d'assises,  soit  des  tribunaux  correctionnels. 

Nous  examiner ons :  1®  dans  quels  cas  Taction  publique 
pent  etre  exercee  d'offlce ;  2®  dans  quels  cas  elle  ne  pent 
etre  exercee  qu*en  vertu  d'une  plainte. 

Art.  1«'.  —  Des  cas  ou  Vaction  publique  peut  ^ire  exercee 
d'office,  soit  devant  la  cour  d*assises^  soit  devant  ks  tribu- 
naux correctionnels  ou  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

1197.  La  determination  des  crimes,  deiKs  et  contraven- 
tions que  le  ministere  public  a  qualite  pour  poursuivre 
d'office,  resulte  implicitement  des  art.  47  et  60:  toutes  les 
infractions  k  Tegard  desquelles  aucune  restriction  n'est 
apportee  expressement  k  Taction  publique  peuvent  etre 
poursuivies  d'office,  en  vertu  de  la  regie  generate  de  Tart.  I 
c.  instr.  crim.  que  retracent  les  dispositions  precitees. 

1198.  —  I.  Criues  et  delits  de  publication  delacohp^- 

TENCR  des  COURS  d'aSSISKS,  A  l'EGARD  DE3QUEL3  l'aCTION  PUBLI- 
QUE PEUT  £tre  EXERCEE  d'offjce.  —  Ccs  crimcs  et  deiits 
sont ;  1«  tous  les  crimes  et  deiits  de  provocation,  savoir  : 
le  crime  de  provocation  suivie  d'efTet,  k  toute  action  quali- 
fiee  crime  (art.  23)  (V.  supra,  n"  570  et  suiv.)  ;  le  delit  de 
provocation,  suivie  d'efTet,  k  toute  action  qualifi6e  deiit 
(meme  article)  (W,  supra,  ibid.) ;  le  deiit  de  provocation,  non 
suivie  d'effet,  k  certains  crimes  (art.  24)  (V.  supra,  n<»  588  et 
suiv.) ;  le  deiit  de  cris  ou  chants  seditieux  (art.  24)  (V. 
suprfi,  n"  595  et  suiv.) ;  le  deiit  de  provocation  adressee  k 
des  militaires,  dans  le  but  de  les  detourner  de  leurs  de- 
voirs militaires  (art.  25)  (V.  supra,  n"  608  et  suiv.  Conf. 
Crim.  rej.  8  ianv.  1892,  afT.  Dejoux,  D.  P.  92.  1.  629);  — 
2»  Parmi  les  deiits  centre  la  chose  publique  :  le  deiit  d'of- 
fense  au  president  de  la  Republique  (art.  26)  (V.  supra, 
n"  620  et  suiv.) ;  le  d61it  de  publication  ou  de  reproduction 
de  fausses  nouvelles,  de  pieces  fabriquees,  falsifiees  ou  men- 
songerement  attribuees  k  des  tiers,  ayant  trouble  la  paix 
publique  (art.  27)  (V.  supra,  n<»  636  et  suiv.) ;  le  deiit  d  ou- 
trage aux  bonnes  moeurs  prevu  par  Tart.  28  (V.  suprd,  n*'"  662 
et  suiv.).  —  Quant  au  deiit  d  outrage  aux  bonnes  moeurs, 
regi  par  la  loi  du  2  aoiit  1882,  c*est  un  deiit  de  droit  com- 
mun  k  Tegard  duquel  la  poursuite  d'office  est  directement 
autorisee  par  Tart  1  c.  mstr.  crim.  (V.  suprii,  W'  694  et 
suiv.,  705  et  suiv.). 

1199.  — IL  DfeLITS  DE  LA  COUPIETENCE  DES  TRIBUNAUX  COR- 
RECTIONNELS A    l'eGARD   DESQUELS   l' ACTION   PUBLIQUE  PEUT  l^TRE 

ExmciE  d'office.  •—  Aux  termes  de  Tart.  1  c.  instr.  crim.,  le 
ministere  public  peut,  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
poursuivre  d'office  la  repression  des  d61its  de  droit  commun, 
soit  par  voie  de  citation  directe,  soit  par  voie  d*information 
prealable.  Le  meme  principe  a  ete  pose  par  Tart.  1  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  k  T6gard  des  deiits  de  publication 
que  cette  loi  a  laisses  exceptionnellement  dans  la  compe- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle  (fl/^.  n*»  407) ;  par 
Tart.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822,  sous  laqaelle  les  delits 

de.  

rectionnels 
1830,  , 

tionnelle  que  la  connaissance  de  certains  deiits  de  publica- 
tion {R6p.  p.  412);  par  Tart.  27  dud6cretdu  17  fevr.  1852,  qui 
a  retabli  le  regime  de  la  loi  de  1822,  sur  la  competence  des 
tribunaux  correctionnels  pour  tous  les  deiits  de  publication 
indistinctement.  On  ne  le  trouve  formuie  dans  aucune  des 
autres  lois  qui,  depuis  la  loi  du  26  mai  1819,  ont  regie  la 
poursuite  des  deiits  de  publication  de  la  competence  des 
tribunaux  correctionnels,  savoir  :  les  lois  duSavr.  1831,  du 
9  sept.  1835,  du  27  juill.  1849,  du  15  avr.  1871  et  du  29  dec. 
1875,  qui  sont  intervenues,  les  trois  premieres  k  la  suite  de 
Tabro/fation,  par  la  loi  de  1830,  de  la  competence  exclusive 
attrlbuee  k  ces  tribunaux  par  la  loi  de  1822,  relativement  k 
tous  les  deiits  de  publication  (JU^.  p.  413  et  414 ;  D.  P.  49.  4. 
118)  et  les  deux  dernieres,  k  la  suite  de  Tabrogation  du 
decret  de  1852  oil  la  m6me  competence  se  trouvait  retablie 
(D.  P.  71.  4.  46;  ibid,  76.  4.  33).  Ces  diverses  lois,  eneffet,  se 
sont  uniquemenl  occupees,  k  regard  des  deiits  de  Pjfi>lrca^^^^^T^ 
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irt.  17  ae  la  loi  au  zo  mars  lozz,  sous  laqaeiie  les  aeius 
I  publication  se  trouvaient  tous  deferes  aux  tribunaux  cor- 
ctionnels  (R^.  p.  410) ;  par  Tart.  4  de  la  loi  du  8  oct. 
30,  qui  n'a,  de  nouveau,  attribue  k  la  juridiction  correc- 


466 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION.  —  Tit.  4,  Chap.  1,  Sect.  1,  Art.  2. 


tion,  de  Taction  directe  admise  devant  la  cour  d'assises  k 
c6t6  de  la  procedure  de  rinformation  pr^alable,  ei  non  de 
Taction  directe  a  exercer  devant  les  tribunaux  correction- 
nels.  L'art.  60  de  la  loi  de  1881  ne  parle  pas  davantage  de 
Taction  d'office  du  minist6re  public  :  il  s*en  r6f6re  au  droit 
commun  (D.  P.  81.  4.  86). 

1200.  Peuvent,  en  consequence,  6tre  poursuivis  d'office 
k  la  requite  du  miniature  public  tous  les  d^lits  et  toutes  les 
contraventions  que  la  loi  du  29  juill.  1881  (art.  45)  def^re 
aux  tribunaux  correctionnels,a  Texception  :  i^  des  d61it8  de 
dilTamation  et  d'injure  envers  les  particuliers,  que  Tart.  60 
excepte  express6ment,  et  dont  la  poursuite  exige  une  plainte 
pr^alable  de  Tint^resse ;  2*  des  d61its  d'offense  aux  chefs 
d'Etat»6trangerset  d'outrage  aux  agents  diplomatiques  accr6- 
dit^s  pr^s  du  gouvemement  de  la  R6publique,  que  la  loi  du 
i6  mars  1893  a  soustraits  k  la  competence  du  jury  pour  les 
d6f6rer  au  tribunal  correctionnel,  mais  dont  la  poursuite  reste 
soumise  k  la  necessity  d'une  plainte  (V.  infra,  n°  1597). 

1201.  —  III.  Contraventions  de  la  presse  DtFKKiES  aux 
TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE.  —  L'acUou  publiquc  resultant 
des  infractions  mat^rielles  qui,  parmi  celles  que  pr6voient 
les  art.  2  ^  22  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ne  constituent  que 
des  contraventions  proprement  dites,  justiciables  des  tribu- 
naux de  simple  police,  pent,  en  principe,  6tre  exerc^e  d'office 
par  le  ministere  public,  en  conformity  de  la  disposition  gene- 
rate de  Tart.  1  c.  instr.  crim.  (art.  60j.  Sous  la  loi  du 
26  mai  1819,  on  discutait  la  question  ae  savoir  si  cette 
regie  ne  devait  pas  soufTrir  une  exception  relativement  k  la 
contravention  d'injure  non  publique  et  aux  diffamations  non 
publiques  qui,  ne  constiluant  pas  un  d61it,  so  confondaient 
avec  la  contravention  d'injure  et  6taient  punissables  comme 
telles.  La  poursuite  de  cette  contravention  n'etait-elle  pas 
subordonn6e,  comme  T6tait  la  poursuite  des  dilits  de  diffa- 
mation  et  d'injure,  k  la  plainte  de  la  personne  int6- 
ress6e?  La  cour  de  cassation  avait  jug^  d'abord  que 
les  poursuites  exerc^es  devant  le  tribunal  de  police  k  raison 
d'un  fait  d'ii^jure  aui  ne  pr^sente  les  caract^res  ni  du  d^lit 
d'injure,  ni  du  delit  de  diffamation,  ne  sent  point  subor- 
donnees  a  une  plainte  pr^alable  de  la  partie  l^s^e  (Crim. 
cass.  19  sept.  1856,  aff.  Porcher,  D.  P.  56.  1.  419).  Plus  tard, 
elle  a  juge,  au  contraire,  que  la  necessity  d' une  plainte  de  la 
partie  l^s^e  pour  mettre  en  mouvement  Taction  publique  en 
matiere  de  diffamation  ou  d'injure  s'applique  mSme  k  la 
poursuite  des  injures  non  publiques  envers  les  particuliers, 
dont  la  connaissance  est  attribute  au  tribunal  de  simple  police 
(Crim.  rej.  22  avr.  1864,  aff.  Labagaude,  D.  P.  64.  1.  400). 

1202.  L'art.  60  de  la  loi  du  29  juill.  1881  consacre  la 
doctrine  du  premier  de  ces  arrets.  Cet  article,  ainsi  que 
nous  Tavons  dit  suprd^  n«  1 196,  dispose,  d'une  fagon  g^nerale, 
que  la  poursuite  devant  les  tribuuaux  correction nels  et  de 
simple  police  aura  lieu  conformement  aux  dispositions  du 
livr.  2,  litre  1,  c.  instr.  crim.,  sauf  les  modifications 
suivantes...  ».  Or,  aucune  des  modifications  qui  suivent  no 
concerne  les  contraventions  de  simjple  police.  Celle  qui  con- 
siste  k  subordonner  Taction  du  ministere  public  k  la  plainte 
de  la  partie  l^s^e,  en  mati^re  de  diffamation  ou  d  injure 
envers  les  particuliers,  ne  vise  que  les  d6lits  prevus  par 
Tart.  32  et  jpar  Tart.  33,  §  2,  sans  viser  6galement  le  para- 
graphe  3  du  mSme  article ;  il  en  r^sulte  clairement  que 
Tart.  60  n'a  entendu  subordonner  a  la  condition  exception- 
nelle  de  la  plainte  pr^aiable  que  Taction  publique  cxercee 
devant  les  tribunaux  correctionnels  k  raison  des  d61its  pr6- 
vus  dans  les  deux  premieres  dispositions,  et  qu'il  a  main- 
tenu  ailranchie  de  cette  condition  Taction  publique  intentee 
devant  les  tribunaux  de  simple  police,  k  raison  de  la  contra- 
vention puniedans  le  troisi6me  (D.  P.  81.4.86).—  Notons 
que,  m^me  sous  la  loi  de  1819,  on  n'a  jamais  contests  au 
ministere  public  le  pouvoir  de  poursuivre  d'officeles  lapages 
iiyurieux  appel6s  charivaris,  parce  que  ce  genre  d'outrage 
ne  rentre  pas  dans  la  definition  deTmjure(V.s«pra,noM034 
et  suiv. ;  Crim.  cass.  13  oct.  1836,  R6p.  n«  1069,  et  i6ul., 
V®  Contravention,  n»  471.  Comp.  Crim,  rej.  14  juin  1884, 
aff.  Petit,  D.  P.  85.1.  220). 

Art.  2.  —  Des  cos  oil  Vexereice  de  Faction  publique    est 
subordonni  a  la  plainte  de  la  partie  Us6e  (K^.  n®  4070). 

1208.  La  loi  du  26  mai  1819,  apr^s  avoir,  dans  son  art.  1, 


donn^,  en  principe,  au  ministere  public,  le  droit  de  pour- 
suivre d'ofnce  la  repression  des  crimes  et  des  d^lits  de 
publication  (V.  suprd^  n°  1195),  disposait,  dans  son  art.  5, 
que,  en  cas  de  d61it  de  diffamation  ou  d'injure,  la  poursuite 
n'aurait  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  preten- 
drait  l^s^e  (hip,  p.  407).  Elle  ne  distinguait  pas,  d'ailleurs, 
s'il  s'asissait  d'une  diffamation  ou  d'une  injure  de  la  compe- 
tence de  la  cour  d'assises  ou  de  la  competence  des  tribunaux 
correctionnels  (fl^p.  p.  407).  La  m6me  condition  etait  repro- 
duite  dans  Tart.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  def^rait  i 
la  juridiction  correctionnelle  la  poursuite  de  tout  d61it  de 
diflamation  ou  d'injure,  comme  celle  de  tous  autres  deiits 
de  publication;  mais  la  loi  de  1822  limitait  la  necessity 
d'une  plainte  k  la  poursuite  des  deiits  de  diffamation  et  d'in- 
jure envers  les  particuliers.  Elle  en  exceptait  le  cas  ou  ces 
deiits  auraient  ete  commis  envers  les  corps,  ou  les  per- 
sonnes  qualifi6es.  On  retrouve  dans  Tart.  4  de  la  loi  du  8 
oct.  1830  la  condition  d'une  plainte  prealable  retablie  pour 
les  deiits  de  diffamation  ou  d'injure,  envers  ces  corps  ou  per- 
sonnes,  qui  sont  de  nouveau  d^feris  aux  cours  d'assises,  el 
pour  les  mSmes  deiits  centre  les  particuliers,  (jui  sont  laissds 
aux  tribunaux  correctionnels  (Conf.  Crim.  re].  19  juin  1828 
et  1"  juill.  1830,  R&p.  n»  1068;  13  mai  1831,  K^. 
no  1067).  —  Le  d6cret  du  17  f6vr.  1852,  qui  attribua  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  comme  la  loi  de  1822,  le  jugcment 
de  tout  deiit  de  diffamation  ou  d'injure  ainsi  que  de  tous 
autres  deiits  de  publication,  en  renvoyant  (art.  27),  quant 
aux  formes  de  la  poursuite,  aux  dispositions  du  code  d'ins- 
truction  criminelle,  n'avait  pas  en  m^me  temps  reserve  la 
necessity  d'une  plainte,  ainsi  que  Tavait  fait  la  loi  de  1822. 
On  avait  alors  agite  la  question  de  savoir  si  la  plainte  n'avait 
pas  cesse  d'etre  obligatoire,  sinon  quand  la  aiffamation  ou 
Tinjure  visait  de  simples  particuliers,  du  moins  lorsqu'eUe 
atteignait  une  personne  ay  ant  agi  dans  un  caractere  public. 
II  est,  d'ailleurs,  constant  que  cette  plainte  est  redevenne 
obligatoire  sous  la  loi  du  15  avr.  1871,  comme  elle  Tetait 
d'apres  celles  de  1819  etde  1830.  £n  outre,  la  loi  du  29  dec. 
1875,  qui  enleva  aux  cours  d'assises,  sinon  tous  les  deiits 
de  publication,  du  moins  ceux  de  diffamation  ou  d'injure 
envers  toute  personne,  maintint  implicitement  la  condition 
d'une  plainte  prealable,  mdme  pour  les  personnes  quali- 
flees,  en  permettant  d'y  suppieer  par  ime  plainte  emanee  des 
autorites  de  qui  relevaient  ces  personnes  (V.  in/'rd,  n«  1211). 

1204.  La  loi  de  1881,  qui  a  retabli,  k  son  tour,  pour  le 
cas  de  diffamation  ou  d'injure,  comme  pour  les  autres  deiils 
de  publication,  la  double  competence  de  la  cour  d'assises 
et  du  tribunal  correctionnel,  a  mis  fm  k  toute  difficulte. 
Les  deiits  qui  s'y  trouvent  prevus  sous  la  rubrique  de  deiits 
centre  les  personnes,  et  qui  se  reduisent  aux  deiits  de  diffa- 
mation et  d'injure  publique  dofinis  par  Tart.  29,  ne  peuvent 

§as  etre  poursuivis  d'office.  En  ce  qui  concerne  ceux  des 
eiits  de  diffamation  et  d'ii\jure  dont  la  connaissance  est 
attribuee  k  la  cour  d'assises,  c'est-i-dire  :  l^les  deiits  de 
diffamation  ou  d'injure  centre  les  corps  enumeres  dans 
Tart.  30  et  V  les  deiits  de  diffamation  ou  d'injure  contra  les 

Personnes  qualifiees,  visees  dans  Tart.  31,  Tart.  47  soumet 
exercice  de  Taction  publique  k  la  plainte  de  ces  corps  ou 
de  ces  personnes,  ou  k  celles  des  autorites  visees  dans  cet 
article. 

1 205.  —  L  Dklits  db  publication,  de  ia.  coxp^tbnci  des 
COURS  d'assises,  a.  legaro  desquels  l'action  publique  nkpiot 
pas  £tre  exbrceb  d'officb.  —  1*  DHUs  de  diffamation  ou 
d'injure  envers  les  corps  ^numMs  dans  l'art.  30.  —  Les  corps 
indiques  dans  Tart.  30  sont  :  les  cours,  tribunaux  et  autres 
corps  constitues,  les  armees  de  terre  et  de  mer,  les  admi- 
nistrations  publiques  (art.  30)  (V.  suprd^  n<>*  921  et  suiv.). 

1 206.  —  A.  Cours  et  tribunaux  et  autres  corps  consti- 
tues. —  Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
les  deiits  de  diffamation  et  d'injure  centre  les  cours,  tribu- 
naux et  autres  corps  constitues  ne  pouvaient  etre  poursuivis 
qu'apres  une  deliberation  de  ces  corps,  prise  en  assembtee 
generale,  et  requerant  la  poursuite  (H^,  n"  1075).  La  neces- 
site  de  cette  autorisation  a  ete  supprimee  par  Tart.  1 7  de  la  loi 
du  25  mars  1822  et  retabliepar  Tart.  4  de  la  loi  du  8  oct 
1830.  —  L'art.  27  dudecretdu  17  fevr.  1852  ayant  declare 

?[ue  la  poursuite  des  deiits  de  presse  aurait  lieu  «  dans  les 
ormes  et  deiais  prescrits  par  le  code  d'instniction  crimi* 
nolle  »,  on  s'est  demande,  sous  Tempire  de  ce  decree  si  le 
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I!  ini  'ire  public  n*y  puisait  pas,  d'une  rDanicre  absolue,  le 
nruv ur  d'ftgir  duflicc,  que  lui  accorde  le  droit  commun.  On 
mdiquwra  in/V/!»  n^  1211,  les  §l<'ments  de  cette  conlmvei'se, 
qm  cuucemait  «>gale merit  Tiiclion  pour  dilTamation  el  pour 
injurti  envers  les  fouLlionnaires  pubHcs.  L'art.  6  de  la  loi 
du  ?*i  d^i\  1873  avait  mis  tin  k  la  diflM-ulu:!,  en  disposunt 
fo!  'itqu'au  cas  de  dilfamaUon  ou  d'itijum  conlre  les 

«?o  tiaiix  et  aulres  corps  I'oniiUtuds,  «  la  poursuite 

aura  Iilli  d  ofllcc  ». 

1:207.  L'art.  47-1^  de  la  loi  de  ta8i  revieal  au  syst^me 
to  lois  dc  (81 D  ct  de  1830  ct  decide  que,  dans  le  cas  d'iti- 
jure  on  de  ditlRination  cnvers  les  cours»  tribunaux  ou  autres 
t9t]y&  indiqiiLS  en  l'art.  ^10,  et  susceplibies  de  se  former  on 
asstimblee  gen »^rale,  la  pomsuile  nc  pourra  avoir  lieu  que 
stir  une  del ibr ration  prise  par  eux»  dans  cetle  assembl6e» 
i'l  rt^qu<*rant  lits  poursuilesu 

VZOH,  La  lemslation  aiilerieuret  qui  prevoyait  le  dtdit 
d'oll'ense  cnvers  Tune  des  (.hambres  li-j^isfatives,  subordou- 
nait  la  poursuite  de  ce  delit  k  I'aulorisation  pr(»alable  de  la 
CJiambre  otfenscl'e  (L.  26  mai  i8t9,  art.  tl).  En  outre,  Fart. 
15  dc  la  loi  du  2B  mars  1822  et  l'art,  30  de  lit  loi  du  8  ocl. 
(830  investis?aient  la  Chambre  oironsee  du  droit  de  traduire 
i  fi4  barre,  sur  la  simpln  reclamatmn  de  Tun  de  ses  mera- 
hres,  I'rtutcur  de  roU'ense.  Ces  dispositions  ont  entifirement 
disparu.  li  n'y  a  plus  de  d^lit  d^otVense  envers  les  Charobres. 
Loditramution  ou  Tiojure  sont  les  seuls  delits  prevus  conlre 
ellcspiir  la  loidu  20  juill.  1881.  Ces  dMits  n'ont,  en  ce  qui 
les  concernc»  Hon  qui  les  dislingue»  ni  dans  la  d/^liuitinn, 
ni  dans  la  repression,  ni  dans  les  conditions  de  la  poursuite, 
des  m^mes  delils  commis  envers  les  autres  corps  const i- 
tu6s.  La  dilFamation  ou  rinjure  nnmmise  envers  Tune  ou 
I'autrc  Chambre  ne  peut  done  ^Lre  poursiiivie  que  *>  sur 
une  deliberation  prise  en  assembtec  geiierale  et  requ6rant 
im  poursuites  p. 

ilBO^.  —  It.  Armies  de  ierre  et  de.  mer,  —  La  loi  du 
17  mai  1819  ne  pr(*voyait  pas  de  delits  de  publication  conlre 
tes  armies  de  ierre  et  de  mer  et^  par  consequent,  la  loi  dn 
H  rrifti  de  la  mt>me  anneo  n'avait  pas  ou  k  determiner  dans 
j'lLile-  "Ondilions  ces  dfelits  pourraientetre  poursuivis.  Jug6, 
.^;ui  ueltc  loi,  quun  coramtiiidant  de  gendarmerie  n'a  pas 

3ualil^  pour  porter  plainte,  au  nom  de  I'armee,  du  d61it 
'injure  coramis  envers  elle  (Paris,  8   d6c.  (874,  afT.  Le- 
mari^  0.  P.  76.  2.  ^2). 

En  vertu  de  Tail.  47  de  la  loi  de  1881,  la  poursuit«,  en 
cas  de  diffamation  ou  d'injure  conlro  les  armees  de  Ierre 
ou  de  mer,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  soit  du  chef 
(iu  corps dillam^,  soil  du  mioistie  de  la  gueno,  —  Rappelons 
(jue  les  conseils  de  revision  pour  le  recrulement  de  Tarm^e 
sonl  des  corps  consiliums  [V.  suptti,  n'*  1^28);  la  diiramaiion 
ou  I'iijjure  dirigi^'e  contre  Tun  de  ces  conseils  ne  peul  done 
""^  I  poursuivie  que  sur  une  delib^ralion  prise  en  assemblt'C 
kerale  et  requ^ranl  despoursuites  (Grim.  rej.  13  aoiit  1874, 
^HL  Levaillant.  goiant  du  journal  La  li^pubfique  de  Severs , 
D,  P,  75.  1.  41). 

i'^lQ*  — C.  Aihmnist rations    publiques,  —  La   loi   du 

25  mars  18*22,  donl  l'art.  5  a,  pour  la  premiere  foiSt  assi- 

mil^  a   la  diffamation  et  h  1 'injure  envers  un  corps  consli- 

tu^,  la  ditfamation  el  I'injure  commises  conlre  les  adminis- 

tralicms   publiqiies  (V,  suprd^    n*^   1>32),   n'avait    pas  eu  k 

r^^lemenler  les  conditions  de  la  poursuite »  au  point  de  vuc 

dt  la  plainte  de  Tad  ministration  ditlkraee  ou  injuri^e,  cette 

I  poursiiite  pouvant,  en  vertu  de  Tart.  17  de  ta  m6me  loi, 

9tie    exercee    d'office  par   le    ministtrc  public  (V.  suprii^ 

n*  1203).  Apres  I'abro^alion  de  l'art.  17precit6  par  la  loi  du 

8  oci.  1830  (V.  suprd^  n*  1199),  il  y  put  necessil^i  de  deter- 

i  miDer  k  aui  apparlenait  le  droit  de  porter  une  plainteau  norn 

f  de  cc*  adminisi  rat  ions,  d^pourvues  d'une  assemblce  g6n6- 

q\ii   pilt  prendre    la    deliberation  alors  prescrite  par 

.  .  *  de  la  loi  de  1819  (V.  supra ^  n«  1206),  ll  ctait  adrais, 

i  eel  ogard,  que  le  chef  d'une  administration  jpubliquc  avail 

Je   droit    de  porter   plainte    k    raison  des    aiffamations  et 

mjures  commlses  envers  cette  administration  altaquee  col- 

tlectivrmeat  (Crim.  rej.  16  juin  4832,  Mp.  n**  1062;  3  janv, 

1 1861,  *irL  DubrouiJ,  U.  P.  61.  1.  14:i). 

Cest  ce  mode  de  pro€< -der  que  Tart.  47-1*  de  la  loi  du 
[SyjuiJl.  1881  consacre  en  ce  qui  concerne  les  administra- 
itioas  publiques.  Ces  corps  ^lant  de  ceux  qui  n'ont  pas 
[4'a6semblee  generate  pouvant  d 6 lib 6 re r  une  requisition  de 


ponrsuites*  le  ministtire  public  ne  peut  agir  que  sur  lanlainte 
n  dti  rhef  du  corps  ou  du  ministre  duquel  ce  corps  relive  ». 
Telle  sorait  la  plainte  portee  par  le  prefol  dc  police  an  sujct 
de  dilfamations  commixes  conlre  les  agents  de  son  adminis- 
tration (Crim.  rej.  16  juin  1.S32,  iU^p.  n°  1062).  Ou  iloil  con- 
siderer  cunmR^  chrtf  ayant  qimtile  pour  faire  la  plainte.  non 
passeulpmeni  le  direrleurpartictilier  du  service adminislralif 
contre  lequel  Tinjure  a  H^  dirigee,  mais  aussi  le  fonction- 
naire  superieur  dans  le  d^partement  duquol  cc  service  est 
compris  avec  d'autres  services  (Cj'im.  rej.  3  ianv.  I>t61,  aff, 
Dubreuj],  D.  P.  61.  1.  142).  C*est  ce  que  ledit  arrfit  a  jug6 
specialemcnt  sur  la  plainte  formre.  par  le  directcur  de  I'ad- 
minist]  utiun  intcrienrc  de  la  Guadeloupe,  k  la  suito  de  pro- 
pos  outrage.ints  proleres  contre  les  membrcs  dc  l^admniis- 
tration  de  IVnrei^istrement  dans  cette  colonie.  —  Sur  le  droit 
qm  appartient  aux  memlyrcs  des  corps  eonstilues  de  porter 
plainte  individuellement  a  raison  d'une  dilTamation  ou  d'une 
injurrM  (dleclive  {V,  infvti,  n"  1240), 

121  i.  —  2*  i>^/iVs  d'f  ilifl'anuiUon  ou  d'injure  cnvtr^  le^ 
jitjisomu'^i  qtifflifitiex  visies  dfitts  (V/r/,  31 .  —  En  vertu  de  Tart.  5 
de  la  loi  du  26  mai  1810,  les  diiramalions  et  les  injures  com- 
miscs  envers  les  personnes  qualifi^os  <^'nunicrees  dans  les 
art.  1<>  et  19  de  !a  loi  du  17  mai  1819,  c'est-4-dire  envers 
les  deposilaires  et  les  agents  de  rautoritc  publiquc.  4  raison 
de  ieurs  fonclions  ou  de  leur  quaiito,  par  les  moyens  de 
publication  d6termin«^s  dans   Tart.   !    de  la  mftme  loi.  ne 

fiouvaient  felre  poursuivis  ^^jue  sur  la  pUiinte  de  la  partic 
esee.  La  ml^cessitii  de  celle  plainte  avait  ete  siippnm»''e  par 
Tart.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822]  puis  elle  avait  eti^  retablic 
par  Tart.  ;>  dc  la  loi  du  8  oct.  IN 30.  —  Nous  avons  eu 
deja  Toccasion  de  signaler  {supra,  n®  1206)  la  conlroverse 
k  kquelle  a  donne  lieu*  dans  la  suite,  le  decret  du  17  f^vr. 
1852,  dont  rart,  27  renvoynit,  pour  la  poursuite  des  dtflits 
dc  presse  el  de  publication,  aux  formes  et  aux  delais  pres- 
crils  par  le  code  d'instruction  crimincllo  {JUp,  n*  1057). 
11  a  die  jugc,  d'une  part,  que,  depuis  le  dto^t  dii  17  f^\T. 
18,i2,  la  poursuite  du  dolil  d'outrage  envers  les  fooclion- 
naires  publics  n'etait  plus  subofdonnte  k  la  plainte  de  la 
partie  U'stiC;  que  l'art.  f>  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  exi- 
geail  f  ette  plamte  prt^alable,  avait  6t6  abroge  par  la  disposi- 
tion du  decret  precit«'*  (art.  27)  qui  soumeUait  aux  formes 
prescrites  par  le  code  d  instruction  criminelle  les  poursuitcs 
des  dNits  com  mis  pttr  la  voic  dc  !a  ptresse  ou  lout  autre 
inoyen  de  publication  (Paris,  8  mars  18o(},  olL  Holand  ot 
autres,  D.  P.  riS,  2.  148.'  Conf.  Limoges,  2,H  juin  1852,  aft. 
Bardon,  D.  P.  53.  2.  7;  Dijon.  19  sept.  IS.ifi,  atl  Beaux, 
D.  P.  58.  2.  122).  Mais,  d'autrc  part,  suivant  Topinion  qui 
avait  pr»^valu,  le  di-cret  de  18.^2  devait  6lre  entendu  en  ce 
sens  qu'il  avait  r^gUles  formes  et  delais,  mais  non  les  con- 
ditions dti  Tex  ore  ice  de  la  poursuite  qui  tenaicnt  au  fond 
du  droit,  et  que  larl.  5  de  la  loi  de  1819  avait  conserve  son 
application,  mr}me  depuis  ce  dAcrct  (Crim.  cass.  31  mai  18rj6, 
air.  Rogeard.  D.  P.  56,  L  :H1.  Conf. -^iontpellier,  3  d6c. 
1855,  aff.  Kalgous,  D.  P,  56.  1.  311,  cite  au  Rt^p.  n«  1057; 
BesanQon,  27  janv.  1860,  all.  Lebrun  D.  P.  60.  2,  17,  V. 
aussi  Ai.i,  3  mai  1867,  alT.  Riperl,  D.  P.  67.  5.  326). 

La  loi  du  2t  d6€.  1875  (D.  P.  76.  4,  33|  so  pronon^a  im- 
plicilement  dans  le  sens  de  cetle  derniere  opinion,  en  sc 
bornant  k  disposer,  dans  son  art.  6,  que  la  plainte  exigce 
par  la  loi  de  1819  pourrait  fitre  supplet^e  par  lui  ordre  du 
ministre  de  la  justice  sur  la  demandc  du  ministre  duquel 
relevtrait  la  partie  les^e* 

1212.  Lo^  lois  de  18(9  et  de  1875  ne  r^glaient  tjue  lo 
mode  de  poursuites  applicable  aux  dMits  de  diffamation  ot 
d  injure  envers  les  deposiiaires  ou  agents  dc  raulorit6 
uublique,  seults  personnes  vis^es  dans  les  art.  16  et  19  de 
la  premiere  dc  ces  deux  lois.  Aussi,  apr^s  le  reteblissement 
de  Tart.  5  dc  la  loi  de  1819  par  la  loi  du  8  oeL  1830, 
s'elait-on  demandfe  si  cet  article  devait  6tre  «§lendu  au 
4^Ui  d'outrage  public  contre  lequel  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  compMianl  les  art.  16  et  19,  §  1,  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  prot(^geait  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  membres  des  Cliambres  Ij^gislatives,  les  ministre* 
des  cul tes  l^^iralementrecouQUS,  les  ju reset  les  l^moins  (V. 
supra  ^  n"*  945}.  La  question  etait  resolue  affirmative- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  outrages  coramis  envers  les 
fonctionnaires  publics  (Crim.  rej,  25  sept.  1847,  aff.  Mai  in- 
Dinge,  D.  P.  47.  4.  390  et  H^p.  n^   1105;  Limoges,  "^  '  " 
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1850,  D.  P.  51.  l.lOi  et  lUp.  n^  1057;  Poitiers,  26  oct. 
1850,  R^p,  n«  1060;  Crim.  cass.  31  mai  1856,  alT.  Rogeard, 
D.  P.  56.  1.  311 ;  20  avr.  1867,  aflf.  Chassagnie,  D.  P.  67.  1. 
462;  20  mars  1875,  aflf.  Gilon,  D.  P.  75.  1.  385;  Crim.  rej. 
19  mai  1876,  aff.  Lenoir,  D.  P.  77.  1.5;  Angers,  13  sept. 
1880,  aff.  P6rier,  D.  P.  81. 2.  68.  —  Contrdy  Amiens,  28  juill. 
18oo,aff.  Leli^vre,  D.  P.  56.  2.  148). 

1213.  La  question  paraissait  plus  delicate  a  r6souclre  en 
ce  qui  concernait  les  autres  personaes  qualiliees  dontl'art.O 
de  la  loi  de  1822  contenait  r6nunioration  et  a  qui  ne  s*ap- 
pliqualent  pas  les  dispositions  speciales  aux  deposilaires  ou 
agents  de  Tautorit^  publique  et  aux  cltoyens  revetus  d'un 
cardct6re  public,  sur  la  competence  du  jury,  sur  Tadmissi- 
bilit6  de  la  preuve  de  la  verit6  des  faits  diffamatoires  et  sur 
rinterdiction  de  porter  devant  la  juridiction  civile  les  actions 
en  diffamation  et  m6me,  sous  le  decret  du  22  mars  1848,  les 
actions  en  injure  (V.  infra,  ch.  3,  sect.  1,  art.  1,  §  1 ;  ch.  4, 
sect.  1, art. 4,  etch. 3, sect. 2, §2).  Onadmetlaitqu'uneplainte 
etait  obligatoire  pour  les  membres  de  I'mie  des  Chambres 
legislatives  et  pour  les  t^moins,  sinon  en  vertu  de  la  dispo- 
sition de  Tart.  5  de  la  loi  de  1819,  relative  aux  d^posi- 
taires  ou  agents  de  I'autorite  publique,  du  mo  ins  en  vertu 
de  la. disposition  du  m^me  article  concernant  les  simples 
particuliers  (V.  infra,  n<»  1221).  —  II  y  avait  controverse  k 
regard  des  ministres  des  cultes  (V.  Metz,  30  janv.  1856,  alT. 
Didier,  D.  P.  57.  2.  20;  Grim.  cass.  25  juin  1846,  D.  P.  46. 
1.  304,  cite  au  R^p.  n^  1060-2°;  5  dec.  1872,  aff.  Malardeau, 
D.  P.  72.  1.  465;  4  avr.  1874,  aff.  Jeannot,  D.  P.  74.  1.275; 
Cliambery,  16  fevr.  1877,  aff.  Pitton,  D.  P.  77.  2.  205). 

1214.  Quant  auxjures,  lacourde  cassation  les  consid6- 
rait  comme  ayant  une  situation  sui  generis,  qui  ne  permet- 
tait  de  les  assimiler  ni  aux  depositaires  de  Tautorite  publi- 
que, ni  aux  simples  particuliers,  vises  par  Tart.  5  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  d'ou  la  consequence  que  la  poursuite  de 
I'outrage  commis  centre  eux  demeurait  soumise  au  droit 
commun  et  pouvait,  des  lors,  etre  exercee  d'ofdce  (Crim. 
cass.  8  fevr.  1851, aff.  Robert,D.P.  51.  1.  i75,  et,sur  renvoi, 
Nancy,  9  avr.  1851,  D.  P.  51.  5.  439,  cites  au  B^p.  n°  1061). 

1215.  Ainsi,  avant  1881,  les  diffamations  et  les  injures 
envers  les  depositaires  ou  agents  de  Tautorite  publique 
vises  dans  les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  ne 
pouvaient  6tre  poursuivies  qu'ensuite  de  la  plainte  prealable 
cxigee  par  Tart.  5  de  la  loi  du  26  du  meme  mois,  ou  en 
vertu  de  la  double  intervention  ministedelle  qui  pouvait 
suppieer  k  la  plainte  aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
29  dec.  1875  (v.  suprd,  n<>  1211);  la  jurisprudence  etait, 
d'autre  part,  incertaine  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
pouvait  etre  engagee  la  poursuite  des  diffamations  et  inju- 
res commises  envers  les  personnes  qualiGees  que  visait 
Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822.  —  L'art.  47  de  la  loi  nou- 
velle  simplifie  I'intervention  ministerielle  autorisee  par 
la  loi  de  1875,  en  y  substituant  la  plainte  directe  du  ministre 
dans  le  departement  duquel  se  trouve  la  personne  diffamee 
ou  injuriee,  sans  y  ajouter  Tordre  du  garde  des  sceaux. 
Quant  aux  personnes  qualiliees  k  regard  desquelles  la  pour- 
suite de  la  diffamation  ou  de  Tinjure  ne  pourra  avoir  lieu 
d'office,  le  mSme  article  met  fin  aux  divergences  que  I'on 
vient  de  signaler,  en  interdisant  de  poursuivre  d'ofGce  la 
diffamation  et  Tinjure  commises  k  regard  de  toutes  les 
personnes  comprises  dans  i'enumeration  que  renferme  Tart. 
31,  enumeration  oii  Ton  retrouve,  k  lafois,  les  personnes 
qualifiees  visees  par  la  loi  de  1819  et  par  celle  de  1822,  et, 
en  outre,  les  cltoyens  charges  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  (V.  supra,  n«»  949  et  suiv.). 

121H.  L'art.  47,  precisant,  en  outre,  les  conditions  prea- 
tables  k  Texercice  de  Taction  du  ministere  public  en  ce  qui 
concerne  les  diverses  personnes  enumerees  dans  Tart.  31, 
distingue  entre  celles  de  ces  personnes  qui  reievent  d'un 
ministre  et  celles  qu*on  ne  peut  rattacher  k  aucun  minis- 
tere. En  cas  de  diffamation  ou  d'injure,  k  raison  de  sa  fonc- 
tion  ou  de  sa  qualite,  contre  une  personne  relevant  d'un  mi- 
nistre, Tart.  47-3®  dispose  que  la  poursuite  aura  lieu  soit  sur 
sa  plainte,  soit  sur  la  plainte  du  ministre  (D.  P.  81.4.84). 
Les  personnes,  enum6rees  dans  Tart.  47-3°,  qui  reievent 
d'un  ministre,  sont  :  i^  les  fonctionnaires  publics;  2<^  les 
depositaires  ou  agents  de  Tautorite  publique;  3«  les  mi- 
nistres des  cultes  salaries  par  i'Etat;  4«  les  citoyens  charges 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public.  Lorsque  la  diffamation 


ou  Tin  jure  est  commise  contre  une  personne  qui,  bien  que 
protegee,  k  raison  de  sa  fonction  ou  de  sa  qualite,  par 
rart.  31,  n'appartient  k  aucun  departement  minisleriel,  la 
poursuite  ne  peut  en  fttre  exercee  que  sur  sa  plainte.  Les 
personnes,  enumerees  dans  I'art.  47-2®  et  4<»,  qui  ne  reievent 
d'aucun  ministre,  sont  :  1°  les  membres  de  I'une  ou  de 
I'autre  Chambre;  2«  les  jures;  3®  les  temoins. 

121 7.  Les  ministres  se  trouvant  compris  dans  les  expres- 
sions «  depositaires  de  Tautorite  publique  »,  de  Tart.  6  de  la 
loi  de  1875,  il  avait  ete  decide,  sous  cette  loi,  que  la  pour- 
suite du  deiit  d'outrage  public  envers  un  ministre,  a  raison 
de  sa  fonction,  pouvait  avoir  lieu  conformement  a  cet  article, 
d'ordre  du  garde  des  sceaux,  sur  la  demande  a  lui  adrcssee 
par  le  ministre  outrage,  procedant  dans  sa  propre  cause 
(Crim.  rej.  19  mai  1876,  aff.  Lenoir,  D.  P.  77.  1.  5).  La 
suppression  de  Tintervenlion  du  garde  des  sceaux,  que 
prescrivait  la  loi  de  1875,  independamment  de  la  demande 
du  ministre  competent,  a  conduit  le  legislateur  de  1881 
a  se  contenter  d'une  plainte  prealable  du  ministre  diffaine 
ou  injurie.  En  effet,  des  que  la  loi  nouvelle  permet  la 
poursuite  sur  la  seule  plainte  du  ministre  duquel  relive 
le  fonctionnaire  diffame  on  injurie,  et  sans  intervention 
du  garde  des  sceaux,  il  n'y  avait  plus  de  place,  en  cas 
de  diffamation  ou  d'iniure  contre  ce  ministre  lui-raeme,  a 
Talternative  entre  la  plainte  de  la  parlie  lesee  et  la  requisi- 
tion de  poursuite  destinee  k  la  remplacer :  c'est  la  plainte  de 
ce  ministre  qui,  se  confondant  alors  avec  la  plainte  ministe- 
rielle dont  parle  Tart.  47-3°  pour  les  depositaires  de  Tauto- 
rite publique,  mettra  Taction  publique  en  mouvement. 

1218.  La  disposition  de  Tart.  47-3*,  concernant  les  ci- 
toyens charges  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  constitue 
egalement  une  importante  innovation.  Avant  la  loi  de  1881, 
ces  citoyens  n'avaient  d'abord  ete  proteges  contre  les  deiils 
de  diffamation  ou  d'injure  que  comme  simples  particuliers. 
Une  plainte  prealable  etait  done  loujours  necessaire,  con- 
formement a  Tart.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  il  etait 
decide,  specialement,  que  la  poursuite  de  I'outrage  adresse 
aux  professeurs  de  TUniversiteetaitsubordonneea  la  plainte 
des  personnes  outragees,  qu'il  eAt  eu  lieu  dans  Texercice  ou 
seulement  k  raison  de  leurs  fonctions  (Crim.  cass.  31  mai 
1856,  aff.  Rogeard,  D.  P.  56.  1.  311).  Plus  tard,  la  loi  du 
13  mai  1863  ayant  compris  les  citoyens  charges  d'un  ser- 
vice public  dans  Tart  224  c.  pen.,  qui  les  protegeait  exclu- 
sivement,  quels  que  fussent  les  modes  de  perpetration  de 
cet  outrage  et  sa  relation  avec  le  mandat  public  du  citoyen 
outrage,  la  plainte  etait  devenue  inutile,  comme  pour  tous 
les  outrages  prevus  et  punis  par  le  code  penal. 

La  loi  de  1881  retablit  la  necessite  d'une  plamte  prealable, 
k  Tegard  des  deiits  de  diffamation  et  d'injure  aoi  seraient 
commis  envers  ces  citoyens,  k  Taide  de  Tun  des  moyens 
de  publication  caracteristiques  des  deiits  en  question.  Seule- 
ment ce  n'est  plus,  comme  en  1819,  un  simple  particuiier 
qui  porle  plainte,  c'est  une  des  personnes  quaiifiees  que 
vise  Tart.  31,  Aussi  Tart.  47  admet-il  que  la  plainte  du 
citoyen  charge  d'un  service  public  peut  eti-e  remplacee  par 
la  plainte  du  ministre  de  qui  le  citoyen  outrage  reieve  k 
I'egard  du  service  public  dont  il  est  charge. 

1219.  II  faut  observer,  en  outre,  que  la  plainte  n'est  exi- 
gee  que  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  un  deiit  de  diffama- 
tion ou  d'injure  pr6vu  et  reprime  par  la  loi  de  la  presse.  Au 
contraire.  Taction  publique  peut  6tre  intentee  d'office  par  le 
ministere  public  quand  le  fait  poursuivi  tombe  sous  le  coup 
de  Tart.  224  c.  pen.  On  salt  aue  cet  article  n*est  pas  abroge, 
que  le  deiit  qu'il  prevoit  se  aistingue  de  la  diffamation  et  de 
Tinjure,  que  c'est  un  deiit  de  droit  commun  et  que,  depuis  la 
loi  du  13  mai  1863,  ce  deiit  peut  etre  commis  vis-i-vis  d'un 
citoyen  charge  d'un  service  public  (V.  suprdyn"^*  71  Set  suiv.). 
C'est  done  ici  le  droit  commun  qu'il  faut  appliquer.  Le 
ministere  public  peut  agir  d'office  et  sans  plainte  prealable 
toutes  les  fois  qu'il  poursuit,  en  vertu  des  art.  222,  223,  224 
et  262  c.  pen.,  un  d6lit  d'outrage  envers  Tune  des  personnes 
quaUfiees  dans  ces  articles,  soit  dans  Texercice,  soit  k  Tocca- 
sion  de  Texercice  de  leurs  lonctions,  deiit  qui,  d'ailleurs.  en 
vertu  du  droit  commun  regie  par  les  art.  1  et  182  c.  instr. 
crim.  reste  dans  la  competence  des  tribunaux  correctionnels. 

Ainsi,  le  ministere  punlic  a  qualite  pour  poursuivre  d'office 
la  repression  de  tout  outrage  commis  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  :  centre  un  magistrat  (DoMiif  1^  mare  i831,  fi^^. 
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not  {Q^  et  1405},  notamment,  k  Taudience  (Grim.  rej. 
5  juin  1851,  aff.  Dubois,  D.  P.  52.  5.  443);...  centre 
un  maire  (Grim.  cass.  19  janv.  1850,  aff.  Boutet,  D.  P. 
50.  i.  68;  20  mars  1875,  aff.  Malagr6,  D.  P.  75.  1.  385); 
contre  un  ministre  du  culte  (Crira.  cass.  iO  janv.  1833, 
R^,  no  1063;  Trib.  des  Sables-d'Olonne,  30  mai  1841, 
t6id.;Crim.  cass.  5d6c.  1872,  aff.  Malartreau,  D.  P.  72.  1. 
465;  4avr.  1875,  aff.  Jeannot,  D.  P.  74. 1.275);...  ou  contre 
un  citoyen  charge  d'un  service  public.  II  peut  agir  de  mdme 
si  routrage  n'a  et^  commis  qu'^  Toccasion  de  Texercice 
des  fonctions,  sans  publicity  ou  m6me  publiquement  et  k 
Faide  de  I'un  des  moyens  de  publication  pr6vus  par  Tart. 
23  de  laloi  de  1881  (V.  supra,  n«»  733  et  suiv.}. 

1220.  —  II.  DALITS  DE  PUBLICATION  DB  LA.  COMP^TENCB  DES 
TRIBUNAUX  CORRECT lONNELS  A  l'eGARD  DESQUBLS  L'aCTION  PUBLI- 

QUE  NE  PEUT  PAS  ^TRE  EXERCEE  d'officb.  —  Par  d^FOgation 
aux  regies  du  droit  commun,  trac^es  dans  le  chap.  2,  tit.  1, 
iiv.  2,  c.  instr.  crim.  et  rappel6es  par  Fart.  60  de  la  loi 
du29  juill.  1881,  relativeoient  k  Tensemble  des  infractions 
de  presse  deforces  aux  tribunaux  correctionnels  (V.  supra, 
n«  1196),  la  poursuite  ne  peut  pas  6lre  exerc6e  d'office  de- 
vant  ces  tribunaux  :  i^  relativement  aux  d6lil8  de  diffamation 
et  d'injure  commis  envers  les  particuliers  (art.  60^  ;  2°  re- 
lativement aux  delits  d'offense  envers  les  chefs  d'Etats 
Strangers  et  d'outrage  envers  les  agents  diplomatiques 
accr^dit^s  pr^s    du  gouvernement  de  la  R^publique   (L. 

16  mars  1893,  art.  1,  D.  P.  93.  4.  64). 

1221.  —  1°  Dalits  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les 
particuliers,  —  Jamais  la  poursuite  de  ces  d6Iits  n'a  6t6 
autoris^e  d'office.  Depuis  la  loi  du  26  mai  1819  <^ui,  d'une 
fagon  g6n6rale,  avait  subordonn6  Taction  pubhque,  en 
matiere  de  diffamation  ou  d'injure,  k  la  necessite  d'une 
plainte  de  la  partie  l^see,  la  m^me  r^gle  a  ^t^  constamment 
maintenue  par  les  lois  de  la  presse  pour  le  cas  ou  ces 
delits  sont  commis  envers  des  particuliers  (L.  25  mars  1822, 
art.  17;  L.  8  oct.  1830,  art.    4,  B^.   p.  410  et  412;   D6cr. 

17  fevp.  1852,  art.  27,  D.  P.  52.  4.  56;  L.  15  avr.  1871,  D.  P. 
71.  4.  44 ;  29  d6c.  1875,  art.  6,  D.  P.  76.  4.  33.  —  L'art.  60 
de  la  loi  du  29  juill.  1881,  adoptant  le  m6me  principe,  dis- 
pose que  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
personne  diffamde  ou  injuri6e,  s'il  s  agit  de  diffamation  ou 
d'injure  de  la  competence  des  tribunaux  correctionnels, 
c'est-k-dire  commise  envers  des  particuliers,  et  tombant,  d6s 
lors,  sous  I'application  des  art.  32  et  33,  §  2  (D.  P.  86. 4.86). 
—  V.  suprdy  n"  1001  et  suiv.).  Cependant  les  injures  nwi 
publiques  dont  le  caract^re  est  celui  d'une  contravention  de 
simple  police  peuvent  6tre  poursuivies  sans  qu'il  y  ait  eu 
plainte  de  la  partie  I6s6e  (V.  supra,  n""  1061  et  suiv.). 

1222.  —  2®  Ddits  d^ offense  envers  les  chefs  d'Etats 
Hrangers  et  d'outrage  aux  agents  diplomatiques  accr^dit^ii 
pris  du  gouvernement  de  la  R^publiqiie.  —  L'art.  3  de  la  loi 
du  26  mai  1819  portait  que  le  d61it  d'offense  envers  la  per- 
sonne d'un  souverain  stranger  ou  celle  des  chefs  de  couver- 
nements  6trangers,  d^lit  alors  pr6vu  et  puni  par  rart.  12 
de  la  loi  du  17  du  m6me  mois  (V.  supra,  n°*  1077  et  suiv.) 
ne  pourrait  6tre  poursuivi  que  «  sur  la  plainte  ou  k  la  re- 
qufete  du  souverain  ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira 
offensd  ».  L'art.  5  de  la  m6me  loi  disposait  que  les  d61its  de 
diffamation  et  d'injure  envers  les  agents  diplomatiques 
(Strangers  accr6dit6s  auprfes  du  roi,  delits  alors  pr^vus  et 
punis  par  les  art.  15  et  19,  §  1,  de  la  loi  du  17  mai  1819 
[v.  supra,  n*»  1082)  ne  pourraient  6tre  poursuivis  que  sur 
leur  plainte.  L'art.  6  de  la  loi  du  29  d6c.  1875,  d6terminant 
la  procedure  de  la  plainte,  par  une  disposition  analogue  k 
cellH  qui  concernait  les  d^positaires  ou  agents  de  rautorit6 
publique,  disposa  que  la  poursuite  pourrait  6lre  exerc6e, 
<»  soit  k  la  requite  des  souverains  ou  chefs  des  gouveme- 
ments  Strangers,  soit  d'office  sur  leur  demande  adress^e  au 
ministre  des  affaires  6trang6res,  et,  par  celui-ci,  au  ministre 
de  la  justice  »  (D.  P.  76.  4.  33).  Cette  loi  ne  s'occupait  pas 
du  d^lit  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les  agents  diplo- 
matiques 6tranger8. 

1223.  L'art.  47-5«  de  la  loi  du  29  iuill.  1881  est  ainsi 
con(ju  :  «  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chefs  d'Elats  ou 
d'outrage  envers  les  agents  diplomatiques  strangers,  la 
poursuite  aura  lieu,  soit  k  leur  requfile.  soit  d'office,  sur 
leur  demande  adress^e  au  ministre  des  affaires  ^trang^res 
et,  par  celui-ci,  au  ministre  de  la  justice  ».  Get  article 


reproduit  done  la  disposition  de  Part.  6  de  la  loi  du  29  d^c. 
1875  relativement  k  Toflense  aux  chefs  d'Etats  Strangers,  et  il 
6tend  cette  disposition  au  d^lit  d'outrage  aux  agents  diplo- 
matiques accr^dit^s  pr^s  du  gouvernement  de  la  H^publique, 
qui  remplace  les  anciens  delits  de  diffamation  ou  d'injures 
envers  ces  m6mes  agents  (D.  P.  81.  4. 84.  V.  suprii,  n«*  1082 
et  suiv.).  —  L'art.  47  est  aujourd'hui  abrog6,  en  cette  partie, 
par  la  loi  du  16  mars  1893  (D.  P.  93.  4.  64)  qui  a  attribu6 
aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  deux  de- 
lits dont  il  s'agit,  lesquels  sont  pr^vus  par  les  art.  35  et  36 
de  la  loi  de  1881.  Mais  la  disposition  retranch^e  du  texte 
de  l'art.  47  a  6t6  maintenue  et  transf^r^e  dans  Tart.  60 ; 
la  modification  n'a  pas  eu  d'autre  but  oue  de  mettre  les 
deux  articles  en  harmonic  avec  la  nouvelle  disposition  de 
Tart.  45  relative  k  la  juridiction. 

1224.  —  III.  Des  deliberations  des  corps  constitui£s 
REQUfeRANT  LES  POURsuiTES  (fl^p.  u^"  1075  et  suiv.).  La  deli- 
beration n'est  assujettie  k  aucune  forme  particulifere ;  il  faut 
seulement  qu'il  en  r^sulte  la  preuve  qu'elle  a  ^t^  prise  en 
assembl6e  g6nerale  et  qu'elle  requiert  des  poursuites  (R^p. 
n°  1083).  Les  iuges  suppliants  n'ont  voix  deliberative  que 
lorsqu'ils  remplacentunjuge,  comme  dans  toutes  les  assem- 
bli^es  des  tribunaux  (L.  11  avr,  1838,  art.  11,  fl<«p.  n»  1082). 

1225.  Si  la  diffamation  ou  Tin  jure  ont  ete  commises 
envers  \me  chambre  ou  section  d'un  tribunal,  ou  d'un  autre 
corps  constitu6,  la  requisition  de  poursuites  n'en  doit  pas 
moms  etre  deliberee  en  assembiee  gen6rale.  La  delibera- 
tion de  la  fraction  offensee  ne  suffirait  pas  (R^,  nol080). 

1226.  Une  plainte,  meme  collective,  desmembresdu 
corps  diffame  ou  injurie  ne  saurait  suppieer  k  la  delibera- 
tion de  r assembiee  generate  de  ce  corps,  avec  requisition 
de  poursuites  (Crim.  cass.  3  aoiit  1850,  aft.  Prion,  D.  P.  50.  5. 
386  et  R^p.  n»  1075).  —  Si  la  diffamation  a  et6  dirigee  con- 
tre une  assembiee  temporaire,  composee  de  personnes  ap* 
partenant  k  differents  corps,  aucun  de  ceux-ci  n'a  qualite 
pour  prendre,  en  assembl6e  g6n6rale,  une  requisition  de 
poursuite  (Toulouse,  31  juill.  1823,  R^p,   n«  1107-3«). 

1227.  —  IV.  Des  plaintes.  —  1®  Formes  de  la  plainte. 
—  L'art.  63  c.  instr.  crim.,  en  disposant  que  toute  personne 
qui  se  pretendra  lesee  par  un  crime  ou  par  un  deiit  pourra 
en  renare  plainte,  n'a  assujetti  cette  plainte  k  aucune  forme 
particuUere  (V.  Rip,  v«  Instruction  criminelle,  n«*  189  et  suiv.). 
II  resulte  toutefois  de  l'art.  183  du  meme  code,  applicable  aux 
plaintes  comme  aux  citations,  que  le  plaignant  aoit  y  enoncer 
les  fails  sur  lesquels  porte  sa  plamte  L'art.  6  de  la  loi 
du  26  mai  1819  paraissait  etre  plus  exigeant.  II  voulait 

Sue  la  plainte  de  la  partie  lesee  par  im  crime  ou  deiit 
e  publication,  renferm&t,  k  peine  de  nuUite,  non  seu- 
lement I'articulation,  mais  encore  la  qualification  du  fait 
incrimine.  Cependant,  il  etait  decide,  k  cet  egard,  que 
lorsque  la  plainte  etait  suivie  d'une  instruction,  le  defaut 
de  specification,  dans  cette  plainte,  des  faits  sur  lesquels 
elle  portait  etait  convert  par  I'articulation  et  la  qualifica- 
tion de  ces  faits  dans  le  requisitoire  pris  par  le  ministere 
public,  en  conformite  du  mime  article,  car  le  requisitoire 
devait  aussi  contenir  toutes  les  enonciations  exigees  dans 
la  plainte  (Crim.  cass.  17  janv.  1851,  aff.  Le  Courrier  ripu- 
blicain  de  la  Cdte-d'Or,  D.  P.  51.  1.  106  et  R^.  n^  1532). 
D'autre  part,  il  etait  constant  que,  lorsque  le  ministere  public 
saisi  par  la  plainte,  usait  du  droit  de  citation  directe,  limite, 
sous  la  loi  de  1819,  k\a,  poursuite  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle,puis  6tendu,  par  la  loi  du  8avr.  1831 ,  k  celle  exercee 
devant  la  cour  d'assises,  les  enonciations  de  cette  citation 
etaient  d'autant  plus  propres  k  completer  la  plainte  qu'elles 
se  trouvaient  precisement  dans  I'acte  signilie  au  prevenu 

SV.  infrA,  n*"  1723  et  suiv.).  —  II  resultait  de  cette  jurispru- 
lence  (jue,  malgre  les  prescriptions  imperatives  de  i'art.  6 
de  la  loi  de  1819,  en  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  plainte 
exigees  par  Tart.  5  de  la  mftme  loi  pour  la  recevabilite  de 
la  poursuite  en  matiere  de  diffamation  et  d'injure,  I'inobser- 
vation  de  ces  formes  n'etait  pas  de  nature  k  entratner  la  nnl- 
lite  de  la  poursuite,  puisqu'on  devait  les  retrouver,  k  peine 
de  nuUite,  dans  le  requisitoire  k  fin  d 'in formation  et,  k  defaut 
d'information  prealable,  dans  la  citation  du  ministere  public 
donnee  apres  la  plainte.  II  etait,  d'ailleurs,  indifferent  que 
la  plainte  port  At  sur  une  diffamation  ou  une  injure  de  la 
competence  de  la  cour  d'assises  ou  de  la  competence  des 
tribunaux  correctionnels.  En  effet,  pour  que  la  citation  or^ 
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police  correctionaelle  p£lt  supplier  k  Tabsence,  dans  la 
plainte,  des  6nonciations  prescrites  par  I'art.  6  de  la  loi  de 
1819,  on  d6cidait  que  cette  citation  devait  les  contenir, 
comme  au  cas  de  citation  devant  la  cour  d'assises  (V. 
infrd,  n°»  1723  et  suiv.). 

Les  difficult6s  d'interpr6tation  relatives  soil  aux  formes 
de  la  plainte,  soit  aux  notifications  ult^rieures  propres  k  y 
suppleer,  disparurent  avec  le  d6cret  du  17  f6vr.  1852,  qui, 
apres  avoir  d6clar6  les  tribunaux  correctionnels  seuls  corn- 
patents  pour  connaitre  du  delit  de  publication,  a  fait  retom  • 
Dcr  dans  le  droit  commun  la  procedure  a  suivre  devant  cette 
juridiction.  Ce  d6cret  a  continu6  a  r^gir  les  formes  de  la 
plainte,  de  TarrSt  de  renvoi  et  de  la  citation,  soit  devant 
la  cour  d'assises,  soit  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
apr^s  le  r6tablissement,  de  la  double  competence  du  jury 
et  de  la  juridiction  correctionnelle,  par  la  loi  du  15  avp. 
1871  (V.  infra,  n"  1573  et  suiv.,  1592  et  suiv.). 

i!S28.  C'est  dans  cet  etat  de  la  jurisprudence  qu*est 
intervenue  la  loi  de  1881.  Les  formes  de  la  plainte  y  sont 
parelllement  laiss6es  sous  1' empire  du  droit  commun.  La 
citation,  devenue  n^cessaire,  qu'il  y  ail  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d'information  pr6alable,  est  seule  r6glement6e  d'une 
mani^re  sp6ciale,  devant  la  cour  d'assises,  par  I'art.  50,  et 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  par  I'art.  60. 

La  loi  nouvelle  n'ayant  soumis  la  plainte  i  aucune  forme 
sacramentelle,  on  doit  tenir  pour  certain  que,  depuis  cette 
loi,  comme  sous  la  legislation  antdrieure,  il  suffit,  pour  qu'il 
y  ait  une  plainte  r6guli6re,  de  nature  a  mettre  en  mouve- 
ment  Taction  publique.  que  la  partie  qui  se  pretend  16s6e 
manifesto  clairement  rintention  de  provoquer  cette  action 
{R(fp.  no  1095;  Grim.  rej.  29  mai  1886,  aflf.  R6mond,  D.  P. 
87.  1.  89.  V.  aussi  (Motif)  Besangon,  27  janv.  1860,  aff.  Le- 
brun,  D.  P.  60.  2.  17).  La  jurisprudence  qui  s'est  6tablie  k 
cet  6gard  est  applicable  &  tout  (I61it  de  diframation  ou  d'in- 
jure,  quelle  que  soit  la  juridiction  appelde  k  en  connattre. 
II  faut  done  ^carter  la  decision  d'un  arrSt  aux  termes  du- 
quel  la  plainte  ne  pent  s'enteadre  que  de  I'acte  authentique 
et  legal  que  la  loi  cfcsigne  par  ce  mot,  et  que  des  lettres  6cri- 
tes  au  sous-pr6fetou  m6me  au  cbef  du  parquet  ne  peuvent 
en  tenir  lieu  (Bourges,  22  avr.  1831,  H^?.  n^*  1096-1<>, 
10j6).  —  Au  contraire,  il  a  ete  jug6,  en  vertu  de  la  regie  que 
la  plainte  n'est  soumise  k  aucune  forme  sacramentelle : 
1«  qu'on  devrait  considerer  comme  constiluant  une  plainte 
pr^alable  de  la  partie  lesee  la  d-marche  que  cette  partie 
aurait  faite  aupriis  des  membres  du  parquet  pour  leur 
sij^naler,  en  demandant  la  cessation  de  ce  scandale,  une 
afliche  contenunt  k  son  adresse  des  imputations  diffama- 
toires  (Limoges,  25  juin  1852,  aff.  Bardon,  D.  P.  53.  2.  7)  ; 
—  2°  Que  la  plainte  resulte  suffisamment  de  I'envoi  fait 
au  ministere  public,  par  im  fonctionnaire,  du  proces-verbal 
qu'il  a  dresse  lui-meme  de  propos  dillamatoires  dont  il  a 
ne  Tobjet  (Grim.  rej.  9  janv.  1858,  aff.  Duparc,  D.  P.  58. 
5.286;  Gonf.  Angers,  18  dec.  1882,  Lois  nouvelles,  83.  3. 
68) ;  —  3*  Qu*il  n'est  pas  necessaire  que  la  plainte  soit  visee 
dans  la  citation  ou  dans  le  jugement,  et  qu'il  suffit  qu'elle  se 
trouve  au  dossier  (Grim.  rej.  29nov.  1858,  aff.  Gounouilhou 
et  Lavertujon,  D.  P.  61.  1.45);  —  4°  Que  la  necessite  d'une 
plainte  pr6alable  de  la  partie  Idsee,  pour  mettre  en  mouve- 
ment  Taction  publique  en  matiere  de  ditfamation,  n'impli- 
que  pas  que  cette  plainte  doive,  k  peine  de  nullite,  etre  da- 
tee  ;  qu'il  suffit,  par  suite,  que  son  anteriorite  ait  ete  etablie 
devant  le  juge  du  fait  (Grim.  rej.  18  janv.  1861,  aff.  Pirolle, 
D.  P.  61.  1.  186);  —  5*  Que  la  plainte  necessaire  pour 
mettre  en  mouvement  Taction  publique  en  matiere  de  diffa- 
mation  et  d'iniure  n*est  soumise  k  aucune  forme  d6termi- 
nee,  et  pent,  des  lors,  se  produire  valablement  sous  la 
forme  d  une  lettre  adress6e  par  le  plaignant  au  procureur 
de  la  Republique ;  et  que  Tinterpretation  en  vertu  de  la- 
quelle  le  juge  du  fait  a  trouve  dans  le  texte  mSme  de  cette 
leltre  et  dans  divers  elements  de  fait  pulses  dans  le  d6bat, 
la  preuve  de  Tintention  du  plaignant  de  provoquer  des 
poursuites,  ne  tombe  sous  le  contrOle  de  la  cour  de  cassa- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  la  verification  du  point  de 
savoir  si  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  termes 
de  ladite  lettre  (Grim.  rej.  20  juin  1873,  aff.  Malardeau, 
D.  P.  73.  1.  269) ;  —  6o  Que  la  loi  du  29  juill.  1881  n'a 
soumis  k  aucune  forme  particuliere  la  plainte  de  la  per- 
sonne  diffamee  ou  injuriee,  necegsairement  prealable  k  toute 


% 


-  Tit.  4,  Chap.  1,  Sect,  i,  Art.  2. 

pour  suite  pour  diffamation  ou  injure  en  vers  les  parti- 
culiers ;  et  que  le  point  de  savoir  si  Taction  du  mimstere 
public  a  ete  suffisamment  provoquee  par  la  plainte  de  la 
personne  diffamee  ou  injuriee  est  une  question  de  fail  sou- 
mise a  Tappreciation  des  magistrals  saisis  de  la  pour- 
suite  (Grim.  rej.  29  mai  1886,  all.  Remond,  D.  P.  87. 1. 89). 

12Z9.  Malgr6  Taffrancbissement  de  toute  forme  sacra- 
mentelle, la  plainte  doit  se  produire  sous  une  forme  qui 
permetle  de  constater  Texistence  d'une  plainte  veritable 
(R^p.  n»  1107  et  Grim.  rej.  26  avr.  1833,  cite  ibid.;  25  sept. 
1847,  D.  P.  47.  4.  390  et  lUp.  n«»  1105).  Jug6  dans  le 
mSme  sens :  l^'  que  dans  le  cas  od  les  parties  lesees  se 
trouvent  dtre  le  chef  du  parquet  et  son  substitut,  recuses 
par  le  prevenu  en  termes  outrageants  et  diffamatoires,  la 
seule  circonstance  que  ces  magistrals  se  seraient  abstenus 
et  auraient  ete  remplaces,  dans  Texercice  de  Taction  pu- 
blique, par  un  juge  suppieant,  ne  saurait  tenir  lieu  de  la 
plainte  exigee,  alors  surtout  (jue  rien,  dans  la  procedure, 
n'etablit  qiril  y  ait  eu  delegation  formelle  de  Texercice  de 
Taction  publique  au  juge  suppieant  qui  a  remplace  les  ma- 
gistrals recuses  (Grim.  cass.  20  mai  1865,  afl.  Blondeau  de 
Cambas,  D.P.  65. 1.  407) ;— 2»  Que  la  plainte  ne  saurait  re- 
sulter  davantage  de  la  seule  circonstance  que  la  partie  lesee 
aurait  depose  comme  temoin  sur  les  propos  diffamatoires 
proferes  centre  elle  (Aix,  3  mai  1867,  an.  Ripert,  D.  P. 
67,  5.  326^ ;  —  3»  Que  Ton  ne  saurait  consid6rer  comme 
une  plainte  pouvant  mettre  Taction  publique  en  mouve- 
ment, ni  la  lettre  par  laquelle  la  partie  lesee  porte  les  fails 
k  la  connaissance  du  sous-prefet,  ni  la  deposition  de  cette 
partie  recueillie,  soit  par  la  gendarmerie  sur  Tordre  du 
sous-prefet,  soit  par  le  juge  de  paix  sur  Tinvitation  du  pro- 
cureur de  la  Republique  (Angers,  13  sept.  1880,  aff.  Perier, 
D.  P.  81.  2.  68) ;  —  4°  Qu'un  proces-verbal  r^dige  par  un 
maire  agissant  en  cette  qualite  pour  constater  des  outrages 
dont  il  aurait  ete  Tobjet,  sans  manifester  Tintention  de 
demander  des  poursuites  k  Toccasion  des  injures  qui  lui 
auraient  ete  adressees  comme  simple  particulier,  a  pu  etre 
considere  comme  ne  constituant  pas  la  plainte  exigee  par  la 
loi  (Grim.  rej.  29  mai  1886,  aff.  R6mond,  D.  P.  87. 1.  89. 
Gomp.  Grim.  rej.  23  f6vr.  1832,  R^p.  n«  1095-1  •).  —  II  n'y 
aurait  meme  pas  Tequivalent  d'une  plainte  dans  le  fait  que 
la  partie  lesee  aurait  forme  une  action  en  dommages-inle- 
rets  devant  la  iuridiction  civile.  On  objecterait  vainement 
qu'en  livrant  k  la  publicite  et  a  la  discussion,  au  point  de 
vtie  civil,  la  diffamation  ou  Tinjure  dont  elle  a  et6  Tobjet, 
cette  partie  a  implicitement  laisse  au  minist^re  public  sa 
liberie  d'action  ;  car  saisir  un  tribunal  civil,  ce  n'est  pas  pro- 
voquer Taction  publique,  c'est,au  contraire,  manifester  la  vo- 
lonted'eneviteroudenempecher  Texercice  (/Wp.  n°  1098). 

1230.  Dememe  cue  la  plainte  emanee  directement  de  la 
personne  interessee,  |la  plainte  formee  soit  par  un  cbef  de 
corps  (art.  47-1*),  soit  par  un  ministre,  au  nom  d'un  corps 
qui  n'a  pas  d'assembiee  generale  fart.  47-1*),  ou  d'un  fonc- 
tionnaire public  ou  d'une  personne  assimiiee  (art.  47-3«),  est 
affranchie  de  toute  forme  sacramentelle.  Juge,  en  ce  sens, 
que  la  plainte,  generale  dans  ses  termes,  par  laquelle  un 
ministre  defere  d'office  au  ministre  de  la  justice  un  article 
de  journal  offensant  pour  un  fonctionnaire  de  son  departe- 
ment,  suffit  pour  saisir  lajuridiction  correctionnelle;  que,d^s 
lors,  Tauteur  de  Tarticle  incrimine,  s'il  vient,  par  suite  de 
cette  plainte,  k  etre  condamne,  par  exemple,  pour  d6iit  de 
diffamation,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  ce  delit  ne  sy  trouvait  pas  specialementdenonce  (Grim, 
rej.  9  fevr.  1877,  aff.  Roiffe,  gerant  du  journal  La  Senrtne/Zt?, 
D.  P.  77.  1.  414). 

i2Bf .  Le  droit  d'action  du  ministere  public  en  matiere 
de  diffamation  commise  par  la  voie  de  la  presse  envers  un 
fonctionnaire  public  n'est  subordonne  qu4  la  plainte  da 
fonctionnaire  diffame  ou  du  ministre  dont  il  relesve,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  que  cette  plainte  soit  notiQee  au  pre- 
venu (Grim.  cass.  28  f6vr.  1891,  aff.  Roger,  D.  P.  91.  1. 
494;  Grim.  rej.  8  janv.  1892,  aff.  Dejoux,  D.  P.  92.  1.629). 
Le  prevenu  peut  seulement  exigcr  la  justification  de  l& 
plainte  prealable  k  Taction  du  ministere  public.  Mais  aucun 
texte  ne  Tautorise  k  exiger  que  notification  lui  en  soit  faile, 
et  on  ne  peut  aggraver  les  restrictions  que  le  legislaleur  a 
cru  devoir  apporter  k  Texercice  (fe  Pa^ion  du  immistere 
public.  Digitized  by  VrjOOvl^ 
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D'apr^s  les  dispositions  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle,  la  plainte  doit  6tre  adress^e  k  Tune  des  aulorites  com- 
p6lentes  pour  larecevoir,  c'est-i-dire :  aujuged*instruction, 
au  procureur  de  la  R6publique  ou  aux  officiers  auxiliaires 
lie  police  design6s  dans  les  art.  48  et  50  de  ce  code,  c'est- 
i-dire  aux  juges  de  paix,aux  officiers  de  j^endarmerie,  aux 
maires  ou  i  leurs  adjoints  et  aux  coramissaires  de  police  (V. 
fi^/).  v«  Instruction  eriminelley  n^*  380  et  suiv.).  La  plainte  pent 
eQCOi*e  6tre  adress^e  au  procureur  g6n6ral  qui  a,  dans  le  res- 
sort  de  la  courd'appel,  la  direction  sup6rieure  de  Taction  pu- 
blique  et  au  ministre  de  la  justice,  qui  en  est  le  r^gulateur  su- 

{w^me.  L'art.  47  le  d6ciare  express^ment  en  ce  qui  concerne 
e  ministre,  pour  le  cas  particulier  vis6  par  le  paragraphe  5. 

—  Jug6,  k  cet  6gard,  que  la  lettre  adress^e  par  un  maire 
au  pr6fet,  qui  Ta  roQue,  non  comme  officier  de  police 
judiciaire,  mais  comme  magistrat  de  Tordre  administratif, 
ne  saurait  raettre  en  mouvement  Taction  publique,  quoi- 
que  le  pr6fet  auquel  elle  a  M  adress^e  Tait  transmise 
au  minist^re  public  (Besangon,  27  janv.  1860,  aff.  Lebrun, 
D.  P.  60.  2.  i7).  Mais  la  plainte  pr6alable,  n6cessaire  pour 
autoriser  la  poursuite  de  1  outrage  public  qui  a  6t6  fait  k  un 
fonctionnaire  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  et  par  exem- 
ple  au  moment  oil  il  dressait  un  proc6s-verbal,  rSsulte  suf- 
lisamment  de  la  consignation  k  ce  proc^s-verbal  des  faits 
constitutifs  de  T outrage  avec  declaration  qu'il  sera  remis  au 
parquet  pour  qu'il  soit  statu6  ce  qu'il  appartiendra  (Grim. 
9  janv.  1858,  aff.  Duparc,  D.  P.  58.  5.  286.  —  Contra  : 
Montpellier,  2  avr.  1855,  aff.  Berge,  D.  P.  55.  5.  350.  — 
Comp.  Grim.  cass.  29  mai  1845,  D.  P.  46.  1.  152  et  Rep. 
n'  1095-2*,  et  aussi  Grim.  rej.  23  f6vr.  1832,  Rdp.  n^  1095- 
1°).  —  Notons,  en  ce  qui  concerne  la  plainte  des  chefs 
d'Etat  et  ceile  des  agents  diplomatiques  strangers,  qu'elle  doit 
^tre  adres86e  au  ministre  des  affaires  6trangeres  etparvenir, 
par  son  interm6diaire,  au  ministre  de  la  justice  (art.  47-5°). 

i!232.  —  2^  Personnes  qui  ont  quality  pour  porter  plainte. 

—  Dans  les  diff6rents  cas  pr6vus  par  la  loi  de  la  jpresse  oti 
Texercice  de  Taction  publique  est  subordonn6  a  la  plainte 
de  la  personne  interess6e,  la  plainte  doit  6maner  de  cette 
personne  elle-m6me.  Jamais  ce  principe  n'a  subi  de  dero- 
gation en  ce  qui  concerne  la  mise  en  mouvement  de  Tac- 
tion publique  pour  les  delits  de  diffamation  ou  d' injure  com- 
mis  envers  les  simples  particuliers  (B^.  n^  1091).  II  n'en  a 
pas  6te  de  m^nie  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  delits 
de  diffamation  ou  d'injure  commis  k  T6gard  des  fonction- 
naires  publics  et  des  personnes  qui  leur  sont  assimii^es ;  la 
loi  du  29  d6c.  1875  d'abord,  puis  la  loi  du  29  iuill.  1881  ont 
admis  que,  pour  certaines  de  ces  personnes,  lai)laintepeut 
6maner  d'une  autorite  ay  ant,  avec  la  personne  qui  a  ete  diffa- 
m^e  ouinjuri6e,des  rapports  hi^rarchiques  d6lermin6s.  II  y  a 
mdme  un  cas  ou  la  plainte  ne  pent  pas  etre  form^e  par  la  par- 
tie  16s6e:c'est  le  cas  de  diffamation  ou  dMnjures  envers  un 
corps  constitu6  qui  n'a  pas  d'assembl^e  generate,  tel  que  les 
armies  de  terre  etdemeroules  administrations  publiaues ;  la 
plainte,  en  cecas,  doit  n6cessairement6manerdu  chef  au  corps 
ou  du  ministre  duquel  ce  corps  relive  (art.  47-1°)  (V.  suprdy 
n"920,  1134  etsuiv.).  —  Pour  les  fonctionnaires  publics,  les 
dipositaires  ou  agents  de  la  force  publique,  les  ministres  des 
cuttes  salaries  par  T£tat,  les  citoyens  charges  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public,  la  diffamation  ou  Tinjure  qui  leur  est 
adress^e  pent  6tre  poursuivie  par  le  minist^re  public  sur  la 
plainte  du  ministre  sous  Tautorit^  duquel  ces  personnes 
exercent  leurs  fonctions  ou  remplissent  leur  mandat 
(art.  47-3*).  Au  contraire,  dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffama- 
tion soit  envers  un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  ou  de 
Tautre  Chambre,  soit  envers  un  jur6  ou  un  t^moin,  la  pour- 
suite n*aura  lieu,  dit  Tart.  47,2°  et  4°,  que  sur  la  plainte  du 
s^nateur,  du  d6put6,  du  jur6  ou  du  temoin  qui  se  pr^iendra 
injuria  ou  diffam^.  —  Du  reste,  la  plainte  du  ministre,  dans 
les  cas  oil  elle  pent  supplier  celle  de  la  personne  int^ress^e 
plac6e  sous  Tautorit^  de  ce  ministre,  n'exclut  pas  le  droit 
pour  cette  personne  de  porter  plainte  directement  aux  auto- 
rites  competentes  et  de  mettre  elle-m6me  en  mouvement, 
s'il  lui  plait,  Taction  publique.  Alors,  en  vertu  de  la  regie 
generals,  la  plainte  doit  6maner  directement  et  person- 
nellement  du  fonctionnaire,  et  non  d'un  tiers,  m6me 
du  chef  hi6rarchiqu6  ;  et  il  a  et^  juee,  sp^cialement,  qu'un 
pr^fet  ne  pent  saisir  r^guli^rement  le  minist^re  public  d'une 
plainte  qu  il  aurait  regue  d'un  maire,  et  dans  laquelle  il  ver- 


rait  le  d^lit  d'outrage  k  un  magistrat  deTordreadministratif 
(Besangon,  27  janv.  1860,  aff.  Lebrun,  D.  P.  60.  2.  17). 

tUSS.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chefs  d*Etats 
strangers,  c'est  aussi  sur  leur  demande,  adress^e  au  ministre 
des  affaires  6trang6res,  que  la  poursuite  doit  avoir  lieu.  II 
est  entendu  que  la  demande  n'a  pas  besoin  d'etre  formulae 
par  le  souverain  ou  le  president  lui-m^me,  mais  par  le 
ministre  qui  le  repr6sente.  Seulement  les  ambassadeurs  ou 
autres  agents  diplomatiques  n'auraient  pas  (^ualit6  pour 
demander  des  poursuites  de  leur  propre  initiative,  k  raison 
de  Toffense  faite  au  chef  de  leur  Etat:  ils  devraientjustifier 
qu*ils  ont  regu  de  leur  gouvernement  mission  d'adresser 
la  demande  de  poursuites  au  ministre  des  affaires  6trang^res. 
Dans  le  cas  d'outrage  envers  un  agent  diplomatique  Stran- 
ger, la  plainte  doit  6maner  de  cet  agent  lui-mtoe  et,notam- 
ment,  il  ne  suffirait  pas  de  la  plainte  formulae  par  le  succes- 
seur  de  cet  a^ent  sans  un  mandat  determine. 

fZS4.  Si  la  personne  diffam^e  ou  injuri6e  n'estpasma!- 
tresse  de  ses  droits,  Taction  publique  pent  6tre  mise  en 
mouvement  sur  la  plainte  de  son  repr^sentant  16gal.  Ainsi  le 
tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  diffam6  ou  injuri6  a 
quality  pour  porter  plainte  en  son  nom  (il<p.  n°  1090). 
Toutefois  cette  intervention  n'est  pas  indispensable ;  et  il  a 
6t6  jug6  que  si,  au  cas  de  diffamation  ou  d'injure,  il  est  n6- 
cessaire  que  la  partie  plaignante  soit  maitresse  de  ses  droits 
lorsqu  elle  se  porte  partie  civile,  il  n*en  est  pas  de  m^me 
(^uand  elle  se  borne  k  denoncer  le  fait  diffamatoire  ou  inju- 
rieux  dont  elle  a  6t6  Tobjet,  et  k  demander  qu'il  soit  pour- 
suivi  et  r6prim^,  sauf  au  minist^re  public  k  appr^cier  s'il  y 
a  lieu  dUntenter  la  poursuite ;  que  specialement  la  plainte  en 
diffamation  d'un  mmeur  suffit  pour  mettre  Taction  publique 
en  mouvement  (Grim.  cass.  5  f6vr.  1857,  aff.  Blondeau, 
D.  P.  57.  1.  109). 

1)235.  Lorsque  la  diffamation  ou  Tinjure  ont  et^  com- 
mises  centre  ime  femme  marine,  le  d61it  dont  elle  est  vic- 
time  ne  pent  pas  fitre  poursuivi  par  le  parquet  sur  la  plainte 
du  mari,  car  celui-ci  n'est  pas  le  repr6sentant  16gal  de  sa 
femme  dans  les  actions  judiciaires,  ni,  d^s  lors,  dans  les 
actes  qui  ferment  une  condition  de  Texercice  de  ces  actions. 
G'est  a  la  femme  qu'il  appartient  d'appr6cicr  s'il  lui  con- 
vient  de  livrer  k  la  publicite  des  dibats  judiciaires  les  propos 
diffamatoires  ou  injurieux  dont  elle  a  ei6  Tobjet ;  la  plainte 
doit  done  6maner  d'elle  seule  et  de  sa  libre  volenti 
(ft^p.  n°  1088).  On  a.vait  toutefois  exprim6  au  fi^p.,  n°  1089, 
avec  quelquc  reserve,  Topinion  que  la  femme  mariee,  pour 
mettre  par  sa  plainte  Taction  publique  en  mouvement, 
doit  Stre  pourvue  de  Tautorisation  de  son  mari  ou,  k  d^faut, 
de  Tautorisation  de  justice,  a  Teffet  de  former  la  plainte. 
Gependant  la  cour  de  cassation  a  consacre  la  doctrine 
contraire  ;  elle  admet  que  la  femme  marine  pent  porter 
plainte  sans  autorisation  :  le  droit  de  porter  plamte  au  par- 
quet n'exige  pas  « la  pl«5nitude  de  la  capacity  >> ,  et,  «  si  cer- 
taines plaintes  peuvent  offrir  moins  de  garanties,  eu  ^gard 
aux  personnes  dont  elles  ^manent,  soit  q^uant  k  la  r^alite 
des  faits  d^nonces,  soit  quant  a  Topportunite  de  la  poursuite 
r^clam^e,  la  loi  a  laiss6  au  discernement  et  k  la  prudence 
du  minist^re  public  le  soin  d'appr^cier  le  caract^re  de  la 
plainte,  et  de  juger  s'il  doit  accorder  ou  refuser  la  poursuite 
demand6e  k  son  minist^re  »  (Grim.  rej.  5 f6vr.  1857,  aff.  Blon- 
deau,D.  P.)  57. 1. 109).— II  est  bien  entendu  que  le  mari  pent 
former  la  plainte  en  son  nom  personnel  toutes  les  fois  que 
la  diffamation  ou  Tinjure  dirig6e  centre  sa  femme,  est  de 
nature  k  Tatteindre  lui-m6me  dans  son  propre  honneur  ou 
dans  sa  consideration  (Grim.  cass.  14  germ,  an  13,  A^p. 
n°  1087;  R^p.  v°  Instruction  criminelle,  n*  98;  Motif  Grim, 
rej .  20  oct .  1 820, Rdp.  n°  1 1 20.  Gomp.  suprii,  n" 866-7»  et  suiv.). 

Le  droit  de  porter  plainte  pour  diffamation  ou  pour  injure 
envers  un  individu  qui  est  dec6d6  post6rieurement  k  la  per- 
petration du  delit  n  est  pas  transmissible  k  ses  h^ritiers  :  il 
s'agit,  en  effet,d'unde  ces  droits  qui  sont  exclusivement  atta- 
ches k  la  personne  de  celui  au  profit  de  qui  ils  se  sont  ou- 
verts  (R^p.  n°  1 127).  Mais  si  la  personne  diffAm^e  ou  injuri6e 
a  forme  la  plainte  de  son  vivant,  les  effets  de  cette  plainte  se 
produisentau  profit  des  heritiers  (R^p.  n°  1126),  etmfime  au 
profit  des  enfants  qui  n'etaient  pas  encore  nds  k  T^poque  oil 
elle  a  eu  lieu  (Montpellier,  22  dec.  1825,  R^).  n*  1126).  — 
Quant  au  droit  qui  appartient  aux  heritiers,  en  vertu  de  ^^T^^ 
Tart.  34,  de  poursuivre  les  diffamations  et  les  injures  com-    )Q  [^ 
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mises  apr^s  la  mort  de  leurs  auteurs  et  enversleur  m^moire, 
V.  supra,  n"  i008  et  suiv.,  1030  et  suiv. 

1236.  En  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers  las  per- 
sonnes  collectives,  la  loi  du29  juill.  i881  n'a  determine  par 
qui  la  plainte  pourrait  dtre  faite  en  leur  nom  qu'a  regard  de 
celles  de  ces  personnes  qui  ont  un  caract^re  public,  c'est-di- 
dire  h  regard  des  corps  constitues  ^num^r^s  dans  Tart.  30 
(V.  suprd,  n^  1232).  A  regard  des  reunions  de  personnes  qui  ne 
rentrent  pas  dans  la  classe  des  corps  constitues,  il  faut,  pour 
determiner  par  qui  la  plainte  sera  faite  en  leur  nom,  se 
conformer  aux  regies  g^n^rales  sur  Texercice  des  actions  qui 
appartiennent  aux  fitres  collectifs  (V.  suprd.y^  Action,  n^"  55 
et  suiv.;— il^p.  cod.  v*,  n^"  275  et  suiv.).  La  diflfamation  ou 
Tinjure  atteint-elle  une  reunion  qui  forme  un  Atre  moral  re- 
connu  par  la  loi,  la  plainte  pent  6tre  port^e  en  son  nom 

!>ar  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  repr6senter  en  justice 
[Up.  n*  1123).  Ainsi,  en  cas  de  diffamation  ou  d'injure 
envers  ime  society  commerciale,  la  plainte  pent  6tre  form^e 
parsont  g^rant,  si  la  society  est  en  nom  collectif,  ou  par  ses 
adminisrateurs,  si  elle  est  anonyme  (Trib.  corr.  Seine,  3  janv. 
1868,  aff.  Le  Courrier  frangais,  D.  P.  68.  3.  23.  Conf.  Grim, 
cass.  21  juill.  i854,  aff".  Gerson  L6vy,  D.  P.  55.  1. 41,  cite  au 
ii4>.  n®  H25.  —  Conf.  aussi  Rdp,^  n^  1123,  en  ce  qui  concerne 
un  etablissement  public,  tel  qu'un  college  ou  un  hospice, 
qui  pent  porter  plainte  par  ses  administrateurs).  S'agit-il,  au 
contraire,  d'une  reunion  qui  ne  forme  pas  un  etre  moral  et 
n'a  pas,  comme  tel,  une  existence  legale  lui  permettant 
d*ester  en  justice,  s*agit-il  d'une  societe  civile  (V.  toutefois 
infra  J  y^  Action,  n°»  56  et  suiv.)  et,  par  exemple,  d'une 
societe  d'assurances  mutuelles,  la  plainte  pour  dilTa- 
mation  ou  pour  injure  envers  cette  societe  ne  pent 
emaner  que  de  ses  membres  agissant  en  leur  nom  personnel 
(Crim.  cass.  21  juill.  1854,  precite).  Juge,  de  mdme,  que  la 
commission  representative  des  vins  k  Paris  n'est  pas  un  etre 
moral  pouvant  agir  en  justice,  notamment  pour  poursuivre 
les  ecrits  difTamatoires  dans  lesquels  elle  est  nommee  ;  que 
toutefois,  lorsque  les  membres  qui  se  presentent  en  son  nom 
ont  declare  subsidiairement  agir  en  leur  nom  personnel,  ils 
sont,  sous  ce  second  rapport,  recevables  dans  leur  action 
(Trib.  corr.  Seine,  3  janv.  1868,  precite). 

1287.  Les  eiecteurs  ne  constituant  pas  davantage  un 
corps  distinct  et  organise  ayant  le  droit  d'agir  en  justice, 
des  eiecteurs  qui  se  pretendent  dilTames  comme  tels  ne  peu- 
vent  que  se  plaindre  individuellement  de  ce  deiit  (Rennes, 
15  f6vr.  1838,  lUip.  n«  1124,  897-5o).—  La  plainte  est  regu- 
lierement  formee,  comme  emanant  d'un  representant  legal  : 
en  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  ceux  qui  exploitent 
un  ecrit  p6riodique  ou  un  journal,  par  le  gerant  de  cette 
publication  (lUp,  n^  1093);...  en  casde  diffamation  oud'in- 
jure  contre  Tordre  des  avocats  du  barreau  d'une  ville,  par  le 
bMonnier  (Chambery,  20  juill.  1872,  aff.  Bonne  etautre8,D.P. 
73.2.9) ;...  en  cas  de  diffamation  oud'injure  envers  les  avoues 
pres  ^'im  tribunal,  par  ces  avoues  pris  individuellement, 
les  avoues  attaches  a  un  tribunal  ou  a  une  cour  ne  formant 
pas  un  corps  constitue,  dans  le  sens  de  Tart.  30  (Douai, 
{•'  mars  1831,  sous  Grim.  rej.  14  avr.  183i,  R^p.  n»  1075  et 
1405.  V.  suprd,  n^  929);.. .  en  cas  de  diffamation  ou  d'injure  con- 
tre le  clerge  en  general,  avec  application  speciale  de  I'ecrit 
diffamatoire  ou  mjurieux  au  clerge  d'un  diocese  determine, 
par  revequede  ce  diocese  (Grim.  rej.  19  nov.  1874,  aff.  Ga- 
zelles et  autreSjD.  P.  75. 1.283);...  Mais  non  par  les  cures  d'une 
ville  en  cas  de  diffamation  commise  ^Tencontre  du  clerge  de 
leurs  differentes  parois6es,parce  que,  malgre  la  hierarchie  et 
Pautorite  morale  qulls  ont  vis-^-vis  des  ecciesiastiques  for- 
mant ce  clerge,  ce  ne  sont  pas  des  chefs  d'administration 
au  sens  de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822  (ni  des  «  chefs 
de  corps  »  au  sens  de  Tart.  47-lo  de  la  loi  de  1881)  (Tou- 
louse, 21  juill.  1881,  aff.  Cur6s  de  Toulouse,  si/prd,  n<>  874). 
123S.  En  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers  une 
congregation  religieuse  autorisee,  la  plainte  peut  etre  for- 
mee par  le  directeur  de  cette  congregation  (A^?.  n«  1122, 
et  ibid,,  v«  Organisation  administrative,  n»457);  mais  ce 
droit  ne  peut  pas  s'6tendre  au  directeur  d'une  congrega- 
tion religieuse  non  autorisee,  dont  les  membres,  proteges 
contre  la  diffamation  ou  Tinjure,  bien  que  leur  reunion 
n'ait  pas  d'existence  legale,  ne  sont  alors  admis  k  se 
plaindre  qu'cn  leur  nom  personnel  {R^.  ibid,),  —  Si 
I'imputation  diffamatoire  dirigee  contre    une   seule    per- 


sonne  (un  membre  d'une  communaute  religieuse)  est 
formuiee  de  faQon  a  rejaillir  sur  d'autres,  en  laissant  pla- 
ner le  soup^on  sur  chacune  d'elles,  toutes,  et,  par  exem- 
ple, tons  les  membres  de  la  communaute  designee,  ont 
le  droit  de  se  porter  individuellement  partie  civile  (Crim 
rej.  29  janv.  1875,  aff.  Masure,  D.  P.  75.  1.  394).  Decide,  de 
mfime,  que  le  directeur  d'une  ecole,diffamee,  dans  son  per- 
sonnel, par  des  imputations  dirig6es  contre  une  institutrice 
non  designee  faisant  partie  de  ce  personnel,  a  qualite 
pour  exercer  Taction  en  diffamation ;  en  tout  cas,  lorsque 
cette  qualite  n'a  ete  contestee  ni  dans  rinstniction, 
ni  devant  la  cour  criminelle,  mais  a,  au  contraire,  ete 
expressement  reconnue  par  le  prevenu,  le  moyen  ainsi  pre- 
sente  pour  la  premiere  fois  devant  la  cour  de  cassation  n'est 
pas  recevable,  alors  surtout  qu'il  souieve  une  appreciation 
k  la  fois  de  fait  et  de  droit  (Grim.  rej.  25  juill.  1884 
aff.  Journal  Le  Progr^s,  D.  P.  85.  1.  2*23). 

1239.  Le  droit  de  porter  plainte  individuellement  n'ap- 
partient  pas  seulement  aux  membres  des  reunions  ou 
societes  qui  ne  sont  pas  des  personnes  morales  et  qui  ne 
peuvent  pas  poursuivre  en  justice  les  diffamations  et  les  in- 
jures dirigees  contre  elles;  il  appartient  aussi  aux  membres 
des  societes  commerciales  atleints  personnellement  par  la 
diffamation  oul'injure  collective,  bien  que  ces  societes  puis- 
sent  plaiderpar  leurs  representants,et  m6me  aux  membres 
des  corps  constitu6s,  bien  que  la  loi  determine,  k  regard  de 
ces  corps,  par  qui  la  plainte  peut  etre  faite.  Juge,  en  ce  sens, 
que  les  membres  d'un  corps  constilu6  (specialement  des  con- 
seillers  municipaux),  atteints  personnellement  par  une  diffa- 
mation qui  a  ete  adressee  k  ce  corps,  ont  le  droit  de  pour- 
suivre, individuellement  et  sans  deliberation  prealable  du 
corps  constitue,  la  reparation  du  deiit(Crim. rej.  28  mai  1891, 
aff.  Burtel,  gerant  du  Rfipubllcain  de  VEst,J),  P.  91. 1.  399)! 

1240.  —  30  De  la  n^cessit^  que  la  plainte  pr^ctde  la  pour- 
suite.  —  La  plainte  de  la  partie  lesee  k  laquelle  est  subor- 
donne  I'exercice  de  Taction  du  ministere  public,  pour  diffa- 
mation ou  injure,  doit  preceder  cette  action  k  peine  de 
nullite  de  tons  actes  de  procedure  anterieurs  au  moment 
ou  elle  est  intervenue.  Decide,  en  ce  sens,  que,  en  cas  de 
diffamation  ou  d'injure  adressees  k  des  tiers,  dans  des  dis- 
cours  prononces  ou  dans  des  ecrits  produits  en  justice. 
Taction  du  ministere  public  n'est  recevable  qu'autant  qu'une 
plainte  du  tiers  diffame  ou  injurie  a  ouvert  1  instance  (Mont- 
pellier,  2  avr.  1855,  aff.  Berge,  D.  P.  55.5.  343). 

1241.  Gependant  il  n'est  pas  necessaire,  au  cas  d'infor- 
mation,  que  la  plainte  precede  la  procedure  relative  il'ins- 
truction.  Juge,  en  ce  sens,  que  la  poursuite  d'un  d61it  d'ou- 
trage  envers  un  fonctionnaire  public,  commencee  d'offlce 
par  le  ministere  public,  est  regularisee  par  la  plainte  de  ce 
fonctionnaire  lorsqu'elle  intervient  avant  Tordonnance  de 
mise  en  prevention  rendue  par  le  juge  d'instruction;  il 
n'est  pas  necessaire  qu'elle  precede  le  premier  acte  de  la 
poursuite  (Grim. rej.  23aoiitl872,aff.  Denize,D.  P. 73.1.169). 

1 242.  La  meme  condition  d'anteriorite  s'applique  i  la  re- 
quisition de  poursuites  qui,  en  matiere  de  diffamation  ou  d'in- 
jure envers  certaines  personnes,  peut  remplacer  la  plainte. 

1243.  —  4<>  De  V absence  de  plainte  et  de  la  plainte  tar- 
dive. —  En  Tabsence  d'une  plainte  de  la  partie  lesee,  la 

Eoursuite  et  la  condamnation  sont  nuUes  {lUp,  n*  1086). 
ecide,  par  application  de  cette  cause  de  nullite,  que  lore- 
que  les  debats  viennent  k  prouver  (jue  le  plaignant  s'est 
lui-meme  rendu  coupable  de  diffamation  ou  d'injure  envers 
le  prevenu,  le  ministere  public  ne  peut,  a  raison  de  ce  fait, 
requ6rir  aucune  condamnation  contre  le  plaignant,  si  le  pre- 
venu n'a  pas  lui-meme  rendu  plainte  (Grim,  rej,  11  ocl. 
1827,  n^p.  no  1072). 

1244.  La  meme  nullite  frappe  la  poursuite  et  la  con- 
damnation intervenues  sur  une  plainte  eman6e  d'une  per- 
sonne  sans  qualite  (V.  supra,  n*»  1232  et  suiv.),  ou  sur  une 
plainte  non  prealable  k  la  poursuite,  lorsque  la  procedure 
n'a  pas  ete  reprise  apres  cette  plainte  (V.  suprd,  n«  1240). 

Elle  s'etend  au  cas  d'absence,  de  nullite  ou  de  tardi- 
vete  de  la  requisition  de  poursuite  qui  remplace  la  plainte 
dans  les  cas  specifies  par  Tart.  47. 

1245.  La  nullite  dont  il  s'a^it  est  d'ordre  public;  d'oi 
la  double  consequence  :  qu'elle  doit  etre  relevee  d'of- 
flce (Aix,  3  mai  1867,  aff.  Ripert,  D.  P.  67.  5.  326);  el 
que  le  prevenu  est  recevable  k  s'en  prevaloir  en  tout|6latdc 
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cause,  et,  notamment,  pour  la  premiere  fois,  devant  les 
juges  d'appel  (M^me  arr6l)  ou  devant  la  cour  de  cassation 
(Crim.  cass.  20  avp.  1867,  aff.  Chassagnie,  D.  P.  67.  i.  462). 
1346.  —  5°  Des  effeis  de  la  plainte  sur  lexerciee  de  Vac- 
tionpublique.  —  En  matidre  de  diffamation  ou  d'injure,  lors- 
que  I'aclion  publitjue  a  6t6  r6guli6rement  provoqu^e  par  la 
plainte  de  la  partie  16si^e,  le  ministere  public  est-il  tenu  de 
def^rer  k  cette  plainte?  11  est  admis  que  le  ministdre  public 
conserve  sa  liberie  d' action,  quand  la  plainte  porte  sur  une 
diffamation  ou  une  injure  envers  un  simple  particulier  (R^, 
n«  1073).  II  est  m6me  dans  la  pratique  habituelle  du  minis- 
tere public  de  ne  jamais  suivrc  sur  la  plainte  des  parti- 
cullers,  et  de  laisser  toujours  au  plaignant  le  soin  de  pour- 
suivre  Iui-m6me  s'il  le  juge  k  propos. 

f  247.  Le  ministere  public  n'a-t-il  pas,  au  contraire,  le 
devoir  d'engager  Taction  publique  quand  il  est  saisi  par  la 
deliberation  d'un  corps  consilium  requ6rant  des  poursuites 
pour  diffamation  ou  pour  injure  envers  ce  corps,  ou  par  la 
plainte  de  Tune  des  persotmes  qualifi^es  qui  sont  vis^es 
dans  Tart.  31  ?  Nous  avons  signalman H(?p.,  n<>  1073,  la  con- 
troverse  qui  s*est  6lev6e  sur  cetle  question.  Pour  Taffirma- 
tive,  on  fait  observer  qu'un  refus  de  poursuite  serait 
une  nouvelle  alteinte  k  la  dignity  de  ces  corps  ou  de 
ces  personnes.  Ce  syst^me,  outre  qu'il  subordonne  Tind^pen- 
dance  du  ministere  public  k  une  distinction  qui  ne  repose 
sur  aucun  texte  de  loi,  est  contraire  aux  observations  faites 
par  le  garde  des  sceaux,  dans  rexpos6  des  motifs  de  la  loi 
du26  mai  1819,  sur  la  port^e  de  la  plainle  exigde,  pour  la 
miseen  mouvement  de  Taction  publique  (V.swpra,n°1195). 
On  y  lit,  en  effet :  «  Ce  n'est  pas  k  dire  cependant  qu'il  suf- 
fira  de  la  plainte  d'une  partie  pour  determiner  Taction  pu- 
blique. Toutes  les  fois  que  le  d61it  de  diffamation  ou  d'injure 
estplutdt  une  atleinte  a  Tinterfit  prive  qu'&  celui  de  la  soci6t6, 
et  c'est  presque  toujours  le  cas,  la  partie  publique  laisse  a 
la  partie  civile  le  soin  d'obtenir  elle-mdme  reparation  ». 

De  ce  passage  de  Texposd  des  motifs  de  la  loi  de 
1819,il  r^sulte  quele  ministere  public  pent  refuser  de  pour- 
suivre  devant  la  juridiction  repressive  le  deiit  de  diffamation 
ou  d'injure  sur  lequel  porte  la  plainte,  parce  que  ce  refus 
laisse  enti6re  Taction  civile  du  plaignant  (Rdp.  n^  1013). 

1248.  II  est  k  remarquer,  d'ailleurs,  que  Texercice  de 
cette  action  civile  n'en  recevait  pas  moins,  pour  le  cas  od  la 
plainte  n'aboutissait  pas  k  des  poursuites,  une  atteinte  qui, 
dcja  grave  sous  la  loi  de  1819,  est  devenue,  depuis,  plus  se- 
rieuse  encore.  Si,  dans  le  syst^me  de  la  loi  de  1819,  la  par  lie 
lesee  demeurait  libre,  en  presence  d'un  refus  de  poursuite  de 
la  part  du  ministere  public,  d'agir,  soit  par  voie  de  demande 
en  dommages-interets  devant  la  juridiction  civile,  soit  par 
voie  de  citation  directe  devant  la  juridiction  repressive,  c  est 
seulement  lorsqu'elle  se  plaignait  d'un  d61it  de  diffamation 
ou  dUnjure  de  la  competence  du  tribunal  correctionnel,  Tac- 
tion civile  nee  de  ce  deiit  6tant  alors  regie  par  la  disposi- 
tion geiierale  de  Tart.  3  c.  instr.  crim.  Le  plaignant,  prive 
du  concours  du  ministere  public,  n'avait,  au  contraire,  que 
laressource  d'une  demande  en  dommages-interets  au  civil, 
quand  sa  plainte  portait  sur  une  diffamation  ou  une  injure 
de  la  competence  du  jury,  dans  Timpossibilite  oti  le  plagait 
la  loi  de  1819  de  saisir  directement  le  jury  ou  la  cour  d'as- 
sises  en  dehors  de  ce  concours,  la  ladite  loi  n'admettant 
devant  la  cour  d 'assises,  k  Tegard  des  deiits  comme  k 
regard  des  crimes  de  publication,  que  la  procedure  de 
Tinformation  prealable.  Le  droit,  pour  le  plaignant,  d'agir 
seul  devant  le  jugede  repression,  aussi  bien  que  devant  le 
juge  civil,  lui  a  ete  rendu,  il  est  vrai,  pendant  un  temps,  par 
la  loi  du  25  mars  1822,  qui  a  attribue  exclusivement  la  con- 
naissance  des  deiits  de  publication  aux  tribunaux  correc- 
tionnels.  Mais  la  loi  du  8  oct.  1830,  en  retablissant  la  double 
competence  de  la  cour  d' assises  et  de  la  juridiction  coitoc- 
tionnelle  k  Tegard  des  deiits  de  publication,  a  enleve  de 
nouveau  au  plaignant,  oblige  de  suppieer  k  Tinaction  du 
ministere  public,  le  droit  d'exercer,  devant  un  autre  juge 

3ue  le  iuge  civil.  Taction  en  dommages-interets  resultant  des 
eiits  dc  diffamation  ou  d'injure  replaces  dans  les  attri- 
butions du  jury.  Le  plaignant  n'a  pas  trouve  davantage  la 
faculte  d*agir  devant  fa  cour  d'assises,  k  defaut  du  minis- 
tere public,  dans  la  loi  du  8  avr.  1831,  qui  a  cree,en  favour 
de  ce  dernier,  sans  Tetendre  k  la  partie  lesee,  le  droit  de 
saisir  la  cour  d'assises,  par  voie  de  citation  directe,  du  jnge- 
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ment  des  deiits  do  publication,  ni  dans  la  loi  du  9  sept. 
1835,  qui  s'est  bornee  a  rendre  le  memo  mode  de  pour- 
suite commun  aux  crimes  de  publication. 

Le  decret  du  22  mars  1848,  allant  plus  loin  encore, 
a  fait  perdre  jusqu'i  la  ressource  d'une  action  devant  la 
juridiction  civile,  aux  fonctionnaires  publics  et  k  tout 
citoyen  ayant  agi  dans  un  caractere  public,  diffames,  inju- 
ries ou  outrages  publiquement,  k  raison  de  leurs  fohc« 
tions,  en  leur  mterdisant  de  saisir  de  leur  action  les  tribu- 
naux civils.  I/interdiction  prononcee  par  le  decret  de  1848 
continua  de  subsister  sous  la  loi  du  27  juill.  1849,  inter- 
venue  apres  Tabrogation  de  la  loi  du  9  sept.  1835  par  le  de- 
cret du  6  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  40).  Cette  interdiction  sur- 
vecut  egalement  au  d6cret  du  17  fevr.  1832,  qui  a  rendu  le 
jugement  des  deiits  de  publication  aux  tribunaux  correc- 
tionnels,  de  sorte  que  le  plaignant  n'a  recouvre,  en  vertu 
de  ce  decret  et  par  Teffet  du  changement  qu'il  operaitdans  la 
juridiction,  cue  le  droit  de  citation  directe  admis  en  police 
correct ionnelle,  mais  sans  pouvoir  opter  pour  la  juridiction 
civile,  comme  il  en  avait  eu  le  droit  sous  la  loi  de  1822. 

La  loi  du  15  avr.  1871,  en  attribuant  dQ  nouveau 
au  jury  la  connaissance  des  deiits  de  publication,  a  de  nou- 
veau mis  obstacle  a  toute  poursuite  du  plaignant,  sans  le 
concours  du  ministere  public,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
d'une  diffamation  ou  d'une  injure  placee  dans  la  competence 
du  jury,  puisque  d'une  part  le  droit  de  citation  directe 
n'appartenait  pas  au  plaignant  devant  la  cour  d'assises  et 
que,  d'autre  part,  il  continuait  de  lui  etre  interdit  de  saisir 
les  tribunaux  civils  de  sa  demande.  La  loi  du  29  dec.  1875, 
en  retablissant  la  competence  du  tribunal  correctionnel  a 
replace  le  plaignant  dans  la  situation  qui  lui  etait  faite  par  le 
decret  de  1852  :  droit  de  citation  directe  en  police  correction- 
nelle,mais  pas  d'option  facultative  pour  la  juridiction  civile. 

Ainsi  lorsque  les  plaignants  etaient  des  fonctionnai- 
res ou  des  citoyens  ayant  affi  dans  un  caractere  public, 
diffames,  injuries  ou  outrages  aans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions,  CCS  plaignants,  en  vertu  deslois  anterieures  au  decret 
du  22  mars  1848,  etaient,  en  cas  de  refus  de  poursuites  de 
la  part  du  ministere  public,  dans  la  necessite  de  former  leur 
action  devant  les  tribunaux  civils,  lorsque  le  deiitdont  elles 
se  plaignaieht  etait  de  la  competence  de  la  cour  d'assises. 
Depuis  le  decret  de  1848,  tantdt  le  refus  de  poursuites  ne 
leur  a  laisse,  en  sens  inverse,  que  la  possibilite  d'agir  direc- 
tement devant  la  juridiction  repressive  lorsque  cette  juridic- 
tion etait  le  tribunal  correctionnel,  et  tant6t  ce  refus  les  a 
Drives  de  tout  moyen  d'action,  lorsque  -la  connaissance  du 
deiit  etait  attribuee  k  la  cour  d'assises. 

1249.  La  loi  du  29  juill.  1881  a  voulu  respecter  Tinde- 
pendance  du  ministere  public  et  sauvegarder  en  meme  temps 
les  droits  des  personnes  qualifiees  k  I'egard  desquelles  elle 
retablissait  la  competence  du  jury  pour  le  jugement  des 
deiils  de  diffamation  et  d'injure  (art.  45);  et,  coname  elle 
refusait  k  ces  personnes  la  faculte  de  porter  leur  action 
devant  les  tribunaux  civils  (Meme  article),  elle  a  cree  pour 
elles,  au  cas  particulier,  le  droit  de  citation  directe  devant 
la  cour  d'assises  (art.  47).  Ainsi,  en  cas  de  refus,  de  la  part 
du  ministere  public,  de  poursuivre  sur  leur  plainte,  elle 
peuvent  agir  devant  le  jury  directement. 

1250.  Le  droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d'as- 
sises n'est  cependant  pas  accorde  a  toutes  les  personnes 
dont  la  qualite  determine  la  competence  du  jury,  et  dont 
Taction  ne  pent  pas  etre  portee  separement  de  Taction  pu- 
blique devant  le  tribunal  civil.  Ce  droit  n'appartient,  en 
vertu  de  Tart.  47,qu'aux  fonctionnaires  publics,  aux  deposi- 
taires  ou  agents  de  Tautorite,  aux  minibtres  du  culte,  aux 
jures  et  aux  temoins.  II  n'appartient  ni  aux  corps  constitues 
enumeres  dans  Tart.  30,  ni  aux  membres  du  ministere,  ni 
aux  membres  de  Tune  ou  de  Tautre  Cbambre  legislative. 
En  ce  qui  concerne  les  personnes  dont  il  s'agit,  Taction  ne 
pent  etre  intentee  que  par  le  ministere  public  qui  a  seul,  en 
principe,  qualite  pour  saisir  la  cour  d'assises.  Le  minisl6re 
public,  independant  dans  Texercice  de  Taction,  peut,  s'il  le 
juge  k  propos,  ne  pas  donner  suite  soit  k  la  deliberation, 
soit  a  la  plainte  qui  lui  est  adressee.  Le  droit  des  plaignants 
est  alors  entierement  paralyse  par  le  refus  de  concours  du 
ministere  public,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  pas  saisir  direc- 
tement la  cour  d'assises,  alors  que  le  recours  au  tribunal 

civil  leur  reste  dans  tous  les  cas  ferme.  f   "  r^r-^r-^Jj^ 
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f  251 .  La  qualification  donnSe  par  le  plai^ant  au  fait 
dont  il  demande  la  repression  tie  lie  pas  le  ministers  public. 
II  en  est  de  mdme  de  romission  ou  de  rindication  des  Ele- 
ments qui  constituent  le  d^Iit  et  qui  d^terminent  la  compe- 
tence, notamment  de  la  circonstance  de  publicitede  la  dina- 
malion  ou  de  I'injure  (Grim.  rej.  5  juin  1845,  all.  Duporzon, 
D.  P.  45.1.348). 

1252.  Laplainte  de  la  partie  les^e,  encore  qu'elle  ait  6te 
restreinte  k  run  des  auieurs  du  fait  de  difTamation  incri- 
mine,  suffit  pour  donner  au  ministf^re  public,  le  droit  de 
comprendre  ^office  dans  la  poursuite  tous  les  coauteurs  ou 
complices  de  ce  d6lit  (Grim.  rej.  23  mars  1860,  aff.  Sain, 
D.  P.  61.5.  380). 

1253.  Le  ministere  public  qm,  sur  la  plainte  reguliere 
de  lapartte  lesee,  a  introduit  une  action  pourdilfamationou 
pour  injure,  peut-il,  sans  une  nouvelle  plainte,  interjeter 
appel  du  jugement  intervenu?  V.  infra j  cbap.4,  sect.  2,§  5. 

i254.  —  1*  Du  d^sistemenl  de  la  plainte  et  de  Veffet  du 
d^sisiement.—  Le  desistement,  comme  laplamte,  n'est  sou- 
mis  k  aucune  forme  sacramentelle.Gest  au  rainistere  public 
qu'il  doit  Atre  adress6  et,  pas  plus  que  la  plainte  elle-m6me, 
il  n*a  besoin  d'etre  signifi6  au  prevenu. 

1255.  Le  desistement  s'entend  de  la  renonciation  aux 
effets  d'une  plainte  deji  formee;  mais  la  plainte  elle-mfime 
pourrait  etre  rendu©  non  recevable  par  I'effet  d'une  renon- 
ciation ant6rieure  [K^p.  n«  1319).  La  partie  lesee  doit,  no- 
tamment, etre  considerec  comme  ayant  renonce  k  provoquer, 
par  une  plainte,  la  repression  d'un  deiit  de  diffamation  ou 
d'injure  lorsqu'elle  a  transige  avec  celui  qui  s'en  est  rendu 
Tauteur,  sur  ses  int6rets  civils  [R&p.  n*»  1094).  —  Mais  la 
renonciation  de  la  personne  diffamee  ou  injuri6e  au  droit  de 
deraander  la  repression  du  delit  doit  etre  formellement  eta- 
blie  (Rrfp.  n«  1321).  Elle  ne  resulte  pas  de  ce  qu'un  temoin 
diffame  k  Taudience,  k  Toccasion  de  sa  deposition,  n'a  fait, 
seance  tenante,  aucune  reclamation  devant  le  tribunal  (Grim, 
rej.  27  brum,  an  11,  cite  au  A^p.  n®  1321),  ni  de  ce  que  la 
personne  diflkmee  et  Tauteur  de  la  diffamation  ont  bu  et 
mange  ensemble,  surtout  par  suite  d'une  invitation  com- 
mune, qu'ils  ont  r«Que  d'un  tiers  (ilrfp.  n*  1320.  Comp.  en 
outre,  trim.  rej.   12  oct.  1816,  Jl(?;>.n*1304  et  Grim.  cass. 

4  nov.  1824,  R^p.,  v^  Chose  jug^e^  n»  402). 

1256.  En  principe.  Taction  publique,  une  fois  mise  en 
mouvementpar  la  partie  iesee,nepeut  plus  etre  arrSteepar 
le  desistement  de  cette  partie,  ni  meme  par  le  desistement  du 
ministere  public  (c.  instr.  crim.,  art.  2.  V.  R^.  v«  Instruct 

'  tion  criminellej  n<»  129).  Par  application  de  cette  regie 
et  sous  Tempire  de  nos  anciennes  lois  de  la  presse,  on  ad- 
mettait  generalement  qu'enmatiere  de  diffamation  ou  d'inju- 
re,  alors  mftme  que  la  plainte  etait  une  condition  es sen tielle 
del'exercice  de  Taction  duministere  public,  U  desistement 
duplaignant  nefaisait  obstacle  ii  la  poursuite  que  si  elle  n'etait  " 
pas  encore  commencee.  Le  desistement  laissait,  au  contraire, 
a  Taction  publique  son  libre  cours,  si,  au  moment  od  il 
etait  intervenu,  cette  action  se  trouvait  dej^  mise  en  mou- 
vement  par  Teffet  d'ane  ordonnance  ou  d'un  arret  de  ren- 
voi ou  d'une  citation  directe  41a  requeie  du  ministere  public 
(R^p,  n**  1102;  Grim.  cass.  7  sept.  1850,  aff.  Si6bert,  D.  P. 
50.  5.  386  et  28  mai  1852,  aff.  Tomasi,  D.  P.  52.  1. 
144,  cites  au  Rep,  n°  1102;  Dijon,  13  avr.  1879,  svprdf 
n«  981).  Cependant  un  systeme  contraire  donnait  au  desis- 
tement une  porlee  absolue  et  pretendait  en  etendre  les  effets 
meme  h  des  poursuites  commencees  (G.  d'ass.  de  Gand, 

5  mai  1834,  R^.  n**  1548-1  •).  —  Cette  doctrine,  qui  d6roge 
k  la  regie  generals  du  code  d'instruction  criminelle,  est  con- 
sacree  parTa  loidu  29  juill.  1881.  L'article  60  ne  se  preoccupe 
meme  pas  de  Teffet  du  desistement  anterieur  aux  poursuites  ; 
il  no  statue  qu'^  Tegard  du  desistement  posterieur :  u  Le  de- 
sistement du  plaignant  arrfetera  la  poursuite  commencee  ». 

125*7.  Comme  il  y  a  ici  une  derogation  aux  effets  babi- 
tuels  du  desistement  de  la  partie  civile  sur  Taction  publique 
de]k  exercee,  cette  derogation  doit  etre  rigoureusement 
limitee  k  la  poursuite  que  vise  Tart.  60,  c'est-i-dire  k  la 
poursuite  des  deiits  de  presse  qui  ne  peuvent  etre  incrimi- 
nes  par  le  ministere  public  qu  en  vertu  d'une  plainte  prea- 
lable  et  qui  sont  deferes  aux  tribunaux  correctionncls  (Circ. 
min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  Ill,  n«  66).  Suivant 
Teconomie  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  il  ne  s'agissait  que 
des  deiits  de  diffamation  ou  d' injure  envers  les  simples  par- 


ticuliers.  Relativement  aux  deiits  d'injure  ou  de  diffamation 
envers  les  corps  constitues  (art.  30)  ou  envers  les  person- 
nes  qualifiees  enumerees  dans  Tart.  31,  Teffet  de  la  requisi- 
tion ou  de  la  plainte  exigee  par  Tart.  47  ne  peut  pas  etre 
paralyse  par  le  desistament  du  plaignant  iorsque,  sur  cette 
requisition  ou  sur  cette  plainte,  la  poursuite  est  dej^  com- 
mencee par  le  ministere  public  au  moment  oil  le  desiste- 
ment intervient.  En  effet.  Tart.  47  ne  contient  pas  de  dero- 
gation semblable  k  celle  de  Tart.  60  relativement  aux  effets 
du  desistement  sur  la  poursuite  dej^  commencee  a  Tegard 
des  deiits  de  presse  qui  sont  deferes  k  la  cour  d'assises  et 

3ui  ne  peuvent  etre  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  plainte  ou 
'une  requisition  de  poursuite.  Les  effets  de  ce  desistement 
demeurent  done  regies  par  le  droit  commun.  II  en  etait  de 
meme  en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881  relativement  aux 
deiits  d'offense  aux  chefs  d'Etats  etraogers  et  d'outrage  aux 
agents  diplomatiques  accredites  ores  du  gouvemement  de 
la  Republique,  deiits  prevus  par  les  art.  36  et  37  et  deferes 
a  la  coiir  d'assises  par  Tart.  47.  Mais  la  loi  du  16  mars  1893, 
qui  a  mis  la  connaissance  de  ces  deiits  dans  les  attributions 
des  tribunaux  correctionncls  et  modine  en  ce  sens  Tart.  45 
de  la  loi  de  1881,  n'a  modifie  Tart.  60  qu'en  y  transferant 
la  disposition  abrogee  du  paragraphe  5  de  Tart.  47  de  la 
meme  loi  (art.  1  et  2).  L  art.  1  ajoute  expressement  que 
«  le  reste  de  Tart.  60  »  est  maintenu  «  sans  modiQcation  ». 
La  disposition  finale  de  cet  article  relative  aux  effets  du 
desistement  s'applique,  par  suite,  tous  les  deiits  vises  par 
cet  article  dans  son  texte  nouveautel  qu'il  est  etabli  par  la 
loi  du  16  mars  1893. 

Ainsi  le  desistement  du  plaignant  a  pour  effet  d'arreter  la 
poursuite  commencee  dans  le  cas  oil  le  ministere  public 
agit  en  vertu  d*une  plainte  :  1"  soit  pour  offense  envers  un 
chef  d'Etat  etranger ;  2"  soit  pour  outrage  envers  un  agent 
diplomatique  accredite  pres  au  gouvemement  de  la  Repu- 
blique; 3<>  soit  eniin  pour  diffamation  ou  pour  injure  ^ers 
un  particulier.  ^ 

Sect.  2.  —  De  l'action  civile  (R^.  n«  1114). 

f  IS58.  L'action  civile  en  reparation  du  dommage  caus<^ 
par  les  deiits  de  la  presse  ou  par  tous  autres  moyens  de 
publication  appartient,  en  vertu  du  droit  commun,  k  toule 
personne  qui  a  souffert  de  ce  dommage  (c.  instr.  crira. 
art.  1,  /Ufp.  n**  1114).  C'est  au  droit  commun  que  se  reft^ 
rent,  en  pnncipe,  les  art.  47  et  60  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  concernant  les  actions  qui  naissent  des  crimes  et 
deiits  de  la  presse.  —  Toutefois,  les  regies  ordinaires  de  Tac- 
tion civile  sont  modifi6es  par  les  art.  46  et  47. 

En  vertu  de  Tart.  3  c.  instr.  crim.,  la  personne  quiaite 
lesee  par  un  crime,  par  un  deiit  ou  par  une  contravention  a 
la  faculte  de  poursuivre  Taction  civile,  en  meme  temjis  que 
Taction  publique  et  devant  les  memes  juges,  c'est-i-dire de- 
vant le  tribunal  de  repression,  ou  d'exercer  cette  action  se- 
parement  de  Taction  publique,  c'est-i-dire  devant  les  tribu- 
naux civils.  Quand  il  s'agit  d'un  fait  qualifi6  crime,  Texercice 
de  Taction  civile  devant  la  cour  d'assises  ne  peut  avoir  lieu 
que  si  le  procureur  general  a  saisi  cette  juridiction  de  la  con- 
naissance de  Taction  publique.  La  partie  civile  intenient 
alors  dans  Tinstance  engagee  pour  laire  valoir  ses  droits; 
mais  ellene  peut  pasmettre  enmouvement  Taction  publique 
en  saisissant  la  cour  d'assises  par  voie  de  citation  directe. 
Elle  peut  seulement  provoquer  par  une  plainte  Tinitiative  du 
ministere  public.  Dans  le  cas  oil  le  ministere  public  n'agit 
pas  d'office  ou  ne  donne  pas  suite  k  la  plainte,  la  partie  ci- 
vile a  tou jours  la  ressource  de  porter  sa  demande  en  repa- 
ration du  prejudice  cause  devant  le  tribunal  civil.  Quand  il 
s'agit  au  contraire  d'un  deiit  ou  d'une  contravention  de  la 
competence  soit  du  tribunal  correctionnel,  soit  du  tribunal 
de  simple  police,  la  personne  qui  a  souffert  de  ce  deiit  ou 
de  cette  contravention  peut,  k  son  gre,  saisir  de  sa  de- 
mande en  reparation  du  dommage  souffert  soit  le  tribunal 
civil,  soit  le  tribunal  de  repression  et  mettre,  dans  ce  der- 
nier cas,  en  mouvemenl,  par  la  voie  de  la  citation  directe, 
Taction  du  ministere  public  qui  se  trouve  partie  jointe  au 
proces.  —  Rien  n'est  modifie  k  ces  regies  en  ce  qui  concemc 
Taction  civile  resultant  des  deiits  et  contraventions  dc  la 
presse  qui  sont  defer6s  aux  tribunaux  correctionnels  et  dc 
simple  police.  Tart.  60  renvoyant  d'une  fac-on  generals  aux 
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disposilmns  du  code  dUnstniction  r'ntnlnelle,  sans  dAropa- 
lion  d*tiueiiiiesorte  h  regard  de  Taclion  civile.  11  en  risuUe 
que,  pour  les  d61its  de  ditraniation  etdinjureenvers  les  par- 
Uculiers  et  pour  ceux  ii*ofl>nso  aiix  chefs  dT.Lats  ^trangei  b 
et  d'outrage  aux  agents  diploniatiques  strangers,  les  per- 
sonnes  intdressees  ont  la  facuUi  soil  de  porter  plain te 
au  parquet,  soil  df?  ciLer  direi:Lement  devaiil  le  trilmrml  ror- 
reclionnel  raiileur  ou  les  auteurs  et  les  complices  du  d^iit, 
soit  de  porler  leur  demand e  an  ri&paratiun  devaiiL  le  tribu- 
nal civil.  Si  eUcs  ont  en  reLOurs  ft  la  ptainte  et  oue  1©  minis- 
ItTc  public  ait  saisi  le  Iriliunal  c-orrectionnel,  ♦■lies  pcuvent 
iter  leur  reclamation  aoitdevanl  ce tribunal  en  se 
it  parties  eiviles,  soil  devaot  le  tribunal  civil  apres 
1j  u'Lt^iuii  du  juge  correctionnel  sur  la  poursuite  du  par- 

auet.  La  faculty  d'option  erilre  lii  juridiction  civile  et  celle 
u  tribunal  dc  simple  poliee  exisle  ^iralement  pour  lexer* 
dee  de  rartion  civile  n6e  des  fails  que  la  loi  du  29  juill, 
18>(i  quail  lie  de  simples  contraventions.  Ccs  dis^posi Lions 
'iotil  conforaies  ^  celles  de  la  legislation  ant6neure  (V.  l"ad- 
dition  ^  la  fin  du  volume). 

l!JS!>.HelaLivement  aux  d61its  de  presse  deferes  au  jury, 
90US  le  re>^iuie  de  celles  de  nos  anciennes  kns  de  la  pres^e 
qui  admettairtnl  la  competence  de  la  tour  d  assises,  Tappli- 
cahon  des  reg:les  du  code  d'instiuction  I'liminellesurrexer- 
eice  de  I'action  civile  avait  souirert  des  difliculles.  Depuis  la 
dk^ret  du  22  mars  i848,  il  ii  etait  pluspermis  k  la  parlie  16- 

-ir  k  son  choix  les  trihunaux  civils;  elle  ne  pou- 
,  r  que  devant  la  cour  d'assiscs  &a  demande  en  re- 
paration du  prejudice  cause  par  une  diffamalion  (Y.  »upra, 
n*  rJ4^).  Suivant  uu  syi>leme,  on  devail  en  conclure  que  la 
parti B  civile  tie  pouvait  pas  ^tre  reduite  a  la  seule  ressource 
d'une  plain te  destiuee  peut-i^tre  k  rester  saiis  elTet  et  se 
t  T   lirisi  paralyste,  dans  I  exercice  de  son  droits  des 

s-inl^r^ts,  pirrinaefioiidu  mmisti^re  public.  11  fal- 
lal i  liuui.  reconnailre  a  cetle  paitie^  par  dero^ration  au  droit 
coiiHimti  et  en  raifion  de  la  restriction  apportee  a  rexerciee 
de  son  miction  civile,  le  droit  de  citation  directe  devaiit  la 
cour  d'assises  (C.  d*as8.Vaiiclusej  di  juilL  187i,alT,  Hordone, 
b.  I*.  73.  2.187;  1"^  auiit  187K  M.  Aymard,  D.  l\  73.2. 
187  ;  C.  d'ai.*,  Nievre,  4  fevr.  1874,  aff.  Robin  ,  D.  P.  7n. 
2.  ;ii).  Cppenlanl,  raalfrre  la  gravity  de  la  consideration  sur 
laquellcs*appuy*aent  ces  decisions,  d'autres  arrets  s*eri  te- 
nalrnt  ri^oureuscment  au  droit  commun  et  d^niaient,  en 
r  ice,  k  la  partie  civile   elle-m^me,   conlrainle  dc 

t  a  la  cour  d'assises,  loulc  autre  initiative  que  celle 
de  in  pliiiiil*,  seule  voie  qui  lui  fiit  (>uverle  pour  saisir  eette 
juridictioa  (C.  d'ass.  Var,  2A  janv.  1872,  all*  Mai  tin  et  Pur- 
tariir'r,  D.  P.  73.  2.  «87;  C.  d'ass.  Loire-lnf6rieure,  6  juin 
IbTi,  air.  Fairand,  D.  P.  74.  2,  221;  C,  d'ass.  H6rauU, 
24  nov.  1874,  air.  Galabert,  l\,  P.  75.  2.  11^). 

La  ioi  du  2yjiiilL  1881  (D.  P.  81.  4.  84)  supprirae  toute 
ci  riiroverse,  en  consacranl  exprossement  des  d^roijalioiis 
J  i]M»rUnies  aux  r^^les  du  code  d'instruction  cnminelle, 
rr|a:ivement  a  rexerciee  de  Taction  civile,  noe  de  certains 
'J*  >  delits  qu'elledefere  alacour  d'assiscs.D^abord,  auxter- 
iue^  de  I'art.  46,  raf-Hon  civile  resultant  des  d61ils  de  difia- 
mation  pr(5\TJS  et  pun  is  par  les  art.  30  et  31,  c'esL-a-dire 
r  *MM,„^  v'is-^-vis  des  corps  consLilues  ou  despersonnes  quali- 
I  dans  ces  dispositions,  ne  peut  pas  i^tre  poursuivie 

it  de  raclion  puhliqiie,  sauf  dans  le  cas  de  deces 

if  du  fait  incriniin^.  ou  d'ainnistie  (sw;>m,  n°  1248 
'.  ,  Ii "  1633  et  auiv,).  11  est  done  deroge  k  I'arL,  3  c, 
itistr.  cnm,  en  ce  que  les  corps  et  les  personnes  qualillees 
doiit  il  s'agit  sont  priv^s  dela  faculte  de  porler  leur  demande 
en  reparation  de  la  diflamatiou  ou  deTinjuredevant  le  tribu- 
nal civil,  soil  en  dehors  de  loute  poursuile  dela  partdu  mi~ 
nist^re  public,  soit  eiisuite  de  1  arr*it  inlerven^i  sur  cello 
poursuile.  Leur  demande  a  fins  civiiea  ne  peut  etre  portee  que 
devant  la  cour  d'assises  en  m6me  temps  que  Taction  pubb- 
qu<-.  D*autre  part,  Tart.  47  accorde,  conlrairemcnl  aux  refi-les 
01  I  suivios,  le  droit  do  cilalion  directe  devant  la 

c*  pour  diffamalion  ou  pour  injure  k  Cf^rtaioes 

d  tiies  qualifiees  qui  sont  privees  de  la  faeulle  d  agir 

-.  tribunaux  civils.  Cet  article  contient,  en  ellet, 
uurr  u.-jfusition  finale  ainsi  comjue:  <«  6"  Dans  les  cas  priSvviii 
par  les  parajjcraphes  3  et  4  du  present  article,  le  droit  de 
citation  directe  devant  la  cotir  d 'assises  appartiendra  k  la 
parlie   l6see.  Sur  sa  requSte,  le  president  de  la  cour  d'as- 


sises   Oxera    les    jours  et  beures  auxquels  TafTaire  sera 
appeMe  >k 

1!^00.  Les  dispositions  des  art  46  el  47  comportent  les 
appiicatiuns  suivantes :  !•  en  ce  qui  conccrne  les  crimes  et 
les  debts  de  provocation  (art-  23  k  23),  les  delits  contre  la 
chos^:  piibliijuep  c'csl-4-dire  TofTense  au  presideitt  de  la 
It^publique,  la  publication  ou  lareproductioa  de  fau^ses  nou- 
velles  et  Toiitrage  aux  bonnes  mceurs  (art.  2S  k  28f, Taction 
civile  resultant  dc  ces  crimes  et  delils  ne  peut  elre  por- 
tee devant  la  cour  d'assises  qu'acccssoiremcnl  a  la  pour- 
suite  en^ag^e  par  le  minislere  publie.  La  parlie  los«e  un 
pas  le  droit  de  citation  directe ;  ello  no  peut  saisir  le  juge 
de  repression  que  par  la  voie  de  la  plaint c.  En  revanche, 
elle  peut  porter  sa  deruande  en  reparation  du  prejudice 
soafrert  devant  Ic  tribunal  civil,  Cest  Tappliealion  du  droit 
commun;  —  2«*  En  ce  qui  concern©  Tun  des  d<^lits  contre 
les  personnes  defferes  a  In  cour  d^assises,  c'est-a-dire 
la  dilfamalion,  soit  ensers  les  corps  consiliums,  soil  envers 
les  uersonnes  qualiti«^es  (art.  30,  31),  Texercice  de  Tac- 
de  la  partie  Icsce  devant  le  tribunal  civil  est  supprime, 
lion  conlrairement  a  Tart.  3  c.  iiislr.  crim.  Par  une 
autre  d6ro|ration  au  droit  commun.  le  droit  de  citation 
directe  devant  la  cour  d'assises  est  accordi^ :  en.  premier 
lieu,  aux  fonctionnaires  publics,  aux  dt?positaires  ou  agents 
de  Tautorit6  publique  a  u Ires  que  les  ministres,  aux 
minislres  des  cultes  salarii^ia  par  TEtal  et  aux  cilnyens 
charges  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  (art.  47-3");  en 
second  lieu  aux  jur^s  et  aux  temoms  (art.  47-4").  Ce  droit 
est  d^ni^au  conlraire,  en  premier  lieu,  aux  corns,  Irihnnaux 
ct  aulres  corps  mdiquiis  en  Tart.  30 ;  en  second  lieu, 
aux  mem b res  de  Tune  et  de  Taulie  Chambres  et  aux 
ministres  (Arg.  a  contrario,  art.  47-6"):  ces  derniers  sont 
pr*^cis6menl  exclus  du  nombre  des  deposilaires  de  Taulorile 
pnbliquc,  dans  le  paragraijhe  3  de  Tart.  47,  que  vise  la  dis- 
position du  paragraphe  6.  Pour  les  corps  constiUies.  les  sena- 
feui'S,  les  deputes  et  les  minislres,  Texercice  de  Taction 
civile  est  entiarement  subordonne  a  Texercice  de  l\iction 
pyblique,  dont  ils  ne  pcuvent  provoquer  la  mise  en  ceuvre 
que  par  la  voie  de  la  plain  Le.  Le  droit  de  ees  corps  ou  de 
ces  personnes  qualifi^es  k  dimandcr  la  ri^paialion  du  dora- 
mage  resultatu  de  la  ditfaraalion  peut  done  6tre  paralyse  par 
le  refus  d'aclion  du  mimstero  public  (V.  supra,  n"*  1250  et 
suiv.) ;  —  3*Eiicequiconcerncledelil  dlnjure  envei^lescurps, 
ou  les  personnes  desi^ecs  par  les  art.  30et3l  (art.  33.  §i), 
Taction  civile  peut  Hve  exercee  separement  de  Taction 
publique  copformiimeDt  au  droit  commufi.  Cependonl  le 
droit  de  citation  directe  eslaccord6  devant  la  cour  d'assises, 
pour  di^lit  d'ltijnre,  aux  mfimes  personnes  qualiliCes  aquice 
droit  apparlient  en  matitl're  de  diiramaljori.  11  n'y  avail  pour- 
lanl  pas  la  mftme  raisonde  decider  amsi,puiisque  I'exercice 
de  Taction  civile  ne  soulTrait    pas  la  meme  restriction. 

12GI.  Suivant  le  tcxle  ori^inaire  de  Tart.  47,  onuaurait 
pas  dCi  conceder  le  droit  de  citalion  directe  en  cour  d'assises 
aux  chefs  d*Etals  et  aux  agents  diptomatiques  et  rangers 
dans  les  cas  d'olfense  et  d'ontrage  prCvus  par  les  art.  30  et 
37;  en  effet,  la  disposition  du  paragraphe  6  de  Tart.  47  nese 
rt^f6rait  pas  k  ces  Jelits  compris  dans  le  paragraphe  »i,puis- 
qu  elle  ne  vise  que  les  paragraphes  3  et  4,  11  est  a  remar- 
quer,d  ailleurs,  que  i'art.  46  ne  refuse  pas  aux  intiiress^s  le 
droit  de  saisir  les  tribunaux  civils.  Cepeadiuil  il  ny  avait 
laqu'une  omission  de  pure  inadvertance,  tenant  k  ce  quele 
projet  de  la  cormnisston  attribuait  la  connaissance  de  ces  de- 
fits  aux  tribunaux  correctionncls,  devant  k^quels  la  faculty 
de  cilalion  directe  existe  de  pleiu  droit  (D.  P.  81.  4.84, 
note  Ij;  on  a  nefflig^  de  les  viscr  dans  le  paragraphe  G, 
apres  I'adoption  de  Tamendement  qui  les  a  enleves  a.  la 
juridiction  correctionnelie  pour  les  deferer  au  jury(D.  P. 
81.  4.  84,  note  1).  Lintention  du  l^gislateur  etait  reveille  par 
le  texle  lui-m&rne,  puisquo  le  paragraphe  i>  porle  qne  ♦<  dans 
le  cas  d'otfense  en  vers  les  chefs  diktat  ou  d'outrage  envcrs  les 
agents  diplomaliques  <^trangers,  la  poursuile  aura  lieu  soil  a 
leur  requite,  soit  d'oflice,  sur  leur  demande,  elc^,.  ».  Toute 
difficulie  a  disparu  par  Teffet  de  la  loi  du  Ki  mars  18VI3,  qm 
a  attnbu6  competence  aux  tribunaux  correclionnels  pour 

igcr  ces  delits  ;  Texercice  de  Taction  civile  est  done  rt*gi 


jugcr 


i2;i8), 
citation  directe  dp¥imi  la 


par  le  droit  cummun  (V.  snprit,  n" 

1 26^.  L'exercice  du  droit  de  ciiauon  oirecw  utwwit  ii*         t 
d'assises,  que  la  loi  de  1881  agff§ff|?e^S/v!9^0QlC 
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qualifi^es,  vis^es  supra,  n^  1260,  envers  lesquelles  auraient 
6t(§  coramis  des  d6lits  de  diifamation  et  d'injure,  a  soulev6 
une  difficulty  pour  le  cas  oh  la  poursuite  serait  exercde 

f»ar  ces  person nes  contre  les  magistrals  d^nomm^s  dans 
es  art.  479  et  suiv.  c.  instp.  crim.,  ou  contre  les  fonc- 
tionnaires  design6s  dans  I'art.  10  de  la  loi  du  20  avr. 
1810.  Bienque  ces  magistrals  ou  ccs  fonctionnaires  soient.en 
principe,  justiciables  de  la  cour  d'appel,  k  raison  des  d^lits 
qui  leur  sont  imputes,  la  jurisprudence,  parait  avoir  reconnu 
qu'ils  ne  peuvent  invoquer  ce  privilege  de  juridiction  lors- 
qu'il  s'agit  de  d61its  de  publication  de  la  competence  de  la 
cour  d'assises.  Le  privilege  dont  il  s'agit  ne  redeviendrait 
applicable  que  pour  les  delits  de  diffamation  ou  d'injure 
rest6s  dans  les  atlribulions  de  la  juridiction  correctionnelle 
(V.  infra,  n**"  1391  et  suiv.).  Mais  les  mfimes  dispositions 
ajoutentque  le  droit  de  citation,  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, des  magistrals  ou  des  fonctionnaires  dont  on 
s'occupe,  appartient  au  procureur  general,  et  non  k  la 
parlie  l^s^e.  II  suit  de  la  que,  quand  il  y  a  lieu  de  saisir 
la  juridiction  correctionnelle,  la  partie  les6e  est  privee  de 
Taction  directe  qu'elle  lient  alors  du  droit  commun,  quelle 
que  soil  la  nature  du  d6lit,  et  sans  distinction,  par  con- 
sequent, entre  les  d&lits  de  publication  et  tous  autres  d6- 
lits  (c.  instr.  crim.,  art.  479).  En  est-il  de  m6me  a  regard 
de  Taction  directe  admise  devant  la  cour  d'assises  par  la  dis- 
position speciale  de  Tart.  47  de  la  loi  de  1881?  Jug6,  sur 
celte  question,  que  Tart.  47,  §  6,  de  la  loi  de  1881  ne 
donne  aux  parties  civiles  le  droit  de  citation  directe  devant 
la  cour  d'assises  que  dans  les  cas  et  dans  les  limites  oil 
elles  pouvaient  auparavant  user  de  ce  droit  devant  les  tri- 
bunaux  correctionnels,et  qu'en  consequence  il  n'appartient 
qu'au  procureur  g6n6ral  de  poursuivre  les  magistrals  d(^nom- 
m^s  dans  les  art.  479  etsuiv.  c.  instr.  crim.,  et  les  fonction- 
naires design6s  dans  Tart.  10  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  pour 
des  d61its  de  diflamation  justiciables  de  la  cour  d'assises 
(Crim.  cass.  4  juill.  1884,  aff.  Mazas,  D.  P.  85.  1. 
129.  V.  dans  le  mSme  sens  :  Limoges,  4  avr.  1889,  aflf. 
Magadoux,  D.  P.  91.  2.  301).  —  M.  Barbier  (t.  2,  n»  882, 
p.  393)  refuse  de  se  ranger  k  cette  opinion  :  Le  droit  de  ci- 
tation directe  devant  la  cour  d*assises,  est,  dit-il  «  un  droit 
absolument  nouveau,  cr66par  le  l^gislaleur  de  1881  en  vue 
de  certains  d6lits  de  presse  pr6sentant  un  caractere  plus  ou 
moins  politique  ;  et,  a  vrai  dire,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
Tart.  47  de  la  loi  de  1881  a  abroge,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  poursuites  exclusivement  reserve  au  procureur 
general,  lart.  479  c.  instr.  crim.,lequel  n'a  jamais  statu6 
en  vue  du  cas  regie  par  Tan.  47,  mais  bien  de  rechercher 
s*il  a  616  dans  la  pensee  du  16gislaleur  de  1881  d'etendre  au 
nouveau  cas  pr6vu  par  Tart.  47  Tapplication  de  Tart.  479. 
Or,  pour  ccux  qui  sont  penetres  des  intentions  Irfes  lib6rales 
dont  6laient  auimds  les  r6dacteurs  de  la  loi  sur  la  presse, 
il  ne  pent  gu6re  61re  douteux  que  ceux-ci  n'auraient  jamais 
consenti  k  sacrifier  le  droit  de  citation  directe  de  la  partie 
les6e  par  un  ddlil  def6r6  k  la  cour  d'assises  k  raison  de  son 
caractere  plus  ou  moins  politique,  k  la  crainte  de  voir 
certaines  poursuites  vexatoires  dirigdes  contre  les  fonc- 
tionnaires places  sous  la  protection  des  art.  479  et  483  c. 
instr.  crim.  et  10  du  d6cret  du  20  avr.  1810  ». 

1 263.  Le  droit  de  citation  directe  exerc6  par  la  partie 
I6s6e  devant  la  cour  d'assises  en  vertu  de  Tart.  47  de  la  loi 
de  1881,  ou  devant  le  tribunal  correctionnel  en  vertu  de 
Tart,  3  c.  instr.  crim.,  pent  se  trouver  paralyse  au  point 
de  vue  des  debats  k  engager  sur  cette  citation,  lorsque  le 
minislere  public  use  de  la  faculty  qui  lui  appartient  de 
requ6rir  une  information  pr6alable.  C*est  un  J)ouvoir  qui 
lui  est  reconnu  par  Tart.  48  en  mati^re  de  diffamation  ou 
d'injure  de  la  competence  de  la  cour  d'assises,  et  par 
Tart.  60  en  mati^re  de  diffamation  ou  d'injure  de  la  compe- 
tence des  Iribunaux  correctionnels.  Seulement,  en  pareil 
cas,  si  la  citation  ne  produit  pas  son  efTet,  ce  n'est  pas  par 
le  fait  du  minisl6re  public  qui  s*est  borne  k  requ6rir  une 
instruction,  c'cst  par  une  decision  du  juge,  c'est-a  dire  par 
une  declaration  de  non-lieu  6raan6e  soil  du  magistral  ins- 
tructeur,  soit  de  la  chambre  d'accusation  appeie.s  k  exami- 
ner, en  toute  souverainete  d 'appreciation,  s'il  existait  ou  non 
des  charees  sufOsantcs  pour  moliver  un  renvoi  devant  le 
tribunal  de  repression.  ~  Le  droit  du  magistral  instrucleur 
ou  de  la  chamnre  desmises  en  accusation  deprononcer  un 


non-lieu  existe  k  plus  forte  raison  quand  la  partie  Usee 
s'est  contenlee  de  recourir  k  la  voie  de  la  plainte  (Golmar, 
28  mai  1831,   aff.  Schohn,  D.  P.  52.  2.  109).i 

L'ordonnance  de  non-lieu  du  juge  d'instruction  laisse  en- 
core k  la  partie  lesee,  le  droit  de  former  une  demande  en 
dommages-interets  devant  le  tribunal  civil ;  il  en  est  de 
meme  de  TarrSt  de  non-lieu  qui  inlervient  sur  une  preven- 
tion d'injure.  Au  conlraire,  Tarrei  de  non-lieu  sur  la  pre- 
vention de  diffamation  aneantit  Taction  civile,  puisque  Tart. 
46  ne  permet  pas  k  la  partie  lesee  de  poursuivre  cette  action 
separ6ment  de  Taction  publique  (V.  supra,  n^  1259). 

1)204.  L'exercice  de  Taction  civile  devant  la  cour  d'as- 
sises fait  encore  Tobjet  d'une  disposition  exceptionnelle,  ap- 
plicable k  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et  delits  de  presse 
qui  sont  def6res  k  cette  juridiction.  L'art.  58  de  la  loi  du  29 
juill.  1881  decide  qu'en  cas  d'acquiltement  par  le  jury,  la 
cour  devra  renvoyer  le  pr6venu  de  la  plainte  «  sans  depens 
ni  dommages-interets  au  profit  du  plaignant  •  (V.  infra, 
n°  1926).  Amsi,  dans  les  cas  de  diffamation  vises  par  le  para- 
graphe  6  de  Tart.  47,  si  le  droit  de  citation  directe  devant  la 
cour  d'assises  permet  k  la  personne  diffamee,  comme  per- 
sonne  qualifiee,  de  poursuivre  elle-meme,  devant  le  juge  de 
repression,  la  reparation  que  Tart.  46  lui  interdit  de  reda- 
mer  devant  la  juridiction  civile  (V.  supra,  n®  1239),  il 
n'en  faut  pas  cependant  conclure  que  son  action  s'exerce 
dans  les  mSmes  conditions  qu'au  civil.  II  ne  suffira  pas, 
en  effet,  qu'elle  justifie  d'un  dommage  cause,  ou,en  d'aulres 
termes,  de  Texistence  d'un  simple  quasi-deiit.  11  sera  ne- 
cessaire  que  la  poursuite  aboutisse  k  une  condamnation 
penale,  la  loi  de  1881  enlevant  aux  cours  d'assises,  en 
matiere  de  crimes  ou  delits  de  publication,  rattribulion 
qu'elles  tiennent  du  droit  commun  de  prononcer  des 
Qommages-interets  au  profit  de  la  partie  civile,  mftme  en 
cas  d'acquiltement  du  pr6venu.  De  Ik  Tutilite  du  droit  que 
conserve,  au  conlraire,  la  personne  qui  ne  reieve  qu'une 
injure  de  la  competence  du  jury,  d'opter  entre  son  action 
devant  les  Iribunaux  civils  et  son  droit  de  citation  directe 
devanUa  cour  d'assises.  L'aclion  civile,  resultant  des  delits 

peut 
lique 
,  soit 
dans  le  cas  d'amnistie  (art.  46)  (V.  infra,  n®»  1633  et  suiv.). 

IIS65.  G'esl  le  droit  commun  qui  determine  quelles  per- 
sonnes  ont  qualite  pour  exercer  Taction  civile  nee  d'un  crime 
ou  d'un  deiit  de  presse  ou  de  publication  (c.  instr.  crim. 
art.  1].  Ces  personnes  sont  les  mdmes  que  celles  qui,  pour 
les  delits  dont  la  poursuite  est  subordonnee  k  une  plainte,  odI 
le  droit  de  porter  cette  plainte  (V.  supra,  n**  1232  etsuiv.). 
Toulefois  le  droit  d'exercer  Taction  civile  se  distingue  du 
droit  de  plainte,  en  ce  que  Taction  civile  ne  peut  etre  formee 
que  par  une  personne  capable  d'ester  en  justice,  tandis 
qu'une  simple  plainte,  fQt-elle  une  condition  de  la  receva- 
biliie  de  Taction  publique,  peut  emaner  de  toute  personne 
lesee,  qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  maitresse  de  ses  droits  (Y. 
supra,  n®  1234.  V.  aussi  Rep.  n^"  1118  et  suiv.). 

1266.  Les  reparations  civiles  que  la  partie  lesee  peut 
obtenir  ne  consistent  pas  seulement  dans  Tallocation  d'une 
somme  d'argent.  L'art.  1382  c.  civ.  ne  specific  aucun 
mode  parlicmier  de  reparation ;  il  convient  done  d'admettre 
tous  les  modes  de  reparation  qui  conduisent  le  plus  eflica- 
cement  k  la  reparation  du  prejudice  occasionne  par  le  delit 
de  presse.  Ainsi  les  Iribunaux,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
caractere  civil  ou  repressif  de  la  juridiction  saisie,  peuvent 
ordonner,  sur  les  conclusions  de  la  personne  interessee,  nop 
k  litre  de  peine,  mais  k  litre  de  reparations  civiles,  soit 
Tinsertion  d'une  reponse  dans  le  journal  qui  a  refuse  de 
Tins6rer,  soil  Timpression  du  jugement,  dans  divers  jour- 
naux,  soit  Taffiche  du  jugement,  soit  Tinsertion  de  certaines 
rectifications  sur  les  exemplaires  de  Touvrage  incriraine.  lis 
peuvent,  en  outre,  ordonner  la  suppression  des  ecrils  sur  la 
demande  de  la  parlie  diffamee  ou  injuriee  (R^p.  n<>  1117) 
(V.  raddition  &  la  fin  du  volume). 

i267.  En  cas  d'acquiltement  du  prevenu,  la  juridiction 
repressive  ne  peut  accorder  aucune  reparation  k  la  partie 
civile,  en  vertu  de  Tart.  58  de  la  loi  de  1881,  si  la  cour  d'as- 
sises est  saisie,  el  en  verm  du  droit  commun  (art.  3  et  191  c. 
instr.  crim.  et  60  de  la  loi  de  1881)  si  c'est  le  tribunal  correc- 
tionnel. Au  conlraire,  le  plaignant  peut  etre  condamn6  k  des 
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dommages-inU*r6ts  en  vers  le  prevenu  acquUt»^,  —  Toute- 
fois  Ics  dnmmng'os-inl<^i't^ts,  la  sai>.ie  ct  la  suj)pression,  de 
I'ecrit  dommageable,  ['affiche  et  rmsertion  du  jugrtimenl 
peuvmil  etre  orJonnAa  par  la  coiir  d'appel,  en  I'aJjsence 
d*appel  du  njinjst^re  public  el  ao  prolit  de  la  parlie  civile 
seule  iippelaute  (V,  inftu^  cliup,  3,  ^ccL  2,  §  2). 

5j»CT.     ^.  —    l)K^    PKIISONNKS  flKSPU^SVBLBS  DKS  ClUilKS  KT  DELITS 
CU>lillS   PAIl  LA  \{ME  DK  L\  PtiKSSK. 

1208.  La  loi  du  21*  juilU  1881  {fhap.  ii,  §  1)  determine, 
daQS  Ics  art.  42,  43  et  44,  la  nature  de  la  respoDsabiliUi 
p/^nale  ou  civile  cncourue  par  les  agenli?  des  crimes  el 
d^lits  cummis  par  la  voie  dc  la  presse/Ctfs  articles  iie  con- 
cerneal  pas  les  person ncs  responsables  des  rrimes  et  delcls 
de  publication  commis  au  moyen  de  la  parole.  La  raisonen 
est  que.  retahvcmt^nl  aux  infractions  do  cctle  nature.  *<  Tap- 
plica  lion  du  fin  (it  coniTiiuri  nc  pitSsentera  aucune  dirficulte; 
(leur)  perpetration  ue  i<ivt'le,  en  general,  que  I'id^e  d'un 
seal  coupalile,  et  re  n'esl  que  par  excepiion,  qu'a  Tactum 
principale  se  ralladient  des  fails  de  complicile  ►*  (Rniiporl 
de  M,  Lisbonne,  !>.  P.  HI .  4.  83,  note  2.  ConL  Circ.  niin. 
just.  9  nov.  1 88 J,  D.  P.  81,  3.  109,  n-  41).  Les  art.  42  h  44 
ne  concornent  pas  davanta^e  les  person nes  punissaldes  a 
raison  des  contraventidiis  pr^viies  etpunies  par  les  art.  1  h 
22,  parce  que  li^s  dispositions  qui  convenient  ces  infrvirtions 
^p^cifient  les  coolreveiianls  dont  chacune  de  ces  conlraven- 
lions  engage  la  responsabilile  penale  (Circ.  uiin.  just,  pre- 
cit^e),  Les  articles  dont  il  s'agit  ont  exclusivement  en  vue 
lie  determiner  les  responsabilites  resultant  des  crimes  etdelits 
pr6\Tis  et  punis  par  Ics  art.  23  i,  41,  quand  ces  infractions 
ont  et^  commises  par  la  voie  de  la  presse.  Les  i-rimes  et 
d^Uls  comrais  par  ce  moyen  de  publication  exigent,  en  elleU 
le  concours  de  plusieurs  airents.  n  La  pens^e»  pour  CHre 
publi<^e,  donnc  lieu  a  trois  ordres  de  fails  distinct^  :  la  re- 
daction, rimpression,  la  pubHcation;  et  k  chacun  de  ces 
faits  correspond  dliabitude  rinlorvcnlion  de  Iroispersonnes 
difl'^ rentes,  Tec ri vain,  Tmiprimeur  et  le  publicaleur,  qu'il 
s*appel!e  gerant  s'il  publit  un  journaL  Miteuri  libra i re  edi- 
leur  on  de  loute  autre  d^i'iiomioalion.  s'il  public  wn  livreou 
une  brochure  »  (Kapporl  de  M.  Lisbonne,  D.  F.  8f,  4,  SU, 
Dote  2;  Circ.  min.  just  pnkitee).  P^niin,  ilya  unequatrieme 
cftlej^'iTie  de  personnes  con^ourant  k  la  perpetration  du  d^bt: 
ce  sont  les  vendeurs,  colporteurs  ou  distributeurs,  qui  <^  pro- 
parent  le  delit*ssuivant  Texpressiori  du  rapporteur,  ou  plus 
exactemenl  qui  •'  le  consomment  **,  aux  termes  de  Tart.  60 
c,  pen,  (Comp.  Barbier,  t  2.  n-^^  806,  p.  320j. 

La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  pas  laiss^  le  classeraent 
de  cos  ditr«rentes  responsabilit^s  sous  Tapplication  du 
droit  commun.  Elle  determine,  en  matiere  dc  crimes  ou  de- 
Ills  commis  par  la  voie  *le  la  presse  :  1°  les  personues  qui 
sont  punissables  comme  auteurs  principaux  (art.  42);  2^cellcs 
qui  sont  punissables  comme  cumplices  (art,  43);  3*  celles 
qui  ne  sont  tenues  que  d'une  responsabilitd  civile  (art  44). 

Art.  l«f,  —  Be  la  responsahiliU  penale* 

ISGil.  Les  diff^rents  agents  d'nn  crime  ou  d'un  debt  se 
divisent  en  deux  cat4!'^'ories  :  les  auteurs  et  les  complices. 
L'auteur,  Tagent  principal,  est  celui  qui  accoraplit  materiel- 
iement  le  fait  r^prouve  par  la  bn  [H^p,  n»  1131).  Les  crimes 
ct  d^Uts  de  publication^  notamment  ccux  qui  sont  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  consistent  dans  te  fait  de  la  publi- 
cation d'un  6cnt  delictucux.  il  suit  de  la  que  Tauleur  prin- 
cipal d^un  crime  ou  d'un  deltl  cummis  par  la  voie  de  la 
presse^  celui  que  designenl  comme  lei  les  r^g^les  dn  droit 
communj  n'est  et  ne  pent  6tre  que  Tauteur  m^me  de  la  pu- 
blication. C'est  Ic  gerant,  lenu  de  signer  les  numeros  on 
les  exemplaires,  si  le  debt  r^sulle  de  la  publicalioa  d'un 
journal  ou  d*un  hcrii  periodique.  Cest  l'<^dileur,  si  le  delit  re- 
suUe  dc  la  publication  d'un  ^i^rit  non  period ique,  C'est  enfm 
te  vendeur,  le  distributt^ur  ou  rafllcheur,  si  la  publication 
est  directeraenl  r^alist^e  par  leur  entrcmise  et  slls  ne  sont 
pas  seulement  les  agents  auxiliaires  de  lapubbcation  eiilre- 
prise  par  le  gerant  ou  parT6diteur  (Rt^p.  n""  H31  et  suiv.], 

%^7ii.  Le  delit  consistant  dans  ta  fait  de  la  publication^ 
il  en  finite  encore  que  la  qualilt>  d^iutt-ur  principal  nesau- 
rail  fitre  attribute,  en  principe,  a  Tautcur  de  r6crit  publi6, 


■  Tit,  4,  Chap,  i,  Sect.  3,  Art.  !.  477 

du  moins  quandil  n'est  pas  lui-mfeme  Tagent  de  la  publica- 
tion et  qu'il  se  burnc  a  procurer  au  gerant  ou  a  TtkliteurTmS' 
trument  du  crime  et  m  delit.  >*.  La  responsabilile  morale 
reiombe  tout  entiorc  sur  Tecrivain,  dit  le  rapport  de  M,  Lis- 
bonne, biut  le  nn'ude  le  sent,  Voila  pourquoi  on  a  pu  soute- 
nir  qu'il  clait  seul  coupable  el  qu'il  deviiit  ^tre  seul  puni, 
Mils,  au  point  de  vue  des  principes  de  la  legislation,  les  rtio- 
sts  changent  d'aspect  Si  c'est  la  publication  qui  fail  le  delit, 
c'est  le  puhlicateur  qui  devient  Tauteur  principaL  et  Tecri- 
vain qui  lui  a  fuunii  les  mo  yens  de  le  corametlre  ne  doil 
elre  considdie  que  conmie  son  complice,  Ce  n'est  pas  la  une 
lie  lion,  c'est  une  reabt6  qui  s'impose  *».  —  Ne  pcut  f»as  davan- 
lage  etrc  considers  comme  autcur  du  debt  Timpri incur  qui 
fournil  setifement  ses  presses  pour  iinprinier  Te  rit  d6lii'- 
luoux  et  pour  en  facibter  la  publication.  L'unprimeur  nc 
devient  un  autcur  principal  t^u'eu  prenanl^  avec  le  role  de 
gerant  ou  celui  d'rdilcur,  Tinitintive  apparenteet,  partanl,  la 
responsabilile  du  fai:  de  la  puldicHlion. 

l27l,  L'ecrivain  et  I'imprimeur  qui  n'ont  parlicip(5  k  la 
publi^^9tion  qiTcn  biurnissant,  Tun  rcei'it  a  publicr,  Tautre 
son  concouis  pour  I'impression  de  eel  iVcrit,  sont  des  com- 
plices, ii  la  condition^  voulue  par  Tart.  60  c.  p6n.  pour  toute 
complicit<',  qui  Is  aienl  agi  scicmment,  c'esl-a-dire  en  con- 
naissance  de  la  publication  projctee.  —  Les  aflicheurSi 
dislributeurs,  colporteurs  et  vendeurs  qui  ont  et<i  les  auxi* 
liaires  de  T^diteur  ou  du  gerant  et  qui  onl  consomme  la 
publication  peuvent  ^Ire,  eux  aussi,  poursuivis  comme 
complices,  toujours  sous  la  condition ^  exigce  par  Tart. 
60  c.  pen,,  qu'ils  aient  agi  sciemment,  c'est  a- dire  en  con- 
naissance  du  caractere  deliclucux  de  Tecrit  qu'ils  ven- 
daienl.  metlaient  en  venle,  afbchaient  ou  distribuaicnt. 
—  Peuvent  encore  ^tre  poursuivis  comme  complices,  par 
application  de  la  disposition  mf^mc  de  Tart.  60  c.  p6n,, 
loutes  personnes  autrcs  que  rautcur,  Timprimeur,  les  afli- 
cbeurs,  vendeurs,  distributeurs  et  colporteurs  qui*  par  dons, 
promesscs,  menaces,  abus  d'aulorile  ou  de  pouvoir,  macbi- 
nalions  ou  arlilices  coupables^  auront  provoqu^  k  la  publi- 
cation de  TeiTit  d^lictueux  ou  donne  des  instructions  pour 
cette  publication;  qui  auront  prucurd  des  instruments  ou 
tout  autre  moyen  qui  aura  scrvi  a  la  publication,  sachant 
qu'ils  devaienl  y  servir,  ou  qui  auront,  avec  conuaissauce, 
aid6  ou  assisld  le  gerant  on  Tediteur  dans  les  faits  qui  au- 
ront prepare  ou  facibtj^  la  publication  ou  dans  ccux  qulTau- 
ront  consonim^e. 

I!!$7^.  Anterieurement  h  1881,  ces  dillerentes applications 
du  droit  commun  se  deLrageaicnt  de  la  jurisprudence,  dans 
le  silence  i  peu  prcs  corapkt  de  nos  bus  de  la  press*?  sur 
les  respunhabiiites  penales  encourues.  fvefait,  d'ai Hears,  le 
droit  commun  que  consacraient  Ics  quelques  dispositions 
expresses  concernanl  ces  responsabililes:  TarL  8  de  la  loi 
du  18  juill.  1828t  qui  d«^cidait  que  ies  d6lils  de  presse  se* 
raient  poursuivis  centre  les  gerants  comme  auteurs  princi- 
paux,  et  contre  les  auleurs  des  articles  comme  complices; 
Tart.  24  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  vertu  duquel  les 
imprimeurs  ne  pouvaient  etre  poursuivis  que  comme  com- 
plices lorsque  les  auteurs  etaient  mis  en  jugement,  Ce- 
pendant  il  yavait  dans  cet  article  uue  derogation  a  TarL  60 
c.  p6n,,  car  il  en  r^sultait  contre  les  imprimeurs  une  pre- 
somption  d'avoir  concourua  la  pubbcation,  eu  conuaissauce 
du  caractere  d61ictueux  des  Merits  impriiues  par  eux,  quand 
ils  n'avaient  pas  rempli,  relativement  k  ces  ei^rits,  Ics  obli- 
gations presc rites  par  la  loi  sur  la  police  de  Tim p rimer ie 
(Cunf.  Barbier,  L  2,  n^  807,  p.  323), 

1^7^,  Suec6dant  aux  applications  du  droit  comtuun 
faites  par  la  jurisprudence  anterieure,  les  dispositions  lega- 
les  de  ift  loi  de  1881  sur  les  responsabilites  penales  encou- 
rues  k  raison  des  crimes  et  des  d^lits  de  presse  sont  ainsi 
conijties  :  ^  Art.  42.  Seront  passibles,  comme  auteurs  prin- 
cipaux, des  peines  qui  constituent  la  repression  des  crimes 
et  debts  commis  par  la  voie  de  la  presse,  dans  Tordre  ci- 
apres,  savoir:  1^  les  g^ranls  ou  Miteurs,  quelles  quesoient 
leurs  professions  ou  leurs  denominations;  2°  k  leur  d6faut, 
les  auteurs;  3*  k  d^faut  des  auteurs,  les  imprimeurs:  4*»  k 
d^faut  des  imprimeurs,  les  vendeurs,  distributeurs  ou  a  b- 
cbeurs,  —  Art,  43.  Lorsque  les  g^ranls  ou  les  ^diteurs 
seront  en  cause,  les  auleurs  seront  poursuivis  comme  com- 
plices,  Pourront  Tetre  au  m^mc  litre  et  dans  tous  les  eas, 
loutes  personnes  aoxqnelies  Tart.  60  c.  p<^n*  ^^^f^^^rK^JK  r^J  r> 
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pliquer.  Ledit  article  ne  pourra  s'appliquer  aux  imprimeurs 
pour  faits  d'impression,  satif  dans  le  cas  et  les  conditions 
pr^vus  par  Tart.  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupe- 
ments)).  —  Aux termesdeces dispositions, la responsabilit^,  k 
titre  d'auteur  principal,  du  g6rant  ou  de  r6diteur,  est  main- 
tenue.  L'auteur  et  rimprimeur  ont,  en  vertu  de  Tart.  43,  la 
quality  de  complices  du  g^rant  ou  de  T^diteur.  lis  encou- 
rent,  en  outre,  une  responsabilitesubsidiaire  ii  titre  d'auteurs 
principaux,  Tauteur  a  d6faut  dug^rant  ou  de  rediteur,rim- 
primeur  k  d6faut  de  ces  derniers  et  k  d^faut  de  I'auteur,  en 
vertu  de  Tart.  42.  Les  vendeurs,  distributeurs  et  afQcheuni 
encourent  une  responsabilit^  plus  subsidiaire  encore,  i  titre 
d'auteurs  principaux,  en  vertu  du  mtoe  article. 

1 2*74.  Les  responsabilites  subsidiaires  6tablies  par 
Tart.  42  sont  empreintes  de  rigueur  et  d6rogent  au  droit 
commun.  En  effet,  elles  atteignent  I'auteur  et  Timprimeur 
bien  qu'ils  soient  rest^s  etrangers  i  la  publication.  Elles  61e- 
vent,  centre  les  personnes  qui  doivent  les  subir,  une  pr6- 
somption  legale  de  culpabilite  qui  ne  leur  permet  pas  d^ex- 
ciper  de  leur  quality,  ni  de  leur  bonne  foi.  «  En  se  refusant 
k  faire  connaitre  les  coupables, dit  lerapport  de  M.  Lisbonne, 
ou  en  pr^tant  son  concours  k  des  personnes  residant  a 
Tetranger)),  la  personne  que  la  loi  declare  auteur  principal, 
k  leur  defaut,  «  n*aura-t-elle  pas  volontairement  assum6  la 
responsabilite  de  la  publication  ?  » 

§  l"".  —  Des  auteurs  principaux. 

f  J^75.  En  vertu  de  I'art.  42,  sont  punissables  dans  Tordre 
suivant,  k  titre  d'auteurs  principaux  :  1«  les  gerants  ou  les 
6diteurs  «  quelles  que  soient  leur  profession  ou  leur  d6no- 
minatioii  » ;  2<*  les  auteurs,  a  defaut  des  gerants  ou  6di- 
teurs  ;  3<»  les  imprimeurs  k  d6faut  des  auteurs ;  4'*  les  ven- 
deurs,  distributeurs  et  afficheurs  &  defaut  des  imprimeurs  (Y. 
supra,  n®  1273). 

f  !^76.    —   I.  RlSPONSABlLlTi  DES  GERANTS  OU  KDITEURS.  — 

10  Gerants  de  publications  piriodiques*  —  II  n'y  a  de  g6rant, 
dans  le  sens  de  la  loi  sur  la  liberty  de  la  presse,  qu  autant 
qu'il  s'agit  d'un  journal  ou  d*un  6orit  p^riodique  (Paris, 
6  d6c.  1889;  aff.  Girbal  et  autres,  D.  P.  90.  2.  230).  On  a 
dit  supra,  n«  169,  que  Tauteur  du  fait  de  publication 
est  l^galement  et  d'office  le  g^rant  design^  dans  la  declara- 
tion pr6alable  (art.  7),  tenu  de  signer  pour  minutes  les 
deux  exemplaires  d6pos6s  au  parquet  de  chaque  num<5ro 
du  journal  ou  de  chacune  des  livraisons  de  T^crit  p6riodique 
(art.  10),  tenu  eniin  de  faire  imprimer  son  nom  au  bas  de 
tons  les  exemplaires  de  chaque  numero  ou  de  chacune  des 
livraisons  (art.  11).  «  Le  g^rant,  dit  le  rapport  de  M.  Lisbonne, 
c'est  le  repondant  auquel  on  s'adresse  tout  d'abord,  quand 
un  d61it  est  commis  ou  un  prejudice  caus6.  Sa  presence 
empfiche  les  recherches  de  s^garer,  comme  elle  pr6vient 
les  mesures  de  rigueur,  <jue  pourrait,  k  son  defaut,  necessiter 
la  d^couverte  de  la  verity  ».  On  a  ^galement  fait  observer 
suprdf  n°  185,  que  cettc  responsabilite  principaledu  g6rant 
correspondait,  sous  la  loi  aulSjuill.  4828,  a  une  partici- 
pation effective  du  gerant  k  la  publication  du  journal,  mais 
Que,  cette  participation  ayant  6t6  le  plus  souvent  illusoire 
dans  la  pratique,  la  loi  du  29  juill.  1881  n'avait  laiss^  au 
gerant  que  la  responsabilite  p6nale,  sans  lui  conferer  au- 
cun  des  pouvoirs  d'un  veritable  gerant.  L'art.  8  de  la  loi 
du  18  juill.  1828  pretendait  atteindre  une  responsabilite  ve* 
ritable,  une  culpabilite  certaine,  quand  il  disposal!  que 
la  personne  tenue  de  signer  les  numeros  de  tout  journal 
ou  6crit  periodique,  c'est-k-dire  le  proprietaire  unique  ou 
bien  I'un  des  gerants  responsables  ou  Tun  des  adminis- 
trateurs  de  la  societe  en  nom  collectif ,  en  conmiandite  ou 
anonyme  k  qui  le  journal  appartenait,  etait «  responsable  de 
son  contenu  et  passible  de  toutes  les  peines  portees  par  la 
loi,  k  raison  de  la  publioation  des  articles  ou  passages  inch- 
mines  ».  L'art.  42  de  la  loi  de  1881  s'inspire  oeaucoup 
moins  d'une  consideration  d'equite  (jnt  d'une  necessite  de 
police  quand  il  impose,  en  premiere  ligne,  la  responsabilite 
penale  des  crimes  ou  delits  commis  dans  un  journal  ou  tout 
autre  ecrit  periodique  au  gerant  oree  par  cette  loi  et  demeure 
le  plus  souvent  etranger  k  la  redaction  et  k  la  publication 
de  recrit  deiictueux. 

1i277.  La  disposition  de  Tart.  42,  en  ce  qui  concerne  le 
gerant  est  vivement  critiqu6e  par  M.  Barbier.  Suivant  cet 
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auteur  (t.  2,  n^  811,  p.  331),  le  gerant  «  doit  etre  admis  a 
prouver  son  defaut  de  participation  effective  et  volontaire 
k  la  publication  incriminee,  sauf  aujugeisemontrerjuste- 
ment  severe  sur  les  moyens  de  preuve  employes,  et  k  exiger 
notamment  que  le  gerant  lui  fasse  connattrele  vraipublica- 
teur  )^.  M.  Barbier  en  donne  pour  raison  qu'il  ne  peut  pas 
«  exister  en  droit  criminel  de  presomplions  legales  de 
culpabilite  n^admettant  pas  la  preuve  contraire  »  ;  qu'il 
etait  deja  fort  difQcile  de  rencontrer  une  presomption  de 
cette  nature  dans  la  loi  du  18  juill.  1828  et  qu'elle  «  n'est 
ecrite  nulle  part  dans  la  loi  de  1881  ».  II  soutient  done 
«  que,  m6me  quand  le  gerant  accepte  la  responsabilite  qui 
pese  sur  lui,  si  Ton  reconnait  qu'il  n*est  qu'un  vulgaire 
procureur  k  la  prison,  qu'un  plastron  derriere  lequel  s'abritent 
les  vrais  publicateurs  du  journal,  il  appartient  k  la  justice 
de  retablir  les  faits  et  les  responsabilites  et  de  raettre  en 
cause,  comme  auteurs  principaux  du  delit,  les  publicateurs 
de  fait  (directeurs,  administrateurs  etc.),  en  vertu  de  cette 
regie  fondamentale,que  c'estle  publicateureffectif,  quelle  que 
soit  sa  denomination,  qui  est  I'auteur  principal  du  deiit  >». 

1278.  Nous  ne  saurions  souscrire  a  cette  theorie,  dont  le 
defaut  consiste,  k  notre  avis,  k  ne  tenir  aucun  compte  de  la 
responsabilite  legale  que  la  loi  de  1881  impose  au  gerant,  ni 
du  but  en  vue  duquel  elle  a  maintenu  I'institution  de  la 
gerance.  Sans  doute  le  gerant  peut  et  doit  fttre  acquitte  s'il 
est  declare  de  bonne  foi,  puisque  les  faits  qualifies  crimes 
ou  deiits  ne  sont  punissables  qu'i  raison  de  I'intention  cou- 
pable  de  leurs  auteurs.  Ce  que  nous  u'admettons  pas,  c'est 
que  le  gerant  soit  declare  de  bonne  foi,  k  raison  de  sa  qualite, 
de  I'insuffisance  ou  du  neant  de  ses  pouvoirs  de  contrdie 
sur  la  direction  ou  la  redaction  du  journal,  de  rimpossibilite 
ou  sa  situation  subordonnee  I'a  mis  de  prendre  connaissance 
de  recrit  deiictueux  ou  de  s'opposer  a  sa  publication.  Ce 
que  nous  n'admettons  pas  davantage,  c'est  que  le  gerant 
puisse  s'aflranchir  de  la  responsabilite  legale  en  reveiant  les 
publicateurs  de  fait,  ni  que,  sur  son  indication,  les  direc- 
teura,  administrateurs,  etc.,  en  un  mot  les  pioprietaires  du 
journal  puissent  etre  poursuivis  k  sa  place  comme  auteurs 
principaux  du  crime  ou  du  deiit  de  presse.  La  jurisprudence 
est  en  ce  sens  (V.  Limoges,  21  janv.  1888,  aff.  Barrat,  D.  P. 
89.  2.  189;  Paris,  9  janv.  1890,  aff.  Pouillet,  D.  P.  91.  2. 
36;  17  f6vr.  1892,  aff.  Vanhoven,  D.  P.  92.  2.  313,  et  sur 
pourvoi,  Crim.  rej.  17  juin  1892,  D.  P.  93. 1. 130)  (V.  I'ad- 
dition  k  la  fin  du  volume).  Nous  ne  voyons  guered'autre 
moyen,pour  le  gerant, d'echapper^sa  responsabilite, respon- 
sabilite qu'il  a  volontairement  assumee en  acceptant  sa  situa- 
tion, que  d'etablir  ou  que  Particle  a  ete  publi6  malgre  lui,  cen- 
tre sa  volonte,  par  surprise  ou  par  violence,  ou,  k  Textreme 
rigour,  au'il  n  a  pas  ete  k  mftme  de  comprendre  Particle  in- 
crimine,  a'en  deviner  le  sens  et  d'en  apprecier  le  caractere  cri- 
minel ou  deiictueux.  Nous  considerons  done  que  les  decisions 
intervenues  sous  la  loi  dul8  juill.  1828,  en  ce  qui  concerne 
la  recevabilite  des  excuses  invoquees  par  le  gerant  po\ir 
echapper  k  la  responsabilite,  sont  applicaoles  sous  la  loi  du 
29  juiU.  1881  (Comp.  Rennes,  14  oct.  1850,  aff.  Mangin, 
D.  P.  52.  B.  436;  Crim.  rej.  29  nov.  1860,  aff.  Gounouilhou 
et  Lavertujon,  D.  P.  61.  1.  45  ;  Dijon,  21  aoAt  1866,  aff. 
Jobard,  D.  P.  67.  2.  29;  Aix,  19  fevr.  1869,  aff.  Lasneau, 
D.  P.  69.  2.  83;  Trib.  corr.  Seine,  19  mars  1869,  aff.  Buet, 
D.  P.  69.  3.  31). 

1279.  La  loi  du  29  juill.  1881  n'lnterdit  pas  la  pluralite 
des  gerants.  Dans  le  cas  oil  deux  gerants  existent,  c'est  k 
celui-14  seul  dont  le  nom  et  la  signature  iigurent  sur  le  nn- 
mero  d'un  journal  qu'incombe  la  responsabilite  des  articles 
deiictueux  que  ce  numero  pent  contenir,  au  point  de  vuetant 
de  Taction  publique  que  de  Taction  civile.  En  consequence, 
est  nulle  Tassignation  signiOee  au  cogerant  dont  ni  le  nom 
ni  la  signature  n'apparaissent  sur  le  journal  incrimine 
(Crim.  cass.  16  aodt  1884,  aff.  Scbwob,  D.  P.  85.  1.  180; 
Conf.  Orleans.  19  nov.  1850,  aff.  Groubental,  D.  P. 55. 2. 200). 

1 280.  Si  le  numero  poursuivi  ne  portait  pas  la  mention 
imprimee  du  nom  du  gerant  sur  tons  les  exemplaires,  celui- 
ci  n'en  serait  pas  moins  responsable  comme  auteur  principal 
du  fait  de  publication  incrimine ;  il  serait,  en  outre,  punissa- 
ble  pour  Tinfraction  commise  k  Tart.  10.  Dans  ce  cas,  la 
responsabilite  incomberait  k  tons  les  gerants  du  journal  on 
de  recrit  (Conf.  JR<p.  n«  1136).  —  Le  gerant n'6chapperail  pas 
davantage  k  la  responsabilite  pour  n'avoir  pas  signe  en 
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minute  les  deux  exemplaires  qui  doivent  6tre  d6pos6B  au 
parquet ;  mais  il  serait,  en  indme  temps,  punissable  pour 
infraction  &  I'art.  11.  Le  g6rant  pourrait  toutefois  6tre  admis 
a  juslifier  qu'ii  a  refus6  sa  signature  pour  ne  pas  concourir 
i  la  publioalion  d'un  6crit  d61iclueux ;  mais  il  devrait,  en 
outre,  6tablir  qu'il  a  quitt^  ses  fonclions ;  sinon  il  serait, 
dans  tous  les  cas,  passible  des  peines  port^es  par  les  art.  10 
et  U,  et  sa  bonne  foi  pourrait  ^tre  difiicilement  admise 
en  ce  qui  concerne  le  delit  de  publication.  Le  seul  moyen 
certain  qu*il  aurait  de  se  mettre  k  I'abri  de  toute  respon- 
sabilit^  consisterait  k  donner  k  Timprimeur  avis  de  son  refus 
de  signer  le  journal  et  d'y  laisser  imprimer  son  nom,  et 
d'aviser  en  m^me  temps  le  parquet  de  sa  demission  des 
fonctions  de  g6rant  (Gomp.  Ghassan,  1. 1,  p.  131 ;  Barbier, 
t.  2,  n°  «12,  p.  333). 

1*4^81 .  Le  gerant  ne  serait  pas  admis  k  se  faire  remplacer 
par  un  tiers  pour  cause  d'absenceet,  en  cas  de  poursuite,  k 
rejeter  sur  ce  tiers,  signataire  du  num^ro  poursuivi,  la  res- 
ponsabilit^  de  la  publication.  On  trouve  au  lUp,,  n^  1136,  un 
arret  contraire,  dela  cour  de  Douai,  du  24  mai  1831,  rendu 
sous  la  loi  de  1828;  mais  les  dispositions  de  la  loi  de  1881 
sur  la  gerance  ne  permettent  pas  au  gerant  de  se  choisirun 
remplaQant,  m6me  en  cas  d'ansence,  ni  pour  Texercice  de 
ses  lonctions,  ni  pour  Tapplication  de  sa  responsabilit^. 

1)282.  Si  le  gerant  est  dec^d^  depuis  lefait  de  publication 
qui  a  donne  lieu  aux  poursuites,  Taction  penale  lui  survit  k 
regard  des  personnes  qui  sont  punissables  comme  complices ; 
car  Taction  publique  n'est  pas  6leinte  contre  le  complice 
par  le  dec6s  de  Tauteur  principal  (V.  R^,  n^  1132),  Mais 
ce  d^ces  ne  donne  pas  ouverture  k  Taction  subsidiaire  que 
Tart.  42  permet  d'exercer  contre  les  personnes  punissables 
comme  auteurs  principaux  k  d6faut  au  gerant.  Jug^,  en  ce 
sens,  que,  lorsqu'une  diflamation  est  commise  par  la  vole 
d'on  journal  ayant  un  gerant  ou  un  6diteur,  c'est  sur  le 
gerant  ou  T6diteur  que  pdse  la  responsabilite  penale  et  ci- 
vile, et  que,  s'il  vienl  k  d6c6d«r,  Taction  civile  en  repara- 
tion du  dommage  pent  se  suivre  contre  ses  h^ritiers; 
mais  que  la  Juridiction  repressive  est  incompetente  pour 
enconnaitre;  que  Taction  penale  demeure  seulement  ouverte 
contre  ceux  dont  la  complicity  serait  6tablle  dans  les  termes 
de  Tart.  60  c.  p6n.  (Paris,5  mars  1884,  aff.  Billaut  de  G6- 
rainville,  D.  P.  85.  2.  30). 

1283.  Le  gerant  etant  responsable,  en  sa  seule  quality 
de  gerant,  de  la  publication  ae  Tarticle  d^lictueux  insure 
dans  son  journal,  il  n'est  pas  n^cessaire  que  les  juges  du 
fond  enoncent  conformement  k  Tart.  195  c.  instr.  crim.  les 
faits  susceptibles  d'entrainer  la  responsabilite  penale  et  la 
condamnation  du  gerant  poursuivi,  notanmient  pour  outrage 
envers  un  fonctionnaire  public,  si  c'est  en  cette  qualite  de 
gerant  qu'il  a  ete  cit6,  qu'il  a  comparu  et  qu'il  a  ete  juge,et 
8i,  dans  son  interrogatoire,  il  a  reconnu  la  publication  de 
Tarticle  poursuivi  et  en  a  assume  la  responsabilit6  (Grim, 
rej.  19  mai  1876,  aff.  Lenoir,  D.  P.  77.  4.  5). 

1284.  —  2<^  EdUturs,  —  Les  regies  de  la  responsabilite 
penale  sont  les  m6mes  k  Tegard  des  editeurs  d  ecrits  non 
pehodiquea  qu'^  Tegard  des  gerants  des  journaux  des  ecrits 
periodiques  (Paris,  47  fevr.  1892,  aff.  Vonhoven,  D.  P.  92. 
2.  313,  et,  Bur  pourvoi,  Grim.  rej.  17  juin  1892,  D.  P.  93. 
1.  430).  L'art.  42  classe  dans  la  meme  categorie  de  per- 
sonnes punissables,  k  titre  d^auteurs  principaux  des  crimes 
ou  deiitsde  presse,  les  gerants  ou  editeurs,  quelles  que  soient 
leur  profession  ou  leur  denomination.  G^est  surtout  k  Te- 
gard des  editeurs  que  cette  partie  du  texte  est  destinee  k  pre- 
venir  toute  equivoque.  —  Ainsi  est  responsable,  en  vertu  de 
Tart.  42,  non  seulement  Tediteur  de  profession,  libraire  ou 
imprimeur,  entreprenant  babituellement  la  publication 
d'ecrits  non  periodiques,  mais  quiconque,  en  fait,  a  realise 
la  publication  deTouvrage  incrimine.  Juge,  en  cesens,  que, 
lorsqu'il  s'agit  decrits  non  periodiques,  on  doit  considerer 
comme  editeur  celui  qui  a  remis  le  manuscrit  k  Timprimeur, 
a  paye  les  frais  dlmpression,  fait  les  declarations  au  miiiis- 
tere  de  Tinterieur  et  signe,  en  prenant  it  tort  la  qualite  de 
gerant,  les  numeros  mis  par  lui  en  vente  et  distribuee  (Paris, 
6  dec.  1889,  aff.  Girbal,  Jamet  et  autres,  D.  P.  90.  2.  230). 

11  convieot  d'observer  qu'en  ce  qui  concerne  les  edi- 
teurs, leur  designation  comme  auteurs  principaux  du  de- 
lit  commis  par  la  publication  d'un  ecrit  non  periodique 
correspond  k  une  responsabilite  veritable,  bien  differente  de 
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la  responsabilite  legale  du  gerant;  car  Tediteur  n'entre- 
prend  guere  qu*i  bon  escient  la  publication  d'un  livre  ou 
d'une  brochure.  L'editeur  est  neanmoins  recevable  k  plaider 
sa  bonne  foi  et  sa  mepriso  sur  Ic  caractere  de  T6crit  pour- 
suivi (Gomp.  Barbier,  t.  2,  n**  81o,  p.  335). 

1985.  —  II.  Responsabilitk  dbs  autkurs.  —  L'auteur 
d'un  ecrit  contenant  un  crime  ou  un  delit  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  a 
toujours  ete  considere  conune  penalement  responsable  de  ce 
deiit  en  qualite  de  complice.  Gette  responsabilite  pese  encore 
sur  les  auteurs  en  vertu  de  Tart.  43  de  la- loi  de  1881,  lors- 
que  les  gerants  ou  les  editeurs  sont  en  cause  (V.  in/rd, 
n«»  1320  et  suiv.). 

1286.  Outre  cette  responsabilite  penale  en  qualite  de 
complice.  Tart.  42  declare  que  les  auteurs  d'un  ecrit  criminel 
ou  delictueux  seront  punissables,  en  qualite  d'auteurs  princi- 
paux du  crime  ou  du  deiit,  «  k  defaut  de  gerant  ou  d'editeur  ». 

II  importe  de  preciser  avec  exactitude  le  sens  de  ces  mots  : 
«  a  defaut  »,  de  gerant  ou  d* editeur.  Dans  quels  eas 
les   auteurs  seront- iis    consideres,  non  comme  les  com- 

Plices  du  fait  de  publication  imputable  au  gerant  ou  k 
editeur,  mais  conune  les  auteurs  principaux  de  ce  fait  de 
publication?  £videmment  d'abord,  Tart.  42,  n'accorde  pas 
une  faculte  d' option  k  la  partie  poursuivante.  Ni  le  minis- 
t6re  public,  ni  la  personne  ies6e  n'ont  le  droit  de  n6gliger 
le  gerant  ou  Tediteur  et,  ne  Tayant  pas  mis  en  cause,  de 
pretendre  intliger  &  Tauteur  de  Tecrit  poursuivi,  la  qualite 
d'auteur  principal  du  crime  ou  du  delit.  Ensuite,  Tart.  42  ne 
signifie  pas  qu'on  pourra  poursuivre  Tauteur  en  qualite 
d'auteur  principal  du  crime  ou  du  deiit  lorsqu'il  ne  sera  pas 
possible  d'inlliger  cette  responsabilite  au  ^erant  ou  a  Tedi- 
teur, soit  parce  que  celui-ci  sera  decede  aepuis  la  publica- 
tion, soit  parce  qu'il  se  sera  mis,  depuis  la  meme  epoque,  k 
Tabri  des  poursuites  en  passant  k  Tetraoger.  En  efiet,  c'est 
la  nature  dc  la  participation  k  un  crime  ou  k  un  deiit  qui 
determine  le  caractere  des  responsabilite^;  les  evenements 
accomplis  posterieurement,  ne  denaturant  pas  la  participa- 
tion au  deiit,  ne  peuvent  pas  modifier  les  responsabilites 
encouruos.  Ainsi  la  responsabilite  subsidiaire,  infligee  par 
Tart*  42  k  Tauteur,  suppose  qu'&  Torigine,  au  moment  de 
la  publication  deiictueusc,  il  a'y  a  pas  eu  de  gerant  ou 
d'eciiteur  punissable  en  qualite  d'auteur  principal.  Dans  le 
cas  contraire,  Tauteur  n'est  jamais  punissable  ou'en  qualite 
de  complice ;  il  pent  Tetre^  d^ailleurs,  en  cette  qualite,  nonobs- 
tant  le  deces  du  gerant,  puisqu'en  droit  commun  le  deces  de 
Tauteur  principal  n'empeche  pas  les  poursuites  dirigees 
contre  le  complice  (Paris,  5  mars  1884,  afF.  Billault  de 
Gerainville,D.P.85.2.  30.  Conf.  Barbier,  t.  2,n'»  809, p.  325). 

1287.  L'auteur  est  responsable  en  qualite  d'auteur  prin- 
cipal toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  gerant  ou  d'edi- 
teur,  c'est-i-dire  toutes  les  fois  que  Tauteur  n'a  pas  eu 
recours  k  Tintermediaire  d'une  autre  personne  pour  la 
publication  de  Tecrit  deiictucrrx.  La  disposition  de  Tart.  42 
est  alors  pleinement  justlGee,  Tauteur  ayant  ete  lui-m6me 
le  gerant  de  son  journal  ou  Tediteur  de  son  livre  ou  de  sa 
brochure.  L'auteur  est  egalement  responsaWe,  en  vertu  de 
Tart.  42,  toutes  les  fois  que  le  gerant  ou  Tediteur  est  inconnu. 
En  refusant  alors  de  reveler  le  nom  du  gerant  ou  ds  Tedi- 
teur par  Tintermediaire  duquel  s'est  operde  la  publication, 
Tauteur  apparait  comme  Tauteur  principal  de  cette  publica- 
tion et  devient  punissable  en  cette  quahte. 

1 288.  En  serait-il  de  meme  si  le  gerant  ou  Tediteur,  d'ail- 
leurs  connu,  residait  k  Tetranger  au  moment  de  la  publica- 
tion? Suivant  Topinion  emise  parM.  Floquet  pendant  la  dis- 
cussion, et  par  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  (D.  P.  81. 
4.  82,  note  2),  Tauteur  est  punissable  en  qualite  d'auteur 
principal  du  deiit  quand  le  gerant  ou  Tediteur  reside  k 
I'etranger,  absolument  comme  dans  le  cas  oil  il  est 
inconnu.  C'est  une  derniere  hypothese  oti  l'auteur  est 
punissable  «  k  defaut  »  du  ^erant.  En  pr6tant  son  concours 
a  des  personnes  residant  a  Tetranger,  dit  le  rapport  de 
M.  Lisbonne,  Tauteur  aura  volontairement  assume  la  res- 
ponsabilite de  la  publication.  Juge,  en  oe  sens:  l^  que  le 
redacteur  d'un  article  de  journal  incrimine  ne  pent  etre  pas- 
sible, comme  auteur  principal,  des  peines  edictees  par  la  loi 
sur  la  presse,  aue  si  le  gerant  ou  Tediteur  est  inconnu.  ou 
si,  par  le  fait  de  sa  residence  k  Tetranger,  il  echappe  a  la 
poursuite  (Aix,  6  janv.  1883,  afT.  Brochier,  D.  P.^5.  2.  t 
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154);  —  2®  Qu'en  matifere  de crimes  et  d61it8  commis  park 
Yoie  de  la  presse,  la  responsabilitS  penale  n'incombe  a 
recrivain,  comme  auteur  principal  du  d6lit,  qu  a  d6faut  des 
g6rants  ou  6diteurs,  et  qu'elle  cesse  de  lui  incomber  comme 
auteur  principal  lorsque  ies  g6rants  ou  6diteurs  sontou  peu- 
vent  6lre  appeles  devant  la  justice  (Crim.rej.  28juill.  1883, 
aff.  Brochier  et  autres,  D.  P.  84.  1.  310).  ~  Nous  devons 
signaler  toutefois  la  judicieusc  critique  de  M.  Barbier  ft.  2, 
n°  809,  p.  32o):  «  Si  la  publication  en  France,  dit-il, 
precede  du  fait  direct  de  I'^diteur  Stranger,  en  d'autres 
termes,  si  Ton  peul  relever  a  la  charge  de  ce  dernier, 
des  fails  materiels  de  publication  acconiplis  ou  au  moins 
consommes  en  France  (vente,  mise  en  vente,  distribution 
par  la  voie  de  la  poste  ou  autrement),  cet  6diteur  6tran- 
er,  qui  a  fait  acte  d'^diteur  ou  de  publicateur  en 
'ranee  et  qui  s*esl  rendu  justiciable  des  tribunaux  frangais, 
est  Tauteur  principal  du  d61it  etdoit,  s'il  est  poursuivi,  6tre 
mis  en  cause,  en  cette  quality.  Quant  aux  autres  partici- 
pants fran^ais,  que  I'^diteur  soit  ou  non  mis  en  cause,  ils  ne 
peuvent  6tre  poursuivis  que  comme  complices  Si,  au  con- 
traire,  T^diteur  etranger  ne  fait  pas  acte  d  6diteur  en  France, 
en  y  langant  Touvrage,  si  c'est  en  dehors  de  la  participation 
directe  de  cet  editeur  agihsant  en  ladite  quality  que  I'ou- 
vrage  p6netre  en  France  ct  y  est  mis  en  vente  ou  distribu6 
par  Ies  libraires  et  colporteurs  franQais,  ce  sont  ces  derniers 
qui  sont  Ies  veritables  agents  principaux  de  la  publication 
en  France  et  qui  doivent  6tre  poursuivis  a  titre  d*auteurs 
principaux  du  d6Iit.Il  n*est  point,  dailleurs,  inexact  de  dire,  en 
pareil  cas,  que  c*est  k  d^faut  d'Miteur.  d'auteur  et  dMmpri- 
meur  que  Ies  libraires  et  autres  vendeurs  sont  incrimm6s 
comme  auteurs  principaux,  la  publication  en  France  s*op6rant 
alors,  en  dehors  de  la  participation  directe  et  volontaire  de 
ces  diverses  personnes,  qui  ne  peuvent  en  Mre  d6clar6es 
responsables  aux  yeux  de  la  loi  frangaise,  ni  comme  auteurs 
principaux,  ni  comme  complices  ». 

1289.  Dans  le  cas  pr6vu  par  Fart.  42,  c'est-a-dire  quand 
le  g6rant  ou  T^diteur  ne  pent  pas  fitre  appel6  devant  la 
justice,  I'auteur  de  T^crit  delictueux  ne  pent  pas  6chapper 
a  la  responsabilit6  qui  lui  est  iniligde  en  quality  d'auteur 
principal,  alors  m6me  que  la  publication  n'est  certainement 
pas  son  fait.  Cette  responsabilit^  suppose,  toutefois,  que 
rauteur  a  «  refuse  de  laire  connaitre  Ies  coupables  »,  ou 
qu'il  a  «  pr6t6  son  concours  k  des  personnes  r6sidant  k 
r^tranger  »  et  qu'il  a  ainsi  «  volontairement  assume  la 
responsabilit6  de  la  publication  »  (Rapport  D.  P.  82.  4.  83, 
note  2).  En  d'autres  termes,  dans  le  cas  de  Part.  42,  Tauteur 
ne  peut  fitre  poursuivi  comme  auteur  principal  du  delit  que 
s'il  a  pris  k  la  publication  une  part  qui  aurait  permis  de  le 
poursuivre  en  quality  de  comphce  d*un  g^rant  ou  d*un  Edi- 
teur connu  ou  present.  Ce  qui  caract6rise  la  responsabilit6 
spdciale  6tablie  par  Tart.  42,  c'est  pr6cis6ment  que  I'auteur 
encourt  la  responsabilit^  d'un  auteur  principal  la  ofi  il  ne 
devrait  fitre  poursmvi  que  pour  sa  complicity,  bien  qu'il  n'y 
ait  aucune  necessite  d'intervertir  Ies  rdles,  le  complice  pou- 
vant  toujours  6tre  poursuivi,  m6me  dans  Timpossibilit^  de 
poursuivre  I'auteur  principal. 

1290.  D'apr^s  ce  qui  pr6c6de,  Tauteur  de  T^crit  pour- 
smvi ne  peut  pas  r^duire  sa  responsabilit6  aux  limites  de 
la  part  qu'il  a  prise  k  la  publication,  quand  le  g^rant  reside 
k  1  stranger.  II  ne  peut  arriver  k  ce  r^sultat  c[u'en  d^signant 
le  g^rant  ou  T^diteur,  lorsque  celui-ci  est  mconnu.  Mais, 
comme  il  n'y  a  de  d61it  que  s'il  y  a  une  intention  coupa- 
ble,  on  doit  admettre  que  I'auteur  6chappe  k  toute  respon- 
sabilit^  s'il  6tabiit  que  la  publication  a  et4  faite  contre  sa 
Yolont^  sur  le  territoire  frangais ;  il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
oil  le  manuscrit  lui  aurait  et^  soustrait  ou  n'aurait  6t^  com- 
munique par  lui  que  sous  la  condition  qu'il  ne  serait  pas 
public,  ou  encore  si  Tautcur  s'^tait  oppose  par  acte  extra- 
mdiciaire,  ou  de  toute  autre  mani^re  efficace  et  certaine,  k 
la  publication.  En  effet,  aucune  condamnation  n'est  possible 
contre  lui  en  quality  d'auteur  principal  alors  que  cette  con- 
damnation  serait  impossible  sur  une  poursuite  pour  compli- 
city. —  Sur  Ies  conditions  de  la  poursuite  dirig^e  contre 
I'auteur  en  quality  de  complice  d'un  g^rant  ou  d'un  Edi- 
teur connu  et  present  (V.  m/Vd,  n<»*  i306  et  suiv.). 

1291.  —  ill.  Responsabilite  des  imprimeurs.  —  Sous  la 
legislation  ant^rieure,  Timprinieur  ne  pouvait  jamais  etre 
poursuivi  qu'&  titre  de  complice  de  la  publication  de  I'ecrit 


delictueux  qu'il  avait  imprim6.  La  loi  du  29  julll,  1881 
I'affranchit  ae  toute  responsabilite  en  qualite  de  complice, 
lorsque  le  seul  fait  de  I'impression  constitue  toute  la  part 
qu'il  a  prise  a  la  publication.  Sa  complicite  est  done  subor- 
donnee  a  des  conditions  nouvelles  (V.  infra,  n**  131o  et  suiv.), 
Mais,  en  mSme  temps  qu'il  obtient  cette  immuniie,  1  impri- 
meur  se  voit  infliger,  alors  mSme  qu'il  n'a  pas  eu  d'aulre 
r61e  que  d'imprimer  I'ecrit,  une  responsabilite  exceptionnelle 
et  derogatoire  aux  regies  du  droit  commun.  En  verlu  de 
Tart.  42,  il  peut  etre  poursuivi  en  qualite  d'auteur  principal 
du  deiit,  k  clefaut  de  Tauleur.  L'imprimeur  encourt  en  quel- 
que  sorte  d'office  la  responsabilite  que  lui  inflige  I'art.  42. 
11  ne  peut  pas  se  soustraire  k  cette  responsabilite  quand  le 
gerant  ou  1' editeur  et  Tauteur  sont  k  I'etranger.  II  ne  peut 
s'y  soustraire  qu'en  designant  soit  le  gerant  ou  Teditcur, 
soit  Tauteur,  quand  ceux-ci  sont  inconnus  (V.  supra, 
n°'  1286  et  suiv.). 

1292.  L'art.  42  ne  place  qu'en  troisieme  ordre  la  res- 
ponsabilite de  I'imprimeur.  II  ne  peut  done  etre  poursuivi 
qu'^  defaut  :  4°  du  gerant  ou  de  Tediteur;  2<>  de  I'auteur. 
Ainsi,  meme  en  Tabsence  de  Tauteur,  I'imprimeur  ne  peut 
pas  etre  poursuivi  quand  des  poursuites  sont  dirigees  contre 
le  g6rant  ou  Tediteur  en  qualite  d'agent  principal  de  la 

Eublication  et,  par  consequent,  d'auteur  principal  du  d^lit. 
a  responsabilite  qui  frappe  en  premiere  ligne  le  g6rant  ou 
I'editeur  et  celle  encourue  en  seconde  ligne  par  I'auteur 
sont  done  exclusives  de  la  responsabilite  suosidiaire  de 
I'imprimeur  (D.  P.  81.  4.  83,  note).  11a  ete  jug6,  en  ce  sens: 
4«  que  I'imprimeur,  contre  lequel  n'est  releve  aucun  fait 
constitutif  de  complicite  etranger  a  sa  profession,  ne  peut 
etre  recherche  penalement  qu'autant  qu  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  gerant  ou  a  editeur  du  journal  au  moment  de  la  publi- 
cation de  Tarticle  incrimine  (Paris,  5  mars  i884,  all.  Billault 
de  Gerainville,  D.  P.  85.  2.  30);  —  2*  Que  I'imprimeur  d'un 
journal  ne  peut  etre  responsable  des  infractions  commises 
dans  la  publication  de  cette  feuille  periodique  lorsque  le 
gerant,  present  au  moment  oii  Ies  infractions  ont  eu  lieu, 
a  pris  ulterieurement  la  fuite;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment  pour  Ies  infractions  commises,  lorsque  le  gerant  etait 
dej^  passe  k  retranger,  et  avait  mSme  legalement  cess4 
d'exercer  la  gerance;  que,  dans  ce  dernier  cas,  rimprimeur 
est  tenu  de  s'assurer,  toutes  Ies  fois  qu'il  imprime  un  numero 
du  journal,  que  toutes  Ies  conditions  legal es  ont  eteremplies 
(Lyon,  23  janv.  4884,  afT.  Fauque,  imprimeur  du  Drapenu 
noir,  D.  P.  84.  2.  il6).  —  Decide,  d'autre  part,  que  Tim- 
primeur  d'une  afOche  diffamatoire,  condamne  en  premiere 
instance  k  defaut  de  I'auteur  de  I'afnche  alors  mconnu, 
doit  etre  acquitte  en  cour  d'appel,  s'il  fait  connaitre  I'au- 
teur de  I'affiche  (Besan^on,  8  juill,  1892,  aff.  Cairage,  D.  P. 
93.  2.  269). 

1293.  S'il  s'agit  d'une  publication  qui  a  ete  faite  par 
voie  de  vente,  de  distribution  ou  d'affiche,  11  importe  peu 
que  des  poursuites  soient  ou  non  dirigees  contre  Ies  ven- 
deurs, distributeurs  ou  afficheurs  ;  c'est  rimprimeur  qui  est 
responsable,  en  qualite  d'auteur  principal  du  deiit,  par  le 
seul  fait  que  la  publication  n'a  pas  et6  I'oBuvre  d'un  editeur 
ou  d'un  gerant,  et  que  I'auteur  est  inconnu  ou  reside  k 
retranger  (D.  P.  8i.  4.  83.  note  1). 

1294.  —  IV.  Responsabilite  des  vbndeurs,  distributeurs 
ou  afficheurs.  —  Lorsque  la  publication  d'un  6crit  criminel 
ou  delictueux  n'est  pas  Fceuvre  d'un  editeur  ou  d*un  gerant, 
qu'elle  est  directement  faite  par  des  vendeurs  ambulantsou 
sedentaires,  libraires  ou  colporteurs,  par  des  distributeurs 
ou  des  afficheurs,  ce  sont  eux  qui  doivent  etre  considerfe 
comme  Ies  auteurs  principaux  du  crime  ou  du  deiit,  puis- 
qu'ils  sont  Ies  agents  du  fait  de  publication,  dont  recrivain 
a  seulement  fourni  I'instrument.  On  ne  peut  pas  dire  ici 
que  leur  concours  a  simplement  eu  pour  objet  de  consom- 
mer  la  publication  et  le  deiit,  comme  dans  le  cas  oil  il  y  a 
un  editeur  ou  un  g6rant  (R^p.  n«  1152). 

1295.  Gependant  l'art.  285  c.  pen.,  special  au  cas  de 
provocation  k  des  crimes  ou  deiits  par  voie  de  distribution, 
vente  ou  affiches  d'ecrits  anonymes,  c'est-i-dire  n'iodi- 
quant  ni  le  nom  de  Tauteur,  ni  celui  de  rimprimeur,  dis- 
posait  que  Ies  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs  devaient 
etre  punis  comme  complices  du  provocateur.  L'art.  287  c. 
pen. ,  relatif  au  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs  par  vente, 
distribution  ou  exposition  de  dessin^^  g^avures  ou  pmblemes 
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para!l,au  con trairt%  avoir  ronsid^^r^  ces  agents  de  publicalion 
camiti**  les  aulfiir*^  princinaiix  du  detit.  <  epciidant, 
k  f'Me  dus  vt-rulMiit's,  di&lrinuteurs  ou  afiiclieiirs  n'^tant 
que  secondairo,  l\irl,  tiSS  c.  pen.  n'edictaii  coriUv  cux  qu'une 
inf^rk'iiie  k  cdle  encourue  par  Fautetir  on  I'impri- 
i.   lnr>qu  ils   rc'VtJaient  le  nonu   soil  de   I'yn,   smi  de 

1  auUe.  L^art.  *288  accordoil  pareillemerU  une  atffinuatinn 
de  pHnn  aux  vendours  on  distrihnltinrs  dti  chansons,  pani- 
phlt'l*,  ligures  ou  imagey  contraires  aux  bonnes  mceurs  qui 
auratrnl  fail  ronnailre  soil  I'atifeur,  soil  I'lmpriraeur  ou  le 

ur.  **   Que  sonl-ils  ordinomment,  disait  Texpos^  dcs 
>/  De  pauvres  gens  qm  trouvenl^  dansce  mtHicrfacilet 

2  1)1)  A  fr.  k  gagncT  par  jour.  Ce  sent  des  instniments  qu'il 
convienl  de  disperser  et  de  punir,  hkus  avet"  discioUon; 
c*est  k  la  tele  quil  faut  alteindre  el  I'imprimriur^  s'it  esl 
dccouvert,  condiiira  lui-m^nie  a  I'ayteur;  c'cst  ainsi  que, 
^!'A'4'Hon  en  ^'chtilon,  on  atleindra  le  hut,  r-n  frappant  ou 

(.cant  les  coups,  non  senlement  d'apres  les  circons- 
Uijii:>  parlicuHtires  de  rimque  affaire^  mais  aussi  d*apr^,s 
trs  principes  qui  ont  riBl(Jr^t  social  ponr  base  «  (ft**;j, 
n*  476).  Les  alU^nuations  de  peine  dont  il  s'agit  nV'taient 
d'ailleurs  accorcl«'es  que  si  I'lkril  ou  le  dcssin  vendii^  distri- 
bu6  ou  affiche  ne  porbit  aucun  nom  ni  d^auteur  ni  dlmpri- 
meur,  el  cotnme  recompense  de  la  revelation  que  le  pufili- 
cateur  faisail  de  Fuit  on  de  raulrc.  Ellcs  tMaieiit,  en  outre, 
limit^cs  auj£  crimes  on  del  its  de  provocation  prt'^vus  par 
Tarl*  285  et  au  d6Hl  d'outrage  aux  bonnes  mu^nrs  rSprniu* 
par  Tart.  287;  elles  ne  s'i^tendaieDt  pas  auxveudours,  dislri- 
buteurs  ou  afficheors  d'6crits  ou  d'ouvrages  faisant  eux- 
m^raes  connallre  I  auleur  ou  rimprimiinr  puisque  alors  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  les  rt^veler,  ni  aux  cas  riu  ces  Perils  et 
IV  408  reurprmaieut  des  crimes  ou  d/^lits  aulres  que  ceux 
I       I  urn  I  expi  esse  meat  appel^s  ^  en  I>6nLrkifT. 

J-a  loi  du  i7  mai  18!9  iart.  i  et  2)  atlriliua  la  quatile 
d'auteurs  principaux  aux  vendeurs,  dislrilmteurs  on  aril- 
dieurs,  relalivement  aux  fails  de  provocation  resultant 
de  lous  ecrits.  dessins,  gravures,  pcinlures  ou  emblemes* 
J/nrl  H  rJe  la  ui^^nic  loi  les  declarait  fmnissables»  enlamt^me 
u'lii  U\4  raisori  du  d^Ut  d'outrage  aux  bonnes  mrj^nrs 
COIUIU13  par  vente,  distribution  ou  exposition  de  dessins, 
gravures  on  emblemes;  cet  article  laisbail,eu  m^me  tempos 
subsi^tcr  k  leur  profit  le  b^neOce  de  I'aUenuation  de  peine 
1  II  c  ie  par  I'arl.  'IHH  c.  pen.  L'art,  5  de  la  loi  du  iO  dee. 
18:k>  {Hf^p^p.  412)  les  sonrait  6galement,  en  ia  meme  qua- 
ijle,  aux  peines  eucourues  pour  tons  «  crimes  et  d^lits 
r^siillanl  de  la  nature  rn^xue  de  IV^crit  >k 

t2H^,  C*esl  en  presence  de  ce  systeme  de  penalit^s  que 
sVsl  trouv6  le  b.^gisiateur  de  188L  La  loi  du  W  juilL  \HH\ 
n*a  fait  aucnne  distinction  entre  les  errits  anonymes  et 
ceux  qui  portent  soil  un  nom  d'aulcnr,  soil  Ic  fiora  de  Tim- 
primeur.  L'art.  V2  envisage  uniquement  Tbypotliese  ou  il 
ne  pcul  y  avoir  de  poursuite  conlre  Fimprimeur  ou  contrc 
Tauteur  et  declare  qu  a  defaut  de  routeur  ou  de  Tiinpri- 
meur^  les  vendeurs,  dislributeurb  «jli  atficheurs  encour- 
root  les  peines  applicables  au  crime  ou  an  deli  I  que  reii- 
ferme  Tecril,  (kite  resfjonsabilite  les  atteint  alors  m6me 
que  Taflleur  ou  I'imprimeur  soul  dAclan's  daas  recrit; 
mais  il  nc  faut  pas  oublicr  qu'elle  suppose  rimpossibilile 
de  poursuivre  Tauleur  ou  rimprimeur  el,  quand  ils  sont 
nomrat^s,  cette  impossibilite  n'existe  que  si  Is  resident  k 
r«tranger. 

iSt#7.  Dans  les  cas  oil  Tart.  42  leur  est  applicable,  c'est- 
Jt-dire  quand  ils  sont  poursuivis  a  defaut  de  i*auteur  ou  de 
I  iruprimc'ur,  les  vendeursSt  distributeurs  ou  afiicheursnesont 
pas  recevables  k  exciper  de  leur  ignorance  du  caractere  d^- 
(iclueux  ou  crirainel  de  la  publication,  lis  elaient  admis,  au 
contraire^i  faire  valoir  celle  exception  sous  la  b^gislation 
a!itt'rieure»  alors  m^me  qu'ils  ne  r(^v61aient  pas  le  nom  dc 
iiiuUjur  ou  de  rimprimeur;  nmis,dansle  sysUime  de  ia  loi 
du  2V»  juilL  1881,  ils  assunient  de  plein  drcait  la  responsalu- 
\H^  de  la  pubiication  en  refusaut  de  faire  connaitre  le  num 
de  Tauleur  ou  celui  de  Fimprinieur,  ou  en  prtHant  leur 
con«'<'urs  k  un  auleur  ou  a  un  imprimeur  rrsidonl  k  T^lran- 
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t^H-  Si.au  conlraire,  rauteur  ou  llmprimeur  sont  mis 
.en  cause,  les  vendeurs,  distributeurs  ou  afliebeurs  cessent 
'  rcncourir  la  responsabilite  rigou reuse  que  Tart,  42  ne  fail 
ar  sur  eux  qu'ii  raison  de  rimpossibilit6  de  poursuivre 
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1  imprimeur  ou  Tauteur*  Quelle  est  alors  leur  situation?  Ils 
u'en  rest  cut  pas  raoins  responsables  cmnme  auteurs  princji- 
paux  du  «Tlme  ou  du  o61it»  puisqu'ils  son  I  les  agents  direct! 
de  la  publication  {W%  n"  1(53).  Celte  consideration  a  fait 
eCLiHer  l.i  disposition  du  projet  qui,  dt^ns  le  cas  dc  pour- 
suites  exercees  conlre  rimprimeur  ou  Tauleur,  atfrancbissait 
les  vendeursi  distributeurs  ou  afliebeurs  de  toute  repression  : 
on  a  fait  observer  que  ces  poursuiles  ii  elfaQaient  pas  leur 
qualiti^depublicateurs  (D.  P.  UL  4.  8:.*,  note  t).  Us  lombent 
alors  sous  le  coup  de  Tart,  22  ainsi  cohqu  :  ^^  Les  colpor- 
teurs etdi,siribitteurs  pourront  6lre  poursuivis^conform^rnent 
au  droit  comraun,  s'ils  ont  sciemraent  eolporle  ou  distribud 
des  livres,  ecrits,  brochures,  journaux,  dessins,  gravures, 
lilbographies  el  phoingrapbies,  pr^scnlant  un  caracti^re  de- 
liclueux,  sans  prejudice  dea  cas  pr6vus  k  l'art.  42  »>.  Cesl  la 
reproduction  de  Tart.  5  de  la  loi  du  17  juin  1880  qui  por- 
tail  :  *<  Les  colporteurs  et  dislnbuteurs  pourront  6tre  pour- 
suivis  conformemenl  au  droit  commun,  s'ils  ont  sciemment 
culporl^  ou  distribu^  des  livres,  Merits,  etc.,  presentant  un 
caraclie  d^licLueux  »  (D.  P.  SO.  4,  9U).  La  loide  188i  6nu- 
mcre  avcc  plus  de  precision  les  objels  dont  le  caractfere  de- 
lictueuxsera  de  nature  k  motiver  des  poursuiles  bashes  sur 
le  droit  commun  (D.  P.  81.  4.  73,  note  4) :  dans  cette  enu- 
migration  figurent,  en  eflfet,  tons  les  objcts  pour  lesquels 
ran.  18  present  la  formality  de  ia  declaration  pr^alable 
(V,  auprd,  n*  371). 

D^ailleurs^  ia  r^gularit*^  du  colportage  ou  de  la  distribu- 
tion ne  met  pas  les  colporteurs  ou  distributeurs  k  Tabri  de 
la  responsaliilite  penale  6lablie  conlre  eux  par  le  droit 
commun  ;  elle  ne  les  met  k  Tabri  que  de  rapplicalion  de 
l'art.  21,  qui  pfevoil  ol  punit  les  mfractions  mat^rielles 
commises  par  les  colporteurs  ou  distributeurs  de  profession 
aux  obligations  de  police  qu.  leur  sont  impos^es.  L'art.  22 
statue  pc>ur  le  cas  ou  les  ouvrages  colportt^s  ou  distribufes 
ont  un  carael«'>re  delictueux,  et  il  est  applicable  taut  au  col- 
portage regulier  qu'au  colportage  irregulier,  el  aussi  bien  a 
cctix  qui  font  act©  de  colportage  accidenlellement  qu'au3c 
colporteurs  de  profession  (Comp.  Rip.  n^MBTel  471  etsuiv.). 

I2U9.  II  y  alien  de  remarquerque  Tart.  22  reserve,ijar 
mi  renvoi  formel  k  Tart.  42,  la  resp<uisabilile  sp^jciale  eta- 
blie  par  cet  article  centre  les  colporteurs  ou  distributeurs 
d'imprimiH  dont  on  ne  peut  poursuivre  ni  Tediteur,  ni  I'au- 
teur,  ni  Pimprimeur.  Ce  qui  distingue,  de  cette  responsabi- 
lile  speciale,  la  responsabiliti^  de  droit  commun  resultant  de 
Part.  22,  c'esl  que  le  colporteur  ou  distribuleur  poursuivi  en 
vertu  de  l'art.  22  ne  peut  6lre  maintenu  en  cause  que  s'il 
est  etabli  qu*il  a  colport*^  ou  distribufe  I  6crit  ou  le  dessin  de- 
li ctueux  sciemment,  c'est-a-dire  en  connaissance  de  son 
caracl^re  delictueux.  Cette  condition  indispensable  sc  rea- 
lisanl»  le  colporteur  ou  dislrituiteur  sera  punissable  confor- 
memenl au  droit  commun,  c'est-a-dirc  en  quality  dc  coau- 
teur  s'il  est  poursuivi  en  nn^me  temps  que  Tautcur  ou 
Pimprimeur,  en  quality  seulcmenl  tie  complice,  s'il  est 
pouisuivi  en  m^rae  temps  que  le  guranl  on  P^diteur.  Uans 
le  premier  cas,  en  elfel,  a  cAl6  de  la  re spo usability  qui 
p6se  d'office  sur  Tauteur  ou  Pimprimeur  par  la  volout6  de 
la  loi  et  en  verlu  de  Part.  42,  il  y  a  place  pour  la  responsa- 
bible  Ir^s  reelle  em  ouiue  par  le  colporteur  comme  agent 
direct  de  la  publication  ;  dans  le  second  cas,  le  colporteur 
ou  dis  tribute  ur  doit  6  Ire  cons  id  ere  comme  ay  an  I  seulement 
assiale  le  gerant  ou  Ptsditeur,  agent  principal  de  la  publi- 
cation^ dans  les  fails  qui  ont  consommd  le  delil  (V.  supnt^ 
n»^  1269  el  «271j. 

II  peut  arriver  encore  one  les  vcndcurs,  distributeurs  ou 
aftlcbeurs  soieni  les  seufs   auteurs    de  la    publication  et 

3u'ils  aient  agi  en  debors  de  ioute  participation  du  geranl, 
e  Pedileur  ou  de  Pauleur.  Tel  serait  le  fail  d* un  libraire 
ou  d'un  colporteur  qui»  de  sa  prop  re  iniliative,  vendrait  ou 
offrirail  les  exem plaices  d'une  edition  condamnee  sur  la 
poursuite  dirig^e  k  une  6poque  anterieure  conlre  Pauteur 
oil  r^tlffeur.  ties  derniers  ne  seraienl  ^videmment  pas  pu- 
nissablLs,  et  la  responsabibt^  peserail  tout  cntidre  sur  le 
libraire  ou  le  colporteur »  seul  auleur  du  d^tit  puisqull  est 
Pagent  unique  de  la  publicaUon. 

KIOO.  II  a  6te  juge,  sous  la  !oi  du  17  mai  1819,  que  le 
d61it  d'outra^e  k  la  morale  publique  el  aux  bonnes  moeurs 
realise  par  1  etalage  dans  la  raontre  d^une  boutique  et  la 
mise  en  vente  de  photographies  repr^gentant  des(^oJ 
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ind^cents  et  obscenes,  est  piinissable  non  seulement  de  la 
part  du  marl  au  nom  duquel  se  fait  le  commerce,  mais 
aussi  de  la  part  de  la  femme,  lorsqu'elle  est  pr^pos^e  h. 
la  vente  et  surtout  lorsqu'elle  s'en  occupe  plus  activement 

2ue  le  mari  (Trib.  corr.  Mantes,  16  mars  i864,  aff.  Lamarre, 
LP.  64.  3.  2i). 

1301.  La  disposition  de  Tart.  22  de  la  loi  du  29  juili. 
1884  sur  la  presse,  qui  permet  depoursuivre  les  colpor- 
teurs ou  distributeurs  ayant  colport6  ou  distribu6  des  impri- 
mis pr^sentant  un  caractere  d61ictueux,  s'applique  aux 
simples  contraventions  aussi  bien  qu'aux  crimes  ou  d61its. 
En  consequence,  le  colportage  ou  la  distribution,  fails 
sciemment,  d'un  imprimd  qui  ne  porte  pas  Tindication  du 
nom  et  du  domicile  de  Timprimeur,  constitue  une  contra- 
vention passible  de  I'amende  edictee  par  I'art.  2  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  (Grim.  cass.  30  d6c.  1893,  alT.  Dutriez, 
D.  P.  93.  i.  366).  On  doit  observer  que,  si  Timprimeur  est 
poursuivi  en  m^me  temps  que  le  colporteur,  tons  deux  sent 
punissables,  au  mSme  titre,  comme  auteurs  de  la  con- 
travention. Le  colporteur  ne  pent  pas  6tre  consid6r6 
comme  un  complice  de  I'imprimeur,  car  les  regies  de  la 
complicite  sont  inapplicables  en  mati^re  de  contraventions 
(Y.  suprdy  no  410  et  infra,  n^  4324). 

1302.  L'art.  283  c.  pen.  r6primait,  en  outre,  toute  pu- 
blication, c'est-i-dire,  toute  venle,  distribution  ou  affi- 
chage  d'6crits  ne  portant  I'indication  ni  du  nom  de 
Tauteur,  ni  de  celui  de  I'imprimeur,  en  d'autres  termes, 
d'^crits  anonymes,  alors  m§me  que  ces  6crrts  ne  rcnferrae- 
raient  ni  crime,  ni  d6lit ;  cet  article  comportait  une  attenua- 
tion de  peine  pour  le  cas  de  r6v6lation  par  le  pr6venu,  soit 
de  la  personne  qui  lui  avait  remis  r6crit,  soit  de  Tlmpri- 
meur.  Le  benefice  de  cette  attenuation  de  peine  ful  en- 
lev6  au  libraire,en  ce  qui  concerne  la  r6v61ation  du  nom  de 
rauteur,par  Tart.  19  de  la  loi  du  21  oct.  18i4,  qui  ne  r6dui- 
sait  la  peine  que  si  le  libraire  faisait  connaitre  le  nom  de 
I'imprimeur.  Ces  dispositions  avaient  6t6  maintenues  par 
Tart.  26  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Elles  sont  abrog6es  par 
la  loi  de  1881,  dont  Tart.  2  n'exige  plus  r6nonciation  du 
nom  de  I'auteup  sur  les  Merits  imprimis  et  se  borne  a 
imposer  k  I'imprimeur  Tobligation  d'indiquer  son  nom  et 
son  domicile  sur  ces  Merits,  sans  incriminer  le  fait  de  ceux 
qui  les  ont  vendus,  affiches  ou  distribu^s  sans  nom  d'impri- 
meur  (V.  suprd,  n'>»  77  et  suiv.). 

1303.  Uuant  k  la  responsabilit^  p6nale  encourue  paries 
colporteurs  ou  distributeurs,  k  raison  de  d6lits  autres  que 
ceux  pr6vus  par  la  loi  de  1881,  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
tribution d'6crits  renfermant  une  provocation  directe  k  un 
attroupement  arm6  ou  non  arm6,pr6vu  par  Tart.  6  de  la  loi 
du  7  juin  1848,  V.  supra,  n°  559,  et  en  ce  qui  concerne  la 
distribution  des  billets  d'une  loterie  interdite  (L .  21  mai 
1836,  art.  4),  V.  suprd,  no561. 

1304.  L'art.  5  de  la  loi  dul7  juin  1880  contenait  une 
derni^re  disposition  ainsi  congue  :  «  Les  tribunaux  pour- 
ront  prononcer  Tinterdiction  de  Texercice  de  la  profession 
de  colporteur  ou  de  distributeur,  centre  tout  individu  con- 
damne  en  vertu  du  present  article  (D.  P.  80.  4.  90).  Cette 
demi6re  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans  Tart.  22  de  la 
loi  de  1881.  Eile  s'expliquait  en  presence  de  Fart.  12  de  la 
loi  du  li  mai  1868  qui,  tout  en  enlevant  au  Gouvemement 
la  faculty  de  suspension  ou  de  suppression  administrative 
6tablie  par  le  d6cret  du  17  f6vp.  1852,  permettait  cependant 
la  suppression,  par  jugement,  d*un  journal  ou  6crit  p^riodi- 
quecondamne(D.P.  68. 4, 52. V.swprd,  no"4, 153  et  suiv.). Une 
telle  faculty  n*etant  plusaccord6em6meirautorit6judiciaire, 
la  disposition  pr^citee  de  la  loi  de  1880  ne  pouvait  pas  6tre 
logiquement  maintenue  par  la  loi  de  1881.  «  II  n'est  pas 
possible,  est-il  dit  dans  le  rapport,  aue  I'auteur  principal  du 
ddit,  le  journaliste,  conservant  la  liberty  de  son  Industrie, 
soit  admis  k  continuer,  au  lendemain  de  sa  condamnation, 
la  redaction  de  son  journal,  et  que  le  colporteur,  simple 
complice,  soit  alteint  dans  son  droit  au  travail  »  (Rapport, 
D.P.  81.4.  73,  note  4). 

§  2.  —  Des  complices. 

1305.  L'art.  43  dispose  :  1°  que  lorsque  les  g6rants  ou 
les  6diteurs  seront  en  cause,  les  auteurs  seront  poursuivis 
comme  complices ;  2^^  que  toutes  personnes  auxquellesTart.  60 


c.  p6n.  pourrait  s'appliquer  pourront  6tre  6galement  pour- 
suivies  comme  complices ;  3*  que  cet  article  ne  sera  pas  ap- 
plicable aux  imprimeurs  pour  faits  d'impression,  sauf  dans 
le  cas  et  les  conditions  pr6vus  par  Tart.  6  de  la  loi  du  7  juin 
1848  sur  les  attroupements. 

1306.  —  L  R Bs PON sABi LITE  DES  AUTEURS.  —  L'art.  2dela 
loi  du  9  juin  1819  d6clarait  les  auteurs  des  articles  ins6r6s 
dans  les  journaux  ou  6crits  periodiques,  solidairement  res- 
ponsables  avec  les  propri6taires  ou  cditeurs  de  ces  journaux. 
L'art.  8  de  la  loi  du  18  juill.  1828  pr^cisa  la  responsabilite 
de  I'auteur;  apres  avoir  pos6  en  principe  la  responsabilite 
du  publicateur  du  journal  ou  de  I'^crit,  cet  article  ajou- 
tait  :  «  sans  prejudice  de  la  poursuite  centre  I'auteur  ou 
les  auteurs  desdits  articles  ou  passages  comme  complices » 
(R^.  p.  411).  C'6tait  1' application  pure  et  simple  du  droit 
commun  (V.  supra,  n°  1270). 

En  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  I'auteur  de  I'ecrit 
ou  de  I'ouvrage  incrimind  pent  6tre  poursuivi  comme 
auteur  principal  du  d61it,  lorsqu'on  ignore  ou  qu'on  ne  peut 

fas  atteindre  le  g6rant  de  I'^cril  periodique  ou  T^diteur  de 
6crit  non  p6riodique  qui  a  publi6  cet  ecrit  ou  cet  ouvrage 
(art.  42)  (V.  supra,  n°»  1285  etsuiv.).  D'autre  part,  I'auteur 
doit  6tre  poursuivi  comme  complice,  lorsque  les  g6rants  ou 
les  editeurs  sont  mis  en  cause  (art.  43).  L'auteur  est  done 
alternativement  soumis  soit  a  la  responsabilit6  6ventuelle  et 
subsidiaire,  cre6e  par  l'art.  42,  soit  4  la  responsabilit6  directe 
comme  complice  edictee  par  l'art.  43  (D.  P.  81.  4.  82). 

1307.  Faut-il  conclure  de  la  que  I'auteur  devra  toujoure 
6tre  puni,  sauf  une  simple  difference  dans  la  qualification 
sous  laquelle  il  y  aura  lieu  de  le  poursuivre  selon  que  le 
gerant  ou  I'^diteur  pourra  ou  ne  pourra  pas  6tre  6galement 
I'objet  de  la  mtoe  poursuite?  S'il  en  6tait  ainsi,  il  faut 
reconnaitre  que  la  disposition  de  l'art.  42,  en  vertu  de  la- 
quelle r auteur  n'est  punissable  «  qu'i  d6faut  du  g6ranl », 
n'aurait  aucune  portee  puisque  I'auteur  n'6chapperait  ^  la 
responsabilite  qui  pese  sur  I'auteur  principal  que  pour  6tre 
frapp6de  la  m6me  peine  en  quality  de  complice.  II  faut,  en 
en  consequence,  admettre  que  la  responsabilite  qui  resulte, 
pour  I'auteur,  de  Tart.  43,  consistfe  dans  ime  complicity 
speciale,  differente  de  la  complicite  de  droit  commun,  admise 
autrefois  pour  Tauteur  par  la  loi  du  18  juill.  1828.Eneffet, 
Taction  qui  resulte  de  la  complicite  de  droit  commun,  telle 
que  Tadmettait  la  loi  de  1828,  peut  6tre  exercee  separ6ment 
de  Taction  qui  est  ouverte  centre  I'auteur  principal  dudfelit; 
elle  survit  mSme  k  Textinction  de  cette  derniere  action  par 
une  cause  qui  lui  est  propre.  L'art.  43  subordonne,  au  con- 
traire,  la  poursuite  de  Tauteur,  en  qualite  de  complice  de 
Tagent  ou  de  I'editeur,  k  la  mise  en  cause  de  ces  derniers. 
D'ou  il  suit  que,  lorsque  le  gerant  ou  I'editeur,  agents  prin- 
cipaux  dc  la  publication,  ne  sont  pas  mis  en  cause,  alors 
qu'ils  pourraient  T6tre,  Tauteur  n'est  soumis  ni  k  la  respon- 
sabilite subsidiaire  que  Tart.  42  lui  fait  encourir  comme  s'il 
etait  lui-meme  Tagent  de  la  publication,  cette  responsabilite 
ne  Tatteignant  que  si  le  gerant  ou  I'editeur  ne  peuvent  pas 
etre  poursuivis, ni  aux  peines  de  la  complicite  dont  lefraipe 
Tart.  43,  Tauteur  n'etant  punissable  en  qualite  de  complice 
que  sur  ime  action  exercee  simultanement  centre  lui  et  con- 
trele  g6rant  ou  T6diteur.  Juge,  en  ce  sens ;  l°que  i'auteurd'un 
article  de  journal  dont  la  publication  constitue  un  crime  ou 
un  deiit  de  presse  echappe  k  la  fois  k  Tapplication  de 
Tart.  42,  si  le  gerant  peut  etre  poursuivi,  et  k  celle  de 
l'art.  43,  si  aucune  poursuite  n'est  exercee  centre  ce  gerant 
(Aix,  6  janv.  1883,  D.  P.  85.  2.  154,  et  sur  pourvoi,  Grim, 
rej.  28  juill.  1883,  aff.  Brochier,  D.  P.  84.1.  310);  —  2«...(V. 
I'addition  &  la  fin  du  volume).  —  Le  deces  du  g6rant 
ou  de  I'editeur  ferait  obstacle  k  toute  poursuite  centre  Tau- 
teur soit  en  vertu  de  Tart.  42  soit  en  qualite  de  complice,  bien 
que  cette  cause  d'extinction  de  Taction  publique  par  rapport 
k  Tagent  principal  du  crime  ou  du  deiit  laisse  subsister,  sui- 
vant  le  droit  commun,  la  responsabilite  penale  du  complice 
(V.  supra,  no  1286). 

L'interpretation  donnee  par  la  cour  de  cassation  k  Tart.  43 
a  ete  Tobjet  de  vives  critiques.  On  a  soutenu  que  Taction  din- 
gee  centre  le  complice  est  tou jours  independante  de  la  pour- 
suite dirigee  centre  Tauteur  principal.  Laloide  1881,a-t-on 
dit,  ne  deroge  par  aucune  disposition  expresse  k  cette  r^glc 
de  droit  commun.  L'art.  43,  en  disant  que  les  auteurs  seront 
poursuivis  comme  complices  lorsque  ies  gerants  ou  les  edi- 
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tcurn  seront  en  cause,  se  r(5f6retout  simplement  k  Tart.  42.  II 
reserve  la  responsabilit6  k  titre  d'auteiir  principal  que  cet 
article  inflige  aux  auteurs  «  k  defaut  du  g6rant  ou  de  r6di- 
teur,  c'est-4-dire  quand  ces  derniers  seront  inconnus  ou 
r^sideront  k  T^tranger.  11  declare  les  auteurs  punissables  en 
quality  de  complices  dans  lous  autres  cas,  c'est-&-dire  toutes 
les  fois  que  les  g^rants  seront  mis  en  cause  ou  qu'ils  auraient 
pu  ^tre  mis  en  cause.  La  combinaison  des  art.  42  et  43 
assure,  dans  toutes  les  ^ventualites,  la  punition  de  T^crivain 
qui,  au  point  de  vue  moral  et  dans  la  pens^e  du  l^gislateur 
de  1889,porte  la  veritable  responsabilit6  du  d61it  de  publica- 
tion (Trib.  Pau,  H6  mai  1883,  Lois  nouvelles,  1884.  3.  p.  6; 
Paris,  10  juill.  1884,  Gazette  des  iribunaux  du  2  aoAt; 
5  mars  1884,  aff.  Billault  de  G6rainville,  D.  P.  85.  2.  30, 
cil6  suprdy  n®  1286,  qui  autorise  la  poursuite  de  I'auteur 
comme  complice  en  cas  de  d6c6s  du  g^rant.  Conf.  Lis- 
bonne,  Revue  des  lois  nouvelles  (1884,  t.  3,  p.  9);  Barbier, 
t.  2,  n*  810,  p.  328.  Comp.  Observations  pr6sent6es  a  la 
Chambre  des  d6put68  sur  la  demande  en  autorisation  de 
poursuite  de  M.  Talandier,  stance  du  22  janv.  1884,  Jour- 
nal officiel  du  23). 

1808.  Nous  avons  dit  supra,  n^  290,  qu'i  notre  sentiment, 
I'auteur  poursuivi  en  vertu  de  Tart.  42  pouvait  obtenir  son 
acquittement,  k  la  condition  d'6tablir  que  la  publication  a 
^t6  faite  contre  son  gr6  et  malgr6  son  opposition.  Poursuivi 
comme  complice,  Tauteur  administrera  plus  facilement 
encore,  le  cas  6ch6ant,  la  preuve  de  sa  bonne  foi,  car  Ic 
ministfere  public  ne  pent  plus  invoquer  contre  lui  la  pr^somp- 
lion  legale  qui,  dans  le  cas  de  Tart.  42,  le  fait  consid^rer 
comme  Tagent  principal  de  la  publication.  S'il  ^tait  6tabli 
que  la  remise  de  Touvrage  k  I'^diteur  n'avait,  dans  Tinten- 
tion  de  Tauteur,  d'autre  but  que  de  le  communiquer  ou 
de  le  soumettre  a  un  examen,  il  n'y  aurait  aucun  fait  de 
complicite  imputable  k  I'auteur  dans  la  publication  (V.  en 
ce  sens  Grim.  cass.  16  f6vr.  1829,  R^p.  n'*  535  et  ibid,,  v® 
Dinonciation  calomnieusey  n°  119).  Jug6,  de  m6me,  que  la 
seule  communication  d'un  6crit  au  gerant  du  journal  qui  I'a 
public  ne  sufflt  pas  pour  faire  considerer  comme  punissable 
celui  qui  a  fait  cette  communication  (Grim.  rej.  1 1  f6vr.  1876, 
aff.vdabrdgue,D.  P.  76.  1.  401-403).— Jug6,  toutefois,  que 
I'auteur  d'un  article  diffamatoire  est  passible  des  peines  de 
la  complicity,  s'il  n'a  pas  pris  les  niesures  n^cessaires  pour 
emp^cner  la  publication  du  num^ro  du  journal  auquel  il  a 
livr6  cet  article  (Douai,  11  janv.  1872,  aff.  G...,  D.  P. 
74.  2.  223). 

1309.  La  constatation  de  Tintention  coupable  de  I'au- 
teur de  r^crit  pent  ^tre  implicite ;  sp^cialement,  elle 
r^sulte  suffisamment  de  la  declaration  queTauteur  del'6crit 
a  particip6  au  fait  principal  de  la  publication,  en  livrant  cet 
krit  au  journal  qui  Ta  public  et  en  y  appos£unt  sa  signa- 
ture (Grim.  rej.  29  mars  1844,  R^p.  n*  1140). 

1310.  II  est  Evident  que  I'auteur  serait  punissable,  non 
plus  en  quality  de  complice,  mais  en  (jualit^  d'auteur  prin- 
cipal ou  de  coauleur  du  d61it,  s'il  avait  fait  acte  de  gerant 
ou  d'6diteur,  c'est-i-dire  s'il  avait  6\A  I'agent  ou  Tun  des 
agents  directs  de  la  publication ;  il  n'est  complice  que  s'il 
s*est  borne  k  foumir  Tinstrument  du  d61it,  c'est-i-dire  r6crit 
ou  le  dessin  poursuivi  et  s'il  est  demeur6  stranger  k  sa 
publication  (D.  P.  81.  4.  82  et  83,  note  1).  II  a  et6  juge,  en 
ce  sens,  que  la  publication  d'un  article  diffamatoire  dans  un 
journal  pent  engager  la  responsabilitd  de  celui  qui  en  a 
fourni  la  redaction,  non  pas  seulement  en  quality  de  com- 
plice du  fait  de  la  publication,  mais  aussi,  suivant  les  cir- 
constances,  en  quality  d'auteur  principal;  et  que  le  juge  oor- 
rectlonnel  a  pu  condamner  le  r^dacteur  de  I'article  comme 
auteur  principal,  alors  qu*il  lui  a  paru,  par  une  appreciation 
souveraine  oes  elements  de  la  cause,  que  la  responsabilite 
du  gerant  et  de  Timprimeur  devait  etre  6cart6e  (Grim.  rej. 
5juinl869,  aff.  Barat-Lemoine,  D.  P.  70.  4.  235). 

1311.  II  importe  de  determiner  qui  Ton  doit  entendre 
par  Texpression  d*auteur,  G'est  d'abord,  sans  aucune  diffi- 
culte,  celui  qui  a  compose,  redige  ou  trac6  recrit  ou  le  des- 
sin poursuivis.  Mais  d'autres  personnes  ne  peuvent-elles 
pas  etre  considerees,  k  raison  de  leur  situation  parliculiere, 
comme  les  auteurs  de  Tceuvre  deiictueuse  ?  if  a  ete  juge 
jue  ledirecteur  politique  et  le  secretaire  de  la  redaction  d  un 
journal  ou  6crit  periodique  ne  peuvent  etre  condamnes 
comme  complices  du  fait  de  la  publication  des  articles  deiic- 
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tueux  qui  y  sont  ins6res  que  si  leur  cooperation  k  ces 
articles  est  prouvee  (Renne8,27  mars  1878,  all'.  G...,  D.  P.  80. 
2.  68).  —  Le  redacteur  en  chef  d'un  journal  n'est  pas 
dans  le  mSme  cas.  On  considere  qu'il  pent  etre  poursuivi, 
comme  auteur  de  I'article  incrimine,  toutes  les  fois  que 
I'auteur  ne  s'est  pas  rev6l6  (/t^p.  u^  1142;  Grim.  rej.  8  sept. 
1837,  cite  au  R^p,  n°  1132-1').  Si  le  veritable  auteur  est 
connu,  la  responsabilite  penale  de  la  publication  de  I'article. 
criminel  ou  deiictueux  ne  pent,  en  principe,  peser  que  sur 
le  gerant  comme  auteur  principal  et  sur  le  r6dacteur^  de 
I'article  comme  complice,  sauf  I'application  de  Tart.  42  a  ce 
redacteur  si  le  journal  n'a  pas  de  gerant.  Juge,  sur  ce  point, 
que  la  seule  qualite  de  redacteur  en  chef  d'un  journal  n'en- 
traine  pas  la  responsabilite  p6nale  des  articles  publi6s  par 
ce  Journal  (Trib.  corr.  Seine,  3  janv.  1868,  aff.  Journal  le 
Courrier  francais,  D.  P.  68.  3.  23  ;  Grim.  rej.  5  juill.  1873, 
aff.  Duportal  et  Marcou,  journal  L' Emandpateur  et  la  Fra- 
ternity, D.  P.  74.  1.  407j.  Le  redacteur  en  chef  pent,  d'ail- 
leurs,  etre  poursuivi  comme  auteur  ou  coauteur  cte  la  publi- 
cation, s'il  y  a  pris  une  part  directe  et  s*il  a  fait  acte  de 
gerant  (/l^p.  n^  1142;  Grim.  rej.  5  juill.  1873,  precite).  Juge, 
fiotamment,  que  la  responsabilite  penale  du  gerant  touchant  • 

la  publication  d'articles  deiictueux  fournis  par  des  tiers  n'ex- 
clut  pas  celle  du  redacteur  en  chef,  lorsqu  il  est  etabli  qu'il 
a  participe  k  la  publication  en  autorisant  I'insertion  de  Tar- 
ticle;etque  la  declaration  du  juryetablit  suffisamment  etie- 
galement  la  complicite  du  redacteur  en  chef,  lorsqu' elle  le 
reconnait  coupable  d'avoir  publie  I'article  deiictueux  (Grim, 
rej.  19  janv.  1872,  aff.  Duportal,  journal  U Emancipation  de 
Toulouse,  D.P.72.  1.  156). 

1312.  L'art.  43,  qui  subordonne  la  poursuite  de  Tauleur 
comme  complice  k  la  mise  en  cause  du  gerant  ou  de  I'edi- 
teur,  n'a  envisage  que  I'hypothese  oil  I'auteur  a  remis  son 
6crit  ou  son  dessin  au  g6rant  d'un  journal  ou  ecrit  perio- 
dique, ou  a  rediteur  d'un  ecrit  non  periodique.  II  ne  pr6yoit 
pas  le  cas  oil  I'auteur  a  remis  directement  son  oeuvre  soit  k 
des  vendeurs,  libraires  ou  colporteurs,  soit  k  des  distribu- 
teurs  ou  afficheurs  qui,  etant  les  agents  de  la  publication, 
devi^.nnent  les  auteurs  du  crime  ou  du  deiit  resultant  de 
cette  publication  (V.  suprd,  n*  1294  et  suiv.).  En  effet,  en  vertu 
de  I'art.  42,  I'auteur,  k  defaut  du  gerant  ou  d'un  editeur, 
assume  la  responsabilite  qui  incombe  k  I'auteur  principal 
du  deiit.  II  n'est  pas  punissable  comme  complice,  et  il  n  est 
pas  necessaire,  pour  que  la  poursuite  dirigee  contre  lui  soit 
recevable,  que  ceux  qui  ont  vendu,  dislribue  ou  affiche 
son  oeuvre  pour  son  compte  soient  mis  en  cause,  cette  con- 
dition ne  concernant  que  le  gerant  ou  les  editeurs.  Les  ven- 
deurs, distributeurs  ou  afficheurs  ne  sont  mfime  soumis  k  la 
responsabilite  subsidiaire  de  I'art.  42,  en  leur  qualite  d'agents 
principaux  de  la  publication,  qu'i  defaut  de  1* auteur  et  de 
rimprimeur,  sauf  leur  responsabilite  en  qualite  de  coauteur 
du  crime  ou  du  deiit  quand  ils  ont  concouru  sciemment  ^ 
la  publication  imputable  k  I'auteur  ou  k  I'imprimeur  (art.  22) 
(V.  suprd,  n-  1298). 

1313.  En  vertu  del'art.  289  c.  pen.,  Pauteur  d'un  6crit 
anonyme  renfermant  une  provocation  k  des  crimes  ou  k  des 
deiits  et  publie  par  voie  de  vente,  distribution  ou  affiche, 
etait  passible  du  maximum  de  la  peine  applicable  k  cette 
provocation.  La  m6me  aggravation  de  peine  etait  egalement 
mfligee  k  I'auteur  de  dessins  ou  gravures  dont  rexposi- 
tion  ou  la  distribution  constituait  Te  d6lit  d'outrage  public 
aux  bonnes  moeurs,  reprime  par  I'art.  287.  La  loi  du  17  mai 
1819  ayant  remplace,  dans  son  art.  8,  I'art.  287  c.  pen. 
par  une  autre  disposition  penale,  avait.  par  cela  meme, 
abroge  la  partie  de  I'art.  289  qui  se  referait  k  Tart.  287. 
D'autre  part,  comme  I'art.  26  de  la  mfeme  loi  ne  mentionnait 
pas  I'art,  289  au  nombre  des  dispositions  du  code  penal  qu'il 
dedarait  abrogees,  certains  commentateurs  soutenaient  que 
la  loi  de  1819  avait  maintenuTaggravation  penale  prononc6e 
contre  I'auteur  qui  a  voulu  echapper  k  la  repression  en  se  ca- 
chant  sous  le  voile  de  I'anonyme.  —  La  loi  du29  juill.  1881, 
en  se  bornant  k  frapper  I'auteur  d'un  6crit  dont  la  publica- 
tion constitue  un  crime  ou  un  deiit,  tantdt  comme  agent 
principal  et  tantdt  comme  complice,  sans  reproduire  I  ag- 
gravation penale  de  I'art.  289  c.  pen.  cree  un  systeme  de 
penahte  complet,  qui  exclut  le  mainlien  de  ce  dernier  article. 
L'art.  28  de  la  loi  precitee  qui  a  remplace  I'art.  8  de  la  loi 
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peine  centre  Tauteur  anonyme  de  dessins,  gravures,  etc., 
caract^ristiques  till  d61itd 'outrage  aux  bonnes  moeurs.  —  On 
ne  trouve  aucune  disposition  de  cette  nature  dans  la  loi  du 
2aortt4882. 

1314.  —  II.  Rksponsabilit^  drs  imprimeurs.  —  L*art.  285 
c.  p6n.  avait  d(^termin6  la  responsabilil^  de  rimprimeur 
dans  le  cas  de  publication  d'un  6crit  contenant  une  provo- 

.  cation  k  des  faits  qualifies  crimes  ou  d^lils  :  Timprimeur 
6tait  punissable  comme  complice  du  provocateur.  Get  article 
appartenait  k  une  legislation  ou  le  caract^re  particulier  des 
crimes  et  d61its  de  publication  n'6tait  pas  encore  pr6cis6. 
II  considerait  Timprimeur  comme  complice  du  provocateur, 
c'est-i-dire  de  celui  qui  avait  remis  k  1  imprimeur  I'toit  d6- 
lictueux.  Ce  partage  de  responsabilit6  revile  que,  dans  la 
pens6e  du  l^gislateur  de  4810,  I'auteur  de  1  ecrit  devait  t^tre 
consid6r6  comme  Tagent  principal  du  crime  ou  du  d6Ut  de 
provocation,  bien  qu'il  se  borne  k  en  fournir  Tinstrument, 
et  qu'il  ne  soit,  d6s  lors,  que  le  complice  du  publicateur,  au 
m^me  titre  que  rimprimeur.  La  mftme  inexactitude  de  Ian- 
gage  se  rencontrait  dans  Tart.  285,  en  ce  gui  concernait  les 
crieur8,vendeurs,distributeursetafficheur8(V.SMprd,n°42)5). 
D'ailleurs,  sous  Tart.  285  c.  p6n.,  rimprimeur,  soumis  aux 
regies  du  droit  commun  sur  la  complicity,  pouvait  exciper  de 
sa  bonne  foi  et  n'6tait  punissable,  par  application  de  Tart.  60, 
oue  s'il  avait  imprim6  I'ouvrage  poursuivi  en  connaissance 
ae  son  caract^re  criminel  ou  d61ictueux ;  il  importail  peu,  k 
cet  6gard,  qu'il  cAtou  qu'il  n*eilt  pas  rempli  les  obligations 
de  police  que  lui  imposait  alors  Tart.  41  du  d6cret  du  5  f6vr. 
1810,  et  notamment  qu'il  n'eilt  pas  mentionn6  sur  I'^crit 
imprimd  par  lui  son  nom  et  le  nom  de  Tauteur. 

L'art.  24  de  la  loi  du  17  mai  1819  d^termina  P^tendue 
et  les  conditions  de  la  responsabilit6  de  rimprimeur  dans 
les  termes  suivants  :  «  Les  imprimeurs  des  6crits  dont  les 
auteurs  seraient  mis  en  jugement  en  vertu  de  la  pr^sente 
loi,  et  qui  auraient  rempli  les  obligations  prescrites  par  le 
titre  2  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  ne  pourront  6tre  recber- 
ch^s  pour  le  simple  fait  de  Timpression,  k  moins  qu'ils 
n'aient  agi  sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit^  Tart.  60  c.  p6n.». 
Gomme  on  levoit,  cette  disposition  maintenait  k  rimprimeur 
la  qualification  de  complice  que  lui  donnait  d6ik  1  art.  285 
c.  p6n.,  sans  s'expliquer  toutefois  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  entendait  en  faire  le  complice  de  Tauteur  et  persister 
k  regarder  ce  dernier  comme  I'agent  principal  du  crime  ou 
du  d^lit ;  ce  n'est,  en  efTet,  qu'en  vertu  de  Tart.  8  de  la  loi 
du  18  juill.  1828  que  Tauteur  a  ^t^  formellement  range 
parmi  les  simples  complices  du  publicateur.  L'art.  24  de  la 
loi  de  1819  6tendait  la  responsabilit6  de  Timprimeur,  en 
quality  de  complice,  k  tons  les  crimes  et  ddlits  de  publica- 
tion pr6vu8  par  ladite  loi  (R^p,  n^  1143). 

Gependant  Tapplication  de  cette  responsabilit^etait  subor- 
donnce  k  une  distinction  qui  n'^tait  pas  dans  Tart.  285 
c.  p^n.  et  qui  constituait  une  derogation  au  droit  commun  : 
si  rimprimeur  avait  contrevenu  aux  mesures  concernant  la 
police  de  I'lmprimerie,  mesures  que  r^glementaient  alors  les 
art.  11  et  suiv.  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  succ6dant  aud^cret 
du  5  f6vr.  1810,  I'imprimeur  6tait  punissable  en  quality  de 
complice  des  crimes  ou  d6lits  de  publication  que  pouvait 
renfermer  r^crit  imprimcS  par  lui,  k  raison  du  seul  fait  de 
rimpression,  soit  qu'il  eilt,  soit  qu'il  n'eClt  pas  agi  sciem- 
ment (R^p,  n°  1143).  Au  contraire,  s'il  s'6tait  mis  en  regie 
avec  les  prescriptions  de  police,  il  n'6tait  punissable  que  s'il 
avait  imprime  I'^crit  poursuivi,  en  connaissance  de  son 
caract^re  criminel  ou  d61ictueux;  il  6tait  done  excusable 
quand  il  avait  ete  de  bonne  foi,  cette  circonstance  etant 
exclusive  de  toute  complicity  punissable  dans  les  termes  de 
l'art.  60  c,  p6n.  (V.  pour  Tapplication  des  dispositions  pr6- 
cit6eB  :  Trib.  corr.  Lyon,  24  i6vr.  1858,  aff.  Bodhuilt,D.  P. 
58.  3.  40;  Grenoble,  25  juill.  1869,  aff.  Chaliat,D.  P.  70.  2. 
181;  Douai,  17  janv.  1872.  aff.  G...,  D.  P.  74.  2.223). 

1315.  Lart.  43  de  la  loi  du  29  juill.  1881  pose  en  prin- 
cipe  gue  la  disposition  de  Tart.  60  c.  p^n.  sur  la  complicity 
nW  jamais  applicable  k  Timprimeur  pour  les  seuls  faits 
d'impression  (D.  P.  81.  4.  83,  note  1).  Ainsi  le  simple  fait 
d'impression  n'entraine  en  aucun  cas,  centre  I'imprimeur 
d'un  ecrit  contenant  Tun  des  crimes  ou  deiits  de  publication 
prdvus  par  la  loi  de  1881,  ni  la  responsabilite  p^nale  absolue 
tenant  au  seul  fait  materiel  de  Timpression  qui  resultait  de 
la  loi  de  1819,  en  cas  d'inobservation  des  rdglements,  ni  la 


responsabilite  tenant  a  la  connaissance  du  caractere  criminel 
ou  deiictueux  de  I'ecrit  imprime  resultant  de  rnpplication  de 
Tart.  60  c.  p6n.,  que  la  loi  do  1819  faisait  k  rimprimeur 
lorsqu'il  avait  observe  les  r^glements  de  police.  Les  difti- 
cultes  d'appreciation  que  soulevait,  en  fait,  la  recherche  de 
la  culpabilite  de  1  imprimeur  basee  sur  sa  connaissance  du 
caractere  deiictueux  de  la  publication,  ont  determine  leiegis- 
lateur  de  1881  k  ne  pas  laisser  subsister  ce  genre  de  com- 
plicite  qui,  sous  les  lois  anterieures,  s'attachait  au  fait  d'im- 
pression (D.  P.  81.  4.  83,  note  1). 

1316.  L'immunite  accordee  k  rimprimeur  ne  comporte 
qu'une  seule  exception:  elle  concerne  rhypothdse prevue 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les"  attrouperaents. 
Get  article  punit,  en  effet,  les  imprimeurs,  graveurs,  litho- 
graphes,  de  tout  ecrit  affiche  ou  distribue,  contenant  une 
provocation  directe  k  un  attroupement  arme  ou  non  arm^, 
comme  complices  de  cette  provocation,  lorsqu'ils  auronl  agi 
sciemment. 

1H17.  A  part  cette  exception,  rimprimeur  ne  peutplus 
etre  frappe  des  peines  de  la  complicite  des  crimes  et  deliu 
commis  par  la  voie  de  la  presse  qu'a  raison  d'actes  de 
complicite  distincts  du  fait  mdme  de  T impression,  c  esl-^- 
dire  a  raison  d'autres  faits  que  celui  d'avoir  fourni  sciem- 
ment I'instrument  du  crime  ou  du  delit,  Gependant  le  seul 
fait  de  T impression  peut  motiver  une  poursuite  centre  rim- 
primeur, en  vertu  de  Tart.  42,  c'est-i-dire  lorsqu'il  est  pu- 
nissable k  titre  d'auteur  principal  du  crime  ou  du  deiit,  h 
defaut  soit  du  gerant  ou  de  Tediteur,  soit  de  I'auteur  de 
I'ecrit  incrimine. 

1318. 11  est  manifeste,  d'ailleurs,  que  rimprimeur  quise- 
rait  en  mfime  temps  I'editeur  du  livre  ou  le  gerant  du  jour- 
nal imprime  par  ses  soins  ne  pourrait  pas  exciper  de  sa  qua- 
lite  d'imprimeur  pour  echapper  k  la  responsabilite  que  lui 
imposerait  le  fait  de  la  publication  dont  il  aurait  616  le  prin- 
cipal agent  (Rapport,  D.  P.  81.  4.  83,  note  l.Conf.  Grim.rej. 
20  juin  1851,  aff.  Larcher,  D.  P.  51.  5.  423.  M.Barbier  {t.2, 
n**  817,  p.  336)  cite  encore  le  cas  oil  I'imprimeur  serait  sorti 
de  son  rdle  normal  en  louant  sciemment  ses  presses,  ses 
caracteres  et  ses  ouvriers  k  I'editeur  ou  k  I'auteur  d'un  ou- 
vrage  deiictueux  (Comp.  Trib.  corr.  Seine,  20  nov.  1883, 
Lois  nouvelles,  1883.  3.  148-360). 

1319.L*imprimeur,  exempte  de  toute  responsabilite  pe- 
nale  k  raison  au  seul  fait  de  rimpression,  sans  que  le  juge 
ait  eu  k  rechercher  s'il  avait  agi  sciemment  ou  non,  ne 
reste-t-il  pas  neanmoins  soumis  k  la  responsabilite  civile 
du  prejudice  cause  par  Toeuvre  sortie  de  ses  presses?  La 
question  se  posait,  sous  la  loi  de  1819,  dans  le  cas  od  Tim- 

!>rimeur  beneGciait  d'une  declaration  de  non-culpabilite 
iWp.n«  1150).  II  etait,  en  vertu  de  cette  loi,  protege  par  une 
presomption  de  bonne  foi  qui  devait  fitre  admise  jusqu'k 
preuve  contraire.  Gctte  presomption  a  regu  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  la  force  d'une  presomption  juris  et  de  jure, 
Gependant  l'immunite  complete  que  Tart.  43  accorde  k  I'im- 
primeur ne  peut  pas  avoir  plus  aeffet  que  n'en  aurait  eu, 
sous  la  legislation  precedente,  une  declaration  de  non-culpa- 
bilite;  cette  immunite  n'est  done  pas  inconciliable  avecla 
constatation  d'un  fait  dommageable  ou  d'un  quasi-deiit  de 
nature  k  donner  lieu  k  des  reparations  civiles  (ft^.  ibid,). 
Sous  la  loi  de  1819,  il  a  ete  d6cid6,  en  ce  sens,  que,  Timmu- 
nite  edictee  par  l'art.  24  de  la  loi  du  17  mai  4819,  en  faveur 
de  rimprimeur  qui  n'a  pas  agi  sciemment,  ne  s'appliquant 
qu'aux  poursuites  ayant  pour  but  une  repression  penalc, 
racquittement  de  I'imprimeur  par  le  jury  ne  fait  pas  obs- 
tacle k  ce  qu'il  puisse  fitre  condamne  i  des  reparations  ci- 
viles comme  ayant  commis  un  acte  de  leg^rete  et  d'impru- 
dence  (Req.  22  f6vr.  1875,  aff  Gounouilhou,  D.  P.  75.  L 
324.  V.  aussi  Poitiers,  12  mai  1874,  m^me  affaire,  iWrf. 
II  a  ete  jug6  dans  le  m6me  sens,  en  vertu  de  la  loi 
da  29  juill.  1881,  que  Tart.  43  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  aux  termes  duquel  les  imprimeurs  ne  peuvent  pas  etre 
poursuivis  comme  complices  aes  crimen  et  deiits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  pour  faits  d'impression,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  et  conditions  prevus  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
7  juin  1848  sur  les  attroupements,  n'est  pas  exclusif  de 
I'application  des  dispositions  des  art.  1382  et  suiv.  c.  dr.; 
que,  par  suite,  rimprimeur  d'affiches  contenant  des  impu- 
tations calomnieuses  ou  des  fausses  nouvelles,  peut  etre 
poursuivi  devant  la  juridiction  civile  en  reparation  du  pre- 
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judice  caus^  au  demandeur  par  rapposition  de  ces  affiches, 
etcondamne  k  des  dommages-int^rfets  (Paris,  26  juin  i889, 
aff.  Perreau,  D.  P.  90,  2.  277.  Conf.  Trib.  civ.  Chamb6ry, 
25  janv.  1882,  Lois  nouvelles  iSS^^d.  p.  52;  Trib.  civ.  Seine, 
<3avr.  i883,  La  Loi,  1883,  n^  88;  Discours  de  M.  Agniel, 
Gh.  des  d^put^s,  15  f6vr.  1881,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  565). 
Cependant  M.Barbier  (t.  2,  n^  818,  p.  336)  fait  observer  que 
cette  doctrine  «  va  directement  contre  le  but  de  la  loi  de 
1881,  en  retablissant  la  censure  de  rimprimeur  qui,  se  trou- 
fant  place  en  presence  de  V^ventualit^  d'une  responsabilite 
civile,  s'arrogera  le  droit  d'examiner  et  de  discuter  le  sens 
et  les  termes  des  Merits  dont  Timpression  lui  sera  confice. 
Ce  qui  r^sulte,  ajoute  cet  auteur,  de  la  disposition  finale 
de  1  art.  43,  c'est  que  Timprimeur,  en  droit,  n'est  pas  tenu 
de  lire  les  6crits  qui  lui  sont  reinis  a  Timpression,  au'en 
haine  de  la  censure  indirecte  qu'il  pourrait  exercer  i  ren- 
contre des  ^crivains,  11  est  mdme,  en  quelque  sorte,  invit6  k 
ne  pas  lire  ce  qu'Ll  imprime,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  de  sa 
part,  ni  faute,  ni  negligence  k  laisser  sortir  de  ses  presses 
un  6crit  d^lictueux  ».  M.  Barbier  conclut  en  declarant  qu'  (c  il 
convient,  au  moins,  de  ne  d6clarer  rimprimeur  responsable 
qu'autant  que  le  caract^re  d^lictueux  de  I'ecrit  apparaltd'une 
faQOQ  manifeste  ». 

1320.  —  111.  Responsabilit^  des  complices  adtrks  que 
l'acteor  ou  l'imprimeur.  —  A  part  Tart.  8  de  la  loi  du 
18  juill.  1828  concernanl  la  responsabilite  de  Tauteur  et 
I'art.  24  de  la  loi  du  17  mai  1819,  succedant  k  Tart.  28o 
c.  pen.  et  concernant  la  responsabilite  de  rimprimeur,  les 
lois  anterieures  de  la  presse  ne  contenaient  pas  de  disposi- 
tions sur  la  complicit6  des  crimes  ou  delits  de  publi- 
cation; elles  s'en  r6feraient  done  implicitement  au  droit 
commun,  quant  a  la  designation  de  toutes  autres  personnes 
(]ue  Tauteur  ou  rimprimeur  pouvant  fitre  poursuivies  enqua- 
\M  de  complices  (Rdp.  n»  1131). 

L'art.  43  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  d^roge  aux 
rtgles  ordinaires  de  la  complicity  :  1»  a  regard  de  Tauteur, 
en  ne  permettant  de  le  poursuivre  comme  complice  que 
conjointement  avec  le  gerant;  2*  k  regard  de  rimprimeur, 
en  supprimant  vis-4-vis  de  lui  le  cas  de  complicite  resul- 
tant du  seul  fait  de  I'impression  (V.  supra,  n^  1315),  de- 
clare, au  contraire,  expressement,  que  la  disposition  gene- 
rale  de  Tart.  60  est  applicable  k  toutes  autres  personnes 
(D.  P.  81.  4.  83.  note  1).  Ainsi  toutes  personnes  autres  que 
rauteur  et  Timprimeur  peuvent  etre  poursuivies  comme 
complices  d'un  crime  ou  d'un  deiit  de  publication,  lors- 
qu'elles  se  sont  rendues  coui)ables  de  Tun  des  faits  quel- 
conques  de  complicite  incrimines  dans  Tart.  60  c.  pen.  Cet 
article  est,  notamment,  applicable  k  toute  personne  autre 
que  rimprimeur  qui  a  fourni  sciemment  les  moyens  de  com- 
mettre  le  delit  (Bordeaux,  30  d6c.  1891,  aff.  Lacroutille,  D. 
P.  92. 1.  471).  La  poursuite  etant  regiee  par  ce  m6me  article, 
u  en  resulte  que  Taction  exercee  contre  le  complice  est  inde- 
pendanle  de  Taction  dirigee  contre  Tauteur  principal.  Enfin 
la  complicite  dont  il  s'agit  est  entierement  subordonnee  k  la 
constatatioa  de  reiement  intentionnel,  exige  par  Tart.  60 
pour  gu'il  y  ait  complicite  punissable. 

1321.  Sur  Tapplicatioii  des  regies  ordinaires  de  la  com- 
plicite aux  crimes  et  aux  delits  de  publication,  il  a  ete 
^«ge,  avant  la  loi  du  29  juill.  1881,  que  le  fait  par  un 
mdividu  (un  aubergiste,  par  exemple),  chez  lequel  des 
livres  seditieux  ont  ete  deposes  par  des  inconnus,  d'avoir 
aide  pt  assiste  ceux-ci  dans  la  vente  ou  distribution  de 
ces  livres,  sachant  bien  qu'il  s'apissait  d'ouvrages  (politi- 
ques)  dont  le  contenu  pouvait  donner  lieu  k  des  pour- 
smtes,  ne  le  rend  pas  complice  des  deiits  renfermes  dans 
ces  liyres,  s'il  n'est  pas  etabli  qu'il  en  ait  connu  le  texte, 
fit  qu'il  ait  pu  ainsi  apprecier  les  pensees  coupables  qui  y 
oiaf"^  exprimees  (Metz,7  fevr.  1854,  att'.  Oudin,D.P.  55.  5. 
349).  —  11  a  ete  juge,  par  application  de  Tart.  43  de  la  loi 
du  29  juill.  1881 :  I^  qu'on  doit  consid6rer  comme  etant 
suffisamment  motive  Tarretoui, en  pronongant  une  condam- 
natiou  pour  complicite  du  delii  d'injures  et  de  diffamations 
commises  par  la  voie  de  la  presse,  constate  que  le  prcvcnu 
din^eait  le  journal  dans  lequel  ont  ete  publies  les  articles 
mcnmin6s,  qu'il  prenait  une  part  active  k  sa  composition  et 
i  sa  publication,  que  le  gerant  n'etait  que  son  pr6te-nom, 
et  qu*il  a  personnellement  effectu6.  dans  une  proportion 
eo«siderable,desventes  deimm6ros  de  cette  feuifle  avec  la 
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pleine  connaissance  du  scan  dale  des  imputations  diffama- 
toires  qui  y  etaient  contenues  (Grim.  rej.  3  dec.  1886,  aff.  Pes- 
sailhan  et  Scrosoppi,  D.  P.  88.5.  383);  — 2«  Que  la  complicite 
du  deiit  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  est  etablie  et 
ressort  suffisamment  des  constatations  nun  arret,  lorsqu'il 
declare  que,  pour  se  vender  d'un  article  pubUe  par  un  tiers, 
le  prevenu  a  achete  un  journal,  y  a  attache  un  redacteur 
salarie  par  lui  et  a  fait  commencer  contre  la  partie  civile 
une  canipagne  de  diffamation  et  d'injures  (Grim.  rej.  16  mai 
1889,  aff.  Lacroix  et  Chuchana,  D.  P.  89.  1.  318.  V.  aussi 
Grim.  cass.  24  avr.  1890,  aflf.  Delloye  etDhalluin-Garion,  D. 
P.  90.  1.  455).  —  Gomme  on  le  voit,  Tapplication  que  Tart. 
43  fait  de  Tart.  60  c.  pen.  aux  crimes  et  aux  deiits  de  publi- 
cation permet  de  poursuivre,  en  qualite  de  complices,  les  pro- 
prieiaires  du  journal  dans  Lequel  a  paru  un  article  criramel 
ou  deiictueux,  lorsque  leur  participation  k  cette  publication 
n'est  pas  douteuse  et  qu'elle  a  eu  lieu  de  mauvaise  foi.  Quant 
au  directeur  de  journal,  qui  n'est  ni  le  g6rantde  ce  journal, 
ni  le  signataire  de  I'article  diffamatoire  paru  dans  le  journal, 
il  ne  pent  pas  etre  declare  responsable,  aux  termes  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  de  la  publication  dudit  article  (V.  supra, 
n"  1272  et  suiv.).  11  ne  peut  davantage  etre  repute  com- 
plice, conformoment  au  droit  commun  et  par  application  des 
art.  59  et  60  c.  p6n.,  du  delit  de  diffamation  resultant  de  I'ar- 
ticle insere  dans  le  journal,  si  le  plaignant  n'etablit  pas  en 
fait  qu'il  a  participe  a  la  publication  de  cet  article  ou  que, 
du  moins,  il  a  connu  cette  publication  (Paris,  13  janv.  1893, 
aff.  Epoux  Renult,  D.  P.  93.  2.  243). 

i322.  11  y  avait,  dans  le  projet  de  loi,  une  autre  dispo- 
sition qui  devait  Irouver  place  dans  Tart.  43,  et  qui  deciarait 
Tart.  60  c.  pen.  inapplicable  «  aux  vendeurs,  distributeurs 
et  afficheurs  pour  faits  de  vente,  distribution  ou  afUchage  » 
[d.  p.  81.  4.  83,  note  1).  Cetait  Tequivalent  de  la  situation 
faite  aux  imprimeurs  k  raison  du  seul  fait  d'impression.  La 
disposition  dont  il  s'agit  a  ete  supprimee  comme  contraire 
k  celle  de  Tart.  22  de  la  loi  de  1881,  qui  declare  les  colpor- 
teurs ou  distributeurs  punissables  «  conformement  au  droit 
commun,  s*ils  ont  sciemment  colporte  ou  distribue  des 
livres  ou  ecrits  presentant  un  caractere  deiictueux  >\  On 
a  vu  que  les  vendeurs  (libraires  ou  colporteurs),  les  dis- 
tributeurs et  les  afficheurs  sont  punissables  en  qualite 
d'auleurs  principaux,  en  vertu  de  Tart.  42,  toutes  les  fois 
que  les  poursuites  ne  peuvent  pas  6tre  dirigees  contre  le 
gerant  ou  contre  Tediteur,  ni  contre  Tauteur,  m  mfime  contre 
Timprimeur  (V.  supra,  n«»  1294  et  suiv.).  Nous  avons  admis 
encore  que,  si  Tauteur  ou  Timprimeur  sont  poursuivis  en 
qualite  d'auteurs  principaux  du  crime  ou  du  deiit,  k  defaut 
de  gerant,  Tart.  22  permet  de  poursuivre  les  vendeurs  dis- 
tributeurs ou  aflicheurs  comme  coauteurs  du  deiit,  parce 
qu'ils  ont  ete  les  agents  directs  de  la  publication  dont  la 
responsabilite  ne  pese  sur  Tauteur  ou  Timprimeur  que  par 
la  volonte  de  la  loi  (V.  supra,  n*'  1298).  Lorsque,  au 
contraire,  la  publication  a  ete  le  fait  d'un  gerant  ou  d'un 
editour,  il  resulte  tant  de  Tart.  22  que  de  Tart.  43  que  les 
vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs  ne  peuvent  6lre  pour- 
suivis qu'en  qualite  de  complices  et  comme  ayant  aide  ou 
assiste  Tauteur  de  la  publication  dans  les  faits  c^ui  ont  con- 
somme le  delit,  sous  la  condition  qu'ils  aient  agi  sciemment 
c'est-i-dire  en  connaissance  du  caractere  criminel  ou  deiic- 
tueux de  Tecrit  qu'ils  ont  vendu  ou  distribue.  C'est,  en 
eifet,  Tapplication  du  droit  commun  (art.  22),  ou  de 
Tart.  60  c.  pen.  (art.  43).  —  Juge,  en  ce  sens,  qu'on  doit 
considercr  comme  complices  du  deiit  de  diffamation  commis 
par  la  voie  d'un  imprime  ceux  qui,  connaissant  le  caractere 
diliamatoire  de  cet  imprime,  I  ont  cri6,  distribu6  ou  Tont 
fait  afficher  et  repandre  (Paris,  6  dec.  1889,  afT.  Girbal,  D.  P. 
90.  2.  230).  Ces  poursuites  peuvent  avoir  lieu  sans  prejudice 
de  celles  qui  sont  autorisees  par  la  loi  du  19  mars  1889.  V. 
supra,  n""  402  et  suiv.). 

1323.  Les  regies  ordinaires  de  la  complicite  ont  ete 
declarees  applicables  au  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs 
commis  aulrement  que  par  le  livre  ou  par  la  parole,  delit 
qui  a  cesse  d'etre  punissable  en  vertu  de  Tart.  28  de  la  loi 
de  1881,  pour  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du  2aoilt  1882. 
Kllcs  atteignent,  dans  ce  cas,  tous  ceux  qui  ont  particip6 
sciemment  k  la  publication  deiictueuse  par  Tun  des  moyens 
indiques  dans  Tart  60  c.  pen.,  sans  en  exceptor  niTauUjur  T 

ni  Timprimeur  (V.  supra,  n««  695  et  suiv.).  Digitized  by  VjOOV  IL 
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1324.  —  IV.  Application  des  art.  42  et  43  aux  delits 

DE  PRESSE  EXGLUSIVEMENT.  —  CONTRAVENTIONS.  — LeS  disposi- 
tions des  art.  42  et  43  qui  d^terminent  les  responsabilites 
p^nales,  ne  sont  applicables  qu'aux  participants  aux  crimes 
et  aux  d6lits  proprement  dits  de  la  presse,  c'est-i-dire  aux 
faits  de  publication  qualifies  crimes  ou  delits  par  la  loi  du 
29  juill.  1881  et  k  ceux  qui  pourraient  leur  6tre  assimilds 

Elus  tard  par  des  lois  speciales.  Or  il  y  a  des  delits  qui, 
ien  que  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ne  sont  pas  des 
d61its  de  presse  proprement  dits.  Tels  sont :  le  d61it  d'outrages 
mfeme  publics,  r6prim6  par  les  art.  222  et  224  c.  pen.  (Caen, 
10  mars  1886,  aff.  Marie,  D.  P.  87.  2.  45.  V.  supra,  u^*  725 
et  suiv.) ;  —  Le  d61it  d'atteinte  k  la  liberty  du  travail  (Mont- 
pellier,  20  mai  1886,  aff  Duc-Quercy,  D.  P.  87.  2.  102.  V.  km- 
prd,  n<*  556) ;  —  Le  d61it  d'escroquerie  (Paris,  25  janv.  1887, 
aff.  Cora,  D.  P.  87.  2.  252.  V.  supra,  n°  440);  —  Celui  de 
chantage.  Ces  delits  ne  sont  pas  r^gis  par  la  loi  du  29  juill. 
1881.  Ainsi  lorsqu'un  d^lit,  bien  que  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  sp6cialement  un  d61it  de  chantage,  est 
6tranger  a  la  matl6re  des  delits  que  prevoit  et  punit  la  loi 
du  29  juill.  1881,  le  pr^venu,  poursuivi  en  verlu  du  droit 
commun,  ne  pent  se  pr^valoir  des  dispositions  speciales 
6dict6es  par  cette  loi  quant  k  la  repartition  des  responsa- 
bilites p6nales.L'auteur  de  Tarticle  incrimine  ne  pent,  riotam- 
ment,  obtenir  son  relaxe  par  le  motif  que  le  g6rant  du  journal 
contenant  cet  article  ne  serait  pas  en  cause  (Lyon,  16  nov. 
1887,  aff.  Escorbia,  D.  P.  88.  2.  175.  V.  supra,  n«»440etl307. 
V.  I'addition  &  la  fin  du  volume). 

1325.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  sicprd,  n°  410,  celles 
des  infractions  prevues  par  la  loi  du  29  juill.  1881  aui  ne 
constituent  que  de  simples  contraventions  punissables  k 
raison  du  seulfait  materiel,  etsans  qu'il  y  ait  a  tenir  compte 
de  Tintention  de  leur  auteur  ne  comportent  pas  I'applica- 
tion  des  regies  de  la  complicity.  Le  g6rant,  1  auteur,  Tim- 
primeur,  le  propri^taire  du  journal  encourent  les  peines 
edict^es  centre  ces  infractions  lorsqu'elles  leur  sont  direc- 
tement  imputables,  en  quality  d'auteurs  ou  de  coauteurs  de 
la  contravention.  G'est  ainsi  qu'il  a  6t6  jug6  que,  dans  le 
cas  des  contraventions  prevues  par  Tart.  7  de  la  loi  du  6 
juill.  1871,  I'imprimeur  du  journal  encourt  la  mftme  res- 
ponsabilit6  p^nale  et  directe  que  le  propri6taire  ou  g6rant, 
et  non  pas  seulement  la  responsabilit6  civile  des  amendes 
prononc6es  centre  le  propri6taire  ou  g6rant;  qu'ainsi 
celui  qui  a  publi6  le  journal  et  Timprimeur  sont  6galement 
passibles  des  peines  de  Tart.  5  du  a6cret  du  17  f6vr.  1852, 
avec  solidarity  relativemcnt  aux  amendes,  dans  le  cas  de 
publication  d'un  article  politique  dans  un  journal  sans  verse- 
ment  pr^alable  d'un  cautionnement,  et  dans  le  cas  d' omis- 
sion du  d6p6t  des  exemplaires  du  journal  au  parquet;  qu'ils 
doivent  aussi  6tre  condamn6s  solidairement  aux  frais  (Grim, 
cass.  26  f6vr.  1875,  aff.  Palm6  et  Martinet,  journal  VEcho 
de  Rome,  et  9  avr.  1875,  aff,  Jouin  et  Cochet,  journal  Paris 
a  Ceau  forte,  D.  P.  75.  1.  241).  Mais  aucun  des  agents  de 
la  publication  n'est  punissable  en  quality  de  complice  en 
vertu  de  I'art.  60  c.  p6n.  —  II  a  cependant  6t6  jug6  que 
la  disposition  du  code  p6nal  qui  declare  les  complices  d'un 
d61it  passibles  de  la  mtoe  peine  que  I'auteur  principal 
est  applicable  k  toutes  les  infractions  que  la  loi  punit  de 
peines  correctionnelles,  m6me  en  Tansence  d'intention 
coupable,  et  notamment  aux  contraventions  en  matiere  de 
presse;  que, specialement,  I'^crivain  qui  a  r6dig6  pour  un 
journal  des  articles  contenant  un  compte  rendu  illicite  des 
d^bats  du  Corps  Mgislatif  doit  6tre  puni  conmie  complice  de 
la  publication  de  ce  compte  rendu  (Poitiers,  22  nov.  1866, 
aff.  Delavault,  D.  P.  67.  2.  69).  Cet  arrfet  a  6ie  ca8s6,  el 
la  cour  de  cassation  a  d6clar6,  au  contraire,  que  la  disposi- 
tion du  code  p6nal  qui  d6clare  les  complices  d'un  d6lit  pas- 
sibles de  la  m6me  peine  que  I'auteur  principal  ne  s'appli- 
que  pas  aux  infractions  prevues  par  les  lois  speciales  qui, 
bien  que  punies  de  peines  correctionnelles,  ne  constituent 
que  des  contraventions,  en  ce  que  la  loi  ne  fait  pas  d^pendre 
leur  repression  de  lapreuve  d'une  intention  mauvaise  de 
I'agent;  qu'il  en  est  ainsi,  8p6cialement,  en  matiere  d'in- 
fractions  aux  lois  de  presse;  et  que  par  suite,  I'infraction 
k  la  defense  de  publier  des  comptes  rendus  des  stances 
du  Corps  I6^islatif  ou  du  S6nat  autres  que  les  comptes 
rendus  ofGciels  ne  peut,  en  ce  qu'elle  constitue  une  con- 
travention mat^rielle,  6tre  poursuivie  que  centre  le  g^rant 
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du  journal,  coupable  du  fait  de  la  publication  du  compte 
rendu  illicite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  en  cause, 
comme  complice,  le  r^dacteur  qui  a  foumi  le  compte 
rendu  (Crim.  cass.  18  janv.  1867,  aff.  Delavault,  D.  P. 
67.  1.  233).  Jug6  aussi  qu'il  ne  peut  exister  de  complicity 
de  la  contravention  de  publication,  faite  de  bonne  foi,  de 
pieces  fabriqu6es  ou  falsifiees  (Crim.  rej.  11  f6vr.  1876,  aff. 
Valabr^gue,  D.  P.  76.  1.  401.  —  Adde  :  Trib.  corr.  Saint- 
Etienne,  19  f6vr.  1869,  aff.  Le  Nordez,  D.  P.  69.  3.68; 
Crim.  rej.  3  avr.  1869,    aff.  Barbieux,   D.   P.   69.  1.  529. 

1326.  Par  exception  k  cette  r^gle,  Tart.  2  de  la  loi  du 
29  d^c.  1875,  a  d^ciar^  punissables  les  complices  de  la  cod- 
travention  de  colportage  non  autoris6 ;  mais  cette  loi  a  et6 
abrog6e  par  la  loi  du  17  juin  1880  (V. suprd,n'^  368  et369). 

Art.  2.  —  ResponsabiliU  civile. 

1327.  En  vertu  du  droit  commun,  la  responsabilite 
civile  atteint  toutes  les  personnes  qui  sont  responsables 
p6nalement.  L'art.  55  c.  p^n.  dispose  que  « tousles  indivi- 
dus  condamnes  pour  un  m^me  crime  ou  pour  un  m^me 
d^lit  seront  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitu- 
tions, des  dommages-int^rets  et  des  frais  ».  La  m^me  obli- 
gation solidaire  existe,  en  ce  qui  concerne  les  reparations 
civiles  et  les  frais,  pour  les  individus  condamnes  a  raison 
d'une  m6me  contravention  (fi^p.  v<>  ResponsabUUi,  n«  82  et 
Supra,  v°  Frais  et  ddpens,  n**  65.  V.  Taddition  &  la  fin 
du  volucae).  —  La  loi  du  29  juill.  1881,  ne  contenant  au- 
cune  disposition  particuliere  k  cet  6gard,  consacre  implicite- 
ment  Tapplication  du  droit  commun  aux  crimes  et  delits  de 
publication  ainsi  qu' aux  contraventions  i,  la  police  de  la  presse. 
Par  suite,  les  auteurs,  coauteurs  et  complices  d'un  crime  ou 
d'un  d6lit  de  publication  sont  tenus  tons,  au  mSme  titre,dert- 
parer  le  dommage  caus^  par  la  publication  criminelle  ou  d^- 
fictueuse  k  laquelle  ils  ont  particip^.  Leur  responsabilite  est 
solidaire;  la  solidarite  s'6tend  aux  dommages-mterSts  et  aux 
frais,  non  seulement  eiivers  le  minis t^re  public,  mais  encore 
envers  la  partie  civile.  II  en  serait  de  mSme  des  reparations  ci- 
viles etdes  frais  quepourrait  entrainer,  au  profit  d'un  tiers,  une 
contravention  k  la  police  de  la  presse  punie  de  peines  correc- 
tionnelles ou  seulement  de  peines  de  simple  police.  C'estrela- 
tivement  a  la  solidarity  des  amendes  seulement  qu'il  y  a  lieu 
de  distinguer  les  delits  intentionnels  des  contraventions. 

1328.  La  responsabilite  civile  des  personnes  qui  sont 
penal ement  responsables  des  crimes  et  des  delits  de  publi- 
cation existe  alors  mfime  qu'elles  ne  sont  Tobjet  d'aucunc 
poursuite  de  la  part  du  minist^re  public,  sauf  dans  les  cas 
oil  la  loi  de  1881  ne  permet  pas  de  poursuivre  Taction  civile 
s6par6ment  de  Taction  publique  {\,  supra,  n«  1259  ei  infra, 
n°*  1650  et  suiv.).  Elle  existerait,  suivant  le  droit  commun, 
mftme  dans  le  casd'acquittementprononc6  sur  la  poursuite  du 
minist^re  public ;  mais  il  est  d6rog6  k  cette  r^gle  par  TarL  58 
de  la  loi  de  1881  en  ce  qui  concerne  les  verdicts  ae  non-cul- 
pability 6man6sdu  jury  et,  sauf  contro verse,  cette  disposition 
est  applicable  aux  declarations  de  non-culpabilitedu  tribunal 
correctionnel  (V.  suprd,  n«  1264,  et  infra,  ch.  4,   sect.  2, 

§4). 

1329.  La  responsabilite  civile  des  personnes  qui  sont 
punissables  k  raison  des  crimes  et  des  delits  de  publication 
est  la  seule  qui  puisse  se  rencontrer  en  ce  qui  concerne 
les  Merits  non  p6riodiques.  Quand  il  s'agit  de  crimes  ou  de- 
lits commis  par  la  presse  p^riodique,  cette  responsabilite 
suffit  k  garantir  les  droits  des  tiers  et  Tacquittement  des  re- 
parations civiles,  si  les  journaux  sont  assujcttis  a  la  me- 
sure  preventive  du  cautionnement,  et  si  le  g^rant  est 
oblige  de  poss6der  une  part  dans  la  propriety  du  journal. 
11  en  est  autrement,  on  le  conceit,  iorsque  les  tiers,  se  tron- 
vant  en  presence  d'un  g6rant  ordinairement  insolvablc 
n'ont  pas  de  recours  sur  un  cautionnement  fourni  d't- 
vance  k  Teffet  d'assurer  le  payement  des  condamnations 
eventuelles  encourues  par  le  journal.  11  importe  alors  de 
faire  apparaitre  la  responsabilite  civile  des  proprietai- 
res 

1330.  Sous  la  loi  du  18  juill.  1828,  les  proprietaires  de 
journaux  ou  ecrits  periodiques  etaient  places  dans  une  situa- 
tion differente  suivant  que  le  journal  ou  Tecrit  pehodiqne 
traitait  ou  ne  traitait  pas  de  matieres  politiques.  Dans  le 
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premier  cas,  le  journal  6tant  soi»mis  k  robligation  de  la 
g6rance  et  k  celle  du  cautionnnement,  ses  propri6taires 
n'encouraient  aucune  responsabilit6  p^nale  k  raison  des 
crimes  ou  d61its  de  publication  qui  pouvaient  y  6tre  commis. 
II  n'y  avait  d' exception  k  cette  r^gle  que  si  le  propri6taire 
6tait  unique,  car  alors,  il  avait  de  plem  droit,  en  vertu  de 
Tart.  6  de  la  loi  de  4828,  la  quality  aeg6rantet  la  responsa- 
bilit6  penale  attach^e  k  cetie  quality.  Dispenses  de  la  respon- 
sabilit6  p6nale,  les  propri6taires  du  iourna.  n'etaient  assu- 
jettis  par  aucune  disposition  sp6ciaie  k  la  pesponsabilit6 
civile.  On  les  consid6rait  comme  en  6tant  pleinement 
affranchis  au  moyen  du  cautionnement  aue  le  journal  avait 
fourni  et  de  la  responsabilit6  personnelle  du  g6rant.  Jug6 
en  ce  sens  que  le  g6rant  que  le  propri6taire  d'un  journal 
s'est  substitu6  pour  la  surveillance  et  la  direction  de  la 
redaction,  r6pond  exclusivement,  non  seulement  des  actes 
des  r6dacteurs  qui  entratnent  une  responsabilit6  p6nale, 
mais  aussi  de  ceux  qui  motiveraient  seuleraent  des  pour- 
suites  civiles ;  que  par  suite,  I'individu  qui  se  borne  k  pour- 
suivre  un  journal  devant  la  juridiction  civile,  k  raison  d'un 
article  qu'il  pretend  lui  causer  prejudice,  ne  pent  comprendre 
dans  sa  poursuite  le  propri6taire  du  journal,  en  mfime  temps 

2ue  le  g6rant  (Bourges,  20  fevr.  1877,  alf.  Levaillant  et  de 
irerd,  D.  P.  77.  2.  471).  Telle  fut  6galement  la  condition 
'  des  proprietaires  des  journaux  et  ecrits  periodiques  traitant 
de  matiferes  d'^conomie  sociale,  sous  Tart.  2  du  d6cret  du 
47  f6vr.  4852  qui  astreignit  ces  journaux  au  cautionnement 
et  ^la  g^pance,  et,  sous  Tart.  3  de  la  loi  du  6  juijl.  1874,  la 
condition  des  proprietaires  de  tous  journaux  ou  ecrits  pe- 
riodiques autres  que  les  feuilles  ayant  pour  unique  objet  la 
publication  d'avis,  annonces,  etc.  (V.  suprd,  n*»  444). 

Au  contraire,  lorsque  le  journal,  par  la  nature  des  ma- 
ti^res  quUl  traitait,  n'etait  assujetti  ni  au  cautionnement, 
ni  a  la  g^rance,  les  proprietaires  de  ce  journal  6taient  res- 
ponsables  penalement  des  crimes  ou  delits  de  publication 
qui  pouvaient  y  6tre  commis  {Rep,  n°4434).  Cette  respon- 
sabilite  penale  emportait,  en  vertu  du  droit  commun,  la  rcs- 
ponsabilitd  civile  (c.  p6n.  art.  bo.  V.  suprci,  n®  1327).  D'ail- 
leurs,  le  proprietaire  d'un  journal  ou  d'un  6crit  p6riodique 
pour  leauel  la  gerance  n'etait  pas  obligatoire  ne  pouvait 
pas  se  aecharger  de  la  responsabilit6  p6nale  k  laquelle  il 
etaitsoumis,  en  se  substituant  un  gerant  (Grim.  rej.  29  juin 
4844,  H<?p.  n°  4437). 

1331.  La  loi  du  29  juill.  1881  ayant  rendu  la  gerance 
obligatoire  pour  tous  les  journaux  ou  6crits  periodiques, 
qu'ils  appartiennent  a  un  seul  ou  a  plusieurs  proprietaires 
et  quels  qu'en  soient  la  nature  et  le  mode  de  periodicit6,  la 
responsabilite  penale  ne  pouvait  plus  atteindre  que  le  gerant. 
Le  proprietaire  ou  les  proprietaires  du  journal  en  etaient 
affrancnis,  sauf  dans  le  cas  ou,  prenant  eux-mfimes  la  qualite 
de  gerant,  ou  bien  participant  directeraent  k  la  publication 
de  Particle  criminel  ou  deiictueux,  ils  sont  punissables  en 
qualite  de  gurant  ou  conune  complices  du  gerant  (V.  supHt, 
n*»  4276  et  suiv.,  1283  et  4  321).  Leur  rcsponsabilile  civile 
n'estdonc  pasattacbeea  une  responsabilite  penale,  qu'ns  u  en- 
courent  pas;  et,  comme  la  loi  de  4881  n'a  pas,  a  cdte  de 
Tinstitution  de  la  gerance,  maintenu  Tobligationdu  caution- 
nement, il  en  serait  resulte  que  le  payement  des  condamna- 
tions  pecuniaires  prononcees  centre  le  journal  n'aurait  ete 
garanti  que  par  la  solvabilite,  le  plus  souvent  illusoire,  du 
cerant,  sauf  le  recours  centre  Timprimeur,  dans  le  cas  de 
fegerete  ou  d'imprudence  de  sa  part  (V.  suprdy  n°  4319). 

Les  auteurs  de  la  loi  de  4881  voulurent  donner  aux 
droits  des  tiers  la  garantie  de  la  responsabilite  civile  des  pro- 
prietaires. Suivant  le  projet,  cette  responsabilite  devait  etre 
absolue.  L'art.  47,  devenu  Tart.  44,  fut  d'abord  adopte 
par  la  Chambre  des  deputes  avec  la  teneur  suivant e  :  «  Les 
proprietaires  de  journaux  ou  ecrits  periodiques  seront  civi- 
iement  responsables  des  condamnations  pecuniaires  pro- 
noncees coatre  les  personnes  designees  dans  les  deux  arti- 
cles precedents  »  (D.P.  81.  4.  83,  note  2). Cette  disposition. 
Ires  vivement  attaquee  par  M.  Floquet  pendant  la  seance 
du  15  fevr.  1881  (Celliez  et  Le  Sonne,  p.  500),  avait  triom- 
phe  grace  aux  considerations  que  faisait  valoir  M.  Agniel  : 
"  Examinons  franchement  et  nettement  la  question,  dit  cet 
orateur.Voulez-vous,  oui  ou  non,  le  droit,  pour  les  proprie- 
taires d'un  journal,  de  diffamer,  dUnjurier,  d'encaisser  au 
besoin  les  benefices  de  la  diffamation,  et  en  meme  temps 


voulez-vous,  pour  ce  speculateur  immoral  et  prudent,  vou- 
lez-vous  le  droit  d'etre  k  Tabri,  non  seulement  de  la  res- 
ponsabilite penale,  mais  encore  de  la  responsabilite  civile? 
Vous  avez  k  opter  entre  le  droit  du  proprietaire  du  journal 
et  le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  d*6tre  respectes,  de 
n'etre  pas  diffames,  de  n'6tre  pas  injuries,  et,  lorsqu'ils  ont 
subi  diffamation  ou  outrage,  d'obtenir  une  reparation  p6- 
cuniaire  centre  celui  qui  a  la  responsabilite  primordiale  et 
qui  doit  la  supporter  ». 

Si  Tart.  44  eCit  ete  vote  definitivement  dans  les  termes 
que  nous  venons  de  rappeler,  il  en  seratt  resulte  que  les 
proprietaires  des  journaux  ou  ecrits  p6riodiques  auraient 
ete  civilement  responsables  des  condamnations  pecuniai- 
res ayant  leur  cause  dans  les  crimes  et  deiits  que  renfer- 
maient  les  journaux  ou  ecrits  dont  ils  ont  la  propriete,  sans 
qu'il  flit  necessaire  de  constater  k  leur  charge  ni  une  faute, 
une  imprudence  ou  une  negligence  personnelle,  comme 
Texigent  les  art.  1382  et  1383  c.  civ.,  ni  une  participation 
quelconque  soit  au  choix  du  gerant,  soit  k  la  direction  ou 
au  controle  de  ses  operations,  dans  le  sens  de  Tart.  1384 
du  mftme  code,  concernant  la  responsabilite  du  commet- 
tant.  La  redaction  primitive  ne  fut  pas  maintenue,  et,  sur 
la  proposition  de  la  commission  duSenat,  on  ajouta,  au  texte 
de  Tart.  44,  les  mots  :  «  conformement  aux  dispositions 
des  art.  1382,  1383,  1384  c.  civ.  ».  Le  rapport  de  M.  Pelle- 
tan  au  Senat  dit,  au  sujet  de  cette  modification  :  «  La  pro- 
priete d'un  journal  pent  se  constituer  de  bien  des  fa^ons 
diverses  :  elle  pent  appartenir  k  un  ou  plusieurs  indivi- 
dus,  k  des  societes  de  caracteres  differents,  dans  lesquelles 
la  participation  des  interesses,  tant  k  la  propriete  elle -memo 
qu'^  la  direction  et  au  contr61e,  sera  plus  grande  ou  plus 
restreinte,  plus  active  ou  plus  effacee.  Dans  ces  cas 
divers,  la  responsabilite  prevue  par  cet  article  sera  celle  qui 
resulte  du  droit  commun,  et  elle  se  mesurera  conformement 
aux  regies  de  nos  lois  civiles  ou  commerciales.  Le  proprie- 
taire ou  les  proprietaires  ont-ils  commis  une  faute  ou  une 
negligence  dommageable,  les  art.  1382  et  4383  c.  civ.  les 
atteindront;  ils  repondront  aussi  des  condamnations  pronon- 
cees au  profit  des  tiers  centre  le  g6rant,dan8le  cas  ou  celui- 
ci  aurait  lecaractore  depr^pos^  dans  le  sens  de  Tart.  1384 
c.  civ.  ».  M.  Lisbonne,  commentant  k  la  Chambre  des  de- 
putes le  nouveau  texte  vote  par  le  Senat,  dit  aussi :  «  Tan- 
dis  que  la  disposition  votee  par  vous  dedarait  les  proprie- 
taires responsables  d'une  faqon  absolue,  celle  (jue  le  Senat 
E repose  fait  degenerer  la  regie  en  une  question  d'espece. 
'art.  44  nouveau  renvoie  expressement,  mais  uniquement 
aux  regies  posees  par  les  art.  1382,  4383  et  4384  c.  civ. 
Pour  qu'une  semblable  disposition  ne  soit  pas  consideree 
comme  superfine,  il  faut  que  ses  auteurs  y  aient  attache  une 
portee  jundique  quelconque ;  les  gerants  seront  consideres, 
k  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  comme  etant  les 
preposes  des  proprietaires  de  journaux  dans  le  sens  qu'a 
voulu  donner  k  cette  expression  le  legislateur  de  4804  » 
(D.  P.  84.  4.  83,  note  2). 

1332.  Ainsi,  dans  la  pensee  des  auteurs  de  la  loi  de 
4881,  la  responsabilite  civile  des  proprietaires  de  journaux 
ou  d'ecrits  periodiques  n'est  engagee  que  selon  les  regies 
du  droit  commun.  lis  sont  done  responsables  :  1«  du  dom- 
mage  occasionne  par  leurs  fautes  ou  leurs  negligences  per- 
sonnelles  (art.  1382  et  1383):  2«  du  dommage  occasionne 
par  le  gerant  du  journal  ou  de  I'ecrit  periodique,  considere 
comme  leur  prepose  (art.  1384). 

Cette  seconde  application  du  droit  commun  n'est  pas  sans 
difficulte.  La  responsabilite  edictee  par  Tart.  1 384  k  la  charge 
du  commettant  suppose  que  celui-ci  a  le  droit  de  donner  k 
ses  preposes  des  ordres  et  des  instructions  sur  la  maniere  de 
remplir  les  fonctions  dont  ils  sont  charges.  Ce  ne  sont  pas 
Ik  les  rapports  qui  existent  ou  qui  doivent  exister  entre  les 
proprietaires  d'un  journal  et  son  gerant,  ses  redacteurs,  im- 
primeurs  et  vendeurs.  Aussi,  dit  la  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  9  nov.  1881  (D.  P.  81.  3.  409,  no  42) 
«  la  jurisprudence  hesitait  k  admettre,  sauf  dans  certains 
cas  exceptionnels,  que  le  fait  du  gerant  engage&t  la  res- 
ponsabilite des  proprietaires  du  journal.  D'apres  la  dispo- 
sition nouvelle  ae  Tart.  44,  le  gerant  devra  etre  repute,  en 
principe,  le  prepos6  des  proprietaires  qui  deviendront,  en 


consequence,*  responsables"  de  son  fait  3ans  les  termes  du-vr^rvT/> 


droit  commun  ».  Cependant,  comme  il  s'agit  en  d6finitivd 
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d'appliquer  le  droit  coramun,  et  comme  il  ne  sera  pas  tou- 
iours  conforme  k  la  r6alit6  de  considerer  le  gerant  comme 
le  pr6pos6  des  propri6taires  du  journal,  la  responsabilit6 
civile  des  propni^taires  k  raison  des  condamnations  p6cu- 
niaires  prononc^es  contre  le  gerant  ne  s^mpose  pas 
comme  ime  r^gle  inevitable;  les  jiiges  auront,  au  contraire, 
k  rechercher,  4  Toccasion  de  chaque  poursuite,  si  le  ge- 
rant a  M  v^ritablement  le  pr6pos6  du  propri6laire  et  s'il  a 
pu,  par  son  fait,  engager  la  responsabilit^  de  celui-ci. 
«  Lestribunaux,  dit  M.  Barbier,  t.  2,  n®  825,  p.  347,devront 
sans  h6siter  declarer  les  propri6taires  civilement  responsa- 
bles  des  condamnations  pecuniaires  prononc6es  contre  leurs 
gerants,  quand  ceux-ci  apparaitront  comme  des  gerants 
fictifs,  n'exergant  en  fait  aucun  contrdle  sur  la  redaction  et 
agissant  sous  les  ordres  des  mattres  qui  les  salarient;  et 
comme  les  gerants  fictifs  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux,  il  peut  6tre  vrai  de  dire,  k  ce  point  de  vue,  que,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels,  les  gerants  sont  les  proposes 
des  propri^taires.  La  question  sera  plus  delicate  pour  les 
tribunaux  auand  ils  se  trouveront  en  presence  de  g6rants 
s6rieux;  il  leur  appartiendra  alors  d'appr6cier  la  part  d'in- 
ddpendance  laiss(5e  au  gerant  et  T^tendue  du  droit  de  direc- 
tion et  de  surveillance  r6serv6  aux  propri6taires  et  de  decider 
suivant  les  circonstances,  en  ne  perdant  jamais  de  vue  le 
legitime  int6r6t  des  tiers  ».  —  Jug6,  en  ce  sens,  que  le  g6rant 
d'un  journal  doit  6tre  r6pute,  aux  termes  de  Tart.  44  de  la 
loi  du29  juill.  1881,  lepr6pos6  des  proprl6taJres  de  ce  jour- 
nal; et  que,  d6s  lors,  ceux-ci  sont  responsables  de  son  fait, 
conform6ment  aux  dispositions  de  Tart.  1384  c.  civ.;  ...alors 
d'ailleurs  que,  g6rant  illusoire,  il  est  dans  un  6tat  complet 
de  subordination  vis-a-vis  des  proprietaires  du  journal  (Gre- 
noble, 16  f6vr.  1893,  aff.  Chevelu,  D.  P.  93.  2.  225). 

1333.  De  ce  que  la  responsabilit^  civile  des  proprietai- 
res n'est  pas  une  regie  absolue  et  doit  Stre  d^terminee  dans 
cbaque  espece,  par  les  circonstances,  il  resulte  que  TarrSt 
qui,  en  mettant  k  la  charge  des  propri6taires  d*un  journal  la 
responsabilit6  des  condamnations  pecuniaires  prononcees 
contre  le  gerant,  ne  fait  pas  connaltre  k  quel  titre  cette  res- 

§onsabilit6  est  encourue,  et  ne  vise  k  cet  6gard  ni  Tart.  44 
e  la  loi  du  29  juill.  1881,  ni  les  art.  1382,  1383,  1384 
c.  civ.,  doit  etre  cass^  pour  d6faut  de  motifs  (Grim.  cass. 
5  mai  1892,  aff.  Deroule  et  dllubert,  D.  P.  93.  1.  270). 

1334.  «  Les  proprietaires  responsables,  dit  la  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  9  nov.  1881  (D.  P.  81.  3.  109, 
note  42),  seront  ceux  auxquels  la  loi  civile  ou  commerciale 
reconnaitra  cette  quality  ».  Le  journal  peut  appartenir  soit 
k  un  particulier,  soit  k  une  society.  L' exploitation  d'un  jour- 
nal n'a  le  caractere  civil  que  lorsqu'elle  est  faite  par  ses 
redacteurs  eux-m6mes.  Hors  ce  cas,  c'est  un  acte  de  com- 
merce. La  societe  fond6e  pour  I'exploitation  d'un  journal 
a  done  necessairemenl  le  caract6re  d'une  society  commer- 
ciale et,  puisqu'elle  a,  dtjs  lors,  une  personnalite  civile,  c'est 
elle  qui  est  responsable,  qu'elle  soit  anonyme,  en  comman- 
dite simple  ou  par  actions,  ou  en  nom  collectif,  sans  qu'en 
aucun  cas  les  tiers  les^s  par  la  publication  du  journal  puis- 
sent  appeler  en  cause  les  actionnaires,  les  commanditaires, 
ni  meme  les  administrateurs,  gerants  ou  associes  en  nom, 
pris  en  leur  nom  personnel  (Barbier,  t.  2,  n*  829,  p.  34b). 

Les  tiers  auront  parfois  quelque  difficult^  k  connaitre  les 

Sroprietaires  du  journal.  On  a  vu  supra,  n°  201,  que  la 
isposition  primitive  de  Tart.  7  exigeait  que  la  declaration 
prealable,  faite  au  parquet,  contint  le  nom  et  la  demeure 
des  proprietaires  autres  que  les  commanditaires  et  action- 
naires. Cette  obligation  fut  supprim^e  de  la  loi  par  un  vote 
du  Senat.  Le  rapport  suppiementaire  de  M.  Lisbonne  cons- 
tate que,  par  suite  de  cette  suppression,  la  recherche  des 
proprietaires  sera  faite  selon  les  regies  du  droit  commun. 
Quand  il  s'agira  d'un  journal  exploite  par  une  societe  com- 
merciale, les  tiers  interesses  pourront  consulter,  dans  les 
depdts  publics,  les  statuts  de  la  societe,  dont  la  loi  du 
24  juill.  1867  exige  la  publication  ^  peine  de  nullite.  Les 
tiers  seront,  d'ailleurs,  recevables  k  faire  par  tous  les  moyens, 
et  notamment  par  temoins  et  mSme  par  simples  pr6somp- 
tions,  la  preuve  de  la  qualite  des  proprietaires  qui  se  dero- 
beraient  aux  poursuites  (Grenoble,  16  levr.  1893,  aff.  Che- 
velu, D.  P.  93.  2. 225.  V.raddition&la  fin  du  volume). 
1335.  Les  condamnations  pecuniaires,  dont  les  proprie- 
taires de  journaux  sont   declares  civilement  responsables 


par  I'art.  44,  ne  s'entendent  que  des  condamnation;$  pure- 
ment  civiles.  Le  rapport  de  M.  Lisbonne  disait  que  cette 
responsabilite  comprendrait  non  seulement  les  dommage&- 
interets  et  les  depens,  mais  encore  les  amendes.  On  fit  re- 
marquer  que  la  jurisprudence  n'inflige  aux  commettants,  en 
vertu  de  Tart.  1384,  qu'une  responsabilite  purement  civile, 
ne  comprenant  pas  les  amendes  prononcees  contre  leurs 
preposes,  sauf  le  cas  oil  des  lois  speciales  en  ont  decide  au- 
trement.  Pour  se  conformer  au  droit  commun  et  pour  sup- 
primer  toute  equivoque  i  cet  egard,  on  ajouta,  sur  la  pro- 
position du  rapporteur  lui-mfime,  aux  mots  du  texte  pnmi- 
tif :  «  condamnations  pecuniaires  prononcees  ^s  ceux-ci: 
<c  au  profit  des  tiers  ».  La  responsabilite  civile  des  proprie- 
taires ne  s'etend  done  qu'aux  dommages-interets  et  aux 
frais.  Juge,  en  ce  sens,  gue  la  responsabilite  edictee  par 
Tart.  44  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  peut,  sauf  les  cas  ou 
la  loi  en  dispose  autrement,  s'appliquer  qu'aux  restitu- 
tions et  dommages-interets,  et  non  a  Tamende ;  que  Tarticle 
precite  ne  fait  aucune  exception  k  ce  principe,  et  que,  des 
tors,  Tarret  qui  declare  le  directeur  de  la  societe  anonyme 
d'un  journal  responsable  de  toutes  les  condamnations  pecu- 
niaires prononcees  contre  le  gerant,  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  (Grim.  cass.  3  mai  1892,  aff.  Deroule 
etd'Hubert,  D.  P.  93.  1.270). 

1330.  Suivant  le  droit  commun,  Taction  en  responsabi- 
lite civile  contre  le  commettant  peut  etre  portee,  soit  devant 
le  tribunal  de  repression,  accessoirement  k  Taction  publique 
dirigee  contre  le  prepose,  soit  devant  le  tribunal  civil  par 
action  principale.  —  Dans  le  premier  cas,  le  commettant  ne 
peut  pas  etre  condamne  ides  reparations  civiles  si  lejugede 
repression  se  trouve  dessaisi  de  Taction  publique  contre  le 
prepose,  notamment  par  le  deces  de  celui-ci,  ni  lorsqu'il 
acquitte  le  prepose.  Ces  regies  sont  applicables  a 
Taction  en  responsal)ilite  civile  contre  les  proprietaires  des 
journaux  ou  ecrits  i>eriodiques,  que  Tart.  44  declare  res- 
ponsables u  des  conaamnations  pecuniaires  prononcees  au 
profit  des  tiers  »  contre  les  personnes  pcnalement  responsa- 
bles (Gonf.  Paris,  5  mars  1«84,  aff.  Billaut  de  Gerainvilie, 
D.P.  85.  2.30). 

1337.  Si,  au  contraire,  Taction  en  responsabilite  civile 
est  portee  devant  le  tribunal  civil,  la  partie  lesee  peut  adr 
directement,  sans  avoir  k  mettre  en  cause  Tauteur  du  delit 
(Req.  19  fevr.  1866,  aff.  Monnet,  D.  P.  66.  1.  42|). 
Cette  regie  est  egalement  applicable  a  la  responsabilite 
civile  des  proprietaires  du  journal,  bien  que  le  texte  se 
refere  aux  condamnations  prononcees  contre  les  auteurs  de 
la  publication  deiictueusc,  et  k  raison  du  renvoi  au  droit 
commun  que  contient  la  disposition  finale  de  Tart.  44. 

1338.  La  chose  jugee  vis-a-vis  de  Tauteur  du  deiit  par 
le  tribunal  de  repression  n'est  pas  opposable  au  nroprietaire 
dujournal  poursuivi  plus  tarJ  devant  le  tribunal  civil,  et  le 
proprietaire  du  journal  est  recevable,  devant  cette  juridiction, 
a  discuter  la  responsabilite  du  gerant  et  le  quantum  de$ 
dommages-interets  prononces  contre  lui ;  il  n'a  done  pas 
k  supporter  necessairement  les  condamnations  pecuniaires 
qui  ont  frappe  le  gerant  (V.  supra,  v«  Chose  jugte^  n"  126 
et  suiv.;  infra,  v«  Responsabilite,  et  Rip.  eod.  v«  n«  524. 
Gonf.  Barbier,  t.  2,  n«  830,  p.  347). 

Sect.  4.  —  Des  immunitrs  accordebs  par  la  loi. 

1339.  L'action  publique  et  Taction  civile  resultant  des 
faits  de  publication  qualifies  crimes  ou  deiits  par  la  loi 
de  1881  sont  paralysees,  k  Tegard  de  certains  discoors 
et  de  certains  ecrits,  par  les  immunites  que  leur  concede 
Tart.  41  de  la  loi  ppecit6e.  L'art.  41  contient  quatre  disposi- 
tions, qui  concernent :  1°  les  discours  tonus  dans  le  sein  de 
Tune  des  deux  Ghambres,  et  les  rapports  ou  toutes  autres 
pieces  imprimes  par  Tordre  de  Tune  des  deux  Ghambres; 
2<*  les  comptes  rendus  des  seances  publiques  des  deux  Gham- 
bres ;  3®  les  comptes  rendus  des  debats  judiciaires ;  4«  les 
discours  prononces  etles  ecrits  produils  devant  les  tribunaui. 

Art.  1".  —  ImmuniUs  conce^'nant  les  discours  tenus  dans  le 
sein  de  Vune  des  deux  Ghambres,  ainsi  que  les  rapports  et 
autres  piices  imprimis  par  leur  ordre, 

1340.  D'apres  Tart.  43  de  la  constitution  du  24juin 
1793  et  Tart.  ^10  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  3  (Rip. 
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p.  299,  306),  les  membres  des  assemblees  parlementaires 
ne  pouvaient  6tre  recherches,  accuses  ni  juges  en  aucun 
temps  pour  les  opinions  ^nonc^es  dans  ie  sein  de  ces 
assemblees.  L'art.  21  de  la  loi  du  17  mai  18i9  reproduisil 
la  m6me  immunity,  en  ces  lermes :  «  Ne  donneront  ouver- 
ture  k  aucune  action  les  discours  tenus  dans  le  sein  de 
Tune  des  deux  Chambres,  ainsi  que  les  rapports  ou  toules 
autres  pieces  imprimis  par  ordre  de  Tune  des  deux  Cham- 
bres  ».  Cette  immunite  a  ete,  de  nouveau,  consacree  par 
Tart.  13  de  la  loi  constilutionnelle  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics,  du  16  juill.  1875,  qui  porte  :  «  Aucun 
membra  de  Tune  ou  Tautre  Chambre  ne  pent  6tre  pour- 
suivi  ou  rechercbe  k  Toccasion  des  opinions  ou  votes 
6mis  par  lui  dans  Texercice  de  ses  fonctions  » .  La  dis- 
position ins6r6e  dans  la  loi  constilutionnelle  avait  paru  suf- 
fisante  aux  auteurs  du  projet  de  la  loi  de  1881.  Ce  ne  fut 
qu*au  cours  de  la  discussion  qu'on  introduisit  dans  Tart.  41 
la  disposition  du  paragraphe  premier,  qui  reproduit  en  pro- 
pres  termes  la  teneur  de  I'art  2i  de  la  loi  du  17  mai  1819 
(D.  P.  81.  4.  82,  note  1). 

1341.  L'immunit6  dont  il  s'agit  ne  couvre  que  les  dis- 
cours tenus  dans  Tune  des  deux  Chambres  et  les  rapports 
ou  pieces  imprimc^s  par  leur  ordre.  Ellc  est  6trangere  au 
membre  de  Tune  ou  1  autre  des  deux  Gbambres,  ou  au  tiers 
qui  reproduiraient  hors  de  I'enceinte  de  la  Chambre,  et 
sans  I'ordre  de  celle-ci,  les  discours  qui  y  ont  M  prononc^s 
(lUp.n^  1160). 

1342.  Elle  ne  s'6tend  pas  non  plus  aux  documents  par- 
lementaires qui  seraient  imprimes,  non  par  ordre  des 
Chambres,  mais  par  Tinitiative  priv6e  d'un  s6nateur  ou  d'un 
d6put6,  ou  de  toute  autre  personne,  d'un  journaliste,  par 
exemple  (Contra,  Trib.  Seine,  12  dec.  1884,  Gazette 
des  tribunaux  du  13).  Cependant,  si  cette  reproduction  6tait 
fldftle  et  de  bonne  foi,  elle  serait  protegee  par  le  para- 
graphe-2de  Tart.  41  (V  infra,  n"  1339  et  suiv.).  —  Notons 

Sue  le  s6nateur  ou  le  depute  qui  serait  punissable  k  raison 
'un  discours  ou  d'un  6crit  extra-parlemenlaire,  ne  pourrait 
fttre  poursuivi  ou  arr6l6  pendant  la  duree  d'une  session 
qu'avec  Tautorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie  (Cons- 
titution du  15  juill.  1875,  art.  14). 

1343.  I/immunit6  parlementaire  a  un  caract^re  absolu. 
Elle  couvre  to  us  les  faits  de  publication  qualifies  crimes  ou 
delits  quels  qu'ils  soient,  resultant  d'un  discours  tenu  dans 
Tune  des  deux  Chambres  ou  d'un  ecrit  imprimtS  par  leur 
ordre :  la  provocation  k  un  crime  contre  la  svllrel6  de  TEtat 
et  Toffensc  au  president  de  la  R6publique  ou  k  un  chef 
d'Etat  6tranger,  aussi  bien  aue  la  diffamation  et  Tinjure 
envers  un  particulier.  Elle  n  autorise  «  aucune  action  »  a 
raison  de  ces  faits:  ni  1  action  publique  devant  la  cour  d'as- 
sises  ou  le  tribunal  correctionnel,  ni  Taction  civile,  ni 
Taction  disciplinaire,  si  le  d6put6  ou  le  senateur  fait  partie 
d'un  corps  constitue  ou  dune  compagnie  ay  ant  juridiction 
disciplinaire  sur  ses  membres. 

1344.  L'immunit6  6tablie  en  faveur  des  discours  tenus 
au  sein  de  Tune  des  Chambres  u'est  pas  seulcment  accord^e 
k  ses  membres  :  elle  s*6tend  aux  commissaires  du  Gou- 
vernement  charges  de  soutenir  la  discussion  des  projets  de 
loi,  et  aux  personnes  appel6es  devant  les  Chambres  pour  y 
fournir  des  explications  que  ces  personnes,  venant  dans  un 
int6r6t  public  se  conformer  au  voeu  de  Tassemblee,  doivent 
6tre  en  situation  de  donner  avec  une  enti^re  independance 
(fi4).  n«  1163.  Conf.  Motifs,  Paris,  13  janv.  1880,  aff.  Le- 
maitre,  D.  P.  81.  2.  189.  —  Contra,  Barbier,  t.  2,  n<»  762, 
p.  259). 

1345.  Ellc  s'^tendnon  seulement  aux  discours  prononc^s 
k  la  tribune  publique,  mais  k  tons  ceux  qui  sont  tenus  par 
les  deputes  ou  par  les  s6nateurs  dans  Texercice  de  leurs 
fonctioQS  (Conf.  Constit.  15  juill.  1875,  art.  13,  cit6  supra, 
n»  1340),  notamment  aux  discours  prononces  dans  les  com- 
missions (Conf.  Barbier,  toe,  cit.),  —  Elle  s'applique  6ga- 
lement  aux  pieces  lues  dans  une  stance  publique  de  Tune 
ou  I'autre  des  deux  Chambres,  la  Chambre  6tant  seule  juge 
de  la  ldgalit6  ou  de  la  convenance  de  la  lecture  qui  a  el6 
faite  devant  elle  (il^p.  n«  H61). 

1346.  L'immunit6  s'6tend  k  toutes  les  pieces  qui  sont 
imprim^es  par  Tordre  des  Chambres,  non  pas  seulement  a 
celles  qui  sont  destinies  aux  membres  des  Chambres  dans 
le  but  de  faciliter  la  discussion,  mais  encore  k  celles  dont 
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les  Chambres  ordonnent  Timpression  dans  un  but  de  publi- 
cit6  ext6rieure  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n<>  763,  p.  259).  —  Mais 
elle  ne  s'applique  pas  i  ua  6crit,  qui  n'a  pas  6t6  lu  &  la 
Chambre,  et  que  son  auteur,  membre  de  cette  Chambre,  a 
fait  imprimer  ou  distribuer,  encore  qu'un  tel  6crit  ait  eu 
pour  objet  de  justifier  la  conduite  du  membre  qui  Ta  pu- 
blie,  et,  notamment,  d'expliquer  (soub  la  loi  de  1819)  son 
refus  de  prOter  serment  (Chambre  des  pairs,  24  nov.  1839, 
R^p,  n<>  1159) ;  ...  ni  k  une  petition,  m6me  signee  par  Tim 
des  membres  de  la  Chambre  k  laquellc  elle  est  adress^e 
{R^p.  n*  1164). 

1347.  L'impression  au  Journal  offlciel  d'une  petition  ou 
d'une  protestation  dont  un  d^put^  aurait  et^  amene  a  donner 
lecture  pendant  la  discussion  ne  confere  nas  k  cette  pi^ce  le 
caractere  d'un  document  imprim6  par  ordre  de  la  Cnambre 
(Trib.  civ.  Reims  du  6  d6c.  1X78,  et,  sur  appel,  Paris, 
13  janv.  1880,  cit6  supra,  n**  1344).  L'imraunil6  couvre  sans 
doute  la  publication  resultant  de  la  lecture  de  cette  piece, 
mais  non  pas  celle  qui  resulte  de  Tinserlion  au  Journal 
officieL  —  Cependant,  il  a  6t6  jug6,  au  contraire,  que  Tin- 
scrtion  au  Journal  officiel  des  d6position8  faites  dans  une 
enqu^te  parlementaire  donne  k  ces  depositions  le  caractere 
de  pieces  imprimees  par  Tordre  aes  Chambres  (Trib. 
Seine,  12  d^c.  1884,  Gazette  des  tribunaux  du  13).  M.  Bar- 
bier approuve  cette  decision:  «  II  nous  semble,  dit-il,  que, 
toutes  les  fois  qu'un  document  parlementaire  est  commu- 
nique par  la  questure  a.u  Journal  officiel, pour  6tre  impriia^, 
il  y  a  lieu  de  consid^rer  ce  document,  en  tant  (ju'il  n'est 

Publi6  que  par  ce   journal,  comme   pi^ce  imprimee  par 
ordre  de  la  Chambre  ». 

1348.  L'immunit(5  ne  couvrirait  pas  la  reproduction  faite 
par  d'autres  journaux  du  document  paru  dans  le  Journal 
officiel. 

1349.  L'immunit6  que  Tart.  41,  §  1,  concede  aux  dis- 
cours tenus  dans  le  sein  de  Tune  des  deux  Chambres,  et  aux 
pieces  imprimees  par  leur  ordre,  nepeut  pas  6tre  invoqu6e  en 
faveur  des  protestations  qui  sont  aaress6es  a  Tune  des  deux 
Chambres  et,  par  cxemple,  en  faveur  de  Tecrit  dans  lequel 
un61ecteur  pro  teste  contre  Teleclion  d'un  d6put6  (Trib.  Ven- 
ddme,10oct.  1846,  afT.  Dessaignes,  D.  P.  46.  3.  165  ;  Orleans, 
31  mai  1847,  alT.  Renou-Ruet,  D.  P.  47.  2.  161,  Sol.  impl.; 
Bourges,  14  janv.  1879,  aff.  De  Bourgoing,  D.  P.  79.  2. 149  ; 
Paris,  13  janv.  1880,  cit6  suprii,  n«  1344),  notamment, 
en  all6guant  qu'il  tient  d'un  tiers  que  celui-ci  a  re^u  de  ce 
d6put6  une  somme  d'argent  pour  lui  procurer  des  61ec- 
teurs,  alors  surtout  que,  somm6  k  Taudience  de  se  porter 
r6guli6rement  denonciateur  du  fait  all6gu6,  il  a  garde  le 
silence  (Jugement  pr6cit6  du  10  oct.  1846).  En  tout  cas,  le 
signataire  de  protestations  adress^es  k  Tune  des  deux 
Chambres  est  responsable,  au  point  de  vue  de  la  loi  civile, 
des  allegations  qui  s'y  trouvent  contenues,  lorsqu'ilest  conb- 
tate  que,  par  malveillance  ou  m6me  par  iegepet6,il  a  us6  du 
droit  de  protestation  contrairement^  la  v^rite,  de  manidre  a 
tromper  la  religion  des  deputes  et  a  compromettre  ainsi  la 
reputation  d'autrui  ^ArrSt  pr^cite  du  13  janv.  1880).  Juge, 
toutefois,  que  les  allegations  dififamatoires  contenues  dans 
une  protestation  contre  une  election  legislative  adressee  au 
president  de  la  Chambre  des  deputes,  ne  presentent  pas  le 
caractere  de  publicite  intentionnelle  et  deiictueuse  qui  est 
un  des  elements  constitutifs  de  la  dilTamation,  quoique  la 
lecture  publique  en  ait  ete  faite  par  le  rapporteur  de  T61ec- 
tion  k  la  tribune,  la  publicite  etant  de  Tessence  des  d6bats 
parlementaires  conmie  des  debats  judiciaires  (Arret  precite 
du  14  janv.  1879).  —  II  resulte  de  ces  decisions  que  Tauleur 
de  la  protestation  ne  pent  pas  invoquer  Timmunite  parle- 
mentaire pour  couvrir  sa  responsabilite.  Cependant  if  n'est 
responsable  ni  de  la  publicite  que  la  protestation  revolt  par 
le  fait  de  sa  lecture  a  la  tribune,  ni  de  la  publicite  qu'elle 
regoit  par  le  fait  de  son  insertion  au  Journal  officieL  Etran- 
ger  a  la  publication,  Tauteur  de  la  protestation  n'est  punis- 
sable ni  comme  auteur  principal  du  delit  dont  cette  protes- 
tation contiendrait  les  elements,  ni  comme  complice  du 
m6me  deiit,  puisque  la  publication  resultant  soit  de  la  pro- 
feration  du  discours  k  la  tribune  par  un  membre  de  la 
Cjhambre,  soit  de  la  vente  ou  mise  en  vente  du  Journal 
Officiel  constitue  un  fait  parfaitement  licite  et  ne  pouvant 
donner  ouverture  k  aucune  action.  L'auteur  de  la  petition  w 
ne  pent  done  6tre  tenu,  le  cas  6cheant,  que  d'une  action  e^Q[^ 
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dommages-int^rfits  devant  les  tribunaux  civils,  en  vertu 
de  Tart.  1382  c.  civ.  (Bourges,  14  janv.  4879,  pr^cil^ ; 
Conf.  Paris,  13  janv.  1880  pr^cit^).  11   peut   encore  6tre 

goursuivi  pour  d6noncialion  calomnieuse  (c.  pen.  art.  373 
onf.  Bourges,  14  ianv.  1879  pr6cit6).  II  peut  mfime  6tre 
poursuivi,  s'll  y  a  lieu,  pour  diffamation  ou  pour  injure ; 
car  nous  admettons,  avec  M.  Barbier  (t.  2,  n*  764,  p.  261). 
aue  la  publicity  r^sulte  suffisamment  de  la  distribution  ou 
ae  la  communication  qui  a  et6  faite  de  la  petition  aux 
membres  de  la  Chambre  k  laquelle  elle  etait  adress6e.  De 
cette  publication,  mais  de  cette  publication  seule,  non  de 
celle  qui  Ta  suivie  par  la  lecture  h.  la  tribune  et  Timpres- 
sion  au  Journal  offidel,  Tauteur  de  la  petition  est  respon- 
sable.  Seulement  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Texer- 
cice  d'un  droit  et  Taccomplissement  d'un  devoir  civique  ne 

Seuvent  pas  6tre  6rig6s  en  d61its,  que  rexercice  legitime 
u  droit  de  petition  ou  de  protestation  ne  donne  ouver- 
ture  k  aucune  action,  k  d6faut  d'intention  coupable,  et  que 
nous  avons  raisonn6  exclusivement  dans  Thypoth^se  d'un 
protestataire  de  mauvaise  foi,  inspire  par  Tesprit  de  d6ni- 
grement  et  ayant  d'ailleurs  occasionn6  k  autrui  un  preju- 
dice appreciable  (V.  suprii,  n"^*  434  et  suiv.,  876  et  suiv. 
Conf.  Barbier,  loc.  cit,). 

J  350.  L'immunit6  parlementaire  doit- elle  dtre  6tendue 
aux  discours  tenus  au  sein  des  conseils  gen6raux,  des 
conseils  d'arrondissement  ou  des  conseils  municipaux?  La 
question  etait  discutee  sous  les  lois  ant^rieures  (R^p. 
n«  1167).  D'apres  une  opinion,  dans  toutes  les  assemblies 
compos^es  de  mandataires  legaux  ayant  pour  mission  de 
defendre  ou  de  gerer  les  int^rSts  publics,  Timmunite  consa- 
cree  par  la  loi  k  regard  des  membres  des  deux  Chambres 
pouvait  etre  6galement  invoqu6e  (fi^.  n<»  1168).  Mais,  il 
etait  plus  generalement  admis  que  Timmunite  dont  jouis- 
sent  les  discours  prononc6s  dans  le  sein  de  Tune  des  deux 
Chambres  ne  pouvait  pas  6tre  etendue,  par  analogie,  aux 
.  discours  tenus  dans  les  seances,  notamment,  d'un  conseil 
municipal  (Crim.  rej.  22  aoAt  1840,  R^p.  n«  1169-1°,  et 
v«  Fonctionnaire  public,  n°  138-2" ;  17  mai  1845,  a(T.  De  Rhe- 
ville,  D.  P.  45.  1.  347  ;  30  nov.  1861,  aff.  De  Rambourg, 
D.  P.  63.  1.  50 ;  Crim.  cass.  22  janv.  1863,  aCf.  Ailhaud  et 
Gauthier,  D.  P.  63.  1.  51).  D6cide,  par  suite,  que  les  con- 
seillers  municipaux  repondent,  meme  au  point  de  vue  penal, 
lorsc[u'elles  sont  injurieuses,  outrageantes  ou  diffamatoires, 
des  imputations  dirigees  par  eux,  dans  leurs  explications  au 
sein  du  conseil,  contre  des  personnes  prdsentes  ou  contre 
des  tiers  (Mftmes  arrets.  —  v.  supra,  n"*  527  et  suiv.). 

II  r6sulte  du  rapport  sur  la  loi,  del881  que,  conf ormement 
k  cette  jurisprudence,  le  legislateur  n'a  pas  entendu  appli- 
quer  aux  membres  des  conseils  generaux  et  des  conseils 
municipaux  Timmunite  exclusivement  parlemehtair^  de 
Tart.  41.  «  Votre  commission,  dit  le  rapporteur,  a  pense 
que  I'interet  d'ordre  majeur,  qui  avail  engage  le  legislateur 
k  soustraire  les  discours  prononces  dans  rune  ou  Tautre 
Chambre,  ne  saurait  exister  au  mSme  degre  pour  les  de- 
liberations d'lm  conseil  general  ou  d'un  conseil  municipal ; 
elles  restent   done  sous  Temp  ire  du  droit  commun  ;  elles 

f)euvent  donner  lieu  k  une  poursuite  en  diffamation  » 
D.  P.  81.  4.  82,  note  1).  «  Cette  responsabilite,  nean- 
moins,  continue  le  rapport,  ne  saurait  etre  absolue  :  un 
conseiller  general,  un  conseiller  municipal,  est  appeie, 
par  I'obligation  de  sa  charge,  a  donner  son  opinion  sur  tel 
ou  tel  autre  individu ;  il  la  donne,  non  dans  un  sentiment 
personnel  de  haine,  mais  dans  I'interet  general  du  depar- 
tement  ou  de  la  commune  dont  il  est  le  representant. 
Celui-1&  aura-t-il  ensuite  k  repondre  en  justice  de  I'accom- 
plissement  de  son  devoir?  Non  assurement,  ce  qu'on  vien- 
drait  lui  reprocher  n'est  plus  on  acle  diffamatoire,  mais  un 
acte  administratifet, par  consequent,  ne  peut  etre  incrimine  ». 
C'est  I'application  du  principe  en  vertu  duquel  I'exercice 
d'un  droit  ou  I'accomplissement  d'un  devoir  ne  peuvent 
pas  etre  trans  formes  en  d6lits  (V.  supra,  no»  881  et  suiv.). 

Ainsi  les  discours  prononces  dans  le  sein  du  conseil 
general  ou  d'un  conseil  municipal,  les  rapports,  proces- 
verbaux  de  seances  et  autres  documents  inscrits  au  re- 
gistre  des  deliberations  ou  imprimes  par  ordre  de  ces  cdfi- 
seils,  ne  beneficient  pas  de  I'immunite  que  I'art.  41,  1"  al., 
accordeaux  seuls  discours  et  documents  parlementaires.  lis 
peuvent  donner  ouverture  soit  k   Taction  publique,   soit 


k  Taction  civile  resultant  des  deiits  de  publication  qu'ils 
contiendraient.  Ces  deiits  ne  resultent  cependant  jamais 
de  I'exercice  legitime  du  mandat  du  conseiller  general 
ou  du  conseiller  municipal ;  ils  ne  peuvent  etre  caract^- 
rises  que  par  un  abus  de  ce  mandat  et  supposent  une 
intention  coupable,  un  fait  dommageable  et  la  publicity 
requise  pour  les  deiits  de  presse.  C'est  cet  element  qui  a 
fait  defaut,  jusqu'en  1884,  aux  imputations  diffamatoires  ou 
injurieuses  contenues  dans  les  deliberations  des  conseils 
municipaux,  k  celles  qui  etaient  contenues  dans  les  deiib^ 
rations  des  conseils  generaux,  ant6rieurement  k  1871,  et 
qui  manque  encore  aujourd'hui  k  celles  qui  sont  conte- 
nues dans  les  deliberations  des  conseils  d'arrondissement 
(V.  suprdy  n®"  527  et  suiv.). 

i  351 .  Quant  k  la  competence,  il  est  dit  egalement  dans  le 
rapport  sur  la  loi  de  1881  que  c'est  au  juge  ordinaire  qu'est 
laisse  le  soin  de  decider  ce  qui  pourra  constituer,  de  la  part 
d'un  conseiller  municipal,  un  fait  deiictueux  ou  un  acte  de 
sa  fonction.  V.  toutefois  in/'n't,  n°»  1618  et  suiv.,  surlespou- 
voirs  respectifs  de  la  juridiction  administrative  et  des  tri- 
bunaux ordinaires,  relativement  aux  imputations  diffama- 
toires ou  injurieuses  contenues  dans  des  actes  administralifs. 

Art.  2.  —  Immunit^s  concernant  les  comptes  rendus. 

1352.  La  loi  du  29  juill.  1881  avait,  comme  les  loisante- 
rieures,  k  se  pr6occuper  des  necessites  d'information  deve- 
nues  tons  les  jours  plus  imperieuses  par  suite  du  retablis- 
sement  du  regime  parlementaire,  des  progres  de  Tinstruc- 
tion  et  de  la  multiplicite  des  journaux  politiques,  affranchis 
du  cautionnement,  k  gros  tirage  et  a  bon  marche.  Ne 
serait-il  pas  perrais  de  rendre  compte  des  debate  parlemen- 
taires ou  des  debals  judiciaires,  sans  s'exposer  k  des  pour- 
suites  de  la  part  du  ministere  public,  et  surtout  de  la 
part  des  particuliers,  lorsque  cette  publication  serait  sus- 
ceptible d'6tre  qualifi6e  crime  ou  deiit  en  vertu  des  defini- 
tions et  des  previsions  de  la  loi  sur  la  presse  et  qu'elle 
serait  de  nature  k  leser  des  interets  publics  ou  prives? 
L'art.  41  accords  k  ces  comptes  rendus  une  immunite : 
aux  comptes  rendus  des  seances  publiques  des  deux 
Chambres,  Timmunite  absolue  qui  appartient  aux  debats  et 
aux  documents  parlementaires,  a  la  seule  condition  qu'ils 
soient  faits  de  bonne  foi ;  aux  comptes  rendus  des  debats 
judiciaires,  une  immunite  plus  restreinte,aui  ne  met  obstacle 
qu'aux  actions  nees  de  la  diffamation,  de  Tinjure  ou  de  Tou- 
trage,  sous  la  double  condition  que  le  compte  rendu  soit 
fidele  et  qu'il  ait  ete  fait  de  bonne  foi. 

§  l^r.  _  Compte  rendu  des  seances  publiques  des  deux 
Chambres  fait  de  bonne  foi. 

1353.  L'art.  22  de  la  loi  du  17  mai  1819  disposait  que 
«  le  compte  fideie  des  seances  publiques  de  la  Chambre  des 
deputes,  rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux,  ne  donnerail 
lieu  k  aucune  action  ».  II  n'etait  question,  dans  cet  ar- 
ticle, que  des  comptes  rendus  des  seances  de  la  Cham- 
bre des  deputes,  les  seances  de  la  Chambre  des  pairs 
etant  alors  secretes,  aux  tcrmes  de  Tart.  32  de  la  charte  de 
1814  {Rep,  v*  Di'oit  conslitutionnel,  p.  327).  L'art.  22  de 
la  loi  du  17  mai  1819  est  devenu  commun  aux  comptes 
rendus  des  seances  de  la  Chambre  des  pairs,  apr^s  que  la 
charte  de  1830  eut,  dans  son  art.  27,  declare  que  ces 
seances  seraient  publiques,  comme  celles  de  la  Chambre  des 
deputes  (H^jp.vDroi^  consiilutionnel,  p.  334).  —  L'art.  24  de 
la  constitution  du  14  janv.  1852  ayant  6tabli  pour  le  Senat 
la  non-publicite  des  seances,  k  Texemple  de  ce  qu'avait  fait 
la  charte  de  1814  pour  la  Chambre  des  pairs,  le  droit 
d'en  rendre  compte  s'est,  de  nouveau,  trouve  restreinl 
aux  seances  de  Tautre  Chambre,  c'est-k-dire  du  Coros 
legislatif  (D.  P.  52.  4.  35).  Toutefois,  interdiction  de 
rendre  compte  des  seances  du  Senat  n'etait  pas  absolue: 
suivaiit  Tart.  16  du  d6cret  du  17  fevr.  1852,  il  etait  interdit 
de  rendre  compte  des  seances  du  Senat,  autrement  que 
par  la  reproduction  des  articles  inseres  au  Journal  offi' 
cicly  sous  peine,  aux  termes  de  Tart.  18  du  meme  d^cret, 
d'une  amende  de  50  fr.  k  5000  fr.  (D.  P.  52.  4.  56).  Le 
compte  rendu  des  seances  du  Corps  legislatif  etait  lui-m^n*® 
Boumis  k  une  grave  restriction  par  l'art.  24  de  la  constilu- 
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tion  pr^cit^e.  II  y  ^tait  dit :  «  Le  compte  rendu  des  stances 
du  Corps  16gislatif  par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de 
publication  ne  consistera  que  dans  la  reproduction  du  pro- 
c6s-verbal  dress^  k  Tissue  de  chaque  stance  par  les  soins 
du  president  du  Corps  l^gislatif  ».  L'art.  i4  du  d6cret  du 
17  f6vr.  1852  punissait  d'une  amende  de  1000  fr.  k  5000  fr. 
toute  contravention  a  cette  prescription  (D.  P.  52  4.  56), 
Plus  tard,  le  s6natus-consulte  du  2  f6vr.  1861  ajouta,  k 
ce  mode  de  publication  des  d^bats  du  Corps  l^gislatif, 
celui  consistant  dans  la  reproduction  des  d^bats  ins^r^s 
in  extenso  dans  le  Journal  officiely  en  vertu  du  m^me  s^na- 
tus-eonsulte.  Les  mSmes  modes  de  reproduction  ^taient 
autoris^s  pour  les  stances  du  S^nat. 

La  liberte  du  compte  rendu  des  seances,  soit  du  S6nat, 
soil  du  Corps  l^gislatif,  a  ^t^  rendue  aux  journaux  par 
les  art.  4  du  s6natus-consulte  du  8  sept.  1869  et  29  du 
s^natus-consulte  du  21  mai  1870,  qui,  en  soumettant  k  la 
publicity  les  stances  du  S^nat,  ont  assimii^  compli^tement)  k 
ce  point  de  vue,  les  deux  assemblees.  Le  delit  puni  par 
les  art.  14  et  16  du  decret  du  17  f6vr.  1852  a,  des  lors, 
disparu.  L'art.  41  de  la  loi  de  1881  consacre  ce  dernier 
6tat  de  la  legislation  dans  son  paragrapbe  2,  ajout^  au  projet, 
par  voie  d'amendement,  conune  le  paragrapbe  1  (V.  suprd^ 
n*  1340).  II  y  est  dit,  en  effet  :  «  Ne  donne  lieu  a  aucune 
action  le  compte  rendu  des  stances  publiques  des  deux 
Chambres  faitde  bonne  foi  par  les  journaux  »  (D.  P.  81.  4. 
81.  note  1). 

1354.  Sous  la  loi  de  1819  pour  les  d^bats  de  la  Cham- 
bre  des  d^pul^s,  sous  la  charte  de  1830  pour  les  d6bats  de 
la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  d^put^s,  sous  les 
s^naius-consultes  de  1869  et  de  1870  pour  les  d^bats  du 
S6nat  et  du  Corps  16gislatif,  les  coraptes  rendus  ne  jouis- 
saient  de  la  liberty  qu  k  la  double  condition  d'etre  fiddles  et 
de  bonne  foi.  L'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822  pr^voyait, 
comme  un  d61it  special,  rinfid^litd  etlamauvaise  loi  dansle 
compte  rendu  des  S(§ances  des  Chambres.  Ce  d61it  ^tait  puni 
d'une  amende  de  1000  fr.  k  6000  fr.,  et,  en  outre,  pour  le 
cas,  soit  de  compte  rendu  offensant  envers  Tune  ou  Tautre 
Chambre,  ou  envers  I'un  des  pairs  ou  d6put6s,  d'un  empri- 
sonnement  d'un  mois  k  trois  ans,  avec  faculty  pour  le  juge, 
dans  ces  deux  cas,  d'interdire  «  pour  un  temps  limit6  ou 
pour  toujours,  aux  propri6taires  du  journal  ou  6crit  p6riodi- 
que,  de  rendre  compte  des  d^bats  l^gislatifs  ».  La  viola- 
tion de  cette  interdiction  (§tait  punie  de  peines  doubles  de 
celles  oui  viennent  d'etre  6noncees.  —  La  fid61it6  et  la 
bonne  loi  du  compte  rendu  des  d6bats  I6gislatifs  6tait  hors 
de  discussion  lorsque  ce  compte  rendu  reproduisail  le  texte 
ins6re  dans  le  Journal  offLHel.  On  avait  dit,  en  eflet,  lors  de 
la  discussion  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822  qu'  «  iln'y 
a  pas  de  d^lit  dans  la  publication  de  ce  qui  est  public  de 
droit ;  done  il  n'y  a  pas  d^lit  dans  la  publication  pure  et 
simple  des  d^bats  de  la  Chambre  (A^p.  n^  997).  La  question 
de  savoir  si  le  compte  rendu  6tait  fidele  et  fait  de  bonne  foi 
ne  pouvait  done  s'61ever  qu'i  regard  du  «  compte  rendu  fait 
par  un  journal  qui  a  appr^ci^  la  stance  k  sa  mani^re  et  qui 
en  rend  compte » (D.  P.  81.  4.  81,  note  1,  col.  2).  D'ailleurs, 
rinfid^lit^  ne  suffisait  pas  pour  donner  lieu  a  I'application  de 
l*art.  7  de  la  loi  de  1822;  il  6tait  encore  necessaire  que  le 
compte  rendu  fdt  fait  de  mauvaise  foi.  C'^tait  done  l'infid6- 
lit^  intentionnelle  des  d^bats  l^gislatifs  que  la  loi  de  1822 
^rigeait  en  d61it  (ft^p.  n<»  998). 

1355.  L'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881  accorde  aux 
journaux  la  pleine  liberty  de  rendre  compte  des  d^bats  par- 
lementaires  dans  n'importe  auelle  forme.  lis  peuvent  repro- 
duire  les  comptes  rendus  ofnciels  qui  leur  sont  communi- 
ques par  les  Chambres,  sous  trois  formes  (in  extenso,  ana- 
lytique^  sommaire) ;  ils  peuvent  aussi  indiquer  eux-m6mes 
«  a  leur  mani^re  »,  le  compte  rendu  des  seances.  L'art.  41 
ne  leur  impose  qu'une  condition,  c'est  de  r^diger  ce  compte 
rendu  de  bonne  foi;  il  n'exige  pas,  en  m^me  temps,  que  le 
compte  rendu  soit  fiddle;  car  il  a  paru  aux  auteurs  de  la  loi 
de  1881  que  les  deux  conditions  se  confondaient  (D.  P.  81. 
4. 82, note  1).  -Ce  n'est  pas  tout:  il  n'y  a  plus  de  d6lit  spe- 
cial resultant  de  la  mauvaise  foi  du  compte  rendu.  La  loi 
du  29  juill.  1881  ne  contient  pas  de  disposition  analogue  k 
l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822  (D.  P.  81.  4.  82,  note  1). 
L'art.  41  n'exige  la  bonne  foi  du  compte  rendu  que  comme 
la  condition  de  Timmunit^  qu'il  lui  concede.  L'auteur  d'un 


compte  rendu  r6dig6  de  mauvaise  foi  n'est  done  pas  punis- 
sable  k  raison  mdme  de  ce  fait;  seulement  il  n'est  plus  k 
I'abri  de  I'dction  p6nale  ou  de  Taction  civile  resultant  des 
crimes  ou  delits  de  presse  que  pourraient  contenir  les  dis- 
cours,  pieces  ou  rapports  reproduits  ou  analyses  dans  ce 
compte  rendu  (D.  P.  81.  4.  81,  note,  2«  col.). 

1 356. 1  /immunity  qnerart.41  ,§  2,  accorde  aux  comptes  ren- 
dus des  d^bats  parlementaires,  quand  ils  sont  faits  de  bonne 
foi,  est  complete  et  absolue  :  ces  comptes  rendus,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  qu'ils  soient  officiels  ou  bien  ToBuvre  person- 
nelle  du  r^dacteur,  ne  peuvent  donner  lieu  k  aucune  action, 
soit  publique,  soit  civile  (Comp.  supra,  n*»  1343).  Ainsi  Tau- 
teur  du  compte  rendu  non  seulement  sera  a  I'abri  de  toute 
repression  pari' effet  de  sa  bonne  foi,  ce  qui  est  une  applica- 
tion du  droit  commun,mais  encore  il  n'aura  pas  k  r^parer 
le  dommage  causd  par  inexactitude  de  son  r^cit,  bien  qu'il 
y  ait  l^  une  faute,  aux  termes  de  Tart.  1 382  c.  civ.  «  Ce  serait 
Ik  6videmment,  dit  M.  Barbier  (t.  2,  n^  770,  p.  226), un  r6sultat 
deplorable ;  mais  il  n'est  gu^re  a  craindre  qu'il  se  produise 
dans  la  pratique,  tant  l'auteur  d'un  compte  rendu  indd^le 
6prouvera  toujours  de  difficult^  k  6tablir  sa  bonne  foi, 
c'est-a-dire  son  intention  d'etre  exact  ».  —  L'immunite  dont 
il  sagit  entraine  cette  consequence, suivantle  mfime  auteur 
(loc,  cit.),  que  les  comptes  rendus  des  d^bats  parlemen- 
taires, faits  de  bonne  foi,  ne  peuvent,  alors  m6me  qu'ils 
^manent  de  la  libre  redaction  des  journaux,  donner  ouver- 
ture  k  I'exercice  du  droit  de  reponse  au  profit  des  pcrsonnes 
qui  y  sont  nomm^es  ou  designees. 

1357.  L'immunite  conc6d6e  par  le  deuxi^me  alinea  de 
l'art.  41  ne  proQte  qu'aux  journaux,  d'apr^s  le  texte  de  la 
disposition.  Cependant  il  faut  bien  admettre  qu'elle  s'etend 
k  la  presse  p^riodique  en  g6neral,  et  mSme  au  compte 
rendu  publi6  de  bonne  foi  dans  un  ecrit  non  p^riodique ; 
car  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer,  et  1  art.  41,  en 
visant  les  journaux,  se  r^f^re  tout  simplement  au  cas  le 
plus  ordinaire  (Comp.  Barbier,  t.  2,  n«  769,  p.  266). 

1 358.  De  mdme  que  sous  les  lois  anterieures,  l'immu- 
nite ne  s' applique,  en  vertu  de  l'art.  41,  qu'aux  comptes 
rendus  des  seances  publiques  de  I'une  des  Chambres  (D.  P. 
81.  4.  82);  elle  ne  s'6tend  pas  au  compte  rendu  des  stances 
secretes,  ni  k  celui  des  deliberations  des  commissions.  Cepen- 
dant l'art.  68  de  la  loi  de  1881  abroge  l'art.  7  de  la  loi 
du  9  juin  1819,  en  vertu  duquel  les  edileurs  de  tout  journal 
ou  ecrit  periodique  ne  pouvaient  rendre  compte  des  stances 
secretes  des  Chambres  ou  de  I'une  d'elles,  sans  leur  autori- 
sation,  sous  peine  d'une  amende  de  100  k  1000  fr.  portee 
par  l'art.  12  de  la  mfime  loi  (R^.  p.  408).  Cette  interdiction 
comprenait  non  pas  seulement  les  stances  secretes  de  I'as- 
sembiee  gen^rale  du  Corps  l^gislatif,  mais  aussi  celles  deses 
bureaux  et  des  commissions  chargees,  d'aprSs  la  legislation 
et  le  reglement,  de  Texamen  et  du  rapport  des  projets  deloi 
(Douai,  16  dec.  1867,  all'.  Journal  VOrdre,  D.  P.  68.  2.  41, 
et  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  4  avr.  1868,  meme  affaire,  D.  P. 
68.  1.  185).  La  loi  de  1881  ne  contenant  aucune  disposition 
de  mSme  nature,  il  resulte  simplement  de  Tart.  41  que  le 
compte  rendu  d'une  seance  secrete  ne  constitue  pas  par  lui- 
meme  un  fait  punissable,  mais  que  les  deiits  pouvant  resul- 
ter  de  sa  publication,  n'etant  pas  converts  par  l'immunite 
reservee  aux  seuls  comptes  rendus  des  seances  publiques, 
sont  susceptibles  d'etre  poursuivis  soit  par  Taction  publi- 
que, soit  par  Taction  civile. 

1359.  Le  decret  du  17  fevr.  1852  (art.  16  et  18)  defendait, 
sous  peine  de  50 1'r.  k  5000  fr.  d'amende,  de  rendre  compte 
des  seances  non  publiques  du  conseil  d'Etat.  Cette  ois- 
position  est  abrogee  par  l'art.  68  de  la  loi  de  1881.  D'autre 
part,  le  compte  rendu  des  seances  publiques  du  conseil 
d'Etat,  siegeant  au  contenticux,  est  soumis  k  Tapplication 
du  paragrapbe  3  de  Tart.  41,  relatif  aux  comptes  rendus 
des  debals  judiciaires  (V.  tn/rd,  n®  1386). 

L'art.  31  de  la  loi  du  10  aoM  1871  interdisait  aux 
journaux,  sous  peine  de  50  fr.  k  500  fr.  d'amende,  d'ap- 
precier  une  discussion  du  conseil  general,  sans  reproduire 
la  portion  du  compte  rendu  officiel  afferente  k  cette  discus- 
sion, compte  rendu  qui  devait  etre  etabli  jour  par  jour  par 
les  conseils  generaux,  et  tenu  k  la  disposition  de  tons  les 
journaux  du  departement  dans  tes  quarante-huit  heures  qui 
suivaient  la  seance  (D.  P.  71.  4. 123;  V.  suprd,  n*"  23  et26).  !/> 
—  v.,  pour  Tapplication  de   cet  article,  la  jurisprudence  i^ 
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analys6e  dans  la  Table  d^cennale  (i867  h  1877),  v*  Presse- 
outrage  J  n***  43  et  suiv. 

L'art.  68,  deuxieme  alinea,  porte  abrogation  expresse 
de  Tart.  31  de  la  loi  du  10  aoiit  1871.  La  loi  du  29  juill. 
1881  ne  conlient,  d'ailleurs,  aucune  disposition  particuliere 
concernant  les  comptes  rend  us  des  seances  des  conseils 
g6neraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
municipaux.  Les  comptes  rend  us  des  stances  de  ces  con- 
seils ne  sont  pas  punissables  par  cela  seul  qu'ils  seraient 
infid^les  et  r^aig^s  de  mauvaise  foi ;  mais,  alors  m6me 
qu'ils  reproduiraient  purement  et  simplement  la  teneur  des 
proc6s-verbaux  ofQciels,  ils  ne  b6neficient  d'aucune  immu- 
nity. Leur  publication  donne  done  ouverture,  dans  tous 
les  cas  et  quelle  que  soit  la  forme  adoptee  pour  leur  r6- 
daction,  k  Taction  publique  ou  k  ractiuii  civile  resultant 
des  diflamations  ou  de  tous  autres  d6lits  qui  peuvent  s'y 
rencontrer ;  ils  autorisent,  dans  tous  les  cas,  l^xercice  du 
droit  de  r6ponse  par  ceux  qui  y  sont  nommes  ou  designes 
(Grim.  cass.  20  mars  1884,  aff.  Nicoublaud,  DulLcriin,n''9&). 

§  2.  —  Compte  rendu  des  d^bats  judiciaires. 

1300.  Les  lois  ant6rieures  ne  s'occupaient  du  compte 
rendu  des  d6bats  judiciaires  que  pour  interdire  le  compte 
endu  de  certains  proces  (V.  supra,  n"  1099  et  suiv.)  et  pour 
punir,  d'une  fa^on  generale,les  comptes  rendus  inlid^les  ou 
faits  de  mauvaise  foi.  L'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822  faisait, 
de  rinlid^lit^  et  de  la  mauvaise  foi  dans  les  comptes  rendus 
des  audiences  des  cours  et  tribunaux,  par  les  journaux  ou 
Merits  periodicjues,  un  d^lit  special,  soit  pour  le  cas  de 
simple  iniid^lit^  et  mauvaise  foi,  soit  pour  celui  ou  le  compte 
rendu  serait  injurieux  envers  la  cour,  le  tribunal  ou  I'un 
des  magistrats,  des  jur6a  ou  des  t^moins ;  il  punissait  ce 
d61it  des  mSmes  peines  que  les  comptes  rendus  infid^les  et 
de  mauvaise  foi  des  seances  des  Chambres  (V.  suprdj 
n^  1354 ;  R^,,  p.  410).  Aucune  disposition  speciale  n'accor- 
dait  aux  comptes  rendus  des  d^bats  judiciaires  une  immu- 
nity semblable  k  celle  que  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 
avait  stabile  pour  ces  d^bats  eux-mdmes,  afm  d'en  assurer 
la  liberty  ;  cet  article  ne  visait  que  les  discours  et  les  6crits 

gui  seraient  prononc6s  ou  jjroduits  devant  les  tribunaux. 
n  Tabsence  ae  toute  immunite,  la  jurisprudence  admettait 
que  les  comptes  rendus  des  d6bats  judiciaires  6taient 
soumis  k  Tapplication  de  toutes  les  dispositions  legates 
relatives  aux  d61its  de  publication.  On  trouvera  au 
Repertoire  de  nombreuses  decisions  rendu es  en  vertu 
de  ce  principe  (Grim.  rei.  18  oct.  1821,  R^p.  n»  870- 1«; 
Trib.  corr.  Grenoble,  7  d6c.  1826,  R6p.  n^  849;  Grim, 
rej.  25  juin  1831,  R^,  n^'  1210-2%  1491-2* ;  21  juill. 
1832,  R^p.  no  1213-10;  16  nov.  1843,  H^p.  n**  1210-1% 
1470-20;  Paris,  24  avr.  1847,  aff.  Ghristofle.  D.  P.  47.  2. 
197  et  R^p,  no  870;  Grim.  rej.  15  juin  1854,  aff.  De  Colmant, 
D.  P.  54.  1.  261,  et  R^p.  n*  1210.  V.  en  outre  :  Grim.  rej. 
4  avr.  1857,  aff.  Barville,  D.  P.  57.  1.  264;  6  nov.  1863, 
afT.  Glaivaz,  D.  P.  64.  1.  51;  Grim.  cass.  15  d6c.  1864,  aff. 
William  et  Tliomazeau,  1).  P.  65.  1.  45;  Paris,  16  avr. 
1870,  aff.  Momot  et  cons.  D.  P.  70.  2.  121 ;  Lyon,  18  aoftt 
1876,  aff.  Jangot,  D.  P.  77.  1.  89).  Gependant  une  opinion 
contraire  s'6tait  declar«5e  en  favour  de  la  liberty  de  oonner 
aux  proces,  par  voie  de  compte  rendu,  une  publicity  qui 
n'^tait  qu'additionnelle  a  celle  de  Taudience.  Dans  cette  opi- 
nion, la  publicite  obligatoire  de  Taudience  impliquait  forc6- 
ment  la  publicite  facultative  des  debats,  aussi  bien  que  celle 
des  decisions  intervenues  (D.  P.  77.  1.  89,  note  1). 

L'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881  a  tranche  la  diffi- 
cult^ en  assimilant  le  compte  rendu  des  debats  judiciaires 
k  la  production  en  justice,  par  les  parties  ou  leurs  repr^- 
sentants,  des  discours  et  ecrits  relatifs  k  la  cause,  et  en  fai- 
sant  ben^ficier  le  compte  rendu  de  Timmunite  qui  couvre 
ces  discours  et  6crits  (D.  P.  81.  4.  82,  note  1).  Le  para- 
graphe  3  de  Tarticle  pr6cit6  porte,  en  effet :  «  Ne  donneront 
lieu  k  aucune  action  en  diffamation,  injure  ou  outrage,  ni  le 
compte  rendu  fld^.le,  fait  de  bonne  foi,  des  debats  judi- 
ciaires, ni  les  discours  prononc^s  ou  les  ecrits  produits 
devant  les  tribunaux  ». 

J  HOI.  L'immunit^  est  accord^e  i  tous  les  Merits,  sans 
distinction  entre  les  journtux  et  publications  pi§riodiqu6s  et 
les  publications  non  periodiques  {Conird  :  Barbier,  t.  2, 
no  777,  p.  270). 


1302$.  L'immunit^  accord6e  aux  comptes  rendus  des 
debats  judiciaires  n'est  pas  absolue  comme  celle  qui  couvre 
les  comptes  rendus  des  debats  legislatifs.  L*art.  41 ,  §  3, 
ne  dit  pas  que  les  comptes  rendus  des  debats  judiciaires  ne 
donneront  ouverture  k  «  aucune  action  »  ;  mais  bien  qu'ils 
ne  donneront  ouverture  k  «  aucune  action  en  diffamation, 
injure  ou  outrage  ».  Gette  immunity  ne  s'applique  done  pas 
aux  crimes  et  d61its  de  provocation  pr^vus  par  les  art.  23  k 
27  de  la  loi  de  1881.  Les  d^lits  de  diffamation  ou  d'injure 
dont  Timmunite  du  paragraphe  3  de  Tart.  41  a  pour  eftet 
de  detruire  la  responsabilite  penale  et  civile  sont  ceux  que 
pr^voient  et  punissent  les  art.  30  et  33,  §  1,  concernant  les 
diffamations  et  les  injures  envers  les  corps  constitu^s  ;  les 
art  31  ct  33,  §  1,  concernant  les  diffamations  ou  injures 
envers  les  personnes  qualifi^es  ;  les  art.  32  et  33,  §  2,  con- 
cernant les  diffamations  ou  injures  envers  les  simples  par- 
ticuliers  (V.  supra,  n"  1001  et  suiv.)et  Tart.  34  concernant 
les  diffamations  ou  injures  envers  la  miMuoire  des  morts  (V. 
SMpra,no»9l8  etsuiv. ;  945  et  suiv.;  1001  et  suiv.;  1007  etsuiv.; 
1042  et  suiv.;  1051  etsuiv.;  1066). 

1303.  L'art.  41  dit  encore  que  les  comptes  rendus  des 
debats  judiciaires  ne  donneront  ouverture  a  aucune  action 
«  en  outrage  ».  Le  sens  de  cette  expression  est  difficile  a 
saisir.  Evidemment  d'abord  Tart.  41,  §  3,  ne  vise  pas  les 
d^Uts  d'outrages  r6gis  par  le  code  p^nal,  d'abord  parce  que 
ce  ne  sont  pas  des  d^fits  de  publication,  ensuite  parce  que 
les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  ne  concernent  pas  Toutrage  par 
un6crit rendu  public  (V.«wpra,  no»717et783).  Concerne-t-il 
le  d61it  d  offense  au  pri^sident  de  laR6publique  (art.  26)? 
celui  d'offense  aux  chefs  d'Etats  Strangers  (art.  36)?  II  n'est 
pas  permis  de  Taf firmer  sans  reserve  (Gonf.  Barbier,  t.  2, 
no  776,  p.  269).  II  vise,  sans  discussion  possible,  les  faits 
qualifies  d'outrages  aux  agents  diplomatiques  accredit^s 
pres  du  gouvernement  de  la  R6publiaue  (art.  37).  S'^tend- 
il  ^galement  au  d^lit  d  outrage  aux  Donnes  mneurs  ?  M.  le 
baron  deLarcv  Ta  indique  au  S^nat,  k  la  stance  du  15  juill. 
1881  (D.  P.  81.  4.  82.  note  2).  Gela  pared t  pourtant  con- 
traire a  Tesprit  de  la  loi,  car  s'il  est  un  d^lit,  dit  M.  Barbier, 
k  raison  duciuel  le  compte  rendu  fiddle  et  de  bonne  foi  ne 
doive  point  jouir  d'une  immunite  particuliere,  c'est  bien  le 
d^lit  d  outrage  aux  bonnes  niOBurs  ». 

1304.  Le  compte  rendu  fidele  et  de  bonne  foi  des  debats 
judiciaires  ne  peut  donner  ouverture  k  aucune  action,  c'est- 
k-dire-  ni  k  Taction  du  minist6re  public  en  repression  du 
d^lit,  ni  a  Taction  civile  de  la  partie  les^e,  dans  les  cas  de 
diffamation,  d'injure  ou  d'outrage.  iNous  ajoutons  encore  :  ni 
k  Taction  disciplinaire  (V.  supra,  n^  1343).  D'autre  part,  toute 
personne  nommi^e  ou  designee  dans  ces  comptes  rendus, 
fussent-ils  fidMes  et  de  bonne  foi,  peut  user  du  droit  de 
r6ponse  (Dijon,  29  roars  1882,  aff.  Gauthey,  D.  P.  82.  2. 
135;  Rouen,  29  mars  1884,  Rec,  de  Rouen  et  de  Cuen,  1884, 
p.  139.  Conf.  Barbier,  t.  2,  no  776,  p.  269). 

1305.  Pour  que  Timmunit6  soit  applicable,  il  faut  qu'il 
s'agisse  d'un  article  ayant  le  caract^re  d'un  compte  rendu. 
Gette  designation  ne  peut  pas  convenir  k  une  reproduction 
partielle    des  debats.  La  reproduction  partielle  consiitue 
bien  un  compte  rendu   punissable  en  verlu  de  Tart.  39 
de  la  loi  de  1881  et  de  Tart.  3  de  la  loi  sur  le  divorce, 
quand  elle  s' applique  a  un  proces  dont  il  est  interdit  de 
rendre  compte  (V.  supra,  n^  1134);  mais  elle  ne  saurait 
constituer  le  compte  rendu  fidele  et  fait  de  bonne  foi  pro- 
tege centre  toute  action  en  diffamation,  injure  ou  outrage. 
Jug^,  en  ce  sens :  lo  que  des  imputations,  qui  seraient  de 
nature  k  porter  atteinte  k  Thonneur  et  k  la  consideration 
d'une  partie,  ne  peuvent  6tre  placees  sous  la  protection  de 
Timmunite  ^lablie  par  Tart.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
au  profit  du  compte  rendu  fidele  et  fait  de  bonne  foi  des 
debats  judiciaires,  qu'autant  que  Tarticle  qui  les  contient 
a  r6ellement  le  caractere  d'un  compte  rendu,  c'est-a-dire 
qu'il  met  en  regard,  fiit-ce  en  r6sum6  ou  partielle  men  t, 
1  attaque  et  la  defense  ;  que  la  reproduction,  quelque  fidele 
qu'elle  soit,  de  la  plaidoirie  d'un  seul  des  avocats  de  la 
cause  ne  saurait,  d^s  lors,  jouir  de  cette  immunity  (Grim, 
cass.    15    mai   1884,  aff.   Raspail,  D.  P.  85.  1.328);    — 
20  Que  Tarticle  d'lm  journal  qui,  k  Toccasion  d*un  d^bat 
engage  devant  un  tribunal  correctionnel,  contient  des^Don- 
ciations  inexactes  et  6trang^res  k  ce  d^bat,  ainsi  que  des 
appreciations  personnelles  du  [5^?j^M'kxP'^  P^  ^*^  carac|^ 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLIGATION.  —  Tit.  4,  Chap.  1,  Sect.  4.  Art.  3. 


493 


t^re  de  compte  rendu  d'un  d6bal  judiciaire  (Dijon,  29  mars 
^882,  aflf.  Gauthey,  D.  P.  82.  2.  135). 

Ainsi  le  compte  rendu,  pour  b6n6ficier  de  I' immunity  qui 
r^sulte  de  I'art.  4i,doit  offrir  avant  tout  le  caract^re  d*un 
r^cit  du  proems,  reproduisant  sous  une  forme  quelconque, 
mais  dans  son  ensemble  et  dans  ses  traits  essentiels,  la 
physionomie  du  d6bat. 

1B66.  L'infid6lit6  et  la  mauvaise  foi  du  compte  rendu 
ne  sont  plus  des  faits  punissables,  car  la  lui  de  1881  ne 
reproduit  pas  la  disposition  p6nale  contenue  dans  Tart.  7 
de  la  loi  du  25  mars  1822;  mais,  pour  b6n6ficier  de  Tim- 
rounit6  conc6d6e  par  Tart.  41,  §  3,  le  compte  rendu  doit 
6tre  fidAle  et  fait  de  bonne  foi.  II  doit  6tre  fidele,  c'est-i- 
dire  exact,  il/doit  done  reproduire  sinon  la  teneur  mat^rielle 
des  discours  prononccs  ou  des  6crits  produits  en  justice,  du 
moins  leur  sens  veritable,  sans  d6naturer  les  impressions 
qui  peuvent  en  r^sulter  (Barbier,  t.  2,  n»  774,  p.  268  ;  Rous- 
set,  n®  1382).  11  est  fait  de  bonne  foi  quand  son  auteur  a 
eu  Tintention  de  le  faire  exact.  «  Par  cela  m6me  qu'un 
compte  rendu  est  fid^e,  dit  M.  Barbier  (loc,  a^),il  est  done 
fait  de  bonne  foi  dans  le  sens  de  Tart.  4^  ;  et  son  auteur  est 
prot6g6  par  cet  article,  lors  m6me  qu'il  serait  6tabli  centre 
lui  qu'il  a  agi  dans  une  intention  malveillante  k  r6gard  de 
la  partie  qui  se  plaindrait  de  ce  compte  rendu  ».  —  II  pent 
arriver,  au  contraire,  qu'un  compte  rendu  fait  de  bonne  foi 
ne  soit  pas  fidele  malgr6  la  bonne  foi  de  son  auteur ;  que 
celui-ci,  voulant  faire  un  r6cit  exact  des  debats,  ait  effective- 
ment  manqu6  d'exactitude  par  erreur,  par  inattention,  par 
inhabilet^ ;  en  ce  cas,  si  Tarticle  renferme  des  imputations 
injurieuses  ou  diffamatoires,  ceux  que  ces  imputations  ont 
16s6s  peuvent  poursuivre  la  repression  du  del  it  centre 
les  personnes  qui  sont  responsables  du  compte  rendu; 
celles-ci  n'6chapperont  k  la  condamnation  p6nale  qu'en 
foumissant  la  preuve  que  le  compte  rendu  a  6t6  6crit  sans 
intention  de  nuire  aux  plaignants.  Dans  tons  les  cas,  les 
int^ress^s  peuvent  demander  aux  tribunaux  civils  la  repa- 
ration du  prejudice  que  leur  a  cause  la  faute,  la  maladresse 
ou  la  negligence  d'un  redacteur  de  bonne  foi  (Conf.  Barbier, 
loc.  «/.). 

1367.  Par  application  du  principe  :  Reus  excipiendo  fU 
actor,  c'est  au  prevenu  qui  invoque  une  cause  d'immunite 
k  etablir  qu'il  se  trouve,  en  effet,dans  les  circonstances  dont 
il  entend  se  prevaloir  pour  sa  defense :  il  pent  faire  cette 
preuve  en  tout  etat  de  la  cause.  Juge,  en  ce  sens,  que  le 
journaliste  poursuivi  pour  diframation,qui  pretend  que  I'ar- 
ticle  incrimme  n'est  que  le  compte  rendu  d'un  debat  judi- 
ciaire,  et  qui  invoque  par  suite  I'immunite  de  I'art.  41  de 
la  loi  du  29  juill.  1881,  est  tenu  d' etablir  que  les  faits  par  lui 
imputes  au  plaignant  ont  ete  fideiement  empruntes  k  un 
debat  judiciaire ;  que,  bien  que,  dans  le  dispositif  de  scs 
conclusions  devant  la  cour  d'appel,  le  prevenu  n'ait  pas 
demande  expressement  I'audition  de  temoins  sur  ce  pomt, 
mais  ait  conclu  purement  et  simplement  a  son  renvoi  de  la 
plainte,  la  cour  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'ordonner  la 
preuve  demandee  par  lui  en  premiere  instance;  et  qu'elle  ne 
commet  en  Tordonnant  aucun  exces  de  pouvoir;  qu'on  ne 
pent  en  ce  cas  reprocher  k  T arret  une  omission  de  statuer  au 
fond  (Grim.  rej.  16  aodt  1884,afT.  Sch\vob,D.  P.  85.  1.  181). 

1368.  II  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprecier  sou- 
verainement  si  le  compte  rendu  injurieux  d\in  proc6s  est 
infideie  et  de  mauvaise  foi  (Grim.  rej.  13  fevr.  1869,  aff. 
Lechevallier,  D.  P.  69.  1.  388;  Nimes,  26  dec.  1872,  aff. 
Le  Progrts  du  Midiy  D.  P.  74.  2.  93  ;  Grim.  rej.  19  fevr. 
1874,  aff.  De  Tounens,  D.  P.  74. 1.  406). 

1369.  L'art.  16  de  la  loi  du  25  mars  1822  attribuait 
competence  pour  la  repression  des  comptes  rendus  infl- 
deies  ou  de  mauvaise  foi  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux, deiitprevu  par  Tart.  7  de  la  mfime  loi,  aux  juges  qui 
avaient  tenu  ces  audiences  (Gomp.  Caen,  31  aoAt  1868  et, 
sur  pourvoi.  Grim.  rej.  13  fevr.  1869,  aff.  Lechevallier,  ge- 
rant  de  VOrdre  et  la  Liberie  de  Caen,  D.  P.  69.  1.  388).  — 
La  loi  du  15  avr.  1871,  attributive  de  competence  au 
jury  (V.  5uprA,  n«  8),  avait  n6anmoins  laisse  subsister 
la  competence  sp6ciale  accordee  aux  tribunaux,  pour  la 
repression  des  comptes  rendus  infideies  de  leurs  audiences 
par  I'art.  16  de  laloidu  25  mars  1822  (NImes  26  d6c.  1872, 
aff.  Le  Progris  du  Midi,  D.  P.  74.  2.  93.  V.  toutefois  Grim, 
rej.  14  janv.  1881,  aff.  Tony-Loup,  D.  P.  81.  1.  192). 


La  competence  8p6ciale  dont  il  s'agit  a  disparu  avec  le 
deiit  dont  elle  avait  en  vue  la  repression.  L'infid61it6  et  la 
mauvaise  foi  du  compte  rendu  ne  donnenl  plus  ouver- 
ture  qu'k  Taction  n6e  du  deiit  de  diffamation  ou  d'injure 
devant  les  juridictions  competentes,  en  vertu  de  la  loi  de 
1881.  En  efiet,  le  Senat  a  repousse,  sur  les  observations  de 
M.  Grifl'e,  un  amendement  de  M.  le  Royer  ainsi  conpu: 
«  Dans  le  cas  od  le  compte  rendu  des  debats  judiciaires 
donnerait  ouverture  k  une  action  en  justice,  cette  action 
sera  portee  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  Taffaire  » 
(Gelliez  et  Le  Sonne,  p.  536  et  suiv.).  Ge  sera  done  k  la 
juridiction  saisie  de  Taction  en  diffamation,  injure  ou  outrage 
de  decider  si  le  compte  rendu  des  debats  qui  ont  ete  portes 
devant  d'autres  ju^es  est  ou  non  inBdeie  ou  de  mauvaise  foi. 

1 370. L'immunite  resultant  de  Tart.  41,  §  3,ne  s'applique 
pas  aux  comptes  rendus,  mSme  fideles  et  faits  de  bonne  foi : 
i  ®  des  proces  dont  il  est  interdit  de  rendre  compte  (proces 
en  diffamation  ou  en  divorce,  proces  civils  dont  la  loi  ou  le 
tribunal  ont  interdit  de  rendre  compte.  V.  supra,  n°»H23  et 
suiv.;  1129  et  suiv.).  Gelan'estpas  douteux,  bien  que  la  loi  ne 
le  dise  pas  expressement.  On  ne  pent  pas  adraettre,  en  effet, 
qu'im  compte  rendu  dont  la  publication  constitue  par  elle- 
meme  un  fait  specialement  punissable  en  vertu  de  la  loi  de  la 
presse  soit,  par  Teffet  de  cette  circonstance,  abrite  centre  toute 
repression  des  deiits  resultant  de  la  teneur  de  ce  compte 
rendu,  notamment  des  diffamations  qu'il  pent  contenir. 
Jug6,  en  ce  sens,  qu'une  condamnation  intervenue  k  la 
reauete  du  ministere  public,  pour  publication,  par  un  jour- 
nal, d'un  compte  rendu  interdit  par  Tart.  39  de  la  loi  du 
29Juill.  1881,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  qu'un  particulier, 
diflame  dans  ce  compte  rendu,  saisisse  k  son  tour  la  juridic- 
tion correctionnelle  en  vertu  de  Tart.  32  de  la  mime  loi 
(Orleans,  30  oct.  1888,  aff.  Bertrand,  D.  P.  90.  2.  102 ;  Gonf. 
discours  de  M.  PAris,  seance  du  15  juill.  1881,  Gelliez  et  Le 
Senne,  p.  532  in  fine)  ;  —  2®  Des  procfes  juges  a  huis  clos. 
Gette  solution  doit  6tre  admise,  bien  qu'il  n'existc  aucune  dis- 
position probibant  le  compte  rendu  des  proces  juges  ^  huis  clos 
(V.  supra,  n<»  1129)  parce  que  le  droit  de  publication  enma- 
tiere  de  compte  rendu  des  debats  judiciaires  n'estreconnu  par 
la  loi  que  comme  un  complement  de  la  publicitedeTaudience. 
Gette  consideration  conduit  k  reconnaitre  que  Timmunite 
s'applique  au  compte  rendu  de  la  partie  des  debats  qui  a  eu 
lieu  en  audience  publique,  avant  la  decision  qui  a  ordonn6 
le  huis  clos  ou  apres  le  retrait  de  cette  decision  (Gonf.  Bar- 
bier, loc.  ciL) ;  —  3<*  Des  proces  qui  ne  sont  pas  contempo- 
rains  du  compte  rendu.  C'est  Tapplication  dfu  principe  en 
vertu  duquel  le  droit  de  publication  des  comptes  rendus 
n'est  admis  par  la  loi  ^ue  «  comme  un  corollaire  de  la 
publicite  des  debats  judiciaires  et  comme  un  element  du 
contrdle  exerce  par  Topinion  publique  »  (Grim  cass.  15  mai 
1884,  aff.  Raspail,  D.  P.  85.  1.  328).  «  Le  compte  rendu 
d'anciens  debats  Judiciaires,  dit,  en  ce  sens,  M.  Barbier 
{loc,  cit.)  meme  fideiement  rapportes,  pourrait,  en  conse- 
c[uence,  donner  ouverture  k  une  action  en  diffamation  ou  en 
injure  centre  son  auteur,  et  aboutir  k  la  condamnation  de 
ce  dernier,  s'il  paraissait  avoir  agi,  non  dans  un  interet 
scientifiaue  ou  historique,  mais  bien  dans  le  but  malveillant 
de  rappeler  des  faits  dont  le  temps  avait  efface  le  souvenir  » 
(V.  supra,  n"  890,  894,  897). 

Art.  3.  —  Immunity  concernanl  les  discours  prononccs  ou  les 
Merits  produits  devant  les  tribunaux. 

1371.  Le  code  penal  de  1810,  apres  avoir  reprime,  dans 
ses  art.  367  k  372,  le  deiit  de  calomnie,  et,  dans  son  art.  375, 
le  deiit  d'injure,  s'occupait  (art.  377),  des  imputations  ca- 
lomnieuses  ou  des  injures  qui  seraient  contenues  «  dans 
les  ecrits  relatifs  k  la  defense  des  parties  ou  dans  les 
plaidoyers  ».  Ges  ecrits  ou  ces  plaidoyers  n'y  etaient  Tobjet 
d'aucune  immunite.  L'art.  377  se  bornait,  pour  le  cas  d'impu- 
tations  calomnieuses,  k  donner  aux  ju^es  saisis  de  la  contes- 
tation k  propos  de  laquelle  elles  se  seraient  produites  devant 
eux,  le  pouvoir  de  prononcer  la  suppression  des  discours  ou 
des  ecrits  qui  les  renfermeraient  et  de  suspendre  provisoire- 
ment  leurs  auteurs  des  fonctions  c^u'ils  exerceraient  pres  la 
cour  ou  le  tribunal,  mais  avec  obligation  de  renvoyer,  pour 
le  jugement  du  deiit,  devant  les  juges  compMcnts;  pour  le  ^ 
cas  d  injures,  il  investissait  les  memes  iugea  de  la  faculte  iQlp 
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d'ordoimer  la  suppression  des  discours  ou  des  Merits  inju- 
ricux,  de  faire  des  injonclions  aux  auteurs  du  d61it,  de  les 
suspendre  de  leurs  fonctions  ei  de  statuer  sur  les  dommages- 
interfits,  sans  que  cette  faculty  fit  obstacle,  s'il  n'en  avait  pas 
ei6  use,  k  la  poursuite  du  delil  devant  les  tribunaux  comp6- 
tents.  —  La  loi  du  17  mai  1819,  qui  a  substitu6  au  delit  de 
calomnie  le  d61it  de  diffaraalion,  et  6tabli,  quant  au  d61it 
d'injure,  im  nouveau  syst^me  de  repression  (V.  supra, 
n»«  847  et  suiv.  et  1031),  a,  dans  son  art.  26,  abrog6  I'art. 
377  pr6cit6  du  code  p6nal.  Elle  posa,  pour  la  premiere  fois, 
en  principe,  dans  son  art.  23,  que  les  discours  prononces  ou 
les  Merits  produits  devant  les  tribunaux  u  ne  donneront  lieu 
iiaucune  action  endiffamation  ou  injure  ».  Toutefois  elleat- 
tribuait  exclusivement  aux  juges  saisis  de  la  cause  le  pouvoir 
de  prononcer  la  suppression  des  6crits  injurieux  ou  diffama- 
toires,  de  condamner  qui  il  apparliendrait  en  des  dommages- 
int^rMs,  de  faire  des  injonctions  aux  avocats  ou  officiers 
minist6ricls,  ou  mSme  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions 
pour  un  temps  d6termin6.  D'ailleurs,  une  double  restric- 
tion 6tait  apport6e  k  cette  immunit6  :  Tart.  23  laissait  dans 
le  droit  commun,  d*une  part,  Taction jpublique  ou  Taction 
civile  des  parties,  k  raison  des  faits  diffamatoires  strangers 
kls.  cause,  sous  la  condition  qu'elle  eM  6t6  r^serv^e  paries 
juges,  et,  d'autre  part.  Taction  civile  des  tiers,  sans  cette 
derni^re  condition. 

L'art.  41,  §3,  de  la  loi  de  1881  reproduit  la  mfime  immu- 
nity quMl  applique  aux  m6mes  d^lits  de  diffamation  et 
d'injure  ou  d'outrage  et  qu'il  accompagne  pareillement 
des  pouvoirs  de  suppression,  d'injonclion  et  de  suspension 
dej4edict6s  dans  la  loi  de  1819,  avec  les  mftmes  restrictions 
en  ce  qui  concerne  soit  les  faits  diffamatoires  strangers  k  la 
cause,  soit  Taction  civile  des  tiers. 

137^.  L'immunit6  qui  couvre  les  discours  prononces  et 
les  6crits  produits  devant  les  tribunaux  est  relative  aux  mft- 
mes  d61its  que  Timmunit6  accord6e  aux  coraptes  rendus  des 
d6bats  judiciaires ;  les  deux  immunit^s  r^sultent,  d'ailleurs, 
de  la  m6me  disposition,  celle  du  paragrapbe  3  de  Tart.  41 
(V.  swprd,  no  1360).  11  y  a  done  lieu  de  se  r6t6rer  aux  obser- 
vations formul^es  supra,  n^'  1362  et  1363,  sur  le  sens  des 
mots  «  diffamation,  injure  ou  outrage  »,  employes  dans  cet 
article.  L'immunit6,  qui  ne  s'6tend  mftme  pas  It  tons  les  d^lits 
de  publication,  ne  couvre  pas,  bien  entendu,  les  delits  de 
droit  commun  qui  peuvent  r^sulter  des  discours  ou  des  6crits 
prononc6s  ou  produits  en  justice.  C'est  ainsi,  notamment 
cju'elle  ne  fait  pas  obstacle  k  la  poursuite  du  delit  de  d6noncia- 
tion  calomnieuse  (V.  supra,  V  D6nonciation  calomnieuse, 
no  18). 

§  ler.  _-  Discours  et  Merits  relatifs  k  la  cause.  —  Conditions  de 
Timmunite. 

1373.  L'immunite  que  Tart.  41,  §  3,  accorde  aux  discours 
prononces  et  aux  6crits  produits  devant  les  tribunaux  est 
soumise  k  diff6rentes  conditions  qui  se  rapportent  :  1  o  i  la 
nature  des  discours  ou  Perils  susceptiblesd^6tre  converts  par 
Timmunite;2o  k  la  relation  des  imputations  diffamatoires  ou 
des  injures  ou  outrages  qu*ils  renferment  avec  la  cause  dans 
laquelle  ils  ont  et6  produits ;  3*  4  la  n6cessit6  d'une  produc- 
tion en  justice  de  ces  discours  et  6crits;  4*  auxpersonnes 
auxouelles  s'applique  Timmunit6. 

1374.  —  I.  Discours  bt  fecRiTs  susceptibles  d'etre  cou- 
VRRTS  PAR  l'iiimunitA  DE  l'art.  41,  §  3.  —  Lc  mot  discours, 
dans  Tart.  41,  §  3,  doit  6tre  pris  dans  le  sens  leplus  large. 
II  s'applique  aux  plaidoiries,  aux  simples  observations,  soit 
des  avocats,  avou6s  et  agrees,  soit  des  parties  elles-m^mes, 
et  s'6tend  aux  simples  propos  (R^p.  n*  1194). 

1375.  On  avu  au  R^p,,  n°*  1182  et  suiv.,  que  c'6tait,  sous 
la  loi  du  17  mai  1819,  une  question  controvers6e  de  savoir 
si  Tart.  23  concernait  seulement  les  droits  de  la  defense  et 
si  Timmunite  resultant  de  cet  article  n'existait  que  pour  les 
discours  et  les  Merits  des  parties  et  de  leurs  d^fenseurs.  On  a 
dit  que,  Tart.  23  ne  contenant  aucune  distinction,  il  6tait 
rationnel  de  considerer  Timmunit6  comme  applicable  aux 
discours  et  aux  6crits  des  magistrals,  aux  dispositions  des 
l^moins  et  aux  rapports  d'experts  (R^).  n**  1182  et  1191; 
Req.  22  f6vr.  1825,  ibid.,  yo  Prise  d  partie,  n*  18).  Jug6,  en 
ce  sens,  que  Tinterdiction  de  toute  poursuite  pour  dinama- 
tion  k  raison  des  articulations  contre  des  tiers  contenues 
dans  les  discours  prononces  devant  les  trU)unaux,  toutes 


les  fois  que  le  juge  n'a  pas  expressement  constate  que  les 
faits  diffamatoires  sent  strangers  k  la  cause,  s'applique  6ga- 
lement  aux  articulations  contenues  dans  les  dispositions  des 
temoins;  que,  par  suite,  c'est  k  tort  qu'un  l6moin  est  con- 
damne  pour  delil  de  diffamation  resultant  de  ce  que,  dans 
sa  deposition  devant  les  assises,  il  aurait  dirige  contre  un 
tiers  une  imputation  diffamatoire,  s*il  n'a  fait  que  r6pondre 
k  une  question  k  lui  pos^e  sur  ce  point  par  le  president,  et 
s'il  s'est  propose,  en  cela,  de  venir  en  aide  k  Taccus6. 
Pen  importe  qu'il  ait  agi  de  mauvaise  foi  envers  la  partie 
diffam^e  (Grim.  cass.  8  d6c.  1876,  aif.  Helft,  D.  P.  77.  1. 
505,  et  sur  renvoi,  Angers,  5  f6vr.  1877,   D.  P.  77.  5.  348). 

Les  adversaires  de  cette  doctrine,  tout  en  pr6tendant  que 
Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  auiourdTiui  Tart.  41,  §  3, 
de  la  loi  de  1881,  qui  en  est  la  reproduction,  n'ont  eu  pour 
but  que  d'assurer  la  liberty  de  la  defense  et  n'accordent  d'im- 
munite  qu'aux  discours  et  aux  6crits  des  parties  et  de  leurs 
conseils,  admettent  cependant  que  nuUe  action  p6nale  ou 
civile  ne  pent  fttre  donn^e  contre  un  magistrat,  un  t^moin 
ou  un  jure  k  raison  des  discours  ou  Merits  diffamatoires  ou 
injurieux  qu'il  aurait  tenus  ou  produits  pour  les  necessites 
de  son  office  ou  de  sa  mission.  Seulement  cette  immunity 
ne  resulte  pas  pour  eux  des  dispositions  precitees.  Elle  n*a 
pas  besoin,  dit  M.  Barbier  (t.  2,  n^  779,  p.  272)  «  d'etre  pro- 
clamee  par  un  texte  special,  car  elle  resulte  «  suffisamment 
de  ce  principe  supeneur  que  \k  ou  il  y  a  accomplissement 
d'un  devoir  commande  par  la  loi,  il  ne  pent  etre  question 
ni  de  deiit,  ni  de  responsabilite  w  (Conf.  outre  les  autorit6s 
citees,  au  R^p,,  n*"  1182  et  suiv.,  Rousset,  n*  2383  et  suiv. ; 
Grim.  cass.  20  oct.  1835,  R^p,,  y*^Discipline  judiciaire,n^2i3' 
20;  Fabreguettes,  t.  2,  n^  1726,  p.  213). 

C'est  k  ce  dernier  point  de  vue  que  s'est  placee  la  cour  de 
cassation  dans  un  arret  aux  termes  duquel  le  temoin  dont 
la  deposition  ne  s'est  produite  k  Taudience  que  sous  le  con- 
tr61e  du  president  des  assises,  ne  pent  ulterieurement  fitre 
attaque  aevant  aucune  juridiction  sous  le  pretexte  que  cette 
deposition  conliendrait  des  allegations  diffamatoires  pour  des 
tiers ;  que,  par  suite  encore,  est  entachee  d'exces  de  pou- 
voir la  decision  par  laquelle  une  chambre  des  notaires, 
s'arrogeant  le  droit  de  connaltre  d*une  deposition  faite  par 
im  notaire  en  cour  d*assises,  prononce  contre  lui  une  peine 
disciplinaire,  en  alieguant  que  cette  deposition  est  contrairc 
k  la  verite  et  diffamatoire  pour  les  membres  de  ladite  cbam- 
bre  (Req.  5  ao^it  1884,  an.  Jacquin,  interet  de  la  loi,  D.  P. 
84.  1.  457).  —  Ainsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  dans  la  note 
sur  cet  arret,  «  ce  n'est  ni  de  Tart.  23  de  la  loi  de  1819,  ni 
de  Tart  41  de  la  loi  de  1881  qu'il  fait  ressortir  Timmunite 
dont  doit  jouir  le  temoignage  emis  en  justice.  11  trouve  la  base 
de  cette  immunrte  dans  Tensemble  des  dispositions  de  la  loi 
en  vertu  desquelles  le  temoin  est  oblige  de  deposer,  de  ne 
rien  celer  aux  juges,  et  doit  parier  sans  aucune  crainte  ». 

1376.  Le  mot^crt^s  n'est  pas  moins  general  que  le  mot 
discours.  II  doit  s'appliquer  k  tons  les  actes,  memoires, 
observations  ecrites,  manuscrits  ou  imprimes  qui  tendent  k 
iustifier  les  conclusions  des  parties.  II  comprend  les  ecrits 
imprimes  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (H^.  n®  1 198 ; 
Grim.  rej.  3  juin  1825,  ibid.),  L'immunite  ne  s*etendrait 
pourtant  pas  a  des  lettres  confidentielles,  inserees  inddment 
dans  un  memoire  produit  en  justice  (Req.  21  juill.  1862, 
aff.  De  Montieart,  D.  P.  62.  1.  521).  Au  contraire.  Tart.  41 
serait  applicable  aux  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses 
contenues  dans  des  lettres  missives  qui  seraient  reguli^re- 
ment  parvenues  entre  les  mains  de  la  partie  plaidante  qui 
les  produit  en  justice  (Barbier,  t.  2,  n*  786,  p.  285).  Get 
auteur  fait  remarquer  que,  lorsque  T6crit  (lettre  mis- 
sive, certificat)  produit  en  justice  par  la  partie  est  Toeu- 
vre  d'un  tiers,  celui-ci  n'est  point  protege,  en  principe,  par 
Tart.  41  contre  Taction  en  diffamation  ou  injure  ;  toutefois, 
si  ce  tiers  ne  pouvait  6tre  considere  comme  6tant  Tauteur 

Erincipal  de  la  publication,  il  pourrait  indirectement  ben^- 
cier  de  Timmunite,  la  complicite  ne  pouvant  exister  U 
oil  il  n'y  a  pas  un  fait  principal  punissable  ». 

1377.  On  adiscuteiepomt  de  savoir  si  Timmunite  con- 
vre  les  diffamations  ou  les  injures  resultant  d'un  memoire 
produit  devant  la  cour  d'assises.  La  negative  s'appuie  sur 
ee  que  la  defense  orale  est  seule  admise  devant  la  cour 
d'assises  (Grim.  rei.  11  aoflt  1820,  R^p,  n«  1215  et  ibid.  ?• 
mfense^  n^  125).  On  adit  au  Kip.^  n^  1215,  que  cette  J5^ 
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lutiou  rigoureuse  n'est  pas  en  harmonic  avec  la  diaposition 
generale  qui  protege  tous  les  Merits  produits  en  justice 
(Conf.  Barbiep,  loc,  cit.).  L'immunite  ne  pourrait,  d'ailleurs, 
6tre  refus6e  qu'au  m6moire  traitant  de  I'objet  de  I'accu- 
sation  soumise  au  jury.  S'il  s'agit  d*un  incident  qui  doive 
Mre  juge  par  la  cour  d'assises  sans  I'assistance  des  jur^s, 
le  d^bat  nest  plus  n^cessairement  oral,  et  les  m^moires, 
6tant  autoris<^s,  jouissent  sans  aucun  doute»  du  benefice  de 
rimmunit6  (ft^p.  n«  i215). 

1878.  Quant  aux  discours  prononc^s  dans  les  causes 
qui,  en  sens  inverse,  se  jugent  exclusivement  sur  m^moires 
et  non  sur  plaldoiries,  telles  que  les  affaires  d'enregistre- 
ment,  ils  jouissent  de  rimmunit6  conc6d6e  par  Tart.  41,  cet 
article  visant  de  la  fagon  la  plus  g6n6rale  les  «  discours  pro- 
nonces  devant  les  tribunaux  »  (K^.  n<>  1195). 

1379.  —  II.  Relation  entrb  les  discours  ou  ^crits  et 

LA  CAUSE  dans  LAQUELLE   ILS  SONT   PRONONCtS    OU    PRODUITS.  — 

On  doit  consid^rer  comme  6tant  relatifs  k  la  cause  tous  les 
discours  et  tous  les  Merits  qui  signalent  des  faits  ou  qui  ren- 
ferment  des  arguments  tendant  a  iustifier  les  conclusions  des 
parties  (fi<p.  n^  1194;  Lyon,  16  f6vr.  1826,  ibid.),  Les  dis- 
cours et  Merits  qui  ne  servent  pas  k  justifier  les  conclusions 
des  parties  doivent  6tre  reputes  ^tran^ers  k  la  cause.  Telle 
serait  Timputation  verbale  ou  par  6crit  d'un  abus  de  con- 
fiance,  d'une  escroquerie  ou  d'un  faux,  dirig6e  par  Tune  des 
parties  centre  Tautre  dans  le  debat  engage,  par  exemple,  sur 
une  action  possessoire  (Grim.  cass.  21  mai  1836,  R&p. 
ii^M216  etl223).  Jug^,  dansle  m§mesens,  que  la  partiequi, 
pour  accuser  un  magistral,  a  articul6  contre  lui,  sans  utility 
pour  sa  cause,  et  par  pure  malveillance,  des  imputations 
outrageantes  et  de  nature  k  le  d6considerer,  ne  pent  oppo- 
ser,  aux  poursuites  en  diffamation  dont  elle  estTobjet  iraison 
de  ce  fait,  rimmunite  accord^e  aux  Merits  produits  en  justice, 
si  les  imputations  incriminees  sont  6trang6res  k  raffaire 
(Aix,  3  (i6c.  1864,  aff.  Blondeau  de  Combas,  D.  P.  65. 1. 407). 
Si,  au  contraire,  11  s'agissait  dans  le  proems  d'un  fait  d^lic- 
tueux,  notamment  d'un  fait  d'usure  mii  ne  serait  pas  com- 
pl6tement  ^tabli,  et  si,  dans  le  but  de  le  rendre  vraisem- 
blable,  on  invoquait  d'autres  faits  de  mdme  nature  qui  se 
trouveraient  judiciairement  constates,  on  ne  pourrait  consi- 
d^rer  ces  derni^res  imputations  comme  ^trang^res  k  la 
cause.  II  y  a  Ik,  du  reste,  une  Question  d'appr^ciation  assez 
delicate ;  mais  une  grande  indulgence  est  due  aux  hearts  de 
la  defense,  parce  qu'ils  sont  souvent  Teffet  d'un  entralne- 
ment  ou  d'une  preoccupation  qui  a  sa  source  dans  une  pre- 
tention legitime  (B^).  n^  1216).—  Sur  les  regies  concemant 
les  6crits  strangers  k  la  cause,  V.  infrd,  n«"  1450  et  suiv. 

1380.  --  III.  Tribunaux  d^signAs  dans  l'art.  41.  —  II 
est  admis  qu'en  accordant  ime  immunity  aux  discours  et 
aux  Merits  produits  devant  les  tribunaux,  Tart.  41  de  laloi  de 
1881,  comme  auparavant  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
d6signe  sous  Texpression  de  tribunaux  toutes  les  juridictions 
contentieuses  de  droit  commun  ou  d*exception.  L'immunite 
s'applique  aux  discours  et  aux  Merits  produits  devant  la  cour 
de  cassation,  les  cours  d'appel,  les  tribunaux  civils  de  pre- 
miere instance  et  aussi  devant  les  juges  de  paix,  les  tribu- 
naux de  commerce,  les  conseils  des  prudliommes  (R^p. 
n»  1175.  V.  Metz,26  f6vr.  1861,  R^.  n»- 1220  et  935-3'»). 

1381 .  Est-elle  applicable  aux  discours  prononc^s  et  aux 
Merits  produits  devant  un  tribunal  qui,  tout  en  exergant  la 
jaridiclion  contentieuse,  n'a  pas  qualit6  pour  rendre  une  de- 
cision sur  le  fond  de  raffaire  dont  il  est  saisi  ?  Dans  le  sens 
de  la  negative,  on  pent  invoquer  la  correlation  etroite  qui 
existe  entre  les  trois  demiers  paragraphes  de  Tart.  41  :  rim- 
munite que  le  paragraphe  3  accord e  aux  discours  et  aux 
ecrits  prononces  ou  produits  en  justice  a  pour  condition  ne- 
cessaire  Texercice  des  pouvoirs  de  repression  que  les  para- 
grapbes  4  et  5  ne  reconnaissent  qu'aux  juges  saisis  de  la 
cause  et  statuant  sur  le  fond.  Le  rapport  du  due  de  Broglie 
k  la  Ghambre  des  pairs  sur  la  loi  de  1819  (seance  du  8  mai 
1819)  disait  en  ce  sens  :  «  Si  les  ecrits  dont  il  est  fait 
mention  dans  Tart.  23  sont  designes  comme  ne  donnant 
ouverture  k  aucune  action,  c'est  parce  que  les  tribunaux 
sont  dej^  saisis  ».  Telles  sont  les  considerations  sur  lesquel- 
les  s'appoient  certains  arrets  qui  ont  refuse  Timmunite  aux 
discours  prononces  et  aux  ecrits  produits  :  1®  devant  les 
chambres  du  conseil  dont  les  attributions  ont  ete  transpor- 
tees  aux  juges  d'instruction  par  la  loi  du  19  juill.  1856 


(Grim.  cass.  22  aotit  1828,  il(jfp.  n<>  857-6'^) ;  —  2°  Devant  les 
chambres  demise  en  accusation (Crim.  cass.  18  oct.  1821,  A^p. 
n«  H78;  7  dec.  1821,  /Idp.  v®  Instruction  criminelley 
n°  1048  ;  —  3<»  Devant  les  juges  de  paix,  tenant  le  bureau 
de  conciliation  (Aix,  30  avr.  1845,  aff.  Charabot,  D.  P.  46. 
4.  413). 

Ce  systeme  peut  cependant  etre  combattu  par  les  raisons 
les  plus  graves.  D'abord  la  gencralite  des  termes  dans  les- 
quels  le  paragraphe  3  de  Tail.  41  accorde  k  la  defense  une 
immunite  ne  permet  pas  d'en  refuser  le  benefice  k  certains 
discours  ou  k  certains  ecrits  sur  le  seul  motif  qu'ils  ne 
geuvent  pas  6tre  I'objet  des  mesures  de  repression  pr6vues 
par  les  paragraphes  4  et  5,  parce  qu'ils  sont  prononces  ou 
produits  devant  des  tribunaux  qm  n'ont  pas  competence 
pour  statuer  sur  le  fond  du  proces.  En  outre,  on  peut  sou- 
tenir  que  les  pouvoirs  de  repression  dont  il  s'agit  sont 
accordes  k  tout  juge  saisi  du  fond,  paf  opposition  a  Tinci- 
dent  que  font  nattre  les  imputations  diffamatoires  ou  inju- 
rieuses,  c'est-i-dire  que  ces  pouvoirs  peuvent  etre  exerces 
par  toute  juridiction  devant  laquelle  ces  imputations  sont 
produites  k  Toccasion  d'un  lillge  dont  elte  est  appeiee  k 
connaftre,  soit  qu'elle  ait  k  statuer  sur  le  fond  mdme  de  ce 
litige,  soit  qu'elle  ait  k  se  prononcer  seulement  sur  un 
incident  ou  sur  une  question  de  competence  (V.  infrdy  n« 
1405).  Dans  tous  les  cas,  le  juge  d'instruction  ou  le  ma- 
gistrat  conciliateur  aurait  qualiie  pour  dresser  procds- 
verbal  des  imputations  produites  en  sa  presence,  pour  don- 
ner  acte  k  Tune  des  parties  de  ses  reserves,  et  meme  pour 
declarer  les  faits  diffamatoires  etrangers  k  la  cause  en  1  etat 
oti  elle  se  presentait  devant  lui.  Ce  proces-verbal  et  les 
pieces  elles-memes  qui  en  auront  fait  1  obiet  seront  le  plus 
souvent  produits  ulteheurement,  comme  des  documents  du 
proces,  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaitre  au  fond,  et 
qui,  des  lors,  pourra  reprimer  les  imputations  diffamatoires 
en  conformite  des  paragraphes  4  et  5  de  Tart.  41  (Bastia, 
27  dec.  1834,  fi^).,  v»  Competence  criminelle,  n**  622-6« ;  Req. 
30  dec.  1851,  aff.  du  Martray,  D.  P.  52.  1.  154;  Ren- 
nes,  21  avr.  1869,  aff.  Brelet,  D.  P.  69.  2.  168;  Req.  17 
aoiit  1881,  cite  par  Barbier,  t.  2,  n°  784.  «  Si  Ton  re- 
marque,  en  outre,  dit  M.  Barbier,  loc,  dt.  p.  281,  que  les 
diffamations  etrangeres  k  la  cause  et  concemant  des  tiers, 

Seuvent  toujours  et  independamment  de  toute  reserve, 
onner  ouverture  k  une  action  separee,  k  la  requete  de  ces 
derniers,  on  voit  (ju'en  definitive,  le  systeme  qui  fait  bene- 
iicier  des  immunites  de  la  defense  les  discours  tenus  et 
les  ecrits  produits  devant  les  juridictions  qm  ne  sont  pas 
appeiees  k  statuer  sur  le  fond  proprement  dit,  ne  porte  au- 
cune atteinte  grave  aux  droits  des  parties  ou  des  tiers  qui 
peuvent  avoir  k  soaffrir  des  abus  du  droit  de  defense  ». 

C'est  cette  derniere  opinion  qui  paraU  prevaloir  en 
jurisprudence  [R^p,  n?*  1176  et  1214).  Un  arret  de  la  cour 
de  Grenoble  du  21  dec.  1872  (aff.  Abrard,  D.  P.  74.  2.  48) 
I'a  formuiee  dans  les  termes  suivants:  «  Attendu  qu'on  ne 
saurait  limiter  la  disposition  principale  de  I'art.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819  (art.  41,  §  3)  aux  debats  judiciaires  qui 
s'agitent  devant  les  tribunaux  appeies  k  statuer  sur  les  pro- 
ces engages,  sous  pretexte  qu'eux  seuls,  etant  saisis  de  la 
cause,  peuvent,  aux  termes  subsequents  du  meme  article,  et 
en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  ecrits 
injurieux  ou  diffamatoires,  et  condamner  qui  il  appartient 
aux  depens ;  que  cette  seconde  disposition  deroge  k  la  pre- 
miere dans  les  conditions  qu'elle  indique,  mais  n'en  res- 
treint  pas  retendue ;  que  ce  n'est  pas  Tinterdiction  generale 
de  Taction  en  diffamation  ou  injure  pour  tous  les  discours 

{)rononces  ou  les  ecrits  produits  devant  les  tribunaux,  mais 
a  faculte  exceptionnelle  de  la  suppression  ou  de  la  con- 
damnation  aux  dommages-interets  qui  est  subordonnee  au 
cas  oil  le  tribunal  saisi  de  la  cause  peut  statuer  et  statue 
effectivement  sur  le  fond  du  proces ;  que  si  la  decision  sur 
le  fond  ne  peut  intervenir,  soit  parce  qu'un  abandon,  un 
desistement,  une  transaction  vient  la  rendre  inutile,  soit 

Sarce  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  k  raison 
esquelles  le  tribunal  se  trouve  saisi  de  la  cause,  Timmunite 
subsiste  sans  restriction  avec  toute  la  force  de  la  disposition 
generale  qui  I'etablit  et  des  considerations  qui  Tout  fait 
consacrer  ».  Juge,  en  ce  sens,  que  la  defense  d'une  partie 
devant  le  juge  de  paix  tenant  le  'bureau  de  conciliation 
jouit,  coQune  toute  defense  devant  un  tribunal,  des 
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nit6s  6tablies  par  Tart.  23  de  la  loi  du  17mai  i8i9;  que, 
par  suite,  les  propos  tenus  dans  cette  d6fense  ne  peuvent 
donner  lieu  k  une  condamnation  pour  diffamalion,  lorsqu'il 
est  constat<§  qu'ils  n'6taient  pas  Strangers  a  la  cause  (Grim, 
rej.  4  mars  i869,  afT.  Prouhet,  D.  P.  69.  i,  53i ;  Grenoble, 
21  d6c.  1872,  aff.  Abrard,  D.  P.  74.  2.  48;  Giv.  rej.  i7  aoGt 
1881,  alT.  Pellerin,  D.  P.  82.  i.  297-298).  Cette  solution  s'ap- 
plique  aux  explications  pr6sent6es  par  les  parties  comparais- 
sant  sur  simple  avertissement  (Grenoble,  21  d6c.  1872,  pr6- 
cit6)  comme  aux  imputations  diffamatoires  contenues  dans  la 
citation  en  conciliation  qui  a  et6  lue  k  Taudience  (Bordeaux, 
8  aoiit  1833,il^p.n°  1214;  Giv.  rej.  17  aoiit  1884,  pr6cit6). 

1382.  L*immunit6  s'6tend  aux  discoups  et  aux  6crits 
prononc6s  ou  produits  devant  les  tribunaux  exergant  la 
juridiction  disciplinaire.  Jug6  en  ce  sens  que  les  immunitcs 
6tablies  en  faveur  des  6crits  diffamatoires  ou  outrageants  pro- 
duits devant  les  tribunaux,  sont  g6n6rales  et  applicables  de- 
vant toutesles  juridictions,  et  quec'est  aux  tribunaux  devant 
iesquels  ces  fecrits  sont  produits  qu'il  appartient  d'en  con- 
naitre,  sauf  la  reserve  6noncee  dans  le  paragraphe  5  de 
Tart.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ;  que,  d6s  lors,  sont  con- 
verts par  I'immunit^  consacr6e  par  le  paragraphe  3  de  Tart. 
41  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  les  outrages  formulas  contre 
un  magistral  dans  une  demande  de  recusation  et  de  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  legitime  produite  devant  un  tribu- 
nal statuant  sur  la  poursuite  disciplinaire  intent^e  contre  un 
avou6  (Grim.  cass.  14  janv.  1888,  alT.  Gu6gan,  D.  P.  88.  1. 
136.  et  sur  renvoi,  Gaen.  17  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  92). 

1383.  L*immunit6  s'6tend  aux  explications  pr6sent6es 
et  aux  pieces  produites,  non  devant  le  tribunal  mi-m6me, 
mais  devant  un  de  ses  membres  invesli  d'une  juridiction 
speciale  en  vertu  de  la  loi  ou  en  vertu  d'une  obligation,  et 
par  exemple,  devant  le  juge  charg6  du  rapport  dans  une 
affaire  jug^e  sur  instruction  6crite  (Req.  30  d6c.  1851,  aff. 
Du  Martroy,  D.  P.  52.  1.  154,  cite  au  R^p.  n»  H99);  devant 
le  juge  tenant  Taudience  des  r6f6r6s  (Paris,  30  juin  1884,  Lois 
noiwelles,  1884.  3.  134) ;  devant  le  president  du  tribunal  civil 
statuant  sur  im  r^gleraent  de  quality  (Ordonn.  pr^s.  trib. 
Redon,  aff.  G...,  D.  P.  69.  3.  403);  ou  devantle  jugc-com- 
missaire  a  unefaillite.  Jug6  en  ce  sens :  i°  que  le  juge-com- 
missaire  k  une  faillite  qui  preside  Tassembl^e  des  creanciers 
r6unis  pour  proceder  k  la  v^rifi  cation  des  cr^ances  tient  une  au- 
dience, et  que, des  lors,  les  discours  prononces  devantlui  doi- 
vent  6tre  consid6r6s  comme  prononces  devant  un  tribunal ; 
que,  par  suite,  les  allegations  diffamatoires  produites  devant 
ce  juge  par  un  cr6ancier  contre  un  autre  cr6ancier  ne  peu- 
vent donner  lieu  k  une  action  en  diffamation  qu'autant 
qu'elles  sont  ^trang^res  ^  I'objet  de  la  reunion,  et  que 
Taction  du  pr^tendu  diffam^  a  ete  r6serv6e  par  le  tribunal 
devant  lequel  le  proc^s-verbal  de  contredit  a  6ie  port6 
(Rennes,  21  avr.  1869,  aff.  Brelet,  D.  P.  69.  2.  168);  — 
2<*  Que  les  propos  diffamatoires  tenus  dans  une  reunion 
de  crdanciers  devant  le  juge-commissaire  d'une  faillite  ne 
peuvent  donner  lieu  k  une  action  en  diffamation  que  dans 
le  cas  oti  ces  imputations  ont  ete  dedarees  etrang^res  k  la 
cause  par  le  juge  auquel  acte  en  a  ete  demande  (Bastia, 
19  mai  1876,  aff.  Sanguinetti,  D.  P.  77.  2.  38).  La  meme 
immunite  couvre  les  imputations  diffamatoires  contenues 
dans  une  requSte  k  fin  de  revocation  du  syndic  d'une  faillite, 
bien  que  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  explica- 
tions du  syndic  soient  alors  entendus  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil,  Taffaire  n'en  devant  pas  moins  etre 
jugee  contradictoirement  k  I'audience,  avec  faculte,  pour  le 
syndic,  d'y  prendre  telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 
Par  suite,  Taction  en  diffamation  formee  par  ce  syndic, 
mSme  en  vertu  de  reserves,  est  non  recevable,  s'il  est 
etabli  que  les  imputations  k  raison  desquelles  elle  a  ete 
reservee,  se  rattachaient  directement  k  la  cause  (Giv.  rej. 
17  aotit  1881,  aff.  Pellerin,  D.  P.  82.  1.  297). 

(1)  (Champagnat,  Mallet-Perrolat  et  BourgeotC.  de  Bourgoing.) 
—  La  couh;  —  Considerant  qu'il  est  etabli,  en  fait,  que  le 
24  fevr.  1816,  les  appelunts  ont  adresse  k  la  Chambre  des  deputes 
une  protestation  contre  la  regolarite  de  I'election  du  baron  de 
Bourgoing,  dans  laquelle  ils  imputaient  au  candidat  qui  venait  d'etre 
eiu,  d'avoir,  le  jour  du  tirageau  sort  des  jeunes  gens  de  la  classe 
del875,  k  la  Charite,  offert  au  nomm6  Minot,  vigneron,  de  faire 
exempter  son  fils  du  service  militaire,  si  ledit  Mmot  et  les  siens 
voulaient  voter  pour  lui;  que  Toriginal  de  cette  protestation 


1384.  Les  arbitres  constituant  un  tribunal  dans  le 
sens  de  Tart.  41,  §  3,  Timmunite  judiciaire  s'applique  aux 
discours  tenus  et  aux  ecrits  produits  devant  eux.  D'ail- 
leurs,  les  discussions  devant  la  juridiction  arbitrale  man- 
quant  de  Tun  des  caracteres  essentiels  de  la  diffamation, 
la  publicite,  les  discours  tenus  ou  les  ecrits  produits  de- 
vant les  arbitres  ne  sauraientle  plus  ordinairement  contenir 
une  diffamation  (Rip,  n^  1 18i).  Danstous  les  cas  les  arbitres, 
n'ayant  pas  de  juridiction,  ne  peuvent  pas  supprimer  les 
ecrits  diffamatoires  produits  devant  cux ;  mais  ils  peuvent  de- 
clarer les  imputations  diffamatoires  etrangdres  k  la  cause 
(Gonf.    Barbier,  t.  2,  n«   784,  p.  282,  V.  infrii,  n«  1408). 

1385.  Les  conseils  de  prefecture  sont  des  tribunaux 
dans  le  sens  de  Tart.  41 ,  §  3.  En  consequence,  les  memoires 
produits  devant  ces  conseils  ne  donnent  lieu  k  aucune 
action  en  diffamation  ou  en  injure  (Grim.  cass.  21  juill. 
1838,  Rip.  n*  1177). 

1 386.  II  en  est  de  mdme  du  conseil  d'Etat.  Juge  en  ce 
sens  que  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  decide  que 
les  discours  prononces  ou  les  6crits  produits  devant  les  tribu- 
naux ne  donneront  lieu  k  aucune  action  en  diffamation  ou 
injure,  s'applique  aux  reclamations  faites  devant  le  conseil 
d'Etat  contre  Teiection  des  membres  des  conseils  generaux; 
et  meme  aux  pieces  et  certificats  produits  k  Tappui  de  ces 
reclamations,  lorsqu'ils  en  sont  le  complement  inseparable; 
qu'il  n'importe  qu  ils  6manent  d'un  tiers  etranger  a  la  pro- 
testation, si  les  laits  qu'ils  constatent  viennent  k  Tappui  de 
cette  protestation  (Rennes,  22  janv.  1879,  aff.  De  Boishamon, 
D.  P.  79.  2.  105). 

1387.  L'immunite  s'etend  encore  aux  memoires  pro- 
duits devant  la  Gour  des  comptes  {Rip,  n«  11 17). 

1388.  Mais  I'immunite  accordee  aux  memoires  sur  pro- 
ces  ne  pent,  en  raison  m6me  de  sa  nature,  etre  invoquee 
que  devant  les  juridictions  contentieuses  (V.  supra,  n«  1380. 
Gonf.  Grim.  cass.  2  aoOt  1821,  Ri^p,  n^  1213-2°;  21  mars 
1861,  aff.  Legentil,  D.  P.  61.  5.  377).  Juge,  en  conse- 
quence :  1®  que  le  benefice  de  cette  immunite  est  k  tort  appli- 
que k  im  memoire  contenant  des  articulations  diffamatoires, 
qui  a  ete  adresse  au  prefet  pour  demander  la  resiliation 
d'un  marche ;  qu'^  supposer  que  ce  memoire  pti  avoir 
pour  effet  de  saisir  le  conseil  de  prefecture,  il  y  aurait 
encore  lieu  de  refuser  Timmunite,  si  les  imputations  diffa- 
matoires qu'il  renferme  sont  dirigees  non  contre  Tune  des 
parties,  mais  contre  un  tiers  etranger  k  Taffaire  (Grim, 
cass.  21  mars  1861,  aff.  Legentil,  D.  P.  51.  5.  377);  — 
2<^  Qu'une  petition  ou  reclamation  adressee  au  sous-prefet 
et  dont  Tobjet  principal  estd'arguer  de  nullite  les  operations 
d'une  assembiee  d'61ecteurs  municipaux,  quoique  renfer- 
mant  en  elle-mfime  Texercice  d'un  droit  garanti  par  la 
loi  k  tout  eiecteur  aupres  de  Tautorite  appeiee  a  veriGer  le 
resultat  de  certaines  operations  eiectorales,  ne  constitue 
point  un  des  ecrits  que  couvre  Timmunite  de  Tart.  23  de 
la  loi  du  17  mai  1819  (Metz,  19  f6vr.  1867,  aff.  d'Attel, 
D.  P.  67.  2.  45);  —  3°  Que  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  d'apres  lequel  les  ecrits  produits  devant  les  tribunaux 
ne  donnent  lieu  k  aucune  action  en  diffamation,  est  inap- 
plicable k  la  deliberation  d'un  conseil  municipal,  prise 
au  rejet  de  la  decision  du  conseil  de  prefecture  sur  une  de- 
mande en  autorisation  de  plaider  (Bastia,  23  dec.  1875, 
aff.  Bonaccorsi,  D.  P.  76.  5.  352) ;  —  4«  Que  les  alle- 
gations diffamatoires  ou  injurieuses  contenues  dans  une 
protestation  adressee  k  Tune  des  deux  Ghambres  k  Tocca- 
sion  de  Teiection  d'un  de  ses  membres,  ne  beneficient  pas 
de  Timmunite  resultant  de  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai 
i819  (art.  41,  §  3)  parce  que  les  Ghambres  n'exercent  pas 
le  pouvoir  judiciaire,  mais  le  pouvoir  legislatif,  quand  eUes 
statuent  sur  la  validation  ou  Tinvalidation  d'un  de  leurs 
membres  (Bourges,  14  janv.  1879)  (1). 

1389.  —  IV.  Production  en  justice.  —  Les  discours  ne 

n'est  pas  represente,  mais  qu'une  copie  certifiee  conforme  k 
I'original  a  ete  deiivree  par  Tarchiviste  de  la  Chambre  des 
deputes  et  est  jointe  au  dossier  du  baron  de  Bourgoing;  que  ce 
dernier  a  introduit  une  action  devant  la  juridiction  civile  en 
reparation  du  dommage  que  lui  a  cause  cetie  protestation  qua- 
liffee  par  lui  tantet  d'imputation  diffarnatoire,  tant6t  de  denon- 
ciation  calomnieuse;  —  Ck)nsiderant  que  cette  protestation  ne 
constitue  ni  le  deiit  de  diffamation  ni  celui  de  denoncialion 
calomineuse;  qu'U  lui  manque  pour  ebre  qualifiee  deidiffama- 
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peuvent  6tre  consid6r6s  corame  prononc6s  devant  les  tribu- 
naux,  selon  les  terraes  de  I'art.  41,  §  3,  qae  lorsquils  ont 
etc  prononcos  en  presence  des  juges,  parce  que  c'est  dans 
ce  cas  seulement  qu'ils  sc  raltachent  a  la  defense  des  parties 
(Rt»p.  n^llOej.Ainsi,  ne  sont  pas  reputees  avoir  eu  lieu  dans 
un  discours  prononce  en  justice,  les  injures  prof6r<^es  par  iin 
plaideur  contra  son  adversaire,  dans  la  salle  d'audience,  en 
presence  du  barreau  et  du  public,  mais  pendant  que  les 
juges  delib6raient  (Grim.  rej.l9  nov.  \S29,  Rdp.  nM196-l°); 
ou  apres  la  decision  du  juge  (Grenoble,  9  mai  1834,  lUp, 
n"  1196-2<»  et  682-2°);  ou,  i  plus  forte  raison,  hors  de  I'au- 
diencc  (Grim.  cass.  7  juill.  1827,  Hip.  n°  1156-3°). 

1390.  Pour  iouir  de  rimmunit6  accordee  par  Tart.  41, 
§  3,  les  Merits  doivcnt  avoir  et6  produitSy  c'est-a-dire  en 
prenant  ce  mot  dans  son  sens  usuel,  avoir  M  empIoy6s  k 
fa  defense  de  Tune  dos  parlies,  avoir  6t6  port6s  a  la  con- 
naissance  des  magistrals  par  un  moyen  quelconque  (Rep. 
n«  1199).  Toutefois,  il  n'est  pas  n^cessaire  que  ces  ecrits 
aient  et6  produits  comme  pieces  du  proces ;  il  suffit  qu'ils 
aient  ete  produits,  en  realite,  durant  le  cours  de  I'instance, 
et  port<§s  k  la  connaissance  des  magistrals  (Grim.  cass. 
6  fSvr.  1829,  R^p.  n°-  1199-1°  et  1221-5°;  Bastia,  27  dec. 
1834,  jR^p.  v®  Competence  criminelley  n°  622).  —  Mais  il  faut 
que  1  6crit  ait  et6  remis,  d'une  maniere  quelconque,  k  I'occa- 
sion  d'un  procfes,  aux  magistrats  saisis  de  la  cause  (Bastia, 
27  d6c.  183'*,  Rdo.  v°  Competence  criminclle,  n°  622;  Agen, 
23d6c.l851,afr.  Benech,D.  P.  52.  2.  117).  Ainsi,ne  doit  pas 
6tre  r(^put6  produit  un  6crit  imprime  relatif  i  un  proces, 
mais  qui  n'a  pas  et^  remis  aux  magistrats  (Golmar,  27  juin 
1836,  Rdp,  n°  1202-3°).  De  m6me,  un  ^crit,  fiit-il  destine  k 
6tre  produit  en  justice,  pent  6tre  declare  non  produit  au 
proc6s,  quoiqu'il  ait  ei6  imprime  et  qu'un  exemplaire  soil 
tombe  entre  les  mains  du  ministore  public  (Grim.  rej. 
12  sept.  18-29,  Rr^p.  n°  1202-1°).  De  m6me  encore,  un  6crit, 
bien  qu'il  ait  6t6  imprim6  au  cours  des  d6bats  port6s  devant 
une  cour  d'appel,  et  que  diveis  passages  aient  M  signal6s 
comme  diffamatoires  et  discut6s  devant  elle  par  les  avocats, 
a  pu  ^tre  declare  n'avoir  pas  et6  produit  au  proces,  s'il  n'y  a 
^te  Tobjet  d'aucune  distribution.  En  consequence,  Taction 
en  diifamation  intent^e  par  suite  de  la  publication  ult6rieure 
de  ce  m6moire  a  pu  etre  regue,  encore  qu'elle  n'ait 
pas  M  r6serv6e  par  la  cour  d'appel,  lorsque  cette  cour  a 
refus6  de  statuer  sur  Taction  en  suppression  du  m6moire, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  distribution  n'^tait  pas  constante 
(Grim.  rej.  24  d6c.  1830,  R^p.  n°  1202-2°).  .  ,    ,  ^^ 

1391 .  La  remise  d'un  seul  exemplaire  a  un  magistral  de- 
legu6  constitue  une  production.  Ainsi,  la  pi^ce  qui  serait  re- 
mise au  juge  rapporteur  dans  une  affaire  en  delibdr^  ou 
devant  sc  juger  sur  instruction  par  6crit,  serait  produite,  dans 
le  sens  de  la  loi  (R^p.  n°  1203.  V.  supra,  n°  1390).  Jug6  qu'un 
m^moire  injurieux  fourni,  dans  le  cours  d'un  proc6s,  au 

lion,  Tel^ment  de  publicity  inientionnelle  et  d^lictiieuse;  la 
publication  en  ayant  6t6  faite  par  le  rapporteur  de  I'election  de 
M  de  Bourgoing  k  la  tribune  de  la  Cbambre  des  deputes  et  la 
publicity  6tant  de  Tessence  des  d6bats  parlemr'iitaires  comme 
des  d6bat8  judiciaires;  qu'il  lui  manque,  pour  ^tre  quahfl^e 
de  d^noncialion  calomnieuse,  la  decision  de  lautorile  com- 
Detente  sur  la  fausset6  du  fait  denonce;  que  la  Gbambre  des 
j»_.-xz_     -1 ...»f»;/tA    ortpiii-kiiioiicti    fill    nnnrinp.   fifi    la   senara- 
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it  pas  de  se  poser  en  iuge   de  ce  fail;  que  si  la  faussete. 
fafi   all6tru6    contre    M.    de    Bourgoine    est    moralement 

n  ^  ,.^-tt'^       J«,,«        Iocs        frMfrmaa.        iimiHi- 


d6monlr6e,  elle  n'est  Pas '^labjie  dans  les  formes  ^j^^^^^^^ 
aues-  —  Consid^rant  que,  la  qualification  de  d6Ut  etant  ^cartee, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  appelanls  n  ont  pas  commis,  au 
prejudice  du  baron  de  Bourgoing,  un  fait  quasi  d|51iclueux  donl, 
auxtermes  des  principes  g6n6raux  du  droit  ils  lui  doiyent  repa- 
ration •  -  Gonsid6rant  que,  quelque  grande  que  doiye  fitre  la 
latitude  laiss^e  aux  electeurs  pour  signaler  aux  pouvoirs  parle- 
menlaires  les  actes  de  fraude,  de  corruption,  d  intimidation, 
qui  pourraient  alt6rer  et  vicier  une  Election,  celte  latitude  a 
cependani  des  limites;  aue  consacrer  la  doctrine  contraire,  ce 
serait  encourager  d'intdl^rables  exc^s,  et  que  le  plus  funes  e 
r^Uat  de  cette  th^orie  serait  d'6loiguer  de  la  lutte  61ectorale 
des  hommes  qui,  disposes  k  affronter  une  lutte  ardente  mais 
loyale  ne  le  seraient  pas  k  subir  des  outrages  et  des  calomnies 
aui  bien  qu^immerit6s,  laissent  trop  souvent  d  irreparables 
traces-  aue  pour  discerner  Tusage  liciie  du  droit  de  prolestatioi 
de  Tabus  de  ce  mftme  droit,  les  tribunaux  n'ont  qu  h  rechercbcr, 

SrppL.  iiu  Rep.  —  Tomk  XHI. 


juge  rapporteur,  par  Tune  des  parties,  est  r6put6,  k  raison 
de  la  connaisance  que  ce  juge  a  dft  en  donner  aux  autres 
membres  du  tribunal,  et  encore  qu*il  n'aitpas  6t6  pr6alable- 
ment  signifi6  k  Tautre  partie,  avoir  6t6  produit  dans  le  sens 
de  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  ne  pent,  d6s  lors, 
donner  lieu  k  des  dommages-int6r6ts  contre  son  auteur(Req. 
30  d6c.  1851,  aff.  De  Martroy,  D.  P.  52.  1.  154).  II  en  serait 
autrement,  toutefois,  s'il  6tait  declare,  en  fait,  que  le 
m6moire  a  et6  confie  k  un  juge,  moins  en  yue  de  T6clairer 
comme  juge  qu'en  raison  de  relations  d*amiti6  ou  de  parents, 
ou  onfm  dans  un  but  tout  autre  que  celui  d'instruire  le 
magistrat  touchant  Taffaire  sur  laquelle  il  doit  statuer  (R^p. 
n«  1203). 

i;i92.  Pour  qu'un  6crit  judiciaire  soit  r6put6  produit,  il 
n'est  pas  n^cessaire  que  cet  6crit  ait  et6  signifi6  (Grim.  rej. 
3  juin  1825,  R6p.  n°  1198;  Grim.  cass.  6  f6vr.  1829,  ibid., 
n°'  1221-5°;  Bastia,  27  d6c.  1834,i6/Vi.,  v°  Competence  crimi- 
nelle,  n°  622;  Agen,  23  d6c.  1851,  cite  supra,  n°  1390). 

1 393.  II  n'est  pas  non  plus  necessaire  que  T6crit  porta  la 
signature  d'un  avocat  attach^  au  barreau  du  tribunal  appel6 
a  connaitre  de  la  contestation ;  par  exemple,  un  m6moire 
pent  fttre  r6put6  produit  devant  la  cour  de  cassation,  quoi- 
qu'il soif  sign6  par  un  avocat  non  attache  k  cette  cour  (Grim, 
rej.  12  sept.  1829,  Rep.  n«-  1200  et  1202-1°).  On  n'exige 
m6me  pas  qu'il  soit  signe  par  un  avocat  ou  par  un  avou6 
(Grim.  rej.  3  juin  1825,  Rep.  n°"  1198  et  1200  :  Grim.  cass. 
6  f6vr.  1829,  ibid.,  n°  1200:  Grim.  rej.  12  sept.  1829,  ibid.; 
Bastia,  27  d6c.  1834,  ibid.  V.  toutefois  Rennes,  6  dec.  1834, 
H^;).n°  1201  et  ibid.  v°  Mise  enjugement,  n°  54-6°). 

1 394.  On  doit  consid6rer  comme  ayant  le  caract^re  d'un 
6crit  produit  en  justice  un  m^moire  distribu6,  par  Tune  des 
parties,  au  cours  d'une  instance,  m§me  k  des  magistrats 
autres  que  ceux  qui  sont  saisis  du  proc6s  (Rep.  n°  1205),  ou 
aux  membres  du  barreau  (Rep.  n°  1205).  Le  mfime  caract6re 
appartient  au  m6moire  relatif  k  une  contestation  soumise  k 
un  tribunal  et  adress6  au  chef  de  TEtat,  lorsque  ce  m6moire 
rapporte  exactement  les  mfimes  faits  que  ceux  qui  ont  et6 
pr6sent6s  aux  juges  saisis  (Paris,  15d6c.  1825,  Rep.  n°  1206). 
11  en  serait  autrement  d'une  distribution  ou  d'une  remise 
op6r6es  dans  Tunique  but  de  porter  atteinte  k  Thonneur  ou 
k  la  consideration  de  Tadversaire  (Rep.  n°  1206),  et  du  cas, 
par  exemple,  ou  il  s'agit  d'un  m6moire  distribu6  k  d'autres 
qu'aux  juges,  sans  utilite  pour  la  cause  et  Tinter^t  legi- 
time de  la  defense  de  son  auteur  (Grim.  rej.  14  d6c.  1838, 
(R(?p.  n«  1204  et  1211). 

1395.  L'immunit6  qui  couvre,  en  cas  de  diffamation, 
d'injure  ou  d'outrage,  les  actes  legalemont  produits  en  justice 
et,  notamment,  les  actes  distribu6s  k  Toccasion  d'une 
defense,  s'applique  mfime  aux  actes  qui  n'ont  pas  et6  lus  k 
Taudience,  et  n  y  ont  et6  Tobjet  d'aucune  discussion  (Rep. 
n°  1255).  Toutefois,  cette  immiinit6  nc  prot^geant  que  la 

dans  la  plenitude  de  rinde[>endance  de  leur  appreciation*  en 
dehors  de  toute  inspiration  autre  que  celle  de  la  justice  et  des 
lois,  si  Taiiteur  d'une  protestation,  contenant  allegation  de  fails 
portant  atteinte  h  Thonneur  et  a  la  consideration  d'un  candi- 
dal ou  de  tout  autre  individu  m^U  au  d6bat  electoral,  a  ete  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi ;  —  Considerant  que  le  fait  articul4 
centre  le  baron  de  Bourgoing  dans  la  protestation  du  24  fevr. 
1876,  contenait,  pour  employer  les  expressions  m(5mes  du  rap- 
porteur de  reiection,  une  accusation  tr^s  grave ;  que  plus  Taccu- 
sation  dirigee  contre  un  homme,  dont  J'honorabiliie  personnelle 
est  inatiaqu6e,  (Hait  grave,  plus  Tobligation  eiait  rigoureuse,  pour 
les  signataires  de  la  protestation,  de  chercher  a  verifier  et  k 
connaitre  si  cette  accusation  avail,  en  dehors  de  la  declaration 
de  Minot,  des  indices  serieux  de  probabiliie ;  que,  au  lieu  d'ac- 
cueillir  le  r^cil    de  iMinot  avec-  la  reserve  que  commandait  la 

Prudence  la  plus  vulgaire,  les  protcstataires  se  sont  h&ies  de  se 
approprier,  et  que,  par  la  maniere  dont  ils  ont  permis  que  leur 
protestation  collective  fOt  r6digee,  ils  ont  laiss6  entendre  qu'ils 
meltaient  la  stride  exactitude  des  faits  deiiclueux  imputes  a 
M.  de  Bourgoing  sous  la  garantie  de  leur  temoignage  personnel ; 
due  ces  circonslances  sont  exclusives  de  leur  bonne  foi ;  —  Gon- 
siderant  que,  en  flxant  k  500  fr.  le  chiffre  des  dommages- 
interets  qui  devaient  fitre  alloues  a  M.  de  Bourgoing,  les  pre- 
miers juges  ont  fait  une  juste  estimation  du  prejudice  qui  lui 
a  ete  cause  par  Ghampagnard  el  consorts;  —  Par  ces  motifs, 
reietle  I'appel,  confirme,  etc. 

Du  14  janv.  1879.-C.  de  Bourges,  ch.  civ. -MM.  Boivin-Cham- 
peaux,  !•'  pr.-Poux-Franklin  proc.  gen. -Mater  el  Thiol- Varenne, 
av. 
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liberty  des  discussions  judiciaires,  on  ne  doit  pas  classer 
parmi  les  actes  produits  en  justice,  au  point  de  vue  de 
i'irresponsabilit^  p6nale  ou  civile  des  imputations  diffama- 
toires,  injurieuses  ou  outrageantes  contenues  dans  ces  actes : 
une  plainte  injurieuse,  d6pos6e  dans  un  greffe,  sans  qu'il  y 
ait  proces  ant^rieur  entre  son  auteur  et  I'individu  injuria, 
et  sur  laquelle  a  ^t^  rendue  une  ordonnance,  non  contra- 
dictoire,  qui  a  d6clar6  n'y  avoir  lieu  h.  suivre  ^Douai,  22  aoiit 
1828,  R6p.  n«»  1212  et  857.  —  Contra,  Barbier,  t.  2,  n«  786, 
p.  285);  ...une  opposition  faite,  sans  assignation  devant  le 
tribunal  et  sans  constitution  d'avou^,  k  un  commandement 
signifi6  par  une  commune  k  son  d6biteur  (Grim.  rej.  10  ao^it 
1883,  aft'.  Lougatte,  D.  P.  84. 1.  309);  mais  non  I'opposition 
a  commandement  qui  serait  suivie  d'un  procfes  (Chassan, 
I.  l,p.  360;  Barbier,  loc.  cit.);  ...  des  6crits  publics,  no- 
tamment,  par  un  avocat  en  dehors  de  tout  d6bat  judiciaire 
(Grim.  rej.  26  avr.  1856,  aft'.  Gazeneuve,  D.  P.  56.  1.  268) ; 
...une  brochure  distribute  au  public  apr^s  le  prononce  du 
jugement  (Grim.  rej.  14  mars  1874,  aft\  Lorbaud,  D.  P. 
74.  1.  406).  D6cid6,  de  meme,  que  le  juge  du  fait  d6nie 
avec  raison  le  caract^re  de  m6moire  sur  proems  k  un  6crit 
qu'il  declare  avoir  trait  seulement  a  un  pourvoi  dans  Tin- 
t^rSt  de  la  loi,  et  sur  lequel  il  a  6le  d^unitivement  statu6, 
bien  que  ce  pourvoi  ait  6t6  dirig6  contre  un  arr§t  rendu 
en  favour  de  1  auteur  dudit  6crit  dans  une  instance  encore 
pendante  (Grim.  rej.  7  mars  1863,  aff.  MirSs,  D.  P.  63. 1 .  377). 

1396.  L'immunite  qui  couvre  I'auteur  d'un  ecritproduit 
en  justice  ne  saurait  Stre  con  testae  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, sous  pr6texte  de  distribution  de  I'^crit  en  dehors  de 
Taudience,  si  le  fait  n'a  et6  relev6  ni  devant  les  juges  de 
premiere  instance,  ni  devant  les  juges  d'appel.  A  cet  6gard, 
on  ne  saurait  consid6rer  comme  une  articulation  precise  de 
ce  fait  le  reproche,  6nonc6  dans  la  citation  au  pr^venu, 
«  d'avoir  produit  verbalement  k  I'audience  certaines  impu- 
tations diffamatoires  et  de  les  avoir  fait  ult6rieurement 
imprimer  et  publier  »,  alors  qu'une  distribution  du  m6moire, 
faite  aux  juges  depuis  la  production  verbale  a  Taudience  et 
pendant  le  d61ib6r6,  sufnt  k  expliquer  cette  6nonciation 
(Grim.  rej.  31  janv.  1873,  afT.  Blin,  D.  P.  73. 1.  89). 

1397.  L'immunit6  n'existe  qu'&,r6gard  des  discours  pro- 
nonces  ou  des  Merits  produits  dans  la  cause  m6me  oil  6taient 
parties  Tauteur  de  ces  discours  ou  de  ces  6crits  et  la  per- 
sonne  contre  laquelle  sont  dirigees  les  imputations  diftama- 
toires,  les  injures  ou  les  outrages  qu'lls  renferment;  elle 
ne  saurait  6tre  appliqu6e  k  la  distribution  ou  k  la  publica- 
tion d'6crits  produits  dans  un  autre  proems  (Grim.  rej. 
23  mars  1844,  R^p,  n°  1209).  Jug6,  dans  le  mSme  sens,  que 
1* immunity  concernant  les  m6moires  produits  en  justice 
n*a  6t6  accord^e  qu'aux  parties  plaidantes  et,  par  suite,  ne 
saurait  couvrir  la  distribution  qu'im  mandataire  de  Tufledes 

(1)  (Roussel  C.  Amiard.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  Roussel 
a,  le  27  f6vrier  dernier,  interjet^  appel  d'un  jugement  rendu, 
8ur  la  plainte  d'Amiard,  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Flers,  statuanl  comme  juge  de  simple  police;  que  ce  jugement, 
portant  la  dale  du  17  fevr.  1879,  a  prononc^  par  d6faut,  contre 
Roussel,  une  condaranation  en  5  fr.  d'amende,  20  fr.  de  dom- 
majges-inl^rfils  et  aux  depens ;  —  Attendu  qu'il  est  6nonc4  dans 
le  jugement  dont  est  appel  que,  le  2  f6vr.  1879,  k  Taudience  de 
la  justice  de  paix  de  Flers,  Roussel  assistait  comme  conseii  un 
sieur  BufTard,  plaidant  contre  un  sieur  Lemoine;  que  Lemoine 
produisit,  pour  justifier  ses  soutiens,  un  certilicat  di\iwr6  par 
Amiard,  architecte  k  Flers;  qu'apres  avoir  entendu  la  lecture  de 
ce  certificat,  Roussel  voulut  contester  la  vaieur  de  cette  piece  et 
s'6cria  :  «  Un  certificat  de  M.  Amiard !  une  lettre  de  M.  Amiard ! 
ca  ne  sijgnifie  rien!...  »;  —  Attendu  que  Roussel  soutient  que  les 
fails  qui  lui  soul  imputes,  et  contre  lesquels  il  proteste,  ne  pou- 
vaient  autoriser  M.  le  juge  de  paix  k  prononcer  contre  lui  la 
condamnation  qui  vient  d'etre  rappel6e ;  que,  comme  conseii  ou 
d6fenscur  officieux  de  Buffard,  il  6tait  prol6g6  contre  Taction 
d'Amiard  par  les  dispositions  de  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  et  que,  dans  tons  les  cas,  les  propos  qui  lui  sont  reproches 
ne  seraienl  pas  relatifs  k  des  fails  4tran^ers  k  la  cause ;  qu'il 
demande,  en  consequence,  la  reformation  du  jugement  du 
17  fevrier  dernier;  —  Attendu,  sur  le  premier  nioyen,  que 
Tart.  23  contient  des  dispositions  g6n6rales  et  absolues,  b  applique 
k  tons  ceux  qui  pr^sentent  la  defense  des  parlies;  que  toute 
autre  interpr^lalioD  m6connatlrait  Pesprit  de  la  loi  et  aonnerait 
aux  expressions  dont  le  l^gislateur  8*est  servi  un  seQS  et  une 
port6e  qu'elles  n'ont  pas;  —  Attendu,  en  effet,  que  I'lmmunit^ 
mentionnee  dans  Tart.  23  n*a  pas  61^  Stabile  en  raveur  des  per- 


parties  a  faite  d'un  m^moire  relatif  k  un  autre  proems,  et 
dans  lequel  un  tiers  se  pretend  diffam6,  alors  mftme 
que  ladite  production  serait  consid6r6e  comme  pouvant  6tre 
utile  k  la  cause  de  cette  partie  (Grim.  cass.  9  juin  1859, 
afif.  Urtin,  D.  P.  61.  1.  450). 

1B98.  — V.Personnes  qui  ont  droit  a  l'immunite.— L'im- 
munil6  qui  r^sulte  de  Tart.  41,  §  3,  protege  d'abordles  par- 
ties en  cause  d'une  fa9on  g6n6rale  et  quelle  que  soil  leur 
quality  (R^.  n**  li82;  Gaen,  17  mars  1888,  aff.  Gu6gan,D.P. 
89.  2.  92).  Elle  s'6tend  k  leurs  avocats,  avou6s  et  agr66s. 
Elle  s'^tend  mdme,  d'une  fagon  gen^rale,  aux  d^f enseurs  des 
parties,  c'est-ii-dire  k  tons  ceux  qui  repr^sentent  ou  qui 
assistentles  parties  en  cause  devant  les  tnbunaux( Grim. rej. 
(sol.  impl.)  4  avr.  1861,  aff.  Viviani,  D.  P.  66.  5.  369.  Gonf. 
Barbier,  t.  2,  n^  783,  p.  278) ;  notamment  aux  conseils  ou 
d6fenseurs  ofQcieux  qui  exercent  pr6s  des  justices  de  paix 
(Trib.  corr.  Domfront,  29  mars  1879)  (<);...  ou  m6me  au 
particulier  qui  assiste  la  partie  en  cause  devant  le  juge  des 
r6f6r6s,  et  qui  inlervient  au  d6bat  oral  pour  exercer  ie  droit 
de  defense  (Paris,  30 juin  1884, Lois noure to,  1884.3,p.l34). 

Au  contraire,  l'immunite  ne  pent  pas  6tre  6tendue 
a  un  tiers,  stranger  ^  la  contestation,  qui  public  ou  distribue 
un  m^moire  relatif  k  cette  contestation  {Rdp-  n**  1209.  V. 
toutefois,  Rennes,  22  janv.  1879,  aff.  De  Boishamon,  D.  P. 
79.  2.  105). 

1399.  D'autre  part,  Timmunit^  ne  protege  que  le  man- 
dataire judiciaire  proprement  dit;  elle  n'est  done  applicable 
qu'aux  discours  ou  aux  6crits  de  celui  qui  represente  ou  (jui 
assiste,  en  quality  de  d^fenseur  ou  conseii,  une  des  parties 
plaidantes  devant  un  tribunal.  Juge,  en  ce  sens  :  1*  que 
I'agent  d'affaires  qui,s'6tant  pr6sent6  devant  le  juge  depaix 
comme  mandataire  d'une  partie,  s'est  laisse  aller  k  proftrer 
contre  Fadversaire  de  son  mandant  des  allegations  dilTama- 
toires,  ne  pent,  alors  qu'il  a  reconnu  avoir  tenu  ces  propos 
en  son  nom  personnel,  et  non  pour  le  compte  de  son  client, 
pr6tendre  k  Timmunite  accora6e  par  Tart.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  en  vue  de  la  liberie  de  la  defense,  aux  dis- 
cours prononcds  devant  les  tribunaux  (Grim.  rej. 4  avr.  1861, 
aff.  Viviani,  D.  P.  66.  5.  369);—  2o  Que  Timmunitene 
s'6tend  pas  au  notaire  qui,  en  quality  de  mandataire  du 
debiteur  d'une  commune,  s'adresse  au  pr^fet  du  departe- 
ment,  Stranger,  comme  lui,  au  litige  pouvant  exister  entre 
la  commune  et  son  d^biteur  (Grim.  rej.  iO  aoiit  1883,  aff. 
Lougatte,  D.  P.  84.  1.  309). 

1400.  En  ce  qui  concerne  les  magistrals  et  les  ex- 
perts, on  a  expos6  suprd,  n°  i375,  la  controverse  qui 
s'est  61ev6e  sur  le  caract^re  de  leurs  r6quisitoire,  conclu- 
sions, rapports  pr6sent6s  verbalement  ou  par  6crit,  ainsi 
Que  relativement  aux  depositions  des  t6moins.  Suivant  le 
dernier  6tat  de  la  jurisprudence,  ils  sont,  a  raison  mfimede 

sonnes  et  n'a  el^  accord^e  qu'aux  discours  prononc^s  ou  aux 
Merits  produits  devanl  les  tribunaux ;  que  la  loi  n'a  done  pu  cr^er, 
ainsi  que  I'a  d6cid6  le  premier  juge,  un  privilege  dont  les  aTocats 
ou  les  offlciers  minisleriels  devaient  seuls  profiler;  -—  Attendu 
que  le  systeme  consacr^  par  M.  le  juge  de  paix  coudairait  k  des 
consequences  inacceptables ;  qu'il  en  r^sulterait  que  Tart.  23  ne 
prot6gerait  pas  la  partie  qui  pr^sente  elle-m6nie  sa  defense;  que 
cependanl  le  droit,  pour  la  partie,  au  privilege  6tabU  par  fart.  23, 
ne  lui  a  jamais  616  conlesl6;  —  Attendu  que  si  Tart  23  s'ap- 
plique  k  la  partie,  il  est  impossible  que  celui  qui  la  represente 
devant  la  justice,  k  quelque  litre  que  ce  soil,  comme  mandataire 
ou  comme  conseii,  ne  jouisse  pas  des  immunil6s  dont  la  partie 
elle-m^me  pourrait  b6n6ficier;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  20  f6vr.  1879,  Roussel,  avec  Tagr^ment  deM.  h}m 
de  paix,  assistait  comme  conseii  le  sieur  BufTard,  dans  le  pro(»s 
que  lui  avail  intents  Lemoine;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen, 
que  les  propos  imputes  k  Roussel,  en  admettanl  quMls  aienl^t6 
tenus,  ne  constilueraient  que  des  defenses  aux  moyens  qui  6taient 
employes  contre  la  partie  dont  il  d6fendait  les  mt6r6ts;  qu'lls 
renlraient  dans  la  cause ;  qu'i  ces  divers  points  de  vue  la  plainte 
port6e  par  Amiard  contre  Roussel  devait  6tre  rejet6e  par  le  juge 
de  paix,  qu'il  y  a  done  lieu  de  reformer  le  jugement  dont  csi 
appel ; 

i*ar  ces  motifs;  —  Juge  bien  fond6  Tappel,  port6  par  Rous- 
sel, du  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Flers,  le  17  f6vrier  dernier;  —  En  consequence,  r6fornie  ledil 
jugement  el  renvoie  Roussel  des  fins  de  la  plainte. 

Du  29  mars  1879. -Trib.  corr.  de  Domfront.-MM.  Le  Marquand, 
pr.-M6zaise,   proc.-Laisn^-Deshayes   (du  barreau   de  Caen)  el 
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leur  office  ou  du  service  ou  mandat  public  qu*ils  remplisseiit, 
k  Tabri  des  poursuites  pour  diffamation,  injure  ou  outrage, 
sans  qu*on  ait  a  leur  faire  application  de  1  immunit6  resul- 


tant de  Tart.  41. 


§  2.  —  Des  pouvoirs  accord^s  aux  juges  du  fond  pour  la  repres- 
sion des  discours  ou  Merits  diffamatoires,  injurieux  ou  outra- 
geants  qui  ben^ficieDt  de  rimmuoite  parce  qulls  sont  relatifs 
a  la  cause  oil  ils  sont  prononces  ou  produits. 

1401.  L'art.  41,  §  3,  de  la  loi  de  i881,  tout  en  declarant 
que  les  discours  pronouccs  ou  les  Merits  produits  devant  ies 
tribunaux  ne  donneront  lieu  a  aucune  action  en  diffamation, 
injure  ou  outrage,  n'airranchit  pas  cependant  de  toute  res- 
ponsabilite  les  auteurs  des  imputations  diffamatoires,  iniu- 
rieuses  ou  outrageantes  couvertes  par  cette  immunity.  II  les 
soumet  k  un  syst^me  special  de  repression,  aui  consistedans 
la  faculte  donnee  aux  juges  saisis  du  fond  au  proems  oil  ces 
imputations  se  sont  produites  :  1^  de  pronoocer  la  suppres- 
sion des  discours  injurieux,  outra^eants  ou  diffamatoires ; 
2«  de  condamner  a  des  dommages-mterfits  qui  il  appartien- 
dra;  3°  de  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  auxofiiciers 
ministeriels  et  mSme  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions 
pendant  un  temps  determine. 

1402.  —  I.  Suppression  des  djscoubs  ou  ecrits  injurikux, 
ouTRAGRANTS  OU  DIFFAMATOIRES.  —  L'art.  23  do  la  loi  de  1819, 
empruntant  k  Tart.  1036  c.  proc.  civ.  la  mesure  que  cet 
article  etablit  par  voie  de  disposition  gcnerale,  autorisa  les 
juges  k  ordonner  la  suppression  des  Merits  injurieux,  outra- 
ffeants  ou  diffamatoires  produits  devant  eux  et  ben^ficiant 
ae  rimmunite  k  raison  de  cette  circonstance  et  de  leur  rela- 
tion avec  Tobjet  du  proc6s.  —  Ni  Tart.  1036  c.  proc.  civ., 
ni  Tart.  23  de  la  loi  de  1819  ne  parlaient  des  discours. 
C'etait,  par  suite,  un  point  controverse  que  le  pouvoir  des 
juges  d  ordonner  la  suppression  des  discours,  et  notam- 
ment  des  plaidoiries  Rentes  des  avocats  (ii^p*  n<^  1263. 
V.  pour  raffirmative,  Bordeaux,  7  aoAt  1844,  aff.  Ballanger, 
D.  P.  45.  2.  83  et  Rt'p.  n«  1218). 

L'art.  41,  §  3,  de  la  loi  de  1881  tranche  la  question 
CD  disposant  que  les  ju^es  pourront  ordonner  la  suppres- 
sion ((  des  discours  injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires » 
(D.  P.  81.  4.  81,  note  1,  coL   2). 

1403.  Cet  article  gardant  le  silence  k  regard  des  Merits, 
on  en  a  conclu  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  plus  pro- 
noncer  leur  suppression,  le  cas  echeant,  qu'en  vertu 
de  la  disposition  g^n^rale  de  Tart.  1036  c.  proc.  civ.  (Trib. 
civ.  Seine,  10  d6c.  1884,  Gaz.  d^s  Irib.  dul8  decembre).  Mais 
Topinion  contraire  est  g^neralement  admise.  Elle  se  fonde 
8ur  ce  que  Tart.  41,  §  4,reproduit  la  disposition  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  17  mai  1819.  Cet  article  ne  parle  pas,  d  ail- 
leurs,  de  la  suppression  des  discours  prononcds,  mais  de 
celle  des  discours,  ce  qui  s'entend  aussi  bien  des  discours 
Merits  Que  des  discours  paries.  En  outre,  la  distinction  serait 
injustinable,  la  suppression  se  comprenant  mieux  encore 
pour  les  ecrits  que  pour  les  paroles.  C'est  en  ce  sens  que  se 
sont  exprimes  M.  Lisbonne  dans  son  rapport  et  M.  Ninard 
dans  la  discussion  au  Senat.  Dans  le  systeme  contraire,  il 
faudrait  aller  jusqu'^  denier  aux  juges  du  fond  le  pouvoir 
daccorder  des  dommages-interets  et  de  prononcer  des 
peines  disciplinaires  quand  il  s'agirait  d'ecrits,  Tart.  1046 
c.  proc.  civ.  ne  leur  conferant  pas  ce  pouvoir,  qui  ne  con- 
cemerait  que  les  discours,  en  vertu  de  Tart.  41  (Conf. 
Fabreguettes,  t.  2,  n^  1740 ;  Dutruc,  n«  324;  Barbier,  t.  2, 
n»  792,  p.  292). 

140 1.  Au  surplus,  Tart.  1036  c.  proc.  civ.  reste  appli- 

{{)  (Francois  des  Guidi  C.  h^riliers  des  Guidi.)  —  La  cocr;... 

—  Sar  la  demande  en  suppression  du  memoire  publie  par  Fran- 
cois Guidi :  —  Attendu  que  Frangois  Guidi  oppose  k  cette  demande 
une  fin  de  non-recevoir  tiree  de  ce  qa'il  ne  s'agit,  dans  la  cause, 
que  d^un  incident  de  partaee  et  de  liquidation,  ce  qui,  aux 
lermes  de  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ne  permeltrait  pas 
i  la  cour  de  statuer  quant  k  present  du  moins  sur  cette  question; 

—  Contiderant  qu'^  la  verite,  I'article  ci-dessus  indique  veut  que 
le  tribunal,  saisi  d*une  demande  en  suppression  d'ecrits  ou 
memoires,  decide  la  question  en  statuant  sur  le  fond;  —  Mais 
que  ces  expressions  statuer  sur  le  fond,  doivent  s'entendre  de 
ce  qui  fait  Tobjet  de  la  contestation  en  dehors  de  la  diffamation 
et  de  I'injure,  et  qu'il  suffit.  pour  que   le  vceu  de  la  loi  soil 
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cable  dans  certains  cas  oil  la  disposition  de  Tart.  41  serait 
insuffisante.  C*est  ain^i  que  les  juges  pourraient,  en  vertu 
de  cet  article,  ordonner  la  suppression  d'un  6crit  renfermant 
un  outrage  prevu  par  Tart.  222  ou  Tun  des  articles  suivants 
du  code  penal,  tandis  que  Tart.  41,  §  3,  en  autorisant  la 
suppression  pour  les  cas  d'imputations  diffamatoires  inju- 
rieuses  ou  outrageantes  ne  se  ref^re  qu'aux  faits  d'outrages 
prevus  par  la  loi  dela  presse  (V.  «u|)rA,  n«  1402.  Conf.  Bar- 
bier, /oc.  ct^). 

1405.  —  1®  Juges  qui  peuvent  ordonner  la  suppression, 
—  L'art.  41,  §  3,  de  la  loi  de  1881,  reproduisant,  k  regard 
des  discours,  injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires  pro- 
nonces  en  justice,  les  expressions  dont  Tart.  23  de  la  loi  de 
du  17  mai  1819  se  servait  k  regard  des  ecrits,  dispose  que  les 
juges  pourront  ordonner  la  suppression  de  ces  discours,  en 
statuant  sur  le  fond.  On  en  a  conclu  que  ce  pouvoir  n'6tait 
accorde  qu'au  juge  cbarge  de  statuer  sur  le  fond  de  la  con- 
testation principale,  et  n'appartenait  pas  au  juge  saisi  d*un 
incident,  ni  k  celuiqui  se  aeclarerait  incompetent  (de  Grat- 
tier,  t.  1,  p.  241;  Rousset,  no  2409;  Cons.  d'Et.  19  janv. 
1860,  aff.  Schultess,  D.  P.  63.  3.  62).  —  Cette  opinion 
n'est  pas  fundee.  Malgre  les  expressions  dont  il  s  agit,  il  est 
certain  que  le  juge  pent  user  du  pouvoir  de  repression  que  lui 
confers  la  disposition  precitee,  m6me  lorsqu  il  n'a  k  statuer 
que  sur  une  question  6trang6re  au  fond  du  proces,  par 
exemple,  sur  imts  question  de  competence  ou  toute  autre 
exception,  ne  soulevftt- elle  qu'un  simple  incident :  le  fond 
s'entend  ici  de  Taffaire  k  laquelle  se  rapporte  le  discours  par 
opposition  k  la  diffamation  ou  k  Tinjure  et  k  Toutrage  qui 
peuvent  motiver  la  suppression.  Autrement,  il  faudrait  deci- 
der que  la  cour  de  cassation,  qui  ne  connalt  jamais  du  fond 
des  affaires,  ne  pourra  jamais  prononcer  la  suppression 
d'un  memoire  diffamatoire  ou  injurieux  produit  devant  elle. 
Alors  m6me  que  le  juge  n'est  pas  saisi  de  la  question  prin- 
cipale, ses  attributions  lui  permettent  de  juger  Tincident 
porte  devant  lui  ou  de  declarer  son  incompetence.  II  statue 
alors  sur  le  fond  au  sens  de  Tart.  41,  ilprononce  un  jugement 
relatif  au  litige  pendant  devant  lui.  Cela  suffit  pour  qu'il 
puisse  en  mfime  temps  ordonner  la  suppression  du  discours 
ou  de  recrit  diffamatoire (R^.  n»  1260.  Conf.  Barbier,  t.  2, 
no  795,  p.  298).  II  a  ete  juge,  en  ce  sens,  a  repoque  oil  la 
suppression  des  ecrits  6tdit  regie  par  la  loi  de  1819,  que  la 
cour  de  cassation  pent  ordonner  la  suppression  d'un  me- 
moire injurieux  produit  devant  elle,  bien  qu'elle  ne  con- 
naisse  pas  du  fond  des  affaires  ou  un  pourvoi  lui  a  ete  de- 
fere  (Crim.  cass.  26  aoiit  1837,  H^).  n-  1269).  D6cid6,  de 
mftme  :  1*  que  les  6crits  ou  discours  diffamatoires  ou  inju- 
rieux peuvent  donner  lieu  soit  k  la  suppression,  soit  k  des 
dommages-interets,  quoique  les  juges  ne  soient  saisis  que 
d'une  question  de  competence  (Crim.  rej.  22  aoiit  1851,  aff. 
Capo  deFeuillide,D.P.  51.5.419);  — 2oQue  Tart.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819  doit  6tre  interpr6t6  en  ce  sens  que  le  tribunal 
appeie  k  prononcer  la  suppression  d'6crits  ou  memoires  en 
statuant  sur  le  fond,  doit  s^entendre  du  tribunal  qui  statue 
deOnitivement  surle  litige  iToccasion  duquel  la  production 
de  ces  ecrits  ou  memoires  a  ete  faite  alors  m6me  qu'il  s'agirait 
d'une  demande  incidente  k  Taction  principale  encore  pen- 
dante  (Lyon,  21  juin  1871)  (1).  Cette  solution  concorde  avec 
Topinion  suivant  laquelle  I'immunite  pr6vue  par  1  art.  41 
s'etend  aux  discours  et  aux  6crits  prononces  ou  produits 
meme  devant  les  juridictions  d'instruction  et  les  juges  de 
paix  tenant  le  bureau  de  conciliation  (V.  suprd.^  n*  1381). 

1406.  Le  pouvoir  de  suppression  dont  on  soccupe 
appartient  k  tons  les  tribunaux,  civils  ou  criminels,  ordi- 
naires  ou  d'exception  [K^p.  n»  1270).   Ainsi,  il  peut  etre 

accompU,  que  le  juge  n'ait  plus  k  revenir  sur  le  point  du  litige 
speciafement  agitJ  devant  lui;  -  Qu'ainsi,  dans  IWce,  en  ce 
qui  conceme  la  validiie  du  manage  contesie,  et  la  pret^tion  de 
Francois  k  la  moitie  de  la  part  revenant  aux  heriuers  d  Andre, 
la  cour  statue  reellement  au  fond  dans  le  sens  attribuj  a  ces 
mots  par  la  loi  particulifere  dont  rapplication  est  demand6e ;  -- 
Par  ces  motifs,  sur  la  question  de  vafidite  du  manage,  rejette  le 
declinatoire  propose  par  Francois  Guidi;  dit  quil  a  ete  bien 
juge;  —  Confirme,  etc;  —  Ordonne  la  suppression  du  memoire 
imprime  produit  au  proems  sous  la  signature  de  Francis  Guidi, 
et  4  la  date  du  15  nov.  1870,  etc.  ^   ..„    n     ,  •       ^^   a^ 

Du  21  juin   1871,-0.  de  Lyon,  1"  ch.-MM.  Baudrier,  jpr.^de  t 
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exerc6  par  le  S6nat  constilu6  en  cour  de  justice;  par  les  tri- 
bunaux  de  commerce  (Rdp.  n®  1270) ;  par  les  juges  de  paix 
(y.suprdjn^  1380). 

1407.  Le  m6me  droit  appartient  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs:  au  conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1860,  alf. 
Schulten,  D.  P.  63.  3.  62;  30  janv.  186*2,  aff.  Dubrulle, 
D.  P.  62.  3.  28;  18  avr.  1866,  aff.  De  Colmont;  12  juili. 
1866,  atf.  Dame  Adeline  ;  28  juill.  1866,  aff.  Elect,  de  S6no- 
zan  ;  19  mai  1868,  aff.  Soupault,  D.  P.  69.  3.  63.  87  et  98 ; 
6  nov.  1880,  aff.  Izard,  D.  P.  82.  3.  37;  1"  juill.  1881,  aff. 
Elect.  d'Anet  et  aff.  Elect,  de  Salons-la-Tour  ;  13  janv.  1882, 
aff.  Elect,  de  Paussac;  31  mars  1882,  aff.  Elect.  deSiguet; 
4  aom  1882,  aff.  Elect,  de  Villeneuve-les-Chanoines,  D.  P. 
8*. 5. 399  et400;  22  (6vr.  1884,  aff.  Elections  de  Puylaiirens, 
D.  P.  85. 3.  85  ;  16  juill.  1886,  aff.  Commune  de  Saint-Loup, 
D.  P.  87.  3. 124  ;  25  (evr.  1887,aff.  Elect.  d'Hyet,  D.  P.  88.  5. 
384  ;  20  janv.  1888, aff.  Gardes,  D.P.  89.  3.28  ;  29  mars  1889, 
aff.  Elect.  d'Arcueil-Cachan,D.  P.  90. 3. 69;  27  juill.  1889,  aff. 
Elect,  de  Sim6ac,  D.  P.  91.  3.  26  ;  Trib.  des  conflits,  20  juill. 
1889,  aff.  Jumel  de  Noireterre,  D.  P.  91.  3.  11);  au  tribu- 
nal des  contlits,  aux  conseils  de  prefecture  (Cons.  d'Et. 
30  janv.  1862  pr6cit6,  D.  P.  62.  3.  28 ;  Cons.  pr6f.  Seine, 
20  avT.  1880,  atf.  Patry,  D.  P.  80.3.71).  —  Toutefois,  il  n'ap- 
partient  pas  aux  tribunaux  administratifs  de  statuer  sur  la 
suppression  des  passages  injurieux  que  contiendraient  les 
m^moires  produits  devant  eux,  lorsque  la  demande  de  sup- 
pression n'est  qu'un  incident  d'un  litige  principal  dont  iis 
ont  et6  incompetemment  saisis  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1860, 
pr6cit6,  D.  P.  63.  3.  62). 

1408.  Quant  aux  arbitres  constitu^s  en  tribunal  arbitral, 
il  a  6te  juge  que  la  par  tie  qui  pretend  avoir  h,  se  plaindre 
d'un  m^moire  produit  par  son  adversaire,  devant  les  arbi- 
tres, juges  de  ieur  contestation,  ne  peut  en  demander  la 
suppression  qu'k  la  juridiction  ordinaire,  et  seulement  apr^s 
le  jugement  du  fond  de  la  contestation  par  les  arbitres 
juges  (Paris,  %i  juin  1825,  mp,  n®  1272). 

1409.  Le  pouvoir  de  suppression  n'appartient  pas  aux 
magistrats  devant  lesquels  il  n'y  a  ni  publicite,  ni  dobats,  et, 
par  exemple,  k  la  Chambre  des  mises  en  accusation  (Crim. 
cass.  18  oct.  1821  et  7  d6c.  1821,  R(ip.  n°  1178,  eiv'' Instruc- 
tion criminelle,  n°  1048  ;  Bastia,  27  d6c.  1834,  R(*p,  n°  1179, 
et  v®  Compdtence  criminelle,  no  622-2J.  Toutefois,  lorsque  la 
chambre  d'accusation  declare  qu'il  n  y  a  lieu  de  poursuivre, 
soit  parce  qu'il  n'y  a  point  de  charges  suffisantes  contre 
rinculp6,  soit  parce  que  le  fait  incrimine  ne  constitue  ni 
d61it,  ni  contravention,  aucun  tribunal  ne  devant  6tre  saisi, 
apr^s  cette  chambre,  du  fait  qui  lui  ^tait  d^f^re,  elle  doit 
elle-m6me  ordonner  la  suppression  des  Merits  ditfamatoires 
produits  devant  elle  (/l<p.  n°  1180.  —  V.  supra,  n^  1381). 

1410.  II  a  6t6  jug6  que  la  competence  du  president  du 
tribunal  pour  le  reglement  des  qualites  ne  s'6tend  pas  au 
jugement  de  la  demande  en  suppression,  pour  cause  d'in- 
jure,  des  conclusions  depos6es  a  Tappui  d'une  opposition  k 
ces  qualites.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  Tinci- 
dent  au  tribunal  entier  (Ordon.  pres.  trib.  Kedon,  1"  f6vr. 
1869,  aff.  M«  (;...,  D.  P.  69.  3. 103).  Cette  decision  est  criti- 
qu6e  par  M.  Barbier  (t.  2,  n*  795,  p.  299).  En  effet,  dit 
cet  auteur,  une  fois  «  que  le  jugement  est  rendu  et  que 
ses  qualitds  sont  r6gl6es,  le  tribunal  est  compl^tement 
dessaisi  et  n'a  plus  a  statuer  sur  le  fond.  La  demande  en 
suppression  qui  est  port6e  devant  lui  constitue  alors  une 
action  principale  et  s6par6e :  or  un  6crit  protege  par  les 
immunites  de  la  defense  ne  peut  6lre  supprim^  que  par 
les  juges  du  fond  ». 

1411.  —  2®  Suppression  des  discours  ou  des  Merits.  —  En 
vertu  de  Tart.  41  de  la  loi  de  1881 ,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  la  suppression  de  tous  discours  et  de  tous  Merits 
prononces  bu  produits  devant  eux,  par  cela  seul  qu'ils  sont 

(1)  (Syndic  Lartigue  C,  Lefdvre  et  Tiphaine.)  —  Le  27  aotit 
1864,  arr^t  de  la  Gourde  ia  Reunion  ainsi  con^u  :...  «  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  suppression  des  m^moires  publics  sous  le 
nom  de  Lacaze  et  sign^s  Lesfauris  :  —  Attendu  que  ces  Merits, 
con^us  en  des  termes  qui  s'^carlent  de  la  saine  discussion  des 
faits,  la  seule  permise  en  justice,  offrent  encore  dans  Ieur  ensem- 
ble une  s^rie  d'al legations  inexactes,  irr^fl^chies,  exag^r^es  et 
par  1^  de  nalure  k  blesser  les  caracteres  honorables  des  diverses 
partins  en  cause;...  Ordonne  la  suppression,  etc...  >»  —  Pourvoi 
en  cassation  par  le  syndic  Lacaze :...  3®  Violation  de  Tart.  23  de 


injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires,  sans  qu'il  y  ait  k 
distinguer  entre  les  discours  ou  6crits  relatifs  a  la  cause  et 
ceux  qui  y  sont  Strangers,  ni  entre  les  discours  ou  Merits 
concernant  les  parties  en  cause  et  ceux  qui  sont  de  nature 
k  causer  des  dommages  aux  tiers  {R^p,  n*  1259).  Juge,ence 
sens  :  1*  que  le  conseil  d'Etat  peut  prononcer  la  suppression 
des  Merits  injurieux  pour  les  tiers,  qui  sont  produits  dans  les 
instances  suivies  devant  lui  (Cons.  d'Et.  6  mai  1880,  aff. 
Izard,  D,  P.  82.  3.  37) ;  —  2o  Que.d'apr^s  Tart.  1036  c.  proc. 
civ.,  il  appartient  au  conseil  d'Etat  de  prononcer,  mdme 
d'oflice,  la  suppression  d'une  partie  d'un  m^moire  produit 
devant  lui,  outrageante  pour  le  conseil  de  prefecture  dont 
rarrfete  lui  est  d6f6r6  (Cons.  d'Et.  25  f6vr.  1887,  aff.  Elect. 
d'Hyet,  D.  P.  88.  5.  384). 

1412.  II  suffit,  des  lors,  pour  justifier  la  suppression, 
que  les  tribunaux  d^clarent  que  les  faits  articul^s  dans  les 
6crits  produits  sont  injurieux  ou  diflamatoires  (Req.  14  juin 
18oi,  aff.  Deschamps,  D.  P.  54.  1.  389).  A  cet  6gard,  le 
pouvoir  discretionnaire  que  la  cour  de  cassation  reconnalt 
aux  tribunaux  est  fort  6tendu.  II  a  6t6  juc6  :  1°  que  le  pou- 
voir accord^  aux  tribunaux  d'ordonner  la  suppression  des 
6crits  produits  devant  eux,  lorsqu'ils  sont  injurieux  ou  diffa- 
matoires,  et  d'accorder  des  dommages-int^rSts^  k  raison  de 
ces  Merits,  accessoirement  au  proc6s  qui  Ieur  est  sotunis,  est 
subordonn6  k  la  simple  declaration  du  caractfere  injurieux 
ou  diffamatoire  de  r6crit  supprim^;  qu'il  n'est  pas  n6cessaire 
qu'il  soit  constate,  en  outre,  que  les  imputations  ayant 
motive  la  suppression  eussent  ete  de  nature  a  servir debase 
a  une  action  en  diffamation,  si  elles  n'avaient  pas  ete  cou- 
vertes  par  les  immunites  de  la  defense  (Req.  6  juili.  1864, 
aff.  Marcand,  D.  P.  65.  1.  87) ;  —  2<»  Que  la  suppression 
prononcee  par  les  juges  du  fond  est  suftisamment  justifiee 
par  la  declaration  <^ue  les  ecrils  produits  au  proces  offrent 
une  serie  d'aliegations  inexactes,  irreflechies,  exagerees  et 
par  li,  de  nature  a  blesser  le  caractdre  honorable  des  parties 
en  cause  (Civ.  rej.  24  juill.  1867)  (1).  —  3°  Qu'un  memoire 
ou  ecrit  verse  dans  un  proces  est,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion generale  et  absolue  de  I'art.  1036  c.  proc.  civ.,  pas- 
sible de  suppresion,  avec  impression  et  alHche  du  juge- 
ment, par  cela  seul  qu'il  parait,  aux  juges  saisis  de  la 
cause,  excessif,  irreverencieux  ou  inconvenant,  alors  meme 
qu'il  ne  presenterait  pas  le  caractere  legal  de  la  diffa- 
mation ou  de  riiijure  (Crim.  rej.  28  juill.  1870,  aff.  Ber- 
gerand  et  de  Fouchecourt,  D.  P.  72.  1.  156.  V.  encore 
Req.  6  juin  1882,  aff.  Lacotte  et  Valery,  D.  P.  83.  1.  49). 

1413.  Sur  la  question  de  savoir  si  i'ecrit  ou  le  discours 
dont  on  demande  la  suppression  a  un  caractere  injurieux 
ou  diffamatoire  de  nature  k  motiver  cette  mesure,  il  a 
encore  ete  juge  :  1**  que  I'aliegation,  contre  une  personne, 
d'avoir  tel  jour,  en  pleine  connaissance  de  cause,  chasse 
sans  permission  sur  le  terrain  d'autrui,  est  avec  raison 
consideree  comme  une  imputation  injurieuse  et  diffamatoire, 
de  nature  k  motiver  la  suppression  du  memoire  judiciaire 
qui  la  renferme  (Crim.  rej.  4  aoiit  1865,  aff.  Pineau,  D.  P. 
66.  5.  366) ;  —  2*  Que  les  juges  peuvent  ordonner  la  sup- 
pression d'un  memoire  diffamatoire  envers  Tadversaire  et 
outrageant  pour  la  memoire  de  son  epouse  predecedee 
(Lyon,9  fevr.  1872,  aff.  Dumolin,D.  P.  73.  1.  468).  — Juge, 
d'autre  part,  que  le  mari,  qui  se  fonde  sur  le  second  ma- 
nage contracte  par  sa  femme  apres  Ieur  separation  de 
corps  pour  redamer  la  remise  des  enfants  confies  primi- 
tivement  k  celle-ci,  ne  peut  pas  demander  la  suppression 
du  nom  du  second  mari  pris  par  la  femme  dans  sa  re- 
quete  d'appel  (Paris,  4  janv.  1876,  aff.  De  Bauffremont, 
D.  P.  78.  2.  68).  Decide  encore  que,  lorsqu'une  piece  pro- 
duite  devant  le  conseil  d'Etat  ne  renferme  pas  dim  nuta- 
tions injurieuses  ou  diffamatoires  caracterisees,  queiques 
regrettables  ecarts  de  langage  ne  suflisent  pas  pour  en  faire 

la  loi  du  26  mai  1819,  et  exces  de  pouvoirs,  en  ce  que  Tarret  a 
ordonne  la  suppression  de  memoires,  sans  declaration,  dans  les 
motifs,  qu'ils  fussent  injurieux  ou  diffamatoires. 

La  codr  ;  —  Sur  le  troisieme  moyen  :  —  Attendu  que  Parrot 
attaque  qualifie  et  caracterise  certams  passages  des  memoires 
produits  par  le  demandeur  dans  des  termes  qui  sufQsent  poor 
en  expliquer  et  en  justitier  la  suppression;...  Par  ces  motifs, 
rejette,eic. 

Du  24  juill.  1867.-Ch.  civ.-MM.  Pascalis,  pr.-Aylies,  rap.- 
Blanche,  av.  gen.,  c.  conf.-lierold,  BrufenJn/il  tmvQfciay> 
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ordonner  la  suppression  (Cons.  d'Et.  27  mai  1892,  aff.  P6- 
tichet,  D.  P.  93.  3.  82). 

1414.  Le  pouvoir  discr^tiounaire  qui  appartient  aux 
iuges  du  fond  four  permet  d'ordonner  ou  de  refuser,  suivant 
la  gravity  des  circonstances,  la  suppression  des  Merits  pro- 
duits  devant  eux  (Crim.  cass.  17  juin  1817,  R^p.  n*  ^274  et 
ibid.,  v»  Commune,  n°  1770;  Req.  8  mai  1876,  aff.  Desquiers, 
D.  P.  76.  1.  259).  Decide,  nolamment,  que  bien  que 
certains  passages  d'une  requfete  contiennent  {'allegation  de 
fails  de  nature  a  porter  atteinte  a  la  consideration  d'une 
partie,  cependant  la  cour  peut  rejeter  la  demande  en  sup- 
pression ae  ces  passages  s'ils  sont  indispensables  pour  faire 
coanaitre  ies  faits  de  la  cause  et  justiOer  les  conclusions 
prises  centre  la  partie  (Req.  19  juin  1888,  aff.  Gu6gan,D.P. 
88.  1.  449).  —  II  appartient  6galement  aux  juges  de 
d'ordonner  que  la  suppression  partielle  de  T^crit  produit  en 
justice,  en  la  faisant  porter  seulement  sur  les  passages 
diifamatoires  ou  injurieux  de  cet  6crit,  par  exemple,  sur  un 
passage  de  Tassignation  biessant  pour  le  d^fendeur  (Ar- 
rSt  pr6cile  du  17  juin  1817).  Juge,  dans  le  ni6me  sens, 
que  lorsqu'une  partie  demande  qii'il  lui  soit  donne  acte 
de  ses  reserves  relatives  k  certams  passages  du  memoire 
en  defense  et  des  annotations  margmales  ajout^es  par  la 
partie  adverse  sur  sa  propre  requite,  le  conseil  d'Etat  peut 
se  borner  k  ordonner  la  suppression  desdits  passages,  s'il 
estime  qu'il  sera  ainsi  fait  une  suffisante  reparation  du  tort 
cause  de  ce  chef  a  a  concluant  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1882, 
aff.  Elect.  dePaussac,  D.  P.  84.  5.  400). 

1415.  Au  point  de  vue  de  la  determination  du  carac- 
tfere  injurieux,  outrageant  ou  diffamatoire  d'un  discours  ou 
d'un  ecrit  produit  en  justice.,  on  considere  comme  applicable 
le  principe  suivant  lequel,  en  maliere  de  diffamation,  Tin- 
tention  de  nuire  ressort  sufHsamment  de  la  declaration  de 
culpabilite  du  prevenu,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  juge  du 
fait  constate  explicitement  cette  intention  (Crim.  rej.  4  aoflt 
1865,  aff.  Pineau,  D.  P.  66.  5.  368).  L'insertion,  dans  un 
memoire  sur  proems,  d'imputations  diffamatoires  de  leur 
nature,  a  pu  n6anmoins  6tre  consideree  comme  ayant  ete 
effectuee  sans  intention  de  nuire,  lorsque  ce  memoire  et  les 
pieces  qu'il  reproduit  n'ont  regu  aucune  publicite  en  dehors 
de  la  communication  aux  avocats  de  la  cause  et  de  la  dis- 
tribution aux  magistrats  appeles  k  statuer  sur  la  contesta- 
tion (Crim.  rej.  4  mai  1865,  aff.  Schoenfeld,  D.  P.  65. 1.  247). 

1416.  Le  pouvoir  de  suppression  qui  appartient  aux  tri- 
bunaux  s'etend  k  tons  les  ecrits  produits  en  justice.  La  sup- 
pression peut  done  s'appliquer  k  des  ecrits  qui  n'ont  pas 
Ite  signifies  et  ne  sont  signes  ni  d'un  avocat,  ni  d'un  avoue, 
la  production  en  justice  etant  possible  en  Tabsence  de  ces 
formalites  (V.  suprii,  n"  1376,  4392  et  suiv.;  Req.  22  nov. 
1809;  Bordeaux,  27  mars  1833;  Rennes,  26  janv.  1835,  il^p. 
n»  126i-l«,  2»  et  3^,  et  xhid.,  v*  Defense,  n*  239).  Juge  que 
I'exercice  du  droit  de  suppression  n'est  pas  subordonne  k  la 
condition  que  recrit  ait  ete  directement  produit  en  justice ;  il 
sufiit  que  les  juges  en  aient  eu  connalssance  k  roccasion 
de  la  cause,  et  qu'il  soil  certain  que  sa  publication  a  eu  pour 
objet  d'influer  sur  la  decision  du  proces  (Crim.  rej. 
28  juill.  1870,  aff.  Bergerand  et  de  Fouchecourt,  D.  P.  72. 
1. 156).  —  Toutefois,  la  suppression  d'un  memoire  ne  peut 
etre  ordonnee,  sur  la  demande  qui  en  est  formee  incidem- 
ment  a  une  demande  principale,  lorsque  ce  memoire  n'a 
pas  ete  distribue  aux  membres  du  tribunal  et  qu'il  ne  fait 
pas  partie  des  pieces  du  proems  (Rouen,  7  mars  1835, 
ll^p.  n»  1262,  et  ibid.,  v«>  Avocatyn"*  357);...  M6me  deci- 
sion k  regard  d'un  m6moire  qui,  depose  k  la  prefec- 
ture, n'a  cependant  pas  ete  produit  en  justice  (Poitiers, 
16  janv.  1849,  aff.  Deladvigni^res,  D.  P.  50.  2.  47).  Juge  aussi 
qu'un  tribunal  peut  refuser  d'ordonner  la  suppression  d'un 
memoire  produit,  si  ce  memoire  n'a  pas  ete  imprime  en 
un  nombre  d'exemplaires  superieur  a  celui  qui  etait  neces- 
saire  k  I'instruction  du  procds  (Req.  10  mai  1870,  aff.  Beur- 
deley,  D.  P.  71.  1.60). 

1417.  Le  pouvoir  de  suppression  qui  appartient  aux  tri- 
bunaux  ne  peut  pas  s'exercer  sans  aucune  reserve  ci  regard 
de  tons  les  ecrits  produits  devant  eux.  Ainsi  il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  d'ordonner  la  suppression  d'un  passage 
pretendu  diffamatoire  d'un  testament  notarie,  les  aisposi- 
tions  de  lois  relatives  auLX  ecrits  injurieux  ou  diffamatoires 
produits  devant  les  tribunaux  ne   pouvant  s'etendre  aux 


clauses  ou  declarations  formant  la  substance  des  actes  authen- 
tiques  (Req.  7  mars  1876,  aff.  Pinson,  D.  P.  77.  1.  253).  II 
a  ete  juge  aussi  que  I'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui  permet  aux  parties  de  demander  et  aux  tribunaux  de 
prononcer  la  suppression  des  ecrits  injurieux  ou  diffama- 
toires produits  en  justice,  ne  peut  etre  applique  k  une  lettre 
ecrite  par  un  maire  au  prefet  et  k  une  deliberation  du  con- 
seil  municipal  d'une  commune,  produites  k  I'appui  du 
memoire  en  defense  presente  au  nom  de  cette  commune 
dans  une  instance  devant  le  conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
19  mars  1868,  aff.  Soupault,D.  P.  69.3.98).—  Cette  derniere 
decision  n'estpas  k  I'abri  des  critiques;  car  il  nes'agit  plus 
ici  de  pieces  authentiques  consultees  au  proc6s,  mais  de 
documents  rediges  en  vue  du  proces  lui-m6me  (V.  D.  P. 
ibid,,  note.  Comp.  Barbier,  t.  2,  n®  792,  p.  294). 

1418.  De  ce  que  la  production  en  justice  est  la  condi- 
tion du  pouvoir  de  suppression  qui  appartient  aux  juges,  en 
vertu  de  I'art.  41  de  la  loi  de  1881,  il  resulte  que  la  sup- 
pression ne  peut  pas  etre  prononcee,  en  cas  de  desistement 
de  I'instance  principale  au  cours  de  laquelle  le  discours  a 
ete  prononce  ou  I'ecrit  produit  (/l<?p.  n"  1267) ;...  ni  lorsque  la 
partie  qui  a  fait  la  production  retire  le  document  produit. 
Juge,  en  ce  sens  :  !•  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  sup- 
pression d'une  piece  injurieuse  pour  la  partie  qui  s'en  plaint, 
lorsque  la  partie  qui  Tavait  produite  a  declare  la  retirer  du 
debat  et  n'entendre  s'en  prevaloir  (Cons.  d'Et.  12  juill.  1866, 
aff.  Dame  Adeline,  D.  P.  69.  3.  87);  —  2«  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  le  conseil  d'Etnt,  de  statuer  sur  ies  conclusions 
d'une  partie  tendant  a  la  suppression  de  certains  passages 
d'un  memoire  produit  par  son  adversaire,  alors  que  celui-ci 
a  declare  retirer  ces  passages  (Cons.  d'Et.  1®'  juill.  1881^ 
aff.  Elect.  d'Anet,  D.  P.  84.  5.  400.  V.  aussi  Cons.  d'Et. 
4  aoAt  1882,  aff.  Elect,  de  Villeneuve-les-Chanoines,  D.  P. 
84.  5.  400).  II  a  meme  ete  juge  que,  dans  une  affaire 
introduite  devant  le  conseil  d'Etat  par  le  ministere  d'un 
avocat  ores  ce  conseil,  si  Tavocat  d'lme  partie  a  declare, 
en  produisant  une  piece  eman6e  de  son  client,  qu'il  ne 
s'appropriait  pas  une  certaine  partie  de  cette  piece,  il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  le  conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions prises  par  I'Administration,  mise  en  cause  dans 
Tinstance,  k  I'effet  de  faire  supprimer,  comme  injurieuse 
pour  elle,  la  piece  dont  il  s'agit  (Cons.  d'Et.  18  avr.  1866, 
aff.  De  Colmont,  D.  P.  69.  3.  63). 

f  4 1 9. — 3'*  Rxei*cice  du  pouvoir  de  suppression  soit  d'office^ 
soit  sur  la  demande  des  intdress^s.  —  La  suppression  des  ecrits 
injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires  est  autorisee  par  la 
loi  aussi  bien  dans  I'interet  des  parties  que  dans  des  vues 
d'ordre  public.  11  en  resulte  qu'elle  peut  6tre  ordonnee  soit 
sur  la  demande  de  la  partie  qui  a  ete  outragee,  injuriee  ou 
diffamee,  soit  sur  les  conclusions  du  ministere  public,  soit 
meme  d'office  par  le  tribunal  (Rip,  n»  1264  et  1265). 

Juge,  en  ce  qui  concerne  la  demande  a  fin  de  suppression 
formee  par  une  partie  :  i^  que  la  person  ne  diffamee  peut 
faire  ordonner  la  suppression  de  1  ecrit  juge  diffamatoire 
ou  des  passages  de  cet  ecrit  qui  ont  ce  caractere  (Amiens, 
24  avr.  1884,  aff.  Pourceile-Violette,,  D.  P.  85.2.  109); 
—  2^  Qu'une  partie  est  recevable  a  demander  au  conseil 
de  prefecture  et,  en  appel,  au  conseil  d'Etat,  la  suppression 
des  passages  injurieux  d'un  memoire  produit  devant  le 
conseil  de  prefecture  (Cons.  d*Et.  16  juill.  1886,  aff.  Com- 
mune de  Saint- Loup,  D.  P.  87.  3.  124k  —  3»  Qu'une  partie 
est  recevable  k  demander  au  conseil  d'Etat  la  suppression 
des  passages  injurieux  contenus  dans  un  memoire  de  Tadver- 
saire  (Cons.  d'Et.  20  janv.  1888,  aff.  Gardes,  D.  P.  89.  3. 
28).  —  Decide,  toutefois,  qu'une  partie  en  cause  devant  le 
conseil  d'Etat  n'est  pas  fondee  k  demander  qu'un  jugement 
soit  rej  ete  du  debat,  lorsque  ce  jugement  ne  la  concerne 
pas,  et  nepeut,  d6s  lors,  lui  faire  grief  (Cons.  d'Et.  31  mars 
1882,  aff.  Elections  de  Signer.  D.  P.  84.  5.  4(»0). 

1420.  Lorsque  I'imputation  injurieuse  ou  diffamatoire 
est  dirigee  centre  I'une  des  parties  plaidantes  dans  le  debat 
principal,  celle-ci  forme  sa  demande  en  suppression  du 
discours  ou  de  recrit  qui  lui  porte  prejudice  par  voie  de 
conclusions  incidentes,  dans  la  forme  usitee  devant  la 
iuridiction  qui  est  saisie  du  fond.  Que  doit-on  decider 
lorsque  cette  imputation,  d'ailleurs  relative  k  la  cause, 
atteint  une  tierce    personne,   notamment  un  avocat,  un  ^ 

avoue,  un   temoin,  un  expert,  ou  toutei  autre  personne  ^/^q  I  p 


502 


PRESSE-OUTRAGE-PDBLIGATION. 


ayant  la  qualit6  de  fonctionnaire  ou  simple  particulier, 
^trang^re  au  proems  ou  du  moins  n'y  figurant  pas  comme 
partie  en  cause?  Gette  personne  n'a  pas  1  action  en  diiTama- 
tion,puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  discours  ou  d'6crits  Strangers 
k  la  cause.  Son  intervention  ne  sera  pas  toujours  justifi6e  en 
vertu  du  droit  comniun ;  elie  est  mdme  impossible  en  vertu 
de  1  art.  466  c.  proc,  civ.,  s'il  s'agit  d'imputations  produites 
en  appel;  car  cet  article  n^autorise  aucune  intervention 
devant  ies  juges  d*appel,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  Gependant  Ies 
tiers  strangers  au  proems  doivent  dtre,  mieux  que  Ies  parties 
elles-mSmes,  prot^g^s  contre  des  attaques  que  Ies  ardeurs 
de  la  lutte  nVxcusent  pas,^  leur  6gard,  au  mSme  degr^.  On 
admet  done  que  Tart.  41,  en  attribuant,  au  juge  du  fond 
ome  competence  sp^ciale  dans  des  termes  qui  sont  appli- 
cables  aux  tiers  aussi  bien  qu'aiix  parties,  autorise  dans 
tons  Ies  cas  leur  intervention  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n"  794, 
p.  297).  L'intervention  de  tiers  concluant  a  la  suppression 
d'Scrits  diiTamatoires  ou  injurieux  est  done  recevable  de- 
vant Ies  juridictions  r^pressives  (Grim.  rej.  19  juill.  1854, 
aff.  Recepon,  D.  P.  51.  5.  417)  et  devant  Ies  tribunaux  civils 
(Req.  7  nov.  1838,  cit6  par  Barbier,  ibid.;  2  juill.  1866,  aff. 
Maillet,  D.  P.  66.  1.  430;  Lyon,  13  janv.  1870)  (1).  EUe 
est  recevable  en  premiere  instance  (MSmes  arrets)  et  aussi 
en  appel,  nonobstant  la  disposition  de  Tart.  466  c.  proc. 
civ.  (Req.  10  f6vr.  1869,  aff.  Savidan,  D.  P.  70.  1.  135). 

142 1 .  La  suppression  pent,  en  outre,  dtre  demandee  par 
le  minist^re  public,  en  dehors  de  toute  initiative  de  la  per- 
sonne l^s^e.  Sp^cialement,  lorsqu'un  m(^moire,  produit  en 
r^ponse  aux  conclusions  du  mini&tere  public,  contient  des 
termes  diffamaloires  pour  un  avocat  de  la  cause,  le  minis- 
tere  public  pent  demander  la  suppression  de  ce  m^moire, 
bien  que  Tavocat  diffam^  n'ait  pris  aucunes  conclusions  i 
cet  6gard  (Rennes,  12  juin  1834,  Rep.  n<»  1264). 

1422.  En  ce  qui  concerne  Ies  tiers,  V.  tn/rd,  n*"  1475  et 
suiv. 

1423.  Eniin  la  suppression  pent  ^galement  6tre  ordon- 
n6e  d' office  par  le  juge ;  c'est  ce  que  declare  formellemcnt 
I'art.  1036  c.  proc.  civ.,  auquel  n'ont  d6roge  ni  Tart.  23  de  la 
loi  de  1819,  qui  en  reproduisait  la  disposition,  ni  Tart.  41  de 
la  loi  du  29  juill.  1881  (V.  supra,  n**'  1402  etsuiv.;  Req. 
17  mars  1808,  R^p.  n<»  1205  et  ibid.,  v*  Cassation,  n<»  118; 
Cons.  d'Et.  6  nov.  1880,  aff.  Izard,  D.  P.  82.  3.  37; 
1*'  juill.  1881,  aff.  Elections  de  Salons-la-Tours,  D.  P. 
84.  5.  399;  Bastia,  8  f6vr.  1888,  aff.  Agostini,  D.  P.  88. 
2.  317). 

1424.  Les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  suppression 
qu'en  statuant  sur  le  fond.  Us  ne  peuvent  done  statuer  que 
par  un  seul  et  mdme  jugement  tant  sur  la  suppression  que 
sur  le  litige  lui-m6me,  soit  au  fond,  soit  en  vidant  une 
question  incidente,  soit  en  declarant  leur  incompetence 
(V.  suprd,  n®  1405,  Conf.  de  Gratier,  t.  1,  n«  241;  Bar- 
bier. t.  2,  n<»  795,  p.  298). 

1425.  —  4«»  Modes  de  suppression.  —  Le  mot  suppres- 
sion, de  Tart.  41,  doit  s'entendre,  non  d'une  destruction 
mat^rielle,  mais  d'lme  simple  suppression  des  actes  dans 
leur  application  k  la  cause  (A^p.  n''  1275,  Conf.  Barbier, 
t.  2,  n^  292,  p.  294).  Gependant  il  a  M  jug^,  en  sens  con- 
traire,  que  la  suppression  doit  s'entendre  dW  acte  materiel, 
et  que  les  tribunaux  peuvent,  d^slors,  ordonner  la  radiation 
des  termes  contraires  au  respect  et  k  Tobeissance  qui  leur 

(1)  Durand  et  Vial  C.  Damour.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Lyon  ainsi  con^u  :  —  c  Sur  la  demande  incidente  de  M«  Damour, 
avoue  dans  la  cause  :  —  Attendu,  que  M«  Damour,  avoue  des 
consorts  Vial,  intervenant  personnellement  et  regulierement, 
demande  la  suppression  des  memoires  imprimis  ou  manuscrits 
produits  par  Durand  comme  contenant  des  articulations  inju- 
rieuses  et  diffamatoires  envers  lui,  par  application  de  i*art.  23  de 
la  loi  du  17  mai  1819;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  M«  Damour 
n'est  point  un  tiers,  et  que  Tapplication  de  Tarticle  pr^citd  le 
rend  recevable;  -—  Attendu  que  Ies  memoires  dont  il  8*agit  se 
rattachent  k  la  cause  et  contiennent,  en  effet,  une  discussion  des 
faits  du  proems  ;  —  Que,  par  les  termes  exprim^s  aux  m^moires, 
Durand  accuse  M«  Damour  d'etre  i'organisateur  du  proces,  de 
mauvaise  foi,  d*erreurs  voiontaires  sur  des  faits  faux,  et  enfln  de 
n'avoir  fait  ce  proces  gue  par  haine  et  vengeance  contre  Durand, 
et  non  dans  i'interet  ae  ses  clients ;  —  Attendu  que  ces  articula- 
tions sont,  en  effet,  tout  k  la  fois  injurieuses  et  diffamatoires ; 
que  la  susceptibility  de  M«  Damour  est  l^iiime,  alors  que,  jouis- 
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est  due,  ins^r^s  dans  des  actes  signifies  (Paris,  7  aofitlSlO, 
R^p.  n®  1275).  —  La  suppression  mat^rielle  est,  en  effet, 
impossible  pour  les  discours  paries ;  elle  ne  peut  consister 
que  dans  un  blctme  a  la  partie  ou  k  son  defenseur.  EUc  n'est 
pas  possible  quant  il  s'agit  des  clauses  diffamatoires  ou 
mjuneuses  d'un  ^crit  formant  titre.  Elle  est  inutile  dans 
tons  les  cas,  puisque  les  Merits  qu'elle  atteint  n'ont  re^-u 
que  la  publicity  de  Taudience  et  ne  seraient  plus  couverts 
par  rimmunit^,  ni  par  consequent  k  Tabri  dune  poursuite 
pour  diffamation  ou  pour  injure  s'ils  recevaient  une  publicity 
ext^rieure. 

1 420.  Le  tribunal  peut  encore  decider  que  les  krits 
supprim(3s  seront  remis  a  la  partie  adverse  ou  deposes  au 
gretlTe,  pour  que  le  greffier  appose  en  marge,  et  en  regard 
du  passage  supprim<S,  la  mention  suivante :  <i  supprime  par 
jugement  du  tribunal  »  (Trib.  La  Rochelle,  21  aoOt  1873, 
aff.  Princesse  de  Craon,  D.  P.  75.  1.226-227). 

1427.  La  suppression  d*un  6crit  dilFamatoire  peut  Stre 
ordonn^e,  non  seulement  dans  la  citation  qui  le  renferme, 
mais  aussi  dans  Ies  qualit^s  du  jugement  qui  reproduit  la 
citation  (Req.  10  f6vr.  1869,  aff.  Savidan,  D.  P.  70.  i.  135). 

1428.  La  suppression  des  6crits  iniurieux  ou  diiTamatoi- 
res produits  dans  une  instance  devant  le  conseil  d'Etat  peut, 
s'il  y  a  lieu,  fitre  accompagnee  de  I'expression  formelle  d'an 
blame  (Cons.  d'Kt.  28  juill.  1866,  aff.  Elections  de  S^nozan, 
D.  P.  69.  3.  98). 

1429.  Lorsqu'un  tribunal  prononce  la  suppression  d'un 
^crit  diffamatoire  produit  devant  lui,  dans  un  proc6s  dont  il 
est  saisi,  Timpression  de  son  jugement,  qu'il  est  libre  dor- 
donner  avec  ou  sans  afGcbe,  doit  Sire  faite  dans  les  jouinaux, 
s'il  a  et6  decide  qu'elle  aurait  lieu  sans  aflicbe  (Req.  1 4  juin 
1854,  aff.  Deschamps,  D.  P.  54.  1.  389).  Mais  le  juge,  et 
notamment  un  conseil  de  prefecture,  apr^s  avoir  ordonne  la 
suppression,  dans  un  memoire,  de  passages  injurieux,  ne 
peut  ordonner  que  son  arrdt^  sera  imprim6  aux  frais  de  la 
partie,  dans  le  m6me  format  que  ce  memoire,  et  k  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  qui  serontd6pos6s  au  greffeda  con- 
seil charge  d'en  faire  la  distribution  (D.  P.  75. 3. 100,  nole  4) 

1430.  On  a  vu  au  A^p.  n<>  1279  que  la  suppression  ne 
met  obstacle  ni  k  Taction  publique,  ni  k  Taction  civile, 
dans  le  cas  oh  ces  actions  peuvent  s'exercer,  notamment  i 
raison  d'une  diffamation  en  justice  non  couverte  par  Tim- 
munit6  judiciaire.  Jug6,  en  ce  sens,  sous  Tart.  377  du 
code  p6nal  de  1810,  que  le  droit  attribu^  aux  magistrats, 
par  Tart.  377  de  ce  code,  de  prononcer  la  suppression  des 
Merits  ou  m^moires  produits  devant  eux  et  contenant  des 
imputations  calomnieuses,  n'exclut  pas  le  droit  des  parties 
de  def^rer  ulterieurement  ces  mSmes  Merits  aux  tribunaux 
comp6tents  (Grim.  rej.  27  f6vr.  1818,  R^p.  ibid.). 

1431.  —  n.  DoMMAGKs-iNTERftrs.  —  Le  droit  de  suppres- 
sion n'a  pas  M  consider^  comme  ^tant.  dans  tons  Ies  cas, 
une  compensation  k  Timmunit^  judiciaire,  suflisante  pour 
sauvegarder  les  iut^rSts  priv^s  atteints  par  des  discours  ou 
par  des  Merits  prononc^s  ou  produits  en  justice.  En  conse- 
quence. Tart.  23  dela  loi  du  17  mai  1819  autorisait  les  tri- 
bunaux, non  seulement  k  user,  le  cas  6cheant,  du  droit  de 
suppression  des  discours  ou  des  Merits  jouissant  de  Timmu- 
nit^,  mais  encore  k  «  condamner  qui  il  appartiendra  a  des 
dommages-int^rto  »  (Rep.  p.  406).  La  mfeme  disposition  se 
retrouve  textuellement  dans  Tart.  41  de  la  loi  de  1881 
(D.  P.  81.  4.  82,  note  1). 

sant  dune  honorabliit^  incontesl^e,  de  ia  coniiauce  du  tribunal, 
ainsi  qu'ii  la  nitrite,  il  a  M  attagud  par  d'outrageuses  imputa- 
tions ;  —  Que  c'est  parce  que  M«  Damour  comprend  les  devoirs 
de  son  minist^re  et  avait  oo^i  k  ses  inspirations  d*honndte  homme, 
qu'il  ne  s'est  pas  born6  au  strict  accomplissement  d'acies  de  pro- 
cedure dans  un  proc6s  grave  et  delicat,  mais  s'est  fait  le  luteur 
de  ses  clients  pour  Soutenir  leurs  droits,  pour  recherchcr  Ies 
torts  de  leurs  adversairos,  les  moyens  employes  pour  causer  le 
dommage  cunsoram6;  —  Attendu  que  la  demande  principale  est 
fondle  et  la  faute  commune;  que  la  demande  incidente  r«i 
aussi;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  demande  incidente  d« 
M«  Damour,  recevanl  celui-ci  intervenant,  ordonne  ia  suppres- 
sion de  la  note  imprim^e,  etc.  ».  —  Appel  par  Armand  Vial  et 
Durand.  ,     .         . 

La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  Tincident  et  la  demande 
contre  M«  Damour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
—  Conflrme,  etc.  ^ 

Du  13  janv.  i870.-C.  g^gtety  tjOOglC 
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i432.  Le  droit  qui  appartient  ainsi  aux  tiibunaux  de 
condamner  qui  il  appartiendra  k  des  doimnages-int^r^ts, 
comme  reparation  du  prejudice  resultant  d'lmputations 
diffamatoires,d'injures  et  d'outrages  couverts  par  rimmunit6 
judiciaire  (V.  supra,  ii°  137 J),  doit  leur  6tre  reconnu,  i 
plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  d'imputations  qui  ne 
Weficient  pas  de  rimmunit6  {R^p.  n^  1283).  C'est  ce  que 
nous  avons  admis  supra,  n^  1411,  relativement  ^Texercice 
du  droit  de  suppression.  —  Cependant,  il  y  a  une  difference 
esseatielle,  au  point  de  vue  de  Texercice  de  Taction  de  la 
partie  i^s^e  et  de  la  competence  du  tribunal  appel6  k  statuer 
sur  les  dommages-int^rdts,  entre  le  cas  od  Timputation 
diffamatoire,  outrageante  ou  injurieuse  beneficie  de  Tim- 
muniie  et  le  cas  inverse.  En  effet  il  a  6i6  jug^,  dans  la 
premiere  bypothese,  que  les  dommages-int^r^ts  auxquels 

Seut  avoir  droit  la  partie  diffam^e  ou  injuri^e  dans  un 
iscours  prononc6  ou  dans  un  6crit  produit  en  justice, 
alors  m6me  que  les  imputations  dont  elle  se  plaint  ne 
lui  donneraient  aucune  action  pour  diffamation  ou  injure, 
ne  peuvent  ^tre  allou^s  qu'incidemment  k  Fa  contestation 
oil  ces  imputations  se  sont  produites  et  par  les  juges  saisis 
de  cette  contestation  :  ils  ne  peuvent  faire  Tobjet  d'une  ac- 
tion 86par6e,  e&t-elle  et6  r6serv6e  (Rouen,  30  janv.  1879, 
aff.  Pellerin,  D.  P.  82.  1.  298).  Au  contraire,  la  partie 
difTam^e  ou  injuri^e  dans  des  discours  ou  Merits  n'ayant  pas 
droit  k  rimmunite  a  la  faculty  d'opter  pour  Taction  s^par^e 
qui  lui  est  alors  ouverte  sous  la  condition  qu  elle  lui  ait 
ete  r^serv^e,  et  de  porter  cette  action  devant  la  juridiction 
repressive  ou  devant  la  juridiction  civile  (art.  46)  (V.  infra, 
n"1654et9uiv,). 

1433.  Les  dommages-int^r^ts  que  les  juges  sont  autori- 
s^s  k  prononcer,  en  vertu  de  Tart.  41  de  la  loi  de  1881,  ne 
peuvent  6tre  allou6s  que  sur  la  demande  de  la  personne 
fcs6e.  Le  juge  ne  pent  pas  les  allouer  d'office,  conmie  il  pent, 
d'ofilce,  ordonner  la  suppression  du  discours  ou  de  1  ^crit 
(V.  supra,  n<*  1419).  D'ou  il  suit  (]ue  la  cbambre  des  mises 
en  accusation  n'a  pas  le  pouvoir  de  prononcer  des  dom- 
mages-int6r6ts  k  raison  des  m^moires  injurieux  ou  diffama- 
toires  produits  devant  elle,  les  parties  privies  n^etant  pas 
en  presence,  et  des  conclusions  reguli6res  ne  pouvant  pas, 
d^s  lors,  dtre  prises  a  ce  sujet  {Rip,  n*  1180). 

1434.  Si  la  demande  de  dommages-int^rSts  est  form^e 
par  une  partie  plaidante,  elle  se  produit  sous  la  forme  de 
conclusions  incioentes.  L'art.  41  autorise  Tintervention  des 
tiers,  m6me  en  cause  d'appel  et  devant  toutes  les  juridic- 
tions,  pour  former  la  demande  incidente  en  dommages-int^- 
r6ts  que  pr6voit  cet  article  (V.  suprCi,  n^  1420).  Ainsi  les  avo- 
cats  ou  les  avou^s,  centre  lesquels  seraient  tenus  des 
discours  ou  produits  des  Merits  diffamatoires  ou  injurieux, 
out  le  droit  ae  faire  prononcer  des  dommages-int^rdts  k  leur 
profit  par  les  juges  de  la  cause  {R^^  n^  12831. 

14;i5.  Des  dommages-inter^ts  peuvent  egalement  Stre 
reclames  par  les  t^moins  et  par  les  experts  contre  lescjuels 
auraient  et^  dirig6es  des  imputations  diffamatoires  ou  inju- 
rieuses  que  ne  comportait  pas  la  defense.  Le  mSme  droit 
appartient  aux  magistrats  f  A^p.  n^  1284). 

1436.  Une  demande  de  dommages-int^r^ts  ne  pourrait 
6tre  form^e  par  \m  jure  diffamd  ou  injuria  qu'autant  qu'il  se 
r6cuserait,  (ju'un  nouveau  jury  serait  constitu6  et  que  de 
nouveaux  debats  seraient  ouverts  [R&p,  n<>  1284). 

1437.  La  suppression  des  ^cr^ts  diffamatoires  ou  inju- 
rieux pent,  dans  certains  cas,  Stre  consid^ree  comme  cons- 
tituant  une  reparation  sufiisante  et  Stre  prononcee  k  titre  de 
dommages-interets  (Grim.  rej.  5  avr.  1839,  Rip.  n<»  1537,  et 
ibid,,  v«  Competence  criminelle,  n°  607;  Grim.  rej.  3  mars 
1842,  Rip.  no  1537.  V.  supra,  n^  1266). 

1438.  Les  discours  ou  6critsqui  peuvent  motiver  la  con- 
damnation  incidente  a  des  dommages-interdts  par  appli- 
cation de  Tart.  41  de  la  loi  de  188i,  sont  ceux  qui  peuvent 
Stre  reputes  produits  en  justice,  selon  les  termes  de  cet 
article  (V.  supra,  n<»»  1 390  et  suiv.).  Gependant  il  a  ete  juge  que 
Timpression  d'un  memoire,  ecrit  par  un  ills  contre  son  p^re 
et  contenant  des  imputations  injurieuses  pour  ce  dernier, 
constitue  une  diffamation  susceptible  d'entrainer  une  con- 
damnation  en  dommagcs-inierets,  alors  m^me  que  ce  me- 
moire n'a  pas  ete  produit  dans  Tinstance  comme  piece  du 
proems,  si  cependant  il  a  ete  transmis  officieusement  au 
p^re,  de  telle  sorte  que  Tinjure  est  parvenue  jusqu'^  lui 


(Aix,  18  aoat  1870,  alT.  Granoux,  D.  P.  71.  2.  249).  Get 
arret  poavait  se  iustifier,  k  la  rigueur,  par  la  circonstance 
que  le  memoire  dont  il  s'agit,  quoique  non  classe  dans  les 
pieces  du  proces,  pouvait  etre  considere  comme  produit, 
papce  qu'il  etait  venu,  d'une  maniere  quelconque,  k  la  con- 
naissance  des  juges. 

1439.  La  condamnation  incidente  aux  dommages-inte- 
rets,  qu'autorise  Tart.  41,  pent  atteindre,  sans  distinction, 
toute  personne  ^ui  prononce  ou  produit  en  justice  des  dis- 
cours ou  des  ecrits  renfermant,  contre  Tune  des  parties,  des 
imputations  diffamatoires,  injurieuses  ou  outrageantes. 
Ainsi  les  avocats  et  les  avoues  peuvent,  aussi  bien  que  les 
parties  elles-memes,  etre  condamn6s  k  des  dommages-inte- 
rets  lorsque,  sans  necessite,  ils  s'ecartent  de  la  moderation 
que  la  bienseance  et  les  devoirs  de  leur  profession  leur 
imposent  {Rip.  n«  1283).  Aux  termes  du  decret  du  14  dec. 
1810,  Tavocat  ne  doit  jamais  avancer,  dans  ses  plaidoiries, 
des  faits  contraires^  Thonneur  des  parties  sans  en  avoir  regu 
charge  expresse,  et  par  ecrit,  de  son  client  ou  de  Tavou6  de 
celui-ci.  De  cette  disposition  il  r6sulte  que  la  responsabilite 
de  ces  imputations  ne  pent,  dans  aucun  cas,  peser  sur  le 
client  que  s'il  les  a  expressement  autorisees :  son  silence  ne 
pent  lui  etre  reproche  comme  ime  approbation.  LejUjgedoit 
demander  k  Tavocat  qui  se  livre  k  des  imputations  diffama- 
toires la  preuve  de  son  mandat  k  cet  egard :  si  Tavocat  ne 
produit  pas  ce  mandat,  il  doit  etre  seul  responsable  (Rip. 
n*  1218.  Gonf.  Barbier,  t.  2,  n*>793,  p.  295.  — Conird,  Bor- 
deaux, 7  aoiit  1844,  aff.  Ballanger,  D.  P.  45.  2.  83).  II  est  d'ail- 
leurs  hors  de  doute  que  des  dommages-interets  ne  pour- 
raient  etre  prononces  contre  la  personne  qui,  pour  ob6ir  aux 
lois  ou  k  ses  devoirs,  aurait  denonce,  dans  un  memoire  pro- 
duit ou  dans  un  discours  tenu  en  Justice,  les  faits  parvenus 
k  sa  connaissance  {Rip.  n»  1189).  —  Mais  on  pent  se  deman- 
der comment  le  juge  saisi  du  fond  pourra  etre  saisi  de  la  de- 
mande incidente  en  dommages-int6rets  formee,  non  contre 
Tune  des  parties  en  cause,  mais  contre  des  tiers,  notam- 
ment  contre  les  avocats  ou  avoues  de  la  cause,  qui  ne 
sont  point  parties  au  proc6s  engage  sur  le  fond.  «  Les  prin- 
cipes  generaux  du  droit,  dit  M.  Barbier,  t.  2,  n°  773,  nous 
paraissent  s'opposer  formellement  k  ce  qu'une  condam- 
nation k  des  dommages-interets,  en  reparation  du  preju- 
dice cause  k  la  personne  diffainee  ou  injuriee,  puisse  etre 
prononcee  contre  les  avocats  ou  avoues,  sans  que  ceux-ci 
soient  personnellement  mis  en  cause  et  appeies  a  se  defen- 
dre.  Ge  serait  done  par  voie  d'action  principale,  a  joindre 
au  proces  sur  le  fond,  pour  fttre  statu6  sur  le  tout  par  un 
seul  et  m6me  jugement,  que  la  personne  ofTensee  devrait  agir. 
Pour  ecbapper  a  ces  embarras  de  procedure,  la  personne 
olTensee,  toutes  les  fois  qu'elle  aura  a  se  plaindre  d'imputa- 
tions  diffamatoires  etrang^res  k  la  cause,  aura  tout  interet 
k  agir  par  voie  d'action  ulterieure,  conformement  au  der- 
nier paragraphe  de  Tart.  41  ». 

1 440.  En  principe,  c'est  au  tribunal  saisi  de  Tinstance 
au  cours  de  laquelle  se  produisent  les  imputations  diffama- 
toires, les  injures  ou  les  outrages  beneHciant  de  Timmunite, 
qu'il  appartient  de  prononcer,  8*il  y  a  lieu,  la  condamnation 
a  des  dommages-interets.  Une  exception  a  ete  apportee  k 
cette  regie  par  Tart.  50  de  la  loi  du  22  mill.  1889,  sur  la 
procedure  k  suivre  devant  les  conseils  de  prefecture.  Get 
article,  apres  avoir  declare  applicable  aux  conseils  de  pre- 
fecture les  dispositions  des  art.  85,  88  et  suiv.,  c.  proc. 
civ.  et  celles  de  Tart.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ajoute 
(al.  2)  :  «  Neanmoins,  si  des  dommages-interets  sont 
reclames  k  raison  des  discours  et  des  ecrits  d'une  partie 
ou  de  son  defenseur,  le  conseil  de  prefecture  reservera 
Taction,  pour  etre  statue  uUerieurement  par  le  tribunal 
competent,  conformement  au  dernier  paragraphe  de  Tart.  41 
preciie  »  (V.  supra,  v®  Organisation  administrative,  n«  155). 

1441.  —  111.  Injonction  kt  suspension.  —  Les  discours 
prononces  ou  les  ecrits  produits  devant  les  tribunaux,  lors- 
au'ils  sont  injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires,  peuvent 
donner  lieu,  malgre  Timmunite  qui  leur  est  accordee  par 
Tart.  41  et  en  dehors  de  la  suppression  et  des  dommages-in- 
terets qui  peuvent  6tre  prononces,  le  cas  ecbeant,  a  Texercice 
du  pouvoir  disciplinaire.  —  Le  pouvoir  disciplinaire  dont 
il  s  agit  ici  s'exerce  k  Tegard  des  avocats  et  des  oiBciers 
ministeriels  {Rip.  n<>  1276).  11  a  sa  source  :  1»  dans  Tart. 
1036  c.  proc.  civ.  qui  dispose  que  «  les  tribunaux,  s^ivSj 
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la  gravity  des  circonstances,  pourront,  dans  les  causes  dont 
ils  seront  saisis,  proaoncer,  menie  d'office,  des  injonc- 
lions...  »  ;  2*^  dans  Tart.  103  du  d^ciet  du  20  mars  1808, 
qui,  completant  1' article  precedent,  porte  que  «  dans  les 
cours  et  tribunaux  de  premiere  instance,  chaque  chambre 
connaitra  des  faules  de  discipline  qui  auraient  et6  commises 
ou  decouvcrtes  a  son  audience  »  ;  3°  dans  Tart.  16  de  Tor- 
donnance  du  20  nov.  1822,  d'apres  lequel  les  dispositions  de 
cette  ordonnance  qui  r6glementent  les  pouvoirs  des  conseils 
de  discipline  des  avocats  ne  d^rogent  pas  «  au  droit  qu'ont 
les  tribunaux  de  r^primer  les  fautes  commises  k  leur  audience 
par  les  avocats  )>. 

1442.  Les  peines  disciplinaires  que  les  tribunaux  peu- 
vent  ainsi  infliger  aux  avocats  et  aux  officiers  minist^riels 
pour  contravention  aux  lois,  consistent,  aux  terraes  de 
Tart.  102  du  d6cret  de  1808:  1«  dans  I'injonction  d'6tre 
plus  exact  ou  circonspect;  2°  dans  des  defenses  de  re- 
cidiver ;  3°  dans  des  condamnations  de  depens,  en  leur 
nom  personnel ;  4''  dans  une  suspension  temporaire.  Les 
tribunaux  ont,  en  outre,  la  faculte  d'ordonner  Timpression 
du  jugement  aux  frais  du  condamne,  et  de  provoquer  une 
destitution  s*il  s'agit  d'officiers  minis  t<^.riels. 

L'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  appliquant,  pour 
le  cas  de  diffamations  ou  d'injures  commises  en  justice, 
deux  des  peines  disciplinaires  6dictees  dans  la  disposi- 
tion ci-dessus,  portait  :  «  Les  ju^es  pourront  aussi  faire  des 
injonctions  aux  avocats  et  ofliciers  minist^riels,  ou  mfeme 
les  suspendre  de  leurs  fonctions  »  {R6p.  p.  406).  L'art.  41 
de  la  loi  de  1881  reproduit  les  mfimes  penalit^s  (D.  P.  81. 
4.82,  note  1). 

1443.  L' expression  g6n6rale  injonctions y  employee  par 
la  loi  de  1819,  puis  par  la  loi  de  1881,  s'entend,  conform6- 
ment  k  Tart.  102  pr<Scit6  du  d6cret  de  1808,  de  Tinjonction 
«  d'etre  plus  exact  et  plus  circonspect »  (V.  supr&y  n®  1442; 
R6p.  n**  1276). 

1444.  Quant  k  la  suspension,  elle  consiste  dans  la  sus- 
pension a  temps  vis6e  au  meme  d6cret  (V.  suprli,  n*  1442; 
Rep.  n°  1276).  L'art.  23  de  la  loi  de  1819  en  fixait  la  dur6e 
au  maximum  de  six  mois  pour  la  premiere  infraction  et,  en 
cas  de  r^cidive,  a  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus 
(Ht'p.  p.  406).  L'art.  41  de  la  loi  de  1881  r6duit  la  dur6e  de 
cette  suspension  au  maximum   de  deux  mois,  maximum 

Su'elle  permet  d*61ever  k  six  mois  en  cas  de  r^cidive,  sans 
eterminer  aucun  minimum,  mtoe  pour  le*r6cidiviste.  De 
plus,  la  rdcidive  n'est  aggravante  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  Tannic  de  la  pr^cedente  condamnation  (D.  P.  81.  4. 
82,  note  1). 

1445.  Le  pouvoir  de  prononcerdes  injonctions  compor- 
tant  les  peines  de  I'avertissement  ou  de  la  r6primande  ou  une 
suspension  centre  des  avocats  ou  officiers  ministeriels,  doit 
6tre  limile  aux  cours  et  tribunaux  devant  lesquels  ces  avo- 
cats ou  officiers  ministeriels  sent  appeUs  k  exercer  leur 
profession,  c'est-k-dire,  k  repr6senter  les  parties  en  leur 
qualite.  II  n'appartient  pas  k  des  tribunaux  exceptionnels, 
tels  que  les  tribunaux  de  commerce  ou  les  juges  de  paix, 
auxquels  n'est  pas  d6volue  la  juridiction  disciplinaire  (V.  R(^p. 
n®  1279,  et  supra,  n"*  1380  et  1406).  En  tout  cas,  il  est  hors 
de  doute  qu'un  tel  pouvoir  n'appartient  pas  a  des  arbitres. 

1446.  Une  ordonnance  du  30  mars  1835,  portant  regie- 
ment  de  Texercice  de  la  profession  d'avocat  devant  ia  Cham- 
bre des  pairs  constiluee  en  cour  de  justice, a  couf6r6  a  cette 
haute  juridiction  les  attributions  disciplinaires  resultant  de 
Tordonnance  de  1»22,  et  astreint  les  avocats  k  observer  de- 
vant elle  les  devoirs  qui  leur  sont  imposes  devant  la  cour 
d'assises  (V.  suprity  n°  U39.  V.  aussi  R^p,,  v»  Avocaty 
n°  100,  et  R^p,  eod.  v,  p.  471,  note2J.  —  Les  mOmes  attri- 
butions, et,  d6s  lors,  le  pouvoir  d'appliquer  aux  avocats  les 
peines  disciplinaires  6dictces  en  matiere  de  difTamation  ou 
d'injure  et  d'outrage  commis  en  justice,  semblent  devoir 
6galement  appartenir,  par  identity  de  raison,  au  S6nat, 
constitu6  en  cour  de  justice,  conform6ment  a  Tart.  9  de  la 
loi  du  24  fevr.  1875  (D.  P.  75.  4.  36). 

1447.  Les  injonctions  et  la  suspension  ne  peuvent  6tre 
pxononcees  que  d'office  par  les  juges ;  les  parties  n'ont  pas 
le  droit  d'en  requerir  I'application.  Cest  ce  qui  r6sulte  des 
termes  formels  de  Tart.  1036  c.  proc.  civ.  (R^p.  n®  1280). 
—  Sur  la  responsabilit6,  au  point  de  vue  dlisciplinaire  ; 
1*»  des  avocats,  V.Ord.  20  nov.  1822,  art.  15,  suprCiy  y*  Avo- 


caty  n°*  106  et  suiv.,  et  Htip,  n"**  309  ct  suiv.  V.  aussi  dim. 
cass.  5  oct.  1815,  R^p,  n«  1303-1«;  — 2®  Des  officiers  minis- 
tc^riels,  V.  D6cr.  30  mars  1808,  art.  102  et  103;  supriiy 
V*"  Avout^y  n°*  97  et  suiv.,  et  Rc^p.  eod.  v°,  n«»  282  et  suiv.; 
Huissier^  n«*  59  et  suiv.,  et  Hq),  eod.  v°,  n°»  H8  et  suiv. 

1448.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  6tre  inQig^es 
aux  avocats  ou  aux  officiers  ministeriels,  en  vertu  de  l'art.  41 
de  la  loi  de  1881,  laissent  subsister  les  penalit6s  diff6rentes 
ou  plus  graves  qui  seraient  encourues,  soit  devant  le  juge 
de  paix,  en  vertu  des  art,  10  etll  c.  proc.  civ.  (V.  suprdy 
vo  Organisation  judicinir By  n«"  259  et  suiv.,  et  B^.  eod.  v^, 
n"»»  472  et  suiv.) ;  soit  devant  les  cours  ou  tribunaux  de  pre- 
miere instance,  en  vertu  des  art.  88,  91  et  470  c.  proc.  civ. 
(V.  suprdy  \°  Organisation  judiciairc,  n°*  189  et  suiv., et  Rep. 
eod.  v<»,  n«»  307  et  suiv.) ;...  soit  k  raison  des  delils  d'outrage, 
deineur6s  rt^gis  par  le  code  penal  (V.  supnV, n*'7i8  etsuiv.). 
Decide  6galement  que  I'outrage  a  Taudience,  enversimma- 
gistrat,  commis  par  un  avocat,  pent  6tre  frapp6  des  peines 
disciplinaires  prononc^es  par  les  art.  18  et43  de  rordonnancc 
de  1822,  et  notamment  d'une  suspension  d'une  annee,  el 
m6me  de  la  radiation,  sans  que  le  juge  soit  oblig6  de  s^en 
tenir  a  la  peine  de  la  suspension  autoris6e  pour  le  cas  de 
production  en  justice  d*6crits  injurieux  ou  diframatoires(Crim. 
rej.  25  janv.  1834,  R^p.  n^  1276,  et  v°  Avocaty  n<»  352.  Conf. 
Barbier,t.2,no709,p.223).  — L'art.4idelaloidu29juill.l88i 
ne  met  pas  non  plus  d'obstacle  a  Tapplication  de  Tart.  181 
c.  instr.  crim.  qui  permet  soit  au  tribunal  correctionnel,  soit 
au  tribunal  civil,  de  juger  et  de  r6primer  stance  tenants 
les  deiits  commis  a  son  audience,  alors  m^me  que  le  d61it 
commis  k  Taudience  constituerait  une  difiamation,  une  in- 
jure ou  im  outrage,  ni  k  Tapplication  de  Tart.  505  c.  instr. 
crim.  q[ui  autorise  tons  les  tribunaux,  quels  qu'ils  soient, 
ordinaires  ou  d'exception,  k  juger  et  a  r6primer,  seance  te- 
nante,  les  injures  accompagnant  un  tumulte  qui  se  produi- 
rait  a  leur  audience.  Decider  autrement,  dit  M.  Barbicr 
(t.  2,  n°  790),  serait  «  m6connaitre  a  la  fois  le  veri- 
table esprit  de  Tart.  41,  qui  n'entend  proteger  la  defense  que 
centre  les  actions  en  difTamation  ou  injures,  qui  pourraienl 
6tre  intentees  centre  les  parties  plaidantes  par  tons  ceux 
qui  se  pr^tendraient  I6ses  par  leurs  discours  ou  Merits  et  le 
v6rifcable  esprit  des  art.  181  et  505  c.  instr.  crim.  qui,  dans 
un  interSt  sup6rieur  d'ordre  public,  veulent  donner  aux 
juges  les  pouvoirs  n6cessaires  pour  punir  toute  alteinte  a  la 
dignity  de  Taudience.  Quand  une  dilfamation  ou  une  injure 
est  punie  stance  tenante  par  le  juge  en  vertu  des  articles 
181  et505  c.  inst.  crim.,  ce  n'est  pas  k  vrai  dire  Toffense 
faite  kldi  personne  diffam^e  ouinjuri^e  que  le  juge  reprime, 
mais  bien  le  trouble  apporte  k  la  majeste  de  Taudience  et  le 
manquement  au  respect  dfl  k  la  justice.  Et  cela  est  si  vrai 
que  le  juge,  en  pareil  cas,  est  saisi  de  plein  droit  du  d^lit,  in- 
d6pendamment  de  toute  requisition  du  ministere  public  et 
de  toute  plainte  de  la  partie  lesee  ». 

1449.  On  reconnaissait  autrefois  aux  conseils  de  prefec- 
ture, de  m6me  qu'aux  tribunaux  judiciaires,  le  droit  d'in- 
fliger  aux  avocats  ou  aux  officiers  ministeriels  une  peine 
disciplinaire  pour  les  fautes  commises  k  Taudience  de  ces 
conseils.  Ce  droit  leur  a  ete  enleve  par  Tart.  50  de  la  loi  du 
22  juill.  1889,  al.  3  (Gomp.  supriiy  n°  1440).  lis  conservent 
seulement,  aux  termes  de  la  m^me  disposition,  le  pouvoir 
d'adresser  des  injonctions  aux  avocats  ou  aux  officiers  mi- 
nisteriels (V.  suprdy  y^  Organisation  administrative y  n®  156). 

§3.  —  Discours  el  Perils  eirangrers  a  la  Cduse.  —  Exceptions  a 
rimmunile. 

1450.  L'immunite  6tablie  en  faveur  des  discours  pro- 
nonces  ou  des  ecrits  produits  devant  les  tribunaux  est  li- 
mitee,  conmie  les  besoins  de  Tattaque  ou  de  la  defense,  aux 
discours  et  ecrits  re latifs  k  la  cause.  Pourquoi  serait-elle  ac- 
cordee  a  des  discours  ou  k  des  6crits  etrangers  au  proems  ? 
Cette  distinction,  formellement  eiablie  par  l'art.  23  de  la  ioi  du 
17mail819(/t^p.  p.406;Rennes,22janv.l879,al^.DeBoisha- 
mon,  D  P.  79.  2.  105),  est  reproduite  dans  l'art.  41  delaloi 
du  29  juill.  1881  (D.  P.  81.  4.  82).  Mais,  alors  que  rimraunite 
accord6e  aux  discours  et  aux  ecrits  relatifs  k  la  cause  h  s 
met  k  I'abri  de  toute  action  pour  difTamation,  pour  injure  ou 
pour  outrage  (V.  supniy  n<>M373  et  suiv.),  l'art. 41,  §5,  declare 
seulement  que  les  fails  diffamatoir{s  elnafigej|^^|lA>cause 
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sont  excepl^s  du  b6n6fice  de  celle  immunity.  11  en  r^sulte  ! 
que  les  Injures,  ineme  etrang6res  a  la  cause,  coiiune  celles  j 
qui  s'y  rapportent,  et  les  outrages  vises  par  Tart.  41  n'ayant 
que  le  caractere  d*injures  et  ne  contenant  pas  d'imputa- 
tions  diffamatoircs,  qu'ils  soient  ou  non  relatirs  ii  la  cause, 
*ne  donnent  jamais  lieu  k  rexercice  d'une  action  ulterieure 
de  la  part  soit  du  ministere  public,  soil  de  la  pariie  16s6e. 
A  regard  de  ces  d6lits,  ([uand  ils  sont  contenus  dans  desdis- 
cours  prononces  ou  dans  des  6crits  produitsen  justice,  il  n'y 
a  d'autres  voles  de  r(^pression  que  celles  qui  sont  sp^ciale- 
ment  tracees  par  le  paragraphe  4  de  I'art  41 ,  sans  preju- 
dice de  Tapplication  des  art.  181  et  oO")  c.  instr.  crim.  ou  de 
Tart.  222  c.  pen.,s'il  y  a  lieu  derecourir  k  ces  dispositions (V. 
5Mprd,n"1401etsuiv.,etl448;Conf.Barbier,t.2,n°800,p.304). 

1451.  Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  les  dis- 
cours  ou  Merits  prononces  ou  produits  devant  les  tribunaux 
doivent  6tre  consid^r^s  comme  relatifs  ou  coinme  Strangers 
k  la  cause,  V.  supra,  n°'  1379  et  suiv.  D'une  faQon  gunerale, 
on  doit  reconnaitre  avec  M.  Barbier  (t.  2,  n*  802,  p.  306)  que 
« les  imputations  diilamatoires  6trangdres  k  la  cause...  sont 
celles  qui  sont  inutiles  k  la  justification  des  conclusions 
des  parties,  ou  qui,  par  un  abus  manifeste  du  droit  de  de- 
fense, introduisent  dans  le  d6bat  des  elements  strangers 
au  proems  pendant  ». 

1452.  L*action  qui  peut  nattre  de  discours  ou  d'6crits 
Strangers  k  la  cause  est  soumise,  auant  a  son  exercice,  k  une 
importante  distinction,  selon  quelle  est  ouverte  &  Tune  des 
parties  au  proc6s  dans  lequei  ces  discours  ou  ecrits  ont  et^ 
prononces  ou  produits,  ou  qu'elle  appartient  k  des  tiers.  En 
effet,  le  dernier  alin^a  de  lart.  4!  de  la  loi  de  1881,  repro- 
duisant  une  disposition  de  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
dit  que,  par  exception  k  1  immunity  accord^e  sous  les 
reserves  que  nous  avons  examinees  supra,  n*»"  1401  et  suiv., 
aux  discours  et  aux  Merits  produits  en  justice,  les  faits  diflfa- 
matoires  Strangers  k  la  cause  pourront  donner  ouverture 
soit  a  Taction  publique,  soit  a  Taction  civile  des  parties, 
«  lorsque  ces  actions  leur  auront  6t6  r6serv6es  par  les  tri- 
bunaux, et,  dans  tons  les  cas,  k  Taction  civile  des  tiers  ». 

A.  —  De  Teittrcice  de  Taction  publique  ct  de  Taction  civile  rSserv^cs  aux  par* 
ties  a  raison  des  discours  ou  des  ecrits  strangers  k  la  cause. 

1453.  Les  faits  diffamatoires,  strangers  k  la  cause  et 
concernant  Tune  des  parlies,  peuvent  donner  ouverture 
soit  a  Taction  publique,  soit  k  Taction  civile  de  la  partie 
lesee.  Toutefois  ces  actions  ne  peuvent  Sire  exerc6es  qu'a  la 
condition  d*avoir  et^  r6serv6es  expressement  a  la  partie 
I6see. 

1454. —  I.  NaTUUEDE  L*ACTI0N  qui  peut  AtRE  RfeSERVfeE. — 

L'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  etait  ainsi  couqu  :  «  Pour- 
ront toutefois  les  faits  difTamatoires  strangers  k  la  cause 
donner  ouverture  soit  k  Taction  publique,  soit  k  Taction 
civile  des  parties,  lorsqu'elle  leur  aura  6te  r6serv6e  par  les 
tribunaux  »  {R^p.  p.  406).  Les  expressions  :  «  lorsqu'elle 
leur  aura  6t6  r6serv6e  »  se  rapportant  soulenient,  si  on  les 
interprete  dans  leur  sens  grammatical,  a  Taction  civile  des 
parties,  on  en  avait  conclu  que  le  ministere  public  restait 
fibre  d'exercer  Taction  publique  pour  diffamation,  sans  qu'il 
fQt  besoin  que  cette  action  lui  eHi  ei6  rt^serv^e  et  bien  que 
la  partie  diflam^e  eHi  neglig6  d'en  f aire  Tob let  de  la  reserve 
prescrite  et  qu'elle  se  trouvAt,  d6s  lors,  d6cnue  de  son  ac- 
tion civile  (R^.  n»  1226).  La  jurisprudence,  sans  s'arrfiter 
a  cei  argument  de  texte,  d^cidait  que  la  necessite  des  re- 
serves exigees  par  Tart.  23,  §  4,  de  la  loi  de  1819,  s'eten- 
dait  k  Taction  publique  (Crim.  rej.  5  juin  1828;  R^p, 
n»  1228-10;  12  sept.  1829,  ibid,,  n^'  1228-1°  et  1206-1'). 
L'art.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881  consacre  cette  derni^re 
solution.  Le  texte  ne  permet  plus,  en  elTet,  T^quivoque  k  la- 
quelle  pr^ait  la  loi  de  1819.  La  reserve  est  done  necessaire 
pour  le  ministere  public,  comme  pour  les  parties  privies. 

1455.  Sur  les  poursuites  du  ministere  public,  la  par- 
tie  difiam6e  peut  intervenir  et  former  une  demande  en 
dommages-inti^rets  devant  le  juge  de  repression,  alors  mdme 

Sue  son  action  civile  ne  lui  a  pasete  form elle ment  r^servce. 
1.  Barbier  (t.  2,  n°  804,  p.  311)  pense  m6me  que  les  reser- 
ves du  ministere  public  permetlraient  a  la  partie  privee 
diffamee  de  porter  sa  demande  en  dommages-interdtsoevant 
le  tribunal  civil,  par  voie  d'action  principale.  —  D 'autre  part, 
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si  c'est  Taction  civile  qui  seule  a  et6  reserv^e  sur  les  conclu- 
sions de  la  partie  diflauiee,  celle-ci  peut  agir  soit  devant  le 
tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  de  repression  par 
la  voie  de  la  citation  directe  ou  par  celle  de  la  plainte(Gonf. 
Barbier,  t.  2.no804,p.3ll). 

1456.  L'action  qui  resulte  de  discours  ou  d'6crits  Stran- 
gers k  la  cause  et  contenant  des  imputations  diffamatoires 
peut  etre  reservee  k  la  partie  ies6e  et  peut  etre  exercee  par 
elle  ulterieureraent,  alors  rafime  que  les  juges  du  fond 
ont,  en  vertu  de  Tart.  41,  prononce  la  suppression  de  ces 
discours  ou  de  ces  6crits,  ou  m6me  lorsqu'ils  ont  frapp6 
de  peines  disciplinaires  les  avocats  ou  les  officiers  ministe- 
riels  coupables  de  ces  imputations.  Dans  Tun  et  Tautre  cas, 
la  partie  diffamee  peut  agir  soit  devant  le  tribunal  civil, 
soit  devant  le  tribunal  de  repression  par  voie  de  citation 
directe  ou  par  voie  de  plainte. 

II  en  est  autrement  lorsque  les  juges  du  fond  ont  sta- 
tue sur  les  dommages-interets  reclames  par  les  conclu- 
sions prises  devant  eux  par  la  partie  diffamee,  en  vertu  de 
Tart.  41.  La  regie  non  bis  in  idem  s'oppose  a  ce  que  cette 
partie  renouvelle  sa  demande  kfins  civiles  par  voie  d'action 
ulterieure  et  principale.  Mais  rien  n'empeche  que  Taction 
publique.  alors,  d'ailleur8,qu'ellea  ete  reservee,  puisse  fitre 
exercee  sur  la  plainte  de  la  partie  diffamee,  posterieurement 
k  la  decision  des  juges  du  fond  sur  les  dommages-interets 
(Gonf.  Barbier,  t.  2,  n«  799,  p.  304). 

1457.  —  II.  JUQKS  COMPETENTS  POUR  B^SERVER  l'aCTION  EN 

DIFFAMATION.  —  Co  sout  les  tribuuaux  devant  lesquels  sont 
prononces  les  discours  ou  produits  les  ecrits  contenant  des 
faits  diffamatoires  etrangers  k  |a  cause.  II  n'y  a  aucune  dis- 
tinction k  faire  entre  ceux  qui  sont  saisis  du  fond  mdme  du 
litige  et  ceux  qui  n'ont  k  statuer,  au  moment  de  la  produc- 
tion, que  sur  des  incidents  ou  des  exceptions  ou  qui  decla- 
rent  leur  incompetence.  Les  observations  presentees  suprd^ 
n°  1405,  k  Tegard  des  tribunaux  qui  ont  le  pouvoir  de  sup- 
pression en  statuant  sur  le  fond,  sont  entierement  applica- 
bles  ici  (Gonf.  R^.  n®  1237.  Gomp.,  toutefois,  Grim.  rej. 
21  sept.  1838,  H^p.  n*>  1197). 

1458.  Le  droit  de  rSserver  Taction  nee  des  imputations 
diffamatoires  appartient  k  tout  tribunal  devant  lequei  ces  im- 
putations se  sont  produites,  quelle  que  soit  la  nature  de  sa 
juridiction,  exceptionnelle  ou  de  droit  commun.  Ainsi  un 
conseil  de  prefecture  devant  lequei  se  produisent  des  propos 
de  cette  nature  a  qualite  pour  accorder  les  reserves  dont  il 
s'agit  (Grim.  rej.  21  juill.  1833,  Rip,  n«  1221;  Grim.  cass. 
28  dec.  1878,  afr.  Jacquinot,  D.  P.  79.  1.  137,  soL  impl. 
Gonf.  B^p.  n<»  1177). 

1459.  —  III.  PfiRSONNES  ENTRR  LESQUELLES  L*ACTI0N  EN 
DIFFAUATION    DOIT  ET  PEUT  tTRE  RESERVEE.  —  CeSt  CXClUSivC- 

ment  lorsque  les  imputations  diffamatoires  etrang6res  a  la 
cause  sont  dirigees  centre  Tune  des  parties,  que  Taction  pu- 
blique et  Taction  civile  neesde  ces  imputations  doivent  6tre 
r6servees,  a  peine  de  ne  pas  pouvoir  etre  exercees  ulterieure- 
nient  {Rip.  n^  1216).  Au  contraire,  ces  reserves  sont  inutiles 
quand  ils'agitdes  tiers,  carTart.  41,  §  5  leur  reconnatt,  dans 
tons  les  cas,  Texercice  de  leur  action  civile.  II  importe  done 
de  preciser  exactement  quelles  personnes  sont  des  parties 
en  cause  et  quelles  personnes  sont  des  tiers  au  sens  de 
Tart.  41. 

1460  En  general,  ceux -14  seuls  sont  parties  dans  un  pro- 
ces  qui  y  figurent  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  conmie 
representants  lepraux  des  personnes  qui  s'y  trouvent  direc- 
tement  interessees.  Nous  avons  deja  dit  supra,  n**  1439  et 
suiv.,  que  les  mots  tiers  el  parlies  ne  sont  pas  employes  en 
ce  sens  etroit  dans  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  (Rip. 
no»  1241  et  1242),  ni  dans  Tart.  41  de  la  loi  du  29  juill. 
1881 .  Sont  des  parties,  au  sens  de  Tart.  41 ,  et  sont,  par 
suite,  dans  la  necessite,  lorsqu'elles  sont  diffamees  par  les 
discours  ou  les  ecrits  produits  en  justice  et  qu'elles  veu- 
lent  exercer  ulterieurement  Taction  qui  leur  appartient, 
de  se  faire  r6server  Texercice  de  cette  action,  non  seu- 
lement  les  parties  au  sens  ordinaire  de  ce  mot,  mais  tons 
ceux  qui,  figurant  au  proces  k  im  titre  legal  comme  par- 
ties plaidantes,  doivent  6tre  reputes  presents  au  moment 
ou  la  diffamation  se  produit,  et  peuvent  intervenir  imine- 
diatement  pour  faire  reserver  leur  action.  G'est  ainsi,  et 
k  ce  point  de  vue,  qu'on  doit  considerer  comme  des  par- 
ties :  1<>  les  avocats  charges  de  plaider  au  proc^  POV^r-^r^lr> 
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Tune  des  parties ;  2*  les  officiers  minist6riels  qui  occupent 
pour  Tune  d'elles  (\.  supra,  n°  1398,  R^.  n^  1242)  ;  3^  les 
agr66s  ct  tous  les  defenseurs  ayant  mandat  de  repr^sen- 
ler  ou  de  defendre  Tune  des  parties  devant  les  tritunaux 
(V.  supra,  ibid.);  4°  les  personnes  figurant  6s  qualit6s  dans 
unproces,  alors  m6me  qu'elles  sont  diflam^es  parl'lmputa- 
tion  de  faits  qui  leur  sont  personnels  et  qui  sont  strangers  au 
debat ;  car,  si  elles  ne  sont  pas  parties  en  cause,  elles  sont  du 
moins  des  parties  plaidantes  au  sens  de  Tart.  41,  au  mSme 
titre  que  les  defenseurs;  5<»le  magistrat  qui  remplit  Toffice 
du  minist^re  public  dans  une  instance;  car  il  y  est  partie 
principale  ou  partie  jointe.  —  Mais  il  a  6l&  juge  que,  dans 
une  instance  correclionnelle  d'appel  ou  le  procureur  general 
precede  en  vertu  d'attributions  qui  lui  sont  propres,  les  im- 
putations diffamatoires,  dirig^es  dans  un  m6moire  centre  le 
procureur  imperial  personnellement,  sont  r6put6es  dirig^es 
centre  un  tiers  et  non  centre  un  magistrat  partie  au  pro- 
ccs:  elles  peuvent,  d6s  lors,  etre  Tobjet  d'une  poursuite 
en  diffamation,  sans  m6me  qu'il  soit  besoin  que  des  reserves 
aicnt  ^te  faites  k  cet  elTet  et  qu'il  en  ait  ^te  donne  acte 
(Grim.  rej.  8  mars  1861,  aff.  Antoni,  D.  P.  61.  5.  376).  — 
Au  rcste,  les  imputations  diffamatoires  dirigees  centre  le 
minist^re  public,  dans  des  discours  ou  des  Merits  tonus  ou 
produits  a  I'audience  ou  il  si^ge,  constituent  le  delit  d'ou- 
trage  k  un  magistrat  dans  Texercice  de  ses  fonctions,punis- 
sable  conformement  au  droit  commun  en  vertu  de  Tart.  222 
c.pen.,et  ne  ben61iciant  pas  de  I'immunit^  que  Tart.  41  de 
la  loi  de  1881  n'accorde  qu'i  des  delits  de  presse  (V.  suprii, 
no  1372,  R^p.  no  1241;  Grellet-Dumazeau,  t.  2,  n^  930; 
Carr6,  Lois  de  la  procedure ,  t.  1,  p.  232;  Barbier,  t.  2, 
no  803,  p.  307;  Grim.  cass.'16  BloM  1806,  R^p.  no  1242; 
Nimes,  20  f6vr.  1823,  Rep.  no  1253).  A  ce  point  de  vue 
done,  toute  reserve  d'tme  action  ult6rieure  est  inutile. 

Au  contraire,  M.  Fabreguettes  (t.  2,  p.  244)  enseigne,mais 
son  opinion  est  Isolde,  que  dans  Tart.  41,  comme  dans  la 
langue  ordinaire  du  droit,  le  mot  partie  s'applique  exclu- 
sivement  aux  parties  ayant  un  int^rlt  direct  et  personnel  au 
proc6s  et  y  figurant  en  leur  nom  personnel. 

1461.  Toutes  personnes  autres  que  les  parties  plai- 
dantes que  nous  avons  6num6r^es  sont  des  tiers  et  peuvent 
exercer  Taction  n6e  des  imputations  diffamatoires  dent 
elles  sont  Tobjet,  sans  que  cette  action  leur  ait  et^  r^ser- 
v6e.  Ainsi,  sont  des  tiers  au  sens  de  Tart.  41 :  lo  la  person- 
ne  qui,  sans  mandat  judiciaire,  assiste  Tune  des  parties  en 
cause  en  quality  de  simple  conseil,  mais  ne  la  defend  pas. 
Elle  ne  peut  pas  dtre  reput^e  pr^sente  au  moment  de  la 
diffamation,  puisque  sa  presence  est  enti^rement  facultative 
(Nimes,  20  f6vr.  1823,  R6p,  no-  1243  et  1253-20). 

20  Les  temoins,  —  La  question  a  6i&  controvers6e  en 
ce  qui  les  concerne  (R^p.  no  1244).  Gertains  arrets  les  ont 
consider^s  comme  des  parties  au  sens  de  Tart.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819  (art.  41)»  araison  du  r61e  qu'ils  jouent  dans 
le  proems  (Grim.  rej.  11  aoAt  1820,  Hep.,  vo  Defense, 
no  125  ;  Grim.  cass.  23  aoiit  1838;  Nimes,  27  mai  1841,  Rip. 
no  1254).  Un  arr^t  subordonne,  toutefois,  la  qualite  de  par- 
tie  qu'il  reconnait  au  temoin  i  la  condition  que  celui-ci  ait 
elTectivement  fait  une  deposition  au  proces  (Montpellier, 
2  avr.  1855,  Hip.  no  1244).  Jug^  dans  le  mSme  sens  que  les 
t^moins  appeles  k  d^poser  dans  un  proc6s  doivent  Stre 
consideres  comme  y  ^tant  parties  dans  le  sens  de  Tart.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  et,  par  suite,  que  les  propos  difla- 

(1)  (Herveiin.)  --  La  couh;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  et  avou^  par  le  pr^venu,  que,  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  d'Aucerville,  le  2  juili.  1857,  peadant  que  ce  magistrat 
pfocedait  publiquennent  k  une  enqu6te  civile,  le  pr^venu,  partie 
civile  au  proces,  a  interrompu  la  deposition  du  temoin  Gu^rin, 
et  a  dit  hautement  :  «  Monsieur  le  juge  de  paix,  n'^coutez  pas 
ce  temoin,  c'et^t  un  faux  temoin  I  »,  ce  qui  constiiue  un  outrage 
fait  publiquement  k  un  temoin  k  raison  de  sa  deposition;  — 
Attendu  que  I'abstention  du  juge,  soit  de  donner  acte  du  propos 
tenu  devant  lui,  soit  de  prononcer  une  peine  repressive  du  di^lit 
commis  a  son  audience,  n'a  aucuue  influence  sur  ie  droit  du 
ministere  public,  et  ne  met  pas  obstacle  a  la  poursuite  uUerieure 
pour  la  repression  du  m^me  deiit;  —  Attendu  que  Tart.  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822  punit  d'une  peine  correctionnelle  I'outrage 
fait  publiquement  k  un  temoin  k  raison  de  sa  deposition ;  aue 
cette  disposition  est  generale  et  absolue  et  ne  fait  aucune  dis- 
tinction du  lieu  oil  le  deiit  a  et6  commis,  poarvu  que  I'outrage 
ait  eu  lieu  publiquement;  —  Attendu  que  la  loi  du  17  mai  1819, 
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matoires  tenus  k  leur  egard  par  Tune  des  parties  ne  peuvent 
donner  ouverture  k  une  action  en  diffamation,  soit  publique, 
soit  civile,  que  si,  d'une  part.  Taction,  a  ete  reservee  par 
les  juges  saisis  du  proems  ou  se  sont  produits  les  faits  diffa- 
matoires, et  que  si,  d'autre  part,  les  m ernes  juges  ont  de- 
clare que  ces  faits  etaient  etrangers  a  la  cause;  que,  par 
suite,  un  propos  diffamatoire  tenu,  k  Taudience  du  tribunal 
de  simple  police,  par  Tinculpe  centre  le  redacteur  du  pro- 
ces-veroal  de  la  contravention,  cite  comme  temoin  a  la 
requete  du  ministere  public,  ne  peut  etre  I'objet  d'une 
poursuite,  lorsque  le  juge  de  police  ne  Ta  pas  reservee, 
en  declarant,  en  outre,  que  Timputation  diffamatoire  etait 
etrangere  k  la  cause  (Metz,  27  nov.  1867,  afT.  Wagner,  D.  P. 
68.  2.  38).  —  Gette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir 
etre  suivie.  II  ne  suffit  pas  de  jouer  un  role  dans  un  proces 
pour  y  etre  considere  comme  partie,  quel  que  soit  le  sens 
etendu  qu'on  donne  k  cette  expression  dans  Tart.  41.  II  est 
injuste  de  reputer  present,  au  moment  ou  la  diffamation  se 
produit,  im  temoin  qui,  le  plus  souvent  dans  les  proems 
civils  et  souvent  aussi  dans  les  proc6s  criminels,  ne  sera 
pas  eflectivement  present  dans  la  salle  d'audicnce  et  qui, 
n'apprenant  parfois  les  imputations  dirigees  centre  lui 
qu'apres  le  prononce  du  jugcment,  n'aura  pas  pu  faire 
reserver  son  action  par  le  juge  du  fond,  iieme  present,  le 
temoin  n'etant  assiste  d*aucun  conseil,  on  ne  saurait  se  pre- 
valoir  du  silence  qu'il  aura  garde,  ni  lui  objecter  le  si- 
lence des  juges  qui  auront  pu  croire  a  la  verite  d'imputa- 
tions  centre  lesquelles  rien  ne  les  met  en  garde.  Enfin, 
si  les  juges  ont  d'office  supprime  le  discours  ou  lecril 
injurieux,  s'ils  ont  prononce  des  peines  disciplinaires,  il  est 
plus  injuste  encore  d'empecber  le  temoin,  qui  n'a  pas  de- 
mande  la  reserve  de  son  action,  de  faire  valoir,  devant 
les  juges  civils,  son  droit  k  obtenir  des  dommages-interets 
(R^p.  no  1244;  Parant,  p.  402;  de  Gratticr,  t.  2,  p.  472; 
Grellet-Dumazeau,  t.  2,  p.  411;  Barbier,  t.  2,  n*  803; 
Gaen,  13  juin  1844,  R6p,  n*  12o3-3o ;  Nancy,  9  nov.  1857  (1); 
Trib.  Nevers,  13  janv.  1876,  aff.  Martin,  D.  P.  77.  2.  38; 
Gour  d'ass.  de  la  Seine,  22  nov.  1884,  Gazette  des  tribu- 
nauXf  du  23).  Toutefois,  il  convient  d'observer  que  les 
imputations  diffamatoires  dirigees  centre  un  temoin  ne  peu- 
vent donner  lieu  k  aucune  action  quand  elles  sont  utiles  a 
la  defense.  L'art.  319  c.  instr.  crim.  permet,  en  effet,  aux 
parties  et  k  leurs  defenseurs  de  dire  centre  les  temoins  et 
centre  leurs  depositions  tout  ce  qui  peut  etre  utile  k  la 
defense.  Ge  nrincipe  est  applicable  devant  toutes  les  juri- 
dictions,  sauf  au  juge  saisi  par  la  plainte  du  temoin  a  tenir 
compte  des  circonstances  (Conf.  Barbier,  loc.  cit.), 

30  Les  eocperts.  —  (Grenoble,  28  juin  1832,  Rip.  no  1246. 
Gonf.  Barbier.  loc.  cit.)^ 

40  La  victime  d'un  crime  ou  d'un  deiit  quelconque  qui 
ne  s'est  pas  porte  partie  civile  dans  Tinstance  ouverte  par 
le  ministere  public  devant  le  juge  de  repression.  Elle  peut 
done  poursuivre  ulterieurement  la  reparation  du  dommage 
que  lui  causeraient  les  imputations  diffamatoires  etrangeres 
au  proces,  dirigees  centre  elle  au  cours  du  debat,  sans  avoir 
fait  reserver  son  action  (Grim.  rej.  5  juill.  1851,  aff.  Mail- 
liard,  D.  P.  51.5.408). 

50  Les  magistrats  qui  font  un  acte  de  leurs  fonctions,  dans 
une  affaire  soumise  a  un  tribunal.  lis  doivent  etre  regardes 
comme  des  tiers,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  conclusions  k 
prendre  dans  I'instance,  en  leur  nom  personnel.  Les  diffa- 

art.  23,  neft  nuUement  applicable  k  Tespece;  qu'il  ne  s'a^t 
dans  cet  article  que  de  discours  ou  ecrits  prononces  on  produits 
devant  les  tribunaux,  ce  qui  s'applique  plus  specialement  aux 
diffamatioDs  des  parties  les  unes  centre  les  autres  ou  conire  des 
tiers  -,  qu'il  n'y  est  pas  question  des  temoins,  et  que  c'est  seule- 
ment  la  loi  de  18^  qui  a  pris  soin  de  les  proteger  en  edictant 
une  peine  centre  toute  personne  qui  les  outragerait  pabliqut- 
ment  k  raison  de  leur  deposition;  —  Qu'en  tous  cas,  cette  loi  de 
1822,posterieure^  celle  de  1819,  est  de  preference  applicable;  — 
Que  cost  k  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  appuyes  du  droit 
qu'a  la  partie  de  dire  centre  un  temoin  tout  ce  qui  est  utile  k  sa 
defense;  que  ce  droit  est  puise  dans  la  disposition  de  Tart.  319 
c.  instr.  crim.,  et  n'est  accorde  qu'k  I'accuse  ou  au  prevenu  qui 
a  ii  se  defendre  de  Taction  publique  repressive,  et  non  k  une 
partie  civile  procedant  devant  la  justice  civile;  —  Par  ces  motifs, 
infirme;  condamne  Herveiin,  etc. 

Du  9  nov.  1857.-C.  de  Nancv,  ch.  corr.-MM.  BistOD,  pr.- 
Alexandre,  !•»  av.  gen. -Lombard,  av.    ^    ^  . 
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mations  ou  injures  commises  publiquement  contre  eux,  k 
Toccasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions,  dans  des  discours 
ou  des  6crits  prononces  ou  produils  en  justice,  peuvent 
done  dtre  poursuivies,  sans  qu'il  soit  n^cessaire  que  inaction 
ait  et6  r6serv6e  (Rip.  n^  1247.  Conf.  Barbier,  loc.  dt.;  Riom, 
20  d6c.  1826,  fi^.  n«  1256-2«;  Req.  21  f^vr.  1838,  ihi'L, 
n»  1256-1"  et  v«  Avocai^  n*  416.  Comp.  toutefois,  Grenoble, 
3  janv.  1827,  ibid.^Xi''  1257-2<').  Jug6,  demfime,  que  lorsque 
la  partie  qui  a  frappe  d'appel  une  sentence  du  juge  de 
paix,  en  arguant  de  faux  un  proems-verbal  de  ce  juge,  pris 

Sour  base  de  la  sentence,  produit  contre  le  juge  de  paix, 
evant  les  juges  d'appel,  une  imputation  de  faux,  au  lieu  de 
recourir  a  la  voie  de  Tinscription  de  faux,  cette  imputation 
diffamatjire  doit  fitre  consider6e  comme  ayant  6t6  commise 
envers  un  tiers,  et  peut,  par  suite,  Mre  poursuivie  sans 
qu'il  soit  besoin  que  les  juges  d'appel  aient  r^serv^  Taclion 
tendant  a  la  faire  r^primer  (Grim.  rej.  23  aoAt  1872,  alT. 
Denize,  D.  P.  73.  1.  169).  V.  toutefois,  au  sujet  des  ma- 
gistrats  remplissant  Toffice  du  minist^re  public,  en  quality 
de  partie  principale  ou  de  partie  jointe,  et  diiiam^s  par  des 
imputations  de  laits  personnels,  ce  que  nous  avons  dit,  su- 
■^rd,  n*  1460.  —  Alors  mfeme  que  les  reserves  sont  inutiles, 
es  juges  du  fond  doivent  faire  droit  k  la  demande  du  mi- 
nist6re  public  requ6rant  ces  reserves  au  sujet  des  actions 
a  former  ultt^rieurement  pour  imputations  diifamatoires 
mtrangeres  a  la  cause,  dirig^es  contre  un  magistrat  (Grim, 
cass.  3  Oct.  1820,  Mp.  n"  1230  et  v<»  Commune^  n«  889; 
28  avr.  1827,  il^p.  n»  1257-1°).  Jug6,  avant  la  loi  du 
17  mai  1819,  que  ces  reserves  pouvaient  6tre  faites  d'office 
par  la  cour  de  cassation,  au  sujet  des  imputations  outra- 
geantes  dirig^es  contre  la  magistrature  en  g^n^ral  dans 
un  ro6 moire  produit  devant  cette  cour  (Grim.  cass.  10  avr. 
1818,  E^p.  n"  1257-3<>).  D'ailleurs  les  reserves  seront  le 
plus  souvent  inutiles  k  un  autre  point  de  vue,  les  impu- 
tations mtrangeres  k  la  cause  dirig^es  contre  un  magistrat 
constituant  ordinairement  le  d^lit  de  droit  commun,  pr^vu 
par  I'art.  222,  d'outrage  k  un  magistrat  dans  Texercice 
ou  k  Toccasion  de  Fexercice  de  ses  fonctions  (Y.  suprd, 
no  1448). 

6<*  Un  candidat  dont  \m  requ6rant  demande  la  proclama- 
tion comme  6lu,  mais  qui  n'a  pas  sign6  la  requite  au  con- 
seil  d'Etat.  II  n'est  pas  une  partie,  dans  le  sens  do  Tart.  41 
de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  peut,  d^s  lors,  former  une 
action  civile  contre  les  auteurs  d'une  production  faite  de- 
vant le  conseil  d'Etat  et  qu'il  considere  conmie  diifama- 
toire,  sans  que  ses  droits  aient  M  r^serv^s  par  ledit  con- 
seil; d^s  lors,  il  est  non  recevable  k  lui  detnander  de 
rejeter  cette  pidce  du  d^bat  comme  lui  6tant  6trangere(Gons. 
d'Et.  31  mars  1882,  afT.  Elect,  de  Signer,  D.  P.  84.  5.  400). 

1462.  Quant  aux  personnes  ({ui  ne  peuvent  6tre 
actionnees  en  diffamation,  par  la  partie  difTam^e,  qu'autant 
que  Taction  a  et6  r6serv6e,  elles  s'entendent  de  celles  qui 
sont  couvertes,  en  principe,  par  Timmunit^  judiciaire,  mais 
k  i'egard  desquelles  la  circonstance  que  Timputation  diffa- 
matoire  porte  sur  des  faits  Strangers  k  la  cause  a  entrain^  la 
privation  de  cette  immunity  (Sur  les  personnes  qui  ont  droit 
a  rimmunit6  judiciaire,  V.  suprii,  n°»  1398  et  suiv.).  Ainsi, 
i'actiou  en  dilfamation  ne  peut  dtre  exercee  que  si  elle  a  ^te 
r^serv^e,  lorsque  la  difiamation  emane  de  Tune  des  parties 
(V.  supra,  n^  1459  ;  Hip.  n<>  1216).  La  diffamation  est  r^put^e 
6man^e  de  la  partie,  quand  celle-ci  a  fait  plaider  par  son  avo- 
cat  des  faits  diffamatoires  non  converts  par  I'immunit^  judi- 
ciaire, c'est-&-dire  strangers  k  la  cause  (Rouen,  7  mars  1835, 
Rip.  n°  1218-1«,  et  v<»  Avocat,  n«  357).  —  Sont  consid6r«§s 
comme  parlies  dans  Tins  lance,  au  point  de  vue  soit  de  la 
n^cessite,  soit  de  la  possibility  d'une  reserve  pr^alable  k 
raction  en  diffamation  de  la  partie  diffam^e,  les  avocats  ou 
les  oQiciers  minist^riels,  qui  se  sont  livr^s  a  des  imputations 
diffamatoires  6trang6res  k  la  cause.  lis  ne  peuvent  pas  exci- 
per  du  mandat  regu  de  leurs  clients  pour  6chapper  k  la  res- 
ponsabilit^  p6nale  de  leur  deiit  (Rip.  n^'  1217,  1219  et 
v«  Avocat,  n»  357.  V.  supra,  n**  1439). 

f  463.  Les  magistrals  et  les  t^moms  sont-ils  responsables 
des  imputations  difiamatoircs  par  eux  dirig6es  contre  L'une 
des  parties,  si  ces  imputations  sont  ^trangeres  k  la  cause  ? 
—  En  ce  ^ui  concerne  les  membres  du  minist^re  public, 
11  est  manifeste  qu'une  grande  latitude  doit  6tre  laiss^e  aux 
paroles  et  aux  Merits  6man6s  d'eux  dans  Texercice  de  leurs 
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fonctions.  Jug^,  par  suite,  qu'une  partie  n'a  pas,  en  prin- 
cipe, d'action  en  diffamation  pour  les  imputations  diri^ees 
contre  elle  i)ar  les  membres  du  minist^re  public,  dans 
leurs  conclusions  (Grim.  rei.  11  janv.  1851,  aff.  Bachelet, 
D.  P.  51.  5.  407).  D^cid^,  de  m6me,  que  le  tribunal  devant 
lequel  des  paroles  diffamatoires  sont  prononc^es  par  I'or- 
gane  du  minist^re  public  ne  doit  point  en  donner  acte  k 
cette  partie,  ni  ordonner  le  d^pdt  au  greffe  du  requisi toire 
(Grim.  cass.  23  d6c.  1822,  Rip.  n«  1185.1*  et  v»  Instruc- 
tion criminelle^  n"*  1193).  —  Mais,  lorsque  les  bornes  assi- 
gnees au  minist^re  public  par  les  exigences  de  ses  fonctions 
ont  ete  ddpass^es,  et  surtout  lorsque  Tintention  de  nuire  a 
dicte  des  paroles  diffamatoires  6trang6res  k  la  cause,  le  ma- 
gistrat qm  les  a  prononcees  doit  en  subir  la  responsabilit^ 
(Rea.  29  janv.  1834,  Rip.  n»  1186,  et  v*  Cassation,  n*  69. 
V.  dailleurs  suprdj  n°  1375). 

Quand  Timputation  diffamatoire  6trangdre  k  la  cause  r^- 
sulte  d'un  acte  Sman^  d'un  tribunal  compost  de  plusieurs 
membres,  la  partie  I6s6e  peut,  par  la  voie  civile  de  la  prise 
^partie,  obtenir  la  condamnation  de  tons  les  membres  du 
tribunal  indistinctement.  Rep.,  n®  1187.  V.  aussi  infra, 
v*»  Prise  a  partie, 

1464.  A  regard  des  t^moins,  11  a  6te  d^cld^  qu'ils  sont 
responsables  des  imputations  diffamatoires  contenues  dans 
leurs  depositions,  quand  elles  sont  etrang^res  k  la  cause,  4 
moins  qu'ils  n'aient  fait  que  r^pondre,  fi^t-ce  avec  une 
intention  nuisible,  a  une  interpellation  du  president  (V.  su- 
pra, no  1461;  Grim.  cass.  10  mai  1821,  H^p.  n°»  887-2% 
875-1*  ;  8  d6c.  1876,  afT.  Helft,  D.  P.  77.  1.  505).  Mais  il 
a  et6  juge,  en  termes  gen^raux,  que  la  loi,  en  exigeant 
du  temoin  appeU  k  d^poser  en  justice  le  serment  de  dire 
toute  la  vehte  et  de  parler  sans  crainte,  a  garanti  par  \k 
meme  k  sa  deposition  la  securite  la  plus  absolue,  sauf  le 
cas  oil  elle  constituerait  un  faux  temoignage,  et  qu'en 
consequence,  le  temoin,  dont  la  deposition  ne  s'est  produite, 
k  Taudience  que  sous  le  contrdle  du  president,  ne  peut  ulte- 
rieurement  etre  attaque  devant  aucune  juridiction  sous  le 
pretexte  que  cette  deposition  contiendrait  des  allegations 
diffamatoires  non  couvertes  par  Timmunite  judiciaire  comme 
etrangeres  k  la  cause.  Est,  des  lors,  entachee  d'exc^s  de 
pouvoir  la  decision  par  laquelle  ime  chambre  des  notaires, 
s'arrogeant  le  droit  de  connaitre  d'une  deposition  faite  par 
im  notaire  en  cour  d'assises,  prononce  contre  lui  une  peine 
disciplinaire,  en  alieguant  que  cette  deposition  est  contraire 
k  la  verite  et  diffamatoire  pour  les  membres  de  ladite 
Gbambre  (Req.  5  aoClt  1884,  alT.  Ghambre  des  notaires  de 
Remiremont,  U.  P.  84.  1.  457). 

1465.  — IV.  Decision  goncernant  la  ri^serve  de  l'action 
EN  diffamation.  —  L'actiou  en  diffamation,  k  raise n  des  dis- 
cours ou  ecrits  prononccs  ou  produits  en  justice,  dans  les- 
quels  des  faits  diffamatoires  etrangers  k  la  cause  ont  ete 
imputes  k  Tune  des  parties,  n'etant  recevable  que  si  les  • 
juges  saisis  de  cette  cause,  Tout  reservee  k  la  partie  qui 
se  pretend  diffamee,  il  en  resulte  que  de  simples  reserves 
exciusivement  emanees  de  celle-ci  ne  suflisent  pas  pour 
Tautoriser  k  agir ;  il  faut  qu'une  decision  expresse  ait 
accueilli  ses  reserves  {Rip.  n°  1220;  Req.  2  mai  1893, 
aff.  Muret,  D.  P.  93.  1.  288).  —  D'un  autre  cdt6,  il  est  e^ra- 
lement  constant  que  les  juges  ne  peuvent  reserver  Taction 
en  diffamation  k  la  partie  qui  I'a  requise  que  sous  la  condi- 
tion que  les  faits  diffamatoires  par  elle  releves  soient  etrangers 

k  la  cause,  ceux  qui  s'y  rapporteraient  ne  pouvant  donner 
ouverture  4  aucune  action  (V.  suprd,  n®»  1393  et  suiv.).  Juge, 
sur  ce  point,  que  des  outrages  contenus  dans  une  demande 
de  recusation  produite  devant  un  tribunal  statuant  disci- 
plinairement  et  se  rattachant  k  cette  demande  mSme,  qui 
n'ont  pas  ete  rendus  publics,  ne  peuvent  faire  Tobjet  de 
la  reserve  autorisee  par  le  paragrapbe  5  de  Tail.  41  de  la 
loidu  29  juill.  1881,  et  que  c'est  le  tribunal  saisi  de  Taf- 
faire  a  Toccasion  de  laquelle  ces  outrages  se  sont  produits, 
qui  a  competence  pour  statuer  dans  les  termes  du  para- 
graphe  4  (Grim.  cass.  14  janv.  1888,  aff.  Guegan,  U.  P. 
88.  1.   236). 

1466.  G'est  de  Texistence  de  cette  derniere  condition 
que  les  juges,  appeies  k  statuer  sur  les  reserves  faites  de- 
vant eux,  ont  exciusivement  k  s'occuper,  les  questions  que 

Seut  soulever  Taction   en  diffamation  elle-mlme  rentrant 
ans  la  competence  des  juges  de  cette  action  {^^P*fi^^^y-^^^1^^ 
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Req.  2  mai  1893,  aff.  Muret,  D.  P.  93.  1.  288).  11  faut,  en 
outre,  que  les  fails  signal^s  leur  soient  pr^sent^s  comme 
ayant  un  caractere  diffamatoire.  Taction  en  diffamation  6tant 
seule  susceptible  d'6tre  r6serv6e.  D'ou  il  suit  que  les  reser- 
ves pourraient  6tre  rejet^es,  s'il  6tait  hors  de  doute  que  les 
imputations  sur  lesquelles  elles  portent  sont  de  simples  in- 
jures ou  outrages,  dont  la  repression  doit  6tre  immediate 
(V.  supra,  n«  1450).  On  peut  done  considerer  comme  n'6tant 
pas  4  Tabri  de  la  critique  un  arrftt  qui  a  d6cid6  qu'en  refu- 
sant  de  donner  acte  au  minist^re  public  des  reserves  qu*il  a 
faites  de  poursuivre  Tauteur  d'un  memoire  renfermant  des 
imputations  diiramatoires  etrang^res  k  la  cause,  et  en  se 
bornant  k  ordonncr  la  suppression  de  ce  memoire,  le  juge 
n*a  fait  qu'user  d'une  faculty  qui  lui  est  accord^e  par  la  loi 
(Grim.  rej.  5  juin  ^828,  Rip,  n*  i228-2«>). 

1467.  La  decision  qui  accueille  les  reserves  doit-elle, 
k  peine  de  nuUitft,  constater  que  les  fails  diffamatoires 
relev^s  dans  ces  reserves  sont  6trangers  k  la  cause,  et 
r omission  de  cette  constatalion  rend-elle,  des  lors.  Taction  en 
difTamalion  non  recevable,  aussi  bien  que  le  d^faut  absolu 
de  reserves  ?  La  cour  de  cassation  semblerait,  dans  un 
arret,  b'6tre  prononcee  en  faveur  de  la  recevabilit6  d'une 
action  au  sujet  de  laquelle  le  juge  de  la  cause  avait  simple- 
ment  donne  acte  de  la  reserve  d'exercer  des  poursuites 
correctionn elles  en  raison  d'6crits  ou  memoires  produits 
devant  lui,  sans  constater  que  les  fails  diffamatoires  qui  s'y 
trouvaient  contenus  etaient  Strangers  k  la  cause.  II  a  6te 
juge,  en  effet,  que  le  juge  correctionnel,  saisi  en  vertu  de 
reserves  accordees  dans  de  telles  circonstances,  a  pu  exa- 
miner et  resoudre  negativement  la  question  negligee  par  le 
juge  civil,  sansvioler,  en  agissant  ainsi,  soil  les  regies  desa 
competence,  soil  Tautorite  de  la  chose  jugee  (Grim.  rej. 
4  mai  aff.  1865,  Schoenfeld,  D.  P.  65.  1.  247).  Toutefois,  il 
est  k  remarquer  que,  dans  Tespece  ou  cet  arret  a  ete  rendu, 
la  fin  de  non-recevoir,  tiree  de  ce  que  le  juge  des  reserves 
n'avait  pas  declare  que  les  fails  diffamatoires  dont  il  auto- 
risait  la  poursuite  etaient  etrangers  k  la  cause,  n 'avail  pas 
ete  proposee  devant  le  juge  de  repression  qui  ne  pouvait  la 
suppieer  d'office  (V.  infrd,  n»  1474).  L'unique  question 
resolue  par  la  cour  de  cassation  etait  celle  de  savoir  si,  en 
presence  de  cette  omission,  le  juge  correctionnel,  devenu 
competent  pour  connaitre  d'une  action  non  contesiee  au 

Soint  de  vue  de  sa  recevabilite,  pouvait  apprecier  la  relation 
es  faits  poursuivis  avec  la  cause  dans  laquelle  ils  s'etaient 
produits,  et  declarer  qu'ils  s'y  rattachaient.  L'arrfit  pr6cil6 
se  borne  k  decider  qu'un  simj^le  donne  acte  des  reserves 
n'e({uivalant  pas  k  la  constatalion  de  la  condition  d' extra* 
neite  prescrite  par  la  loi,  le  juge  de  Taction  en  diifamation 
avait  pu  declarer  etrang^res  k  la  cause  les  imputations 
incriminees,  et  rejeter  comme  mai  fondee  une  poursuite 
qui  eOit  d(i  etre  rejetee  comme  non  recevable,  si  la  fin  de 
non-recevoir  avait  ete  proposee.  11  est,  en  effet,  de  jurispru- 
dence constante  que  le  defaul  de  constatalion  que  les  rails 
diffamatoires  sont  etrangers  k  la  cause,  dans  la  decision 
qui  reserve  Taction  en  diffamation,  eieve  centre  cette  action, 

(t)  (Pigeron  C.  Jacquinol.)  —  La  cour  de  Houen  etail  saisie 
de  cette  affaire  par  le  renvoi  que  lui  en  avail  fail  Tarret  precite 
de  la  cour  de  cassation  du  28  aec.  1818.  —  La  cour;  —  Atlendu 
que,  d'apres  le  premier  paragraphe  de  Tarl.  23  de  la  loi  du  17  niui 
1819,  les  discours  prononces  ou  les  ecrits  produits  devanl  lea 
tribunaux  ne  dounetit  lieu  k  aucuDe  action  en  diffamalion  ou 
injure;  que'le  dernier  paragraphe  du  meme  article  admel  une 
exception  a  cette  regie  generate  pour  le  cas  oil  les  faits  diffama- 
toires sonl  etrangers  k  la  cause  et  ou  les  reserves  out  ete  accor- 
dees par  les  tribunaux;  —  Allenda  que  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  onl  k  bon  droit  reconnu  :  i^  aue  les  reserves  pour  etre 
utiles,  doivenl  specifier  les  faits  pretenuus  diffamatoires,  afln  que 
Taction  eu  diffamation  se  trouve  exactement  circonscrite  devant 
le  tribunal  qui  doit  en  connatlre;  2^  que  c'esl  au  juge,  devant 
Irjquel  les  discours  ou  propos  ont  ete  tenus,  qu*il  apparlient  de 
declarer  qu'ils  etaient  etrangers  k  la  cause ;  qu  11  s^ensuit  que  des 
reserves  vagues  et  generates  sonl  insuftisantes  pour  auloriser, 
par  derogation  4  la  rfegle  generale  ci-dessus  rapportee,  une 
action  en  diffamalion;  —  Or,  altendu  que  les  reserves  donl  se 
prevaut  Pigeron  el  qui  lui  ont  ete  accordees  par  le  conseil  de 
prefecture  de  Seine-et-Marne,  dans  sa  seance  du  16  fevr.  1878, 
sont  ainsi  concues  :  «  11  est  donne  acte  au  sieur  Pigeron  des 
reserves  formuiees  par  lui  oralement  k  I'audience  du  15  fevrier 
pendant  que  le  sieur  Jacquinol  developpait  les  motifs  par  lui 
mvoques  a  Tappni  de  la  reclamation  »>;  que  ces  reserves,  qui  ne 


meme  reserv6e,  une  fin  de  non-recevoir  (H^.  n«  1221;  Grim. 
cass.  2  avr.  1825,  R^.  n*"  1221-6<»  et  1249-3*  ;  6  fevr.  1829, 
ibid.,  n"  r221-2«  et  5«>;  6  fevr.  1829,  ibid.,  n«  1221-5*; 
Bastia,  27  d6c.  1834,  ibid.,  n«  221-7o  et  v«  Competence  cri- 
minelle,  n*  622  ;  Grim.  cass.  23  nov.  1835,  ibid.,  n"  122!-2» 
et  1249-2*;  Grim.  rej.  3  mars  1837,  ibid.,  n*  1228-T> ; 
21  juill.  1838,  ibid.,  n*  1221- 3°  et  1177). 

II  a  ete  juge  dans  le  sens  des  observations  precedentes  :  1* 
que  la  decision  par  laquelle  la  juridiction  civile  donne 
purement  et  simplement  acte  de  la  reserve  d'cxercer  des 
poursuites  correctionn  elles  en  raison  d'6crits  ou  memoires 
produits  devant  elle,  n'implique  pas  necessairement,  bien 
que  les  reserves  doivent  6 Ire  accordees  dans  ce  cas  seule- 
ment,  que  les  faits  soient  k  ses  yeux  etrangers  au  pro- 
ces ;  la  loi  exige  k  cet  egard  une  declaration  expresse  el 
motivee  (Grim.  rej.  4  mai  1865,  precite);  —  2*  Que  le  tri- 
bunal qui  donne  acte  a  Time  des  parties  de  ses  re- 
serves de  poursuivre  son  adversaire,  k  Toccasion  d'alle- 
gations  diffamatoires  contenues  dans  la  plaidoirie  de 
celui-ci,  doit  constater  qu'elles  sont  etrangeres  a  la  cause 
{Grim.  cass.  28  dec.  1878,  aff.  Jaquinot,  D.  P.  79.  1.  137); 
—  3*  Que  Taction  en  diffamation  resultant  des  discours 
prononces  en  justice  n'est  recevable  devant  le  juge 
ulterieurement  saisi  que  lorsque  les  faits  diffamatoires  ont 
ete  specifies  et  declares  etrangers  k  la  cause  par  le  tri- 
bunal precedemment  saisi  de  la  contestation  principale; 
qu'on  doit  tenir  pour  insuffisantes  des  reseiTes  congues  en 
lermes  vagues  et  gen6raux  (Houen,  28  mars  1879)  (1);  — 
4*  Que  Taction  en  diffamation  doit  etre  declaree  non 
recevable  par  cela  seul  que  les  reserves  dont  elle  a  ete 
Tobjet  ont  eu  lieu  en  lermes  vagues  et  qu*elles  ne  font  pas 
connaitre,  notamment,  qu'il  s'agit  d'imputations  ^trangeres 
a  la  cause  (Giv.  rej.  17  aoAt  1881, aff.  Pellerin,  D.  P.  82.  1. 
297-298). 

1468.  11  faut,  en  outre,  que  les  faits  diffamatoires, 
dont  la  poursuite  ulterieure  est  reservee,  soient  precis6s 
dans  la  decision  qui  renferme  cette  reserve.  On  devrait 
considerer,  notamment,  comme  inefficace,  une  decision 
dans  laquelle  le  juge  se  serait  borne  k  dire  :  «  Declare  re- 
server  k  telle  partie  son  action  civile  centre  telle  autre 
par  tie,  en  raison  des  imputations  etrangdres  k  la  cause 
dirigees  contre  elle  et  par  lesquelles  elle  se  pretend  lesee  «. 
Le  vague  d'une  telle  disposition  la  rendrait  evidemmeDl 
inutile,  puisqu'elle  laisserait  k  prouver  :  1*  quelles  sonl 
les  imputations  qui  ont  donne  lieu  k  la  reserve;  et  2*  en 
quoi  ces  imputations  sont  etrangeres  k  la  cause  (R^. 
n*  1224).  Juge,  en  ce  sens:  !<>  que  les  ecrits  produits 
devant  un  tribunal  ne  pen  vent  donner  ouverture  k  une 
action  en  diffamation,  de  la  part  de  Tune  des  parties,  devanl 
un  autre  tribunal,  si  le  premier  juge  n'a  pas  precise  les  fails 
diffamatoires  ot  etrangers  a  la  cause  pour  lesquels  il  a  re- 
serve Taction  de  cette  partie  (Agen,23  dec.  1851,  aff.  Benech, 
D.  P.  52.  2.  117);  —  2*»  Que  Taction  en  diffamalion  n'est 
pas  recevable,  si  le  tribunal  qui  a  donne  acte  des  reserves 
n'a  pas  k  la  fois  precise  les  allegations  pretendues  diffama- 

precisenl  rien  et  ne  s'expliquenl  pas  sur  le  point  de  savoir  si  les 
rails  sont  etrangers  k  la  cause,  ne  reunissenl  pas  les  conditions 
necessaires  pour  rendre  admissible  Taction  de  Pigeron ;  qu'ainsi. 
c*est  k  tort  que  le  tribunal  de  Melun  a  passe  outre  et  stalue  au 
fond ;  —  Attendu  qu'en  vain  Pigeron  excipe  de  ce  que  le  moyen 
lire  de  Tinsuffisance  des  reserves  aurait  ete  tardivement  propose; 
que  d*une  part,  en  fail,  le  jugemenl  par  defaul  comme  celui 
rendu  sur  I'opposition  commence  par  s'expliquer  sur  la  receva- 
bilite, ce  qui  prouve  que,  lant  par  le  ministere  public  que  par  le 
defendeur  lorsqu'il  a  comparu,  le  moyen  a  ete  propose  avant 
loute  autre  defense ;  que,  d'une  autre  part,  il  8*agit  ]k  d'une  fin 
de  non-recevoir  du  fond  qui,  deslinee  a  faire  respecter  le  prin- 
cipe  d'ordre  public  pose  par  le  premier  paragraphe  de  Tart.  23 
precite,  participe  elle-meme  de  ce  caractere  d'ordre  public  et 
peut  des  lors  etre  invoquee  en  lout  etal  de  cause ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  Sans  avoir  egard  aux  conclusions  et  moyens  invoques 

f>ar  Pigeron  lesquels  sont  rejetes,  declare  insuffisantes  et  nulles 
es  reserves  accordees  k  Pigeron,  par  le  conseil  de  prefecture  de 
Seine-et-Marne  le  16  fevr.  1878;  dit  el  juffe  que  Paction  dudil 
Pigeron  manque  de  base  legale;  —  Le  declare  non  recevable 
dans  sa  demande,  met  en  consequence  k  neant  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  28  mars  1879.-C.  de  Rouen,  4*  ch.-MM.  Lehucher,  pr.- 
Gauitier  de  la  Ferriere,  av.  gen.-Lajoye  et  ^trauss  (du  barreau 

'^ '''"•"'^' '"  Digitized  by  Google 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION.  —  Tit.  4,  Cuap.  i,  Sect.  4,  Art.  3,  §  3,  A. 


509 


toires  et  d^clard  ces  allegations  ^trang^res  au  proems  d^battu 
i  sa  barre  (Grim.  cass.  28  d6c.  1878,  cit6  suprd,  n«  1467-2°. 
Conf.  Civ.rej.  17  aoiit  1881,  cit6  auprd,  n*  1467-4°). 

i469.  Cette  precision  des  fails  difTama toires,  dans  la 
decision  qui  en  reserve  la  poursuite,  pourrait,  a  elle  seule, 
6quivaloir  k  line  declaration  expresse  que  ces  fails  sont 
Strangers  k  la  cause,  s'il  en  r^sultait  qu'iis  ont  bien  un  tel 
caracl6re  {R^p.  n°  1222).  Ainsi,  una  telle  declaration  r6- 
sulte  suftisammenl  d'une  decision  od  il  est  dit  que  le  fait 
dili'amatoire  auquel  s'applique  la  reserve  consiste  en  une 
imputation  de  faux  en  ecrilure  authentique  et  publique  ne 
portant  pas  sur  des  pieces  donl  dM  dependre  le  sort  du 
proces  ou  cette  imputation  s'est  produile  (Grim.  rej.  21  mai 
1836,  Rap.  n°  1223).  Juge,  pareillement,  que  le  fait  du  ju^e 
d* avoir,  en  slaluanl  sur  le  fond,  donn6  acte  k  une  partie 
de  conclusions  incidentes  par  elles  prises  t<  k  iln  de  pour- 
suivre  son  adversaire  en  ditfamation  pour  avoir  lenu  conlre 
elle  lels  propos  indiqu^s  »,  implique  virtuellement  et  juri- 
diquement,  d'une  part,  que  les  fails  auxquels  cet  acte  se 
rapporle  6laient  diffanmtoires  et,  d'autre  part,  qu'iis  6laient 
6trangers  k  la  cause  (Grim.  rej.  4  avr.  1861,  aSf.  Yiviani, 
D.  P.  66.  5.  370). 

1470.  D'aulre  part,  la  precision  des  fails  n'est  pas  exi- 
gee  quand  le  tribunal  rejette  les  conclusions  k  fin  de  re- 
serve de  Taction  publique  ou  de  Taction  civile,  parce  que 
les  fails  ne  sont  pas  strangers  k  la  cause.  Jug^,  en  ce  sens  : 
1°  que  la  declaration  par  le  juge,  k  Tappui  de  la  decision 
d6niant  le  droit  d'exercer  les  poursuites  en  dififamation 
centre  i'auteur  d*6crit8  produils  dans  un  proces,  que  les  fails 
articul^s  dans  ces  memoires  ne  sont  pas  Strangers  k  la 
cause,  n'a  pas  besoin  d'fttre  aulrement  motiv^e,  el  6chappe, 
comme  fondee  sur  une  appreciation  de  fait  souveraine,  au 
contrdle  de  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  4  mai  1865,  aff. 
Schoenfeld.  D  P.  65.  1.  247);  —  2°  Que  le  fail  par  le  juge 
de  con  slater  que  les  paroles  prononc^es  par  un  avocal,  au 
cours  de  sa  plaidoirie,  Tonl  eie  en  exposanl  les  raisons  qui 
avaient  pu  determiner  sa  partie  k  consentir  un  acte  de  li- 
b6raliie  en  faveur  de  Tadversaire,  et  que  ces  paroles  n'exce- 
daient  pas  les  immuniies  de  la  defense,  constilue  la  decla- 
ration que  les  paroles  incrirainees  n'etaient  point  etrang^res 
k  la  cause  (Req.  2  mai  1893,  aif.  Murel,  D.  P.  93. 1.  288. 
V.  d'ailleurs,  suprci,  n°  1465). 

1471 .  Ge  n'esl  qu'apres  les  debate  sur  le  fond  de  la  con- 
testation que  le  tribunal  qui  en  est  saisi  peut  apprecier,  en  con- 
naissance  de  cause,  si  les  imputations  diflamatoires  repro- 
chees  k  Tune  des  parties  eiaient  utiles  k  sa  defense  :  ce  n'est 
done  qu*en  statuant  sur  le  fond  qu'ilpeut  accord  er  ou  refuser 
des  reserves  kcei  egard.  Par  suite,  forsqu'unmemoire,  pro- 
duit  devant  un  conseil  de  prefecture,  renferme  des  imputa- 
tions diffamatoires,  Taction  publique  ne  peut  eire  intentee 
k  raison  de  ces  imputations,  avant  qu'il  ait  eie  statue  sur 
le  fond  de  la  contestation  (Motifs,  Grim.  rej.  21  juill.  1838, 
R^p.  n°»  1236  et  1221).  II  suitde  I4,qu'k  Tegard  des  discours 
ou  des  ecrils  qui  ont  pour  objet  la  defense  des  parties  de- 
vant les  tribunaux,  Taction  publique  et  Taction  civile  se 
trouvent  suspendues  jusqu'au  jugement  du  fond  de  Taf- 
faire  oil  la  production  a  eu  lieu  (Rep.  n°  1251).  —  M.  Bar- 
bier  (t.  2,  n°  804)  enseigne,  au  contraire,  qu'en  Tabsence 
d'une  disposition  speciale  d'oti  Ton  puisse  mduire  que  le 
rage  doive  necessairement  statuer  sur  les  reserves  et  sur 
le  fond  par  un  seul  et  m6me  jugement,  11  y  a  lieu  de  deci- 
der que  le  decerne-acte  pourrait,  si  les  circonstances  Texi- 
geaient,  Aire  valablement  prononce  avant  le  jugement  sur 
la  contestation  principale. 

1472.  La  decision  qui  reserve  Taction  en  diffamation, 
pour  des  fails  diffamatoires  imputes  k  Tune  des  parties, 
devant,  k  peine  de  non-recevabiiite  de  Taction,  conslater 
que  les  fails  dont  la  poursuite  est  reservee  sont  etran- 
gers  k  la  contestation  au  cours  de  laquelle  Timputalion  s'est 
produite,  cette  constalation,  qui  tranche  definitivement  la 
question  d'immunite  judiciaire,  a,  pour  le  juge  de  Taction 
en  difTamation,  Taulorite  de  la  chose  jugee.  II  n'y  a  plus  lieu 
de  metlre  en  debat  devant  lui  ni  la  r6alit6  des  discours  ou 
des  ecrite  par  lesquels  se  pretend  ies6  celui  qui  intente  Tac- 
tion, ni  la  question  de  savoir  si  les  imputations,  en  raison 
desquelles  Taction  a  ete  intentee,  se  rapporlent  ou  ne  se 
rapportent  pas  k  la  cause  (R^p.  n°  1231 .  Req.  2  mai  1 893,  alT. 
Maret,  D.  P.  93.  1.  288).  Le  debat  nc  peut  done  porter  que 


sur  la  qualification  legale  de  Timputalion  poursuivie,  sur  sa 
publicite  et  sur  Tintention  de  son  auteur,  c'est-i-dire,  sur 
les  conditions  juridiques  de  la  diffamation  dont  Tappr6cia- 
tion  appartient  essentiellement  au  juge  appeie  k  reprimer 
penalement  ou  civilement  ce  deiil.  —  Jug6,  loutefois,  que  le 
tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  plainle  en  repression  d'arti- 
culations  diffamatoires  contenues  dans  un  memoire  distribu6 
dans  une  instance  civile,  est  competent  pour  apprecier 
T  exception  tiree  de  ce  que  ce  memoire  aurail  le  caraciere 
d'ecril  produit  pour  la  defense  k  Taction  dont  les  juges  civils 
etaient  saisis.  El  c'esl  avec  raison  qu'il  retient  la  cause, 
lorsque  le  memoire,  nonobslanl  quelques  details  relalifs  k  la 
contestation  pourle  jugement  de  laquelle  il  a  ete  reproduit, 
est  reconnu  par  lui  ne  s'y  rattacher  que  d*une  maniere  in- 
suffisanle,  et  appartenir  en  realite  k  un  autre  proces  juge 
par  une  autre  juridiction  (Grim.  rej.  15  dec.  1854,  aff.  De 
Colmont,  D.  P.  64.  5.  290). 

M.  Barbier,  t.  2,  n°  804,  se  demande  «  ce  (jui  adviendrait 
si,  en  fait,  le  ju^e  du  fond,  par  une  disposition  expresse  et 
motivee,  dedarait  diffamatoires  les  fails  etrangeis  k  la  cause. 
II  pense  «  qu'en  ce  cas,  la  partie  conlre  laquelle  auraient 
ete  decernees  ces  reserves  pourrait  faire  infirmer  en  appel, 
ce  jugement  comme  rendu  par  un  juge  incompetent.  Mais 
si  ce  jugement  acqu6rait  force  de  chose  jugee,  il  faudrait 
bien  admettre  alors  que  la  question  de  diffamation  ne  se 
presenterait  plus  entiere  devant  le  tribunal  ulterieurement 
saisi,  dont  le  rdle  se  bomerait  &  faire  application  de  la 
peine,  sous  reserve  de  la  question  de  preuvc  des  fails  dif- 
famatoires au  cas  oil  celle-ci  serait  admissible  ». 

1473.  —  V.  EfFETS  du  DfcFAUT  DE  RESERVES  DE  l'aCTION  EN 
DIFFAMATION  ET  CARACT^RE  DE  l'EXCKPTION  QUI  F.N  RESULTE. —  II 

est  hors  de  doute  que  Taction  en  diflamation  fondee  sur  des 
imputations  diffamatoires  dirigees  conlre  Tune  des  parties, 
dans  une  contestation  judiciaire,  et  portant  sur  des  fails 
eirangers  k  la  cause,  n'est  recevable  que  si  elle  a  ete  reser- 
vee par  le  juge  saisi  de  cette  contestation.  Juge,  k  cet  egard, 
qu'un  plaignant  en  diffamation  ne  peut  poursuivre  le  pre- 
venu  en  raison  de  nouvelles  diffamalions  denoncces  a  1  au- 
dience, s*il  n'a  pas  demande  acte  de  ses  reserves  d'en  pour- 
suivre la  repression  devant  les  juges  competenls  (Nimes, 
25  janv.  1839,  R^p.  n**  1221 -4«).  L'aclion  publique  eianl 
alors  non  recevable  aussi  bien  que  Taction  civile,  la  partie 
diffamee  se  trouve  dechue  k  la  fois,  du  droit  d'exercer  son 
action  civile  et  de  la  faculte  de  provoquer,  par  une  plainle, 
Texercice  de  Taction  publi(iue(/l«Jp.n»  1 235.  V.  supra,  n»»  1459 
el  suiv.).  II  suit  de  \k  que  les  diffamalions  commises  envers 
une  partie,  dans  des  discours  ou  des  ecrils  prononces  ou 
produils  en  justice,  resteronl  impunies  si  Taction  en  diffama- 
tion n'a  pas  6ie  r6servee,  encore  qu' elles  consistent  dans 
Timputalion  de  fails  eirangers  k  la  cause,  aussi  bien  que 
les  diffamalions  couverles  par  Timmuniie  judiciaire  {R^p. 
n»  1232).  L'insuffisance  des  reserves  aurait  le  meme  elfet 
que  le  defaut  complet  de  reserves  (Rouen,  28  mars  1879, 
suprd,  n»  1467-3«). 

1474.  Mais  la  fin  de  non-recevoir  qui  s'eieve  ainsi  conlre 
Taction  en  diffamation  non  reservee,  bien  que  la  diffamation 
ne  soil  pas  protegee  par  Timmuniie  judiciaire,  n'est  pas  d'or^ 
dre  public  (H^p.  n®  1232).  Juge,  en  ce  sens,  que  Tobligation 
imposee  k  celui  qui  veul  demander,  devant  les  tribunaux,  la 
reparation  civile  des  diffamalions  commises  centre  lui,  de  se 
faire  reserver  cette  action  n'a  ete  edicl6e  gue  dans  un 
interet  prive;  et  que,  par  suite,  si  la  partie  qui  se  croit 
diffamee  a  forme  son  action,  sans  aue  cette  reserve  ait  ete 
requise  ou  obtenue,  et  que  le  defendeur,  au  lieu  d'op- 
poser  une  fin  de  non-recevoir,  reponde  k  cette  action, 
et  forme  mftme  une  demande  reconvenlionnelle,  il  ne  peut, 
apres  avoir  succombe  devant  le  premier  degre  de  juridiction, 
exciper  pour  la  premiere  fois  en  appel  de  ce  defaut  de  re- 
serve et  pretendre  que  des  motifs  d'ordre  public  faisaient 
un  devoir  aux  juges  de  repousser  Taction  formee  par  le 
demandeur  sans  y  avoir  ete  aulorise  (Req.  7  aoat  1844,  il^i. 
n»  1233).  Le  debat  aui  s'engage  alors  sur  une  telle  action 

Sent  porter,  non  semement  sur  Texislence,  en  fait  et  en 
roil,  de  la  diffamation  poursuivie,  mais  encore  sur  le  pomt 
de  savoir  si  les  imputations  incriminees  se  ratlachent  ou  ne 
se  ratlachent  pas  a  la  cause,  et  si,  en  consequence,  Tim- 
muniie judiciaire  doit  ou  ne  doit  pas  leur  etre  appliquee ;...  i 
la  difference  du  cas  oil   le  juge   a  ete  saisi  ^®  ^^^^^^^'U.,^!^ 
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diffamation,  k  la  suite  des  reserves  prescrites  par  la  loi,  la 
decision  qui  accorde  ces  reserves  ayant  definitivement 
tranche,  contre  la  partie  dont  elle  a  autoris^  la  poursuite, 
la  question  d 'immunity  (V.  supra,  n°  1472.  Crim.  rej. 
13  d6c.  1854,  aff.  DeColmont,  D.  P.  64.  5.  290;4  mai  186o, 
aff.  Schoenfeld,  D.  P.  65.  1.  247.  Conf.  Barbier,  t.  2, 
n**  804).  Cependant  il  a  6t6  juge,  en  sens  contraire,  que  le 
moyen  tir6  de  I'insuffisance  des  reserves  conslitue  une  fin  de 
non-recevoir  d'ordre  public  et  que,  par  suite,  ce  moyen  peut 
fitre  pr6sent6,  quel  que  soit  r6tat  de  la  cause  (Rouen,  28  mars 
1879,  supra,  n^  1467). 

B.  ->  De  raction  des  tiers  et  de  leur  intervention. 

1475.  Lorsque  les  faits  diffamatoires  sont  imputes  k  des 
tiers,  il  eilt  6t6  deraisonnable  de  subordonner  leur  action  k 
des  reserves  qu*ils  sont  dans  Timpossibilit^  de  demander 
au  juge  de  la  contestation  principale.  Aussi  Tart.  41,  §  5, 
renouvelant  k  cet  6gard  la  disposition  de  Tart.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  deciare-t-il  que  les  faits  diffamatoires  stran- 
gers k  la  cause  pourront  donner  ouverture,  «  dans  tons  les 
cas,  k  Taction  civile  des  tiers  ».  Ainsi  Texercice  de  Taction 
civile  du  tiers  diffam^  dans  des  discours  ou  des  Merits  qui 
ne  bSneticient  pas  de  Timmunit6  judiciaire  n'est  pas  subor- 
donn6e  k  la  reserve  qui  forme,  au  contraire,  pour  le  m^me 
cas,  \me  condition  necessaire  de  Texercice  de  Taction  des 
parties  diffam6es  (fl^p.  n«  1252,  D.  P.  81.  4.  82,  note  1). 

1476.  —  I.  Nature  de  l'action  ouverte  aux  tiers  sans 
RESERVE  PRfeALABLE.  —  L'art.  23  dc  la  loi  du  17  mai  1819 
designait  sous  la  seule  expression  d'aclion  civile,  les  droits 
qu'il  reconnaissait  aux  tiers  la  faculty  d*exercer  sans  reserve 
pr6alable.  Cependant  on  a  touiours  admis  ^ue  cette  expres- 
sion devait  s'entendre  aussi  bien  de  Taction  publique  que 
de  Taction  k  Gns  civiles  {FUp.  n^  1252;  Crim.  rej.  7  nov. 
1834,  JR^p.  no*  1252  et  1412;  17  juin  1842,  R^p.  n*  1252-1% 
0  juill.   1851,  aff.  Mailliard,  D.  P.  51.  5.  408). 

G'est  en  lui  donnant  une  semblable  6tendue  qu'on  doit  in- 
terpreter la  m6me  expression  d' action  civile  dans  le  texte  de 
Tart.  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  Le  tiers  diffam6  peut,  k 
son  cboix,  former  une  demande  en  dommages-inlSr^ts  de- 
vant  le  tribunal  civil  ou  saisir  le  juge  de  repression,  soit 

Sar  la  voie  de  la  plain te,  soit  par  la  voie  de  la  citation 
irecte  (Grim.  rej.  13  d6c.  1883,  aff.  Bellet,  Bull.  crim. 
n*»  28!).  —  Le  ministere  public  peut  6galement  exercer 
Taction  publiaue  sans  qu'il  y  ait  eu  de  reserve,  mais  sous 
la  condition  ae  la  plainte  pr^alable  exig^e  par  la  loi  de 
1881  (Gomp.  Montpellier,  2  avr.  1855,  aff.  Berge,  D.  P.  55. 
5.  343).  Si  la  demande  en  domma^es-interets  est  poursuivie 
separ6ment  de  Taction  publique,  elle  doit  6tre  portee  devant 
le  juge  de  paix  dans  le  cas  ou  la  diflamation  a  ete  verbale 
(Req.  9  d6c.  1863,  aff.  Victor  Dubourg,  D.  P.  64.  1.  144.  — 
Gonf.  sur  ces  difl6rentes  propositions  :  Barbier,  t.  2,  n**  805, 
p.  317 ;  Fabreguettes,  t.  2,  no  1803  et  infrli,  chap.  3,  sect.  2). 

1477.  —  li.  Personnes  qui  doivent  Atre  conpiderees 
coMUE  des  tiers.—  V.  sur  ce  point  les  explications  presentees 
supra,  n*  1461. 

1478.  —  III.  Conditions  de  l'action  des  tiers.  —L'art.  41 
de  la  loi  de  1881,  en  disposant,  k  Texemple  de  Tart.  23  de 
la  loi  de  1819,  que  Timputation  de  faits  diffamatoires  etran- 
gers  a  la  cause  donnera  ouverture  soit  k  Taction  publique, 
soit  k  Taction  civile  de  la  partie  diffamee,  si  ces  actions  lui 
ont  ete  reservees,  et,  dans  tons  les  cas,  k  Taction  civile  des 
tiers,  a-t-il  entendu,  par  ces  dernieres  expressions,  non 
seulement  affranchir  les  tiers  de  la  necessite  d'une  reserve 
de  leur  action,  mais  encore  faire  fl6chir  k  leur  profit,  d'une 
maniere  absolue,  Timmunite  judiciaire  edictee  dans  le  para- 
graphe  3  du  mfime  article,  c'est-i-dire  les  autoriser  k  pour- 
suivre  toute  imputation  de  faits  diffamatoires  dirigee  contre 
cux,  sans  distinction  entre  ceux  qui  seraient  relatifs  k  la 
cause  et  ceux  qui  lui  seraient  etrangers?  La  jurisprudence 
qui  s'est  etablie  sous  Tart.  23  de  laloide  1819  n'a  pas  admis 
que  les  mots  :  «  dans  tous  les  cas  »,  dej4  employes  par 
cette  loi  quant  k  Taction  des  tiers,  dussent  recevoir  une 
telle  interpretation.  Ces  mots,  rapproches  de  ceux  «  faits 
diffamatoires  etrangers  k  la  cause  »  qui  dominent  toute  la 
phrase,  font  uniquement  opposition  k  la  condition  de  la 
reserve  exigee  pour  Taction  des  parties,  et  que  la  loi  n'a 
pas  voulu  etenare  k  Taction  des  tiers.  Sauf  cette  difference 


dans  Texercice  des  deux  actions,  I'une  et  Tautre  sont  sou- 
mises  aux  mSmes  conditions  d'existence.  II  faut,  pour 
qu'elles  soient  recevables,  que  Ton  soit  en  dehors  de  Tim- 
munite judiciaire  accordee,  en  principe,  aux  discours  et 
ecrits  prononces  ou  produits  devant  les  tribunaux,  immunite 
opposable  aux  tiers  aussi  bien  qu'aux  parties,  des  qu'il  s'agit 
d  imputations  de  faits  justiOees  par  les  necessitesde  lacause 
ou  elles  ont  eu  lieu.  L*ouverture  de  Tune  et  Tautre  action 
est  done,  par  identite  de  raisons,  subordonnee  k  une  veri- 
fication prealable  de  ces  necessites,  sauf  cette  difference 
que  la  verification  doit  etre  faite  par  le  juge  appeie  k  statuer 
sur  la  reserve  ou  par  le  juge  de  Taction  en  diffamation  elie- 
meme,  selon  que  la  diffamation  aliegueeaete  conmiise  envers 
une  partie  ou  envers  un  tiers  (V.  il<*p.  n«»  1248  et  1249; 
Crim.  cass.  2  avr.  1825,  lUp.  n<>  1249-3°;  Civ.  cass.  23  nov. 
1835,  ibid.,  n«  1249-2<»;  Crim.  rej.  14  dec.  1838,  Mi, 
n«>-  1249-1'*  et  1211.  V.  aussi  ibid.,  n"*"  l228-3o  et  1202-P; 
Nimes,  20  fevr.  1823,  ibid.,  n"  1250  et  1253-20).  11  a  ete 
juge  dans  le  m^me  sens  :  i°  que  la  personne  qui  se  pre- 
tend diffamee  par  des  imputations  contenues  dans  un 
ecrit  produit  en  justice  n'est  recevable  k  exercer  des  pour- 
suites  en  diffamation  que  dans  le  cas  ou  il  est  declare  que 
ces  imputations  sont  etrangeres  k  Tinstance ;  et  cela,  aussi 
bien  lorsque  cette  personne  est  un  tiers  (jue  lorsqu'elle 
est  une  des  parties  en  cause  (Crim.  rej.  81  janv.  1873,  aff. 
Blin,  D.  P.  73.  1.  89;  -—  2°  Que  les  tribunaux,  saisis 
d'une  action  en  diffamation  intentee  par  un  tiers,  en  rai- 
son  d'ecrits  produits  dans  une  instance  engagee  entre  Tau- 
teur  de  ces  ecrits  et  une  autre  partie,  ne  peuvent  condara- 
ner  le  prevenu  de  diffamation  k  des  dommages-interets, 
s'ils  n'ont  prealablement  declare  que  les  imputations  con- 
tenues dans  les  ecrits  incrimines  etaient  etrangers  k  la 
cause  (Grim.  cass.  8  dec.  1876,  aff.  Helft,  D.  P.  77.  1.505). 

Le  legislateur  de  1881  se  trouvant  ainsi  place  en  presence 
d'une  jurisprudence  qui  fixait  definitivement  Tinterpreiation 
qu'on  devait  donner  i  la  disposition  de  Tart.  23  de  la  loi 
de  1819,  relative  aux  conditions  d'existence  de  Taction  des 
tiers  diffam6s  en  justice,  s'est  borne  4  reproduire  cette  dis- 
position. La  jurisprudence  anterieure  conserve  done  son 
autorite  pour  Tinterpretation  de  la  disposition  finale  de 
Tart.  41.  II  suit  de  Ik  que  toute  action,  mfime  en  domma- 
ges-interets, est  refusee  au  tiers  contre  lequel  des  impu- 
tations diffamatoires  ont  ete  commises  devant  les  tribu- 
naux a  raison  de  faits  relatifs  k  la  cause.  Le  tribunal  civil 
ou  le  tribunal  de  repression  saisi  de  Taction  publique  ou 
de  Taction  civile  nees  de  la  diffamation  dirigee  contre  un 
tiers,  a  la  double  mission  de  rechercher  si  les  faits  imputes 
a  ce  tiers  sont  diffamatoires  et  s'ils  sont  etrangers  k  la  cause 
k  Toccasion  de  laquelle  Timputation  s'est  produite.  A  de- 
faut  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  constatations.  Taction  du 
tiers  soit  k  fins  penales,  soit  k  fins  civiles,  doit  etre  rejetae 
(Conf.  Barbier.  t.  2,  n°  805,  p.  317;  C.  d'ass.  Seine,  22  nov. 
1884,  Gazette  des  tribunaux,  du  23).  Juge,  en  ce  sens,  qu'un 
eiecteur  n'est  pas  fonde  k  demander  la  suppression,  comme 
injurieux,  du  passage  d'une  requete  renfermant  simple- 
ment  Tarticulation  d'un  fait  invoqu6  comme  preuve  du  de- 
faut  de  sincerite  du  scrutin  et  comme  moyen  a  Tappui 
de  la  protestation  (Cons.  d'Et.  29  mars  1889,  aff.  Elect. 
d'Arcueil-Cachan,  D.  P.  90.  3.  69);...  Ou  des  passages  d'ua 
memoire  renfermant,  k  Tappui  d'une  demande  en  annu- 
lation  des  operations  electorates,  Tarticulation  djun  fait  dont 
Texactitude  est  reconnue  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1889,  aff. 
Elect,  de  Semeac,  D.  P.  91.  3.  26). 

1479.  L'action  des  tiers  diffames  par  Timputation  de 
faits  etrangers  k  la  cause,  n'etant  subordonnee  k  aucune 
reserve  de  la  part  des  juges  du  fond,  il  en  resulte  que 
cette  action  peut  etre  formee  et  jugee  avant  (jue  la  decision 
des  juges  du  fond  sur  la  contestation  principale  n'ait  ete 
prononcee.  Toutefois  le  tribunal  saisi  de  Taction  en  diffa- 
mation pourrait  surseoir  k  statuer  jusqu'i  la  decision  sur  le 
fond,  s'u  le  jugeait  necessaire  pour  mieux  s'edairer  sur  la 
question  de  Textran6ite  des  faits  (Riom,  20d6c.  1826,  R^. 
n»  1256.  Conf.  Barbier,  t.  2,  n»  805). 

1480.  —  IV.  Droit  d*intervention,  — Si  un  tiers  diffame 
par  des  discours  prononces  ou  des  ecrits  produits  dans  un 
proces  engage  entre  d'autres  personnes  ne  peut  pas  exer- 
cer d'action  en  diffamation  lorsque  les  faits  imputes  sont 
relatifs  k  la  cause,  peut-il  du  moins  intervenir  devant  le 
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juge  de  Tairaire  priQcipa!e,  soit  pour  r^clamer  la  suppres- 
won  du  discours  ou  de  lY'crit  di(ramaloirt*,  soit  pour  deman- 
der  tlt^s  dommages-iiilLi i}ls,  en  vcilii  du  paiagrapbe  4  de 
I'art,  41?  Certains  arreta  ont  decide  que  ies  tier'ii  doivent  sc 
pourvoir  par  aclion  separee  pour  deuiander  la  suppression 
li  ^  '  i  tits  produits  devant  an  triliunal,  par  lesqueLs  ils  se 
i  I  :•  iident  diiraines  ou  injuries  (V,  supnt,  n'  i 4*20 ;  tirenuble^ 
•  aout  iH2i<,  Rrp.  n*  I547-2V;  Grenoble,  28  jitin  IH'^l,  Rtip. 
fv  \2M),  V.  aussi  Orleans,  5  autil  1815,  th^p.  d"  15i9-i%  et 
v*  /n/<-rt;f*nO&tt,  n°  72;  Faiis,  21  der.  ISMJ,  Ht^^.  n^  K>47-:i^ 
et  v*»  Intcnmtion,   n^  71).    Mais    c'est    dans    le    sens  de 
l&  recevabilil^  de  I'intervention  des  liers  que  b'est  Jixee  la 
jurisprudence.  Ju;^'f%y cet  egard:  1**  que  les  Liersonl  qnalite 
pour  intervenir  dans  un  proces^  i  raison  des  fails  ditfanut- 
tijires  relaiifs  k  la  cause  et  eontenus  dans  un  eirit  produit  a 
( H  pnjces,  alin  de  faire  ordonner,  par  le  juge  saisi  de  Tins- 
!      [irincipale,  la  reparation  du  prejudice  rt^sultant  de  la 
m:    i;ijLtiun,  avec  insertion  dans  un    journal    du  chef  de 
I'arret  p  run  on*;  ant  celte  reparation  (Grim,  n^y  19  juill.  J85H, 
air  Becepon,  0,   P.  Tii.  5.   4171;  —   2^  Que  si  Jes  tiers, 
conlre  lesqueU  les  dilTamattons  ou  injures  ootcte  cunmiibes 
dans  les  ikrits  produits  devant  les  Iribunaux^  iroivt  ni  une 
action  pcnale  ni  raclion  civile  acces hi oi re  derivant  des  art.  1, 
2  et  3,  c.  instr.  crira.,  iorsque  les  faits  di llama toires  sont 
relatifs  a  la  cause,  »ls  peuvent^  par  voie  d*i(ilerveiilion  au 
proees  uii  les  Merits  dont  ils  se  pluigoeiit  ont  cle  produits, 
en  demander  la  suppression  et  obtenir  la  rifparatioii  du  pre- 
judice k  eux  eausi^  (Heq,  2  julll.  1866 »  alL  Mail  let,  D,  P.  06, 
1.  431)  ;^3^  Que  le  juge^ devant  lequel  des  ^criti*  mjuricux 
ou  dillamatoires  sont  prutloits,  6tant  seul  competenl  pour 
CD  prononcer  la  suppression,  un  tiers  est  receyable  k  inter- 
venir dans  Finstanco  pcndanle  devant  une  cuur  d'appel 
pour  demandeft  avec  des  domniages-interets,  la  suppressiun 
de  nienioires  produits  devant  la  cotir  par  une  des  parties  el 
conlcnant  a  son  <&gard  riniputatioo  de   fails  diOumatnires 
iParis,  20  nov.l8G:i,  alt  DelaValetle.O.  P.  63.  2.  222;  Req. 
IQ  fevr.1869,  aff.  Savidan.D,  P.70. 1.t:i5;  Toulouse,  12  aotjt 
1875,  aflf*    Courre-Gelongue,   D.  P,  77,  1.  5^).  Et  la  cour 
esst  compelente  pour  jstatner  sur  celte  deniunde,  alurs  mferne 
qu'elle  enianerait  dun  riotaire  nomnie  par  justice  sequestre 
et  liquidateur  de  la  succession  litigien^e.  Uji  pretendrait  a 
tort  que  riDlerveiiant  doit,  k  raison  de  sa  qualite  de  no- 
taire  et  de  la  mission  qu  il  lient  de  la  justice,  6tre  consider^ 
conuue  un  depositaire  ou  agent  de  Tautorite^  et  ne  peut,  en 
cotis6auence,  poursuivre   la    reparation  de  la  diiramation 
donl  ii  a  ele  Fobjet  que  devant  la  eour  d'assises  (Arr^t  pre- 
cM  du  12  aoAt  i875j. 

11  avail  el^  pr^cedemment  jyg6,  de  m^rae,  que  Pavocat 
dcPun©  des  parties  pent  intervenir,  en  appel,  pour  deman- 
der la  suppression  de  me  moires  imprimes  et  sifj^ntliei*  duns 
Pinstance   d'appel  par  Pautrc  partie    et   injurieux   a   son 
dgjird    (Kouen,    25   marii  1808/  Hep.  n<^    lo4G-Jt').   —   Cti- 
pendant  le  tiers  qui  se  pretend  lijse  dans  sa  consideration 
par  les  motifs  d  un  jugement  nVst  pas   reccvabie  k  intor- 
veuir  en  appel  pour  demander  la  suppression  de  ces  motjfs^ 
alors  que    le  dispositif  nc   con  lient   aucune  disposition  ni 
auctme  exj»ressiun  qui  le  concerne:   ici  ne  s'applique  pas 
Ic    droit    d'interveniion    accorde    au    tiers  qui   se    plaml 
d" avoir  ei^  diOame  par  des  Merits  produits  en  justice  (Heq. 
2  JuilU    1866,  alT.  D,.,  et  M...,  D,   1\   m.  i.   476);...  sauf 
au  tiers    ainsi    l^s*^    par  les   motifs   d  un  jugement   k   se 
pourvoir  contre  le  fugement  par  les  voies  ordinaiies,  si  les 
motifs  qu*il  soutievnt  6tre  diirainaloires  a  son  egard  sont,  en 
efff^t,  de  nature  a  cofisliluer  un  delit  (Memc  arret,  V.  stiprd^ 
If   )  »:o  ,—  Oecide  empire  que  la  prt^enue(rinsli!utrice  d  un 
I  111  lui    i^ai,  dans  un  prot\s  intents  par  une  fenutie  conlre 
son  man,  est  designee  comme  complice  d'un  adultere  rc- 
proche  A  celui-ci,  est  recevable,  m6nie  alors  quil  s'agirait 
dime  instance  en  s«^paralion  de  corps,  a  intervenir  pour 
poursuivre    le    redresscment  des  imputations   difTamaloirea 
dirig^es  contre  elle  et  la  suppression  des  ecrils  les  conte- 
nam  (Hennes,  30  mai  1870,  alL  Dame  J,.,,  D.  P.  77.  2,  51); 
,,,.    ..     ^f>QJt  d  intervention  ne  peut  pas  ^lj*e  limite,  quant  a 
.  k  une  simple  assistance  de  Pintcrvenante^  exclu- 
.'    iMiite  participation  a  celte  enqufite  et,  nolamment, 
i'   l.i  1  J-   lit*'  de  provoquer,  au  besoin,  une  contre-enqu6te 
(Mcmc   arret.  V.  au  surplus,  mpra^  v«  hUervenlion,  n°  ${}, 
H8I.    Suivant    M.     Barbier,  t.   2,  n'   805,  les    tierb 


ont  m^me  le  droit  dlntervcnir  devant  le  juge  dufond,  dans 
le  seul  but  de  faire  constater  par  ce  dernier  que  les  imputa- 
tions dilFamaloires  ?ont  ^trangeres  k  la  cause  et  de  con- 
elure.  conunc  Part.  41  en  fait  une  obligation  aux  parties,  h 
ce  que  leur  action  soit  reservee.  KIks  ont  interei  a  nroctider 
de  la  sorte  parte  que  le  juge  du  fund  est  mieux  place  que 
tout  autre  pour  bien  apprecicr  la  question  d'extraneite.  Us 
en  funsent  le  droit  dans  les  termes  de  Pari.  41,  §  f»,  qui 
leur  reronnait  le  droit  d'agir  dans  tous  les  eas,  c'esl-a-dire 
soil  que  I'aclion  leur  ail  et*'  reservee,  soit  quelle  ne  Pail  pas 
etc,  l*eu  importe  que  leur  inlerveniion  soit  ou  non  rece- 
vable suivant  les  regies  du  droit  coramun,  puisqu%!lle  est 
auiorisi'^e  par  ParL  4!  pour  le  cas  sp^H'ial  don  I  il  s'agit. 
«f  Si  d'ailleurs,  ajoule  M.  Barbier.  /'^c.  dt,^  on  refui^int  aux 
tiers  lo  droit  dintervcnir  pour  cunclurc  a  celte  seule  II n, 
sous  pretexte  que  les  r^Sserves  dont  ils  deraandcnt  acle  leur 
sont  inutiles  pour  excrcer  leur  action »ccux-ci,  pour  se  faire 
admettre  comme  inlervenants,  n'auraient  qu'i  conclure  k  la 
suppression  des  6crits  ou  discours  diiramatoires ;  ils  se- 
raienl,  des  lors,  parties  au  proees,  el  les  juges  du  fond  ne 
pourraient,  en  consequence,  se  refuser  a  slatuer  sur  leurs 
conclusions  ten  dan  I  a  se  faire  r^  server  leur  aelion  ult6* 
rieure,  demeuree  intacte  uonobstant  la  decision  ordonnant 
la  suppression  y\ 

liH2.  Si,  sur  Pintervention  du  tiers  difTame,  les  juges 
du  fond  d(^clarent  que  les  fails  dilfamatoircs  ne  sont  pas 
etrangers  a  la  cause,  el  refusent  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions lendanl  a  la  reserve  de  Paction,  Pintervenant  ne  peut 
plus  exercer  ulterieuremenl  cette  attion  devant  le  juge 
cornpiStent ;  car  il  est  delinilivement  juge  que  les  imputa- 
tions, ^4anl  relatives  k  la  cause,  doivunt  beneQcier  de  Pim- 
munil6  judiciaire.  Si,  au  contraire,  le  jugedu  fond  reservait 
Paction  en  constatant  Pextraneit6  des  fails  di llama toires.  ce 
point  serai t  deli  nit ivcment  juge  et  ne  pourrail  pas  fitre  mis 
en  question  devant  le  juge  ulterieuremenl  saisi  de  Paction 
en  diiramation  (V.  supra,  n*>  1472), 

Enlin  Taction  en  iJiiramatton  scrait  recevable  devant 
le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  repression,  nonob slant  la 
decision  des  juges  du  fond,  s*ils  avaient  refuse  d'admeltre 
Pintervention  du  tiers  ou,  malgr6  Pinsuffisanee  de  cette 
decision,  s'ils  avaient  donne  acte  a  Pintervenant  de  ses  re- 
serves sans  staluer  expressdmunl  sur  Pextraneite  des  faits 
ditlamaloires.  Le  juge  saisi  de  Paction  en  difamation  aurait 
alors  a  staluer  lout  a  la  fois  sur  rextraneiti&  iJcs  fails  el  sur 
leurqualilication  (V.  suprft^  n"  1474*  Conf,  Barbier,  loc.  cit,), 

CHAP.  2.  —  Dea  exceptionB. 

1 183.  Parmi  les  exceptions  qui  peuvcnt  ^tre  oppos^es 
par  les  individus  poursuivis  comme  responsabtcs  penale- 
ment  ou  civilemenl  d'un  t  rime,  d'un  delit  on  d*une  contra- 
vention de  presse,  les  uties  liennent  au  fond,  e'csl-^-dire  k 
Paction  elle-mfime,  les  autres  ne  tienuenl  qu'a  la  forme 
e'est-a-dire  aux  regies  de  la  procedure  (V,  infra,  chap.  4), 
Nous  ne  nous  oceupons  ici  que  des  premieres  et,  comme 
au  lit*p.  n**  1288  et  suiv..  nous  n'exaininerons  quecclles  des 
cxeeptions  tenant  k  Paction  elle-m^rne  qui  ollrent  des  dilli- 
eulles  particulieres  au  point  de  vue  de  la  poursuite  des  deli  la 
de  publication. 

Sbct.  !''.  —  De  la  rnKscaipTion, 

1  181.  —  I,  Fresciuptiox.  Dkl.\t.  —  D'apres  les  art,  637, 
638  et  640  c.  instr.  crim.,  raelion  pubiique  et  PaeliLin  civile 
se  prescrivenl  :  1°  qnand  elles  r6sultent  d'un  crimp,  aprea 
dix  annees  rtHolues  a  compter  du  jour  on  le  erirne  aura  ete 
commis,  ou  du  dernier  acle  d'instruclion  ou  de  poursuite,  a 
P6gard  m6me  des  personnes  qui  n'y  seraient  pasimpliqu^es; 
2o  quand  elles  r^s-ultent  d'un  d^lit,  apn'^s  trois  anneesrevo- 
lues  k  compter  de  la  meme  epoque  ;  3* quand  elles  resultent 
d'une  conLravenlion  de  police,  apres  une  ann^e  revoluc  ci 
compter  du  jour  oil  elle  aura  6t«  commise,  mfime  lorsqu'il 
y  aura  eu  proc6 s-verbal,  saisie^  instruction  ou  poursuite  ;  et 
s'il  y  a  eu  jugement  detinttif,  susceptible  d'appel,  k  compter 
de  la  notification  de  Pappel  qui  en  aura  ete  interjet^. 

Ke  lugislateur  de  1819,  qui  a  dtlini  pour  la  premiere  fois  les 
crimes  el  les  debts  speciauxde  publication,  aapport6  4e6lfei  T 
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Faclion  civile  n^es  d*uii  crime  ou  d'un  delit  une  g^rave  modi- 
fication. En  verLa  deTurt.  2'J  de  la  loi  du26  mai  1810, Taction 
publiqiie  resuKant  des  cnmes  et  dtlits  cuinmis  par  la  voie  de 
fa  pre^se  on  par  loul  aulre  nioycn  de  publication  se  prcs«vri- 
vait  par  six  inois  revolus  k  compter  dii  fail  de  publication 
qui  donnait  lieu  a  la  poursiiile  ou  aprea  un  an  k  compter 
Qu  dernier  acto  d'instruction  ou  de  poursuile,  mftrae  k 
repaid  des  per&onncs  qui  n'y  etaicnt  pas  impliqu^es.  Quant 
k  raclit/n  civile,  clle  nc  se  preacrivait  dans  Lous  Ics  cas, 
c'osl-&-dire  en  matiere  de  crimes  ou  de  delits,  que  par  trois 
annees  k  coniptcr  du  fait  de  la  publication-  —  La  lol  du 
2o  mars  18'i2,  qui  a  soumis  le  jugen^cnt  des  crimes  de  pu- 
blication aux  cotirs  d  assises,  et  celiii  des  deliis  aux  tHbu- 
naux  correclionnels^  a  laiss^  subsister  les  dispositions  de  la 
loi  de  (810  en  matiere  de  prescription.  Mais*  comme  ccUe 
loi  lieOnissait  dcnouveauxd^lils  de  publication,  notamment 
le  delit  d'outraije  commis  publiquc merit  envcrs  des  lone- 
lionnaires  publics  ou  des  miniiitrcs  du  ciilte  (art.  6),  et 
qu*elle  nc  rcglait  pas  en  m^mc  temps  la  prescription  Fip- 
plicablc  k  ces  nouveaux  dt^lits,  la  jurisprudence  fut  divi- 
sec  sur  ^application  qu'il  convennit  de  ieur  faire  nu  de  la 
prcscnplion  de  six  mois,  en  conformity  de  la  loi  de  t8!fl 
(Crim.  rej,  iJ3avr.  i829,  Fi^p.  n^  1290-2^).  ou  dc  la  prescrip- 
tion de  trois  ans»  en  verlu  de  fart.  038  c.  inslr.  crim. 
(Metz,  21  juill.  18-22,  H(^p,  n^  J290-i«»), 

14H7».  L*art.  27  du  d6cret  du  H  ftivr.  1852,  en  disposant 
que  la  poursuite  des  d^Hls  de  jmbHcation  anrait  lieu  dans 
les  formes  et  les  d^lais  ^lablis  par  le  code  dinstruction  cri* 
minelle,  avait-il  entendu  laire  entrer,  dans  cette  expression 
d^ini^,  m6me  le  delai  dans  leouel  ractiun  publique  et  inac- 
tion civile  resutlant  de  ces  delits  devraient  6lre  intentces, 
et,  des  tors,  en  faire  retomber  la  prescription  sous  I'applica- 
tion  de  Tart.  638  c*  instr.  crim/?  La  question  fut  vivenient 
controvcrsee  (/tcp.  n°  12l>0)  IMusieurs  arrets  la  rt^solurent 
dans  le  sens  du  mainlieti  de  la  prescription  de  six  mois 
Mablie  par  I'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  (Ilouen,  23  juin 
1864,  alL  Patm,  IL  W  64.  2.  21!  ;  Trib.  turr.  .\lars4*ille, 
23  janv.  1868,  alL  N,..,  D.  P.  69.  3.  55;  Nancy,  22  mai 
iHli,  air.  Pierson.  D.  P.  71.  2.  105-  Limoges,  12  janv.  1872, 
air.  Relier,  D.  P*  72.  2.  92.  Conf.  Ilousset,  p.  138,  notes  328 
et  720).  La  plupart  des  cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation 
jugiirent,  dans  un  sens  opposu,  que  Tart.  27  du  decret 
du  17  fevr.  lfcSo2  avait  a1uog6  la  b-^^islation  de  1811*  en  ce 
qui  conccrnait  {a  prescrifition  des  dtVtits  depub!ication(i<^p. 
n"*  1290;  Circ.  ram,  just.  27  mars  1852,  D.  P,  52.  3.  U  j 
Metz,  30  jauv.  IHlid,  all.  Didier,  D.  P.  57.  2.  20;  Pau,  14  juill. 
1862,  alT.  Har^^mindigny,  D.  P.  G3.  o.  292;  Cotmar,  2  mai 
18tJ5,  aft.  Mock.  1).  P.  ti5.  2,  78;  Dijon,  12  juilL  i80:>,  alL 
Dutron,  D.  P.  65.  2.  224;  Lyon,  13  mars  1867.  alL  Poyet^ 
D.  P.  69.  2.  138;  Crim.  cass.  8  juin  1872,  all.  De  Cosnac, 
D.  P*  72.  1.  283;  Aix,  11  juilL  1872,  atf.  Ilaupbin,  D.  P. 
72.  2.  210  ;  Arniens,  20  fevr.  1873.  all  Dc<  ri/ix,  It.  P.  74.  2. 
S6  ;  Grim.  cass.  31  juilL  1874,  afl.  Jogand  et  Hourelly, 
journal  La  Jcune  li^pnbliquG  ttc  Marseithy  [>.  P.  75.  1 .  97  ; 
Poitiers,  12  f^vr.  1875,  alT.  Bureau,  D.  P.  75.  2,  77  ;  Grim.  rej. 
14  f6vT.  1878,  atf.  Merg:uy,  I).  P.  78.  1.  286).  —  Cenx  de  ces 
arr6ts  qui  sont  poslerieurs  ^  la  loi  du  f5Hvr.  187!  d6cidaient 
aiisst  que  celte  loi,  tout  en  rendant  au  jurv  la  connaissance 
des  delits  de  pressc,  n'avait  pas  modilie  le  d^lai  ordinaire 
de  trois  ans  retabli  par  le  d/'cret  de  1 852,  ni  remis  en  vigueur 
Tart,  29  de  la  lui  du  17  mai  de  1819, 

Llntcrpretation  que  la  jurisprudence  donnait  au  decret 
de  1852  consacrait  les  resultats  Siuivants  :  Uelativement 
aux  faits  de  publication  qualities  crimen.  Taction  publique 
et  taction  civile  fetaicnt  ref^teesprescriptibkscoufojmi  ment 
k  la  loi  de  (819;  la  premiere,  par  six  moi:^  a  corapter  du 
jour  oil  le  crime  avait  etc  commis,  mi  fiar  un  an  k  partir 
du  dernier  acte  d'instrucljon  ou  de  poursuile,  et  la  secoiide 
par  trois  anoecs  k  conapter  du  fait  de  la  publication.  En 
ce  qui  coticerne  les  delits,  Paction  publique  et  I'actiou  civile 
^taient  devenucs  prcscriptibles,  conformement  k  rart.  638 
c.  instr.  criin.,  par  trois  annees  ^partir,  non  plus  seulement 
du  faitde  la  publication,  comme  sous  la  loi  de  1810,  mais 
aussi  du  dernier  acte  depoursuite  ou  d'instruction. 

1486.  La  loi  de  1810  ne  s'occupait  pas  de  Paction 
publique  ou  de  Paction  civile  resultant  des  contraventions, 
passibles  de  peines  de  simple  police.  La  prescription  en 
dcrocunut  done  suumisc  au  droit  comraun  ;  d'oii  la  con&t'- 


quence  qu'elles  ("staient  prcscriptibles  par  un  an,  coafomji>- 
ment  a  1  art.  640  c.  instr.  crim.  quand  il  s'ag'issail,  notiim- 
raent  de  la  contravention  d'injure  simple  (Grim.  rej.  18  anAt 
18i8,  Jt''p.  n"  12!*04").  Quant  aux  infractions  k  la  police  de 
la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication,  iJ  elaitd^cid* 
que  cette  prescription  elait  ^galement.  en  Tabsence  de  tout* 
aisposition  speciale,  n-p-ic  par  le  code  d'mslrucUon  cntni- 
netle  ;  mais  on  juj^^eait  qu*il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  pres- 
cription de  trois  ans  de  Tart.  638  c.  instr.  crim.,  de  tclles 
infractions  etant  touti?5,  avant  la  loi  de  1881,  passiblcs  d<4 
peincs  correctionnelle^  ct  ne  pnuvant,  di^s  lors,  ^Ire  iissi- 
mil^es  aux  contraventions  de  simple  police  prevufs  par 
Fan.  640  du  mOme  code  i;l)ouai»  4  juin  L841,  /I'^i.  n^SlO-S*; 
Crim,  cass.  4  sept.  1842,  ibid.,  n<*  510-3^  ;  Paris,  17  aoilt  1843, 
ihld.,  n"  510-2").  Line  prescription  speciale  de  trois  moisetait, 
touteri>is,  edictee  par  Vart,  13  de  ia  loi  du  9  juin  IHIO,  sur 
la  police  de  la  pressc  prri^dique,  a  1  egard  dc  ocrtaiues 
infractions  aux  disposi Lions  de  cette  loi*  aujourd'bui  abro* 
gees,  qui  concernaient,  soit  rinterdiction  faitc  aux  jnumaux 
de  remJre  compte  des  seances  sccr^^tes  des  Cbambres  (art.  % 
soit  la  non-insiorlion  des  [ojblications  offiricllcs  qui  leor 
serairnt  adressees  par  !e  liouverneraent(art.  8),  et  celle  de^ 
condam  nations  prononcces  contre  cux  (art.  ii){Ht^p,  p.  M)8;. 

t4H7.  L'art.  6n  de  la  loi  de  1881  u  a  pas  mainlenu  ces 
prescriptions  di verses;  il  crce  pour  les  crimes*  les  d<^llts  «l 
les  infractions  de  police  qui  y  sent  prevus  et  repnmc*,  one 
prescription  unique    r^u'il    rend  commune  a  Paction    pu- 
blique  et  k  I'.iclion  civile,  et  est  reduite  k  irois  mois  iD.  P. 
81,  4.  87,  note  5),   Le  d61ai  de  la  prescription   est  wnsi 
r6duit  k  trois  mois.  sans  aucune  distinction,  pour  Ixjutes  ks 
infractions  qui  sent  pr«^vues  par  la  loi   du  20  juilL  IHSl, 
quelles  que  soient  d'aiUeurs  la  qualification  et  les  t. 
cette  infraction,  Getle  courte  prescription  est,  en  con- 
applicable  (Gonf.  Barbier,  L  2,  n»  J0U8„  p.  498)  n, 
crimes  de  provocation  prevus  par  Part.  23,  qui  S'* 
comme  faits  de  complicite,  des  peines  porl(^es  eontiu  i  iul   a 
du  crime  provoque  (V,  en  ce  ?en3  une  rtoonsc  de  M.  Lif- 
bonne,  rapporteur,  a  une  question   de   M.  Lorois,  Ch,  dts 
d6p,  s«'*ance  du  l"'"  fevr.  1881,  Gelliez  et  Le  Scnne,  p.  tilSi. 
Elb  est  applicable  ?i  rijction   resultant  d^irapulations  dilfa* 
matoires  dirigees  conli-e  un  t^^moin  dans  un  6crit  6tran- 
ger   k  la  cause  (Limoges,  8  aout  1888,  atL    Soleilliavoulp, 
[).   P.    89.   2.  45)  ;    elle    Test    aussi   aux   simples  cooln- 
ventiooH,  tellen  que  celles  d'injiires  en  vers  des  particulitfs 
(Trib,  pol.  Glelles,  21  juill.  1883,  sfupm,  n"  1036).  —    t 
tefois,  il  est  nccessaire  de  remarquer  que  la  present  in 
speciale  de  trois  mt>is,  edicU^e  par  Fart.  65  de  la   loi  da 
29  juill.  I881,ne&'applique  quaux  delits  de  pnblicaf ion  pre- 
vus par  cette  bti.  et  qu'elle  ne  s'etend  pas  aux  d^\-' 
et  r6priinus  par  le  code  penal,  et,  notamment,  au 
chant  age,  alors  mhne  quit  a  et6  commis  par  la  voic  dc  U 
presse{Lyon,  Hi  nov,  1*887,  alT.  Escorbia,  IL  P.  88.2.  175). 
Pour  la  m^me  raison,  les  delits  d'outrage  pr^ivus  par  les  aft 
222  et  suiv,  c.   pen.,  ay  ant  le  caract^-re  de  debts  de  dmu 
commun,  ne  sont  prescnptibles  que  par  trois  ans,  en  vcrtu 
de  Part.  638  c.  instr.  crim.  (V,  supra,  n°  717.  Addr  CfiiE, 
rej,  20  mai  1886,  alT.  Fl^mond,  U,P.  87.  1.  80). 

1  188.  A  un  autre  point  de  vue,  la  loi  du  29  juilL  r- 
soumet  sans  aucune  distinction,  k  la  prescription  de  ti 
mois,   les   diverses  actions  auxquelles  les  delits  de  pr^  *  •- 
peuvent  donner  naissance  (liemies,  5  f6vr.  !^''"    i'^   r:     - 
lais,  U.  P.  01.2.  269).  Ainsi'sont  piescrites  r 
I**  PiAction  pubbquc  contre  les  personnes  resp'M 
d'auteurs  ou  de  complices,  des  faits  de  puli 
fi«'>s  crimes,  delits  ou  contraventions  par  la  i 
1881  jV..si<pni,n*'*H9netBuiv.,  1267  el  suiv,)  ;  — '. 
civile  contre  les  m$mes  personnes,  que  cette 
exercee  accessoirement  a   Paction    publique  et 
jage  de  r(^pression,  par   la  voie  de  la  citation  -. 
par  celle  de  la  constitution  de  partie  civile  sui  la  ^ 
suite  du  minjstd^re   public,  ou  quelle  soit  poursuivtf>  »- 
ment  devant  les  tribuoaux  civils  {V.  mprd,  n'^^i^^" 
1327  et  suiv.;  Grim.  rej.   16  mars  1S82,  afT.  T^i; 
Wogan,  D.   P.    82,  1.    230;    Nancy,  13  di-c.  18s  ;  i 

Lamolte,  D.  P.  84.  2.  54;  Paris,  10  mars  1885,  alT.  Ch  v^- ^ 
D.  P.   85.  2.  150;  20  mars  1885,  aff.  Breton,  D.  IK  ^'-     - 
264;  Resancon,  9  ]ui!l.  1885,  aff.  PMolftt,  D,   P.  88.?*  *'- 
Civ.   rr|.  2b  oct.  J887,  afl'.  RoUaQdr^.  I\  88.  IXU ;  L^^-- 
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deaux,  ii  nov.  l«9l»,  uir.  Lacaniere,  D»  P.  91.  2.  6  ;  Paris, 
2  janv.  1SS>2,  aO".  Kpoii^c  Robin,  D.  P.  92.  2.  109  ;  Civ.  cass. 
5  ]anv.  1S92,  aif.  L/'cluse»  D.  P*  02.  t.  45;  Grenolile,  20  nov, 
i802.  o(r.  Gros,  D.  P.  93.  2.  270)  j  —  3°  faction  puuisuivie, 
6oit  a  la  requite  du  mmist^rti  public,  soil  k  la  requele  de  la 
partic  civile,  cnnlreles  personuci*  que  la  loi  du  29  jntli.  1881 
declare  civileinent  responsabks  des  infractioBs  quelle  pre- 
voit  (V.  sit{>ra,  n**  1330  et  stnw;  Reniics,  5  fdvr.  1890  precit*^). 
U   prescriTilion  de  trois  mois  a  ^te  Mdav^e  nolammeiil 
,i|i;  Ih  able  a  racLion  civile  exercee  devant  le  juge   de  paix 
r  M  !  I  iiiement  k  VnH,  $-^  de  la  loi  du  tb  tnai  1838,  pour  re- 
]ii  MiOQ  du  prejudice  cause  par  d»'s  injures  vcrbales  publi- 
i^iii  '  ounon  publiques,  nu  par  dt^s  diHaniaLions  verbales  non 
pubiiques  qui  se  confondent  avec  la  contravention  d'mjure 
(V,  ^upni,  n**  908  et  10G3,  el  infia,  n^*  ICOl  el  suiv.;  Paris, 
Idmars  l88ii;  Beq.  21  dec,  1885.  air.  Paviot,  M.  P.80.  i.317j 
Civ.  rej,  20  Oct.  1887,  pr<5cii6s.Conf.  Trib.  de  paix  de  Clelleg, 
21  juill.  1883,  alT,  N..,,  utprn,  n«  1036;    Greuoble,  20  nov. 
fSUi,  pr»knt^  Tnb,  civ.  Mortain,  alT.  Dalin,  D.  P.  89.  1.  37). 
1 480.  La  prescription  de  trois  mois,  etablie  par  Tart,  lio 
de  la  loi  du  29  juilL  1881,  ne  s'applique  aux  actions  civiles 
en  responsabilite  d'un  donimage  quautanl  que  ces  actioua 
oat  reel  lenient  et  excksiv«  merit  pour  base   iin  crime,  un 
debt  liU  une  conlraverrlion  p  rev  us  par  eetle  loi,  et  par  con- 
bLqyrnt  cette  prescriplion  est  inap pi i cable  k  Taction  cisile 
iflteiilee    en  raison    d'uoe  imputalion  qui    n'a  aucun    des 
earacleres  du  delit  de  dilfamation  (Civ.  rej.  17  mai  1880» 
all.  Eslrade,  D.  P.  87.  1.  54.  ConL  Bordeaux,  16  avr.  1886, 
aif.  Beylot,   I).  P.  87.  2.  79).  —  Jug6  encore,  en  ce  sem, 
que  la  prescription  de  trois  inois  Etablie  par  Tari,  05  de  la 
lot  du  29  juill.  1881  sur  la  presse  oe  s'applique  aux  actions 
civiles  en  reiipansabilit6  d'uii  domniage  qu'autant  que  ces 
actions  out  reellement  pour   base   un  cnrae.  un  d^lit  ou 
ime   routravenlioo    pr^vus  par    cette  loi,    et,    par  const^- 
quent,  que  cetie  prescription  est  inappbcable  k  Taction  civile 
iiUeniee  en  reparaiion  du   prejudice   cause  par  des  articles 
de  jt>arfiaux  qui   ne    renfeimenl  ni   injure  iii  dilTamalion 
(Paris  16  nov.   1886,  dlL  Chaudet.  D.  P.  87.  2.   171.   Conf. 
Nancy,  U  raai  181^2,  all.  Synilnat  de  Nouzon,  D.  P.  92.  2.  i3:ij. 
An  reale,  il  o'appariient  pas  a  Tauteur  de  la  faute  on  du 
donimage  d'attnbuer  ai  bibaiiement  Taction  diri-ee  contie 
lui  lescaracteresd'ime  action   fotidee  siirune  infracLton  aiix 
Uih  Mir  la  prebse,  pour  la  faire  declarer  ^leinte  par   a  prcs- 
crl^jtiDn  spfeciaie  edir^t^  en  cette   mati^re  ^Mi^mes  arrets). 

nOO.  De  son  cote,  le  demandeur  ne  pouiraitpas  sous* 

traire  son  action  civile  k  la  prescriptiofi  de  trois  inoia  en  quali- 

Jjiant  de  simple  quasi-delil  un  fait  pr6vu  comme  nn  crime, 

un  delil  ou  une  contravention  par  la  loi  sur  la  presse.  Jnge, 

en  ce  sens:  1"  que  la  deniande  en  dommages-i merits  intro* 

duHe  devant  un  tribunal  civil  par  une  assignation  fondee 

sur  le  pr^jodice  r^^suUaut   d'un  article  de  journal  qui  cons- 

tilue,  vit5-^-vis  du  demandeur,  le  d6lit  de  dillamation,  no 

change  pas  de  caractere  par  suite  du  d6p6t  de  conclusions 

nouvelles  molivant  Tallocalion  des  dommages-intcr^ts  sur 

Tapplication  des  art.   1382  et   I383c.eiv.;  et  que  Taclion 

n'en  rests  pas  mo  ins   sotimise   a  la  prebcriplioo  de  trois 

mois  6dicl^e  par  Tart.  65  de  la  loi  du  29  juilL  1881,  bien 

au^ilb?  ail  616  portee  seule   et  direciement  devant    la  ju- 

lidirtiMn  civile  (Nancy,  lo  dec.  1883,  all.  t»e  Lamolte,  D.  P. 

84,  2.  54;  Paris,  20  mars  1885,  att.  Breton,  I),  p.   85    2 

264;  llesanQon,  9  juill.  1885,  alL  P^tolal,  D.  P.  88.  2.  221); 

—  2*  Que  la  deniande  en  dommages-interi^ls  fondee  sur  lin 

acte  constilutif  du  delit  de  dilTamation  est  soumise  k  celte 

prcscnption  lors  m6me  que  Tassignalion  viserait,  non  pas 

le  d^Iit  de  diHamation,  mats  simplement  Tart.  1382  c.  civ 

(Paris,  2  janv.  1892,  alT.  Epoux  Bob  in,  0.  P.  92.  2.  199;;  ^ 

3»  Qu'il  iinporte  pen  que  les  fait®  soient  qualiMs  quasi-d6- 

lit,  s*ils  constituent  en  reality,  d'apresles  (!;nonciations  de  la 

demande,  une  infraction   aux  dispositions  penales  de  la  loi 

bur   la    presse   (Grenoble,    26   nov.  1892,  atf.    Gros   D  P 

^3.2-  27U).  »     *     ■ 

t'lOl*  Le  d6lai  de  trois  mois  doit  se  compter  non  pas  k 

raison   de  Irols  fois  trente  jouis,  inais  par  I'echcance  de 

tiois  mois,  jour  pour  jour,  d'apres  le  calendncr  gn^j^orien. 

Telle  est  la  jurisprudence  au  pomt  de  vue  du  droit  com' 

mun  (V.    supra,   V*    Frtscription  crimindie,  n<>   5).   ^   l| 

n^ulte,  d*ftilleurs,  du  texle  m^me  de  Tart  Go  que  le  dies 

d  quo,  c*est-i-dire  le  jour  du  delil  ou  celui  du  dernier  acte 
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de  poursuite  ne  compto  pas  dans  la  supputalion  dud^lai, 
putsque  c'est  seulement  u  apr<^s  trois  inois  revolus  ;i  cotup- 
trr  de  ce  jour  »»  que  la  prescription  est  acquise  (Comp, 
f^uprii,  V"  Pr^stripiiun  crimineliey  n°  4.  Conf.  Harbier,  t,  2, 
n"  am,  p.  498). 

I4tl2.  La  pi  esc  rip  lion  de  Taction  publique  resultant 
d'un  fait  de  publicatiun  qualiu^  crime,  cl6lit  ou  contraven- 
tion par  la  loi  du  29  juill.  1881,  est  d'ordre  public,  confor- 
mement  an  droit  commun.  Elle  peut  dune  tHre  proposee  en 
tout  6tal  de  la  cause.  Elle  doit  6tie  relevee  d'oliice  par  le 
juge,  m&mt  qiiand  TalTaire  est  en  instance  d'appel  ou  quelle 
est  pendante  devant  la  cour  de  cassation  (Crim.  cass.  14  f6vr. 
1874,  air,  Vibert,  0.  P.  75.  I.  19U  ;  Crim.  rej.  28  juilL  1882, 
air.  Bagnoli,  D.  p.  83,  1.  42).  Seulement,  il  est  n6cessaire, 
devant  la  cour  de  cassation,  que  Texception  de  prescription 
soil  jyi,tifl6e  par  les  constalations  de  lail  de  I'arrfit  attaqu^, 
ou  qu'elle  r^suUe  de  la  procedure  soumise  k  la  cour  (Crim. 
rej.  i3  t^vr.  188U,  atL  Baisset,  Hull.  crim.  n^33),  —  D'ail- 
leurs  le  moyen  Ur^  do  la  prescription  ne  pourrait  plus 
Mre  invoque  soit  devant  le  juge  d'appel,  soil  devant  la 
cour  de  cassation,  s'il  etait  intarvenu  une  decision  d^lini- 
live,  pass^'e  en  force  de  chose  jugee,  soit  sur  ce  moyen, 
soit  sur  le  fond  (Crim.  rej.  28  juill.  J882,  precit^;  Amiens, 
5  avr.  1884.  aff.  Laluuetle,D,  P.  8H.  2.  103).  —  Sur  Ten- 
semble  de  ces  r*^gles  de  droit  comrnun,  V,  Rt^.,\^  Pres- 
cription criminetie,  n"*  19,  176  et  suiv.,  et  supra,  eod.  v«, 
n"'  ^^04  el  auiv,  Sur  ieur  appUcalion  k  Taction  publique,  re- 
sultant des  delils  de  presse,  V.  Ht'p,  n°  1302.  Conf.  Bar- 
bmr,  t.    1.  n"*  1016,  p.  Iil8. 

I41#;i.  La  prescription  de  Faction  civile  est*elle  6^1e- 
ment  d'ordre  publii%  et  peut-ello  tHrc  suppUiee  d'ollice  par  le 
jujj^e  quand  elle  u  est  pas  proposee  par  Tauieur  du  delit  de 
presse?  La  question,  ainsi  qu  on  Ta  vu  supni,  v  Pracrtp- 
Han  criminelle,  n""  210  et  suiv.,  a  616  diversement  r^aolue. 
L'opinion  qui  parajt  prevaioir  en  juriBprudenee  est  que  la  r^- 
gleediet6e  par  TarL  2223.  c.  civ.,  est  applicable  a  Tac lion  civile 
resultant  d'un  d^lit,  alors  du  moins  que  cette  action  eat 
exercfee  separ6mrnt  del  action  publique.  Cependant cerLnins 
arrets  refusenl  d'appli  piei  cette  regie  a  Taction  civile  resul- 
tant d'un  delit  de  presse.  Par  une  inlerprtitatioo  stride  de 
TarL  65  de  la  loi  de  1881,  ils  decident  que  la  prescriplioa 
de  trois  mois  applicable  a  cette  action  corwne  k  I'attion 
publique  constitue,  h   Tegard  de  Tune  et  de  Tautre,  une 
exception  d'ordre  public;  ils  decident  en  const^quence  quo 
le  juge  civil,  saisi  de  la  deniande  a  lins  civiles,  doit  suppleer 
d'ofllce  le  luovefi  lire  de  la  prescription  quand  il  uVsl  [»as 
propos(§  par  le  d^fendeur,  absolument  comme  le  juge  de 
repression  doit  le  faire  quand  les  deux  actions  resultant  du 
delit  de   presse   sont    porlees  simultanemenl  devant    iui 
(Nancy,  13  dec.  1883,  alt   De  Lamotte,  D.  P.  84.   2.  54; 
Paris,  2  janv.  1892,  all".  Epoux  Hobia,  D.  P.  92.  2.  199).  Ce 
dernier  arr6t  decide,  par  voie  de  consequence,  que  lacquies- 
cement  k  un  jugement  autorisaut  la  preuvc  des  fails  dilla- 
raatoires  ne  rend  uas  la  partie  dont  il  emane  irrecevable  k 
interjeter  appel  tie  ce  jugement,  lorsque  la  preuve  a  e{6 
ordonnee  nomibstant  la  prescription  acquise,  e  est-i-dire  en 
violation  d'une  loi  d'ordre  public. —  Ces  solutions  sont  con* 
traires  k  la  jurisprudence   de  la    cour  de   cassation,  qui 
reconnalt  un  caractere  absolu  a  la  regie  de  Tart.  2223  c.  civ. 
et  qui  en  a  fait  Tapplication  m^iiie  aux  malieres  placees 
sous  une  legislation  sp6ciale,  notamment  en  mati^re  d'enre- 
giBtrement  (Civ.  cass.  31    mai  1847,  atT.  Allotte,  D.  P.  47.  4. 
379  ;  Heq.  25   fevr,  1891.  fitL  B6zard,  Fl.  P.  91,  i).  406).  De 
ra^me,  en  mati^re  de  presse,   elle  a   juge  que  la  defense 
faite  au  juge,  par  Tart.  2223  c.  civ,,  de  suppleer  d  office  le 
moyen  tir6  de  la  prescription,  est  absolue;  quelle  s'appli- 
que, notamment,  au  cas  oil  il   s'agit  de  raetioii  portee  de- 
vant la  juridiction  civile  pour  la  r^paratiun  du  doinmage  cau- 
se par  un  crime  ou   par  un  delit;  que  la  loi   ilu    29  juill. 
1x81,  en  lixanl  un  delai  sp<^cial  pour  la  prescription  de  Taction 
publique  et  de  Taction  civile  reyulliint  des  crimes,  delits  et 
contraventioufj  pre v us  par  cette  loi,  n'a  pas  derogo  a  la  r^- 
gle  de  Tart.  2223  c,  civ.  (Civ.  cass.  5  janv.  18112,  atf.  Leduse 
D.  P.  92.  1.  45). 

I  104.  —  IL  Point  db  depart  ok  la  PHRscaiptiON*  — 
L'arl.  6H  de  la  loi  de  1881,  reproduisanl  en  cela  les  dispo- 
sitions des  art.  637,  638  et  640  c.  iiistr.  wim.^fail^aflii  " 
prescription  en  mati6rede  crimeSi  d<^lit»  mFSJSKitvibuDi: 
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It  du  juiir  oil  ils  auront  ^i^  commis  «.  L'art.  29  de  la  loi  du 
26  mai  1819.  <[vii  donnait  h  la  pi estnption  ie  iw^mo  point  do 
depart,  ajaiiUit  tine  cette  pfcscn[>tion,  lorsqu  i!  s'agiraiL 
d'lm  crime  uu  d'lin  diAii  cumrnis  duns  un  i'rni  im prime,  ne 
pounait  L'ODjmencer  h  couriv  qu  uulaiU  que  la  publication 
autail  ete  precedt^e  du  dt^pOt  prescril  a  rimprimcur  par  la 
lui  du  *2l  oct.  1814  (V.  su/mi,  n^  100/,  et,  en  outre,  de  Iad6- 
claraiion  pn^alable  a  rirapressiuu.  qu'exigtait  aloi  s  la  mfime 
loi,  tit  qui  est  aujourd'hiii  sup[)nriu^e  (V.  ju;>pr,  n°  73). 
Gelte  condition  a  ct^  impUcitemenl  abrogee  par  le  d^^^rret 
du  n  fevr  1852,  k  1 6gard  des  dt^lits  de  publication 
dont  la  prescription  est  retombee  sons  rappUcation  du  droit 
cornmun,  en  veriu  de  ce  d^*cret.  Ellc  n'etait  restee  applica- 
ble qu'ii  la  prescription  concernant  les  crtnies  dc  publica- 
tion, prescription  que  la  loi  de  1819  re^nssait  eacoro 
(V.  sitpra,  n*»  1485).  Elle  ne  s*6tendait  pas  k  la  preserip- 
lion  en  rnatti-re  de  contraventions  ou  d*in[raclions  a  la  police 
de  la  presse  et  des  autrcs  uiuyensde  publication,  que  la  toi 
de  ISI9  n^avait  pas  soublraites  a  la  prescription  ordinaire  dc 
Tart  ^40 c.  inst  crim.  (V.s(/pr<j,n°14S«>).  —  La  loi  de  18^1  qui 
a  consen^e  Tobligation  du  depnt,  anterieurenient  impos^e  k 
rimprimeur  (V.  supr^t,  n°  W;,  n'en  fait  pas  dependre  le  cours 
de  la  prescription,  malgre  l*abrevialion  considerable  de  sa 
durtSe  (L>.  P.  81.  4.  87),  C est,  dans  tons  les  cas  du  jour  oul'in- 
fraction  a  ete  commise  que  la  prescription  commenced  courir. 

1405,  Ce  point  de  depart  e^t  facile  a  determiner 
en  ce  qui  concern e  \e^  contraventions,  Les  unes  consistent 
dans  un  simple  acte  materiel  :  impression  d'afllchcs  sur  pa- 
pier blanc  {art.  15,  §  3),  laceration  d'afJiches  (art,  17)  ■  in- 
jure simple  (art.  33,1^3).  Lesatilresne  sunt,  il  est  vrai,  con- 
so  mmees  que  par  un  fait  de  publication,  mais  ce  fait  de 
publication,  le  seul  ou  le  premier  qui  so  produit,  consora- 
manl  la  conlravention,  la  realisant  d'un  fa^on  d(!^nnitive, 
determine  aussi  ncccssairement  le  point  de  depart  de  la 
prescription,  Anisi  la  pres  riplion  de  la  contravention 
d  otnissiun  du  depict  present  par  Tart.  3  est  accompHe  par 
Irois  mois  a  compter  dii  jour  de  la  publication  de  Timprim^ 
non  depos6.  — Les  contraventions  eonsislanl  dans  la  publica- 
tion d'un  journal  sans  avoir  satisfait  aux  prescriptions  des 
art.  6  et  suiv.,  relatives  k  la  gerance  et  a  la  declaration 
pr^alable,  sunt  eonsomm<^es  par  la  publication  du  premier 
num6ro.  Ces  contraventions  seront  done  prescrites  trois 
moi^  revolus  apres  le  jour  de  cette  publication.  8i  toutefois 
d'autres  numerosparaissentsans  que  les  formalites  aient  et^ 
remplies,  chaque  publication  eonstilue  une  uouvelle  rontra- 
Yenlion  qui  se  prescrira  par  !e  mfime  temps,  Ainsi  le  d6- 
lai  de  la  prescription  ne  devra  [►as  6tre  eonipl6  pour  toutes 
les  contraventions  anlerieures  a  partir  de  ia  pumicatioti  du 
dernier  numero,  corarne  s'il  elait  question  d'unecontravco- 
lioo  syccesMve  (V.  Motifs,  Crim.  cass,  3  sept.  1842.  R'P> 
n"  520),  11  y  a  une  scrie  de  conlraventions  qui  se  prescri- 
vent  cbacunc  par  Irois  mois  k  compter  du  fait  particulier 
dc  publication  qui  la  consomme,  et  dont  les  plus  rt^cenles 
peuvent  encore  fitre  poursuivies  quand  les  plus  ancieanes 
bi^ueticient  dfji  de  la  prescription  acquise  (Toulouse, 
14  avr,  1S42.  IV^p,  n«  520^2^  ConL  Barbier,  t.  ^2,  n^  1009, 
p,  499),  —  Quant  a  Tinfraetion  aux  dispositions  des  art.  12 
et  13  concernant  le  droit  de  reponse,  la  contravention 
commise  par  le  gerant  se  present  h  partir  du  jour  de  la 
pubHcation  du  raim^ro  qui  devait  conlenir  la  reponse.  puis- 
quec*est  ce  fait  de  publication  qui  permet  de  constater  le  re* 
fus  d'insertion  (CotiL  liar  bier,  ioc,  cit.  V,  supra,  n"'  272  et  337). 

1400.  La  determination  du  point  dc  depart  de  la  pres- 
cription est  beau  coup  plub  delicate  en  maliere  de  crimes  et 
de  debts  de  presse,  non  pas,  il  est  vrai,  a  Tt^gard  de  ceux 
qui  sont  commis  par  la  parole,  puisque  le  fait  de  publication 
qui  eonstilue  le  crime  ou  le  d('lil  estun  fait  instaruane  (Bar- 
hi^T,  toe.  di.),  mais  pour  les  crimes  et  les  delits  qui  sont 
commis  par  des  ecriis,  des  imprimes  on  des  dessms:  la  pu- 
blicalion  con^istant  alors  en  des  faits  mulliplit^s,  repet^s, 
renouvel<^s,  elle  se  prolonge  pendant  un  temps  plus  oo 
moins  long.  II  n'y  a  pourtant  pas  la  une  serie  de  crimes  ou 
de  drills  punissables,  et  partantprescriplibles.  distinctemcnt 
les  uns  oes  autres.  II  n'y  a  qu'un  seul  crime  ou  delit,  sus- 
ceptible d'une  seule  pou^^nite  el  d*une  scuJe  repression,  sou- 
mis  d^s  lors  k  une  seule  prescription  de  trois  mois.  Dcvra- 
t'on  compter  ces  trois  mois  a  ]iartir  du  plus  ancien  fail  de 
publication  ou  k  partir  du  dernier?  —  11   faul   remarqucr 


d'abord  qu*on  ne  doit  tenir  compte  que  des  faits  de  publi- 
cation im potables  k  celui  que  la  loi  d^signe  comme  Tauleur 
pnnci[>a!  de  la  ptiblicaiion  et  du  delit.  Cesl  enlre  le  pliu 
imcien  et  le  dernier  des  fails  de  publication  imputaljics  au 
geiant  ou  k  lediteur  ([u'il  faul  opter.  Quand  ia  urescrqUion 
est  acquisc  an  dernier  de  ces  fails*  les  actcs  de  pubUca- 
lion  imputables  aux  vcndeurs,  distributeufs»  colponeurs, 
affiebeurs,  etc,  ne  sont  pas  de  nature  a  motivcr  des  poa^ 
suites  puisqu'ilsne  caracterisentquc  des  fails  de  compficil^, 
rediieur  etant  connu,  el  que.  le  fait  principal  6lant  prescril, 
les  complices  ne  peuvenl  plus  6tre  poursuivis  (Cnm.  rej. 
'29  d6c.  1882,  aiL  Sicard,  D,  P.  84.  1.  369.  Conf.  Barbie^ 
locdL  V.  toutefois  C.  d*asi,  Seine,  15  f6vr,  1886,  GoH^ 
des  tribumntx,  15-16  fevr.  1886), 

U  ^embierail  rationnelde  ne  compter  le  dMai  de  la  pre§- 
cription  iju^^dater  du  dernier  fait  de  publication,  puisquole 
d^^lit  s*esl  perpetue  jusque-la,  qu'il  a  el<^  renouvele  par  cc 
fait  el  qiiil  a  a  cess6  que  depuis  cette  opoque.  On  pouvait, 
sous  la  loi  du  2G  mai  1819,  invoi[uer  a  rapi^yi  decetteopv^ 
nion  le  te.\te  de  Tart.  29,  en  vertu  duquel  le  d<^lil  de  prvsse 
elait  prescrit  par  six  mois  revolus  a  compter  du  fait  tie  p«- 
blicalion  qui  donmtit  lieu  a  ia  pour  suite.  II  a  ete  juge  enee 
sens  que  Inaction,  en  raison  de  la  dilfamation  commise  par  la 
voie  ci'un  journal  envers  une  personne  qui  habile  I'unede* 
colonies  frangaiscs,  ne  court  que  du  jour  oil  ce  journal  y 
est  publn^,  et  non  de  celui  oil  il  parait  dans  la  m^liDpoie 
(Paris,  2  juin  1833,  lUp.  n"  12%).  Cette  solution  n'eCit  et^, 
dans  tous  les  cas,  admissible  que  si  le  fail  de  publication 
auquel  se  Irouve  ainsi  ratlache  le  point  de  depart  de  la 
prescription  avail  6tc  Irouvre  de  Tauleurde  la  publicalioii 
originaire.  el  non  d*un  tiers  (fl<'/>-  n^  1296),  Mais  c'etait  I« 
premier  failde  publication,  !e  fail  le  plus  ancien  imputable 
au  gerant  ou  a  1  editeur  ou  a  eeux  que  lo  loi  dcbignaili  Icur 
d6faut,  tiui  devait  <atre  pris  pour  point  de  depart  de  fa  prescrip- 
tion. Telle  elail  certainement  ta  pcnsee  du  legislateur,  qai 
avait  consid^ie,  suivanl  Texpn^ssion  de  M,  de  Serre  dans 
Texpos^  des  motifs  de  la  loi  de  1819,  qui!  ^rr;<i!  t\  iTHMiipje, 
apres  un  lon,tc  inlervalle,  dc  punir  «  une  i  nr 

son  de  tous  ses  elfets  possibles  les  plus  el^  ^   :  It 

disposition  toute  nouvelle  des  esprits  pent  changer  du  tout 
au  lout  les  impressions  que  Tauteur  lui-m^nie  se  serait 
propose  de  produire  dans  rorigioe,  lorsquc  en  tin  le  lonf 
silence  de  Tautont^  6!^ve  une  presomption  si  forte  cooirc  U 
criminality  de  la  publication  >^  Cette  solution  ri^sullail  iro- 
plicilemenl,  semble-t-il,  des  diffife rents  arrets  qui,  sous  la 
loi  de  1819^  deeidaient  qu'en  Tabsence  d'une  piibliolion 
rtielle,  la  declaration  prealable  et  le  depot  de  rirafintnA 
t^laient  insuflisanls  pour  faire  courir  la  prescription  :  lis  ad- 
mettaicnt  done  que  cetie  proscription  courait  du  plus  aoctai 
fait  de  pubhcatio*!  (Grim,  cass,  18  sept.  1829,  Crim.  rej* 
1H  dec.  183fi  el  8  sept,  1824,  ciK^s  au  Hep.  n«  1292.  V.  atifsi 
Cnm,  rej- 13  dec,  1855,  alL  Roussel.  D,  P.  56.  !.  1^9  ;  ifivr, 
1876,  alt,  Jules  Marc  el  auires,  RuU.  crim.,  n"  37). 

La  solution  contraire  serait  en  opposition  manifesle  avee 
le  texte,  et  encore  plus  avcc  I'espnl  de  la  loi  du  i9  juill* 
1H8L  11  est  certain,  en  etTet,  que  le  legislateur  a  %'uylu  r*s^ 
treindro  pluliit  qu'etendre  les  droits  que  raetion  publi^ueel 
Taction  civile  servent  a  proteger  centre  les  dclits  depress*; 
il  est  inadmissible  que  la  poursuite  puissc  ^Irt?  aulonsM 
d'une  faeon  illimit^e,  el  k  jamais  en  quel  que  sort*'.  •  ..in 
elle  le  serait  si  Ion  tenaitles  debts  de  (ircsse  p 
successifii,  inccsaamment  renouvel^s  tanl  quo  J 
6cril  susceptible  dlncriminalion  ne  serait  pas  ^\ 
cet  hcnl  serait  mis  en  vcnte  dans  le  ma^asin 
ou   les  bureaux  dun  journal   (0,   P,  90.   i.  %  i 

et  2,  Conf,   Itarbier,  I,' 2,  n"   1009,  p.  501).  t  nrn? 

a   et^    formellemenl   consat:r<?c  par   la   cou 
Jug6   en    ellet  :    1°  qu'en    matiere    de  dillam 
voie  d'ecrits  imprimes,  la  prescription  court  du 
la  publication,  ces  Merits  out  ete  portes  a  la  con 
public ;  qu*on  ne  peut  prt^lendre  que  chaque  rait  oiu-ricur 
de  vente,  de  mise  en  venle  on  de  dislriDulion    de  l>cril 
diffamaloire  consiitue  un  fait  nouveau  de  pubticalion,  k  psr- 
lir  duquel   seulement   courrait  le  delai  de  la  pre^criptiM 
(Crim-  rej.  11  juill.  1889,  atT,  Leymarie,  D.  P.  90.  I,  f37»  «l 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin,   D.   P,   tl^J ;  — ^ 
2°  Qu  en  matiere  de  ditlamalion  par  btr^ie  de  iajniessfti  Iftj 
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matoire  a  6i6  port6  k  la  connaissance  du  public,  sans  qu'il 
y  ait  i  6tablir,  sous  ce  rapport,  aucune  distinction  entre  les 
d^Iits  resultant  de  la  publication  d'6crils  periodiques  et  ceux 
resultant  de  la  publication  d'unlivre;  (ju'on  ne  peut  fixer  le 
point  de  depart  de  la  prescription  au  jour  sen  lament  oil  la 
feuille  incrimin6e  est  parvenue  au  lieu  de  la  residence  ou  du 
domicile  du  plaignant,  et  que,  par  suite,  lorsque  la  partie 
ciyile  reside  k  T^tranger,  il  n'est  pas  necessaire  que  I'arrfit 
constate  k  quelle  date  le  livre  incrimin6  a  et^  publi6  dans 
le  pays  qu'elle  habite  (Crim.rej.28  mars  1890,  aff.  Brault 
et  26  avr.  1890,  aff.  Padoa-Bey,  D.  P.  90.  1.  453). 

i497.  Lorsqu'il  s'agit  d*une  publication  nouvelle,  ou 
d*une  reimpression,  la  prescription  ne  remonte  pas  au  jour 
de  la  publication  primitive,  mais  court  seulement  k  partir 
du  jour  de  chacune  des  publications  nouvelles  ou  de  la 
reimpression  (Grim.  rej.  13  d6c.  18oo,  aff.  Roussel,  D.  P.  56. 
1.  159.  Gonf.  R^.  n^  1295;  Toulouse,  30  d6c.  1836  et  les 
autorites  citees  ibid.;  Barbier,  t.  1,  n«  1010,  p.  501.  — 
Contra,  Legraverend,  1. 1,  p.  93.  ed.  1823).  II  s'agit,  eneffet, 
d'un  fait  nouveau  de  publication  constituant  un  d6lit  dis- 
tinct de  celui  qui  r^sultait  de  la  pr6cedenle  Edition.  Ce  delit 
donne  lieu  a  une  nouvelle  action,  prescriptible  par  un  nou- 
veau d6lai  de  trois  mois.  La  circonstance  que  la  premiere 
Edition  n'avaii  pas  donne  lieu  k  des  pour  suites  permettrait 
seulement  aux  auteurs  de  la  nouvelle  publication  poursuivie 
d'invoquer  leur  bonne  foi  fConf.  Barbier,  loc.  cit.). 

1498.  Quant  k  la  publication  nouvelle  d'ouvrages  d^}k 
condamn^s,  la  prescription  du  delit  special  qui  en  r^sultait, 
aux  termes  de  Tart.  27  de  la  loi  du  26  mai  1819,  ne 
courait  pareillement  qu'^  partir  de  cette  publication  (Crim. 
rej.  23  avr.  1830,  Rdp.  n*  1295-2°).  Un  arrfit  a  mtoe 
decide  que  la  prescription  de  six  mois  6dict^e  par  la  loi 
de  1819^tait  inapplicable  k  ce  d^lit( Crim.  rej.  19  nov.  1852, 
aff.  Delbreil,  D.  P.  52.  5.  444).  La  publication  d'un  ouvrage 
de\k  condamne  ne  peut  plus  6treincriminee,  depuis  la  loi  nou- 
velle qui  a  abroge  1  art.  '27  de  la  loi  de  181 9  sans  en  reproduire 
la  disposition,  que  si  elle  renferme  un  des  crimes  ou  delits 
pr^vuspap  cette  loi;  etc'est  le  jour  de  cette  publication  qui 
forme  le  point  de  depart  de  la  prescription  de  Taction. 

1499.  Les  exemplaires  de  T^dition  nouvelle  d'un  ouvrage 
condamn^  ne  pourraient  pas  6tre  saisis  ou  d^truits  en 
vertu  du  jugement  portant  condamnation  de  T^dition  pre- 
cedente  (V.  swprd,  n<»  1166). 

Quant  k  la  mise  en  vente,  apr^s  condamnation,  d'exem- 

Slaires  ap  par  tenant  k  ledttion  condamn^e,  «  elle  constitue, 
it  M.  Barbier,  t.  2,  n'  1011,  p.  502,  un  fait  nouveau  de  pu- 
blication, qui  non  seulement  autorisela  saisie  et  la  destruc- 
tion en  vertu  de  Tart.  49,  §  3,  mais  qui  donne  aussi  ouver- 
tore  k  une  action  nouvelle  centre  Tauteur  de  ce  nouveau 
fait  de  publication  ». 

1500.  —  IlL  iNTKRRUPTtON  DE  LA  PRESCRIPTION.  —  L'art.  65 

de  la  loi  de  1881,  pr^voyant  le  cas  ou,  avant  Texpiration  du 
delai  de  la  prescription,  il  serait  proc^d6a  des  actes  de  pour- 
suite,  en  fait  une  cause  d' interruption  de  la  prescription  non 
encore  accomplie  ;  il  reporte  alors  le  point  de  depart  de  la 
prescription  au  dernier  de  ces  actes. 

Les  actes  de  poursuite  produisent  leur  effet  interruptif 
de  la  prescription  k  T6gard  de  toutes  les  infractions  que 
pr^voit  la  loi  de  1881,  sans  que  Tart.  65  distingue  entre  les 
crimes,  les  d6lits  et  les  contraventions.  La  distinction  se 
rencontrait,  au  contraire,  dans  la  loi  de  1819,  qui  n'admet- 
tait  cette  cause-  d'interruption  que  pour  les  crimes  ou  delits 
de  publication,  k  Texclusion  des  contraventions,  conform 6- 
mcnt  au  droit  commun  (c.  instr.  crim.,  art.  637,  638  et  640) 
(V.suprd^  n*  1484).  L'action  concernant  les  infractions  k  la 
police  de  la  presse  b^neficiait  seule,  parmi  les  contraven- 
tions, de  cette  cause  d'interruption,  parce  que  ces  in- 
fractions etaient,  en  raison  de  leurs  p6nalit(^s  correction- 
nelles,  assimil^es  aux  delits,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion (V.  supra,  nM486). 

i501 .  Rappelons  que,suivant  le  droit  commun,  Tacte  de 
poursuite  interrompt  la  prescription  alors  m6me  qu'il  est 
Ignore  des  auteurs  du  delit  en  vue  de  la  constatation  ou  de  la 
punitioD  duquei  il  est  fait(Gh.  r^un.  cass.  27  f§vr.  1865, 
aff.  Boudier,  D.  P.  67. 1.  95),  et  que,  d'autre  part,  cet  acte 
n'interrompt  la  prescription  que  s'il  n'est  point  nul  en  la 
forme  et  s'il  ^mane  de  personnes  ayant  quality  pour  agir 
(V.  suprd  ¥•  Prescription  criminellej  u9*  136  et  suiv.). 


1 50>^.  En  mati^re  de  crimes,  de  delits  ou  de  contraven- 
tions de  presse,  quels  sont,  en  vertu  de  Tart.  65  de  la  loi  du 
29juill.  1881,  les  actes  de  poursuites  qui  interrompent  la 
prescription  ?  La  question  se  pose  tant  au  point  de  vue  de 
faction  publique  quW  celui  de  Taction  civile.  —  Sur  ce  qu'il 
faut  entendre,  en  g^n^ral,  par  acte  de  poursuite,  V.  suprd, 
v*»  Prescription  criminelle,  n^®  93  et  suiv. ;  R^.  eod.  v«, 
n<»»  105  et  suiv. 

II  y  a  lieu  de  remarquer  que,  tandis  que  Tart.  637  c.  instr. 
crim.  attribue  Teffet  interruptif  de  la  prescription  i  tons  les 
actes  de  poursuite  et  d'instruction.  Tart.  65  de  la  loi  de 
1881  ne  vise  que  les  actes  de  poursuite.  Elle  n'admettrait 
done  comme  interruptifs  de  la  prescription  que  les  actes  au 
moyen  desquels  Taction  publique  est  exerc^c,  ceux  qui 
ont  pour  effet  la  mise  en  jugement  du  pr6venu.  Elle  exclu- 
rait  ceux  qui  servent  k  constater  le  d61it  et  k  en  rassembler 
la  preuve.  Mais  cette  interpretation  doit  6tre  6cart6e,  car  la 
distinction  n'est  pas  rationnelle,  et  elle  n'est  pas  impos^e 
par  le  texte  de  Tart.  65.  On  peut,  en  effet,  sans  forcer  le  sens 
des  mots,  consid^rer  les  actes  d'instruction  comme  des  actes 
de  poursuite.  Rien  dans  les  travaux  prdparatoires  ne  per- 
met  d'attribuer  ime  autre  pens^e  aux  auteurs  de  la  loi  de 
1881,  et  le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  a  d^clar^  dans  une  dis- 
sertation publico  posl6rieurement  {Lois  nouvellesy  1884.  3. 
p.  9  et  suiv.)  que,  «  par  acte  de  poursuite,  la  loi  de  1881 
a  entendu  6gaiement  tous  actes  a  instruction  aui  s*y  rat- 
tachent  ou  v  adherent,  tous  actes  oui  se  confonaent  avec  la 

!)oursuite  elle-mdme,  et  ont  pour  but  de  la  faire  aboutir  n. 
V.  en  cesens  :  Trib.  corr.  Pau,  16  mai  1883,  Lois  nouvelles, 
1884.  3.  p.  7). 

1503.  —  I''  Action  publique,  —  En  mati^re  de  crimes 
ou  drills  de  publication,  le  premier  des  actes  de  poursuite, 
interruptifs  de  la  prescription,  est  la  citation,  donnee  au 
pr6venu,  par  le  minisl6re  public  ou  par  la  partie  l^see  k  fin 
de  comparution,  soit  devant  la  cour  d'assises,  soit  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  soit  devant  la  juridiction  de 
simple  police  (Grenoble,  8  f6vr.  1883,  aff.  Soeur  Saint- 
Charies,  D.  P.  84.  2.  55 ;  Crim.  rej.  14  mars  1884,  aff.  Moi- 
nette  et  Rozette,  D.  P.  85.  1.  90;  24  mai  1884,  aff.  Pom- 
ihier,  D.  P.  86.  1.  143;  29  mai  1884,  aff.  Sablon  de  la  Salle, 
D.  P.  85.  1.  381 ;  Crim.  cass.  27  juin  1884,  aff.  Despiau- 
Goulard,  D.  P.  85.  1.  135;  Montpellier,  7  avr.  1892, 
aff.  Astruc,  Coutyson  et  autres,  D.  P.  93.2.  84-85). 

La  prescription  de  Taction  publique  est  6galement  inter- 
rompue  par  rassignation  donnee  k  la  requite  de  la  personne 
16s6e  devant  le  tribunal  civil  (Bordeaux,  16  avr.  1886,  all.  Bey- 
lot,  D.  P.  87.  2.  79).  En  effet,  Tacte  de  poursuite  6man6  de 
cette  personne  est  de  la  mfime  nature  et  doit  avoir,  sur  la  pres- 
cription de  Taction  publique,  le  mfime  effet  interruptif,  quelle 
que  soit  la  juridiction  choisie  pour  connaitre  de  la  demande. 
Au  contraire,  la  seule  plainte  de  la  partie  l^s^e  ne  serait 
pas  un  acte  de  poursuite,  au  sens  de  Tart.  65,  et,  conform^- 
ment  au  droit  commun,  elle  ne  serait  interruptive  de  la  pres- 
cription que  si  le  plaignant  y  d^clarait  formellement  qu'il  se 
porte  partie  civile  (Crim.  rej.  29  mars  1856,  aff.  Gen  til, 
D.  P.  56.  1.  269;  Trib.  Saint-Jean-d'Angely,  16  d6c.  1881, 
aff.  L6on  Meurice,  D.  P.  82.  2.  9i). 

1504.  Bien  entendu,  la  citation  donnee  soit  k  la  requite  du 
minist^re  public,  soit  k  la  requite  de  la  partie  civile,  n'in- 
terromprait  pas  la  prescription,  si  elle  6tait  nulle  par  inob- 
servation  des  formes  l^gales  et,  notamment  en  mati^re  de 
presse,  des  formalit^s  prescrites  par  les  art.  50  et  60  de 
la  loi  de  1881  (V.  inPrd,  chap.  4,  sect.  1,  art.  1,  §  2,  et 
sect.  2,  §  1  ;  Crim.  rej.  14  mars  1884,  29  mai  1884,  cit^s 
suprd,  n<*  1503).  II  en  serait  de  m^me  d'une  assignation  pour 
diffamation  ou  pour  injure  frapp^e  de  nullity  parce  qu'elle 
aurait  ^t^  d^cernee  centre  Tauteur  d'un  article  paru  dans  un 
journal,  sans  que  le  g^rant  du  journal  ait  M  appel^  en  cause 
(Montpellier,  7  avr.  1892,  cit6  auprd,  n<»  1503). 

1505.  La  prescription  ne  serait  pas  davantage  interrom- 
pue  par  la  citation  donnee  k  la  requite  d'une  personne  n'ayant 
pas  quality  pour  se  plaindre  du  d^lit  de  presse  ou  d'une  per- 
sonne n'ayant  pas  la  capacity  d'ester  en  justice.  Remarquons 
toutefois,  qu'en  mati^re  de  presse  notamment,  la  citation 
donnee  k  la  requite  du  prodigue  seui  interrompt  la  pres- 
cription de  trois  mois,  alors  m6me  que  son  conseil  Judiciaire 

n'est  intervenu  dans  la  poursuite  que  plus  de  trois  mois  T 

apr^s  le  jour  du  d^lit  (Grim.  cass.  27  juin  1884,  aff.  Despia@OvlC 
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Goulard,  D.  P.  85.  1.  135).  Sansdoute,  ilserait  plus  r^gulier 
que  la  citation  fdt  donn^e  tout  k  la  fois  au  nom  du  conseil 
iudiciaire  et  au  nom  de  Tincapable;  mais  il  est  admis  que 
Vassistance  du  conseil  judiciaire  est  suffisainment  realis^e 

Sar  son  intervention  dans  Tinstance  engag^e  par  le  pro- 
igue  (Paris,  i2  d6e.  1861,  aff.  Cave,D.  P.  62.  5.  186). 

1506.  La  prescription  serait  interrompue  par  la  citation 
donn6e  devant  un  juge  incompetent  (V.  supra,  v°  Prescrip- 
tion cnminelle,  n«»143  etsuiv.). 

1507.  En  cas  d^information  pr^alable  requise  par  le 
minist^re  public,  soit  en  verlu  de  Tart.  48,  pour  les  crimes 
ou  d^lits  de  la  competence  de  la  cour  d*assises,  soit  en  vertu 
de  Tart.  60  pour  les  d^lits  de  la  competence  des  tribunaux 
correctionnels,  tous  actes  d'instruction,  faits  par  un  magistral 
ou  un  ofticier  de  police  judiciaire  ayant  quality  pourinstruire 
ou  poursuivre  sur  le  fait  du  delit,  sont  6galement  interruplifs 
de  la  prescription  {ft^p.n<»  1297);...  alors  m#me  que  ces  actes 
auraient  eu  lieu  devant  un  juge  incompetent  (V.  suprdy 
n°  1506). —  II  est  indispensable,  d'ailleurs,  que  I'acte  d'in- 
formation,  le  r^quisitoire  introductif  par  exemple,  ne  soit 
pas  nul  pour  inobservation  des  formalites  legal es.  Juge,  en 
ce  sens,  que  le  requisitoire  introductif  depose  sans  plainte 
prealable  de  la  partie  lesee,  ne  contenant  aucune  des  quali- 
fications et  mentions  prescrites  par  I'art.  48  de  la  loi  du 
29  juill.  188J,  et  ne  visant  que  le  delit  d'outrages  envers  un 
maire,  prevu  par  Tart.  222  c.  pen.,  ne  pent  servir  de  base 
h  une  poursuite  dirigee  pour  injure  a  un  particulier  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  n'apu,  des  lors,  inter- 
rompre  la  prescription  speciale  Mictee  par  cette  loi  (Grim, 
rej.  29  mai  1886,  aff.  Remond,  D.  P.  87.  1.  89). 

1508.  Le  meme  effet  interruptif  est  par&illement  attache 
k  une  decision  par  defaut  (Rouen,  27  janv.  1853,  aff.  X..., 
D.  P.  53.  2.  98;  Grim.  rej.  28  nov.  1857,  aff.  Lecomte,  D.  P. 
58.  1.  93  ;  Nimes,  27  mars  1862,  aff.  Duplantier,  D.  P.  62. 
5.  252  ;  fl^p.  v°  Prescription  criminelle^  n°»  122  et  suiv.  ; 
Barbier,  t.  2,  n»  1013,  p.  506).  Juge,  k  cet  egard,  que  Tarrfet 

gar  defaut  rendu  par  la  cour  d'assises,  centre  le  pr6venu 
*un  deiit  de  publication  qui  n'a  pas  comparu  sur  la  citation, 
a  legalement  interrompu  la  prescription,  sans  que  le  pre- 
venu  puisse  exciper,  pour  faire  considerer  ce  jugement 
comme  non  avenu,  de  remission  de  la  notification  de  la 
lisle  du  jury,  la  cour  d*assises,  en  ce  cas,  procedant  seule 
sans  Tassistance  de  jur6s  (Grim.  cass.  24  f6vr.  1883,  aff. 
Malinge,  D.  P.  83.  1.  228;  15  mars  1883,  aff.  Louis  Alber- 
tini,  D.  P.  84. 1.  430.  V.  aussi  m/'rA,  ch.  4,  sect.  1,  art.  7). 
—  En  cas  d'opposition  k  la  decision  par  defaut,  la  prescrip- 
tion ne  reprend  son  cours  qii'k  partir  de  cette  opposition. 
Par  suite,  lorsque  apres  une  condamnation  par  deCaut  pour 
deiit  de  publication  et  Topposition  formee  au  jugement, 
trois  mois  se  sont  ecouies  oepuis  cette  opposition  sans  qu'il 
ait  ete  fait  d'acte  de  poursuite,  la  prescription  est  acquise 
(Montpellier,  l"d6c.  1883,  aff.  Cauvy,  D.  P.  84.  2.  55). 

1509.  Lorsqu'un  jugement  intervenu  sur  la  poursuite 
d'un  deiit  de  publication  a  ete  frappe  d'appel  par  le  minis- 
tere  public  ou  par  I'individu  condamne,  la  prescription  de 
Taction  publiaue,  comme  celle  de  I'action  civile,  est  inter- 
rompue par  racte  d'appel,  et  elle  reprend  son  cours  k 
compter  de  cet  acte.  Si  done  plus  de  trois  mois  se  sont 
ecouies  sans  qu'il  ait  ete  exerce  d'acte  de  poursuite  depuis 
Tappel  interjeie,  Taction  publique  et  Taction  civile  sont 
prescrites  (Paris,  28  nov.  1883,  air.  Pommier,  D.  P.  84.  2. 80; 
Limoges,  27  dec.  1883,  aff.  Audouin,  ibid.;  Amiens,  7  mars 
1884,  alL  Pourcelle-Darras,  D.  P.  85.  2.  109 ;  Amiens,  24 
avr.  1884,  m6me  affaire,  D.  P.  85.  2.  103 ;  Grim.  rej.  3  nov. 
1887,  aff.  Peignaud  et  Touraille,  D.  P.  89.  1.  221;  Grim, 
cass.  15  nov.  1889,  aff.  Mataigne,  D.  P.  90.  2.  118;  30  nov. 
1889,  aff.  Ghaulet,  D.  P.  90.  1.  4051).  Juge,  specialement : 
1^  que  le  benefice  de  la  prescription  est  acquis  bien  que, 
en  cas  d'appel  par  le  condamne,  Tacte  d'appel  n'ait  pas  ete 
notiiie  k  la  partie  civile,  Tappel  en  matiere  correctionnelle 
pouvant  etre  forme  par  simple  declaration  au  greffe  (Paris, 
28  nov.  1883,  precite) ;  —  2°  Qu'en  matiere  criminelle,  tout 
acte  de  poursuite  interrompt  la  prescription  au  profit  de 
toutes  les  parties,  alors  meme  qu'il  n'emane  que  de  Tune 
d'elles;  que  Tappel,  m6me  forme  par  le  pr6venu,  ayant 
pour  effet  de  saisir  la  juridiction  sup6rieure,  indepenciam- 
ment  de  toute  citation  k  un  jour  determine,  a  le  caractere 
d'un  acte  de  poursuite ;  que,  par  suite,  si  le  gerant  d'un 


journal  condamne  pour  refus  d' insertion  a  fait  appel  de  la  de- 
cision rendue  centre  lui,  il  ne  pent  opposer  la  prescription 
pour  se  soustraire  k  la  citation  a  comparaltre  devant  la  cour 
delivree  par  le  procureur  general  plus  de  trois  mois  apres 
le  jugement  du  tribunal,  mais  moins  de  trois  mois  apr^s 
Tacte  d'appel  (Paris,  15  nov.  1889,  precite);  —  3«  Que  la 
prescription  en  matiere  de  deiits  de  presse  est  applicable 
non  seulement  k  Taction  principale,  mais  encore  a  la  pro- 
cedure relative  aux  incidents  nes  de  la  poursuite  ;  que,  des 
lors,  elle  est  acquise  par  le  prevenu  quand  trois  mois  se 
sont  ecouies  sans  poursuites  depuis  Tappel  interjete  par  lui 
d'un  jugement  qui  Tavait  condamne  pour  diffamation ;  qu'on 
ne  saurait  pretendre  que  le  benefice  de  la  prescription  ne 
doit  profiler  dans  ce  cas  qu'aux  parties  civiles,  et  que,  le 
prevenu  n'ayant  pas  fait  les  diligences  necessaires  pour 
au'il  fut  statue  sur  son  appel  avant  Texpiralion  du  delai 
fixe  par  Tart.  65  de  la  loi  du  29  juill.  1881,1a  condamnation 
se  trouve  maintenue  (Grim.  cass.  30  nov.  1889,  precite).  — 
En  ce  qui  concerne  Tappel  forme  par  la  partie  civile, 
W,infrt\  n«»  1520  el  1521. 

1510.  Sont  interruptivcs  de  la  prescription  courue  de- 
puis Tacte  d'appel :  1^  les  assignations  donnees  par  suite 
de  cet  appel  k  la  requete  du  procureur  general ;  2®  Toppo- 
sition  de  la  partie  civile  a  un  arret  par  defaut  (Grim.  rej. 
3  nov.  1887,  cil6  supra,  n*  1509). 

1511.  La  constitution  d'avoue  devant  le  tribunal  n'esl 
pas  un  acte  interruptif  de  la  prescription  en  matiere  de 
presse  (Trib.  civ.  Blois,  13  mars  1890,  aff.  Leduse,  D.  P. 
92.  1.  45).  De  mdme  la  constitution  d'un  avoue  devant  la 
cour  par  la  partie  intimee  ne  pent  etre  assimilee  k  un  acte 
de  poursuite,  et  n'interrompt  pas  la  prescription  qui  a 
recommence  k  courir  k  partir  de  Tappel  (Giv.  rej.  26  oct. 
1887,  aff.  Rolland,  D.  P.  88.  1.  13). 

1512.  N'ont  pas  davaotage  le  caractere  d'actes  de  poor- 
suite,  les  sommalions  de  communication  de  pieces  ou  de 
mise  au  rdle  (Trib.  civ.  Blois,  13  mars  1890,  cite  supra, 
no  1511).  Quant  k  la  mise  de  la  cause  au  rdle  de  la  cour, 
elle  ne  pent  non  plus  etre  invoquee  par  Tinlime  comme 
ayant  interrompu  la  prescription,  alors  que  cette  mise  au 
role,  au  lieu  d'emaner  de  lui,  est  Tceuvre  de  Tavoue  de  Tap- 
pelant  (Giv.  rej.  26  oct.  1887,  ciik  supra,  n«  1511.  Conf. 
Trib.  civ.  Blois,  precite). 

1513.  Les  conclusions  signiflees  par  Tintime  k  Tappe- 
lant  constituent  un  acte  de  poursuite ;  mais  cet  acte  inter- 
vient  tardivement,  et  la  prescription  extinctive  de  Taction 
est  acquise  k  Tappelant,  alors  qu'avant  la  signification  des 
conclusions  de  Tintime,  11  s'est  ecouie  plus  de  trois  mois 
depuis  que  Tappel  a  ete  interjete  centre  lui  (Giv.  rej.  26  oct 
1887,  cite  fiuprd,  n««  1511  et  1512). 

1514.  Les  jugements  incidents,  preparatoires,  interlo- 
cutoires  ou  statuant  sur  la  competence,  sont  des  actes 
d'instruction  qui  interrompent  la-  prescription  de  Taction 
publique  et  de  Taction  civile  (V.  supra,  v*  Prescription  cri- 
minelle,  n^  156). 

1515.  Doil-on  considerer  la  remise  de  cause  comme  on 
jugement  incident,  ou  du  moins  comme  un  acte  d'instruc- 
tion  interruptif  de  la  prescription?  V.  sur  cette  question, 
supra,  v*  Prescription  criminelle,  noM12  etsuiv.  A^d«,  dans 
le  sens  des  decisions  citees  au  n«lt4:  Trib.  P6rigueux, 
29  nov.  1892,  aff.  Justin  V...,  D.  P.  93.  2.  563. 

1516.  Quant  k  Tinstance  engagee  par  la  citation  donnee 
au  prevenu,  soit  k  fin  de  comparution  devant  le  juge 
(V.  supra,  n®  1503),  soit  pour  suivre  sur  une  opposition 
(V.  supra,  no  1510)  ou  sur  un  appel  (V.  supra,  n«  1513),  elle 
ne  suspend  pas  le  cours  de  la  prescription  jusqu'i  ce  qu'il  ait 
ete  statue  sur  cette  citation,  qui  n  a  qu'un  effet  interruptif 
(V.  suprci,  n9*  precites).  Decide,  en  consequence,  que  la  pres- 
cription ediciee  par  la  loi  de  1881  est  acquise,  lorsque  plus 
de  trois  mois  se  sont  ecouies  entre  la  date  de  la  citation  et 
celle  de  ['audience  od  se  produisent  les  debats  par  suite  de 
cette  citation,  sans  qu'il  soit  permis  de  prendre  en  consi- 
deration les  usages  d'un  tribunal  relatifs  k  la  fixation  de  la 
date  de  Taudience,  notamment  pour  les  affaires  entre  par- 
ties, ces  usages  n'ayant  de  valeur  que  comme  reglementin- 
teheur  et  n'empecnant  pas  les  actes  de  poursuite  (Grenoble, 
8  fevr.  1883,  aff.  SoBur  Saint-Gharles,  D.  P.  84.  2.  55). 

1517.  Le  pourvoi  en  cassation  est  tout  k  la  fois  inters 
ruptif  et  suspensif  de  la  prescription.  Ainsi,  la  prescription 
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interrompue  par  un  pourvoi  en  cassation  reprend  son  cours 
4  partir  de  I'arr^t  qui  a  stalui^  sur  ce  pourvoi,  et  non  k  par- 
Ur  du  pourvoi  lui-m6me.  Mais  le  pourvoi  n'a  pour  elfol  de 
I  suspenore  le  coiii-s  de  la  prescription  que  pemlant  la  dure^e 
de  rinslance  devanl  la  cour  de  cassation  ;  la  presrription 
recommence  i  coiirir  au  moment  ou,  par  la  solution  dnnnce 
au  pourvoi,  rimpossibilild  d'agir  a  cess6  (V,  supra,  v^  Pres- 
mption  crimiut'lle^  n"'  130  tit  suiv,}. 

1518  Mais  la  prescripUan  pent  ^tre  interrompue  post^rieu- 
remenl,  nolamment  par  la  cilaLion  donn^e  au  pr^venu  par  !e 
minist4re  public  kt'in  de  cornparution  devant  les  jugessais!?; 
da  fond  pour  faire  une  preuve  ordonn^e  parrarretcontriile- 
qud  le  pourvoi  rejet6  avait  (''t6  form^  (Ciim.  rej.  27  Jan  v. 
1883,  aff.Casti  Hon  etantna,  D.  R84J.3H)*  Jnge,  de  mGme, 
qtt'cn  mati^re  de  delit  de  presse,  la  sif^nification  d'un  arr^t  de 
casstttion,  avec  assignation  devant  la  cour  de  renvoi,  faite 
aiix  pr^venusila  requfite  du  procureur  general  pres  la  cour 
dont  I'arr^t  a  (5le  casst^  eslregulitre  et  a  pour  »^tTot  d'inlcr- 
rompre  la  prescription  de  Inns  mois  ♦Sliclee  par  Tart.  G5  de 
la  loi  du  29  juilL  1881  ;  qu*en  admetlmt  mi^me  f|ue  le  pro- 
cureur general  pr^s  In  cour  dont  Tarr^t  a  et<^  cassti  ful  in- 
carapelent  pour  ffiire  notilier  I'arnH  de  raasntion^  eette  in- 
comp6lence  iie  serait  que  relative,  et  la  notilication  faite  a 
la  requite  n'en  rt^unirait  pas  rnoins  ies  carac teres  exiges  par 
ks  art,  637  ct  638  c.  instr.  crim,,  pour  inlerrompre  le 
cours  de  la  prescripiion  (Caen,  26  mars  1890,  all  Dame  La* 
prade  se  disant  Amelie  de  Rouibon,  D,  P.  91.  2.  207). 

I«>10.  Les  actes  de  poursuite  on  d'instruclion  ont  pour 
effet  d*interrompre  la  prescripUon  mfime^  Ti^gaid  des  mdi- 
vidus  non  impliqu^^s  dans  ces  aeles,  la  loi  de  iSHl  nay  ant 
pQS  derog6  k  la  r^^gle  po?i(^e  a  eet  6gan!  pur  Tart.  6^7  c,  in  sir. 
crim.  (V  nuprti,  v^  PreAcriptmi  n^iminelle,  a**  201).  Jnge, 
§pedalement,  que  la  citation  r^^j^'ulierement  dunnee  a  Tagrcnt 
princinal  d'un  ddlil  de  piiblteation,  et,  par  exeniple,  an  ge- 
rant  d  un  journal^  interrotnpt  la  prescription  \  is-A-vis  de 
soa  complice,  et,  nolamment,  vis-a-vis  de  rautenrde  rarti- 
clc  incnmine,  encore  que  cet  auteur  n'y  ait  pas^te  compris: 
il  suffit,  dH  lors,  que  la  ritation  donnee  nli^^rieurcmeni  au 
complice  lui  ait  616  nolili^e  dnns  les  trois  mois  de  la  cila- 
iroo  adressc^e  h  Tagent  principal  du  delit  (Grim.  rej.  29  mai 
I884»  all.  Sablon  de  lu  Salle,  IJ,  P.  83.  K  381).  Le  complice, 
ainsi  poursuivi  par  une  citation  inlervenui'  en  temps  utile, 
ue$l  pa5  recevableicdtiquer  la  validity  de  la  citation  odres- 
s^e  k  ragent  principal,  rntae  en  lanl  qu'acte  inlerruptif  de 
la  prescription  dont  il  excipe.  si  la  regufariti^  en  a  6te  decla- 
ree,  quant  k  ce  dernier,  pur  une  dtk^ision  passi-e  en  force  de 
chose  jugoe  (M^me  arr^t)  (V.  raddition  &  la  iin  du 
volume). 

i  520.  Les  actes  de  poursuite  faits  k  la  requMe  de  la  par* 
t4e  lesee,  quand  elle  exerce  son  action  en  dommages-inter^ds, 
en  inSme  temps  que  raclion  publique,  devant  le  juge  de 
repression,  soit  qu'ctle  ait  prortde  par  vole  de  citation  di- 
rede  ou  qu*cllo  ait  porlti  plainte  cti  se  t;ooalituant  jMirti*? 
civile,  interrompcnt  la  prescription  de  Taction  publique  aussi 
bjen  i(ue  la  prescription  de  I  action  civile,  parce  quils  ten- 
deul  k  la  ri^pression  du  d^lit  comme  a  la  reparation  du  prt^- 
judice  cause  (V.  supra,  V*  P?tvfc?^Vfio?i  aiminrUe,  n"  107  et 
suiv.  Conf.  Barbiyr,  1,  2,  n*  1017,  p.  r>\9).  11  faul  reconnal- 
tre  le  mfime  caract^re  k  I'appel  ct  au  pourvoi  de  la  parti e 
dvile  quand  ces  recoura  sont  formes  con  Ire  des  jugements 
ou  arrets  iocidents,  prejugeant  le  fond  ou  statuant  sur  lacom- 

J>6tence    Au  contrau"e,  rrjpposition  de  la  partie  civile  k  un 
u^enieiit  par  defaut,  son  appel  et  son  pourvoi  ne  sont  pas 
mterruptifb  de  la  prescription  eo  ce  qui  concerne  Taction  pu- 
blique, s*ils  sontdiriges  contre  des  jugcmeiils  ou  arrt^ts  ren- 
I  dus  sur  le  fond.  Ces  recours  nc  sont  ouverts,  en  eltet,  a  la 
parlie  civile  que  pour  la  sauvcgarde  de  ses  inters  lis  parti  ru- 
tier»,  et   Icur  exercice  ne  protege  que  son  action  k  fms  de 
reparation  du  dommage  qu'clle  a  subi. 
I      1*1^1.  St  la  partie  civile  exerce  son  oelion  s^parement 
!  devant  le  tribunal  civil,  les  actes  de  poursuite  qtt  elle  fait 
ji'ont  aucune  ioQuence  sur  le  soitde  Taction  publique  et 
[ne  la  conservenl  pas.  — Quant  k  Taction  civile  dirig-ee  contre 
i  persounes  civilement  responsables  du  d6lit  de  publication 
[(V,  s^uprd^  n^'  1330  et  suivj,  elle  nluterrnmpt  la  prescription 
Itii  de  Taction  publique,  ui  de  Tacfioa  civile  contre  Tauteur 
du  d^lit  (Crenoble,   8  f6vr.  1883,  afT.  Sffiur  Saint-Cbarlcs, 
D.  P.  84.  2.  55), 


1522.  —  2*  Action  cimle*  —  Quand  elle  est  exerc^econ- 
curremment  avec  I'action  pnbliqne,  elle  est  subordonnde  k 
celle-ci  et  se  prescrit  en  m^mc  temps  qn'elle.  Les  actes  de 
noursuite  qui  interrompent  la  prescription  de  Taction  pu- 
blique inlerrompent  aussi  la  prescription  de  Taction  civile 
(V.  supra,  n**'  1503  el  suiv.). 

Mais  le  recours  exerc^  par  le  ministere  public  contre  une 
d6cii?ion  statunnt  sur  le  fond,  Tappel  §mis  par  lui  d*un  ju- 
gement  d'acquittemenl,  ou  le  pourvoi  form6  par  lui  contre 
un  arr^t  d'licqmtiement,  n'onl  pas  pour  elTct  d'interrompre 
ni  de  suspendre  !a  prescription  ne  Taction  civile,  si  la  partie 
civile  ne  forme  pas  de  son  c6t6  un  appel  ou  un  pourvoi; 
car  le  ministere  public  n*a  pas  quality  pouratlaquer  la  d6- 
cision  intervenue  au  point  cle  vue  des  int6rets  de  la  partie 
civile.  D'autre  part,  Tappel  on  le  pourvoi  de  la  partie  civile 
intcrromprait  la  prescription  de  Taclion  civile,  alors  m6me 
que  Taction  publique  viendrait  k  6tre  prescrite  par  Tinaction 
du  ministere  public,  qui  aiirnit  laiss^  passer  en  force  de  chose 
jug^e  racquilleraentdiipr6venu(Conf.  Barbler,  t  2,  aM0i7, 
p,  518  ct  suiv.). 

15*'^d.  Lorsqne  Taction  civile  est  exercfee  s^parement, 
par  quels  actes  la  prescription  de  cette  action  peut-elle  €tre 
irUcrrompue?  L^interruplion  ri^sulte,  sans  aucun  doute,  de 
I'asMgnation  par  laquelle  la  partie  16s^e  saisit  la  jucidiclion 
civile  desa  reclamation  {Bordeaux,  16  avr.  1886,  atf.  Beyiot, 
D.  P,  87.  2.  79),  Mais  cette  prescription  reprend  son  cours  k 
partir  de  fa  date  de  t'assignation,  et  elle  est  acquisc  b11  s'^- 
coule  trois  mois  sans  qu'aucun  acte  utile  conserve  Taction 
ifilent^e  {M<^me  arr^t).  —  L'appel  form 6  soit  par  la  partie  civile 
contre  le  jogement  qui  a  rejct6  sa  demande,  soit  par  la  par- 
tie  poursuivie,  condamn^*e  en  premi'^.re  instance,  a  6gale- 
mentpourelTet  d'interrompre  !a  prescription;  mais,  dans  Tun 
et  Tautre  cas,  celle-ci  recommence  k  courir  et  s*accomplit 
par  le  laps  de  trois  mois  k  partir  de  Tacte  d'appel,  si  ancun 
acte  interniplif  o'lntervient  durant  ce  dclai.  Juge  que  le  de- 
mandeur  t^ui,  en  reparation  d'injures  verbales,  a  obtenu  en 
premiere  instance  une  condainnation  k  des  dommuges-inl6* 
rGts,  et  est  in  time  en  appel  par  le  d^fendeur  condamne,  ne 
cesse  pas  d*6tre  partie  poursuivante  au  proems;  qu'il  reste 
tenn»  d^s  lors,  de  proteger  contre  la  prescription,  par  des 
actes  de  poursuite,  Tcxercice  de  son  action;  que,  par  suite, 
la  prescription  est  acquise  contre  ledit  demandeur,  alors 
que,  coninie  inlim^,  il  laisse  passer  plus  de  trois  mois  de- 
puis  Tappel  relev^  contre  lui,  sans  faire  aucun  acte  de  pour- 
suite devant  le  jugc  du  second  degrti  i^Ileq.  21  dec*  1685,  ail. 
Paviot,  D.  P.  8a.  J  317.  Adlc,  dans  le  mfime  sens  :  Crim. 
rej.  26  ocl.  1887,  afT.  Roland.  D.P.  88.  i.  13;  Trib.Mortain, 
16  avr.  1886,  all  Datio,  fL  P.  89.  L  37). 

ir»24.  Les  acles  de  poursuite  qui,  une  fois  Tinstance 
engagce,  interrompent  la  prescription  s'ils  interviennent  k 
moins  de  trois  mois  d'intervalle  del'assignation  ou  de  Tappel 
pour  !e  premier  d'entre  eux,  ct  ensuite  k  moins  de  trois  mois 
les  uns  des  autres  sont,  aux  termes  du  rapport  de  M.le  con- 
sciller  Petit  (Req.ii  mai  1884,  La  Lot,  1884,  n*>  131}  les  acles 
de  procedure  valttblement  fails  devant  les  tribunaux  civils  et 
annonijant  llntenlion  de  poursuivre  Tinstance,  Suivant 
M.  liarbior  (t.  2,  n*  1018,  p.  521),  on  peut  dire  d'une  faijon 
generate  que  i<  les  actes  de  poursuite  vis^s  par  Tart.  65  se 
confondent  avec  les  actes  qui,  aux  termes  des  art.  397  et 
suiv.  c»proc.  civ.,  ont  pour  efiet  d'interrompre  la  peremption 
de  Tinstance  j>  (V.  suprti,  v"  Peremptions  n""  56  et  suiv.  ; 
Rep.  end,  y*,  n^'  174  et  suiv»  Adde  Crim.  rej.  4  avr.  1873. 
aft  Orsini»  D.  P.  73.  1.  221). 

Ccpendant  le  caraclt^re  d*acte  de  poursuite  inlerruplif 
dc  la  prescription  de  Taction  civile  en  rnati^re  de  delit  de 
presse  a  ^li^  refusiS  k  la  constitution  d'avou^  par  le  d^fendetir 
ou  par  Tintime  bicn  que  cet  acte  soit  de  nature  a  couvrir  la 
peiemption  d'instance  (Req.  21  die.  1885,  all  Paviot,  D.  P. 
86.  1.  317  ;  Trib.  civ.  Mortain,  16  avr.  188G,  alT.  Datin,  D.  P. 
89.  1.  37).  Ce  caraclere  a  ett^  reconnu  k  la  signitication  de 
la  quittance  de  Tamende  consignee  (Paris,  20  mars  1885, 
atr.  Breton,  D.  P»  85.  2  26*),  aux  conclusions  de  Tintim^ 
(M(>me  arr<^t.  Conf.  Trib.  civ.  Mortain,  16  a\T.  1886  precit6). 
11  doit  en  6tre  de  mftmede  Tavenir  k  I'audience,  Sur  fasom- 
raalion  de  communiuuer  les  pieces,  la  mise  au  role,  les 
remises  de  cause  legaiement  constatees  et  ordonnees  sur  la 
demande  des  parties,  les  jugements  incidents  etles  d^^rsions  T 

sur  le  fond  qui  n'ont  pas  acquis  la  fo|3:j^i^f^^\uf^OQlC 
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V.  siiprA,  n«  1508   et   8uiv.  Camp,   Barbier,  L  .^,  n*  i018, 
p.  52f)  (V.  raddition  k  la  fin  du  volume). 

1535.  Tous  les  acles  de  poursuite  cxercuis  par  le  minis- 
tere  public  qui  sorU  mlerrupUfb  de  TaclioD  puLilique  Jiuer- 
rompenl  en  rn^me  lemps raetiun  civile, alors  quelle  a'esl  pas 
encore  forrn«§e  ou  au'elle  est  formee  s6par*§meut  devant  le 
tribunal  civil.  Ainsi  la  parLie  les^e  peut  encore  former  uli- 
lenient  sa  demande  en  dommages-intj^r^ts  (Jans les  troismoit* 
du  JLigement  staluant  delinitivemenl  sur  I'action  publique, 
lequel.  d'ailleurs,  n'a  pas  eu  pour  elVet  de  subslituer  b 
prescription  de  droit  commun  a  la  courte  prescription  ^ta- 
Iilie  par  lart.  65  (Crim.  cass.  3  aoiit  1841,  Atip,  V  Prcscrlp' 
Hon  crimfneiic,  n*  98  j  Req.  28  ft^vr.  18oo,  aft  Commune 
d'Altkirch,  D.  P.  55.  i,  343  ;  Civ.  rej.  14  mars  1853,  aH'. 
Juret  CatbeUnois,  D,  P.  53,  L  83;  Civ,  cass.  (j  mars  1855» 
alT,  Commune  de  Beccopy,  D.  P.  55.  1.  84,  ConL  Maogio, 
n»  35:-; ;  Barbier,  t,  2,  n**  1018,  p.  522), 

i520.  Par  application  de  la  loi  d'amnistie  du  20jiiilL 
188t  poyr  les  delits  dcpresbe,  qui  a  6teint  IWlion  publiquCj 
mais  sans  porter  atteinle  aux  droits  des  tiers,  il  a  616  jyge 
que,  si  la  partie  civile  qui  avail  porte  sa  demand e  devant 
le  juge  de  repression  a  laissc  s'l&couler  |>hjs  de  Irois  mois 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  sans  faire  amiun  acte  dliis- 
tructiofl  ou  de  poursuite,  I'action  Civile  s'est  trouvt^e  eleinte 
par  la  prescription  (Crim.  rej.  16  mars  1882,  aff,  Tanneguy 
de  Wof?an,  D.  P.  82,  1.  239), 

1527. —  3°  Action  chile  conlre  les  personnes  civiiemeni 
rcsponsabies.  —  Cette  action  est  prescriptible  partrois  mois, 
comme  FaetloD  civile  dirigee  centre  I'auteur  du  del  it  de 
publication,  soit  que  les  personnes  civilement  respoiisahles 
aicnt  etc  citeos  devant  le  juge  derepression  en  m^me  temps 
Que  Tduteur  du  delit,  soit  qo'on  les  poursuive  separt^ment 
devant  le  tribunal  civil  (Comp,  supra,  v^  Prescription  cnmi' 
nclk,  n«  85), 

15!£8.  La  prescription  de  cette  action  est  intermmpue 
par  tous  les  actes  qui  scraient  inlerruplifs  de  I  action  civile 
dirigee  centre  ratiteur  du  delit,  soit  en  m6me  temps  que 
Taclion  puWique,  soit  s*^parement  (V,  supra,  n<»  1522),  Elle 
est  intcrmmijue  par  les  actes  de  poursuile  du  ministere  pu- 
blic exer^^anl  Taction  publique,  —  La  citation  qui  serait 
donnee  aux  personnes  civilement  responsables  devant  le 
juge  de  repression,  sans  rai^'  en  eauho  de  Tauleur  du  delit 
dans  les  trois  mois  du  fait  de  pubticaliun  noursuivi*  serait 
donnee  devant  un  juge  incompetent;  nmis  elle  intcrromprait 
Faction  civile  centre  les  personnes  citees,  sans  toulefois  in- 
terrompre  la  prescription  de  Taction  publique  (V,  suprn^ 
n**  1506  et  1521),  —  D 'autre  part  le  recours  par  )a  voie  de 
Tappel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  de  lapartdes  personnes 
civilement  responsables,  contre  la  decision  qui  intervieot  sur 
le  fond*  est  ind^pendant  de  celui  du  prevenu,  Juye,  en  con- 
sequence, que  lorsque  trois  mois  se  sont  6coules  sans  auciiu 
acte  interruptif  de  prescription  depuis  Tappel  inlerjtjte  par  le 
proprietaire  d*un  journal  contre  le  jugemeut  qui  fa  declare 
civilement  respunsable  des  condamnations  encourues  par  le 
g6rant  pour  d^lit  de  diHamalion,  Taction  en  respuasabiliti' 
civile  doit  6tre  d^clar^e  prescrile  a  son  6gard,  bien  que,  fe 
giSranl  n'ayant  pas  releve  anpel  de  la  condam nation 
prononc6e  cootre  lui,  cette  condamnation  soil  rendue  delini- 
tive  h  son  egatd  ;  qu'en  ce  cas,  la  poursuite  k  fin  de  res- 
ponsabilite  civile  contre  le  proprietane  du  journal  devient 
independanle  de  celle  exercec  contre  Tagent  du  deiit  et, 
tandis  que  celle-ci  tombe  sous  Tempire  des  dispositions  de 
Tart.  642  c,  instr.  crim,,  Toutie  continue  d'filre  rogie  par 
Tail.  C5  de  la  loi  de  1881  (Remies,  5  fevr.  1890,  all,  Bou- 
laib,  D.  P,  yi.  2,  2^9), 

Toutefois,  suivant  l*opiaion  de  M.  Barbier  (L  2,  n*>  525, 
p.  inii*),  les  actes  ioterruptifs  de  la  prescription  de  Taction 
civile  contre  les  personnes  civilement  responsables,  s'ils 
u'onl  iiucune  influence  a  Tendroil  de  Taction  publique, 
interrompentla  prescription  de  Taction  civile  contre  les  au- 
teurs  dudtiiit  do  publication  parce  que  ceux-ci  sont  tenus, 
soUdairement  avec  la  partie  civiiemeni  responsable,  de  la 
reparation  du  prejudice  caus6. 

i52U,  —  IV,  SusPE«sio?(  DE  LA  PBE^icniPTiON.  —  La  sus- 
pension de  la  prescription,  qui  ne  resuUe  d^aucune  dispo- 
sition du  code  d'instruclion  criminelle,  n'esl  admise  par 
la  mrisprudence  que  dans  le  cas  d'impossibilit^  absulue,  le- 
gale ou  matdrielle,  d'agir  en  justice  (V.  juprd,  v»  Frescrip- 


tion  criminelle,  n**  148  etauiv,).  La  prescription  de  I* action 
civile  est  suspendne  pendant  Texercice  dt^  Taction  publicuc, 
quand  elle  est  porlee  sipaiement  devant  le  tribunal  civil  ic. 
inslr,  crim,  art.  3).  I^a  prescription  de  TacUou  itubliipie  ct 
celle  de  Tiction  civile  sont  suspendues  pendant  I  instruction 
du  pourvoi  en  cassation  (V,i>w/>m,  n*  1517),  Elle  nVsat  su!»- 
pcndue,  ni  pour  Tune  ni  pour  Tautre  action,  par  T instance 
en;:^agee  devant  le  tribunal,  ni  par  Tinstance  d*appel(V, 
$uprt\,  0*^1516).  La  prescription  de  Tune  et  de  Taulrc  action 
est  suspendue  pendant  la  durce  de  la  session  desChambrcs 
quand  Tauttur  du  debt  de  publication  est  un  senateuf  ou 
un  dcpuli^,  si  Tubstacle  resultant  de  Timmunite  parlemec- 
tairc  rTest  pas  leve  par  un  vote  de  la  Cbambre;  et  Itnifjos- 
si bi lilt;  d'agir  ou  cette  immunite  place  le  rainist^re  public 
et  la  partie  les^^e  est  telleraent  absolue  que  la  citation  don- 
\\^^  sans  aulorisatirm  pendant  la  session  serait  entach^edt 
nullit/^  (V.  supvd^  v**  Prescription  criminnUd,  n*  155). 

Io30.  D'autre  part,  la  cour  de  cassation  n 'ad met  pas 
que  la  rt^sidence  ou  le  domicile  6loigne  du  lieu  de  l« 
publication  constilue  [tour  le  plaignant  uue  inipossibilil^ 
materielle  d'agir,  suffisante  pour  BUspetidre  la  prescriptioo, 
Elle  a  decide,  notamment,  que,  si  le  plaignant  r*s\df  4 
Tetranger,  la  prescription  court  ni^anmoins  suivanl  la  rtgle 
generafe  indiquee  auf^rtt^  n^  1496,  a  dater  du  jour  du  pre- 
mier fait  de  publication,  el  non  pas  du  jour  ou  le  livns  in- 
crimin<i  a  et6  public  dans  le  pays  habile  par  le  plai^waal 
[Crim,  rej.  28  mars  1890,  alL  Brault,  et  26  avr.  18»0,  dfl. 
Padoa-Bey,  0.  P.  90.  L  453j. 

1501.  II  convieut  de  remarquer  enfm  nue,  confonn6tDCnt 
au  droit  commun,  le  temps  6coule  avanl  le  debut  de  la  sus- 
pension doit  6trc  compte  dans  le  delai  de  trois  mois  h  par* 
faire  aprt^s  qu'elle  a  ces>c  ;  ..,  i  moins  toulefois,  ce  qui  est 
le  cas  ordinaire,  que  la  suspension  de  la  prescription  n'^i 
6te  dt!termiriee  par  un  acte  interruptif  lei,  par  exeniple.  quit 
le  pourvoi  en  cassation  (V,  supra,  n"  (517). 

Sect.  2,  —  De  la  cbosb  jdo6k  (Ri*p.  n"  1303). 

i53'<f.  Les  regies  du  droit  commun  sont  ap  pi  i  cab  les,  sans 
derogation,  4  lacbose  jug6e  resultant  des  decisions  renducs 
en  mati^re  de  presse.  La  loi  du  29  juill,  1881  ne  contienli 
cct  ei>ard  aucune  disposition  particulioie.  On  doit,  des  lors, 
considerer  coinrae  ayant  conserve  leur  auiuritti  les  prece- 
dents intervenus  sous  la  legislation  ant^rieure  elcil^^aa 
Hip.  n°*  1303  et  1304.  —  V,  aussi,  sur  les  etfetsde  lachofi 
jug<ie  resultant  de  la  decision  du  juge  du  fond  sur  Texlra- 
neite,  ou  sur  la  relation  avec  la  cause,  des  fails  dilTaroa- 
toires  imputes  dans  des  discours  ou  des  ecrits  produits  en 
justice,  supra,  n°  1472;.,.  sur  Taulorite  de  lachosc!  iugce|»af 
un  arrt't  de  non-lieu  intervenu  sur  la  denunciation  pari* 

f^revenu  des  faits  diiramatuires,  relativement  i  la  recevabi* 
ite  de  la  prijuve  de  ces  fails  quand  elle  est  auloris^e  par  U 
loi,  infra,  sect.  4,  §  3. 

Sect.  3.  —  Des  causes  d'bxcusb  (lUp.  n«  1305). 

I5:);i,  La  loi  du20  juilL  1881,  ne  contenant  aucune  dis- 
position  particuliere  a  cot  6gard,  s*en  ref^re  aa  dr'  '  ^  *" 
mun,  iXous  renvoyons  au  fi^).,  n**  !30H  et  suiv., 
pariiculariies  que  Texception  tiree  d*une  cause  H'  *: 
oOrir  en  matiure   de  presse.  —  V.  aussi  en  ce  - 
Texception  liree  de  la  bonne  foi,  supra,  n**  lib,  v.  ^ — 

Si£CT.  4,  —  Des  ixcEpuoMssi^KciALas  a  L*ACTioj>t  KM  DtrrAiirrtJ:^ 
ET  IX  iNJUBi  (Mp,  n*'  1318  el  siuv.). 

15^1.  Les  exceptions  dont  il  s'agit  consistent  ;  i  ^^*^ 
la  renonciation  du  plaignant  k  son  action;  2^  datis  la  provt^ 
cation ;  3^  dans  la  necesbite  de  surscoir  aux  poursuitcs. 

I  l»r.  ^  De  la  renunciation  k  Taciiou  [R^^p*  n«  1719:. 

1535.  La  loi  du  29  juill.  1881  ac  conticnt  pas  •! 

sition  relative  i  celle  exception.  On  doit  Tft«^rr.pttr,»  t  ., „. 

tjuaiid  la  renonciation  rcunit  tons  les  carat  t 
de  il*'{i^{H^p.  n"  1320). —  La  renonciation  j 
ou  tacile  ;  ntais  la  pr^uve  n'en  pent  Glre  r- 
les  regies  6dict6es  par  la  preuve  dea  cent: 
n**  1319),  —  La  renonciation  du  plaignant  4 : 
obstacle  d  Texercice  de  Taction  publiau^  1 
n'est  pas  encore  formee^pui^gwB  le 
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droit  de  former  la  piainle  k  laquelle  est  subor<3onn6e  ractiou 
du  ininia^re  public  (V,  anprd^  n°  1203  etsiiiv, ;  Rf'p.  n*»  1323). 
Le  retrailde  la  plaiate  apres  la  cilalion  doimee  par  le  minis- 
U^re  public  ne  peut  avoir  pour  elTet  d'arreler  les  poursuites 
que  si  le  minisuue  public  y  conseul  [H&jk  d«  1102.  V.  suprd^ 
D»»  i254-  et  suiv.). 

§^.  -De  la  provocation  (Hip.  n**  1324  et  suiv.). 

1536.  L*art.  471-11*  c.  pen.  faisait  <3e  la  provocation 
une  cause  d'cxcust-le^le  de  la  contravention  d'injure,  c'cbt- 
i-dire  de  rinjuie  qui  ii'avait  pasete  faite  publiquement,  et 
qui  ne  contenait  d'ailleurs  rujiputation  d'aucun  vice  dcter- 
miue.  Dans  lous  les  autres  cas  prevus  par  la  legislation 
anterieure  de  la  prtisse,  nolamment  dan&  le  cas  de  pour- 
suite  pour  ditramalion  ou  pour  di&lit  dlnjure,  la  provuca- 
tion  11  etait  qu  une  cause  d' attenuation  (Ht'jo.  n""  1324  et 
suiv,  V.  *i/pr<i,  n***  1050)* 

La  loi  du  29  juill.  1881,  en  ni6me  temps  qu'elle  s'atlachu 
cxclusivetnent  a  la  circonstance  de  publicile  pour  diM- 
rencier  le  del  it  de  la  contravention  d^injure,  qui  tons  deux 
sent  caracltTis^s  par  un  terrne  de  mepris,  une  f^xpression 
outra^'eante  ou  une  invective  conteaant  ou  non  Tiin muta- 
tion d  un  vice,  mais  ne  contenant  pas  i'inipulaLioo  d^uti 
(ait  determine  (art.  29)  (V.  supm,  n^  1U31J,  a  fait  dc 
la  provocation  une  cause  legale  d'excuse  non  seuleraent  de 
ia  coatraveotion  d*injure  non  pubiiquc,  nmis  aussi  du  delit 
d'injure  publique  comniis  envers  les  particuliers  (art.  33^ 
§  2  el  3).  —  D 'autre  part,  la  provocation  u  est  jamais  une 
cause  legale  d 'excuse  du  delit  de  dillamatiou ;  elte  n'excusc 
pa»  Donplu&  rinjure  publiquo  envers  les  corps  constitu^s  ou 
fes  personiies  qualifit^es  diisife'ii^es  dans  lart.  31.  Elk"  ne 
peul  done  pas  fttre  proposSe  comine  one  exception  a  raclion 
inti?ntee  contre  ces  deiils.  Elle  n'est  qu'une  cause  d'attenua- 
lion  de  la  culpability  «i  de  la  peine,  el  cet  ellet  n'est  pas 
special  aujii  delits  de  ditTamalion  ct  d'injure  :  il  se  produirait 
eo  cas  de  poyrsnite  rebullant  de  tout  autre  delit  de  pressc 
ou  d'un  delit  de  droit  cornmun.  Neanruoms,  si  la  diJfama- 
UoQ  n'avait  pas  6te  publique,  elle  se  confondrait  avec  la 
contravention  dinjure,  et  serait  excusable,  k  ce  litre,  a  rai- 
son  de  la  provocation,  —  V.  pour  Texanien  delaille  des 
questions  relatives  k  la  provocation  en  matiere  de  diU'ama- 
liuQ  ou  d'injure,  suprd^  n"*  1030  et  suiv. 

g  3.  —  Du  sursis  k  la  poursuite   et  au  jugement  du  d^it  de 
diffamalioti  {Rt^p.  n"*  1337  et  suiv.), 

i&d?.  —  I.  NkCKSSITE  de  CK  SUBSIS  DANS  SES  RAPPOBTS 
AVBG   LA   LtGULATrON     ANTKBIECRS     A    LA    LOI   DE    1S81,    —    Le 

code  Dfnal  de  1810  qui  ne  reprimait,  comnn:  cunstituant 
le  deht  de  calomnie,  quu  les  iiupulationi*  dilFamaloires  pu- 
bliques  dant  la  preuve  legale,  c'csta-dire  la  preuve  au 
moycn  d'un  jugement  ou  d'un  acle  autbentiviuei  ne  serait 
pas  rapportec  (V,  nupni,  n*  84<>),ouvrait  au  pr^venu  le  moyen 
d'arrivcra  cette  preuve  en  disant,  dans  Tart.  372  iv  Lorsque 
les  fails  impul^s  seront  punissables  suivanl  la  loi,  et  que  I  au- 
teur  de  rimputalion  les  aura  denonces,  il  sera,  duraat  Tins- 
truction  de  ces  faits»  sursis  a  la  poursuile  el  au  jugeraent 
du  delit  de  calomnie.  Bien  que  la  loi  du  17  niai  iHi^  ait 
cuDsidere  les  ni<^mes  imputalions  comnie  deliclueusessans 
rcserver  a  leur  auteur  le  luoyen  de  jui^tllicalitJn  tire  soil  de 
i&  preuve  legale  ci-dessua  specili6e»  soil,  apltis  forte  raison^ 
dc  loutes  autres  preuves  (V,  mtfrd,  n*  847) »  il  etail  dil 
pareillement,  dans  Tart.  25  de  la  loi  du  26  du  mSme  inuis, 
que  :  «  lorsque  les  fails  impul'^s  seront  punissables  scion 
la  loi.clqu'il  y  aura  des  poursuites  comniencees  a  la  requite 
du  ministere  public,  ou  que  Tauleur  de  I'iinputatioo  aurade- 
nonccces  fails,  Usera,  duranl  rinstruction,  sursis  a  la  pour- 
Buite  eiau  jugemenl  du  delit  de  diHamatlon  >»  (Rip.  p.  4U7), 
L'art-  35  de  la  loi  de  1881.  apres  avoir  deiermiti^  les  cas 
od,  k  rai:jon  de  laqualile  de  la  persorine  diO'amee,  la  preuve 
dc  lu  vtTtle  des  fait s  ditTaniaLoires  est  admissible  ^V,  Aju/jra, 
n"  848,  md  et  suiv,,  etJ/i/m,  chap.  4,  sect  1,  art.  4,  i;  2), 
ajuule  aussi  dans  son  dernier  paiagiaphe  :  ^  Dans  toule 
autre  circonstance  el  envers  loule  autre  personiie  non  qua- 
liti'c,  lorsque  le  fait  impute  est  Tobjel  de  pourauites  coni- 
ciea4:ces  k  la  requite  du  ministere  public,  ou  d'une  piainle 
de  la  pari  du  pr6venu,  \l  sera,  duranl  rinslruclion  qui  devra 
avoir  lieu,  sursis  k  la  poursuite  el  au  jugement  du  debt  de 
dibmalion  >)  (D.  P.  U.  4.  80). 


1538.  — n.  DALITS  A  l'^i;\rd  Dssuueus  il  y  k  liru  a 
SURSIS.  —  L'arL  372  c.pen*  de  1810,  qui  prescrivail  le  sursis 
a  la  poursuite  du  delit  de  catomnie  lorsque  les  fails  impulc^s 
elaienl  punissables,  vl  que  le  prevenu  les  avail  denonccs, 
se  ref(L*rait,  conune  le  debt  de  caloninie  lui-mt'^iue,  au  cas 
d'imputalions  diHaniatoires  envers  des  parUculiers  {Ht^p. 
n*  1364).  Quant  aux  perMJimes  qut,  a  raisnn  de  leur  carac- 
tere  public,  ou  de  leur  qualite,  elaieat  protegees  centre  lout 
outrage  diiramatoire  ou  non  diilamatoire,  par  les  art.  2:^2, 
223,  224  el  262  c.  pen.  de  I8t0,  la  disposition  pr^cit^e  de 
I'art.  372,  lirnilee  au  d^lil  de  calomnie  enveis  les  narlicu- 
liers,  leur  ^tait  ^Irang^re,  aussi  bien  que  la  receval)ilil6  de 
la  preuve  des  fails  qui  pouvaient  leur  6lre  imputt^s. 

L'arL  25  de  la  loi  du  26  mai  18I&,  apres  avoir  inlerdil, 
en  principe,  la  preuve  de  la  verilii  des  fails  diflamaloires, 
et  Tavoir  exception nellement  adrnise  pour  le  cas  de  difFa- 
malion  envers  les  ddposilaires  ou  agents  de  rautorit^  pu- 
blique el  loute  personne  ayant  agi  dans  un  caract^re 
public,  dccida,  d'une  inaniere  generate,  uu  il  serait  sursis  a 
la  poursuite  et  au  jugement  du  delil  de  dilFamalion,  en  cas 
de  poursuites  coininencecs  a  la  requite  du  minist^^re  public, 
ou  de  d6noncialion  du  prevenu  :aucune  dislmcLion  ny  etail 
etablie  entre  les  ditramations  susceptibles  d*6tre  justili6es 
par  la  preuve  de  la  verile  des  fails  dilfainatoires  et  cefles 
doril  I'auleur  ne  pouvait  pas  pretendre  4  cetle  immunile 
(Crim.cass.  21  avr.  182Ml^;x.  n»»  1361  el  741  J.  —  Toutefois, 
la  question  6tail  controvers^e  quanta  ces  derni^rea  diffa- 
maiions.  A  regard  des  premieres^  Tapplication  du  benebce 
du  sursis  n'elait  pas  duuteuse^  puisque  cette  mesure  ne 
lendait  qu'i.  fournir  au  prevenu  la  cause  justillcativo 
qu  il  etaiL  admis  k  prouver  devant  le  juge  rafime  de  la 
ditiamalion  {H^p,  n*  1364).  Seulemenl,  on  s'elail  demand^ 
si  la  preuve  qui  serait  acquis^  ainsi  contre  le  plaignantj 
sur  des  poursuiles  a  Tappui  desquelles  le  ministere  public 
etail  autorisii  a  ne  faire  entendre  que  des  tiSmoins^  pouvait 
profiler  au  prevenu,  nii^me  sous  I'einpire  de  I'art.  18  de  la 
loi  de  1822,  el  [dus  lard,  de  Tart.  28  du  dtfcret  du  17  f6vr. 
18.i2,  qui  ne  lui  permetlaient  pasd^etablir  la  verite  des  fails 
dillamaloircs  a  Taidc  de  ce  genre  de  preuve  (V,  infrd^ 
chap.  4,  sect,  1,  art.  4,  §2).  Au  reste,  la  question  cessa  de 
se  presenter  lorsque  I'art.  3  de  la  loi  du  15  avr.  1871  et 
Tart.  7  de  la  loi  du  29  dec.  1875  relablirent  le  syst^me  des 
preuves  jus tilicalives  parlesvoies  ordinaires,  conformdment 
a  Tail.  20  de  la  loi  du  26  mai  18iy  (V.  infra,  ibid). 

15tl9.  L'ap[dication  du  sursis  k  la  poursuite  d'un  d^lil 
de  ditfamation  coinportant  la  preuve  de  la  Verite  des  fuits 
diiramatoires  a-t-elle  ete  iiKiinlenue  par  la  loi  de  (H8t?  La 
redaelion  de  Tart,  3.7,  sur  ce  point,  e&t  equivoque,  Apr^s 
avoir  pos^  la  regie  de  f  admissibilite  de  la  preuve  de  la 
verile  des  fails  diiramattjircs  pour  le  cas  de  dilfamation 
en\ers  les  personnes  qualiti6es  qu'il  designe,  eel  article 
prescrit  le  sursis  «  dans  loute  autre  circonstance,  et  envers 
loute  autre  personne  non  qualilid*e  >u  Ces  expressions  t*  en- 
veis  loule  autre  personne  non  qualitiee  u  ne  sunt  pas 
Inuilatives,  Si  le  prevenu  d*une  diU'aoiation  que  ne  peut 
pas  couvrir  la  verilt^  du  fait  dillamaloire  a  droit  au  sursis, 
ce  sursis  doit  avoir  lieu,  k  plus  forle  raison,  pour  le  cas  de 
diliamauon  envers  une  per^^onne  qualiliee,  puisque  la  deci- 
sion a  inlervenir  contre  celtc  personne,  relativement  aux 
fails  qui  lui  sonl  imputes,  peut  fourair  k  Tauteur  de  I'im- 
putation  la  preuve  juslilicalive  de  la  verite  de  ces  fails,  et 
tenir  lieu  de  la  preuve  qu'il  est  autorisii  a  rapporter  dtrec- 
lement  devant  le  juge  du  d^lit  de  dilJaraation  (V.  infrd^ 
chap.  4,  sect.  1,  art.  4,§  2).  —  M.  Fabregueltes,  I,  2,  n"  1395, 
et  M.  Barbier,  I.  2,  n"  575,  n"  119,  ensetgnent,  au  contraire, 
i|u'en  vertu  de  Tart.  35 ^  le  sursis  ne  doit  pas  avoir  lieu  quand 
la  poursuile  en  dilfamation  est  exercee  sur  la  plainted'une 
personne  qualifi^e  el  que  la  preuve  des  imputalions  dilfa- 
maloires  est  adrnise.  Le  premier  de  ces  auteurs  trouve  la 
disliiicliun  trcs  rationuelle.  M.  Barbier  la  cnLique»  au  con- 
traire; mais  il  esiime  que  le  texte  est  formeh  La  cour  d'as- 
si^es  a,  d'apres  lui,  le  droit  de  refuser  le  sursis.  a  Alais,  d'aulre 
part,  dit-il,  rien  ne  s*opposerait  a  ce  que  la  cour  d'assises  ou 
le  tribunal  renvoyassent  I'alfaire  k  une  autre  session  ou  au 
premier  jour,  de  taQon  k  ce  t^u'elle  ne  revint  k  1' audience 
qu'apr^s  qu'une  solution  serait  inlervenue  sor  la  piainle  du 
prevenu  ou  les  poursuiles  du  ministere  public  ».  Nous  crayons  ^ 
fes  inl^r^ts  de  la  Justice  et  les  droits  de.  la  ^^^^  ^^^4^*(¥^(j|p 
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asffur6»  par  rinLerpr^lation  plus  large  dant  le  deraier  alinea 
de  I'art,  35  nous  paratt  susceplibJe*  TAUi)il6  du  hursia  est 
beaucoop  plus  rcslreiiite  dans  I'hypothese  d'uae  difTamation 
q\ii  ne  cOmporle  pas  la  justilicalion  du  proveou  aii  rnoycn 
dc  la  preuve  deis  faib  diftarnatoires  (V.  infrd^  n°  1561). 

1  S  IG.  ?uus  la  ltd  noiivolle,c(>inme  soua  Tancien  art.  25 
de  la  loi  du  i6  luai  1819,  le  sursis  ne  peul  ^tre  ordonne 
que  lorsquHi  s*d^it  d'une  veritable  diffa  ma  Lion  i7ij^*/>,n*  13ti1). 
Ain&i\  il  tfy  a  pas  lieu  a  sursis  au  cas  de  simple  deiit  d*in- 
jure  ciivujs  un  particulier  [lUp.  n*"  919).  II  a  H^  jugi* 
aussi  que  I'art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1810,  qui  ordomiait 
de  sur^eoir  k  la  poursuite  des  d^liU  de  dilTamation  coiitre 
un  fonctionnaire  public  lorsque  rauteur  de  rimptitation 
Hvait  dunonci^  les  fails,  6lail  inapplicable  au  cas  ou  Timpu- 
tation  s'(^tait  produile  avec  le  caractere  d'un  outrage  {Cnm, 
rej.  13  nov.  1873,  alT,  Delouche,  D.  P,  74.  i.  18^).  Cette  so- 
lution t'Uiit  adniise  soil  que  Toulrage  conirais  puMiquemenl 
tombal  sous  Tuppli cation  de  ViirU  6  dc  la  loi  du  25  mars 
1822,  soit  qu' i  1  hU  punissable  en  verlu  des  art.  222  et 
suiv,  c.  p^n.  (ConL  Crim,  rej.  3  aoiit  1850,  alL  Prion, 
D,  P\  50.  5.  380).  E!!c  est  encore  applicable  sons  la  loi 
m  20  inilL  t881. 

1511. —  IM»  CoNornoNs  du  sursis.  —  Le  sursis  k  la 
poursuite  et  au  jugeraent  du  dt^lil  de  ditfaraation  est  subor- 
dfnin^  a  la  condition:  i^  que  les  fails  dont  1  imputation  est 
ini^rinjint'-c  fassent  I'objct  soil  de  poursuites  commencees* 
soil  d'une  plaifite  de  la  part  du  pr<^venu  dc  diHamation  ; 
2^  que  ces  pciurstiites  ou  cette  plainte  s*appliquent  k  des 
faits  personnels  au  dilTamo  et  idcntiqucs  a  ceux  qui  font 
I'objtt  de  rimputation  diri^ide  contre  lui. 

Quant  au  droit,  pour  le  juge  de  Taclion  en  diiTamation, 
dappr^der  s'il  s*agit  de  fails  punissables  (V.  infra  n"  1555 
et  suiv.). 

f  «»42.  —  1^  Poursuitesconimenc^es  ou  plainte  du  pr^renu 
de  diffttmtilmt.  —  L'art.  372  c*  pen,  de  (810  nf^  mention- 
nait,  comme  cause  de  sursis  a  la  poursuite  et  aujuge- 
ment  du  d<^lit  de  calomnie^  que  le  casou  il  y  sinrait  denon- 
cialion  ou  plalnle  port6e  par  le  pr^venu,  au  sujet  des  fails 
par  lui  imputes  au  dilfame.  Get  article  jgardait  le  silence  sur 
rcfTel  suspensif  de  poursuiles  qui  auraient  et(5  eommenc^es 
contre  ce  dernier^  soit  d'oflice  par  le  nnnistere  public,  soit 
sur  unc  dtinunciation  ou  une  plainte  4niari*^e  de  lout  autre  que 
le  pi-^vetm  de  cahjmnie,  L*elTtit  suspensif  d  une  telle  poursuite 
n*en  elait  pas  inoins  certain.  Des  qu'il  se  trouvaitaltache  a 
une  simple  denonciation  port^eparlepr^venu  dansle  but  de 
provoquerdes  poursuiles  contre  celui  qui  pnStendait avoir  ^Ic 
calomiiie,  il  devait,  a  plus  forte  raison,  riSsulter  de  Texer- 
cice  de  ces  poursuiles  elles-m6mes»  sans  qu'on  cdt  a  distin- 
guer  entre  des  puursuiles  excretes  d  ottice  et  cclles  qui 
auraient  eu  leur  cause  dans  une  rii^noncialion  ou  dans  une 
plainte,  ni  k  se  prtoccuper  de  Tauteur  de  cette  plainte  ou 
de  cette  difenoucialion  :  ce  n'est  qu'en  labsence  de  pour- 
suiles qu'unedenonciation  6manee  du  pievenu  personnelle- 
ment  elait  n6cpssaire.  Aussi  Tart,  20  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  r^glemenlant  ce  sursis  en  mati^re  dediir^inalion»diilit 
que  la  loi  du  f?  mai  1819  venait  de  subsOtuer  au  d^lit  de  ca- 
bunnie,  a-l-il  prcscrit  ce  sursis,  tant  [lOur  le  cas  de  pour- 
suites  exercees  k  la  requite  du  ministcie  public,  que  pour 
celui  ou  le  pr6venu  aurait  denonce  les  faits  imputes  par  lui, 

L'art.  3 J  de  la  loi  de  1881  maintient  lobligation  du  sur- 
sis, dans  Tun  et  Tanlre  cas,  en  disposant  qu'il  y  a  lieu  k 
sursis  lorsque  le  fait  impute  est  robjet  de  poursuiles  com- 
mencees  a  la  requite  du  minibt<5re  public  ou  d'une  plainte 
de  la  pari  du  pr^venu, 

f  5 4:i.  —  A.  PounuiUs commetieees.  —  Des  poursuites  com- 
inencees  a  la  requite  du  miniblcre  public,  a  raison  des  fails 
contenus  dans  une  imputation  dtffarnatoire,  entrainenl  b 
nicessite  du  sursis  a  la  poursuite  et  an  jugeuient  du  delit 
de  dilTamation,  sans  qull  soit  bcsoin  que  ces  pnnrfuites 
aient  ^td  pr6c(5dees  d'une  d§nonciation  ou  d'une  plainte  de 
la  pari  du  pr^vcnu  (B^/j.  n'*  (345).  Dans  le  silence  de  la  loi 
sur  ce  qu'oo  doit  entendre  par  les  expressions  puuti^uifes 
epmmenc^es,  le  sursis  n*est  pas  subordorm^  a  la  justili ca- 
tion d*un  acte  dt;lermin6  d  instruction  el  de  poui^uite  (IL  P. 
80.  L  479,  notes  1  et  2),  D6cidti,  k  cet  6gar(L  que  les  pour- 
suites  en  prt^sence  desquelles  le  ju^e  saisi  du  d^lil  de  ddla- 
maiion  est  tenu  de  surseoir  k  rinstruction  el  au  jugemeni, 
dolvent  6lrc  rt'^puti^es  commenc^es,  d«>s  que  le  procureur 


g^n^rat  a  eojoint  k  Tun  de  scs  substUuts  d'exercer  m 

pour^uitcs  [Crim.  cass.  9  aotit  i878,  aff,  Leprince.  D.  P.  80* 
I.  479),  Une  simple  d^claialion  du  minist^re  public  est  ime 
justification  suOisante  du  commencement  des  poursalks, 
sans  qu*il  appartienne  au  juge  appele  a  prononcer  le  aunt* 
do  conlroler  Icxaclitude  ou  d'appr^cier  la  valeur  de  eelle 
dAclai^atiini  (D.  P.  80.  1.  479,  notes  i  et  2),  Juge,  sur  ce  se- 
cond point,  que  la  courd'appel,  saisie  d'une  plainte  en ditlii- 
motion,  est  lenue  d'ordonuer  le  sursis  k  la  poursuite  el  au 
jugcMnent  de  cette  plainte,  par  cela  seul  que  le  procupour 
g6n6rat  declare  k  Taudience  qu'il  a  donn6  I'ordre  d'ouvrit 
une  instmction  sur  les  laits  dilfamatoires,  et  affirmc  ijuc 
ccttc  inslruclion  doitstre  rSellement  commenuee  (Arr^t  pr6- 
cit^  du  9aniili878). 

15  11,  —  B.  Plainte  du  priivenu  de  diffamniion,  — 
D^apres  TarL  25  de  la  loi  du  26  mai  1819.  une  simple  dc- 
nonciation  teiidanl  a  provoquer  une  instrucljun  et  des  pour- 
suites  contre  la  personnc  ditTam*5e,  a  raison  des  fails  diflii- 
matoires  a  cite  unputea,  sufHsait  pour  iinposer  au  juge  da 
d^lil  de  ditranidtion  robligalion  de  surseoir  jusqu'i  ce  qu'il 
ijiH  M  statu6  sur  cette  denonciation  ffft'p.  n"  13W]. 
L'art.  372  c.  pdn.  de  tSiO  se  cnntentait  6gulement  d'une  de- 
nonciation du  preveou,  pnur  motiverle  suriis*  k  la  poui-suite 
et  au  jugement  du  d^lit  de  calomnie.  II  resulloit  de  ik  q^ne 
le  prth'enu  avail  droit  au  sursis  aussi  bien  lorsqull  fai&ait 
une  denonciation  comnie  tiers  non  l^se  que  lorsqu' il  faisait 
une  plainie  Ci>rame  parlie  li^si^e.  scion  la  distinction  6labbc 
par  les  art.  30  et  ('»3  c  instr.  crim.  entre  la  denonciation  ol 
la  plainte  [iHp.  n°*  1337  et  suiv.). 

L'art.  35  de  la  loi  de  1881  rerajdace  par  rexproi* 
sion  ptainif:  le  mot  dt^nowiation  des  anciensarL  372  c.  pin. 
de  1810,  et  25  de  la  loi  du  26  mai  1819  (D.  P,  81.  4.  8«J, 
Jugt^,  en  vertu  de  cette  disposition,  qu'unc  denonciation  ne 
saurait  suffire  pour  servir  de  base  au  sursis  :  le  pr^venu  ne 
pent  plus  oblenir  un  sursis  que  s'll  proc^^de  p.ir  la  Toi<* 
d'une  plainte,  voie  qui  impliquequeles  (aits  imputes  luioDt 
cause  un  prejudice  (Lrim.  rej,  1*^  mars  t8H3,  alL  Ponet,  D.  P. 
83.  K  279,  V.  aussi  Qbserv.i6t(/.,  et  D.  P.  81,  4,  80«note  a 

1515,  Lns  ancieos  art.  372  c.  p^n.  de  iSUK  et  25  de  fa 
loi  du  20  mai  <819,  exigeaient  que  la  denonciation  eiuanlt 
du  prt^venu  (ht^p*  n*  1346).  Ainsi,  I'individu  qui  se  serail 
borne  k  repeter,  dans  sa  denoDciatioD,  les  fails  ileuonc6!i  par 
un  autre  que  lui  n'ctait  pas  fondd  &  exciper  de  cette  d^aoo- 
ciiilton  ^man^e  d'aulrui,  pour  obtenir  un  suisis  donl  la 
lettre  cl  1' esprit  de  la  loi  limitaient  le  beni^fice  h  celtjr  qui 
elait  a  la  fois  Tauteur  de  rimputation  cl  le  d^n-' 
faits  imputes  {Rep.  n*  i3:iO).  On  d^cidait,  er. 
sursis  ne  pouvait  fetre  prononc^  k  raison  d'une  umuuadtioa 
venantd'un  tiers  non  comprisdans  la  poursuite  en  dlffama- 
tion(Grim,ca&s.9  aoiit  1878,  atL  Leprince,  D,  P*HO.  L  479). 

11    doit   en   ^tre   de   mftme,   a   plus  forte  raison,  dans 
le  syst^me  de  Tart,  35  de  la  loi  de  18SI  qui  na-     "*r  ^-^r 
office  du  sursis  qu'au  priivenu  personnellement 
fails  imputes  ;  ce  prevenu  ne  saurait  nianifefter  r 

d'une  plainte  qui,  faiie  par  un  tiers,  permel  de  -  ue 

ce  tiers  a  sent  el^  les^,  et  que,  des?  tors,  c'esl  i.x.,  ^...  >..ciil 
pour  lui  que  rimputation  diHamatoire  pent  dti-e  rfpulrt 
avoir  cIl^  provoqut^e  par  le  fait  du  ditTame  (IL  P.  81.  4,  $0, 
note  1),  Le  prevenu  n*auraii  droit  k  un  surssis  que  si,  sarU 
plainic  k  laqueile  il  est  restd  etranger,  des  poursuiles  avaicfll 
6le  coinnienc6es,  la  personne  duplaignanl,  el  m^me  rexistfenct 
d'une  plainte,  devenant  inJilfdrentes,  loi*squ*ils'agtt  de  cetU 
premiere  cause  de  sursis  (V.  suprd^  n**^  1543;  it^.n*  1330;. 

1540.  Sous  la  loi  de  1819,  rcffet  suspensif  i&tant  tttachf 
k  toute  denonciation  mfime  6manee  du  prevenu  non  l^* 
par  les  faits  contenus  a  la  fois  dans  son  imputaf ion  M> 
tuatoire  et  dans  sa  denonciation,  il  est  manifesto  t- 

Yciiii   ne  pouvait  fetrc  tenu  de  se  constitucr  j  «^ 

apres  avoir  fait  sa  denonciation  (Montpellier,  22  ul 
lU'p,    n°   1356;   Bordeaux,  2  juill  1840,  iLi'V,  ni  - 
de  consigner  pn^alablemcnt  les  fiais  des  f 
qu6es  par  sa  denonciation,  surtout  lorsque  ^ 

ju  lice  personnel,  il  ii'ttait  pas  admis  k  sf  jmricr  parue 
civile  (Arret  precit^  du  22  nov.   1841).  —  La  loi  noaveOt 

ne  lui  impose  pas  davatilage  Fobligalion  de  sr  *'"^rT 

partie  civile,  bien  qu'elle  naulorise  le  sursis  qu  i'l 

ftr^venu  Investidu  droit  de  plainte,  etj^ti)^,  parct/i,^^^  ...1h 
a  faculle  d*exercer  une  ^^Wfl^^^Jjif^ 
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Im  imput^fl  an  diffanie  :  elk  se  borne  a  exiger  line  plamto 
(D.  P.  81,  4.  80,  note  I). 

15  IT.  La  plaiiile  n*a  d'effet  suspensif  que  lorsqu'elle  a 
M  adressiie  ^  Taulorit^  corapetente,  une  pJiiinLe  adrpssee  It 
toule  autre  autorit^  n'lHant  paspropre  a  determiner  directe- 
mentdespoursiiites  conlre  lapersonneqiiien  est  I'objet  {H^t*^ 
n*  1346).  ill ^6,  specialeineni,  a  T^poque  ou  la  d^naneiation 
du  pr^venu  t^tait  assimil^e  a  iine  plainte(V,  stipi^t  n"  ii)44), 
(j»c  le  siirsis  ne  pouvait  filre  ordonne  sur  une  dt^noncia- 
lion  faile  k  rautoiile  judiciaire,  et  notammenl  au  juge 
d'instruclton,  contre  une  personne  jiisliciable  des  tnbu- 
naiLX  mililaires  (Lyon,  JO  d^c.  1880,  atl  Ponet,  D.  1*.  81. 
2,  101.  Conf.  Crim.  uass.  lii  jnin  ISlS,  Rt%  n»  134G.) 

1548.  La  plauite  doit  fitre  iaite  dans  la  forme  d^ier- 
niin^e  par  les  art.  31  et  63  c.  inslr.  crim,  Ainsi*  nn  ne  pent 
consid^rer  comuie  une  veritable  plainte  donnant  lieu  k  bur- 
sts, ai  des  conclusions  imndentes  prises  a  T audience^  dans 
rinstance  en  diffamation  (R^p.  n**  134(>)  ;  ni  le  Uui,  par  le 
pi^vcnu  d'une  diiramalion  rdsultant  de  ce  qu'il  ii  publique- 
ment  impute  au  dilTanie  un  acle  dommageable  et  ddiclueux, 
de  se  borner  a  en  poursuivre  la  reparation  par  rexercice 
d*une  simple  action  civile,  au  lieu  d*en  provoquer  la  repres- 
sion pen  ale  (Crim,  cass.  7  mars  1817;  Crim.  rej.  24  avr, 
1818;  Bruxelles,  23  mai  i824>,  Ihp.  n»  1347)  ;  ni  m6me  une 
declaration  d'inscriplian  de  faux  conlre  rucle  qui  a  anten+j 
I'lmpulatiim  par  laqueile  le  plaignaiiLen  dilVamaUun  seprt-- 
tood  U'se  iR^p.  ihid.). 

I540.  La  plainlc  portant  sur  les  faits  conlenus  dans 
TiTjptiiation  ditramaloire  a  un  etTet  suspensif  de  la  pour* 
y.i  \r  *i  du  jugement  du  dnlit  de  ditTamation,  quoiqu'elfe  soit 
Injure  a  la  plairite  en  dill'amation  :  la  loi  n'exige  pas 
li  I!  soit  ant^ritiure  k  cette  derniere  plainte  {Rt'p.  n*^ 
latJ.  Crim,  rej.  26  juilL  j821,  ibhL  n°  741).  Mais  s'ii  y  a 
lieu  i  Bursis,  quelles  que  soienl  ks  dates  rcspectivetJ  do5^ 
deux  plain  tes,  ne  doil-on  pas  se  preoceuper  de  la  date  de  la 
plftinte  du  prt^venu  dcdilTamation  par  rapport  a  cellc  de  T im- 
putation difl'amatoire  clle-mfime?  V.  H^p.  n*  1349.  Dans  un 
SYsleme»  la  platnte  du  pr^venu  ne  rend  pas  le  sursis  obliga- 
toire  lorsque  Timputation  d'ou  r^sulte  la  diOamalion  n'a 
^le  publiee  qu'apres  cette  piainte,  Fimputation  diffama- 
toire  qui  porle  sur  des  faits  dont  la  justice  est  deja  saisio 
et  que,  seule»  eUe  a  le  droit  d'appr^cier,  conservaot  son 
caractere  delictueuXi  alors  m^me  qu'une  condamnalion 
seraU  ulterieurement  prononcee  centre  ie  dillam^  [Crim. 
cass.  27  juio  i8H,  lUp.  n*  1349).  Mais,  suivant  une  autre 
opinion,  refTet  su?pensif  de  la  plainte  du  prevenu  est  abso- 
lo,  11  est  acquis  k  ce  prevenu,  mtoe  au  cas  ou  son  impu- 
tation  porlerait  sur  des  faits  a  regard  desquels  il  avail  deja 
fornix  sa  plainte. 

1550.  Lorboue  la  plainte  du  prevenu  de  diffamalion 
i'linplique  i  la  fois  a  des  faits  conipris  dans  Timpulatiun  et 
a  {{'>iutretj  faits  qui  y  sont  Strangers,  les  faits  etrangeis  a 
Timputation  ne  mettent  point  obstacle  au  sursis.  Seule- 
menl,  le  jugement  qui  inlervient  sur  les  faits  non  impu- 
te doit  rester  sans  uitbience  sur  la  decision  relative  a  la 
diffamation  {H^p.  n*  1348). 

15^1.  --  2<*  Faiis  auirfjucU  doivent  s'appiiquer  ks  p'jur- 
$uitis  comrw^nc^es  on  la  pimnte  du  prevenu  de  diffttmaik'n, 
—  Des  poursuites  commencees,  ou  une  plainte  du  prevenu 
de  diHamalion,  ne  pen  vent  donner  lieu  a  un  sursis  qu\iu- 
Unl  que  les  faits  stir  lesquels  dies  portent  sont  personnels 
4  Tauleur'de  la  plainte  en  tiiHamation.  Ainsi,  ne  pent  mo- 
tive r  un  sursis,  la  plainte  dans  laqueiie  ilndividu  prevenu 
d 'Avoir  dirige  contre  le  plai^nant  en  diffamalion  une  impn- 
tation  d^assassitiat,  se  contente  de  provoiiuer  une  informa- 
tion sur  ce  fail,  sans  le  luettre  k  la  charge  person  ne  lie  de  la 
personne  qu*il  a  diffann^^e  (Lyoo,  10  d6c.  1880,  ulL  Ponet, 
D.  P.  8f.  2.  101.  Conf.  Crimfcass.  «8  sept.  i8l5,  afT.  Du- 
puy  D.  P.  43.  1.  3S8;  Orleans,  31  mai  1847,  all",  ilenou- 
Kuet,  O.P.  47.  2.  lei). 

1552.  U  est  ni^cessaire,  en  outre,  qu'il  y  ait  identili^ 
>^ntre  les  faits  tlont  rimputation  est  ineriminee  comme 
conslitutive  du  d61it  de  ditlamalion  et  ceux  qui  Font  Tobjet 
de  ta  poursuite  ou  de  la  plamte  invoquee  comme  cause  du 
t.ursis  iH^p,  n«  1348;  Crim.  cass.  28  fevr.  1812;  21  mai 
18^3;  9  nov.  1839,  cites  m  R^p.  ibid.).  Jugd,  de  m^rne, 
depuis  la  loi  de  1881,  qu  une  [jlainte  adress^e  au  procureur 
de  la  R^publique  ne  peut  motiver  le  sursis  lorsque  les  faits 


d^nonces  sont  essentlellement  d liferents  de  ceux  qui  ont 
doan6  lieu  k  Taclton  en  diffamalion  (Crim.  rej.  7  juilt.  1881, 
alf.  Cancalon,  l>.  P.  83.  1,  143). 

1553.  Si  la  plainte  du  prevenu  de  dttTamation  ne  relive, 
comme  fetant  seuls  punisjsobles,  que  quelques-uns  des  faits 
sur  lesquels  porlait  son  imputation  diffamaioire,  iJ  doit  fitre 
sursis  au  jugement  des  aulrea  fails,  lorsque  ces  derniers 
fails  ne  sont  que  Taccessoire  de  rimputafion  principale 
iCritri.  cass.  20  juilK  1821,  li^p.  n°  1344'i  Lorsqu'il  ny  a 
enlre  cux  aucune  conuexiie,  le  juge  du  dMit  de  dilfamation 
peut  Btaluer  sur  I'iiiipuiation  dilfamatoire  des  faits  resles 
6lrangeri3  i\  la  plainte  du  prt^venu,  sans  attendre  la  decision 
k  intervenir  sur  les  faits  auxquels  celte  piainte  a  M  lindlde 
(/li'p.  n**  *344). 

1554.  —  IV.  DtuvisioN  KKLATJVE  AU  SURSIS.  — LoTsquc  les 
conditions  du  sursis  sont  remplies,  ce  sursis  peut  ^Lre  pro- 
nonc6,  soit  sur  fa  demande  du  prevenu  de  diframatinn,  soit 
sur  la  requisition  du  ministere  public,  soit  ra^me  d*officet 
II  convient  toutefois  d'aj outer  que  si  le  sursin  n'a  pas  et^ 
requis,  il  ne  pent  re:>ulter  de  nullitu  de  ee  qu'il  n'aurait  pas 
et6  prononce  d*office.  II  s'agit  la,  en  ♦iff^i^t,  d'une  exception 
qui  tient  plutol  k  rinter^t  priv6  qu'^  rint^r^t  public,  et  bien 
que  les  juges  puissent  d^oflice  suppleer  tes  moyens  de  droit, 
su flout  en  matiere  criminelle,  leura  dr^cisions  ne  sauraiont 
<''ire  cassees  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  ele  au-devant  d'une 
diffiuultd  qu'en  fait  ils  pouvaionl  ignorer  (Rt'jK  n**  13.i7]. 

La  demande  en  sursis  pent  etre  accueilUe  en  tuut  i^lat 
de  cause,  m^me  en  nppel  {tk^p.  n^  1359). 

1555.  Le  sursis  dont  les  conditions  sont  remplies  est-il 
obligatoire  pour  le  juge?  II  est  liors  de  doute  que  le  juge 
de  Inaction  en  diUamation  est  tenu  de  surseoir  jusqu'i  ce 
qu'il  aitete  stalui!  sur  les  poursuites  excrcees  contre  le  plai- 
gnunt  en  difTamation,  lorsque  ces  poursuites  sont  exerc<["es 
devant  une  autre  juridiction  [li^p,  n"  1343;  Crim.  cass. 
Gniars  1812,  R(?p,  ibid.),  — Mais  le  juge  de  Faction  en  diffama- 
tion peut-il  refuser  le  sursis.  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
fails  poursuivis  centre  le  plaignant  en  dilTamation,  ou  qui 
sent  Vobjet  de  la  plainte  du  prevenu,  ne  sont  pas  l^gale- 
ment  pimissablcs?  Avanl  la  loi  de  1881,  la  difficuUd  nais- 
J^ail  des  termes  dans  lesquels  ont  el6  successivemenl  con<;us, 
d'abord  I'arl.  372  c.  pen.  de  1810^  en  malii^re  de  d^lit  de 
caloranic,  et  ensnite,  I'arl.  2^  de  la  loi  du  26  mai  iH\9,  en 
mati6rede  di^lit  de  diflamation.  Ces  articles  disposaient  qu'il 
y  avail  lieu  a  sursis,  lorsque  n  les  faits  imputes  seront  pu- 
nissables,  scion  la  loi.  et  qu'il  y  aura  des  poursuites  com- 
menc^es  k  la  requite  du  ramist^re  public,  ou  que  Tauteur  de 
I'imputalion  aura  deuonce  ces  fails  »  [Rf^p.  p.  4n7).  Ne 
dev ail-on  pas  conclure  de  Ik  que  le  juge  auquel  le  sursis 
etait  reclame  avail  competence,  non  seulement  pour  veri- 
fier s*il  cxislail  une  poursuite  ou  une  denoncialion,  mais 
encore  pour  examiner  si  les  faits  poursuivis  ou  denonces 
etaienl,  conformeriient  aux  expressions  des  articles  pri^citds, 
«  puuissables  selon  la  loi  »  ?  On  admcttait  i|ue,  lorsqu'un 
tribunal  se  trouvait  deja  saisi  de  raclion  publique  relative- 
men  t  aux  fails  imfmt^s  au  plai;;nant,  les  jugea  du  delil  de 
cubtiinie  ou  de  diffamalion  e latent  tenus  d^allendre  que  ce 
Iribunal  vM  prononc6,  alio  dVwiter  la  contrariete  de  deci- 
sions qui  pouvait  resulter  de  leur  jugemenl  anticip^ 
(Ri^p.  n**'  1351,  1338,  13+2).  Mais,  dans  des  espdccs  oil  il  n'y 
avail  qu'une  simple  plainte  ou  denoncialion  de  la  part  du 
pievenu  de  dilfamation,  le  pouvoir  d'apprecier  si  le  fait 
d*^nonc6  dcvait  entrafner  Tapplication  d'une  peine  6lait  re- 
eonnu  au  juge  de  la  demande  de  sursis  [Rt^p.  n^'  1339  el 
sniv.;  dim.  cass.  18  sept.  1845,  alf.  Oupuy,  l),  P.  45.  i. 
398.  V.  auhsi  conct.  de  M.  Fa  vocal  gi^n^ral  Haudoin,  rap- 
portfies  avec  Lyon,  16d6c.  1880,  alt  Ponet,  U,  P.  81.  2.  101). 

1550.  L'art.  35  de  la  loi  de  1881  n'a  pas  reproduit  les 
expressions  :  »  lorsque  les  faits  seront  punissables  ",  des 
anciens  art.  372  c.  pen.  de  1810  el  2,H  de  la  loi  du  26  mai 
1819.  U  ordonne,  d'ane  maniere  genemle,  qu'il  soit  sursis  4 
la  poursuite  et  au  jugemenl  du  delit  de  iliffamalion,  des  que 
«  le  fait  impule  est  Tobjet  de  poursuites  commeneees  k  la 
requ^ite  du  ministere  public,  on  d'une  plainte  de  la  part  du 
prevenu  a.  Le  nouvel  article  enleve  done  au  jupe  le  pouvoir 
de  refuser  le  sorsis  en  se  livrant  k  une  appn^ciation  de  cri- 
minality qui  ne  saurait  appartenir  qu'au  juge  appele  a  sta- 
luer  sur  la  poursuite.  ^--^  t 

II  r6sulte,  k  plus  forte  raison,  des  teri^ig^|^|ja4^ejqg)QQ[^ 
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article,  que  le  sursis  ne  depend  plus  de  la  nature  de  la  re- 
pression k  laquelie  tendent  les  poursuites  ou  la  plainte  du 
pr6venu,  et  que,  par  exemple,  il  doit  6tre  ordonne  mftme 
au  cas  od  le  fait  impute  no  serait  passible  que  d'une  peine 
disciplinaire,  cas  dans  lequel,  au  contraire,  il  n'y  aurait  pas 
eu  lieu  k  sursis  sous  la  loi  de  1819,  soit  qu'il  y  etit  pour- 
suites  commenc^es  ou  seulement  plaiate  ou  d6nonciation  du 
pr6venu  de  diffamation  (Crim.  cass.  28  sept.  1815,  R^. 
n»  1339  et  ibid,,  v»  Exception,  n«  183). 

i557.  Est-il  n^cessaire  que  la  poursuite  provoqu^e 
par  la  plainte  soit  l^galement  recevable  ?  On  peut  tenir  pour 
constant  que  le  sursis  ne  doit  pas  6tre  pronooc^  lorsque 
la  plainte  s'applique  h  un  fait,  mdme  punissable,  qui 
serait  convert  par  une  amnistie  {R^p.  n<*  1341);  ...  ouk 
regard  duquel  Taction  publique  a  ^tA  d^clar^e  prescrite  par 
un  arrSt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  passd  en 
force  de  chose  jug6e  (Bruxelles,  23  mai  1829,  R6p,  n«»  1341 
et  1 347).  —  Mais  le  juge  pourrait-il  refuser  le  sursis  en  decla- 
rant lui-m6me  Texistence  de  cette  derni6re  cause  d'extinc- 
tion  de  Taction  publique?  La  question  6tait  controvers6e 
mdme  sous  la  loi  de  1819  qui  donnait  au  juge  de  la  diffama- 
tion le  droit  d'examiner  si  la  plainte  ou  la  denonciation  du 
pr6venu  portait  sur  un  fait  punissable  (V.  supra,  n'*  1555). 
Le  juge  ae  la  diffamation  se  trouvant  alors  en  presence  d'lme 
exception  qui  laisse  au  fait  d^nonce  son  caract6re  intrin- 
seque  de  fait  punissable,  onsoutenait,  dans  un  syst^me,  qu'il 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'examiner  le  m^rite  d'une  telle  excep- 
tion et  la  valeur  juridique  des  circon stances  qui  s'y  ratta- 
chaient,  ce  pouvoir  6tant  exclusivement  reserve  au  juge  de 
la  plainte  (B^.  n^  1341).  Lacour  de  cassation  s'etait  pronon- 
c^e  en  sens  contraire,  dans  un  arr6t  oil  elle  avait  reconnu 
implicitement  au  juge  de  la  diffamation  le  droit  de  vehlier 
non  seulement  si  le  fait  denonce  par  le  pr^venu  presentait 
les  caracteres  d'un  fait  punissable,  mais  encore  s  il  n'avait 
pas  cesse  d'etre  punissable  en  vertu  de  la  prescription,  et 
si,  k  ce  titre,  il  n'echappait  pas  k  Teventualite  de  poursuites 
qui  pouvait  seule  devenir  une  cause  de  sursis.  Get  arret 
n*a  casse  la  decision  qui  avait  refuse  le  sursis,  en  relevant 
le  fait  d'une  prescription  acquise,  que  parce  au'elle  avait,  k 
tort,  applique  la  prescription  relative  aux  delits  dans  une 
espece  qui  ne  comportait  que  la  prescription  criminelle 
(Crim.  cass.  9  mai  1845,  aff.  Bousquet,  D.  P.  46.  4.  413). 

La  loi  de  1881  rend  le  sursis  obligatoire  des  que  les  faits 
dont  Timputation  constitue  le  delit  de  diffamation  sont  Tob- 
jet,  de  la  part  du  prevenu,  d'une  plainte  dirigee  person- 
neUement  centre  lauteur  de  la  plainte  en  diffamation 
et  applicable  aux  memos  faits,  sans  que  le  juge  ait  k  recher- 
cher  s'il  s'ajgit  de  faits  punissables  ou  non  punissables,  des 
lors,  le  droit  d'apprecier  les  exceptions  qui  sont  de  nature  k 
paralyser  Teffet  de  la  plainte  du  prevenu,  et  notamment, 
un  moyen  tire  de  la  prescription  ne  sort-il  pas  egalement 
de  la  competence  du  juge  devant  lequel  le  sursis  est  re- 
clame? L'art.  35,  en  disposant  qu'il  sera  alors  sursis  au  ju- 
gement  de  la  diffamation  «  durant  Tinstruction  qui  devra 
avoir  lieu  »,  n'a-t-il  pas  reserve  la  connaissance  de  ces  ex- 
ceplions,  comme  celle  du  fond  de  la  plainte,  au  juge  de  Tin- 
formation?  V.  D.  P.  81.  4.  80,  note  1.  La  cour  de  cassation 
a  juge,  k  cet  egard,  et  malgre  la  generalite  de  la  disposition 
nouvelle,  que  si  le  sursis  s'impose  au  juge  de  la  diffama- 
tion, c'est  seulement  lorsque  le  fait  denonce  dans  la  plainte 
du  prevenu  peut  faire  Tobiet  d'une  information  judiciaire,  et 
que,  en  consequence,  il  n  y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  juge- 
ment  de  la  diffamation,  si  Taction  publique  se  trouvc  eteinte 
ar  la  prescription  (Qrim.  rej.  7  juill.  1882,  ail.  Cancalon, 

P.  83.  1.  143). 

i  558.  Le  sursis  ne  serait  pas  obligatoire  pour  le  juge  de 
la  diffamation  si  la  plainte  du  prevenu  etait  dirigee  centre  un 
individu  decede ;  car  la  mort  mettant  fin  k  Texercice  de 
Taction  publique  et  le  fait  impute  cessant  des  lors  d'etre 
susceptible  d'une  repression,  le  sursis  devient  inutile  puis- 
qu'il  ne  peut  pas  aboutir  k  une  decision  du  juge  faisant  res- 
sortir  la  veriie  ou  la  faussete  de  Timputation  (Crim.  cass. 
21  mai  1836,  R^p.  n«*  1340  et  1348.  Conf.  Barbier,  t.  2, 
n*  578,  p.  121). 

1559.  Le  sursis  ne  serait  pas  non  plus  obligatoire  dans 
le  cas  oil  les  faits  imputes  seraient  amnistUs  (R4p.  n^  1341 ; 
Conf.  Barbier,  /oc.  cU.). 

1560.  II  ne  le  serait  pas  davantage  si  les  faits  imputes 
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n'avaient  pu  causer  aucun  prejudice  au  pr6venu  de  diffama- 
tion et  ne  pouvaient,  des  lors,  6tre  de  sa  part  Tobiet  d'une 
veritable  plainte  (V.  suprii,  n^  1227) ; ...  ou  si  la  plaintea  la- 
quelie le  ministere  public  n'a  donne  aucune  suite  etait  aussi 
abandonnee  par  son  auteur  :  une  telle  plainte  ne  pourndt 
motiver  ni  un  sursis,  ni  memo  le  maintien  du  sursis  pro- 
nonce  (Crim.  rej.  2  oct.  1817,  ft^p.  n«  1335).  Juge,  ence  sens, 
que  la  plainte  suppose  un  fait  punissable  ayant  cause  un 
dommage  k  celui  qui  se  plaint ;  qu'en  consequence,  il  n'y  a 
pas  lieu  k  sursis  quand  les  faits  imputes  n  ont  pu  causer 
aucun  prejudice  au  prevenu  de  diffamation  (Crim.  rej. 
1"  mars  1883,  aff.  Ponet,  D.  P.  83.  1.  279). 

1561.  Le  juge  de  la  diffamation  est-il  oblige  de  surseoir, 
lorsque,  sur  la  reclamation  d'un  sursis,  apres  une  plainte 
deposee  par  le  prevenu  k  raison  des  fait»  contenus  dans 
Timputation  diffamatoire  incriminee,  le  ministere  public 
annonce,  k  Taudience,  qu'il  ne  sera  donne  aucune  suite  k 
cette  plainte?  Sous  la  loi  de  1819,  la  question  etait  contro- 
versee.  Suivant  un  premier  systeme,  Tart.  25  de  cette  loi,  en 
ordonnant  que,  sur  la  denonciation,  par  le  prevenu  de  diffa- 
mation, des  faits  imputes,  il  fdt  sursis,  durant  Tinstruction, 
k  la  poursuite  et  au  jugement  du  deiit  de  diffamation,  n'en- 
tendait  attacher  un  elfet  suspensif  qu'&  la  plainte  adressee 
directement  au  juge  d' instruction  :  quand  le  prevenu  avait 
pris  cette  voie,  une  simple  declaration  du  ministere  public  ne 
pouvait  mettre  obstacle  a  Tinformation  ni  autoriser,  des 
tors,  un  refus  de  sursis.  Mais  quand  le  prevenu  de  diffama- 
tion se  bornait  k  adresser  sa  denonciation  ou  sa  plainte  au 
ministere  public,  le  ministere  public  restait  libre  de  ne 
pas  provoquer  une  instruction,  et  sa  declaration  qu'il  enten- 
dait  ne  donner  aucune  suite  k  cette  denonciation  ou  k  cette 
plainte  etait  exclusive  de  la  necessite  d'un  sursis,  alors  sans 
resultat  possible,  en  presence  de  la  regie  qui  consacre  Tin- 
dependance  absolue  de  Taction  publique.  —  Dans  un  autre 
systeme,  on  deniait  au  ministere  public  le  droit  d'enlever 
ainsi  au  prevenu  le  beneiice  du  sursis  attache  au  fait  de 
sa  denonciation.  L'action  publique  cessait  disait-on.  dans 
ce  cas  particulier,  d'etre  independante,  et  le  juge,  quoiqu'il 
e£it  le  droit  d'apprecier  les  causes  du  sursis  (V.  supra, 
n°  1555  et  suiv.),  ne  pouvait  faire  de  la  declaration,  de  la 
part  du  ministere  public,  qu'il  ne  suivra  pas,  un  motif 
de  refus  de  sursis,  le  magistrat  charge  de  Texercice  de 
Taction  publique  etant  alors  mis  en  demeure  d'agir 
(R^p.  n"  1351  et  suiv.).  —  C'est  en  favour  du  second 
systeme  que  s' etait  prononcee  la  jurisprudence  (Crim.  cass, 
8  dec.  1837,  R^p.  n»  1352  et  ibid.,  w^  Denonciation  calom- 
nieuse,  n»  14 ;  Crim.  rej.  5  juill.  1844,  R6p.  n*'  i352-3«. 
Observ.  Conf.  Rip,  n°  1352).  Decide,  dans  le  memo  sens,  (}ue 
les  juges  saisis  de  la  connaissance  d'un  deiit  de  diffamation 
ne  pouvaient,  si  ces  faits  avaient  ete  Tobjet  d'une  plainte 
de  la  part  de  Tauteur  de  Timputation,  refuser  de  sui^eoir 
a  la  poursuite  et  au  jugement  de  ce  deiit,  en  s'autorisant 
de  la  simple  declaration  du  ministere  public  qu'u  n'y  avait 
lieu  de  donner  suite  k  la  denonciation  (Crim.  rej.  1^'  aoCit 
1879,  aff.  Chevaldonne  et  autres,  D.  P.  80.  1.  142);  et  cela, 
quel  que  fClt  le  temps  ecouie  depuis  la  plainte  sansqu'UeAt 
ete  fait  aucun  acte  d'instruction  (Rip,  n<*  1354).  —  De  la  ne- 
cessite du  sursis,  memo  en  presence  de  la  declaration  du  mi- 
nistere public  qu'il  entendait  ne  douner  aucune  suite  &  la 
plainte  du  prevenu  de  diffamation,  on  tirait  pareillement  la 
consequence  que,  si  le  sursis  avait  ete  prononce,  il  y  avait 
obligation,  pour  le  ministere  public,  de  poursuivre  sur  cette 
plainte,  et  que,  des  lors,  le  juge  devant  lequel  le  prevenu 
de  diffamation  etait  cite  de  nouveau  pour  qu'il  lui  ffit  fait 
application  des  peines  de  la  diflamation,  avait  le  devoir  de 
conserver  a  ce  prevenu  le  beneOce  du  sursis  qu'il  avait 
precedemment  obtenu,  jusqu'^  ce  qu'il  eAt  ete  statue  sur  sa 
plainte  a  la  diligence  du  ministere  public  seul  (MontpeUier, 
22  nov.  1841 ;  Bordeaux,  2  juill.  1846,  R6p,  n*  1352). 

L'art.  35  de  la  loi  de  1881  a  tranche  la  difiiculte.  II  ne  se 
borne  pas,  en  effet,  k  rendre  le  sursis  obligatoire  pour  le 
juge,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  prevenu  de  dif- 
famation, une  plainte  susceptible  d'ouvrir  contre  le  plai- 
gnant  en  diffamation,  et  k  raison  des  faits  imputes  par 
lui,  une  information  judiciaire  (V.  suprd,  n<»  1556);  mais 
se  preoccupant,  en  outre,  des  consequences  du  sursis  en  ce 
qui  touche  le  ministere  public,  il  ajoute  que  Tinstruction, 
durant  laquelie  le  sursis  est  obli£|ktoke.  ^ra  gmr  tot 
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(D.  P.  81.4.  80,  note  i.  Conf.  Barbier,  t.  2,n«590,p.  125). 
II  y  a  done  une  atteinte  port^e  par  la  loi  m^me  a  I  ind^pen- 
dance  de  Taction  du  minist^re  public,  qui,  d'alUeurs,  s'llest 
oblig6  d'ouvrir  Tin  formation,  reste  libre  de  conclure  dans  le 
sens  qui  lui  paraitra  preferable  (Barbier,  ibid.). 

1562.  La  jurisprudence  anl^rieure  k  la  loi  de  i881 
n'admettait  qu'une  seule  exception  k  la  regie  qu'elle  avait 
etabiie :  quand  il  s'agit  d'imputations  dirigecs  centre  un  des 
fonclionnaires  ou  des  dignilaires  protdg^s  par  les  art.  479 
c.  instr.  crim.  et  10  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  il  a  6t6  jug6 
que,  le  procureur  general  ^tant  exclusivement  competent, 
en  ce  cas,  pour  decider  quelle  suite  il  convient  de  donner 
a  la  plainte,  le  refus  de  ce  magistrat,  de  poursuivre  sur  la 
plainte  du  pr^vena  de  difTamation,  met  obstacle  k  tout  sur- 
sis(Crim.  cass.  11  nov.  1842,  H^p.  n«  1353  et  ibid.,  v*  D^- 
nonciation  calomnieuse,  n®  92;  Crira.  rej.  !•'  aoiit  1879,  aff. 
Chevaldonn^  ct  autres,  D.  P.  80. 1. 142).  «  II  convient  de  re- 
marquer,  dit  If.  Barbier,  t.  2,  n^  591,  p.  126,  que  cette  deci- 
sion n'a  rien  perdu  de  son  autorit^  sous  Vempire  de  la  loi  nou- 
velle,  bien  que  celle-ci  impose  express^ment  au  ministere 
public  Tobligation  de  suivre  sur  la  plainte.  Elle  u'est  point 
Dasee,  en  effet,  sur  ce  motif  que  le  procureur  general  est  li- 
bre de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  sur  la  plainte  du  pr6- 
venu,  mais  bien  sur  cette  consideration  que  les  inculpes, 
dans  le  cas  de  I'art.  479,  devant  6tre  directement  cit6s 
sans  instruction  pr^alable  (Orleans,  18aoi!it  1845,  afT.  Blan- 
chet,  U.  P.  46.  2.  58)  devant  la  cour  d'appel  k  la  requite  du 
procureur  general,  T^crit  6mane  de  ce  magistrat  et  portant 
refus  d'exercer  Taction,  constitue  une  veritable  decision  sur  le 
m^rite  des  faits  all^gu^s,  ayant  la  m^me  portee  qu'une  ordon- 
nance  de  non-lieu.  Mais  les  m^mes  raisons  de  decider  ne  se 
rencontrent  plus,  quand  les  faits  imputes  aux  m^mes  per- 
sonnes  constituent  des  crimes.  £n  ce  cas,  en  effet,  l,a  loi 
d^ldgue  au  premier  president  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction,  au  procureur  g^D^ral  les  fonctions  confines  ordi- 
nairement  au  procureur  de  la  R^publique,  et  a  la  chambre 
des  mises  en  accusation  le  droit  de  statuer  sur  Tinstruction 
ainsi  faite  (c.  instr.  crim.  art.  480).  Le  procureur  g^n^ral  qui 
refuserait  alors  de  faire  ouvrir  Tinstruction  sur  la  plainte 
du  prdvenu  violerait,  suivant  nous.  Tart.  35  de  la  loi  sur  la 

{>resse,  aussi  manifesiement  que  le  ferait  un  procureur  de 
a  R^publique  refusant  d'agir  dans  un  cas  ordmaire  ».  Ces 
observations  sont  de  tous  points  conformes  k  la  decision 
r^cente  de  la  cour  de  cassation  sur  les  pouvoirs  d'informa- 
tion  du  procureur  g^n^ral  et  du  premier  president  et  k  la 
distinction  que  cet  arrdt  ^tablit  k  cet  ^gard  entre  les  pour- 
suites  pour  crimes  (c.  instr.  crim.,  art.  480)  et  les  poursuites 
pour  d^lits  (art.  479)  contre  les  fonctionnaires  ou  aignitaires 
design^s  dans  ce  dernier  article  (Grim.  cass.  15  juin  1893, 
afT.  De  Lesseps  et  autres,  D.  P.  93.  1.  607). 

i563.  —  V.  Effets  db  l\  decision  rendub  apr^s  le  sur- 
SIS.  —  Sous  le  code  penal  de  1810,  le  sursis  au  jugement 
du  delit  de  calomnie,  jusqu'k  ce  qu'il  eilt  ^t^  statue  sur  la 
poursuite  ou  la  denonciation  du  fait  impute,  pouvait  aboutir, 
c[uai)t  k  la  preuve  de  la  v^rit^  de  ce  fait,  k  une  constatation 
iudidaire  formant  la  preuve  legale  alors  susceptible  de 
faire  disparaltre  le  d6lit  de  calomnie  (V.  supriiy  n«  1537).  De- 
puis  la  loi  du  26  mai  1819,  et  sous  la  loi  nouvelle,  le  m6me 
moyen  de  justification  pent  aussi'  rdsulter  de  la  decision  k 
intervenir  sur  le  sursis,  lorsque  ce  sursis  a  6t6  prononce  a 
propos  d'un  delit  de  difTamation  commis  envers  une  per- 
sonne  soumise  k  la  preuve  du  fait  difTamatoire  (V.  supra, 
n"  1539).  Lorsque.  au  contraire,  il  s'agit  d* une  difTamation 
dont  le  caract^re  d^lictueux  ne  pent  disparaltre  par  TeiTet 
de  la  preuve  de.  la  v^rit^  du  fait  difTamatoire,  le  sursis  ne 
saurait  6videmment  aboutir  k  une  decision  l^galement  jus- 
tificative de  cette  diffamation  (R^p.  n^  1360;  Barbier,  t.  2, 
n**  593,  p.  127).  Cependant,  le  sursis  ordonn6  par  Tart.  35  de 
la  loi  de  1881,  et  par  la  legislation  ant^rieure,  est  accord6& 
Tauteur  d'une  semblable  diffamation,  etc'cst  m6me  la  seule 
hypothesc  qui  ait  et^  textuellement  vis^e  dans  la  loi  nouvelle 
dont  la  disposition  ne  pent  6tre  6lendue  k  la  poursuite  exer- 
cee  a  raison  d'une  dilTaoiation  comportant  la  preuve  du  fait 
diffamatoire  que  par  voie  d'interp rotation  (V.  supt'd,  ion.  cit.). 

Quelle  peut  6tre  alors  T utility  du  sursis  et  de  la  decision 
rejudicielle  qui  en  a  et^  la  suite?  Cette  decision  et,  des 
>rs,  le  sursis  qui  a  permis  de  la  rendre  avant  le  jugement 
du  d^lit  de  diffamation,  ont  un  triple  int^rdt.  L'appr^ciation 
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pr^alable  de  la  v^rit^  ou  de  la  fausset^  des  faits  diffama- 
toires,  bien  qu'elle  soit  sans  influence  sur  T existence 
mdme  du  delit  de  diffamation,  importe,  en  efTet :  1°  au  plai- 
gnant  en  diffamation,  qui  a  souffert  dans  son  honneur  et  sa 
consideration  un  prejudice  dont  il  n'obtiendrait  qu'une  re- 
paration imparfaite,  si  la  condamnation  du  diffamateur 
mtervenait  avant  que  la  poursuite  ou  les  faits  diffamatoires 
sont  mis  en  question,  ait  abouti  k  une  demonstration  judi- 
ciaire  de  la  faussete  de  ces  faits  (Motif,  Montpellier,  22  nov. 
1841,  R6p.  n«  1352-2*) ;  —  2«  A  Taction  publique,  en  ce  que 
la  preuve  de  la  faussete  de  Timputation  sera  aggravante 
de  la  culpability  du  pr^venu,  et  permettra  Tapplication 
d'une  peine  plus  61evee  (it^.  n*  1352) ;  —  3*  Au  pr^venu 
de  diffamation,  qui  n'est  pas,  sans  doute,  justifie  de  plein 
droit  par  la  preuve  judiciaire  de  la  v6rit6  des  faits  con- 
enus  dans  son  imputation,  mais  dont  la  culpability  peut 
etre  consid^rablement  attenu^e  si  cette  preuve  lui  est  ac- 
quise  (Rep.  n«  1352).  Jugd  m6me,  sur  ce  dernier  point, 
que  celui  qui,  victirae  d'un  vol,  en  accuse  p-bliquement 
un  tiers,  peut  etre  declare  non  coupable  du  delit  de  diffa- 
mation, k  defaut  d'intention  criminelle«  si,  ayant  d^- 
nonc6  le  delit,  il  est  parvenu  k  faire  condamner  ce  tiers 
(Bordeaux,  14  avr.  1833,  R^p.  n<*855;  Conf.  Barbier,  be.  cit.). 
£n  cela,  la  situation  de  Tindividu  qui  impute  publiqucment 
k  un  autre  individu  un  fait  diffamatoire  encore  impuni,  et 
qu'il  porte  a  la  connaissance  de  la  justice,  se  distingue  pro- 
fond^ment  de  celle  de  Tindividu  qui  publie,  avec  le  dessein 
de  nuire.  un  fait  dej&  r^prime :  le  premier  peut  puiser  dans 
sa  plainte,  si  elle  est  justifi^e,  une  cause  d'att^nuation  et 
meme  de  non-culpabilite.  lyn  ne  saurait  s'^tendre  au  se- 
cond. 11  etait,  des  lors,  rationnel  que  le  juge  du  delit  ne 
pCtt  se  prononcer  qu  apres  la  decision  provoquee  par  cette 
plainte  (Rtfp.  n*  1^37).  Et,  en  presence  de  Tinfluence  <)ue 
peut  ainsi  exercer  sur  le  jugement  du  deiit  de  diffamation 
la  constatation  prealable  de  la  verite  ou  de  la  faussete  du 
fait  diffamatoire,  sur  la  poursuite  exercee  contre  le  plai- 
gnant  en  diffamation,  on  comprend  que  la  loi  de  1891  n'ait 
pas  subordonne  TeiTet  suspensif  de  cette  poursuite,  ou  de  la 
plainte  qui  Ta  provoquee,  k  la  condition  qu'elles  concernent 
un  fait  punissable,  comme  Texigeait  la  legislation  ante- 
rieure  (V.  supra,  n«  1557). 

CHAP.  3.  —  De  la  competence. 

1564.  L'art.  45  de  la  loi  du  29  juill.  1881  determine  la 
competence  relative  k  Taction  publique  resultant  des  crimes 
et  deiits  de  publication  definis  par  cette  loi  et  des  infractions 
k  la  police  de  Timprimerie,  de  la  presse  periodique,  de 
Taffichage  et  du  colportage.  Neanmoins,  Tart.  45  ne  con- 
cerne  que  la  competence  or  attribution  [ratiotie  materise)  des 
tribunaux  de  repression.  La  loi  de  1881  ne  contient  aucune 
disposition  particuliere  sur  la  competence  territoriale,  qui 
doit  etre  determinee  suivant  le  droit  commun,  en  ayant 
eeard  k  la  nature  des  faits  qui  caracterisent  le  deiit  de  presse. 
L^Etil.  46  contient  une  disposition  particuliere  relative  k  Tac- 
tion civile  qui  resulte  de  certains  deiits. 

Sect.  V.  —  Comp&tbncb  rblative  a  l'action  publique. 

Art.  1«'.  —  Competence  d' attributions. 

i565.  Les  lois  anterieures  de  la  presse  avaient  applique 
le  droit  commun  aux  faits  qu'elles  qualifiaient  crimes  en  les 
deferant  k  la  cour  d'assises,  conformement  k  la  regie  gene- 
rale  ecrite  dans  Tart.  217  c.  inst.  crim.  Cest  la  cour  d'as- 
sises  Qui  etait  competente,  sous  la  loi  du  17  mai  1819,  pour 
ju^er  les  provocations  suivies  d'efTet  k  des  crimes  prevus 
soit  par  le  droit  commun,  soit  par  des  lois  speciales.  Cest 
aussi  la  cour  d'assises  qui,  sous  la  loi  du  9  sept.  1835, 
devait  connaitre  des  faits  qualifies  crimes  par  les  art.  1  et 
2  de  cette  loi,  c'est-4-dire  des  provocations,  meme  non  sui- 
vies d'elTet,  aux  crimes  d'atlentat  k  la  stlrete  interieure  de 
TEtat  prevus  par  les  art.  86  et  87  c.  pen.  et  k  Toffense  publi- 
que envers  le  roi,  lorsqu'elle  avait  pour  but  d'exciter  a  la 
halne  ou  au  mepris  de  sa  personne  et  de  son  aulorite  cons- 
titutionnelle.  Toutefois,  la  loi  de  1835  permettait  aussi  de 
deferer  le  jugement  de  ces  crimes  de  publication  &  la  Cham- 
bre des  pairs  constituee  en  cour  de  justice.  Cette  attribution 
speciale  de  competence  a  disparu  en  vertu  du  decret  4u  6  ^ 
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i566.  La  connaissance  des  d61its  appartient,  d'apres  le 
droit  commun,  aux  tribunaux  correctionnels  (c.  inst.  crim. 
art.  179).  L'application  de  cette  r^gle  aux  d^lits  de  publica- 
tion a  subi  de  nombreuses  vicissitudes. 

La  loi  du  26  mai  i8i9,  promulgu^e  (juelques  jours  apr^s 
la  loi  du  17  du  mfime  mois,  qui  venait,  pour  la  premiere 
fois,  de  faire  des  d^lits  de  publication  Tobjet  d'une  legis- 
lation sp6ciale  (V.  supra,  n°»  439  et  suiv.),  posa  en  principe 
que  ces  d^lits  seraient,  aussi  bien  que  les  crimes,  d^f^r^s 
aux  cours  d'assises.  EUe  no  laissait  dans  les  attributions 
des  tribunaux  correctionnels  que  les  d^lits  de  diifamation 
ou  d'injure  envers  les  particuliers,  prfevus  par  les  art.  1 7 
et  19,  §  2,  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  les  d^lits  de  difTa- 
mation  ou  d'injure  veibale  envers  toute  personne,  eussent- 
ils  6t6commis  envers  les  corps  constitues  etles  d^positairea 
de  Tautorite  publique,  prot6g68  contre  ces  d6lils  par  les 
art.  15,  16  et  19,  §  1,  de  la  loi  du  17  mai  1819  (R^. 
p.  407).  —  L'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822  rendit  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  tout  d61it  de 
presse  ou  de  publication.  Cette  loi  r6servait,  toutefois, 
aux  Chambres  legislatives  et  aux  cours  et  tribunaux,  dans 
ses  art.  15  et  16.  la  faculty  do  statuer  sur  les  d^lits  de 
comptes  rendus  infideies  et  faits  de  mauvaise  foi,  de  leurs 
stances  ou  de  leurs  audiences,  et  sur  les  offenses  que  les- 
dits  comptes  rendus  pourraient  contenir  envers  ces  Cham- 
bres et  ces  cours  ou  tribunaux  (V.  supra,  n^*  554  et  1101). 
—  La  loi  du  8  oct.  1830  r6tablit,  par  son  art.  1,  la  compe- 
tence du  jury  pour  tons  les  deiits  de  publication,  en  se 
bornant  k  en  excepter  :  i^  par  son  art.  2,  emprunte  k  la 
loi  du  26  mai  181J9,  les  d61its  de  diffamation  et  d'injure  en- 
vers les  particuliers  et  les  deiits  de  ditl'amation  ou  d'injure 
verbale  envers  toute  personne  ;  2»  par  son  art.  3,  emprunte 
k  la  loi  du  25  mars  1822,  le  cas  oil  les  Chambres,  cours  et 
tribunaux  croiraienl  devoir  user  de  la  faculte  que  leur  at- 
tribuaient  les  art.  15  et  16  de  cette  derniere  loi  {R6p,  p.  412). 
-^  Le  decret  du  17  f6vr.  1852  proclama  de  nouveau,  dans 
son  art.  25,  la  competence  des  tribunaux  correctionnels  en 
matiere  de  deiits  de  publication,  comme  le  faisait  la  loi  de 
1822  (D.  P.  52.  4.  56).  —  L'art.  1  de  la  loi  du  15  avr.  1871 
repla^a  ces  deiits  dans  le  domaine  de  la  cour  d'assises,  dont 
Tart.  2  detacha  seulement  les  diffamations  ou  injures  envers 
les  particuliers,  k  Texemple  des  lois  de  i819  et  de  1830,  Tin- 
jure  verbale  envers  toute  personne,  mais  non  la  diffamation 
verbale,  k  la  difference  de  la  loi  de  1819,  et,  en  outre,  le 
deiit  d'outra^e  aux  bonnes  moeurs  par  la  publication,  Tex- 
position,  la  distribution  et  la  mise  en  venle  de  dessins,  gra- 
vures,  lithographies,  peintures  ou  embiemes,  queprevo)ait 
alors  I'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  ^V.  supra,  n*  666).  — 
Enfm,  la  loi  du  29  dec.  1875,  apr^s  avoir  maintenu,  en  prin- 
cipe, dans  son  art.  4,  la  competence  de  la  cour  d'assises  k 
regard  des  deiits  de  publication,  enleva  k  cette  juridiction, 
par  I'art.  5,  non  plus  seulement  les  deiits  de  diffama- 
tion ou  d'injure  envers  les  particuliers,  celui  d'injure  ver- 
bale envers  ime  personne  quelconque  et  celui  d'outrage 
aux  bonnes  moeurs  par  dessins  ou  embiemes.  mais  encore 
tout  deiit  de  diifamation  ou  d'injure,  tout  deiit  d'outrage, 
expressions  qui  se  referaient  necessairement  au  deiit  d'ou- 
trage reprime  par  I'art  6  de  la  loi  du25  mars  18*22,  dont  ne 
s'etaient  pas  d'ailleurs  occupeps  les  lois  de  1819,  de  1830 
et  de  1871,  tout  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs  resul- 
tant, non  pas  seulement  d'un  dessin  ou  d'un  erabieme, 
comme  levoulait  la  loi  de  1871,  mais  aussi  d'un  ecrit,  et, 
en  outre,  le  deiit  d'offense  envers  le  president  de  la  Repu- 
blique,  le  deiit  d'offense  envers  Tune  des  deux  Chambres,  le 
deiit  d'offense  envers  la  personne  d'un  souverain  ou  du  chef 
d'un  gouvernement  etranger,  les  deiits  de  publication  ou 
de  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pieces  fabriqu6es, 
falsifiees  ou  mensongerement  attribuees  k  des  tiers,  la  pro- 
vocation k  un  deiit,  suivie  ou  non  suivie  d'eifet,  le  deiit 
d'apologie  de  faits  qualifies  crimes  ou  deiits  par  la  loi,  le 
deiit  de  cris  seditieux  publiquement  proferes  (D.  P.  76.  4. 
33).  Par  suite  de  ces  exceptions,  la  competence  de  la 
cour  d'assises  se  trouvait  done  limitee,  depuis  la  loi  de  1 875, 
k  un  petit  nombre  de  deiits,  dont  quelques-uns  ont  survecu  k 
la  loi  de  1881,  mais  parmi  lesquels  nguraient  surtout  les 
deiits  d'opinion  que  cette  derniere  loi  a  abroges.  —  Pour 
renumeration  de  i'ensemble  des  deiits  de  publication  main- 
tenusousupprimesparlaloi  de  1881,  Y.  supra,  0^*550  et  suiv. 


1567.  L'attribution  faite  aux  Chambres  legislatives  et 
aux  cours  et  tribunaux  (V.  supra,  n^  1564),  de  la  con- 
naissance du  deiit  de  compte  rendu  infideie  ou  de  mauvaise 
foi  de  leurs  seances  ou  de  leurs  audiences,  avait  survecu 
aux  diverses  lois  qui  viennent  d'etre  citees  (Haute  cour  de 
justice,  26  oct.  1849,  a.ff.  iourndl  La  Tribune  des  peupks, 
D.  P.  49.  1.  266;  Crim.  rej.  4  janv.  1850,  aff.  Dusautoir, 
D.  P.  50.  1.  70;  19  avr.  1850,  mSme  affaire,  D.  P.  50. 1, 
141;  Orleans,  27  mai  1851,  aff.  Elbach,  D.  P.  52.  2.  87; 
Crim.  rej.  18  mai  1872,  aff.  Bardy,  D.  P.  72.  1.  158;  Alger, 
5  oct,  1872,  aff.  Bardy,  D.  P.  73.  2.  142;  Nimes,  25  dec. 
1872,  aff.  Journal  Le  Progres  du  Midi,  D.  P. '  4.  2.  93;  Crira. 
rej.  5  juill.  1873,  aff.  Duportal  et  Marcou,  D.  P.  74. 1.  407. 
—  Contra,  Trib.  corr.  Lille,  6  nov.  1849,  aff.  Messager  du 
Nord,  D.  P.  49.  5.  317).  II  etait  decide  que  le  pouvoir  re- 
serve k  chaque  juridiction,  de  reprimer  les  infid61ites  coa- 
tenues  dans  les  comptes  rendus  de  ses  audiences,  n'enlevait 
pas  k  la  juridiction  repressive  la  connaissance  des  autres 
deiits  (specialement  de  la  diffamation  et  de  la  publication 
de  fausses  nouvelles)  commis  dans  un  ecrit  qui  pourrait 
constituer  un  compte  rendu  inGdele,  mais  qui  ne  serait  pas 
incrimine  k  ce  point  devue;  et  qu'en  consequence,  le  tri- 
bunal correctionnel  etait  competent  pour  statuer  sur  Tac- 
tion de  la  partie  civile  tendant  uniquement  k  obtenir  la  re- 
paration de  deiits  de  diffamation  et  de  fausses  nouvelles, 
alors  memo  que  ces  deiits  impliqueraient  des  infideiites  dans 
un  compte  rendu  de  debats  judiciaires  ayant  eu  lieu  devant 
une  autre  juridiction  (Crim.  rej.  14  janv.  1881,  aff.  Tony- 
Loup,  D.  P.  81.  1.  192). 

La  competence  exceptionnelle  concernant  le  deiit  de 
compte  rendu  infideie  et  de  mauvaise  foi  a  disparu,  avec 
ce  deiit  lui-m6me,  depuis  la  loi  de  1881  (V.  supra,  n*>*  534 
et  1101). 

1568.  La  loi  du  29  juill.  1881  consacre  la  derogation  an 
droit  commun  qui  resuUait  des  lois  de  1819,  de  1830,  de 
1871  et  de  1875,  et  que  la  loi  de  1822  et  le  decretdu  17fevr. 
1852  avaient  au  contraire  rejetee.Eile  dispose  aue  les  deiits  de 
presse  et  de  publication  sont,  en  principe,  de  la  competence 
de  la  cour  d'assises  (Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.3. 
109,  n^  45).  La  commission  de  la  Chambre  des  deputes,  ju- 
geant  qu'il  y  avait  lieu  de  proceder  par  *  voie  d'attributions 
particinieres,  avait  repris  les  diverses  infractions  que  le 
projet  de  loi  qualifiait  de  crimes,  de  deiits  ou  de  contraven- 
tions; en  tenant  compte  du  caractere  particulierdechacune 
d'elles,  elle  les  avait  nominativement  attribuees  aux  cours 
d'assises,  aux  tribunaux  correctionnels  ou  aux  juges  de 
simple  police,  selon  qu'elles  se  rapprochaient  davantage  de 
la  competence  de  Tune  ou  de  I'autre  de  ces  trois  juridic- 
tions.  Mais,  dans  I'intervalle  de  la  premiere  deliberation 
k  la  seconde,  elle  crut  devoir  proceder  autrement.  Elle 
adopta,  comme  juridiction  de  regie  generale,  la  cour  d'as- 
sises, se  bornant  k  specialiser  les  exceptions;  lejury 
devient  done,  en  quelque  sorte,  juge  d'attribution  en  ma- 
tiere  de  deiits  commis  par  la  presse  ou  par  la  parole, 
u  Ce  systeme,  dit  M.  Lisbonne,  procede  d'un  principe,  au 
lieu  d'une  classification.  Tel  est  le  nouvel  ait.  45.  II  consli- 
tue  une  des  derogations  les  plus  liberales  au  droit  com- 
mun en  maliere  de  competence,  et  I'une  des  ameliorations 
les  plus  larges  des  regies  des  juridictions  »  (Seance  du 
14  fevr.  1881,  D.  P.  81.  4.  83,  note  1). 

1 569.  Quant  aux  exceptions  apportees  k  ce  principe, 
elles  ne  pouvaient  pas  etre  empruntees  k  la  loi  de  1875, 
sous  laquelle  les  deiits  non  compris  dans  ces  exceptions 
et  demeures,  des  lors,  de  la  competence  des  coiu^  d'as- 
sises, etaient,  pour  la  plupart,  des  aeiits  abroges  par  la  loi 
nouvelle  (V.  suprtt,  n°  1564  ;  Circ.  min.  just.  9  nov.  1818, 
D.  P.  84.  4.  309,  n«  45).  La  cour  d'assises  n'eAt  ete  com- 
petente  qu'&  regard  des  deiits  de  provocation  prevuspar 
les  art.  23  et  24,  et  des  provocations  adressees  a  des  mi- 
litaires  de  I'armee  de  terre  ou  de  mer  dans  le  but  deter- 
mine par  I'art.  25,  puisque  les  autres  deiits  de  publication 
punissables  sous  la  loi  nouvelle  rentreraient  tous  dans  les 
exceptions  de  la  loi  de  1875.— L'art.  45  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  tel  qu'il  est  applicable  ensuite  dc  la  modification  qu'il 
a  subie  en  vertu  de  la  loi  du  16  mars  1893  (V.  suprd,n* 
1096),  est  ainsi  con9u  :  «  Les  crimes  et  deiits  prevus  par 
la  presente  loi  sont  deferes  &  la  cour  d^assises.  Sont 
exceptes  et  deferes  au  tribunal  de  poUTce'correctionnelle  les 
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d6lits  et  infractions  pr^vus  par  les  art.  3,  4,  9,  10,  il,  12, 
13,  14,  17,  §  2  et  4;  28,  §  2;  32,  33,  §  2 ;  36,  37,  38,  39  et 
40  de  ia  pr6sente  loi.  Sont  encore  except^es,  et  renvoyees 
devant  les  tribunaux  de  simple  police,  les  contraventions 
pr6vues  par  les  art.  2,  15,  17,  §  4  et  3;  21  et  33,  §  3  de  la 
pr^sente  loi ». 

1 570.  II  est  de  principe  que  les  lois  de  competence,  en 
mati^re  criminelle,  r^gissent  les  infractions  mdme  antd- 
rieures  k  leur  promulgation (V.  supra,  v«  Lois,  n^SOS  et  suiv.). 
Jug6,  en  vertu  de  ce  principe,  (jue  Tart.  45  de  la  loi  de 
1881  est  devenu,  d^s  sa  promulgation,  applicable  aux  d^lits 
commis  ant6rieurement,  alors  m6me  cju'ils  auraient  6t6  Tob- 
iet  de  poursuites,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  jugement  d6- 
linitif  &  leur  6gard,  et  qu'en  consequence,  le  tribunal  cor- 
rectionnel,  qui  se  trouvait,  iors  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  1881,  saisi  dune  action  en  diil'amalion  en  vers  un 
ministre  du  culte,  n'a  pu,  apres  que  la  nouvelle  loi  a  defer6 
ce  d6iit  k  la  cour  d'assises,  retenir  Taction  civile  k  fin  de 
dommages-interdts  (Riom^27  dec.  1881,  ail.  Evdque  deMou- 
lins,  D.  P.  83.  2.191). 

1571.  Bien  que  les  lois  de  competence  en  mati^re  cri- 
minelle soient  immediatement  applicables  aux  infractions 
anterieures,  la  juridiction  dont  la  competence  est  supprimee 
doit  cependant  rester  saisie  lorsque  la  prevention  etait  dej^ 
jugee  au  fond  au  moment  ou  est  intervenue  la  loi  nouvelle. 
Specialement,  Tart.  45  de  la  loi  de  1881,  en  attribuant  k  la 
cour  d'assises  la  connaissance  des  deiits  de  presse,  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  correctionnelle  de 
ceux  de  ces  deiits  qui,  au  moment  de  sa  promulgation, 
etaient  deferes  au  juge  dappel  (Toulouse,  19aot!lt  1881,  aff. 
Cures  de  Toulouse,  D.  P.  82.  2.  13;  Lyon,  24  aoAt  1881,  aff. 
Brai de  Perriere,  tftti.;  Crim.  rej.  18  ffevr.  1882  (deux  arrets), 
aff.  Cenay  et  Dupuy  et  alT.  Periuet,  D.  P.  82.  1.  135  ;  17  mars 
1882,  air.  Rouanet  et  Narbonne,  D.  P.  83.  1.  141.  V.  les 
rapports  de  MM.  les  conseillers  Bertrand  etDupre-Lasale,  qui 
accompagnent  les  deux  arrets  precitesdu  18fevr.  1882,  arrets 
rendus  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur 
general  Bertauld,  ibid,  V.  aussi  su^d,  v«  Lois,  n^*  208  et 
suiv.). 

§  l«f.  —  Competence  de  la  cour  d'assises. 

1572.  —  I.  Crimes  db  publication.  —  La  cour  d'assises 
connait  en  premier  lieu,  conformement  au  droit  commun  et 
k  ^application  qui  en  est  faite  k  cet  egard  par  Tart.  45  de 
la  loi  de  1881,  des  seuls  crimes  qui  puissent  actuellement 
etre  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tons  autres 
moyens  de  publication,  c'est-k-dire  des  provocations  sui- 
vies  d'efifet,  k  des  crimes  prevus  soit  par  le  droit  commun, 
soit  par  des  lois  speciales  (V.  suprdy  n«  568  et  suiv.j. 

1573.  —  II.  Dklits  db  publication.  —  Les  deiits  de 
publication  qui,  en  vertu  de  la  regie  generale  de  competence 
edictee  par  rart.  45  de  la  loi  de  1881,  doivent,  par  deroga- 
tion au  droit  commun,  etre  deferes  aux  cours  d'assises, 
Bont  tons  les  deiits  prevus  par  la  loi  de  1881,  k  I'exception 
de  ceux  qvti  sont  6numeres  dans  Tart.  45  comme  expresse- 
ment  attnbues  aux  tribunaux  correctionnels.  Ainsi,  sont  de 
la  competence  de  la  cour  d'assises  :  i^  tons  les  deiits  de 
provocation  (V.  suprd,  n"  570  et  suiv.);  2*  les  deiits  contre 
la  chose  publique,  k  Texception  du  deiit  d'outrage  aux  bon- 
nes moeurs  commis  autrement  que  par  ia  parole  ou  par  le 
livre  (V.  supra,  n®"  «62etsuiv.);  3«les  deiits  contre  les  per- 
sonnes,  autres  que  ceux  de  diflTamation  ou  d'injure  envers 
les  particuliers  (V.  suprU,  n**  715  et  suiv.}. 

1574.  Le  deiit  d'offense  envers  les  cnefs  d'Etats  etran- 
gers  et  le  deiit  d'outrage  envers  les  agents  diploinaticjues 
etrangers.  que  Tancien  art.  45  attribuait  k  la  cour  d'assises, 
sent  aujourd'hui  de  la  competence  du  tribunal  correctionnel 
en  vertu  de  la  modiG  cation  resultant  de  la  loi  du  16  mars 
1893  (V.  supra,  n"  1071  etsuiv.). 

1575.  —  1»  Ddits  de  provocation.  —  Ces  d6lits,  6nume- 
res  mprd,  n®  569,  sont  tons  de  la  competence  de  la  cour 
d'assises  qui,  d6s  Iors,  peut  seule  connaitre  :  1°  de  la 
provocation  k  un  deiit,  punie  conrnie  acte  de  compli- 
cite  du  deiit  provoqu6,  et  dont  la  loi  subordonne,  des  Iors, 
le  caractere  punissable  k  la  condition  qu'elle  ait  ete  sui- 
vie  d'eflfet  (V.  supra,  n"  570  et  suiv.);  —  2"»  De  la  provo- 
cation, m6me  non  suivie  d'effet,  et  od  ne  se  rencontre 
pw,  par  suite,  reiemwit  essentiel  de  la  complicite,  lors- 


qu'elle  s'applique  a  certains  crimes  (V.  supra,  n"*'  588  et 
suiv.);  —  3°  Des  cris  et  chants  seditieux  proferes  dans 
des  lieux  ou  reunions  publics  (V.  suprd^  n""*  595  et  suiv.) ; 
—  4^  De  la  provocation  adressee  k  des  militaires  de  Tarmee 
de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  detourner  de  leurs 
devoirs  militaires  (V.  supra,  n»  608  et  suiv.).  Les  tleux  pre- 
miers et  le  quatrieme  de  ces  deiits  de  provocation  etaient  ega- 
lement  deferes  au  jury,  sous  la  legislation  precedente,  qui 
ne  les  comprenait  pas,  en  effet,  dans  les  deiits  de  publica* 
tiondont  elle  laissait  exceptionnellement  la  connaissance 
aux  tribunaux  correctionnels;  mais  le  troisicme  avait  ete 
enleve  a  la  competence  du  jury  par  la  loi  du  29  dec.  1875 
(V.  SMprd,  no  1566). 

1576.  Les  autres  deiits  renfermant  des  provocations  ou 
des  excitations  ou  manifestations  seditieuses  assimiiees  k 
une  provocation,  que  la  meme  legislation  n'avait  pas 
exceptes  de  la  competence  du  jury,  et  qui  ont  disparu  avec 
la  loi  nouvelle,  etaient :  la  provocation  k  tout  crime  ou  k 
tout  deiit,  non  suivie  d'efiCet ;  —  La  provocation  a  la  deso- 
beissance  aux  lois  ;  —  L'excitation  a  la  haine  ct  au  m6pris 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ayant  trouble  la  paix 
publique ;  —  L'excitation  k  la  haine  ou  au  mepris  du  Gou- 
vernement ;  —  Le  port  public  de  signes  de  ralliement  non 
autorises ;  —  L'exposition  publique,  distribution  ou  mise  en 
vente  de  signes  ou  symboles  propres  k  propager  1' esprit  de 
rebellion  ou  k  troubler  la  paix  publique  ;  —  L'enlevement 
ou  la  degradation  des  signes  publics  de  Tautorite,  en  haine 
et  au  mepris  de  cette  auiorite  (V.  supra,  n**  552). 

1577.  —  2**  D6lUs  contre  la  chose  publique.  —  Sur  les 
trois  deiits  aux  quels  la  loi  de  1881  a  reduit  les  deiits  de 
publication  contre  la  chose  publique,  et  qui  sont  enumeres 
supra,  n*  564,  deux  sont  d(i  la  competence  exclusive  de 
la  cour  d'assises.  Ainsi,  doivent  toujours  etre  deferes  au 

i'ury  :  1<^  le  deiit  d'offense  envers  le  president  de  la  Repu- 
dique  (V.  supra,  n~  620  et  suiv.);  —  2«  Le  d61it  depublica- 
tion  ou  de  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pieces 
fabriquees,  falsiQees  ou  mensongerement  attribuees  k  des 
tiers,  qui  aura  trouble  la  paix  publique  et  aura  ete  faite  de 
mauvaise  foi  (V.  suprii,  n°*  636  et  suiv.).  L'art.  1  de  la 
loi  du  15  avr.  1871  n'attribuait  competence  k  la  cour  d'as- 
sises, k  regard  de  ce  dernier  deiit,  que  si  la  publication  in- 
criminee  avait  eu  lieu  par  I'un  des  moyens  determines  dans 
Tart.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  moyens  auxquels  le 
deiit  de  fausse  nouvelle  n'est  pas  necessairement  subor- 
donne (V.  supra,  no»  636  et  suiv.).  De  ]k  des  arrets  avaient 
conclu  que  le  deiit  de  publication  de  fausses  nouvelles 
rentrait  dans  la  competence  de  la  cour  d'assises  ou  dans 
celle  des  tribunaux  correctionnels  selon  qu'on  y  rencontrait 
la  publicite  caracterisee  par  Tart.  1  de  la  loi  de  i819,  ou 
tout  autre  mode  de  publicite  (Alger,  24  juill.  1873,  aff.  Jo- 
seph Raynaud,  D.  P.  76.  2.  21;  Crim.  rej.  9  janv.  1875,  aff. 
Vaugon,  D.  P.  75.  1.  185).  Sous  la  loi  nouvelle,  tout  deiit 
de  publication  d'une  fausse  nouvelle  est  de  la  competence 
de  fa  cour  d'assises,  quel  qu'en  ait  ete  le  mode  de  perpetra- 
tion et  de  publicite,  I'art.  45  renvoyant  a  Tart.  27,  ou  ce 
deiit  est  puni  par  cela  seul  qu'il  y  ait  eu  publication  et 
trouble  etfectivement  cause  k  la  paix  publique,  sans  (]ue 
rincrimination  depende  d'un  mode  de  publicite  determine 
(V.  suprd,  n<»  651). 

1578.  Le  troisieme  et  dernier  des  deiits  centre  la  chose 
publique,  c'est-^-dire  le  deiit  d'outrage  aux  bonnes  miBurs, 
n'est  plus,  depuis  la  loi  du  2  aoi!^t  1882,  de  la  competence 
de  la  cour  d'assises,  que  s'il  tombe  encore  sous  I'application 
de  la  loi  de  1881,  en  un  mot  s'il  a  ete  commis  dans  un 
livre  ou  par  parole.  Ce  deiit  rentre  dans  la  competence  des 
tribunaux  correctionnels,  lorsqu'il  y  a  eu  emploi  de  I'un 
des  autres  moyens  de  perpetration  et  de  publicite  qu'enonce  la 
loi  de  1881  combinee  avec  celle  de  1882  (V.  suprd,  n^  85). 

1579.  Les  deiits  contre  la  chose  publique  que  la  legis- 
lation precedente  attribuait  k  la  cour  d'assises,  et  que  la  loi 
de  1881  a  abroges,  etaient  ceux  resultant :  des  attaques 
contre  la  constitution,  le  principe  de  la  souverainete  du 
peuple  et  du  suffrage  universel;  des  attaques  contre  le 
respect  dd  aux  lois  et  k  I'inviolabilit^  des  droits  qu'elles  ont 
consacres ;  de  tout  outrage  envers  la  Republique ;  de  tout 
outrage  k  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  envers  I'une 
des  religions  reconnues  par  TEtat ;  des  attaques  contre  la 
liberte  aes  cultes,  le  principe  de  la  propriety  et  les  droits 
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de  la  famille  (V.  swpn't,  n®  553).  Les  autres  d61its  contre  la 
chose  publique  mentionn6s  ibid,,  qui  sont  6galement  abro- 
g^s  par  la  loi  de  4881,  etaient,  depuis  la  loi  du  29  d^c. 
i875,  de  la  competence  des  tribuaaux  correctionnels  (V.  su- 
pra, n»  1566). 

i580.  —  3<>  Dalits  contre  les  personnes.  —  Ces  d^lits,  qui, 
sous  la  loi  nouvelle,  se  r^duisent  aux  drills  de  diffamation  ou 
d'injure,  coinme  sous  la  loi  du  17  mai  1819,  par  suite  de 
1' abrogation  du  d6iit  d'outrage  pr^vu  par  Tart.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822  (V.  supra,  n«  565),  sont  tant6t  de  la  com- 
petence des  tribunaux  correctionnels,  et  tantdt  de  la  com- 
Setence  des  cours  d'assises.  Les  d6lits  de  diflamation  ou 
'injure  sont,  en  effet,  de  la  competence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, lorsqu'ils  ont  6t6  comrais  contre  des  parliculiers 
(V.  infrii,  n*  1594  et  suiv.).  lis  sont  de  la  competence  d«^s 
cours  d'assises,  lorsqu'ils  ont  ete  commis  soit  contre  les 
corps  constitu6s,  vis6s  dans  Tart.  30,  soit  contre  les  person- 
nes qualiiiees,  qui  sont  enumer6es  dans  Tart.  31  (art.  30, 
31,  33,  §  1.  V.  .sM/>ra,  n^'  918  et  suiv. ;  949  et  suiv.). 

£n  attribuant  ainsi  a  la  cour  d'assises  la  connaissance 
des  deiits  de  diffamation  et  d'injure  contre  les  corps  cons- 
titu^s  de  Tart.  30  et  contre  les  personnes  qualili^es  de 
Tart.  31,  la  loi  de  1881  6dicte,  k  T^gaid  de  ces  deux  d^- 
lits,  une  regie  de  competence  nouvelle.  EUe  s'^carte,  k 
la  fois  des  lois  de  1819  et  de  1830.  q[ui  laissaient  subsister  la 
competence  des  tribunaux  correctionnels,  lorsquil  s'agis- 
sait  de  diffamation  ou  d 'injure  verbale  en  vers  loute  per- 
sonne  (V.  supra,  n«"  1566  et  suiv.;  Grenoble,  27  avr.  1872, 
aff.  Bermond,  D.  P.  72.  2.  209;  Grim.  rej.  13  nov.  1873,alf. 
Delouche,  D.  P.  74.  1.  184);  de  la  loi  de  1871,  qui,  tout  en 
etendant  la  competence  des  cours  d'assises  mSme  aux  diffa- 
mations  verbales  contre  les  corps  et  les  personnes  ci-des- 
sus  designes,  continuait  b,  en  excepter  les  injures  verbales 
(V.  supra,  loc.cit.)  ;  et  surtout  de  la  loi  de  1875  qui,  dans 
le  dernier  etat  de  la  legislation,  enlevait,  d'une  manidre 
absolue,  aux  cours  d'assises  le  jugement  de  toutdeiit  quel- 
conque  de  diffamation  ou  d'injure,  quelle  que  iHi  la  per- 
sonne  diffamee  ou  injuriee,  et  sans  se  preoccuper  du  mode 
de  perpetration  de  ce  delit  (V.  supra,  ibid,). 

1581.  Parmi  les  personnes  enumerees  dans  I'art.  31,  se 
trouvent  les  temoins  (V.  supra,  n®  987).  Les  temoins  etant 
depourvus  de  tout  caractere  public*  on  en  conclut,  mSme 
depuis  la  loi  du  25  mars  1822  qui  assimilait  I'outrage  dont 
ils  auraient  ete  Tobjet  k  raison  de  leur  deposition,  a  Tou- 
trage  commis  contre  un  fonctionnaire  public,  qu'ils  retom- 
baient  dans  la  classe  des  simples  particuliers,  au  point  de 
vue  de  la  preuve  de  la  vehte  des  faits  diffamatoires,  et,  des 
'.ors,  de  la  competence  ^V.  suprtt,  n«  996  et  1566).  La  loi 
de  1881  ne  permet  plus  ae  soustraire  le  temoin  k  la  preuve 
de  la  verite  des  faits  diffamatoires  qui  lui  sont  imputes  a  raison 
de  sa  deposition  (V.  supra,  n°  996) ;  la  cour  d'assises  est  done 
seule  competente,  k  I'exclusion  de  la  juridiction  correction- 
nelle,  pour  connaitre  de  la  diffamation  diriffee  contre  un 
temoin  k  raison  de  sa  deposition  (Paris,  23  fevr.  1883,  aff. 
Rameau,  D.  P.  83.  2.  135).  Toutefois  I'art.  181  c.  inslr. 
crim.,  qui  attribue  aux  cours  et  tribunaux  le  jugement  des 
deiits  commis  dans  leur  enceinte,  reste  applicable  au  deiit 
d'injure  commis  envers  un  temoin,  et,  notamment,  k  I'an- 
dience  dun  tribunal  correctionnel  (Grim.  cass.  19  dec.  1884, 
aff.  Brunei,  D.  P.  85.  1.  380^. 

1582.  L'incompetence  des  tribunaux  correctionnels  en 
matiere  de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  corps  ou  les 
personnes  qualiliees,  est  d'ordre  public.  Juge  k  cet  egard, 
anteheurement  k  la  loi  de  1881,  que  cette  incompetence 
pent  etre  dedaree  d'office,  m^me  en  appel,  encore  que  la 
cour  ne  se  trouve  saisie  que  de  I'appel  du  'prevenu  et  qu'il 
puisse  resulter  du  renvoi  de  la  poursuite  k  la  cour  d'assises 
par  suite  du  changement  de  qualiQcation  du  fait  incrimine, 
une  aggravation  de  p6nalite  (Aix,  27  avr.  1872,  aff.  Vidal, 
D.  P.  74.  2.  32). 

1583.  La  diffamation  et  I'injure  commises  envers  i'un 
des  corps  ou  Tune  des  personnes  de&ignes  dans  les  art.  30 
et  31  de  la  loi  de  1881,  ne  sont  de  la  competence  de  la  cour 
d'assises  ^ue  lorsqu'elles  reunissent  les  elements  constitu- 
tifs  du  deiit  de  diffamation  ou  d'injure  prevus  par  cette  loi. 
II  est  necessaire,  par  suite,  que  les  imputations  diffamatoi- 
res ou  injurieuses  dirigees  contre  ces  corps  ou  contre  ces 
personnes  aient  ete  commises  dans  les  conditions  de  perpe- 


tration et  de  publicite  que  determinent  les  art.  23  et  28  de 
la  loi  de  1881,  et  que  les  art.  30  k  33  ont  rendues  commu- 
nes aux  deiils  de  diffamation  et  d'injure  (art.  29.  V.  suprd, 
n^"*  919  et  946).  En  dehors  de  ces  conditions,  la  diffamation 
ou  Tinjure  dirigees  contre  I'une  des  personnes  enumerees  dans 
I'art.  31,^  raison  de  safonction  ou  desa  qualite,  prennent, 
aussi  bien  que  toute  diffamation  ou  injure  adressees  aux 
memes  personnes  dans  I'exercice  de  leurs  fonctions,  le 
caractcre  du  deiit  d'oulrage  prevu  et  r6prime  par  les  art.  222 
et  suiv.  c.  pen.,  deiit  soumis  aux  regies  de  competence  du 
droit  commun.  Decide,  k  cet  egard,  anterieurement  a  la  loi 
du  5  avr.  1884,  que  les  seances  d'un  conseil  municipal,  ue- 
tant  pas  des  reunions  publiques  (V.  supra,  n<'"486  et  suiv.), 
et  les  pieces  deposees  aux  archives  de  la  commune  ne  pou- 
vant  pas  6tre  consid6rees  comme  exposees  dans  un  lieu 
public  (V.  supra,  n°»  527  et  suiv.,  532  et  suiv.),  c'estde- 
vant  le  tribunal  correctionnel  que  doivent  etre  portees  les 
poursuites  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  imputations 
diffamatoires  dirigees  contre  le  maire*  k  raison  de  ses  fonc- 
tions, dans  le  compte  de  gestion  lu  en  seance  du  con&eil 
municipal  par  le  receveur  communal,  et  depose,  avec  les 
pro  ces -verb  aux  du  conseil,  aux  archives  de  la  commune 
(Rouen,  22  mars  1851,  aff.  D...,  D.  P.  52.  2.  199). 

1 584.  Outre  les  conditions  de  perpetration  et  de  publi- 
cite dont  on  vient  de  parler,  il  taut  encore,  pour  que  la 
diffamation  ou  I'injure  commises  envers  les  corps  ou  les 
personnes  denommees  dans  les  art.  30,  31  et  33,  §  1, 
soient  de  la  competence  de  la  cour  d'assises,  que  cette  diffa- 
mation ou  cette  injure  se  rapportent  a  la  fonction  du  corps 
ou  de  la  personne  injuriee  ou  diffamee  (V.  supra,  n"  937 
et  suiv.,  986  et  suiv.).  Decide,  k  cet  6gard  :  1»  que  le  tri- 
bunal correctionnel  est  seul  competent  pour  connaftre  de 
la  diffamation  commise  par  la  voie  de  la  presse  contre  un 
depute,  lorsque  les  faits  aliegues  se  rapportent  exclusivement 
k  sa  vie  privee,  et  nullement  k  sa  qualite  de  depute,  qui 
n'etait  meme  pas  enoncee  dans  Tarticle  incrimine  (Grim, 
cass.  24juiil.  1874,  aff.  Roche,  D.  P.  75.  1.  237.  Gonf.  Grim, 
rej.  11  aoftt  1892,  aff.  Boyer,D.  P.  93.  1.  399-400);  —  2°  Que 
la  diffamation  envers  un  fonctionnaire  public  ou  envers 
un  agent  de  Tautorite  publique  ou  un  citoyen  charge  d'un 
service  public  ne  renlre  dans  la  competence  de  la  cour 
d'assises  que  lorsqu'elle  se  rapporte  aux  actes  de  la  vie 
publique  de  la  personne  diffamee,  mais  non  lorsque  les 
imputations  diffamatoires,  etrangeres  k  la  qualite  ou  aux 
fonctions  de  celle-ci,  n'ont  incrimine  que  sa  conduite  et  ses 
actes  comme  simple  particulier  (Lyon,  13  mars  1847,  aff. 
Paya,  D.  P.  47.  2.  41;  4  janv.  1848,  aff.  Journal  Le  PeupU, 
D.  P.  49.  2.  98;  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  15  janv.  1848, 
aff.  Robert,  D.  P.  48.  3.  16;  Lyon,  5  mars  1849.  aff.  Bu- 
geaud,  D.  P.  49.  5.  320;  Grim.  rej.  13  juill.  1872,  aff.  Mar- 
cailhou,  D.  P.  72.  1.  287;  G.  d'ass.  de  la  Nievre,  4  fevr, 
1874,  aff.  Robin,  D.  P.  75.  5.  234);  notamment,  des  actes 
accomplis  k  une  epoque  od  ce  fonctionnaire  n'etait  encore 
revetu  d'aucune  fonciion  publique  (Grim.  rej.  17  juiU.  1874, 
aff.  Gruache,  D.  P.  75.  1.  97;  11  aoiit  1892,  preciie).  —  II 
n'importe,  d'ail leurs,  que  la  diffamation  dirigee  contre  une 
personne  publique  contienne  I'imputation  de  faits  accom- 
plis par  cette  personne  dans  un  but  politique,  s'ils  ne  se  rat- 
tachaient  pas  k  sa  fonction  (Grim.  rej.  16  mars  1872,  aff. 
Gareix  et  Pevrusson,  D.  P.  72.  1.  159).  A  plus  forte  rai- 
son, la  cour  d'assises  est-elle  in  competente  lorsque  I'impu- 
tation, mdme  se  rapportant  k  des  faits  qui  avaient  un  mo- 
bile politique,  est  dii*igee  contre  une  personne  qui  a  cesse 
d'etre  investie  d'une'  fonction  publique  (Grim,  rej .  17  juill. 
1874,  aff.  Gruache,  D.  P.  75. 1.  97) ;  ...  ou  conlre  im  parti- 
culier, auquel  sont  reprochees,  par  exemple,  des  denon- 
ciations  qui  se  seraient  produites  k  I'occasion  des  evene- 
ments  de  decembre  1851  (Grim.  rej.  5  sept.  1872,  aff. 
Rabier,  D.  P.  73.  1.  46). 

1 585.  Lorsqu'une  des  personnes  qualifiees,  enumerees 
dans  I'art.  31,  est  diffamee  a  la  fois  dans  sa  vie  publique  et 
dans  sa  vie  privee,  elle  a  la  faculte  de  limiter  sa  plainte 
aux  faits  relatifs  k  la  vie  privee  et  de  porter  Taction  qu'elle 
exerce  contre  son  diffamateur  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels (Grim.  rej.  15  f6vr.  1834,  R^.  n"  1533-2«»  et  333; 
19  avr.  1849,  aff.  Faurfes,  D.  P.  49.  5.  321;  15  mai  1873, 
aff.  Anterrieu  et  Pagis,  D.  P.  74.  1.  498;  4  janv.  1884, 
aff.  Mesie,  D.  P.  84.  1.  168;  8  nov.  il888^,afL.Final,  J).  P- 
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89. 1.272;  Crim.  cass.  28  f6vr.  1889,  aff.  Tardieu,  D.  P. 
90. 1.  144;  Pau,  11  juin  1889,  aflf.  Magenc,  D.  P.  90.  2. 
55;  Crim.  rej.  19  f6vr.  1891,  aff.  H6rault,  D.  P.  91.  5.  414). 

1586.  Cette  faculty  d'oplion  cesse  toutefois  deluiappar- 
tenir,  s'il  y  a  inilivisibilite  absoluc  enlro  les  imputations 
concernant  la  vie  publique  et  la  vie  priv6e  de  la  personne 
diflam6e  (Motif,  Crim.  rej.  15  f6vr.l834,  cit6  s«;jr(l,nMo85). 
Jue6,  BD  ce  sens  :  i^  que  la  personne  diffam^e,  dansun  ar- 
ticle de  journal,  par  des  imputations  qui  s'adressent  a  sa 
quality  de  fonctionnaire  public,  et  au  nombre  desquelles  se 
trouvent  certaines  autres  imputations  qui,  prises  isol^ment, 
pourraient  6tre  consid^r^es  comme  ne  se  rapportant  qu'^  sa 
vie  priv^e,  ne  pent  restreindre  son  action  a  ces  derni^res  im- 
putations et  en  saisir  la  juridiction  correctionnelle,  si  elles 
se  lient  essentiellement  aux  premieres,  tendent  au  mdme 
but  et  ne  sont  que  Tappr^ciation  ou  la  consequence  des 
acles  imputes  au  fonctionnaire  (Crim.  cass.  4  iuill.  1851,  afT. 
Seguin,D.P.  51.  1.  230);  —  2°  Qu'un  conseiller  municipal, 
diffam^  k  raison  de  ses  fonctions,  ne  pent  pas  soutenir  que 
le  tribunal  correctionnel  est  competent  parce  que  la  plaints 
ne  reieve  qu'un  passage  de  T article  constituant  une  injure 
envers  un  particulier,  lorsqu'il  est  impossible  de  scinder 
I'article  poursuivi  et  qu'il  existe  une  correlation  intime 
entre  ses  diverses  parties,  dont  Tune  ne  peutpas  s*expliquer 
sans  Tautre;  que,  dans  ce  cas,  la  cour  d'assises  est  seule 
comp6tente  pour  statuer  sur  i'ensemble  des  diffamations  et 
injures  contenues  audit  article,  k  raison  de  la  plenitude  de 
juridiction  qui  iui  appartient  en  mati^re  de  presse  (Amiens, 
15  juill.  1882,  aff.  Blanlot,  supra,  n«  966);  —  3»  Que  le 
tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  citation  fondle  sur  des 
allegations  difl'amatoires  relatives  k  la  conduite  d'un  maire 
et  k  sa  vie  priv^e,  ne  pent  se  declarer  competent,  alors 
m6me  que  le  poursuivant  n'aurait  invoqu6  que  sa  qualit6 
de  particulier,  si  Tensemble  des  allegations  contenues  dans 
cet  ecrit,  et  tendant  toutes  k  deconsiderer  I'homme  public, 
ferment  entre  elles  un  tout  connexe  et  indivisible  (Grenoble, 
23  janv.  1884,  aff.  Gubout,  D.  P.  84.  2.  117);  —  4»  Que  la 
victime  d'une  diffamation  et  d'une  injure,  qui  se  rencontrent 
dans  le  m6me  ^crit  ou  dans  un  mSme  discours,  peut  relever 
Fun  des  propos  outrageants  devant  la  juridiction  correction- 
nelle et  Vautre  devant  la  cour  d'assises,  lorsqu'elle  a  6te 
olTensee  successivement  comme  particulier  et  conmie  per- 
sonne publique.  le  rapprochement  et  la  juxtaposition  de 
deux  paroles  offensantes  n'empSchant  pas  qu'elles  puissent 
Tester  ind6pendantes  Tune  de  Vautre  et  revetir  deiLx  carac- 
tferes  diff6rents ;  mais  qu'il  en  est  autrement,  et  que  la  cour 
d'assises  doit  etre  seule  saisie,  si  les  paroles  visant  soit  la 
personne  publique,  soit  le  particulier,  sont  en  quelque  sorte 
confondues  ensemble  et  se  trouvent  r6unies  par  un  lien 
d'indivisibilite  (Bourges,  31  mars  1892,  aff.  Jautron,  D.  P.  92. 
2.  338.  Conf.  Crim.  rej.  5  juill.  1883,  3  nov.1887,  cit6sinfrA, 
n»  1589.  Crim.  cass.  28  f6vr.  1889,  Pau,  11  juin  1889, 
Crim.  rej.  19  f6vr.  1891,  cites  ^wprd,  n»  1585). 

1587.  Mais  une  simple  connexite  entre  les  imputations 
relatives  k  la  vie  publique  et  celles  concernant  la  vieprivee 
de  la  personne  diffamee  n'implique  pas  necessairement 
Tindivisibilite  de  ces  imputations.  Juge  en  ce  sens  :  i'*  que 
I'individu  auquel  un  article  de  journal  impute  d'avoir, 
conune  depute,  soutenu  par  ses  discours  la  legitimite  de 
Tusure  qu'il  etait  dans  Thabitude  de  pratiquer  comme  ban- 
quier,  peut  ne  relever  que  cette  imputation  d'usure  et  en 
saisir  la  juridiction  correctionnelle  (Nancy,  28  aoi^t  1850, 
D.  P.  ,»>1.  2.  176) ;  —  2<>  Que  la  juridiction  correctionnelle 
ainsi  saisie  ne  peut  se  declarer  incompetente,  ni  sous  pre- 
texte  que  la  qualification  injurieuse  de  chevalier  d  Industrie 
se  trouverait  dans  ime  phrase  oil  le  plaignant  ne  serait 
atta()ue  qu'en  sa  qualite  de  maire,  lorsque  Tensemble  de 
Tarticle  precise  la  nature  de  Tin  jure  et  demontre  qu*elle 
n'est  dirigeeque  contre  la  vieprivee;...ni  sous  pretexte  d'in- 
divisibilite,  lorsque  les  diverses  imputations  dUTamatoires 
on  injurieuses  qui  se  trouvent  dans  I  article  incrimine  sont 
distinctes,  independantes,  et  qu'il  n'existe  entre  elles  qu'une 
certaine  connexite  en  raison  de  leur  publication  dans  une 
meme  feuille  et  dans  un  mdme  but  (Crim.  cass.  28  fevr. 
1889,  aff.  Tardieu,  D.  P.  90.  1.  144);  —  3«  Que  si  des  impu- 
tations diffamatoires  visant,  les  unes  le  fonctionnaire  k 
raison  de  ses  fonctions,  les  autres  Thomme  prive,  sont  dis- 
tinctes et  independantes,  bien  que  publiees  dans  un  mdme 


article  de  journal,  la  juridiction  correctionnelle  est  comp6- 
tente  pour  connaftre  des  imputations  diffamatoires  relatives 
aux  faits  de  la  vie  privee  (Crim.  rej.  11  aodt  1892,  aff.  Boyer, 
D.P.  93.  1.  399-400).  — Juge cependant  que  la  cour  d'assises 
est  seule  competente  pour  juger  la  diffamation  commise 
envers  un  conseiller  general,  alors  mSme  que  les  imputa- 
tions rel'evees  dans  la  citation  paraissent  dirigees  contre 
1  homme  prive,  s'il  y  a  une  connexite  evidente  entre  ces 
imputations  et  si  elles  tendent  au  mSme  but  (Nancy,  18aoat 
1882,  aff.  Maury,  suprA,  n«  966). 

Dans  tous  les  cas  lorsqu'il  n'y  a  pas  indivisibilite 
entre  les  imputations  dirigees  contre  la  vie  privee  du  fonc- 
tionnaire puolic  et  les  attaques  k  sa  personne  publique,  le 
prevenu,  poursuivi  limitativement  k  raison  des  imputations 
concernant  la  vie  privee,  n'est  pas  fonde  k  dediner  la  juri- 
diction correctionnelle  sous  le  pretexte  qu'il  visait  speciale- 
ment  le  fonctionnaire  et  tendait  k  un  but  unique,  sa  revo- 
cation (Crim.  rej.  i9fevr.  1891,  aff.  Herault,  D.P.  91.  5.  414). 

i  588.  Le  fonctionnaire  dilfame  dans  sa  vie  publique  et 
dans  sa  vie  privee  ne  peut  exercer  son  droit  d'option  entre 
la  poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel  et  la  poursuite 
devant  le  jury,  qu'&  la  charge  de  le  declarer  dans  sa  plainte, 
en  la  restreignant  aux  faits  dont  la  connaissance  appartient 
It  Tune  ou  k  I'autre  de  ces  juridictions  (Crim.  cass.  17  janv. 
1851,  aff.  Le  Courrier  rdpublicain  de  la  Cote-d'Or,  D.  P.  51. 
1.  107).  V.  infird,  chap.  4,  sect.  1,  art.  1,  §  2,  et  sect.  2,  §  1. 
—  Mais  il  appartient  k  la  juridiction  correctionnelle,  saisie 
d'une  plainte  en  diffamation  portee  par  une  personne  investio 
d'une  fonction  publique,  de  decider,  par  appreciation  des 
articulations  contenues  dans  la  citation,  et  a  raison  de  l' indi- 
cation expresse  dans  cet  exploit  de  I'art.  32  de  laloi  de  1881, 
relatif  k  la  diffamation  commise  envers  les  particuliers, 
que,  nonobstant  certaines  enonciations  surabondantes  et 
le  visa  errone  de  I'art.  31  s'appliquant  k  la  difiamation 
commise  envers  les  fonctionnaires  publics,  la  poursuite 
n'a  pour  objet  que  la  diffamation  commise  envers  un  parti- 
culier. Juge  :  i^  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
les  imputations  relevees,  dans  la  citation,  comme  ayant  un 
caractere  difiamatoire,  sont  exclusivement  relatives  k  la  vie 
privee  du  plaignant,  et  ne  reievent  que  des  faits  anteheurs 
a  sa  nomination  k  une  fonction  publique,  quand  mSme  il 
serait  fait  allusion,  dans  la  citation,  aux  consequences  que 
la  diffamation  peut  entralner  pour  le  fonctionnaire  en  le 
compromettant  aux  yeux  de  Topinion  publique  et  de  ses 
chefs  hierarchiques  (Crim.  r^.  3  aoiit  1883,  aff.  Proust, 
D.  P.  84. 1. 45;  4  janv.  1884,  aff.  Mesie,  D.  P.  84. 1 .  168) ;  — 
2^  Qu'il  importe  peu  que  la  citation  vise  sans  distinction  la 
totalite  des  articles  injurieux  et  diffamatoires,  lorsque  le 
caract6re  prive  de  ceux  que  le  plaignant  a  entendu  seule- 
ment  poursuivre  ressort  tant  de  la  juridiction  qu'il  a  saisie 
que  des  dispositions  legales  visees  (Crim.  rej.  8  nov.  18^8, 
aff.  Finat,  D.P.89. 1.  272). 

1589.  L'individu  diffame  dans  un  journal,  tant  en  sa 
personne  publique  qu'en  sa  personne  privee,  ne  pouvant 
saisir  de  sa  plainte  les  tribunaux  correctionnels,  qu'en  limi- 
tant  cette  plainte  aux  imputations  relatives  k  sa  vie  privee 
(V.  supra,  no  1585),  le  tribunal  correctionnel  auquel  est 
defere,  d'une  maniere  generale,  un  article  renfermant  des 
imputations  relatives  k  la  vie  publique  et  k  la  vie  privee 
du  plaignant,  doit-il  se  declarer  incompetent,  et  renvoyer 


n^  1534.  Toutefois,  I'opinion  contraire  a  prevalu.  Juge 
en  effet:  1«  que  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  Tap- 
preciation  d'une  serie  d'articles  de  journaux,  par  ies(piels 
le  plaignant  pretend  avoir  ete  diffame  dans  sa  vie  privee, 
peut  se  declarer  incompetent  relativement  k  ceux  (jui  s'at- 
taquent  k  des  actes  de  la  vie  publique  du  plaignant, 
et  statuer  sur  ceux  qui  se  referent  k  sa  vie  privee ;  peu 
importe  ou'il  y  ait  connexite  entre  ces  diverses  imputations 
diffamatoires,  s'il  n'y  a  pas  indivisibilite  ;  ainsi,  le  tribunal 
correctionnel  peut  se  dessaisir  de  Tarticle  qui  attaque  le 
diffame  comme  colonel  commandant  de  la  garde  mobile,  et 
apprecier  les  autres  articles  qui  se  referent  d'une  maniere 
generale  k  son  honneur  militaire  et  k  sa  consideration  per- 
sonnelle  (Crim.  rej.  15  mai  1873,  aff.  Anterrine  et  Pages, 
D.  P*  74. 1.  498) ;  —  Z""  Que  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
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d'une  citation  fondle  sur  des  allegations  diffamatoires  rela- 
tives k  la  conduite  d'un  stranger,  chare6  d'un  service  public 
par  le  gouvemement  frangais,  et  sur  d'autres  allegations  se 
rapportant  a  la  vie  privee  de  cet  Stranger,  pent,  s'il  n'y  a 
pas  indivisibilite  enlre  ces  diverses  imputations,  retenir 
rexamen  de  celles  qui  sont  relatives  i  la  vie  privee,  tout 
en  se  declarant  incompetent  sur  les  autres  fails  (Grim.  rej. 
5  juill.  1883,  a(f.  De  B6ville,  Hans  et  de  Croiziac,  D.  P.  83. 
1.  431);  — 3*  Que  lorsque  lapoursuite  exercee  par  une  par- 
tie  civile  pour  imputations  diffamatoires  porte  sur  des  laits 
qui  touchent  en  m6me  temps  k  la  vie  publique  d'un  fonc- 
tionnaire  et  k  sa  vie  priv6e.  il  apparlient  au  juge  correc- 
tionnel  saisi  de  scinder  ces  fails,  s'il  n'y  a  pas  indivisibilite 
entre  eux,  et  de  se  d6clarer  competent  relativement  k  la 
diffamatipn  qui  atteint  le  particulier,  tout  en  declarant  son 
incompetence  pour  les  fails  qui  atteignent  I'homme  public 
(Grim.  rej.  3  nov.  1887,  aff.  Peignaud  et  Touraille,  D.  P.  89. 
1. 221);  —  40  Que  le  tribunal  correctionnel  ne  pent  pas  se 
declarer  incompetent  par  le  motif  que  la  citation  comprend 
Tintegralite  de  Tarlicle  incrimine,  lorsque  I'exploit  indique 
nettement  que  le  plaignant  ne  d6nonce  que  les  injures  tou- 
chant  uniquement  k  sa  vie  privee,  et  lorsqu'il  y  est  declare 
qu'il  n'agit  que  comme  simple  particulier  et  non  comme 
fonctionnaire  public  (Grim.  cass.  23  {6vr.  1889,  aflf.  Tardicu, 
D.  P.90.  1.144). 

1590.  Les  principes  qui  viennent  d'etre  exposes  con- 
duisent  k  decider  que  la  connexite  des  imputations,  diri- 
gees  dans  un  article  de  journal  k  la  fois  contre  un  simple 

f)arliculier  et  contre  un  fonctionnaire  public,  n'entraine  pas 
a  competence  de  la  cour  d'assises  relativement  k  Taction 
publique  introduite  sur  la  plaints  ou  sur  la  citation  directe 
du  particulier,  a  moins  d'une  indivisibilite  absolue  entre  les 
imputations  diffamatoires.  Juge  en  ce  sens:  P  que  lorsque 
des  particuliers  et  des  fonctionnaires  publics  ont  ete  si- 
gnaies,  dans  un  m^me  article  de  journal,  comme  ayant  fait 
des  denonciations  et  proscriptions,  on  preiendrait  k  tort 
que  le  journaliste  doit  etre  traduit,  pour  diffamation,  de- 
vant  la  cour  d'assises,  en  ce  qui  concerne  les  imputa- 
tions contre  les  premiers  aussi  bien  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  imputations  contre  les  seconds,  si  Texistence 
d'un  concert  entre  les  personnes  designees  n'est  pas  mdme 
articuiee,  et  s'il  n'est  signaie  aiosi  aucune  connexite  entre 
des  fails  qui  par  leur  nature  ne  sont  pas  indivisibles 
(Grim.  rei.  5  sept.  1872,  aff.  Rabier,  D.  P.  73. 1.  46) ;  —  2<>  Que 
le  simple  particulier  qui  se  pretend  diffame  a  le  droit  de 
s'adresser  k  la  juridiction  correctionnelle,  alors  meme 
gu  un  fonctionnaire,  diffame  par  le  meme  ecrit,  avait  prece- 
demment  porte  son  action  devant  la  cour  d'assises;  que 
les  prevenus  invoqueraient  vainement,  k  defaut  d'indivisi- 
bilite,  une  sorte  de  connexite  entre  les  faits  imputes  au 
simple  particulier  et  ceux  reproches  au  fonctionnaire  pu- 
blic par  le  meme  ecrit,  pour  soutenir  que  le  premier 
aurait  dA  intervenir  aux  d6bats  devant  la  cour  d'assises, 
sous  peine  de  se  trouver  dechu  du  droit  de  poursuivre 
(Grim.  rej.  19  mai  1882,  aff.  De  Rochefort-Lugay  et  Del- 
pierre,  D.  P.  83.  1.  47);  —  30  Que  le  particulier  diffame 
en  mSme  temps  qu'un  fonctionnaire  public,  dans  un  meme 
article  de  journal,  a  le  droit  de  poursuivre  individuellement 
et  en  I'absence  de  toute  action  du  fonctionnaire  public,  la 
reparation  du  d61it  dont  il  a  ete  victime,  et  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel est  competemment  saisi  de  sa  plainte;  que  le  fait 
d 'avoir  incidemment  meie  le  nom  d'un  particulier  a.  des 
actes  bl^mables  imputes  k  uh  fonctionnaire  ne  constitue 
pas  une  diffamation  punissable,  lorsque  rien  n'autorise  k 
pretendre  que  le  prevenu  ait  eu  I'intention  de  designer  ce 
particulier  comme  ayant  participe  sciemment  aux  actes  du 
fonctionnaire  (Aix,25mars  1892,  alT.  Bayol,D.  P.  92.  2.  499). 

§  2.  —  Competence  des  tribunaux  correctionnels. 
1591.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  competents,  en 

(1)  (Guerdat,  gerant  du  journal  Le  Progrh  de  Nice  C.  Bis- 
choffsheim.)  —  Du  2  dec.  1881,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Nice,  ainsi  codqu  :  —  '*  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que 
Guerdat,  cite  pour  diffamation  devant  le  tribunal  correctionnel, 
propose  i 'incompetence  de  ce  tribunal,  se  fondant  sur  ce  que  le 
plaignant  Bischoffsheim,  ayant  6te  administrateur  d'une  entre- 


'  verlu  de  Tart.  45  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  pour  connaltrc 
de  Taction  publique  concernant  :  l©  les  d6lits  de  publica- 
tion que  cet  article  excepte  expressement  de  la  compeienco 
de  la  cour  d'assises;  2°  les  infractions  i  la  police  derimpri- 
merie,  de  la  presse  periodique,  de  Taffichaffe  et  du  colpor- 
tage  qui  sont  punies  de  peines  correctionneTles. 

1592.  —  1.  DftLiTs  DB  PUBLICATION.  —  Les  deiits  de  pu- 
blication prevus  par  la  loi  de  1881  qui  ont  ete  places  par 
cette  loi  dans  les  attributions  des  tribunaux  correctionnels, 
sont  au  nombre  de  huit.  Ces  deiits  appartiennent,  TunaU 
classe  des  deiits  contre  la  chose  publique,  deux  autres  i  la 
classe  des  deiits  contre  les  personnes  et  les  cinq  derniers,  i 
la  classe  des  publications  interdites,  gu'ils  embrassent  tout 
entiere.  II  faut  ajouter  k  ces  huit  deiits  Toffense  aux  chefs 
d'Elats  etrangers  et  Toutrage  aux  agents  diplomatiques 
etrangers,  d6feres  aux  tribunaux  correctionnels  par  suite  de 
la  modification  apportee  par  la  loi  du  16  mars  1893  autexle 
de  I'art.  4o  de  la  loi  de  1881  (V.  suprd,  n<»  1574). 

1593.  —  1»  BilUs  contre  la  chose  publique.  —  Sur  les 
trois  deiits  reprimes  par  la  loi  de  1881  comme  deiits  de  pu- 
blication contre  la  chose  publique  (V.  suprd^  n<»  1377),  un 
seul  est  de  la  competence  des  tribunaux  correctionnels, 
c'est  le  deiit  d*outrage  aux  bonnes  mceurs,  pr6vu  par 
I'art.  28.  La  connaissance  du  delit  d'outrage  aux  bonnes 
moeurs  n'est  attribuee  k  la  juridiction  correctionnelle  qu'avec 
une  importante  restriction.  L'art.  45,  reproduisant  ^i'e^rd 
de  Toutrage  aux  bonnes  roceurs  le  systeme  de  la  loi  de 
1871,  ne  le  faisait  rentrer  dans  le  droit  commun,  sur  la  com- 
petence  en  matiere  de  deiits,  que  lorsqu'il  s'agissait  de lou- 
trage  prevu  par  le  paragraphe  2  de  Tart  28,  c'est-i-dire 
d'lm  outrage  aux  bonnes  moeurs  commis  au  moyen  de  des- 
sins,  gravures,  embiemes  ou  images  obscenes.  L'outrage 
aux  bonnes  moeurs  commis  par  paroles  ou  par  ecrits,  im- 
primes  ou  non  imprimes,  que  prevoit  le  paragraphe  1 
du  meme  article,  demeurait  soumis  k  la  competence  des 
cours  d'assises.  La  loi  du  2  aoiit  1882,  sans  aller  aussi  loin 
que  la  loi  de  1875,  qui  deferait  dans  tons  les  cas  I'outmge 
aux  bonnes  moeurs  aux  tribunaux  correctionnels,  a  laissc 
ce  deiit  dans  la  competence  de  la  cour  d'assises,  lorsqu'il  est 
commis  dans  un  livre  ou  par  la  parole.  Mais  1  emploi 
de  tout  autre  mode  de  perpetration  le  soumet,  depuis  la  loi 
precitee  de  1882,  k  la  juridiction  correctionnelle  (V.  suprd^ 
n»  1578).  —  II  a  ete  juge  qu'un  dessin  obscene  pouvant 
etre  considere  isoiement,  abstraction  faite  de  Timprime  qui 
le  contient,  la  juridiction  correctionnelle  est  coropetente  pour 
connaitre  des  poursuites  dirigees  contre  un  dessin  obscene, 
alors  meme  que  ce  dessin  est  contenu  dans  un  livra  (Pa^i^;t 
20  mars  1890,  aff.  Joseph  Roy,  D.  P.  90.  2.  76.  Comp.  su- 
pra, no  679). 

1594.  —  2*  Dalits  contre  les  personnes,  —  Les  deiits  de 
diffamation  et  d'injure  sont  de  la  competence  des  tribunaux 
correctionnels,  lorsqu'ils  ont  ete  commis  envers  des  particu- 
liers. Gette  regie  est  demeuree  invariable  a  travers  les 
fluctuations  de  la  legislation  anterieure  k  la  loi  de  1881  sur 
la  competence  en  matiere  de  deiits  de  publication  (V.  supra, 
no»  i565  etsuiv.). 

1595. 11  est  d'ailleurs  indifferent,  quant  aux  deiits  dedilTa- 
mation,  qu'il  s'agisse  d'une  hypothese  oti  lapreuve  des  faits 
diffamatoires  a  ete  exceptionnellement  admise  par  la  loi  de 
1881,  bien  que  la  personne  diffamee  soit  un  simple  parti- 
culier (art.  35).  V.  infi%  chap.  4,  sect.  1,  art.  4,  §  2. 
Decide,  sur  ce  point,  que  les  directeurs  ou  administrateurs 
des  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financieres, 
faisant  publiquement  appel  k  repargne  ou  au  credit,  bien 
que,  au  point  de  vue  de  radmissibilite  de  la  preuve,  ils 
soient  assimiies  par  Tart.  35,  §  2,  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
aux  fonctionnaires  publics  et  aux  personnes  chargees  d'un 
service  ou  dun  mandat  public,  ne  perdent  pas  leur  carac- 
tere  de  simples  particuliers,  et  ont,  par  consequent,  le  droit 
de  saisir  la  juridiction  correctionnelle  lorsqu'ils  sont  diffa- 
mes  (Aix,  17  mars  1882  (1) ;  Trib.  corr.  Seine,  4  mai  1832, 

prise  flnanciere  qui  fit  appel  publiquement  au  credit,  aurait  dA 
porter  sa  plamte  devant  la  cour  d'assises;  —  Attendu,  il  est  vrai, 

3ue  les  articles  qui  motivent  la  prevention,  publies  par  Guerdat 
an:}  Le  Progres  de  Nice,  ne  s'adressent  pas  k  Bischoffstaeim 
comme  homme  prive,  mais  critiquent  uniquement  sa  participa- 
tion aux  emprunts  du  Honduras;  —  ^tendu^  que,  Je  f>laignant 
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suprd,  n»  973;  Grim.  cass.  29  juin  1882,  aff.  Pr6aud  et  Vi- 
dal,  D.  P.  82.  1.  383;  Paris,  6  jaov.  1883,  mdme  afTaire, 
D.  P.  83.  2.  167;  Grim.  rej.  21  juin  1884,  aff.  Morel,  D.  P. 
86. 1.  96).  —  Cette  attribution  de  competence  au  tribunal 
correctionnel  a  ^16  reconnue,  notamment,  applicable  k  Tac- 
tion en  diflamation  form^e  contre  un  journal  par  le  direc- 
teur  et  le  secretaire  ^^n^ral  de  la  Banque  de  France,  atta- 
qu6s  k  raison  de  faits  relatifs  k  leurs  fonctious  (Trib.  corr. 
Seine,  4  mai  1882,  pr^cite). 

1596.  —  3®  Ddil  d' offense  envers  Us  chefs  d'Elats  Hran- 
ers,  —  Ge  d61it,  attribu6  k  la  juridiction  correctionnelle  par 
a  loi  du  29  d^c.  1875,  place  par  la  loi  de  1881  dans  les 

attributions  dela  cour  d*assises,  a  ete  soumis  de  nouveau  k 
la  competence  des  juges  correctionnels  par  la  loi  du  16  mai 
1893  (V.  supra,  n«»  1096  et  suiv.,  1566,  1569). 

1597.  —  4*  Bdits  d' outrage  envers  les  agents  diploma- 
iiques  Grangers  accr6diUs  aupr^s  du  gouvernement  de  la 
R^publique.  —  Ge  deiit,  sur  lequel  la  loi  du  29  dec.  1875 

rdait  le  silence,  bien  qu'elle  eOt  excepte  de  la  competence 
la  cour  d'assises  le  deiit  d'offense  envers  les  chefs  d'Etats 
6trangers,  tombait  incontestablement,  depuis  la  loi  de  1881, 
sous  rapplicalion  de  la  regie  generale  qui  consacre  la  com- 
petence du  jury  en  matiere  de  deiits  de  publication ;  mais 
il  est  aujourd'nui  defere  aux  tribunaux  correctionnels  par 
la  loi  du  16  mai  1893  (V.  supra,  n»>  1096  et  suiv.,  1566, 
1569). 

1598.  — 5®  Publications  interdites.  —  Les  dispositions 
qui  interdisent  certaines  publications,  et  qui  ont  trouve 
place  dans  la  loi  de  1881,  sent  au  nombre  de  cinq.  On  peut 
considerer  quatre  de  ces  dispositions  comme  ne  comportant 
que  des  infractions  materielles  exceptees,  k  raison  de  ce  ca- 
ractere  meme,  de  la  competence  du  jury,  sous  les  iois  de 
1819,  1830,  1871  et  1875  (V.  notamment  :  L.  15  avr.  1871, 
art.  2;  L.  29  dec.  1875,  art.  5).  Ce  sont  les  infractions  qui 


edt-il  ete,  ou  noD,  adrninistrateur  de  ces  enireprises,  rexception 
d'incompetence  n'est  pas  fondee;  —  Attendu  que  la  loi  du  29  juill. 
1881  a  distingue,  en  cas  de  diffamation,  deux  categories  de  per- 
sonnes  qui  peuvent  en  etre  Tobjet;  que  pour  les  personnes  ayant 
it  UD  titre  quelconque  ete  depositaires  de  i'autoril^  pubiique,  c'est 
I'art.  31  quf  est  applicable  au  diffamaleur;  que  pour  toutes  Its 
autres  personnes  appeiees  par  le  legislateur  du  nom  ^en^rique 
de  particulierSt  ce  sont  les  dispositions  de  I'art.  32  qui  les  pro- 
t^gent;  —  Attendu  que,  dans  le  premier  cas.  Tart.  45,  qui  fixe 
les  attributions  de  chaque  juridiction,  renvoie  le  deiinquant 
devani  la  cour  d'assise^,  et,  dans  le  second  cas,  c*est-&-dire  pour 
la  difiamation  envers  les  particuliers,  la  poursuite  a  lieu  devant 
le  tribunal  correctionnel;  —  Attendu  que,  la  competence  de 
chaque  juridiction  ainsi  re^iee  par  les  articles  qu*on  pourrait 
appeler  organ iques  de  la  loi,  I'art.  35  ajoute  que  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  sera  permise,  pour  ce  qui  a  trait  a  leurs  fonc- 
tlons  et  administration,  k  la  fois  contre  I'agent  de  rautorite  et  le 
partioulier  qui  a  ^te  adrninistrateur  d'une  eotreprise  flnanci^re, 
et  semble  aiusi  etat)iir  en  ire  ces  deux  personnes  une  analogic  de 
situation,  d'oii  Ton  voudrait  inferer  que  Tadministrateur  de 
Teutreprise  financi^re  devient.  comme  1  est  I'agent  de  I'autorit^, 
justiciable  de  la  cour  d  assises;  —  Attendu  aue  c'est  en  vue  de 
I'interet  general  qui  peut  etre  en  cause  que  Vart.  33  a  cree  uno 
exception,  le  droit  en  faveur  du  dilTamateur  de  Tagent  de  Tauto- 
hi€  de  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoircs,  et  pour  les  mdmes 
motifs  <|ue  cette  faculte  a  ete  ensuite  accordee  h  ceiui  qui  denoncc 
radministrateur  d'une  entreprise  financiere,  dont  la  gestion  a  pu 
comproniettre  des  interets  publics  ires  importants;  que,  si  oes 
considerations  du  m^me  ordre  ont  pu  faire  appliquer  la  meme 
mesure  k  ces  deux  personnes,  celles-ci  ont  conserve  tonjours  le 
caractere  et  la  quaiite  proprrs  k  chacune  d'elles;  que  Tadminis- 
tratfur  d'une  entreprise  priv^e  est  re>te  un  particulier  insti' 
ciable  de  son  tribunal,  qui  aura  k  lui  appliquer  l^s  dispositions 
particulieres  de  la  loi  le  concemant;  —  Attendu,  dit-on,  que,  la 
preuve  devant,  d'aprfes  I'art.  35,  etre  faite  paries  voles  ordinaires, 
aucune  preuve  ne  peut  tire  produite  devant  une  autre  juridiction 

Sue  la  cour  d  assises,  qui  est  la  juridiction  ordinaire  en  matiere 
e  presse ;  —  Attendu  que  si  par  vole  ordinaire  ie  legislateur  a 
enleiidu  parler  simplement  des  moyens,  de  la  forme  de  la  preuve, 
d'ailleurs  cet  argument  de  texte,  lire  du  paragraphe  1  de 
Tart.  35,  ne  serait  plus  applicable  au  second  paragraphe  de  cet 
article,  relatif  k  I'admimstrateur  de  Tent  reprise  financiere,  qui 
ne  reproduit  plus  ces  expresi^ions ;  —  Attendu  que  Tart.  47,  trai- 
tant  de  la  procedure  devant  la  cour  d'assises,  enumfere  les  difte- 
rents  cas  et  conditions  oil  Taction  pour  injures  et  diffamation 
doit  lui  etre  soumise,  et  ne  fait  aucune  mention  de  radminis- 
trateur d'ane  entreprise  flnanciere;  —  Attendu  entin  qu'en  sup- 
posant  la  cour  d'assises  appeiee  k  juger  dans  un  cas  de  diffama- 
tion contre  un  adrninistrateur  d'entreprise  priv^e  qui  est  toujours 
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resultent  de  la  publication  des  actes  d'accusation  et  de  tons 
autres  actes  de  procedure  crimiDelle  ou  correctionnelle 
avant  qu*ils  aient  ete  ins  en  audience  pubiique  ;du  comi)te 
rendu  des  proces  en  diffamation  ou  la  preuve  de  la  verite 
des  faits  diffamatoires  n'est  pas  admise ;  du  compte  rendu 
de  toute  affaire  civile  dont  la  publication  a  ete  interdite  par 
les  cours  et  tribunaux ;  du  compte  rendu  des  deliberations 
interieures,  soit  des  jurys  ou  cours  et  des  tribunaux  (V.  sti- 
prA,  n«»  1103  et  suiv.,  1117  et  suiv.,  1148  et  suiv.).  —  La 
cinqui^me  des  dispositions  precitees  est  celle  (^ui  interdit 
Touverture  ou  Tannonce  pubiique  de  souscriptions  ayant 
pour  objet  d'indemniser  du  montant  des  amendes,  frais  ou 
dommages-interets  prononces  par  des  condamnations  cri- 
minelles  ou  correctionnelles  (V.  siiprd,  n**  1152).  L'infrac- 
tion  k  cette  dernidre  disposition  constitue  bien  un  deiit  in- 
tentionnel  (^ui,  sous  les  Iois  anterieures  attributives  de  com- 
petence au  jurv,  devait  etre  defere  k  la  cour  d'assises. 

L'art.  45  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ne  peut  soulever  au- 
cune difficulte  d'interpretation.  Toutes  les  infractions  pre- 
vues  par  Tart.  40,  c*est-i-dire  tous  les  deiits  de  publications 
interdites,  sans  distinction  entre  ceux  qui  supposent  une  in- 
tention coupable  et  ceux  qui  peuvent  etre  consideres  comme 
des  contraventions  materielles,  sont  deferees  aux  tribunaux 
correctionnels. 

1599.  —  II.  Infractions  a  la  police  db  l'imprimkrik,  de 

LA    PRESS R   P^RIODIQUB,    DB  l'aFFICHAGE    ET  DU    COLPOETAGE.  — 

Ces  infractions  etaient  implicitement  laissees  dans  la  com- 

?etence  des  tribunaux  de  droit  commun  par  la  loi  du  26  mai 
819,  qui  n'attribuait  aux  cours  d'assises  que  les  deiits  de 
publication  (V.  supra,  n*  1566).  L'application  des  regies  de 
competence  du  droit  commun  k  regard  de  toute  infraction 
materielle  k  la  police  de  la  nresse  a  ete  expressement  for- 
muiee  dans  Tart.  2-4<»  de  la  loi  du  15  avr.  1871  et  dans 
I'art.   5   de  la  loi  du  29  dec.  1875.  Gonf.  Rennes,  24  juin 

un  particulier,  elle  ne  pourrait  appliguer  au  prevenu  les  dispo- 
sitions de  Tart.  31,  encourues  pour  diffamation  envers  un  agent 
de  rautorite;  —  Lui  appliquera-t-elle  Tart.  32?  Mais  cet  article  a 
ete  reserve  formellement  au  tribunal  correctionnel;  ce  serait  la 
confusion  de  tout  ordre  de  juridiction,  etc.  *>,  —  Appel. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'au  cas  de  poursuite  en  diffa- 
mation, la  loi  du  29  juill.  1881  distingue  deux  categories  de 
personnes  auxquelles  la  diffamation  peut  s'attaquer;  que  I'art.  31 
de  la  loi  est  applicable  au  diffamateur,  quand  les  personnes  diffa- 
mees  ont  ete,  k  un  titre  quelconque,  depositaines  de  I'autorite 

f>ublique ;  que  toutes  autres  personnes,  confondues  par  le  legis- 
ateur  sous  la  denomination  gen^riaue  de  particuliers.  sont  pro- 
tegees par  les  dispositions  de  lart.  32;  que,  dans  le  premier  cas, 
aux  termes  de  Tart.  45,  le  deiinquant  est  renvoye  devant  la  cour 
d'assises,  et  que,  dans  le  second  cas,  c'est-^-dire  quand  il  s'agit 
de  diffamation  envers  les  particuliers,  la  poursuite  a  lieu  devant 
le  tribunal  correctionnel ;  —  Attendu  que,  la  competence  de 
chaque  juridiction  se  trouvant  ainsi  reffl^e,  la  preuve  des  faits 
diffamatoirest  aux  termes  de  Tart.  35  de  la  loi,  reste  permise 
tout  k  la  fois  contre  les  agents  de  Tautorite  et  contre  les  parti- 
culiers ayant  administre  une  entreprise  flnanciere,  k  raison,  soit 
de  leurs  fonctions,  soit  de  leur  administration;  qu'au  premier 
abord,  I'article  precite  semblerait  etablir  entre  les  deux  cate- 
gories de  personnes  dont  s*agit  une  analogie  de  situation,  d'oii 
r^suUerait,  comme  consequence,  la  juridiction  commune  de  la 
cour  d'assises,  au  cas  de  diffamation  envers  un  administrateur 
d'entreprise  flnanciere  et  au  cas  de  diffamation  envers  des  agents 
de  rautorite;  —  Attendu  neanmoins  que  le  l^^gislateur,  dans 
I'art.  35  de  la  loi,  a  bien  pu,  par  mesure  d'interet  general, 
reserver  exceptionnellement  la  preuve  des  faits  diffamatoires  au 
denonciateur  de  i'administrateur  d'une  entreprise  flnanciere, 
dont  la  gestion  interesse  directement  le  public,  comme  au  diffa- 
mateur lui-meme  d'un  agent  de  rautorite;  mais  que,  si  des  consi- 
derations de  meme  ordre  ont  fait  appliquer  la  uieme  regie  aux 
deux  cas,  ces  differentes  personnes  n%n  conservent  pas  moins  le 
caractere  et  la  quaiite  propres  k  chacune  d'elles;  que,  sous  la 
reserve  de  I'exception  relative  k  la  preuve,  I'admiuistrateur  d'une 
entreprise  flnanciere  reste  un  simple  particulier,  dont  le  diffa- 
mateur devient  justiciable  du  trilmnal  correctionnel  et  passible 
seulement  des  peines  portees  k  Tart.  32  de  la  loi;  —  Attendu, 
enfln,  que  Tart.  47,  traitant  de  la  procedure  devant  la  cour 
d'assises.  dnumere  les  diff^rents  cas  oil  Taction  pour  injures  et 
diffamation  doit  etre  soumise  au  jury ;  que  ledit  article  ne  fai- 
sant  aucune  mention  de  Tadministrateur  d'une  entreprise  flnan- 
ciere, le  tribunal  correctionnel  reste  seul  competent  pour  jugtT 
de  la  plainte  quand  la  diffamation  s'adresse  k  une  personne  dc 
cette  quaiite,  etc. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  mars  1882. -G.  d'Aix,  ch.  corr.-M.  Caresme,  pr/    ^  r^  r-^ r^l  r-> 
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1874,  a£f.  Douard,  journal  Le  PAare  dela  Loire,  D.  P.  74.  2. 
245).  L'art.  45  de  la  ioi  de  1881  reproduit  la  m^me  r^gle, 
en  d^f^rant,  par  un  renvoi  special  a  chacune  des  disposi- 
tions qui  les  concernent,  celles  de  ces  infractions  qui  sent 
passibles  de  peines  correctionnelles,  aux  tribunaux  correc- 
tionnels,  et  celles  des  mdmes  infractions  qui  sont  passibles 
de  peines  de  simple  police  aux  tribunaux  de  simple  police 
(V.  in^rd,  §  3). 

1600.  Les  infractions  a  la  police  de  Timprimerie,  de  la 
prcsse  p^riodique,  de  Tafflchage  et  du  colportage,  qui, 
punies  de  peines  correctionnelles,  se  trouvent,  k  raison  de 
cette  p^nalit^,  soumises  k  la  juridiction  correctionnelle,  con- 
sistent :  1»  quant  k  la  police  de  rimprimerie,  dans  remis- 
sion, par  rimprimeur,  du  d6p6t  administratif  de  tout  im- 
prim6  (art.  3)  (V.  suiii%  n^*  99  et  suiv.h  —  2'*  Quant  a  la 
police  de  la  presse  p6riodique,  dans  le  a6faut  de  g^rance  des 
journaux  ou  6crits  p6riodiaues  (art.  6)  (V.  supra,  n^'  163  et 
suiv.,  210  et  suiv.);  dans  fomission  ou  rirr6gularit6  de  la 
declaration  qui  doit  prec6der  la  publication  des  journaux  ou 
6crits  p6riodiques,  ou  suivre  cerlaines  mutations  (art.  7)  (V. 
supra,  n^*  189  et  suiv.,  210  et  suiv.) ;  dans  remission,  par 
le  g^rant,  du  d^pot  judiciaire  et  administratif  d'exemplaires 
du  journal  ou  de  T^crit  (art.  10)  (V.  swprd,  n*"  228  et  suiv.); 
dans  remission  du  nom  du  g6rant  d'un  journal  ou  6crit  p6- 
riodique,  au  bas  de  cbacun  des  exemplaires  (art.  1 1 )( V.  supi'd, 
n°»  248  et  suiv.) ;  dans  le  refus  d'insertion,  soit  des  rectifi- 
cations requises  des  g6rants  de  journaux  ou  6crits  p6riodi- 
ques  par  les  d6positaires  de  rautorit6  (art.  12)  (V.  supra, 
n^s  274  et  suiv.) ;  soit  des  r6ponses  qui  leur  sont  adressees 
7arles  particuliers  (art.  13)  (V.  supra,  n<>*  334  et  suiv.);  dans 
A  mise  en  vente  ou  la  distribution,  en  France,  des  journaux 
ou  Merits  periodiques  dont  la  circulation  a  et^  r^guh^rement 
interdite  (art.  14)  (V.  supra,  n"  353  et  suiv.);  —  3<»  Quant  k 
la  police  de  ralfichage,  dans  la  laceration  ou  alteration,  par 
un  fonctionnaire  public,  d'aflicbes  soit  administratives,  soit 
eiectorales  (art.  17)  (V.  suprd,  n®  406). 

§  3.  ^  Competence  du  tribunal  de  simple  police. 

1601 .  — I.  Infractions  a  la  police  de  l'imprimerie,  de  la 

PRESSE   P^RIODIQUE,    DE   l'AFFICHAGE   RT    DU  COLPORTAGB.  —   La 

loi  de  1881  range  dans  la  classe  des  contraventions  de  sim- 
ple police  un  certain  nombre  d'infractions  materielles  aux 
dispositions  concernant  la  police  de  i'imprimerie,  de  rafii- 
cbage  ou  du  colportage,  que  les  lois  anterieures  frappaient 
de  peines  correctionnelles,  aussi  bien  que  celles  enumerees 
suprd,  n°  1600,  et  qui  ne  sont  plus  passibles  que  de  peines  de 
simple  police,  k  raison  de  leur  peu  de  gravite  (Circ.  min. 
just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  109,  n»  45).  La  connaissance 
en  est  enlevee,  par  suite,  aux  tribunaux  correctionnels,  et 
deferee,  par  application  du  droit  commun,  aux  tribunaux 
de  simf)ie  police,  juges  des  contraventions  proprement 
dites  (c.  inst.  crim.  art.  138  et  L.  1881  art.  45). 

Les  infractions  doht  il  s'agit  ici  consistent  :  i^  quant 
a  la  police  de  t^imprimerie,  dans  I'omission,  par  Timpri- 
meur,  de  Tindication  de  son  nom  et  de  sa  demeure,  sur  tout 
imprime  rendu  public  (art.  2)  (V.  suprd,  n«"  77  et  suiv.,  93 
el  suiv.) ;  —  2»  Quant  4  la  police  de  Taffichage,  dans  Tap- 
position  d'afiiches  particulieres  sur  les  lieux  reserves  aux 
affiches  de  I'autorite  publique  ;  dans  Timpression,  sur  pa- 
pier blanc,  des  afiiches  autres  que  celles  des  actes  emanes 
de  Tautorite  (art.  15) ;  dans  la  laceration  ou  alteration,  par 
d'autres  que  des  fonctionnaires  ou  agents  de  Tautorite,  des 
afficbes  administra lives  apposees  sur  les  lieux  qui  leur  sont 
reserves,  ou  des  afficbes  electorates  emanees  de  simples 

Sarticuliers  (art.  17)  (V.  suprd,  n»606);  — 3<»  Quant  k  la  police 
u  colportage  et  de  la  vente  sur  la  yoie  publique,  dans 
Tomission  ou  la  faussete  de  la  declaration  prealable  4  i'exer- 
cice  de  la  profession  de  colporteur  ou  distributeur ;  dans  le 
defaut  de  presentation,  k  toute  requisition,  du  recepisse  de 
cette  declaration  (art.  21)  (V.  suprd,  n«»  393  et  suiv.). 

1602.  —  IL  Contra VENT»0N  d'injdrk.  —  On  a  in- 
diqu6  snprd,  n^*  1060  et  suiv.,  les  caractdres  de  la  contra- 
vention d'injure.  Llnjure  constitutive  d'une  simple  contra- 
vention uetant  passible,  aux  termes  de  Tart.  471-il<>,  que 
d'une  peine  de  simple  police.  Tart.  45  de  la  loi  de  1881  en 
defere  le  jugement,  dans  sa  disposition  finale,  aux  tribu- 
naux de  simple  police  (art.  33  et  45)  (D.  P.  81.  4.  83).  II 
en  etait  ainsi  dej&  en  vertu  de  Tart.  14  de  la  loi  du  26  mai 


1819,  combine  avec  Tart.  20  de  la  loi  du  17  du  meme  mois 
{Rip,  406  et  407).  —  L*expression  «  injure  »,  employee  par 
les  art.  33  et  45  de  la  loi  de  1881,  comprend  les  diffa- 
mations  commises  sans  les  conditions  de  publicite  aux- 
quelles  cette  loi  en  a  subordonne  le  caractlre  deiictueux 
(V.  suprd^  n«  1063).  —  Decide,  par  application  de  la  rftgle 
de  competence  ainsi  etablie  en  matiere  de  contravention 
d'injure,  d'une  part,  que  le  tribunal  de  simple  police,  seul 
competent  pour  connaitre  d'une  plainte  en  injure  ou  en 
dilTamation  non  publique,  et  des  diffamations  prononcees 
par  le  prevenu,  dans  sa  defense  k  Taudience,  ne  peut  en 
renvoyer  la  connaissance  au  tribunal  correctionnel,  ce  der- 
nier tribunal  etant  incompetent  raiione  maieri3B  (Nimes,  25 
janv.  1839,  R^p.  n^  1381-7«  et  1221-4o);  et,  d'autre  part, 
que  le  juge  de  police  ne  peut  se  saisir  d*une  citation  pour 
propos  ofiensants,  lorsque  ces  propos,  s'ils  etaient  prou- 
ves,  conslitueraient,  non  pas  une  injure  simple,  mais  una 
veritable  difTamation  publique  (Crim.  cass.  13  janv.  1873, 
aff.  Julien,  D.  P.  73.  1.  92). 

1603.  D'ailleurs  les  injures  et  les  difilamations  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'etre  qualiiiees  deitts  en  vertu  de  la 
loi  de  1881,  parce  qu'elles  n'ont  pas  ete  commises  publique- 
ment,  ne  sont  de  simples  contraventions  punissables  en 
vertu  de  Tart.  471  c.  p6n.,  que  si  elles  ont  ete  commises 
envers  des  particuliers,  ou  bien  si  elles  ont  ete  adressees 
aux  corps  enumeres  dans  Tart.  30,  ou  k  celles  des  personnes 
qualifiees  visees  dans  Tart.  31  qui  ne  Hgurent  pas  en  mfime 
temps  dans  les  art.  222  et  suiv.  c.  pen.  It  ne  faut  pas  per- 
dre  de  vue  que  ces  injures  oudiffamations  non  publiqucs 
constituent  le  deiit  d'outrage  quand  elles  s'adressent  aux 
personnes  publiques  visees  dans  les  articles  pr^cites  du 
code  penal  et  que,  par  suite,  elles  sont  exclusivement  de  la 
competence  des  tribunaux  correctionnels  en  vertu  du  droit 
commun  (V.  suprd  n°  720.  Crim.  cass.  13  mars  1823,  fi<p. 
no  1389-1*  ;  15  fevr.  1828,  Rip.  n«»  1383  et  1389-3«;  6  aoAt 
1852,  aif.  Jusselain,  D.  P.  52.  5.  438;  5  avr.  1860,  aff.  Pin- 
sart,  D.  P.  60.  1.  247  ;  Crim.  rej.  25  aoAt  1864,  aff.  Coli- 
iNunzia,  D.  P.  65.  1.  319;  Crim.  cass.  13  avr.  1866,  aff. 
Vigneau,D.  P.  66.  1.414). 

1604.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d*un  deiit  d'inmre 
est  competent  pour  apprecier  des  injures  aui,  prises  en  elles- 
memes,  ne  constitueraient  que  de  simples  contraventions, 
si  elles  sont  relevees  par  le  prevenu  comme  fait  de  provo- 
cation (art.  33)(V.  suprd, n"  1050  et  suiv.;  Crim.  rej.  27 juill. 
1810,  Rip.  no  1393-10). 

1605.  II  resulte  de  la  disposition  generale  de  Tart.  192 
c.  instr.  crim.  que  le  tribunal  correctionnel  auquel  une  con- 
travention d'injure  a  ete  incompetemment  deferee  a  com- 
petence pour  connaitre  de  cette  contravention  et  prononcer 
les  peines  de  simple  police  qui  lui  sont  applicables,  si  le 
prevenu  a'a  pas  conclu  au  renvoi  (Crim.  cass.  J6  avr.  1841, 
Rip.  no  1393-20  et  930).  L'art.  192  c.  instr.  crim.  porta  que, 
dans  ee  cas,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  sera  en 
dernier  ressort  (K<?p.  n*  1394).  Jug:e,  k  cet  egard,  que  lors- 
qu*un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  plainte  pour  ou- 
trage envers  un  fonctionnaire,  n'a  reconnu  dans  les  faits 
articuies  que  de  simples  injures  envers  un  particulier  pas- 
sibles des  peines  de  Tart.  471-110  c.  pen.,  peines  dentil  a 
fait  Tapplication  en  dernier  ressort,  les  juges  d'appel  peu- 
vent  determiner  leur  competence  d^apres  une  nouvelle  b^ 
preciation  des  faits  et  decider,  par  exemple,  que  le  fait  im- 
pute a  le  caractere  d*un  deiit,  et  que,  des  lors,  la  decision 
des  premiers  juges  6tait  susceptible  d'appel  (Grim.  rej. 
4  8oat  1826,  A^p.  no  1394). 

§  4.  —  Des  exceptions  aux  regies  de  competence  etabHes 
par  la  loi  du  29  juill.  1881. 

1606.  —•  I.  GOMPBTSNCB  EN  MATIERE  DE  DALITS  DE  PUBUa- 

TioN  NON  PRivus  PAR  LA  LOI  DE  1881. —  L'attrlbutiou  ffeuerale 
de  competence,  qui  resulte  pour  la  cour  d'assises  de  Part.  45 
de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ne  concerne  que  les  deiits  de 
publication  specialement  prevus  et  punis  par  cette  loi  (Paris, 
18  avr.  1883,  aff.  Fenillant,  D  P.  83.  2.  118). 

Les  deiits  de  publication  prevus  par  le  code  penal 
demeurent  soumis  aux  juridiciions  du  oroit  commun  (Circ. 
min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  112,  no  75).  Ainsi,  les 
tribunaux  correctionnels  restent  competents^  k  Texclusion 
des  cours  d'assises,  pour  connaitr^  io  des  deiite  prevus 

Digitized  by  VnOOQ IC 


J 


PRESSE-OUTHAGE- PUBLICATION.  —  Tit.  i,  Chap.  3,  Sect,  I,  Art.  1.  §  4, 


531 


p^r  les  art.  201  et  202  c.  peo.,  et  consistanl,  de  lapurltl'an 
ministre  du  culte,  k  avoir,  dans  Texercice  At  ses  fonelions 
t'\  1  ins  des  discours  pronooccs  en  assembloe  puhlique,  soit 
iniiqie  ou  censurd  le  Gouveriiemenl,  anc  loi  oa  un  acte 
de  rautorili  publique^  soil  provoque  k  iailesobeissanre  aux 
lois  ou  aiJlres  acles  de  I'auloi  it6  publique*  si  cette  provoca- 
tioQn'a  pits  »'L^  suivie  d*etTet,  et  iVest^  des  lors,  puQissable 
ffue  t'omme  d6lU  (M^me  circulaire,  ibid) ;  —  2*»  Des  dclits 
dVulra-<:s  publics  commis  envers  ies  persoanes  qualiJi^es, 
dans  I'extiicice  de  leurs  funelii>rnj,  et  prevus  par  Ies  art.  222 
et  'lU  c.  pen.  (V,  sw/jra^  u*  7"J8,  Meme  circyJaire,   iLid.: 
Crim.  regL  de  juges,  19  mai   1827,  iit^/>.  a«  1389-2^);  aiusi 
mj0  des  outrage!*  commis  envers  ies  fiieines  personaes,  k 
1  occasion  seulement  de  leurs  functions  (V.  suprt't,  a°*  IZQ  el 
soiv  ;  Amiens,  9  janv.  1883,  Ml  Lefebvrc,  D.P.  83.  2,  2H; 
Douai,  8  mai   1883,  a(t  Loi^-alte.  D.   P.  83.  2,  149);   — 
3*  De  la  responsabilile  peuale  elablie  par  I'art.  293  c.  pen. 
contre  tes  chefs,  duecLeurb  ou  administrateurs  d'associalions 
de  plus  de  vingl  pcrsonMcs,  a  raisondes  provocations  k  des 
crimes  ou  a  des  d^lits  fails  dims  Ies  assemblces   de  ces 
lii^ociaUons,  par  afliclie,  publication  ou  distribution  d'ecrits 
(Ail.  25  juiJL  1874,  aft,  Cbapuis  et  autres,  Q.  IK  Hi,  2.  229j; 
—  i*    Ue&  deliLs  d 'outrage  pubbc  envers  Ies  minislres  du 
culle  dans  I'exercice  de  leurs  tonctioUH,  pre v us  par  Tart^  263 
c.  pen,  iCirc.  f^roc.  9  oov.  1881^  n"*  75  et  76);  —  5^  Du  del  it 
do  denoTiciatJon  calomnieuse,  prevu  par  Tart.  373  c.  pen., 
lufime  iorsquil  a  etc  commis  envers  un  functionnaire  publit% 
«1  avec   une    publicit*^  qui  pounait  dunner  lieu  a  des  pour- 
Jsuites    en  dillamation  (Crim.    rej,  19  jaiiv.  1848,  alL  War- 
ner), D.  P.  48.  I.  Idi;  7  supt.   1849.  aiL  Cinglant  et  U^ra. 
0.  R  DO.  o.  377)  ;  —  0«  Des  delits,  pr6vus  par  ies  art,  411) 
et  4'2Q  c.  r>er>.»  de  fausses  nouvelles  ay  ant  pour  but  ni  pour 
resuHal  d  operer  la  bau&se  ou  la  bais>e  des  marchandises 
*Hj     fi  t8  pubbts  (Circ.  preeitce,  o"*  75  et  7t>,. 

Mi  )7.  A  plus  forle  raison,  le  tribunal  correctionnel 
amuare*t  il  competent  k  I  egarddcs  delits  de  droit  commun 
ilont  la  publicite  ne  forme  pas  un  element  essentiel,  bieii 
lu'ellp  I'ui&se  y  intervenir  accidenlellemenl.  Juge,  en  ce  sens, 
iji.' ,  lut-il  conimis  par  ta  voie  de  la  presse  nu  de  la  parole, 
le  dc.ii  d*escro  [uerie  nc  change  pas  de  nature  et  ne  releve 
[♦as  d* une  juridicUon  cxceplionuelle ;  que,  dailleurs,  il  ne 
Og^ure  pas  par  mi  Ies  di^lits  que  la  loi  sur  la  liberie  de  la 
priisse  defere  k  la  tour  d  assises  ;  il  est  jui»tVciable  des  Iribu- 
naux  corrcctionnels  (Paris,  2a  janv.  1887, alf.  Cora  et  cons,» 
D-  P.  87.  2.  2:>2). 

IGOS,  Sont  encore  de  la  competence  des  tribunaux  cor- 
'  ,  rinds,  et  non  de  celle  des  cours  d  assises,  Ies  delits  de 
1  liur^ition  pr^vus  par  Ies  lois  speciales  aulres  que  la  loi  de 
i^*<lt  et,  par  exemple,  le  deliL  datmonces  ou  afliches  de 
rt  ai^des  secreiB,  prevu  par  I'art.  30  de  la  loi  du  21  gerra* 
an  11  I V  supra,  n"  otil  ;  Circ.  precil6e.  o***  75  ei  7(3) ;  le  d6- 
lil  de  aistribulion  de  billets  de  loterica  non  aulorisees,  pievu 
par  i*art.  4  dela  loi  du21  mai  1836  (V.  supra,  ibid,;  M^me 
CAfculaire,  ibid.)  ;  le  delit  de  provocation  publique  k  des  at- 
tTiiiipements^  pr6vu  par  Tart.  6  de  la  loi  du  7  jnin  1848  \\\ 
I  %upra,  n»  h6^  ;  l^aris,  18  avr.  1883,  aff.  Feuillant,  D.  P.  83. 
2.  U8,  etsur  pour voi»  Crim.  rej  28  juill,  1883.  D.  P.  84.  1. 
3iO.  M<&me  circulaire,  n'"  74  et  76/;  Ies  delits  de  fauisses 
'"ns  en  rnatiere  elecLorale,  ayaut  eu  pour  elicit  de  sur- 
des  sutfragcs  ou  de  determiner  des  abstentions, 
I' -I  par  Tart.  40  du  decret  du  2  f6vr.  1852  (V.  sujyr^), 
n*  638.  M6me  circulaire,  n°»  15  et  7(5);  le  delit  d'outraf^e  pu- 
blic envers  Ies  bureaux  elecloraux  ou  I'un  de  leurs  mem- 
^^  >.  pr^vu  par  Tart.  43  du  m^me  decreKV.  meme  circu- 
Idiie,  ibid,,  el  mprd^  n**  560). 

t609.  Le  S^nat  constilu/i  en  coiir  de  jui-tice,  conforme- 
mcnt  a  l*art.  %  de  la  loi  consluuLiunnelle  du  24  f^vr.  1875, 
e&l  competent  pour  connaltre  des  attentats  commis  contre  la 
stiret6  de  PElat,  alors  ra6me  qu'Us  sont  realises  par  la  voic 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  (Conf. 
Barbier^  I,  2,  n''  841,  p.  357). 

10  to.  —  IL  MoDtFlCATIONS  DK  LA  COMPETKNCE  RELATtVEUKM 

Acx  DEUTS  CiiMMis  A  l'audiewce.  —  L'art.  t8f  c.  instr, 
^nm.  accorde  aux  cours  et  tribunaux  ordinaireis  jugeaiil  cU 
•i!»:ment  ou  correctionnellement,  competence  pourreprinier 
striiicc  lenante  Ies  del  its  correction  nela,  commis  dans  Ten- 
'  f  rjte  et  pendant  la  duree  de  Taudience.  Cette  competence 
tx  Lpii<>anelle  et  d  ordre  public  n'est  pas  atteinte  par  la  loi 


du  29  juiil.  1881,  ni  en  ce  qui  concerne  Ies  fails  ^ue  celte 
loi  defere  aux  tribunaux  correcUonnels,  ni  m6me  a  P^gard 
de  ceux  dont  elle  attribue  la  connaissance  au  jury  (Crim, 
cass.  27  frtvr,  1832,  h^ir.  n«  1433  ;  Paris.  iS  aodt  1*840,  alT. 
Dufetel,  D.  P  49.  2.  223  ;  Amiens,  26  mai  1882,  Luis 
mmeiiesi  1883,  3,  p.  59;  Angers,  11  oct.  1882,  Mvue  cri- 
tique, 1882,  p.  42d;  Cnm.  cass,  19  dec.  1884,  all.  Brunei, 
D.  P.  85.  r  380;  Nimes,  2  juill,  1885,  Gazette  dts  tridunaux 
duSjuillet;  Barbier^  t  2,  n*  839,  p.  357).  L'exercice  de 
ceUc  juridiclion  exceplionnelle  est,  d  ailleurs,  purement  fa- 
cultatif. 

IB  1 1  Les  tribunaux  de  Pordrejudiciaire,  soit  ordinaires, 
soil  d'exneplion,  et  m^me  tous  juges  faisant  publiquement 
un  acle  {rinslruclion^  sont  autorises  par  l'art.  505  c,  instr. 
crim.  k  reprimer  sijance  tenanle  les  injures  qui  accom- 
pagnent  un  furaulte  cause  k  leur  audience  on  dans  le  lieu 
ou  se  fait  publiquemenl  une  instruction.  11  s'agit  encore  ici 
d*une  r^gle  de  competence  dVrdre  public  a  laqiielieil  n'est  pas 
deroge  par  la  loi  de  1881 :  et  Ton  doit  admettre,  avec  M.  [lar- 
bier.  t.  2,  n°  840,  p.  357,  qu'un  juge  de  paix,  «  tenant  au- 
dience civile  ou  de  simple  police,  est  competent  pourpunir 
de  peines  cDrrc<:  Li  on  utiles  une  mjure  (ou  didamalioni  pro- 
fer  '6  contre  un  parliculier  el  mt^niOt  en  tenant  compte  ae  la 
jurisprudence  rapport6e  suprdf  W"  1610,  une  injure  dirigee 
contre  una  per^onne  publique,  no  tarn  men  I  contre  un  temoin 
a  raison  de  sa  deposition,  bieo  que  ce  dernier  delil  ne  soit, 
en  principe,  justiciable  que  de  la  ( our  d'assises  r». 

HSI2.  —    III.  M0I>IFICATJ0N.'4    DK   LA     COMPETENCE    A    RAIS^^X 

DE  LA  tiUvLiTK  OE  l'isculps.  — i*^  Compi^tencc  (i^  Id  1"'  chumhrc 
ik  In  cour  d'appeL  —  L'altribution  aux  tours  d' assises  du 
jugcmenl  des  delits  de  presse  et  de  publication  s'elend  ello 
aux  delits  commis  par  les  personnes  k  regard  desquelles 
les  ail.  479  et  suiv.  c.  inslr.  crim.  et  10  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  onl  etabli  la  juridiclion  priviMgi^e  des  cours  d'appel 
(V.  supia,  n'^  1562). 

Sous  la  loi  de  1830,  il  avail  et^  d^cidd  <|ue  I'attri- 
bution  aux  cours  d'assises  de  la  connaissance  des  delits  de 
publication  etait  absoluc,  el  qu'en  conse<5uence  elle  empor- 
tait,  en  ce  qui  concerne  les  delils  de  presse.  on  de  publica- 
tion commis  par  des  ma:;istratJ4,  abrogation  des  art.  479  ct 
483  e.  instr.  crim.,  la  juridiclion  speciale  I'^dictee  par  ces 
articles  ne  pouvnut  6tre  invoqu^e  que  pour  les  delils  de 
presse  ou  de  publication  laisstSs  exceptionncilement  dans  la 
competence  des  tribunaux  correclionnels  (Crim.  cass.  14  avr. 
1831,  H^p,  n*  1405-1<*.  V.  aussi  les  conclusion*  de  M.  le  pro- 
cureur  general  Dupin»  citecs  D.  P.  83.  1.  129,  note). 

Depuis  la  loi  de  1881,  la  (jueslion  a  ^l^  soulevee 
devant  la  cour  de  cassation  a  roccasion  du  pourvoi  form6 
contre  un  arrdl  de  cour  d'assises^  qui  avail  ddclar6  Pautorit^ 
judiciaire  in comp Wienie  pour  connaitre  d*une  dilTamation 
commise  dans  un  acle  aaministratif.  Le  conseiller  rappor- 
teur se  demandant  si,  dans  lous  les  cas,  la  cour  d'assises 
n'elail  pas  iiieompetentc  par  application  des   dispositions 

fjr^cilees  de  Pari.  479  c.  instr,  crim.  et  de  Tart.  10  de  la 
oi  du  20  avr.  1810,  a  exprim^  Pavis  que  la  partie  civile 
n'avail  pu  l^iralement  «*  saisir  celle  juridiclion  d'un  delit 
qu'elle  n'Hail  pas  corapelente  pour  appnkier,  non  plus  ra- 
Hone  ma/cri>,  mais  nttione  persons ^  k  raison  de  la  cjualil6 
de  I'inculpe  j*  (D.  P.  85.  I.  130).  La  cour  de  cassation, 
sans  IranL'lier  formelieTnent  la  difticulLe,  s'est  boraee  k 
decider  ijue  la  cour  d'assises  n'aurail  pu,  en  lout  cas,  dtre 
r6^ulierement  saisie  que  par  le  procureur  general,  confor- 
moment  a  I'arl.  479  c.  instr.  crim.,  et  k  la  loi  de  1810,  le 
droit  de  citalion  directs  ctH  au  prolit  de  la  partie  I6s6e  par 
rait.  47,  mSmc  pour  le  cas  de  ditTamaiion  ou  d'injure  de  la 
compelence  des  cours  d'assises,  ^tanl  soumis  aux  restric- 
liona  qu*il  eiit  renconlr(^es  devant  la  juridiciion  correctioii- 
nelle  (V.  infrdf  art.  47,  n"*  159  et  suiv. ;  Crim.  cass.  4  juill. 
1884,  alT.  Maias,  D.  P.  83.  1.  12^).  Post^rieurement  un  arriit 
de  ta  cour  de  Limoges^  en  date  du  4  avr.  1889  (aff.  Maga- 
doux,  D.P.  t)l,  2.  301),  a  decideque  la  loi  du  29  juill.  1881, 
sur  la  liberie  de  la  presse,  n  a  pas  abroge  Part.  479  c. 
inslr,  crim.;  en  consequence,  le  delit  d'injures  publiques  en- 
vers une  cour  ou  un  tribunal,  impute  krni  suppMant  de  juge 
de  paix,  u'esl  pas  de  la  competence  de  la  cour  d'assises. 
iNous  ne  sannons  nous  rallier  4  cette  opinioo.  La  doc- 
trine admise  par  Tarrel  du  14  avr.  1831,  sur  les  conclusions 
deM.  Oupin,nou8parait  avoir  re^u  de  la  loi  du  29  MU/i^' 
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une  consecration  plus  certaine  encore.  En  conf6rant  au  jury 
la  plenitude  de  la  competence  en  niati6re  de  delits  de 
presse,  les  auteurs  de  la  loi  de  188i  n'ont  pas  eu  besoin, 
pour  abroger  partielleraent,  4  regard  de  ces  d61its,  Tart. 
479  c.  instr.  crim.  et  I'art.  10  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  de 
s*en  expliijuer  express^ment,  comme  le  dit  Tarrfit  pr6cile 
de  la  cour  de  Limoges ;  il  leur  a  suffi  de  n  apporter 
aucune  derogation,  pour  le  cas  particulier  dont  il  agit,  k  la 
disposition  generale  de  I'art.  45.  L'esprit  de  la  loi  est.  d*ail- 
leur-s,  man  I  teste  :  la  volonle  du  16gisluteur  de  1881  Ptait  de 
faire  «  une  loi  d'alTianchissenient  el  de  liberie  »,  de  reali- 
ser  «  les  vceux  qu'ont  de  tout  temps  exprimes  les  orateurs 
les  plus  avances  du  parti  republicain  »  (Happort  de  M  Lis- 
bonne).  A  ce  point  de  vue,  le  jury  6tait  bien  la  juridicllon 
par  excellence,  celle  qui  devait  offrir  i  tous  les  prevenus, 
sans  distinction,  les  gaianties  les  plus  desirables  et  I'inter 
ppetation  la  plus  sincere  de  Topinion  publique.  Si  la  ques- 
tion s'est  posce  pour  les  auteurs  de  la  loi  de  1881,  on  )u;ui 
done  affiimer  sans  teinerile  quits  n'ont  pas  voulu  exiiure 
du  benefice  de  la  juridiction  du  jury  les  magistrats  et  les 
dignitaircs  vises  dans  I'art.  479  c.  instr.  crim.  et  dans  I'art. 
10  du  decrel  de  18lu, pour  leur  conserver  le  privilege  d  6tre 
juges,  sans  premier  degre  d'mstance,  par  la  cour  d'appel. 
Au  surplus,  les  personncs  dont  il  s'agit  sont  souiuises,  a 
raison  des  delits  de  presse,  k  la  competence  de  la  cour  das 
sises  en  vertu  de  la  loi  de  1881,  sans  qu'il  ait  et^  necesj 
saire,  pour  obtenir  ce  r6sultat,  de  faire  subir  une  abro^ra- 
tion  partielle  aux  dispositions  pr6citees.  En  elFet,  ces  dis- 
positions ne  deferent  a  la  cour  d'appel  que  les  delits  k 
raisun  desqueh  les  magistrats  designes  dans  I'art.  479  et 
les  personnages  k  qui  le  decret  de  1810  6tend  le  privilege 
de  juridiotion  seraient  justiciables  des  tribunaux  correction- 
nels.  11  est  vrai  que  I'art.  479  parle  des  «  deiits  emporiant 
une  peine  correctionnelle  »,  et  Ton  prend  texLe  de  cette  ex- 
pression pour  donner  k  la  question  une  solution  diiferente 
(V.  le  rapport  precite,  D.  P.  85.  1.  130) ;  mais  I' expression 
qu'on  trouve  dans  I'art.  10  du  decret  du  20  avp  1810  est 
celle  de  «  deiits  de  police  correctionnelle  ».  D'ailleurs,  k 
repo(^ue  de  la  promulgation  de  Tart.  479,  aucun  deiit  puni 
de  peines  correction nelles  n'etait  defere  k  la  cour  d*assises, 
et  les  mots  «  deiits  emportant  une  peine  correctionnelle  » 
equivalaient  k  ceux  de  «  deiits  deferes  aux  tribunaux  correc- 
tionnels  ».  —  Ce  (ju'il  importe  d'observer  surtout,  c'est  la 
raison  d'etre  du  privilege  de  juridiction  etabli  par  Tart.  479. 
On  n*a  pas  voulu  qu'un  magistral  (tii  justiciable  de  ses  infe- 
rieurs  ou  de  ses  coliegues.  Le  decret  de  1810  n'a  pas  voulu 
que  des  personnages  investis  de  hautes  dignites  ou  de  grands 
emplois  fussent  justiciables  de  magistrats  places  au-dessous 
d'eux  dans  la  bierarcbie  des  fonclions  puhliques.  De  la  le  pri- 
vilege de  juridiction  concernant  les  deiits.  Quand  il  s'agit 
d*un  crime,  aucun  privilege  n'est  accorde,  parce  que  la  juri- 
diction competente  est  alors  le  jury,  et  que  le  jury  est  aux 
yeux  du  legislateur  le  juge  qui  ofTre,  k  tous  les  prevenus,  le 
plus  de  garantie  d'impartialite  el  d'independance.  11  ne  peut 
pas  etre  question  du  privilege  de  juridiction  de  I'art.  479  en 
matiere  de  deiits  de  publication,  puisque  ces  deiits  sont  dela 
competence  de  la  cour  d'assises  et  non  des  tribunaux  cor- 
rectionnels.  Si  Ton  objecte  que  Tart.  479  etablil  des  regies 
Bpeciales  d'inslruction  et  de  poursuite  concernant  les  pre- 
venus priviiegies,  nous  repondrons  que  ces  regies  peuvent 
et  doivent  6tro  suivies  dans  tout  ce  qu'eUes  ont  de  conci- 
liable  avec  la  poursuite  en  cour  d' assises  (V.  infra,  chap.  4, 
sect.  1.  Conf.  notes  2,  3  et  4,  D.  P.  85.  1 .  129 ;  Barbier,  t.  2, 
n»  843,  p.  359).  —  L'arrfit  precite  de  la  cour  de  Limoges 
ofTre  cette  particularite,  qu'il  s'appuie  sur  Tart.  479  pour  re- 
connaitre  au  procureur  general  le  droit  de  poursuivre  sans 
plainte  prealable  de  la  partie  lesee,  alors  qu'il  s'agissait 
d'un  deiit  de  denonciation  calomnieuse,  deiit  de  droit  com- 
mun,  pour  la  poursuite  duquel  les  dispositions  de  la  loi  de 
1881,  exigeant  une  plainte,  n'ont  pas  d'application. 

1013.  Le  privilege  de  juridiction  resultant  de  Tart.  479 
reprend  son  empire  pour  le  jugement  des  deiits  de  publi- 
cation qui  sont  exceptionnellement  deferes  aux  tribunaux 
correctionnels.  Ainsi  la  premiere  chambre  de  la  cour  d'appel 
est  competente  pour  juger  ces  deiits  auandils  sont  commis  : 
1*  par  un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal  correction- 
nel  ou  de  premiere  instance,  ou  un  oflicier  charge  du 
ministere  public  pres  Tun  de  ces  tribunaux  hors  de  ses 


fonctions  (c.  instr.  crim.  art.  479);  —  2«  Par  un  juge  de 
paix  ou  de  police,  ou  un  juge  faisant  partie  d'un  tribunal 
de  commerce,  un  oflicier  de  police  judiciaire,  un  membre 
d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  premiere  instance,  ou  un 
oflicier  charge  du  ministere  public  pres  Tun  de  ces  juges  oa 
tribunaux,  dans  i'exercice  de  ses  lonclions  (art.  483);  — 
3°  Par  un  ^rand  ofticier  de  la  Legion  d'honneur,  un  gene- 
ral commandant  une  division  ou  un  depariement,  un 
arrhev^quf,  un  eveque,  un  president  de  consistoire,  un 
membre  de  la  cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes, 
d'unf  COUP  d'appel,  ou  un  prefel  (L.  20  avr.  1810.  art.  10) 
(V.  au  sur|»lus  supra,  n^  15152). 

1014.  La  cour  d'appel  serait  egalement  competente 
pour  jtiger  les  deiits  que  la  loi  du  29  juill.  1881  defere  aux 
tribunaux  correctionnels,  si  ces  delits  etaient  commis  par 
des  membres  de  I'l  niversito  uu  etudiants,  dans  rinleheur 
des  etablissements  de  rUiiiversite;  TarL  1 60  du  decret  du 
1.)  nov.  1811  concernant  le  regime  de  i'Universile  (fl^p. 
v«  Uryanisniion  "e  Vhisirw:lion  publique,  p.  1345;  decide  en 
elloi  que  les  procureurs  generaux  peuvent  requerir  el  la 
cour  d'appel  ordonner  que  des  uiembres  de  TUniversile 
ou  etudiants,  prevenus  de  crimes  ou  deiits,  soient  juges  par 
ladite  cour,  «  ainsi  «iu'il  esl  dit  pour  ceux  qui  exerceut  cer- 
taiiies  fonclions,  a  la  loi  du  20  avr.  1810,  art.  10,  et  au  code 
d'liibtr.  crim  art.  479  (On  admet  que  ce  texte  ne  concerne 
que  les  crimes  et  deiits  commis  dans  Tinierieur  des  etablis- 
sements de  rUniversile  (V  Legraverend.  t.  2,  p.  662 ;  Chas- 
san,  t.  2,  p.  646).  Mais,  a  noire  point  de  vue,  la  regie  de 
competence  qu'il  ^tablit  ne  peut  pas  etre  applicable  aux 
crimes  et  aux  deiits  de  publication  que  la  loi  de  1881 
defere  au  jury  (V.  supra,  n?  1612j. 

1015.  -  2^Jurviic(ions  disciplmaires. —  Leurs  attributions 
ne  font  aucun  obstacle  a  I'application  de  Tart.  45  de  la  loi 
de  l8si.  Ainsi  Tavocat  est  *^uumis,  relativement  aux  delits 
que  peuvunt  renfenner  les  eerits  publies  par  lui,  mdme 
comme  conseil  d'une  partie,  mais  en  dehors  de  tout  debat 
judiciaire,  aux  regies  du  droit  commun,  soit  quant  k  la 
competence,  soit  quant  k  Tapplication  de  la  peine;  c'est  a 
tort  qu'il  pretendrait  n'etre  justiciable  k  cet  egaid  que  du 
conseil  de  discipline  de  son  ordre  (L.  20  nov.  1822,  art.  15, 
16  et  17;  Grim.  rej.  2(5  avr.  1856,  alf.  Cazeneuve,  D.  P.  56. 
1.  268).  De  memo,  les  art.  41,  71,  73  du  decret  du  15  nov. 
1811  qui  attribuent  a  la  juridiction  universitaire  le  pouvoir 
de  connaltre  disciplinairement  des  injures,  diffamations  ou 
calomnies  comniises  par  un  membre  de  TUniversite  envers 
un  autre  membre  (fl'?p.  v®  Oryanisation  de  Vinsti^ctiim  pu- 
bliqne,  p.  1342  et  1343),  ne  tont  point  obst^e  a  ce  que 
les  injures  ou  diffamations  soient  poursuivies  devant  I'auto- 
rite  judiciaire  iChassan,  t.  2,  W*  23U6;  Faustin  Ueiie,  t.  6, 
p.  788;  Montpellier,  29  avr.  1837,16  Droit,  du  12mai; 
llarbier,  t.  2,  n^  844,  p.  363). 

1010.  —  3®  Competence  des  conseils  de  yuerre,  —Les 
militaires  de  I'armee  de  terre  ou  de  Tarmee  de  mer  et  les 
assimiies,  quand  ils  sont  presents  sous  les  drapeaux  ou  con- 
sideres  comme  tels,  sont  justiciables  du  conseil  de  guerre 
pour  tous  crimes  ou  deli  is,  sans  distinction  entre  les  delits 

f)revu8  par  le  code  militaire  et  ceux  qui  sont  reprimes  par 
e  code  penal  ou  par  des  iois  speciales  (c.  just.  mil.  da 
9  juin  1857  pour  I'armee  de  terre,  art.  55  et  suiv.;  c.  just 
mil.  du  4  juin  1858  pour  I'armee  de  mer,  art.  76  et  suiv.). 
Cette  regie  generale  est  applicable  aux  faits  qualities  crimes 
ou  deiits  de  publication  par  la  loi  du  29  juill.  1881.  Ainsi 
les  militaires  ou  marins  et  assimiies,  en  activite  de  service 
ou  portes  presents  sur  les  contrdles,  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  pour  les  deiits  qui  sont  de  la  competence 
des  tribunaux  correctionnels,  et  aussi  pour  ceux  qui  soni  de 
la  competence  de  la  cour  d'assises.  On  ne  doit  point  admettre 
au'il  y  ait  sur  ce  dernier  point  une  derogation  resultant  de 
1  attribution  generale  de  competence  que  la  loi  de  1881  a 
faite  au  jury,  puisque  le  conseil  de  guerre  est  un  veritable 
jury,  dont  les  attributions  comprennent  toutes  les  infractions 
commises  par  des  militaires,  qu'elles  soient  en  vertu  da 
droit  commun  deferees  k  la  cour  d'assises  ou  aux  tribunaux 
correctionnels  (Conf.  Chassan,  t.  2,  n^  2335;  ParaDt,p.353; 
de  Grattier,  t.  1,  p.  405  et  t.  2,  p.  217;  P6gat,  p.  79;  Bar- 
bier,  t.  2,  n»  845,  p.  363). 

1017.  D'ailleurs,  les  deiits  commis  par  la  vole  de  la 
presse  impliquant  la  pluralite  d'asenis,  les  militaires  qui 
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auront  pris  part  k  ces  dt^llls  seront  dt^fiVril'S  soit  k  la  cour 
d'assises,  soil  nn\  tribunaux  correctionnels  en  vertu  des 
ttrt  7(1  p..  jiu>l,  mil.  ptmi  rarm^e  de  terre  et  103  c  jubt  mil. 
(Hiiir  1  -irniHo  de  rrier,  qui  disposeiit  cxpresst^rnent  que  lorsque 
Ja  poufsuiie  dVm  criuie^  d'un  d^Ul.  on  d"une  eontraveiiUon 
coraprend  des  individus  non  jusiiciables  des  Iribunaux  miti- 
tairos  el  des  individus  justiciablns  de  ces  Iribunaux,  tousles 
pn^venus  iudislinclt-'nient  sont  def^res  a  la  juridielion  de  droit 
commun  (W  sttprd,  v^i/ri/Hnisfiiinn  miUtaire^  u^'*  4l>2  el  suiv,). 

1018.    —    IV'.   CoMPfiTtNCK    ADMIMSTRATIYE.    —   SkPARA110> 

DCS  pouvoms.  —  Aux  termes  de  TaiL  60  de  la  loi  de**  14- 
22  d^e»  1789,  le  citoyen  qui  se  croil  personnellement  k^s«j 
par  un  ncle  quclconque  d'un  corps  municipal  nt*  peut  qu'ex- 
poser  sf's  motifs  de  plainte  k  r.'iukiritt^ctdminis^trativo^upe 
rievire,  laquelle  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  apres  verification 
des  fails  (/l«/>.  V*  Vfjmmune^  n"  169).  De  cette  disposition.  If 
consei!  d  Eial  a,  jusqu'en  1871,  conclu,  dans  de  nombruusts 
dedijions,   que  le  parti eulier  qui  se  preterid  did'am^  par  les 
enoiiciatlons  dun  acte   administratif,   el  spY^ci element  par 
les  lermes  d'noe   dcHb<^ ration  d  un   const il   murncipal,   ne 
peut  obtenir  deinparalion  par  vote  dWlion  correclionneOe. 
ct  qtt  ii  doit  saibir  de^u  pbiintu  raulDrile  administrative suptf- 
ricurc^  laquelle  a^  dans  ce  cas,  droit  den  conoultre  et  de 
sltttuer  ellc-m^niB  au  fond   (Cons.  d'Et.   14  f^^vr,  1H42,  alf. 
Dessaux,  il.  I\  5:1  3.  i,  note;  6  sept.  1842,  9  dec.  1842,  it 
iivr.  1848,  R^p.  n*  liOf ;    11  nov.  l8ol,  atL  D^oox,   D.   P. 
55.  3.    1 ;  18  raai  1854,  ait  L...  et  S....  ibitL:  17  aoilt  1866. 
air.  Benolt  d  Azy,  D.  P.   67.  3.  59;  25  mai  1870,  aH\  Girod^ 
D.  P.  70,  3.  74i ; —  Qu'ainsi,  c'cst  h  fauloril^  adminibtratjve 
qu'tJ    appartient  de   connaflre  de   Taction   en  dilfamation 
inlenleo  pur  un  parliculier,  membre   on    iion  du  conseil 
municipal,   centre  les  siffDnlaircs  dune  deliberation  de  ce 
coD&eil,  a  raisoii  des  imputations  outrageantes  pour  lui  que 
conliendrait  cette  deliberation  (D6dsion»precitees  des  17  aoiit 
I8t;$  et  26  mai  1870);  ...  notamment,  contre  le  maire  qui  a 
pm  part  a  hi  deliberation  Decision  prdcil6edu  6  sepl.  1^42); 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinj^uer  enlre  la  dilfa matron  ecrile 
qui  r«isuUerait  de  la  di^Ubt^ration  elle-m^me,  et  la  dilTama- 
^H   lion  sni3plement  verbalequi  rt^utteraitde  propos  lenus  dans 
^M  le  cours  de  la  discussion  i  Decision  pr^cib^e  du  25  mai  ISTO). 
^H  Juge  au^si  qwe   la  supjire^alon  d'impulations  dilfamatoircs 
^m  conlenues  dans  la  deliberation  dun  conseil  municipal  doit 
I^B   ^Ire  pour^suivie.   fwn  devant  le  conseil  d'Ktat»  mais  seule- 
men!  devant  rautnrife  supericure  iCons.  dlilt,  G  raai  18tJ:K 
alT.  Mebsa^'i<  r,  IJ.  P    04.  3.  2li).    C'cst    dans  le  ni^uie  sens 
(Tu'un   arret  de  cour  d'appel  a  deridd  qne»  les  expressions 
aifTamatoires  conlenues  dans  la   dt'^liberalion  d*no  conseil 
municipal  ne  ponvarrl  donucr  lieu  a  une  action  en  dilTa ma- 
lion  dc'ViUit  les  tribunaux  de  la  part  du  meiubre  auquel  ces 
expressions  s'appliqnenl,  Tindividu  l6se  par  ceile  delibera- 
tion doit  en  poorsurvie  i\umnkition  duvant  raulonte  udmi- 
itralive  (Nancy,  17   juill.  *S4(>,   alL   Mayeui,  L)    P.  46.  2. 
836J,  et   qu'un  autre  arj&t  a  pareillemetit  juge  que  lauto- 
rit^  admlnistralive  est  exclusivcment  competente  pour  con- 
Inallre    de  la  dilTamation  resultant  cTun   arrfite  prcfectoral 
IC  d'ass.  du  Tarn,  8  mars  1883^  alt  Mazas,  rapporte  avec 
(in    irrtH  de  U  cour  de  cassation  qui  Ta  cass^  par  d'aulres 
^motif:,,  D    P.  85.  1.  129). 

^ft  IHIO.  Mais  la  cour  de  cassation  et  la  plupart  des 
^Htour^  d'appel  onl  repoussi'^  la  jurisprudence  qui  pncede,  en 
^Bdecidu^nt,  au  contraire  :  1"  qoe  la  r^presbion  des  debts  qui 
^■peuvent  ^ire  commis  dans  rintericur  des  conseil?  munici- 
paux,  teis  que  celui  d  outrage  on  de  dilVamation,  peut  6li*e 

Ipour^uivie  devant  Tautorite  judieiairc  sans  porter  alteinte  k 
l  u  da  nee  du  pouvoir  admin  is  tratif  on  k  la  liberie  des 

t]  of)s  (Crini.  rej.  17  mai  1845,  aff.  IJe  Rh^viKr,  11.  P. 

Wii  1,  347);  —  2"  Que  laulorilii  judiciaire  est  compelenle 
bour  fttatuer  sur  Faction  en  diiramatinn  inlentee  conire  le 
piairc  et  les  conseillers  signat-aires  dune  deliberation  du 
^DDseil  municipal,  k  raison  des  imptitationa  diHamaloires 
que  peul  renfemier  cette  d^Hiberalion  (Rouen,  17  nov.  1853» 
all.  t.onsril  municipal  du  Havre,  D.P,  54.  5.  388;  Hourges, 
2.1  nov.  1866,  alf,  Itenoit  d^Axy.  D.  P.  66.  2.  103;  Dijon, 
3  juUl     *"'"      '"  "  "    '^    "■    "    "■"    '^  '  ' 

1873. 
aff.  H 

el  N.,.,  D.  ?.  77.  2,  fc;6;  Req.  7  Juill.  1880,  alf.  Cancafon, 
D,    P.  82.   t.  71-72).   —  Au   reste,    d^s  487J.  te  conseil 


lov.  lODD,  air,  nenou  u  Axy.  y.  f.  tio.  *z,  103;  UijoUi 
Ul.  1872,  alT.  Maria,  D.  P.  77,  3-  353;  Poitiers,  31  janv. 
J,  a(T.  Uprade,  IK  P,  73.  2.  78;  Nancy,  22  nov.  1875, 
Humbf^rt,  D.  P.  78,  2.  28;  A]ger»  1  raars  IB77,  all  M... 


d'Etal  s'etait  Itii-m^me  prononce  en  faveur  de  la  compe- 
tence de  raulorile  jiidiciaire,  et  il  a  decide,  conform*^- 
ment  aiix  arrfitsqui  viennent  d*fetre  cit^s,  qye  TarL  fiO  de  la 
loi  des  14-22  dec.  1789,  en  donnant  a  tout  citoyen  qui  se 
croit  person nelie ment  l^sti  par  un  acte  quelconque  d\in 
corps  municipal  le  droit  d'exposer  ses  motifs  de  ptainte  a 
Fautoritt^  municipale,  n'a  pas  entendu  interdire  touts  autre 
action  en  raison  de  ces  actes;  que,  dea  lors,  Faulorit6  judi- 
ciaire  peut  6tre  saisie  d'une  action  en  dilfamalion  coiitre 
les  signatairesd'unc  deliberation  d\m  conseil  municipal  ou 
contre  un  <irr^tc  prefectoral.  en  raigon  des  impulations 
ditTamatoires,  pour  un  citoyen,  que  ces  actes  contiendraient 
(Guns.  di:i,  7  mai  1871,  alT.  Taxtl,  D.  P.  72.  3.  17). 

Le  tribunal  des  conflits  a  tranche  la  question  dans  ce 
dernier  sens,  par  un  arrSt  porlant  que  Faulorite  judiciaire 
est  eompelente  pour  slatuer  sur  une  »ictioji  formee  par  un 
particulier.  contre  un  maire,  a  raison  d'un  diHit  que  ce  fonc- 
tionnaire  ay  rait  commis  en  ins^^rant  dans  une  liberation  du 
conseil  municipal  des  enonciations  ay  ant  le  caracl^re  d*in- 
jures  publiques  et  de  dilfamations  envers  le  demaiideur 
(Trib.  des  conH.  28  dec.  1878,  alL  Moiirm,  D.  P.  70.  3.  :iG) 
Depuis  la  bji  nouvelle,  le  conseil  d'Etat  a  egalemenl  juge 
que  le  conseil  de  prefecture  est  incompetent  pour  connaltre 
d'une  demande  en  domraages-intert^ts  formee  par  un  ini^e- 
nicur  contre  la  ville,  a  raison  dlmpulalions  dilfamatoires 
qui  seraient  conlenues  dans  la  deliberation  du  conseil  muni- 
cipal, porlant  suppression  de  son  emploi  (Cons,  d*Et. 
12  janv.  1883,  alf,  t:adot.  D.  P.  84.  3.  75.  —  V.  aussi  supni, 
n^  527). 

I  B^O.  N^anmoins  le  principe  de  la  separation  des  pou- 
voirs,  consacre  par  Fart.  3,  lit.  2,  de  la  loi  du24  aoiM  1790  et 
par  le  decret  du  16  frucl.  an  3,  s'oppose  a  ce  que  Faulorite 
judiciaire  non  seulement  rapporte  on  modifie  un  acteadmi- 
nistratif,  mais  encore  Finterpr*  te  ou  le  ^ensure  (V.  mfmi, 
V*  Competence  adminLHtrafivt't  n^*  280  et  iiuiv.).  Les  tribu- 
naux  saisis  de  Faction  en  dilTiamation  ne  sont  competents 
que  si  Firapulation  dilTamatoire  ou  F injure  ins6ree  dans  un 
acte  administraiif  ne  fait  pas  partie  de  la  substance  de  cet 
acte  et  peut  en  fiire  deiachee  sans  Falterer,  ni  le  modilier ; 
alors  Funpuialion  se  distingue  de  Facte  adujinistratjf  et 
constitue  un  fait  personnel  a  Fauteur  de  cet  acle,  que  le 
principe  de  la  separation  des  pouvoirsnesaurait  protegee  Le 
juge  doit,  en  ce  cas,  non  seulement  declarer  sa  competence, 
mais  stutuer  iinmediatemcnt.  L'unputatii^n  injurieuse  ou 
dilTamatoire  lient  elle  au  contraire  si  etroitement  4  Facte 
adininislratif  qu on  ne  peut  la  blAmcr  sana  crdiiiuer  Facte 
lui-m^me,  ni  la  detacher  de  cet  acte  sans  Uii  en  lever  sa  rai- 
son d'etre  et  sa  justilication,  le  juge  duit,  en  ce  caa,  sur- 
seoir  k  staluer  jusqu'a  ce  que  le  conseil  d'liltal,  statuant  au 
contentii:ux,  prejuaiciellement  a  Faction  pendante  devant  les 
tribuoaux  de  Fordre  judiciaire,  ail  apprecie  la  ie^silit<i  de 
Facie  et  de  ses  motifs.  Si  le  conseil  d'Elat  adopte  les  motifs 
incriraines,  le  tribunal  doit  se  deidarer  incompetent ;  s'il 
les  rcjelle,  le  tribunal  doit  se  declarer  competent  et  statuer 
sur  Fimpulation  dilTamatoire,  doat  le  caracti^re  estdesormais 
cehii  dun  fail  personnel  a  Fauteur  de  Facte  administratif 
(V.  mpra^  v"  CmnpH'nce  adminisirfiiivt\  toe,  lit.;  Rapport 
de  M.  le  conseiller  Seveslre  D.   P.  8a.  1.  129  ;  Aucoc,  I.  1, 

?.  ri84 ;  Barbier.  t.  2,  n"  847,  p.  367).  Juge,  en  ce  sens  : 
o  que  Fautorite  judiciaire  a  laquelle  est  d6!erec  une  plainte 
en  dilfamation  par  la  voie  de  la  prease  envera  un  conseil 
municipal  n'est  pas  competenle  pour  appreder  les  vices  de 
forme  de  U  delibL^ration  qui  a  donne  lieu  a  la  dillamalion 
(Criui.  cass.  28  avr.  1826,  et,  sur  renvoi,  Riom,  !9  mars 
1827,  li&p,  n^*  i40l-2«  et  608);  —  2^  Que  Finsertion  d^une 
note,  faite  dans  une  publication  officielle  par  les  ordres  d'lin 
foncliotmaire  a  qui  les  reglemenla  doniient  le  droit  de  la 
pre>crire,  constitue  un  acte  administratif,  et  que,  des  lors, 
au  cas  ou,  dans  la  note  ainsi  ins6ree,  il  n'est  releve  aucun 
passage  pouvant  etre<ictache  et  appr6cie  isoleraent,  Fauto- 
rite  judiciaire  est  in  competenle  pour  conn  a  i  Ire  de  Faction 
en  dilTamation  intent6e  conire  le  fonctionnaire  qui  a  ordonne 
cette  insertion  (Trib.  contl.  22  avr,  1882,  alT.  Soleillet, 
D.  P.  83.  3.  94). 

16*^1.  —  V.  COMPKTRNCB  DSS  CONSKtLS    DE    OUKBRE   HiJsUL- 

TANT  pE  L*itTAT  DE  siIgb.  —  L^aft.  8  de  la  loi  du  9  aoilt  1849 
sur  F^iat  de   siege    decide   que    les  tribunaux   miUfal!'( 
peuvent  (si  Fautorit^  militaire  veul  en^cifEt^i^iJ^i 
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naux  ordinaires)  6trc  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et 
drills  contre  la  sAret^  de  la  R^publique,  contre  la  constitu- 
tioD,  contre  Tordre  et  la  i)aix  publique,  quelle  que  soit  la 
qualit6  des  auteurs  jjrincipaux  et  des  complices.  Le  rap- 

Sorteur  de  la  commission  charg^e  d'61aborer  cette  loi  a 
^clar^  qu'un  d^lit  de  la  presse  rentrant  dans  r^nameration 
de  Tart.  8,  ne  pouvait  pas  fitre  soustrait  au  droit  commun  de 
r^tat  de  si^ge  (SlonUeur,  1849,  p.  2654).  L'art.  70  c.  iust.  mil. 
dispose,  d'aiUeurs,  que  les  conseils  de  guerre  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvent  ics  communes  ct  les  departements  d6- 
clards  en  6tat  de  si^ge  et  les  places  de  guerre  assi6g6es  ou 
investies,  connaissent  de  tons  ies  crimes  et  d^lits  commis 
par  les  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armies,  sans 

Sr^judice  de  Tapplication  de  la  loi  du  9  ao(it  1849,  sur  I'^tat 
e  si^ge. 

La  loi  du  29  juill.  1881  ne  d^roge  6videmment  pas  k 
cette  attribution  de  competence  ^tablie  en  vue  de  circons- 
tances  exceptionnelles  de  peril  national,  d'insurrection  ou 
de  euerre  ^trang^re.  Les  faits  de  publication  qui  seront 
le  plus  souvent  soumis  aux  conseils  de  guerre,,  comme 
rentrant  dans  I'^num^ration  de  I'art.  8  de  la  loi  de  1849,  sont 
les  crimes  et  d^lits  de  provocation  et  ie  d^lit  de  fausses 
nouvelles  (V.  8upn\f  n"  568  et  suiv.,  636  et  suiv.). 

i6:«$2.  D'autre  part,  Tautorit^  mililaire,  ayant,  envertu 
de  Tart.  9  de  la  loi  de  1849,  le  droit,  pendant  r^tatde  siege, 
de  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le  domi- 
cile des  citovens,  et  d'interdire  les  publications  et  les 
reunions  qu'elle  juge  de  nature  k  exciter  ou  k  entrainer  le 
d(^sordre,  pent,  dans  les  lieux  soumis  a  T^tat  de  si^ge, 
suspendre  ou  supprimer  les  journaux,  prohiber  le  colportage 
et  saisir  toutes  publications  qu'elle  juge  dangereuses  (V.  am- 
prA,  n"  158  et  suiv.). 

1623.  Sur  les  circonstances  qui  autorisent  la  declaration 
de  retat  de  si^ge  par  une  loi,  par  d^cret  du  president  de  la 
R^pubiique  ou  par  decision  du  commandant  militaire  dans 
les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  et  sur  la  desi- 
gnation des  lieux  soumis  k  T^tat  de  si^ge  et  la  determi- 
nation de  sa  duree  (V.  L.  3  avr.  1878,  D.  P.  78.  4.  27,  et 
suprdf  V®  Place  de  guerre,  n**  18  et  suiv.V.  aussi  Fabregiict- 
tes,  t.  1,  n«»  172  et  suiv. ;  Barbier,  t.  2,  n*  846,  p.  363). 

Art.  2.  —  Competence  territoiiale, 

1624.  D'aprds  Tart.  12dela  loi  du  26mai  1819,  qui  r^glait 
la  competence  territoriale  en  matiere  de  crimes  ou  deiits  de 
publication,  ies  juges  competents  etaient  :  i^  k  regard  des 
infractions  resultant  de  la  publication  d'ecrits  soimiis  au 
depdt  et  pour  lesquelles  cette  formalite  avait  ete  remplic, 
les  juges  du  lieu  du  dep6t  ou  de  la  residence  du  prevcnu ; 
—  2*»  A  regard  des  mSmes  infractions,  en  cas  d'inobserva- 
tion  de  la  formalite  du  dep6t,  les  juges  du  lieu  de  la  resi- 
dence du  prevenu  ou  du  lieu  de  la  saisie  soit  des  ecrits,  soit 
des  instruments  de  publication  ;  —  3®  A  regard  de  toutes 
autres  infractions,  les  juges  du  lieu  du  deiit,  de  la  residence 
du  prevenu  ou  du  lieu  oil  11  avait  ete  trouve,  conformement 
aux  regies  du  droit  commun  (c.  instr.  crim.  art.  63).  Toute- 
fois,  Tart.  12  de  la  loi  de  1819permettaitauplaignant,  pour 
le  cas  particulier  de  diffamation  ou  d'injure  commise  meme 
dans  un  ecrit  assujetti  au  dep6t,  de  porter  son  action  devant 
le  juge  du  lieu  de  la  publication  de  cet  6crit,  si  ce  lieu  etait, 
en  mSme  temps, celui  de  son  propre  domicile  (il<?p.  no407).  — 
Le  decret  du  17  fevr.  1852,  en  soumettant,  par  son  art.  27, 
la  poursuite  des  deiits  de  presse  ou  de  publication  aux 
dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  a  abroge  Tar- 
ticle  i2  de  la  loi  de  1819,  pour  lui  substituer  les  regies  or- 
dinaires de  competence  etablies  par  le  droit  commun  (D.  P. 
52.  4.  56).  Le  decret  de  1852  a  done  supprime,  en  mati6re 
de  deiits  de  publication  resultant  d'ecrits  assujettis  au  dep5t 
la  competence  du  juge  du  lieu  du  dep6t,  ou  du  lieu  de  ia 
saisie,  k  defaut  de  dep6t  (Crim.  rej.  30  janv.  1838,  alT. 
G6rant  du  SUclCy  D.  P.  58.  1.  379 ;  8  nov.  1861,  aff.  Sau- 
vestre  et  Gueroult  et  aiT.  De  la  BedolUere  et  Sougere,  D.  P. 
62.  1.  385).  L'art.  8  de  la  loi  du  29  d6c.  1875  a  retabli  la 
competence  du  juge  du  lieu  du  dep6t  (D.  P.  76.  4.  34). 

1625.  Comme  le  decret  de  1852,  la  loi  de  18S1,  qui  ne 
determine,  dans  son  art.  45,  qu'une  competence  d*attribu- 
tions,  laisse  dans  ie  droit  commun  tout  ce  qui  concerne  la 
competence  territoriale  en  matiere  de  crimes,  deiits  ou  con- 
traventions de  presse  ou  de  publication  (Circ,  min.  just. 


9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  liO,  n^  46).  Cette  competence  dc- 
meure,  des  lors,  r6giee  par  Tart  63  c.  instr.  crim.;  d'ou  il  smt 
que  les  juges  devant  lesquels  Taction  publique  devra  6trc 
portee  sont  les  juges  soit  du  lieu  da  delit,  soit  de  la  resi- 
dence du  pr6venu,  soit  du  lieu  od  le  prevenu  aura  ete 
trouve  (Crim.  rej.  27  f6vr.  1885,  alL  Parriel,  D.  P.  85.  i. 
379 ;  14  f6vr.  1889,  aff.  Friedmann,  D.  P.  90.  1.  187  ;  24 
janv.  1891,  aff.  Martinet,  D.  P.  91.  1.  187).  La  loi  de  1881 
exclut,  au  contraire,  la  competence  du  juge  du  lieu  da  de- 
p6t,  juge  qui  etait  redevenu  competent  depuis  la  loi  du  29 
dec.  1875,  et  celle  du  juge  du  lieu  de  la  saisie,  deOniUvc- 
ment  supprimee  par  le  decret  de  1852.  Cette  derniere  com- 
petence ne  pouvait  pas,  d'ailleurs,  etre  retablie  par  la  loi 
de  1881,  la  saisie  des  ecrits  deiictueux  n'etant  plus  antori- 
see,  k  titre  de  mesure  dMnstruction,  que  dans  le  cas  d'omis- 
sion  du  depdt  prescrit  par  les  art.  2  et  10  (V.  inflrd,  ch.  4, 
sect.  1,  art.  1,  H). 

1626.  Le  lieu  du  deiit,  lorsqu'il  s'agit  d'lm  deiit  de  pu- 
blication resultant  d'un  ecrit  imprime,  s'entend  de  tous  les 
lieux  oil  cet  ecrit  a  ete  publie,  et  non  pas  seulement  de 
celui  oiiil  a  ete  imprime  (Arrets  cites  supr{t,n^  1624).  Juge 
e«raleinent,  depuis  la  loi  de  1881,  qu'en  matiere  de  presse, 
la  poursuite  d'un  deiit  peut  etre  portee  devant  tout  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  1  ecrit  a  ete  publie,  et  que  cette  regie 
de  competence  s'applique  notamment  k  la  poursuite 
exercee  contre  un  journal  a  raison  de  la  non-msertion, 
dans  ce  journal,  de  la  reponse  d'une  personne  qui  y  a  ete 
nommee  ou  designee  (V.  supra,  n^'  274  et  suiv.,  323  et 
suiv.;  Pau,  24  janv.  1883,  aff.  Justere,  D.  P.  83.  2.  117; 
Crim.  cass.  27  fevr.  1885,  et  Crim.  rej.  14  fevr.  1889,  cites 
supra,  n°  1625);...  ou  k  raison  de  la  publication  anticipee 
d'un  acte  de  procedure  criminelle  ou  correctionnelle  (art.  38) 
(V.  sunrd,  n»*  1103  et  suiv.;  Crim.  rej.  6  mars  1884,  aff. 
Bayard,  gerant  du  Ralliement,  D  P.  85."  1.  135.  A'ide: 
Crim.  rej.  14  fevr.  1889,  aff.  Friedman,  D.  P.  90.  1.  187.- 
Comp.  toutefois  supra,  n«  337). 

1627.  Que  decider  k  regard  d'un  deiit  de  presse  ou 
de  publication  commis  en  pays  etranger  ?  Avant  la  loi  du 
27  juin  1866,  Tart.  7  c.  instr.  crim.  ne  permetlait  de  poursui- 
vre  en  France  que  les  crimes  commis  en  pays  etranger  par 
un  Fran^ais  contre  un  autre  FranQais.  Cette  disposition  ne 
pouvait  done  recevoir  son  application  aux  deiits  de  presse 
ou  de  publication  (H^.  n°  1417).  II  avait  ete  decide,  en  con- 
sequence, que  le  deiit  d'outrage  commis  en  pays  etranger 
contre  un  fonctionnaire  public  fran^ais,  mfime  par  un  Fran- 
Qais, n'etait  pas  punissable  en  France  (Douai,  18  mai  1837, 
R&p,  ibid.).  Mais  la  loi  de  1866,  qui  a  remplace  Tarticlepre- 
cite,  autorise  la  poursuite,  en  France,  de  tout  Frangais  coupa- 
ble  d'un  crime  ou  meme  d'un  simple  deiit  commis  k  retran- 
ger  envers  un  Frangais  ou  un  etranger,  sous  la  condition 
que  Tinculpe  soit  de  retour  en  France,  et,  en  cas  de  deiit, 
que  le  fait  soit  puni  par  la  legislation  du  pays  od  il  a  ete 
commis,  que  Taction  soit  exercee  k  la  requftte  du  ministere 
public,  et  qu'elle  soit  precedee  d'une  plainte  de  la  partie 
lesee  ou  d'une  denonciation  ofiicielle  k  Tautorite  frangaise 
par  Tautorite  du  lieu  du  deiit.  La  regie  nouvelle  ainsi 
edictee  par  la  loi  de  1866  est  commune  k  tous  les  deiits,  et 
s'applique,  des  lors,  aux  deiits  de  presse  ou  de  publication 
{R^pJbid,).  —  II est,  d'aiUeurs,  hors  de  doute  que  les  d6Htsde 
presse  ou  de  publication  commis  en  France,  mftme  par  un 
etranger  contre  un  autre  etranger,  sont,  en  vcrtu  du  droit 
commun,  de  la  competence  des  tribunaux  frangais  (Crim. 
rej.  22  juin  1826,  R^p.  n°  1417,  et  v«  Low,  n«  451).  Decide. 
k  cet  egard,  que  la  diffamation  commise  dans  un  journal 
imprime  et  publie  k  Tetranger,  en  langue  etrangere,  peut 
etre  consideree  comme  ayant  ete  commise  en  France,  etest, 
en  consequence,  justiciable  des  tribunaux  francs,  lorsque 
le  numero  oil  se  trouvait  insere  Tarticle  diffamatoire  a  ete 
adresse  en  France  et  y  a  ete,  meme  par  la  voie  de  la  poste. 
distribue  dans  divers  etablisseraents  publics  oil  se  reunis- 
saient  des  compatriotes  du  particulier  diffame,  le  fait  d*une 
telle  distribution  constituant  en  France  une  publicile  suffi- 
sante  pour  que  le  deiit  soit  susceptible  d'y  etre  poursuivi 
(Paris,  25  janv.  1867,  aff.  Bienawski,  D.  P.  68.  2.  96). 

Sect.  2.  —  Competence  relative  a  l'action  civilx. 
162S.  La  loi  du  29  juill.  1881  ne  contientpas  de  dispo- 
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sitiun  i-csudrale  sur  la  coiiipuLence  relative  ^  Taction  civile, 
qui  demeure  en  consequence  d^.termin^e  par  le  droit  cora- 
mua.  On  nc  trouve  dans  celle  lot  {|a'yne  disposilion  excep- 
tioDnelle  sur  la  comp<Mence  relative  a  Taction  civilp^  nee 
des  ili'lits  de  dinamation  oti  d 'injure,  rnvcrs  Ics  corps  on  les 
personnes  de&ig^nes  dans  les  art.  30  et  31 :  celle  de  Tart.  46, 

lui  ne  permet  pas  de  poursuivre  Taction  civile  s^par^ment 

le  Taction  piibltque(V.  suprd,  n"  lofH), 


a 


S  !•'.  —  De  la  competence  facuUaiivo  du  jupe  de   r/ press  ion 
ou  des  Iribunnui  rivil;^. 

10211.  —  L  Droit  u^option  de  la  pautik  ikstr.,  —  Dans 
le  silence  de  la  Ini  speciale  de  la  prosse,  la  competence  est 
delenninee  par  Tan,  H  c.  instr.  criin.,  aux  termcs  dti- 
<lTiel  I'action  tiivile  en  reparation  du  dommage  cause  par 
un  critne,  pur  un  delit  ou  par  unc  contravention,  pcut  etre 
exercee  soil  en  m^me  le^lpi^  et  dcvant  les  mfimes  jugps  que 
I'action  pubfique,  soil  separiment  devant  la  juridirlu>u 
civile,  sanf  Tctlet  suspenstf  de  Taction  puhliqne  (V.  H**p.^ 
v*  lnstr}irtiou  <  7i/«t?M  //<;,  u''  1 38,  Com  p.  ilejK  v"  Presse,  n^  1 448), 

1030.  —  II,  COMt'KTF.XE    ou    Jl'OK    I>t    !;£!»« F5S10N.   —   La 

parlie  Ivs^e  peul  opter  pour  le  juge  de  reprei^sion*  soil  en 
se  portant  partie  civile  dans  Tinstance  engagee  par  le  mi- 
nist^re  public,  conformemiint  k  Tart.  65  c.  instr,  crim*,  soit 
par  Yoiedc  citation  dirc«:te,  conform emenl  a  Tart.  t8'ic.  instr. 
erim,  Cctte  faculte  d'exercer  le  droit  de  citaiion  diro(!te 
appariient  a  la  partie  U^sde  m^mc  devant  la  cour  d'assiscs, 
dans  les  cas  particuliers  oil  elle  est  (enue  de  porter  son 
action  devant  le  juge  dc  repression  (L.  ISSl,  art.  47,  V, 
SUftid,  n*  1259).— Torsque  la  parliclesce  ople  pour  !a  juri- 
diclion  repressive,  elle  doit  s'adresscr  aux  ju^cs  appeies,  en 
vertu  de  Tart.  4o,  h  gtaluersur  Taction  puhhque  (V.  mpra^ 
n"  1568  et  suiv.). 

I OJI I .  Le  juge  de  rdpression  ne  pouvant  connaUre  de 
Taction  civile  gue  s'il  en  est  saisi  accessoircmenl  a  Taction 
publique,  devieiit  incompetent  pour  slatuer  sur  Taction 
civile  lor$0u'il  est  dessaisi  de  Taction  publique.  Son  incom- 
petence 4  I'^gaid  de  Taction  civile  est  done  la  suite  necns- 
saire  du  jngement  par  lequel  il  pr^nonce  Tacquittement  du 
prevenu.  —  Celte  regie  est  applicable  sans  rcstrictiou  aux 
jugeraents  dVtcqnilteraent  pro  nonces  par  Ics  tribunaux  cor- 
rectionnels  et  par  le  juge  dc  simple  police  (Grim.  cass. 
2mai  1851,  afT,  d^Arlincourt,  D.  P.  51.  l,  i43,  Crim.  ref. 
^  r^vr.  J8G11,  afT.  R6gis,  D.  P.  69.  i.  392),  Jngc  aussi 
que  Tarrel  qui,  acquittanl  le  pr^vcnu  k  raison  de  sa 
Donnc  foi,  Ta  decharge  en  conseouencc  non  seulement  de 
I&  peine  prononeee  par  les  premiers  jn^es»  mais  aussl  des 
dommagcs-ioter^ts  allouHs  a  la  partie  civile,  est  repute  avoir 
entcndu  simplement  declarer  T incompetence  de  la  iuridic- 
lion  correctionncMe  pour  connaltre,  en  Telat,  de  Taction 
civile  exercee  devant  elle,  et  non  pas  avoir  decide  au  fond 
que  celte  action  nest  pas  juslifiee  (Grim,  rej,  18  aoiit  1877, 
aff.  Thorain,  D.  P,  79.  j.  236). 

lOa:^.  La  regie  pr^citee  souflVe,  suivanl  le  droit  com- 
mun,  une  derogation  relative  a  Taction  civile  portee  de- 
vant la  cour  d'assises  accessoirement  k  la  poursuite  crimi- 
nelle.  Apn's  la  declaration  de  non-culpabiliie  du  jury  et 
Tacquittement  qui  en  est  la  suite  forcOe,  la  cour,  sans 
assistance  du  jury,  demeure  competenle  pour  statuer  sur 
les  dommages-intereiB  reclames  par  la  partie  civile.  La  loi 
du  29  juiU,  1881  snpprime  celte  atlnbulion  spc-ciale  dc 
compelent'C  en  matieie  de  delits  dc  prcbse,  en  declarant 
TacUou  civile  eteinie  par  i*eircl  du  veidict  d'acquil lenient. 
TcUe  est  la  port^c  de  Tart.  58,  qui  refuse  a  la  cour  d "assises 
le  droit  d\n  corder  des  donmiagen-interets  a  la  partie  civile 
apres  Tacquittement  du  prevenu  (V,  infnt,  chap,  4,  secL  i, 
art  6}. 

I03B.  Le  juge  de  repression  devient-il  egalcmenl 
mcomptjtent  pour  staluer  sur  1  artion  civile  lorsque  Taction 
pubUque  s'eieinl  pour  une  cause  quelconque  (deces,  pres- 
cription, amnislie,  jugcmenl  i^ur  Taction  publique  passe  en 
force  de  chose  jngee)  ?  II  est  certain  que,  I'extinclion  de 
Taction  publiqiie  survenanl  avant  Tiniroduction  de  Tins- 
lance,  la  partie  lesee  ne  pourraii  plus  saiftir  de  sa  demande 
i  fins  civ  lies  le  tribunal  de  repression  (Grim,  rej,  \'2  dec. 
1850,  alL  Ghnbrie,  D.  P.  51.  5.  11  ;  Monlpellitr,  15  janv, 
1855,  all.  Soufron.  D.  P.  m,  r>.  f  f :  Crim.  rej.  22  Mc,  1870, 


atr.  Vczliinet,  D.  P.  7i.  1.  192),  C*est  pour  ce  motif  que 
Tart.  40  fait  cesser  la  defense  qu*il  porte.  de  poursuivre 
Vaction  civile  relative  a  certains  aeiits  de  diflamation  sepa- 
rement  de  Taction  pifblique,  pour  le  cas  de  d^ces  de  Tau- 
teur  du  del  it  ou  pour  le  cas  d'amnistie. 

tOfll.  An  contraire,  lorsque  le  ju^e  de  repression  a  ti6 
competemment  saisi,  k  Torigirie,  de  Taction  civile  portee 
devant  lui  aceesKdremenl  k  Tactvon  publique,  il  demeure 
competent  pour  statuer  sur  Taction  civile  tant  qu'elle  n'est 
pas  prescritc,  aloi^  ni^ofeque  Taction  publique  serail  eteiule 
parTeffct  soit  d'une  cmni^lie,  soit  du  dec^s  du  prevenu.  — 
La  cour  de  cassation  n'avait  d'abord  reconnu  cette  compe- 
tence au  juge  de  repression  que  dans  le  cas  oil  il  est  in- 
lervenu  une  decision  sur  k  fond  au  moment  oil  se  prod  nit 
Tevenement  qui  eteinl  Taction  publique  iCrim.  rej.  24  aoiU 
1854,  alL  Gandet,  IL  P.  54.  1.  293;  10  mai  1872,  alT.  M.i- 
tbieti,  D.  P.  72.  I.  33L  —  Cmtra,  Paris,  13  join  1872,  afl. 
Paradis,  D,  P,  72.2.  104).  Cest  ainsi  que  le  juge  correc- 
tion net  rcstecerlaincment  competent  pour  i^tatuer  isoiement 
sur  Taelion  civile  en  cas  d*opposilion  on  d'appeh  atorsmeme 
que  Taction  publique  est  irrevocablement  jugee  (Cinu.  cjiss. 
21  jiiilL  1859.  a(T.  Caviole  ,  D.  P.  59.  L  331  ;  Crim,  rej.  18 
juin  fmK  alT.  Fanre,  D.  P.  63.  1.  384). 

Aujourd'hui,  la  cour  de  cassation  decide  que  la  condition 
d'une  decision  intervenue  surle  fond  ii'est  meme  plus  n6- 
cessaire  Kile  considei'*?  qu'il  «  est  de  principe  en  droit 
que  lorsque  la  jurldiclion  repressive  a  cte  saisie  k  la  fois  de 
Taction  publique  cl  tie  Taction  civile,  ces  deux  actions  etant 
independantcs  Tune  de  Tautre»  s*il  survient  ensuite  des 
evenemenls  qui  desarment  Taction  publique,  ces  evene- 
ments  ne  peuvenl  avoir  aucune  inlluence  sur  I'action  civile, 
qui  restc  isoiement  soumise  k  Tappieciatiun  du  juge  origi- 
nai rement  saisi  >».  Ainsi  Tamnistic,  accordee  par  la  loi  du 
29  juill.  1881  sur  la  prcsse,  a  eicint  Taction  publique.  mais 
u'a  porte  aocune  atleinie  aux  droits  des  tiers  qu'elle  a  ex- 
pressement  reserves.  Par  suite,  le  juge  correcLionnel  qui, 
anterieurement  k  la  promutf^ation  de  la  loi  de  188t,avait 
ete  saisi  khi  fois  de  Taction  publique  et  de  Taction  civile  re- 
sultant d'un  deiit  de  dillamation  envers  un  particulior,  est 
demeure  competent  pour  slatuer  sur  Taction  civile  (Crim. 
rej.  16  mars  (882,  sur  le  pourvoi  forme  cautre  im  arrfil  de 
la  cour  de  Riom  du  i>8  dec.  1881,  atT.  Talon,  0.  P,  82. 
1.239;  G*mf  Grim.  rej.  12  aoul  1881,  all.  Tun neguy  de 
Wogau,  D.  P.  m.  {,  239  ;  Trib.  corr.  Nevors.  13  aout  1881, 
aft.  Brultert,  D.  P.  83.  t.  289;  Grim.  rej.  f9  mars  1882,  alT, 
rtonanet  el  Narbonne,  D.  P.  83.  I.  141;  Paris,  15  nov.  1889, 
alT.  Matalgne,  D.  P.  90.  2.  116.  V.  aussi  $uprd,  n«»  1189  et 
suiv  ), 

Toulefois,  dit  M.  Barbier  (t.  2,  n*»  8.56,  p.  376),  quand 
aucune  decision  sur  le  fond  n'a  encore  ete  rendue»  il  sera- 
ble  que  le  juge  correcliontiel  ne  puisse  roster  valahlement 
saisi  de  Taction  civile  quautiinlque  la  loi  qui  accorde  Tarn* 
nistte  u'atlribue  pas  la  connaissance  du  deiil  amnblie  k  une 
autre  jmidiclion. 

-1035.    —    III.    CoMPfeTRNCKS    KRSPBCTIVES     DES    TRIOUNALTt 

civiLS  d'arroxdissem^int  et  du  lUGE  DR  PATx.  —  Si  la  partie 
les^e  opte  pour  la  juridiction  civile,  eOe  doit  porter  son 
action  oevant  les  tribunaux  comp^tents  en  ma  tic  re  civile 
{H*'p,  n°  1452).  Ainsi  Taction  civile  resultant  d  un  crime, 
d'un  debt  ou  d*une  contravention  prevus  par  la  loi  du 
29  juill.  (881,  est  de  la  competence  du  juge  de  pai;^,  si  les 
dommages-inier^ts  reclames  n'exc  dent  pas  le  taux  de 
200  fr.,  et  de  la  compt^iience  des  tribunaux  civils  lorsqu'ils 
exccdent  cetle  somme  (L.  25  mai  1838,  art.  1.  V.  supra, 
v«  CompHenve  civile  des  tri^^unnux  de  paix^  n'*  8  et  suiv.; 
Rdp.  eod.  v«*,  n'**  15  et  suv.). 

La  loi  civile  a  pouriant  admis  une  exception  k  cette 
regie  generate.  D'apros  TarL.  5  de  la  lui  du  25  mai  1838, 
sur  les  justices  de  [jaix,  les  juges  de  paii  com>aissent, 
sans  appel,  jusqu'a  la  valeur  de  too  fr.  et  a  charge  d'appel, 
k  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'eievcr,  des  actions 
civiles,  soit  pour  diiramation  verbale,  soit  pour  toule  injure 
verbale  ou  par  eerily  commises  autremenl  que  par  la  voie 
de  la  presse  V.  sitpra,  eod,  v*,n"75  el  suiv.,  elB*^p..tt»rf., 
n^'  1H5  et  suiv. 

1090.  —  i""  Diff^'tmutioih  —  En  ce  qui  concerne  la  dif!a- 
omlion,  Taction  doit  6lrc  portee  devant  le  juge  de  paix,  si 
la  difTamation  est  verbale^  quel  que  soil  le  chitTre 
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mages-int^rSts  r^clam^s  (H^p.  n<»i453;  Pau,  18  mars  i845, 
air.  Cm  D.  p.  4o.  4.  413).  D6cid6,  notamment,  que  le 
juge  depaix  est  comp6tent,  ^  rcxclusion  du  tribunal  civil, 
pour  connaitre  d'une  action  en  dommages-inte^rdls  fondle 
sur  la  propagation  verbale  de  pr6tendues  difTamations  et 
calomnies  contenues  dans  \in  testament  (Req.  7  mars  1876, 
aff.  Pinson,  D.  P.  77.  1.  253).  Jug6  aussi  que  les  tribu- 
naux  de  commerce  sont  incompetents  pour  connattre  d*une 
diffamation  mSme  seulement  verbale,  bien  ou'ils  soient 
juges  des  engagements  entre  commergantH,  qu'ils  r^sultent 
d'un  contrat  ou  qu*ils  se  ferment  sans  convention ;  en  effet, 
le  fait  par  un  comiiiergant  d'en  diffamer  un  autre  ne  se 
rattache  pas  4  son  n^goce  (Bordeaux,  23  mai  1872,  aff.  P6ni- 
caud,  D.  P.  72.  2.  153.  Conf.  Trib.  com.  Seine,  29  sept. 
1845,  Gazette  des  tribunaux  du  30:  Barbier,  t.  2,  n*  859, 
p.  379).  —  Toutefois,  c'est  au  tribunal  de  commerce,  et  non 
au  juge  de  paix,  qu  il  appartientde  connaitre  d'une  demande 
de  dommages-intlr^ls  pour  reparation  du  prejudice  caus6 

f>ar  une  diffamation  verbale,  lorsque  cette  diffamation  a  eu^ 
e  moyen  employ^  pour  commetire  un  acte  de  concurrence 
deioyale,  et,  par  exemple,  a  eu  pour  objet  de  d^pr^cier  le 
fonds  de  commerce  du  demandeur  (Paris,  9  juili.  1867,  afT. 
Hiraux.  D.  P.  67.  2.  196). 

1637.  Le  juge  de  paix  est  competent  quant  k  la  diffa- 
mation verbale,  qu'elle  soit  publique  ou  non  publique,  car 
la  loi  de  1838  en  attribue  la  connaissance  a  ce  magistrat 
par  cela  seul  qu'elle  est  verbale  (Pau,  18  mars  1845,  all.  C..., 
D.  P.  45.  4.  413;  Req.  30  dec.  1846,  aff.  Meynadier,  D.  P.  47. 
4.  150;  Trib.  Albi,  1"  juin  1857,  aff.  N...,  D.  P.  58.  3.  64; 
Req.  31  mai  1864,  aff.  Besnard,  D.  P.  64.  1.  361). 

1638.  Si,  au  contraire,  la  diffamation  est  ecrite,  les 
regies  qui  determinent  la  competence  respective  des  tribu- 
naux civils  et  des  juges  de  paix  reprennent  leur  empire 
(B^p.,  v«  Competence  civile  des  tribunaux  de  paix,  n^  188). 
Ainsi,  Taction  en  reparation  civile  d'une  diffamation  par 
ecrit  n'est  de  ia  competence  du  juge  de  paix  que  si  les 
dommages-interets  n'excedent  pas  200  francs,  en  vertu  de 
la  regie  generale  de  competence  edictee  par  Tart.  1  de  la 
loi  du  25  mai  1838  (Req.  14  janv.  1861,  aff.  Vuidepot,  D.  P. 
61.  1.  372).  Elle  est,  au  contraire,  de  la  competence  des 
tribunaux  civils,  lorsque  les  dommages-interets  reclames 
excedent  200  fr.  (Limoges,  14  dec.  1848,  aff.  Blanchard, 
D.  P.  49.2.  70;  Req.  22  nov.  1865,  aff.  Hubert,  D.  P.  66.  1. 
252;  Bordeaux,  22fevr.  1866,  aff.  Lespinasse,  D.  P.  66.  2. 
244;  Metz,  19  f6vr.  1867,  aff.  d'Attel,  D.  P.  67.  2.  45). 

1639.  —  2»  Injures,  —  En  cas  d'injure,  Tattribution  de 
Taction  civile  au  juge  de  paix  est  absolue.  Outre  qu*on  n'a 
pas  plus  k  se  preoccuper  de  la  publicite  ou  de  la  non- 

gublicite  du  fait  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  diflamation  ver- 
ale,  cette  attribution  s'applique  aux  injures  ecrites  aussi 
bien  qu'aux  injures  verbaies;  Taction  civile  pour  injure 
differe,  en  cela,  de  Taction  civile  pour  diffamation  (V.  su- 
pra, n"  1637  et  1638). 

1640.  Cependant  la  loi  de  18381aisse  les  injures  ecrites 
dans  la  competence  des  juges  ordinaires,  lorsqu'elles  ont  eu 
lieu  par  la  voie  de  la  presse  (V.  supra,  w*  1634).  Par  suite, 
Taction  civile,  formee  k  raison  d'une  injure  commise  par  la 
voie  de  la  presse,  est  de  la  competence  du  juge  de  paix 
lorsque  les  dommages-interets  reclames  n'excedent  pas  le 
taux  de  200  fr.,  et  de  la  competence  des  tribunaux  civils, 
lorsqu'ils  excedent  cette  somme  (V.  suprd,  n«  1638;  Rdp., 
v«  Competence  civile  des  tribunaux  de  paix,  n°  196). 

On  ne  doit  pas  classer  parmi  les  injures  commises  par 
la  voie  de  la  presse  les  injures  contenues  dans  un  manus- 
crit  ou  au  moyen  d'une  peinture.  Des  lors.  Taction  civile  en 
reparation  de  ces  injures  re^tre  dans  la  competence  iili- 
mitee  du  juge  depaix  ^V.  supra,  n«>  1639;  R^p,  n'  195). 
Sont,  au  contraire,  commises  par  la  voie  de  la  presse  toutes 
injures  contenues  dans  des  livres,  journaux,  imprimes, 
gravures,  photographies  ou  dessins  obtenus  k  Taicie  de  la 
presse  ou  d'un  procede  quelconque  de  reproduction  [Rep, 
t6irf.;  Barbier,  t.  2,  n^  858.  p.  378). 

1641.  La  competence  du  luge  de  paix  relativement  k 
Taction  civile  formee  pour  diffamation  verbale  et  pour  in- 
jure verbale  ou  par  ecrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la 
presse,  que  cette  diffamation  ou  iniure  ait  ete  publique  ou 
non  publique,  a  ete  reconnuc  par  de  nombreuses  decisions 
intervenues  depuis  la  loi  du  29  juill.  1881  (V.  notamment : 


Trib.  de  paix  de  Glelles,  21  juill.  1883,  aff.  X...,  supra, 
n«1036;  Paris,  19  mars  1885,  alf.  Chaigncau,D.  P.85. 2.  i30; 
Req.  7  fevr.  1887,  aff.  Jausselin,  D.  P.  89. 1.  77).  —  Jug6, 
en  consequence,  que  1^  tribunal  civil  est  incompetent  pour 
connattre  directement  d'une  action  civile  pour  diffamatioo 
verbale  ou  pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  ver- 
baies ou  par  ecrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse, 
CCS  actions  rentrant,  aux  termes  de  Tart.  5,  §  5,  de  la 
loi  du  2d  mai  1 838,  dans  la  competence  du  juge  de  paix, 
sans  appel  jusqu'^  la  valeur  de  100  francs  et,  &  charge 
dappel,  a  quelque  somme  que  la  demande  puisse  s'eiever 
(Orleans,  18  juill.  1890,  aff.  Portheault,  D.  P.  9(.  2.  lU). 
—  Cette  regie  etant  d'ordre  public,  puisqu'il  s'agit  d'une 
incompetence  ratione  materiw,  le  tribunal  civil,  saisi  direc- 
tement, est  dans  Tobligation  de  renvoyer  d'ofGce  les  par- 
ties k  se  pourvoir  devant  la  juridiction  competente.  Et  il 
importe  peu  que  le  demandeur  n'ait  invoque  k  Tappui  de 
son  action  que  Tart.  1382  c.  civ.,  le  choix  fait  par  ia  par- 
tie  lesee  de  la  juridiction  devant  laquelle  elle  porte  son 
action  et  les  textes  de  loi  qu'elle  invoque  ne  pouvant 
avoir  pour  resultat  de  changer  le  caractere  legal  des  fails 
qui  servent  de  base  k  cette  action  (Meme  arret  du  18  juill. 
1890).  — M.  Barbier,  t.  2, no  857,p.377,soutient  que  Tincom- 
petence  des  tribunaux  d*arrondissement  dans  ce  cas,  aussi 
bien  que  dans  celui  ou  la  demande  fondee  sur  une  diffama- 
tion ecrite  n'excederait  pas  200  francs,  est  purement  relative 
et  doit  etre  proposee  in  limine  litis.  On  devrait  alors  decider 
aue  les  parties  sont  presumees  avoir  renonce  au  premier 
degre  de  juridiction,  que  le  tribunal  d'arrondisscment  con- 
natt  de  Taction  civile  comme  juge  d'appel,et  que  Taffaire 
ne  pent  pas  6tre  k  nouveau  portee  devant  la  cour  d'ap- 
pel  (Lyon,  2»  ch.,  28  nov.  1884,  aff.  Hennequin  C.  Berthi- 
lier.-MM.  Montalon,  pr.-Bloch,  av.  gen. -Clair  et  Meunier, 
av.). 

1642.  D'autre  part,  le  juge  de  paix  est  incompetent 
ratione  materix,  pour  connaitre  des  actions  civiles  pour  dif- 
famation ou  injures  attribuees  aux  tribuoaux  civils  d'arron- 
dissement.  II  doit  se  dessaisir  d'office,  et  Texception  peut 
etre  proposee  en  tout  etat  de  cause,  meme  en  appel.  La 
prorogation  de  la  juridiction  du  juge  de  paix  ne  peut  pas 
resuUer,  en  effet,  de  la  circonstance  que  le  defendeur  a 
accepte  devant  lui  le  debat  au  fond,  mais  seulement  d'une 
declaration  expresse  des  parties  signee  d'elles  (Civ.  rej.  9 
mars  1857,  aff.  Bourdier,  D.  P.  57.  1.  125). 

1643.  Le  juge  civil  qui  statue  sur  Taction  civile  exercee 
k  raison  d'une  infraction  commise  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tons  autres  moyens  de  publication,  ne  peut  apprecier 
cette  infraction  que  comme  qpiasi-deiit ;  il  n'a  pas  le  droit  de 
declarer  deiictueux  le  fait  a  lui  defere.  Toutefois,  il  a  ete 
decide,  k  cet  egard,  que  lorsqu'une  cour  d'appel,  saisie  de 
Taction  civile  en  reparation  d'un  prejudice  cause  par  la  voie 
de  la  presse,  a  qualiiie  de  diffamatoires  les  imputations  con- 
tenues dans  Tecrit  incrimine,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 
qualification  imprime  au  fait  un  caractere  deiictueux,  et 
que  cette  cour  ait  excede  les  limites  de  sa  competence,  si, 
aailleurs,  on  ne  la  rencontre  que  dans  les  motifs  de  Tarret, 
et  si  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  faire  ressortir  la  gra- 
vite  de  Tinjure,  et  d'eiever  le  cniffre  des  dommages-interets 
au-dessus  de  celui  que  les  premiers  juges^avaient  determine 
(Req.  23  juin  1846,  aff.  Peauger  et  Adam,  D.  P.  46. 1.  225). 

1644.  —  lY.  Competence  territoriale.  —  La  compe- 
tence territoriale  est  determinee:  1®  quand  Taction  civile 
est  portee  devant  le  juge  de  repression,  a'apres  les  regies  con- 
cernant  Taction  publique  (V.  supra,  noM624  et  suiv.);  2* quand 
Taction  civile  est  portee  devant  le  juge  civil,  par  le  domicile 
du  defendeur,  puisqu'il  s'agit  d'une  action  personnelle  et 
mobiliere,  conformement  k  la  regie  de  droit  commun  : 
actor  forum  sequilur  rei  (Barbier,  t.  2,  n*>  860,  p.  379). 

1645.  —  V.  ExEHcicK  DU  DROIT  d'option.  —  La  faculte 
d'option  entre  les  juges  de  repression  et  les  juges  civils 
s'etend  aux  parties  et  aux  tiers  qui  se  pretendent  leses  par 
des  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses  contenues  dans 
des  discours  prononces  ou  dans  des  ecrits  produits  devant 
les  tribunaux,  lorsque  ces  imputations  sont  de  nature^ 
autoriser  une  action  civile,  en  ce  qu'elles  portent  sur  des  faits 
etrangers  a  la  cause  (art.  41)  (V.  supra,  n"  1455  et  suiv.l.Les 
expressions  action  civile  qu'on  lisait  dans  Tart.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  qui  sont  reproduites^ans  Tart.  41  dels 
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loi  nouvelle,  n*impliqiient  pas,  en  effet,  Tobligation  de 
saisir  la  juridiction  civile,  a  1' exclusion  de  la  juridiction 
repressive,  Taction  de  la  partie  16s6e  6tant  une  action  civile 
aussi  bien  lorsqu*elle  est  port6e  devant  la  premi6re  de  ces 
juridictions,  que  lorsqu'elle  est  form6e  devant  la  seconde 
(Nimes,  20  f6vr.  <823,  Wfp.  n*  1450-2°  et  1253-2o;  Crim. 
cass.  6  nov.  i823,  ibid.,  n^  U50-4o;  Crim.  rej.  14  dec. 
1838,  ibid,,  n^  1450-3°  et  1211).  La  plainle  en  difTamation 
eiev^e  devant  une  juridiction  de  repression,  k  raison  des 
imputations  diflamatoires  contenues  dans  un  memoire  judi- 
ciaire  produit  k  son  audience,  saisit  cette  juridiction  tout  a 
la  fois  de  Taction  publique  et  de  Taction  civile  :  on  soutien- 
drait  k  tort  qu'elle  doit,  en  pareil  cas,  renvoyer  Taffaire 
devant  la  juridiction  civile  (Grim.  rej.  31  janv.  1873,  alT. 
Blin,  D.  P.  73.  1.  89). 

1646.  Si  la  partie  l^s^e  choisit  la  juridiction  civile,  c'est, 
conform6ment  k  la  r^gle  que  nous  avons  retracee  suprfi, 
n"  1635  et  suiv.,  le  jnge  de  paix  qui  est  competent  pour 
connaltre  des  actions  pour  difTamation  verbale  ou  injures 
autres  que  celles  commises  par  la  voie  de  la  presse,  m6me 
lorsqu'elles  r^sultent  de  discours  ou  Merits  prononc/^s  oupro- 
duits  devant  un  tribunal  civily  k  supposer  qu'elles  ne  soient 
pas  couvertes  par  Timmunitd  judiciaire  (Req.  9  d^c.  1863, 
aff.  Viet-Dubourg,  D.  P.  64.  l.*214). 

1647.  La  partie  lesee  ne  peut  pas  porter  son  action  en 
dommage8-int6r6ts  devant  le  juge  civil  lorsqu'elle  s'est 
d'abord  pourvue  par  la  voie  criminelle  et  c^u'elle  a  ainsi 
epuis6  son  droit  d'option.  La  regie  :  una  via  electa  non 
datur  recursus  ad  alteram,  est  applicable  en  mati^re  de 
presse  comme  en  droit  commun  [R^p,  n°  1454  et  ibid., 
v*  Instruction  criminelle,  n°»  150  et  suiv.). 

1648.  Toutefois  cette  fm  de  non-recevoir  cesse  d*6tre 
applicable  k  la  partie  dont  Taction,  introduite  d'abord  devant 
lejuge  de  repression,  a  6t6  d6clar6e  non  recevable.  La 
partie  16see,  auoiqu'elle  se  soit  alors  pourvue  par  la  voie 
criminelle,  seion  les  termes  de  la  loi  de  1838,  n'en  conserve 

?as  moins  le  droit  de  revenir  devant  le  juce  civil,  la  loi  de 
838  supposant  necessairement,  lorsqu'elle  Ten  declare 
d6chu,  que  le  juge  de  repression  a  ete  reguli6rement  saisi 
(/^p.  n°  1454).  Ainsi,  Taction  civile  en  dommages-interSts 
pour  difTamation  verbale  est  du  ressort  de  la  justice  depaix 
Dien  qu'une  action  pour  les  mdmes  (aits  ait  ete  port^e 
devant  un  tribunal  correctionnel,  si  ce  tribunal  s'est  declare 
incompetent  (Paris,  11  mai  1840,  Mp.  n°  1454).  Dans  le 
cas  oil  Taction  aurait  ete  portee  devant  le  juge  de  paix 
comme  juge  de  simple  police,  la  declaration  d'incompetence 
de  ce  juge  ne  ferait  pas  obstacle  a  ce  que  la  partie  ies6e  sai- 
sit de  sa  demande  le  mSme  magistral  statuant  comme  juge 
civil  [R^p,  v°  Competence  civile  des  tribunaux  de  paix^  n°  1 87). 

1649.  La  defense  d'agir  au  civil  apres  option  pour  la 
voie  criminelle  ne  saurait  davantage  etre  appliquee  a  la 
partie  diffamee  ou  injuriee  (jui,  apres  avoir  porte  son  action 
devant  le  juge  de  repression,  s'en  est  desistee  avant  qu'il 
ait  cte  statue  sur  cette  action  {R^p,  v®  Competence  civile  des 
tribunaux  depaix,  n<>  186) ...  ou  qui,  apres  s'etre  con8titu6e 
partie  civile,  s'est  desistee  de  sa  declaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  avant  le  jugement,  en  vertu  du  droit  que 
lui  conf^re  Tart.  66  c.  instr.  crim.  —  Sur  les  effets  de  ce  desis- 
temenl  quant  k  Taction  publique,  V.  suprd,  n«"  1254etsuiv. 

§  2.  —  De  la  competeuce  exclusive  du  juge  de  repression  relaii- 
vement  k  Taction  civile  resultant  des  deiits  de  diiTaniation 
lorsque  la  preuve  desfaits  diffamaioires  estauiurlseeparrart.  35. 

1650.  —  L  De  LA  DEFENSE  DE  PouRSUivnE  l'action  civile 
SEPAn^MBNT  DE  l'action  PUBLIQUE.  —  Avaut  1848,  11  etait  de 
jurisprudence  constante  que  le  droit  accorde  par  Tart.  3 
c.  instr.  crim.  k  toute  personne  lesee  par  im  crime,  un  de- 
lit  ou  une  contravention,  d'exercer  son  action  civile,  soit 
devant  le  juge  de  Taction  publique,  soit  devant  la  juri- 
diction civile,  appartenait  k  toute  personne  lesee  par  un 
crime  ou  deiit  de  publication,  meme  lorsqu'il  s'agissait 
d'uue  difTamation  susceptible  d'etre  couverte  par  la 
preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires,  c'est  k-dire 
d'une  diffamation  envers  des  depositaires  ou  agents  de 
Tautoritd  publique  ou  des  citoyens  ay  ant  agi  dans  un 
caraciere  public.  Bien  que  la  loi  du  26  mai  1819  etit  attri- 
bu6  au  jury  la  connaissance  des  difTamations  de  cette 
nature  el  Tappreciation  de  la  verite  ou  de  la  faussete  des 
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imputations  qui  les  caracterisaicnt,  la  faculte  d'opter  entre 
le  jury  et  les  tribunaux  civils  ne  paratt  pas  avoir  ete 
contestee  au  fonctionnaire  diffame  pendant  la  periode 
ecouiee  entre  la  loi  du  26  mai  1819  et  la  loi  du  25  mars 
1822;  elle  devait,  a  plus  forte  raison,  lui  etre  maintenue 
sous  cette  derniere  loi,  d'apres  laquelle  le  jugement  des 
deiits  de  publication,  et,  notamment,  des  deiits  de  difTama- 
tion envers  toute  personne,  appartenait,  non  plus  au  jury, 
mais  k  la  juridiction  correctionnelle  (V.  supra,  no  1566). 

1651.  La  question  de  la  recevabilite,  devant  les  tribu- 
naux civils,  de  Taction  du  fonctionnaire  ou  du  citoyen  diflam6 
k  raison  d'un  fait  de  fonction  ou  d'un  acle  public,  s'est  fr6- 
quemment  eievee  depuis  la  loi  du  8  oct.  1830,  qui  a  replace 
dans  les  attributions  dujury  la  connaissance  du  delit  de  dif- 
famation et  Tappreciation  de  la  preuve,  oderte  par  le  pre- 
venu,  de  la  verite  des  faits  diflamatoires.  Elle  a  ete  constam- 
ment  resolue  en  ce  sens  que  la  personne  publique  diffamee 
a  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualite  u'en  conservait 
pas  moins,  en  vertu  du  droit  commun,  la  faculte  d'agir  de- 
vant les  tribunaux  civils  (Req.  29  janv.  1840;  4  aoiit  1841, 
R&p,  n«»  1448-1*;  Limoges,  28  et  31  dec  1841,  et  sur  pour- 
voi,  Req.  21  f6vr.  1843,  Douai,  7  janv.  1842,  Bourges,  14 
mai  1842,  cit6s  au  R6p.  n^  1398;  Orleans,  13  dec.  1843, 
Paris,  22  janv.  1844,  R^j..  n<»  1440-2*;  Rouen,  20  nov.  1845, 
aff.  Censeur-Normand,D.  P.  46.  4.  412;  Req.  29  iuin  1846, 
aff.  Peauger  et  Adam,    D.  P.   46.  1.  225;   Douai,  30  nov. 

1846,  aff.  Vanderest,  D.  P.  47,  2.  20;  Montpellier,  27  janv. 

1847,  aff.  Lefranc,  ibid.,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  5  mai 
1847,  D.  P.  47.  1.  113;  Req.  23  nov.  1847,  aff.  Vanderest, 
D.  P.  47.  4.  385).  Mais  comme  la  jurisprudence,  tres  criti- 
quable  d'ailleurs  k  cet  egard,  admettait  en  meme  temps  que 
la  preuve  de  la  verite  des  faits  diiTamatoires  imputes  a  des 
personnes  ayant  agi  avec  un  caractero  public  n'etait  auto- 
risee  que  devant  le  jury  (V.  infra,  chap.  4,  sect.  1,  art.  4, 
§  2),  il  en  resultait  que  le  diffame,  soumis  &  la  preuve  de  la 
verite  des  faits  diffamatoires  k  lui  imputes,  pouvait  enlever 
k  Tauteur  de  la  diffamation  le  benefice  de  sa  justification  de- 
vant le  jury,  en  portant  son  action  devant  le  juge  civil. 

C'est  pour  mettrefin  k  cet  abus  qu'est  intervenu  le  decret 
du  2^  mars  1848,  ainsi  congu  :  «  Art.  1«'.  Les  tribunaux 
civils  sent  incompetents  pour  connaltre  des  difTamations, 
injures  ou  autres  attaques  dirigees  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  inoyen  de  publication,  centre  les  fonc- 
tionnaires  ou  contre  tout  citoyen  revfitu  d'un  caractere 
public,  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualite ;  ils 
renverronl  devant  qui  de  droit  toute  action  en  dommages- 
interets  fond6e  sur  des  faits  de  cette  nature.  —  Art.  2.  L'action 
civile  resultant  des  deiits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  toute  autre  voie  de  publication,  contre  les  fonction- 
naires  ou  contre  tout  citoyen  revetu  d'un  caractere  public, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  6tre  poursuivie  separement  de 
Taction  publique;  elle  s'6teindra  de  plein  droit  par  le  seul 
effet  de  1  extinction  de  Taction  publique  »  (Di  P.  48.  4.  61). 
—  Ainsi  le  decret  du  22  mars  i8i8  rem6diait  aux  consequen- 
ces forcees  d'un  droit  d'option  au'une  disposition  legislative 
formelle  pouvait  seule  retirer  a  la  partie  lesee  (V.  Ubserv. 
D.  P.  46.  1.  225,  note).  Mais  ce  decret  ne  se  bornait  pas  k 
declarer  la  juridiction  civile  incompetente  a  Tegard  des 
actions  en  diffamation  que  Tauteur  des  imputations  diffa- 
matoires est  admis  a  combattre  en  prouvant  la  verite  de 
ces  imputations.  II  etendait  Tincompetence  des  tribunaux 
civils  k  toutes  injures  ou  attaques  dirigees  centre  un  fonc- 
tionnaire ou  un  citoyen  revetu  d'un  caractere  public,  sans 
se  preoccuper  du  juge  qui  etait  appeie  k  les  reprimer,  ni  du 
point  de  savoir  si  elles  renfermaicnt  ou  non  i'articulation 
de  faits  diffamatoires  susceptibles  d'etre  prouves.  II  n'y 
avait  done  pas  de  correlation  entre  la  competence  exclusive 
que  le  decret  de  1848  attribuait  au  juge  de  repression,  et 
le  besoin  d'assurer  a  Tauteur  de  Timputation  diffamatoire 
le  droit  de  faire  devant  le  jury  la  preuve  que  les  arrets  an- 
terieurs  lui  refusaient  devant  le  juge  civil.  Des  lors,  le  decret 
de  1848  a  survecu  a  Tabrogation,  par  le  d6crct  du  17  fcvr. 
1852,  de  la  competence  du  jury  en  matiere  de  deiits  de  pu- 
blication (V.  suprii,  n^  1566).  11  a  ete  decide  que  la  prohibi- 
tion qui  y  etait  faite  au  fonctionnaire  diffam6,  de  former  son 
action  devant  les  tribunaux  civils,  etait  applicable  mSme  k 
une  action  pour  diffamation  verbale,  bien  que,  d'une  part, 
cette  diffamation  fdt,  comme  tout  d61it  de  publicat'^~''-^~- 
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par  le  d6cret  de  1852,  et  cju'elle  eCit  d*ailleurs  tou jours  ^l^ 
de  la  competence  des  tnbunaux  correctionnels  et  bien 
que,  d*autre  part,  elle  ne  comportat  pas  la  preuve  de  la 
v6rit6  des  faits  di(famatoires»  preuve  que  le  d^cret  de  i852 
avait  limit^e  k  la  diflamalion  6crite,  comme  le  faisait  la  loi 
de  1819,  en  la  declarant,  en  outre,  admissible  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  et  en  T^tendant,  k  Texemple  de 
la  loi  de  1822,  aux  injures  Rentes  (Req.  29  mai  1854,  afT. 
Labarthe,  D.  P.5o.  1.65.V.  tVA,  chap.  4,  sect.  l,art.4,§2). 

1652.  La  loidu  15  avr.  1871  a  apport6  des  restrictions 
k  la  r^gle  d'in competence  consacr^e  par  le  d6cret  de 
1848.  Apr^s  avoir,  dans  son  art.  3,  admis  devant  le  jury, 
dont  elle  r^tablissait  les  attributions  en  mati^re  de  d^lits  de 
publication  (V.  supra,  n°  1566),  la  preuve  de  la  verit6  des 
faits  diffamatoires,  en  cas  d*imputalion  contre  les  d^posi- 
taires  ou  agents  de  Tautorite  ou  contre  un  citoyen  revfetu 
d'un  caract6re  public,  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
quality,  c'est  k  Tadmissibilite  de  cette  preuve  qu'elle  a  rat- 
tache,  dans  son  art.  4,  rincomp6tence  du  juge  civil  pour 
connaitre  d'une  telle  imputation  :  «  L'action  civile,  y  est-il 
dit,  resultant  des  d61its  k  Tocoasion  desquels  la  preuve  est 

Sermise  par  Tarlicle  ci-dessus,  ne  pourra,  sauf  le  cas  de 
dc6s  de  rauteur  du  fait  incrimine  ou  d'amnistie,  6tre  pour- 
suivie  s^par^ment  de  Taction  publlque.  Dans  tous  les  autres 
cas,  elle  s'cteindra  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  Textinc- 
tion  de  cette  actionfD.P.  71.4.  46).  L'incomp^tence  des  tri- 
bunaux  civils  s'est  done  trouv6e  restreinle  en  vertu  de  cette 
loi,  aux  actions  contre  lesquelles  la  preuve  de  la  v6rit6 
des  faits  difTamatoires  etait  autorisee,  et  qui,  k  ce  titre,  ren 
traient  dans  la  competence  du  jury,  c'est-a-dire  aux  actions 
pour  diffamation  6crite,  comme  sous  la  legislation  anterieure, 
et  aux  actions  pour  diffamation  verbale  que  la  loi  de  1871  a 
attribute  au  jury,  aussi  bien  que  la  diffamation  6crite. 
L'art.  4  de  la  loi  de  1871  a  continue,  sous  la  loi  du  29  dec. 
1875,  k  regir  Taction  civile  des  fonctionnaires  ou  des  ci- 
toyens  ayant  agi  dans  un  caractere  public,  pour  diffamation 
comraise  envers  eux  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs 
actes,  sauf  le  changement  apporte  par  cette  d em iere  loi  dans 
la  competence  du  juge  derepression,  qui  restait  exclusivement 
appeie  k  statuer  sur  la  verite  ou  la  faussete  des  faits  diffama- 
toires, les  deiits  de  diffamation  ou  d'injure  etant  deferes 
d'une  maniere  absolue  k  la  juridiction  correctionnelle  (Y. 
suprd,  n«  1566;  Nimes,  10  nov.  1879,  aff.  Monnier,  D.  P.  80. 
2.  133). 

1653.  Quant  aux  personnes  oue  frappait  Tinterdiclion 
edictee  successiveinent  par  le  docret  de  1848  et  par  la 
loi  de  i  87 1 ,  elles  sont  qualiflees  de  fonctionnaires  dans  le 
decret  de  1848,  et  de  oepositaires  ou  agents  de  Tautorite 
publique  dans  Tart.  4  de  la  loi  de  1871  rapproche  del'art.  3 
de  la  meme  loi.  Le  decret  de  1848  et  la  loi  de  1871  visent 
egalement  tout  citoyen  revStu  d'un  caractere  public.  Le  droit 
d'opler  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  repressive 
subsistait  done  en  ineme  temps  que  la  defense  de  prouver 
la  verite  des  faits  diffamatoires,  k  regard  des  personnes  qua- 
liflees qui  n'appartenaient  pas  &  Tune  de  ces  categories,  c'est- 
^-dire  a  Tegara  des  corps  constitues,  des  membres  de  Tune 
des  Chambres,  des  ministres  du  culte,  des  jures  et  des  te- 
moins. 

1054.  L'art.  46  de  la  loi  du  29  juill.  1881  consacre  de 
nouveau  la  derogation  au  droit  commun  que  le  decret  de 
1848  et  la  loi  de  1871  avaient  etablie.  Cet  article  porte,  en 
clfet,  que  «  Taction  civile  resultant  des  deiits  de  diffamation 
picvus  et  puiiis  par  les  art.  30  et  31  ne  pourra,  sauf  dans 
le  cas  de  doces  de  Tauteur  du  fait  incrimine  ou  d'amnistie. 
etre  poursuivie  separement  de  Taction  publique  ».  11  etablit 
une  correlation  complete  entre  i'admissibilite  de  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  et  Tincompctence  de  la  juridiction 
civile  :  1"  au  point  de  vue  du  deiit  qui  comporte  cette 
preuve  et  auquel  s'applique  cette  incompetence  :  c'est  la 
difiamation  telle  que  la  deOnit  Tart.  29  de  la  loi  de  1881 
(V.  suin%  no*  846  et  suiv. ) ;  —  2°  Au  point  de  vue  des  per- 
sonnes qui  ontusubir  la  preuve  et  qui  sont  privees  du  oroit 
d'opler  pour  le  juge  civil :  ce  sont  les  corps  et  les  personnes 
qu'enumerent  les  art.  30  et  31,  contre  lesquels  est  admise, 
en  effet,  la  preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires  (V. 
suprdy  n"  921  et  suiv.,  945  etsuiv.Conf.  Fabrecuettes,  t.  2, 
n<»  1923).  On  ne  doit  pas  y  comprendre  les  directeurs  ou 
administrateurs  d'entreprises  linancieres  qui,  en  vertu  de 


Tart.  35,  sont  exceptionnellement  soumis  a  la  preuve  dela 
veme  des  faits  diffamatoires  k  eux  imputes,  parce  que  ces 
derni6res  personnes,  dorit  Taction  n'est  pas  de  la  competence 
du  jury,  mais  doit  6tre  de  la  competence  du  juge  correclion- 
nel,  ne  figurent  pas  dans  Tart.  31,  seul  vise  par  Tart.  46. 

1655.  —  11.    DALITS     AUXQUKLS  l' INT  EH  DICTION    PROItO!«CE!i 

PAR  l'art.  46  EST  AppLiCABLK.  —  L'lncompetence  des  tribn- 
naux  civils  resultant  de  Tart.  46  n'est  applicable  qu'a  one 
action  civile  ayant  sa  cause  dans  une  diffamation  qui  r^unit 
tous  les  elements  conslitutifs  du  deiit  defini,  par  Tart.  29 
(V.  supra,  n»»  846  et  suiv.;  [\eq.  3  avr.  1850,  aff.  Pal^grj-, 
D.  P.  50.  1.  155  ;  Civ.  rej.  2  juill.  1872,  aft.  Lejay  et  Ales- 
sandri,  D.  P.  74.  1.  398 ;  19  janv.  1875,  aff.  Lamm  et  con- 
sorts, D.  P.  75.  1.  321  ;  Crim.  cass.  25  fevr.  1875,  aff.  Ra- 
belle  et  Dufresne,  D.  P.  75.  1.  321-323  ;  Req.  7  juill.  1880, 
aff.  Cancalon  et  cons.,  D.  P.  82.  1.  71  ;  Pau,  11  juin  1889, 
aff.  Magenc,  D.  P.  90.  2.  55).  Elle  ne  saurait  done  etre  ^t^n- 
due  au  cas  de  diffamation  non  publiaue,  diffamation  qui  ne 
comporte  pas,  en  effet,  la  preuve  de  la  verite  des  faits  diffa- 
matoires (Uea.  14  janv.  1861,  aff.  Vuidepot,  D.  P.  61. 1. 
372).  Ainsi,  I  action  en  dommages-interets,  intentee  parun 
fonctionnaire  k  raison  de  propos  diffamatoires  simpiement 
tonus  contre  lui  dans  des  lieux  publics,  est  competemment 
portee  devant  la  juridiction  civile  (Civ.  rej.  2  juill.  1872 
precite.  v.  suprd,  n^  449 ).  II  en  est  de  meme  de  Taction  ci- 
vile fondee  sur  \me  diffamation  commise,  meme  envers  une 
personne  qualinee,dans  le  memoire  adresse  au  prefet,  pria- 
lablement  k  Tintroduction  d'une  action  judiciaire  contre 
une  commune  (Req.  14  janv.  1861  precite.  V.  suprUy 
n°''  538  et  suiv.);  dans  la  deliberation  d'un  conseil  municipal 
(Civ.  rej.  19  janv.  1875  etReq.  7  juill.  1880  precites). 

1656.  A  plus  forte  raison  les  tribunaux  civils  peuvent- 
ils  connaitre  d'une  action  civile  basee  sur  des  imputations 
qui  n'ont  pas  meme  un  caractere  diffamatoire,  en  ce  qu'elles 
ne  se  referent  k  aucun  fait  de  nature  k  etre  prouve,  et,  par 
exemple  sur  des  denonciations  temeraires  constitutives  d*un 
simple  quasi-deiit  ^Riom,  11  f6vr.  1880,  aff.  Fauchet,  D.  P. 
80.  2.  67) ;  ou  sur  des  imputations,  dont  le  defaul  de  pr<S 
cision  est  exclusif  de  Texistence  cTune  diffamation  et,  par 
suite,  de  la  possibilite  d'une  preuve  (Heq.  3  aoi^t  1874,  aif. 
Arrazat  et  Anterrieu,  D.  P.  74.  1.  494  (V.  supra,  n*»»  851  el 
suiv.);  ousur  des  imputations  s'appliquant  4  des  faits  precis, 
mais  non  diffamatoires  (Rennes,  25  mars  1879,  aff.  Larrere 
et  Peigne,  D.  P.  80.  2.  161.  V.  supra,  n»"  860  et  suiv.);  ou 
enfm  depuis  la  loi  de  1881,  sur  des  imputations  simpiement 
injurieuses,  en  Tabsence  de  toute  articulation  ou  allegation 
dun  fait  determine,  alors  meme  qu*elles  impliqueraient  un 
fait  difiamatoire  susceptible  d'etre  prouve  (V.  suprdj  n"  859, 
1031  et  1037,  et  infrCi,  chap.  4.  sect.  1,  art.  4,  §  2).  —  U  a 
ete  juge,  d'allleurs,  que  lorsqu'un  journal  a  dirige  conlre 
une  personne  des  imputations  ne  constituant  pas  legale- 
ment  une  diffamation,  il  n'ya  pas  lieu  de  casser  1  arret  dune 
chambre  civile  de  la  cour  d'appel  qui  statue  sur  Taction  ci- 
vile du  demandeur,  alors  m6me  qu  il  aurait  considere  T6cril 
conmie  renfermant  une  diffamation  (Req.  3  aoOt  1874,  precil^). 

1657.  L'incompetence  des  tribunaux  civils,  ainsi  em- 
pruntee  par  la  loi  nouvelle  k  la  legislation  anterieure,  est 
d'ordre  public,  et  peut,  des  lors,  6tre  proposee  pour  la  pre- 
miere fois  en  appel  (Nimes,  10  nov.  1879,  aff.  Monnier, 
D.  P.  8u.  2.  133).  Juge,  de  meme,  que  Taction  civile  du 
fonctionnaire,  diltame  pour  des  faits  relatifs  k  ses  fonctions, 
ne  pouvant  etre  poursuivie  separement  de  Tftction  publi- 
que, le  tribunal  civil,  saisi  de  Taction  en  dommages-inte- 
rets d'un  chef  de  service  a  Tcxposition  universelle  de  1867 
pour  diffamation  relative  k  son  intervention  dans  Tadju- 
dication  du  catalogue,  est  incompetent,  et  ne  peut  pas 
autoriser  la  preuve  des  faits  diffamatoires  meme  avec  le 
consentement  des  deux  parties  (Riom,  3  ao(it  1876,  aff. 
Guyot-Montpayroux,  D.  P.  77.  2.  20  Conf.  Toulouse,  17 
juin  1881,  all.  Bertrand,  D.  P.  83.  1.  401). 

165S.  II  convient  toutefois  d' observer  que  les  qualifi- 
cations employees  dans  la  citation  du  demandeur  ne 
changent  pas  la  nature  et  le  caractere  legal  des  faits  dentil 
demande  reparation.  Ainsi,  il  a  ete  juge  que  Tancien  depute 
au  Corps  legisiatif,  candidat  k  la  deputation  en  1877,  kqpi 
des  imputations  de  ce  genre  ont  ete  publiquement  adres- 
sees  par  un  journal,  peut,  bien  que  dans  la  citation  il  les 
ait  qualiflees  d 'imputations  mensfngergs,  calomnieuses. 
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Serfides,  poupsuivre  devant  la  juridiclion  civile,  en  verlu 
e  Tart.  4382  c.  civ.,  la  reparation  du  prejudice  qui  lui  a  M 
cause  (Rennes,  25  mars  4879,  alT,  Larp^re  et  Peim^,  D.  P.  80. 
2.  166;  Comp.  Orleans,  18  juill.  4890,  aff.  Poptheaut,  D.  P. 
91.  2.  444). 

1659.  —  III.    CmCONSTANCES    QUI  FONT   CRSSRR  l'iNTKRDIC- 

Tioi^  PRONONCEK  PAR  L  ART.  46.  —  L'apt.  46  de  la  loi  de  4884 
fait  cesser  Tinterdiction  de  saisir  Ics  tribunaux  clvils  d^une 
action  civile  ayant  sa  cause  dans  une  difTamation  suscep- 
tible d'etre  couvepte  par  la  preuve  de  la  verit6  des  faits 
ditfamatoires,  lorsque  la  personne  diffamee  est  dans  Timpos- 
sibilite  de  s'adresser  au  juge  de  repression,  par  suite  de 
Textinction  de  Paction  publique  resultant,  soit  du  deces  de 
Tauteur  de  la  diffamation  (c.  instp.  crim.  art.  3); ...  soit 
d'une  amnistie,  Tamnistie  n'etant,  en  principe,  prononcee 
que  sous  la  reserve  de  Taction  civile  des  tiers  (L.  25  fevr. 
1875,  art.  3.  V.  aussi  supra,  n<»  1190).  Cette  exception  & 
Pincompetence  des  tribunaux  clvils,  que  ne  prevoyait  pas 
le  decret  de  4848,  se  trouvait  dej&  formuiee  dans  la  loi  de 
1874  (W.  supra,  ibid.). 

1660.  L'art.  4  de  la  loi  de  4871  ajoutait  oue  Paction 
civile  s'eteint  par  le  seul  fait  de  Pextinction  de  Taction  pu- 
blique (V.  t6(a.).  Cette  derniere  cause  d*extinction  de  Taction 
civile  n'est  pas  expressement  prevue  par  la  loi  de  4884  ; 
mais  elie  pesulte  necessairement  de  la  regie  etablie  par 
cette  loi,  relativement  ^  Tindivisibilite  de  Taction  publique 
et  de  Paction  civile  et  de  la  determination  des  deux  excep- 
tions apporiees  k  la  regie.  —  II  a  ete  juge  que,  lorsque  Tac- 
tion civile  a  ete  poursuivie  d'abord  simultanement  avec 
I'action  publique,  elle  pent  etre  jugee  separ6ment  par  la  ju- 
ridiction  civile  devant  laquelle  elle  a  ete  renvoy6e  par  suite 
de  la  cassation  de  Tarret  de  la  cour  d'assiscs  pour  vice  dc 
formes  (Req.  22  fevr.  4875,  aff  Gounouilhou,D.P.75.4.324). 

1661.  La  [regie  de  Tart.  46  ne  comporte  aucune  autre 
exception.  «  Ainsi,  dit  M.  Barbier,  t.  2,  §  854,  p.  373,  dans 
le  systeme  qui  denie  le  droit  de  citation  directe  devant  la 
cour  d'assises  au  fonctionnaire  difTame  par  une  des  per- 
sonnes  gualiflees  dans  ies  art.  479,  483  c.  instr.  crim.  et  40 
de  la  loi  de  4  810,  on  ne  saurait  admettre,  comme  correctif, 
le  droit  appartenant  k  ce  fonctionnaire  de  saisir  la  juridic- 
tion  civile,  au  cas  od  le  procureur  general  refuserait  de  sui- 
vre  sur  sa  plainte.  En  elTet,  sous  Tempire  de  la  loi  du 
15  avp.  4874,  Tinlerdiction  d*exercer  Taction  civile  separe- 
ment  s'imposait  aux  fonctionnaires,  bien  que  ceux-ci  n'eus- 
sent  pas  le  droit  de  citation  directe  ;  et,  sous  Tempire  de  la 
loi  de  4884,  cette  interdiction  s'impose  incontestablement 
aux  ministres  et  aux  membres  des  Ghambres,  comme  aux 
autres  personnes  publiques  visees  par  Tart.  34,  bien  que 
Ies  membres  du  mmistere  ou  des  Gbambres  ne  puissent  agir 
par  citation  directe.  »  (V.  suprdy  n»»  4250,  1260  et  4642,  et 
infrdy  chap.  4,  sect.  4,  art.  4,  §  2). 

1 66)i^  L'indivisibilite  de  Taction  civile  et  de  Taction  pu- 
blique, k  raison  du  deiit  de  difTamation  ^ue  specific  Tart.  46 
dc  la  loi  de  1884,  n'entralne  que  la  prohibition  d'exercer  la 
premiere  action  separement  de  la  seconde.  Elle  ne  s'oppose 
pas  k  ce  que,  dans  I  instance  oil  Ies  deux  actions  ont  ete  simul- 
tanement engagees  devant  le  juge  de  repression,  Taction 
civile  soit  Tobjet  d  une  decision  distincte  de  celle  defmitive- 
ment  intervenue  sur  Taction  publique  et  posterieure  k  cette 
decision  (Req.  22  fevr.  4875,  aff.  Gounouilhou,  D.  P.  75.  i. 
324  ;  Crim.  cass.  2  aoOt  4878,  aff.  Guelle,  D.  P.  79.  4.  47). 
D6cide,  ap6cialement,  que  T interdiction  d'exercer  Taction 
civile  separement  de  Taction  publique,  lorsqu'il  s'agit  du 
deiit  de  diframation  k  Toccasion  duquel  la  preuve  de  la  verite 
des  faits  difTamatoires  est  permisc,  ayant  pour  unique  but 
d'empScher  Texercice  de  Taction  civile  separ6ment  de 
Paction  publique,  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  conferes  k 
la  partie  civile  par  Tart.  202  c.  instr.  crim.,  et  qu'en  conse- 

auence,  lorsque  la  partie  diffamee  a,  conformement  au  vceu 
e  cet  article,  saisi  la  juridiction  correctionnelle,  elle  a  le 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  a  acquilte  le  pre- 
venu  et  de  reclamer  devant  la  cour  des  dommages-interets, 
alors  meme  que  Taction  publique  se  trouverait  eteinte  par 
le  defaut  d'appel  de  la  part  du  ministere  public  (Arret  pre- 
cite  du  2  bloM  1878J.  Juge,  de  meme,  que  lorsque  Taction 
civile  a  ete  poursuivie  simultanement  avec  Taction  publique, 
elle  pent  etre  ju^ee  separement  par  la  juridiction  civile 
devant  laquelle  elle  a  ete  renvoyee,  par  suite  de  la  cassa- 


TiT.  4,  Chap.  4,  Sect.  1,  Art.  1. 


r)39 


tion  de  Tarrftt  de  la  cour  d'assises,  pour  vice  de  forme  (Ar- 
ret pri^cite  du  22  fevr.  487«). 

1663.  Le  fonctionnaire  public,  tout  k  la  fois  difTame  et 
iniurie,  peut,  s'il  le  juge  k  propos,  negli^er  Ies  imputations 
diffamatoires,  et  porter  devant  le  iuge  civil  competent  Taction 
resultant  de  Tinjure.  Le  juge  civil  devra  statuer,  a  moinsquil 
n'y  ait  une  indivisibilite  manifeste  entre  Ies  injures  et  Ies  im- 
putations diffamatoires (V.sMpra,  n«  4586).  D'autre  part,  si  Ies 
imputations  diffamatoires  sent  dirigees  dans  \m  meme  article 
de  journal  tout  k  la  fois  centre  un  fonctionnaire  et  centre 
un  particulier,  ce  dernier  pent  saisir  Ies  tribunaux  civils 
tandis  que  Tart.  46  demeure  applicable  au  fonctionnaire,  k 
moins  dMndivisibilite  entre  Ies  deux  ordres  de  diffamation 
cequi  determineraitTincomp6tencedujuge  civil  (Montpellier, 
47  mars  1882,  Lois  nouvelles,  4883.  3.  p.  442,  et  la  note  de  . 
M.  Lisbonne ;  Barbier,  t.  2,  p.  852,  p.  373.  —  Gomp. 
supra,  n°  4590). 

1664.  Dans  Ies  cas  exceptionnels  od  Ies  fonctionnaires 
difTames  sent  admis  k  poursuivre  separement  Taction  civile, 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  peut-elle  etre  faite  par  le 
defendeur  devant  le  tribunal  civil  et  emporte-t-ellc  son  ren- 
voi des  fins  de  la  poursuile?  V.  infra,  chap.  4,  sect.  1 ,  art.  4,  § 2. 

CHAP.  4.  —  De  la  procedure. 

1665.  La  loi  du  29  juill.  4884  determine,  dans  Ies  art.  48 
et  suiv.  Ies  formes  de  la  procedure  applicables  aux  pour- 
suites  dirigees  pour  crimes  ou  deiitsde  publication,  devant 
la  cour  d'assises,  et  dans  Tart.  60  ies  formes  de  la  proce- 
dure applicables  k  la  poursuite  des  deiits  de  publication  de 
la  competence  des  tribunaux  corrcctionnels  et  des  contra- 
ventions de  la  competence  des  tribunaux  de  simple  police. 

Srct.  4'*.  —  Procedure  devant  lk  cour  d'assisks. 

Art.  i".  —  Des  formaliUs  antMeures  a  la  comparution 
devant  la  cour  d'assises. 

1666.  Avant  la  loi  du  26  mai  4849,  la  poursuite  des 
crimes  et  deiits  de  presse  et  de  publication  etait,  aussi  bien 
que  la  competence,  soumise  aux  dispositions  du  code  d'ins- 
truction  criminelle  (R<?/i.  n*  4465.  \.  supr(\,  n^  H05  .  Les 
cours  d'assises,dont  la  competence  etait  alors  limitee  aux  faits 
de  publication  ayant  le  caractere  d'un  crime,  ne  pouvaient 
en  etre  saisies  conformement  aux  regies  deTinstruction  cri- 
minelle, applicables  a  la  poursuite  de  tous  autres  crimes, 
qu'apres  une  instruction  prealable,  et  par  un  arret  de  ren- 
voi de  la  chambre  des  mises  en  accusation  (G.  instr. 
crim.  art.  433,  247  et  suiv.  V.  supra,  n*  4248). 

La  loi  du  26  mai  4819  (art.  6,  8  et  43),  apres  avoir  etendu 
la  competence  de  la  cour  d'assises  aux  deiits  de  publication, 
en  laissa  la  poursuite  sous  Tempire  des  regies  de  Tinstruc- 
tion  criminelle  concernant  les  crimes  ;  et  d6s  iors,  k  Tegard 
des  deiits  deferbs  k  la  juridiction  de  la  cour  d'assises,  )a  ne- 
cessite  de  Tinformation  prealable  et  du  renvoi  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  se  trouva  maintenue.  — 
L'art.  47  de  la  loi  du  25  mars  4822  ayant  replace  tous  les 
deiits  de  presse  et  de  publication  dans  le  domainc  des  tribu- 
naux corrcctionnels,  la  poursuite  de  ces  deiits  se  trouva  re- 
gie par  Tart.  482  c.  instr.  crim.  qui,  k  c6ie  de  Tinformation 
prealable,  admet  la  voie  de  la  citation  directe  ;  la  procedure 
obligatoire  de  Tinformation  et  de  la  mise  en  accusation  prea- 
lables  ne  concerna  plug  que  les  crimes.  —  La  loi  du  8  oct. 
i830retablit  la  procedure  de  la  loi  de  1849,  en  meme  temps 
que  la  competence  de  la  cour  d'assises  (V.  supra,  n"*  4248 
et  4560). 

1607.  Cc  paralieiisme  absolu  entre  la  competence  des 
cours  d'assises  et  la  procedure  a  suivre  pour  les  saisir  en- 
trainait  des  complications  et  des  lenteurs  que  la  nature  spu- 
ciale  des  deiits  et  meme  des  crimes  de  presse  et  de  publi- 
cation rendait  souvent  inutiles.  Pen  apres  la  loi  de  1830, 
la  loi  du  8  avr.  4834,  voulant  simpliiior  les  poursiiites 
exercees  devant  la  cour  d'assises,  en  matiere  de  deiits 
dc  presse  ou  de  publication,  donna  au  ministere  public  le 
droit  de  les  deferer  directement  k  cette  cour,  tout  d6lit 
comportant,  en  effet,  par  sa  nature,  Texercice  de  ce  droit. 
Toutefois,  elle  assuiettit  Taction  directe  du  ministere  public 
devant  la  cour  dassises  ii  Tintervention  du  president 
(V.  infrd,  §  2)  —  Plus  tard.  Tart.  24  de  la  loi  du  9  sept,  w 
4835,  et,  apres  Tabrogation  dc  rolte  loi  nar  le  decret  4olp 
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22  aoAt  1848  (D.  P.  48.  4.  40),  I'art.  16  de  la  loi  du 
27  juill.  1849  (D.  P.  49.  4.  130),  6tendireut  le  mfeme  droit 
k  la  poursuite  des  crimes  de  publication,  qui  furent  ainsi 
distingu6s  des  crimes  ordinaires,  pour  lesquels  la  neces- 
sity de  rinformation  pr6alable  est  absolue.  Ges  lois  sim- 
plifiaient,  en  mSme  temps,  le  mode  d'exercice  de  Tac- 
tion directe,  en  suppriinant  Tintervention  du  president.  — 
Le  r6gime  de  Taction  directe  disparut,  k  son  tour,  avec  le 
d6cret  du  17  f6vr.  i8o2,  qui,  k  Texemple  de  la  loi  de  1822, 
soumit  une  seconde  fois  les  crimes  et  d(^lits  de  presse  et  de 
publication,  ^  la  compdtence  du  droit  commun  (art.  25.  V. 
supra,  n°  1366,  et  aux  modes  de  poursuite  determines  par 
le  code  dUnstruction  criminelle  (art.  27).  LMnstruction  et  la 
mise  en  accusation  pr6alables  redevenaient  done  obligatoires 
pour  les  crimes.  Taction  directe  6tant  limitee  aux  d^lits  re- 
tomb^s  dans  la  competence  de  la  juridiction  correclion- 
nelle(fl(fp.  n°  1469).  L'art.  1  de  la  loi  du  15  avr.  1871, 
en  faisant  renattre  la  competence  des  cours  d*assises,  en 
matiere  de  deiits  de  presse  et  de  publication,  remit  en  vi- 
gueur  le  mode  de  poursuite  ant6rieur  au  d^cret  de  1852, 
c'est-^-dire  qu'il  permit  au  ministere  public  de  choisir 
entre  la  procedure  d'information  pr^alable  et  le  droit  de 
citation  directe  cred  par  la  loi  de  1831  et  eiargi  par  les 
lois  de  1835  et  de  1849  (D.  P.  71.  4.  44).  Le  m6me  syst^me 
se  retrouvait  dans  la  loi  du  29  d6c.  1875  (D.  P.  76.  4.  30), 
qui  s*est  born^e  k  restreindre  la  competence  des  cours 
d'assises,  en  leur  enlevant  la  connaissance  de  certains 
deiits  de  publication  (V.  5wprd,  n^  1566). 

La  loi  de  1881,  qui  fait,  elle  aussi,  de  la  cour  d'assises  la 
juridiction  comp6tente  en  principe  pour  le  jugement  des 
deiits  de  publication,  consacre  le  mode  de  poursuite  organise 
par  les  loisde  1831  et  de  1849,  et  conserve  parcelles  de  1871 
et  de  1875.  —  V.  supra,  n^  1568.  Elle  reconnait  au  minis- 
tere public  la  faculte  de  poursuivre  devant  la  cour  d'assises 
ia  repicssion  des  crimes  et  deiits  de  publication  soit  par  la 
voiede  Tinformation  pr6alable,  comme  le  pr6voil  expresse- 
ment  Tart.  48,  soit  par  la  voie  de  la  citation  directe,  ce  qui 
resulte  implicitement  de  Tart.  50,  ou  sont  determinees  les 
formes  de  la  citation. 

1668.  En  matiere  de  presse,  comme  pour  toutes  les 
poursuites  qui  sont  soumises  au  droit  commun,  le  minis- 
tere public  est  seul  juge  de  la  voie  qu'il  y  a  lieu  d'adop- 
ter  pour  la  poursuite.  Seulement,  il  ne  peut  pas  re- 
noncer  a  celle  qu'il  a  cboisie  d'abord,  pour  recourir  k 
Tautre.  II  ne  peut  done  pas  dessaisir  le  juge  d'instruction 
qu'il  a  requis  d'informer,  en  citant  directement  le  prevenu 
devant  le  tribunal ;  et,  s'il  a,au  contraire,cit6  d'abord  directe- 
ment, Taffaire  ne  peut  plus  6tre  mise  en  information  que 

f>ar  une  decision  du  tribunal  saisi.  D'autre  part,  la  partie 
esee,quia  le  droit  de  citation  directe  en  matiere  de  presse, 
m6me  devant  la  cour  d'assises  (V.  supra,  n°  1249),  ne  peut 
pas  user  de  ce  droit  quand,  sur  la  plainte  qu'elle  a  d'abord 
form6e,  le  ministere  public  a  requis  une  information  (Grim, 
cass.  7  juin  J 821,  li^p.  v®  Instruclion  criminelle,  n'*  ISS; 
Nancy,  4  d6c.  1847,  alf.  Goury,  D.  P.  48.  2.  199  ;  Paris,  29 
nov.  1850.  alT.  Jouvin,  D.  P.  51.2. 15;  Trib.  corr.  Bordeaux, 
7  aoCit  1868,  alT.  Richard,  D.  P.  69.  3.  30;  Alger,  5  fevr. 
1875,  air.  B...,  D.  P.  75.  2.  120).  —  Ges  regies  sont  appli- 
cables,  notamment,  quand  il  est  intervenu  une  ordonnance 
de  non-lieu,  k  la  citation  directe  qui  serait  fondee  sur  des 
charges  nouvelles  :  il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas,  qu'i  la  re- 
prise de  Tinformation  (Bordeaux,  7  aoCit  1868  et  Alger,  5 
fevr.  1875precites  ;  Grim.  cass.  22  mars  1856,  afT.  Ronvoni, 
D.  P.  56  1.  231).  —  11  est,  d'ailleurs,  constant  que  le  mi- 
nistere public  est  libre  de  requ6rir  une  information,  m6me 
en  presence  d'une  citation  directe  de  la  partie  lesee. 

1669.  La  juridiction  saisie  par  la  citation  de  la  partie 
doit  surseoir  a  statuer  jusqu'i  la  cloture  de  Tinformation 
requise  par  le  ministere  public  (arg.  c.  instr.  crim.  art.  3. 
Gonf.  Grim.  cass.  18  juin  1824,  R^p.  n°  1553;  Barbier,  t.  2, 
n<»  887,  p.  399).  Toutefois,  lorsque  le  mfime  fait  est  suscep- 
tible d'une  double  qualification,  il  peut  etre  poursuivi  par  la 
voie  de  la  citation  directe  comme  constituant  un  deiit  de 
diffamation,  par  exemple,  bien  qu'il  ait  donne  lieu  a  une 
information  encore  ouverte  pour  deiit  de  fausse  nouvelle 
(Grim.  rej.  1*'  aoQt  1867,  aff.  Leroi;  Grim,  cass.  19  dec.  1867, 
aff.  Hardy,  et  Grim.  rej.  28  mai  1868,  alT.  Mouillade,  D.  P. 
70.  i.  369  et  la  note.  Gonf.  Barbier,  loc.  cit.). 


§  i".  —  De  la  procedure  en  cas  d'information  prealable  requise 
par  le  minisiere  public. 

1070.  En  accordant  au  ministere  public,  avec  la  faculty 
de  citer  directement  le  pr6venu  devant  la  cour  d'assises 
(art.  60),  le  droit  de  requerir,  s'il  le  juge  plus  opportun,  une 
information  prealable  (art.  4^),  la  loi  de  1881  tranche  une 
question  qui  s'etait  6levee  sous  les  lois  anterieures,  k 
regard  de  Tinformation  prealable.  On  avait  soutenu, 
en  effet,  que  le  droit  de  citation  directe,  dont  se  trouvait 
investi  le  ministere  public,  etait  exclusif  de  la  procedure 
d'information  et  de  mise  en  accusation  prealable  de  la  loi 
de  1819,  bien  que  T option  entre  cette  procedure  et  celle  de 
Taction  directe  fClt  d  une  pratique  courante  sous  la  loi  du 
27  juill.  1849  (D.P.73.  1.  396,  note).  Gelte  faculte  d'option 
a  ete  formellement  admise,  sous  la  loi  du  15  avr.  1871,  par 
un  arret  de  la  cour  de  cassation,  portant  qu'en  matiere  de 
deiit  de  presse  ou  de  publication  le  ministere  public  peut, 
scion  les  circonstances,  requerir  Tinformation  ordinaire  par 
le  juge  d'instruction  en  vue  d'arriver  k  un  arret  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises,  ou  citer  directement  le  prevenu, 
pour  rapprocher  du  dtlit  le  jugement k  intervenir;  on  dirait 
k  tort  qu'il  n'a  que  ce  droit  de  citation  directe  (Grim.  cass. 
17  mai  1873,  aff.  Procureur  general  de  Besangon,  D.  P.  73. 
1.  396).  La  loi  nouvelle  fait  disparaltre,  k  cet  egard,  toute 
difficulte. 

1671.  —   L    Du    EEQUISITOIRE  INTRODUCTIF.  —  La   lol  du 

26  mai  1819,  sous  laquelle  Tinstruction  et  une  mise  en  accu- 
sation prealables,  en  matiere  de  crimes  et  deiits  de  la  compe- 
tence des  cours  d'assises,  etaient  obligatoires,  exigeait  (art. 6) 
que  le  requisitoire  du  ministere  public  tendant  a  Tinforma- 
tion. contfnt  Tarticulation  et  la  qualification  du  fait  poursuivi, 
k  peine  de  nullite  de  la  poursuite  {li^p»  p.  407.  V.  siqprii, 
no  1257). 

L'art.  48  de  la  loi  de  1881  reproduit  cette  disposition  en 
la  compietant.  II  porte,  en  elTet,  que  «  si  le  ministere  pu- 
blic requiert  une  information,  il  sera  tenu,  dans  son  requi- 
sitoire, d'articuler  et  de  Qualifier  les  provocations,  outrages, 
difiTamations  et  injures  a  raison  dcsquels  la  poursuite  est 
inlentee,  avec  indication  des  textes  dont.  Tapplication  est 
demandce,  k  peine  de  nullite  du  requisitoire  de  ladite  pour- 
suite. (c  Par  articulation,  dit  M.  Barbier  (t.  2,no888,  p.  400), 
il  faut  entendre  T6nonciation  nette  et  precise  des  fails  de  pro- 
vocation, d'outrage,  de  difiumation.  dMnjure  qui  fontTobjet 
de  la  plainte,  des  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de  publi- 
cite,  qui  impriment  aux  fails  les  caracteres  legaux  d'une 
infraction  determinee  et  reprimee  par  la  loi.  La  qualification 
est   la  denomination  legale  de  Tinfi  action    poursuivic  ». 

1672.  L'art  48  exige  que  le  requisitoire  du  ministere 
public  k  fin  d'information  renferme,  outre  Tarticulation  et 
la  qualification  du  fait  poursuivi,  Tindication  du  texte  dont 
Tapplication  est  demandee  (D.  P.  81.  4.  84.  Giro.  min.  just. 
9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  Ill,  n«  61). 

Gependant  il  n'est  pas  n6cessaire  que  le  requisitoire  coa- 
tienne  la  transcription  du  texte  del'article  qui  edicte  la  peine 
applicable  au  fait  incrimine :  il  suffit  que  le  numero  de  cet  article 
y  soit  vise  (Crim.  rej.  10  mars  1882,  aff.  Delpierre  et  de  Ro- 
chefurt,  D.  P.  82.  1.  190).  G'est  la  memo  interpretation  qui 
donne  la  jurisprudence  lorsqu'il  s'agit  de  la  citation  directe 
(V.  ijifrdy  §  2).  La  loi  n'exige  pas  non  plus  mfime  un  simple 
visa,  soit  de  Tarticle  qui  definit  le  deiit  poursuivi,  soit  des 
articles  qui  determinent  les  personnes  punissahles,  comme 
auteurs  principaux  ou  comme  complices  (Arret  precite  du  10 
mars  1882.  —  V.  infra,  ibid,), 

1678.  L'articulation,  la  qualification  et  Tindication  ou 
visa  des  textes  dont  Tapplication  est  demandee  sont  pres- 
crites,  par  Tart.  48,  a  peine  de  nullite  du  requisitoire  et  de 
la  poursuite  (I).  P.  81.  4.  84;  Giro.  min.  just.  9  nov.  1881, 
D.  P.  81.  3.  Ill,  n'  61).  Gette  disposition  est  tres  rigou- 
reuse  puisque,  des  le  debut  des  poursuites  et  avant  Tinfor- 
mation qui  a  pour  but  d'assurer  leur  exacts  direction,  elle 
oblige  le  ministere  public  k  preciser  tous  les  elements  du 
deiit.  Gependant  la  disposition  de  Tart.  48  est  absolue,  et  sa 
premiere,  consequence  est  d'imposer  au  juge  d'instruction  le 
devoir  de  prononcer  d'office  la  nullite  du  requisitoire  intro- 
ductifd'instance  quine  satisfait  pas  au  present  dudit  article. 
Ge  point  ne  peut  plus  6tre  controvers6  comme  il  Tetait  sous 
la  legislation  anterieure  (Gonf.  Barbj^r,!^  ja«  889,  p.  401. 
Digitized  by  vjjVJC 
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Comp.  dans  le  m6me  sens  :  de  Grattier,  t.  2,  p.  357  etGrel- 
let-Dumazeau,  t.  2,  n<»"  1045  et  1046,  el  en  sens  contraire  : 
Carnot,  p.  100;  Chassan,  t.  2,  n^  1492). 

1674.  Si  le  juge  d'mstruction  informe  sur  le  r^quitoire 
irr6gulier,  la  chambre  des  mises  en  accusation  doit  en  pro- 
noDcer  la  nullity  d'office  et  annuler  en  m6me  temps  tons 
les  actes  post^rieurs  de  la  poursuite  (Grim.  rej.  28  d^c. 
1854,  aff.  Lallemand,  D.  P.  55.  1.  183). 

Si  la  chambre  d  accusation,  au  lieu  d'annuler  le  r^qui- 
sitoire  et  I'instruction,  rend  un  arr^t  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises,  cet  arr^t  contient  une  violation  de  la  loi 
qui  donne  ouverture  a  cassation.  Alors,  ou  bien  I'arrdt  sera 
signifi6  au  prevenu,  ou  bien  cette  formalite,  qui  n'est  obliga- 
toire  que  pour  la  poursuite  des  crimes,  sera  ii6gligee.  Dans  le 
premier  cas,  I'arrSt  de  renvoi  acquerra  I'autorite  dela  chose 
lugee  k  d6faut  d'un  pourvoi  form6  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  ;  les  irr6gularit6s  de  la  procedure  ant(5rieure 
se  trouveront,  par  ce  fait,  d6finilivement  couvertes  (V.  Ji^p., 
v*  Instruction  criininelle,  n^  1137).  Dans  le  cas  contraire,  le 
prevenu  pent  se  pourvoir  contre  I'arrfit  de  renvoi  qui  ne  lui 
a  pas  6te  signifi^,  car  le  dcfaul  de  signification,  qui  ne  fait 
pas  courir  le  delai  du  pourvoi,  ne  rend  pas  n^anmoins  le 
pourvoi  non  recevable.  La  cour  d'assises  ne  devra  toutefois 
surseoir  k  statuer  que  si  le  pourvoi  est  form^  avant  le  ti- 
rage  au  sort  du  jury  (c:  instr.  crim.  art  301).  —  Si  le  pre- 
venu comparaft  devant  la  cour  d'assises  sans  s'6tre  pourvu 
contre  Tarr^t  de  renvoi  non  signing,  il  ne  pent  pas  soumettre 
la  nullitd  de  cet  arrdt  et  la  procedure  qui  Ta  precede  k  la 
cour  d'assises,  dont  Tincomp^tence  est  manifeste ;  mais, 
apr^s  larrM  de  cette  cour  sur  le  fond,  il  pourra  encore  se 
pourvoir  en  cassation  contre  I'arrSt  de  renvoi,  qui  n'a  pas  ac- 
quis force  de  chose  jugee,  et  faire  annuler  cet  arrSt  en  m6me 
temps  que  la  condamnation  qui  Fa  suivi  (c.  instr.  crim.  art. 
408).  — 11  convient  d'observer  que  les  poursuites,  annul6es 
en  vertu  de  I'art.  48,  peuvent  6tre  reprises  sur  un  nouveau 
r^quisitoire  introductif  r6gulier,tant  que  la  prescription  n'est 
pas  acquise  (Gonf.  sur  ces  divers  points,  Barbier,  loc.  cit.). 

1675.  —  II.  De  l'inforuation  kt  des  pouvoirs  du  jugb 
D*iNSTRUCTioN.  —  Apr^s  le  r6quisitoire  introductif,  I'affaire 
doit  suivre  son  cours  selon  les  regies  ordinaires :  le  juge 
d'instruction  esttenu  de  proceder  a  r information,  conform6- 
ment  aux  art.  71  a  86  c.  instr.  crim.  pour  Taudilion  des  t6- 
moins,  eX  aux  art.  127  k  136  qui  r^glent  la  mission  du  juge 
d'instruction  apres  que  Tinstruction  est  achev^e. 

1676.  En  mati6re  de  presse,  comme  en  mati^re  de 
crime  ou  de  d^lit  r^gi  par  le  droit  commun,  Tinslruction 
est  essentiellement  secrete  jusques  et  y  compris  TarrSt  de 
mise  en  accusation  ;  le  prevenu  n'a  done  pas  le  droit  d'exi- 
ger,  au  cours  de  I  information,  la  communication  de  la 
procedure  et  ne  peut,  devant  la  cour  de  cassation,  se  faire 
un  grief  du  refus  qui  lui  a  6t6  oppos6  de  ce  chef  (Grim, 
rej.  21  nov.  1891,  aff.  Martinet.  D.  P.  92.  1.  33).  Cepen- 
dant  les  dispositions  du  code  ^instruction  criminelle,  en 
vertu  desquelles  Tinstruction  doit  rester  secrete  jusqu'au 
dernier  interroRatoire  de  I'accus^,  ne  sont  pas  prescrites 
k  peine  de  nullity.  —  Aucune  disposition  du  code  d'ins- 
truction criminelle  n'interdit  la  communication  de  la  pro- 
cedure criminelle  k  un  tiers  (et  k  plus  forte  raison  au 
pr6venu  ou  k  son  conseil).  La  loi  du  29  juill.  1881  sur  la 
presse  ne  I'interdit  pas  davantage,  mais  en  prohibe  seule- 
ment  la  publication  (Grim.  rej.  6  janv.  1893,  alT.  Ram- 
bertet  Ayachi,  D.  P.  93.  1. 102). 

1677.  Cependantles  pouvoirs  qui  appartiennent  au  juge 
d'instruction  en  vertu  du  droit  commun  subissent  d'impor- 
tantes  derogations  en  mati^re  de  presse.  L'art.  49  de  la  loi 
de  1881  determine  les  mesures  preventives  que  peut  pren- 
dre le  iuge  d'instruction,  au  cas  d'information  pr^alable, 
soit  k  regard  de  TcBuvre  Incriminee,  soit  contre  la  personne 
de  Tinculpe. 

1678.  —  III.  Saisik  preventive.  —  L'art.  89  c.  instr. 
crim.  donne  au  juge  d'instruction  le  droit  d'op6rer  la  saisie 
de  tous  papiers  et  effets  qui  peuvent  servir  k  la  manifesta- 
tion de  la  v^rite.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  rela- 
tive k  la  liberty  de  la  presse,  autorisait  pareillement  la  sai- 
sie de  tout  ouvrage  def^re  aux  tribunaux  k  raison  de  son 
contenu.  La  loi  du  28  d6c.  1817  prescrivait  que  I'ordre  de 
saisir  et  le  proc^s-verbal  fussent  notifies,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  k  la  partie  saisie,  qui  avait  le  droit  d'y 
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former  opposition.  II  devait  6tre  statu6  sur  cette  opposition, 
k  la  diligence  du  minisl^re  public,  dans  un  delai  de  hui- 
taine  dont  I'expiration,  sans  qu'aucune  decision  fiH  interve- 
nue,  entralnait,  de  plein  droit,  la  peremption  de  la  saisie 
et  Tobiigation  derestituer  I'ouvragesaisi  k  son  proprietaire. 

1679.  La  loi  du  26  mai  1819,  statuant  ^galement  sur  le 
droit  de  saisie  d'un  ouvrage,  k  raison  dc  son  contenu, 
limita  ce  droit  au  seul  cas  ou  I'ouvrago  renfermerait  soit  un 
crime,  soitun  delit  <le  la  competence  dc  la  cour  d'assises, 
c'est-i-dire  au  seul  cas  ou  il  y  avait  lieu  k  Finformation 
obli^atoire  alors  prescrite  par  cette  loi.  C'est,  en  elfet,  k 
propos  de  Tin  formation  ouverte  sur  ces  crimes  et  d61its,  que 
I'art.  7  de  la  loi  de  18 19  conferait  au  juge  d'instruction  la 
facuUe  d'ordonner  «  la  saisie  des  ecrits,  imprimis,  placards, 
dessins,  gravures,  embl^mes  ou  autres  instruments  de  pu- 
blication »  (R^.  n«  1465.  V.  supra,  n°  1666).  Sous  la 
loi  de  1819,  il  n'y  avait  done  pas  lieu  a  saisie,  pour  le  cas 
ou  il  s'agissait  des  delits  que  la  m^me  loi  laissait  dans  la 
competence  des  tribunaux  correctionnels,  c'est-a-dire  pour 
les  deiits  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les  particuliers, 
et  pour  les  deiits  de  diffamation  verbale  ou  d'injure  envers 
toute  personne (V.suprd,  n»  1566).  —  La  loi  de  1819,  apres 
avoir  ainsi  restreint  aux  crimes  et  deiiis  de  presse,  de  la  com- 
petence de  la  cour  d'assises,  le  droit  de  saisie  des  objets  in- 
crimines,  prenait,  comme  la  loi  de  1817,  lesoin  de  donner  k 
la  procedure  une  rapidite  qui  permit  k  la  partie  saisie  d'etre 
promptement  fixee  sur  le  sort  de  la  mainmise  operee  sur 
son  ouvrage.  Derogeant,  en  faveur  de  la  liberie  de  la  presse, 
aux  dispositions  du  code  d'ins' ruction  criminelle,  elle  assu- 
jetlissait  k  certains  deiais  les  operations  du  magistrat  instruc- 
teur  et  la  decision  k  rendre  sur  les  resultats  de  I'instruction. 
G'est  ainsi  qu'elle  prescrivait :  1®  la  notification  du  proces- 
verbal  de  saisie  k  la  personne  sur  qui  la  saisie  avait  ete  faite, 
dans  les  trois  jours  de  ce  proc6s-verbal  (art.  7)  ;  — 
2«  L'achevement  de  Tinstruction  dans  les  huit  jours  de  cette 
notification;  —  3°  La  transmission  immediate  des  pieces  au 
procureur  general,  en  cas  de  renvoi  a  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  avec  obligation,  pour  ce  magistrat,  de  faire 
son  rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  reception  de  ces  pieces, 
et,  pour  la  chambre  dos  mises  en  accusation,  de  prononcer 
dans  les  trois  jours  du  rapport  (art.  10).  Si  la  partie  civile 
produisait,  dans  le  delai  du  rapport,  la  requete  autorisee 
par  I'art.  217  c.  instr.  crim.,  ces  deiais  etaient  portes  k  dix 
jours  k  partir  de  la  production.  Leur  inobservation  en- 
trainait  la  peremption  de  la  saisie  et  Textinction  de  Taction 
publique,  si  elle  tendait  &  la  repression  d'un  simple  deiit 
(art.  11). 

1680.  Ces  derogations  au  code  d'instruction  criminelle 
ont  ete  ahrogees  par  Tart.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
qui,  en  replagant  les  deiits  de  presse  et  de  publication 
dans  la  competence  des  tribunaux  correctionnels,  a  soumis 
la  poursuite  de  ces  deiits,  et,  a  plus  forte  raison,  celle  des 
crimes,  aux  regies  de  procedure  tracees  par  le  code  d'ins- 
truction criminelle  {R^p.  n<»  1466.  Rapport  sur  la  loi  de 
1881,  D.  P.  81.  4.  85,  note  2).  —  La  loi  du  8  avr.  1831  a 
remis  en  vigueur,  dans  son  art.  5,  la  procedure  speciale 
de  la  loi  de  1819  apres  le  retablissement,  par  la  loi  du 
8  oct.  1830,  des  regies  de  la  competence  de  la  cour  d'assises 
en  matiere  de  deiits  de  publication  (fl^p.  n«  1468.  —  V.  su- 
pra, n«  1667).  Les  lois  des  9  sept.  1835  et  du  27  juill.  1849 
ne  se  sont  pas  occupees  de  la  saisie  preventive  (A^p.  p.  414 
et  D.  P.  49.  4.  H8}.  Mais  le  decret  du  27  fevr.  1852,  apres 
avoir  defere  aux  tribunaux  correctionnels  tous  les  deiits  de 
publication,  a,  de  nouveau,  soumis  au  droit  commun  la 
mesure  de  la  saisie  preventive,  par  suite  du  renvoi  general 
contenu,  dans  son  art.  27,  aux  formes  et  deiais  du  code 
d'instruction  criminelle  (D.  P.  52.  4.  56.  V.  aussi  Rapport 
sur  la  loi  de  1881,  D.  P.  81.  4.  85,  note  2). 

1681  .Sous  la  loi  du  15  avr.  1871,  qui  retablissaitla  com- 
petence de  la  cour  d'assises  inauguree  par  la  loi  de  1819, 
on  s'est  demande  si  les  regies  de  procedure  de  la  meme  loi, 
notamment  celles  qui  tendaient  a  acceierer  la  marche  de 
I'instruction  pour  le  cas  de  saisie,  se  trouvaient  egalement 
retablies.  La  cour  de  cassation  se  prononga  pour  la  nega- 
tive. L'art.  1  de  la  loi  de  1871,  avant  simplement  remis 
en  vigueur,  avec  la  competence  de  la  cour  d'assises,  la  loi 
du  27  juill.  1849,  qui  n'avait  aucun  trait  k  la  procedure 
organisee  par  la  loi  ae  1819,  la  cour  de  cassation  e| 
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clu  que  cette  procedure  6tait  rest^e  sous  le  coup  de  Tabro- 
^ation  dont  Tavait  frapp6e  le  d^cret  de  1852,  et,  que  d6s 
lors,  clle  avail  continu6  k  dtre  r^gie  par  le  code  d' instruc- 
tion crimineile  (Grim.  rej.  3  juili.  1874,  aff.  Bonhoraet  et 
Dreyfus,  iournal  UAvcnir  d^j  la  Sarlhey  D.  P.  75.  1.  iOO; 
17  juill.  1874,  aff.  Gouache,  journal  U Union  r^publicaine  de 
VEure,  D.  P.  75.  1.  101 ;  31  iuill.  1874,  aff.  Jogan  et  Bou- 
relly,  journal  La  Jeune  Repuhlique  de  Marseille,  D.  P.  75. 
1.  97,  et  la  note  ;  25  aotit  1877,  aff.  Leprince,  Bull,  crim,, 
n®  207).  II  devait  done  en  r6sulter  qu'il  n*6tait  pas  neces- 
saire,  en  cas  de  saisie  ordonnee  par  le  juge  d'instruction, 
ni  que  le  proe6s-verbaI  de  saisie  fi]it  notifi6  k  Tinculpe 
dans  les  trois  jours  du  proces-verbal  de  saisie,  conform6- 
ment  a  I'art.  7  de  la  loi  du  26  mail 819  (Arrets  pr6cil6s  du 
3  juill.  1874  ct  du  25  aoi!lt  1877) ;  ui  que  Tordonnance  de 
renvoi  devant  la  chambre  de  mises  en  accusation  fClt  ren- 
due  dans  le  dolai  de  dix  jours  ftx^  par  1  art.  11  de  la  mSme 
loi,  a  peine  de  peremption  de  la  saisie  et  dVxtinction 
de  Taction  publique  cxercee  pour  un  dclit  (Arr^t  pr6cit6  du 
3  juill.  1874.  — V.  suprdf  n<»  1679).  La  m6me  interpretation 
a  dii,  a  plus  forte  raison,  6tre  donnee  k  I'art.  4  de  la  loi  du 
29  d6c.  1875,  qui,  tout  en  consacrant,  comme  la  loi  de  1871 , 
la  regie  de  competence  de  la  loi  de  1819,  en  detachait  la 
plupart  des  deiits  pour  les  def^rer  aux  tribunaux  correc- 
tionnels  (V.  supriiy  n®  1566). 

1082.  La  mesure  preventive  de  la  saisie,  maintenue  par 
la  legislation  anterieure  et  suivie,  depuis  le  decret  de  1852, 
d*une  procedure  soumise  au  droit  commun,  n'est  plus 
autorisee  par  la  loi  du  29  juill.  1881. «  Nous  u'avons  pascru, 
dit  le  rapport,  devoir  adopter  ces  dispositions  (de  la  loi  de 
1819)  qui  peuvent  donner  lieu  k  de  graves  abus.  La  saisie 
illimitee  de  toute  une  edition,  s'il  s'agit  d'ecrits  ou  imprimes 
ordinaires,  de  tout  un  tirage,  s*il  s'agit  de  journaux,...  est 
une  mesure  exorbitante,  quelles  que  soient  les  precautions 
que  Ton  prenne  pour  acceierer  la  marche  de  la  procedure. 
Sous  avons  voulu  interdire  d'une  fagon  absolue  le  droit  de 
saisie.  Nous  ne  faisons  qu'une  seule  exception  k  cette  inter- 
diction, c'est  au  cas  oil  le  depdt  present  par  les  art.  3  et  10 
de  la  loi  nouvelle  n'aurait  pas  ete  effectue.  Et  mdme,  dans  ce 
cas,  la  saisie  devra  se  borner  k  quatre  exemplaires  de  recrit 
ou  quatre  numeros  du  journal  incrimine.  Plus  de  saisie  pre- 
ventive dans  le  sens  juridique  de  cette  expression,  mais  une 
simple  mesure  pour  constater  Tidentite  de  I'objeL  incrimine  » 
(D.P.  81.  4.  84,  note  2.  Gonf.  Circ.  min.  just.  9  nov.  1881, 
D.  P.  81.  3.  110,  n«  52).  L'art.  49  porte,  en  effet,  que  : 
u  immediatement  apres  le  requisituire,  le  juge  d'instruction 
pourra,  mais  seulement  en  cas  d'omission  du  dep6t  prescrit 
par  les  art.  3  et  10  ci-dessus,  ordonncr  la  saisie  de  cjuatre 
exemplaires  de  recrit,  du  journal  ou  du  dessin  incrimme  ». 
Ainsi  la  saisie,  n'etant  plus,  en  vertu  de  cette  disposition, 
qu'un  moyen  de  constater  «  I'identite  de  Tobiet  incritnine  », 
n'est  autorisee  que  sous  une  distinction  :  si  le  dep6t  admi- 
nistratif  prescrit  pour  tout  imprime  (art.  3)  et,  en  outre,  le 
dep6t  judiciaire  exige  pour  les  journaux  et  ecrits  periodi- 
ques  (art.  10)  ont  ete  faits^  aucune  saisie  ne  pent  etre 
ordonnee.  Si,  au  contraire,  le  depdt  n'a  pas  eu  lieu,  la 
saisie  est  permise,  mais  dans  les  limites  de  la  constatation 
d'identite  de  I'ouvrage  poursuivi,  que  Tabsence  d'un  acte 
de  depdt  a  rendue  necessaire  (V.  supHi,  n°*  1166,  90  et 
suiv.,  228  et  suiv.,  683). 

1683.  Suivant  le  projet,  Tart.  49  autorisait  en  vue  de 
cette  constatation  d^identite  la  saisie  de  quatre  exemplaires 
de  recrit  ou  de  dix  numeros  du  journal  incrimine.  La 
disposition  defmitivement  votee  a  assimiie  les  journaux  aux 
auires  ecrits,  en  reduisant  la  faculte  de  saisie  k  quatre 
exemplaires  pour  ces  deux  categories  d'instruments  de 
publicite  (D.  P.  81. 4.  85,  note  2). 

1684.  Le  droit  de  saisie  ainsi  restreint  dans  sa  condi- 
tion et  dans  son  application,  n'est,  d'ailleurs,  autorise  par 
la  loi  de  1881,  comme  sous  la  legislation  precedente,  qu'en 
matiere  de  crimes  ou  de  deiits  de  la  competence  de  la  cour 
d'assises,  poursuivis  par  voie  d'information ;  11  ne  s'etend 
pas  aux  deiits  de  la  competence  des  tribunaux  correction- 
nels,  alors  meme  qu'ils  seraient  pareillement  I'objet  d'une 
instruction  prealable,  en  vertu  de  Vart.  60. 

1685.  La  saisie  ne  peut  davantage  etre  ordonnee,  s'aglt- 
il  d'un  crime  ou  d'un  deiit  de  la  competence  des  cours  d  as- 
siseSy  si  la  poursuite  en  est  exercee  par  voie  d'action  directe, 


le  droit  de  prescrire  cette  saisie  appartenant  exclusivcment 
au  juge  d'inslruction,  et  impliquant,  des  lors,  une  infonna< 
tion  prealable,  dans  les  termes  de  Tart.  48 ;  c'est  ce  qui 
resulte  tres  nettement  de  la  suppression  d'une  disposition 
finale  du  projet  qui  dedarait  la  disposition  de  1  art.  49 
a  commune  au  procureur  de  la  Republique  ct  au  juge  d'ins- 
truction  »  (D.  P.  81.  4.  85,  note  2). 

1686.  A  plus  forte  raison,  le  droit  de  saisie  ne  peut-il 
recevoir  son  application  au  cas  de  simples  infractions  a  la 
police  de  Timprimerie,  de  la  presse  periodique,  de  raffi- 
chage  et  du  colportage  (V.  supra,  n<»  1600).  Ainsi  disparall 
la  mesure  autorisee  par  Tart.  15  de  la  loi  du  21  oct.  1814, 
en  vertu  duquel  il  y  avait  lieu  k  saisie  et  k  sequestra  de 
tout  ouvrage  publie  sans  dep6t  prealable,  ou  sans  indica- 
tion du  nom  et  de  la  demeure  de  Vimprimeur,  sauf  restilu- 
tion  apres  le  payement  des  amendes  encourues  pour  les 
contraventions. 

1687.  La  saisie  autorisee  par  Tart.  49  ne  frappanl  qu'un 
petit  nombre  d'exemplaires  de  I'ouvrage  incrimine,  fins- 
truction  au  cours  de  laquelle  elle  a  ete  ordonnee,  et  les 
decisions  a  intervenir  sur  les  resuUats  de  cette  instruction, 
ne  sont  plus  assujetties  aux  deiais  de  la  loi  de  1819;  elles 
demeurent  regies  par  le  droit  commun  (Rapport,  D.  P.  81.  4. 
84,  note  2.  —  V.  suprii,  n°"  1679  et  suiv.). 

1688.  L'art.  49  porte  qu'il  n'est  pas  derog6  k  Tart.  28. 
Get  ailicle,  qui  reprime  le  delitd' outrage  aux  bonnes  mceurs 
ordonnait,  dans  son  paragraphe  2,  la  saisie  mdme  apres 
depot,  et  sans  limitation,  de  tons  dessins,  gravures,  pein- 
tures,  emblemes  ou  images  obscenes,  ayant  ete  Tobjet  de 
Tun  des  modes  de  publication  determines  par  cette  disposi- 
tion. Le  del  it  d*  outrage  aux  bonnes  moeurs,  pr6vu  par  le 
paragraphe  2  de  Tart.  28,  devenait  ainsi  une  cause  de  saisie 
preventive,  bien  que  ce  deiit  filt  de  la  competence  des  tribu- 
naux correclionnels,  et  que  la  saisie  r^glee  par  Tart.  49  ne 
soit  admise  qu'en  matiere  de  deiits  de  la  competence  de  la 
cour  d'assises.  La  saisie  conditionnelle  et  limitee,  autorisee 
par  Tart.  49,  etait,  au  contraire,  demeuree  applicable  aux 
ecrits  et  imprimes  contraires  aux  bonnes  moeurs,  qui  se 
trouvaient  enumeres  dans  le  paragraphe  1  du  mdme  art.  28. 
—  L'art.  1  de  la  loi  du  2  aoi!lt  1882,  en  faisant  sorlir  de  la 
legislation  sur  la  presse,  pour  le  soumettreau  droit  commun, 
le  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs  commis  soit  k  Taide 
de  Tun  des  moyens  enonces  au  paragraphe  2  de  Tart.  28 
de  la  loi  de  1881,  soit  4  Taide  des  moyens  specifies  au 
paragraphe  1  de  cet  article,  autres  que  le  livre,  n'a  con- 
serve qu'au  livre  le  benefice  de  Tart.  49,  quanl  a  I'exer- 
cice  du  droit  de  saisie  (V.  supra,  n°»  683  et  suiv.,  703  el 
suiv.). 

1689.  —  IV.  Arrestation  preventive.  —  L'art.  31  dela 
loi  du  26  mai  1819  declarant  applicables  k  la  poursuite  des 
crimes  ct  deiits  de  presse  ou  de  publication  les  dispositions 
du  code  d'instruction  crimineile  auxquelles  il  n'etait  pas 
deroge  par  cette  loi,  Tinculpe  pouvait  etre  mis  en  etat 
d'arrestation  preventive  en  vertu  d'un  mandat  de  depdt  ou 
d'arret  decerae  par  le  juge  d'instruction,  conformement 
aux  art.  91  et  suiv.  c.  instr.  crim.,  en  cas  d'inculpation 
d'un  fait  de  nature  a  emporter  une  peine  crimineile  ou  un 
emprisonnement  correctionnel  (ftdp.  n?  1471).  On  decidait 
que  I'arrestation  preventive  pouvait  etre  ordonnee,  meme 
centre  le  gerant  d'un  journal  assujetti  au  cautionnement 
(Paris,  23  mars  1832,  Mp.  n*  1472).  D'autre  part,  Tart.  114 
c.  instr.  crim.,  alors  en  vigueur,  permettait  la  mise  en 
liberte  provisoire  de  cet  inculpe,  quand  la  prevention  ne 
porlait  que  sur  un  simple  deiit,  k  la  charge,  par  Tinculpe, 
de  donner  un  cautionnement  dont  Tart.  119  tixait  le  mini- 
mum k  500  fr.,  et  le  maximum  au  double  de  Tamende  pro- 
noncee  par  la  loi  centre  le  deiit  poursuivi,  sans  qu'il  pAt 
etre  infedeur  k  500  fr.,  ni  au  triple  du  dommage  civil 
arbitre  par  le  juge  d'instruction.  Le  juge  avait  d'ailleurs  la 
faculte  de  la  refuser.  Ge  benefice  de  la  mise  en  liberte  pro- 
visoire sous  caution  etait  egalement  accordc  k  Imdividu 
poursuivi  pour  \m  deiit  de  pubUcation,  par  Tart.  28  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  mais  avec  plus  d'extension.  II  etait 
admis,  meme  au  cas  d'inculpation  ayant  le  caractere  d'un 
crime.  Le  cautionnement  qui  en  formait  la  condition  n'etait 
soumis  k  aucun  minimum,  et  le  maximum  etait  du  double 
de  Tamende  edictee  par  la  loi,  sans  qu'on  eHi  k  se  preoccu- 
per  de  la  valeur  du  dommage  civQ.  De  plus,  la  mise  en 
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fiberUj  provisuire  »jLait  ot>IigatoiiL%  pour  Ig  juge,  dtis  que 
Haculpe  la  demandail^  el  saiisfaisait  a  robligalion  du  cau- 
tioonemeiit  (il^*p»  p.  407)* 

1(I$>4K  L'arreslation  preventive  de  I'auteur  de  I'oBUvre 
incrimin6e,  avec  son  caiTectif  de  la  misc  en  liberty  provi- 
soire*  a  subi  toates  les  vicissitudes  l^iijialalives  qua  nous 
avons  signal^^es  i  propos  do  la  saisie  de  cette  teuvre  elle- 
mCme  (V»  <uprii,  n^'  1678  et  suiv,)*  Lcs  condilions  en  ont 
ffonc  6te  succcssivement  regies,  dtpuis  la  ioi  de  1811*,  narle 
droit  comnmn,  sons  la  loi  du  25  mars  1822 ;  par  la  Ioi  de 
18j9»  Boas  la  loi  du  8  avr,  1811,  qui  I'a  remisu  en  vigut'ur, 
Cepeiidmit  Tart,  15  de  la  loi  du  27  juilL  1840  Adnnl,  par  de- 
rogation a  I'art.  28  de  la  loi  de  181l>,  que  la  mise  en  liljerte 
lOUd  caulion  ue  serail  pus  obligaLoire  au  cas  diuculpalion 
d'unc  provocation  a  Tun  des  crirni's  prevus  par  les  art.  87 
ct91  c,  pirn.  (D.  P,  4':t  4.  130,  note  14),  L'arrebtalion  pre- 
ventive  fut  de  nouveau  regie  par  le  droit  commun  sous  le 
d6cret  du  t7  f^vr,  18^>*2»  dont  TarL  27  a  soumis  la  poursuite 
des  crimes  et  delHs  de  publication  »ux  formes  et  delais  du 
eode  d'instruclion  crinjincite-  C'cst  dans  ce  dernier  6lat  de  la 
ItigislaLion  qu*esl  intcrvciiue  la  loi  de  1881,  puisque  les  lois 
desljavr,  1871  el  29  dec.  1875  n'ont  en  rienmodill^  la  pro- 
cedure de  Tin  formation  (V.  supra,  n*  1667), 

I6U1.  En  verLu  de  Fart.  4l)  de  la  Ioi  de  1881,  Farresla- 
lion  preventive  de  Tindivida  inculpi^  d'un  fait  de  publica- 
tion punissable  est  Tobji^t  d'une  rt't^lcmentiiiion  toutc  nou- 
velle.  Cet  article  dit,  en  ellet,  que,si  Ic  pr^venu  est  domicilii 
eo  France,  il  no  pouna  ^tre  arr^lo  prdvenlivement  qu'eii 
cas  de  crime  ».  Ainsi,  I'arrestation  preventive  qui,  jus- 
qoe-lii,  elait  permise  ik  l^^gard  de  tout  inculpe  d'un  crime 
ou  d  un  d^lit  de  publicatton  passiblu  de  la  peine  de  1  eni- 
pfisonnement  est  lirait^e  :  1*  an  cas  oil  Unculpatioo 
porte  sur  un  crime,  c'est-a-dire  sur  la  provocaUon  a  un 
crime,  prevuc  par  Tart,  23  (Circ.  min,  just,  ^J  nov.  1881, 
D.  P.  8».3.  110,  o^  S4,  V.  supid,  n"  570  et  Kuiv.);  ^  S'*  Et, 
eo  outre,  au  cas  ou  linculpfe  poursuivi  pour  un  simple  debt 
aW  pasdomicilio  en  France  (Circ.  pr^citee). 

1602.  La  loi  de  1881  o'exige  pas  one  te  d^lit  de  publi- 
cation commis  par  un  inculp?  non  doraicilie  en  France 
cnlraine  la  peine  de  Temprisonnement,  comme  le  fait 
Tart.  H  c,  in  sir.  crim.  parce  que  les  d61its  de  publication 
8ont  tous  passibles  de  celte  peine. 

160^*  Lamesure  de  rarrestalion  preventive  esltoujoura 
•ubordoTin6e  a  la  condition  que  la  poursuite  ait  lieu  par 
voie  d'information  pr^lable,  la  poursuite  par  voie  d'action 
directe  nc  la  comporlant  pas,  a  d^^faut  d 'intervention  du 
juged'instruciion,  et  la  procedure  sur  les  lla^rrants  dfilits 
eiant  inapplicable  aux  delits  de  presse  el  de  puDlication  (V, 

1IIH4.   11  faut,   de  plus,  qu'il  s'a^sse  d'une  inculpation 

I    'li-juant  a  un  fait  de  la  competence  de  la  courd^assises, 

:      uition  preventive  6tant  interdited'une  manito  absolue 

'  n  -  !  Liere  de  drills  de  la  competence  des  tribunaux  correc- 

f    I  11    s  ^V.  infrft,  sect*  2). 

10U5.  Conform^ment  ^  Tart.  49  delaloide  ISS^Farres- 
lallon  preventive  ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  k  la  di(l'6rencc 
de  la  saisie  preventive  (V.  supra,  n*»  1688),  au  cas  de  pour- 
suite pour  debt  d'ouLrage  aux  bonnes  nif^urs,  m^me  quand 
ce  dtdil  resultait  do  !a  ventc,  dc  TolTre,  de  raflichage  ou 
de  la  distribution  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux 
publics,  de  dessins,  peiotures.gravures,  emblemeset  images 
obscenes,  enonc^s  dans  le  paragrapbe  2  de  I'art,  28  {V.  m- 
pnl,  n*»  664  et  suivj.  La  loi  du  2  aoflt  1882  ayant  soumis 
au  droit  commun  le  delit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs, 
lorsqu'ii  serait  coiunns  k  I'aide  de  ces  [noyens  et,  en  oulre, 
*  I'aide  des  ecrlts  et  imprimis  specifies  au  paragrapbe  1 
du  miSme  ai-t.  28,  autres  que  le  livre,  a  rendu  la  oiesure  de 
Varreslation  preventive  applicable  au  delit  dont  il  s*agit, 
sau!  le  cas  ou  il  aurait  eu  lieu  par  la  parole  ou  le  livre,  cas 
qm  demeure  regi  par  la  loi  de  t881.  Le  d^lit  d'ontra^e 
aux  bonnes  raceurs,  prevu  par  la  loi  de  1882,  autorise 
I'iirri  -lalion  pr^ventivti,  bten  qu'il  soit  de  la  competence  des 
i  !  uitjiux  correclionnels;  en  effet,  cette  arreslation  cesse 
^i  1  i'ljlrc  re^ie  par  la  loi  de  1881,  qui  ne  lapermet  qu*en 
•  dedelits  de  publication  de  la  comp^^leiice  des  cours 
•*  ti>^i^es.  La  condition  que  I'incuipe  ne  soit  pas  domicilife 
en  France  cesse  egalemeol  d'etre  obligatoirc  (V,  mprd^ 
»••  703  el  suiv,). 


14I9G,  Au  moment  de  la  proniulgaiion  de  la  Joi  du 
29  juill.  1881,  il  a  eli^  jiigo  que  la  disposition  de  FarL  49 
qui  supprime  la  detention  jireveotivc  en  rnatiferc  de  deiitsdc 
presse  devail  avoir  pour  €on^e*|uence  immediate  la  miseen 
liberie  des  inculp6s  de  semblables  delits  detenus  preventi- 
vement  (Crim,  rej.  29  scpl.  1881,  alL  Said-ben-x\timed-ben 
DjcmeU  J5wl/.  crim.  n°  226). 

1097.  L^arrestation  preventive  de  Fautcur  d'une  infrac- 
tion a  til  loi  du  20  juilL  1881  n'etant  autoristie  par  lart.  49 
de  cette  loi,  lorsquc  Fantcur  de  I'infrtiction  est  aomicilie  en 
France,  que  si  le  fait  incnmine  constitue  un  crime,  il  en 
resuUe  que  I'indiviriu  arr^to  en  deliors  des  conditions  pre- 
vucs  par  ledit  article  est  fonde  a  reclairier  des  dornmiigea- 
inlerets  de  ceux  qui  ont  proccde  a  cette  arreslation  itk-pale 
ou  qui  Font  requise.  L 'action  enuMgee  par  la  porsonne  illc- 
galement  arr^ti^e  pais^e  a  ses  liuriticrs  (Lvofi»  26  t6vr.  1890, 
alL  Vt'uvc  Coiraton  et  autres,  I).  P.  91.  2/2»), 

10U8.  L'interUiction  d'arr^ler  preventiveuient  les  preve- 
nus  de  delits  de  presse  domi cities  en  France  nc  pejinet 
pas  au  juge  d' instruction  de  delivrer  contre  eux  des  man- 
dais  de  der»dt  ou  d'arret.  On  ne  pcut  pas  lui  contei-tcr  le 
droit  de  deltvrer  des  mandals  do  comparution.  Dcvrait-on 
lui  reconnaitre  ctjlui  de  delivrer  des  uiandab  d'aniener? 
M,  Barbier,  t,  2,  n°  801,  p.  403,  s*est  prononco  pour  la  nd- 
p:alive,  lout  en  admettant  que  le  mandat  d'ainener  n'esl 
qu'im  moven  de  contraindre  le  dt'tenu  a  parailre  devant  le 
juge,  et  n  est  pas  Facte  initial  de  la  detention  preventive 
inlerdit  par  TarL  49.  u  Cepcndant,  dit-il,  le  texle  de  Fart.  49, 
§  %  en  disposant  que  le  pn^'enu  nc  pent  etre  arr^te  prd- 
veotivemenl,  parait  exclure  formcllement  le  mandot  d'anie- 
ner, aui  pourrait,  d'aiUeurs,  avoir  pour  ellet  dc  soumettre 
Fincuipe  k  une  detention  prL^abble  d'une  certaino  durce,  Ic 
juge  a  instruction  n'^lanl  tenu  de  proecder  h,  riuterro^a- 
loire  que  dans  les  ving^t-quatre  heures  de  Far  re  stall  on 
(c,  instr.  crim.,  aii.,  39)  ■».  Cette  opinion  pouvait  encore 
s'appuyer  sur  I'art.  100  c,  instr.  crim*  ainsi  congu  :  i*  Nean- 
raoins.'lorsque  ^iprea  plus  de  deux  jours  depuis  la  date  du 
mandat  d'amener  le  prtvenu  aura  ete  Irouve  bors  de  Far- 
rondissement  de  Foflicicr  qui  a  delivre  ce  mandat  et  ^  une 
distance  de  plus  de  cinq  myriaooHres  du  domicile  de  cet 
oflicier,  ce  prevenu  pouna  n'tHre  pas  contrainl  de  se  rendre 
au  mandat;  mais  alors  le  procureur  de  la  Ucpublique  de 
FaiTondisstincnt  oil  il  aura  ete^  trouvti  et  devanl  lequel  il 
sera  conduit  deccniera  un  mandat  de  depdt  en  vertu  du- 
qu«l  il  sera  retenu  dans  la  maison  d'arrfit  n, 

Ces  objections  n'onl  pas  nam  dccisivcs  k  la  cour  de  cas- 
sation. Elle  a  juge  que  Fart.  49  de  la  loi  du  29  juilL 
1881,  defendant  que  le  prevenu  d'un  delit  de  presse  domi- 
cili(^  en  France  puisse  6tre  arr^Le  preventivemcnt,  sauf 
en  malic  re  de  crime,  ne  suppose  nuUeraent  a  ce  que  le 
juge  dmstruction,  au  cas  oil  le  prt^venu  ne  se  presente 
pits  sur  mandat  de  comparution,  deccrneun  mandut  d'ame- 
ner; que  le  mandat  de  depiH  qui,  dans  le  cas  special  de 
Fart.  100  c.  instr.  crim..  pourrait  6tre  la  suite  du  mandat 
d*amener  n^tanl,  pour  le  procureur  de  la  Republique,  que 
facultalit,  el  ne  pouvdot  en  outre  eire  considere  que 
comme  une  mesurc  de  translation,  le  prevenu  ne  pent  pr^- 
Lendre  que,  dans  ce  cas  ra6rae,  le  inaodat  d'amener  aboulit 
in^cessairement  k  uno  detention  preventive;  enfm,  que  la 
cbambre  de  mises  en  accusation  qui,  saisie  de  conclusions 
du  j>revenu  tendant  k  fiiire  jugcr  que  la  delivrance  d'un 
mondat  d'amener  est  incompatible  avec  Fart.  100  c.  instr. 
crim  t  declare  d'une  fagon  gencrale  que  Fart»  49  de  la  loi 
du  29  juilL  1881  iFexrlul  nullemenl  la  possibility  de  lancer 
contre  le  prevenu  un  mandat  d'amener  el  juge  par  la  mdme 
implicilement  que  ee  mandal  pent  avoir  tous  sos  eflfets  1^- 
gaux,  rend  un  arr^t  suillsamment  motive  ((Tim.  rej. 
24  janv.  1891,  all  Martinet,  D.  P.  9L  1.  187,  et  les 
conclusions  de  M.  Favocat  general  Baudouin  rapporlees 
ibid,). 

11199.  Dans  le  cas  exceptionnel  ou  VaH.  49  auto- 
rise Far  re  station  preventive  de  Fincuipe  d'un  crime  ou 
d  un  delit  de  presse  ou  de  publication,  il  est  maiiifeste  que 
la  rigueur  d'une  pa  re  i  lie  me  sure  est  encore  temperee  par  le 
benelice  de  la  mise  en  liberie  provisoir**.  La  loi  dc  1881 
n'en  parle  pas;  mais  il  y  a  lieu  d'iippUquer  ici  le  droit  com- 
mun, qui  r6dait  la  liberie  provisoire  avant  la  loi  nouvelle, 
en  veitu  do  Fart.  27  du  diScret  du  I?  fevr,  1852,  cit^  #«|jrci 
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n°  i 690.  II  est  a  remarquer  a  cet  egard :  1<>  que  i'art.  1  i3  c.  inslr. 
cnm.»  modifK^  par  la  loi  du  i4  juill^  1805,  admet  la  raise  en 
liberty  proviftoire  cii  loute  mat i en*  criniiiielle  ou  correction- 
nelle,el  que,  des  lorsj'indivndu  incalp6  dun  crime  depubli- 
calmn  peut  i'obtenir,  m&mc  au  cas  de  poursustes  pour  pro- 
vocation a  Tun  dcs  crimes  pnHMis  par  les  art.  87  et  91  c. 
pen.,  cas  dans  lequel  la  loi  du  27  jiiill.  18i0  le  lui  refusait 
(V.  su/nti,  n°  i61H));  —  2"  Qu'eri  verlu  du  m6me  article,  la 
mise  en  liberie  provisoire  est  de  droit,  sans  necessite  du  cau- 
tionuement  qu'exiKeaitrarl,  28  de  la  loi  de  1811*,  cinq  joursi 
apres  rinLerroy:atoire,  lor^quc  la  pnh^ention  a  pourobjelun 
defit  puni  dun  emprisonnement  dont  le  maximum  est  infr- 
rieur  k  deujt  an5d'eriiprisoi)ncment,amoijis  qu  il  ne  s'agisse 
dun  prdveDii  deja  condammi  pour  erime  ou  pour  d<51it  k  un 
emprisonnement  de  plus  d'une  annee ;  —  3*^  Quejorsque  la 
mibC  cri  liberie  proviaoire  ne  se  Irouvc  pus  acmiise  de  droit, 
le  caulionriemenl  est  devonu  facultaii'  pour  le  juge,  alors 
que  Tart.  28  de  la  loi  de  (819  en  fai^ait  une  condition  obli- 
gatoirc  de  cette  mise  en  libirte  (V.  s«pr^f,n*158'J).  —  Quant 
au  chitTre  du  cauUonnenent  que  Tancien  art,  U9  c.  inslr. 
crim.  lixail  i  500  fr.  au  moins  el  que  la  loi  de  1819  avail 
laisse  baas  determiiialion»  il  a  cesst^  d'etre  soumis  k  ce 
minimum,  mAme  avant  la  loi  de  1865,  cu  verlu  du  ddcret 
du  'J 5  mars  1848. 

1700.  —  V,  Saisie  ApaK^  coNnASi?<ATJo>\— L'arU  49  porle 
que,  »  en  cas  de  condamnation,  les  juges  peuvcnl  ordonner 
la  saisie  et  la  suppression  ou  deslnictiun  de  tons  Ics  exem- 
plaires  qui  seraiont  mis  en  vente^  dislribues  ou  exposi^s  aux 
regards  du  publiu  *%  sauf  a  nappliquer  cc  droit  de  saisit% 
de  suppression  ou  de  dehlruclion,  qu  a  une  partie  des  exem- 

fiaires  de  Tamvrc  incrimince,  c'est-a-dire  a  la  portion  de 
ceuvrc  d6elar6e  cri  mi  nolle  ou  d(!dictut'use  (Rapport,  D.  P. 
Bi.  4.  85,  note  "2,  in  fine).  La  saisie,  la  suppression  ou  la 
destruction  des  exempl aires  condtimm^^s  cesse  alors  d 'avoir 
le  caracl«M'€  pr^ventif  qui  Ta  fait  interdire,  en  princjpe,  par 
la  loi  nouvellc.  Ces  mosures  devicnncnt  ainsi  une  Yi-ritaVle 
sanction  p^nale  du  crime  ou  du  detil  qui  les  ont  molivees. 
Elks  se  relienl  done  k  la  theoric  des  peincs  en  malicre  de 
crimes  ou  de  d<Mits  de  presse  ou  de  publication  (V.  sitprti^ 
n"  1104  et  suiv.). 

1701.  —  VI,  Des  oafir^NNANCEs  du  jiok  d'isstruction,  — 
Lorsque  I'informalion  est  termtnce,  le  ]uge  d'instruction 
rend  son  ordonnance  de  non-!ieu  ou  de  renvoi  soil  devant 
ta  chsimbre  des  rnises  en  accusation  soil  devant  le  tribunal 
eorrcctionnel,  dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par 
les  art.  127  et  suiv,  c,  instr,  crim*  G'esl  en  con  To  r- 
mite  de  ces  dispositions  qull  a  ele  juge^sous  la  loi  de  1819, 
que  la  chambre  du  conseil  (aujourd'Tiui  le  juge  d^inst ruc- 
tion) et  la  f'bambre  d'accusalion  appellees,  au  cas  de  dilla- 
malion  com  mise  centre  un  fonctionnairc  public  par  la  voie 
de  la  prcsse,  a  connaltre  de  la  plainte  de  ee  fonctiounains 
onl  le  droit  de  vmlier  sll  y  a  charges  surtisanles  du  dclit 
oui  leur  est  denonce,  et  ne  sonl  pas  tenues  de  renvoyer,  en 
1  absence  de  ces  charges,  Tauteur  de  la  diiramalion  preten- 
due  devant  la  cour  d^as^ises  ;  que,  par  suile,  s'il  leur  parait 
etabli  que  le  fonclionnaire  public  qui  se  prcHend  difranu'  a 
commis  en  elTel  la  faule  qui  lui  est  reprochee  dans  rarticle 
incrimin^^  elles  doivcnt  declarer  qu'tl  n*y  a  pas  lieu  a  stii- 
vre  a  raison  du  del  it  de  diiramalion  contre  1  auteur  de  cet 
ai-ticle  (Goimar,  28  mai  18:H,  alT.  Sezon,  D.  P.  52,  2.  109). 

170^,  Cependant  le  pouvoir  qut  apparlient,  suivant  le 
droit  commun,  au  juge  ainslruction  de  rechercbor  ot  de  de- 
terminer la  veritable  qualilicauon  qui  convient  au  fail  in- 
crimine.  en  modifiant  au  besoin  cellc  qui  r^sulte  du  requisi* 
toire  introductif,  est  restreint  en  matiere  de  presse  par 
rart.  48.  Le  juce  d'inslruclion  doit  rendre  une  ordonnance 
de  Qoo-lieu  si  le  fait  ne  lui  parait  pas  punissable  ou  sufh- 
sammeut  etabli  (c.  instr.  crim,  art,  128).  11  rend  une  or- 
donnance de  renvoi,  si  le  fail  resultant  d'ailleurs  de  charges 
suflisantes  lui  parall  consUtuer  le  crime,  le  delil  ou  la  con- 
travention que  viscnt  rarticulation,  la  qualincalion  et  rindi- 
cation  de  lexte  conlenues  dans  le  r^quisitorre  inlroductif, 
Ed  ce  cas,  les  art.  J29,  \m  el  133  c.  (Tinstr.  crim,  sontap- 
plicables  sans  derogation.  11  en  est  aiitrement  lorsqu'il  r6- 
suite  de  Tinformalion  que  les  fails  incrimines  constituent  un 
crime  ou  un  delit  autre  que  le  crime,  oti  le  delil  vise  dans 
le  ri^quisitoire  inlroductif.  Les  indicalionB  de  ee  requisiloire 
Mant  alors  mexactes,  le  requisiloire  nuK  et  ntils  dgalement 


les  actes  de  procedure  et  d'instruction  qui  TontsuiTi,  lejugt 
d'inslruction  devra  rendre  une  ordonnance  de  non-!iea  mO' 
liv^e  sur  la  nullitj^  du  re«juisitoire  inlroductif.  A  defaut  par 
lui  de  le  faire,  ce  soin  apparliendra  a  la  chambre  des  mau 
en  itrciisation. 

170:i.   Celte  regie  esl  admise  par  M.    Barbier,  I.   t, 
n°  89 i,  p.  407 »  pour  les  fails  de  publication  qualities  crimes 
et  ponr  ceux  des  fails  de  mfime  nature  qualilies  delits  qui 
.soot  dela  competence  de  la  cour  d*assises,  Mais  cet  aulcar 
ajoute  que  »  le  jup:e  d'instruction  pourrail  proceder  i  lin- 
forniation,  s*il  reconnaissait  que  les  fails  pr6cises  par  le  re- 
quisiloire el  indiqu^s  dans  celui-ci  cornme  constitiTttf=  d'un 
delil  attribue  k  la  cour  d'assiscs  ne  constituent,  < 
qu'un  delit  de  la  competence  des  Iribunaux  corr* 
les  poursuitos  devant  ces  tribunaux  ne  pouvant  6trt:  diviii- 
n'*es  nulles  k  raj  son  du  defaut  d*observation,  dans  Ic  r^qui* 
sitoire  inlroductif  qui  leur  sert  de  base,  des  conditions  de 
forme  prescrites  par  Tart.    48  »»,   Ce  dernier  article  est,  il 
est  vrat,   vis6  par  I'arL  60   coneernant   la   pour>uile  de- 
vant   les   tribunaux   correct lonnels  et  de   simple    police, 
rt  Sonl  applicables,   portc    le  cinquicme  alinea    de   Tart. 
GO,  au  cas  de  poursuite  cl  de  condam nation   les  disposi- 
tions de  Fart  48  de  la  pr^^sente  loi  i»,  M.  Dutruc  (p.   117) 
a  soulenu  qu'il  faut  lire  f  art,  49  «,  et  non  pas  u  art.  4S  * 
el  voici   comment  il  justiQc  cette  rectification  :  '   *     •!,.  i.. 
quiporlait  le  n*^  48,  au  moment  ou  I'arL  a9  du  nroj 
de  la  loi)  a   cte  vott^  par   la   Chambre  des  aepuL.  , 
point  le  mfime  que  celui  qui  a  pris  ce  nurae^ro  dans  b  l  i 
Lors  de  ce  vote,  Tart.  i8  contenult  les  dispositions  qui  cun- 
tituenl  actuellemeiit  Tart.  49,  aintsi  qu'on   le   voii  pir  l-  ? 
explications  que  M.  Lisbonne  a  donm^es  dans  la  stdm  t'  m 
4fevr.  188t,  el  par  !a  lecture  des  articles  faite  au  mu       - 
du  vote  par  le  president,   soit  dans  cetle  mdme   si  ado:, 
soit  dans  celle  du  17  f^vr.  II  aurail  done  fallu,  dans  la  re- 
daction d6linltive,  subslituer  le  chiffre  49  au  chilfre  4«,  rt 
('est  par   un  oubli   regrellable    que  ce  dernier  chiffre*  yt 
et^  maintenu.  L'erreur,  s'ii  en^lail  besoin,  serait  cnrore  *1*- 
montiee  par  le  contexte  m^me  de  chacun  des  deu- 
48  et  49 de  la  loL  L'art.  48  esl  celui  quiindique  It 
lions  que  doitcuntenir  le  r^quisitoire  ilu  mini  ' 
lin  d'inronnalion,  L'art.  49  trace  les  regies  ' 
saisie  de  Ti^cnt  ou  des  dessms  deliclueux  au  musr 
poursoite,  la  detention  preventive  de  Tinculpe  it 
saisie  et  la  suppression  ou  deslrucLion  de  T^rrtt  n 
sin  en  cas  de  condamnation.  Qui  pourrait  hi>iv:      i 
naitre  que  ce   soul  les  dispositions  de  ce  derr;    i    i    i        * 
non  cellea  du  precedent,  que  Tart.  dOa  enlen<iii      n   n       , 
cables  au  cas  de  poursuite  et  de  condamnaUou  l 
n elles  ?  Comment  expliquerait-on  Temploi  de  ces 
expressions^  si  le  ii^gislateur  avait  voulu  rappelcr 
qui  est  compbHement  felrangcr  au  cas  de  coudamualioo  i  v 
(Conf,  Harbier,  ^'C.  ciL,el  t.  2,  n^  964,  p.  472;. 

Pour   judicieuses  qu'elles  soient,  ces  on*  wiH 

en   contradiction   manifcs^le    avec    la    «ii  n    qaVllf* 

ont  pour  objel  de   rectifier,    Au;si    la   cmui  de 
nVl-elle  pas  admislareclilication  propos6e,parce 
pas  permis  au  juge  de  modifier  un  lexle  Ir^gislalif,  a  ji; 
f^nil  ne  soit  deniontr6  qu'il  est  le  resultat  d'une  crrcurn - 
nelle,  el  parce  que  rien  ne  prouve  que,  dans  Tart.  6i)  d'    \ 
loi  du  29.juill.  1881,  Tart.  48  ait  ete  vjse  par  erreur  au 
de  Tart.  49  (Crim.  cass.   Ljjuin  1891,  alt.  Plume       ' 
92.  1.  77],  La  L'uur  de  cassation  reconnalL  en  con 
k  FarL  -iS  loute  la  portee  d'une  regie  generate,  dppm.*.'.^ 
aux  poursuiles  engagees  par  voie  d  informatioa  priiliMi 
au  sujel  des  crimes  et  delits  de  publication,  -♦  mam*.!**i 
simples  contraventions  4  la  police  de  lapress^i 

lion  enlre  les  infraclions  d^fert^s  i  la  cour  d'iii  .  . .  

it  les  infractions  de  la  competence  des  Iribunaui  corroo* 
lionuels  (art   60), 

170  I.  Dans  tousles  cas,  et  pour  toules  les  infmcttoa*,  !• 
qualification  speciate  et  d^iinttive  sous  laquelle  le  (ait  pur^ 
suivl  pout  t^tre  renvoy^  devant  la  juridiclion  compAten^'     • 
juge  par  elle,  doit  n^cessairement,  et  k  prMne  de  ntiHit* 
luute  la  proL'L^diire,  avoir  el6  exacto 
procure ur  de  la  IL^publique  dans  k-  i 
Si  la  qualitk&tioQ   du  requisiloire  ci>t  Lncxdcte,  d  ay   ^ 
dc  place  que  pour  uno  ordonnance  ou  im  arrM  de  oon-lJeii 
et,  en  cas  de  renvoi   illegal,  pQuf^^JoBenmM  mfo^tf 
Digitized  by  ^^(JOxl^ 
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uu  arrdt  d'acquittement.  La  m^connaissance  de  cette  r^gle 
absolue  par  le  juge  dMnstruction  ou  par  la  chambre  d'accu- 
salion  donne  ouverture  k  cassation.  Jugd,  en  ce  sens  : 
1»  que  la  chambre  d  accusation,  saisie  par  Topposition 
du  minist^re  public  k  une  ordonnance  de  non-lieu,  est 
investie  du  droit  de  modifier  la  qualiOcation  donn^e  aux 
fails  incrimin^s  dans  le  r^quisitoire  introductif  et  dans  Tins- 
tniction,  mais  k  la  condition  que  Taction  du  minist^re 
public  ait  et6  r^guUerement  mise  en  mouvement  auant  au 
nouveau  d^lit  relev6  dans  la  qualification  nouveile;  aue, 
par  suite,  lorsque  le  r6quisitoire  introductif  n*a  relev6  a  la 
charge  du  pr^venu  qu'un  d61it  de  droit  commun,  tel  que  le 
fait  d'outrage  k  un  magistral  dans  Texercice  ou  k  I'occasion 
de  Texercice  de  ses  fonctions  prevu  par  Tart.  222  c.  p6n., 
)a  chambre  des  mises  en  accusation  ne  pent  substituer  k  ce 
d^lit  un  d^lit  pr6vu  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  tel  que  le 
d^lit  d'injure  k  un  particulier,  pour  lequel  le  droit'  de  pour- 
suite  etait  subordonn6  a  des  formalit^s  sp^ciales  prescrites 
h  peine  de  nullit6,  et  en  outre  k  la  plainte  pr^alable  de  la 
partie  16s6e  (Grim.  rej.  29  mai  1886,  afT.  R6mond,  D.  P.  87. 
i.  89) ;  —  2®  Que  lorsqu'un  r^quisitoire  introductif  n'a 
relev^  a  la  charge  de  Tinculp^  qu'un  d61it  de  droit  commun, 
tel  que  le  fait  d'outrage  k  un  roagistrat  dans  Texercice  ou  k 
Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions,  pr6vu  par  I'art.  222 
c.  p6n.,  en  ne  visant  que  Tart.  47  c.  instr.  crim.,  la  pour- 
suite  ne  peut  se  transformer  et  aboutir  r6guli^rement  a  une 
ordonnance  de  renvoi  en  police  correctionnelle  pour  le  d^lit 
d'injure  publique  k  un  particulier  r^prim^  par  1  art.  33,  §  2, 
dela  loi  du  29  juill.  1881,  quand  les  formalit^s  sp^ciales 
pr^vuespar  cette  loi  n'ont  pas  et^  observees;  que,  d^s  lors, 
si  le  r6quisitoire  introductif  ne  s'est  pas  conform^  k  Tart.  48 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  en  articulant  les  provocations, 
outrages,  diffamations  et  injures  k  raison  desquels  la  pour- 
suite  a  ^t^  intent^e,  avec  indication  des  textes  dont  Tappli- 
catioQ  est  demand^e,  les  actes  de  Tinformation  et  de  la 
procedure  qui  ont  suivi  le  r^quisitoire  introductif  sont  nuls 
et  de  nul  eifet  au  point  de  vue  de  la  poursuite  des  drills 
8p6ciaux  pr6vus  par  la  loi  de  1881 ;  que,  par  suite,  doivent 
6tre  annul^s  Tordonnance  qui,  dans  ces  conditions,  a  ren- 
voy6  rinculp6  devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  pre- 
vention d'injures  publiques  envers  un  particulier,  d^lit 
pr6vu  par  Tart.  33,  §  2,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  TarrSt 
aui  Ta  condamn6  pour  injures  simples  par  application  de 
lart.  33,  §  3  de  la  mftme  loi  (Crim.  cass.  13  Juin  1891,  aff. 
Plumeau,  D.  P.  92.  1.  11) ;  —  3®  Que,  sous  ['empire  de  la 
loi  du  29  juill.  1881,  les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  se 
fonder  sur  Tinstruction  et  les  d^bats  auxquelsilsontproc6d6, 
pour  changer  la  qualification  attribute  par  la  partie  l^s^e 
aux  faits  articules  dans  sa  plainte  et  d^naturer  soil  en  Tag- 
gravant,  soit  en  la  restreignant,  la  prevention  ainsi  f]x6e ; 
que,  par  suite,  lorsque  la  citation  a  qualiile  les  faits  qu'elle 
a  pr^cis^s,  de  ddlit  de  ditfarnation  aux  termes  de  Tart.  29  de 
la  loi  du  29  juill.  1881,  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel  ne 
peut,  en  ecartant  ce  delit  conmae  n'^tant  ni  etabli  ni  carac- 
teris6,  y  substituer  le  d6lit  d'injure  pr6vu  et  puni  par 
Tart.  33  de  la  mfime  loi  (Crim.  cass.  31  oct.  1891,  au.  Hubert, 
D.  P.  92.  1.  73.  —  V.  en  sens  contraire,  sous  les  lois  an- 
t^rieures  de  la  presse  qui,  ne  contenant  pas  de  dispositions 
semblables  k  Tart.  48  de  la  loi  de  1881,  permettaient  au 
juge  d'instruction  et  aux  tribunaux  de  modifier  les  quali- 
fications du  r^quisitoire  conform^ment  au  droit  commun  : 
Dijon,  21  aoAt  1866,  aff.  Jobard,  D.  P.  67.2  .  29  ;  Grim, 
rej.  15  d^c.  1865,  afT.  Boutant,  U.   P.  66.  1.  137). 

1705.  II  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  le  cas  de  non- 
lieu  ou  mdme  d'acquittement  motive  sur  ce  que  les  faits 
{loursuivis  ne  sont  pas  punissables  sous  la  qualification  que 
eur  a  donn^  le  r^quisitoire  introductif  et  sur  ce  que  ce  rd- 
Quisitoire  est  nul  au  point  de  vue  de  la  poursuite  des  mSmes 
udts  sous  une  gualihcation  diff^rente  qu'il  ne  contient  pas, 
le  minist^re  public  peut,  si  la  prescription  n'est  pas  acquise, 
renouveler  les  poursuites  par  voie  de  citation  directe  ou  par 
un  nouveau  rt^quisitoire  r^gulier  k  fin  d'information.  Cest 
du  moins  ce  qu^n  peut  soutenir  par  analogie  des  decisions 
de  la  cour  de  cassation  en  mati6re  d'attentat  k  la  pudeur, 
les  arrets  de  cette  cour  admettant  «  qu'une  mSme  sc^ne, 
apr^B  avoir  ^t^  I'objet  d'une  accusation  criminelle  et  d'un 
acouittement,  peut  motiver  encore  une  action  correction- 
nelle, ai  la  nouveile  prevention,  bien  que  reproduisant  quel- 
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ques  circonstances  de  Taccusation  primitive,  y  aioute  des 
elements  nouveaux  qui  viennent  caract^riser  le  delit ;  qu'il 
n'y  a  plus  alors  identity  de  Tacte  dans  le  sens  de  Tart.  360 
c.  instr.  crim.  »  (Crim.  rej.  1"  aoiil  1867,  aff.  LeRoi,  0.  P. 
70.  1.  370;  Crim.  cass.  19  dec.  1867,  aff.  Hardy,  ibid.; 
Crim.  rej.  28  mai  1868,  aff.  Mouillade,  D.  P.  70.  1.  371. 
Comp.  Barcier,  t.  2,  n^  894,  p.  409). 

1706.  En  mati^re  de  presse  les  recours  ouverts  centre 
les  ordonnances  du  juge  d'instruction  sont  les  mSmes  que 
ceux  du  droit  commun  (c.  instr.  crim.  art.  135;  V.  R6p. 
vo  Insimction  criminelle,  n®"  844  et  suiv.). 

1707.  —  VII.  De  la  PROCjfeDURE  DKVANT  la  CHAMBRB  DBS 
MISES  EN  ACCUSATION  ET  DBS  ARRETS  DE  NON-LIEU  OU  DE  RENVOI. 

—  La  chambre  des  mises  en  accusation  doit  intervenir  dans 
la  poursuite  des  crimes  et  aussi  des  delits  de  presse  d6fer6s 
k  la  cour  d'assises,  lorsque  cette  poursuite  est  engag^e  par 
voie  d'information  pr^alable.En  enet,  les  pouvoirs  ordinaires 
du  juge  d'instruction  ne  lui  permettenl  pas  de  saisir  direc- 
tement  la  cour  d'assises  ;  en  mati^re  de  presse,  la  loi  de 
1881  ne  lui  conffereaucun  pouvoir  exceptionnel  ^  cet  6gard. 
Devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  il  est  proced6 
conform^ment  aux  art.  217  et  suiv.  c.  instr.  crim. 
Toutefois,  I'art.  48  de  la  loi  de  1881  impose  k  la  chambre 
d'accusation  Tobligation  d'annuler  le  r6quisitoire  qui  ne 
contient  pas  les  6nonciations  prescrites  k  peine  de  nullity,  et 
celle  de  rendre  un  arrSt  de  non-lieu  si  la  qualification  sous 
laquelle  le  fait  est  incrimin6  dans  le  r6quisitoire  n'est  pas 
celle  qui  le  rend  punissable  (V.  supra,  n*»  1704).  D'autre  part, 
la  cour  ne  peut  d^cerner  centre  Tinculpd  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  que  s'il  s*agit  d'un  crime   (art.  49,  §  2). 

1708.  Toutes  les  decisions  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  statuant  soit  sur  sur  des  incidents,  soit  sur  le 
fond,  doivent  6tre  motiv6es  a  peine  de  nullity.  Cette  cham- 
bre est,  d'ailleurs,  tenue  de  statuer  sur  tons  les  chefs  de 
requisition  qui  lui  sont  soumis  par  le  minist^re  public 
(Crim.  cass.  18  avr.  1850,  aff.  N...,  D.  P.  50.  5.  319; 
8  mars  1851,  aff.  Troussier,  D.  P.  51.  1.  103)  et  aussi 
sur  les  conclusions  d^veloppdes  dans  les  m6moires  des 
parties  (lUp,  v®  Instruction  criminelle,  n«  1112).  Jug6,  sp6- 
cialement  en  matifere  de  presse,  que  la  chambre  des  mises 
en  accusation  saisie,  dans  une  poursuite  de  diffamation 
envers  un  fonctionnaire  'public,  de  conclusions  expresses 
demandant  k  la  cour  de  prononcer  la  nullity  du  r6quisitoire 
et  de  Tordonnance  de  mise  en  prevention,  par  application 
de  Tart.  48  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  ne  peut  se  borner 
a  donner  acte  au  pr6venu  de  ses  rdservea  ;  mais  doit  rendre 
sur  ce  chef  une  decision  motiv^e  (Crim.  cass.  7  juin  1889, 
aff.  Saint-Quentin  et  Joly,  D.  P.  89.  5.  379).  Surlepourvoi 
en  cassation  centre  les  arrets  de  la  chambre  d'accusation, 
V.  infra,  n^  1815,  et  sect.  4.  •—  Sur  I'autorite  de  ces  arrets, 
V.  infra,  n^  1906. 

1709.  — Vlll.  Notification  de  l'arr6t  de  renvoi.  —  Re- 
daction ET  SIGNIFICATION  d'uN  ACTE  d'aCCDSATION.  —  Ell    mft- 

ti^re  de  presse,  lorsque  la  poursuite  a  lieu  par  voie  d'infor- 
mation, est-il  n6cessaire  de  signilier  au  pr6venu  d'un  crime 
ou  d'un  d^lit  de  publication  I'arrftt  de  la  chambre  d'accu- 
sation qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises  ?  Doit-on  aussi 
r6diger  et  lui  signifier  un  acte  d'accusation?  Ces  fornialit^s 
ne  sont  pas  aussi  n6cessaires  quand  il  s'agit  d'un  d^lit  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime. 

1710.  —  1*  Poursuite  d'un  crime  de  publication,  par  voie 
d'information  prialable,  —  D'apr^s  le  droit  commun,  (jui 
subordonne   le  jugement  des  crimes  k  ime  information 

fr6alable,  les  formalit6s  qui  pr6c6dent  la  comparution  de 
accus6  renvoy6  devant  la  cour  d'assises,  par  im  arret  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  sont  r6gl6es  par  les 
art.  291  k  307  c.  instr.  crim.  Parmi  ces  formalit6s,  figurent 
d'abord  la  notification,  k  I'accusd,  de  I'arr^t  de  mise  en 
accusation  qui  lui  fait  connaftre  son  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  et  celle  de  1  acte  d'accusation  qui  lui  fait  connaitre 
I'objet  de  I'accusation  (V.  supra,  n"  1707  etsuiv.). 

Le  mfeme  mode  de  proc^der  est  applicable  a  I'individu 
poursuivi  k  raison  d'un  crime  de  publication,  lorsqu'il 
a  6t6  proc6d6  contre  lui  par  voie  d'information  et  de 
mise  en  accusation.  C'est  ce  qui  r^sultait  de  I'art.  31  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  sous  lequel  I'information  pr6alable  6tait 
obligatoire,  et  qui  se  r6f6rait,  quant  k  la  procedure  ante- 
rieure  a  la  comparution  de  I'accus^  devant  la  cou^  d^s- 
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sises,  aux  regies  stabiles  par  le  code  dHnstruction  criminelle 
(Rdp.  p.  407).  Aucun  changement  n'a  ete  apport^  a  cette 
disposition  de  la  loi  de  1819  par  celles  des  lois  post^rieures 
qui  n'ont  eu  pour  objct  de  r^gler  que  raction  directe  admise 
facultativement  pour  les  eiimes  et  d^lits  de  publication,  k 
c6t^  de  la  procedure  de  rinformation  pr^alable.  A  plus 
forte  raison,  la  comparution  de  Tindividu  poursuivi  pour 
un  crime  de  publication  ^tait-elle  demeur^e  r^gie  par  le 
code  d'instruction  criminelle  pendant  les  p Rhodes  interm^- 
diaires  od  la  poursuite  et  la  competence  en  mati^re  de 
presse  ont  6t6  replac6es  sous  les  regies  du  droit  commun, 
c'est-k-dire  sous  la  loi  du  25  mars  1822^  et  sous  le  d^cret 
du  17  f6vr.  4852  (D.  P.  52.  4.  56). 

1711.  Dans  le  cas  de  poursaite  pour  crime  de  publica- 
tion par  Yoie  d'information  pr^alable,  la  procedure  qui  s^pare 
Tarrfit  de  renvoi  k  la  cour  d'assises  de  la  comparution  de 
Taccus^  est  r^gie,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1881,  par  les 
art.  291  k  307  c.  instr.  crim.  II  y  a  done  lieu,  vis-a-vis  de 
raccus6  renvoy6  en  cour  d'assises  pour  un  crime  de  publi- 
cation: 1®  de  lui  signifler  Tarr^t  de  renvoi;  2»  de  rediger 
un  acte  d*accusation,  et  de  le  lui  signifler,  le  tout  dans  les 
conditions  prescrites  par  le  droit  commun  (Circ.  min.  just. 
9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  Ill,  n^  62.  V.  aussi,  D.  P.  82.  1. 
236,  note  1.  Conf.  Barbier,  t.  2,  n"  903).  C'est  par  Tacte 
d'accusation  que  Taccusd  d'un  crime  de  publication  est 
averti  du  fait  qui  lui  est  reprocb6  et  de  la  qualification 
legale  de  ce  fait.  Le  procureur  g^n^ral  est  tenu,  en  elTet, 
k  peine  de  nullity,  d'exposer  dans  cet  acte  d'accusation, 
aux  termes  de  Tart.  241  c.  instr,  crim. :  4°  la  nature  du 
crime  qui  forme  la  base  de  Taccusation ;  2^  le  fait  et 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  a^graver  ou  diminuer 
la  peine.  Cet  acte  doit  6tre  notifi^  k  1  auteur  du  crime  de 
publication,  comme  dans  toute  autre  poursuite  pour  crime, 
en  mfime  temps  que  I'arrfit  de  renvoi,  conform6ment  k 
Tart.  242  c.  instr.  crim.  L'accus6  n'a  pas  k  recevoir  de  cita- 
tion (D.  P.  82. 1.  236,  note  1.  V.  infra,  n^  1744). 

1712.  —  2°  Poursuite  d'un  Mit  de  publication  par  voie 
d'information  prMable.  —  La  loi  du  26  mai  1819,  qui  exi- 
^eait  une  information  pr^ulablc  m6me  k  regard  des  d^lits, 
d^s  que  la  connaissance  en  ^tait  attribute  &  la  cour  d'assises, 
cbargeait,  par  son  art.  13,  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  prononcer  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises  de 
Tinculpe  d'un  delit  de  publication,  aussi  bien  que  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  crime  (V.  supra,  n°"  1707  et  suiv.).  Elle  exi- 
geait  la  signification  de  rarr^t  de  renvoi  au  pri6venu, 
mais  elle  ne  prescrivait  pas  la  redaction  d'un  acte  d'accu- 
sation. Sous  cette  legislation,  la  connaissance  de  la  preven- 
tion rdsultait,  pour  le  pr6venu,  k  defaut  d'acte  d'accusation, 
de  la  notification  de  r  arret  de  renvoi  prescrite  par  I'art.  15 
de  la  loi  del819.  G'est  pourquoi  Tart.  15  delaloi  de  1819  exi- 
geait  que  cet  arret  contint  1' articulation  et  la  qualification  du 
fait  formant  la  base  de  raccusation,tandis  que,  d'apres  I'art. 
234  c.  instr.  crim.,  Tarret  de  renvoi,  pour  un  crime,  com- 
plete, en  principe,  par  Facte  d'accusation,  doit  simplement 
mentionner  les  requisitions  prises  par  le  procureur  general 
en  conformite  de  i'art.  224,  et  le  nom  de  chacun  des  juges 

SV.  Rip.  v«  Instruction  criminelle^  n?*  1127  et  suiv.).  Quant 
I  rajournement  devant  la  cour  d'assises,  il  resultait,  d'apres 
I'art.  17,  de  la  notification,  au  pr6venu,  de  I'ordonnance  du 
president,  portant  fixation  du  jour  du  jugement. 

1713.  Sous  la  loi  du  29  juill.  1881,  le  ministere  public, 
lorsqu'il  veut  appeler  devant  la  cour  d'assises  le  prevenu 
d'un  deiit  de  publication,  n'est  plus  tenu,  comme  sous  la 
legislation  anterieure,  de  requerir  une  ordonnance  du  pre- 
sident et  de  proc6der  par  voie  de  notification  de  cette  or- 
donnance :  pour  tout  prevenu,  la  loi  nouvelle  etablit  un 
seul  mode  d'ajoumement,  c'est  cclui  de  la  citation,  soit 
qu'il  y  ait  une  information  prealable  soit  qu'il  y  ait  exer- 
cice  de  Taction  directe  (Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,  n»  62, 
D.  P.  81.  3.  ill). 

D'autre  part,  le  ministere  public  doit  preciser,  en  fait  et 
en  droit,  dans  cette  citation,  tons  les  elements  du  deiit  qui 
fait  Tobjet  de  la  prevention (V.  in/Vfl,no>  1722  et  suiv.).  II  en 
resulte  :  I'quela  signification  de  I'arret  de  renvoi  n'est  pres- 
crite ni  par  le  code  d'instruction  criminelle,  puisqu'il  s'agit 
d'un  simple  deiit,  ni  par  la  loi  speciale  de  la  presse  qui,  ne 
contenant  aucune  disposition  imperative  k  cet  egard,  ne 
laisse  pas,  d'autre  part  k  Tarret  de  renvoi,  Tutilite  qu'il  avait. 
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sous  la  loi  de  1819,  de  faire  connattre  au  prevenu  Tobjet 
poursuites  dirigees  centre  lui ; — 2«  Que  I'acte  d'accusation  est 
inutile  etferait  double  emploi  avec  la  citation,  qui  en  remplit 
le  but  en  avertissant  le  prevenu  de  la  nature,  des  circon- 
stances et  de  la  qualification  desfaits  qu'onreieve  conlre  lui. 
—  En  ce  qui  concerne  i'acte  d'accusation,  il  avait  ete  juge  dei4 
sous  la  loi  de  1819  qu'il  etait  inutile  de  le  dresser  et  de  le 
notifier  apres  la  signification  de  Tarret  de  renvoi  redige 
dans  les  termes  des  art.  13  et  15,  c'est-^-dire  contenant 
Tarticulation  et  la  qualification  du  fait  poursuivi  (Crim.  rej. 
10  avr.  1847,  alT.  Drouillard,  D.  P.  47.  1.  90;  Crim.  cass. 
6  mars  1874,  aff.  Haspail  pere  et  fils,  D.  P.  74. 1. 277).  Sons 
la  loi  de  1881,  la  cour  de  cassation  a  juge  qu'en  matierede 
deiits,  commis  par  la  voie  de  la  presse,  la  notification  de 
I'arret  portant  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  la  redaction 
d'un  acte  d'accusation  et  la  signification  de  cet  acte  ne  soot 
prescrites  par  aucune  disposition  legale,  encore  que  raccom- 
plissement  de  ces  formalites  paraisse  con  forme  a  1' usage  et 
a  Tinteret  d'une  bonne  administration  de  la  justice  (trim, 
cass.  4  mars  1882,  aff.  Albertini,  D.  P.  82.  i.  236). 

M.  Barbier  (t.  2,  n^  903,  p.  419)  admet  que  la  redaction  et 
la  signification  d'un  acte  d'accusation  peuvent  etre  considerees 
comme  superflues  k  raison  des  formes  prescrites  par  la  loi  de 
1881  pour  la  citation  ;  on  pent  voir  k  cet  egard,  dans  Tart. 
50  de  cette  loi,  une  derogation  tacite  aux  art.  241  et  242  c. 
instr.  crim.  «  Mais,  dit-il,  en  ce  qui  concerne  la  notification  de 
I'arret  de  renvoi  present  par  I'art.  242  c.  instr.  crim.  et 
dont  remission  dans  les  affaires  ordinaires  entralne  la 
nullite  des  debats  et  de  I'arret  de  condamnation  (Grim. 
24  janv.  1856,  aff.  Meaurin,  D.  P.  56.  1.  Ill),  il  n'est  pas  en 
droit  de  raison  suffisante  pour  en  faire  une  formalite  pure- 
ment  facultative  quand  il  s'agit  d'un  renvoi  en  cour  d'assises 
i  raison  d'un  deiit  de  presse....  L'interet  de  la  defense  exige, 
en  eifet,  que  le  prevenu  connaisse  I'arret  qui  le  renvoie  en 
cour  d'assises,  qui  forme  la  base  des  poursuites,  qui  precise 
Tobjet  de  la  prevention,  qui  pent,  en  outre,  avoir  statue  snr 
certaines  exceptions  par  lui  proposees  dans  les  memoires 
qu'il  est  admis  k  soumettre  ^  la  chambre  d'accusation,  qui 
pent  enfin  etre  entache  de  vices  lui  permettant  d'en  fane 
prononcer  immediatement  la  nullite  et  d'eviter  une  compa- 
rution en  cour  d'assises.  D'autre  part,  dans  un  int^ret  sup^ 
rieur  d'ordre  public  et  de  bonne  administration  de  la  justice, 
le  legislateur  a  voulu  que  I'arret  de  renvoi  tHi  passe  en 
force  de  chose  jugee  avant  la  comparution  du  prevenu  en 
cour  d'assises  afin  aue  les  vices  de  la  procedure  anterieure 
k  cet  arret  fussent  aefinitivement  purges  et  que  les  debats 
pussent  s'engager  sur  un  terrain  sblide.  Or  il  est  evident 
que  ce  resultat  ne  pent  pas  etre  attaint  quand  Varrhi  de 
renvoi  n'est  pas  notine,  cette  notificatioh  marquant  le  point 
de  depart  du  deiai  de  trois  jours  pendant  lequel  le  prevenu 
pent  se  pourvoir  en  cassation  centre  Tarret  de  renvoi  » 
(V.  supriiy  n^  1674).  M.  Barbier  considere  done  la  notifica- 
tion de  I'arret  de  renvoi  soit  k  personne,  soit  k  domicile, 
«  comme  une  formalite  substantielle,  dont  I'accomplissement 
est  commande,en  matiere  de  deiits  de  presse  comme  en  toute 
autre  matiere,  tant  par  I'interet  d*une  bonne  administration 
de  la  justice  que  par  I'interet  de  la  defense  ».  II  convieot 
d'ailleurs  de  remarquer  que  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  9  nov.  1881  (D.  P.  81.  3.  41,  n«»  62)  invite  les 
procureurs  generaux  k  faire  notifier  I'arret  de  renvoi  inter- 
venu  sur  une  poursuite  pour  deiit  de  publication. 

§  2.  —  De  la  procedure  par  voie  de  citation  directe. 

1714.  Ainsi  qu'on  I'a  dit  suprA,  n»«  1667  et  suiv.,  le  mi- 
nistere public  n'est  pas  oblige  de  recourir  k  la  procedure 
d'information  pour  saisir  la  cour  d'assises  d'un  deiit  de 

Sublication  place  dans  la  competence  du  jury,  ou  m6me 
'un  crime  de  publication.  L'art.  48  lui  reconnait  implici- 
tement  le  droit  de  saisir  directement  la  cour  d'assises  par 
une  citation  signifiee  ^  T accuse  ou  au  prevenu.  L'art.  47  re- 
connait expressement  le  meme  droit  k  la  partie  civile  (V. 
supra,  n»»  1259  et  suiv.  et  1667  et  suiv.).  La  citation  doit 
atteindre  un  double  but.  Elle  a  pour  onjet :  i^  d'ajoumer 
r  accuse  ou  le  prevenu  k  comparaltre  devant  la  cour  d'as- 
sises ;  2*  de  lui  faire  connaitre  la  nature  de  Taccusation  ou 
de  la  prevention  dont  il  est  Tobjet  et  de  le  mettre  k  meme 
de  preparer  sa  defense.  f   ^ r^r-^r^lr> 
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1715.  —  I.  Ajournehknt  db  l'accus^  ou  du  prevknu.  — 
La  loi  du  26  mai  i810,qxii  a'admettait  pas  la  citation  directe 
devant  la  cour  d'assises  et  qui,  supprimant  en  mati^re  de 
presse  Tacte  d'accusation,  exigeait,  dans  tous  les  cas  de 
poursuite  pour  crime  ou  pour  d61it  de  publication,  la  signi- 
fication d'un  arr^t  de  renvoi  articulant  et  qualiliant  ies  faits 
incriinin6s  (art.  13)  (V.  suprdy  n®  4712),  faisait  r6sulter 
rajournement  devant  la  cour  d'assises,  de  la  notification, 
au  pr^venu  de  I'ordonnance  du  president  portant  fixation 
du  jour  du  jugement  fart.  17)  (V.  suprd,  ibid,),  Cette 
DOtiiication  devait  6tre  faite  ^  sa  personne,  s'il  se  trou- 
vait  en  ^tat  d'arrestation  (art.  24)  et  k  sa  personne  ou 
k  son  domicile,  s*il  n'^tait  pas  d6tenu,  c*est-i-dire  s'il 
n'avait  pas  6t^  frapp6  d'un  mandat  d'arrSt,  ou  s'il  avait 
obtenu  sa  mise  en  liberty  provisoire  (art.  17)  (V. 
suprliy  n^  1689).  —  Ce  mode  d'ajoumement  fut  emprunt6 
m  la  loi  du  8  avr.  1831  qui  a  reconnu  pour  la  premiere 
ois,  au  minist(jre  public,  le  droit  de  saisir  la  cour  d'assiscs 


fo 
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directement,  c'est-i-dire  sans  information  pr6alable,  d'un 
delit  de  publication  (V.  supra,  n^  1667).  L'art.  2  de  cette 
loi  disposait  que  le  president  fixerait,  par  son  ordonnance, 
le  jour  de  la  comparution,  sur  le  r^quisitoire  du  minist6re 
public,  et  que  Tajournement  du  pr^venu  r6sulterait  de  la 
notifleation  de  cette  ordonnance  et  de  ce  r^quisitoire.  C'est 
la  notification  du  r^quisitoire  ainsi  pr6sent6  par  le  minis- 
t^re  public,  a  fin  de  fixation  du  jour  de  la  comparution,  qui 
faisait  connaitre  au  pr6venu  Tobiet  de  la  prevention.  Ellc 
remplissait  le  m6me  but  que  la  signification  de  facte 
d'accusation,  au  cas  d'information  pr^alable  en  mati6re  de 
crimes,  et  que  la  signification  de  TarrSt  de  renvoi,  au  cas 
dinformation  pr6alable,  en  mati^re  de  d61it  (V.  supra, 
n"  1710  et  1712).  L'art.  24  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  apres 
avoir  6tendu  k  la  poursuite  des  crimes  de  publication  le 
droit  d'action  directe  du  minist^re  public,  que  la  loi  de 
1831  n'avait  6tabli  qu'en  mati^re  de  d^lits,  a  supprime  la 
necessity  de  Tintervention  du  president,  en  permettant  au 
ministere  public  de  faire  seul  la  citation  devant  la  cour 
d'assises.  La  citation  est  ainsi  deVenue  le  moyen  d'instruire 
Tindividu  poursuivi  du  crime  ou  du  d^lit  contre  la  preven- 
tion duquei  il  est  appel^  k  se  d6fendre  (Y.  supra,  n^  1713 
etw/rA,  n«>  1722). 

Le  mfime  mode  d'ajournement  et  d'avertissement  af  6t6 
successivement  maintenu  par  Tart.  16  de  la  loi  du  27  juill. 
1849,  apres  Tabrogation  de  la  loi  de  1835  (D.  P.  49.  4.  130), 
ar  le  decret  du  6  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  40);  par  Tart.  5 
iela  loi  du  15  avr.  1871,apr^s  Tabrogation  de  la  loi  de  1849, 
par  le  d6cret  du  17  f6vr.  1852  (D.  P.  52.  4.  56),  dont 
I'art.  27  supprimait  la  competence  de  la  cour  d'assises  k 
regard  des  deiits,  et  -xeplaQait  la  poursuite  sous  I'empire  du 
droit  commun  (D.  P.  71.  4.  44);  par  la  loi  du  29  dec.  1875, 
qui  ne  contenait  pas  de  dispositions  de  procedure  concer- 
nant  la  poursuite  des  crimes  et  deiits  de  publication  (D.  P. 
76.  4.  30). 

1716.  La  loi  de  1881,  <}ui  admet  pareillement  Taction 
directe  devant  la  cour  d'assises  pour  les  crimes  et  deiits  de 
publication  et  qui  permet  non  seulement  au  ministere  public, 
mais  encore  k  la  partie  lesee,  d*exercer  cette  action,  en 
subordonne  Texercice  k  une  citation,  comme  les  lois  de 
1835,  1849  et  1871.  EUe  determine,  dans  son  art.  50,  les 
enoDciations  ^ue  cette  citation  doit  contenir  lorsqu'elle 
emane  du  ministere  public,  et  lorsqu'elle  emane  de  la  partie 
iesee(V.  infrdy  n<>»  1722  et  suiv.,  et  1765).  Elle  maintient, 
pour  le  ministere  public,  la  dispense  de  Tintervention  du 
president,  qui  r^sultait  dej^de  la  legislation  anterieure.  Ainsi 
le  ministere  public,  lorsqu'il  veut  appeler  devant  la  cour 
d'assises  le  prevenu  d'un  deiit  de  publication,  n'est  pas 
tenu,  comme  le  voulait  autrefois  la  loi  de  1819,  de  requerir 
une  ordonnance  du  president  et  de  proceder  par  voie  de 
notification  de  cette  ordonnance.  Les  rapports  du  ministere 
public  et  du  president  des  assises  rendent,  en  cilet,  cette 
lormalite  inutile  :  « il  suffira  que  le  ministere  public  se  con- 
certe,  k  cet  effet,  avec  le  president »  (Circ.  min.  just.  9  nov. 
1881,  D.  P.  81.  3.  Ill,  n»  62).  Le  ministere  public  ajournera 
done,  dans  tous  les  cas,  le  prevenu  ou  Taccuse,  au  moyen 
d'une  citation  donnee  pour  fa  plus  prochaine  session  de  la 
cour  d'assises  et  pour  I'audience  convenue  officieusement 
entre  le  president  et  lui.  Lorsque  les  poursuites  sont  diri* 
gees  k  la  requite  du  ministere  public  et  qu'il  y  a  en  cause 


une  partie  civile  regulierement  constituee,  celle-ci  doit  etre 
avisee  du  jour  de  Taudience  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n*>  911). 

L'intervention  du  president  est,  au  contraire,  exigee  lorsque 
Taction  directe  est  exercce  par  la  partie  lesee.  «  Sur  sa 
requete,  dit,  en  effet,  Tart.  47,  dernier  alinea,  de  la  loi  de 
1881,  le  president  de  la  cour  d'assises  fixera  les  jours  et 
heures  auxquels  TafYaire  sera  appeiee  ».  Copie  de  Tordon- 
nance  du  president,  intervenue  sur  la  requete  de  la  partie 
civile,  doit  etre  donnee  en  tete  de  la  citation  signifiee  au  pre- 
venu, k  peine  de  nullite  de  la  poursuite  (art.  50). 

1717.  —  U.  Des  gours  d'assises  extraordinaires.  —  Dans 
le  but  de  facillter  Texercice  de  Taction  directe  soit  au .  mi- 
nistere public,  soit  k  la  partie  civile,  dans  le  deiai  tres  court 
de  trois  mois  fixe  pour  la  prescription.  Tart.  59  de  la  loi  de 
1881  decide  que  «  si,  au  moment  o^  le  ministere  public  ou 
le  plaignant  exerce  son  action,  la  session  de  la  cour  d'as- 
sises est  terminee,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d' autre  i 
une  6poque  rapprochee,  il  pourra  etre  forme  une  oour  d'as- 
sises extraordinaire,  par  ordonnance  motivee  du  premier 
president.  Cette  ordonnance  prescrira  le  tirage  au  sort  des 
jures  conformement  k  la  loi.  L'art.  81  du  decret  du  6  juill. 
1810  sera  applicable  aux  cours  d'assises  extraordinaires 
formees  en  execution  du  paragraphe  precedent  ».  Cette 
formation  d'une  cour  d'assises  extraordinaire  est  auto- 
risec  par  la  disposition  generale  de  Tart.  259  c.  instr. 
crim.  qui,  apres  avoir  pos6  en  principe  quo  la  tenue  des 
assises  aura  lieu  (dans  chaque  aepartement)  tous  les  trois 
mois,  ajoute :  «  Ellcs  pourront  se  tenir  plus  souvent,  si  le 
bcsoin  Texige  ».  L'exercice  du  droit  de  citation  directe 
devant  la  cour  d'assises,  en  matiere  de  crimes  ou  deiits  de 
publication,  pouvant  rendre  frequemment  necessaires  des 
sessions  extraordinaires  d'assises,  on  rencontre,  sur  ce 
point,  des  dispositions  speciales  dans  les  diverses  lois  in- 
tervenue s  depuis  la  creation  du  regime  de  Taction  directe. 

1718.  L'art.  27  de  la  loi  du  9  sept.  1835  renfermait  la  dis- 
position suivante:  «  Si,  au  moment  oil  le  ministere  public 
exerce  son  action,  la  session  delacour  d'assises  est  terminee, 
et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre  k  une  epoaue  rappro- 
chee, il  sera  forme  une  cour  d'assises  extraorainaire  par 
ordonnance  motivee  du  premier  president.  Cette  ordonnance 
prescrira  le  tirage  au  sort  des  jures  conformement  k 
Tart.  388  c.  instr.  crim.,  et  elle  designera  le  conseiller  qui 
doit  presider.  Dans  les  chefs-lieux  des  departements  o(i  ne 
si^gent  pas  les  cours  royales,  le  president  du  tribunal  de 
premiere  instance  sera  de  droit  president  de  la  cour  d'as- 
sises si  le  ministre  de  la  justice  ou  le  premier  president 
n'en  a  pas  designe  un  autre  ».  Cet  article  n'etait,  quant 
k  la  fixation  de  Touverture  des  assises,  qu'une  simple  appli- 
cation de  Tart.  20  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  charge  le 
premier  president  de  la  cour  d'assises  de  fixer  le  jour  des 
assises,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  et  aui  a  ainsi 
abroge  Tart.  260  c.  instr.  crim.  d'apres  lequel  la  mission 
dont  il  s'agit  etait  donnee  au  president  de  la  cour  d'as- 
sises ;  mais,  relativement  k  la  presidence  de  la  cour,  elle 
s'ecartait  de  la  disposition  de  Tart.  81  du  decret  du  6  juill. 
1810  oil  il  est  dit:  «  Dans  les  cas,  prevus  par  Tart.  259  c. 
instr.  crim.,  d'une  tenue  extraordinaire  d'assises,  les  presi- 
dents de  la  demiere  assise  sont  nommes  de  droit  pour  pre- 
sider Tassise  extraordinaire.  En  cas  de  deces  ou  empeche- 
ment  legitime,  le  president  de  Tassise  sera  remplace  k  Tins- 
tant  otL  la  necessite  de  la  tenue  de  Tassise  extraordinaire 
sera  connue ;  le  remplacement  sera  fait  par  le  premier  pre- 
sident. L'ordonnance  de  remplacement  contiendra  T6poque 
fixe  de  Touverture  de  cette  assise  ».  L'art.  27  de  la  loi  du 
9  sept.  1835  derogeait  eealement,  pour  les  assises  tenues 
dans  les  chefs-lieux  des  aepartements  oti  ne  siegent  pas  les 
cours  d'appel,  aux  dispositions  des  art.  252  et  253  c.  instr. 
crim.,  d apres  lesquelles  la  presidence  des  cours  d'assises 
ne  pent  jamais  appartenir  q[u'&  un  conseiller,  sauf  le  cas 
oil,  depuis  la  notification  faite  aux  jures  en  execution  de 
Tart.  389  c.  instr.  crim.,  le  president  de  la  cour  d'assises  se 
trouve  dans  Timpossibilite  de  remplir  ses  fonctions. 

L'art.  22  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  en  reproduisant  la 
partie  de  Tart.  27  de  la  loi  de  1835  relative  aux  condi- 
tions de  la  tenue  d'une  cour  d'assises  extraordinaire  et  k 
son  mode  de  formation,  renvoyait,  au  contraire,  en  ce  (jui 
concerne  la  presidence  de  cette  cour,  k  Tart.  81  precite 
du  decret  du  6  juill.  1810  (D.  P.  49.  4,  118).  La  nommatic^  j 
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des  assesseurs  6tait,  d'ailleurs,  deroeur6e  r^gie  par  les  art.  16 
de  la  loi  du  20  avr.  iSlU  et  «2  du  decrel  du  6  juillet  suivant, 
quant  aux  cour.^  d*assises  des  chefs-lieux  oii  siege  une  cour 
d'appel,  et  par  Tart.  253  c.  instr.  crim.  quant  aux  cours 
d'assises  des  autres  d^partements. 

1719.  L'art.  8  de  la  loi  du  29  d6c.  1875,  afm  d*6Yiter,  en 
mati^re  de  crimes  ou  deiits  de  publication,  la  n^cessit^ 
d'assises  extraordinaires,  disposa  que  si  le  minist6re  public 
exergait  son  action  apr^a  la  cldture  de  la  session  ordinaire, 
ou  &  un  moment  qui  ne  permettait  plus  de  citer  le  pr^venu 
en  temps  utile,  les  crimes  ou  deiits  seraient  d^f^r^s  k  toute 
cour  d'assises  du  ressort  ^ui  serait  ouverte  ou  k  celle  qui 
s'ouvrirait  le  plus  prochainement,  et,  dans  le  cas  oil  plu- 
sieurs  cours  d'assises  seraient  ouvertes  en  m6me  temps 
dans  le  mdme  ressort,  k  la  cour  d'assises  la  plus  rappro- 
chee  rp.  P.  76.  4.  30). 

1720.  La  loi  de  1881  revient  au  syst^me  de  la  loi  du 
27  juill.  1849,  dont  elle  reproduit  litt^ralement  la  disposition 
dans  son  article  59.  Du  nouvel  article  11  r^sulte  que  si  la 
cour  d'assises  comp6tente  ratione  loci  (V.  supra,  n«»  1624  et 
suiv.),  n'est  pas  ouverte  ou  ne  pent  pas  dtre  saisie  en  temps 
utile  lors  de  la  citation,  le  crime  ou  le  delit  ne  pent  plus  6tre 
d6f6re,  comme  le  prescrivait  la  loi  de  1875,  a  une  autre  cour 
d'assises  du  ressort.  Le  minist6re  public  ne  pent  que  provo- 
quer,  de  la  part  du  premier  president,  Touverture  d'assises 
extraordinaires ;  toutefois,  la  multiplicity  des  lieux  ou  cer- 
tains deiits  de  publication  sont  r^put^s  commis  lui  permet 
souvent  d'6chapper  a  cette  obligation(V.suprd,n<'222  ;  Circ. 
min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  HI,  n°  65).  Le  minis- 
t^re  public  n'aurait  pas  eu  la  mdme  ressource  sous  la  legis- 
lation precedente  oti  la  competence  etait,  le  plus  souvent, 
determin^e  par  le  domicile  du  pr^venu  ou  par  le  lieu,  soit 
du  d^pdt,  soit  de  la  saisie  des  Merits  poursuivis  (V.  supvii^ 
no"  1«24  et  suiv.). 

1721.  La  faculty  ainsi  ouverte  au  ministdre  public  par 
la  loi  nouvelle  appartient  6galement  k  la  partie  l^s^e  qui 
fait  usage  de  son  droit  de  citation  directe.  Si  done,  dans 
cette  derni6re.bypotbese,  le  president,  auquel  la  partie 
les^e  est  tenue  de  presenter  requite  k  fin  de  fixation  du 
jour  oti  Tatfaire  sera  appeMe,  constate  rimpossibilite  de 
faire  ime  fixation  utile,  c  est  devant  le  premier  president 
que  la  m6me  partie  devra  se  pourvoir  pour  demander  la 
convocation  d'assises  extraordinaires.  «  Mais  il  ne  devrait 
6tre  def6r6  k  cette  requite  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
La  loi  n'a  pas  voulu  priver  le  plaignant  devant  la  cour 
d'assises  de  la  faculty  ae  citation  qu'il  avail  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  mais  il  serait  excessif,  pour  lui  procu- 
rer I'exercice  souvent  t6m6raire  de  ce  droit,  d'imposer  16- 
g^rement  aux  jur^s  la  fatigue  et  au  Tr^sor  les  frais  de  la 
tenue  d'assises  extraordinaires  »  (Circ.  9  nov.  1881,  cit6e  su- 
j3rd,no  1720,  D.  P.  81. 3. 110,  n^oe.  V.  supra,  n"1717  etl720). 

1722.  —  III.  Enonciation  quk  doit  contenir  la  citation. 
—  Parmi  les  6nonciations  que  doit  contenir  la  citation,  les 
unes  doivent  se  rencontrer  dans  toute  citation  qu  elle  6mane 
du  minist^re  public  ou  qu'elle  6mane  de  la  partie  l^s^e,  les 
autres  sont  speciales  a  la  citation  donnee  a  la  requite  de 
la  partie  l^s^e  poursuivant  un  d^lit  de  publication  par  la 
vole  de  i'action  direcle  en  cour  d'assises. 

1723.  —  1^  Enoncidtions  obligatoires  dans  toutes  les  cila- 
iions  soil  d  la  requite  du  ministire  public ,  soil  ii  la  requite  de 
la  partie  Usie,  —  Ces  6nonciations  ont  pour  but  de  faire 
connattre  k  I'individu  poursuivi  par  voie  de  citation,  de- 
vant la  cour  d'assises,  k  raison  d'un  crime  ou  d'un  delit  de 
publication,  I'ob jet  de  la  poursuite.  La  citation,  dans  le  cas 
d'action  directe,  ayant  pour  eiTet  de  saisir  la  cour  d'assises, 
de  determiner  I'objet  des  poursuites  soumises  k  sa  juridic- 
tion  et  d'avertiren  m6me  temps  I'accusd  ou  le  pr^venu 
du  fait  de  publication  (jue  Ton  incrimine,  tient  lieu  tout  k 
la  fois  d'arrfit  de  renvoi  et  d'acte  d'accusation.  II  faut,  d6s 
lors,  que  la  citation  precise,  en  fait  et  en  droit,  tons  les 
6l6ment8  sur  lesquels  repose  I'accusation  ou  la  prevention 
du  crime  ou  du  delit  de  presse  poursuivi.  —  D'apr^s 
Tart.  2  de  la  loi  du  8  avr.  1831,  qui  exigeait  la  notification 
au  pr6venu  de  Tordonnance  sur  rdquisitoire  portant  fixa- 
tion du  jour  de  la  comparution,  ce  r^quisitoire,  qui  devait 
6tre  signili6  en  mdme  temps  que  I'ordonnance,  devait  con- 
tenir I'articulation  et  la  Qualification  des  provocations,  atta- 
ques,  offenses,  outrages,  faits  diffamatoires  ou  injures  k  rai- 


son desquels  la  poursuite  etait  intent^e  (Y.  supra,  0^1671 
et  suiv.).  L'art.  24  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  a  supprimela 
necessite  du  requisitoire  et  de  Tordonnance,  exigea  les 
m^mes  6nonciations  dans  la  citation  {li&p.,  p.  414).  L'art.  t6 
de  la  loi  du  27  juill.  1849  voulut  que  la  citation  coatiot 
u  I'indication  precise  de  I'^crit  ou  des  Perils,  des  imprimes, 
placards,  dessins,  gravures,  peintures,  m^dailles  ou  em- 
blames  incrimines,  ainsi  que  I'articulation  et  la  qualificalion 
des  deiits  qui  ont  donne  lieu  k  la  poursuite  ».  Cest  a  cette 
disposition  que  se  ref^rait  la  loi  du  18  avr.  1871,  en  retablis- 
sant  devant  la  cour  d'assises  Taction  directe  supprim^e  par 
le  decret  du  17  f6vr.  1852. 

1724.  Aux  termes  de  fart.  50  de  la  loi  de  1881,  la  cita- 
tion, lorsqu'elle  6mane  du  minist^re  public,  doit,  k  peine  de 
nullite  de  la  poursuite,  contenir  i^  I  indication  precise  des 
Merits,  des  imprimis,  placards,  dessins,  gravures,  peiotures, 
medailles,  embiemes,  discours  ou  propospubliquement  pro- 
feres,  qui  seront  I'objet  de  la  poursuite ;  2<*  la  qualiflcation 
des  faits  ;  3<>  I'indication  «  des  textes  de  loi  invoqu^s  a 
Tappui  de  la  demande  »  (D.  P.  81.  4.  85).  Cette  deroiere 
mention  n'etait  pas  exigee  par  la  legislation  precedente 
(V.  supra,  n<»  1723). 

1725.  —  A.  Indication  precise  des  Merits,  dessins  ou  dii- 
cours  poursuivis.  —  L'art.  183  c.  d'instr.  crim.  concernant 
la  citation  directe  k  raison  des  deiits  de  droit  commun  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  se  borne  k  dire  que  la  citatioa 
ft  enoncera  les  faits  ».  Les  dispositions  concernant  la  cita- 
tion directe  en  cour  d'assises  pour  crimes  et  deiits  de  publi- 
cation se  sont  montrees  plus  imperieuses.  L'art.  24  de  la  loi 
du  9  sept.  1835,  reproduisant  a  cet  egard  I'exigence  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  8  avr.  1831,  prescrivit  «  Tarticulation  des 
faits  ».  —  A  rimitation  defart.  16  de  la  loi  du  27  juill.  1849, 
et  de  la  loi  du  18  avr.  1871,  l'art.  50  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  prescrit  «  I'indication  precise  des  6crits,  des  im- 
primes, placards,  dessins,  gravures,  peintures,  medailles, 
embiemes,  discours  ou  propos  publiquement  proferes  ([ui 
seront  I'objet  de  la  poursuite.  »  On  ne  pourrait  done  plus 
trouver  aujourd'bui  d'application  aux  decisions  intervenues 
sous  le  decret  de  1852  et  concernant,  d'ailleurs,  la  citatioa 
directe  devant  les  tribunaux  correctionnels,  investis  alors  de 
la  connaissance  de  tousles  deiits  de  presse, decisions  portant 
1<*  qu'il  suffit  que  le  ministere  public  joigne  k  la  citation  des 
nuraeros  du  journal  poursuivi,  sans  qu  il  soit  tenu  d'incri- 
miner  specialement,  dans  la  citation,  tels  ou  tels  des  arti- 
cles qu'ils  renferment,  pour  que  chacun  de  ces  numeros 
soit  considere  dans  toutes  ses  parties  comme  base  de  la 
poursuite  (Crim.  cass.  1  "juill.  1854,  alf  La  Gazette  des  affaires, 
D.  P.  54.  1.  289;  5  juin  1869,  aff.  Barat-Lemoine, 
D.  P.  70. 1.  235) ;  —  2°  Qu'il  n'est  pas  necessaire,  au  cas 
ou  Taction  estdirigee  individuellementcontre  plusieurs  pr6; 
venus,  et,  notamment,  contre  les  niembres  d'un  conseil 
municipal,  a  raison  d'imputations  diffamatoires  contenues 
dans  une  deliberation  de  ce  conseil,  que  la  citation  precise 
la  part  de  cbacun  d'eux  dans  le  fait  poursuivi  (Crim.  cass. 
22  janv.  1803,  all.  Ailhaud  et  Gauthier,  D.  P.  63.  1.  31; 
Bourges,  25  mai  1866,  aff.  i^enoit  d'Azy,  D.  P.  66.  2.  2U3j ; 
—  S^*  Que  le  juge  saisi  d'une  plainte  en  difTamation  resul- 
tant de  divers  .passages  d'un  ecrit,  articuies  dans  la  cita- 
tion, pent  motiver  la  condamnation  en  ajoutant  aux  pas- 
sages signaies  d'autres  portions  du  mSme  ecrit  (Crim.  rej. 
8  juill.  1852,  aff.  Maillard,  D.  P.  52.  5.  437.  Comp.  Riom, 
24  dec.  1829,  B^s.n^'  1097  et860  ;  Crim.  rej.  17  juill.  1874, 
aff.  Gouache.  D.  P.  75.  1.97). 

1726.  D'autre  part,  si  la  citation  doit  contenir  rindict- 
tion  precise  de  l'6crit  incrimine,  il  nest  pas  necessaire 
qu'elle  le  reproduise  litteralement;  il  suffit  qu'elle  le  dei-igne 
par  son  titre,  la  signature  qui  I'accompagne,  et  la  date  da 
numero  du  journal  dans  lequel  il  a  ete  publie  (Crim.  rej. 
29  mai  1884,  aff.  Sablon  de  la  Salle,  D.  P.  85. 1.  381);...  ou 
qu'elle  renferme,  avec  les  dates  et  les  numeros  du  journal 
contcnant  les  articles  incrimines,  les  premiers  et  derniers 
mots  de  ces  articles  (Crim.  rej.  3  juin  1847,  aff.  Boullenois, 
D.  P.  47.  4.  383;  Crim.  cass.  15  fevr.  1850,  aff.  Amy,  D.  P. 
50.  1.  94;  Crim.  rej.  28  mars  1884,  aff.  Bernard,  D.  P.  83. 
1. 183). 

1727.  La  citation,  qui  specifie  et  reproduit  les  imputar 
tious  diffamatoires  publiees  dans  im  journal,  est  vafable, 
alors  meme  qu'elle  ne  mentionnerait  ^as  expressdment  Ttr- 
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tide  ffui  les  contient  et  le  num^ro  de  ce  journal  (Crim. 
rej.  14  mars  1884,  aff.  Moinelle  et  Rozette,  D.  P.  85.  1.  90). 
Mais,lorsque  la  citation  ^nonce  des  imputations  diffamatoires 
conteiiues  dans  deux  placards,  et  qui  atteindraient  celui 
centre  lequel  elles  sont  dirig6es  dans  sa  vie  pubiique  et 
dans  sa  vie  priv^e,  cette  ^nonciation  cesse  d'etre  precise, 
si  les  conclusions  prises  par  le  poursuivant  au  d^but  de 
raudiencerestreignentrobjet  de  la  citation  aux  ditfamations 
centre  Thomme  priv^,  sans  specifier  les  imputations  diifa- 
matoires  auxquelles  la  poursuite  s'est  ainsi  trouv^e  limit^e 
(Grenoble,  23  janv.  1884,  aff.  Gerbout,  D.  P.  84.  2. 117)  (V. 
raddition  &  la  iin  du  volume). 

iVZH.  —  B,  Qualificaiion  du  /'ait  powrsum.  —  La  qualifi- 
cation du  fait  poursuivi  ^taitexig^e  par  la  loi  de  1819,  en  ma- 
ti6re  de  diffamation  etd'injure.Le  d^cret  de  1852  en  supprima 
lan6cessit^.Laloi  de  1881  Texige  pour  tout  d^lit  de  publica- 
tion. Juge,^cet  6gard,que  si  le  mot  outrage  n'est  pas  syno- 
nyme  de  Texpression  injure,  cette  qualiOcation  satisfait  au 
vffiu  de  la  loi,  m6me  au  cas  de  citation  pour  injure,  surtout 
lorsqu'elle  se  r6f6re  k  des  faits  pr6c6demment  articul6s 
(Berdeaux,  9  janv.  1839,  flt^p.  n«  1470-10).  lla^t^jug^  que 
la  precision  etla  qualiOcation  exigees  par  la  loi  du  29  juill.' 
1881  s'appliquent  non  ^lapersonnepoursuivie,  mais  aufait 
incrimin^;  que,  par  suite,  le  pr^venu  de  diffamation  n'est 
pas  fond^  k  demander  la  nullity  de  la  citation  par  le  motif 
que  cette  citation  n'^nonce  pas  s'il  est  poursuivi  comme 
auteur  principal  ou  comme  complice  ;  que  la  citation  aux 
termes  de  laquelle  im  parti culier  est  pr6venu  d'avoir  com- 
mis  le  d^lit  de  diffamation  en  «  faisant  publier  »  une  lettre 
dans  un  journal,  indique,  d'ailleurs,  suffisamment  que  ce 
particulier  est  poursuivi  comme  complice,  et  non  comme 
auteur  principal  (Paris,  9  janv.  1890,  aff.  Pouillet,  D.  P. 
91.  2.  36).  —  D6cid6,  d'autre  part,  que  la  citation  qui,  apr^s 
avoir  indi^u^  avec  detail  les  faits  constitutifs  du  d^lit  prin- 
cipal de  diffamation,  impute  au  pr^venu  de  s*Stre  rendu 
complice  par  aide  et  assistance,  precise  et  qualifie  suffisam- 
ment le  fait  incrimin6  au  regard  du  complice  et,  par  con- 
sequent, satisfait  aux  prescriptions  de  Tart.  60,  §  3  (ou  de 
I'art.  50j  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (Grim.  rej.  24  nov.  1892, 
ail.  Loubaresse,  D.  P.  93.  1.  463). 

1729.  —  C.  Indication  du  texte  de  loi  applicable  a  la  pour^ 
suite.  —  La  legislation  ant^rieure  de  la  presse  ne  prescri- 
vait  pas  d'6n oncer  dans  la  citation  le  texte  de  loi  ap- 
plicable k  la  poursuite.  La  jurisprudence  d^cidait  que 
cette  obligation  n'^tait  pas  la  consequence  implicite  de 
I'obligation  d'indiquer  le  fait  incrimme  et  sa  qualifica- 
tion legale  (Bordeaux,  9  janv.  1839,  Mp.  n*  1470-1O).  La 
loi  de  1881  a  fait  de  Tune  et  Tautre  indication  une  con- 
dition formelle  de  la  validity  de  la  citation,  pour  que  le  pre- 
venu,  averti  tout  i  la  fois  du  fait  qu'on  lui  impute,  de  la 
qualification  et  du  texte  de  loi  applicables  k  ce  fait,  soit  mis 
plus  completement  en  mesure  de  se  defendre.  De  nom- 
breuses  decisions  sont  intervenues  pour  determiner  la  por- 
tee  de  la  disposition  que  I'art.  50,  et  aussi  Tart.  60,  relatif 
k  la  citation  devant  les  tribunaux  correctionnels,  contiennent 
k  cet  egard. 

1730.  L'indication  des  textes  de  la  loi  invoquee  k 
I'appui  de  la  poursuite  doit  se  trouver,  non  seulement  dans 
Toriginal,  mais  encore  dans  la  copie  de  la  citation  (Grim, 
rej.  19  juill.  1883,  aff.  Weiss,  journal  La  Gazette  des  tribunaux, 
D.  P.  84.  1.  263).  Les  prescriptions  des  art.  50et60dela  loi 
de  1881  ne  sont  pas  observees  quand  une  erreur  est  com- 
mise  dans  renonciation  du  texte  applicable  k  la  poursuite, 
alors  meme  que  cette  erreur  n'existe  que  dans  la  copie  de 
la  citation,  la  copie  tenant  lieu  d'original  k  regard  de  la  par- 
tie  citee  (Rennes,  20  f6vr.  1889,  aff.  Blatier,  D.  P.  90.  2.  271. 
Conf.  Crim.  rej.  29  nov.  1889,  aff.  Crohari,  D.  P.  90. 1.  456). 

1731.  Les  textes  de  loi  que  doit  enoncer  la  citation  sont 
les  articles  quiedictent  la  peine  applicable  au  fait  poursuivi 
(Crim.  rej.  10  mars  1882,  aff.  Delpierre  et  de  Rochefort, 
D.  P.  82.  1.  190;  Orleans,  5  aoAt  1885,  aff.  Rabier,  D.  P. 
86.  2.  46).  II  n'est  pas  besoin  que  la  citation  6nonce,  en 
outre,  Tarticlequi  deiinitle  deiit  (MSme  arret);...  ni  Tarticle 
qui  determine  les  personnes  soumises  k  la  responsabilite 
penale  ou  civile  de  ce  delit  (Memos  arrets).  Juge,  dans  le 
m^me  sens,  que  les  u  textes  de  loi  applicaLles  a  la  pour- 
suite »,  qui  en  matiere  de  difiamation,  doivent,  k  peine  de 
nullite,  etre  indiques  dans  la  citation  sont  exclusivement 


ceux  qui  prononcent  une  peine ;  que,  par  suite,  il  n'est  pas 
necessaire  que  la  citation  vise  Tart.  42  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  qui  determine  Tordre  dans  lequel  les  gerants  ou  edi- 
teurs,  auteurs,  imprimeurs,  distributeurs  ou  afficheurs,  sont 

Sassibles  de  peines  16gales  (Paris,  9  janv.  1890,  aff.  Pouillet, 
.P.  91.2.  36). 

1732.  La  loi  n'exige  pas  davantage  que  le  texte  de  loi 
qui  sert  de  base  k  la  poursuite  soit  transcrit  dans  la  cita- 
tion (Grim.  rej.  10  mars  1882  cite  suprdyn"*  1731 ;  Grenoble, 
8  fevr.  1883,  aff.  Dame  Saint-Charles,  D.  P.  84.  2,  55-66). 
II  suffit  que  les  articles  applicables  au  deiit  soient  indiques 
par  leur  numero  d'ordre  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  17  aoiit 
1881,  aff.  Contesenne,  D.  P.  82.  2.  92). 

1733.  Ju^e  d'une  fagon  generale  que  la  citation  qui  pre- 
cise, par  rindication  des  dates  et  des  numeros  d'un  journal, 
ainsi  que  par  leurs  premiers  et  demiers  mots,  les  articles 
Incrimines  comme  diffamatoires,  et  qui  contient,  en  outre,  la 
qualification  des  faits  et  le  visa  des  dispositions  de  loi  invo- 

3uees  k  Tappui  de  la  demande,  satisfait  aux  prescriptions 
e  I'art.  50  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (Grim,  rej.  28  mars 
1884,  aff.  Charles  et  Jean  Bernard,  D.  P.  85.  1.  183). 

1734.  Les  articles  applicables  au  fait  poursuivi  doivent 
etre  exactement  6nonces  dans  la  citation  (Trib.  corr.  Seine, 
18  janv.  1882,  aff.  Cousin,  D.  P.  83.  2.  38,  note  1  ;  Rennes, 
30  janv.  1884,  aff.  De  Lambilly,  D.  P.  84.  2.  27).  Decide,  k 
cet  egard,  que  renonciation  de  la  disposition  de  la  loi  con- 
cernant  le  fait  incrimine  doit  etre  consideree  comme 
inexacte,  et,  des  lors,  conmie  non  avenue,  dans  la  citation 
qui  contient  une  indication  erronee  du  miltesime  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  oti  elle  est  puisee,  alors  surtout  que  cette 
citation  n'indique  pas  qu'il  s'agit  de  la  loi  sur  la  presse 
(Memo  arret.  —  Comp.  D.  P.  84.  2.  87,  note  3);  — 
2*»  Que  la  citation  en  matiere  de  presse  est  nulle,  lorsqu'elle 
contient  une  indication  erronee  du  miliesime  de  la  loi  du 
29  juill.  1881 ,  etque  cette  indication  ne  pent  6tre  suppieee  par 
aucun  equivalent  (Pau,  30  avr.  1887,  aff.  Bazergue,  D.  P. 
90.  2.  271;  19 Janv.  1889,  aff.  Dangeay,  ibid.;  Rennes, 
20  fevr.  1889,  all.  Blatier,  ibid.) ;  —  3°  Que  la  citation  serait 
nulle,  alors  meme  qu'elle  enoncerait  que  la  poursuite  a 

Sour  objet  la  repression  d'un  d61it  d'injure  pubiique  et  de 
iffamation  (Pau,  19 janv.  1889,  precite).  — Toutefois,  la  cita- 
tion pourrait  6tre  consideree  comme  valable,  alors  meme 
qu'elle  contiendrait  une  erreur  relative  au  mill6sime  de  la 
loi,  si  elle  indiquait  en  meme  temps  qu'il  s'agit  de  la  loi 
sur  la  presse  (Pau,  30  avr.  1887  et  19  janv.  1889  precites). 
Juge,  dans  le  meme  sens,  que  Terreur  commise  dans  I'indica- 
tion  du  miliesime  de  la  date  de  la  loi  sur  la  presse,  par 
renonciation  du  29  juill.  1889  au  lieu  du  29  juill.  1881,  dans 
la  copje  de  la  citation  donnee  au  prevenu,  ne  saurait 
entrainer  la  nullite  de  la  citation,  alors  que  cette  loi  est 
indiquee  sous  la  denomination  de  loi  sur  la  presse  (Grim, 
rej.  29  nov.  1889,  aff.  Crohari,  D.  P.  90. 1.  456). 

1 735.  —  2*  Enonciations  que  doit  contenir  la  citation  d  la 
requite  de  la  parlie  Us^e,  lorsqu'elle  a  quality  pour  exercer 
V action  directe.  —  La  legislation  anterieure  k  la  loi  de  1881 
gardait  le  silence  sur  le  droit  de  la  partie  Usee  d'exercer 
Paction  directe  devant  la  cour  d'assises ;  I'exercice  en  est 
reglemente  pour  la  premiere  fois  par  la  loi  de  1881  (D.  P. 
81.  4.  85.  —  V.  supra,  n»  1259).  —  La  citation  directe, 
lorsqu'elle  emane  de  la  partie  lesee,  est  d'abord  assujeltie 
k  toutes  les  enonciations  que  doit  renfermer  la  citation 
donnee  par  le  ministere  public  (V.  suprd^  n«  1723).  D'autre 
part,  elle  se  distingue  de  cette  derniere  citation  sur  trois 
points.  La  citation  donnee  par  la  partie  lesee  doit  contenir, 
outre  les  indications  qui  sont  obligatoires  pour  le  ministere 
public  :  1«  copie  de  I'ordonnance  que  cette  partie  est  tenue, 
aux  termes  de  I'art.  47,  de  se  faire  deiivrer  par  le  president 
de  la  cour  d'assises,  k  fin  de  fixation  des  jours  et  heures 
aux  quels  Taffaire  sera  appeiee;  2°  election  de  domicile 
au  lieu  oil  siege  la  cour  (Passises  (D.  P.  81.  4.  85).  —  Cette 
election  de  domicile  etait  egralement  imposee  k  la  partie  ci- 
vile dans  les  affaires  soumises,  par  la  loi  du  26  mai  1819, 
k  une  instruction  obligatoire  et  k  la  necessite  d'un  arret  de 
renvoi  (V.  supra,  n<»  1712). 

En  outre,  la  partie  civile  est  tenue  de  notifier  sa  citar- 
tion,  non  pas  seulement  au  prevenu,  mais  encore  au  minis- 
tere public  (Comp.  supra,  n°  1716).  t 

1736.  —  3«  Nullum  resuUant  de  Vinobservalion  des  P**«QOQlC 
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criplions  de  VarL  50.  —  L*art.  50  porte  que  toutes  les  for- 
malins qu'il  present  «  seront  observ6es  k  peine  de  nullity 
de  la  poursuite  »  (D.  P.  84.  4.  86).  Cette  nullity  n'est  pas 
attach^e  par  Tart.  183  c.  instr.  crim.  k  rinobservation  des 
formes  de  la  citation  directe  pour  les  d61its  de  droit  com- 
mun.  —  Lorsque  la  poursuite  comprend  plusieurs  faits  et 
que  la  citation  ne  les  articule  pas  tous,  cette  poursuite  n'est 
nuile  que  relativement  k  ceux  de  ces  faits  qui  ne  sent  ni 
articules,  ni  qualifi68,  et  se  trouve  circonscrite  aux  faits  dont 
la  citation  contient  Tarticulation  et  la  qualification  (Biom, 
24  d6c.  4829,  Mp,  n«  860).  11  en  r6sulte  que,  pour  le  cas 
d'imputation  d'injure,  les  faits  relev6s  dans  la  citation  ne 
peuvent  Stre  punis  que  comme  simple  contravention,  si  les 
circonstances  caract6ristiques  de  la  publication  y  avaient 
6t6  omises  (Mdme  arrSt^ 

1737.  D'apr6s  quelques  decisions,  la  nullity  tir6e  de 
rinobservation  des  formes  prescrites  par  I'art.  60  pour  la 
validity  de  la  citation  devant  le  tribunal  correctionnel,  en 
mati^re  de  d61its  de  publication,  est  une  nullity  d'ordre 
public;  d'oii  la  consequence  qu'elle  doit  Mre  prononcee 
d*office  par  le  juge  (Trib.  civ.  Seine,  16  aout  1881,  aff.  Con- 
tesenne,  D.  P.  82.  2.  92;  Trib.  Gompiegne,  22  nov. 
4884,  aff.  Blondel,  D.  P.  83.  2.  28,  note  1  ;  Trib.  Oran, 
44  d6c.  1881,  aff.  Perrier,  ibid. ;  Trib.  Seine,  18  janv.  1882, 
aff.  Cousin,  %bid.)\  qu'elle  pent  6tre  prononcee  en  tout  6tat 
de  cause,  et  m6me  pour  la  premiere  fois  en  appel  (Paris, 

4  f6vr.  1882.  aff.  Due,  D.  P.  83.  2.  39), 

Au  contraire,  de  nombreux  arrets  ont  fait,  &  la  citation 
dont  il  s'agit,  Tapplication  de  la  disposition  de  Tart.  173  c. 
proc.  civ.,  suivant  laquelle  toute  nullity  d'exploit  est  cou- 
verte  si  elle  n'est  propos6e  avant  toute  exception  ou  de- 
fense autres  que  les  exceptions  d'incompetence  (V.  infrd^ 
art.  2).  D6cide,  danji  ce  dernier  sens,  que  les  6noncia- 
tionsauxquellesrart.  50  de  la  loi  de  1881  a  assujetti  la  cita- 
tion devant  la  cour  d'assises  et  que  Tart.  60  exige  6galement 
pour  la  citation  devant  le  tribunal  correctionnel,  n'ayant 
6t6  prescrites  que  dans  Tint^ret  du  pr6venu,  le  moyen  de 
nullite  tire  soit  du  d^faut  de  precision  et  de  qualification  du 
fait  incrimin6,  soit  de  la  non-indication  du  texte  de  loi 
applicable  k  la  poursuite,  doit,  conformement  k  Tart.  473  c. 
proc.  civ.,  etre  propos6  in  limine  litis,  et  que,  notamment, 
il  est  non  recevable,  si  le  pr6venu  ne  l*a  invoqu6  qu'apr^s 
avoir  donn6  son  assentiment  k  une  demande  d'enquSte  de 
la  partie  civile  (Angers,  47  juill.  4882,  aff.  Cballuau,  D.  P. 
83.  2.  483).  Jug6  6galement  que  ce  moyen  de  nullity  ne 
peut  etre  propos6  pour  la  premiere  fois  en  appel  (Agen, 

5  mai  1882,  aff.  Issiot,  D.  P.  83.  2.  38;  Besangon,  26  mai 
4882,  aff.  Jurand,t6i(i.;  Civ.  cass.  21  juill.  1884,  aff.  Besson, 
D.  P.  85.  1.  467).  Jug6  encore  que  la  nullity  6dictee  par 
Tart.  60,  §  3,  de  la  loi  du  49  juill.  4881,  qui  exige  qtf  en 
mati^re  de  diffamation  la  citation  indique  le  texte  de  la  loi 
applicable  k  la  poursuite,  n'est  pas  d'ordre  public ;  que,  par 
suite,  lorsque  le  pr6venu  a  reconnu,  dans  ses  conclusions, 
que  la  ciution  lui  a  impute  le  double  deiit  d'injure 
publique  et  de  diffamation,  il  n'appartient  pas  k  la  cour 
d'appel  de  rechercher  si  renonciation  du  d61it  ayant  ete  faite 
en  termes  alternatifs  n'a  pas  ete,  par  suite,  de  nature  i  f aire 
naitre  une  confusion  dans  I'esprit  du  pr6veuu  (Orleans, 
5  eLoti  4885,  aff.  Rabier,  D.  P.  86.2.46).  Decide,  k  plus  forte 
raison,  que  la  nuUite  tiree  de  rinobservation  de  Tart.  60 
ne  peut  etre  invoquee  pour  la  premiere  fois  devant  la  cour 
de  cassation  (Grim,  rej.,  40  f6vr.  4883,  aff.  Debia,  Lorin  et 
Cluzel,  D.  P.  83.  4.  364). 

1738.  On  avait  decide  de  mdme,  avant  la  loi  de  4884  et 
sous  la  legislation  qui,  depuis  le  decret  du  17  fevr.  1852,  exi- 
geait  dans  la  citation,  sinon  la  qualification,  du  moins  I'enon- 
ciation  du  fait  incrimine  :  1«  que  remission,  dans  ime  cita- 
tion donnee  par  des  heritiers,  pour  diffamation  envers  la 
memoire  de  leur  auteur,  de  la  circonstance  que  le  deiit  aurait 
ete  commis,  en  meme  temps,  envers  eux-m6mes,  condition 
aujourd'hui  indispensable  k  la  recevabilite  de  la  poursuite, 
ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  le  juffement  imprime  au  d61it 
cette  derniere  qualification,  si  elle  a  ete  reparee  dans  les 
conclusions  de  premiere  instance  et  si  aucune  exception  n'a 
ete  eievee  par  le  prevenu  centre  la  citation  (Crim.  rej.  5  juin 
1869,  aff.  Labaume,  D.  P.  70.1.  233) ;  —  2»  Qu'il  est  pefmis 
k  I'auteur  de  la  plainte  de  prouver  par  temoins  que  les  im- 
putations diffamatoires  ont  eu  lieu  dans  des  circonstances 


non  specifiees  par  la  citation,  si  le  prevenu  accepte  le  debat 
sur  les  points  mis  en  iumiere  par  Tenquete  (Crim.  rej.  3  juill. 
1875,  aff.  Ricbard,  D.  P.  75.  4.494). 

1739.  Toutefois,  la  nullite  tiree  de  rinobservation  de 
Tart.  60  de  la  loi  de  4881  ne  peut  etre  couverte  que  dans  les 
conditions  edictees  par  Tart.  473  c.  proc.  civ.  Ainsi,  elle  ne 
saurait  etre  consideree  comme  couverte  par  le  seul  effet  de 
la  comparution  du  prevenu  k  I'audience,  pour  demander  le 
renvoi  de  Faffaire  k  un  autre  jour  (Rennes,  30  janv.  1884, 
aff.  De  Lambilly,  D.  P. 84.  2.  87); ...  ou  lorsqu'il  s'est  boni6 
k  proposer  Tincompetence  du  tribunal  correctionnel  (ou  de 
la  cour  d'assises)  sans  defendre  au  fond  (Rennes,  20  fevr. 
4889,  aff.  Blatier,  D.  P.  90.  2.  274). 

1740.  L'art.  50  de  la  loi  du  29  juill.  4881,  en  exigeant, 
k  peine  de  nullite,  que  la  citation  contienne  la  qualification 
des  faits,  n'a  pas  interdit  aux  plaignants  de  qualifier  inexac- 
tement  les  faits  incrimines,  pourvu  que  la  qualification 
reelle  se  trouve  egalement  dans  la  citation.  En  consequence, 
la  citation  qui  qualifie  le  fait  a  la  fois  de  diffamation  et 
d'injure  n'est  pas  entacbee  de  nullite,  quoique  ce  fait  ne 
constitue  d'autre  deiit  que  celui  de  diffamation  et  qu'il  ne 
constitue  k  aucun  titre  le  d61it  d'injure  (Limoges,  29  d6c. 
1887,  aff.  Lachaud  et  Janetaud,  D.  P.  89.  2.  232). 

1741.  II  appartient  aux  juges  d'apprecier,  suivant  les 
circonstances,  si  les  indications  ajoutees  dans  la  citation  i 
celles  qui  sent  prescrites  k  peine  de  nullite  sent  de  nature 
a  Jeter  quelque  obscurite  sur  Tobjet  de  la  poursuite  et  a  pa- 
ralyser la  defense.  Ainsi  les  mots  «  et  suivants  »  ajoutesaux 
articles  vises  dans  la  citation  n'entacbent  pas  cette  citation 
de  nullite,  ces  mots  n'indiquant  expressement  aucun  texte 
de  loi  et  ne  pouvant  par  consequent  induire  le  pr6venu  en 
erreur  sur  1  objet  de  la  poursuite  (Orleans,  5  aout  1885, 
aff.  Rabier.  D.  P.  86.  2.  46). 

1742^.  11  n'y  a  pas  d' autres  formalites  speciales  k  la  cita- 
tion directe  pour  crime  ou  deiit  de  presse  devant  la  cour 
d'assises.  Ainsi  la  citation  peut,  sans  qu'il  en  r6sulte  la  nullitfe 
de  la  poursuite,  ne  pas  viser  la  plainte  de  la  partie  lesee  a 
laquelle  est  subordonnee  Taction  du  ministere  public  pour 
diffamation  envers  un  corps  constitue  ou  une  personne 
publique  (Grim.  rej.  29  nov.  1858,  aff.  Lavertujon  et  Gou- 
nouilhou,D.  P.  61.1.45). 

1 743.  Les  formalites  prescrites  par  Tart.  50  concernant 
Taction  directe  en  cour  d'assises,  et  de  meme  celles  qui  sont 
prescrites  par  Tart.  60  concernant  Taction  directe  devant  le 
tribunal  correctionnel,  ne  sont  exigees  que  pour  la  validity 
des  citations  proprement  dites,  servant  a  Tajournement  du 
prevenu  et  a  Tintroduction  de  Tinstance  devant  la  juridic- 
tion  de  iugement.  Ainsi,  elles  ne  sont  pas  obllgatoires  pour 
la  validite  de  la  reassignation  donnee  t  en  procedant  sur 
et  aux  fins  de  Texploit  introductif  d'instance  »,  par  suite  d'un 
jugement  de  remise  prononce  hors  la  presence  des  preve- 
nus,  etkTeffet  d'eviter  la  prescription  au  cours  de  la  remise 
(Trib.  Seine,  45  fevr.  1883,  aff.  Domicent,  gerant  du  jour- 
nal La  R^ forme,  Gazette  des  tribunaux  du  i  6  f6vr.  1 883).  —  De 
meme,  en  matiere  de  diffamation,  la  partie  civile  qui  asaisi 
la  juridiction  correctionnelle  par  une  assignation  reguliere 
renfermant  Tenonciation  des  propos  incrimines  et  T indica- 
tion du  texte  de  loi  applicable,  n'est  pas  tenue  de  repro- 
duire  ces  mentions  dans  un  avenir  signifie  au  prevenu  pour 
changer  le  jour  de  sa  comparution,  alors  meme  qu'clle  dh- 
clarerait,  dans  cet  acle,  donner  au  besoin  nouvelle  assigna- 
tion (Bordeaux,  30  dec.  4886,  aff.  Martin,  D.  P.  87.  5.  349). 

§  3.  —  Des  formalites  k  remplir  dans  toutes  les  affaires 
soumises^iu  jury. 

1744.  —  L  Db  lA  CITATION  AU  PREVENU. —  Ainsl  qu*on  Ta 
vu  suprd\  n*"  4710  et  suiv.,  la  procedure  d6terminee  paries 
art.  291  k  307  c.  instr.  crim.  n'est  applicable  aux  poursuiles 
de  presse  devant  la  cour  d'assises,  qu'^  T6gard  aes  arimes 
de  publication  deferes  a  cette  cour  ensuite  d'une  informa- 
tion prealable.  En  ce  cas,  la  notification  a  Taccuse  de  Tarret 
de  renvoi  et  de  Tacte  d'accusation  lui  font  connaitre  son 
ajournement  k  Taudience  de  la  cour  d'assises  et  la  nature 
des  faits  qui  lui  sont  reproches.  On  a  vu  egalement  supra, 
u^*  1714  et  suiv.  que  le  ministere  public  peut,  sans  recourir  k 
la  procedure  d'information,  citer  directement  devant  la  cour 
d'assises  Tauteur  d'un  d6lit  et  m6me  Tauteur  d'un  crime  dc 
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publication  et  que  le  droit  de  citation  directe  appartient 
aussi  k  la  partie  civile.  La  citation  est  encore  une  formality 
D^cessaire  dans  un  dernier  cas  :  celui  de  poursuite,  apr^s 
information,  d'un  fait  de  publication  qualifi6  ddlit.  En  efiet, 
ainsi  que  nous  Tavons  dit  Buprd^  n»  1713,  il  n'y  a  pas  lieu, 
en  pareil  cas,  de  r^diger  et  de  signiiier  au  pr6venu  un  acte 
d'accusation.  D'autre  part,  la  signification  de  Tarrftt  de  ren- 
voi n'est  pas  obligatoire  et  ne  ferait  pas,  d'ailleurs,  conncdtre 
suffisamment  au  pr6venu  les  faits  qui  lui  sont  reproch^s. 
Enfin,  le  president  n'ayant  plus  k  rendre  une  ordonnance 
fixant  le  jour  du  jugement,  I'ajournement  du  pr6venu  ne 
pent  plus  r6sulter  de  la  notification  de  cette  ordonnance. 
La  citation  est  done  la  formality  indispensable  :  1«  pour 
faire  connaftre  au  pr^venu  le  jour  oix  ii  devra  comparaitre 
devant  la  cour  d'assises;  2®  pour  lui  faire  connaitre  les  faits 
qui  sont  Tobiet  de  la  prevention  centre  laquelle  il  devra 
SB  d6fendre.  Cette  necessity  d'une  citation  est  la  mdme,  soit 
qu'il  y  ait  action  directement  introduite  par  la  citation  pour 
crime  ou  pour  d61it  de  publication,  soit  qu'il  y  ait  eu  une 
instruction  et  que  la  cour  d'assises  soit  saisie  par  un  arr6t 
de  renvoi  pour  dMit  de  publication.  Seule  la  procedure 
d'information  pr6alable  pour  crime  de  publication  ne  com- 
porte  pas  de  citation  en  cour  d'assises  (Circ.  min.  just. 
9nov.  1881,  D.  P.81.3.111,n»  62.V.SMpr(i,n«M710etl711). 

1745.  La  citation  devant  remplir  le  m§me  objet  dans 
Tun  et  Tautre  cas,  les  dispositions  de  Tart.  50  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  sont  appli cables  k  la  citation  apr^s  informa- 
tion pr^alable  et  arrfit  de  renvoi,  comme  k  la  citation  directe. 
Dans  Tun  et  Tautre  cas,  la  citation  doit  contenir,  k  peine  de 
nullity  de  la  poursuite,  toutes  les  ^nonciations  prescriles 
afm  de  pr^ciser,  en  fait  et  en  droit,  les  Moments  de  la  pre- 
vention (Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  Ill, 
n»  62.  V.  5tfprA,  n«"  1722  et8uiv.).Les  6nonciationB  que  doit 
contenir  la  citation  faite  apres  information  et  arrftt  de  renvoi 
ne  peuvent  pas  6tre  suppl66es  par  les  ^nonciations  iden- 
tiques  que  doit  6galement  contenir  le  r6quisitoire  k  fin  d'in- 
formation. ce  r^quisitoire,  exclusivement  adressd  au  juge 
d'instruction,  n'6tant  pas  notifi6  au  pr6venu  (V.  suprA, 
n"  1671  et  suiv.). 

1746.  II  ne  s'agit  ici  que  des  ^nonciations  obligatoires 
dans  les  citations  donn^es  a  la  requite  du  minist^re  public, 
n  ne  pent  pas  6tre  question  des  ^nonciations  qui  sont  spd- 
cialement  impos^es  a  la  partie  l^s^e,  car  celle-ci  n'a  pas  le 
droit  de  saisir  directement  la  cour  d'assises  par  une  citation 
quand  il  y  a  eu  information  requise  par  le  parquet  et  arr6t 
de  renvoi  (V.  supra,  n«  1263). 

1747.  Quant  k  la  date  de  la  comparution  du  pr^venu, 
elle  est  indiqu6e  par  le  ministftre  public  apr^s  entente  avec 
le  president  de  la  cour  d'assises,  mais  sans  ordonnance  de 
ce  magistrat  (V.  suprCi,  n*»  1716). 

1748. —  IL  Du  DELAI  ENTRK  LA  CITATION  ET  LA  COMPARUTION 

EN  COUR  d'assises. —  Eu  vertu  de  Tart.  51,  « le  d61ai  entre  la 
citation  et  la  comparution  en  cour  d'assises  serade  cinq  jours 
francs,  outre  un  jour  par  cinq  myriam^tres  de  distance  ». 

L'art.  51  n'est  pas  applicable  k  I'accus^  contre  lequel 
il  a  6t6  proc6d6,  a  raison  d'un  crime,  par  voie  dHnforma-- 
tim  prMable,  une  citation  n'6tant  pas  alors  n^cessaire. 
II  concerne  seulement  les  deux  cas  od  Ton  doit  recourir 
i  une  citation,  c'est-i-dire  le  cas  de  poursuite  d'un  d61it 
par  voie  d'information  pr^alable,  et  le  cas  de  poursuite  par 
voie  d'action  directe  soit  d'un  crime,  soit  d'un  d^lit  de  pu- 
blication. 

1749.  —  P  Poursuite  (Tun  crime  de  publication  par  voie 
d^information  pr^alable.  -—  Lorsqu'il  y  a  eu  information  et 
renvoi  en  cour  d'assises  i  raison  d'un  crime,  ce  n'est  pas  par 
une  citation,  mais  conform6ment  aux  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle  en  mati^re  de  crimes  de  droit  com- 
mun  que,  sous  la  loi  de  1881,  comme  sous  la  legislation 
ant6rieure,  Taccus^  doit  6tre  appeM  k  comparaltre  devant 
cette  cour.  La  comparution  est  fix6e  par  Tart.  309  c.  instr. 
crim.,  au  jour  indiqu6  pour  I'ouverture  des  assises,  aprfes  I'ex- 
piration  :  1«  dud61ai  ae  vingt-quatre  heuresqui  doit  suivre 
la  signification  de  Tarrfit,  afin  de  permettre  le  d6pdt,  au 
greffe  de  la  cour,  des  pieces  k  conviction  et  la  eonduite  de 
I'aecusd  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  de  la  tenue  des 
assises  (c.  instr.  crim.  art.  2^2) ;  —  2*  Du  d61ai,  6galement 
de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel  le  pr6venu  doit  6tre 
interrog6  par  le  president  de  la  cour  d'assises,  ou  par  le 


juge  qu'il  aura  d616gu6  k  cet  clTet  (c.  instr.  crim.  art. 
293) ;  —  3®  Du  d61ai  de  cinq  jours  donn6  a  I'accus^  pour  pro- 
poser contre  I'arrStde  renvoi  les  moyens  de  nullity  admis  par 
Tart.  299  (c.  instr.  crim.  art.  296);...  sauf  reuonciation  de 
I'accus^  au  b^n^fice  de  ce  dernier  deiai(c.  instr.  crim.  art.  309). 

1750.  —  2*  Poursuite  d'un  d^lit  de  publication  par  voie 
d'information  prMable,  —  Les  dispositions  du  code  d'ins- 
truction criminelle  qui  ne  r6gissent  que  la  poursuite  des 
crimes  ^talent  inapplicables  au  cas  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises,  apr^s  une  information  pr^alable,  pour  un 
simple  d^Ut  de  publication.  L'art.  17  de  la  loi  du  29  mai 
1819  exigea  que  la  comparution  fClt  pr6c6d6e,  dix  jours  au 
moins  k  I'avaDce,  outre  un  jour  par  cinq  mvriam^tres  de 

,  distance,  de  la  notification  du  r^quisitoire  k  nn  de  fixation 
del'audience  et  de  I'ordonnance  du  president.  Cette  noti- 
fication constituait  la  citation  (V.  suprh,  n®  1715).  Cette  dis- 
position est  rest6e  en  vigueur  sous  celles  des  lois  post^rieures 
a  la  loi  de  1819  qui  ont  maintenu  la  competence  des  cours 
d'assises  k  regard  des  d^lits  de  publication,  et  qui  ne  se  sont 
occupies,  d'ailleurs,  aue  de  la  procedure  relative  k  Taction 
directe.  —  Depuis  la  toi  nouvelle,  le  pr6venu  d'un  d^lit  de 
publication  est  appeie  k  comparaltre  devant  la  cour  d'as- 
sises, mSme  quand  il  y  a  eu  information  pr6alable,  par  une 
simple  citation,  comme  au  cas  d'action  directe  (V.  suprii, 
n<»»  1713  et  1744).  Le  d61ai  qui  doit  s'6couler  entre  la  citation 
apres  information  et  le  jour  de  la  comparution  est  le  m§me 
que  celui  prescrit  pour  I'hypothese  d'une  citation  directe. 

1751.  —  30  Poursuite  dun  crime  ou  d'un  d^lit  de  publi- 
cation par  voie  de  citation  directe.  —  La  loi  du  8  avr.  1831, 
qui  a  invest!  le  minist^re  public  du  droit  de  saisir  directe- 
ment la  cour  d'assises  du  jugement  des  d^lits  de  publica- 
tion, sans  I'obliger,  comme  le  faisait  la  loi  du  26  mai  1819, 
k  requ^rir  une  information  pr^alable  (V.  supra,  n»»  1667  et 
1715),  avait  emprunt6  k  cette  derni^re  loi,  non  seulement  le 
mode  d'ajoumement  qui  s'y  trouvait  6tabli  k  T6gard  du 
pr6venu  d'un  d61it  de  publication,  renvoy6  en  cour  d'as- 
sises a  la  suite  de  I'information,  mais  encore  le  d^lai  de  la 
comparution.  Son  art.  2,  reproduisant  I'art.  1 7  de  la  loi  de  181 9 , 
exigeait,  comme  pour  le  cas  d'information  pr^alable,  r^gie 
par  ce  dernifere  article,  que  le  jour  de  la  comparution  fOt 
nx6,  sur  r6quisitoire  du  rainist^re  public,  par  une  ordon- 
nance du  president  (V.  supra,  n'*  1715),  et  en  fixait  le  d6- 
lai,  conform^ment  k  la  mdme  disposition,  k  dix  jours  au 
moins,  Il  partir  de  la  notification  de  cette  ordonnance  et  du 
r^quisitoire  (K^).  p.  413).  —  L'art.  24  de  la  loi  du  9  sept. 
1835,apr^s  avoir  6tendu  aux  crimes  le  droit  de  citation  directe 
cr66  par  la  loi  de  1819,  a  r^duit  le  d61ai  de  la  citation  k  trois 
jours,  conmie  pour  les  citations  du  droit  commun  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  regies  par  Tart.  184  c.  instr. 
crim.  (R^p.  p.  414).  Le  mdme  d^lai  a  M  successivement 
adopts  par  Tart.  16  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  aprfts  I'abro- 
gation  de  la  loi  de  1835  (D.  P.  49.  4.  130),  par  le  d6cret  du 
6  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  40) ;  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
15  avr.  1871  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  29  d6c.  1875  (D.  P. 
71.4.  44  ;  76.  4. 32).  Les  m^mes  lois  accordaient,  en  outre,  un 
jour  par  cinq  myriam^tres  de  distance  (V.  ibid.), 

Cest  aussi  le  m6me  d^lai  de  trois  jours  qui  devait  dtre 
observe,  en  vertu  du  droit  commun,  sous  le  d6cret  du 
27  f6vr.  1852,  dont  les  art.  25  et  27  soumettaient  la  pour- 
suite des  d^lits  de  publication  aux  regies  de  competence  et 
aux  formes  et  delais  du  code  d'instruction  criminelle 
(V.  supra,  no"  1566  et  1667). 

175)2.  Aux  termes  de  Tart.  51  de  la  loi  de  1881,  «  le 
d^lai  entre  la  citation  et  la  comparution  en  cour  d'assises 
n'est  plus  de  dix  jours,  comme  sous  la  loi  de  1831,  ni 
de  trois  jours  conmie  sous  les  lois  de  1849,  1871  et  1875,  et 
sous  le  d6cret  de  1852,  mais  de  cinq  jours  »,avec  augmen- 
tation d'un  jour  par  cinq  myriam^tres  de  distance,  confor- 
m^ment  aux  lois  pr6cit6es  (D.  P.  81.  4.  85). 

Le  m6me  d^lai  est  commun  k  la  citation  directe  et  k  la 
citation  aprfes  information  (V.  supra,  n»"  1714, 1744). 

1753.  Le  d61ai  de  cinq  jours  outre  un  jour  par  cinq 
myriam^tres  de  distance  est  un  ddlai  franc. 

1754.  Conform6ment    k    la  disposition  g^n^rale   de 
l'art.  1033  c.  proc.  civ.,  les  fractions  de  moins  de  quatre 
myriam^tres  ne  doivent  pas  6tre  compt^es ;  celles  de  quatre 
myriam^tres  et  au-dessus  augmentent  le  d61ai  d'un  jour  t 
entier  (Crim.  rej.  1"  mai  1885,  aff.  Durand  et  autres,  Bulir)QQ[^ 
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cfim.,  n«43i;  Dutrucn®  387;  Barbier,  t.  2,  n*  92t.—  V.  en  i 
sens  contraire :  Fftbreguettes,  t.  2,  n»  2021). 

1755.  La  citation  doit  indiquer  le  jour  de  la.comparu- 
tion;  mais  il  n'est  pas  n^cessaire  qu'elle  indique  I'heure  de 
I'audience  (Crim.  rej.  16  mai  1884,  aff.  Belotte,  g6rant  du 
journal  Le  Progris  du  Midi,  BulL  crim.,  n»  171). 

1756.  La  procedure  ^tablie  par  la  loi  du  20  mai  1863 
(D.  P.  63.  4.  109)  pour  lejugement  des  flagrants  d^lits  ^tait 
inapplicable,  en  vertu  de  Tart.  7  de  cette  loi,  aux  d^lits  de 
publication,  m6me  &  T^poque  oil  ces  d61its  etaient  exclu- 
sivcment  d^f^r^s  aux  tribunaux  correctionnels  par  le  d^cret 
du  27  f6vr..  1852;  et  elle  demeure  plus  6trang6re  encore  k 
ces  d^lits  depuis  qu'ils  sont  rendus  k  la  competence  de 
cours  d'assises.  Par  suite,  Tabr^viation  de  d^lai  que  com- 
porte  la  procedure  du  flagrant  d61it  n'a  jamais  lieu  dans 
les  proems  de  presse. 

1757.  En  mati6re  de  diffamation  et  k  raison  de  la  proce- 
dure n^cessitee  par  la  recevabilite  de  la  preuve  des  faits 
difTamatoires  devant  la  cour  d'assises,  le  d^lai  entre  la  cita- 
tion et  la  comparution  du  pp6venu  est,  en  vertu  de  Tart.  52, 
«  de  douze  jours  outre  un  jour  par  cinq  myriam^tres  » 
(D.  P.  81.  4.  86.  V.  infrd,  n«  1779). 

1758.  «  La  loi  sur  la  presse,  dit  M.  Barbier,  t.  2,  no922, 
p.  439,  n'indique  pas  quelle  est  la  sanction  de  rinobserva- 
tion  des  deiais  impartis  par  les  art.  51  et  5*2,  §  1.  Dans  le 
silence  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  s'en  r^ferer  aux  dispositions 
de  Tart.  48  c.  instr.  crim.,  qui  prononce  non  pas  la  nuiliie 
de  la  citation  deiivree  k  trop  brer  d^iai,  mais  la  nullity  de  la 
condamnation  qui  serait  prononc^e  par  d^faut  contre  la  per- 
sonne  cit^e  ».  —  Au  surplus,  le  pr6venu  qui  comparaltra 
devant  la  cour  d'assises  au  jour  nx6  par  la  citation  donnee 
k  trop  bref  deiai,  devra  prendre  soin  de  presenter  sa  demande 
tendant  k  la  remise  de  raflaire,  avant  Tappel  des  jur^s 
(V.  infrd,  art.  2). 

1759.  —  in.  Intkrrogatoire  du  prAvknu.  —  Interpella- 
tion DU  PRESIDENT  CONCBRNANT  LB  CHOIX  D*UN  CONSEIL.  —  DESI- 
GNATION d'oFFICB  DBCB  COMSEIL.  — AVERTISSBMBNT  SUR  LEPOUR- 

vol  EN  CASSATION  CONTRE  l'arrAt  DE  RENVOI. — En  cas  de  rouvoi 
devant  la  cour  d'assises  apr^s  Information  pr6alable,  k  rai- 
son d'un  crime  de  publication,  le  president  de  la  cour  d'as- 
sises doit  proceder  k  Tinterrogatoire  de  Taccus^  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  apres  son  arriv^e  dans  la 
maison  de  justice  et  lui  faire  les  interpellations  ordonn^es 
par  les  art.  294  et  suiv.  c.  instr.  crim.  On  a  vu,  en  efTet, 
suprd,  n°1710,  que  la  procedure  est  identique  k  celle  qui  doit 
6tre  suivie  pour  la  poursuite  des  crimes  de  droit  commun. 

1 760.  Au  contraire,  les  formalit^s  de  Tinterro^atoire  et 
des  interpellations  ne  peuvent  pas  trouver  leur  place  dans 
les  poursuites  pour  un  crime  de  publication  par  vole  de 
citation  directe,  ou  pour  d6lit  de  publication,  soit  par  la 
mdme  voie,  soit  mdme  apr^s  information  pr^alable.  Ces 
formalit^s  ne  peuvent,  en  efTet,  s'appliquer  qn'k  un  accuse 
plac6  dans  les  liens  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps 
(Circ.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  HI,  n«  62).  L'in- 
terrogatoire  du  president  diff^re  k  cet  6gard  de  Tinterro- 
gatoire  present  au  juge  dMiistruction  par  I'art.  93  c.  instr. 
crim.,  k  la  suite  du  mandat  de  comparution  ou  du  mandat 
d'amener.  Get  interrogatoire  est  une  formality  substantielle 
de  la  poursuite  des  d^lits  de  publication  quand  cette  pour- 
suite  a  lieu  par  vole  dMnformation  pr^alable  ;  son  omission 
entrafne  la  nullity  de  la  procedure  (Grim.  cass.  16  nov.  1849, 
afif.  Marc  Dufraisse,  D.  P.  50.  5.  381). 

II  a  M  jug6,  dans  le  sens  des  observations  qui  pr4c^- 
dent,  qu'en  mati^re  de  d^lit  de  publication,  il  n'y  a  pas  lieu 
k  r interrogatoire  present  par  Tart.  293  (Grim.  rej.  28  juill. 
1820,  aff.  Legracieux);  ...  ni  k  Tinterpellation  sur  le  choix 
d'un  conseil,  ou  k  la  designation  d'office  de  ce  conseil  (Grim, 
rej.  24  avr.  1884,  aff.  Grie,  BulL  crim.,  n«140) ;  ...  «  ni,  par 
suite,  k  Tavertissement  k  donner  au  pr6venu  qu'il  a  encore 
un  d6lai  de  cina  jours  pour  faire  valoir  les  causes  de  nullity 
6nonc6es  dans  1  art.  299  contre  I'arr^t  de  renvoi  qui  lui  a  ^t^ 
notifi6  (et  contre  lequel  il  a  d^jk  pu  se  pourvoir  dans  les 
trois  jours  de  la  notification  k  raison  de  tons  les  moyens 
quelconques  de  nullit6)  (c.  instr.  crim.  art.  373)  (Barbier, 
t.  2,  n«  904). 

1 761 .  —  IV.  Communication  de  la  procedure.  —  Elle  est 
due,  conform^ment  il  Tart.  302  c.  instr.  crim.,  aprds  Tinter- 
rogatoire^  dans  le  cas  de  poursuite  pour  crime  de  publica- 


tion apr^s  information  pr^alable.  Si  c'est  un  d^lit  de  publi- 
cation qui  est  Tobjet  de  la  poursuite  par  voie  d'in formation 
pr^alable,  la  communication  des  pieces  de  la  procedure  est 
due  a  partir  de  la  citation.  «  Le  refus  de  communiquer  la 
procedure  en  temps  utile  pour  permettre  la  preparation  de 
la  defense  justifierait  une  demande  de  sursis  devant  la  cour 
d'assises,  k  laquelle  il  devrait  6tre  fait  droit  sous  peine  de 
violer  les  droits  de  la  defense  »  (Barbier,  t.  2,  n®  903; 
Conf.  Crim.  rej,  14  mai  1835,  R^p.  v*>  Instruction  crimineUe, 
no  947;  R&p.  eod.  v^,  n^  1276;  Metz,  22  mai  1866,  Journal 
de  droit  criminel,  n*  824). 

1 762.  Le  conseil  de  I'accusd  ou  du  pr6venu  pent  prendre 
ou  faire  prendre,  aux  frais  de  celui-ci,  copie  de  telles  pieces 
du  proems  qu'il  juge  utiles  k  la  defense  (c.  instr.  crim. 
art.  305).  II  y  a  lieu,  en  vertu  du  m^me  article,  de  d^livrer 
gratuitement  aux  accuses  d*un  crime  de  publication,  une 
copie  des  proc^s-verbaux  constatant  le  fait  mcrimin^  et  des 
declarations  Rentes  des  t^moins;  mais  cette  prescription 
n'est  pas  obligatoire  k  regard  des  pr^venus  d  un  d6lit  de 
publication,  ces  derniers  n'6tant  pas  places  sous  la  main  de 
justice  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n<>  905;  Fabreguettes,  t.  2, 
no  2044). 

1763.  —  V.  Notification  db  la  lists  dbs  jur^s.  — 
D'apr^s  Tart.  395  c.  instr.  crim.,  la  liste  des  iur^s  doit  Mre 
notifi6e  k  Taccus^,  k  peine  de  nullity,  la  veille  du  jour  de- 
termini  pour  la  formation  du  jury  de  juffement.  Cette  dis- 
position est  strictement  applicable  k  regard  de  Taccuse 
d'un  crime  de  publication.  Ainsi  la  signification  de  la  lists 
du  jury  doit  lui  6tre  faite  k  personne,  et  la  veille  m6me  du 
jour  de  la  formation  du  jury  de  jugement.  Serait  nulle  la 
notification  faite  autrement  qu!k  personne,  et  celle  faite 
avant  ou  apr^s  le  jour  iudiqu6  par  Vart.  395. 

1764.  La  notification  nest  prescrite  par  Tart.  393  qu'en 
cequi  concerne  la  liste  des  jur^s  de  la  session.  Pour  la  liste 
des  jur^s  compl6mentaires,  la  notification  n'est  pas  obliga- 
toire k  peine  de  nullity  (Grim.  rej.  6  d^c.  1883,  ail.  Berg^, 
BulL  crim.  n«  274). 

1765.  Dans  toutes  les  poursuites  pour  d^lits  de  publica- 
tion, (^u'il  y  ait  information  pr^alable  ou  citation  (Urecte, 
la  notification  de  la  liste  du  jury  est  comme  en  matiere 
de  crime,  une  formality  substantielle  prescrite  k  peine  de 
nullity  des  d^bats  et  de  I'arrSt  de  condamnation  (Cnm.  cass. 
8  d6c.  1881,  aff.  Prax-P&ris,  D.  P.  82.  1.  42;  23  mai 
1884,  aff.  Tournier,  D.  P.  90.  2.  37,  note  3  a). 

1766.  Toutefois,  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
formality  doit  dtre  remplie  ne  peuvent  dtre  exactement 
celles  que  pr^voit  Tart.  395,  par  suite  de  cette  cir Constance 
que  le  pr^venu  n'est  pas  en  6tat  d'arrestation.  D'abord  la 
notification  k  personne  pent  ^tre  suppl^^e,  k  regard  despr^ 
venus  libres,  par  la  notification  au  domicile  r^el;  mais  la 
notification  faite  au  greffe  de  la  cour  d'assises  est  nulle 
(Grim.  rej.  20  juill.  1832,  aff.  Bailly,  fi^.  v«  Instruction  eri- 
minelle,  n'^  1669-2<>).  De  mdme,en  matiere  de  diffamation,  la 
notification  de  la  liste  des  iur^s  doit  6tre  faite,  k  peine  de 
nullity,  au  domicile  r^el  du  pr^venu,  et  non  au  domicile 
^lu  par  lui  en  conformity  de  1  art.  52,  dernier  alin^a,  de  la 
loi  du  29  juill.  1881,  en  vue  de  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires  (Grim.  rej.  1"  mai  1885,  aff.  Gonseillers  municipaux 
de  Romorantin,  D.  P.  86.  1.  231). 

1767.  D'autre  part,  la  nullity  resultant  de  ce  que  la  no- 
tification n'aurait  pas  ii6  faite  la  veille  de  la  formation  du 
jury  de  jugement,  en  conformity  de  Fart.  395,  n'atteint  les 
d^bats  et  i'arrSt  de  condamnation  que  si  la  notification  a 
6t6  tardive.  Au  contraire,  le  pr^venu  n'est  pasrecevableise 
plaindre  de  Tanticipation  du  d^lai  qui,  loin  de  lui  6tre  pr^- 
judiciable,  constitue  une  favour  en  lui  donnant  un  temps 
plus  long  pour  preparer  I'exercice  du  droit  de  recusation 
(Grim.  rej.  19  mai  1832,  et  20  juill.  1832,  Rip.  n**  H99-2*et 
1506-1° ;  Crim.  rej.  28  f6vr.  1889,  aff,  A.  Piat,  D.  P.  90. 1. 
190.  Conf.  Barbier,  t.  2,  n»  906). 

1768.  Le  delai  d'un  jour  imparti  par  Tart.  395  c.  instr. 
crim.  doit,  quand  la  notification  est  faite  &  un  pr^venu  libre, 
non  domicilii  dans  le  lieu  oil  si^ge  la  cour  d'assises,  6tre 
augments  des  delais  de  distance.  Ces  d^lais  de  distance  de- 
vraient,  si  Ton  s'en  rapportait  au  droit  commun,  consister 
dans  une  augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamdtres,  en 
vertu  de  la  disposition  de  1  art.  184  c.  instr.  crim.  Mais, 
d6}k  sous  les  lois  de  1819  et  de  184dc  on  avail  6cartd  I'appli- 
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cation  de  Tart.  184  c.  instr.  crim.  et  d6cid6  que  Taug- 
mentation  du  d61ai  de  la  signification  de  la  liste  des  jur^s 
devait  dtre  d'un  jour  par  cinq  myriametres  de  distance  en 
vertu  du  mode  de  calcul  du  d^lai  de  distance  que  ces  lois 
adoptaient  pour  la  comparution  devant  la  cour  aassises  du 

Srevenu  non  d6tenu  (Crim.  rej.  il  avr.  1850,  aff.  Mousset, 
.  P.  50.  5.  385).  A  cette  6poaue,  Tart.  1033  c.  proc.  civ., 
qui  contient  une  disposition  gen^rale  sur  le  d^lai  de  dis- 
tance, ne  fix  ait  ced^lai  qu'^  un  jour  par  Irois  myriametres.  Get 
article,  modifi6  aujourd'hui  par  la  loi  du  3  mai  1862,  fixe 
Taugmentation  a  un  jour  par  cinq  myriametres.  C'est  cette 
regie  generate  que  reproduit  la  loi  du  29  juill.  1881,  quand 
elle  determine,  dans  J  art.  51,  le  deiai  qui  doit  s'ecouler  entre 
la  citation  et  la  comparution  du  prevenu  devant  la  cour 
d'assises.  En  consequence,  il  a  ete  juge  que  le  deiai  de  dis- 
tance qui  doit  etre  observe  dans  la  notification  de  la  liste  des 
juresau  prevenu  d'un  delit  de  presse  est  regie  par  les  dispo- 
sitions speci  ales  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  non  par  cetles 
del'art.  184  c.  instr.  crim.;  que,  par  suite,  ce  deiai  est  dun 
jour  par  cinq  myriametres  de  distance  entre  le  domicile  du 
prevenu  et  le  lieu  ou  siege  la  cour  d'assises. 

Mais,  comme  la  loi  du  29  juill.  1881  se  borne  k  fixer  le 
deiai  normal  de   distance,  sans  s'expliquer  sur  la  fraction 

3ui  pourrait  motiver  un  supplement  de  deiai,  il  y  a  lieu 
'appliquer  la  disposition  du  paraeraphe  4  de  Tart.  1033 
c.  proc.  civ.,  qui  a  le  caractere  d  une  regie  de  droit  com- 
mun,  et  d'au^menter  le  d61ai  d'un  jour  entier  par  fraction 
de  quatre  myriametres  et  au-dessus  (Grim.  rej.  1"  mai  1885, 
aff.  Conseillers  municipaux  de  Romorantin,  I).  P.  86.  1. 
231).  L'arret  precite  du  11  avr.  1850  avait,  au  contraire, 
juge  sur  ce  dernier  point  qu'on  ne  devait  pas  prendre  en 
consideration  les  fractions  de  cinq  myriametres ;  d*o^  la 
consequence  que  la  notification  faite  k  un  prevenu  domi- 
cilie  k  moins  de  dix  myriametres  du  lieu  du  siege  de  la 
cour  d'assises,  etait  regulierement  faite  Tavant-veille  du 
jour  fix6  pour  la  formation  du  jury  de  jugement.  —La  con- 
tradiction qui  existe  entre  ces  deux  decisions  s'explique 
par  cette  circonstance  que  le  texte  primitif  de  Tart.  1033 
a  ete  modine  dans  Tintervalle,  par  la  loi  du  3  mai  1862, 
qui  en  a  singulierement  eiargi  I'application.  Le  texte 
nouveau,  ainsi  que  I'a  declare  le  rapporteur,  6tablit 
une  regie  uniforme,  non  seulement  pour  les  deiais  de 
comparution,  mais  «  pour  tons  les  actes  k  Taccomplisse- 
ment  desquels  est  attache  un  deiai  de  distance  *»  (D.  P. 
62,  4.  46,  note  7).  Gette  regie  a  done  bien  reellement 
le  caractere  d'une  disposition  de  droit  commun,  et  doitetre 
observed  en  toute  mati6re  (D.  P.  86.  1.  231,  note  4). 

1 76&.  L*omission  de  la  notification  de  la  liste  du  jury 
ne  peut  constituer  un  moyen  de  nullite  au  profit  du  pre- 
venu d'un  deiit  de  presse  <jui,  s'6lant  abstenu  de  compa- 
raitre  sur  la  citation,  a  ete  juge  par  la  cour  d'assises  proce- 
dant  seule-  sans  Tassistance  de  jures ;  en  consequence, 
Tarret  par  defaut  rendu  dans  ces  circonstances  est  valable 
et  a  legalement  interrompu  la  prescription  de  trois  mois 
(Crim.  cass.  24  f6vr.  1883,  aff.  Malinge,  U.  P.  83.  1.  228  ; 
15  mars  1883,  aff.  Louis  Albertini,  D.  P.  84.  1.  430). 

f  770.  Quand  la  liste  des  jures  n'a  pas  ete  notifiee  au 
prevenu,  il  y  a  lieu,  la  procedure  n'6tant  pas  en  6tat,  de  ren- 
voyer  purement  et  simplement  Taffaire  a  une  autre  session; 
la  citation  donnee  ant6rieurement  au  prevenu  demeure  va- 
lable {G.  d'ass.  du  Loiret,  5>6  juill.  1888,  aff.  Proehasson, 
D.  P.  90.  2.  37.  Conf.  C.  d'ass. d'Alger,  1"  f6vr.  iSS3,Gazette 
des  trU>unaux,  du  17  f6vrier;  Barbier,  t.  2,n<»  906). 

1771 .  G'est  k  la  partie  civile  poursuivant  par  voie  de 
citation  directe  en  cour  d'assises  la  reparation  d'un  deiit  de 
diffamation  ou  d'injure  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et 
non  au  procureur  general,  nu'incombe  I'obligation  de  faire 
au  prevenu  la  notification  ae  la  liste  des  jures.  En  conse- 
quence, k  defaut  de  cette  notification,  les  depens  doivcnt 
etre  mis  k  la  charge  de  la  partie  civile,  et  cos  depens  com- 
prennent  le  coi^t  des  citations  k  temoins  et  de  la  notification 
aux  pr6venu8  (C.  d'ass.  du  Loiret,  26  juill.  1888,  et  G.  d'ass. 
d'Alger,  1«'  f6vr.  1883,  cites  supra,  n^  1770.  Conf.  Grim, 
rej.  28  f6vr.  1889,  aff.  A.  Plat,  D.  P.  90.  1.  190). 

Si  la  poursuite  a  lieu  k  la  requete  du  ministcre  public, 
c'est  k  lui  qu'il  appartient  de  notifier  au  prevenu  la  liste 
des  jures;  mais  la  parlie  civile  deji  constituee  a  inte- 
rdt  k  s'assurer  de  Taccomplissement  de  cette  formalite  et 
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peut  la  remplir  &  defaut  par  le  ministere  public  d'avoir  fait 
la  notification,  car,  ainsi  que  le  dit  Tarret  precite  de  la  cour 
de  cassation  du  28  fevr.  1889,  il  importe  peu  k  Taccuse  que 
la  notification  de  la  liste  des  jures  lui  advienne  par  les  soms 
du  ministere  public  ou  par  ceux  de  la  partie  civile. 

1772.  —  Vl  Notification  db  la  liste  dks  tAmoins.  — 
Elle  doit  etre  faite  conformement  k  Tart.  315  c.  instr.  crim. 
soit  k  Paccuse  ou  au  prevenu  par  le  procureur  general  ou 
par  la  partie  civile,  soit  au  procureur  general  par  Taccuse 
ou  le  prevenu.  La  notification  doit  comprendre  les  nom,  pro- 
fession et  residence  des  temoins.  Elle  doit  avoir  lieu  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avantTexamen  de  ces  temoins,  ce  de- 
iai devant  6tre  augmente, s'il  y  a  lieu,  des  deiais  de  distance. 

1 773.  La  notification  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  6tre  confon- 
due  avec  la  notification  que  la  loi  de  1881  impose  speciale- 
ment  au  prevenu  de  difiamation  qui  veut  etre  admis  k  faire 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  (V.  m/VdjU^"  1782  etsuiv.). 

1774.  —  VIL  Significations  a  faire  a  la  partie  civile. 
— «  Lorsqu'il  y  a  une  parlie  civile  en  cause,  dit  M.  Barbier, 
t.  2,  n«  910,  p.  425,  le  ministere  public  doit  lui  notifier  les 
actes  qu'elle  a  interet  k  connattre.  La  loi  n'a  pas  specifie  les 
actes  qui  devaient  lui  etre  signifies ;  mais  la  raison  indique 
suffisamment  qu'on  devra  lui  faire  connattre  I'arret  de  ren- 
voi, et  surtout  le  jour  fixe  pour  le  jugement  (Ghassan»  t.  2, 
n»  1609).—  Les  notifications  seront  faites  k  la  partie  civile, 
soit  k  personne,  soit  au  domicile  reel,  soit  au  domicile 

Su'aux  termes  de  Tart.  68  c.  instr.  crim.,  elle  est  tenue 
'eiire  dans  Tarrondissement  communal  oil  se  fait  Tinstruc- 
tion  »  (Conf.  L.  26  mai  1819,  art.  24).  —  En  ce  qui  con- 
cerne  les  notifications  k  la  partie  civile,  centre  laquelle  on 
entend  faire  la  preuve  des  faits,  V.  infra,  n«»  1782  et  suiv. 

§  4. —Des  formalites  speciales  k  remplir  prealablement  k  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  dans  les  cas  oil  cette  preuve  est  admise. 

1775.—  L  JURIDICTIONS  DEVANT  LBSQURLLES  EST  APPLICABLE 
LA  PROCEOORE  SP^XIALE  A  LA  POURSUITK    DU   DELIT    DB  DIFPAMA- 

TioN.  —  La  poursuite  du  deiit  de  diffamation  n'est  I'objet 
d'une  procedure  speciale  qu'au  cas  de  diffamation  suscep- 
tible d  etre  couverte  par  la  preuve  de  la  verite  des  faits 
diffamatoires.  Avant  la  loi  de  1881,1a  juridiction  devant 
laquelle  il  y  avait  lieu  d'appliquer  cette  procedure,  etait 
ceUe  du  jury  :  1°  sous  la  ioi  du  26  mai  1819  qui  a  cree  la 
competence  du  jury  en  matiere  de  deiits  de  publication; 
—  2^  Sous  la  loi  du  8  oct.  1830,  qui  a  retabli  la  memo  com- 
petence, abrogee  par  la  loi  du25  mars  1822,  et  dont  I'art.  4 
disposait  que  la  poursuite  des  crimes  et  deiit^  de  publica- 
tion aurait  lieu  devant  la  cour  d'assises,  conformement  k 
la  loi  du  26  mai  1819  (R^p.  p.  412);  —  3«»  Sous  la  loi  du 
15  avr.  1871,  qui  a  de  nouveau  retabli  le  principe  de  la  com- 
petence de  la  cour  d'assises,  k  regard  des  deiits  de  publi- 
cation, apres  Tabrogation  dont  i'avait  frappee  le  decret  du 
17  fevr.  1852  (D.  P.  71.  4.  44.  V.  supra,  n«  1566).  Le  deiit 
de  diffamation  comportant  la  preuve  de  la  verite  des  faits 
diffamatoires  est  rentre  dans  les  attributions  des  juges  correc- 
tionnels,  comme  tous  autres  deiits  de  publication,  sous  la 
loi  du  25  mars  1  «22  et  le  decret  du  17  fevr.  1 852,  et  par  excep- 
tion k  la  competence  du  jury  en  matiere  de  deiits  de  publi- 
cation, sous  la  loi  du  29  dec.  1875  (V.  supra,  ibid  ).  D'apres 
les  memes  lois,  le  prevenu  conservait  devant  la  juridiction 
correctionnelle  le  droit  qu'il  aurait  eu  devant  la  cour  d'as- 
sises de  prouver  la  verite  des  faits  diffamatoires  (V.  tn/'rd, 
art.  4,  §  2). 

1776.  La  loi  de  1881  a  de  nouveau  attribu6  au  jury  le  ju- 
gement des  deiits  de  diffamation  comportant  la  preuve  de  la 
verite  des  faits  diffamatoires  (V.  supra,  n°»  1568  et  1580). 
Toutefois,  il  est  certaines  personnes  envers  lesc^uelles  la 
preuve  de  la  verite  des  faits  difiamatoires  est  admissible,  bien 
que  la  diffamation  commise  contre  ellessoit  de  la  competence 
aes  tribunaux  correctionnels  :  ces  personnes,  que  I'art.  35 
a  ajoutfies  aux  corps  et  aux  personnes  qualifiees  des  art.  30 
et  31,  sopt  les  directeurs  ou  administrateurs  d'entreprises 
industrielles,  commerciales  ou  financieres  faisant  publique- 
ment  appel  au  credit  (V.  supra,  n«  1595). 

La  procedure    particuliere  que  les  art.  52  et  53  ont  or- 
ganisee   quant  k  la  preuve  de  la  verite  des  faits  diffa- 
matoires, se  refere  done,  en  principe,  k  des  poursuites  k  t 
exercer  devant  le  jury.  Aussi  ces  articles  sont-ils  plac68[^iQ(T[^ 
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chap.  5,  §  2  de  la  loi  de  1881 ,  qui  traite  de  la  procMure  sous 
la  rubrique  sp6ciale  4  la  cour  d'assises.  N6anmoins,  la  pro- 
cedure dont  il  s'agii  doit  6tre  ^galement  suivie  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  dans  le  cas  de  poursuites 
dirig6e6  centre  les  directeurs  et  administrateurs  designes 
dans  Tart.  35.  Jug6,  en  ce  sens,  que  Tart.  52  de  la  loi 
du  29  juill.  1881,  qui  d(^termine  les  formalit^s  k  rempiir 
par  le  pr^venu  qui  veut  6tre  admis  a  prouver  la  v6rit6  des 
raits  dilfamatoires,  est  applicable  m§me  au  cas  ou  cette 
preuve  est  autoris6e  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
par  exemple  dans  le  cas  oil  la  dinamation  est  dirig^e  contra 
un  administrateur  d'une  entreprise  financi^re;  que,  par 
suite,  la  preuve  ne  pent  6tre  admise  en  Tabsence  des  signi- 
fications que  cette  disposition  exige  (Crim.  cass.  29  juin 

1882,  aff.  Bischoffsheim,  D.  P.  82.  i.  383;  Paris,  6  janv. 

1883,  aff.  Pr6aud  et  Vidal,  D.  P.  83.  2.  167;  Crim.  rej. 
12  janv.  1883,  aff.  Bischoffsheim,  D.  P.  84.  1.  142;  Rouen, 
29  d6c.  1883  (\)\  Crim.  rej.  21  juin  1884,  aff.  Morel,  D.  P. 
86.  1.  96;  24  juill.  1885,  aff.  Dubois,  D.  P.  86.  1.  432.  — 
Contrd,  Trib.  corr.  Lille,  28  janv.  1882  (2). 

1777.  —  11.  Delai  de  la  citation  en  matiere  de  dippa- 
MATioN.  —  Sous  la  loi  du  26mai  1819,  qui  prescrivait  une 
information  pr6alable  obligatoire,  la  procedure  k  suivre,  si 
le  pr^venu  de  diffamation  voulait  user'  de  son  droit  de 
prouver  la  v6rit6  des  faits  diffamatoires,  pr6c4dait  Tajour- 

(1)  (Pr6audet Vidal  C.  Ricard.)  —  L'arr6t  de  la  cour  de  Paris, 
du  6  janv.  1883  (D.  P.  83.  2.  167),  ay  ant  6t6  cass6  par  arrfit  de 
la  chambre  criminelle  du  49  juill.  1883,  Taffaire  a  6l6  renvoy^e 
devant  ia  cour  de  Rouen. 

La  cour;  —  Sur  la  d^ch^ance  prononc6e  par  le  tribunal  de  la 
Seine  quant  k  la  demande  des  appelants  tendant  k  prouver  la 
v6ril6  des  faits  diffamatoires;  —  Adoptant  les  molirs  qui  ont 
determine  les  premiers  juges;  —  Altendu,  de  plus,  que  si,  lors- 
gu'il  s'agit  de  la  procedure  k  suivre  pour  prouver  la  v6ril6  des 
faits  diffamatoires  centre  les  directeurs  d  entreprises  commer- 
ciales  ou  fijiancieres  faisant  publiquement  appef  k  I'^pargne  et 
au  credit,  I'art.  60  de  la  loi  du  29  Juill.  1881,  qui  traite  des 
poursuites  correctionnelles,  paralt  difficile  k  concilier  avec  les 
prescriptions  de  Tart.  52,  plac^  dans  la  section  des  cours  d'as- 
sises,  cette  circon stance  tient  k  ce  que  le  paragraphe  2  de 
Tart.  35  a  6t6  introduit  dans  la  loi  par  voie  d'amendement;  que, 
lorsque,  dans  une  pens^e  de  haute  morality,  le  Senat  a  permis 
de  prouver,  cootre  les  directeurs  de  ces  entreprises,  les  faits  qui 
auraient  servi  k  tromper  la  cr6dulit6  publique,  il  a  complete,  en 
ce  sens,  le  projet  de  la  Gharobre  des  d6put6s,  sans  juger  utile  de 
cr^er  une  procedure  sp^ciale,  pour  r^glementer  la  preuve  de  ces 
faits;  mais,  qu*en  assimilant  sous  ce  rapport  les  directeurs 
d'entreprises  auz  fonctionnaires  publics,  il  a  entendu  k  la  fois  et 
les  soumetlre  aux  mfimes  moyens  de  preuve  et  leur  accorder  les 
mfimes  garanties;  qu'il  n'a  point  voulu  les  exposer  k  ce  que  la 
preuve  des  faits,  ayant  par  eux-mfemes  une  gravite  exception - 
nelle,  fQt  faite  a  Paudience,  sans  avis  pr^alable,  sans  communi- 
cation de  pieces,  sans  aucune  de  ces  formalit^s  protectrices  que 
Tart.  52  assure  aux  fonctionnaires  publics;  que  cette  pens6e  du 
S^nat  a  ^t^  ensuite  celle  de  la  Chambre,  et  que  les  tribunaux, 
cbarg6s  d'interpr6ter  cette  loi,  ne  sortent  pas  de  leur  r61e,  lors- 
qu'ils  Tappliquentdans  le  sens  et  avec  la  port^e  que  le  l^gislateur 
a  entendu  lui  donner;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  lart.  52, 
6dict6  d'abord  en  vue  de  la  juridiction  des  cours  d'assises,  vise 
express6ment  I'arl.  35,  et  qu  il  ne  distinjrue  point  enire  le  cas  oil 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  r6clam6e  centre  un  fonc- 
tionnaire  public  et  celui  oil  elle  int6resse  les  directeurs  d'entre- 
prises  financiferes;  —  Sur  la  n^cessit^  de  la  notification;  — 
Attendu  qu'en  prescrivanl  au  plaigoant  de  notifler,  k  peine  de 
nullity,  la  citaUon  au  ministfere  public.  Tart.  50  s'est  plac6  dans 
Thypothfese  la  plus  habit ueUe,  celle  d'une  poursuile  en  cour 
i*assises;  que,  lorsque  le  liUce  rentre  dans  la  competence  des 
jugps  correctionnels,  il  n'y  a  lieu  d'observer  que  celles  des  pres- 
criptions de  cet  article  qui  sont  dune  application  utile  devant 
cette  juridiction ;  que  la  notification  au  ministfere  public  n'est 
pas  de  ce  nombre ;  qu'en  ce  qui  louche,  d'un  autre  c6t6,  le 
point  de  depart  du  d^lai  de  cinq  jours,  ce  d^lai  doit  courir,  non 
du  jour  de  la  notification  de  la  citation,  puisque  cette  notifica- 
tion n'est  pas  n6cessaire,  mais  du  jour  de  la  citation  qui  met  les 
pr6venu«  en  demeure  de  se  d^fendre ;  que  Pr6aud  et  Vidal,  ayant 
laiss^  passer  ce  d6lai  sans  rempiir  les  formalit^s  exig^es  par 
i'art.  52,  ont,  k  ce  point  de  ^ue,  encouru  la  d^ch^ance;  —  En  ce 
qui  concerne  Tiniure  :  —  Attendu  que,  dans  I'hypothese  ou  les 
expressions  employees  par  les  appelants  k  regard  de  Ricard 
conatitueraient  des  injures,  les  premiers  juges  ont  k  tort  refuse 
k  Pr6aud  et  Vidal  de  prouver  la  provocation  ;  qu'en  effet,  Tart.  33 
de  la  loi  du  29  juillet  ne  punit  1  injure  publique  envers  les  par- 
ticuliers  qu'autant  que  cette  injure  n'a  pas  6t6  provoqu^e;  que 
Tabsence  de  provocation  est  done  I'^lement  constitutif  du  d^lit, 


nement  devant  la  cour  d'assises.  Elle  avait  son  point  de 
depart  dans  Tarrfit  de  renvoi,  et  devait  6tre  termin^e  avant 
cet  ajournement.  II  n'etait  done  pas  n6cessaire  de  modifier 
le  d61ai  k  observer  entre  rajournement  et  la  comparution. 
Ce  d^lai  demeurait  fix6  k  dix  jours  k  partir  de  la  notifica- 
tion tant  de  I'ordonnance  du  president  indicative  du  jour 
des  debats,  que  du  requisitoire  tendant  a  obtenir  cette 
ordonnance,  notification  qui  valait  alors  citation  (V.  suprd^ 
n«  1715).  Cette  procedure  impliquait  Texistence  d'un  arrtt 
de  renvoi  faisant  connaitre  au  pr6venu  Tobjet  de  la  pre- 
vention et  le  met  tant  ainsi  k  la  fois  en  mesure  et  en  demeure, 
avant  tout  ajournement,  d'offrir  la  preuve  de  la  vdrit6  des 
faits  diffamatoires  et  de  rempiir  les  formalit^s  qui  s'y  ratta- 
chcnt.  Or  la  procedure  de  la  citation  direrte,  qui  ful  autoris^c 
k  c6t6  de  la  procedure  d'information  pr(5alable,  par  la  loi  du 
8  avr.  1831  pour  les  d^lits,  et  par  la  loi  du  9  sept.  1835  pour 
les  crimes  et  d^lits  de  publication,  et  qui  fut  mamtenue  dans 
la  suite  par  les  lois  du  27  juill.  1849  et  du  U  avr.  1871,  ne 
comportait  pas  d'arr6t  de  renvoi  (V.  suprn,n'*''  1715  et  suiv.). 
11  n'y  avait  pas  non  plus  d'arrM  de  renvoi  dans  le  cas  de 
poursuite  pour  diffamation  soit  par  voie  de  citation  directe, 
soit  par  information  pr^alable  sous  la  loi  du  25  mars  1822 
et  le  d6cret  du  27  f6vr.  1852,  qui  ont  attribu6  tous  les 
d61it8  de  publication  aux  tribunaux  correctionnels,  ni 
sous  la   loi  du  29  d6c.  1875,  qui  d6f6rait,  exceptionnelle- 

et  que  la  preuve  de  cette  provocation  rentre,  par  suite,  dans  le 
droit  de  defense  des  pr6venus;  —  Attendu  que,  vainemenl,  on 
Boutiendrait  que  I'art.  35,  en  autorisant  centre  les  directeurs 
d'entreprises  financieres  la  preuve  de  la  v6rit6  des  imputations 
diffamatoires  et  injurieuses,  a  conf£r6  aux  pr^venus  un  droit 
beaucoup  plus  considerable ;  que  les  mots  :  «  imputations  diffa- 
matoires et  injurieuses  m  ne  s'entendent  que  aes  imputations 
diffamatoires  qui  seraient  en  meme  temps  injurieuses;  qu'ils  ne 
s'apptiquent  point  aux  expressions  simplement  injurieuses;  qa^i 
la  difference  de  la  diffamation,  qui  se  r^fere  n^cessairement  a  un 
fait,  rinjure  n*est  qu'un  terme  de  m6pris,  la  forme  donn6e  k  une 
pens^e  outrageante  *,  que,  si  Ton  pent  prouver  un  fait,  on  ne 
prouve  pas  une  expression  outrageante,  et  que  le  l^gislateur  de 
1881,  pas  plus  que  celui  de  1819,  n'a  pu  vouloir  faire  decider  par 
justice  que  cette  qualification  serait  plus  ou  moins  meritde;  — 
Attendu  que,  nuUe  part,  la  loi  n'autorise  contre  les  fonctionnaires 
publics  la  preuve  oes  imputations  injurieuses ;  qu'elle  n^a  point 
fait  des  directeurs  d'entreprises  financieres  une  troisifeme  cati§- 

§orie  de  personnes,  et  qu'en  les  traitant,  pour  la  preuve  des  faits 
iffamatoires,  comme  des  fonctionnaires  publics,  elle  les  consi- 
dere,  pour  tout  le  reste,  comme  de  simples  particuliers;  que 
c'est,  en  effet,  la  juridiction  correctionnelle  qui  est  seule  comp^ 
tente;  que,  sauf  1  exception  unique,  resultant  de  I'art.  52,  la  pro- 
cedure k  suivre  est  celle  applicable  aux  particuliers;  qu'enfin,les 
peines  prononcees  contre  ceux  qui  les  dinament  oo  les  ii^urient 
sont  celles  qui  prot^gent  les  particuliers;  que,  dans  I'es^, 
Preaud  et  Vidal  etant  eventuellement  prevenus  d'avoir  injurie 
publiquement  un  particulier,  peuvent  invoquer  le  benefice  de 
I'art.  33,  et  etabllr,  dans  les  conditions  ordinaires  de  preuve,  la 

Brovocation  qui  ferait  disparaitre  le  deiit;  —  Par  ces  motifs ;  — 
»eclare  Pr^aud  et  Vidal  d^chus  de  prouver  contre  Ricard  la 
verite  des  faits  diffamatoires,  les  appelants  n'ayant  pas,  dans  les 
cinq  lours  de  la  citation,  rempli  les  formalites  prescrites  par 
I'art.  52  de  la  loi  du  29  juill.  1881 ;  —  Confirme  a  cet  ^gard  le 
jugemeut  dont  est  appel;  —  Le  reformant,  au  contraire,  en  ce 
qui  touche  I'injure;  ~  Admet  Pr6aud  et  Vidal  k  prouver  par 
toutes  les  voies  de  droit  qu'ils  ont  ete  provoqu^s,  etc. 

Du  29  dec.  1883.-C.  de  Rouen,  4«  ch.-MM.  Lelellier,  pr.- 
Reynaud,  av.  gen.-Marais  et  Bligny,  av. 

(2)  (X...  C.  Journal  financier.)  —  Le  gerant  d'un  journal 
financier,  assigne  pour  diffamation  par  le  sieur  X...,  directeur 
d'une  compagnie  d'assu ranees,  offrit  de  faire  par  temoins  la 
preuve  des  faits  diffamatoires.  Le  demandeur  repondit  que  la 

Sreuve  n'etait  pas  recevable  k  defaut  par  le  prevenu  d'avoir  fait, 
ans  les  cinq  lours  de  la  citation,  les  significations  exigdes  par 
I'art.  52  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

Lb  tribunal;  —  Attendu  que  I'art.  52  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
pour  le  cas  oil  la  preuve  est  admise  en  matiere  de  diffamatioo, 
regie  la  procedure  devant  ia  cour  d'assises ;  que  I'art.  60,  relatif  &  la 
procedure  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police, 
ne  reproduit  pas  cette  disposition  et  ronvoie,  au  contraire,  aux 
regies  tracees  par  le  chap.  2,  titr,  1,  liv.  2,  c.  inslr.  crim.; 
qu  il  n'est  pas  possible  d'appliquer,  par  voie  d'analogie,  I'art.  52 
aux  poursuites  corroctionnelles,  puisque,  en  cette  matiere,  le  delai 
de  citation  est  seulement  de  trois  jours  francs ;  —Par  ob£  motifs; 
—  Ordonne  que  les  temoins  seront  entendus. 

Du  28  janv.  1882.-Trib.  corr. -de  Lille.-MM.  Parenty,  pr.- 
Bastid,  subst.-Ovigneur  et  Werquin,  av. 
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meat,  aux  mfemes  tribunaux  le  delit  de  diH'araation,  aprt^s 
le  r«SlabUssDm&nt  de  la  competence  du  jury  en  ma- 
lu!re  de  delitsde  publicaiion  pailaloi  tic  1871.  En  rabseiice 
d'un  arriSt  de  renvoi,  le  pK^venu  ne  pouvait  6tre  avert!  de 
la  prevention  que  par  la  notilicalion  de  rajourncment  ot 
du  reqyisitoiie  present'^  par  la  loide  18;il^  on  par  ta  cilalion 
en  tour  d'assises  <ou8  Ics  lois  de  183;i,  1849  et  1871^  ou 
orilln  par  la  citation  en  police  con eclionnelle  iipiiH  on  sans 
information*  sous  la  loi  du  25  mars  1822  el  le  dc-cret  dii  17 
fevr.  1852  et  sous  la  loi  du  29  dec.  J87^  (V.  supra,  d"'  I7lli 
et  1744).  La  prot'cdure  de  la  loi  de  18t9  devcnait  done 
imprftli cable,  dcvant  le  jury,  quand  le  ministere  public 
3ji,'issait  par  action  directs,  el  devant  la  juridiclion  correc- 
tly >nn  die,  de  quelque  mani^ie  (^udle  eut  eUi  saisie.  Une 
cilalion  pouvait  seulc  faire  counr  les  d6lajs  des  significa- 
Uons  res  pec  lives  aux  quel  I  es  elait  subordonnee  la  preuve 
de  la  verite  des  faits  dirlivmatoires, 

Cependant,  le  delai  k  observer  entre  la  citation  et  la 
comjjanitiou  etait  resti^  11x6,  malgre  I'^ventualile  de  ces 
significalions,  a  un  delai  plus  court  que  celui  que  la  loi  de 
18i9  accordait  aux  parties  pour  les  faire,  c'est-sVdire  :  sous 
la  loi  du  S  avr,  1831,  au  dtiiai  dc  dix  jours  h  partir  de  la 
noliliicaiion  de  Tordonnance  uL  du  r^quisitoire  mentiormcB 
suprti,  n*  il\l'} ;  sous  les  lois  posU^rioures  des  9  sepL  183o, 
27  juill.  »849,  45  avr.  1871  et  29  dec,  1875,  au  delai  de 
trois  jours  k  partir  de  la  cilalion  6man6e  du  minist^re  pu- 
blic,sans  intervention  du  [ncsident;  enlin, sous  laloide  1822 
el  le  di^ctet  de  1852,  au  m^me  delai  de  trois  jours,  confor- 
menient  a  Tart.  184  c,  instr.  crini.  [W  supra,  n*  17:'il). 

177'S-Lepr6vf'nu,se  Irouvanl  ainsi  dans  rimpossibililc^  de 
raeltre  en  regie  sa  procedure  de  preuve  avant  la  comparution, 
pouvait  seolemcot  oblenir  un  sursis  aux  debats,  k  la 
charge,  par  iui,  de  declarer  qu'il  entendail  user  du  b^nt-fice 
de  ta  preuve  qui  lui  etait  permi&e,  Ce  sursis  ful  regularise' 
devarii  la  cour  d'assises,  par  I'art.  3  de  Iti  Ini  de  1871,  ou 
il  etait  dit  que;  «  les  detais  pn^scnts  par  bi  loi  de  1819  cour- 
ronl  a  partir  du  jour  oii  la  cilalion  aura  etc  donncert,et  que 
«  Tairairo  ne  pourra  6lre  port<-5C  a  I'audienee  avant  Texpiia- 
tion  de  ces  delais  *>  (D.  P.  71.  4,  40) ;  ct,  devant  les  tribu- 
naux corrcclionnels,  par  Tart.  7  de  la  loi  de  18 "5,  qui  por- 
Uit :  H  La  preuve  des  fails  diiranialoireSp  dans  le  cas  ou  clle 
est  aulortsee  par  la  loi,  aura  lieu  devant  le  tribunal  correc- 
lioimel,  conformement  aux  art.  20  k  2i>  de  la  loi  du  26  tnai 
i!80.  Les  delais  preterits  par  ces  articles  courront  du  jour 
oil  la  cilatioo  aura  616  donnee  ^>  (D.  P.  76.  4.  33). 

De  cetle  legislation,  il  fallait  conclurc  que  les  de- 
lais eltiblis  par  la  loi  de  1819  en  vue  de  la  preuve  de  la 
vi^ril^  des  laits  diU'iiinatoires,  bien  quMs  eussent  la  citation 
pour  point  de  depart,  comme  le  dtslai  de  la  coniparution» 
D'en  laissaient  pas  moins  subsisler  la  faculle  de  citation  a 
Irois  jours  pour  comparatlre  soil  devant  la  cour  d  assises, 
eoil  devant  le  tribunal  correctionotiL  La  citation  tiail  r^gu* 
lit*re  des  que  le  delai  ordinaire  y  avail  6le  observe  (V,  su* 
prA,  n"  1748  el  auiv.).  Di^fide,  en  ce  sens,  souh  la  "loi  de 
1875,  loi  qui  forniait  le  dernier  &tal  de  la  legislation  ante- 
rieure  k  la  loi  de  IHKI ,  qu'en  maticre  de  diflamalion  par  la 
voie  de  la  presse  conlre  un  fonctionnairc  public,  comme  en 
loute  autre  matiere  correctionnelle,  le  delai  de  I  assi- 
gnation doim6e  au  pr^venu  csl  de  Irois  jours  francs,  outre 
celui  des  distances,  encore  que  le  proven  u  qui  vcut  prouver 
la  vdrit6  dr's  fails  diirarnatoires  ait  un  delai  plus  6teudu  pour 
indiquer  les  tcniuins  par  les  que  Is  il  entend  faire  celte 
preuve.  la  loi  riayaot  pas  attache  a  Tinobservation  de  ce 
second  d<ilai  dans  la  citalion  la  peiue  de  nullite  (Lyon, 
e  juin  1879,  afr.  Fonet  et  autres,  D.  P.  8L  2.  77). 

I77i>.  Le  syst«une  adopkV  par  la  loi  de  1881  est  plus 
§imple.  L'art.  52  augmenle  le  delai  de  la  citalion,  aJin  d*y 
comprendre  les  delais  des  id^^nilicalions  [ir^alables  k  la 
preuve  de  la  verity  des  fails  dillamatoires,  el  fait  de  lln- 
ohservation  du  delai  ainsi  calcul6  en  prevision  de  ces  sigtii- 
ticaltons  une  cause  de  nullite  de  la  cilalion,  contrairenient 
a  ce  qtit  elait  decide  sous  la  legislation  anlerieure(V.  l.yon, 
6  juin  1879,  cite  supra ^  ii"  (778),  Le  delai  de  la  citation  est, 
en  etfet.  porte  k  douze  jours,  et  disiribuo  entre  les  paitics 
pour  faire,  s'il  y  a  lieu,  leurs  sij^ifiiations.  11  est  de  di>uze 
jour^  francs,  outre  un  jour  par  einq  myriaui'  Ires  de  dis- 
tance (D,P.81.  4.  80,  note  1 ;  C.d'ass.  de  la  liaute-Garonne, 
17  nov.  1892,  aff.  Bepmale,  D.  P.  93,  2.  326), 


1780.  Ce  d6lai  special  est  commun  k  loulo  poursuite 
pour  ditTamaiion  autorisanl  la  preuve  de  !a  Y6rit6  des  faits 
dillanialoircs,  qu'il  y  soil  proccde  par  voie  d 'action  direcie 
ou  par  voie  d*informalion,  conform»iment  k  rart.  48,  le  pre- 
Venn  d*un  d^lit  de  publication  ne  pouvant,  m^me  aprcs 
mie  information  prealable  et  un  arrtl^t  do  renvoi,  elre  con- 
sid6r6  comme  averti  de  Tobjel  de  la  prevention  que  par 
mie  citation  renferraant  les  enonciations  prescrites  par 
Tart  50  (V.  supra,  n"*  1744  et  sniv.j.  La  loi  nouvelle  se  se- 
pare  encore^  en  cela,  de  la  It^gislalion  anterieure,  sous 
['empire  de  laquelle  les  signitications  prealubtes  k  la  preuve 
de  la  v6rit6  des  faits  ditt'amatoires  devaient,  en  cas  d  infor- 
malion,  prec(^dcr  I'ajournemenl,  sauf  rbvpoLhfse  oil  le  deUt 
elait  dk^j^  k  la  Juridiction  correctioniielle.  oil  le  prevenu, 
a  d^faut  d'un  arr»>t  de  renvoi  confonne  k  ia  loi  del819,  ne 
pouvait  etre  ajourao,  soil  apr^s  information,  soit  sur  action 
direcie,  que  par  une  citation  (V.  supra,  W*  1712,  1715  et 
suiv.,  et  infra,  sect.  2,§  1). 

1781.  —  IIL    SlGNlF[C\TlONS  PaftA^LADLBS   k   LA    mElJVK  1>E 

LA  v^:i<iTfe  DKs  FAITS  DiFFAMATOiiiKs.  —  Ccs  Significations  sont 
prcscriLos,  les  unes  au  prevenu  de  ditlkmation,  les  autres 
au  minist^re  public  ou  k  la  partie  Us^e. 

1782.  —  i°  Significatioms  Ct  fairt  par  le  prhwnu  fie  dif- 
faaiulion.  —  Ces  signiflcations  doivent  Mre  envisagees  au 
point  de  vue  I  1*  du  d61ai  dans  lequel  elles  doivent  ^tre 
failes  ;  2**  des  6noacia lions  qui  y  sont  prescrites  ;  3**  des 
personncs  aux  que  lies  elles  doivent  ^tre  taites. 

178*1.  —  A.  D^lai  des  aigmficati^ms  a  fniti'  par  le  prevenu, 
—  Aux  termes  des  art.  21  et  22  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
resits  en  vigueur  jusqu'^  la  loi  de  1881,  les  signilicalions 
iuiposi'M's  au  prevenu  de  diflamation,  qui  voulail  user  de 
son  droit  de  prouver  la  vcrite  des  fails  dilfamaloircs, 
devaient  avoir  lieu,  k  peine  de  decbeance,  dans  les  buit 
jours  de  la  notification  de  rarri!*t  qui  le  renvoyail  de- 
vant la  cour  d'ussises,  aprcs  ['information  prealable  alors 
obligatoire,  ou  de  son  opposition  au  m6me  arr^t,  sll  avail 
ete  rendu  oar  d6faul  [hep.  p.  407).  Ce  delai  ne  pouvait.  en 
I'abscnce  a'un  arret  de  renvoi,  courir  qu'a  pariirde  la  cila- 
lion, soit  au  cas  d'action  directe  devant  la  cour  d'nssiscs, 
soil  au  cas  de  poursuite,  oar  une  voie  quelconque,  devant 
la  juridiclion  correction nelle,  sous  les  lois  qui  allribuaient  k 
cetle  juridiclion  la  connaissance  des  didits  de  diffamation. 
La  loi  du  15  avr.  1871  avait,  dail leurs,  tranche  dans  ce 
sens  la  difliculte  qui  naisstiil  du  silence  de  ta  It^gislalion 
anlerieure,  en  disposant,  par  son  art.  3,  que  le  d^iai  de 
huit  jours  im parti  au  prevenu  de  dilTamation,  par  Tarl,  21 
de  la  loi  dc  1.H|9,  pour  faire  ses  significalions,  courait  k 
daler  de  la  citatioo  (D.  P.  71.  4.  46).  La  m^rae  disponilion 
se  retrouvaii  dans  Tart.  7  de  la  loi  du  29  dec,  1875  qui,  en 
matiero  de  ditTaraation,  attribuait  competence  k  la  juridic- 
lion correction neile{D.  P.  76,4.3G.V.st<j>ni,  n*^"  1566  el  1775). 

1784.  L'art.  52  de  la  loi  de  1881  qui,  pour  la  premiere 
fois,  fail  enlrer  les  dt'ilais  des  signilicalions  prealables  a  la 
preuve  de  ia  vcritt^  des  fails  dillanialoires  dans  le  delai  de 
la  comparulion,  en  leur  donnaut  6galemen1  la  citalion  pour 
point  de  d<^parl,  r»5duit  le  d61ai  accord^  au  prevenu  a  cinq 
jours.  Les  cinq  jours  donn^^s  an  pn^venu  par  imputation  sur 
le  d6Ui  qui  doit  s'^^couler  en  Ire  la  citation  et  la  cuinparu- 
tion»  dtilai  que  le  m^nie  article  fixe  A  douze  jours,  on  I  pour 
point  de  depart  exclusif  le  jour  de  la  citalion  inlroduclive 
d'mstance.  La  siguilicalion  pr*^vue  par  TarL  12  doii,  aux 
lerraes  de  eel  article^  avoir  lieu  w  dans  les  citiq  jouis  qui 
suivront  la  tiotitication  de  la  cilalion  ».  Atnsi  le  delai  com- 
mence k  courir  le  lendemaiu  du  jour  de  la  citation,  et  il 
est  accompli  le  cinquioine  jour  qui  suit  celte  nolitication 
mais  le  jour  m*ime  dc  la  citation  ne  compte  pas  dans  le 
d61ai,  carTarl.  52  dit  que  la  signilication  doit  avoir  lieu  dans 
les  cinq  jours  qui  suivronl  la  citation,  el  non  dans  les  cinq 
jours  de  la  cilalion  (Conf,  Faivre  et  BcnoU-L6vy,  p.  243  ; 
Fabreguelles,  t*  2,  n^  2037  ;  Harbier,  t.  2,  n»  925  ;  Crim. 
rej.  18  juill.  1885,  alT.  Cougar  et  24  juill.  1885,  air.  Dubois, 
IK  P.  86.  1.  432;  8  juill.  1885,  all".  Badan-Sicck  et  hame 
Cagnanl,  D.  P.  88,  1,  44;  5  janv,  1888,  alf.  Drumont  el 
rianimurion,  D.  P.  88.  1.  191-192.  Coir^frrj,  Dulruc,  u'  3i*3). 

1785.  «  11  ne  nous  parait  pas  douleux,  dil  M.  Barbier 
loc,  d/.,  que  ce  d^lai  de  ciiuj  jours  doive  ^Ire  augments  a 
raison  d'un  jour  par  cinq  my ria metres  de  distance^^tre  le 
domicile  du  prevenu  et  le  r^^'-"  ^-^  ' j'-^.^;^/..  »»^<.*r^  . 
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dtait  autrement,  le  pr^venu,  dans  certains  cas,  serait  dans 
rimpossibilit^  materielle  de  faire  en  temps  utile  sa  signifl- 
cation  k  la  partie  poursuivante.  II  est  manifesto ,  d'ailleurs, 
one  le  16gislateur  [V.  le  rapport  de  M.  Lisbonne)  a  r6gle  le 
Q^lai  de  comparution  devant  la  cour  d'assises,  en  mati^re 
de  diffamation,  sur  le  temps  qui  lui  a  pani  necessaire  k 
r^change  des  significations  pr^alables  &  la  preuve  ;  et,si  ces 
signiOcations  avaient  dd  n^ccssairement  6tre  ^changees  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  celui  de  la  notification  de  la  cita- 
tion, le  d61ai  do  douze  jours  pour  la  comparution  n'aurait 
pas  do  dtre  augments  a  raison  des  distances  ». 

1786.  La  citation  dont  la  notification  fait  courir  le  delai 
de  cinq  iours  imparti  par  Tart.  52  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
est  Texploit  introductif  d*instance.  line  assignation  nouvelle 
proc6dant  aux  fins  de  Texploit  originaire  ne  pent  dessaisir  le 
tribunal  r6guli6rement  saisi,  et  servir  de  point  de  depart  k 
un  nouveau  d61ai,  en  relevant  le  pr^venu  de  la  d^cheance 
qu'il  a  encourue  pour  n' avoir  pas  fait  la  notification  pres- 
crite  par  I'art.  52  dans  les  cinq  jours  de  la  citation  (Crim. 
rej.  18  juill.  1885,  aff.  Congar ;  24  juill.  1885,  aft.  Dubois, 
D.  P.  86.  1.  432).  De  m§me,led61ai  imparti  par  I'art.  52  ne 
peut  pas  6tre  prorog6  par  le  d6faut  de  comparution  du  pr6- 
venu  k  Taudience  pour  laquelle  il  a  et6  cite  (Crim.  rej. 
5  janv.  1888,  aff.  Drumont  et  Flammarion,  D.P.  88.  1.191- 
192J. 

II  a  6t6  jug6  d'autre  part,  que,  en  cas  de  condam- 
nation  par  defaut  pour  diffamation  envers  un  fonction- 
naire  public  et  d'opposition  de  la  part  du  condamn6,  un 
nouveau  d^lai  de  cinq  jours,  pour  la  signification  de  la 
preuve  des  faits  diffamatoires,  court  k  dater  de  Topposition. 
En  effet,  en  vertu  de  I'art.  56,  Topposition  vaut  citation  a  la 

§remi6re  audience  utile,  c'esl-§.-dire  k  la  premiere  audience 
isponible,  suffisamment  distante  de  la  citation  pour  que 
le  d6lai  de  douze  jours  puisse  6tre  observ6  (Cour  d'ass.  de 
la  Seine,  15  nov.  1881,  aff.  Minot,  D.  P.  83.  2.  148.  Gonf. 
note  de  M.  Lisbonne,  Lois  nouvelleSy  1883.  3.  p.  21  ;  Cour 
d'ass.  du  Cher,  22  janv.  1883,  Gazelle  des  tribunaux  du 
1"  mars   1883;  Barbier,  t.   2,  n<»  925,  p.  442). 

1787.  —  B.  Enonciations  que  doivent  contenir  les  signifi' 
calions  a  la  requite  du  pr&oenu,  —  Sous  le  regime  de  Tin  for- 
mation pr^alable,  ^tabli  par  la  loi  du  26  mai  1819,  le  pr6- 
venu  qui,  renvoye  a  la  cour  d'assises,  pour  d61it  de  difFa- 
mation,  voulait  user  de  son  droit  de  prouver  la  v6rit6  des 
faits  diffamatoires,  6tait  tenu,  aux  termes  de  Tart.  21  de  cette 
loi,  et  dans  le  delai  fix6  par  le  m6me  article,  d'une  part,  de 
signifi er  au  plaignant  :  1<*  ceux  des  faits  articul^s  et  qualifies 
dans  Tarr^t  de  renvoi  dont  il  offrait  de  prouver  la  v6rit^ ;  2«  la 
copie  des  pieces ;  3°  les  noms,  professions  et  demeures  des 
t^moins  par  lesquels  il  entendait  faire  sa  preuve ;  et,  d'autre 
part,  de  faire,  dans  la  signification,  Section  de  domicile 
pres  la  cour  d'assises  devant  laquelle  il  etait  renvoy6  ;  —  le 
tout  k  peine  de  d6chcance  de  son  droit  k  la  preuve  des 
faits  dont  le  caraclere  difTamatoire  formait  la  nase  de  la 
pr6vention  (V.  suprii,  n°  1783). 

Sous  les  lois  post6rieures,  ce  sent  les  faits  articules  et 
qualifies  dans  la  citation  qui,  en  Tabsence  d'un  arrSt  de 
renvoi,  durent  6tre  6nonces  dans  TofTre  de  preuve,  soit 
lorsque  la  cour  d'assises  ^tait  saisie  par  vole  de  citation 
direcle,  soit  lorsque  la  legislation  en  vigueur  attribuait  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  d^lits  de  dififa- 
malion  (V.  supra,  n«  1775).  A  la  verity,  la  loi  du  15  avr. 
1871,  enr6glant  la  procedure  de  la  preuve  de  la  v^rit^des 
faits  diffamatoires  pour  le  cas  d'action  directe  devant  la  cour 
d'assises,  avait  renvoy6  purement  et  simplement  k  la  dispo- 
sition de  I'art.  21  de  la  loi  de  1819,  au  sujet  des  enoncia- 
tions que  doivent  contenir  les  significations  k  la  requite  du 
pr6venu ;  mais  il  est  manifeste  que  ce  renvoi  n'6tait  appli- 
cable qu'en  distinguant  entre  la  procedure  par  voie  d'infor- 
mation  pr^alable  et  la  citation  directe  (V.  D.  P.  71.  4.  46). 

1788.  L'art.  52  de  la  loi  de  1881  reproduit  textuellement, 
quant  aux  Enonciations  que  doit  contenir  la  signification  pres- 
crite  au  pr6venu,  la  disposition  de  I'art.  21  de  la  loi  de  1819. 
Seulement,  en  ce  qui  concerne  les  faits  diffamatoires  dont  Tim- 
putation  est  incrimin^e.  le  nouvel  art.  52  dit  que  ces  faits  sent 
ceux  articules  et  aualifi^s,  non  plus  dans  I'arr^t  de  renvoi, 
comme  le  disait  la  loi  de  1819,  mais  dans  la  citation.  La  cita- 
tion est,  en  effet,  le  seal  moyen  d'ajoumer  le  pr6venu  de  diffa- 
mation, m6me  devant  la  cour  d'assises  ;  il  n'y  a  done  plus 


lieu,  d^sormais,  de  faire,  entre  le  cas  de  citation  directe  et 
le  cas  d'nformation  pr^alable,  la  distinction  dont  nous  avons 
parle  5tiprct,  n®  1787. 

1 780.  II  r6sulte  de  la  disposition  expresse  de  I'art.  .13 
aue  le  pr^venu  n'est  jamais  admis  k  prouver  que  les  faits 
diffamatoires  relevEs  par  la  partie  poursuivante.  Cependant 
I'offre  de  preuve  et  la  preuve  pourraient  Mre  Etendues  i 
d'autres  faits  imputes  et  cependant  non  poursuivis  dans 
la  citation,  s'il  y  avait  indivisibility  entre  ces  faits  et  ceux 
qui  sont  poursuivis  (V.  infn'ij  art.  4,  §  2). 

1790.  £n  ce  qui  concerne  la  copie  des  pieces,  M.  Bar- 
bier, t.  2,  n^  924,  enseigne  que  les  pieces  de  toute  na- 
ture, 6crits  ou  imprimis  dont  le  pr6venu  entend  faire 
usage  k  I'efTet  d'6tablir  la  verite  de  ses  imputations,  doivent 
6tre  reproduites  in  extenso.  II  combat,  d'autre  part,  ropinion 
6mise  par  M.  Fabreguettes(t.  2,  n*  200,  p.  34)  suivant  laquelle 
le  ministere  public  pourrait  exiger  que  les  pieces  fussent 
sur  timbre  et  enregistr^es,  avant  a  dtre  soumises  a  la 
discussion.  Aucun  texte  n'accorde  un  pareil  droit  au  minis- 
tere public.  D'ailleurs  la  copie  int^grale  des  pieces,  mdme 
sur  papier  libre,  n'est  pas  imperieusement  exig6e  par  la  loi 
de  1881.  —  Juge  la  disposition  de  I'art.  52  de  la  loi 
du  29  juill.  1881,  qui  exige  la  signification  de  la  «  co- 
pie des  pieces  »  pour  la  recevabilit6  de  la  preuve  par 
ecrit  de  la  v^ritE  des  faits  diffamatoires,  doit  6tre  entendue 
en  ce  sens  qnk  defaut  d'une  copie  int^grale  des  pieces,  le 
pr^venu  doit  au  moins  signifier  des  extraits  pr^cisant  les 
faits  k  6tablir;  qu'un  simple  visa  de  pieces  dont  les  passages 
incrimines  ne  sont  pas  mdme  pr^cis^s,  serait  insufGsaat 
(Bordeaux,  28  oct.  1886,  afT.  Lafargue,  D.  P.  88.  2.  95). 

1791.  Comme  sous  la  loi  de  1819,  le  prdvenu  doit,  en 
outre  :  1^  notifier  au  plaignant  les  noms,  professions  et 
demeures  des  t^moins  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve; 
2^  faire  Election  de  domicile  dans  le  lieu  ot  si^ge  la 
cour  d'assises. 

1792.  —  C.  A  qui  les  significations  du  pr^^enu  doivent 
Hre  faites,—  D'apr^s  Tart.  21  dela  loi  de  18 10,  sous  laquelle 
le  d61it  de  diffamation  ne  pouvait  6tre  poursuivi  que  par 
voie  d' in  formation  pr^alable,  c'est  au  plaignant,  et  non  an 
ministere  public,  que  le  pr6venu,  qui  voulait  prouver  la  veritA 
des  faits  diffamatoires,  6tait  tenu  de  signiner  son  offre  de 
preuve,  les  formalit^s  pr^alables  k  cette  preuve  6tant  ant6- 
rieures  k  rajournement  qui,  seul,  mettait  Tinculp^  en  pre- 
sence du  ministere  public  devant  la  cour  d'assises  (V. 
supra,  n®  1777).  II  6tait,  d'ailleurs,  indifferent  que  le  plai- 
gnant se  flit  ou  non  constitu6  partie  civile  au  cours  de 
rinformation  que  sa  plainte  avait  provoqu^e  :  la  loi  de 
1819  ne  distinguait  pas. 

1793.  La  signification  6tait  faite  au  domicile  que  le  plai- 
gnant 6tait  tenu  d'61ire  pr6s  la  cour  d'assises,  imm^diale- 
ment  apr^s  I'arrM  de  renvoi,  en  execution  de  I'art.  24  de 
la  m^me  loi,  ou  au  greffe  de  la  cour,  k  defaut  de  cette  Elec- 
tion de  domicile.  Sous  la  loi  du  25  mars  1822  et  sous  Ied6- 
cret  du  27  f^vr.  1852,  la  signification  devait  6tre  faite,  k  plus 
forte  raison,  au  plaignant  qui  saisissait  directement  de  sod 
action  en  diffamation  la  juridiction  correctionnelle,  devenue 
seule  comp^tente  pour  connaitre  des  d^lits  de  publication, 
et  dks  lors,  pour  statuer  sur  la  preuve  de  la  verite  des  faits 
diffamatoires,  autoris6e  devant  elle  par  la  loi  et  par  le  de- 
cret  pr6cit6s  (V.  suprd,  n®  1775).  II  en  4tait  de  mfime,  sous 
la  loi  du  29  d6c.  1875  qui,  par  exception  k  la  competence  g6n6- 
rale  du  jury  que  la  loi  du  15  avr.  1871  venait  der6tabTiren 
matiere  de  d^lits  de  publication,  d^f^rait  le  d61it  de  diffa- 
mation aux  tribunaux  correctionnels,  toujours  en  r^servant 
au  pr6venu,  le  droit  de  prouver  la  verite  des  faits  diffama- 
toires par  lui  imputes  au  plaignant  (V.  suprd^  i6Ml.).Dans 
ces  divers  cas,  la  signification  impos^e  au  prevenu  devait 
incontestablement  6tre  faite  k  la  partie  diffamee  seule, 
et  non  au  ministftre  public  qui,  n'ayant  pas  pris  rinitiativc 
de  la  poursuite,  6tait  stranger  k  la  procedure  concernant  la 
preuve  des  faits  difi'amatoires,  aussi  bien  que  lorsque  la 
preuve  6tait  offerte,  avant  tout  ajoumement,  sur  le  renvoi 
prononce,  en  vertu  de  la  loi  de  1819,  comme  cons6quence 
d'une  information  (V.  auttrd,  n<>  1777), 

1794.  Mais  la  consideration  qui  avait  determine  lel^gis- 
lateur  de  1819  k  tenir  le  ministere  public  en  dehors  des 
significations  faites  k  I'appui  de  cette  offre  de  preuve  ou 
centre  elle,  disparaissait  quand. on  se  trouvait  en  presence, 
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soit  de  Taction  directe  devant  la  cour  d'assises,  dont  les  lois 
des  8  avp.  183i,9  sept.  1835,  27  juill.  1849  et  15  avr. 
187i  r^servaient  I'exercice  exclusif  au  minist^re  public, 
soit  d'une  citation  en  police  correction nelle  euianee  du 
mioistere  public,  directement  ou  apres  information,  sous  le 
regime  de  la  competence  des  tribunaux  correctionnels  k 
regard  des  d^lits  de  publication,  ou,  tout  au  moins,  du  d^lit 
de  diffamation  (V.  suprd,  n®  1775).  ParTetfetde  la  citation 
donn6e  k  sa  requite  en  cour  d'assises  ou  en  police  correc- 
tionnelle,  le  ministere  public  se  trouvait  manifestement  le 
contradicteur  du  prevenu,  au  moment  ou  celui-ci  avait  k 
signitier  une  oiTre  de  preuve  dont  les  delais  ne  partaient 
que  de  cette  citation  (V.  suprdy  n^  1777). 

Dans  ces  diverses  bypoth^ses  6tait-ce  encore  au  plai- 
gnant  et  non  au  ministere  public  que  Toffre  de  preuve 
devait  6tre  adress^e,  comme  dans  le  cas  d'information  pr6a- 
lable  sous  la  loi  de  1819?  On  retrouve  ici  une  omis- 
sion analogue  k  celle  qu'on  a  dej^  relev^e  k  propos  du 
d^lai  des  significations.  Cette  omission  tient,  d'une  part,  a  ce 
que  les  lois  de  183i,  1835  et  1849  ont  neglige  de  mettre  la 
procedure  de  la  loi  de  1819,  sur  la  preuve  de  la  v(^rite  des 
laits  diflamatoires,  en  harmonie  avec  le  ri^gime  de  Taction 
directe  qu'elles  cr6aient  et  organisaient,  devant  la  cour 
d*assises,  k  c5t6  du  regime  de  Tinformation  pr^alable  de 
la  loi  de  1819;  d*autre  part,  k  ce  que  la  loi  du  25  mars  1822 
et  le  d^cret  du  17  f^vr.  1852,  apr^s  avoir  autorise  la  preuve 
de  la  v^rit^  des  faits  difTamatoires  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  devenus  seuls  comp^tents  pour  connaitre 
des  drills  de  publication,  u'ont  pas  davantage  fait  connaitre 
la  procedure  a  suivre  en  presence  de  ce  changement  de 
iuridiction.  Nous  avons  ditszip?*d,  n<^  1777,  que  Tart.  3  de  la 
loi  du  15  avr.  1871,  pour  la  poursuite  en  cour  d*assises,  el 
Tart.  7  de  la  loi  du  24  d6c.  1875  pour  la  poursuite  devant 
les  tribunaux  correctionnel,  sontdonne  pour  point  de  depart 
au  d61ai  dans  lequel  Toffre  de  preuve  doit  6tre  signifi6e,  la 
citation  au  lieu  de  Tarr^t  de  renvoi.  Mais  quant  a  la  signifi- 
cation elle-m6me,  les  lois  pr^cit^es  de  1871  et  1875  se  r6f6- 
raient  simplement  k  la  loi  de  18i9  (Rt^p.  p.  407). 

Fallait-ii  en  conclure  que  ces  lois  persistaient  a  con- 
centrer  entre  le  pr^venu  et  le  diifamd  les  significations 
relatives  a  la  preuve  de  la  vt^rit6  des  faits  diifamatoires, 
bien  que  ces  significations  d'ussent  6tre  faites  k  un  moment 
oil  Taction  publique  ^tait  engagde  dej&  par  la  citation  que  le 
pr6venu  avait  regue  du  ministere  public,  et  bien  que  le  dilTa- 
me,  simple  plaignant,  ne  liii  pas  partie  dans  la  poursuite? 

Cette  solution  soulevait  une  veritable  difficult^.  En  effet, 
sous  la  loi  de  1819,  ^  la  suite  d'une  information  et  d'un  arr^t 
de  renvoi,  le  plaignant,  seul  appel^  k  recevoir  la  significa- 
tion, 6tait  tenu  de  faire,  imm^diatement  apr^s  cet  arrSt  de 
renvoi,  Election  de  domicile  pr^s  la  cour  (Tassises,  et,  k  de- 
faut  d'^lection  de  domicile,  le  proven u  ^tait  autorls^  k 
signifier  son  ofTre  de  preuve  au  greffe  de  la  cour  (V.  ^u- 
prdt  n°  1787).  Dans  Thypoth^se  dune  action  directe,  cette 
Election  de  domicile,  sans  laquelle  la  signification  au  plai- 
gnant, etranger  a  la  citation,  n'etait  pas  possible,  s'imposait 
done  toujours ;  mais  elle  ne  pouvait  §tre  faite  qu'apr^s  la  cita- 
tion, substitute  k  Tarrdt  de  renvoi,  et  aupr^s  soit  de  la  cour 
d'assises,  si  Taction  etait  exerc6e  devant  le  jury,  en  vertu 
des  lois  de  1831,  1849  ou  1871,  soit  du  tribunal  correction- 
nel, si  elle  6tait  exerc^e  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
sous  le  regime  de  la  loi  de  1822,  du  d^cret  de  1852  ou  de 
la  loi  de  1875  (V.  supra,  n^  1775). 

Cest  dans  ces  termes  que  la  question  s'est  pr^sentSe, 
sous  la  loi  de  1871,  dans  une  espf^ce  oil  la  cour  de  cas- 
sation a  d^cid^  que  cette  loi,  en  soumettant  la  preuve  de 
la  y^rit^  des  faits  diffamatoires  aux  formalit^s  6tablies 
par  les  art.  2  4  25  de  la  loi  de  1819,  a  continue  k  mettre 
le  ministere  public  en  dehors  de  ces  formalit6s,  en  exi- 
geant  seulement  qu'elles  fussent  accomplies  entre  le  pro- 
ven u  et  le  plaignant,  qui  se  trouvait  tenu  de  faire  son  Sec- 
tion de  domicile  apr^s  la  citation  substitute  k  Tarrdt  de  ren- 
voi. D'oti  la  consequence  qu!k  d^faut  d'election  de  domicile, 
le  pr^venu  n'avait  que  la  ressource  de  la  signiflcation  au 
greffe,  conformdment  ^  Tart.  24  de  la  loi  de  1819,  sans  qu'il 
lui  ftit  Dermis  d'y  supplier  par  une  signification  au  minis- 
tere public  de  qui  6manait  la  citation  (Crim.  rej.  16  mai 
1874,  air.  Dubern,  D.  P.  74.  1.  323). 

1795.  La  loi  de  1881  met  fin  k  ces  incertitudes  de  la 


legislation.  Elle  supprime  la  signification  qui  devait  6tre 
faiteau  plaignant,  par  le  seul  effet  de  sa  plainte  (D.  P.  81. 
4.  86,  note  2).  Elle  veut  que  cette  signification  soit  adres- 
see,  selon  les  cas,  au  ministere  public  qui  cesse,  d^s  lors, 
de  rester  Stranger  k  la  preuve  des  faits  difTamatoires,  ou 
au  plaignant.  Le  prevenu  doit  faire  sa  signification  au 
minist6re  public,  si  la  poursuite  est  exerc6e  k  la  requite  du 
procureur  g6n6ral,  soit  par  voie  de  citation  directe,  soit 
apr^s  une  information  et  sur  les  plaintes  ou  requisitions 
exig^es  par  Tart.  47  (V.  suprd,  n<>  1203,  D.  P.  81.  4.  86, 
note  2).  11  doit  la  faire  au  plaignant,  mais  seulement  si  la 

Soursuite  est  intent^e  k  la  requite  de  celui-ci,  ou,  en 
*autres  termes,  si  c'est  lui  qui  asaisi  le  jugede  repression, 
en  vertu  du  droit  de  citation  directe  que  lui  accorde  Tart.  47, 
lorsque  Taction  est  de  la  competence  de  la  cour  d'assi- 
ses, ou  Tart.  184  c.  instr.  crim.,  pour  le  cas  particulier  oti 
cette  action  est  de  la  competence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle (V.  supra,  n»"  1258etsuiv.). 

1796.  Si  le  plaignant,  au  lieu  d'agirpar  citation  directe, 
s'est  seulement  porte  partie  civile  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistere public,  it  faut  distinguer  :  quand  le  plaignant  s'est 
constitue  partie  civile  avant  la  citation  du  ministere  public, 
ce  qui  implique  une  information  prealable,  le  prevenu  est 
tenu  de  lui  adresser  sa  signification  aussi  bien  qu'au  minis- 
tere public,  car  la  poursuite  duitetrealorsconsider6e  comme 
introduite  k  la  requete  non  seulement  du  ministere  public, 
mais  encore  de  la  partie  lesee,  en  ce  qui  concerne  les  signi- 
fications que  le  prevenu  doit  faire  a  cette  partie,  et  recipro- 
quement.  iMais,  lorsque  la  partie  lesee  n'a  pris  la  qualite  de 
partie  civile  qu  au  cours  (ui  deiai  de  la  citation,  ou  pendant 
les  debats,  la  procedure  preparatoire  k  la  preuve  des  faits 
difTamatoires  reste  concentree  entre  le  ministere  public  et  le 
prevenu  qui  ne  saurait  6tre  tenu  de  faire  k  la  partie  civile 
une  signification  que  celle-ci  ne  Ta  pas  mis  en  demeure  de 
lui  adresser  en  meme  temps  qu*au  ministere  public.  Relati- 
vement  a  cette  signification,  le  plaignant  doit  6tre  r6pute 
ne  s*etre  pas  porte  partie  civile  en  temps  utile.  Le  ministere 
public  y  a  seul  droit,  et  c'est  exclusivement  k  sa  diligence 
que  la  preuve  contraire  pourra  etre  fournie,  sauf  k  la  partie 
civile  k  beneficier  de  cette  preuve,  sa  prise  de  qualite  6tant 
reguliere  au  point  de  vue  de  la  conaamnation,  jusqu'i  la 
cloture  des  debats  (c.  instr.  crim.,  art.  67).  M.  Barbier 
(t.  2,  n*>  926)  enseigne,  au  contraire,  <c  que  le  prevenu, 
quand  il  est  poursuivi  k  la  requete  du  ministere  public, 
n'est  pas  tenu  de  faire  sa  notification  k  fin  de  preuve  au 
plaignant,  alors  mfime  que  celui-ci  se  serait  regulierement 
constitue  partie  civile  dans  sa  plainte  ». 

1797.  La  signification  k  faire  au  plaignant  doit  lui  etre 
adressee  :  1**  s'll  a  agi  par  citation  directe,  au  domicile  61u 
que  doit  contenir  cette  citation,  en  vertu  de  Tart.  50  (V. 
suprd,n''1787);  2°  si  le  plaignant  s'est  constitue  partie  civile 
avant  la  citation  du  ministere  public  au  domicile  eiu  dans 
Tacte  de  constitution,  conformement  k  Tart.  68  c.  instr.  crim. 

La  loi  nouvelle  n'a  point  eu  k  parler  de  la  signification 
au  grelTe,  qu'autorisait  la  legislation  precedente,  k  defaut 
de  Teiection  de  domicile  que  la  seule  existence  de  la  plainte 
imposait  au  plaignant  en  meme  temps  qu'elle  obligeait  le 
prevenu  a  lui  signifier  son  offre  de  preuve  (V,  suprd, 
ibid.).  Le  prevenu  n'a,  en  effet,  aucune  signification  k 
faire,  ni  au  plaignant  qui,  dans  sa  citation  directe,  n'a  pas 
fait  Teiection  de  domicile  prescrite  par  Tart.  50,  la  citation 
etant  alors  frappee  d'une  nullite  qui  entraine  la  nullite 
de  la  poursuite,  ni  au  plaignant  qui,  dans  Tacte  par  lequel 
il  s'est  constitue  partie  civile  au  cours  de  Tinstruction, 
n'a  pas  fait  Teiection  de  domicile  prescrite  par  Tart.  68 
c.  instr.  crim.,  cet  article  dispensant  alors  le  prevenu  de 
toute  signification  k  la  partie  civile. 

f  79§.  __D.  Sanction  de  Vinobservation,  par  le  pr^enu, 
des  formalit^s  prMables  d  la  preuve  de  la  vMU  des 
fails  diffamatoires.  —  Le  prevenu  aui  n'a  pas  fait  la  signifi- 
cation a  lui  prescrite  par  Tart.  52  de  la  loi  de  1881,  ou  qui 
Ta  faite  soit  tardivement,  soit  irreguFierement  au  point  de 
vue  des  formes  auxquelles  elle  est  assujettie  ou  des  per- 
sonnes  it  qui  elle  doit  6tre  adressee,  est  decbu  de  son  droit  & 
la  preuve  de  la  verite  des  faits  difTamatoires  (D.  P.  81.  4. 86, 
note  2;  C.  d'ass.  de  la  Haute-Garonne,  17  nov.  1892,  aff. 
Bepraaie,  D.  P.  93.  2.  326).  11  en  etait  de  meme  sous  la 
legislation    precedente    k   T6gard  du  prevenu  aui  uavait 
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pas  fait  la  signification  que  lui  prescrivait,  en  cas  d'infor- 
mation  pr^alable,  l*art.  21  de  la  loi  de  1819  et,  en  cas  d'exer- 
cice  de  Taction  directe  devant  la  cour  d  assises  ou  de  pour- 
suite  devant  les  tribunaux  correctionnels,  les  art.  3  de  laloi 
de  1871  et  7  de  la  loi  de  1875,  combines  avec  Tart.  21  de 
la  loi  de  1819  (V.  supra,  n»  1783). 

1799.  La  d^cheance  dont  le  pr6venu  est  ainsi  frapp6 
k  d^faut  ou  en  cas  de  tardivet^  de  la  signification  est 
d*ordre  public.  C'est  ce  qu'on  d^cidait  sous  les  lois  du 
27  juill.  1849,  du  15  avr.  1871  et  du  29  d6c.  1875  pour  le 
cas  de  d^faut  ou  de  tardivet^  de  la  signification  qui  devait 
6tre  faite  au  plaignant,  figurant  ou  non  aux  d6bats  engages 
par  la  citation  du  minist^re  public  (V.  supra,  a°  1794).  D"ou 
I'on  concluait,  d'une  part,  que  la  d^ch^ance  pouvait  6tre 
relev^e  d'office  par  la  cour  d*assises  ou  le  tribunal  correc- 
tionnel,  et  propos6e  pour  la  premiere  fois  devant  la  cour  de 
cassation,  et  d  autre  part,  que  la  d6ch6ance  devait  6tre  pro- 
nonc6e  sans  que  la  renonciation  du  plaignant,  k  s'en  pre- 
valoir,  ptit  avoir  pour  effet  de  la  couvrir  (Grim.  cass.  9  mars 
1850,  aff.  Tessier  de  la  Motte,  D.  P.  50.  1.  139;  Grim.  rej. 
16  mai  1874,  aff.  Dubern,  D.  P.  74.  1.  323;  Lyon,  iO  d^c. 
1880,  aff.  Ponet,  D.  P.  81.  2.  101;  Grim.  rej.  <«'  avr. 
188d,  aff.  Bellet  et  Ponet,  D.  P.  81.  1.  333).  Jug6,  speciale- 
ment  :  1°  sous  la  loi  de  1871,  que  le  pr6venu  de  diftama- 
tion,cit6  directement  par  le  minist^re  public  devant  la  cour 
d' assises,  pouvait  d'office  dtre  d6clar6  d6chu  du  droit  de 
faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  s'il  avait  omis  de 
signifier  au  plaignant,  dans  le  d61ai  l^gal,  les  faits  articuUs 
et  la  copie  des  pieces,  el  s'il  s'etait  borne  k  notifier,  apres 
ce  delai  une  liste  de  t^moins  au  procureur  general  (Arr^t 
pr6cit6  du  16  mai  1874);  —  2"  Sous  la  loi  de  1875,  que  le 
pr6venu  de  diffamation  alors  admis,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel,  k  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  devait, 
k  peine  de  d6ch^ance,  notifier  k  la  partie  civile,  dans  le 
d61ai  l^gal,  non  seulement  les  noms,  professions  et  demeures 
des  t^moins  par  lesquels  il  entendait  faire  sa  preuve,  mais 
encore  les  faits  articul6s  et  qualifies  dont  il  se  proposait  de 
prouver  la  v6rit6,  et  que  cette  d6ch6ance  ne  pouvait  6tre 
couverte  par  la  renonciation  de  la  partie  civile  (ArrSt  pr6- 
cit^  du  1"  avr.  1881). 

Jug^,  de  m^me,  depuis  la  loi  du  29  juill.  1881  :  1«  que 
les  regies  et  conditions  auxquelles  est  soumis  le  droit  de 
faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  sont  d'ordre  public, 
et  que  le  consentement  de  la  partie  plaignante  ne  pent 
relever  la  partie  poursuivie  des  aecbeances  par  elle  encou- 
rues  (Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  nov.  1881,  aff. 
Minot,  D.  P.  83.  2.  148) ;  —  2«  Que  la  decheance  resultant 
du  d6faut  de  notification  de  Toffre  de  preuve,  dans  le 
d61ai  d6termin6  par  Tart.  52,  est  d'ordre  public  et  ne 
pent  pas  6tre  couverte  par  la  renonciation  du  plaignant  a 
s'en  pr6valoir  (Grim.  rej.  24  juill.  1885,  aff.  Dubois,  D.  P. 
86.  1.432;  8  juilL  1887,  aff.  Badan-Siech  et  dame  Ga- 
gnant,D.  P.  88. 1.  44)...  que  bien  qu'en  principe  la  personne 
civilement  responsable  soit  babile  k  exercer,  comme 
le  pr6venu  lui-mSme,  toutes  les  exceptions  justificatives 
des  faits  qui  ferment  Tobjet  de  la  prevention,  elle  ne 
pent  relever  de  la  d6cheance,  au  moyen  d'une  procedure 
ult6rieure,  le  pr^venu  qui,  par  Tinobservation  des  formali- 
t68  prescrites  par  Tart.  52  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
s*est  rendu  personnellement  non  recevable  k  faire  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  ;  qu'^  d^faut  de  signification  dans  le 
d61ai  fix6  par  Tart.  52,  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
ne  pent  6tre  administr6e  ni  par  le  pr6venu,  ni  paraucune 
autre  personne  pour  lui  (Grim.  rej.  8  juill.  1887,  aff.  Badan- 
Siech  et  dame  Gagnant,  D.  P.  88.  1.  44) ;  ...  —  Que  la  d6- 
ch^ance  6dict6e  par  I'art.  52  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
sur  la  presse  est  absolue  et  qu'elle  doit  6tre  prononcce 
d'office  par  le  juge  (Grim.  rej.  5  janv,  1888,  aff.  Drumontet 
Flammarion,  D.  P.  88.  1.  191-192). 

1800.  La  d6ch6ance  dont  il  s'aeitfrappe  pareillement  le 
pr6venu,  avec  le  m6me  caract6re  ae  decheance  d'ordre  pu- 
blic, pour  le  cas  particulier  od  le  d61it  de  diffamation,  com- 
portant  la  preuve  de  la  v6rite  des  faits  diffamatoires,  doit 
6tre  exceptionnellement  d6f6r6  &  la  juridiction  correc- 
tionnelle  parce  au'il  est  dirig6  centre  les  directeurs  ou 
administrateurs  ae  Tune  des  entreprises  financi^res  vis^es 
dans  le  paragraphe  2  de  Tart.  35  de  la  loi  de  1881  (V. 
suprdy  n^  1776).  D6cid6  sur  ce  dernier  point   :   1<*   que, 


Tart.  52  de  la  loi  de  1881  qui  determine  les  formalit6s  k 
remplir  par  le  pr6venu  qui  veut  6tre  admis  k  prouver  la 
v^rit^  des  faits  diffamatoires,  est  applicable  m^meau  cas  oil 
cette  preuve  est  autorisee  devant  la  juridiction  correction- 
nelle,  en  ce  que  la  diffamation  est  dirig^e  centre  un  admi- 
nistrateur  d'une  entrcprise  financi^re.  D'oii  la  cons^queDce 
que  la  preuve  ne  pent  6tre  admise,  en  Tabsence  de  la  signi- 
fication prescritepar  Tart.  52;  et  que,  k  plus  forte  raison,la 
cour  d'appel  ne  pent  ordonner  cette  preuve  sans  y  6tre  pro- 
voqu6e  par  les  conclusions  du  pr6venu,  et  malgr6  Topposi- 
tion  de  la  partie  diffam^e  (Grim.  rej.  29  juin  1882,  m.  Bi- 
schoffsheim,  D.  P.  82.  1.  383  ;  12  janv.  1883,  mSme  affaire, 
D.  P.  84.  1.  142);  —  2<>  Que,  dans  le  cas  ou  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  est  admise  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle,  la  procedure  k  suivre  pour  Tadmission  de  la  preuve 
est  r^glee  par  Tart.  52  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et  que  les 

Srescriptions  de  cet  article  doivent  6tre  observees  k  peine 
e  d6cheance  (Grim.  rej.  24  juill.  1885,  aff.  Dubois,  D.  P. 
86.  1.  432);  ~  3'»  Que  la  decheance,  dont  le  pr^venu  est 
frapp^  k  d^faut  ou  en  cas  de  tardivete  de  Tex^cution  desdites 
prescriptions  I6p:ales,  estd'ordre  public,  et  pent  §tre  relev^e 
d'office  par  le  tribunal  correctionnel,  Bordeaux,  28oct.l886, 
aff.  Lafargue,  D.  P.  88.  2.  95). 

1801.  —  2*»  Significations  d  faire  par  le  ministere  public 
ou  par  le  plaignant.  —  Lorsque  le  pr^venu  de  diffamation 
est  admis,  pour  se  disculper,  k  prouver  la  v^rit^  des  faits 
diffamatoires,  la  preuve  contraire  est  6galement  recevable 
(art.  35)  (V.  infrd,  art.  2,  §  2).  La  signification  se  rapportant  a 
cette  preuve  contraire  n'6tait  exig6e  quedu  plaignant,  partie 
ou  non  partie  aux  d^bats,  lorsque,  en  vertu  des  lois  en  vi- 
gueur,  1  offre  de  preuve  de  la  v^rit6  des  faits  diffamatoires 
devait  lui  Stre  exclusivement  adress6e,  c*est-^-dire  :  1*»  de- 
vant la  cour  d'assises,  sous  le  regime  de  Tinformation  pr6a- 
lable  6tabli  par  la  loi  de  1819,  et  sous  le  regime  de  Taction 
directe  admis  par  les  lois  des  8  avr.  1831,  9  sept.  1833, 
27  juill.  1849  et  15  avr.  1871,  combin6es  avec  Tart.  21  de 
la  loi  de  1819  (V.  supra,  n"  1792  et  suiv.);  —  2*>  Devant 
les  tribunaux  correctionnels,  sous  la  loi  du  25  mars  1822 
et  le  d^cret  du  17  f6vr.  1852,  qui  attribuaient  k  ces  tri- 
bunaux la  connaissance  de  tout  delit  de  publication  et 
sous  la  loi  du  29  d^c.  1875,  qui,  par  exception  k  la  com- 
petence de  la  cour  d'assises,  que  la  loi  du  15  avr.  1871 
avait  r^tablie,  en  principe,  k  regard  des  d^lits  de  publica- 
tion, r^servait  aux  m^mes  trmunaux  le  jugement  du 
d61it  de  diffamation  (V.  suprd,  n"  1777  et  1794). 

180)2.  Aux  termes  de  Tart.  22  de  la  loi  de  1819,  resl^en 
vigueur  jusqu'^  la  loi  de  1881,  le  d^lai  de  la  signification i 
faire  par  le  plaignant  etait  de  huit  jours  k  partir  de  Texpi- 
ration  des  buit  jours  accordes  au  pr6venu  pour  sa  propre 
signification  {R&p.  p.  407).  Ce  premier  d61ai  courait  a  dater 
de  I'arr^t  de  renvoi,  en  cas  d'information  pr^alable  et  4  da- 
ter de  la  citation,  en  cas  d'exercice,  par  le  ministere  public, 
de  son  action  directe  devant  la  cour  d'assises,  ou  de  pour- 
suite  devant  le  tribunal  correctionnel. 

1803.  L'art.  22  de  la  loi  de  1819  prescrivait  au  plai- 
gnant de  comprendre  dans  sa  signification  la  copie  des 
pieces  k  produire  et  d'y  6noncer  les  noms,  professions  et 
demeures  des  temoins  k  faire  entendre  pour  combattre  les 
allegations  du  pr6venu.  Cette  derni^re  mention  6tait  deve- 
nue  inutile,  de  la  part  du  plaignant,  comme  de  la  part  du 
prevenu,  sous  la  loi  du  25  mars  1822  et  sous  le  d6cret  du 
17  f6vr.  1852,  qui  interdisaient  de  prouver  par  temoins  la 
v6rit6  des  faits  diffamatoires.  Elle  redevint,  au  contraire, 
obligatoire  avec  le  r6tablissement  de  la  preuve  testimo- 
niale,  d'abord  devant  la  cour  d'assises,  par  la  loi  du  8  oct 
1830,  abrogative  de  celle  de  1822,  et  par  la  loi  du  15  avr. 
1871  abrogative  du  d6cret  de  1852,  puis  en  dernier  lieu,  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  par  la  loi  du  29  d6c. 
1875,  qui  attribuait  les  d61its  de  diffamation  k  cette  juridicfion. 

1804.L'art.53delaloidel881,qui,&rex6mpledel'art.22 
de  la  loi  de  1819,  r6glemente  la  preuve  contraire  k  celle  que 
le  pr6venu  offre  pour  6tablir  la  v6rit6  des  faits  diffamatoires, 
veut  que  la  signification  tendant  k  cette  preuve  contraire 
soit  faite  par  les  personnes  k  qui  le  pr6venu  a  dd  signifier 
son  offre  de  preuve.  D^s  lors,  la  signification  doit  6tre  faite 
soit  par  le  plaignant,  si  c'est  lui  qui  a  saisi  la  cour  d'assises  en 
vertu  du  droit  de  citation  directe  que  lui  conf^re  I'art.  47, 
ou  Itt  tribunal  correctionnel  appel^  exceptionnell«ment  & 
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statuer  sur  le  d6lit  de  difTamation  commis  envers  les  per- 
sonaes  vis6es  dans  le  paragraphe  2  de  Tart.  35;  ...soit  par  le 
ministere  public,  si  c  est  ce  magistrat  qui  a  form^  Taction 
ea  difTamation,  en  Tabsence  d'une  citation  directe  ^manee 
de  la  pepsonne  diffam6e,  ou  si,  sur  cette  citation,  il  a  requis 
une  information  pr^alable  et  s'ost  ainsi  appropri6  ia  pour- 
suite;...  soit  par  le  plaignant  et  par  le  ministere  public,  si  le 
piaignant  s'est  constitu6  partie  civile  au  cours  d'une  infor- 
mation requise  par  le  minist6re  public  (V.  suprdf  n«»  1795 
et  suiv.). 

1805.  Le  plaignant  ou  le  ministere  public  dolvent 
adresser  leur  signification  au  pr^venu  au  domicile  par  lui 
Hti  dans  sa  propre  signification  (V.  supra,  n®  1797). 

1806.  Le  d^Iai  de  la  signification  k  faire  au  prdvenu  est 
de  cinq  jours  k  partir  de  Texpiration  des  cinq  jours  aux- 
ffuels  ce  pr6venu  a  droit,  k  dater  de  la  citation,  pour  signi- 
Der  son  oflre  de  preuve,  et  non  plus  de  huit  jours,  comme 
sous  Tart.  22  de  la  loi  de  1819,  rest^  applicable  jusqu'^  la 
loi  de  1881.  Les  cinq  jours  ainsi  r^serv^spour  la  signification 
tendant  k  la  preuve  contraire  doivent  dtre  calcuUs  comme 
le  d^lai  donn6  au  pr6venu  pour  la  signification  de  son 
offre  de  preuve  (V.  supra,  n<»«  1783  et  suiv.).  C'est  un  d6lai 
franc,  et  la  signincation  du  plaignant  doit  avoir  lieu  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  celui  de  la  signification  faite 
par  le  pr6venu. 

1807.  Les  prescriptions  concernant  la  teneur  de  la 
signification  i  fin  de  preuve  contraire  prescrite  par  Tart. 
53,  sent  conformes  &  celles  qu'6dictait  Tart.  22  de  la  loi  de 
i819.  Cette  signification  doit  done  contenir  :  1<>  la  copie  des 
pieces  invoqu6es  k  Tappui  de  la  preuve  contraire  k  celle 
offerte  par  le  pr6venu  ;  2«  Tindication  des  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  t^moins  k  faire  entendre  pour 
arriver  a  cette  preuve  (V.  supra,  n»  1803).  —  La  signifi- 
cation de  Tart.  53  difif^re  de  celle  de  Tart.  52,  en  ce  qu'il 
n'est  besoin  d'y  ^noncer  ni  Tarticulation  et  la  aualification 
des  faits  difi'amatoires  imposes  au  pr^venu  dans  le  but 
de  circonscrire  la  preuve  princlpale,  ni  une  Election  de 
domicile  de  la  part  du  plaignant,  cette  Election  de  domicile 
resultant  dej&  ae  sa  citation,  ou  de  Tacte  par  lequel  il  s'est 
port6  partie  civile  (V.  suprii,  n««  1787  et  1797).  —  La  signi- 
fication que  r6glemente  Tart.  53  est  prescrite  k  peine  de 
dech^ance,  aussi  bien  que  celle  de  lart. '52(D.  P.  81.  4. 
86.  —  V.  supra,  n^"  1798  et  suiv.). 

Art.  2.  —  Des  demandes  en  renvoi  et  des  intidents, 

1808.  —  L  Procedure  speciale  aux  dkmandes  en  renvoi 
ET  aux  incidents.  — -  L'art.  54  de  la  loi  de  188i  pr6voit 
I'hypoth^se  oil  Tune  des  parties  comparantes  proposerait 
des  demandes  en  renvoi,  ou  soulfiverait  des  incidents  de 
nature  k  retarder  Touverture  des  debats  au  fond  sur  le 
crime  ou  le  ddit  def^r^  k  la  cour  d*assises. 

Aucune  disposition  particuliere  n'existait,  k  cet  6gard, 
ni  dans  la  loi  du  26  mai  1819,  sur  la  procedure  k  suivre 
devant  la  cour  d'assises,  en  mati^re  de  poursuite  de  crimes 
ou  d^litB  de  publication,  poursuite  alors  subordonn^e  au 
regime  de  Tinformation  pr6alable,  conform^ment  au 
droit  commun  (V.  suprd,  n?  1666) ;...  ni  dans  la  loi  du 
8  avp.  1831,  qui,  k  c6t6  de  la  procedure  d'information  pr6a- 
lable,  autorisa  le  ministere  public  ^  saisir  directemenl 
la  cour  d'assises  des  d6lits  de  publication  (V.  suprd, 
n«  1667);...  ni  dans  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui,  apr6s 
avoir  6tendu  aux  crimes  de  publication  ce  droit  de  citation 
directe,  en  r^glementait  de  nouveau  le  mode  d'exercice 
(V.  suprd,  ibid.). 

1809.  C'est  la  loi  du  27  juill.  1849  qui,  la  premiere,  a 
soumis  les  demandes  en  renvoi  ou  les  incidents  soulev^s 
devant  la  cour  d'assises,  en  mati6re  de  crimes  ou  de  delits 
de  publication,  k  une  procedure  particuliere  dont  le  but  a 
M  de  rendre  plus  rapide  le  jugement  de  ces  crimes  ou 
d6lit8.  L'art.  18  portait  que  «  toute  demande  en  renvoi 
pour  quelque  cause  que  ce  fiit,  tout  incident  sur  la  pro- 
cedure suivie,  devraient  6tre  pr6sent6s  avant  Tappel  et  le 
tirage  au  sort  des  jur68  k  peine  de  forclusion  ».  Cette  dis- 
position se  r6f6rait  k  la  double  op6ration  prescrite  par 
Part.  399  c.  instr.  crim.,  pour  arriver  k  la  formation  du 
jury  de  jueement,  et  qui  consiste,  d'une  part,  dans  Tappel 
des  jiirte  dont  les  noms  doivent  6tre  deposes  dans  I'urne 


pour  6tre  ensuite  tir6s  au  sort,  et  d'autre  part,  dans  ce 
tirage  au  sort. 

DeTart.  18  de  la  loi  de  1849,  combing  avec  la  disposition 
du  code  d*instruction  criminelle  qu'on  vient  de  citer,  il  r6- 
sultait  que  les  demandes  en  renvoi  et  les  incidents  pou- 
vaient,  sous  Tempire  de  cette  loi,Mre  present6s  apr^s  Tappel 
des  jur6s  qui  pr^cedait  le  tirage  au  sort,  et  tant  que  cette 
derni^re  formality  n'etait  pas  accomplie,  ou,  en  d'autres 
termes,  tant  que  le  jury  ae  jugement  ne  se  trouvait  pas 
constitu6.  L'art.  18  de  la  loi  de  1849,  abrog6  par  le  decret 
du  17  f^vr.  1852,  k  regard  des  delits  de  publication  que  ce 
decret  a  d6f6r6s  aux  tribunaux  correctionnels,  a  ^t^  remis 
en  vigueur  par  I  art.  1  de  la  loi  du  15  avr.  1871  (D.  P.  71. 
4.  44.  —  V.  suprd,  n^  1667). 

1810.  L'art.  54  de  la  loi  de  1881  substitue  aux  expres- 
sions de  Tart.  18  de  la  loi  de  1849  :  «  avant  Tappel  et  le 
tirage  au  sort  des  jur6s  »,  celles  :  «  avant  Tappel  des  jur6s  », 
sans  y  ajouter  les  mots  :  tirage  au  sort.  Les  demandes  en 
renvoi  et  les  incidents  dont  s'occupait  la  loi  de  1849,  et 
que  vise  de  nouveau  Tart.  54  de  la  loi  de  1881,  doivent  done 
Q^sormais  6tre  pr6sent6s  mftme  avant  Tappel  des  jur6s  fait 
pr6alablement  au  tirage  au  sort,  et  ne  peuvent  plus  6tre 
form6es  d6s  que  reparation  de  la  constitution  du  jury  de 
jugement  est  commenc6e.  »<  Toutefois,  dit  M.  Barbier  (t.  2, 
n®  933),  ces  mots  «  avant  I'appel  des  jures  »  peuvent 
aussl  s'entendre  en  ce  sens :  «  tant  que  rop6ration  de 
I'appel  n'est  pas  accomplie  »,  et  cette  operation  pent 
n'6tre  r6put6e  d6finitivement  accomplie  qu'au  moment  od 
commence  rop6ration  du  tirage  au  sort,  de  telle  sorte  que 
la  forclusion  ne  serait  encourue  que  lorsque  commence- 
rait  cette   operation.  A  I'appui  de  cette  interprdtation,  on 

Eeut  invoquer  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Lis- 
onne  :  «  Si  le  pr6venu  a  6t6  present  k  I'appel  des  jur^s, 
il  devra  formuler  toute  demande  en  renvoi  et  soulever  tout 
incident  de  procedure  avant  le  tiraj;e  au  sort  des  jur6s  k 
peine  de  forclusion  ».  Ce  que  le  I6gislateur  de  1881  a  voulu 
eviter,  c'est  que  le  pr6venu  puisse  se  r6server  jusqu'k  la 
fin  de  rop6ration  du  tirage  au  sort,  et  suivant  les  r6sultats 
de  cette  op6ration,  la  faculty  de  faire  valoir,  ou  non,  une 
demande  en  renvoi  ou  en  nullity  de  la  procedure  ». 

1811.  La  regie  trac^e  par  Tart.  54  est  applicable  k  toutes 
les  parties  en  cause,  car  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  fait 
aucune  distinction  entre  le  ministfere  public  et  la  partie 
civile  d'une  part,  et  d'autre  part,  le  pr6venu.  Ainsi  toute 
demande  en  renvoi  et  tout  incident,  qu'ils  soient  soulev^s 
par  la  partie  poursuivante  ou  par  le  pr6venu,  doivent,  k 
peine  de  forclusion,  6tre  pr6sent6s  avant  I'appel  des  jur6s. 

18155.  —  H.  Demandes  en  renvoi.—  Le  ministere  public, 
la  partie  I6s6e,  agissant  par  voie  de  citation  directe  ou  en 
quality  de  partie  civile,  et  enfin  le  pr6venu  doivent  presenter, 
nans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  54,  toutes  deman- 
des «  qui, bashes  sur  une  cause  existante  au  jour  de  lacom- 
parution,tendentsoitaune  remise  de  I'affaire, soit  i un  ren- 
voi devant  une  autre  cour  d'assises  ou  une  autre  juridic- 
tion  »  (Barbier,  t.  2,  n«  934).  Telles  sont  :  1«  les  demandes 
ayant  pour  objet  la  remise  de  TafTaire  k  un  jour  ult^rieur, 
ou  k  une  autre  session,  soit  pour  cause  de  maladie, 
soit  pour  une  autre  cause  legitime ;  —  2«  La  demande  en 
sursis,  autoris^e  par  l'art.  35,  §  4,  de  la  loi  de  1881,  pour 
le  cas  oil  le  fait  impute  est  I'objet  de  poursuites  k  la  requAte 
du  minist6re  public  ou  d'une  plainte  de  la  part  du  pr6venu 
(V.  suprd,  n»'  1537  et  suiv.);  —  30  La  demande  de  remise 
motiv6e  sur  ce  que  la  citation  a  6t6  donn6e  k  trop  bref 
delai.  En  ce  cas,  la  remise  est  de  droit  et,  si  la  cour  ne 
I'accorde  pas,  le  prdvenu  se  retirant  avant  I'appel  des 
jur6s,  la  condamnation  qui  interviendrait  centre  lui  par 
d6faut  serait  nulle  (Barbier,  loc.  cit.);  —  4»  Les  de- 
mandes tendant  au  renvoi  de  Taflfaire  d'une  cour  d'as- 
sises k  une  autre  cour  d'assises,  notamment  pour  cause 
de  SLlret6  publique  ou  de  suspicion  legitime,  s  il  s'agit  du 
mini8t6re  public,  et  pour  cause  de  suspicion  Ugitime  seule- 
ment,  s'il  s'agit  de  la  partie  I6s6e  ou  du  pr6venu.  D'apr^sle 
droit  commun,  la  partie  priv6e,  qui  a  proced6  volontaire- 
ment  devant  la  cour  d'assises,  ne  pent  plus  6tre  regue  a 
demander  le  renvoi  de  Tafifaire  pour  cause  de  suspicion 
legitime,  qu'k  raison  de  circonstances  survenues  au  cours 
des  dfebats;  cette  fin  de  non-recevoir  ne  s'fetend  pas  au 
ministdro  public  (c.  instr.  crim.  art.  543).  L'art., 54.  de  t 
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la  ioi  de  1881  ne  reproduisant  pas  cette  distinction,  il  s*en- 
suit  qu'en  mati^re  ae  crimes  et  d61its  de  presse  ou  de  publi- 
cation, le  minist^re  public  est  tenu,  aussi  bien  que  la  partie 
16s6e  ou  le  pr6venu,  de  former  sa  demande  en  renvoi, 
m6me  pour  cause  de  suspicion  legitime,  avant  I'operation 
de  Tappel  des  jur^s ;  —  5°  Les  demandes  en  r^glement  de 
juges.  La  demande  en  r^glement  de  juges,  dont  la  procedure 
est  d6termin6e  par  les  art.  525  et  suiv.  c.  instr.  crim.,  doit, 
m6me  en  vertu  du  droit  commun,  6tre  form^e  avant  la 
constitution  du  jury.  C'est  6galement  avant  cette  opera- 
tion que,  pour  tout  proc6s  criminel,  la  requfite  en  proro- 
gation du  d^iai  de  la  comparution  doit  6tre  pr6sent^e  au 
president  de  la  cour  d'assises,  conform^ment  k  Tart.  306 
c.  instr.  crim.  En  matidre  de  crimes  ou  d^lits  de  publica- 
tion, les  mdmes  demande  ou  reau^te  doivent  dtre  pr6- 
sentSes,  non  pas  seulement  avant  la  constitution  complete 
du  jury,  mais  avant  Tappel  des  iur6s  (V.  suprliy  n'*  1810). 

1813.  En  ce  qui  concerns  la  demande  en  renvoi  pour 
incompetence,  V.  inftd,  n°  1845. 

1814.  —  III.  Incidents.  —  Les  incidents  qui,  aux  termes 
de  Tart.  54  de  la  Ioi  de  i88i,  doivent,  comme  les  demandes 
en  renvoi,  6tre  soulev^s  avant  Tappel  des  jur6s,  et  dont  la 
cause  est,  d^s  lors,  ant^rieure  k  la  comparution  devant  la 
cour  d'assises,  peuvent  se  rattacher :  i°  en  cas  d'informa- 
tion  pr6alable,  aux  actesde  I'instruction,  aTarrfit  de  renvoi 
et  k  la  procedure  interm^diaire  qui  suit  TarrSt  de  renvoi, 
pour  un  accuse  detenu  k  raison  d'un  crime  de  publication, 
ou  la  citation,  pour  I'accuse  non  detenu ;  —  2>>  En  cas 
de  citation  directe,  k  cette  citation  (V.  suprd^  n^"  1714  et 
suiv.) ;  —  3®  Et,  dans  les  deux  cas,  k  certains  autres  inci- 
dents, tels  que  ceux  nes  d'une  exception  d'incomp6tence,  ou 
de  ia  procedure  speciale  a  la  preuve  de  la  vehte  des  faits 
diffamatoires,  organis6e  par  les  art.  52  et  53  (V.  supra,  n«» 
1775  et  suiv.). 

1815.  Lorsque  la  poursuite  est  exerc^e  par  voie  d'infor- 
mation  prealable,  les  nullites  dont  peuvent  se  trouver  en- 
taches  les  actes  de  Tinstruction,  Tarr^t  de  renvoi,  ou  les 
actes  d'instruction  qui  se  placent  entre  cet  arret  et  la  com- 
parution devant  la  cour  d  assises,  nc  donnent  lieu  qn'k  un 
recours  en  cassation,  soit  centre  Tarretde  renvoi,  soit  cen- 
tre I'arret  definitif  (c.  instr.  crim.  art.  299  et  408).  Les 
regies  ordinaires  de  Tinstruction  criminelle  ayant,  elles- 
memes,  enleve  a  ces  nuUites,  en  Tabsence  d'un  recours  en 
cassation  centre  Tarret  de  renvoi,  tout  effet  suspensif  des 
debats,  les  incidents  qui  peuvent  en  6tre  le  resultat  ne  sau- 
raient  etre  souleves  lors  de  Tappel  des  jures,  ni,  des  lors, 
rentrer  dans  ceux  que  reglemente  Tart.  54  de  la  Ioi  de  1881. 
Ces  incidents  ne  seraient  pas  plus  utilement  proposes 
avant  qu'apres  Tappel  des  jures,  et  il  n'est  pas  besoin,  des 
lors,  de  les  placer  sous  le  coup  de  la  forclusion  prononcee 
par  Tart.  54.  II  en  est  de  meme  de  Texception  aincompe- 
tence  qui  serait  invoquee  contra  une  poursuite  par  voie 
d'information  prealable,  une  telle  exception  ayant  ete  ran- 
gee  au  nombre  des  moyens  de  nullite  de  Tarret  de  renvoi. 

Si  Tarret  de  renvoi  a  ete  notifie  au  prevenu,  celui-ci 
doit  former,  dans  le  delai  legal,  le  pourvoi  en  cassation 
fonde  sur  les  moyens  de  nullite  de  I'arret  et,  notam- 
ment,  sur  Tincompetence  de  la  juridiction  determinee  par 
cet  arret  A  defaut  de  pourvoi  dans  le  deiai  legal,  les  nul- 
lites  sont  deHnitivement  couvertes,  Tarret  de  renvoi  passe 
en  force  de  cbose  jugee  et  son  autorite  s'impose  a  la  cour 
d'assises.—  Si  Tarreide  renvoi  n'apasete  notilie  au  prevenu, 
celui-ci  peut  encore  se  pourvoir  en  cassation,  avant  ou  pen- 
dant les  debats  et  meme  apres  Tarret  de  condamnation  ; 
mais  la  cour  d'assises  ne  peut  ni  statuer  sur  la  validite  de 
la  procedure  et  de  Tarret  de  renvoi,  ou  sur  sa  competence 
determinee  par  cet  arret,  ni  surseoir  k  statuer  sur  le  foiid 
en  attendant  Tarret  de  la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi. 

1816.  L'art.  54  de  la  Ioi  de  1881  regit,  au  contraire, 
Tincident  souleve  par  la  demande  en  nullite  de  la  citation 
adressee,  en  vertu  de  Tart.  50,  soit  au  prevenu  d'lm  deiit 
de  publication  poursuivi  par  voie  d'information  soit  k 
rinaividu  poursuivi  par  voie  de  citation  directe,  k  rai- 
son d'un  crime  ou  d'un  deiit  de  publication  (V.  supra, 
qo  1744).  Lorsque  la  citation  ne  renferme  pas  les  enon- 
ciations  exigees  par  Tart.  50,  la  nullite  doit  done  en  etre 
demandee  et  pourrait  6tre  utilement  proposee  avant  Tap- 
pel  des  jures. 


1817.  L'art.  54  de  la  Ioi  de  1881  est  pareillement  appli- 
cable k  I'exception  d'incompetence  eievee  centre  une  pour- 
suite  par  voie  de  citation  directe,  le  recours  en  cassation  ne 
pouvant  pas  s'ouvrir  centre  un  arret  de  renvoi  qui  n'existe 
pas. 

1818.  L'art.  54  regit  dans  tons  les  cas  les  incidents  re- 
latifs  k  la  nullite  des  actes  de  procedure  qui  se  placent  entre 
Tarret  de  renvoi  et  la  comparution  du  prevenu  (signiCca- 
lion  de  cet  arret,  interrogatoire  de  Taccuse  en  cas  de  crime, 
signification  de  la  liste  des  jures,  citation  a  comparaitre, 
signification  k  fin  de  preuve  des  faits  diffamatoires).  Ces  in- 
cidents sont  de  la  competence  de  la  cour  d' assises  et  doi- 
vent etre  souleves  devant  elle,  k  peine  de  forclusion,  avant 
Tappel  des  jures  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n«  935). 

1810.  Les  mots  «  demandes  en  renvoi  »  de  Tart.  54,  ne 
comprennent  pas  les  moyens  prejudiciels  tendant  au  renvoi 
du  prevenu  aes  fins  de  la  poursuite,  mais  seulement  les 
moyens  dilatoires  ne  tenant  qxi'k  la  procedure  et  non  i 
Taction  elle-m6me.  L'art.  54  a  pour  objet  d'empecher  le 
prevenu  de  retarder  le  jugement  du  proces  de  presse.  11  ne 
lui  enieve  pas  la  faculte  d  opposer  jusqu'au  bout  les  excep- 
tions peremptoires  (prescription,  chose  jug6e,  amnistie)  qui 
doivent  determiner  son  acquittement :  «  Ce  sont  le,,  en  effet, 
dit  M.  Barbier,  t.  2,  n«  936,  des  movens  d'ordre  pu- 
blic, qui  doivent  etre  releves  d'office  par  le  juge,  auxquels 
le  prevenu  ne  peut  renoncer  ni  expressement,ni  tacitement, 
etqu*il  doit  6tre  admis  k  faire  valoir  en  tout  etat  de  cause. 
La  cour  d'assises  est  done  tenue  de  statuer  sur  ces  excep- 
tions, a  quelque  moment  qu'elles  soient  soulevees  devam 
elle  ;  mais  si  eiles  ne  sont  proposees  qu  au  cours  des  debats, 
le  pourvoi  forme  centre  les  arrets  rendus  sur  ces  exceo- 
tions  ne  sera  pas  suspensif,  et  ne  sera  soumis  k  la  cour  de 
cassation  qu'apres  Tarret  definitif  de  la  cour  d'assises  (c. 
instr.  crim.,  art.  301   modifie  par  la  Ioi  du  10  juin  1853). 

18tS0.  L'art.  54  ne  concerne  pas  davantage  les  excep- 
tions preiudicielles  resultant  des  immunites  etablies  par 
Tart.  41  (V.  suprii,  n*»  1339  et  suiv.).  Ces  immunites  tou- 
chent  au  fond  du  droit,  et  la  defense  peut  s'en  prevaloir  en 
tout  etat  de  la  cause. 

1821 .  De  meme,  les  nullites  dont  sont  frappees  les  signi- 
fications preaiables  k  Touverture  des  debats,  en  matiere  de 
preuve  des  faits  diffamatoires,  peuvent  etre  proposees  en 
tout  etat  de  cause,  et  doivent  meme  etre  prononcees 
d'office.  —  Ne  faut-il  pas  conclure  de  cette  regie  que  la  non- 
recevabilite  de  la  preuve  peut  alors  6tre  propos6e,  meme 
apres  Tappel  des  jures  ?  L'affirmative  r6sulte  implicitement 
des  arrets  qui  ont  attacbe  k  la  decheance  encourue  par  le 
prevenu  ou  par  le  plaignant  qui  ne  se  sont  pas  conformes  aux 
dispositions  imperatives  des  art.  52  et  53  le  caractere 
d'une  decheance  d'ordre  public  que  le  ministers  public  peut 
relever,  et  que  la  cour  d'assises  peut  prononcer  d'oflicc, 
malgre  toute  renonciation  de  la  partie  interessee.  Ajoutons 
que,  dans  les  especes  ou  sont  intervenus  ces  arrets,  le  moyen 
de  nullite  n'avait  pas  6te,  eu  fait,  souleve  lors  de  Tappel 
des  jures  (V.  supra,  n»  1799). 

1822.  —  IV.  Ob  la  forclusion.  —L'art.  54  vcut  que 
toutes  demandes  en  renvoi  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ou  tout  incident  sur  la  procedure  suivio,  soit  presentd 
avant  Tappel  des  jures,  k  peine  de  forclusion. 

En  vertu  de  cette  disposition,  la  forclusion  atteint  tous 
les  moyens  de  nature  k  faire  prononcer  le  renvoi  el 
toutes  les  nullites  de  la  procedure,  sans  distinguer  entre  les 
causes  de  renvoi  et  les  nullites  qui  sont  d'ordre  public  el 
celles  qui  ne  le  sont  pas.  L'art.  54  n'est  pas,  k  cet  egard,  k 
Tabri  de  la  critique.  Sa  disposition  a  pour  but  d'empecher  le 
prevenu  de  retarder  la  solution  du  proces  de  presse  en 
soulevant  des  incidents  sur  lesquels  interviendraient  des 
arrets  suivis  de  pourvois  suspensifs.  Cette  preoccupation, 
que  pouvait  concevoir  le  lecislateur  de  1849,  ne  devait  pas 
exister  pour  les  auteurs  de  la  Ioi  de  1881,  puisque  la  Ioi  du 
10  juin  1853,  modifiant  Tart.  301  c.  inst.  crim.  a  dispose 
que  tous  les  pourvois  formes  apres  le  tirage  au  sort  des  iurM 
n'empecheraient  pas  la  cour  d'assises  de  statuer  au  fond. 
On  pouvait  done  laisser  k  la  cour  d'assises  le  pouvoir 
d'examiner,  meme  apres  Tappel  des  jur6s,  ceux  des  moyens 
de  nullite  ou  de  renvoi  qui,  tenant  k  Tordre  public,  ne  sont 
}as  converts  par  la  comparution  du  prevenu :  eftt-elle  rejete 
Bs  moyens  proposes,  le  pourvoi  forme  centre  son  arret  ne 
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TeAt  pas  eropAehe  de  proctder  k  rexamen  du  fond  et  n'eiH 
pas,  aH  Iors»  retards  la  solution  de  I'alltiire.  ^6anmoiIls,  b 
disposition  de  Tart.  ,*i4  elant  j^^enerale,  U  en  resuUe  que  le 
pii»venu»  lor^qu'il  ii'a  pas  fail  valuir^avant  Tiippel  des  juft*s, 
UD  moyen  de  renvoi  oti  de  nuiliteayanl  le  camctoifi  d*utie 
r^gle  d'ordre  public,  est  forclus  en  ce  sens  (|u'il  ne  peut 
(ilus  faire  valoir  ce  muyen  devant  la  cour  d'assises. 

1823.  La  forclusion  n"a  cependant  pas  les  mfimes  const^- 
qtienccs  h  Tegard  des  moycns  de  renvoi  ou  de  nuUile,  qui 
sont  d'ordre  public,  qu'4  Tegard  des  moyens  de  renvoi  ou 
de  iiuUtte  susceptibles  d'fitre  couverls  par  la  comparution 
du  prdvenu.  Pour  ces  derniers,  la  forclusion  est  delinitive. 
En  efl'et,  I'art.  53  d<Jcide  que  le  prevenu  present  k  Tappet  des 
jur6s  ne  peut  plus  faire  defaut,  nieme  ense  retiranl  pendant 
le  tirage  au  sort  (V,  infra,  n°  182D).  Le  prevenu  ay  ant 
comparu,  la  uullile  qu'il  iVa  pas  fait  valoir  est  couverte ;  lo 
renvoi  qu'il  o*a  pas  proposd  ne  peut  plus  &tre  pronotice  par 
la  cour  d'assises.  La  forclusion  a.notamment,  un  caraclt^re 
delinilif  ^  Tegard  de  la  nullite  dune  citation  qui  ne  serail 
pas  con  forme  aux  prescriptions  de  Fart.  otK  , 

S'ftgit-il  au  conlraire  de  moyens  de  renvoi  ou  de  nullit6 
formant  des  regies  d'ordre  public,  la  forclusion  resul- 
tant de  I'arL  54,  luut  en  metUint  obstacle  k  ce  que  le  pre- 
venu les  invoque  en  cour  d'assises,  ne  renipt^elie  pas  de 
B'm  prevaloir  devant  la  cour  de  cassation.  11  est  hors  de 
doule  que,  dans  ie  cas  ou  la  poursuite  a  etti  pr^cedee  d'une 
information,  la  forclusion  ne  porle  aucune  altemle  au 
droit  que  le  eode  d'inslruclion  cnminelle  reserve  au  pre- 
venu ou  au  nii  nisi  fere  public,  de  faire  valoir,  centre  TarrSt 
de  condamnation,  les  nullit<''S  qui  se  rencontreraient  suit 
dans  les  arles  de  rinstruelion,  soit  dans  Tarr^t  de  renvoi, 
soit  dans  la  procedure  poster ieure  k  cet  arr^t  et  ant^rieure 
h  la  comparution  (V,  anpni,  n"*  1814  et  suiv,)^  Ainsi,  en  cas 
de  renvoi  pour  crime  de  poblicalion,la  decheancc  encourue  k 
r^jfard  du  pourvoi  contre  Tarrfit  de  renvoi  non  atlaquudans 
les  delttis  des  art.  296  et  298  c.  instr.  crim.,  laisse 
subsister  le  droit  de  soumetLre  a  la  cour  de  cassation, 
aprds  Tarret  definitif.  les  moyens  de  nullity  ^numiSres 
dans  Tart  299  ;  ellc  a  rendu  seulement  non  recevable  un 
poarvoi  ay  ant  pour  elTet  de  suspend  re  le  cours  des  debats 
ic,  instr,  erim.,  art,  '297  et  301).  A  cette  decheance  survit 
done  le  droit  do  proposer,  k  Tappui  du  pourvoi  en  cassa- 
tion centre  Tarr^t  dctinitif:  i*  tout  moyend'nicompi^Lence  ; 
2*  la  nullit6  qui  sera  it  lirt^e  du  caractere  non  criminel  du 
fait  incrimine;  3*  celle  tiree  de  ce  que  larret  de  renvoi  a 
et^  readm  sans  que  le  minist^re  public  ait  eU  entendu  ; 
4*  cijlle  liree  de  ce  que  Tarret  de  renvoi  na  pas  ^i^ 
rendu  par  le  nonibre  de  juges  lixt^  par  la  loi  (c.  instr. 
crim.  art.  299), 

1 8^^  i.  L'cxception  d'incompetence  que  le  prt^venu  peut 
soulever  dans  le  cas  d'une  poursuite  par  voie  de  citation 
direcle  est  au  numbre  des  deinandus  enrenvo;  qui  doivent, 
a  peine  de  forclusion,  ^treproposeesavant  Tappet  desjur^set 
au  noaibre  des  moyens  que  pent  ndever  le  pourvoi  foim6 
contre  I'arr^t  detinitif,  t«  11  convient  toutefois  de  remarquer, 
dit  M.  Barbier,  t.  2,  n"*  WA7),  que  si  le  nioyen  dln- 
cnrapelence  n'a  pas  U^  souleve  devant  la  cour  d'assises, 
avant  Tappel  des  jurtis,  il  ne  pourra  6tre,  ce  semble,  utile- 
ment  invoqu^,  dans  le  pourvoi  en  cassation  contre  rarr<5t 
de  condanination,  ou'autant  qu'il  s^agira  d'mconipetence 
rfftione  loci^  puisque  la  cour  d*assises  a  la  plenitude  de  juri- 

IH^^.  Le  moyen  tiri^  de  la  nullite  des  significations 
prealables  k  la  preuve  cles  faits  dilTamaloires  est  au  liumbre 
de  cL-ux  que  le  prevenu  forclus,  en  verlu  de  Tart*  54 >  peut 
tnvotiiier  dans  son  pourvi>i  contre  rarret  delinilif. 

tH'^^.  «  Uuaiid  lesdemandes  en  renvoi  ou  les  incidenta 
gur  la  procedure  suivie  sont  proposes  avant  I'appcl  des 
jure**  it  duit  <^tre  slalu/^  par  la  cour  sur  ces  dematides  ct 
incidents  prtSalablementil  la  iounation  du  jury  de  jugement; 
C^r*  d'une  part,  le  droit  que  la  loi  reconnait'au  prevenu  de 
faire  defaul,  k  condition  de  se  retirer  avant  le  tirage  au  sort 
(an.  55),  doit,  s'il  Texige,  lui  6tre  r6serv6  en  vue  du  casou 
ta  demande  serail  repoussee,  et,  d'aulre  part,  le  prevenu  a 
le  droit  d*ex*ger  que  Tarr^t  a  inlervenir  sur  sa  demande 
fpnyudicielle  precede  le  tirage  au  sort  du  jury,  aQn  que  son 
Ipourvoi  contre  cet  arr&t,  si  celui-ci  n'est  pas  purement  pre- 
paratoirep  euspende  les  poursuites  (c.  instr.  crim.  art.  301 
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modifi6  par   la  loi  du  10   juin   1853;  Barbier,    I, 
938), 

1 827.  En  ce  qui  concern©  le  pourvoi  en  cassation  contre 
Ifs  decisions  rendues  par  la  cour  d'assises  ou  par  son  presi- 
dent, sur  les  demaodes  en  renvoi  ou  sur  tons  incidents  de 
procedure  qui  auraient  eld  formes  en  temps  utile,  V,  infrd^ 
sect.  4. 


Art.  3.  —  Comparution  devant  la  tour  iTwimes, 

1828.  "  L  Garactkre  db  la  comparution  dkvant  lacoue 
o'ABsrsKS,  —  L'art.  55  de  la  loi  de  1881  determine  dans 
quelles  conditions  Tindividu,  traduit  devant  la  cour  d'assises 
sur  la  Buursuite  dirigee  centre  lui  a  raison  d'un  crime  ou 
d'un  delit  de  publication,  sera  r^put6  avoir  comparu,  au 
point  de  vue  du  caractere  contradictoire  des  d^bata  h  enga- 
ger el  des  df^cisions  k  inlervenir, 

D'apres  le  droit  cuinmun,  la  comparution  de  celui  qui 
est  renvoy6  en  cour  d'assises,  sous  Taccusation  d'un 
crime,  par  un  arr^t  de  la  chambre  des  raises  en  accusation, 
r6sulte  du  fait  de  s*^tre  presente,  au  jour  lixe  pour  Touver- 
lure  des  d6bats,  devant  cette  cour  reunie  aux  jur6s(c.  instr, 
crim.  art,  309  et  3lU).  La  comparution  6 tail  r6alis6e  par 
les  m^mes  circonslances  en  vertu  de  Tart.  17  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  au  cas  de  poursuite  dun  crime  ou  d'un  d^lit 
de  publication  de  la  competence  de  la  coor  d  assises,  aprea 
rmlormation  prealable  alors  obIigatoire(V.  supt^'t,  n<*  1666). 
Les  condiliuns  de  la  comparution  etaient  les  m^mes  soua 
la  loi  du  2ii  mars  1822^  qui  avail  limit«5  la  competence 
des  coui^  dVssises  aux  crimes  de  publication »  et  en 
avail  souniis  la  poursuite  aux  regies  etablies  par  le  code 
dlnstruction  cri  mine  lie  (V,  supra  ^  iUd.],  et  sous  la  loi 
du  8  avr.  18:m,  qui,  apr6s  le  relablissement,  par  la  ioi  du 
8  oct.  1830,  de  la  compelencc  du  jury  en  rnatiere  de  dfelits 
de  publication,  autorisa  le  ministere  public,  a  saisir  la  cour 
d^assises  non  seulement  par  voie  d*io formation  prealable, 
comme  sous  la  loi  de  181  y,  mais  encore  par  voie  de  citation 
direcLe  {lUp,  p.  413), 

1820,  La  lui  du  9  sept.  1835,  dont  Tart,  25  ^tendil  aux 
crimes  de  publication  le  droit  de  citation  directe  que  le 
ministere  public  ne  pouvait  jusqu'alors  exercer  que  pour  la 
poursuite  des  del  its,  modi  l]  a,  pour  ia  premiere  fois,  les 
conditions  de  la  comparution  de  la  personne  traduite  en 
cour  d'assises,  h,  raison  de  Tun  de  ees  crimes  ou  d6lits. 
Ellc  laissa  subsister  le  mode  de  comparution  emprunl^ 
au  droit  comniun  par  la  loi  de  1819,  lorsquil  s'agissait 
de  la  poursuite  J'un  crime  dc  publication,  par  voie 
d'information  pr6dable,  Mais  quand  la  poursuite  avail  lieu 
soit  pour  un  crime,  sur  citation  directe,  suit  pour  un  delit, 
sur  citation  directe  ou  apr^s  information  prt^alabl**,  Tarr^t 
de  renvoi  ctant  alors  fegalement  accorapagne  d'une  citation, 
elle  voulul  enlever  au  prevenu,  libre  oe  cornparaitre  ou  de 
ne  pas  cornparaitre,  le  mojTn  de  relarder,  en  ne  seprt^sen- 
lanl  piis  a  I  audience,  la  decision  definitive;  elle  disposa, en 
consequence^  que  lorsque  I'op^ration  de  I'appcl  des  jur6set 
du  lirage  au  sort  serait  commenc<Se  en  presence  du  prevenu, 
I'arr^t  a  inlervenir  sur  le  fond  serail  definitif  et  non  suscep- 
tible d'opposition,  quand  mi^me  ce  prevenu  se  retirerait  de 
Timdienee  apr^s  le  tirage  du  jury  ou  duranl  le  cours  des 
debate.  —  Apres  Tabrogation  de  la  ioi  de  1835,  par  le  d6» 
cret  du  0  mars  1848  (L»,  F.  48.  4.  40),  lart.  19  de  la  loi  du 
•27  jnilL  1849  (D.  P.  49,  4,  130)  reproduisit  en  ces  termes 
la  disposition  pr^cittSe  :  «  Apres  Tappel  el  le  tirage  au  sort 
des  jures,  y  esl-il  dit,  le  prevenu,  s1l  a  ete  present  cL  ces 
operations,  ne  pourra  plus  faire  defaut.  En  consequence, 
tout  arret  cjui  ioterviendra  suit  sur  la  preuve,  soit  sur  le 
fund,  sera  Jeruutif,  quand  bien  m^nie  le  prevenu  se  retire- 
rait dc  ['audience  on  refuserail  de  se  defendre,  Dans  ce 
cas,  il  sera  precede  avec  le  concours  du  jury,  comme  si  le 
prevenu  elait present  »»,  Cette  disposition  exeepljonnclle,  de- 
venue  saos  application  sous  le  d<^crel  du  17  fevr.  1853, 
qui  ne  laissait  au  jury  que  la  connaissance  des  crimes 
de  publ  tea  Lion,  dont  la  poursuite  ne  pouvait  avoir  Hcu 
que  suivanl  les  formes  d6terminees  par  le  code  d' instruc- 
tion criminelle,  a  et^  remise  en  vigueur  par  Tart,  I  de  la 
loi  du  15  avr.  1871  qui  a  r6tabli  la  competence  de  la  jepur 
d'assises  en  mati^re  de  drills  de  publication  et  en  a  d^  n^VKr^rrTiO 
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veau  soumis  la  poursuite  aux  formes  d^teiminees  par  la  loi 
de  1849  (D.  P.  71.  4.  44.  V.  supra,  n<»  1667). 

On  retrouve  la  mdme  disposition  dans  Tart.  55  de  la  loi 
de  1881,  ainsi  congu  :  «  Si  le  pr^venu  est  present  k  Tap- 
pel  des  jur^s,  il  ne  pourra  plus  faire  d^faut,  quand  bien 
mdme  ii  se  fClt  retire  pendant  le  tirage  au  sort.  En  conse- 
quence, tout  arrSt  qui  interviendra,  soit  sur  la  forme,  soit 
sur  le  fond,  sera  d^finitif  quand  bien  m^me  le  pr^venu  se 
retirerait  de  Taudience  ou  refuserait  de  se  d^fendre.  Dans 
ce  cas,  11  sera  proc^d^  avec  le  concours  du  jury,  et  comme 
si  le  pr6venu  6tait  present  ».  —  La  disposition  nouvelle  se 
distingue  de  celle  de  la  loi  de  1849  k  taquelle  elle  corres- 
pond, en  ce  que  la  faculte,  pour  le  pr^venu,  de  faire  d^- 
faut  cesse,  non  plus  seulement  aprds  la  double  operation 
de  Tappel  et  du  tirage  au  sort  des  jur^s,  qui,  aux 
termes  ae  Tart.  399  c.  instr.  crim.,  constitue  la  formation 
du  jury  de  jugement,  mais  des  Tappel  des  jur^s  pr^alable 
au  tirage  (D.  P.  81.  4.  86,  note  4).  En  outre,  la  loi  de  1849, 
s'expliquant  sur  le  caract^re  d^finitif  des  decisions  k  inter- 
venir  en  Tabsence  du  pr^venu  d6chu  du  droit  de  faire  d^- 
faut,  ne  parlait  que  des  decisions  sur  la  preuve  ou  sur  le 
fond,  sans  se  pr^occuper  de  celles  qui  pourraient  n'6tre  ren- 
dues  que  sur  la  forme.  Le  nouvel  article  substitue  aux  ex- 
pressions v  sur  la  preuve  »,  qui  avaient  rinconv^nient 
de  paraltre  limitatives,  ces  autres  expressions  a  sur  la 
forme  ». 

1880.  L'art.  55  est  applicable  k  la  decision  rendue  sur 
Taction  publique  et  k  celle  qui  statue  sur  les  dommages- 
int^r^ts  reclames  par  la  partie  l^s^e.  Sur  le  point  de  savoir 
quel  serait  le  caract^re  de  cette  derni^re  decision,  si  le  pr6- 
venu,  apr^s  avoir  6t^  present  aux  d^bats  et  k  la  declaration 
du  jury,  se  retirait  sans  prendre  de  conclusions  quant  aux 
dommages-int^rSts  reclames  centre  lui,  V.  tn/Vd,  art.  6. 

1831.  «  Si  Texercice  du  droit  de  recusation  supprimait 
I'operation  du  tirage  au  sort  (c.  instr.  crim.,  art.  400),  la 
faculty  de  faire  d^faut  cesserait  ^videmment  au  moment  od 
il  ne  resterait  plus  que  douze  jur^s  k  appeler  »  (Barbier, 
t.  2,  no  540). 

1832.  L'art.  55  portant  que,  si  le  pr^venu  ne  se  retire 
ou'apres  Tappel  des  jur6s,  il  sera  precede  avec  le  concours 
au  jury  et  comme  si  le  pr^venu  etait  present,  M.  Barbier 

Sloe,  cit.)  pense  qu'^  raison  du  caract^re  contradictoire  des 
lebats  «  le  prevenu,  en  se  retirant  de  Taudience,  pourrait 
n^anmoins  cnarger  un  avocat  de  presenter  sa  defense  et  de 
^urveiller  la  regularite  du  debat,  et  que  la  parole  ne  pourrait 
etre,  en  ce  cas,  refusee  au  defenseur. 

1833.  —  II.  Mode  db  comparution.  —  Tout  individu 
detenu  ne  pent  comparaitre  qu'en  personne.  G'est  ainsi  que 
comparaissait  toujours,  sous  la  loi  du  26mai  1819,  Taccuse 
poursuivi  pour  un  crime  de  publication,  puisque,  dans  le 
systeme  de  cette  loi,  la  poursuite  n'avait  lieu  que  par  voie 
d  information  prealable  et  que  Tarretde  miseen  accusation, 
s'il  intervenait,  contenait  necessairement  une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  mdme  au  cas  de  mise  en  liberie  provi- 
soire  durant  Tinstruction  (V.  supriiy  n®  1689).— La  comparu- 
tion de  r accuse  en  personne  lut  encore  la  regie  des  pour- 
suites  pour  crime  de  publication  sous  la  loi  du  25  marsl822  et 
le  decret  de  1852,  qui  soumettaient  la  procedure  aux  dispo- 
sitions du  code  d'instruction  criminelle  et  aussi  sous  les  lois 
de  1831,  1835,  1849  et  1871,  toutes  les  fois  que  le  minis- 
tere  public,  au  lieu  d'exercer  le  droit  de  citation  directe, 
recourait  k  la  procedure  d'information  (V.  supi%  n®  1698). 
Cest  ce  qui  se  produit  pareillement  depuis  la  loi  de  1881, 
pour  le  m6me  cas  de  poursuite  d'un  crime  par  voie  d'in- 
formation  prealable. 

1834.  D'autre  part,  la  legislation  a  varie  k  regard 
de  Taccuse  poursuivi  pour  crime  par  voie  de  citation 
directe,  et  k  regard  du  prevenu  poursuivi  pour  deiit,  soit 
par  voie  de  citation  directe,  soit  meme  apres  information, 
cas  auquel  Tarret  de  renvoi  ne  pent  etre  suivi  d'une  ordon- 
nance de  phse  de  corps.  Aux  termes  de  Tart.  185  c.  instr. 
crim.,  dans  les  affaires  relatives  k  des  deiits  qui  n'entral- 
nent  pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  prevenu  pent  se 
faire  representor  par  un  avoue,  sauf  au  tribunal  k  ordonner 
sa  comparution  en  personne ;  mais,  lorsque  le  deiit  impute 
au  prevenu  entralne  la  peine  d'emprisonnement,  la  compa- 
rution personnelle  est  forcee  (lUp.  n«  1477).  L'art.  19  de 
la  loi  du  26  mai  1819  derogeant,  k  cette  regie,  ne  conside- 


rait  le  prevenu  d'un  deiit  comme  non  comparant  que  s'il  ne 
comparaissait  pas  «  par  lui-meme  ou  par  un  fonde  de  pou- 
voir  j»,  bien  que  tous  les  deiits  de  publication  fussent  pas- 
sibles  de  la  peine  de  Temprisonnement  {R^p.  p.  407|.  A  la 
verite,  cet  article  ne  concernait  que  la  comparution  du  pre- 
venu apres  opposition  k  un  arret  par  defaut;  mais  il  etait 
reconnu  que  le  droit,  pour  le  prevenu,  de  se  faire  represea- 
ter  par  un  fonde  de  pouvoir,  pouvait  etre  exerce  meme 
sur  la  premiere  citation.  La  derogation  ainsi  apportee  au 
droit  commun,  en  matiere  de  presse,  avait  sa  cause  dans 
cette  consideration  que,  le  prevenu  d'un  deiit  de  publication 
pouvant  etre  cite  devant  les  iuges  du  domicile  de  la  partie 
plaignante,  si  la  publication  deiictueuse  y  avait  ete  eilectuee, 
la  necessite  de  sa  comparution  personnelle,  dans  un  lieu, 
peut-etre  fort  eioigne  de  son  domicile,  eat  constitue  «  une 
veritable  aggravation  de  peine  »  (R^.  n<»  1477.  V.  siq>ra^ 
n»"  1624  et  suiv.). 

1835.  La  faculte  de  comparution  par  fonde  de  pouvoir 
a  disparu  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  declara 
les  regies  du  code  d'instruction  criminelle  applicables  a  la 
poursuite  des  deiits  de  publication,  deferes  par  la  meme  loi 
aux  tribunaux  correctionnels  (V.  supr&,  n*  1666).  La  loi  du 
8  avr.  1831  ne  Fa  pas  retablie,  bien  que  les  deiits  de  pn])Ii- 
cation  fussent  replaces  depuis  la  loi  du  8  oct.  1830  dans  la 
competence  de  la  cour  d  assises  (V.  supra^  ibid.).  Cette 
loi,  apres  avoir  admis  Taction  directe  pour  deiit  de  publican 
tion,  meme  devant  la  cour  d*assises,  dit,  en  eilet,  que  le 
prevenu  devra  «  comparaitre  par  lui-meme  »,  sans  repro- 
duire  les  mots  ou  par  fonde  de  pouvoir,  qu'on  lisait  dans 
I'art.  19  de  laloide  1819  (V.B^p.p.  413.  V.  suprd,  n«  1667). 
—  La  meme  condition  d'une  comparution  personnelle  a  et6 
maintenue  par  la  loi  du  9  sept.  1835,  dont  I'art.  24  a  etendu 
aux  crimes  le  droit  de  citation  directe  limlte  aiix  deiits,  par 
la  loi  de  1831  (V.  supra,  ibid.);  ...  par  la  loi  du  27  juili. 
1849,  qui,  apres  Tabrogation  de  la  loi  de  1835  par  le  decret 
du  6  mars  1848,  reproduisit  simplement  la  disposition  pred- 
tee  de  cette  loi;  ...  par  le  decret  du  17  fevr.  1852,  qui 
assujettit  la  poursuite  des  crimes  et  deiits  de  publication 
aux  regies  de  competence  et  de  procedure  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  (V.  suprA,  n^  1667); ...  par  la  loi  du  15  avr. 
1871,  qui,  apres  avoir  retabli  la  competence  des  cours 
d'assises  en  matiere  de  deiits  de  publication,  renvoya  pour 
la  procedure,  dans  son  art.  1,  li  la  loi  de  1849  (D.  P.  71. 
4.  44);  enlin  par  la  loi  du  29  dec.  1875  qui,  apres  avoir  en- 
leve  aux  cours  d'assises  la  connaissance  de  certains  deiits, 
se  referait  pareillement  k  la  loi  de  1849  quant  &  la  proce- 
dure k  suivre  sur  les  crimes  ou  deiits  restes  dans  la  com- 
petence du  jury  (D.  P.  76.  4.  30  et  supra,  n»  1667). 

1836.  La  loi  de  1881  continue  &  imposer,  conformement 
au  droit  commun,  la  comparution  personnelle  aux  prevenus 
de  crimes  ou  deiits  de  publication  qui  ne  sont  pas  places 
dans  les  liens  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  qui 
doivent  etre  appeies  devant  la  cour  d'assises,  par  une  cita- 
tion (V.  suprd,n^  1744).  Cette  regie  resulte  formellement  de 
Tart.  55,  qui  veut  que  le  prevenu  soit  present  &  Tappel  des 
jures,  et  de  Tart.  56,  qui  declare  defaillant  tout  prevenu  qui 
«  ne  comparalt  pas  au  jour  fixe  par  la  citation  » ;  ces  arti- 
cles, k  la  difrerence  de  la  loi  de  1819,  n'autorisent  pas  le 
prevenu  k  se  faire  remplacer  par  un  fonde  de  pouvoir. 

1837.  II  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  distinc- 
tion etablie  par  Tart.  187  c.  instr.  crim.  entre  les  deiits 
entratnant  ou  n'entrainant  pas  la  peine  de  remprisonnement, 
tous  les  deiits  prevus  par  la  loi  de  1881,  et  deferes  par  elle 
k  la  cour  d'assises,  etant  frapp  es  de  cette  peine  (V.  supra, 
n<»»  1163;  1573  et  suiv.). 

1838.  II  a  ete  juge,  toutefols,  que  le  prevenu  peut  etre 
dispense  de  la  comparution  personnelle  (Crim.  rej.  11  fen. 
1876.  alT.  Menetiere,  D.  P.  76. 1.  401).  Cette  dispense  peut 
avoir  lieu,  notamment,  en  cas  d'empechement  resultant 
d'une  maladie  grave  (Ch.  des  pairs/ 8  mars  1841,  A^}.  n* 
1478).  II  a  meme  ete  decide  que  le  prevenu  n'est  pas  oblige 
de  se  presenter  en  personne  lors^'il  ne  veut  que  proposer 
une  exception  d'incompetence  (Crim.  rej.  15  oct.  1831,  B^ 
n«  1482). 

1839.  En  ce  qui  concerne  Tassistance  d'un  defenseur, 
prescrite  par  Tart.  294  c.  instr.  crim.  pour  tout  Individu 
renvoye,  apres  instruction,  devant  la  cour  d'assises  sous 
Paccusation  d'un  crime,  elle  est  neces^aire,  k  peine  de  nul- 
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lit^,  mdme  en  mati^re  de  crimes  de  presse  ou  de  publication 
a  regard  desquels  il  a  &i6  proc6d6  j)ar  voie  d'information 
prealable  et  d'arrdt  de  mise  en  accusation,  la  poursuite  ^tant 
alors  r6gie  par  le  droit  commun  (V.  suprd,  n"  i707,  1710, 
1759).  Mais  ellecesse  d'dtre  obligatoire,  dans  le  silence  de  la 
loi,  mdme  en  cas  d'accusation  de  crime,  si  ce  crime  est  pour- 
suivi  par  voie  de  citation  directe  (D.  P.  81. 4. 8,  note  4). 

Art.  4.  —  De  la  preuve, 

§  let.  _  Des-  regies  g^n^rales  sur  la  preuve  en  mati^re  de 
d^lits  de  presse. 

1840.  On  a  examine  au  Rip,  n«"  1482  et  suiv.  quelles 
8ont  les  regies  de  la  preuve  en  matidre  de  d61its  de  presse. 
En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  Tinfraction  que  le  minist^re 
public  ou  la  partie  l^s^e  reinvent  &  la  cbarge  de  Tinculp^, 
comme  en  ce  qui  concerne  la  preuve  contraire  invoqu6e  par 
le  pr6venu  pour  sa  defense,  c'est  au  droit  commun  que  se 
r6feraient  les  lois  ant^rieures  et  c'est  aussi  le  droit  commun 
qu'il  faut  suivre  sous  le  regime  de  la  loi  du  29  juill.  i88i 
(V.  suprdf  v«  Preuve^  n<>»  52  et  suiv.;  Rgp.  eod.  v®  n**  73  et 
suiv).  La  loi  du  29  juill.  1881  ne  contient  qu'une  disposition 
particuli6re  sur  la  preuve  en  mati^re  de  dififamation.  L'art.  35 
determine,  en  effet,  dans  quels  cas  le  pr6venu  de  difiama- 
tion  sera  recevable  k  prouver  la  v^rit^  des  faits  diffamatoires 
qu'on  lui  reproche  d' avoir  imputes  k  la  partie  Ms^e.  Ce  m^me 
article  reserve  k  la  partie  poursuivante  le  droit  de  faire  la 
preuve  contraire.  Enfm  il  attache  k  la  preuve  du  fait  diffa- 
matoire,  quand  elle  est  autoris^e  et  qu'elle  est  rapport^e, 
TeiTet  d'entrainer  Tacquittement  du  prevenu. 

§  2.  —  De  la  preuve  en  mati^re  de  diffamation. 

A.  --   De  la   r^le   qui  interdit,  en  principe,   au  pr^tenu,  de  prouver  la 
v6rit4  des  faits  diffamatoires,  et  de  1  exception  que  comporte  cene  r^le. 

1841.  Les  art.  367  k  372  du  code  p^nal  de  1810  ne 
pr6voyaient  que  le  d^lit  de  calomnie.  En  vertu  de  ces 
articles,  les  imputations  de  faits  pouvant  exposer  la  personne 
centre  laquelle  elles  ^taient  dirig6es,  soit  k  des  poursuites 
criminelles  ou  correctionnelles,  soit  k  la  haine  ou  au  m^pris 
de  ses  concitoyens,  n'avaient  un  caract^re  delictueux  que  si 
elles  ^taient  fausses.  Le  prevenu  ^tait  done  admis,  m^me 
({uand  il  s'agissait  d'imputations  dirig6es  contre  un  particu- 
ber,  k  ^tablir  la  v^rit6  des  faits  contenus  dans  ces  imputa- 
tions, k  refifet  d'en  d^truire  la  criminality.  II  ^tait  seulement 
assuietti  k  n'employer  que  certain  mode  de  preuve  qu'on 
appelait  preuve  legale  (A^.  n<»  1490.  Y.  suprd^  n^  846  et 
infra,  n«  1875).  La  preuve  legale  ainsi  autoris6e  ne  pouvait 
cependant  pas  ^tre  faite  contre  les  personnes  qusdiuSes,  k 
regard desquelles  les  art.  222, 224 et 262  c.  p^n.  punissaient  le 
delit  d'outrage,  alors  m6me  que  cet  outrage  renfermaitTim- 
putation  publique  d'un  fait  se  rapportant  k  la  fonction  de 
la  personne  diffam^e  (Y.  supra,  n""  846). 

1842.  La  legislation  de  1819  s'inspira  de  principes 
enti^rement  opposes  aux  distinctions  du  code  penal  de  1810. 
La  loi  du  17  mai  1819  d^finit  les  delits  de  diffamation.  Elle 
fit  consister  ce  d^lit  dans  toute  imputation  ou  allegation  d'un 
fait  de  nature  k  porter  atteinte  k  Fhonneur  ou  ^  la  conside- 
ration de  la  personne  contre  laquelle  elle  serait  dirigee,  sans 
se  pr^occuper  de  la  v^rite  ou  de  la  faussete  de  ce  fait 
(V.  supra,  no  847).  Peu  de  jours  apr^s,  la  loi  du  26  mai 
1819  admit,  au  contraire,  le  pr6venu  de  diffamation  k  rap- 
porter,  pour  se  disculper,  la  preuve  de  la  verite  du  fait  diffa- 
matoire,  lorsque  son  imputation  s'adresserait  k  des  personnes 
ayant  agi  dans  un  caractere  public,  et  porterait  sur  des  faits 
relatifs  k  leurs  fonctions.  En  dehors  de  cette  bypotbese 
exceptionnelle,  Tart.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  jposa,  en 
principe,  conformement  k  la  definition  de  la  diffamation 
resultant  de  la  loi  du  17  mai,  que  nul  ne  serait  admis  k  la 
preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires  (R^.  p.  407). 
Ainsi,  vi»-&-vis  des  particuliers  et  vis-li-vis  des  personnes 
publiques  considerees  conmie  des  particuliers,  c  est-^-dire 
diffamees  pour  des  faits  etrangers  k  leur  fonction  ou  k  leur 
qualite,  la  preuve  des  faits  diffamatoires  fut,  k  partir  de  1819, 
et  demeura  toujours  rigoureusement  interdite  en  vertu  du 
principe  formuie  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  26  mai, 
que  la  vie  privee  doit  etre  muree,  principe  emprunte  k  la 
maxime  romaine :  Veritas  convicii  non  excusat,  et  suivi  dans 


Tancienne  jurisprudence  frangaise  comme  sous  le  code  du 
3  brum,  an  4  (Rip,  n»  1489).  Par  exception,  les  lois  de 
1819  admirent  la  preuve  de  la  verite  du  fait  diffamatoire  en 
cas  de  diffamation  contre  toute  personne  revfitue  d'un  ca- 
ractere  public,  Tappreciation  des  actes  de  sa  vie  publique 
appartenant  k  tons,  et  ne  pouvant  constituer  un  deiit  qu'au- 
tant  qu'eUe  degenererait  en  une  veritable  calomnie  {Rip, 
n<»  1495). 

1843.  Le  projet  de  la  loi  de  1881  ne  posait  pas  en  regie 
absolue  Tinterdiction  de  prouver  la  verite  des  imputations 
diffamatoires.  Apr^s  avoir  admis  cette  preuve  lorsque  la 
diffamation  serait  commise  envers  les  corps  constitues  et  les 
personnes  publiques  pour  faits  relatifs  k  leur  fonction,  minis- 
tere,  mandat,  service  ou  deposition,  le  projet  de  loi  ajou- 
tait:  €  elle  pourra  I'etre  egalement  k  regard  de  toute  per- 
sonne, lorsque  le  fait  est  passible,  en  le  supposant  prouve, 
d'une  peine  quelconque,  et  que  le  prevenu  aura  ete  lese 
par  le  lait  impute  »  (D.  P.  81.  4.  80,  note  1).  Lors  de  la  dis- 
cussion, un  depute  alia  plus  loin  encore  et  proposa  un  amen- 
dement  od  il  etait  dit:  «  La  preuve  de  la  verite  du  fait 
diffamatoire  pourra  toujours  etre  etablie.  Si  la  preuve  est 
rapportee,  le  prevenu  sera  renvoye  des  fins  de  la  plainte  » 
(D.  P.  81.  4.  80  et8i,  note  1).  —  L'une  et  Tautre  de  ces  in- 
novations ont  ete  repoussees,  et  le  texte  definitif  de  Tart.  35 
reproduit  implicitement  la  regie  formuiee  par  la  disposition 
precitee  de  Tart.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  en  se  bornant 
a  enoncer  les  cas  ou  la  preuve  de  la  verite  des  faits  diffama- 
toires serait  autorisee.  En  dehors  des  cas  qui  exceptionnel- 
lement  comportent  la  preuve  de  la  verite  des  fails  diffama- 
toires, c'est-^-dire  quand  la  diffamation  a  eu  lieu  contre 
des  particuliers,  ou  mdme  contre  des  personnes  qualifieos, 
mais  pour  des  faits  etrangers  k  leur  fonction  ou  ^  leur  qua- 
lite,  aucun  debat  ne  pent  s'eiever,  sur  la  verite  ou  la  faus- 
sete  des  faits  imputes  au  plaignant.  Rien  n'est  change  k  cet 
egard  par  la  loi  de  1881,  et  la  distinction  entre  les  particu- 
liers et  les  personnes  publiques,  au  point  de  vue  de  la  neces- 
site  d'une  imputation  calomnieuse  pour  caracteriser  la  diffa- 
mation est  maintenue  (V.  supra,  n'»  848  et  947). 

II  suit  de  \k  que  la  condamnation  du  prevenu  n'implique 

5 as  la  faussete  de  ces  faits,  k  la  difference  de  ce  qui  arrivait 
ans  le  systeme  du  code  penal  de  1810  qui  ne  punissait  les 
imputations  diffamatoires  que  si,  en  Tabsence  de  la  preuve 
legale  de  la  verite  des  faits  auxquels  elles  s'appliquaient, 
elles  etaient  tenues  pour  calomnieuses. 

1844.  C'est  afin  de  permettre  &  la  personne  difiamee 
d*echapper  aux  doutes  que  la  seule  condamnation  du  pre- 
venu n  est  pas  de  nature  k  detruire,  que  Tart.  23  de  la  loi 
du  26  mai  1819  Tadmettait  k  faire  entendre  des  temoins 
pour  attester  sa  moraliti,  Cette  faculte  venait  s'ajouter,  8*il 
y  avait  lieu,  mfime  k  celle  qu'avait  le  plaignant  soumis  excep- 
tionnellement  &  la  preuve  de  la  verite  du  fait  diffamatoire, 
d'en  demontrer  la  faussete  par  la  preuve  contraire.  Elle 
n'entralnait  pas,  d*ailleur8,  pour  le  prevenu  le  droit  de 
faire,  de  son  cdte,  entendre  des  temoins  contre  la  moralite 
du  plaignant,  un  tel  moyen  de  justification  6tant  inconci- 
liable  avec  la  prohibition  de  la  preuve  de  la  verite  du  fait 
diffamatoire. 

La  loi  de  1881  ne  reproduit  pas  cette  disposition  de  Tart.' 
23  de  la  loi  de  1819.  Desormais,  le  deiit  de  diffamation, 
commis  contre  des  personnes  autres  que  celles  k  regard 
desquelles  la  verite  ou  la  faussete  des  faits  diffamatoires 
pent  etre  recherchee  et  constatee,  doit  etre  frappe,  sans 

Sie  les  debats  puissent  porter  non  seulement  sur  le  carac- 
re  calomnieux  ou  non  calomnieux  de  Timputation,  mais 
meme  sur  la  moralite  du  plaignant. 

1845.  Nous  pensons  toutefois,  comme  M.  Barbier,  t.  2, 
n<>  558,  ^ue  le  silence  de  la  loi  de  1881  ne  defend 
pas  au  plaignant  de  faire  entendre  des  temoins  pour  attes- 
ter sa  moralite ;  car  I'indemnite  doit  6tre  en  rapport  avec 
le  dommage  cause  k  Thonneur  ou  k  la  consideration  de 
la  personne  lesee.  D'autre  part,  le  silence  de  la  loi  de  1881 
n'autorise  certainement  pas  le  prevenu  k  faire  entendre  des 
temoins  contre  la  moralite  du  plaienant,  car  ce  serait  tenter 
indirectement  la  preuve  interdite  de  la  verite  des  faits  diffa- 
matoires. Le  prevenu  a,  d'ailleurs,  conformement  au  droit 
commun,  la  faculte  de  citer  des  temoins  pour  attester  sa 

f)ropre  moralite.  Lui  et  son  defenseur  peuvent,  en  vertu  de 
*art,  319  c.  instr.  crim.,  dire  contre  les  temoins  duiplady^^^^^T^ 
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gnant  et  leurs  Umoignages  tout  ce  qui  pourra  6tre  utile  a  la 
defense. 

M.  Barbier  (/oc.  ciL)  ajoute  que,  si  TafTaire  est  de  la  com- 
petence de  la  cour  d'assises,  les  nom,  profession  et  resi- 
dence de  ces  t^moins,  appelds  k  attester  la  morality  du  plai- 
gnant  ou  du  pr6venu,  devront  Mre  notifies,  conform6ment  & 
Tart.  315  c.  instr.  crim.  La  liste  des  temoins  cit^s  k  la  re- 

SuSte  du  plaignant  devra  Mre  notifi^e  par  les  soins  de  ce 
ernier.  Ces  notifications  devront  6tre  faltes  un  jour  au  moins 
avant  Taudience  (Gonf.  art.  23  de  la  loi  du  26  mai  1819). 

1846.  L'interdiction  de  mettre  en  question  la  v^rit^  ou 
la  faussete  des  fails  difTamatoires  est  d'ordre  public.  Une 
proposition  tendant  k  en  rendre  la  preuve  possible,  quand  le 
plaignant  aurait  autoris^  le  pr^venu  k  la  rapporter,  a  ete 
ecartee  (D.  P.  81.  4.  81,  note  1).  Ainsi  Ton  cfevrait  juger 
aujourd'hui,  conune  on  Ta  d6cide  sous  la  loi  de  1819,  quon 
ne  pent  tirer  un  moyen  de  cassation  du  refus  par  le  juge 
d'admettre  la  preuve  de  la  v6rite  des  faits  diframatoires, 
propos6e  par  le  pr^venu,  du  consentement  du  plaignant  en 
debors  des  cas  ou  la  loi  Tautorise  (Grim.  rej.  25  juin  1831, 
B^.  n<»»  1494etl317.2»;  Toulouse,  17  juin  1881,  aff.  Ber- 
trand,  D.  P.  83.  1.  401;  Barbier,  t.  2,  n*  559). 

1847.  L'interdiction  de  prouver  les  faits  diifamatoires, 
ayant  le  caract^re  d'une  mesure  d'ordre  public,  ne  fl^chit 
pas  lorsjjue  le  plaignant,  diffam6  dans  sa  vie  priv6e,  porte 
son  action  devant  les  tribunaux  civils  en  vertu  du  droit 
d'option  que  Tart.  46  de  la  loi  de  1881  ne  refuse  qu'aux 
personnes  publiques  (V.  supra,  n»»  1629  et  1654).  Cest  k 
tort  que,  combattant  au  nom  de  la  commissfon  de  la  Chambre 
des  deputes,  Tamendement,  signaie  «uprd,  n«  1843,  qui  ten- 
dait  k  faire  admetlre  la  preuve  de  la  verite  du  fait  diffamatoire 
li regard  de  toute  personne,  ailn  de  permettre  au  difTame  dc 
se  justiGer  des  faits  qui  lui  sont  imputes,  on  a  repondu  k 
cette  tbese  :  c  Si  celuikqui  Ton  impute  un  fait  difiamatoire 
veut  faire  la  preuve  ou  la  laisser  faire,  qu'il  actionne  au  ci- 
vil, et  la  preuve  sera  admissible  »  (D.  P.  81.  4.  80  et  81 
note  1).  II  est  vrai  que  la  recevabilite  de  la  preuve  devant 
la  juridiction  civile  avait  rencontre  des  partisans  sous  la  loi 
du  26  mai  1819.  Cette  juridiction,  disait-on,  ne  doit  appli- 
quer  que  les  regies  du  droit  civil;  elle  ne  pent  pas  etre  Uee 
par  les  dispositions  d'une  loi  de  procedure  criminelle  (de 
Grattier,  t.  1,  p.  467.  Gonf.  Chassan,  t.  2,  n^'  1986  et  suiv.). 
—  11  y  avait,  dans  ce  raisonnement,  une  6vidente  er- 
reur.  D'abord,  c'est  toujours  en  verlu  de  Tart.  1382  que 
Taction  en  dommages-mterets  est  ouverte  au  diifame, 
mdme  quand  cette  action  est  portee  devant  le  juge  de 
repression.  Qu'il  y  ait  lieu  d*appiiquer  cet  article,  ce  n'est 
done  pas  une  raison  pour  les  tribunaux  civils,  quand  le 
diffame  les  a  saisis,  d'admettre  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires.  D'ailleurs,  suivant  la  juste  expression  d'un  arret  de 
la  cour  de  Toulouse  en  date  du  17  juin  1881  (afT.  Bertrand, 
cite  supra,  n*  1846),  «  le  caractere  de  Taction  se  determine 
par  la  cause  d'od  elle  procede,  et  non  par  la  juridiction 
devant  laquelle  elle  est  portee  ».0r,  devant  le  tribunal  civil 
aussi  bien  que  devant  le  juge  de  repression,  le  fait  domma- 
geable  qui  motive  la  demande  en  reparation  civile  est  le 
meme  :  un  deiit  de  difTamation.  Le  tribunal  civil  doit,  en 
consequence,  observer,  comme  le  juge  de  repression,  la 
regie  qui  defend  la  preuve  des  faits  diifamatoires,  si  Ton 
reconnalt  k  cette  regie  le  caractere  d'une  mesure  d'ordre 
public.  La  cour  de  cassation  s'est  expressement  prononcee 
en  ce  sens,  en  decidant  que  Tinterdiction  de  rapporter  la 
preuve  des  faits  difTamatoires,  en  ce  qui  concerne  la  vie 
privee  et  les  simples  particuliers,  prononcee  par  Tart.  35 
de  la  loi  du  29  juill.  1881,  s'applique  aussi  bien  devant  la 
juridiction  civile,  quand  la  partie  lesee  a  choisi  la  voie  de 
Taction  en  dommages-interdts,  que  devant  la  juridiction 
correctionnelle  (Req.  .18  mars  1889,  aff.  Gugenheim,  D.  P. 
90.  1.  160.  Gonf.  Sol.  impl.  Req.  23  juin  1846,  aff.  Peauger 
et  Adam,  D.  P.  46.  1.  225;  Trib.  corr.  de  la  Seine,  11  sept. 
1868,  alf.  De  Villemessant,  D.  P.  69.  3.55;  Motif,  Grim.  rej. 

15  janv.  1869,  aflf.  Ruault,  D.  P.  69. 1.  307 ;  Sol.   impl.  Req. 

16  ao(it  1882,  aff.  Bertrand,  D.  P.  83.  1.  401 ;  Toulouse, 

17  juin  1881  precite.  Gonf.  aussi  Grellet-Dumazeau,  t.  2, 
p.  125,  n»  808;  Dulruc,  n»  254;  Fabreguettes,  t.  2,  n«  1364; 
Barbier,  t.  2,  n<>  560). 

1848.  Le  soin  que  prendrait  le  demandeur  de  ne  pas 
qualifier  de  diffamation  le  fait  dont  11  se  plaint,  dans  Tassi- 


gnation  qu'il  donne  devant  le  tribunal  civil,  n'aurait  pas 
pour  effet,  en  eiudant  la  loi,  de  rendre  admissible  la  preuve 
des  faits  diffamatoires. 

1849.  Si  les  imputations  diffamatoires  dont  la  reparation 
est  demandee  devant  le  juge  civil  ne  presentaient  pas  tons 
les  caracteres  du  deiit  de  diflTamation,  si  notamment  Tauteor 
de  ces  imputations  avait  agi  sans  intention  de  nnire,  la 
demande  en  dommages-interets  n'etant  plus  fondee  sor 
un  deiit,  Tinterdiction  prononcee  par  Tart.  35  de  la  loi  de  1881 
cesserait  d'etre  applicable  k  la  preuve  des  imputations.  Le 
tribunal  civil  pourrait  done  ordonner,  en  conformite  des  regies 
ordinaires  du  droit  civil,  la  preuve  des  faits  articuies  par  les 
parties  et,  d'ailleurs,  pertinents  et  admissibles  (Paris,  17  avr. 
1858,  aff.  Perrotin,  D.  P.  60.  2.  110).  II  en  serait  autrcment 
si  c'etait  la  publiciU  qui  manquait  aux  imputations  diffama- 
toires. Ces  imputations  constituant  alors,  au  lieu  du  deiit 
de  diffamation,  la  contravention  d'injure  non  publique, 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  de  1881  qui  interdit  la  preuve 
des  injures  (V.  infra,  n»  1866.  —  Gonf.  Barbier,  loc.  cU,). 

1850.  Avant  le  decret  du  23  mars  1848,  qui  a  enleve 
aux  fonctionnaires  ou  citoyens  diffames  k  raison  de  leor 
caractere  public  le  droit  de  porter  leur  action  devant  la 
juridiction  civile,  il  etait  deciae,  en  sens  inverse,  que  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  imputes  a  ces  personnes  etait 
recevable  meme  devant  la  juridiction  civile  (Orleans,  13  dec. 
1843,  Rip.  n^"  1508;  Req.  23  juin  1846,  aff.  Peauger  et  Adam, 
D.  P.  46. 1.  226;  Civ.  rej.  5  mai  1847,  aff.  Marrast  etLamai- 
gnere,  D.P.  47. 1. 113).  Laauestion  ne  pouvait  plus  s'eiever 
depuis  que,  en  vertu  du  decret  precite,  les  juges  de  repres- 
sion sont  devenus  exclusivement  competents  pour  connaitre 
de  cette  action,  et  elle  ne  saurait  I'etre  davantage  sous  la  loi 
de  1 88  i ,  qui  a  mainlenu  la  regie  edictee  par  ce  decret  (art.  46} 
(V.  supra,  n"  1651  etsuiv.). 

1851.  L'interdiction  de  faire  porter  les  debats  engages 
par  suite  d'une  action  en  diffamation  sur  la  vehie  ou  la  faus- 
sete  des  faits  diffamatoires,  quand  la  preuve  en  est  interdite, 
impose  au  juge  le  devoir  de  n'en^as  faire  la  base  de  sa 
decision  (Crim.  rej.  13  aoiit  1874,  aflf.  Levaillant, D.  P.  73. 
i.  41).  Decide  toutefois,  sur  ce  point,  qu'un  arret  nepeut 
pas  etre  annuie  k  raison  de  ce  qu'il  renfermerait  une  appre- 
ciation des  allegations  conteniies  dans  Tecrit  incrimine  qui 
porterait  sur  la  verite  ou  la  faussete  de  ces  allegations,  si 
cette  appreciation  n'apparait  que  dans  les  motifs  etn'est  en- 
tree pour  rien  dans  les  termes  et  dans  Tobjet  du  dispositif 
(Meme  arret). 

185!2.  Juge  aussi,  par  application  de  la  regie  d'apris 
laquelle  un  motif  errone  ne  pent  donner  ouverture  k  cassa* 
tion  quand  il  existe  d^autres  motifs  suffisants  pour  justifier 
la  decision  qu'un  arret  n'est  pas  nul :  i^  parce  qu'il  aurait, 
k  tort,  enonce  dans  ses  motifs  que  la  preuve  de  la  faussete 
des  allegations  diffamatoires  est  permise  au  diffame,  bien 

?[ue  celle  de  leur  verite  soit  interdite  au  diffamateur,  si,  en 
ait,  il  n'a  pas  autorise  le  plaignant  k  faire  une  preuve  pro- 
hibee  par  la  loi,  et  s'il  s'est  borne  irechercher,  dans  les 
ecrits  diffamatoires  et  dans  les  pieces  produites  par  le  pre- 
venu  k  titre  de  justification,  i'etendue  de  la  faute  quecelni- 
ci  a  commise  a  raison  de  sa  mauvaise  foi,  ou  k  raisoa  de 
la  gravite  de  ses  allegations  (Req.  16  aoAt  1882,  aff.  Be^ 
trand,  D.  P.  83.  1.  401) ;  —  2*  Que  de  meme  un  arret  n'est 
pas  nul,  parce  qu'il  aurait  pris  la  faussete  des  imputations 
diffamatoires  pour  base  des  dommases-interets  alloues  a  la 
partie  diffamee,  s'il  declare  en  fait  que  leur  auteur  a 
aggrave  ses  torts  en  offrant  une  preuve  inadmissible  en 
droit,  et  que  cette  offre  a  eu  pour  resultat  de  donner  une 
plus  grande  publicite  k  la  diffamation  (Req.  16  aodt  1882, 
secondeaff.  Bertrand,  D.  P.  83.  1.  401).  —  On  pent  eiever, 
sinon  centre  cette  decision  elle-meme,  du  moins  centre  la 
faculte  qu'elle  reconnaltrait  au  juge  de  prendre  la  faussete 
des  imputations  diffamatoires  comme  base  des  donunages- 
interets,  cette  objection  grave  que  les  juges  ne  doivent 
former  leur  conviction  que  sur  les  elements  de  preuve  admis 
par  la  loi  (V.  5MprA,  v«  Deseente  sur  les  lieux,  n~  3  et  s.; 
et  infrd  v®  Preuve^  n»»  38  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  Droit  cinU 
frangais,  4»  ed.,  t.  8,  §  749 ;  Bonnier,  op.  ciL,  4*  ed.,  1 1, 
n««  101  et  suiv.,  Douai,  8  mai  1877,  aff.  Lesquilliez,  D.  P.  79. 
2.  213),  et  qu'une  preuve  n'est  reputee  leealement  f aite  que 
si  elle  est  administree  suivant  les  lormes  legates.  Or,  dit-on, 
la  preuve  des  imputations  diffamatoires  relatives  k  la  viepri- 
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Y^e  ^tant  absolument  interdite,  la  recherche  de  leur  v^rit^ 
oa  de  leur  fausset6  doitrester  en  dehors  du  d6bat.  De  mSme 
que  le  juge  ne  peut  att^nuer  la  responsabilit6  du  dififamateur 
en  declarant  que  lapreuvede  la  v^ril^  de  ses  allegations  r6- 
suite  des  documents  de  la  cause,  de  mSme  11  ne  peut  lui  op- 
poser  la  fausset^  de  ces  imputations  resultant  des  circon- 
stance  du  proc6s  pour  aggraver  sa  responsabilit^.  Ce  qu'il 
a  seulement  ^  constater,  c'est  Texistence  ou  la  non-existence 
de  la  dilTamation  elle-mdme  ;  11  ne  peut  en  appr^cier  le  bien 
ou  le  mal  fond^,  sous  peine  de  faire  lui-mdme  ce  que  la 
loi  refuse  aux  parties  :  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
Comp.  Barbier,  t.  2,  n»  556). 

1853.  L'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  manquait  de 
precision  en  ce  qui  concerne  les  personnes  centre  lesquelles 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  pouvait  dtre  rapport^e,  et 
la  nature  des  imputations  dont  la  v^rite  pouvait  ^tre  stabile. 

—  Quant  aux  modes  de  preuve  de  la  v6rit6  du  fait  diffama- 
toire,  tels  qu'ils  6taient  determines  par  le  mftme  article, 
ils  ont  varie  avec  les  lois  posterieures. 

L'art.  35  de  la  loi  de  1881  a  mis  Hn  k  ces  incertitudes  et 
i  ces  variations  de  la  legislation  en  determinant  avec  soin : 
i^  les  categories  de  personnes  centre  lesquelles  la  preuve 
de  la  verite  des  faits  diffamatoires  est  desormais  admissible 
{V.  infriiy  n»"  1858  et  suiv.);  —  2*  La  nature  des  faits  qui 
comportent  cette  preuve  (V.  infra,  n""  1863  et  suiv.);  — 
3* Les  modes  de  preuve  autorises  (V.  infra,  n°»  1875  et  suiv.); 

—  4«  Les  effets  de  la  preuve  (V.  infra,  n"  1886  et  suiv.). 

1854.  D'ailleurs,  pour  comporter  la  preuve  des  faits 
diffamatoires,  la  diffamation  doit  reunir  tous  les  caracUres 
exlrinsiques  indispensables  pour  constituer  le  delit  prevu 
par  Tart.  31^  soit  au  point  de  vuedu  mode  de  perpetration, 
Boit  k  celui  de  la  publicite,  soit  k  celui  de  la  relation  qui 
doit  exister  entre  Timputation  diffamatoire  et  la  fonction 
de  laqualite  (V.  supra,  n«»  8*9  etsuiv.).  Ainsi  cette  preuve  ne 
peut  pas  etre  admise  quand  11  s'agit  des  deiits  d' outrage, 
mfime  diffamatoires,  oui  sent  demeures  regis  par  les  art.  222, 
224  et  262  c.  pen.  (v.  supra,  n**"  725  et  suiv.);  notamment, 
lorsqu'il  s'agit  d'imputations  diffamatoires  adressees:...  k 
des  magistrats  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  (Nancy, 
20  ao(it  1835,  Hdp.  n«  1506-2°) ;...  Ou  au  president  du  bureau 
d'une  assembiee  eiectorale,  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
(Grim.  cass.  9  mars  1850,  aff.  Tessie  de  Lamotte,  D.  P. 
50. 1.  139];  Ou  envers  un  magistral  de  I'ordre  administratif 
(on  maire),  k  Toccasion  de  sa  fonction,  mais  sans  publicite 
(Nancy,  21  mars  1876,  afT.  Cordier,  D.  P.  78.  2.  30).  Tou- 
tefois,  la  preuve  des  faits  diffamatoires  doit,  dans  tous  lescas, 
6tre  admise,  lorsque  c'est  seulement  par  son  resultat  que 
pourra  eti*e  resolue  la  question  de  savoir  si  ces  faits  se  rat- 
tachent  k  la  fonction  ou  lui  sont  etrangers  (Req.  31  janv. 
1877,  aff.  Guyot-Montpayroux,  D.  P.  78.  1.  58j. 

1855.  La  preuve  autorisee  par  Tart.  35  ne  concerne  que 
les  faits  diffamatoires.  La  preuve  de  Tinjure  n'est  jamais 
autorisee,  m6me  k  regard  des  personnes  publiques  (V.  in- 
fra, n®  1864).  —  La  loi  de  1881,  conforme  surce  point  aux 
lois  anterieures,  n'admet  pas  la  preuve  de  la  verite  des  faits 
diffamatoires  en  matiere :  i*^  de  deiit  d'oflense  envers  le  pre- 
•ident  de  la  R6publique  (art.  26)  (Grim.  rej.  20  juill.  1832, 
H^.n«  1506-1».  —  V.  supra,  no«  621  et  suiv.);  —  2*  De  deiit 
d'offense  envers  les  chefs  d'£tats  etrangers  (art.  36)  (Y.  su- 
pra, n*"  1071  et  suiv.) ;  —  3**  De  deiit  d' outrage  envers  les 
ambassadeurs  et  ministres  pienipotentiaires,  envoyes,  char- 
ges d'affaires  et  autres  aeents  diplomatiques  accreditee 
aupres  du  gouvemement  de  la  Republique  (art.  37)  (V. 
supra,  n«>»  1082  et  suiv.). 

1856.  Lorsque  les  imputations  diffamatoires  contenues 
dans  un  m6me  article  visent  en  mdme  temps  un  fonction- 
naire  public  et  un  simple  particulier  ou  quand  elles  visent 
^  fonctionnaire,  &  la  fois  dans  sa  vie  publique  et  dans  sa 
vie  priv6e,  elles  peuvent  6tre  def6rees  dans  leur  ensemble  k 
la  cour  d'assises  a  raison  de  la  connexite  (Grim.  rej.  17  sept. 
*858,  aff.  N...,  D.  P.  58.  5.  213).  La  cour  d'assises  est  m6me 
wclusivement  competente  si  les  imputations  sont  indivi- 
sibles (Grim.  rej.  5  sept.  1872,  aff.  Rabier,  D.  P.  73.  1.  46 ; 
15  mai  1873,  aff.  Anterrieu  et  Pages,  D.  P.  74.  1.  498; 
<9  mai  1882,  aff.  De  Rochefort  et  Delpierre,  Bull,  aim,, 
nM21.  —\.  supra,  n"  1586  et  suiv.).  —  Toutefois,  en 
vertu  de  Part.  35  de  la  loi  de  1881,  la  cour  d'assises  ne 
peut  alors  autoriser  que  la  preuve  des  imputations  diffa- 


matoires dirigees  centre  le  fonctlonnaire  public  k  raison 
de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualite  (ou  centre  le  te- 
moin  k  raison  de  sa  deposition)  sans  admettre  en  mdme 
temps  le  prevenu  k  prouver  la  verite  des  faits  concer- 
nant  la  vie  privee.  S'il  arrive  qu'en  rapportant  la  preuve 
des  faits  relatifs  a  la  fonction,  les  faits  relatifs  k  la  vie 
priv6e  se  trouvent,  en  raison  de  leur  connexite  ou  de  leur  in- 
divisibilite,  prouves  eux-memes  indirectement,  la  cour 
d'assises  devra,  tout  en  acquittant  le  prevenu  du  chef  de 
diffamation  centre  un  fonctionnaire  piiblic,  le  condamner 
pour  la  diffamation  centre  un  particulier,  si  d'ailleurs  tous 
les  elements  du  deiit  se  rencontrent  dans  la  cause  (Gonf. 
Barbier,  t.  2,  n"*  564). 

1857.  Si  la  preuve  des  faits  diffamatoires  a  ete  offerte 
et  ordonnee  contrairement  k  la  loi,  le  condamne  ne  peut 
tirer  aucun  grief  de  la  faculte  qui  lui  a  ete  laissee  k  tort  par 
le  juge,  ni  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  (Grim.  rej.  24 
mars  1877,  aff.  Peauger,  Bull,  criin,,  n«  88). 

B.  —  Personnes  conlre  lesc^uellcs  la  preuvo  de  la  T6rit^  des  faits 
ditTainatoires  est  adcnissible. 

1858.  L'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  tout  en  posant 
en  principe  que  «t  nul  n'est  admis  k  prouver  la  verite  des 
faits  diffamatoires  »,  faisait  exception  a  cette  regie  pour  le 
cas  oil  le  deiit  de  diffamation  aurait  ete  commis  envers  les 

Sersonnes  qualifiees  qne  visait  Tart.  16  de  cette  loi,  c'est-^- 
ire,  envers  les  depositaires  ou  agents  de  Tautorite  publique 
diffames  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualite.  Le 
m6me  article  admettait  6galement  la  preuve  de  la  verite  des 
faits  diffamatoires  centre  toutes  personnes  ayant  agi  dans 
un  caractere  public,  qui  auraient  ete  pareillement  diffamees 
k  raison  de  faits  relatifs  k  leurs  fonctions  (A^p.,  p.  407). 
Pour  etre  soumis  k  la  preuve  de  la  verite  des  faits  diffama- 
toires, il  fallait  done,  sous  la  loi  de  1819,  ou  bien  apparte- 
nir  ^  la  classe  des  depositaires  ou  agents  de  Tautorite  pu- 
blique, ou  bien  avoir  agi  dans  un  caractere  public,  d'oii  la 
necessite  de  rechercher  quels  citoyens  pouvaient  etre  consi- 
deres  comme  agissant  dans  un  caractere  public.  On  a  indi- 
qu6  supra,  n'"  945,  964  etsiiiv.,  les  difficult6s  que  cette  ques- 
tion soulevait  en  presence  des  art.  222  et  224  c.  pen.,  qui  vi- 
saient  exclusivement  Toutrage  commis  envers  les  magis- 
trats de  I'ordre  administratif  ou  judiciaire,  les  officiers  mi- 
nisteriels  et  les  agents  depositaires  de  la  force  publique,  et 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  punissait  Toutrage 
commis  publiquement  envers  les  membres  de  Tune  des 
Chambres,  les  fonctionnaires  publics,  les  ministres  du  culte, 
les  jures  et  les  temoins.  11  fallait  aussi  tenir  compte  de  ce 
que  de  nombreux  citoyens,  sans  etre  proteges  par  les  dispo- 
sitions precitees  du  code  penal  ou  de  la  loi  de  1822,  setrou- 
vaient  cependant  charges  d'un  service  ou  d'un  mandat  pu- 
blic, permanent  ou  temporaire,  de  nature  &  les  faire  consi- 
derer  comme  ayant  agi  dans  un  caractere  public,  selon  les 
termes  de  la  loi  de  1819. 

L'art.  35  de  la  loi  du  29  juill.  1881  autorise  la  preuve 
de  la  verite  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  quand  11 
est  relatif  aux  fonctions, «  dans  le  cas  d'imputations  centre 
les  corps  const!  tues,  les  armees  de  terre  ou  de  mer,  les  ad- 
ministrations publiques  et  centre  toutes  les  personnes  enu- 
merees  dans  Tart.  31  »• 

1859.  II  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  que  la  disposi- 
tion de  Tart.  35  s'ecarte  de  la  legislation  anterieure,  qui 
n'admettait  pas  la  preuve  de  la  vente  des  faits  diffamatoires 
imputes  aux  corps  constitues  vises  par  les  art.  15  de  la 
loi  du  17  mai  1819  et  5  de  la  loi  du  25  mars  1822.  D'autre 
part,  suivant  le  texte  de  l'art.  35,  la  preuve  n'est  pas  admise 
indistinctement  k  I'encontre  de  tous  les  corps  constitues 
aue  vise  l'art.  30.  Les  cours  et  tribunaux,  compris  dans 
1  enumeration  de  ce  dernier  article,  ne  sont  pas  expres- 
sement  vises  au  nombre  des  personnes  collectives  ou  in- 
dividuelles,  vis-ii-visdesquelles  Tart.  35  autorise  le  prevenu 
a  faire  la  preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires.  Toi>te- 
fois,  Texpression  de  corps  constitues  convenant  aussi  aux 
cours  et  aux  tribunaux,  nous  pensons  qu'il  y  a  une  corre- 
lation complete  entre  la  disposition  de  Tart.  35  et  celle  de 
l'art.  30,  au  point  de  vue  de  la  recevabilite  de  la  preuve. 

1860.  La  preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires  est 
egalement  autorisee  contre  toutes  les  personnes  enumerees 

dans  Tart.  31,  quand  Timputation  est  relative  aux  fonctfom  T 
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ou  k  la  quality  de  ces  personnes,  ou  k  leur  deposition,  sMI 
S'agitdun  temoin. —  Surr6num6rationdes  personnes  visees 
par  Tart.  31  et  sur  la  correlation  qui  doit  exister  entre  leur 
lonction,  leur  quality  ou  leur  deposition  et  la  diffamation 
dont  clles  ont  ete  Tobjet  au  point  de  vue  de  Tapplication 
des  dispositions  p^nales  dudit  art.  31,  V.  suprii^  n®»  949  et 
suiv.;  989  et  suiv.  —  L'art.  35  ne  parle  que  des  faits  rela- 
tifs  aux  fonctions.  Cependant,  11  ne  faut  pas  s'attacher  tro- 
etroitement  k  ces  expressions.  D^s  qu'il  y  a  difTamation  en- 
vers  une  personne  qualifiee,  pour  un  fait  se  rapportant  k 
sa  qualit6  ou  k  sa  deposition,  la  preuve  de  la  verite  de  ce 
fait  est  admissible  :  la  loi  de  i881  cree  de  la  sorte  une 
correlation  complete  entre  le  deiit  et  les  moyens  de  justifi- 
cation quipeuvent  le  detniire  (Giro.  min.  just.  9  nov.  1881, 
D.  P.  81.  3.  108,  no  35). 

1861.  L'art.  34  etend  exceptionnellement  radmissibilite 
de  la  preuve  de  la  v6rit6  du  fait  diffamatoire  k  une  autre 
categorie  de  personnes  k  regard  desquelles  la  difTamation 
n'est  passible  que  des  peines  de  la  diffamation  contre  les 
particuliers.  II  autorise  cette  preuve  contre  «  les  directeurs 
ou  administrateurs  de  toute  entreprise  industrielle,  com- 
merciale  ou  financiere,  faisant  publiquement  appel  k 
repargne  ou  au  credit  ».  L'importante  derogation  que 
subit  ainsi  le  systeme  de  correlation,  etabli  par  la  loi  de 
1881  entre  Tart.  35  et  Tart.  31,  a  sa  cause  dans  des  conside- 
rations speciales  k  des  entreprises  que  le  legislateur  a  cru 
devoir  traiter,  au  point  de  vuede  la  preuve  des  faits  dilTama- 
toires,  comme  les  personnes  publiques.  L'interet  general 
exige,  en  effet,  que  ceux  qui  dirigent  ou  administrent  de 
seiublables  entreprises  repondent  de  la  sincerite  ou.de  la 
fideiite  de  leur  gestion  devant  le  public  auquel  ils  font  appel 
(Girc.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.  P.  81.  3.  108,  n«  35). 

1862.  La  preuve  des  faits  injurieux  et  difTamatoires  ne 
pent  etre  etablie  contre  les  directeurs  et  administrateurs 
d'une  entreprise  commerciale,  industrielle  ou  financiere, 
qu'autant  que  celle-ci  fait  publiquement  appel  a  repargne 
et  au  credit.  Ainsi  I'on  ne  saurait  considerer  comme  telle 
ime  suciete  qui,  bien  qu'afTectant  la  forme  anonyme  (dans 
Tespece,  la  societe  dite  des  monleurs  de  boites),  constitue 
une  association  de  personnes  appartenant  toutes  k  la  meme 
profession  et  unissant  leur  travail  dans  un  but  commun, 
est  rigoureusement  fermee  au  public  et  n'admet  dans  son 
sein  que  des  individus  cboisis  par  les  societaires  eux-memes 
(BesanQon,  7  janv.  1887,  aff.  Thiriet,  D.  P.  88.  2.  20  et 
12  janv.  1887,  afT.  Thiriet,  D.  P.  88.  2.  164.  —  V.  au  surplus, 
supriif  no*  1595  et  suiv.;  1776). 

G.  —  Faits  doDt  la  preuve  est  admissible. 

1863.  Les  art.  367  et  suiv.  c.  pen.,  qui  prevoyaient  le 
deiit  de  calomnie  et  qui  admettaient  le  prevenu  a  se  justifier 
au  moyen  de  la  preuve  legale  des  imputations  difTamatoires 
dirigees  mdme  contre  de  simples  particuliers,  n'autorisaient 
cette  preuve  que  dans  le  cas  d'imputation  d'un  fait  precis 
et  n'accordaient  pas  la  mSme  faculte  au  prevenu  du  deiit 
d'injure  deiini  par  Tart.  375.  L'art.  20  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  concernant  la  difTamation  envers  les  depositaires  ou 
agents  de  Tautorite  publique  et  les  citoyens  ayant  agi  dans 
un  caractere  public,  s'inspira  des  dispositions  du  code 
penal  en  n*autorisant  le  prevenu  k  se  justifier,  au  moyen  de 
ta  preuve  de  la  verite  de  ses  imputations,  que  dans  le  cas 
d'imputation  d'un  fait  difTamatoire  (R^p.  n^  1496.  V.  sup 
prd,  no  1855). 

L'art.  18  de  la  loi  du25  mars  1822  se  servit,  au  contraire, 
d'expressions  plus  larges,  et  visa  les  imputations  de  faits  dif- 
famatoires  et  injurieux.  Get  article  fut  abroge  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  8  oct.  1830,  qui  remit  en  vigueur  rart.  20  de  la 
loi  du  26  mai  1819  (V.  supn't,  n"  1842). 

1864.  Les  expressions  «  faits  injurieux  ou  difTama- 
toires »,  de  la  loi  de  1822,  reparurent  dans  l'art.  28  du 
decret  du   17   fevr.   1852.    On    discuta   des   lors,    sur  le 

f»omt  de  savoirsi,  en  vertu  de  ce  decret,  la  preuve  de  la  rea- 
ite  des  faits  injurieux  etait  redevenue  admissible  k  regard 
du  deiit  d'injure  comme  k  regard  du  deiit  de  difTamation, 
k  la  seule  condition  que  I'injure  renfermSt  une  impu- 
tation susceptible  de  cette  preuve.  La  difficulte  se  pr6- 
sentait,  par  exemple,  quand  I'auteur  d'une  injure  consistant 
k  traiter  im  fonctionnaire  de  concussionnaire  proposait  d'eta- 
blir  4  la  charge  de  ce  fonctionnaire  Texistence  de  faits 


de  concussion,  bien  que,  dans  son  imputation,  il  n'en  e6t 
articuie  aucun  et  n'eut  pas  commis  une  veritable  diffama- 
tion.  Suivant  une  premiere  opinion,  I'injure  envers  les  depo- 
sitaires et  agents  de  Tautorite  publique,  prevue  par  l'art.  19, 
§  1,  de  la  loidu  17  mai  1819,  et  Toutra^e  prevu  par  Tart.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  comportaient  la  justification 
tiree  de  la  preuve  des  faits  k  regard  desquels  cette  injure 
ou  cet  outrage  contenaient  une  simple  allusion  {R^p,  no496). 
II  a  cependant  ete  juge,  en  sens  contraire,  quePauteur  d'line 
qualificalion  injurieuse  ne  pent  etre  admis,  en  cas  de  pour- 
suite  par  la  partie  lesee,  k  faire  la  preuve  de  faits  qui  justi- 
fieraient,  d'aprds  lui,  son  imputation ;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
specialement,  lorsqu'un  individu  a,  dans  un  ecrit  rendu 
public,  applique  k  une  personne,  contre  laquelle  la  preuve 
de  la  vente  du  fait  difTamatoire  est  admise,  la  qualification 
de  faussaire,  sans  indication  des  circonstances  de  temps  et 
de  lieu  dans  lesquelles  un  crime  de  faux  aurait  ete  commis 
par  ladite  personne,  un  tel  fait  ne  constituant  qu'une  injure 
publique,  et  non  une  difTamation  (Grim.  rej.  29  juill.  1863, 
afT.  Desmaret,  D.  P.  66.  1.  48). 

1865.  L'art.  3  de  la  loi  du  15  avr.  1871,  en  employant 
le  mot  general  d* imputations  pour  autoriser  le  pr6venuise 
justifier  devant  la  cour  d' assises,  au  moyen  de  la  prcoTe 
des  faits  imputes  aux  depositaires  ou  agents  de  l'autoril6 
publique,  ne  fit  pas  cesser  la  controverse  k  laquelle  donnait 
lieu  Tinterpretation  du  decret  du  17  fevr.  185*2.  Juge,  depuis 
cette  derniere  loi,  que  les  individus  prevenus  du  deiit  d'in- 
jure envers  un  fonctionnaire  public  sont  admis,  devant  la 
cour  d*assises  k  faire  la  preuve  des  imputations  Injurieuses 
relatives  k  ses  fonctions ;  et  que  cette  preuve  est  permise, 
notamment,  a  Tauteur  et  au  gerant  du  journal  poursuivis 
pour  deiit  d'injure  k  raison  de  la  publication  d'un  article 
quiqualifie  un  ancien  sous-prefet  de  «  communard  sans  vc^ 
gogne  »  (G.  d'ass.  des  Pyr6nees-0rientales,  24  janv.l874,aff. 
Souesme,  D.  P.  74. 2.  97).  —  L'art.  7  de  la  loi  du  29  dec.  1873 
parait  etre  revenu  au  systeme  restrictif  de  la  loi  du  26  mai 
1819  et  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  en  reglant,  conformement 
a  cette  loi,  la  preuve  de  la  verite  des  faits  difiamatolres, 
sans  y  ajouter  les  mots  «  ou  injurieux  »  (D.  P.  76.4.33). 

1866.  A  rimitation  des  lois  de  1819,  de  1830  et  de 
1875,  l'art.  35  de  la  loi  de  1881  autorise  seulement  la 
preuve  de  la  verite  du  fait  difTamatoire,  et  ne  fait  pas  suivre 
ces  expressions  des  mots  «  imputations  injurieuses  ».  II  r^ 
suite  du  rapport  one,  par  les  mots  a  fait  difTamatoi- 
re »,  la  loi  nouvelle  a  entendu  laisser  sous  le  coup  de 
rinterdiction  prononcee,  en  principe,  contre  ce  moyen 
de  justification,  la  preuve  de  la  verite  du  fait  que  powrait 
impliquer  une  injure.  «  L'injure,  y  est-il  dit,  ne  renferme, 
de  sa  nature,  Timputation  d  aucun  fait  precis ;  il  n'y  a,  dans 
ce  cas,rien  k  prouver  que  I'injure  elie-meme : ...  La  verite  du 
fait  auquel  elle  ferait  allusion  ne  fait  pas  disparaltre  le  de- 
lit  »  (Rapport,  D.  P.  81.  4*  80,  note  1).  On  devrait  done  de- 
cider aujourd'bui,  comme  sous  celles  des  lois  anterieures 
qui  limitaient  la  preuve  k  I'hypotbese  d'une  difTamation,  et, 
notamment,  comme  sous  la  loi  du  29  dec.  1875  :  !•  que  la 
qufidification  de  diffamation  donnee  &  un  ecrit  incrimin^, 
par  la  cour  d'appel  saisie  d'une  action  civile  en  reparation 
d'un  prejudice  cause  par  la  voie  de  la  presse,  est  insuffi- 
sante  pour  rendre  obligatoire  I'admission  k  la  preuve  des 
imputations  articuiees  dans  recrit  poursuivi,  si,  dans  les 
debats,  les  imputations,  ayant  perdu  de  leur  gravite,  ont 
dd  etre  considerees  comme  de  simples  injures,  et  si,  no- 
tamment, les  debats  n'ont  etabli  qu'une  articulation  consis- 
tant k  dire  d'un  maire  que  son  election  est  le  resultat 
d'une  ambition  eHrenee,  qu'elle  est  une  insulte  pour  la 
ville,  qu'elle  doit  exciter  contre  lui  I'animadvcrsion  des 
citoyens,  qu'il  s'impose  k  eux  conmie  un  proconsul,  qu'il 
n'ofire  aucune  garantie  morale  pour  son  administration,  etc, 
etc.  (Req.  23  jain  1846,  afT.  Peauger  et  Adam,  D.  P.  46.  1, 
225) ;  —  2^  Que  I'injure  envers  \m  fonctionnaire  public,  i 
'occasion  de  faits  ayant  un  caractere  diffamatoire,  mais  non 
precises,  ne  sam-ait,  comme  dans  le  cas  od  il  y  a  veritable- 
rnent  diffamation,  etre  couverte  par  la  preuve  de  ces  faits 
(Grim.  rej.  3  fevr.  1877,  afT.  Gival,  D.  P.  77.  1.  281);  - 
3<'  Que,  dans  tons  les  cas,  le  pr6venu,  cite  pour  d61it  d'ou- 
trage  envers  un  fonctionnaire  public,  ii  raison  de  ses  fonc- 
tions ou  de  sa  qualite,  qui,  dans  ses  conclusions,  n'a  pas 
soutenu  que  1' article  du  journal  incrimine  renfermait  des 
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imputations  de  faits  pr6cis  et  d6termin69,  et  qui  n'a  pas 
offert  la  preuve  de  laits  difTamatoires,  ne  peut  attaquer, 
comme  I'ayant  priv6  du  droit  de  faire  cette  preuve,  le  juge- 
ment  qui,  sur  la  poursuite,  non  modifi(^e  par  le  d^bat,  a 
recherche,  dans  Tarticle  soumis  h  son  examen,  les  expres- 
sions injurieuses,  les  terraes  de  m^pris  ou  invectives  qu'il 
pouvaii  renfermer,  et  n'y  a  trouv^,  independamment  d'lm- 
putations  diiTamatoires  non  poursuivies,  que  les  i^l^ments 
du  d^lit  d'outrage  qu'il  a  seul  relev6  (Crim.  rej.  i9  mai 
1876,  afif.  Lenoir,  D.  P.  77.  1.5). 

1867.  II  est  k  remarquer,  toutefois,  qu'i  regard  dcs 
directeurs  ou  administrateurs  d'entreprises  industrielles, 
commerciales  ou  !inanci6res,  Tart.  35  se  sert,  comme  le 
faisaient  la  loi  de  1822  et  le  d^cret  de  1852,  des  mots  impu- 
tations diffamatoires  et  injurieuses  (V.  suprd^  n»  1595).  Faut- 
il  en  conclure  que  la  preuve  de  la  v6rit6  des  faits  aux- 
quels  une  injure  pouirait  se  r6f6rer  implicitement,  sans 
en  contenir  Timputation  precise,  doit  ici  6tre  admise,  a 
rinvcrse  du  cas  d'injure  en  vers  les  corps  ou  les  per- 
sonnes  d6nommees  dans  les  art.  30  el  31  ?  Si  le  rapport 
nc  fournit,  sur  ce  point,  aucun  6claircissement,  la  discus- 
sion devant  le  S6nat  permet  de  supposer  que,  mfime 
pour  les  personnes  dont  il  s'agit,  la  preuve  ne  saurait  porter 
que  sur  acs  faits  pr6cis6s  d'une  mani6re  formelle  dans  I'im- 

Sutation  incrimin^e,  et  constituant,  d^s  lors,  une  veritable 
iffamation  (D.  P.  81,  4.  81,  note,  1"  col.,  in  /lne).Jug6,  en 
ce  sens,  que  Tart.  35.  §2,  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  au- 
torise  la  preuve  de  la  \Mi^  des  imputations  diffamatoires  et 
injurieuses  centre  les  directeurs  d'entreprises  financiferes, 
n'a  pas  entendu  admettre  la  preuve  de  la  verity  des  injures 
(Rouen,  29  d6c.  1883,  aff.  Pr6aud  et  Vidal,  supra,  n»  1776). 
i868.  La  preuve  de  la  verity  du  fait  diffamatoire  n'est- 
elle  admissible  qu'en  mati6re  de  diffamation  6crite  ?  {Rdp, 
nM498).  C'^tait  une  difficult^  que  la  loi  du  26  mai  1819 
pr^sentait  k  r^soudre,  car  Tart.  20  de  cette  loi  limitait  le 
moyen  de  justification  tir6  de  la  preuve  de  la  v6rit6  des 
faits  diffamatoires  au  delit  de  diffamation  qui,  en  vertu  de  la 
r^gle  g6n6rale  6dicl6e  dans  Tart.  13  de  la  mdme  loi,  ^tait 
de  la  competence  des  cours  d'assises.  On  en  concluait  que 
ce  moyen  de  justification  ne  pouvait  6tre  admis  que  dans  le 
cas  de  diffamation  6crite,  et  non  dans  le  cas  de  diffamation 
verbale,  puisque  Tart.  14  attribuait  alors  competence  aux 
tribunaux  correctionnels,  mSme  quand  Timputation  diffa- 
matoire s'adressait  aux  personnes  que  visail  Tart.  20  pr6- 
cit6  (V.suprd,  n**  1566  et  1580).  L'admissibilit^  de  la  preuve 
de  la  v6rit6  des  faits  diffamatoires  continua  d'etre  exclusive- 
ment  applicable  k  lioi  diffamation  ^crite,  quand  Tart.  17  de 
la  loi  du  25  mars  1 822  eut,  au  point  de  vue  de  la  compe- 
tence, assimiie  la  diffamation  ecrite  et  la  diffamation  ver- 
bale, en  def6rant  Tune  et  Tautre  aux  tribunaux  correction- 
Dels  en  vertu  de  la  r^gle  g^n^rale  adoptee  pour  tous  les 
d6lils  de  publication  (Crim.  rej.  11  avr.  1822,  Rep.  n^*  1498 
et  633.  V.  suprdy  n«  1566).  A  plus  forte  raison,  la  distinc- 
tion etablie  entre  les  deux  modes  de  diffamation,  par  la 
loi  de  1819,  fut-elle  maintenue,  lorsque  Tart.  5  dela  loidu 
8  oct.  1830  eut  r^tabli  la  competence  de  la  cour  d'assises  k 
regard  de  la  diffamation  ecrite  (V.  suprdy  ibid).  De  nom- 
breux  arrets  ont,  en  effel,  decide,  par  application  des  art.  13, 
14  et  20  de  la  loi  de  1819,  ainsi  remis  en  vigueur,  que  les 
faits  diffamatoires  ne  peuvent  6tre  prouves  qu  en  cas  de  dif- 
famation ecrite  de  la  competence  des  cours  d'assises,  et 
non  dans  le  cas  oil  la  diffamation  n'aurait  ete  que  verbale, 
et  devrait,  des  lors,  etre  jug6e  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels (Paris,  12  sept,  1842,  aff.  Bazin,  D.  P.  48.  5.  299; 
Grim.  case.  11  mai  1844,  aif.  Doumas  et  Monfrui,  D.  P. 
ibid.;  Crim.  rej.  11  dec.  1847,  aff.  Petit,  D.  P.  48.  1.  191  ; 
Grim.  cass.  9  mars  1850,  aff.  Tessie  de  Lamotte,  D.  P.  50. 
1.139;  Crim.  rej.  17  aoftt  1850,  aff.  Delbert,  D.  P.  51.  1. 
280.  — -  CorUrd  :  BesanQon,  17  aotit  1848,  aff.  Delacourt, 
D.  P.  48.  2.  159). 

1809.  Cest  aussi  k  la  diffamation  ecrite  que  la  jurispru- 
dence a  continue  &  restreindre  la  possibilite  de  la  preuve 
de  la  vehte  des  faits  diffamatoires,  sous  Tempire  du  decret 
du  17  fevT.  1852,  dont  Tart.  15  avait  fait  rentrer  de 
nouveau  dans  les  attributions  des  juges  correctionnels  la 
connaissance  de  la  diffamation  ecrite  ou  verbale  centre 
toute  personne  (V.  suprdy  n<>  1572).  Juge,  en  effet,  depuis  ce 
decret,  que  la  preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires  im- 
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putes  k  un  fonctionnaire  public  n'est  admissible  qu'en  ma- 
tiere  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse,  et  non  en  ma- 
ti6re  de  diffamation  verbale,  sans  qu'on  puisse  soutenir  que 
'la  distinction  etablie,  k  cetegard,  par  laioi  du  26 mai  1819, 
k  une  6poque  oti  la  diffamation  envers  les  fonctionnaires 

§ar  la  voie  de  la  presse  etait  de  la  competence  de  la  cour 
'assise,  et  la  diffamation  verbale  de  celle  du  tribunal  cor- 
rectionnel,  s'est  trouvee  abrog6e  par  le  retablissement  de  la 
competence  correctionnelle  dans  les  deux  cas  (Montpellier, 

24  janv.  1868,  aff.  Barlatier,  D.  P.  68.  2.  15;  Crim.  cass. 
29  avr.  1868,  aff.  Barlatier  et  aff.  Lieutaud,  D.  P.  68.  1. 
190 ;  Ch.  reun.  cass.  28  dec.  1868,  mSmes  affaires,  D.  P. 
68.  1.  308).  Ces  arrets  decidaient,  en  consequence,  que  le 
compte  rendu  d'un  proces  concernant  une  diffamation  ver- 
bale envers  un  fonctionnaire  ne  profitait  pas  du  benefice 
de  Tart.  11  de  la  loi  du  27  mill.  1849,  qui  n'a  excepte  de 
rinterdiction  du  compte  rendu  que  les  procfts  pour  diffama- 
tion envers  des  fonctionnaires,  dans  lesquels  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  est  autorisee  par  la  loi. 

Cette  restriction  du  moyen  de  justification  autorise  par 
I'art.  20  de  la  loi  de  1819  6tait  redevenue,  d'ailleurs,  in- 
contestable en  vertu  de  la  loi  du  15  avr.  1871,  qui,  apres 
avoir  replace  une  seconde  fois  la  diffamation  centre  les  fonc- 
tionnaires dans  la  competence  du  jury,  disposait,  en  termes 
formels,  dans  Tart.  3,  que,  «  en  cas  d' imputation  centre  les 
depositaires  ou  agents  de  Tautorite  publique,  &  Toccasion  de 
faits  relatifs  k  leurs  fonctions,  ou  centre  toute  personne  ayant 
agi  dans  un  caractere  public,  k  I'occasion  de  ses  actes,  la 
preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires  pourra  etre  faite 
devant  le  jury,  conformement  aux  art.  20,  21, 22,  23,  24  et 

25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  sent  remis  en  vigueur  »  (V. 
suprdy  n<>  1566).  —  Enlin,  c'est  pareillement  k  la  m6me  distinc- 
tion entre  la  diffamation  ecrite  et  la  diffamation  verbale  que 
s'est  referee  la  loi  du29  dec.  1875,  lorsque,  apres  un  nouveau 
retablissement  de  la  competence  correctionnelle,  en  matiere 
de  diffamation  ecrite  ou  verbale,  centre  toute  personne,  elle 
disait  (art.  7)  :  «  La  preuve  de  la  verite  des  faits  diffama- 
toires, dans  le  cas  oii  elle  est  autorisee  par  la  loi,  aura  lieu 
devant  le  tribunal  correctionnel,  conformement  aux  art.  20 
k  25  de  la  loi  du  26  mai  1819  «  (D.  P.  76.  4.  33.  W.  suprdy 
no  1868). 

1870.  La  loi  de  1881  ne  maintient  pas  la  distinction  que 
les  lois  anterieures  avaient  consacree.  La  connaissance  du 
deiit  de  diffamation  verbale  y  est  attribu6e,  pour  la  pre- 
miere fois,  aux  cours  d'assises,  comme  celle  de  la  diffama- 
tion ecrite,  quand  la  personne  diffamee  est  Tun  des  corps 
ou  Tune  des  personnes  denommes  dans  les  art.  30,  31  et 
35.  L'admissibilite  de  la  preuve  de  la  vehte  des  faits  diffa- 
matoires, pour  la  diffamation  verbale  aussi  bien  que  pour 
la  diffamation  ecrite,  est  une  consequence  forcee  de  cette 
innovation  (D.  P.  81.  4.  80,  note  1.  V.  suprdy  n'  1580). 

1871.  Lorsque  les  faits  imputes  sent  tout  k  la  fois  rela- 
tifs k  la  vie  publique  et  k  la  vie  privee  du  plaignant,  la 
preuve  doit  necessairement  etre  restreinte  aux  premiers  de 
ces  faits  {R6p.  n^  1533).  Mais,  s'il  y  a  indivisibilite,  la 
preuve  doit  etre  admise  pour  le  tout  (R4>.  n®  1534.  V. 
suprdy  no  1586). 

1872.  La  preuve  des  fails  diffamatoires  autorisee  centre 
les  fonctionnaires  publics  ne  peut  etre  que  celle  des  faits 
dont  rimputation  a  motive  la  poursuite,  et  ne  doit  pas  etre 
etendue  k  des  faits  non  compris  dans  cette  imputation 
(Crim.  rej.  3  juin  1847,  aff.  Boullenois,  D.  P.  47.  4.  386; 
23  juin  1882,  aff.  Paul  Genay,  D.  P.  82.  1.  392).  Saufle 
cas  d'indivisibilite  entre  les  faits  poursuivis  et  ces  autres 
faits  (Arret  precite  du  23  juin  1882.  V.  suprdy  n<»  1871).  — 
La  preuve  doit  surtout  etre  ecartee  si  les  faits  restes  en  de- 
hors de  rimputation  ne  sent  pas,  en  eux-memes,  suscepti- 
bles  d'etre  etablis,  en  ce  au'ils  se  rattachent  k  la  vie  privee 
de  la  personne  diffamee.  (C.  d'ass.  du  Cantal,  motif,  26  nov. 
1833,  R^p.  no  1535).  Cependant  il  a  ete  decide,  sur  ce  der- 
nier point,  dans  une  espece  oil  la  poursuite  tendait  &  la  re- 
pression d'un  deiit  d'outrage  commis  envers  un  fonction- 
naire dans  Texercice  de  sa  fonction,  deiit  k  T occasion  du- 
(juel  aucune  preuve  justificative  ne  pouvait  et  n'etait, 
d'ailleurs,  offerte,  que  le  prevenu  peut  6tre  admis  k  prouver 
des  faits  de  la  vie  privee  de  ce  fonctionnaire  qui,  se  ratta- 
chant  k  T outrage  incrimine,  seraient  de  nature  k  en  atte* 

nuer  la  gravite;  et  que,  par  ^^^^^P^^i^j^j^f^^^fe'^^QQlC 
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d'avoir  outrage  publiquement  un  fonctionnaire  public  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  peut  6tre  admis  par  la  cour  d'as- 
sises  &  faire  interpeller  les  texnoins  sur  le  point  de  savoir  si 
ce  fonctionnaire  n'^tait  pas  dans  un  6tat  d'ivresse  au  mo- 
ment oil  il  a  ^t^  outrage  (Mdme  arr^t). 

1873.  La  cour  d'assises  ne  peut  autoriser  que  la  preuve 
des  faits  qui  ont  ^t6  notifies  en  conformity  des  dispositions 
des  art.  b2  et  53  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

1874.  Ainsi  que  nousravonsdit5tipr(&,  n»  1854,  Tart.  35 
est  6galement  stranger  aux  d^lits  centre  les  personnes  pu- 
bliques,  que  la  loi  de  1881  r^prime  sous  une  qualification 
autre  que  celle  de  diffamation,  et  ne  doit  pas,  d^s  lors,  6tre 
appliqud  au  d^lit  d'offense  envers  le  chef  de  TEtat.  Gette 
interdiction  existe  alors  m6me  que  les  faits  dont  Timputa- 
tion  coQstitue  ce  d^lit  sont  ant^rieurs  k  son  av^nement  au 
pouvoir  (C.  d'ass.  de  Tlsfere,  29  nov.  1841,  fl^p.  n<»  1506-4«); 
...  ou  que  les  faits  alUgu^s  par  le  pr^venu,  et  i  raison  des- 
ouels  il  est  poiirsuivi  ne  sont  pas  personnels  au  chef  de 
1  Etat,  mais  tendent  seulement  a  prouver  Tanimadversion 
qu'il  inspire ;  ainsi  un  journaliste  qui  all^gue  qu*un  stran- 
ger (un  baronnet  anglais)  a  et^  oblige  de  quitter  la  France, 
parce  que  sa  ressemblance  f&cheuse  avec  le  chef  de  TEtat 
(le  roi)  I'exposait  k  des  avanies  de  tout  genre,  ne  peut  faire 
la  preuve  de  ces  faits  (C.  d'ass.  de  la  Seine,  4  avr.  1836, 
R^.  no  1506-30). 

0.  —  Modes  de  preuve  do  la  veritd  des  fails  diffaroatoires. 

1875.  Le  code  p^nal  de  1810  qui  rdprimait,  sous  la  qua- 
lification de  dSlit  de  calomnie,  les  imputations  difi'amatoires 
commises  dans  les  conditions  d6termm6es  par  Tart.  367,  et 
qui  faisait  d6pendre  la  criminality  de  ces  imputations,  m6me 
k  regard  des  simples  particuliers,  de  la  faussetS,  ou,  en 
d'autres  termes,  du  caractdre  calomnieiix  des  faits  sur  les- 
quels  elles  portaient,  n'admettait,  comme  preuve  de  leur 
r6alit6,  que  la  preuve  Ugale  designee  en  ces  termes  par 
I'art.  368  ;  cette  preuve,  aux  termes  de  Tart.  370,  ne  pou- 
vait  6tre  puis6e  que  dans  un  jugement  ou  dans  tout  autre 
acte  authendque.  En  Tabsence  de  la  preuve  l^^ale,  I'impu- 
tation  6tait  irapp^e,  par  Tart.  368,  d'une  prSsomption  juris 
et  de  jure  de  faussetS  qui  lui  imprimait  le  caract^re  d'un 
dSlit,  sans  que  son  auleur  fdt  recevable  k  en  ^tablir  la 
v6rit6  par  aucune  autre  preuve,  fQt-elle  6crite,  et,  k  plus 
forte  raison,  par  la  preuve  testimoniale  (fl^p.  n"  1490,  et 
supra,  no"  846  et  1841). 

1876.  L'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  apr^s  avoir 
reconnu  au  pr6venu  du  d61it  de  diffamation  d6fini  par 
la  loi  du  17  du  mdme  mois,  le  droit  de  se  justifier  en  prou- 
vant  la  v6rit6  des  faits  difl'amatoires  k  regard  des  personnes 
publiques  qu'il  specifiait,  I'autorisa  k  faire  cette  preuve  par 
tons  les  moyens  que  permet  le  droit  commun.  La  preuve 

Souvait  done  6tre  faite  par  ^crit  ou  par  t^moins,  —  L'art.  1 8 
e  la  loi  du  25  mars  1822  ne  tarda  pas  k  restreindre  ces  mo- 
des de  preuve.  Sans  revenir  au  systeme  rigoureux  de  la 
preuve  legale  Mabli  par  le  code  p^nal  de  1810,  cet  article 
posa  en  r^gle  que  la  preuve  autoris6e  par  Tart.  20  de  la 
loi  du  26  mai  1819  ne  pourraitpas  6tre  faite  par  (^motns.  ^ 
L'art.  5  de  la  loi  du  8  oct.  1830  abrogea  cette  disposition  et 
r6tablit,  dans  leur  g6n6ralit6,  les  modes  de  preuve  permis 
par  la  loi  de  1819. 

1877.  Le  pr6venu  fut  de  nouveau  r^duit  k  la  preuve  par 
6crit,  en  vertu  du  d6cret  du  17  f6vr.  1852,  dont  Tart.  28 
portait :  «  En  aucun  cas,  la  preuve  par  Umoins  ne  sera 
admissible  pour  6lablir  la  r6alit6  des  faits  injurieux  ou  dif- 
famatoires  w  (D.  P.  52.  4.  56).  Par  une  interpretation,  ma- 
nifestement  excessive,  de  ce  d6cret,  un  jugement  d6cida 
que  le  pr6venu  de  diffamation  ne  pouvait  6tre  admis  k 
prouver,  mfime  par  6cril,  la  v6rit6  des  imputations  diffama- 
toires  publi6es  centre  un  fonctionnaire  public  (Trib.  corr 
Toulon,  5  janv.  1867,  aff.  Durand,  D.  P.  67.  3.  7.  V.  aussi, 
Circ.  min.  just.  27  mars  1852,  D.  P.  52.  3.  11).  II  dtaitgcne- 
ralement  admis,  au  contraire,  que  le  d6cret  du  17  f6vp. 
1852,  qui  interdit  la  preuve  par  t6moins  des  faits  diffama- 
toires  imputes  aux  d6positaires  ou  agents  de  Tautorit^ 
publique,  ou  k  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caract^re 

SubliCy  laisse  au  pr6venu  le  droit  de  produire,  pour  sa  jusli- 
cation,  la  preuve  6crite  de  la  v6rit6  de  ces  faits,  le  d^crel 
pr*cit6  ne  prohibant  que  la  preuve  par  t^moins  (Montpellier, 


24  janv.  1868,  aff.  Barlatier,  D.  P.  68.  2.  15,  et,  sur  pourvoi, 
Grim.  cass.  29  f^vr.  1868  (portant  cassation  de  cet  arrfttsur 
un  autre  point),  D.  P.  68. 1.  189  ;  Grim.  cass.  29f6yr.l868, 
aff.  Lieutaud,  ibid.,  et  sur  nouveau  pourvoi,  dans  les  deux 
affaires  (sol.  impL),  Ch.  r^un.  cass.  28  d^c.  1868,  D.  P. 
69.1.  308  et  310.  Gonf.  Grim.  cass.  19  janv.  1855  (sol. 
impl.),  aff.  Carles,  D.  P.  55.  1.  48;  Grim.  rej.  29  juill. 
1865  (sol.  impl.),  aff.  Durand,  D.  P.  67.3.  7). 

1878.  Les  art.  3  de  la  loi  du  15  avr.  1871  et  7  de  la  loi 
du  29  d^c.  1875  r^tablirent  les  modes  de  preuve  admis  par 
la  loi  de  1819,  en  renvoyant  &  Tart.  20  de  cette  loi.  La 
preuve  par  t^moins  fut  done  admise  concurrement  avec  la 
preuve  par  6crit.  Les  m^mes  modes  de  preuve  sont  adopts 
par  Tart.  36  de  la  loi  nouvelle  qui  dispose  que  la  preuve 
da  la  v^rit^  des  faits  ^iffamatoires  pourra  Atre  faite  par  les 
votes  ordinaires. 

1879.  La  preuve  des  faits  diffamatoires.  dans  le  cas  od 
elle  est  admise,  ne  peut  6tre  faite  que  par  t6moins  ou  par 
6crit;  en  consequence,  la  noioriM  publique,  si  mani- 
feste  qu'elle  puisse  6tre,  n'est  point  une  preuve  juridique 
suffisante  pour  enlever  k  la  diffamation  son  caractere  dMic- 
tueux  (Rennes,  27  mars  1878,  aff.  G.,  L.  et  M.,  D.  P.  80.  2. 
68).  Gette  r^gle  r^sultait,  en  termes  formels,  de  Tart.  368  du 
code  p^nal  de  1810,  en  matiere  de  d61it  de  calomnie. 

1880.  Gependant,  il  est  un  cas  oil  la  preuve,  mftme 
6crite,  de  la  v6rit6  du  fait  diffamatoire,  ne  saurait  tin 
admise.  G'est  celui  oh  la  fau8set6  de  Fimputation  seraitd6- 
montr6e  par  une  decision  judiciaire,  cette  decision  fut-elle 
6trangere  au  pr6venu  {R^p,  n*  1500).  D6cid6,  en  ce  sens, 
que  des  faits  diffamatoires  qui,  sur  une  d^nonciation  calom- 
nieuse  centre  un  fonctionnaire,  ont  M  Tobjet  d'une  ordon- 
nance  de  non-lieu  en  faveur  de  ce  dernier,  ne  peuvent  plus 
6tre  etablis  dans  le  proems  en  diffamation  centre  le  d6- 
nonciateur  (R^p,  n*  1501).  Jug^,  pareillement,  que  lors- 
que  le  fonctionnaire  diffam6  se  trouve  fttre  un  iuge,  I'au- 
teur  de  la  diffamation  ne  peut  ^tre  autoris^  k  livrer  a  la 
discussion  les  jugements  ^man^s  de  ce  juge  pour  en  faire 
ressortir  la  v^rit6  d'une  de  ses  imputations  (et,par  exemple, 
pour  d^montrer  Tinsuffisance  du  Juge),  le  respect  dCi  k  I  au- 
torite  des  jugements  et  &  Tordre  desjuridictions  s'opposanti 
radmissibilite  d'une  telle  preuve  (Civ.  rej.  5  mai  1847,  aff. 
Marrast  et  Lamaign^re,  D.  P.  47.  1.  113).  —  De  mfeme  en- 
core, les  imputations  contenues  dans  des  rapports,  proc^ 
verbaux  et  declarations  faits  ou  produits  devant  le  conseil 
priv6,  participant  k  Texercice  des  pouvoirs  extraordinaires 
du  gouverneur  d'une  colonic,  aux  termes  de  Tart.  9  de  Tor- 
donnance  du  9  f^vr.  1827,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
preuve :  ces  rapports,  proc^s-verbaux  et  declarations  sont 
secrets  de  leur  nature,  et  le  silence  est  impost  conmie  un 
devoir  aux  membres  du  conseil  priv^  (Guadeloupe,  15  d6c. 
1829,  Rep.  u*  1503,  et  v^  Organisation  des  colonies,  n*  320). 

1881.  En  matiere  de  diffamation,  la  preuve  par  4critet 
la  preuve  testimoniale  de  la  v^rite  des  faits  diffamatoires 
imputes  &  un  depositaire  ou  k  un  agent  de  Tautorite  pu- 
blique sont  distmctes  Tune  de  Tautre,  de  sorte  que  le 
pr^venu,  d^chu  du  droit  denser  de  Tune  pour  ne  s'fttre  pas 
conform^  aux  prescriptions  l^gales  sur  ce  mode  de  preuve, 
est  recevable  k  user  de  T autre,  s'il  a  rempli  les  formalit^s 
exig^es  pour  T admissibility  de  celle-ci  (Bordeaux,  28  oct 
1886,  aff  Lafargue,  D.  P.  88.  2.  95). 

E.  —  De  la  preure  contraire. 

1882.  L'art.  35  de  la  loi  de  1881,  k  TimitaUon  de  Part.  20 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  reserve  au  plaignant  la  preuve 
contraire  k  celle  que  le  pr^venu  tente  pour  etablir  la  verity 
du  fait  diffamatoire,  dans  le  cas  oil  cette  derni^re  preuve  est 
autorisee.  L'art.  20  de  la  loi  de  1819  portait  que  la  preuve 
contraire  k  celle  offerte  par  le  pr^venu,  sur  la  vehte  du  fait 
diffamatoire,  serait  faite  par  les  mdmes  votes.  II  en  est  ri- 
sulte  que  les  modes  de  preuve  mis  k  la  disposition  du  plai- 
gnant ont  dil  subir  les  modifications  successivement  appo^ 
tees  par  la  legislation  ^  ceux  que  pouvait  employer  le  pre- 
venu.  Ges  modes  de  preuve  ont  done  ete  tour  a  tour,  pour  le 
plaignant  comme  pour  le  prevenu:  la  preuve  par  temoins 
ou  par  ecrit,  en  vertu  de  1  art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819 
{R^p.  n°  1541.  V.  5wpr<i,  n«  1876);  la  preuve  par  ecrit 
seulement,  en  vertu  de  Tart.  18  de  la  loi  du  25  mars  1822 
(Jl^.   n»   1541.   V.  suprdf  t6t(i.);  la^preuve  par  temoins 
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ou  par  6crit,  apr^s  Tabrogation  de  cet  article  par  Tart.  5 
de  la  loi  du  8  oct.  4810,  qui  a  remis  en  vigueur  Vart.  20  de 
la  loi  de  4819  (ft^p.  n»  1542.  V.  suprft,  ibid.);  la  preuve 
par  6cril  seulement  en  vertu  de  Tart.  28  du  d6cret  du  1 7  f6vr. 
4852,  qui  a  r6tabli,  quant  k  la  preuve  testimoniale,  la  pro- 
hiJ)ition  de  la  loi  de  1H22  (R^,  n»  i543.  V.  supra,  nM877); 
enlin  la  preuve  par  6crit  ou  par  t^moins,  en  vertu  des  art.  3 
de  la  loi  du  45  avr.  1874  et  7  de  la  loi  du  29  d6c.  1875,  qui 
ont  r^tabli  la  r^gle  de  Tart.  20  de  la  loi  de  1849  (Y.  supi% 
n«1878). 

1883.  L'art.  35  de  la  loi  de  4881,  en  r^servant  au  plai- 
gnant  la  preuve  contraire  h  celle  qui  tend  k  6tablir  la  verity 
du  fait  diiifamatoire,  ne  s'explique  pas  sur  le  mode  de  preuve. 
Cet  article  permet  done  au  pfaignant  (conune  au  pr6venu) 
de  recourir  aux  voies  ordinaires  de  la  preuve  en  mati^re 
criminelle  (V.  suprd,  n«  4878). 

1884.  II  pent  arriver  que  le  pr^venu  de  diffamation 
envers  les  corps  ou  les  personnes  d^nomm^s  dans  les  art.  30, 
31  et  35  de  la  loi  de  1881,  n'exerce  pas  son  droit  d'ofTrir  la 
preuve  de  la  v^rit^  des  faits  diffamatoires.  Le  plaignant  ou  le 
ministfirc  public  conservent-ils,  dans  ce  cas,  le  droit  corr6- 
latif  de  faire  la  preuve  de  la  fausset6  de  ces  faits  ?  V.  R^, 
n»  1542.  En  ce  qui  touohe  le  minist^re  public,  ila  6t6  d6cia6 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  k  ce  au'il  fasse 
entendre  des  t^moins  pour  ^tablir  la  fausset^  des  faits  difTa- 
toires  imputes  k  une  personne  qui  les  aurait  commis  dans 
un  caract^re  public  (Grim.  rej.  8  nov.  4883,  R^.  n»  4542). 
Ce  droit  ne  parait  pas  pouvoir  dtre  d6ni6  k  la  partie  publi- 
que.  II  ne  saurait,  en  effet,  d6pendre  du  pr6venu  de  couvrir, 
par  son  silence,  des  faits  dont  11  imporle  que  la  v^rit^  ou  la 
lausset^  soient  v^rifi^es,  dds  qu'ils  appartiennent  a  la  vie 
poblique  de  la  personne  k  laquelle  lis  ont  ^16  imputes.  G'est 
dans  un  int^rSt  d'ordre  public  et  non  pas  dans  Tint^rdt  priv^ 
du  pr6venu  que  cette  verification  est  et  a  touiours  6t6  auto- 
ris6e  par  derogation  a  Tinterdiction  gen^rale  de  la  preuve  de 
la  verit6  des  faits  difTamatoires  (V.  suprd,  n"*  4495  et  4846), 

Quant  au  plaignant,  on  pourrait  objecter  que  la  loi  lui 
permet  seulement  une  preuve  contraire  k  celle  ofTerte  par  le 
pr^venu.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  faculty  reconnue  au  minis- 
tfere  public  de  ne  pas  s'arrSter  m6me  aux  aveux  du  pr6- 
venu  et  de  provoquer  d'oftice  les  preuves  destinees  k 
^clairer  le  juge  de  repression  sur  la  v^rite  ou  la  faussete  des 
imputations  qui  lui  sont  def6r6es,  sauvegarde  suffisamment 
Pinterftt  public  que  le  legislateur  a  entendu  prot6ger  en  ma- 
ti6re  de  diffamation  centre  les  personnes  publiques. 

1885.  L'art.  23  de  la  loi  du  26  mai  4849  accordait  au 
plaignant  contre  lec^uel  la  preuve  de  la  v^rite  du  fait  difla- 
matoire  est  admissible,  en  outre  de  son  droit  a  la  preuve 
contraire,  la  faculte,  de  faire  entendre  des  t6moins  pour 
attester  sa  moralite  (V.  supra,  n«  4844).  U  ne  pouvaitmfime 
user  que  de  cette  seule  faculty,  lorsqu'il  n'etait  pas  en  me- 
sure  oe  produire,  en  reponse  aux  articulations  propos^es  par 
le  pr6venu  k  Tappui  de  son  offre  d'6tablir  la  verit6  du  fait 
diframatoire,  la  preuve  6crite  de  sa  faussete,  sous  la  legis- 
lation qui  exigeait  une  preuve  par  ecrit  soit  du  prevenu,  so  it 
du  plaignant  (V.  supra,  n»»  1876  et  4882).  On  decidait,  en 
effet,  sous  la  loi  du  25  mars  4822,  ^ue  le  fonctionnaire  pu- 
blic, qui  se  plaignait  d'une  diflamation,  ne  pouvait  faire  en- 
tendre des  temoins  que  pour  attester  sa  moralite  (Grim, 
rej.  2  fevr.  4827,  R^p.  n*»  4541). 

La  loi  de  1884  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  Part.  23 
de  la  loi  du  26  mai  4849.  Gependant  nous  ne  pensons  pas 

^u'on  puisse  refuser  au  plaignant  le  droit  de  faire  entendre 
es  temoins  de  moralite  (V.  suprd,  n*»  4845). 

F.  —  Effets  de  la  preure. 

1886.  «  Si  la  preuve  du  fait  diffamatoire  est  rapportee, 
dit  Tart  35,  le  prevenu  sera  renvoye  des  finsde  la  piainte  ». 
Ainsi,  lorsqu'il  resulte  des  ecrits  ou  des  temoignages  produits 
^ar  le  pr6venu,  et  non  infirm6s  par  la  preuve  contraire,  que 
ies  faits  diffamatoires  imputes  k  un  corps  constitue  ou  k  une 

{»ersonne  publique  sont  vrais,  Tacquittement  de  Tauteur  de 
a  diffamation  en  resulte  necessairement.  En  effet  le  deiit 
disparait  (V.  suprd,  no  884  et  infra,  n«  4897). 

1887.  L'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  4819  disposait  que  la 
preuve  des  faits  imputes  met  Tauteur  de  Timputation  i  rabri 
ae  toute  peine, «  sans  prejudice  des  peines  prononcees  con- 
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tre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  necessairement  dependante 
des  mdmes  faits  »  {R4p.  n^"  1537).  L'art.  35  de  la  loi  de  1881 
ne  reproduit  pas  cette  derniere  disposition.  Faut-il  en  con- 
clure  que,  s'il  y  a  eu  k  la  fois  diffamation  et  injure,  la 
preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires  rapportee  par  le 
prevenu  couvre  k  la  fois  le  deiitde  diffamation  et  la  respon- 
sabilite  penale  du  deiit  d'injure  qui  Taurait  accompagne? 
Le  deiit  d'injure  disparait  avec  le  deiit  de  diffamation  resul- 
tant d'une  imputation  de  faits  dont  la  verite  a  ete  etablie, 
lorsque  Tinjure  ne  s'est  produite  que  comme  qualification 
pure  et  simple  de  ces  faits.  Au  contraire,  Tinjure  reste  pu- 
nissable,  malgre  la  justification  de  Timputaiion  diffamatoire, 
si  elle  en  est  veritablement  independante.  G'est  uniquement 
pour  laisser  aux  juges  une  plus  grande  latitude  d'apprecia- 
tion  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  cru  devoir  caracteriser  le 
lien  qui  doit  alors  rattacher  Tmjure  k  la  diffamation,  comme 
le  faisait  la  loi  de  1849,  en  exigeant  qu'elle  en  filt  une  de- 
pendance  necessaire  (Giro.  min.  just.  9  nov.  4884,  D.  P.  81. 
3.  408,  n-  35). 

1888.  L*injure  est  reputee  independante  des  faits  impu- 
tes lorsqu'elle  en  renferme  une  qualification  excessive, 
c*est-k-dire  une  qualification  que  ces  faits  ne  comportent  pas 
necessairement.  Decide,  notamment,  que  Timmunite  accor- 
dee  a  Tauteur  de  Timputation  de  faits  diffamatoires  dont  la 

Sreuve  a  ete  fournie,  ne  pent  pas  6tre  invoquee  par  Tauteur 
'un  ecrit  qui  a  (jualifie  d'acte  d'escroquerie  ou  de  concus- 
sion le  traite  illicite  par  lui  impute  k  un  fonctionnaire 
public  et  qui  a  ete  reconnu  constant  k  la  charge  de  ce  der- 
nier, alors  que  ce  traite  ne  presentait  pas,  au  point  de  vue 
de  la  loi  penale,  les  caracteres  du  d6lit  d  escroquerie  ou  du 
crime  de  concussion  (Grim.  rej.  43  d6c.  4877,  aff.  Giry  et 
Assezat  de  Boudayre,  D.  P.  78.  4.  89).  Juge,  k  plus  forte 
raison,  que  Tinjure  envers  un  fonctionnaire  public,  k  Toc- 
casioivde  faits  depourvus  de  tout  caractere  diffamatoire,  ne 
saurait  etre  couverte  par  la  preuve  de  ces  faits  (Grim.  rej. 
3  fevr.  4877,  aff.  Gival,  D.  P.  77.  4.  284).  Specialement, 
lorsque,  k  la  suite  de  Timputation  contre  un  magistrat  d' avoir 
fait  partie  des  commissions  mixtes,  imputation  qui  ne  saurait 
etre  consideree  comme  diffamatoire,  Tauteur  de  cette  imputa- 
tion aioute  que  «  avoir  fait  partie  d'une  commission  mixte, 
c'est  s  etre  associe  ides  crimes  ».  il  y  a  undeiitd'injure distinct 
de  la  prevention  relative  au  deiit  de  diffamation,  et  qui  doit 
etre  puni  malgre  Tacquittement  intervenu  sur  cette  derni6re 
prevention  (Mime  arret.  V.^upra,  n®  868).  Juge,  d'autre  part, 
que,  lorsque  du  verdict  du  jury,  auquel  a  ete  deferee  ime 
poursuite  exercee  a  la  fois  pour  diffamation  et  pour  injures 
publiques  envers  un  fonctionnaire  public  k  raison  de  ses 
fonctions  ou  de  sa  qualite,  il  resulte  que  le  prevenu  a  etabli 
la  verite  des  faits  diffamatoires,  I'immunite  qui  le  couvre 
relativement  aux  imputations  diffamatoires  doit  s'etendre  aux 
injures,  lorsquil  existe  entre  elles  un  lien  de  dependance 
necessaire  (Grim.  cass.  40  fevr.  4888,  aff.  Allaman  dit  Allan, 
D.  P.  88.  4.  444). 

1 889.  La  preuve  que  fait  le  prevenu  de  la  verite  des 
faits  diffamatoires  par  lui  imputes  k  Tun  des  corps  ou  k 
Tune  des  personnes  k  regard  desquels  cette  preuve  est 
autorisec  a-t-elle  pour  effet  de  le  mettre  &  Tabri,  non  pas 
seulement  de  toute  peine  k  raison  de  cette  diffamation, 
mais  encore  de  toute  responsabilite  civile?  Gette  question 
se  lie  k  celle  de  savoir  si  le  juge  saisi  de  la  poursuite  a 
competence  pour  accorder  des  dommages-interets  au  plai- 

fnant,  malgre  Tacquittement  du  pr6venu  (ft^p.  n^  1537). 
ous  la  loi  du  26  mai  4819,  qui  attribuait  au  jury  la  con- 
naissance  du  deiit  de  diffamation  ecrite  envers  les  personnes 
ay  ant  un  caractere  public,  ce  juge  etait  la  cour  d'assises, 
competente,  en  principe,  pour  accorder  des  dommages- 
interets  k  la  partie  lesee,  meme  apres  un  arret  d'absolution 
ouune  ordonnance  d'acquittement.  Rien  ne  faisait  done 
obstacle  k  ce  que  la  personne  lesee  par  la  diffamation  obtint 
des  dommages-interets  contre  le  prevenu  acquitte,  soit 
de  la  cour  d'assises  devant  laquelle  il  s'etait  porte  partie 
civile  (c.  instr.  crim.,  art.  366),  soit  de  la  juridiction  ci- 
vile, qu'il  pouvait  saisir  de  son  action,  s'il  n'avait  pas  ete 
partie  au  debat  criminel  (c.  instr.  crim.,  art.  3). 

La  responsabilite  civile  du  prevenu  de  diffamation  ac- 
auitte  pouvait  etre  egalement  reconnue  sous  la  loi  de  4822, 
dont  Tart.  17  avait  defere  aux  tribunaux  correctionnels  la 
repression  du  deiit  de  diffamation  contre  toute  personlie  rv^i<^r-^T/> 
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fiupr&,n®1566).Les  tribunaux  correctionnel8Sont,il  estvrai, 
incompetents  pour  condamner  a  des  domraages-int6rMs  un 

Sr^venu  acquitt^  (c.  inslr.  crim.,  art.  i9i).  Mais  le 
iffam^  pouvait  s'adresser  aux  tribunaux  civils.  II  suflisait 
done,  pour  sauvegarder  son  droit  k  des  dommages-inter^ts 
en  dehors  de  toute  condamnation  p^nale,  qu'il  s'abstint 
de  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge  de.  repression, 
ce  droit  appartenant  i  toute  personne  Us6e  par  un  d61it 
(c.  instr.  crim.  art.  3). 

1800.  Sous  la  loi  du  10  oct.  1830,  qui  a  remis  en  vigueur 
la  loi  de  1819  sur  la  competence  du  jury,  le  juge  de  la  res- 
ponsabilite  civile  du  d^lit  de  diffamation  a  ete  de  nouveau, 
soit  la  cour  d'assises,  soit  le  juge  civil,  comme  sous  la  loi 
de  1819  (V.  supra,  n«»  1650  el  1651). 

1801.  Plus  tard,  le  d^cret  du  23  mars  1848  enleva  au 
diffame,  soumis  k  la  preuve  de  la  verite  du  fait  diffama- 
toire,  le  droit  de  s'adresser  au  juge  civil,  et  lui  imposa  Tobli- 
gation  de  porter  son  action  devant  le  juge  de  repression, 
c'est-i-dire  devant  la  cour  d'assises  (V.  supra,  n»  1651). 
U  en  est  resulte  que,  sous  le  d^cret  du  17  f^vr.  1852,  qui  a 
retabli  la  competence  du  juge  correctionnel,  le  droit  du 
difiFame  k  des  dommages-interftts,  malgr6  Tacquillement  du 

Srevenu  de  diffamation',  est  venu  in6vitablement  se  briser, 
ans  son  exercice,  centre  la  double  exception  tiree  :  1«  de 
rinterdiction  faite  au  diffame,  par  le  decret  de  1848,  de 
saisir  de  son  action  civile  un  autre  juge  que  le  juge  de  re- 

Sression  ;  et,  2<'  de  la  necessite,  que  lui  imposait  le  d6cret 
e  1852,  de  porter  sa  reclamation  devant  le  juge  correction- 
nel, incompetent  pour  allouer  des  dommages-interets  en 
dehors  d'une  condamnation  penale  (V.  supra,  ibid.), 

1802.  La  possibilite  d'obtenir  des  dommages-interets 
centre  le  prevenu  acquitte  a  ete  tour  k  tour  rendue,  puis 
enlevee  au  diffame  par  la  loi  du  15  avr.  1871,  qui  a  replace, 
dans  les  attributions  du  jury  la  connaissance  du  delit  de 
diffamation,  et  par  la  loi  du  29  dec.  1875,  qui  a  denouveau 
soumis  ce  d61it  aux  tribunaux  correctionnels  (V.  supra, 
n^  i652[. 

1803.  Au  reste,  la  question  de  responsabilite  civile,  dont 
la  solution  a  subi  les  fluctuations  de  legislation  au'on  vient 
de  signaler,  ne  pouvait  s'eiever  que  dans  rhypotnese  d'une 
diffamation  ecrite,  la  diffamation  verbale  etant  toujours 
restee  dans  la  competence  de  la  iuridiction  correctionnelle 
(V.  fwprd,  n"  1566,  1766  et  suiv.). 

1804.La  condamnation  k  des  reparations  civiles,  se  justi- 
fiait  par  ce  motif  que  la  declaration  de  non-culpabilite, 
intervenue  en  faveur  du  prevenu,  pent  laisser  subsister  une 
faute  dont  la  cour  d'assises  a  le  droit  de  faire  la  base  d'une 
condamnation  k  des  dommages-interets  contre  le  prevenu 
acquitte  (Crim.  rej.  27  fevr.  1835,  R^p.  n*  1537-lS  et 
v«  Instruction  criminelle,  n«  3765;  23  fevr.  1837,  RA). 
n«  1537-1® ;  5  avr.  1839,  ibid.,  et  v®  Competence  criminelle, 
n<»  607  ;  30  aoftt  1839,  Rip.  n»  1537-1®,  et  v«  Instruction  cri- 
minelle, no  3766  ;  3  mars  1842,  R^.  n®  1537-2®).  —  D'ail- 
leurs,  il  faut  remarquer  que  les  arrets  ci-dessus  reposent 
sur  cette  consideration  que  la  declaration  du  iury,  n'etant 
pas  motivee,  n'implique  pas  necessairement  la  preuve  de 
a  verite  des  faits  diffamatoires,  ni,  des  lors,  Tinexistence 
d*une  faute  k  la  charge  du  prevenu,  qui  n'a  peut-etre  ete  de- 
clare non  coupable  qn'k  raison  de  Vabsence  d'une  inten- 
tion criminelle  (Memes  arrets).  Aussi,  un  arret  posterieur, 
rendu  dans  une  espece  oil  Taction  civile  avait  ete  portee  de- 
vant les  tribunaux  civils,  avant  le  decret  du  23  mars  1848 
S/.  supra,  n®"  1889  et  1890),  a-t-il  juge  que  les  imputations 
irigees  contre  les  actes  publics  d'un  fonctionnaire  ne 
peuvent  pas  plus  donner  lieu,  si  la  verite  vient  k  en  etre 
prouvee,  k  des  condamnations  civiles  qu'^  des  condamna- 
tions  penales  (Civ.  rej.  5  mai  1847,  aff.  Marrast  et  Lamai- 
gnere,  D.  P.  47.  1.  113).  La  diffamation  est  alors  con- 
sideree  comme  T exercice  d'un  droit,  et  meme  d'un  de- 
voir. Elle  prend  le  caractere  d*une  diffamation  legale, 
exclusive  de  la  faute  aussi  bien  que  du  deiii  {Rip.  n®  1537). 
Aussi  la  cour  d'assises,  ne  pouvait-elle  accorder  de  dom- 
mages-interets k  la  partie  civile  qu'en  declarant  que, 
malgre  le  verdict  de  non-culpabilite  du  jury,  la  verite  des 
faits  diffamatoires  n'en  devait  pas  moins  etre  tenue  pour 
non  etablie.  C'est  k  cette  condition  rigoureuse  que  la  consta- 
tation  de  la  faute  constitutive  d'un  quasi-deiit  devenait  conci- 
liable  avec  celle  de  Tinexistence  d'un  deiit  (Motif.  Arret  pre- 
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cite  du  5  mai  1847].  II  fallait  aussi  qu'il  n'y  e<it  pas  de  eon- 
tradiction  entre  la  aedaration  du  juryet  la  decision  de  la  cour 
d'assises  (Arret  pr6cit6  du  3  mars  1842,  Rdp.,  n®   1537-2*). 

1805.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1881  ne  presentent 
plus  k  resoudre  cette  question  de  la  responsabilite  civile  du 
prevenu  de  diffamation  renvoye  de  la  poursuite.  A  la  veriU, 
c*est  au  jury  qu'il  appartient  de  statuer  sur  Taction  publique 
exercee  a  raison  dc  la  diffamation  verbale  aussi  bien  quede 
la  diffamation  ecrite  envers  les  corps  constitues  et  les  per- 
sonnes  publiques. 

Cest  d'autre  part  k  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de 
connattre  de  Taction  civile,  k  Texclusion  des  triounaux  ci- 
vils (art.  45  et  46)  (V.  si<prd,n®«  1653  et  suiv.).  Mais  Tapplica- 
tion  de  la  regie  d'apres  laquelle  une  cour  d'assises  peut  al- 
louer des  dommages-interets  k  la  partie  civile,  nonobstant 
Tacquittement  de  Tindividu  poursuivi  devant  elle,  rencon- 
tre, dans  la  loi  de  1881  elle-meme,  un  obstacle  peremptoire. 
L'art.  58  dispose,  en  effet,  que  la  cour  d'assises  ne  peut,  en 
cas  d'acquittement  du  prevenu,  le  condamner^  des  domma- 
ges-interets envers  le  plaignant  (V.  infrd,  n®»  1924  et  sui?.). 
Le  prevenu  acquitte;  par  suite  de  la  preuve  qu'il  a  faite  de  la 
vente  des  faits  diffamatoires,  echappe  done  a  toute  respon- 
sabilite civile,  suivant  la  regie  admise  dans  le  cas  d'acqult- 
tement  prononce  pour  une  autre  cause  quelconque  (V.  ibid.). 

0.  —  De  la  petition  de  la  question  de  preuve  des  fails  diffamatoirM 
au  jury. 

1806.  Suivant  les  regies  ordinaires  de  la  procedure  en 
cour  d'assises,  les  faits  impliquant  la  non-culpabilite  de 
Taccuse  ne  sent  pas  Tobjet  d'une  question  particuiiere  au 
jury.  Leur  existence  ou  leur  inexistence  resulte  de  la  r6ponse 
faite  k  la  question  generate  qui  les  comprend  tons:  TaccusA 
est-il  coupable?  Les  excuses,  c'est-i-dire  les  faits  determines 
par  la  loi  qui  ne  font  pas  disparattre  la  culpabilite  mais  qui 
emportent  une  exception  ou  une  attenuation  de  peine, 
doivent  etre,  au  contraire,  Tobjet  d'une  question  et  d'une 
reponse  distincte  de  celles  ^i  ont  trait  ii  la  culpabilite. 

1807.  £n  matiere  de  diffamation,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
soumettre  au  jury,  distinctement  de  la  question  relative  k 
la  culpabilite,  la  question  de  savoir  si  le  prevenu  a  fait  la 
preuve  de  la  verite  des  faits  diffamatoires.  Cette  solution  a 
ete  donnee  par  la  cour  de  cassation,  sous  la  legislation 
anterieure  k  1881,  le  motif  pris  de  ce  que  «  aux  termes  da 
Tart.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  la  preuve  des  faits  impu- 
tes dans  le  cas  que  prevoit  ledit  article  met  Tauteur  de  Tim- 
putation  k  Tabri  de  toute  peine ;  ^e  cette  exception  ne  ne- 
cessite pas  la  position  d'une  question  particuiiere,  parce  que 
la  preuve  du  fait  impute  n'est  pas  seulement  une  excuse 
legale,  mais  un  fait  justiGcatif  qui  implique  contradiction 
avec  le  deiit  et  lui  enieve  tout  caractere  de  criminalite.  D'oik 
ii  suit  qu'en  posant  la  question  de  savoir  si  Taccuse  est  cou- 
pable, le  president  de  la  cour  d'assises  demande  necessaire- 
ment  au  jury  si  cet  accuse  a  fait  la  preuve  du  fait  impute  et 
legitimement  use  du  droit  de  le  publier  que  lui  confferait  ia 
loi  (Crim.  rej.  6  fevr.  1875,  afT.  Levaillant,  D.  P.  75.  1.  393). 
Depuis  la  loi  de  1881,  la  cour  de  cassation  a  maintenu  sa 
jurisprudence  ant6rieure,  en  fondant  sa  decision  sur  ce  que 
l'art.  35  dit :  «  Si  la  preuve  est  rapportee,  le  prevenu  sera 
renvoye  de  la  plainte  »  ;  et  «  qu  on  ne  saurait  voir,  dans 
cette  derniere  disposition,  un  cas  d' excuse  legale  devant 
faire  Tobjet  d'une  question  speciale  &  poser  au  jury,  puisque, 
k  la  difference  des  excuses  legales,  qui  ont  seulement  pour 
effet  d'attenuer  la  culpabilite.  la  preuve  du  fait  diffamatoire 
fait  disparattre  entierement  la  criminalite ;  qu'il  suit  de  li 
que  le  point  de  savoir  si  cette  preuve  a  ete  rapportee  se 
trouve  unplicitement  et  virtuellement  compris  dans  la  ques- 
tion de  culpabilite  posee  au  jury  pour  chaque  chef  de  pre- 
vention »  (Crim.  rej.  20  janv.  1883,  aff.  Alype  et  Meun, 
D.  P.  84.  1.  138).  —  Bien  qu'il  soit  incontestable  en  droit 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  excuse  legale  mais  d'un  element  de 
la  culpal)ilite,  il  faut  reconnattre  que  la  jurisprudence  dc  la 
cour  de  cassation  a  Tinconvenient  de  permettre  k  Topinion 
publique  d'attribuer  k  la  verite  demontree  des  fails  diffama- 
toires un  acquittemcnt  qui  n'est  peut-etre  dt  qu'&  la  bonne 
foi  du  prevenu  ou  k  Tabsence  de  tout  autre  element  consti- 
tutif  du  deiit.  Aussi  Ton  peut  admettre  aue  le  president  de 
la  cour  d'assises,  s'il  n'a  pas  le  devoir  ae  diviser  la  ques- 
tion, peut  cependant  le  faire  dans  Tinteret  du  fonctionxiaire 
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diffam^,  sans  que  le  pr6venu  trouve  un  grief  k  faire  valoir 
dans  cette  fa^on  de  proc^der.On  doit  observer,  en  eflfet,  que, 
la  decision  du  jury  contre  Taccus^  ne  se  formant  qu'&  la  ma- 
jority des  voix  (c.  instr.  crim.,  art.  347,  modifi6  par  la  loi 
du  9  juin  1853),  la  preuve  sera  r6put6e  faite  en  cas  de  par- 
tage  et  I'acguittement  r6sultera  de  la  r^ponse  affirmative 
ainsi  d^termm^e  (Barbier,  t.  2,  n«  568,  p.  ilO.  Conf.  Chas- 
san,  t.  2,  no  1872). 

«  II  est  Evident,  d'ailleurs,  dit  M.  Barbier  {loc.  ciQ,  du 
moment  oil  nous  admettons  que  la  preuve  du  fait  diflfama- 
toire  fait  disparattre  compl^tement  la  culpability,  que  le 
jury,  apres  avoir  r^pondu  affirmativement  sur  la  question 
de  preuve,  ne  pourrait  sans  contradiction  r^pondre  affirma- 
tivement sur  la  question  de  culpability,  fl  n'y  aurait,  au 
contraire,  aucune  contradiction  dans  une  double  r^ponse 
negative  tant  sur  la  question  de  preuve  que  sur  la  question 
de  culpability  et  un  pareil  verdict  aurait  Vavantage  d'impli- 
quer  que  si  le  pr^venu  est  acquitt6,  son  acquittement  ne 
tient  pas  k  ce  gue  la  v^rit6  des  imputations  a  ^t^  d^montr^e 
contre  le  fonctionnaire  ». 

Am.  5.  —  Le  la  procedure  contradicloire  apris  le  tirage 
au  sort  dujury. 

f  898.  La  loi  du  29  juill.  1881  ne  contient  pas  de  dis- 
positions particuli^res  sur  la  procedure  k  suivre  devant  la 
cour  d'assises,  apr^s  le  tirae;e  au  sort  du  jury.  II  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  des  art.  310  k  356  c.  instr.  crim. 
Toutefois,  il  faut  tenir  compte  du  caract^re  contradictoire 

Sue  donne  au  d6bat  la  presence  du  pr^vcnu  pendant  Tappel 
es  jur^s,  alors  m6me  qu'il  se  retire  pendant  le  tirage  au 
soft  (art.  55)  (V.  suprd,  n*  1829).  II  faut  6galement  observer 
que  Vassistance  d'un  conseil  n'est  pas  n6cessaire  dans  les 
poursuites  dirig^es  contre  le  pr^venu  d'un  d61it  de  publica- 
tion, ou  contre  raccus6  d'un  crime  de  publication  mis  en 
cause  par  voie  de  citation  directe(V.  ^wprd,  n*=  1839).  On  doit 
enfin  se  conformer  aux  dispositions  de  Tart.  35  sur  la 
preuve  des  faits  dilTamatoires. 

i899.  En  mati^re  de  dilfamation,  doit-on  admettre  que 
le  president  de  la  cour  d'assises  pent,  en  vertu  du  pou- 
voir  discr^tionnaire  que  lui  conf^rent  les  art.  268  et  269  c. 
instr.  crim.,  autoriser  Taudition  de  t^moins  dont  les  noms 
n'ont  pas  6t6  notifi68,  ou  la  lecture  de  pieces  qui  n'ont  pas 
^t^  8ignifi6es  conform^ment  aux  art.  52  et  53  de  la  loi  de 
1881?  Nous  ne  lepensons  pas,  car  le  pou voir  discr6tionnaire 

rappartient  au  president  pour  parvenir  k  la  d6couverte 
la  v6rit^  ne  va  pas  jusqu'^  lui  permettre  de  prendre  des 
mesures  interdites  par  la  loi  (Comp.  R&p,,  v®  Instruction 
criminellef  n*  2195;  Faustin  Helie,  t.  7,  n«  290;  Barbier, 
t.  2,  n«  928).  Jug6,  cependant,  que  si  le  pr^venu 
n'offre  pas  de  fournir  la  preuve  de  la  v6rit6  des  faits  difTa- 
matoires,  il  appartient  au  president  de  donner  lecture,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discr^tionnaire,  de  tels  documents  qu'il 
juge  convenable,  sans  qu'il  soit  n6cessaire  que  ces  docu- 
ments aient  6t^  signifies  par  la  partie  poursuivante  au  pr^- 
venu  (Grim,  rej.,  26  janv.  1884,  aff.  Mendel,  Bull,  crim.y 
n*  24).  Nous  pensons,  conmie  M.  Barbier  (loe,  cit»),  que 
cette  solution  est  a  tr^s  contestable,  en  tant  qu'elle  s'appii- 
que  k  des  documents  tendant  &  ^tablir  directement  la  laus- 
set^  des  faits  ». 

1900.  La  disposition  de  Tart.  319  c.  instr.  crim.,  qui 
prescrit  d'interpeller  Taccus^  apr^s  cbaque  deposition,  ne 
conceme  pas  la  lecture  des  documents  versus  aux  d^bats. 
Cette  disposition  n'est,  d'ailleurs,  pas  prescrite  k  peine  de 
nullity,  m6me  en  ce  qui  conceme  les  t^moignages  (Grim. 
rej.6janv.l893,afT.RambertetAyachi,D.P.93.  1.  102-103). 

1901.  Les  art.  339,  340  et  341  c.  instr.  crim.  doivent 
fttre  appliques  en  ce  qui  concerne  les  questions  relatives 
aux  faits  d'excuse  et  Taverlissement  k  donner  au  jury  quant 
aux  circonstances  att6nuantes. 

1902.  La  preuve  de  la  v6rit6  des  faits  diflfamatoires  est 
un  des  elements  de  la  culpability.  Elle  est  n6cessairement 
comprise  dans  la  question  principale  :  Uaccusd  est-il  cou- 
pable?  Toutefois  elle  pent  faire  I'objet  d*une  question  parti- 
culi^re  sans  qu'il  en  r6sulte  de  nullil6  (V.  supra,  n®  1897). 

190d.  II  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  au  jury  la  question 
de  savoir  si  les  6crits  ou  les  discours  poursuivis  b6n6ficient 
de  Tune  des  immunit^s  6tablies  par  Tart.  42.  II  s'agit  \k 


en  effet,  d'une  question  de  droit  qui  doit  6tre  r6solue  par 
ia  cour.  Juge,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  k  la  cour  de  deci- 
der seule  et  sans  intervention  du  jury  si  les  imputations 
dilTamatoires  dirig6es  contre  un  t^moin,  k  raison  de  sa  de- 
position par  Tune  des  parties  plaidantes,  sont  ou  non  6tran- 
gferes  k  la  cause  (C.  d*ass.  de  la  Seine,  22  nov.  1884, 
Gazette  des  tribunaux,  du  23). 

1904.  L'interdiction  du  resume  du  president  de  la  cour 
d'assises,  prononc6e,  k  peine  de  nullity,  par  la  loi  du  15  juin 
1881,  s'applique  aux  explications  donn^es  aux  jur68  sur 
Teconomie  de  la  loi  applicable  au  fait  poursuivi,  par  exem- 
ple,  sur  ce  qui  concerne  la  complicity  en  mati6re  de  d6lit 
de  presse  et  la  situation  sp^ciale  du  pr6venu  par  rapport  k 
d'autres  pr6venus  prec^demment  condamn6s  dans  la  m6me 
affaire  (Crim.  cass.  4  mars  1882,  aff.  Albertini,  D.  P.  82. 1. 
236). 

1905.  En  droit  commun,  les  questions  k  poser  au  jury 
sont  d6termin6es  par  I'arrftt  de  renvoi;  elles  doivent  fetre 
telles  aue  toutes  les  charges  et  circonstances  qui  caract6- 
risent  1  accusation  soient  soumises  k  ['appreciation  du  jury 
(R^.  V®  Instruction  criminelle^  n*  2486  et  suiv.).  Ces  regies 
sont  applicables  dans  les  poursuites  pour  crime  de  publi- 
cation quand  elles  sont  intentees  par  voied^information.  Si 
ces  poursuites  out  lieu  sup  citation  directe,  c'est  dans  la 
citation  que  doivent  6tre  puisees  les  questions  k  soumettre 
au  jury. 

1906.  Doit-on  admettre,  en  mati^re  de  crimes  ou  deiits 
de  publication,  que  le  president  pent,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discretionnaire,  poser  au  jury,  comme  resultant  des 
debats,  des  questions  subsidiaires  de  nature  k  aggraver  ou  k 
attenuer  les  faits  et  k  modifier  la  qualification  resultant  de 
Tarret  de  renvoi  (c.  instr.  crim.  art.  388.  V.  R6p.  v»  Instruc- 
tion criminelle,  n®»  2510  et  suiv.)?  Cette  application  du  droit 
commun  paralt  contraire  aux  exigences  des  art.  48  et  50  de 
la  loi  de  1881 ,  en  vertu  desquels  les  faits  qui  sont  Tobjet  de  la 
poursuite  doivent  etre  prMs^s  et  qualifi^Sy  avec  indication  des 
dispositions  penales  applicables,  soit  dans  le  requisitoire  in- 
troductif  d'instance,  soit  dans  la  citation.  Cette  mesure,  or- 
donnee  dans  Tinteret  de  la  defense,  perdrait  son  utilite  si 
le  prevenu  appeie  k  se  defendre,  par  exemple  contre  une 
prevention  d'oliense  en  vers  le  president  de  la  Republique, 
pouvait  etre  condamn6  pour  cris  seditieux.  Le  droit  du 
president  se  borne  k  mieux  preciser,  s'il  y  a  lieu,  dans  la 
question,  les  faits  vises  dans  Tarret  de  renvoi  ou  dans  la 
citation.  II  peut  aussi  donner  aux  faits  vises  dans  la  citation  la 
qualification  legale  que  cet  acte  ne  leur  a  pas  donnee.  Encore 
ce  pouvoir  n'appartient-il  au  president  aue  si  le  pr6venu 
n'a  pas,  en  temps  utile,  demande  la  nullite  de  la  citation 
pour  defaut  de  precision  des  faits  ou  pour  absence  de  qualifi- 
cation legale.— II  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  TarrSt 
de  la  chambre  d'accusation  n'a  pas  Tautorite  de  la  chose 
jugee  sur  le  fond,  et  que  les  declarations  de  fait,  aussi  bien 
que  la  qualification  legale  resultant  de  cet  arrM,  peuvent 
touiours  etre  remises  en  question  devant  la  cour  d  assises. 
Si  done  les  questions  k  poser  au  jury  doivent  se  renfermer 
dans  les  limites  tracees  par  le  dispositif  de  Tarret  de  renvoi, 
il  n'en  r6sulte  en  aucune  fagon  que  I'accuse  ou  le  prevenu 
ne  soit  pas  recevable  k  contester  sa  participation  au  d6lit  ou 
le  caractere  deiictueux  specialement  attrioue  k  cette  parti- 
cipation. Par  suite,  le  jury,  necessairement  appeie  k  statuer 
en  vertu  de  TarrSt  de  renvoi  sur  une  question  d'outrage  au 
president  de  la  Republique,  par  exemple,  devra  prononcer 
i'acquittement  du  prevenu,  s'il  est  demontre  que  le  fait  ne 
constitue  qu'un  deht  de  cri  seditieux. 

1907.  Ces  regies  sont  admises  sans  difficulte  quand  les 
debats  ont  pour  resultat  de  soumettre  au  jury  un  fait  dif- 
ferent de  celui  qui  est  specifie  dans  Tarret  de  renvoi  ou 
dans  la  citation,  ou  bien  de  substituer  une  qualification 
nouvelle  k  celle  que  I'acte  introductifd*instanceavait  adoptee 
(Conf.  Barbier,  t.  2,  n»"  849,  918  et  955;  Fabreguettes,  t.  2, 
n"  2109  et  2083 ;  Lair,  Revue  critique,  1883,  p.  442;  Crim. 
cass.  27  mai  1843,  BulL  crim,^  n»  126;  Crim.  rej.  4  nov. 
1861,  afif.  Viviani,  D.  P.  66.  1.  360-361). 

La  cour  de  cassation  reconnatt,  au  contraire,  au  presi- 
dent de  la  cour  d'assises  la  faculte  de  poser  une  question 
subsidiaire  pour  changer,  non  plus  le  fait  ou  ia  qualifica- 
tion, mais  simplement  le  mode  de  participation  de  chacun 
des  prevenus    au    fait   incrimine.    MM.    Barbier,  t 
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n»  953,  et  Fabreguetles,  t.  2,  n^  2083,  refusent,  au  con- 
traire,  au  president,  le  droit  de  poser  une  <|uestion  subsi- 
diaire,  m^me  au  cas  dont  il  s'agit.  S'il  devait  en  6tre  ainsi, 
ce  serait  non  plus  proteger  et  garantir  la  liberty  de  la 
defense,  mais  permettre  en  quelque  sorte  aux  pr^venus  dc 
preparer  un  veritable  pi^ge  et  1&,  oh  la  loi  a  voulu  de  part 
et  a'aulre  la  loyaut6  comme  moyen  de  parvenir  k  la  v6rit6, 
organiser  la  surprise.  II  pent  6tre  parfois  fort  difficile, 
sinon  impossible,  d'^tablir  avec  certitude,  en  debors  des  de- 
clarations des  pr^venus,  le  r51e  que  cbacun  d'eux  a  pris  k 
r  execution  d'un  d^lit  de  presse,  de  determiner  lequel  est 
Tauteur  du  delit,  lequel  n'est  ({ue  le  complice.  Et,  d'un 
autre  cdte,  cette  precision  est  indispensable  k  faire ;  car 
Tart.  42  de  la  loi  de  1881,  dans  les  categories  successives 
qu'il  cree,  n'admet  pas  que  Tauteur  de  Pecrit  puiFse  dtre 
condamne  comme  Tauteur  principal  du  deiit  lorsqu'il  y  a  un 
gerant  ou  un  editeur,  ni  Tafficheur,  lorsaue  I'auteur  de 
P6crit  est  connu.  S'il  ne  peut  6tre  permis  ae  tenir  coropte 
des  modifications  que  les  debats  pourront  faire  apparaitre 
dans  la  situation  et  la  part  de  responsabilite  de  chacun,  les 
pr6venus  n'auront  qu'^  s'entendre,  au  cours  de  Tin  forma- 
tion, pour  s'attribuer  k  Tun  le  r61e  d*auteur,  k  Tautre  le 
r6le  de  complice,  puis,  au  d6bat,  pour  changer  leurs  decla- 
rations qui,  jusque-l&,  a  defaut  de  tout  autre  element  d'ap- 
preciation,  avaient  dA  servir  de  base  unique  k  Tordonnance 
et  k  Tarret  de  renvoi  et  qui  perdent  toute  valeur  en  pre- 
sence d'une  retractation  et  peut-etre  de  telle  autre  preuve 
reservee  k  cetefTetjusqu'i  ce  moment.  El  alors,  si  le  presi- 
dent ne  peut  suivre  les  prevenus  dans  leur  evolution,  s'il  ne 
Seut  poser  comme  resultant  des  debats  une  question  subsi- 
iaire  qui  retablisse  les  responsabilites  vraies  el  mette  les 
jures  en  etat  de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause  et 
dans  Tentiere  liberte  de  leur  conscience  et  de  leurs  convic- 
tions, dans  quelle  inadmissible  situation  va  se  trouver  le 
jury,  oblige  ou  d'acquilter  des  prevenus  qui  avouent  tons 
leur  participation  au  fait  poursuivi,  mais  qui  se  disent  au- 
teurs  du  delit,  alors  que  la  question,  invariable ment  posee 
d'apres  les  termesde  Varrftt  de  renvoi,  deraande  seulement 
s*ils  sont  complices,  et  reciproquement,  ou  de  les  condam- 
ner  en  mentant  k  la  verite  des  faits  reconnus  par  tons  I  II 
est  manifesto  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  organiser  un  sembla- 
ble  systeme,  et  il  est,  des  lors,  necessaire  de  reconnaitre  au 
president  des  assises,  ou,  au  cas  d'incident  contentieux,  k 
fa  cour  d'assises,  le  droit  de  poser  en  cette  matiere,  comme 
en  toute  autre  de  la  competence  de  la  cour  d'assises,  des 
questions  subsidiaires  comme  resultant  des  debats.  La  loi  du 
29  juill.  4881  ne  contient  aucune  disposition  qui  s'y  oppose, 
et  cela  doit  suffire  pour  que  les  regies  ^eiierales  qui  orga- 
nisent  le  fonctionnement  de  la  juridiction  d'assises  regoi- 
vent  leur  pleine  application.  Le  legislateur,  en  matiere  de 
presse  comme  en  matiere  ordinaire,  a  voulu  atteindre  tons 
les  coupables  ;  il  a  mdme  ici  manifeste  sa  volonte  avec  plus 
d'insistance  parle  soin  avec  lequel  il  a  regie  Tordre  des  im- 
putabilites  dans  Tart.  42.  Comment  aurait-il,  par  une  con- 
tradiction singuUere,  entendu  creer  une  veritable  impasse  et 
aurait-il  refuse  d'assurer  le  fonctionnement  regulier  de  la 
justice  enrefusant  au  president  d  assises  le  droit  de  suivre, 
dans  rinteret  de  I'accuse  aussi  bien  que  de  la  poursuite,  les 
evolutions  que  les  d6bals  peuvent  amener  ?  Juge,  par  suite, 
qu'en  matiere  de  deiit  de  presse  de  la  competence  dc  la 
cour  d'assises,  comme  en  toute  autre  matiere,  il  suffit 
qu'un  arret  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  reieve, 
dans  son  expose,  des  faits  caracterisant  la  complicite,  pour 
que  son  dispositif  pronongant  le  renvoi  du  prevenu  devant 
la  cour  d'assises  comme  complice  du  fait  incrimine  soitjus- 
tifie,  bien  que  le  prevenu  se  soit  declare  auteur  principal ; 

Sue  le  prevenu  ou  I'accuse  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
e  pretendre,  devant  la  cour  d'assises,  qu  il  n'est  pas  seule- 
ment le  complice,  mais  qu'il  est  I'auteur  principal  du  deiit 
ou  du  crime  ;  et  que,  dans  ce  cas,  le  president  ou  la  cour 
d'assises  a  le  droit  de  poser  au  jury  comme  resultant  des 
debats,  une  question  subsidiaire  de  ce  chef  (Crim.  rej.21 
nov.  1891,  alT.  Martinet,  D.  P.  92.  1.  33). 

1908.  II  est  necessaire,  en  matiere  de  deiits  de  publica- 
tion comme  dans  les  accusations  regiees  par  le  droit  com- 
mun,  que  les  questions  posees  au  jury  comporlent  la 
demande  de  son  appreciation :  1<»  sur  la  moralite  du  fait; 
2®  sur  la  specification  du  fait ;  3^  sur  Texistence  de  tons  les 


elements  constitutifs  du  crime  et  du  deiit  (V.  R4p.  v*  Ins- 
truction criminelle,  n"  2481  elsuiv.;  Faustin  Heiie,  t.  7, 
n"  3667  elsuiv.). 

1909.  II  est  satisfait  ^la  premiere  condition  par  la  ques- 
tion generale  :  «  le  prevenu  est-il  coupable  ?  »  aui  comporte 
une  reponse  negative  en  cas  d'irresponsabilite,  d  absence 
d^intention  coupable  ou  de  preuve  de  la  verite  des  faiU 
difiamatoires  resultant  des  debats. 

1910.  La  specification  du  fait  est  suffisante  si  la  ques- 
tion appelle  le  jury  a  se  prononcer  sur  la  participatioQ  du 
prevenu  k  la  publication  de  tels  discours,  de  tela  ecrits  ou 
de  tels  dessins  determines.  S'il  s'agit  d'un  deiit  commis  par 
la  parole,  la  question  doit  reproduire  les  expressions  incri- 
minees  et  relevees  dans  Tarrdt  de  renvoi  ou  aans  la  citation. 
Si  le  deiit  resulte  d'un  ecrit  ou  d'un  imprime,  il  suffit  d'in- 
diquer  les  passages  poursuivis  par  leurs  premiers  et  leurs 
derniers  mots.  II  a  ete  juge  que,  lorsqu'un  deiit  de  presse  est 
contenu  dans  plusieurs  numeros  dinerents  du  meme  jour- 
nal, il  n'est  pas  necessaire  de  poser  autant  de  questions  dis- 
tinctes  qu'il  y  a  de  feuilles  incriminees  (Crim.  rej.  8  juin 
1850,  aff.  Maynard,  D.  P.  50.  1.  173). 

1911.  La  question  doit,  en  outre,  porter  sur  les  circons- 
tances  de  temps,  de  lieu  et  de  publicite.  Sur  ce  dernier 
point,  la  question  doit  enoncer  les  circonstances  de  fait  nd- 
cessaires  pour  caracteriser  la  publicite,  dans  les  termes  de 
la  loi.  Ainsi  on  doit  demander  au  jury  si  les  discours,  cris 
ou  menaces  ont  ete  pro  feres,  dans  tels  lieux  ou  reunions 
publics  specifies ;  et  si  les  propos  ont  ete  proferes  dans  des 
iieux  qui  ne  sont  publics  ni  par  leur  nature  ni  par  leur 
destination,  il  y  a  lieu  de  preciser  les  circonstances  de  fait 
qui  ont  rendu  ces  lieux  publics  accidentellement  (Crim. 
cass.  4  mars  1882,  aff.  Albertini,  D.  P.  82.  1.  236).  —11 
sufQt  de  demander  au  jury  si  les  ecrils  et  les  dessins  ont 
ete  vendus,  mis  en  vente  ou  distribues,  circonstances  qui, 
par  elles-memes,  sont  constitutives  de  la  publicite,  sans 
toutefois  qu'il  y  ait  ouverlure  k  cassation  dans  le  cas  ou  la 
question  mentlonnerait  une  vente,  mise  en  vente  ou  distri- 
bution dans  des  lieux  ou  reunions  publics,  cette  mention 
n'etant  pas  de  nature  &  porter  prejudice  au  prevenu  (Crim. 
rej.  20  janv.  1883,  aff.  Alype  et  Meurs,  D.  P.  84.  1.  137). 
La  circonstance  que  I'exposition  a  ete  faite  dans  des  lieux  ou 
reunions  publics  doit,  au  contraire,  etre  enoncee  dans  la 
question,  puisque  la  publication  d'un  ecrit  ou  d'un  dessin 
expose  n'est  operee  qu'4  cette  condition  de  la  publicite  du 
lieu  ou  de  la  reunion  (V.  supra,  n®»  510  et  suiv.). 

1912.  En  dernier  lieu,  la  question  doit  enoncer  tous  les 
elements  constitutifs  du  crime  ou  du  deiit,  sans  appeler 
toutefois  le  jury  k  se  prononcer  sur  la  aualificalion  legale 
de  ces  faits,  c'est-^-dire  sur  la  question  de  droit.  Ainsi,  dit 
M.  Barbier  (t.  2,  n*  956,  p.  465),  dans  une  affaire  de  difia- 
mation,  on  remplacera  «  I'expression  definie  par  la  defini- 
tion legale  »  en  demandant  «  si  le  prevenu  est  coupable 
d' avoir  impute  k  Z.,.  tel  fait  de  nature  a  porter  atteinte  & 
son  honneur  ou  k  sa  consideration  ».  En  outre,  ajoute  cet 
auteur,  on  evitera,  dans  la  question  posee  au  jury,  de  qua- 
lifier la  personne  diffamee  de  fonctionnaire  public  ou  de 
citoyen  charge  d'un  service  public,  expressions  techniques 
qui  souievent  des  questions  de  droit  que  le  jury  n'a  pas  i 
resoudre  :  c'est  par  sa  qualite  particuliere  de  prefet  de 
maire,  de  conseiller  municipal,  etc.,  que  la  personne  diffa- 
mee devra  etre  designee  (Conf.  Faustin  Heiie,  t.  7,  n«  3699). 

1913.  Suivant  M.  Fabreguettes  (t.  2,  n»  2077),  la  ques- 
tion doit  etre  posee  dans  les  termes  suivants  :  u  X...  est-il 

coupable,  en  sa  qualite  de  gerant  du ,  d' avoir  le , 

k  ,  dans  le  numero  de  ce  journal,  en  date  du  , 

vendu,  distribue,  mis  en  vente,  ou  expose  dans  des  lieux  ou 

reunions  publics  k ,  et  dans  Tarticle  commeuQant  par 

ces  mots  :  « »,  et  finissantpar  ceux-ci :  « »,  insert 

k  la page, colonne,  impute  &  Z...,  percepteur,  le 

detournement  d'une  somme  de fr.,  qui  etait  entree  dans 

ses  mains  k  raison  de  ses  fonctions,  laqueUe  imputation 
est  de  nature  k  porter  atteinte  k  I'honneur  ou  k  la  consid^ 
ration  dudit  Z...?  »  —  Cette  question  complexe  peut  etre 
divisee  en  plusieurs  questions  distinctes  sans  qu'il  y  ait  ou- 
verlure k  cassation  en  I'absence  de  tout  prejudice  resultant 
pour  le  prevenu  de  la  division.  Ju^e,  en  ce  sens,  que 
dans  le  cas  oix  la  loi  de  1881  autorise  la  preuve  des  faits 
difiamatoires,  il  ne  resulte  aucune  nuUite  de  ce  que,  aulieu 
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de  poser  pour  chaque  chef  de  prevention  une  cjuestion 
uniaue  comprenant  tout  k  la  fois  le  fait  difTamatoire  et  la 
quality  de  la  personne  difTam^e,  le  pr(^sident  de  la  cour  d'as- 
sises  a  pos^  deux  questions  distinctes,  Tune  sur  le  fait 
m6me  de  la  diffamation,  Tautre  sur  la  quality  de  la  personne 
diffam^e  (Grim.  rei.  30  janv.  1883,  aff.  Alype  et  Meurs,  D.  P. 
84.  i.  137.  Conf.  Barbier,  loc,  cit,;  Fabreguettes,  loc.  dt.). 
1014.  Relativement  k  la  complicity,  les  questions  doivent 
§tre  formul^es  en  conformity  de  la  jurisprudence  adoptee 
dans  les  affaires  qui  sont  regies  par  le  droit  commun.  Biles 
doivent,  en  cons(^quence,  comprendre  k  la  fois  les  elements 
constitutifs  du  d^lit  principal  et  les  Elements  constitutifs  de 
la  complicity  (Grim.  cass.  4  mars  1882,  aff.  Albertini,  D.  P. 
82.  1.  236).  Toutefois,  si  Tauteur  principal  est  en  cause,  il 
suffit  que  chaque  question  concernant  la  complicity  se  r^- 
fdre  express^ment  aux  faits  specifics  dans  la  question  con- 
cernant Tauteur  principal  (Grim.  rej.  6  nov.  1874,  aff.  Ma- 
reschal,  D.  P.  76.  5.  143).  Si  Tauteur  principal  n'est  pas  en 
cause,  le  president  pent  divisor  la  question  concernant  le 
complice  et  interroger  s^par^ment  le  jury  sur  Texistence  du 
fsit  principal  d'abord,  ensuite  sur  la  complicity,  la  seconde 
question  se  r^f^rant  k  la  premiere  (Grim.  rej.  19  juin  1873, 
aff.  Monterola,  D.  P.  73.  1.  319  ;  Grim.  cass.  4  mars  1882, 
pr6cit6). 

1915.  La  declaration  du  jury  concernant  la  complicity 
doit  constater  Texistence  de  tons  les  elements  de  fait  qui 
sont  n^cessaires  pour  la  caract6riser  en  vertu  de  Tart.  60 
c.  pen.  Ainsi,  ne  satisfait  pas  au  vgbu  de  la  loi,  la  decla- 
ration du  jury  portant  que  le  pr^venu  s'est  rendu  coupable 
de  complicity  d'une  diffamation,  en  fournissant  k  un  journal 
Tarticle  diffamatoire,  si  cette  declaration  ne  reieve  pas  en 
mdme  temps  la  circonstance  essentielle  que  le  prevenu 
connaissait  I'usage  auquel  cet  article  etait  destine  (Grim.  cass. 
22  mai  1885,  Gazette  des  tribunaux  du  24  mai  et  Lois  nou- 
velles,  i885.  3.  10). 

1916.  II  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  la  reponse 
negative  du  jury  sur  la  culpabilite  de  Tauteur  principal  et 
sa  reponse  affirmative  k  1 6gard  du  complice,  ni  entre  les 
reponses  dounees  inversement  aux  mdmes  questions  (Grim, 
rej.  8  sept.  1837,  iWp.  nM132;  7  sept.  1850,  Le  Droit 
du  8  septembre;  G.  d'ass.  de  la  Seme,  10  dec.  188i, 
Gazette  des  tribunaux  dn  ii  decembre).  Toutefois,  il  a  ete 
juge  que,  lorsque  la  declaration  du  jury  sur  la  question  de 
savoir  si  un  ecrit  est  de  nature  k  porter  atteinte  k  I'hon- 
neur  et  &  la  consideration  du  plaignant,  successivement 
posee  k  regard  de  I'auteur  de  cet  ecrit  et  du  g^rant  du 
journal  (jui  Ta  publie,  est  affirmative  vis-k-vis  du  premier 
et  negative  vis-a-vis  du  second,  il  s'ensuit  une  contradiction 
qui  vicie  les  reponses  du  jury  et  la  condamnation  prononcee 
centre  Tauteur  de  recrit  incrimin6  (Grim.  cass.  8  dec.  1881, 
aff.  Prax-PAris,  D.  P.  82.  1.  42). 

1917.  U  est  de  regie  gendrale  que  Tarrdt  de  condamna- 
tion est  nul  pour  cause  de  complexite  quand  deux  chefs 
d'accusation  distincts  et  independants  sont  reunis  dans  la 
meme  question  (/Wp.  v»  Instruction  criminelk,  n"  2826  et 
suiv.;  Faustin  H61ie,  t.  9,  p.  127  et  suiv.);  ...  ou  lorsque  la 
question  concerne  en  mdme  temps  plusieurs  accuses  (/^p. 
eod.  v**,  n«"  2842  et  suiv.).  Gependant,  on  ne  doit  pas  con- 
siderer  comme  complex e  la  question  portant  sur  un  meme 
deiit  reieve  dans  plusieurs  passages  d'un  ecrit  ou  dans  plu- 
sieurs numeros  d'un  journal  (Grim.  rej.  15  mars  1838,  hep, 
v«  Instruction  criminelte,  n^  2839-lo;  14  dec.  1849,  aff.  Ma- 
lardie,  D.  P.  49.  1.  335;  8  juin  1850,  Journ.  de  droit  crim., 
n«  4754). 

1918.  G'est  au  jury  qu'il  appartient  de  slatuer  sur  les 
circonstances  attenuantes  k  regard  non  seulement  des 
crimes  de  publication,  mais  aussi  des  deiits  de  publication 
punis  de  peines  correctionnelles.  En  consequence,  le  pre- 
sident doit,  k  peine  de  nullite,  avertir  le  jury,  conformement 
k  Tart.  341  c.  instr.  crim.,  d' avoir  k  se  prononcer  sur  ce 
point  (V.  Rdp.  v«>  Instruction  criminelte^  n'>*  2930  et  suiv.). 

1919.  Lecture  publique  doit  etre  donnee  des  questions 
posees  au  jury.  La  position  des  questions  pent  etre  contestee 

f|ar  Taccuse  et  son  defenseur.  La  cour  est  appeiee,  s'il  y  a 
ieu,  k  statuer  sur  la  difficulte  soulevee  par  voie  de  conclu- 
sions ifi^.  v«  Instruction  eriminelle,  n«»  2897  el  suiv.). 

1920.  Les  formalites  de  la  remise  des  questions  et  du 
dossier  et  de  Tavertissement  au  jury  d'avoir  k  deiiberer  au 


scrutin  secret  ont  lieu  comme  dans  les  proces  criminels 
ordinaires.  Si  la  poursuite  a  pour  objet  un  crime  de  publi- 
cation, Taccuse  qui  comparalt  sous  le  coup  d'une  ordon- 
nance  de  prise  de  corps  est  conduit  hors  de  Taudience  sur 
Tordre  du  president  et  ne  pent  y  etre  rappeie  qu'apres  la 
lecture  du  verdict  du  jury  (c.  instr.  crim.  art.  357).  Cette 
formalite  ne  s'applique  pas  auxprevenus  de  deiits  depresse, 
puisque  ces  prevenus  comparaissent  librement,  qu'ils  soient 
traduits  en  cour  d'assises  par  un  arret  de  renvoi  ou  par 
une  citation  directe  (Gonf.  Ghassan,  t.  2,  n«  1877 ;  de  Grat- 
tier,  t.  1,  p.  541-IV;  Fabreguettes,  t.  2,  n«  2086 ;  Desjardins, 
Revue  antique,  1883,  p.  103;  Barbier,  t.  2,  n»  959). 

II  est  precede  &  la  deliberation  du  jury  et  au  verdict  con* 
formement  aux  art.  342  k  353  c.  instr.  crim. 

1921.  «  Si  I'accuse  est  declare  coupable^  le  president, 
apres  les  requisitions  du  ministere  public,  doit,  aux  termes 
de  Tart.  363  c.  instr.  crim.,  demandcr  k  Taccuse  s'il  n'arien 
k  dire  pour  sa  defense.  11  est  certain  que  cette  interpella- 
tion, qui,  d'ailleurs,  n'est,  en  aucun  cas,  prescrite  k  peine  de 
nuUite  (Grim.  rej.  10  avr.  1851,  aff.  Messio,  D.  P.  51.  5. 
127),  doit  etre  adressee  au  prevenu  d'un  deiit  de  presse, 
(juand  il  est  present  k  Taudience.  Si  le  prevenu  libre,  usant 
ae  son  droit,  s'est  retire  de  I'audience,  Tinterpellation  sur 
Tapplication  de  la  peine  pourra  etre  adressee  kson  defenseur, 
afin  de  se  conformer  autant  que  possible  au  vgbu  de  la  loi » 
(Barbier,  t.  2,  n«  959.  —  Gonf.  Ghassan,  t.  2,  n<»  1878  et  1879). 

Art.  6,  —  Du  Jugement. 

1922.  —  I.  De  L'ARRfeTDK  CONDAMNATION.  —  Siloprevcnu 
est  declare  coupable,  la  cour  prononce  la  peine  etablie  par 
la  loi  (art.  365  c.  instr.  crim.) ;  mais  elle  doit  appliquer,  s'il 
y  a  lieu,  les  dispositions  speciales  sur  la  recidive  et  les  cir- 
constances attenuantes,  resultant  des  art.  63  et  64  de  la  loi 
de  1881.  La  cour  ne  pent  pas,  k  titre  de  peine  accessoire, 
ordonner  Timpression  ou  TafGche  de  son  arret ;  elle  ne  pent 
pas  ordonner  non  plus  que  les  ecrits,  imprimes  ou  dessins 
condamnes,  seront  coniisques,  saisis  ou  detruits.  Elle  pent 
seulement  ordonner  la  saisie  et  la  suppression  ou  la  des- 
truction de  tous  les  exemplaires  de  Vedilion  poursuivie 
qui  seraient  publies  apres  la  condamnation  (V.  suprA, 
n»»  1164  et  suiv.).  Si  la  partie  civile  a  forme  sa  demande  en 
dom mages- in te rets  avant  T arret  ainsi  que  le  present,  k 
peine  de  non-recevabilite,  Tart.  359  c.  instr.  crim.,  la 
cour  statue  sur  les  conclusions  prises.  Sur  la  nature  des  re- 
parations civil es  qui  peuvent  etre  accordees,  V.  suprd, 
n"  1024  et  1266. 

1923.  —  11.  Dr  l'arr^t  d* absolution.  —  Si  le  fait  dont 
le  prevenu  est  declare  coupable  par  le  jury  n'est  pas  defendu 
par  une  loi  penale,  la  cour  prononce  son  absolution  (c.  instr. 
crim.  art.  364).  En  vertu  de  Tart.  366  c.  instr.  crim.,  la  cour 
pourra  alors  statuer  tant  sur  les  dommages  reclames  par  la 
partie  civile  que  sur  ceux  pretendus  par  le  prevenu ;  Tart. 
58  dela  loi  de  1881  (V.  infra,  n»  1926)  ne  concerne,  en  effet, 
que  le  cas  d'acquittement  resultant  de  la  decision  du  jury. 

1924.  —  IIL  De  l'ordonnancb  d'acquittkment.  —  Dom- 
MAGEs-iNTiRfiTs.   —    Si  lo  prevcuu   ost  declare    non   cou- 

gable  par  le  jury,  le  president -prononce  son  acquiltement. 
ans  le  cas  d'accusation  de  crime  de  publication,  le  presi- 
dent prononce  sa  mise  en  liberte  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause.  11  reste  k  statuer  sur  les  dommages-interets. 

1925.  En  principe,  lorsque  la  partie  lesee  par  un  crime 
s'est  portee  partie  civile  sur  les  poursuites  tendant  k  la  re- 
pression de  ce  crime,  soit  au  cours  de  Tinstruction,  soit 
apres  Tarret  de  mise  en  accusation,  soit  pendant  les  debats, 
en  vertu  de  Tart.  67  c.  instr.  cnm.,  la  cour  d'assises,  k 
laquelle  Tart.  348  du  meme  code  attribue  la  connaissance 
de  son  action,  k  Texclusion  du  jury,  pent,  aux  termes  de  ce 
dernier  article,  condamner  Taccuse  k  des  dommages-inte- 
rets, meme  en  cas  d'acquittement.  Ge  pouvoir  n'appartient 
ni  aux  tribunaux  correctionnels  (c,  instr.  crim.  art.  192),  ni 
aux  tribunaux  de  simple  police  (c.  instr.  crim.  art.  159). 

Avant  la  loi  de  1881,  la  legislation  sur  les  crimes  et  de- 
iits de  publication  ne  renfermait  aucun  derogation  & 
cette  regie,  et,  par  consequent,  Tacquittement  de  1  individu 
accuse  d'un  crime  ou  meme  d'un  simple  deiit,  s'il  s'agissait 
d'un  deiit  de  la  competence  de  la  cour  d'assises,  ne  mettait  ^ 

pas  obstacle  4  ce  que  des  dommages-interdts  fussent^Uouefl /-^q  I  p 

igi  ize     y  ^ 
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a  la  partie  I6s^e,  (jui  s'^tait  constitute  partie  civile  sur  Taction 
du  minist^re  public  ou  qui  avait  us6  du  oroit  de  citation  directe 
V.  suprd^  no»  1629  et  suiv.;  i650  et  suiv.;  1667  et  suiv,). 
J  n'en  6tait  autrement,  et  Tailocation  de  dommages-in- 
t^r^ts  n'^tait  subordonn^e  k  la  condamnation  du  pr6- 
venu,  qu'au  cas  d'infractions  sortant  des  attributions  de 
la  cour  d'assises.  C'^tait  une  autre  application  du  droit 
commun.  En  eflfet,  on  ne  trouvait  pas  de  dispositions  parti- 
culi^res  k  cet  ^gard  dans  les  diverses  lois  ^ui  ont  successi- 
vement  organist  la  poursuite  et  la  repression  des  crimes  de 

Sublication  et  des  d^lits  qu'elles  ont  d^f^r^s  k  la  cour 
'assises,  c'est-k-dire  les  lois  des  26  mai  1819,  8  avr.  1831 
et  9  sept.  1835,  et  les  lois  des  27  juill.  1849,  15  avr.  1871  et 
29  d6c.  1875  (V.  supra,  n«  1566).  A  plus  forte  raison  la  dis- 
tinction entre  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  condamner  k  des 
dommages-int^rets  le  pr6venu  acquitt6,  recevait-elle  son 
application  pendant  les  deux  p^riodes  interm^diaires  oh  les 
dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  r^gissaient 
seules  la  competence,  la  procedure  et  le  mode  de  repres- 
sion, en  matiere  de  crimes  ou  deiitsde  publication,  c'est-i- 
dire  sous  la  loi  du  25  mars  1822,  et  sous  le  decret  du  17  f^vr. 
1852.  L'art.  84  de  la  constitution  de  1848  reservait,  il  est 
vrai,  au  jury,  dans  le  cas  d'affirmation  de  la  culpability  du 
prevenu,  la  mission  de  statuer  sur  les  dommages-interSts 
reclames  par  le  plaignant;  mais  cette  derogation  au  droit 
commun  a  disparu  avec  la  constitution  qui  la  renfermait 
(Grim.  rej.  9  dec.  1871,  aff.  Magnier,  D.  P.  73.  1.  48). 

10^6.  La  loi  du  29  juill.  1881  apporte,sur  ce  point,  une 
important e  derogation  au  droit  commun.  L'art.  58  dis- 
pose que,  «  en  cas  d'acquittement  par  le  jury,  s*il  y  a  par- 
tie  civile  en  cause,  le  pre  venu  devra  etre  renvoye  de  la 
plainte  sans  depens  ni  dommages-interets  au  profit  du  plai- 
gnant ».  L'expression  de  plaignant  doit  s'entendre  de  la 
partie  lesee  qui  s'est  portee  partie  civile  ou  qui  a  precede 

ar  voie  de  citation  directe,  comme  dans  les  art.  52  et  56. 

,e  legisiateur  de  1881  a  ete  conduit  k  cette  innovation  par 
ime  raison  de  fait  et  par  une  raison  de  droit,  u  Nous  avons 
pense,  est-il  dit  dans  le  rapport,  qu*il  etait  difficile,  dans  la 
matiere  qui  nous  occupe,  de  laisser  subsister  un  quasi-deiit 
apres  Tacquittement  du  deiit,  et  surtout  de  supposer  que  le 
jury  en  repondantnon,  sur  la  question  de  culpabilite  inten- 
tionnelle,  n'apas  entendu  absoudre  entierement  le  prevenu. 
D'ailleurs  c'est  par  une  sorte  deororogationdejuridiction  que 
la  cour  d'assises  connait  des  delits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  de  la  parole.  Or,  en  matiere  de  deiits,  les  tribu- 
naux correctionnels  ne  peuvent  condamner  &  des  dommages- 
interets  le  prevenu  acquitte  »  (Rapport,  D.  P.  81.  4.  86, 
note  T). 

t9«7.  La  premiere  des  considerations  relevees  par  le 
rapporteur  repose  sur  la  crainte  d'une  contradiction  entre  la 
declaration  du  jury  quant  k  la  responsabilite  penale  et  la 
decision  de  la  cour  d*assises  quant  k  la  responsabilite  civile, 
danger  que  la  constitution  du  4  nov.  1848  avait  ecarte  en 
laissant  au  jury  lui-mdme  le  soin  d'apprecier  Tune  et 
I'autre  de  ces  responsabilites.  —  Le  mdme  danger  dispa- 
raitrait  egalement  si  la  cour  avait  k  statuer  sur  la  peme 
et  sur  les  interdts  civils,  sans  assistance  de  jures,  par 
suite  de  la  non-comparution  du  prevenu.  Dans  ce  cas,  la 
cour  d'assises  reprendrait-elle  le  pouvoir,  tout  en  acquit- 
tant  le  prevenu,  de  le  condamner  k  des  dommages-inte- 
rets,  pouvoir  que  I'art.  470  c.  instr.  crim.  lui  confere  k 
regard  d*un  contumax  accuse  d'un  crime  de  droit  com- 
mun ?  L'affirmative  semble  resulter  de  ce  que  Tart.  58  se 
place  dans  la  supposition  d*un  acquittement  par  le  Jury. 

1 928.  Quant  k  la  seconde  consideration  elle  est  parti- 
culiere  aux  poursuites  pour  deiits.  Toutefois,  la  generalite 
des  termes  de  Tart.  58  ne  permettrait  pas  k  la  cour  de  cons- 
tater  Texistence  d'un  quasi-deiit,  en  presence  d'une  decla- 
ration negative  du  jury,  quelle  que  tti  la  nature  du  fait 
defere  k  son  appreciation.  Si,  dans  le  passage  cite  supra, 
n^  1926,  le  rapporteur  se  preoccupe  des  deiits,  sans 
parler  des  crimes  de  publication,  le  texte  de  Tart.  58  n'en 
est  pas  moins  absolu,  et  la  derogation  qu'il  apporte  k 
Tart.  358  c.  instr  crim.  est  applicable  k  tout  individu 
acquitte  meme  sur  la  poursuite  d'un  crime  de  publication. 

1929.  L'art.  358  c.  instr.  crim.  reste  en  vigueur  dans 
celles  de  ses  autres  dispositions  qui  sont  relatives  au  droit 


pour  le  prevenu  acquitte  d'obtenir  des  domma^s-inter^ts; 
k  Tobligation  pour  le  procureur  general  de  lui  faire  con- 
naitre  ses  denonciateurs ;  a  la  procedure  k  suivre  sur  la 
demande  en  dommages-interets  (Rapport,  D.  P.  81.  4.  86, 
note  7). 

Art.  7.  —  Des  arrets  par  difaut  et  de  V opposition, 

1930.  La  non-comparution  devant  la  cour  d'assises  a 
des  consequences  ^ui  varient  selon  aue  la  poursuite  est 
exercee  par  voie  d'mformation  prealable  pour  un  crime,  ou 
qp!e\le  a  lieu  egalement  ponr  un  crime,  par  voie  de  cita- 
tion directe,  ou  enfm  qu  elle  est  exercee  pour  un  delit  de 
publication,  soit  par  citation  directe,  soit  apres  informa- 
tion prealable. 

f  931.  —  L  Non-comparution  de  l'accusb  d*un  criiib  de 

PUBLICATION  POURSUIVI   PAR   VOIE   d'iNFORMATION   PRBALABLB. — 

Lorsqu'un  individu  est  poursuivi  devant  la  cour  d'assises  i 
raison  d'un  crime  de  droit  commun,  il  est  considere  comme 
etant  en  etat  de  contumace  si,  apres  T arret  de  miseen 
accusation,  il  n'a  pu  etre  saisi  ou  ne  se  presente  pas  dans 
les  deiais  determines  par  les  art.  455  et  suiv.  c.  instr.  crim. 
G'est  la  situation  qui  etait  faite  k  Tindividu  poursuivi  pour 
un  crime  de  publication,  par'  Tart.  16  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises  resultant  alors  d'mi 
arret  de  mise  en  accusation,  conformement  au  code  d'ins- 
truction  criminelle.  II  en  a  ete  de  meme  sous  la  loi  du 
25  mars  1822  qui,  dans  son  art.  17,  soumettait  aux  regies 
du  meme  code  la  poursuite  des  crimes  de  publication, 
seuls  deferes  aux  cours  d'assises,  k  Texclusion  des  de- 
iits; sous  les  lois  des  8  avr.  1831,  9  sept.  1835  et  27  juill. 
1849  qui,  apres  le  retablissement  de  la  competence  duiuiy 
pour  les  deiits  de  publication  par  la  loi  du  8  oct.  1830,  lais- 
sorent  sous  rappiication  du  droit  commun  les  accuses  de 
crimes  de  publication,  centre  lesquels  le  minist^re  public 
procedait  par  voie  d'information  prealable,  au  lieu  d'user 
du  droit  de  citation  directe  que  lui  donnaient  ces  lois ;  sous 
le  decret  du  17  fevr.  1852,  et  sous  les  lois  des  15  avr.  1871 
et  29  dec.  1875  qui,  en  remettant  en  vigueur  la  loi  de  1849, 
ne  se  sont  pas  davantage  occupees  de  Taccuse  renvoye 
pour  crime  devant  la  cour  d'assises  par  un  arret  de  mise 
en  accusation. 

1932.  Cost  aussi  le  droit  commun  qui,  sous  la  loi  du 
29  juill.  1881  (art.  561,  resit  le  defaut  de  comparution 
devant  la  cour  d*assises  de  raccuse  poursuivi  pour  crime, 
apres  information  prealable.  Lorsque  la  non-comparution 
devant  la  cour  d'assises  constitue,  pour  le  non-comparant, 
retat  de  contumace,  cet  etat  est  regi  par  les  dispositions 
du  code  d'instruction  criminelle.  Ces  dispositions  sont 
applicables  en  ce  qui  toucbe  les  caracteres  ae  la  non-com- 
parution (V.  supriiy  n«»  1828  etsuiv.).  Elles  regoivent  egale- 
ment leur  application  :...  quant  aux  deiais  et  aux  formes  de 
procedure  traces  en  matiere  de  contumace  (c.  instr.  crim. 
art.  465  &  470) ;...  quant  &  la  decision  &  prononcer  centre 
le  contumax,  decision  ^ui  doit,  des  lors,  etre  rendue  sans 
assistance  ni  intervention  des  jures  (c.  instr.  crim.  art 
470);...  quant  aux  effets  de  la  contumace  sur  les  biens 
du  condamne,  pendant  sa  duree  (c.  instr.  crim.  art.  471  i 
475);.. .  quant  au  sort  de  Tarret  de  condamnation,  si  le  con- 
damne se  represente  ou  est  arrete  avant  que  la  peine  soit 
eteinte  par  la  prescription,  c'est-^-dire,  dans  im  deiai  de 
vingt  annees  k  compter  de  sa  date  (c.  instr.  crim.  art.  476 
et  635). 

1933.  —  n.  NON-COHPARUTION  DE  L'aCCUSI£  d'UN  CRDIB  01 
PUBLICATION  C1T£  DIRSCTEIIENT  OU  DU  PREVENU  d'UN  DEUT  DB 
PUBLICATION  POURSUIVI  PAR  CITATION  DmBCTB  OU  APR^  INFORMA- 
TION.—l^AsSimiZaaon  de  la  non-comparution  ii  un  defaut.  — 
Les  dispositions  des  art.  465,  466  et  467  c.  instr.  crim.,  qui 
ont  pour  objet  de  provoquer,  par  Taccomplissement  de  cer- 
taines  formalites  et  Tobservation  de  certains  deiais,  la  repre- 
sentation du  contumax,  ne  sont  pas  applicables  soit  k  I'accuse 
d'un  crime  de  publication  quand  il  est  cite  directement,  soit 
au  prevenu  d'un  deiit  de  publication,  qu'il  soit  poursuivi 
par  citation  directe  ou  apres  information  (V.  supra,  n«»  1667 
et  suiv.;  1714  et  suiv.).  S'il  ne  comparait  pas  «  au  jour  fixe 
par  la  citation  »,  il  est  juge  non  pas  par  contumace,  mais  par 
defaut.  C  est  ce  qui  resultait :  pour  le  cas  de  poursuite,  k  raison 
d'un  deiit,  apres  information,  de  TarW  16  de  la  loi  du  16  mai 
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1819; ...  pour  le  cas de  poursuite  ^galement  applicable  k  un 
dMit,  soit  apr^s  informatioD,  soit  sur  citation  directe,  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  8  avr.  1831,  ({ui  a  6tabU  le  droit  de 
citation  directe  devant  la  cour  d'assises;...  pour  le  cas  de 
poursuite  sur  citation  directe  ^  raison  d'un  crime,  de  Tart. 
25  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  a  Mendu  k  la  poursuite 
des  crimes  le  droit  de  citation  directe  (Mp.  p.  414);... 
pour  les  mdmes  cas,  de  Tart.  17  de  la  loi  du  27  juill.  1849 
(D.  P.  49.  4.  118);...  pour  les  m6mes  cas  encore,  de  Tart.  5 
de  la  loi  du  15  avr.  1871  (D.  P.  71.  4.  44)  et  de  Tart.  4 
de  la  loidu29  dec.  1875  (D.  P.  76.  4.  30.  V.  suprd,  n»  1715). 

1934.  L'art.  56  de  la  loi  du  29  juill.  1881  porte  6gale- 
ment  que,  <(  si  le  pr^venu  ne  comparaft  pas  au  jour  fix6 
par  la  citation,  il  sera  juge  par  defaut  par  la  cour  d* as- 
sises, sans  assistance  m  mtervention  du  jury  >k  Les 
lois  ant^rieures  d^claraient  aussi  que  la  cour  d'assises 
devait  statuer  sans  le  concours  du  jury.  Toute  declara- 
tion ^man^e  du  jury  suppose  done  la  presence  du  pre- 
YBDu;  elle  est  necessairement  contradictoire.  Elle  necomporte 
pas,  d6s  lors,  la  faculty  d'opposition  ouverte  centre  les  de- 
cisions par  defaut.  Cependant  une  difficult^  s'6tait  produite, 
i  cet  egard,  sous  la  constitution  du  4  no  v.  1848,  dont 
l'art.  84  disposait  que  «  le  jury  devait  statuer  seul  sur  les 
dommages-interdts  pour  fails  et  delits  de  presse  »(D.  P. 
48.  4.  247).  Un  arret  avait  conclu  de  \k  que  la  d^cls^ation 
du  jury  rendue,  apr^s  renvoi  par  suite  de  cassation,  sur 
des  dommages-inter^ts  reclames  pour  faits  ou  delits 
de  presse,  6tait  r^put^e  par  defaut,  quoique  des  conclusions 
eussent  ^t^  respectivement  prises  quant  aux  dommages- 
int^rdts,  devant  la  premiere  cour  d^assises,  si  ces  conclu- 
sions n'avaient  point  ^t^  renouvel^es  devant  la  cour  de 
renvoi.  Le  mSme  arrSt  ajoutait  que,  le  jury  statuant  alors 
comme  juge  civil,  sa  decision  ^tait  susceptible  d'opposition, 
nonobstant  les  termes  de  Tart.  350  c.  instr.  crim.,  ou  il  est 
dit  que  « la  declaration  du  jury  ne  pourra  jamais  6tre  sou- 
mise  k  aucun  recours  »  (Grim.  rej.  7  d6c.  1850,  all.  Vivi6, 
D.  P.  51.5.435).—  C'est  k  lacourseule  qu'il  appartient  au- 
jourdliui,  dans  tous  les  cas,  que  le  prevenu  comparaisse  ou 
soit  defaillant,  de  statuer  sur  les  dommages-int6r6ts  (V.  su- 
pra, n*  1926). 

1935.  L'art.  56  dit  que  le  prevenu  defaillant «  sera  jug6 
lar  defaut  »•  II  en  r^sulte  que,  conformement  aux  regies 
[u  droit  commun,  TarrSt  par  defaut  ne  pent  intervenir  que 

sor  un  examen  de  TafTaire.  Le  prevenu  defaillant  ne  pent 
6tre  condamne  qu'^  la  suite  de  debats  eiablissant  que  rac- 
tion  publique  et  Taction  civile  ont  un  fondement  serieux. 
La  cour  d*assises  devra,  si  la  poursuite  est  exercee  par  vole 
de  citation  directe,  declarer  son  incompetence  pour  le  cas  oil 
elle  reconnaitrait  qu'elle  n'a  pas  ete  competemment  saisie. 
EUe  doit  aussi  relever  d'offlce  les  exceptions  d'ordre  public, 
resultant,  par  exemple,  de  la  prescription,  de  ramnistie  ou 
de  la  cbose  jugee.  Elle  doit  egalement  verifier  la  regularite 
de  la  procedure,  k  Texception  toutefois  de  la  procedure 
anterieure  k  Tarrdt  de  renvoi  dans  le  cas  de  poursuite  apres 
information  (Conf.  Barbier,  t.  2,  n*  943),  Toutefois, 
aiosi  que  nous  Tavons  dit  supra,  n^  1769,  il  a  ete  decide 
que  remission  de  la  notification  de  la  liste  du  jury  ne  pent 
constituer  un  moyen  de  nullite  au  proflt  du  prevenu  d'un 
deiit  de  presse  qui,  s'etant  abstenu  de  comparaltre  sur  la 
citation,  a  ete  juge  par  la  cour  d' assises  procedant  sans 
Tassistance  de  jures  (Grim.  cass.  24  fevr.  1883,  aff.  Ma- 
linge,  D.  P.  83.  1.  228 ;  15  mars  1883,  aff.  Albertini,  D.  P. 
84. 1.  430). 

i936.  Rappelons  que  la  loi  de  1881  considere  comme 
defaillant  I'accuse  cite  directement  et  le  prevenu  qui,  apres 
avoir  comparu,  se  sent  retires  avant  le  tirage  au  sort  du 
jury.  L'art.  468  c.  instr.  crim.,  d'apres  lequel  aucun  con- 
sell  ne  peut  se  presenter  pour  defendre  Taccuse  en  etat 
de  contumace,  doit  pareillement  etre  applique  au  prevenu 
d'un  crime  ou  d'un  deiit  de  publication  qui  fait  defaut  sur 
la  citation  k  lui  adressee,  la  comparution  personnelle  de 
ce  prevenu  etant  obligatoire  (V.  supra,  n°  1829).  —  Le 
prevenu  qui  ne  comparaJt  pas  en  personne  peut-il  se  faire 
representor  pour  proposer  des  exceptions  prejudicielles  in- 
dependantes  du  fondr  (V.  suprd,  n^  1838). 

1987.  Le  prevenu  pourrait-il,  apres  le  declaration  du 
jury,  faure  defaut  sur  la  demande  de  la  partie  civile  k  fin  de 
dommages-interets  ?  La  disposition  absolue  de  l'art.  55,  qui 
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considere  comme  contradictoire  toute  decision  iptervenuc 
apres  rappel  des  jur6s,  opere  en  presence  du  prevenu, 
ne  lui  laisse  pas  cette  faculte  (V.  supra,  n«  1829).  —  En  cas 
d'acquittement  du  prevenu  defaillant,  la  cour  d'assises  ne 
peut  pas  allouer  des  domniages-interets  k  la  partie  civile? 
(V.  suprAj  no  1926). 

1938.  —  2<>  Opposition.  —  La  condamnation  par  defaut 
prononcee  centre  I'individu  qui  n'a  pas  comparu  sur  la  cita- 
tion k  lui  adressee  soit  directement  en  matiere  de  crime, 
soit  apres  un  arret  de  renvoi  ou  directement  en  matiere  de 
deiit,  est  attaquable,  comme  les  decisions  par  defaut  ema- 
nees  des  tribunaux  coirectionnels,  par  voie  d' opposition, 
dans  un  certain  deiai  et  dans  les  formes  determinees. 

1939.  Le  dispositif  d'une  decision  judiciaire  pouvant 
seul  faire  grief  aux  parties,  est  non  recevable  I'opposition 
formee  par  un  prevenu  centre  les  motifs  de  T arret  par 
defaut  qui  I'a  renvoye  des  fins  de  la  poursuite  sans  depens, 
ou  qui  a  declare  prescrites  Taction  publique  et  Taction 
civile  dirigees  centre  lui  (Amiens,  24  avr.  1884,  ail.  Pour- 
celle-Darras,  D.  P.  85.  2.  109). 

1940.  L'arret  par  defaut  qui  prononce  le  relaxe  du  pre- 
venu sur  certains  chefs  seulementet  le  condamne  sur  d'autres, 
est  evidemment  susceptible  d'opposition.  Seulement  Top- 
position  n'aneantit  l'arret  que  dans  celles  de  ses  disposi- 
tions portant  condamnation,  cet  arret  etant  deHnitivement 
acquis  au  prevenu  dans  la  partie  de  son  dispositif  qui  le 
renvoie  des  fins  de  la  poursuite  (D.  P.  84.  1.  137,  note  8). 

1941.  Le  prevenu  qui  a  connaissance  de  l'arret  par  de- 
faut rendu  centre  lui  peut  former  son  opposition,  sans 
attendre  que  cet  arret  lui  soit  signifie  (Grim.  cass.  10  nov. 
1808  et  Grim.  rej.  9  juill.  1813;  Grenoble,  14  juin  1826,H^p., 
v«>  Jugement  par  ddfaul,  n"  441-2o,  481-1*  et  470).  D'autre 
part,  le  prevenu  defaillant  est  presume  n'avoir  pas  con- 
naissance de  Tarret  qui  ne  lui  a  pas  ete  signifie;  et  c'est 
k  partir  seulement  de  la  signification  que  commence  k 
courir  le  deiai  dans  lequel  i'opposition  doit  etre  formee 
k  peine  de  decheance  (Grim.  cass.  11  fevr.  1870,  aff.  Gillot, 
D.  P.  71.  1.267). 

1942.  G'est  au  ministere  public  qu'il  appartient  de 
signifier  Tarret  par  defaut.  Gette  signification  peut  cepen- 
dant etre  faite  par  la  partie  civile ;  dans  Tun  et  I'autre  cas, 
le  deiai  de  Topposition  court  k  partir  de  la  signification 
centre  le  prevenu,  tant  au  profit  du  ministere  public  qu'au 
profit  de  la  partie  civile  (Grim.  rej.  21  sept.  1820,  h^*, 
v<>  Jugement  par  d6faui,  n^  471 ;  25  avr.  1846,  aff.  Moussais, 
D.  P.  46.  4.  350). 

1943.  — A. Dd/ai  de  V opposition,  —En  vertu  de  Tart.  16 
de  la  loi  du  26  mai  1819, le  deiai  de  Topposition  etait  de  dix 
jours  k  partir  de  la  notification  de  Tarret  par  defaut  faite 
au  condamne  ou  k  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq 
myriametres  de  distance  (il<p.  p.  407).  Ge  deiai  a  ete  reduit 
k  cinq  jours  (c'est-ili-dire,  au  deiai  que  Tart.  187  c.  inslr. 
crim.  fixe  pour  Topposition  aux  jugements  par  defaut  ema- 
nes  des  tribunaux  correctionnels),  par  Tart.  3  de  la  loi  du 
8  avr.  1831,  puis  par  Tart.  25  dela  loi  du  9  sept.  1835,  et  a 
trois  jours  par  Tart.  17  de  la  loi  du  27  juill.  1849. 

L'art.  5  de  la  loi  du  15  avr.  1871  maintint  ce  dernier 
deiai;  mais  elle  en  changea  le  point  de  depart  par  ime 
disposition  empruntee  k  Tart.  187  c.  instr.  crim.  modiOe 
par  la  loi  du  27  juin  1866.  En  effet,  le  nouvel  art.  187  c. 
mstr.  crim.,  apres  avoir  dispose,  en  principe,  que  le  deiai 
de  Topposition,  en  matiere  correctionnelle,  court  k  partir 
de  la  signification  faite  au  prevenu  ou  k  son  domicile, 
ajoute  que,  «  si  la  notiOcation  n'a  pas  ete  faite  a  personne, 
ou  s'il  ne  resulte  pas  d'actes  d'execution  du  jugement  que 
le  prevenu  en  a  eu  connaissance,  Topposition  sera  recevanle 
jusqu'k  Texpiration  des  deiais  de  la  prescription  de  la 
peine))  (D.  P.  66.  4.  75J.  L'art.  5  pr6cite,  s'inspirant  de 
cette  disposition,  portait  pareillement  que  Topposition  k 
Tarret  par  defaut  serait  recevable  «  jusqu'a  Texecution  decet 
arret  ou  jusqu'^  ce  qu'il  resulte  d'un  acte  d'huissier  que  le 
condamne  a  eu  personnellement  connaissance  de  Tarret  de- 
puis  trois  jours  au  moins  ».  —  La  loi  du  29  dec.  1875,  bien 
qu'elle  renvoie  purement  et  simplement,  par  son  art.  4, 
aux  art.  16  k  23  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  ne  paralt  pas 
avoir  abroge  ce  mode  de  calcul  du  deiai  de  Topposition. 

1944.  L'art.  56  de  la  loi  de  1881,  reproduisant,  quant 
au  deiai  de  Topposition  aux  condamnationa  par  defai^  pro^ 
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noDc6es  par  la  cour  d'assises  sur  la  poursuite  d'lrn  crime  ou 
d'un  d61it  de  publication,  les  dispositions  des  lois  de  1831 
et  de  1835,  T^kve  de  nouveau  k  ciaq  jours,  outre  un  jour 
par  cinq  myriametres  de  distance,  conform^ment  &  I'art.  187 
c.  instr.  crim.  En  ce  qui  concerne  le  point  de  depart  du  d6- 
lai  ainsi  fix6,  Tart.  56  reproduit,  k  1  exemple  de  la  loi  de 
1871,  la  disposition  du  mdme  article  (D.  P.  81.  4.  86,  note  5). 

1945.  Le  d^lai  de  cinq  jours  accord^  pour  I'opposition 
est  franc :  il  n'y  faul  pas  comprendre  le  jour  de  la  significa- 
tion (c.  instr.  crim.  art.  187  et  203).  Ce  d^lai  ne  serait, d*ail- 
leurs,  pas  augments  parce  que  le  jour  de  son  ^cheance  se- 
rait  un  jour  f6ri6  (Crim.  cass.,  20  oct.  1832,  fl4>.  v»  Jugement 
par  difaut,n''  469;  Paris,  19  d6c.  1881,  Gazette  des  tribu- 
naux  du  28  d6cembre).  II  r^sulte,  d6s  lors,  de  Tart.  56  de  la 
loi  de  1881,  comme  de  Tart.  187  c.  instr.  crim. :  1«  que  si  la 
signification  a  ^t^  faite  k  personne,!  opposition  doit,  a  peine 
de  d6cheance,  6tre  form^e  dans  les  cinq  jours  francs  a  par- 
tir  de  cette  signification,  augmentee  du  d^lai  de  distance  ; 
2^  Que  si  la  signification  n'a  pas  ete  faite  k  personne.  Top- 
position  est  recevable  tant  que  cette  signification  n'aura  pas 
eu  lieu,  ou  qu'un  acte  d'execution  de  nature  k  faire  con- 
naitre  au  condamn^  la  condam  nation  par  d^faut  prononc6e 
contre  lui  ne  sera  pas  intervenu. 

1046.  Si  Tarr^t  par  d6faut  a  6td  suivi  de  Tacte  d' execu- 
tion caract6ris6  par  Tart.  56,  Topposition  devra  6tre  faite 
dans  les  cinq  jours  de  cat  acte  d'ex^cution,  comme  le 
disait  formeliement  la  loi  de  1871  pour  le  d61ai  de  trois 
jours  fix6  par  cette  loi.  Decide,  quant  k  la  signification 
du  jugement,  qu*il  suffit  que  le  bureau  d'un  journal  soit 
le  sidffe  m6me  de  T^tablissement  de  ce  journal,  pour  que 
la  notification  d'un  arr^t  par  d6faut  en  mati^re  de  presse 
y  ait  6td  valablement  faite  au  gerant  et  serve  de  point 
de  depart  au  d61ai  de  Popposition,  encore  bien  qu'il 
aurait  ailleurs  un  domicile  (Crim.  rej.  28  ao6t  1834,  h^p. 
n°  1556-4«J.  Si  Tarr^t  par  d6faut  n'a  6t6  signifi^  ni  k  per- 
sonne, ni  a  domicile, le  prevenu  conserve  le  droit  de  former 
opposition,  m^me  lorsqu'il  s'est  ^coul4  plus  de  cinq  jours 
depuis  qu'il  a  ex^cut^  volontairement  la  condamnatiou,  par 
exemple,  en  se  constituant  prisonnier  (Crim.  cass.  11  f^vr. 

1870,  afT.  Gillot,  D.  P.  71.  1.  266.  —  Contra  :  Dijon, 
42  janv.  1870,  m6me  afTaire,  D.  P.  70.  2.  64). 

1947.  Lc  droit  d'opposition  ainsi  conserve  au  prevenu 
Qon  averti  de  la  condamnatiou  par  une  signification  faite  k 
lui-m6me,  ou  par  un  acte  d'execution  Tayant  touche  per- 
sonnellement,  ne  saurait  survivre  k  la  prescription  de  la 
peine  :  cette  prescription,  en  m6me  temps  ({u'elle  met  obs- 
tacle k  r execution  de  la  condamnatiou,  lui  enl^ve  le  droit 
de  la  f rapper  d'un  recours  quelconque ;  on  doit  appliquer  ici, 
malgrd  le  silence  que  garde  la  loi  de  1881,  conmie  celle  de 

1871,  la  disposition  de  Tart.  187  c.  instr.  crim.  De  Ik  une 
importante  distinction  :  le  droit,  pour  le  minist^re  public, 
de  poursuivre  Tex^cution  de  Tarrdt,  et  la  faculty,  pour  le 
condamn^,  de  Tattaquer  par  la  voie  de  T opposition,  s'^tei- 
gnent  apr^s  vingt  annees  r^volues  k  compter  de  la  date  de 
cet  arrdt,  s'ii  s'agit  d'une  condamnatiou  k  une  peine  crimi- 
nelle,  et  apr^s  cinq  annees  k  partir  de  la  mdme  date,  s'il 
s'agit  d'une  condamnatiou  k  une  peine  correctionnelle 
(c.  instr.  crim.  art.  635  et  636). 

1948.  II  est  k  remarquer  que,  si  la  decision  non  signi- 
fi6e  6tait  susceptible  d'appel,  elle  n'aurait  aue  la  valeur 
d*un  acte  interruptif  de  la  prescription  de  Taction  publi- 
que ;  d'oti  la  consequence  qu'une  fois  cette  prescription 
accomplie,  c'est-4-dire  apr^s  trois  mois,  le  prevenu  serait 
en  droit,  a  toute  6poque,  de  faire  declarer  la  condamna- 
tion  non  avenue,  la  prescription  portant  alors  non  sur  la 
condamnatiou,  mais  sur  Taction  publique  elle-m6me. 
M.  Barbier  (t.  2,  n*  944)  en  conclut  que  Tarrdt  par 
defaut  prononce  par  la  cour  d'assises  ne  saurait  marquer 
le  point  de  depart  de  la  prescription  de  la  peine.  «  II  y  a  14, 
dit-il,  ime  contradiction  que  rien  ne  justifie  et  Ton  pourrait, 
croyons-nous,  en  s 'inspirant  de  Tesprit  general  des  art.  635 
et  636  qui  out  voulu,  en  definitive,  que  la  prescription  de  la 
peine  ne  commengat  de  courir  qu'k  partir  du  moment  ou  la 
condamnation  serait  pass^e  en  force  de  cbose  jug^e,  deci- 
der que  Tarr^t  par  defaut  de  la  cour  d'assises,  bien  que 
rendu  en  dernier  ressort,  ne  pent,  tant  que  le  d^iai  d'op- 
position  n'est  pas  expire,  dtre  consider^  que  conune  un  acte 
mterruptif  de  la  prescription  de  Taction  publique  » (Comp. 


Crim.  rej. 
1.  90). 

1949.  —  B.  Formes  de  ropposUion.  —  D'apr^s  Tart.  187 
c.  instr.  crim.,  Topposition  aux  decisions  par  defaut,  eman^ 
des  tribunaux  correctionnels,  doit  etre  notifiee  tant  au  mi- 
nistere  public  (m*k  la  partie  civile.  Cette  dispositiOD  a  ^t^ 
appliquee  aux  decisions  par  defaut  emanees  des  cours  d'as- 
sises, dans  les  cas  ou  la  legislation  sur  les  crimes  ou  deiits 
de  publication  substituait  k  Tegard  des  non-comparants,  la 
procedure  du  jugement  de  defaut,  k  la  procedure  concer- 
nant  les  contumaces,  c'est-&-dire  par  Tart.  18  de  la  loi  du 
26  mai  1819  (A<p.  p.  407) ;  par  Tart.  3  de  la  loi  du  8  avr. 
1831  (n^p,  p.  413),  et  implicitement,  par  Tart.  25  de  la  loi 
du  9  sept.  1835,  par  Tart.  17  de  la  ioi  du  27  juill.  1849, 
par  Tart.  1"  de  la  loi  du  15  avr.  1871 ;  et  par  Tart.  4  de 
la  loi  du  29  dec.  1875.  L'art.  56  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
ft'expliquaut  en  termes  formels,  sur  ceux  k  qui  doit  ^tie 
faite  la  signification  de  Topposition,  porte  que  Topposition 
sera  notifiee  au  ministere  public  et  au  plaignant.  Le  mot 
plaignant  a,  dans  Tart.  56,  le  meme  sens  que  dans  Tart.  53, 
sur  les  significations  prealables  k  la  preuve  de  la  vehl^ 
des  faits  difi'amatoires.  II  s'entend  de  la  partie  lesee  qui  a 
exerce  son  droit  de  citation  directe  ou  qui  s'est  coDtitu6e 
partie  civile  (V.  suprd,  n®  1795). 

1950.  —  C.  Procedure  sur  I'opposition.  —  Aux  termes 
de  Tart.  188  c.  instr.  crim.,  Topposition  aux  jugements  par 
defaut  des  tribunaux  correctionnels  emporte  de  droit  citalion 
k  la  premiere  audience.  L'art.  19  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
derogeant  k  cette  disposition,  voulait,  k  peine  de  decheance, 
que  Topposition  fClt  suivie,  dans  les  cinq  jours  de  sa  noti- 
ucation,  du  depdt  au  greffe,  par  Topposant,  d'une  requ^ta 
tendant  k  obtenir  du  president  de  la  cour  d'assises  la  fixa- 
tion du  jour  oh  Topposition  serait  jugee.  Cette  requete  de- 
vait  etre  signifiee  par  le  ministere  public  tant  au  prevenu 
qu'au  plaignant  (partie  civile),  avec  assignation  k  comparai- 
tre  au  jour  fixe,  et  dix  jours  au  moins  avant  Tecbeauce 
(R^p.  p.  407).  La  meme  prescription  etait  reproduite  dans 
i'art.  4  de  la  loi  du  8  avr.  1831,  qui  s&  bomait  k  reduire 
k  cinq  jours  le  deiai  de  la  comparution.  Le  jour  du  juge- 
ment de  Topposition  se  trouvait  ainsi  fixe  de  la  mftme  ma- 
niere  que  la  loi  de  1819  determinait  le  premier  ajournement 
du  prevenu  devant  la  cour  d'assises,  sur  le  renvoi  que 
devait  alors  prononcer  la  chambre  des  mises  en  accusation 
(V.  supra,  n»  1712),  et  que  Tart.  2  de  la  loi  de  1831  deter- 
minait le  m6me  ajournement,  au  cas  d'exercice  du  droit  de 
citation  directe,  etabli  par  cette  loi  k  cdte  de  la  procedure  de 
Tinformation  prealable  (Y.  supra,  n^  1715). 

1951 .  La  loi  du  9  sept.  1835,  ayant  supprime  la  necessity 
d'une  ordonnance  du  president  pour  la  fixation  du  jour  de 
la  comparution  du  prevenu  cite  devant  la  cour  d'assises, 
apres  renvoi  ou  sur  citation  directe,  disposa  conformemenlau 
droit  commun  que  Topposition  emporterait  de  plein  droit 
c(  citation  a  la  premiere  audience  ».  Cette  regie  a  ete  un  ins- 
tant remplacee  par  la  procedure  des  ioisde  1819  et  de  1831, 
lors  de  Tab  rotation  de  la  loi  de  1835,  par  le  decrct  du  6  mars 
1848.  Mais  elle  a  ete  de  nouveau  formuiee  dans  Tart.  17  de 
la  loi  du  27  juill.  1849.  II  a  ete  juge,  sous  cette  loi,  qu'on 
ne  pouvait  pas  relever  de  la  decheance  encourue  avant 
sa  promulgation  Topposant  qui  ne  s'etait  pas  conforme  aux 
dispositions  precitees  des  deux  lois  de  1819  et  de  1831  (Crim. 
cass.  30  9L0ti  1849,  aff.  Launay  et  Peie,  D.  P.  49.  1.  262; 
Crim.  rej.  21  sept.  1849,  aff.  Lecamp,  D.  P.  49.  i.  262).  —  Les 
lois  des  15  avr.  1871  et  29  dec.  1875,  se  sont  purementet 
simplement  referees  k  Tart.  17  precite  de  la  ioi  de  1849. 
— C  est  aussi  le  mode  de  comparution  adopts  par  Tart.  56 
de  la  loi  de  1881,  qui  dispose,  ainsi  d'ailleurs  que  Tail. 
187  c.  instr.  crim.,  que  Topposition  vaudra  citation  i  la 
premiere  audience  utile. 

1952$.  D'apres  Tinterpretation  generalement  adopts 
la  premiere  audience  utile  s'entend  de  la  premiere  audience 
disponible  tenue  immediatement  apres  Texpiration  du  deiai 
de  comparution.  Ce  deiai  doit  etre  iaisse,  m6me  au  prevenu 
defaillant  (Crim.  cass.  13  juin  1851,  aff.  Flasseliere  ct  Fleu- 
rot,  D.  P.  51.  5.  337;  12  ianv.  1862,  aff.  Mental,  D.  P. 
62,  1.  254;  C.  d'ass.  de  la  Seine,  15  nov.  1881,  aflf.  Minot, 
Lois  nouveltes,  83.  3.  p.  21).  Toutefois,  les  deiais,  qui  sont 
de  cinq  jours  et  de  douze  jours  dans  les  proces  de  mffaina- 
tion,  ne  doivent  pas,  en  outre,  etre.ai)gmentes  paur  Toppo* 
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sant  k  raison  des  distances  (Gomp.  Rip,  v<»  Jugement  par 
difaut,  n«  485). 

1953.  C'est  Topposition  elle-mtoe  qui  vaut  citation  41a 
premiere  audience  utile.  Le  pr^venu  se  trouvant  ajoum^ 
par  I'acte  m6me  d'opposition  qu'il  signifie,  ni  le  minist^re 
public  ni  la  partie  civile  ne  sont  tenus  de  le  citer  de  nou- 
veau.  G'est  k\\n  de  suivre  Taudience  jusqu'au  moment  ou 
son  aflfaire  pourra  venir  en  ordre  utile.  Toutefois,  pour  parer 
aux  Inconv^nients  que  ce  mode  de  procedure  pr^sentedans 
la  pratique,  ilest  d*usage  de  sigaifier  k  Topposant  une  nou- 
velle  citation  Cette  procedure  est,  d'ailieurs,  pr6vne  par 
Tart.  56  lui-m$me  qui,  apr^s  avoir  d^clar^  aue  Toppusition 
vaut  citation,  dispose  in  fine  que  les  frais  de  la  r^assignation 
peuvent  6tre  laiss^s  k  la  charge  du  pr6venu. 

1054.  II  r^sulte  des  art.  187  c.  instr.  crim..  et  56  de  la 
loi  de  188i,  que  Topposition  doit  6tre  notifi6e  par  exploit 
d'huissier,  et  que  cet  acte  ne  pourrait  pas  6tre  suppl^^, 
ainsi  que  I'indique  Tart.  i51  c.  instr.  crim.  pour  Topposi- 
tion  aux  jugements  de  simple  police,  par  une  declaration 
en  r^ponse  au  has  de  Facte  de  signification  de  TarrSt  par 
d6faut  (Barbier,  t.  2,  n^  946.  —  Contrt.  Fabreguettes, 
t.  2,  n»  2060). 

1055.  La  double  signification  prescrite  par  Tart.  56  doit, 
en  vertu  de  Tart  57,  6tre  faite  k  peine  de  nullit6  de  Topposi- 
lion.  Toutefois  Topposition  k  I'arr^t  par  defaut,  signitiee 
seulement  au  minist^re  public,  n'est  pas  nulle  quand  le 
pr^venu  declare,  dans  Facte  d'opposilion  ou  seulement  k 
['audience,  au'il  acquiesce  aux  condamnations  prononc^es 
en  faveur  ae  la  partie  civile  (Grim.  cass.  11  aoilt  1853, 
aiT.  Bienaim^,  D.  P.  53.  5.  280).  R^ciproquement,  on  doit 
consid^rer  comme  valable  k  T^eard  de  la  partie  civile  Top- 

{)Osition  qui  n'a  pas  ^t^  signifiee  au  minist^re  public,  quand 
'opposant  acquiesce  aux  condamnations  intervenues  sur 
Taction  publique  (Grim.  rej.  18  juin  1863,  aff.  Faure,  D.  P. 
63.  1.  384). 

1 950.  La  citation  que  le  minist^re  public  ou  la  partie 
civile  fait  notifier  au  pr^venu  sur  son  opposition  est-elle 
assujettie  aux  delais  de  signification  et  aux  conditions  de 
forme  prescrites  pour  la  citation  introductive  d'instance? 
L'affirmative  est  enseign^e  par  M.  Faustin  H61ie  (t.  6, 
n«  2973),  parce  qu'en  pareil  cas  la  citation  signifiee  sur 
Topposition  prend  la  place  de  la  citation  legale  (Conf.  Grim, 
cass.  28  avr.  1827;  Rip.  n®  205-1*).  Nous  pensons,  aucon- 
traire,  que  la  citation  n'est  alors  assujettie  ni  aux  forma- 
lit6s  pr^vues  dans  I'art.  50,  ni  aux  delais  fix6s  par  les  art.  51 
et  52,  §  1,  et  que  Tinobservation  de  ces  formes  et  delais 
n'emporte  pas  nullity  de  la  citation  et  de  la  procedure, 

Sourvu  toutefois  que  la  citation  laisse  6couier  les  delais 
e  cinq  jours  ou  de  douze  jours  entre  la  date  de  Top- 
position  et  celle  de  Taudience  indiqu6e.  En  effet,  la  cour 
etant  saisie  par  Tacte  mdme  d'opposition,  et  la  preven- 
tion limitee  dans  les  termes  de  Tacte  initial  de  poursuite, 
la  r^assignation  a  le  canctere  d'une  simple  mesure  d*op- 
dre,  destinee  k  faire  connattre  au  pr^venu  ie  jour  de  Tau- 
dience U  n'est  done  pas  necessaire  qu'elle  satisfasse  aux 
dispositions  prescrites  en  vue  des  autres  fins  que  doit  rem- 
plir  la  citation  introductive  d'instance  (Gonf.  Grim.  cass. 
8  aoi!lt  1856,  aft.  Rapebach,  D.  P.  56.  1.  380;  Barbier,  t.  2, 
n«  947). 

1957.  Suivant  M.  Fabreguettes  (t.  2,  n<'  2006),  il  est 
d*usage  pour  certains  parquets  de  donner,  au  pr^venu  oppo- 
sant, un  simple  avertissement  officieux  d'avoir  k  compa- 
raitre  k  telle  audience  indiqu^e;  et  cet  auteur  cite  un  arrdt 
aux  termes  duquel  Topposant  ainsi  averti  officieusement 
du  jour  flx6  pour  une  afTaire  doit  se  presenter  sans  avoir 
reQu  d^assignation,  Tart.  56  in  fine  n«  pr^voyant  la  r^as- 
signation  qu'au  point  de  vue  des  frais  (Grim.  rej.  20  juin 
1884,  statuant  sur  le  pourvoi  form^  centre  un  arr^t  de  la 
COUP  d  assises  du  Rh6ne  du  20  mai  4884).  M.  Fabreguettes 
ajonte  que,  dans  tous  les  cas,  «  sur  Topposition,  le  minis- 
tere  public  ou  le  plaignant  devront  notiner  k  toute  Eventua- 
lity, le  premier  la  liste  du  jury  el  Tun  ou  Tautre,  selon 
les  cas,  celle  des  t^moins,  k  moms  que  Ton  ne  soit  dans  le 
cours  de  la  m^me  session  et  que  la  notification  ait^t^  d^j& 
faite  ».  M6me  dans  cette  derni^re  bypoth^se,  il  y  a  lieu  de 
notifier  la  liste  des  jur^s  et  celle  des  temoins,  u  la  non- 
comparution  du  pr^venu  pouvant  faire  pr^sumer  qu*il  n'a 
pas  plus  6t6  toucbd  par  les  notifications  concernant  les 
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jur^s  et  les  tSmoins  que  par  la   citation  »  (Barbier,  t.  2, 
n«  947). 

1958.  — III.  Dbs  NULLiTts  DB  l'opposition.  —  Aux  termes 
des  art.  188  et  208  c.  instr.  crim.,  Topposition  aux  decisions 
par  defaut  en  mati^re  correctionnelle  est  non  avenue,  si  le 

Srevenu  ne  comparait  pas  pour  la  soutenir,  et  la  nouvelle 
6cision  rendue  sur  cette  opposition  ne  peut  plus  dtre  atta- 
quSeque  par  la  voiede  Tappel,  s'ils'agit  d'un  jugement,  ou, 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  s  il  s'agit  d  un  arrSt  II 
en  est  manifestement  de  m^me  lorscjue  Topposition  est  tar- 
dive ou  irr^guliere  en  la  forme,  quoique  les  art.  188  et  208 
c.  instr.  crim.  ne  parlent  que  de  la  non-comparution  de 
Topposant  et  non  d'une  opposition  tardive  ou  nulle  qui 
serait  suivie  de  comparution. 

1959.  Les  lois  qui,  avant  1881,  ont  r6gl^  la  procedure 
pour  le  cas  de  d6faut  devant  la  cour  d'assises,  en  mati^re 
de  d^lits  de  publication  et  mdme  en  mati^re  de  crimes 
poursuivis  par  citation  directe,  ont  ^galement  d6termin6  les 
efTets  de  la  non-comparution  de  Topposant  k  TarrM  par 
defaut  de  cette  cour.  Mais,  pas  plus  que  les  art.  187  et  208 
c.  instr.  crim.,  ces  lois  ne  prSvoyaient  Tbypoth^se  d'une 
opposition  tardive.  Le  silence  que  gardaient  a  cet  6gard  la 
loi  du  26  mai  1819  et  celle  du  8  avr.  1831  ^tait  explicable 
parce  aue  les  d^bats  ne  pouvaient  Mre  repris,  devant  la 
cour  d  assises,  qu'en  suite  d'une  ordonnance  du  president 
portant  fixation  du  jour  oti  ces  d^bats  s'ouvriraient,  et 
que  cette  ordonnance  ne  pouvait  dtre  rendue  qu'apr^  ve- 
rification de  la  validity  de  Topposition  (V.  stiprd,  n<>  1958). 
Aussi  les  deux  lois  pr^cit^es  ne  s'occupent-elies  que  du  cas 
o(l  Topposant  n'aurait  pas  requis  cette  ordonnance  dans  le 
delai  oti  il  ^tait  tenu  de  la  r^clamer,  et  du  cas  de  sa  non- 
comparution.  L'art.  19  de  la  loi  de  18i9  et  Tart.  3  de  la 
loi  de  1831  disposaient  au'alors  «  Topposition  sera  rdput^e 
non  avenue  »  et  que  «  larrdt  par  d^iaut  sera  d^finitif  ».  - 
L'art.  25  de  la  loi  du  9  sept.  1835  ay  ant  supprime  la  ne- 
cessity de  T  intervention  du  president  de  la  cour  d'assises 
(V.  $uprd^  n*  1951),  il  a  pu  arriver,  k  partir  de  cette  loi, 
non  seulement  que  Topposant  ne  comparOt  pas  pour  sou- 
tenir son  opposition,  mais  encore  qu'il  comparut  sur  une  op- 
position nulle.  La  loi  de  1835  ne  contenait  qu'im  simple 
renvoi  au  droit  commun,  en  vertu  duquel  la  non-comparu- 
tion, seule  bypoth^se  pr^vue,  a  pour  eiTet  de  mettre  k  n^ant 
Topposition  et  de  soustraire  la  nouvelle  decision  k  tout 
recours  exerc6  par  la  mdme  voie  (V.  suprb,,  n"  1958).  — 
L*art.  17  de  la  loi  du  27  iuill.  1849,  se  plagant  toujours 
dans  la  seule  bypotb^se  de  la  non-comparution  k  la  pre- 
miere audience,  portait :  «  Si,  k  Taudience  ou  le  tribunal 
doit  statuer  sur  Topposition,  le  pr^venu  n'est  pas  present, 
le  nouvel  arret  rendu  par  la  cour  sera  definitii  ».  Les  art. 
i  de  la  loi  du  15  avr.  1874  et  4  de  la  loi  du  29  dec.  1875, 
renvoient  simplement  k  cette  disposition. 

1900.  L'art.  57  de  la  loi  de  1881,  plus  complet  que 
les  dispositions  du  code  d'instruction  crimineile  et  de  la 
legislation  speciale,  qu'on  vient  de  rappeler,  precise  avec 
soin  les  effets  de  la  non-comparution  de  ]  opposant  et 
ceux  de  la  comparution  k  Tappui  d'une  opposition  tardive 
ou  irreguUere  :  «  Faute  par  le  prevenu,  ait-il,  de  former 
sou  opposition  dans  le  delai  fixe  en  Tart.  56,  et  de  la  signi- 
fier  aux  personnes  indiquees  dans  cet  article,  ou  de  compa- 
raitre  par  lui-mdme  au  jour  fix^  en  Tarticle  precedent, 
Topposition  sera  reputee  non  avenue  et  Tarrdt  par  defaut 
sera  definitif  ».  Ainsi  la  loi  nouvelle  assimile,  en  termes 
formels,  k  la  non-comparution  de  Topposant  une  opposi- 
tion qui  serait  nulle  faute  d'avoir  ete  faite  dans  le  deiai 
present  par  Tart.  56,  ou  d'avoir  ete  signifiee  aux  per- 
sonnes que  desire  le  mSme  article,  assimilation  qui  etait 
seulement  implicite  dans  les  art.  188  et  208  c.  instr.  crim., 
et  qui  ne  se  trouvait  pas  davantage  formuiee  dans  les  lois 
anterieures  de  la  presse. 

Pour  le  cas  de  non-comparution  et  aussi  pour  celui  d'une 
opposition  tardive  ou  non  regulierement  signifiee.  Tart.  57 
de  la  loi  de  1881,  comme  les  lois  de  1819  et  de  1831,  de- 
clare que  «  Topposition  sera  reputee  non  avenue,  et  Tarrdt 
par  defaut  sera  definitif  ».  Les  art.  188  et  208  c.  instr. 
crim.  et  Tart.  25  de  la  loi  du  9  sept.  1835  n'employaient 
pas  les  mdmes  expressions.  La  decision  dont  ils  determi- 
naient  le  caractere  n'etait  pas  la  decision  rendue  par  de- 
faut, mais  celle  intervenue  sur  Topposition,  et,  sans  dirA| 
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qu*elle  devenait  d6finitive,  ils  la  d6claraient  simple- 
ment  inattaquable  par  la  vole  de  Topposition,  et  r^ser- 
▼aieiit,  par  suite,  sefon  la  nature  de  cette  decision,  la  voie 
de  Tappet  ou  du  pourvoi  en  cassation.  De  son  cAt^,  Tart.  17 
de  la  loi  du  27  juill.  1849,  auquel  renvoyaient  les  lois  de 
1871  et  de  1875,  disait  aussi  que  c*6tait  «  le  nouvel  arr^t 
rendu  par  la  cour  »  qui  serait  d6finitif  (V.  supra,  n°   I951>). 

1961.  Le  caract^re  d^linitif  que  les  lois  de  1849, 1871  et 
1875  imprimaient  de.la  sorte  k  Tarrftt  intervenu  sur  Toppo- 
sition  le  laissait  Dependant  soumis  au  recours  en  cassation, 
conform^ment  au  principe  pos6  par  i'art.  208  c.  instr.  crim., 
soit  que  cetarrSteM  6t^iui-mdme  rendu  par  d^faut  faute  de 
comparution,  soit  qu'il  eHii  annuls  Topposition,  comme  tar- 
dive ou  irr^guli^re,  contradictoirement  avec  Topposant  qui 
aurait  comparu  pour  la  soutenir.  L'art.  57  de  la  loi  de  1881, 
en  appli<juant  le  mot  difnitif  k  Tarr^t  par  d^faut  lui-m6me, 
ne  saurait,  non  plus,  porter  aucune  atteinte  k  ce  droit  de 
recours;  car  la  (fecision  frapp^e  d'opposition  ne  devient  de- 
finitive qu'^  partir  de  TarrSt  qui  a  statu6  sur  cette  opposi- 
tion, et  le  d^lai  du  pourvoi  ne  pent,  d6s  lors,  courir  qu'i 
dater  de  ce  dernier  arrSt,  s'il  est  contradictoire,  ou  de  sa  si- 
gnification, si,  comme  le  premier  arrM,  il  a  ^t^  rendu  par 
d^faut. 

i962.  L'arrdt  par  d^faut  rendu  sur  la  premiere  citation 
aurait,  au  contraire,  un  caracl^re  d^finitif  qui  le  mettrait  a 
Tabri  du  pourvoi  en  cassation,  sil  avait  prononc^  Tacquit- 
tement  du  prevenu  ou  son  absolution ;  ici  s  appliqueraient  les 
art.  409,  410  et  412  c.  instr.  crim.  (V.  infra,  n°»  2027  et  2034}. 
II  r^suUe  de  Tart.  57  que  I'arrSt  devient  d^finitif,  sauf  le  re- 
cours en  cassation,  dans  le  cas  notamment  ou  Topposition  a 
ete  form^e  aprds  le  d^lai  fix6  par  Tart.  56.  II  a  6t6  decide, 
sur  ce  pomt,  que  le  prevenu  d'un  d^lit  de  presse  pent 
6tre  relev^  de  la  d6cheance  par  lui  encourue  par  suite  du 
d6faut  d'opposition  dans  le  d^lai  fix6  par  la  loi,  lorsqu'il  est 
6tabli  qu'il  avait  fait  en  temps  utile  les  d-marches  n^ces- 
saires,  et  que  le  retard  est  Teffet  d'une  erreur  de  bonne  foi 
(G.  d'ass.  de  la  Seims,  22  mai  1832,  R6^.  n*  1556-5«). 

1063.  —  lY.  Des  decisions  sur  l^opposition.  —  Si  Top- 

Sosition  est  r^guU^re,  elle  a  pour  eilet  d'an^antir  la  con- 
amnation  et  de  replacer  les  parties  dans  T^tat  od  elles  se 
trouvaient  lors  de  la  citation  qui  a  saisi  la  cour  originaire 
ment,  sous  la  condition  toutefois  que  le  prevenu  coroparai- 
tra  en  temps  utile.  L'opposant,  s'il  comparait,  est  jug^  par 
la  cour  d'assises,  avec  Vassistance  des  jures,  comme  lors- 
qull  se  pr^sente  sur  la  premiere  citation,  et  conform^ment 
aux  art.  310  k  356  c.  instr.  crim.,  aui  r^gissent  la  procedure 
devant  la  cour  d*assises  k  regard  de  tout  accuse  comparant 
(V.  .swprd,n»  1898).—  L'opposant  pent  proposer  toutes  excep- 
tions et  defenses  de  forme  ou  tenant  au  fond.  La  cour  rend 
un  nouvel  arrSt,  en  conformity  de  la  deliberation  du  jury. 
Cette  nouvelle  decision  ne  pent  plus  dtre  attaqu^e  sin  on  par 
la  voie  du  recours  en  cassation.  Specialement,  en  mati^re 
de  diffamation,  le  prevenu  opposant  a  un  deiai  de  cinq 
jours,  k  partir  de  son  opposition,  pour  faire  ses  notifica- 
tions k  fin  de  preuve  (G.  d'ass.  de  la  Seine,  15  nov.  1881, 
aff.  Minot  Lm  nouvelles  1883.  3.  p.  1821 ;  Faustin  Ueiie, 
t.  6,  n®  2974 ;  A^).  v^"  Jugetnent par  default  n«>  488  et  489. 

1064.  —Frais.  —  L'ancien  art.  187  c.  instr.  crim.,  re- 
latif  k  Topposition  devant  les  tribunaux  correctionnels,  por- 
tait  que  «  les  frais  de  Texpedition,  de  la  signification  du  ju- 
ffement  par  ddfaut  et  de  Topposition  demeureront  &la  charge 
du  prevenu  ».  L'art.  18  de  laloidu  26  mai  1819,  appliquant 
ces  dispositions  au  cas  oil  la  voie  de  Topposition  etait  au- 
torisee,  declarait  pareillement  que  «  ie  prevenu  supportera, 
sans  recours,  les  frais  de  Texpedition  et  de  la  signification 
de  Tarret  par  defaut  et  de  fopposition  ».  II  y  ajoutait 
les  frais  «  de  Tassignation  et  de  la  taxe  des  temoins  appeies 
k  Taudience,  pour  le  jugement  de  Topposition  »  (V.  supra, 
n*  1963).  La  mdme  responsabilite  pecuniaire  de  la  non- 
comparution  etait  mise  k  la  charge  de  l'opposant  par 
Tart.  3  de  la  loi  du  8  avr.  1831.  —  Les  lois  posteheures 
n'ont  pas  reproduit  cet  article.  C'est  done  en  vertu  du 
droit  commun  que  Topposant  est  reste  passible  des  frais 
occasionnes  par  sa  non-comparution  sous  la  loi  du 
9  sept.  1835  et  sous  celles  des  27  juilL  1849  (art.  17), 
15  avr.  1871  (art.  1),  29  d6c.  1875  (art.  4)  D.  P.  49.  4.  13o; 
71.  4.  44;  76.  4.  30).  La  responsabilite  pecuniaire  avait.  des 
lors,  cesse  de  s^etendre,  depuis  la  loi  de  1835,  aux  frais  de 


Tassignation  et  de  la  taxe  des  temoins,  que  la  loi  de  1819 
mettait  k  la  charge  du  prevenu  opposant,  mais  dont 
Tart.  187  c.  instr.  crim.  neparle  pas.  —  II  est  kremarquer, 
en  outre,  que  la  loi  du  27  juin  1866,  modificaiive  de 
Tart .  187  c.  instr.  crim.,  a  rendu  purement  facultative  la 
condamnation  de  Topposant  aux  frais  qui  y  sent  mentioones. 
A  partir  de  cette  loi,  la  condamnation  dont  il  s'agit  a  pris  le 
mdme  caractere  facultatif  pour  Topposant  aux  arrets  par  de- 
faut emanes  des  cours  d  assises  en  matiere  de  crimes  on 
deiits  de  publication. 
G'est  en  presence  de  ce  dernier  etat  de  la  legislation 

Sue  la  loi  actuelle  dispose,  dans  Tart.  56,  que  «  les  frais 
e  Texpedition,  de  la  signification  de  Tarret,  de  I'oppositioa 
et  de  la  reassignation,  pourront  etre  laisses  k  la  cnarge  du 
prevenu  »  .  II  convient  toutefois  d*observer  que  cette  dis- 
position a  pour  objet  de  punir  le  prevenu  defaillant  de  la 
negligence  qu'il  a  commise  en  ne  comparaissant  pas  et 
que,  par  suite,  elle  cesse  d'etre  applicable  dans  Thypothese 
od  Tarret  de  condamnation  par  defaut  est  annuie,  sur  Top- 
position  du  prevenu,  comme  etant  intervenu  sur  une  cita- 
tion irreguliere  (Grim.  cass.  15  oct.  1834,  R^,  n«  3751% 
Barbier,  t.  2,  n«  350,  p.  460 ;  Fabreguettes,  t.  2,  n«  2069). 

1065    — V.  Du  DROIT  D'OPPOSITION  DE  LA  PARTlE  CIVILE.  — 

Bien  que  Tart.  187  c.  instr.  crim.  n'accorde  le  droit  d*oppo- 
sition  ou'au  prevenu,  on  est  d'accord  pour  reconnaitre  le 
memo  aroit  k  la  partie  civile  centre  laquelle  une  decision  par 
defaut  a  ete  rendue  (V.  R^p.  v«  JugemerU  par  d^faut^  n«467 
et  Grim.  rej.  26  mars  1824,  cit6  ibid.;  Paris,  22  avr.  1853, 
aff.  Bienaime,  D.  P.  53.  5.  280;  Faustin  Heiie,  t.  7,  p.  810; 
Berriat  Saint-Prix,  Procedure  devant  les  tribunaux  corree- 
tionneiSj  n*  1003;  Morin,  Mpertoire  criminel,  v"  0/'po«iiton, 
n«  5).  —  Gomme  on  suppose  un  arret  intervenu  contradic- 
toirement entre  le  ministere  public  et  le  prevenu  et  par 
defaut  centre  la  partie  civile,  il  en  resulte  que  le  debat  sou- 
leve  par  I  opposition  de  celle-ci  ne  s'agite  qu'entre  eUe  et 
le  prevenu.  G*est  done  au  prevenu  bien  plus  encore  cu'aa 
ministere  public  que  cette  citation  doit  etre  notifiee  (Trib. 
corr.  Seine,  12  nov.  1858,  aff.  Dubout,  D.  P.  58.  3.  80). 

Sect.  2.  —  Procedure  devant  les  tribunaux  corrbctionhels. 

i066.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  en  vertu  da 
droit  commun  auquel  renvoie  le  paragi-aphe  1^  de  Tart.  60, 
etre  saisis  de  la  poursuite  des  deiits  de  publication  qui  sont 
de  leur  competence  :  1<*  par  voie  de  citation  directe  k  la 
requdte  soit  du  ministere  public  soit  de  la  partie  lesee; 
2<^  par  voie  d'information  prealable. 

§  !•'.  •—  Procedure  par  voie  de  citation  directe. 

1067.  ^  I.  Droit  de  citation  directe.  —  Quand  fl 
s'agit  de  deiits  de  droit  commun,  la  poursuite  par  voie  de 
citation  directe  devant  les  tribunaux  correctionnels  est  au- 
torisee,  pour  le  ministere  public  et  pour  la  personne  lesee, 
par  Tart.  182  c.  instr.  crim.  Le  meme  mode  de  poursuite 
a  ete  applique  par  la  loi  du  26  mai  1819  (art.  31),  k  ceux 
des  deiits  de  publication  que  cette  loi  laissait  dans  les 
attributions  des  tribunaux  correctionnels ;  par  la  loi  da 
25  mars  1822  (art.  17),  et  par  le  decret  du  17  fevr.  1852 
(art.  27),  k  tons  les  deiits  de  publication,  indistinctement 
places  dans  la  competence  des  tribunaux  correctionnels. 
Ges  lois  renvoyaient,  pour  la  poursuite,  aux  formes  et  de- 
lais  determines  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

1068.  Les  autres  lois  sur  les  crimes  et  deiits  de  publi- 
cation, les  lois  des  8  avr.  1831,  9  sept.  1835,  27  juill.  1849, 
15  avr.  1871  et  29  dec.  1876,  ne  concernent,  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui  sont  relatives  k  la pouisuitOy  que  la 
citation  oirecte  devant  la  cour  d'assises  (V.  suprd,  n^  1725). 
La  loi  de  1881  emprunte  au  droit  commun,  dans  son 
art.  60,  la  faculte  de  citation  directe  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  k  raison  des  deiits  qu*elle  a  exception- 
nellement  maintenus  dans  la  competence  de  ces  tribunaux 
(V,  suftrd,  n"  1569  et  1591  et  suiv.). 

1060.    —    11.  Formes  DK  LA  CITATION  HKV ANT  LKSTBIBrWAUX 

coRRKCTioNNELs.  —  i*  Pormes  de  cette  citation  d'atris  le 
droit  commun  et  la  Ugislation  antMeure  d  la  loi  de  iSSi.^ 
Les  formes  de  la  citation  directe  devant  la  juridiction  correc- 
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tionnelle,  k  raison  des  d^lits  de  droit  commun,  sont  d§ter- 
miaees  par  Tart.  183  c.  instr.  crim.,  qui  se  borne  4  dire  que 
la  citation  6man6e,  soit  du  ministere  public,  soitde  la  partie 
l^s^e, « ^noncera  les  faits  »,  et  &  exiger,  en  outre,  si  la  cita- 
tion ^rnane  de  la  partie  l^s6e,  que  cette  oartie  fasse,  dans 
la  citation  mfime,  une  Election  de  domicile  dans  le  lieu  od 
si^ge  le  tribunal,  sans  attacher  la  peine  de  la  nullit6  k 
rinobservation  de  ces  formalit^s. 

1970.  Avant  la  loi  de  1881,  les  lois  sur  les  crimes  ou 
d^lits  de  publication  ne  contenaient  aucune  disposition 
particuli^re  sur  la  procedure  k  suivre  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  Ces  lois  se  bomant  k  renvoyer  express^ment 
ou  implicitement  aux  dispositions  du  code  dinstruction 
criminelle,  on  en  pouvait  conclure  que,  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  poursuite  devant  la  juridiction  correctionnelle,  la  cita- 
tioo,  notamment,  demeurait  rdgie  par  la  disposition  de 
I'art.  183  c.  instr.  crim.,  etque,  d^s  lors,  il  suffisait  d'^noncer, 
conform^ment  It  cet  article,  le  fait  incrimin^  dans  la  cita- 
tion, alors  aue  ce  fait  devait  dtre  en  m^me  temps  arti- 
cul6  et  qualiu6  dans  la  citation  donnSe  devant  la  cour  d'as- 
sises. 

1971.  Cependant,  une  difficult^  s'6tait  ^lev6e  au  suiet 
de  la  citation,  devant  le  tribunal  correctionnel,  k  raison  des 
deiits  dont  la  poursuite  par  le  ministere  public  ^tait  snbor- 
donn^e  a  une  plainte  de  la  partie  l^s6e,  c'est-&-dire  &  raison 
des  d^lits  de  diffamation  et  d'injure.  Aux  termes  de  Tart.  6 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  cette  plainte  devait,  a  peine  de 
nullity,  contenir  k  la  fois  Tarticulation  et  la  qualification 
du  fait  incrimin^ ;  et  si,  en  cas  de  poursuite  devant  la  cour 
d'assises,  on  admettait  que  la  procedure  n'^tait  pas  nulle  en 
Tabsence  de  cette  double  ^nonciation,  c'est  parce  qu'on  de- 
vait n6cessairemont  la  rencontrer  dans  la  citation  do'nnee 
au  pr^venu  par  le  ministere  public  en  conformity  de  la 
plainte  (Y.  supra,  n^*  1227  et  1231  ).  De  1^  certains  arrets 
ont  conclu  que,  sous  le  regime  de  la  loi  de  l6lO,  la 
citation  devant  les  tribunaux  correctionnels  devait  ^tre 
^alement  assujettie  aux  formes  alors  prescrites  pour  la 
plainte,  soit  que  la  citation,  comme  6manant  de  la  partie 
Us^e,  tint  lieu  de  cette  plainte,  soit  que,  donn^e  k  la  re- 
quite du  ministere  public,  sur  une  plainte  de  la  pariie 
I6s6e,  elle  idi  la  realisation  de  cette  plainte.  -—  Toutefois, 
les  arrets  qui  contiennent  cete  apprtoation  dans  leurs  mo- 
tifs ont  valid^  la  poursuite,  bien  que  la  citation  ne  contint 

f»as  la  qualification  du  fait  incrimin^,  selon  les  exigences  de 
'art.  6  de  la  loi  de  1819,  mais  en  prenant  le  soin  de  declarer 
que  cette  disposition  devait  6tre  consid^r^e  comme  abrogee 

5ar  le  d^cret  du  17  f6vr.  1852,  et  (^u'elle  ne  r^gissait  plus, 
k&  \oTSy  ni  Ibs  formes  de  la  plainte,  ni  cellesde  la  citation.  Le 
d^cret  de  1852,  en  effet,  en  renvoyant,  dans  son  art.  27,  aux 
dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  pour  tout  ce  qui 
concernait  les  formes  et  d61ais  des  poursuites  a  raison  des 
crimes  ou  d^lits  de  publication,  que  son  art.  25  venait  de 
soumettre  pareillement  aux  regies  du  droit  commun  sur  la 
competence,  a  place  la  citation  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, comme  la  plainte  qui  continuait  d'etre  exig^e  en 
mati^re  de  diifamation  ou  d'iniure,  sous  Tapplication,  non 
plus  des  art.  6  et  15  de  la  loi  de  1819,  mais  des  dispositions 
ginerales  des  art.  65  et  183  c.  instr.  crim.  (Grim.  rej.  17  aoiit 
1861.  air.  Boubier  et  Laurent,  D.  P.  61.  1.  302;  Crim.  cass. 
22  janv.  1863,  alT.  Ailbaud  et  Gautbier,  D.  P.  63.  1.  31 ; 
Bourges,  25  mai  1866,  aff.  Benoit  d'Azy,  D.  P.  66.  2.  103; 
Crim.  rej.  19  janv.  1866,  aff.  Maurice  Joly,  D.  P.  67.  1. 
155).  De  ce  renvoi  absolu  aux  dispositions  du  code  d'ins- 
truction  criminelle  il  r^sultait  que  Tart.  183  c.  instr.  crim. 
rdgissait  toute  citation  en  police  correctionnelle,  notam- 
ment  la  citation  6man6e  du  ministere  public  k  la  suite 
d'une  plainte  de  la  partie  Us^e ;  et  comme  la  plainte  n'^tait 
plus  assujettie  aux  exigences  de  la  loi  de  1819,  il  n'^tait  plus 
n^cessaire,  dds  lors,  de  satisfaire  k  ces  exigences  dans  la 
citation,  si  elles  n'avaient  pas  M  observdes  dans  la  plainte 
(V.  supra,  n«*  1227  et  1566). 

tBTZ.  L'art.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819  ^tait-ilredevenu 
applicable,  devant  le  tribunal  correctionnel,  k  la  plainte  de 
la  partie  l^s^e  par  un  d6iit  de  diffamation  ou  d'mjure,  et, 
dks  lors,  k  la  citation,  en  vertu  de  la  loi  de  1871?l/art.  1 
de  cette  loi,  apr^s  avoir  r6tabli  la  competence  du  jury,  dis- 
disposait,  en  consequence,  oue  la  poursuite,  en  mati^re  de 
debts  de  publication,  aurait  lieu  conformement  k  la  loi  du 


27  juill.  1849  (V.  suprA,  n»  1723).  La  loi  de  1871  navait-elle 
pas  entendu  par  \k  Taire  revivre,  en  principe,  la  proce- 
dure organisee  par  la  loi  de  1819,  et  retabli  notamment. 
Tart.  6  de  cette  aerniere  loi  sur  la  plainte  en  police  correc- 
tionnelle, et,  par  suite,  sur  la  citation?  La  cour  de  cassation, 
tout  en  declarant,  dans  les  motifs  de  ses  arrets,  que,  sous  la 
legislation  antedeure  au  decret  de  1852,  I'art.  6  de  la  loi 
de  1819,  edicte  seulement  en  vue  de  poursuites  devant  la 
cour  d'assises,  regissait  mAme  la  plainte  en  diffamation  ou 
injure  du  ressort  du  tribunal  correctionnel,  et  la  citation 
tendant  k  saisir  ce  tribunal,  a  decide  que  le  decret  precite  avait 
definitivement  fait  rentrer  la  plainte  et  la  citation  dans  le 
droit  commun;  que,  par  suite,  il  suffisait  que  le  fait  incrimine 
flit  enonce,  conformement  Ji  Tart.  183  c,  mstr.  crim.,m6me 
sans  y  etre  qualili6,  comme  le  voulait  I'art.  6  de  la  loi  de 
1819,  soit  dans  la  plainte  (Crim.  rej.  17  juill.  1874,  aflT. 
Gouache.  D.  P.  75.  1.  101),  soit  dans  la  citation  qui  entenait 
lieu  (Crim.  rej.  11  juin  1875,  aflf.  Simond,  D.  P.  75.  1.  494); 
et  que,  par  suite  encore,  rinobservation  mSme  des  prescrip- 
tions de  Tart.  183  c.  instr.  crim.  n'avait  pas  pour  effet  d' en- 
trainer  la  nullite  de  la  plainte  ou  de  la  citation  (Mime 
arret). 

La  meme  interpretation  a  ete  donnee  k  la  loi  du  29  dec. 
1875,  dont  Tart.  1  reproduit  textuellement  I'art.  1  de  la 
loi  de  1871  (Lyon,  10  dec.  1880,  aff.  Ponet.  D.  P.  81.  2.  101). 
Engages  dans  cette  voie,  les  arrets  precites  sent  alies  jus- 
qu'^  soustraire  k  la  legislation  speciale  de  1819  les  formes  et 
lesdeiaisde  la  poursuite  des  deiitsde  publication,  aussibien 
devant  la  cour  d'assises  que  devant  les  tribunaux  correction- 
nels pour  les  soumettre  exclusivement  au  droit  commun, 
sous  ['unique  reserve  des  dispositions  de  la  loi  de  1849, 
quant  k  la  competence  du  jury  et  k  la  forme  de  la  citation 
airecte  devant  la  cour  d'assises.  lis  ont  ete  conduits  de  la 
sorte  k  substituer  egalement  le  droit  commun  k  la  procedure 
de  la  loi  de  1819  sur  Tinformation  prealable  (V.  en  sens 
contraire  :  D.  P.  75. 1.  101,  nole). 

1973.  ■—  2®  Formes  de  la  citation  directe  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  d'aprts  la  loi  de  1881.  —  De  la  juris- 
prudence que  nous  venons  de  resumer  il  resultait  que  la 
citation  durecte  devant  la  juridiction  correctionnelle  etait 
regie  par  le  droit  commun  meme  en  matiere  de  difikma- 
tion  et  dUnjure,  et,  k  plus  forte  raison,  lorsqu^il  s'agissait 
detout  autre  deiit  de  publication  de  la  competence  des  tribu- 
naux correctionnels.  Cette  citation  difi'erait  done  de  la  citation 
concernant  les  deiits  de  publication,  de  la  competenpe  des 
cours  d'assises  (V.  supra,  n«  1723). 

La  loi  de  1881,  apres  avoir  soumis  la  citation  devant 
la  cour  d'assises  k  aes  conditions  plus  rigoureuses  encore 
que  les  conditions  prescrites  par  la  legislation  anterieure, 
rend  quelques-unes  d'entre  elles  communes  k  la  citation 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  qu'elle  ne  laisse  plus» 
des  lors,  sous  Tempire  du  droit  commun.  L'art.  60emprunte 
k  Tart.  50  la  necessite  de  I'enonciation,  dans  la  citation 
en  police  correctionnelle  :  1®  du  fait  incrimine  et  de  sa 
qualification;  2<>  des  textes  de  la  loi  qui  sont  applicables 
k  la  poursuite. 

1974.  La  citation  devant  le  tribunal  correctionnel  doit 
egalement  enoncer,  comme  la  citation  devant  la  cour  d'as- 
sises, quand  elle  emane  de  la  partie  lesee,  reiection  de 
domicile  de  cette  partie  au  lieu  oil  siege  le  tribunal.  Seule- 
ment cette  enonciation  n'est  prescrite  que  par  application 
de  I'art.  183  c.  instr.  crim.,  c'est-i-dire  en  vertu  du  droit 
commun  auquei  renvoie  le  paragraphe  1  de  Tart.  60  de 
la  loi  de  1881.  La  distinction  est  importante  au  point  de 
vue  des  consequences  de  rinobservation  de  cette  formalite 
(V.  infra,  n***  1981  et  suiv.). 

1915.  La  meme  citation  se  distingue,  en  outre,  de  celle 
que  regit  I'art.  50,  en  ce  gull  n'est  pas  besoin  qu'elJe  soit 
notiflee  au  ministere  public.  II  en  est  ainsi,  meme  quand  il 
s'agit  de  citation  pour  diffamation  comportant  la  preuve  de 
la  verite  des  faits  diffamatoires,  dans  le  cas  od  ce  deiit  est 
defere  exceptlonnellement  k  la  juridiction  correctionnelle, 
c'est-iKiu'e  quand  il  s'agit  de  la  citation  pour  diffamation 
envers  les  directeurs  ou  administrateurs  de  Tune  des  entre- 
prises  financieres  que  vise  le  paragraphe  2  de  Tart.  35  (V. 
svprd,  n«»  1595  et  1776).  —  La  solution  contraire  resulte,  il 
BSt  vrai,  d'un  arret  qui  a  juge  que,  dans  ce  cas,  la  citatioja^^^^  1^ 
doit  etre  notiflee  au  ministere  public  conformement  &l  ^arUwV  LC 
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BO  (Paris,  6  janv.  1883,  aff.  Ricard,  D.  P.  83.  2.  167).  Mais 
cet  arr6t  dont  les  motifs  g^n^ralisent  la  n^cessit6  de  la  no- 
tification au  ministere  public,  de  toute  citation  en  police 
correctionnelle,  a  6td  cass4  conune  ayant  dtendu  k  tort  k  la 
citation  r^gl^e  par  Tart.  60  une  formality  qui  n'a  ^t^  exig^e 
que  pour  la  citation  vis^e  par  Tart.  50  (Grim.  cass.  19  juill. 
1883,  aff.  Hicard.  D.  P.  84.  1.  46). 

i076.  Les  Snonciations  sp^ciales  que  doit  contenir  la 
citation  en  mati^re  de  d^lit  de  publication  ne  sent  exig^es 
que  dans  les  citations  devant  le  juge  de  repression.  L*ajour- 
nement  devant  la  juridiction  civile,  tendant  k  la  simple  re- 
paration du  dommage  cause,  n'y  est  pas  assujetti.  On  le 
jugeait  ainsi  dej&  sous  la  loi  de  1819,  aont  les  art.  6  et  15, 
prescrivant  Tarticulation  et  la  qualification  du  fait  incri- 
mine  dans  la  plainte,  le  requisitoire  k  fin  d'information, 
Tarrdt  de  renvoi  et  mdme  la  citation  en  police  correction- 
nelle,  etaient  declares  inapplicables  k  Taction  exerc^e  de- 
vant les  tribunaux  civils,  k  raison,  notamment,  d*un  deiit  de 
diffamation,  Texploit  d'ajournement  n'^tant  alors  soumis 
qu'aux  formalites  enumerees  dans  Tarl.  61  c.  proc.  civ., 
c  est-4-dire  k  la  simple  indication  sommaire  des  moyens  et  de 
Tobiet  de  la  demande  (Grim.  rej.  5  mai  1847,  aff.  Marrast, 
D.  P.  47.  1.  113).  —  06cide,dans  lemdme  sens,  que  la  dis- 

Sositlon  deTart.  60  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  prescrivant 
'indiquer  dans  la  citation  le  texte  de  loi  applicable  k  la 
poursuite,  est  relative  uniquement  aux  citations  donnees  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police;  que, 
specialement,  ellene  saurait  concernerles  citations  devant  la 
juridiction  civile,  alors  que  Taction  civile  a  ete  intentee  se- 
parement  de  Taction  publique;  (^ue,  par  suite,  on  ne  doit 
pas  considerer  conmie  nulle  la  citation  en  dommages-inte* 
rdts  donnee  pour  cause  de  diffamation  devant  le  tribunal 
civil,  bien  qu  elle  ne  contienne  pas  Tindication  du  texte  de 
loi  applicable  k  la  poursuite  (Dijon,  31  janv.  1893,  aff.  Car- 
det  et  Ravaux,  D.  P.  93.  2.  195). 

i977.  —  A.  Enonciationet  qualilication  du  fait  incrimini. 
—  Llndication,  dans  la  citation,  du  fait  incrimine  doitdtre 
precise.  L'art.  60,  en  exigeant  cette  indication,  substitue, 

four  plus  de  nettete,  au  mot  ^oncer  employe  dans 
art.  183  c.  instr.  crim.  et  au  mot  ar<icu(fT  ecrit  dans  les 
art.  6  et  15  de  la  loi  du  26  mai  1819,  Texpression  predsr 
(V.  suprd,  n«  1971).  —  L'art.  60  se  norne  k  exiger, 
quant  k  Tenonciation,  dans  la  citation  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  fait  incrimine,  que  ce  fait  y  soit  precise. 
II  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  Tart.  50,  qui  veut 
que  la  citation  devant  la  cour  d*assises  contienne  Tindica- 
tion des  ecrits,  imprimes,  placards,  dessins,  gravures, 
peintures,  medailles  ou  embiemes,  discours  ou  propos  pu- 
Dliquement  proferes,  qui  seront  Tobjet  de  la  poursuite 
(V.  suprdf  n«>"  1725  et  suiv.^.  D'apres  un  arret,  cette  indica- 
tion, qui  se  rattache  k  Tobligation  de  preciser  le  fait  pour- 
suivi,  est  necessaire  aussi  bien  dans  la  citation  en  police  cor- 
rectionnelle  que  dans  la  citation  devant  la  cour  d' assises. 
Tart.  60  devant,  k  cet  6gard,  etre  combine  avec  Tart.  50 
(Grenoble,  23  janv.  1884,  aff.  Gerboud,  D.  P.  84.  2.  217.  — 
Contrdy  D.  P.  ibid.f  notes  1  et  2).  V.  au  surplus,  quant  aux 
conditions  auxquelles  Tindication  de  Tecrit  poursuivi  sera 
sufUsamment  precisee  d'apres  la  jurisprudence,  suprd,  loc, 
cit. 

1078.  II  n'est  pas  necessaire  que  la  citation,  quand  elle 
emane  de  la  partie  lesee,  contienne,  outre  Tindication  pre- 
cise du  fait  incrimine,  Tobjet  de  la  demande  dans  ses  rap- 
Sorts  avec  Taction  civile,  conformement  aux  prescriptions 
e  Tart.  61  c.  proc.  civ.,  ni,  dds  lors^  que  le  plaignant  y 
prenne  des  conclusions  a  fins  pecuniaires.  En  tout  cas, 
Tassignation  est  reputee  tendre  a  une  condamnation  pecu- 
niaire,  lorsqu'il  y  est  conclu  k  ce  que  le  defendeur  soit 
condamne  aux  peines  portees  par  la  loi  avec  depens,  le  plai- 
gnant etant  libre  de  limiter  aux  depens  la  reparation  k 
laquelle  il  pretend  avoir  droit  (Limoges,  7  juill.  1869,  aff. 
Fayette,  D.  P.  69.  2.  156). 

1970.  Quant  k  la  qualification  du  fait  poursuivi,  V.  su- 
prd, no  1728. 

1080.  —  B.  Indication  du  texte  de  loi  applicable  a  la 
poursuite.  —  V.  su/t^i,  n®"  1729  et  suiv. 

1 081 .  —  C.  Effets  de  iinobservalion  des  prescriptions  de 
Vart.  60.  —  L'art.  60  declare  expressement  que  les  enoncia- 
tions  qu'il  exige  dans  la  citation  donnee  devant  les  tribu- 


naux correctionnels  sont  prescrites  k  peine  de  nullite.  Cette 
disposition  deroge  au  droit  commun,  Tart.  183  c.  instr. 
crim.  n'attachant  pas  la  peine  de  la  nullite  k  Tinobservation 
des  formes  ordinaires  de  la  citation ;  par  suite,  elle  n'est  pas 
applicable  k  Teiection  de  domicile,  qui  n*est  imposee  k  la 

f>artie  lesee  que  par  ledit  article.  On  salt,  au  contraire,  que 
'omission  de  cette  election  de  domicile,  dans  une  citation  en 
cour  d^assises,  en  entralnerait  la  nullite  par  application  de 
Tart.  50.  —  La  nullite  prononcee  par  Tart.  60  est-elle  d'or- 
dre public?  V.  suprd,  n<»  1737  et  suiv. 

1082^.  Au  surplus,  il  y  a  lieu  de  s'en  referer  au  droit 
commun,  relativementaux  formes  habituelles  de  la  citation, 
pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  Tincrimination  des  faits 
poursuivis.  Juge,  en  ce  sens,  que,  si  Tart.  60  de  la  loi  du  29 
juill.  1881  exige,  k  peine  de  nullite,  que  la  citation  precise  et 
qualifie  le  fait  incrimine  et  indique  le  texte  de  la  loi  appli- 
cable k  la  poursuite,  il  n'apporte  aucune  autre  derogation 
aux  art.  182  et  183  c.  instr.  crim.;  que,  par  suite,  ces  articles 
relatifs  k  la  forme  des  citations  dans  les  matieres  correc- 
tionnelles,  demeurent  applicables  dans  leurs  dispositions 
generates  aux  poursuites  exercees  devant  la  juridiction 
correctionnelle  en  vertu  de  la  loi  du  29  juiU.  1881  (Paris, 
21  mars  1890,  aff.  Robert,  D.  P.  91.  2.  24). 

1083.  Par  application  de  ces  memos  articles  du  code 
d'instruction  criminelle,  il  a  ete  juge  que  les  personnes 
lesees  par  un  memo  deiit  de  diffamation  peuvent  valable- 
ment  citer  le  prevenu  par  un  seul  et  meme  exploit  (Crim. 
rej.  28  mai  1891,  aff.  Burtel,  D.  P.  91.  1.  399). 

1084.  —  III.  D^LAi  DE  LA  CITATION.  — Lb  deiai  de  Is 
citation  devant  les  tribunaux  correctionnels,  k  raison  des 
deiits  de  publication  de  la  competence  de  ces  tribunaux, 
est  regie  par  le  droit  commun,  auquel  renvoie  le  para- 
graphe  1  de  Tart.  60  (V.  suprd,  n«  1196).  Cest  egale- 
ment  au  droit  commun  que  se  referaient  Tart.  31  delaloi 
du  26  mai  1819  (R^p.  p.  407),  Tart.  17  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  et  Tart.  27  du  decret  du  17  fevr.  1852.  La  disposition 
du  code  d'instruction  criminelle  k  laquelle  se  referait  la  le- 
gislation anterieure  k  la  loi  de  1881,  et  k  laquelle  renvoie, 
a  son  tour,  Tart.  60  de  la  loi  de  1881,  est  celle  de  Tart  184 
c.  instr.  crim.,  qui  fixe  le  deiai  de  la  citation  en  police  co> 
rectionnelle  k  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
metres  de  distance  entre  le  domicile  du  prevenu  et  le  lien 
oil  siege  le  tribunal. 

1085.  Toutefois,  la  loi  de  1881  renferme  une  Innovation 
relative  au  deiai  ordinaire  de  la  citation  pour  le  cas  de 
deiits  de  diffamation  ou  d'injure  commis  envers  des  candi- 
dats  k  une  fonction  elective  pendant  la  periode  eiectorale. 
On  salt  que  cette  periode,  fixee  k  quarante-cinq  jours,  sous 
la  loi  du  21  avr.  1849  (D.  P.  49.  4.  92),  est  d'lin  minimum 
de  vingt  jours  depuis  la  loi  du  16  juiU.  1850  (D.  P.  50.  4. 
164).  Le  deiai  de  la  citation  k  raison  de  ces  deiits  de  difia- 
mation  ou  d'injure,  soumis  k  la  competence  des  tribunaux 
correctionnels,  les  candidats  k  une  fonction  elective  n'etant 
que  de  simples  particuliers  (Y.  suprd,  n^  96l),  est  reduit  de 
trois  jours  a  vingt-quatre  heures,  outre  le  deiai  de  distance, 
afin  de  permettre  un  debat  k  bref  deiai  (D.  P.  81.  4.  86, 
note  9). 

1 086.  Le  deiai  de  la  citation  est  franc,  qu'il  s'agisse  du 
deiai  ordinaire  de  trois  jours  fixe  par  Tart.  184  c.  instr. 
crim.,  ou  du  deiai  exceptionnel  de  vmgt-quatre  heures  fix6 
par  Tart.   60  (D.  P.  81.  4.  86,  note  9). 

1087.  La  procedure  exceptionnelle  etablie  pour  le  ju- 

nent  des  ilagrants  deiits  est,  aux  termes  de  Tart.  7  de 
di  du  20  mai  1863,  qui  organise  cette  procedure  (D.  P. 
63.  4.  109),  inapplicable  aux  deiits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tons  autres  movens  de  publication. 

1 088.  L'inobservation  du  deiai  de  la  citation  entralne  la 
nullite  de  la  condamnation  par  defaut  qui  interviendrait  en;- 
suite.  Mais,  si  le  prevenu  a  comparu  sur  une  citation  indi- 
quant  un  deiai  inferieur  au  deiai  legal,  il  ne  pent  en  pro- 
poser la  nullite  qv!h  la  premiere  audience  et  avant  toute 
exception  et  defense  <c.  instr.  crim.  art.  184)  (V.  lUp,,  v« 
Exploit,  n«  743), 

1 080.  En  ce  qui  concerne  les  significations  k  faire  et  les 
deiais  k  observer  quand  le  prevenu  offre  de  faire  la  preuve 
des  faits  diffamatoires,  dans  les  cas  oti  cette  preuve  est  ad- 
mise,  c'est-^-dire  dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  direc- 
teurs  ou  administrateurs  d'entreprises  indastrielles  ou  corn- 
Digitize. 
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merciales  faisant  publiquement  appel  au  credit,  Y.  suprd, 
n«»  1776  et  suiv. 

§  2.  —  Procedure  par  voie  d'informatioa  pr^alable. 

1990.  En  vertu  de  Tart.  182  code  d'instr.  crim.  la 
poursuite  des  d6lit8  de  droit  commun  peut  avoir  lieu,  de- 
vant  les  tribunaux  correctionaels,  non  seulement  par  voie 
de  citation  directe,  mais  encore  par  voie  dUnformation  pr6a- 
lable.  Sous  la  legislation  ant^rieure  k  la  loi  de  i88i,le 


nel ;  cela  r6sultait  du  renvoi  au  droit  commun,  que  renfer- 
maientles  lois  cities  suprA,  n<>  1767). 

Celle  faculty  d*option,  conf6r6e  en  termes  formels  au  mi- 
nistdre  public,  devant  la  cour  d  assises,  par  Tart.  48  de  la  loi 
de  1881  (V.  supra,  n"  1667  et  1714),  lui  est  6galement  don- 
n^e,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  par  Tart.  60  de  la 
mdme  loi.  Get  article,  apr^s  avoir  r^gl^  les  lormes  de  la  cita- 
tion directs  en  police  correctionnelle, ajoute,  enefTet:  «sont 
applicables  en  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  les  dis- 
positions de  Part.  48  de  la  pr6sente  loi  »  (D.  P.  81.  4.  86). 

1991.  Le  droit  ainsi  accord^  au  minist^re  public  de  re- 
qu6rir  une  information  pr6alable  est  absolu :  if  ne  peut  pas 
dtre  paralyse  par  Texistence  d'une  citation  directe  ^man^e 
de  la  partie  I6s6e  {Rep.  n**  1554.  Conf.  Crim.  cass.  18  juin 
1824,  R^.  n««  1553  et  1494). 

U  est,  d'ailleurs,  hors  de  doute  que  le  tribunal  saisi  par 
une  citation  directe  a  aussi  la  faculty  de  mettre  TafTaire 
en  information  lorsque,  d'apr^s  le  libelie  de  la  citation,  il 
lui  parait  qu'une  instruction  pr^alable  est  n^cessaire  (Arrdt 
pr^citedu  18  juin  1824). 

1992.  La  loi  du  29iuill.  1881  ne  s'estpas  content^ede  ren- 
voyer  purement  et  simplement  au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  la  procedure  d'information  pr^alable  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  comme  elle  Ta  fait  dans  le  paragra- 
pbe  1  de  Tart.  60  en  ce  qui  concerne  la  citation  directe.  En 
effet,  tandis  que,  pour  les  d^lits  de  droit  commun,  le  r^qui- 
sitoire  que  le  minist^re  public  adresse  k  fin  d'informer  au 
juge  d'instruction,  n'est  soumis  k  aucune  forme  speciale  par 
Tart. 47  c.  instr.  crim.,  ce  requisitoire  a  toujours  6te  assujetti 
k  des  formes  particulidres  par  la  legislation  sur  les  deiits 
de  publication.  D'aprSs  Tart.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819,  le 
requisitoire  k  fin  d  information  devait,  k  peine  de  nullite  de 
la  poursuite,  contenir  I'articulation  et  la  qualification  des 
faits  incrimines.  Get  article  ne  disting^uait  pas  entre  le  cas 
oil  le  requisitoire  portait  sur  des  faits  k  defdrer  k  la  cour 
d'assises  et  celui  oil  il  s'appliquait  k  des  deiits  laisses  dans 
les  attributions  des  ju^es  correctionnels  (V.  suprdj  n<»  1 671 ).  Le 
requisitoire  introductif  n'etait  retombe  sous  Pempire  du  droit 
commun  qu'avec  le  decret  du  17  fevr.  1852,  dont  Tart.  27, 
reste  en  vigueur  jusqu'&  la  loi  de  1881,  renvoyait  la  pour- 
suite des  crimes  et  deiits  de  publication  aux  formes  et  deiais 
du  code  d'instruction  criminelle  (V.  suprdf  n®  1667). 

^  1993.  L'art.  48  de  la  loi  de  1881,  auquel  se  refdre 
Tart.  60-3^  de  la  mdme  loi,  revient  aux  exigences  de  I'art.  6 
de  la  loi  de  1819,  en  leur  donnant  plus  d'extension  encore. 
Aux  termes  du  nouvel  article,  le  ministere   public  doit 


sous  la  loi  de  1819,  c'est  sous  peine  de  nullite  de  la  pour- 
suite et,  des  lors,  de  la  condamnation,  que  ces  formes  du 
requisitoire   doivent  etre  observees.  —  Contra  :  Dutruc, 

S.  217,  et  Barbier,  t.  2,  n»  964.  Ces  auteurs  preten- 
ent  relever  une  erreur  materielle  dans  le  texte  de  Tart.  60. 
Ce  serait  k  Tart.  49  concernant  la  detention  preventive  et 
la  saisie,  et  non  pas  k  Tart.  48,  que  renverrait  Tart.  60; 
mais  la  cour  de  cassation  a  rejete  cette  opinion  (V.  suprdj 
n«  1703). 


doit-on  decider  si  la  requisition  d'une  information  prealable 
a  ete  precedee  d'une  citation  directe  de  la  partie  lesee,  cita- 
tion qui  ne  met  pas  obstacle  k  la  procedure  d'information? 
II  a  ete  juge,  sous  la  loi  de  1819^  qull  suffisait,  en  ce  cas, 


que  la  citation  directe,  subordonnee  par  ceiie  loi  aux  mftmes 
conditions  de  validite  que  le  requisitoire,  satisfU  k  ces  condi- 
tions (Arret  precite  du  16  nov.  1843).  —  La  citation  devait,  k 
plus  forte  raison,  suppieer  au  defaut  d'enonciation  dans  le 
requisitoire,  du  fait  mcrimine,  depuis  le  decfet  du  17  fevr. 
1852.  qui,  abrogeant  Tart.  6  de  la  loi  de  1819,  laissait  ce 
requisitoire  dans  le  droit  commun,  d'apres  leauel  le  requi- 
sitoire n'est  assujetti  k  aucune  forme  speciale  (V.  supra, 
n<>  1992).  Juge, en  ce  sens, posterieurement  au  decret  de  1852, 
que  le  prevenu,  auquel  la  citation  a  donne  une  indication 
precise  des  faits  dont  il  est  appeie  k  se  justifier,  n'est  pas 
londe  k  critiquer  Tinsuffisance  pretendue  du  requisitoire 
introductif  et  du  requisitoire  definitif  quant  k  Tenonciation 
des  elements  de  la  prevention,  ce  dernier  acte  ne  devant 

gas  d'ailleurs  lui  etre  signifie  (Crim.  rej.  19  ianv.  1866,  aff. 
[aurice  Joly,  D.  P.  67. 1.  505).  —  La  mftme  solution  nous  pa- 
rait encore  devoir  etre  admise  sous  la  loi  de  1881,  bien  que 
cette  loi  fasse,  de  nouveau,  dependre  la  validite  du  requi- 
sitoire k  fin  d'information  prealable  des  enonciations  indi- 
quees  suprd,  loc.  cU,  La  citation  directe  qui  precede  le 
requisitoire  est,  en  effet,  la  veritable  base  de  la  poursuite, 
pourvu  que  le  requisitoire  n'en  ait  pas  change  Tobjet.  Elle 
mstruit  compietement  Tinculpe  du  fait  qui  lui  est  impute,  et 
le  ministere  public  qui  croit  devoir  soumettre  la  poursuite  k 
une  information  n'a  plus  k  tenir  compte  que  du  droit  com- 
mun, en  vertu  duquel  ses  requisitions  ne  sent  assu jetties 
imperativement  k  aucune  forme  determinee. 

1995.  Sur  les  formalites  prescrites  pour  la  validite  du 
requisitoire  k  fin  d'information  prealable,  qui  sont  commu- 
nes, soit  au  requisitoire  devant  la  cour  d'assises  ou  les 
tribunaux  correctionnels,  soit  k  la' citation  devant  les  memes 
juridictions,  V.  suprd,  n®*  1672  et  suiv.;  1724  et  suiv. 

1 996.  La  procedure  k  suivre  devant  le  magistrat  ins- 
tructeur  est  regie  par  les  dispositions  du  code  d' instruction 
criminelle,  qui  edicte,  k  cet  egard,  les  memes  regies,  en  ma- 
tiere  de  crimes  et  en  matiere  de  deiits  (Y.  suprd,  n^*  1675  et 
suiv.). 

1997.  La  loi  de  1881  ne  renvoie  pas,  pour  le  cas  de 
poursuite  devant  les  tribunaux  correctionnels,  k  Tart.  49  qui, 
en  matiere  de  crimes  ou  deiits  de  la  competence  des  cours 
d*assises,  investit  le  magistrat  instructeurdu  droit  de  prendre, 
au  cours  de  I'instruction,  les  mesures  qui  se  rapportent, 
d'une  part,  k  la  saisie  prealable  de  Tecrit  ou  dii  dessin 

goursuivi  (V.  suprdy  n^  1678  et  suiv.),  et,  d'autre  part,  k 
i  mise  en  arrestation  de  Tinculpe  (V.  suprd,  n^  1689  et 
suiv.  Gomp.  Paris,  13  juin  1888,  aff.  Drumont,  Marpon  et 
Flammarion,  D.  P.  89.  2.  6).  De  cette  absence  de  renvoi  k 
I'art.  49,  lorsque  la  poursuite  a  lieu  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  il  faut  conclure  que,  si  information  porte 
sur  un  deiit  de  la  competence  des  tribunaux  correctionnels, 
le  juge  d'instruction  n'est  pas  invest!  des  pouvoirs  resultant, 
soit  de  la  disposition  precitee  de  Tart.  49,  soit,  k  plus  forte 
raison,  des  dispositions  du  code  d'instruction  crimmelle  qui 
sont  modifiees  m6me  devant  la  cour  d'assises.  Ainsi,  d'une 
part,  I'oeuvre  incriminee  ne  peut  pas  etre  saisie,  fOt-elle  dans 
les  conditions  qui,  d'apres  Tart.  49,  en  autoriseraient  la 
saisie  (V.  suprA,  n««  1682  et  suiv.);  d'autre  part,  aucun 
mandat  d'arret  ne  peut  etre  decerne  centre  I'inculpe,  f\lt-il 
dans  la  situation  oil  Tart.  49  permet,  par  exception,  la 
mise  en  arrestation  pour  un  simple  deiit,  c'est-JL-dire,  sans 
domicile  en  France  (V.  suprA^  n««  1691  et  suiv.). 

1998.  Le  droit  de  saisie  et  d'arrestation  preventive  ne 
redevient  applicable  au  cas  d'information  ayant  pour  objet 
un  deiit  de  fa  competence  des  tribunaux  correctionnels,  qu'& 
regard  du  deiit  d'outrage  aux  bonnes  moeura.  Ce  deiit  pour 
vait,  aux  termes  du  paragraphe  2  de  Tart.  28  de  la  loi  de 
1881,  donner  lieu,  lorsqu'il  resultait  d'une  mise  en  vente, 
distribution  ou  exposition  de  dessins,  gravures,  peintures, 
embiemes  ou  images  obscenes,  k  la  saisie  preventive  auto- 
risee.  sans  condition  et  sans  restriction,  par  Tart.  89  c.  instr. 
crim  (V.  sttprd,  n«  1088).  11  peut,  en  outre,  d'apres  Tart.  1  de 
la  loi  du  2  aoCkt  1882,  servir  de  base,  non  seulement  k  la 
mesure  de  la  saisie  preventive,  mais  encore  k  celle  de  Tar- 
restation  preventive  de  Tinculpe  permise  par  Tart.  91  c.  instr. 
crim.,  lorsqu'il  a  ete  commis,  soit  par  Tun  des  memes 
moyens,  soit  par  ecrits,  autrea  que  le  livre  ou  par  la  parole 
car  il  cesse  alors  d'etre  regi  par  la  loi  de  1881  (Y.  suprd^ 
n..  1688, 1695  et  Buiv.).  ^.^.^.^^^  ^^  CjOOglC 


582 


PRESSE-OUTRAGE-PUBLICATION.  —  Tit.  4,  Chap.  4,  Sect.  2,  §  3. 


1000.  L*outrage  aux  bonnes  moBurs  commis  par  le  livre 
ou  par  la  parole  jpeut  6galeinent  entrainer  la  saisie  preven- 
tive du  livre  et  Farrestation  preventive  de  Tinculpe,  bien 
que  ce  d61it  ait  conserve  le  cardctere  special  d'un  d61it  de 
publication,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1881.  Mais  si  Tune  et 
rautre  mesure  dMnstruction  sont  le^itimeSy  c'est  que  ce  der- 
nier deiit,  se  trouvant  place  dans  la  competence  de  la  cour 
d'assises,  comporte,  Tapplication  des  mesures  autorisees  par 
Tart.  49  de  la  loi  de  1881  (\,  supra,  n«*  1688,  1695  et  suiv.). 
Le  juge  d 'instruction  n'ayant  plus  le  droit  de  pratiquer  une 
saisie  preventive  en  mati6re  correctionnelle,  on  ne  rencontre 

§  as,  dans  la  loi  de  1881,  de  disposition  analogue  4  celle 
es  art.  7^11  de  laloidu  26mai  1819,  concernant  les  de- 
lais  de  procedure  obligatoires  en  cas  de  saisie.  Ges  deiais 
avaient  ete,  d'ailleurs,  supprimes  par  le  decret  de  1852,  et 
la  loi  de  1881  ne  les  a  pas  reproduits  mdme  en  ce  qui  con- 
cerne  les  crimes  et  les  deiits  de  publication  deferes  k  la  cour 
d'assises  V.  suprd^  n®*  1679  et  suiv.). 

2000.  Les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle 
regissent  la  procedure  posteheure  k  Tinstruction.  —  Si  I'lns- 
truction  aboutit  au  renvoi  de  Tinculpe  devant  le  tribunal 
correctionnel,  il  est  necessaire  de  Tavertir  du  del  it  aui  fait 
I'objet  de  la  prevention,  comme  le  requisitoire  a  fin  ainfor- 
mation  Ta  instruit  des  faits  qui  formaient  Tobjet  de  Tincul- 
pation  (V.  stiprd,  n*  1993). 

2001.  Aux  termes  de  Tart.  134  c.  instr.  crim.,  I'ordon- 
nance  du  juge  d'instruction  qui  prononce  ce  renvoi  doit 
contenir,  outre  les  nom,  prenoms,  &ge,  lieu  de  naissance 
et  domicile  du  prevenu,  a  I'expose  sommaire  et  la  quali- 
fication du  fait  qui  lui  est  impute  »  (V.  Rip,  v»  Instruction 
criminelle,  n^  839).  Sous  la  loi  du  26  mai  1819,  ces 
enonciations,  identiques  h  celle  du  requisitoire  iotroductif, 
se  trouvaient  dans  la  decision  de  la  chambre  du  conseil, 
dont  les  pouvoirs  ont  ete  transferes  au  juge  d'instruction 
par  la  loi  du  17  juill.  1856.  Elles  suffisaient  k  la  validite  du 
nouvel  avertissement  k  donner  au  prevenu  appeie  k  se  de- 
fendre  devant  le  juge  de  repression.  Aussi,  la  loi  de  1819 
s'est-elle  abstenue  a  en  determiner  les  formes,  contraire- 
ment  k  ce  qu'elle  a  fait  pour  T arret  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises  (Y.  supra,  n«  1712).  La  notification  de  I'or- 
donnance  portant  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel 
satisfaisant  aux  exigences  de  la  loi  de  1819,  lorsque  les 
enonciations  enumerees  dans  Tart.  34  c.  instr.  crim.  s'y 
rencontraient,  la  citation  qui  pouvait  etre  donnee  au  pre- 
venu, independamment  de  cette  decision,  n'etait  assujettie 
qu'k  robservation  des  formes  edictees  par  Tart.  183  c.  instr. 
crim. ;  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  1819  n'etaient 
applicables  qu'aux  citations  airectes  (V.  supra,  n^*  1971 
et  suiv.].  Cetait  la  meme  regie  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  citation  signifiee  k  la  suite  d*un  arret  die  renvoi  devant 
la  cour  d'assises  (V.  supra,  n"  1750).  —  Les  enonciations 
de  Tordonnance  de  renvoi  sont  devenues  manifestement 
insuffisantes  depuis  la  loi  de  1881  qui  veut,  k  peine  de  nul- 
lite,  que  le  prevenu  soit  averti,  non  plus  seulement  du  fait 
k  lui  impute  et  de  la  qualification  que  lui  imprime  la  pour- 
suite,  mais  encore  des  textes  de  loi  qui  sont  applicables  k 
ce  fait  (V.  supra,  n***  1973  et  suiv.).  L'ordonnance  de  renvoi 
en  police  correctionnelle  ne  contenant  pas  Tindication  de 
ces  textes,  il  est  indispensable  qu'une  citation  ulteheure  les 
fasse  conna!tre  au  prevenu.  Tout  ce  aue  nous  avons  dit  k 
propos  de  Tarret  de  renvoi  pour  deiit  aevant  la  cour  d'as- 
sises  est  applicable  ici  (V.  suprd^  n°*  1713  et  suiv.,  1744  et 
Buiv.,  1750). 

S  3.  —  De  la  comparatioQ  devant  les  tribunaux  correctionnels 

2002.  Nous  avons  dit^tiprd,  n^  18^,  que,  dans  le  cas  de 
citation  devant  la  cour  d'assises,  le  prevenu  est  repute  com- 
paraStre  et  que  les  debatssont  contradictoires  si  le  prevenu 
assiste  k  Tappel  des  jures  qui  precede  la  formation  du  jury 
de  jugement,  meme  s'il  se  retire  pendant  le  tirage  au  sort 
des  jure^  et,  k  plus  forte  raison,  s'il  a  assiste  k  cette  opera- 
tion et  ne  s'est  retire  qu'apres  I'ouverture  des  debats.  En 
cas  de  citation  devant  le  tribunal  correctionnel,  Tart.  10, 
§  2,  de  la  loi  du  11  mai  1868  (D.  P.  68.  4.  52)  portait  que 
«  le  prevenu  qui  a  comparu  devant  le  tribunal  ou  devant  la 
pour  ne  pent  plus  faire  defaut  ».  On  en  concluait  que  le  pre- 
venu qui  s'est  presente  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour, 


filt-ce  pour  proposer  une  exception  ou  pour  demander  seule- 
ment la  remise  de  la  cause,  etait  repute  comparaltre  et  devait 
etre  juge  contradictoirement,  mdme  sur  le  fond  (Expose  des 
motifs  de  la  loi  de  1868,  ibid,  Qrc.  min.just.  4  juin  1868, 
D.  P.  68.  3.  57;  Trib.  corr.  Seine,  21  oct.  1868,  afl. 
Journal  Le  Figaro,  et  18  nov.  1888,  aft.  Journal  La  Foudre, 
D.P.  78.  2.  225,  notes  1  et  2).  Seulement  la  loi  de  1868 
ne  reglementait  specialement  que  la  presseperiodique,  etron 
decidait  que  la  disposition  precitee  ne  s  etendait  pas  aux 
deiits  commis  par  d  autres  moyens  de  publication  (Rennes, 
26  dec.  1877,  aff.  H...,  D.  P.  78.2.  225)  el,  notamment,  que 
rindividu  poursuivi  correciionnellement,  k  raison  d'un  deiit 
de  la  parole,  pouvait  faire  defaut,  au  fond,  bien  qu'il  e^t  com* 
paru  devant  le  tribunal  afin  seulement  de  solliciter  un  sursis 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  adresse  k  la  cour  de  cassa- 
tion une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  legi- 
time (Meme  arret).  On  appliquait  alors  au  prevenu  la  disposi- 
tion generale  de  Tart.  186  c.  instr.  crim.,  qui  se  borne  i  dire, 
il  est  vrai,  que  «  lorsque  le  prevenu  ne  compare! t  pas,  il  sera 
juge  par  defaut  »,  mais  qui  est  interpretee  en  ce  sens  quale 
prevenu  conserve  la  faculte  de  faire  defaut,  tant  qu'il  n'a 
pas  conclu  au  fond. 

2003.  Le  renvoi  formuie  dans  Tart.  60,  §  1,  de  la  loi 
de  1881  au  code  d'instruction  criminelle  a  rendu  Tart.  186 
applicable  k  la  poursuite  de  tous  les  deiits  de  publication 
deieres  aux  tribunaux  correctionnels,  quel  que  soit  le 
moyen  par  lequel  lis  sont  commis  et  legalement  caracte- 
rises. 

il  resulte  aussi  de  ce  renvoi  que.  Tart.  185  c.  instr. 
crim.  etant  applicable,  le  prevenu  est  tenu  de  comparaltre 
en  personne  lorsque  le  deiit  de  publication  defere  k  la 
juridiclion  correctionnelle  entraine  la  peine  de  Tem- 
prisonnement,  tandis  que,  sous  la  loi  du  26  mai  1819,0 
etait  dispense  de  cette  comparution  personnelle  mdme  pour 
les  deiits  passibles  de  remprisonnement  (V.  suprd^  n*  1834, 
et  R^p.  v«  Inslruction  criminelle,  n«  934  et  suiv.). 

§  4.  —  De  la  procedure  contradictoire  devant  le  tribunal 
correctionnel.  —  Du  jugement. 

2004.  La  procedure  qui  s'enga^e  contradictoirement 
entre  le  ministere  public  et  la  partie  civile,  d'une  part,  et  le 
prevenu  qui  a  comparu,  d'autre  part,  est  determinee  aussi 
bien  que  la  forme  du  jugement  a  inter venir,  par  le  code 
d*instruction  criminelle  en  vertu  du  renvoi  que  Vart.  60  de 
la  loi  de  1881  fait  aux  regies  etablies  par  ce  code  en  ce  qui 
concerne  la  poursuite  des  deiits  de  publication  deferes  k  la 
juridiction  correctionnelle. 

2005.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  laverite  des  faits 
diffamatoires  imputes  aux  directeurs  ou  administrateurs 
d'entreprises  industrielles  ou  commerciales  faisant  puhli- 
quement  appel  au  credit,  V.  suprCi,  n^  1776. 

2006.  L^Birt.  49  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  d'apres  lequel 
Tarret,  en  cas  de  condamnation,  pourra  ordonner  la  saisie 
et  la  suppression  ou  la  destruction  des  exemplaires  mis  en 
vente,  est  au  nombre  des  dispositions  qui  concernentla 
poursuite  et  la  repression  des  crimes  et  deiits  deferes  k  la 
cour  d' assises;  et  Tart.  60  de  la  meme  loi,  determinant 
celles  de  ces  dispositions  que  peuvent  appliquer  les  tribu- 
naux correctionnels,  vise  Tart.  48  et  non  1  art.  49  £n  con- 
sequence, dans  le  cas  de  ditfamation  commise  par  la  vole 
de  la  presse,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  ordon- 
ner, en  vertu  de  I  art.  49,  la  saisie  et  la  destruction  des 
exemplaires  contenant  les  passages  vises  dans  la  condamna- 
tion (Paris,  13  juin  1888,  aff.  Drumont,  Marpon  et  Flam- 
marion,  D.  P.  89.  2.  6.  —  V.  suprd^  n«  1164  et  suiv.). 

§  5.  —  Des  voies  ordinaires  de  recours.  —  Opposition.  —Appel. 

2007.  —  L  0(»POsiTioN.  —  Lorsque  la  decision  de  la 
juridiction  correctionnelle,  en  matiere  de  deiits  de  publica- 
tion, est  rendue  par  defaut,  elle  est  attaquable  par  la  voie 
de  r opposition,  dans  les  formes  et  les  delais  regies  par  les 
art.  187  et  188  c.  instr.  crim.,  en  ce  qui  concerne  les  deei- 
sions  de  premiere  instance,  et  par  Tart.  208  du  m6me  code, 
en  ce  qui  concerne  les  decisions  des  juges  d' appel  (V.  R^p^, 
v^«  Instruction  criminelle,  n®  940;  Jugement  par  defaut, 
no422et  Appel  en  matiire  crimifelU,^^  32^).  Cela  re- 
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suite  implicitemeni  du  renvoi  que  Tart.  60  fait  au  droit 
commun. 

2008. — II.  Apprl. — Par  I'efTet  du  mdme  renvoi,  la  ioi  de 
i881  soumet,  de  m6me,  I'appel  des  jugements  correction- 
nels  rendus  sur  la  poursuite  d'un  d^lit  de  publication  aux 
dispositions  des  art.  199  k  205,  207  &  215  d,  instr.  crim. 
(V.  suprdt  v»  Appel  en  mati^e  criminelle,  n<»»  31  et  Buiv.).  La 
Ioi  du  29  d6c.  1875  d^rogeant,  en  mati^re  de  d^lits  de  pu- 
blication port^s  devant  ies  tribunaux  correctionnels,  aux 
regies  du  code  d'instruction  criminelle  sur  Tappel,  dispo- 
sait,  dans  son  art.  9,  que «  Tappel  centre  Ies  jugements 
qui  auront  status  tant  sur  Ies  questions  de  competence  que 
sur  tons  autres  incidents,  ne  sera  form^  k  peine  de  nullity 
qu'apr^s  le  jugement  d^finitif  en  m6me  temps  que  Tappel 
contre  ledit  jugement  »  (D.  P.  76.  4.  .30).  11  6tait  d^cid^, 
en  vertu  de  cette  Ioi,  que,  dans  une  poursuite  en  diffama- 
tion,  le  jugement  qui  arepouss^  une  demande  en  recusation 
dirigee  contre  Tun  des  juges  u'est  pas  soumis  k  Feffet  sus- 
pensif  du  deiai  de  I'appel,  et  que  ledit  juge  pent,  d^s  lors, 
prendre  part  au  jugement  du  fond  sans  qu^stucune  nullity  soit 
encourue  (Crim.  rej.  18  mars  1880,  alT.  Bonnefoux  et  Privat, 
D.  P.  81. 1.  142.  V.  aussi  Bourges,  10  mars  1876,  aff.  Sangui- 
netti,  D.  P.  77. 2. 38  ;  Riom,  15  mars  1876,  afT.  Sinibrice,  D.  P. 
76.  2.  109).  —  Les  elTets  de  Tappel  6tant«aujourd'bui  r^gis 
par  le  droit  commun,  Tappel  de  tout  jugement  autre  que 
les  jusements  preparatoires  ou  d'instruction,  est  recevable 
avant  le  jugement  deiinitif,  et  cet  apuel  est  suspensif,  comme 
sous  la  legislation  anterieure  k  la  Ioi  de  1875,  en  vertu  de 
Tart.  203  c.  instr.  crim. 

2009.  Quant  aux  jugements  susceptibles  d'appel,  il  a 
ete  decide  que  lorsque,  sur  une  poursuite  en  diffamation,  le 
tribunal  correctionnel  n'a  applique  qu'une  peine  de  simple 
police  pour  contravention  ainjure,  sans  qu'aucun  renvoi 
ait  ete  demande,  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  quoique 
le  debat  n'ait  porte  que  sur  un  deiit  correctionnel  (Hiom, 
24  dec.  1829,  A^.  n»  1557-1«  ;  G.  cass.  de  Belgique,  29  nov. 
1883,t6i£i.«  n<»  1557-2<»)  ;...&  moins  que Tappel  ne  soit  fonde 
sur  ce  que  le  fait  incrimine  aurait  ete  k  tort  considere 
comme  ime  simple  contravention  d'injure  et  constituerait 
un  deiit  d'injure  ou  de  diffamation  (Crim.  rej.  4  aoiit  1826, 
R^p,  n««  151  et  82). 

20 1 0.  Decide  egalement,  quant  aux  personnes  qui  ont 
qualite  pour  interjeter  appel,  que  le  ministere  public  peut 
frapper  d'appel  tout  jugement  d'acquittement  oudecondam- 
nation,  mdme  intervenu  sur  une  poursuite  dont  Texercice 
etait  subordonne  k  la  plainte  de  la  pai  tie  lesee,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  nouvelle plainte  de  celle-ci,  et  bien  que,  des 
lors,  il  n'y  ait  pas  d'appel  de  la  partie  lesee  qui  figurait  au 
proces  comme  partie  civile  (Crim.  cass.  13  avr.  1820,  Atfj). 
n**  1562;  Crim.  rej.  5  juin  1845,  hep.  n»  726,  D.  P.  45.  1. 
348). — Juge  toutefois,  en  sens  contraire,  sur  ce  point,  que  le 
ministere  public  n'a  pas  plus  qualite  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  dont  la  parlie  civile  u  a  pas  appeie,  qu'il  ne 
pourrait  in  tenter  Taction  d' office  (Bourges,  26  aotlt  1830, 
ilto.  n*  1562 ;  Paris,  24  juin  1831,  ibid.). 

2011.  L'execution,  par  le  gerant  d'un  journal,  du  juge- 
ment qui  a  ordonne  i'insertion  d'une  reponse  ne  peut  6tre 
consideree  comme  un  acquiescement  a  ce  jugement  et 
eiever  une  fin  de  non-recevoir  contre  I'appel  interjete  par 
ce  gerant  apres  Tinsertion  (Douai,  16  juin  1845,  aif.  Dayez, 
D.  P.  48.  2.  11). 

2012.  Plusieurs  pr^venus  de  deiits  de  presse,  renvoyes 
par  une  ordonnance  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
condamnes  par  un  seul  jugement,  peuvent  etre  valable- 
ment,  en  appel,  soumis  k  un  debat  distinct,  et  condamnes 

(1)  (Bellon  C.  Audru.)  —  Lb  tribunal;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposee  par  le  defendeur;  vu  la  citation  du  20  mars  1882 
et  les  art.  34,  §  3,  45  et  60,  S  3,  de  laloi  du  29  juill .  1881 :  -  Atten- 
du  qu*auxtermes  de  Tart.  34,  §  3,  de  la  Ioi  du  29  juill.  1881,  Tiniure 
Qon  puDlique  est  punie  de  la  p^ine  prevue  par  I  art.  471  c.pen. ; 
—  Qu'aux  termts  de  Tart.  45  de  ladiie  Ioi,  sunt  renvoyees  devant 
Ies  tribunaux  de  simple  police  ies  contraventions  prevues  par 
les  art  2,  15,  17,  §  1  et  3,  21  et  34,  §  3;  —  Atteudu  que  dapres 
Tart.  60  la  poursuite  decant  les  tribunaux  correctionnels  de 
simple  police  doit  se  faire  coDformemetit  aux  disi-ositions  du 
chapitre  2  du  titiel  du  liv.  2  c.  instr.  crim. ;  —  Quele  paragra- 
pbe  3  dudit  art.  60  present  que  la  citation  precisera  6t  quail- 
uarale  (kit  incrimine  et  qu'elle  indiquera  le  texte  da  lol  applica- 


§ar  des  arrets  separes,  alors  qu'ils  etaient  inculpes  de  faits 
istincts,  sans  indivisibilite,  ni  connexite  ;  ils  ne  sent  pas 
recevables  k  se  faire  de  cette  division  un  griet  de  cassation, 
surtout  si  elle  n'a  souleve  de  leur  part  aucune  reclamation 
devant  la  cour  d'appel  et  ne  leur  a  cause  aucun  dommage 
(Crim.  rej.  5  juill.  1873,  aff.  Duportal  et  Marcou,  D.  P.  74. 
1.  407).  Bien  one,  dans  le  dispositif  de  ses  conclusions 
devant  la  cour  a'appel,  le  prevenu  n'ait  pas  demande  expres- 
sement  une  audition  de  temoins  requise  devant  le  tribunal, 
et  ait  conclu  purement  et  simplement  k  son  renvoi  de  la 
plainte,  la  cour  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'ordonner  la 
preuve  demandee  par  lui  en  premiere  instance ;  elle  ne 
commet  en  i'ordonnant  aucun  exces  de  pouvoir,  et  on  ne 
peut,  en  ce  cas,  reprocber  k  Tarret  une  omission  de  statuer 
au  fond  (Crim.  rej.  16  aoiit  1884,  aff.  Schwob,  D.  P.  85.  1. 
181). 

Sect.  3.  —  PaociDURE  dbvant  lbs  tribunaux  de  simple  police. 

20id.  L'art.  60,  §  1,  de  la  Ioi  de  1881  soumet  aux  dis- 
positions du  droit  commun  la  procedure  k  suivre  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  a  regard  des  infractions  k  la 
memo  Ioi  qui  sent  de  la  competence  de  ces  tribunaux.  II  est 
k  remarquer  toutefois  que,  confondant  dans  un  memo 
renvoi  au  code  d'instruction  criminelle,  la  procedure  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  la  procedure  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police,  Tarticle  precite  se  refere  aux  seules 
dispositions  du  chapitre  2,  tit.  1,  liv.  2,  de  ce  code  qui  ne 
concernent  que  les  tribunaux  correctionnels  et  sont  etran- 
geres  k  la  procedure  devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
objet  du  chapitre  1  du  meme  titre.  II  est  manifesto,  nean- 
moins,  que  ce  sont  les  dispositions  du  chapitre  1 ,  et  non 
celles  du  chapitre  2,  qui  doivent  recevoir  leur  application  k 
la  poursuite  des  infractions  de  la  competence  du  juge  de 
simple  police  (D.  P.  81.  4.  86).  —  II  ne  saurait,  d'ailleurs, 
etre  question  ici  que  de  la  poursuite  par  voie  de  citation  di- 
recte,  soit  de  la  part  du  ministere  public,  soit  de  la  part  de 
la  personne  lesee;  la  procedure  de  information  nrealable 
est  inapplicable  k  la  poursuite  des  contraventions  de  simple 
police,  Dien  que  cette  procedure  puisse  se  terminer  par  un 
renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police,  quand  le  juge 
instructeur  ou  la  chambre  des  mises  en  accusation  estiment 
que  le  fait  incrimine  comme  un  deiit  n*est  qu'une  simple 
contravention  (c.  instr.  crim.  art.  61,  129  et  230.  —  V.  R&p>, 
v«  Instruction  criminetU,  n®  817). 

)20i4.  La  forme  de  la  citation  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  est  regie,  non  par  Tart.  145  c.  instr.  crim.,  mais  par 
i'art.  6u-3<',  dont  la  disposition  generale  ] 


ne  comporte  aucune 
distinction  entre  la  juridiction  ie  simple  police  etla  juridic- 
tion  correctionnelle  (V.  stiprd,  n®*  1973  et  suiv.;  Tnb.  pol. 
Tours  30  mars  1882)  (1).  Mais  il  a  ete  ju^e  en  ce  sens  :  1«  que 
ies  formes  de  la  citation  imposees  k  peine  de  nuUite  par  rart.60, 
§  3,  de  la  Ioi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse,  s'appliauent  aux 
poursuites  qui  sont  portees  en  vertu  de  cette  Ioi  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  aussi  bien  qu'aux  poursuites  cor«> 
rectionnelles ;  que  Texploit  qui  enonce  que  le  prevenu 
est  cite  devant  le  juge  de  police  pour  avoir  en  tel  lieu, 
tel  jour,  par  des  discours,  cris  ou  menaces,  injurie  le 
plaignant  en  disant  «  qu'il  avait  a^i  comme  un  saligot, 
qu'il  etait  une  canaille  »,  et  qui  vise  en  mdme  temps 
Part.  33,  §  3,  de  la  Ioi  du  29  juill.  1881  et  Tart.  471-1 1» 
c.  pen.,  repond  completement  aux  prescriptions  de  la  Ioi 
(Crim.  cass.  7  avr.  1887,  aff.  Barteau,  D.  P.  88.  1.  282) ;  — 
H^  Que  la  citation  donnee  k  comparattre  devant  le  juge  de 
police  pour  ii^ures  non  publiques  repond  pleinement  aux 

ble  h  la  poursuite,  le  tout  k  peine  de  nullite  de  ladite  poursuite; 
Attenduquesi  la  citation  du  20  mars  a  precise  le  fait  mcrimine, 

"  ue  ni  menne  ne  vise  le  texie 

ue  s^est  done  pas  conforme 


elle  ne  le  qualifle  pas,  qu'elle  n'indique  ni  menne  ne  vise  le  texte 
de  lui  applicable ;  que  le  demandeur  ue 

au  texte  imperatif  de  la  Ioi ;  —  Que  Ton  objects  rait  en  vain  que 
ceite  disposition  de  la  Ioi  nVst  pas  applicable  aux  poursuites  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police;  —  Qu'en  effet,  la  combinaison 
des  art.  33,  §  3,  45  et  60  ne  laisse  aucun  doute  k  cet  egard;  — 
SUituant  en  dernier  ressort  :  —  Annule  la  citation  du  20  mars; 
—  Declare  la  demande  non  recevable  en  la  forme ;  ~  Condamne 
Bellon  aux  depens. 

Dn  80  mars  1882.-Tribanal  de  simple  police  de  Tourv-M^  m* 
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prescriptions  de  Part.  60,  §  3,  delaloi  du  29  juill.  1881,  en 
visant  Tart.  471-110  c.  p6n.,  et  qu'il  n'est  pas  n^cessaire 
qu'eile  vise  en  mftme  temps  I'art.  33,  §  3,  de  cette  loi  (Crim. 
cass.  28  f6vr.  1889,afr.  Oiden^e  et  Didry.  D.  P.  90. 1. 186)  ;  — 
3^  Que  la  citation  relative  k  une  contravention  d'injures 
non  publiques  qui,  apr^s  avoir  indiqu6  avec  precision  les 
Merits  poursuivis  et  qualifiS  les  faits,  vise  Tart.  33  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  et  Tart,  471  c.  p6n.,  r6pond  pleinement 
aux  prescriptions  de  Tart.  60,  §  3,  de  la  loi  du  29  juill.  1881 ; 
il  n'est  pas  n6cessaire  qu'elle  vise,  en  outre,  le  paragraphe 
de  chacun  de  ces  articles  qui  pr^voit  sp^cialement  Tinjure 
non  publique  (Grim.  rej.  9  mai  1891,  alf.  Dame  Gaillot,  D.  P. 
91.  1,  393). 

20tS,  En  dehors  de  la  derogation  au  droit  commun 
^ue  I'art.  60  consacre  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  la 
citation,  les  regies  du  code  d'instruction  criminelle  repren- 
nent  leur  empire.  G'est  done  par  le  droit  commun  que  sont 
determines,  en  mali6re  de  contravention  de  simple  police 
aux  lois  de  la  presse:  1<*  le  delai  de  la  citation  (c.  instr. 
crim.,  art.  146);  2^  le  mode  de  comparution  de  Vinculpe 
(art.  147  et  52  du  mftme  code);  3<>  les  effets  de  sa  non- 
Gomparution  et  de  sa  condamnation  par  difaut  (art  149, 
150  et  151);  4^'  la  procedure  apr^s  comparution  de  Tin- 
culpd  devant  le  juge  de  police  (art.  153  a  158);  5»  le  ju- 
gement  et  son  execution  (art.  159  &  165) ;  6o  Tappel  de  ce 
jugement  (art.  172  k  176). 

!^0f  6.  Quant  au  d^sistement  et  k  ses  effets  sur  la  poursuite 
intentee  soit  devant  les  tribunaux  correctionnels,  soit  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  V.  suprd,  n"  1254  et  suiv. 

Sect.  4.  —  Pourvoi  en  cassation. 

12017.  Les  art.  61  et  62  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ont  trait 
au  pourvoi  en  cassation  centre  les  decisions  intervenues  sur 
les  poursuites  r6glementees  dans  les  articles  precedents. 
L'art.  61  determine  les  conditions  du  pourvoi.  L'art.  62 
fixe  le  deiai  dans  lequel  le  pourvoi  en  cassation  doit  etre 
forme,  et  le  deiai  dans  lequel  la  cour  de  cassation  est  tenue 
de  statuer  sur  le  pourvoi. 

§  {•*.  —  Conditions  du  pourvoi  en  cassation. 

!20f8.  Ces  conditions  se  rapportent:  i^  aux  decisions 
susceptibles  d'etre  deferees  k  la  cour  de  cassation ;  2**  aux 
personnes  qui  ont  qualite  pour  former  un  pourvoi  en  cassa- 
tion ;  3<*  ^  la  forme  du  pourvoi  en  cassation. 

2019.  —  I.  DtoSIONS  SUSCEPTIBLES   D'filBB  DEFi^RBES  A  LA 

COUR  DE  CASSATION.  —  Lcs  declsious,  cu  matiore  de  crimes, 
deiits  ou  contraventions  prevus  par  la  loi  de  1881,  ne  peu- 
vent  etre  attaquees  par  la  voie  du  recours  en  cassation  qu'au- 
tant  qu'elles  ont  ete  rendues  en  dernier  ressort,  con  forme- 
ment  a  la  disposition  generate  de  Tart.  407  c.  instr.  crim. 
(V.  suprd,  v«  Cas&ation^  n«»  23  et  suiv.;  50  et  suiv.;  et  lUp. 
«od.  yo  n"  60  et  suiv.;  140  et  suiv.). 

!2020.  Cette  voie  de  recours  est  done  ouverte:  1*  centre 
tons  les  arrets  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui, 
apres  une  information  prealable,  renvoient  Tinculpe  devant 
la  juridiction  repressive  competente  (c.  instr.  crim.,  art. 296); 
ft,^  centre  les  arrets  emanes  des  cours  d'assises  (c.  instr. 
crim.,  art.  408);  3^  contre  les  arrets  emanes  d'une  cour 
d'a])pe],  soit  sur  Tappel  des  jugements  des  tribunaux  cor- 
rectionnels (c.  instr.  crim.,  art.  216),  soit  sur  des  poursuites 
exercees  directement  devant  elles,  en  vertu  des  art.  479  et 
483  c.  instr.  crim.;  4®  contre  les  juffements  emanes  des  tri- 
bunaux correctionnels  sur  Tappei  aes  jugements  des  tribu- 
naux de  simple  police  (c.  instr.  crim.,  art.  177);  5«»  contre 
les  jugements  emanes  des  tribunaux  de  simple  police  qui 
ne  prononcent  pas  de  peine  d'emprisonnement  et  ne  con- 
damnent  Tincufpe  qu'&  une  amende  et  k  des  reparations  ci- 
viles  n'excedant  pas  la  somme  de  5  francs  (c.  instr.  crim., 
art.  172)  (V.  suprd,  v«  Caseation,  loc.  «'(.). 

2021 .  La  voie  du  recours  en  cassation  est  pareillement 
ouverte  centre  les  decisions  en  dernier  ressort  rendues  sur 
des  demandes  incidentes,  sauf  la  distinction  k  faire  entre 
ceiles  de  ces  decisions  qui  peuvent  etre  attaquees  avant 
Tarret  definitif,  et  ceiles  aui  ne  peuvent  retre  qu'en  mdme 
temps  que  cet  arret  (V,  tn/Vd,  n«»  2045  etsuiv.). 
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)20)22.  Les  decisions  par  defaut  peuvent  etre  attaquees 
devant  la  cour  de  cassation,  aussi  bien  que  les  dedsioos 
contradictoires,  lorsqu'elles  sont  en  dernier  ressort,  et 
apres  Texpiration  des  delais  de  Topposition  (c.  instr.  crim., 
art.  407)  (V.  supra,  v»  Cassation,  n*»91  et  suiv.). 

^0U9.  La  voie  du  recours  en  cassation  n*etant  ouverte 
que  contre  les  decisions  en  dernier  ressort,  il  en  resolte 
qu'elle  n'existe :  1®  ni  contre  les  ordonnances  du  juge  d'ins- 
truction,  ces  ordonnances  etant  susceptibles  de  recours  de- 
vant la  cbambre  des  mises  en  accusation  (c.  instr.  crim., 
art.  135) ;  2®  ni  contre  les  jugements  rend  us  en  matidre  de 
deiits,  par  les  tribunaux  correctionnels,  ces  jugements  etant 
toujours  susceptibles  d*appel  (c.  instr.  crim.,  art.  199)  (V. 
suprd,  v^  Cassation,  n<>"  33  et  suiv.,  et  Rip.  eod.  v»,  n^  83). 

—  Juge,  a  cet  6gard,  quelorsque  la  fin  de  non-recevoir  tirte 
de  ce  qu'une  poursuite  exercee  d'office  par  le  ministere  pu- 
blic, alors  qu'elle  etait  subordonnee  k  une  plainte  prealable  de 
lapartie  iesee,a  ete  rejetee  par  un  jugement  du  tribunal  co^ 
rectionnel,  non  frappe  d'appel  sur  ce  point,  le  prevenu  ne 
pent  se  pourvoir  en  cassation,  quant  au  chef  relatif&.«ette  fin 
de  non-recevoir,  ni  contre  la  decision  en  premier  ressort  qui 
Ta  repousse,  quoiqu'elle  soit,  faute  d'appel,  pass^e  en  force 
de  chose  jugee,  ni  contre  la  decision,  meme  rendue  en  der- 
nier ressort,  intervenue  sur  Tappel  k  Tappui  duquel  la  fin 
de  non-recevoir  dont  il  s'agit  n  a  pas  ete  reproduite  (Crim. 
rej.  14  nov.  1840,  Rip.  n®  1574). 

20!24.  —  II.  Personnes  qui  ont  quality  pour  se  podrtoie 
EN  cassation.  —  L'art.  61  de  la  loi  de  1881  dispose  que  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartlendra  au  priveQa 
et  k  la  partie  civile,  quant  aux  dispositions  relatives  k  ses 
interets  civils.  Le  meme  droit  appartient  au  ministere  pu- 
blic, bien  que  Tart.  61  n'en  parle  pas. 

2025. —  1®  Privenu,  —  L'art.  61  ne  fait  que  consacrer, 
en  matiere  de  crimes,  deiits  ou  contraventions  tombant 
sous  Tapplication  de  la  loi  de  1881,  le  droit,  pour  le  i^e- 
venu  d'attaquer  devant  la  cour  de  cassation  toute  decision 
en  dernier  ressort  intervenue  sur  la  poursuite  dirigee  contre 
lui.  De  Ik  il  resulte  que  le  pr6venu  a  la  faculte  d'attaquer 
devant  la  cour  de  cassation:  i^  conformement  4  Tart. 299 
c.  instr.  crim.,  1  arret  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises,  k  raison  d'un 
crime  ou  d*un  deiit  de  publication  de  la  competence  de 
cette  cour;  —  2<*  Conformement  aux  art.  373  et  408  c.  instr. 
crim.,  tout  arret  de  condamnation  prononce  contre  lui  par 
la  cour  d'assises,  sur  Taction  publique  et  sur  Taction  civile 
de  la  partie  lesee  ;  —  3^  Conformement  k  Tart.  413  c.  ini$tr. 
crim.,  tout  arret  de  condamnation  emane  de  la  juridiction 
correctionnelle  k  raison  d'un  deiit  de  publication  de  U 
competence  de  cette  juridiction,  et  toute  condamnation  pro- 
noncee  en  dernier  ressort  k  raison  d'une  contravention ;  — 
4<'  Conformement  k  Tart.  416  c.  instr.  crim.,  toute  decision 
en  dernier  ressort,  sur  une  exception  d'incompetence,  ou 
toute  decision  preparatoire  ou  diubtruction.  ou  sur  un  inci- 
dent egalement  en  dernier  ressort.—  L art. 473c. instr. crim. 
ne  permet  pas  au  prevenu  de  de.erer^  la  cour  de  cassation 
une  condamnation  prononcee  par  contumace. 

2020.  Par  application  de  la  regie  qui  permet  au  prevena 
de  se  pourvoir  contre  toute  decision  en  dernier  ressort 
sur  une  exception  d'incompetence,  il  a  ete  juge  que  le  pre- 
venu, cite  directement  devant  la  cour  d' assises  par  une  par- 
tie  civile  qui  se  pretend  diffamee,  est  recevable  k  se  pour- 
voir en  cassation  contre  Tarret  par  lequel  la  cour  d'assises 
se  declare  incompetente  (Crim.  cass.  10  nov.  1892,  aff. 
Bouiller,  D.  P.  93.  1.  21).  —  On  objectait  k  la recevabilite  du 
pourvoi  le  defaut  d'interet  du  prevenu,  4  qm  la  cour  d'assises 
n'avait  pas  fait  grief  en  se  declarant  incompetente  sur  la 
poursuite  dirigee  contre  lui.  L'objection  avait  plus  d*appa- 
rence  que  de  realite.  £n  combattant  Texception  d'incompe- 
tence.  le  prevenu  avait  suffisamment  temoigne  du  prix  qu'il 
attachait  au  jugement  du  jury  et  k  la  possibilite  de  faire  la 
preuve  des  faits  diflamatoires.  On  objectait  encore  ^'il 
n'etait  pas  definitivement  soustrait  k  la  juridiction  du  jurj 
par  Tarret  dlncompetence  de  la  cour  d'assises,  que  le  tri- 
Dunal  correctionnel  ulterieurementsaisi,  serait  appeie  a  son 
tour&  se  declarer  competent  ou  incompetent;  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  prevenu  i)ourrait  se  pourvoir  contre  une  deci- 
sion qui  lui  lerait  veritablement  grief,  que,  dans  le  second 
fias^il  y  aurait  lieu  ^reglpment  de  juges;  qu'enfin,  la  partie 
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poursuivante  ne  porterait  peut-6tre  pas  son  action  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Mais  TinWrftt  6ventuel  du  pr6venu, 
son  int^rdt  d*dtre  jug6  promptement,  par  le  juge  que  lui 
donnait  la  loi,  son  int^rk  de  produire  des  preuves  que  le 
temps  pouvait  faire  disparaitre,  ne  permettait  pas  de  ne 
pas  accueillir  un  pourvoi  que  la  r^gle  generale  de  Tart.  416 
c.  instr.  crim.  autorise  (V.  D.  P.  93.  i.  21,  note). 

20!27.  •—  2«  Partie  civile.  —  Suivant  le  code  d'instruction 
criminelle,  le  droit  accord^  k  la  partie  civile,  de  se  pourvoir 
centre  les  decisions  relatives  k  sesint^r^ts  civils,  varie  selon 
qu'il  s'agit  des  mati^res  criminelles  ou  des  mati^res  correc- 
tionnelle.  Au  criminel,  Tart.  412  porteque  «  dans  aucun  cas, 
la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  i'annulation  d'une 
ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrdt  d'absolution.  Mais 
si  Tarr^t  a  prononc6  centre  elle  des  cendamnations  civiles 
sup^rieures  aux  demandes  de  la  partie  acquitt^e  ou  absoute, 
cette  disposition  de  Tarrftl  pourra  6tre  annul6e  sur  la  de- 
mande  de  la  partie  civile  ».  Au  correctionnel,  Tart.  216  c. 
instr.  crim.  decide,  au  contraire,  que  v  la  partie  civile,  leprS- 
venu,  la  partie  publique,  les  personnes  civilement  respon- 
sables  du  d^lit,  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  centre 
I'arrftt »...,  «  centre  tons  arrets  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort,  ajoute  Tart.  413,  sans  distinction  de  eeux  qui  prononcent 
le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnatien  ».  —  En  pre- 
sence de  ces  regies  diffi^rentes,  Tart.  61  de  la  lei  du 
29  juill.  1881  se  borne  k  dire  :  «  Le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  appartiendra  au  pr6venu,  et  k  la  partie  civile  quant 
aiix  dispositions  relatives  a  ses  int^rAts  civils...  ».  Le  droit 
pour  la  partie  civile  de  frapper  d'un  pourvoi  en  cassation 
toute  decision  pertant  condamnatien  du  pr^venu  ou  de 
Faccus^,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  I'a  prone  nc6e,  ne 
peut  soulever  aucune  difficult^,  en  presence  des  dispositions 
pr^cit^es  du  cede  d'instructien  criminelle.  La  partie  civile 
est  assimil^e  ici  k  la  partie  condamn^e. 

^O^H.  Que  faut-il  decider  pour  le  cas  d'acquittement  ou 
d'absolution?  Tandisque  Tart.  413  c.  instr.  crim.  accerde  a 
la  partie  civile  la  faculty  de  se  pourvoir  en  cassation  centre 
toute  decision  cerrectiennelle  ou  de  simple  police,  en  dernier 
ressort,  sans  distinction  entre  les  decisions  qui  prononcent 
tin  acquittement  et  les  iugements  de  condamnatien,  Tart.  412 
dtoie,  au  contraire,  k  fa  partie  civile  le  droit  de  se  pourvoir 
cootre  un  arrdt  de  la  cour  d  assises  qui  a  status  sur  les  dom- 
mages  -  int^r^ts,   apr^s  une  ordonnance  d'acquittement  sur 
declaration   de   nen  culpability  prononc^e  par  le  jury,  ou 
aprds  un  arrdt  d* absolution.  Le  droit,  pour  la  partie  civile, 
de  remettre  en  question,  au  point  de  vue  de   ses   int6r§ls 
particuliers,  les  effets  d'un  acquittement  ou  d'une  absolu- 
tion, mdme  prononc^s  par  la  cour  d' assises,  ne  r6sulte-t-il 
pas  de  ia  g^n^ralit^  des  termes   de  I'art.  61  de  la  lei  de 
4881?  Ne  s'ensuit-il  pas  ^galement  que  le  pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  partie  civile,  centre  Tarrdt  qui  Ta  condamn^e  elle- 
m^ine   k  des  dommages-^int^rMs  envers  le  pr^venu,  cesse 
d'etre    limite,  cemme  le  veut  le    m§me  art.  412,  k  1  hy- 
pothdse  dune  condamnatien  sup^rieure  &la  demande?  On 
pourrait,  dans  le  sens  de  Taffirmative,  dire  que  le  droit  de 
la  partie  civile  r^ulte  des  termes  mdmes  de  Tart.  61,  qui, 
ne  repreduisant  pas  la  disposition  de  Tart.  412  c.  instr. 
crim.,  ne  distingue  pas  entre  le  grand  criminel  et  la  ma- 
tidre  cerrectiennelle.  On   peut  ajeuter  que    les   conside- 
rations qui  ont  dict^  Tart.  412  ne  se  rencentrent  pas  au 
mdine  degr^  en  mati^re  de  presse.  «  En  mati^re  criminelle, 
disait  en  1808  au  Corps  Ugislatif  le  rapporteur  du  proiet  du 
code  d'instruction  criminelle,  le  principal  objet  est  la  d6- 
couverte  du  crime  et  la  punitien  du  coupable :  les  int6rdts 
civils  ne  sent  ou'accessoires.  La  lei  ne  doit  pas  permettre 
qu'un  homme  dent,  pour  Tint^rdt  de  la  soci6t6,  le  sort  a  M 
mis  en  deute  et  dans  une  apparence  de  danger,  soit  de  nou- 
veau    compromis    pour    rint^rfit    p6cuniaire   d'un    seul 
citoyen  ».  En  mati^re  de  presse,  au  cenlraire,  les  int^rfits 
civils    prSdominent ;  Taction  publique  n'en  est  en  quelque 
sorte  que  Taccessoire  :  c*est  la  plainte  seule  qui  met  les 
deux  actions  en  mouvement  et  cette  plainte  ne  peut  Stre  ap- 
pr6ci6e  s^par^mem ;  elle  ne  peut    pas  6tre  portSe  devant 
fes  juges  civils  (art.  46),  et,  en  cas  d'acquittement,  la  cour 
d*assises  ne  peut  statuer  que  sur  les  domma^es-int^r^ts  re- 
clames par  le  pr6venu  (art.  58).  La  partie  civile  a  done  un 
int^rftt  ^al  k  celui  du  pr^venu  dans  un  d^bat  qui  int6resse 
sa  situation,  son  honneur,  sa  fortune  :   c'est  son  int^rSt 
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priv6  qui  est  surteut  en  cause.  Comment,  dds  lors,  ne  pas 
lui  accorder  les  mfimes  droits,  les  mftmes  garanties  qu  au 
pr6venu,  alors  que  la  loi,  dans  Tart.  61,  sans  reproduire 
aucune  des  distinctions  du  code  d*instruction  criminelle,  la 
place  sur  la  mdme  lignc  pour  le  recours  en  cassation  ?  Com- 
ment admettre  que  la  loi  ait  voulu  assurer  toutes  les  veies 
d'annulation  au  pr^venu  qui  succombe  et  les  refuser  toutes 
au  plaignant  qui  6cboue,  alors  que  Tacquittement  qui 
Tatteint  dans  ses  intSrSts  et  son  honneur  a  pu  6tre  obtenu 
en  violation  des  regies  Idgales  par  suite  de  radmission  d'une 
preuve  autoris^e  a  tort  ou  d'une  entrave  appert6e  a  sa  d6- 
reuse? 

Mais  quelle  que  soit,  au  point  de  vue  de  la  legis- 
lation, la  valeur  de  ces  considerations,  elles  ne  peuvent  pas 
servir  k  rinterpr6tation  de  Tart.  61  de  la  lei  de  1881,  car 
elles  disparaissent  devant  rimpossibilite  manifesto  de  sta- 
tuer, oil  se  treuverait  la  juridiction  de  renvoi  apr^s  une  cas- 
sation pronencee  dans  de  telles  conditions.  L'art.  46  de  la 
lei  du  29  juill.  1881  perte,  en  efTet :  «L'action  civile  resul- 
tant des  deiits  de  difTamation  pr6vus  et  punis  par  les  art.  30 
et  31  ne  pourra,  sauf  dans  le  cas  de  dec^s  ae  Tauteur  du 
fait  incrimine  ou  d'amnistie,  etre  poursuivie  separement  de 
Taction  publique  »  (V.  snprA,  n*»  1654).  II  va  de  sei,  et  per- 
sonne  ne  conleste  que  la  cassation  sur  pourvoi  de  la  partie 
civile  serait  limit6e  aux  seuls  interdts  civils.  Par  Teffet  de  Tac- 
quittement,  Taction  publique  est  definitivement  eteinte  :  elle 
ne  peut  renattre,  et  s'il  ne  resulte  pas  des  termes  de  Tart.  61, 
qu'en  accordant  le  droit  de  se  pourvoir  au  pr6venu  et  k  la  par- 
tie  civile,  le  legislateur  ait  entendu  d^roger  au  droit  commun 
et  enlever  au  ministere  public  le  droit  de  se  pourvoir,  con- 
fermement  aux  art.  373  et  408  c.  instr.  crim.  centre  les  ar- 
rets de  la  cour  d'appel,  des  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion, et  aussi  centre  les  arrets  de  cour  d'assises,  pour  fausse 
application  et  violation  de  la  loi,  du  moins  Tart.  61  doit  etre 
evideniment  interprete  dans  le  sens  du  principe  etabli  par 
Tart.  409  c.  instr.  crim.  qui  refuse  au  ministere  public  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  les  decisions  d'acquittement,  au 
detriment  du  prevenu  declare  non  coupable  par  le  jury 
(Crim.  rej.  5  janv.  1883,  aff.  Faraut,  D.  P.  84.  1.  95  ;  Civ. 
cass.  15  mars  1883,  aff.  Albertini,  D.  P.  84.  1.  430) 
(V.  infra,  n«2032).  Des  lors.  Taction  publique  etant  eteinte  et 
le  debat  ne  pertant  plus,  apres  cassation  sur  le  seul  pour- 
voi de  la  partie  civile  que  sur  les  interets  civils,  la  juridic- 
tion de  renvoi  ne  pourrait  etre  qu'un  tribunal  civil  ;  com- 
ment pourrait-elle  statuer  sur  Taction  civile  sans  vieler 
manifestement  la  disposition  de  Tart.  46  ci-dessus  rappeiee  ? 
L'argument  est  irrefutable  :  il  emporte  la  decision  (D.  P. 
92.  1.  521,  note.  Conf.  Barbier,  t.  2,  n*  1000).  Jug6,  en 
ce  sens,  que  Tart.  61  de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la 
presse,  qui  accerde  k  la  partie  civile  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  ^uant  aux  dispositions  relatives  k  ses  in- 
terets civils,  ne  lui  permel  pas  de  remettre  en  question  le 
resultat  du  verdict  par  un  pourvoi  dirige  contre  une  ordon- 
nance d'acquittement  ou  un  arret  d'absoluti en ;  que,  par  suite, 
est  irrecevable  le  pourvoi  forme  par  la  partie  civile  centre 
une  ordonnance  a  acquittement  au  prevenu  et  contre  les 
arrets  interlecuteires  qui  Tent  precedee ;  et  aue  le  pourvoi, 
dirige  par  la  partie  civile  contre  Tarret  qui  I'a  condamnee 
elle-meme  k  des  dommages-interets  envers  le  prevenu  ac- 
quitte,  est  limite,  cemme  le  veut  Tart.  412  c.  mstr.  crim., 
k  Thypothese  d'unc  condamnatien  uUrd  petita  (Crim.  rej. 
25  mars  1892,  aft.  Deyvassigamaninalker  et  autres,  D,  P. 
92.1.521). 

2020.  En  matiere  de  crimes  et  deiits  de  publication, 
cemme  en  toute  matiere,  la  parti  e  civile  est  admise  k  se 
pourvoir  en  cassation  centre  les  decisions  rendues  en  der- 
nier ressort,  sur  une  exception  d'incompetence. 

2030.  Elle  est  egalement  recevable  a  se  pourvoir  contre 
les  arrets  preparatoires  ou  d'instruction  et  sur  incidents,  et 
contre  les  jugements  de  meme  nature  rendus  en  dernier 
ressort  (c.  instr.  crim.  art.  416)  (V.  suprA,  v«  Cassation,  n»  50 
et  suiv.;  97  et  suiv.;  R^p,  eed.  v»,  n»"  140  et  suiv.;  410  et 
suiv.). 

2031.  Mais  le  pourvoi  de  la  partie  civile  ne  serait  pas 
recevable  s'il  etait  d!enue  d'interet.  Ainsi  il  a  ete  juge  que  la 
partie  civile,  en  presence  d'un  arret  qui  a  prononce  sur  sa 
plainte  une  condamnatien  pour  diffamation,  est  sans  interet 
pour  deferer  k  la  cour  de  cassation  le  refus,  fait  par  V 


sur  sa 

interet  ^^lr> 
Tarret  jyiL 
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attaqu6,  de  consid^rer  comme  diffamatoire  ou  injurieuse 
une  des  phrases  dun  article  de  journal  vis^e  dans  la  cita- 
tion et  168  conclusions  du  plaignant,  lorsque  Tarr^t  a  re- 
connu  comme  constilutifs  du  double  d6lil  de  diffamation  et 
d'injure  d*autres  passages  plus  nettement  caracteris^s  (Grim, 
rej.  27  juilL  1889,  aff.  Alker.  D.  P.  90.  I.  402).  La  decision 
eiit  M  differente  si  les  faits  les  plus  caract6ris6s  avaient,  au 
contraire,  6t6  laiss^s  dans  Tomore,  puisque  leur  omission 
eAt  6t6  de  nature  k  inlluer  sur  la  dStermioation  de  la  peine 
et  sur  le  chiffre  des  dommages-int^rftts  (Comp.  supra^  y^ 
Cassation^  n«»»  iOl  et  suiv.). 

203^$.  —  3«  Ministire  public.  —  Comme  lorsqu'il  s'agit 
du  pourvol  en  cassation  de  la  par  tie  civile  (v.  supra, 
n®  2027),  le  code  d'instruction  criminelle  r^gle  distincte- 
ment  le  droit,  pour  le  minist^re  public,  de  se  pourvoir 
devant  la  cour  de  cassation,  selon  qu'on  se  trouve  en 
mati^re  criminelle  ou  en  mati^re  correctionnelle  ou  de 
simple  police. 

En    mati^re    criminelle,    le   minist^re    public   pent  se 

Sourvoir  en  cassation  :  i«  centre  tout  arrSt  de  la  cnambre 
es  mises  en  accusation  intervenu  sur  ['information  pr^a- 
lable  dirig<§e  centre  Imculp^  (c.  instr.  crim.  art.  299); 
2®  contre  tout  arrAt  de  condamnation  6man6  de  la  cour 
d*assises,  contradictoire  ou  par  contumace  (c.  instr.  crim. 
art.  373,  408  et  473).  D'autre  part,  il  ne  pent  exercer  aucun 
recourA,  ni  contre  rordonnance  d'acquittement  intervenu e 
sur  une  declaration  de  non  culpability  6man6e  du  jury,  si 
ce  n'est  dans  Tinlerdt  de  la  loi,  et  sans  que  Tannulation  de 
cette  ordonnance  puisse  pr^judicier  a  Taccusf^  acquitte 
(c.  instr.  crim.  art.,  409),  ni  contre  un  arrftt  d'absolution, 
rendu  dans  les  cas  mentionn^s  en  Tart.  4ft4  c.  instr.  crim., 
^  moins  que  Taccus^  n'ait  ^t^  absous  k  raison  de  Tinexis* 
tence  d'une  loi  p^nale  qui  existerait  r^ellement  (c.  instr. 
crim.,  art.  410). 

En  mati^re  correctionnelle  ou  de  simple  police,  la 
vole  du  recours  en  cassation  est,  au  contraire,  ouverte 
au  minist^re  public,  contre  tons  arrets  ou  jugements  en 
dernier  ressort,  sans  distinction  entre  ceux  qm  ont  pronon- 
c6  le  renvoi  du  pr6venu  et  ceux  qui  ont  prononc6  sa  con- 
damnation  (c.  instr.  crim.,  art.  413). 

En  toute  mati^re,  le  minist^re  public  est  ^galement 
recevable  k  se  pourvoir  en  cassation  contre  Tarr^t  ou  le 
jugement  en  dernier  ressort  rendu  sur  une  exception 
d'incompetence,  ou  contre  les  arrftts  pr^paratoires  ou  d'ins- 
truction  et  sur  incidents  et  les  jugements  en  dernier  ressort 
de  m^me  nature  (c.  instr.  crim.,  art.  416). 

2U33.  L'art.  61  de  la  loi  de  1881  ne  s'occupe  pas  du 
pourvoi  en  cassation  du  minist^re  public.  II  r^sulte  des 
motifs  de  deux  arrets  de  la  cour  de  cassation  que  Tart.  61 
a  entendu,  quant  au  droit,  pour  le  ministere  public, 
d'exercer  un  recours  en  cassation,  s'en  r6f6rer  aux  dis- 
positions du  code  d'instru'  tion  criminelle  que  nous  avons 
indiqu^es.  II  est  dit,  eh  eifet,  dans  ces  arrets  que  si  l'art.  61 
dispose  que  le  droit  dese  pourvoir  en  cassation  appartien- 
dra  au  pr^venu  et  k  la  partie  civile  quant  k  ses  int^rSts 
ciyils,  «  il  ne  r^sulte  pas  6videmment  de  ces  termes  que  la 
loi  nouvelle  ait  entendu  d^roger  au  droit  commun,  qui 
reconnatt  au  minist^re  public  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
les  arrets  de  cour  d*appel  et  des  chambres  des  mises  en 
accusation)) (Motif,  Crim.  rej. 5  janv.  1883,  afT.  Faraut,  D.  P. 
84. 1 .  95;  Motif,  Crim.  cass.  15  mars  1883,  aff.  Albertini,  D.  P. 
84.  1.  430).  Decide,  speoialement,  que,  en  matiere  de  deiit 
de  publication  de  la  competence  de  la  cour  d  assises,  le 
ministere  public  est  recevable  k  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arret  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
declarant  qu'il  n*y  a  lieu  au  renvoi  de  Tinculpe  devant  la 
cour  d'assises  (Arret  pr6cite  du  5  janv.  1883),  ou  contre 
Tarret  de  la  cour  d'assises  qui  a  accueilli,  contre  Taction 
publique,  une  exception  de  prescription  (Arret  precite  du 
45  mars  1883). 

2034.  11  suit  egalement  de  la  reference  implicite  au 
droit  commun  que  renferme  lart.  61  de  la  loi  del881, 
que  le  ministere  public  conserve,  en  matiere  de  deiits  de 
presse,  la  faculte  d'attaquer  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, en  vertu  des  art.  373  et408c.  instr.  crim.,  tout  arret 
de  condamnation  emane  d^une  cour  d'assises  ;  en  vertu  de 
Tart.  413,. les  arrets  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus 
sur  des  poursuites  (ormees  devant  les  tribunauz  correction* 


nels  ou  de  simple  police,  sans  distinction  entre  les  decisioni 
d'acquittement  ou  d*absolution,  et  celles  quiporteraientune 
condamnation;  en  vertu  de  Tart.  416  c.  instr.  crim.,  toute 
decision  rendue  en  dernier  ressort,  de  quelque  juridiction 
qu'elle  emane,  soit  sur  une  exception  d'mcompeteoce,  soit 
sur  des  mesures  preparatoires  ou  d  instruction  et  des  inci- 
dents. D'autre  part,  la  voie  du  recours  en  cassation  lui  reste, 
au  contraire,  fermee,  en  cour  d'assises,  par  application  des 
art.  409  et  410,  k  regard  des  ordonnances  drac^uittement 
ou  des  arrets  d'absolution,  sous  les  seules  restrictions  enon- 
cees  dans  ces  articles  (V.  suprd^  n^  2032). 

2035.  —  Hi.  Formes  du  pourvoi  en  cassation.  —  Dis- 
pense DE  consignation  D*AMRNDE  ET  DE  MISE  EN  6TAT.  —  i^  For- 

mes  du  pourvoi.  —  Les  formes  du  pourvoi  en  cassation 
contre  les  decisions  rendues  en  matiere  de  crimes,  deiits  on 
contraventions  prevus  par  la  loi  de  1881  sont  regiees  parle 
code  d'instruction  criminelle  qui  determine  :  1°  le  mode  de 
declaration  du  recours  (art.  417] ;  2^  le  mode  de  notifi- 
cation, au  prevenu,du  pourvoi,  forme  par  le  ministere  pu- 
blic ou  par  la  partie  civile  (art.  418) ;  3^  les  pieces  i 
joindre  a  la  declaration  du  pourvoi  emane  de  fa  partie 
civile  (art.  419);  4<>  les  formes  de  la  requete  k  deposei 
au  grefie  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  decision 
attaquee  o^  doivent  etre  enonces  les  moyens  de  cassa- 
tion (art.  422) ;  5<»  le  mode  de  transmission,  au  grelle  de 
la  cour  de  cassation,  des  pieces  relatives  au  pourvoi  (art.  423 
et  424). 

2036.  —  2<^  Dispense  de  consignation  d'amende.  —  Les 
art.  419  et  420  c.  instr.  crim.  exigent,  de  la  partie  civile  on 
du  prevenu,  la  consignation  de  Tamende  qui  sera  encounie 
au  cas  de  rejet  du  pourvoi.  Cette  amende  est  fixee  a  130  fr., 
etreduite,  pour  la  partie  civile,  k  75  fr.  si  la  decision  attsr 
quee  a  ete  rendue  par  contumace  ou  par  defaut.  D'un  autre 
cdte,  l'art.  420  c.  instr.  crim.  nassujettit  k  aucune  amende 
les  condamnes  en  matiere  criminelle  qui  succombent  dans 
leur  pourvoi.  Le  meme  article,  sans  aller  jusqu'e  raffran- 
chissement  de  Tamende,  dispense  de  sa  consignation  pit- 
iable les  condamnes  en  matiere  correctionnelle  ou  de  police 
k  une  peine  emportant  privation  de  la  liberte.  Ainsi  d  aprts 
Tart.  420  c.  instr.  crim.,  Tamende  et  la  necessite  d'une 
consignation  prealable  de  cette  amende  n'atteignent  done, 
en  matiere  criminelle,  que  la  partie  civile  et,  en  matiere 
correctionnelle  ou  de  police,  que  la  partie  civile  et  tout 
condamne  k  une  peine  n'emportant  pas  privation  de  la 
liberie  (V.  supra,  v»  Cassation ^n""'  137et8uiv.;  il^p,  n»958 
et  suiv.). 

2037.  Lorsqull  s'agit  de  crimes,  deiits  ou  contraven* 
tions  prevus  par  la  loi  de  1881,  la  consignation  de  Famende, 
si  elle  etait  demeuree  soumise  aux  regies  du  droit  commun, 
n*aurait  ete,  des  lors,  obligatoire  i^ue  pour  la  partie  civile 
dans  toutes  les  hypotheses,  et  pour  le  prevenu  condamne, 
k  raison  d*un  deiit.  k  une  peine  n  entratnant  pas  la  priva- 
tion de  la  liberte  (V.  svprd,  n»  2036).  Cest  la  consigualion 
d'amende,  ainsi  hmitee  dej&  par  les  dispositions  precitees 
du  code  d'instruction  criminelle,  que  supprime  Tart  61, 
lorsqu'il  dispose  que  le  prevenu  ou  la  partie  civile  seront 
dispenses  de  consigner  1  amende  (D.  P.  81.  4.  87).  11  avait 
ete  juge,  en  ce  sens,  sous  le  decret  de  1852,  que  le  defaut  de 
consignation,  dans  les  trois  jours  du  pourvoi,  de  Tamende 
prononcee  pour  d61it  de  presse,  n'entralne  pas  la  non-rece- 
vabilite  de  ce  pourvoi;  qu'on  induirait  vainement  rexts^ 
tence  d'une  telle  fin  de  non-recevoir  de  1  injonction  faite,en 
ce  cas,  au  journal  de  cesser  de  paraltre  (Crim.  rej.  12  juin 
1858,  atf.  Cotenest,  D.  P.  58.  i.  228). 

2038.  —  3«  Dispense  de  la  wise  en  Hat.  —  L'art  421 
c.  instr.  crim.  subordonne  la  recevabilite  du  pourvoi  de 
tout  condamne  k  une  peine  emportant  privation  de  la  liberty 
pour  une  duree  de  plus  de  six  mois,  k  sa  mise  en  etat, 
c'est-&-dire  k  Tobligation  de  se  constituer  prisonoier,  obli- 
gation dont  il  pent  toutefois  etre  dispense  au  moyen  d'une 
mise  en  liberte  provisoire,  avec  ou  sans  caution  (V.  Mi/<fd, 
V*  Cassation,,  n'*^  156  et  suiv.;  —  Rip.  eod.  v«,  n"  714  el 
suiv.).  L'art.  61  de  la  loi  de  1881  affranchit  de  la  mise  en 
etat  tout  individu  condamne  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  loi.  «  La  mise  en  6tat  du  prevenu,  lit-on  dans  le  rap- 
port, nous  a  paru  exceptionnellement  rigoureuse,  d'autant 
mieux  que  les  tribunaux  ont  la  faculte  discretionaaire  d'en 
dispenser  ».  Le  rapporteur,  parlant,  en  memo  tempsy  de 
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la  consignation  d'amende,  ajoute  :  «  Nous  avons  supprim^ 
Tuneet  rautre  de  ces  mesures)>  (D.P.  Hi.  4.  87,  note  1).— 
L'exemption  de  lamise  en6tat  ne  saurait  profiler,  toutefois, 
qu'au  pr^venu  condamn^  qui,  au  moment  de  la  condam- 
nation,  ne  se  trouve  pas  d6}k  en  6tat  de  detention  proven* 
tive,  n'6tant  pas  assujetti  k  cette  detention,  c'est-&-dire  au 
pr6venu  poursuivi  pour  un  delit,  &  la  condition,  toutefois, 
s'il  s*agit  d'un  d^litde  la  competence  de  la  cour  d'assises, 
qu'il  soit  domicilii  en  France ;  2^  au  prSvenu  poursuivi 
pour  une  contravention;  3«  au  pr6venu  poursuivi  pour  un 
crime  devant  la  cour  d'assises  par  voie  dWion  directe  (Y. 
suprH,  n«17t6)rv  aussiraddition&lalindu  volume). 

2039.  Le  benefice  de  la  disposition  exceptionnelle  de 
Tart.  61,  relative  k  la  dispense  de  la  mise  en  6tat,  reste 
^traoger,  par  la  force  m^me  des  choses,  k  I'individu  con- 
damn6  pour  un  crime  k  la  suite  d'un  arr6t  de  renvoi  accom- 
pagQ^  ae  I'ordonnance  de  prise  de  corps  prescrite«  m6me 
en  cas  de  mise  en  liberty  provisoire,  par  Tart.  232  c.  instr. 
crim.  et.  k  plus  forte  raison,  au  condamn^  qui  veut  purger 
sa  contumace  (c.  instr.  crim.,  art.  476.  ■—  Y.  Rep.  v«  Ins- 
truction criminellej  n-  1099  et  suiv.;  et  iwprd,  v«  Contumace, 
n»  95  et  suiv.;  Rep.  eod.  v«,  n®*  84  et  suiv.). 

S  2.  —  IHlai  da  pourvoi  en  cassation  et  de  Parrot  k  intervenir 
sur  ce  pourvoi. 

2040.  —  I.  Dklai  du  pourvoi  en  cassation.  —  Aux  ter- 
mes  des  art.  373  et  418  c.  instr.  crim.,le  d^lai  du  pourvoi 
en  cassation  contre  les  decisions  en  dernier  ressort,  rendues 
en  mati^re  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  est  de 
trois  jours  francs;  ce  d61ai  est  r6duit  k  vingt-quatre  heures 
en  mati^re  criminelle,  au  cas  de  pourvoi  en  cassation  par 
le  ministers  public,  dans  Tint^rdt  de  la  loi,  contre  une 
ordonnance  d  ac^uittement,  et  au  cas  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, par  la  partie  civile,  contre  Parrot  qui  I'a  condamn6, 
apres  acquittement  ou  absolution  de  Taccus^,  k  des  repara- 
tions civiles  sup^rieures  k  la  demande  de  cet  accuse.  II 
court,  s'il  s'agit  d'une  decision  contradictoire,  k  partir  du 
jour  de  sa  prononciation,  et  s'il  s'agit  d'une  decision  par 
dMaut,  k  partir  du  jour  oii  elle  n'est  plus  susceptible  d'op- 
posilion  (c.  instr.  crim.,  art.  374,  409  et  412.  —  Y.  suprd, 
v«  Cassation,  n^H  19  et  suiv.;  —  fl^p.  eod.  v<»,  n*'  528  et  suiv.). 

L*art.  21  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  sp^ciale  k  la  poursulte 
des  crimes  et  d^lits  de  publication  de  la  competence  de  la  cour 
d'assises,  d6rogeait  au  droit  commun,  en  r^duisant  Ji  vingt- 
quatre  heui  es  le  d^lai  du  pourvoi  en  cassation  contre  les 
decisions  intervenues  sur  cette  poursulte  (D.  P.  49.  4.  112). 
Ce  d^lai  special  s'appliquait  au  cas  ou  la  poursuite  devant 
la  cour  d'assises  avait  ^t^  introduite  par  citation  directe,  et 
mSme  au  cas  oil  elle  avait  eu  lieu  aprds  instruction  (Crim. 
rej.  27  avr.  1850,  aff.  Desples,D.  P.  50.  5.  366).--  Le  delai 
etabli  par  la  loi  de  1849,  apr^s  avoir  ^t^  su|)prim^  par 
Tart.  27  du  d6cret  du  27  f6vr.  1852,  qui  renvoyait  aux  for- 
mes et  d^lais  du  code  d'instruction  criminelle  pour  la  pro- 
cedure k  suivre  en  mati^re  de  crimes,  d^lits  et  contraven- 
tions de  presse  ou  de  publication  (D.  P.  52.  4.  56),  a  M 
remis  en  vigueur  par  les  art.  1  de  la  loi  du  15  avr.  1871 
et  4  de  la  loi  du  29  d6c.  1875,  aui  ont  r^tabli  le  mode  de 
poursuite  Mictd  devant  les cours  a'assisespar  la  loi  de  1849 
(0.  P.  71.  4.  144 ;  76.  4.  30).  Mais  il  ^tait  rest^  sans  appli- 
cation au  pourvoi  contre  les  decisions  des  tribunaux  correc- 
tionnels  ou  de  police,  dont  le  d^lai  demeurait  Gxe  k  trois 
jours,  conform6ment  au  droit  commun  (Crim.  rej,  12  avr. 
1872,  aff.  MoUiere  et  autres;  Crim.  cass.  11  mai  1872,  aff. 
Perre,  D.  P.  72.  1.  203). 

2041 .  L'art.  62  de  la  loi  de  1881  porte  que  « le  pourvoi  de- 
vra  6lre  form^  dans  les  trois  jours,  au  greffe  dela  cour  ou  du 
tribunal  qui  aura  rendu  la  decision  »  (D.  P.81.  4.  87).  Tandis 
que  le  delai  de  trois  jours  imparti  par  Tart.  373  c.  instr. 
crim.  pour  la  formation  du  pourvoi  soumis  au  droit  com- 
mun, est  un  d61ai  franc,  le  pourvoi  en  cassation,  en  mati^re 
de  d6lit  de  presse,  devant,  aux  termes  de  Tart.  62  de  la  loi 
du  29  juill.  1881,  6tre  form^  dans  les  trois  jours,  il  s'ensuit 
que  ce  d61ai  n'est  pas  franc.  En  consequence,  le  pourvoi 
forme  par  le  ministere  public  le  quatri6me  jour  apr^s 
la  prononciation  de  TarrSt,  n'est  pas  recevable  (Crim. 
rej.  29  d6c.  1888,  aff.  Baragnon,  D.  P.  90.  1.  96;  19 
jum  1890,   aff.   Castelin,  Bull.  crim.   n»    131).    Jug^,   de 


mdme,  que  la  disposition  de  Tart.  373  c.  instr.  crim.  ne 
regit  point  les  pourvois  formes  contre  des  decisions  judi- 
ciaires  statuant  sur  les  deiits  prevus  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  sur  la  presse ;  qu'en  cette  matiere  le  pourvoi  doit,  aux 
termes  de  Tart.  62  de  ladite  loi,  etre  forme  au  greffe  dans 
les  trois  jours,  et  que  ce  deiai  n'est  pas  franc  (Crim.  rej. 
10  avr.  1891,  aff.  Ed.  Allard,  D.  P.  91.  1.  239.  Coof.  Bar- 
bier,  t.  2,  no  1002;  Fabreguettes,  t.  2,  n<»  2136). 

2042.  Lorsque  le  dernier  jour  du  recours  est  un  jour 
ferie,  le  demandeur,  s'il  trouve  ce  jour- la  le  greffe  ferme, 
pent  valablement  former  sa  declaration  de  pourvoi  par  un 
acte  d'huissier  constatant  Timpossibilite  oti  u  a  ete  de  faire 
cette  declaration  en  la  forme  prescrite  (Circ.  min.  just. 
4  iuin  1868,  D.  P.  68.  3.  -H7,  n<»  29). 

2043.  Le  deiai  determine  par  Tart.  62  de  la  loi  de  1881 
est  exclusivement  applicable  aux  pourvois  formes  contre 
les  decisions  relatives  k  des  deiits  prevus  par  cette  loi,  et 
pour  determiner  le  deiai  du  pourvoi,  il  faut  s'attacher,  non 
au  titre  originaire  de  la  poursuite  visant  un  deiit  de  droit 
commun,  mais  k  la  qualification  donnee  au  fait  par  Tarret 

3ui  a  statue  sur  la  poursuite  ^Grim.  rej.  29  dec.  1888,  aff* 
aragnon,  D.  P.  90.  1.  96).  II  est  applicable  k  toutes  les 
decisions  qui  statuent  definitivement  sur  la  poursuite  en  ma- 
tiere de  crimes,  de  deiits  et  de  contraventions  de  presse.  II 
s'applique,  notamment,  au  pourvoi  forme  par  le  prevenu 
acauitte  contre  Tarret  qui  lui  refuse  des  domma,ges-interet8 
reclames  par  lui  aux  termes  des  art.  59  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  191  et  212  c.  instr.  crim.  (Crim.  rej.  10  avr.  1891,  aff. 
Ed.  Allard,  D.  P.  91.  1.  239).  II  est  encore  applicable  au 
pourvoi  contre  les  decisions  qui  peuvent  intervenir  avant  le 
jugemcnt  ou  Tarret  definitif,  et  qui  sont,  comme  cejugement 
ou  cet  arret,  susceptibles  d'etre  attaquees  par  voie  de  re- 
cours en  cassation. 

2044.  Le  deiai  doot  il  s'agit  n'est  jamais  applicable 
au  pourvoi  forme  contre  T arret  de  renvoi  quand  la  pour- 
suite a  lieu,  conformement  k  Tart.  48,  par  voie  d'lnfor- 
mation  prealable.  Si  le  renvoi  a  ete  prononce  pour  un 
crime,  le  deiai  du  pourvoi  en  cassation  est,  conforme- 
ment k  Tart.  296  c.  instr.  crim.,  de  cinq  jours  &  partir 
de  Tavertissement  que  le  president  est  tenu,  lors  de  Tinter- 
rogatoire  present  par  Tart.  293,  de  donner  k  Taccuse  de 
son  droit  ae  se  pourvoir  en  cassation  contre  Tarret  de  ren- 
voi. Cost  ce  qui  resulte  implicitement  de  divers  arrets  de 
la  cour  de  cassation  rendus  soit  avant,  soit  depuis  la  loi  de 
1881  (Grim.  rej.  16  aoOt  1849,  aff.  Anglade,  D.  P.  50.  5. 
305;  15  juin  1850,  aff.  Guillon,  D.  P.  50.  5.  306;  19  juin 
1851,  aff.  Paul  Coq  et  Sarrans.  D.  P.  51.  5.  408;  21  fevr. 
1884,  aff.  Morphy,D.  P.  84.  1.479);...  sauf  i  Taccuse  qui  n*a 
pas  propose  dans  le  deiai  ci-dessus  les  moyens  de  nullite  au'il 
avait  k  faire  valoir  contre  Tar  ret  de  renvoi,  parmi  ceux  aont 
l'art.  299  contient  Tenumeration,  k  les  relever  apres  Tarrfit 
definitif,  et  lors  du  pourvoi  forme  contre  cet  arret :  11  est 
alors  simplement  decnu  du  benefice  de  Teffet  suspensif  qui 
eCit  ete  attache  k  un  pourvoi  forme  en  temps  utile  (c.  instr. 
crim.  art.  301)  (Y.  supra,  v«  Cassation,  n*»  195  et  suiv.;  — 
R&p.  eod.  v®,  n*"  948  et  suiv.).  Sile  renvoi  est  prononce  pour 
un  deiit,  la  loi  de  1881  n'ayant  regie  ni  la  forme,  ni  le  deiai 
du  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrets  de  renvoi,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  k  ce  pourvoi  la  disposition  generale  de  Tart. 
373  c.  instr.  crim.  qui  fixe  le  deiai  k  trois  jours  francs  k 
parlir  de  la  notification  de  I'arret  (Grim.  rej.  10  mai  18b9, 
Bull.  crim.  n"  175.  Y.  aussi  Crim.  rej.  31  janv.  1889,  aff.  De- 
lorme,  D.  P.  90.  1.  47). 

2045.  Quant  aux  arrets  preparatoires  ou  d'instruction, 
et  aux  jugements  en  dernier  ressort  de  mdme  nature,  le 
deiai  du  pourvoi  en  cassation  est  de  trois  jours,  conforme- 
ment &  la  regie  generale  enoncee  supra,  n^  2041).  Toutefois 
ce  deiai  a,  d'apres  le  code  d'instruction  criminelle,  un  point 
de  depart  qui  lui  est  propre.  L'art.  416  c.  instr.  crim.  porte, 
en  effet  :  «  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrets  prepa- 
ratoires et  d'instruction  et  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  de  cette  qualite,  ne  sera  ouvert  qu'apres  Tarret  ou 
le  jugement  definitif  ».  D'ou  le  meme  article  coDclut  que 
Texecution  volontaire  de  tels  arrets  ou  jugements  ne  pourra 
en  aucun  cas  etre  opposee  comme  fin  de  non-recevoir.  Un 

Sourvoi  en  cassation  forme  avant  l^arret  definitif  contre  ces 
ecisions  ne  saurait,  des  lors,  avoir   un   effet  susp^sif. 
L'art.  416  c.  instr.  crim.  prend,  toutefois^le.  soin  " 
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jue  la  rtgle  qu'il  6dicte  ne  s'applique  pas  aux  arrets  ou 
jugements  rendus  surla  competence  (V,  supra,  v**  Cassation, 
n«»2i  etsuiv.;  54  et  suiO.  Cette  distinction  6tait  applicable 
au  pourvoi  en  cassation  form^  contre  les  decisions  rendues 
avant  la  d6cision  definitive,  en  maii^re  de  crimes,  d^Iits  ou 
contraventions  de  presse  ou  de  publication,  sous  la  loi  du 
26  mai  i819(art.  31),  sous  la  loi  du  2o  mars  1822,  sous  la 
loi  du  8  oct.  1830,  sous  la  loi  du  8  avr.  183i. 

12046.  Cest  la  loi  du  9  sept.  1835  qui,  apr^s  avoir  etendu 
le  droit  de  citation  directe  aux  crimes  de  publication,  a 
statue,  pour  la  premi6re  fois,  sur  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  decisions  ant^rieures  &  TarrSt  ou  aujugement 
deiinitif.  La  disposition  de  Tart.  29  de  cette  loi,  plus  large 
que  celle  de  Fart.  416,  portait  :  «  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrets  qui  auront  statue  taut  sur  les  questions  de 
competence  que  sur  des  incidents  ne  sera  forme  qu'apres 
Tarrftt  definitif,  et  en  meme  temps  que  le  pourvoi  contre 
cet  arret.  Aucun  pourvoi  forme  avant  cet  arr6t  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d*assises  de  statu er  sur*  le  fond  » 
—  Cette  disposition  a  ete  reproduite  par  Tart.  20  de 
la  loi  du  27  juill.  1849,  oil  il  etait  dit  que  «  aucun  pourvoi 
en  cassation  sur  les  arrets  qui  auront  statue,  soit  sur  les 
demandes  en  renvoi,  soit  sur  les  incidents  de  procedure,  ne 
pourra  6tre  forme  qu'apres  Tarret  definitif,  et  en  meme 
temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arret,  h.  peine  de  nullite  » 
(D.  P. 49.4. 130j.—  L'art.  20  de  la  loi  de  1849,  abroge  parle 
d6cret  du  17  f6vr.  1852,  dontTart.  27  assujettissait  de  nou- 
veau  les  crimes  et  deiits  de  publication  aux  regies  de  com- 
petence et  de  procedure  du  code  d'instruction  criminelle,  et 
aux  formes  et  deiais  de  ce  code,  a  ete  remis  en  vigueur  par 
Tart.  1  de  la  loi  du  15  avr.  1871,  qui,  apres  avoir  retabli 
la  competence  des  cours  d'assises  a  regard  des  deiits  de 
publication,  en  soumettait  de  nouveau  la  poursuite  aux  dis- 
positions des  art  16^  23  de  laloide  1849  (V.  stipM,noM565 
et  1667).  —  Enfin  Tart.  9  de  la  loi  du  29  dec.  1875  a  etendu 
plus  tard  au  pourvoi  contre  les  decisions  des  tribunaux  cor- 
rectionnels  la  regie  que  les  loi  precitees  de  1835,  1849  et 
1871  avaient  successivement  edictee  pour  les  cours  d'assises. 
Cet  article  portait  :  «  Le  pourvoi  contre  les  arrets  des  cours 
d*appel  et  des  cours  d'assises  qui  auront  statue  tant  sur  des 
questions  de  competence  que  sur  tous  autres  incidents  ne 
sera  forme,  &  peine  de  nullite.  qu'apres  I'arret  definitif  et  en 
meme  temps  que  le  pourvoi  contre  ledit  arret  Ces  cours  pas- 
seront  outre  au  jugement  du  fond,  sans  s'arreter  ni  avoir 
6gard  aux  pourvois  formes  contrairement  aux  prescriptions  du 

f^resent  article  »  (D.  P.  76.  4.  30).  Dansce  dernier  etat  de  la 
egislation,  le  pourvoi  en  cassation  contre  toute  decision  au- 
tre quo  la  decision  definitive  n'etait  done  recevable  et  n'a- 
vait,  des  lors,  un  effet  suspensif,  que  lorsqu'il  etait  dirige, en 
vertu  de  l'art.  296  c.  instr.  crim.,  contre  un  arret  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  (V.  supra,  n®  2044). 

;2047.  L'art.  62  de  la  loi  de  1881  qui  fixe  le  deiai  du 
pourvoi  en  cassation,  ne  determine  pas  le  point  de  depart 
de  ce  deiai  k  regard  des  decisions  visees,  soit  dans  Tart.  416 
c.  instr.  crim.,  soit  avec  plus  d'extension,  dans  les  lois  de 
1835,  de  1849,  de  1871  et  de  1875  (D.  P.  81.  4.  87.  V.  supra, 
n^  2040).  Mais  Tabrogation  des  lois  precitees  par  Tart.  68  de 
la  loi  nouvelle  impliaue  le  retour  a  la  regie  du  droit  com- 
mun,  edictee  dans  la  disposition  de  Tart.  416  c.  instr.  crim. 
D'oti  la  consequence,  d'une  part,  que  lerecours  en  cassation 
contre  les  arrets  preparatoires  ou  d*instruction  et  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  de  la  m6me  nature,  n'est  ouvert, 
conform6ment  k  cet  article,  qu'apres  Tarret  definitif  (Crim. 
rej.  24  fevr.  1882,  afif.  Lange  et  Vidal,  D.  P.  82.  1.  190; 
14  mars  1884,  alT.  Moioelle  et  Rozette,  D.  P.  85.  1.  90^.;  et 
d'autre  part,  que  I'obligation  d'attendre  I'arret  deOnilif  ne 
s'etend  plus,  &  la  difierence  de  ce  qui  avaitlieu  sous  la  legis- 
lation precedente,  ni  au  pourvoi  contre  un  arret  statuant  sur 
la  competence,  selon  les  termes  expres  de  la  disposition 
finale  de  Tart.  416  c.  instr.  crim.  ni  au  pourvoi  contre  les 
decisions  qui,  bien  que  rendues  sur  des  incidents,  ne  ren- 
trent  pas  dans  la  classe  des  decisions  preparatoires  ou  d'ins- 
truction  (V.  suprli,  n*  2045). 

2048.  On  doit  considerer  comme  une  decision  prepara- 
toire  ou  d'instruction,  non  attaquable  devant  la  cour  de 
cassation  avant  Tarret  definitif,  I'arret  de  la  cour  d'assises 
qui  a  repousse  la  demande  en  nullite  de  la  citation  devant 
cette  cour  (Crim.  rej.  24  f6vr.  i882»  atf.  Lange  et  Yidal,  j 


D.  P.  82.  1.  190).  L'irrecevabilite  du  pourvoi  dirige  contre 
cet  arret  entratne  necessairement  celle  du  pourvoi  coBtre 
le  second  arret  qui  rejette  une  demande  de  sursis,  fondle 
sur  rintention  annoncec  par  le  prevenu  de  se  pourvoir 
contre  I'arret  qui  a  prononce  sur  la  demande  en  nullite  de 
la  citation  (Meme  arret).  Les  memos  solutions  etaient,  i 
plus  forte  raison.  applicables  en  vertu  de  la  disposition 
plus  generale  de  Tart.  20  de  la  loi  de  1875,  par  applica- 
tion de  laquelle  il  a  ete,  en  effet,  decide  que  le  pourvoi  con- 
tre I'arret  de  la  cour  d'assises  qui  a  repousse  la  demande 
en  nullite  de  la  citation  et  la  demande  en  renvoi  i  une  pro- 
chaine  session  formee  subsidiairement  par  le  prevenu,  ne 
pent  etre  intente  qu'apres  I'arretdefinitif  et  en  meme  temps 
que  le  pourvoi  contre  cet  arret  (Crim.  rej.  19  aoAt  4875, 
aff.  Larbaud  et  Bougarel,  D.  P.  76.  1.  336).  ^  Mais  Tarr^ 
cesse  d'etre  un  arret  d'instruction,  et  peut,  des  lors,  etre 
frappe  de  pourvoi  avant  I'arret  definitif,  lorsque,  ne  se  bor- 
nant  pas  a  statuer  sur  la  question  de  regularite  ou  de  vali- 
dite  de  la  citation,  il  evoque  le  fond  apres  infirmation  d*un 
jugement  qui  annulaitcette  citation  (Cnm.  rej.  10  mars  1882, 
air.  Delpierre  et  de  Rocbefort,  D.  P.  82.  1.  190). 

4^049. Hen  serait  de  meme  de  la  decision  (^ui,  au  casde 
poursuite  pour  diffamation  k  raison  d'imputations  diffama- 
toires  dans  un  discours  ou  dans  un  ecrit  produit  en  justice, 
et  etrangeres  k  la  cause,  repousse  I'exception  tiree,  par  le 
prevenu,  de  ce  que  Taction  n'aurait  pas  ete  reservee  par  le 
juge  (V.  svpra,  n<^"  1453  et  suiv.).  Cette  decision  ne  pouvait,  an 
contraire,  etre  attaquee  avant  la  decision  definitive,  sous  la 
legislation  qui  prohibait  le  pourvoi  immediat  k  regard  de 
toute  decision  rendue  sur  un  incident  quelconque  (Bourges, 
10  mars  1876,  aff.  Martin,  D.  P.  77.  2.  39).  —  D'apr^s  la 
meme  legislation,  I'arret  qui  statuait  sur  I'oflre  de  preuvede 
la  verite  des  faits  difiamatoires  ne  pouvait,  comme  n'etant 
qu'un  arret  rendu  sur  un  incident,  etre  form6  qu'apres  I'ar- 
ret definitif,  et  n'avait  pas,  des  lors,  un  effet  suspensif,  s'il 
retait  avant  cet  arret  (Crim.  rej.  28  dec.  1850,  aff.  Vieet 
Treilhard,  D.  P.  51.  1.  80;  Riom,  15  mars  1876,  aff.  Ven6- 
brier,  D.  P.  76.  2. 109).  Anterieurement  k  la  loi  de  1835 c[ui, 
la  premiere, a  modifie  l'art.  416  c.  instr.  crim.,  le  pourvoi  con- 
tre un  tel  arret,  qui  n'est  pas  manifestement  un  arret  pre- 
paratoire  ou  d'instruction,  eM  ete  immediatement  recevable 
avec  son  effet  suspensif.  C'est  ainsi  qu'il  etait  juge,  avant 
la  loi  de  1 835  que  le  pourvoi  meme  forme  avant  I'arret 
definitif,  contre  un  arret  ordonnant  le  sursis  &  une  action 
en  diffamation  jusqu'di  ce  qu'il  ait  ete  statue  sur  la  denoncia- 
tion  des  faits  imputes  auplaignant  etait  recevable  et  suspen- 
sif de  la  poursuite  (Crim.  cass.  28  fevr.  1812,  A^.  n«  1573). 

2050.  Les  lois  qui  n'autorisaient  le  recours  en  cassation 
contre  les  arrets  rendus  sur  des  demandes  en  renvoi  on  sur 
des  incidents  de  procedure  qu'apres  I'arret  definitif,  et  en 
meme  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arret,  ne  devant  pas 
etre  etendues  aux  arrets  rendus  pour  deiits  eiectoraux,  1  ar- 
ret qui  declarait  non  recevable  la  preuve  de  la  verite  du  fait 
diffamatoire  impute  au  president  d'un  college  electoral,  pon- 
vait  egalement  etre  attaque  devant  la  cour  de  cassation, 
avant  Tarret  definitif,  et  le  pourvoi  avait,  dans  ce  cas,  un 
effet  suspensif,  un  tel  arret,  qui  prejuge  le  fond,  n'ayantpas 
le  caractere  d'un  arret  preparatoire  ou  d'instruction,  dansle 
sens  de  l'art.  416precite  (Crim.  cass.  9  mars  1850,  aff.  Tessi^ 
deLamotte,  D.  P.  50.  1.  139). 

La  meme  jurisprudence  doit  etre  suivie  depuls  que  la 
loi  de  1881  s  en  est  referee  implicitement,  quant  au  pour- 
voi en  cassation  contre  les  decisions  autres  que  la  deci- 
sion definitive,  k  la  disposition  de  Tart.  416  c.  instr.  crim. 
(V.  suprd,  n**  2047).  Juge,  en  ce  sens,  que  lorsque,  sur 
une  poursuite  exercee  pour  diffamation,  le  prevenu  reclame 
un  sursis  fonde  sur  une  plainte  relative  aux  faits  impates, 
adressee  par  lui  au  procureur  de  la  Republique,  I'arret  fo. 
ordonne  ou  refuse  ce  sursis  constitue  non  une  decision 
preparatoire,  mais  une  decision  interlocutoire  et  definitive, 
contre  laquelle  le  recours  en  cassation  est  ouvert  (Crim.rej. 
7  juill.  1882,  aff.  Cancalon,  D.  P.  83.  1.  143-144). 

205 1 .  Quant  au  pourvoi  contre  les  arrits  de  renvoi  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  V.  suprd^  n«  2044. 

2052.  —  n.  Di^LAl  DANS  LEQUBL  IL  DOIT  £tRB  STATCi  SUtU 

POURVOI.  —  Aux  termes  des  art.  422  et  424  c.  instr.  crim., 
le  condamne  ou  la  partie  civile  qui  ont  fait  leur  declaration 
de  pourvoi  dans  le  deiai  legal,  ont  dix  jours  k  partir  de 
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cette  declaration,  soit  pour  d6poser  au  greffe  de  la  cour 
ou  du  tribunal  qui  a  rendu  rarrdt  ou  le  jugement  attaqu6, 
une  requite  contenant  les  moyens  de  cassation,  soit  pour 
transmettre  directement  au  grefTe  de  la  cour  de  cassation  la 
demande  en  cassation,  avec  la  requ§te  oil  les  moyens  de 
cassation  sont  ^nonc^s  et  de  Texp^dition  ou  copie  de  la 
decision  frappee  du  pourvoi.  En  cas  de  depdtde  ces  pieces 
au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  decision 
attaqu^e,  la  transmission  en  est  faite  par  le  ^reffier  d^s  Tex- 
piration  des  dix  jours  qui  suivent  la  declaration  du  pourvoi, 
en  employant  I'intermediaire  du  ministre  de  la  justice  qui 
adresse  les  pieces  au  grefie  de  la  cour  de  cassation  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  reception  (c.  instr.  crim.,  art. 
423).  La  cour  est  tenue  de  statuer  dans  le  mois  qui  suit 
le  deiai  ci-dessus,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrdt  pr^ala- 
ble  d'admission  (c.  instr.  crim.,  art.  425  et  426). 

Les  mdmes  d^lais  etaient  applicables,  en  vertu  du  code 
d'instniction  criminelle,  aux  pourvois  en  mati^re  de  crimes, 
deiits  ou  contraventions  de  presse  ou  de  publication,  sous  les 
loisdu  26  mai  1819,  du  25  mars  1822,  du  8  oct.  4830,  du 
8  avr.  i83i,  et  mAme  sous  la  loi  du  9  sept.  1835  qui,  apr^s 
avoir  6tendu  le  droit  de  citation  directe  k  la  poursuite  des 
crimes  de  piiblication,  ne  s'est  occup^e  du  pourvoi  en  cassa- 
tion que  pour  en  r^gler  les  conditions  de  recevabilite  dans 
lenr  application  aux  decisions  autresqne  la  decision  definitive. 

13053.  L'art.  21  de  laloi  du27juill.  1849  a,   i)our  les 

Sourvois  formes  centre  les  decisions  des  cours  d'assises,  par 
eclaration  au  greffe  de  ces  cours,  reduit  le  deiai  de  Tenvoi 
des  pieces  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  k  vingt-quatre 
heures  k  compter  de  cette  declaration,  et  decide  que  la  cour 
de  cassation  devrait  statuer  dans  les  dix  jours  de  Tar- 
rivee  des  pieces  au  greffe  de  cette  cour.  Cette  derogation 
au  droit  commun,  parliculiere  aux  pourvois  centre  les  deci- 
sions des  cours  a*assises,  a  disparu  avec  le  decret  du 
17  fevr.  1852,  dont  lart.  27  renvoie  aux  formes  et  deiais 
du  code  d'instruciion  criminelle  (D.  P.  52.  4.  56j;  elle 
a  ete  retablie  par  Tart.  1  de  la  loi  du  15  avr.  1871, 
qui  a  remis  en  vigueur  les  art.  16  i  23  de  la  loi  de  1849 
(D.  P.  71.  4.  144),  et  par  Tart.  4  de  la  loi  du  29  d6c.  1875, 
qui  a  simplement  etendu  la  loi  de  1849  ^  Tarret  k  inter- 
venir  sur  le  pourvoi  en  cassation  centre  les  decisions  de 
la  juridiction  correct! onnelle  et  de  la  juridiction  de  simple 
police  (D.  P.  76. 4.  34). 

13054.  L'art.  62  de  la  loi  de  1881  maintient  les  deiais 
ainsi  fixes  par  les  lois  de  1849,  1871  et  1875,  en  disposant 
que  les  pieces  seront  envoyees  au  greffe  de  la  coup  ae  cas- 
sation, daDB  les  vingt-quatre  heures  de  la  declaration  du 
pourvoi  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  renau 
la  decision  attaquee  et  que  la  cour  de  cassation  dtatuera 
dans  les  dixjours'de  la  reception  de  ces  pieces  (D.  P.  81. 4. 87). 

:3055.  Sur  le  renvoi  apres  cassation  de  la  decision  atta- 
quee (c.  instr.  crim  ,  art.  427  k  434,  438  et  440),  et  sur  les 
consequences  du  rejet  du  pourvoi  (art.  436,  438  et  439  du 
meme  code)  (V.  suprd,  V.  Cassalion,  n«»«  455  et  suiv.;  —  lUp. 
cod.  v«,  n"  2187  et  suiv.;  1964  et  suiv.). 

§  3.  —  Pouvoirs  reepectifs  de  la  cour  de  cassation  et  des  juges 
du  fond. 

d056.  Les  difficultes  auxquelles  pent  donner  lieu  la  de- 
limitation des  pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fait  et  de  la 
cour  de  cassation  en  matiere  de  presse,  ont  ete  Tobjet  d*un 
exaraen  detailie  dans  les  differentes  parties  de  ce  traite. 
Nous  nous  bomons  k  resumer  ici  Tensemble  des  redes  dont 
on  trouveraie  developpement  dans  les  precedents  chapitres. 

ftO^l.  —  I.  Grimes  et  nturs  ob  publigation.  —  Tout 
crime  ou  deiit  de  presse  ou  de  publication  suppose  : 
!•  I'existence  d'un  fait  materiel;  2»  rexistence  d'une  inten- 
Hon  coupable  cnez  Tauteur  de  ce  fait;  3<»  Texistence  d'une 


sabilite  comme  auteur  ou  comme  complice  de  Taccuse  ou 
du  prevenu.  —  Quels  sont  les  [pouvoirs  respectifs  des  juges 
du  fond  et  de  la  cour  de  ccissation  pour  apprecier  ces  diffe- 
rents  elements  de  la  culpabilite  en  matiere  de  crimes  ou 
d^iits  de  publication? 
.9058.  —  !•  FaU  matMel.  —  Les  juges  du  fond  sont 


investis  d'un  pouvoir  souverain  pour  rechercher,  constater 
et  apprecier  dans  leur  matMaltt^  les  faits  qui  sont  Tobjet 
de  la  poursuite  exercee  devanteux.  Seulement  Us  sont  tonus 
de  constater  dans  le  jugement  les  faits  qui  servent  de  base 
k  leur  decision  afin  de  permettre  k  la  cour  de  cassation  de 
controler  leur  appi*eciation  legale  de  ces  faits.  11  appartient, 
en  effet,  k  la  cour  de  cassation  de  verifier  si  les  faits  consta- 
tes ont  les  caracteres  legaux  necessaires  pour  constiluer  tel 
crime  ou  tel  deiit.  Ces  regies  sont  expliquees  avec  les 
developpements  generaux  qu'elles  comportent  supra,  v*  Cas- 
sation no»  413  et  suiv.  et  R&p.  eod.  v*  no*  1745  et  suiv. 
Nous  avons  examine  les  applications  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles  en  matiere  de  deiits  de  presse,  suprd,  n<>"  660, 
670,  779  et  suiv.  822  et  suiv.,  856,  875,  910  et  suiv.,  951  et 
suiv.,  965  et  suiv.,  998,  1067  et  suiv..  1116,  1147,  1157. 

II  en  resulte  specialement,  pour  les  juges  du  fond,  Tobli- 
gation  de  viser  dans  le  jugement  ou  dans  les  questions  po- 
sees  au  jury,  k  peine  de  cassation  pour  insuffisance  de 
motifs,  le  texte  des  discours  ou  des  Merits,  le  sujei  ou  le  de- 
tail des  dessins  qu'ils  retiennent  comme  constituant  un  crime 
ou  un  deiit  de  publication.  11  n'est  pourtant  pas  necessaire 
que  le  jugement  reproduise  litt6ralement  les  ecrits  incri- 
mines  si  d'ailleurs  ces  ecrits  sont  joints  k  la  procedure  et 
que  le  jugement  vise  les  faits  articuies  et  qualities  dans  la 
citation  (V.  suprd,  n««  660,  670,  779  et  suiv.,  915  et  les  ar- 
rets cites  n*  914;  Barbier,  1. 1,  n'  454  et  t.  2,  n««  677et  991. 
V.  aussi  Taddition  &  la  fin  du  volume).  La  cour  de 
cassation,  qui  a  le  pouvoir  de  verifier  si  les  discours,  ecrits 
ou  dessins  vises  dans  le  jugement  comportent  la  qualifica- 
tion qui  leur  est  donnee,  ne  pent  pas,  au  contraire,  censurer 
la  decision  motivee  sur  des  circonstances  exirinsdques,  k 
moins  d'une  contradiction  manifesto  entre  ^appreciation 
legale  que  les  juges  du  fond  ont  faite  de  ces  circonstances 
et  la  teneur  des  discours,  ecrits  ou  dessins  vises  dans  le 
jugement  (V.  suprd,  no»  660,  856,  916,  998). 

;2050.  —  2o  Intention  criminelle.  —  C'est  aux  juges  du 
fond  qu'il  appartient  de  decider  souverainement  si  Tauteur 
du  fait  incrimine  a  agi  ou  non  dans  une  intention  coupable. 
Toutefois,  la  contradiction  qui  existerait  manifestement  entre 
les  constatations  de  fait  de  Tarret  altaque  et  la  declaration 
relative  k  Tintention  n'ecbapperait  pas  k  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  C'est  ainsi  qu'en  matiere  de  diflamation, 
les  juges  du  fond  qui  reievent,  a  la  charge  du  prevenu,  des 
discours  ou  des  ecrits  diffamatoires,  ne  peuvent  pas,  sous 
peine  de  cassation,  le  renvoyer  des  fins  de  la  poursuite,  k 
raison  de  sa  bonne  foi,  sans  viser  expressement  les  circons- 
tances extrinseques  od  ils  ont  pulse  la  preuve  de  cette 
bonne  foi  (V.  suprd,  n«*  670,  906  et  905.  —  V.  aussi  n««  432 
et  suiv.  577  et  suiv.,  593  et  suiv.,  60*,  655,  721,  782,  793, 
805,  876  et  suiv.,  888,  902  et  suiv.,  1038, 1064, 1081, 1095). 

2000.  ■—  3»  PubiidU.  —  Les  juges  du  fond  ont  un  pou- 
voir souverain  pour  relever  et  constater  les  circonstances 
materielles  de  fait  et  de  lieu  constitutives  de  la  publicite; 
mais  la  cour  de  cassation  contrOle  leur  appreciation  expli- 
cite  ou  implicite  de  ces  circonstances,  au  point  de  vue  de  la 
determination  de  la  publicite  definie  par  la  loi  (V.  suprd^ 
n»"  451  et  suiv.,  473,  545  etsuiv.  549,  913,  1039, 1080,  1094). 

!206f .  —  4«  QualifUsation  Ugale.  — 11  appartient  touj  ours 
k  la  cour  de  cassation  de  contrdlor  Tappreciation  des  juges 
du  fond  sur  les  faits  retenus  dans  la  decision  altaquee  au 
point  de  vue  de  la  qualilication  legale  (V.  suprd,  n»"  660, 
670,  733,  822,  875,  910  etsuiv.,  941,  951  etsuiv.,  965  et 
suiv.,  998,  1067  et  suiv.,  4116,  1147,  1157  et  2058). 

!206*^.  —  5<>  HesponsahiiUe  du  prevenu.  —  La  question 
de  savoir  si  le  fait  poursuivi  est  imputable  au  prevenu  est 
placee  dans  les  attributions  exclusives  du  juge  du  fond 
(Crim.  rej.  15  mars  4850,  aff.  Abaunra,  D.  P.  50.  5.  373). 
Decide,  sur  ce  point  que  le  jugement  qui  declare  le  prevenu 
coupable  d'avoir,  au  moyen  d'un  ecrit  publie,  commis  le  de- 
lit  de  diffamation,  fait  connattre  suffisamment  que  la  publica- 
tion de  cet  ecrit  est  imputable  au  prevenu  (Memo  arrdt). 

/S0H3.  £n  ce  qui  concerne  les  immunites  Uyislalives  uu 
judmaires,  c'est  aux  juges  du  fond  quil  appartient  de  con- 
stater souverainement  que  le  discours  ouVecrit  en  favour 
duquel  on  invoque  Timmunite  resultant  de  Tart.  41' de  la 
loi  de  1881  a  ete  soit  tenu  au  sein  de  Tune  des  deux  Cham- 
bres  (V.  suprd.  n*»  1340  et  suiv.),  soit  imprime  par  son 
ordre  (V.  suprd,  ibid.),  soit  produit  en  justice  en  vue  dp  la  j 
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defense  de  Tune  des  parties  (V.  stiprd,  n*M  373  et  suiv.; 
Crim.  rg.  7  mars  1863,  aff.  Mirds,  D.  P.  63.  <.  377;  U  mars 
4874,  aff.  Lorbaud,  D.  P.  74.  1.  407)  dans  une  instance 
encore  pendante  au  moment  oix  il  a  eti^  distribu6  (V.  supra, 
n*^  4379  et  suiv.,  1451 ;  Grim.  rej.  7  mars  1863.  pr6cit6;  4  mai 
i865,  aff.  Schoenfeld,  D  P.  65.  1.  247).  De  m^me,  il  appar- 
tient  aux  juges  du  fond  de  decider  que  les  discours  ou  les 
Merits  produits  sont  Strangers  &  la  cause  (V.  $uprA,  n°*  \  453 
et  suiv.);...  de  r^server  ou  non  Taction  de  la  partie  diffa- 
m6e  ou  imuri6e  (V.  suprii,  i6i'/.);...  d'ordonner  ou  non 
la  suppresmn  des  6crits  produits  en  justice  (n®"  1402  et 
suiv.).  sans  que  leur  decision  sur  ces  diff^rents  points  puisse 
6tre  revis^e  par  la  cour  de  cassation. 

2064.  II  leur  appartient  encore  de  decider  si  le  compte 
rendu  des  stances  publiques  des  deux  Chambres  dans  les 
joumaux  a  M  fait  de  bonne  foi  [y .supra,  n^*  1353  etsuiv.), 
et  si  le  compte  rendu  des  d^bats  judiciaires  est  Gdeie  et  fait 
de  bonne  ioi  (V.  suprd,  n»»  1360  et  suiv.).  Ainsi  juge,  ant6- 
rieurement  k  la  Ioi  de  1881,  k  T^^ard  du  delit  special  de 
compte  rendu  infid^le  et  de  mauvaise  foi  des  stances  des 
Chambres  ou  des  audiences  des  tribunaux,  que  r^primait 
I'art.  7  de  la  Ioi  du  25  mars  1822,  maintenant  abrog6. 
(V.  suprii,  n«"  1354  et  suiv.,  554,  23  et  suiv.;  Crim.  rej, 
13  f6vr.  1864,  aff.  Lechevallier,  D.  P.  69.  1.  388;  19  f6vr. 
1874,  aff.  Duportal  et  Marcou,  D.  P.  74.  1.  407.  V.  aussi 
Nimes,26  dec.  1872,  aff.  Le  Proyris  du  Midi,  D.  P.  74.  2.  93). 

2005.  Mais  rappr^ciation  des  juges  du  fond  au  point  de 
▼ue  du  caract^re  dinamatoire  ou  injurieux  des  Merits  declares 
strangers  k  la  cause  (V.  suprd,  n"  1454  et  suiv.,  1455  et 
suiv.),  ou  des  comptes  rendus(V.  supra,  n^  1365)  est  soumi- 
se  au  contrdle  de  la  cour  de  cassation  (V.  suprit,  n^  2061). 

2066.  —  II.  Infractions  a  la  police  dk  l'im  paimerib,  de 

LA  PRBSSE  P^RIOUIQUE,   DE  l'aFFICHAGE  RT  OU  COLPORTAGc  (art.  2 

k  22).  Les  regies  qui  di^terminent  T^tendue  respective  des 
pouvoirs  des  juges  du  fond  et  de  la  cour  de  cassation  en 
mati^re  de  crimes  et  delits  de  publication  sont  applicables 
aux  infractions  k  la  police  de  Timprimerie,  de  la  presse 
periodique,  de  TafOchage  et  du  colportage  {Rip.  v<*  Cassa- 
tion, n?  1780).  Ainsi  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  sou- 
verain  d*appr6ciation  en  ce  <j[ui  concern e  la  recherche  et  la 
constatation  des  fails  mai^ruls  qui  caract^risent  la  contra- 
vention (V.  suprd,  n^  2058),  ou  la  publicity  quand  elle  est  un 
6Ument  essentiel  de  la  contravention  (V.  supra,  n®  2060). 
Mais  toutes  les  fois  qu'il  a  ^t^  status  sur  une  contravention 
dont  le  juge  du  fond  a  conclu  Texistence  de  faits  mat^riels 
qui  sont  constates  par  la  decision  attaqu6e  et  mis  sous  les 

Jeux  de  la  cour  de  cassation,  cette  cour  a  le  droit,  en  consi- 
6rant  lesdits  faits chacun  s^par^ment  ou  dans  leur  ensemble, 
d'examiner  s'ils  ont  re^u  leur  veritable  qualification  (A^p. 
vo  (assation,  n<>  1780.  V.  aussi  suprii,  n^  2061).  Sp^ciale- 
ment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  riponse.  V.  suprd, 
n®  311.  La  cour  de  cassation  pent  exercer  son  contrdle  sur 
le  texte  entier  de  la  reponse  et  sur  Tarticle  du  journal 
(Crim.  rej.  17  aoiit  1883  aff.  Vermont,  D.   P.   84.  1.  44). 


—  La  question  de  delimitation  des  pouyolrs  respectife  de  la 
cour  de  cassation  et  des  juges  du  fait  en  ce  aui  touche  T^l^ 
ment  interUionnel,  ne  saurait  se  poser  k  regard  des  infractions 
a  la  police  de  la  presse,  ces  infractions  n'^tant  pas  couver- 
tes  par  la  bonne  foi  du  pr^venu,  fussent-elles  |)assible8  de 
peines  correctionnelles  (Y.  supra,  n»«  407  et  suiv.). 

2067.  —  111.  Contraventions  he  simple  pouce.  —  Les 
attributions  respectives  des  juges  du  fond  et  de  la  cour  de 
cassation  se  determinent  d'apr^  les  mdmes  regies  en  ce 
qui  concerne  les  infractions  k  la  police  de  rimprimerie,  dela 
presse  p6riodiaue,  de  Taffichage  et  du  colportage  qui  n'oat 
d'autre  caractere  que  celui  de  contraventions  de  simple 
police  (V.  suprd,  n<>»  429  et  suiv.). 

2068.  En  ce  qui  concerne  la  contravention  d*injure,  il 
etait  decide  sous  la  legislation  ant^rieure  k  la  Ioi  de  1881, 
oh  riniure  constituait  une  simple  contravention  non  seule- 
ment  lorsqu'elle  etait  d^pourvue  de  publicit6,  mais  encore 
lorsque,  m^me  publi^ue,  elle  ne  renfermait  pas  Timputa- 
tion  d'un  vice  determine  ^V.  supra,  n»»  1030),  que  le  juge  de 
police  appr^ciait  souverainement  le  caractere  injurieux  de 
recrit  ou  du  propos  incrimine  (Crim.  rej.  3  juin  1881,  aff. 
Auvigne,  D.  P.  82.  1.  43);  mais  qu'il  appartenait  Sl  la  cour 
de  cassation  de  verifier  si  Tinjure  resultant  de  cet  ecrit  ou 
de  ce  j^ropos  renfermait  ou  ne  renfermait  pas  rimputation 
d'un  vice  determine,  el  constituait,  des  tors,  un  deiit.i 
supposer  qu'il  yeClt,  en  mftme  temps,  publidte,  ou  one  con' 
travention  (Crim.  cass.  11  janv.  1873  aff.  Giral,  D.  P.  73. 
1. 389).  —  Snr  le  pouvoir  de  contrdle  qui  appartient  k  la  cour 
de  cassation  en  matiere  de  contravention  d  injure  depuis  la 
Ioi  de  1881  (V.  supra,  n**  1067  et  suiv.).  Ce  pouvoir  s'exer^ 
cera,  notamment,  k  regard  de  la  condition  de  publiciie  qui 
est  de  venue  le  seul  element  distinct!  f  du  deiit  et  de  la  con- 
travention dlnjure  (V.  suprd,  n«  1060).  II  ne  saurait  fttre 
question  ici  de  reiement  intentionnel,  qui  est  etranger  aux 
simples  contraventions  de  police  (V.  suprd,  n«»  429  etsuiv.). 

2000.  —  IV.  Peines.  —  DonMAOES-iNTtRfiTS.  —  Lacour 
de  cassation  a  le  pouvoir  d'examiner  si  la  peine  appliqu^e 
k  un  fait  exactement  qualifie  est  celle  que  la  ioi  a  edicts 
(jR^p.  n^  957).  Specialement,  est  nul  Tarret  qui  ne  prooonce 
qu'une  peine  de  simple  police,  au  lieu  d*une  peine  correc- 
tionnelle,  centre  Tindividu  declare  coupable  d'injures  profi* 
rees  publiquement  centre  un  maire  pour  des  faits  relatifs  k 
ses  fonctions  (Crim.  cass.  10  juin  1836,  Rip,  n*  957.  V.  su- 
pra, n«*  1138  et  suiv.).  ~  L'appreciation  «ies  dommages-in- 
terets  reclames  par  la  partie  civile,  k  raison  du  prejudice  a 
elle  cause  par  un  fait  de  publication,  est  abandonnee 
au  pouvoir  discretionnaire  des  juges  du  fond  (V.  suprt, 
n*  1266.  V.  aussi  suprd.  y  Cassation,  n*  393  et  iUp.  n^  1665 
et  suiv.). 

2070.  Sur  Tapplication  aux  jugements  des  deiits  de 
presse  des  ouvertures  ou  moycns  de  cassation  admis  par  le 
droit  cominun,  tant  en  matiere  civile  qu'en  matiere  crimi- 
nelle,  V.  suprd,  v**  CasscUion,  n?*  275  et  suiv.,  et  Bip- 
n'"  1297  et  suiv. 


Voir  les  additions  compiexnentaires  4  la  fin  dn  volume. 
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ree,  pouvoir  du  ju- 
ge) 5.  1116;  (cl6- 
Siredesdebats)5. 
1112;  (competence) 
S.  1115;  (compll- 
tiU)  S.  iiU; 
(eooapto  renda,  in- 


terdiction) 5.1 113; 
(delit,  contraven- 
tion) 5.  UU;  B. 
987;(efrel)5.11IO; 
JR.  989 ;  (huis  clos) 
5.1112;  (partielle) 
5.  1106;  (prejudi- 
ce, dommages-in- 
tereto)5.  nil. 

—  publication    interdite 

5.    1103     8.;    n. 
986  i. ;  (recidive) 
5.  1103. 
Aotion  oivUe 

—  cour   d^assises    (cita- 

tion directe)  5. 
1262  s.;  (partie 
lesde)  5.  1258  s. 

—  corps  omstitue,  com- 

petence 5.  1259  s. 
-*  deiiton  contravention, 
5.1X58. 


•  deiit  contre  la  chose 

publiqne,  compe- 
tence 5.  1260. 

-  diflamation      Hnjure, 

competence)  5. 
1258;(ioiure,plain- 
te  prealable,defaut, 
uullite)  B,  1071  8. 

•  eierdoe,    qnalite    5. 

1258;  A.  UU. 
>  ministere  public,  pour 

suite    d'offlce    5 

1195  8. 
■  ordonnance  de  non- 

lieu,      dommares- 

interets5.  1263. 

•  personne       publique, 

competence  5. 
1259  s. 

•  plainte    preaUble    5. 

1203  8.  :yi.  1070  8. 

-  poannite  d'olAoe  5. 


1197  s.;i).  1058  8. 

—  prescription,  interrup- 

tion 5.  1523. 

—  reparation  (ecrit   de- 

lictueuz,  suppres- 
sion) 5.  1266  ;  s. 
(journal,  insertion) 
5.  1266;  it.  1117; 
(mode)  5.  U66. 

Aotton  publlquo  5. 
1195  8. :  A.  1055  s. 

Adjoint.  V.  Maire. 

Administration  pu- 
blique 

—  bureau  I,    lieu   public 

5.456 

—  caractere  5.   933  s.; 

it.  901. 

—  diflamation  5.  932  s. ; 

J{.  901 ;  (injure, 
chef,  plainte  prea- 
Iabl«)5.i2i0;  H. 


1062;  (injure,  plain- 
te prealable,  mi- 
nistre  competent) 
5.1215  8.;  (injure, 
poursuites,  plainte 
prealable)A.i062, 
1067. 

—  employe  (diflamation) 

5.  967;  (outrage) 
5.T73. 
Aifichago 

—  police.        Infractions, 

competence  5. 1599 
(poa?oir  du  juge) 
5.  2066. 
Amohe5.406:A.448s. 

—  afQcbes  eiectorales  B. 

448. 

—  afficheur,  declaration 

pre»lable  B.  448. 

^  autorisation    municl- 

pdeii.449.  ^^^ 


—  droit    d*afBebage  JL 

448. 

—  enseiffnes,    boutiqees 

B.  450. 
->  nom  d'imprimear  il. 
448. 

—  theetre     (impriafv. 

de5pM)l?.i45;(i®- 

primeor,  noa)  S, 

83. 
Attioheur.  V.  Alficbf, 

Vendewr, 
Agent  d'aifairea 

—  debais  judiciaires,  »- 

munite  5. 1399. 
Aoeutdslatoroepa- 
blique 

—  caractero  5.  767;  A 

748. 

—  exerdcodeslbnctioBS, 

oolrace  5,  81*. 
l^^tlBce5.767t.:A 
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748  •.;  (petne«)  S. 
841  B.;  /f   804. 
Agent  de  l'aatorlt6 


—  cara'lcieA.  1509. 
Agent  de  polioe 

—  iujure,  vie  pririe  S. 

903. 

—  ivresse,     outrage    S. 

804. 
~  outrage  S,   768 ;   B. 
904. 

—  rdigieax  expuls^s,  ou- 

trage S.  804. 
Agent  diplomatlqae 

—  agent  francais,  outrage 

—  agent  secret,  outrage 

5.  1085. 
'-  classes     direrses    S. 

1085. 
~  consul  Stranger  (dif- 

famatioo)  5.   958 : 

(outrage)  5.  1087. 

—  didamation  S.  958  s.; 

R.  913  8.;  (cessa- 
tion de  foDctiune) 
B.  915;  (injure, 
plain  te  pr^alable) 
^.  122S8.;/?.li08; 
(injure,  plainte 
pr&Uble)  A.  1108; 
(reciprocity)  if. 
914. 

—  injure  B,  940. 

—  offense,      competence 

5.20. 

—  outrages  5.  1083   s.; 

(auieur  etranger) 
5.  1092;  (caracle- 
re)5. 1083;(carac- 
t^re  personnel)  S. 
1089;  (cessation  de 
fonctions)  S.  1093; 
B.  915;  (corap4- 
tenre)  S.  1096, 
1574,  1S97;  (exer- 
cice  dc'S  fonctioQs, 
preuve)  S.  1091; 
(injure,  d^bats, 
compte  rendu)  5. 
1119Mi23;rinlen- 
tion  crimiaclle)  S. 
1095;  (mode)  S, 
1094;  (peines^  S 
1082;  (poursoite, 
procedure)  5  1097, 
1261 ;  (preuve  de« 
faiU,  interdiction) 
5.  l855;(pubUcile) 
S.  1094;  (re<i  pro- 
cite  diplomatique) 
S,  1088;  (saisie, 
arrestation  |U«Ten- 
live)  S.  1098 ;  (Tie 
prJTee)  S.  1090. 

Alitete 

--  eublissement  public, 
directaur,  outrage 
5.  773. 

—  etabUssement,    direc- 

tenr,      diflamation 
5.  969. 
AnmiBtto 

—  action  civile  (compe- 

tence) S.  1683  8.^ 
(preacriptiun,  in- 
terruption) 5.1526. 

Appel.  V.  Tribunal  cor- 
recUounei  -  prod- 
dvre, 

Arbitre 

—  caractere    B.     1521. 

(diakmation)5.979. 
— »  disooors  et  ecnts,  im- 
munity 5.  1384. 

—  memoires  ou  plaidoi- 

ries  B.  1181. 

—  tribunal  arbitral,  dii- 

cours  et  ecrits  de- 
llctoeux,  suppres- 
sion  5.   1408 ;  B, 
1272. 
ArchoTdqae 

—  rainistre    des   cultes, 

outrage  5.  789. 
Arohiteote 

—  agent  vojer,  dinama- 

tion,     preuve    B. 
1512. 
Arohi^as 

—  eiabliesement    public 

pnbltretion      non 
antoria4e   5.  661. 


Armto  de  terre  et  de 
mer 

—  arm^e       territoriale, 

dilTamation5  923. 

—  diffamation  5.  922  s., 

928;(iniure,plainte 
prealable)  5.  1209. 
~  excitation  au  mepris 
des  citoyens,  dif- 
famation   5.   925. 

—  ofQcier     (imputations 

diHamatoires)  5. 
943;  (outrage  5. 
769,  804. 

—  officier  general,  duel, 

diffamation  5.993. 

—  sous-officier,  difTama- 

tion  5.  984. 

—  sous-offlciers  et  sol- 

dats,  ordre  public, 
outrage  5.  768, 
770. 

Arrestation  pr^ven- 
tiTe.V  Gourd'as- 
sises-proceV/ure. 

Arrftt6  municipal 

—  diffamation,  publicite 

5.  535. 
Arr6t6  pr6feotoral 

—  diffamation,  publicite 

5.  535. 
Artiste    dramatique 

—  diflamation,    dumma- 

ges-interets  5.674. 
Assooiation  nonan- 
torisde 

—  crimes   et  delits  (pro- 

Tocation)  5.  558; 
(responsabilile,  pe- 
nale,  competence) 
5.  1606. 
Assooiation  ssrndi- 
cale 

—  membres  (diffamation) 

5.   982;  (outrage) 
5.  804. 
Attroupement 

—  provocation    5.    559. 

—  provocation  publique, 

competence     5. 
1608. 
Aoberge 

—  lieu  public  5.  461. 
Anbergiste 

—  ecrits  seditieuXjVente, 

complice  5.  1321. 
Aomdnler 

—  etablissement  public, 

outrage  5.  774 ;/{. 
1514. 
Auteor 

—  agent  de  publication, 

auteur  principal, 
regponBabilite  5. 
1310. 

—  auteur  principal,  res- 

ponsabilite  5. 1286 

8. 

—  carartere  5.  1311. 

—  complice,  responsabi- 

lite  5.  1285;  B. 
1139. 

—  diffamation,    domma- 

ges-interets,  re- 
cours  i).  1141. 

—  eorit    anonyme,   pro- 

vocation, peines 
5.  1313. 

—  gerant  ou  editeur  (i 

retranger,  re«pon- 
8abiiite)5. 1288  s.; 
(a  l*etranger.  res- 
pODsabillte,  bonne 
foi)  5.  1^90;  (in- 
connu,  respoosabi- 
Ute)  5.  1287;  (res- 

Sonsabilite  subei- 
iaire)  5.  1286. 

—  gerant,       complicite, 

poursuites  5.1320. 

—  intention      coupable, 

fait  implicite  5. 
1309. 

—  reaponsabilite   penale 

5.  1285  8. 
ATOoat 

—  caractere,  diffamation 

5.977;  /{.  1519  8 

—  conseil  de  Tordre,  dir- 

famation    5.    929. 

—  consultation.memoire, 

imprimeur,      nom 
5.  85. 
^  deiita  de  publioatlon, 


juridiction  disci- 
plinaire,  compe- 
tence 5.  1615. 

—  diffamation, faitsetran- 

gers  a  la  ''au^e  5. 
1462;/{.12t7,1219. 

—  discours  et  ecrits  dd- 

lictaeux  (domma- 
ges-interet8)  5. 
1434,1439;  jR.1283; 
(haute  cour  de  jus- 
tice) 5.  1446;  (tn- 
Jonction)  5.  1442 
8.;  B,  1276  ;  (sus- 
pension) 5.  1442, 
1444;  B.  1276. 

—  magiatrat    (lettre    in- 

jurieuse)  5.  229; 
(outrage  k  Tau- 
dieoce,  peine)  5. 
1448. 

—  outrage    5.    753 ;   B. 

747. 

—  peine       disciplinaire, 

appel  B.IZ61. 

—  V.  Conseil  de  prefec- 

ture. 
AToa6 

—  diilamation    5.    97a ; 

(communication  dc 
pieces)  5.  887;(in- 
lure,  plainte  prea- 
lable;  5    1237. 

—  discours  et  ecritn  de- 

lictueux,    domma- 

fes-interets      5. 
434,1439;  i?.1283. 

—  magistral      (memoire 

iniurienx,  respon- 
sabilite)  B,  1278; 
(outrage)  5.  791, 
804. 


Banqne  de  Franoe 

—  administration   publi- 

3Me,  diffamation  5. 
33. 
<—  agents   divers,   diffa- 
mation  5.  973. 

—  diffamation,     compe- 

tence 5.  1595. 
BUboquets 

—  imprimeur,    nom  B. 

171  8. 

Bonne  foi.  V.  Diffama- 
tion, Excuses. 

Bouquiniste.  V.  Li- 
braire. 

Brevet.   V.  Imprimeur. 

Bulletin  de  rote 

—  imprimeur,    nom    5. 

384;  ii.  173. 
Bulletin  61eotoral 

—  ditfamMtion,   publicite 

5.  537. 
Borean    de  bienfai- 


—  mai  re,  diffamation  5. 

971. 

—  medecin,   diffanaation 

5.  971. 

—  membres,  diflamation 

5.971. 
Bureau  de  oonoiUa- 
tion 

—  discours  et  ecrits.  im- 

muoite   5.    1381  ; 
B, 1214. 

—  ecrit  onplaidoirie,  im- 

munitei{.  1177. 


Gaf6 

—  lieu    public   5.    456, 

472. 

Catt-ooncert 

~  direrteur,  recettes,  de- 
claration fraudu- 
lense,  diffamation 
5.  867. 

CSaisse  d'6pargne 

—  administrateur,   diffa- 

mation 5  972. 

—  diffamation  5.935. 

—  employe,    diffamation 

S.  972. 

Galomnie.  V.  Diflama- 
tion. 

Carte  postale 

»  diffamation  5.  518  s.; 
(moment  du  deiit) 
S,  520;  (peine)  5. 


521 ;  (pouvoir  du 
juge)  5.  522. 

—  lege  de  concierge,  ex- 

position 5.  513. 
Cart  e- 1 616gramme 

—  dilfamaLion    5.    518; 

(peine)     5.     521 ; 
(pouvoir  du  juge) 
5.  522. 
Caserne 

—  lieu  public  5.  456. 
Caationnement.      V. 

Journal. 

Censure  dramatique 
5.  860.  B.*01. 

Gerole.  V.  Reunion  pu- 
blique. 

Chambre  d'acousa- 
tion 

—  discours  et  ecrits,  im- 

munite5.  1381. 

—  discours  el  Merits  de- 

liclueus  (domma- 
ges-in<er^(s)  5. 
1433;  (suppression) 
5.  1409,  B.  1179 
s.,  1271. 

—  memoire  diffamatoire 

ou  injurieux,  pou- 
voir des  juges  B. 
1177  s. 

—  V.  Cour  d'assises-pro- 

cedure, 
Chambre    de    oom- 
meroe 

—  diffamation,        corps 

constitue    B.    896. 

—  membres  (diffamation) 

5.  981. 
Gbambre    de    disoi- 
pline 

—  metobres,  outrages  5. 

762. 

—  offlciers    ministeriels, 

diffamation  5.  929; 
B.  897. 
Chambre  des  d6putte 

—  lieu   public    5.    456, 

465. 
Chambre  du  oonseil 

—  di^icours  et  ecriu,  im- 

munite5.  1381. 
Chambres  16gislatl- 
▼ts 

—  compte  rendu     (con- 

travention, respon- 
sabilile) 5.  1325; 
(fideiite,  bonne  foi, 
penalites)5.  1354; 
(inGdelite,  mau- 
vaise  foi)  B.  990 
8.;  (infidelite,  mau- 
vaise  foi,  compe- 
tence) B.  1441; 
(interdiction)  B, 
1008;  (seance  pu- 
blique, bonne  foi) 
5  1353  8. ;  (Senat) 
5.  1353. 

—  Corps  legislatif,  sean- 

ce«,  compte  rendu, 
mode  B.  294. 

—  debats,  compte- rendu 

B.  292  8..  990  a. 

—  debats     parlementai- 

res  (compte  rendu, 
ecrit  non  periodi- 
que)  5.  1357; 
(compte  rendu,  li- 
Derte,  bonne  foi) 
5. 1355  8.;  (compte 
rendu,  seances  se- 
cretes, commis- 
sions) 5.  1358. 

—  depute  (avocat,  pour- 

suites)  B.  1110; 
(diffamation,  com- 
petence) 5.  1584; 
(faitB  rdatifs  aux 
fonctions,  diffama- 
tion) 5. 990 ;  (grou- 
pe  parlemuntaire, 
diffamation)  5.874; 
(oulrage)  5.  746 ; 
B.  654,  775. 

—  diffamation,        corps 

constilue   5.    928, 
930    8.  :    B.    603, 
660  s.,  896. 
'-  discours,   diffamation 
5.  892. 

—  droits,    attaques,  eu- 

trages  5.  568  ;i{. 
571  8. 


—  membres    (caractere) 

B.  1526;  (deiit  de 
presse,  compe- 
tence) B,  1404; 
(d  iffamatioii)  5. 
950 ;  (offenses, 
competence)  B. 
1421 ;  (outrage)  5. 
775;  B.  665  $. ; 
(outrage,  plainte 
prealabie)  5.  1213; 
(poursuites,  auto- 
risation  prealabie) 
B.  1109  s. 

—  offense    B.    653    s. ; 

(dissolution)  B. 
664,  1078;  (plainte 
prealabie)  5.  1208; 
(poursuites,  auto- 
nsation  prealabie) 
B.  1070,  1077. 

—  protestation   electora- 

le,  dilTamalion,  in- 
jure, immunite  5. 
1388. 

—  seances,  compte  ren- 

du, mauvaise  foi 
5.554. 

—  Senat,  debats,  compte- 

rendu  B.  293. 

—  senateur  (liaute  cour 

de  justice,outrage) 
5.  753  ;  (ouiragc) 
5.  746,  775;  B. 
654 ;  (vie  privee) 
diffamation)  5.993. 
Champ 

—  lieu  public  5.  468. 
Chantage 

—  respousabllite    penale 

5.  1324. 
Chanteur   publlo  5. 
405 ;  B.  482. 

—  reglementalion  muni- 

cipale  5.  405. 
Chants  s6dltieux.  V. 

Cris  seditieux. 
Chefdel*Etat 

—  attentiit,  caractere  B, 

542  s. 

—  cessation  de  fonctions, 

5.  957, 

—  offense  5.  620  s. ;  B. 

630  8. ;  (actes  an- 
terieurs)  5.  628; 
B.  644 ;  (actes  poB- 
terieurs)  5.  629; 
(competence)  5. 
635,  1577;  (cris 
seditieux)  5.  630; 
(debats,  compte 
rendu)  5.  1119, 
1123;  (faits  diffa- 
matoires,  preuve) 
5.634;(hi8torique) 
i2.63l8.:(intenUon 
criminelle)  5.  663 
s. ;  (intention  cri- 
minelle, preuve. 
preaomption)  5. 
633;  (membres  de 
8a  famine)  5.  617; 
B.  646  8. ;  (offense 
personnelle)  5.626; 
?peines)5.  620  s.; 
(preuve  des  faits, 
interdiction)  5. 
1855,  1874;  B. 
1506;(publicite)5. 
6318.;  B,  651  s.; 
(publicite,  gestes) 
5.  632;  (publicite, 
m..de8)  5.  631  ; 
(publicite,  reunion 
publique)  B.  652; 
(sens  du  mot  offen- 
se) 5.  621,  624  8.; 
B.  630, 640  s. ;  (vie 
privee)  5.  627. 

—  outrage,  caractere  5. 

Chetd*Etat  Stranger 

—  caractere  5.  1074;  B, 

670. 

—  dlffiamation.  5.  959. 

—  offense  5.  1071  s. ;  B, 
669  8.;  (abdication) 
5.  1079-;  B.  673; 
(caractere  person- 
nel) 5. 1076 ;  (cbef 
d*Etat  decbu)  5. 
1079;  i?.  672,774. 
(competenoe)  5. 
M,     1096,     1874, 1 
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1596;  (conditions, 
5.  1072;  (debate, 
compte  rendu)  5. 
1119,  1123,  (fonc- 
tions anterieuref) 
5. 1078 ;  (intention 
criminelle)  5.1081; 
(plainte  prealabie) 
5.  1222  8.;  B. 
11 03;  (plainte  prea- 
labie, ministre  des 
affaires  etrangeres) 
5.1233;  (poursuite, 
procedure)  5. 1097, 
1261;- (preuve  des 
faits,  interdiction) 
5. 1855;  (publicite) 
5.  1080;  (recipro- 
cite  legislative)  5. 
1075;  A.  671;  (sai- 
sie, arrestation  pre- 
ventive) 5.  1098; 
(vie  privee)  5. 
1077 
Chemin  de  f  er 

—  agent,  diffaioation  5. 

953. 

—  conseil  municipal,  dif- 

famation 5.  876. 

—  dependauces,  wagons, 

lieu  public  5.  456. 

—  direcleur,  diffamation 

5.  974. 

—  regislre  de   reclama- 

tions, diffamation, 
publicite  5.  536. 
Chose  Jug6e  B,  1532 ; 
B,  13U3  8. 

—  aubergiste,   vol,    lieu 

public  i?.  1304. 

—  deiit  d*audience,  avo- 

rat  B.  UQZ. 

—  ministere  public,  non 

bis    in    idem    B. 
1303. 
Giroulaire   oommer- 
oiae  ou  indus- 
trielle 

—  imprimeur,  nom,  de- 

pfil  S.S*.:B  141. 
Circulaire   Mectora- 
le 

—  imprimeur,    nom    5. 

83;  B   140. 

Citation.  V.  Prescrip- 
tion. 

Citoyen  charg6  d'un 
servloe    publlo 

—  caractere,     enumera- 

tion 5.  772. 

—  outrage  5.  772  s. ;  /J. 

757;   (peines)    5. 
8418.;  ^.804. 
caergA 

—  diffamation  5.  928. 
Glioheur  5.    124;    B, 

186  s. 
Collie  tteotoral 

—  assesseur,  outrage  5. 

752  a. 

—  diffamation  5.  928. 

—  president,  outrage  5. 

751  ;  /{.  742. 

Colportage  5.  364  s. ; 
B.  422  8.,  433. 

~  accidental  (autorisa- 
tion  prealabie)  B. 
424:  (buUetins  de 
vote)  5.  374;  (li- 
berie absolue)  5. 
371. 

—  autorisation  prealabie 

idemande.  proce- 
lure)  B.  UO  9  ; 
(ecrits  assujettis) 
B,  428  8.;  (objet) 
B.  441. 
»  brochures  etrangeres, 
saisie  B.  487. 

—  bulletin  de  vote  (depftt 

au  parquet  5.  367; 
(penode  electorate) 
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^M                 cteui)    S,    1097  ; 

46iia»ciatifmi^)       S, 

Uon    S.    l7Ci3    k; 

criniinetle)5/i05t>; 

prlmeup)  /?.  471  f.; 

tll^;  (n'lion  judf-                                     ^^^H 

^^H                (prneMuri»,    rjla- 

I713:(n]i[iislert.'  pu- 

(deliJi     S,     17«:J; 

(pri^teno,  refli^onsa- 

(vcule,  li^ncs  ei- 

ciaire)    5.    1364  ;                                   ^^^1 

^^H                 Itoo.  111(1  itsDcc)  5. 
^^H                   l951i.,(proco<iure. 

btir,    nkftti(jriii*aui- 

(d^liii,    augmcntd- 

bilit<^)  S.  100  i  s.; 

t^rieum)    /I.   450; 
(veute  a  domicile) 

(earnclere)  /?.yo4,                                  ^^^H 

dictice)S.17tfl:{n«*l- 

tion>5.  170*;  (do- 

(ptiblif ite)  .y.  2069; 

^^H                  CtUlioii,   d^lAi)  5. 

]m    fiiiiverte)     5. 

micile      retll     S 

fcfiialiricition  It^ga- 

n.     4S9;     (vente 

((jom(i«»teACi:)      S*                             ^^^^^^M 

^^H                   11156;    ((irdc^ilure. 

17301  fntdlit^.poij- 

176r»;      (jofiys     de 

le)  S.  21161. 

temporal  re)  R.  400. 

13611;  (competence,                              ^^^^^H 

^^H                   n<»litical»on«  huU- 

(parti« civile^  iiTon* 

lession)  5.    17G4: 

—  dornmajrfls- intend!     S. 

Crime*   et  dSUta  S. 

pourvoi  en  caa^i-                             ^^^^^^M 

^m                  tier)  5.  1 954;  (pro- 

(omiwton)  S.  I7li9 

•tjfitj; 

43i   %.  :  /f.   531   ». 

lion)    R.                                          ^^^^M 

^^M                 endure,      r<M:^u<llc, 

eiklioni)    5.  1735; 

s. ;    [ordre    public, 

—  in  tract  iona   de    prcfso 
divrrs**    S.  2066. 

—  action   civile  S.   tiSft 

{eompeteneet                                    ^^^^^H 
liunni:    R,    14U  ;                            ^^^^M 

^M                 dfp6t)   5.     ir»5ii- 

(pbiiiile.    ^iitn)    5. 

ngllltfi)  5.1765  ti; 

t.;     R.     1114    a.; 

^^M                  neatioti,  fuini«t«r« 

n4:£;(qualifiralion 

{partie   cirile.   de 

—  peine*  5,  1069. 

(ei erf  ice,   quality) 

(compto                                           ^^^^^H 
pnrtiel)   5.    (134;                             ^^^^| 
(ditfamation)       S,                              t^^^^^M 

dea  fftit»}5.  17^8; 

penB)5.  1771. 

—  p'lUtnir't  S,   1058  s. 

5.  tf65. 

^^H                 pul»ti«)   S.    1&55  : 

R.    1470;     r*a«si- 

—  jtiry,   dif^libcratiorii    cl 

Cour  dea  oomptea 

—  apologia   5.   953;    R. 

f^iiation,     valid  i1*) 

»erdtct  A\  19SL 

—  d<*'lit  d'^iudiLMice,  com- 

mi  s. 

U70:  (ditfamation,                              ^^^^H 

^^H                 5.  1963;  (li^om^ 

S.  t743;  (telle  do 

—  mintslera    public    (ci- 

pelencB    R.     U3a. 

—  auleur,  reapontabiltt^ 

iokuri')    S.    I30i  ;                                  ^^^H 

^^H                  CJilton)   ^.    IMl  ; 
^^H                  (sifiiin«ftMof),   mt- 

loi,  articles  k  ins4- 

latitHi    directe)    A> 

—  mdm{»ireff,     tmmtiDitA 

S.  1285  a. 

(divorce)  5.  1370;                                    ^^H 

rof)  S.  1731.  1734; 

lOaSs.;  (inlofmri- 
lion  pr^alalde)  S. 

5.  1387;  B.  1177. 

—  autoiir     principal    S. 

(droit  de  ri^ponu)                                   ^^^^M 

^^H                  Dist«^  public)    S. 

(telle  de  lui,  copie) 
S.  1730;  (telle  du 

Gours  et   trlbuiiaux 

1169    s,,    1275    §,; 

S.  1364;  (^noncia-                                     ^^^1 

^M                  194S,       (tardiTCt^) 

\%m  n. 

—  audieiire.  dine  our*  ou 

/r  1131  B.;(rftrac- 

tioii!t46tranif;4^re50U                                  ^^^^| 

^M                  S.  IDSOa. 

loi^    date   eri-oiii':c) 

—  pariie  citile,    fi^niO- 

Merits     drlTamaloi- 

lere)  S.    IffiJ);  J?. 

inetaetei^)^.  1.166;                                     ^^^1 
(Qdelii^.fionnefoi)                                    ^^^1 

^^^B       ^  oppo«i1i<'D-d4!'lai       S. 

S,  1734;  (Leitc  de 

cation  S.  1774. 

pe*  s.  mi. 

Il31;(ecri*ain)5. 

^m                 fiU3     ».:     (d«ki 

loi,  iodicalioo)  5, 

—  pouraiiitc»,inenie  fait, 

—  ddhbiration,       jwrj. 

1270  *. 

S.      1306;     (burs                                    ^^^1 

^^H                  franc)      ^«     1945; 

1729  9.:  H,  1470; 

double     quabOcn- 

cosnpte    rendu,  in- 
terdiction S.   114^ 

—  eh  rise  pubtique  S'.  563. 

—  f^omdjce*  S,   1271  a.; 

Il    ini;     fimpri. 

elos)  S.  1370;(im-                               ^^^H 

^^H                   (dietaare.  nugfrcn* 

(tpite  dcloi.trarif- 

tmn  S.   11170. 

mtinil^)^.  1352  a.;                               ^^^^M 

^^H                  Ution)    .S\     1944; 

cHptioo)  S.    1732. 

^  pouvoir  du  jujte    fdo- 

■  .;  n.  31*. 

(immumif,      ilen-                             ^^^^^H 

^M                   (dur^e)    S.    lf)43  ; 

—  communicationdudwi- 

cuuienls,     lecture) 

—  dilibe ration?  int^rieu- 

meuH  A\   1«75  f.; 

due)    S.    1360                                  ^^^^M 

(inWlit^)   B.  997                         ^^^^H 

(inddelitA,                          ^^^^H 

^^H                 Qoiir  r^rti^)5.1945; 
^M                 (poinld«d6pflr!)5. 

Bier    S.     17GI    k; 

S.    1890;  (teinoin; 
audi  lion)  5.   IR^9. 

rat  (complc  rendu, 
jnt«rdirtir,i*)AMl4« 

/».    1132  i.;  (ven- 

(copie    det  |ji*re!i) 
5.  176J;{reftis)S. 

deuf,   crieur*   affl- 

^^H                  1943;      (point    dr* 

—  firfaidenl   (interpclla- 

«. ;  R.  i12;  (d*ci- 

cbeuT)     A\     I27t ; 

mauvaise     foi]    S,                          ^^^^^^H 
1 36U  ;     (ioBdelit^,                                     ^^^H 

^^^H                  dif^arl,  actif  d'«i(^ 

17(SL 

tioD^i)    S.  \im  B. ; 

»ion,      publication 

R.  1151  a« 

^m                 tioQ)    ^\    1945  R.; 

—  compartitioTi    S,   \%i% 

(}n1«rrogatoire)  S^ 

anticip<ie)  5.  1149: 

—  Merits,    detsintf    nfra- 
ifUPes,pre»cpfpt*on, 

mauvaiBe  foi,  com-                                      ^^^^| 

^^H                 r«igiiin«itioTi      lie 

s. ;  /rf.l476H.  ;(ac-- 

I7J*>  s.f   (qacstion 

(jifr^,  ^ioliition)  .9. 

petence)    /I.    144i                                    ^^^1 
s.;  (infidelity. mau-                                  ^^^1 

^^H             isff^)  s.  i^mw. 

ti0n   piililiquo)   S. 

subBidlalri*)        A' 

1150. 

poiiji  de  depart  5, 
[490. 

^^H       CSour  d'asslsea'com- 

11*30;    (conditions) 

1907;  (resume)  .5, 

—  deliberation  pr  Salable, 

vaiae   fui,     peinet                                      ^^^^| 

H                 p^lffuce^.  157i«. 

S.  l?<2§ft.;(dr^fftiil. 

im. 

a&9eml>be  gin^ra- 

—  Merits       p^Hndiqnet, 

/f.  101 1  it.;  (inter-                                  ^^H 

^^H        —  crimcfl  S.  1565, 

ttppcl  (3t'4  jur^i)  S. 

—  pr4venu  (citolion)  5". 

le,      jupei       nup- 

re»pf>u»Rbttit^      S. 

diclion)    B.   1607,                                  ^^^1 

^^H       ^  crUnes  de  publication 

Ul*i;(d*feti!ieiir)  S. 

1744   a. ;  from  par  u- 

pl^aiib    S,     13S4; 

Ii76f.;/?,  1134  >. 

1000  a.;  (intenlic-                                 ^^^1 

^^H                    5,  I57f. 

1H3*;     (dpf.oieur. 

ti«n  date)  i\  1747, 

R.  10«i. 

—  fa  Its    de    provoralian 

lion,    C{>inp^tence)                              ^^^^^^M 

^^H        —  dflils  coQlrr*  U  cho4c 

api!Blatice)5. 1839; 
(d^bi)      S.     1748 

— -  ppoc^dtire    conlradic- 

*-  difTamation,      In  jure, 
plttintc      FT^alable 

S,  563. 

R.  1447:  (interdir-                            ^^^^M 

^^H                    publiquc.^,  1577$. 

Lriiire  A\   IS^S  a. 

—  Jdridirlian  cfimlnelle, 

lion,    etendue)   S.                            ^^^^^H 

^^H        —  d^liU  wiDlrfl  lei   fier- 

I,;   dolai,  ibi^tia- 
Itori)  S.  1756;  (dtt- 

—  qiie!<liaDS    au  jirrj  S. 

S.  ISfie  ». 

Enumeration        A.  ' 

lt32  a;    /}.  297;                               ^^^^M 

^^H                   sonnv^  ,9     li'^ii  ». 

11^09    H, ;    (eircon*- 

-^  jury,  nam*,    publica- 

lifts.                        1 

(interdidicin.peino                             ^^^^^^| 
>?.  1013                                              ^^^^^M 

^^M       ^^r  dthls   d«  procuration 

tnnces  att^nn  antes) 

tion,     iiitctiJictiim 

—  ouTrage      condamu^!', 

^M                   S,  t575  51. 

S.  M^t  s. ;  (de!al. 

S.  1918;  (cirtouB- 

S.  1131;  fl.«07  »., 

«aifiie,     mi'c      to 

diction,  pou\oir  du                            ^^^^^^^| 

^M       ~-  d^tid  de  piibltcallcn, 

crime,  inrnrmeition 

tance«    cimsCituti- 

313. 

v<-nlo,?,14U9. 

S.                                         ^^^^H 

^^1                    5.  157»  4^. 

prealwlilo)  S.  11  k% 
{dcbi,      crifiift   ou 

»*'s)    S,    191  i    <i,  ; 

—  lieu  public  ,«?,  456. 

—  pypote,      pre?rript>on. 

^^^^H 

^^H      — ^  fofietionnaire    public, 

(complicile^        i\ 
lilt 4  ». ;  (daormi- 

—  V.  D^bat*  judiciairrs. 

point  de  depart  S. 

(intcrdictii^n    t[>^-                                ^^^^H 

'^V                   TJ«     piibliqtji(<,   ?ii; 

d^lit,    ciUilioii    di- 

Credit     fonoler      de 

1496. 

ciale)  5.  U70;  (of-                                     ^^H 

lute)   S.   1751    &.; 

i5:ilion)  5.  t0O6  fl.r 

France 

—  p«r«ontie8     publiquea 

fen»e,  reeidive)  /f.                                    ^^^^| 

Cour  d'as»lse«-proc^- 

(d^lai,  d^bl  franc) 
S.     1753;    (delai, 

(Tor men)  S.    1913; 

—  apent*    diveri,    diffi* 

ou  prifdcs  5.  565. 
—  pouriutled*oniec,conr 

1002  9,;    (outrare)                                   ^^^1 

j dure  .S\   mm  ». ; 

Hecture    publiquel 
5,  1019;  (moratile 

malioo  S,  973. 

S.    1 363  ;  (pbyiio-                                   ^^^1 
niimie  de«  deliats)                                   ^^^^| 

I^L                  /f,  1465  s. 

d^lai,   furufmoiiiin 

Crleur  puJsllo  5.  897 

d'a<:Bi«ea   5.  119ii. 

^^H      —  «journ#mt<nl,     modes 

pr^ahhlrt]  .S\  ITaO; 

du  fait)  5.  1008*/; 

1. ;  R.  45 J  ». 

—  prc*rriplion,  point  de 

S.   1135  ;  (puuvoir                                   ^^^1 
du  iuee)  5.  1367;                                  ^^H 
2064;  R.IO^  ». .996 ;                                   ^^^1 

^M                  S.  1715. 

d^lw,    in  observa- 

fremiw,   d^lib^ra- 

—  aijuouce^,      »nit      de 

depart  5,  1406;  R. 

^^H      —  afTc$talif>n  pr^vontiTe 

tion,     nil  1  lite)    5. 

tion)  A\  1t}iO;(»p<'- 

iTompe  S.  404. 

nn. 

^M                  S,    H%'J     9.;     it. 

1758'^  (domm.iK«s- 

clficutjon   du    fait) 

^^  autorisHticm  municipa* 

—  provocation  S,  350  t.; 

prdvenu,      preure)                                  ^^^^| 

^m                  1471    !i.  ;     (crime) 

tnler*U)  S,  1830; 

S.  1910. 

le, quail t<^  /*,  461  1. 

H.  941  8.,  568  *. 

S,    1367;    (ijrocejs                             ^^^^H 

^M                S.tun  ;  (doroieito 

(biitoriqiie    et    1«- 

—  r^uiiltolrc  introduc- 

—  contra  v  enli  on ,  ci  rcons* 

—  responsabilite  .<?.  liflS 

conci>mitant)       S,                             ^^^^^^M 

^^m                 hortde  Franoe)S. 

^sla(ion)  S.    1tj?4 

lif     S.      Irt7l     a,; 

taa€c«  atl/nuautc« 

*.;    R.     1131    a.; 

1 3  70  ;  ( r<^  i  J  ire)  R.                              ^^^^1 

^M                 1«9I  ;      (iI16geilit^, 

ft. ;  (raofle)  S.  1833 

(rliambrc     ti*flrTu- 

R.  493, 

{riiilo)  .?.  13i7a.; 

(  recit                              ^^^^^1 

^^H                dominates- in  1^- 

a.;      (p«rsoaueIte) 

latiDU,     moclitica- 

—  ecrit    afioityme    (con- 

(p/nale)  A'.  1260  s. 

noutean)    B.  Q!)3  ,                              _^^^^^l 

^^H            tM%)  s,  nm  ff.: 

S.      1»33,      IttSEl; 

tioui)      S.      1704; 

fiBcalion)    il.    478 

Crta  sidltleux  JT.  595  s. 

(reproduction  par-                            ^^^^^^H 
tiefte)     S.                                        ^^^^H 

{jjprsooncMp,    di»- 

(cbanibre     dVcu- 

i. ;     (diBtfibution) 

—  aulorilc  publique,  ou- 

^^H                 Uhltt)      S.     iri93; 

penseJ.S.  1«3«;  fl. 

aation.  nullity,  non- 

n.  475  .. 

Irajfc*  .S.  61? J, 

(^impls    n^cit    dea                           ^^^^^^^| 
taita,  apnr<^ciaticia)                          ^^^^^H 

^^H                (mandat  d'nmener) 

147«;  (fi^cusaliao) 

lieu^  5.  1704;  (ir- 

—  icrit  Drin  limbr^,   dis- 

—  raractcre  S.  5^8 ;  jea- 

^^M                 S,    1698;  (msindnt 

S.  1»3I. 

t  rib  Hi  ion    R.    4SL 

ractere      pnUtjqrje) 

5.1135.                                                   ^^M 

^^m                 do  ^«9f  m  paruti  m  n)  S. 

—  ffon darn tia lion,   saiMf!, 

pcjurrni)  S.   1875; 

—  eicmplaire,          dpn6t 

5.    tiOO:  fprovDca- 

—  coura  d'nssites  (cnmp-                                     ^^^^| 

^^H                t«f)«;  (iiiiM  f>n  H- 

liuppreasiuii,    dcs- 

(non-lieu,    acquit- 

IT^alabto    5.   3117; 

lion   indirecte)  5. 

rendu,    carac-                                  ^^^^| 

^^M                 berl^       prmri^ioirc) 

Imctioii    S.    iim. 

tenifjit,  reprise  dos 
pour?.tiito*)AM705; 
(  q  u  a  n  tl  c  A I  i  o  n  , 

R.  4«4  f. ;  (preiive 

noo,  605, 

t^re                                                          ^^^H 

^^H                 jT.    16!«0  •.,   ie!)9; 

—  eoiiaeil,   a-tsiaUnce  5". 

R.  408.                    ' 

—  ctianta.  eicufte.  bonne 

puuvoir    du  juge)                                  ^^^^| 

^^^V                {tribunal      ciktcc-' 

189^. 

—  hi^turique    i:t    li^gt»la- 

U\  B.  1311. 

It.    1005  a  ;    (m«-                                        ^^^1 

^^H                  liannel)    5.    I«i04. 

—  cour  d'asii^en    eilnt* 

rbanpciuenl)       S. 
1704;ffitialifiralieii 
du  fait)    S,    1072, 

lion  R.  453  b. 

—  coinp^tenee  A\  607. 

moire,    immunity)                                  ^^^H 

^^H           arril  d«  rnnvoii,  uoti- 

ordinriire   S.   1717 

—  imprira*^,        enoncia* 

—  comiilicit^  S.  C06. 

S,  1377;    R,  1211                                    ^^H 

^^^^                  ftenltivn  S^  170'J'  x. 

s,  ;    (pnrtie    I6ft6c) 

lion?i   fau«iei>,    cs- 

—  dtscnurs  ou  propos  S. 

—  diicours       (caract^rt                                    ^^^H 

^^m     —  chumbro  d'Aceu^ati  111:1 

S.     1721;     (preai- 

1G74;  (qualiBcatiun 

cmquorie    S,   400. 

590. 

fin^ral)  5.    1374;                                  ^^H 

^^M                  (decision    iimliw^ti} 

ifiBu(l]».tiit<$,     non- 

—  intention     delictueuui* 

—  icktentioD  crimiacUo  S, 

^M                S,  I708;^proc«dii. 

—  crime,       information 

lieu)5. 17Q4:(l«vta 

R.  474. 

001. 

( prndnctlon       to                                 ^^^H 
justice)    S.    1389;                                   ^^^1 

^^H              ro)  S.  1707  s. 

prcalable,  notifl ca- 

de  bi)  S.   1673  a. 

--  mafre,       interdiction, 

—  lieui  publics  S,  595. 

^^H     ~  citnlioa     dir«eiQ     5« 

tion*  S,  1710. 

—  ?aisl**    prtfrentive    5^. 

eice»  (It?  poitvoira 

—  MarsifiUaisf  S.  601. 

R,  1196.                                                    ^^H 

^^H                1714  R.:  (^rionria' 

—  ddlitt         ioformation 

lfi7S    «. ;  JciUliutl 
direrle)   S.   1flB5; 

5,  390. 

—  publicity  S.  603. 
Culte 

^  dfscciurict  Merits. cor-                                  ^^^^| 

^^H             Horn)  S.  1716,  IT  i: 

pi'^alalilo,  notifica- 

— police,  infractions^pel- 

r  delation     avec     la                                     ^^^H 

^^M                i  :       {Annnciati^m 

tions  S.  17(2. 

(roiiltarenti'ms)S 

oes  A'.  403  ;  i?.463. 

-^  mrtcfi  ponliflraui,   pu- 

cause .S'.  1379,                                           ^^^1 

^^M                det   ftttts,    ^quivn- 

—  domicile     elti,     |jlai- 

iUi\\    {irimea    et 

—  police    niuniripare    S. 

blication  nou  autO'  ' 

—  tli»eourBet**ciiti^traii«                                    ^^^^| 

^^H               koU)     .^.      t7tt!; 

l^iant,      fiiicnitica- 

d*UilB)     J?.     16«4  5 

397;    fauti-»ris;4lion 

risec  S.  b^i. 

ffcrs    &    la    caute,                                  ^^^^| 
fmm unite  S.    H50                                     ^^^1 

^^^H               (9oc»ndtt}on      des 
^^^1                 laiti,    pnuToir    dii 

ii<m»  K  1475. 

mnbi,  d^faul)  S. 
1683  f, ;   (denduf?) 

priiaJ«ide)  S.  397, 

—  e»  ere  ice,  outragea  S. 

— >  ei'Cuxea,  qti cation  nu 

3?>0;    71.    458    «.; 

556. 

^^H 

^m               lu^9)     S.     1725  : 
^^M                (^fiouefationii  oldi- 

jufj  S,  18%,  lOOL 

S.    1679;  (nombio 

jauloriftntion  |irea- 

—  liberty,    altaque§    S. 

—  discoun   r<dntift  it  la                                     ^^^^^M 

—  forrnalit<'-5  S.  1744  5, ; 

d>ipr«pliiirea)    S, 

l«bk\    prcu^e)    R. 

551 ;  R.  fl06. 

caoM    R,    1l94i.;                                    ^^^1 

^^H                 g«tnir<v,)    S.    17f3 

[aTitcriiMires)       S. 

ie8i:    (opposilinn) 

46*:   (pi)u>rjir    t^- 

—  liires     d 'Spline,     im- 

(m^moires   dV'nre*                                     ^^^^^M 

^^^H                 ». ;    {faJtu.   qualiH- 

W^<^  :f.:  /?,    1470 

S.    1678;    (pmccv 

gbmentaire)A\30S. 

pres'irifi  noD  Auto- 

j^ifttreriierit)         S.                                    ^^^^M 

^^M               rttioQ  trron^'i)    .V. 

B.;  (prelim  in  aire?') 

verbfll,       n.liO  ca- 

— til  re,  en  once  S,  307, 

rt*ee  A\  561. 

inS:    R.  1195.                                           ^^H 

^^H                 1740;  (fiiitii   di'be^ 

S,      KiSfi    %.;     H, 

ll  oil)  .9.   i'l79. 

401    *.;    n,  4fi4«.; 

—  miniBtre  (diflTaraalion, 

—  icnU    (cara<*t*^re)   R.                                 ^^^M 

^^^H                tti0nt,      indicAtiOQ 

1470  3. 

—  fe^sinn     cloae,     ci>ur 

(ncle*  oriicifli)  R, 
40(1     s.;    (dilTama- 

injure)      5.     556 ; 

1108;      (caracl^rf!                                     ^^^1 

^^H               pn^HfK^  .SM7i4a.; 
^^^H                (rorttinltt^^,    mob-' 

—  hijtorique  et  b^§n^l^~ 

d'tisBiBL-'s  vo»tne5* 

(difcoura,         abns 

pei.6rat)   A*.  1370  ;                                    ^^H 

lion  S.  l(J«l(i*.  ;/jf. 

niiJa 

tlon)  S.  40*;  (Anon- 
cialionH      laLi*-*e?», 

d'autorit^)  5.  556. 

71      MOa*    /pieces                                     ^^^M 

^^^B               iKriAtinn.    nulFit^} 

W*%  i. 

—  lAmoins,   lis^te,    notifi- 

iTe,                                     ^^H 

^^H                S.   17»(1    4.;   (for- 

—  Immuoili^,       <{ne9i1ion 

c.'itio**   t9.    1775    s. 

peine*)  /?.  469  9.; 

D6bata  ]udlcialrea 

^^H 

^^^H               maUtps,  iflot)9c^rv:l- 

ftpeciak.S*.  I<303. 

Oourde  caesation 

iob*c'eLiil«^)5.  40i. 

—  act''    luiliruijrf.     ini- 

■^  dcrith                         en                                    ^^^H 

^^H              tioo.  Dullit/v  ordrt; 

—  jugo  d'iDstructiou  [in- 

— cunlraireution  de  aim- 

—  voie  publique  (autori* 

rauuite  ^.   1395. 

ittflijcej  /.  nmi  ^^  ^^1  ^          ^^H 

^^^H              fmhiic.  ri»ctv4bilt* 

formation     pr^akln- 

Ideiiolice5.i067s. 

ration  mtinicfpak) 

—  affatrva  cititc»,  carae-i 

Digitizidf^-eoQle    ^1 

^m                SuppL.  Atj  Ri 

[p.  — Tome  XIIL 

^^ 

^^ 

gjv^^^^^^j 
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hutlou)     n,    \iZOi  I 
ft,;  (mujon    do  c#rs* 
ttttlon]     S,     1306; 

(lif^i'Ti  Ilea  lion)      :?. 
«-  remintf  irnx  mugiitrnls 
B.  iiOl  a, 

1173  K 

—  6cril»  el  pUii1piiri^5<S, 

i37l  «.;  /f.  ini  i, 
~-  Merits      ou    dJ!icoiiir», 
pauvoir  du  jug«  li. 
1 173  s. 

—  Merits  ou     mpnir)iro», 

1187. 

—  ^rits     relatifa    4    l& 

cause  /{.   itoa  >. 

—  titiis   dm  (hcU  d'ar- 

cusaiiufi,  publicA- 
Uon)  A'.   114S;  i?. 

eompto  rendu)  H. 
iyf>  s. ;  (roinptc 
rendu »  dt!)baL«,  irt- 
Icrdiction)  .S.  ll«l 

nicDf-v  publication) 

^  imniiuiiite(ii}^anldmiO 

(conditionf)  5* 
1373  i,  ;  (der<»n- 
ffcur)  S,  t39tj  ; 
(hiithiorique)  J?. 
n7i  ;  (manidatiijn* 
jiidiciftircj  .S\  1399, 

rUToira  du  jajfe) 
^043  ;  {(iers 
ptrarger).^.  ISOii; 
(trifmuAui)  5. 
1380  f. 

—  iinpu(aliijn»    calom- 

iiieu«ers,  pouToir 
du  jiige   /r.  J  371. 

—  inipaUtJDnfi   diffama- 

loirea     ffffi    autrn- 

rntc».  jmraantk 
1370. 

—  ju^mcDl    ([cararlCfL") 

^.ll4-i;(LDterliou» 
suraboodanUF, 
dommftgeiii^iQ  te- 

g<^m^nl  Jincit'OtpU' 
blicaliuu)  .9.  1140; 
(placards  an  a-fU- 
etiea,  doiiimae«9^ 
int/T^t»)5.  114*; 
(]9DiblicatJDa}  5. 
1140  ».;  (publirn- 
tion  ppoDt&fi^e, 
droit  a«i  i^ponsr) 
S.  1143. 

—  Mire*  (con  lidontjell^^a. 

immaoiti^/  N.  lJ7a. 
(mjisireit,  iuimu- 
nil*)  5.  137a. 

^  m«moir«  ^production 
en  juftticc,  avorat, 
iiiprMature)5.  1393; 
li  I  too*.;  (redo**- 
(ion,  per^onne 
^imng^rc  au  ffro- 
cea)  R.  Ii0»f. 

— >  oCBrier  rainist^riel^ 
inimtinil^  S.  1186, 

—  iiJai  d  oiri  e  calo  m  o  iciu  »(r 

i\  1371. 
-^  |»rocMura,ivparations 
diverges   H,  llSg. 

—  tribunaat.    ramctere 

/r.  1175. 

—  V,  Ihs<"<itif»  et  ^criU 

delictucnt  ^  iup- 

D6bat6  partemental- 

rea.  V.  Cbauabres 
lAgislaliv«s. 

—  Hciion  civile,    eo^nip^- 
Declaration    prtela- 

i34  ». 

^  action ptibUqtiR 5. ill. 
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autoritalion  5,  i  90  »,; 

n.  n\. 

—  earacipre  adminiatra* 

tif,   dHai  5.   tn. 
-^  CJira.ciere     judiniairet 
COUlrAli*  .S.  Sli. 

—  chnnifcmeal*       postft- 

ricufs,  d^lii  !?« 
liixR.  tU. 

—  condnmuation 

(amr*nde,  point  de 
depart)  S.  tU; 
(eie<'uiion  pro- 
tiiioire,  eKet*]  S. 
its  ;  (t!.ppo<iiUoQ 
ou  ftppei,  offeU)  S, 
ti5 ;  (par  derciul, 
appel)  S,  ii6  «.; 
(puliliCiiUoii  poBli^ 
rieurc)  5.  ttl  ■,; 
(soEidaril*)  ^'.  t£i3. 

—  coQtraTcntiont     cam- 

p^tence  /?.  506. 

—  coostata.tloni  (inrapA- 

rit*)  B.  i03  ;  (mi- 
Qi»tere  ['uIjUc)  Ji. 
850;  (pn^rcl)  M. 
259  i,\  (trihutiaui) 
B,  %U 

—  con  triple  5.  209. 

--  dpfaul  .9.  210;  {peioes) 
S.    iU;    /^    2ft4. 

—  d^lai  5,   19S;  /*.  i38. 

—  ^cofiomitf    sodale    Ji. 

237, 
*-  (Scrils     ossuietli*     S. 

—  6criture,  aig^ualiire  S. 

200. 

—  ^dtHoQsdivene&^Jfl^. 

—  ^HonciationA    A\    ItH 

t.,  190  I.;  /'.  m, 
(ctiaog^emcatH  pos- 
Mheuri)  6\  iOt  s.; 
/r.  2S4  »,;  (iii€D- 
!4oiijfere»i  S.   210. 

—  rau<i9cLff  (rraudafi-om- 

^►itcuce)  H.  507  ; 
(puina)   £^,  114. 

—  forme*  *S\  20t»  a. 

—  fraude,      con^Utalion 

.V.  114;  if,  261; 

—  g*«r!int   (Dom  et    de^ 

ineurc)  IL  Hi  : 
(aom  ct  dcmeurc, 
chnngenient)  S. 
204;  (quail ICJ)  6\ 
207. 
— »  tinfiricD^rie  ^l^►«igna- 
lion),S.200,/(.i51; 
(tnutatloo)  S.  204, 

—  infractloti  (amende)  .S. 

210;  (^oni|i^tcnre) 
A\  213;  (peine*) 
S.  2ltJ  a.;  (prcii- 
cripUcm,  point  «le 
depart)  5.  213, 
^  irr%ularite  5.  310. 

—  lieu  .y,  106  *, :  H  233. 
"  cnatierei  poliliques  i?. 

335  «, 

—  mode   de   publicJilion 

S.  SOO;  [changc- 
mcnt)  .V.  2t)4. 

—  rn  ylAti<»d  ( co  m  >p  ek-tico) 

B.5m  ;  :delfluljA\ 

SI0;(delai}5.  205, 
^  »^e»5ilA  5.  I  SO  a.  /L 

215. 
•i^  (vppo^itioD    ou    ippei, 

i?netjS.  221. 

—  parquet  S,  197. 

—  p^rioJirJl^ ,    ihange- 

menta  jR,  25f)» 

—  pr^fecttire  ^*.  19rt. 

—  propri^laire  (de»igna- 

lion}  5.  201. 

—  pii  1 4i  cation     {^poq:u«) 

B.  119",  (nouvelle) 
S.tn;B.fbS,f79. 

—  rere^pif»6  5.  SOS. 

—  r^dactenr,       cbarg:*- 

men  I  S.  i03. 

'  signatdiref    re^ponu- 

bitile  .f.  217. 

—  ainluta,     modi  lieat  ion 

s,  au3. 

—  lilrcf  5.  200;  /?.  230; 

frbau|;:einenl1>  <i!)r. 
204  I  modi (icu lion) 
B,  S54. 

—  rh  i>«epubliqueJ^,A|7  s. 
S6Uta 

—  caraci^res      coualilit- 


tifa  S,  432  a.; 
i?.  53i  ;  (chef  de 
TElal)  S.  617  . 
(ranfE!4ej  nouveUrts)^ 
S.  6lJJ;  (perian- 
nca  pabliquc*!    S, 

4^onipte  rendu,  iolcr- 
diction,  ordrc  pu- 
blic 5    llJl. 

-  cour   d'a»«iaos,    com- 

petence 5.  1568  s.; 

B.  ijys  ». 
■  ctii.    lieu    public    S, 

446. 
►  debatii  iudii^inircis 

com  pie  rendu,  in^ 

UrdK'tion  ^S.lllO  ; 

B.  307  a. 

-  dtlflnitioo  A'.  433. 

'  d^^lila  d 'opinion,  aup- 
presfton  5.  S5l   b, 

-  diftr«ur»  (lieu  public) 

S.  440;  <pttbbrit<f. 
lecture  a  baule 
voit)  S.  452. 

-  distribution        (rnrac- 

tere)  S.  506  t.; 
(uombra  d'ciyrn- 
plaires)  ^.  507; 
(j»ou\orr  du  juge) 
S.  500. 

-  dcrit^   dep6l,  lieu  pu- 

blic 6.  514. 

-  fcrilure  6\  402. 

-  cmblcxnea     *6dii\vn<t, 

ex  position  pub  li- 
quet diitribulion 
S.  552 ;  B.  582  a. 

-  eictlalion  (a  la  hoi  no 

et  au  meprift  (deft 
ciloyenft)  5".  5&2  ; 
/L  502  •.;  (du 
Gouvcruementl  A\ 
552;  B,  564  s. 

-  fauaiei  QouTeUe««  ia- 

tenUon  de  nuire 
5.  435;    B.  981  (<. 

-  lolentien  de  nuire  S\ 

434;  B.  532;  (mo 
des  de  pieure)  .S\ 
430:  B.  532. 

-  juri  die  lion  Corrcdion- 

nelle»  i^nunK^ratian 
.f.  1100. 

-  jury»  jouraali^le,  nti- 

IrajfC  .V,  78i. 

-  lieu  puldic  .!$^.  4o3  a,; 

B,  535  a.  ;  (ca rap- 
ier e)  n.  535;  (ca- 
ract^ri»f  d  if  t  i  lie  I  j  on) 
S.  454;    B.   535; 

id^pendaneeJi)  S. 
62,  4<i*  «.;  (huis 
clo«^  5.  464;  ^io' 
tealion  di^bctuf^u- 
it)  .S\  474;  p-r 
Bccideot,  i^nume- 
ration)  5.  465, 
469  a. ;  (par  tour 
dentinntion^  ^nu- 
fn4r.iiion)  S.  456 
s  ;  (pjirteuruatire) 

5.  455;  (pouvoir 
du  juge)  j».  46U; 
f|]roprii^i6    priteej 

6.  474. 

-  mrniicesi      (carACli^re) 

S,  447;  (Ilea  pu- 
blirj  -y.  444. 

-  ojinhttlre  pubtic, 

pounuites  B.  10&4 
t. 
^  pnrnle.    licax    publies 
^.  446  B. 

-  placards   el    afficbet^ 

fetiiiO«itJon}&\5U. 
(publicity)  S.  40$, 

-  pours  uite  d'otlice,  Iri- 

bunal  «arreetioo- 
nd  S.  1190, 

-  nreuve    S,    ia40;  ^. 

1482  9. 

-  proferation        (coi^c- 

lere)5.  449  5,;  B. 
533;  (eoastaliitioo) 
S.  431  ;  (Ueuprive, 
publication)  S. 
471  ;  (lieu  publir, 
per^ounc^  prtV^en- 
le»)  i\  *7i;  fi. 
Ui,  fl6i  ».,  I3fl; 
(iMibliiCiU,  pouvijir 
clu  iu{fe)  5.H4  a.  i 


(lieu  pofalk,^  propos 
de  evisTei-sation) 
S.  450. 

—  propoii    difTamiitrdrei, 

cotn  rn  u  hie  ution 
verbals  S.  440. 

—  provocation,       luoyen 

de  publicittiot)\V. 
444  «. 

—  publication  (coHe  p^- 

nal)  S.  555  s.; 
(coTO  munication 
conndentielle)  S 
50S;  (coMstatatt(»n 
turti!$aQte)  /?.  530; 
(Element  cunalitu- 
tif)  ^.  445. 

—  publicil6  5.439  1.;  B, 

S3  3 ;  (caraclAtf*^  ^. 
441 ;  (Qiambre  des 
dL^putd'*,  eouloirs) 
if.  548 ;  (circotiH- 
tances  caracK^ris- 
liques)  ^,  443; 
(consraUtioo,  pou- 
i^oir  du  juge,  mo- 
tifs) 6'.  544  s.;  B. 
871 ,  (controle  de 
la  C4>ur  de  cassa- 
tion) 5.  544  a.; 
(runi^rialite  des 
r-iit*,  jjouToir  du 
JufOj  5,  546  ;  (mo- 
de* divers)  S.44i; 
(poutoir  du  bigc) 
S.  473  ».;  (d6l«r- 
miiu^,  pouruir  du 
jugi)5.  548;  (in- 
d^Lermtn^e,  pou- 
voir  du  ju^e)  S. 
S4S> ;  (propos  in- 
limei)  S.  449 ; 
(vente.  diilribu- 
ium)  B.  534. 

—  r^utilon    p oblique  A', 

475  s.;  i?,  53ti; 
fcaractt^re^  /I.  ^JC. 

—  ai|g:nei    de   ratlicmcnt 

ftoditieux,  porl 
public  S.  552 ;  B. 
Mi. 

—  Aigiieii      publicf      de 

lanlnril^,  enleve- 
ment^ dt^^r.idnlioo 
.S.  55*  ;  B.  57R  ». 
^  tribuTialcorrectionnel,, 
compr^leuce  B, 

1440  s. 

—  venlt  ou  dislributi.in. 

propoa  dilTani,!- 
lojrea,  publication 
5.  496 

—  vie  rmrde!,,  pubLieatiou 

S.  554. 

—  V.  hiure. 
D6Ut8contr«  lesper- 

sonuett  S,  lib 9.. 
B.  fit  I  s, 
B&ULa  d'audlenco 

—  OfiMiwIem^e    .V.    I (110 

s.;  B.  1422  ».; 
{etendue,  Iribu- 
naai  divert)  A. 
1611  ;  <£»rdiN^  pu- 
blic) A'.  1610;  B, 
1433. 
-i—  coutra'VenLiinn,  coxn» 
I>^lence  B.  1415- 

—  iorulpi,     arrcilatioo. 

Itibunnl  couip^lent 
B,   1428  ». 

—  jugement    (appol)    B 

1558,  ISiio  ;  (im- 
mediate /(.  1433, 
i43T;  (par  deTftut) 
B.  1438. 
— *  magistral  unique, 
com(>£teocc,  eondi- 
tiorw  fl.  1424. 

—  militaire,  ci;]mpAleiice 

B.   1446. 

—  omcier  de  jiHlice,  ca- 

racteru    B.    141''. 

^  pri!t%enu,    competence 

»piViale    B.    1439. 

—  repre»*»on,  peine  di*- 

riplinair*^  /L  1448. 

—  V,TiU*iuiiil  correclion- 

Bern  an  de   en  renvt)! 

—  fordusJun  S.  1812  a. 

—  mo)«us    diUloirca  S. 

1819. 


—  prlMlllalion       (appel  . 

des    jur^f,    d^lai) 

S.  ISOO  s.;^cau»es) 

S,  1812;  (quality)    —  adu 

S.  1811. 

—  prordduie    .S\  1808  *. 
D6poaitalr«  do  Fauto- 

ril6  pnubljque 

—  ciraclere  B.  IwSoO. 
D6pdt.    V.    rmprimeur* 

Journal. 

—  V.  Uiatnbren    l^gista- 

ti«ef. 
D^siatemimt  V.PIainte 

primal  able. 
Desaln      S.    361  ;    /?. 

408  a. 

—  auton^ation  pruJilabk^ 

(difttributton,  miae 
en  vcnte)  B,  4tl  ; 
(effel  jpelroacLif)  B. 
410;  (Vendue)  /(. 
419 ;  (cpaTTC*  a*9U- 
jeUiet)  B^  412  t.; 
(prorowion)  B,  410 


JQgomeut  ta  Tot^ 


—  cara<nleife  B.  1. 

—  d<^p^l  B.  420  «,;(ticu) 

/I.  4iO:(rf'cepiM*) 
B.  421. 

—  dessin     de     fnbriqne 

(iinprimeur,  dep<Vt) 
S,  t02;  (impri- 
nieur,  nom)  S.  86. 

—  droit!  d'auteur,  venlu. 

publicalion  5.  41*7 
•. 

—  nponition,  earacteres 

B.  417. 

—  cipoaitioo.      reunion 

publi^jue    S.    400. 

—  btslorique  B,  408   t. 

—  mi*c  en  tente  (carae- 

terea)  B.  417; 
{debt]  B.  418; 
ffra*ures  obpce- 
nes)  5.  505;  (pnv 
90  m  pi  ions)  S.  5li5. 

—  publication       ( condi- 

tions |xV.  406  ;(mi»e 
en  venle  *hi  e»po- 
ailion)  S,  496 ; 
(rente  ou  distribu- 
tion) ^.  40 fi. 

—  I^ublicil^,  car«rt«tre  S, 

4'>3, 

—  V,    Outmgc  ant  bon- 

nes mceura. 
Dlflajnatlon  S.  845  a.; 
B.  811  a. 

—  acquifact^ment,    pres- 

ertpUon,  appel  S, 
I4D3. 

—  ncle     ettrajudic^aire, 

raiia  reblda  B. 
853. 

—  action    civile    (action 

publiqne,  conco^ 
mtltanee)  S.  (0511 
$<.:i'acUonpublique, 
i  ad  iviai  bible)  S. 
1659  a.:  (amnialie, 
competenee)  S, 
lC54;(coaap«lence, 
ordrc  ptiblie)  S. 
1041  9.  ;  (ciecea, 
eomp^teuce)  S. 
1654;  (dommam* 
inl^rcta^dr^dtdo'p- 
tlen.  comp^tenet) 
5.1648;  B,  14,^4- 
(droit  d  option)  5. 
!b45  ;  (ji'»p  d« 
r^preftioii,  de«isl«- 
menl)  S.  1649; 
(pourroi  sn  caxita- 
tioQ)  .S\  2028  ; 
(aolidnrite,  doru- 
mageS'tntMta)  B. 
1456. 

—  action  jodieiairc, 

(inctdtut,  reaer*©) 
/?.  i237;  (ittge- 
meut  au  fund) 
B.  »2;i6;  {rece»a- 
bdil*)  5.  1471; 
(rtrsarvea)  S,  1459 
t»;  (riaervea,  d4- 
faut)  S,  1473  f.; 
/?.  1233;  (r^^ervea 
expreiifios,  donrn^ 
acta)  5.  U^yJh^ 


■  agCTllS  ,U   J,.   [,;,,(,.  pi,. 

bbqtj*,     vaum^t- 
tiuD  5.  m, 

■  afeot  d«  laiiariU 
publiipM  jr.  Ml 
•.;  B,  ffli  t^ 
907. 

-  %geiil  da  Goavcra»- 
neot,  anianaliaa 
pf^«l«bl«  8.  VSI, 

i^gvnt  00  d4^nakrf 
dfl  ra«itairtl4  pa* 
bliqur,  pliinU 
prealabl*  5.1111, 

-  ogenee  de  reu«eif:nr- 
nents,  cirmUiwii, 
t»uU«tia9  ,S.    &1T. 

-  Jill^galiooa  (iapat*- 
li-n)  $.  »SI  X. . 
B.  Sl<  «. ;  i&ea. 
tuir  du  joca)  .1 
85l;(Tigve^iji«. 
leriniw^)  $.  fS7  k 

^  ajieiea  ddpntA.  ciadi- 
dal,  d(kiitnMft»4&- 
t#r*ti  5.  il6, 

-  armfea  de  tort  ei  a« 
loer  5.  922  t. 

-  autorftr*  intbliqtet.9. 

01.5 :  /r.  «M. 

-  boDoe  foi  (d^r  d* 
curloaite,  etrmi) 
5.  »<)6  :  (doanD*. 
g««-iDl«f6ts)  5. 
8S0;  letcnw^  /t. 
130*;  (pf*BTe)5. 
885 ;  (pfcttte.  pau> 
Toir  iln  jace)  5. 
^3 1  ( prod  vr(M« 
dt  P*<'C'^*  leaotaa  I 

5.    Mf«. 

c«rac44r«« 

S.    •«•   '^a.i    J. 

S14  «. 
citation,   dal«i   (tiMf* 

1779  :  (pr««i«}SL 

17T7  ». 
citation  dirfdMam- 

ri9t»«ii  dca  UtoJL 
1717. 
citDyin*    diBnr      ■  • 

«ctririrt    poiii. 

9«4a. :    f^r 

S.  bu- 
tton}: 

rw)  .s.  :.. 

dal    Unpar*! 

9«tt ;      /pcAfi. 

064 ;  (pl«l»t#  pr*^ 

Ubie)  s,  t:ii  t. 

(rircmUlfM,  l«ti»* 
tiaa  de  ■■»!)  I. 

oonipl(<  fiwiaUwg, 

■7J. 
COndaaa«»li9ii,    mt^ 

c€   auaeraiiiM  S. 

rond#m««it«>ii  eame» 


•    ;      B.    194  V. 
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Tables, 


5.917;  («miu*le, 
pouioir  da  jo^t^) 
S.  f>il ;  (ftiereicc 
de«    fiinption*)  S. 

Ubl«)  S,  ^4S  «.  ; 
1I0>  *.  ;il.  107S  ; 
/pUinle  pr babble, 
ocMiBteiiieul)  S, 
943;  (pouvoir    du 

-  oour    d'ajwise*    (cita- 

Uon  dir«ct««  minit- 
tore  pubttc)  S. 
S,  IS50;  (eiULkn 
dir«ct«.  «tti«1it«)5: 
124a  a, ;  (comp- 
ration,  d^ki)  ^^ 
1757. 

-  conn  et  trihunatn  S. 

Oil  s» ;  {juatico  de 
pah)  S.  ni. 
'  tmmt;  ou  di^Ul,  p&rbie 
eirWeS.  1401. 

>  cri(ii{u<*»pouTciir  d*a,p- 

pr4ciatioa5.  86  P  ; 
/}.  %'i5  «. 

-  d^lMili  judiciairet  (ar- 

Ucl«  d«  journal p 
ronip(«  renda)  5, 
1145*  (comple 

iMRdg)  n.  302  5.  ; 
(coinpte  rendu, if- 
tinn  riMt«)6MtS5; 
(compte  rendu, 
dolnmn^€^s  -  inlV^- 
rttt)5.  Hi6JU7; 
(comptfl  rendu,  io- 
terdiction)  S.iUl 
B.,Ui3»«;  (com-|ite 
pamdll,  intend  id  ion, 
booa«  roi)  S.iii^: 
(eompte  renntu; 
peinrl  ^.  Hi:  , 
{compta  rcridui 
pour«tiite  coonexe) 
S,  ll^&;  I  plain- 
te,  piiblieatioQ)  5. 
1138  a, 
•  dAfioiUoo  S.  849;  it. 
814, 

>  dpl^^6        lAnaloriil 

(conip*teiic«)       5^. 

966 ;    prtTuve,  fails 

rebtiC)    sm   fonc- 

tioii»)S.  MK 
'  Aiahnma  S,   S53  : 

it.  810. 
K  d^ooticiatioo  (autorit^ 

ronip^teniii)        R. 

BS4;  ^condaniinatiori 

855;  (procuTciiirde 
U   lleput)ljf]a«)  S. 

tn. 

>  diooDciation      ralom- 

oi€Ufte,  fonclioti- 
nsira  public!.  i?om- 

dteonciafiou  politi- 
qom^  iutpijlfitioa, 
maaTaiicioiS.SiSa. 
■  d«|»OiiUdre  do  Tauto- 
nl<t  pnbViqnn  S^  VSl 
i.;  it.  Wta.,  907. 

-  dlpot^,    parentf ,    iD- 

0tiieii<;«  p(ilitie|ue 
.$.^93. 

^  dnipiaUon  io^urfl- 
eAtiU,  acquUlA- 
nienl  S.  ^75. 
d^igtiatiofi  turi»anl«, 
pouvotr  du  Juge 
5.  875. 

^  <lomiDa$e>-ii!nl^r£tftit^ 
191;  (prefcription, 
eoDclast-ms  hdli- 
wiM  5,  1400; 
(f>r<  ^^^nplion,  qua- 
lificnlioa    orrontie) 

'  toril«,  action  civile, 
competence         S. 

.  ificrii(i)Ls<:oijrn,  duisin, 
poutoir  du  fx^p) 
S.  Vld;  MiBtritjLi-^ 
ti.^u)  a.  »07  ;(iii*- 
trkbuUiiii,  tribunal 

(ptJiblicatioci  sous  l« 
ckora  d'un  tien)  B. 
113. 
■^  «raplOf«,     coiTfapoa- 


dance    el  recottas 
iDOTac:tei.  imputa- 
lion  S.  W, 
'  e^calier»  iii'-u*  publics 

s.  4as. 

'  ^iabUitgfiiiiftiit  public, 
action  civile  R^ 
11*3. 

■  ^Ijmolrtgie  /if,  812. 
nccptioQ,  pourval  en 

rhusiiticin,  delai  S. 

2049. 
cicitalion  k   la   baint! 

C'Eitre   \t;A  citojeusi 

5,  014. 
'  raii«  eoatrairas  2i    la 

consideration      S. 

tiei,     BOS    a.;    it. 

828  », ;  (caracter«) 

S.  ««5  s. ;  n.  «i*l ; 

(cuuMdAraiiiOD  pri- 

vfm)  S.  8d6  ;  (con- 

fiidi^ratian    profo^s- 

iionnelle)  5.   ^^i?  ; 

(honaeur  militaire) 

S.  SlO. 
faiL^    contraires   h    la 

morale  5.  864;  R. 

faitn  conlraJre«  %  riiDO- 
neur  ('caraf:leri>)  S. 
8tii;  (liutMinur  mi' 
litairej  /?.  8*7  : 
(imputation)  S.  860 
s. ;  iV.8-ift».  ;(pou- 
voirduju^e)5^.861. 

faJil»  ditfamatoiref, 
("oonciation^.  851; 
/f.  816. 

fait»  iitranjffT*  a  la 
CAutP,  fr4erve^ 
(action  judiciatra) 
S.  iA5^n.  ;raclkm 
publiqut;}  /?.  iit^ 
».  ;  (coiiftittnttr'n,. 
Chmsc  jugcc)  S. 
1471;  (dei^laralioii 
eipre«a«  et  moti- 
vee)  S,  14*J9;  R 
IISJ  *.;  (re»cnfi»s 
eiprcifiei,  donne 
acte)  5.  1488  ;  /T, 
liU. 

■  faitfi  d^iiitArMg^nRrat, 

appr^cktion,  carac- 

U>re  5,  897. 
^  faiti^   et  cirronBlanc«a 

de  la  cauaeni  poti- 

TDkduJii(^iS,9l8. 
fails  prncii  ct  d4te4-mi« 

nea5.H54:i9.8f1; 

Id^auL,      eipfecn*) 

5.  857  §.;  (pre live) 

S,  854  s. 
'  raitsrdatira  aut  Tone- 

lioo«,^  constaUtion 

juridiquo   S,   ft 98, 

■  foQctionnftire      public 

.S\  951  »»j  fearac- 
lere)  5.  953;  i?. 
901  a.  ;  (cthiaatioo 
dea  fonctions)  .9. 
954  :  [citalion.di^ 
ki)  5.  1778;  (com- 
l^iL^lirncet  diitiuc- 
lion)  S.  093  ;  (cour 
d'njsiaos,  citation 
dir«cte)  5.126is.; 
(donimif^et  -  inW- 
r4t4)/t.1»ll;(don:t- 
magea  -  int^r^ta, 
competence,  ordre 
publk)  S.  IS57  ; 
(imputation,  Tflra- 
cit4W.  805:  I  lieu 
puit>l(c«  domnnag^f^a- 
iotor^ta^  corn  pi - 
ttfnce)  S.  1653 ; 
(ministere  public, 
refu4  tl'agir)  S. 
lJii68;  tplaintepr^a- 
libk)^.  1131:  R, 
1104  «,  :  i;pn!uve 
te»timoai.alc]|  R, 
154i, 
•  imprimi^'S,  preicrlp- 
tioii>  point  de  de- 
part S.  i^m. 

■  impt'latiitn  {article  de 

journal)  S.  853  ; 
(eiercice  d'on 
droit]  S.  881; (fait 
determiners.  1037; 
(injiirieuie«,  com- 


petence) S,  1858; 
(lentattre)  it.  819; 
(reraci**  des  failn) 
if,  848  I*;  (*ie 
pri*ef )  B,  847, 

—  indirerle,       alliifioiit 

irotiie  .!?.  853;  R, 
8iO. 

—  injure,    enmuK    fonc- 

tionnaire  public » 
droit  d'optlon  S, 
1683. 

—  inainuition      inalv^il- 

lanle,  r^'panse  S. 

—  ioftitutcur     libre    S. 

967, 

—  intention  de  ntiire  5* 

878  s, ;  R.  874  ; 
( acquit  tement,  mo* 
tifa)  S.  91)5 ;  (bon- 
ne fai*  fait*  jusii- 
flr-atirs,  pou\'oirdu 
jiip«)  S.  OU  ;  ^Imt 
dilTi^rent)  S.  878  ; 
(renir(fere]i5.  876  ; 
(cGiu»t>it4lion,|ioii' 
viiir  du  jui^ej:  S, 
004  ;  fcontr^le, 
ini  possibility)  S. 
H9il ;  {impatatinn 
cflbctirH)  k  877  J 
fju^ Lament,  niatirs 
imitilicitei)  S,  004; 
(mioiBlere  public, 
pr-auife)  S.  903  ;  it, 
J43I  ;  (d^ckralion 
de  rinculp^}  it, 
800  ;  (maltre  etdo- 
me^tlque)  R.  88S  ; 
(piircot*)  R,  885; 
i|njU¥oir  du  Jugej 
S.  90i:  (pi-euve 
fontraire)  S.  00  J  ; 
(*up^rieiif  hicrar- 
chJuueJ  if.  885  ; 
(umatoir  du  Ju^e) 
5.  I76»  906,  Oil; 
A  884  ;  (folont*, 
di!i(incti»m)/i,  877. 

—  intention  de  nuirfl-pre- 

soroptif»n  5.  43  n, 
OOi;    R.  H3i,  8S3. 

—  JDUruAl  Ibi^nno  fui)  R. 

878  3t, ;  (TuucJion- 
naire,.  imfpitlalinn) 
S.  863  ;  (iiiiention 
de  nuire)  S.  876  : 
(jcHirnal  4lranger, 
competence)  S* 
1627;  (lettpc,  in- 
•c rl ion  partial le)  .9. 
&rt3;  (prt^sc^iptiun, 
point  do  depart, 
publication)  .9. 
1406;  n.  1196, 

—  journal  iste        (afTaire 

cri.mincU«0  6^.  89ft; 
(polamiquu)  5. 
898  ;  (preuifc)  ^V. 
084. 

—  juge>commisiaicc,  ea- 

i]ijdte,  danimaf^e^- 
int*r4ta    R.    Ji36, 

—  jufo  de  pnii,   artion 

civile,  eompetencef 
laut  S.  1638  1. 

—  jugement,    pouvoir  du 

ju^fB  R,  1551  : 
(procedure)         R. 

—  l«^tlatioD   S.  846  a. ; 

it.  813. 

—  letLr«    (conGdeutiellft, 

publ  I  cation  oon  au« 
lori«^)  S,  800  ; 
(aup  posset  publi- 
calioo)  it.  814. 
~  maga^in,  jour  ffiriA, 
Guterturo^  (lorn  - 
ma^eft-LotAnfeta  5. 
806. 

—  ma^isirat  adminfalra- 

tif  mi  juidiciaire  5. 
n53. 

—  inatii^roa     correction.- 

noMea,  rt^aerir^'a, 
doaneacte.^.  1467<. 

—  mauTaisii  foi,    preuire 

437  s.  ;  R.   8||7, 
->  m(!^muire       injurieui^ 
opirationn    ^Lncto* 
ralep*   puppreasfon 
6".  1478* 


-  inortaS'.  1007  *.  ;  it. 

Ili8  i.;  (action  ci- 
vile, oiorcice}  S, 
l«2iii.;  (a.  lion  p*- 
nale)  A\  1014;  (ca- 
rartifres)  S.  1014 
9. ;  (citation,  f*tr- 
malitea,  iuoh^errn- 
lion)  6\  1738  : 
(competence)  5", 
lOii;  fdiMit,  *a- 
racteraa)  S.  1010; 
(d^m magea  -  int^- 
r*t«,  |>er«cinnn^e 
h«iiiorique)iiMui3-, 
(fonctionuaire  dA- 
ced6)  S.  1O09  ; 
(lierUicrs)  5,  i007 
*.;  R.  1118;  [heri^ 
tiers,  action  per- 
aonunlle)  5.  1&15 
s.  ;  (b^ritieri,  de- 
gr6  de  parrtnte, 
quality)  S.  1025  ; 
(b^ritiera,  droit  do 
r^ponse,  caractt^re) 
S,  Wil  a.  ;  (l,*ri^ 
ti«rs,  inleotion  tie 
nuira)  5^.  lOtS. 
1017  a.;  fhepitii?rs. 
rectiflcalKm,  ecrit 
nou  p«Ti(>dtque) 
-S".1029;(lierUi«rs, 
oniion  civii  le JranJ- 
niisaibilUe)  S. 

1018;  R,  H27; 
(bAritieif,  fia  de 
nun-reco*oir)  ^'. 
10i8:i?.  1127;  (lot 
de  188!)Svt01i  a.^ 
f outrage?,  dilFama- 
tcnr,  rectiB  cations) 
S.  1014;  (peines) 
5,  1019;  (r4t>ara- 
lion  ci»iJo.  nature) 
S.  1024;  R.  HIT. 

-  non-pMbEicit^f    injure 

S\  lOOJ, 

■  PotoH^blA  publique  S* 

ft8C;  if.  «,5I. 
officiers  S.  923. 

-  partirtiliersS'.  lOOl  a,; 

(caracltrea  consti- 
tulifs)  S.  lOOS : 
(corapelen<*c)  S* 
lOOS;  (d<^batJ, 

ci^mpte  rendu)  .9. 
1119,  1123:  it  ILH; 
(pkinle  pr6akble| 
S,  1229*.^  {peine) 
S.  loot  :  (preuvB 
contratre^S:  luOS. 

■  partic   civile,   pounroi 

eaca»»atiati.S'.::ili3t. 

■  pers^iuovK    colli^ctivua 

S.  871,  017  ».; 
it.  842;  893  i.  ; 
(caractcr«i>  S) 
919,  (coudilioni) 
S,  9tO;(peiae»)5. 
018;  (person  ualil^ 
civile)  S,  t904; 
(preove  cofttrtire) 
S.   !>44. 

■  per»ODn«ad6aign4^#aS. 

872  i.;  R,  H39  ».  ; 
(artidei  Injurieui 
au  dillamaloire^'l 
5,  873;  (tlAiignal 
tion  nonunale^  R, 
839 ;  llhiattirique 
et  lefialatioQ)  it. 
830  ».  ;  (prejience) 
ti44  ;  (aiinplei  ini- 
tiate*) 5.  873. 

-  person  nes  moratea  S, 

i083. 

-  per.<ionue9publiqurt».S\ 

9i8.945». ;  R.  901 
p.  ;  (cAraclere)  S. 
948 ;  (comp^teuce) 
S.  1650  A.  ;  (c«iii- 

fii^tencr^  receiabi* 
\U)S,  1651;  (Con- 
di tiona)  S,  047  ; 
(fnits  relalifs  aui 
tonctioui)A\08»f.; 
(peinea)  5.  945  ; 
(preuve  conlraire, 
ad  tni«sibtlit^,  com- 
petence) S,  1651  ; 
(vieprivde,  comp^* 
len.E!«)  S.  093. 

-  place  pnb]ii|ue^.  472, 


'  pkii]|«  (preat»  teati- 
mnnUle)  S.  1738; 
(proceji-vcrbal)  R. 

'  plarntepreakble,  com- 
p^lvnce  S.  1203  a. 

■  pourvuile        d'offlee, 

plain  to  pr^aUbls 
6\  (301  *. 

pen  voir  du  jugo  S, 
010  fl.,  2[)50. 

prejudice  caiis8,^  pou- 
Tfoir  du  jugc  S. 
017. 

prefse,  action  civile, 
Cf»mjnMence  H, 
I  Ml}. 

preuve  (d^ak,  comp- 
te r«iidu)  S.  1123 
s.;  ^kits  etrangers 
a  U  cauM)  S. 
in^  :  (rormaJitda 
pr^lablea)  S.  1775 
a.  ;  (juridiclion 
comp^lente)  5. 
1776  :  (personnel 
publique<i]  ^9.  884; 
(society  Until ociere, 
chidit  public)  5^. 
884;  (sursia)  S. 
1778. 
'  preote-  BirniHcations 
preakblet  5.  1781 
«.;(iqui  eKeidoi- 
irent  dire  kiie*!)  S, 
1792  a.;  (articuk- 
lion  deft  faik)  5. 
1787  a.  ;  (citalion 
direct©,    minivtere 

iiublic)5.  l7E)4fl.; 
C'>pk  do  pieces)  S. 
.787,  1790  ;  (d*- 
eh8auce^  ordre  pu- 
bbc)  S.  1799  t.; 
(dihi)  S,  1783  »,; 
(d^tjii,  atigfmenta- 
ti<m)5.  1785;(dc>- 
minle  ein)  S. 
1707.  (election  de 
domicile}  S.  1787, 
1 791  ;(^nonHation») 
S.  17H7s,:(«iploit. 
inlroductif  km*- 
tanco)  ^.  1786  ; 
(identity  de»  te- 
moina)  5^.  1787, 
1701  ;  (irrigula- 
rit^a.  difheance) 
S,  1798  a.;  (par- 
tie  cirilo)  6'.  1706; 
(pki^naot)  S.  1792 
a.;  1795a.  ;  (preuve 
cootraire,  deki, 
calcul)  S.  1802, 
1806;  (preuve  con- 
tra ira  I  inoacia- 
tioos)  S.  1803^ 
1807;  (preuve  con- 
tra ire,  plaignant) 
iiy.  1801  s.;  (prenve 
conlraire,  quality} 
S.  1804. 

■  provocatinn    (attenua- 

tion de  la  peine) 
^9.  187;  R.  1332; 
(bonue  loi)S.  888; 
(olTel)  5.  tOSa ; 
(etcu«e  l%ale)  S. 
887  J  R.  1313; 
(pontoLr  du  juge) 
S.  t(88. 

-  publication,   et^menta. 

coDBtitutik  S.  445 
a. 
'  publicity  S,  9U6;  R. 
858  $.;  {conditiona) 
S.  907;  (defaut, 
injure^  peine)  S, 
904 ;  /f.  87i ;  (df- 
kul,  outrage)  ^. 
90U;  /(,  873; 
(licui  publico)  R. 
837  «.;  (m6moire9 
judiciaJres)  IL  870: 

imodos  divert)  R. 
!89;  (pouioir  du 
jugc)  S,  912; 
R.  871 :  (Veunion 
publiqua)  R     8(16. 

-  quali8c«tLou       I4^&le 

pouroir  du  juge 
5.  b58,  ^^ 

quasi'detit,  comp^ 
leuce  S,  1856.     U 
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—  r^taatina,    app«l   S^ 

30O8. 

—  r^parationaeiidlea^de- 

tnanda  reronven- 
tionnelle.9.  1474; 
it.  1:^33. 

—  reunion    publiquc  S 

480. 

—  simple    poli'~«,    com- 

p^tencaS.  t8#f. 

—  simples  qUiilificatioat 

S.    854;    it.   85f. 

—  socieies  comroereiales 

S.  1003:  faction 
jttdirwire)  it.  845. 

—  fociet^  Qn&uciere, 

(pretivCf  signiiea- 
tiona  pr^lablc!)) 
S.  1890 ;  (aolvabi- 
lit^,fftillite)6\887. 
^•^  temi^in,  ddposiUoo, 
imfnunite  ^.  1375. 

—  tiori       (ecrila     iuju- 

rieuTi,  auppres* 
won)5.  t4SU;(faili 
etranger«  4  la 
eau!«e)  R.  1248  »,; 
(intervention)  S* 
1480  *.;  (interven- 
tion, nou  voir  du 
juge)  S.  1482  ;  (r*- 
parationa  civilei) 
S,  t480. 

—  lien      (action     judi- 

eialro)  S.  1475  •.; 
R.  1140  a.;  (condi- 
linn)    S.    1478   •«; 

Ski  la  ^traj]gert  k 
a  cauie)5.  1478; 
(nature)  5.  1478; 
R.  1252;(reiervaV 
it.  1152. 

—  tribunal  decora merre, 

dommagea'inter^ta 
S.  1836. 

—  Iribunaut,     discoura, 

pkidoiriea,  d^poai- 
tioQi  S.  889  ;  it. 
85i. 

—  verbale,  fODCtlonnaire 

public.  compte 
rtjndu  S.  1869, 
^  verilbd«skikJB»cu4e, 
bonne  foijs.  884«.; 
R.  841  i.;(poavoir 
du    iuge)   5.    885. 

—  V.    Action  civile,  DA- 

bats      judicinirea, 

Pau9>ie9  mmvcllea. 
ptllamatloQ*  comp€  - 

tence . 
^  agent     do     I'autorite 

pubtiqiie  S.  1584  b. 

—  citoymi    charg8    d'un 

aervice    ptibltc  S. 

1584  s. 

—  eorp*     conatituea    S, 

1580  ;  (ordre  pu- 
blic, appel)  S 
1581. 

—  cour  d'nasiaes,  coiidi> 

tioni  S.  1583  a. 

—  fonctiunnaire     publle 

S.  t584  a;  (poii- 
voir  du  Juge)  5. 
1588  :  (flimfdo  par- 
ticulier,  concomil- 
Uncey  S.  1500. 

—  parltculiera    5.   1594. 
<--  peraonoea    publiqaea. 

S.  1580. 
•^  aociet^         financiers, 

admiuiatratioa    S, 

1595. 
^  Tie       publique       (vie 

Sriv6e,   ronaeKit^) 
'.  1087;  (Tie  pfi* 
t*fl,     option)      $, 

1585  a.;  (vie  prlreft 
option,  dtelari- 
ratlon  pr^alabln) 
S.  1588. 

Ditfam  attoa^  excep* 
uam  S.  1533  a. 
R.  1318  a, 

—  provocation  S.   1536 ; 

it.  1314  ». ;  {ca- 
ract^r^i)  it. 1327  ft.; 
(eicuao  l^l^&le, 

attenuatb}!])  S* 
1536;     it.     UM; 
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1335  s.;  (outrage, 
reciprocite)  JR. 
1326 ;  (torto  r^cU 
proqnes)  Ji,  1324. 
rcnonciation  k  Taction 
5. 1535; /J.  1319  s.; 
(action  publique) 
/}.  13i3;(expre98e) 
S.  1535;  7?.  1319; 
(presomption)  M. 
1321  s.;  (Ucite) 
S.  1535;  a.  1320. 
•  funis  S.  1537  8.;  A. 
1337  8.;  (acquille- 
ment,  attenuation) 
B,  1360;  (appel) 
5.  1554;  R.  1359; 

{appreciation  prea- 
able  des  fails)  S. 
1563:(condition8)5. 
13388.;i{.  1541  s.; 
d^lits)  S,  1538  8.; 
(demanda,  4poque) 
B.  1359;  (deman- 
de,  pourvoi  en  cas- 
sation) S.  2050; 
(d^nonciation  da 
pr6venu)5.1544s.; 
A.1350;(ddnoncia- 
tion  du  prevenn, 
partia  civile)  ^. 
1546;  (d^noDcia- 
tion  ou  plain te)  S. 
1542 ;  (disposition 
d'office)  S.  1554; 
B.  1357;  (efiels) 
S.  1563;/?.  1360; 
(faits  non  punissa- 
bles,  refns)  ^. 
1555;  (faits  punis- 
sables)  B.  1338  s.; 
(faits  punissables, 
d^ces)  S.  1558; 
B,  1340,  1348; 
(faits  punissables, 
peine  disciplinaire) 
B,  1556;  A.  1339; 
(Cftits  punissables, 

rvoir  du  jure) 
1342  s.;  (faits 
punissables,  pres- 
cription, anmistie) 
S.  1557,  1559 ;  B, 
1341 ;  (injure  en- 
vers  un  particu* 
culier)  S.  1540; 
B,  919;  (instruc- 
Uon)  S.  1537;  (ie- 
eislation)  B.  1337 ; 
ru6ces8ite).S.1537; 
(particuliers)  ^. 
1538;  B.  1364; 
(personne  publi- 
que) S.  1538  8.; 
(plainte,  abandon) 
S.  1560  8.;  B, 
1355  s.;  (pUinte, 
fonctionnaire  pu- 
blic, grands  digni- 
taires)  S.  1562; 
(poursoites,  minis- 
tere  public,  pou- 
Toir  discrition- 
naire)  B.  1352  s.; 
(poursnites,  rece- 
vabilite)  S.  1557  ; 
(poursuites  com- 
raencAes)  S,  1543 ; 
B.  1345  8.;  (pou- 
voir  du  juge,  lorce 
cbligatoire)  S. 
1555  s.;  B.  1351  s.; 
(prejudice  uul)  5. 
1560;  (prenvecon- 
traire)5.  1538  s.; 
i2.741, 1361, 1364; 
(prononciation, 
mode;  S.  1554. 
-  sursis  plainte  du  pr£- 
venu  S.  1544  s.; 
/}.  1346;  (autorit^ 
competent!*)  S. 
1547;  (conclusions 
incidentos)  5.1548; 
B.  1346;  (denon- 
dation  aoterieure) 
B.  1349;  (eOet  sus- 

EsiO  5.  1549; 
ks  connexes)  S. 
3;  B,  1344; 
(faitB  strangers  k 
rim  potation)  S, 
1550  s.;  B,  1348: 
fails    personnels) 


S.  1551 ;  (permis) 
S.  1548;  (identite 
de  causes)  5. 1552; 
B.  1348;  (inscrip- 
tion de  faux)  S. 
1548;  B.  1347; 
(instruction)  B. 
1365. 
D  i  f  f  a  m  ation-prenve 
S.  1841  8. 

—  aequittementS.  18868. 

—  admissibility   (condi- 

tions) S.  1842  s., 
1854;  B.  1495  s. ; 
(diiits)  S.  1854. 

—  commissions    mixtes, 

injure  distincte  S. 
1888. 

—  corps    constitods    5. 

1859. 

—  culpability,  jury, 

({uestion  S,    1897. 

—  d^ision  judiciaire  S; 

1880; /{.  1500  s.; 
(motifs  OTron^8)5. 
1852. 

—  ^crit,  competence  S. 

1868  s. 

—  ^crile  S,  1877. 

—  effets  S.  1886  8. ;  B. 

1537  s.;  (domma- 
ges-intdrdts)  S, 
1889  8. ;  (rcspon- 
sabilite  civile]  S. 
1889;  B.  1537. 

—  etenduc,   droit  strict 

B.  1504. 

—  excuses,  question   au 

jury  5.  1896. 

—  faits   admisriibles    en 

Sreuve  S.  1863  s. ; 
r.  1496  8. ;  (histo- 
3ue  el  legislation) 
'.  1863  s. 

—  fonctionnaire,  vie  pu- 

blique et  privee 
(competence)  5. 
1856,  1871  8.;  B. 
1533  8. 

—  fonctionnaire    public, 

rejet  5.  1872;  A. 
1535. 

—  fonctions     publiques, 

usurpation  i).  1531. 

—  inculpd  B.  1489  s. 

—  injure,         connexit6, 

effets  5.  1887  s. 

—  interdiction   S.    1841 

8.;  B.  1493  8.; 
(d  o  m  m  a  g  es-inl^- 
rets)  S.  1849;  (or- 
dre  public)  5. 1846 
s. :  B,  1491 ;  (pou- 
voir  du  juge)  S. 
1851 ;  (qualiaca- 
tion  du  fait)  S. 
1848 ;  (tribunal  ci- 
vil) 5.  1847. 

—  irregularite,  cassation 

5.  1857. 

—  jury,      questions   S. 

1896  8. 

—  legale  S.  1875. 

—  modes  S.  1875  s. ;  B. 

1536. 
-^  notoriety  publique  S. 
1879. 

—  partie  civile,   plainte 

pr^alable  B.  1507. 

—  personnes,  adraissibi- 

lite  S.  1858  s. 

—  personnes    publiques 

(admissibilite)  S. 
1858;  (ecrit,  t^- 
moins)  S.  1881; 
faits  precis  et  de- 
termines) S,  1866 ; 
(faits  reiatifs  aux 
fonctions)  5.  1860; 
B.  1531  n,;  (im- 
niunitft)  S.  1888; 
(imputations)  S. 
1865;  (juridiction 
civile)  5.  1850. 

—  preuve    contraire   5. 

1882  8. ;  (domma- 
ges-intereu)  S. 
1891  8.;  (mode) 
1882;  B,  1541  s.; 
(personne  publi- 
que) S.  1884;  B. 
154z  (personne  pu- 
blique, dommages- 
interets)  S,  1894; 


(reparations  dvi- 
les)  S.  1894;  te- 
moins,  audition) 
S.  1885. 

—  publicite,    defaut,   S. 

1849. 

—  qualin  cation  du  fait, 

ap|)el  S.  1866. 

—  socieie     commerciale 

ou  financiere,  di- 
recteur,  adminis- 
trateur5.  1861  s., 
1867. 

—  temoins  (audition)  S. 

1845;  B.  1491  s. ; 
(liste,  notification) 
S.  184'$. 

—  testimoniale    S.  1876 

8. 

—  terbale  (competence) 

S.  1870;  B.  1498; 

i fonctionnaire  pu- 
blic) S.  1869. 
DlBooun  et  toriU  d6- 
lictaeuz 

—  diffamation,  rdservee, 

defaut  S.    1473  8. 

—  dommages-interets  S. 

1431  s.;  B.  1283 
8. ;  (allocation 
d'office)    S.    1433. 

—  dommages-interets, 

(condamnation  in- 
cidente)  S.  1439; 
(conclusions  inci- 
dentcs)  S.  1434; 
(immunite,  action 
incidente)S.  1432; 
(tiers,  appels)  S. 
1434. 

—  faits  etrangers    k   la 

cause,  action  civile 
S.  1452  8. 

—  faits    etrangers  a   la 

cause,  aclion  pu- 
blique S.  1450  8. ; 
(immunite,  defaut) 
S.  1450;  (minis- 
tere  public)  S. 
1454  8. ;  (reserves, 
^  donne  acle)  S. 
1467 ;  (tribunal 
competent)  S.  1457 
s. 

—  injonctions,  cours   et 

tribunauxS.  1445; 
B,  1279. 

—  jugement,  impression, 

afOchage  B.  1281. 

—  roemoire,    production 

en  justice,  dom- 
mages-interets S, 
1438. 

—  parties  auproces,  enu- 

meration S,  1460; 
B.  1241  8. 

—  pdnes  disciplinaires, 

application  d'ofBre 
S.  1447  :  B.  1280. 

—  pouvoir    disciplinaire 

S.  1441  s.;  B. 
1276  8. 

—  tiers  au     proces    S. 

1461  8.  ;  (temoins) 
S.  1461  ;i?.  1244  s. 
DlBooura  et  6orit8 
d61iotaeax-0np  - 
preBsioD  S.  1402 
8. ;  B.  1259  8. 

—  acte  aulhentique^  tes- 

tament notane  S. 
1417. 

—  appreciation,   pouvoir 

discretionnaire  S. 
1413. 

—  arrete  de   conflit  S. 

1405. 

—  cararteres    distinctifs 

B.  1260. 

—  conseil  municipal,  de- 

liberation 6'.  1417. 

—  cour  de  cassation  S. 

1405. 

—  demande  (condnsions 

incidentes)  S. 

1420 ;  (qualite)  B. 
1261 ;  (incideoU) 
S.  1416. 

—  desistement  S.  1418; 

B,  1267. 

—  dommages-interets  S. 

1437. 

—  efletiJ.  1277. 

—  grefle.  dep6t  5.  1416. 


—  haute  cour  de  justice 

5.  1406  ;  B.  1270. 

—  intention  de  nuire  S, 

1415. 

—  juges    competents  S. 

1405  8.;  B.   1269 
8. 
~  juge  de  paix  S.   1406. 

—  jugement,  affichage  S, 

1429. 

—  jugement  au  fond  S. 

1405,    1424. 
'  leltre  missive  S.  1417. 

—  ministcre     public  5. 

1421. 

—  mode  S.  1425  s.;  (qna- 

lites  du  jugement) 
S.    1427. 

—  motifs,  pouvoir  discre- 

tionnaire S.  1412. 

—  parties,   demande   S. 

1419  8.;   B,  1261 

8. 

—  production  en  justice 

S.  1416;  B.  1261. 

—  refus,  motifs  S.  1414; 

B.  1273. 

—  suppression   (caracte- 

re)  S.  U25;  B. 
1275;  (d'olflce)  S. 
1423;  B.  1265; 
(maierielie)  S. 
1425;(partidle)5. 
1414. 

—  tiers,  intervention  S. 

1420. 

—  tribunaux  civiis  et  cri- 

minels  S.  1406 ;  B. 

1270. 
Dtotiibuteur.  V.  Von- 

deur. 
Divorce 

—  debats,    compte  rendu 

interdiction         5. 
1127  8. 
Doaanes. 

—  prepose,      agent    du 

Gouvemeroent,dif- 
famation    S,  953. 
(outrage)  S.  768. 
Droit  de  r^ponse.  V. 
Insertions. 


Ecclteiastiqae.       V. 
Ministre  du  cuite 
Editeur 

—  responsabilite  5.1284 

8. ;    (presomption, 
bonne      foi)      S, 
1284. 
I^lise 

—  lieu  public  5.  456;  (de- 

pendances)  S.  462. 
Eleoteur 

^  diBamation    S.    967; 
B.    1528     (injure, 

Slainte   prealable) 
.  1236. 
£leotiQiis 

—  candidal  (conseil  mu- 

nicipal, propos  dif- 
famatoires,  inten- 
tion de  nuire)  B, 
888;  (critiques  vio- 
•  lentes,  diflramation) 
S.  900  ;  (diffama- 
tion) B.  888  8. 

—  circulaire    eiectorale, 

diffamation  5. 900. 

—  deiit,  pourvoi  en  cas- 

sation S,  2050. 

—  diffamation,poiemique 

5.  899  8. 

—  fausses  nouTelIes,com- 

petence    S.    1608. 

—  lisles  eiecto rales,  ra- 

diation, diffamation 
S.  901. 

—  periode  eiectorale,  dif- 

famation, injured. 
900. 

—  V.  Diffamation. 
Embltene 

—  caractere,  pubUdte  S. 

494. 

—  imprimeur,   depdt  5. 

102. 

—  V.  Outrages  aux  bon« 

UPS  mceurs. 
Empoisonneniexit 

—  imputation,    diffama- 

tion 5.  862. 


Enquftte 

—  commissaire,  travaux 

communaux       S. 
967. 
Enseignement 

—  deiegue  cantonal,  dif- 

famation   6'.    993. 

—  enseignement  public, 

foDctionnaires,  ou- 
trage S.  773. 

—  etablissement,  lieu  pu- 

blic S.  456,  460. 

—  fonctionnaire  (difi'ama- 

tion,  competence) 
5.  966;  (diffama- 
tion,  preuTe)  B, 
1512. 

—  iuBUtution  libre,  fait 

contraire  4  la  con- 
sideration profes- 
sionndle,  diffama- 
tion 5.  867. 
-—  membre  de  TUniver- 
Bite ,  diffamation 
S.  910. 

—  professeur,      diffama- 

tion, faits  reiatifs 
aux  fonctions  S. 
992. 

—  professeur  de  faculte, 

diffamation  5.953. 
Enseignement  8up6- 
rieor 

—  conseil    de   Tinstruc- 

tion  publioue,  dif- 
famation  B.    896. 

—  facultes,     diffamation 

S.  927. 
Escroq[aerle 

—  presse,      competence 

S,  1608. 
Eetampe 

—  depet  (etat  materiel) 

S.  108  ;  (nombre 
d'exemplaires)  S, 
103  8. 

—  V.  Dessin. 
titabliaaement  d'atl* 

lit6  puUique 

—  diffamation  5.  934. 
Etablissement  ther- 
mal 

—  compagnie    fermiere, 

propos  diffamatoi- 
res  S,  862, 
£tranger 

—  citoyen    charge  d'un 

service  publie,  dif- 
famation, compe- 
tence 5.  1589. 

Exoeptlons  5. 1483  s.; 
B.  1287  8. 

Excuses  5.  1533  ;  B. 
1305  8. 

—  bonne  foi  B.  1305  s.; 

(caractere)  B. 
1306. 

—  colcre  B.  1315. 

—  ivresse  A.  1315  s. 

—  journaliste,  bonne  foi 

S.  1307. 
~  minorite  de  seize  ans 

B.  1317. 
Expert 

—  caractere,  diffamation 

5.  978;  B.  1515. 

—  commission  judiciaire, 

outrage  S.  774. 

—  debats      judiciaires, 

discours  et  ecrits, 
immunite  5.1399. 

—  discours  et  ecrits  de- 

lictueux,  domma- 

fes-intereu       5. 
435;  B,  1284. 
->  partie  au  proces,  ac- 
tion judiciaire  5. 
1461;  B.  1246. 
Exposition     onlTer- 
selle 

—  fonctionnaire,    diffa- 

mation 5.  895. 

—  membre   de    la  com- 

mission ,  outrage 
5.  774. 


Fabrique  d*bgUae 

—  membres,  diffamation 

5.  970. 
-^  tresorier,   dii&mation 

5.  970. 
FailUte 

—  jnge-commissairev 


cours  et  ecritB,ifli- 
mnnite  5. 1383. 

—  syndic,     diffamatioo, 

5.  966. 
Famille 

—  droits,    altaques    S. 

553;  B.  607. 
Fansses  noavelles  S. 
636  s.  ;  B.  976  s. 

—  banquier,  propos  mal- 

veillants  5.  640. 

—  bonne  foi,  contravea* 

tion  5.  655. 

—  caractere,    conditions 

5. 636  8.;  B.  976 1. 

—  drconslances  consti- 

tuUvea  5.  639. 

—  competence  5.    661, 

1577,  1606. 

—  diffamation     connexe 

5.  657. 

—  escroquerie  5.  658. 

—  fait   Trai,   accessdres 

errones  5.  643. 

—  faossete  5.  640. 

—  faux,  caractere  5. 648. 

—  fonctioonaires,  deda- 

ration  raensongire 
5.  641. 

—  forme    dubitative,  in- 

tention deiietueiise 
5.  646. 

—  hauaee  ou  baiaae,mar* 

chandises,  elfets 
publics  5.  638;  M, 
979. 

—  historique  5.  636;  B. 

976. 

—  importance  minime5. 

643  ;  B.  985. 

—  intention  de  nuire  5. 

655. 

—  journal,      diffamatioD 

5.  657. 

—  journaliste  (faits  de* 

natures)  5.  640; 
(rumeur  paUiqne, 
exageration  des 
faits)  S.  641. 

—  matiere  eiectorale  5. 

638. 

—  mauvaise  foi  5.  636 

B.;B.  976;  (deiit) 
5.655. 

—  opinioa    erronee    5. 

644. 

—  peines  5.  636  s. 

—  pieces   fabriquees  oa 

falsifiees    5.  647. 

—  pieces  fausses    attri- 

buees  k  des  tiers, 
caractere   5.   647 

8. 

—  usage,  peine  5.  649. 

—  pourvoi  en  cassation, 

pouToirdu  juge  5. 

—  pronosUcs  on  predic- 

tions 5.  645. 

—  publication  oa  repro- 

duction 5.  650  s.; 
B.  980  s. ;  (ioeen- 
die,  tocsin)  5.  651; 
(interet  prive,  14- 
don)  5.  653;  (mo- 
des) 5.  651  ;  JL 
«808.;(profefatioB) 
5.  651  ;  (simple 
conversation)  5. 
651. 

—  responsabilite    dvile, 

(boanefd)5.659; 
(dommageB-iate- 
reu)  5.  659;  B. 
836;  fgeranfc,bonBe 
foi)  5:  659;  {pti- 
Judice)5  669. 

—  temps  ecooie,   dur^ 

5.  642. 

—  trouble  4  la  palx  po- 

blique  5.  652  s.; 
B,  976;  (raractere, 
pouvoir  da  juge) 
5.  654;  (Iroable 
moral)  S,  654. 
Ferme>6oole 

—  directeor,  diffamation 

5.966. 
Fonctionnaire     pa- 
blio 

—  V.  Outrwe. 
FOndenr  de  oaraot*- 

BAU 
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Fordiuloti  S,  482i  i. 

—  canfltfe  5.  iSfJ. 

— ^  (lemioile    eii   renvoi, 
*\tm[  des  jurdts  .V. 

nutate  ^.  1815. 
"  etc«|»tto(i  d 'ill  com  pi- 

—  iDci<l<*iil»,    Jippel    de9 

jur^t  J^\  iHSfi. 

—  f«in«m,    Duila^    (iml- 

Jile    coiitprU'}    S. 
Il»i3  ;    (ordr«    i»u- 
hlict  .^,   l*ti). 
Fraude  commercials 

—  roaiUriatiatiou      judi- 

ciain*.  fjtj Illicit) on, 

diirniM.tUrju  >',  M±, 
Wt^roa  del  a  Doctrine 

obr6CienDfl 
<—  «xpulfian,  dJlluuialiDti 

S,    8(13, 


Ocirdo  cliamp^tra 

—  ai^nt  d«  In  forcft  pu- 

bUqu«;,  (iilld-kiuatioji 

<—  coiil«U(«r  muniripil, 
diirumalirtn  ^^H70. 

-^  diir«aia(j{^ti,  TjuU  rela- 
liF*  a  lit  funiuUmig 
5.  1»^2. 

—  outfA^e.    ptibiKit^  S. 

76«,  773  fc.;R7S!, 

—  procei-Tci'liAt,    «l^ten> 

tion,    oulrige     S. 

Garde  oationale 

— '  diCTairiMtion    S\     fliS^ 

*Ji*f   J{.  &[(7. 
Gendarme  -  geocfar^ 

merle 

—  cliirnutalion     5.     t>iitt 

t»*b;  /r.  8I>7. 

—  aulra^e  S.  708»  771, 

ITA  ;       H.      740  ; 

ieteuiii}  R.  1314. 
fail*  relatifi  aut 
bncUons)  S.  815. 

—  uJJuini  au    mftire,    rio 

priv^,  djnWnutt- 
IJMii  .S\  m. 

—  adminiiiralion    finan- 

—  «ig«oc0    de  nMi«ei^nti' 

in(*nHt  liufJelim 
diiTumfiLtoitVft  S^ 
87S. 
-^  acinon'^e,  difTamitinii^ 
iiifterUoDttnteDlioii 
df  mi  in?  5.  876. 

—  jiplitU'Jv?^  int*'llce|ud- 

—  Ktttetir,    dniiiiiriatioQ,  ! 

rv«(iaiitiiljttU^     E. 

—  c«uliotiiioment^,t{i*i  ; 

n.  tin. 

—  ct>i»dtUou»,  inlfr^t  5'* 

170. 
<—  coodtttoua    de    rapa- 

tn  \    (uTUrraatiuDj 

/».  tdi. 

—  <*onivli«'«      citation, 

LDlcrrupUon    S, 

rendu,  tnfld^< 

111*,  boziao  Tot   R 

U07. 

^  contra Ycnlto II   {hoDn^* 

roi)  n.  489;  (ron,. 

(rurnul  d<i»  peines] 

5,  421:/*.  Si4. 

^   d<<3C»f    r**poTis ability 

^.  liSi;  /?.   l(3i. 

>  d^fatili   iDc«p«cil#  ^. 

SIO. 

F—  d«put«     5.    i7»;    /?. 

;  ^  didamaliot  (irno- 
rnDCfl  dfts  ftiitj)  S\ 
»7ti;  (mittnlion  An 

a  S,  \U. 

^     (jouis- 

174;  («>u 

d«     kmiUe,     d6 

»)  S.  170. 


iTiA. 


I  —  droits  ciTiquea  (con- 
iJamuntioii  Judi- 
daire)  S,  17S  ; 
(joiiiasatico)  JS. 
175  «. 

—  Hraiifrer  S,   174;  /?. 

241. 

—  eiplititalioD,    lurveil- 

lanc<^  .S',  1«5, 

—  fail  1 1    oon   r»^taalH!il*j, 

irirapar'ile  S,   177. 

178. 

—  ^btriiMtiex    pf«cuniair«i« 

S,  1B4;  ^.  i43. 
iSO. 

—  inrujnilblvfi  S*   173  f.; 

R.  ^43. 

—  inAnuitea      naliircll» 

S.  1K1. 
-*  iofracliotis      (compe* 
teD<?B)  A",  215;  \rt%- 
poTi9abilite}S.ilO. 

—  injiire,     i^njuTe       S. 

1865  a. 

—  inS(^Kion,f«fus^  a|i|)el, 

prMcr  i  p  11  o  u    ^* 
15UU. 
^  jcjurfliil,      insert  ioQ, 
bomiD  foi.    e  Ik  (J  use 
iir   U07. 

—  journat    ofliciel    {do- 

cumeiil!*..     respim- 

(ififw^rliuti;  diCTa- 
ruatiun)  5.  Ml. 

—  jiig'emtfQl,    eii''culi(i'ii, 

umeiidcfl,  d^lu  /i. 
1579  s. 

—  Dulicres      (Mlititfuoa, 

r«ipongabiliti^, 
pnursuttea    ciriles 

^-  mineur  A'-  174. 

—  pluraltte  5.   tS7;   /?. 

ll^G;  (reaponsabi- 
lilA)  5,  Ii79, 

—  pouYoJrR    S.    185    f ,  ; 

/*.  i4S. 

—  prifctcwnotij,    Ection  S, 

171  a. 
^^  provocation »     camptt' 

citi^  s,  sse. 

—  r^dacUoN,  furti'ilbncc 

—  rciupla^'eiiiirul,        re*- 

poiiiAAbilite^MiHl; 
ft  lUfl. 

—  r^p(>n!^ti»  insertion^  ap- 

pcl  S\  itJll. 

—  r^fideoco   oik    France 

S,  1K2. 

—  respoas^ibiltli^  S.    169 

a.,  Ii7e  *.;  n, 
1 114  i. ;  (aut^'Ur 
connti)  5.  IJll  ; 
{ ci  V  j  le^  pniprieUtf  (^) 
.S".  lUJi;  ( prison] {K 
tioii^  bouDtt  fui)  k^ 
lSi:7JJai;(publicfl. 

auriuymej   S,    170. 

—  s^nalcor  S,    179;  R. 

i44. 

—  Aigntdure  |d^raul,  res- 

Son»al]  i  b  te)  AM  i!>tO ; 
r.  liatJ;  (refui, 
r»poafa  bill  lei  ^\ 
liHtJ. 

—  sigoiiturutrnprim^eS. 

ti^  t.;  (buO  '^■ 
2!W>;  (infracUao, 
pplne)  5,  253 ; 
([ouirtiatii  asRujftt- 
lis)  S.  S4D ;  (uom- 
bre  tl'eicmplairct) 
5.251;  (place)  S. 
2Si;/i.  38L 

—  W  F:tus9ca  uouvdlea, 
G-rairiire 

—  U^p<k(,  jiombred'citfrn- 

plairca  S,  103  t. 

—  V,    DuB&iflj      Outnige 

aui  bonnes  iun!uri. 
Greffe 

—  act*»  d  appel^  oulrag^ra 

S.  53f. 

—  arclii'Tca.    diWiAt    pu- 

biici      dilfainaLi&n 
S.  bil. 
Gretffer 

—  justice  de  fiaii,  eier- 

rire  dcs  foDtjUoiia, 
outrage  S.  410. 


outrage  S.  73fi. 
tribunaut  ruvolutioct- 

nitircii,  dilTamAlioti 

S.  0ti7. 


Halles  et  tnarch^B 

—  adjtidie  Lafrp;  druil  ife 

pl!ii%,    dilTiimdtioii 

Maut«  cour  de  lusttcse 

—  romp" it'll IV    S,    lab4, 

vm^\  H,  1103. 

—  V.  (UMmbi-L'K    Idgisla- 

lires. 
HSriUer.     V.     DidAmi- 

tion-uiort*. 
Hletorlque  et  1  frgiBja- 

tlon  ^.   I   ». ;  i?, 

i  i. 

—  ancicii   droit   fran^iis 

M,  S  s,;  (CbaHe- 
magnt^)  H,  5 ;  (im- 
jirmieric,  corpora- 
lion,  r^f^lemeiits) 
li.  S  «.;  (btiprimM- 
lie  ot  I i brain e,  rli- 
gknnenlatiofij  R^ 
lU;  rp^aabti:*)  /(. 
11  s. 

—  codepdiia^calomnicf, 

iiijurc^s  R.  47  a. 

—  DMeD*f  ii:itiona1e,  d^- 

cretade  IS 70-71  iV 
7  *. 

—  diJTa  mention,        injuret 

eori'^ixpoiidniice  k 
dcKTouvert  S,  18. 
^  6criLa  cL  grnirurea^  Loia 
r6volutioniiairefii?. 
44  s.  ^ 

—  imprifntTJc,  decouver* 

te  /L  0  «. 

—  injure     [anelcn     droit 

rrai9i;iai«)  R.  30 ; 
(droit  romainj  //. 
32  a, ;  (periods  rei- 
volutiouaaire)  M. 
40. 
«-  joufTiaiji  (anoonn;  sur 
la  voie  {iiubliciLie) 
5,  1^;  (col portage) 
S.  lit. 

—  loia  con  slit  lit  ionnelle»^ 

com  pet"  ri  re  A\   11. 

—  lot  (de  li<ltt)/f.  Si».; 

|d«  IBil)  7J.  S4  s.; 
(del8T|  Jurj,  cam* 
tionnemc'oij  S,  S 
a, ;  (orgraalauo  dc 
ithV\S.  15. 

—  monarcliifl   dc    Juilitt 

R.  11  a.,  5C  a. 

—  ootra|fL%  pcriode  r^iro- 

lutiunnuire  ^.  40  s. 

—  outrafii'e    ^m     bonoei 

ttirrors,  ¥ujb  pu- 
blique  A".  17. 

—  p^rinde       i^vohition^ 

naire  j^.  13  j, 

—  premier  Hmprra  71.15. 

—  Kl^publique    de    1846 

H.  as  *,,  62  s. 

—  Rest  Etu  rati  a  II  H.  Ifi  «► 

—  s<^coud    Empire   ^S-    I 

*. ;  R.  iO  ;   (ddcri»( 
de    185i|     S.     1; 
(bade  I  BOS)  .9.3  s. 
Hdpitat 

—  admiDutrateur,  carac- 

tere  /f.  1516. 

—  corarni^ion  admj:04»» 

tratite  (diilTama- 
lioajS.  fla»;{mem- 
bre«  didftmatiatj') 
^.  087 ;  (outraire) 
5,  77tl. 

—  m^decin,    diETamatiiOia 

5.  »&8;    R,    1514. 

—  Failea  el  depciidances, 

lieu  fiiiblic  ^,  45^^ 

—  •aeiirfi  de  ehurH^,  dit- 

rainalioD    S.    ^<\,^, 
Hdtel 

—  lifu  ptiblic  S,  45ffl. 
Hiilssler 

—  carnclere,  dilfaraalion 

H.  90ft.  I 

—  dJITamalirkn  S.  973. 
— '  «tploit,    outnige,  ptt* 

Micilf>  S.  533  a. 
-*  prcfel,  oulrage  5, 7B 1 , 

78». 
-^  aaiaie  (Joar  ferie,  ou- 


lraj?i?)5,  Mitt;  (mo- 
DACCtf,  e  I  err  ice  dot 
foDctiouf)  R.  7fla; 
(l^niojii^  Dulrace) 
S.  777. 


Immunity 

Immtinit^    legale   S. 
1  i3'i  «,i  H,  1154  5, 

—  V,   tldbrit!*  lOiliriiiirc^. 
tznmunliA  parlemen- 

taire  .s\  i.iio  *.; 

/f.    IIS."*  5. 

—  a.  e lion  jodiriairt?,  n;- 

fo*  A\  1:^43. 

—  camcUre  S,  1340  a.; 

/?.  il«0. 

—  comiui»«Qire  dn  Goii- 

verneineiU6'.  1344; 

R.  nrj3. 

—  commii^^iurii       parb?- 

meDUim  5.  1345. 

—  con.^eil    d'arrondiaae- 

rnenl  S.    1350  «.; 
R,  1167  t. 
-^  eonseil  reoeral  5. 1350 
«.;  R.   1107  s. 

—  conseil  municipal    5". 

1350  ».;  /r  11  (i7 
a. ;      (di^umatiou) 

//.  ino. 

—  d4[MOiiC!iation     caloui- 

iiieuBp  S.  040, 
^^  dilTiioiaiifjn,  injure  i!^. 
1349. 

—  difc*jur4    cl     rapjiorla 

S.  1341. 

—  docitmenta  parlomra- 

tairei,  impr^ssiun 
*y,  I  Hi, 

—  dtwndue  5.  1343  a. 

tJO]i«  5.  1347. 
— '  peine  diicipliuaire  R. 
11§!. 

—  pelitioM    5.     1346   9. ; 

/I.  H64;  (donima- 
gt'K-itit^riin)        S. 
1349. 
^o  pieces  Ium  en  »l4Qee 
S,  ia45;  R,  1161. 

—  protesUtioux  dieclora* 

lea  S,  1349;  R. 
11*^5. 

—  publiciU;  eil£riaure<S'. 

1343. 
^aprlmerto 

—  coutriv't-utio'n,        cir- 

e(iiii»lan<'es  atl^- 
nuMuleA  &\  1173, 

—  ia}|iricueur-litl]Ogra - 

phf?^  journal,  uiiBo 
Oil  veote  S.  Z^i. 

—  police        finfracliofls, 

com|>6k'iit'c)  S, 
15(^9  v,;((iOtitoirdu 
lug  V  S.  iOiiO. 

—  V.  Imprimeur. 
Impri  merle  natlona- 

le  R.  71  a, 

—  aiiri4.'a   droit   fraocajji 

R,  71  *. 

—  alclifiirs,  grain iU^  R.  %^, 

—  budget,    oootr6}e   ao- 

nut^t  R.  $4  B. 

—  crtgiue  //.  71. 

—  ouvrien,    rulraitc    R. 

n, 

—  p^riode  r^volubonnti- 

P«  M.  74  8. 

—  premier  Empire  J?.  71>. 
*-  r^orgauisaliou   /?.  75, 

—  He&tauraUoo/t,  80  a.; 

(ndministi-aiion)/if, 

Imprlm^ 

—  distribution  S.  3G4  a,; 

R.  kit  s. 

—  nom  d  Aiiteur  on  d'im- 

prirneur,  d^raul^ 
vCLitin^  diiKtributiojif 
afftrhe  5.  557. 

—  V.  (J^o]]jorta^e,  Cri^iir 

public,  J lup I- i incur, 
Imprimeur  A'.    70   s, ; 
R,  yo  If, 

—  atQcfic      ditlamatnire, 

autetir^  deuoncia- 
lion,  irreaponsalii- 
liW  S,  itn. 


-  nuteiir,  noMi    R.    1G7, 

-  mtfeur  priQci|>al,  rca- 

IKjnsabililej?.  120L 

-  autoritalion  prenlablo 

if.  70 ;  R.  ft7  s. 

-  bre\ct  S.    70 ;  fl,   97 

s. ;  (conditionjit^^^ 
livnijicf)  5.  70; 
R,  tOi  ft.;  {de- 
cUe,iiice)  IL  113; 
(droits,  etendu'")  /f« 
110  a.;  (qui  doit 
en  Aire  potir'vuj  It. 
4»*  a.  ,  (rclr^iit)  /L 
Hi  *. 

-  couiplice       (attroujtr. 

mcnts,  reaptuK-iabi- 
lil^}  A\  1316; 
(eicusc,  )>oun«i  foi) 
S,  1314;  (i-iiU 
d'imprc«sioit,  res- 
pon^abililf)  S. 

1415,  1317;  (rcf- 
pnniat>iUte)j;.1191, 
1314  a.;  A.  1146  a. 

-  contritvi«nti«n,  respou- 

MLbilitAS.  liiiS. 

-  declaration      (enonc^J 

R.     151  ;    {^poquej 

it.  no 

-  decbratioD    et    di^p/^l 

A\  73,  90  a.;  A 
13A  •. ;  (avocdl^ 
me  mo  ires)  S.  85; 
R.  lis;  (billo- 
quets)  //.  139; 
(joyc  TArie)  ^.  1 11; 
IL  inS;  ^matida- 
tain?)  S,  lot;  /?. 
ir**;  (ouyra|*cs) //. 
ni;  (quality)  .?, 
101 ;  R.  I3i  a. 

-  dcpAl(nAracten?)5,lMi 

(d^rautf  saiaje,  le- 
dUtf*tf«)  S.  113; 
/(.  15a;  {^crib  po- 
litiqucs)  R.  140; 
(en  tit  a,  propriety 
littifraire  et  arli^- 
tiquc)  A\  lit  t. ; 
(d]inque,  raise  on 
vente)  R.  Ifll  a.; 
{6Ut  mat^rid)  .">. 
107;  (eiempl.iirca, 
diifttimtton)/f.l03; 
firrirgularil^A)  S. 
nS,  (Jouniat,  sup- 
plement) R.  (43; 
lien)  S.  imi  R. 
m  s. ;  (lieu,  d^- 
p6lB  Qiultiples)  S. 
lUO  ;  (noinbre 

d'eaemplitires)  S. 
n,  103  s.;  iJ.  155; 
(oLivr«^s)  5.  lUi; 
(rdcepits^)  <S.  \m 
9. ;  (reccpif ic,  con- 
tonu)  S.  110  ;  (re- 
e^pisMl,  Equivalent) 
S.  tlO;  (r^e^piaa^, 
refua^  6\  ill;  R. 
165;  (reproduetiona 
divetsea)  S.  104  t. 
'  d<?fi6t  -  contra  ten  1 3  on 
(veiite.enondatlons, 
CM  I  ui  I  ate  (its)  jl'.^  114; 
(circoostancea    ag- 

frravailtcf)  5.  117; 
circnn»tanre»  atle- 
nuantes)  S.  Itfi; 
(comp4tence)5.11S; 
peiiies)  5.  tl3  a.; 
(p«ines,  cumul)  S. 
118;  (preicription) 
S.  H9; 
.  dilFomatioD,  auteur, 
d^aoQtulian.irrei- 
pnn  f  alii  lite  i|. 
list, 

-  Merita    politJ<|ue^     011 

aodauT,  dep6t  au 
parquet  S.  HO; 
R.  151*,  163, 

-  ^iteiir  ou  g^rant,  cu- 

mul, respotttabitite 
A.  1318. 
'  feuille  d! 'an nonces,  d6- 
p6t/?.  144. 
gouverDrment  de  la 
Defente  n  a  linn  ale, 
bretret,  aupitrea- 
aiuu,  iDdemnifi  S. 

'  ijuprimerie    claodes* 
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tine,  c^iractdre  R, 
119  a. 

—  iofrmetion,       journft], 

reaponsabifiU  5. 
fl6. 

—  [itxsrti  S    70  a. 

—  titNographe,    noni    el 

domemr^)     R,    177. 

—  tilboinraiitilc.  dcpM  j^. 

lift. 

—  Itvrea  d>gU«e,  aulori- 

sation  ^piacopULlo 
S.  75. 

—  livre  special  •^.  73  ;  R, 

135. 

—  li>i  lUi  18^8  (di^elai-A- 

tiou  pr^alablo)  S, 
71  ;(UbertA  1*5^.73  a. 

—  mini  si  era      (corncter* 

facuUAtif)  5.  76; 
//.  I  liO  fi. :  (re flu, 
dotftitiiigcs-  1 11(6 • 
HK»)  R.  183  ». 

—  nom  et   dcmeiire    S» 

77  i.;  /M66  i,  ; 
(bilboquets)  ^.  81 
a.;  R.  137  «,,  173; 
(circulnires  ma- 
n  user  lie*)    S.    79; 

icon  Ira  T  en  lion)  S, 
►3  s.;  R.  175,179; 
(contra^  en Uoo,  ea* 
ractcre)  A'.  00,  9i; 
{ CO  H  t  riven  tion,clr- 
couslAQces  alUi- 
nuantes)  S.  91 ; 
(eun  tr  a  veil  lion, 

COH>p6l  OCi')  S.^Sl 
(rontraventhn,  ru* 
miiil.peinei)  S,  98; 
(contra veiil ion,  r^- 
cidue)  S.  95  ;  (eu- 
raul)^.174,(*qui- 
Talents)  S.  bl  a, 
R.  |7n  ;  (Tuusse  in. 
di  cation)  S,  93  a. ; 
/*.  179;  (Journal, 
geraol)S.77  ;  (im- 
primca)  A\  '&  s, ; 
R,  HD-^imprimeSt 
languc  ^tnuigere) 
S.  76;  /f.  16S; 
(Imprim^  publiAi} 
SM;  fplanebe,  ly- 
l^oprAfibieJ  S.  W; 
(inibbcit^,  cArac- 
tire)    A".    91  ;  (re- 

f»rmlyctioiiJ  S.  iO  ; 
tolerance,  pr&fetj 
S,  St. 

—  oblij^ation    S.  77  i. ; 

R.  134  a. 

—  outrage      di^^lictneux^ 

eicuM,    honui   foi 
R*  1308  a. 
*-  patente  S.  75. 

—  |ila.cards      Aleclaraua, 

nom   et   d«p6t   S. 
83 ;  R,  140. 
^  plancbes  gravees,  de- 
p6iR,  149  a. 

—  pr^juilirc,  rcspontabi* 

lit«  civile /M 150; 
.S\  1319. 
^  reglenieiitation  R.  96* 

—  rElcn  press  iun,      dep6t 

/?.  147  ♦. 

—  rflSpouaabilitA  S,  lt91 

a.;  R.  1143  ».  ; 
(4teiidu«)  R.  nU 
*. ;  (ilitendue  et 
Gondii  inns}  $.1314; 
(iterant  oe  editetir 
i  r^tranmr)  S, 
1191 ;  (glraol  on 
^iteur,  d^raiit)  S, 
l29i;(re«poiisabj- 
Jit^  4ubsidiaire)  S. 

an. 

—  setment  pr6«labte  R. 

lis. 

—  timbre  S.  75. 

—  veote,        di»lril»atioil» 

n  rSchc,    reapoufft- 

biiit«  s.  an* 

luoidenU  A\  1814  1.; 

R.  1544  8. 
— ^  actea    de     procedure, 

DultJte  S.  1818. 

—  cau*ot  5.  1814. 

-^  ciUtion,      nullity     S. 


5dB 

—  dMiitoment  S,    10 IQ; 

/r.  1548. 

—  difTnmBition,  aig^nifiea- 

Uon*  prdftlahles, 
nullitA  .S\  l&il. 

—  eieepliou    d'incuimp^' 

teiiee^  poui-Toi  eii 
cksstUun  S.  tJ»t5, 
1817, 

—  fordu^ion    S.  *82t  a. 
^  tmnuiDtt^f.  «rxci*ptioik« 

pr^iudicielles       «?. 

—  iaformalion  prealalik, 

pourvui  CO  ctissji,- 
tioii  A\  t»15. 

—  pror<*'dui<i   S,    ifl<i1i». 
Ing^nieur  des  miii«B 

—  surveillance,     uijlroifo 

.V.  74  A  ,  n.  740/ 
Ing^nleur  des  ponts 
et  chauss^eii 

—  Bfetit    da  (jiouireriie- 

nafiiil,    dilfitmatien 

mionoUon.     V.     Ilia. 

euun  el  ^rjl«  d^ 

Uclueiix. 
Injurs  S.  M5»  laiO  t.; 

R,  «ia  ». 

—  &clioa   ciril*,  comp^- 

teare»  ordrfl  pu- 
blir  5.  t&4l  I. 

—  •diuinislratioQi  4»ii  au- 

ii>rit<^!i,  peLaeft    R. 

—  agent   oni    d^po<jtair« 

dn  rauiorilo  ^m- 
bttrtue.fkinteprea- 

—  Auttirit^t  oa  admitiis* 

IriiUan)  pnliliii^Jt"*, 
petnaa  Jf .  ia4i  8. ; 
R.  fl37. 

—  carAcUret     g^nir«ui 

S.  1033  «, 
'  cilofBD    ritmrgd    d'un 
»erTtea         |iub1lirf 
p  Lai  Die      pn'sJable 
S.  11»«. 

—  conip^^lencA  i^.  Vi%^  a. 

—  foolraveniiou  (carac- 

Ux^s)  S.  lOCO  6.; 
(corop^teuce)  5. 
IGOi  •.;  (fatiHioB- 
i»ir«*)  S,  IfGf; 
(inteDliondeouire) 
5-  iU38,  1604  : 
(loodcfi)  S,  irtol; 
i».  OSl  ».;  (nvn- 
publicilt^  6'.  tOJI, 
10*0  «. ;  il.  947  ». ; 
{pcioe*)  S,  1001  ; 
(fireflcriplinD)  .S'. 
1061:      (r*cidiv*f) 

—  eorp*     c€nj»titu*i     5. 

104i  \  R,  t>36  : 
(plain to  pr^Alabl^) 
^JiOS  s.;/M075; 
(pn^rocatiou)  S. 
1M7. 

—  cour  d^tssiiea,  citation 

dire<!ta  (mmj»t^f« 
ptibJk)  ^.  liSO; 
rqgaJde]  S.  1148  9. 

—  d^b^t)        jukllciaircii, 

comt>U»  i-cndit,  in- 
eufdictian  S.  1118  ; 
R.   JO!  t. 

—  dA6nittou,      caractcre 

5.  1031. 
-^  diUi  S.  1032  ».;  /?. 
QSi  i,;  (c»racler««) 
5.  I03i  v:  R.  »i3 
■«;  (iiitcntJon  dc 
nuiN)  ^.  ia3B ;  77. 
935;  (parUettliert) 
S.  104tt;  (p«rticu> 
Uer«i  comp^ience'l 
5.  1W51»  i  (pint's) 
S,  1042  s.  -  /ir.  953 
f. ;  (publiciW)  5, 
1031,  1099  1. ;   R. 

ntt. 

«—  diposilaifc  de  Tauto- 
rite  publieiue  5. 
toii;  R,  *JU*. 

-^  dbjg«ii1t(»n  tuTtLsanU 
5.  1040. 

—  dilTamation,    di»tinc* 

lion  S,  1030  ft,; 
it.  034, 
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^ctil.  d&nigraaieat  S, 

1033. 
6Ioni4^ota     constitutirs 

S.     1032    B,;     R. 

9i3, 
eipressioiil        outra- 

griatiletct   d«  mi!- 

pm  .S\  1033. 
fijinme  marj^eT    ninri, 

action     dvilc     S. 

1i35,  /f.  1110  !i. 
ftiactionnaira      piiblilc 

(co)it|»^tcnee)      H. 

i'Ai^  9. 1  (cour  d'.'is- 

ei&vs,   ciinlion   di- 

recle)  S,    tSOi  *,; 
pciue*)    R.    OoiS ; 
lainto   priolable) 
1105  ».;  (pr«u- 

ve)    S,     18<i4;    R. 

1501  •. 

—  impulatioa   VRgiu   S. 

1037. 

—  iojure   verba  le,   rom- 

p^teoce  R.  137 J  a. 
--  jnge  do  |>ati,  nctioD 
dvilo,  eomp^lenct, 
taui  S.  in&  *.; 
R,  1453. 

—  legitime    difume    S. 

lOiT, 

—  morts  6\  iOBfl, 
-^  paroles       iojurieusof, 

publicity,     diperes 
di  verier  S.   1034; 

a.  93i  K. 

—  pankiiJi**ri       (plainio 

pr^aiabl«)  S.  1220 
i. ;  (peioe)  R.  953. 
^  peino  S.  1030,  1041 
p. ;  R.  053  ft* ;  (cu- 
inul)  if.  901 ;  (il*- 
lerrDinaHou)  R. 
957;  (pouvoir  da 
luge)  k.  958;  (re- 
paration d*boQ<* 
rKur)  /f.  959. 

—  pcT»L»nniLxs      publique« 

(cessation des  r^u lie- 
tion*)  S.  1048; 
(CE^mpi^U'Dce)  <y. 
lOU.  1048;  {titf- 
ciee  d«»  fondiou»} 
S.  1041,  1044;  iV. 
941  «.;  (oierciei? 
illegal  del  fouc- 
tionaj  S.  1045; 
rp«itie*)£.  1043  a.; 
(pr<niT«)  S.  104*i; 
(pubtkilA)  /(.  04J 
B.;(Yiced6ltirniliiF.] 
S\  1043«.  ;/f.939. 
'^  pliiliiiepr4alable,rniD< 
pdtftOM  5.  1203  ft. 

—  pouriaito         d'olflce, 

pLaiJite      prealatnlr 

^.  lioi  ft. 

—  pouvoir    <tu    juge    5. 

IWl  ■.  2068, 

—  preiie,    aotjion  civile^ 

eompdtenoe  S'. 
1640. 
..  preofo  (inlerdictioD) 
5.  1855.  I£S4;  R. 
t40d;  (minislerc 
pubUc)^.  1483. 

—  propot      oulra^eant^t 

cipfceei  diverwfl 
^.  1035  «. 
^  provocation  (csraet^re 
«8pi«M  divereeft] 
5.  1051 ;  (earacte- 
re,  poovoir  dit  ju- 
n)  S.  tOfi^  ;  (cou- 
joi«l}.S.  lU63;(ei- 
CUM.  ddai)  A'. 
1053;  R.  1330; 
(etercicts  deal  touf-- 
tioui«  6KCU»e|  S. 
1052;(particulL'r«, 
eicun  l(<iplo)  S. 
1050  a.,  lU5{i;(pii' 
blicit*)  5.  1054. 

—  pul>U<^it6  S.  1031;  R. 

m ». 

—  ilmple  piUce  fr iUliou) 

S.  iOU;  (c*Mnp4- 
leuce)  S.  lOOlt  a. ; 
R.  1370  i. 
~  tiibuaal  correction  oel 
(cof&p4laii€o)  5. 
1604;  R.  1382  ».  , 
(incompetence)  5. 
l«05;ii.  13731, 


—  tArilA  dcf  faiU,  ei- 
cuft«t  preuve  S. 
104  L 

—  vico  d*krm"ii^  (ca- 
raotere)  R.  1)i4  k.; 
(esjkisc.'cs  diterstis) 
/r  920  ft.;  (i<npu- 
tutioa)  R.  Ii24  s.; 
(pouvoir  du  iuge) 
/^  03 1. 

^  voiL'*  de  fait,  dini  do 
jiuUcB  R.  1550. 

—  %'.  Artiott  civile. 

1333  s.;  /if.  lUdti. 

—  V.  Uiffamatioii-eicep- 
tions. 

Inacrtloni  S.  :£S4  a. ; 
R.  311  i. 

—  fiafi.cldfB  S.  454.  255 
».;ii.  3SL  (motif*) 
S-  2W;  (tvpogra- 
phlques)  S.  ^71, 

—  comnni&iiaire  de  police 
J?.  3i3. 

—  comrauniqiiie  iS.  2558.; 
(cararltire  aflmi- 
niilratif)  5.258  s.; 
(droit  de  repon^e, 
irrccevabilild)  S, 
291;  (gdraul.  faa- 
poDfabHil^)  S.  275; 
(poovoir  du  jugo) 
S.  260. 

—  cotnp^teoce  Judiulairc 
S,  359. 

—  compt(>  rendu  (cou- 
Bflil  i^neraU  droit 
de  ropouso)  S\  200; 
(iOiiaeUrimuicipai, 
droit  de  ^t^poo«e) 
S.  iW  «. ;  (dsb:ils 
judiciaireft)  5.  29  !i 
3,;  (dibata  judi- 
triztirea,  droit  de 
r^poD»e,  loDOe  foi) 
S,  29S;  (d^bata 
judiciair«a,  F«prn- 
ductiuii)  S.  200; 
(parlemcnt,  droit 
de  repoQ«<(,  action) 
S.  294. 

—  do4lt  S.  266. 

—  d^Ui  5.  272  •. ;  (com- 
uiUTu^fue)  S.  272 ; 
(notiacatioQft)  ^. 
271  i, 

^  d^poiil-dre  de  rautii* 
rite  pubJiquft  5". 
250  ft.;  R.  323. 

—  doTDmeuU  ofUciels  S, 
255;  R.  322. 

—  droit  de  r^ponao  S. 
S77  8. ;  (annoQci'i 
de  journal)  5.  301 
ft.;  (an, nonces  ju- 
diciairea.  earac- 
lire}  S,  302 ;  ( ca- 
nt ct^rea)  S.  201  8.; 
(raractere  de  la  r^' 
p<}n]K^)^¥.  314;  (cir- 
cuit ire  tticct  orate) 
S.  300;  (critiqu« 
ktleraire  ou  ftcico.- 
tillqucj  <S.  319;  R. 
328». ;  (doflt)A\  329 
ft.;  /r.  340  «.; 
(rout,  poveciiieiit 
d'avtince)  S.  333; 
R,  351  ;  {d*lai)  S. 
277.  326  ft.;/!.  326, 
343;  rd«lai,  pur- 
naoft  bebdoniidai- 
r<*ft  pu  nienftueli) 
S*  327 ;  (dibi, 
puLolde  d^pii]'l).S'. 
324;  (depute,  dA* 
sig^iiatioti|  S.  i^a  ; 
(de^igDati^n,  criti- 
que Jitleraire)  R. 
32S,  382;  (d<»fli- 
^fiatJon  inftufU' 
ftanle)//.  349;  (de- 
signation suf(]»aA- 
Itt i.5.  28*i;^.  339; 
(ditfaruiition.  injii- 
ro.  rtfC0vabilit4^)/i 
333  ;  {diftcoors, 
teate  orticici)  S. 
313;  /?.  345;  (do- 
cumenta  ofllcieU) 
S.  293  a.;  (docu- 
meota  «f]Ici«l»i  n* 


f)mi[icUoo)^.295; 
^DOiicJatioflft     in* 
eaaetes)    $.     3t2; 
(^Lundtie)  S.  2ti1  : 
/(.  327;    (t^lendu.? 
ciccifti^ft.  rt^^fuif)  .S^. 
315;         (ftiijilluton 
lUpitrol)    J?.    33u; 
(foncliiiini^aire    pu- 
blic»  caractcnc)  S. 
282;  R.   352;  (for- 
mti    ti  leoeur)  R. 
345 ;  (fraift,  rccnu- 
vremeiit)   .!^.    345 ; 
fg^ranl)  S.  284  a.; 
(gdraiit,  ri^ipoiiM- 
]>iUt«)S.  32<J;(bA. 
riticru)  S,  288;  /r. 
33S  ;(illegalite  boiv 
nes  mfi»ur»,fBfu!i)S- 
305;  (ipeiactituJe»j 
R,    3.10;     (injtire. 
di|TamatioQ).^.;iOG; 
R^  335  ft. ;  fioB«p- 
Uoo    iDl^grali')  S. 
321 ;   /?.  3M  :  [in- 
t^r^t.  appreciataon) 
5.  317  #.;    ff.  333; 
(journal)    S.    285; 
J?.  340;   {Jouruai 
of/icift,  geraAt)  5. 
202;     ^joumaliate) 
5.    284;  R.    340; 
(jourualiftte,  dilJa- 
mcLtiont    refufl)   S^ 
30C»t.  ;(^ourjialiale, 
eipreasioni     vives 
et  ironiqueft^  refu*) 
S.    310;    R,    313, 
336;  Oonpfueur,  Ia- 
riO  S.  329  s. ;  R. 
350  f  (oiatiere  ^i«c> 
toraU)      5.      tH7 ; 
(miniiateru    public, 
r'^fyt)  S.   335    a, ; 
/^  341;  (mode)  R. 
344   *. ;    (ubierva- 
lionscrlti^fucs  nou- 
Telle    r^ponAc)   S. 
3ii3    a.;    it.     331; 

iO|iiporltiait£,  utl- 
itiiy,  ippr^i&tioo) 
S.    316;   R.    328; 

ipcrsonoft  inora- 
ti»)i>.  283;  (pla- 
ce) S.  32fi;  H. 
347  ;  (pouvoir  du 
jupe)  S,  280;  (pu- 
DlicatiODA  asaujet- 
tica)  S.  280;  (qua- 
1ib«)  5.  282  ft.,  304; 
R.  327  8.,  Saa  i. ; 
(rfc6piiii4.  coQftA- 
tatinnj  5.  324; 
free  I  ideation)  S. 
270;  (r^dacteurdc 
j<turoal.  r«i»¥»i)5. 
307  ;frefniie,  pnsu 
ve)  ^'.  323  a, :  il. 
342;  (ri^ixins*"  ill^- 
rale,  refus)  .^\  305; 
R.  3a 4;  (rdpoa^e 
iudirecte]  &\  322; 
jH.  3*4;  (r6p«ii!i»e 
ftcindM  ^>  312; 
(iiifiiilitudcdtf  noma) 
A'.  iOil ;  [tariff  liti- 
tion,  aoooQcea  Ju- 
dlfiaireft)  S.  331 
•.;  (tierft  caraclia- 
I'pJ  .$,  307  a. ,  (tiorfl 
Ics^s,  rafuft)  S.2H 
ft.  ;  (unitA  de  con- 
ti'itff,  Intercala- 
tiuosj|i.S.  3lO;(u«ur- 
putiou  de  nam, 
refus)  S.  308. 
droit  de  r^pouae-relfua 
S,  323  ».;  (action, 
compelenCA  eitile) 
S.  338  ;  (action, 
eiHn<|j««teiicc  corrcc- 
1ionueUti|-S\  336  ».; 
(Amnailcl  S,  33^ ; 
( condd nxTiA  ium )  S^ 
^42*. ;  (condam na- 
il OD,  afttt-'batfc)  i". 
343  ft. ;  (cooilam- 
nation,  et^ruliou 
proviJioire)  ^\  342 ; 
( con  (lamnation,  for- 
ce obligatoLrc)  S. 
344;  it.  3S3;  (con- 
daoiDOJUoiit    int*t- 


tioiis  multipltti)  S^ 
343  ;  J?.  344  ;  (coa- 
truvention)  S.  334. 
(domniAge*  •  inte  - 
ri!>t5,  quMite)  S. 
340  s. :  R.  3-8; 
(iu*(i©e)  S,  321; 
R.  346;  (Wifilim*-) 
^\  ;iOl«.;  it.  35^; 
[ministers  puWup) 
R,  341 ;  (pouvoir 
du  jugL')  iS*.  311. 

—  ^tcnduc  A\  2fi4  s  ;  /if 

327  1,;  (calnji)  6'. 
208 ;  fetcnduQ  (rop 
c  dusidiray  tf ,  rtfus) 
5.  2r)0;(rnaaiiinuu}) 
.?.  265;  (oombrc 
dalettre*)  S.  tfl7. 

—  fnii',     d6bourses    R. 

its. 

—  magktilrata  S,  262* 

—  mniro  5.  262. 

—  place  S.  270, 

—  publications     a&sujet- 

ticH  5.  261. 

—  qualitiV  S.  262  9.,  R, 

323. 

—  reelidcation  :?.  255  ■. 
— .  n-fuft  S,  274  i. ;  (c«in- 

P^lunce)  S.  27ri; 
tpeioc)AM74.a76; 
(rcfua  leiriltmi')  5. 
i74. 

—  renftcigQetneotftt     ca- 

racter«  77.  324. 

—  ftiinptef      particnlier* 

S.  277  1.;  R,  32fl 
4. 
InBtiiuteur 

—  iibro,  oulrxj^e  .?.  773. 

—  piiblic,  outraffp  A".  773, 
Instruction  par  6crlt 

—  jugfr-rapporiour,    dia- 

cours  cl  ^rits^.iIla• 
munita    ^.    1383; 
I  if  I:  R.  11'J'J. 
Inatructlon  publtque 
«.-  V.  Lnseij^aenieot. 

JoUTBal 

—  abonn^,     difttribiLliOQ 

S.  500  ft. 
.—  act  A   de    soei^l^^   pu- 
blication   R.   24li. 

—  actionnairc',    caulion- 

nc^mcat,  a-^ftocie 
»olid,iirp  R.  247. 

—  auUari!iatian  priaUble 

5.  141 ;  R,  228  ft.; 
(caraonre)  R.  22S; 
(effet  rftlroactif)  R. 
229;  (maiorit*. 
droitft  civil 9,  na* 
tionAlit^}/f.  231  «.; 
(public It tion  •  l*e- 
trangcr)  R.  533 ; 
(rMactioD.  giftran- 
cp,  tuo<li(ication) 
S.  142;  //.  142. 
^  baUii>la,  remise,  po«te, 
cbetuiu  de  Tit  , 
pf^iiomption  do 
ptiblicatiou  5.215. 

—  butletio  UiiD  period  I' 

quis  S.  138;  R.iid, 

.-.  brocburu-i     ou    Merita 

Qumerotia  ^.  137, 

—  caracltre,  pariodicile 

S.  135ft.;  R.  226. 

—  caution neaient  $.  144 

a.;  R.  265  a.;  (af. 
Dectation  privd'e- 
giec)  R.  268  1. ; 
(|)ut,  caracti&re)  R. 
265  ;  (caiitionoc- 
raenl  nouicau)  R. 
274  ». ;  (Edition 
ii(»iivoUe)  R.  277  ; 
(iournaui  a*»u)et' 
tui)  5.  144  .  R, 
;26lW.;(l«fi!>lattot)i 
dtvorfl««)  S,  145 ; 
(livr^itaon  iuppl^- 
nioutiir**)  R.  275  ; 
(matjorrt  puUli- 
tiqu.'»,  ecouumie 
ivrialo)  5.  144;  R. 
i(i~  4. ;  (quolil^, 
g^aul)  /f.  180  ft.; 

Iftuppre.iftiiju)       S. 
46;  (taua|i!y»4i 
».;  {ir«rMaMiil|d6- 


f#fit(*nt^ 
R      - 


I' 
d^cl 


—  dep ' 


couira««uUo«i  ^ 
244  ft.;  (d^bm.i^ 
rauL,  reapoaaui* 
1it6;  S.  145;  (d^ 
f,i»t  d*  M«n»tiire, 

r    '   ■■    ■    ■     "  ^^. 

-  rattle 

1  n 


171; 


-dip 


;    ,'-)  *. 
io-*;  :\^ii^^  •!!>',  2tl', 

d<!>{>^t  adnitoKlralilfl 
judiciaire  5.  Ssi 
4.  ;  fpublicfttioaft 
p4i  i<Kiiqueft)5.^- 

d^pAl  an  ^»arqiMt,  ip9^ 
que  S.  234;  A. 
377  ft. 

d^tjudiclairaiftM)' 
plttire  ain*)  5. 
119;  R.  m  ^ 
(\>Ar(^ytfii    S,  233; 


■  dui^-  ^<~  u» ,  < 

rtaooft 
1IS5. 

■  dro«l    d0    fipnttt^. 

104. 
'  fcoiMinui  aooiAlt^ia^ 
taoiincOMOII,     lo^ 

'  Miteur  faapiwBilli 
at^uam  S,  in. 

^  foiidat«yr,  banlic^* 
cond<U«af  S  tM. 
ff^fttuet^.  MS  a. 

-  niftlorimia  il.  tH^ 

-  titfrmeiimv,  I 

mtpaamUm     5. 
litf  ». 

-  iiu«rti<m     fortit   f. 

144,  tUf^  JLsi 

lai  d«   litis,  SI  1^; 

/librafaAiM      As 

lui*       ftiiU" 


ioir«)  S.H. 

—  maticfva      {poKXfi^ 

pooiabillti     #' 

I  MO. 

—  jDeaurcs   da  piAli  S. 

161  8. 

—  nir^ — *     -.«™*ai.— 

—  p., 

—  p^i8dkll#  iadiKf*- 
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(Stranger)  5.  167  ; 
(responsibility)  S. 
216 ;  (respoDsabi- 
lite  civile,  ^ien- 
due)  S.  i33J;  (so- 
ciite  commerciaie) 
S.  168. 

—  pnblication      ( dep6t , 

presoroption)  5. 
5S4;  (livraison)  5. 
136;  («poque,  pr6- 
gooiptlon)  6'.  526. 
•~  ractiflcatioD  5.  164. 

—  recaeil  p^riodiqaa  S. 

136. 

—  sirnature  .S.    U7  s.; 

/?.  354  8.;  (article) 
Jl.  356  8.;  (carac- 
ttre)i?.  360;  (dis- 
ciusionfl  politiques 
ei8odalcs)i}.  365 
8.;  (droits  Oivils  et 
politiques)  S.  147, 
149;^.364;(entre- 
fileU)  B.  359  ; 
(fausse  sigDatare) 
B.  354;  (pluraliM 
d'auteurs)  M.  362  ; 
(signature,  Tausse, 
responsabiliU)  B. 
363;  (sttpprossioD) 
5.  148. 

—  signature  en    minute 

B,  370  8.;  (apposi- 
tion) it.  372. 

—  signature     iniprim^e, 

place  B,  380  s. 

—  suppression    (autorit4 

militaire,  itat  de 
si^ge)  5.  158  s.; 
(force  msjeure)  S, 
160;  (suppression 
administraHve)  S. 
Ait  i56;  (suppres- 
Bionjadid«ire,con- 
damnation)^.  155 
8.;  B.  405. 

—  smpeosion     (autorit^ 

militaire,  elat  de 
si^ge)  S,  158  8.; 
(suspension  ad- 
ministrative, con- 
ditions, dur4e)  S, 
153,  156;  (suspen- 
sion judiciaire)  S. 
155  s.;  B.  404. 

—  timbre  S,  150  s.;  B. 

382  s.;  (abolition) 
S.  150;  (abonne- 
ment)  S.  150;  (ap- 
position, epoque) 
B,  396  ;  (ecrits 
assuiettis)  B.  383 
8.;  (exlraits)  B.. 
384 ;  (livraisons 
Bupplementaires) 
B.  393;  (p4riodi- 
cit4)  B,  383  8.; 
(quotite)  il.  3928.; 
(recueils  scientid- 

5ues  et  artistiques) 
t.  387  8. 

—  transport  B.    397  s.; 

(feuilles  d^parle- 
mentales,  taxe)  B. 
402  ;  (joumanx 
d'outre-roer,  taxe) 
B.  399;  (jonrnaux 
etrangers,  taxe) 
B,  399;  (Urraison 
sappMmentaire, 
Uxe)A.401;(Uxe) 
B.  397. 

—  V.  Crieur  public.  De- 

claration pr4ala- 
ble,  Insertion, 

Presne  ^trang^re. 
Journal  Ulu8tr6 
~  censure  S.  143. 
Jnge  d«  |>aix 

—  action  ciTile,  compe- 

tence S,  1635. 

—  dftnonriation,  matiftre 

politique,      diffa> 
mation  S.  993. 
-~  diiitd'aadienee,  com- 
petence   B,   1423. 

—  delit  de    publication, 

cour  d*«ppel,  com- 
petence S.  1613. 

—  outage  S.  781 ;  (non 

preisence,  t4moins) 
S.  828.  -1ft     . 
i-  procte-Terbal,     ins- 


cription de  fan, 
difiamation  S. 
1461. 

—  suppliant,      injure, 

competence     S. 
1612. 
Ju^e  d'inatruotion 

—  imputations  diirama- 

toires,      immunite 
S.  1381. 
Jagement  B,  1549  s. 

—  dommages-inierets  B. 

1552. 

—  execution  B,  1579  s. 
•—  matiere      correction* 

nelle ,  insertion, 
afBcbagc,  diffama- 
tion  iS.   891. 

—  motifs,  reproduction, 

diffamation  S. 
890  8. 

—  V,  Debats  judiciaires. 
Jvah 

—  action  civile,  compe- 

tence 5. 1260. 

—  carartere,     outrage, 

dirfamation  B. 
1522  s. 

—  diffamation  S.  988. 

—  outrage    S.    763   s., 

«34  ;  B,  718  s.  ; 
(jure  de  jugement) 
S.  765;  (jure  de 
session!  S.  764  ; 
(liste  du  jury)  S, 
764 ;     (poursuite, 

Slainte    prealable) 
M214. 

—  V.  Outrage. 
Juridlotion  dlsolpU- 

nalre 
•^  discours  et  ecvits.im- 
mnnite  S.  1382. 


KioBque.  V.  Libraire. 


Ltolslatlon  6tran- 
gtoe  5.  35  s. ;  B, 

—  AUemagne  S,  85  b.  ; 

(deiits  de  presse, 
jnry)^.  39;  (deiits 
de  presse,  respon- 
sabilite)  5.  •37; 
(iournauxi  forma- 
mes)  S,  36  ;  (so- 
eialistes,  mesures 
preventives)  S.  40. 

—  Alsace-Lorraine  5. 41. 

—  Angleterre  S,  34  s., 

664  ;  B.  30,  68  a., 
188,  1152,  1162, 
1289,  1421  s., 
1489,  1537;  (ou- 
trage par  ecrit)  B. 
70;.(outrage  Terbal 
ou  par  action)  B. 
68  s. 

—  Autricbe5.428.;(de- 

lit,  provocation)  S. 
44  ;  (diffamation, 
injure)  5.44;  (sai- 
sie  prealaMe)  S. 
43 ;  (timbre  etcau- 
tionnement)  S.  42. 

—  Belgique  5.  47s.;il. 

1289  ;  (competen- 
ce) S.  47;  (diffa- 
mation, injure)  S. 
48 ;  (outrage,  pro- 
vocation) S.  48. 

—  RoliTie  5.  50. 
-.  Bresil^.  51. 

->  Bulearie  5.  52  s.; 
(competenee,  pro- 
cedure) 5.  84 ;  (dif- 
famation, injure) 
S.  53 ;  (journaux) 
S.  62. 

—  Bgypte  S.  65. 

—  Bquateur  5.  56. 

—  Espagne   S.    57    s.  ; 

(competence)  S, 
60;  (deiits,  enume- 
ration) S.  69; 
(journaux  ( publiea- 
tion)  S.  57. 

—  Etats-Unia  S.  61  •., 

664;  A.  1422,1489, 
(Galifomie)^.  62; 
(Distrid  federal)  5. 


6l;(Georgie)5.63; 
(Lonisiane)  S.  64. 

—  Hollande  S.  65. 

—  Honerle      5.    46  s. ; 

(diffamation,  inju- 
re) S.  47  ;  (pro- 
vocation) S.  46. 

—  Itaiie  5.  66. 

—  Serbie  S.  67  s. ;  (de- 

lit,  competence) 
S.  68;  (journaux, 
publication)  S.  68; 
(offense  chef  d'Etal 
eiranger,  agent  di- 
plomatique) 5.  68. 

—  Suisse  S.  69. 
I<ettre  ml88lv« 

—  distribution,     auteur, 

consentement  ta- 
cite  S.  516.  ' 

—  fonctionnaire    public, 

outrage  S.  783 ;  B. 
702  8. 

—  propos     difiamatoires 

(destinataire,  pu- 
Micite)  S.  516; 
(responsabilite)  S, 
515. 

—  publirite  S.  515  s. 
Libert^     pro-visolre. 

V.  Cour  d*a88ise8. 
procedure. 
Libraire  S.  125  s. ;  B, 

189  8. 

—  accidente1,permanent, 

distinction  S,  383. 

—  achat   (mineurs)     S, 

127  :i}.  224;  (per- 
sonnes  ineonnues) 
S,  127,  212. 

—  almanach,  vente,  bre- 

vet i).  199. 
->  auteur,   venle,  brevet 
B,  198. 

—  brevet    S,    125 ;    B, 

190  8.  ;  {oompe- 
lenee  temtoriale} 
B.  205  ;  (condi- 
tions) B,  200  ; 
(defaut,  competen- 
ce) y).605;(defaut. 
contravention,  pei- 
ne) S.  129  8. ;  B. 
209  ;  (defaut,  pei- 
ne) S.  125;  (in- 
cessibilite)  5.129; 
B.  202  8.;(retrait) 
B.  210. 

—  beaquiniste,  brevet  A. 

101. 

—  cabieet   de     lecture, 

brevet  S.  126;  B, 
194  8. 

—  eaisse  de  livres, envoi. 

publication  5.  504. 

—  eolportagefrauduleux, 

autonsation  prea- 
labia  S,  882. 

—  colporteur  (declaration 

Srealable)  S.  128; 
r.'  193  ;  (distinc- 
tion) 5.  128. 

—  commerce,     caractere 

B.  1»7. 

—  commis,  employe,dis- 

triburliont  aalori- 
sation  prealable  S. 
387. 

—  contravention,   bonne 

foi  B,  488. 

—  etalagiste,     autorisa- 

tion  prealable  5. 
384. 

—  forain,       autorisation 

prealable  S.    385. 
<—  gare  dechemia  defer, 
autoriaatien  prea- 
lable S.  386. 

—  instituteur,  congren- 

tion,revente5.127. 

—  kiesques,  autorisation 

prealable  S.   386. 

—  liberte  5.  125. 

—  livres     d'eglise,    im- 

pression, contesta- 
tions, competence 
B.iU, 

—  magasin,  mise  en  ven- 

te, lieu  public  S. 
467. 

—  obligations    eomner- 

ciales  B,  223. 

—  ouvrage   etratt«er,in- 

UtdictioB  B»  220. 


—  ouvrage      sans    nom 

d'imprimeur,  vente 
B.  213  s. 

—  registres,    inscription 

B.  212. 

—  rcs(H>nsabilitei}.1149. 

—  sedcntaire,  vente,  au- 

torisation preala- 
ble S.  382  ;  B. 
434  8. 

»  serment  prealable  B. 
211. 

-~  vente  &  domicile,  bre- 
vet B.  193. 

—  vente,  brevet  il.  203  s. 
Llbralrie.  V.  Libraire. 
Lieutenant  delouTe- 

terle 

—  caractere,  diffamation 

c    933. 

Liquidateur        Judl- 

oisLire 
diffamation  S.  980. 
Llstes  Meetorales 
•—  commission  municipa- 

le,    diffamation  S. 

863. 

—  commission     munici- 

cipale  de  revision, 
outrage  S.  760. 
Litbo^p:«l^e.  V.  Des- 

Lol  de  1881.  V.  Jour- 
nal. 
Lois 

—  caractere,  attaques5. 

553;  iJ.  597  s. 
Loterie 

billets,  distribution, 
competence  S. 
1608. 

—  prohibee,  annonce  5. 
561. 


Kagasine  et  bouti- 
qaes 

lieu  public  5. 459, 466. 
Maglatnit 

—  acte  d'instruction,  ou- 

trage S,  814. 

—  audience    (expulsion, 

outrage)    5.    781. 

—  avocat,  expulsion,  ou- 

trage S.  779. 

—  debate  judiciaires,  dis- 

cours et  ecrits,  im- 
munite S.  1899. 

—  deiit   de   publication, 

cour  d'appel,  com- 
petence S.  1612  s.; 
B,  1405  s. 

—  deposition  k  Taodien- 

ce,  outrage  5.  815. 

—  diaamation(foit8  etran- 

gers ii  la^  cause, 
responBabilite)  5. 
1463 ;  (injure,  dom- 
mages-interets)  S. 
1435;  A.  1284. 

~  discours  iniurieux,  ou- 
trage B,  795. 

•^  ecrit  non  public,  en- 
voi direct  8,  829. 

—  ecrit     ou     memoire, 

immunite  B.  1182. 

—  leltre    confldentielle, 

injures  B.  792. 

—  menaces  verbales,  ou- 

trage S.  798;  B, 
801. 

—  ofBeier  de  police  ju- 

diciaire, outrage 
5.754. 

—  outrage  S.  738  s. ;  B. 

783  8. ;  (action  ju- 
diciafare)  B.  796; 
(caractere)  S.  738 
8.;  B.  737;  (do- 
micile prive,  exer- 
cice  des  fonctions) 
S.  814;  B.  691, 
763  8.;(faitsrelatirs 
aux  fonctions)  S, 
807 ;  (menaces  cou- 
ditionneUes)A.802; 
(publicite)A.786s. 

.—  paroles,  outrage  B* 
782  8. 

'-  paroles  de  mepris,  ou- 
trage S.  780. 

—  parouet,  exercice  des 

fonctions,  outrage 
S.  814; 


—  propos      outrageunts, 

non  presence,  te- 
moins  5.  8^8. 

—  tiers  au  proces,  diffa- 

mation ou  injure, 
action  judiciairu  5. 
1461  ;ii.  1247. 
Maglatrat  admlnis- 
tratif  -  outrage 
S.  740  8. 

—  adjoint  au  maire,    5. 

742. 

—  commissaire  de  police, 

5.743;  B.  738  s. 

—  conseil    de    revision, 

5.  >40. 

—  conscilter  d'Etat,    5. 

740. 

—  conseiiler  de  prefec- 

ture, 5.740. 

—  consul,  5.  744. 

—  Cour  des  comptes,  S. 

740. 

—  maire,    5.     741;    B. 

734. 

—  ministre  5.  740. 

—  preret,  sous-prefet,  5. 

740. 
BCagistrat  Judiciaire 

—  enumeration,  outrage 

5.  753  8. ;  B,  733 

Maire' 

—  adjoint  (diffamation)  5. 

993 ;  (euts  fraudu. 
leux,  diffamation) 
5.  867. 

—  conseil  de    fabrique, 

outrage,  exercice 
des  fonctions  B. 
766. 

—  conseil  municipal  (pre- 

sldence,  outrage) 
5.  814;  B.  766. 

—  proces-verbal,    outra- 

ge, non -presence 
5.  828. 
^  diffamation  (conseil 
municipsil,  compe- 
tence) 5.  1583, 
fCaits  relatifs  aux 
fonctions)  5.  991 ; 
(vie  privee,  compe- 
tence) 5.  1586. 

—  exercice  des  fotactions, 

outrage  5.  814. 

—  !mp6ts,  cfecbarge  ilie- 

re,     diffamation 
868. 

—  Injure    (election)    5. 

993 ;  (exercice  des 
fonctions,  compe- 
tence) B,   1391    8. 

—  ivrognerie.     diffama- 

tion 5.  993. 

—  leltre  missive,  propos 

outrageants  5. 829. 

—  offieier  d'etat  civil,  ou- 

trage 5.  756. 

—  offieier  de  police  judi- 

ciaire, outrage  5. 
754. 

—  outrage  ii  la  magistra- 

ture,  action  publi- 
que,  reserves  B. 
1257. 

—  paroles  de  mepris,  ou- 

trage 5.  780. 

—  salle  oe  scrutin,  elcc- 

tenr,   outrage    5. 
781. 
^  secretaire   de  mairie, 
diffamation ;    (ou- 
trag;e)  5.  777,  967. 

—  V.  Magistral  adminis- 

tratif,  Outrage. 
Kandement    ^isoo- 
pal 

—  impHmeur,   nom     5. 

63. 

BCanusorit 

—  mise  en  vente,  publi- 

cation 5.  502  8. 

—  vente   (copies    multi- 

ples) 5.  409;  (pu- 
blication)  5.  498  s. 
Xarlage 

—  manage        religieux, 

rupture,    diffama- 
tion 5.  876. 
Matiere  d'or  et  d'ar- 
gent 

—  prepose,    outrage   B. 
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M6daiUe.    V.    Dessin. 
M6decin 

—  eaux  thermales,  diffa- 

mation 5.  954. 

—  etablissement    public, 

outrage  5.  774;  71. 
1514. 
Mllltaire 

—  ecrits,  publication,  au- 

torisation preable 
5.  134. 

—  V.  Provocation. 
Blinlettoe 

—  employe,    diffamation 

5.  967. 
MinlBtftre  publio 

—  actesde  poursuite,  ac- 

tion civile,  pres- 
cription, interrup- 
tion 5.  1525. 

—  citation,  prescription, 

interruption  5. 
1503. 

—  cours    et    tribunaux, 

outrage  5.  755. 

—  diffamation  (partie  au 

Sroces,  action  iu- 
iciaire)  5.  1461, 
1463 ;  (reserves, 
donne  acte,  refus) 
5.  1466;  B.  1228. 

—  juridiction  correction- 

nelle,  citation  di- 
recte  5.  1262  s. 

—  simple  police,  outrage 

5.  755;  B,  738  s. 

—  V.  Pourvoi  en  cassa- 

tion. 
Ministre 

—  diffamation  5.  949  s. ; 

(injure,  plainte 
prealable)  5.  1217. 

—  ministere,  diffamation 

5.  949. 

—  outrage,     garde    des 

sceaux,     poursuite 
5.  1217. 
Ministre  du  culte 

—  action  civile,  compe- 

tence S.  1260. 

—  caractere     B.     1525; 

(diffamation)  5. 
960. 

—  corps     constitue     5. 

1238. 

—  cultes   rocouDus,    dif- 

famation   5.    901. 

—  diacre,     sous-diacre, 

diffamation  5.  962. 

—  diffamation  5.  960  s. ; 

(caractere  sacer- 
dotal) 5.  995 ; 
(competence)  5. 
960 ;  (vie  privee) 
5.  993. 

—  exercice  des  fonctions, 

deiit,  competence 
5.  1606. 

—  journal,      imputation 

diffamatoire5.874. 

—  maire,    denonciation, 

diffamation  5. 863. 

—  outrage  5.  830  s. ;  B, 

713  8.,  758 ;  (com- 
petence)  5.  1606'; 
(culte  reconnu)  B. 
713;  (diacre,  sous- 
diacre;  B.  716 ; 
fecrits  publics)  5. 
832 ;  (ecrits  non 
lublics)  5.  883; 
tstesou  paroles) 
832;  (menaces) 
i}.  803;  (ministere 
actif)  B,  715;  (na- 
ture) «.  717;  (ou- 
trage public)  5. 
83U;  (peincs)  5. 
844,  963;  B,  804. 

—  outrage   aux    moeurs, 

diffamation  5. 874. 

—  V.  Outrage. 
Morale   publlque  et 

rellgieuse 

—  caractere  B.  622  a. 

—  outrages  5.  553;  B. 

617  s. 
Morts.  V.  Diffamation, 
Ii\{ure. 


Nigoclant 

—  soeiete,     diffamation, 

dommages-interets 

S,  874? 


8  T 
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Notairo 

—  chncnbrede  dt»cipliitei 

■S.  1375, 

—  tttiibats        juJlciaires, 

conimunE^r  inimit- 
nM  S   I3*l^>. 

—  dilTaoiBtion  5,  976. 

—  tnib       prore^sictiuols, 

tlifTftmulioti  S,  867. 

—  prcKCiirourde  k  R^ptt- 

bllque,  uutragt;  5. 

815, 

CEuvre  wrUatique 
et  litt^ralre 

—  criliqiip^     tlilfiinmlioii 

CEuvre    dramatlque 

Ofl«iiBe.  V.  Cliif  delli^ 
tit,  Chef  d't^Ut 
fi  tranter. 

OtCioler  de  police  Ju- 
dicialre 

—  d^lit   dc   pubticalkm, 

c«mr  dap  pel,  com- 
petence 5.  ItiKt. 
Omoier     mlBlat^riel 

—  Citroctere  A\  760  ;  (liif- 

tituatioii)  li,  1517 
*. 

—  cr^chal     au     tisane, 

Toif^dL'Tail  5".  705. 

—  coui-ti^Df  S.  766. 

—  dilTmnalion    S,    97fl; 

(fails  6traug«ni  k 
la  caii^ej  5.  UGi; 
//.  Iil7,  lilO. 

—  disonur^  «{  errits  cle- 

iJan.S'.  1441,1444; 
li,  147C. 

—  ^nuniciratiQia   S.   70^. 
^-  ^tuda.  lieu  public  5". 

456,  451*;  H.  SfiS. 

—  huinnier.   outta^e   /J. 

743  i» 

—  Dolaiie    5.    7B6 ;    R, 

74oa, 

—  oulrftirc  5,  7C0  8. ;  M. 

74:^  a. 
^-  p«iae       dUeLiitjnairc. 

appd  /*.  iki. 
^  V,  Ciiiiadt   d«  pi-efee* 

lure. 
Outrage  U,  oil  s. 

—  attr>i>1at,  meiiact'S^ 

provofRtipXiT  di»- 
tincUuii  5;  8U0. 

—  audience     (caf.n'lere) 

S,  S'i^  ;  (pciDcs) 
5.B:i6a.;i/.77t  fr.; 
(r^paritlion  d'hou- 
BPilr)  5.  84:t;  ti. 
805  ».;  (double, 
lrrivir«!uce,  pei- 
m»)  S.  83a  t.  ;  li, 
8t0. 

—  ftTi>u«,     pubUclly    II. 

701. 

—  LoaDc  f«l.  fin  de  iioa- 

retovoir  S^  7?nl, 

—  bufC4iu  ^ItfCliii^al, 

mcLubrcs    i?.   tuio. 
^-  cljuiNbrcfl     do     d|4ri- 
pUm  fi,  777.      , 

—  cilu^i'ii    charge    d'un 

sor»ifc  )'Ublic\ 
jKiUiSiuiitf    a'iitttict^ 

—  code    p6oaI,    cir^'uiii* 

Uiicuft  It.    75t>   ». 

—  ci>m|j(e  ntidut  iadd^- 

liti,  pourfuikdi\>r> 

—  conftt'il  de  g^uorre,  an- 

dJance^  peiova  6\ 
838. 

—  con&cil   de  prud'bom- 

ines  IL  7TfJ. 

—  dilil  inia^iu&ire,    dh- 

DOUcialioQ  5.  800* 

—  deb4l8        judicijiircj, 

COCDpt«  rendu  S. 
1118,1123; /f.3L)f 
a, 

—  detail*    (eametere)  S. 

787  1.  -,  (piiblidl^) 
5.  783  f. 
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-  dcril    (canurieru)     S. 

787  ».;  desain,  noo 
poblicjtd)  5.  719  ^ 
(dttssin,  petue&)>S\ 
835;  //.  tiU4;{pii- 
bricit^^)  S.  7S1  «. ; 
/}.  791  »  ;  (publi- 
dl6,{iul«ur)  ^'.794. 

-  Cicrcicc  dc*  fiiiiriliari^ 

S.miB,.Ii*  750*/, 
(autoril^  ca(i>pe< 
ieulc,  uomirtxUoti) 
.S\  8U9  a. ;  (cewa- 
tion  des  roucliou^J 
5.  813;  {tnm\if- 
lencu)  -9.  ItiUti  J  ft, 
1388  ;  (io^QiiU- 
ture)  S,  810  s.; 
(i^TtHMMS,  preuvc)  S. 
187£;  (prcsLaUon. 
do  ftcrnaefit)  5. 
811;  /)f.  CfiT;  (rt'- 
gul4irii4  appareule) 
6\  810;  /if.  687; 
jre*iori).Sr.  8U#,-, 
(\k«  priifftc)  S.  78S. 

-  faiU       rubtiCa       aux 

foiicLiou*/i.7S9i.; 
5.  810  a. ;  (actcs 
de  la  via  priv^ti|^'. 
820;  fraracterej  5, 
830;  (cea&atioD  an- 
l^neure)  ^\  bSS ; 
(infiingaUoo  lual- 
vdUaiite)  5.  8il; 
(perHuone  outra.- 
gik",  prc««ncc)  cS, 
feiT  IT,  :  (pou¥(}ir 
ilu  iuge)  S.    82i, 

-  foncUoriDaire    public, 

(.idea   re  tat  I  Tn  aui 

(caraclcre)  M.  087  ; 
(co^tijji^UQce)  /?. 
4J0SI;  fcoDseil  rau- 
nicipal,  deljU^ra- 
li on)  5,  780;  <cu4- 
linue,  iii«ijgae«)  JL 
(^^5  ;  (costume, 
(uarquea  *li*tior- 
liveti)  A\  818  ;  /^ 
OyS  ;  (etdrcica  dea 
fonctioujt)  S.  ml 
i.;  if.  (iSfa  a.,  8uH 
a.;  (exercice  dcs 
runctjoni,booncr4) 
-S'.  ^Id;  (eii*rriee 
m^lfal)  S,  fl8S  ; 
(il%«lild  0 11  gran- 
10}  S.  817  ;  (ntiu 
aaaariiienle)  S. 
nUi  He  lire  mis- 
live,  pubLiciie^  pr^- 
»enn|  S,  518; 
(pluintu  priSalabl^) 
it,  1105  a.  ;  (pour- 
mile  d'ofUce)  S. 
I  ill;  (oiialit6. 
niEiUYaiae  loi)  S. 
818  a.  ;  //.  in  ; 
(tentative  dc  cor- 
ruption) S,  805. 

-  geslet  ou  Duenacea  .S. 

79 J  k;  /f.  797  «.; 
(allitiide  protu- 
eanio  ou  ironi- 
que)  S.  IM ;  //. 
(soil)  ;  {cuiracterii 
UTitra^eant)6\79i>; 
n.  798  i. ;  (rune- 
tiounairo      ptiblk) 

S.  835;  k  :C4; 
(voica  ds  f&it,  dis- 
tinctionj  5.  703  ; 
/L  7yy. 

-  institulttur  comrounaf, 

eicrcice  des  foiic- 
Uoii«  JJ.  735. 

-  intenlion^.  7il  *.,805. 

-  journahsle,  in  lent  ion, 

Smvoir     du   Jnge 
.914. 

-  jugc   de    pfcii*    eicr- 

ciee  dcs  fcinctioaa 
/?,  76i,  764. 

-  jugement     appel     A. 

1559. 

-  Qugifttrat  (acte  d'ap- 

)>cl)  S.  790  ;  (de- 
uouciation  men* 
aoQjferv)  S.  7 Si; 
(ecril,  publjcalion 
aiit^i<riir«)5.  730; , 


(faiU  relatifs  aui 
fnncliona.  pour- 
ttiitc,  pUiale  pril-a- 
latdc)  M,  iOoO  ; 
fjuie,  conditiou«j 
i>\  718;  (uoji'pu- 
bii'-il/')  5.  783 : 
(porrdcs ,  caraetere) 
.V.  M03  ;  {paroles 
gfslea,  inflDuccs)5. 
735,  sOi;  (|jro|Mi* 
outrageant*,  i^Tit 
1*011  puhli^J.S\  I>i1>. 

—  iii.igislral  adnjim&lM- 
lif,  in\esliiiii-e 
pi'H^alable  .V.    8li. 

—  ijittire  (c{if^>,  eicrciee 
de*  fOQctions)  .5. 
73(t;  (iitleiilJofi 
coupabkj  .S\  12*: 
(uiiiiiiitrc  du  cullp. 
inleulioncoupuUli') 

—  njinii^lem  jmblie 
eiercice  d^-a  lonc- 
tioR*  It,  :tl3. 

—  ininislrB  du  culle, 
eieirido  dea  fonc- 
tiuns    H.  (/t>2,  704. 

—  menaces  S,  707  a. ; 
M.  801  9,  ;  (d<^li(a 
epcfciaut)  S.  801  ; 
(ecrit«B,  var bales) 
6\  797;  li,  801  ; 
(publicity-)  S.  800; 
(de  ^oica  de  fait, 
de  vioteptv  ou  d'aU 
tealalj   S.l^O;  H. 

mi. 

—  nnn-pubHeit^  S.  737 
». ;  /J.  730  a. 

—  ofJlcicr  minist^iol^ 
p€inc9  ^.  841 ;  J}. 
804, 

—  paroles  S.  779  i. ;  B. 
7<J1  ;  (caiadeie)/^. 
781  ;  (dc-rjla,  dta- 
aiua  iiou  pubU'^.i) 
^b'.  558  ;  tJouclion- 
iiairu  public)  S. 
770;(fonciionn«ire 
public^  pc^u^air  du 
juge)  J».  7:9  9.  ; 
ft.  7S3  $.;  (ineul- 
pKtiqn)  /f.  781  ; 
(jieliiaa)5.  835;  It. 
KU4. 

—  p«jiie«  5.  833  a. ;  /f. 
aoi  ». 

—  pcnoiiiie  oulragv^e, 
{jr^«ence  ^.  9i4  *,; 
it.  607  a. 

—  per»ouim  pubttquo 
S.  718  a.  :  M.  G75 
1. ;  fti  1  occaskiD 
de  leiec-ice  dcs 
fonctjons)  S.  "3o 
f .  i  (buDdo  Foi) 
/(.  8U6 ,  (cara.N 
Wre)  .v.  718.  7iO; 
It.  877  »,;  [chajfu 
vari);  It.  GU  , 
(coda  p^iiaI)  ^. 
7i5  i  ;  (eiercico 
dea  foQctions)  W. 
7i»  s. ;  /f.  690  8.  ; 
(dKTaiiialion,  inju- 
re, dutiflcUon)  a, 
733  a.  ;  (faiU 
ou  diiteour^  oFftn' 
sauls)  ff,  679  a.; 
(gealtti.  profdratioQ 
aon  publiquc)  <S. 
73 i  ;  (tmput;iilion 
difrainaiuire,  im- 
niumU)  A\  7i3; 
(iinpatAlioD,  preu- 
ve)  S,  7i3;  (in. 
jure  et  iiieuac«H 
verbal ps)  S,  liS  ; 
^intc'ijlion  tinj|ja- 
bU)  S,  7 it;  It. 
C81  ;  (Ivi  dv  l!J6l| 
S.  '^i5  a, ;  (^pouroir 
du  juge,  inutirM 
//.  (i83;  (presence 
de  lolTeiia^)  Ji. 
697  i.;  {f»rovuc.4- 
tion)  S,  7U  I  iuu 
blicil«J6\  718;  //. 
707, 

^  puutujr*  publics       5. 

d23« 
—  profwMvir,   luterrup- 


liout  vlolenteft  S, 
804. 

—  propoi       outrageAiiU, 

uudilion  J!».  Sid  ; 
ft.  ti08. 

—  puUlicit^  5.    717;  /f. 

707  i.;(cii'cc»ti9ttn- 
cea      curacl«in»li* 

ini^!<{9iire  iltr  potirr) 
711  ;  (rontHbLiti(4D& 
aifecle«)  //.  7M  ; 
(di'lil)      .S'.      440  ; 

ifiMioUutiaaire  pii- 
►lie)  ft.  709  s.  : 
(L'arde  cbamp^trt*) 
ii.  7liJ;  iiuge  «up 
pl6iillU/1.7ll;(|U- 
TH]  H.  7i8  a.  ; 
(luiiiitlre  du  culte) 
/*.  7l3;|pour»iiit«, 
(nmle)  JiT.  lili:  ; 
(li'moio)  ir.  m  ».; 
(voja  pubUque) 
//,  718. 

—  rer*C¥etir  de  racihigiti- 

Irenienl,  atiit j4e  el 

Sirulefc    iusol«alc;«^ 
.  804, 

—  rfciiaalion,  Juridietiiin 

di^ciplinutre,  r6- 
6«r*ea  exprosaea 
A\  1465, 

—  sui  »j*,  rcfu*  /?.  1  Jiil  s. 

—  trouble       dandience, 

(iour3uit<t     d'ofilce 

—  V.  IV'balit   jijiiJiriMireH. 
Outrage  aujr  bonnea 

mcBUrB  6\  iitt  a.; 
H,  624  a. 

—  urie^Utjoii  peovi'tilive 

S,  707,  1605,  Um. 

—  caraclere,    debt   »p#- 

eial  lV.  665. 

—  culpi-rtcur,    diilnbu- 

teur,  titro  obiccne 
S.  097. 

—  competence     S.    66+^ 

1S7JJ,  1593* 

—  complice,  peinea, 

cuoipif'leoci!  S.  (^94. 

—  liilA^   prcacripUuii.  6\ 

708. 

—  denoneiHtioa,   reduc- 

l^oii  de  peine  S. 
7tl. 

—  dciisin  (^ravurea,   aii- 

(>nir,  reaponia  bi- 
ll W)^".  I3l3;tgra- 
V  ui  c»^  cjubleniaa 
obsctfuea^  S.  60i  ; 
(illuf (ration,  roni- 
p^lence)  A'.  679  ; 
(gra^uree^  S,  665. 

—  ^rilf      ou     linprimt^-j 

(aiiteur  eonnu, 
paiuflj  S.  713  ; 
(com^wteiice)  :$. 
704  ;  (obaeenei)  S. 
691  ;  (luppreaiion 
ou  deatrtirtton)  ^S. 
711;  (tilrea  obtca- 
nes,  annoncea,  voie 
publiqiia)   S.   676, 

—  ecrii  ijeriBHiiquc   |au- 

leur  do  lariicky 
A".  690 ;  (complice, 
coriLlafiiDatiou)  6\ 
70i  ;  (coo[^rAUou 
<iuclc»(i<;|ije»     rea- 

EiiBabible)<$.  701; 
lilcur  reapoiua- 
0  5^.  608;  finj- 
prirueur,  compile 
cit/^j  S^  7im;(u)au> 
taUe  iui)  5.  703, 

—  ^lectiijhB   consulaircit, 

ra|j,'iriit«    5.    714 

—  ambleinea     obaci^nea^ 

carnclifre    S.   60t. 
«^  e«prit    de    d^^bauctie, 
bunp4lcU'^  pubbque 
5.  663. 

—  iulenlioo      irimiudle 

5".  6fi9  a  ;  (coii- 
Irtde  dc  La  courcjo 
Clival  1 00]  A\  670  ; 
(poii^rar  du  juge) 
S,  670. 

—  jiigt-menl.  iiiipretsiuu 

H   u  I  lie  be    5\  711. 

—  lialea   aleclor^lea   int-  > 

criplion  5,  714.      | 


—  litre  5.  «77  fl.;(cOfl;i- 

p^tD&ee)  S.  677, 
684  ;  (coufljeation; 
S.  tm  i  (livrc 
illusitre)  S.  679  , 
(livre  illuslre,  aii- 
»ie)  S.  680;  tlitre 
acionlilique)  ^V. 
681:  i;pfiMC*jS.685 
n,  ;  I'prii,  ho.tTibr« 
de  juge.)  5.  677  ; 
(piiblieit^J  5.  mi . 
/re%ue«)  5.  678  ; 
(^aisie  preventive) 
,V,  683;  (tupprea- 
(iioii,    de«lriictioiij 

—  loi   de    1882  S.   665. 

ami, 

—  tnai»ou   de  d^batich^, 

annonceti  5.  G6'j  ; 
ft.  629, 

—  ourrage  obacene,  sai- 

*ie  pf^vu«iiiie  .S". 
705  ;  (onkier  de 
police  judicJuire) 
S.  706. 

—  paroletS.  665,  674  s.; 

(rris  obscenra^ 
voie  publiquej  S. 
678;  (diieours,cria 
ou  iDeuitcef,  pu- 
blicity) S.  674 ; 
(prupua  obeenea, 
la  page  nocturne) 
A\  C75. 

—  |>«tMlilea  S.   864,700 

0.  ;  (circonalaneea 
allenuaDtea)  S. 
7U9 ;  (conQ^'^Atioi]) 
S,  710  ;  (recidiie) 
S.  700. 

—  peraonne*  puniaaablea 

S'.  695  1. ;  (aiileur 
iirincipnl)  S,  695 ; 
(ro-auiearaj  S.6D6; 
(g*r»nl)  S.  606. 

—  p|]oirigrap^iie«    oI>m:4> 

DCS  (etalage,  mi'^e 
en  veDie;$.  69i  ; 
(vendeur,  reipon- 
saliiUitt^l  ^.    13oi^^. 

—  pour«aite,  droit  com- 

rauQ  S.  1198. 

—  pre«ae«,  aaiaie  S.  705. 

—  publicdtiuu  d^tii- 

lueufc,  cotnpllee 
A'.  I3i3. 

—  piibliraiioiiobac«iie.5r, 

0t>7  a.  ;  (itouvelle 
£aiti»ii;  6\  06!>. 

—  publicil^  6'.  871  a. 

—  reimprca^iiiD,    ^dtlion 

TiaukcLle    S,    6!f0. 
-^  laiaie      pr^alable    ^. 
1900, 

—  laisie    preteotire   S. 

1681^. 

—  Teudeur,  dif;t;rjbuteur, 

afUcbieurt  rei*poa- 
•Abilili^^.  |i05. 

—  vote  publique,  cipoai- 

tton,   Jiatribulion, 
miae  en  tcate  S. 
893. 
OuTrage  noa   p6rlo- 
dique 

—  OHtittuie  .S,  IJi. 

—  iniprimeur,        obtigi- 

iioua  S..  131. 

—  publkaliiici,  forniaJitiia 

S.  131  a. 

Partle  oivlie 

—  appel,   pourvoij  pret- 

cription,  intcrnip- 
lion  5.  15tO. 

—  citaUan,  prcacrtplioo, 

iiiterruplioa        S. 

1504  a. 

^  fonclionn&ire    public, 

difTumaliou,    rom* 

pAlcQce    S.     1589. 

—  V.  PooTToi  ea  cmiea.' 

tio». 
P^cbe  maiitime 

—  aur^esliaut    jur*,  ou* 

if'i^ii  S^  773. 
Pelnes,  ^,  ti58«,;  H, 

1015  6. 

afflchct  fon<*lioauair«, 
lac^riitiiL>n,  peine 
eorrectijOiuaeUe  S. 
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-  tinea  du,    dauj 
H.  \Oli  I. 
ammitie  S,  1189  i,|  ^ 
{•cUi'n  cl«tit,   ■ 

contjn*1efii-f)       1^, 


nelle.  attriL 

S.  ll'JI. 
■  lienuc  fai  (oiatnvit^ 

tioci*    «tcui«)    5,  ' 

nh5  ; 
'  cimou'rLjincea 

ttuautM    S,    1171  ! 

«    ;     H.    im  a; 

(C'^mp^lfuec)     A. 

♦oi!  r  nl^bu,  en». 

(I  I        ■"    \\i\  I 

Miaii' 
1.1-1  .        niUm\ 

r  rreonitanec*  niiljfiar 
tirea   V   HI4f. 

eHmn«  ct  delila,  p*" 
T(>e«lion.  peiai 
rTinrijoelle  ««  Mr» 
r'vtL.nMlli         $. 

ItOJ. 

cria  et  CbMll  laJi* 
Iut4ii«  penM  etr* 
r«etm«iadk  JL 
IIU. 

euniul  5.  UH  a.; 
H    iiW*-.  t      (n 


unpMMiliia.  ptoe-j 
ulr  da  jMvM.I 
l«6;  it.    ItM  f^l 

—  empriaoaneiiieel      tf  ] 

at&eoda  S.  lUI  i,  , 

—  Caataoe        aaaiiibiii 

iicUe^,  1119. 

—  Itisiuriqiic  ft  Ufttia* 

—  iujujf,     i^rovoftttoa. 

—  loui 


ir,rr4rUM»>A.H41; 
l,¥Uipciii«Aa  j»i»- 
ciair«,  riearfiae)  tU 
1407;   vi«af4Ma« 

oiitii«lfati««       X 
llTi. 
'  JagVfflCQt  liniprr««« 
eteAkJMfS,  1188. 
tt'I;  if,  It3l 


rt  ■/. 


JMl^K'^*' 


\  mtcrttott, 

fM>i»t  daJifMl^JL 

rvlto}  ill  %mL 
aeo   teiMietftlii  S* 

ofi«o««    as    ^ef   At 
I'fltat,  pi 

rrcttdOMlltt        A  J 

iia 
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DO    coraeotionael- 
le)  5.  1103. 
~  peines  accessoires  S, 
1164  s. 

—  police   de    la    presse 

(boDne  fot,  excuse) 
5.  1185;  (de  rUn- 
primerie,  eDum6- 
ration,  contraven- 
tions) S.  1162. 

—  pouroir   du  juge  S, 

8069. 

—  prease  p^riodique  B. 

10418. 

—  provocatiou,       d^lit, 

peine  correction- 
DcUe^.  1163. 

—  puhlicalioo,  d^lit,  pei- 

ne correclionnelle 
S. 1163. 

—  recidive    S,    1173  s.; 

H.  lOiO  8.;  (aggra- 
vatien)  S.  1173; 
(contravention)  Ji. 
10i7;  (d^^littcon- 
nezea)  S.  1175, 
(infractions,  carac- 
tfere)       S.     1174; 

rivoir  du  juge) 
10S2s.;(tribu- 
naux  ^trangeca)  Ji. 
1026. 

—  reparation    dlionneur 

S.  1170. 
Peroepteur 

—  agent  du   Gouveme> 

ment,  diSamation 
S.  953. 

—  outrage  S.    748 ;    JR. 

644,  741. 
Personne  pablique 
~  earactere  B.    1510  s. 
P6UUon  S.  538  8. 

—  chambics  legislatives 

(itupriiueur,  d<^p6t) 
Ji.  142 ;  (impri- 
meur,  nom)  5.  83 ; 
B.  173;(pttblicit6, 
immuDitd  parle- 
mentaire)  S.  540  8. 

—  collective,  rolportaee, 

diCTamation  i9.539. 

—  d^nonciation    catora- 

nieuso  S.  538 ;  Jt. 
869. 

—  diffamation,  publicity 

5.  538;  /I.  870. 

—  maire,  diOamation  .S. 

539. 

—  matiercs    elactorales, 

protestation,  publi- 
city S.  540. 

—  outrage  S,  5386 

—  reclamations     electo- 

rates, immunite  S. 
1388. 

—  sous-prefet,  reclama- 

tions eiectorales  5. 
543. 
Pharmaole 

—  etablissement  public, 

outrage    S,     774 ; 

Jt.  1514. 
Photographle.  V.  Li- 

braire.      Outrages 

aux  bonnes  moeun:. 
Plaidoirie.    V.   DebaU 

judiciaires. 
PUinte  pr6alable  5. 

1227  8.;Ji.  1086  8. 

—  citation,  cour  d'assi- 

ses  6\  1228. 

—  corps  conslitue,  minis- 

tire  public,  attri- 
butions S.  1247; 
Ji.  1073. 

—  deraut,naUite  5.1243 

8.;  A.  1071,1086; 
(ordre  public)  5. 
1245. 

—  desistement    S.  1254 

s.;  Ji.  1319  8.; 
(action  publique, 
efrels)5.  1256;  A 
1323;  (earactere) 
S.  1255;  (difluma- 
tion,  injure,  action 

!»ublique)5.  1257; 
Tormel,  tacite)  5. 
255;  Ji.  1321; 
(formes)  S.  1254; 
(prasomption)  B. 
1321 ;  (transaction) 


S.  1255. 


—  diffamation,       injure 

ministire  public, 
attributions  S. 
1246. 

—  efTets   S.  1246  s.;  B. 

1101  8. 

—  fonclionnaire    public, 

action  civile  S. 
1248. 

—  formes  S.  1227  s.;  Ji. 

1095  8.;  (action 
civile,  domoiages- 
interdts)  6'.  12i9; 
Ji.  1098 ;  (autorites 
judiciaires  compe- 
tentes)  S.  1231; 
(citation  directc) 
5.  1227;  (date)  5. 
1228;  (enoncia- 
tions)  S.  1227; 
(existence,  consta- 
taUon)  S.  1229, 
Ji.  1105  8. :  (leltre 
missive)  S.  1228 
8. ;  (minbtre  com  • 
petent)    S.    1230; 

nvoir  du  juge) 
228;  (proces- 
verbal)  S.  1229; 
R.  1095. 

—  information,  anterio- 

rite  S.  1241  8. 

—  partie  plaignante    S. 

1232  8.;  a.  1087 
8.;  (action  civile) 
5.  1248;  (diffama- 
tion,  imur«,  heri- 
tiers)  S.  1235 ;  Ji. 
1126  8.;  (diffama- 
tion.  injure  per- 
sonnes  collectives) 
S.  1236;  Ji.  1123; 
(fomme,  mari,  au- 
torisation)5. 1235; 
B.  1087  s.;  (fonc- 
lionnaire, cbcf 
hierarchique)  5. 
1232;  (journal,  ge- 
rant)  5.  1093; 
(mineur,  interdit) 
S.  1234;/}.  1090; 
(partie  lesee)  S. 
1232;  B.  1091; 
(qualiflcation  du 
fait,  ministere  pu- 
blic) S.  1251  ; 
(transaction)  B. 
1994. 

—  poursuites  (miaistire 

Sublic,  anterioritd) 
.   1240;  (lotrait) 
H.  1102. 
'  tardivete,   uullite  S. 

1244. 
Police    g6n6rale    S. 

70  8.;  B.  95  s. 
Pont  &  bascule  - 

—  propose,   outrage  B* 

754. 
Poates  et  tU^graphes 

—  employe,  outrage  S. 

774. 

Poursoite  et  repres- 
sion S.  1192  8.; 
B.  1054  8. 

Poorvolen  caseation 
S.  2017  8.;  B. 
1571  8. 

—  action    publique,  ex- 

ceptions   B.  1574. 

—  amende,  consignation, 

disiicnse  5.  tOZ<i  s. 

—  conditions  S.  2018  s. 

—  decisions  susreptibles 

S.  2019  s. ;  (cbam- 
bre  d'accusation) 
S.  2020 ;  (cour 
d'appei)  S.  2020; 
(cow  d'assises)  S. 
2020 ;  (demandes 
incidentes)  S. 
2021;  (ordonnan- 
ces  du  juge  d'ins- 
trnction)  5.  2023; 
(par  defaut)  S. 
2U22 :  (tribunal 
correctionnel)  S. 
2020,  2023 ;  (tribu- 
nal  de  simple  po- 
lice) S.  2020. 

—  deisi   S.  2040  s.;  B. 

1575  8.;  (arret  de 
renvoi)  S.  2044; 
B.     1575;  (arreu 


preparatoires  ou 
d'lnstruction)  S. 
2045, 2047  8.;  (cour 
d'assises,  arret 
prdparatoire  ou 
d'instruction)  S. 
2048  8. ;  (demandes 
en  renvoi)  S.  2050  ; 
(fixation)  S.  2040; 
(fracic)  S.  2041; 
(jour  ferie)  5.2042; 
(incidents)  5.2050; 
(incidents,  ques- 
tions de  compe- 
tence) 5.  2046;  A. 
1576;  (point  de 
depart)  5.  2040; 
2047 ;  (quatiOca- 
tion  du  fait)  5. 
2043. 

—  effet  B,  1577. 

—  formes  5.  2035. 

—  jogMuent,    deial    5. 

2052  8. 

—  ministere    public    5. 

2032  8.;  (attribu- 
tions, etendue)  5. 
2034 ;  (chambre 
d'accusation)  5. 
S033 ;  matiere  cor- 
rectionnelle  et  de 
police)  5.  2032; 
(mati^e  criminelle) 
5.  2032. 

—  mise  en  etat,  dispense 

5.  2038  8. 

—  rooyens  B.  1571  s. 

—  paHie  civile  S.S0278.; 

(acquitteraent  ou 
absoluUon)  5.2028; 
(arrets  preparatoi- 
res et  incidents) 
5.  2030;  B.  1573; 
(matiere  civile)  5. 
5.  2028  ;  (matiere 
correctionnelle)  5. 
2027 ;  (matiere  cri- 
mineilo)  5.  2027  ; 
(crimes  et  delits) 
5.  2029. 

—  pitees,dep6iangrefle, 

delai,  point  de  de- 
part 5.  2052  8. 

—  prevenu  B.  2025  8. ; 

(cour  d'assises,  ci- 
Ullon  directe)  5. 
2026. 

—  qnalite  5.  2024  s. 

—  renvoi,   audience  so- 

lennelle   B.   1578. 
PrAieoture 

—  employe,    diffamation 

5.  967. 
PrMet 

—  acte  d'huissier,propo8 

outrageants,  envoi 
direct  5.  829. 

—  chef  de  division,  fonc- 

tion  publique,  in- 
termediaire,  difla- 
mation  5.  993. 

—  conseiller    municipal, 

outrage,  non  pre- 
venu 5.  828. 

—  diffamation,    faits  re- 

latifs  aux  fonclions, 
competence  5. 991. 
Presbyters 

—  lieu  public  5.  457. 
Prescription    5.  1484 

8. ;  B.  1289  8. 

—  action   civile  (compe- 

tenee)  5.  1633  s.; 
(ordre  public,  dis- 
position d*office)5. 
1493. 

—  action  public|ue (ordre 

public,  disposition 
d'office)    5.  1492. 

—  contravention,     deiai 

5.  1486;  B.   1290. 

—  crimes   ou  deiits  (ac- 

tion civile,  delai) 
5.  1484  s.;  (action 
publique,  delai) 
5.  1484  8. 

—  delai      5.    1484    s.  ; 

(computation)  5. 
1491. 

—  deiai  unique,  infrac- 

tions 5.  1487  ;  B. 
1290. 

—  interruption   5.   1500 

a.  ;  B.   1297   s. ; 


(actes  de  pour- 
suite)  5.  1500  8.  ; 
B.  1297  8.  ;  (actes 
d'instruction)  5. 
1502,  1507 ;  B. 
1297  ;  (action  ci- 
vile) 5.  1522  8  ; 
(action  civile,  actes 
de  procedure)  5. 
1524;  (action  civi- 
le, action  publi- 
3ue,  correlation) 
'.  1522  a. ;  (action 
civile,  eiercice  se- 
pare,  appel)  5. 
1523;  (action  pu- 
blique) 5.  1503  8. ; 
(amende,  paye- 
ment)  5.  1524  ; 
rappel)  5.  1509; 
(appel,notification) 
5.  1509  ;  (arret  de 
cassation,  significa- 
cation)  5.  1518; 
(arret  par  defaut, 
oppo8ition)5.1508; 
(citation)  5.  1503 
s. ;  (citation,  jilge 
incompetent)  5 . 
1506  ;  B.  1298  ; 
(conunnnication  de 
pieces)  5.  1512, 
1524;  (conclusions 
8ignifiee8)5.1513; 
(constitution  d'a- 
voue)  5.  iSli, 
1524  ;  (mise  au 
r61e)5.  1513. 1524; 
(pourvoi  en  cassa- 
tion) 5.  1517,1520; 
(remise  de  cause) 
5.  1515,  1524  ; 
(responsabilite  ci- 
vile) 5.  1527  8.  ; 
(appel,  pourvoi  en 
cassation)  5. 1528. 

—  ju^e    de  paix,  action 

civile,  deiai  5. 
1488. 

—  jngement      incident, 

preparatoire  ouin- 
terlocutoire,  inter- 
ruption 5.  1514, 
1524. 

—  ordre  public,  disposi- 

tion d'office  it. 
1302. 

—  point    de   depart  5. 

1494  s.;  B.  1292 
8. ;  (date  de  I'ln- 
fraciioo)5.  1494; 
(ecrit,  dep6t  et  de- 
claration preala- 
blesj  B.  1293  s. ; 
(ecrit,  editions 
nouveUes)i?.1295; 
(ecrit,  reimpres- 
sion)  5.  1497  ; 
(ouvrage  condam- 
ne,  publication 
nouvelle)  5. 1498  ; 
B.  1295. 

—  responsabilite     civile 

i action  civile,  de- 
al) 5.  1488 ;  (ac- 
tion publique,  de- 
lai) 5.  1488;  (quar 
liflration  legale  du 
fait)  5.  1489  s. 

—  suspension    5.     1529 

8.;  B.  1300  8.; 
(action  civile)  5. 
1529  :  (appel)  5. 
1529  ;  (deiai)  5. 
1531  ;  (domicile 
eioigne)  5.  1530  ,' 
(immunite  parle- 
mentaire)  5. 1529 ; 
B.  1300  8.  ;  (pour- 
voi en  cassation) 
5.  1527,  1529  ; 
premise  de  cause) 
5.  1529. 

President  de  la  R6- 
publiqae.V.Chef 
de  I'Btat. 

Presse  etrangere  5. 
346  s. 

—  earactere  5.  349  s. 

—  circulation  en  France 

5 .  348  8. ;  (journal 
interdit,  complid- 
te)  5.  356 ;  Qow- 
nal  interdit,  peines) 


5.  355  8.;  (jouiw 
nal  interdit,  saisie 
k  U  frontiere)5. 
5.  357  8.;  (jour- 
nal interdit,  vente, 
distribution)  5. 
357  s.;  (vente,  dis- 
tribution) 5.   163. 

—  Infraction  (bonne  foi) 

5.  354  ;  (peines) 
5.  353  8. 

—  interdiction  5.  348  s.; 

(conditions)  5. 351; 
(numero,  interdic- 
tion speciale)  5. 
352. 

—  police  5.  346  s. 

—  publication  en  France, 

politique,     econo- 
mic sociale,  auto- 
risatlon    prealable 
5.  347. 
Presse  periodiqae 

—  V.  Journal. 
Preuve 

«-  deiit  d'audience,  pro- 
ces-verbalir.1486. 

—  effets     (acquiltement, 

dommages-inte- 
rets)  B.  1537  s. ; 
(partie  civile)  B. 
1537 ;  (prevenu, 
responsabilite  ci- 
vile) 5.  1895. 

—  intention  delictueuse, 

partie  poursuivante 
B.  1484. 

—  testimoniale,  plaignant 

B.  1541  8. 
Prisons 

—  lieu  public  5.  457. 
Procedure  5.  1665  s.; 

B.  1465  8. 

—  arrestation  preventive 

B.  1471. 

—  comparution  en    jus- 

tice 5.  1828  8.;  i2. 
1476  8. ;  (exception 
d'incompetence)  B. 
1481;  (rormes  et 
dehu8)  B.  1480; 
(mandalaire,avoue) 
R.  1476  8.;  (per- 
sonnelle)  B.  1477. 

—  historique  et  legisla- 

tion B.  1465  8. 

—  liberie  provisoire,  can- 

tlonnement  B,  1472. 

—  saisie   preventive    B. 

1473  8. 
Prodigue 

—  citation,  prescription, 

interruption       5. 
1505. 
Propriete 

—  droits,     atlaques     5. 

553;  B.  607. 
Provocation  5.  550  8.; 
B.  541  8. 

—  earactere  A.  541. 

—  chose  publique  5.553  8. 

—  competence,     compli- 

cite  5.  584  8. 

—  complicite,  modes  5. 

583. 

—  contravention  5.  581. 

—  crimes,    tentative    5. 

580. 

—  crimes  et  deiits  (actes 

provocateurs,  rela- 
tion) 5.  582; (non 
suivie  d'effet)  5. 
552,  568  8.;  B, 
542  s.  ;  (suivie 
d'effet)  5.  570  s., 
579. 

—  denonciation,     Irres- 

ponsabllite  5.  587. 

—  desobeissance  aux  lois 

•^   5.  552,  568  8. ;  B. 
597  8. 

—  ecrit,  saisie,  arresta- 

tion preventive  5. 
585. 

—  imputabilite  5.    587. 

—  intention     criminelle 

5.  577  8.;  (com- 
plicite) 5.  577 ; 
(provocation  direc- 
te) 5.  577. 

—  militairp     (competen- 

ce) 5.  616 ;  (deso- 
beissance) 5.  569, 
608  8.; /2.  889  s. 


(embauchage)  5. 
6138.;  i}.590;  (exis- 
tence) 5.  6t0;  (in- 
discipline) 5.  609; 
(intention  crimi- 
nelle) 5.  615;(ob- 
jet)  5.  612  8.; 
(peine)  5.  616; 
(poursuite,  minis- 
tere public)  5. 616; 
(Dnblicite)5.  611; 

—  non  suivie  d'effet  5. 

588  8. ;  (earactere) 
5.  588;  (crime)  5. 
588;(deiit)5.588; 

i intention  coupa- 
de)5.593;(meur. 
ire,  pillage,  incen- 
die)  5.  591 ;  (mode 
de  publication)  5. 
590 ;  (personnes 
responsables)  5. 
594;  (provocation 
directe)  5.  589 ; 
(s^te  exterieore 
et  interieure  de 
I'BUt)  5.  591  8. 
~  objet  5.  578. 

—  peibe,    complicite  5. 

584. 

—  personnes    responsa- 

bles 5.  586  s. 

—  provocation  directe  5. 

571  8. ;  (earactere) 
5.  572;  (compli- 
cite) 5.  571. 

—  provocation  indirecte, 

complicite  5.  572. 

—  publicite   5.    573    s.; 

(disQours,  ecrits, 
lieux  publics)  5. 
571,  574  s.;  (dis- 
cours  ou  ecrits, 
norobre  de  person- 
nes) 5.  576;  (dis- 
cours,  ecrits,  reu- 
nion publique)  5. 
574  8.;  B.  535; 
(mode)  5.  573. 

—  rebellion  5.  578. 

—  sOrete    interieure    de 

I'Btat  5.  578;  B. 
542  8. 

—  V.  Di0amation-ed»e}»- 

tions.  Injure. 
Prud'boiiQnkes 

—  oulrHge5.753,i?.736. 
Publications    inter- 

dites  5.  566,1099 
8. ;  B.  986  8. 

—  comple  rendu        des 

Cbambres  5.1101; 
B.  ,292  8.,  990  8. 

—  enumeration  5.  1099, 

1 102 ;  B.  980. 

—  infraction,  competen- 

ce 5.  1508. 

—  sanction    penalo     5. 

1100  s. 

PubUoite.  V.  Dent. 


Beoeveur  d'enregis* 
trement 

—  outrage  5.  773. 
Rectilication.    V.  In- 
sertions. 

Refere 

—  diitcours  et  ecrits,  im- 

munite 5.  1383. 
Reglement  de  qua- 
lites 

—  president  (discours  et 

ecrits.  immunite) 
5.  1383;  (discours 
et  ecrite  deiie- 
tueux,  suppres- 
sion) 5.  1410. 
Kemede  secret 

—  annonces       (afflches, 

competence)       5. 

1608 ;      (inUrdic- 

tion)  5.  561. 
Reponse.V.  Insertions. 
Responsabilite  civile 

5.  1827  s. 

—  Mtion,  competence  5 . 

1336  8. 

—  cautionnement,    droit 

des  tiers,  repara- 
tion 5.  1329. 

—  journal 
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1339;(pn>pri6Uir«, 
^tendae)  S.  1335. 

—  ministere  public,  pour- 

suites  S.  1328. 
-~  obligalion  sohdaire  S. 

1327. 
Rtanion  pabllque  S. 

476  8. ;  A.  536. 

—  caracteres  5.  476  8. 

—  classes    de     collcfre, 

cours  graluits  S. 
477. 

—  convoc&tioos     indivi- 

duelles  S.  477. 

—  faillite,  cr^anciers  S. 

477. 

—  famille  ou  amis  5.  478. 
->  lieu  prtve  f permauen- 

ca.  eercie)  S.  483 ; 
(presomptioD)     S, 

—  local  pri\£,  perquisU 

tions  5.  463. 

—  mode  de  coQTOcalion 

S.  479. 

—  Dombre      d'assistauts 

5.  477. 

—  nombre  de  personnes, 

presence     simulta- 
nee  S.  483. 

—  pr^somption    S.  481. 

—  salles  d'audipiice,  huis- 

clos  S.  492  8. 

—  80ci6U  de  secoun  mu- 

tuels  N.  470. 

—  V.  Difladiaiion. 
Restaurant 

—  Uea  public  S.  456. 

Bage-femme 

^-  ^tablissement   public, 

outrage  5.  774. 
Baisle  preventive.  V. 

Cour  d'assises-pro- 

c^dure. 
Salale-s^qaestre.     Y. 

Contravention. 
Sapeur-pompier 
■^  outrage  S,   768,  773. 
Soulpture 

—  carartcre    embMinati- 

que  S,  494. 

—  V.  Dessin. 
86natear 

^  V.  Chambres   legisla* 

Utos. 
Separation  de  oorpe 

—  debats,  compte  rendu, 


interdiction        S. 
1127  8. 
8ooi6t6  civile 

—  diffamatiun,       injure, 

pnrtie     plaignante 
Ji,  1236. 
Sooiete  oommeroiale 

—  actioDoaire,    adminis- 

trateur,  diflamap 
lion  S.  881. 

—  riilfamation,       injure, 

piainte  pr4alable, 
qualite  S,  1236, 
1239. 

—  journal,    exploitation, 

responsabilite     ci- 
vile 5.  1334. 
8ooi6t6  d'agrioultore 

—  afflche,      imprimeur, 

nom  S.  83. 
8ooi6t6    de    seoours 
aux  bieteies 

—  exclusion,     reddition 

de  comptes,  diflfa- 
matioQ  6'.  868. 
Booiete  de     seooore 
mutuels 

—  president,  outrage  5, 

750,  975. 

—  trisorier,   diiTamaUon 

S.  975. 
Sooiete  moaicale 

—  commission    adminis- 

trative, circulaire, 
imprimear,  nom  S, 
83. 
8ou8-pr6fet 

—  secretaire,     caraetire 

B,  1511. 

—  troubles,       prudence, 

diflamation  S.  867. 

8oas-seor6talre  d'e- 
tat 

'  diifaroation  S,  949. 

Bouveraln.  V.  Chef  do 
I'Etat,  Cbef  d'Btai 
4tranger. 

8ttetet3rpeur  S.  124; 
R.  186. 

Bucoesslon 

—  diamanta,  vol,  impu- 

tation,  dommages- 
int^rits  S.  880. 
BorBls.  V.  Diflamalion- 
exceptions. 

Tapage  Injurieuz 

•->  ministere  public, pour- 


suite    d'ofiice    it. 
1060. 
T6moln 

—  action  civile,  compe- 

tence S.  1260. 

—  caractcre  R.  1524. 

—  deposition,  action  ju- 

diciaire  S.  1461, 
1464;  A.  1254. 
-^  diffamation  S.  987  ; 
(deposition,  com- 
petence) 5.996  s.; 
(faits  etrangers  k 
la  cause,responsa- 
bilite)   S.   1463  s. 

—  dbcours  et  ecrits  d6- 

lictuenx,  domma- 
gesinterets  S. 
1435;  B.  1284. 

—  injure    k   Taudience, 

competence  S, 
1581,  1611. 

—  injure   verbale,   com- 

petence  M,   1384. 

—  outrage    S.    834;  Ji. 

718;  (competence) 
5.  1581;  (pour- 
suite,  piainte  prSa- 
lablc)  S.  1213. 
— partie  au  proems,  dif- 
famation ,  action 
judiriaireS.  1461; 
Ji.  1244  s. 

—  V.  Outrage. 
Testament 

—  propos   diOamatoires, 

publidte    S.   553. 
ThhAtre 

—  bal,  reunion  pnblique 

S.  481. 

~  lieu  public  S.  456. 

Timbre.  V.  Journal. 

Tribunal  oorreotion- 
nel  -  compdtexice 
5. 1591  a.;  it.  1387. 

—  debt    S.     1566  ;    /?. 

1396  8,;  (rontre  la 
chose  publique) 
5. 1593;(contreles 
personnes)  5.1594. 
-^  deiit  d'audience.com- 
j>etence   B,    1431. 

—  debt    de    publication 

S.  1592  8. 
Tribunal  oorreotion- 
nel-procddiir0<S. 
1966  s. 

—  appel  S,    2008  s.;  B, 


1557  8.;  (compe- 
tence) B,  1568  s.; 
(deiai)  B.  1567  s.: 
(effets)  B.  1570; 
(fln  de  non  reee- 
voir)  B  1566  ; 
(formation,  epo- 
quc)  S.  2008;  (ju- 
gements  suscep- 
Ubles)  A.  1557  s  ; 
(ministere  public) 
S.  2010;  B,  1562 
s;  (peines  de  sim- 
ple police)  S.  2009; 
(pluralite  de  pre 
venus,  debats 
dislincU)  S.  2012 ; 
(qualite)  S,  2010; 
B.  1562  8.;  (te- 
moins,  condition) 
S.  2012. 
citation  direcla  S. 
1967  8.;  (deUi)  S. 
1984  8.;  (deiai, 
augmentation)  S. 
1984;  (deiai,  deiai 
franc)  5.  1986 ; 
(deiai,  incbserva- 
tion,  nullite)  S, 
1988;  (deiai,  pe- 
riodeelectorale)  S. 
1 985;  (domicile  eiu) 
5.  1974,  1981, 
1969;  (enoncia- 
tiona,  deuiut,  nul- 
lite) S.  1981  8.; 
(enoncialion  das 
faiU)  S.  10«9  8., 
1973,  1977  s.;  fla- 
grant deiit)  5. 1 987 ; 
(ormes)  S.  1973  s., 
1982;  (information 
prealable,  droit 
d'option)5.  1990; 
(juridiclion  civile, 
dommages-inte- 
rets)5  1976;  (mi- 
nistere public,  no- 
tiOcation)  5.  1975; 
(mode)  S,  1967; 
(objet  de  la  do- 
mande)  S.  1978; 
(personnes  Usees, 
exploit  unique)  5. 
1983;  (piainte  prea- 
Uble)  S.  1971  8.; 
(preuve  conlraire, 
deiais  et  signiflca- 


tioa)  5.  1982  ; 
(textes  de  loi)  S. 
1973  s.,  1976. 

—  coinparulioQ,      mode 

S,  2002  8. 

—  information  prealable 

S.  1990  8.;  (nr- 
restation  preven- 
tive) S.  1997  8.; 
(ministere  public) 
5.  1991;  (ordon- 
nance  de  renvoi) 
S.  2000  8.;  (par- 
tie  civile,  cita- 
tion directe  an- 
terieure)  S.  1994  ; 
(pouvoir  da  luge) 
S.  1991  ;  (requisi- 
toire,  enoociations) 
S.  1992  8.;(reoui. 
sitoira,  validite)  5. 
1995;  (saisie  pit- 
iable) 5.  1997  8. 

—  opposition    S.    2007; 

R.  1556. 

—  procedure   contradic- 

toire  S.  2004  s. 

—  voies  do  vecours   S, 

2007    8.;  B.  1554 
s.;  (compte-rcndu) 
B.  1554  s. 
Tribunal  dee  oonmte 

—  discours  et  ecrits  de- 

lictueux,  supprea- 
sion  S.  1407. 
Tribunal  de  simple 
polloe-compdtan- 
oe  S.  1601  s. ;  B. 
2369  s. 

—  dommages-interets  A. 

1393. 
Tribunal  de  simple 
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B.  1055,  1060  a. 
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—9.  5.  1999. 
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1395. 
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1490  8.,    1536  8. 
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—7.5.  617;il.551 
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—10.5.1117,1132, 

1138,1140,1148; 
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—11.5.1152.1155; 

B.  314  8. 
—12.5.    1172;  il. 

1018,1042,1046 
—15.  il.  280  a. 
—17.  5. 329,   339 ; 

il.  326  8.,   343. 

349  8. 
—18.  5.  255,  264, 

270,     272,     276, 
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—2.  5.  568  8.,  608, 

610  a.,  616;  B. 
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—3.  5.  553;  il. 

597  8. 
—4.  5.  636,  651, 

655;  B.  076. 
—5.  5.  1157  ;  il. 

314,  319. 
—6.  5.  365,  367 

a..  379,380,382, 

395;  il.  193.423 

8.,  432  8.,  1245. 
-7.  5.  110,  114. 

120;  B:    159  8. 
—9.  5.  255,  264, 

270,  272,  329, 

331,  330,  344; 

il.  t44. 
-10.5.1109. 
—11.  5.   1117, 

1132,  1138,1140, 

1869 ;  B.  302  8., 
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-12.  il.  986  8. 
—13.  a.   322.  326 

a.,  343  s.,  350  a. 
—14.  5.  239 ;  il. 
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— 15.  *5.  155,1172, 

1690;  il.  404, 

1046, 1472. 
.16.  5.1667,1751, 


636, 
646, 
781, 


1943;  B,  1468. 
-17.5.  1943,1949, 

1051;  B.   1479, 

1556. 
—18.  5.1809,1810, 

1943. 
—19.  5.1829,1943. 
—20.  5,  1943. 
—21.5.  1943;  il. 
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— 23.5.411s.,lt79, 
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1943;    il.     492, 

1029  8. 
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8.,  239,  267,366. 
—2.  5.  169.  347, 

353  8.,  1330;  il. 

234. 
-3.  5.  144;  B. 
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—4.  il.  279. 
—5.  5.  1325  ;  il. 

264,  405  8. 
—6.  il.  389,  391  a. 
-8.  il.  386. 
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651,  655, 
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—18.  5.  1359;  il. 
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—19.  5.  255,  258, 
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362,  504  a.;  B. 

411  8.,  432. 
—23.  5.  332. 
—24.  5.  125;  B, 

209. 
—25.  5.  153,  155. 

11715,  1566,1667; 

B,   982,  1399  s., 

1406,  1533. 
—26.5.  1176;  il. 

529,1406,1568  8. 
-27.5.1199,1203, 

1206,1211,1221, 

1485,1624,  1667. 

1680,1690,1699, 

1967, 1984, 1992, 

2040,  2053  ;  il. 

519,  1057,  1290, 

1406.  1469  8., 

1536. 
—28.  5.  884,1538, 
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—29.  il.  1580. 

32.  il.  404  8. 
—33.  B.  229. 
—36.  A.  393. 
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Lol  da  28  d6o. 
1876. 


Art.  1.   5.    11   c. 
553,  620,  621. 

Digitized 
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—2.  5.   369,  395, 
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—3.  5.  368. 
—4.5.  1681,  1751, 
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—5.  6.  1598  a. 
—6  5.  1206,  1211, 
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-9.  5.  2046. 
—20.  5.  2048. 

Lol  da  28  ]alU. 
1881. 

Art.  1".  5.  21, 
73,  124  8..  128. 
383,  524,  1158, 
1196. 

-2.  5.  77  8,  81, 
88  8.,  91,  93  a., 
96,  102,  131, 
420,  1162,  1174, 
1180,  1185,1201, 
1301  8.,  1601, 
1625. 

—3.  5.  84,  99  a., 
103,  106,  111  8., 
121,  131,  230, 
243,  524,  683, 
1162.  1178,1185. 
1495,  1600,1682, 
1684  bis  c. 

—4.  5.  74,  86,  89, 
91,  99,  101  8., 
104  s.,  107,  109, 
114  8.,  121,  131, 
1162,1174,1185. 

—5.  5.  21,  113, 
140.  143,  161. 

—6.  5.  161,  167, 
169,  174,  177  8., 

182,  187,  210, 
215,  218,  220, 
239  8.,  1162, 
1495,  1600, 

—7.5.  120,  140, 
161,  182  8., 
193  a.,  197  8., 
200  s.,  203,  205, 
207,  210,  215, 
220  8.,  230,  240, 
1162,1188,1276, 
1334,  1600. 

—8.  5.  161,  180, 
187,  206,  208, 
210,  215,  220, 
241,  1162,  1188. 

—9.  5.  74,  161, 
180,  207,209  8., 
215  8.,  218  8., 
221,223,  225  a., 
289  8.,  1162. 

—10.  5.  162,  180, 

183,  197,  228  a., 
233  8.,  239  8., 
243,  246,  251  8., 
524,  683,  1162, 
1276, 1280, 1600, 
1625,  1682,  1684 
bisc. 

—11.  5.  74,  162, 
228,  240,  <»48  a., 
251 8., 1162,1 276, 
1280,  1600. 

—12.  5.  164,  254, 
257,  261  8.,  265 
a.,  269  8.,  273 
8.,  276,  279,  282 
8.,  1162  a.,  1495, 
1600. 

—13.  5.  164.  254, 
257.  265.  271, 
277,  279,  281  a., 
284  c,  286,  288 
296,  298.  306, 
315,318,326,328 
8  ,  332,  334  8., 
337,  339  8.,  342, 
1027,1029,1162, 
1495,  1600. 

-14.5.  163,  348 
8.,  35:  a.,  3548, 
1162,  1185,  1266 
bit,   1600. 

—15.  5.429,1162, 
1174,  1495,1601. 

—16.  5^25|. 
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1174,  149S«  1(100 

■. 
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4iO,  ri6i.  1174, 
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—26.  5.  31.  443, 
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S8  t^YT.  Loi.  141  c. 
7  mari,Crim.l348 
c. 

7  inars.Trib.  ct-rr. 
Sflinc.  540  c. 

17  juju. Crim.  1414 
c, 

1  oct.  Grim.  1569 
c. 

8  iK't,  Or(l<mti.78 
c. 

18  Oct,  Mctj(.  457  c, 
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c. 

Id  niaLCiiA.I4i4 
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1206  c,  1207  c, 
1208  c,  1210  c., 
1211c, 1212c, 
1 221  c,  1248  c, 
1566  c.  1568  c., 
1580  c,  1598c, 
1612  c,  1651c., 
1666  c.,  1667  c, 
1680  c.,  1775  c., 
1803  c.,  1807  c., 
1835c.,  1863  c., 
1865  c,  1866  c, 
1868  c,  1876  c, 
1931c,  2045  c, 
2052  c 
10  oct.Loi.i890.c 
29  noT.  Loi. 61 7  c 
10  d6c  Loi.398  c, 
399  c,  405  c, 
1195  c 
14  dec.     Poitiers. 

922  c. 
Ud4c.  Loi. 184  c 
24  d4c.  Grim.  1390 
c. 

1831 

i"  mars.Douai.929 
c,  1219  c,  1 237 

0. 

4  mars. Grim. 624 
c 

8  avr.Loi.ll99c, 
1227c,1608c, 
1690  c,l  751  c, 
1752  c,1777  c, 
1794c,1801  c, 
1808  c,1828  c, 
1833  c,1835  c, 


1925  c,1931  c, 
1933  c.,1943  c, 
1944c,1949c., 
IPSO  c,1951  c, 
1959  c,  1960  c., 
1964  c,  1968c., 
2045  c,  2052  e. 

14  avr.  Grim.  953 
c,  1237  C..1612 
c. 

22  avr.     Bourges. 

1228  c 
29  aTr.Grim.922e. 
13  mai.  Grim.  1203 

c 
24  mai.Doaai.1281 

c 
11  Juin.  Grim.  450 

c.,461  c,  604  c 

24  join.Pari8.20ll 
c. 

25  Jain.  Grim.  976 
c.,1360c,1846 
c 

22  Juill.  Bourges. 
459  c 

5  aoat.  Grim.  768 
c. 

24  aoAt.Decis.min. 
fln.l36c. 

27  aoAt  Grim.  456 

c. 
20  sept.  Grim.  512 

c. 

15  oct.  Grim.  1838 
c. 

25  nov.  Grim.  577 
c,  903  c 

1832 

23  Kvr.  Grim.  12X9 
c,  1231  c 

24  f4vr.  Grim.  941 
c. 

27  fivr.  Grim.  937 
c,  1610  c. 

4  mars.  Grim.  1904 

c 
11  mars.    D6cis. 
min.  136  c. 

15  mars.  Grim.  458 
c,  476  c 

23  mars.  Paris. 
1689  c 

28  avr.  LoL  620  c, 
632  c 

4  mai.  Grim.  1185 
c. 

19  mai  Grim.  1767 
c 

22  roai  G.  d'ast.  de 
U  Seine.  1962  c 

16  Juin.  Grim.  933 
c,  1210  c. 

27  juin.  All.  138  c 
Grenoble. 
.  1480  c. 
30  jain.Grim.  r^gl. 
de  jnges  766  c 

20  juill.  Grim.  1766 
c,  1767  c,  1855 
c 

21  juiU.  Grim.  1360 
c 

4  aoOt  Grim.  473 

c,  491  c 
20  sept.  Grim.  494 

c 
20  oct.  Grim.  1945 

c 
9  noT.  Grim.  456 
c,  477  c 

1833 

10  JanT.Grim.1219 

e. 
Itr  mars  Grim.'457 

c ,  741  c 
9  mars.  Grim.  768 

c. 
27  mars.     Bor- 

deaui.  1416  c. 
14  avr.  Bordeani. 

1563  c 
26  avr.  Grim.  1229 

2  mai.  Bordeaoz. 

508  c 
4  juill.  Grim.  814 

c. 


27  juin.  All. 

28  juin.  Gn 
1461  c,  1 


21  JuiU.  Grim.  1458 
c. 

22  JuiU.  Loi.  489  c 
2  aodt.  Besancon. 

194  c 
8  aoOt.  Bordeaux. 

1381  c. 
16  aui^l.Crim.496c 
31  aoOt.Mets  1185 

c. 
26  nov.    G.    d'ass. 

Gantal.  1872  c. 
29  nov.  Grim.  459 

c,  508  c. 


1834 


«2  Jan v.Trib.  Seine 

136  c. 
25  janv.  Grim.  1448 

c 
29  JanT.  Req.  1463 

c 

15  r^Tr.  Grim.  1585 
c,  1586  c. 

16  f4vr.  Loi.  12  c, 
305  c,  367  c, 
368  c,  379  c, 
398  c,  399  c, 
405  c 

i*'  marsCrim.i21c. 

4  aTr.Grim.204c. 

5  mai.  G.  dass. 
Gand.  1266  c. 

9  mai.  Grenoble. 

953  c.  1389  c. 
24  mai.  Loi  801  c 
12  Juin.Grim.816c. 
12  juin.  Rennes. 

1421  c 
31  juill.Grim.regl. 

de  juges.  632  c. 

6  aoOt  Ch.  r4un. 
204  c. 

28  aoikt.Grim.1946 

c 
15  ocC.Grim.l964c. 

7  nov.  Grim.  1476 
c. 

6  d4c.  Rennes. 
1393  c. 
27  dec  BsstU.  1381 
c,  1390  c.,  1392 
c,  1393  c.,  1409 
c,  1467  c. 


1836 


26  JanT.    Rennes. 
1416  c. 

28  janT.Bordeaoi. 
798  c 

19  r4Tr.Grim.461  c 

27  f4Tr. Grim.  1894 
c 

7  mars.  Rouen. 
1416  c,  1462  c 

30  mars     Ordonn. 
1445  c. 

13  aTr.  Giv.  136  c 
15  aTr.  Bordeaux. 

798  c 

22  avr.  Paris.  1185 
c 

14  mai.Grim.  1761 
c 

2Juin.Parts.1496 

c 
21  Join.  Grim.  478 

c. 
18  Juiil.  Loi.  296  c 

20  aoOt.      Nancy. 
1854  c. 

23  aoAt.    Ordonn. 
967  c 

31  aodt.Metz.112c. 
9  sept.  Loi.  184c, 

266  c,  278  c, 
1118c.,  1119c, 
1123  c,  1151c., 
1153  c,  11 59  c, 
1199c,  1248c., 
1565  c.,  1680  c., 
1751c.,  1777  c, 
1734  c,  1801c, 
1808  c,  1833  c, 
1925c.,  1931c,.  I 
1944  c,  1951  I 
c,  1964  c, 
196SC,  2046  e.  i 


2047  c,  2040  c, 
2052  c    V.    en 
outre   la   table 
des  articles. 
8  oct. Paris.  1 23  c 

20  oct.  Grim.  1375 
c 

23  noT.  Grim.  1467 
c,  1478  c 

18  d4c.  Grim.  1406 
c. 

31  d4c  Grim.  282 
c,  976  c. 

1838 

l«'mars.  Req.  137 
c. 

15  mars.  Liege. 
768  c. 

4  avT.  G,  d'ass. 
de  la  Seine. 
1874  e. 

19  avr.  Trib.  Sei- 
ne. 481  c 

21  mai.  Grim. 
1379  c.,  1469  c, 
1552  c,  1558 
c 

21  mai.  Loi.    432 

C.  561  c,  1608 

c. 
10  juin.  Grim.  2069 

c. 
27  juin.     Golmar. 

1390  c. 
3  jaiILCrim.77c 

16  aoi^t.  Orltens. 
774  c,  968  c. 

26  aoOt.        Grim. 

1156  c. 
f'sept  Grim.  1157 

e. 

5  sept  Grim.  976 
c. 

9  sept.  Grim.  929 
c,  976  c 

23  sept.  Trib.  Sei- 
ne. 762  c. 

13  oct.  Grim.  1202 
c. 

30  d4c  Touloose 
1497  c 

1837 

23  f4Tr.  Bourges. 
1156  c. 

24  f4vr.  Grim.  1148 
c 

3  mars.  Grim. 
1467  c. 

4  mars.  Rouen. 
979  c 

7  avr.  Grim.  816 
o. 

29  avr.  Montpel- 
Her.  1615  c 

12  mai.  Grim.  1132 
c 

18  mai.  Douai. 
1627  c 

19  aoOt  Grim.  751 
c,  966  c 

26  aoAt.Grim.1405 
c. 

8  sept.  Grim.  1311 
c,  1916  c 

15  sept.  Grim.  92 

c,  502  c,    507 

c. 
8  d£c  Crim.1561 

c. 
30  decTrib.Roaen 

866  0. 


15  mai.  Gh.  r4an. 

979  c 
15  mai.  Grim.  669 

c. 
25  mai.  Grim.  929 

c. 
25  mai.  Agen.  789 

c,  751  c 

25  mai.  Ui.l488. 
C,  1635  c  1636 
c,  1638  c.  1640 
c,1641  c.,1648 
c. 

21  juin.  Paris. 773 

e. 
30  join.   Loi.    969 

7  juill.     Orleans. 

524  c 
19  juill.  Grim.  670 

G. 

21  Juill.  Grim.  1385 
o.,i467c,1471 
c. 

26  juill.  Aix.  866  c 
18  aodt.Grim.1486 

c. 
21  aodt.  Limoges. 

461  c 
23  aodt.  Grim.  1461 

c. 
21  sept.  Grim.  1457 

c. 
7  noT.  Req.  1420 

c. 
14  d4c. Grim.  1394 

c,      1478    c, 

1645  c. 


1839 

25  janT.  Nimes. 
1473  c,  1602 
c. 

11  f4Tr.  Gb.  reun. 

783  c 
22  f^vr.Grim.  r^gl. 
de  jnges.  532  o. 
533  c 
22  r4Tr.    Amiens. 

515  c. 
5  aTr.  Grim.  1437 

c,  1894  c 
18  aTT.  Oim.  1185 

c. 
2  mai.  Grim.  773 

c. 
4  mai.  Grim.  998 

c. 
4  mai.  Paris.  990 

c. 
17  aoOt.  Grim. 406 

c,  508  c. 
30  aodt.Grim.1894 

c. 
9  noT.Grim.  1552 

c. 
24  noT      Ghambre 
des  Pairs.  1346 
c. 

26  d«c.  Grim.  816 
c. 


1838 

17  JanT.Pari8.1135 

0. 

15  f4Tr.    Rennes. 

929  c,  1237  c. 

17  fcTr.  Bastia.929 

21  f4Tr.  Req.  1461 

e. 
2  mars.Gb.  r4un. 

1132  c 
15  mars.       Grim. 

1917  c. 
11  avr.  Loi.  1224. 

c. 
10  mai.    Bourges. 

816  c. 


1840 

29  janT.  Req.  1651 

c. 
29  avr.Trib.Saint- 

Omer.  285  c. 
11  mai.  ParU.  1648 

c 

20  juin.  Grim.  1 165 

22  aodt.  Grim.  528 
c,  816  c,  821 
c,  1350  c 
4  sepL  Grim.  1761 

14  noT.  Grim.  2023 

c. 
27  noT.  Grim.  776 

c,  967  c 
2  d4c.  Bordeaux. 

659  c 

21  d4c  Paris.  1480 
c. 


1841 


13  Jan 
Sei 


[anT.  Trib.  corr. 
tine.  897  c 


'  60S 

8  mars.   Ch.  des 
pairs.  1838  c. 

26  mars.  Grim.  322 
c 

16  avr.  Grim.  1185 
c,  1605  c 

21  avr.  Riom.  978 

c 
23  avr.  Trib.  corr. 

Seioe.  897  c. 
18  mai.  Trib. corr. 

Seine.  303  c 

27  mai.  Nimes. 
1461  c 

30  mai.  Trib.  Sa- 
bles -  d^Olonne. 
1219  c 

3  juin.  Paris.  322 
c. 

4  juin.  Doaai. 
1486  c 

9  juin.  GiT.  32  c. 

3  aodt.  Grim.  1525 
c 

4  aodt.  Req.  1651 
c 

13  aodt.  Grim.  996 
c 

21  aodt.  Riom.776 
c 

22  noT.  Hontpel- 
lier.  1546  c, 
1561  c,  1563  c 

29  nov.  Courd*as- 
sises  de  I'ls^re. 
628  c,    1874  c 

30  d4c  Rouen.  866 
c 

31  d4c.  Limoges. 
1651  c. 

1842 

7  JanT.  Dcuai. 
1651  c. 

17  JanT.  Poitiers. 
814  c,    953  c 

29  JanT.  Grim.  298 
c 

11  ftvr.  Cons. 
d'EUt.    527   c 

11  r^vr.Crim.r^gl. 
de  juges  773  c. 

14  ftvr.Gons.d'Et 
1618  c 

8  mars.Grim.1437 
C,  1894  c 

12  mars.  Grim. 
rhg\.  de  Juges. 
773  c 

14  sTr.  Toulouse. 

1495  c 
28  STr.     Poitiers. 

758  c,  766  c. 

30  STr.  Grim.  525 
c 

14  mai.  Grim.  773 

c 
14  mai.    Bourges. 

1651  c. 
17  Juin.  Grim.  1476 

c 
4  sept.  Grim.  1486 

c 
6  sept.  Gons.d*Et. 

1618  c. 
12  sept.Parls.1868 

c 

8  oct.Crim.798e. 
11  noT.  Grim.  1562 

1»d4c.  Trib.  Sei- 
ne. 897  c. 

9  d4c.Cons.d'Bt. 
527  c,  1618  c. 

10  dec.  Nancy.  475 
c. 

1843 

17  f6vr.  Grim.liiO 
c 

21  f«Tr.  Req.  1651 
c. 

11  mars.  Poitiers. 
768  c. 

28  avr.Grim.456c. 

22  mai.  Ordon. 
749  c. 

27  mai.  Crim.1907 


c 


4  iuill.   Montpel- 


lier.  538  c. 
7  aodt.  G.  d'ass. 


oogle 


60R 

do      CalvRdoi. 
BSflc. 
9  aoAt.  DoudJU 

17  •oAt.Piris.l4SG 

e. 
8  sept.Tnlj.  Sei- 
ne. 2S5  c. 

i«  nov;  Crim.  136'^ 
c,  1904  c. 

i«  noT.  Trib,  rir. 

53  nor.  Crim.  452 

c. 
15  nor.  Grina.  flno 

c. 

13  tlec.      Od*aiii<t. 

lASl  c.  1850  p* 
90  d^.  Dijon.  I HS 

e. 


1844 

U  janv.Rtom,  m 

c. 
£3  jtnT»ru-U.H5l 

c. 
7  Wvr.  Trib.corr. 

Sein^.   $»4  c. 
S3  niara.  Crim.  509 

C.  !3<t7  c. 
25  inars.CrSm.iaW 

G. 

II  mai.Criio.  IBO^ 

c, 
17  tnai^Trib.cofr. 

Scinfi*  89  V  c, 
24  mcii.  Crim.  SfiS 

c. 
6  jiiiu,  TriU.POrf. 

Seitie,  &01  **. 
13  juiiuCaeo.  1461 

c. 
S9  jiiin.  Grim.  1130 

6  jum,Crim.l561 

7  MilL  Roq.  1474 
c. 

7  loAt.Bt^rdoiiui. 

1401  r.  1433  c. 
It  aoiit.t>oiut.404 

c. 
13  aoAL  Crim.  741 

c, 

21  Rept.Crlm.  ua::i 

B  u»v.  Chia.  iM 
f.,  773    c.  053 

30  iioy.Cnin.S34c, 

4  dhc.  THb.  corr. 
Seine  494  c. 

31  die.  Nancy.  475 
Cm  481  c. 

1S46 

i  jant,  Crim.4tH 

c. 
31  jinr.  Crim.  75$ 

<?, 
IS  fcTT,  Crim.  063 

13  man.Paa.  ifilft 

c,  1637  c. 
te  mars.  Oim.  4^0 

c. 
30  arr. Ail.  1381  c 
9  maLGrim.  15V 

e. 

10  mat,  Crim.  710 
c,  741  c,  815 
c.»  811  c. 

11  raai*  Orliiin!. 
9S3  c. 

17  mai'.  Crim.  sm 
c,  741  e..  747 
e.pl3S0e«^lA10 

5  juia.  Crim,  534 
e.,  Il^lc.,2010 
c. 

U  jutn.  Bouai.  iA4 
c,  3«  c.ifOH 
c. 

15  (et  ooti  tS)jiiill, 
Loi.  7«0  c,  1^53 
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|«a»&l.Criin,4ei 

c,  4TS  c. 
II  a(}(^t.D^cret.9i3 

p. 
19  aoOt.    Orl6an«. 

I5fii  c, 

18  *«pl,  Crim.  155* 
c.  1555  r, 

29  #*'pl,Trikrorr* 

S  nov.Rauen.  BUG 

c. 
10  iioif.Rr3uen.l63l 

c. 
15  nOT. Crim. 908  c. 

19  no9.  CHcn.  894 


1846 

6  janT.  Trih,  de  la 

Seine  8C2  c. 
15  a»r,  Crim.  »04i 

c. 
13  jail}.    Req.  9^3 
c..!64Jr.,  1847 
c..l85Oc.Jfl60 
e. 
25  juin.Crttn.  1113 

t. 
20  juin.  Req.  I«51 
c. 
2  juill.  Crim.  76^ 

c. 
2  juili  BordexLiii. 
I54<j  *>-,  13fil  e, 
4  juill.  Crim,  75 fl 

17  j  11  ill,       Nancy. 
mn  c. 

H  a»i^LCrtni.ll78 

c- 
io  i«pL  Crim. 457 

c. 
0  i>ti.  Crim.  774c. 
10  act.  Trib.  com* 

V.'nd6n»e.542  r. 

1349    c- 
13  noT.  Riom*  97fi 

r. 
^0  nov.  Dou!ii,l05l 

c. 
it  doe.  Paris,  312. 

c. 
30  >16e.  Rcq.  1037 


1847 


1<V  jftQv,  Trib.  eorr, 
Seine.     178    c. 

i7  jJini'.  MoDlpt'l* 
lier.  1  utile. 

!•'  fikr.    Montpel- 

lior.  nas  cu 

4  revr.  Crim.  327 

r, 
13  mora. 

089  e. 
i;v  mars. 

1584  c. 
iS  mars.  Crim. 8 87 


Pari*. 
Lyon, 


c. 


14  arr,  Par»i.l360 

e. 
5  caaLGfJASICi, 

1850  c,  imaoc, 

1894  e. 
5  niai.  Crim.l97& 

c. 
31  niatXiT.1493  c. 
31  mai.      Drl^iiA. 

542  c,  t349  c, 

1551  e. 
3  JitiLn.CriniJ87i 

c- 
i"  juill.  Crim.  577 

c, 
31  juilLTrib.corr. 

d' tLitebroiick. 

4n  d. 
13  aout,       Rouen. 

1140  c. 
20  aoAt.  Crim.  54G 

c. 
13  actOi.        Doaai 

1155  c. 
ICi  aodLDauai.494 


25  wpl.  Crim.  121 2 

c.  1219  p. 
23  nov  Hcq.lOSle. 
4  d^.Naocj.  IdOH 

c. 
7  dec  AfijforsJBO 

c. 
II  d»e.  Crim.  tBOS 

t4die.P«riiJ140 
c. 

1848 

4  janv. Lyon.  1584 

c. 
15  janT.Trib.corr. 

Smint  -  Elieiine. 

15H4  c. 
10-  laiir.    Crim.  81) 

c.,lfi06cr. 

6  mart,  Di^cr  184 
c,  320  c,  91^ 
c,  1117  c.t 
H4&e.,llS2€., 
I248c,,ti5l  c, 
ISftSf*.,  1751  r.. 
I8i9c.,  1835  c., 
1051c. 

21  roars.  Doer,  539 
c.,t213c.J24S 
c„  1259  c,,  1651 
c,  1052  c,  1653 
C,  1054  c,.  1550 

€, 

23  murs  D^cr.1850 
c.,1891  c.  lt^94 
e, 

23  mar«.  Deer.  1609 
e. 

II  air.  Cons.  d'EU 

7  juin,  Loi.  32  c.^ 
442  c,  550  c, 
1273  c.,  1305  c., 
13l<tc.,  niOi^.t 

ieo«  c. 

11  aoiiLD^cr.llc.. 
[3(\  r,,  411  d., 
431  r.,  551  c.« 
553  c,»  5s9  c, 
(tl7  c,  fif«»  c  , 
C2I  c,  0i4  c. 
93(9  c,  1180   c, 

11  nouU  Loi,  4  c, 
41 1  c,  5'i3  c, 
617  c.  8J«  c. 
8Jl  c,,  961  c, 
1182  c. 

17  aoOt.  B»san<;oo. 
1flr}8  e. 

li  aoai.  Dc*cr.lW7 

c. 
4  nov.    CoQititit' 
lion.      614     c,, 
Hit     c.«    1027 
c,  1034  c. 

30  no¥.  Crim.  1917 
c, 

14  d^c.  Limoges. 
1638  r. 

14  d^c.  ff lines.  533 


1849 

8  janv*  Caen.  45tt 
c.  466  Ch 

16  janr.  PoRier^. 
1416  e. 

17  Teirr.  Crim.  B32 

27   r^rr.Ui,  276  c, 

1704  c. 
5  mnrs.  LvoD.  1KI3 

c,  1584  c. 
1 1   arr*  l.oi.  307  c. 
19  ATrXrim,  1585 
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IK  l^vr*    (1.  d'ais. 

Seiue.    149ft  c. 
15  fAvr.       Nancy* 

514  c. 


PR^T.  —Sect.  1. 


Si  (ivr„    Orl^am. 

I  ft  raars.Caon  7^^ 
Cm  773  e.,  1324 
c. 

10  ntr.  Bor<lpan«. 
P0»  r.,  t4&9  c. 

Id  air.  Trill.  Mor- 

Inia.     15t3     Cm 

1534  r, 
5  miii.  Trili.eorr, 

Seine  177  c. 
17  laai-     Civ.    914 

c  ,  N89  c, 
iO  ra«ii.    Montpol- 

liw.  I3i4  c. 
39  mai.  Crmt.  97(1 

Cm   lii«CMl21fl 

C.  14«7  e.,  1507 
r, 

12  juin.  Paris,  177 
c^ 

3  jtiill.  Crim.  112 

r. 
15  juill,  Thb,  d« 
Aiiilelj«.  774  e. 
10  jitilLtJoQA^d'Et. 
1407  c,  1410  Cm 
1437  c. 

17  juiU.  Grim*  053 
c,^  91^0  e. 

22  juilK  Uourge*. 
450  c. 

23  jut II.  Poilior*. 
9ti7  c. 

30  JQlU,  Grim.  741 

18  net.  BordflAiii. 
1700e.,  IBUOc, 

30  oct.   Grim.   070 

c. 
0  00*.  Criro-  804 

Cm  ^93  c, 
10  iir>v,  Bttrdeatii. 

f>B4  G. 
to  Jittv.  Pafia.  901 

c,,  14S9  c. 
18  nor.  Gfim.  435 

r.,8B7  c„,  90HC. 
i  ddr.  Grim.  13tl 

c. 
10  d*c,Crim.B07c. 
17  die.   CtliM.  177 

e.,  itO  c. 
27  d<^c.rieq,525c.> 

837  c. 
30  tier.  Bordeant. 

1743  c. 

1887 

5  jdDT.  Caeu.  400 

c. 
7  janr.  Bcy^nt^on. 

1«tilc* 
25  jimv,Piiri9.l324 

Cm  1007  p. 
7  r4fr.  Reif.  Bftt 

C,   Itt41  r. 
«i  awr,      OrlJaiiA 

Pi  14  c. 

13  ftvr.  Grim,  lwi^»l 
c. 

«5  r^vr.  GoiiB.  d'El. 
1407  c,,  14tic. 


4  man.  Grim.  540 
Cm  014  c. 

17  man.  Cjutn^  177 

c, 
1*''«vr.Criiii.7Qic, 
:  avr.  Gritii.  20 1 4 

c. 
13  iiini,  P(«ri>i.  ?^8I 

c. 
20  mai.  BordoAui. 

63 •»  c. 
n   niin  Loi  510  c. 
1,1  juin.  Loi.  18  Cm 

518  «'.,  320  c, 

543  c. 
1*  juia.  Ch.  reon, 

177  c. 
32jum.         Crim. 

ilO  c. 
8  juill.  Grim.  17 OO 

c. 
l"j«ct  Trib,  corr. 

Ln     Roche^'nir- 

Von.  flT4  <^. 
•ft  oet.  Civ.  4«0fM 

14S8Cm  ISIlc, 

151ic.,  1513  e. 

20  Oct.  Crim.  iai3 
c. 

a  qov.Crroi.  I-Vf)* 

c.  15*0  c.  mss 

c,  15KD  c, 
10  no*',  I.irnn  n24 
c,  U87  r. 

13  dtic.  Paris.  4ft 0 
r. 

S*i  dAc.  Lima^cB, 
405  c,   1740  C. 

1888 

5  janv.Gfin).  tia» 
c  J7g4c.»  ITug 
c. 

14  janv.Grim.  138:^ 
Cm  1405  f. 

17  jani'.  Orl^aui. 
&80  c,  0^13  c. 

1407  Cm  1419  c, 
1437  c. 

21  Jctijr.  Limoj^eK. 
300  Cm  093  e„ 
Ii77c..  ii7tc, 

3  ftWr.Gfim.S'Tfic 
ft  (Hr*     {  et    II  fn* 

IKBI)       Baslia 

1153  Cm  1437  c 
»U  fiy*r.  Grim.  18S8 

c. 
IG  f^Svr.  Grim.  405 

c. 
n  mnn.GaRCi.lSi^i 

Cm1308c.,UU 

c. 
31  m/iL    Ootjrres. 

007  p. 
I*^j«iw.  Grim.  P67 

c,  »y3  c, 
i:i  jiiin.Paria.  10117 

c,  iuOfl  c. 
1^  juin.Rcfi  H14o 
iO  juill.  €.    d'a^s 

Loiret.  1770c,, 

1771  c. 
8  fioOL,    Limof^cs 

1461  c.j47lic,, 

1487  c. 


IB  ocl.  Trill,  copt. 

Seine.    lOO!  c, 
la  (K-l.        Orlrnos. 

4370  c. 
2  tii»T,    MoiJlpel- 

lipr.4<>0  c,  5!i1« 

Cm  BSl  f. 

4  nov.  ('rim.  y>f6^ 
Cm  IStift  c, 

16  nDV .Grim. 828  c. 

5  die.  Dijon.  520 
c. 

20  dec.  C rim.  2041 
Cm  2043  c. 

1889 

25  iaiiv.ParLs.S7c. 
31  jiin¥.GHm.«044 

2  foTr.  Crim.  "US 
P,,  708 r.,  760c. 
14  W?r.t>lm.l025 
c.  1020  c. 

16  K*r.  Crim.  741 
r.,742c„815c, 

20  fi^vr.      Reoncs. 

I73ae. 
11  f^irr,  Crim    t82 

p. ,303c. ,405  c. 
23  rftfr.CrimJSSg 

p, 
ia  Mvr.  Crim.  1385 

Cm  158611,1587 

Cm  I7«7c.,  1771 

c„  2014  c. 
4  m^iii.Lfji.OStic. 

14  in?n*«»  Grim.  670 
c,  702  c,  708 
**.,  8*i  e. 

15  inara.Ra<|^t847 
c, 

10  mars.  Ui,  401 
Cm  404  P..  405 
c,,67ljc..007c., 
1322  c. 

iO  Hi^r«.  Ui,t9c., 
403  c. 

29  mapi.        Cons. 
d"Bt     1407    c, 
1478  c, 
4  avr.    Lttnofi^et. 

490  G.,  1202  Cm 
4012  c. 
10  mai.  Crim,  2044 
c. 

10  mai.  Crim.  nil 
c. 

17  m\LGrim.404c. 
8  juin.  Grim.  t^OI 

c. 

11  jnin.  Pa«.  8fi7 
c,  003  c.»  1585 
Cm  15^0  c,  1655 
e. 

fd  juin.Pam,!3IO 

c. 
0  jtiiU,  Grim.  404 

p, 
M  juilL  Crim.  1400 

c. 
20  iijill.Trib.c©nfl. 

1407  P. 
li  juill.  Ui.   1440 

p  .  U40  c. 
27  jiiilt,Grim.2J3 


17  jiim.C<mi,d'El, 
1407  Pm  1478  c. 

17  <M=t.  BfHUP^*. 
066  Cm  0»t    Cr 

14  nov.  Gnen.  873 
c,.  flO»  c. 

15  HOT, Crim.  150^ 
c. 

IS  nov.  Pari*.  2«8 

c,  1S09PMie34 

c. 
22  nov,    C.    d"aj8 

SBine.   1786   c. 
30  HOT.  Crim.  *501> 

p. 
6  di^c.  Pnria.  1270 

p.,  1284  c.,  1322 

C. 

13  d6p.  C<wi5.  d'Et 
527  e. 

14  die,  Ix>i.  308  c 

1880 

1?  janvJVis  1277 

c.,1270  Cm1J07 

c. 

30  janv.  Agcn.  80u 

e.,V»0Oc  JMOc. 

148^  Cm  1528  e. 

15  fetr.  Paris  1400 
c. 

22  rtTr.Grim  reiirl. 

dc  jupc5.0<V7  c. 
26  Uvr.  Lfon.1607 

c. 
5  mare.   Origans. 

680  c. 
13  mars.  Trill.  Pi y, 

Blnis.    1511  c, 

1512  r. 

19  min.  Pari  t.  888 
c, 

JO  raar»,       Paris. 

J51>8  c. 
41  mar*.        Pari** 

1082  c, 

20  marv Caen.  308 
p.,  318  c.,  1518 
c. 

28   mar*.         GHm. 

1496  c,  1530  c. 
2a  rnirn.        Goni, 

dEt.  5I7c. 
24  a*r.  Griiii.  1321 

c. 
ifi  a T p.  Crim,  1490 

Cm   iSSOc. 
8  mai.  Crim,  304 

p,.  300  p..  310c. 

21  maLNanry.777 
p. 

S  juiii.  Grim.  735 

p..  003  c. 
13  juiji.  Crim.  ^i43 

p. 
19  |iiin.Crim.2041 

c. 
0  jiiilJ.  Pari*.  803 

c.,804c.J0:nc. 
H  juilL     Oriians' 

1041  c,  l^ioO  c. 

16  ao lit. Pa  11.735  c, 
IS  fopt.  Grim,  582 

c. 
10  wl,  (>i|tm.  m^ 
c. 


tS  oct.  Montpel- 
liar.  97t»  c. 

31  ort.rrim-736r,, 
786  c. 

11  HOT.  Bordeam. 
8rt2  p..  Hm  c. 

12  nov.  Limdf^c*. 
1310  c. 

4  dAc.  Chaiub^ry. 
H^5  c. 

SO  d^C.  Bordeaui. 
S78,  883  c.^OOa 
c. 

1891 

2  jnuv.  Paris.  71  a 
c, 

24  janv.Grim.  lOiS 
c.  1u08  p. 

11  fA%r.  Touloufp, 
786  e. 

12  fflvr.  Crira.  005 
c. 

10  r**p.Grim.  ISSS 
CMl-'iSfie  ,  1597 
p. 

21  fAvr,  Crim,  1155 
c. 

25  fevr,  1lei|,  1493 
c. 

28  fevr.  Crim.  1231 

c. 
to  mar».BordpauT. 

701     c,.    703  c. 
10  innra.Greiiobb, 

520. 
10  a*T.  Crim.  282 

p..  Ill  c  .2041 

p.,  2048  c. 

23  avr.  Grenoble. 
1307  c. 

25  avr.  Crim.  tl83 
c- 

27  RVp.Riom.659c 

8  mai,  Crim.  718 
Cm  7«4  C,  781 
c,  782  p. 

9  m4i.  Crim.  2014 

0. 

28  mai.  Grim,  123*J 
Cm  lOhJc, 

3  juiu  (at  noQ 
1802)  333  P. 

12  juio.  Crim.  080 

c. 
n  ]Mio.Crim»1703 

c. 
17  jiiilL  L«i.  S6f»c, 

5  aout.  Beianifon, 
400  c. 

10  AOUt  Riom.  1514 
p, 

11  ooT.Crim.  1670 
Cm  1<*07  c. 

24  nov,  Pnris.  740 
c,  701  P  ,793e. 

4  d*c.  Trib.  rorr, 
dc  iVmUiof^- 
Mean.  8Ufl  c, 

30  dec.  Bordeaux, 
1320  e, 

1893 

tjaDT.  Pari*.  465 
c,  Efli  Cm  14^8 
p,,1490CmU93 


5  janv.  Civ.  1488 
C,  1403  c. 

8  junv.  Grim.  306 

Cm  610  c,  H08 

€..  1231  c. 
in  jauv.Pans.  806 

p. 
21»  jaiiv.Bord''aiJi, 

862  p.,  1038  c, 

1488    c,    1400 

C,  1403  Cm  1516 

c, 
17  Uvf.  Paris.  8fiT 

Cm    1266  ler  c. 

1260  qttatrr  c, 

1S77     Cm    1277 

bu  c,  1279  c. 

1284    c,    1007 

bii  c, 
27  f^tr.  Crim.  777 

c. 
3  maraTrib.Char- 

lt%ill«.  U7   Cm 

1305  c. 

12  mars.  Pan.  300 
p,.322c.,  333c., 
1 266  6i  J  c. 

25  man,Crim.2028 
e, 

25  miP*.  Ait-  876 
c,  1590  p 

26  jnara.Gaeo.  866 
C. 

31  fuan.  Bourtfci. 
867  c,  1033  c, 
1586  c. 

6  atr.  Rounea 
1297  tin  c. 

7  avr.  Motil^el- 
Ikr,  1307  c, 
1503  Cm  1504e., 
1579  c. 

17  avr.  P*Hf*03« 

c* 
5  mni   (at    noa  Z) 

Crim.  1333   Cm 

1315  e. 

7  mat,  AmtPtis 
976  e. 

13  mai.  i'kri«1324 
c. 

14  mii.  Nancvt 
1480  P. 

27  mai.  Cona.d'E(. 
1413  c, 

3  jttm.Crim.  319 

c,  333  c,   908 

c. 
10  jiun.BaBtia,73a 

p. 
17  juin  Grim.  IIAO 

quater.e,,  1177 

P..    1277    bit  Cm 

li79c  .t2^4e., 

1997  6i«  c, 
23  jiiiu,     Amierif. 

651  c. 
29  jut II.  Toubufe. 

7i4  c.  773  c. 

804  c. 

8  jtiid.  Bi^Mincufi, 
1292  (^,,in1ter 
c, 

20  juiU.  Crira.  1321 
c. 
S  ao^t  Patia.  900 


II  ao4t.Cnm.ail 
c,  1J87  e. 

8  M|)t.  Crim.  1171 
bis  <r.,  I7I«4«| 
c„  17«»  hit  t, 

18  net.  PjHs.  1114 
p. 

IM  no*    Grill.  If; 

Pm  IftSO  t. 
H  oof.  PafiLfTl 

c. 
17  nar.  Cnm,  fTfl 

c.  «J«  Cm  mt 

c, 

17  iwT.  c.  dw 

Maute-^a^BBf 
1779e.««7M«. 

19  nov.  Cri«.  479 
c. 

14  i»i»v,Crui«09 
c. 

908  e„  14iT«., 
148lc.,t4A|t. 

30  d«c,  Cnn.liat 

c 
30d4p.(etaoal| 

Cnn.  li 


0  jan».Cfi*,Hfi 

Cm  1990  e. 
8  janv.        Grt» 

1198  c 
I3i4iif,pamllll 

i9JMf.CHai.lit 

p. 
31  jaof.       DljiM. 

1976. 
a  fivr.  Uiflse 
10  rvtr.  Parte,  in 

c,  1714  a, 
16  fevr.  Cria,  114 

e..  tOIIOi 
10  r*fT. 

1J42C.J 
t-  m 

c<,     Ufl 

1529  «. 
Id  ««r»    Lsi.  MS 

ciaM^cim 
e.,  «mc,m7| 

e.,  It4lc 

e..  IIMJ 
e,,  18 
1695  M»4. 
31  atp.4ii.m«. 

811CMltt  p., 

1266  4i«e. 
25  ■*r.Ttili.S«r» 

1727  f. 
S  nai.  H<4.  Unl 

c.,  i4«t<^  I091 

e.,l4Wi 
19  imJ,  T«i 

lUic. 

18  juioCritt.ltil. 

c,  _^l 

I  s:)  Joia  PuU.  Ilfl] 

!  19  Jiiia  Cr«B« 
'       e. 

I  IS  HAp. 

I       id9>5  Mi  •> 


PRESTAT10!V.  —  V,  outre  les  renvois  indiqii^s  au 
Repertoires  mA'i  v»* :  Reni'^s  cons«fm«^cr«,  et  Rip,  eod.  v% 
n*»9l  etsiiiv.;  Scrmenf,  eiR6p,  eod.  v%  n'"  31  el  62  iTaxes, 
et  U^p.  eoiL  v^  n*  116;  Voitie  par  terre,  et  Ut^p,  eod,  v% 
ni^*  712  et  suiv.;  Vairie  par  chemins  de  fer,  et  Rip»  eod. 
V*,  o«  520. 


uRivr. 


DIvtiiioii 


S«ci.  1.  —  Hifitorique  el  l^pslatioo,  —  Droit  comparfi  (n»  1), 
ggCT,  f .  _  Du  prfil  i  usage  ou  commodat  (n*  5). 
j^nx.  t.  —  Nature  el  caractere  du  prM  A  usage  (n"  5). 

Des  ctioscs  qm  peuvtot  former  rubjet  du   pr^t  k 
u&age  II*  ?). 
3.  —  Des  personnes  pntre  lesquelles  peut  avoir  lieu  le 
coutr.il  dti  pret  a  usa^e  (n"  8j. 
Anr,  i.  *-  Forme  el  preuve  du  prti  A  usjige  (n«  10). 
Aht.  5,  —  Des  oblipaiioni  de  Pemprunleur  {m  12K 


Am.  2. 


AaT. 


Aht,  B.  —  Des  at]ligations  donl  celui  qui  pr^te  k 

ttre  Unu  ;ii<>  23). 
Sect.  3,  —  Du  prel  de  conaoiuuiallon  ou  simple  pr^l  (n*  9!\ 

Art*  1.  —  Nalure  el  caractfere  du    prft  de  rnnsonifB«tle«» 
choses  qui   en    soot  susceLil  '  ' 
entre  lesquellei  il  peut  se  f  26). 

Art*  2,  —  Des   obligalions    dont  le  preu... 

Art.  :*,  —  Dei  obligalioni  de  remprunteur  in»  41 


Htm 


Sect.  1". 


—    HlSTOBIQGK    ET    Lt^ilsLATlON,  —    Duofl   Ca«FA*i 

1,  —  I,  Ht3T0RiQG«  ET  lMislatjon.  —  La  l^^sUllnQ  «ir 
le  pret  k  maze  et  sur  le  pr^l  de  con-^^"-'»fMjn  n't  fultt 
modifti^e.  en  France,  doputs  la  pubii  i  fti*pcfl»l>«» 

La  Ih^orie  du  prfit  a  M  pi-ia»-*^a.i— cat  d^ftl^fMt 
dans  les  trait^s  crAn-^rAux,  anr.  !•  iiwiilriuriirkJuiiili  • 


PHAt.  —  Sect.  2,  Art,  3. 
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MM.  Paul  Pont,  Petits  Contrats,  t.  i ,  ii«»»  i  i  220  ;  Aubry  ct 
Rau,  Cows  de  droit  civil  francais,  t.  4,  §  391  4  395,  p.  5934 
600 ;  Laurent,  Prxncii»es  de  droit  civil  francais^  t.  26,  n'**  451 
li  5il ;  Golmet  de  Santerre,  Cours  analytioue  de  code  civil, 
U  8,n«*  70a  in  ;  Guillouard,  Trait^s  du  pret,  n"  1  ^  107, 
p.  1  k  125. 

Quant'  &  la  jurisprudence,  elle  n'offre  qu'un  tr6s  petit 
nombre  de  documents  en  mati6re  de  pr6t  k  usage  et  de 
pr6t  de  consommation. 

2.  —  II.  Droit  compuiA.  —  !•  Suisse.  —  Le  code  f6d6ral 
des  obligations,  adopts  par  le  Goaseil  f^d^ral  le  10  juin  1 881 , 
d6cret6  parle  Conseil  national  lel4  juin  1881,  etex6cutoire 
a  partir  du  1"  janv.  1883,  consacre  le  titre  neuvi^me 
(art.  321  k  328)  au  pr6t  k  usage  ou  commodat,  et  le  titre 
dixitoe  (art.  329  k  337)  au  pr6t  de  consommation  ou  simple 
pr6t.  L'art.  321  d6finit  le  pr6t  &  usage  «  un  contrat  par  le- 
quel  le  prftteur  s'oblige  a  livrer  une  chose  k  Temprunteur 
pour  s'en  servir  gratuitement,  k  charge  par  Temprunteur 
dela  lui  rendre  apr^s  s'en  6tre  servi  ».  L'art.  322-2*»  refuse 
k  remprunteur  le  droit  d'autoriser  un  tiers  k  se  servir  de  la 
chose  pr^t^e.  Aux  termes  de  Tart.  326,  «  le  prSteur  pent 
r6ciamer  la  chose  avant  Texpiration  du  contrat  si  remprun- 
teur en  fait  un  usage  contraire  k  la  convention,  s'il  la  d6te- 
riore  ou  s'il  autorise  un  tiers  &  s*en  servir,  ou  ei^lin  s'il  sur- 
vient  ou  pr^teur  lui-mdme  un  besoin  urgent  et  impr^vu  de 
sa  chose  ».  L'art.  327  est  ainsi  congu  ;  «  Si  le  pr6t  n*aet6 
fait  ni  pour  un  temps  d^termin^,  ni  dans  un  certain  but,  le 


avec  l'art.  321,  d^finit  le  pr6t  de  consommation  «  un  con- 
trat par  lequel  le  prfiteur  s'oblige  a  transferer  k  I'emprun- 
teur  la  propri^t^  d'une  somme  d'argent  ou  d'autres  choses 
fongibles,  a  charge  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  autant 
de  m6me  esp^ce  et  quality  ».  Aux  termes  de  Tart.  331,  «  si 
le  prdteur  tarde  &  li>Ter  la  chose  ou  I'emprunteur  &  I'accep- 
ter,  le  droit  de  I'autre  partie  de  I'y  contraindre  se  present 
par  six  mois  k  dater  de  la  mise  en  demeure  ».  L*art.  332 
autorise  le  prfiteur  i  «  se  refuser  k  livrer  la  chose  promise 
si,  depuis  la  conclusion  du  contrat,  Temprunleur  est  tomb6 
en  faillite  ou  bien  a  suspendu  ses  payements.  II  a  m6me  ce 
droit  en  cas  de  faillite  ou  de  suspension  de  payement  ant6- 
rieure  au  contrat,  s'il  n'en  a  eu  connaissance  gu'aprSs  s'fttre 
engag6  ».  Aux  termes  de  Tart.  336,  «  si  le  contrat  ne 
fixe  ni  terme  de  restitution  ni  d61ai  d'avertissement,  et 
n'obli^e  pas  Temprunteur  k  rendre  la  chose  k  premiere  re- 
quisition, remprunteur  a  six  semaines  pour  la  restituer,  k 
compter  de  la  premiere  reclamation  du  prfiteur  ». 

3.  —  20  Italic.  —  Le  code  civil  ilalien,voteie  25  juin  1865 
el  promulgu6  le  l"janv.  1866,reproduit  presque  identique- 
ment,  dans  le  titre  16  et  dans  le  titre  17  du  livre  troisifirae, 
les  dispositions  de  notre  code  civil  sur  le  prdt  a  usage  et 
Bur  le  pr6t  de  consommation  (V.  Code  dvil  italien  traduit 
par  Orsier,  1868,  p.  375  a  379).  Dand  le  titre  16,  consacr6 
au  commodatou  pr^t  k  usage  (art.  1805  k  1818),  Tart.  1809 
complete  de  la  mani6re  suivante  notre  art.  1881 :  «  Si 
remprunteur  emploie  la  chose  k  un  autre  usage  ou  pendant 
un  temps  plus  long  qu'il  ne  devait,  il  est  responsable  de  la 
parte  arriv^e  mdme  par  cas  forfuit,  k  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  chose  eAt  6galement  peri  lors  m6me  qu'il  ne  reOt 
pas  employee  k  un  autre  usage  ou  qu'il  Te^t  restitute  au 
terme  nx6  dans  le  contrat ». —  Le  titre  17,  consacr^  au  prdt 
de  oonsonimation,  ne  contient,  dans  ses  trois  premiers  cha- 
pitres  (art.  1819  k  1828),quedes  dispositions  textuellement 
emprunt^es  k  notre  code  civil. 

4.  —  3«  EsiDagne.  —Dans  le  code  civil  espagnol  promut- 
|ru6  le  24  juill.  1889,  le  titre  du  pr6t  est  aussi  directement 
mspird  de  la  legislation  frangaise.  Mais  la  definition  du  con- 
trat de  pr^t  donnde  par  Tart  1740  est  plus  precise  que  celle 
de  notre  art.  1874  :  «  Par  le  contrat  ae  pr6t,  une  des  par- 
ties deiivre  k  I'autre  soit  une  chose  non  fongible,  pour 
qu  elle  en  use  pendant  un  certain  temps  et  la  lui  rende :  en 
ce  cas,  on  Tappelle  commodat;  soit  de  Targent  ou  toute 
autre  chose  fongible,  k  condition  de  lui  en  remettre  autant 
de  mdme  esp^ce  et  qualite  :  dans  ce  eas,  il  conserve  le  nom 
de  pr6t  simple.  —  Le  commodat  est  essentiellement  gratuit 
(art.  1741).  Les  autres  dispositions  sont  empruntecs  k 
notre  code  civil,  sauf  l'art.  1750,  ainsi  con^u  :  «  Sil'on  n'a 


pas  determine  la  duree  du  commodat,  ni  Tusage  auquel  la 
chose  pretee  etait  destinee,  et  si  cet  usage  n'est  pas  fixe  par 
la  coutume  locale,  le  pr^teur  pent  la  reclamer  k  son  gre.  En 
cas  de  doute,  la  preuve  incombe  k  Tempninteur  »  —  «  Le 
pret  de  consommation  pent  etre  gratuit  ou  aveo  convention 
de  payer  les  interets  «  (art.  1740).  L'art.  1753  porte  que 
remprunteur  d'une  chose  fongible  ou  de  lingots  est  tenu  de 
restituer  une  quaptite  egale  de  choses  de  mSme  espece  et 
qualite,  «  encore  que  le  prix  primitif  ait  varie  »  (Y.  Code 
cinil  espa^^noZ,  traduit  et  annote  par  A.  Leve,  p.  327  et  suiv.; 
Lehr,  El&mnis  de  droit  ciml  espagnolt  2*  partie,  p.  318  et 
suiv.). 

Sect.  2.  — Du  pr£t  a  dsagb  ou  commodat  (R^p,  n»»  10  k  137). 

Art.  1*'.  —  Nature  et  earacl^e  du  prit  d  usage 
{R6p.  n^  a  k  d2). 

5.  Ainsi  qu'on  I'a  fait  remarquer  au  A^p.  n^  11,  la  pro- 
messe  de  pr^t  oblige  celui  qui  a  promis  de  preter ;  mais  elle 
ne  vaut  pas  pret,  en  ce  sens  que  les  risques  de  perte  de 
Tobjet  ne  passent  pas,  par  I'effet  de  la  promesse  de  pret,  k 
la  charffe  de  remprunteur  (Laurent,  n»  454;  Guillouard, 
n**  9).  iT  faut  done  considerer  le  pret  k  usage  conmie  un 
contrat  r^el,  qui  ne  se  forme  que  lorsque  la  chose  pretee 
est  livree,  et  M.  Guillouard, .  n«  1^  propose  la  definition 
suivante:  «  un  contrat  reel,  unilateral,  de  bienfaisance,  par 
lequel  une  des  parties  livre  k  I'autre  la  jouissance  d'une 
chose,  k  la  charge  par  celie-cl  de  restituer  la  chose  pretee 
k  I'expiration  du  temps  fixe  par  la  convention,  ou  deter- 
mine, dans  le  silence  de  la  convention,  par  la  nature  de 
I'usage  pour  lequel  elle  a  ete  empruntee  »  (Comp.  supra, 
n^  2,  la  definition  donnee  par  le  code  federal  Suisse  des 
obligations). 

6.  Aux  termes  de  l'art.  1879  c.  civ.,  «  les  engagements 
qui  se  ferment  par  le  commodat  passent  aux  heritiers  de 
celui  qui  emprunte  »,  Rip,  n®  31.  Cette  regie  a  ete  critiquee 
par  M.  Laurent,  n^  455,  et  par  M.  Guillouard,  op.  cit,, 
n^'  13  :  suivant  ces  auteurs,  la  solution  contraire  serait 
seule  logique,  et  la  presomption  devrait  etre  en  ce  sens 
que  le  pret  k  usage  cesse  k  la  mort  de  Temprunteur,  k 
moins  que  les  circonstances  ne  demontrent  que  le  pr6tour 
a  voulu  etendre  sa  bienveillance  aux  heritiers  de  celui-ci. 

Art.  2.  —  Des  choses  qui  penvent  fdrmer  Vobjet  du  pr^t  a 
usage  [Rip.  n*»  33  k  43). 

7.  L'art.  1878  c.  civ.,  aux  termes  duquel «  tout  ce  qui  est 
dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  consomme  pas  par  I'usage, 
pent  etre  I'objet  de  cette  convention  »,  n'est  que  Tapplica- 
tion  de  la  regie  generale  ecrite  pour  tons  les  contrats  par 
l'art.  1128  (V.  suprd,  v^  Obligations,  n«»  127  et  suiv.). 

fldais,  pour  qu'une  chose  puisse  etre  pretee  k  usage,  il 
suffit  que  Tusage  de  cette  chose  soit  dans  le  commerce ; 
il  n'est  pas  necessaire  qu'elle  puisse  6tre  vendue  ou  donnee 
«  C'est  ainsi,  dit  M.  uuillouard,  n*  16,  que  Ton  pourra 
preter  It  usage  un  bien  inalienable,  une  maison  apparte- 
nant  k  une  femme  mariee .  sous  le  regime  dotal,  par 
exemple,  bien  que  cette  maison  ne  soit  pas  dans  le  com* 
merce,  dans  le  sens  general  du  mot,  et  qu'elle  ne  puisse 
etre  alienee  >»• 

Art.  3.  —  Des  personnes  entre  ksquelks  peui  avoir  lieu  le 
contrat  de  prit  d  usage  {Rip.  n^kkk  56). 

8.  Le  pret  k  usage  etant  un  contrat,  les  parties  doiyent 
avoir  la  capacite  de  contracter  (Ri6p.n^  44). 

Sur  la  capacite  de  I'emprunteur,  il  suffit  de  resumer 
les  explications  donnees  au  H^.  n<»*  45  &  50 :  lorsque  rem- 
prunteur est  incapable  de  s'obliger,  mais  capable  d*admi- 
nistrer,  il  est  oblige  par  le  pret  a  usage  aussi  compietement 
qu'une  personne  capable.  Lorsque  remprunteur  est  inca- 
pable de  s'obliger  et  d'administrer,  le  contrat  est  valable 


vis-4-vi8  du  preteur,  qui  ne  peut  pas  en  demander  la  nul- 
lite,  et  I'emprunteur  a  le  droit  de  conserver  la  possession 
de  la  chose  pretee  iusqu'&  Texpiration  du  temps  nxe,  mais, 

retat  T 

'autoogle 


pretee  jusqu'&  Texpiration  du  temps 
k  ce  moment,  il  est  libere  en  restituant  la  chose  dans  Fetat 
oti  elle  se  trouve,  sauf  s'il  a  commis  un  dol  ou  une 
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lourde  6quivalente  au  dol,  ou  bien  s'il  a  tir6  profit  de  la 
chose  pr6t6e  (V.  Laurent,  n*  458;  Guillouard,  n"  48 
et  19). 

O.  Quant  h  la  capacity  requise  en  la  personne  du  prd- 
teur,  les  auteurs  sont  en  disaccord  sur  la  question  de  savoir 
s'il  suffit  que  le  prdteur  soit  capable  d'administrer  pour 
pouvoir  valablement  pr6ter  k  usage  (V.  pour  le  pr^t  k  usage 
fait  par  un  mineur  ^mancip^^  R^,  n®  53,  et  pour  le  prdt  k 
usage  fait  par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
sans  Tassistance  de  ce  conseil,  Rdp,  n^  54).  Dans  le  sens  de 
raffirmative,  on  dit  que^  puisque  le  prdt  k  usage  ne  conduit 
ni  k  une  alienation,  ni  k  une  acquisition  de  propri^t^,  11 
rentre  n^cessairement  dans  les  actes  d'administration  (Du- 
ranton,  Cours  de  droit  frangais  suivant  le  code  civil,  t.  17, 
n"  510  i  512;  Troplong,  Du  prH,  n^  55;  Pont,  n^*  55  et 
56;  Aubry  et  Rau,  §  391,  texte  et  note  6,  p.  595).  Mais  on 
r^pond,  dans  le  sens  de  la  negative,  qu'un  acte  (jui  con- 
siste,  de  la  part  du  prSteur,  &  se  depouiller  graluitement, 
sans  Equivalent,  de  la  jouissance  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  biens,  n'est  pas  un  acte  d'administration,  et  que,  si  la 
loi  permet  le  louage  k  ceux  qui  n'ont  que  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer un  autre  contrat  qui  porte  sur  la  jouissance,  il 
n'y  a  pas  d'argument  d'analogie  k  en  tirer,  par  la  raison 
gue,   dans  le  louage,  le  bailleur  revolt  la  valeur  de  la 

t'ouissance  qu'il  concede  (Duvergier,  Du  pr4t,  n<>"  46-48; 
laurent,  n^  458;  Guillouard,  n«  20). 

Art.  4. — Vorme  et  preuve  du  prSt  d  usage 
{mp.  no-  57  k  62). 

10.  Gonform^ment  k  Topinion  de  Pothier  indiqu^e  au 
H^.  no  59,  tons  les  auteurs  modemes  d^cident  que  la 
preuve  du  prdt  k  usage  est  soumise  aux  regies  du  droit 

(1)  (GoUineau  C.  Doussin.)  —  Ls  tribunal:  —  Attendu  qu'il 
r^uUe  des  documents  de  la  cause  et  des  d^bats  qu'en  Janvier 

1858,  TabbE  Doussin  acbeta  dans  le  bourg  de  Teill^  divers  im- 
meubles  contigus:  il  les  appropria  k  une  maiSon  d'^cole,  les 
garnit  de  meubles  et  d'un  materiel  scolaire ;  il  fit  venir  trois  reli- 
gieuses  de  la  Presentation  de  Tours,  les  installa  dans  Ja  maison 
et  leur  confia  la  direction  d'une  4cole  de  jeunes  filles ;  posi^- 
rieurement  k  la  prise  de  la  possession  des  lieux  par  les  religieu- 
ses,  le  conseil  municipal  reconnut,  par  deliberation  du  30  janv. 

1859,  que  cette  ecole  etait  priv^e;  du  11  mars  1H59  au  13  juin 
1883,  six  institutrices  congreganistes  furent  nommees  successive- 
ment  et  elles  touchereat  1272  fr.  de  traitement  payejusqu'^  con- 
currence de  922  fr.  par  TEtat  et  pour  le  reste  par  la  commune 

aui,  dans  cet  espace  de  vingt-auatre  ans,  a,  en  outre,  fait  les 
epenses  d'entretien  s>.levant4  328  fr.  15  cent.  A  partirdumois 
de  juin  1883,  une  seule  religieuse  demeura  chargee  de  recole. 
Eile  r^clama  une  institutrice  ac^ointe  et,  ne  Tobtenant  pas,  elle 
finit  par  demander  son  rappel  dans  sa  communaute.  Le  13  oct. 


bre  k  Vouverture  de  cette  ecole.  La  religieuse  de  la  communaute 
de  Tours  qui,  ft  ce  moment,  dirigeait  encore  r^cole  de  Teilie, 
envoya  sa  demission  et  avant  d'avoir  re^u  son  exeat,  elle  quitta 
la  commune  et  remit,  en  partaot,  les  clets  de  la  maison  a  son 
proprietaire,  M.  Doussin.  Une  institutrice  laYque  fut  nomm^e  le 
16  novembre.  Quand  elle  se  pr^senta  pour  prendre  possession  de 
rimmeubie,  elle  en  trouva  les  portes  closes.  Les  clefs  furent 
reclamees  au  proprieiaire  qui  refusa  de  les  remettre.  L'Adminis- 
tration  alors  se  procura  un  local  provisoireoii  lecole  futouverte 
et  oil  elle  fonctionne  depuis  trois  ou  quatre  mois ;  —  Attendu 
que  c'est  dans  ces  circonstances,  et  apr^s  le  refus  du  conseil  mu- 
nicipal de  poursuivre  en  justice  Tabbe  Doussin,  que  le  sieur 
Alfred  Gollineau,  docteur  medecin  k  Paris,  en  sa  quality  de  con- 
tribuable  inscrit  au  rdle  de  la  commune  de  Teilie  et  en  vertu 
d'oa  arrete  du  conseil  de  prefecture  de  la  Loire-inferieure  du 
26  janv.  1884.  Tautorisant  k  revendiquer,  k  ses  risques  et  perils, 
les  droits  de  la  commune  a,  le  6  fevr.  1884^  assigne  Tabbe  Dous- 
sin et  la  commune  de  Teille  pour  voir  dire  et  juger  que  cette 
commune  sera  autorisee  k  reprendre  possession  du  local  prece- 
demment  affecte  k  recole  communale  pendant  le  temps  qui  sera 
fixe  par  justice;  —  Attendu  que  la  commune  prend,  dans  le 
debat  une  attitude  purement  passive  et  declare  s'en  rapporter  k 
justice ;  —  Que  Tabbe  Doussin  resiste  k  la  demande  qui  lui  est 
faite  et  denie  absolument  qu'k  aucune  epoque  il  ait  conclu  avec 
la  commune  de  Teilie  une  convention  de  quelque  nature  que  ce 
soit;  —  Attendu  que  le  contrat  dont  il  s'agitderechercher  rexis- 
tence  constitne  un  commodat  ou  pret  k  usage;  —  Qu'il  est  con- 
forme  k  la  loi  et  k  requite  que,  dans  ces  sortes  de  contrat,  le 
prdteur  n'a  pas  le  droit  de  repreudre  k  son  gre  ta  chose  prdtee 


commun,  et  qu'en  conseauence  la  partie  qui  alUgue  Texis- 
tence  d'un  pret  k  usage  aoit  en  rapporter  la  preuve  ecrite 
si  la  valeur  de  Tobjet  prdte  depasse  150  francs  et  s'il  n'ya 
pas  de  commencement  de  preuve  par  6crit  (Pont,  n*  30; 
Aubry  et  Rau,  §  391,  texte  et  note  7,  p.  595;  Laurent, 
no  462 ;  Guillouard,  no  22.  Conf.  Trib.  civ.  Ancenis,  4  avr. 
1884)  (1). 

ii.  Mais  il  resulte  de  la  definition  donn^e  stiprd,  n*  5, 
qu'il  n'est  pas  n6cessaire  que  Facte  fait  pour  contracter  le 
pret  k  usage  soitredige  en  double  original  (V.,  outre  les 
auteurs  cites  au  Rip.  no  58,  Pont,  no>  27  et  28;  Guillouard, 
no  22  in  fine). 

Art.  5,  —  Des  obligations  de  Vemprunteur 
(R^p.no»63il26). 

12.  La  premiere  obligation  de  remprunteur  est,  auxtcr- 
mes  de  Tart.  1880  c.  civ., «  de  veiller  en  bon  p^re  de  famille 
4  la  garde  et  k  la  conservation  de  la  chose  pr^t^e  ». 

Conformement  k  Topinion  de  Troplong,  exposee  au  R^. 
no  65,  les  auteurs  les  plus  recents  s'accordent  k  repousser 
Topinion  de  Pothier,  aaprSs  laquelle  Tempruntcur  serait 
responsable  de  la  faute  la  plus  Ugire  (Pont,  n"*  76  4  79; 
Laurent,  n*  471 ;  Guillouard,  no  33).  —  V.  d'ailleurs,  sur 
le  principe  general  pose  par  Fart.  1137  c.  civ.,  pourlous 
les  contrats,  dans  les  termes  memos  qu'emploie  Tart.  1880, 
suprd,  vo  Obligations  J  no  199. 

13.  Si  la  chose  a  peri  ou  a  ete  deterioree  dans  les  mains 
de  remprunteur,  celui-ci  doit,  suivant  la  regie  generals 
edictec  par  I'art.  1302  c.  civ.,  «  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
aliegue  »  {Rj^p.  n*  79). 

Mais  lorsqu'il  est  etabli  aue  Tobjet  etait  atteint,  avant  sa 
remise  au  commodataire,  a'un  vice  cache  que  celui-ci  n'a 

et  qu*en  cas  oil  cette  chose  est  d'un  usage  permanent  et  comme 

indefinissable.  et  qu'aucun  deiai  n'a  ete  fixe  par  les  parties,  les 

tribunaux  doivent  determiner  la   duree   de   J'engagemenl;  - 

Attendu  < 

d'autre  \ 

Doussin,  que    _    _. 

recole  publique  et  communale  de  Teilie,  affectation  aui  aorait 

ete  operee  non  k  repoquede  Touvertu re  de  recole,  mais  fe  11  mars 

1859,  par  consentement  tacite  du  defendeur,  lequel  n'auraitpa 

ignorer  qu'i  partir  de  cette  date  les  institutrices  ont  ete  nommees 


que  le  commodat  est,  quant  k  son  existence  et  k  sa  preuve,  soo- 
mis  aux  regies  du  droit  commun ;  —  Que  I'objet  du  iitige  est 
d'une  valeur  superieure  k  150 fr.;  —  Qu*on  n'oppose  au defendeor 
aucun  engagement  ecrit,  ni  verbal;  —  Ou*il  n*existe  contrelai 
aucun  commencement  de  preuve  par  ecrit  permettant  d'entendre 
des  temoignages  et  d'admetlre  de  simples  presomptions;— Qall 
n'est  pas  conteste  que  c'est  avec  les  religieuses  de  Tours  que  le 
defendeur  a  traite  quand  il  a  affecte  son  immeuble  k  1  usage 
d'une  ecole  libre ;  —  Que  le  contrat  s'etant  forme  en  dehors 
de  la  commune  et  seulement  entre  I'abbe  Doussin  et  les  relisiea- 
ses,  ces  dernieres  seules  auraient  le  droit  de  se  plaindre  de  la 
privation  de  jouissance  de  la  chose  pr6tee ;  —  Attendu  que  si, 
ulterieuremeni  k  la  convention  conclue  avec  I'abbe  Doussm,  ces 
religieuses  ont  pris  envers  la  commune  des  engagements  de 
nature  k  les  faire  considerer  comme  institutrices  communales, 
ces  engagements  nesauraient  lier  le  defendeur  par  la  raison  ouc, 
personnellemenl,  il  n'a  jamais  traite  avec  la  commune;  —  Qae 
le  contrat  passe  entre  celle-ci  et  les  religieuses  est  pour  lai  rti 
inter  alios  acta ;  —  Attendu  que  la  possession  matenelle  de  iiin- 
meubte  par  la  commune  ne  saurait  etablir  le  caractere  juridiaae 
de  cette  possession,  c'est4-dire  que  la  commune  aurait  possede 
k  titre  de  commodataire ;  —  Qu'elle  est  inefficace  pour  creera 
son  profit  le  droit  qui  est  reclame;  —  Que  la  demande  da  sieur 
Gollineau  n'est  done  pas  justifiee; 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle;  —  Attends 
que  le  proces  intente  par  le  docteur  Gollineau  k  I'abbe  Doussin 
n'a  pas  empeche  celui-ci  d'utiliser  son  immeuble;  —  Que  sll  ne 
lui  a  pas  ete  possible  d'ouvrir,  ainsi  qu'il  enavait  fintention,  une 
ecole  libre  k  Teilie,  el  s'il  en  a  eprouv6  un  dommapre,  la  priva- 
tion de  jouissance  dont  il  se  plaint  est  due  k  une  autre  cause  et 
n'est  nullement  imputable  au  demandeur  qui,  en  introduisani 
son  action,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  legitime ;  —  Par  ces  motifs, 
Deboute  le  sieur  Gollineau  de  ses  demandes,  flnset  conclusions; 
—  Deboute  I'abbe  Doussin  de  sa  demande  reconventionnelle. 

Du  4  avr.  1884-Trib.  civ.  d'Ancenis.^lH-  Baudouin.  proc.de  la 
R«p.-Gautt«  et  Catta.  «|^.g.^,^^^  ^^  GOOglC 
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pu  pr^Yoir  et  auauel  Tavarie  est  imputable,  le  fardeau  de 
la  preuve  se  d6place  et  c*est  au  prdteur  qui  pretend  que  le 
vice  avail  M6  compl^tement  r^par^  k  en  faire  la  justifica- 
tion. Jug6,  sp^cialement,  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  a  pr^t6  gratuitement  une  gnie  pour  d^charger  des 
blocs  de  pierre  dont  elle  a  effectu6  le  transport,  ne  pent 
r^clamer  aucune  indemnity  pour  la  rupture  de  cet  engin 
lorsqu'il  est  6tabli  que  cet  accident  a  pour  cause  une  rup- 
ture ant^rieure  de  la  grue  dont  la  reparation,  d'ailleurs 
insuffisante  pour  rendre  k  Tappareil  sa  solidity  premiere,  avait 
6t6  dissimul6e  au  commodataire  (Poitiers,  29juill.  1890)  (i). 

14.  Au  principe  que  remprunteur  ne  rdpond  pas  de 
la  perte  ou  du  dommage  arrives  par  cas  fortuit  k  la  cbose 

SrMe  il  y  a  lieu  d'apporter  trois  exceptions  pour  trois  sMes 
'hypotheses  dans  lesquelles  la  perte  ou  le  dommage  fortuit 
sont  k  la  charge  de  remprunteur. 

f  4.  En  premier  lieu,  remprunteur  r^pond  des  cas  fortuits 
s'il  a  employe  la  chose  k  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps 
plus  long  qu'il  ne  le  devait  (c.  civ.  art.  1881),  R&p.  n^"  82  et 
suiv.  On  aiscute  s'il  en  r^pond  encore  lorsque  la  chose 
auralt  dgalement  p^ri  chez  le  prSteur  si  elle  lui  avait  M 
restitute  k  r6poque  convenue,  et  on  pent  invoquer  dans  le 
sens  de  la  negative  le  motif  qui  a  fait  edicter  Texception 
ecrite  dans  Tart.  1302  c.  civ.,  pour  la  m6me  hypothese,  en 
faveur  du  debiteur  mis  en  demeure  (Troplong,  op,  cit„ 
n«  101;  Laurent,  n<»  470;  Ck)lmet  de  Santerre,  n"  81  6is-II 
et  81  6?s-III ;  Guillouard,  n»  30.  —  Contrd  :  Pont,  n«  73  ; 
Aubry  et  Rau,  §  392,  texte  et  note  2,  p.  596). 

15.  En  second  lieu,  Temprunteur  r6pond  des  cas  fortuits, 
aux  termes  de  Tart.  1882  c.  civ.,  a  si  la  chose  prStee  p^rit 
par  un  cas  fortuit  dont  il  aurait  pu  la  garantir  en  emplovant 
la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  1  une 
des  deux,  n  a  pref6r6  la  sienne  »  (H^p.  n?'  85  et  suiv.). 

(1)  (Ch.  de  far  de  I'Etat  C.  de  la  Chevreliere  et  Poissonneau.) 
—  La  cour  ;  —  Atlenda  que  radministration  des  chemins  de  fer 
de  TEtat  a  mis  k  la  gratuite  disposition  d'Ayme  de  la  Chevre- 
liere,  comme  elle  reconnatt  etre  dans  I'habitude  constante  de 
le  faire  k  regard  des  destinataires  de  grand es  quantites  de  mar- 
chandises,  une  grue  roulante  qui  a  fonctionne  par  les  mains  des 
preposes  d'Ayme  de  la  Clievreliere,  ou  de  Poissonneau,  son  eatre- 

£reneur,  et  aux  frais  et  risaues  de  ces  demiers,  dans  la  gare  de 
[azieres,  pour  operer  le  decnargement  de  1250  tonnes  de  pierre 
provenant  aux  intimes  de  divers  expediteurs  et  notamment  du 
syndicat  des  carrieres  de  Poitou ;  —  Attendu  qu*il  est  sans  interet 
de  rechercher  si,  habituellement  ou  au  cas  particulier  du  proces, 
la  fbumiture  d'un  tel  engin  constitue  principalement  un  avan- 
tage  accessoire  accorde  a  ses  clients  par  1  administration  des 
chemins  de  fer  de  TEtat,  ou  seulement  un  moyen  pour  cette 
administration  de  se  procurer  une  prompte  evacuation  de  son 
materiel  et  de  ses  gares ;  qu'il  est  certain  que,  dans  les  deux  cas, 
le  destinataire  est  autorise  k  compter  sur  un  appareii  d'une 
puissance  et  d'une  solidite  en  rapport  avec  les  poms  k  dechar- 
ger  I  —  Attendu  que  Tadministration  avait  fait  venir  d'un  de  ses 
depots,  dans  la  gare  de  Masieres,  specialement  pour  ia  circons- 
tance  et  en  vue  du  dechargement  des  blocs  de  pierre  amenes  au 
compte  de  la  Chevreliere,  la  grue  qui  donne  lieu  au  proces ;  — 
Attendu  qu'k  la  date  du  8  avr.  1888,  le  chassis  en  fonte  de  la 
grae  s'est  rompu  en  cours  de  fonctionnement,  et  que  radminis- 
tration reclame  aujourd'hui  k  de  la  Chevreliere  le  payement  d'une 
somme  de  2500  francs,  k  laquelle  elle  estime  le  montant  des 
rei^arations  qu*elle  a  fait  operer  k  cet  engin  dans  ses  ateliers  de 
Saintes ;  —  Attendu  que,  dans  les  circonstances  ci-dessus  expo- 
sees,  il  ne  saurait  etre  denie  que  de  la  Chevreliere  etait  un  simple 
commodataire,  debiteur  vis-&-vis  de  I'Etat  du  corps  certain  que 
celui-ci  lui  avait  prete;  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  Ton  doit  le 
declarer  rcsponsanle  de  I'avarie  dont  il  vient  d'etre  parie ;  — 
Attendu  qu'il  resulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  preuve 
suffisante  que  la  grue  avait  subi  dans  la  partie  meme  oil  la  rup- 
ture s'est  operee  une  reparation  anterieure ;  que  ce  fait  est  avoue 
d'ailleurs  par  I'Etat,  k  trois  reprises  differentes,  dans  ses  conclu- 
sions ;  qu  il  est  certain  de  plus  que  cette  defectuosite  n'etait  pas 
apparente ;  que  TEtat  declare,  en  effet,  dans  sesdites  conclu- 
sions, «  que  tous  les  agents  de  la  gare  de  Mazieres  ignoraient  que 
la  grue  avait  ete  reparee  » ;  qull  ajoute  «  que  ce  n'est  qu*au 
moment  du  demontage  de  la  grue,  apr^s  i'avarie,  que  les  ouvriers 
des  ateliers  de  Saintes  ont  remarque  que  cette  grue  avait  deia 
ete  reparee  »;  —  Attendu  que  vainement  I'administration  de 
I'Etat,  en  vue  de  se  ressaisir  apr^s  cet  aveu,  ajoute,  trois  para- 

faphes  plus  loin,  «  que  des  renseignements  qui  ont  ete  foumis 
I'administration  par  ses  ateliers  de  Saintes,  il  resulte  que  la 
solidite  de  ladite  grue  ne  laissait  rien  k  desirer,  car  la  repara- 
tion, qiialifiee  k  tort  de  raccommodage,  avait  plutdt  pour  conse- 
quence de  renforcer  et  de  consolider  le  bati  que  de  lliffaiblir  » ; 


Pour  la  premiere  des  deux  hypotheses  prevues  par  ce  texte, 
on  s'accorae  k  admettre  que,  malgre  la  generalite  des  termes 
employes  par  le  legislateur,  Temprunteur  ne  repond  pas 
des  cas  fortuits  s'il  a  prevenu  le  preteur  qu'il  n'empruntait 
la  chose  appartenant  k  celui-ci  que  pour  ne  pas  employer  la 
sienne,  ou  s'il  a  employe  alternativement  la  chose  preiee  et 
la  sienne  nropre  (Colmet  de  Santerre,  op,  cU.,  t.  8,  n«  82 
bisA  ;  GuiUouard,  op.  cit,,  n»  37).  —  Pour  la  seconde  hypo- 
these,  plusieurs  auteurs  ont  adopte  T opinion,  defendue  au 
ft^p.  n*»  86,  d'apres  laquelle  robligation  pour  I'emprunteur 
de  sauver  la  chose  pretee  plutdt  que  ia  sienne  propre  subsiste, 
quelle  que  soit  la  difference  de  valeur  entre  la  chose  de 
remprunteur  et  la  chose  prfttee  (Pont,  t.  1,  n^  95;  Guil- 
louard, op.  cit.f  n**  39.  —  Contra,  Laurent,  n*  474).  Suivant 
cet  auteur,  mettre  la  perte  k  la  charge  de  I'emprunteur  qui 
a  sauv6  de  preference  sa  proche  chose,  alors  qu'elle  avait 
plus  de  valeur  que  la  chose  emprunt6e,  ce  serait  le  rendre 
responsable  d'une  fante  tres  legere,  contrairement  k  la  doc- 
trine quia  prevalu  (V.  suprd,  n*»  i2). 

16.  En  troisieme  lieu.  Temprunteur  repond  des  cas  for- 
tuits lorsqu'il  s'en  est  charge,  soit  indirectement,  en  gar- 
dant  la  chose  apres  avoir  regu  une  mise  en  demeure  de  la 
restituer,  soit  airectement  par  une  convention  formelle  ou 
(puisque  telle  est,  aux  termes  derart.1883  c,  civ.,  la  port6e 
d'une  clause  d'estimation)  en  prenant  la  chose  avec  estima- 
tion. Au  surplus,  les  critiques  dirigees  centre  la  disposition 
de  Tart.  1883  par  M.  Troplong,  qui  sont  r6sumees  au  R^p. 
n»  90,  ont  ete  renouveiees  par  M.  Laurent,  n®  475,  et  par 
M.  Guillouard,  n^  42. 

17.  La  seconde  obligation  de  Temprunteur  est  de  restituer 
la  chose  prfttee,  soit  k  I'epoque  fixee  pour  cette  restitution, 
soit,  k  defaut  de  convention,  apres  que  la  chose  a  servi  k 
I'usage  pour  lequel  elle  a  ete  empruntee  (c.  civ.  art.  1888), 

—  Mais  attendu  que  cette  allegation  n'est  pas  justifi6e,  et  que  de 
ce  chef  I'Etat  ne  demande  point  k  rapporter  une  preuve  positive ; 

—  Attendu  qu'il  est  au  contraire  certain  qu'un  ch&ssis  en  fonte 
qui  a  ete  brise  a  perdu  sa  solidite  premiere  et  ne  pent  la  recou- 
vrer  que  par  une  reparation  prouvee  suffisante  ;  que  cette  preuve 
n'est  point  au  dossier;  qu'il  est  hors  de  doute  que  le  bati,  sur 
lequel  porte  le  double  poids  de  I'appareil  et  des  blocs  souleves, 
n'offrait  plus  la  force  de  resistance  ordinaire  aux  manoeuvres 
regulieres,  et  a  cede  aprfes  un  fonctionnement  plus  ou  moins 
prolonge ;  qu'il  est  vrai  de  dire  dans  ces  conditions  que  la  grue 
confiee  k  de  la  Chevreliere  etait  atteinte  d'un  vice  cache,  qui 
ne  pouvait  6tre  ignore  du  preteur,  et  qui  n6anmoins  n'a  pas  ete 
reveie  par  lui  lors  de  la  remise;  que  le  prepose  d'Ayme  de  la 
Chevreliere,  qui  est,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  conclusions 
de  I'Etat,  «  un  entrepreneur  de  travaux  publics  familiarise  par 
une  longue  habitude  avec  I'emploi  des  grues  »,  a  pu  et  dA 
manoeuvrer  I'appareil  avec  une  legitime  confiance  dans  sa  soli- 
dite apparente  et  normale;  que  la  charge  de  la  preuve  se  trouve 
done  aeplacee,  et  que  ce  serait  k  I'Etat  k  prouver  prealablement 
la  solidite  de  son  engin;  que,  s'il  est  vrai  quele  commodataire 
est  tenu,  en  droit,  des  avaries  subies  par  le  corps  certain  dont  il 
est  detenteur,  k  moins  qu'il  ne  Justine  que  ces  avaries  se  sont 
produites  en  dehors  de  toute  faute  de  sa  part,  ce  principe 
implique  necessairement  que  I'objet  prete  au  commodataire  etait 
en  bon  eiat,  ou  du  moins  presume  tel  au  jour  de  la  remise,  et 
qu'il  ne  se  trouvait  pas  atteint  d'un  vice  cache  par  lequel  il  a 
peri;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en  fOt-il  autrement  de  ce  point 
de  droit,  il  resulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  la  preuve 
que  de  la  Chevreliere  est  exempt  de  toute  faute  au  regard  de 
raccident ;  que  lEtat  I'a  si  bien  reconnu  lui-meme  qu'il  n'a  fait 
proceder  k  aucune  constatation  contradictoire  des  avaries  de  la 
grue,  qu'il  avait  aussitet  remplacee,  et  qu'il  a  gardee  dans  la 
gare  de  Mazieres  pendant  deux  mois  environ,  passe  quel  temps 
et  sans  prevenir  personne  il  a  emporte  rappareil  dans  ses  ateliers 
de  Saintes,  oil  les  reparations  ont  ete  faites  dans  les  conditions 
que  ses  ingenieurs  ont  juge  convenables;  que  I'absence  de  toute 
protestation,  de  la  part  de  I'administration  de  I'Etat,  qu'elle 
considerait  de  la  Chevreliere  comme  responsable  de  I'avarie  et 
que  les  reparations  allaient  etre  operees  pour  son  compte,  et 
aussi  le  fait  d'avoir  precede  elle-meme  et  sans  provoquer  le 
conlr61e  de  Tintime  k  ces  reparations,  demontrent  bfen  que  cette 
administration  se  considerait  comme  seule  tenue  des  consequences 
de  raccident ;  qu'elle  s'est  mise  hors  d*6tat  de  justiHer  par  une 
expertise  de  I'etat  ancien  de  I'appareil,  de  la  gt*itvtte  de  l^avarie 
et  de  retendue  de  la  refection  devenue  necessaire;  que,  par 
suite,  elle  se  trouve  mal  fondee  auiourd'hui  k  fenir  reclamer  le 
montant  des  reparations  qu'elle  a  fait  executer  dans  les  circons- 
tances prerappeiees ;  —  Confirme. 

Du  29  juill.  i890..C.  de  Poitiers,  1"  ch.-MM.  Belat,  ] 
ker,  av.  gen.-G.  Poulle,  Merine  i  " 


rs,  1"  ch..MM.  Belat,  F-Vanc-  T 

i  et  Mousset,  aYi^ed  by  VnOOV  It. 
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(hipi  n?»99  et  suiv.;  Trlb.  civ.  Antsenis,  4  avr.  1884,  supra, 
n»  10). 
On  a  vu  au  R&p.  n*  102  que,   suivant  Poihier,  Tem- 

Srunteur  peut  garder  la  chose  quelque  temps  aprds  le  terme 
x6,s'il  n-a  pas  achev^  de  s'en  servir  pour  Tusa^e  auquel 
elle  6tait  destin^e,  ou  si  la  restitution  immediate  doit  iui 
causer  prejudice.  Gette  opinion,  combattue  par  Troplong, 
op.  eit.,  n*  149,  a  6t^,  depuis  la  publication  du  FUpertoire, 
approuv^e  par  M.  Pont,  n«  Ml,  maxs  repouss^e  par  Lau- 
rent, op,  ciL,  t.  26,  n«  477,  et  par  M.  Guillouard,  n«  49  ; 
ce  dernier  auteur  admet,  toutefois,  que  Temprunteur  pour- 
rait  garder  la  chose  dans  le  eas  oti  il  serait  jug^  que,  dans 
la  pens^e  des  parties,  le  pr6t  devait  durer  jusqu^  ce  que 
Tempninteur  eut  pu  se  servir  de  la  chose  pour  Tusage 
convenu. 

18.  A  rinverse,  il  r^suite  de  Tart.  1889  c.  civ.  one  la 
restitution  peut  avoir  lieu  avant  I'^poque  fix^e,  «  s*il  sur- 
vientau  prftteur  un  besoin  pressant  et  impr^vu  de  sa  chose  », 
{B^p.  no»  106  &  108;  Pont,  n««  117  et  118;  Guillouard, 
n«  48).  —  M.  Laurent,  op.  cU.,  t.  26,  n«  479,  critique  cette 
exception  ea  tirant  argument  de  ce  que  la  loi  ne  permet 
pas  au  donateur  de  revenir  sur  sa  donation  s'il  6prouve 
un  besoin  pressant  et  impr^vu  de  sa  chose.  Mais  cette 
critique  ne  nous  paralt  pas  fond6e  :  ainsi  que  le  dit 
M.  Guillouard,  loc.  cit.,  v  le  principe  de  Tirrdvocabilitd 
des  donations  est  un  principe  d'ordre  public,  quUl  6tait 
n^cessaire  de  maintenir  d'une  fagon  rigoureuse  dans  Tint^- 
rdt  des  families,  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  trop  facilement 
d^pouill^es  par  une  lib^ralit6  que  le  donateur  aurait  la  per- 
spective de  reprendre,  le  cas  4ch6ant »,  tandis  que  «  rien  de 
pareil  n'est  k  craindre  dans  le  pr^t  k  usage,  oil  le  service 
temporaire  rendu  par  le  prftteur  ne  peut  causer  d'inconv4- 
nient  k  personne  ». 

10.  L'emprunteur  doit  rendre  la  chose  prdt^e  au  prdteur 
ou  k  ses  repr^sentants,  R^.  n®  112;  il  ne  peut  pas  refuser 
la  restitution  sous  le  pr^texte  quMl  a  d6couvert  que  la  chose 
appartient  4  autrui,  sauf  k  user  du  droit  que  Tart.  1938,  §  2, 
accorde  au  d^positaire  qui  d6couvre  que  la  chose  qu'il  d6- 
tient  a  6t6  vol^e  (Guillouard,  n«  50). 

20.  Lorsque  rien  n'a  M  convenu  relativement  au  lieu 
oti  la  chose  pr6t6e  serait  rendue,  elle  doit  T^tre  au  domicile 
du  prSteur,  ou  bien  au  lieu  od  elle  6tait  d^pos^e  quand  le 
pr6t  a  ^16  eilectu^  (A^.  n"*  114;  Golmet  de  Santerre,n<»  86; 
Guillouard,  n»  50). 

21 .  L'emprunteur  est-il  autoris6  k  retenir  la  chose  pr6t6e 
jusqu'au  remboursement  des  d^penses  extraordinaires  qu'il 
a  6t^  oblige  de  faire,  pendant  la  dur^e  du  prdt,  pour  la  con- 
servation de  la  chose?  L'afttrmative,  enseign^e  par  Pothier 
et  adopt6e  au  U^p.  n«  118,  a  et6  admise  par  Tropiong,  op. 
cit.,  n»  128;  Duvemer,  op.  cit.,  n»  91;  Aubry  et  Rau, 
§  392,  texte  et  note  4,  p.  596;  Golmet  de  Santerre,  n^  85 
bis  1 1  IV;  Guillouard,  n«  52.  —  Contra  :  Pont,  n"  101  k 
104;  Laurent,  n«  480.  D'apres  M.  Pont,  un  texte  formel. 
Tart.  1885  c.  civ.,  enl^verait  le  droit  de  retention  k  Tem- 
prunteur;  mais,  en  r6alit4,  cette  disposition,  emprunt^  au 
Traits  du  prH  k  usage  de  Pothier,  n«  44,  s'applique  k  la 
compensation,  et  non  au  droit  de  retention,  ainsi  qu'on  I'a 
d^j4  6tabli  au  il^p.  n«  120,  et  elle  reproduit  simplement 
sous  une  autre  forme  la  r^gle  pos^e  pour  tons  les  con- 
trats  par  Tart.  1293-2^  c.  civ.  comme  une  consequence 
du  principe  en  vertu  duquel  il  n'y  a  compensation  qu'entre 
deux  dettes  de  quantity  (Gomp.  Giv.  cass.  29  janv.  1877, 
afif.  Saint  fr^res,  D.  P.  77.  1.  280). 

22.  Si,  d^ailledrs,  la  compensation  est  exclue  en  mati^re 
de  pr6t  4  usage,  elle  ne  Test  qu*entre  la  chose  prdt^e  elle«- 
m6me  et  la  cr^ance  de  Temprunteur.  Par  consequent, 
lorsque  la  chose  vient  k  p^rir  ou  k  etre  d^^rad^e  par  le  fait 
de  Temprunteur,  qui  est  de  son  c6te  cr^ancier  d'une  somme 
6galement  exigible  vis-i-vis  du  pr6teur,  rien  ne  s'oppose  k 
ce  que  Temprunteur  fasse  valoir  la  compensation  (H^p. 
n*  121;  Pont,  n*  99;  Aubry  et  Rau,  §  392,  texCe  et  note 
6,  p.  597;  Golmet  de  Santerre,  t.  8,  n«  85  fcw-III;  Guil- 
louard, n®  53). 

Art.  6.  —  Dei  obligations  dont  celui  qui  prite  d  usage  peut 
itre  tenu  (Rgp,  n^'  127  k  136). 

23.  Le  pr6t  k  usage  n'6tant  pas  un  contrat  synallagma- 


tique,  le  prMeur  n'est  tenu  que  d'obligattons  6ventii«lleSf 
qui  ne  naissent  ou'apres  la  formation  du  contrat  et  pend^t 
sa  dur^e.  Ges  obligations  dont  le  pr^teur  k  usage  peut  6tre 
tenu  sont  au  nombre  de  deux  ;  obligation  d'indemniser  du 
prejudice  cause  par  les  viees  caches  de  la  chose,  et  obli- 
gation de  rembourser  les  depenseS  extraordinaires,  neoes- 
saires  et  urgentes,  fattes  par  Temprunteur  pour  la  conser- 
vation de  la  chose.  Quant  k  la  pretendue  obligation  de  ne 
pas  retirer  la  chose  pr6tee  avant  le  terme  convenu  (c.  civ. 
art.  1888),  c'est  moins  une  obli«ition  que  I'absence  momen- 
tanee  d'un  droit  (V.  Golmet  de  Santerre,  n*  91  bis;  Guil- 
louard, n^  55). 

24.  En  premier  lieu,  le  preteur  est  oblige  d'indemniser 
rempruDteur  du  prejudice  qui  aurait  ete  cause  k  celui-ei 
par  les  vices  caches  de  la  chose  (c.  eiv.,  art.  1891 ;  Bip. 
no*  i2%  k  130).  II  faut,  disons-nous,  qu'il  s'agisse  de  vices 
taoh4$,  et  le  preteur  n'encourt  aucune  responsabilite  i 
I'occasion  des  vices  apparents  de  la  chose  qull  pr^te  [Bfy. 
n«  430;  Pont,  n«  130;  Aubry  et  Rau,  §  393,  texte  et 
note  3,  p.  597-598;  Laurent,  n«  483;  Guillouard,  n«  59).  II 
a  ete  juge,  en  ce  sens,  que  la  ville  qui  fourait  gratuite- 
ment  le  b&timent  necessaire  k  une  exposition  n'est  pas  res- 
ponsable  des  avaries  causees  par  un  orage  aux  obiets 
exposes,  alors  mdme  qu'on  pourrait  y  voir  le  resultat  d*un 
defaut  de  solidite  ou  d'un  vice  de  construction,  si  ce  prt- 
tendu  vice  de  construction  etait  assez  apparent  pour  ne 
pas  echapper  k  Texamen  des  exposants  (Limoges,  12  nov. 
1859,  aff.  Ville  de  Limoges,  D.  P.  60.  2.  51). 

25.  En  second  lieu,  le  preteur  est  oblige  de  rembourser 
k  Temprunteur  les  depenses  extraordinaires,  necessaires  et 
urgentes,  faites  par  celui-cipour  la  conservation  de  la  chose 
(c.  civ.  art.  1890;  lUp.  n*'  133  k  137).  Gonform6ment  4 
1  opinion  de  Pothier,  rapportee  au  R&p.  n«  136,  les  auteurs 
modernes  admettent  que  le  preteur  ne  saurait  se  decharger 
de  cette  obligation  en  abanaonnant  k  Temprunteur  Tobjet 
prete  (Troplobg,  (yp.  cit.,  n«  162;  Pont,  t.  1,  n«  123; 
Guillouard,  n®  57). 

Sect.  3.  —  Du  pr£t  de  consommation  on  simple  pr£t 
(Rep.  n- 138  i  221). 

Art.  {•'.  —  Nature  et  oaracttre  du  prU  de  eonsommatum; 
choses  qui  en  sont  susceplibles ;  personnes  entre  lesquelles 
ilpeutse  former  (R^.  n°»  139  k  177). 

26.  Gommele  pret  k  usage,  lepret  de  consommation  est 
un  contrat  reel,  mais,  k  la  difference  du  pret  k  usage,  il 
transfere  la  propriete  de  la  chose  pretee,  quoique  I'art.  1892 
c.  civ.  se  borne  k  6noncer  que  «  le  pr6t  de  consommation 
est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parlies  livre  a  Tautreime 
certaine  quantite  de  choses  qui  se  cotnsomment  par  Tusage, 
k  la  charge  par  cette  derniere  de  Iui  en  rendre  autant  de 
meme  espece  et  qualite  ».  M.  Guillouard,  n«  67,  pro- 
pose la  definition  suivante  :  «  un  contrat  reel,  unilateral , 
de  bienfaisance  sauf  volonte  contraire  des  parties,  par  le- 


contrat*,  ou,  dans  le  silence  du  contrat,  k  Vepoque  deter- 
minee  par  les  circonstances  ». 

27.  Anterieurement  k  la  tradition  de  la  chose  qui  doit 
faire  Tobjet  du  pr6t,  il  peut  y  avoir  une  promesse  de  pr6t, 

3ui  oblige  les  parties  et  dont  Tinexecution  donnerait  heu  i 
es  dommages-interets  (Rip.  n?  142).  Mais  tons  les  auteurs 
modernes  out  repousse  Topinion  de  M.  Duvergier  citee  au 
R^.  n«  142,  et  d^\k  combattue  ibid,  n®  143,  d'apres  laquelle 
la  propriete  de  Tobjet  promis  serait  acquise  i  rempninteor 
du  jour  meme  de  la  promesso  et  la  perte  serait  k  sesrisques, 
avant  toute  tradition  (Pont,  t,  1,  n^  138;  Laurent,  t.  26, 
n»  487 ;  Guillouard,  n»  69  in  fine). 

28.  Gonformement  aux  principes  generaux  du  droit, 
tradition  faite  k  un  tiers  ayant  mandat  de  recevoir  equivaut 
k  la  tradition  faite  k  I'empruDteur  lui-meme,  et  produit  les 
memos  effets  au  point  de  vue  de  la  translation  de  la  pro- 
priete et  des  risques.  II  a  ete,  juge  en  ce  sens,  que,  lorsq^ue 
les  fonds  pretes  sont  deposes  entre  les  mains  du  notaire 
charge  de  les  recevoir  pour  le  compte  de  Temprunteur,  ces 
fonds  deviennent  immediatement  la  propriete  de  Tempran- 
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teur  (Req.  15  mars  1886,  aff.  Epoux  Gharrel,  D.  P.  87.  1. 
28) ;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  m^me  que  le  d^pdt  est  fait 
dans  rint^rdt  du  prdtenr  afin  d'assurer  la  realisation  des 
sftret^s  coQvenues  (Req.  2i  aotit  i862,  ail.  Berthelemy, 
D.  P.  62.  4.  438;  Civ.  rej.  2  mars  1868,  aff.  FouUon,  D.  P. 
68.  1.  154). 

2B.  MaiSt  ei  le  notaire  est  le  mandataire  du  prj^teur,  la 
remise  au  notaire  de  la  chose  prdt6e  ne  saurait  ^quivaloir 
k  la  traditioh;  il  en  r^sulte  alors  qu'en  cas  de  d^tournement 
des  fonds  par  celui-ci  )a  perte  doit  6tre  supports  par  le 
prdteur,  puisque  le  contrat  de  pr6t  n'a  jamais  ^t^  formd  et 
que,  par  suite,  la  tnanslation  de  propriety  n'a  jamais  eu  lieu 
(Amiens,  21  mai  4879,  suprd,  v^  Obligaiions,  n«  4374-2°). 

80.  D'autre  part,  si  la  tradition  est  esseotielle  pour  la 
formation  du  contrat  de  prdt,  la  loi  n'exige  pas  express^- 
ment  une  tradition  manuelle,  et,  dds  lors,  lorsque  Temprun- 
teur  poss^dait  d6j&  k  un  autre  titre  la  chose  <iui  iui  est 
prdt6e,  une  tradition  feinte  suffit  (A^.  n^  447).  Mais,  lorsque 
te  versement  de  la  soioome  soi-disant  prSt^e  est  purement 
fictif  en  ce  sens  que  Tobjet  du  pv^tendu  prdt  n'est  repr^ent^ 
que  par  une  cr^ance  nominate,  la  mati^re  mdme  du  contrat 
fait  d^faut;  et  il  a  M  jug6,  en  consequence,  qu*un  pr^tendu 
contrat  de  prdt  ne  pent  constituer  un  engagement  valable  k 
la  charge  de  celui  qui  figure  dans  Tacte  comme  emprunteur, 
lorsque  Tobjet  du  pr^tendu  pr6t  n'a  jamais  6te  repr6sent6, 
dans  ia  r6alit6  des  faits  comme  dans  Tintention  des  parties, 
que  par  une  cr^ance  ^recouvrersurlesoi-disant  emprunteur 
et  sa  caution,  Tun  et  I'autre  insolvables  (Req.  29  nov.  4887, 
aff.  Osiris  Iffla,  D.  P.  89.  4.  459). 

31.  Puisque,  aux  termes  de  I'art.  4893  c.  civ.  Temprun- 
teur  deviant  propriigtaire  de  la  chose  pr6t6e,  le  pr^tcur  doit 
avoir  la  propri6te  de  celte  chose  (R6p,  n«»  4o3  k  4o6)  et  Stre 
capable  de  I'ali^ner  (Rffp.  n«  457  ^  160). 

Le  pr^t  fait  a  non  domino  est  nul,  ou  plut6t  inexistant, 
a  r6gard  du  veritable  propri6taire  :  celui-ci  a  le  droit  de 
revendiquer  la  chose  qui  Iui  appartient,  sans  avoir  a  de- 
mand er  la  nuUit6  du  pr6t;  mais  remprunteur,  s'il  est  de 
bonne  foi,  pent  repousser  Taction  en  revendication  par  la 
rftgle  de  I'art.  2279  c.  civ.  et  conserver  la  chose  jusqu'^ 
Texpiration  du  contrat  de  pr^t,  k  moins  que  les  objets 
prM6s  ne  fussent  des  choses  perdues  ou  voltes  (Pont, 
t.  1,  n«  155;  Laurent,  t.  26,  n»  495  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n»  96  biS'lW.  Comp.  Guillouard,  n«  75). 

32.  D'autre  part,  le  prM  fait  a  non  domino  est  nul  vis-4- 
vis  de  remprunteur,  en  ce  sens  que  celui-ci  pent  en  deman- 
der  la  nuiiit6;  mais  le  m6me  droit  n'appartient  pas  au 
prftteur  (Laurent,  n"  493  in  fine;  Guillouard,  n»  75  in  fine). 

33.  Si  remprunteur  n'agil  pas  en  nullity  et  s'il  consomme 
de  bonne  foi  les  choses  pr6t6es,  le  contrat  est  valid^,  con- 
form^ment  k  la  doctrine  de  Pothier  indiqu^e  au  Rip.  n^  454 
(V.  dans  le  mdme  sens,  outre  les  auteurs  cit^s  ibid.y  Pont, 
t  4,  n«  456 ;  Laurent,  t.  26,  n«  494 ;  Guillouard,  n*  76). 

34.  Le  pr6t  fait  par  celui  oui  n'est  pas  capable  d'ali^ner 
est  nul  k  1 6gard  de  rincapable,  en  consequence,  les  choses 

§r6t6es  peuvent  6tre  revendiqu^es  par  celui-ci,  ou  au  nom 
e  celui-ci,  tant  qu'elles  existent  dans  la  main  de  celui  qui 
les  a  revues  (A^.  n<>  457). 

Un  tel  pr6t  doit-il  6tre  valid^  lorsque  Temprunteur  a  con- 
somme les  choses  de  bonne  foi?  Poinier  enseigne  Taffirma- 
tive,  adoptee  par  M.  Duranton,  Cou7*$  de  droit  frani^ais,  1. 17, 
n?  567,  et  soutenue  au  R^.  n^  459.  Mais  les  auteurs  se 

*-  ■  ■  ■!  ■■IN      -I ■     .1  I  I     .1  , 

(1)  (Chalamel  C.  Coulombier.)  —  Le  22  avr.  1852estintervenu 
entre  le  sieur  Chalamel  et  les  sieurs  Coulombier  et  Longchampt, 
ses  cr^anciers,  un  traits  coutenant  les  clauses  suivantes  :  «  Le 
sieur  Chalamel  s'oblige,  sur  I'honneur,  k  se  lib^rer,  quand  les 
circonstances  le  Iui  permettroot,  vis-i-vis  du  sieur  Longchampt, 
de  la  somme  de  15  562  fr.  dont  il  reste  d^biteur  envers  Iui,  et 
vis-^-vis  du  sieur  Coulombier  de  la  somme  de  27  000  fr.,  dont 
il  reste  aussi  d^biteur  envers  Iui,  mais  k  regard  de  Tun  et  I'auire 
en  priQcipal  seulement,  sans  qu'ils  puissent  r^clamer  d'int^rdis. 
—  Les  sieurs  Longchampt  et  Coulombier  s'obligent  de  leur  cdt^, 
au  raoyen  desdits  engagements,  k  cesser  sur-le-champ  toutes 
poursuites  centre  le  sieur  Chalamel  et  k  n'en  exercer  aucune  d^- 
sormais,  sous  quelque  pr^texte  que  ce  puisse  6tre  et  d^clarent 
formellement  s  en  rapporler  k  la  bonne  foi  du  sieur  Chalamel 
pour  le  payement  ae  ce  qui  leur  est  dQ  aiusi  qu'il  est  dit  en 
('article  pr^cMent.  —  Le  sieur  Longchampt  s'oblige  k  donner 
imm^diatement  mainlev^e  de  toute  inscription  prise  k  la  requite 
du  sieur  Longchampt  sur  les  biens  du  sieur  Coulombier  et  k 


rangent  k  Topinion  oontraire  (Duvergier,  Traiti  du  prit^ 
no  155;  Troplong,  Dm  pr^i,  no203;  Pont,  t.  1,  n*  167;  Lau- 
rent, t.  26,-  n«  498  ;  Guillouard,  n*  77-1).  —  Pour  soutenir 
que  le  pr^t  fait  par  celui  qui  n'est  pas  capable  d*ali6ner  est 
valid6par  la  consommation  de  bonne  foi,  on  invoqoe  la  solu- 
tion conforme,  unanimement  admise,  pour  le  prSt  fait  a  non 
d'rmino  et  la  regie  de  Tart.  1328  c.  civ.,  qui  valide,  en  cas 
de  consommation  de  la  chose  pay6e,  le  payement  fait  par 
un  incapable.  Mais  on  r^pond  que,  si  le  pr6t  consenti  a 
non  domino  est  valid^  lorsque  Femprunteur  a  consomm^  la 


paJi>le  qui  a  prSt6  ne  profite  pas  de  la  consommation,  et,  quant 
a  I'art.  1238  c.  civ.,  il  est  6crit  pour  le  payement,  non  pour 
la  formation  du  contrat  de  prdt. 

Art.  2.  —  Des  obligations  dont  le  prHeur  pent  itre  tenu 
(R^.  n"  178  k  193). 

35.  Le  pr6t  de  consommation  6lant,  comme  le  pr3t  k 
usage,  un  contrat  unilateral,  aucune  obligation  ne  naft 
n^cessairement/  et  au  moment  m6me  du  prSt,  contre  le  pr6- 
teur.  La  pr^tendue  obligation  (c  de  ne  pas  redemander  les 
choses  pr6t6es  avant  le  terme  convenu  »  (c.  civ.  art.  1899) 
n'est  que  I'absence  d*un  droit  (V.  supra,  n<*  23). 

36.  En  premier  lieu,  le  pr6teur  pent  6tre  tenu  de  Tobli- 
gation  d'indemniser  Temprunteur  du  prejudice  caus^  par 
les  vices  caches  de  la  chose,  en  vertu  de  Tart.  1898  c.  civ., 
qui  renvoie  k  cet  6gard  k  Tart.  1891,  6crit  pour  le  prdt  k 
usage  (V.  supra,  n^  24).  On  discute,  d'ailleurs,  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  cas  oti  la  convection  de  pr6t  renferme 
une  stipulation  d'int^r^ts,  le  pr^teur  n'est  pas  tenu  mdme 
des  vices  caches  qu'il  ne  connaissait  pas  et  de  T^viction 
subie  par  remprunteur  (V.  dans  le  sens  de  rafflrmative, 
Pont,  t.  1,  n<»  173;  Aubry  et  Rau,  §  395,  texte  et  note  3, 
p.  600;  Laurent,  t.  26,  n^  501 ;  mais,  dans  le  sens  de  la 
negative,  Guillouard,  op.  cit.,  n©  101). 

37-  La  difference,  signal6e  au  R&jf).  n°  185,  entre  lepr6t 
k  usage  et  le  pr6t  de  consommation  au  point  de  vue  ae  la 
faculty,  de  la  part  du  prdteur,  de  r^clamer  avant  le  terme 
convenu  la  chose  pret^e,  est  admise  par  tons  les  auteurs 
(Pont,  t.  1,  n°  175;  Laurent,  t.  26,  n^  502;  Guillouard, 
no  104). 

38.  Lorsque  les  parties  sent  en  disaccord  sur  r^poque 
de  la  restitution  de  la  chose  prdtee,  il  appartient  au  juge  de 
determiner  cette  epoque,  soit  que  les  parties  n'aient  pas  0x6 
de  terme  (arL  4900),  soit  qu'il  ait  et6  convenu  que  rem- 
prunteur payerait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en 
aurait  les  raoyens  (art.  1901)  {R&p.  n^*  188  &  193.  Comp. 
suprd,  no  17.  V.  Pont,  op,  cit.,  t.  1,  n'"  179  k  182;  Aubry 
etRau,  §  395,  texte  et  note  1,  p.  600;  Laurent,  n*""  503 
et  504;  Colmet  de  Santerre,  n^*  107  et  108;  Guillouard,  op. 
eit.,  n"  105  k  107). 

39.  Mais  il  a  6te  juge  :  1^  que,  si  les  parties  ont  convenu 
que  le  debiteur  remboursera  «  quand  il  le  voudra  »  la 
somme  par  Iui  due,  le  remboursement  est  facultatif  pour 
Iui,  sa  vie  durant,  et  que  le  juge  ne  pent  declarer  la  creance 
exigible  par  application  de  I'art.  190i  c.  civ.  (Paris,  14  mai 
1857)  (1);  —  2*  Que,  lorsque  les  parties  declarent  que 
remprunteur  ne  pourra  etre  contramt  au  remboursement 

n'exercer  aucune  action  ni  recours  contre  Iui  >».  ~  En  1855,  le 
sieur  Coulombier,  avant  forme  des  saisies-arrdts  sur  les  sommes 
qui  pourraient  revenir  k  son  debiteur  par  suite  d'une  contribu- 
tion ouverte  sur  une  dame  Labaime,  le  sieur  Chalamel  a  de- 
mande  la  nuliite  de  ces  saisies-arrets,  ea  se  fondant  sur  les  ter- 
mes du  traite  du  22  avril  1852.  Le  11  mars  1856.  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  decidant  qu'il  y  a  lieu  d'user  de  la  fa- 
culteattribuee  aujuge  par  Part.  1901  c.  civ.;  et  declarant,  en  con- 
sequence, la  creance  de  Coulombier  exigible,  mais  jusqu*&  concur- 
rence seulement  de  la  somme  k  revenir  &  Chalamel  dans  la  con- 
tribution ouverte  sur  la  dame  Labaime. 

Appel  par  le  sieur  Chalamel. 

La  cour;  —  Considerant  q<ie  si,  par  Facte  transactionnel  du 
22  avril  1852,  Longchampt  et  Coulombier  n'ont  pas  conseuti,  au 
profit  de  Chalamel,  une  remise  de  la  dette  quaot  au  capital,  ils 
s'en  sont  du  moins  expressement  rapportes  k  la  loyaute  et  k  la 
bonne  foi  du  debiteur  sur  la  possibilite  et  repoque  du  r^bour- 
sement  et  se  sont  engages,  non  seulemep 
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que  c(  lorsque  sa  position  le  lui  permettra  »,  ces  expressions 
obligent  le  prdteur  qui  demande  son  remboursement  k 
6tablir  que  la  situation  de  Temprunteur  permet  k  celui-ci 
de  I'effectuer  (Bordeaux,  6  janv.  1869,  suprd^  v®  Obligations^ 
no  503). 

40.  II  a  ^16  jug^  cependant  que  le  d^biteur  qui  reconnaU 
devoir  une  sooune  qu'il  payera  par  acompte  ou  en  totality 
«  si  cela  lui  est  jamais  possible  »  ne  saurait  dtre  repute 
avoir  voulu  contractor  simplement  une  obligation  de  con- 
science, dont  raccomplissement  ne  (>uisse  jamais  6tre 
r^clam^  en  justice ;  qu  une  telle  obligation  doit  6tre  consi- 
d6r^e,  non  pas  comme  6tant  sous  condition  potestative, 
mais  comme  6tant  k  terme  ind^fini,  et  qu'il  appartient  au 
juge  d'en  ordonner  Tex^cution  suivant  les  circonstances 
(BesauQon,  2  aoAt  1864,  aff.  Joray,  D.  P.  64.  2.  180.  Comp. 
supra,  vo  Obligations,  n®  433). 

Art.  3.  —  Des  obligations  de  Vemprunteur, 
(Rep.  n"  194  k  221). 

41 .  Les  obligations  de  Temprunteur  vis-k-vis  du  pr6teur 
peuvent  se  r^sumer  en  une  seule  :  celle  de  rendre,  a  T^po- 
que  convenue,  des  choses  de  mdme  esp^ce  et  de  mdme 
quality,  et  en  m6me  quantity,  que  celles  qu'il  a  revues 
(Guillouard,  n*91). 

42.  Mais  la  r^gle  ainsi  formulae  n'est  rigoureusement 
exacte  que  pour  les  pr^ts  qui  portent  sur  autre  chose  qu'une 
somme  d'argent  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  prSt  d'argent,  c  est  la 
somme  num^rique  port^e  au  contrat  que  Temprunteur  est 
tenu  de  restiluer,  en  esp^ces  ayant  cours  au  jour  du  rem- 
boursement (c.  civ.  art.  1895),  k  moins  que  leprSt  n'ait  et^ 
fait  en  lingots  (c.  civ.  art.  1896 ;  R6p.  n»«  202  k  207).  La 
disposition  de  Tart.  1895  a,  d'ailleurs,  ^t^  critiqu^e  par 
plusieurs  auteurs  comme  contraire  aux  principes  dconomi- 
ques  (Pont,  t.  1,  n^"  205  i  210;  Laurent,  t.  26,  n<>  509), 
mais  elle  a  €16  d^fendue  par  d'autres  auteurs  (Colmet  de 
Santerre,  n"  100  6is  1  ilV;  Guillouard,  n«  81). 

43.  Quant  au  lieu  o(i  la  restitution  doit  6tre  oper6e,  on 
s'accorde  aujourd'hui  k  distinguer  suivant  que  le  pr^t  a  et<^ 
fait  k  titre  on^reux  ou  k  titre  gratuit.  conform^ment  k  Topi- 
nion  de  Voet,  admise  par  Troplong  et  adoptee  au  R^p. 
n®  208  in  fine  :  dans  le  premier  cas,  la  restitution  doit  6tre 
op6r6e  au  domicile  du  d6biteur,  c'est-3i-dire  de  Temprun- 
teur,  conform6ment  k  la  r^gle  g6n6rale  pos6epar  Tart.  1247 
c.  civ.  pour  le  payement  des  obligations ;  dans  le  second 
cas,  la  restitution  doit  6tre  op^r^e  au  lieu  oti  Temprunt  a 
6t^  contracts  (V.  notamment :  Colmet  de  Santerre,  n®  109  bis, 
Guillouard,  n«  94). 

44.  La  restitution  doit  6tre  faite  «  au  terme  convenu  ». 
D*apres  I'art.  1902  c.  civ.,  et,  si  le  contrat  ne  fixe  aucun 
terme,  c'est  au  jugequ'il  appartient  d'en  determiner un(/l^p. 
n^  209).  Mais  ce  pouvoir  n'est  paslaiss^  au  juge  dans  toutes 
les  legislations  (V.  notamment  pour  la  Suisse,  I'art.  336  du 
code  federal  des  obligations,  suf-rd,  n*  2). 

45.  L'art.  1903  c.  civ.  prevoit  le  cas  od  Temprunteur  est 

suites  commencees,  mais  encore  k  n'en  pas  plus  exercer  d^sor- 
mais,  sous  quelque  pr6texte  que  ce  puisse  6tre ;  —  Consid6rant 
que  cet  engagement  n*a  ^t^  pns  par  Coulombier  qu*eD  considera- 
tion des  obligations  nouvelles  que  Chalamel  et  sa  famitle  con- 
tractaient  euvers  Longchampt  et  qui  profitaient  indirecteuient  k 
Coulombier,  en  le  dechargeant  d'autant  vis-^-vis  de  Long- 
champt,  creancier  cojnmun  de  Coulombier  et  de  Chalamel,  et  en 
lui  procurant  la  mainlevee  des  inscriptions  prises  sur  ses  im- 
meubles  par  Longcbampt,  ainsi  que  la  renonciation  de  ce  der- 
nier k  toute  action  ou  recours  coutre  lui ;  —  Gonsiderant  que 
cette  situation  ne  peut  6tre  confondue  avec  le  cas  pr^vu  et  regI6 
de  Tart.  1901  c  civ.  d'une  dette  dont  repoque  d^exigibilite  au- 
rait  M  omise  ou  serait  demeuree  indeterminee  ;  —  Qua  tort  on 
pretendrait  qu'en  laissant  indefiniment  Coulouibier  k  la  merci  de 
Chalamel,  cette  maniere  d'inlerpreter  ou  d'appliquer  la  conven-  | 


dans  V%mpossibilit4  de  rendre  les  choses  pr^t^es,  et  declare 
qu*il  est  alors  « tenu  d*en  payer  la  valeur  eu  ^gard  au  temps 
et  au  lieu  od  la  chose  devait  dtre  rendue  d'apr^s  la  conven- 
tion ».  On  s'accorde  k  reconnaltre  qu'il  s'agit  dans  ce 
texte  d'une  impossibility  relative  k  Temprunteur,  et  non 
d'une  impossibility  absolue  ;  mais  la  question  reste  discutee 
de  savoir  dans  quels  cas  remprunteur  peut  6tre  consider^ 
comme  etant  dans   rimpossibilite   de  rendre  ies  choses 

Sretees.  L'opinion  de  Troplong,  adoptee  au  A^.  n**  211, 
'apres  laquelle  il  y  a  impossibilite  pour  Temprunteur  de 
restituer  en  nature  toutes  les  fois  one  cette  restitution  lui 
causerait  un  prejudice  trop  considerable  a  ete  combaltue 
par  M.  Laurent,  n^  506.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  §  395, 
note  4,  p.  600,  et  Colmet  de  Santerre,  n^  110  bis,  la  disposi- 
tion de  Tart.  1903  s'applique  m6me  au  cas  od  Temprun- 
teur,  se  trouvant  en  situation  d^executer  la  restitution  en 
nature,  ne  le  fait  cependant  pas.  D'apres  MM.  Pont,  n»  199, 
et  Guillouard,  n<*  95,  il  y  a  impossibilite,  si  remprunteur 
eprouve,  pour  rendre  les  choses  en  nature,  des  aifiicultes 
tenement  graves  qu'elles  n'ont  pu  entrer  dans  la  pensee  des 
contractants  lorsque  le  pret  a  eu  lieu. 

46.  Si,  dans  I  h}T)othese  de  Tart.  1903  c.  civ.,  la  conven- 
tion ne  determine  pas  le  temps  et  le  lieu  de  la  restitution, 
il  resulte  du  mftme  article  que  le  payement  s'effectue  an 
prix  de  la  chose  dans  le  temps  et  au  lieu  od  Temprunt  a  ete 
fait  (A^.  n»  213).  Sous  Tancien  droit,  une  regie  difierente 
etait  generalement  suivie  :  on  decidait  que,  si  le  debiteor 
avait  ete  mis  en  demeure  de  restituer,  it  devait  la  valeur 
de  la  chose  au  jour  de  la  mise  en  demeure  lorsqu'elle  exce- 
dait  la  valeur  au  jour  du  pret.  La  solution  adoptee  par  les 
redacteurs  du  code  civil  est  cntiqueepar  M.  Laurent,  n«  507, 
et  par  M.  Guillouard,  n^  97  :  ces  auteurs  font  valoir  com- 
bien  il  est  pen  equitable  que  le  retard  mis  par  Temprunteur 
k  se  liberer  prive  le  preteur  de  Taugmentation  survenue 
sur  le  prix  des  choses  prete^s. 

47.  En  tant  qu'elle  s  applique  aux  prets  d'argent,  la  dis* 
position  de  Tart.  1904  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «  si  Tea)- 
prunteur  ne  rend  pas  les  choses  pretees  ou  leur  valeur  aa 
terme  convenu,  il  en  doit  Tinteret  du  lour  de  la  demande 
en  justice  »,  n'est  qu'une  application  de  la  regie  generale 
pos6e  dans  Tart.  1153  c.  civ.  (R^p.  n«  214).  L'art.  1904 
s'applique-t-il  aussi  aux  prets  qui  portent  sur  des  choses 
autres  au'une  somme  d'argent  et  deroge-t-il  ainsi  aux  prin- 
cipes aamis  en  matiere  de  domma^es-interets?  On  la con- 
teste  (fl^.  n"  213  k  218).  Mais  1  affirmative  paralt  avoir 
definitivement  prevalu  (Demolombe,  Cours  de  code  civil, 
t.  24,  n"  624 ;  Larombiere,  Th^orit  et  pratique  des  obliga- 
tions, et,  sur  Tart.  1153,  n*"  il  et  20 ;  Pont,  n»  249  ;  Aubry 
etRau,  §  395,  texte  et  note  6,  p.  600-601 ;  Laurent,  u«  51i; 
Colmet  de  Santerre,  n«  111  bis;  Guillouard  a^  98).  On  fait 
remarquer  que  Tinterpretation  qui  limite  Tart.  1904  aux 
prets  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  se  resolvant 
en  une  obligation  de  payer  une  somme  d'argent  est  en 
opposition  avec  le  texte  de  cet  article,  qui  vise  rhypothese 
ou  remprunteur  ne  rend  pas  au  terme  convenu  «  les  choses 
pretees  ou  leur  valeur  >>. 

tion  du  22  avril  la  reduirait  aux  effets  d'une  remise  de  dette  que 
le  creancier  n'a  jamais  entendu  faire  ;  qu*en  effet,  k  supposer  de 
la  part  de  Chalamel  une  mauvaise  foi,  aux  ri&ques  de  laquelle 
Coulombier  s'est  expose  par  la  convention,  il  arriverait  necessai- 
rement  un  jour,  celui  du  deces  de  Chalamel,  ou  la  dette  serait 
exigible  et  ou  le  titre  retrouverait  toute  vertu ; —  Que,  de  ce  qui 
precede,  il  resulte  que  c'est  sans  droit,  en  violation  du  texte  et 
ue  i'esprit  de  la  convention  du  22  avril  1852,  que  Coulombier  a 
furme  sur  Chalamel  les  saisies-arrets  dont  il  s  agit,  et  qu*il  y  a 
lieu  den  proiioncer  la  main  levee  ;  —  Infirme,  en  principal,  d§- 
boute  Coulombier  de  sa  demande,  et  fait  mainlevee  des  opposi- 
tions formees  k  sa  requete,  etc. 

Du  14  mai  1857.-C.  de  Paris,   2«  ch.-M.M.  Eug.  Lacuye,  pr.- 
Pouget,  av.  gen.-Mennuret  et  Bethmont,  av. 
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FRfiT  X  l.\TERfeT  ET  A  USUIIE, 


nivi^toit. 

SttCT.  1.  —  HLsiorique  et  l^islation.  —  Droit  comi)ar<S  (d<>  2). 
SccT.  2.  —  Des  dilL^renles  e!i[>eces  d'int^r*^ls  (ji**  24) . 

Abt.  I,  —  D«s  inier^ts  coDventiooni^ls  (n<»  24}. 

Art.  2.  —  Des  inter^ts  dus  en  vertu  d'uoe  mise  en  demetjre 
judiciaire  ou  extra-judiciaire  (n''  3t), 

Abt,  3.  —  De5  int^firSis  qui  courent  die  pjein  droit  (n^  84). 
6bct.  3.  —  Int^rets  des  mt^r^ts  (&«"  97). 

SuPFL,  AC  RlP.  —  Toil  Xiri. 


Skct.   4.    —   Taui  des  inUrAts.   dommages-ititdrdls  an  taui 
IdgaUn*  1141 

—  Cessation  et  r^p^tilion  des  int^rfits  (n«  134). 

—  De  fuBure  (ii*>  140). 

—  De  Tusaro  en  miiti^re  civile  el  commerciale  (n*"  !41). 
..  —  Caractere  de  I'usure  en  maltfere  civile  [n«  lii). 

2,  —  Carat:Lerederasureeniiiati^.recomiiieri:ialo(ii»148). 

3,  —  De  raction  devant  les  tribunaux  civiU  en  mati^re 
d'tisure.  —  R6|>4tiUon ;  impulation  (n*  152}. 

6  4.  —  De  la  preaciiption  de  inaction  civile  eii  mali^re 
d'usureet  des  litis  de  non-recevoir  &ontfr^Mtte 
action  (n«  15^). 
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Art.  2.  —  Da  d61it  d'habitude  d'usure  (no  461). 

§  i.  —  De  i'hsbitude  d'usure  comme  616ment  oonstitatif 

du  d^lit  (no  161). 
§  2.  —  De  la  peine  en  mati^re  d'usure.  —  Preuye.  —  R6ci- 

dive.  —  Complicity.—  Cumui  des  peioes  (n*  112). 
6  3.  —  De  Inaction  pubiique  pour  d^iit  d'babitude  d'asure 

(no  174). 
§  4.  —  De   la   prescription  en   ce  qui  ooncerne  le  d^lit 

d'babitude  d^usure  (no  180). 


i .  Conform^ment  au  plan  auivi  par  le  Repertoire,  nous 
^tudierons  k  propos  du  prdt  k  int^r^ts  T  ensemble  des  regies 
relatives  aux  interSts  de  capitaux. 

Sect.  1".  —  Historique  et  legislation.  —  Droit  compar*. 
(R^.  n*»  2  i  15) 

2.  —  I.  Historique  et  legislation.  —  Les  regies  admises 
par  le  droit  remain  et  par  Tancien  droit  frangais  sur  le  prSt 
a  int^rSts  ont  6t6  r6sum6es  au  R(^p.  n*"  2  i  U.  Parmi  les 
ouvrages  post^rieurs  ii  la  publication  du  Repertoire  oil  ces 
regies  sont  6tudi6es,  nous  nous  bornerons  &  citer :  pour  le 
droit  remain,  Ed.  Cuq,  Les  institutions  juridiques  des 
Romains,  aneien  droit,  p.  375-380  et  631-633,  et,  pour  Tan- 
cien  droit,  Henri  Beaune,  Droit  coutumier  francais,  les  con- 
trats,  p.  351-389 ;  Paul  Baugas,  DuprH  a  intMl,  p.  59-84, 
V.  aussi  Guillouard,  TraUi  wu  prH,  no*  113  i  H  8. 

3.  La  l^^slation  sur  le  pr6t  &  intdrdt  a  ^\A  modifi6e  depuis 
la  publication  du  Repertoire  en  ce  qui  concerne  la  liberty  du 
taux  de  i'int^rftt  conventionnel,  qui  n'existait  en  aucune 
mati^re  lorsque  le  Repertoire  a  paru. 

4i  Le  principe  de  la  limitation  du  taux  de  Tint^rdt  con- 
ventionnel, inscrit  dans  la  ioi  du  3  sept.  1807,  a  subi  ime 
premiere  atteinte  dans  la  Ioi  du  9  juin  1857,  portant  proro- 
gation du  privilege  de  la  Banque  de  France,  dont  rart.  8 
est  ainsi  con<}u  :  ««  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  cir- 
Constances  Texigent,  Clever  au-dessus  de  six  pour  cent  le 
taux  de  ses  escomptes  et  Tint^r^t  de  ses  avances  »  (D.  P. 
57.  4.  71). 

5.  Le  Ugislateur  a  ^galement  ^tabli  ou  tol^r^  un  regime 
d'exception  pour  d'autres  institutions  privil^gi6es.  l\  a  re- 
fuse d'inscrire  dans  la  Ioi  du  6  juill.  1860,  qui  autorise  le 
€r^dit  foncier  &  prater  aux  d^partements,  aux  communes  et 
aux  associations  syndicates,  ^ue  i'int^rdt  annuel,  commis- 
sion comprise,  ned^passerait  jamais  5  pourl00(D.  P.  60.  4. 
82,  note,  2*  col.  in  fine).  II  a  laiss^  les  monts-de-piet^  perce- 
voir  des  allocations  d^passant  beaucoup  le  taux  l^gal 
(V.  supra,  v«  Monts-de-piete,  n«  3). 

6.  La  Ioi  du  10  juill.  1885,  modiiiant  la  Ioi  du  10  d^c. 
1874  sur  Thypoih^que  maritime,  a  soustraitune  autre  cat^- 
gorie  de  prSts  k  la  limitation,  en  d^cidant,  dans  son  art.  38, 
que  «  rint^rSt  conventionnel,  en  mali^re  de  prSts  hypothd- 
caires  sur  navires,  est  libre  »  (D.  P.  86.  4.  17.  V.  supra, 
v*  Droit  maritime,  n»  532). 

7.  La  Ioi  du  12  janv.  1886  (D.  P.  86.  4.  32)  asupprim^ 
la  limitation  du  taux  de  I'inl^rdt  conventionnel  en  mati^re 
de  commerce. 

D6j&,  lors  de  la  discussion  de  la  Ioi  du9  juin  1857,  le  Gou- 
vernement  avait  manifesto  I'intention  de  soumettre  au  Corps 
l^gislatif  un  projet  de  revision  de  la  legislation  sur  le  taux  de 
rint^r^t,  et,  par  une  circulaire  du4nov.  1857,  M.  Abatucci, 
garde  des  sceaux,  invitait  les  procureurs  g^n^raux  k  sur- 
seoir  k  toute  poursuite  pour  di^lit  d'usure.  Des  petitions 
furent  adress^es  par  plusieurs  chambres  de  conunerce  au 
Gouvemement,  et  par  des  n^gociants  au  S6nat.  Ces  der- 
ni^res  demandaient  rabrogation  de  la  Ioi  du  3  sept.  1807  et, 
subsidiairement,  la  suppression  du  maximum  de  lint^r^t 
conventionnel  :  1<^  en  laveur  des  banquiers  toutes  les  fois 
que  la  Banque  de  France  6l6verait  le  taux  de  ses  escomptes, 
en  vertu  de  Tart.  8  de  la  Ioi  de  1857  (V.  suprii,  n»  4); 
2®  en  faveur  des  n^gociants  fran^ais  dans  leurs  relations 
avec  les  n^gociants  Strangers  et  avec  ceux  de  I'Algerie  et 
des  autres  colonies.  M.  le  president  Bon  jean,  charge  du 
rapport,  conclut  au  vote  de  Tordre  du  jour  en  ce  qixi  con- 
cernait  Tabrogation  de  la  Ioi  de  1807  en  maii^re  civile  et 
au  renvoi  au  ministre  du  commerce  de  la  partie  des  peti- 
tions qui  etait  relative  aux  exceptions  spSciales  &  apporter 
k  ladite  Ioi  en  matidre  de  commerce;    k  la  stance  du 


29  mars  i862,  ot  les  conclusions  de  ce  rapport  foient 
discut^es,  M.  Michel  Ghevallier  et  M.  de  Forcade  la 
Roquette  demand erent  Tabrogation  complete  de  la  Ioi  de 
1807,  M.  Dupin  r^clama  le  maintien  du  statu  quo,  et  le 
S6nat,  malgre  Tinsistance  du  rapporteur,  ne  vota  mdme 
pas  le  renvoi  au  ministre  du  commerce,  mais  seulement  le 
a6p6t  au  bureau  des  rensei^ements,  de  la  partie  des  peti- 
tions qui  sollicitait  des  dero<rations  speciales  k  la  Ioi  de 
1807  dans  les  cas  limitativement  enumeres  {Moniteur  du 

30  mars  1862). 

Le  18  avr.  1871,  TAssembiee  nationale  fut  saisie  d'lme 
proposition  de  lol  de  M.  Limperani,  tendant  k  rabrogation 
de  la  Ioi  du  3  sept.  1807  (Jouni.  off.  1871,  annexe  n«  151). 
Reprise  par  M.fruelle,  depute,  le20  mai  1876,  depos6epar 
le  mdme  une  seconde  fois  le  22  janv.  1878  et  une  troisieme 
fois  le  11  nov.  1881  {Journ,  off,^  1881,  Chambre  des 
deputes.  Documents  parlementaires,  annexe  n*  56,  p.  4705), 
cette  proposition  fut  soumise  k  la  Ghambre  des  deputes,  sor 
le  rapport  de  M.  Andrieux,  dans  les  termes  suivants: 
«  Art.  1".  Les  lois  du  3  sept.  1807  et  du  19  dec.  1850  soot 
abrogees.  —  Art.  2.  Le  taux  de  Tinteret  conventionnel  est 
determine  librement  par  les  parties  contractantes.  —  Art  3. 
Le  taux  de  Tinteret  legal  est  fixe  ^5  pour  100  en  toute  ma- 
tiere.  —  Art.  4.  Les  clauses  penales  stipuiees  pour  le  cas  de 
non-payement  k  recheance  sont  laissees  k  la  libre  conven- 
tion des  parties.  —  Art.  5.  En  Tabsence  des  conventions 
relatives  aux  interets  k  courir  apres  le  terme  fixe  pour  le 

Sayement,  les  tribunaux  alloueront  Tinteret  legal  4  partir 
u  jour  de  la  demande  en  justice  ».  Mais,  k  la  suite  de 
Tadoption  d'un  amendement  de  M.  Laroze,  qui  n'etait  parti- 
san oe  la  liberte  du  taux  des  interets  conventionnels  qu'en 
matiere  commerciale  (D.  P.  86.  4.  34,  note,  2«  cof.),le 
texLe  vote  par  la  Ghambre  des  deputes,  adopte  sans  modi- 
fication par  le  Senat  et  promulgue  le  12  janv.  1886,  fut 
compose  d'un  article  unique  ainsi  congu :  «  Les  lois  des 

3  sept.  1807  et  19  dec.  1850,  dans  leurs  dispositions  rela- 
tives k  Tinteret  conventionnel,  sont  abrogees  en  matiere  de 
commerce ;  elles  restent  en  vigueur  en  matiere  civile  ». 

8.  Knfin,  il  est  toute  une  categorie  de  prets  que  des  lois 
speciales  ont  ton  jours  soustraits  a  Tapplication  dela  loide 
1807  :  ce  sont  les  prets  faits  par  les  particuliers  k  FEtat, 
aux  departements  ou  aux  villes  dans  les  emprunts  publics. 
Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  Ioi  du  27  jum  1876 
autorise  la  Ville  de  Paris  k  emprunter  une  somme  de 
120  millions  de  francs  au  taux  maximum  de  5  et  demi  pour 
100  (Duvergier,  1876,  p.  141). 

O.  L'art.  2  de  la  Ioi  du  3  sept.  1807,  ({ui  fixe  le  taux  de 
Tinteret  legal  &  5  pour  100  en  matiere  civile  et  &  6  pour  100 
en  matiere  de  commerce,  est  toujours  en  vigueur.  Mais,  i 
la  date  du  9  mars  1891,  M.  Etcheverry,  depute,  a  depos^ 
une  proposition  de  Ioi  tendant  k  abaisser  le  taux  do  Tinter^t 
legal  k  4  pour  lOU  en  matiere  civile  et  i  5  pour  100  en 
matiere  de  commerce  :  cette  proposition  a  ete  adoptee  en 
premiere  deliberation  par  la  Ghambre  des  deputes,  dans  la 
seance  du  21  mars  1893  (Journ,  off.  du  22  mars  1893, 
Cham^e  des  d^putis,  p.  1035).  —  V.  sur  les  conseauences 
economiques  d'une  semblable  reforme  :  Le  taux  de  tint&it 
en  matiere  civile  et  le  credit  agricole,  par  MM.  Glaudio 
Jannet  et  H.  de  Moly  {La  Reforme  sociale,  numerodu  16  janr. 
1890,  p.  81  et  suiv.). 

iO.  La  Ioi  du  3  sept.  1807  ne  s'applique  pas  aux  prftts 
faits  dans  les  colonies,  oil  les  parties  sont  libres  de  deter- 
miner k  leur  gre  le  taux  de  Tinteret  conventionnel.  En 
Algerie,  le  taux  de  TinterSt  legal,  fixe  k  10  pour  100  par 
Tordonnance  royale  du  7  dec.  1835,  a  ete  abaisse  k  6  pour 
100  tant  en  matiere  civile  qu'en  matiere  conmierciale  par 
la  Ioi  du  27  aoAt  1881  (D.  P.  82.  4.  80),  et  la  liberie  da 
I'interet  conventionnel,  edictee  par  la  meme  ordonoance, 
supprimee  par  un  arrete  du  chef  du  pouvoir  executif  du 

4  nov.  1848  (D.  P.  48.  4.  192),  a  ete  retablie  par  un  decret 
du  \  1  nov.  1849  (Rep.  v«  Organisation  de  r Algerie,  n«  838). 

i  i .  La  theorie  du  pret  a  interet  a  ete  developpee,  depuis 
la  publication  du  Repertoire,  dans  les  traites  generaux  sur 
le  droit  civil  frangais  de  MM.  Paul  Pont,  PetitsContrats,  1 1, 
n<»"  221  k  320,  p.  97-147;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droitcivU 
francais,  t.  4,  §  396,  p.  600-614;  Laurent.  Principes  de  droit 
civil  franoais,  t.  26,  n"  512  k  530,  p.  530-554;  Colmet  de 
Santerre,  Cours  analytique  de  code  #ivt1^  8^i«{  112  A  !1«, 
Digitized  by  VjjvJOv  . 
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p.  9Z'iOi;  Guillouar(l{Traf4^<  dupr^t,  du  d6p6t  etdu  s^que$tre) 
Traits  du  prSt,  n"  407-1  k  i68,  p.  126-215.  En  outre,  le 
prM  k  int^rdt  a  fait  Fobjet  de  travaux  sp^ciaux  (V.  notatn- 
ment  Paul  Baugas,  Du  pr6t  a  inUr^t,  1K89.  V.  aus&i,  sur 
la  mati^^re  des  int6rdt9yGai}]emer4  Des  int&r^Uy  1861). 

IJIJ.  —  I.  Droit  compari^;  —  i^Halie^  —  Le  code  civil  italien 
de  1 865  fixe  4'abord,  dans  son  art.  1831,  le  taux  de  Tint^- 
r^tl^gal,  en  adoptant  le  double  taux  admis  par  la  legisla- 
tion frangaise  :  5  pour  100  en  matidre  civile  et  6  pour  100 
en  mati^re  oommerciale.  L'art.  1831  ajoute  :  «  L*int^6t 
eonventionnel  est  ^t&bli  an  gr^  des  contraictants  ».  Mais, 
oonform^ment  aux  dispositions  d*une  loi  du  22  d^.  1857, 
ooi,  vot^e  sous  I'inspiration  de  M.  de  Gavour,  avait  ^tabli 
dans  le  royaume  de  Pi6mont  la  liberty  du  taux  de  Tint^r^t, 
eertaines  ingles  sp^ciales  sont  6dict6es  pour  le  cas  oti  Tin- 
t^rdt  est  fix6  par  la  convention  au-dessus  du  taux  l^gal. 
D'une  part, «  dans  les  mati&res  civiles,  Tint^rdt  eonven- 
tionnel exc6dant  le  taux  16gal  doit  rdsulter  d'un  acte  6crit; 
dans  le  cas  contraire,  il  n'est  dft  aucun  int^r^t  »  (art.  1831 
in  /Inc).  D'autre  part,  «  le  d^biteur  pent  toujours,  apr^s  cinq 
ans  de  la  date  du  contrat,  rendre  les  sommes  portant  un 
int^rdt  au-dessus  du  taux  l^gal,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire.  II  doit  toutefois  en  donner  six  mois  auparavant 
TaveFtissenoent  par  6crit,  lequel  entralne  de  droit  renon« 
elation  au  surplus  du  d^lai  convenu  »  (art  4832).  II  r^sultei 
d'ailleurs,  de  Vart.  1833  que  ces  dispositions  ne  sont  appli- 
cables  «  ni  aux  contrats  de  rente  viag^re,  ni  k  ceux  qui 
itablissent  le  remboutsement  par  voie  d'annuit^s  compre- 
nant,  ateo  les  int^rdts,  une  somme  destin6e  a  I'amortisse- 
ment  du  capital,  ni  aux  dettes  diverses  contract^es  par 
TEtat,  par  les  communes  ou  par  d*autres  corps  moraux  avec 
les  autorisa'tions  requises  par  les  lois  ».  Si  le  code  civil 
italien  admet,  comme  l'art.  1908  de  notre  code  civil,  que  la 
quittance  du  capital  donn^e  sans  reserve  des  int^r^ts  en 
mit  pr^sumer  le  payement  et  en  op6re  la  liberation,  il 
reserve  express6nient  la  preuve  contraire  (art.  1834). 

13.  —  2*  Espagne.  —  La  loi  du  44  mars  1856  a  etabli  la 
libertd  du  taux  de  rint^rdt,  k  la  condition  que  ce  taux  f(lt 
fixe  par  6€rit^  et  Tart.  8  de  cette  m6me  loi  decide  qu'au 
commencement  de  chaque  ann^e  le  Gouvernement  6xera  le 
taux  de  Tinterdt  legal  exigible  k  defaut  de  convention.  Le 
code  civil  espagnol,  promuIgu6  le  24  juill.  1889,  nerappelle 
pas  cette  double  regie  au  titre  Ihi  prH  :  il  porte  seulement 
qu'  u  il  ne  sera  pas  dtH  d'interets  k  moins  qu'ils  n'aient  ete 
expressement  convenus  » (art.  1755)  et  que  «  remprunteur 
qm  a  paye  des  interets  non  stipules  ne  pent  les  repeter,  ni 
les  imputer  sur  le  capital  »  (art.  1756).  V.  Lehr,  EUmenit 
de  droit  civil  espagnoly  t.  2,  n*  613 ;  Code  civil  espagnol,  tra- 
doit  et  annote  par  A.  Leve,  p.  329*330. 

14.  —  3*  Suisse.  ^  Le  code  federal  des  obligations  de  1881 
porte,  dans  son  art.  330: «  En  matiere  non  commerciale,  le 
preteur  ne  peut  redamer  des  interets  qu*en  vertu  d'une 
dause  expresse  du  contrat;  en  matiere  commerciale,  il  en 
est  dd  de  plein  droit  i>.  L^art.  334  decide  que  «  si  le  contrat 
B'a  pas  fixe  le  taux  de  Tinteret,  le  pret  est  cend6  fait  au 
taux  usuel  pour  les  prets  de  meme  nature,  au  temps  et 
dans  le  lieu  ot  Temprunt  a  ete  conclu  ».  Aux  termes  de 
l'art.  ^35,  «  en  ne  peut  convenir  d'avance  que  les  interets 
B^ajouteront  au  capital  et  produiront  eux-mdmes  des  inte- 
rets. Toutefois,  cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  cas 
od,  conformement  aux  redes  du  eommerce,  il  est  d'usage 
de  compter  les  interets  aes  interets,  par  exempte  en  ma- 
tiere de  comptes  courants  et  autres  operations  analogues  » 
(caisses  d'epargne,  de  rentes,  etc.).  L'art.  337  du  meme  code 
stipule  expressement  qu' «  11  n'est  pas  deroge  aux  disposi- 
tions du  droit  cantonal  sur  les  prets  hypothecaires  et  sur  le 
maximum  du  taux  de  Tinteret  licite  en  cette  matiere  ». 

15.  —  4*  Belgique,  —  Les  dispositions  du  code  civil 
fran^ais  sur  le  pret  k  interdt  sont  en  vigueur  en  Belgique. 
Mais  la  loi  du  5  mai  1865  y  a  abroge  la  loi  dti  3  sept.  1807: 
le  taux  de  Tinteret  eonventionnel  a  ete  desormais  librement 
fixe  par  les  parties  contractantes.  L'interet  legal,  qui  restait 
fixe  par  la  loi  du  5  mai  1865  4  5  pour  400  en  matiere  civile 
et  i  6  pour  100  en  matiere  de  commerce,  a  ete  abaisse  res- 
pectivement  4  4  et  demi  pour  100  et  ^  5  et  demi  pour  100 
par  la  loi  du  20  dec.  1890  [Annuaire  de  legislation  Hrangire, 
1891,  p.  513).  D'autre  part,  Tart.  494  c.  pen.  beige  de  1867 
punit  rusure  dans  certains  cas  determines. 


'  16.—  ti^Holtande.  —  La  loi  du  22  dec.  1857  a  abroffe 
aussi  la  loi  du  3  sept.  1807  en  ce  sens  qu'elle  a  etabli  la 
tiberte  absolue  du  taux  de  Tinteret  eonventionnel. 

1 7.  —  6*  AUemagne.  ^■—  En  Prusse,  les  lois  limitatives  du 
taux  de  Tinteret  ont  ete  abrogees  par  la  loi  du  12  mai  1866, 
qui  a  ete  etendue  aux  autres  Ltats  ae  TAllemagne  du  Nord  par 
la  loi  federale  du  14  noV.  1867.  Cette  loi  contient,  cependant, 
une  reserve  manifestement  inspiree  du  code  civil  italien  de 
1865  (V.  suprcty  n»  12),  et  consistant  dans  le  droit  pour 
remprunteur,  lorsque  Tinteret  stipule  excede  le  taux  de 
6  pour  iOO,  de  rembourser  le  preteur  par  anticipation  en  le 
prevenant  six  mois  ^Tavance.  D'autre  part,  une  loid'Empire 
du  24  mai  1880  a  ajoute  au  code  penal  deux  dispositions, 
dont  Tune  punit  comme  usuriers  ceux  qui  abusent  des 
besoins,  de  la  faiblesse  d'esprit  ou  de  rinexperience  des 
emprunteurs  pour  exiger  un  interet  excessii  (§  302  a),  et 
dont  Tautre  edicte  des  peines  centre  ceux  qui  exercent 
Tusure  comme  metier  ou  babituellement  (§  302  d)  (V. 
Annuaire  de  Ugislaiion  ^trangire,  1881,  p.  77  et  suiv.). 
Enfm,  une  loi  du  49  juin  4-893  etend  les  dispositions  pe- 
nales  centre  Tusure,  qui  n*etaient  edictees  que  par  rapport 
au  pret  d*argent,  aux  profits  usuraires  faits  par  rapport  k 
tout  autre  contrat  bilateral  destine  k  satisfaire  les  memes 
besoins  economiques  (§  302  a  nouveau). 

'18.  —7«  Autriche,  —La  loi  du  44  juin  1868  avait  abroge 
toutes  dispositions  relatives  au  taux  maximum  de  Tintereteti 
Tusure.  Mais,  cette  abrogation  ayant  entratne  des  abus,  spe- 
cialement  en  Galicie  et  en  Hongrie,  une  loi  du  19  juill.  1877, 
applicable  k  la  Galicie,  k  la  Bukovine  et  k  plusieurs  autres 

Srovinces  autrichiennes,  remplacee  elle-m6me  par  une  loi 
u  28  mai  4884,  applicable  k  toute  TAutriche,  a  puni  le  fait 
de  preter  de  Targent  k  un  taux  excessif  en  abusant  de  la 
faiblesse  intellectuelle,  de  Tinexperience  ou  de  la  surexci- 
tation  d'esprit  de  Temprunteur  ;  et  une  loi  du  2  mai  1883, 
applicable  a  la  Hongrie,  a  edicte  une  disposition  analogue, 
en  decidant  cependant  que,  pour  que  le  fait  puisse  etre 
poursuivi,  le  taux  stipule  doit  etre  superieur  k  8  pour  100 ; 
ces  deux  dernieres  lois  ne  s'etendent  pas,  d'ailleurs,  aux 
operations  commerciales  (V.  Annuaire  de  Ugislalion  Hran- 
gere,  4882,  p.  307  et  suiv.,  et  1884,  p.  396  et  suiv.). 

19. — S^  Roumanie.  — Le  code  civil  de  1865  reproduit  les 
dispositions  des  art,  1905,  1906  et  1908  c.  civ.  frangais,  et 
aucune  loi  posierieure  n'a  restreint  la  liberte  des  parties 
contractantes  relativement  au  taux  de  Tinteret  eonvention- 
nel. Le  taux  legal,  applique  dans  le  silence  de  la  conven- 
tion, est  fix6  k  10  pour  100  (art.  1589).  Une  loi  du  20  fevr. 
48'79,  portant  modification  de  Tart.  1089  c.  civ.  de  1865,  a 
tranche  la  question  qui  s'eievait,  en  Roumanie  comme  en 
France,  sur  le  point  de  savoir  si  la  convention  d'anatocisme 
est  valable  lors  meme  que  les  interets  ne  sont  pas  reelle- 
ment  echus  et  qu'ils  sont  dus  pour  nM)ins  d'une  annee :  aux 
termes  du  nouvel  art.  1089,  «  les  interets  echus  peuvent 
produire  des  interets  ou  par  demande  judiciaire,  ou  par 
convention  speciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit 
dans  la  convention,  ii  s'agisse  d*interets  dus  au  moins  pour 
une  annee  entiere.  La  clause  par  laquelle,  avant  ou  au 
moment  meme  de  la  formation  d*une  convention  autre 
qu'une  convention  commerciale,  on  stipule  des  interets,  soit 
pour  des  interets  dus  pour  une  annee,  ou  pour  plus  ou 
moins  d'une  annee,  soit  pour  d'autres  revenus  futurs,  sera 
dedaree  nulle  » 

20.  —  9°  Angleterre.  —  La  loi  du  10  aoAt  1854  (St.  17  et 
18  Vict.,  c.  90)  abroge  expressement  u  toutes  les  lois  exis- 
tantes  centre  Tusure  »  et  n'excepte  de  cette  regie  generale 
que  les  prets  faits  par  les  pacon'brokerSf  ou  preteurs  sur 
gages,  qui  ne  peuvent  depasser  un  taux  variant  selon  les 
circonstances  entre  10  pour  100  et  20  pour  400. 

jji.  — .10*  Danemark.  —En  vertu  de  la  loi  du  6  avr.  4855, 
le  taux  de  Tinteret  est  libre  pour  les  prets  qui  ne  sont  pas 
garantis  par  une  hypotheque.  Pour  les  prets  hypothe- 
caires, si  rinteret  eonventionnel  ne  peut,  en  principe,  de- 
passer  le  taux  de  l'interet  legal,  le  ministre  a  le  pouvoir 
d'autoriser  la  perception  d'un  int6ret  superieur. 

2*Z,  —  41°  Norvige.  —  La  loi  du  29  juin  1888,  sur  la 
liberie  du  taux  de  Tinteret  et  la  repression  de  Tusure,  exe- 
cutoire  k  partirdu  1«'  janv.  1889,  dispose  :  «  Art.  1"'.  Les 
restrictions  apportees  jusqu'ici  par  la  legislation  au  droit  de  T 

stipuler  des  interets  conventionnels  snperieurs  k  un  certa@OQlC 


PRfeT  A  INTfiRfiT  ET  A  USURE.  —  Sect.  2,  Art  i. 


UxxXf  ainsi  que  les  dispositions  sp^ciales  actuellement  en 
vigueur,  concernant  Tusure,  sont  aorog^es.  —  Art.  2.  Pour 
les  prdts  sur  erage  mobilier,  d'une  somme  inf^rieure  & 
80  krofn^r  (110  ir.},  il  ne  peut  dtre  en  aucun  cas  stipule  d'in- 
t^rSts  plus  ^lev^s  que  suivant  le  taux  aui  sera  d^termin^  par 
ordonnance  royale.  —  Art.  3.  L'int^ret  non  conventionnel 
est  de  4  pour  100  par  an,  h  moins  qu'un  taux  plus  61evd 
n'ait  ^t^  d^termin^  par  la  legislation  pour  un  cas  special. 
—  Art.  4.  Quiconque  abuse  des  besoins,  de  la  l^g^ret^,  de 
la  faiblesse  d'espnt  ou  de  rinexp^rlence  d'autnii  pour  se 
procurer  ou  pour  procurer  k  autrui,  centre  des  avances 
d'argent  ou  un  delai  de  payement,  des  avantages  p^cu- 
niaires  ou  la  promesse  d'avantages  p^cuniaires  en  dispro- 

Sortion  grave  et  manifeste  avec  ce  qui  est  accord^  au 
6biteur,  sera  puni,  pour  usure,  d*amende  ou  d'emprison- 
nement.  II  en  sera  de  m6me  de  auiconque  aura  stipule, 
pour  un  des  pr^ts  mentionn^s  k  1  art.  2,  un  int^rSt  plus 
elev6  qu'il  n'est  permis...  —  Art.  5.  Les  conventions  punis- 
sables  aux  termes  de  Particle  precedent  sont  nulles  »  (V. 
Ann.  de  Ug.  itr.,  1889,  p.  773). 

23.  —  12*  Turauie.  —  En  vertu  de  la  loi  du  9  r^dgeb 
1304  (3  avr.  1887),  le  taux  maximum  de  Tint^rSt  en  mati^re 
civile  et  commerciale  est  fix^  k  9  pour  100.  En  aucun  cas, 
quelle  que  soit  la  dur^e  du  prdt,  le  montant  des  int^r^ts  ne 
peut  exc^der  le  capital.  Les  int^r^ts  composes  ne  sont  dus 
que  dans  les  cas  suivants  :  1<>  en  mati^re  commerciale,  pour 
les  comptes  courants ;  2*  lorsque  le  d^biteur  n'a  pay6 
aucun  acompte  pendant  trois  ans ;  3°  en  vertu  d'une  conven- 
tion entre  les  parties  et  pour  trois  ans  seulement.  L'int^rdt 
usurairement  pay6  ne  peut  dtre  r^p^t^  si  Tobligation  est 
dteinte,  mais,  lorsqu'il  y  a  eu  novation,  le  recours  devant 
les  tribunaux  civils  est  ouvert  au  d^biteur  pour  les  int^rdts 
usuraires  (V.  Ann.  de  Ugisl  etr.,  1889,  p.  868). 

Sect.  2.  —  Des  diff^rentbs  xspicEs  d'inter£ts 
(R^.  no-  16  2i  127). 

Art.  i".  —  Des  intMts  conventionneis  {Rip,  n«"  17  k  38). 

24.  Le  prdt  de  consommation  ^tant  gratuit  par  sa  nature, 
il  faut,  pour  qu'il  soit  productif  d'int^rdts,  que  cela  ait  ^t^ 
convenu  entre  les  parties  {R6p.  n«»  17  et  20). 

25.  La  loi  du  3  sept.  1807,  qui  a  (1x6  le  taux  de  Tint^rdt 
l^gal  et  limits  le  taux  de  Tint^rdt  conventionnel,  n'aapport^ 
aucune  modification  k  la  disposition  de  Tart..  1907  a'apr^s 
laquelle  «  le  taux  de  Tint^ret  conventionnel  doit  Stre  Gx6 

5ar  6crit  »,  et  le  prfiteur  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  que 
es  int^rSts  lui  fussent  servis  au  taux  l^gal,  ni  m6me  &  un 
tauzmoindre,  s'il  avait  neglig^  d'ins^rer  dans  la  convention 
une  stipulation  d'interSts  k  son  proGt.  Toutefois,  d'apr^s  ime 
doctrine  aujourdliui  unanime,  ces  expressions  delart.  1907 
n'excluentpas  les  conventions  verbales  d'int^rdts  et  signifient 
simplement  que  toute  convention  relative  aux  inl^r^ts  doit 
6tre  prouvie  par  6crit,  ttH-ce  au-dessous  de  150  fr.  (A^. 
n<»  21).  Elles  u'excluent  mdme  que  la  preuve  testimo- 
niale,  et,  cootrairement  k  Topinion  de  Duranton  rapport^e 
ibid,,  elles  laissent  place  k  Taveu,  au  serment,  k  Tinterro- 
gatoire  sur  faits  et  articles  (Duvergier,  Du  pr^t,  n^  255 ; 
Pont,  n*  274;  Guillouard,  n*  125). 

26.  Les  auteurs  admettent  gdn^ralement  gue  la  conven- 
tion d*int6r6ts  doit  dtre  expresse.  On  peut  invoquer  en  ce 
sens  Texpression  «  stipuler  »,  6crite  aans  i'art.  1905,  les 
termes  de  Tart.  1907,  et  un  passage  du  rapport  de 
M.  Boutteville  au  Tribunat  (Fenet,  Recueil  des  travaux  pri- 
paratoires  du  code  civile  t.  14,  p.  462-463.  V.  conf.  Duver- 
gier, op,  cit.,  n^'  253-255  ;  Pont,  no»  246  et  247  ;  Aubry  et 
Rau,  §  396,  texte  et  note  1,  p.  601;  Guiilouard,  n^  122).  — 
M.  Laurent,  op  ciL,  t.  26,  n^  514,  enseigiie.  au  contraire, 
qu'une  convention  expresse  n'est  pas  necessaire  et  que 
1  emprunteur  doit  payer  des  int^rSts  dds  lors  que  la 
volenti  des  parties  a  cet  6gard  rdsulte  d'une  fagon  suffi- 
samment  precise  et  claire  de  I'ensemble  de  la  convention 
et  des  circonstances  dans  lesquelles  le  prM  a  et6  fait. 

27.  Le  principe  mfime,  rappel6  suprd,  n»  24,  en  vertu 
duquel  le  pr6t  ne  porte  pas  mt^rdt  de  plein  droit,  est-il 
applicable  au  pr^t  commercial?  D'apr^s  une  premiere 
opinion,  il  est  de  la  nature  descr^ances  commerciales  de  pro- 
duire  int^rto,    mdme    sans    convention   (Gomp.    Paris, 


18  mai  1825,  R^.  v«  Compte  couranty  n»  77).  Suivant  un 
second  syst^me,  en  mati^re  commerciale  les  int6rdts  sont 
dus,  non  seulement  lorsqu'ils  ont  6t^  stipules,  mais  aussi 
lorsque  Tobligation  de  les  payer  r^sulte  soit  de  la  nature  de 
la  n^gociation,  soit  de  Tusage  des  lieux,  qui  peut  suppUer 
aux  conventions  expresses  (Pardessus,  Cours  de  droit  com- 
mercial, t.  2,  n«  470;  Massd,  Droit  commercial^  3*  6d.,  t.  3, 
n*»»  1697-1699).  Enfln,  d'aprfes  une  troisitoe  opinion,  4 
laquelle  nous  nous  rallions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  k 
cet  6gard  entre  les  mati^res  civiles  et  les  mati^res  com- 
merciales :  aucun  texte  de  la  legislation  frangaise  analogue 
k  Tart.  330  du  code  f6d6ral  des  obligations  {W.  supra,  n*  14) 
n'autorise  une  pareille  distinction,  et  le  principe  6crit  dani 
Tart.  1160  c.  civ.,  en  vertu  duquel  on  aoit  supplier  dans 
un  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu' elles  n'y 
soient  pas  exprim^es,  ne  revolt  ici  aucune  application parti- 
culi^re  en  mati^re  commerciale  (Pont,  n^  250;  Aubry  et 
Rau,  §  396,  texte  et  note5,  p.  601-602;  Guiilouard,  n«  123; 
Bourges,  16  mai  1845,  a(T.  Quinquenet,  D.  P.  47.  2.  32). 

28.  Toutefois,  les  int^r^ts  courent  de  plein  droit  en 
mati^re  de  compte  courant  (V.  infrd,  n®  95). 

20.  S'il  a  M  convenu  entre  les  parties  que  le  pr6t  porte- 
rait  int^rdt,  mais  sans  designation  du  taux,  rinterSt  doit 
6tre  pay6  au  taux  legal  {Rip,  n»  24,  Duvergier,  op.  eil,, 
n*»  256  ;  Pont,  n»  248 ;  Guiilouard,  n«  129). 

30.  Pour  que  des  int^rets  soient  dus  par  remprunteor, 
non  seulement  11  faut,  ainsi  que  nous  ravons  dit  suprd, 
n^  26,  que  Taccord  des  parties  se  soit  porte  d'une  maaiere 
expresse  sur  le  payement  des  inter^ts,  mais  il  faut  encore 
que  le  sens  de  la  convention  relative  aux  interSts  ne  soit 
pas  douteux  {Rip,  n^  26.  V.  Pont,  t,  1,  n«  247). 

Deux  questions  se  rattacbent  &  cette  derniere  idee : 
l*'  la  clause  portant  que  le  remboursement  de  la  somme 
pretee  se  fera  &  telle  date,  sans  intirSts  jusque-ldf  est-elle 
sufGsante  pour  faire  courir  les  interftts  a  partir  de  la  date 
indiquee  pour  le  remboursement  ?  Depuis  les  arrets  cites 
au  Rip,  n°«  26  et  27,  la  jurisprudence  n  a  pas  eu  k  se  pro- 
noncer  sur  ce  point  (V.  dans  le  sens  de  la  negative  :  Rip, 
n"*  26 ;  Aubry  et  Rau,  §  396,  texte  et  note  2,  p.  601 ; 
et  dans  le  sens  de  Taflirmative  :  Guiilouard,  n*  126) ;  — 
2^  La  clause  portant  que  le  prdt  sera  rembourse  dans  on 
certain  deiai,  avec  les  interSts  jusqu'd  Vexpiration  du  dilai, 
est-elle  suffisante  pour  que  les  interSts  continuant  k  courir 
de  plein  droit  apres  Texpiration  du  terme?  La  jurispru- 
dence n'a  pas  eu  non  plus  k  se  prononcer  sur  ce  point 
depuis  les  arrets  cites  au  R/ip,,  n^'  28  et29.  Mais  Taffirma- 
tive,  adoptee  par  les  auteurs  cites  au  Rip,,  n^  28,  et  par  le 
Riperloire  lui-mdme,  ibid,,  a  continue  a  prevaloir  dans  la 
doctrine  (Aubry  et  Rau,  §  396,  texte  et  note  3,  p.  601 ;  Lau- 
rent, n»  516;  Guiilouard,  n«  127).  t  La  clause:  avec  intirHs 
jusqu'd  telle  date,  dit  ce  dernier  auteur,  signifie  d'abord 
et  avant  tout  que  la  somme  pretee  est  productive  dinterdts, 
que  le  preteur  a  voulu  faire  un  contrat  k  titre  onereuz,  et 
non  un  contrat  k  titre  gratuit.  Or,  si  telle  a  ete  son  inten- 
tion jusqu'^  repoque  fixee  pour  le  remboursement,  renoane 
oil  il  comptait  que  son  argent  lui  serait  restitue,  a  plus 
forte  raison  a-t-il  entendu  que  les  interets  continueraient 
de  lui  etre  payes  si  Tempruuteur  commettait  la  faute^e  ne 

?as  le  remoourser  4  repoque  fixee.  Comment  la  faute  que 
emprunteur  commet,  le  retard  au'il  apporte  k  se  liberer, 
pourraient-ils  changer  la  nature  du  contrat  et  transformer 
en  pret  gratuit  un  contrat  qui,  pendant  sa  duree  normale, 
a  ete  un  contrat  de  pret  k  interet?  » 

3 1 .  Conformement  k  la  doctrine  rapportee  au  Rip.  n*  33, 
les  interets  conventionneis  peuvent  etre  stipules  dans  toute 
espece  de  contrats,  et  non  pas  seulement  dans  le  pret.  Ainsi 
des  associes  peuvent  convenir  que  chacun  d'eux  aura  droit, 
dans  un  compte  particulier,  k  Tmteret  des  sommes  versees 
par  lui  k  la  caisse  sociale ;  et  il  a  ete  juge  que  cette  conven- 
tion est  applicable  aux  redressements  de  compte  de  liquidsr 
tion  ordonnes  par  jugement,  k  partir  du  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  societe  (Req.  19  dec.  1871,  aff.  Duval,  D.  P.  7i. 
1.300). 

32.  Les  parties  ont  la  faculte  de  convenir  que  le  defaut 
de  payement  des  interets  sera  une  cause  de  resiliation  do 
pret  (Rip.  n°  36).  Juge  qu'il  peut  etre  stipule  dans  un  con- 
trat de  pret  qu'  «  k  defaut  de  payement  d'un  seul  terme 
des  interets  fixes,  le  capital  deviend/a  de  plein  drc»it  exigi- 
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We,  si  bon  semble  a«  prSteur,  sans  qull  soil  besot n  de 
remplir  d'autre  formatil^  qtie  tie  faire  signiOer  un  simtile 
commandement  de  mise  ea  d^imeure  pour  constater  ce  d6- 
faut  o  (Lie^e,  23  raai  1863,  aff.  De  Leiaak,  Pusirrixie  6e/ge, 
1863.  2,  370). 

d^.  En  r absence  mftme  de  loute  convention*  le  defaut 
de  payement  des  int^rfits  permet  au  pr^teur  d'exiger  la 
restitution  du  capital,  sauf  an  juge  k  accorder  h  fernprun- 
teur  im  delai  pour  le  payement  des  interfets  arri^r^a.^  et  k 
suspeadre  ainsi  Feflet  de  la  demands  en  restimiion  (Atibry 
et  Hau,  §  396,  texte  eL  note  9,  p.  602;  Guillouard,  n*  f40; 
Camp,  BrtixellGB,  2!  d6c*  1853,  afT.  Vanpfe  C.  Dccoq,  Pusi^ 
crUie  beige,  i8o4.  2.  279).^  Suivaot  M.  Guillooard,  ioc.  d£., 
cette  solution  est  la  cons^queoce  de  la  doctrine  adaiiae  par 
certains  aoteurs,  d'apres  laquelle,  d'une  maniiTe  gen^rale, 
le  pacte  commbsotre  doit  6tre  sous-entendu  non  seulement 
dans  les  conlrats  synallagmaliques,  mais  aussi  dans  les  con- 
trats  unilal^raux  a  titre  onereiLX  et  dans  les  conlrats  k  titre 
gratuit  oil  des  obligations  ont  et<^  stipulf^es  k  la  cbarge  de 
Pane  des  parties  (Comp,  suprd^  v"  OljHgatiom,  n«*  459). 
MM*  Aubry  et  Rau»  qui  n^admettent  pas  cette  doctrine 
(t.  4,  §  302,  texte  et  note  79,  p.  82-83,  et  §  398,  lexte,  notes 
8  ct  9,  p.  615'6!6),  argumentent  d  forduri,  de  Tart.  19f2 
c.  civ.  —  Contra  :  Laurent,  n*>  521.  Get  auteur  fait  remar- 
quer  que  la  disposition  de  Tart.  1912  est  exceptionnelle,  et 
qu'en  tout  cas,  on  ne  pent  pas  la  considferer  comme  une 
application  de  Tart.  1184;  il  y  a  done  lieu,  suivant  lui,  de 
rdcarter. 

Art,  2.  — ■  Des  in f Mis  dus  en  vertu  d'une  mise  en  demeure 
jUiUdaire  ou  e^trajudiciaire  (H^p.  n^*  39  k  88)* 

34,  Les  intfer^ts  qui  sont  dus  sans  contentions  en  vertu 
d'une  mise  en  demeure^  soit  judiciatre,  sott  extra]  udieiaire, 
sont  dits  moratoircs  ou  compensatoires  suivaiit  qu'ils  sent 
fondes  sur  un  simple  retard  dans  racquittemenl  de  la  dette, 
k  I'exclusion  de  tout  prejudice  independant  de  ce  retard^  ou 
Bur  un  prejudice  6prouv6  par  le  creancier  en  dehors  du 
retard  {H^p.  n*  39). 

^  35.—  L  iNT^ftfiTs  MoftAToiRES.  —  Au  cas  de  retard  dans 
Tex^cution  des  obligations  qui  se  boraent  au  payement 
d'une  isomme  d^argent,  les  intftrHs  moratoires,  lorsqu'ils  ne 
Dourent  pas  de  pie  in  droit,  ne  sont  dus  qu'en  vertu  d'une 
mise  en  demcurc.qui  est  en  principe  une  demaode  en  jus- 
tice; ils  ne  courent  qu"^  parur  de  cette  demande ;  onlin  ils 
ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  inl^r^ts 
fix^s  nar  la  loi.  Ces  diverses  regies,  dont  le  Rf^perloire  6ludie 
les  aeux  premit?re8  n«»  40  k  84,  sont  contenues  dans 
Tart,  1153  c.  civ, 

lie.  Far  application  de  la  r^gle  en  vertu  de  laquelle  les 
inler^ts  ne  sont  dus  qu'a  parlir  de  la  dernande  en  justice, 
sauf  dans  les  cas  ou  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit,  il  a 
€14  juge,  depuis  les  arri'ts  rapportes  au  Hip.  n«  42  :  1*^  que 
les  int^rftlB  des  sommes  dues,  par  suite  de  la  liquidation  h 
op6rer,  aux  heritiers  d'un  associ6  par  la  socit^t^  qui  se  con- 
tinue entre  les  survivants  ne  courent  pas  de  plein  droit  du 
jour  oil  ces  sommes  auraientpu  ^tre  rt^clam^es,  maisseule* 
mettt  du  jour  de  la  demande  regulieremenl  form^e  (Caen, 
iO  nov.  1857,  alT.  Dubour^,  D.  P.  59.  2.  50) ;  —  2"  Que  les 
d^pens  aux  quels  une  pttrtie  a  ^l^  condamnee  ne  purtent 
int^r^ts  qu'a  parlir  d'uue  demande  en  justice,  et  que,  par 
suite,  le  jygement  qui  prononce  une  condamnation  aux 
depens  avec  int^r^ts  k  partir  de  cette  condamnation  est  nul 
(Civ.  cass.  29  aoOt  I860,  alf.  Veuve  ll^doin,  D,  P.  60. 
L  428) ;  —  3«  Que  les  inl6r6ls  de  rindemnite  mise  4  la 
charge  d'une  compagnie  d'assurances,  en  cas  d'iticendie, 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande,  et  non  du  jour  du 
sinistre  (Chambery,  7  mdi  1808,  all.  Compagnie  d  assu- 
ranees  LeMidi.D,  P.  69.  2.  12Xomp,,sur  ce  pomt,  Colmar, 
14  d6c.  1849,  alt  Compag-nie  d 'assurances  La  France,  D.  P. 
52.  2.  20;  Houen»  20avr.  i853,  iifL  CompagmcK  d'assurances 
le  Vallwiium  et  La  Prudmce.li.  P. 53,  2. 159  ;  Ik'p,  v  Assu- 
ranctis  terreatrea,  n»  233) ;  —  4*  Que  les  interels  d'une  somme 
sujette  a  repetition  ne  sont  dus  qu'^  compter  de  la  demande 
tLyon,9  join  1883,  iiiT.CrMit  prffihwhit,  |>.  p.  81.  2.  83)  ;... 
alui^  du  raoins  que  lunique  opSralion  faite  par  les  parties 
n'a  pas  donnfi  ouverture  a  un  compte  courant  [M^mc  arri^t; 
V.  supra,  n'  28). 


37.  Si  les  int6r6ts  dont  parte  I'art.  1153  c,  civ,  no  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande,  ils  sont  dus  et  doivent  fttre 
allou6s  k  dater  de  ce  jour{V.  arrets  cites  au  ft^p.  n«  42-1'* 
et  6°.  Adde  :  Civ.  cass.,  24  mars  1868,  alf.  Thiers  et 
aulres,  D.  P,  68.  L  243> 

3H>  L'iirt.  \i'6:\  c.  civ.  ne  dispose  que  pour  les  cas  od  le 
point  de  depart  des  int^r^ts  njoratoires  na  pas  ete  fix6  par 
les  parties  {Mp,  n'^  41).  11  a  ete  juge  que  le  texte  de  cet 
article  ne  s'oppose  pas  a  ce  que  les  parties  d^rogent  k  la 
r^gle  qu'il  edicte  et  adoptent  un  autre  point  de  depart  des 
int6r6ts  (Civ.  rej,  19  avr.  1870»  atL  Brunier,  D.  P.  70.  1. 
219). 

30.  En  mati6re  adminiBtralive,  tl  a  616  d^cid^  que  le  retard 
d'un  cr6ancier  de  TElat  k  pri^senter  son  mandat  au  payeur, 
^tant  un  fait  volonlaire  de  sa  part,  ne  pent  donner  lieu  k  des 
inter^ts  moratoires  (Cons.  d'Et.  24  mars  1882,  atL  Sender, 
D.  P.  83-3.  91).  Cette  solution  est  conforme  k  r^quif^.  le 
Tr6sor  6tant  tenu,  k  partir  de  racceptaliun  du  mandatt 
dlmmobiliser  dans  ses  caisses,  sans  puuvoir  en  iirer  prulit, 
les  sommes  n6cessaires  pour  payer  le  moutanl  dudit 
mandat. 

40.  II  en  est  de  m^me  lorsipie  le  mandat  a  6td  perimiS 
par  la  faiite  du  creancier  et  que  les  retards  si  ibis  par  le 
r6or(ionnancement  ne  sont  pas  imputables  k  TAdministra- 
lion  (Cons.  d'Et.  31  mars  1874,  alf.  tlouilli^res  de  Sainl-Eloi, 
D.  P.  75.  3.  28). 

4 1 .  Enfm,  le  creancier  de  TEtat  n'a  pas  d'inter^ts  k  re- 
clanier  pendant  les  delais  que  comporlent  les  formaliles  de 
la  liquidation  et  de  Tordonnaricement  (V.  fl^/>.,  v"  Trt^sor 
pnUk,  n*  3U4,  et  Commiss,  prov.  f,  f.  de  Coos.  d'Et.  7  d6c. 
1870.  iilT.  Souberbiclle,  D,  P.  72,  3.  35). 

42.  Mais,  si,  en  dehors  de  ces  delais,  il  y  a  un  retard 
dans  le  payement  qui  provienne,  soil  de  I'absence  de  credits 
disponibles,  soit  de  difticult^s  ^levees  par  rAdministration 
sans  motifs  It^gi  times,  le  creancier  peul  demand  er  des  inte- 
T^Xs^  qui  courrunt  k  partir  de  sa  demande  (V.  Ordonn. 
Cuns.  d'Et.  22  nov.  1833,  Hip.  n"  43*2%  les  arrets  cites 
au  Hip.,  V*  Tresorpubiic,  n°  394,  et  Cons,  d  Et.  7  d6c.  1870, 
citA  suprii,  n*  41), 

43.  Les  monies  regies  sont  applicables  aux  bons  a 
i^cheance  fixe.  11  a  ete  juge:  i*  que  les  mierets  de  bont*  du 
Tresor  ^ehus,  ct  non  remhours^s  anterieurement  au  dt^cret 
qui  a  reports  ti  une  date  ult^rieure  rexigibttitife  de  ces  bons 
ne  pen  vent  6tre  r^clami^s  pour  le  temps  compris  entre  leur 
echeance  et  la  promuluatton  de  ce  derret  (Cons.  d'El. 
28  aoilt  1848,  aft  Du  Hws  de  la  Mme.  D.  P.  49  3.  2);  — 
2*  Que  le  proprietaire  de  boas  falsities  qui,  a  1  i^poque  de 
recheance,  etaient  retenus  au  gretfe  comme  pieces  a  con- 
viction, o*a  p»js  droit  aux  int^n^ts  de  la  somme  puur  laquelle 
ces  bons  avaient  6te  eirectivemeril  ^mis,  lanl  qu'il  u  a  pas 
rempli  les  conditions  exigees  par  les  reglemenlb  en  cotte 
h^poth^se  pour  que  le  payement  puisse  6tie  ellectue  (Cons. 
d'Et.  12  juill.  1882,  atr.  Cordier,  D,  P.  84.  3.  9). 

44.  II  acta  encore  juge  en  termes  generaux,  en  matiere 
administrative*  qu'un  creancier  de  lEiat  n'a  pas  droit  k  des 
inter^ts  moratoires  iorsqu'il  aurait  pu,  sans  compromettre 
ses  droits,  toucher  le  monlant  d  un  mandat  ne  representant 
qu*une  parlie  des  sommes  qui  lui  etaient  dues,  en  faisant 
ses  reserves  entre  les  mains  du  pr^fet  cbar^e  d'ordonnancerla 
d^pense  (<  ons.  d'Et,  13  mars  18(37,  atl.  Cliaigneau,  Hec. 
Com.d^Eiat,  IH67*p.2»>6).  —  D'autre  part,  une  commune  qui 
a  delivr^  un  mandat  de  payement  a  un  entrepreneur,  k  la 
suite  de  la  reception  des  travaux,  ne  peut  Hm  eondamnoe  k 
lui  payer  des  int^r^Sts,  alors  que  ce  mandat  etait  ^al  a  la 
somme  qui  lui  etait  due  et  que  les  rdclamationa  a  raison 
desquelles  il  avait  refus^  de  la  loueber  ont  i^te  recunnues 
inal  fondiies  par  la  juritliction  competenta  (Cons.  d'Et. 
22  mars  1889,  alt  Commune  de  Maudres,  D.  P.  90,  3.  64). 
Mais,  lorsque  le  mimstre  a  refuse  d  elTectuer  le  payement 
d'une  somme  ordonnancee  en  acceptant  les  reserves  formu- 
Ities  par  les  creanciers,  ot  que  ces  reserves  ont  ensuUe  eti^ 
rcconnues  bien  lond(^*es,  en  ce  sens  qu  il  a  cle  ]uge  que  le 
creancier  avail  droit  a  une  somme  superieure,  la  somme 
ordonnancee  continue  a  porter  int«^r^t,  mfenie  aprc^s  in  MU- 
vrance  du  mandat,  et  jusqu'au  jnur  oil  le  creancier  a  pu 
touelier  celte  vomme  sans  coin  pro  meltre  ses  droits  (Cons. 
d'Et,  5  juin  1874,  all.  Strauss,  D.  P.  75*  3.  29). 

45.  Pour  taire  courir  les  int6r6ts  moratoiris,  lifmi  une 
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deiiaande  r^guli^rement  form^e  (R^.  n^  45;  V.  Demolbmbe, 
op.  d(.,  t.  i,  no  629;  Aubry  et  Rau,  op,  ciL,  t.  4,  §  308, 
texte  et  note  17,  p.  98).  11  a  el6  jug6,  en  ce  sens  : 
i^*  qu'il  y  a  violation  de  la  loi  dans  un  arrdt  qui  considore 
comme  une  mise  en  demeure  ayant  pu  faire  courir  ces 
int^rSts  une  lettre  ant^rieure  k  la  demande  en  justice,  par 
laquelle  le  creancier  d'une  sotnme  d'argent  pour  marcbaa- 
dises  vendues  a  r^clam^  son  payement  (Civ.  cass.  13  janv. 
4852,  aff.  Fouquet-Besseliivre,  D.  P.  52.  1.  54) ;  —  2°  Que 
les  int^rdts  des  sommes  dues  par  le  second  tituiaire  d*un 
majorat  &  la  veuve  du  premier  ne  courent  ni  du  jour  oil 
elle  a  adress^  au  garde  des  sceaux  sa  demande  de  pension, 
ni  du  jour  de  la  sommation,  mais  du  jour  de  la  demande 
en  justice  (Hennes,  4  janv.  1875,  aff.  Amaury  de  la  Mous- 
6aye,D.P.76.2. 186).  —  II  a  ^te  6galement  jug6,  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  municipale  du.l8  juill.  1837,  que  les  int^rSts 
moratoires  ne  courent  contre  une  commune  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  et  non  du  jour  du  depot  k  la  pr(§fecture 
du  mdmoire  prescrii  par  Tart.  51  de  cette  loi  (Civ.  cass, 

25  mars  1874,  aff,  Ville  de  Cbaumont,  D.  P.  74.  1.  201,  et 
note  2).  D6cid6  encore  que  lorsqu'un  arrftt  condanme  une 
commune  au  payement  d'une  certaine  somme  aveo  les  inU- 
rH$  du  jour  de  la  demande^  ces  expressions  doivent  s'en- 
tendre  des  int^r^ts  dus  a  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  conform^ment  aux  termes  de  la  loi,  et  non  & 
compter  du  jour  du  depdt  a  la  prefecture  du  m6moire 
contenant  Texposd  de  la  demande:  on  pr^tendrait  done  k 
tort  qu'une  telle  d6cisioa  viole  Tart.  U53  c.  civ.  (Civ.  rej. 
47  nov.  1880,  aff.  Ville  de  Commercy,  D.  P.  81.  1.  127). 

46.  Lorsque  les  poursuites  intent6es  en  dernier  lieu  ne 
sont  que  la  continuation  d'une  pr^cedente  instance,  c'est  k 
partir  de  la  premiere  assignation  que  courent  les  int^rSts 
moratoires.  II  a  et^  jug^.en  ce  sens, que,  lorsque,  dans  une 
action  dirig^e  contre  le  d<§biteur  principal  et  les  cautions, 
celles-ci  ont  6t6  exoner6es  en  prfitant  le  ferment  d6cisoire 
et  que  Tinstance  non  men^e  k  fin  contre  le  debiteur  prin- 
cipal a  6t6  reprise  apr^s  sa  mort  contre  Tune  des  cautions 
assigrUe  en  quality  ahirilier  de  ce  debiteur,  les  interSts  de 
la  cr^ance  sont  dus  k  partir  du  jour  de  la  demande  origi- 
naire,  et  non  pas  seulement  a  dater  de  la  reprise  d'instance 
(Civ.  cass.  11  juill.  1876,  aff.  P6dencoig,  D.  P.  76.  1.  372). 
De  m6me,  si,  d'apr^s  Tart.  345  c.  proe.  civ.,  le  defendeur 
qui  n'a  pas  constitu^  avou6  avant  le  dec6s  du  demandeur 
doit  dtre  assigne  de  nouveau  k  un  d6lai  de  buitaine  pour 
voir  adjuger  les  conclusions,  on  decide  dans  ce  cas  que  la 
premiere  assignation  conserve  son  effet  d'ioterpellation 
judiciaire  et,par  consequent,  fait  courir  les  int6rets  du  jour 
od  elle  a  6t6  donn6e  (R^p.,  V*  Reprise  dHnstance,  n°  59,  et 
les  auteurs  cites;  infra,  eod.   v<>.  V.  aussi  lUp,   n°  48). 

47.  Mais,  lorsqu'une  partie  reclame  le  payement  d'une 
somme  dont  elle  se  pr6tend  creanci^re  et  que  le  defendeur 
action  ne  reconventionnellement  le  demandeur  en  payement 
d'une  somme  plus  61evee,  TarrSt  qui,  pronongant  la  com- 

fensation,  condamne  le  demandeur  k  payer  au  defendeur 
exc^dent  des  deux  sommes  doit  faire  courir  les  inl^rets 
moratoires  au  profit  du  d6fendeur  du  jour  oii  ce  dernier  a 
forme  sa  demande  reconventionnelle,  et  non  pas  du  jour 
ou  le  demandeur  a  agi  (Civ.  cass.  16  mars  18^2,  aff.  Morand 
jeune,  D.  P.  92.  1.  224). 

48.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  demande  n^cessaire 
pour  faire  courir  Iqs  inter^ts  moratoires  est  la  demande  du 
capital  ou  la  demande  speciale  des  interdts,  la  controverse 
continue.  Dans  le  seas  de  la  necessity  d*une  demande 
sp6ciale  des  interdts  (V.  outre  les  auteurs  cites  au  Rep.  n^  49 : 
Larombiere,  Tfuiorie  et  pratique  des  obligations,  edit,  de 
4885,  t.  2,  sur  Part.  1153,  n^  21;  Demolombe,  Trail^s  des 
conlrats,  1. 1,  n«*  626  et  627  ;  Aubry  et  Rau,  §  308,  texte  et 
note  13,  p.  97;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n«  70  6is-VII.  V. 
aussi  Dissertation  de  M.  Boistel,  D.  P.  93.  1.  537  et  suiv.  — 
Contra:  Laurent,  t.  16,  n^  320).  C'est  en  ce  dernier  sens 
que  la  coup  de  cassation  continue  k  se  prononcer  (Civ.  rej. 

26  fevr.  1867,  aff.  Aberjoux,  D.  P.  67. 1.  74-75;  27  f6vr.  1877, 
aff.  Micbel  et  fils,  I).  P.  77.  1.  209 ;  Req.  24  fevr.  i89i,  aff. 
Lasserre,  I)  P.  91.  5.  313,  Civ.  rej.  28  avr.  1891,  aff.  Goyer, 
D.  P.  91.  1.  358;  17  janv.  1893,  aff.  Comp.  UUnion  natio- 
nale,  D.  P.  93.  1.  542).  — Un  arret  anterieur  avait  juge  que 
les  interets  ne  peuvent  etre  alloues  k  partir  de  la  demande 
du  capital  que  lorsque,  dans  Tinstance  k  fm  de  payement 


du  capital,  lis  ont  fait  Tobjet  de  conclusions  speciales(Gv. 
rej.  16  nov.  1858,  aff.  De  Valori,  D.  P.  58.  1.  443) ;  mais 
cet  arret  ne  statue  pas  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
le  cas  ou  la  demande  des  interets  a  ete  faite  en  temps  utile, 
les  interets  sont  dus  k  dater  de  la  demande  du  capital,  ou  s'il 
ne  faut  les  accorder  qu'^  compter  du  jour  oh.  sont  interve- 
nues  les  conclusions  dans  lesquelles  ils  ont  ete  demandes. 
Un  arret  de  la  cour  de  Toulouse  du  1*'  fevr.  1877,  cit6  in- 
fra, n<^  52,  a  decide  formellement,  au  contraire,  que  les  in- 
terets UQ  doivent  courir  (}u'&  dater  du  jour  oil  ils  ont  ete  de- 
mandes par  des  conclusions  expresses  (Y.  aussi  Cons.  d'Et, 
i«  fevr.  1855,  aff.  Denailly,  D.  P.  55.  3.  67). 

49.  La  demande  d'interets  peut  etre  congue  en  termes 
indirects.  Ainsi  il  a  ete  juge  qu'une  demande  eo,  dommages- 
interets  formed  devant  le  conseil  de  prefecture  par  un  entre- 

Sreneur  k  raison  des  retards  apportes  au  reglement  de  son 
ecompte  constitu^  une  demande  suffisante  d'interets,  les 
dommages-interets  pour  retard  de  payement  consisiant 
precis6ment  dans  Tallocation  des  interets  legaux  {Cons. 
d'Et.  4  aoCl  1876,  aff.  Fabrique  de  Coussa,  D.  P.  87.  5. 263, 
note).  Mais  il  a  ete  decide,  au  contraire,  qu'une  demande 
pre&entee  au  conseil  de  prefecture  et  tendani  k  faire  nom* 
mer  des  experts. afin  de  pouvoir  fixer  les  indemnites  et  les 
dommages-mterets  dus  pour  prejudice  resultant  de  Toccu- 
pation  temporaired'un  terrain,  ne  constitue  pas  uae  demande 
dlnterets  dans  le  sens  de  Tart.  1153  c.  civ.,  Texpression 
usueWe  dommages-int^ritsB.y 9Xii  tou jours  ete  entenduecomime 
representant  k  la  fois  la  reparation  du  prejudice  cause  et  la 
perte  des  avantages  que  procurait  la  cbose  (Cons.  d'Et. 
4  dec.  1885,  aff.  Corapagnie  du  Nord,  D.  P.  87.  5.  263). 

50.  Par  une  application,  qui  paraft  trfes  judicieuse,  du 
principe  de  la  retroactivite  de  la  separation  de  biens,  il  a 
ete  juge  que,  lorsque  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme 
constitue  celle-ci,  toutes  compensations  operees,  debitrice 
en  vers  son  mari  d*un  reliquat,  la  demande  du  mari  ou  des 
creanciers  qui  exercent  les  droits  du  mari  doit  etre  censee 
remonter  au  jour  de  la  demande  en  separation  de  biens, 
et  que  les  interets  doivent  courir  k  partir  de  cette  date  (Li- 
moges, 9  dee.  1889,  aff.  Femme  Barbie,  D..P.  91.  2.  126). 
En  eifet,  s'il  est  vrai  que  la  retroactivite  de  la  separation 
de  biens  a  ete  etablie  dans  Tinteret  de  la  femme  les  termes 
de  Tart.  1445  c.  civ.  sont  generaux  (V.  supra,  v®  Conlrat  de 
demariaye,  n''«  673  et  suiv.). 

51.  Contre  le  debiteur  qui  est  en  retard  pour  executer 
son  obligation  de  payer  une  somme  d'argent,  les  interets 
courent  par  cela  seul  qu'il  -y  a  demande  en  justipe,  alors 
meme  que  le  debiteur  n'aurait  pas  et^  mis  en  demeure ; 
(Rep.  n°  52;  Req.  19  juill.  1870,  aff.  Jangot,  D.  P.  72. 1. 18). 

5!d.  La  demande  neccssaire  et  suffisante  pour  faire  courir 
les  interets  peut  etre.  presentee  soit  dai^s  la  forme  des  ajour- 
nements,  soit  par  simples  conclusions  (il4).n<>  53;  Civ.  cass. 
9  fevr.  4864,  alL  HeriUers  Duparcby,  D.  P.  64.  1.  72;  Tou- 
louse, 1"  fevr.  1877,  aff.  Sarda,  D.  P.  78.  2.  166). 

53.  II  a  ete  juge  :  l**  que  des  offres  conditionnelles  non 
acceptees  par  le  creancier,  d'une  somme  d'argent  ne  suf- 
fisent  point  pour  faire  courir  les  interets  de  cette  somme 
(Req.  11  mai  1857,  aff.  Heritiers  Sorel,  D.  P.  57.  1.  303); 
—  2<^  Que,  lorsqu'une  partie  est  renvoyee  da  sa  demande 
en  payement  d'une  certafne  somme,  sous  le  benefice  de 
Toffre  faite  par  le  defendeur  de  lui  payer  une  autre  somme 
dont  il  se  reconnaft  son  debiteur,  sans  qu'i^  soit  fait  men- 
tion des  interets,  il  n'y  a  pas  violation  derart.  Ii53  c.  dv. 
de  la  part  des  juges  qui  n'allouent  pas  les  interets  de  cette 
derniere  somme,  alors  que  la  declaration  du  defendeur  cons- 
titue la  seule  base  du  droit  du  demandeur  k  exiger  le  rem- 
boursement  de  cette  m6me  somme  (Req.  10  nov,  ^379,  a£f. 
Bouillod,  D.  P.  80.  1.  391). 

54.  Pour  faire  courir  les  interets  moratoires,  la  demande 
doit,  en  principe,  etre  judiciaire  (A^p.  n<»  55).  Mais  il  a  ete 
juge,  conformement  &  I'arret  rapporte  au  R/ip,  n*»  56,  queU 
reclamation  d'interets  fqrmee  devant  le  notaire  commispar 
le  tribunal  au  cours  d'jime  instance  en  partiige  doit  etre 
consideree  comme  une  demande  en  justice  et  qu'elle  suflit, 
par  suite,  pour  faire  courir  les  interets  moratoires  (Civ.  cass. 
15  avr.  1891,  aff.  Consorts  de  Ravel  dEsclapon,  D.  P.  9L 
1.  332). 

'    55.  £n  matiere  administrative,  la  iurisprudence  rappor- 
tee  au  R6p.   n<>  60,  et  d'apres  laquelle  une  demaiule  offi- 
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cieuse  des  int6r6ts  adress^e  par  lettre  missive  au  pr^fet  est 
insufflsante,  s'est  modifi6e  depuis  1864.  II  a  6t^,  en  effet, 
jug6  que,  lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  droit 
aux  int^rdts  des  sommes  qui  lui  restent  dues  et  qu'il  a  de- 
mand^ ces  int^r^ts  au  pr^fet,  c'est  k  dater  de  cette  demande 
qu'iJs  doivent  lui  ^tre  allou^s,  et  non  pas  seulement  k  dater 
de  rinlroduction  de  Fin  stance  qu'il  a  M  oblige  de  former 
derant  le  conseil  de  prefecture  par.  suite  du  refus  du 
pr6fet  (Cons.  d'Et.  26  mai  4864,  alf.  Mialane,  D.  P.  65.  a. 
i7).  Ge  changement  de  jurisprudence  a  ^t^  confirm^  par 
des  arrto  post^rieurs  (Cons,  d  Et.  5  mars  1868,  afiT.  Giliet» 
D.  P.  70.  3.  109;  12  juin.  1882,  afif.  KiefTer,  D.  P.  84.  3^ 
13).  Mais  il  r^sulte  de  ce  dernier  arrdt  <{ue  les  int^rdts 
dus  i  un  entrepreneur  4e  foumitures  militaires  courent  seu* 
lement  k  partir  de  la  demande  qui  en  est.  faiteaur  ministre 
de  la  guerre,  et  non  k  partir  de  la  demande  au  comman* 
dant  en  chef  du  corps  ezp^ditionnaire. 

56.  La  jurisprudence  paralt  d^finitivement  ralli^e  k  Topi* 
nion,  soutenue  au  R^p,  n*  61,  d*apr^s  laouellela  demande 
form^e  devant  un  juge  incompetent  ne  fait  pas  courir  les 
interdls  (Alger,  2  juin  1856,  all.  Alby,  D.  P.  56.  5.  256; 
Douai,  5  aoOt  1857,  all.  Pety-B6thune,  D.  P.  58.  2.  52; 
Giv.  cass.  25  mai  1887,  afT.  Gompagnie  d'assurances,  La 
MulueU&de  Valence,  D.  P.  88.  5.  286;  Riom,  12  mai  1801, 
aff.  Audlard,  D.  P.  ^2.  2.  519).  La  jurisprudence  du  conseil 
d'£tat  est  d'accord  sur  ee  point  avec  celle  de  la  cour  de 
cassation  (Cons.  d'Et.  24  mai  1854,  aff.  Duval- Vaucluse, 
D.  P.  55.  3.  2;  21  juin  1866,  afT.  Gautheret,  D.  P.  67.  3. 13). 
Les  auteurs  se  prononcent  dans  le  m^me  sens  (Larombidre, 
op.  «(.,  t.  2,  art.  1153,  n*  26;  Demolombe,  op.  eU,^^  t.  24, 
no  63i ;  Aubry  et  Rau,  §  308,  texte  et  note  16,  p.  98;  CoU 
met  de  Santerre,  t.  5,  n«  70  6is-VIL  —  V.  en  sens  con* 
traire  :  pour  la  doctrine,  Ghauveau  sur  Garre,  Lois  de  la 
procedure  civile j  t.  1,  p.  277,  et  pour  la  jurisprudence, 
outre  les  deux  arrets  de  coursd'appel  de  1816  et  de  1838 
cit^s  au  A^.  n^  61,  Toulouse,  27  mai  1843,  ad.  De  Gastel- 
lane,  D.  P.  47.  1.  76  (Arr6t  cass4  par  TarrM  de  la  chambre 
civile  du  1 1  janv.  1847,  rapport^  ioid,  et  cit^  au  jR<p.  n°  61). 

57.  D'une  mani^re  generate,  les  int^rdts  ne  peuvent 
courir  qu'en  vertu  d'une  demande  r^guli^rement  form^e.  II 
a  ^t^  jug6  qu'une  demande  d^clar^e  non  recevai)le,  k  d^faut 
de  lev^e  et  de  signtfioation  de  Tarrdt  en  vertu  duquei  elle 
a  et^  formee,  ne  fait  pas  courir  les  int^rdts  de  la  somme 
d'argent  dont  le  payement  etait  Tobjet  de  cette  demande 
(Giv.  cass.  5  juill.  1858,  aff.  Provost  et  David,  D.  P.  58. 
1.  413). 

58.  Gonfortn6ment  k  la  dectrine  indiqu^e  au  fU^.,  n«  67, 
il  a  6t^  jug6  qu'il  n'est  pas  n^cessaire  qu'une  dette  soit 
liquide  pour  devenir,  sur  la  demande  du  cr^ancier,  produc- 
tive d  int^rSts  en  cas  de  retard  de  la  part  du  d^biteur,  et 
qu'ainsi  il  est  indiffi§rent  qu'il  y  ait  lieu  de  proc^der  &  un 
compte  ou  k  une  liquidation  pour  fixer  la  consistance  de  la 
dette  (Civ.  cass.  9  f6vr.  1864,  cit6  supra,  n®  52). 

Mais  il  faut  que  la  dette  soit  6cbue  on  exigible  k  Vk- 
poque  de  la  demande.  II  a  ^t^  jug6  que  la  demande 
laite  en  justice,  par  une  partie  litigante,  des  int^rftls  de 
certains  frais  avances  par  elle  pour  son  adversaire  au  cours 
de  Tinstance,  ne  saurait  faire  courir  ces  int^rftts,  les  frais 
dont  il  s'agit  rentrant  dans  Tensemble  des  d^pens  de  Tins- 
tance  et  devant  en  suivre  le  sort(Req.  11  mai  1857,  eit6 
guprd,  n«  53). 

59.  La  jurisprudence j  rapport^e  au  lUp.,  n^  70,  en  vertu 
de  laquelle  les  administrations  fiscales  ne  peuvent  6tre 
tenues  des  int<§r6ts  moratoires  des  sommes  qu'elles  sont 
condamn^es  k  restituer  pour  perception  indues,  a  et^  con- 
firmee par  denombreuses  decisions  (V.  en  matiere  de  droits 
d'enregistrement  les  arrets  cit^s  suprd,  v«  Enregistrement,  ; 
n«  3121;...  en  matiere  de  contributions  directes  et  de  taxes 
assimil^es,  Cons.  d'Et.  15  mai  1857,  aff.  Robert,  D.  P.  60. 
3.  45;  23  fdvr.  1861,  aff.  Dubuc  etautres,  D.  P.  61.  3.  83; 
31  aoilt  4863,  aff.  Lecoq  et  autres,  D.  P.  64.  3.  9;  25  juin 
1868,  aff.  B^eheret  et  autres,  D.  P.  69.  3.  62;  22  juin  1883, 
aff.  De  Roys,  D.  P.  84.  3.  114;...  en  matiere  de  douanes,  les 
arrets  cit^s  suprd,  v<»  Douanes,  n^  135).  —  La  jurisprudence 
ne  fait  pas  d'exception  k  cet  6gard  en  ce  qui  concerne  les 
taxes  locales,  etsp6cialement  les  droits  d'octroi  (V.  suprd,  v^ 
Octroi,  n<»  239).  —  Enfin,  dans  d'autres  cas,  le  conseil 
d'Etat  refuse  encore  d'allouer  des  int^rdts  moratoires  aux 


advers&ires  de  TEtat  par  la  raison  gto^rale  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  permet  d'allouer  k  im  particulier  les 
int^rfits  des  sommes  indftment  pergues  par  le  Tr6sor  (V.  en 
matiere  de  contravention  de  grande  voirie.  Cons.  d'Et. 
11  juin  1886,  aff.  Klornoy,  D.  P.  87.  3.  117). 

BO.  Par  le  mdme  motif,  le  conseil  d'Etat  a  d6cid6  gue, 
lorsque  les  frais  d'expertise  en  matiere  de  contributions 
direcles  et  taxes  assimiltSes  sont  mis  k  la  charge  de  TAdmi- 
nistration,  la  partie  adverse  qui  a  fait  Tavance  de  ces  frais 
n'a  pas  le  droit  de  r^clamer  les  int^rSts  des  sommes  qu'elle  a 
ainsi  d^bours^es  (Cons.  d'Et.  2  juin  1869,aff.Trdne,2«'arrdt» 
D.  P.  71.  3.  9);...  et,  d'une  mani&re  plus  g^n^rale,  qu'en 
matiere  de.  oontiibutions  directes  et  taxes  assimil^es,  les 
experts  ne  peuvent  jamais  r^clamer  les  int^rdts  des  sommes 

rleur  sont  allou6es(Cons.  d'Et.  26  f6vr.  1875,  aff.  Rigaud, 
P.  75.  3.  115;    28  d<ic.   1877,  aff.  Piedoye,  D.  P.  78. 
3.  35;  8  juin  1888,  aff.  Gouault,  D.  P.  89.  3.  92). 

6 1 .  Un  conseil  de  prefecture  avait  cru  devoir  g^n^raliser 
cette  solution  en  d^cidant,  dans  uue  contestation  entre  deux 
communes,  qu*aucun  texte  de  loi  n^  dispose  que  les  frais  et 
honoraires  des  experts  produiront  des  int^rftts  (Cons.  pr^f. 
de  la  Seine,  30  juin  1880,  ail.  Ville  de  Paris,  D.  P.  80.  3.. 
133).  Mais.le  conseil  d'Etat  s'est  refused  admettre  une  regie 
aussi  absolue;  sp6cialement,  en  matiere  de  travaux  publics, 
s'il  a  d6cid6  que  les  experts  qui  ont  op6r6  dans  une  instance 
entre  un  entrepreneur  et  rAdministration  ne  peuvent  r^clar 
mei  les  int6r6ts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  avant  la  deci- 
sion qui  liquide  les  frais  d'expertise  (Cons.  d'£t.  3  mars  1882, 
aff*  Duvertet  autres,  D.,  P.  83.  3.  114),   et  que  la  partie 

?[ui,  avant  cette  decision,  a  fait  spontanement  ravance  des 
raiSi  ne  peut  en  r^clamer  les  int^r^ts  k  son  adversaire 
(Cons.  d'bt.  5  janv.  1883,  aff.  Ministre  des  travaux  publics 
et  autres,  D.  P.  84.  3.  69),  il  a  juge  d'autre  part  que 
les  sommes  dues  aux  experts  en  vertu  d'un  arrSte  du  conseil 
de  prefecture  porlent  interSts  k  leur  profit  k  partir  de  la 
demande  qu'ils  font  des  int^rSls  devant  le  conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  21  mars  1883,  aff.  Jeantieu,  D.  P.  84.  3.  69), 
et  que»  dans,  le  cas  oil  les  frais  d'experiise  sont  mis  &  la 
charge  de  i' Administration  en  vertu  d*un  arrftt^  centre  lequel 
un  recours  a  ^t^  format  mais  qui  a  ^t^  maintenu,  la  partie 
adverse  qui  a  fait  Tavance  de  ces  frais  a  droit  aux  int^rdts 
de  sea  debours^s  k  partir  du  jour  oh  elle  les  demande  (Cons. 
d'Et.  22  janv.  1886,  aff.  L6turgeon,  D.  P.  87.  3.  58). 

tt2.  Les  principes  relatifs  k  la  comptabilitd  publique  ont 
encore  determine  le  conseil  d'Etat  k  decider  que  le  retard 
dans  Le  payement  d'un  traitement  k  la  charge  du  Tresor 
ne  peut  donner  lieu  k  Tallocation  d*int^rdts  (Cons.  d'Et. 
26  janv.  1877,  aff.  De  Bastard,  D.P.  77.  3.20;  22d6c.  1882, 
aff.  Basset,  D.  P.  84.  3.  82;  13  avr.  1883,  aff.  Bonnet  de 
Malherbe,  ibid,;  19  nov.  18/<6,  aff.  Gorgeu,  D.  P.  88.  3.  21 ; 
21  janv.  1887,  aff.  Sazerac  de  Forge  et  aff.  Pihorel  (deux 
arrits)  ibid,;  27  nov.  1891,  aff.  Morton,  D.  P.  93.  3.  19).  Un 
arr^t  rendu  en  sens  contraire  (Cons.  d'Et.  9  aoilt  1880,  aff. 
Blondel,  D.  P.  82.  3.  4)  n'est  qu'une  decision  d'espece, 
qui  n'a  pas  constitu^  un  changement  de  jurisprudence. 

Mais  les  raisons  tiroes  des  regies  de  la  comptabilitd 
publique  qui  ont  fait  admettre,  pour  les  hypotheses  pr^cit^es, 
une  derogation  au.principe  pos6  par  Tart.  1153  c.  civ. 
n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  revers^es  au  Tr6sor 

Sar  un  particulier  en  vertu  d'une  decision  minist^rielle  et 
ont  le  conseil  d'Etat,  annulant  cette  decision,  ordonne  la 
restitution.  Cest  ce  oui  a  6te  d^cid^  relativement  k  des 
sommes  revers^es  sur  le  montant  dune  pension  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  1879,  aff.  Veuve  Michelet,  D.  P.  79.  3.  44  ;  1"  juin 
1883,  aff.  Dates,  D.  P.  84.  3.  82),  et  k  des  sommes  re- 
vers^es  sur  le  montant  d'un  traitement  (Cons.  d'Et.  8  aoi^t 
1885,  aff.  Largelier,  D.  P.  86.  5.  259). 

BH.  II  a  et6  jug^  par  des  motifs  sp^ciaux,  tir^s  du  mode 
d*ex6cution  purement  fictif  de  la  declaration  de  d^bet  inter- 
venue,  qu'il  n*y  a  pas  lieu  pour  le  conseil  d*Etat,  apr^s 
avoir  annuU  une  decision  qui  avait  d^bit^  indOment  d^une 
certaine  somme  le  compte  courant  d'un  receveur  g^n^ral 
avec  le  Tresor,  de  lui  allouer  les  inter^ts  de  ladite  somme 
(Cons.  d'Et.  12  juin  1885.  aff.  Desplanques,  D.  P.  87.  3. 12). 
6t.  Enfin  la  jurisprudence  administrative  decide  qu'il  ne 
peut  6tre  aUou^  d'int6rets  pour  retard  dans  le  payement 
des  subventions  dues  par  TEtat  (Cons.  d'Et.  3  mars  1882, 
aff.  D6partement  du  Doubs,  D.  P.  83.  3.  113).  Cette 
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M  appliqy^e  spSciatement  aux  subventions  pour  dispenses 
acolaires  (Cnns.  d'Et.  H  juilL  1S90»  all.  Coramune  du 
Creutot,  D.  P.  92.  5.  3tJ8), 

65.  11  y  a  des  exceptions  h  la  r^gle  en  vertu  de  laqiielle, 
au  cas  de  rftBrd  daos  rexecution  des  obligations  qui  se 
borne nt  bq  payemeni  d*une  somme  d^argent,  la  mi^^e  en 
demeure  n^cetjsaire  pour  faire  courir  les  interfits  moratoires 
doit  consisler  en  une  demandc  en  justice,  /l<p.,  n"'  75  a 

Ainsi,  rart,  1652  c.  civ.,  sp4cialemeiit  applicable  aux 
inter^ta  d'un  prix  de  vente,  les  fait  courir  du  jour  de  la 
Gommation  de  payer,  lorsqiie  la  chose  vendue  ne  produit 
pas  de  fruits,  II  a  ete  jugei  en  cons^ueoce,  qu'une  simple 
sommation  suftil  pour  converlir,  k  la  charge  de  1  acheteur, 
en  inLi^r^ts  moratoires  calcultis  an  taux  l^gal  les  int6r6ts 
convcnlionnels  d'un  prix  de  vente  inferieurs  4  ce  taux 
(Retj,  2o  avr,  1881,  alT.  Altairac,  0.  P.  82.  I.  78). 

60.  Ua  mfime,  aux  lernies  'de  Tart.  184  c.  com.,  les 
in  totals  du  ':apital  port^s  dans  une  letire  de  change  ou  tin  bil- 
let iordre  courcnt  du  jour  du  prolyl  (H'Vm  n"  80).  Et  il  a  6te 
]Uj?L*  qu'en  cas  de  dispense  de  protet  les  interAts  coiirenl  de 
pltin  droit  du  jourde  r^chiance  de  relTctlReq.  2  juitl.  i85l>, 
all  Diimant.  U,  P.  57.  1,  44  ;  Civ,  ca&^s.  5  janv.  18i54,  alT. 
Bonnard  vi  Vannel,  D.  P.  B4.  1.  40).—  V.  sur  la  question 
de  savoir  si  le  prolel  tardif  fait  courir  les  intercls,  supra, 
V**  Efff't^  de  comtnciXt',  n*  HI;...  suf  la  cjuestioa  de  savoir  si 
les  intpr^ls  courent  du  jourdu  prot^l,  ou  seulement  du  jour 
de  la  demande  en  justice,  dans  le  cas  dc  non-payement  k 
r^cheance  d'un  billet  k  ordre  souscrit  par  un  non-commer- 
^ant  pour  mw  cause  non  commerciale»  ibiiL^  n°  342. 

67.  An  cas  de  retard  dans  Texficution  des  obligations  qui 
ne  se  bornejil  pas  an  payement  d'une  somrue  d'argent, 
Tart.  1153  c.  civ.  est  sans  applicatiun.  11a  H6  juge,  en  con* 
sfiquence^que  les  inler6ts  alfou^seu  reparation  du  pr+^judice 
rAsultant  du  retard  dans  la  livraison  dune  marchandise  ven- 
due pen  vent  6tre  uccordes  k  daler  d'une  6poque  anl^rieure  k 
la  deoKuide,  et  sp^cialement  k  dater  de  la  sommalion  faite 
au  vtnideur  d*op6rer  cetle  bvraison  (Heq.  23  f6vr.  18o8,  aff. 
Hirit.  BonnejoY»  D.  P.  58.  i,  390). 

6N.  A  plus  forte  raison,  il  ne  saurait  Mre  question  d"ac- 
covder  des  inl(?r^ts  moratoires  lorsqu'il  ne  s'agil  pas  de 
somines  cerlaines  et  lixcs  dues  eci  vertu  d'une  convention, 
maisde  dommageS'int^r^ts  k  raison  d'un  pr6judiee  ^valut^ 
seulement  par  le  jiigement  [Bourges,  23  janv.  1«67, 
alT.  Pontairie,  I).  P.  67.  2.  <97.  V.  infm,  n«'  72  et  suiv.). 

09^  —  il.  Intebktscowpf.nhatoibes.  —  Special  aux  obliga- 
tions ay  ant  pour  objet  le  payement  d'une  sorame  d'argent, 
Tart.  1153  c.  civ,  ne  s'applique  m6me  au'aux  int^rdts  de 
sommes  d'argcnt  ret-laiiiLS  en  vertu  d'obligatious  nees  de 
conlrats  ou  de  quasi-contrats,  et  comme  reparation  du  re- 
tard apporle  k  Pex^^^ution de  ces  obligations.  11  nest  pas  ap- 
fvlicable  aux  int^rfilsdits  compeiisalolres,  destines  ^  r^parer 
c  dnmmage  caiis^  {li^p.  n°85i,  ijoit  qii'ils'aj^is^L*  de  sommes 
allou6es  k  litre  de  dommageS'inltvrels  par  suite  de  delits  ou 
de  qnasi-delils,  soit  m<^nie  qu'il  s'wgisse  des  inter&ts  de 
dettes  resultant  d'tin  contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  et  qui 
sont  aliuUL^a,  non  pas  en  veit^  d'un  simple  retard  dans  le 
payt-'mentdu  cnpilal,  mais  k  raison  de  Texistence  d'lm  pr6' 
^udice  indi'pendant  de  ce  retard. 

70.  11  resulte  de  \k,  en  premier  lieu,  que  le  jugecsl  libre 
de  Iixer  la  quotil^  des  inlt-ri^ts  cornpensatoires  de  la  pre- 
mUnti  caleyoric  (Cnm,  rej.  8  juin  1849,  atf.  ISratiii,  It.  P. 
49.  1.  180;  18  sept.  1862,  aff.  Camuzet,  D.  P.  63.  5.  124);.., 


(t)  (^GonipiiLmie  d'assiirance.^  La  l^risevvatrice  C,  Lenmirt*.^  — 
La  cotn;  —  Cunsidt-rant  que,  si  Ins  premiers  juges  ont  eu  rajsou 
de  decider  que  Tart.  1153  c,  civ.  ne  trouve  pas  application  au  cas 
actuel;  que  sagissanl  d  obligations  niies  d'uudefitou  quasi-deht, 
Lemaire  et  cuuj^ons  avaient  ^►u  rlre  coudamnes  k  payer,  du  Jour 
do  raccitlr-m.  les  int^r^is  tk*  rindymiiiic  pecuuiair**  acrordi^e  aui 
victtmfs;  que,  par  stule  el  comine  consequence  forc^e  de  cette 
condiitntjatun  la  Ck^mi^agnie  Im  Pr4servatrict\  garanie  d*^  Le- 
mair*'  ^l  consorts  JKsqu'A  concurrence  d'une  somme  di^terniin«^e, 
k'ur  en  ilevail  egalement  tea  inlV^r^ts  a  compter  du  m^me  jourel 
sans  qu'il  hVi  L)i'Sr»ifi  d  autre  inis^  en  demeure,  ils  oat  eu  Ic  lort 
<Vp  ne  \n\^  limit*  r  r»"tie  iU>cisio<*  a  la  sotjime  lioni  la  Cunjfingni** 
Hrnt  dtVlimiiveinent  U^nue  envers  les  garanli^;  «^u  il  fallait,  vai 
en  el,  d^falquer  da  chitlre  primiuvement  cunvenu  le  moiiiant  des 
fraiB,  honoraires,  etc.,  qu'aux  termes  de  la  poNce  d*assurances, 
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nu  de  la  deuxi6me  categoric  (Civ,  rej.  12  nov,  18SS, ail. 
Desservy,  D.  P.  56.  f.  162;  Req.  i*'  f^vr.  1^64,  aff. 
La  Providence,  D.  P.  64.  1.  435);  et  quUJ  peut  les  fatfe 
consister  en  une  somme  unique^  aeterminee  au  moment  de 
la  decision,  ou  bien  allouer  un  capital  moindre,  avec  les  in* 
ti^r^ls  de  ce  capital  k  titre  d'61*^ment  et  de  complemedt  de 
rindemnile  (Ret).  I"f6vr.  18li4,pr<^citt^J.  Desqu'un  fait  domma* 
geable  se  produit  dans  rex^eution  d'une  convention,  on  doit 
appliquer  les  principes  qui  r<5gissent  les  delits  et  les  quasi- 
dclils  :  ce  qui  exclut  I'application  de  Tart.  1153  c.  civ.  (Lau- 
rent, t.  16,  p>  372,  n«  312  in  fine*  V.  eependant  Civ,  casa. 
13  janv.  1852,  aff.  Fouquet-Besseli^vre,  D.  P.  52,  1.  53), 

71.  Du  principe  pos6  suprd,  n<»  69,  il  resulte  en  second 
lieu  que  le  juge  est  hbrede  faire  courir  les  int^r^ts  compen* 
satoircs  sans  lenir  compte  ni  de  rexistence,  ni  de  T^poqua 
de  la  demande. 

11  a  M  juge  que  les  int^rfits  compensatoires  peuvent 
6tre  alluu^s  a  partir  de  la  demande  du  capital,  quoiqu'ils 
n'aicnt  pas  6t^  specialement  demandrs  (Cnm.  rej.  1"  roai 
1857.    alL    Drumeau-Gendarme,  D.    P.   57.   1.  271;  Heq. 

18  d^c.  1865,  all.  Cb.  defer  de  Seville  k  Cadix,  et  21  jan». 
18G7,  aff.  Jullien,  D.  P.  67.  1,  427  et  428  ;  4  f6vr.  im, 
aff.  Troyon,  D.  P.  68.  1.  383  ;  Ai.x,  14  juln  1870  et,  sur  pow- 
voi,  Req.  4  mars  1872,  all  Consorts  Magaud,  D.  P.  Tt 
2.  97  et  72.  t.  327;  Aix,  18  juin  1870,  et,  sur  poufTOi, 
Req.  5  mars  1872,  aiT.  Relio,  D.  P.  71.  2.  240  et  71  I. 
215). 

72.  D6cid6  encore  que  les  int^r^ls  compensatoires  oeu- 
vent  fitre  allou^s  k  partir  d'une  date  ant6rieure  i  celfc  de 
la  demande  (Req.  14  janv.  1856.  aff.  Delord,  l>.  P.  56.  1. 82 ; 
8  fevr.  (8(54,  alT.  Briot,  U.  P.  64.  1.  486  ;  Civ.  rej.  23  tot\ 
1854,  alT.  Faillite  Spinelli,  D.  P.  64.  1.  367;  Req.  4  avr. 
1866,  aff.  Banque  Suisse,  D,  P.  67.  1.  33;  4f6vr.  18W, 
aff.  Comp.  des  Uauts-Fourneaux  de  Franchc-Coml^,  D.  P. 
68.  1.  271  ;  1*^  juill.  1868,  aff.  Gompagnie  TriHn»atlantiquf, 
11.  P.  71.  5.  222;  24  juin  1872,  all,  Henri  et  Uffoss«, 
D.  P.  73.  1.  19;  10  f6vr.  1873*  aff.  Gatlois-Uudin,  D.  P.  73, 
1.264  ;  Civ.  rej.  31  janv.  1887,  aff.  Paquet,  Paquin  et  Lit- 
grc,  D.  P.  87,  1.  335-336;  Req.  9  janv,  1^89,  aff.  Colein. 
I).  P.  01,  1,  128  ;  4  juin  1890,  aff.  Courtois,  D.  P.  91,  r 
391  ;  la  Oiars  1892,  aff.  Cuiotat,  1>.  P.  92.  1.  272).  Ju. 
sp6cialement,  que  celui  auquc!  locombe  la  respooaabmi 
d'un  accident  peut  ^^ Ire  condamnt;  a  payer,  du  jour  de  cet 
accident,  les  int6r6ts  dc  liudemnitd  allou^e  aux  rictimet 
(Lyon,  27  juill.  1^87)  (1). 

lU,  II  en  est  de  mfime  quant  aux  int^r^ts  des  sofflOlfii 
allonges,  non  pour  r<3paration  d'un  prejudice,  mais  pour 
retribution  de  services  rendus,  lorsque  c'est  ^galemenl  A 
titre  d'indemnite    que  1' allocation   en   est  pronoac^e  iBeq. 

19  nov.  1861,  aff.  Maillard,  D.  P.  62.  1.  139,  V,  DeiD^ 
lombe,  dp.  cii.,  L  !» n«  634 ;  Aubry  et  Ran,  t.  4,  §  308,  p.  W: 
Laurent,  t.  16,  p.  390-395,  n*»'  327  k  332;  Larombiirt, 
op.  eiL,    1.2,  art.  1153,  n*^  19). 

34.  Non  seulement  les  juges  ijeuvent  prendre  pourpomt 
de  depart  des  int^rto  accordes  a  litre  de  riJparatioQ 
prejudice  caus6  P6poque  k  laquelle  remonte  ce  pn^ji) 
mais  ils    peuvent   decider  que  les  parties  ont  adojil 
mfinie  point  de  depart,  soit  dans  une  clause  exprease 
leur  convention,  soit  d'aprfes  les  termes  de  cette  convaiitloii 
souverainement  interpret^e  (Req.  15  juLa  1868,  aff,  Badel, 
D.  P.  69.  1.  15). 

75.  11  a  et6  6galement  jug^  que  les  int^to  cooipvBii^ 
toires  peuvent  6tre  alloii6s  k  partir  du  jour  de  la  doaiailaii 


ils  devaienl  supporter  seuls  et  en  entier,  au  cas  de  |;«tc«  . 
quHinsi,  dans  les'pf'ce,  la  sommti  originaire  de  7000  If.  garaot* 
se  irouve  reduiie  de  1710  fr.  15,  monUat  non  conlc4l«  « 
avames  faites  p;jr  la  Gompagnic,  en  vertu  de  son  coalr*\  H 
qu'elle  est  en  droit  de  retenjr;  que,d^ft  lors,  lea  inti  r,  r^*  X  \iA%vT 
par  la  i  ompagnie  ne  pouvaienl  fttre  que  ceux  du 
5229  fr.25,  qui,  par  relTet  de  la condamnaiioii  pr- 
le«  ^arantis  el  dune  liction  legale,  6tail  ceos^  arriit^  ei  #*•* 
dii  an  jour  de  Tacc^dent;  —  Considfirant,  en  eosm 
qu  il  y  a  lieu  daiuiuler  la  disnosiiion  du  jugement  qtti 
le  pavement  dlnt^rtiis  par  k  Compagnje  pour  uoo 
tiicmliinle , 

Par  CL*s  motifs,  etc.  .      . 

Du  27  juill.  t887.-C.  de  Lyon,  1*«  ch.-MM.  Fo«f«ad«t  l»»  ffr^ 
Cbenesl,  av.  g^o.-Millevoye  et  Goarju,  f^  ^^r^^J^^ 
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quoique  les  dommages  dont  ils  compl^lent  la  reparation 
soient  post6rieurs  k  cette  demande  (Req.  28  janv.  4868,  aff. 
Mounier,  D.  P.  68.  1.  483;  21  nov.  4882,  aff.  Ricci,  D.  P. 
83.  i.  379).  —  Decide  encore  que  les  int6r6ts  compen- 
satoires  peuvent  n*6tre  allou6s  qu'i  partir  de  la.  demande, 
quoiaue  le  demandeur  ait  conclu  a  ce  (}u'ils  lui  fussent  ac- 
cordes  k  partir  d'une  6poque  ant6rieure,  pourvu  d'ail- 
leurs  que  le  iuge  ne  se  declare  pas  contraint  k  cette 
decision  par  rart.  1453  c.  civ.  (Req.  16  aoftt  4865,  aff. 
Lacroix,  D.  P.  66.  1.  13). V.  Laurent,  op.  cU.,  t.  16,  n"*  332, 
p.  393-396. 

76.  Enfin,  il  a6t6  jug6  que,  malgr6  Texistence  d'une  de- 
mande 8p6ciale,  les  int^rfits  compensatoires  peuvent  n*6tre 
aIlou6s  qu'&  partir  de  la  condamnation  (Nimes,  29  avr.  1863, 
aff.  Daud6,  D.  P.  65.  2.  13;  Civ.  rej.  7  dec.  4887,  aff. 
Faure,  D.P.  89. 1. 147);...  etmdme  k  partir  dela  signification 
de  Texpertise  portant  Evaluation  du  prejudice  caus6  (H^p. 
n«  87). 

77.  L'appr^ciation  faite  par  les  juges  du  fond,  en  ce  qui 
concerne  la  determination  du  point  de  depart  des  interdts 
destines  a  servir  d'indemnite,  est  souveraine  (V.  Civ.  rej. 
18  mai  1886,  aff.  Consorts  de  Damas,  D.  P.  86.  1.  461). 

78.  Les  mdmes  principes  sont  applicables  en  matidre 
administrative.  II  a  Ete  juge  que  le  point  de  depart  des 
inter^ts  allouEs  k  un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  k 
litre  de  dommages-int6rets,  pour  le  non-pay ement  des  an- 
nuites  k  lui  promises  par  le  d^partement  pent  Eire  fixd  au 
jour  oil  ces  annuit^s  auraient  du  etre  versees  (Cons.  d'Et. 
4"  juill.    1881,  aff.  Chemins  de  fer  de  THerault,    D.  P. 

83.  3.  4).  Dans  Tesp^ce,  ces  int^rSts  etaient  allouEs  k  titre 
de  dommage»-int6r6ts,  parce  qu'il  y  avait  correlation 
entre  Texecution  des  travaux  et  le  payement  des  annui- 
tes  destinies  k  permettre  la  marche  de  Tentreprise  : 
et  ainsi  s'explique  la  difference  entre  la  decision  precitee 
et  la  decision  rapportee  au  R^p,  n«  43-3^. 

79.  Pour  que  le  juge^saisi  de  Taction  en  payement  d'une 
creance  resultant  aune  obligation  convention nelle  puisse 
ajouter  k  cette  creance  les  interSts  k  dater  d'une  6poque 
anterieure  k  la  demande,  il  doit  constater  d'une  part  rexis- 
tence  du  prejudice,  distinct  du  retard,  qui  Pa  determine  k 
subslituer  des  interets  compensatoires  a  des  interftts  mora- 
toires  (Civ.  cass.  30  mai  4877,  aff.  Pequart  et  Collignon, 
D.  P.  78.  1.  474;  26  janv.  1884,  aff.  Albouy,  D.  P.  81.  1. 
450),  d*autre  part  Texistence  d*une  faute  k  la  charge  du 
debiteur  (Civ.  rej.  6aoAt  1888,  aff.  Pillon  de  Saint-Phil bert, 
D.  P.  89.  1.  302.  Conf.  :  Civ.  cass.  19  nov.  1878,  aff.  Bou- 
ligaud,  D.  P.  78.  1.  456  et  30  janv.  1884,  aff.  Christophe, 
dit  Bernard,  D.  P.  84.  5.  344). 

80.  L'auteur  d*un  dol  est  oblige  d'indemniser  celui  qui 
en  a  ete  victime,  non  seulement  de  la  perte  dommageable 
<)iie  ce  dernier  a  eprouvee,  mais  encore  du  gain  dont  il  a 
ete  prive  par  suite  ae  ce  dol.  Ainsi  il  a  ete  juge  que  Tau- 
teur  de  la  depossession  dolosive  d*un  immeuble  doit  etre 
condamn6  k  payer  aux  proprietaires  Tinteret  du  niontant 
de  chaque  realisation  annuelle  des  fruits,  k  titre  dMndem- 
nite  du  gain  dont  ils  ont  ete  prives  (Req.  45  juill.  4872,  aff. 
Consorts  de  Richemont,  D.  P.  73.  4.  263).  —  V.  au  sur- 
plus sur  les  principes  d*apres  lesquels  le  prejudice  doit  etre 
appr6ci6,  in/rd,  v**  KesponsabiliU ;  Mp,   eod.  v«,  n°»  230  et 

SQIV. 

81.  D'autre  part,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'eta- 
blir  souverainement  Texistence  ou  la  non-existence  des 
fails  constitutifs  du  dol  ou  de  la  faute,  ainsi  que  le  preju- 
dice jui  a  pu  en  resulter  (Civ.  ro).  48  juill.  4888,  aff.  Com- 
pagnie  des  mines  de  Roche-la-Moliere  et  de  Firminy,  D.  P. 
89.  4.97). 

8!2.  Mais  il  faut  que  le  juce  ait  suffisamment  caracte- 
rise  la  faute  pour  que  la  condamnation  k  des  dommages- 
interets  puisse  etre  consideree  comme  legalement  basee  sur 
un  motif  special  (Civ.  cass.  3  juill.  4883,  aff.  Peyroux,  D.P. 

84.  5.  344).  L'application  de  ce  principe  est  particulierc- 
ment  delicate  lorsqu'il  s'agit  de .  dommages-interets  fondes 
sur  le  fait  d'avoir  mtente  abusivement  une  demande  judi- 
ciaire  ou  d'avoir  resiste  par  esprit  de  chicane  k  une  de- 
mande formee:  par  exemple,  les  juges,  en  qualifiant 
di  inexplicable y  la  resistance  d'un  plaideur,  indiquent-ils 
avec  une  suffisante  precision  qu'il  y  a  eu  abus  de  sa  part, 
et  non  pas  simplement  mage  du  droit  qu'a  chacun  de  de- 
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fendre  k  une  action  ?  A  cet  egard,  il  y  a  des  nuances  entre 
les  decisions  de  la  chambre  des  requites  et  celles  de  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  (V.  sur  ce  point, 
Req.  13  nov.  4889,  aff.  Moliere,  D.  P.  90.  4.37,  etnote  4-2. 
Comp.  :  Req.  27  dec.  4887,  aff.  Compagnies  d'assurances 
La  Fondere  et  autres  et  aff.  Compagnie  d'assurances  VA- 
beille  (deux  arrets),  D.  P.  88.  4.  232.  V.  aussi  infra,  vo  Res- 
ponsabiliU;  R&p,  eod.  V*,  n*»  92  et  suiv.). 

83.  Notons  enfin  que  le  juge  du  fond,  s'il  veut  queTallo- 
cation  de  dommages-interets  ou'il  prononce  soil  k  Tabri  de 
toute  censure,  doit  se  garder  ae  I'appuyer  tout  a  la  fois  sur 
une  faute  particuliere  et  sur  un  simple  retard  k  payer  la 
somme  due  (V.  notamment  Civ.  cass.  30  mai  4877,  aff. 
pequart  el  Collignon,  D.  P.  78.  4.  474;  26  janv.  4884,  aff. 
Albouy,  D.  P.  81.  1  150).  Pour  rejeter  le  pourvoi  form6 
centre  un  arret  ainsi  formuie,  il  faut  que  la  cour  de  cassa^ 
tion  fasse  en  quelque  sorte  abstraction  de  la  mention  du 
retard,  pour  s'en  tenir  k  Tindication  de  la  faute  particuliere 
(V.  Req.  26  mai  1886,  aff.  Giraud,  D.  P.  87.  1.  431). 

Art.  3.  —  Inl&rits  qui  courent  de  plein  droit 
{R^p.  no«  89  k  127). 

84.  Les  interets  courent  de  plein  droit  dans  un  certain 
nombre  d' hypo  theses  enumerees  au  Repertoire  et  c[ui  sont 
divisees  traditionnellement  en  deux  groupes  :  celui  des  in- 
terets dus  k  raison  du  benefice  tire  de  la  chose,  et  celui  des 
intereis  dus  k  raison  de  la  qualite  des  personnes. 

85..  — 1*  IntMts  diis  de  plein  droit  a  raison  du  benefice 
de  la  chose.  —  Tels  sont  notamment,  aux  termes  de 
Tart.  1652  c.  civ.,  les  interets  du  prix  de  vente  «  si  la  chose 
vendue  et  livree  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  »  (V. 
sur  cette  disposition,  R^p.  v<>  Vente,  n<»  1141 ;  infra,  eod.  v»). 
II  a  ete  juge,  par  application  de  Tart.  1652  c.  civ., 
que  les  interets  du  prix  d'un  materiel  industriel  cede 
par  ^entrepreneur  des  services  d'une  prison  k  son  suc- 
cesseur,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  sont  dus  k  partir  du 
jour  oil  ce  successeur  en  a  pris  possession  et  en  a  tire  profit 
(Cons.  d'Et.  34  juill.  1874,  aff.  Heyraud,  D.  P.  75.  3.  54).  II 
a  ete  encore  juge  que  le  cessionnaire  d'une  creance  qui  en 
est  evince,  par  suite  de  la  perte  du  privilege  attache  k  cette 
creance,  a  droit  aux  interets  de  son  prix  k  partir  du  jour  du 
payement  qu'il  en  a  fait,  el  non  pas  seulement  k  partir  de 
la  demande,  si,  par  suite  de  1' eviction,  il  s'est  trouve  de- 
pouilie  tout  k  la  fois  des  interets  de  la  creance  ceuee  et 
des  interets  du  prix  qu'il  avait  paye  k  son  cedant  (Req. 
29  juill.  1858,  aff.  Achel,  D.  P.  59.  1.  125).  —Mais  Tart. 
4652  c.  civ.  ne  saurait  etre  applique  dans  le  cas  ou  le 
proprietaire  d'un  terrain  y  fait  construire  un  edifice  par 
un  entrepreneur,  lors  meme  que  ce  dernier  foumit  non 
seulement  son  travail  ou  son  Industrie,  mats  encore  les  ma- 
teriaux  de  la  construction :  nonobstant  cette  derniere  stipu- 
lation, le  central  reste  un  louage  d'industrie,  auquel  on  ne 
pent  transporter  les  regies  sp6ciales  au  central  de  vente ; 
en  consequence,  Tentrepreneur  n'a  droit  aux  interets  du 
prix  de  la  construction  qu'k  partir  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  el  non  k  partir  de  la  reception  des  travaux, 
meme  si  le  proprietaire  a  lire  un  revenu  du  b^timent  ant6- 
rieurement  k  la  demande  (Civ.  cass.  20  fevr.  4883,  alf. 
Societe  du  Bazacle,  D.  P.  84.  4.  32). 

80.  Le  mandataire  doit  egalemenl,  de  plein  droit,  aux 
termes  de  Tart.  1996  c.  civ.,  Tinteret  des  sommes  qu'il  a 
employees  k  son  usage  k  compter  du  jour  de  cet  emploi 
(R6p.  n**  93.  V.  sur  les  applications  de  cette  regie,  supra, 
v<>  Mandat,  n"  96  k  105 ;  hSp,  eod.  v%  n^"  266  k  274).  II  a  616 
juge  que  le  point  de  depart  des  interets  dus  par  un  manda- 
taire judiciaire  (dans  l  espece,  un  coheritier  administraleur 
de  la  succession)  ne  saurait  etre  fixe,  sous  pretexte  d'equite, 
k  une  date  arbitraire  qui  n'est  ni  celle  d'un  emploi  de  londs 
fait  par  ce  mandataire  a  son  profit,  ni  celle  d'une  demande 
en  justice,  ni  celle  d'une  mise  en  demeure  k  lui  signifiee 
pour  les  sommes  dont  il  est  reliquataire  (Civ.  cass.  44  juill. 
1883,  aff.  De  Rigaud,  D.  P.  83.  4.  444). 

87.  Par  application  de  Tart.  4378  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  celui  qui  a  regu  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  rcsti- 
tuer  tant  le  capital  que  les  interets  ou  les  fruits  du  jour  du 
payement,  il  a  ete  juge,  en  conformite  avec  les  arrets  cites 
au  i^p.  n^  96,  que  le  mandataire  qui  a  perQu  de  mauvaise 
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foi  un  salaire  exorbitant,  dont  la  restitution  particUe  a  6ie 
ordonnee,  pent  6tre  condamn6  aux  intdr^ls  de  la  somme  k 
restituer,  k  partir  du  payement,  et  non  pas  seulement  k 
partir  de  la  demande  en  justice  (Civ.  rej.  29  janv.  1867,  a(f. 
Poictevin,  D.  P.  67.  1.53). 

88.  La  question  dc  savoir  k  partir  de  (quelle  date  courentles 
int6r6ts  des  sommes  touchc^^es  en  execution  d'un  arrfit  qui  est 
ult<§rieurement  cassd  [Rdp.  n»  98)  a  6t6  6tudi6e  supra, 
vo  Cassation,  n°  462  ;  R^p,  eod.  v^,  n""  2019  et  suiv.  La 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  parait  fix6e  en  ce 
sens  que  les  int6r6ts  desdites  sommes  sent  dus  k  dater 
de  la  signification  de  FarrSt  d^admission  avec  assignation 
devant  la  chambre  civile,  cette  assignation  mettant  le 
defendeur  en  mesure  de  connaitre  les  vices  reproch6s  k 
la  decision  qui  lui  sert  de  titre,  et  constituant  une  de- 
mande judiciaire  dans  le  sens  de  Tart.  4153  c.  civ.  (V., 
outre  les  arrets  cit6s  ibid,,  Req.  27  nov.  1867,  aff.  Fleurot, 
D.  P.  68.  1.  267).  —  Les  int6rSls  seraient  dus  a  partir 
du  jour  oil  les  condamnations  sont  ex6cut^es,  d  apr^s 
un  autre  systeme  aui,  soutenu  par  Merlin,  Questions  de 
droit,  v®  R^pitition  ae  payemenl,  §  5,  et  adopt6  par  un  arrftt 
de  la  chambre  civile  du  11  nov.  1828  (R^p.  W*  Cassation, 
n**  2021),  a  ^t^  encore  produit  devant  la  courde  cassation 
depuis  la  publication  du  Repertoire,  mais  qui  a  ^t^  6cart^ 
comme  nouveau  (Req.  29  mars  1865,  aif.  Poujols  de  Clairac, 
D.  P.  65.  4.  285).  —  Enfin  d'apr6a  la  doctrine  plus  r^cente 
d'un  arr^t  de  la  cour  de  Paris,  qui  est  d'ailleurs  rest6  isol6, 
les  int6r6ts  des  sommes  touchees  en  execution  d'un  arret 
ult6rieurement  cassd  ne  seraient  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande form^e  devant  la  cour  de  renvoi  (Paris,  22  janv. 
4877,  aft.  Compagnies  d'assurances  maritimes  VEquateur 
et  VAilantique,  D.  P.  78.  2.  26). 

89.  Lorsqu'il  y  a  mise  k  execution  d'un  ju^ement  sujet 
k  appel,  la  cour  de  cassation  admet  que  les  int^r^ts  sont 
dus,  en  cas  d'infirmation,  k  compter  du  jour  du  payement 
fait  soit  avant  I'appel  (Req.  3  f6vr.  4863,  aflf.  Ghatillon, 
D.  P.  63.  4.  463);...  soit  depuis  Tappel,  si  le  jugement  est 
ex6cutoire  par  provision  (Req.  27  avr.  1864,  afi.  Leblanc, 
D.  P.  64.  4.  303).  Ges  arrets  se  fondent  sur  ce  que  la  mise  & 
execution  d'lm  jugement  dans  de  pareilles  conditions  est 
une  pure  faculte,  exercee  aux  risques  et  p6rils  de  la  partie 
gui  en  use,  et  k  charge  der^parer,  s'il  y  ainfirmation,  le  pre- 
judice caus6  ;  ils  partent,  par  consequent,  de  Fid^e  qu'il  s^git 
\k  d'interSts  compensatoires,  et  non  d'int^rets  moratoires. 

90.  —  2<»  IntMts  dus  de  plein  droit  d  raison  de  la  quality 
des  personnes.  —  Si  une  disposition  expresse  de  la  loi,  (c. 
civ.,  art.  4570)  declare  dus  a  partir  du  jour  de  la  dissolu- 
tion du  manage  les  interSts  de  la  dot,  la  r^gle  d'apr^s 
laquelle  les  int6r§ts  ne  courent  qu!k  partir  de  la  de- 
mande s'applique  aux  gains  nuptiaux,  aux  gains  de  survie 
et  aux  creances  paraphernales  de  la  femme.  Sous  Tancien 
droit,  rusage6tait,  au  contraire,  dans  les  provinces  de  droit 
6cnt  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  d'accorder  les  gains 
nuptiaux  et  de  survie  k  compter  du  jour  de  la  mort  de  r6- 

Soux  pred^c^de,  de  plein  droit  et  sans  demande.  Mais 
[erlin,  qui  signale  cet  usage  dans  son  Repertoire,  v»  Gains 
nuptiaux  el  de  survie,  §  5,  n*  2,  rappelle  qu'il  n'existait 
qu'au  regard  des  h^ritiers  du  mari,  et  ne  s*6tendait  pas  aux 
tiers  detenteurs,  qui  ne  devaient  les  interSts  a  la  femme  ou 
k  ses  h6ritiers  que  du  jour  de  la  demande.  Sous  I'empire 
du  code  civil,  il  a  ete  jugd,  en  ce  sens,  que  les  int^rSts  de  la 
somme  representative  des  bagues  et  joyaux  de  la  femme  et 
les  interSts  de  ses  creances  paraphernales  ne  courent  pas  k 
partir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariase,  mais  seulement 
a  partir  du  jour  de  la  demande  centre  les  tiers  d6tenteurs 
des  immeubles  hypoth6qu6s  ^  ces  creances  (Civ.  cass. 
26  f6vr.  1864,  afif.  Marty  et  autres,  D.P.  61.  4.  484). 

91.  En  principe,  tout  ceque  se  doiventdes  coheritiers  k 
['occasion  de  la  succession  qui  leur  est  ^chue  produit  des 
interdts  de  plein  droit  k  partir  du  jour  de  Touverture  de  la 
succession  (R^p.  n*  106).  Mais  il  a  et6  juge,  dans  un  sens  con- 
forme  k  celui  des  arrets  cites  ibii.,  que  les  avances  faites 
aux  coheritiers  par  Tadministrateur  judiciaire  d'une  succes- 
sion sur  les  revenus  des  biens  sucessoraux,  et  qui,  pour 
aucun  des  coheritiers,  n'excedent  ce  qui  pouvalt  lui  6tre  attri- 

(1)  (Tricaud  C.  Heritiers  C6le).—  L\  cour;—  Attendu,  en  fait, 
que  les  heritiers  C6te  ddmandent  k  Tricaud  neveu  la  somme  de 


hue  comme  produit  de  sa  part  dans  Thoirie,  constituent  de 
simples  provisions  qui  ne  portent  pas  interet  au  profit  de  la 
succession  (Civ.  rej.  20  join  4887,  all.  Antonelli,  D.  P. 
88.  4.  298).  D'ailleurs,  au  cas  od  les  parts  des  coheritiers 
dans  ces  avances  sont  inegales,  celui  d'entre  eux  qui  a 
moins  re^u  preieve  ensuite  sur  la  succession  les  sommes 
necessaires  pour  retablir  Tegalite  (V.  R^p.  v«  Succession, 
n°"  4235  et  suiv.  et  les  arrets  cites,  ibid.). 

92.  Aux  termes  de  I'art.  2001  c.  civ.,  le  mandatairc  a 
droit  aux  interets  des  avances  par  lui  faites  pour  son  mandat 
w  a  dater  du  jour  des  avances  constatees  »  (R<^.  n»«  442  et 
443).  La  jurisprudence  a  fait  application  du  principe  pose 
par  cet  article  k  diverses  categories  de  personnes.  II  a  ete 
juge  :  4"^  que  la  somme  deboursee  par  une  femme  non  com- 
mune en  biens,  en  payement  d*une  dette  de  son  mari,  pro- 
duit interets  k  partir  du  jour  du  payement,  et  que  ces  inte- 
rets sont  dus  non  seulement  pour  le  capital  de  la  dette 
acquittee,  mais  encore  pour  ses  accessoires,  tels  que  les 
interets  et  les  frais  de  poursuite  (Civ.  rej.  26  fevr.  4861, 
aff.  Marty  et  autres,  D.  P.  64.  4.  484);  —  2»  Que,  le  di- 
biteur  qui  acquitte  la  dette  de  son  codebiteur  etant  assi- 
miie  au  mandataire  qui  fait  une  avance  pour  son  mandant,  il 
y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  des  interets  des  sommes  par 
lui  payees  en  Tacq^uit  de  son  codebiteur,  et  que  ces  inte- 
rets courent  de  plem  droit  k  partir  de  chaque  versement 
(Nancy,  24  f6vr.  4877,  alT.  L6onard,  D.P.  78.  2.  44);  —  3^ 
Que  la  condamnation  prononcee  contre  Tun  des  associes 
en  participation  au  profit  de  Tautre,  a  des  interets  courant 
anterieurement  k  la  demande,  et  k  partir  du  dernier  compte, 
est  suffisamment  justifiee  par  la  aedaration  de  Texistence 
d'un  mandat  pour  la  realisation  des  operations  entreprises 
en  commun  et  d'un  compte  courant  entre  les  deux  assodes 
(Req.  20  juin  1884,  aflf.  AUart-Rousseau  D.  P.  83.  4.  262). 

93.  Les  officiers  ministerieis  ne  sont  pas  proeuratores  ad 
negotia  par  cela  seul  qu'ils  ont  ete  charges  d'accomplir  des 
actes  de  leur  ministere.  On  a  cependant  conteste  Tapplica- 
tion  de  cette  regie  relalivement  aux  notaires  qui  acquittent 
pour  leurs  clients  les  droits  d'enregistrement,  de  transcrip- 
tion et  d' inscription  des  contrats;  et  on  a  soutenu  que  ces 
avances  faites  par  les  notaires  devaient  etre  assimiiees  a 
celles  d'un  mandataire  (V.  les  arrets  cites  au  Refp.  n«  445 
in  fine;  V.  aussi  Pont,  t.  1,  n**  4096).  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne  specialement  les  droits  d'enregistrement,  le  notaire 
remplit  une  obligation  de  sa  fonction  publique  en  les 
acquittant,  et  la  loi  du  22  frimaire  an  7  qui,  apres  avoir 
impose  aux  notaires  d'en  faire  Tavance,  en  r^gle  par  un 
texte  special  le  mode  de  recouvrement,  ne  contient  aucune 
disposition  qui  leur  accorde  des  interets  de  plein  droit.  La 
jurisprudence  paraft  fixee  en  ce  sens  (V.,  outre  les  arrets 
cites  au  R^.  n«  446,  Trib.  Grenoble,  8  f6vr.  4870,  aff.  Bra- 
vet,  D.  P.  74.  5.  222.—  La  jurisprudence  se  prononce  dans 
le  meme  sens  quant  aux  avances  faites  par  les  avoues  k  leurs 
clients  (V.  les  arrets  cites  supra,  v®  Avoui,  n®  26,  et  v«  ifan- 
dat,  n^  4  30) ;  mais  plusieurs  auteurs  combatlent  aussi  cette 
opinion  (Y.  les  divergences  dans  la  doctrine  signaiees  ibid,). 

94.  L^opinion  de  M.  Pardessus,  rapportee  au  B^.  n«  424, 
d'apres  laquelle,  en  malice  commerciale,  Tacheteur  commer- 
^ant  doit,  de  plein  droit  et  sans  distinction,  k  compter  da 
jour  de  la  vente,  les  interets  des  marchandises  qu'il  a  ache- 
tees,  n'a  pas  prevalu.  Si,  depuis  les  arrets  rapportes  ibid,, 
les  tribunaux  ne  paraissent  pas  avoir  eu  k  se  prononcer  sur 
le  point  de  depart  des  interets  d'un  prix  de  vente  k  payer 
par  un  acheteur  commergant,  il  a  ete  juge,  d'une  maniere 
generate ,  que  la  regie  d'apres  laquelle  les  interets  d^une 
obligation  tendant  au  payement  d'une  somme  d'argent  ne 
courent  que  du  jour  de  la  demande,  sauf  les  cas  oil  la  loi  les 
fait  courirde  plein  droit,  etsauf  aussi  convention  contraire, 
s'applique  en  matiere  commerciale  comme  en  matiere  civile 
(Civ.  cass.  25  aotlt  4880,  aff.  Du  Maisniel,  D.  P.  84 . 4 . 435-436). 

95.  II  enestdifi'eremment  en  matiere  de  compte  courant: 
toute  somme  entree  dans  un  compte  courant  est  de  plein 
droit  productive  d'interets  k  partir  des  avances  ou.des  ve^ 
sements  (H^p.  n*  426;  V.  supra,  v<»  Compte  courant,  n«  71; 
R^p.  eod.  v*>  n«  43.  Adde  :  Civ.  rej.  24  mai  4854,  aff.  Liqui- 
dateurs  Rousseau,  D.  P.  54.  4.  479  ;  Lyon,  20  nov.  4857)  (1). 

9017  fr.  45  cent.,  solde  d'un  compte  trouve  dans  la  succession 
C6te,  etque  Tricaud,  tout  en  reconnaissantroriginedeoecompie 
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V.  aussi  Mass6,  Droi/ commercitt/,  t.  3,  ii*>  1698,  Demo- 
lombe,  op.  ci7.,.  t.  1,  n"  633;  Pont,  n*  25i).  —  D'apres 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  99,  §  308,  note  20, 
CD  ne  saurait  voir  la  une  exception  a  la  r^gle  posee  par 
le  troisi6me  alinda  de  Tart.  1453  c.  civ.,  les  interSts  dont 
s'agit  6tant  «  dus  en  vertu  d'une  convention  tacite,  fondle 
sur  un  usage  constant  ».  Mais  cette  idee  de  convention 
tacite  semble  contestable ;  si  les  interSts  courent  de  plein 
droit  en  mati6re  de  compte  courant,  c'est  plut6t  en  vertu 
d'un  usage  du  commerce,  qui  d^roge  tr6s  certainement  k  la 
disposition  pr6cit6e  de  Tart.  1153  c.  civ.  —  D'apres  d'au- 
tres  auleurs  (Pardessus,  Cours  de  droit  commercial^  t.  2, 
no  475;  Pont,  t.  1,  n^  251;  Guillouard,  n»  128),  la  r^gle 
suivie  en  mati^re  de  compte  courant  precede  des  principes 
sur  le  mandat,  et  sp^cialement  de  Tart.  2001  c.  civ.,  parce 
que  les  parties  qui  entrent  en  compte  courant  sont  respec- 
tivement  mandataires  I'une  de  Fautre.  En  r^alit^,  la  dero- 
gation se  justifie  par  le  double  motif  indiqu6  supr^y  v»  Compte 
courant,  n*  43  :  k  raison  de  Tindivisibilit^  du  compte,  et 
parce  que  ceux  qui  sont  en  compte  courant  n'ont  pas  gene- 
ralement  I'intention  de  se  dessaisir  de  leurs  fonds  k  titre 
gratuit,  sans  aucun  proflt. 

96.  Le  soldo  d'un  compte  courant  produit  6galement  des 
int^rSts  k  partir  du  jour  ou  il  a  ^t^  arr6t6  entre  les  parties, 
R^.  n«  1 27.  11  a  et6  juge  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  arr^ter 
le  cours  de  ces  int6r6ts,  que  le  d6biteur  avise  le  cr6ancier 
qu'il  tient  le  solde  k  sa  disposition,  si  d'ailleurs  le  cr^ancier 
n*a  pas  d6clar6  accepter;  les  offres  r^elles,  seules,  peuvent 
arrfiter  le  cours  des  interSts  (Civ.  cass.  11  janv.  1886,  aff. 
Goyard,  D.  P.  86.  1.  121).  V.  suprd^  v«  Compte  courant, 
n«  46;  H^.  eod.  v",  n*»  89  et  suiv. 

Sect.  3.  —  Inter£ts  des  int^r^ts  (R<^p.  n*»"  128  k  163). 

97.  II  r^sulte  des  termes  de  Tart.  1154  c.  civ.  oue  deux 
conditions  sont  n6cessaires  pour  que  les  int^r^ts  d  un  capi- 
tal produisent  eux-m6mes  des  int6r6ts  :  en  premier  lieu,  il 
faut  soit  une  demande  judiciaire,  soit  une  convention 
sp^ciale  des  parties;  en  second  lieu,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d  interStsdus  au  moins  pour  une  annee  enti6re (Ii<p.  n«  131). 

98.  Par  suite  de  la  premiOre  condition,  il  a  M  d6cid6 
qu'il  nest  pas  permis  au  juge,  en  I'absence  de  toute  con- 
vention, de  faire  remonter  les  int^rfits  des  intdr^ts  au  jour 
de  la  requSte  k  fm  d'assignation  k  bref  d6lai  (Civ.  cass. 
17mai  1865,  aflf.  Consorts  Morin,  D.  P.  65.  1.  273).  V.  aussi 
les  arrets  cites  au  R^p,  n®  132. 

99.  De  plus,  les  int^rSts  des  int^rSts  ne  peuvent  courir 
qu'en  vertu  d'une  demande  sp^ciale  (V.  outre  les  auteurs 
cit^s  au  /l(?p.  n»  134,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  4,  p.  109, 
§  308,  note  56;  Montpellier,  13  nov.  1855,  aff.  Bastide, 
b.  P.  56.. 5.  257;  Civ.  rej.  16  nov.  1858,  aff.  De  Valori, 
D.  P.  58.  1.  443;  Civ.  cass.  26  f6vr.  1867,  aff.  Aberjoux, 
I).  P.  67.  1.  74;  25  nov.  1873,  aff.  Royer,  D.  P.  74.  1.  66; 
Nimes,30juin  1890,  aff.  Valette,  D.  P.  91.  2.  35). 

too.  Les  fruits  d'une  h6r6dit6  ne  produisent  aussi  desin- 
t^r^ts  que  du  jour  oti  ces  int^rdts  sont  demand^s  iudiciaire- 
ment,  ou  du  jour  od  une  convention  sp^ciale  les  fait  courir. 
—  Pour  soutenir  I'opinion  contraire,  on  invoque  la  maxime  : 
fructus  augent  hereditatem ;  les  fruits  de  rh^r^dit^,  dit-on, 
puisqu'ils  se  confondent  dans  rher6dit6,  ferment  avec  elle 
un  capital  unique  produisant  des  int^rMs  k  partir  de  la 

qui  debute  par  une  somme  de  5710  fr.  25  cent.,  au  31  dec.  1836, 
soutient  qu  il  nes'agissait  pas,  entre  lui  et  sou  cr^ancier,  d'un 
compte  courant,  portant  int^rSts,  mais  d'un  compte  ordinaire, 
et  que  toutes  les  sommes  qu'il  a  compiles  depuis  cette  ^poque 
doivent  venir  en  deduction  de  sa  dette;  —  Attendu  que  Tricaod, 
dans  ses  conclusions  subsidiaires,  demande  que  les  int^r^ts  ne 
soient  tlx^s  qu'au  taux  de  5  p.  100,  sous  pr^texte  aue  C6te  n'^tait 
pas  commergant,  et  ne  soient  .pas  capitalists  a'ann^  en  an- 
n6e;...  —  Attendu  que  le  compte  dress6  par  d6funt  Pierre-Marie 
C6te  pr6sente  lous  les  caracteres  d'un  veritable  compte  courant ; 
que  Tricaud  y  est  r^gulierement  credit^  en  capital  et  int^rdts  des 
versements  qu'il  faisait,  especes  oo  valeurs  sur  diffSrentes  places 
et  fournitures  de  son  commerce  ou  payement  k  des  tiers;  qu'k 
la  fin  de  cliaque  ann^e,  le  compte  6tait  arr^t^  et  balanc^;  que 
tout  porte  k  croire  que  C6te  en  donnait  connaissance  k  son  d^- 
biteur,  et  qu'il  faut  en  voir  la  preuve  dans  I'abaissement  de 
rint^r6t  &  5  p.  100,  k  dater  du  31  d^c.  1849,  qui  doit  6tre 
la  consilience  d'une  convention ;  —  Attendu  que  les  int^r^ts 


mftme  6poque.  Mais  il  parait  impossible  de  faire  pr6valoir 
centre  le  texte  formel  de  Tart.  1154  c.  civ.  une  consequence 
tr6s  contestable  d'une  maxime  qui  est  elle-mSme  aujour- 
d'hui  fort  con  testae.  II  a  6t6  ainsi  jug6  que  Th^ritier  rSser- 
vataire  n'est  fond6  k  r^clamer  les  int6r6ts  des  restitutions 
de  fruits  relatives  k  la  partie  d*une  donation  qui  exc6de  la 
quotit6  disponible  qu'i  dater  du  jour  ou  il  a  sp6cialement 
demand^  ces  int6r6ts,  et  non  k  partir  de  la  demande  en 
reduction  de  la  donation,  quoique  cette  demande  constituHt 
une  veritable  petition  d'her6dit6  (Civ.  rej.  26  aoAt  1870,  aff. 
Epoux  Reydellet,  D.  P.  70.  1.  358). 

101 .  L  art.  1 134  c.  civ.  s'applique,  d'ailleurs,  auxint^r^ts 
dus  de  plein  droit  entre  coht^riliers  k  partir  du  jour  de  Tou- 
verture  de  la  succession,  pour  les  choses  sujettes  k  rapport, 
en  ce  sens  que,  lorsque  le  d6c6s  du  de  cujus  remonte  k 
une  6poque  ant6rieure  de  plus  d'une  ann6e  k  la  demande 
de  capitalisation  des  int6r6ts  des  choses  sujettes  k  rapport, 
cette  capitalisation  ne  pent  6tre  refus6e  par  le  iuge.  uest 
ee  qu'ont  d6cid6  deux  arrets  de  cassation.  Dans  la  premiere 
affaire  (Civ.  cass.  15  fevr.  1865,  aff.  Brouillet,  D.  P.  65. 
1.  429),  la  cour  de  Nimes  avait  fond6  la  solution  contraire 
sur  de  simples  considerations  d'6quit6,  qui  n'6taient  que 
sp^cieuses  :  en  effet,  k  partir  du  jour  od  la  succession  est 
ouverte,  le  coh^ritier,  d6biteur  du  rapport,  n'ayant  plus 
droit  4  la  jouissance  des  biens  qu'il  a  regus  en  donation 
du  d6funt  ou  qu'il  lui  a  empruntes,  les  fruits  ou  int^rSts 
de  ces  biens  pourraient,  sils  6taient  pergus  d6s  cette 
6poque  pour  le  compte  de  la  succession  indivise,  faire 
Tobjet  d*une  capitalisation  qui  viendrait  accroUre  la  masse 
k  partager ;  et  on  ne  concjoit  pas  que  rher6dit6  soit  priv^e 
de  cet  emolument  parce  que  Theritier  conserve  en  fait, 
durant  I'indivision,  la  gestion  des  biens  soumis  a  rapport. 
—  Dans  la  seconde  affaire  (Civ.  cass.  8  dec.  1884,  aff. 
Blondel,  D.  P.  86.  1.  74),  la  cour  de  Paris  avait  argue, 
d'une  part  de  ce  que  le  successible  n'etait  pas  en  retard 
de  payer  les  sommes  dont  il  devait  le  rapport,  aucune 
mise  en  demeure  ne  lui  ayant  et6  signifiee,  et  d'autre 
part  de  ce  que,  le  rapport  des  meubles,  specialement  des 
sommes  d'argent,  ne  se  faisant  pas  en  nature  (c.  civ. 
art.  868),  le  successible  se  trouvait  6tre  «  abandonnataire  en 
moins  prenant  »  de  la  somme  qu'il  devait  rapporter.  Mais 
le  premier  argument  etait  fonde  sur  un  principe  inexact,  k 
savoir  que  toute  demande  de  capitalisation  doit,  pour  etre 
accueilhe,  porter  sur  des  interfits  exigibles  dont  le  payement 
pent  etre  immediatement  reclame  du  debiteur.  Quant  k  la 
maniere  dont  s'effectue  le  rapport,  elle  ne  modifie  pas, 
au  fond,  les  droits  des  coheritiers  aux quels  il  est  dCk;  par 
consequent,  elle  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  les  interets 
des  sommes  sujettes  k  rapport  courent  au  profit  de  la  suc- 
cession k  partir  de  son  ouverture.  Un  arret  de  la  cour  de 
Caen,  du  23  dec.  1848,  aff.  Beauquet,  D.  P.  50.  2.  177,  cite 
au  R&p.  n»  132  in  ftne^  avait  juge  dans  le  meme  sens  que 
ces  deux  arrets  de  cassation. 

102.  £n  second  lieu,  les  capitalisations  d'interets  ne 
peuvent,  en  matiere  civile,  etre  faites  qu'annuellement,  et 
les  parties  ne  sauraient  deroger  par  une  convention  particu- 
liere  k  cette  prohibition  d'orare  public.  (V.Larombiere,  t.  2, 
art.  1154,  n<>«  7  et  8;  Demolombe,  op.  cit,  t.  1,  n«  657; 
Aubry  et  Rau,  §  308,  texte  et  note  61,  p.  110-111  ;  Civ. 
cass.  18  mars  1850,  aff.  Garson,  D.  P.  50.  1.  101  ;  Cham- 
bery,  3  juill.  1878,  aff.  Gobert,  D.  P.  79.  2.  218). 

courent  de  plein  droit,  soit  parce  que  le  compte  courant  tient  du 
mandat,  et  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  I'art.  2001 
c.  civ.,  soit  parce  que  le  cours  des  interets  de  plein  droit  est 
justifie  en  ce  que  Toperation  resultant  du  compte  courant  tient 
du  pret,  pour  lequel,  en  matiere  commerciale,  la  mise  en  de- 
meure n'est  pas  necessaire ;  —  Attendu  qu'il  resulte  de  ce  qui 
precede  que  G6te  a  use  de  son  droit  en  ajoutant  au  capital  les 
interets  de  chaque  annee,  et  en  les  capitalisant  pour  les  suivan- 
les.  —  Sur  les  conclusions  subsidiaires ;  —  Attendu  que,  pour  la 
fixation  du  taux  de  I'interet,  c'est  la  qualite  de  1  emprunteur 
qu'il  faut  considerer  et  non  celle  du  preteur;  qu'il  n'est  point 
conteste  que  Tricaud  etait  commer^ant,  et  qu'il  empninlait  k  , 
Cdte  pour  les  bcsoins  de  son  commerce  ;  que,  des  lors,  ie  taux 
de  6  p.  100  ne  pent  etre  critique ;  —  ...  Par  ces  motifs,  con- 
damne  Tricaud  a  payer  aux  heritiers  G6te  la  somme  de  9077  fr. 
46  cent.,  montant  du  compte  courant  dont  il  s'agit,  etc. 
Du    20    nov.    1857.-C.    de   Lyon,    2*    ch.-MM.    Valois,  pr.-  j 
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i03.  Par  application  de  cette  seconde  regie,  il  est  admis 
en  mati^re  de  contentieux  administratif,  sp^cialement  dans 
les  aifaires  de  travaux  publics  et  dans  les  affaires  de  fourni- 
tures,  que  les  int^rdts  dus  au  moins  pour  une  ann^e  peuvent 
eux-ni6mes  produire  des  int^r^ts,  pourvu  que  la  demande 
en  soit  faite  apr^s  cette  p^riode.  Ainsi,  dans  le  r^glement 
des  sommes  k  payer  k  un  entrepreneur  pour  les  travaux  de 
son  entreprise,  les  interdts  des  sommes  aliou6es  en  prin- 
cipal dus  au  moins  pour  une  anneepeuventeux-m6mes  pro- 
duire des  int^r^ts,  pourvu  que  la  demande  en  soit  laito 
apr^s  cette  p6riode  (Cons.  d'Et.  15  avr.  1857,  aff.  Ville 
d*Alger,  D.  P.  60.  3.  34;  10  janv.  1861,  aff.  Ar- 
tigues,  D.  P.  61.  3.  19).  Pareillement,  le  propri^taire  qui, 
en  r^clamant  une  indemnit6  pour  domma^e  caus6  par  un 
travail  public,  a  demand^  devant  le  conseil  de  prefecture 
les  int^r^ts  de  cette  indemnity  a  le  droit,  sur  le  recours 
par  lui  form6  devant  le  conseil  d'Etat,  de  conclure  acces- 
soirement  au  payement  des  int6rSts  des  int^rSts  si  plus 
d'une  ann^e  s'est  6coul6e  depuis  sa  demande  (Cons.  d'Et. 
24  f6vr.  i860,  aff.  H6ritiers  Morel,  D.  P.  60.  3.  35  ;  12  juill. 
1864,  aff.  Auger,  aff.  Chauveau-Lagarde  et  aff.  Veuve  d'A- 
gar,  D.  P.  66.  3. 19).  Et  il  en  est  de  m6me  lorsque  c'est  de- 
vant le  conseil  d'Etat  que  la  demande  des  int6rSts  a  6i& 
form^e  depuis  plus  d'une  ann6e  (Cons.  d'Et.  22  mars  1860, 
aff.  Veuve  du  Sordet,  D.  P.  60.  3.  35).  On  Irouve  dans  le 
Recueil  des  arrHs  du  comeil  d'Etat  un  tr6s  grand  nombre 
d'arr^ts  conformes  (V.  notammentCons.  d'Et.  28  nov.  1890, 
aff.  Moreau  Mres,  Aec.  Cons.  d'Etaij  1890,  p.  887;  22  juili. 
1892,  aff.  Ville  de  Saint-Etienne,  ibid,,  1892,  p.  649). 

i04.  Conform^ment  kTopinion  adopt6e  au  li^p.  n®  138, 
11  a  6t6  jug6  que  la  capitalisation  des  int^rSts  dus  pour  plus 
d'une  ann^e  enti6re  est  valablement  appliqu^e  a  tons  les 
int^r^ts  6chuB  au  moment  de  la  demande,  y  compris  ceux 
de  Tannee  courante  (Civ.  rej.  17  mai  1865,  3"  moyen,  aff. 
Consorts  Morin,  D.  P.  65.  1.  273  ;  Cons.  d'Et.  15  avr.  1857, 
aff.  Ville  d' Alger,  D.  P.  60.  3.  34  ;  22  mars  1860,  cit6  supra, 
no  103  ;  30  d6c.  1871,  aff.  Daumer,  D.  P.  72.  3.  58).  Ge 
dernier  arrfit  a  fait  cesser  une  longue  divergence,  que  ne 
motivait  aucune  raison  tir^e  des  principes  du  droit  admi- 
nistratif,  entre  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  I'ordre 
judiciaire  et  celle  du  conseil  d'Etat.  (V.  Larombi^re,  op.  ciL, 
t.  2,  art.  1154,  n<*  4  ;  Demolombe,  op.  ciLj  t.  1,  n<^  653  ; 
Aubry  et  Rau,  §308,  p.  110;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n«  71  6ts-V). 

105.  La  jurisprudence  paralt  aujourd'hui  fix^e  en  faveur 
de  Topinion,  ^galement  adoptee  au  Rdp,  n*  140,  d'apr^s 
laquelle  le  cr6ancier  et  le  d6biteur  peuvent  d  I'avance  con- 
venir  que  les  int^r^ts  non  pay^s  seront,  k  la  fin  de  chaque 
annde,  capitalists  aveclasomme  principale,  et  que  le  d^bi- 
teur  pourra  les  retenir,  en  payant  les  intdrdts,  a  la  charge 
de  rembourser  le  tout  au  terme  fix6.  (V.  Bastia,  16  juill. 
1856,  aff.  De  la  Rochette,  D.  P.  57.  2.  19;  Req.  10  aoCt 
1859,  aff.  Syndic  Th^riot-Colon,  D.  P.  59.  1.  441 ;  Bourges, 
21  aoAt  1872,  aff.  Foussard,  D.  P.  73.  2.  182;  iNancy,  10  avr. 
1878,  aff.  Prdmorel,  D.  P.  79.  2.  240;  Cons.  d'Et.  22  d6c. 
1882,  aff.  Commune  de  Lango^e,  D.  P.  84.  3.  63.  Comp. 
Req.  9  janv.  1877,  aff.  Bonnefoy,  D.  P.  77.  1.  435;  Nancy, 

(1)  (Descome  C.  Martinet.)  —  Le  19  jain  1889,  le  tribunal  de 
Nancy  a  rendu  le  jugement  saivant  :  —  Consid^rant  que  Des- 
come declare  opposer  aux^poux  Martinet  la  prescription  ^dictee 
par  I'art.  2277  c.  civ.,  et  conclut  en  consequence  ^  ce  que  la 
cr^nce  d'int^r^ts  de  ces  derniers  soit  r^duite  d  cipg  annees  el 
I'ano^e  courante  avant  les  premieres  poursuites;  qu  en  outre  il 
demande  pour  se  lib^rer  un  d^lai  de  deux  mois  pendant  lequel 
11  serait  sursis  k  toutes  poursuites;  —  Consid^rant,  sur  la  pres- 
cription oppos^e  par  Descorne,  que  Tobligalion  souscrite  par  ce 
dernier  le7  avr.  1877  portequ*en  cas  de  retard  de  payement  dans 
les  int^r^ls,  lis  seront  ajout^s  au  capital  pour  en  produire  eux- 
m6mes  d'autres;  —  Consid^rant  que,  cette  clause  ayant  pour 
effet  de  convertir  en  capital  chaque  annuity  d'int^rdts  impay^s  k 
sou  ^ch^ance,  la  prescription  ^dict^e  par  Tart.  2277  c.  civ.  ne 
pent  ^tre  oppos^e  par  Descorne  pour  les  int^rSts  ant^rieurs  aux 
cinq  ann^  qui  ont  pr^c^d^  les  poursuites,  puisque  ces  int6r6ts 
^tant  devenus  des  capitaux,  ne  peuvent  se  prescrire  que  par 
trente  ans;  —  Gonsid^rant,  sur  la  demande  de  d^lai,  que  si  les 
tribunaux  peuvent  accorder  au  d^biteur  des  d^lais  mod^r^s,  il 
n'y  a  pas  lieu,  en  raison  des  circonstances  de  la  cause  et  des 
agissements  de  Descome,  de  lui  accorder  le  d^lai  qu*il  sollicite : 
— -  Gonsid^rant  qu'il  ne  justifie  pas  s'dtre  lib^r^  des  sommes  qui 


23  juin  1890  (1)  V.  cependant  en  sens  contraire  Nancy, 
16  d6c.  1880,  aff.  De  Metz-Noblat  et  consorts.  D.  P.  82.  2, 
140 ;  Trib.  Langres,14  avr.  1886)  (2).  La  doctrine  est  rest^e 
plus  divis^e  (V.  dans  le  sens  de  la  validite  de  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  :  Larombi^re,  op,  cit,,  t.  2,  art.  1154, 
n°  6 ;  Mass6  et  Verg6,  sur  Zachariae,  t.  3,  §  550,  p.  403 ; 
Taulier,  Th^orie  raisonruie  du  code  civil,  t.  4,  n«  405  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  308,  texte  et  note  58,  p.  109-110.  —  Con- 
tra :  Demolombe,  op,  ciL,  t.  24,  n«  655 ;  Poujol,  Obliga- 
tions, sur  Tart  1154,  n^  1 ;  Marcad6,  Explication  du  code 
civil,  t.  4,  sur  Tart.  11 54-111,  n?  536  ;  Golmet  de  Santerre, 
t.  5,  n»  71  6w-IlI ;  BaudryLacantinerie,  Pr6cis  de  droit  d- 
vil,  t.  2,  n<»  904,  4°  6dit.,  p.  618). 

106.  Lorsque  le  cr^ancier  et  le  d^biteur  sont  ainsi  cod- 
venus  que  les  int6r6ts  k  ^choir  se  capitaliseront  k  la  fin  de 
Tannic  et  produiront  eux-mSmes  des  int6r6ts,  cette  clau$t 
de  capitalisation  ayant  pour  effet  de  convertir  en  capital 
chaque  annuite  d*int6r6ts  impayes  i  son  AchOance,  la  pres- 
cription quinquennale  de  Tart.  2277  c.  civ.,  qui  r^gle  le  sort 
des  intMts,  devient  inapplicable,  et  ces  int^rdts,  canitalis^s 
par  la  volont6  des  parties,  ne  sont  plus  souniis  qu'4  la  pres- 
cription trentenaire  (Req.  10  aoiit  1859,  Bourges,  21  aoAt 
1872,  Nancy,  10  avr.  1878,  cites  supra,  n*  105;  Nancy, 
23  juin  1890,  supra,  ibid.), 

107.  Quelle  que  soit  Topinion  admise  sur  la  question 
indiqu^e  supra,  n<*  105,  il  est  certain  qu'en  Tabsence  de 
convention  le  juge  ne  saurait,  en  condamnant  le  d^biteur 
aux  int^r^.ts  d'un  capital,  le  condamner  en  mdme  temps,  et 
par  avance,  k  payer  les  int6rdts  de  ces  int^rSts  au  fur  et  k 
mesure  de  chaque  6cheance  annuelle  (R^.  n'^  144.  V.  La- 
rombi^re,  op,  cit,,  t.  2,  art.  1154,  n<»6;  Demolombe,  t.  1, 
no  656  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  texte  et  note  59,  p.  110). 

Mais  dans  le  cours  de  T instance  on  pent,  au  fur  et  k 
mesure  des  6ch^ances,  demander  la  capitalisation  des  in- 
t^rSts  qui  ont  couru  en  vertu  de  la  citation  introductive 
{R^p.  no  145). 

108.  II  a  ^t^  dit  au  A^p.,  n^  147,  que  la  demande  tendant 
k  la  capitalisation  des  int^rdts  6chus  ne  peut  6lre  admise 
lorsque  le  retard  mis  pas  le  d^biteur  au  payement  du  capital 
provient  du  fait  du  cr6ancier,  notamment  lorsque  le  crean- 
cier  n'avait  pas  fait  les  diligences  n^cessaires  pour  arriver 
k  Tapurement  de  son  compte  (V.  en  ce  sens,  outre  les  arrets 
cit68  ibid,,  Amiens,  19  aoilt  1873,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
11  nov.  <874,  aff.  Godin,  D.  P.  75. 1.  220). 

109.  En  matiere  de  compte  courant,  la  capitalisation  des 
int6rdts  dus  pour  moins  a*une  ann^e  est  admise  (R^p. 
no«  241  et  suiv.  Conf. :  Lyon,  20  nov.  1857,  supra,  n*  95; 
Req.  14  juin  1870,  aff.  Gianoli,  D.  P.  71.  1.  64;  Bourges, 
14  mai  1873,  aff.  Ph.  Robert,  D.  P.  74.  2.  30;  Civ.  cass. 
28  juin  1876,  aff.  Demoiselle  Gary,  D.  P.  76.  1.  385).  Deox 
arrets  (Civ.  cass.  14  mai  1850,  aff.  Jardin,  D.  P.  50. 1.  157 
ct  Req.  16  juin  1851,  aff.  Liquidateurs  Roger,  D.  P.  54. 1. 283) 
avaient  exi^e,  pour  la  capitalisation  semestrielle  ou  trimes- 
triclle  des  mt^r^ts  des  sommes  pass^es  en  compte  courant, 
la  reunion  de  diverses  conditions  :  convention  expresse ; 
exigibilit6  immediate  du  solde  de  chaque  arrdt(&  de  compte; 
arret^s  et  r^glements  effectifs  du  compte  de  chaque  periode 

lui  sont  r^clam^es;  que  s'il  aversi^  diverses  sommes  A  M*  Darcq 
et  k  M*  Mansart,  notaires  k  Sammanthe,  ces  sommes  ne  peu- 
vent 6tre  d^duites  de  la  cr^ance  des  dpoux  Martinet  si  ces  der- 
niers ne  les  ont  pas  revues;  qu'il  ^  a  done  lieu  de  rejeter  son 
opposition  et  d*ordonner  la  continuation  des  poursuites  commen- 
cees  sur  les  derniers  errements  de  la  procedure ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, recoit  Descome  opposant  aux  poursuites  exerc^s  contre  lui; 
—  Au  fond  :  —  Le  declare  mai  fondd  dans  son  oppositioaet  daos 
ses  fins  et  conclusions  Ten  d^boute,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Descome. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme,  etc. 

Du  23  juin  1890.-C.  de  Nancy. 

(2)  (Chareson-Noblet  C.  consorts  Berthier.)  —  Lb  tribunal;  — 
Gonsia^rant  que  les  consorts  Berthier  ont  ete  coUoquto  dans  le 
reglemenl  provisoire  en  vertu  d'une  clause  de  leur  obligation 
pour, les  int^r^ts  capitalists  de  la  enhance  cootre  Nobiet;  que  les 
autres  cr^anciers  et  le  eurateur  contestent  la  l^gitimit^  de  cette 
clause;  qu'il  y  a  done  lieu  d'eiaminer  si  la  convention  d'apr^ 
laquelle  les  int^rMs  k  venir  doivent,  k  leur  ^ch^dnce,  se  joindre 
au  capital   pour   produire  eux-m6me^  d^utres^  int^f^ts,   est 
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d^iermin^e  pour  la  capitalisation.  Mais  il  a  ^t^  jug6,  plus 
r^cemment,  par  la  chanmre  des  requMes,  que  cette  capitali- 
sation peut  avoir  lieu  semestriellement  ou  trimestriellement 
miand  elle  est  autoris^e  par  les  usages  locaux  et  la  pratique 
des  parties,  et  que  le  commergant  qui  a  approuv6  cons- 
tamment  les  arrSt^s  trimestriels  n'est  pas  recevable  k  reve- 
nir  contre  ces  operations,  alors  que  d'ailleurs  rien  ne  les  si- 
gnalait  comme  ayant  un  caractere  usuraire  (Req.  14  nov. 
1864,  aff.  Goutant-Chalot,  D.  P.  65.  1.  54;  8  aoiit  187i, 
aff.  Corbin,  D.  P. 71  1.  214.  V.  dans  le  mfime  sens:  Caen, 
8  juill.  1850,  aff.  Sionis-B6renger,  D.  P.  55.  2.  19  ;  Lyon, 
29  juill.  1852,  aff.  Chirat,  D.  P.  54.  2.  101 ;  Nlmes,  6  dee. 
i860,  aff.  Brunei,  D.  P.  61.  2.  104;  Paris,  16  juill.  1869, 
aff.  Delaune,  D.  P.  72.  1.  394). 

liO.  Au  contraire,  une  condition  indispensable  pour 
justifier  la  derogation  apportSe  en  matidre  de  compte  cou- 
rant  k  la  disposition  de  Fart.  1154  c.  civ.,  c'est  la  reciprocity 
des  operations  (V.  Bourges,  14  fevr.  1854,  aff.  Ganuet,  D.  P. 
55.  2.  271,  et  la  note).  Par  suite,  il  a  ete  juge  que  les 
interets  des  sommes  dues  par  un  commergant  k  un  autre 
commerQant  ne  peuvent  etre  capitalises  de  six  mois  en  six 
mois  lors(iu'il  s'agit  d'une  somme  determinee  et  invariable 
des  Torigine,  que  le  debiteur  est  hors  d'etat  de  satisfaire  k 
ses  engagements,  et  qu'il  n'y  a  point  de  reciprocite  possible 
en  sa  faveur  (Bastia,  16  juill.  1856,  aff.  De  la  Rochette,  D.  P. 
57.  2.  19). 

iff.  II  est  egalement  indispensable  que  les  comptes 
soient  regulierement  arretes  et  remis  avec  les  interets  regies 
suivant  Fusage  du  conunerce  ou  la  convention  des  parties : 
la  raison  en  est,  comme  Ta  explique  la  cour  de  Lyon  dans 
Tarret  du  29  juill.  1852,  cit6  supra,  n®  109,  «  qu'il  importe 
qu'un  debiteur  ne  soit  pas  trop  facilement  expose  k  Taction 
combinee  et  ruineuse  des  interets,  et  des  interets  des  inte- 
rfits,  pour  une  creance  qui  ne  serait  point  arretee  ni  peut-etre 
meme  suffisammentconnue  ».  —  Mais  ce  motif  est  sans  appli- 
cation a  des  associes  en  nom  coUectif,  qui  prennent  part  a  la 
§estion  des  affaires  communes,  ont  les  livres  sociaux  k  leur 
isposition,  et  peuvent  apprecier  chaque  jour  la  situation  : 
aussi  a-t-il  ete  juge  que,  lorsque  des  associ6s  en  nom  collectif 
stipulent  que  les  interets,  dus  pour  Tannee  entiere,  des 
versements  qui  sont  destines  k  constituer  leur  mise  sociale 
seront  capitalises,  une  pareille  convention  n'est  pas  soumise 
aux  regies  du  contrat  de  compte  conrant  proprement  dit,  spe- 
cialement  que  la  capitalisation  dont  il  s  agit  ne  doit  pas,  si 
les  parties  n'en  ont  point  exprime  la  volonte,  etre  subor- 
donnee  k  un  inventaire  et  k  un  arrete  de  compte  k  etablir 
annuellement  et  contradictoirement  entre  les  parties  (Besan- 
Con,  29  juin  1875  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  janv.  1877,  aff. 
Bonnefoy,  D.  P.  77.  1.  435). 

112.  D'autre  part,  Tart.  1155  c.  civ.  a  pour  but  et  pour 
effet  d'autoriser  la  demande  ou  la  convention  de  capitalisa- 
tion relativement  aux  revenus  qu'il  vise,  lors  meme  que  ces 
revenus  seraient  dus  pour  moins  d'une  annee.  II  est  a  peine 
besoin  de  remarquer  que,  si  la  raison  donnee  k  Tappui  de 
cette  regie  par  Domat  et  rapportee  au  Rip.  n®  155  repose 
sur  une  erreur  6conomique,  il  est  cependant  certain  que 
les  dangers  de  I'anatocisme  ne  se  rencontrent  plus  lorsqu  il 
ne  s'agil  point  des  interets  d'une  somme  d'argent. 

113.  Mais  il  faut  ime  demande  en  iustice  (Rip,  n°  156)  et 
il  a  ete  juge :  1»  que  les  loyers  echus  ne  produisent  pas 
interet  du  jour  du  commandement  k  fin  de  payement  de  ces 
loyers  (Civ.  cass.  18  janv.  1869,  aff.  Meyssonnier  et  Goquerel, 
D.  P.  69.  1.  112) ;  —  2*  Que  les  interftts  des  revenus  echus 
ne  sont  dus  qnk  partir  du  jour  oii  lis  sont  directement  et 
specialement  demandes  (Civ.  rej.  14  avr.  1869,  4«  moyen, 
aff.  Heritiers  Duparchy,  D.P.  69.  1.  406). 

legale  et  peut  etre  sanctiennee  par  le  tribunal;  qu'une  con- 
vention de  cette  nature  est  reprouvee  k  la  fois  par  le  texte  et 
par  I'esprit  de  Tart.  H54  c.  civ. 

Cette  convention  est  contraire  au  texte  de  la  loi  :  —  En  effet, 
d'apres  les  termes  formels  de  Tart.  1154  c.  civ.,  pour  que  la  ca- 

SitalisalioD  des  interets  soit  permise,  il  ne  suffltpas  qu^il  s*agisse 
'interets  dus  pour  une  annee  au  moins,  il  faut  de  plus  que  ces 
interets  soieot  echus,  expression  de  la  loi  qui  n'aurait  pas  sa 
raison  d'etre  et  dont  le  sens  serait  fausse  si  Ton  n'adoptait  pas 
Topinion  que  ce  jugement  consacre;  du  reste,  le  texte  de 
Tart.  1154  assimile  la  convention  de  capitalisation  k  la  demande 
eo  justice  qui,  elJe,  ne  peut  avoir  trait  qu'&  des  interets  echus; 


Sect.  4.  —  Taux  des  int^rAts.  —  Dommagk3-int4r£ts  au  taux 
LEGAL  (Rip.  no-  164  &  188). 

1 14.  Aux  termes  de  Tart.  H53,  c.  civ.,  les  dommages- 
interets  resultant  du  retard  dans  le  payement  d'une  somme 
d'argent  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
interets  fixes  par  la  loi  (R<Jp.  n®  165).  Cette  disposition  est 
applicable  aux  entrepreneurs  qui  redament  des  dommages- 
interets  k  raison  d'un  retard  de  cette  nature  (Cons.  d'Et. 
7  avr.  1864,  aff.  Jean,  D.  P.  65.  3.  29;  29  nov.  1878,  aff. 
Letestu,  D.  P.  79.  3.  21  ;  28  dec.  1883,  aff.  Ville  de  Vannes, 
D.  P.  85.  3.  60).  Mais,  s'ils  ont  eprouve  d'autres  dommages 

Sar  le  fait  de  Tadministration  qui  les  admis  k  soumissionner, 
s  ont  droit  de  ce  chef  k  une  indemnite  speciale  (Cons. 
d'Et.  7  avr.  1864,  precite ;  26  sept.  1871,  afi.  Colas,  Rec. 
Cons,  d'Eiat,  1871,  p.  176.  V.  R&p,  v®  Traoaux  publics^ 
no»  691  et  suiv. ;  infrdf  eod.  v«). 

115.  L'opinion  defendue  au  R^p.  n«  169,  d'apres  laquelle 
le  juge  ne  peut  reduire  au-dessous  du  taux  de  llnteret  legal 
les  dommages-interets  dus  pour  retard  dans  le  payement 
d'une  somme  d'argent,  a  definitivement  prevalu.  II  a  ete  ju^e, 
notamment,  que  les  interets  des  sommes  dont  un  mandataire 
judiciaire  est  reliquataire  ne  peuvent  etre  fixes  k  un  autre 
taux  que  celui  de  5  pour  100,  taux  legal  en  matiere  civile 
(Civ.  cass.  11  juill.  1883,  aff.  De  Rigaud,  D.  P.  83.  1.  444. 
V.  aussi  Cons.  d'Et.  2  mai  1884,  aff.  Duplan,  D.  P.  85.  3. 
88). 

116.  Conformement  ^I'arretde  la  chambre  desrequetes 
du  14  juill.  1829,  cit6  au  R^p.  n«  169  in  pie,  il  a  ete  juge, 
en  matiere  de  consignation  :  1*  que,  lorsque,  dans  le  cours 
d'une  instance,  le  tribunal  a  ordonne  par  mesure  conserva- 
toire le  dep6t  d'une  certaine  somme  k  la  Caisse  des  consi- 
gnations, celui  k  qui  cette  somme  est  attribuee  en  definitive 
a  le  droit  de  redamer,  k  titre  de  dommages-interets,  la  diffe- 
rence exisiant  entre  le  taux  legal  des  int6rets  et  les  interets 
payes  par  la  caisse^  plus  une  somme  egale  k  la  perte  de 
deux  mois  d'int6rets  resultant  du  depdt  (Amiens,  25  juill. 
1863,  aff.  Synd.  Boulanger,D.  P.  64.  5.  218);  —2»  Que  celui 
qui,  voulant  poursuivre  I'execution  provisoire  d'un  jugement 
au  tribunal  de  commerce,  depose  a  la  Caisse  des  consigna- 
tions k  titre  de  cautionnement  une  somme  egale  au  montant 
de  la  condamnation,  a  le  droit  de  redamer  de  Tappelant  qui 
succombe  dans  son  appel.  k  titre  de  dommages-interets, 
une  somme  egale  k  la  difference  ezistant  entre  Tinteret  k 
6  pour  100,  du  jour  du  dep6t  au  jour  du  retrait,  et 
les  interets  payes  par  la  caisse  (Paris,  2  juill.  1863,  aff. 
Tronchon,  D.  P.  64.  5.  219.  —  CorUrhy  Paris,  1"  avr.  1868, 
aff.  Durv,  D.  P.  68.  5.  261).  Ce  dernier  arret  se  fonde  sur 
ce  que  la  consignation  est  un  mode  de  cautionnement 
adopte  k  ses  risques  et  perils  par  celui  qui  poursuit  Texecu- 
tion  provisoire,  et  dont  ce  dernier  ne  peut  pas  faire  sup- 

f sorter  les  consequences  k  la  partie  adverse ;  —  3*  Que, 
orsque  le  prix  d'une  parcelle  litigieuse  a  et6  depose  par 
Tacquereur  k  la  Caisse  des  depdts  et  consignations,  la  partie 
qui  succombe  doit  tenir  compte  k  I'autre  de  la  difference 
entre  les  interets  servis  par  cette  caisse  et  les  interets  au 
taux  legal,  ^partir  dujour  oil  ces  interets  ont  ete  demandes 
(Cons.  d'Et.  7  mai  1867,  aff.  Chemin  de  fer  de  Lyon,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  1867,  p.  442;  5  aoAt  1869,  aff.  Peyrieux,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  1869,  p.  738  ;  26  janv.  1870,  aff.  Chemin  de 
fer  de  Lyon,  D.P.  72.  3.  33).  —  11  a  ete  jug6  dans  le  m6me 
ordre  d'idees  que,  lorsque  I'adjudicataire  d'un  immeuble 
consigne  son  prix  pourse  libereravant  le  reglement  de  I'or- 
dre,  dont  la  cldture  est  retardee  par  diverses  contestations 
entre  les  creanciers  inscrits,  la  difference  entre  le  taux  des 
interets  payes  par  la  Caisse  des  consignations  et  celui  des 

La  convention  dont  il  s'agil  est  contraire  a  Tesprit  et  au  but 
de  la  loi ;  —  Si  la  capitalisation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  c'est 
que  le  legislateur  a  voulu  eviter  la  ruine  des  debiteurs  dont  les 
creanciers  auraient  interet  k  redamer  leur  payement  k  chaque 
echeance  annuelle;  il  en  serait  tout  autrement  s}  Ton  admettait 
comme  licite  la  clause  dont  il  s'agit  et  que  les  debiteurs,  presses 
par  le  besoin  d'argent,  subiraient  toujours;  il  faut  done  pres- 
crire  cette  danse  puisqu'elle  viendrait  &  Tencontre  du  but  que 
le  legislateur  s'esl  propose;  —  Consid6rant  que  de  ce  qui  precede 
il  resulte  que  le  compte  de  Tobligation  Noblet  doit  s'etablir 
ainsi  qu'il  suit.  etc. 

Du  14  avr.  1886.-Trib.  civ.  Langres-M.  Durand,  pr. 
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inlSrMs  que  leur  conlral  lour  assure  doil  &tre  supportee  par 
le  dt'^bileur*  el  non  par  ccux  des  crt;ancicTi*  qui  ont^lcvt^, 
m^me  sans  fundement,  ccs  contestations  et  pro\'0(ju6  la  con- 
signation (Besanfjon,  "13  d6c,  iS^Oj  et,  sur  pourvoi,  Heq,  24 
juin  1857.  ufT.   Syndics  Ogier,   U,  R  58.  i.  420). 

117.  La  loi  du  3  sept»  1807,  design<^e  dans  son  litre 
mfime  cnninie  une  loi  sur  le  tauxde  rintcn'^t  de  Targcat,  ne 
s'appli'Hie  qu'aiDi  i)i6ts  d'argent,  el  ses  dispositions  nesau- 
raienl  ^tre  ^'leedues  aux  prt>ts  de  c hoses  mobilii^res,  par 
example  de  liUus  d'acUuns  ou  d*obli(2:aliojis  de  cUuniins  de 
fer  (Paris,  VI  dec.  186:*,  el,  siir  poui  voi,  Fleq.  8  mars  i86:>, 
aff.  Leveille,  D.  P.  64,  2.  62  et  65.  K  288;  Aix,  26jiiill. 
1871,  air.  Vinrrent,  D   P.  73.  2.  86). 

118.  li  en  est  ainsi  m^me  dans  le  eas  oh  Pemprunleur 
a  la  faculle  de  disposer  des  litres  pvHH  et  de  o'en  restiluer 
que  la  valeur  au  jour  de  I'^clK-ance  (Arrets  des  12  cl6c. 
1H63  et  8  miiTs  i863,  ciI^h  supra^  iv*  111)  ;  celle  clause  ino- 
ditle  simplcment  les  eondilions  du  pnM.,  sans  en  changer 
le  caracttjre  juridique,  car^  selon  la  remarque  de  la  cour 
de  Paris,  la  valeur  des  litres  au  jnur  de  l^cheance  doiU 
par  suite  du  mouvement  inevitable  dus  allitiros,  fiti'e  n<§ce3- 
saircment  plus  foi  le  ou  moindre  que  la  valeur  de  ces  litres 
au  jour  de  Femprunl. 

1  m.  Mais  il  en  scrail  aulremenl  si  Popuralion  avait  eu 
pour  hut  Veritable  de  donncr  k  lemprunteur  les  moyens  de 
se  procurer  de  I'ar^'enl  par  la  vente  des  litres  et  de  deguiber 
ainsi  un  pn^t  iisuratre  (Auhry  el  Rau,  op,  cU,j  I.  4,  g  31^0, 
p.  608;. 

1^0,  Ell  ce  qui  concerne  Tetendue  lerritoriale  de  son 
applicalion,  la  loi  du  3  sepL  1807  ne  regit  les  contrats  de 
prfit  d*argent  qu'autaol  que  le  pr6t  a  eu  lieu  en  France. 
Aussi,  suivant  la  doctrine  enseig-nfie  par  la  niajorite  des 
auteurs  el  consacroe  par  la  jurijsprudence,  la  stipulation 
d'inlerfits  faite  en  pays  stranger  a  un  taux  qui  excj^de  Tinteret 
licite  en  France  peul  n6annioins  recevoir  exticution  sur  le 
lerriLoire  fran^ais  et  y  ^tre  d«-'claree  execuloire  par  nus  tri- 
bnnaux,  si  linl^rt^t  con%'enu  n'exccdc  pas  le  Imix  autorise 
dans  le  pays  ou  la  slipulalinji  a  vie  faite  i\'.,  ouire  les  au- 
teurs et  les  arrets  ciles  au  iif}p.  n°  \HU  Troplong,  Du  pnU^ 
n**  359  \  Pont,  n**  271^  p.  126  ;  Atihry  et  Mau,  §  300,  texle  el 
note  27,  p.  607;  lluiilouard^  n"^  143,  in  fun,  p,  I8i;  Bor- 
deaux, 22  aoiit  (863,  alL  Chaubin  et  Desinaritb,  IJ.  P. 
m,  2.  223;  Hastia,  VJ  mars  18{i6,  alT.  Croce,  B,  P.  66.  2. 
222;  Chambyry,  12  fevr.  1H6U,  alL  Lemoine,  D,  P.  71.2.  118; 
Trih.  eiv,  Seine,  12riuii  1835,  alf.  Lewis,  Jourualde  droii  ih- 
tcrmUvmnl privd,  J88i),  p.  30u;  Chambery,  6  juin  1890,  all 
hergin  et  Tagand,  ibirl,,  (891,  p.  r>(">7  ;  Trit>,  Tuni:*,  15  juin 
1891,  an\  Alliil  et  Khavat,  iUL,  1891,  p.  I2:j8;  Trib.  dv, 
Seine,  14  nov.  1890,  all.  Jos^  Lupi,  t/j/t/.,  1892,p.  987.  r,urap. 
Pasquale  Fiore,  broil  intt^rndlionul  privi',  n*  264  (traduc- 
tion  Pradier-Fodertf),    p,    4J0-432). 

121.  liien  plus,  le  pr&l  qui  est  Tobjet  d'une  convention 
sous  lite  eji  France,  nmis  qui  n*esl  rdalisable  et  qui  ne  si> 
realise,  en  fait,  qu*^  Ffetranger,  est  rdgi,  quant  au  laux  de 
rint^r^t,  par  la  loi  6trangi!re  (Guillouard,  n'^  142,  p.  178- 
179;  Pasquale  Fiorc,  o/^.  dL.  n«  262  (traduction  Pradier- 
Fod^rd),  p.  42S-i29;  Civ.  rej.  21  dee.  1874,  alL  Collomb 
fr^res,  D.  P.  76.  1,  107;  Chambery,  19  f^vr,  1875,  alT. 
FranQois,  D.  P.  70.  2.  236;  Ueq,  19  fevr.  1890)  |1). 

%2Z.   Par  application  du  meme  principc,  il  a  6te  jug6 

(1)  (Poudavignti  C,  Htcharil  Hippins).  —  La  cour;  —  Sur  le 
moYen  unique  du  pourvoi  tin'  dv*  la  violalion  des  art.  1,  2,  a  du 
la  loi  du  :J  sept.  1807, 1  .lu  U  lui  du  {'}  dec.  1850,  1108,  1892,  18*i5 
C.  civ.^  in  cv.  que  TarrtH  altaqu^  a  adrnig  un  laux  d'iniorrt  dr 
12  pour  100  an  se  fgndaat  sur  la  imtionulit^  de  remprunleur, 
alors  quo  les  souMoes  pr«5lties  avaienl  et<^  vers^es  H  utilisees  en 
France;  —  Atteudu  que  rouverture  de  crydii  sollicitt^e  a  r<§trait- 
ger  par  un*:?  niaijioii  du  conimprce  dont  Ifl  siej^e  social  y  est  eta- 
bli»  H  qui  est  a^r^ee  parellei  ce  si^g©  et  porteea  sun  actif  pour 
dirt*  employt-t!  a  ses  opi^rations  sur  les  di verses  places  dans  If 
pa^s  oil  idle  a  des  r*4alion»,  ne  saurait  ^Ire  regie  par  la  Ini 
frauQaisG  du  3  sept.  1807;  —  AUeiidu,  i'u  fait,  que  JVirra  attaque 
a  coiislat^^  d'apr^s  les  circonstanccs  de  la  cause,  qu*il  hti  appar- 
lenatl  d'apprecier  vX  de  fixer,  qw  rouvertur»^  de  credii  coti^^niie 
par  Ui chard  HitJ:^ins  it  la  soci^t^  de  commerce  Puuilavjijrie  el 
W.  Hipgiiis,  r^Ssidant  i  Guyaquil,  nipubtii^uo  de  I  Etiuriteiir,  ou 
4lait  fe  si^ge  sociul  de  leur  association,  avjiit  ^te  acteplik*  ik 
rEqaateur;  qu'il  reaulte  des  mCiues  coiislatalions  quelesavancei 
solticit^s  par  la  soci^l^  et  qui  lui  ont  M  cOQsenlies  avatcnt 


que   le   laux  des   intdr^ls  dus    par  un  mandntiiire  k  son 

niandant,  pour  k?s  sommes  eniploy^ps  par  lui  k  m>ii  lI^,lJ^ 

personnel,  doit  fitre  lix6  ditpriis  la  loi  du  lieu  on 

taire  a  utilise  ces  soinmes  a  son  profit,  et  non  d  ^ 

du  lieu  oii  il  bs  a  encaissees  (Civ.  rcj.  2J  mai  188^,  til. 

Consorts  Duran,  2''  arri^t,  D,  P.  83.  1.  409.  V.  sttprit,  n^W. 

123,  Enliri,  quand  le  pret  a  en  lieu  dans  un  p 
est  permis  de  stipulor  des  inter»Hs  a  ua  laux  ^^ 
celui  qui  est  lixe  par  la  loi  fran^aise,  il  n'y  a  pas  lieu  4a 
distingiicr  entrc  les  inl6r6ts  <^ehus  (uiterieureraent  k  la  de* 
nmnde  et  eoux  eehus  posl^rieurement,  lor^que  les  inl6- 
rfits  ont  couru  par  la  force  de  la  cunvenlion  et  depuis  » 
etvation  au  laux  fixe  entrc  les  parlies,  in^me  si  la  coaven- 
lion  ne  porle  pas  expresseraent  que  les  int^rets  seronl  du& 
nu  taux  hx6  jusifu\iu  remboursi'incnl  (Aubry  el  Kau,  I.  4, 
§  39(1,  texte  et  note  28,  p.  607;  Ijuillouard,  n**  1*4,  p.  1^3- 
lS:i  ;Ueq.  10  juin  18.H7,  afT,  Diab,  D.  P.  ii9.  1.  It»4:  Baslia, 
19  nmrs  1866,  cite  supVit,  n^  120,  —  Contra  :  Pont»  L  I, 
n"  271  in  fin^:,  p.  128  :  Uordeaux,  22  aodl  i8<id,atT.  Chaubio 
et  Desmaries,  D.  P.  66.  2.  223). 

121.  Mais  les  int<5r^ls  nfioratoires  r^clam^s  devant  l<ii 
tribunaux  frantjais  doivent  ^tre  calcules  au  laux  fix*  par  U 
loi  franqaise  (Req.  13  avr.  1885,  alL  lleritiers  Ben*ATad,  0*  V 
85.  1.  412),  par  la  raisin  que,  si  ces  Lnl6retB  se  ralUcheiit 
au  central  ori.,'inaire,  iis  nuissent  cependanl  d'uae  caUf* 
nouvelle  et  nureinent  accidentelle,  t'j-  post  fnrtQ, 

125.  La  loi  du  12  janv,  1886,  tjui  a  supprim^  la  limiti* 
lion  du  laux  de  Finter^t  en  nialiere  commerciale. 
maintenu  celle  lirnilalion   en   maliere  civile,  la  dr 
nation  des  caraclcres  qui  distinguent  lo  pr6t  *<  en  ui 
civile  »  du  pri^t  «  en  nmliere  commerciale  >»  a  conser 
meme  int^Sret  qu*auparavanL 

Lors   de    la    discussion  de    la    loi   prdcit6e,    on   a?&il 
songe  k  diverges  reprises  a  donner  unc  definition  de>  " 
lii^ret^  commerciales,  L'un   des  rapporteurs  k  la  Cli 
des  deputes,  M-  Jozon,  el  le  dernier  rapporteur  au 
M.  Labiche,  b'y  sont  opposes,  en  faisant  valoir  pnn 
nient  que  les  regies  eiablies  par  la  jurisprudence 
nueraient  k  6tre  ^nivies  (D.  P.  86.  4.  34,  note,  3*  col  , 
Mais  ni  la  jurisprudence,  ni  la  doctrine  ne  s-^nt   nr»,.i 

126.  La  que  stum  qiu  s'est  le  plus  fiequ* 
ce  sujet  est  <:ell(^  de  savoir  si,  dans  les  p 
oon-conimeri;ants,  lo  pir'tour  pent  slipuler  i 
rieur  an  laux  de  5  pour  KU*.  D'apres  un  pt 

le  pr&t  fait  par  un  commeitant,  mfime  a  un  non-c<«: 
rant  et  pour  cause  civile,  doit  etre  traits  coiiimr  i; 
corntaen'iaL  D'apres  un  second  syst^me,  le  pi*  ' 
mcrdal,  d'une  part,  lorsque  le  priMeiir  est  rimii 
d  autre   part,    m^me  si   le  pretem'  n'est   pas  eoun., 
tiiutes  les   fois  que  le  prit  est  fait  pour  une  niJt  i  j 
commerce  (Tropiong,  hn  prt*/,  n«362;   Aubry  et  Hdi 
Ji   3lHj-2°,  p.  6Ua-606).   D'apr^H  dautres  auteurs.  le 
tiire  «:ivil  ou  commercJil  du  prtt  est  uniquement  d^t-  ; 
par  la  destination  de  la  somme  prM^e,  abstraction  f  ^ 
la  qualilo  des  parties  (Pont,  t.  1,  n**  277,    Lyon-A-aru  ^ 
Henaiilt,  Praxis  de  droit  commercial ^  t.  1,  n"  13811), 

127.  La  jurisprudence   n'a  consacr6  aucun  Hr^  ^-^  »' 
systt^mes.  Le  premier  a,  il  est  vrai,  ele  adopti^  p 

de   la   chambre   criminelle  de  la   cour    de   ctt^^..  .., 
27  fevr.  1864  (2) ;   mais  tons  les  arrets  post^rieurs  qu»  «c 

principalement  pour  hut  de  supplier  a  l'insuflis,mce  dr  I 

(le  Tun  des  associt^s;  quVlles  out  ^U^  n  -  '    ■  ' 

position  de  la  socii5le,  qui  en  a  use  h 

el  sea  conveuances  pbrioiiaelles,  en 

ctiances    d'iusolvaljiUtf^  et  de   ruino  iimm    ttiaia^ih 

ipi  elles  ont  toujours  tlgur^e  k  ce  litre  cfjin?  le*  ^oo 

par  les  associi^*s  avec  uo  n^glemeni  '!«    '       '  '' 

rise  a  Guyaquil  de  12  pour  100,  *oii 

de  lasoci^l6,  soil  au  niomeuide  sa  U  j.;.  . 

dans  ces  riri^onslances,  rarr<.H  allaque,  t  n 

ration  s'etait  trouvee  r^igie,  en  ce  qui  ch, 

lam  de   TintertH,  par  la  loi  ile  r£quaieai',  u'a  u< 

ariide$  de  loi  pr^cit^s;  —  Rejelie. 

Du   19   fevr-  I800.-Ch.  des  req. -MM.  B^darridxss.  f.    

Giraud,  rap.-PeUton,  av.  gdn.-Ueviii,  av. 

(2)  (LazaroUi  et  autrei;).  —  La  cour;  —  .,.F 
violation  et  la  hiusse  ioterpretatioo  dei  di^|)Ot>: 
3  sept.  1807;  —  A  r<igard  de  Laiaret4i;/^^ni^iuu  ^ 
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6i6  rendus  dans  le  mdme  sens  par  les  deux  chambres  civiles 
de  la  cour  de  cassation  ont  status  k  regard  de  banquiers; 
ils  out  jug^  que  les  int^rSts  du  pr6t  fait  par  un  banquier 
avec  les  fonds  qui  servent  d'aliment  a  son  commerce 
peuvent  Stre  fixes  k  un  taux  sup^rieur  k  5  pour  100, 
quoique  ce  prdt  ne  soit  pa$r  commercial  de  la  partde  Tem- 
prunteur  et  que,  par  exemple,  il  ait  6t6  fait  kun.  non-com- 
mergant  pour  une  cause  non  commerciale  (Civ.  cass.  29  avr. 

1868,  et,  sur  renvoi,  Bordeaux,  27  avr.  1869,  aff.  Grellet  de 
Fleurelle,  D.  P.  68.  1.  312,  et  70.  2.  218;  Civ.  cass.  28  avr. 

1869,  afT.  Jaulin  du  Seutre,  D.  P.  69.  1.  241;  Gv.  rej. 
10  janv.  1870,  aff.  Anduze-Faris,  D.  P.  70.  1.  61  ;  Douai, 
24  janv.  1873,  aff.  Soci6te  civile  des  houill6res  de  Fiennes 
et  d'Hardinghem,  D.  P.  74.2.  203;  Pau,  21  f6vr.  1887,  aff. 
Molier,  D.  P.  87.  2.  249;  Req.  16  janv.  1888,  aff.  Ernest 
Brousse,  D.  P.  88.  1.  69.  —  V.  en  sens  contraire :  Paris, 
2  f6vr.  1861,  aff.  Lalle,  D.  P.  61.  5.  520;  Motifs,  Bourges, 


attaqu^  declare,  en  fait,  que  le  pr^venu  a  fait  plusieurs  prdts 
conventiounels,  dont  I'int^rdt  vane  de  6  ii  8  el  10  pour  100,  en 
coDstatant  que  la  forme  de  rescomple  ou  du  change  employee 
dans  ces  op<lrations  n'a  eu  qu'un  but,  celui  de  dissimuier  des 
iuter^ts  usuraires;  —  Que  cette  constatation  souveraine  ^chappe 
au  contr6l6  de  la  cour  et  justifie  rapplication  faite  au  demandeur 
des  peines  pronouc^es  par  la  loi;  —  Rejette  etc.;  — A  i'^^ard  de 
Valzi  et  Gardolla,  des  fr^res  Moretti  de  Benigni,  et  Giuliani; 

—  Attendu  qu'il  est  constat^  par  Tarrfet  attuqu6  que  les  susnom- 
m^s  se  sont  entendus  avec  plusieurs  autres,  pour  d^guiser  des 
pr6ts  usuraires  sous  la  forme  de  vente ;  qu'ils  offraient  des  mar- 
chandises,  au  lieu  d*argent,  toates  les  fois  qu'un  pr6t  leur  6tait 
demande ;  que  Temprunteur  recevait  seulement  une  partie  de  la 
somme  empruntee  en  revendant  ces  marchandises  a  des  aeher 
teurs  complaisants,  et  subissait  ainsi  des  pertes  considerables, 
dont  Tarr^t  prend  soin  de  fixer  Timportance  pour  chaque  affaire ; 

—  Que  les  demandeurs  soutiennent  vainement  que  TarrSt  atta- 
qu^  a  confondu  le  prdt  usuraire  avec  la  vente  k  prix  excessif,  que 
I'arrftt  declare,  au  contraire,  en  appr^ciant  le  caract^re  des  con- 
ventions incrimin^es,  qu'elles  ne  sont  pas  des  ventes  s^rieuses, 
mais  des  ventes  simolees  et  destinies  a  d^guiser  des  pr^ts  usu- 
raires; —  Que  vainement  encore  les  demandeurs  pr^tendent,  que 
la  loi  de  1807  ne  leur  serait  applicable  que  si  les  acheteurs  au 
comptunt  des  marchandises  livr^es  par  les  pr^teurs  ^talent  les 
pr6te-noms  de  ceux-ci;  —  Que  cette  condition  n'est  pas  n6ces- 
saire  a  regard  des  vendeurs  apparenls,  alors  surtout  que  I'arr^t 
constate  qu'ils  revendaient  queiquefois  eux-m^mes  sans  la  parti- 
cipation de  I'emprunleur  et  avec  une  perto  hors  de  toute  propor- 
tion; —  Qu'k  regard  de  GiuUani,  Tun  des  acheteurs,  sa  complicity 
r6sulte  suffisamment  de  ces  declarations  de  I'arrAt  attaqu6: 
«  que  les  delils  se  sont  accomplis  par  le  concours  de  plusieurs 
personnes ;  que  dans  toutes  les  operations  ou  Valzi,  Cardella,  les 
rrferes  Morelli  et  Benigni  figurent  comme  vendeurs,  on  volt  lou- 
jours  figurer  Giuliani  et  deux  autres  au  nombre  des  sous-ache- 
teurs,  par  I'entremise  desquels  les  emprunteurs  touchaient  les 
sommes  ou  partie  des  sommes  par  eux  empruntees  k  des  condi- 
tions desastreuses ;  qu'aucun  d'eux  n'a  ignore  le  but  et  les  details 
et  des  o{>erations,  et  que  si  Valzi  et  Gardolla,  les  freres  Moretti 
Becenigni  sont  les  auteurs  principaux  du  deiit,  Giuliani  en  est 
le  coauteur  ;  —  Que,  dans  les  prets  auxquels  il  a  pris  part,  en 
facilitant  leur  execution,  I'arrfit  le  considere  done  comme  coupa- 
ble  au  mdme  titre  que  I'auteur  principal  et  comme  ayant  occa- 
sionne  k  Pemprunteur  un  prejudice  egal;  —  Que  la  solidarite 
des  depens  dans  les  termes  dans  lesguels  elle  est  prononcee  se 
trouve  justifiee  par  les  enonciations  ci-dessus  rappelees  de  Tarrdt 
attaque;  —  Rejette,  etc.;  —  A  regard  de  Nicoimi:  —  Attendu 
que  rarrSt  attaque  declare  que  le  prevenu  a  servi  d'intermediaire 
dans  un  grand  nombre  de  prdts,  et  qu'il  ne  denie  pas  avoir 
per^u  I'interet  k  6  pour  100,  plus  un  droit  de  commission  de  2 
pour  100;  qu'il  le  declare  complice  du  deiit  d'habitude  d'usure 
dont  il  a  recueilli  le  benefice  en  faisant  preier,  k  un  interet  usu- 
raire, les  diverses  sommes  enumerees  dans  I'arret ;  que  Nicolini 
ne  peuiinvoquer  les  principes  applicables  en  matiered'escompte, 
en  presence  des  constatations  qui  precedent  et  desquelles  il 
resulte,  non  pas  qu'il  a  escompte  ou  rait  escompter  des  effets  de 
commerce,  mais  bien  qu'il  a  prSte  ou  fait  pr£:ter  directement  de 
nombreux  capitaux  k  des  interets  usuraires ;  —  Que  vainement 
Nicolini  soutient  que,  de  meme  que  le  banquier  est  en  droit  de 
preiever  sa  commission,  Tintermediaire  est  en  droit  de  preiever 
un  salaire ;  que  le  jugement  constate  des  faits  personnels  d'usure 
et  des  faits  de  complicite  qui  excluent  toute  idee  d'un  mandat 
licite,  et  qui  justifient  la  declaration  de  culpabilite;  que  m^me 
en  ecarlant  le  pret  Pierraggi,  Thabilude  d'usure  est  suffisam- 
ment constatee ;  —  Rejette,  etc. ;  —  Mais  k  regard  de  Maroni 
(Regulus);  —  Sur  le  moyen  tire  de  ce  que  les  prets  faits  par  un 
commer^ant  k  un  non-commerQant  sont  reputes  faits  en  matifere 
de  commerce  et  autorisent  I'interdt  k  6  pour  100 ;  Vu  les  articles 


27  janv.  1857,  aff.  Ramond,  D.  P.  57.  2.  68).  11  n'a  ja- 
mais ete  jug6  qu'un  commergant  quelconque  puisse  pr6ter 
k  un  non-commergant  au-dessus  du  taux  de  5  pour  100. 
Cette  distinction  entre  les  banquiers  et  les  autres  commer- 
(jants,  qui  r6sulte  implicltement  des  documents  de  jurispru- 
dence precites,  est  adopt6e  par  M.  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n«  115  bis-y  et  VI,  p.  97-99,  et  par  M.  Guillouard, 
n"  152,  p.  193. 

128.  Bien  plus,  les  tribunaux  correctionnels  n'ont  pas 
toujours  attribu6  un  caract^re  commercial  aux  pr^ts  con- 
sentis  par  les  banquiers  eux-m6mes,  et  plusieurs  arrets  de 
la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  reconnaissent 
au  juge  du  fait  le  droit  d'apprecier,  d'apr^s  les  circonstances 
de  la  cause,  si  les  operations  attaquees  comme  usuraires  ont 
ounon  im  caraciere  commercial.  II  a  et6  decide,  notamment : 
10  que  les  prdts  consentis  par  un  banquier  k  des  non-com- 
mergants,  specialement  k  des  officiers  ou  k  des  employes 


1  et  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807;  —  Attendu  que  Tarrftt  attaque, 

f)our  decider  que  les  prftjs  faits  par  Maroni  ne  pouvaient  donner 
ieu  k  un  interfit  de  5  pour  100,  se  fonde  sur  cette  theorie  abso- 
lue  de  droit  que  tout  pret  fait  par  un  commergant  k  un  non- 
commergant  ne  constitue  qu  un  prftt  civil,  qui  ne  comporle  pas 
rinteret  de  5  pour  100;  —  Attendu  que  cette  theorie  de  droit 
est  en  opposition  manifesto  avec  cette  regie  puisee  dans  les  dispo- 
sitions du  code  de  commerce,  que  les  actes,  les  operations  d  un 
commergant  sont  presumes  faits  pour  son  commerce;  —  Que  le 
commercant  qui  donne  son  argent  k  titre  de  pr6t,  a  droit  de  lui 
faire  produire  le  profit  commercial;  —  Qu'il  n'y  a  rien  dans  les 
constatations  du  jugement  et  de  I'arret  d'ou  Ton  puisse  induire 
qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  prets  purement  civils ;  que  des 
lors,  c'est  k  tort  que,  dans  les  circonstances  susenoncees,  I'arr^t 
a  decide  que  I'interet  k  6  pour  100  etait  usuraire ;  —  Que  Tinte- 
rftt  preieve,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pret  fait  sur  effet  negociable,  ne 
coustilue  pas  une  perception  usuraire ;—  Casse,elc.;  —  En  ce  qui 
touche  RatTaSli:...— Sur  la  violation  ou  lafausse  application  de  la 
loi  du  3  sept.  1807:...  —  Attendu,  sur  le  pret  LiparelU,  que  si  le 

fret  constitue,  dans  les  termes  de  I'arret,  une  operation  usuraire, 
arret  se  borne  k  constater,  pour  le  renouvellcment,  qu'il  a  lieu 
au  6  pour  100  preievc;  —  Que  ce  pret  est  fait  k  un  commercant 
puisque  Parret  censtate  que  Lipparelli  est  entrepreneur  de  Ira- 
vaux  publics ;  —  Que  le  pret  fait  k  un  commercant  est  presume 


Toperation  ne  saurait  constituer  par  lui  seul  une  perception  usu 
raire,  lorsque  le  titre  souscrit  par  I'emprunteur  est  un  effet  des- 
tine k  la  circulation,  et  qu'il  peut,au  jour  de  son  exi^ibilite,  ne 
plus  se  trouver  aux  mains  de  celui  auquel  il  a  et6  origmairement 
souscrit;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  retranclier  le  renouvellc- 
ment du  pret  Liparelli  des 'fails  mis  k  la  charge  de  RaffaSli; 
—  Que  le  pret  Pierraggi  et  le  renouvellement  du  pret  Liparelli 
etant  ecartes,  il  rcsterait  un  fait  isoie  qui,  quelle  que  soit  sa 
nature,  ne  saurait  constituer  I'habitude;...  — Casse...— En  ce  qni 
touche  Genero:  —  Sur  le  moyen  lire  de  la  violation  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  sept.  1807  :  —  Attendu  que  I'arret  attaque 
declare  que  le  pr6venu  Genero,  deji  declare  coupable,  en  1854, 
du  deiit  d'habitudes  d'usure,  a  continue  depuis  cette  opoque  a  se 
livrer  ides  occupations  usuraires;  —  Qu'il  constate  k  la  charge 
de  Genero  deux  faits  nouveaux  dans  lesquels,  si  Temprunleur 
est  commercant,  le  taux  de  I'interet  est  superieur  k  6  pour  100; 
que,  pour  le  fait  Bertin,Jspecialement,  il  est  de  9  pour  100,  et  quo 
pour  le  fait  Tomasi,  juge  de  paix,  on  a  preieve  6  pour  100  d'ln- 
teret,  3  pour  100  de  commission  et  2  pour  100  pour  Nicohni;  — 
Que  le  jugement  dont  I'arret  adopte  les  motifs  declare  que  ces 
prets,  quoique  pallies  sous  la  forme  de  lettres  de  change,  ne  sont 
que  des  prets  conventionnels,  et  que  la  forme  commerciale  n'etait 
adoptee  que  pour  s'aRSurer  des  benefices  illicites;  -—  Attendu  que, 
le  pret  de  Pierraggi  etant  ecarte,  il  reste  k  examiner  si  le  juge- 
ment et  I'arret  contiennent  encore  les  elements  constitutifs  du 
deiit  d'habitude  d'usure;  —  Que  Ton  soutient  vainement  que  cette 
habitude  etant  justifiee  aux  yeux  du  juge  par  I'existence  de  trois 
faits  usuraires,  la  cour  de  cassation  ne  pourrait  reconnaitre  que 
cette  habitude  subsiste  en  presence  de  deux  faits,  sans  se  substi- 
tuer  au  juge  du  fait ;  —  Que  la  cour  ne  pent  prononcer  une  cas- 
sation que  tout  autant  que  I'arret  attaque  ne  contiendrait  plus  les 
elements  constitutifs  du  deiit;  —  Que  ces  elements  se  renconlrent 
dans  la  declaration  de  I'arret  que  Genero  a  continue  de  faire  des 
prets  usuraires,  dans  Texistencede  deux  prdts  deiictueux ;  —  Que, 
si  un  seul  fait  est  exclusif  de  I'habitude,  on  ne  saurait  en  dire 
autant  de  deux  faits;... 

Rejette.  etc.; 

Du  27  fevr.  1864.-C.  cass.,  ch.  crim.-MM  Vaisse,  pr.-Auguste 
Moreau,  rap.-Savary,  av.  gen.-Rendu,  Groualle,  Pouguet, 
Mathieu-Rodet  et  Morin,  av. 
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de  TEtat,  n'ont  pas  un  caractere  commercial  lorsqu'ils  ne 
correspondent  pour  les  emprunteurs  k  aucune  operation 
commerciale  et  n'ont  pour  but  que  de  procurer  h  ces  em- 
prunteurs des  sommes  n^cessaires  k  leurs  d^penses  person- 
nelles ;  qu'en  consequence,  le  banquier  qui  a  consenti  ces 
prets  k  un  taux  sup6rieur  au  taux  permis  en  mati^re  civile 
peut  6tre  reconnu  coupable  du  delit  d'usure  habituelle,  et 
que  la  pr^somption  d'apres  laquelle  les  pr6t8  faits  par  im 
banquier  sont  r^put^s  faits  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce tombe  devant  la  preuve  que  les  destinations  des 
sommes  pr6t6s  n'ont  rien  de  commercial  (Lyon,  ch.  corr.. 
3  juin  1889,  aff.  Cognin,  D.  P.  91.  2.  21) ;  —  2«  Qu'un  ar- 
rdt  qui  declare  que  la  negociation  de  billets  k  ordre  oper^e 
par  le  pr^venu  constituait  en  r^alit^  un  prdt  en  mati^re 
civile,  que  les  billets  escomptes  n'avaient  pas  de  cause  com- 
merciale et  que  ni  les  souscripteurs,  ni  les  endosseurs 
n'^taicnt  commergants,  et  qui  constate,  d 'ail leurs,  que  les 
sommes  retenues  par  le  prSteur  repr^sentaient  des  int^r^ts 
de  8  &  10  p.  100,  a  pu  reconnattre  dans  ces  faits  les  616- 
ments  du  d61it  d'habitude  d'usure  (Grim.  rej.  sur  le  1" 
moy.,  20  janv.  1888,  aff.  Boniface,  D.  P.  88.  {.  329) ;  — 
3°  QucTarretqui,  en  declarant  que  le  pr6venu  faisait  habi- 
tuellement  a  des  pensionnaires  de  TEtat  Tavance  des  termes 
k  6choir  de  leur  pension  moyennant  un  int6r6tde  22  p.  100, 
constate  que  les  personnes  auxquelles  ces  avances  6taient 
faites  n'etaient  pas  commergantes,  que  les  operations  inter- 
venues  entre  elles  et  le  pr6venu  n'avaient  aucun  caractere 
commercial  et  que  la  forme  m6me  des  contrats  conclus 
6tait  celle  de  contrats  civils,  justifie  pleinement  Tappli ca- 
tion de  la  loi  du  3  sept.  1807  (Grim.  rej.  9  nov.  1888,  aff. 
Pasquin,  D.  P.  89.  1.  272). 

ijS^9.  II  a  6t6  aussi  jug6  que  TarrSt  6tablissant  que  des 
pr6ts  au  sujet  desquels  des  perceptions  usuraires  ont  6t6 
faites  par  le  pr6venu  sont  des  prets  civils  ne  saurait,  parce 
qu'il  ajoute  surabondamment  que  ce  serait  k  celui-ci  a  de- 
mon trer  le  contraire,  6tre  r6pul6  avoir  entendu  fonder  sur  la 
seule  absence  de  cette  demonstration  la  preuve  du  caractere 
civil  desdits  pr6ts  (Grim.  rej.  16  mars  1866,  aff.  Bonne- 
femrae,  D.  P.  67.  5.  458). 

i30.  Enfin,  il  a  et6  decide  que  les  juges  saisis  d'une 
prevention  d'usure  habituelle  ont  le  droit  et  le  devoir  de  re- 
chercher  dans  les  faits  de  la  cause,  pour  Tapplication  de  la 
loi  du  12.  janv.  1886,  le  caractere  civil  ou  commercial  des 
prets,  quelles  que  soient  les  apparences  dont  ils  ont  ete 
entoures  et  la  forme  meme  dont  ils  ont  ete  revetus  (Grim, 
rej.  14  mai  1886,  aff.  Glavel  et  autres,  D.  P.  86.  1.  428  ; 
Grim.  rej.  18  mars  1887,  aff.  Puech,  Lacourtel  autres,  D.  P. 
88.1.  235). 

1 3i .  Quant  aux  prets  faits  k  des  commergants,  on  peut 
signaler  la  meme  divergence  entre  les  decisions  rendues  au 
civil  et  les  decisions  rendues  au  correctionnel.  Conforme- 
ment  k  la  doctrine  de  I'arret  de  la  chambre  des  requetes-du 
10  mai  1837,  rapport6  au  R^p.  n*  184,  il  a  ete  jug6  que  le 
pret  d'argcnt  fait  par  un  non-commergant  k  un  commergant 
est  cense  fait  pour  les  besoins  du  commerce  de  Temprun- 
teur,  que,  par  suite,  il  est  de  nature  commerciale  et  que 
Tinteret  peut  y6tre  stipule  au  taux  du  commerce  (Bourges, 
27  janv.  1857,  aff.  Rcimond,  D.  P.  57.  2.  68;4Juill.  1860, 
aff.  Ravet-Duvigneau,  D.  P.  60.  5.  206;  Lyon,  r20  nov. 
1857, supra,  no9o).V.  dansle  meme  sens, Troplong,  Dupr^t^ 
no  362).  Mais  il  a  ete  juge,  en  sens  contraire,  que  le  pret 
fait  par  un  non-commergant  k  un  comniorgant  a  un  caractere 
purement  civil  vis-i-vis  de  celui-ci,  et  qu'en  consequence 
il  est  usuraire  si  I'interet  y  est  stipule  au  taux  du  commerce 
(Besangon.  ch.  corr.,  15  dec.  1855,  aff.  R..,  D.  P.  56.  2. 
261.  V.  Grim.  rej.  14  mai  1886,  cit6  suprii,  n»  130). 

132.  C'est  a  raison  de  la  matUre  qui  forme  I'objet  du 
contrat  que  le  taux  des  interets  est  fix6,  et  non  k  raison  de 
la  juridiction  qui  les  alloue  (ft^p.  n^  185).  Par  suite,  le  juge- 
ment  d'un  tribunal  de  commerce  qui  porte  condamnation, 
a  raison  d*une  dette  purement  civile,  au  payement  des  inte- 
rets «  suivant  la  loi  »  doit  etre  repute  u'avoir  entendu  fixer 
les  interets  qu'au  taux  do  la  loi  civile,  et  ne  peut  6tre  defere 
k  la  cour  de  cassation  corame  les  ayant  k  tort  accordes  au 
taux  commercial  (Req.  16  juin  1863,  aff.  Poissonnier,  D,  P. 
64.1.471). 

133.  On  a  vu  supra,  n«  4  qu'aux  termes  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  8  juin  1857,  la  Banque  de  France  a  et6  autori- 


see  k  eiever,  lorsque  les  circonstances  Texigent,  TinteHt 
de  ses  avances  au-dessus  de  6  pour  100.  La  question  s'est 
posee  de  savoir  si,  dans  le  cas  od  la  Banque  avait  use  de 
cette  faculte,  les  banquiers  ont  pu  ipso  facto  exiger  de  leurs 
clients,  pour  les  avances  qu*iis  leur  ont  faites,  un  intent 
superieur  au  taux  de  6  pour  100.  La  cour  de  Nancy,  daas  un 
arret  cite  au  R^p,  v*  Vsure,  n»  13,  avait  juge  que,  dans  ce  cas, 
les  banques  privees  etaient  simplement  autorisees  k  conve- 
nir  avec  leurs  clients  que  ceux-ci,  dCiment  avertis  de  la 
situation,  leur  tiendraient  compte,  k  titre  <ie  commission 
transitoire,  du  supplement  d'interets  qu'elles  auraientete 
obligees  d'acquitter  k  la  Banque  de  France  (Nancy,  8  juill. 
1858,  aff.  Jean  Glaude,  D.  P.  58.  2.  185),  et  MM.  Aubry  ct 
Rau,  op.  cil,,  t.  4,  §  396,  p.  607,  avaient  adopte  cette 
opinion.  La  cour  d'Aix  s*etait  prononcee  d'une  maniereabso- 
lue  en  faveur  du  droit  d'eiever  ipso  facto  le  taux  de  Tes- 
compte  au-dessus  de  la  limite  lixee  par  Tart.  1  de  la  loi 
du  3  sept.  1807  (Aix,  29  mai  1866.  aff.  Bourdet,  D.  P.  66. 
2.  236).  La  cour  de  Paris,  allant  moins  loin  (jue  la  cour 
d*Aix,  mais  plus  loin  que  la  cour  de  Nancy,  avait  juge  que, 

Suand  la  Banque  de  France  eieve  son  escompte  au-dessus 
e  6  pour  100,  il  y  apresomption  que  les  autres  banquiers 
n'ont  pu  se  pourvoir  de  fonds  qu'a  des  conditions  aussi 
onereuses  que  celles  de  la  Banque,  et  qu'ils  ont  le  droit, 
par  consequent,  de  percevoir  une  remuneration  egale  k  la 
difference  entre  le  taux  legal  et  le  taux  transitoire  de  la 
Banque  (Paris,  16  juill.  1869,  aff.  Delaune,D.  P.  72. 1.  393). 
Entin,  la  cour  de  cassation,  saisie  sur  pourvoi  contre  cet 
arret,  avait  adopte  une  these  de  droit  differente  et  juge  que 
reievation  de  Tescompte  de  la  Banque  de  France  au-dessus 
de  6  pour  100  ne  donnait  pas  aux  banquiers  le  droit  de 
percevoir  ipso  facto  un  interet  egal,  qu*elle  les  autorisait 
seulement  iconvenir  avec  leurs  clients  que,ititre  de  com- 
mission exceptionnelle  et  transitoire  ceux-ci  leur  tiendraient 
compte  de  Texcedent  que,  par  le  fait  de  la  Banque  de 
France,  ces  banquiers  auraient  ete  oblig6s  d'acquitter  (Civ. 
rej.  9  juill.  1872,  m6meaffaire,i6id.).  — La  question  ne  pr6- 
sente  plus  qu'un  interet  retrospectif  depms  que  la  loi  du 

12  janv.  1886  a  supprime  la  limitation  du  taux  de  Tinteret 
conventionncl  en  toutes  matieres  commerciales. 

Sect.  5.  —  Gissation  kt  nfepiriTiON  des  int^r^ts 
(R6p,  n"189  a  200). 

134.  En  principe,  la  preuve  du  payement  des  interets 
se  fait  d'apres  les  regies  du  droit  commun  sur  la  preuve  du 
payement,  telles  qu'clles  sont  ecrites  dans  les  art.  1315  et 
suiv.  Mais  Tart.  1908  c.  civ.  apporte  une  derogation  ices 
regies  en  decidant  que  «  la  quittance  du  capital,  donnee 
sans  reserve  des  interets,  en  fait  presumer  le  payement,  et 
en  opere  la  liberation  ». 

La  question  de  savoir  quel  est  le  caractere  de  la 
presomption  eiablie  par  ce  texte  est  toujours  discutee  dans 
la  doctrine.  Aux  auteurs  cites  au  R6p.  n^  189,  adde,  dans 
le  sens  de  Topinion  qui  ad  met  la  recevabilite  de  la  preuve 
contraire ;  Pont,  t.  1,  n**  320 ;  Guillouard,n»  137,  p.  174-175; 
dans  le  sens  d'une  presomption  juris  et  de  jure,  Aubry  el 
Kau,  §  396.  texte  et  note  8,  p.  602;  Laurent,  n«  518,  p.  539. 
Nous  persistons  dans  Topinion  exprimee  au  R^,  ibid. : 
lorsque,  pour  faire  rentrer  la  presomption  de  Tart.  1908  dans 
les  dispositions  rigoureuses  ae  Tart.  1352,  on  dit  quale  pre- 
mier de  ces  articles  denie  implicitement  au  creancier 
Taction  en  justice  par  cela  meme  qu'il  declare  le  debiteur 
libere,  on  force,  k  notre  avis,  le  sens  des  mots,  et  le  texte 
de  Tart.  1908  n'impose  point  une  interpretation  aussi  rigou- 
reuse. 

135.  Quelque  solution  que  Ton  adopte  sur  cette  question, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  i  admettre  Taveu 
et  le  serment  contre  la  presomption  etablie  par  Tart.  1908 
(Laurent,  op.  et  too.  cit.;  Guillouard,  op.  etloc.cit.;Ciy.re\. 

13  janv.  1875,  aff.  Baudet,  D.  P.  75.  1.  117). 

136.  Kemarquons  enQn  que  la  regie  placce  dans 
Tart.  1908,  k  Toccasion  du  pret  4  interet.  est  applicable  & 
toute  dette  portant  interet  ou  produisant  des  arrerages 
(Golmet  de  Santerre,  n°  116  m  fine). 

1 37.  Des  divergences  persistent  aussi  dans  la  doctrine 
relativement  k  la  portee  de  Tart.  1906  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  «  I'emprunteur  qui  a  paye  des  interets  qm  n'etaient 

Digitized  by  VnOOv  l^ 


PR^T  A  INTERET  ET  A  USURE.   —  Sect.   6,  Art.  i,  §  1. 


633 


pas  stipules  ne  peut  ni  les  r^p^ter,  ni  les  imputer  sur  le 
capital  ».  L'opinion  de  M.  Duranton,  cit6e  au  hSp,  n^  200, 
d'apr6s  laquelle  I'emprunteur,  en  payant  des  int6rftts  qui 
n'ont  pas  M  stipules,  acquitterait  une  obligation  natu* 
relle,  a  6t6  reprise  par-M.  Pont  (n*  254,  p.  113).  D'apr^s 
d*autres  auteurs,  Tart.  1906  suppose  qu'il  y  a  eu  entre  les  par- 
ties une  convention  tacitede payer  les  inter^ts;  il  decide  (jue 
Texistence  de  cette  convention  est  prouv^e  par  Tex^cution 
que  les  parties  lui  donncnt,  et  il  n'autorise  la  repetition  que 
si  Teraprunteur  6tablit  qu'il  a  pay6  par  erreur  les  int6r6ts 
qu'il  croyait  devoir,  tandis  que,  de  droit  commun,  le  d^bi- 
teur  qui  a  pay6  plus  que  ne  porte  le  contrat  n'a  rien  a 
prouver  pour  exercer  Taction  en  repetition  (Laurent,  n»  522, 
p.  544).  Enfin,  d'apr^s  MM.  Aubry  et  Rau  (§  396,  note  6, 
p.  602)  etM.  Guillouard  (n*  133,  p.  171),  la  disposition  de 
rart.  1906  repose  sur  la  supposition,  6rigee  en  presomption 
legale,  que  Temprunteur,  en  pavant  des  interets  qui 
n'avaient  pas  ete  stipules,  Ta  fait  volontairement  et  en  con- 
naissance  de  cause,  et  non  par  suite  d'une  erreur  :  par 
consequent,  cet  article  refuse  toute  action  en  repetition  k 
Fempninteur,  meme  si  celui-ci  offre  de  prouver  qu'il  n'a 
rien  ete  convenu  quant  aux  interets. 

i38.  Nous  nous  rallions  k  cette  derni^re  opinion  et, 
suivant  nous,  il  n*y  a  mSme  pas  lieu  d'admettre  avec 
M.  Pont,  loc.  cit,y  que  I'emprunteur  peut  faire  la  preuve  dont 
il  s'agit,  sinon  pour  repeter  ce  au'il  a  paye,  du  moins  pour 
faire  produire  au  payement  les  efTets  d'une  donation 
manuelle,  par  exemple  au  point  de  vue  du  rapport,  de  la 
reduction,  de  la  revocation  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant,  etc.. :  le  legislateur  presume  que  I'emprunteur,  eu 
payant  les  interets,  a  acquitte  une  dettey  et,  sur  cette  pre- 
somption,  il  lui  denie  absolument  Taction  en  justice  (V.  Au- 
bry et  Rau  et  Guillouard,  loc,  cil,). 

i  30.  Mais,  si  les  beritiers  de  I'emprunteur  payent  par 
erreur  des  interftts  dont  ils  se  croient  debiteurs,  ils  auront 
Taction  en  repetition  dans  les  termes  du  droit  commun  : 
I'art.  1906  ne  vise,  en  elTet,  dans  son  texte  que  Temprun- 
teur,  et  non  ses  beritiers;  d'autre  part,  quelque  explication 
que  Ton  donne  de  la  disposition  dudit  article,  cette  explica- 


(1}  (Carrier  et  autres  C.  Lebrun,  de  Sessevalle  et  autres).  —  Le 
23  janv.  1890,  jugement  du  tribunal  civil  de  BesanQon,  ainsi 
con^u:  —  Attendu  que  par  acte  authenlique  re^u  M«  Fricker,  no- 
taire  k  Besancon,  le  11  fevr.  1882,  Carrier,  Barbier  et  RumiJly, 
ont  vendu  k  de  Lenoncourt,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
aue  comme  mandataire  de  de  Sessevalle  et  de  Scey,  le  domaine 
ae  Bockszeg,  fiis  en  Autriche-Hongrie,  moyennant  le  priz  princi- 
pal de  1 140  000  francs  sur  lequel  140  000  francs  ont  ete  imme- 
diatemeut  verses;  que  pour  le  million  restant  dd  il  a  ete  stipule 
que  300  000  francs  seraient  payes  au  Credit  foncier  autrichien  et 
le  surplus,  soit  700  000  francs,  serait  paye  aux  vendeurs  en  plu- 
sieurs  termes  echelonnes  du  !•»  oct.  1882  au  l«r  oct.  1886,  avec 
interet  au  taux  de  5  pour  100  Tan,  courant  du  I*'  janv.  1882;  — 
Attendu  que,  par  un  acte  sous  signatures  privees  en  datedu  mSme 
jour,  le  il  fevr.  1882,  de  Lenoncourt,  agissant  es  qualiies  sus- 
dites,  a  di'xiare  que,  d'apr^s  les  conventions  faites  avec  les  ven- 
deurs, Tinteret  des  700  000  francs  payables  k  lerme,  bien  que 
fixe  k  5  pour  100  par  le  contrat  autbentigue,  etait  r^ellement,  et 
conform^ment  aux  lois  et  usages  autricbiens,  de  6  et  demi  pour 
100;  qu'en  consequence,  il  s'obligeait  solidairement  avec  ses 
mandants  k  payer  un  interet  suppiementaire  de  1  et  demi  pour 
100  sur  les  700  000  francs  dont  il  vient  d'etre  parte;  —  Attendu 

au'aux  termes  de  Tart.  1  de  la  loi  du  3  sept.  1807  sur  le  taux 
e  Tinteret  de  Targent,  Tinteret  conventionnei  ne  pourra  exc^der 
en  matiere  civile  5  pour  100 ;  —  Attendu  que  cette  regie  est  d'ordre 
public  et  sMmpose  k  toutes  les  conventions  relatives  k  des  inte- 
rets,  quelle  que  soit  la  nature  du  central,  sans  qu'il  y  ait  &  dis- 
tinguer  s'il  s'agit  d'un  prfit  ou  d'une  vente  avec  terme  pour  le 
payement  du  prix  ;  qu'aatrement^  il  serait  facile  d*eiuder  les  dis- 
positions de  la  loi  et  de  pratiquer  Tusure  en  dissimulant  le  pret 
sous  Tapparence  d'un  autre  contrat ;  que,  d'ailleurs,  Tart.  5  de 
la  loi  du  3  sept.  1807  dissipe  toute  eauivoque  en  disant  qu'il 
D^est  rien  innove  aux  stipulations  d'interets  par  contrats  ou  actes 
fails  anterieurement ;  d'ou  il  suit,  par  d  con/rano,  que  les  stipu- 
lations d'interets  par  contrats  ou  actes  fails  posterieurement  k  la 
loi  sent  regis  par  elle ;  —  Altendu  que  les  vendeurs  objectent 
vainement  quil  s^agit  d'une  vente  d'un  domaine  situe  en  Au- 
tnche-Hon{<rie,  oil  Tinteret  de  6  et  demi  pour  100  est  admis; 
—  Qu*en  effet,la  convention  du  11  fevr.  1882  a  et6  formee  entre 
Franks  et  pour  etre  executee  en  France ;  que,  des  lors,  il  est 
de  prmcipe  que  c'est  par  la  loi  du  lieu  oil  la  creance  a  ete  for- 
nix que  se  determine  Teievation  des  interets  qu'il  est  permis  de 
stipuler;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  vendeurs  ne  semblent 


tion  ne  saurait  rendre  raison  vis-^-vis  des  beritiers  de  Tern- 
prunteur  de  la  regie  pos6e  (V.  Duranton,  Cours  de  droit 
francais,  t.  17,  n<»  600;  Aubry  et  Rau,  §  396, p.  602;  Lau- 
rent/ n<»  523,  p.  546;  Guillouard,  n«>  135,  p.  172). 

Sbct.  6.  —  De  l'usurb  (Rip.  n«>  201  k  320). 

i40.  L'usure  est,  suivant  la  definition  donnee  au  Rip. 
n^  201 ,  le  profit  illegal  qu'une  personne  retire  d'lme  somme 
d'argeot  qu'elle  a  pr6t6e.  On  a  vu,  ibid,,  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  Tusure,  qui  n'est  qu'ime  violation  de  la  loi  civile, 
et  Thabitude  d'usure,  qui  renferme  en  outre  une  violation 
de  la  loi  penale. 

Aat.  I'".  —  De  Vusure  enmatOre  civile  et  commerciale, 
(Rip,  no»  202  i  266). 

§ler.  —  Caraciere  de  Tusure  en  matiere  civile  (Rip,  n^*  201  k  225). 

i41.  Nous  ne  reprendrons  pas  Tenumeration,  faitc  au 
Rip,  n®*  203  k  225,  des  formes  diverses  sous  lesquelles 
Tusure  se  d6guise.  Nous  n*avons  k  completer  que  sur  quel- 
ques  points  les  indications  donnees  k  ce  sujet. 

14».  —  1°  Ventes,  —  Conformement  aux  arrets  cites 

tribunaux 
^,  .  circons- 

tances  plus  ou  moins  suspectes  qui  les  ont  accompagnees, 
ont  ou  non  pour  but  de  d6guiser  un  pret  usuraire  (Civ.  rej. 
23  dec.  1845,  air.  Poteau,  22  avr.  1846,  aff.  Grassin, 
D.  P.  54.  1.  423.  V.  Aubry  et  Rau,  op,  cit,,  §  396,  texte  et 
note  5^,  p.  612-613  ;  Guillouard,  n«  162,  p.  208-210) 
II  a  ete  juge  que  la  limitation  apportee  au  t 


au  Rip.  n»  203,  il  a  ete  juge  au'il  appartient  aux  tribt 
de  rechercber  si  les  ventes  a  remere,  d'apres  les  cir 
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Tinteret  conventionnei  par  la  loi  du  3  sept.  1807  ne  s'ap- 
plique  pas  au  contrat  de  vente;  qu'ainsi  les  interets  du 
prix  de  vente  dus  par  Tacheteur  peuvent  etre  superieurs  k 
ce  taux,  et  calcuies  en  proportion  des  revenus  de  Timmeu- 
ble  vendu  (Besancon,  21  juill.  1890)  (1). 

144.  '--2\Donalions.—  Dans  le  sens  des  principes  poses 
au  R^p.,n®'206,  sur  les  donations  qualifiees  remunera- 

pas  s'etre  fait  illusion  sur  la  valeur  de  Tengagement  suppiemen- 
taire qu'ils  imposaient  aux  acquereurs,  puisqu'ils  n'ont  pas  ose 
le  faire  dans  Tacte  authentique ;  —  Attendu  enfin  qu'il  importe 
peu  de  rechercber  si  Tun  ou  Taulre  des  acheteurs  a  ratifie  d'une 
maniere  plus  ou  moins  expresse  le  Iraite  secret  reJatif  aux  inte- 
rets suppiementaires,  car  la  nuliite  de  la  stipulation,  etant  d*ordre 
{mblic,  ne  peut  etre  couverte  m6me  par  Texecution  volontaire,  et 
a  loi  du  19  dec.  1850,  art.  1,  decide  que  a  lorsque  dans  une 
instance  civile  ou  commerciale  il  sera  prouve  que  le  pret  con- 
ventionnei a  ete  fait  k  un  taux  superieur  k  celui  fixe  par  la  loi, 
les  perceptions  excess! ves  seront  impuiees  de  plein  droit  aux 
epoques  ou  elles  auront  eu  lieu,  sur  les  interets  legaux  alors 
echuB,  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la  creance;  si  Ja 
creance  est  eteinte  en  capital  et  interet,  le  preteur  sera  con- 
damne  a  la  restitution  des  sommes  indOment  pergues,  avec  inte- 
rets du  jour  oil  elles  lui  auront  ete  payees  »•  —  Attendu,  en  fait, 
que  les  defendeurs  justifient  qu'ils  ont  entierement  paye  le  prix 
principal  et  les  interets  legitimes,  en  conformite  de  Tacte  authen- 
tique de  vente  du  11  fevr.  1882,  dont  la  grosse  leur  a  meme  ete 
remise ;  qu'en  outre,  ils  ont  paye  des  interets  suppiementaires 
formant  un  total  de  15  161  fr.  25,  savoir:  au  1*'  oct.  1882, 
7875  francs;  au  30  dec.  1882,  2075  francs;  au  1"  oct.  1883, 
4575  francs;  au  22  oct.  1884,  636  fr.  25;  qu'en  consequence,  et 
par  application  de  la  loi  du  19  dec.  1850,  il  v  a  lieu  (Tadmettre 
leurs  conclusions  reconvenlionnelles ;  —  Par  ces  motifs;  — 
Declare  nolle  la  convention  sous  signatures  privees  du  11  fevr. 
1882,  stipulant  un  interet  de  6  et  demi  pour  100  sur  partie  du 

Erix  de  vente  du  domaine  de  Bockszeg ;  —  En  consequence,  de- 
oute  les  demandeurt  de  leurs  fins  et  conclusions ;  —  Et  sta- 
tuant  sur  les  conclusions  reconventionnelles,  condamne  solidai- 
rement les  demandeurs  k  rembourser  aux  defendeurs  la  somme 
de  15  161  fr.  25  c,  avec  interets  au  taux  legal  k  parlir  du  jour 
de  cbaque  perception  en  usure  savoir:  du  !•'  ocf.  1882,  pour  la 
somme  de  7875  francs;  du  30  dec.  1882,  pour  celle  de  2075  fr.; 
du  1«'  oct.  1883,  pour  celle  de  4575  franc?,  et  du  22  oct.  1884, 
pour  celle  de  636  fr.  25  c:  —  Enfin,  condamne  les  demandeurs 
aux  depens;  —  Ordonne  Tenregistrement  de  la  convention  du 
11  fevr.  1882;  —  Appel  par  les  sieurs  Carrier  et  autres. 

La  coor;  —  Attendu  que,  suivant  acte  rctenu  par  M«  Fricker, 
notaire  a  Besancon,  en  dale  du  11  fevr.  1882,  Carrier,  Barbier  et 
Rumilly,  ont  vendu  k  de  Lenoncourt,  agissant  tant  en  son  nom 

{)ersonnel  que  comme  mandataire  de  de  Sessevalle  et  de  de  Scey,  T 

e  domaine  de  Bockszeg,  situe  en  Autriche-Hongrie,  moyennant  )Ql^ 

80  ^ 
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toires  qui  accompagnent  des  prdts  :  Duvergier,  Du  pr^t, 
n<»»  281  k  283  ;  Pont,  n«  297,  p.  139  ;  Aubry  et  Rau,  §  396, 
texte  et  note  49,  p.  611 ;  Guillouard,  n«>  166,  p.  212. 

145.  —  3°  Cessions  de  cr^ances,  —II  a  6t6  juge  que  la  ces- 
sion d'une  cr^ance  de  loyers  futurs,  mo^rennant  un  prix 
inf^rieur  a  la  somme  c6d6e  et  avec  garantie  de  ia  solvabi- 
lity des  locataires,  n'est  pas  nulle  comme  renfermant  un 
pr^t  usuraire,  lorsque  findustrie  des  locataires  est  exposc^e 
a  de  nombreux  risques  et  que  le  cessionnaire  n'a  aucune 
garantie  de  la  solvabiiit6  du  cedant  (Aix,  11  aoClt  1871,  alT. 
Murillon,  D.  P.  73.  2.  127). 

146.  —  4«  Pr^ts  offrant  un  caracUre  aUatoire.  —  La  ju- 
risprudence admet  aujourd'hui  que  la  loi  du  3  sept.  1807, 
en  tant  qu'elle  porte  limitation  du  taux  de  Tint^rSt  con- 
ventionnel,  ne  r6git  que  les  pr^ts  ordinaires,  qu'elle  est 
inapplicable  aux  prSts  ofTrant  un  caract^re  aleatoire,  et  que 
les  avantages  particuliers  stipules  par  le  bailleur  de  fonds 
sont  toujours  legitimes  en  pareil  cas,  comme  6tant  destines 
k  compenser  les  risques  exceptionnels  aux  quels  il  s'expose 
(V.  outre  Tarrfit  de  la  chambre  des  requites  du  13  aoClt 
1845,  cit6  au  R6p,  n^  224  :  Rcq.  8  juill.  1851,  ail.  Dougnac, 
D.  P.  51.  1.  240;  Trib.  civ.  Lyon,  3  avr.  1873,  aff.  Rapp. 
D.  P.  74.  2.  201;  Douai,  24  janv.  1873,  aff.  Soci6t6  civile 
des  houill^res  de  Fiennes  et  d'Hardinghem,  D.  P.  74.  2. 
203;  23  aoilt  1882,  aff.  Caplain  ^s  qualit^s,  D.  P. 
8o.  2. 107  ;  Civ.  rej.  18  avr.  1883,  aff.  Syndic  de  la  faillite 
des  chemins  de  fer  des  Charentes  (trois  affaires),  D.  P.  84. 
1.  25;  Req.  6  d^c.  1886,  aff.  Evette  et  Clement  ^s  noms, 
D.P.  87.  1.  312).  —  D6cid6,  par  application  de  cctte  r^gle, 
que  les  emprunts  contractus  par  les  entreprises  industrielles 
sous  la  forme  d'6mission  publique  d' obligations  rembour- 
sables  par  la  voie  du  tirade  au  sort  rev^teot  un  caract^re 
al^atoire  qui  autorise  Tattribution  aux  pr^teurs  d'avantages 
particuliers  excedant  le  taux  l^gal  de  rint6r6t,  en  compen- 
sation des  risques  auxquels  ils  exposent  leurs  fonds  (Douai, 
23aoiit  1882,.pr6cit6 ;  Civ.  rej.  18  avr.  1883,  pr6cit6).  V. 
dans  le  m6me  sens  Guillouard,  n^  154-1,  p.  196.  —  Contra  : 
Pont,  t.   1,  no  286,   et   D.  P.  80.  2.  25,  note. 

le  prix  principal  de  1 140  000  francs,  dont  700  000  francs  payables 
en  plusieurs  termes  avec  int^rSt  k  5  pour  100  par  an;  que  par 
acte  sous  signatures  privies  portant  lu  mdme  aate,  enregistr^, 
de  Lenoncourt  agissant  en  la  m^me  quality,  a  d^ciar^  que  TinU- 
rdt,  bien  que  fixe  A  5  pour  100  par  I'acte  authenti^ue,  etait  r^el- 
lement  et  conform 6ment  aux  lois  et  usages  autnchlens  de  6  et 
demi  pour  100  et  s*est  oblige  solidairement  avec  ses  demandeurs 
k  payer  un  int6r6t  suppl6mentaire  de  1  et  demi  pour  100 ;  — 
Attendu,  que  ces  conventions  ont  reyu  leur  execution,  que  no- 
tamment  une  somme  de  15  161  fr.  25  c.  a  ^t6  pay6e  k  titre  d'in- 
t^r^ts  suppl^mentaires  aux  ^poques  convenues ;  mais  que  sur  la 
demande  des  appelanis  tendant  k  obtenir  payement  de  ta  somme 
de  15  552  fr.  58  c.  pour  solde  de  compte,  les  intim^s  ont  non 
seulement  pr^tendu  qu'ils  ne  devaient  pas  cette  somme  qui 
repr^sentait  un  int^r^t  sup^rieur  au  taux  kgai,  mais  encore  r6- 
clam6  la  restitution  pour  pavement  de  lindd  des  15  161  fr.  25  c. 
qu*ils  avaient  pay^s  au  m^me  titre;  qu'ils  se  fondent  sur  les 
prescriptions  de  la  loi  du  3  sept.  1807  qui  a  limits  a  5  pour  100 
le  taux  de  i'int^r^t  de  I'argent  en  mati^re  civile;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  I'art.  1907  c.  civ.,  Tint^rdt  conventionnel  pent 
exc^der  celui  de  ia  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  pronibe 
pas;  qu'il  s'agit  done  de  rechercher  si  la  loi  de  1807  est  appli- 
cable k  rint^r^t  d  un  prix  de  vente ;  —  Attendu  que  cette  loi  est 
restrictive  de  la  liberty  des  transactions ;  gu'elle  ne  pent  done 
6tre  6tendue  au  deli  du  cas  qu'elle  pr^voit  expressement ;  — 
Attendu  aue  si  Ton  s*en  tenait  au  titre  seul  de  la  loi  «  sur  le  taux 
de  Tint^rh  de  I'argent  »,  et  au  texte  des  deux  premiers  articles, 
il  semblerait.bien  qu'ils  embrassent  dans  leur  g^n^rait^  «  tons 
les  cas  oil  il  y  a  dette  d'une  somme  d'argent »;  mais  Ique  si  Ton 
examine  les  articles  suivants  et  si  Pon  consulte  I'expos^  des 
motifs  et  les  causes  qui  ont  fait  adopter  celte  restriction,  on  est 
convaincu  qu'elle  ne  s'applique  qu'au  contrat  du  prk;  que 
Tart.  3  s'occupant  de  la  restitution  de  J'exc^dent  pergu,  ne  parle 
que  du  «  pr6t  conventiCnnel  »  et  porte  que  «  le  pr^teur  »  sera 
condamne  k  restituer  ou  k  souffrir  une  reduction  sur  le  capital ; 
que  Tart.  4  s'occupe  de  r^primer  le  d^iit  habituel  d'usure  qui  ne 
peut  se  produire  qu'en  matifere  de  pr6t ;  que,  si  Ton  recherche 
maintenant  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  anient  le  l^gislateur 
k  limiter  le  taux  de  Tint^r^t,  on  constate  qu'il  a  M  surtout  deter- 
min6  par  une  pens6e  de  protection  vis-i-vis  de  I'emprunteurque 
le  besoin  d'argent  peut  amener  k  subir  des  conditions  onereuses; 
que  ce  sont  les  m^mes  considerations  qui  en  1886,  lors  de  Tabro- 
gation  des  lois  de  1807  et  de  1850  en  mati^re  de  commerce,  les 
ont  fait  maintentr  en  matiere  civile ;  qu'il  est  Evident  que  dans  le 


147.  D'ailleurs,  les  risques  que  Tinsuffisance  des  ganm- 
ties  fournies  par  Temprunteur  peut  faire  courir  au  pr^teui 
ne  sauraient  constituer  un  alea  susceptible  de  faire  ecnappei 
les  prSts  aux  lois  r^pressives  de  Tusure  (Crim.  rej.  9  nov. 
1888,  aff.  Pasquin,  D.  P.  89.  1.  272). 

§  2.  —  Caract^re  de  I'usure  en  matiere  commerciale. 

148.  Depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  I'usure  n'existeplus 
en  mati6re  commerciale.  II  sufGra  de  rappeler  sommaire- 
ment  les  decisions  rendues  entre  la  publication  du  hgper- 
toire  et  la  promulgation  de  cette  loi. 

149.  Conform(^ment  aux  arrets  cit^s  au  Rip,  n^  230,  il 
avait  6i6  ju^6,  par  des  decisions  6galement  rendues  eo 
matidre  crimmelle,  que  les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept 
1807,  limitant  le  taux  de  Tint^rdt  conventionnel  en  ma- 
tiere commerciale  comme  en  matiere  civile,  ne  s'appli- 
quaient  aux  actes  d'escompte  entratnant  la  perception  de 
sommes  en  sus  de  Tint^rSt  l^gal  qu'autant  que  la  forme  de 
Tescompte  avait  ^t^  employee  pour  dissimuler  des  pr^ts 
usuraires  (V.   in  frit  j  n«  164). 

150.  Dans  le  sens  des  arrets  cit^s  au  lUp.  n<>  234, 
il  6tait  devenu  constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
que  la  loi  du  3  sept.  1807  ne  s'opposait  pomt  a  la  per- 
ception par  les  banquiers  d'un  droit  de  commission  en 
sus  de  lint^r^t  I6gal,  mais  que  ce  droit  n'etait  dd  qu'a 
titre  de  remuneration  d'un  service  et  ne  pouvait  6tre 
reclame  lorsaue  le  banquier  ne  justifiait  pas  avoir  pro- 
cure k  son  client  un  avantage  de  nature  a  motiver  cette 
remuneration  sp^ciale  (Civ.  rej.  11  mars  1856,  aff.  Canuet, 
D.  P.  56.  1.  407  :  Bordeaux,  23  nov.  1860,  aff,  Cousteau, 
D.  P.  61.  2.  61 ;  Req.  17  mars  1862,  aff.  Gomez,  D.  P.  62. 
1.  236  ;  av.  cass.  29  avr.  1868,  aff.  Grellet  de  Fleurelle, 
D.  P.  68.  1.  312 ;  28  avr.  1869,  aff.  Jaulin  du  Seutre,  D.  P, 
69.  1.  241  ;  Civ.  rej.  15  nov.  1875,  aff.  Portet-Lavigerie. 
D.  P.  76.  1.  171 ;  Civ.  cass.  4  janv.  1876,  aff.  Mourin-Bigot, 
D.  P.  76.  1.  337;  Rennes,  13  mars  1876,  aff.  Genevier, 
D.  P.  79.  2.  93  ;  Req.  11  f6vr.  1^78,  aff.  Ract,  D.  P.  78.  1. 

contrat  de  vente,  Tacqu^reur  agit  iibrement  et  sans  contraiote, 
qu'tl  peut  d^battre  les  conditions,  et  aue  si  Tune  des  parties  con- 
tractantes  a  besoin  d'une  protection  ae  la  loi,  c'est  plut6t  le  vea- 
deur.  oblige  quelquefois  de  se  cr^er  des  ressources  et  auquel  le 
legislateur  a  reserve  le  droit  de  demander  la  rescision  pour  le- 
sion de  plus  des  sept  douzi^mes,  sans  qu'il  puisse  m^me  renon- 
cer  k  I'exercice  de  cette  faculty ;  que  Ton  peut  regarder,  du  reste, 
en  matiere  de  vente, la  stipulation  d'interets  comme  faisant  par- 
tie  du  prix^  qui  peut  etre  plus  ou  moins  eieve  suivant  les  coodi- 
tions  et  charges  accessoires;  que  ces  interets  snnt  moins  le  prix 
du  credit  accorde  que  la  representation  des  fruits  de  Timraeuble, 
et  que  Ton  coraprend  qu'ils  puissent  etre  calcuies  d'apr^s  Tim- 
portance  du  revenu;  que  c'est  meme  cette  consideration  qui 
parait  avoir  determine  la  convention  attaquee  ou  ion  declarait 
suivre  les  usages  autrichiens,  usages  qui  doivent  s'expliquer  par 
le  rapport  moven  des  immeubles;  —  Attendu  que  l^argument 
tire  en  faveur  ae  la  these  contraire  de  ce  que  le  pret  pourrait 
etre  dissimuie  quelquefois  sous  I'appai  ence  a'un  autre  contrat  ne 
saurait  etre  retenu ;  quMl  appartient  toujours  aux  tribunaux  de 
restituer  aux  contrats  leur  veritable  caractere,  malgre  la  forme 
dont  on  les  a  revetus  et  de  reprimer  la  traude  k  la  loi,  aussi  bien 
que  la  rebellion  ouverte ;  que  cette  solution  rend  sans  inter^t 
Texamen  des  questions  subsidiairement  soulevees ;  qu'il  y  a  done 
lieu  d'admettre  la  demande  des  appelants  et  de  rejeter  la  de- 
mande reconventionnelle  des  intimes ;  —  Attendu  que,  les  appe- 
lants ayant  ete  payes  de  I'integralite  du  capital  et  ayant  accepts 
cette  imputation  par  les  termes  du  commandement  qui  a  amen^ 
ce  payement.  la  somme  restant  due  ne  represente  plus  que  le 
supplement  uinterets;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  des  lors,  de  decider 
que  i'interet  couventionnel  continuera  k  etre  paye  et  qu'on  doit 
allouer  seulement  les  interets  moratoires;  —  Par  ces  motifs,  — 
RcQoit  Tappel  interjete  par  Carrier,  Barbier  et  Rumilly,  envers 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Besan^n  en  date  du  23  janv. 
1890  ;  infirme  ledit  jugement;  condamne  de  SessevaJle,  de  Scey 
et  de  Lenoncourt,  solidairement  k  payer  aux  appelants  la  somoH* 
de  15  552  fr.  58  c,  pour  solde  de  compte  au  5  janv.  1889  avec 
interets  k  5  pour  100  a  partir  de  la  demande;  declare  les  intimes 
mal  fondes  dans  leur  demande  reconventionnelle  et  les  en  de- 
boute ;  decharge  en  consequence  les  appelants  des  condamnations 
prononcees  centre  eux;  rejette  toutes  autres  conclusions  des  par- 
ties ;  ordonne  la  restitution  de  I'araende  consignee,  et  condamne 
les  intimes  aux  depens  de  premiere  instance  et  d'appel. 

Du  21  juill.  1890. -G.  de  BesanQon.-BIM.  Gottignies,  av.  gin.- 
Bouvard  et  Guerin,  av.  ^    -  i 
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H9  ;  Opl(ians,  !7  t^vn  1881,  afT.  GuilloE,  D.  P.  82.  2.  172; 
Req.  5  nov.  1884,  afT.  Mazaucl  et  comp.,  D.  P,  85.  1*  67). 
151.  Ont  el6  coiisiderees  coiiime  doguisant  des  inl^rSU 
u&urairt's :  i°  la  sUpulation  d'une  pari  reglee  d'avance  et  k 
forfait  dans  les  henellcHs  d'ime  trUreprise,  et  allou6ii  k  iin 
simple  baillcur  de  fitnds  non  associe,  en  nus  de  I  inUTL^t 
I»^f?a)  du  capital  qu'il  avail  vcrst5  {Civ.  rej.  10  juin  1863, 
all.  Veuve  Caiichois,  U.  P.  03.  I,  295j ;  —  a''  La  convention 
par  laquelle  lui  conimissionnairo  avail  fait  des  avances  eiun 
labrjcant  en  slipulant,  outre  les  int(^rftU,  nne  remise  sur  les 
pieces  d'^lotfe  fabriqu*^es  et  vendues  directemcnt  par  l*em- 
prunteur  (Paris,  25  avr.  1873,  alL  Bachelier,  D,  P.  74.  2. 
152). 

5  3.  —  De  ractioij  devaui  les  iribtniaui  tvivilsoo  raaliered*usiirt'. 
—  Repetition  ;  imputation^ 

15'^.  II  resulte  de  VarX,  3  de  la  loi  dn  3  sept.  J 807  et  de 
Tart,  i  de  la  loi  dn  !9  d6c.  1850  que^  lnrsqu*nne  opera- 
tion est  entachee  d'uHure,  elk  nc  pent  pas  ^Ireannulec  pour 
ce  soul  molif :  le  jnge  doil  seulenicnt  reduire  la  dette  de 
Fempruntfar  de  toutes  les  perceptions  u&uraircs  etde  leiirs 
inl6r6b  (ht^jK  n**'  250  el  253), 

Par  suite,  lorsqu*il  nst  conslal6  en  fait  par  le  juge 
du  fond  que  le  prOteur,  loin  de  toucher  quelque  chose 
en  sus  de  ce  qui  serait  licite,  est  appek^  a  n'obtenir  au  plus 
que  le  remboursement  dc  son  capital  avec  la  partie  de  Tin- 
t^riSt  i^tipuk  simpk^tnent  ^quivuknle  d  Tint^ret  legal,  la 
convention  de  prtU,  quels  c^u'en  soil  les  teimes,  ne  tombc 
ptts  sous  le  coup  des  dispositions  de  lois  relatives  k  Tusurc 
(Heq.  5  d^c.  1887,  alT.  Consorta  Houdon,  D.  I\  88.  1.  430). 

153.  A  rinverse,  lorsqii'en  deliurs  des  exigences  usu- 
rairesdu  pr5tcur  I'operation  est  frauduleuse,  en  ce  sens  que 
l*euipruiUtiur  a  etc  detormim^  k  souscrire  les  engagemenLs 
qoi'il  a  conlractos  par  des  manteuvres  dolosives,  rien  ne 
6*oppose  a  ce  que  I'annulation  complete  de  la  convention 
soil  prononcee  a  raison  du  dol  du  pr^teur  et  en  vertu  de 
I'art.  it  16  c.  civ.  (Civ,  rej.  2ri  janv.  IBIO,  alL  Kissiaux, 
II,  P.  70.  1 .  63).—  V.  stir  le  dol  en  inatiere  de  contrals,  supra, 
v*»  Obliijations,  n^»  G2  et  suiv.;  Ih^p,  eod.  v«,  n"'  I98etsuiv, 

154.  Si  Tubure  ne  donne  lieu»  en  principe,  i\u*k  laropo- 
tition  des  somnies  pen;ues  usuniirement  etde  I'inter^t  legal 
de  ces  sonimes,  on  a  vu  au  R^'p.  n°  253  que  ledil  int^retesl 
dd  k  partir  de  la  perception,  et  non  pas  sculement  k 
daler  de  !a  demande  :  tulle  est  la  dibposition  de  Vmi.  i 
de  la  loi  du  19  tiec.  1850,  qui  a  moditi<^  sur  ce  point  la  loidii 
3  sept.  IBDT,  sous  fempire  de  laquelle  le  point  de  depart  des 
iol^r^lsdevait,  m6me  au  cas  dont  it  s'agit,  6tre  Qxi^  ay  jour 
«le  la  deuiande,  confomiement  k  la  regie  generate  pos^e 
dans  Tart.  H53  t\  civ.  —  Mais,  depuis  la  publication  du 
traits  du  Pr^t  a  inU^r^U  et  a  n$ure  dans  le  lUpertuire,  Irois 
arrets  de  la  coiir  de  cassation,  dont  les  deux  premiers  en 
dale  soul  cites  au  Hep.  v»  Usure,  n^  V6  (Civ.  rej.  11  mars 
1856,  aif.Canuet,  D.  P,  56.  1.  407;  Civ.  cass,  5  janv.  1859, 
all,  Bures,  D.  P.  59. 1 .  3o ;  16  juiii  18<]3,  niL  Veuve  Gaucbois, 
D.  P*  63.  1.  'in],  ont  juge  que  la  loi  du  \*J  dec.  1830  est 
!n,ii>|'licable  atix  perceptions  usuraires  faites  en  vertu  de 
coir*  .ntions  ant6rieures  a  sa  promulgation  el  qu'en  conse- 
quence, pour  ces  perceptions,  Tinteret  des  sommes  a  resli- 
luer  oc  court  qu'a  dalcr  de  la  demande.  C'cst  lapplication 
pure  et  simple  du  principe  en  vertu  duquel  les  convent  ions 
sont  regies  par  la  lot  exislanle  an  moment  ou  elles  ont  ete 
passees,  tjuelle  que  soil  T^poquc  de  leur  execution.  Pour 
que  les  restitutions  a  faire  par  suite  de  la  perception  usu- 
raire  fusserit  r<§glees  par  la  loi  du  jour  du  payement,  ilfau- 
drait  que  la  jierception  riM  le  caraclere  d'un  quasi-contrat, 
et  aue  robligation  de  rcbtitner  n^sultat  du  payemenl  de 
rinuA  :  alors  les  int^r^ts  eourraicnt  de  plein  droit,  a  dater 
du  payement,  centre  le  creancier  de  mauvaise  foi,  en  verlu 
de  t'art.  1378  c.  civ.  Mais  la  jurisprudence  qui,  anterieure- 
ment  k  la  loi  de  18'iO,  declarait  que  les  ioterels  de  I'exce- 
derit  usuraire  ne  couruienl  qu'a  partir  de  la  demande  voyait 
dans  le  payement  des  mterets  usuraires,  non  une  nou- 
vclle  source  d'obligations,  mats  simplement  I'exticulion 
d'une  convenlkm  dont  la  nuUildp  relativement  aces  int<&r^ls, 
donnait  lieu  k  la  repetition  poursuivie,  et  la  loi  du  19  dH* 
ib^o  na  niillement  conlredit  celte  maniere  de  voir. 

lo5.    Indi^'peadamment  de  la  restitution  des    int^r^ts 


indtiraent  pergus,  les  perceptions  usuraires  peuvent  donner 
lieu  k  des  dommages-ml6rets»  s'il  est  justifnb  d'un  prejudice 
special  et  distinct  de  celui  r^^sultant  de  ces  perceptions  clieu- 
m6mes.  C'es^l  ce  que  la  jurisprudence  reconrialt  pour  toute 
obligation  de  somrnes  (V.  aupni,  n-*  69).  Mais  il  a  ete  juge 
qu  en  TabsBnce  de  la  conslalalion  d'un  prejudice  autre  que 
celui  resuUiUit  de  !a  pereeption  usuraire  qui  sert  de  base  k 
Taction,  le  debileiu^  ne  pent  r^^damer  que  la  restitution  des 
inler^ts  excctlmt  le  taux  legal  (Montpellier,  11  mai  1869, 
at!.  Itauanel,  D.  P.  70.  2.  73). 

15B.  La  loi  du  19  dec.  1850,  d  apres  laquelle  Ics  percep- 
tions usuraires  sont  imput^^cs  de  plein  droit,  aux  6poques 
ou  elles  ont  eu  lieu,  sur  les  inr/?r^ts  6<"bus  et  subsidiaire- 
ment  sur  le  capital,  a'a  pas  deroge  aux  regies  du  droit  com- 
mun  en  maliere  de  compensation  et  de  fail  lite.  En  cons(^- 
quence,  lorsque  Temprunteur  est  tombe  en  faillite,  la 
corapensalion  Mant  devenue  impossible,  il  n'est  plus  perinis 
au  pr^teui  d'impuier  sur  les  intertits  cidius  et  sur  le  capital 
les  sommes  usuraires  pert;ucs  par  lui,  et  il  est  tenu  de  res- 
tituer  ces  sommes  avec  llnt^r^t  du  jour  oil  elks  ont  <ite 
payees,  sans  cornpcn^^ation  (Lyon,  2  dec.  1881,  art'.  Darne 
Fouques,  D.  P*  82,  2.  151.  et  note),—  V.  cepondanl  en  sens 
contraire,  Besangon,  21  avr.  1880,  aff.  Lallement,  D.  P.  80, 
2.  268. 

157,  On  a  vu  au  Rep,  n^  ^59  que  Tusore  peut  6lre 
prouvee  par  lous  ks  moyena,  attendu  qu'anx  termesde 
rart.  13H3  c.  civ.  les  cas  de  dol  et  de  fraude  font  exception 
aux  r^gks  sur  la  preuve  testimoniale.  —V.  en  ce  qui  coneernc 
la  repetition  au  civil  des  int^rSts  excessirs  :  Civ.  rej.  29  janv. 
1867,  air.  Poictevin,  D.  P,  67.  L  52;  Req.  27  juill.  1874, 
all  Veuve  Debrion,  D.  P.  76.  1.  104), 

138.  La  reduction  du  montant  dun  pr^t  entaebe d  usure 
est  Buflisamment  jusllliee  par  la  constatation  de  perceptions 
usuraires,  sans  que  les  jugcs  du  fond  soicnt  tenus  de  d6ler* 
miner  d'une  mani^re  tixc  le  taux  des  int^^r^ts  exiges  :  ils 
iieuvent  op^rer  celte  reduction  au  itiuyen  des  documents 
fournis  par  les  parties  k  la  justice  civile  etdes  constatations 
faites  au  «  ours  de  poursuitescorrectiouriclksdirigees  contre 
le  preteur  :  ce  dernier  soutiendrait  value menl,  en  ce  cas, 
que  Tarr^t  est  fond6  sur  les  seuKiS  de^  larations  du  dtM)iteur 
(riefT,21  nov.1881,  aff.  Faillite  Liiborde,  IKP.  82,  1.  419).— 
i\  plus  forte  raison  les  juges  ne  peuvent-ils  pas,  aprOs  avoir 
constate  qu'il  y  a  usure,  repousser  la  demande  en  rLMJuriion 
par  le  molif  que  rien  u%Mablit  quel  est  le  montant  de  lexee- 
dent  usumire  et,  par  suite,  it  quel  taux  la  dette  doit  iHre 
rfeduile  :  ils  sont  lenus  de  se  fixer  a  cet  <^gard  pur  tous  les 
moveijs  d'instruclion  ordinaires,  et  les  basics  m&mes  sur 
lesquelles  ils  so  fondent  pour  rcconnaltre  liisure  doivcnt 
leur  servir  k  en  dt'termincr  le  montant  (Civ,  cass.  2  mai 
1853,  aff.  Cbapot,  D.  P.  53.  1.  144). 

§  4.  —  De  la  prescnpiion  de  Faction  civile  en  maiit?re  iliHure 
et  des  llns  de  non  rere\oir  conlre  celt©  actioci. 

150.  En  ce  qui  concerne  la  prescription,  V.  lea  explica- 
tions donuL^es  au  R^p,  n^«  262  k  266. 

ItlO.  La  Iin  de  non-rocevoir  tiree  du  consentement  du 
debiteur  [I'est  pa&  admise  en  maliere  de  repetition  des 
sommes  pergues  d  une  mantere  usumire.  Ce  point  ne  pour- 
rait  faire  difJicuU^,  a  eaui^e  du  principe  do  la  chose  jugee,  que 
lorsque  le  d<&biteur  s'esl  laiss(^  tondamneret  a  acquiesce  au 
jugement  sans  opposer  le  caraclere  usuraire  des  stipulations 
dont  rex^cution  iHait  poursuivie  par  le  ereancier.  Jug6,  a 
cet  6gard,  que  le  dehiteur  d  une  lettre  de  change  pent  la 
faire  r6duire  comme  entachee  d'usurc,  qiioiqu'ilait  6t6  con- 
damne  envcrs  un  tiers  portcur  k  en  payer  le  montant,  ct 
qull  ail  acquiesce  au  jugement  (Paris,  24  avr*  1847,  aH. 
Andri6,  D.  P.  47.  4.  487). 

Aar.  2.  —  Da  tmit  d'habitude  d'usure  {Rf^p,  n^*  267  k  320) . 
I  lor,  —  [Je   rbilMtude  d'usure  cumnie  ^k'Uiinil  con«liliitif  dti 

101.  Appelii  k  rechercher  dans  les  fails  qui  liii  sont  sou- 
mis  les  elements  constitutifs  du  delit  dliabitude  d'usure,  le 
jygc  du  fait  decide  suuverainement  si  ks  opt^rations  si- 
gnalees  comme  usuraires  scat  habituelles  ou  noqf'\^"^ 
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rej.  i6  aotit  1877,  aff.  Cyr  Dalmais,  dit  Cyrus,  D.  P.  79.  1. 
238). 

162.  Dans  le  sens  des  arrets  cit4s  au  R^p.  n«  271,  il  a 
6i6  jug(S  que  la  perception  successive  d'inter^ts  usuraires, 
en  vertu  de  renouvellements  d'un  m6me  pri^t,  pent  consLi- 
tuer  le  delit  d'habilude  d'usure  (Paris,  23  d6c.  1880,  aff. 
Cora,  D.  P.  82.  1.  41. 

163.  Les  ppftls  n'ont,  au  point  de  vue  des  lois  r6prcs- 
sives  de  I'usure,  le  caract^re  civil  ou  commercial  que  parais- 
sent  ieur  attribuer  la  forme  et  la  nature  du  litre  que  jusqu'i 
preuve  contraire;  et  il  appartient  au  juge  de  restituer  a 
r operation  son  veritable  caract^re  en  se  fondant  sur  les  cir- 
constances  de  la  cause  (Montpellier,  13  aoiit  1853,  aff.  N. 
B.,  D.  P.  56.  5.  47o  ;  Grim.  rej.  14  mai  1886,  aff.  Clavel, 
Chicandard  et  Courteau,  D.  P.  86.  1.  428  ;  18  mars  1887, 
aff.  Puech,  Lacourt  et  autres,  D.  P.  88.  1.  235 ;  18  nov.  1887, 
aff.  Josset,  D.  P.  88.  5.  523  ;  20  janv.  1888,  aff.  Boniface, 
D.  P.  88.  1.  329;  9  nov.  1888,  aff.  Pasaum,  D.  P.  89.  1. 
272). 

164.  On  a  vu  suprCif  n°  149,  que,  sous  Tempire  de  la 
legislation  ant^rieure  k  la  loi  du  12  janv.  1886,  la  limi- 
tation du  taux  de  Tint^rfit  conventionnel  en  mati6re  com- 
merciale  ne  s'appliquait  aux  actes  d'escompte  qu'autant  que 
la  forme  de  Tescompte  avait  6te  employee  pour  dissimuler 
des  prfets  usuraires.  Aux  arrets  cit6s  auft<Jp.,  n'*272,  adde  : 
Crira.  rej.  18  juill.  1861,  aff.  Lagarde,  D.  P  61.  5.  519; 
16  aoAt  1877,  aff.  Cyr  Dalmais,  D.  P.  79.  1.  238.  Sur  ce 
point,  Tappr^ciation  des  juges  du  fait  est  6galement  souve- 
raine  (Crim.  rej.  27  f6vr.  1864,  swpm,  n°  127). 

165.  II  en  6tait  de  mftme  relativement  au  droit  de  com- 
mission (V.  suprdt  n»  150).  D6cid6,  k  cet  6gapd  :  1«  que  le 
juge  correctionnel  peut  consid6rer  la  perception  d'un  droit 
de  commission  port6  k  1/2  pouf  100  psup  mois  en  sus  de 
Tintdrfit  commercial  cOmme  dissimulant  une  perception 
usuraire,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  k  i'occasion  de  pr^ts  faits 
k  des  cultivateurs  et  constat6K  par  des  billets  ^ue  le  prd- 
teur  conservait  le  plus  souvent  dans  sa  caisse  jusqu'i 
l'6ch6ance  sans  faire  aucun  frais ;  et  qu'une  telle  appr6cia- 
tion  6chappe  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Crim. 
rej.  16  mars  1866,  aff.  Ronnefemme,  D.  P.  67.  5.  457 
in  fine) ;  —  2«  Que  le  rejet  des  conclusions  du  prevenu 
d'usure  tendant  k  faire  6tablir  qu'il  est  banquier  et  qu'il  est 
d'usage,  sur  la  place,  que  les  banquiers  pergoivent  un  droit 
de  commission,  est  suffisamment  motive  par  Tarret  qui 
d6cide  que  I'unique  question  du  proems  est  de  savoir  si  le 
pr6venu  n'a  pas  abus6  de  la  qualil6  de  banquier  pour  se 
livrer  k  des  perceptions  usuraires  sous  le  faux  nom  de  com- 
mission ou  d*escompte  (Crim.  rej.  16  mars  1866,  aff.  Bon- 
nefemme,  D.  P.  67.  5.  457). 

166.  Sous  I'empire  de  la  loi  du  12  janv.  1886,  il  a  et6 
jug6  qu'un  arrftt,  en  declarant  que  la  ndgociation  de  billets  a 
ordre  op6r6e  par  le  pr6venu  constituait  en  r6alit6  des  pr6ts 
en  mati^re  civile,  que  les  billets  escompt6s  n'avaient  pas 
de  cause  commerciale,  et  que  ni  les  souscripteurs  ni  les  en 
dosseurs  n'etaient  commerQants,  et  en  constatant,  d'ailleurs, 
que  les  sommes  retenues  par  le  prSteur  representaient, 
non  des  droits  de  commission,  mais  des  int6r6ts  qui  s'etaient 
61ev6s  au  moins  k  8  et  10  pour  100,  a  pu  reconnaitre  dans 
ces  faits  les  Elements  du  delit  d'babitude  d'usure  (Crim. 
rej.  20  janv.  1888,  aff.  Boniface,  D.  P.  88.  1.  329).  Cette 
solution  est  tr^s  juridique,  puisque,  si  la  loi  du  12  janv. 
1886  declare  que  les  lois  du  3  sept.  1807  et  du  19  d6c.  1850 
sont  abrogees  en  mati^re  commerciale,  elle  ajoute  que  les 
dispositions  desdites  lois  restent  en  vigueur  en  matierc 
civile. 

167.  11  a  M  encore  d6cid6  que  le  juge  du  fait  est  sou- 
verain  pour  reconnaitre  que,  sous  la  forme  d6guisee  d'op6- 
rations  de  vcnte,  le  prevenu  a  conclu  de  v6rilables  pr6ts,  k 
I'occasion  desquels  il  b'est  fait  payer  par  Temprunteur  des 
int6r6ts  k  un  taux  usuraire  (Crim.  rej.  28  juin  1861,  1" 
branche  du  moyen  unique,  aff.  Floquet,  D.  P.  61.  1.  408; 
18  nov.  1887,  aff.  Josset,  D.  P.  88.  5.  5'>3). 

168.  Pour  qu'il  y  ait  perception  excessive  constituant 
un  6ldment  du  d^lil  d'habitude  d'usure,  il  n  est  pas  neces- 
saire  que  les  inl6r6ts  p^riodiquement  touches  soient  sup6- 
rieurs  k  5  pour  100.  II  a6te  juge,  notamment,  que,  lorsoue 
le  prfeteur,  en  stipulant  un  int6r6t  de  5  pour  100,a  retenu  dV 
vance  une  certaine  somme  afin  de  porter  cet  int6r6t  k  un  taux 


sup6rieur  (9  i  1 1  pour  100  par  exemple),  la  perception  de  rio- 
t^rdt  de5pour  100  aux^poques  fix^es  dans  Facte  devientune 
perception  usuraire,  cet  int^rfet  6tant  excessif  en  presence 
de  la  retenue  effectu^e  d'avance  (Crim.  rej.  2  f^vr.  1866, 
aff.  Bourgarit,  D.  P.  66.  5.  484.  Comp.  les  arrets,  rendus 
tant  en  mati^re  criminelle  qu'en  mati^re  civile,  cit6s  au 
/1<«1).  n«223). 

169.  De  m6me,  Tindividu  qui  per^oit  habituellemeDt, 
en  sus  de  Tint^rSt  legal  et  de  droits  de  commission  deja 
tr^s  ^Iev(^s,  un  droit  special  de  commission  k  litre  de  man- 
dalaire  charge  par  les  emprunteurs  de  Ieur  procurer  les 
fonds  d'autrui,  et  comme  r<^mun6ration  du  service  qu'il  Ieur 
rend  en  ex6cutant  ce  mandat,  se  rend  coupable  du  d^lit 
d'habilude  d'usure  (Lyon.  26  aoiit  1881,  aff.  Barral,  D.  P. 
82.  2.  112).  V.  en  ce  sens  les  conclusions  de  M.  I'avocat 
g^n^ral  Saulnier  de  la  Pinelais,  devant  la  cour  de  Rennes, 
et  les  autorites  cit6es  par  cemagistrat,  D.  P.  79.  2.  212.— 
II  appartient  en  tons  cas  aux  tribunaux  de  decider,  par 
appreciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  le  prevenu, 
en  apparence  simple  agent  interm6diaire  entre  le  propri^- 
taire  des  fonds  et  les  emprunteurs,  ^tait  en  r^alit^  le  veri- 
table prdteur  des  sommes  que  des  tiers  ^talent  censes  lui 
procurer  (Rennes,  2i  mai  1879,  et,  sur  pourvoi,  Crim.  rej. 
25  juill.  1879,  aff.  Danancher,  D.  P.  79.  2.  211,  et  note 
2-3  ;  Lyon,  26  aoiit  1881,  precit6). 

170.  Mais,  conformement  h  TarrSt  de  rejet  de  la  chambre 
criminelle  du  28  avr.  1855,  cite  au  R^p.  n^  235,  et  dans  le 
m^me  sens  que  les  arrets  citds  8upi%  n^*  150  et  151,  il  a 
ete  juge  que  celui  qui,  sans  6tre  le  prftteur  des  fonds,  s'est 
born6  k  servir  d'interm6diaire  et  a  n^gocier  des  billets 
auxquels  il  avait  pr^alablement  donne  sa  garantie  per- 
sonnelle  en  les  endossant,  ne  peut  dtre  declare  coupable  du 
d^lit  d'usure  habituelle  k  raison  des  commissions  par  lui 
pergues  au  cours  de  ces  operations,  lorsque  ces  commis- 
sions n'ont  ete  que  la  remuneration  des  services  qu'il  ren- 
dait,  et  que  Ieur  taux  a  ete  fixe  en  proportion  de  Timpor- 
tance  de  ces  services  (Crim.  rej.  2  aoiit  1878,  aff.  Blaoc, 
D.  P.  79.1.138). 

171.  Les  perceptions  cxcessives  en  malicre  de  prfitdoi- 
vent  etre  reprimees  comme  constitutives  du  deiit  d'babilude 
d'usure,  encore  bien  qu'elles  aient  ete  librement  conscnties 
(Crim.  rej.  26  nov.  1858,  aff.  Villeneuve,  D.  P.  59. 1.  40). 

§  2.  —  De  la  peine  en  matifere  d'usure.  —  Preuve.  —  Recidiw. 
—  Complicite.  —  Cumul  des  peioes. 

17J^.  Pour  former  sa  conviction  relativement  k  I'exis- 
tence  du  deiit  d'habitude  d'usure,  le  juge  n'est  assujetti  & 
aucune  des  regies  ordinaires  du  droit  civil  (V.  R^p,  n«  283 
et  les  arrets  cites  ibid.),  11  a  ete  juge,  en  ce  sens:  1*  que  la 
preuve  du  deiit  d'habitude  d'usure  peut  etre  faite  m6me 
centre  le  contenu  aux  actes  authentiques,  les  rdgles  sur  la 
force  probante  de  ces  actes  etant  ici  sans  application 
(Crim.  rej.  26  nov.  1858,  cite  supra,  n»  171);  —2®  Que  le 
deiit  d'habitude  d'usure  peut  etre  etabli  par  la  preuve 
testimoniale,  quel  que  soit  le  chiffre  des  prets  et  des  per- 
ceptions usuraires,  et  que  les  emprunteurs  aussi  bien  que 
les  tiers  peuvent  etre  entendus  en  temoignage  (Crim.  rej. 
13  fevr.  1880,  aff.  Baisset,  D.  P.  80.  1.  237). 

Bien  plus,  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  Texislence  m^e 
du  contrat  de  pret,  dont  le  deiit  d'usure  est  inseparable, 
soit  etablie  par  la  preuve  testimoniale.  Cast  ce  que  sem- 
ble  admettre,  dans  ses  motifs,  I'arret  precite  du  13  ihrr. 
1880.  La  regie  est,  11  est  vrai,  differente  en  cas  d'abus 
de  confiance  (V.  supra,  v®  Abus  de  confiance,  n*  152). 
Mais,  ainsi  que  le  dit  I'arret  de  la  chambre  criminelle  du 
2  dec.  1813  (ft^p.  no  259),  il  y  a,  au  regard  du  contrat  civil, 
une  difference  essenlielle  entre  le  delit  d'usure  et  celui 
d'abus  de  conOance.  En  cas  d'abus  de  confiance,  le  delit 
porte  sur  des  faits  extrinseques  au  contrat ;  Tacte  coupable 
ne  commence  que  posterieurement  k  la  formation  regu- 
here  de  ce  contrat,  que  Ton  refuse  d'executer  par  la  resti- 
tution des  sommes  et  objets  regus  en  depfit  ou  pour  en 
faire  un  emploi  determine.  On  congoit  que,  dans  ce  cas, 
Texistence  du  contrat  initial,  intervenu  dans  les  conditions 
normales,  ne  puisse  etre  prouvee  que  par  les  moyens  du 
droit  civil  exclusivement.  A  I'inverse^  le  deiit  d'usure  est 
inseparable  du  pr6t  lui-meme ;  it  se  forme  avec  Taclc  et 
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finns  Vaotd  mime dii  prAt. ;  dans  son  originc,  il  so  conkiFid 
ntlicessairemont  avec  lui,  Dt-s  lors,  la  prcuve  testimoiiiale 
qui,  en  raison  des  principes  dn  droit  criminel,  est  propre  a 
/jtablir  le  d^lit,  doit  par  cela  seul  6ire  apte  k  iHablir  le  con- 
Irai  qiii  le  renfcrme  et  dont  il  ne  pout  ftlre  separe, 

17*1.  D'apr^s  Tart.  4  do  laloi  tin  3  sepL  1807  el  d'aprds 
Taft.  2  de  la  loi  du  i9  dec.  1850,  i/aniende  infligee  pour 
delil  d'habitudc  d\isure  ne  pcut  cxcrder  la  moiliii  des  ca- 
pilaux  pr^t^s  h  usure  [Rf^p,  n°  285).  Couformemeiil  aux 
principes  pos^s  au  ikp,  n^*  287  et  288,  i!  a  elu  jujje  que, 
(luel  que  soil  le  nornlirc  des  iadividus  declari^s  coupables 
ie  cooperation  a  des  faits  conslitutifs  du  d^lit  d 'habitude 
d'usure,  cbacun  doit  etre  condamne  t  une  peine  persoii- 
nelle  et  distincle,  el  que  le  montant  de  chaque  ftoiende 
prononc^e  doit  ^tre  calculi  de  inaiii+^re  que  le  total  des 
amen  des  ne  depasse  pas  la  mollis  des  f:apitaiix  piiiX^s  a 
usure  (Crim.  to].  12  aoCil  i8ti4,  alT.  Wuraiue,  D.  1*.  64.  5. 
377;  Crim,  cass.  18  mars  1887,  all.  fuech,  Laeourt  et 
autres,  D,  P*  88.  1.  23o). 

174.  La  cour  de  cassalion  a  consacr6  la  doctrine  deTar- 
r^t  de  la  cour  d'Agen,  du  19  juilL  !854j  cite  au  ik^p,  n*  292, 
d'apres  laquelle,  pour  que  la  loi  du  19  dec.  1850  fdt  appli- 
cable au  delit  d'habilude  d'usure^  il  suflibait  qu  tin  seul  des 
fails  servant  a  constituer  le  dtMit  se  fiU  accompli  sous  Tefu- 

Pire  de  celte  loi.  Elle  a  jiig<L!  que  la  peine  de  rafUchc  et  de 
insertion  du  jugement,  prononcee  par  Tart.  5  de  la  loi 
du  19  d^c-  18;)0,  est  li^galement  appliqu^e  k  un  delit  d'ha- 
bitudc d'usure  qui  comprend  des  fails  imt^neiii a  a  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  en  mSnie  temps  que  des  fails  post6- 
rieurs,  rmdivisibilitt^  des  (Elements  du  delit  eiitrainant  lin- 
divisibilit6  de  la  peine;  et  que  cetle  mdivisibiUte  setend 
aujt  delits  acccssoires  dont  le  pr*iveim  s'est  rendii  coiipa- 
ble  pour  nSaliser  seii  perceptions  usuraiies  (Crim.  rej, 
i4  nov.  1862,  atr.  Villemot,  D.  i^  63.  ^i.  394). 

175.  L'art.  4,  §  2,  de  la  k>i  du  .5  sept.  i807  portait  que, 
dans  le  cas  oil  Tusure  se  trouverait  mekmgee  d'cscroquerie, 
la  peine  de  rayiende,  6dici(^e  centre  Tusure,  el  k  peine 
de  remprisonnement,  (>diclee  conlre  rescroijuerie,  seriiieivt 
cumulativcment  prononcees.  Aprut^  la  promulgation  do  code 
d*mstruclion  ciiminellej  la  question  s"6lant  elevce  de  savoir 
si  la  disposition  de  Tart.  305  de  ee  code^  prohibitive  du  eu- 
mul  des  peines,  avail  abrog6  la  disposition  prccit^e  de  la  loi 
de  1807,  la  juriisprudence  s'est  prononcee  negativemenl  (V. 
ks  arrets  cites  au  H^p ,  n°  29*J) ;  et  elle  a  nu  nie  adniis  que 
Texception  apport^e  par  Tart.  4  de  la  loi  de  1807  au  prin- 
cipe  prohibitif  du  cumul  des  peiaes  s'applique  non  seule- 
ment  k  Tescroquerie,  mais  ^  tons  autre s  delits  resultant 
de  fraudes  pratiqu*^es  a  Fegaid  des  emprunteurs  [Y.  les 
arrets  cit6s  au  H^'p.  n°  302),  —  C'esl  dans  ces  circonstan- 
cea  qu^est  intervetiue  la  loi  do  19  d6c.  1850,  dont  Tart.  4 
mainlicnt  Tart.  4  de  la  loi  de  1807  (H^p,  n"  JOl  in  /oic).  II 
itait  ratioEnel  de  penser  qu'en  conservant  cette  disposition 
le  legislateur  de  18IJ0  avail  enteiidu  lui  attribuer  la  portee 
que  [m  donnail  la  jurisprudence,  et  la  cour  de  cassation  a 
jug6  a  plusieurs  reprises  que»  sous  Tempi  re  de  la  loi  du 
il*  d<^c.  18^0,  le  cumul  des  peiues  sappliqiiCi  non  pas  rcs- 
trictiveraent  au  cas,  ^nonce  dans  cette  loi,  oil  le  deJit  d'ha- 
bituee  d'usure  se  trouve  cornpUqufe  d'escroquerie,  mais, 
d'une  maniere  gendrale  a  Ions  les  cas  oii  les  fraudes  em- 
jiliyri'S  pour  la  consonmiation  de  Vusure  constituent  uji 
lielit  distinct  (Crim.  rej.  9  juin  1854,  alL  Bosc,  HtdL  aim.t 
n*»  189;  4  fevr.  i860,  iilT.  Oarroist,  D.  P.  01.  1.  93;  14  nov, 
t862.  air.  Villemot,  IK  P.  63.5.3^4  in  fine;  14  mai  1880,  atf. 
Haine,  [K P. 81. 1.  239).  Wsuprd,  v^  Peine,  n"  134;  ib^p.  end., 
v*,  n^  170.  V.aussi  llerold,  Hemie  critvpie^  1800,1,  9,  p.  365. 

170,  Mais  si,  en  cas  de  eoncours  du  delit  d'habilude 
d'usure  avec  un  delit  de  droit  comrnun,  1 'amende  propoi- 
lionnelle  afferente  k  T usure  doit  toujours  fiiro  prononcee, 
elle  ne  saurait  filre  ( umulce  avec  Vamende  dont  est  passible 
le  d6lit  de  droit  commun.  11  est  constant,  d' autre  part,  que 
la  peine  d'emprisonneraenl  6dieliie  par  la  loi  du  19  dec. 
ISUO  conlre  les  usuriers  ne  pent  ^tre  cumulee  avec  la  peine 
p^cuniaire  ou  corporclle  du  delit  concomitant  (V,  siqn'df 
V*  Peine,  n"  134). 

I  3.  —  De  P<iction  publique  poar  d^^lit  d'habilude  d'ueere. 
574.  L'emprunteur  les6  par  un  fail  unique  d'ubure  ne 


pent  agir  direeteraent  devant  les  tribunanx  r^pressifs,  caril 
est  sans  droit  pour  faire  la  preuve  des  prtM§  ustiraires  con* 
sent  is  par  le  mfeme  usurier  <i  d'auircs  personnes,  et  il  ne 
pent  etablir,  par  consiSqiitint,  un  ensemble  de  fails  suffisanl 
pour  constituer rhabilude,  qui  seule  tombe  sous  lecoup  de  la 
loi  penale  ffl^;>.  n"  305  etaulorites  cit*:'es),La  cour  de  cassa- 
tion lui  refuse  mfime  le  droit  d*inlervenir  comrae  parlie  jointe 
dansllnstance  en^agee  par leministtTe  public  [H^p.  n°306}. 

178.  On  a  vn  au  Ri'p.,  n"  307,  que  la  cour  de  cassation 
eslallee  plus  loin,  en  refusantflk  remprunteur  le  droit  d*agir 
dircctement  devant  les  tribunaux  r^prcssifs  dans  le  eas  ou 
il  olTre  de  prouvcr  que  le  pn^leur  lui  a  fait  successivemenl 
a  lui-m6me  plusieurs  pnHs  usuraires,  ou  M  a  consenti 
phisieurs  renouvcllements  suceessifs  d*un  prAt  usuraire. 
kilo  a  persists  dans  cette  jurisprudence,  et  elle  a  juge  quo 
l'emprunteur  n est  pas  recevable  a  actionner  direitement  le 
pn'^teur  devant  le  trihunal  correctionnel  pour  obtenir  les 
restitutions  auxquelles  il  a  droit  (Cfirn.  rej.  23  mai  1868,  atT. 
Gmlbou,  D.  P.  82.  K  4t,  en  note  ;  Crim.  cass.  8  juill.1881, 
all.  Ct>ra,  D.  P,  82.  1.  41  ;  20  janv.  1888,  alT,  Boniface, 
IK  P.  88.  1.329),etque  le  ministere  public  ne  pourrait, 
par  son  inlcrvenfion  et  sans  introduire  une  action  nou- 
velle,  couvrir  U  nullity  de  l*urtion  inient^e  dircclement 
par  la  partie  civile  (Crim.  cass.  8  juill.  1881,  precile).  — 
bepuis  la  loi  du  19  d^c.  18o0,  le  doute  ne  parait  plus  pos- 
sible, quoit|ue  cette  loi  ncs'explique  pas  dans  son  texte  sur 
ce  point  :  cu  effet,  le  droit  de  citation  directe,  repousse  par 
une  disposition  expresse  du  projet  de  la  commission,  avail 
ot^  consacre  par  un  vole  ^eartant  cette  disposition;  mais,  h, 
la  troisitoe  deliberation,  PAssemblee  est  revenue  sur  ce 
vote,  9ur  Tobservation  faite  devant  elle  que  le  droit  de  cita- 
tion direcle  donnerait  aux  d^biteurs  de  mauvaise  foi  un 
moyen  trop  facile  de  paralyser  les  litres  les  plus  legitimes, 
et  qu'alors  nut  iroseraii  plus  pnMer  k  interests  [Moniteur 
des  13  et  14  dec.  1850.  V.  Morin,  H^pertiyire  du  droit  crimi- 
ufl^  v«  Vmre,  n"*  14.  —Conini  :  Chauveau  et  H61ie,  Th^orie 
tkt  codt'pmai,  ti^ed.,  I,  1,  p.  246,  note  de  M.  Villey). 

17i>.  Pour  jostifier  Tapplication  des  peines  du  di&lit  d'ba* 
bitude  d'usure,  il  nest  pas  n<?cessaire  que  Tarr^t  precise  la 
qyotitt^  dlnler^ta  pergue  sur  chacun  des  pn^ts,  ft<'j>.  n°  310 
Li'Jde  aux  arrets  cites  t/yk/.  :  Crim.  rej.  10  janv.  184o,  atL 
Bigot,  Bull,  crim,,  nMO  ;  30  dec.  1853,  alL  Lamarquc, 
UntL  crinu,  n*>  6!1  ;  20  nov.  1858,  afL  Villencuve,  D.  P, 
5&,  1.40;  H  nov.  i802,  alL  Villemot,  I>.  P.  63.  5,  394; 
13  f^vr,  1880,  ait.  Baisset,  D.  P.  80,  1.  237;  8  juilL  1892, 
air.  Magnet,  BulL  crim.,  n"  205). 

§  4.  —  De  la  prescription  eo  ce  qui  concern©  le  diMit 
d'liabitude  d'osure* 

180.  L'habitude  d'usure  6tanl  un  delit  complexe  et  col- 
tectif  qui  consiste,  non  dans  des  fails  pris  isolertient,  rnais 
dans  lareanion  de  plusieurs  fails  de  m^rne  nature,  la  pres- 
nipliim  ne  commence  k  courir  qu i  partir  du  dernier  acta 
usuraire,  el  les  fails  anterieurs  de  plus  de  trois  ans  aux 
poursuites  concoureiit  avec  les  Tails  r^ccnts  pour  constituer 
ce  d61it,  R6p.  ti°  315  et  v*  Pre»cnplton  vriminclle,  o<^  74.  V. 
Juurntil  du  mimstdre  public^  annee  1866,  art.  943,  et  annee 
1867,  art.  998. 

181.  Mais,  d'apres  une  doctrine  consacr6e  par  la  derniore 
jurisprudence  de  la  cuur  de  cassation  et  adoptive  par  pres- 
quc  tous  les  auteurs,  pour  que  Tensemble  des  fails  qui 
constituent  le  del  it  puisse  6lre  atteint  i>ar  Taction  repressive, 
il  faut  que  cet  ensemble  se  soil  accompli  sans  qua  aucune 
^poque  un  intervallc  de  trois  ans  en  ait  interrompu  la  con- 
tiuuite,  car  «  ce  laps  de  temps,  sufbsant  pour  couvrir  le  MUl 
perpelr<L%  rest  n^^cessairement  aussi  pour  couvrir  les  fails 
qui  doivenl  servir  d'elements  au  delil  non  encore  consom- 
me i«  (Crim.  rej.  30  d^c.  185 J,  afl.  Lamarque,  D.  P.  ii5*  », 
4HI  ;  Crim.  cass.  14  nov.  1862,  alL  Villemot,  D.  P.  63*  S, 
31^4;  IVebulien,  Cotirs  elt-mmtaire  de  droit  crmmel,  t.  2, 
p.  151  ;  Morin,  Rt'ptritjive  du  droit  crimindt  v"  Prescription, 
n"  23;  Bertauld,  Cour$  de  <: ode  penal,  3*^  6d.,p.  547;  liuugas, 
l)ii  pmi  ti  ini^rtH,  p.  2o4.  V.  aussi  les  conclusions  dcjii  citees 
de  M.  Tavocat  general  Saulnier  de  la  Pinelais,  l>*  P.  79.  2. 
211}.  —  V,  en  sens  conlraire  les  arrets  anciens  de  la  cour 
de  cassation  cites  au  R6p.  n^  315. 

tH*Z,  II  importe  pen,  d'ailleurs,  qu'au  moment  des^ur-  t 

Digitized  by  vjOOQlC 


638 


PR^T  A  INT^R^T  ET  A   USURE.   —  Tables. 


suites  trois  annSes  se  soient  ^coul^es  depuis  la  conclusion 
du  dernier  pr6t  usuraire,  si,  depuis  moins  de  trois  ans, 
rop6ration  s  est  continu6e  par  la  perception  des  int^pfets 
stipules  (Grim.  rej.  2  f6vr.  1866,  aff.  Bourgarit,  D.  P.  66.  5. 
484).  V.  R^p,  n««  317  &  3i9  avec  les  arrets  cit^s  ibid, 
183.  Les  d61it8  accessoires  commis  au  cours  des  opera- 


tions usuraires  et  pour  en  assurer  le  r^sultat  ne  sent  pas 
cou verts  par  la  prescription,  bien  que  leur  perpetration 
remonte  k  plus  de  trois  ans,  si  le  deiit  d*habitude  d'usuie 
auquel  ils  s'identifient  s'est  continue  dans  les  trois  annees 
ant6rieures  aux  poursuilcs  (Grim.  rej.  14  nov.  1862,  aff. 
Viilemot,  D.  P.  63.  5.  394).  V.  Rip.  no320. 
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8  mars.  l\eq.  117 

c,  118  r. 

16  mars.  Grim. 165 
c. 

29  mars.  Req.  88  c. 

17  mai.  Git.  98  c., 

104  c. 

16  aoi^t.  Req.  75  c. 
22  aoOt.  Bordeaux. 

120  c,  123   c. 

1866 

2  feTr.  Grim.  168 

c,  182  e. 
16  mars.  Grim.  129 

c,  165  c. 
19  mars.     Bastia. 

121  c,  123  c. 

4  arr.  Req.  72  c. 
26  avr.  Dijon.  105 

c. 
29  roai.  Aiz.  133  c. 
21  juin.CoDs.d'Et. 

56  c 

18  d6c.  Req.  71  c. 

1867 

21  ianr.  Req.  71  c. 
23janT.    Bourges. 

68  e. 
29  janv.  Civ.  87  c, 

157  c. 

26  fevr.  Civ.  48  c, 
99  c. 

13  mars.        Gons. 
d'Ek.  44  c. 

7  mai.  Gona.d'Bt. 
116  c. 

27  nor.  Req.  88  c. 

1868 

28  janr.  Req.  75  c. 

4  f6vr.  Req.  71c., 
72  c. 

5  mars.        Gons. 
d'Et.  55  c. 


24  mars.  Civ.  37  c. 
1"  avr.  Paris.  116 

c. 
29  arr.  Civ.  150  c. 
23  mai.  Grim.  178 

c. 

15  iuin.  Req.  74  c. 

25  juin.  Gons.d'Et. 

59  e. 
l«'juill.  Req.  72  c. 

7  aoflt.    Chambi- 
ry.  36  c. 

1869 

18  ianv.  GiT.  112  c. 
12  r^vr.ChamWry. 

121  c. 
14  avr.  Civ.  113  c. 

27  avr.  Bordeaux. 
127  c. 

28  avr.  Civ.  150  c. 
U  mai     Montpel- 

lier.  155  c. 
2  juin.Cons.d'Bt. 

60  c. 

16  juill.  Paris.  109 
c.  133  c. 

5  aoAt.Gons.d'Et. 
116  c. 
28  nov.  Bordeaux 
127  c. 


1870 

10  janv.  Civ.  127  c. 

25  Janv.  Civ.  163c. 

26  janv.Gons.d'Et. 
116  c. 

8  fevr.  Trib.  Gre- 
noble. 93  c, 
19  avr.  Civ.   38  c 
14  juin.  Req.  109  c. 
14  Juin.  Ail.  71  c. 

18  juin.  Ail.  71  c. 

19  juiU.  Req.  51c. 
26  aoilkt.  Civ.  100  c. 

7  d«c.  Gons.  d'Et. 
41  c,  42  c. 


1871 

26  juill.  Aix.  117  c. 

8  aoALReq.  109  c. 

11  aoat.  Aix.  145  c. 

26  sept.  Cons.  d:£t. 

114  c. 
19  d«c.  Req.  31  c. 
30  d«c.  Cons.  d'BU 

104  c. 


1872 

4  mars.  Req.  71  e. 

5  mars.  Req.  71  e. 
2i  juin.  Req.  72  c. 

9  JuUl.  Civ.  133  c, 

15  juill.  Req.  80  c. 

21  aoAt.    Bourges. 

105  c,  106  c. 

1873 

24  janv.  Douai.127 

146  c. 

10  fevr.  Req.  72  c. 

3  avr.  Trib.  corr. 
Lyon.  146  c. 

25  avr.  Paris.  151 
c. 

14  mai.    Bourges. 
109  c. 

19  aoOt.   Amiens. 

108  c. 
25  nov.  Civ.  99  c. 

1874 

25  mars.  Civ.  45  c. 
31  mars.     Gons. 

d'Et.  40  c. 
5  juin.  Gons.  d'Et. 

44c. 
27  juill.  Req.  157  c. 
31  juill.Gons  d'Et. 

85  c. 

11  nov.  Recf.  108  c. 
10  dec.  I^i.  6  c. 
21  d6c.  Civ.  121  c. 

1876 

4  janv.    Rennes. 
45  c. 

13  ianv.  Civ.  135  c. 
19  Kvr.Chamberv. 
121c. 

26  fivr.  Cons.d'Et. 
60  c. 

29  juin.  Besan^oD. 
Ill  c. 

15  nov.  Civ.  150  c. 

1876 

4  janv.  Civ.  150  c. 
13  mars.    Rennes. 
150  c. 

12  juin.  Re((.  95  c. 

27  juin.  Loi.    8  c. 

28  juin.    Civ.    109 
c. 


11  juill.  Civ.  46  c. 
4  aodt.Cons.d'Et. 
49  c. 

1877 

9  janv.  Req.    105 

c.  111  c. 
22  janv. Paris. 88  c. 
iCi  janv.Cons.d'El. 

62  e. 
!•'  f^vr.  Toulouse. 

48  c,  52  c. 
21  fevr.  Nancy.  92 

c. 

27  f6vr.  Civ.  48  c. 
30  mai.  Civ.  79  c, 

83  c. 
16  aoAt.  Grim.  161 
c,  164  c. 

28  d«c.  Cons.d'Et. 
60  c. 


1878 

11  fdvr.   Req. 


150 


10  avr.  Nancy.  105 

c,  106c. 
3  juill.Chamb^ry. 

102  c. 
2  aoAt.  Grim.  170 

c. 
19  nov.   Civ.  79  c. 

29  nov.  Cons.  d'Et. 
114  c. 

1879 

24  janv.Con8.d'Et. 
63  c. 

28  janv.  Paris.  146 

c. 
21  mai.      Rennes. 

169  c. 

25  juill.  Grim.  169 
c. 

10  nov.  Req.  53  c. 

1880 

13  f*vr.  Civ.l73r. 

13  fevr.  Grim.  172 
c,  179  c. 

14  avr.  Trib.  Lan- 
gres.  105. 

14  mai.Crim.l75c. 

30  juin.Gons.pref. 
de  la  Seine.  61 
c. 

6  aoAt.Gon8.d'El. 
62  c. 


25  aom.  Civ.  94  c. 
17  nov.  Civ.  45  c. 
16  d6c.  Naocy.  105 

c. 
23  die.  Paris.  162 


1881 

26  janv.  Civ.  79  c, 
83  c. 

17  f6vr.     Orleans. 
150  c. 

23  avr.Rcq.65c. 

20  juin.  Req.  92  c. 
!•'  juill.Cons.d'Bt. 

78  c. 

8  juill.  Grim.  178 
c. 

26  aoAt.  Lynn.  169 
c. 

27  aodl.  Loi.  10  c. 

21  nov.Req.  158  e. 

2  die. Lyon.  156  c. 

1882 

3  mars.        Cons. 
d'Et.  61  c. 

24  mars.       Gons. 
d'Et.  39  c. 

23  mai.  Civ.  122  c. 

12  juill.Cons.d'Et. 
43  c,  as  c. 

28  aoat.  Douai.  146 
c. 

21  nov.  Req.  75  c. 

22  d«c.  Cons.d'Et. 
62  c,  iu5  c. 

1883 

5  janv.Cons.d'Et. 
Glc. 

20  fevr.  Civ.  85  c. 

21  mars.        Gons. 
d'Et.  61  c. 

13  avr.  Cons.d'Et. 

62  c. 

18  avr.  Civ.  146  c. 
!•'  Juin.Cons.d'Et. 

63  c. 

9  juin. Lyon  36  c. 

22  juin.Cons.  d'Et. 
59  c. 

8  iuili.  Civ.  82  c. 
11  juill.  Qv.  86  c, 

115  c. 
28  d^.  Cona.  d'Et. 
114  c 


1884 

30  Janv.  Civ.  79  c. 
2  mai.  Cons.  d'Et. 

115  c. 

5  noT.Rcq.  150  c. 
8  dec.  Civ.  101  c. 

1886 

13  avr.  Req.  124  c. 
12  mai.  Trib.  civ. 

Seine.  121  c. 
12  Juin.Cons.d'Et. 
64  c. 

10  juilK  Loi.  6  c. 
8  aoJit.Gons.d'Et. 

63  c. 

4  d6r.  Cons.d'Et. 
49  c. 

1886 

1 1  janv.  Civ.  96  c. 

12  janv.  Loi.  7  c, 
125  c,  130  c., 
133  c,  148  c, 
164  c,  166    c. 

22  janv.Cons.d'Et. 

61  c. 

14  avr.  Trib.  Lan- 
gres.  105  c. 

21  avr.   Besan^on. 

156  c. 
29  avr.  Civ.  127  c. 
14  mai.  Grim.  130 

c.,131  c,,163  c. 

18  mai.  Civ.  77  c. 

26  mai.  Req.  83  c. 
11  Juin.Cons.d'Et. 

59  c. 

19  nov.  Gons. d'EL 

62  c. 

6  dec.Req.  146  c. 

1887 

21  janv.Cons.d'Et. 
62  c. 

31  janv.  Civ.  72  c. 
21  f<§vr.Pau.  127  c. 
18  mars.Crim.  130 

c.,163  c.,173  c. 
25  mai.  Civ.  56  c. 

20  juin.  Qv.  91  c. 

27  juiU.  Lyon.  72. 
18  nov.  Grim.  163 

c.,167c. 

5  d«c.  Req.  152  c. 

7  d6c.  Giv.  76  c. 
S7  dec.  Req.  82  c. 


1888 

16  jnnv.Req.ir  c 

20  janv.  Cnm.  lis 
c,  163  c.  IK 
c,  178  c. 

8  Juin.Cons.d'Et. 
60  c. 

18  JuiU.  Gv.  8ir. 
6  aodt.  Civ.79  e. 

9  nov.  Grim.  128 
c.  147  c 

1889 

9  janv. Req. Tie. 

22  roars.  Cons. 
d'Et.  Uc. 

3  juin.  Ljoa.  118 
c. 

13  nov.Req.  Sic. 
9  dec.Limog«$.90 

e. 

1890 

19  f^vr.  Req.  111. 

4  juin.  Req.7S  c 
6  juin.      Chan- 

Mry.   121  c 

23  Juin.  NvtCT. 
105,  me. 

30  juin.^'iales.  99 
c. 

21  juiU.BesaneoD. 
143. 

14  nov.  Trib.  dv. 
Seine.  121  t. 

28  nov.  Coot,  d'a 
103  c. 

1891 

UKrr.  Req.  46  c 

15  avr.  Civ.  54  c. 
28  avr.  Civ.  48  c 
12  mai.Riom.5«  c. 
15  juin.  Trib.  Tu- 
nis. 121  e. 

1892 


15  mars.  Req.Tic. 

16  mars.Civ.  4  c 
8  juill.  Grim.  179 

c. 
22  juiH.GoBS.d'Et. 
103  r. 

1893 

17  janv.  Civ.  48  e. 


PttfiT  A  LA  GROSSE.  —  V.  suprd,  v»» :  AUes  de 
commerce,  n»  358 ;  Droit  maritime,  n°»  296,  382  et  suiv., 
420,  4394  k  1543,  et  Lois,  n«  423;  ei  infra,  v*  Sociiti,  et 
R^p.  ▼*•  Droit  maritime,  n^'  263  et  suiv.;  i235  et  suiv.  So- 
ciH6,  n»«  i47  et  suiv.,  1676  et  suiv. 

PHfiT  A  USAGE.  —  V.  suprh,  v»« :  Image,  n»  64; 
VrH,  n"  7  &  32,  et  inftd,  v*»  VsufruU,  Vol  ei  escroquerie; 
R^p,  v»Pr^/,  no«  40  et  suiv.;  Usufhiit,  no*74;  Vol-escroque- 
riey  !!<>•  8,  63,  76  et  79;  Volont^-intention-connaissance ,  n«" 
32et41. 

PHfiT  IVATIOIVAL  OU  PUBLIC—  V.  supra,  y^JCom- 
mune,  n»«  1223  et  suiv.,  ei  infra,  y  Tr^sor  public;  —  R^. 
eod.  v«»,  no«218k  268. 

PRfiTE-IVOM.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu6s  au  Re- 
pertoire, supra,  v^» :  Abus  deconfiance,  n«  96  ;  Action,  n^*  52 
et  54 ;  Assurances  terrestres,  n«  31  ;  Enregistrement,  n®"  lU, 
1145  et  4203  ;  Intervention,  n»  24;  Mandat,  n®"  16  et  suiv. ; 
Nom,  n"*  120  et  suiv. ;  Notaire,  n»  310 ;  Obligations,  n"274 
et  373  ;  —  R(^p.  v*«  Privileges  et  hypotheques,  n»  2019;  Rigle- 
ment  de  juge,  n®  15;  Responsabilite,  n»  353;  Saisie- 
exicution,  !)•  204 ;  Surenchere,  n^  58 ;  Tierce  opposition, 
no  68 ;  Vente  publique  d'immeubles,  n*  1633. 

PRfiTRE*  —  V.  outre  les  renvois  indiqu68  au  Repertoire, 
suprd,  v*«:  Adoption,  n^  17  ;  Associations  itlicites,  n*  8;  Culte, 
n«»  60  et  suiv.,  257,  356,  485  ;  Mariage,  n«-  38  et  98  ;  Presse- 
outrage,  n*'  830  et  suiv. ;  960  et  suiv.;  1260 ;  —  Rep.  v*»  Presse 


no»44,692,  713  et  suiv.,  907  et  i 525  ;  Prisons  et  Bagrus, 
n»«  23  et  102;  RevHation  de  secrets,  n«»  8,  19  et  suiv.,  2o; 
Serment,  n®  5 ;  Temoin,  v»,  n^«  51  et  suiv. 

PRfiT  SUR  GAGES  (MAISO:V  DE). 

i .  L'interdiction  de  fonder,  sans  autorisation  du  Gouver- 
nement,  aucune  maison  de  pr6t  sur  gages,  formulae  par 
I'art.  1«'  de  la  loi  du  16  pluv.  an  12  etconfirm6  par  Tart.  444 
c.  p6n.,  est  toujours  en  vigueur.  —  Outre  le  d^lit  d*ou- 
verture  d'une  maison  de  pr6t  sur  gages  sans  autorisation, 
Tart.  414  c.  p6n.  pr6voit  et  r^prirae  comme  deiitles  irr6gu- 
larit^s  ou  omissions,  de  la  part  des  maisons  autoris^es, 
dans  la  tenue  des  registres  presents  par  les  reglements  {Rip. 
n«  4). 

Aujourd'hui  comme  au  moment  de  la  publication  da 
Repertoire,  les  monts-de-piete  {W ,  ce  mot)  sont  les  scules 
maisons  de  i)r6t  sur  gages  auloris^es. 

2.  Le  premier  d61it  pr6vu  par  Tart.  44  4  c.  pen.  est  cons- 
titu6  par  Touverture,  sans  autorisation  du  Gouveniement, 
d'une  maison  oii  Ton  pr6te  habituellement  sur  gages  (fUfp. 
n°  5.  V.  Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  code  penal,  i.  6% 
n<>  306).  —  La  publicity  n'est  pas  un  des  6l^ments  constitutife 
de  ce  d^lit :  il  a  ct^  juge,  dans  le  sens  de  Tarrdt  de  la  cour 
de  Bnixelles  du  24  juiU.  4847  rapports  au  Rep.  n*  5  in  fne, 
que  le  fait  d'avancer  des  fonds  k  quiconque  fournitdes 
nantissements  sufGsants  pent,  k  raison  de  la  multiplicity  des 
prdts  et  du  court  espace  de  temps  pendant  lequel  lis  ont  6t^ 
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accomplis,  6tre  consid^r6  comme  constiluant  la  leniie  d'une 
maison  de  pr6t  sur  gages  non  auloris^et  el  qu'il  n'importo 
pas  que  ces  operations  se  soient  failes  d'lme  mani^re  clan- 
desline,  sans  faire  appel  ati  public  par  afQchcsou  enseigncs 
(Grim.  rej.  19  d6c.  IHU,  atL  Albanes,  D.  P,  83.  i,  427}. 

«l.  L*art.  4H  c.  p^n.  ne  s'applique  pas,  d'apres  la  juris- 
prudence, aux  felablissements  qui  ne  pr6tent  que  sur  gages 
incorporcls  ;  il  concerne  seulement  ceux  qui  pr«>tent  sur 

(1)  (Ai'hard  el  aiitres  C.  Picq)*  —  Le  19  avr,  1882,  le  tribunal 
Borreclionnel  de  la  Seine  a  rendu  le  jugenrent  suivaiU  :  —  Le 
tniRLNAL  :  —  Joint,  vu  sa  connexite  la  demande  tlu  conite  tie 
Chabann©  et  celles  ties  sieurs  Achard,  Damon t  H  Worms;  —En 
C€  qui  touche  le  cbef  de  pr<!'vention  d'avoir  lenii  une  maison  de 
pr^ls  sur  gaees  ou  nanlissement  sans  auturisatioii  I  legale ;  — 
Atlendu  que  la  rnat^^on  Picq  a  ^l^  rtablie  en  1866,  ii  la  suite  des 
luisdu28mai  1858,  relative  aux  negociaiions  concernani  les  mer- 
chandises d^posdes  dans  les  magasins  g^n^raui,  Gt  13  mai  1863 
moditiani  le  litre  6  du  livre  1,  c,  comm,  rclatif  au  jrage  el  aux 
comroissionnaires;  quecelte  maison  a  el6  ainsi  cr^^e  en  vuedts 
facililes  de  tTtdit  nouvelles  quavaicnl  donneea  aux  commcr- 
ganls  lc5  lots  sus-vi^eest  dans  le  hut  dVn  tirer  profU,  en  s© 
fivrant  aui  operations  de  nrtt  aue  ces  Ms  permeltaienl  et  eo- 
courageaieut  en  en  simplinanl  le  fonclionnement;  qu'en  ellet 
Nconomie  el  la  tendance  de  cesdt^ux  lois  sont  caracl^risSes  dans 
ce  passage  de  Teipos^  des  motifs  de  1863,  ou  ilesl  dit  <iue  «  Ic 
gage  osl  pour  le  commenjanl  non  seulement  une  res«ource  pour 
lorlir  d*em barms,  mais  aussi  un  moyt^ii  fdcond  d^agrandir  et 
4*activer  ses  operalions;  que,  dans  un  autre  passage  du  meme 
eiposi^des  molifa,  on  lil  que  »  TelTet  de  la  loi  sera  de  permet- 
tre  a  tout  le  monde  de  pnHer  sur  ga,?e  aui  com  men;  an  Is,  san^j 
p^rib,  et  par  consequenl  de  vulgariser  lea  nantissements  »; 
qu'auBsi  retablissement  de  la  fuaison  du  sieur  Ptcq  n*est  pas  in- 
enmin^  par  le  minislere  public;  que  ledit  sieur Picq  est  seule- 
ment prevenu  d'avoir,  dans  la  tenue  de  cette  maison*  conlre- 
Ycnu  aux  prescriptious  des  lois  doiit  il  s'ag:it,  en  pr^lant  sur 
gage  ou  nanlissement,  sans  aulorisation  li^galc  (c*  pdn,»  art.  4H|, 
alorsque  Tart. 91  c.  comm.  limitait  express^ment  les  pr^ts  quil 
pouvait  faire  au  gage  constitm'*  soil  par  un  comm*^r?ant  soil 
par  un  individu  non  conimertjant  pour  un  acte  de  commerce;  — 
Altendu  que  le  numbre  de  pr<Hs  sur  nautissement  fllVctufis  par 
la  maison  Picq,du  l«f  janv.  1876  au  l^^'  janv.  1879,  s'est  i^lev6  i 
209,  et  rhnporlance  de  ces  pr<^ts  il  16  617  660  fr.  85  c.»  fcur 
lesquels  d  a  et4  pcrtju  456  14*i  Ir.  86  c. ;  —  Atlendu  que  Teipert 
^nonce  dans  scan  rapport  que,  si  I'on  s'en  tienl  a  ta  qualittJ  appa- 
renle  des  empruaieurs  du  sieur  Picq,  celui-ci  paraitrait  avoir 
Iraite  la  majeure  partie  de  ces  aOaini'S  avec  les  commer«;ants  et 
s'etrii  ninsi  eotiferemenl  cotiforrn^  aux  art,  ^11  el  suir.,  c.  com,; 
—  Mais  atlcmlu  qulndt^pendamment  des  prtUs  fails  au  romle  de 
Chabannes^  dont  le  nom  ne  figure  pas  dans  ceux  des  209  eni- 
prunlcurs  vist^  dans  le  rapport  de  reipert,  ce  dernier  considi^re 
que.  sur  les  209  prets  dont  s'agil,  il  Y  ®n  aurait  9  s*i^levanl  au 
Chitlre  lolal  de  3  9429oi  fr.  61  rent,  sur  lii  617060  fr.  85  ceoU 
avant  donn«Ji  lieu  ii  unu  pert  option  de  120.232  fr.  9a  cent,  sur 
4^6  U6  I*r,  BO  cent*,  lesquels  pnHs  devaient  ^tre  consid<5r^s 
comme  dtjlictueux ;  —  Atlendu  qu'il  Tappui  de  son  avis, 
Texpert  rcleve  d'abord  que  cinq  des  emprunleurs  i  i^  le  sieur 
Worainl ;  2*  Seiigmann  H  Salomon;  So  Samier  freres ; 
4*  Raymond  el  Thury;  'S^  Blanco,  auraient  donn^  en  nautisse- 
Dieut  des  marcbamliTjes  qui  n  LHaii'nt  pas  de  la  nature  de  celles^ 
dont  iis>  fmisaieni  babitucllemenl  et  ostensiblemenl  le  comm  tree; 
d'oij  il  suit  qu'on  ne  pcut  admettre  que  les  sieurs  Picq,  ait^nt  pu 
croire  que  ces  marrliandises  avaient  6tc  acUet^es  ri-^guU^remenl 
el  en  ^ue  d*uu  placement  normal;  —  Altendu  que  san<?  contester 
autremeut  la  speciable  commereiale  des  su.snommt^s,  Tex  pert 
^numere  ciu'il  a  6t^  pr&l<f%  savoir  :  ou  sieur  Woraint,  sur  iil6s  et 
tissus  de  laine  el  soio,  248  400  francs  a  S^li^mann  et  Salomon,  sur 
diumants,  brillanis»  pedes,  etc.,  153i3:j0  francs;  a  lUymond  et 
'*Thury,  sur  diamanis,  brilbuits,  perles,  etc,  1  302  780  francs;  (t 
Blanco,  sur  des  bijcaux  divers  U19,900  francs;  —Atlendu  que  le 
rapport  de  I  expert  relive  encore  que  irois  emprunteurs,  les 
sieurs  Foussenau,  Yanderanven  el  Dardin,   n'exercaienl  ancun 

fenrt^  de  commerce  spiScial,  etqu'il  aurait  ^^14  pr^li?:  au  premier 
9  RO0  francs  sur  soie  et  loile;  au  deuxieme  2350  fram  s  jaur 
cliarbon,  el  au  troisieme  230  62 i  fr.  60,  sur  cafe,  vanille  tH 
charbon  ;  —  Atlendu  ifue  le  rapport  rcleve  onfin  qu'un  des  em- 
prunteurs,  le  comle  d'Andlau,  auquel  il  a  M  avance  44  600  francs 
sur  iaioo  et  sole,  n'^lail  notoiremenl  pas  commer^ant,  el  que  sa 
position  sociale  leloignait  de  tout  negoce;*—  Atlendu  que  le 
tnt^me  eriefestreleve  un  ce  qui  concerne  les  prMs  fails  au  comle 
de  ChabanneSj  oflicier  de  marine,  auqtiel  il  a  eld  avance  :  !«»  le 
4  janv,  1876,  sur  k:s  vins,  8000  frnncs;  le  21  fevr.  suivant,  sur 
deft  vins  et  eaui-de-vie,  11  000  francs;  le  20  janv.  1877»  sur 
4g3  pi^'^ces  de  draps,  1^200  francs;  Ic  27  janv.  i878,  sur  7280 
pieces  d'^loIVs  diverse*;,  8000  francs;  —  Atlendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  buit  premiers  emprimteurs  suisnommds,  qu1l  est  cods* 
lant  qu*ils  etaient  commercanis,  et  que  le  gage  qu'ils  ont  donn^ 

Supi'U  AU  Rep,  —  Tome  XUL 


objets  mobiliers  propreinent  dils  (V.  les  arrets  cites  suprit^ 
v"  Mont'de-pi^l^t  n**  8»  sp<^cialemeat  Crim*  cass.  15  avn 
J 876,  afT.  Mcsqmda*  D,  I*.  76.  1.  404,  et  le  rapport  de 
M.Dupr^'Lasale.D.P*  ibid,  Paris  l^f  mars  1883)  (t).— En  sens 
contraire :  Trib.  Mustaganem,  It  janv*  1878,  aff.  !.,.»  D.  P, 
79.  3.  63,  cil6  a  tort  suprn,  v«  Mmt-de-pUii,  n<»  8 
in  fine,  comme  rendu  daes  le  sens  de  rinapplicabilit6  de 
I'arL  411  atix  maisons  de  pr^t  sur  gages  incorporcls.) 

*m  garamio  pouvait  t^tre  consider^  enlre  leurs  mains  comme  un© 
marchandjse  qu'ils  utilisaienl  pour  se  procurer  les  avanccs  dont 
ils  avaient  besoin,  sans  qu'il  soil  ^labli  que  le  sieur  Picq  alt  M 
croire  tiu'd  elfecluail  ii  leur  egard  un  prtH  ci^il;  que  Texperl  le 
reconnait;  qu'en  elVet  il  conclut^  eu  ce  qui  Louche  ces  liuit  em- 
prunteurs,  en  disant  que,  quo!  qu'il  en  soil,  les  freres  Picq  sont, 
dans  uTie  certaine  mesuro,  en  6lat  de  s'appuyer  sur  la  situation 
apparenie  da  ces  emprunleurs  pour  prrfendre  qn  ils  nent  cm 
faire  avec  eui  que  des  operations  bcites;  —  Attendu  qu'il  est 
evident  que,  en  ce  qui  concerne  le  comte  d'Andlau  el  le  comity  de 
Chabannes,  i'l  regard  desquels  le  prcH  delictueui,  fut-il  d'aillours 
cHabli,  ne  saurait,  tHunt  isol^,  constituer  la  tenue  dune  maison 
deprtHs  sur  gage,  le  sieur  Picq  ne  pent  se  retrancher  derril^e 
teur  situation  de  commergants;  —  Mats  attendu  que  Fart,  91  de 
la  loi  de  1363  pr^voit  le  gage  constitue  par  un  non-commer^ant 
pour  un  acte  de  commerce;  que  rimportance  et  la  nature  des 
lots  de  marchandises  donnj^es  en  nantissement  par  les  susnomm^s 
et  les  conditions  dans  lesquelles  elles  Petaient,  permetlaient  de 
croire  que  ceux-ci  en  «Haient  proprietairespar  suite  dun  eontrat 
commercial,  eiceptionnellement  passe  par  eui ;  qu'en  elVet,  les 
laines  et  iJbsus  sur  lesquels  il  a  6t^  priit6  an  comle  d'Andlau 
avaient  appartenu  origioairement  au  sieur  Madrassi,  nugocianl 
&  Paris,  qui  les  avaient  conaignfis,  en  mars  et  sept  1377,  aux 
magasinsgeneraux  dn  Chateau-d'Eau  et  ks  avaient  transporters, 
le  30  nov,  1877,  au  comle  d'Andlau,  qui  en|elail  ainsi  deventi 
propri^taire  et  avail  empruntd  depuia  sur  les  warrants  A  lui 
remii;  qu'il  en  est  de  m^nie  des  prtts  fails  les  4  janv,  et21  fdvr. 
1876  au  comte  de  CImbannes  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  les(tuels 
avaient  <Sl<S  d^pos^s  par  lui-mfime  aui  entreputa  du  Pont-de- 
Flandre  les  28  et  3!  dec,  187S,  enlrep^Ms  qui  lui  avaient,  surstt 
demande,  d^livrfe  das  warrants,  dont  il  est  vcnu  proposer  Tes- 
compte  aui  frferes  Picq  ;  que  les  diamants  pnH^s  au  comte  de 
Cbabaiine  Tout  eli£  par  le  sieur  Leclier,  sur  d^poi  de  marchan- 
dises elTeciUL^  par  ce  dernier  dans  les  mapsins  du  sieur  Troiot, 
entrepositaire  direcieur  des  magasins  grneraut,  et  sur  la  remise 
di^s  recepiss^s  el  warrants  endosses  par  ledit  sieur  Lectier  au 
proflt  des  sieurs  Picq.  el  llgurent  seuls  sur  le  livre  de  ces  der- 
fliers;  —  Atlendu  d  ailleurs  que,  comme  pour  ceux  consentis  au 
comte  d'Andlau  et  au  comle  de  Cbabannes»  la  presque  totalitfi 
des  pr^ts  effeclues  par  les  frfrres  Picq  dans  le  cours  des  irois 
annees  sur  lesquelles  a  norte  le  rapport  de  rcxpert.  Tonl  ^t^> 
a  pre  8  depfit  de  marchandises,  dans  les  magasins  g6n(5raux  el 
aulres  enlrepfits  similaires  cre^s  dans  ce  but  en  vertu  de 
I'arL  1  de  la  loi  du  28  mai  18j8,  el  sur  rec^pissi^s  el  warrants 
dtHivres  parces  ^tablissements  aux  d^posanls,  puis  r^gulierement 
transfer's  aux  frferes  Picq  par  vuie  d'cndossement,  ainsi  que  le 
permet  Tart,  3  de  la  loi  du  23  mai  1853;  —  Altendu  que  la 
remise  aux  mains  du  sieur  Picq  des  r«5c^piss^s  et  warrants  ainsi 
r§guli^rement  endoss^s  a  sou  prolit  pouvait  Tautoriser  it  croire 
qu'il  pri^tail  licitemenl  sur  les  marchandises,  faisant  lobjel  dea 
r^CL^pJsses  et  warrants  qui  avaient  §l6  cre^s  en  ei6cuiion  de  la 
loi  du  28  mai  1853  et  de  celle  du  13  mai  1363,  laquelle  nest  que 
le  complement  de  la  loi  sur  les  magasins  ^iSm^raux  et  ?^ur  les 
warrants,  ainsi  qu'il  est  dil  dans  la  partie  finale  de  rexposfi  des 
motifs  de  cette  loi;  —  Attendu  que  I'art.  1  de  lii  loi  du  28  mai 
1850  dispose  que  les  magasins  g^n^raux  »''lablis  en  vertu  du 
d'cret  du  21  mars  1848  et  ceux  qui  seront  er.ies  k  lavenir 
recevront  les  tnatieres  premii^Tcs,  les  marcbandiseJ  et  les  ob- 
jets fabriquitj  remis  par  les  m^gociants  el  industriels,qui  voudronl 
^  dt'poser,  qu'd  resuUede  ce  texle  presets  de  laloidu  28  mai  ISaS, 
que  les  magfisins  gM^raux  el  aulres  enlrepijts  similaires  legale- 
menl  ^tablis  ne  pcuveut  recevoir  en  dt^pAl  que  dea  marchandises 
et  objets  fabrique^,  remispardes  negocianls  et  indnstrieJs,  c'esl- 
A-dire  des  marchandises  susceptibles  d'etre  donn<^^es  ou  pnses  en 
nantissement  pour  prtHs,  aux  termes  de  Tart.  91  de  la  loi  de 
1863;  quVn  eflet,pour  s'assurer  que  les  magasins  gen<*raux  fonc- 
lionnenldans  les  b  mi  les  qui  leur  sont  imparties,  des  recepisses 
sont  delivr^s  aux  doposants,  lesquels  donncnt  leurs  nom,  pro- 
fesiion  el  domicile,  ainsi  que  la  naiure  de  la  marchandise  de- 
posde,  et  h  chaque  rec^pisse  de  marchandise  est  joint,  sous  la 
domination  de  warrants,  un  bulletin  de  gage  conlenant  les 
m^mes  mentions  que  le  recepiss^;  —  Attendu  que  Pautonte  ad- 
mioislrative  est  armi^e  du  droit  de  constater  si  ies  maffasms  ge- 
neraux  enfreignent  les  prescriptions  de  la  loi;  qu'en  effet, 
I'art.  1  do  la  loi  de  1858  dispose  que  ces  mafrasms  ou  verts  avec 
rautorisLition  du  Gouvernement.sont  olaces  sous  sa  surveillance; 
qu'en  outre,  ta  loi  a  prevu  le  cas  oil  les  commer^ants  auraient 
k  souffrir  du  fonctionnement  irregulier  des  magasins  g6ntoui» 
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4.  Mais  la  jurisprudence,  se  fondant  sur  ce  que  les  recon- 
naissances au  mont-de-piet6  sont  la  representation  des 
objets  engages  et  investissent  ceux  qui  sont  porteurs  de  ces 
titres  de  tous  les  droits  des  d6posants  sur  les  objets,  decide 
que  les  maisons  qui  prdtent  habituellement  sur  reconnais- 
sances du  mont-de-pi6t6  tombent  sous  I'application  de 
Tart.  411  c.  p6n.  (V.  les  arrets  cit^s  supra,  v*  Mont-de- 
pUt^y  n«  9,  sp6cialement,  Grim.  rej.  i9  mai  J  876,  aff.  Caen 
dit  Samson,  D.P.76.  i.404.  Adde,  Alger,  17  mars  1877)  (1). 

qu'en  effet.  Tart.  11  du  rfeglement  d'administration  conrernant 
la  loi  du  28  mai  1858,  pns  en  vertu  de  I'art.  14  de  ladite  ioi, 
dispose  qu'en  cas  de  contravention  ou  d'abus  commis  par  les 
exploitants,  de  nature  k  porter  un  grave  prejudice  k  lint^r^tdn 
commerce,  rautorisalion  accord^e  peut  6tre  r6voqu6e  par  un  acte 
rendu  dans  la  m^me  forme  que  cette  autorlsation  et  les  parties 
entendues :  qu*il  en  r^sulte  que,  si  les  pr^ts  eflectu(§s  par  le  sieur 
Pica  sur  r6cepiss«'^s  et  warrants  portaient  sur  des  marchandises 
indument  d^pos^es,  les  commerQants  qui  croient  avoir  eu  k 
souffrir  de  ces  agissements,  doni  lorigine  et  la  responsabilit^ 
remonlent  aux  magasins  g<^neraux,  trouvent  dans  la  loi  les 
moyens  d'y  rem6dier  en  se  pourvoyant  ainsi  que  de  droit;  — 
Attendu  que  I'ex pert  constate  d'ailleurs  que  la  maniere  d'opdrer 
du  sicur  Picq  ^tait  r^guli^re  dans  la  forme  et  ne  s'ecartait  pas 
des  prescriptions  l^ales;  —  Aiiendu  que  si  les  frferes  I'icq 
s'^taient  livr^s  k  des  pr6ts  illicites,  leur  comptabilit^  ne  les  au- 
rait  pas  consign^s  avec  une  exactitude,  une  reeularit^  et  une 
precision  reconnue  par  Tex  pert,  et  qui  excluent  la  mauvaise  foi 
et  la  fraude;  —  Attendu  qu'il  r6sultede  tout  ceci  que  les  drills 
de  tenue  de  maison  de  pr^ts  sur  gages,  non  plus  que  cetui  d'^ta- 
blissement  d'une  maison  de  pr6ts  sur  ^ages  relev6  par  U  comte 
de  Chabannes  seul,  ne  sont  pas  ^lablis;  —  Par  ces  motifs;  — 
Declare  les  plaignants  mat  fond6s  en  leur  demande,  les  en  d^- 
boute;  —  Relaxe  ie  prevenu  des  fins  de  la  poursuite,  etc.,  etc. 
Appel  par  les  sieurs  Achard  et  autres. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  louche  la  prevention  de  tenue  d'une 
maison  de  prfit  sur  gaffe :  -  Consid^rant  que,  si  le  pr^t  sur  nan- 
tissement  esi  en  lui-m6me  un  central  licite  soil  dans  les  relations 
de  la  vie  civile,  soit  dans  Tordre  des  transactions  commerciales, 
Tart.  411  c.  pen.,  n'eniuterdit  pas  moins,  sous  larteerve  du  privi- 
lege des  etablisseme n ts k ce autoris^s,  toute ou  verture  ou  tenue  d'une 
maison  de  prfits  sur  gages,  c'est-A-dire  I'exercice  de  la  profession 
de  prdieur  sur  gaffe,  consistant  k  se  mettre  en  rapports  avec  le 
public  pour  la  recnerche  et  la  pratique  habiluelle  de  ce  genre 
d'op^ralions;  —  Consid^rant  qu  il  ne  r^sulte  d'aucun  texte  que 
cette  situation  legale  se  soit  trouv^e  modifl^e  depuis  I'inslitution 
des  magasins  g^n^raux;  que  les  lois  des  28  mai  1858  et  23  mai 
1863  peuvent  avoir  eu  pour  but  et  pour  eflet  de  vulgariser  les 
avances  sur  nantissement  de  marchandises,  comme  un  utile  moyen 
de  credit  entre  commergants,  mais  que  ces  lois  n'ont  port6  aucune 
atteinte  aux  dispositions  de  Tart.  411  c.  p^n. ;  —  Conbid^rant  que 
rautorisation  de  prater,  conf^r^e  par  la  loi  du  31  aoi^t  1870  aux 
exploitants  des  magasins  ff^nSraux  autoris^s,  nlmplique^aucun 
degr^  que  la  negooation  liabituelle  des  pr^ts  sur  nantissement 
soit  de  venue  une  profession  ouverte  et  permise  k  tous,  k  la  con- 
dition de  n^op^rer  que  sur  les  marchandises  ou  mati^res  suscep- 
tibles  d'etre  revues  aux  magasins  g6n6raux;  —  Considerant  qu'il 
est,  k  la  v^rit^,  de  jurisprudence,  que  Tart.  411  c.  p6n.  est 
applicable  seulement  aux  maisons  qui  font  metier  de  prater  sur 
dep6t  de  choses  mobilieres,  et  oon  pas  k  celles  qui  se  livrent  k 
des  avances  sur  titres  repr^>entatifs  decr6aiices,ou  autres  droits 
incorporels;  mais  que  le  gage  mobilier  pouvant,  aux  termes  de 
de  Tart.  2076  c.  ciY.»  ^tre  mis  en  possession  du  pr^teur  ou  dans 
celle  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties,  il  en  r^sulte  que  le 
d^lit  de  tenue  d'une  maison  de  pr^ts  sur  gages  existe  soit  que  le 
prevenu  ait  re^u  et  conserve  chez  lui  les  objets  qui  lui  ^taient 
donnas  en  nantissement,  soit  qu'il  ait  pr^t4,  d'une  maniere  assidue, 
sur  lesr^cipiss^set  warrants,  mettant  k  sa  disposition  des  marchan- 
dises consignees  aux  magasins  g^n^raux ;  —  Considerant  que  ces 
r^cepisseset  warrants  ne  constituent  pas  un  bien  distinct  ae  Tob- 
jet  corporel  dont  lis  constatent  le  dep6t,  qu'ils  sont  uniquement 
la  representation  de  cet  objet;  qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi 
du  28  mai  1858,  Tendossement  du  r6cepisse  dont  le  warrant  n'a 
pas  M  detache  investit  le  porteur  de  tous  les  droits  du  depo- 
sant  lui-m6me  sur  les  marchandises  consignees  vis-^-vis  des 
magasins  generaux ;  qu'ainsi,  donner  en  nantissement  des  rece- 
pisses  et  warrants  endosses  k  I'ordredu  preteur,  c'est  bien  donner 
en  gage  la  marchandise  elle-meme  qui  y  est  designee;  —  Consi- 
derant qu'il  resulte  de  Tinstruction  et  des  debats  que,  pendant  les 
trois  annees  gui  ont  precede  les  poursuites,  la  maison  Picq  s'est 
fait  une  specialite  notoire  et  publique  du  prfit  sur  nantissement, 
k  tel  point  que,  dans  la  periode  sus-enoncee,  elle  a  traite  avec 
deux  cent  neuf  persounes,  une  serie  de  prets  de  cette  espece,  dont 
rimi)ortance  lotale  a  depasse  16  millions ;  que  les  gages  donnes  ont 
consiste,  tant6t  en  marchandises  livrees  &  Picq,  qui  les  a  consi- 
gnees sous  son  nom  aux  magasins  generaux,  tantot  en  marchan- 
dises consignees  aux  magasms  generaux  par  les  emprunteurs  et 


11  importe  peu  que  les  operations  aient  ^16  deguis^es  sous 
la  forme  mensongere  d'achats  k  rem6r6  (Mfime  arret). 

5.  Par  les  mftmes  motifs,  il  a  6te  juge  que  Tart.  41  i  c.  pen. 
est  applicable  aux  maisons  qui  prMent  habituellement  sur 
recepisses  et  warrants  de  marchandises  d^pos^es  aux  maga- 
sins generaux  (Paris,  1«'  mars  1883,  suj^rd,  n*  3). 

Cette  derni6re  solution  se  rattache  k  la  question  de  sa- 
voir  si  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  magasins  generaux, 
et  la  loi  du  23  mai  1863,  portant  modification  de  Tart.  92 

mises  k  la  disposition  de  Picq,  par  ie  transfert  des  recepisses  et 
warrants  qu'il  recevait  en  garantie ;  —  Considerant  que,  si  le 

Elus  grand  noiiibre  de  ces  emprunteurs  ont  ete  des  commer^Dts, 
caucoup  d'eux  ont  engage  ill  Tintime  des  denrees  tout  autres 
que  celles  dont  ils  trafiquaient  ordinairement,  de  telle  sorte  que 
ces  appeis  au  credit  ne  pouvaient  fitre  consideres  comme  des 
operations  normales  de  leur  negoce;  qu'^  plusieurs  reprises  d'ail- 
leurs, rintime  a  prete  sur  ^age  soit  ouvertement,  soit  sous  le 
couvert  de  courtiers  qui  netaient  que  des  prece-noms,  k  des 
hommes  du  monde,  qu'il  savait  etie  etrangers  k  tout  commerce 
et  pour  qui  Tengagement  de  marchandises  achetees  dans  des  con- 
ditions equivoques  netait  qu'un  moyen  desespere  de  subvenirii 
leurs  disMpations ;  —  Considerant  que  ce  delii  est  prevu  et  puni  par 
Tart.  4H  c.  pen.;  —  Considerant  que  ce  deiit  ne  i-esultaiit  que 
de  la  repetition  et  de  la  continuite  de  transactions  dont  chacuue, 
prise  k  part,  a  constitue  un  contrat  licite,  les  parties  civiles  n'en 
ont  eprouve  aucun  prejudice,  et  qu'k  la  sanction  penale  encounie 
par  I'intime  il  ny  a  lieu  d'ajouter  ni  restitution,  ni  dommages- 
inter^ts;  —  Par  ces  motifs...;  —  En  ce  qui  touche  la  tenue d'nne 
maison  de  prets  sur  gages;  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  est 
appel  au  n^ant :  —  Emendant,  declare  Picq  coupable  du  deiit 
prevu  et  puni  par  Tart.  411  c.  pen.,  et  lui  faisant  application 
dudit  article,  le  condamne,  etc. 

Du  1"  mars  1883.-C.  de  Paris,  ch.  correcl.-MM.  Cotelle,  pr- 
Calary,  av.  geu.-Barboux,  Bournat  et  Durier,  av. 

(1)  (Richau.)  — La  coir;  —  Sur  la  prevention  dudeiitde  tenue 
de  maison  de  prets  sur  ga^es  sans  autorlsation  ;  —  Considerant 
que  nichau,d(^j&  condamne  par  le  tribunal  correctionnel  d'AIger, 
ie  21  avr.  1875,  k  25  fr.  d'amende  pour  tenue  d'une  maison  de 
prets  sur  gages  sans  autorlsation  a,  depuis  cette  epoque,  continue 
k  pratiquer  liabituellement  les  operations  pour  lesquelles  il  avait 
ete  condamne;  —  QuMla,  en  effet,  du  8  mai  1875  au  8  avr.  1876, 
prete  k  seize  emprunteurs  differents  diverses  sommes,  au  total 
de  218  fr.,  sur  nantissements  cnsistant  en  reconnaissances  du 
mont-de-piete,  au  total  de  89  pour  les  seize  qui  ontpu  eire  cons- 
tates; —  Considerant  que  Richau  soutient  n'a  voir  pas  fait  da 
nouveaux  prets  posterieurement  au  jugement  du  21  avr.  1875, 
mais  s'etre  borne  k  recevoir  de  nouvelles  reconnaissances  en 
nantissement  des  anciens  prets  qui  avaient  motive  le  jugeroeot 
du  21  avr.  1875  et  eu  echange  des  anciennes  reconnaissances  qui 
etaienl  venues  iecheance;— Que, sans quMl soit besoin  derechcr- 
cher  si  Toperation  telle  que  Pa  decrite  ie  prevenu  est  licite,  il  est 
etabli  par  Tinstruction  et  les  debats  que  tous  les  temoios,  sauf 
deux,  ont  non  seulement  liquide  leurs  anciennes  dettes  envers 
Richau,  mais  encore  contracte  de  nouveaux  emprunts  sur  nantis- 
sements de  nouvelles  reconnaissances;  —  Considerant  que,  sui- 
rant  le  prevenu,  les  nouvelles  operations  constitueraieot  non 
des  prets  sur  gages,  mais  des  achats  k  remere;  —  Mais  qu'il  est 
etabli  que  ceux  qui  traitaient  avec  lui  n*ont  jamais  entendo 
qu'obtenir  de  lui  des  avances  sur  le  dep6t  de  reconnaissances  et 
qu'il  n'a  en  realite  entendu  leur  faire  que  des  avances ;  —  Qu*il 
stipulait  des  interets  de  10  pour  100  par  mois,  retenant meroe  an 
moment  du  pret  les  interets  du  premier  mois,  et  declarant 
qu'en  cas  de  non-payement  d'un  mois  d'interet,  il  disposeraitdes 
reconnaissances  sans  attendre  recheance  du  pretendu  remere, 
d*ou  il  suit  que  se» operations,  sous  une  apparence  mensoog^re 
uniquement  destineei  leur  assurer  rimpuniie,  netaient  en  r^aiiU 
que  des  prets  sur  gages;  —  Considerant  que  Richau  soutient 
qu'en  tous  cas  les  reconnaissances  du  mont-de-piete  etant  des 
meubles  incorpores,  les  prets  par  lui  consentis  ne  tomberaieot 
pas  sous  Tapplication  de  Tart.  411  c.  pen.;  —  Qu'il  a  ftit 
admettre  ce  syst6me  par  les  premiers  ju^es ;  —  Mais  considerant 
que  les  reconnaissances  du  mont-de-piete  sont  au  porteur  et 
investissent  leurs  detenteurs  dc  tous  les  droits  des  aisposants 
sur  les  objets  engages;  —  Que,  par  suite,  leur  reception  en  cage 
eqnivaut  a  la  reception  me  me  du  meuble  corporel  y  designe,  ce 
qui  la  fait  tomber  sous  Tapplication  de  Tart.  411  c.  pen. ;  -^ 
Considerant,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  dMnflrmer  le  jogement  qui 
a  acquitte  Richau  sur  le  chef  de  tenue  de  maison  de  prftls  sur 
ffages  sans  autorlsation,  et  de  lui  faire,  de  ce  chef,  application  de 
la  loi  penale ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  k  Pappel  du  minii- 
tere  public,  infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  declare  Richau 
non  coupable  du  deiit  de  tenue  de  maison  de  prets  sur  gag«s 
sans  autorlsation,  etc. 

Du  17  mars  1877. -C.  d'Alger,  ch.  corr.-M.\L  Baitien,  pr..Va- 
letle,  av.  gen.-Malarme,  ay.  {    "  r-^  r-^  r-^  I  ry 
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c.  com.,  ont  d6rog6  k  Tart.  411  c.  p6n.  pour  les  maisons  de 
pr6ts  sur  gages  dont  les  op6rations  auraient  un  caractfere 
commercial.  On  peut  signaler  k  cet  6gard  quelque  incertitude 
dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation :  dans  un 
arrfit  rendu  sur  pourvoi  contre  Tarpfet  de  la  cour  de  Paris 
pr6cit6,  la  chambre  criminelle  constate  que  les  lois  de  1858 
at  de  1863  «  n'interdisent  pas  la  creation  d*6tablissements, 
mtoe  sp6ciaux,  pour  les  n6gociations  qu'elles  autorisent  », 
et  elle  rejette  le  pourvoi  par  ce  seul  motif  quel'usage  habi- 
luel  du  pr6t  sur  warrants  ne  saurait  couvrir  les  actes  que 
I'art.  411  c.  p6n.  a  pour  but  d'atteindre  et  de  r6primer,  et 
autoriser  Texistence  d'une  maison  qui  aurait  la  sp^cialit6 
notoire  et  publique  du  pr6t  sur  nantissement,  fr6quemment 


op6r6  soit  au  profit  de  commer^ants  sur  d6pdls  de  marchan- 
dises  autres  que  celles  dont  ils  trafiquent  ordinairemenl,  soit 
m^me  au  profit  de  personnes  6trang6res  k  tout  commerce 
et  achetant  des  marcnandises  pour  s'en  faire  im  moyen  de 
subvenir  k  leurs  dissipations  (Grim.  rej.  24  janv.  1884,  aff. 
Pica,  D.  P.  84.  1 .  425.  V.  en  ce  sens  Douai,  21  nov.  1887,  aff. 
Denis,  D.  P.  88.  2.  302).  Maisun  arrSt  plus  r6cent  dela  cour 
de  cassation  iuge,  en  termes  g6n6raux,  ju'il  n'a  6t6  d6rog6 
ni  par  la  loi  du  28  mai  1858,  ni  par  la  loi  du  23  mai  1863,  k 
Tart.  411  c.  p6n.,  qui  ne  faitlui-m§me  aucune  distinction  entre 
les  maisons  dont  les  pr6ts  auraient  im  caract^re  commercial 
et  celles  dont  les  operations  seraient  purement  civiles  (Grim, 
rej.  2  janv.  1890,  aff.  Bloch  et  Dreyfus,  D.  P.  90.  1.  191). 
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PttEUVE. 


Division. 


1.  —  Historique,  notions  g6n^rales  (n©  2). 

2.  —  De  la  preuve  en  matifere  civile  (n«  3). 

3.  —  De  la  preuve  en  matidre  criminelle  (n©  52) 


i.  Les  principes  gen6raux  qui  r^gissent  la  mati6re  des 
preuves  n'ont  subi  depuis  la  publication  du  Repertoire 
aucune  modification.  Nous  nous  bornerons  done  k  exposer 
les  applications  nouvelles  qui  en  ont  6t6  propos6es  par  les 
auteurs  et  la  jurisprudence. 

Sans  revenir  sur  les  definitions  donn6es  au  Rep,  n®"  1  et 
2,  nous  dirons  que  les  explications  qui  vont  suivre  se  rap- 
portent  k  la  preuve  des  faits,  et  non  k  la  preuve  du  droit, 
laquelle  constitue  bien  raoins  une  preuve  qu'une  interpre- 
tation de  la  loi  (Larombi6re,  Th^orie  et  pratique  desobliga' 
«ons,t.  5,  art.  1315,nM7;Demolombe,  Traiti  des  conirats, 
t.  6,  n*  183;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  francais^ 
t.  8,  p.  152,  §  479).  Toutefois  il  peut  y  avoir  lieu  k  une  ve- 
ritable preuve  du  droit  lorsque  s'6ieve  une  difficulte  sur 
la  teneur  d'une  legislation  etrang^re  ou  sur  Texistence 
d'un  usage  local  dont  rapplication  est  en  jeu.  C'est  k  celui 
qui  veut  s'en  prevaloir  qu  il  incombe  d'en  justifier  (Demo- 
lombe,  op.  cit,,  t.  6,  n"  184  et  185,  Aubry  et  Rau,  loc. 
dl,).  En  ce  cas,  et  k  defaut  d'ecrit,  la  preuve  de  I'usage 
peut  etre  faite  par  temoins.  Quant  aux  usages  commerciaux 
lis  peuvent  aussi  etre  prouves  par  les  avis  6inan6s  de  n6go- 
ciants  et  designes  sous  le  nom  de  parses, 

§  I*'.  —  Historique.  —  Notions  generales  {R6p.  no«  3  a  8). 

2.  Les  explications  donn6es  au  il^pertoire  nous  dispensent 
de  revenir  sur  ce  sujet. 

§  2.  —  De  la  preuve  en  matiere  civile  {Rip,  no»  9  i  72). 

3.  En  dehors  des  modes  generaux  de  preuve  institu6fl  par 


(1)  (Veuve  Duthoit  C.  Manouck-Bey^ ;  —  La  cour  ;  —  Consi- 
derant  que  la  veuve  Duthoit  est  entree  chez  Manouck-Bey  en 
1876,  et  quelle  en  est  sortie,  cong6diee  brusquement, le  25  fevr. 


la  loi  civile  (dont  Tetude  complete  a  ete  presentee  supra, 
V®  Obligations^  n°"  1352  et  suiv.)  et  de  ceux  6tablis  par  les 
dispositions  du  code  de  procedure  civile,  il  en  est  (Fautres 
d'un  caractere  exceptionnel  qui  ont  ete  enumeres  au  Rdp. 
n^  9). 

4.  V affirmation  ou  declaration,  envisagee  comme  mode 
de  preuve,  a  un  caractere  exceptionnel  qui  ne  permet  pas 
de  Tappliquer  hors  des  cas  specialement  vises  par  la  loi. 
Par  exemple,  la  regie  suivant  laquelle  le  depositaire,  sans 
preuve  ecrite  du  dep6t,  d'une  valeur  superieure  k  150  fr., 
n'est  pas  tenu  de  prouver  Tidentite  de  la  chose  d6po- 
see  avec  celle  (ni'il  restitue,  et  en  est  cru  sur  sa  declaration 

Sc. civ.  art.  1924) ne  s'applique  pas  entre  associes, relativement 
L  la  chose  commune  remise  k  Tun  d'eux,  dans  l'int6ret  de 
la  societe,  et  alors  que  I'identite  de  cette  chose  est  mise  en 
question,  k  Toccasion,  par  exemple,  de  la  liquidation,  des 
droits  des  associes  :  la  preuve  est  k  la  charge  de  celui  des 
associes  qui,  dans  le  proces,  joue  le  r61e  de  demandeur. 
Ainsi,  lorsque  Tassocie  d6tenteur,  dans  Tinterftt  commun, 
d'une  chose  provenant  de  Tacquisition  do  son  coassoci6, 
soutient  que  cette  chose  n'a  pas  ete  achetee  conformement 
aux  conventions  sociales,  et  reclame  des  dommages-interfits 
contre  ce  dernier,  c'cst  k  lui  k  6tablir,  prealablement  k  la 
preuve  du  fait  par  lui  articuie,  Tidentite  de  la  chose  qu'il 
pretend  etre  delectueuse  avec  celle  dont  il  a  accepte  le 
d6p6t  (Req.  11  aoftt  1862,  aff.  Hubert,  D.  P.  62.  1.  540, 
Conf.  R^p.  \^  Dipdt,  n"  138  et  «uiv.). 

5.  L'affirniation  du  mattre  a  cesse  de  faire  preuve  contre 
Touvrier  ou  le  domestique  dans  les  cas  prevus  par  Tart.  1781 
c.  civ.,  ce  texte  ayant  ete  abroge  par  la  loi  du  2  aotit  1868 
(V.  suprd^  y°  Louage  dHndtistrie^  n«  25).  D6sormais  le  droit 
commun  regit  les  rapports  de  Touvrier  ou  domestique  et  du 
maitre ;  et  fl  a  ete  juge  que  celui-ci  n'est  tenu  d'etablir  sa 
liberation  que  si  tout  d'abord  le  domestique  a  fait  la  preuve 
que  des  gages  lui  etaicnt  dus  (Paris,  26  juill.  1889)  (1). 

6.  D'autre  part,  la  preuve  par  commune  renomm^e,  auto- 
risee  par  la  loi  dans  certains  cas  exceptionnels,  ne  sau- 
rait fttre  appliqu6e  k  d'autres  hypotheses  (Douai,  2«  ch., 
13  janv.  1865,  suprfiy  v»  Absence,  n*  54).  Elle  differe  de  la 

1885,  sans  faire  d'observalions  ni  de  reclamations  d'aucune  sorte ; 

Que  ce  n'est  que  plusieurs  mois  apres,  vers  seplembre  18|5,  j 

qu'elle  demancla  une  decharge,  un  7W«<t«p^des  sommes  nu'elj^ 
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preuve  testimoniale  en  ce  qu'elle  a  pour  base,  non  pas  des 
depositions  fondles  sur  certains  faits  connus  des  t^moins, 
mais  des  depositions  porlant  sur  des  suppositions,  des 
croyances.  Aussi  avait-il  ete  soutenu  (Bellot  des  Mini^res, 
Contrat  de  mariagey  t.  2,  p.  80;  Mass6  et  Verge,  sur  Za- 
charias,  Le  droit  civil  frangais,  t.  3,  p.  516,  note  2)  que 
TenquSte  par  commune  renomm^e  ne  constituait  qu  un 
acte  de  notoriety,  un  proc6s-verbal,  et  que  cet  acte  devait 
6tre  regu  par  un  notaire  commis  en  justice,  et  non  par  im 
juge  en  la  forme  des  enqufites.  Mais  cette  doctrine,  admis- 
sible lorsque  les  int^ress^s  precedent  d'un  commun  ac- 
cord, cesse  de  retre  quand  la  preuve  par  commune  re- 
nommee  est  ordonnee  k  la  suite  d'lm  litige  et  par  le  juge; 
c'est  ce  qui  a  ete  reconnu  au  R^p,  v'>  Contrat  de  manage, 
n^  946,  conformemeirt  k  Topinion  de  la  cour  de  cassa- 
tion ;  telle  est  aussi  la  doctrme  d'un  arret  de  la  cour  de 
Douai  du  11  avr.  1884  (supra,  v^  Contrat  de  mariage,  n*>  988) 
et  des  auteurs  les  plus  recents  (Dutruc,  Supplement  aux  lois 
de  la  procHure,  V*  Enqu^te^n^  64;  Bioche,  Diclionnaire  de 
procedure  civile,  v«  Enquete  par  commune  renommee,  n^  7 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  298,  §  761  et  note  18). 

7.  Le  juge  ne  pent  pas  se  fonder  pour  admetlre  un  fait 
sur  ce  (ju'il  est  notoire;  ainsi  qu'on  Va  dit  au  R^p.  n°  17, 
la  notoriete  ne  constitue  pas  ime  presomption  legale  (Demo- 
lombe,  t.  6,  n*  203;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  154,  §  749  et 
note  9;  Encyclopedic  du  notorial,  v®  Preuve,  n«  23).  Cette 
observation  est  applicable  aussi  en  mati6re  de  commerce, 
puisque  la  notoriete  n'est  pas  comprise  dans  r6numeration 
de  Tart.  109  c.  com.,  11  faut  en  conclure  que  le  legislateur 
n*a  pas  entendu  reriger  en  mode  de  preuve  k  raison  de  son 
caractere  exorbitant  du  droit  commun.  Comme  le  dit 
M.  Masse  (Droit  commercial,  t.  4,  n°  2366), «  la  loi  commer- 
ciale  est  plus  large  que  la  loi  civile  dans  Tadmission  des 
preuves  et  des  moyens  de  preuve ;  mais  le  juge  ne  doit 
jamais  etre  plus  large  que  la  loi  ».  Telle  est  la  solution 
implicitement  consacree  par  un  arret  de  la  chambre  des 
requetes  du  22  iuill.  1873  (aff.  Bouyer,  D.  P.  73.  1.  460).— 
Par  exception,  la  loi  indique  certaines  hypotheses  (c.  civ. 
art.  444, 503, 1994-2*)  dans  lesquelles  Tapplication  de  ses  dis- 

§ositions  est  subordonnee  ^  la  notoriete  (run  fait;  Texistence 
e  cette  notoriete  devra  etre  alors  demontree  devant  le  juge 
(Aubry  et  Rau,  loc.  cit,). 

8.  La  constatation  par  les  juges  du  fond  de  la  notoriete 
d'lm  fait  ne  rend  pas  leur  decision  iliegale  lorsque  d'autres 
motifs  sont  donnes  qui  suffisent  &la  justitier  (Req.  22  juill. 
1873,  cite  suprfi,  n^  7).  II  a  ete  encore  decide,  en  ce  sens, 

.que  renonciation  par  Tarret  qu*im  fait «  est  de  notoriete  » 
^  'implique  pas  necessairement  que  la  cour  a  entendu  puiser 
^^    'i  la  notoriete  publique  la  preuve  legale  de  ce  fait,  mais 


avail 


'oucher  pour  le  compte  de  Manouck-Bey ;  —  Conside- 


rant  oi?^  ^*      *®  decharge  lui  ayant  eie  donn6e  par  acle  du  30  sept. 
^885  rL  ®'C«i,.     ''•  Brault,  notaire  k  NeuilW,  ce  n'esl  qu'i  la  date 


du  i7^u;pa;\ 


2°  PoL^^Pe«ses  .  ^^ 
30  D.?.*'^  fraf/1  cour. 


qu'eile  assiena  Manouck-Bey   en  payement 
'20  fr.  pour  location  d'une  voiture  et  abonne- 
T  ventes;  —  Qu'ensuite,  et  par  conclusions 
manda  :  I©  Pour  argent  par  elle  avance 


P^'-te  subie  p^^'^js     " 


de  place 

'aiisation  devaleurs. 


4  854 
6  066 
6  636 


'^otal. 


17  557 
5  120 


25 


do 


.    .       22  677    25 

de  la  Seine,  du 

'^e  de  loutes  ses 

inlerjete  par 

'.  1888  elle 

-^v.  1888, 

de  la 

^si- 


e 


^^^  c'est  4 


Con^idCT 


indique  simplement  une  des  circonstances  qui  resultaient 
pour  le  juge  des  documents  de  la  cause  et  qui  ont  determine 
son  appreciation  (Req.  6  juill.  1891,  aff.  Societe  de  la Fcrle- 
sous-Jouarre,  D.  P.  92.  1.  119). 

9.  Bien  que  I'aveu  et  le  serment  litis-decisoire  soieat 
ranges  par  Tart.  1316  c.  civ.  au  nombre  des  modes  legaux 
de  preuve,  on  a  soutenu  que  telle  n'est  pas  leur  nature. 

En  ce  qui  louche  Taveu,  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  749, 
p.  159  et  note  29)  estiment  qu'il  implique,  au  contraire,  la 
dispense  de  toute  preuve,  par  cela  m6me  qu'il  fait  legale- 
ment  presumer  la  verite  du  fait  avoue.  Nous  pensons,  au 
contraire,  que  Taveu,  precisement  parce  qu'il  constitue  une 
presomption  legale,  possede  a  ce  titre  le  caractere  d'une 
preuve,  tout  comme  il  en  a  Tautorite  (V.  en  ce  sens : 
Larombiere,  t.  5,  art.  1316,  n^  2;  Demolombe,  t.  6,  n»  219). 

10.  Quant  au  serment  litis-decisoire,  MM.  Aubry  el  Rau  {t.8, 
§  749',  p.  159  et  note  28)  n'y  voient  pas  non  plus  une  preuve; 
c'est,  d'apres  eux,  I'offre  par  celui  qui  le  defere  de  terminer 
la  contestation  par  voie  transactionnelle,  la  transaction  ^.tant 
subordonn6e  a  cette  condition  alternative,  que  Tadversaire 
pretera  le  serment,  auquel  cas  il  gagnera  son  proces,  ou 

3u'il  le  refusera,  auquel  cas  il  sera  condamn6.  Le  resultat 
u  litige  serait  ainsi  obtenu  sans  aucune  preuve  apportee 
de  part  ni  d'autre.  A  ce  raisonnement  il  a  ete  justement 
repondu  que  le  caractere  transactionnel  du  serment  ne  Tem- 
peche  pas  de  constituer  une  preuve.  Le  serment,  dit  en 
effet  M.  Larombiere  (t.  5,  art.  1316,  n°  3),  «  n'est  autre  chose 
que  Taffirmation  reputee  sincere  de  la  verite  d'un  fait.  Or, 
si  ce  fait,  par  cela  seul  qu'il  est  afGrm6  sous  serment,  est 
tenu  judiciairement  pour  avere,  n'est-ce  pas  parce  que  le 
serment  est  un  moyen  legal  de  preuve?  »  Si  au  contraire  le 
serment  n'est  pas  prete,  le  refus  de  le  preter  contient  un 
aveu  implicite  au  bien  fonde  des  pretentions  de  Tadversaire, 
et  k  titre  d'aveu  il  constitue  encore  une  preuve  (Conf. 
Demolombe,  t.  6,  n^  217). 

1 1 .  L'enumeration  des  preuves  legales  est  non  seulement 
enonciative,  mais  encore  limitative,  et  se  refere  k  Tapplication 
d'lme  double  regie  que  Demolombe  a  fort  exactement  for- 
muiee  de  la  maniere  suivante  (t.  6,  n®  198] :  «  1<»  le  legisla- 
teur a  determine  limitativement  les  modes  de  preuve  qui 
peuvent  seuls  etre  admis  en  matiere  civile  ;  2<»  il  a  deter- 
mine aussi  dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  chacun 
de  ces  modes  de  preuve  peut  etre  admis  ».  —  La  jurispru- 
dence a  maintes  fois  applique  cesprincipes.  Juge,  notamment 
I''  qu'un  proces-verbal  de  non-conciliation  dresse  par  le 
juge  de  paix  sans  la  signature  des  parties  ne  constitue  ni  la 
preuve  ecrite  ni  un  commencement  de  preuve  par  ecrit  des 
pretendus  avcux  ou  des  declarations  qui  y  sont  consignes 
(BesanQon,  29  juill.  1881  (1);C.  cass.  beige,  4  mai  1882, 

tort  que  les  premiers  juges,  apres  avoir  fait  cette  constatation, 
ont  declare  que  Manouck-Bey,  ne  iustifiant  pas  de  sa  liberation 
pour  les  sept  annees  qui  ont  precede  celles  de  1883,  1884  etl8S5, 
devait  une  somme  de  10  500  fr.  k  la  veuve  Duthoit,  pour  ces- 
diies  sept  annees;  —  Gonsiderant  que  si I'abrogation  de I'art.  1781 
c.  civ.  a  replace  le  mattre  et  le  domestique  dans  le  droit  commun, 
il  incombe  au  demandeur  de  faire  la  preuve  a  laquelleil  est  tena, 
et  que  ce  n'est  qu 'apres  que  cette  preuve  aura  ete  fournie  que 
le  defendeur  aura  a  prouver  sa  liberation ;  •—  Gonsiderant  que, 
dans  la  cause,  la  veuve  Duthoit  ne  prouve  pas  qu*elle  soit  crean* 
ci6re  de  Manouck-Bey;  —  Qu'en  effet,  il  resulte  des  faits  el 
documents  de  la  cause  que  la  veuye  Duthoit  n'a  formula  la 
demande  actuellement  soumise  k  la  cour  que  pres  de  trois  am 
apres  sa  sortie  de  la  mai  son  de  Manouck-Bey,  et  apr^s  avoir  dili 
renoHcer  k  sa  demande  en  payement  de  22  677  fr.  25 ;  qu'aa 
surplus  du  reglement,  sans  protestation  de  ses  gages,  pour  les 
annees  1883, 1884  et  1885,  il  faut  induire  que  le  payement  desditf 
gages  pour  les  annees  anterieures  avait  ete  effectue ;  —  Gonside- 
rant que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arreter  aui 
conclusions  prises  par  Manouck-Bey,  relatives  k  la  prescription 
ediciee  par  1  art.  2272  c.  civ.,  ni  d'examiner  la  question  de  savoir 
si  les  dispositions  de  Tart.  1346  c.  civ.  peuvent  etre, en  I'absence 
de  conclusions  prises  par  les  parties,  appllquees  d'office  par  la 
cour.  Par  ces  motifs,  emendant,  declare  la  veuve  Duthoit  mai 
^^ndee  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  etc. 
-1  26  juill.  1889.-G.  de  Paris.-M.  Boucber-Gadart,  pr. 

ndragon  C.  Fieux.)  —  La  codr  ;  —  Attenda,  en  droit, 
'es  de  Tart.    54  c.  proc.  civ.,  le  juge  conciliateor 
\  recueillir  et  k  constater  les  dires,  aveux  et  cou- 
nties que  dans  le  cas  de  conciliation;  aue  Je 
^he  dudit  article  dispose  que,  dans  ie  cas 
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aif.  Opdebeck,  D.  I\  84.  2.  95,  et  supr^t,  V*  Cont't7i«ffon 
n*  85);  —  2«  Qu'il  n'y  a  pas  preove  par  6crit  rL>giilii*re, 
lorsque  TaclB  sous  seiner  privd  soomis  au  juge  ne  porte  la 
signature  des  parties  quen  marge,  et  quun  kl  aelenc  conit- 
tllue  pas  davanta^e  tin  comineiicement  de  prcuve  par  6crit 
'Tram,  I"  ttvt,  I88:i)  (1);  -  3«  Qn'k  plus  forte  raison.  le 
bail  6crit  par  un  tiers^  si»ecialement  par  le  commis  du  hail- 
leuT,  niais  non  si^ne  par  ce  bailleur,  ric  peut  consiilaei  un 
commencement  de  [ireuve  par  ^i  ril  daas  le  sens  de  Tart.  1347 
c.  civ.  (Alger,  17  oct.  1892,  afT.  Cabcssa,  D.  P.  93.  'i.  314); 
—  4*  Que  pour  avoir  ce  caraclure,  T^crit  devant  uecessaire- 
ment  (&maner  du  debiteur  i  qui  on  Toppose,  ne  peut  invo- 
qucr  con  Ire  Uu  une  iettrc  emanant  de  son  creancier  ou  de 
1  avou6  de  celui  ci ;  et  que,  de  mt^me,  la  lettre  (H-rite  par  le  re~ 
pr^senlant  de  la  compag^nie  qui  exploits  une  ligrie  di^ctiLmin 
de  fer  ne  peut  6tre  t:»ppos6e  a  la  compagnie  qui  est  proprie- 
laire  de  cette  ligne  et  ainsi  servir  de  commencement  de 
preuve  par  6cnt  a  Tencontre  de  cette  derniere  compagnie 
fParis,  29  nov.  1802,  atf.  Coni^orts  Joussard,  D.  F.  93.  2. 
473) ;  — o*  Qu'il  n'y  a  pas  davantage  preuve  6crite  oii  com- 

coniraire,  le  jti|^«  se  bornera  ti  nieiUiormer  soimnaireriient  que 
les  parlies  n'uiU  jiu  se  concilier;  que  eel  articie  a  eu  pour  prin- 
cipal objet  ilabrop^r  la  di&posiliuu  contraire  de  la  loi  liu 
2^  H<iOt  1790,  doiU  le  teite  a  fiaru  dari>fereut  an  legislateur  de 
1R06,  par  cela  m+'mc  qull  di^rniait  mission  au  jug^-  de  paix  de 
coii8i|?ner»  dans  sun  prores-verbaU  des  diklarations  fugilives 
qui  poorraienl  ♦*4re  inqjarfailemfnt  ret'ueillies  elreproduites,  ou 

3ui  aursjeut  tt^  faiies  legeremenl  ei  sans  la  coiiiscience  rt"^tl6chie 
e  leur  nnportance  par  des  pers^jmies  ili^tti^es  et  ignoranles; 
3u'etani  constant  que  le  juge  ne  pouvait  l^galement  constaler 
es  aveux  k  propos  d'une  comparution  non  suivie  de  cou cilia- 
lion,  il  n*y  a  pas  lieu  de  consi46rer  ijouunf  un  commencement 
de  preuve  par  ^crit  de  prL^endus  aveui  qui  ne  sont  point  cer- 
tifies et  conflrmiis  par  la  signal  ore  de  la  parlie,  dotit  il  n'a 
pas  meme  cti^  dcmaudt^  acie  par  son  adversairo,  clc. 
m  29  jnill.  1881.-C-  de  Besan^on. 

(I)  (Porro  C.  Porro).  —  La  ci>uiv;  —  Altendu  que  iMjcbel  Porro 
pt^rsiste  k  se  prevaloirderaele  sou^sigoalu res  privies  du  Li  janv. 
IB75,  niais  quo  Ion  ne  saurait  reconnallrc  acetacte  aucun  elTet 
l<^al  puisqu'il  m^.  porle  pas  la  signature  do  celui  qui  y  joue  le 
role  <i*i  partie;— AUendu  que  la  signature,  surloui  dans  les  actts 
sous  sein^'  privc,  (5tant  deslinte  d  aitesier  que  Facte  dans  son 
enlicr  est  Inen  TceuvrL'  ntlci-liie  de  la  partie  dotit  elle  4mane, 
doit  tou jours  Atl'e  inscrite  au  bas  de  Facie;  que  les  signa- 
lures  plaf^cs  en  marge,  i  IViceplion  de  celies  qui  ^uivent  les 
^noitciations  ayanl  pourobjet  de  comph^Ler  Facie  par  des  ren- 
vois, ont  pour  objet  eKtlusif  de  constiUer  Fidentiie  des  feuilles 
doni  on  s'est  servi ;  qu  en  parlant  d'acte  souscrit,  de  signature,  la 
Joi  cnlend  parler  dune  signature  mi^e  aa  pied  de  Facte,  et  non 
en  l^te  ou  en  marge  de  celui-ci;  —Altendu  qu'un  acte  sousseing 
prive  qui  ne  porle  que  des  signatures  marginales  ne  saurait 
mvoir  aucune  valenr  juridioiie,  parce  que  rieii  ne  prouvc  qu*d 

,  soil  rAellement  Fa3uvre  de  la  personne  dont  la  signaiure  figure 
"~  marifo  ;  —  Altendu  que  ces  aignfttures,  n'ayant  atjctjine  rela- 
I  avec  le  conleite  de  Facte  souh  seing  prive  uii  elies  se  ren- 
llreut,  U  suit  da  \k  quon  ne  peut  leui"  altribuer  le  caraci^re 

■  d'un  commencement  de  p^^JUve  par  ficrit  qui  auiorise  la  preuve 
testinnoniale  ;  que  ces  signaLures  n'ont  aucune  port<Je  et  ne  peu- 
%enl  avoir  pour  elTet  de  rendre  vraisemblables  les  dispoiitions 
dadit  acte;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Conlirme. 
Du  1*'  fevr.  1882.-G.  de  Trani,-M.  Salis»  pr. 

<2)  (FarCY   C.   Oeuzelle.)   —  La   goiih  ;  —  ConsidiSrant  que, 

d'^apres  Tart.  1311  c*  civ.,  il  doit  ^tre  passd  acle  devant  Dolaire 

ou  S0U9  signatures  priveos  de  loules  choses  eicddttnt  la  soinme 

ou  taleur  de  151)  fr.;   —  Considiiirant  gue  si,  par  exceplion  il  ce 

pnncipc,  I'eiisience  d'un  contrat  peut  etre  prouv^e  par  lemoins, 

e*est  a  la  condilion,  aox  term«s  de  Vim.  13  i7,  den  rapporier  un 

ameucement  de  preuve  par  4cril;  -^  Consid^ranl  que  la  loi 

BDd  par  Id  tout  acte  t^crit  i^matjt^  de  celui  contre  lequel   la 

mamle  est  form^e  ou  de  cetui   qu'il  represente,  et  qui  reod 

'  Traisemblahle  le  fait  aIMgU(i|  —  Considerant  quo,  s'il  est  admis 

i  Avec  rai>»on  que  I'interrogatoire  sur  fails  et  ariicEes  pent  consti- 

tucr  un   comnififncenieni  ile  preuve  par  ckrit,  lorsqn'il  pnkente 

da  conditions  de   vraisemblance  voulues,   quo  si,  avec   raison 

,  aos&i,  la  jurisprudence  a,  sous  ce  rapporl/asaimil6  h  Finierroga- 

I  toire  sur  fails  et  ariicles  linlerrogaloire  subi  a  I'audience,  lors- 

'  qu'il  eu  a  6l6  dresseproces-verbal  et  (|ue  les  parties  onL<5l6  mises 

i^gulierement  en  demeure   de  reconnaltre    la  veriti^    de  leurs 

r*ponses,    il   n'en  saurail  Ctre  de  m^me  duue  comparution  de 

parties   devant  le  tribunal,  lorsqu  elle  a  H6  consiaiee   par    de 

sun  pies    Doles  lenues  par  le   grefller,    quand    bien    mt'^me    les 

responses   par   lui  recueihies  seraient  declar^es  par  le  tribunal 

cooformes  6  ses  souvenirs;  —  Qu'un  tel  document  nc  saurait 


F. 


mencement  de  preuve  <6cntc  dans  les  notes  tenues 
jar  le  greflier  pour  conslater  les  r^^ponses  d*une  partie 
ors  de  sa  comparulion  k  Taudience,  un  tel  6cnt, 
bien  que  le  tribunal  le  d6r,lare  redig6  conform6ment  k  ses 
souvenirs,  ne  pouvant  rem  placer  un  proofs-verbal  t^~ 
gulier  d'interrogatoire  sur  fans  et  articles*  ni  de  compa- 
rutiotj  personnclle  (Araiena,  22  janv.  i878)  (2).  11  semble,  eo 
clfet^  difficile  d*admettre  en  preuve  ^crite  un  acte  qui 
n'^rnane  pas  de  la  personne  k  qui   on  Foppose. 

12.  Cependant  il  y  a  lieude  reconnaltre  qu'cn  mati^re  dc 
comparution  personneUe  k  I'audience,  la  redaction  d'un 
proces-verbal  de  comparution  n'est  pascxigee  k  peine  de 
nullil6  {supra f  \°  Instruction  civile,  n"  34,  et  les  auteurs  et 
arriMs  cit6s).  Ainsi,  il  a  et6  jug^,  en  cons^qiience,  que  !es 
declaraiions  d'une  partie  i  I'audience  forment  commence- 
ment de  preuve  par  ccrit  lorsque  la  substance  en  est 
consip^n^e  dans  les  qualites  et  les  motifs  du  jugement,  de 
rnaniere  S^  permettre  le  contr(*ilc  des  juges  d'appe^Req, 
5  avr.  18134,  alt  Willig,  D.  P.  G4.  1,  291;  Civ.  rej. 
17    janv.    1805    (3);     Heq.    24    juin    1878    (4);     3    nov. 


ofTrJr  les  garanties  d'eiactilude  d'nn  interrogaloire  re<ju  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiqut^es ;  —  Que  ce  document  se  trouve, 
fj'un  autre  ct^le,  depourvu  de  la  condition  premiere  et  essenlielle 
d  un  coiTtmenceriient  de  preuve  par  eerit,  qui  est  d*6lre  foiinji 
'jar  un  ecrjl  eniane  du  defendeur  lui  m^me,  puisqu'ici  I'ecrit  est 
'ceuvro  exclusive  du  Kreffier,  qui  se  trouve  ainsi  suhstitue  k  la 


partie,  el  qy'on  peut  dire  quo  Fe  tribunal  s'y  subslilue  ejjalement 
en  pi'enant  les  notei  d'audience  conmie  base  de  sa  decision;  — 
ConsJdt^rant  quil  suit  de  la  qu*a  tort  le  tribunal  a  admis  la 
preuve  des  fails  articul^a,  lesquels,  dans  les  conditions  ou  ils  se 
produjsenl,  sont  inadmissibles;  —  Consid^rant  enfin  qu'aucun 
acte  n'l^lant  rapports  par  Deuzelle  k  Fappui  de  son  dire,  et 
aurui^e  autre  niesure  d'inslruction  n  6lant  proposee  par  lui,  il  y 
a  lieu  de  dt'clarer  sa  demand©  non  recevable,  eic. 

Du  22  janv.  1878.-C.  d'Amiens,  t"ch.-MM.  Saudbreuil,  1"  pr,- 
Marlier,  av.  g^n.-BStliouart  (du  barreau  d'Abbeville},  et  G.  Du- 
bois, av. 

(3)  (Jouven  C.  Violas  et  autrea.)  —  La  coun  ;  -  Sur  la  pre» 
miere  branche  du  premier  moyen;  —  Altendu  en  droit  quil  est 
suftjsammenl  satisiait  aui  prescriptions  de  la  loi,  lorsque,  a  d^faut 
du  proces*verljal  des  explicatiuns  des  parlies  devant  les  premiers 
juges,  les  juges  d'apptl  ont  sous  les  yeux  uu  jugemenl  dont  les 
motifti  reproduistnt  ces  eiplica lions  en  substance;  —  Attendu, 
en  fait»  que  le  jugement  duf^r^  par  appel  a  la  cour  de 
Ntmes  contenait  le  precis  des  operations  devant  les  premiera 
juges,  el  une  relaiion  a^sez  eiplicite  des  fails  conteslt^s  entre  les 
parties,  pour  que  la  cour  d'appel  fiit  mise  a  nn^me  d'appr^cier 
ces  fails  et  d*en  Urer  les  consequences;  —  Attendu  que  Farrfil 
aitaquS  ne  s't'St  pas  fond^,  en  outre,  sur  lacorrespondance  donl 
le  tribunal  setait  auiurisa  conlre  la  pn3tention  du  demandeur; 
qull  n'y  a  pas  lieu  des  lors  de  s'arreter  au  grief  tir<!'  par  ce 
dernier,  de  ce  que  la  cour  de  Nlmes  aurait  slatue  saua  avoir  la- 
dite  correspondance  sous  les  yeui,  ni  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions prises  par  le  demandeur  k  eel  ^gard  devant  la  cour;  — 
Uejeiie  le  pourvoi  fornnS  conlre  i'arr^t  de  la  cour  de  Nlmei  le 
20  aodt  1861,  etc. 

Du  n  janv,  1863, -Cli.  civ.-MM.  Troplons,  1*'  pr.-PonI  rap.- 
Blancbe,  a  v.  g^n,,  c.  conf.  BtSchard  et  Matbieu-Bodet,  av. 

(4)  (Oger  C.  Ploquin.)  —  Sur  la  demande  formie  par  la  dame 
veuve  Pioquin  contre  le  sieur  Og^r  en  payemenl  dune  lomme 
tie  1300  fr.,  la  comparution  des  parlies  a  ^U  ordonni^e  par  le 
tribunal  de  la  Flecbe.  Puis,  k  la  requi^te  de  la  dame  Pioquin,  le 
iribunal  a  autorisft  une  ©nqu6te  par  un  jugement  du  3  f4vr.  1878 
ainsi  motive  :  —  »  Consid^rant  que  Oger  a  commence  par  nier, 
que  ce  n'est  qu'aprfes  des  besitationi  et  des  reticences  quil  avuua 
quil  elait  alliS  a  Genneteil  avec  sa  belle-mAre,  et  quen  sa  pr^- 
Stance  le  notaire  avail  op^rtS  le  remboursement;  —  Consid<5rant 
que  eel  aveu,  fail  a  la  dernicre  beure,  rend  vraisernblables  les 
allegations  de  la  veuve  Pioquin  et  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  ecrit,  qui  permet  au  tribunal  d'ordonner  la  preuve 
te^timoniate,  etc.  ^.  A  la  suite  de  I'enqu^te,  un  Jugement  du 
26  f^vr.  4878  a  con  damn  6  Oger  par  ddfaut  au  p  aye  ment  de  la 
somme  rficlamt^e.  Le  sieur  Oger  »'est  pourvu  en  cassation  contre 
ctis  deux  jugernents. 

La  gouh  ;  —  Sur  le  premier  moyeo  dn  pourvoi^  lir^  de  la  viola* 
tion  des  nrL  142  k  Uh  c.  proc.  civ.:  —  Attendu  que,  de  Fart.  142 
c.  proc*  civ,  et  de  I'art.  88  du  larif,  il  r^sulte  que  la  signiflca- 
lion  des  qualit^s  n'est  ni^cessaire  que  pour  la  levee  des  jugemenls 
et  arrets  coutradictoires;  —  Altendu  que  le  jugement  atlaqud 
avail  <^li5  rendu  par  d^faut  conlre  Oger,  fauie  par  lui  de  se 
d<^fendre;  —  D'oii  il  suit  que  la  signilicalion  des  qualil^s  i^'^nt 
pai  due  au  demandeur,  il  n'est  pas  recevaliie  ^  jie  p'  * 
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4891,  aff.  S6gol,  D.  P.  92.  1.  463  et  la  note).  La  mftme 
valeur  a  6t6  attribute  par  ce  dernier  arrfit,  conrorm6ment  k 
Topinion  g^nSrale  :  i^  aux  declarations  delaparUe  k  un  in- 
ventaire ;  2®  aux  conclusions  par  elle  prises  devant  le  juge 
de  paix  (Comp.  supra,  v«  Obligations,  n<>  1968). 

13.  La  cour  de  Bordeaux  a  vu  un  commencement  de 
preuve  par  ^crit  opposable  au  client  dans  une  mention  fi- 
gurant sur  les  livres  de  son  avou6,  attendu  qu'elle  est 
roBuvre  deson  mandataire  16gal  (24f6vr.  1892,  aff.  Jaubert, 
D.  P.  93. 2. 181).  Cette  decision  est  sujette  k  critiaue  :  si  les 
declarations  contenues  dans  une  requite  ou  des  conclu- 
sions signees  de  ravou6  sont,  en  principe  et  jusqu'i  desa- 
veu,  opposables  comme  commencement  de  preuve  par  6crit 
k  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  occupe,  c'est  que  les 
actes  en  question  ont  et6  dresses  par  ravou6  comme  man- 
dataire 16gal  (V.  suprii,  v^  Obligations,  n°  1962).  Mais  cette 
quality  n'apparalt  plus  quand  ravou6,  en  dehors  de  toute 
procedure,  mentlonne  certains  fails  sur  ses  propres  registres, 
et  du  mfime  coup  la  raison  de  decider  disparait. 

i  4.  De  ce  que  les  moyens  de  preuve  legale  sont  limitati- 
vement  6num6res  par  la  loi,  on  a  parfois  conclu  que  la  com- 
parution  des  parties  en  chambre  du  conseil  n'^quivaut  pas 
a  leur  comparution  personnoUe  a  Taudience,  et  que  les 
aveux  et  declarations  [qui  s'en  suivent  sont  depourvus  de 
toute  valeur  juridique.  C*est  ce  qu'avait  jug6  la  cour  de 
Lyon  par  un  arrfit  du  9  avr.  1862  (1)  mfime  pour  le  cas 
ou  les  parties  avaient  6te  assistees  de  leurs  avocats  et  ou 
leurs  declarations  avaient  ete  recueillies  par  le  greffier. 
Mais  la  solution  contraire,  afiirmee  par  un  arrdt  de  la  cour 
de  Ntmes  du  9janv.  1861  (aff.  Durand,  D.  P.  61.  5.  383) 
a  ete  consacree  depuis  par  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass. 
12  mars  1879,  aff.  Rez6,  D.  P.  79.  1.  272,  et  suprii,  v«  Ins- 
truction civile,  n"  27). 

pretendues  irre^larites  qui  se  trouveraient  dans  la  signification 
des  qualites  et  leur  r^glement;  —  Sur  le  second  moven,  pris  de 
Texces  de  pouvoirs,  de  la  yioiation  de  Tart.  1341,  de  la  fausse 
•application  de  I'arl.  1347  c.  civ.  et  des  rfegles  de  la  preuve;  — 
Attendu  que,  des  le  debut  du  proc&s,  la  veuve  Ploquin,  depourvue 
de  litre,  avail  subsidiairement  demande  la  comparution  des 
parlies  et  offert  la  preuve  testimoniale  de  sa  cr6ance ;  que,  en 
ordonnant  a  comparution,  le  tribunal  n'a  done  pas  agi  d'office 
(ce  qu'il  aurait  d'ailleurs  pu  faire,  art.  428  c.  proc.  civ.),  qu'il  n'a 
fait  non  plus  que  statuer  sur  les  conclusions  expresses  ou  vir- 
tuelles  qui  lui  etaient  soumises,  en  puisant  dans  les  declarations 
d'Oger  un  commencement  de  preuve  par  6crit  rendant  admis- 
sible la  preuve  offerte;  qu*il  n'y  a  done  eu  aucun  excfes  de  pou- 
voirs;  —  Attendu  qu'il  appartenait  aux  juges  du  fond  d'appre- 
cier  souverainement  si  les  reponses  d'Oger  rendaient  vraisemblable 
le  fait  aliegue  par  son  adversaire;  qu'il  appartient,  il  est  vrai, 
k  la  cour  de  cassation  de  decider  ce  qui  conslitue  le  commence- 
ment de  preuve  par  ecrit,  defini  par  Tart.  1347  c.  civ.;,  mais 
que  ce  caractere  ne  saurait  etre  denie  aux  reponses  faites  dans 
une  comparution  per&onnelle,  faisant  pleine  foi  contre  leur 
auteur  si  Taveu  est  complet,  fournissant  un  commencement  de 
preuve,  quand  Taveu  est  incomplet ;  que  la  loi  n*ayant  exige  ni 
-la  redaction  d'un  proces-verbal  de  la  comparution,  ni  un  ju^e- 
ment  special  prealanle  donnant  acte  des  reponses,  il  suffit  qu'elTos 
soient  constatees  et  precisees,  r.omme  elles  I'ont  ete  dans  I'espece, 
par  le  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale,  pour  qu  elles 
aient  toute  la  portee  des  reponses  qui  auraient  ete  recueillies 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  toute  la  valeur  d*un 
ecrit  emane  de  la  partie,  gu'ainsi  il  n*y  a  eu  ni  violation  de 
I'art.  1341,  ni  fausse  application  de  Tart  1347  et  des  regies  dela 
preuve ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  juin  1878.-Ch.  req.-MM.  Bedarrides,  pr.-Gnniac,  rapp.- 
Robinet  de  Giery,  av.  gen.,  c.  conf.-Gosset,  av. 

(1)  (Gelut  C.  Martiflrnat).  —  La  cocr  ;  — •  Attendu  que  la  cele- 
bration du  mariage  cTAntoine  Martignat  avec  Jenny  ueiut  ayant 
suivi  leur  contrat  de  mariage  du  13  sept.  1860,  il  y  a  quittance 
dans  cet  acte  authentique  de  la  dot  de  3500  fr.,  et  qu'il  ne  pent 
etre  rien  prouve  outre  et  contre  cet  acte,  k  moins  que  Ton  ne  se 
trouve  dans  Tun  des  cas  exceptionnels  determines  par  la  loi ;  — 
Attendu  que  les  premiers  juses  ont  fait  comparaitre  en  la  cham- 
bre du  conseil  les  sieurs  et  aame  Geiut  pere et  m^re  dela femme 
Martignat  et  que,  de  leur  reponse,  ils  ont  fait  resulter  :  !<>  un 
pretendu  commencement  de  preuve  par  ecrit;  2°  despresomp- 
tions  quils  ont  crues  graves,  precises  et  concordantes ;  —  Atten- 
du que  dejii,  dans  plusieurs  arrets,  la  cour  a  proscrit  ce  mode 
d'instniction  k  Taide  duquel  tous  les  actes  pourraient  etre  annu- 
168;  —  Attendu  que  c'est  sur  Tart.  1347  c.  civ.  qu'est  fonde 
tout  le  systeme  du  jugement ;  —  Attendu  que  ce  serait  une  exten- 
sion nouvelle  donnee  k  la  jurisprudence,  qui  a  permis  de  tirer 


15.  La  loi,  en  determinant  les  modes  de  preuve,  n'a  pas 
aulorise  le  juge  k  les  admettre  indistinctement ;  on  a  vu 
supra,  yo  Obligations,  dans  quels  cas  chaque  preuve  est 
applicable  et  quelles  limites  sont  specialement  fix6es  a  Tern- 
ploi  de  la  preuve  par  temoins  ou  par  presomplions.  Mais 
ces  limites  ne  sont  plus  applicables  lorsqull  s'agit,  non  de 
prouverun  fait  constant  entre  les  parties,  mais  d' en  inter- 
preter le  sens  et  d'en  apprecier  le  mode  d'ex6cution  (Req. 
14  mars  1876,  aff.  Dore,  supn\  v«  Obligations,  n^  2U5-3'). 

De  mftme,  la  preuve  testimoniale  qui,  en  principe,  n'esl  pas 
admissible  en  matiere  civile  au-dessusde  150  fr.  devientrece- 
vable  lorsque  le  fait  k  etablir  constitue  non  un  fait  juridique 
mais  un  fait  pur  et  simple,  un  de  ces  faits  de  Thomme  qui,  de 
leur  nature,  ne  presentent  cue  des  resultats  maieriels,  el 
n'engendrent  des  droits  ou  des  obligations  qu*autant  qu'ils 
se  rattacbent  accident  elle  mem  k  certains  rapports  juridiques 
et  en  raison  seulement  de  ces  rapports  (V.  suprlt,  v«>  Obliga- 
tions, n°  1904,  et  dans  le  mSme  sens  :  Civ.  cass.  13  juill. 
1874,  aff.  Sarlandie,  D.  P.  75.  1.  173;  Req.  2  mars  1881, 
aff.  Maurice,  D.  P.  81.  1.  410;  28  mai  1888,  aff.  Vanas, 
D.  P.  88.  1.  481).  II  a  ete  decide,  specialement,  que 
la  preuve  par  temoins  est  admissible  pour  constater  : 
1°  des  faits  materiels  dont  I'execution  pourrait,  inde- 
pendamment  d'un  engagement  positif,  donner  naissance  a 
un  droit,  k  une  indemnity :  par  exemple,  des  prestations  d'ali- 
ments,  de  services  et  de  soins  personnels  pendsuit  un  cer- 
tain nombre  d'annees  (Trib.  civ.  Lombez,  5  aoiit  1891, 
aff.  Labat,  D.  P.  93.  2.  491) ;  —  2°  La  gestion  volonlaire  des 
affaires  d'autrui,  celle-ci  se  reposant  uniquement  sur  des 
faits  (Heq  2  mai  1892,  aff.  Martin,  D.  P.  93.  i.  316).  -V. 
d'ailleurs,  sur  Tapplication  de  cette  regie  aux  quasi-conlrats 
en  general,  supra,  v®  Obligations,  n«»  1992  et  suiv. 

16.  La  preuve  est  soumise  k  des  r6glcs  diff6rentes  selon 

un  commencement  de  preuve  par  ecrit  d'un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles;  jurisprudence  qui  n*a  pas  pass6  sans  contradic- 
tion, et  qui  assimile  des  reponses  orales,  que  Ton  peut  toujours 
se  procurer,  k  un  ecrit  qu'il  est  impossible  de  creer  quand  il 
n'existe  pas;  que  les  limites  de  Texeeplion  restrictive  de  Tart  1^7 
se  trouvaient  ainsi  franchies;  —  Que,  toutefois,  rinlerrogaloire  sur 
faits  et  articles  est  un  mode  de  proc^der  qui  est  sou  mis,  par  le 
code  de  procedure,  k  des  regies,  a  des  formes,  d'ou  resultenl  des 
garaniies;  —  Que  si  une  jurisprudence  analogue  a  pu  voir  un 
commencement  de  preuve  par  ecrit  dans  une  comparution  4 1'an- 
dience,  lorsqu'il  est  donne  acte  du  dire  de  I'une  des  parties, il  sagil 
encore  ici  d'un  mode  legal  d  instruction ;  —  Qu'on  ne  pent  en 
dire  autant  d'une  comparution  dans  la  chambre  du  conseil;  quil 
n'y  a  pas  k  rechercher  si,  au  point  de  vue  moral,  un  semblable 
mode  offre  plus  ou  moins  de  gjaranlie  k  raison  du  caractere  des 
magistrals;  qu'il  feuffit,  au  point  de  vue  legal,  que  ce  ne  soil  pas 
celui  auquel  unejurisprudence,  d'ailleurscritiquable,  a  pernaisde 
voir  un  commencement  de  preuve  par  ecrit  pour  qu'on  doive  se 
garder  d'une  extension  nouvelle;  —  Attemiu  que  vaineraent  on 
obiecte  que.  dans  la  cause,  les  parties  etaient  assistees  de  lears 
defeuseurs  lors  de  la  comparution  a  la  chambre  du  conseil.  el 
que  le  greffier  aurait  retenu  les  reponses  des  parties ;  —  Qu'il  y 
aurait  eu  alors  une  audience  sans  publicite,  que  le  greffier  ne 
pouvait  avoir  \k  aucune  fonction  regulierei  remplir;  —Attendu 
que  si,  des  principes  protecteurs  du  droit,  on  desrend  au  fait,  on 
remarque  que  les  sieur  et  dame  G61ut  ont  affirme  Tun  et  I'autre 
que  la  somme  de  3500  fr.  avail  ete  payee,  mais  ont  reconnu, 
ce  qui  est  une  preuve  de  bonne  foi  de  leur  part,  qu'elle  nel  avail 
pas  ete  avant  la  celebration  du  mariage;  —  Que  c'est  dans  eel 
aveu,  certainement  indivisible,  qu'a  ete  pris  un  commencement 
de  preuve  par  ecrit  contre  une  quittance  par  contrat  de  mamge; 
—  Qu'il  y  aurait  k  cette  maniere  de  raisonner  un  danger  d  au- 
tant plus  grand  qu'il  est  notoire  que,  surtout  dans  un  certiun 
monde,  les  quittances  de  dot  sont  donnees  par  le  contrat  oe 
mariage,  sans  que  la  dot  soil  comptce,  et  que,  lorsque  le  consu- 
tuani  reconnaitrait  loyalemenl  quJl  ne  I'a  payee  qu'apres  la  cele- 
bration, comme  dans  Tespece,  ce  qui  est  d'ailleurs  presque 
necessaire,  il   y  aurait  commencement  de  preuve   par  ecni 

2u'elle  n'a  M  nullement  payee ;  que  le  trouble  serait  ainsi  porte 
ans  les  families  par  ralieration  de  la  foi  due  aux  actes;  —  Que 
Ton  voit  ensuite  quelques  legeres  differences  entre  les  sieur  el 
dame  Geiut  sur  des  deuils  faciles  a  oublier  en  deux  annees, 
alors  que  Tun  et  I'autre  etaient  parfaitement  d'accord  sur  le  fail 
principal,  differences  qui  ont  ete  prises  comme  presompuons 
graves,  precises  et  concordantes;  —  Par  ces  motifs,  el  sanssar- 
reter  k  fa  preuve  offerte,  laquelle  est  rejetee  comme  non  rece- 
vable,  dit  et  prononce  quil  a  ete  mai  juge;  emendant,  ordonne 
que  les  sieur  et  dame  Geiut  sont  renvoyes  de  la  demande  k  eux 
formee  par  Antoine  Martignat,  etc.  .  ^-> 

Du  9  avr.  1862.-G.  de  Lyon,  2«ch.-M.  Desprez,  priV^ 
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que  la  matlere  est  civile  ou  commereiale ;  mais  c^osl  unique- 
ment  k  ce  caract^ro  qull  fuat  s'altacher  pour  determiner  la 
nature  dea  prcuves  iidmissibles^  et  noo  au  caract^re  de  la 
juridiclion  salsie,  Cest  alusi  q[ue  le  debitcur  d'un  non-com- 
mer<^"ant  nc  pent  6tablir  sa  liberation  que  par  les  moyeos 
indiqu6s  par  le  code  civil,  encore  que  le  tribunal  juge  du 
diff6rend  soit  un  tribunal  de  commerce  (Rouen,  8  mars 
1878)  {i)  ;  ...  on  que  Fadversaire  fiinl  lul-ra^me  commergani 
(llijon,  3  nov.  i892,  afl.  Bobin-Niquel,  D-  P.  93.  2.  m  et 
la  note  Comp.  les  arrets  citi6&5t//^n>,  x'^Obliytitwns,  n°  2037). 
Juge  encore  que  les  livrts  de  commerce  ne  faisant  preove, 
pourcelui  qui  les  a  r^i^lierement  tenu8,qiie  ss^il  :i'agit  d'un  li- 
tigeentre  conimer^ants  pour  fails  de  commerce^  ne  peuvenl, 
s*agissant  de  fourni lures  failes  i  un  non-com  mercanl,  6tre 
tenus  que  pour  un  commencement  de  preuve  par  ecrit,  et 
ce  d'une  faqon  facultative  pour  ces  Iribunaux,  lesquels  peu- 
vent  seulement.s'ils  les  inlerprclent  de  la  sorte,  d6ferer  d*of* 
lice  a  Tune  ou  k  Tautre  des  parties  le  serment  suppletoire 
(Civ.  rej.  10  mai  18^2,  all.  G6rard  freres,  D.  P.  93.  1.  48G). 

l7.Lel6gislateura6fc'^alemenldetermin'5  fetendue  d'appli- 
cation  des  preuves  en  ce  qui  concerne  les  persoimes  aux- 
quclles  dies  sont  opposablcs.  C'cbt  ainsi  {|U  il  a  deelarti  la 
preuve  litterale  resultant  des  contre-lettres  inopposable  aux 
tiers.  On  a  vu  supn't^  v*  Obli'jufiofts^  n^'  1415  ct  suiv.,  qu'en 
pareille  maticre,  cette  qualitk-ation  doit  eomprendre  meme 
les  crcanciers  chirograpJj aires  des  parties  ;  k  ce  litre,  la 
contre-Ietlre  est  sans  clTet  soit  an  regaid  des  crcanciers 
chirographaires  ou  autres  d'un  cammer<^aiil  mis  en  faiilile 
on  en  liquidation  judiciaire  (Heq.  3  janv.  1883,  afi'.  Pouettre, 
D.  P.  83.  t.  41 1>  et  les  renvois ;  Civ.  cass.  8  mars  1S93,  atT. 
Boncbe  His,  D.  P.  93.  f.  243);...  soit  au  syndic  ou  au  liquida- 
teur  representant  la  masse  dcsdits  crt^anciers  (M^me  arrfit 
do  3  janv.  1883,  et  Paris,  17  nov.  1892,  aff.  Bourgeois, D.  P. 
93.  2.  500).  Pen  imporlerait,  d'adleurs,  que  la  cnation  de  la 
contre-leltre  neleoreut  pas  cause,  k  rorigine,un  prejudice: 
il  suffit  qu'ils  aient  inter^t  k  la  con  tester  au  moment  ou 
on  la  leur  oppose,  alors,  d'ailleurs,  qu'on  ne  prouvc  pas 
quails  ravaienl  connue  quand  ils  ont  trail6  avee  leur  d^&bi- 
teur  (Meme  arrSt  du  8  mars  1893). 

I S.  Les  regies  trace es  par  la  loi  en  matierc  de  preuve 
des  oblife^ations  (c.  civ,  art.  1315  et  suiv.)  sont  6galement 

(I)  (Letailleur  C.  Gel^e.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  le 
deuxieme  chef  de  contestation  relalif  au  payement  de  la  summe 
de  lOUU  tr, ;  —  Atteridu  que  la  preuve  d  one  couventioa  est 
independante  de  la  juridiclkm  Uevanllaquelle  lactiuTi  est  furirnJ-e; 
qu'il  importe  j>ca  qa'eile  soit  souuiise  a  un  iribunal  civil  ou  a 
un  tribunal  de  commerce;  que,  I.elailleur  n'^tanl  pas  commer- 
QAnt,  le  fatt  a  prouver  est  civil  pour  lui;  qy'il  suit  de  la  «|u'aui 
ternies  de  i*arl.  i3il,  Gelee  ue  peut  itablir  sa  Jiberaliou  et 
prouver  rextiiictiou  de  son  obiigation  que  par  une  preuve  par 
6cril ;  qu'il  rt^connan  ^ire  dans  ['impossibility  de  le  faire;  — 
Attend u  qu'A  defaut  de  preavi*  titturale,  linUme  pretcad  irouver 
un  commencement  de  preuve  par  ^crii  pernieUant  d'adinettre  la 
preuve  tesiimoniale  ou  de«  ordisoaiptions  graves,  precises  et 
curirnrdantes,  dao^  I'eitrait  du  registre  des  deliberations  de  la 
juiiice  de  pair  de  Caudebec;  tjue  ce  document  m6me,  s'U  con* 
Siatait  une  citation  en  coticiltation  Taite  dans  une  forme  rdguliere 
et  legale  *H  pouvant^tre  considerate  conime  emanant  de  Lciailleur 
el  consliiuer  ainsi  ua  coinnn  nceiuent  de  preuve  par  eerit,  serait 
sans  portce  duns  la  ciuse  aciuelle,  puisqu'il  est  <^i ranger  <tu 
liUg^e  ^^\\  divise  les  parlies;  —  Atiendu,  en  cons^quenrti,  que 
Gel^e  est  dans  i  impobisibilil^  de  faire  ^a  preuve  de  sa  liberation; 
—  Par  ce»  motifs  i  —  ...  Sur  le  deasieme  chef,  inllnne,  dit  et 
juge  que  Gelee  oe  fait  pas  la  preuve  de  sa  lib^raliun,  qa'il  est 
done  debileur  en  vers  Lelailleur  de  la  sornme  de  iUOU  fr,;  le 
condatnae,  en  consequence,  loules  lompunsattoiis  optT^es,  k 
paver  4  Leiailleur  la  somme  de  'J72  fr.  avec  interfits  de  droit. 

Du  8  mars  18T8.-C.  de  Hoaen,  3»  cli.-MM.  Gesben  de  la  Noe- 
Seiclie>  pr.-Keynaud,  av.  g6n.-Ricard  el  Marais,  a  v. 

(1)  (Rochon  C.  Ducros.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  rart.  1341 
c,  civ,  eiige  qu'il  soil  pass(5  acle  devant  notaire,  ou  sous  signa- 
cures  privies,  de  loules  choses  exc^dant  la  somme  en  valeur  de 
150  fr.  ;  eu'il  nest  fait  k  celte  regie,  probibitive  de  la  preuve 
le^timoniale,  d'autres  ciceptions  que  celles  indiqu^es  par  les 
arl*  1347  et  134H;  que  cette  prohibit  loa  ne  satiplique  pas  seule- 
ment  aui  conventions  fortnelles,  mais  eticore  a  (ous  fails  juridi- 

a*iea  ayant  poor  objet  de  former  ou  d'6teindre  des  obbjs'ations  el 
es  droits  lorsqu'ils  somI  sui^cepUbles  d'etre  constates  par  ^crit ; 
. —  Atiemiu  que  la  dame  Dui!ros  el  consorts  reclamaunt  il  Uo- 
ehon,  devant  le  tribunal  de  Mib^rac,  une  somme  de  6liOO  fr. 
pour  sa  nourrilure  el  son  erilretien.  dans  kur  maison^  ou,  d'aprfet 
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applicables  a  tous  les  fails  susceptibles  de  cr^ar  ou  d'^teindre 
des  rapports  de  droit,  quelle  qu'en  soit  la  nature  (Larom- 
bi^^re,  t.  r»,  art.  1315,  n°  7;  Demolombe,  t.  6,  n*>  181  ;  Lau- 
rent, Piincipes  de  droit  civil  fninf^nisf  t.  19,n'*81;  Colmet  de 
Santerre,  Oiurs  anatytigue  dc  code  vivil,  t»  5,  n^  271)  bis  I), 
II  avail  mSme  ^te  juge  que  la  probibition  de  la  preuve  tesli- 
moniale  s^applique  non  seulement  aux  conventions  formel- 
les,  maisauxfaits  juridiques  a  la  seule  condition  qu'ils  puis- 
sent  fitre  constates  par  t^-crit;  qu'ainsi  la  preuve  par  ttaoLns 
est  inadmissible  en  ce  qui  touche  le  fait  par  le  demandeur 
d'avoir  nourri  et  entrelenu  un  tiers  pendant  im  temps  donne, 
alors  qoe  ce  tiers  se  trouvcrait,  en  consequence,  constitu6 
debiteur  de  plus  de  150  fr.  (Bordeaux,  24  aoi^t  1864)  (2) ; 
Mais  cette  decision,  contraire  en  fait  h  la  distinction  rap- 
pelee  fmprd,  n'^  I5»  nous  semble  faire  d*une  id6e  exacte,  en 
principe,  une  applii-ation  excessive  (Conf,  K<?p.,  v°  Obligu- 
Urns,  n^  4885), 

10.  La  loi,  ainsi  quon  Pa  indiqu6  au  Rt^t),  n*»  19,  subor- 
donne  parfois  Padmission  d'un  fait  k  Temploi  d'une  preuve 
speciale.  Par  exemple,  riiclion  en  nultite  de  vente  d'ani- 
maiix  domestiqucs  pour  vices  ri^dhibitoires  n'est  recevable 
qu'autanl  qu*il  a  ete  procede  k  une  expertise  aux  diligences 
de  racbeteur  (L.  2  aoiU  1884,  art.  7  et  8,  D.  P.  84.  4.  121 
et  suiv.).  C'estcG  qui  avail  cHejuge  sous  Tempire  dela  U^gis- 
lation  antdrieure  (L.  20  mai  1838,  art.  1)  par  arrSt  de  la 
cour  d'Amiens  du  2  mars  18ja  (ail  Leroy,  D.  P.  56.  2.  70). 
V.  aussi  les  hypolbeses  prevues  par  la  loi  du  22  frim,  an  7, 
art.  17-10,  el  I  art.  1078  c.  civ,  en  matiere  de  rescision  de 
vente  imtnobiliere  pour  l<5sion. 

20.  La  double  regie  :  aetori  ineumbit  onus  probandi  et  : 
reus  in  excipmuh  fit  actor  pent  se  ramener  a  cette  idi^e 
g^n^rale  que  la  charge  de  la  preuve  incombe  k  celie  des 
parties  qni  veut  combattre  la  situation  acquise  par  Pautre 
{!U}K  n«»  20  i  22;  Demolombe,  t,  b,  n""  187  et  suiv,  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p  lo3,  §  749  et  note  3).  En  principe,  c'est  done 
au  demandeur  de  prouvcr  sa  prc^tention,  qu'il  s'agisse  d'une 
oblig^ifiou  conventionnclle,  d'un  fait  de  rcsponsabilile  on 
d'un  droit  r<SeL  II  a  616  d<^cidt?^  k  eel  i'»gaid  ;  1«  que  le  man- 
da  nt  qui  intente  une  action  en  dommages-inter^ls  centre  le 
mandataire,  k  raisun  de  ce  fait  que  lo  rnandataire  aurait  fait 
signilier  lardivemcnt  une  cession  de  creance  consentie  au 

eui,  il  §iail  demeure  une  premiere  fois  depuiB  I'annde  1840  jus- 
qu't^i  I  annee  ISiG,  el  una  seconde  fois  dtjpuis  i'ana^e  1857  jus- 
qu'a  1862,  el  ce,  d'apres  la  promesse  que  ks  demandeurs  pr^ten- 
duienl  qull  avail  faile  a  plusieurs  reitf'ises  de  les  indeiumser 
desfrais  quil  leur  avail  ainsi  occa^ioanes;  —  Que  Rochon,  ioul 
en  re-c.^oiiaissaiit,  dans  ses  conclusions,  qu'il  <Hait  restt^  un  ceriain 
lemps  d  ins  la  maiion  des  demaodeuriJ,  a  pr<5tendu  qiril  y  avail 
dU"  ret;u  'X  tilre  de  commensal,  parent  el  ami,  sans  promesse  de 
rairibution,  el  qu'au  surplus,  bien  qu1l  treut  rieti  promis,  il 
s  eiait  moiitr^  recuanaissant  de  cette  hospitality  jiar  des  services 
el  des  cadeaux  iiu'il  cotisjdere  comme  une  indeiniiitd  suffisauie; 
—  Atteijdu  que  les  demandeurs  ne  rapporteiit  aucuoe  preuve 
ecnie  de  la  prornesse  par  eui  ali<^gu^e  el  donl  ils  riScfament 
rexecuMon;  —  Que  I'aveu  du  defeudeur  qui,  en  reconnaissant  le 
fail  de  lliospitaliiH  qu'il  avail  regue  <i6niait  toule  conve^ntion  et 
touts  promesse  d'indeinnit^,  i-tail  essentiellt'inenl  indivisible,  et 
pEir I'unsequt^Bt  ne  pouvail  faire  contre  lui  ni  preuve  complete  ni 
m^me  un  commencement  de  preuve  par  ecrit  de  la  convention 
ail»iguee,  qui  permtl  Padmi»sion  de  la  preuve  lesLimonale  subsi- 
diairemenl  otlerie  par  les  ilemandcurs  pour  ^taldir  que  Hochon 
avail  Hf^  recu  ut  nourri  dans  Jeur  maison  auxt^poques  et  pendant 
le  temps  imlique  dans  rajournenient ;  —  Attendu  que  la  preuve 
de  ce  pur  fait,  comme  (fi^nt^rateyr  parlui-nj^me,indeL»eiiddmment 
de  toule  promesse,  de  robli>?alion  dune  indemnity  uont  le  paye- 
meiu  est  r^clam^,  lombail  ^videmmenl  sous  la  probibition  de 
I'arl.  13  H,  puisqu'il  s'agissait  d'une  valeur  alors  iiidt5 term  i  nee 
el  qui  d^^passe  ile  be;iucuup  la  sonmie  de  130  fr.,  el  que,  d'une 
aulre  part,  i£lant  susceptible  dVHre  constat^  par  ^crit,  il  ae  renlre 
dans  auciiti  dea  cas  pour  le^qufls  Fart,  l'i-S8  fait  exception  a  ta 
regie  g«^n^rale;  —  Que  rest  done  k  tort  que  les  premiers  jugt?s 
out  admis  tes  demaudeurs  ^  ta  preuve  par  eui  ollerie,  que,  d*aiU 
leurs,  les  faita  admis  en  preuve  iietaieut  pas  concluants,  uuis- 
que,  dans  les  conditions  oia  se  trouvaient  les  pariies,  le  seul  fait 
dif  Ihatdtalion  et  de  rentretien  de  Itocbon  dans  leur  nmison, 
peiidanl  uu  leaips  plus  ou  moins  prolong^,  sans  aucune  promesse 
ou  obligalinii  de  sa  part,  n*^  pouvail  le  rendre  d**bileur  de  rin- 
demntie  qui  lui  est  reclamfie ;  —  Qu  a  di^faut  df?  preuve  de  lotile 
cutivenlion  el  d'obligation,  la  demande  devait  done  ^tre  pure- 
menl  et  simptemt-nt  i5cartee;  —  Par  ces  molils,  ruformant,  etc, 
Du  21  aoill  18tt4.-C.  de  Bordeaux  2*  cb.-MM.  Gelli^ri,  pr.^ 
Dulamon,  av.  g4n.*flermiie  et  PoumereaiL.aT. 
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PREUVE.  —  §  2. 


mandant  par  son  debiteur  pour  garantle  des  sommes  pr^t^es 
k  ce  dernier,  est  tenu  de  prouver  que  c'est  k  la  signiG ca- 
tion tardive  de  la  creance  ced^e  qu'est  due  la  perte  qu'il  a 
subie,  et  d'^tablir  Timportance  de  cette  perte ;  et  que  Parrot 
qui,  pour  accueillir  Taction  du  mandant,  se  fonde  uniaue- 
ment  sur  ce  qu'il  «  n'est  pas  d^montr^  que  si  la  significa- 
tion eClt  6t6  faite  en  temps  utile,  elle  n'ei!lt  pas  assure  le 
payement  des  sommes  pr6t^es  »,  doit  6tre  annul6  pour  con- 
travention k  la  r^gle  d'apr^s  laquelle  la  preuve  est  k  la 
charge  du  demandeur  (Civ.  cass.  21  nov.  1877,  aff.  Canonge, 
D.  P.  78. 1.  130);  —  2°  Que  le  demandeur  qui  se  pretend 
cr6ancier  en  vertu  d'un  louage  d'ouvrage  qu'il   ne  pent 

Srouver  par  ecrit,  alors  que  Tinferet  du  proc6s  est  supcneur 
150  fr.,  doit  succomber  dans  sa  pretention  (Civ.  cass. 
19  janv.  1874,  aff.  Bonnardel,  D.  P.  74.  1.  141). 

21.  De  mdme,  en  mati^re  de  propri6t6,  le  possesseur, 
actionn^  en  revendication,  n'est  assujetti  k  aucune  preuve  et 
doit  6tre  renvoy6  de  la  demande  par  cela  seul  que  le  de- 
mandeur ne  prouve  pas  le  droit  de  propri6t6  qui  sert  de 
base  k  son  action.  Ce  d6fendeur  est  alors,  par  I'effet  de  sa 
possession,  prot6g6  par  une  pr6somption  qui  ne  pent  c6der 
qu'i  la  preuve  d'une  cause  acquisitive  de  propriety  dans  la 
personne  du  demandeur  ou  de  ses  auteurs  (Civ.  cass. 
10  janv.  1860,  aff.  Bremont,  D.  P.  60.  1.  74;  Req.  22  mai 
1865,  aff.  Commune  de  Lalley,  D.  P.  65.  1.  473J.  Le  de- 
mandeur serait  cependant  admis  k  se  pr6valoir  dfe  simples 
pr6somptions,  si  les  titres  de  propri6t6  et  la  possession 
efficace  pour  prescrire  manquaient  de  part  et  d*autre  (Civ. 
rej.  16  avr.  1860.  aff.  Brun,  D.  P.  60.  1.  251 ;  Req.  11  nov. 
1861,  aff.  Mullier,  D.  P.  62.  1.  94.  V.  infrd,  v*  Propriety). 

22.  II  a  encore  ei6  jug6  :  1«  que  c'est  k  la  commune  qui 
revendique  le  terrain  sur  lequel  est  6tabli  un  chemin  vicinal, 
qu'il  incombe  de  iustifier  de  ses  droits  de  propri^t^,  et  non 
a  celui  qui  jouit  de  la  possession  civile  de  ce  terrain  depuis 
une  6poque  ant6rieure  a  Touverture  et  au  classement  de  ce 
chemin  (Civ.  cass.  22  nov.  1847,  aff.  Renault,  D.  P.  47.  1. 
375)  ;  —  2*  Que  le  demandeur  en  revendication  d'lm 
immeuble,  devant  prouver  son  droit  de  propri6t6  est  irre- 
cevable  k  a^ir,  s'il  a  pass6  acte  de  cession  de  ses  droits  au 
profit  d'un  tiers  (Req.  29  avr.  1872,  aff.  Salmon,  D.  P.  73. 
4,  130) ;  —  3*  Que  celui  qui  pretend  avoir  livr6  ison  adver- 
saire  un  (Hi  de  vin  pour  un  tiers  est  tenu,  lorsque  plus  tard 
le  fCit  a  6t6  trouv6  rempli  d'eau,  de  prouver  qu'au  moment 
de  lalivraison,  c'6tait  bien  du  vin  qu  il  contenait  (Civ.  cass. 
18  janv.    1875)  (1  h   —  4°  Que  le  propri6taire  riverain  qui, 

I)Oursuivi  en  simple  police  pour  contravention  commise  sur 
e  chemin  longeant  son  heritage,  aprSs  avoir  soulev6  Texcep- 
tion  pr^judicielle  de  propriety,  assigne  la  commune  au 
civil  pour  se  faire  reconnaftre  propri6taire  exclusif  de  ce 
chemin,  est  tenu,  en  sa  qualit6   de  demandeur,  de    rap- 

!)orter  la  preuve  de  la  propri6t6  par  lui  revendiquee 
Req.  7  d6c.  1892,  aff.  Veuve  Michel,  D.  P.  93.  1.  221). 
•—  5°  Que  le  failli  qui  pretend  n'avoir  pu,  par  suite  de  force 
majeure,  ni  assister  ni  se  faire  representor  k  la  seconde 
deliberation  du  concordat,  doit  faire  la  preuve  de  cette 
impossibility  (Req.  15  nov.  1871,afr.Montel,D.  P.71.1.326); 
—  6«  Que  lorsqu'une  convention  verbale,  non  contestee,  est 

(1)  (Duclos-Pinot  C.  Delaborde.)  --  Le  20  juin  1873,  jugemenl 
du  tribunal  de  Venddme,  ainsi  conpu  :  —  Attendu  que  le  sieur 
Duclos  devait  faire  la  livraLson  de  vm  au  domicile  de  son  p6re  ; 
que,  lorsquMl  a  fait  goAler  le  vin  par  plusieurs  personnes,  le  vin 
etait  dans  sa  propre  cave;  qu*il  s'est  ecouie  un  certain  temps 
entre  cette  d^gustation  et  la  livraison  du  fOti  Delaborde;  qu'au- 
cun  des  temoins  dont  la  deposition  a  ete  maintenue  aux  debats 
n'est  entre  dans  la  cave  au  moment  du  chargemenl  et  n'a  pu 
affirmer  que  le  fAt  charge  renfermAt  du  vin;  que,  dans  la  cir- 
constance,  Duclos  n'a  pas  prouve  la  livraison  par  lui  alieguee  ; 
par  ces  motifs,  staluant  en  dernier  ressort,  confirme  le  Juge- 
ment  du  juge  de  paix  ;  eieve  k  100  fr.  le  chiffre  des  doramages- 
interfils  k  payer  k  Delaborde  ».  —  Pourvoi  en  cassation  par  le 
sieur  Duclos.  —  Premier  moyen  (sans  interet).  — -  Deuxifeme 
moyen:  —  Violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce 
que  le  jugement  attaque  n'a  donne  aucun  motif  pour  justifler 
1  augmentation  des  dommages-interfits  ;  —  Troisieme  moyen  :  — 
Fausse  application  de  I'art.  1315  c.  civ.,  violation  de  I'art.  1245 
du  meme  code,  en  ce  que  le  jugement  a  decide  que  c^etait  k 
Duclos  qu'incombait  la  charge  de  prouver  i'extinction  de  son  obli- 

fation,  bien  qu'en  sa  qualiie  de  debiteur  d'un  corps  certain,  il  se  fAt 
bere  par  la  livraison  et  la  reception  de  la  pifece  de  vm  en  litige. 


intervenue  entre  un  vendeur  et  un  acheteur  pour  le  regle- 
ment  du  prix  de  vente,  s*il  est  pretendu  par  une  des  parties 
que  cette  convention  a  ete  modifi6e  par  une  convention  pos- 
terieurc,  c'est  k  cette  partie  qu'il  incombe  de  prouver  I'exis- 
tence  de  la  nouvelle  convention :  k  defaut  de  preuve  de  sa 
part,  Tengagement  primitif  doit  produire  ses  enets  (c.  civ., 
art.  1315;  Trib.  civ.  P6ronne,  5  juill.  1891,  D.  P.  93.  2. 92). 
2S,  Lorsque  le  demandeur  allegue  une  creance,  il  doit 

Srouver  non  seulement  Texistence  mais  le  chiffre  mfime 
e  sa  creance,  et  le  jugement  qui  prononce  au  profit  d'une 
partie '  condamnation  au  payement  d'une  certaine  somme, 
doit  constater  que  cette  partie  a  apporte  la  double  preuve 
dont  il  s'agit.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  casse,  comme 
manquant  de  base  legale  un  jugement  qui,  apr^s  avoir  de- 
clare que,  d'apres  les  documents  de  la  cause,  des  avances 
avaient  ete  faites  au  defendeur  par  le  demandeur,  se  bornait, 
pour  en  determiner  le  montant,  it  dire  que  «  ces  avances  se 
sont  eievees,  ainsi  qu'il  en  sera  justifU  en  cos  de  (Um,  i 
244  fr.  26  cent,  sur  lesquels  le  defendeur  a  pay6  10  fr.>)(Civ. 
cass.  25  mai  1892,  aff.  Lescaille-Petitfils,  D.  P.  92.  1.  326). 
2A,  Lorsque  le  defendeur,  condamne  en  premiere  ins- 
tance, interjette  appel,  I'obligation  de  faire  la  preuve  reste 
entiere  k  la  charge  du  demandeur  intime,  comme  ay  ant  pris 
Tinitiative  du  proems .  II  doit,  par  exemple,  justifier  devant  la 
cour  que  le  tableau  litigieux  n'etait  qu  une  copie  du  tableau 
original  qui  lui  appartenait,  alors  m6me  que,  ce  fait  ayant 
ete  admis  par  les  premiers  juges,  il  se  borne  k  s'approprier 
le  jugement  dont  il  demande  la  confirmation  (Req.  23  dec. 
1891,  aff.  Chassagnolle,  D.  P.  92.  1.  409.  V.  aussi  Req. 
1"  juin  1892,  aff.  lloan,  D.  P.  93.  1.  311 ;  Crepon,  Traili 
de  r appel  en  matiire  civile,  t.  2,  n®  2818  et  supra,  v«  Ap- 
pel civil,  no  208). 

25.  Tant  que  le  demandeur  n'a  pas  fait  la  preuve  de  son 
droit,  il  n'y  a  de  sa  part  que  de  simples  allegations,  et  le 
defendeur  pent,  sans  opposer  de  moyens  de  d6fense,  se 
borner  k  une  denegation  aont  il  n'a  pas  k  demontrer  le  bien 
fonde  (R^.  n«  26  ;  Larombiere,  t.  5,  art.  1315,  n«  6;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n®  276  bis-W),  C'est  ainsi  que  le 
defendeur  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  peut 
decliner  la  competence  de  cette  iuridiction  sans  6tre  tenae 
de  prouver  qu'il  n'a  pas  la  qualite  oui  I'en  rendrait  justi- 
ciable ;  c'est  au  demandeur  qu'il  ecnoit  de  prouver  cette 
qualite  (Civ.  cass.  7  mars  1877,  aff.  Germain,  D.  P.  77. 1. 
112;  et  supra,  v  Competence  commerciale,  n^  103). 

26.  Mais,  la  demande  une  fois  etablie,  le  defendeur  doit 
la  combattre  par  des  moyens  ou  exceptions  qu'il  est  obliee 
de  justifier.  II  a  ete  juge,  sur  ce  point  :  1*  que,  lorsque  le 
debiteur,  qui  avait  remis  k  son  creancier,  k  titre  de  gage, 
des  actions  industrielles,  les  lui  vend  ensuite,  coupons  deta- 
ches, c'est-^-dire  en  se  reservant  les  coupons  du  divideode 
courant,  c'est  k  Tacheteur  possesseur  desdits  coupons  de 
prouver  que,  lors  de  la  vente,  ils  avaient  ete  r^ellement  deta- 
ches et  remis  d'abord  au  vendeur,  faute  de  quoi  sa  pos- 
session n'a  qu'un  caractfere  precaire  (Civ.  cass.  13  janv. 
1868,  aff.  Langlet  et  comp.,  D.  P.  68.  1.  125) ;  —  2»  Que 
la  preuve  des  faits  propres  k  justifier  I'exception  de  jeu 
incombe  au  defendeur  qui  invoque  cette  exception  (Civ. 

La  cour  ;  —  Sur  le  troisieme  moyen :  —  Attendu  que  ia 
demande  de  Duclos  Ills,  contre  Delaborde,  tendait  k  faire  juger 
qu*il  avait  livre  entre  les  mains  de  ce  dernier  les  deux  cent  viogt- 
nuit  litres  de  vin  qu'il  devait  k  son  p^re  ;  que  c'etait  done  k  Du- 
clos fils  a  faire  la  preuve  du  fait  par  lui  aiiegue,  et,  par  coos^ 
quent  k  prouver  que  le  filt  par  lui  livre  k  Delaborde  contenait. 
au  moment  de  la  livraison,  du  vin  et  non  de  Teau,  qui  plus  tara 
y  avait  ete  trouvee  ;  —  Attendu  qu  en  decidant  par  appreciation 
des  circonstances  de  fait,  par  lui  souverainement  consiatees,  que 
Duclos  n'avait  pas  fait  cette  preuve,  et  par  suite,  n*avait  pas 
prouve  la  livraison  de  vin  par  lui  alieguee,  le  jugement  attaqu^ 
n'a  contrevenu  k  aucune  loi ;  —  Rejette  le  moyen ;  —  Mais  sur  le 
deuxieme  moyen  :  —  Vu  Part.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ainsi 
congu...;  —  Attendu  que  le  jugement  attaque  a  eieve  de  60  fr.i 
100  fr.  les  dommages-interets  alloues  par  le  premier  juge  t 
Delaborde,  sans  donner  aucuns  motifs  k  Tappui  de  cette  coo- 
damnation  ;  —  Qu'ainsi  il  a  formellement  viole  ledit  article ;  — 
Par  ces  motifs,  et  sans  qu*ii  soit  necessaire  de  statuer  sur  le 
premier  moyen ; 

f^acap     Ate 

Du  18  janv.   1875.-Ch.  civ.-MM.  Merder,  pr.-Masse,  rapp.- 
Charrins,  av.  gen.-Bozerian,  av.         (      r^r\r\\i:> 
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rej.6  avr.  4869,  aff.  May,  D.  P.  69.  1.  237);  —  30  Qu'en 
cas  de  dissolution  d'line  society,  c'est  k  Tassoci^  d6ten- 
teur  du  fonds  social  qui  repousse  la  demande  de  compte 
de  ses  coassoci^s  sous  pr^texte  qu'en  se  retirant  ils  ont 
renoQc6  k  lui  demander  compte,  k  prouver  qu'iis  se 
sont  ainsi  retires  sans  condition  (Req.  3  mars  1873,  afT. 
Morol,  D.  P.  73.  1.  248) ;  —  4®  Que  la  femme  marine,  qui, 
pour  6chapper  k  la  demande  en  restitution  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie,  soutient  que  cette  police  lui  a  6i& 
donn^e,  doit  6tablir  que  cette  donation  a  et^  r^guli^re  et 
valablement  accept^e  par  elle ;  qu'il  lui  incombe  done  de 
prouver  son  autorisation  d'accepter  ou  la  dissolution  de  son 
manage  au  jour  de  Tacceptation,  et  que,  dans  le  cas  ou  elle 
all^gue  Tabsence  de  son  marl,  elle  ne  pent  mettre  k  la 
charge  du  demandeur  Tobligation  de  prouver  Texistence  du 
mari  k  T^poque  de  la  donation,  i'absent  n'6tant  l^galement 
r6put6  ni  mort,  ni  vivant  (Civ.  rei.  29  janv.  1879,  aflf.  Lal- 
lier,  D.P.  79.  1.76). 

S^7.  Cest  ^alement  au  d^biteur  qui  se  pretend  Iib6r6  de 
sa  dette,  de  faire  preuve  de  sa  liberation.  Sp^cialement,  le 
d^biteur  qui  pretend  faire  declarer  valables  les  offres  du 
solde  de  sa  dette  qu'il  a  faites  k  ses  cr^anciers  (dans  I'esp^ce, 
Tacqu^reur,  dont  la  liberation  pent  seule  autoriser  la  radia- 
tion des  inscriptions  grevant  I'lmmeuble  par  lui  revendu), 
est  tenu  de  justifier,  par  quittances  reguli^res,  des  paye- 
ments  ant6rieurs  qu'il  soutient  leur  avoir  faits  (Req.  16  juin 
1884,  aff.  Bourceret,  D.  P. 85. 1.161).  —  M6me  solution,  lors- 
que  le  d6fendeur  oppose  la  prescription  (il^p.  n®  25).  11  a 
6t6  jug6,  k  cet  6gard,  que  le  d6biteur  qui,  pour  repousser 
une  demande  en  payement  de  travaux  et  fournitures,  excipe 
de  la  prescription  de  six  mois  etablie  par  I'art.  2271  c. 
civ.,  centre  les  ouvriers  et  gens  de  travail,  doit  prouver  gue 
les  travaux  et  fournitures  ont  6t6  faits  par  un  ouvrier, 
et  non  par  un  entrepreneur  (Trib.  civ.  Arras,  22  aotit 
1860,  air.  Delambre,  D.  P.  61.  3.  62;  Civ.  cass.  4  juin 
1889,  aff.  Rocbe  et  Tillot,  D.  P.  89.  1.  344).  V.  aussi  sur 
Tobligation,  pour  le  d6fendeur  actionn6  en  revendication, 
de  justifier  de  la  prescription  acquisitive  qu'il  invoque  (in/Vd, 
n«34). 

98.  Le  d^fendeur  n'est  pas  plus  que  le  demandeur 
oblige  de  produire  en  justice  des  pieces  defavorables  k  ses 
interets;  dussent-elles  donner  gain  de  cause  2l  Tadversaire, 
celui-ci  ne  pent  en  exiger  Tapport  ni  le  tribunal  I'ordonner 
d'office  (V.  Rdp.  n»«  54  et  55;  Demolombe,  t.  6,  n«»  209),  et 
specialement  en  ce  qui  touche  les  livres  et  papiers  des  non- 
commergants  (stiprA,  v»  Obligations^  n®  1768.  Adde  : 
Grenoble,  31  mai  1884  (1).  —  Toutefois,  il  en  est  autre- 
ment  lorsqu'il  s'agit  de  pieces  communes  de  leur  nature 
(c.  civ.,  art.  842  et  2004),  ou  bien  de  livres  de 
commerce  :  la  production  peut  en  dtre  exigec  k  Tencontre 

(1)  (Veuve  Louis  Girent  C.  veuve  Jacques  Girent.)  —  La  cour  ; 

—  Attenda  gue  la  veuve  Jacques  Girent  se  pretend  creanciere 
de  la  succession  de  son  fils  Louis  Girent  de  la  somme  de  16  790  fr. 
encaissee  pour  elle  par  ce  dernier,  en  qualite  de  mandataire 
tacite,  de  negotiorum  gestor;  —  Attendu  que  la  veuve  Louis 
Girent,  agissant  en  qualite  de  tutrice  legale  de  son  fils  mineur, 
soutient,  au  contraire,  que  la  succession  de  Louis  Girent  ne  doit 
rien  k  la  veuve  Jacgues  Girent,  dont  L.  Girent  n'a  ete  ni  le  man- 
dataire, ni  le  negotiorum  gestor ;  —  En  ce  qui  concerne  la  com- 
munication des  registres  et  papiers  domestiques  de  Louis  Girent, 
au  moyen  desquels  la  veuve  Jacques  Girent  voudrait  etablir  et 
sa  creance,  et  le  mandat  donne  k  Louis  Girent ;  —  Attendu  que 
les  premiers  juges  ont  ordonne  la  communication  de  ces  papiers 
et  registres  parce  qu*ils  etaient  communs  k  L.  Girent  et  k  sa 
mere,  et  parce  qu'iis  avaient  ete  indiques  dans  Tinventaire  dresse 
apres  le  aec6s  de  L.  Girent ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 

•  nul  n'est  tenu  de  produire  contre  soi ;  que  les  dispositions  des 
art.  15  et  17  c.  com.  ne  sauraient  etre  etendues  aux  livres  et 
papiers  domestiques  des  non-commer^ants;  que  si  Tart.  1331 
c.  civ.  indique  les  cas  ou  les  livres  et  papiers  domestiques 
peuvent  servir  de  titres  contre  celui  qui  les  a  ecrits,  le  legisla- 
teur  ne  dit  point  que  les  Juges  pourront  exiger  la  production  de 
ces  livres  et  papiers  soit  d'ollice,  soit  sur  la  demande  des  parties; 

—  Attendu  que  rien  n'etablit  que  les  livres  et  papiers  de  L.  Gi- 
rent soient  communs  aux  parties;  qu'iis  etaient  la  propriete 
exclusive  de  L.  Girent,  comme  ils  sont  devenus,  au  m^me  titre, 
la  propriete  de  la  succession ;  que  s4l  a  ete  fait  mention  dans 
rinventaire  dresse  le  6  mars  1833  par  Bonnet,  notaire,  apres  le 
deces  de  L.  Girent,  de  livres  et  papiers,  cet  inventaire  etant 
absolument  etranger  k  la  veuve  Jacques  Girent^  celle-ci  ne  peut 
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de  leur  detenteur  (Demolombe,  t.  6,  n*  110;  Aubry  et  Rau 
t.  8,  p.  158,  §  749 ;  Larombiere,  t.  5,  art.  1315,  no  20,  et 
suprii,  y  Obligations,  n*  1768).  Jug6,  notammeut :  l^  que  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  la  representation  des  livres, 
meme  auxiliaires,  tenus  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  (Poitiers,  14  dec.  1891,  aff.  Gbemms  de  fer  d'Orieans, 
C.  Noirot,  D.  P.  92.  2.  455,  et  supi%  vo  Commercant,  n-  120 
et  suiv.);...  alors  du  moins  (ju'il  s'agit  de  les  examiner  en 
vue  de  trancher  un  litige  dej^  ne  (Req.  16  mars  1892,  aff. 
Chemins  de  fer  d'Orieans,  D.  P.  92.  1.  240) ;  et  2»  que,  dans 
cette  mesure,  le  juge  du  fait  apprecie  souverainement,  se- 
lon  les  circonstances,  s'il  y  alieuou  non  d'ordonner  la  pro- 
duction des  livres  (Mdme  arret  du  16  mars  1892,  et  Req. 
8  nov.  1892,  aff.  Lecourt,  D.  P.  93.  1.  33). 

fl9.  Mais,  lorsque  le  defendeur  a  mis  une  piece  aux  debats, 
volontairement,  dans  le  but  d'en  tirer  avantage,  elle  est 
acquise  au  proc6s,  Tadversaire  est  en  droit  de  s*en  pr6valoir 
lui-meme,  et  le  tribunal  peut,  sans  violer  la  regie :  nemo 
cogitur  edere  contra  se,  r interpreter  contre  celui  qui  Ta 
produite.  II  a  ete  decide:  1»  que  la  preuve  du  droit  de  pro- 
priete peut  etre  puisee  dans  les  titres  que  le  defendeur  a 
verses  spontanementet que,  specialement,  lorsqu'une  action 
en  revendication  est  fondee  sur  ime  decision  judiciaire 
etrangere  au  defendeur,  les  juges  peuvent  accueiUir  cette 
action,  si.  pour  la  combattre,  le  defendeur  produit  de  lui* 
meme,  des  actes  constatant  qu'il  n'a  qu'une  detention  pre- 
caire  n'ayant  rien  d'inconciliable  avec  cette  decision  (Req. 
22  mai  1865,  aff.  Commune  de  Lalley,  D.  P.  65.  1.  473) ;  — 


pretentions  qui  font  Tobjet  < 
sujet  duquel  cette  production  a  eu  lieu ;  qu'ainsi,  la  partie 
qui  revendique  un  immeuble  peut  puiser  la  preuve  d'un 
aroit  de  servitude  par  elle  reclame  subsidiairement  sur  le 
meme  immeuble,  dans  un  titre  que  Tautre  partie  a  produit 
au  proces  pour  combattre  son  action  en  revendication  (Req. 
6  f6vr.  1867,  aff.  Bernier-Blondeau,  D.  P.  67.  1.  257);  — 
3<»  Que  la  partie  qui  revendique  une  part  indivise  d'un 
immeuble  (dans  Tespece,  une  tenue  k  domaine  congeable) 
peut  invoquer,  k  Tappui  de  sa  demande,  les  titres  d'acqui- 
sition  de  son  adversaire,  alors  meme  qu'iis  ont  ete  produits 
par  ce  dernier  (Req.  20  mars  1888,  aff.  Le  Bagousse,  D.  P. 
89.1.277). 

30.  Si  le  defendeur  propose  son  exception  avant  d'avoir 
exige  du  demandeur  la  justification  prealable  de  sa  de- 
mande, c'est  k  lui  k  prouver  I'existence  du  fait  dont  il 
excipe,  il  prend  le  rdle  de  demandeur  et  doit  perdre  sa 
cause  du  moment  qu'il  ne  fait  pas  la  preuve  par  lui  offerte, 
encore  que  le  demandeur  n'ait  pas  apporte  lui-meme  celle 
qui  lui  incombait  d'apres  Tordre  logique  du  proces  (Larom- 

rinvoquer,  alors  surtout  quHl  n'est  pas  produit;  qu'au  surplus 
cet  inventaire  ne  porte^  dans  la  partie  invoqnee,  aucune  indica- 
tion de  iaquelle  pourrait  resulter  que  les  papiers  et  registres  de 
L.  Girent  sont  communs  aux  parties  ou  renferment  les  indica- 
tions que  la  veuve  Jacques  Girent  croit  devoir  y  rencontrer ;  — 
Attendu  enfin  que  les  papiers  et  registres  domestiques  ne  peuvent 
faire  un  titre,  contre  celui  qui  les  a  ecrits,  que  dans  les  deux  cas 
nettement  determines  par  rart.  1331  c.  civ.  ;  que  la  demande 
de  la  veuve  Jacques  Girent  n'a  vise  ni  Tune  ni  Tautre  des  hypo- 
theses prevues  par  cet  article,  qu'elle  n'a  jamais  en  tend  u  soutenir 
que  les  notes  ae  Louis  Girent,  qu'eile  croit  trouver  dans  ses  pa- 
piers et  registres,  indiqueraient  qu'elles  ont  ete  faites  pour  sup- 
pieer  le  de&ut  de  titres ;  que  c*est  done  k  tort  que  les  juges  ont 
admis  qu'il  y  avait  eu  mandat  donne  k  Louis  Girent  par  sa  mere, 
et  ont  par  suite  confie  k  Bonnet,  notaire,  la  mission  de  rechercher 
quelles  sommes  pourraient  etre  dues  k  la  veuve  Jacques  Girent, 
en  reddition  de  compte  du  mandat  pretendu ;  aue  n'est  k  tort 
egalement  qu'iis  ont  autorise  ledit  notaire  k  consulter  les  livres  et 
papiers  domestiques  de  Louis  Girent,  et  ordonne  la  communica- 
tion  des  papiers,  registres  et  livres  de  caisse  de  Louis  Girent  k 
la  veuve  Jacques  Girent ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  davan- 
tage  gestion  d'affaires,  puisque,  d'apres  les  aires  mAmes  de  la 
veuve  Jacques  Girent,  ce  ne  serait  ni  sans  son  ordre,  ni  k  son 
insu  que  Louis  Girent  aurait  agi  dans  son  interet ;  —  Attendu 

3u'^  defaut  de  toute  justification  reguliere,   il  y  a  done  lieu  de 
ebouier  purement  et  simplement  la  veuve  Jacques  Girent  de  sa 
demande  en  payement  des  16  799  fr.  ;  —  Farces  motifs,  reforme. 
Du  31  mai  1884.-C.  de  Grenoble.  2«  ch.-MM.  Bartliolomot,  pr.- 
Piollet,   subst.  da  proc.  gen.-Belat  (du  barreau  de  Valence)  et 
Gurymard,  av.  ^    -  t 
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bi^re,  t.  5,  art.  1315,  n<»4).  Cest,  d'ailleurs,  une  c^uestion  de 
fait  de  savoir  si  le  d6fendeur  a  entendu  intervertir  les  rdles 
et  assumer  sur  lui  la  charge  de  prouver,  et  il  peut  y  avoir 
\k  mati^re  k  ime  appreciation  lort  delicate.  II  a  6i^  jug6, 
d'une  part :  !<>  que  lorsque  sur  une  question  de  propriety, 
le  d^fendeur,  n'ayant  aucun  titre,  demande  2l  prouver  qu'il 
a  present  Timmeuble  par  trenle  ans,  le  d6faut  de  preuve  de 
sa  part  entratne  pour  le  demandeur  le  gain  de  son  proems 
(Req.  23  nov.  1840,  aft.  Commune  de  Sinceny,  D.  P.  4i.  1. 
40) ;  —  2°  Que  la  partie  qui,  sur  sa  demande,  a  et6  appoin- 
tee k  prouver  par  t^moins  certains  faits  articul^s,  est  irrece- 
vable,  quand  elle  a  proc^de  k  TenquSte  et  execute  jusqu*au 
bout  Tarrfet  interiocutoire,  k  pr^tendre  devant  la  cour  de 
cassation  que  la  charge  de  la  preuve  a  6l&  d^placee  k  son 
detriment,  alors  qu'elle  en  a  ainsi  librement  assume  Tobli- 
gation  (Req.  2?  dec.  1887,  aff.  Gompagnie  La  Martinique, 
D.P.  88.1.384). 

Mais,  d'autre  part,  la  cour  de  cassation  a  juge  que,  dans 
une  demande  en  nullite  de  vente  pour  defaut  de  conformite 
de  la  marchandise  livree  k  la  marchandise  promise,  le  ven- 
deur  a  pu,  sans  renoncer  aux  avantages  de  son  role  de  de- 
fendeur,  oiTrir  spontanement  de  prouver  la  conformite  par 
expertise  et  que,  si  Texpertise  est  devenue  impossible, 
Tacheteur  demandeur  en   nullite  doit    succomber  s'il   ne 

Frouve  la  non- conformite  de  la  marchandise  livree  k 
echantillon  (Req.  i"  avr.  1862,  aff.  Lienard,  D.  P.  62.  1. 
433,  et  Conf.  Req.  11  avr.  1832,  R&p.  n«  24).  II  est  du  reste 
indeniable  que  si  les  constatations,  empruntees  par  I'arret 
au  jugement  de  premiere  instance,  n'ont  ete  contestees  en 
appel  que  comme  inexactes  en  fait,  elles  ne  peuvent  etre 
pour  la  premiere  fois,  devant  la  cour  de  cassation,  Fob  jet  de 
critiques  fondees  sur  un  deplacement  du  fardeau  de  la 
preuve  (Civ.  rej.  27  juill.  1892,  aff.  Epoux  Motheau,  D.  P. 
92.  1.464). 

d  1 .  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  explications  don- 
nees  au  Kip.  n<»"  30  k  46,  k  Voccasion  des  presomptions 
naturelles  ou  morales  qui  peuvent  decouler  d'un  fait  une 
fois  prouve.  Rappelons  seulement  qu*il  est  de  principe  cer- 
tain que  les  conventions  sent  reputees  regulierement  passees 
et  ne  peuvent  etre  annuiees  i)our  un  vice  de  consentement 
que  si  celui  qui  aliegue  ce  vice  en  justiOe.  Decide,  k  cet 
egard,  que  celui  qui  excipe  d'un  dol  doit  prouver  non  seule- 
ment ce  dol,  mais  la  date  k  laquelle  il  Ta  decouvert,  afm  de 
iustifier  qu'il  est  encore  dans  le  deiai  utile  pour  Texercice  de 
Taction  en  nullite  (Paris,  22  juill.  1833,  aff.  Potier,  D.P.  55. 
2. 135  et  les  arrets  cites  supra yW^  Obligations y  n»  1323-2°);  — 
2°  Que  Terreur  alieguee  k  Tappui  de  Taction  en  nullite  d'un 
contrat  doit  etre  etabliepar  le  demandeur,  la  simple  possibi- 
lite  de  cette  erreur  ne  suffisant  pas  pour  justifier  Tannulation 
du  contrat,  et  qu'ainsi  le  juge  qui  fait  droit  k  la  demande  en 
nullite  d'un  acte  de  liquidation  et  partaee,  fondee  sur  T igno- 
rance oil  se  trouvait  le  demandeur,  lors  de  cet  acte,  de 
Texistence  d'un  testament  fait  k  son  profit,  ne  justiiie  pas 
suffisamment  sa  decision,  en  declarant  que  le  demandeur 
avait  pu  supposer  que  ce  testament  etait  revoque  ou  adire 
(Civ.  cass.  2  mars  1881,  aff.  Achille  Marion,  D.  P.  82.  1. 
199). 

3)i^.  L'ancienne  regie,  selon  laquelle  ime  partie  n'est  pas 
tenue  de  prouver  les  faits  negatifs,  a  ete  rejetee,  depuis  la 
promulgation  du  code,  par  Tunanimite  de  la  doctrine  (A^. 
n'*"  47  et  suiv.,  Demolombe,  t.  6,  n^'  192  et  193;  Laurent, 
t.  19,  n«  95;  Larombiere,  t.  5,  art.  13i5,  n'>  16;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  135,  §  749  et  note  14;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n«  276  his  VII).  Le  fait  negatif  doit  6tre  justifie  par 
celui  qui  Taliegue,  soit  que,  s'agissant  d'un  fait  deiini,  il 
puisse  etre  transforme  en  un  fait  affirmatif  contraire,  soit 
meme  qu'il  s'agisse  d'une  negative  indefmie,  cas  auquel  la 
difficulte  de  la  preuve  resulte  non  de  son  caractere  negatif, 
mais  de  son  caractere  illimite.  La  loi  elle-meme  sanctionne 
cette  solution  dans  plusieurs  textes  :  ainsi  celui  qui  repete 
Tindft  doit  etablir  qu'il  n'etait  pas  debiteur  (c.  civ.  art. 
1235) ;  celui  qui  provoque  une  declaration  d'absence  doit 
prouver  qu'on  n'a  pas  eu  de  nouvelles  de  la  personne  dis- 
parue  (c.  civ.  art.  115,  116).  D'lm  autre  c6te,  on  doit  re- 
marquer,  avec  MM.  Aubry  et  Rau  Uoc,  cit,),  que  bien  rare- 
ment  des  negatives  absolues  et  indefinies  feront  Tobjet  de 
contestations  judiciaires,  car  «  les  faits  auxquels  se  ratta- 
chent  Tacquisition  et  Textinction  des  droits  sont  d'ordinaire 
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limites  et  circonscrits  par  des  circonstances  de  temps  et  de 
lieu  qui  permettent  d'en  faire  la  preuve  lors  mftmc  quHs 
sont  negatifs  «. 

83.  L'un  des  faits  negatifs  dont  il  peut  etre  le  plus  difQ- 
cilement  fourni  la  preuve,  c'est  Tabsence  de  servitude  gre- 
vant  un  fonds.  Mais  cette  preuve,  le  proprietaire,  qui  agit 
en  vue  de  faire  reconnaftre  Tinexistence  de  la  servitude 
passive,  n'est  pas  tenu  de  Tadministrer.  Cest  Topinion 
soutenue  au  K&p,  n°  51,  conformement  k  cette  presomption 
naturelle  que  la  propri6te  est  libre  (V.  en  ce  sens  Demo- 
lombe, Traiti  des  servitudes,  t.  2,  n«  937 ;  Larombiere,  t.  5, 
art.  1315,  n^  14;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  158,  §  749  et  t.  2, 
p.  397,  §  219,  texte  2<»  et  note  43;  Marcade  et  Pont,  t  5, 
art.  1315,  n*  2,  et  infrd,  v*  Servitudes.  —  Contra,  Par- 
dessus,  ServUudeSy  t.  2,  n°  330).  Le  motif  que  nous  ve- 
nous d'indiquer  montre  que  le  proprietaire  qui  intente 
Taction  negatoire  est  dispense  de  prouver  Tinexistence  de 
la  servitude  encore  que,  par  une  sentence  rendue  au  posses- 
soire,  son  adversaure  ait  ete  d'abord  maintenu  en  possession 
de  cette  servitude  (Aubry  et  Rau.  loc.  cit.).  Toutefois  M.  Bon- 
nier, n°  47,  est  d'avis  que  la  possession  annale  de  la  servi- 
tude constitue  au  profit  du  possesseur  une  presomption  qui 
fait  preuve  contraire  centre  la  presomption  de  liberte  du 
fonds  pretendu  servant,  qu'alors  c'est  au  proprietaire  de  cp 
fonds  a  prouver  qu'il  est  libre.  Cette  theorie  a  dej^  et  par 
avance  ete  combattue  au  R^.  v«»  Servitudes,  n®  1277,  et  la  juris- 
prudence lui  est  en  general  contraire  (V.  les  arrets  cit^s 
ibid.,  et  supra,  v»  Action  possessoire,  n«  203). 

Mais  lorsque,  Texistence  de  la  servitude  etant  prouvee 
par  un  titre  constitutif  remontant  k  plus  de  trente  ans,  le 
proprietaire  du  fonds  servant  invoque,  pour  fairs  declarer 
son  immeuble  affranchi,  le  non-usage  de  trente  ans,  on  s'est 
demande  si  c'e.Nt  k  lui  d'etablir  ce  non-usage,  ou  au  con- 
traire au  titulaire  de  la  servitude  de  jnstifier  qu'il  Ta  exer- 
cee  en  fait  pendant  ce  laps  de  temps?  Les  arrets  rapportes 
au  R4p.  n<*  32  et  dont  on  a  approuve  la  doctrine  contiennent 
k  cet  egard  le  principe  d'une  distinction  aujourd'hui  recon- 
nue  par  les  auteurs  :  la  question  doit  etre  tranchee  diffe- 
remment  selon  que  la  possession  du  droit  litigieux  appar- 
tient  k  Tune  ou  Tautre  des  parties :  le  proprietaire  du  londs 
dominant  exerce-t-il  actuellement  la  servitude,  son  adver- 
saire  devra  etablir  le  non-usage  trentenaire ;  dans  le  cas 
contraire  ce  sera  au  proprietaire  du  fonds  pretendu  domi- 
nant qu'il  incombera  ae  justifier  de  Texercice  utile  du  droit 
litigieux  (Demolombe,  Traits  des  servitudes,  t.  2,  n^  1013, 
Bonnier,  n*  47  bis;  Larombiere,  t.  5,  art.  1313,  n®  10;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  157,  §  749  et  note  19 ;  Pardessus,  op.  cit. 
t.  2,  no  308,  et  infra,  v*  Servitudes). 

34.  Lorsqu'il  s'agit  non  plus  d'une  contestation  sur  una 
servitude,  mais  d'une  action  en  revendication  de  propri^t^ 
et  que  le  demandeur  etablit  son  droit  par  un  titre  ancien, 
c'est  au  defendeur,  alors  mSme  qu'il  aurait  la  possession  de 
fait  qu'incombe  la  preuve  de  la  prescription  qu'il  aliegue. 
Comme  le  fait  remarquer  M.  Larombilre  (t.  5,  art.  1315 
n^  12),  Thypolbese  diifere  essentiellement  de  la  precedente: 
le  titre  du  demandeur  n'est  pas  produit  comme  un  titre 
obligatoire  k  Te^ard  du  defendeur,  mais  comme  la  justifica- 
tion de  la  propriete  revendiquee.  Une  obligation,  meme  im- 
posee  k  un  fonds,  s'eteint  par  le  non-usage,  par  la  prescrip- 
tion liberatoire,  et  Ton  congoit  que  celui  aui  oppose  la  ser- 
vitude puisse  etre  tenu  de  demontrer  qu  elle  n'a  pas  cess^ 
d'exister ;  mais  un  droit  de  propriete  ne  perit  pas  par  le 
non-usage,  le  defendeur  ne  peut  le  combattre  que  par  une 
prescription  acquisitive,  c'est-i-dire  en  opposant  au  titre  an- 
cien un  mode  d'acquisition  particulier  et  provenant  de  son 
fait  personnel ;  comment  des  lors  pourrait-on  le  dispenser 
d'etablir  ce  fait  et  cette  acquisition  V  II  a  ete  juge,  en  cons^- 

3uence,  que,  lorsque  le  demandeur  au  petitoire  se  prSvaut 
'un  acte  de  vente,  c'est  k  bon  droit  que  le  tribunal  applicpe 
au  defendeur  la  regie  :  reus  in  excipiendo  fit  actor,  si  celui-ci 
conteste  le  titre  produit  par  la  double  allegation  d*une  vente 
anterieurement  consentie  k  son  auteur  et  d'une  prescription 
(decennale  en  Tespece)  fondee  sur  une  possession  contraire 
(Riom  18  janv.  1893,  aff.  Sahut-Correde,  D.  P.  93.  2.  128; 
et,  sur  la  meme  question,  Chambery,  30  juill.  1864,  aff.  Gal, 
D.  P.  64.  5.  285  ;  Pau,  29  juin  1870,  aff.  Commune  d'Ossen 
et  autres,  D.  P.  72.  2.  6). 

35.  Le  juge  du  fond  a  un  pouvoir^ouverain  pour  appr^« 
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cier  soit  la  pertinence  et  la  precision  des  faits  dont  la  preiive 
est  oiTerte,  soit  I'erreur,  la  violence  ou  la  fraude  dans  les 
faits  qui  iui  sont  d^f^r^s.  Ce  principe  incontest^  a  ^te 
6nonce  au  R^.  n<>  58  et  justifi6  par  de  nombreuses  d^ci- 
sions  (V.  aussi  stiprd,  v**  Cassation  n«»  399,  400  et  401,  et 
Obligations,  n^  2052).  D6cid6,  dans  le  m^me  sens  :  !<>  que 
le  juge  n'est  pas  tenu  des'arrSter&  une  pretention  reposant 
sur  des  faits  insuffisamment  pr6cis<^s  et  qu'il  ne  connait 
pas  assez  pour  savoir  s'ils  sont  pertinents  et  concluants 
(Pau,  9  juill.  d888,  aff.  Veuve  Lonca,  D.  P.  89.  2.  252); 
—  2*»  Qu'il  appartient  au  juge  du  fond  de  declarer  en  fait, 
sans  contrdle  possible  de  la  cour  supreme,  qu'il  n'a  pas 
6te  possible  aux  d6fendeurs  de  se  procurer  une  preuve 
6crite  de  Tengagement  contracts  a  leur  profit  par  le  de- 
mandeur  devant  les  experts,  k  Toccasion  d'un  compte  de 
sortie  v&gU  par  ceux-ci,  et  que  le  d^fendeur  est  admissible 
k  prouver  cet  engagement  par  t^moins  (Req.  15  juin  1892, 
aff.  Julien  Patureau-Miran.  D.  P.  92.  1.  596);  —  3^  Qu*un 
arrM  motive  suffisamment  la  decision  par  laquelle  il  admet 
la  preuve  par  t6moins  de  la  remise  d  un  blanc-seing,  mfime 
lorsqu'il  sagit  d'un  interfit  sup6rieur  a  150  fr.,  lorsqull 
^nonce  en  termes  formels  c^ue  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagne  cette  remise  6taient  constitutives  de  dol  (Req. 
8ao&t  1878)(1). 

36.  Mais  si  roffre  de  preuve  est  admise  ou  reiet^e  par 
le  juge  du  fond  par  des  motifs  de  droit,  ces  motifs  et  par 
suite  la  d6cision  qui  en  est  la  consequence  sont  soumis  au 
contrdle  de  la  cour  de  cassation  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  749, 
p.  154).  Tel  est  le  cas  oil  I'arrftt,  pour  rejeter  la  preuve  des 
faits  aliegu^s  par  les  demandeurs  en  vue  d'obtenir  fa  re- 
vocation d'une  donation  pour  cause  d' ingratitude,  poserait 
en  principe  de  droit  que  la  seule  inconduite  de  la  femme 
donataire  et  les  injures  qui  n'interessent  pas  Thonneur  et  la 
probite  du  mari  donateur  ne  constituent  pas  des  causes  de 
revocation,  une  telle  appreciation  restreignant  arbitraire- 
ment  le  sens  et  la  port6e  des  expressions  «  injures  graves  » 
employees  par  I'art.  955  c.  civ.  (Civ.  cass.  16  f6vr.  1874, 
aff.  Jayie,  D.  P.  74.  1.  197). 

37.  Une  fois  la  preuve  administree,  et  k  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  preuve  legale  obligatoire,  le  juge  du  fond  est 
encore  souverain  pour  decider  si  le  fait  k  prouver  est  ou 
non  suffisamment  demontre  (R^.  n^*  62  et  63).  II  a  ete  juge, 
specialement,  qu'en  matiere  commerciale,  hors  les  cas  excep- 
tionnels  oti  la  preuve  litterale  est  exigee,  les  juges  peuvent 
admettre  comme  sufQsamment  justifiee  Texception  opposee 
par  le  defendeur,  en  se  fondant  soit  sur  les  documents  de 
a  cause,  soit  sur  des  faits  non  contestes  par  le  demandeur 
et  des  circonstances  qui  constituent  k  leurs  yeux  des  pre- 
somptions  sufiisantes  (Req.  13  mars  1877,  aff.  Normand, 
D.  P.  77.  1.  487;  11  mars  1879,  aff.  Leroy  d'Etiolles, 
et  8  janv.  1879,  aff.  Reynaud,  D.  P.  79.  1.  360);  et 
que  Tarret  qui  le  decide  ainsi  est  suffisamment  motive,  bien 
qu'il  ne  speciile  pas  les  documents  sur  lesquels  11  s'appuie 
(Memo  arret  du  8  janv.  1879). 

38.  II  est  aujourd'hui  reconnu  par  I'unanimite  des  au- 
teurs  et  des  arrets  que  le  juge  ne  pent  se  faire  une  convic- 
tion qu'au  moyen  des  voies  et  modes  de  preuve  que  la  loi 
consacre  expressement  et  qui  sont  applicables  en  la  cause. 
Les  regies  sur  la  preuve  sont  d'ordre  public  et  les  tribunaux 
n'y  peuvent  deroger  (Demolombe,  t.  6,  n^*  199  a  202 ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  §  749,  p.  153 ;  Larombiere,  t.  5,  art.  1316, 


Fa 


a; 


(1)  (Lecucq-Caron  C.  Theret.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier 
moyen  tire  de  la  violation  des  art.  1815,  1341  c.  civ.,  253  c.  proc. 
civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :  —  Altendu  que  I'arret  atta- 

3ue,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  Montreuil,  a 
^clare  que  les  trois  faits  admis  en  preuve  par  les  premiers 
ju^es  impliquaient  des  mancBuvres  de  aol  et  de  fraude,  lesquels 
laits  avaient  pour  objet  d'6tablir  que  racquiesceroenl,  donne  par 
les  d^fendeurs  eventuels  k  un  precedent  jugement  emane  du 
m^me  tribunal,  avait  ete  obtenu  par  des  moyens  dolosifs;  — 
Altendu  que  le  pourvoi  soutient  k  tort  que,  Tun  des  faits  eiant 
relaiif  &  la  remise  d*un  blanc-seing,  la  preuve  offerte  £tait 
inadmissible  en  I'absence  d'un  commencement  de  preuve  par 
ecrit,  »  s'agissant  au  proems  d'un  interet  superieur  k  150  fr.  »; 
—  Attendu,  en  effet,  que  la  remise  de  ce  blanc-seing  n*aurait  ete, 
d'apres  Tensemble  des  faits  dont  la  preuve  etait  admise,  qu'un 
des  elements  de  la  fraude  viciant  Tacquiescement,  et  que  cette 
reniise  elle-meme  aurait  ete  accompagnde  de  circonstances  cons- 


ul 9  ;  Laurent,  t.  19,  n*  83  et  les  arrets  cites  infra,  n««  27  a 
29).  II  leur  est  done  interdit  de  se  decider  d'apr^s  la  con- 
naissance  personnelle  qu'ils  ont  de  Taffaire  (R^.  n*  66).  II 
a  ete  decide,  en  ce  sens  :  1°  qu'^defaut  de  verification  legale 
des  faits  contestes  entre  les  parties,  le  juge  ne  pent  opposer 
aux  assertions  du  demandeur  son  propre  temoignage  acquis 
par  la  connaissance  des  faits  hors  du  proces,  que  s'il  pent 
suppieer  aux  omissions  de  la  defense,  c'est  seulement  sur 
les  questions  de  droit  (Montpellier,  23  nov.  1853,  aff.  Rive- 
male,  D.  P.  53.  2.  232) ;  —  2°  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le 
jugement  qui  enonce  quo  les  magistrats  se  sont  rendus  sur 
les  lieux  ou  se  trouvaient  les  objets  en  litige,  et  qu'ils  ont 
forme  leur  conviction,  soit  d'apres  Tinspection  de  ces  objets, 
soit  au  moyen  de  renseignements  par  eux  recueillis,  sans 
qu'il  n'y  ait  eu  ni  descente  de  lieux,  ni  enquete  reguliere- 
ment  ordonnees,  et  sans  meme  qu'il  y  ait  ete  dresse  proces- 
verbal  de  I'acces  de  lieux  fait  par  le  tribunal,  ni  des  rensei- 
gnements qu'il  a  pris  (Bastia,  7  fevr.  1855,  alT.  Santucci, 
D.  P.  55.  2.  188);  —  3o  Que  la  decision  d'un  juge  de  paix 
sur  une  demande  en  complainte  manque  de  base  legale, 
s'il  resulte  de  ses  motifs  que  le  Juge,  &la  suite  d'une  enquete 
par  Iui  ordonnee,  a  precede  ofucieusement  k  une  visite  des 
lieux,  apres  laquelle  il  ne  Iui  est  reste  aucun  doute  sur  la 
legitimite  dela  demande  (Civ.  cass.  21  mai  1878,  aff.  Colonna 
d'lstria,  D.  P.  78. 1.  263  ;  10  aoat  1886,  aff.  Ville  de  Lyon, 
D.  P.  87.  5.  351);  ■—  4<»  Qu'un  jugement  est  nul  lorsqu'il  se 
fonde  i<  sur  les  faits  de  la  cause,  le  rapport  des  experts  et  les 
renseignements  pris  par  le  tribunal  »,  et  que  cette  nullite, 
tenant  k  I'ordre  public,  doit  6tre  relevee  d' office  par  le  juge 
d'appel  (Poitiers,  1"  ch.,  16  dec.  1889)  (2).  Juge  toutefois 
que  les  parties  peuvent  renoncer  aux  formes  d 'instruction 
et  de  procedure  auxquelles  la  loi  subordonne  I'admission  des 
preuves  (Civ.  cass.  20  nov.  1889,  aff.  Liquidation  Doerr, 
D.  P.  90.  1.  54).  V.  encore  supra,  v«  Descente  sur  les  lieux, 
n^  7  et  les  arrets  cites  ibid, 

39.  II  y  a  lieu  de  noter  que  la  cour  de  cassation  (Civ.rej. 
18  aoiit  1863,  aff.  Pons,  D.  P.  63.  1.  359)  a  maintenu  un 
arret  rendu  par  la  cour  de  Lyon  apres  une  visite  faite  k  titre 
officieux  par  la  cour  en  vue  de  contrdler  une  visite  qu'avait 
precedemment  faite  un  juge  du  tribunal  en  vertu  d'une  com- 
mission reguliere.  Mais  i'arret  de  la  chambre  civile  n'infirme 
pas  directement  la  doctrine  des  decisions  precitees ;  en  effet, 
il  a  pris  soin  de  relever  cette  circonstance  que  la  visite  offi- 
cieuse  par  les  iuges  d'appel  n'avait  apporte  aucun  element 
nouveau  dont  Varrit  attaqu6  edt  fait  eiat.  C'est  egalement 
en  se  plagant  k  ce  point  de  vue  que  Ton  a  ju^e  :  1^  aue,  si 
r enquete  faite  offilcieusement  par  im  tribunal  est  nulle,  le 
jugement  reste  valable  lorsqu'il  ne  se  fonde  pas  sur  ladite 
enquete  (Aix,  13  fevr.  1872,  aff.  Commune  de  G6menos,  D.P. 
73.  5. 162) ;  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  cassation  d'un  Juge- 
ment qui,  tout  en  faisant  acception,  dans  un  motif  defec- 
tueux  et  surabondant,   de  la   connaissance  des  lieux  que 

Souvaient  avoir  les  magistrats,  s'appuie,  en  outre,  sur 
'autres  preuves  legalement  acquises,  notamment  sur  les 
donn6es  d'lme  expertise  reguliere,  qui  suffisent  i justifier  la 
decision  rendue  (Req.  4  aotit  1884,  aff.  Cerf  et  Siegel,  D.  P. 
84.1.454). 

40.  Le  principe  qui  vient  d'etre  indiqu6  est  appli- 
cable, meme  en  matiere  commerciale ;  la  jurisprudence  est 
constante  sur  ce  point.  La  cour  de  cassation  a,  notam- 
ment>  annuie  des  jugements  de  tribunaux  de  commerce 

titutives  du  dol;  —  Attendu,  du  reste,  qu'en  enongant  en  termes 
formels  que  les  faits  admis  en  preuve  impliquaient  des  manoeu- 
vres frauduleuses,  I'arret  attaque  a  sufiisamment  motive  sa 
decision;   —  Sur  le  deuxicme  moyen... 

Du  8  aoat  1878.-Ch.  req. -MM.  Bedarrides,  pr.-B6cot,  rapp.- 
Robinet  de  Ciery,  av.  gen.,  c.  conf.-Chambareaud,  av. 

(2)  (Quillet  fes  qualite  C.  Leveux).  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'en 
aucune  matiere  les  juges  ne  peuvent  former  leur  conviction  ni 
motiver  leur  decision  sur  le  resultat  de  leurs  investigations  per- 
sonnelles  poursuivies  en  dehors  de  I'audience  et  en  Tabsence  des 
parties;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Rochefort, 
dans  le  jugement  attaqu^,  declare  avoir  fonde  sa  decision  «  sur 
les  faits  de  la  cause,  le  rapport  des  experts  et  les  renseignements 
pris  par  le  tribunal  »;  qu'il  resulte  de  ces  termes  que  la  consta- 
tation  des  divers  faits  de  la  cause  et  I'appreciation  qui  en  a  ete 
portee  reposent  sur  le  cumul  de  ces  trois  modes  de  preuve ;  d'od 
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soit  comrae  fond^s  sur  des  vdrifications  et  expertises  qu'a- 
vaient  faites  un  des  juges  d'une  mani<'ire  purement  ufli- 
cieiise,  et  en  vue  d*im  arrangement  que  ce  juge  avait 
vainemenl  tentei  en  qualite  d'amiable  corDposiLtmi\  d'felablir 
eotre  les  parlies  (Civ.  cass.  28  avr.  1874,  afi.  Lavialle*  D,  P. 
74,  t.  240);  ...  soit  commc  ayant  rejele  la  deraande  en 
dommages-inter^ts  formdo  contre  une  compagnie  de  die- 
miQS  de  fer  k  raison  d'uae  8Uilaxe  iniposee  aux  marchan- 
dises  transporlL^es.  en  s'ajqujyant  sur  la  verificaUon  que  le 
tribunal  avail  faite  de  la  nature  des  marchandiscs  en  se 
tranjiportant  rhoz  le  consignatitire  dc  celles-ci*  sans  quii 
rdsulliVt  daucune  mention,  soit  dujugfmentj  soit  desesqua- 
lit6s^  que  la  visitc  et  Toperation  doiit  11  s'agit  tussent  el6 
faites  avec  I'accomplissement  des  formes  auxquelles  la  loi 
les  sou  met  (Civ.  cass.  25  janv%  <881,  alT.  Comet,  D.  P. 
81.  i,  tit);  **.  soit  cornme  fondus  uiiiquement  t<  sur 
les  informations  recueillies  par  le  tribunal  f^  lorsqu'elles 
Tontote  en  dehors  de  Taudience  et  en  labsence  des  parties 
(Civ.  cass.  SjuilK  1885,  atL  Malterre^  D.  P.  86.  1,  2t)4;Houen, 
24  f6vr.  1890,  Rec.  de  Caen  ei  de  liouai,  1890,  1.  38).  «  De 
tcUes  indications,  dit  ee  dernier  arret,  recueillies  sans  le 
conlrnle  Juridique  d*un  exainen  contradicloire  et  proscrites 
par  la  loi',  rie  jiourraient,  le  plus  souvent,  qu'exposer  lejii/?e 
et  les  parties  aux  plus  filcheuses  surprises  et  aux  erreurs  les 
plus  regreltables  >*, 

41.  Mais  pour  qu*un  jiigement  soit  annuld  comrae  fond<5 
snr  les  investigations  peraonnelles  du  juge,  il  est  n^ccssaire 
que  lo  moyen  lire  de  cette  irrc^gularite  soit  jnstifi^  par  le 
teneur  du  jugement  oia  par  iine  preuve  administr^e  par  la 
parUe  aui  le  critiqne.  Amsi,  lorsqne  les  juges  declarenl 
fonder  tour  decision  sur  ks  rtnsngnements  fournisif  Cftle 
expression  doit  ^tre  tenue  comme  se  r+^f^runt  naturellemenl 
soit  aux  expliealions  des  parties  dans  leurs  ei:ritures  et  a  la 
barre,  soit  aux  documents  produils  aux  debals,  et  Ton  nc 
saurait  soutenir,  A  titrc  de  moyen  de  cassation,  sans  donner 
aucune  preuve  h  Tappui,  que  la  cour  a  recueilli  elle-mfinie 
ces  rcnseignements  au  moyen  d'investigations  personnelles 
en  dehois  de  I'audience  et  du  controle  des  parties  (Heq. 
8  janv.  1890,  afT.  Mauvais,  D.  P.  90.  i.  395). 

42.  En  tb^se  genenile,  ainsi  qu'il  rt^sulte  au  surplus  des 
explications  qui  preet^dent,  aueunfait  ne  peut  ^tre  tenupeur 
acquis  devant  la  justice  civile  que  lorsque  lu  preuve  en  est 
faite  par  les  proeedes  li-gaux,  dans  I'inslance  m6me,  et  con- 
tradictoirement  entre  les  parties  (Demolombe,  t.  6,  n*"  205, 
Larombii^re,  t.  5,  art.  1316,  n«*  9  et  10.  Aubry  et  Ban,  t.  8, 
§  749,  p,  160  et  161,  EncydoptHfie  du  mdtrial,  v*  PreutCy 
n*  27).  Mais  les  m6mes  auteurs  et  lea  arrels  reconnaisi>ent 
au  juge,  dans  le  cas  oii  la  preuve  teslimuiiiale  est  admis- 
sible, le  droit  de  puiscr  des  renseigncments,  des  presomp- 
lions,  dans  des  pieces  ^trangeres  h  I'instaricc,  lorsque,  pro- 
duiles  par  Tune  ou  Tautre  des  parties,  elles  out  fait  Too  jet 
enlre  celles-ci  d'un  dtjbat  contradictoire.  Par  exemple,  il 
peut  fonder  sa  conviclion  sur  des  pieces  6mant^es  d'un 
tiers  quand  il  s'agit  d'6lablir  un  fait  pur  el  simple.  De 
mfimc,  una  enqufete  ou  une  expertise  bien  qu'irriigidieres 
peuvent,  dans  les  mi^mes  conditions,  etre  prises  en  conside- 
ration par  le  IribuiiaL  II  n'y  aurait  violation  des  regies  rela- 
tives k  la  preuve  Lestimoniale  et  a  la  forme  des  enqu^les 

suit  que  le  tribunal  a  com  mis  im  aicH  de  pouvoir,  et  que  sun 
jagemcnt  se  irmve  tnippe  de  fiulHieiqiieceUemilliiL^cst  d'ordre 
put)lic  et  doit  ^tre  rcltvtfe  m^me  trofliee  par  le  juge;  —  AUendu 
que,  la  cour  iHaiil  saisie  du  fond  do  litige,  lam  par  iVlTei  diHo- 
lulif  de  I'apjjel  que  par  les  conclusions  des  parties,  il  y  a  lieu  de 
stattier  au  tojid  par  un  seal  et  mtme  arrt:t:  —  Sur  la  demandp 
en  nullitd  de  re3iperUse,  elc.  (le  resie  sans  itili'rflt). 

Du  !G  (h'c,  1889.-C.  de  Poilicri,  1»  eh.-MM.  Belat.  pr.-Brous- 
sard,  ttv.  gt'n.-Pichot  et  Uufour  d^Asiafori,  av, 

(1)  {Courtine  C,  veuve  Falkomberg).  —  La  coitr;—  En  la 
forme...;  —  Au  fond;  —  Consiil^rant  que,  suivanl  la  pretention 
de  I  intim^,  les  aiipelants  auraient  eiifreitjl  les  condilious  deleur 
bail,  en  sc  livrunt  jui  commerce  de  thilToiis  dans  les  Ifeui  qui 
Jeur  avaienl  ^t4  lours  pour  la  profession  de  brocanteurs,  mEir- 
chands  d'hahits;  —  Cousidt^runt  qu  aucune  coniravenlion  aux 
r^glements  de  police  n'a  <^'l«>  conslalL^  de  ce  chef  par  Taulorild 
compiileotei'i  la  charge  des  oppelants;  —  Considtrant  que,  dans 
Isi  leneur  des  conventions  pa?sees  enlre  les  parlies,  raOeclatinn 
des  lieux  lie  se  irouve  pr^cist^e  par  aucvme  clausa  limitative  des 
espicas  de  marchandises  et  d*objei8  d'occasion  qu'il  tlevail  fetre 


que  si  le  juge  d^clarait  invoquer  ce  document  coTr-' 
une  aulorit^  It^gale  dans  la  cause,  et  aon  comme  i 
renseignement  (V.  specialement  ear  ce  point :  Hcq.  !i  kvr*J 
1869,  air.  Diousy,  D.  P.  70.  1.  14).  Cesl  la  une  r^gle  g^nM^ 
rale  qui  s'appUque  k  toules   les  juridictions,  mais  qui  doit^ 
surlout  etre  entetidue  dans  le  sens  le  plus  large  devant  les 
tribunaux  de  commerce.  —  11  a  et^  iug<^,  en  con^^      ^ 
l*"   que  les  juges  ne   peuvent  prendre  en  consid 
declaration  d'un  tiers  (par  exemple,  de  radminisUaiiuu  uu 
Ven7as  ou   de  la  direction  generale  de  rhnregistremcnl) 
ni^me  provoqu^e  par  cux  ofticielleraenl,  mais  sans  que  les 
formes  preterites  [lar  les  art,  :I02  et  suiv.  c.  proc.  civ.  aient 
^i6  observees,  et,  notamment,  sans  que  les  jmrties  aient  «-'♦* 
mises  en  mesure  de  coniialtre  cette  declaration,   de  la 
cuter  et  d'y  contredire  iCiv.  cass.  31  dtsc.  1878,  alt.  Gout      i 
et  Launuy'  D.  P.  79.   1.  37o  ;  8  juill.  1885,  atT,  iMalter  ►, 
D.  P.  86/L  204 ;  24  nov,  1885,  alT,  Durenne,  l».    \\  ST    ( 
159;  25  mai  1886,   atl'.   Ricome,  D.  P.  87.   1.488;  3  ii    , 
1887,  alT.  Nevoret,  O.P,  87.  3.  251).  Peuiraporle,  d'ailLui  , 
q\ie  cette  d(^cIaratioii  soU  mtei*venue  sur  une  demande  lor- 
mult^e,  d'apres  le  dcsir  qu'en  avait  exprim«_!  la  cour,  par  les 
avou6s  des  parties  en  cause  et  qu*elle  ait  etc  commun  '  ^ 
a  celles-ci,    cette  demande  et  cette  communication  ne  :      - 
vant  equivaloir  k  un  contrat   Judieiaire    qui   entrain 
renunciation  des  parlies  a  la  procedure  d'enqudte  ordu, 
par  les  premiers  juges,  et  dont  leurs  conclusions avai 
me  le  main  lien  (ArrSt  du  25  mai  1886  precitd) ;  —  2 
une  instance  oii  chacune  des  parties  niait  avoir  les  uii-    '  i 
litige,  et  prtleodait  m6mc  ignorer  cequlls  eluient  devcnu^, 
si  ces  titres  ont  M  detTmverls  par  les  soins  du  minis:  ;i' 
public,  Parrot  qui  en  a  fait  6tal  encourt  la  cassation,  q^i  *ii  J 
il  n*est  pas  6tabli  que  ce  iiouvel  tk-ment  de  decision  oit 
communique?  aux  parties  litigantcs,   et  au*elles  aiera 
mises  k  m6me  de  s'expUijuer  et  de  contreairc  dans  und^.i^ . 
public   (Civ.  cass.  20  nov.  1889,   alT.   Liquidation  Dovrr, 
D.  P.  90.  1.  54). 

43.  Mais  lorsque  les  documents  strangers  aux   d 
ont  et(^  Pobjet  d'un  exanien  contradictoire,  il  n'y  a  pas  w 
lation  de  la  loi  dans  le  fait  que  le  tribunal  les  prend  ea 
consideration  dans  les  liraites  spt^cifi^es  ci-dessus,  C'est  c? 
ui  a  etti  jug6  tanl  k  lY'-Jud  ile  documents  6chts  prove'      ' 
"un  tiers  et  nrodints  par  une  des  parlies  (Heq.  26  i     .' 
1877,  afT.  Bard  et  Lanauve,  D.  P.  78.  L  380),  qn'k  Pegaid 
des  certillcats  ou  constalations  emanant  de  personnel  nAn 
rc^guliercment  comniises  comme  experts  (Pans,  7 
La  Lo^  du  17  juili.  18U0).  11  a  ete  decide  encore 
un  d<  bat  commercial  ayant  pour  objel  un   quasi 
les  moilcs  de  preuve  sont  recevables;  que,  si  !• 
verbaux  dresses  par  buissier,  sans  ordonnance  preaiii:  r, ;  l 
font  point  n<5cessairement  preuve  au  profit  de  celui  qui  >s 
a  requis,  rion  n'interdit  an  juge  d"en  appr^cier  la  sincenii 
et  d'y  purser  des  61(^ments  d  appreciation  i Paris,  2i  nov. 
1890,  1**  ch,,  alT.  Picon  et  comp.  C.  Levy.  M.M.  Lefebvre  dc 
Viefvillc,  pr.-Falcimaigne,  av.  g6n.-Couhin  et  Carre»  av.  V". 
conf.  P,iiis.  13  mai  i887,  Le  Droit,  du  11  juin   l^s'    Tn!.. 
civ.  do  la  Seine,  25  juin  18§1,  Le  Droit,  du  18  ji 
Mais  la  troisif>me  chambre  de  la  cour  de  Paris,  p.u 
2t  juin   1884  (1)  avait  au  conlralre  d6clar6  que,  I' art.  ik 

loisible  aux  amjelanis  d'enserrer  dans  leurs  magAsins;  —  {iu< 

surtoul  lorsqu'it  est  exerce  sur  one  voie  ancienn'*  *  ►  d.*  FrmlrM  3^ 

plus  inlime  comme  la  rue  de  Venise,  Petat  de  br 

proehe  de  celui  dc  cliitTonnier  par  des  points  de  c^ 

et  par  d'^troites  analogies;   —  Que  la  distinct 

riniunee   aurait  besoin  d*Mre  appuy^e  sur  de*- 

fait  regulieres,  etabltssant  de  quelle  maniere  les 

quenl  leur  rip^^oce,  et  s'il  en  resulle,  pour  la  pn  [ 

vt'uienls  que  rintim<^e  ne  soit  point  tenue  de  suj  i 

sidi^rant  que,  pour  tenir  lieu  de  ces  veritications,  hntii 

duit  que  troia  certilicats  d*un  ofUcier  minisl6ri*'l   <'• 

requtHe,  en  dehors  de  lout  confriMe,  et  sans  aur 

tine  fussenl  iqipelus  k  ^'  conlredir©;  —  Consnier  i 

verbal   ne  puise  sa  force  probaule  que  dans  le 

dont  lagent   redacteur   e.^t  investi  pour  relate r 

son  rapport  e,si  desline  &  faire  foi;  —  Qu  aux  t* 

tlu  d^cret  du  14  juin   1813,  les  fonetious  des  h«ii 

nues,    en  dehors  du  service  des  audiences,   ai 

requires  pour    rinsiruction  des  proces,  ainsi    ^i.*. 

expk^its  necessaires  pour  ren'ciuion  des  inaQdorfitnt^- 

—  Que  rattesiatioo  d'un  huissior  est  doM-^a«rfe 
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da  d6cr6t  du  14  juin  1813  ne  donnant  k  un  huissier  quality 
ni  pour  constater  ni  pour  appp6cier  un  fait,  le  constat  dress6 
iicet  effet  est  d6pourvu  de  toute  valeur  legale.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  certain  qu'un  proces-verbal  de  ce  genre  ne  fait 
pas  par  lui-n)6me  preuve  suffisante  des  faits  qu'il  relate, 
lorsqu'll  a  6t6  d61ivr6  k  la  seule  requite  de  la  parlie  qui 
I'invoque  et  en  Tabsence  de  tout  contradicteur;  alors  sur- 
tout  que  I'huissier  n'a  fait  que  relater  la  propre  declaration 
de  la  partie  (Pari^,  l"ch.,  29nov.  1892,  aff.  Consorts  Gous- 
sard;  D.  P.  93.  2.  473). 

44.  Lorsque  le  juge  entend  consulter  k  litre  de  rensci- 
gnement  ou  de  pr^somption  une  expertise  ou  une  enqu^te 
irr6guli6re,  pratiqu6e  au  cours  du  litige,  son  droit  d'en  tenir 
compte  apres  examen  contradictoire,  n'est  pas  douteux. 
Mais  en  est-il  ainsi  quand  il  s'agit  d'expertises  ou  enqu^tes, 
mSrne  r^guli^res,  mais  auxquelles  il  a  et^  proc^d^  dans  des 
circonstances  6trang6res  k  Taction  en  cours  ?  L'affirmative 
r6sulte  d'un  grand  nombre  de  decisions  et  parait  en  harmo- 
nie  avec  la  regie  qui  donne  au  juge  plcin  pouvoir  de  former 
sa  conviction  k  Taide  de  pr^somptions,  quand  ce  mode  de 
preuve  est  admissible.  C*est  ce  qui  a  ei^  admis  lorsque  le 
document  consults  constitue  soit  une  expertise  ordonnee  k 
la  requite  d'un  tiers,  encore  que  Tune  des  parties  n'y  ait 
6t6  appel6e,  ni  repr6sent6e  (Req.  9  f6vp.  1869,  aff.  Dieusy, 
D.  P.  70. 1. 14);...  soit  une  enqufite  faitedevant  un  autre  tri- 
bunal, dans  une  autre  instance,  et  hors  la  participation 
d'une  des  parties  en  cause  (Req.  19  juill.  1876,  aff.  Edgin- 
ton,  D.  P.  77.  1.  21);...  soit  un  proc6s-verbal  d'enquftte  offi- 
cieuse  r6dig6e  par  un  agent  de  Vadministration  (en  Tesp^ce 
un  garde-pfiche),  et  produit  aux  d6bals  par  Tune  des  par- 
ties (Req.  17  jmll.  1877, aff.  Bibesco,  D.  P.  78.  1. 328);...  soit 
une  enqudte  administrative^  alors  surtout  que  le  tribunal 
qui  en  a  requis  la  production  est  un  tribunal  de  commerce 

Req.    2  avr.  1879,    aff.    Compagnie    U Union  des   porls, 
.P.  80.  1.32). 

45.  La  m^me  jurisprudence  semblait  incontest^e  en  ma- 
nure d'cxpertises  ordonnees  par  le  juge  des  r6f6r6s,  et  il 
avait  ^te  d^cid^  qu'une  sembiable  expertise  pouvait  6tre 
prise  par  le  juge  du  fond  pour  Moment  de  sa  d6cision,  alors 
qu'elle  avait  6t6  ordonnee  en  cas  d'urgence  et  qu'il  y  avait 
6t6  proc6d6  contradictoircment  (Req.  15  juin  1874,  aff.  Bon- 
nel  et  Boulaberl,  D.  P.  76.  1.  167;  Civ.  rej.  28  aoAt  1877, 
aff.  Saussine,  D.  P.  78.  1.  213).  Toutefois,  on  remarque 
dans  la  doctrine  de  ces  deux  arrets  une  condition  non 
exig^e  par  les  decisions  ant^rieures,  k  savoir  que  Tex- 
pertise  invoqu^e  ait  6t^  contradictoire.  Un  arret  de  la 
chambre  civile  rendu  plus  r6cemment  (Civ.  cass.  26  juill. 
1887,  aff.  Johnston,  D.  P.  88.  1.  151),    semble  au  premier 

legale,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  jusqu'4  quel  point  les  ^poux 
Gourtine  portent  pr^udice  k  la  veuve  Falkemberg  par  la  mau- 
vaiseodeur  qui  s'exhalerait  de  ieur  magasin;...  —  Par  ces  mo- 
tifs etc 

Du  21  juin  1884,  G.  de  Paris,  3«  ch.*MM.  Cotelle,  pr.- Ber- 
trand,  av.  g^n.-L.  Blin  et  Mailiard,  av. 

(1)  (Compagnie  La  Fonciere  C.  Wallemberg  et  Comity  des  as- 
sureurs  de  Bordeaux.)  —  La  cour;—  Sur  Tappel  principal..,  au 
fond  et  sur  la  faute  imput^e  k  La  Fonciere:  —  Gonsid^rant  que 
la  sentence  du  30  nov.  1880,  rendue  k  New- York  et  d^boutant  La 
Fonciere  de  aa  demaode  en  responsabilit6  contre  Wallemberg  de 
/abordage  du  Femand  par  VAdolph  n*a  pas  6t^  rendue  ex^cu- 
toire  en  Trance,  et  que  Vexequatur  n'en  est  pas  demand^  ;  que, 
d6s  lors,  ce  document  n^a  pas  en  France  I'autorit^  de  la  chose 
ju^6e  et  ne  fait  point  obstacle  k  Texamen  par  les  tribunaux  fran- 
^ais  des  circonstances  di verses  et  successives  qui  sont  de  nature 
a  faire  admettre  ou  repousser  la  demande  eu  dommages-int^r^ts 
k  laquelle  r^iste  La  Fonciire;  —  Mais  consid6rant  que  rien  ne 
8'oppose  k  ce  que  la  cour  retienne,  comme  ^l^ments  de  sa  deci- 
sion, les  coDStatations  de  fait  que  contient  le  iugement  am^ri- 
cain  du  30  nov.  1880,  ainsi  que  les  incidents  de  procedure  qui 
Font  suivi,  tels  que  le  d^sistement  de  I'appel  de  ce  jugement, 
d^istement  signing  k  la  requite  de  La  Fonciere  ;  que  le  contrat 
judiciaire  qui  r^sulte,  tant  du  choix  de  la  juridiction  am^ri- 
caine  que  des  actes  auxquels  il  a  ^t^  proc^dd  devant  cette  juri- 
diction, a  pu  donner  lieu  k  des  obligations  qui,  dans  les  termes 
de  Tart.  15,  se  trouvent  soumises  k  Tappr^ciation  du  juge 
frangais ;  —  Gonsid^rant  que,  de  I'ensemble  des  documents  pro- 
duits,  en  ce  comprise  dans  les  limites  sus-relev^es,  la  sentence 
rendue  k  New-York,  le  30  nov.  1880,  il  r^sulte  que  La  Fonciire 
n*a  pu  justifler  la  faute  par  elle  impulse  k  VAdolph  de  I'abordage 


abord  aller  beaucoup  plus  loin,  quand  il  declare  entach6  de 
nullit6,  comme  manquant  de  base  legale,  le  jugement  qui 
s'appuie  exclusivement  sur  une  expertise  ordonn6e  par  une 
autre  iuridiction  et  notamment  par  le  juge  des  r6f6r6s,  pour 
accorder  k  un  propri^taire  rural  des  dommages-int^r^ts  k 
raison  des  ddgats  qui  lui  font  grief.  II  faut,  dit  I'arrfit,  pour 
que  le  juge  puisse  faire  6tat  d'un  moyen  de  preuve  qu'il 
s'agisse  de  run  de  ceux  qu'autorise  la  loi  et  qu'il  ait  M 
produit  d<ins  Vinstance  mime  dont  le  juge  est  saisi.  Nous  ne 
pensons  pas  cependant  que  la  cour  supreme  ait  entendu 
revenir  sur  la  jurisprudence  ant6rieure;  en  effet,  dans  I'es- 
pece,  le  jugement  attaqu6  avait  pris  pour  seule  base  le  rap- 
port de  rexpert  commis  en  r6f6r6,  et  Tavait  6rig6  ainsi  en 
mode  de  preuve  legale  :  k  ce  point  de  vue  la  cassation  6tait 
justifi6e  et  conforme  k  la  doctrine  de  I'arr^t  du  9  f6vr.  1869, 
cit6  supra  n<»  44.  II  est  k  croire  que  le  jugement  aurait 
6t6  maintenu,  au  contraire,  s'il  n'avait  pr6sent6  Texpertise 
que  comme  ^l^ment  des  renseignements  et  pr^somptions 
aux(juels  le  tribunal  avait  droit  de  recourir  pour  la  solution 
du  htige. 

46.  II  a  6t6  d^cidS  aussi  que  le  juge  peut  retenir,  comme 
616ments  de  sa  decision,  les  constatations  de  fait  contenues 
dans  un  jugement  6tranger,  bien  que  ce  jugement  n'ait  pas 
6t6  rendu  ex6cutoire  en  France  (Paris,  7  d6c.  1885)  (1). 

Dans  les  cas  od  les  pr^somptions  sont  admissibles,  il 
est  constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  les  juges 
peuvent  puiser  des  ^l^ments  de  conviction  dans  une  enqu^te 
faite  dans  une  instance  criminelle.  On  objecterait  en  vain 
que  Tenqufite  criminelle  ne  pr^sente  pas  les  m6mes  garan- 
ties  que  I'enqufite  civile,  parce  qu'elle  n'est  pas  entour6e 
des  mdmes  formalitSs ;  les  juges  civils,  qui  peuvent  se  de- 
cider par  de  simples  pr6somptions  (dans  les  cas,  bien  en- 
tendu, oti  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  c.  civ.  1353), 
peuvent,  k  plus  forte  raison,  fonder  Ieur  conviction  sur  les 
r^sultats  d'une  instruction  judiciaire,  et  sauf  reserve  de  la 
preuve  contraire  au  b6n^fice  de  la  partie  ^  laquelle  ils  sont 
opposes  {Rip,  n"  69;  Laurent,  t.  19,  n®  86;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  767,  p.  359.  —  V.  toutefois  Labb6,  note  sur  TarrSt 
du  15  juill.  1878,  cit6  plus  loin.  —  En  ce  qui  touche  le 
commencement  de  preuve  par  6crit,  V.  supra,  v»  Obliga- 
tionSf  n»  1970).  lis  peuvent  sp6cialement  se  fonder  sur  une 
expertise  faite  au  cours  d'une  procedure  correctionnelle  (Req. 
2  mars  1874,  aff.  Lemare,  D.  P.  74.  1.  243);...  ou  sur  les 
faits  6tabli8  par  une  instruction  correctionnelle,  mdme  ter- 
min6e  par  une  ordonnance  de  non-lieu  (Rouen, 20  f6vr.  1867, 
aff.  Gremieux,  D.  P.  68.  2.  80;  Aix,  4  mai  1874,  aff.  Yille 
de  Nice,  D.  P.  75.  2.  52,  et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  22  f6vr. 
1876  (2) ;  Req.  10  avr.  1876,  aff.  Gilly-Blanc,  D.  P.  76. 

du  Femand,  que  c'est  done  t^m^rairement  qu'elle  a  saisi  et  fait 
vendre  VAdolph]  que,  par  cette  ;faute,  elle  a  caus6  k  Wallem- 
berg un  prejudice  dont  elle  iuidoit  reparation;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  7  dSc.  1885.-G.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Ducreux,  pr.-Sen§s  et 
Talon,  av. 

(2)  (Ville  de  Nice  C.  Baudouin.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen 
tir4  de  la  violation  des  art.  252,302  et  295  c.  proc.  civ.,  et  d'un 
excesde  pouvoir;  —  Attenduqu'aux  termes  de  Vart.  1348  c  proc. 
civ.,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  toutes  ]es  fois  qu'il 
n'a  pas  M  possible  au  cr^ancier  de  se  procurer  une  preuve  lit- 
t^rafe  de  Tobligation  contract^e  envers  lui,  et  particuliferement 
dans  le  cas  oil  fobligation  est  n^e  d'un  d^lit  ou  d'un  quasi-d^lit ; 
—  Que  Tart.  1353  du  m6me  code  autorise  les  tribunaux  a 
admettre  les  pr^somptions  pourvu  qu'elles  soient  graves,  precises 
et  concordantes,  lorsque  la  preuve  testimoniale  est  permise;  — 
Que  la  loi  abandonne  Tappr^ciatiort  de  ces  pr^somptions  k  la 
conscience  du  juge ;  —  Qu  elle  ne  lui  interdit  pas  de  les  tirer  des 
documents  d'une  procedure  criminelle  suivie,  comme  dans  la 
cause,  k  Toccasion  du  fait  m6me  qui  donne  lieu  k  la  demande 
et  dont  les  parties  ont  eu  communication  \  —  Que  la  decision 
attagu^e  peut,  d*ailleurs,  6tre,  d*autant  moms  critiqu^e  qu'elle 
ne  s  appuie  pas  exclusivement  sur  les  documents  de  la  proce- 
dure suivie  par  le  juge  d'instruction  de  Nice,  aprds  r^boulement 
du  rocher  uu  ChAteau ;  qu'elle  invoque  ^galement,  en  effet,  les 
plans,  les  rapports,  actes  administratifs,  correspondances  et 
pieces  ayant  une  existence  ind^pendante  de  I'information  crimi- . 
nelle,  dont  les  parties  ont.fait  usage  dans  le  proems  civil,  et  qui  ont 
pu  fournir  au  juge  du  fait  un  ensemble  de  pr^somptions  graves, 
precises  et  concordantes,  sufflsantes  pour  justifier  la  demande 
de  la  veuve  Baudouin ;  —  D'oii  11  suit  qu'en  jugeant  coigame  iU'a 
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i.  391;  15  juill.  1878,  aff.  Duffaut,  D.  P.  79.  i,  22; 
Aix,  7  juin  4882,  suprd,  v»  Adultere,  n°  94;  Req.  3  janv. 
4888,  aff.  Boin,  D.  P.  88.  4.  57 ;  Orleans,  21  juill.  1888,  aff. 
Boutroux,  D.  P.  90.  2.  9).  La  jurisprudence  beige  est  dans  le 
mfime  sens  (C.  cass.  beige,  29d6c.  1870,  Pasiorisief  1871.  1. 
65 ;  Bruxelles,  25  mars  1872,  ibid.,  1872.  2.  203). 

47.  Mais  comme  la  procedure  des  juridictions  d'inslruc- 
lion  en  matiere  criminelle  pr6sente  le  double  caractere 
d'etre  6crite  et  secrete,  et  qu'une  fois  rinslruction  lermin^e 
soit  par  un  non-lieu,  soit  par  un  renvoi  devant  le  tribunal 
comp6tent  nul  n'a,  en  principe,  quality  pour  se  servir  des 
renseignements  qu'elle  contient,  le  pouvoir  que  nous  venons 
de  reconnaltre  au  juge  civil,  de  faire  usage  des  pieces  de 
cette  procedure,  suppose  que  lesdites  pieces  ont  6te  non  pas 
r6clam6es  d'office  par  le  tribunal,  ce  (jui  constituerait  de  la 
part  de  celui-ci  un  exc6s  de  pouvoir  (Grenoble,  1"  oh., 
5  juin  1888)  (1)  mais  qu'i  la  suite  d'une  circonstance 
quelconque,  elles  ont  ^t^  divulgu6es  aux  parties,  r6guli6re- 
ment  produites  et  communiquees  au  proc6s  et  m6me  con- 
tradictoirement  discut^es  k  Taudience.  Lejuge  civil  nepeut 
porter  atteinte  au  secret  de  la  procedure  criminelle,  mais  il 
pent  y  puiser  des  616ments  de  conviction  lorsqu'en  fait  ce 
secret  a  cess6  d'exister.  Cest  ce  qui  a  ^t^  decide  par  la 
chambre  des  requites  (arrets  des  10  avr.  1876  et  3  janv. 
1888,  cit6s  suprdj  n«  46.  V.  aussi  Orleans,  21  juill.  1888, 
cit6  ibid.). 

48.  Comme  la  procedure  criminelle  ne  constitue  pas  au 
civil  une  preuve  legale,  le  juge  n'est  pas  tenu  d'y  avoir 
6gard  {R^p.  n»  69-1  •).  Gependant  il  faut  remarcjuer,  avec 
M.  Laurent  (t.  19,  n«  87),  que  cette  formule  ne  doit  pas  6tre 
prise  dans  un  sens  trop  absolu.  Ou  bien  les  juges  se  croient 
a^'jh.  ^difi^s  par  ailleurs,  et  ils  peuvent  ne  pas  examiner  les 
documents  criminels ;  ou  ils  n'ont  pas  encore  de  conviction 
form^e,  et,  si  une  des  parties  leur  soumet  les  pieces  dont  il 
s'agit,  ils  sont  obliges  d*en  prendre  counaissance  (Conf. 
Civ.  cass.  2  juin  1840,  Rep.,  v*  Chose  jug ^e,  n"*  597-2°). 

49.  Lorsqu'un  acte  doit  porter  en  lui-m6me  la  preuve  de  sa 
r6gularit6,  ce  qui  a  lieu  par  exemple  pour  les  actes  de  I'au- 
torit6  judiciaire,  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  supplier  k 
Tabsence  ou  k  Tinsuffisance  de  ses  ^nonciations  par  des 
documents  strangers,  m6me  produits  d'accord  entre  les  par- 
ties. Cette  id6e  a  6t6  maintes  fois  appli(ju6e  par  la  jurispru- 
dence; il  a  6t6  notammentd6cid6  que  le  jugement  rendu  avec 
le  concours  d*un  avocat  doit  expnmer  que  cet  avocat  ^tait  le 

§lus  ancien  avocat  present  dans  Tordre  du  tableau,  et  qu!k 
6faut  de  cette  constatation  le  juge  n*en  peut  d6duire  la 
justification  dun  certificat  du  president  du  tribunal  attes- 
tant que  Tavocat  appel(^  k  singer  6tait  le  second  inscrit  au 
tableau,  et  que  le  premier  inscrit  plaidait  dans  la  cause  (Civ. 
cass.  27  d6c.  1853,  aff.   Saurel,  D.  P.  54.  1,  21). 

50.  La  preuve,  a-1^ondit  au  R^p.  n^  71,  peut  6tre  offerte 
pour  la  premiere  fois  en  appel  (V.  swprA,  v**  Demande  nou- 
velle,  n«»  85  et  112),  soit  qu'il  s'agisse  de  faits  d6ji  invoqu^s 
en  premiere  instance,  soit  qu'il  s'agisse  de  faits  articul^s 
pour  la  premiere  fois.  Cependant  lorsque  les  fails  proposes 

Sour  la  premiere  fois  en  appel  sont  d!e  ceux  que  la  loi  or- 
onne  d^invoquer  k  peine  de  nullity  dans  un  certain  ddlai, 
le  juge  ne  peut  les  admettre  en  preuve,  Dass6  ce  terme 
(V.  infra f  v*»  Surenchere  et  Vente  publique  a^immeubles). 

51 .  Le  mode  de  preuve  d'un  fait  ou  d'lme  convention 
tient,  non  k  la  forme  de  proc6der,  mais  au  fond  mdme  du 
droit,  car  il  exerce  une  influence  directs  sur  la  decision  des 
litiges.  II  en  r^sulte  que  I'admissibilit^  d'une  preuve  doit 
s'appr^cier  d'apr^s  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  a  eu  lieu 

fait,  sur  les  ^l^ments  divers  sou  mis  k  son  appreciation,  I'arrdt 
attaqu6  n'a  ni  viol6  les  textes  de  la  loi,  invoqu^s  par  le  pourvoi, 
ni  commisaucun  excfes  de  pouvoir;—  Rejette,  etc. 

Du  22  f^vr.  1876.-Ch.  civ. -MM.  Mercier,  pr.-Greffler,  rap.- 
B^darride,  I*'  av.  g^n.,  c.  conf.-Leroux,  Godin  et  Moutard-Mar- 
tin, av. 


Atten( 
criminelle 

truction  estlermin^e  par  une'ordonnance  de  non-lieu,  fa  proce- 
dure dcmeure  close  et  que  nul  ne  peut  se  servir  des  renseigne- 
ments quelle  contient;  —  Attendu,  dfes  lors,  que  lacour  nepeut 
ordonneria  communication  k  6..,  ou  k  son  avocat,  des  pieces  de 


le  fait  ou  Tacte  qu*il  s'agit  de  prouver,  et  non  d'apres  la 
legislation  en  vigueur  au  moment  oh  la  preuve  est  offerte. 
Le  principe  de  la  non-r6troactivite  des  lois  commande,  en 
pareil  cas,  d'admettre  le  mode  de  preuve  consacre  par  la 
loi  ancienne,  encore  qu'il  soit,  lors  du  procfes,  abroge  par 
une  loi  subs^quente  (Jl^p.  n<»  72 ;  Larombiere,  t.  5,  art.  1316, 
n»  5,  etsuprdy  y*  Lois,  n»  457). 

§  3.  —  De  la  preuve  en  matiere  criminelle  {Kep.  no»  73  k  107). 

52.  L'application  de  la  regie  :  adore  non  probante  reus 
absolvitur  doit  6tre,  au  criminel,  plus  rigoureuse  encore 
qu'au  civil  [R^p.  n®  73J.  Mais  la  preuve  peut  6tre  consid6r6e 
comme  acquise  lorsqu  elle  r6sulte  de  Tintime  conviction  du 
iuge  ;  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit  administr^e  sous  une 
forme  particuJidre.  En  d'autres  termes,  et  sauf  les  excep- 
tions resultant  des  dispositions  sp^ciales  de  nos  lois 
(V.  infrd,  n®  58),  c'est  le  syst^me  de  la  preuve  morale,  non 
celui  des  preuves  legales,  qui  est  consacrd  en  France. — V.  au 
surplus  pour  le  d^veloppement  historique  des  deux  syst^mes, 
les  indications  completes  fournies  au  R^.  n*^'  74  k  88. 

5^.  Le  systeme  de  la  preuve  morale  est  applicable  non 
seulement  au  jury,  mais  encore  au  magistrat,  et  cela  indepen- 
damment  des  juridictions.  Spdcialement,  en  matiere  correc- 
tionnelle,  la  preuve  n'est  assujettie  k  aucune  forme  syste- 
matique,et  les  juges  peuvent  puiser  leur  conviction  dans  lous 
les  documents  de  la  cause,  pourvu  qu'ils  aient  ete  soxmiis  i 
une  discussion  orale  et  contradictoire.  —  Mais  la  preuve  doit 
ton  jours  demeurer  concentree  dans  les  documents  appartc- 
nant  directement  k  la  cause,  et,  en  consequence,  si  un  procfes- 
verbal  est  produit,  il  faut  quil  ait  6te  dresse  contre  le  pre- 
venu  ou  k  i'occasion  des  faits  incrimines ;  si  des  temoins 
sont  assignes  par  le  ministere  public,  il  faut  qu'ils  soient 
entendus  en  presence  du  pr6venu  ;  si  une  instruction  6crite 
est  invoquee,  il  faut  (ju'elle  ait  et6  suivie  contre  le  prdvenu 
ou  sur  les  faits  a  iui  imputes  (Chambery,  10  dec.  4  875,  aff. 
Toinet-Bachin,  D.  P.  77.  2.  44 ;  Crim.  rej.  4  dec.  1875,  aff. 
Robineau,  D.  P.  77.  1.  95).  A  ce  sujet,  il  a  et6  decide  : 
1°  qu'on  ne  peut  assimiler  aux  documents  recueillis  en  vue 
de  la  prevention  les  notes  d* audience  redigees  dans  une 
poursuite  intentee  contre  d'autres  pre venus,  et  dans  laquelle 
les  pr6venus  actuels  n'ont  figure  que  comme  temoins 
(Arret  precitedu  10d6c.  4875);  — 2<^  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
I'arret  correctionnel  qui  a  d6clar6  la  culpability  d'un  pre- 
venu  en  se  fondant  sur  une  lettre  de  renseignements 
adressee  au  procureur  general  d*une  cour  d'appel  entre  la 
mise  en  deiibere  et  la  prononciation  de  I'arret,  et  n'ayant, 
par  consequent,  pas  sum  la  discussion  contradictoire  de  I'au- 
dience(Crim.  cass.  12  dec.  1874,  aff.  Gautier,  D.  P.  76.  1. 
94.  V.  au  surplus  les  decisions  cit6es  infra,  y^  Procedure 
criminelle ;  Faustin  Heiie,  TraiU  de  Vinstruction  criminelle, 
t.  4,  n«»  1777,  1876  et  suiv.). 

54.  De  meme,  le  juge  ne  peut  former  sa  conviction  au 
moyen  d'investigations  personnelles  (R^p.  n**  91)  et  en  de- 
hors d'une  instruction  reguliere.  —  Le  principe  que  le  jugene 
doit  pas  fonder  sa  decision  sur  des  renseignements  person- 
nels n'est,  d'ailleurs,  pas  meconnu  par  le  jugement  qui,  tout 
en  enongant  que  le  tribunal  connait  les  habitudes  du  pre- 
venu,  statue  contre  Iui  k  la  suite  d'une  enqufite,  et  se  decide 
par  appreciation  de  I'ensemble  des  temoignages  et  des  docu- 
ments et  circonstances  de  la  cause  (Crim.  rej.  17  juill.  1884, 
aff.  Bardel,  D.  P.  85.  1 .  92.  Comp. ,  dans  le  mfime  sens,  Grim, 
cass.  28  janv.  1859,  aff.  Bescoud,  D.  P.  60.  5.  378). 

I'information  criminelle  qui  a  ete  dirigee  contre  Iui  et  qui  a  ete 
terminee  par  une  procedure  de  non-lieu ;  qu'il  convient  de  rejeter 
les  conclusions  de  Tappelant  k  cet  egard ;  —  Attendu  au  con- 
traire  que  ses  conclusions  subsidiaires  tendant  k  obtenir  qu'il  ne 
sera  fait  aucunetat  dans  le  proces  actuel  de  la  procedure  crimi- 
nelle sus-indiquee  sont  legitimes  et  justifiees ;  que  c'est  le  cas 
de  les  admettre ;  —  Par  ces  motifs,  statuaat  sur  I'incident : 
Rejette  la  demande  en  communication  des  pifeces  de  Tinforraa- 
tion  criminelle  dirigee  contre  G..,  et  faisant  droit  aui  conclu- 
sions subsidiaires,  dit  que  les  pieces  de  cette  procedure  ne  seront, 
ni  par  original  ni  par  copie,  versees  aux  debats,  et  qu'il  n'en  sera 
fait  aucun  eiat  au  proces  actuel. 

Du  5  iuin  1888. -C.  de  Grenoble,  1"  ch.-MM.  Legrix,  l«  pr.- 
Charmeil,  av.  gen. -Rive  et  Groiee,  av.  /    "  ^-vr-vrx  I  /> 
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55.  Go  a  expos6  au  Mp.  n°  QO,  qua  la  lui  a,  par  exccp- 
tioDi  rendu  obligatoire  pour  Ic  juge  la  preuve  rAsullunl  des 
proees-verbaux  r6guli6rement  dresses  lorsqu'Us  ne  sont 
corabatlus,  selon  les  cas,  ni  par  la  preuve  canlraire»  ni  par 
rinscription  de  faux,  Cont  h  raison  da  ^aracttjre  de  preuve 
l^^^alcqtie  rev<&tent  les  ^noncialiims  des  proces*verbaiix  qo'ii 
a  ete  jiig<S,  imaintes  reprises,  que  iorsque^appeliS  devLmt  un 
tribunal  dc  repression  pour  avoir  contrevenu  4  un  arr^ie 
admin  islratif,  le  prevenu  se  borne  k  con  tester  la  materialild 
des  (ails  constali^s  par  le  proces*verbal,  sans  fouroir  aueune 
preuve  li^gale  a  i'appui  de  ses  d^negations,  le  juge  qui  pro- 
nonce  son  reUixe  sur  ses  seules  expiications  meconnait  la 
foi  due  au  proces-verbal  et  viole  Jormellement  la  loi  (V. 
notamment  :  CrLm*  cass,  30  nov,  1 888-,  alT.  Pelcerf;  18 
janv,  1890,  ail,  Lissac,  Butt.  crim.  1888,  p.  543,  1890, 
p.  22).  V.  encore  sur  la  force  probaote  des  proems- vcrbaux, 
infrdj  v*  Proas-verhai . 

50*  Le  principe  g6n6ral  suivanl  lequel  c'est  au  deman- 
deur  de  jusLiller  sademande  est  applicable  en  matic^re  cri- 
minelle,  C'est  done  au  minisl6re  public  ou  k  la  partieprivee 
de  prouver  la  culpability  de  rinculpe  (llff/>.  n°  92);..*  suuf  le 
droit,  pour  celui-ci,  de  fournir  la  preuve  contraire  (lb}p.  n°  93), 
Dans  certains  cas  speciaux,  cependant,  la  loi  pr(!'sumeleil6- 
lit  ou  la  contravention  (R^p.  n"  94.  Comp.  supra,  v'' 
Ckasitj  n°»  1079  et  suiv,,  Impi^is  inditccis^  n"  57,  MalUre^ 
d*OT  et  d'arijeni^  n*'  84). 

51.  En  principe  encore  la  parlie  poursuivante  doit  joiodre 
k  la  preuve  dti  fait  incrimine  cclle  de  ianiauvaise  foi  de  Tin- 
culpe  iH^p.  n"  95)»  Dans  plusieurs  hypotb^ses  cette  mau- 
vaise  foi  est  cependant  pr^sumee  de  droit,  et  c'est  au  pr6- 
venu  de  justilter  de  sa  bonne  foi  k  Tencontre  de  cette 
presomption  (V.  les  renvois  indiqu^sau  Rep.  n<*  95  eisuj/m^ 
V*  Pres.^e,  ii"  902). 

58.  Quoique  la  loi  aulori&e  le  juge  criniinel  k  apprecier 
toutes  les  preuvi*s  qui  lui  sont  suumises  pour  former  les 
6l6mcnts  do  sa  convictiou.  elle  a  r^gl6  les  conditions  d'ap- 
plicatiou  de  certains  modes  de  preuve,  et  restreint  ainsipar 
cerlaines  limitcs  le  pi>uvoir  du  magislrat.  Mais,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Taustin  H^lie,  L  4,  n<»  1778,  ces  limites 
constituent  bieo  moins  une  ri^glementation  de  la  preuve  en 
general,  que  des  precautions  dun  caraclere  parti culier, 
lendant,  pour  quelques  Iiypotb^ses  determin^eg,  soit  k 
donner  plus  de  certitude  k  la  preuve  par  temoins,  soit^faci- 
liter  la  repression  de  certains  d6lits  speciaux* 

(1)  (Lodier,)  —  La  coub  ;  —  Sur  Ic  raoyen  tiri^  de  la  violation 
de?.  an,  47t,  %  15,  du  code  p^jml,  3  de  Tarrfite  du  prelet  dllle- 
et-Vjlaine.  du  29  aoOt  1878,  sur  lit  police  des  cbemios  de  fer, 
145  dy  cu'le  dliistruclioii  criminelle  t\  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810:  —  Aiundu  que  Lodier  a  *M  cJledcvant  le  triOumd  de  sim- 
ple iiolicc  de  Henries,  a  la  suite  d  un  proces- verbal  du  24  avr. 
1891^  dressf^  pur  un  agent  de  police  de  cette  ville,  pour  avoir  aol- 
lic»t«i  les  baga^fes  des  voyagcurs  k  la  porlft  des  salles  de  sortie 
de  la  gare  du  clieniiu  de  ftjr,  en  contravention  k  Tart,  ii  de  I'ar- 
r*^U  prefecloral  du  29  aoiit  1878;  —  Altendu  que  le  tribunat  Ta 
rea\oy^  de  la  poursuitc  par  Id  m<)tif  que  le  proces-Viirbal  qyi 
avail  constate  le  fait  incrindii^  ji  avail  pas  ute  dress^  par  les 
iigefds  charges,  par  Tart,  lii,  de  ^execution  de  i'arr^te  et  qui  I 
nis  fujsait  pasfui  jusqu'a  preuvo  contraire,  sans  faire  con  nail  re 
si  la  coutravenlion  tilaii  d^niee  ou  avou^e  par  le  prdvenu  ;  — 
Attend u  que,  Bi  les  rapports  des  agents  de  police  ne  constituent 
pas  de  vi^ritables  proccs-verl^iaiix  et  si'ds  nc  fojit  pas  foi,  jusq^^u'i 
preuve  contraire,  ils  nen  torment  pas  moina  des  ild^ments  utiles 
dc  poursuite,  et  que  lee  fails  qu  its  consialenl  peuveut  ^Ire  soit 
^rouve^  par  lemoms,  soil  (tinus  pour  constants  par  le  juge  par  la 
lorce  probanle  de  I'aveu,  dans  le  cas  ou  its  ne  sunt  pas  eonsiii- 
iVs;  —  Altendu  que  si,  dans  t'esiiece,  la  contra veuiioy  ne  pou- 
ttiil  tiro  prouvee  par  temoins,  I  agent  redacteurdu  procfes-verbal 
oi  aucnn  autre  ti^moin  n'ayant  M  cMf  eli©  pouvait  l"i5tre  encore 
par  raveu  du  prevenu  el  qu'en  ne  faisant  pas  connaUre  si  la 
contravention  a  et6  avouLe  ou  deni^e»  le  jugernenl  altaijUi!*  met 
la  ccmr  de  cassation  dans  I'impoj^sibiliti'  de  VBrifier  si  la  relaie 
^%€l^  lejfalemenr  prooonci^e ;  —  Gassti  ci  aonulele  jugenient  rerjdu 
le  28  avr.  1890  |>ar  le  tribunal  de  simple  police  de  Kennes  en  fa- 
Year  de  Lodier,  etc. 

Du  n  janv.  18yKC,  deRenne8.-MM.Tanon,rap.-Re^uaud,av.gen. 

(2)  (P^nicbon.)  —  La  cocn;  —  Altendu  que  le  ministere 
public  ne  rapporiatil  pas  la  preuve  de  lapreexiatencedu  mandai 
doot  Tabui  est  impute  au  prevenu  Penitvlion,  et  ce  mandat  se 
raltachaot  k  la  remise  entre  ses  mains  d'un  billet  de  banquo 
de  ItiOO   fr*  qui  lui  aurait  <*t6  confirm   par  la  veuve  P^oichon, 


50.  On  a  donn6  aux  lUp.  n»'  97  et  98  Findication 
des  divers  modes  de  preuve  determines  par  la  loi  crimi- 
nelle. L'aveu  de  I'inculp^  fait  en  justice  constitiie6gatement 
une  preuve;  mais  ellc  n'est  pas  obligatoire  pour  le  juge,  qui 
reste  maitre  d'en  apprecier  la  force  probaute,  eu  6gard  atix 
circonstances  dans  lesquelles  il  est  intervenu  (fh'^p,  u^*  99  k 
tOI;  Bonnier,  n«  99;  Faustin  H{4ie.  t.  4,  n*  1936).  Dans 
tons  les  cas,  il  n'appartient  pas  au  juge,  lorsque  la  preuve 
fournie  par  la  partie  poursuivante  lui  parait  insirffjsante  en 
elle-mfime  bien  que  non  diSpourvue  de  vateur,  d'acquitter  le 
pr^venu  sans  faire  connailre  si  cclui-ci  a  ou  non  reconnu 
les  faits;  incrimin^s;  et,  qoand  un  avcu  s'est  produil^  d'en 
faire  abstraction  sans  s'expliquer  a  cet  6gard.  Jug6,  en  ce 
sens,  que,  si  les  rapports  d'agents  de  police  ne  constituent 
pas  de  v^ritables  proces*verbaux  et  ne  font  pas  foi  jusqu'A 
preuvG  contraire,  ils  n*en  forment  pas  moins  des  elements 
utiles  de  poursuite,  et  que,  los  fails  qu'cls  constatent  pouvant 
6tre  ou  prouvt^s  par  temoins,  ou  jugcs  constiints  a  raison  de 
raven  du  pri^venu,  si  celui-ci  ne  les  cnntesle  pas,  il  y  a 
lieu  k  cassation  du  jugcment  de  relaxe  qui  n'indique 
pas  si  la  contravention  a  ete  avou^e  ou  denize  (Grim.  cass. 
17  janv,  189t)  (1).  —  V»  surTaveu  en  matiere  criminelle,  su- 
pra, v"*  Obliuatmm^  o»*  21o0  a  2154» 

00.  La  preuve  lestimoniale  est  certainoment  de  tons  lee 
modes  de  preuve  celui  qui  a  au  criminel  la  plus  large  appli- 
cation. Mais  elle  n'y  est  admissiblei  pour  prouver  les  con- 
ventions etautres  fails  juridiques^  que  dans  la  timite  oil  elle 
le  serait  dcvant  la  juridlcUon  civile.  Kii  principe  done  elle 
sera  rejetiie,  lorsque  Tacte  oulecontrat  a  6tablir  eomporte- 
rout  un  interet  supcrieur  a  laOfr.  (c,  civ.  art.  i341et^up"^, 
V"  Aims  (/f  con  fiance,  n*^*  11>2  et  suiv. ;  Crim,  cass.  3  juin  1892, 
air.  Imbert,  D,  P.  93.  1.  300  et  la  note).  Mais  elle  restera 
recevable  tJans  les  cas  exceptionncbindiqu^s  par  les  artJ347 
et  1348c. civ.  C'est  cequi  a  616  jug^,  par  exemple,  entre  beau- 
fr*!?re  et  bclle-soeur,  voisins,  vivant  dans  I'intimite  et  tous 
deuxiltettres.alorsqu'il  s'agissait,pour  prouver  Tabus  de  man- 
dat, d'^tabiir  que  Funavait  remis  k  I'autrcun  billet  de  ban- 
que  pour  en  opercr  le  cliange  dans  une  localiti^  voisiue  et 
en  reniettre  la  monnaie  au  iraasmettant ;  il  existait,  en  elTet, 
une  impossibiliie  morale  d'apporler  la  preuve  6<^rite  d^une 
semblaole  convention  (Bordeaux,  2  mars  1871)  (2).  Et  le  juge 
correctionnei  pent,  pour  autoriser  la  preuve  lestimoniale  du 
mandat  all^gu6,  considi^rer  comme  un  commencement  de 
preuve  par  6mt  les  interrogatoires  subisdevant  le  juged'ins- 

sa  bei!e-5GBnr,  k  la  charge  de  lui  en  f>rocurer  la  moniiajei 
il  Y  a  lieu,  ainsi  que  le  decide  le  tribunal,  de  recliftrrber  si  la 
preuve  du  rontrcjit  ^st  adrtdssible^  dapres  les  regies  de  ta  loi 
ci\'ile»  et  s'il  oe  se  rencontre  pas  dausj  la  cause  une  ou  plusieurs 
des  exceptions  aux  prescriptions  de  fart.  IJ^U  c.  civ.;  —  Alten- 
du que  la  premiere  exception  k  examiner  est  cede  tiree  de 
I'art.  1348  du  mfime  code,  se  rapportani  h  la  ijoestion  de  savoir 
s'i!  avail  ci^  possible  a  la  veuve  Penicbon  de  se  procurer  une 
preuve  litterale  de  I'obligation  qui  aurait  ^l^  contrnctee  en  vers 
("Jle;  —  Altendu  qu  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudeoce  que 
les  bvpntbest^sC'MunH^rL^es  dans  Tart.  1348  ne  son  I  pas  timitatives, 
mais  simplement  pos^-ri^  ti  litre  d'exemple;  (lu'il  rfest  pas  possi- 
ble d'admettre  que  le  le^islateur  ait  eniendu  ren termer  dans  lea 
limites  dtroites  de  cerlaines  inipossibitiUs  physiques  le  tempf^ra- 
ment  qu'il  croyail  devoir  apnorter  aux  prescriptions  de  Fart.  1341; 
que  le  principe  qui  ressorl  de  Tart.  134B  est  done  gSn^ral  eiem- 
brasse  tous  les  cas  oil  il  n'a  pas  et^  possible  de  se  procurer  une 
preuve  liu^rale;  qu'il  y  a,  en  el!et,  rn^me  raisoti  de  Fappliquer 
aux  impossildliles  morales,  celies*ci  pouvant  ^tre  aussi  aUsolues 
que  les  impossibilites  physiques;  qu'elles  naissent  des  situations 
et  des  circonstances  si  diverses  au  milieu  desqnelles  les  inlf^r^ls 
des  parlies  peuveul  se  irouver  engagt^s;  qu'agir  autremem,  ce 
serait  m^onnaltre  les  necessities  des  relaiions  et  des  rapports 
qui  se  pri'sentent  sans  cesse  dans  la  vie  civile ;  —  Que  si  Fon 
npplinue  ces  considerations  a  la  cause,  on  voit  que  la  veuve 
Peniclion  est  belle-sceur  ct  voisine  du  prevenu,  avec  lequel  elle 
vivait  dans  une  inlimite  de  tous  les  instants;  que  tous  les  deux 
sonl  illettr^s;  qu*eufin,  la  nature  du  mandai,  coosbtanta  op^rer, 
dans  une  locality  voisine  pendant  la  foire  qui  allait  s'y  passer, 
le  change  d'un  billet  de  banqu»'  de  1000  fr.,  pour  en  rapporter 
la  munnaie  le  m^me  jour,  exclnail  la  pensee  que  la  veuve  Pfini- 
chon  piHse  procurer  la  preuve  litterale  de  rubbgaiion  contract^e 
envers  elle;  que  c'est  bien  la  une  impossibility  morale  rentrant 
sous  Fapplicaiion  du  principe  g<!^nerat  pose  par  Fart,  1348;  — 
Attendu  que,  ce  point  etant  reconnu,  il  y  a  lieu  de  rechercher  le 
bien  fund^  de  la  deuxieme  exception  qui  serait  tir^  des  dls£OSl- 
tions  de  Fart.  134T  c.  civ.«  sur  le  commencement  de  pri 
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tructioa  (M^me  arrfitj,  Dans  Tesp^ce,  ie  pr^venu  s*Gtait 
born6  h  reconnaftre  qu  il  avail  pr<Sscnt6  le  billet  de  banque  li* 
tigioux  k  un  tiers  pour  le  faire  changer,  et  on  aurait  pu  soute- 
nir  que  celaveu»  nc  portant  pas  sur  la  remise  du  billet  aux 
mains  da  pr6venU|  ne  pouvail  6tre6tendu  contre  lui^  ni  iDler- 
pr^to  comme  un  comrnenceroenl  de  preuvepar  ^irit  impli- 
qiianl  reconnaissance  dii  mandat  pr^lendu;  mais  la  cour  de 
Bordeaux  adedar6que,  dans  rinterrogaloire  subi  k  !'lnstruc- 
tion,  les  juges,  I*  sans  porter  atlointe  auprincipe  dlndivisibi- 
Ut6  de  l*aveuw|  doivenl  considererchaque  (Question  et  ehaque 
r^Donse  comme  conslituant  des  propositions  distincles,  de 
telle  sorte  que,  lajssant  de  cfitd  les  unes  et  admeUanl  les 
autres,  ils  peuvent  y  puiser  un  commencement  de  preuve 
par  c^crit,  Cette  decision  no  noussemble  pas  devoir  fitre  ad- 


i&crjt;  qu*il  est  gcln^ralemenl  admis  oue  les  inlerrogaloires,  subi* 
en  matiere  correcitonnelle  ct  crinimclle  devant  un  juj<e  dins- 
truciion,  doivt^ul  ^tre  assiniil^s  aiix  interroj^atoirfs  sur  fails  el 
articles^  et  penvent  ^tre  consider^s  cornme  des  actes  i^manes  Jo 
pr^veiiUj  et  dont  rappr^ciaiion  est  laiss^e  4  la  prudence  des  ma- 

fislrats;  (jueceui-ci,  sans  porter  atleinte  au  principe  d'iridivisi- 
ilil^  de  1  aveu,  doivenl  considerer  cliarpie  r<5ponse  comnn?  com* 
tituaDt  {I<is  propositions  disiinctes,  de  tehe  sorle  qae,  laissaiH  de 
cul6  les  lines  et  adrnctiant  les  autres,  ils  peuvent  y  puiser  les 
dl^rnenls  d'un  com  me  ace  me  nt  de  preuve  par  t:crit;  —  Attcadu 
ou'interpellii  par  le  juge  d'instnieiion  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  la  jourut'e  du  10  oct,  18TU,  tl  ne  se  serail  pus  prt'senti^  li 
Larocheluucauld,  chet  le  l^moin  Rotiyert  pour  y  cliaii^'tjr  un  bil- 
let de  biinque  de  IIHIO  fr^  el  si,  ajnurn^  an  lendemain,  il  n'au- 
rait  pas  re^ju  ce  jour-lii,  la  monntiie  de  ce  billet,  le  prevenu 
P^nichon  (in it  p:ir  coin-imk,  apn.s  de  lotipues  hesilation?,  qiiH 
fierait  possible  qu'il  cM  fait  ces  deux  visueflj  mais  que  sanie* 
motre   lui  rai!>ait   dt^faut;   —  Attenda   que,   confronte  avec  le 


mise  dans  sa  genSralit^  (V.  an  surplus  supra,  v«  Obtvjaiimi, 
n«»  1070  et  2154). 

01 .  De  m6me  qu'en  mati^re  civile,  le  mogistral  pent,  au  en* 
minel,  adfnetlre  la  preuve  par  temoins  a  I'eiret  soil  d'wiliT* 
prater  un  acte  juridique,  suit  d'^tablir  les  Uii\$  auxquels 
['existence  de  cet  aclc  donne  mi  caract^re  licite  ou  dehc- 
tueux.  Decide,  en  ce  sens,  qu'il  apparlient  au  juge  corrtv- 
tionnel,  saisi  d'une  poursuite  pour  dHit  de  cbasse,  d  inter* 
prater  les  clauses  de  1' adjudication  de  la  terre  sur  laquclie 
un  dcdit  de  chassc  aurait  etc  coramis^  afln  d'appr»^cicr  si  ic 
droit  de  clmsse  n'avait  nas  etc  laiss<^  provisoiremenl  au  f'T- 
niier  depuis  Tepoquc  oe  la  venie  de  la  propriei6  et  si  k 
fermier  n 'avail  pas  pu  ceder  l^gttimemcnt  ce  droit  au  yrii* 
vcnu  (Crim.  rej.  21  nov.  1889,  atr.  Cheron,  D.  P.  90.  \Ami 


t^muin  Rouyer,  dans  mi  dernier  iolerrogatoire  du  27  d^c.  \^*t 
et  quesltonii^  sur  le^  m^iOHS  visiles  £l  la  dale  des  10  el  llofto^^ 
et   sur    le  change    d'un    billet  de  1000   fr,,  il  a  r^poiv' 
reconuais  le  fail  comme  possible  et  ni^me  tomme  ] 
^  Atteiidu  qu'enlre  ces  reponses  ei  le^  affirmalions  «. 
P^uiehon,    declarant  queO©  10  ocl.  1870,  elle  avail  lemis  v  n 
billet  de  fOOO  fr,  a  PcmcUoDi  qui  devait  lo  clianger  A  la  foire  i\e 
Larocbcfoucaijld,el  qui,  n'ayaut  pvi  Irouver  de  n  lour- 

]h,  annoni^a  qu'un  lininrneh/i  en  avail  promis  poi  tii:tui, 

U  y  a   une  conneiih^  (^vtdentc  qui  tHatlil  ii?'"  '  '  "- 

dan't  vraisemldable  le  fait  all^^i?  par  la  v*:i 
second  point  de  vuc  encore,  In  preuve  devaii 
sible,  et  que  c'est  a  lorl  que  les  premiers  jugc^  I'uiU  ^ 
Par  ces  motifs,  faisanl  droit  sur  Tappet  du  procui 
RepubUque  prts  le  tribunal  de  premif»re  instance  d  ^ 
met  Tappet talion  el  le  juf^emenl  dont  est  appel  au  ur  • 
Du  2  mars  1871. -C,  de  Bordeaux,  ch,  corr,-M31.  Bai 
de  Larouverade,  av.  g^Q.-Monteaudi  av. 
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23  < 
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to. 
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iii»lt«  S.  30. 

—  rormalilda,         dt^faiit, 
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S.  4i. 
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pr.-mc  //.  35. 
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pr<Mivc  /(.  9a. 
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—  Lrr^i::!!  Writes,   pouvotr 

du  JLigo  6".  44. 


FaUlltS 
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nal re  .S',  SO. 

—  revftudifrition  (russioD 
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—  rorine      (trcutttoirQ) 

/I.    75;    (ioquiii- 
toHarc)/?,  76. 
Manure  orlminelle 
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^ion   dw   Tutt    S.  , 
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ois  .v.  41. 
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Br     25, 

Preuve  -  cUswmcatsot} 
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—  dire.tp  H.  iS. 

—  inartilicicllc  //.  JO. 
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46  t. 
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n,  13, 
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Frouvo  de  droit  6\  I  i 
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It.  i 
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—  ndrtiisaibililt!  S.   15. 
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60  », :  (admlfrsibi- 
lit*)  ^.  aO;  f*t*?n- 
due|.S',  mx  fpfii*- 
VMJr  da  jug;e;i    i<?. 

Proo6&  verbal  de 
not!  -  concilia  - 
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PropHLit 
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«ompliop  i?.  65. 

—  tilr^K,     p4ubmjUt    de- 

fatil/r.  r. 


H6f6r6 
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*e)  /?.  M, 
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8ool6t6 

—  cbosf:  .uijuiiinne.  idpii- 
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4. 
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Sermant       lltiadfeci 
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—  caractere  /?,  H.K 
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Vloes  redhibltoire« 

—  veutoii  iininiJiiii.pr6u« 

fi  n 
Vialte  des  Ueuz 
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i!\cc*    do   p4jurbir 

5.  .18. 

—  \iAjiu  ofilcieus^M  (com- 

mis9(on   rogi^toire) 
S,    hIQi  J     (pieuHCi 

Voie  pubUque 
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41. 
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Proc<**-tv^r6a;,  it*"  2  et  suiv, ;  Socims,  n"  2  *9  ct  suiv  , 
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fication  d'icritnrcs,  n'*'  63  et  suiv.,  168  et  suiv.;  Voirie 
par  terrr,  n^  170  et  1347;  Vol  et  escroqmrie,  u"  JZ03. 
90:i  ft  suiv,  ^  '^^  * 
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PRIME 


PRIME.  —  V.  outre  les  renvois  indiqufis  au  H^per^oire, 
supi^d^  ¥»•  Assurances  terrestres,  n«"  i20,  124  et  suiv.,  127, 
130  et  suiv.,  138,  140,  142,  147,  223,  248,  257,  367  et  suiv., 
374  etsuiv.,  380,  397,  450,  480  et  510 ;  Bourse  de  commerce, 
n*  251 ;  Chasse,  n«*  1658  et  suiv.;  Douanes,  n^  57,  400  et 
suiv. ;  Droit  maritime,  n®*  1556,  1650  et  suiv.,  1686  et  suiv., 
1699,  1721,  1797  et  suiv.,  1801  et  suiv.,  1811  et  suiv.,  1866; 
Droit  rural,  n»  151 ;  Evasion,  n»  65  ;  Frais  et  cUpens,  n»»  681 
et  suiv. ;  Loteiie,  n»»  15  et  suiv. ;  Louage  douvrage  ou  d'in- 
dustrie,  n«»  13  et  86;  —  FUp,,  v*»  Poudres  et  salpitres, 
n*  18;  Privileges  et  hypothdques,  n««  2277  et  suiv.;  Sociitis 
de  Credit  foncier,  n»  15 ;  Sucre,  n«»  1  et  44 ;  Tr^sor  public, 
n"  1337  et  suiv.,  1388. 

PRIMES  A  LA  COIVSTRUCTIOIV  ET  A  LA 
IVAVIGATIOIV. 

f .  —  Ainsi  qu'on  I'a  vu  suprd,  v*  Organisation  maritime, 
n?  161,  texte  et  note  l,laloi  du29  juill.  1881  avail  accord6 
aux  constructeurs,  en  compensation  des  charges  que  le  tarif 
des  douanes  leur  impose,  des  allocations  variant,  suivant  les 
matieres  et  le  tonnage,  de  60  fp.  k  10  fr.  par  tonneau  de  jauge 
brute.  La  mdme  ioi  accordait  aux  navires  fran^ais,  en  com- 
pensation des  charges  impos6es  k  la  marine  marchande 
pour  le  recrutement  et  le  service  de  la  marine  militaire,  et 
pour  le  long  cours  seulement,  une  prime  de  navigation  de 
1  fr.  50  par  tonneau  de  jau^e  nette  et  par  1000  miUes  par- 
courus ;  cette  prime  d^croissait  d'annle  en  ann^e,  et  eile 
6tait  diniinu6e  pour  les  navires  de  construction  6trang6re 
(V.  suprii,  eod.  v<>,  n»  191).  La  Ioi  sur  la  marine  marchande 
des  30-31  janv.  1893  (D.  P.  93.  4.  61)  a  6dict6  en  cette 
mati6re  de  nouvelles  dispositions. 

2.  Les  primes  k  la  construction  font  Tobjet  des  art.  2  et 
suiv.,  ainsi  census  :  «  Art.  2.  En  compensation  des  charges 
que  le  tarif  des  douanes  impose  aux  constructeurs  de  b&ti- 
ments  de  mer,  il  leur  est  attribu6  les  allocations  suivantes  : 
Pour  les  navires  k  vapeur  ou  k  voiles,  en  fer  ou  en  acier, 
soixante-cinq  francs  (65  fr.);  pour  les  navires  enbois  de  150 
tonneaux  ou  plus,  quarante  francs  (40  fr.);  pour  les  navires 
enbois  de  moins  de  150  tonneaux,  trente  francs (30  fr.);  par 
tonneaux  de  jauee  brute  totale  calcul6e  conform^ment  aux 
art.  1  i  12  du  decret  du  24  mai  1873  et  k  Tart.  1  du  d^cret 
du  7  mars  1889.  Sent  consid6r68  comme  navires  en  hois  les 
navires  bord6s  exclusivement  en  bois.  Toute  transformation 
d*un  navire  ayant  pour  r^sultat  d*en  accroitre  la  jauge  donne 
droit  k  une  prime  calcul6e  conform6ment  au  tarif  ci-dessus 
d'apr^s  le  nombre  des  tonneaux  d'augmentation  de  la  jauge. 
—  Art.  3.  En  compensation  des  m6mes  charges,  il  est  attri- 
bu6  aux  constructeurs  de  machines  les  allocations  suivantes  : 
pour  les  machines  motrices  et  appareils  auxiliaires,  tels  que 
pompes  k  vapeur,  servo-mo teurs,  dynamos,  treuils,  ventua- 
teurs  mus  m6caniquement,  places  k  T^tat  neuf  k  bord  des 
navires  tant  k  voiles  qu'k  vapeur,  ainsi  que  les  chaudi^res 
k  vapeur  neuves  qui  les   alimentent  et  leur   tuyautage, 
quinze  francs  (15  fr.)  par  100  kilogrammes.  La  prime  est 
accord^e  pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxi- 
liaires mis  en  place  k  Tetat  neuf  ainsi  que  pour  les  parties 
neuves  des  machines  qui  subiraient  des  transformations  ou 
des  reparations  pendant  Texistence  du  navire.  Lors  du  chan- 
gement  de  chaudiferes,  la  compensation  est  fix6e  k  quinze 
francs  (15  fr.)  par  100  kilogr.  de   chaudi6res  neuves  de 
construction  fran^aise.  —  Art.  4.  Les  primes  d^termin^es 
par  les  art.  2  et  3  ne  sont  d^finitivement  acquises  que  lors- 
qu'il  est  justi(i6  de  la  f rancisation  du  navire.  En  ce  qui  con- 
cerne  les  navires  construits  en  France  pour  les  marines  mar- 
chandes  de   r6tranger,  les  primes  ne  sont  acquises  que 
lorsque  le   navire   a  pris  ses  expeditions.   Un  r^glement 
d'administration  publique  d6terminera  les  veriOcations  aux- 
quelles  il  devra  6tre  procede  par  une  commission  technique, 
pour  s'assurer  que  le  navire  pour  lequel  la  prime  est  r6cla- 
m^e  est  susceptible  de  faire  un  service  r6gulier  k  la  mer 
par  ses  propres  moyens  ». 

3.  Les  art.  5  et  suiv.  concernent  la  prime  k  la  navigation, 
lis  sont  ainsi  congus  :  «  Art.  5.  A  titre  de  compensation  des 
charges  impos6es  k  la  marine  marchande  pour  le  recrute- 
ment et  le  service  de  la  marine  militaire,  u  est  accord^,  k 
partir  de  la  promulgation  de  la  pr^sente  Ioi,  une  prime  de 
navigation  k  tons  les  navires  de  construction  frangaise  de 


plus  de  80  tonneaux  bruts  pour  les  navires  k  voiles  et  de 
100  tonneaux  bruts  pour  les  navires  k  vapeur.  Cette  prime 
s|appliquera  pendant  dix  ann^es,  k  partir  de  leur  francisa- 
tion.  aux  navires  construits  en  France  pendant  la  dur^e  de 
la  pr^sente  Ioi.  Elle  est  attribute  exclusivement  k  la  navi- 
gation au  long  cours  et  k  celle  du  cabotage  international. 
Sont  exceptes  de  la  prime  :  les  navires  affect^s  au  cabotage 
frangais,  a  la  granae  et  k  la  petite  pdche,  aux  lignes  sub- 
ventionnees  par  TEtat  et  k  la  navigation  de  plaisance.  Toa- 
tefois,  tant  que  les  nations  qui  beneficient  d'un  traitement 
de  favour  seront  admises  k  faire  naviguer  leurs  navires 
entre  la  France  et  les  ports  d' Alg^rie,  ou  vice  versa,  les  navires 
frangais  qui  effectueront  cette  navigation  auront  droit  aux 
avantages  stipules  dans  la  pr^sente  ioi  en  favour  du  cabo- 
tage international.  Sont  ^galement  exclus  de  la  prime  :  les 
navires  se  livrant  au  cabotage  frangais  qui  toucnent  k  des 
ports  etrangors  sans  y  d6barquer  ou  embarquer  des  mar- 
chandises  repr^sentant  en  tonneaux  d'afifrdtement  le  tiers 
au  moins  de  leur  tonnage  net,  ainsi  que  les  navires  execu- 
tant un  parcours  entre  un  port  frangais  et  un  port  Stranger 
distant  de  moins  de  120  milles.  —  Art.  6.  La  prime  aox 
navires  construits  k  retranger  est  et  demeure  supprimee.  La 
prime  determinee  par  Tart.  5  est  fixee  par  tonneau  de  jaaee 
brute  totale,  calcuiee  conformement  aux  art.   1  &  12  da 
decret  du  24   mai  1873  et  k  I'art.  1  du  d6cret  du  7  man 
1889,  et  par  1000  milles  parcourus,  pour  tons  les  navires 
de  construction  frangaise  :  A  un  franc  dix  centimes  (1  fr. 
10  cent.)  pour  les  navires  k  vapeur,  avec  d^croissance 
annuelle,  a  partir  de  leur  construction,  de  :  six  centimes 
(0  fr.  06  cent.)  pour  les  navires  en  bois;  quatre  centimes 
io  fr.  04  cent.)  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier.  Et  &  un 
franc  soixante-dix  centimes  (1  fr.  70  cent.)  pour  les  navires 
k  voiles,  avec  decroissance  annuelle,  k  partir  de  leur  cons- 
truction de  :  huit  centimes  (0  fr.  08  cent.)  pour  les  navires 
en  bois ;  six  centimes  (0  fr.  06  cent.)  pour  les  navires  ea 
fer  ou  en  acier.  Les  navires  francis^s  avant  la  promulgation 
de  la  Ioi  du  29  janv.  1881  sont  assimil6s,  pour  la  prime,  aox 
navires  de  construction  frangaise.  Les  navires  de  construc- 
tion etrang^re  francises  apris  la  promulgation  de  la  Ioi  du 
29  janv.  1881  et  avant  le  1*'  jenv.  1893  ne  recevront  <pie  la 
prime.  Les  navires  faisant  la  navigation  au  cabotage  mte^ 
national  ne  regoivcnt  ({ue  les  deux  tiers  de  la  pnme.  Les 
navires  faisant  cette  navigation  et  francis^s  avant  le  1*' janv. 
1 893  sont  assimiies  pour  cette  prime  aux  navires  de  cons- 
truction frangaise.  Le  nombre  des  milles  parcounis  est 
lvalue  d'apres  la  dispense  comprise  de  port  k  port  entre  les 
points  de  depart  et  d'arrivee,  mesur6e  sur  la  ligne  mari- 
time la  plus  directe  suivant  les  methodes  de  calcul  et  avec 
le  degre   d'approximation  qui  seront  determines  par  un 
reglement  d'aaministration  publique    —  Art.  7.  La  prime 
est  augmentee  de  25  pour  100  pour  les  navires  k  vapeur 
construits  sur  des  plans  prealablement  approuves  par  le 
departement  de  la  Marine.  En  cas  de  guerre,  les  navires  de 
commerce  peuvent  etre  requisitionnes  par  I'Etat.  Tout  capi- 
taine  de  navire  recevant  Tune  des  primes  fUees  par  Tart.  6 
de  la  presente  Ioi  est  tenu  de  transporter  gratuitement  les 
depeches  et  en  general  tons  les  objets  de  correspondence 
qui  iui  seront  confies  par  le  ministre  du  commerce  pour  le 
service  des  postes ;  il  fera  prendre  et  remettre  les  depdches 
dans  les  bureaux  de  poste  du  lieu  de  son  depart  oa  des 
ports  d'escale  de  sa  route,  ainsi  qu'au  lieu  de  sa  destination. 
Ges  transports  seront  gratuits.  Le  capitaine  sera  tenuegale- 
ment  de  se  charger  des  colis  postaux  dans  les  conditions 
prevues  par  les  iois  et  reglements  sur  la  matiere.  U  en- 
courra,  k  Toccasion  de  ses  transports,  la  mdme  respoosabi- 
lite  en  vers  Tadministration  des  Postes  que  cette  adminis- 
tration eUe-meme  vis-&-vis  du  public.  Siun  agent  des  postes 
est  designe  pour  accompagner  les  depSches,  11  sera  egale- 
ment  transporte  gratuitement  sur  tout  le  parcours,  ainsi 
qu'entre  les  lieux  d'embarouement  et  de  debarquement  eX 
les  bureaux  ou  s'effectue  Techange  des  depdches.  Un  local 
convenablement  approprie  sera  mis  k  sa  disposition  pour  le 
travail  des  correspondances  en  route  ». 


PRIMOGI^ITURE.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu^ 
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PRISE   A    PARTIE. 

Division. 


Art. 
Art. 


Art.  3. 
Art.  4. 
Art.  5. 


—  Historlque  et  legislation  (n*  1). 

—  Caractfere  de  la  prise  k  partie.  —  Causes  qui  y 

donnent  ouverture  (n®  i2). 

—  Conire  qui  elle  peut  6tre  dirig^e  (no  23) . 

-—  Competence.  —  Formes  de  la  prise  k  partie  (no  40). 

—  Effels  de  la  prise  k  partie  (no  70). 


Droit  compare 


Art.  l**.  —  HisTORiQUE.  — •  Legislation. 
(IWp.  n^  i  h  5). 

f .  —  I.  HisTORiQUB  ET  l4gislation.  —  Lo  projet  61abor6 

par  la  commission  institute  par  arr4t6  du  6  nov.  1862  au 

minist^re  de  la  justice,  pourrecnercher  les  modiOcations  (ju'il 

serait  utile  d  apporter  aux  lois  qui  r^glent  la  procedure  civile 

(V.  supra,  vo  Enquetey  no  1)  contenait,  en  ce  aui  concerne 

la  prise  k  partie,  quelques  disposilions  nouvelles.  11  po^' 

tail  que  la  prise  k  partie  pourrait  6tre  exerc^e  non  seule- 

ment  contre  les  juges  (c.   proc.   civ.,  art.  505),  mais  aussi 

centre  les  magibtrats  du  mmist6re  public.  — -  La  peine  pro- 

nonc6e  contre  Thuissier  requis  de  laire  les  requisitions  au 

juge  pris  k  partie  et  qui  s'y  refusait  ^tait  la  suspension,  et 

non  plus  Tinterdiction  (c.  proc.  civ.  art.  507).  —  La  prise  k 

partie  contre  un  membre  de  la  cour  d'appel  (c.  proc.  civ. 

art.  509,  al.  1)  etait  d6fer6e  k  la  cour  toutes  les  chambres 

r^unies.  —  La  prise  k  partie  contre  les  cours  d'assises  ou 

les  cours  d'appel  (c.  proc.  civ.  art.  509,  2"  al.)  etait  port^e 

k  la  cour  de  cassation  toutes  les  sections  r^unies.  Aucune 

prise  k  partie  ne  pouvait  6tre  form^e    sans    permission 

pr^alable  de  la  cour  qui   devait  en  6tre  saisie.  (Pour  les 

luges,  l*autorisation  pr^alable  est  donn^e,   aux  termes  de 

Part.    510,  par   le  tribunal).  II  devait  Stre  status  sur  la 

requite  en  chambre  du  conseil.  —  L'art.  512  ne  fixe  pas 

le  chiffre  de   Tamende  k  laouelle  peut  dtre  condamn^e 

la  partie  qui  empioie  dans    ia  requdte  des  termes  inju- 

rieux  contre  les  juges  :  le  projet  (art.  444)  portait  que  cette 

amende  ne   pouvait  6tre   moindre  de  150  fr.  ni  exceder 

5  000  fr.  —  Si  la  requite  ^tait  rejet6e  ou  si  le  demandeur 

etait  deboute,  le  projet  (art.  445)   fixait  le   minimum  de 

Tamende  &150fr.,  le  maximum  k  5000  fr.  (Le  code  de 

procedure  ne  determine  (ju'un  minimum  :  300  francs). 

2.  Le  projet  de  revision  du  code  de  procedure  civile 
d^pos^  par  M.  Th^venet  le  6  mars  1890  (Y.  supra,  vo  Enqudtc 
no  2)  ne  s'occupe  pas  de  la  prise  k  partie. 

3.  —  II,  Droit  comparA.  —  La  procedure  de  la  prise  k  partie 
n'est  pas  admiseparle  codede  procedure  civile  pour  YEmpire 
allemand  promulgu6  le  30  janv.  1877,  ni  par  la  loi  sur 
la  procedure  civile  du  canton  de  Geneve. 

4.  Eq  Autrichey  la  loi  du  12  juill.  1872  r^gle,  pour 
l'ex6oution  de  Tart.  9  de  la  loi  organiqucdu  21  d^c.  1867 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  le  droit  d'action  des  parties  k  rai- 
son  du  tort  qui  leur  a  ^t^  causd  par  les  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  En 
void  les  principales  dispositions. 

«  Art.  1^'.  Lorsque,dans  Texercice  de  ses  fonctions  et  en 
ezc^daot  ses  pouvoirs,  un  fonctionnaire  de  I'ordre  judiciaire 
a  lds6  les  droits  d'une  partie,  et  lui  a  caus^  ainsi  im  dom- 
mage  pour  la  reparation  duquel  les  moyens  de  droit  ouverts 

f»ar  les  lois  de  procedure  n'assurent  pas  de  remade,  la  partie 
^sde  a  le  droit  de  r^clamer  la  reparation  de  ce  dommage 
par  Yoie  d'action,  soit  contre  le  fonctionnaire  responsable, 
soft  contre  I'Etat,  soit  contre  tous  deux,  dans  la  mesure 
d^tenxun^e  par  la  pr^sente  loi.  Le  fonctionnaire  respon- 
sable  est  tenu  comme  d^biteur  principal;  I'Etat,  en  vertu  de 
la  pr^sente  loi,  comme  une  caution  cnarR^e  de  payer  pour 
le  compte  d*autrui.  '—  Art.  2.  Lorsque  Paction  est  dirig^e 
iodividuellement  contre  des  fonctionnaires  judiciaires  res« 

Sonsables,  elle  n'est  reconnue  fond6e  k  regard  de  cha()ue 
efeodeur  au*autant  que  le  demandeur  prouve  que  la  lesion 
dont  il  se  plaint  a  eu  pour  cause  un  exc^s  de  pouvoirs  de  la 

f>art  de  cliacun  d*eux.  Lorsque  Taction  est  intent^e  contre 
'Etat  seuly  il  suffit  de  prouver  que  la  Msion  n'a  pu  r^sulter 
que  d^un  exc^s  de  pouvoir  de  la  part  de  fonctionnaires  judi- 
ciaires appartenant  au  tribunal  dont  est  6man6  Tacte  de 
fonctions  incrimin6....  —  Art.  4.  Sont  consid^res  comme 
fonctionnaires  judiciaires,  dans  lesens  de  la  pr^sente  loi,  les 
fonctionnaires  publics  cbarg^s  auprds  des  cours  de  justice 


et  des  tribunaux  de  district  des  fonctions  de  juge  ou  d'autres 
fonctions  judiciaires,  ainsi  que  les  commissaires  dei^guSs 
par  les  tribunaux  (notaires)  pour  proceder  k  des  actes  de 
fonctions  ressortissant  de  Tautorite  judiciaire.  Leur  sont 
assimil^s  pour  Tapplication  de  la  pr^sente  loi  les  hommes 
sp^ciaux  investis  de  Texercice  des  fonctions  de  juge  comme 
assesseurs  des  tribunaux  de  commerce,  des  tribunaux  mari- 
times  et  des  tribunaux  des  mines,  les  officiers  ou  agents 
charges  aupr^s  des  tribunaux  de  Taccomplissement  d'actes 
iudiciaires,  les  fonctionnaires  offlciers  ou  agents  des  contri- 
butions des  pays  de  TEmpire,  en  ce  qm  concerne  leurs 
fonctions  relatives  aux  depots  judiciaires  et  aux  deniers  des 
orphelins.  Les  fonctionnaires  du  minist^re  public  ne  sont 
pas  ^consid^rer  comme  fonctionnaires  de  Tordreiudiciaire. 
En  ce  gui  concerne  les  conservateurs  des  hypotn^ques  de 
Dalmatie,  les  lois  existantes  demeurent  en  vigueur...  — 
Art.  8.  Est  comp^tente  pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnite  la  cour  de  justice  de  seconde  instance  dans  le 
ressort  de  laquelle  si4^e  le  tribunal  qui  a  commis  ou  dont 
les  dei6gu6s  ont  commis  la  16sion.  Si  la  demande  d'indem- 
nite  est  fondle  sur  une  ordonnance  du  president,  sur  une 
decision  coll^gialement  rendue  par  le  mdme  tribunal  pro- 
vincial sup^rieur  qui,  d*apr6s  les  dispositions  de  Talin^a 
precedent,  est  competent  pour  connaitre  de  inaction,  la  cour 
superieure  de  justice  doit,  a  la  requite  du  demandeur  ou  du 
defendeur,  d^ldguer  pour  1  instruction  et  les  debats  un  autre 
tribunal  provincial  supdrieur.  Au  surplus,  on  appliauera  les 
dispositions  g^n^rales  de  la  loi  sur  la  recusation  aes  juges 
et  des  tribunaux....  — •  Art.  10.  La  partie  doit  indiquer  dans 
sa  demande  les  faits  sur  lesijuels  elle  base  sa  reclamation 
contre  le  defendeur,  ainsi  que  la  nature  et  retendue  des 
dommages  dont  elle  se  plaint;  elle  doit  formuler,  quant  a 
I'indemnite  qu'elle  reclame,  une  demande  precise.  —  Art.  11. 
Le  tribunal  saisi  de  TafTaire  doit  rejeter  d'office  les  demandes 
qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  dispositions  de  Tart.  10; 
en  dehors  de  cette  hypothese,  il  doit  proceder  k  Tinstruction 
en  suivant  les  regies  de  la  loi  de  procedure  civile  sur  la  pro- 
cedure ordinaire^en  tant  que  lapresente  loi  ne  contient  pas  de 
dispositions  diff6rentes.  Le  recours  k  la  cour  superieure  de 
justice  est  ouvert  au  demandeur  contre  la  decision  qui  rejette 
d'office  sa  demande.  —  Art.  12.  Au  debut  de  Tinstruction, 
le  tribunal  saisi  de  TafTaire  doit  donner  communication  de 
la  demande  k  I'autorite  competente  pour  apprecier  au  point 
de  vue  disciplinaire  Texc^s  ae  pouvoir  releve  par  le  deman- 
deur. Cette  autorite  doit,  apres  avoir  procede  disciplinaire- 
ment,  communiouer  au  tnounal  saisi  de  Taffaire  le  resultat 
de  Tinstruction.  Les  parties  ont  le  droit  de  prendre  connais- 
sancede  cette  communication  et  d'en  tirer  des  copies....  — 
Art.  14.  Lors^u'on  peut  pr6voir  aue  le  resultat  final  de 
Tinstruction  disciplinaire  aura  de  1  influence  sur  la  decision 
du  proces,  ou  qu'il  sera  utile  d*en  consulter  les  documents, 
chacune  des  parties  en  cause  peut  demander  que  la  proce- 
dure soit  suspendue  jusqu'k  la  cldture  de  cette  instruction. 
La  decision  rendue  sur  cette  demande  par  le  tribunal  saisi 
de  TafTaire  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  —  Art.  15. 
Lorsque  Taction  est  diri^ee  contre  TEtat,  il  peut  la  denoncer 
aux  fonctionnaires  judiciaires  qu'il  considere  comme  respon- 
sables  de  1  acte  lesionnaire.  Lorsijue  la  demande  d'indem- 
nite  est  formee  k  raison  de  la  decision  d'un  tribunal  coliegial, 
la  denonciation  n'en  peut  6tre  faite  aux  fonctionnaires  judi- 
ciaires ayant  pris  part  au  vote  qu'autant  qu'ils  ont  ete  com-  . 
mis  k  la  suite  d'une  procedure  criminelle,  ou  qu'ils  ont  ete, 
par  sentence  definitive,  declares  coupables  dans  une  ins- 
truction disciplinaire  suivie  contre  eux  k  raison  de  leur  vote 
ou  d*un  rapport  fait  par  eux  et  ayant  trait  k  cette  decision. 
La  denonciation  de  Taction  se  fait  par  la  notification  des 
copies  certifiees  de  la  procedure  suivie  jus^u'au  mooient 
de  la  denonciation.  A  la  suite  de  la  denonciation  de  Taction, 
le  fonctionnaire  judiciaire  peut  prendre  le  fait  et  cause  de 
TEtat,...  —  Art.  19.  Lorscjue  TEtat  a  pay6  une  indemnite  & 
la  suite  d*ime  action  dirigee  contre  lui  conformement  &  la 
presents  loi,  il  peut  demander  au  tribunal  saisi  de  Taffaire 
d'en  imposer  la  restitution,  mojrennant  un  ordre  de  pay®" 
ment,  aux  fonctionnaires  judiciaires  dont  la  responsabilite 
est  etablie  par  une  sentence  intervenue  contre  eux  en 
matiere  penale  ou  disciplinaire.  Si  Taction  a  ete  formee  en 
mdme  temps  contre  TEtat  et  les  fonctionnaires  judiciaires 
il  ne  peut  etre  decerne  d'ordre  de  payement  aux  fins 
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restitution  de  rindemnii^,  si  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  d'indemnit^  contre  les  fonctionn aires  recherches 
avec  TEtat  n'est  point  d'accord  avec  la  sentence  du  tribunal 
criminel  ou  de  Tautorit^  disciplinaire,  soit  en  ce  qui  conceme 
les  personnes  d6clar^es  responsabies,  soit  en  ce  qui  con- 
ceme la  cause  et  la  mesure  deleurresponsabilit^.  SiTordre 
de  payement  doit  6tre  d6cern6  contre  plusieurs  fonction- 
naires  judiciaires,  la  restitution  leur  est  impos^e  par  parts 
Sgales,  k  moins  que  le  jugement  rendu  sur  la  contestation 
ou  la  sentence  du  tribunal  criminel  n'indiquent  une  autre 
repartition....— Art.  26.  Si  lefonctionnairejudiciairerespon- 
saole  est  mort  avant  rintroduction  de  Taction  aux  fins  d'in- 
demnit^  ou  pendant  Tinstance  engag^e  sur  cette  demande 
ou  sur  la  restitution,  les  dispositions  de  la  pr6sente  loi,  tant 
sur  la  demande  principale  que  sur  la  demande  en  restitu- 
tion, s'apj^liquent  k  la  succession  ou  aux  h^ritiers  de  ce 
fonctionnaire  ». 

5.  Les  lois  59  et  60,  vot6es  en  1881,  relatives  &  la  r^forme 
de  la  procedure  civile  en  Hongrie,  introduisent  un  nouveau 
mode  de  recours  sous  le  nom  de  remontrance  (eloterjeszUs), 
contre  les  actes  et  ojp^rations  du  juge  ou  du  greffier 
charg6  du  proces- verbal  (Annuaire  de  Ugislation  Hrangirey 
1882,  p.  366). 

6.  Le  code  de  procedure  civile  du  royaume  du  Partugal 
du  3  nov.  1876  admet  la  prise  k  partie  contre  les  magistrals 
du  minist^re  public  et  les  juges,  dans  les  cas  de  corruption, 
concussion  ou  de  decision  par  faveur  ou  par  inimiti^,  de  dol, 
de  d6ni  de  justice,  et  dans  les  cas  oil  la  loi  les  declare 
responsables  k  peine  de  dommajg^es-int6r6ts.  Les  cours 
d'appel  connaissent,  en  premiere  instance,  de  ces  prises  k 
partie,  qui  peuvent  6tre  ensuite  d6f6r6es  au  tribunal  supreme 
lAnn.Ug,6lr.,  1877,  p.  452). 

7.  Le  code  de  procedure  civile  revise  du  3  juin  1883, 
pour  le  canton  de  Berne,  contient  les  dispositions  suivantes : 
II  y  a  lieu  k  prise  k  partie  pour  refus  ou  ajournement  d'un 
moyen  l^eal,  par  admission  d*un  moyen  illegal  et  pour 
violation  des  formes,  conmie  aussi  lorsque  les  autorites  et 
fonctionnaires  judiciaires  usent  de  proc^d^s  inconvenants 
k  regard  des  parties  (art.  362).  Le  plaignant  noti6e  son 
intention  k  Tautorit^  mt^ress^e  dans  le  d61ai  p^remptoire 
de  huit  jours,  k  partir  du  moment  od  il  a  eu  juridi- 
Guement  connaissance  du  grief,  et  transmet  sa  plainte 
dans  les  quatorze  jours  suivants  k  la  cour  d'appel  et  de 
cassation ;  la  plainte  est  motiv^e ;  elle  indique  les  mojens 
de  preuve  et  formule  des  conclusions  (art.  363).  La 
plainte  dirig^e  contre  les  cours  d'appel  et  de  cassation  est 
portee  au  grand  conseil ;  il  ne  pent  par  lui  dtre  pris  de  d^ 
cision  qui  mette  en  question  la  validity  d'un  jugement 
(art.  364).  —  A  moins  qu'elle  ne  soit  ^videmment  mal  fondle, 
la  plainte  sera  transmise  k  celui  qui  est  pris  k  partie, 
pour  qu'il  fasse  rapport.  Si  Tadversaire  du  plaignant  est 
int^ressd,  il  pent  presenter  ses  observations;  k  cet  effet,  Tau- 
torit6  supeneure  lui  fait  communiquer  la  plainte  par  le 
jtige,  et  assigner  un  d61ai  p6remptoire  de  dix  jours 
(art.  365).  Si  les  all^gu^s  essentiels  du  plaignant  sont  con- 
test's par  rautorit6  int^ress^e  ou  par  Tadversaire,  et  si  la 
preuve  ne  r'sulte  pas  des  pieces,  il  est  ordonn^  une  en- 
quSte,  puis  statu6  sans  autre  d6bat;  le  jugement  pro- 
nonce  sur  les  dommages-int'rdts  etfrais  reclames  et  en 
arr^te  le  montant  (art.  366) .  —  La  declaration  de  prise  a 
partie  ne  suspend  pas  gdn'ralement  Tinstruction  de  la  pro- 
cedure. Dans  les  cas  ou  la  loi  ne  le  defend  pas  express^ment, 
le  luge  pent  exceptionnellement,  k  la  requite  du  plaignant, 
ordonner  le  sursis.  S'il  r6sulte  des  circonstances  que  la 
plainte  avait  pour  but  de  trainer  la  procedure  en  longueur, 
il  est  fait  application  de  Tart.  44  qui  prononce  la  r6pri- 
mande  ou  une  amende  (art.  367). 

S.  Le  code  de  procedure  civile  du  canton  du  Valais^ 
du  30  mai  1856,  admet  aussi  la  prise  k  partie.  Aux  ter- 
mes  des  art.  599  k  607,  les  juges  peuvent  6tre  pris  k  par- 
tie  dans  les  cas  suivants:  1®  s'fl  y  a  eu  dol  ou  corruption 
k  Toccasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  2®  si  fa  loi 
declare  les  juges  responsables,  k  peine  de  dommages-inie- 
rets ;  3^  s'il  y  a  deni  de  justice.  II  y  a  deni  de  justice 
lorsqu'un  juge  refuse,  sans  motif  legitime,  de  faire  un  acte 
de  son  office.  Le  deni  de  j^ustice  est  constate  par  un  requi- 
sitoire  6crit;  le  requisitoire  est  presente  au  juge  par  le 
greffier  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d^etre  lui- 


meme  pris  k  partie.  Le  juge  ne  pent  etre  pris  k  parde  que 
trois  jours  apres  que  ce  requisitoire  lui  a  ete  presente. 
L'action  de  prise  k  partie  doit  etre  intentee  k  peine  de  pres- 
cription dans  les  trente  jours  qui  suivent  Tacte  qm  y  a 
donne  lieu.  La  prise  k  partie  d'un  juge  de  commune  ou 
d'un  juge  de  district  est  portee  devant  le  tribunal  de  pre- 
miere instance.  La  prise  a  partie  d*un  membra  du  tribanal 
du  canton  est  portee  devant  ce  tribunal.  Dans  Tun  et  Tau- 
tre  cas,  TinstructioQ  de  la  procedure  se  fait  devant  un  juge 
choisi  dans  son  sein  par  le  tribunal  saisi  de  la  cause.  - 
Le  demandeur  doit  prouver  le  fait  qui  fonde  son  action  et 
justifier  qu'il  est  resulte  pour  lui  des  domma^  de  ce  fait. 
Si  ces  preuves  sont  fournies,  la  personne  pnse  k  partie  est 
condamnee  aux  dommages-interets  dont  le  tribunal  deter- 
mine la  somme.  Si  le  tribunal  estime  que  le  juge  s'est  rendu 
coupable  d'un  deiit,  il  denonce  le  fait  aux  tribunaux 
criminels'et  correctionnels  et  il  interdit  au  juge  de  con- 
nidtre  ulterieurement  de  la  cause.  La  denonciation  peat 
etre  faite  aussi  par  la  partie  lesee.  Sll  resulte  du  proc^ 
oue  Taction  est  mal  fondee  etque  le  demandeur  a  agidans 
1  intention  de  nuire,  il  est  condamne  k  une  amende  de 
25  k  100  fr.  Les  tribunaux  transmettent  au  conseil  d'£tat 
tous  les  griefs  qui  leur  sont  parvenus  contre  des  juges,  et 
le  resultat  des  procedures  civiles  ou  criminelles  mstiuites 
contre  eux. 

9.  Le  code  de  procedure  civile  du  canton  de  Yaud,  du 
25  nov.  1869,  contient  les  dispositions  suivantes  relativement 
k  la  prise  k  partie  :  «  Art.  401.  Gelui  qui  s'estime  fond6  k 
prendre  k  partie  un  fonctionnaire  judiciaire,  aux  termes  des 
art.  151  et  suiv.  de  la  loi  du  8  avr.  1863  sur  rorganisation 
judiciaire,  adresse  au  tribunal  cantonal  une  demande  moti- 
vee,  aux  fins  d'obtenir  Tautorisation  exigee  par  Tart.  153  de 
ladite  loi.  Le  tribunal  cantonal  entend  prealablement  le 
fonctionnaire  inculpe  et  recueille  tous  les  renseignements 
qu'il  estime  necessaures.  Le  procureur  general  donne  un  avis 
prealable  ecrit.  —  Art.  402.  Si  le  tribunal  cantooal  autorise 
la  prise  k  partie,  Tarret  designe  en  mdme  temps  le  tribunal 
devant  lequel  la  cause  doit  etre  portee.  —  Art.  403.  Si  la  de- 
mande en  prise  k  partie  est  dirigee  contre  un  membre  du  tri- 
bunal cantonal,  la  demande  k  fins  d'autorisation  est  adressee 
au  president  du  grand  conseil,  qui  convoque  immediatement 
le  bureau.  Le  bureau  du  grand  conseil  precede  conune  il 
est  dit  k  Tart.  401  et  transmet  au  conseil  d'Etat  la  demande 
en  prise  k  partie,  la  reponse  du  fonctionnaire  inculpe,  les 
renseignements  qu'il  a  pu  recueillir  et  Tavis  prealable  du  pro- 
cureur general.  Le  conseil  d'Etat,  suivant  les  circonstances, 
convoque  le  grand  conseil,  en  attendant  la  prochaine  session 
ordinaire  ou  extraordinaire,  pour  lui  soumettre  TafTaire.  Le 
grand  conseil  vote  au  scrutin,  apres  avoir  entendu  le  ra^ 

Sort  d'une  commission.  Le  decret  autorisant  la  prise  k  partie 
esigne  le  tribunal  devant  lequel  la  cause  sera  portee.  — 
Art.  404.  Le  proces  en  prise  k  partie  est  instruit  dans  la 
forme  ordinaire.  Dans  le  cas  oh  le  juge  pris  k  partie  est  un 
membre  du  tribunal  cantonal,  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  est 
porte  k  un  tribunal  neutre.  Le  ministere  public  est  neces- 
sairement  entendu  dans  les  proces  en  prise  k  partie  >». 

f  O.  Le  titre  lY  de  la  constitution  du  5  fevr.  1 857»  qui  regit 
la  republioue  des  Elats-Unis  du  Mexique,  est  consacre  k  la 
responsabilite  des  fonctionnaires.  L'art.  103  porte  que  les 
membres  de  la  cour  supreme  de  justice  sont  responsables 
des  deiits,  fautes  ou  omissions  commis  par  eux  dans  I'exer- 
cice  de  leurs  fonctions  {Bulletin  de  la  oocUU  de  Ugishtien 
comparie,  annee  1876,  p.  520). 

f  f .  Au  P&rouy  la  loi  du  7  janv.  1865  a  organise  un  tribu- 
nal supreme  de  responsabilite  judiciaire,  compose  de  sept 
conseillers  et  de  trois  adjoints,  ainsi  que  d'un  representant 
du  ministere  public  et  son  adjoint,  tous  eius  par  le  congres. 
Ce  tribunal  est  renouveie  en  totalite  tous  ies  qoatre  ans.  U 
connait  des  proces  en  responsabilite  civile  et  crimindle  in- 
tenies  contre  les  conseillers  de  la  cour  supreme.  Les  mem- 
bres de  la  cour  supreme  connaissent  des  proems  en  re^MD- 
sabilite  contre  les  membres  des  cours  superieures,  qui,  a 
leur  tour,  prononcent  sur  la  responsabilite  des  jug^  de 
premiere  instance,  comme  ceux-ci  prononcent  sur  la  res- 
ponsablite  des  juges  de  paix.  —  Les  membres  du  tribunal 
supreme  de  responsabilite  peuvent,  en  vertu  des  ait.  64  et 
107  de  la  constitution,  etre  mis  en  jugement;  la  chambre 
des  deputes  remplit  k  leur  egard  to  role  de  jury  d'accusa- 
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lion,  et  le  Biinal  celui  de  jury  de  jogemeol,  —  Les  juges 
sontresponsables  cnminellemeDt  en  cas  dc  prevarication^ 
suborDation  et  abus  de  pouvoir  i  ils  sont  respociBables 
cjvilement  (art,  1785)  lorsqulls  ont»  m^me  par  erreur,  ne- 
gligence ou  ignarance*  viol6  formellement  un  texle  de 
*oi.  De  plus,  il  existe  line  action  populaire  pour  provooMer 
!a  destitution  de  tout  joge  qui  ne  remplit  pas  Ics  qualit^s 
exig^es  par  la  !oL  Par  cette  action  populaire,  on  peul 
atteindre,  par  exemple,  tout  juge  qui  serait  convaiucu 
d*fitre  joueur  de  professioii,  ivrognc,  libertin  notoirc.  etc. 
(L^on  de  Montluc,  Btdtetw  de  ia  SovuHi  de  t^tjhlaiion  com- 
parie.iSll,  p.  2%). 

Art.  2*  —  Caract^re  de  ia  prt.<e  f'l  partie.  —  Cmtftes 
qui  y  donntnt  ouverture  {H^p.  n"*  6  k  28). 

12.  Le  decret  du  19  sept,  i870  (D.  P.  70.  4.  91)  a  abrog^ 
Tart.  7S  de  la  constitution  de  Tan  8  et  toutes  les  disposi- 
tions <ie  nature  a  entraver  Faction  des  parlicuUers  contra 
les  fonctionnaires  de  lout  urdre.  Certains  auteurs  en  onl 
conclu  aue  les  dispositions  du  code  de  procedure  consacrces  a 
la  prise  a  partie  eiaient  abrog^es  et  que,  desormais,  on  pou- 
vail  ag-ir  en  dommages*int6r^ts  centre  un  magistral  pour 
fails  relatifs  h  ses  fonctionB,  comme  s'ils'agissaitd*un  simple 
particulier  {Duvergier,  CoUection  des  lois,  t.  70.  p.  335). 
D*autres  auteurs,  sans  aller  aussi  loin,  ont  distingufi  :  les 
dispositions  qui  limitent  les  cas  de  prise  k  partie  et  celles 

aui  subordonnent  Taction  des  parlieuliera  k  rauforisation 
e  la  justice  auraient  et4  abrog^es,  mais  non  les  regies  rela- 
tives k  la  competence  ou  k  la  procedure  (Garsonnet,  TraiU 
d^  proc&dure,  L  1,  p.  235  ;0u true,  Suppktnent  aux  iois  df  la 
procedure^  de  Carr^  et  Chauveau,v<>  Prise  a  partit:,  n-*  2), 

La  jurisprudence  a  repouss^  ces  deux  interpretations  et 
d^cid/  que  le  decret  du  19  sept.  1870  est  tout  k  fait  Stran- 
ger aux  magistrals  de  I'ordre  judicjaire.  Le  rapport  sur  ce 
Secret  porte  en  effet  express^ment  que,  «  pour  les  magis- 
trats  soumis  aux  regies  du  code  de  procedure  civile  sur 
la  prise  k  parlie,  la  situation  reste  la  mferae  >»    (Civ.   casa, 

14  juin  t876.  afT.  Perrin,  D.  P.  76.  1.  301-302 ;  4  mai  1880, 
afT,  Chichiliane,  D,  P.  80, 1.460).  —  V,  sur  cette  question: 
Glasson,  Revue  critique  de  i^gUlatioUy  2*  s^rie,  t.  3.  p.  380. 

13.  La  prise  k  partie,  on  Ta  dit  au  R^p*  n*"  7,  est  une 
voie  extraordinaire  limit^e  k  certains  cas  sp^cialement  de- 
terrain^B  par  !a  loi.  Le  principe  a  6t6  neltement  pos6  par  la 
jurisprudence  el  est  admis  par  tons  les  auteurs  (Toulouse, 
24  juilL  1889.  afT.  Pey,  D.  P.  85.  2.  250;  Bioche,  Diction- 
naive  de  procedure  civite,  v^  Pvise  a  partif,  u"  4  ',  Rousseau 
et  Laisney,  Bictronnaire  de  procAlute  civile^  eod.  v*,  n°  2 ; 
Boitard,  Colmet-DaAge  et  Glasson,  Lecon$  de procMttre  civiie 

15  H.,  L  2,  p,  241,  n*  757;  Garaonnet,  op.  cit  t  I,  p.  228). 
II,  Les  juges  peuvent  &tre  pris  k  partie,  aux  lermes  de 

Tart,  50,5  c.  proc.  civ.,  dans  les  cas  suivants  : 

1«  S*U  y  a  dot,  fraude  ou  concusdon,  —  On  a  ^mis 
au  R^p,  n''»  10  et  suiv.  Topinion  qu'il  n'y  a  dol  donnant  lieu 
k  prise  k  partie  qu'autanl  que  le  juge  a  statu6  avec  Tinten* 
lion  de  nuire  *  que  la  faute,  mfemc  grossiere.  est  par  elle 
seule  insufflsanle  pour  donner  lieu  k  prise  a  partie  contre  le 
juge  qui  Ta  commise  ;  erne,  par  suite  de  simples  fails  de 
negligence,  des  erreurs  ae  droit  ou  des  erreurs  de  fait,  si 
graves  qu'elles  aoient,  si  elles  sont  dej^agees  de  tout  imiice 
de  collision  ou  de  fraude,  ne  peuvent  devenir  une  cause  dc 

Srise  k  partie.  Cette  theorie  est  consacree  par  la  jurispru- 
ence  et  adoptee  par  laplunart  des  auteurs.  u  S'il  r^sulte  de 
diverses  dispositions  du  code  civil,  ditM,  Bioche,  op,  ct^,  v*» 
Prise  d  partie^  n*  24,  que  celui  qui  commet  une  faute  dom- 
mageable  k  autrui  est  lenu  de  la  r^parer,  et  oue  la  faute 

frave  oblige,  en  certains  cas,  comme  le  dol  et  la  fraude,  a 
es  dommages-intdr^ts.  il  ne  s'en^uit  pas  que  les  juges 
puissent  filre  pris  k  partie  pour  avoir  commis.  dans  Tcxer- 
cice  dr  leurs  fonelionH,  une  faute  raferae  grossi^re,  mais 
sans  dol  ni  fraude  prouv^e.  On  ne  saurait  raisonner  par 
analogie  en  malitsre  de  prise  h  partie ;  tout  est  de  rigiieur 
en  pareil  cas,  et  on  ne  pent  y  appliquer  les  maxirnes  ordi- 
naires  du  droit  civil,  puisqu'il  n  y  a  pas  seulement  question 
d'une  reparation  n^cuniaire  et  de  domraages-inldr&ts,  mais 
de  Phonneur  et  de  T^tat  des  magistrals  d6nonces  «,  (V.  en 
ce  sens :  Bousseau  el  Laisney,  v"  Pnsc  d  partie,  n*  7 ;  Du- 
truci  op*  ciV.,  eod.  v".  n°  20;   Roitard,  Colmel-Daiige  et 


Glasson,  op,  cU,,  U  2.  p.  141,  n"  757;  Garaonnct,  op,  ciL, 
t   1 ,  p.  23 1 .  —  Cnntrd :  Cbauveau  sur  Carr^,  Lois  de  ia  proce- 
dure, L  4.  Quest.  i805).  11  a  ete  jug^:  1"  quHl  n^y  a  dol,  don- 
nant lieu  a  prise  k  partie,  qu'aulant  que  le  juge  a  jug6 
avec  dessein  de  nuire.  ou,  en  d^autres  lermes,  par  faveur, 
par  haine  ou  par  corruption ;  la  faute,  quel  qu'en  soit  le 
degre,  ne  peul,  en  cette  matifere,  filre   assimil^e  au  dol 
(Req.  <J  juill.  1858,  alT.  De  Burdin,  D.P.  58.  L  270 ;  Besan* 
<jon,3  mars  1860,  af!.  X..  ,p^re  et  fils,  D.  P.  60.  2.  68);    =- 
2^U"e  la  prisrt  a  partie,  6tam  une  voie  extraordinaire,  nepeut 
^tre  autorisee  que  dans  lea  cas  8p6cialemenl   d6termin(^s 
par  la  loi,  notamment  en  cas  de  dol;  que  le  dol,  en  celte 
mati^re.  consiste  dans  linlenlion  m^cbante   et  pr6m^dit6e 
de  nuire  (Toulouse,  24  juill  1884,  aCf.  Pey,  D.  P,  85.  2.  250). 
15.  Pour  que  le  fait  illicite  puisse  donner  lieu  ii  prise  i 
partie,  il  faut,  en  outre,  qu'il  ait  port6  un  prejudice  ;  que  le 
plaignanl  ail  inter6t  k  exercer  cette  action.  Ainsi  il  a  m 
jug6  que  le  fait  par  le  president  d'un  tribunal  d*avoir  rao- 
dilie,  sur  la  minute  d'un  jugement,  apres  son  enregislre- 
ment,  une  disposilion  pronoocee  k  I'audicnce,  mais  sans  la 
supprimer,  el  au  moyen  d'un  renvoi  d^pourvu  de  loulc  va- 
leur  legale  k  defaut  de  la  signature  du  greffier,  ne  donne 
pas  ouverturea  prise  i  partie  contre  ce  magistrat,un  tel  fait 
laissant  subsister  le  jugement  dans  les  lermes  oil  il  a  ete 
rendu,  et  n'^tanl,  diis  lors,  pr6judiclable  k  aucune  des  par- 
tics   {Req.  12  juilL  1864,  aO.  Veuve  Daries.D.  P.  64. 1.  382'. 
On  peul  ajouter  que  !e  renvoi,  au  moyen  duquel  la  dispo- 
tion   modicative  avail  H6  ajout§e,  6tait  radicalement  nul. 
comme  ayant  hi^  sign6  par  le  president  seul,  non  par  le 
grefOer  (V.  sur  ce  point.suprt,  v'' Jugement, n^*  130  el  suiv.). 
Pour  ce  motif  encore,  il  n  en  pouvait  r^sulter  aucun  preju- 
dice. II  nHmporte,  d'ailleurs,  que  dans  Tcxp^dition  du  juge- 
ment la  disposition  modifiee  ait   et6   supprim^e   el  rem- 
plac^e  par  celle  que  le  president  a  indfiment  substitute  a 
cette  disposition,  I'expedilion  6tanl  Treuvre  du  greffier  qui 
a  eu  le  tort  de  ne  pas  y  reprodmre  la  disposition  conserv^e 
dans  la  minute  (arr^t  pricite).  —  0*^cide  encore  que.  pour  que 
le  fait  ayant  le  caract6re  de  dol  puisse  donner  lieu  a  prise  k 
partie.  il  faut  qu'il  ail  porte  un  prejudice  ;   que  Fimpula- 
lion  injurieuse  contenue  dans  un  acta  de  deport  ne  saurail, 
notammenl,  servir  de  base  k  cette  action,  si  son  auteur  n  a 
donn6  k  eel  acle  aucune  publicity  et  Ta  consid6re  comme 
avanl  un  caractere   prive   el  dVdre  int^rieur  (Toulouse, 
24  juilL  1884,   all.  Pey,  D.  P.  85.  2.  250.  -  V.  loulefois  la 
note  sur  eel  arret  (D.  P.  ibid.).  , 

lO.  Un  tribunal  peutetre  pris  4  partie  k  raison  d  un  juge- 
ment qui  dans  ses  motifs,  par  exeinple.  contienl  contre 
rune  des  parties  des  imputations  injurieuses  ou  diHamatoi- 
res,  conatiluant  un  d61tt.  une  lesion  faite  avec  intention  de 
nuire,  k  la  condition  que  ces  imputations  portent  sur  des 
fails  etrangers  a  la  cause,  ou  so  lent  inuliles  pour  asseoir 
la  decision.  S"il  s'agit  de  fails  que  le  juge  a  mission  dappre- 
cier  el  qui  forment  les  Yemenis  n<^cessai res  de  son  jugement, 
on  ne  saurail  lui  reprocher  dindiquer  leur  veritable  carac- 
tfere  et  de  les  qualifier  severement,  s'ils  lui  paraissenl  con- 
iraircs  k  requite  et  k  la  morale.  Les  memes  rt^gtes  dojvent 
etre  suivies  lorsque  les  imputations  injurieuses  ou  ditlama- 
toires,  au  lieu  d'etre  inserees  dans  un  jugement.  se  trouvent 
dans  un  proces-verbal  de  deliberation,  ou  dans  tout  autre 
acte  du  ministere  du  juge(fl^p.  n"  H  et  suiv. ;  Rousseau  et 
Laisney,   op.  eiL,  v'»  Prise  d  partie,  n"  12;  Bioche,  op,  cU., 

eod.  v**,  n'  23).  *     ^       »*        » 

17  II  a  etc  juge  que  le  demandeur  en  prise  a  partie  qui 
invoque  le  dol  ou  la  fraude  est  lenu  de  prouver  que.  de  la 
part  du  juge,  il  y  a  eu  dessein  de  nuire  ou  mauvaise  foi;  qu  il 
lie  lui  suftil  pas  d'etablir  r existence  d'une  faute,  quelle  qu  en 
soit,  d'ailleurs,  lagravite;  qu'ainsi.  les  appreciations  aux- 
quelles  le  juge  s'est  livre  dans  les  motifs  de  sa  sentence, 
bien  qu'clles  puissenl  etre  erronees  el  s'ecarter  de  la  reserve 
et  de  la  dignite  de  langage  que  le  magistral  doit  s'lmposer, 
ne  peuvent  n^.anmoins  autonser  une  nnse  k  partie,  s  il  n  ap- 
paralt  pas  qu'il  y  ail  eu  de  la  part  du  juge  intention  mali- 
ciiHise  de  difiamer  ou  d^injurier  (Besangon,  3  mars  1800, 
aCr.  X...D.  P.  60.  5.  268).  ..  ■   *     x  i 

18  Si  les  imputations  de  nature  k  porter  atteinle  a  la 
consideration  d^une  partie,  ou  les  qualiJications  injuneuses 
k  son  egard,  inserees  dans  un  jugement  ou  dans  tout  autre 

acte  du  minist^^re  du  juge,  autorisent  une  pnse  t(P5l3*OQlC 
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plus  forte  raison  en  esi-il  ainsi  des  imputations  ou  qualifi- 
cations dingoes  contre  des  tiers,  strangers  au  proems.  Mais 
\k  encore,  pour  que  i  action  soit  recevable,  il  faut  que  in- 
tention de  nuire,  de  la  part  du  juge,  soit  ^tablie.  11  a  ^i&  iug6 
one  Tappr^ciation  faite  dans  un  jugement,  de  la  conduite 
d'un  tiers,  en  des  termes  pouvant  nuire  k  ce  tiers,  ne  pent, 
Quoiqu'elle  soit  ill^gale^  et  quelque  regrettables  qu'en  aient 
et^  les  termes,  constituer,  contre  les  juges  qui  Tout  rendu, 
une  cause  de  prise  ^  partie,  en  Tabsence  de  toute  intention 
dolosive;  qu*elle  ne  saurait  surtout  6tre  consid6r6e  comme 
une  cause  de  prise  k  partie  contre  la  cour  qui  a  con6rm6  ce 
jugement,  si  radoption,  dans  Tarr^t  confirmatif,  des  motifs 
incrimin^s  ne  r6suUe  que  d'une  redaction  Equivoque  dont 
Tambigult^  est  exclusive  de  Tintention  de  nuire  (Req. 
6  juill .  1858,  aff.  De  Burdin,  D.  P.  58.  1.  279).  Dans  I'es- 
p6ce,  le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse  appel6  k  s'expli- 
quer  sur  le  systfeme  de  defense  d*une  femrae  pr6venue  d  ex- 
citation k  la  debauche,lequel  tendait  k  rejeter  le  d^lit  surle 
commissaire  central  de  police,  avait  donnS  k  ce  syst^me, 
par  la  maui^re  dont  il  Tavait  appr^ci^  en  fait  dans  les  con- 
sid^rants  de  son  jugement,  tout  en  repoussant  les  conse- 
quences que  la  pr6venue  pr6tendait  en  tirer,  une  importance 
et  une  autorit^  qu'il  ^tait  loin  d'avoir  par  lui-m6me.  Au 
lieu  de  se  borner  k  discuter  ces  allegations  dans  une  forme 
hypothetique,  dans  le  but  de  d^montrer  que,  fussent-elles 
prouv6es,  elles  devraient  rester  sans  influence  sur  le  re- 
sultat  de  la  prevention,  il  avait  paru  les  considerer  comme 
r6guliercment  etablies  et  tenir  les  faits  pour  constants,  ju- 
geant  ainsi,  sans  Tentendre,  et  condamnant,  du  moins  mo- 
ralement,  un  tiers  etrang^er  k  Tinstruction  et  aux  d6bats, 
et  qui  n'avait  point  ete  mis  ^m§me  de  se  defendre.  La  cour 
de  cassation,  cependant,  a  rejete  la  requite  de  prise  &  par- 
tie,  estimant  que  Tappreciation  du  tribunal,  quoique  non 
autorisee,  et  de  nature  k  nuire  k  un  tiers^  ne  pouvait,  en 
Fabsence  de  toute  intention  dolosive,  constituer  le  dol,  non 
plus  qu'aucune  autre  cause  legale  de  prise  k  partie. 

19.  —  2«  Si  la  prise  a  partie  est  express^ment  prononcie 
par  la  loi,  —  Les  cas  de  prise  k  partie  prevus  dans  d'autres 
dispositions  que  Tart.  505  c.  proc.  civ.  sont  tons  relatifs  aux 
matieres  criminelles:  ce  sont  ceux  que  la  loi  a  designes  dans 
les  art.  77, 112,  i64,  271,  370et  593  c.  instr.  crim.,  qui  atta- 
chent  la  peine  de  la  prise  k  partie  k  la  violation  des  formes 
destinees  k  sauvepider  la  liberie  individuelle,  k  garantir 
Texactitude  des  depositions  des  temoins  et  k  assurer  Tau- 
thenticite  des  jugements.  La  violation  de  ces  dispositions, 
ainsi  qu'on  Ta  expose  au  B^p.,  n<»"  20  et  suiv.,  donne  ouver- 
ture  k  prise  k  partie,  independamment  de  toute  intention 
dolosive  de  la  part  des  magistrats.  Mais  il  faut,  pour  que 
Taction  soit  recevable  :  i^  que  infraction  ait  cause  preju- 
dice ;  20  qu'il  y  ait  tout  au  moins  un  fait  de  negligence  ou  un 
tort  quelconque  de  la  part  du  magistral  dans  ses  fonctions 

i Rousseau  et  Laisney,  op.  cil.,  v«  Prise  a  partie,  n«  14; 
xarsonnet,  op.  cil.,  t.  1,  p.  230,  note  12). 

20.  Les  juges  criminels  peuvent,  comme  les  autres  ma- 
gistrats, etre  pris  k  partie,  hors  les  cas  prevus  par  le  code 
d'instruction  criminelle,  s'ils  commettent  un  des  actes  desi- 
gnes dans  Tart.  505  c.  proc.  civ., et  dans  les  conditions  que 
nous  avons  indiquees  (iWp.  n*  23;  Dutruc,  op,  cit.y  v«  Prise 
a  par  tie  J  n*  33). 

2f .  —  3'^  Si  la  loi  declare  les  juges  responsableSy  d  peine 
de  dommageS'interits,  V.  R^.  n««  24  et  suiv.  —  L'infraction 
k  la  loi  ouvre  le  recours  contre  lejuge,  memealors  qu'il  n'y 
aurait  de  sa  part  aucune  intention  dolosive.  Mais  il  faut 
1°  que  la  faute  du  juge  ait  occasionneun  prejudice;  2<>  Qu'on 
puisse  lui  imputer  un  tort  quelconque  comme  provenant  de 
son  fait  ou  de  sa  negligence  [Rip.  n^  25;  Rousseau  et  Lais- 
ney, op.  cit,j  vo  Prise  a  partie^  n®  16). 

Les  dispositions  par  lesquelles  la  loi  prononce  con- 
tre le  juge  des  dommages-interets  sont  de  droit  strict  et  ne 
peuvent  s'etendre  d'un  cas  k  un  autre  (lUp.  n®  27 ;  Dutruc, 
op.  ci7.,  y^  Prise  a  partie,  n«"  33  et  34). 

22.  ~  4'»  S'i7  y  a  dini  de  justice.  —  V.  suprd  v®  L6ni  de 
justice  et  Rip.  eod.  v». 

Art.  3.  —  Contre  qui  la  prise  A  partie  peut-elle  itre  dirigie 
{R&p,  no«  29  k  44). 

28.  I^  prise  k  partie,  dans  les  cas  determines  par  la  loi. 


pent  etre  dirigee  contre  les  juges  de  tous  les  degr^  et  de 
toutes  les  juridictions:  juges  de  paix,  juges  de  commerce, 
juges  des  trihunaux  civils,  juges  suppieants;  avocats  ou 
avou68  appeies  k  completer  le  tribunal;  conseillers  des 
cours  d'appel  [Rip.  n*  29;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
v«  Prise  a  partie,  n«  35;  Dutruc,  op.  cit.,  eod.  v®  n»  4;  Bio- 
che,  op.  cit.,  eod.  v®  n«  10;  Boitard,  Colmet-Daftge  et  Glas- 
son,  op.  cit.,  t.  2,  p.  138,  n»  756). 

24.  La  prise  k  partie  peut  aussi  etre  intentee,  malgre  le 
silence  de  la  loi  a  cet  egard,  contre  un  membre  ou  centre 
une  chambre  de  la  cour  de  cassation ;  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  que  Tart.  505  ne  leur  soit  pas  applicable.  Mais 
la  cour  de  cassation  ne  peut  etre  prise  tout  entiere  k  partie, 
attendu  qu'il  n*y  a  pas  de  tribunal  superieur  k  elle  devant 
qui  cette  action  puisse  etre  portec  (jR^.  n*  36;  Garsonnet, 
op.  cit.y  t.  1,  p.  233;  Boitart,  Colmet-Da4ge  et  Glasson,  op. 
cU.,  t.  2,  p.  141,  no  758). 

25.  Les  prud'hommes,  on  I'a  dit  au  Rip.  n«  37,  peuvent 
aussi  etre  pris  k  partie.  11  a  ete  juge  qu'un  prud'homme  pd- 
cheur  ne  peut,  hors  le  cas  de  prise  k  partie,  etre  poursuiyi 
personnellement  par  un  de  ses  justiciables,  k  raison  d'un 
actejuridictionnel  emane  de  lui  (Montpellier,  3  avr.  1856, 
air.  Ghauveau,  D.  P.  57.  2.  3;  Rousseau  et  Laisney,  op.  eit., 
v*  Prise  d  partie,  n®  37;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  1,  p.  266, 
note  4). 

26.  Le  mot  « juge  »  comprend  egalement  les  officiers  du 
ministere  public.  Soumis  aux  memes  conditions  de  respon- 
sabilite,  il  est  juste  qu*ils  jouissent  des  memes  garanties;  il 
semble  meme  que,  luttant  chaque  jour  contre  les  passions 
qui  troublent  rordre  social,  ils  ont,  plus  encore  que  les 
maj^istrats  du  siege,  besoin  d'une  protection  qui  les  mette 
k  Pabri  des  attaques  temeraires.  L'opinion  des  auteurs, 
dej&  consacree  par  Tancienne  jurisprudence,  est  unanime 
en  ce  sens  (Rip.  n^  31;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v« 
Prise  d  partie,  n«  35;  Dutruc,  op.  cit.,  eod.  v»,  n»  7; 
Poncet,  Des  jugements,  t.  2,  p.  386;  Bioche,  op.  cU., 
vo  Prise  d  partie,  n«  12;  Mangin,  Action  publique,  t.  1, 
p.  237  ;  F.  H6lie,  Instruction  criminelle,  2«  ed.,  t.  2,  p.  451); 
et  le  texte  notamment  des  art.  112  et  271  c.  instr.  crim.  ne 
laisse  pas  de  doute  k  cet  egard. 

27.  Mais  une  controverse  s'esteievee  sur  le  point  de  savoir 
si  les  regies  de  la  prise  k  partie  peuvent  etre  appliquees  aux 
officiers  de  police  judiciaire.  M:  Vavocat  general  Re verchon, 
dans  ses  conclusions  devant  la  chambre  des  requ^^tes 
(8  fevr.  1876,  aff.  Labadie,  D.  P.  76.  1.  291),  a  soutenu  que 
le  code  de  procedure  n'avait  organise  la  prise  k  partie  que 
contre  les  membres  des  cours  et  tribunaux.  Si  les  magistrats 
du  ministere  public  peuvent  etre  pris  k  partie,  c'est  qu'ils 
sont  membres  des  cours  et  tribunaux  auxquels  ils  sont  atta- 
ches, et  que-  le  code  d'iustruction  criminelle  renferme 
diverses  dispositions  qui  renvoient  expressement,  en    ce 

3ui  les  concerne,  k  la  prise  a  partie.  Aucune  disposition 
e  ce  genre  n'existe  en  ce  qui  touche  les  offlciers  de  police 
judiciaire.  La  prise  k  partie  ne  leur  est  done  pas  applicable, 
car  elle  constitue  une  procedure  exceptionneUe  qui  ne  peut, 
par  analogic,  etre  eteodue  au  de\k  des  termes  dans  lesquels 
elle  a  ete  circonscrite  par  la  loi.  L'art.  483  c.  instr.  crim. 
assimile,  il  est  vrai,  les  uns  aux  autres,  au  point  de  vue  de 
la  poursuite  des  deiits  par  eux  commis,  les  juges,  les  mem- 
bres du  ministere  public  et  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Mais  c'est  \k  une  disposition  exceptionneUe  qui  ne 
saurait  etre  etendue.  Comment  croire  ennn  qu'un  citoyen, 
ies6  par  un  garde  champetre,  par  exemple,  ne  puisse  obtenir 
la  reparation  du  prejudice  qu'il  a  eprouve  qu'en  mettant  en 
mouvement  la  lourde  procedure  de  la  prise  4  partie?  —  Dans 
le  sens  de  cette  opinion,  il  a  ete  juge  que  les  regies  de  la 
prise  k  partie  ne  sont  pas  applicaoles  aux  officiers  de 
police  judiciaire;  que,  par  suite,  un  maire  a  pu  etreassigne 
directement  devant  le  tribunal  civil,  en  reparation  du  preju- 
dice cause  k  un  pafUculier  par  un  acterelatif  ^ses  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  (Trib.  civ.  Toulon,  21  janv. 
1875,  aff.  Bourguignon,  D.  P.  76.  3.  63). 

28.  Un  autre  systeme  admis  par  la  plupart  des  auteurs, 
et  qui  a  prevalu  dans  la  jurisprudence,  assimile  les  officiers 
de  police  judiciaire  aux  juges  et  aux  membres  du  ministere 
public,  au  point  de  vue  de  la  prise  k  partie.  D'apres  ce  sys- 
teme, le  mot  juge  a,  dans  Tart.  505  c.  proc.  civ,,  un  sens 
g6nerique,  il  comprend  non    seulemenf  l^s^^Hl'J^S 
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prement  dits  et  les  membres  des  parquets,  qui  statuent 
sur  raction  publique  ou  la  dirigent,  mais  aussi  ceux  qui 
concourent  k  son  exercice  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire  ou  auxiliaires  du  minist^re  public  dans  Tordre  de 
leurs  attributions.  L'art.  505  c.  proc.  civ.,  dit-on,  pose  en 


^        applique 

comme  a  Tinstruction  des  affaires  civiles.  Pourquoi  couvri- 
rait-elle  les  magistrats  charj^6s  d'exercer  Taction  publique  et 
laisserait-elle  sans  protection  leurs  auxiliaires?  Le  maire 
soil  qu'il  agisse  en  cas  de  flagrant  dSlit,  soil  qu'il  agisse  par 
d^l^gation,  proc^de  k  de  v^ritables  informations  avec  les 
pouvoirs  conf^r^s  au  procureur  dela  R6publique  lui-m6me  : 
sa  s^curit^  et  son  ind^pendance  ont  droit  aux  mdmes 
garanties.  Quant  au  garde  champdtre  et  aux  agents  du 
mdme  ordre,  il  est  vrai  qu'ils  ne  sent  pas  auxiliaires  du 
procureur  de  ia  R^publique,  et  que,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles  ordinaires,  ils  ne  peuvent  ni  agir  par  d61^gation,  ni 
prendre  Tinitiative  de  1  information ;  mais  ils  sont  aussi 
mvestis  de  fonctions  judiciaires  ;  il  y  a,  &  leur  6^ard,  parity 
de  motifs,  et  les  immunit^s  de  la  prise  k  partie  leur  sont 
d'autant  plus  ndcessaires,  qu'ils  se  trouvent  plus  exposes 
aux  recriminations  et  aux  poursuites  vexatoires.  —  L'art.  483 
c.  instr.  crim.  met  sur  le  mSme  rang,  au  point  de  vue  de  la 

Soursuite  et  de  Tinstruction  des  crimes  et  d^lits  commis 
ans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  officiers  de  police 
eidiciaire,  les  ju^es  et  les  officiers  du  ministdre  public.  C'est 
m^me  juridiction  qui  est  comp^tente.  Und^lit  est  commis 
§ar  un  magistrat  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Ge  fait 
onne  naissance  k  deux  actions,  Taction  publique  et  Taction 
civile.  Oh  sera  port^e  Taction  civile?  Elle  pourra  dtre  pour- 
suivie  en  mdme  temps  et  devant  les  mdmes  juges  aue  Tac- 
tion publique ;  elle  pourra  aussi  T^tre  s^par^ment  (c.  instr. 
crim.  art.  3j.  Devant  la  juridiction  repressive,  le  magistrat 
n'aura  pas  k  redouter  Tinitiative  de  Taction  civile,  car  le  pro- 
cureur general  seul  a  le  droit  de  le  faire  citer  devant  la 
cour,  par  exception  k  Tart.  182  c.  instr.  crim.  Mais  si  la 
partie  civile  veut  exercer  son  action  s^par^ment,  od  devra- 
t-elle  la  porter?  Evidemment  devant  le  tribunal  competent. 
Or,  la  loi  a  institu^  une  juridiction  exceptionnelle  pour 
juger  les  actions  civiles  intent^es  centre  les  magistrats,  k 
raison  de  faits  accomplis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 
Gette  juridiction  seule  pourra  Stre  saisie,  c'est-^-dire  que  la 
partie  l^s^e  devra  a^ir  par  la  voie  de  la  prise  k  partie,  car 
il  ne  saurait  d6penare  de  ses  calculs  ou  de  sa  volonte  de 
Driver  le  magistrat  de  la  protection  dont  la  loi  a  entendu 
rentourer.  Comment  la  voie  de  la  prise  k  partie  ne  s'impo- 
serait-elle  pas  ^galement  k  la  partie  civile,  au  cas  d'un  d^lit 
commis  par  un  ofOcier  de  police  judiciaire  dans  Texercice 
de  ses  fonctions,  quant  Tart.  483  assimile  ses  orficiers  aux 
juges  et  leur  assure  les  garanties  de  la  mdme  juridiction? 

(1)  (Gr^vin  C,  Foulon).  —  Nous,  juge  de  paix  :  —  Vu  les 
art.  S,  9,  16,  27,  358  et  509  c.  instr.  cnm.,  les  art.  505  et  509 
c.  proc.  civ.  et  les  art.  187  et  189  c.  forest.;  —  Attendu  que  le 
tribunal  est  saisi  d*une  demande  de  dommaKes-int^r^ts  intent^e 
par  Gr^vin  k  Foulon  en  raison  des  renseignements  qu*il  aurait 
doDD^s  au  parquet  du  procureur  de  la  K^publique  k  Amiens, 
sur  les  causes  et  les  circonstances  d*un  incendie  ay  ant  ea  lieu 
dans  le  bois  de  Querrieu  dont  Foulon  est  le  garde  particuiier,  et 
iroputant  ce  fait  au  demandeur;  —  Attendu  que  le  d6fendeur 
Foulon,  par  Tor^ane  de  son  avocat,  sans  ouvrir  le  d4bat  sur  la 
nature,  la  v4racit6,  le  bien  ou  le  mai  fond6  des  imputations 
GOQtenues  au  proc^s-v<>rbal  de  renseignements  par  lui  dress^,  a 
coQclu  k  ce  que  le  tribunal  se  declare  incompetent,  les  regies 
de  la  prise  i  partie  6tant  la  seule  procedure  pouvant  6tre  suivie 
contre  lui  en  raison  de  sa  quality  d*officier  de  police  judiciaire; 
qu'il  7  a  lieu  par  le  tribunal  d*examiner  cette  question ;  — 
Attendu  que  les  gardes  des  particuliers  sont  consider^,  par 
Tart.  16  c.  instr.  crim.,  ccmme  officiers  de  police  judiciaire  et 
agents  de  la  force  publique  ;  que  cette  quality  leur  a  et6  d'ail- 
leurs  reconnue  par  la  cour  de  cassation  (arr^t  du  2  juiil.  1846); 
qu*ils  sont  charges  par  les  art.  8,  9  et  29  du  m6me  code  non 
seulement  de  constater  les  contraventions  et  les  d^lits,  mais  de 
dtooncer  tous  les  crimes  qui  peuvent  parvenir  k  leurconnaissance 
et  commis  sur  les  propriety  confines  k  leur  garde,  ainsi  que  toutes 
circonstances  pouvant  s'y  rapporter;  —  Attenda  que  les  dispo- 
sitions de  Tart.  189  c.  forest,  assimilent  les  gardes  des  particu- 
liers aux  gardes  des  bois  qui  sont  soumis  au  regime  forestier, 
pour  la  reaction  de  leurs  procds-verbaux  et  la  poursuite  des 


L*assimilation  pour  le  jugement  de  Taction  publioue  entraine 
Tassimilation  pour  le  jugement  de  Taction  civile.  Des  lors, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  priver  Tofficier  de  police  judiciaire, 
au  cas  d'un  simple  dol,  de  la  juridiction  tut^laire  qui  le 
couvre  au  cas  d'un  d61it.—  L*art.358  c.  instr.  crim.,  qui  per- 
met  k  Taccusd  acquitt^  de  demander  des  dommages-int^rdts 
k  ses  d^nonciateurs,  pour  fait  de  calomnie,  decide  que  les 
membres  des  autorit^s  constitutes  ne  peuvent  ^tre  ainsi 
poursuivis  k  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner, 
concernant  les  d^lits  dont  ils  ont  cm  acqu^rir  la  connais- 
sance  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf  contre  eux 
la  demande  en  prise  k  partie,  s'il  y  a  lieu,  et  Tart.  29  du 
mfime  code  fait  une  obligation  k  toute  autorit6  constitu6e, 
k  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  de  donner  avis  au 
procureur  de  la  R^publique  des  crimes  et  des  d^lits  dont  ils 
acqui^rent  la  connaissance.  Les  officiers  de  police  judi- 
ciaire sont  compris  6videmment  parmi  les  autorit6s  cons- 
titutes. On  objecterait  en  vain  que  Tart.  358  cr6e  une 
exception  pour  le  cas  de  la  d^nonciation.  II  n'est  que  Tap- 
plication  d'un  principe  g6n6ral.  La  d6nonciation  officieUe 
n'est  pas,  d'ailleurs,  un  acte  accidentel  pour  les  autorit^s 
constituees  ;  elle  est  Taccomplissement  d'un  devoir  perma- 
nent ;  et  on  ne  comprendrait  pas  que  la  loi  eti  voulu  cou- 
vrir  le  fonctionnaire  qui  aurait  ddsign^  un  d61it  k  son  sup6- 
rieur  sans  6tendre  sa  protection  sur  celui  qui  aurait  dress6 
un  proc^s-verbal  de  ce  d61it.  (Conclusions  de  M.  Tavocat 
general  B^darrides,  D.  P.  76.  1.  301  (Y.  dans  le  m§me 
sens  :  Rousseau  et  Laisney,  op,  ct(.,  v»  Prise  ft  partie, 
n""  36;  Boitard,  Ck)lmet-Da&ge  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  2, 
n'^  756,  p.  138 ;  Dutruc,  op.  cit,  v®  Prise  d  partie,  n^  8). 
II  a  6ii  jug6  par  application  de  cette  doctrine  :  que  les 
regies  de  la  prise  k  partie,  telles  qu'elles  sont  formul^es 
par  les  art.  505  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  s'appliquent  non 
seulement  aux  juges  et  aux  membres  du  minist^re  pu- 
blic, mais  encore  aux  officiers  de  police  judiciaire,  auxi- 
liaires du  minist^re  public,  par  exemple,  aux  adjoints 
de  maire  et  aux  gardes  champfetres;  qu'en  consequence, 
celui  oui  veut  poursuivre  tm  adjoint  ou  un  garde  cham- 
pdtre,  a  raison  d'un  fait  dommageable  commis  par  celui- ci 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, doit  agir  par  voie  de  prise  k  partie,  et  non  par  voie 
d'action  directe  en  dommages-int^r^ts  (Besangon,  23  juin 
1873,  aff.  Perrin  et  autres,  D.  P.  74.  2.  145;  Civ.  cass. 
14  juin  1876,  aff.  Perrin,  D.  P.  76.  1.  301 ;  Civ.  rej.  28  mai 
1879,  aff.  Gompagniedes  allumettes  chimiques,  D.  P.  79.  1. 
369;  Bourges,  2  fevr.  1881,  aff.  Cottin,  D.  P.  82.  2.  171 ; 
Nancy,  25  janv.  1884,  aff.  Hurbain,  D.  P.  85.  2.  63.  V.  aussi 
Req.  9  janv.  1882,  aff.  Maligne,  D.  P.  82.  1.  17;  Paris, 
19  nov.  1863,  aff".  Bertaux,  D.  P.  64.  2.  7).  Jug4  mfime  que 
la  procedure  de  la  prise  k  partie  doit  6tre  suivie  pour  les 
actions  k  exercer  contre  les  gardes  des  bois  et  fordts  des 
particuliers  (Trib.  paix  de  Villers-Bocage,  21  juin  1882)  (1). 

d^lits  et  contraventions ;  —  Attendu  qu'il  r^soUe  de  divers  arrets, 
et  notaroment  d'un  arr6t  de  la  cour  de  cassation  du  14  juin 
1876,  confirmant  un  arr6t  de  la  cour  d'appel  de  Besancon  du 
23  juin  1873,  que  les  regies  traces  par  les  arL  505  et  suivants 
c.  proc.  civ.  sur  la  prise  a  partie  ne  sont  pas  applicables 
seulement  aux  magistrats  d^signes  dans  Tart.  509  c.  proc.  civ. 
mais  aussi  (par  une  ^vidente  parity  de  motifs  et  par  un  m^me 
besoin  de  protection  contre  les  reclamations  t^m^raires  ou 
vexatoires  et  encore  pour  leur  assurer  la  earantie  d*une  juri- 
diction sup^rieure  plus  ^lev^e  et  plus  ^clairee)  k  tons  ceux  qui, 
f)ar  les  fonctions  dont  ils  sont  investis,  appartiennent  k  Tordre 
udiciaire,  k  quelque  degr6  que  ce  soit,  qu'ils  concourent  k 
'action  de  la  justice  ou  cju'ils  agissent  directement  comme 
officiers  de  police  judiciaire  en  vertu  des  dispositions  des 
art.  8,  9,  27  et  autres  c.  instr.  crim.;  —  Attendu  qu'au  point 
de  vue  de  la  poursuite  criminelleet  de  Tinstruction,les  officiers 
de  police  judiciaire  sont  assimil^s  aux  luges  par  Tart.  483 
c.  instr.  crim.,  pour  les  faits  relatifs  k  leurs  fonctions;  que 
cette  assimilation  doit  s'^tendre  k  la  procedure  civile  qui  regie 
les  actions  civiles  dirig^es  contre  eux;  —  Attendu  que,  par 
application  du  principe  general  de  Tart.  505  c.  proc.  civ., 
Tart.  358  c.  instr.  crim.  a  compris  au  nombre  des  autorit^s 
contre  lesquelles,  le  cas  ^cfa^ant,  la  prise  k  partie  seulement  est 
admissible,  pour  toutes  les  actions  civiles  k  intenter  contre  eux, 
les  officiers  de  police  judiciaire,  en  raison  des  actes  de  leurs 
fonctions;  —  Attendu  qu'il  est  6tabli  que  c'est  bien  en  sa  quality 
d'officier  de  police  judiciaire  et  en  se  conformant  aux  disposi 
tions  des   art.  8,  9,  27  c.    instr.  crim.   que  Foulon 
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29.  Les  pr^fcts  des  di^partements,  investis  par  la  loi 
du  droit  de  faire  certains  actes  ^  TefTet  de  constater  ies 
crimes,  d^lits  et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  k 
la  justice,  ne  sont  pas  assimil^s  pour  cela  aux  fonction- 
naires  de  Tordre  iudiciaire  ;  et  il  ne  peut,  d^s  lors,  y  avoir 
lieu  de  proceder  a  leur  6gard  par  la  voie  exceptionnelle  de 
la  prise  k  parlie  (Req.  8  f6vr.  1876,  aff.  Labadie,  D.  P.  76. 

1.  291.  V.aussi  Nancy,  21  d6c.  1872,  aff.  Noiriel,  D.  P.  73. 

2.  7). 

30.  Les  conditions  dans  lesquelles  la  prise  k  partie  peut 
avoir  lieu  sont  les  mfimes  pour  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire  que  pour  les  juges  et  les  officiers  du  mitiist^re  public. 
Ainsi,  il  a  ele  juge  que  les  regies  de  la  prise  k  partie  s'ap- 
pliquent,  non  seulement  aux  juges  et  aux  membres  du  mi- 
nist^re  public,  mais  encore  aux  ofliciers  de  police  judiciaire; 
que,  toutefois,  un  ofGcier  de  police  judiciaire  ne  peut  6tre 
pris  k  parlie  qu'autant  (ju'il  a  commis  une  faute  en  refusant 
de  d^ferer  k  une  requisition  k  iaquelle  une  loi  claire  et  pre- 
cise I'oblige  d'obtemp6rer  sous  peine  de  dommages-int6r6ts ; 
qu'ainsi,  les  termes  de  TarrSte  du  ministre  des  fmances  du 
15juill.  1876,  qui  d^terminait  les  conditions  d'exercice  du 
droit  de  requisition  des  agents  de  la  Gompagnie  generate 
des  allumettes  chimiques  en  cas  de  perquisition  au  domi- 
cile d'un  particulier,  etant  obscurs  et  pouvant  prater  k  des 
interpretations  diverses,  un  commissaire  de  police  ne  pou- 
vait  etre  pris  k  partie  pour  avoir  refuse  de  deferer  aux 
requisitions  d*un  agent  de  la  compa^nie  (Civ.  rej .  28  mai 
1879,afr.  Compaenie  des  allumettes  chimiques,  D.  P.  79  1. 
369).  L'arrdt  declare  que  sans  doute  Tarrete  ministeriel, 
combine  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juill.  1875 
et  avec  Tinterpretation  qui  lui  a  ete  donnee  ulterieurement 
par  les  diverses  autorites  administratives,  devait  etre  en- 
tendu  en  ce  sens  que  tout  agent  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire  du  monopole  des  allumettes  chimiques  pouvait,  en 
cas  de  soupQon  de  fraude,  requehrun  commissaire  de  police 
de  Tassister  dans  une  perquisition  qu'il  se  proposait  de  faire 
k  domicile,  lorsquMl  avait  reQu  d*un  employe  superieur  de 
Tadministration  des  Contributions  indirectes  Tordre  de  pro- 
ceder k  la  visite.  Mais  «  il  n'en  est  pas  moins  certain, 
ajoute-t-il,  que  les  termes  de  cet  arrei6,  consideres  en 
eux-mSmes,  avaient  pu  donner  lieu  de  croire  que  les 
employes  de  Tadministration  des  C4ontributions  indirectes 
pouvaient  seuls  requerir  Tassistance  du  commissaire  de  po- 
lice ». 

3 1 .  La  prise  k  partie  suppose  un  magistrat  dans  Vexer^ 
cice  de  ses  fonctions,  Elle  ne  peut  etre  exercee  centre  les 
officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la 
Republique  ou  autres,  maires,  adjoints,  gardes  champetres, 
qu*autant  que  ces  fonctionnaires  ont  commis,  dans  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions  d'ofGciers  de  police  judiciaire,  les 
actes  qui  leur  sont  reproches.  Si  les  magistrats  ou  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  n'ont  pas  agi  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  les  regies  de  responsabilite  edictees  par 
Tart.  1382  c.  civ.,  et  le  mode  de  proceder  determine  par  le 
droit  commun  pour  faire  declarer  cette  responsabilite  sont 
seuls  applicables  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  k  la  proce- 
dure de  la  prise  k  partie.  —  Par  application  de  ce  principe,  il 
a  ete  juge  :  l^^  que  le  maire  n*agit  pas  en  qualite  d'ofticier 
de  police  judiciaire,  lorsqu'il  assiste  des  gaides  forestiers 
procedant  k  une  visite  domiciliaire  chez  des  particuliers ; 
au'il  n'y  a  \k  qu'une  mesure  de  police  administrative,  dont 
1  objet  est  d'assurer  la  securiie  des  citoyens  et  d*eviter 
un  conflit  entre  eux  et  les  agents  de  TAd ministration 
forestiere;  qu'en  consequence,  les  poursuites  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  conduite  tenue  par  le  maire  a  cette 
occasion  sont  regulierement  exercees  en  la  forme  ordi- 
naire, et  sans  quil  y  ait  besoin  d'employer  la  voie  de  la 
prised  partie  (Bourges,  2  fevr.  1881,  aff.  Gottin,  D.  P.  82. 


redigeant  le  proces-verbal  de  recherches  des  causes  et  des  cir- 
constances  a'un  commencement  d'iiicendie  dans  le  bois  de 
Ouerrieu  dentil  est  le  garde  particulier;  —  Attendu  que  le 
tribunal  n*a  point  k  rechercber  ni  k  apprecier  les  moyens  par 
lesquels  les  renseignements  sont  parvenus  k  la  connaissance  de 
Foulon,  non  plus  que  la  veracite  de  ces  renseignemeotB,  cette 
recherche  appartenant  au  tribunal  competent  pour  statuer  sur 
le  fond  da  debat ;  —  Attendu  qu'ii  resulte  de  ce  qui  precede  que 
les  regies  de  la  prise  a  partie  se  trouvent  etre  les  seuies  appli- 


2.  171);  —  2®  Que  le  maire  qui,  sur  la  provocation  d'un 
habitant  de  sa  commune  ct  dans  Tinteret  cxclusif  de  celui- 
ci,  s*introduit  dans  la  propriete  d*un  tiers,  alors  qu^aucon 
deiit  n  a  ete  denonce  ni  meme  aliegue,  n*agit  pas  en  (jua- 
lite  d'officier  de  police  judiciaire  et  peut  etre  declare  civile- 
ment  responsable  du  prejudice  cause  au  proprietaire  de 
rimmeuble  dans  lequel  il  a  penetre,  sans  qu*il  y  ait  lieu  de 
recourir  contre  lui  k  la  voie  de  la  prise  &  partie  (Req.27  juin 
1881,afr.  Audouy  et  consorts,  D.  P.  82.1. 163);  —  3*  Que  la 
demande  en  dommages-interets  formee  contre  on  officier  de 
police  judiciaire  n'est  soumise  k  la  procedure  speciale  de  la 

Prise  k  partie  qu'autant  que  ce  magistrat  a  commis  dans 
cxercice  de  ses  fonctions  les  actes  qui  lui  sont  reproches; 
qu'un  maire,  qui  est  en  meme  temps  suppieant  du  juge  de 
paix,  n*agit  pas  comme  officier  de  police  judiciaire,  alors 
({ue,  sans  se  livrer  k  une  instruction,  il  fait  connaltre  a  un 
employe  superieur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qu'un  agent  inferieur  est  soupQonne  de  vol,  dans  le  butd'ob- 
tenir  le  remplacement  de  ce  dernier  par  un  de  ses  proteges, 
ct  que,  des  tors,  il  ne  peut  dtre  pris  k  partie  k  raison  de  ce 
fait  (Req.  9  janv.  1882,  aflf.  Maligne,  D.  P.  82.  «. 
117). 

ti2.  Decide,  au  contraire,  qu'on  ne  saurait  considerer 
comme  un  acte  de  Texercice  actif  de  la  fonction  le  deport 
volontaire  du  maeistrat,  ce  deport  ne  donnant  lieu 
k  aucune  formalite  de  procedure,  k  aucune  instruction, 
mais  seulement  k  une  cieclaration  verbale  da  juge  k  la 
chambre  dont  il  fait  partie ;  qu'en  consequence,  lors  meme 
que  les  termes  dont  le  juge  se  serait  servi  dans  sa  declara- 
tion de  deport  volontaire  seraient  injurieux  ou  diffamatoires 
pour  une  des  parties,  ils  ne  sauraient  autoriser  celle-ci  i 
attaquer  ce  magistrat  par  la  voie  de  la  prise  k  partie  (Tou- 
louse, 24  juill.  1884,  afT.  Pey,  D.  P.  85.  2.  250).  —Cette 
decision  paralt  contestable.  La  prise  k  partie  suppose  qu'un 
magistrat  a  fait  en  cette  qualite  un  acte  ouelconque  de  son 
ministere,  et  tei  est  bien  certainement  le  cas  d'un  juge 
qui  s'abstient.  A  quel  titre  se  recuserait-il,  si  ce  n'est  pas  en 
qualite  de  magistrat? 

33.  Un  juge  de  paix  peut  etre  pris  k  partie  k  raison  de 
ses  fonctions  dans  un  conseil  de  famille.  Il  y  siege, en  eflet, 
en  sa  qualite  de  magistrat  (Dutruc,  op,  cil,,  v«  Prise  a  par- 
tUf  n®  11  ;  Bioche,  op,  ciL,  eod.  v»,  n»  9). 

34.  La  prise  k  partie  peut  etre  dirigee  contre  un  tribunal 
consulaire  frangais  k  letranger  (Aix,  11  aoil^t  1875,  alL 
Reddon,  D.  P.  76.  2.  134). 

35.  La  prise  e  partie,  lorsqu'elle  est  fondee  sur  un  juge- 
ment  qui  emane  du  tribimal  entier,  doit  etre  dirigee  contie 
tons  les  magistrats  qui  y  ont  concouru.  Cette  doctrine, 
exposee  au  il<p.  n^  39,  et  admise  par  tons  les  auteurs  (Rous- 
seau et  Laisney,  op.  cit,,  v<>  Prise  a  partie  n®  39  ;  DutruCt 
op.  cit.,  eod.  v®,  n»  5 ;  Bioche,  op»cit,,  eod.  v»,  n"  17  :  Boi- 
tard,  Colmet-Daftge  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  2,  p.  138,  n*  756; 
Garsonnet,  op.  ci(.,  t.  1,  p.  2.32),  a  ete  consacree  par  la 
jurisprudence.  11  a  ete  juge  que  lorsqu'une  decision  a  ete 
rendue  par  un  tribunal  compose  de  plusieurs  magistrats,  et 
specialement  par  un  tribunal  consulaire  compose  de  trois 
juges,  aucun  membre  de  ce  tribunal  ne  peut  etre  pris  k 
partie  isoiement  (Aix,  11  aoAt  1875,  aff.  Reddon,  D.  P.  76. 
2.  134).  L'arret  declare  que  «  puisqu'il  s'agit  d'une  decision 
collective  rendue  par  trois  juges,  en  presence  du  secret  des 
deliberations  judiciaires,  aucun  memoredu  tribunal  ne  petit 
etre  pris  k  partie  seul  ». 

3o.  Lorsqu'un  simple  particulier  se  trouve  compris  avec 
des  magistrats  ou  avec  des  officiers  de  police  judiciaire, 
dans  une  seule  et  meme  poursuite,  la  matiere  etant  indi- 
visible, on  doit  appliquer  a  tons  la  procedure  de  la  prise  k 
partie  (Boitard,  Colmet-Dadge  et  Glasson,  op.  ct<.,  t  2, 
p.  138,  n»  756;  Civ.  cass.  14  juin  1876,  aff.  Perrin,  D.  P.  76. 


cables  k  I'espece  qui  nous  est  soumise;  —  Atteodu  que  ies  ques- 
tions de  competence,  d*apres  la  jurisprudence  coastante  des 
coursettribunaux,  et  notamment  dapr^  un  arret  de  la  courde 
Paris  du  19  nov.  1863,  sont  d'ordre  public ;  qu*il  y  a  done  \m, 
sans  examiner  la  demande  au  principal,  de  nous  dearer 
d*otfice  incompetent,  alors  meme  que  le  moyen  n*aurait  pas  M 
souieve  par  le  defendeur.  —  Par  ces  motifs :  —  Statoant » 
premier  ressort,  nous  dedarons  incompetent,  etc. 
Du  21  juin  1 882,  Justice  de  paix  de  Villers-Bocage.-  M.  (toilyrtJ^Ke. 
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\.  301).  Cesl  done  avec  raison  que  le  tribunal  civil  saisi  de 
la  demande  se  declare  incompetent  k  regard  de  toutes  les 
parties  (M6me  arrSt).  —  Par  application  du  mdme  principe,  il 
a  6t6  jug6  que  le  simple  particuUer,  px^venu  d'avoir  corn- 
mis  un  delit,  de  concert  avec  un  officier  de  police  iudiciaire, 
doit  6tre  comme  celui-ci  ddf^r^  k  la  juridiction  ae  la  cour 
d'appel  (Grim.  cass.  5  nov.  i874.  an.  Proc.  g6n.  de  la 
cour  de  Bastia,  D.  P.  76. 1.  510). 

87.  La  prise  k  partie  peut  6tre  valablement  intent^e  con- 
tra Ics  h^ritiers  et  ay  ants  cause  du  juge  d6c6de,  alors  m^me 
qu'aucune  poursuite  n'aurait  6t6  commenc^e  du  vivant  de 
celui-ci.  Cest,  en  effet,  une  action  purement  civile  tendant 
k  obtenir  la  reparation  d'un  domma^e  priv^.  «  Le  but  uni- 
que de  Taction,  dit  M.  Bioche,  op.  ct(.,  v^  Prise  a  partie 
n«  16,  est  d'obtenir  des  dommages-int^rdts  ;  par  consequent, 
elle  affecte  les  biens  de  ceiui  qui  y  est  expose  »  {R6p,  n<>  1 14 ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v*  Prise  d  partie ^n**  42; 
Dutruc,  op.  ctf.,  eoa.  v»,  n«  6;  Garsonnet,  op,  ci7.,  t  1, 
p.  232). 

•18.  La  vole  de  la  prise  k  partie  n'est  pas  ouverte  : 
1^  centre  les  grefflers  et  commis  greffiers,  k  part  les  cas 
prevus  par  les  art.  164  et  370  c.  instr.  crim.  (R^,  n*  34; 
Dutruc,  op.  cit.f  v»  Prise  a  partie,  n®  9  ;  Bioche,  op,  ci7.,  eod. 
V*,  n®  13) ;  — 2*  Centre  les  arbitres  volontaires,  et  sp6ciale- 
ment  les  arbitres  amiables  compositeurs.  Ces  arbitres,  en 
effet,  ne  tiennent  le  pouvoir  qu'ils  exercent  que  d'un  con- 
trat  prive ;  ce  sent  de  simples  mandataires.  lis  peuvent  etre 
actionnes,  s'il  y  a  lieu,  en  dommages-interets,  dans  la  forme 
ordinaire  [Rip.  n®  38;  Dutruc,  op,  cit.,  v»  Prise  d  partie, 
n»  10;  Rousseau  et  Laisney,  op.  dt.,  eod.  v«,  n*  38;  Boi- 
tard,  CoIraet-DaAge  et  Glasson,  op.  cit.,  i.  2,  p.  138.  n»756). 
Au  contraire,  les  arbitres  forces  (aujourd*hui  suppi1m6s,  V. 
suprd,  v»  Arbitrage,  n»  1)  6taient  de  veritables  tribunaux 
de  commerce  et  pouvaient  6tre  prisli  partie  (A^p.  n*  38;  Bio- 
che, op,  cit.f  eod.  v«,  n*  1 1 ;  —  3®  Centre  les  tribimaux  admi- 
nistratifs  et  notamment  les  conseils  de  prefecture  (A^p. 
n*  41  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v»  Prise  d  partie, 
n®  40;  Bioche,  op.  cU,,  eod.  v»,  n®  18;  —  4»  Centre  les 
ju^s  des  tribunaux  militaires  (B^).  n^  42 ;  Rousseau  et 
Laisney,  op,  cit.,  v®  Prise  d  partie,  n®  41);  —  5®  Centre 
les  jures  (Rip.  n»  42;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
v«  Prise  d  partie,  n»  41];  —  6®  Centre  le  notaire  qui  a  ^t6 
commis  par  justice  a  TefiTet  de  proceder  k  une  adjudi- 
cation (Nancy,  12  juill.  1885)  (1). 

39.  Les  actes  de  fraude  et  ae  prevarication  dent  se  ren- 
dent  coupables,  dans  I'exercice  de  leurs  fonctions,  les  juges 
contre  lesquels  Taction  de  prise  k  partie  ne  peut  etre  inten- 
t^e,  peuvent  etre  poursuivis  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
par  action  civile,  soit  criminellement  si  les  actes  consti- 


(1)  (M«  X...  C.  Salmon.)  —  La  cour  ;  —  Sur  Tappel  de  X..., 
envers  Jacob  Salmon  :  —  Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  les 
premiers  juges  ont  casse  et  anauie  radjudication  prononcee  par 
X...,  notaire,  le  1«'  avr.  1884,  en  faveur  de  Jacoo  Salmon,  et 
ont  declare  ledit  notaire  re^ponsable  de  cette  nullite;  —  Attendu, 
en  efTet,  que  X..  a  commis  une  faute  lourde  en  proclamant 
valable  et  definitive  Tenchere  faite  par  Salmon  pour  le  prix  de 
29  000  fr. ;  —  Attendu  qu'il  resulte,  des  declarations  et  recon- 
naissances de  toutes  les  parties,  que  cette  enchere  de  29  000  fr. 
a  ete  cooverte  par  une  raise  de  29  200  fr.,  faite  par  Theodore 
Laurent;  —  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  105  c.  proc.  civ. 
(dernier  paragraphe),  Vencherisseur  cesse  d'etre  oblige,  si  son 
ench^re  est  couverte  par  une  autre,  alors  mdme  que  cetle  der- 
ni^re  gerait  dedaree  nulle:  que,  des  lors,  suirie  de  la  mise  de 
Theodore  Laurent,  Tenchere  faite  par  Jacob  Salmon  devenait 
nalle  ipso  facto,  que  Tenchere  de  Theodore  Laurent  fAt  valable 
oa  Don,  et  que  le  notaire  ne  pouvait,  dans  ces  circonstances, 
trancher  Tadjudication  en  faveur  de  Salmon,  dont  les  ofTTes  pre- 
c^entes  devenaient  nuiles  en  vertu  de  Tart.  705  pr^ite;  — 
Attendu  queX...  a  aggrave  encore  la  responsabilite  qui  decoule 
poar  lui  de  ce  fait,  en  ne  mentionnant  pas  au  proces-verbal 
d 'adjudication,  comme  il  en  avait  le  devoir,  Tenchere  de  Theo- 
dore Laurent,  et  en  donnant  ainsi  un  proces-verbal  incomplet  et 
inexact  k  la  place  d'un  document  reproduisant  au  vgbu  de  la  loi, 
tous  les  incidents  de  Tadjudication ;  —  Attendu  que.  vainement. 
X...  soutient  qu*il  ne  saurait  etre  declare  responsable,  ayant  agi 
comme  notaire,  commis  et  deiegue  de  justice,  et  ayant  fait  ainsi 
office  de  magistrat,  ce  qui  le  rendrait  inattaquable,  par  toute 
autre  voie  que  la  prise  en  partie;  —  Attendu  que  le  notaire 
commis  pour  proceder  k  une  adjudication  ne  fait  pas  acta  de 
jage,  mais  reste  simplement   un  officier   public,   mandataire 
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tuent  des  crimes  ou  des  deiits  {Rip.  n®  43 ;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  cU.,  v®  Prise  a  partie,  n®  41). 

Art.  4.  —  Competence,   — -  Formes  de  la  prise  d  partie 
(Rip,  no  45  A  70). 

40.  —  L  CompAtencr.  —  Aux  termes  de  Tart.  509  c.  proc. 
civ.,  cc  la  prise  k  partie  contre  les  cours  d'assises,  contre  les 
cours  d'appel  ou  Tune  de  leurs  sections,  doit  etre  portee  k 
la  haute  cour  imperiale  ».  Tous  les  auteurs  sont  d'accord 
pour  reconnaltre  que,  la  haute  cour  dont  11  est  question 
n'ayant  jamais  ete  constituee,  ses  attributions,  notamment 
en  la  matiere  qui  nous  occupe,  ont  passe  Ala  cour  de  cassa- 
tion {Rip.  n®  46  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  1,  p.  233,  note  7  , 
Boitard,  Colmet-Daftge  et  Glasson,  op.  cit,,  t.  2, p.  141,n<^758; 
Dutruc, op. ci7.,vopn3cdpar(ie,n<» 37; Bioche, op.  ct/.,eod.  v<», 
n»  45 ;  Rousseau  et  Laisney,  op. ct^.,  eod.  v»,n»  31).  II  a  ete  juce 
que  la  prise  k  partie  dirigee  simultanement,  et  k  raison  au 
meme  grief,  contre  un  tribunal  correctionnel  et  contre  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
d'appel  qui  a  confirme  le  jugement  de  ce  tribunal,  doit  etre 
portee  devant  la  cour  de  cassation ;  et  que  le  ^rief  est  repute 
commun  au  jugement  et  k  Tarret  confirmatif,  lorsqu'il  re- 
sulte de  Tenonciation,  faite  dans  le  jugement,  de  motifs 
pretendus  difliamatoires  pour  le  demandeur,  et  qu'il  est 
aliegue  par  ce  dernier  que  la  cour  se  les  serait  appropries 

Sar  une  adoption  de  motifs  TReq.  6  juill.  1858,  aft.  De  Bur- 
in, D.  P.  58.  1.  279).  —  M.  le  procureur  g6n6ral  Dupin 
s'etait  prononce  contre  la  competence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, par  le  motif  que  la  cour  ne  s'etait  point  approprie  les 
motifs  des  premiers  juges  dans  la  partie  incnminee.  La 
chambre  des  requetes,  sans  s'occuper  de  cette  question, 
s'est  dedaree  competente  par  cela  seul  que  la  prise  A  partie 
etait  dirigee  aussi  bien  contre  les  membres  de  la  cour  que 
contre  ceux  du  tribunal.  «  Attendu,  porte  Tarrfit,  (jue  la 
prise  k  partie,  dirigee  simultanement  contre  le  tribunal 
correctionnel  de  Toulouse  et  contre  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  imperiale  de  la  meme 
ville,  porte  en  son  entier  sur  un  seul  et  meme  grief,  k 
savoir  les  motifs  pretendus  difTamatoires  donnes  par  le  tri- 
bunal correctionnel  dans  son  jugement  du  10  dec.  1856,  et 
que  la  cour  se  serait  appropries  dans  son  arret  du  30  janv. 
1857 ;  que  cette  demande,  une,  dans  ses  motifs  et  dans  son 
objet,  a  ete  reguUerement  portee  devant  la  cour  de  cassa« 
tion,  qui,  seule  competente  pour  connaltre  de  la  prise  k 
partie  contre  une  section  de  la  cour  imperiale,  se  trouve 
I'etre,  k  raison  de  la  connexite,  pour  statuer  sur  le  tout  » 
(V.  Dutruc,  op,  cit.,  v«  Prise  d  partie,  n»  38. 


salarie.  auquel  est  devolu  par  la  justice  un  mandat  particulier, 
et  qu'il  ne  saurait,  par  consequent,  se  prevaloir  des  prerogatives 
des  magistrats  ordinaires;  —  Attendu  que  X...  ne  peutnon  plus 
arguer  de  ce  qu'il  n'est  pas  responsable,  le  fait  qui  lui  est 
reproche  ne  rentrant  pas  dans  les  faits  prevus  par  Tart.  68  de  la 
loi  du  25  vent,  an  li;  que  cet  article  n'est  nullement  limitatif, 
mais  simplement  enonciatif,  et  que,  d*autre  part.  X...  a  encouru 

f)ar  sa  faute,  non  pas  seulement  la  responsabilite  notariale,  mais 
a  responsabilite  de  droit  commun  edictee  par  Tart.  1382  c.  civ. 
contre  Tauteur  de  tout  fait  dommageable  k  autrui ;  —  Attendu, 
des  lors,  que  X...  a  ete  justement  condamne  :  l^  an  rembourse- 
ment  des  sommes  payees  entre  ses  mains  par  Salmon,  en  vertu 
de  Tadjudication  prononcee  en  sa  faveur  par  le  fait  de  X... ;  2«  A 
des  dommages-interets  envers  Salmon,  etc...  —  Confirme  le 
jugement  entrepris  en  ce  qu'il  a  casse  et  annuie  Tadjudication 
tranchee  par  M«  X...,  le  1*^  avr.  1884,  de  Timmeuble  dontil  s'agit 
en  faveur  de  Jacob  Salmon;  —  Le  confirme  encore  en  ce  qu'il  a 
ordonne  la  remise  en  vente,  dans  les  formes  ordinaires  et  k  la 
requete  de  la  partie  la  plus  diligente,  devant  le  tribunal  de 
Luneville,  de  Timmeuble  adiuge  k  tort,  et  ce  sur  la  mise  k  prix, 
primitivement  fixee  de  15  OOOTr.,  et  aux  clauses  et  conditions  du 
cabier  des  charges  precedemment  dresse;  —  Le  confirme  encore 
en  ce  qu'il  a  condamne  X...  k  restituer  les  sommes  par  lui 
regues  de  Salmon,  en  execution  de  Tadjudication  faite  k  son 

Srofit.  et  ce  avec  interets  k  5  pour  100  du  jour  du  versement 
esdites  sommes,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit;  —  Con- 
damne X...  k  payer  k  Salmon,  A  titre  de  dommages-interets,  une 
somme  de  500  fr.,  etc. 

Du  12  juill.  1885.-C.  de  Nancy  .-MM.  Serre,    l*""  pr.-Mengin  et 
Goury,  av. 
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41.  On  a  dit  suprA,  n«  24,  que  la  prise  k  partie  peut 
6tre  intentde  coDtre  un  inembre  ou  coDtre  une  cnambre  de 
la  coor  de  cassation.  La  prise  k  partie  centre  un  con- 
seiller  ou  un  president  de  la  cour  de  cassation  devrait  ^tre 
port^e  devant  la  cour  de  cassation  par  analogie  de  la  deci- 
sion relative  k  la  prise  k  partie  centre  un  conseiller  de  cour 
d*appel.  La  prise  k  partie  contre  une  chambre  serait  port^e 
devant  les  autres  Cnambres  r^unies  (Boitard,  Colmet-DaAge 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  2,  p.  141,  n«  758  ;  Garsonn^t,  op.  cit., 
t.  1,  p.  233). 

42.  La  prise  k  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  Ics 
tribunaux  de  commerce  ou  de  premiere  instance  ou  contre 
quelqu'un  de  leurs  membres,  et  la  pnse  k  partie  contre  un 
conseiller  k  une  cour  d'appel  ou  k  une  cour  d'assises,  est 

Sortie,  aux  termes  de  Tart.  509  c.  proc.  civ.,  k  la  cour  d'appel 
u  ressort  L'expression  «  conseillers  »  comprend  les  presi- 
dents comme  les  autres  membres  des  cours.  I)ans  le  pnncipe 
en  efTet,  et  d'apr^s  le  texte  primitif,  la  loi  comprenait,  sous 
le  nom  de  juges,  tons  les  membres  d'une  mdme  compagnie, 
ouelle  que  (iii  leur  quality  dans  cette  compagnie.  Si  le  nom 
de  «  conseiller  »  figure  seul  dans  le  texte  actuel  de  Tart.  509 
c.  proc.  civ.,  c'est  aue,  d'aprfts Tart,  i  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
les  cours  d'appel  devaient  d^sormais  prendre  le  titre  de 
«  cours  imp^nales  » ,  et  les  presidents  et  autres  membres  de 
ces  cours  celui  de  «  conseillers  de  Sa  Majeste  dans  lesdites 
cours  ».  D'od  il  rdsulte  evidemment  cue  le  titre  de  conseil- 
ler comprend  ici  celui  de  president ;  s  il  en  etait  autrement, 
il  n'existerait  aucune  juridiction  competente  pour  connatlre 
des  prises  k  partie  contre  les  presidents  de  cours  impcriales 
individuellement,  ce  oui  serait  inexplicable  (Rousseau  et 
Laisney,  op.  «*(.,  v»  Prise  d  partie,  n*  34;  Garsonnet,  op. 
cit.f  t.  1,  p.  233,  note  6;  Roitard,  Colmet-Da&ge  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  141,  n«  758,  note  I).  11  a  6te  ju^e,  en  ce 
sens,  que  la  prise  k  partie  n'est  de  la  competence  de  la  cour 
de  cassation  qu'autant  qu'elle  est  portee  contre  une  cour 
imperiale  ou  1  une  de  ses  sections,  ou  contre  une  cour  d*as- 
sises  entiere ;  qu'en  consequence,  la  prise  k  partie  dirigee 
contre  le  president  d*une  cour  impenale  doit  etre  soumise 
k  cette  cour  :  on  obiecterait  vainement  que  le  mot  «  con- 
seiller »  figure  seul  dans  Tart  509  c.  proc,  le  titre  de  con- 
seiller dont  parle  cet  article  comprenant  celui  de  president ; 
alors  meme  que  la  prise  k  partie  serait  fondee  sur  une  im- 
putation de  faux  resultant  notamment  de  la  substitution 
d^une  formule  d'adoption  de  motifs  aux  motifs  nouveaux 
qu'avait  donnes  la  cour,  pour  confirmer  un  jugement,  Tim- 
putation  d'un  crime  ^  un  ou  plusieurs  membres  d'une  cour 
miperiale,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ne  pouvant  etre 
deferee  directement  k  la  cour  de  cassation  que  par  voie  de 
denon elation,  dans  les  formes  determinees  par  les  art.  485 
et  486  c.  instr.  crim.  (Req.  8  aoQt  1859,  ail.  Dame  Petitpied, 
D.  P.  59.  1.460). 

48.  —  II.  Formes.  —  La  demande  en  prise  k  partie,  on 
Ta  expose  au  A<p.  n^  50,  n'est  pas  soumise  au  preiiminaire 
de  conciliation,  parce  qu*elle  interesse,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Garsonnet,  op.  ci/.,  t.  1,  p.  233,  la  dignite  d*un 
magistrat  et,  par  consequent,  Forore  public.  Mais  elle 
ne  peut  etre  intentee  sans  la  permission  du  tribunal  devant 
lequel  elle  sera  portee.  Cette  permission  doit  etre  demandee 
par  une  requete  presentee  par  un  avoue  si  la  demande  est 
de  la  competence  d*une  coiu*  d'appel,  par  un  avocat  k  la 
cour  de  cassation  si  Taction  est  portee  devant  la  cour  de 
cassation,  et  si^nee  du  demandeur  lui-meme  ou  de  son 
fonde  de  pouvoir  special  et  autbentique  (Dutruc,  op.  cil., 
v«  Prise  d  partie,  n<»  46 ;  Bioche,  op.  cit.,  eod.  v»,  n*  55).— II 
a  ete  juge  que  la  prise  k  partie  contre  des  magistrals  de  cour 
d'appel,  introduite  devant  la  cour  de  cassation  au  moyen 
d^une  requete  non  enregistree  ni  signee  dun  avocat  k  la 
cour  de  cassation,  n'est  pas  recevable  (C.  cass.  de  Belgique 
31  oct.  1887,  a(T.  Hernard,  D.  P.  89.  2.  196). 

44.  La  requete,  aux  termes  de  Tart.  512  c.  pr.  civ.,  ne 
doit  contenir  aucun  terme  injurieux  k  regard  des  magis- 
trals contre  lesqueis  la  prise  k  partie  est  dirigee,  k  peine 
d*amende  contre  la  partie  et  d'injonction  ou  de  suspension 
contre  Tavoue.  II  a  ete  iu^e  que  leministerepublic  seul  peut 
se  prevaloir,  vis-i-vis  de  ravoue  redacteur  de  la  requete  en 
prise  k  partie,  de  I'inobservation  des  regies  prescntes  par 
rart.  512  c.  pr.  civ.,  frappant  de  peines  disciplinaires  les 
avoues  qui  emploient  dans  la  requete  des  termes  injurieux 


pour  les  juges  (Dijon,  20  dec.  1883,  afT.  Guillabert,  D.  P.  85. 
2.  50).  II  est  toutefois  certain  que  le  tribunal  pourrait 
aussi  appliquer  d'office  k  Tavoue  les  peines  disciplinaires 
prononcees  par  Tart.  512  c.  pr.  civ. 

45.  La  requete  est  commimiquee  au  ministere  public.  Il 
n'est  pas  necessaire  de  la  faire  prealablement  notifier  au 
magistrat  inculpe  (A^.  n®  54 ;  Rousseau  et  Laisney,  o/>.  ct7., 
v«  Prise  ii  partie ,  n«  48  ;  Dutruc,  op,  dt.y  eod.  v**,  n*  43  ; 
Biocbe,  op.  cU.,  eod.  v«,  n«  56). 

46.  Si  raffaire  est  de  la  competence  d'une  cour  d*appel, 
la  cour  examine  en  chambre  du  conseil,  sans  debat  contra- 
dictoire  entre  le  juge  inculpe  et  le  demandeur,  s'il  y  a  lieu 
d*accorder  ou  de  refuser  Tautorisation  de  prendre  k  partie 
{Rip.  n*  55).  On  a  soutenu,  qu'une  audience  solenneue  est 
necessaire  aussi  bien  pour  la  procedure  relative  k  Tadmis- 
sion  de  la  requete  que  pour  la  procedure  sur  le  fond. 
(Rodiere,  Traits  de  compHence  et  de  proc^dttre  civile ^i^  edit, 
t.  2,p.  413).  Mais  cette  opinion  est  aujourdliui  generalement 
repoussee.  Le  decret  du  30  mars  1808,  contenant  reglement 
pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux,  dis- 
pose, dans  son  art.  22,  relatif  k  la  distribution  des  causes, 
aue  les  prises  k  partie,  entre  autres,  seront  portees  aux  au- 
oiences  solennelles ;  mais  cette  disposition  du  decret  a  eu 
particuUerement  en  vue  le  jugement  definitif  de  la  prise  k 
partie.  Elle n'abroge, des  lors,  que  Tart  515  c.  proc.,  d'apres 
lequel  la  prise  k  partie  devait  etre  jugee  par  une  section  de 
la  cour  autre  que  celle  qui  aurait  admis  la  requete ;  pour 
le  surplus,  specialement  en  ce  qui  concerne  rinstruction  et 
la  procedure  propres  k  cette  voie  extraordinaire  de  recours, 
le  decret  de  1808  a  laisse  entidres  les  regies  et  les  formes 
etablies  par  le  code  de  procedure.  Le  jugement  de  la  prise  k 
partie  serait  impossible  dans  presque  toutes  les  cours  si  Ton 
exigeait  une  audience  solennelle  pour  chacune  des  deux 

f)hases  de  la  procedure,  car  Tart.  515  c.  proc.  civ.  veut  que 
es  juges  appeies  k  statuer  sur  le  fond  n'aient  pas  connu  de 
Tadmission  de  la  requete  (V.  tn^rd,n<^  59).— Conformement  k 
cette  doctrine,  il  a  ete  juge  qu'en  matiere  de  prise  k  partie, 
la  requete  k  fin  de  permission  prealable  de  former  la  de- 
mande doit  etre  appreciee  et  jugee,  non  en  audience  pu- 
blique,  mais  en  la  cnambre  du  conseil ;  le  debat  judiciaire 
k  porter  k  Taudience  ne  commence  qu'apres  Tadmission  do 
la  requete  et  sa  signification  au  juge  pris  k  partie  (Civ.  rej. 
16  dec.  1862,  a(T.  Barafort  et  Petitpied,  D.  P.  63.  1.  235.  V. 
en  ce  sens  :  Boitard,  Colmet-Daeg^e  et  Glasson,  op.  eit.^  i.  2, 
p.  142,  n«  759 ;  Roufeseau  et  Laisney  op.  cit.,  v*  Prise  d 
partie,  n«49;  Bioche,  op.  cit.,  eod.  v%  n«  60;  Garsonnet, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  234). 

47.  La  requete  k  fin  d'autorisation  et  la  decision  que  doit 
prendre  la  chambre  du  conseil  ne  sont  point  assujetties  aox 
conditions  de  publicite  prescrites  pour  les  jugements.  Les 
art.  510  et  511  se  bornent,  en  efltet,  k  exi^er  la  presenUtion 
d'une  requete,  sans  rien  dire  d'od  I'on  puisse  conclure  <rae, 

{>ar  exception  k  ce  qui  est  propre  k  cette  forme  de  proceder, 
a  requete  sera  publiquement  presentee  et  repondue ;  au 
contraire.  Tart.  515,  relatif  au  jugement  definitif,  dispose 
expressement  que  la  prise  k  partie  sera  portee  It  Taudieoce 
et  y  sera  jugee.  11  s'induit  de  ce  simple  rapprochement  que, 
dans  la  pensee  du  legislateur,  c'est  seulement  quand  s'ouTTe 
la  seconde  des  deux  periodes  comprises  dans  la  procedure 
de  la  prise  k  partie  que  la  publicite  devient  une  condition 
necessaire.  D'ailleurs,  la  requete  k  fin  de  prise  k  partie  et  la 
decision  dont  elle  doit  etre  suivie  constituent  des  mesures 
prealables  qui  ne  peuvent  avoir  leur  raison  d'etre  et  leur 
utilite  q\}!k  la  condition  de  n'etre  pas  publiques;  elles 
seraient  surabondantes  et  formeraient  im  inexplicable 
double  emploi,  si  elles  devaient  se  produire  dans  lee 
memos  conditions  de  publicite  et  de  solennite  que  le  juge- 
ment deiinitif ;  il  a  ete  dans  la  pensee  du  legislateur  de 
faire  de  ces  mesures  la  premiere  et  la  plus  essentieOe 
des  garanties  pour  le  magistrat,  et,  par  consequent,  d'inier- 
dire  une  publicite  qui  leur  enieverait  ce  caractere.  En  eflfet, 
toute  prise  a  partie  porte  avec  elle  des  inculpations  dont  le 
resultat  necessaire  est  de  mettre  en  suspicion  rintegiit^  da 
juge.  Le  legislateur  n'a  done  pas  dA  admettre  aue  des  impu- 
tations de  cette  nature  pourraient  se  produire  librement^  eC 
alors  meme  qu' elles  seraient  purement  gratuites,  avanl  qu*un 
examen  prealable,  secretement  fait  en  chambre  du  conseil, 
ait  amene  k  reconnaitre  que  ractia[li  fi'a  pas  ete  engagee 
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i^m^rairement  et  qu'elle  a  pour  elle  an  moins  des  apoa- 
rences  de  fondement,  li  ne  doit  done  pas  y  avoir  de  d^oat 
oral.  Le  magistral  contre  lequel  la  partie  veut  se  pourvoir 
n'est  pas  recevable  k  intervenir ;  la  partie  ne  pent  r^clamer 
le  droit  d*6tre  entendue  dans  la  chambre  du  conseil.  Jug6 
one  la  demande  en  autorisation  de  prise  &  partie  port^e 
devant  une  cour  d'appel  ne  doit  pas  Stre  accompagn^e  d'un 
d^bat  oral  et,  notamment,  de  Taudition  d*un  avocat  (Aix, 
H  aoAt  1875,  aff.  Reddon,  D.  P.  76.  2.  134}. 

48.  Mais  la  cour  pourrait-elle  exceptionnellement,  si  elle 
le  jugeait  utile,  autoriser  la  partie  k  presenter  des  explica- 
tions verbales  k  Tappui  de  sa  demande?  La  negative  a  ^t6 
adoptee  par  un  arret  de  la  cour  de  Paris  du  30  janv.  1836 
{lUp.  n®  56)  et  par  beaucoup  d'auteurs  (Garsonnet,  op,  ct7., 
p.  234;  k  Boitard,  Colmet-Da&geet  Glasson,  p.442,n«  759; 
Rousseau  et  Laisney,  op,  cU.^  v<»  Prise  a  partie,  n®  50).  L'opi- 
nion  contraire  a  ^t^,  depuis,  admise  par  la  cour  de  Paris, 
qui  a  autoris^  la  partie  k  presenter  elle-m6me  ou  k  faire 
presenter  par  un  avocat  des  observations  k  Tappui  de  sa 
requite  (Paris,  15  f6vr.  1862,  aff.  Barafort  et  Petitpied,  D.  P. 
63. 1.  235).  Nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  Ik  un  cas  de  nullity, 
la  loi  nayant  pas  express^ment prohib^  cette  mesure  ;  mais 
11  semble  que  Tautorisation  ne  doit  6tre  donnde  que  dans 
les  cas  oh  des  explications  de  la  partie  sont  indispensables. 

49.  Devant  la  cour  de  cassation,  les  affaires,  en  mati^re 
de  prise  k  partie,  s'instruisent  et  se  jugent  devant  la 
chambre  des  requites  comme  les  affaires  ordinaires.  Aux 
termes  de  Tart.  37  de  Tordonn.  du  15  janv.  1826,  les  avocats 
des  parties  doivent  6tre  entendus,  s'ils  le  requi^rent.  II  n'est 
pas  fait  d'exception  k  cette  r^gle  pour  le  cas  de  prise  k 
partie  (Req.  6  juill.  1858,  aff.  De  Burdin,  D.  P.  58.  1.  270). 
Seulement,  comme  la  loi  le  present  pour  la  redaction  de 
la  requite,  les  avocats  doivent  se  montrer  attentifs  k  n'em- 
ployer  aucun  terme  injurieux  contre  les  jugcs  dont  la  prise 
a  partie  est  demand^e  (Dutrue,  op,  cit,,  v^  Prise  A  partie, 
n«  48  ;  Bioche,  op,  cit.,  eod.  v«,  n»  60). 

50.  Si  la  requite  est  rejet^e,  la  partie  est  condamn6e  k 
une  amende  qui  ne  pent  etre  moindre  de  300  fr.  sans  pre- 
judice des  dommages  et  iut^rdts  envers  les  parties  s'il  j  a 
lieu,  e*est-4-dire  si  la  requite  leur  cause  un  prejudice 
(c.  proc.  civ.  art.  513;  Boitard,  Golmet-Da&ge  et  Glasson, 
op.  cU,,  t.  2,  p.  142,  no  759).  Le  chiffre  de  300  fr.  est  6gale- 
ment  le  maximum  de  Tamende;  il  est,  de  principe,  en  effet, 
dans  notre  droit  penal,  qu'il  n'y  a  pas  d'amendes  arbitraires 
et,  quand  la  loi  qui  prononee  Tamende  n'en  fixe  que  le  mi- 
nimum, le  mdme  cbiflre  sert  6galement  de  maximum  (Gar- 
sonnet,  op,  cit,.  t.  i,  p.  234,  note  13). 

5 1 .  L'amende  doit  6tre  prononc^e  d*office.  Mais  si  les 
juges  omettaient  cette  condamnation,  l'amende  ne  serait 
pas  encourue  de  plein  droit  (Bioche,  op,  cit,,  y^  Prise  a 
partie,  n<»*78  et79;  Chauveau  sur  Carr6,  op.  cit.,  quest.  1734 
et  1815). 

52.  Si  la  requite  est  rejet^e,  le  magistrat  pris  k  partie 
devra,  pour  obtenir  des  dommages-int^rdts,  se  pourvoir  par 
action  principale.  Si  la  requite  ^tait  admise,  il  pourrait 
conclure  ineidemment  k  des  dommages-int^rftts  dans  Tins- 
tance  qui  s'engage  sur  le  fond  (A^.  n<»  56;  Motifs,  Dijon,  20 
d6c.  1883,  aff.  Guillabert,  D.  P.  85.  2.  50).  Les  parties  peu- 
vent  aussi  intervenir  dans  Tinstance,  lorsgue  fa  requdte  a 
^t^  admise,  pour  obtenir  des  dommafes-int^rfits  (Dutrue, 
op.  cit,,  V®  Prise  d  partie,  n«  53 ;  Bioche,  op.  cit.,  eod,  v®, 
n«  80). 

53.  La  requite,  lorsqu'elle  est  admise,  doit  6tre  signifi^e 
dans  les  trois  jours  au  juge  pris  k  partie  (c,  proc.  civ.  art. 
514).  L'opinion  6mise  au  Kip.  n®  57,  d'apres  laquelle  la  si- 
g^nification  de  cette  requite  doit  dtre,  sous  peine  de  nullity, 
faite  k  la  personne  du  juge  ou  k  son  domicile,  et  non  au 
greffier,  est  g^n^ralement  adoptee  par  les  auteurs.  «  La  loi, 
dit  M.  Bioche,  op.  cit.,  v«  Prise  d  partie,  n*  69,  n'ordonne 
pas  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  des  requisitions  pres- 
crites  pour  constater  le  d^ni  de  justice,  que  Texploit  soit 
remis  au  greflier ;  on  reste  par  consequent  dans  le  droit 
commun»  (£n  ce  sens,  Rousseau  et  Laisney,  op,  cit. ,v^  Prise 
d  partie^  n*>  55;  V.  Dutrue,  op,  cU,,  eod.  v**,  n«  55;  Boitard, 
Colinet-DaAge  et  Glasson,  op,  dt,^  t.  2,  p.  142,  n«  759  ; 
Garsonnet,  op.  cit.,  t.  1,  p.  234,  note  14). 

54.  La  signification  pent  avoir  lieu  apr^s  Texpiration 
du  d61ai  de  trois  jours  Micte  par  Tart.  514 ;  la  loi  n'a  pas. 


en  effet,  fix^  ce  d6lai  k  peine  de  nullity  (R^.  n»  58;  Rous- 
seau et  Laisney,  op,  rit,,  v«  Prise  a  partie,  n«  56 ;  Dutrue, 
op.  cit,,  eod,  v«,  n^  57). 

55.  La  signification  de  la  requite  doit  contenir  assigna- 
tion au  magistrat  pris  k  partie  k  comparattre  devant  la  cour 
pour  voir  statuer  sur  le  fond  de  la  demande ;  une  assigna- 
tion par  exploit  s^par^  ne  devrait  pas  passer  en  taxe  mSme 
pour  les  debours^s  (R^.  n«  60;  Dutrue,  op.  cit.,  v»  Prise  d 

gartie,  n^  59;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  eod.  v®,  n^  57; 
ioche,  op.  cit,,  eod.  v®,  n«  68).  Elle  doit  etre  accompagn^e  : 
1^  de  la  copie  de  Tarrdt  qui  admet  la  demande  en  prise  a 
partie.  Toulefois,  il  n'y  a  pas  nulliie  si  Ton  se  borne  k  enon- 
cer  la  decision ;  2^  de  la  copie  des  pieces  justiQcatives 
(R^p.  n<»  60;  Dutrue,  op.  cit.,  v«  Prise  d  partie,  n«56 ;  Rous- 
seau et  Laisney,  op,  cit.,  eod.  v«,  n*  58). 

56.  Le  juge  pris  k  partie  doit  fournir  sa  defense  dans  la 
huitaine ;  mais  ce  deiai  n'est  pas  fatal.  II  doit  constituer 
avou6,  comme  im  simple  particulier  {lUp,  n*  61 ;  Bioche, 
op,  cit,,  v®  Prise  d  partie,  n«  72  ;  Dutrue,  op.  cit,,  eod.  v®, 
n«  60). 

57.  L'opinion  exprimee  au  R^p.,  n^  62.  quele  demandeur 
en  prise  k  partie  pent  repondre  k  la  defense  du  magistrat, 
est  admise  par  tous  les  auteurs.  «  Le  tarif  (art.  75,  §  17,  du 
tarif),  dit  M.  Bioche,  op.  cit,,  v°  Prise  d  partie,  n«  73,  I'y 
autorise  formellement  »  (En  ce  sens  :  Dutrue,  op.  cit., 
v®  Prise  d  partie,  n»  61  ;  Boitard,  Colmet-Da&ge  et  Glas- 
son, t.  1,  p.  143,  n»  759  ;  Chauveau  et  Godoffre,  Commen- 
taire  du  tarif  en  mati^re  civile,  n^  2530  ;  Boucher  d'Argis 
et  Sorel,  Dictionnaire  de  la  taxe  en  matiire  civile,  v®  Prise 
d  partie,  p.  458.  Conf.  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
v<*  Prise  a  partie,  n®  59,  qui  estiment  que  la  reponse  ne  doit 
pas  passer  en  taxe). 

58.  Aux  termes  de  Tart.  515  e.  proc.  civ.,  «  si  la  prise 
k  partie  est  admise,  la  cause  sera  portee  k  Taudience  et  ju- 
gee  par  une  section  autre  que  celle  qui  a  autorise  la  pour- 
suite  ».  D'un  autre  e6te.  Tart.  22  du  aeeret  du  30  mars  1808 
dispose  que  les  prises  k  partie  seront  deferees  aux  cours 
d'appel  jugeant  en  audience  solennelle.  II  est  aujourd*hui 
reconnu  par  tous  les  auteurs  que  cette  derniere  disposition 
a  deroge  ^Tart.  515.  On  avoulu  ecarter  cette  derogation, 
dit  M.  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Da&ge,  op,  dt,,  X,  2, 
n«  159,  nnte  1,  p.  143-144,  et  dire  (jue  cette  disposition  du 
decret  du  30  mars  1808  est  d'ordre  interieur,  qu'en  conse- 
quence les  prises  k  partie  doivent  etre  jugees  par  une  seule 
section.  Cette  interpretation  a  paru  tellement  etrange  et 
meme  si  pen  intelligible  qu'elle  n'est  plus  admise  par  per- 
sonne. II  est  vrai  qu'un  arret  de  la  cour  de  cassation  du  27 
fevr.  1812  (V.  R^p,  n<>  63)  semble  bien  decider  que  la  prise 
k  partie  doit  etre  jugee  par  une  seule  section ;  mais  fl  est 
fort  probable  que  les  auteurs  de  cet  arret  ont  eompletement 
oubUe  Tart.  22  du  decret  du  30  mars  1808,  car  ils  ne  le 
mentionnent  meme  pas  dans  leur  decision  »  (En  ce  sens, 
Garsonnet,  op.  cit.,  t.  1,  p.  234). 

59.  Une  question  plus  discutee  est  celle  de  savoir  si  les 
magistrats  qui  ont  prononee  Tadmission  de  la  demande 
peuvent  ensuite,  en  audience  solennelle,  participer  au  ju- 
gement  du  fond ;  ou  bien  si  Texelusion  prononcee  contre  ces 
magistrats,  par  Part.  515  c.  proc.  civ.,  subsiste  encore  en 
presence  du  decret  du  30  mars  1808.  Une  premiere  opinion 
soutient  que  le  decret  de  1808,  en  exigeant  que  les  pris^s  k 
partie  soient  jugees  en  audience  solennelle,  a  abroge 
rart.  515  e.  proc.  civ.,  et  substitue  une  garantie  nouvelle  k 
celle  de  ce  dernier  article. «  On  fait,  dit  M.  Lespinasse  (Revue 
critique,  1880,  t.  9,  p.  588),  ime  confusion  manifeste  relati- 
vement  k  la  signi 6 cation  des  mots:  m^mes  juges,  iuges  diffi- 
rents,  Quand  une  cour  n'avait  qu'une  seule  cnambre,  si 
elle  avait  pu  suecessivement  statuer  sur  Tautorisation  de 

Soursuivre  et  connaltre  du  fond  du  proces,  c*eilt  ete  evi- 
amment  les  memos  juges  qui  auraient  prononee  sur  les 
deiix  phases  de  la  contestation.  Mais  le  decret  de  1808  ayant 
renvoye  le  fond  de  la  cause  aux  chambres  reunies,  il  n'est 
plus  exact  de  dire  que  ce  sont  dans  les  deux  cas  les  memes 
juges.  La  reunion  des  chambres  forme  une  juridiction  toute 
diiferente  de  la  premiere,  et  les  elements  nouveaux  que  le 
legislateur  y  fait  entrer  doivent  neutraliser  eompletement 
les  impressions  que  quelques-uns  de  ses  membres  auraient 
pu  conserver  d'une  premiere  audition  du  proces  ».  Et  pour 
justifier  cette  proposition,  M.  Lespinasse  invoque  Ti 
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c.  inslr.  crim.  D'apres  cet  article,  reiatifaucasouun  magis- 
trat  est  accuse  de  lorfaiture, «  lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la 
section  criminelle  saisie  du  recours  en  cassation  dirig6 
contre  I'arr^t  de  la  cour  d'assises  k  laquelle  TafTaire  aura 
6t^  renvoy^e,  des  juges  qui  auront  concouru  k  la  mise  en 
accusation  dans  Tune  des  autres  sections,  ils  s'abstiendront; 
mais,  en  cas  de  second  pourvoi  donnant  lieu  k  la  reunion 
de  toutcs  les  sections,  tons  les  juges  pourront  en  con- 
naftre  ».  «  Pourquoi  cela?  ajoute  M.  Lespinasse;  c'est  que  la 
reunion  des  deux  sections  donne  k  la  deliberation  nouvelle 
une  solennite  et  una  autorite  devant  laquelle  s'efTacent  na- 
turellement  toutes  les  preoccupations  aiiterieures  »  (Y.  en 
ce  sens,  Rodi6re,  op.  cit.,  t.  2,  p.  142;  Boilard,  Colmet- 
Dadge  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  2,  p.  143,  n®  759,  note  1.  V. 
aussi  dans  les  motifs,  Paris,  15  f6vr.  1862,  aff.  Barafort  et 
Petitpied,  D.  P.  63.  1.  235).  Dans  le  sens  de  cette  doctrine, 
11  a  4x6  juge  qu'en  matiere  de  prise  k  partie,  les  madstrats 
composant  la  chambre  de  la  cour  d'appel  qui  a  admis  ia 
requite  peuvent  si6ger  k  Taudience  solenneile  od  le  debat 
sur  la  prise  k  partie  est  porte  au  fond  (Montpellier,  16  aoiit 
1881,  aff.  Pey,  D.  P.  83.  2.  223).  D'apres  cette  decision  qui, 
d'ailleurs,  a  ete  cassia  pararr6t  du  26  dec.  1883  (V.  infra, 
no  60),  les  dispositions  de  Tart.  5i5  c.  proc.  civ.  et  I'art.  22 
du  decret  du  30  mars  1808  sont  inconciliables.  «  Si  Tune 
des  deux  chambres  reunies  a  connu  de  Taffaire,  on  ne 
saurait  dire  qu'elle  doit  pour  cela  etre  ecartee ;  car,  si  elle 
en  a  connu  en  cbambre  du  conseil,  au  point  de  vue  de  Tad- 
missibilite  de  la  demande  de  prise  k  partie,  elle  ne  Ta  pas 
jugee;  aucun  debat  n'a  eu  lieu  devant  elle,  il  ne  s'est  agi 
que  d'un  simple  examen  superficiel,  insusceptible  d' engager 
la  conscience  des  magistrats  qui  y  ont  concouru.  En  Tappe- 
lant  k  Tappreciation  du  fond  en  reunion  d'une  autre  cham- 
bre, on  cree  d'ailleurs  une  juridiction  speciale  differente 
decelle  de  radmissibilite;  ces  elements  nouveaux  doivent 
avoir  pour  effetde  neutraliser  les  impressions  que  quelques- 
uns  de  ses  merobres  avaient  pu  conserver  dune  premiere 
audition  du  proces.  On  objecte  bien  que  le  code  de  pro- 
cedure civile  (art.  515)  8*est  defie  des  impressions,  mdme 
fugitives,  des  juges  et  a,  pour  le  cas  od  ce  serait  la  mfime 
cbambre  qui  devrait  se  prononcer  sur  le  fond,  apres  avoir 
statue  sur  Tadmissibilite  de  la  demande,  ordonne  que  le  ju- 
gement  serait  renvoy6  k  la  cour  la  plus  voisine  par  la  cour 
de  cassation;  mais  c'est  1^  une  exception  qui  ne  pent 
etre  etendue ;  quand  la  premiere  chambre  est  reunie  a  la 
seconde,  on  ne  saurait  dire  que  ce  sont  les  mdmes  masfistrats 
c^ui,  par  deux  fois,  sont  convies  k  Tappreciation  du  meme 
litige ;  leur  reunion  imprime  k  la  deliberation  nouvelle  une 
solennite  et  une  autorite  toutes  particulieres  ». 

60.  D'apres  un  second  systeme,le  decret  du  30  mars  1808 
n'a  deroge  au  code  de  procedure  qu'en  ce  qui  touche  la  so- 
lennite de  Taudience  et  laisse  intacte  la  disposition  de  Tart. 
515  qui,  dans  un  but  eieve  de  garantie  et  de  protection, 
ecarte  du  jugement  du  fond  les  magistrals  ayant  admis  la 
prise  k  partie.  L'art.  22  du  decret  de  1808  n'est  nuUement 
inconcihable  avecTart.  515  c.  proc.  civ.  Cela  n'est  pas  dou- 
teux,  lorsque  la  cour  saisie  de  la  prise  k  partie  a  au  moins 
deux  chambres  civiles.  L'inconciliabilite  n'existe  m^me  pas 

2uaud  la  cour  n'a  qu'une  seule  chambre  civile,  la  seconde 
isposition  de  Tart.  515  ecartant,  k  cet  egard,  toute  difficulte. 
u  Si  la  cour  d'appel,  porte  cette  disposition,  n'est  composee 
que  d'une  section,  le  jugement  de  la  prise  k  partie  sera 
renvoye  k  la  cour  d'appel  la  plus  voisme  par  la  cour  de 
cassation  ».  Ainsi  dans  le  cas  od,  par  suite  de  rexclusion  dont 
les  juges  qui  ont  prononce  I'admission  de  la  prise  k  partie 
sont  frappes,  la  cour  ne  pent  se  former  en  audience  solen- 
neile, on  se  trouve  dans  une  situation  analogue  k  celle  qui 
etait  prevue  par  Tart.  515,  et,  des  lors,  onne  voit  pas  pour 
quelle  raison  cet  article  ne  pourrait  pas  etre  applique.  Sans 
doute  une  loi  pent  6tre  abrogee  implicitement  par  une  loi 
posterieure;  maisil  faut  pour  cela  quil  y  ait  inconciliabilite 
absolue  entre  les  deux  dispositions,  et  cette  inconciliabilite 
ne  paralt  pas  exister  dans  Tespece.  Quant  a  cette  conside- 
ration que  la  reunion  des  chambres  forme  une  juridiction 
difl*erente  de  la  chambre  qui  a  prononce  Tadmission  de  la 
prise  k  partie  et  que  1  addition  d'une  seconde  chambre 
vient  neutraliser  les  impressions  que  la  premiere  aurait  pu 
conserver  d'une  premiere  audition  du  proces,  il  est  facile 
d'y  repondre.  A  supposer,  ce  qui  peut  paraltre  au  moins 


douteux,  qu'il  y  ait  ici  deux  juridictions  diflFerentes,  ii  n'en 
est  pas  moins  certain  aue  les  juges,  en  grande  partie,  seroQt 
les  memes.  La  cour  d'assises  et  la  chambre  d'accusation 
sont  certainement  des  juridictions  bien  differentes,  et  ce- 
pendant  Tart.  257  c.  instr.  crim.  ne  veut  pas  que  le  mag:i9- 
trat  qui  a  participe  k  I'accusation  puisse  faire  partie  de  la 
cour  d'assises.  Les  juges  doivent  oilrir  aoz  jusUciables 
toutes  les  garanties  possibles  d'independance  et  d'impartia- 
lite :  ces  garanties  existent-elles  dans  une  juridiction  com- 
posee, par  moitie,  de  membres  dont  les  impressions  ne  sont 
plus  entieres  ?  Mieux  vaudrait  encore  la  simple  garantie  de 
I'art.  515  c.  proc.  civ.  que  celle  du  decret  de  1808  aiosi 
interprete.  On  ne  saurait  invoquer  la  disposition  de  Tart.  503 
c.  instr.  crim.,  qui  constitue  une  exception  aux  principes, 
et  qui,  par  suite,  doit^^etre  restreinte  dans  ses  termes. — 
L'arl.  515  c.  proc.  civ.  reste  done  en  vigueur.  La  loi  ne 
voulant  pas  qu'un  seul  des  conseillers  qui  ont  statue  sur 
I'admission  de  la  requete  puisse  connaltre  du  fond  de  la 
prise  k  partie,  si  la  requete  a  ete  admise  par  la  chambre 
civile,  la  prise  k  partie  doit  6tre  jugee  par  deux  autres 
chambres  ou  tout  au  moins,  et  plus  exactement,  depuis  la 
loi  du  30  aodt  1883  (D.  P.  83.  4.  58)  qui  a  modifie,  dans  one 
certaine  mesure,  la  composition  des  audiences  solennelles, 
par  neuf  conseillers  qui  n'ont  pas  connu  de  la  premiere 
partie  de  la  procedure.  Si  Ton  ne  peut  pas  trouver  dans  la 
cour  neuf  conseillers  etrangers  k  I  admission  de  la  requete, 
il  faut  demander  k  la  cour  de  cassation  le  renvoi  du  juge- 
ment k  la  cour  d'appel  la  plus  voisine.  Cest  le  cas  qui  se 
presentera  meme  le  plus  souvent  aujourd'hui,  car,  depuis 
la  loi  du  30  aodt  1883,  il  sera,  dans  un  grand  nombre  de 
cours,  impossible  de  constituer  une  audience  solenneile 
avec  des  magistrats  qui  n'ont  pas  autorise  la  poursuite. 
Sept  cours  n'ont  en  efiet  qu'une  seule  chambre ;  onze  n'en 
comptent  que  deux ;  Tune  de  ces  deux  chambres  aura  ne- 
cessairement  connu  de  la  demande  en  autorisation  et  ne 

Sourra  des  lors  se  joindre  k  Tautre  pour  constituer  Tan- 
ience  solenneile.  G'est  seulement  dans  neuf  cours  que 
cette  audience  solenneile  pourra  etre  formee  avec  des  ma- 
gistrats restes  etrangers  a  la  poursuite.  Dans  les  autres, 
il  faudra  se  pourvoir  en  indication  de  juge  devant  la 
cour  de  cassation.  Cette  situation  singuliere  pro  vient  de  ce 
que  le  legislateur  de  1883  ne  s'est  pas  occupe  de  la  prise  k 
partie  lorsqu'il  a  reorganise  les  cours  d'appel;  les  reduc- 
tions qu'il  a  operees  rendent  tres  difficile  Tapplication  de  la 
disposition  de  Tart.  515  qui  interdit  aux  conseillers,  avant 
connu  de  I'admission  de  la  requete,  de  statuer  sur  le  fond 
de  la  prise  k  partie.  Mais  cette  disposition  n'en  est  pas 
moins  restee  en  vigueur  depuis  la  loi  de  1883  comme  aopa- 
ravant. 

Par  application  de  cette  doctrine,  qui  nous  parait  la  plus 
juridique,  il  a  ete  juge  que  Tart.  515  c.  proc.  civ.,  qui  inte^ 
dit  aux  juges  ayant  statue  sur  Fadmissioilite  de  la  requete 
en  prise  k  partie  de  connaltre  du  fond,  n'a  pas  ete  abroge 
par  I'art.  22  du  decret  du  30  mars  1808,  aux  termes  duqnel 
les  prises  k  partie  doivent  6tre  portees  aux  audiences 
solennelles ;  qu'en  consequence,  lorsqu'une  cour  d'appel 
n'est  composee  que  de  deux  chambres,  elle  ne  peut,  ois- 
traction  faite  de  la  chambre  qui  a  admis  la  prise  k  partie, 
se  constituer  en  audience  solenneile  et,  des  lors.  est  ineom- 
petente  pour  statuer  sur  le  fond  de  la  demande  (Pan, 
7  juill.  1880,  aff.  Souberbielle,  D.  P.  81.  2.  25;  Qv.  cass. 
26  dec.  1883,  alT.  Pey,  D.  P.  84.  1.  87).  L'art.  22  du  de- 
cret du  30  mars  1808  de  ce  dernier  arret  n'a  pas  abP0g6 
explicitement  Tart.  515  c.  proc.  civ.,  et  il  ne  Pa  pas  da- 
vantage  abroge  implicitement.  L'abrogation  implicite  ne 
peut  6tre  admise  qu  autant  qu'il  y  a  inconciliabilite  absolue 
entre  la  loi  nouvelle  et  la  loi  ancienne;  et,  bien  loin  que 
cette  inconciliabilite  existe  entre  l'art.  515  c.  proc.  civ. 
et  l'art.  22  du  decret  du  30  mars  1808,  il  est  manifeste  que 
le  legislateur  a  eu  pour  but  de  completer  I'une  des  dispo- 
sitions par  I'autre.  En  effet,  s'il  a  commence  par  interoire 
aux  magistrats  qui  ont  admis  la  prise  k  partie  d'en  con- 
naltre au  fond,  et  s'il  a  ensuite  prescrit  d'en  porter  le  ju- 
gement definitif  k  Taudience  solenneile,  c'est  qu'il  a  trouve 
utile  d'augmenter  encore  les  garanties  d'impartialite  de  la 
decision  k  rendre,  en  appelant  un  plus  grand  nombre  de 
magistrats  k  y  concourir,  apres  que  deji  il  avait  pris 
soin  de  la  mettrc  k  rabri  des  influences  que  les  impressions 
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n6es  d'un  premier  exaxnen  auraient  pu  laisser  dans  respril 
du  Juge  ».  —  D6cid^  encore,  dansle  ni6nie  sens,  que.  Tart.  5  i5 
c.  proc.  civ.  exigeant  que  la  prise  k  partie  soit  jug6e  par 
une  section  de  la  cour  autre  que  la  section  qui  Ta  admise, 
il  en  r^sulte  que,  dans  le  cas  od  la  cour  n'est  compos^e  que 
d'une  seule  cnambre  qui  a  admis  la  prise  k  partie,  il  y  a 
lieu  de  demander  k  la  cour  de  cassation  le  renvoi  de  1  af- 
faire k  la  cour  d'appel  la  plus  voisine  (Req.  2  mars  1886, 
aff.  Malossi  fr^res,  D.  P.  87.  4.  150). 

61.  L'art,   515  c.  proc.  civ.  veut  que  la  cour  voisine, 
appel^e  k  statuer  sur  le  fond  de  la  prise  k  partie,  soit  d6si- 

fn^e  par  la  cour  de  cassation.  Est-ce  k  la  cnambre  civile  ou 
la  chambre  des  requites  qu'il  appartient  de  faire  cette 
designation  ?  La  competence  de  la  chambre  des  re<)uetes 
ne  paralt  pas  douteuse;  elle  se  deduit  du  prmcipe 
general  qui  lui  attribue  toutes  les  mati^res  concernant  les 
if^glements  de  juge  :  k  ces  mati^res,  on  doit  sans  diffi- 
culte  assimiler  les  indications  de  juge.  II  sac^it,  dans  tons 
ces  casy  de  statuer  sur  des  Questions  d'administration  judi- 
ciaire,  et  la  loi  a  entendu  les  attribuer  exclusivement  k  la 
chambre  des  requites,  iug^,  en  ce  sens,  que  c'est  k  la 
chambre  des  requites  qu'il  appartient  de  designer  la  cour 
d'appel  qui  statuera  sur  la  prise  i  partie  (Req.  2  mars  1886, 
cite  suprd^  no  60). 

62.  A  raison  de  la  nature  sp^ciale  de  Taffaire,  il  n'est 


rapport  sur  Taffaire  iug^e  par 

du  2  mars  1886,  cite  suprd,  n«*  60  et  61.  «  La  decision  que 
Yous  avez  k  rendre,  a-t-il  dit,  n'est  point  une  decision  au 
contentieux,  mais  ime  decision  administrative  ;  il  n'y  a  pas 
k  decider  entre  deux  tribunaux  dont  les  parties  se  disputent 
la  competence,  mais  k  determiner  la  juridiction  appeiee  a 
connaltre,  suivant  votre  libre  et  entiere  appreciation,  d'une 
contestation  qui,  en  retat,  n'a  pas  de  juge  ». 

63.  Devant  la  cour  de  cassation,  Taffaire  est  instruite  et 
jugee  dans  la  forme  ordinaire  (Boitard,  Golmet-Da&ge  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  2,  p.  144,  n«  760 ;  Garsonnet,  op.  cit., 
t.  1, jp.  234). 

64.  La  prise  k  partie  est  communiquee  au  minist6re 
public,  comme  toutes  les  causes  qui  interessent  Tordre 
public  (R^.  n*  63;  Garsonnet,  op.  cit.,  1. 1,  p.  234  ;  Dutruc, 
op.  cit.,  V*  Prise  a  partie,  n«  66).  L'affaire  est  plaidee  comme 
toute  autre  afifaire,  le  juge  etant  assimiie,  apres  Tadmission 
de  la  requete,  k  un  adversaire  ordinaire.  Le  jugement  est 
prononce  publiquement  (R^.  n«>  66 ;  Bioche,  op.  cit.,  v» 
Prise  a  partie,  n«  76 ;  Boitard,  Colmet-Da&ee  et  Glasson, 
op.  cU.,  t.  2,  p.  144,  no  759). 

65.  Les  magistrats  saisis  de  la  demande  de  prise  k  par- 
tie  jouissent  d'lm  pouvoir  discretionnaire  pour  Tadmettre  ou 
larejeter  (R^.  n*  12).  Juge  que  dans  tons  les  cas,  et  notam- 
ment  s'il  s'agit  d'une  atteinte  portee  k  la  liberte  individuelle, 
la  cour  saisie  de  la  prise  4  parUe  jouit  d'un  pouvoir  souverain 

f»our  apprecier  s'ii  y  a  lieu  de  Tadmettre  ou  de  la  rejeter 
Dijon,  20  dec.  1883,  afif.  Guillabert,  D.  P.  85.  2. 
50). 

66.  Les  juges,  comme  on  I'a  vu  au  R^.  n**  65  et  suiv.,  ne 
peuvent  etre  personnellement  poursuivis,  pour  des  faits 
relatifs  k  Texercice  de  leurs  fonctions,  que  aans  les  cas  de 
prise  k  partie  limitativement  enumeres  par  Tart.  505  c.  proc. 
civ.,  et  dans  les  formes  tracees  par  les  art.  509  et  suiv.  du 
meme  code.  Des  lors,  toutes  demandes  en  dommages-inte- 
rets  dirigees  centre  eux  par  les  voies  ordinaires  doiventetre 
rejetees  comme  non  recevables  et  mal  fondees. «  L'enumera- 
tion  de  Tart.  505,  dit  M.  Garsonnet,  op.  cit.,  1. 1,  p.  230,  n'aurait 
pas  de  sens  si  elle  n'etait  pas  hmitative.  II  enresulte: 
I  •  que  la  prise  &  partie  n'est  pas  admissible  hors  des  circons- 
tances  prevucs  par  cet  article,  et  particulierement  dans  le 
cas  oil  le  juge  aurait  ainsi  juge  de  bonne  foi,  par  ignorance 
ou  par  erreur,  I'ignorance  ou  Terreur  fussent-elles  si  lourdes 
gu  en  toute  autre  hypothese  on  les  assimilerait  au  dol ;  — 
%•  Qu'il  n'est  admis,  dans  les  cas  de  Tart.  505,  d'autre  action 
civile  que  la  prise  k  partie ;  —  3«  Qu'4  I'exccption  de  ces 
memes  cas,  aucune  action  civile  nepeut  6tre  dirigee  centre 
un  magistrat  k  raison  de  faits  par  lui  commis  dans  I'exercice 
de  ees  fonctions.  En  efTet,  d'une  part,  il  n'aurait  servi  a  rien 
de  reglementer  la  prise  k  partie,  d'edicter  pour  elle  une 
competence  speciale  et  d'en  soumettre  I'exercice  k  laneces- 


site  d'une  autorisation  prealable,  s'il  etait  possible  d'atteindre 
les  magistrats  en  toute  circonstance  par  une  action  intentee 
librement  et  portee  devant  les  tribunaux  ordinaires ;  d'un 
autre  cdte,  la  loi  qui  declare  les  juges  personnellement  res- 
ponsables  de  I'accomplissement  de  certains  devoirs  et  de 
robservation  de  certaines  formal ites,  entend  evidemment 
limiter  k  ces  cas  leur  responsabiiite.  Cette  induction  se 
trouve  confirmee  par  I'art.  358  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle  qui  consacre  I'irresponsabilite  du  ministdre  public,  et 
par  I'expose  de  motifs  de  Bigot  de  Preameneu  ou  i'on  voit 
clairement  1' intention  du  legislateur  d'exclure  la  theorie 
ancienne,  qui  rendait  le  juge  responsable  de  tons  ses  actes 
et  de  tons  ses  jugements.  II  existe  cependant,  en  matiere 
d'enquete,  une  disposition  exceptionnelle  d'apres  laquelle 
Tenquete  tout  entiere,  ou  la  deposition  d'un  temoin, 
dedaree  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire  est  recom- 
mencee  k  ses  trais  »  (En  ce  sens,  Bioche,  op.  cit.,  v<»  Prise 
a  partie,  n®  5  ;  Outruc,  op.  cit.,  eod.  v«,  n«  23).  —  Pour  le 
cas  oh  il  s'agit  d'actes  etrangers  aux  fonctions  de  ce  ma- 
gistrat, V.  suprd,  no*  31  et  32). 

67.  II  ne  serait  pas  necessaire  de  recourir  k  la  prise  k  par- 
tie  si  le  juge  etait  poursuivi  criminellement  k  raison  du  fait 
doDt  le  plaideur  demanderait  reparation.  La  partie  lesee 
pourrait  alors  se  porter  partie  civile  et  obtenir  aes  domma- 
ges-interets  {R^.  n«  67;  Bioche,  op.  cit.^  v«>  Prise. d  partie, 
n^  5).  Ainsi,  une  partie  lesee  par  la  denonciation  calom- 
nieuse  d'un  fonctionnaire  pent,  k  son  choix,  a^ir  centre  le 
fonctionnaire  par  la  voie  civile  ou  par  la  voie  criminelle.  Si 
elle  choisit  cette  derniere  voie,  il  doit  6tre  precede  confor- 
mement  aux  art.  479  et  suiv.  c.  instr.  crim. ;  mais,  si  elle 
prefere  agir  au  civil,  elle  est  obligee  de  proceder  selon  la  voie 
extraordinaire  de  la  prise  k  partie  (V.  Paris,  19  nov.  1863, 
afif.  Bertaux,  D.  P.  64.  2.  7). 

68.  Les  decisions  rendues  par  une  cour  d'appel,  soit  sur 
I'admissibilite  de  la  demande,  soit  au  fond,  peuvent  etre 
Tobjet  d'un  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  (A^p. 
n*  69). 

69.  La  duree  de  Taction  en  prise  k  partie  est  de  trente 
ans,  lors  mdme  qu'elle  a  pour  principe  un  crime,  un  deiit 
ou  une  contravention  {R^.  n®  70 ;  Dutruc,  op.  cit.,  v»  Prise 
d  partie,  n*  3;  Bioche,  op.  cit.,  eod.  v«,  n«  6).  Cette  solu- 
tion est  rejetee  par  M.  Garsonnet.  «  La  prise  k  partie,  dit 
cet  auteur,  op.  cit.,  t.  1,  p.  234,  se  prescrit  par  dix  ou  par 
trente  ans,  suivant  que  le  fait  qui  y  donne  ouverture  entraine 
en  memo  temps  une  peine  criminelle  ou  qu'il  engage 
seulement  la  responsabiiite  civile  :  dans  le  premier  cas, 
la  prise  k  partie  est  soumise  k  la  memo  prescription 
que  Taction  publique,  comme  toute  action  civile  intentee  k 
raison  d'un  crime  mdme  devant  les  tribunaux  civils 
(c.  instr.  crim.,  art.  637);  dans  le  second,  elle  est  soumise 
a  la  prescription  ordinaire  des  actions  personnelles  pour  les- 
quelles  la  loi  n'a  point  edicte  de  dispositions  speciales 
(c.  civ.,  art.  2262).  La  prescription  de  Taction  publique 
s'appliaue  egalement  k  1  action  civile,  parce  qu'il  serait 
scandatcux  (jue  la  preuve  d'un  fait  crimmel  pi^t  etre  admi- 
nistree  judiciairement  a  Tappui  d'une  demande  en  domma- 

§es-interets,  k  une  epoque  oix  la  repression  de  ce  fait  serait 
evenue  impossible  (c.  instr.  crim.,  art.  637).  II  y  a  seule- 
ment controverse  sur  le  point  de  savoir  si  cette  regie  con- 
cerne  uniquement  Taction  civile  portee  en  meme  temps 
^ue  Taction  publique  devant  le  tnbunal  de  repression,  ou 
SI  elle  s'applique  eij^alement  k  Taction  civile  portee  separe- 
ment  devant  le  tribunal  civil ;  le  scandale  serait  le  meme 
dans  les  deux  cas  et  Topinion  exprimee  ci-dessus  est  gene- 
ralement  admise  »  (Faustin  Heiie,  op.  cit.,i.  2,  n«  1113).  ^ 
M.  Poncet  {Traits  des  actions,  t.  2,  n*  599)  a  soutenu  que  la 

firise  k  partie  doit  etre  formee  dans  le  meme  deiai  que 
'appel  et  le  pourvoi  en  cassation,  c'est-4-dire  dans  les  deux 
mois;  mais  cette  opinion  nesaurait  etre  admise.  «  Rien  n'au- 
torise,  ditM.  Garsonnet,  op.  cit.  t.  1,  p.  235,  note  18,  k 
etendre  k  d'autres  actions  le  deiai  si  court  de  Tappel  et  du 
pourvoi  en  cassation,  et  Ton  peut  d'autant  moms  Tappli- 
quer  k  la  prise  k  partie  qu'elle  n'est  pas  seulement  une 
voie  de  recours  centre  un  jugement :  elle  peut  etre  for- 
mee en  dehors  de  tout  jugement;  et,  lors  meme  qu'elle  a 
eu  lieu  k  Toccasion  d'un  jugement,  elle  n'est  pas  seulement 
un  moyen  de  le  faire  tomber,  mais  encore  une  action  dirigee 
centre  le  juge  personnellement  ». 
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PRISE  A  PARTIE.  —  Art.  5. 


Art.  5.  —  Effets  de  la  prise  a  partie  [FUp,  n'*  71  k  77). 

70.  LoTsque  la  permission  d'exercer  la  prise  k  partie  a 
^X6  donn^e,  le  juge  qui  en  est  Tobjet  est  tenu  de  s'abstenir 
de  la  connaissance  du  diff^rend,  et  mSme,  iusqu'au  jugeroent 
d^finitif  de  la  prise  ^  partie.  de  toutes  les  causes  que  les 
parties,  ou  ses  parents,  en  ligne  directe.  ou  son  conjoint, 
peuvent  avoir  dans  son  tribunal,  k  peine  de  nuUit^  des 
jugementB  (c.  proc.  civ.,  art.  514).  Tous  les  auteurs  parta- 
geot  Topinion  6mise  au  R^.  n*  71,  d'apr^s  laquelle  le  iuge 
ne  pent  concourir  au  jugement  d'un  proc^  dans  lequel  est 
int^ress^  celui  qui  Ta  pris  k  partie  ou  Tun  de  ses  parents, 
m4me  du  consentement  des  parties,  par  ce  motif  que  Tordre 
public  exi^e  qu'un  magistrat  ne  compromette  pas  la  dignity 
de  la  justice  et  n'amoindrisse  pas  sa  dignite  morale  (Du- 
truc,  op.  cit,y  vo  Prise  ii  partie,  n*  62;  Bioche,  op. 
cit.y  eod.  v»,  n«  84  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cU,y  eod. 
V*,  no  63). 

71.  Pour  faire  prononcer  la  nullity  du  jugement  qui 
a  6t^  rendu  au  m^pris  de  Tart.  514,  11  sufiit  de  for- 
mer opposition  dans  le  cas  od  cette  voie  est  ouverte, 
et  s'il  y  a  assez  de  juges  pour  statuer  sans  le  con- 
cours  du  juge  pris  k  partie.  Sinon,  il  faut  recourir  k  la  voie 
de  Tappel  ou  de  la  requite  civile,  selon  que  le  jugement  est 
en  premier  ou  en  dernier  ressort ;  ou,  enfin,  se  pourvoir  en 
cassation  dans  le  cas  oiiyle  jugement  ^tant  susceptible  d'op- 
position,  le  tribunal  ne  pent  statuer  faute  d'un  nombre  de 
juges  suffisant  iR6p.  n*  72;  Rousseau  et  Laisney,  op.  «(., 
v«  Prise  a  parite,  n®  64;  Bioche,  op,  cit»,  eod.  v«,  n<>  82; 
Dutruc,  op.  cit.^  eod.  v*,  n^  63). 

72.  Si  la  prise  k  partie  est  reconnue  juste  et  fondle, 
le  iuge  est  con aamn6  k  des  dommages-int^r^ts  Equivalents  au 
prejudice  souffert  par  le  demandeur  (Rip.  n®  73).  Si  elle  a  eu 

Sour  cause  un  acte  fait  ou  ordonnE  par  le  juge,  en  dehors 
'une  instance,  par  exemple,  une  arrestation  ilUgale,  la  cour, 
en  outre,  annule  Tacte  (Boitard,  Golmet-Dadge  et  Glasson, 
op.  dt.y  t.  2,  p.  145,  n»  760). 

78.  On  a  examine  au  H^p.,  n^  74  et  suiv.,  la  question  de 
savoir  quelle  influence  pent  avoir  Tarr^t  d^finitif  statuant 
sur  une  prise  k  partie  et  declarant  cette  action  bien  fondle, 
k  r^gara  des  decisions  que  Tarrdt  reconnaft  avoir  6i6  le 
r^sultat  de  la  prevarication.  Si  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  a  eU  complice  du  dol  du  juge,  tous  les  auteurs 
reconnaissent,  conform6ment  k  la  doctrine  exposEe  au  Rt^p. 
n*'74,  que  le  jugement  inique  ne  doit  pas  Etre  maintenu.  SHI 
est  en  premier  ressort,  le  demandeur  en  prise  k  partie  en 
poursuivra  la  reformation  par  la  voie  de  Tappel.  II  pourra  agir 
par  la  voie  de  la  requ6te  civile,  pour  dol  personnel,  si  le 
jugement  est  en  dernier  ressort.  Les  d^lais  d'appel  ou  de 
requftte  civile  ne  courent  qu'i  parlir  du  jugement  q[ui  a 
declare  fond6e  la  prise  ii  partie  (Dutruc,  op.  cit.,  v«  Pnse  d 
partie,  n*  71 ;  Bioche,  op.  ctf.,  eod.  v*,  n^  87  ;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  dt.,  eod.  v«,  n»  66). 

74.  La  plupart  des  auteurs  d6cident  que  le  jugement 
fonde  sur  le  dol  du  jugene  doit  pas  non  plus  6tre  maintenu, 
alors  m6me  que  la  partie  qui  Ta  obtenu  n'est  pas  complice 
du  dol  du  juge.   Telle  est  aussi  la  solution   qui  a  M 


adoptee  au  R^.  n<>  75.  «  On  soutient,  disent  BfM.  Boitard, 
CoImet-Da4ge  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  2,  p.  145,  n«  760, 
que  le  jugement  inique  conserve  son  autorite  entre  les 
parties,  lorsque  toutes  deux  sent  de  bonne  foi,  sauf  la 
condamnation  du  juge  k  des  dommages-interets  envers 
la  partie  indi!iment  condamn^e.  Mais  alors  cette  partie 
supporterait  seule  les  consequences  de  Tinsolvabilite  dn 
juge !  Nous  ne  pouvons  accepter  cette  solution.  La  chose  jugie 
ne  saurait  avoir  autorite  quand  elle  a  pour  base  le  dol,  la 
fraude,  la  concussion  du  juge.  Respecter  une  pareille  deci- 
sion, ce  serait  amoindrir  le  respect  dt  aux  decisions  justes 
des  tribunaux  ». 

On-  differe  toutefois  sur  les  moyens  de  faire  tomber  le 
jugement.  S'il  est  en  premier  ressort,  il  pent  certainement 
etre  attaque  par  la  voie  de  Tappel.  S'il  est  en  dernier  res- 
sort, pent- on  se  pourvoir  par  la  requfite  civile?  M.  Pi-^ 
geau  radmet.  —  Nous  ne  croyons  pas  ce  recours  possible, 
la  requete  civile  n'6tant  admise,  aux  termes  de  Tart.  480, 
c.  proc.  civ.  que  s'il  y  a  eu  dol  personnel.  MM.  Bioche, 
op,  cit.,Y^  Prise  a  partie,  n*  87  et  Berriat  Cours  de  procedure 
civile^  p.  471,  note  25  (V.  R^.  n®  76}  pensent,  et  tel  est  aussi 
notre  avis,  que,  si  les  faits  de  dol  k  la  charge  du  juge  consti- 
tuent des  actes  de  forfaiture,  il  est  tout  simple  de  s'adresseri 
la  cour  de  cassation  qui,  en  pronongantles  peines  de  la  forfai- 
ture, a  le  pouvoir  d'annuler  les  actes  <^i  en  seraient  leresul- 
tat.  —  Dans  une  troisieme  opinion,  qui  s*attache  k  Tidee  que 
la  prise  k  partie  est  ime  voie  extraordinaire  pour  alta^^uer  les 
jugements,  on  accorde  au  tribunal,  qui  statue  sur  la  prise  k 
partie,  le  droit  de  prononcer  directement  la  nullite  du  juge- 
ment fonde  sur  le  dol  du  juge,  que  la  partie  soit  ou  noa 
complice  du  dol.  Tel  est  Favis  de  MM.  Boitard.  Colmet- 
Da&ge  et  Glasson.  «  Si  le  juge  de  la  prise  k  partie,  dit  ce 
dernier  auteur,  op.  cit.,  t.  2,  p.  146,  n»  760,  etait  une  cour 
d*appel,  cette  cour  pourrait  remplacer  la  decisign  par  une 
autre  ;  mais,  si  la  prise  k  partie  avait  ete  portee  devant  la 
cour  de  cassation,  celle-ci  devrait  se  homer  k  casser  la  deci- 
sion et  II  renvoyer  ensuite  TafTaire  k  un  autre  tribunal  sem- 
blable  k  celui  aui  avait  juge  la  premiere  fois  ».  II  nous 
paralt  difficile  d'admettre  qu'une  cour  d'appel,  saisie  d*une 
prise  k  partie,  puisse  reformer  un  jugement  en  I'absencedc 
I'une  des  parties  interessees.  D'un  autre  cdte,  la  prise  i 
partie  dans  notre  ancien  droit  n'a  jamais  ete  consideree  que 
comme  une  attaque  centre  la  personne  du  juge,  et  non 
comme  un  rooyen  de  faire  reformer  les  jugements,  Aucun 
texte  du  code  de  procedure  civile  ne  permet  de  penser 
qu'elle  a  regu  un  caractere  nouveau.  D'ailleurs,  si  la 
prise  k  partie  pouvait  amener  Tannulation  du  jugement, 
la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  a  ete  rendu  devrait  etre 
appeiee  en  cause.  Aucun  article  du  code  ne  parle  de  cette 
mise  en  cause.  La  loi  suppose  un  seul  defendeur. 

75.  Lorsqu'il  y  a  eu  deni  de  justice,  le  juge  ne  peut  etre 
condamne  qu'^  reparer  le  prejudice  cause  au  demandeur 
qui  trlomphe  dans  la  prise  k  partie  (Bioche,  op,  cU.f 
v«  Prise  a  partie^  n<»  87 ;  Boitard,  Colmet-Da&ge  et  Glasson, 
op.  cit.,  t.  2,  n*  760,  p.  145). 

76.  La  prise  k  partie  ne  suspend  pas  Texecutiondu  juge- 
ment rendu  {Rip.  n*  77). 
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Formee  S.  43  s.;  B. 
50  s. 


^  aulorisation  prdalable 
S,  43;ii.  50. 

—  prelifflinaire  de   eon* 

ciiiation  S.  43. 

—  requite  S.  43  s. ;   B. 

51. 

—  V.  RequAte. 
Fraude,  V.  Dol. 


Qtarde  ohamp^tre  S. 

28. 
—  dommages-int4r6ts  S. 

31. 
Oreffier  S.  38 ;  il.  34. 


Bistorlque  et  l^aiela' 
tion  S.  1 
2  s. 
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—  ancien  droit  fraafai 

il.  3  s. 

—  droit  (r^Tolntionosire} 

B.$i{r9mMiB)B.t» 


jnge.  V.  Magisfrat 
Juge  de  pais 

—  conseil  de  familk  5. 
34. 

Jugement 

—  difiMBatioii.  ii^vei 
tiers  S.  18:  (tii- 
bunal)  S.  18;Jt 

17  8. 

—  exteoUon  provisoif* 
S.  76;il.  77. 

B.    —  minato^prMdeBtfBO* 
'    ^  dificatioBJ  S.  IS. 
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>«  poanroi  eu^cussation 

^.68;  B,  69. 
Jur6  S.  38 ;  A.  42. 

Xi6gl8latioii  6trang6- 

re  S.  3  8. 
•~  AU«magne  S.  3. 

—  HoQ^ri«  5.  S. 

—  Mezique5    10 

—  P«rou  S.  tl. 

—  Poriogal  S.  6. 

^  Sawse  (Berne)  S.  7; 
(Geii«Te)5.3:(Va- 
Uis)  5.  8;  (Vaad) 
S.9. 

Uhwth  IndiTiduelle 

—  TioUtion  S,    19;  Jt, 

24. 

—  TioUtioQ,  pouToir  da 

Juge  S.  65. 

Maglatrat 

—  attribttUone  legale!  B. 

15. 


causes  S,  14  s. 

■  dommages-int^rits, 

voie  extraordi- 
naire. IrreceTabi- 
liM  5.66;  A. 65s. 
•  Enumeration  •$.  23, 
42;  B,  30,35. 

■  eiercice  des  fonctions 

S.  32;  (dniimera- 
tion  limilative)  S. 

66  ;  B.  65  s. ; 
(fraude,  prevarica- 
tion) S.  39;  B. 
43. 

■  heritiers     ou    ayants 

cause  S.  37;  A44. 

■  poorsuites    crlminel- 

lea,  dommages- 
inier«U5.67i  B. 

67  i. 

-  quality  5.   23  s.;  B. 

29  8. 

-  responsabtlite,     dom- 

mages-intir^ts  5. 
21;  B.  24  8. 


—  simple  particulier,  in-. 

divisibilite  5.  36. 
Maire 

—  dommages-int^ets  5. 

31. 

—  visite       domiciliaire, 

excel    de    pouvoir 

Matite^  orimtnelle 

—  dispositions  expresses 

S.  19  s.  ;  B,  20  s. 

—  forma  it^,    omission 

B.  21  s. 
Kinlsttoe  pabllo  S. 
26;  B.  31  8. 

—  autorisation  prEalable 

B.  33. 

Offioler  6m  police  Ju- 
dloialre  S.  27  s. 

—  conditions  S.  30. 

—  dommages*int6r4t8, 

procedure  $.    32. 

—  exercice  des  fonctions 

S*.  81. 


—  simple  particulier,  in- 

divisibilite  S.  36. 

Ptoamptlon  B.  24. 
Prdfet  6'.  29. 
Presoriptlon 

—  dnrie,  action  piibliqne 

ou  civile   5.  69  ; 
B.  70. 
Pnid*hommes  S;  25; 
B.  37. 

RequAte 

—  admission     (audience 

iolennelle)  S.  58 ; 
B,  63;  (audience 
soiennelle,  magis- 
trate dIffArenis)  5. 
598.;(courd'appel, 
designation)  S.  61; 
(cour  de  cassation, 
procedure)  S.  63 
s.;  B,  63;  (deman- 
deur,  r4ponse)  S. 


57;/?.  62;(incul-l 
p6,  defense)  S.  56; 
.  B.  61;  (jugement 
contradictoire)  B. 
63;(inngistrat,com- 
paruliori)  .S.  62; 
(pouvoir  du  juge) 
5.  65;  /^significa- 
tion) S  53;  B.  67; 
(signification,  dE- 
Iai)5.  53  8.;  B. 
57  s.;  (si^ifica- 
Uon,  ononciations) 
S.  55;  ft.  60. 

cour  d'appel  (audience 
eolenneUe)  S.  46 ; 
fautorisati6n  pr4a- 
Jable,  chambredu 
conseil)  5.  46;  B. 
55. 

expressions  iniurieu- 

sea,  peine  discipli- 

naire    5.    U;    B, 

52. 

•  Incnlp4  (interrention) 
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B.  56;  (signifies, 
tion)  B.  54. 
--  ministere  public,eom- 
miinication  5.  45, 
64;  il.  54. 

—  officier        minist6riel 

competent  S,  43; 
/?.  51. 

—  preseotation,  explica- 

tions ferbales  S. 
48. 

—  publicity  S.  47. 

—  rejet  (amende)  5.  50 

8.;  (dommagee-in- 
Uthts)  S,  52;  B. 
56. 

Soellte 

—  leTte,  deiai  B.  24. 

Tribanal 

—  membres,  coUectiTit4 

S.  35;  B.  39  8. 
Tribunal  oonsulaire 

—  pays  elranger  S,  34  s. 


Table  des  articles  du  code  de  procedure  civile  et  du  code  d*instruction  ciiininelle. 


Code  de  proo^- 
dure  civile 

Art.  15.  B,  24  s. 
—320.  A    71. 
—430.  B,  74. 
—505.  5. 14,  19  s., 
18  8.,  66; /i.  7  s. 


—506  k  508.  V.  B, 

et  S.  T*  />rfi»i  de 

jusiiee. 
—509.   S.  40,  42  ; 

B.  35   8.,  45  s., 

69. 
—510.  S.  47;  B, 

50. 


—51 1.5.47;  19.51  s. 
—512.  5. 44;/?.  52. 
—513.  5.  50  s.;  B. 

73. 
—514.  S.  53  8.,  70 

8. ;  B.  57  8. 
—515.  S.  46  8.,  58 

s.;/?.  55  8.,  63  s. 


—516. 5. 60;/?.  73. 
—928.  /?.  24. 

Code  dlnstruo- 
tion  oiiminelle 

Art.  3.  S.  28  ;  B. 

68. 
—29.  S.  28. 


—77.  S,  19;/?.  20, 

22. 
-112.   5.   19,  26, 

65  ;  /?.   20,    22. 
—132.  /?.  14. 
-155.  /?.  13. 
—164.  5.  19,  38  ; 

B.  20.  22. 


-182.  S.  28. 
—257.  S.  60. 
—271.  5.    19.  26  ; 

B,  20,  22. 
-358.  S.   28,    66. 
—370.  S.  19,  38  ; 

/?.  20,  22. 
-479. 5. 67;/?.  33. 


—483.  5.  27  8. 
-485.  S.  42. 
—486. 5. 42;/?.  76. 
—503.  5.  60. 
—598.  5.  19  ;  /?. 

20. 
—687.  5.  69. 


Table  chronolog^ique  des  Lois,  Arrets,  etc. 


An8.(}on8tit.l2e. 
1808.  30     mars. 

Oecr.46  c.,58  c. 

59  c,  60  c. 
1810.  20  aTr.Loi. 

42  c. 
18ia.27f4vr.S8c. 
1826.  15      janv. 

Ordonn.  49  c. 
1838.  30      janv. 

Paris.  47  c. 


1856.  3  avr. 
Mootpellier.25  c. 

— 10d4c.Trib.corr. 
Toulouse.  40  c. 

1857.  30  janv. 
Toulouse.  40  c. 

1858.  6juill.Req. 
14  c,  18  c,  40 
c,  49  c. 

1858.  8aoat.Req. 
42  c. 


1860.  3  mars.Be- 
san^n.  14  c, 
17  c. 

1862.  15  fevr. 
Paris.  48  c. 

—16  ddc.Civ.46c. 

1863.  19  nov.Pa- 
ris.  28  C,  32  c, 
67  c. 

1864.  12      juiU. 
I    Req.  15  c. 


1870.  19  sept. 
Derr.  12  c. 

1872.  21  d4c. 
Nancy.  29  c. 

1873.  23  jain.Be- 
sanQon.  28  c. 

1874.5  no  v. 
Grim.  36  c. 

1875.  21  ianv. 
Trib.  civ.  Tou- 
louse. 27  c. 


— 28Jui11.Loi.30c. 
—11  aoAt.  Alx    34 

c,    35  c.  47  c. 
1876.  8  ffivr.Req. 

27  c,  29  c. 
—14  juln.  Civ.  12 

c,    28  c,  36  c. 
1878.  28      mai. 

Civ.  28  c,  30  c 
1880.  4  mai.  Giv. 

12  c. 


—7  juiU.Pau.60  c. 
1881.2      fdvr. 

bourges.    28  c, 

31  c 
— Z7juin.Roa.3tc 
—16  aoiU.     Mont- 

pellier.  50  c. 
1882.  9     Janv. 

Req.   28    c,  31 

-  21  Juin,  Trib. 


pais   Villers-Bo- 
eage.  28. 

1883.  30  aoAt. 
Loi.  60  c. 

—20  d4c.DiJon.  44 
c,  50   c,  65  c. 

—26  d4c.  Qv.  59 
c  60  c. 

1884.  25  Janv. 
Nancy.  28  c. 

—24  juiU.       Tou- 


louse. 14  c,   15 
c.  81  c, 

1885.  II  JoUl. 
Nuncy.  38. 

1886.  2  mars. 
Req.  60  c,  61  c. 

1887.  31  ort.  C. 
cass.  Beigique. 
43  c. 

1889.  24  Jam. 
Toulouse.  13  c. 


PRISE  D'EAU.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu68  au 
R^ertoire,  suprdy  v^*  Acte  de  commerce^  n^*  i21  et  suiv.; 
Dommages-destmctiori'digrc^iatioh,  n^"  101  et  105;  Eaux^ 
n*«  4  6,  56,  128,  140,  *243,  259,  266  et  suiv.,  274  et  suiv., 
282,  286,  288,  35i,  394,  420,  457,  499  et  532:  —  et  infrd, 
▼»•  ProprUU  f^odaky  et  R^p.  eod.  v<»,  n«»  484;  Sei^vitudes^  et 
Rip.  eod.  v,  no*  169,  1118,  1147,  1161  et  suiv.;  Voirie  par 
eaUf  et  R^p,  eod.  v®,  n*"  252  et  suiv. 

PR1S£E  —  V.  outre  les  renvois  indiqu6s  au  R^ertoire, 
suprdj  v«  Commissaire-priseur,  n«*  3  et  suiv. 

PRISES  MARITIHIES. 

1 .  Le  mot  prise  a  deux  sens  :  1<*  il  d^signe  le  fait  m6me 
de  capturer  un  navire,  2^  ii  designe  le  navire  capture  lui- 
mftme  apr^s  la  capture. 

*Z.  Le  droit  de  prise  s'exerce  dans  deux  sortes  de  circons- 
tances :  en  temps  de  guerre,  d'abord,  vis-k-vis  des  navires 
ennemis  ou  mdme  neutres  ;  en  temps  de  paix  ensuite,  mais 
alors  dans  deux  cas  setilement,  vis-^vis  des  navires  qui  se 
livrent  k  la  piraterie  ou  k  la  traite  des  noirs.  Nous  suivrons 
la  mdme  m^thode  qui  a  6t6  suivie  d^j&  au  Repertoire,  et 
nous  nous  bomerons  ici  k  I'^tude  du  -droit  de  prise  en 
temps  de  guerre.  —  Pour  les  questions  relatives  k  la  re- 
pression de  la  piraterie  et  de  la  traite  des  noirs,  V.  suprd, 
v«  Organisation  maritime,  n*  276,  et  infrd,  v«  Organisation 
des  colonies;  —  Rip.  v^*  Organisation  marilime,  n«*  941  et 
Buiv.  et  Organisation  des  colonies,  n^  987  et  suiv. 

8.  La  prise  d*un  navire  produit  d'importants  effets  de 
droit  priv6.  lis  ont  ^t^  trait^s  au  mot  Droit  maritime.  Ainsi 
la  prise  Influe  ou  pent  inOuer  sur :  I®  les  ioyers  des  gens  de 
mer  (c.  com.  art.  258.  V.  suprtL,  v«  Droit  maritime,  n«'  803, 
805  et  suiv);  —  2*  Le  fret  (c.  com.  art.  302.  V.  suprd,  v« 
Droit  maritime,  n"  1133,  1680);  —  3«  Le  prftt  k  lagrosse 
(Rip.  v«  Droit  maritime,  n*  1 31 7) ;  —  4«  L'assurance  (V.  suprd^ 


v«>  Droit  maritime,  n*  1897) ;  —  5«  Le  d61aissement  (V.  svprd, 
v«  Droit  maritime,  n»  2133).  Nous  n'avons  pas  a  revenir 
sur  ces  diffi^rents  points. 

4.  Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  ici  de  diff^rentes  me- 
sures  dont  on  a  us6,  pendant  la  paix,  vis-ii-vis  des  navires 
d'une  nation  6traag6re.  Ces  mesures,  que  Ton  comprend 
quelquefois  d'une  fagon  g^n^rale  sous  le  nom  de  droit  de 

Prise,  sont,  par  exemple:  Vangarie^  Vembargo  pacifique, 
embargo  par  reprisailles.  Ce  ne  sont  pas  \k  des  prises  dans 
le  sens  absolument  propre  du  mot  (V.  Hip.,  v*  Droit  mari- 
time, n«  1845;  Pradier-Fod6r6,  Traiti  de  droit  intemationat 
public,  i.  5,  p.  708  etsuiv.). 

Divisloii* 

Sect.  1.  —  Historique  et  legislation.  »  Considerations  g^ni- 

rales  et  bibliographie  (n*  5). 
Skct.  2.  —  Ragles  genei*ale8  (n<»  45). 
Art.  1.  —  a  quelle  ^poque  commence  et  flnit  le  droit  de  prise 

(no  43). 
Art.  2.  —  Des  lieuz  oil  peut  s'ezercer  le  droit  de  prise 
(no  55). 
3.  —  Qui  peut  ezercer  le  droit  de  prise  (no  68). 
3.  —  Des  navires  et  des  marchandises  ou  effets  qui  peu- 
vent  6tre  declares  de  bonne  prise  (n*  82). 

1.  —  De  la  prise  des  vaisseaux,  marchandises  ou  effets 
ennemis  (n»  85). 

2.  —  Prise  des  b&timents,  marchandises  ou  effets  neu- 
tres ou  allietf  (n^  lOt). 

1.  —  Du  droit  de  visite  (n*  103). 

2.  —  Constatation  de  la  neutrality.  —  Pieces  de  bord: 
passeport,  rdle  d^^quipat^e,  connaissements,  etc. 
—  Jet  k  la  mer  (n®  119). 

g  3.  —  Des  objets  de  oontrebande  et  des  marchandises 
ennemies  charg^es  sur  vaisseaux  neutres  on 
amis  (no  176). 

§  4.  >-  Marchandises  appartenant  k  des  neutres  charg^es 
sur  b&timents  ennemis  no  206).         ^    " 
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§5. - 


§6.  - 

Art.  3.  — 

Art.  4.  — 

Sect.  4.  — 

Sect.  5.  — 

Sect.  6.  — 

Art.  1.  — 
Akt.  2.  — 
Sect.  7.  — 


Sect.  8.  — 

Art.  1.  - 

Art.  2.  — 

Art.  \i.  — 

Sect.  9.  — 


De  la  prise  des  Mtimenis  neutres  qui  violent  ou 

tentcnt  de  violer  un  blocus  regulierement  6tabli 

(no  208). 
Prise  des  b^timenU  dont  T^quipage  est  compost 

en  parlie  de  sujets   d'un  pays  ennemi  (n«  234). 
De  la  recousse  (n**  236). 
Des  prises  par  repr^sailles  (n®  238). 
Des  devoirs  et  des  obligations  des  capteurs  {n^  239). 
Restitution  des  prises  d^clar^es  nulles;  dommages 

et  int^r^ts ;  indemnity  dues  par  TEtat  (n*  267). 
De  la  competence  en  mali^re  de  prises  maritimes 

(no  287). 
Competence  terriloriale  (n®  287). 
Competence  d'atlribution  (n^  292). 
Des  jugements  de  prises,  de  leur  execution  et  des 

voles  de  reformation  dont  Us  sont  susceptibles. 

—  Transactions  (n^  307). 
De  la  vente,  de  la  liquidation  et  du  partap^e  des 

prises  (n©  331). 
De  la  vente  des  prises  (no  332). 
De  la  liquidation  des  prises  (no  334). 
Du  partage  des  prises  (no  337). 
De  fa  revendication  des  marchandises  prises  sur 

des  Fran^ais  (n«  352). 


Sect.  1".  —  Historique  vt  li^gislation.  —  Considerations 

Gi^NJ^RALES  et  BIBLIOGBAPHIE. 

5.  Le  Repertoire  avait  ete  publie  peu  apr^s  la  promulga- 
tion de  Timportante  declaration  de  Paris,  en  date  du  16  avr. 
1856.  De  graves  evenements  internationaux  se  sont  passes 
depuis  lors;  huit  grandes  guerres  ont  eu  lieu.  Aussi  la 
jurisprudence  en  mati^re  de  prises  est-elle  abondante ;  des 
questions  negligees  autrefois  se  sont  posees,  des  solutions 
nouvelles  sont  intervenues.  Mais  c'est  la  doctrine  sur  tout 
dont  ToBUvre  a  ete  considerable ;  elle  a  fait  faire  d'immenses 
progres  au  droit  international,  tout  au  moins  au  droit  theo- 
rique,  progres  qui,  d'ailleurs,  ont  toujours  une  influence 
bienfaisante  sur  la  pratique. 

6.  L'idee  generate  dominant  ce  sujet  est  la  tendance  de 
plus  en  plus  marquee  dans  le  sens  du  respect,  en  temps  de 
guerre,  de  la  propriete  privee  ennemie  sur  mer.  Ce  respect 
existe  sur  terre.  Dans  les  guerres  terrestres  la  propriete  des 
particudiers  est,  en  principe,  k  Tabri  de  toute  atteinte;  elle 
n'est  sujette  k  capture  ou  k  destruction  que  dans  des  cas 
exceptionnels.  Dans  les  guerres  maritimes,  c'est  la  solution 
contraire  qui  a  ete  ^eneralement  admise  jusqu'&  present. 
Les  navires  des  particuliers  ennemis  et  leurs  cargaisons 
sont  I'objet  de  prises  et  de  confiscations  de  la  part  des  belli - 
gerants.  Comme  on  Ta  remarque,  la  propriete  ennemie  sur 
mer  est,  en  i'absence  d'un  territoire  ou  de  positions 
strategiques  dont  on  puisse  prendre  possession,  un  des 
principaux  objectifs  que  puissent  se  proposer  les  operations 
navales.  C^est  pourquoi  elle  est  soumise  au  droit  de  prise ; 
et  Texercice  de  ce  droit  a  paru  d'une  telle  importance  que 
I'on  n'a  pas  cru  devoir  en  affranchir  les  biens  des  neutres 
eux-memes. 

7.  Cette  institution  n'est  cependant  plus  en  rapport  avec 
les  idees  et  les  moeurs  actuelles.  Elle  consiste  k  faire  suppor- 
ter une  partie  du  poids  de  la  g:uerre  k  de  simples  parti- 
culiers, a  des  gens  qui  ne  sont  pas  des  belligerants,  qui, 

§ar  consequent,  se  mettent  en  denors  des  hostilites  et  qui 
evraient  y  dtre  laisses  compl^tement  etrangers.  Un  pareii 
droit  apparatt  aujourd'hui  comme  une  trace  d'un  autre 
&ge,  comme  une  anomalie.  Exerce  par  les  navires  de  g:uerre, 
c'est  la  piraterie  Ugale,  de  meme  qu*autrefoiSy  quand  il 
etait  exerce  par  les  corsaires,  c'etait  la  piraterie  officielle. 
Aussi  les  plus  serieuses  tentatives  ont-elles  ete  faites  depuis 
1856  pour  reagir  centre  cette  pratique,  et  obtenir  que  la 
propriete  ennemie  fftt  soumise  sur  terre  et  sur  mer  k  un 
traitement  identique.  On  pent  dire  que  ce  resultat  a  ete  ob- 
tenu  th^oriquement,  malgre  quelques  resistances,  et  quel- 
quefois  m6me  praiiquement  ;ies  auteurs  en  tr^s  grandema- 
jorite,  les  nombreux  congrds  qui  ont  eu  lieu  se  sont  pro- 
nonces  dans  le  sens  de  cette  idee  generate  du  respect  de  la 
propriete  privee,  et  elle  a  ete  mdme  appli(iuee  dans  certai- 
nes  guerres.  II  s'est  produit  \k  une  evolution  dont  les  con- 
sequences meritent  d  etre  durables  et  de  servir  de  regie  pour 
les  luttes  k  venir. 

8.  Cette  evolution  avait  commence  precisement  avec  la 
declaration  de  Paris  en  1856,  dont  il  importe  de  resumer 


ici  les  principales  dispositions.  Elle  formule  quatre  proposi- 
tions :  «  1®  La  course  est  et  demeure  abolie ;  —  2*  Le  pa- 
vilion neutre  couvre  les  marchandises  ennemies,  k  Texcep- 
tion  de  la  contrebande  de  guerre;  —  3«  La  marchandise 
neutre,  ^Texception  de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas 
saisissable  sous  pavilion  ennemi ;  —4°  Les  blocus,  pour  etre 
obligatoires,  doivent  etre  elTectifs,  c'est-ii-dire  maintenus  par 
une  force  suffisante  pour  interdire  reellement  Faeces  du  litto- 
ral de  Tennemi  (Ded.  du  16  avr.  1856,  promulg:uee  par  decret 
du28  avr.  1856,  D.  P.  56. 4. 51).-  Cette  dedarationa ete  adop- 
tee par  les  cinq  puissances  dont  les  representants  etaient 
reunis  alors  k  Paris,  puis  par  d'autres  Etats.  Pourtant  les 
Etats-Unis  d'Amerique  ont  refuse  d'adherer  k  TaboUtion  de 
la  course,  ainsi  que  le  Mexique,  le  Venezuela,  rUrug:ua7,  la 
Bolivie,  la  Nouvelle-Grenade  et  la  Chine. 

9.  Ainsi,  pour  les  puissances  qui  ont  adopte  la  declara- 
tion de  1856,  il  n'y  a  plus  ni  course,  ni  corsaires,  c'est-4- 
dire  que  ces  puissances  ne  deiivrent  plus  de  letires  de  marqve 
k  aucun  particulier  pour  courir  sus  aux  bfttiments  de  com- 
merce ennemis.  Mais  ceux-ci  restent  exposes  k  U  capture 
par  les  vaisseaux  de  la  marine  militaire  et  reguliere.  Cest 
pour  ce  dernier  motif  precisement  que  les  Etats-Unis  ont 
refuse  de  signer  la  declaration  de  Paris.  Us  ont  fait  remar- 
quer  que  Tabolition  de  la  course  ne  suffisait  pas»  et  que 
le  respect  de  la  propriete  privee  sur  mer  exigeait  non  pas 
seulement  cette  aDontion,  mais  la  suppression  meme  de  la 
capture  par  les  navires  de  euerre.  N'ayant  pas  reussi  k  faire 
adopter  cette  suppression,  iis  ont  rejete  la  «  demi-mesure  » 
k  laquelle  on  s^etait  arrdte  en  1856.  Cest  ce  qui  resulte  de 
la  note  du  secretaire  d'Etat,  M.  Marcy,  du  28  juill.  1856,  au 
ministre  de  France  k  Washington.  En  reponse  k  tme  de- 


renoQcer  que  si  Ton  s'entendait  pour  exempter  de  la  saisie 
la  propriete  ennemie  sur  mer  ».  --  La  determination  pnse 

f>ar  les  Etats-Unis  se  justifiait  en  theorie  pure.  Mais  devant 
'impossibilite  de  faire  triompher  imm^diatement  le  prin- 
cipe, on  se  demande  s'il  ne  valait  pas  mieux  adopter,  en  at- 
tendant, une  «  demi-mesure  »  qui  constituait  un  progres 
serieux  sur  les  usages  anterieurs. 

Pendant  la  guerre  de  Secession,  de  1861  k  1865,  le 
gouvemement  de  Washington  ne  deiivra  pas  de  lettres  de 
marque.  Mais  cette  resolution  ne  lui  a  ete  dictee  que  par 
la  crainte  de  paraitre,  en  tolerant  la  course,  accorder  aux 
insurges  du  Sud  le  caractere  de  belligerants  et  reconnaitre 
leur  independance  comme  nation.  Aussi  declara-t-il  for- 
mellement  au'il  traiterait  comme  pirates  tons  les  corsaires 
pourvus  de  lettres  de  marque  emanees  de  la  confederation 
du  Sud.  II  n'y  a  done  pas  k  tenir  compte  de  ce  fait  dans 
rhistoire  du  droit  de  pnse. 

10.  L'histoire  se  divise,  depuis  1856,  en  deux  pe- 
riodoF,  ou  plut6t  comprend  deux  phases  plutdt  paralieies 

?|ue  successives.  La  premiere  va  jusque  vers  I'annee  1S80. 
)'est  la  periode  des  guerres,  dont  la  plus  importante  a  ete  It 
guerre  iranco-allemande  de  1870-71.  La  seconde,  dontle 
point  de  depart  est  un  peu  indecis,  s'etend  jusau'4  nos 
jours;  depuis  Tannee  1880  notamment,  Thistoire de  TEurope 
a  vu  se  derouler  ime  periode  pacifique,  remarquable  par  le 
mouvement  scientifique  et  les  nombreuses  etudes  dont  le 
droit  de  prise  a  ete  1  objet.  Nous  etudierons  successivement 
ces  deux  periodes. 

11.  Dans  la  pratique,  la  declaration  de  1856  a,  en  ge- 
neral, ete  observee;  et  souvent  mdme  on  est  alie  plus  loin 
que  ne  le  comportait  cet  acte  dans  le  respect  de  la  propriete 
privee.  Lors  de  la  campagne  d'ltalie,  il  ne  fut  pas  (Mlivre 
de  lettres  de  mairque,  les  trois  Etats  qui  y  prirent  part : 
la  France,  lltalie,  rAutriche,  etaient  en  effet  signataires  de 
la  declaration  de  Paris.  Et  meme,  le  traite  de  ZQrich,  sign^ 
le  10  nov.  i859,  porte,  dans  son  art .  3,  que  «  pour  aue- 
nuer  les  maux  de  la  guerre,  et  par  une  derogation  excep- 
tionnelle  k  la  iurisprudence  generalement  consacree.  les 
b&timenls  autrichiens  captures  qui  n'ont  pas  encore  ete  Yobjei 
d'une  condamnalion  de  la  part  du  conseil  dea  prises  seroot 
restitues  »  (V.  le  d6cret  des  19  nov.-l«r  dec.  1859  relttif  4 
cette  restitution,  D.  P.  59.  4.  119). 

\2,  En  1860,  dans  la  guerre  contre  la  Chine,  la  France 
ct  TAngleterre  appliquerent  les  regies  de  la  declaration  de 
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Paris.  Une  decision  unp^riale  des  28  mars-17  iuill.  1860  fixe 
ies  principes  de  droit  maritime  applicables  a  la  propri^t^ 
privee  pendant  Ies  hostilit^s  (D.  P.  60.  4.  88). 

18.  La  France  garda,  dans  la  fi;uerre  du  Mexique,  la  mSme 
attitude  que  dans  la  campaj^e  dltalie.  Le  d^cret  du  29  mars 
1865  ordonna  que  Ies  navires  mexicains  captures  seraient 
imm^diatement  restitu^s  k  ieurs  propri^taires  (D.  P.  6^. 
4.  21J. 

14.  La  guerre  de  1870-71  a  donn6  lieu  4  plus  de  diffi- 
cult^. D^s  le  d6but  des  hostilit6s,  le  48  juill.,  le  roi  de 
Prusse  rendit,  au  nom  de  la  confederation  de  rAUemagne 
du  Nord,  une  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  «  Ies 
navires  de  commerce  frangais  ne  pourraient  6tre  ni  amends, 
ni  captures,  par  la  marine  fed^rale  ».  Cette  disposition  ne 
devait  pas  6tre  applicable  «  aux  vaisseaux  qui  seraient  suiets 
k  capture  et  k  saisie  (Aufbringung  und  Wegnahtne),  alors 
m6me  qu'ils  navigueraient  sous  pavilion  neutre  ».  D'autre 
part  cette  ordonnance  n*exigeait  aucune  condition  de  re- 
ciprocity, c'est-^-dire  qu'elle  devait  6tre  ex^cutee  m6me 
si  Ies  vaisseaux  de  la  marine  militaire  fran^se  captu- 
raient  des  b&timents  de  commerce  allemands.  Le  21  juill. 
1870,  le  gouvernement  frangais  d^clara  qu*il  se  confer- 
merait  exactement  k  la  declaration  de  1856,  et  le  25  du 
meme  mois,  des  instructions  ministerielles  prescrivirent 
de  «  courir  sus  k  tons  Ies  b&timents  de  commerce  enne- 
mis  et  de  Ies  capturer  ainsi  que  Ieurs  cargaisons  » ;  ces 
ordres  furent  executes,  des  navires  allemands  captures, 
Ieurs  equipages  et  Ieurs  capitaines  envoyes  en  France 
comme  prisonniers  de  guerre.  La  question  de  savoir  si 
Ies  capitaines  de  vaisseaux  marcbands  devaient  dtre  con- 
sideres  comme  prisonniers  de  guerre  sou  leva  entre  le 
gouvernement  prussien  et  le  gouvernement  de  la  Defense 
nationale  une  poiemique  sur  laquelle  nous  aurons  k  revenir 
(V.  infra,  n«  262). 

15.  La  politique  adoptee  par  TAUemagne  pent  s'cxpli- 
quer  par  cette  circonstance  que,  en  1870,  la  marine  de 
guerre  allemande  etait,  dans  cet  Etat,  d'une  inferiorite  no- 
toire  vis-^-vis  de  la  marine  frangaise ;  celle-ci  a  eu  la  su- 

firematie  et  a  veritablement  domine  la  mer  pendant  toute 
a  campagne.  Les  Allemands,  en  renongant  a  pourcbasser 
le  commerce  maritime  frangais,  faissdent  done  un  sacrifice 
pen  important,  tandis  que  la  France,  en  suivant  le  meme 
exemple,  se  f At  priv6e  d  un  avantage  d'autant  plus  impor- 
tant que  la  marine  marcbande  allemande  etait  florissante 
et  egale  k  la  marine  marcbande  frangaise.  —  Au  reste, 
une  autre  mesure  prise  par  le  gouvernement  allemand,  au 
debut  des  bostilites,  semble  avoir  ete  inspiree  par  un  esprit 
tout  different.  Un  decret  du  roi  de  Prusse,  du  24  juill. 
1870,  ordonna  la  creation  d'une  manne  volontaire,  D'apres 
les  dispositions  de  ce  decret,  il  etait  fait  appel  aux  parti- 
ciiliers  pour  se  mettre,  eux  et  Ieurs  navires,  a  la  disposition 
du  gouvernement.  On  pouvait  se  demander  si  ce  n'etait 
point  1^  retablir  les  corsaires  sous  une  forme  deguisee; 
aussi  la  France  protesta-t-elle  centre  cette  creation  d*une  pre- 
tendue  marine  auxiliaire  (V.  infra,  n«  73).  Ajoutons  que 
I'AUemagne  n'a  point  persevere  jusqu'au  bout  dans  la  ligne 
de  conduite  qu*elle  s'etait  tracee  k  Torigine.  En  effet,  le 
12  janv.  1871,  M.  de  Bismarck  fit  communiauer  aux  puis* 
sances  neutres  une  note  portant  que  rAUemagne  allait 
poursuivre  et  capturer  les  navires  de  commerce  fran- 
gais. Comme  des  proprietes  neutres  pouvaient  etre  cbar- 
g^es  sur  ces  navires,  cette  mesure  ne  devait  pas  etre  ap- 

Sliquee  avant  un  deiai  de  quatre  semaines.  Mais,  au  bout 
e  ce  temps,  la  guerre  avait  pris  fin. 
'IB.   Quelle  ^ue  soit  Topmion  que  Ton  puisse  avoir  sur 
Tattitude  respective  des  deux  belligerants,  on  doitreconnattre 
que  la  France  n'a  pas  retire  un  sensible  benefice  de  Tap- 

Slication  du  droit  de  capture.  «  II  n'a  pas  ete  pour  elle, 
it  Galvo,  d*ime  grande  efficacite  et  le  dommage  qu'il  a 
caus^  au  commerce  allemand  n'a  pas  ete  bien  consi- 
derable. A  la  verite,  tons  les  ports  allemands  furent  blo- 
qu^s,  mais  le  commerce  n'en  regut  pas  de  graves  atteintes ; 
it  oontinua  k  se  faire  par  Ies  chemins  de  fer  ainsi  que  par 
les  ports  et  la  marine  des  neutres.  Soixante-quinze  navires 
seu^ment  avec  leur  cargaison  furent  declares  de  bonne 
prise  par  les  tribunaux  frangais.  A  la  conclusion  de  la  paix, 
ces  pertes  furent  d*ailleurs  surabondamment  indemnisees ; 
rindemnite  fixee  k  dix-sept  millions  par  les  armateurs  alle- 
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mands,  etait  en  efifet  fort  exageree;  en  France,  on  estima  k 
six  millions  seulement  les  dommages  causes  a  la  propriete 
privee  allemande  sur  mer  pendant  tout  le  cours  de  la 
guerre  »  {Le  droit  international  tk4orique  et  pratique,  4*  edit., 
t.  4,  §  2305.  Comp.  Rollin-Jacquemyns). 

17.  I/art.  13  du  traite  de  Francfort  decida  que  les  na- 
vires allemands  qui  n'auraient  pas  ete  condamnes  par  les 
conseils  de  prises  avant  le  2  mars  1871,  seraient  rendus 
avec  la  cargaison  en  tant  qu'elle  existerait  encore.  Si  la  res- 
titution des  b&timents  et  de  la  cargaison  n'etait  plus  pos- 
sible, leur  valeur,  fixee  d'apres  le  prix  de  la  vente,  devait 
etre  rendue  i  Ieurs  proprietaires  (Comp.  suprd,  n«  11). 

18.  Au  point  de  vue  du  droit  de  prise,  ies  evenements  de 
la  guerre  de  1870  ont  procure  d*u tiles  eclaircissements  sur 
deux  points  de  la  declaration  de  Paris.  lis  ont  servi  k  fixer 
Tinterpretation  du  mot  course  (V.  infra,  n«  73,  et  les  mots 
contrehande  de  guerre  (V.  infra,  n^  184),  ainsi  qu'&preciser 
la  situation  des  capitaines  de  vaisseaux  marcbands  comme 
prisonniers  de  guerre.  lis  ont  demontre  en  outre  le  pen 
d'utilite  effective  du  droit  de  prise  depuis  que  la  deuxieme 
proposition  votee  k  Paris  en  1856  a  etabli  que  le  pavilion 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie. 

19.  La  guerre  de  1885-86  centre  la  Cbine  a  souleve  peu 
de  questions  nouvelles.  La  France  appliqua  toujours  la  de- 
claration de  1856,  mais  im  seul  navire  monte  par  des  ma- 
rins  cbinois  fut  capture,  le  Ping-On.  Beaucoup  d'autres  pri- 
ses furent  faites ;  mais  les  jonques,  sempans  et  autres  b&ti- 
ments  saisis  se  livraient  tons  k  la  piraterie.  Pendant  les 
bostilites,  le  gouvernement  frangais  considera  le  riz  comme 
contrebande  de  guerre  (Y.  infra,  n^  185).  Le  conseil  des  prises 
eut  aussi  k  resoudre  quelques  difficultes  sur  la  procedure  des 
prises  (V.  infra,  h»«  297). 

20.  Dans  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  sans  la  participa- 
tion de  la  France,  les  bellifi^erants  ont  generalement  suivi 
les  principes  poses  par  la  declaration  de  Pads.  Pourtant, 
penaant  fa  guerre  de  secession  aux  Etat-Unis,  si,  comme 
nous  Tavons  (fit  {suprd,  n<»  9),  le  gouvernement  de  Washing- 
ton ne  deiivra  pas  de  lettres  de  maraue,  il  en  fut  au- 
trement  de  la  confederation  du  Sud  dont  les  corsaires  firent 
un  mal  considerable  aux  b&timents  marcbands  des  Etats  du 
Nord.  On  connait  notamment  les  campagnes  de  V Alabama 
(V.  sur  TafTaire  de  V Alabama,  la  Revue  de  droit  international, 
t.  6,  1874,  p.   453). 

jdl .  Pendant  la  guerre  de  1864  entre  le  Danemark  et  les 
puissances  allemandes,  le  Danemark  d'abord,  puis  la  Prusse 
et  TAutricbe^appliquerent  le  droit  de  capture  par  les  navires 
de  guerre.  Mais,  par  Tart.  13  du  traite  de  paix  du  30  oct. 
1864,  le  Danemart  et  TAUemagne  s'engagerent  k  se  res- 
tituer  mutuellement  tons  ies  navires  pris  de  part  et  d*autre. 
Si  la  restitution  ne  pouvait  avoir  lieu  en  nature,  elle  devait 
avoir  lieu  en  argent.  Comme  on  Ta  remarque,  le  traite  de 
paix  annulait  apres  coup  tons  les  efifets  du  droit  de  prise, 
ce  qui  etait  reconnattre  implicitement  la  regie  que,  meme 
dans  ies  guerres  maritimes,  la  propriete  priv6e  doit  6tre 
respectee. 

*i2.  La  guerre  de  1866,  entre  la  Prusse,  Tltalie  et 
TAutriche,  realisa  ce  progres  non  pas  apres,  mais  avant 
les  bostilites.  Les  belligerants  dedarerent,  d  charge  de 
riciprocili,  que  les  vaisseaux  de  commerce  ennemis  seraient 
traites  comme  les  neutres,  c'est-4-dire  qu'ils  ne  seraient 
sujets  k  saisie  que  dans  les  cas  de  transport  de  contrebande 
de  guerre,  ou  de  rupture  d'un  blocus  regulier  et  effectif. 

23.  Dans  la  guerre  entre  la  Russie  etlaTurauie,  en  1877- 
1878,  on  s'en  est  tenu  k  Tobservation  de  la  declaration  de 
Paris  (Un  extrait  du  Journal  de  Saint-P^tersbourg,  en  date  du 
14/26  mai  1877,  reproduit  dans  la  Revue  de  droit  interna- 
tional de  1877,  p.  136,  donne  le  texte  de  la  declaration  du 
gouvernement  imperial  russe,  sur  les  regies  qu'il  entend 
suivre  dans  la  guerre  avec  la  Turquie). 

24.  Tels  ont  ete  les  faits  pendant  les  periodes  de  ffuerre. 
Ce  qui  domine,  en  somme,  c*est  la  tendance  k  la  sup- 
pression du  droit  de  prise.  Mais  retude  de  ce  droit,  nous 
ravens  dit,  n'a  pas  ete  negligee  pendant  les  periodes  de 
paix  et  elle  a  donne  lieu  k  une  serie  de  documents  et  de 
travaux  interessants  k  connattre. 

Immediatement  apres  le  congres  de  Paris  et  la  depecbe 
de  M.  Marcy  (V.  supra,  n«  9)  on  s'etait  occup6  d'arriver 
k  Tabolition  complete  de  la  prise  et  de  la  capture.  LesEtats- 
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Unis  communiqu^rent  k  tons  les  gouvemements  une  pro- 
position tendant  k  ajouter  au  premier  article  de  la  decla- 
ration do  Paris  l^s  mots  suivants  :  «  Et  la  propriety  priv^e 
des  sujets  ou  des  citoyens  de  Tune  des  puissances  belli- 

f^rantes  ne  pourra  6tre  saisie  par  les  vaisseaux  de  Tautre, 
moins  qu'elle  ne  consiste  en  contrebande  de  guerre  » .  Cette 
proposition  fut  accueillie  favorablement  par  les  divers  gou- 
vemements, notamment  par  la  France,  TAngleterre  et  la 
Russie.  —  Elle  trouva  ^galement  un  6cho  dans  le  monde 
commercial.  A  BrSme,  une  assembl^e  de  n6^ociants  et  d*ar- 
mateurs,  convoqu6e  le  2  d6c.  4859  en  provision  d*un  con- 
gr^s  des  grandes  puissances  qu'on  attendait  alors«  adopta 
la  resolution  suivante  :  «  L'inviolabilite  des  personnes  et 
propriet^s  sur  mer,  en  temps  de  guerre,  en  tant  que  les 
n^cessites  de  la  guerre  ne  la  limitent  pas  in6vitablement, 
constitue  une  des  exigences  du  sentiment  juridique  de  not  re 
6poque  »  {Revue  de  droit  international,  t.  7,  4875,  p.  553). 

25.  Une  nouvelle  tentative  fut  faite  dans  le  mdme  sens, 
toujours  en  Allemagne,  avant  la  guerre  de  1870.  Le  18  avr. 
1868,  la  diete  de  TAllemagne  du  Nord,  sur  la  motion  du 
docteu]^  Aegidi,  sanctionnait  k  Tunanimite  une  loi  autorisant 
le  gouvernement  f6d6ral  k  n^gocier  I'adoption  uniforme  de 
Finviolabilite  de  la  propriety  priv6e  sur  mer.  Mais  cette  loi 
n'aboutit  k  aucun  r^sultat  pratiaue,  pas  plus  qu'une  proposi- 
tion faite  en  France,  le  17  juill.  1870,  par  Gamier-Pages ; 
ce  dernier  avait  demand^  au  Corps  l^gislatif  d'aboUr  la 
capture  par  les  b&timents  de  guerre.  La  proposition  fut 

Srise  en  consideration  et  Turgence  d^clar^e ;  mais  la  rapi- 
ite  des  ev^nements  ne  permit  pas  de  discuter  la  question. 
II  convient  de  mentionner  aussi  une  lettre  adress^e^  le 
27  juill.  1870,  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre  aux 
ministres.  Apr^s  avoir  indiqud  les  deux  systemes  en  matiere 
de  prise,  celui  du  protocole  de  1856  et  celui  de  la  suppres- 
sion complete,  la  chambre  de  commerce  n'hesitait  pas  k 
afiirmer  «  que  la  marine  marchande  frangaise  soufiTrirait  de 
toutes  les  atteintes  portees  k  la  marine  marchande  enne- 
mie ;...  que  la  liquidation  des  prises  serait  une  cause  inces- 
sante  d'embarras,  par  suite  des  revendications  qui  seraient 
faites  et  des  dommages  et  interdts  qui  seraient  reclames... 
Une  grande  perturbation  pour  le  commerce  et  pour  la  marine 
marcnande  existera,  et  les  r^sultats  de  cette  perturbation 
seront  desastreux  ». 

26.  Mais  ces  vceux  du  monde  commercial  et  du  monde 
politique  sont  restes^peupr^s  k  retat  th^orique.  Les  divers 
Etats  qui  avaient  accueilli  d'abord  la  proposition  des 
Etats-Unis,  ne  Tout  pas  sanctionnee.  N'ayant  pas  r6ussi 
dans  leurs  tentatives,  et  n'ayant  pas,  d' autre  part,  adhere  k 
la  declaration  de  1856,  les  Etats-Unis  ontcherche  k  s'assurer 
le  benefice  de  cette  declaration,  et  meme  k  se  procurer  des 
avantages  plus  considerables  encore,  au  moyen  de  traites 
conclus  separement  avec  les  diiferentes  puissances.  Tel  est 
celui  <}u'ils  ont  passe,  le26  fevr.  1871,  avec  Tltalie  :  c'est 
un  traite  de  commerce  et  de  navigation,  dont  la  clause  la 
plus  remarquable  est  la  consecration  du  principe  de  Tin- 
violabilite  complete  de  la  propriete  privee  sur  mer  en  temps 
de  guerre.  Des  negociations  engagees  par  les  Etats-Unis,  en 
vue  de  la  conclusion  d'un  traite  semblable  avec  T Allemagne, 
n'ont  pas  abouti.  —  Au  reste,  I'ltalie  avait  deji  consacre 
legislativement  le  principe  adopte  dans  son  traite  avec  les 
Etats-Unis.  L'art.  211  du  code  de  droit  maritime  italien  de 
1865  est,  en  elTet,  ainsi  conQU  :  «  La  capture  et  la  prise  des 
navires  marchands  d'un  Etat  ennemi  par  les  navires  de 
guerre  sont  abolies  par  vole  de  reciprocite  k  regard  des 
Etats  qui  adopteront  le  meme  traitement  envers  la  marine 
marchande  italienne.  La  reciprocite  devra  resulter  des  lois 
locales,  des  conventions  dipfomaliques  ou  de  declarations 
faites  par  Tennemi  avant  le  commencement  des  hostilites  ». 
Et  Tart.  212  ajoute :  «  Sont  cxclues  des  dispositions  de  Tarti- 
cle  precedent  la  capture  et  la  confiscation  pour  contrebande 
de  guerre,  et  dans  ce  cas  le  navire  en  contravention  sera 
assujetti  au  traitement  des  navires  neutres  qui  violent  laneu- 
tralite.  Sont  aussi  exclues  de  ces  dispositions  la  capture  ou 
la  confiscation  pour  rupture  d'un  blocus  efltectif  ou  declare  )>. 

27. Les  idees  de  progres  ont  done  ete  consacrees  au  moins 
par  une  legislation  positive.  Un  autre  fait  important  est  k 
noter  k  ce  point  de  vue;  Un  proiet  d'articles  addition- 
nels  k  la  declaration  de  Paris  a  6te  vote  k  Geneve,  le 
20   Oct.    1868,    par   les  representants  de  la    France  et 


d'autres  puissances.  Le  but  de  ces  articles  est  d'etendre 
aux  armees  de  mer  les  avantages  que  la  convention  Inter- 
nationale conclue  k  Geneve  le  22  aoCit  1864  a  assures  aux 
armees  en  campagne,  pour  Tameiioration  du  sort  des  mili- 
taires  blesses,  lis  ont  etabli  plusieurs  ree^les  en  cette  ma- 
tiere, et  pose,  notamment,  le  principe  de  l  immunite  des  b&- 
timents  hospitaliers,  embarcations  et  navires  de  commerce 
employes  au  transport  des  bless6s.  Ce  n'etait  Ik  qu'un  pro- 
jet  quin'aregu  aucune  force  obligatoire.  II  a  cependant  deja 
ete  applique  en  fait.  Les  instructions  de  Famiral  Riganll 
de  Genouilly,  en  date  du  25  juill.  1870,  en  ont  present 
Tobservation  aux  officiers  et  marins  frangais  pendant  la 
guerre  centre  TAllemagne  (V.  le  texte  de  ces  articles  add!- 
tionnels  dans  Calvo,  t.  4,  p.  328,  §  2377). 

28.  L'evolution  qui  s'est  produite  d'one  fagon  continue 
dans  le  sens  de  la  suppression  du  droit  de  prise  s'est  accen- 
tuee  k  partir  de  1875,  et  surtout  de  1880.  G'est  depuis  cette 
epoque  principalement  que  Ton  a  cherche  k  faire  preys- 
loir  de  plus  en  plus  Tidee  rationnelle  du  respect  de  fa  pro- 
priete privee  par  la  suppression  du  droit  de  prise  et  de  cap- 
ture. Les  publicistes  les  plus  autorises  ont  defendu  cette  idee: 
MM.  Calvo,  Bluntschli,  Bulmerincq,  deLaveleye,  de  Martens, 
d'autres  encore  (V.  infra,  n«  34)  ont  publie  des  rapports,  des 
memoires,  des  ouvrages  sur  cet  important  sujet.  D'aatre 
part,  une  conference  Internationale  a  ete  reunie  k  Bruxelles 
en  1874,  dila  demande  de  Tempereur  de  Russie,  dansle  but 
d'arriver  «  k  diminuer  autant  qu'il  est  possible  les  horreurs 
de  la  guerre  ».  A  la  suite  de  la  discussion  d'un  projet  nisse, 
elle  adopta  le  principe  que  i<  la  propriete  privee  devait  6tre 
respectee  et  les  operations  de  guerre  dirigees  uniquement 
centre  les  forces  et  les  moyens  de  guerre  de  TEtat  ennemi, 
et  non  centre  ses  sujets  ».  Des  navires  de  guerre  do! vent 
done  combattre  des  navires  de  guerre  et  non  des  bA.tiinents 
de  commerce. 

29.  Mais  c'est  Tinstitut  de  Droit  international  qui  s'est 
particuUerement  occupe  de  notre  sujet.  Des  1875,  lors  de  sa 
session  k  la  Haye,  il  nommait  une  commission  d'etude  pour 
examiner  le  «  traitement  de  la  propriete  privee  dans  les 
guerres  maritimes  »,  etune  autre  pour  examiner  un  «  pro- 
jet  d'organisation  d*un  tribunal  mtemational  des  pnses 
maritimes  ».  Ces  commissions  se  livrerent  k  des  travaux 
qui  aboutirent  k  un  projet  de  «  reglement  international  des 
prises  maritimes  »,  aiscute  et  vote  dans  les  sessions  succes- 
sives  de  Tinstitut  k  Turin,  k  Munich,  k  Heidelberg  (V.  VAn^ 
nuaire  de  VinslUut  de  droit  international,  publie  iiGand,  i 
Berlin  et  k  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  t.  1,  1877, 
p.  50;  t.  2,  1878,  p.  55  et  suiv.,  etc.,  et  l9L  Revue  d^ 
droU  international).  —  Ce  projet  de  reglement  a  ete  en- 
suite  communique  k  tons  les  gouvernements  et  a  re<^  la 
plus  grande  publicite.  Tres  developpe  et  tres  bien 
coDQu,  il  represente,  on  pent  le  dire,  le  dernier  mot  de  )a 
science  juridique  en  notre  matiere,  en  attendant  la  sup- 
pression absolue  de  tout  droit  de  capture.  L'institut  a  for- 
muie  frequemment  des  voeux  en  favour  de  cette  suppression. 
Mais,  comprenant  Timpossibilite  de  la  realiser  actuellement, 
il  a  cherche  k  en  attenuer,  autant  que  possible,  les  incon- 
venients.  Son  ceuvre,  a  cet  egard,  a  ete  considerable ;  elle 
est  exposee  en  detail  dans  VAnnuaire  de  Vinstitut  de  di-^ 
international  et  dans  la  Revue  de  droit  international  (anne^ 
1877  et  suivantes).  On  aura  souvent  i'occasion  des*yreferer 
au  cours  de  ce  travail. 

80.  Nous  devons  toutefois  mentionner,  k  cdte  de  ce  grand 
mouvement  du  monde  scientifique  et  conmiercial  en  faveur 
de  la  suppression  du  droit  de  prise,  un  mouvement  en  sens 
inverse  de  la  part  de  certains  gouvernements.  M.  Haute- 
feuille  disait  de'jk  en  1868, dans  la  troisidme  edition  de  son 
livre,  Des  droits  et  des  dsvoirs  des  nations  neutres  en  otu 
de  guerre  maritime,  que  le  gouvernement  anglais  a^ait 
Tintention  non  seulement  de  ne  plus  faire  de  nouvelles 
concessions  en  matiere  de  guerre  maritime,  mais  mdme,  en 
cas  de  guerre,  de  denoncer  la  declaration  de  1856.  D'airire 
part,  on  pent  remarquer  que  I'Allemagnes'estrefuseeli  coii- 
ciure  avec  les  Etats-Unis  un  traite  analogue  &  celui  quils 
avaient  conclu  avec  lltalie  (V.  suprd,  n?  26).  Enfin  Tancien 
etat  de  choses  a  encore  des  partisans,  parmi  les  publicistes, 
surtout  en  Angleterre.  Toutefois  ce  mouvement  retroerade 
est  le  plus  faibie ;  le  mouvement  liberal  Temporte  de  bean* 
coup. 
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31 .  Quelles  sont  les  raisons  que  I'on  peut  encore  faire 
valoir  en  faveur  du  droit  de  prise?  Pourquoi  subsiste-t-il 
en  pratique  et  pourq^uoi  certains  auteurs  persistent-ils  k 
d^fendre  cette  institution  ? 

On  invoque  en  faveur  du  droit  de  prise  des  conside- 
rations de  deux  sortes,  en  se  plapant  tant  au  point  de  vue 
de  la  justice  absolue  qu'au  point  de  vue  de  Tutilite  : 
le  principe  du  respect  de  la  propriety  priv6e  sur  mer  peut, 
en  efTet,  6tre  consid^re  sous  deux  rapports,  comme  ques- 
tion de  droit  et  comme  question  de  necessity  pratique  dans 
les  operations  de  guerre.  Comme  on  va  Id  voir,  les  argu- 
ments donn6s  k  Tun  et  k  Tautre  point  de  vue  sont  loin  d^dtre 
d^cisifs. 

3^.  Les  arguments  de  droit  ont  M  exposes  notamment 
par  un  6crivain  anglais,  M.  James  Lonmer  (Capture  of 
ennemf/s  goods  at  sea;  letters  to  the  Times).  II  consid^re 
la  capture  comme  un  excellent  moyen  de  faire  la  guerre, 
parce  qu'  «  il  ne  verse  pas  de  san^,  ne  sacrifle  pas  de  vies, 
ne  met  pas  les  demeures  en  p6ril ;  il  a  pour  theatre  I'Ocean, 
cette  grande  route  du  commerce,  et  ne  s'attaque  qu'^  des 
personnes  qui  exposent  leur  propriete  aux  chances  de  la 
guerre  dans  un  but  de  lucre  et  avec  la  garantie  des  assu- 
rances »;  Tout  cela  est  vrai;  mais  comme  Ta  fait  remarquer 
M.  de  Laveleye,  on  peut  en  dire  tout  autant  de  la  saisie  des 
biens  des  habitants  surterre :  «  On  peut  mftme  les  emmener 
prisonniers  et  les  r^duire  en  esclavage,  sans  verser  le  sang  et 
sans  tuer  personne.  Quand  ils  detroussent  des  voyageura 
desarmes,  ceux  qui  op^rent  sur  les  grands  chemins  ne  tuent 
personne  nonplus. Tout  cela  ne  prouve  rien».— M.Lorimer 
objecte  que  le  droit  de  prise  n'est  pas  plus  contraire  k  la 
morale  que  la  marche  d'une  armee  ennemie,  le  can  tonne- 
ment  des  soldats,  et  mdme  que  c'est  un  mode  de  faire  la 
guerre  moins  destructif  pour  la  vie  des  personnes.  Mais  sur 
terre,  les  mesures  exceptionnelles  prises  (cantonnements, 
r^guisitions,  etc.)  ne  sont  legitimes  que  si  elles  sont  neces- 
saires;  elles  sont  condamnees  des  qu' elles  depassent  les 
besoins  du  belligerant.  Les  requisitions,  par  exemple,  ne 
ressemblent  nullement  k  la  capture ;  elles  sont  faites  pour 
permettre  aux  armees  de  subsister,  mais  non  uniquement 
dans  le  but  de  nuire  k  Tennemi.  D'autre  part,  se  bornera- 
t-on  k  saisir  la  propriete  de  rennemi,sans  chercher  k  la  de- 
tmirc,  et  m6me  la  vie  des  personnes  sera-t-elle  toujours 
respectee? 

d3.  En  somme,  au  point  de  vue  du  droit,  le  principe  est 
rimmunite  de  la  propriete  privee  siur  mer.  Ellc  ne  doit  faire 
Tobjet  du  droit  de  capture  que  dans  deux  cas  :  si  un  navire 
transporte  de  la  contrebande  de  guerre,  s'il  cherche  k  violer 
un  hlocus  effectif.  Tons  les  arguments  que  Ton  peut  faire 
valoir  en  sens  contraire,  dans  ce  premier  ordre  aldees,  se 
heurtent  k  cette  objection  :  ot  est  le  motif  de  distinguer 
enire  la  propriete  privee  sur  mer  et  la  propriete  privee  sur 
terre?  Personne  ne  Ta  indiqu6.  Tout  le  monde  reconnalt  que 
sur  terre  elle  est  inviolable;  pourquoi  ne  Test-elle  pas  sur 
mer?  La  propriete  des  particuliers  doit  etre  respectee  parce 
qu'^lle  n*est  pas  une  arme  de  guerre,  parce  que  ces  parti- 
culiers ne  sont  pas  des  bellig^rants.  Des  soidats  doivent 
faire  la  guerre  k  des  soldats,  non  id'autres.  Or  cela  est  vrai 
de  toute  espeoe  de  ^erre. «  La  distinction  entre  les  guer- 
res  maritimes  et  contmentales  est  etrange,  dit  M.  Arthur  Des- 
jardins.  La  maison  d'un  particulier  n'est  pas,  ce  semble, 
plus  inviolable  que  son  navire.  Le  navire  devrait  dtre,  au 
inline  titre  que  la  maison,  respecte  par  les  forces  puhliques 
des  Etats  belligerants...  D'ailleurs  les  navires  ne  sont  pas 
seals  de  bonne  prise,  mais  encore  les  biens  c[uisVtrouvent. 
Ainsi  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  saisissables  avant  le 
chargemeht,  qui  cessent  de  retre  apres  le  dechargement, 

Seuvent  etre  confisquees  parce  qu'elles  se  trouvent  k  bord 
*an  b^timent  de  mer  I  Qu'on  explique  cette  difference  f  » 
(A.  Desjardins,  Traits  de  droit  commercial  maritime,  t.  1, 
p.  44).  —  Un  des  partisans  du  droit  de  prise,  M.  Haute- 
feuille,  sentient  que  les  belligerants  ont  le  droit  de  s'em- 

F»arer  de  la  propriete  privee  ennemie,  parce  que,  d'apres 
ul,  la  guerre  est  un  mode  d'acquerilr  la  propriete  :  Voccu- 
patio  hellica  est  un  modus  acquirendi,  Cetait  vrai  du  temps 
des  Romains  pritnitifs;  c'etait  isncore  vrai  k  repoque  ou, 
apres  la  prise  d*as8aut  d^mie  ville,  les  maisons  etaient  li- 
vr6et  au  pillage  et  les  habitants  massacres.  Mais  cette 
manidre  d*envisager  la  guerre  n'est  plus  celle  de  peuple^ 


civilises;  de  plus,  c'est  le  meilleur  moyen  de  demontrer  la 
similitude  qui  existe  entre  la  propriete  sur  mer  et  la  pro- 
priete sur  terre.  En  aucune  circonstance  aujourd'hui,  on  ne 
regarde  la  guerre  comme  un  mode  d*aequerir  la  propriete. 

34.  G'est  pour  toutes  ces  raisons  que  la  commission 
nommee  par  Vinstitut  de  droit  international  et  reunie  k  la 
Haye,  en  1875,  examinait,  au  debut  meme  de  ses  travaux, 
cette  question  preiiminaire  generale  :  «  Existe-t-il  dans  la 
nature  des  choses  un  principe  rationnel  et  iuridi(]ue  sur 
lequel  on  puisse  fonder  une  distinction  entre  le  traitement 
de  la  propriete  privee  ennemie  ou  neutre  dans  la  guerre 
maritime,  et  le  traitement  de  la  meme  propriete  dans  la 
guerre  terrestre?  »  La  commission  6mit  I'avis  qu'un  tel  prin- 
cipe n'existait  pas.  En  consequence,  elle  adofta  le  projet  de 
declaration  redige  par  M.  de  Laveleye.  «  Les  navires 
marchands  et  leurs  cargaisons  ne  pourrontetre  captures  que 
s'ils  portent  de  la  contrebande  de  guerre  ou  s'ils  essayent 
de  violerun  blocos  effectif  et  declare  ».  Ce  sont  Ik,  en  elfet, 
les  deux  seuls  cas  dans  lesqruels  les  bd.timent8  des  particu- 
liers peuvent  faire  Tobjet  du  droit  de  prise,  car  alors  les 
armaleurs  sortent  de  leur  r6le  de  commer^ants  pour  faire 
acte  de  belligerants.  En  se  livrant  aux  operations  prevues 
dans  la  declaration,  ils  prennent  part  k  la  guerre;  on  leur 
en  appliquera  les  lois.  frest  dans  ces  hypotheses  que  le 
droit  de  prise  se  justifie  k  leur  egard ;  dans  les  autres,  en 
droit,  il  ne  se  justiQe  pas. 

35.  Aussi  a-t-on  developpe  davantage  les  raisons  utili- 
taires.  Ce  sont  surtout  les  auteurs  americains  et  anglais,  et 
particulierement  Kent  etWheaton,plus  r6cemment  M.  Lori- 
mer  qui  se  sont  attaches  k  ce  point  de  vue.  Au  milieu  des 
furisconsultes  des  divers  pays  reunis  aux  sessions  de 
Vinstitut  de  droit  international,  k  la  Haye,  k  Zurich,  les 
representants  de  la  Grande-Bretagne  ont  ete  k  pen  pres  les 
seuls  k  se  prononcer  centre  Tinviolabilite  de  la  propriete 

Srivee  dans  les  guerres  maritimes.  Pour  eux,  le  but  k  attein- 
re  est  la  destruction  du  commerce  de  Tennemi,  Tinterdic-. 
tion  de  toute  navigation  pour  lui,  afin  d'arriver  k  Taffai- 
blissement  ou  meme  k  raneantissement  de  sa  puissance 
maritime,  but  qui  ne  peut  etre  atteint  que  par  la  cap- 
ture et  la  confiscation  de  la  propriete  privee  sur  mer.  C'est 
ainsi  qu'ils  essayent  de  justifier  ime  difference  entre  la 
lutte  sur  terre  et  sur  mer.  M.  Hautefeuille  professe  la  meme 
opinion. 

36.  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel  cherchent  de  leur 
c6te  k  expliquer  la  difference  :  «  Si  la  nation  ennemie, 
disent-ils,  pouvait  continuer  avec  les  etrangers  ses  rela- 
tions commerciales,  les  revenus  de  TEtat  continueraient 
de  s'accroltre  ;  TEtat  pourrait  demeurer  indifferent  aux 
actes  de  guerre  de  Tennemi,  et  se  bornerait  k  chercher 
dans  r extension  du  travail  national  une  compensation 
aux  pertes  que  Tennemi  lui  aurait  fait  subir.  La  guerre 
maritime  n*aboutirait  ainsi  qu'i  des  destructions  inutiles ; 
elle  serait  sans  objet,  puisque  le  droit  du  plus  fort  ne 
serait  pas  etabli.  Pour  qu'il  le  soit,  il  faut  que  le  travail 
et  la  richesse  de  la  nation  soient  atteints  par  la  guerre, 
que  le  commerce  soit  suspendu,  que  les  revenus  de  I'Etat 
se  tarissent,  que  ses  relations  avec  les  etrangers  s'ar- 
retent;  il  faut  par  consequent  que  la  propriete  privee 
soit  atteinte ;  autrement  il  n'y  aurait  point  de  guerre  mari- 
time >».  On  ajoute  que  la  marine  marchande  d'un  pays 
pourrait  facilement  se  transformer  en  marine  militaire,  et 
que  des  b&timents  respectes  comme  bfttiments  de  commerce 
au  debut  de  la  guerre  pourraient  reapparaltre  ensuite  et 
figurer  dans  la  lutte  comme  navires  ae  guerre.  —  M.  de 
Laveleye  a  refute  ces  arguments  :  «  On  ne  saurait,  dit-il, 
pour  la  capture  sur  mer,  faire  valoir  I'argument  d'expro- 
priation  pour  cause  de  necessite  publique.  La  capture 
sur  mer  n'est  pas  faite  pour  subvenir  aux  necessites  du 
capteur,  mais  uniquement  pour  nuire  k  I'ennemi  et  pour 
miner  le  commerce.  C'est  comme  si  sur  terre  on  brii- 
lait  systematiquement  les  fabriqdes,  parce  qu^elles  sont 
une  source  de  richesses  pour  I'ennemi...  On  dit  que  la  ma- 
rine marchande  est  Tauxiliaire  de  la  marine  militaire... 
Mais  aujourd'hui,  avec  les  progres  de  I'armement  et  des 
canons,  les  navires  de  commerce,  qui  pouvaient  rendre  des 
services  comme  corsaires,  n'en  peuvent  plus  rendre  aujour- 
d'hui, depuis  I'abolition  de  la  course,  comme  navires  de 
combat...  ». 
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37.  On  insiste  pourtant,  et  Ton  pretend  que  la  guerre 
maritime  consiste  k  faire  k  Temiemi  le  plus  de  mal  possible. 
II  faut  Taffaiblir,  dit-on,  par  tous  les  moyens,  mSme  par  la 
destruction  des  navires  marchands.  C*esl  le  c6t6  miiitaire 
et  politique  de  la  question.  A  ceci  une  double  r^ponse  pent 
fttre  faite  :  d'abord,  k  supposer  que  Targument  ait  quelque 
exactitude  k  un  point  de  vue  purement  utilitaire,  il  de- 
vrait  aller  bien  plus  loin.  S'il  est  vrai,  il  doit  6tre  appliqu^, 
conmie  le  remarque  M.de  Laveleye,^  la  guerre  terrestre,  car 
la  destruction  des  choses  de  Tennemi  n*y  sera  pas  moins  utile. 
«  Si  Ton  pent  s'emparer  de  la  propri6t6  priv^e  sur  mer  et, 
au  besoin,  la  livrer  aux  flammes,  pour  r6duire  Tennemi  k 
merci,  il  faudrait  en  faire  autant  sur  terre.  Ce  serait  un  moyen 
bien  plus  efficace  de  forcer  Tennemi  k  se  soumettre,  car  le 
dommage  que  Ton  causeraitparun  pillage  et  une  confiscation 
r^guli^rement  organises  serait  infiniment  plus  considerable, 
maintenant  surtout  que,  dans  toutes  les  viiles,  il  y  a  tant 
de  richesses  accumul6es.  Ce  serait  mftme  une  bonne  recette 
pour  soutenir  la  guerre  par  la  euerre  mfeme.  Si  Ton  r6tl6- 
chissait  k  ce  qu*est  la  capture,  Pindipiation  publique  dans 
tous  les  pays  civilises  rendrait  impossible  le  maintien  de  cet 
usage  abominable,  m^me  en  th^orie.  Ge  qui  est  plus  odieux 
encore  que  ce  vol  organist,  c'est  que  le  butin  est  partag6 
entre  ceux  qui  ont  op6r6  les  prises,  exactement  comme  dans 
cette  sorte  d'industne  qui  se  pratique  dans  certaines  mon- 
tagnes  de  la  Sicile  ou  de  TEspagne.  Autrefois,  on  accordait 
aussi,  comme  recompenses  aux  troupes,  quelques  heures  de 
pillage  apr^s  Passaut  »  {Revue  de  droit  intemationalf  t.  16, 
ann6e  1884,  p.  571).  Si  la  destruction  syst^matique  des 
cboses  de  Tennemi  ^tait  ainsi  mise  en  pratique  d'une  fagon 
universelle,  elle  serait  peut-^tre  profitable  (ce  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  d^montri^),  mais  constituerait  dans  tous  les 
cas  une  guerre  sauvage  et  sans  merci  de  peuples  non  civi- 
lises. Or,  si  elle  n'est  pas  en  usage  sur  terre,  elle  ne  doit 
pas  retre  non  plus  sur  mer.  C'est  \k  une  raison  qui  nous 
parait  decisive. 

38.  Ensuite,  toujours  au  point  de  vue  des  operations 
militaires  ou  politiques,  le  droit  de  prise  n'atteint  pas  le  but 
au*on  veut  lui  faire  atteindre.  On  se  propose,  en  Texer^ant, 
a'afifaiblir  Tennemi  par  ran^antissement  de  sa  puissance 
navale.  Mais  en  r^alite  il  lui  cause  g^n^ralement  peu  de 
mal  par  la  comparaison  des  int^r^ts  mis  en  jeu  dans  Ten- 
semble  de  la  guerre,  k  la  fois  continentale  et  maritime, 
^experience  Ta  demontre.  Nous  avons  dit  que  les  pertes  su- 
biespar  la  marine  etle  commerce  allemands  dans  la  guerre 
de  1870-1871  n'ont  pas  ete  tr^s  considerables,  malgre  Tincon- 
testable  superiorite  de  la  flotte  frangaise,  tandis  que  Tinva- 
sion  allemande  sur  le  territoire  fran^is  a  cause  k  la  pro- 
pnete  privee  des  dommages  qui  ont  ete  evalues  k  plus  de 
soixante  millions.  De  mdme,  pendant  la  guerre  russo-tur- 
que  de  1877,  la  marine  turque,  qui  etait  la  plus  puissante, 
n'a  cause  au  commerce  russe  que  bien  peu  de  dommages. 
Aureste,ces  dommages  fussent-ils  considerables,  jamais  ils  ne 
determineront  la  fin  de  la  lutte.  II  ne  faut  pas  confondre,  en 
efltet,  les  forces  de  Tennemi  comme  Etat,  comme  personne 
morale,  et  les  biens  des  particuliers  suiets  de  cet  Etat ; 
c'est  Ik  precisement  un  nouveau  vice  de  rargument  qu'on 
invoque  et  qui  fait  cette  confusion. Ce  qui  b&tera  la  fin  de  la 
guerre,  ce  sera  la  destruction  des  forces  militaires  adverses, 
des  armes  de  la  puissance  ennemie  comme  puissance,  mais 
non  de  la  propri6te  priv6e  des  simples  ci  toy  ens.  Pendant 
les  luttes  du  premier  Empire,  Taneantissement  du  commerce 
entre  la  France  et  TAnglelerre  fut  poursuivi  avec  un  acbar- 
nement  sans  egal ;  tout  cela  resta  sans  influence  sur  la  fin 
de  la  guerre.  Pendant  la  guerre  de  Secession,  les  cor- 
saires  de  la  confederation  du  Sud,  qui,  d'ailleurs,  n'avait 
pas  de  flotte  reguliere,  ont  fait  un  mal  enorme  aux  bftti- 
ments  marchands  du  Nord,  et  cependant  le  Sud  n'en  a 
retire  aucim  avantage.  En  1870,  la  flotte  frangaise  a 
domine  compietement  la  mer.  Et  pourtant  la  capture  des  na- 
vires allemands,  ni  mfime  Tabsolue  suprematie  de  la  France 
sur  mer,  n'ont  hAte  d'un  jour  la  fin  de  la  lutte.  En  1877, 
la  flotte  turque  etalt  la  plus  forte  et  elle  n'a  pu,  par  ses 
poursuites  contre  les  bAtiments  marchands  russes,  arreter 
le  triomphe  de  la  Russie.  Dans  ces  trois  circon stances,  le 
vaiocu  a  ete  precisement  le  belligerant  qui  etait  le  mieux 
k  meme  d'exercer  le  droit  de  prise.  Jamais  aucun  Etat  n'a 
demande  la  paix  pour  epargner  sa  marine  marchande. 


39.  Les  avantages  militaires  et  politiques  de  cette  pra- 
tique d'lm  autre  dge  sont  done  k  peu  pres  nuls,  et  les  gou- 
vernements  ne  perdraient  guere  k  y  renoncer.  Si  maintenant 
ils  prenaient  souci  des  interets  economiques  de  leurs  nations 
respectives,  ils  arnveraient  encore  k  la  m^me  conclusion. 
Un  avantaee  evident,  au  point  de  vue  utilitaire,  de  la  sup- 
pression du  droit  de  capture,  serait,  en  efTel,  de  permettre 
aux  deux  belligerants  la  continuation  du  commerce,  source 
de  richesse  pour  tous  deux.  Autrement  ce  sont  les  neulres 
aui  le  font;  la  guerre,  k  laquelle  ils  restent  etran^ers, 
devient  pour  eux  im  benefice.  Cette  consideration seraa'au- 
tant  plus  importante  qu'un  Etat  aura  une  marine  marchande 
plus  ilorissaDte  et  des   relations  commerciales  mahtimes 

filus  etendues  et  plus  developpees.  Le  droit  de  prise 
ui  nuira  d'autant  plus  dans  ce  cas,  puisqu'il  troavera  d'an- 
tant  plus  matiere  a  s'exercer.  Si  meme  un  Etat  n'a  que  des 
relations  commerciales  maritimes.  comme  FAjigleterre,  il 
devra  etre,  en  cas  de  guerre,  la  principale  victime  du  droit 
de  capture,  d*abordparce  que  ses  nombreux  vaisseaux  mar- 
chands fourniront  die  nombreux  sujets  de  prises  k  Teimemi; 
ensuite  parce  que  reievation  du  taux  des  assurances  emp^ 
chera  les  marchandises  de  se  risquer  sur  mer  ;  enfin,  parce 
que  ce  pays  n'aura  pas  la  ressource  de  faire,  pendant  les 
nostilites,  le  commerce  par  tevre.  En  1870,  rAllemame  a 
peu  souffert  du  droit  de  capture  k  cet  egard,  parce  quelle  a 
continue  son  commerce  au  moyen  de  ses  chemins  de  fer 
et  des  chemins  de  fer  des  neutres.  Aussi  comprend-on  mal 
({ue  TAngleterre,  qui  n'a  pas  la  ressource  de  ces  voies 
Internationales,  persiste  k  vouloir  maintenir  une  pratique 
qui  lui  serait  funeste. 

40.  La  conclusion  est  que,m6me  si  Ton  considere  le  droit 
de  prise  par  le  c6te  utilitaire,  on  ne  parvient  pas  k  en  faire 
une  institution  digne  d'approbation.  Les  Elats  qui  s'y  atta- 
chent  encore,  non  par  des  raisons  de  droit  (car  il  n  en 
existe  pas),  mais  precisement  par  ces  raisons  preteodues  pra- 
tiques, manquent  done  compietement  leur  but.  Ils  se  deci- 
dent  par  des  motifs  d'interet,  et  c'est  un  interet  mal  en- 
tendu  qui  les  guide.  Au  point  de  vue  commercial  et  eoono- 
mique,  comme  au  point  de  vue  miiitaire  et  politique,  la 
u  piraterie  legale  »  ne  sert  k  rien;  elle  est  mftmc  plutdt 
nuisible  a  celui  qui  la  met  en  oeuvre.  La  question  est  ainsi 
jugee :  le  droit  de  prise  devrait  disparaltre  a  jamais  de  la 
pratique  des  guerres  entre  nations  civilisees  :  if  ne  derrait 
plus  etre  exerce  meme  par  les  navires  de  guerre  d'one 
marine  reguliere,  de  meme  que  la  course  a  ete  supprim^ 
par  la  declaration  de  1856.  Cest  \k  le  but  qu*on  doit  se 
proposer.  Quand  on  parle  du  respect  d6  a  la  propriiti 
privee,  on  invoque  les  memos  arguments  que  ceux  qui  (ai* 
saient  demander  autrefois  Tabolition  de  la  course.  Si  Ton 
expose  cette  propriete  aux  hostilites  de  la  part  des  navires 
de  guerre,  on  est  conduit  k  cette  consequence  ficfaeuse, 
mais  naturelle,  qui  est  la  course,  car  la  course  est  un  moyen 
ofTert  aiix  particuliers  de  se  defendre.  Cest  pourquoi  les 
Americains  ont  voulu  proteger  ainsi  leur  marine  ma^ 
chande,  en  attendant  la  suppression  totale  de  tout  droit  de 
capture.  Cest  pourquoi  aussi  la  declaration  de  Paris  de  1836 
a  ete  quaiifiee  de  demi-mesure ;  demi-mesure  parce  qu'elle 
ne  consacre  pas  une  solution  assez  radicale,  parce  qu'elle 
laisse  les  navires  marchands  exposes  aux  attaqu^  des  d>* 
vires  de  guerre;  demi-mesure  aussi,  dit  im  auteor,  parce 
aue  I'abolition  de  la  course  n'empeche  pas  la  creation 
c'une  marine  volontaire,  militairement  organisee  (sauf  U 
question  de  savoir  si  Torganisation  de  cette  marioe  nest 
pas  le  retablissement  deguise  de  la  course)  (V.  suff^ 
n^  15),  et  d' autre  part,  les  libertes  accordees  aux  marehao- 
discs  ne  favorisent  que  les  neutres,  aux  quels  cette  mesore 
procure  tout  le  commerce  des  belligerants  (Geffcken-Hef- 
ter,  §  139). 

41.  Ainsi  la  declaration  de  Paris  ne  marque  qnnse 
etape,  tres  importante,  d'ailleurs,  dans  rhiatoire  da  dnxt 
de  prise.  Cest  de  \k  qu'on  devra  partir  pour  atteindre  dee  re- 
sultats  plus  complets,  c'est-4-dire  la  suppression  du  droit  de 
capture  sur  mer  en  temps  de  guerre.  Si  cette  suppression 
etait  realisee,  non  seulement  on  aurait  fait  ainsi  un  pro- 
gres  immense  dans  la  voie  des  reformes  et  de  la  protection 
en  favour  de  la  propriete  privee,  mais  encore  il  se  prodnirtit 
une  consequence  bien  plus  importante  au  point  de  vne  de 
rhumanite  et  des  rapports  intamationaux :  a'est  quH  ne 
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pourrait  presque  plus  6lre  question  de  guerres  maritimes. 
«  Quand  navires  et  cargaisons  pourront  traverser  iibrement 
les  mers,  sans  avoir  rien  k  craindre  de  la  marine  de  guerre 
ennemie,  a  quoi  servira  celle-ci?  k  cooler  bas  les  vaisseaux 
de  guerre  de  Tadversaire?  L*ennemi  n'aura  qu'&  ne  pas  les 
faire  sortir  de  ses  ports,  ou  mdme  (p'k  n*en  point  poss^der. 
La  guerre  maritime  sera  r^duite  amsi  aux  operations  dont 
Tobjectif  se  trouvera  sur  terre,  au  blocus  des  ports,  k 
I'attaque  des  c6tes.  EUe  ne  sera  plus,  en  d'autres  termes, 
qu'un  accident,  ou  plus  ezactement  qu*un  accessoire  de  la 
guerre  continentale.  II  n'y  aura  plus  de  ^erre  maritime 
proprement  dite  »  (H.  Brocher,  Les  principes  naturels  du 
droit  de  la  guerre,  article  dans  la  Revue  de  droit  interna^ 
tionnl,  t.  5,  1873,  p.  343). 
4^,  Quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  d'^tudier  le  droit  de 


placer  successivement  a  deux  points 
10  quelles  sont  les  regies  k  suivre  au  point  de  vue  interna- 
tional et  rationnel,  au  point  de  vue  d'une  legislation  id^ale, 
commune  k  tous  les  pays  ?  2«  quelles  sont  ces  regies  dans 
la  legislation  frangaise?  —  Cest  k  ce  second  point  de  vue  sur- 
tout  que  nous  devons  nous  placer.  Toutefois  nous  ne  n^gli- 
gerons  pas  le  premier,  les  considerations  theoriques  pouvant 
fournir  la  solution  de  certaines  questions  non  discutees 
encore  devant  les  tribunaux,  mais  qui  pourraient  se  pre- 
senter dans  Tavenir.  Les  solutions  donnees  par  la  jurispru- 
dence frangaise  ont,  du  reste,  \me  grande  importance 
memo  pour  les  etrangers  et  les  commentateurs  du  droit 
maritime  international.  La  France  est  une  des  puissances 
qui  ont  fait  le  plus  souvent  la  guerre  maritime  et  qui, 
par  suite,  oat  eu  le  plus  frequemment  Toccasion  de  faire 
fonctionner  des  juridiclions  de  prises.  D'autre  part,  comme 
Ta  fait  remarquer  un  auteur  etranger,  les  decisions  de  nos 
tribunaux  u  ne  sont  pas  inspirees  uniquement  par  Ves- 
prit  national,  mais  plutdt  par  celui  du  jus  gentium,  qu'on 
observe  egalement  chez  tous  les  peuples  »  (A.  Bulmermcq, 
Thiorie  du  droit  des  prises,  dans  la  Revue  de  droit  interna- 
tional, t.  11,  4879,  p.  155). 

43.  Les  reglements,  arrStes  ou  decrets,  qui  ont  statue  sur 
la  matiere  des  prises  depuis  la  publication  du  Repertoire 
sont  assez  nombreux.  L*arrete  du  2  prair.  an  11  (22  mai 
1803,  Mpertoire^  v«»  Prises  maritimes^  p.  923)  constitue  tou- 
jours  la  base  de  la  legislation,  en  ce  qui  concerne  la 
course.  II  faut  remarquer  toutefois  que  la  France,  dans 
toutes  les  guerres  entreprises  par  les  divers  gouvernements 
qui  ont  succede  au  premier  Empire,  ne  s'est  jamais  prevalue 
des  dispositions  qu'il  contient.  Ellas  ne  semblent,  d'ail- 
leurs,  pas  devoir  recevoir  de  sitdt  une  application  pratique, 
k  raisoD  de  la  declaration  de  Paris,  abolitive  precisement  de 
la  course.  Elles  ne  pourraient  fitre  appliquees,  en  effet,  que 
dans  une  guerre  centre  les  puissances  non  signataires  de  la 
declaration  de  Paris,  abolitive  de  la  course,  comme  TEspa- 
gne  et  les  Etats-Unis. 

Tableau  de  la  LioisLATiON  relative  aux  prises  maritimes. 

9  mai-f  8  Jiiin  f  8S9.  —  Decret  qui  institue  un  conseil  des 
prises  k  Paris  (D.  P.  59.  4.  50;  Bull.,  n®  6609). 

9  mal-f  8  Jain  1859.  —  Decret  qui  nomme  les  membres 
du  conseil  des  prises  (D.  P.  59.  4.  50;  Bull.,  no  6610). 

49  nov.-f  *"'  dec  f  8S9.  —  Decret  relatif  &  la  restitution  des 
bjttiments  autrichiens  captures  qui  n'ont  point  eocore  ete  Tobjet 
d'une  condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises  (D.  P.  59. 
4.  119;  BulL,  n^liiO). 

S^8  mars-f  9  |iilll.  f  860.  —  Decision  imperiale  relative  aux 
principes  de  droit  maritime  qui  seront  appliques  pendant  les 
hostilites  centre  la  Chine  (D.  P.  60.  4.  88;  Bull.,  n®  1856). 

5^5-98  Jain  1869.  —  Decret  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  22  fevr.  1860,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  relativement  aux  prises  pendant  Texpedition  contre  la 
Chine  (D.  P.  60.  4.  77;  Bull.,  n»  7787). 

58  nov.  1861-18  aoAt  1899.  —  Decret  relatif  au  conseil 
des  prises  inslitue  par  le  d<^cret  du  9  mai  1859  (D.  P.  70.  4.  80; 
Bull.,  n«  18029). 

18-91  Juin  1868.  —  Decret  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  15  fevr.  1862,  entre  la  France  et  I'Espagne 
relativement  aux  sequestres  et  prises  maritimes  operes  pendant 
led  annees  1823  et  1824  (D.  P.  62.  4.  54). 

59  Buir»-99  avr.  186S*  •—  Decret  relatif  &  la  restitution 


des  navires  marchands  mexicains  captures  qui  n  ont  pas  encore 
ete  definitivement  condamnes  (D.  P.  65.  4.  21;  Bull.,  no  13063). 

99  sept.-3  oeU  1890*  »  Decret  portant  que  les  recourt 
contre  les  decisions  rendues  par  le  conseil  des  prises  seront 
portes  devant  la  commission  provisoire  chargee  de  remplacer  le 
conseil  d'Etat  (D.  P.  70.  4.  94;  Bull.,  n©  97). 

91  oct.-19  nov.  1819.  —  Decret  instituant  un  conseil  pro- 
visoire des  prises  (D.  P.  70.  4.  126;  Bull,  de  Tours,  no  147). 

18*31  mai  1891.  —  Loi  qui  ratiOe  le  traite  deflnitif  de 
paix  conclu  entre  la  Republique  franchise  et  Tempire  d'Alle- 
magne ;  Tart.  13  dudit  traite  (traite  de  Francfort,  10  mai  1871) 
est  relatif  k  la  restitution  des  b&timents  allemands  captures  pen- 
dant la  guerre  de  1870-71  (D.  P.  71.  4.  25;  BulL,  no  372). 

91  aoftt  1879.  —  Reglement  interieur  du  conseil  d'Etat, 
reorganise  par  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  5-1 8o  et  6  dudit  regle- 
ment (D.  P.  72.  4.  101 ;  Bull.,  no  1388). 

9  aolll  1819.  >-  Decret  portant  r^lement  interieur  du  con- 
seil d'Etat,  art.  7-18o(D,  P.  79.  4.  73;  Bull.,  n©  8315). 

19-14  aofti  188S.  —  Loi  ayant  pour  oojet  de  modifier  plu- 
sieurs  articles  du  livre  2  du  code  de  commerce  (art.  258,  259, 
262,  263  et  265)  relatifs  aux  prises  maritimes  (D.  P.  86.  4.  22). 

3  avr.  1886.  —  Decret  qui  modifie  Tart.  7  du  reglement 
interieur  du  conseil  d'Etat  (D.  P.  86.  4.  82;  Joum.  off.  du  4  avr. 
1886;  Bull.,  no  16529). 

44.  La  bibliographic,  en  matiere  de  prises  maritimes,  est 
tres  etendue.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  anterieurs  k 
la  publication  du  Repertoire,  V.  Bry,  PrMs  6Umentaire  de 
droit  international  public,  2«  6dit.,  1892,  p.  40  et  suiv. 

Les  principales  publications  posterieures  k  1856  sont  les 
suivantes  :  Act  du  9  aoAt  1870,  reglant  la  conduite  des  su- 
iets  anglais  durant  les  hostilites  entre  les  Etats  avec  lesqnels 
rAngleterre  est  en  paix;  traduction  franQaise,  Demarest, 
Annuaire  de  legislation  etrang&re,  1871,  p.  47  et  suiv.;  — 
Annuaire  de  Vinstitut  de  droit  international,  1877,  p.  138; 
1878,  p.  55,  113;  1879,  p.  99,  296;  1881,  p.  130;  1882, 
p.  100,  223;  1883,  p.  163;  1885,  p.  167;  1887,  p.  188; 
Barboux,  Jurisprudence  du  conseil  des  prises  pendant  la 
guerre  de  1870-71,  Paris,  Sotheran,  1872;  De  Boeck,  Be 
la  propriety  priv^e  ennemie  sous  pavilion  ennemi,  Paris,  i  882 ; 
Block  (Maunce),  Bictionnaire  general  de  la  politique,  vo  Piises 
maritimes;  Bictionnaire  de  l^administration  frangaise,  vo 
PiHses  maritimes;  Th.  Gibson  Bowles,  Maritime  Warfare, 
2*  edit.,  Londres,  1878;  Bluntschli,  Le  droit  international 
codifi/e,  4*  edit.,  1886;  Brentano  (Funck)  et  Sorel,  Prdds 
du  droit  des  gens,  Paris,  1877;  Brocher,  Les  principes  na- 
turels du  droit  de  la  guerre,  dans  la  Revue  de  droit  inter- 
national, 1873,  p.  343,  574,  577 ;  G.  Bry,  Precis  eUmentaire 
de  droit  international  public,  2'  edit.,  1892;  Bravard-Vey- 
rieres,  Manuel  de  droit  commercial;  Bulmerincq,  Le  droit 
des  prises  maritimes,  Gand,  1880,  et  dans  la  Revue  de  droit 
international,  1877,  1878,  1879,  1880,  1882;  Pratique, 
theorie  et  codification  du  droit  des  gens,  1874,  Annuaire 
de  nnstitut  de  droit  international,  1878,  p.  55,  113  ;  1879, 
p.  99;  1887;  p.  190;  Charles  Galvo,  Le  droit  international 
theorique  et  pratique,  4*  edit.,  1888;  Em.  Carron,  La  course 
maritime,  Paris,  1875;  Eug.  Cauchy,  Le  droit  maritime 
international  consider^  dans  ses  origines  et  dans  ses  rap- 
ports avec  le  progris  de  la  civilisation,  Paris,  1862  ;  Bu 
respect  de  la  propriety  priv^e  dans  la  guerre  maritime,  Paris, 
1866;  Alfred  de  Courcy,  Le  capitaine  est-il  le  mandataire 
des  chargeurs,  article  dans  la  Revue  critique,  1885,  p.  304; 
Gushing,  Le  traite  de  Washington,  Paris,  1874;  Cussy 
(de),  Phases  et  causes  c4libres  du  droit  maritime  des  na- 
tions (en  frangais),  Leipzig,  1856 ;  Glercq  (de)  et  de  Yal- 
lat,  Guidepratique  des  consulats,  4« edit.,  1880;  t.  2,  p.  312  et 
suiv.;  Delalande,  Bes  prises  maritimes,  Paris,  1875  ;  Ad.  De- 
mangeat.  Be  la  juridiction  en  matiere  de  prises  maritimes, 
Paris,  1890;  ArthurDesjardins,  Traitede  droit  commercial  ma- 
ritime, 1. 1  ,p.  35-74 ;  La  guerre  maritime  et  ledroit  depropriete, 
dans  la  Revue  des  Beux-Mondes  du  1«'  sept.  1883  ;  Le  congres 
de  Paris  et  la  jurisprudence  internationale,  memoire  lu  k 
Tacademiedes  sciences  morales  et  politiques,  1884;  Du- 
dley-Field (David),  Projet  dun  code  international,  trad, 
par  Alberic  Rolin,  1881,  no»  846-902;  P.  Fauchille,  Bu 
blocus  maritime,  Paris,  1882 ;  La  diplomatic  frangaxse  et 
la  ligue  des  neutres  de  1780,  Paris,  1893 ;  Fiore  fPasquale), 
Nouveau  droit  international  public,  trad.  Antoine,  Paris, 
1885-1886  ;  Fimck-Brentano  et  Sorel,  Preds  du  droit  des 
gens,  Paris,  1877;  Louis  Gessner,  Zur  Reform  des  Kriegs- 
seerechts  (De  la  reforme  du  droit  maritime 
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Berlin,  1875,  trad,  dans  la  Revue  de  droit  intematumal,  t.  8, 
1875,  p.  236  ct  suiv.;  Le  droit  des  netUres  sur  mer,  2*  6dit., 
Paris,  1876 ;  Le$  grandes  puissances  et  la  r^ forme  du  droit 
international  maritime,  Bevue  de  droit  international,  1878, 
p.  489 ;  Des  tribunaux  de  prises  et  de  kur  r^ forme.  Revue 
du  droit  international,  1881,  p.  260;  Grotius,  Le  droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  6dit.  Pradier-Fod6r6,  Paris,  1867 ; 
Hall  (W.-E.)  International  Law,  Oxford,  2«  Adit.,  1886;  Hal- 
leck,  Intemalional  Law^  6dit.  Baker,  Londres,  1878;  Hau- 
tefeuille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en 
temps  de  guerre  maritime,  2«  6dit.,  Paris,  1858  ;  Questions  de 
droit  maritime  international,  Paris,  1868  ;  A.  G.  Heffter,  Le 
droit  international  de  VEurope,  trad,  par  Bergson,  4«  6dit. 
frangaise  par  GefTcken,  1883  (au  cours  de  ce  travail,  nous 
citons  oet  ouvrage  sous  la  designation  «  HefFter-GeflTcken  »); 
Holland  (Th.  Erskine),  A  manual  of  naval  prize  law, 
Londres,  1888  ;  Johnstone,  Handbook  of  maritime  Rights, 
Londres,  1876;  Journal  de  droit  international  priv6,  1877, 

D.  299  ;  Katchenowsky,  Prize  Law,  trad,  en  anglais  par 
Pratt,  1867;  Le  corate  Kamarowsky,  Le  tribunal  interna- 
tional, trad,  par  De  Westman,  1887,  p.  136-158 ;  Kleen, 
La  contrebande  de  guerre,  1894 ;  Klubcr,  Droit  des  gens 
modeme   de  I  Europe,   nouv.   6dit.  par   Ott,  Paris,  1874; 

E.  Laferrifere,  Traiti  de  lajuridiction  administrative,  Paris, 
1887,  t.  2,  p.  65  et  suiv.;  E.  de  Laveleye,  Dm  respet  de  la 
propriit^  priv^e  eh  temps  de  guerre,  Bruxelles,  1875;  En- 
core la  capture  sur  mer.  Revue  du  droit  interrmtional, 
1884,  p.  568;  vicomte  de  la  Gu6ronnidre,  Le  droit  public 
et  VEurope  modeme,  Paris,  1876,  t.  2,  p.  285  et  suiv.;  L6- 
veilie,  De  V inviolability  de  la  propri^t^  priv^e  des  bellig^' 
rants  sur  mer,  Paris,  1863 ;  J.  Lorimer,  article  dans  Ibl  Revue  de 
droit  international,  1875,  p.  261 ;  Institutes  of  the  law  of  na- 
tions, Edimbourg,  1884 ;  G.  Louis,  Des  devoirs  des  particuliers 
en  temps  de  neutrality,  dans  le  Journal  de  droit  international 
priv^,  ann^e  1877 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  PrMs  de  droit 
commercial,  1885,  t.  II,  n""  2029  et  suiv.;  G.-F.  de  Martens, 
Pr^ds  de  droit  des  gens  modeme  de  VEurope,  avec  les  notes  de 
Pinheiro  Ferreira,  2*  Adit.,  par  Ch.  Verg^,  Paris,  1864  (dans 
le  present  travail,  cet  ouvrage  est  cite  par  la  designation 
«  de  Martens-Verg6  »)  ;F.de  Martens,  Traii^de  droit  interna- 
tional,  trad,  du  russe  par  Alfred  L6o,  Paris,  1887,  t.  3, 
p.  269  et  suiv.  (nous  citons  cet  ouvrage  par  la  designation 
u  De  Martens-Leo  ^,  pour  le  distinguer  du  precedent);  Mancini, 
Diritto  intemazionate,  Naples,  1873 ;  Masse,  Le  droit  com- 
mercial considM  dan$  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil,  3*  edit.,  Paris,  1874 ;  Morin,  Les  lois  relatives 
d  la  guerre  selon  les  principes  du  droit  des  gens  modeme, 
Paris,  1872  ;  Mougin  de  Roquefort,  De  la  solution  juridique 
des  conflits  intemationaux,  1889;  Moynier,  Etude  sur  la 
convention  de  Gen^e,  Paris,  1870,  p.  126-131  et  p.  151-270; 
Negrin,  Etude  sur  le  droit  international  maritime  (en  espa- 
gnol),  Madrid,  1862;  Nys,  La  guerre  maritime,  1882;  Op- 

Senheim,  Systime  du  droit  des  gens^  1866 ;  Th.  Ortolan, 
^gles  internationales  ou  diplomatie  de  lamer,  4*  edit,  Paris, 
1864  ;  Patemostro,  Delle  prede,  delle  riprede  e  dei  giudizii 
relativi,  Naples,  1879;  F^  Perels,  Manuel  de  droit  maritime  inr 
temationalf  edit,  allem.,  1882  ;  edit,  frangaise,  trad.  Arendt, 
Paris,  1883 ;  Phillimore,  Commentaries  upon  international 
law,  3«  edit.,  1879-1885 ;  De  Pistoye  et  Duverdy,  Traits  des 
prises  marilimes,  nouv.  edit.,  1859;  Pellissierde  Reynaud, 
v.  Revue  des  Deux-Mondes;  Pradier-Fodere,  V.  Grotius  et 
Vattel.  Cet  auteur  doit  parler  des  Prises  marilimes  dans  le 
sixieme  volume  (non  encore  paru  en  1893)  de  son  Traiti 
de  droit  international  public  europten  et  amMcain ;  L.  Re- 
nault, Introduction  a  V4tude  du  droit  intemational,  Paris, 
1879,  Revon  (Michel),  Varbitrage  intemational,  1892, 
p.  239  etsuiv. ;  Revue  critique,  1885,  p.  304;  Revue  des  Deux- 
Mondes,  15  fevr.  1857,  Le  droit  maritime  selon  le  congr^s 
de  Paris,  par  Pelissier  de  Reynaud ;  1*»  sept.  1883,  La 
guerre  maritime  et  le  droit  de  proprUti,  par  Arthur  Desjar- 
dins;  Revue  de  droit  intemational,  1873,  p.  343,  574,577; 
—  1875,  p.  236-269 ;  553  et  suiv.,  675;  — 1877,  p.  508;  — 
1878,  p.  60, 185-26a;  384-444;—  1879, p.  152et  suiv.,  321  et 
suiv.,  561  et  suiv.;  —  1880,  p.  187;  —  1881,  p.  260 ;  — 
1882,  p.  114 ;  —  1884,  p.  568 ;  —  1887.  p.  146  (c^est  le  pro- 
jet  dereglement  international  des  prises,  vote  par  Hnstitut 
de  droit  intemational) ;  Simonet,  Traits  de  droit  public  et 
administratif,  2«  6d.,  1893,  n"  1218  etsuiv.;  Testa,  Droit  ma- 


ritime,  trad,  frangaise,  Paris,  1886;  Sir  Travers  Twiss,  Lc 
droit  intemational,  trad.  franQ.,  Paris,  1887;  La  throne  di 
la  continuity  du  voyage,  Paris,  1877 ;  Vattel,  Le  droit  des 
gens,  nouv.  edit,  par  Pradier-Fodere,  Paris,  1863,  t.  3,  p.  107 
et  suiv.,  avec  une  note  tres  developpee  de  M.  Pradier-Fo- 
dere; Vidari,  Del  rispetto  delta  proprietd  privata;  Pavie, 
1867;  Wheaton,  Elements  du  droit  intemational,  4«  edit,  en 
frauQais,  Leipzig,  1864. 


Aar.    1*'. 


Sect.  2.  —  R&glbs  c^NiBALES. 

A  quelle  ^oque  commence  et  finit  le  droit  de 
prise. 


45.  En  principe,  le  droit  de  prise  commence  avec  les 
hostilites  (Heflter-Gefifcken,  n*  137;  De  Boeck,  n«  231 ;  Bar- 
boux,  p.  54;  Projet  de  riglement  international  des  prises, 
adopie  par  Tinstitut  de  droit  intemational,  tit.  1,  §  5). 
Cest  la  regie  toujours  suivie  en  France  :  pour  qu'im  navire 
etranger  puisse  Hre  capture,  il  faut  que  la  France  soit  en 
guerre  dedaree.  Le  droit  de  prise,  en  effet,  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  des  movens  d'action  employes  en  temps  dc 
ffuerre;  c'est  im  mode  d'exercice  des  hostilites ;  il  ne  peul 
done  commencer  avant  ces  hostilites  elles-mdmes.  La  prise 
est  un  fait  de  guerre. 

46.  Maintenant  quand  y  a-t-il  guerre,  c*est  une  question 
plus  generale  que  nous  n'avons  pas  &  traiter  ici  (V.  Hedler- 
GefTcken,  n«  120;  Calvo,  t.  4,  n**  1899  et  suiv.;  Verg6  sur 
G.-F.  de  Martens,  t.  2,  n«  267). 

47.  Dans  la  rigueur  du  droit,  le  droit  de  prise  produit 
des  effets  des  le  moment  memo  deTouverture  des  hostility 
par  rapport  aux  navires  ennemis,  avant  meme  gue  leurs 
capitaines  en  aient  ete  informes.  Si  Ton  appli^uait  le  prin- 
cipe sans  restriction,  il  se  produirait  deux  series  de  cons^ 
quences.  D'abord  on  capturerait  en  pleine  mer  tous  les 
navires  ennemis,  mdme  ceux  ignorant  le  commencement 
de  la  guerre,  et  d'autre  part  on  mettrait  Vembargo  sur  tous 
ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  ports  au  debut  des  hosti- 
lites. Gette  application  stricte  du  droit  a  souleve  de  justes 
critiques.  II  est  excessif  de  saisir  des  b&timents  crovanl 
naviguer  ou  s'abriter  dans  un  port  en  toute  securite,  dans 
IMgnorance  du  danger  qui  les  menace.  «  II  serait  evidem- 
ment  tres  dur  de  venir,  sans  avertissement  prealable  et  le 
jour  de  la  declaration  de  guerre,  s'emparer  de  navires  mar- 
chands  et  de  marchandises  appartenant  &  de  paisibles 
citoyens  de  I'Etat  ennemi.  L'opinion  publique  se  rerolte 
centre  cette  application  du  vieux  principe  que  Ton  peul  sans 
autre  forme  de  proces  confisquer  les  navires  et  la  cai^gaison 
des  «  ennemis  »  (Bluntschli,  regie  669,  p.  390).  Aussi  Tins- 
titut  de  droit  intemational  a-t-il  inscrit  dans  son  projet  qut 
a  le  droit  de  prise  ne  pent  etre  exerce  sur  les  navires  et  les 
cargaisons  que  s'ils  ont  eu  connaissance  de  Texistence  de 
la  guerre  »  (tit.  1,  §  6,  Revue  de  droit  intemational,  18S7, 
p.  146). 

48.  Mais  ce  n*est  14  qu'un  voeu  et,  en  pratique,  on  lait 
une  distinction.  S*il  sagit  de  bailments  ennemis  sc 
trouvant  dans  les  ports  frangais,  ou  y  entrant  dans  Tigno- 
rance  de  la  guerre,  ou  ayant  pris  des  cargaisons  k  desti- 
nation de  la  France  et  pour  compte  francs,  un  deiai  de 
gr&ce  leur  est  accorde  pour  echapper  k  la  capture.  L'em- 
bargo  est  condamne  aujourd'hui  par  les  publicistes  (Blantr 
schli,  regie  669;  A  Desjardins,  t.  1,  n«  19;  de  Boeck, 
no  233).  S'il  s*agit,  au  contraire,  de  b&timents  ne  remplis- 
sant  aucune  des  conditions  susdites,  ils  peuvent  etre  (»p- 
tures  des  le  debut  des  hostilites,  meme  s*ils  Ignorent  qu'elles 
sent  commencees. 

49.  La  pratique  frangaise  n'est  ici  que  la  pratique  admise 
par  tout  aujourahui.  II  est  maintenant  d^usage  d'accorder 
aux  navires  ennemis  un  deiai,  sorte  de  terme  de  grice 
appeie  quelquefois  Vindult,  pour  operer  leur  dechargement 
et  regagner  leur  pays  d'origine.  (Jest  ainsi  qu*au  moment 
de  la  guerre  de  Crimee,  une  declaration  du  gouvemement 
frangais,  en  date  des  27  mars-11  avr.  1854,  accorda  un  deiai 
de  six  semaines  aux  navires  de  commerce  russes  poor 
sortir  des  ports  frangais  (D.  P.  54.  4.  67).  De  meme,  en  1S70, 
im  deiai  de  trente  jours  a  ete  accorde  aux  navires  alleman^v 
Le  25  juill.  1870,  le  ministre  de  la  marine  adressait  aux 
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officiers  commandant  les  bfttiments  de  la  marine  frangaise 
des  instructions  tr^s  precises,  consUtuant  un  commentaire 
pratique  des  regies  k  suivre  au  d^but  de  la  guerre.  L'art.  i 
est  ainsi  conQu  :  «  D^s  ce  moment  vous  6tes  requis  de 
courir  sus  k  tons  les  b&timents  de  guerre  de  la  Pnisse  et 
des  Etats  de  la  confederation  de  TAllemagne  du  Nord  et  de 
vous  en  emparer  par  la  force  des  armes ;  vous  aurez  6gale- 
ment  k  courir  sus  a  tous  les  bdtiments  de  commerce  enne- 
mis  que  vous  rencontrerez  en  mer  ou  dans  les  ports  et 
rades  de  Tennemi,  et  k  les  capturer  ainsi  que  leurs  cargai- 
sons,  sous  les  exceptions  suivantes.  Un  d^lai  de  trente 
jours  a  ete  accords  aux  bfttiments  de  commerce  ennemis 
pour  sortir  des  ports  frangais,  soit  qu'ils  s'y  trouvent  en  ce 
moment  ou  qu'ils  y  entrent  ulterieurement  dans  Tignorance 
de  retat  de  guerre,  et  ces  bfttiments  seront  pourvus  de  saufs- 
conduits.  En  outre,  les  b4timents  de  commerce  ennemis  qui 
auront  pris  des  cargaisons  k  destination  de  France  et  pour 
compte  franc^,  anterieurement  k  la  declaration  de  guerre, 
ne  seront  pas  sujets  k  capture,  pourront  librement  d6bar- 
quer  leura  chargements  dans  les  ports  francs,  et  recevront 
des  saufs- conduits  pour  retourner  dans  leurs  ports  d'attache  ». 
50.  Les  termes  de  ces  instructions  officielles  contiennent 
renonce  du  principe  enonc6  plus  haut,  c'est-^-dire  la  dis- 
tinction de  deux  sortes  de  navires  ennemis.  A  ce  propos, 
on  a  cm  voir  une   lacune  et  une  contradiction  dans  ces 

Erescriptions  reglementaires.  «  Si  un  navire,  dit  M.  Bar- 
oux,  entre  au  Havre  dans  Tignorance  de  retat  de 
guerre,  im  deiai  de  trente  jours  lui  est  accord^  pendant 
lequel  il  n'est  pas  sujet  k  capture.  Si  le  mSme  navire, 
en  vue  du  port  du  Havre,  rencontre  un  croiseur  fran- 
9ais,  il  est  de  bonne  prise  »  (Barboux,  p.  56).  Cette 
derniere  proposition  n'est  exacte  qu'en  partie.  Un  navire  en 
vue  du  Havre  ne  sera  de  bonne  prise  que  s'il  ne  se  dirige 

(1)  (Le  Courriren.)  —  NapolAon,  etc. ;  —  Sur  le  rapport  de  la 
section  de  legislation ;  —  Vu  la  requite  qui  nous  a  ete  adressee, 
en  notre  conseil  d'Etat,  au  nom  des  sieurs  Kroger  et  Heinrich- 
Adolphe  Holle>  de  Hambourg,  representants  des  societes  d'assu- 
ranee  de  cette  ville,  VElb-Assecwantz-Kompagnxe  et  la  Patriot 
tische-Aisecurantz-Kompagnie,  a^issant  comme  subroges  dans 
les  droits  de  Tarmateur  proprietaire  du  brick  russe  le  Courriren ^ 
qui  a  ete  capture  dans  la  traversee  de  Pemambaco  a  Valparaiso, 
par  les  emoarcations  de  notre  corvette  k  vapeur  Le  Pho^ue,... 
tendant  k  ce  quHl  nous  plaise  :  —  Attendu  i«  que  le  capitaine  de 
requipage  du  Courriren,  ignorant,  au  moment  de  I'arrestation 
de  ce  navire,  Touverture  des  hostilites,  entre  la  France  et  la 
Russia,  se  trouvait,  k  cette  epoque,  dans  la  limite  des  deiais 
impartis  par  notre  declaration  da  27  mars  1854 ;  2o  que  I'arres- 
tation a  eu  lieu  k  12  milles  de  Valparaiso;  qu'elle  a  ete  operee 
par  des  embarcations  detach^es  d'un  b&timent  de  ffuerre  Iran- 
^is,  lequel  etait  en  station  dans  les  eaux  territoriaies  du  Chili, 
et  avait  ete  averti  k  Tavance  de  Tarrivee  du  Courriren;  —  Re- 
former la  decision  de  notre  conseil  imperial  des  prises,  gui  a  va- 
llde  la  prise  du  brick  russe  susnomme;  declarer  celle-ci  non  va- 
lable ;  ce  faisant,  ordonner  la  restitution  en  la  possession  des 
sieurs  Kroger  et  Holle,  tant  du  navire  capture  que  de  son  fret 
saisi  et  per^u ;  —  Vu  notre  declaration  du  27  mars  1854 ;  — 
Vu  Tart.  51  de  Tarrfite  du  2  prair.  an  11 ;  —  Vu  notre  decret 
du  18  juill.  1854 ;  —  Vu  le  decret  du  25  janv.  1852  et  le  regie- 
ment  de  notre  conseil  d'Etat ; 

Sur  le  premier  moyen  du  recours  ;  —  Sans  qa'il  soit  besoin 
d*examiner  si  le  capitaine  et  requipage  du  Cottrrtren  ignoraient, 
au  moment  oii  ce  navire  a  ete  capture,  retat  de  guerre  existant 
entre  la  France  et  la  Russie;  —  Gonsiderant  que  Tignorance  de 
retat  de  guerre  ne  peut  etre  legitimement  invoque  &xis  Tint^ret 
des  navires  qui  appartiennent  aux  sujets  de  la  puissance  enne- 
mie;  —  Gonsiderant,  au  surplus,  que  les  dispositions  contenues 
dans  notre  declaration  du  27  mars  1854  ont  en  pour  objet  de 
favoriser  exclusivement  les  b&timents  russes  partis  des  ports  de 
France  et  k  destination  de  ces  ports ;  que,  des  lors,  elles  ne  sont 
pas  applicables  aux  bfttiments  de  la  mdme  nation  partis  ou  k 
destination  des  ports  neutres ; 

Sur  le  deuxieme  moyen  :  —  Gonsiderant  que  le  Courriren  n*a 
pas  ete  capture  dans  la  zone  territoriale  des  eaux  du  Chili,  et 
qu'en  operant  Tarrestation  de  ce  navire,  les  capteurs  n'ont  vioie 
aucune  regie  du  droit  international ;  Notre  conseil  d'Etat  entendu : 

Art.  1«'.  —  La  requete  presentee  par  les  sieurs  Julius  Kroger 
et   Heinrich-Adolph  Holle,  de  Hambourg,  est  rejetee. 

Du  23  avr.  1855.-Cons.  d'Et. 

(2)  (Le  Genio  Speculatore.)  —  NapolAon,  etc. ;  —  Vu  la  requete 

gai  nous  a  ete  pr6sentee  en  notre  conseil  d'Etat  au  nom  du  sieur 
ionisio  di  An^elo  Carusso,  sujet  ionien,  se  disant  proprietaire 
du  brick  le  Genio  speculatore^,.,  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise 


pas  vers  le  Havre  ou  n'en  sort  pas.  S'il  se  dirige  d'un  port 
neutre  vers  un  port  neutre,  il  sera  capture  en  vertu  du 
principe  pose  ci-dessus.  l\  n'y  a  done  pas  \k  contradiction, 
mais  application  des  regies  mSmes  de  la  matiere. 

51.  Pour  beneficier  du  deiai  de  gr&ce,  les  navires  enne- 
mis devaient :  1®  avoir  pris  leur  cbargement  avant  la  decla- 
ration de  guerre ;  %^  Tavoir  pris  k  destination  de  la  France ; 
3<>  Tavoir  pris  pour  comnte  frangais^  L'application  de  ces 
conditions  a  donne  lieu  a  deux  categories  de  solutions  in- 
teressantes. 

D'une  part,  il  a  ete  juge  :  1®  que  Tignoranoe  de  retat 
de  guerre  ne  peut  etre,  en  principe,  legitimement  invoque 
dans  Tinteret  des  navires  appartenant  aux  sujets  de  la  puis- 
sance ennemie  (Cons,  des  pnses,  23  avr.  1855)  (1);—  2«  Que 
les  dispositions  contenues  dans  la  declaration  du  27  mars 
1854  ont  eu  pour  objet  de  favoriser  exclusivement  les  b4ti- 
ments  russes  partis  des  ports  de  France  et  k  destination  de 
ces  ports;  aue,  des  lors,  elles  n'etaient  pas  applicables  aux 
bfttiments  ae  la  meme  nation  partis  ou  k  destination  des 

Sorts  neutres  et  captures  en  pleine  mer  apres  declaration 
e  guerre  (Meme  decision) ;  —  3*>  Que,  de  meme,  la  de- 
cision imperiale  du  3  mai  1859  ne  s'est  applique  qu'aux 
b^timents  de  commerce  autricbiens  qui  se  trouvaient  dans 
les  ports  de  I'empire  ou  seraient  venus  k  y  entrer  dans 
I'ignorance  de  retat  de  guerre  (Cons,  des  prises,  4  fevr. 
1860  (2) ;  24  avr.  J  860,  le  Constantino's^  Recueil  des  ar- 
rets du  conseil  d'Etat,  p.  942);  —  4*  Que  les  bAti- 
ments  de  commerce  ennemis  charges  de  marcbandises 
pour  le  compte  de  maisons  itrangeres  etablies  en  France  ne 
jouissent  pas  du  benefice  du  deiai  de  trente  jours,  et  par 
suite  peuvent  etre  captures  meme  avant  Texpiration  de  ce 
deiai  (Cons,  des  pnses  26  no  v.  1870)  (3);  —  5«  Que 
le  navire  qui  porte  a  la  fois  des  marcbandises  ennemies  et 

annuler  une  decision  rendue  par  liotre  conseil  des  prises  le 
13  juill.  1859,  qui  a  valide  la  prise  du  navire  le  Genio  specula- 
tore^  navigant  sous  pavilion  autrichien,  capture  par  Taviso  k 
vapeur  de  la  marine  imperiale  Le  Croiseur;,,,  —  Vu  les  pieces 
trouvees  a  bord  et  consistant,  savoir  :  I'acte  de  nationalite,  le 
conge  ou  passeport,  le  rdle  d'equipage,  la  patente  de  sante,  la 
charte-partie  et  le  connaissement;...  —  Vu  notre  declaration  du 
3  mai  1859;  —  Vu  noire  decision  du  meme  jour;  —  Vu  notre 
decret  du  9  mai  1859 ;  —  Vu  les  art.  7  et  11  du  reglement  de 
juill.  1778;  —  Vu  I'art.  51  de  I'arreie  du  2  prair.  an  11: 

Sur  le  premier  moyen  du  reconrs  :  —  Gonsiderant  que  la  deci- 
sion imperiale  du  3  mai  1859  ne  s'applique  qu'aux  batiments  de 
commerce  autricbiens  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  Tem- 
pire  ou  qui  viendraient  k  y  entrer  dans  Tignorance  de  retat  de 
guerre;  mais  que  cette  disposition  ne  peut  etre  etendue  par 
analogic  aux  navires  ennemis  captures  en  pleine  mer  apres  la 
declaration  de  guerre; 

Sur  le  deuxieme  moyen  :  —  Gonsiderant  que,  de  Tart.  7  du 
reglement  du  16  juill.  1778,  qui  prevoit  le  cas  de  vente,  il  resulte 
que  les  b^iments  qui  ont  eu  un  proprietaire  ennemi  ne  peuvent 
etre  reputes  neutres,  s*ii  n'est  trouve  k  bord  des  pieces  authen- 
tiques  qui  etablissent  la  vente;  que  les  pieces  trouvees  k  bord  du 
Genio  specmaiort,  au  moment  de  la  capture,  en  conferent  la 
propriete  aux  sieurs  San^orgi  et  Danilowich,  sujets  autricbiens; 

2ue,  contre  la  preuve  evidente  fburnie  par  ces  titres,  le  sieur 
arusso  ne  peut  se  pretendre  proprietaire  suivant  un  acte  du 
20  avr.  1859.  qui  ne  se  trouvait  point  k  bord,  et  dont  la  produc- 
tion est  d'ailleurs  formellement  interdite  par  I'art.  11  du  meme 
reglement ; 

Sur  le  troisieme  moyen :  —  Gonsiderant  que  Tart.  3  du  traite 
de  Zurich,  du  10  novembre  dernier,  se  refere  k  retat  de  choses 
existant  au  moment  de  ce  traite ,  que  les  seuls  b&timents  cap- 
tures dont  11  ordonne'la  restitution  sont  ceux  qui  n'avaient  point 
alors  ete  I'objet  d'une  condamnation  de  la  part  du  conseil  des 
prises ;  que  le  benefice  de  cette  disposition  ne  saurait  done  etre 
invoque  dans  Tinteret  du  navire  le  Genio  speculatore^  dont  une 
decision  du  conseil  imperial  des  prises,  du  13  juillet  precedent, 
avait  valide  la  capture. 

Art.  l«r.  —  La  requete  presentee  par  le  sieur  Dionisio  di 
Angelo  Carusso  est  rejetee. 

Du  4  fevr.  I860.-Con8.  d'Et. 

(3)  iyElise  von  Lutzow)  :  —  Le  oonsbil,  —  Gonsiderant,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  la  declaration  du  21  juill.  1870, 
§  4,  les  betiments  qui  auront  pris  des  cargaisons  k  destina- 
tion de  France  et  pour  compte  fran^ais  dans  des  ports  ennemis 
ou  neutres  anterieurement  k  la  declaration  de  guerre  ne  sont 
pas  sujets  k  capture;  —  Gonsiderant,  en  fait,  que  le  navire 
Elise  von  Lutzow  est  parti  d'Odessa  le  11  juillet  dernier,  charge  j 

d'avoine  par  Jules  Durbec,  commergant  francs,  fl^i^'^fpQUf^OCjIp 
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des  marchandises  frangaises  et  qui  connalt  T^tat  de  guerre 
ne  jouit  pas  non  plus  dub^n^fice  des  dispositions  de  1  art.  1 
des  instructions  du  25  juill.  1870  et  pent  6tre  d^clard  de 
bonne  prise  (Sol.  impl.  Cons,  des  prises,  29  d6c.  1870)  (1); 

—  6<*  Que  si,  en  fait  et  par  une  faveur  extraordinaire,  un 
sauf-conduit  a  6te  accorde  k  un  navire  ennemi  poriant  k  la 
fois  des  marcbandises  ennemies  et  des  marcbandises  fran- 
Qaises,  I'existence  de  ce  sauf-conduit  n'empdcbe  pas  Texer- 
cice  du  droit  de  prise  sur  les  marcbandises  ennemies  qui 
formaient  une  partie  du  chargement  (Mdme  decision). 

52.  Mais,  d'autre  part,  11  a  M  jue6  que,  si  les  trois  condi- 
tions 6nonc6es  aux  instructions  iranQaises  de  1870  sont 
r6anies  cumulativement,  le  navire  ennemi  doit  6chapper  k 
la  prise  (Cons,  des  prises,  29  nov.  1870,  V Agnes,  D.  P.  72. 
3.  89). 

58.  Une  fois  T^tat  de  guerre  ofllclellement  6tabli  et  le 
d^lai  accordd  aux  navires  ennemis  expire,  le  droit  de  prise 
s'exerce  conform^ment  aux  dispositions  de  la  declaration 

des  sieurs  Fratelli   Dallorso,  sujets  italiens  4tablis  k  Marseille  ; 

—  Consid^pant  que  la  nationality  enncmie  du  navire  ressort 
tant  de  riDstruction  que  des  papiers  du  bord ;  que  ce  navire 
avait  conDaissance  ae  T^tat  de  guerre  airant  son  arriv6e 
k  Marseille ;  que  son  chargement  ^tait  k  destination  d'une  maison 
etrangere;  —  Ck)Dsid6raDt  que  si  les  sieurs  Dallorso  ne  justiOent 
pas  suffisamment  Pavance  de  deux  mille  francs  qu'ils  auraient 
faite  au  capitaine,  laquelle  d'ailleurs  ne  pourrait  k  aucun  titre 
demeurer  k  la  charge  de  TEtat,  11  est  ^({uitable  n^anmoins  que 
rarmement  supporte  les  d^penses  faites  pour  le  compte  du 
navire  jusqu'au  moment  du  s^questre;  —  Consid^rant  que  la 
vaieur  des  prises  faites  sur  Tennemi  appartient  en  principe  k 
TEtat,  qui  n'a  renonc^  k  se  Tapproprier  en  faveur  des  caoteurs 
que  lorsque  la  prise  est  faite  sur  mer ;  —  Declare  de  bonne 
prise  le  navire  von  LuUoWy  capitaine  Reppe,  ensemble  ses 
agr^s  et  apparaux.  ainsi  que  le  fret  acquis  pour  transport  de  la 
cargaison;  —  Ordonne  que  tons  les  elfets  personnels  et  objets 
appartenant  soit  aux  offlciers,  soit  aux  matelots,  leur  seront 
imm^diatement  rendus;  dit  que  le  navire  sera  vendu  4  la  dili- 
gence de  I'administration  de  la  Marine ;  dit  que  Dallorso  freres 
seront  tenus  de  parfaire  le  versement  du  montant  du  fret  par 
le  payement  de  la  somme  de  deux  mille  francs,  de  laquelle  sera 
n^nmoins  d^duit  le  montant  des  d^penses  faites  pour  le  compte 
du  bAtiment  dans  les  journ^es  des  26  et  27  septembre  dernier, 
montant  t  ^tablir  par  ^tat  et  conform6ment  aux  usages  du  port 
de  Marseille ;  dit  que  les  sommes  neties,  provenant  tant  de  la 
vente  du  b&timent  et  de  ses  d^pendances  que  des  versements 
faits  ou  4  faire  par  Dallorso  pour  le  fret,  seront  vers^es  int^ra  • 
lement  au  tr^sor  public,  deduction  faite  des  droits  et  parts 
revenant  k  la  Gaisse  des  invalides  de  la  marine  ». 

Du  26  nov.  I870.-Gon8.  des  prises. 

(1)  (La  Glufrmxiine.)  —  Les  conclusions  donn4es  dans  cette 
affaire  par  le  commissaire  du  gouvernement  indiquent  les  faits 
de  Tespece  et  les  arguments  invoqu^s  par  les  parties  :  «  Le  sous- 
sign6,  commissaire  du  gouvernement  prte  le  conseil  provisoire 
des  prises,  a  Thonneur  d'exposer  au  conseil  que  :  —  Le  navire 
oldembouraeois  Gh^rardine,  apr^s  avoir  pris  son  chargement  k 
Haiti  et  reiach^  aux  Surlingues,  oil  11  avait  eu  connaissance  de 
r^tat  de  guerre,  arrivait  au  Havre  le  29  aotlt  dernier,  avec  des 
marchandises  k  destination  de  maisons  de  commerce  fran^ses, 
neutres  et  ennemies.  Pr^venu  du  fait,  M.  le  chef  de  service  de  la 
marine  autorisa  la  d^livrance  des  marchandises  fran^ises  et 
neutres,  ordonna  la  mise  sous  s^questre  des  marchandises  enne- 
mies, et  prit  les  ordres  du  ministre  au  sujet  du  corps  du  b4ti- 
ment  lui-m^me.  Par  d^p^che  du  7  septembre,  le  ministre  approu- 
vait  les  m^mes  prises,  relativement  aux  marchandises,  et  d^ci- 
dait  qu'un  sauf-conduit  serait  remis  au  capitaine  de  la 
GMrarcUne  pour  rallier  son  port  d'attache.  La  saisie  des  mar- 
chandises ennemies  a  amene  une  instruction  faite  par  le  com- 
missaire de  rinscription  maritime  au  Havre,  et  qui  est  jointe  au 
dossier.  —  Le  conseil  est  appeld  k  prononcer  sur  la  question  de 
validity  de  la  saisie  des  marchandises  adress^s  k  MM.  Purgold 
et  compagnie.  de  Hambourg,  et  miscs  sous  s^uestre.  Pour  que 
la  marchandise  soit  saisissable,  il  faut  qu'elle  soit  ))ropri6t6 
ennemie  et  sous  pavilion  ennemi,  en  vertu  de  la  declaration  du 
congr^de  1856.  Or,  il  est  6tabli,  par  le  connaissement  joint  aux 
pieces  de  Tinstruction,  que  les  57  balles  de  colon,  les  4  sacs  de 
cire  et  les  17  cuirs  sees  mis  sous  s^questre  ^taient  charges  pour 
compte  de  M.  Ch.  Purgold,  de  Hambourg ;  la  cession  que  ce 
ndgociant  en  a  faite  k  MM.  Quesnel  freres,  du  Havre,  nesaurait 
^Ire  admise,  parce  qu*elle  est  4>osterieure  k  la  saisie.  La  natio- 
nality du  navire  est  aussi  clairement  ^tablie ;  elle  r^sulte  des 
pieces  de  bord  qui  ont  6t4  produites  h  I'instruction  et  des  decla- 
rations du  capitaine  au  cours  de  cette  Instruction :  elle  ne  pent 
done  ^tre  contest^e.  ~  Dans  leur  reclamation,  MM.  Quesnel  ont 
fait  valoir,  pour  obtenir  remise  des  marchandises,   que   cette 


de  Paris.  II  subsiste  tant  que  la  guerre  subsiste  elle-mftme, 
puisqu'il  n'en  est  qu'un  effet  et  un  mode  d'exercice.  II  est 
done  suspendu  en  cas  d'armistice,  et  il  cesse  des  que  les 
bostilites  sont  finies.  Les  prises  faites  posterieurement  a  la 
cessation  de  la  guerre  doivent  dtre  declar6es  nuUes  (Rip. 
nM4). 

54.  Quand  le  capitaine  est-il  cense  avoir  eu  connaissance 
de  la  paix?  V.  A^.  n<»*  15  et  suiv. 

Art.  2.  —  Des  lieux  ou  pent  s'exercer  le  droit  de  prise. 

55.  Le  droit  de  prise  pent  etre  exerce  par  un  belligerant : 
10  dans  sa  propre  mer  territoriale  ;  2*  dans  la  mer  terri- 
toriale  de  rennemi ;  3*  dans  la  haute  mer.  II  ne  peat 
pas  retre  dans  les  eaux  territoriales  des  neutres,  ni 
meme  dans  les  eaux  qui,  par  traite,  auraient  M  dedarees 
neutres.  Toute  prise  temtonale  neutre  en  mer  est  iliegitime. 
Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  (V.   notamment 

partie  du  chargement  devait  suivre  le  sort  du  b&tiroeot,  et  que 
celui-ci  avait  ete  rel^che.  L 'objection  serait  fondee  si  la  liberty 
avait  ete  reodue  k  la  Gfufrardine  en  vertu  d*un  droit  resultant 
soit  de  conventions  intemationales,  soit  des  declarations  da 
ffouvernement  frangais;  mais  il  resulte  de  Tinstruction  que  ce 
b^timent  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  d'exceplion  pr^vas; 
il  avait,  en  arrivant  au  Havre,  pris  connaissance  dc  letat  de 
guerre,  et  il  ne  portait  pas  un  chargement  cxclusivement  i  des- 
tination de  France  et  pour  compte  iran^ais.  U  etait  done  saisis- 
sable, et,  si  le  droit  rigoureux  lui  eOt  ete  applique,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  conseil  n'ei)t  valide  sa  prise ;  en  autorisant  la 
deiivrance  d*un  sauf-conduit,  le  ministre  de  la  marine  a  £ait 
une  faveur  k  la  Ghirardine ;  le  conseil  n*a  pas  k  rechercher  les 
motifs  qui  ont  uu  amener  le  Gouvernement  k  appliquer  k  ce  b&ii- 
ment  le  droit  de  gr^ce,  qui  est  sa  prerogative;  il  n'a  pas  a 
rechercher  non  plus  par  quelles  raisons  il  a  cru  devoir  boroer 
au  corps  du  navire  Timmunite  qu'il  a  refusee  aux  marchandises 
ennemies  ». 

Le  cjnseil,  —  Considerant  que  le  trois-mits  nord-allemand 
la  Gherardine  est  entre  au  Havre  le  29  aoAt  dernier ;  qu'ii  r^ 
suite  de  Tinterrogatoire  subi  par  le  capitaine :  l^  qu'etant  parti 
d'Haiti  dans  Tiffnorance  de  letat  de  guerre,  il  en  avait  eu  con- 
naissance aux  Sorlinguesou  il  avait  rel&cbe ;  2°  quesa  cargaisoo 
se  composait  de  marchandises  frangaises,  neutres  et  ennemies; 
—  Considerant  que  le  30  Aoiii  le  commissaire  k  Tinscription  mari- 
time autorisa  ledechargementdu  navire,  fit  deiivrer  les  marchan- 
dises fran^aises  et  neutres,  mais  saisit  et  mit  sous  sequestre  la 
marchandise  ennemie;  qu'a  la  date  du  7  septembre,  sur  avis  du 
ministre  de  la  marine,  un  sauf-conduit  fut  remis  au  capitaine. 
mais  la  saisie  maintenue  sur  la  marchandise  ennemie ;  que 
cette  partie  de  la  cargaison  se  compose  de  57  balles  de  cotoo, 
4  sacs  de  cire  et  47  cuirs  sees;  qull  resulte  du  connaissement 
ainsi  que  de  Tinterrogaioire  du  capitaine  qu^elle  etait  la  pro- 
nriete  des  sieurs  Ch.  Purgold  de  Hambourg;  qu'a  la  date  du 
3  septembre  ils  ont  transmis  le  connaissement  par  endos  aui 
sieurs  Quesnel  fi'^res  du  Havre,  qui  reveodtiquent  la  marchan- 
dise ;  —  En  ce  qui  touche  led  it  transport,  considerant  qu'il  est 
de  principe  de  determiner  la  nationalite  du  chargement  d*aprte 
la  nationalite  de  celui  qui  en  est  proprietaire  au  moment  de  la 
capture;  qu'ainsi  k  supposer  meme  que  la  cession  d'une  mar- 
chandise saisie  et  frappee  soit  valable,  elle  ne  pent  en  faire  dis- 
parattre  le  caractere  ennemi ;  —  En  ce  qui  touche  le  food,  con- 
siderant qu  aux  termes  de  la  declaration  du  congres  de  Paris  do 
16  avril  1856,  la  marchandise  ennemie  est  saisissable  mds  pavil- 
ion ennemi ;  considerant  qu'aux  termes  des  instructions  da 
25  juill.  1870,  sont  seuls  exemptes  de  la  capture  les  b4tiroeots 
de  commerce  ennemis  qui  auront  pris  carj^aison  k  destination 
de  France  et  pour  compte  fran^ais;  —  Considerant  qu'il  resulte 
des  pieces  de  bord  et  de  i'interrogatoire  du  capitaine  que  le 
navire  etait  ennemi  et  la  marchanmse  ennemie ;  que  vainement 
les  sieurs  Quesnel  argumentent  du  sauf-conduit  accorde  par  le 
ministre  au  capitaine  du  navire ;  que  d'abord  cette  autorisatioo 
donnee  au  capitaine  de  s'eioigner  des  ports  de  France  im^liquait 
si  peu  rimmunite  de  la  cargaison  ennemie  qu'au  contraire  par 
le  meme  acte  le  ministre  approuvait  la  saisie  qui  en  avait  &A 
faite ;  que  c'est  \k  d'ailleurs  un  acte  d'administration  pabliqoe 
dont  le  conseil  n'a  point  k  se  faire  juge,  mais  qui  ne  peat  en 
quoi  que  ce  soit  modifier  les  principes  de  droit  public  sur  les- 
quels  seuls  le  conseil  doit  appuyer  sa  decision;  —  Par  oes 
motifs,  rejette  la  reclamation  des  sieurs  Que:»nel  freres; 
declare  de  bonne  prise  la  marchandise  mise  sous  sequestre 
comme  etant  marchandise  ennemie,  chargee  k  bord  d'un  navire 
ennemi;  ordonne  qu'elle  sera  vendue  k  la  requete  de  Tadminis- 
tration  de  la  Marine;  dit  que  les  sommes  nettes  provenant  de 
cette  vente  seront  versees  au  tresor,  deduction  faite  des  sommes 
revenant  k  la  Caisse  des  invalides  dela  marine  «. 

Du  29  dec.  1870.  —  Cons,  des  pris<^.  ^ r^r\n\r> 
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Heffter-GefTcken,  n«  ii"?,  note  3,  qui  relive,  comme  un 
«  proc6d6  inqualifiable  »,  la  violation  de  cette  maxime  par 
TAngleterre  contre  la  France  en  1793.  V.  aussi  le  projet  de 
r^giement  international  de  I'institut  de  droit  international, 
tit.  1,  §  8,  Revue  de  droit  international,  1887,  p.  146). 
Cest  la  consequence  du  droit  de  souverainet^  sur  la  mer 
territoriale,  par  opposition  au  principe  de  la  liberty  des 
mers  en  haute  mer  (Calvo,  t.  4,  n?*  2653-4). 

56.  La  r^gle  est  6crite  dans  le  rdglement  danois  du 
46  f6vr.  1864,  §  8,  dans  le  rdglement  prussien  du  20  juin 
1864,  §  1,  et  dans  I'ordonnance  autrichienne  du  3  mars 
1864,  §  3.  EUc  forme  ^galement  I'objet  de  dispositions 
sp^ciales  dans  les  instructions  minist^rielles  frangaises 
du  25  juill.  1870,  art.  4 :  «  Vous  vous  abstiendrez  d'exer- 
cer  aucun  acte  d'hostilit^  dans  les  ports  ou  dans  les 
eaux  territoriales  des  puissances  neutres  ». 

57.  En  France,  on  a  toujours  eu  soin  de  bien  ^tablir  ce 
point.  II  est  consider^  comme  tellement  important  que  le 
conseil  des  prises  a  examine  d*oftice  la  question  en  1871. 
«  Gonsid^rant,  dit  une  decision  de  ce  conseil,  que  dans 
rinterrogatoire  subi  par  lui  au  port  d^arrivage,  le  capitaine 
Gallas  a  articul6  au'il  croyait  avoir  6i^  capture  trop  pr^s 
de  terre,  dans  la  iimite  des  eaux  territoriales  anglaises ; 
que,  hien  qu'aueune  reclamation  riguliire  n*ait  it^  adress^e 
au  eonseily  ni  par  le  capitaine,  ni  par  let  aulres  propri^taires 
du  navire,  la  nature  mdme  de  cette  allegation  impose  au 
conseil  Tobligation  d'en  examiner  Texactitude...  »  (Gons. 
des  prises  de  Paris,  19  janv.  1871,  le  Prei,  Barboux,  p.  66). 
On  pent  voir,  en  lisant  cette  decision,  avec  quel  soin  le 
conseil  a  recherche  si  le  Fret  avait  ete  ou  non  capture  dans 
les  eaux  territoriales  anglaises  (V.  Galvo,  t.  4,  n^  2664,  qui 
rappelle  un  grand  nombre  de  decisions  frangaises  consa- 
crant  Tinviolabilite  du  territoire  maritime  neutre). 

58.  On  trouve.chez  les  nations  etraogeres,  d'autres  actes 
officiels  reproduisant  la  meme  solution.  Les  regies  russes 
de  1869  interdisent  expressement  de  faire  des  prises  dans 
les  eaux  neutres  ou  dans  celles  qui  sont  mises  par  conven- 
tions speciales  a  I'abri  des  actions  de  guerre.  Le  para* 
graphe  20  defend  ensuite  de  faire  et  de  poursuivre  des  prises 
dans  les  mere  interieures  ou  fermees  d  un  Etat  non  bellige- 
rant ;  les  paragraphes  27  et  28  defendent  de  continuer  k 
dessein  un  combat  dans  les  eaux  neutres.  Le  paragraphe  21 
est  plus  formel  encore  :  «  Le  droit  de  prise  ne  pent  dtre 
exerce  que  sur  la  mer  libra,  c'est-^-dire  dans  les  eaux  qui 
ne  se  trouvent  pas  k  portee  des  canons  de  batteries  neutres 
ou  qui  sont  k  trois  milles  marins  d'une  rive  neutre  ». 

Lordonnance  suedoise,  encore  en  vigueur,  du  12  avr. 
1808,  art.  1,  §  1,  permet  la  saisie  k  la  distance  de  plus  d'lm 
mille  marin  d'une  terre  neutre  et  defend,  comme  les  dispo- 
sitions russes,  «  la  saisie  sous  les  canons  d'une  forteresse 
neutre  ou  dans  un  port  neutre  ». 

Le  firman  de  la  Porte  au  capitan-pacha  concernant  la 
neutralite,  en  date  de  mars  1793,  interdit  aussi  aux  navires 
des  belligerants  d'engager  des  hostilites  sous  le  canon  des 
forls,  k  I'entree  des  ports,  pres  des  rades  ou  k  moins  de 
trois  milles  de  celles-ci. 

L'instruction  italiennedu  20  juin  1866,  dans  Tart.  4,  defend, 
en  general  «  un  acte  ^uelconque  d'hostilite  dans  les  ports  ou 
dans  les  eaux  territoriales  des  puissances  neutres,  en  obser- 
vant que  la  Iimite  des  eaux  temtoriales  s'etend  4  portee  de 
canon  du  rivage  ». 

Parmi  les  traites  qui  defendent  de  faire  des  prises  dans 
les  eaux  neutres,  nous  citerons  comme  exemples  ceux 
de  la  France  avec  PAngleterre,  du  26  sept.  1736,  art.  41, 
et  avec  la  Russie,  du  1 1  janv.  1787,  art.  28  »  (A.  Bulmerincq, 
Revue  de  droit  international,  1879,  p.  571). 

511.  Par  suite  du  mdme  principe  de  souverainete  de  TEtat 
riverain  sur  la  mer  territoriale,  il  ne  pent  etre  fait  usage 
des  eaux  neutres  pour  operer  des  captures  4  proximite.  Lin 
navire  se  trouvant  dans  les  eaux  neutres  ne  peut  envoyer 
ses  embarcations  pour  saisir  un  ennemi  en  dehors  de  ces 
eaux  (Ortolan,  t.  2,  p.  302;  de  Boeck,  n«  228). 

60.  De  meme,  une  prise  ne  peut  pas  etre  faite  par  un  vais- 
aeau  de  guerre  qui  aguette  un  navire  ennemi  dans  les  eaux 
neutres ;  c'est  une  consequence  de  la  regie  que  le  territoire 
neutre  ne  doit  pas  servir  de  point  de  depart  k  des  actes 
hostiles  (HefiTter-Geffcken,  n*  147,  note  3).  La  question 
s'est  posee  en  1870.   On  avait  pretendu  qu'un  b&timent 
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fran^is  avait  saisi  un  b^iment  allemand  apres  Tavoir 
observe  dans  les  eaux  territoriales  des  Etats-Unis  et  apres 
n'avoir  quitte  ces  eaux  (jue  dans  le  but  de  le  poursuivre. 
Mais  le  contraire  fut  demontre  en  fait.  Le  conseil  d'Etat 
s'attacha  k  bien  etablir  ce  point.  II  fut  peremptoirement 
prouve  que  le  b&timent  fran^ais  avait  pris  la  mer  :  i^  pour 
se  conformer  k  un  ordre  superieur;  2^  pour  obeir  k  une 
proclamation  du  president  des  Etats-Unis  ordonnant  aux 
navires  des  belligerants  de  sortir  des  ports  des  Etats- 
Unis  dans  les  vingt-quatre  heures  apres  le  12  octobre. 
Juge,  en  consequence,  «  que  n'est  pas  faite  en  violation 
des  lois  de  la  neutralite  la  prise  d'un  navire  par  un 
b&timent  de  guerre  sorli  d'un  port  neutre,  lorsque  cette 
prise  a  ete  faite  en  pleine  mer  et  que  le  bfttiment  capteur 
n'a  pas  quitte  ce  port  neutre  pour  poursuivre  le  navire 
d'apres  les  renseignements  qu'il  s'y  etait  procures  »  (Gons. 
d'Et.  24fevr.  1873,1a  Magdalena,  D.  P.  73.  3.  39). 

61.  Un  vaisseau  ennemi  attaque  en  pleine  mer  peut-il 
etre  poursuivi  et  pris  dans  des  eaux  territoriales  neutres? 
La  negative,  qui  a  ete  soutenue  au  R^.  n^  22,  a  ete 
adoptee  egalement  par  Tinstitut  de  droit  international  dans 
son  projet  de  reglemenl  international  des  prises  (tit.  1 ,  §  8) : 
t  Le  belligerant  ne  peut  poursuivre  dans  les  eaux  neutres 
une  attaque  commencee  »  (Revue  de  droit  international, 
1887,  p.  146),  et  par  M.  Galvo  (t.  4,  n«  2661),  qui  cite,  en  blA- 
mant  energiquement  cet  acte,  Texemple  d'lme  escadre 
anglaise  poursuivant  des  navires  frangais  dans  les  eaux 
territoriales  portugaises. 

62.  On  verra  infra,  n»  108,  que,  toujours  par  applica- 
tion de  la  souverainete  sur  la  mer  territoriale,  le  droit  de 
visite  ne  peut  pas  s'exercer  dans  les  eaux  neutres. 

63.  Qu*entend-on  par  mer  territoriale?  Les  differentsEtats 
ne  sont  pas  d'accora  pour  en  fixer  retendue.  L'opinion 
la  plus  generalement  admise  est  encore  celle  qui  a  ete  rap- 
porte  au  A^.,  n<^  20  :  la  mer  territoriale  est  limitee  k  la 
portion  qui  peut  dtre  protegee  par  la  portee  du  canon,  et 
Ton  considere  que  cette  portee  est  de  trois  milles  marins. 
Cette  regie  a  toujours  ete  admise  par  la  France  et  I'Angle- 
terre.  Mais  des  dissidences  subsistent  depuis  fort  longtemps. 
«  En  contradiction  avec  cet  usage  des  deux  plus  ^ndes 
puissances  maritimes,  on  trouve  :  i^  im  ukase  de  Fempe- 
reur  de  Russie,  du  16  sept.  1821,  sur  les  limites  mari- 
times de  TAmerique  russe,  des  ties  Aieoutiennes  et  de  la 
cdte  orieotale  de  la  Sibehe ;  cet  ukase  fixe  4  cent  milles 
italiens  les  limites  de  la  mer  territoriale ;  2<»  une 
ordonnance  du  roi  de  Danemark,  du  26  mars  1751,  qui 
fixe  &  15  lieues  retendue  de  la  mer  reservee  sur  les  c6tes 
du  Greenland;  Z^  di verses  ordonnances  relatives  aux 
mers  d'lslande  et  qui  fixent  k  quatre  milles  retendue  de 
la  mer  reservee.  II  faut  d'ailleurs  ajouter  que  les  preten- 
tions de  ces  divers  souverains  n'ont  jamais  et6  reconnues 
ni  par  la  France,  ni  par  TAngleterre.  Non  seulement  elles 
n'ont  jamais  admis  qu'une  nation  pilt  exercer  un  droit  de 
souverainete  sur  ime  parti  e  de  la  mer  qui,  depassant  la 
portee  du  canon,  ne  peut  etre  utilement  defendue,  mais 
encore,  pour  faire  cesser  toute  incertitude,  elles  ont, 
par  ime  convention  sur  la  peche  cdtiere  du  2ao(lt  1839,  fixe 
a  trois  milles  marins  de  la  laisse  de  la  basse  mer  sur  retendue 
de  la  mer  territoriale  »  (Barboux,  Jurisprudence  du  eomeil 
des  prises,  p.  65-66). 

64.  Cest  par  application  de  ces  principes  que  Tart.  4 
des  instructions  mmisterielles  frangaises  de  1870  disait : 
«  Vous  considererez  les  eaux  territoriales  comme  s'etendant 
k  une  portee  de  canon  au  de\k  de  la  laisse  de  basse  mer  » ; 
et  que  Tart.  1  des  instiuctions  compiementaires  aux  offi- 
ciers  frangais  ajoutait,  pour  preciser  :  «  Les  eaux  territo- 
riales comprenuent,  sur  loutes  les  c6tes,  une  zone  qui 
s'etend  k  trois  milles  au  de\k  de  la  laisse  de  basse  mer, 
cette  distance  etant  generalement  adoptee  aujourd'hui 
comme  Iimite  moyenne  de  la  portee  du  canon  ».  Ju^e,  en 
consequence:  lo  que  la  Iimite  des  eaux  territoriales  setend 
k  une  portee  de  canon  au  de\k  de  la  laisse  de  basse  mer 
(Gons.  des  prises  de  Paris,  19  janv.  1871,  le  Frei,  Barboux, 
p.  66);  •—  2<*  Que  cette  portee  est  de  (rots  milles  marins 
(Meme  decision) ;  —  3®  Qu*il  en  est  ainsi  specialement  pour 
les  eaux  territoriales  anglaises,  car  c'est  ainsi  que  la  portee 
de  canon  a  ete  determinee  dans  les  accords  passes  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  au  sujet  de  la  p6che  cdtiere       T 
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(Mtoe  decision) ;  —  4<^  Que  par  suite,  un  navire  capture  b. 
cinq  milles  de  la  cdte  anglaise  a  6i&  capture  en  mer  libra 
(M6me  decision). 

65.  Ajoutons  qu^une  convention  conclue  k  la  Haye,  le 
io  mars  i884,  entre  la  France,  rAllemagne,  la  Belgique,  le 
Danemark,  TAngleterre  et  les  Pays-Bas,  pour  r^glerla  po- 
lice de  la  p^che  dans  la  mer  du  Nord,  a  fix6  avec  une 
grande  precision  les  limites  de  la  mer  territoriale.  EUe  est 
tou jours  d^clar^e  s'^tendre  dans  un  rayon  de  trois  milles 
h  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  T^ten- 
due  des  c6tes  du  continent,  ainsi  que  des  lies  et  des  bancs 
qui  en  dependent.  Pour  les  bales,  le  rayon  de  trois  milles 
est  mesur6  k  partir  d'une  ligne  droite,  tir^e  au  travers  de 
la  bale,  dans  la  partie  la  plus  rapprocb^e  de  Tentr^e,  au 
premier  point  ou  I'ouverture  n'exceaera  pas  dix  milles.  Les 
milles  mentionn^s  sent  des  milles  g6ograpbiques  de  60  au 
degrd  de  latitude. 

66.  11  faut  appliquer  k  une  mer  fermee  tout  ce  que  nous 
avons  dit  pour  la  mer  territoriale,  et  distinguer  suivant  qu'elle 
appartient  k  Tun  des  bellig^rants  ou  a  un  Etat  neutre  (De 
BoBck,  no2i9). 

67.  Quelle  est  la  sanction  de  la  r^gle  defendant  de 
faire  des  prises  dans  les  eaux  neutres?  II  y  a  encore  diver- 
sit^  de  vues  sur  ce  point.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  A^p.,  n^  20, 
la  jurisprudence  frangaise  declare  nuUes  les  prises  faites 
dans  ces  conditions  {Adde  :  Cons,  des  prises,  18  janv.  1871, 
le  Frei,  sol.  impl.,  cit6  supra,  n®  57,  V.  aussi  en  ce 
sens :  Barboux,  p.  65;  Heffler-GelTcken,  n®  147,  note  3).  Au 
contraire,  les  regies  russes  de  1869,  §  25  et  26,  adjugent  la 

Srise  au  gouvemement  neutre,  et  obligent  le  gouvemement 
e  TEtat  auquel  appartient  le  capteur  k  restituer  la  prise  k 
son  propri6taire  primitif.  Le  capteur  est,  en  outre, rendu  res- 
ponsable,  conform^ment  k  la  legislation  de  TEtat  neutre,  et 
oblige  d'indemniser  le  propri^taire  primitif,  d'apr^  une 
estimation,  de  tout  le  prejudice  caus6  k  ce  dernier  par  la 
capture.  Le  projet  de  r^glement  international  vot6  par  Tins- 
titut  de  droit  international  decide  dans  le  m6me  sens  (tit.  1 , 
§  9).— Une  derni^re  sanction  consiste  dans  le  droit  pour  TEtat 
neutre,  dont  la  neutrality  et  la  80uverainet6  ont  ^t^  viol^es, 
d*exiger  la  remise  de  la  prise  pour  la  mettre  en  liberty 
(Bluntscbli,  regie  786;  de  Boeck,  n<»  214,  220)  et  g^n^rale- 
ment  dans  le  droit  d'exiger  toutes  les  satisfactions  dues  pour 
«  Toutrageante  violation  de  son  territoire  »  (CaWo,  t.  4, 
n«  2661). 

Art.  3.  — Out  pent  exercer  le  droit  de  prise. 

68.  La  course  ^tant  abolie  par  la  declaration  de  Paris,  les 
particuliers  ne  peuvent  plus  obtenir  Tautorisation  d'exeroer 
fe  droit  de  prise.  Tout  ce  qui  a  ^t^  dit  au  ii^.,  n«*  29 
et  suiv.,sur  les  lettres  de  margtie,  ne  doit  plus,  en  principe, 
recevoir  aucune  application. 

60.  La  legislation  frangaise  sur  ce  point  se  resume  en 
trois  propositions,  contenant  un  principe  et  deux  excep- 
tions :  1®  principe  :  le  droit  de  capture  n  est  exerc^  que  par 
M  les  forces  publiques,  et  les  aulorites  publiques  »  des  belli- 
g^rants  (De  Boeck,  n^  209) ;  —  2^  Premiere  exception :  la 
course  serait  autoris^e  par  voie  de  reciprocity  en  cas  de 
guerre  contre  un  Etat  qui  n'a  pas  adbere  k  la  declaration 
de  Paris ;  —  3®  Deuxieme  exception :  le  droit  de  prise  pent 
dtre  exerce  par  im  navire  marcnand  qui  se  defend. 

70.—  1®  Principe.  —  Le  droit  de  prise  ne  pent  plus  Atre 
exerce  aujourd'bui  que  par  les  autorites  et  les  forces  publi- 
ques. Les  autorites  publiques  susceptibles  de  Texercer  sent 
de  deux  sortes:  1®  les  autorites  maritimes,  tels  que  prefets 
mahtimes,  chefs  du  service  de  la  marine,  commissaires  k 
rinscription  maritime  (De  Boeck,  n**  209);  —2®  Les  employes 
de  la  douane.  Ceux-ci,  notamment,  ont  de  grandes  facilites 
pour  decouvrir  la  contrebande  de  guerre,  et,  en  Angleterre, 

Sendant  la  guerre  de  Crimee,  ils  firent  condamner  nombre 
e  navires. 

71.  Quant  aux  forces  publiques,  ce  sent  les  armees 
dos  belligerants ,  armees  terrestres  ou  navales.  Ainsi 
les  navires  de  guerre  appar tenant  aux  belligerants,  peu- 
vent seuls  pratiquer  le  droit  de  prise,  soit  par  leur  action 
exclusive,  soit  avec  le  concours  de  forces  terrestres,  par 
example  de  batteries  placees  sur  les  c6tes.  G'est  l^ime 
rdgletondamentale  depuis  la  declaration  de  Paris.  M.  Bul- 


merincq  etablit  qu'elle  a  ete  adoptee  par  de  nombreuses 
legislations.  EUe  a  toujours  ete  suivie  par  la  France,  no- 
tamment  pendant  la  guerre  de  1870.  Dans  les  pays  etran- 
gers,  «  le  reglement  de  la  Prusse  du  20  juin  1864,  §  l,a 
reconnu  expressement  le  principe  qu'un  navire  de  guerre 
seul  pent  exercer  le  droit  de  prise  ».  La  mdme  solution 
resulte  pour  TAutricbe  du  para^raphe  1  de  Tordonnance 
du  3  mars  1864  et  du  paragraphe  5  de  celle  du  21  mars 
1864.  Les  Pays-Bas  avaient  deji  admis  le  memo  principe 
par  Tordonnance  du  26  janv.  1781  (art.  6).  Le  reglement 
russe  de  1869,  sur  les  prises  et  reprises  maritimes,  mis  en 
vigueur  pendant  la  guerre  de  1877  contre  la  Turquie,  dit, 
au  paragraphe  7,  «  que  la  capture  de  navires  ennemis  et 
suspects  ne  peut  etre  operee  que  par  des  bitiments  et  des 
commandants  de  la  tlotte  imperiale  »  (Revue  de  droU  rn/er- 
national,  1879,  p.  567-8).  Aussi  le  projet  de  regleknent 
adopte  par  Tinstitut  de  droit  international  consacre  for- 
mellement  ce  principe,  tit.  1,  §  1  :  «  Les  navires  de 
guerre  et  les  forces  militaires  d'Etats  belligerants  sont 
seuls  autorises  k  exercer  le  droit  de  prise,  c'est-^-dire 
r  arret,  la  visite,  la  recherche  et  la  saisie  des  navires  de 
commerce  pendant  une  guerre  maritime.  —  §  2.  La  course 
est  inlerdite  »  (Revue  de  droU  international,  i887,  p.  146). 

72.  Conformement  k  ce  principe,  il  a  ete  juge  que  «  les 
objets  de  contrebande  de  guerre  ne  peuvent  etre  saisis  sur 
un  navire  neutre  que  dans  le  cas  ou  le  b&timent  capteur 
appartient  k  une  puissance  belligerante  »  (Cons.  d'Et. 
25  mars  1848,  le  Comte-de'Thomar,  D.  P.  48.  3.  54). 

73.  Doit-ou  assimiler  aux  navires  de  guerre  les  navires 
faisant  partie  de  la  marine  volontaire?  La  question  s'est 
posee  en  1870.  Un  decret  du  roi  de  Prusse  en  date  du 
24  juill.  1870  ordonnait  la  creation  d'une  pareille  marine  (V. 
supra,  n»  15).  II  faisait  appel  aux  particuliers  et  les  enga- 
geait  k  mettre  leurs  navires  k  la  disposition  du  gouveme- 
ment. Le  but  propose  etait  de  combattre  les  navires  de 

ferre  frangais.  Pour  engager  ces  u  marins  Tolontaires  » 
en  detruire  le  plus  grand  nombre  possible,  le  gouver- 
nement  allemand  promettait  des  primes  plus  ou  moins 
fortes,  variant  de  10  000  4  50  000  thalers,  suivant  la  force 
et  le  rang  du  b&timent  capture  ou  detruit  Le  gouveme- 
ment francs  n'^ait  pas  vu  1^  autre  chose  que  le  retablis- 
sement  de  la  course,  et  avait  proteste  k  cette  occasion 
aupres  des  neutres.  II  avait  memo  declare  qu'il  q)pliquerait 
k  ces  navires  «  les  mesures  de  ri^eur  que  comporte  le 
droit  de  la  guerre  ».  U  considerait  que  la  Prusse  ay  ant 
signe  la  declaration  de  1856,  manquait  k  ses  engagements. 

74.  Pourtant  les  avocats  de  la  couronne  d' Angleterre, 
consultes  sur  ce  point,  n'ont  pas  considere  la  creation  de 
cette  pretendue  marine  auxiliaire  comme  une  violation 
de  la  aeclaration  de  1856,  ni  comme  im  retablissement 
indirect  des  corsaires  suivant  eux,  les  b^timents  dont 
il  s'agit  n'etaient  pas  appeies  k  faire  des  operations 
ayant  un  caractdre  prive  et  commercial ;  ils  devaient  plutM 
etre  assimiies  k  des  corps  francs  ou  k  des  volontaires 
sur  terre,  dont  la  formation  est  pleinement  reconnue  et 
sanctionnee  par  le  droit  international  (V.  en  oe  sens  de 
Boeck,  n®  211.  Geffcken  (sur  Heftier,  n»  124,  note  7)  ensei- 
gne  que  cette  marine  franche  etait  legale,  parce  qn'elle 
devait  s'attaquer  aux  vaisseaux  de  guerre  frangab.  Cetait, 
dit-il,  une  Seewehr,  par  opposition  k  la  Landu>ehr. 

75.  Au  contraire,  M.  Calvo  (t.  4,  §  2394),  esi  d'avis  <pie, 
«  en  examinant  le  caractere  anormal  de  cette  institution, 
on  arrive  k  dire  que  les  navires  armes  dans  les  conditions 
de  Tordonnance  allemandedu  24  juill.  1870  pouvaient  6tro 
consideres  comme  de  veritables  corsaires  ».  II  en  troavv 
la  preuve  dans  le  fait  qu'ils  etaient  navires  priv^s,  que  la 
propriete  n'en  etait  pas  transferee  k  TEtat,  et  que  d' autre 
part  \me  prime  etait  accordee  k  r6quipage  capteur :  deux 
points  essentiels  de  ressemblance  avec  la  condition  des 
corsaires.  D'autre  part,  ajoute  M.  Calvo,  pour  que  ces 
navires  pussent  etre  consideres  comme  navires  de  guerre 
au  point  de  vue  du  personnel,  il  eti  fallu  au  moins  ou^ 
fussent  commandes  par  des  officiers  de  la  flotte  led^ 
rale  diiment  commissionnes  par  leur  souverain,  comme  cola 
avait  eu  lieu  dans  Taffaire  du  navire  Saint-Jean,  entre 
TEspagne  et  le  Danemark,  en  1782,  et  dans  Tallaire  da 
navire  Sumter,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Hollande,  en  18^1. 
«  Or,  axix  termes  de  Tordonnance,  ces  officiers  ainsigue  les 
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6quipa^s  ^talent  engages  par  les  soins  des  armateurs.  II 
est  vrai  qulls  recevaient  des  brevets  et  portaient  Tuniforme; 
mais  ils  n'appartenaient  point  k  la  mariae  f^d6rale  puisqu'on 
leur  ouvrait  seulement  la  perspective  d*y  entrer  plus  tArd, 
sur  leur  d^sir  et  en  cas  de  services  exceptionnels.  Les  Equi- 
pages formes  par  les  armateurs  ne  devaient  Evidemment  pas 
dtre  soumis  a  d'autres  regies  aue  celles  qui  sont  Edict6es 
pour  rarmement  des  navires  de  commerce,  et  il  pouvait 
s'ensuivre  oue  la  majority  dos  6quipa^es»  et,  dans  certains 
cas,  les  ofuciers,  fussent  strangers,  les  puissances  qui  se 
sont  fondues  dans  la  confederation  de  TAlIemagne  du  Nord 
n'imposant  pour  la  plupart  aucune  condition  k  la  composi- 
tion des  equipages.  Bien  plus,  cet  appel  k  initiative  des 
particuliers  constituait  un  encouragement  k  T achat  en  pays 
strangers  de  navires  susceptibles  d'etre  ensuite  convertis 
avec  plus  ou  moins  de  facilites  en  b&timents  propres  k 
Tattaque,  suivant  la  pensee  de  Tordonnance.  Cette  conse- 
quence etait  d'autant  plus  grave  que  Ton  a  parie  d'achats 
laits  en  Angleterre  et  aux  £tats-Uni8  de  navires  neutres 
dans  un  but  hostile.  Quant  aux  primes,  le  dixieme  de  la 
vaieur  du  b&timent  paye  k  ce  titre  par  le  gouvernement 
allemand  pouvait  k  la  rigueur  etre  considere  conmie  un  prix 
de  fret,  et  le  remboursement  de  cette  vaieur  en  cas  de 
perte  comme  une  indemnite ;  mais  il  etait  expressement  dit 
(lue  les  primes  dependant  de  la  prise  ou  de  la  destruction 
ae  navires  ennemis,  selon  le  tarif  annexe,  seraient  versees 
entre  les  mains  des  armateurs,  qui  devaient,  lors  de  Tonga- 
^ement,  s'entendre  avec  leurs  equipages  sur  la  part  de  prises 
a  attribuer  k  ces  derniers  ». 

76.  M.  Galvo  conclut  que  les  navires  armes  dans  les 
conditions  de  Tordonnance  prussienne  de  1870  pouvaient 
etre  regardes  comme  de  vrais  corsaires,  et  meme  avec  cette 
aggravation  qu'on  ne  leur  avait  impose  aucime  des  garan- 
ties  que  tous  les  Etats  admettant  la  course  exigeaient  de 
lours  corsaires,  notamment  le  cautionnement  et  la  duree 
limitee  des  lettres  de  marque.  La  demonstration  faite  par 
cet  auteur  est,  k  notre  avis  decisive,  et  il  nous  pa- 
ralt  demontre  que  les  navires  d'une  pretendue  marine 
volontaire  ou  auxiiiaire,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  ne 
doivent  pas  etre  assimiles  aux  navires  de  guerre  ni  auto- 
rises  k  exercer  le  droit  de  prise.  —  Ajoutons,  d'ailleurs, 
qu'en  i870,  aucun  armateur  n'a  profite  de  Tordonnance 
prussienne,  et  qu'aucim  b&timent  allemand  n'a  pris  la 
mer  dans  les  conditions  qu'elle  prevoyait. 

77.  Le  principe  enonce  plus  naut  subsiste  done  intdgra- 
lement :  les  navires  de  guerre  seuls  peuvent  exercer  le  droit 
de  prise.  La  consequence  est  que  si  une  puissance  signa-* 
taire  de  la  declaration  de  Paris,  du  16  avr.  i856,  autorisait 
ses  nationaux,  simples  particuliers,  i  faire  des  armements  en 
course  et  k  exercer  le  droit  de  prise,  les  particuliers  qui 
useraient  de  cette  autorisation  devraient  etre  traites  comme 
pirates  par  le  belligerant  ennemi.  Cast  dans  cet  esprit 
''u'etaient  congues  les  instructions  ministerielles  frangaises 

u  25  juiU.  1870,  dont  Tart.  12  portait,  sous  la  rubrique 
«(  corsaires  » :  «  Tous  les  Etats  de  la  confederation  de  TAlle- 
magne  du  Nord,  ay  ant  adhere>  k  la  declaration  du  16  avr. 
1856,  out  renonce,  pour  leurs  sujets,  k  I'exercice  de  la 
course.  En  consequence,  tout  corsaire  rencontre  sous  pavil- 
ion de  cette  confederation  devra  etre  saisi  et  traite  comme 
pirate  ».  —  Tel  est  le  principe. 

78. — ^^Premiire  exception,  —  Elle  est  ainsi  formuiee  dans 
le  paragraphe  3  du  projet  de  reglement  international  : 
c<  L'armement  en  course  demeure  permis  k  titre  de  retor- 
sion entre  les  belligerants  qui  ne  respectent  pas  le  principe 
du  paragraphe  2.  En  ce  cas  il  est  Interdit  de  deiivrer  des 
commissions  k  des  etrangers  ».  L'art.  208  du  code  de  droit 
maritime  italien  de  1865  contient  une  disposition  analo- 
gue. La  deiivrance  de  lettres  de  marque  ne  serait,  en  effet, 
dans  ce  cas,qu'une  juste  reoiprocite.  Ge  ne  serait  done  que 
dans  des  cas  exceptionnels  que  les  explications  donnees 
au  R^.,  n«»  29  et  suiv.,  auraient  encore  ime  utilite  pra- 
tique. Ces  cas  sont  au  nombre  de  trois:  1®  si  la  France 
se  trouvait  en  guerre  avec  une  puissance  qui  n'a  pas  aboli 
la  course;  2®  si  la  nation  avec  laquelle  elle  se  trouverait 
en  guerre  etait  alliee  k  une  nation  non  signataire  de  la 
declaration  de  Paris,  telle  que  les  Etats-^Unis ;  d*"  si 
line  puissance  signataire  denouQait  la  declaration  et  signi- 
fiait  qu'elle  ne  veut  pas    Tobserver.  Dans  ces  trois  cas 


a; 


exceptionnels,  la  France  aurait  le  droit  d'armer  des  cor- 
saires et  de  deiivrer  des  lettres  de  marque.  Toutefois,  en 
1885,  dans  la  guerre  avec  la  Chine,  non  signataire  de  la 
declaration  de  Paris,  la  France  n'a  pas  deiivre  de  lettres  de 
maraue. 

79.  —  3«  Deuxiime  exception,  —  Un  navire  appartenant 
k  un  particulier  pent  capturer  le  navire  ennemi  qui  Tat- 
taque.  11  le  pent,  bien  qu'il  ne  soit  pas  lui-meme  muni  de  let- 
tres de  marque,  notamment  parce  qu'il  a  la  nationalite  d'un 
pays  signataire  k  la  declaration  de  Paris.  L'hypotbese  est 
peut-etre  d'une  realisation  difficile,  en  raison  de  la  superio- 
rite  d'armement  que  possedent  les  navires  de  ^erre ;  mais 
elle  est  pas  impossible.  Le  code  de  droit  maritime  italien  la 
prevoit  dans  son  art.  209.  11  suppose  meme  que  plusieurs 
navires  marchands  se  reunissent  pour  se  defendre  centre 
un  navire  de  guerre  ennemi  et  le  capturer.  La  situation 
est  analogue  k  celle  qui  a  ete  prevue  au  H^p,,  n^  18,  et 
dans  laquelle  im  navire  attaque  apres  la  paix  parvient  k 
s'emparer  du  vaisseau  agresseur ;  la  prise  doit  etre  deda- 
ree  valable. 

80.  La  question  est  alors  de  savoir  k  qui  appartient  la 
prise  faite.  Le  reglement  russe,  dans  son  paragraphe  62, 
raccorde  au  capteur.  M.  Bulmerinca  est  d'avis,  au  contraire, 
que  ce  capteur  n'a  pas  le  droit  d'en  demanderradjudication, 
et  que  la  prise  doit  etre  devolue  k  TEtat  (Revue  de  droit  inter^ 
national,  1879,  p.  568).  11  reconnaSt,  d'ailleurs,  que  c'est  \k 
une  question  non  intemationale,  mais  nationale  seulement, 
et  oue  chaque  Etat  pent  la  regler  comme  il  Tentend  d' apres 
sa  legislation.  Chez  nous,  elle  n'a  pu  se  poser  en  1870, 
puisque  la  flotte  allemande  n*a  pas  attaque  les  navires  de 
commerce  frangais. 

81 .  L'abolition  de  la  course  rend  inutile  I'examen  de 
plusieurs  questions  que  nous  avions  traitees  au  JRd/>.,  n^*  36 
et  suiv. :  les  etrangers  pouvaient-ils  recevoir  des  lettres  de 
marque?  etc.  Sur  ces  points,  dont  la  discussion  a  perdu  tout 
interet  pratique,  V.Calvo,  n®»  2299  et  suiv.,  qui  indique  les 
diverses  opinions  et  la  bibliographie  recente. 

Sect.  3.  —  Des  navires  et  des  marchandises  ou  iffets  qui 

PEUVENT  6tRE  D^CLARtS    DE   BONNE    PRISE. 

82.  Le  Repertoire  portait  ici  seulement  comme  rubrique : 
u  Des  navires  qui  peuvent  etre  declares  de  bonne  prise  ». 
Nous  ajoutons  les  mots  «  marchandises  ou  etfets  », 
car  c'est  non  seulement  un  navire  entier  et  sa  cargaison 
qui  pent  faire  I'objet  d'un  droit  de  prise  et  d'lme  decision 
a'un  tribunal  de  prise,  mais  encore  simplement  des  mar- 
chandises capturees  sur  un  navire,  ou  meme  une  partie 
de  ces  marchandises  (V.  par  exemple,  suprd,  n*  51,  Cons, 
des  prises,  29  dec.  1870). 

83.  La  question  est  theoriquement  tres  simple  en  ce  qui 
concerne  les  navires.  Elle  pent  se  formuler  en  deux  principes : 
i^  les  navires  ennemis  seuls  sont  de  bonne  prise ;  2^  les  na- 
vires neutres,  amis  ou  allies,  ne  le  sont  pas ;  ils  ne  peuvent 
done  etre  captures.  Chacun  de  ces  deux  principes  comporte 
un  certain  nombre  d'exceptions :  i^  il  est  admis  que  les 
navires  ennemis  ne  peuvent  etre  pris  dans  certains  cas  (V. 
infrdj  section  3,  art.  1) ;  2®  les  navires  neutres,  amis 
ou  allies,  peuvent  faire  Tobjet  d'un  droit  de  prise  total  ou 
partiel  dans  deux  cas :  s'ils  transportent  de  la  contrebande 
de  guerre,  ou  s'ils  tentent  de  violer  un  blocus  effectif.  11 
faut  ajouter,  evidemment,  que  s'ils  font  acta  d'hosti- 
lite  et  violent  ainsi  les  devoirs  des  neutres,  ils  se  soumet- 
tent  aux  lois  de  la  guerre  et  peuvent  etre  captures.  Nous 
etudierons  successivement  ces  diverses  propositions. 

84.  Bluntschli  (regie  666)  observe  que  le  droit  de  prises 
maritimes  ne  porte  pas  sur  la  propriete  privee  de  Tennemi 
trouvee  k  terre,  mais  seulement  sur  les  navires  appar- 
tenant aux  citoyens  de  I'Etat  ennemi  et  sur  les  biens  trou- 
ves  dans  ces  navires  et  appartenant  auxdites  personnes. 
Ceci  montre,  ajoute-t-il,  combien  les  lois  de  la  guerre 
maritime  sont  illogiques. 

Art.  1«'.  —  De  la  prise  des  vaisseaux,  marchandises  ou  effets 
ennemis. 


85.  Le  principe  est  que  tous  les  navires,  marchandises 
ou  efTets  appartenant  aux  ennemis  peuvent  etre 
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n'y  a  pas  k  distinguer,  en  principe,  s'ils  appartiennenl  k 
TEtat  ennemi  comme  Etat,  comme  6tre  coUectif  et  personne 
de  droit  international,  ou  s'ils  appartiennent  4  de  simples 
particuliers,  sujets  de  cet  Etat  ennemi ;  il  sufGt  qu'ils  aient 
la  nationality  ennemie.  On  verra  plus  loin  comment  se  fait 
pour  eux  la  preuve  de  cette  nationality,  car  la  question  est 
fa  m^me  que  celle-ci:  comment  se  fait  la  preuve  de  la 
nationality  neutre,  amie  ou  alli6e?  (V.  infra,  art.  2).  Nous 
supposons  ici  que  Ton  est  en  pr6sence  d'un  navire  dont  le 
caract^re  hostile  est  d6montr6.  N'y  a-t-il  pas  des  exceptions 
au  droit  de  prise?  Le  m^me  probltoe  se  posapour  lesmar- 
chandises  ennemies. 

86.  Le  principe  est  que  tout  navire  ennemi  doit  6tre  saisi 
(Sur  ce  au  il  faut  entendre  par  «  navire  »,  notamment  sur 
le  point  de  savoir  si  les  m&ts,  chaloupes,  canots,  en  font 
partie,  V.  Pradier-Fod6r6,  t.  5,  p.  60).  Mais  on  rencontre  un 
certain  nombre  d'exceptions  qui  peuvent  se  grouper  autour 
de  quelques  id^es  g^nlrales. 

87.  Par  esprit  d  humanity  on  ne  saisit  pas :  1»  les  bateaux, 
barques,  canots  et  ustensiles  employes  exclusivement  4  la 
pfecne  c6ti6re.  —  Ce  sont  toujours  les  motifs  donnes  par  Or- 
tolan qui  justifient  cette  exception.  »  L'industrie  de  la  p^che 
c6ti6re,  dit  Ortolan  (4«  6d.,  t.  2,  p.  51),  est  enti^rement  pa- 
cifique  et  d'une  importance,  quant  a  la  richesse  nationale 
qu'elle  pent  produire,  bien  moins  grande  que  celle  du  com- 
merce maritime  ou  des  grandes  p6ches.  Paisibles  et  tout  k 
fait  inofTensirs,  ceux  qui  Texercent,  parmi  lesquels  on  voit 
souvent  des  femmes,  se  boment  k  r^colter  les  produits  des 
mers  territoriales,  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  families 
pauvres,  qui  ne  cherchent  gu6re  dans  ce  metier  que  le 
moyen  de  gagner  leur  vie  »  (V.  dansle  mfime  sens  Hefller- 
Gelfcken,  n«  137;  Bluntschli,  r^gle  667;  P.  Fiore,  t.  3, 
n«  1421;  Calvo,  t.  4,  n"  2342,  2368;  de  Boeck,  n*  191; 
Bry,  p.  549).  —  La  flotte  frangaise  a  appliqu6  en  1870  ces 
principes  traditionnels  chez  nous.  L'art.  2  des  instructions 
minist^rielles  du  25  juill.  1870  disait,  en  effet:  «  Vous  n'ap- 
porterez  aucun  obstacle  k  la  pdche  c6ti^re,  m6me  sur  les 
cdtes  de  Tennemi ;  mais  vous  veillerez  k  ce  que  cette  faveur, 
dict^eparunint^rfitd'humanit^,  n'entratne  aucun  abus  pr^- 
judiciable  aux  operations  militaires  ou  maritimes  ».  Ajou- 
tons  que,  en  France,  on  ne  saisit  pas  les  canots  p^cheurs, 
m6me  par  repr^sailles  (V.  Halleck,  t.  20,  p.  23 ;  Heffter- 
GefTcken,  n^  137,  etc.). 

88.  Les  motifs  m6mes  qui  font  admettre  cette  exception 
conduisent  k  la  restreindre  \miquement  aux  embarcations 
servant  k  la  petite  pSche  cdti^re.  Dds  qu'un  bateau  pdcheur 
pourra  6tre  consider^  comme  assez  important  pour  (aire  des 
operations  ayant  un  caract^re  commercial,  il  rentrera  dans 
le  principe  et  pourra  6tre  saisi.  «  Le  privilege  d'exemption 
de  capture  n'est  dans  aucun  pays  etendu  aux  navires  qui  se 
livrent  en  haute  mer  k  ce  qu  on  appelle  la  grande  pSche, 
telle  que  celle  de  la  morue,  du  cachalot,  de  la  baleine,  du 
phoque  et  du  veau  marin.  Ces  navires  sont  en  effet  consid6- 
r^s  comme  adonn^s  k  des  operations  k  la  fois  commerciales 
et  industrielles  »  (Calvo,  1 4,  n<>  2373.  V.  dans  le  mdme  sens, 
P.  Fiore,  t.  3,  n*  1421 ;  Bry.  p.  550). 

80.  De  m^me,  si  les  bateaux  de  pdche  etaient  employes 
dans  im  but  militaire,  Texception  cesserait  et  ils  devien- 
draient  sujets  k  capture  (De  Boeck,  n»  196;  P.  Fiore,  t.  3, 
n*  1421). 

90.  —  2^  Les  b&timents  hospitallers  et  les  ambulances 
maritimes.  —  11  est  conforme  k  nos  mcsurs  et  k  notre 
etat  de  civilisation  de  les  laisser  en  dehors  de  tout  acte 
d'hostilite.  Nous  avons  dej&  dit  que  la  France  avait  applique 
k  cet  egard  un  projet  vote  k  Geneve  le  20  oct.  1868,  et  que 
les  instructions  ministerielles  du  25  juill.  1870  (art.  21  et 
dernier)  prescrivaient  de  respecter  les  bAtiments  de  cette 
espece  (\.  supra,  n®  26).  —  Evidemment  Tobservation  de 
ces  actes  additionnels  doit  se  concilier  avec  la  repression 
de  toute  tentative  de  fraude ;  il  ne  faut  pas  qu'un  bellige- 
rant  puisse  soustraire  un  bdtiment  au  droit  de  prise  en  le 
faisant  passer  frauduleusement  pour  b&timent  nospitalier 

IV.  les  Actes  du  comiU  international  de  secours  aux  militaires 
dess^s,  Geneve,  1871 ;  Moynier,  Etude  de  la  convention  de 
Genive,  p.  126  k  13i  et  p.  151  k  270;  Calvo,  t.  4,  n^  2377; 
De  Boeck,  n»»  201,  204;  Bry,  p.  550). 

Of .  Que  decider  en  ce  qui  conceme  les  navires  echoues 
ou  naufrages  sur  les  c6tes  de  France,  et  ceux  qui  seraient 


contraints  d'entrer  dans  nos  ports  par  suite  de  rel4che  for- 
cee  ?  Ce  qui  a  ete  dit  au  /^p.,  n^*  25  et  27,  est  toujours  vrai. 
L'humanite  commando  de  ne  pas  exercer  le  droit  de  prise 
vis-Ji-vis  d'eux,  mais  les  necessites  de  la  guerre  peuvent 
conduire  a  la  solution  contraire.  Aussi  la  legislation  fran* 
^aise  permet  de  les  saisir  (Il<p.  n»  27).  —  1/opinion  theo- 
rique  des  publicistes  est  favorable  k  Timmunite  des  b4U- 
ments  qui  se  trouvent  dans  cette  situation  malheureuse  (En 
France,  de  Boeck,  n'*  197;  Bry,  p.  550;  k  retranger,  Calvo, 
t.  4,  no»  2374-5;  HefTter-Geffcken,  n»  137;  P.  Fiore,  t.  3, 
n<*  1422;  Bluntschli,  regie  668).  Ce  dernier  auteur  fait,  d'ail- 
leurs,  une  restriction  des  plus  justes  :  le  navire  naufrage 
pourra  etre  pris  s'il  a  fait  naufrage  precisement  pendant  la 
poursuite. 

02.  —  Quant  aux  b&timents  ennemis  qui  font  le  cabo- 
tage, V.  R6p.  n«  47.  L'exception  ne  s'y  applique  pas. 

98.  Les  exceptions  suivantes  reposent  sur  Tidee  d'une 
convention.  On  ne  saisit  pas  :  1<*  les  navires  parlementaires 
ou  navires  de  cartel,  c'est-^-dire  envoyes  pour  proposer 
rechange  des  prisonniers,  des  propositions  de  paix,  etc.  — 
lis  echappent  au  droit  de  prise  a  condition  de  hisser  un  pa- 
vilion special  et  de  s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilite  (De 
Boeck,  n»  206;  Bry,  p.  551 ;  Calvo,  t.  4,  n»24l9;  Phillimore, 
t.  3,  n»»  U2-3;  P.  Fiore,  t.  3,  n»  1423).  L'immunite  s'appli- 
que  dans  ce  cas  aussi  bien  aux  navires  de  guerre  qu'aux  na- 
vires de  commerce. 

04.  —  3<*Les  navires  munis  de  sauf-conduit.  Les  ins- 
tructions ministerielles  de  1870  portaient  k  cet  egard 
(art.  3)  :  «  Vous  n'arreterez  pas  non  plus  les  b4timents 
ennemis  pourvus  d'un  sauf-couduit  du  gouvemement  im- 
perial (francais).  Vous  vous  assurerez  que  les  actes  qui 
vous  seront  presentes  sont  sinceres  et  que  les  conditions 
en  ont  ete  ngoureusement  observees;  en  cas  de  soupQon 
sur  leur  sincerite  ou  d'inexecution  de  leurs  conditions, 
vous  etes  autonses  k  saisir  le  b&timent  qui  en  serait  por- 
teur  ». 

05.  —  4»  Les  navires  destines  k  des  missions  scieniifques, 
des  voyages  d'exploration.  Cette  exception  a  ete  appliquee, 
au  siede  dernier,  aux  navires  de  Bougainville  et  de  la  Pe- 
rouse,  et,  plus  tard,  aux  navires  envoyes  k  la  recherche  de 
Franklin.  Mais  il  est  indispensable  que  les  navires  de  cette 
sorte  se  renferment  stnctement  dans  leur  r6le  et  ne  se  li- 
vrent k  aucun  acte  d'hostilite.  Quelques  auteurs  exigent 
meme  que  TEtat  ennemi  soit  avise  du  caractere  de  leur  mis- 
sion (Ortolan,  t.  2,  p.  51;  Calvo,  t.  4,  n»  2376;  de  Boeck, 
n»  199;  Bry,  p.  550;  Heffler-GefTcken,  n®  137;  P.  Rore, 
t.  3,  no  1423). 

06.  —  Les  paquebots-poste  sont,  en  principe,  sujets 
k  capture.  L'existence  d*une  convention  speciale  est  neces- 
saire  pour  qu'ils  y  echappent(De  Boeck,  n»  207 ;  Bry,  p.  551). 
Difrerents  traites  conclus  entre  les  Etats  leur  ont  acoorde 
rimmunite.  Une  convention  de  ce  ffenre,  signee  k  Londres, 
le  14  juin  1833,  entre  la  France  et  rAngleterre.  pourregler 
le  transport  des  depdches  entre  les  deux  pays,  decide,  dans 
son  art.  5,  que  «  les  paquebots*poste  ne  poorront  etre 
detoumes  de  leur  destination  speciale,  c'est-i-dire  du  trans- 
port des  depeches,  par  quelque  autorite  que  ce  soit,  ni  dtre 
sujets  k  saisie-arret,  embargo  ou  arret  de  prince  >»  (De 
Clercq,  lUcueil  des  traites  de  la  France,  t.  4,  p.  248  et  250). 
Une  autre  convention  de  poste  avec  I'Angleterre,  conelue  4 
Paris  le  24  sept.  1856,  pre  voit  le  cas  de  guerre  dans  son 
art.  11.  «  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les 
paquebots  des  deux  administrations  continueront  leur  navi- 
gation sans  obstacle  ni  molestation,  jusqu'&  notification  de 
la  rupture  des  communications  postales  faites  par  I'on  des 
deux  gouvemements,  auquel  cas  il  leur  sera  permis  de 
retoumer  librement  et  sous  protection  speciale  dans  leurs 
ports  respectifs  »  (De  Clercq,  t.  7,  p.  152  et  155).  Une 
convention  de  poste  conelue  k  Paris  le  3  mars  1869,  entre 
la  France  et  lltalie,  decide  egalement  que  les  paquebots- 
poste  des  deux  nations  ne  pourront  etre  sujets  k  saisie-arret, 
embargo  ou  arret  de  prince  (De  Clercq,  t.  10,  p.  262  et 
265).  L'interet  des  belngerants  est  le  motif  determinant  de 
cette  exception. 

07 .  Si  le  navire  capture  appartient  pour  partie  4  des 
ennemis  et  pour  partie  a  des  neutres,  y  a-t-il  heu  de  resti- 
tuer  aux  neutres  leur  part  de  propriety,  ou  bien  le  navire 
doit-il  etre  condamne  pour  le  tout  IjfC est  la  question  de 
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VindivisihiHtS  de  la  propriiU  du  navire.  M.  Barboux,  p.  70, 
fait  remarquer  que  cette  question  ne  pouvait  s'^lever  avant 
la  declaration  du  congr^  de  Paris,  puisque  la  propri6t^  neu- 
tre  voyageant  sous  pavilion  ennemi  ^tait  de  bonne  prise. 
«  11  y  avait  \k,  dit-il,  une  assimilation  ^vidente.  Mais,  de- 
puis  que  la  marchandise  neutre  n'est  plus  saisissable  sous 

Savillon  ennemi,  on  comprend  qu'on  ait  ^t^  conduit  k  se 
emander  si  la  cons^queuce  de  ce  principe  n'est  pas  de  per- 
mettre  aux  neutres  qui  ont  ime  part  de  propriety  dans  le 
navire  capture  de  revendiquer  dans  le  prix  une  part  propor- 
tionnelle  ».  La  jurisprudence  frangaise  a  eu  it  resoudre  la  dif- 
liculte  en  1870.  Un  neutre  avait  sur  un  navire  allemand  une 
hypoth^ue,  et  il  r^clamait  la  somme  ainsi  garantie.  Sa 
pretention  fut  repouss6e.  Le  conseil  des  prises  a  d^cid^  : 
p  que  la  propri6t6  d'un  navire,  au  point  de  vue  de  Texer- 
cice  des  droits  de  la  guerre,  est  absolument  indivisible 
(Cons,  des  prises  de  Paris,  22  d6c.  1870,  le  Turner,  D.  P. 
72.  3.  89);  — 2«  Que,  par  suite,  le  copropri6taire  neutre  ne 
peut  revendiquer  sa  part  de  copropri6t6  (M6me  decision);  — 
30  Qu'^  supposer  que  Thypoth^que  autoris^e  par  la  loi 
prussienne  sur  le  navire  pdi  Stre,  comme  Tbypoth^que 
constitute  par  les  lois  frangaises,  consid^r^e  comme  un 
d^membrement  de  la  propri^t^,  cette  bypoth^que  ne  sau- 
rait  apporter  aucun  obstacle  k  I'exercice  absolu  du  droit  de 
la  guerre  (M6me  decision). 

98.  La  cour  d'amiraut^  anglaise  decide  aussi  que,  rela- 
tivement  k  Texercice  du  droit  de  la  guerre,  le  navire  est 
indivisible  et  que  le  capteur  n'est  pas  oblig^  d'indemniser 
le  copropri^taire  neutre  (Bry,  p.  607).  MM.  P.  Fiore,  t.  3, 
1)0  1440-1,  et  de  Boeck,  n^  164,critiquent  cesyst^me.  Mais  la 
crainte  des  fraudes  et  des  simulations  est  un  argument  qui 
paralt  d^cisif  en  favour  de  la  jurisprudence. 

90.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  edets  ()ui 
se  trouvent  sur  les  navires  captures,  il  y  en  a  une  certaine 
cat^gorie  qui  ^cbappent  k  la  prise.  Celle-ci  a  pour  but,  dans 
la  pens6e  de  ceux  qui  la  pratiquent,  d'afitaiblir  le  commerce 
der  ennemi.  Elle  ne  doit  done  porter  que  sur  les  marcban- 
dises  ayant  un  caract^re  commercial,  et  tous  les  eilets  qui 
ne  prison teronl  pas  ce  caract^re  devront  y  6chapper  {hip, 
n«  60).  En  consequence  :  !•  les  efTets  et  objets  personnels, 
hardes,  instnmients  et  cartes  appartenant  au  capitaine,  k 
r^quipage  et  aux  passa^ers  ne  seront  pas  captures ;  ils  doi- 
vent  leur  dtre  immediatement  rendus,  et  s  ils  ne  Tout  pas 
6te,  ils  doivent  leur  dtre  restitu^s.— Cette  r^gle  a  6te  appli- 
qu6e  d'lme  fa^on  constante  aux  prises  faites  pendant  la 
guerre  de  1870;  toutes  les  decisions  du  conseil  des  prises 
rendues  k  ce  sujet  ordonnent  que  «  les  efTets  et  objets  per- 
sonnels appartenant  k  l'6quipage  et  au  capitaine  leur  seront 
immediatement  restitu^s,  sils  ne  Tont  d6}k  ete  ».  C'est  \k 
la  formule  consacr^e  en  pratique  (V.  k  titre  d'exemples : 
Cons,  des  prises  de  Paris»  26  nov.  iSlO,  VElise-von^Lutzow, 
(suprCij  n^   51 -4<^;  15    d^c.    1870,    le  Borussia,    Barboux 

).  52;  21  dec.  1870,  le  Paul-Auguste,  Barboux,  p.  93,  etc.). 

1  importe,  toutefois,  de  remarquer  que,  k  raison  du  motif 
indique,  les  efTets  personnels  n'^chappent  au  droit  de  prise 

[U*^  la  condition  de  ne  pas  avoir  un  caract^re  commercial. 

i  ces  effets  sont  tellement  importants  qu'ils  constituent  im 
veritable  cbargement,  ils  peuvent  6tre  declares  de  bonne 
prise  (V.  le  numero  suivant). 

too.  —  2<*  L'usage  s'est  egalement  introduit  de  ne  pas 
capturer  les  pacotilles  (Galvo,  t.  5,  n<*  2901).  Mais  il  importe 
precisement  de  limiter  Texception  par  le  motif  m6me  qui  Ta 
mspiree  :  dds  qu'une  pacotille  sera  assez  importante  pour 
n'avoirpas  seulement  la  quality  d'  «  efifet  personnel  »,  mais 
pour  presenter  un  caractere  commercial,  elle  pourra  etre 
saisie.  Dans  quel  cas  constituera-t-elle  ainsi  par  son  impor- 
tance un  veritable  cbargement?  G'est  \k  une  question  de  fait 
qu'on  ne  peut  resoudre  k  Tavance  par  une  regie  generale 
(Barboux,  Jurisprudence  du  conseil  des  frises^  p.  86).  — 
Conformement  k  ces  principes,  il  a  ete  juge  :  i^  que  si  le 
capitaine  d'un  navire  met  a  bord  des  marchandises  pour 
son  compte,  elles  peuvent  etre  considerees,  k  raison  de  leur 
importance,  conmie  un  cbargement  ordinaire  et  dedarees 
de  bonne  prise  (Cons,  des  prises,  1"  dec.  1870,  le  Oon-/ii/to, 
Barboux,  p.  99);  —  2®  Qu'unc  quantite  de  2000  noix  de 
coco  constitue  une  pacotille  personnelle  appartenant  au  ca- 
pitaine et  doit  lui  etre  restituee  (Cons,  des  prises,  31  dec. 
1870,  le  Joan  J  Barboux,  p.  101). 


Art.  2.  —  De  la  prise  des  bdtiments,  marchandises  ou  effets 
neutres  ou  allies. 

lOi.  Comme  on  Ta  dit  au  R^.,  n^  61,  retat  de 
guerre  entre  deux  ou  plusieurs  nations  ne  peut  porter 
atteinte,  en  principe,  aux  droits  des  Etats  qm  veulent  rester 
neutres.  Ceux-ci  peuvent  continuer  le  commerce,  terrestre 
ou  maritime,  avec  les  belligerants  respectivement,  puisqu'ils 
continuent  d'entretenir  avec  eux  des  relations  d'amitie.  Les 
navires  neutres  ou  allies  ne  peuvent  done,  en  principe,  faire 
l*objet  d'un  droit  de  prise.  On  verra  infra,  n®*  118  et  suiv., 
les  exceptions  que  comporte  ce  principe. 

f  OZ.  A  cette  regie  theorique  se  rattache  etroitement  une 
regie  pratique,  relative  k  la  preuve.  Pour  se  prevaloir  de 
la  neutralite,  tout  bAtiment  doit  prouver  qu'il  est  effective- 
ment  neutre.  S'il  est  rencontre  en  pleine  mer  par  le  navire 
de  guerre  d'un  belligerant,  il  ne  sera  pas  pris  s'il  etablit 
clairement  sa  neutralite.  S'il  ne  peut  retablir  compietement 
k  ce  moment,  il  pourra  le  faire  encore  devant  la  iuridiction 
chargee  do  juger  la  prise.  Nous  avons  k  etudier  aeux  ques- 
tions k  cet  egard  :  1°  la  droit  de  visile;  2<»  le  preuve  de 
la  neutralite. 

§  !•'.  —  Du  droit  de  visile. 

103.  Quand  un  navire  de  guerre  appartenant  k  un  Etat 
belligerant  rencontre  en  mer  un  autre  L&timent,  le  capitaine 
doit  reconnaltre  quel  est  ce  b&timent  et  voir  s'il  doit  proce- 
der  au  droit  de  prise.  Pour  cela  il  a  le  droit  d'exercer  le 
droit  de  visite.  C^est  ime  consequence  inevitable  de  retat 
de  guerre,  et  cette  consequence  atteint  forcement  les  neu- 
tres. Cost  un  droit  reconnu  par  tous  les  pays  :  il  est  admis 
universellement  que  les  navires  de  guerre  ont  le  droit  d'y 
recourir  pour  remplir  efficacement  leur  rdle  en  temps  d'bos- 
tilites.  II  faut  de  toute  necessite  qu'ils  puissent  d'abord  dis- 
tin^uer  les  b^ltiments  neutres  ou  allies  des  bailments  enne- 
mis,  et  ensuite  constater  que  les  premiers  se  conferment 
aux  devoirs  de  la  neutralite.  «  Le  droit  de  visite,  dit 
M.  Calvo  (t.  5,  n°  2939)  est  ceneralement  considere  comme 
un  des  attributs  essentiels  inberents  a  tout  belligerant...  11 
se  rattache  principalement  k  Tinterdiction  du  commerce  de 
contrebande  et  k  Tobservation  des  blocus;  il  en  est  pour 
ainsi  dire  le  corollaire,  voire  la  consequence  necessaire.  La 
visite  a  en  elTet  pour  but  de  s'assurer  si  le  navire  qu'on 
arrdte  et  son  cbargement  n'appartiennent  pas  k  Tennemi,  si 
le  navire  ne  porte  pas  k  Tennemi  des  objets  de  contrebande 
de  guerre  ou  de  secours  prohibes,  et  ne  transporte  pas  des 
personnes  ennemies ;  elle  peut  tendre  aussi  k  empecber  le 
navire  de  communiquer  avec  les  ports  bloques.  La  t&cbe  de 
la  visite  est  done  de  constater  la  nationalite  du  navire,  le 
caractere,  Torigine  et  la  destination  de  son  cbargement  et 
la  nationalite  dc  son  equipage  ». 

104.  La  France  a,  dans  plusieurs  traites,  reglemente  le 
droit  de  visite:  Traite  du  28  sept.  1716  entre  la  France  etles 
villes  hanseatiques ;  8  sept.  1 726,  avec  la  HoUande ;  23  ao^t 
1742,  avec  le  Danemart  (De  Clercq,  Hecueil  des  traitis  de 
la  Prance,  t.  1,  p.  46);  1"  avr.  1769,  entre  la  France  et 
Hambourg  (De  Clerc.  t.  1,  p.  HI),  confirme  le  17  mars 
1789  (De  Clercq,  t.  1,  p.  201),  6  fevr.  1778  et  30  sept.  1800 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  (De  Clercq,  t.  1,  p.  400); 
18  sept.  1779,  avec  le  Mecklembourg-Schwerin  (De  Clercq, 
t.  1,  p.  131);  26  sept.  1786,  entre  la  France  et  1  Angleterre 
(De  Clercq,  t.  1,  p.  146);  11  janv.  1787  entre  la  France  et 
la  Russie  (De  Clercq,  t.  1,  p.  171);  28oct.  1844,  entre  la 
France  et  la  Nouvelle-Grenade  ratifie  le  1"  oct.  1846  (De 
Clercq,  t.  5,  p.  248  et  Bulletin  des  lois,  1846,  n«  1333). 
On  trouveradans  Calvo,  op,  cU.^i.  5,  n^  2942,  note,  Tenu- 
meration,  avec  indication  des  sources,  de  tous  les  traites 
conclus,  mdme  en  dehors  de  la  France,  au  sujet  du  droit  de 
visite. 

105.  II  y  a  presque  unanimite  parmi  les  auteurs  pour 
admettre  la  legitimite  du  droit  de  visite.  II  n'est,  en  effet, 
que  le  complement  indispensable  du  droit  de  poursuivre  la 
contrebande  de  guerre  (V.  notamment  Heuter-GefiTcken, 
n«  167;  Bluntschli,  r^gle  819;  Gessner,  p.  294  et  suiv.;  Verge 
sur  de  Martens,  t.  2,  n*  321,  note;  De  Cussy,  t.  1,  p.  228; 
CalvOy  t.  5,  0°"  2939  k  2952,  qui  donne  sur  ce  point  une 
bibliograpbie  tres  complete).  —  On  ne  cite  que  deux  auteurs 
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en  sens  contraire.  Le  Danois  Bomemann  (Ueber  die  gebrduch- 
liche  Visitation  der  Neuiralen-Sckiffe  und  uber  Convoi; 
Copenhague,  1801,  p.  215  et  suiv.),  et  le  Hambourgeois  Meno 
Pohls  {Seerecht,  t.  4,  p.  25*7  et  suiv.)  sont  seuls  h  combattre 
le  droit  de  visile. 

106.  Le  droit  de  visite  fait  naltre  plusieurs  questions  : 
4<>  par  qui  peut-il  Aire  exerc6?  2»  en  quels  lieux?  3<>  k  quelle 
6poque7  4«  vis-4-vis  de  quels  navires?  5»  dans  quelle 
forme? 

f  07.— 1°  II  ne  pent  6tre  exerc^  que  par  des  bellig^rants 
(Calvo,  t.  5,  n»  2952).  11  ne  doit  Tfttre  aujourd'hui  que  par 
des  bdliments  de  guerre.  Avant  Tabolition  de  la  course,  il 
pouvait  TAtre  aussi  par  des  corsaires  pourvus  de  lettres  de 
marque  r6guli6res. 

108.  —  2°  L'art.  14  du  projet  de  r^glement  international 
des  prises  adopts  par  Tinstitut  de  droit  international,  indique 
en  quels  lieux  il  peut  Mre  exerc6  :  «  Le  droit  de  visite 
s'exerce  dans  les  eaux  des  belligerants,  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  mises  par  traits  a  Tabri  des  fails  de  guerre,  et  en 
haute  mer  »  {Revue  de  droit  international,  1887,  t.  19, 
p.  147).  11  est,  par  suite,  form ellement  interdit  dans  les  eaux 
territoriales  des  neutres.  La  visite  est  en  effet  un  fait  de 
guerre  (En  ce  sens  :  Calvo,  t.  5,  n»  2957;  P.  Fiore,  t.  3, 
n«  1632;  Verge  sur  de  Martens,  t.  2,  n«  321,  note;  de  Mar- 
tens-L6o,  t.  3,  p.  355).  C'est  aussi  ce  que  d^cidaient  les 
instructions  minist^rielles  de  1870.  L'art.  13  portait :  «  Pour 
remplir  les  devoirs  qui  r^sultent  des  indications  qui  pr^cd- 
dent,  vous  aurez  k  exercer  le  droit  de  visite.  Bien  que  ce 
droit  soit  illimit6  en  temps  de  guerre,  quant  aux  parages,  je 
vous  recommande  cependant  express^ment  de  ne  Texercer 
que  dans  les  parages  et  dans  les  circonstances  oh  vous 
auriez  des  motifs  fondds  de  supposer  qu'il  peut  amener  la 
saisie  du  b&timent  visits  ». 

Ce  texte  pose  en  principe  que  le  droit  de  visite  est  illi" 
mit^  en  temps  deguerre^  pour  les  motifs  indiqu6splus  haul 
(V.  suprd^  n»  103);  mais  deux  restrictions  doivent  ^tre  ap- 
port^es  k  ce  principe. 

109.  La  premiere  r6sulte  de  Tart.  1  des  instructions 
compl6mentaires  du  ministre  de  la  marine  en  1870.  «  Quel- 
aue  illimit6  que  soit  le  droit  de  visile  en  temps  de  guerre, 
dit  ce  texte,  vous  devez  vous  abstenir  absolument  de  Texer- 
cer  lorsque  des  bAtiments  se  trouveront  en  dedans  de  la 
limite  des  eaux  territoriales  d*une  puissance  neutre  ». 
Cette  limite  est  celle  qui  a  6t^  indiqu^e  plus  haut  pour  le 
droit  de  prise  lui-m6me  (V.  supr A,  n«»  55  et  suiv.). 

La  seconde  restriction  r6sulte  de  Tart.  13  lui-mfeme,  qui 
recommande  de  pratiquer  le  droit  de  visite  surtout  dans 
les  regions  oil  Ton  peut  supposer  que  des  navires  mar- 
chands  ennemis  sont  a  prendre.  Un  decret  italien  du  20  juin 
1866,  art.  10,  contient  la  m6me  id^e  :  «  Bien  qu'il  n*y  ait 
pas  de  limites  k  Texercice  du  droit  de  visite  en  temps  de 
guerre,  je  vous  recommande  (aux  capitaines  de  navire)  de 
ne  Texercer  que  dans  les  lieux  et  les  circonstances  qui  vous 
autoriseront  a  croire  que  la  visite  aura  pour  consequence 
la  saisie  du  navire  ».  Telle  est  aussi  Topinion  de  P6rels 
(p.  313-40).  D*apr68  cet  auteur,  r6tendue  du  droit  de  visite 
est  d6termin6e  par  le  but  que  Ton  poursuit.  Dans  les  mers 
6loign6es  du  centre  des  hoslilit^s.  on  ne  doit  Texercer  que 
s'il  y  a  un  soup^on  de  violation  de  neutrality. 

110.-—  3°  Quand  peut  6tre  exerc6  le  droit  de  visite? 
Comme  il  n'est  que  Taccessoire  du  droit  de  prise,  il  sera 
exerc6  pendant  la  m6me  p^riode  que  ce  dernier,  c'est-k-dire 
pendant  la  dur6e  des  hostilit6s  (Calvo,  t.  5,  n<»  2954).  Nous 
ne  parlons  pas  ici  du  droit  de  visite  exerc6  en  temps  de 
paix,  pas  plus  que  nous  ne  traitons  du  droit  de  prise  en 
temps  de  paix  (V.  suprd,  n*  2). 

141  !•  —  4*  Vis-i-vis  de  quels  navires  est  possible  le  droit 
de  visite?  Une  distinction  capitale  doit  6tre  faite  entre  les 
navires  de  guerre  et  les  navires  de  commerce.  Les  premiers 
ne  peuvent  6tre  soumis  au  droit  de  visite,  «  k  raison  des 
^gards  que  les  gouvemements  se  doivent  entre  eux  et  du 
respect  qui  entoure  le  pavilion  militaire  »  (Calvo,  t.  5, 
n«  2959.  V.  dans  le  mftme  sens  :  Hefller-Geflfcken,  n^  167  ; 
de  Martens-L6o,  t.  3,  p.  356 ;  P.  Fiore,  t.  3,  n«  1635).  Par 
suite,  un  navire  de  commerce  neutre  convoy6  par  un  navire 
de  guerre  ne  sera  pas  soumis  k  la  visite.  Le  convoi  est  un 
moyen  imaging  par  les  neutres  pour  se  mettre  k  I'abri  des 
vexations  des  beUig^rants.  De  m^me  qu*on  respecte  un  na- 


vire de  guerre,  on  respecte  le  convoi  qu'il  accompagne  ; 
Timmunit^  de  Tun  se  communique  k  Tautrc  (A.Desjardim, 
t.  1,  n*28;  Calvo,  t.  5,  n«  2980 ;  de  Martens-L^o,  t.  3. 
p.  356;  Heffter-GelTcken,  n«  170;  Nys,  p.  77;  Blunstchli, 
r^gle  824  ;  P.  Fiore,  t.  3,  n®  1641).  Geflfcken  remarque  que 
cette  pratique  a  surtout  un  int^rM  historique,  aucun  Etat 
n'ayant  une  marine  militaire  suffisante  pour  prot^er  sa 
marine  marchande.  11  faut  ajouter  que  le  fait  du  convoi  par 
un  navire  de  guerre  n'est  pas  concluant ;  il  n'emp^che  nul- 
lement  la  contrebande.  —  Les  instructions  minist^rielles 
frangaises  de  1870  contiennent  &  cet  ^gard  un  veritable  com- 
menlaire  pratique  de  la  r^gle.  L'art.  14  porte  :  «  Vous  ne 
visiterez  point  les  b^timents  qui  se  trouveront  sous  le  con- 
voi d'un  navire  de  guerre  neutre,  et  vous  vous  bomerez  a 
r^clamer  du  commandant  du  convoi  une  liste  des  bdtiments 
places  sous  sa  direction,  avec  la  d6claration  6crite  qu'ils  n*ap- 
partiennent  pas  k  Tennemi  et  ne  sont  engages  dans  aucun 
commerce  illicite.  Si  cependant  vous  aviez  lieu  de  soup- 
Qonner  que  la  religion  du  commandant  du  convoi  a  6t6  sur- 
prise, vous  communiqueriez  vos  soupQons  k  cet  ofGcier,  qui 
proc6derait  sen  I  k  la  visite  des  b&timents  suspect^s  ». 
L*art.  16  du  projet  de  r^glement  international  des  prises 
adopts  par  Tinstitut  de  droit  international  reproduit  a  pea 
pres  textuellement  cet  art.  14  des  instructions  minist6rielles 
frangaises  du  25  juill.  1870  {Revue  de  droit  inlematumaly 
1887,  p.  448).  Ajoutons,  avec  Bluntschli  (r^gle  826),  que  la 
protection  du  vaisseau  du  convoi  ne  s'applique  qu'aux 
odtiments  composant  le  convoi  et  en  faisant  partie  r^gu- 
li^rement,  mais  non  k  ceux  qui  s'y  sont  joints  d^ux-mdmes. 

1 12.  A  part  les  navires  convoy^s  r6guli6rement,  est  sou- 
mis au  droit  de  visite  tout  navire  de  commerce,  neutre, 
ami,  alli6;  ou  mftme  appartenant  k  la  nationality  du  croi- 
seur.  On  a  expos6  sttprd.n^  86  etsuiv.,  les  exceptions  que 
comporte  le  droit  de  prise,  et  indiqu6  les  navires  ennemis 
qui  y  ^chappent.  Doit-on  adraettre  les  mfemes  exceptions  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  visite?  Non,  en  principe,  car  on 
conQoit  qu'un  bellig6rant  arrftte  un  navire  simplement  pour 
le  visiter,  et  le  laisse  continuer  sa  route  apr^  s'dtre  assure 
qu'il  se  conforme  aux  lois  de  la  neutrality.  C'est  ainsi 
que  Tart.  18  du  projet  de  r^glement  vot6  par  I'institut  dc 
droit  international  porte  :  «  Pourront  continuer  leur  route 
(apr^s  la  visite),  les  navires  neutres  destines  k  des  exp^- 
tions  scientiOques,  k  condition  qu'ils  observent  les  lois 
de  la  neutrality  »  (Revue  de  droit  international,  4887, 
p.  448). 

1 1 3.  On  peut  cependant  noter  une  exception  Unite  spd- 
ciale  concernant  les  pacpiebots-poste.  De  mdme  qu'ils 
peuvent  n'dtre  pas  soumis  au  droit  de  prise,  de  m6me,  ils 
sont  trait6s  d'une  fagon  particuli6rement  favorable,  dans 
la  pratique  frangaise,  au  point  de  vue  du  droit  de  visite. 
L'art.  10  des  instructions  minist^rielles  de  1870  porte,  en 
effet :  «  Lorsque  le  navire  k  visiter  est  un  paquebot  charge 
du  service  postal  et  ayant  k  bord  un  commissaire  du  gou- 
vernement  dont  il  porte  le  pavilion,  on  peut  se  contenter  de 
la  declaration  de  cet  agent,  relativement  k  la  nature  des 
d6p6ches  ».  L'art.  17  du  proiet  de  r^glement  vot^  par  Tins- 
titut  de  droit  international  s  inspire  du  mdme  espnt  et  va 
m^me  phis  loin  :  il  decide  que  le  paquebot-poste  pourra 
n'fitre  pas  visits  si  le  commissaire  du  gouvemement  a<§clare 
par  6cnt  qu'il  ne  transporte  nl  d6p6ches,  ni  troupes,  ni  con- 
trebande pour  Tennemi  »  (Revue  de  droit  international, 
4887,  p.  148). 

114.—  5«  Dans  quelles  formes  s'exerce  le  droit  de 
visite?  Une  premiere  formality  est  exig6e  au  moment  od  le 
navire  de  guerre  va  y  procdder,  c'est  le  coup  de  canon  ou 
semonce,  tir6  par  ce  dernier  en  mftme  temps  qu'il  hisse  son 
pavilion  (Calvo,  t.  5,  n«  2955).  Les  art.  3  et  4  des  instruc- 
tions minist^rielles  compl^mentaires  de  1870  constituent  le 
meilleur  expos6  des  regies  k  suivre  en  pareil  cas  :  «  Art.  3. 
Lorsque  vous  serez  determines  k  visiter  un  navire,  voub 
I'avertirez  d'abord  de  votre  intention  en  tirant  un  coup  de 
canon  de  semonce  k  boulet  perdu  ou  k  poudre,  et  en  arbo- 
rant  votre  pavilion.  A  ce  signal,  le  narire  est  tenu  d'arborer 
aussi  ses  couleurs  et  de  mettre  en  panne  pour  attendre 
votre  visite.  S'il  continuait  sa  route  et  cherchait  k  fuir,  vous 
le  poursuivriez  et  Tarreteriez,  au  besoin,  par  la  force.  En 
cas  de  resistance  armee  de  sa  part,  vous  auriez  k  le  caplu- 
rer  sans  autre  examen  —  Art.  4.   Si  le  ^navire  semonce 
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s'arp6te,  vous  vousarrftterez  aussi,  en  vous  tenant,  autant  que 
les  circonslances  de  raer  le  permeltpont,  hors  de  port^e  du 
canon,  et  vous  lui  enverrez  une  embarcation  portant  le  pa- 
vilion parleraentaire.  Un  officier  accompagn6  de  deux  ou 
trois  hommes  au  plus  raonte  k  bord  du  navire  k  visiter.  11 
proc^de  avant  tout  k  Texamen  des  papiers  de  bord  ».  L'ins- 
titut  de  droit  international  a  k  peu  prts  reproduit  ces  dis- 
positions dans  les  art.  il,  ^2  ot  13  de  son  proiet  de  r^gle- 
ment  international  sur  les  prises  (Revue  de  droU  interna- 
Honal,  1887,  p.  447). 

115.  Apr^s  la  semonce,  le  navire  neutre  a  Pobligation 
de  s'arrSter,  sinon  il  pourrait  6tre  «  senionc6  k  boulets  », 

Soursnivi  et  mftme  capture  pour  ce  seul  fait.  Le  bellig6rant 
6tache  alors  un  canot  arm^,  command^  par  un  ofncier, 
pour  proc6der  k  la  visite.  Plusieurs  r^glements  intematio- 
naux  portent  que  le  croisenr  doit  se  tenir  <«  hors  de  port^e 
de  canon*  du  navire  neutre,  ou  k  demi-port^e, etc.  MM.  P6- 
rels  et  Calvo  critiquent  justement  cette  disposition,  car, 
disent-ils,  la  port6e  de  canon  est  aujourdTiui  d'environ  huit 
milles  marins.  Or  il  est  impossible  d'6tablir  k  pareille  dis- 
tance une  communication  par  embarcations,  si  la  mer  est  un 
peu  grosse.  Aussi  les  trait^s  r^cents  ddcident-ils  qu'on  se 
r6glera  suivant  les  circonstances,  c'est-i-dire,  dit  M.  Calvo, 
suivant  T^lat  de  la  mer  (Calvo,  t.  5,  n"  2955  et  2956). 

116.  Le  belligerant  pent  ainsi  contraindre  le  b&timent 
marchand  k  recevoir  sa  visite.  11  pent  I'y  contraindre  mftme 
par  la  force  (R^.  n«»  146-147).  —  A  cettejp6riode  de  la  proce- 
dure, on  distingue  deux  sortes  de  visiles.  D'abordla  visi/e  sim- 
ple ou  enqu^tesur  lepavillonf  ayant  pour  but  unique  Texamen 
des  papiers  de  bord  (Bluntschli,  r6gle  822).  S'ils  sent  r6gu- 
liers,  le  navire  pent  continuer  sa  route.  Mais  il  se  peut  que 
le  belligerant  ait  des  soupQons  graves  et  veuille  faire  des 
recherches  dans  le  navire.  11  y  a  alors  visites  avec  perqxHsi- 
tions.  L'op6ration  consistant  ainsi  k  fouiller  le  navire  et  sa 
cargaison,  k  interroger  au  besoin  T^quipage  sur  les  mar- 
chandises  embarqu6es,  est  designee  par  quelques  publicistes 
sous  le  nom  de  recherche  ou  droit  de  recherche.  EUe  doit  6tre 
faite  avec  «  loyaut6  et  moderation  »,  dit  M.  Bry  (p.  594).  Les 
instructions  ministerielles  compl6mentaires  de  1870  pres- 
crivent  de  n'y  recourir  que  si  1  on  a  des  motifs  s^rieux  de 
soupQonner  le  chargement  :  «  Art.  8.  Lorsque  le  navire 
visits  a  prouve  sa  neutrality,  vous  n*avez  pas  i  vous  pr6occu- 
per  de  la  nationality  de  son  chargement,  puisquele  pavilion 
neutre  couvre  la  marchandise,  m^me  ennemie.  Quant  k  la 
nature  dudit  chargement,  il  convient,  en  rdgle  g^n^rale,  de 
de  la  verifier  que  par  Texamen  des  papiers  de  bord.  Si 
cependant  vous  avez  des  motifs  serieux  de  soupQonner  que 
le  navire  renferme  de  la  contrebande  de  guerre  pour  le 
compte  ou  k  destination  de  Tennemi,  vous  devez  reclamer 
la  visite  de  la  cargaison.  Cette  visite  s*effectue  par  les  soins 
du  capitaine  et  de  r^quipage  du  navire  visite,  sous  les  yeux 
de  Tofficier  du  croiseur,  lequel  ne  doit  y  proc^der  par  lui- 
mftme  qu'en  cas  de  refus  de  ces  derniers  ».  D 'autre  part,  le 

Srojet  de  r^glement  international  contient  toute  une  s^rie 
es  dispositions  sur  la  recherche,  les  cas  dans  lesquels  elle 
peut  avoir  lieu,  et  la  forme  dans  laquelle  il  doity  etre  precede 
«  Art.  19.  Si  les  papiers  du  bord  ne  sont  pas  en  ordre,  ou 
si  la  visite  op^r^e  a  lait  naitre  un  soupQon  fond6,  comme  il 
est  dit  en  Tarticle  qui  suit,  Tofiicier  qui  a  op^re  la  visite  est 
autorise  k  proceder  k  la  recherche.  Le  navire  ne  peut  s'y 
opposer;  s^l  s'y  oppose  neanmoins,  la  recherche  peut  etre 
oper6e  de  force.  —  Art.  20.  11  y  a  soupgon  fonde  dans  les 
cas  suivants  :  i^  lorsaue  le  navire  arrfite  n*a  pas  mis  en 
panne  sur  Tinvitation  au  navire  de  guerre ;  —  2^  Lorsque  le 
navire  arrSte  s'est  oppos6  k  la  visite  des  cachettes  suppos^es 
receier  des  papiers  de  bord  ou  de  la  contrebande  de  guerre; 
—  3*  Lorsqull  a  des  papiers  doubles,  ou  faux,  ou  falsifies,  ou 
secrets,  ou  que  ses  papiers  sont  insuffisants,  ou  qu'il  n'a 
point  de  papiers;  —  4«  Lorsque  les  papiers  out  ete  jetes i la 
mer  ou  aetruits  de  quelque  autre  fagon,  surtout  si  ces  fails 
se  sont  passes  apres  que  le  navire  a  pu  s'apercevoir  de 
Tapproohe  du  navire  de  guerre ;  -—  5<»  Lorsque  le  navire  arrete 
navigue  sous  un  pavilion  faux  ».  Les  art.  21  et  22  indiquent 
ensuite  ce  que  peut  faire  Tofficier  qui  procede  k  la  recherche : 
il  ne  peut  bnser  des  armoires,  caisses,  cassettes,  etc. 
{Revue  de  droH  intemationaly  1887,  p.  148). 

117.  La  pratique  frangaise  n'exige  pas  que  toutes  les 
pieces  de  bord  sans  exception  soient  completes  et  regulieres. 


L'absence  de  telle  ou  telle  piece  n'entratne  pas  la  prise  du  na- 
vire si  les  autres  sont  sufflsantes  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  la  neutralite  du  navire  et  le  caractere  licite  du  charge- 
ment (Calvo,  t.  5,  n«  2955).  Mais  s*il  y  a  doute  et  si  le  com- 
mandant qui  vient  d'exercer  le  droit  de  visite  estime  qu*il 
y  a  lieu  k  rexercice  du  droit  de  prise,  il  peut  y  proceder,  et 
c'est  plus  tard,  lors  du  jugement  de  la  prise,  que  le  navire 
saisi  fera  valoir  tons  les  moyens  propres  k  prouver  sa  neu- 
tralite et  rinnocuite  de  sa  cargaison  (V.  infrd,  n<»"  119  et 
suiv.). 

118.  En  somme,  un  navire  doit  6tre  saisi  dans  les  cas 
suivants  :  1«  s*il  n'ob6it  pas  k  la  semonce,  s'il  fuit,  resistc 
ou  se  prepare  k  resistor  (Hefller-GelTcken,  n»  171 ;  Calvo, 
t.  5,  n»  2961 ;  Bry,  p.  601 ;  P.  Fiore,  t.  3;  n«  1644);  —  2^  S11 
ne  peut  justifler  sa  nationalite  neutre  k  Taide  des  papiers 
de  bord  (Heffter-Gefrcken,n»  171;  Bry,  p.  598,  etc.  V.  sur  la 
preuve  de  la  neutralite,  infra ^  n^  119  et  suiv.);  —  S*  S'il 
n'a  ete  trouve  ni  papiers  de  bord,  ni  commission  reguUere 
(Cons,  des  prises,  8  f6vr.  1892,  le  Pluvier,  Rec,  Cons.  d'Etat, 
1892.  p.  1017;  Calvo,  t.  4,  n«  2340;  P.  Fiore,  t.  3,  n«  1644), 
ou  encore  s'il  a  des  papiers  doubles  ou  multiples  (art.  6 
des  instruct,  frang.  de  1870;  Calvo,  t.  4,  n*  2340;  P. 
Fiore,  t.  3,  n*  1644);  —  4«  Si,  apres  la  semonce,  le  navire 
jette  des  papiers  k  la  mer  (Cons,  des  prises,  19  juill.  1885, 
le  Ping-On,  infrd,  n*  209;  Calvo,  t.  4,  n<»  2340);  —  5«  Si 
I'equipage  a  pris  la  fuite  apres  avoir  jete  ses  canons  k  la 
mer  (Cons,  des  prises,  8  f6vr.  1892,  le  Pluvier,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  1892,  p.  1017);  —  6°  Si  la  visite  amene  la  saisie 
d'armes  de  guerre  (Cons,  des  prises,  8  f6vr.  1892,  la  Massue^ 
Rec.  Cons,  d  Etat,  infrd,  n«  304.  —  7«  Si  le  navire  viole  im 
blocus  reguUerement  notifie  (Cons,  des  prises  20  juill.  1889, 
infird^  n»  122);  —  8«»  S'il  sert  d'espion  (P.  Fiore,  t.  3,  n^ 
1669).  Le  navire  a  alors  perdu  sa  qualite  de  neutre;  il  est 
devenu  ennemi;  il  est  denationalise;  —  9«  En  cas  de 
deviation,  sll  a  change  de  route,  sans  que  les  motifs  de  la 
deviation  puissent  etre  sufflsamment  expliques  (Heffler- 
GefTcken,  n^  171);  —  10<^  S'il  porte  de  la  contrebande  de 
guerre  (V.  infrd,  §  3). 

§  2.  —  Gonstatation  de  la  neutralite.  —  Pieces  de  bord  :  passe- 
port,  rdle  d'equipage,  connaissemeDts,  etc  etc.  —  Jet  It  la 
mer. 

110.  On  traitera,  dans  ce  paragraphs  de  toutes  les 
questions  relatives  k  la  preuve  de  la  nationalite  du  na- 
vire visite,  des  marchandises  et  effets  qu'il  contient,  ainsi 
que  de  I'equipag^e. 

120.  Les  principes  servant  k  reconnaltre  la  nationalite 
du  navire  n'ont  pas  change  depuis  la  publication  du  lUp. 
(n°*  65  et  66).  lis  se  resument  en  deux  propositions :  i^  la 
preuve  de  la  nationahte  se  fait,  en  principe,  uniquement  au 
moyen  des  pieces  de  bord;  —  2«  Les  pieces  font  pleine  foi  et 
il  ne  peut  etre  admis,  en  principe,  de  preuve  con- 
traire  aux  enonciations  qu'elles  fournissent.  Nous  n'avons 
ici  qu'^  ajouter  aux  solutions  du  Repertoire  les  autorites 
nouvelles  et  les  decisions  pratiques  intervenues  depuis  1856. 

121.  Tout  d'abord,  c'est  au  moyen  de  tons  les  papiers, 
titres  et  documents  trouves  sur  le  navire  saisi  que  ron  eta- 
blit  qu*il  appartient  k  Tennemi  ou  i  im  pays  neutre,  car 
tout  navire  doit  avoir  un  certain  nombre  de  papiers  en 
regie.  Ce  sont  toujours  les  art.  2  et  11  du  reglement  du 
26  juill.  1778  qui  s'appliquent  ici  (art.  10  des  instructions 
frangaises  de  1870 ;  Calvo,  t.  4,  n®  2335).  Par  suite,  devra 
etre  saisi  et  declare  de  bonne  prise  tout  navire  qui  n'aura 
pas  de  papiers  de  bord,  oudontles  papiers  ne  seront  pasen 
ordre  et  presenteront  des  irregularites,  ou  enfin  dont  les 
papiers  constaleront  qu'il  est  de  nationalite  ennemie. 
M.  Barboux  remarque  qn'k  cet  6gard  aucune  contestation 
ne  s'est  produite  dans  les  affaires  soumises  au  conseil  des 
prises  k  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871.  «  II  ne  s'est 
eieve  ni  contestations,  ni  memo  de  doutes  sur  la  validite 
de  la  prise  des  navires  captures.  Leurs  pieces  de  bord 
etaient  regulieres;  elles  indiquaient  une  nationalite  ennemie, 
qui  d'ailleurs  n'etaitpas  contesteepar  les  capitaines  »  (Bar- 
boux, p.  69).  Les  reclamations  k  Toccasion  des  prises  de 
1870  se  sont  produites  surtout  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises chargees  sur  les  navires  allemands. 

122.  II  a  ete  juge,  en  consequence  :  1»  que  Tabsence  de 
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papiers  de  bord  entratne  la  saisie  d*un  navire  pour  d^faut  de 
preuve  de  la  neutrality  (Cons.des  prises,  26  nov.  1887  (plu- 
sieurs  decisions),  Rec.  Cons.  d*htatj  i887,  p.  895  et  suiv. ;  20 
juill.  i889,  la  Trombe,  Rec,  Cons,  cTElat,  i889,  p.  1234) ;  — 
2<»  Que  la  preuve  de  la  neutrality  ne  peut  r6sulter  que  des 
pieces  de  bord  (M^mes  decisions;  Adde,  Cons,  des  prises  de 
Paris,  22  d6c.  1870,  le  Turner,  Barboux,  p.  75);  —  3«  Que 
des  pieces  produites  imiquement  sur  le  pourvoi,  et  non 
trouv^es  k  bord,  ne  peuvent  faire  aucune  foi  pour  prouver 
la  neutrality  du  navire  saisi,  la  justification  enti^re  devant 
se  trouver  dans  les  seules  pieces  n^cessaires  et  qui  doivent 
toujours  6tre  rencontr6es  k  bord  (Cons.  d'Et.  12  mai  1855, 
VOrione  (1);  4f6vr.  1860,  le  Qenio  spetmlatore^  suprd,  n*51; 
15  avr.  1872,  le  Johannes,  D.  P.  72.  3.  89  ;  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  773) ;  —  i**  Que  pour  que  des  navires  de  fabrique  ennemie 
puissent  6tre  r6put6s  neutres,  les  propri^taires  doivent  6ta- 
Dlir  par  des  pieces  trouv^es  d  bord,  revfetues  de  la  forme 
authentique  ou  ayant  date  certaine,  que  la  vente  ou  ces- 
sion en  a  ^i6  faite  k  quelqu'un  des  sujets  des  puissances 
neutres  avant  le  commencement  des  hostilit6s  (Cons.  d'Et. 

(1)  {VOrione.)  —  Napoleon,  etc.;  —  Vu  le  pourvoi  centre  une 
decision  du  conseil  des  prises  du  2S  oct.  1854,  form^  et  d^pos6 
au  secretariat  du  conseil  d'Etat,  Iel9  f^vrier  dernier,  au  nom  et 
dansrint^rMdusieurAdami  Pierre- Auguste,bauquier&  Livourne; 

—  Vu  ladite  d^ision  du  conseil  des  prises,  et  tous  les  proc^s- 
verbaux,  actes  dHnstruction,  documents  et  m^moires  gui  y  ont 
M  vis^s;  —  Vu,  etc.;  —  Vu  Tart.  15  du  traits  de  navigation  et 
de  commerce  intervenu  entre  la  France  el  la  Toscane  le  15  f^vr. 
1853;  —  Vu  la  d^cIaratioQ  du  27  mars  1854,  conslataDt  I'^tat  de 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie,  et  celle  du  29  du  m^me  mois, 
relative  k  la  navigation  des  neutres;  —  Vu  enfin  les  art.  3,  7,  9 
6t  11  du  m6me  reRlement  du  26  juill.  1778,  remis  en  vigueurpar 
VslttM  des  consuls  du  20  frim.  an  8 ;  —  Sur  le  moyen  tird  de 
la  violation  de  Tart.  15  du  trail6  du  15  f^vr.  1853  :  —  Consid^- 
rant  que  cet  article  ne  peut  Hre  inlerpr^t^  isol^ment;  que,  mis 
en  rapport  avec  le  but  et  I'ensemble  du  traits,  il  ne  s'applique 
qu'aux  droits  et  privileges  que  les  deux  nations  contractantes  se 
sont  r^ciproquement  accord^s  dans  leurs  ports  respectifs;  —  Au 
fond  :  —  Consid^ranl  qu'il  est  reconnu  que  le  navire  VOrione  est 
de  fabrique  russe,  qu  il  appartenait  k  une  soci^t^  d'armateurs 
d'UIeaborg,  qu*il  ^tait  command^  dans  le  port  d'OJessa  par  le 
capitaine  russe  Leusstadius  et  mont^  par  un  Equipage  de  la  m^me 
nation  ;  —  Consid^rant  que  T^crit  unilateral  auquel  il  a  6t6 
donn6  la  date  russe  du  25  janv.  1854  ne  peut,  en  Tabsence  de 
tout  acqu^reur  et  des  formaht^s  voulues  par  la  loi  du  pays,  ser- 
vir  k  constater  une  vente  s^rieuse;  qu'il  n*est  qu'un  certificat  que 
se  donne  k  lui-m^me  le  capitaine  russe,  qui  continue  k  demeurer 
en  possession  du  navire  avec  le  m^me  Equipage,  k  donner  tous 
les  ordres  pour  le  chargement,  k  signer  les  actes  d'afTrdtement, 
k  commander  et  conduire  le  navire  d'Odessa  k  Livourne  en 
empruntant  la  presence  et  le  nom  du  pr^tendu  capitaine  Rocco 
Catalini,  maltre  au  petit  cabotage,  c^ui  ne  salt  ni  lire  ni  signer 
son  nom;  —  Consid^rant  que  ce  navire,  entr^  le  8  juio  1854  dans 
le  port  de  Livourne  avec  sa  nationality  russe,  n'a  pu  en  sortir, 
le  11  jaillet  suivant,  qu'avec  la  m^me  nationality,  malgr^  le 
changement  de  capitaine  et  d'^uipage,  puisqu'il  n'est  intervenu 
aucune  autre  vente  r^guli^re,  qui  edt  d'ailleurs  6te  post^rieure  k 
la  declaration  de  guerre  du  27  mars  1854;  ~  Ck)n8iderant  que  la 
pidce  trouv^e  k  bord,  lors  de  la  capture,  et  presentee  comme  con- 
naissement,  ne  porte  point  la  signature  du  capitaine  toscan  ; 
qu'elle  n*est,  ni  pour  sa  date,  ni  pour  ses  enonciations,  conforme 
aux  originaax  du  veritable  connaissement,  qui  sont  rev^tus  de  la 
signature  du  capitaine  russe  Leusstadius;  —  Gonsiderant  que  la 
charte-partie,  sans  laquelle  aucun  bMiment  alTrete  ne  peut  navi- 
ffuer,  a  M  supprim^e  on  distraite;  que  son  existence  ant^rieure 
a  la  saisie  est  cependant  constat^e,  puisqu*il  en  est  fait  mention 
dans  tous  les  originaux  du  connaissement ;  mais  que  les  enon- 
ciations  que  devait  contenir  cet  acte  synallaffmatique  et  les 
signatures  qu'il  devait  porter  expliquent  rinter^t  de  sa  dispa- 
rition ;  —  Quant  aux  nouvelles  pieces  produites  sur  le  pourvoi  : 

—  Considerant  que,  suivant  Tart.  11  du  rdglement  de  1778,  ces 
pi^es  ne  peuvept  faire  aucune  foi^  ni  dtre  d'aucune  utility,  la 
justification  emigre  devant  se  trouver  dans  les  seules  pieces 
n^cessaires  et  qui  doivent  toujours  6tre  rencontr^es  4  bord ;  — 
Art.  1«'.  La  requite  du  sieur  Adami,  Pierre-Auguste,  est  rejet^e. 

Du  12  mai  1855.-Cons.  d'Et. 

(2)  rLe  Welzel.)  —  NiPOLftoN,  etc.;  —  ...  Vu  les  art.  8  et  10 
du  r^glement  du  21  oct.  1744,  et  2,  4,  7  et  11  du  r^lement  da 
26  iuill.  1778;  —  Vu  les  art.  51  et  53  de  VwtM  du  2  prair. 
an  11 ;  —  Vu  nos  declarations  du  27  mars  1854 ;  —  Considerant 
que,  pour  que  les  navires  de  fabrique  ennemie  puissent  dtre 
reputes  neutres  les  proprietaires  doivent,  aux  lermes  du  r^gle- 
ment  de  1778,  etablir  par  des  pieces  trouvees  k  bord,  revauesde 


23juinl855,le  Welzet(2);  29ao<!itlS55,PAfesonderI«',fie^. 
Cons.d'Etat,  1855,  p.  869;  m^me  date,  la  Valentina^  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  870);  —  5»  Qu'un  navire  ayant  k  bord  un 
negociant  ennemi  proprietaire  du  cbargement,  le  patron  et 
le  marchand  n'ayant  pas  de  papiers,  doit  dtre  declare  de 
bonne  prise  (Cons,  des  prises,  20  juill.  1889)  (3) ;  — 
6*>  Qu^un  navire,  jonque,   sampan  ou  tout  autre  b&timeni 

2ui  n'a  k  bord  aucun  papier  de  bord  ni  commission  r^guUere 
oit  6tre  declare  de  bonne  prise  (Cons,  des  prises,  26  nov. 
1887  (plusieurs  decisions),  Rec.  Cons.  d'Eiat,  1887,  p.  895 
et  suiv. ;  8  fevr.  1892,  le  Pluvier,  Rec.  Cons.  d'Eiai,  1892, 
p.  10i7). 

128.  D'autres  Elements  peuvent  completer  les  pieces  de 
(^ord  et  les  corroborer.  Ainsi  il  a  ete  juge  «  que  la  nationa- 
lite  ennemie  d*im  navire  etait  constatee  par  le  pavilion  du 
navire  lors  de  Tarrestation,  par  les  pieces  de  bord,  par  la 
composition  de  Tequipage  et  par  Taveu  du  capitaine  » (Cons, 
des  prises,  21  avr.  1855,  la  Tri-Swiatiiela,  D.  P.  1855.  3. 
73). 
i;24.  En  cas  dedoute,  c'est  par  la  loi  etrangere,  c'esi-&- 

la  forme  autbentique,  ou  ayant  date  certaine,  que  la  vente  ou 
cession  en  a  ete  faite  k  quelqu'un  des  sujets  des  puissances 
neutres  avant  le  commencement  des  hostilites;  que  le  meme 
re^lement  exige  que  I'acte  translatif  de  propriete  de  Tennemi  au 
su^et  neutre  soit  signe  du  proprietaire  ou  du  porteur  de  ses  poa- 
voirs;  —  Considerant  que  la  vente  du  navire  le  Welzet,  paseee 
devant  le  notaire  royal  de  Copenhague  le  14  mars  1854.  est 
authentique  et  anterieure  aux  hostilites,  mais  qu*elle  n'indiqae 
point  par  quel  acte  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  le  capitaine  a 
precede  lui  avaient  ete  conferes ;  que  c'est  seulement  daos  le  coure 
de  rinstruction  que  les  sicurs  Zeiithen  et  Wilken  ont  produit  une 
procuration  du  sieur  Dahl  au  capitaine  Dahlberg,  portant  la  date 
du  24  oct.  1853;  mais  que  cet  acte  est  sous  seing  prive,  que  sa 
date  n'est  etablie  par  aucun  moyen  legal  et  quMl  ne  se  trouvait 
point  k  bord  lorsque  le  navire  a  ete  saisi;  que  si  un  autre  acte 
en  forme  authentique  et  faisant  partie  des  pieces  du  bord  coo- 
tlent  le  pouvoir,  pour  le  capitaine  Dahlberg,  de  consentir  k  la 
vente  du  Welzel,  cet  acte  passe  k  Cbristianstadt  le  23  mars  1854, 
dix  jours  apr^s  la  vente,  trois  jours  seulement  avant  le  commen- 
cement des  hostilites,  et  qui  n^esl  arrive  qu'eprfes  cette  epoqoe  k 
Copenhague,  lorsaue  le  navire  avait  deja  quitte  cette  ville,  n'a 
pu,  ni  valoir  ratification,  ni  autoriser  le  maodataire  k  ratifier  ea 
temps  utile;  —  Considerant,  enfin,  qu*en  raison  des  circons- 
tances  reveiees  par  Tinstruction,  il  n*y  a  aucun  motif  poor  modi- 
fier et  restreindre  dans  leur  application  les  dispositions  do  r^e- 
ment;  —  Art.  l•^  La  requete  da  sieur  Wilken  et  des  sieors 
Zeiithen  et  comp.  est  rejetee. 
Du  23  juin  1855. -Cons.  d'EL 

(3)  (Canonniere  la  Trombe.)  —  Lb  conssn.  des  prises  :  —  Entre 
les  sieurs  Ba,  Nam  et  Sa-Tru,  demeurant  k  Hat,  sur  la  riviere 
Claire ;  —  Et  d'autre  part,  les  commandant,  etat-major  et  equi- 
page de  la  canonniere  fran^ise  la  Trombe,  et,  en  tant  que  de 
besoin,  les  commandant  en  chef,  etats«majors  et  equipages  de 
Tescadre  fran(;aise  de  TExtreme  Orient; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  25  mai  1887, 

3ui  renvoie  au  conseil,  oil  il  a  ete  enregistre  sous  le  n*  2,  le 
ossIht  de  rinstruction  faite  au  sujet  de  la  prise  d*ane  jonooe 
operee  le  30  oct.  1883  par  la  canonniere  la  7rom6e,  commanoee 
par  M.  Capetter,  lieutenant  de  vaisseau;  —  Vu  les  actes  et  pieces 
composant  ledit  dossier  et  notamment  :  —  lo  L'extrait  du  jour- 
nal de  timonerie  tenu  k  bord  de  la  Trombe  et  relatant,  k  la  date 
du  30  oct.  1883,  la  prise  d'uoe  jonque  portant  k  Hat  (riviere 
Claire)  diverses  marchandises  venant  de  Hanoi  et  embarqates 
en  fraude  k  la  pagode  des  Quatre-Colonnes:  que  ni  le  patroo  ni 
le  marchand  n'avaient  de  papiers;  —  Qu'il  a  ete  recoono,  ea 
outre,  que  la  jonque  avait  k  bord  un  negociant  chinois  propria 
tairedu  chargement;  qu'elle  n'etait  munied'aucun  laisses-passer 
des  autorites  fran^aises  et  qu'ayant  force  le  blocus  du  haut  Song- 
HoY,  elle  devait  etre  consideree  comme  de  bonne  prise;  —  Qa*ao 
inventaire  dresse  en  presence  du  commandant  de  la  TromSe  el 
dont  copie  est  produite  avait  ete  adresse  au  commandant  de  la 
flottille  en  meme  temps  qu'un  rapport  rendant  compte  de  sa 
mission ;  —  Que  dans  ces  circonstances  et  en  Tabsence  de  toote 
contestation,  la  validite  de  la  prise  doit  etre  consideree  comnM 
suffisamment  etablie ;  —  Considerant,  en  ce  qui  louche  rattribo- 
tion  de  la  prise,  que  retat  de  rinstruction  ne  permei  pas  de 
savoir  si  le  oateau-canonniere  capteur  operait  isoleroent  oa  si  le 

Froduit  de  sa  prise  doit  profiter  k  une  partie  oa  k  Teosemble  de 
escadre,  etc.    (Prise  de    la   jonque,  des  agrte,  apparaox  ec 
accessoires,  ensemble  de  la  cargaiion  declaree  bonne  et  valable. 
Renvoi   devant  le    ministre  de  la  marine    pour  la  liqoidatkMi 
des  parts). 
Du  20  juill.  1889.-Cons.  des  prises. 
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dire  celle  du  pa^s  du  bdtiment,  que  la  nationalite  du  Mti- 
ment  est  d6termin^  (Barboux,  p.  69). 

i  25.  Doit  6tre  6galement  saisi  tout  navire  dont  les  papiers 
ont  6t6  jet^s  ^  ia  mer  en  totality  ou  en  partie  (fi^.  n°»  134, 
136, 138, 139).  L'art.  5des  instructions  minist^rielles  compld- 
mentaires  de  1 870  rappelle  k  cet  6gard  I'art.  3  du  r^glement 
du  26juill.  1778 et  decide  que  «  s'il  estconstate  que  des papiers 
ont  et6  jet^s  k  la  mer  ou  autrement  supprim^s  ou  distraits, 
k  bord  du  navire  visits,  ce  navire  doit  6tre  captur6  sans  qu'il 
soit  besoin  d' examiner  quels  ^taient  ces  papiers,  par  qui  ils 
ont  ^t^  jet6s  et  s'il  en  rest^  suffisamentkbord  pour  lustifier 
que  le  navire  et  son  chargement  appartiennent  k  des  neu- 
tres  ».  Jug6,  en  consequence,  que  si^apr^s  la  semonce,  un 
navire  jetle  des  papiers  k  la  mer,  ledit  navire  et  la  cargai- 
son  doivent  6tre  d6clar6s  de  bonne  prise  (Cons,  des  prises, 
19  juill.  1886,  le  Ping-On,  Rec,  Com.  d'Elat,  1886,  p.  953. 
V.  en  ce  sens  Calvo,  t.  4,  n<»  2340). 

15^6.  On  pent  rapprocher  de  cette  jurisprudence  quelques 
decisions  rendues  en  matidre  de  piraterie,  k  propos  de 
prises  faites  en  temps  de  paix.  II  a  et^jug^  que  «  le  d^faut 
de  papiers  de  bord  ou  leur  irregularity,  joint  au  fait  del'ar- 
mement,  autorise  la  capture  d'lm  navire  sous  prevention 
de  piraterie  »  (Cons.  d'Et.  23  nov.  1847,  le  Sempar^  D.  P. 
48.  3.  53).  Mais  il  a  ete  decide  que  u  le  d^faut  de  papiers 
de  bord  serait  insufflsant  pour  autoriser  la  capture  d  un  na- 
vire naviguant  sans  armement  »  (Cons.  d'Et.  31  aoAt  4847, 
le  Vencedora  et  Mary-Jana,  D.  P.  ibid.;  23  nov.  1847,  le 
TreS'Coracoes,  D.  P.  ibid.), 

\Z7.  Quelles  sent  les  pieces  de  bord,  c'est-i-dire  quels 
sent  les  papiers  dont  un  navire  doit  etre  muni  ?  Au  point 
de  vue  theorique,  la  r^ponse  est  fournie  par  Tart.  27  du 
projet  de  r^glement  des  prises  vote  par  Tinslitut  de  droit 
mternalional,  qui  enumere  «  les  papiers  de  bord  requis  en 
verlu  du  droit  mternalional  ».  D'apres  ce  projet,  ce  sont  les 
suivants  :  1-^  les  documents  relatifs  k  la  propriete  du  na- 
vire ;  —  2»  Le  connaissement ;  — 3«  Le  r61e  d'6quipage,  avec 
PindicatioD  de  la  nationalite  du  patron  et  de  1  equipage ; 
—  4<*  Le  certificat  de  nationalite,  si  les  documents  m- 
diques  au  n°  3  n*y  suppieent ;  —  5«  Le  journal  de  bord 
(V.  aussi  Calvo,  t.  4,  n^  2365).  Au  point  de  vue  fran- 
^is,  les  papiers  de  bord  sont  indiques  par  Tart.  226  c.  com. 
Le  capitaine  doit  avoir  k  bord  :  i*  Facte  de  propriete  du 
navire  ;  —  2*  L'acte  de  francisation ;  —  3*»  Le  r61e  d'6qui- 
paee ;  —  4*  Les  connaissements    et   chartes-parties  ;  — 


navire ; 
page;  - 

5»  Les  proces-verbaux  de  visite ;  —  6®  Les  acquits  de  paye- 
ment  ou  k  caution  des  douanes.  —  L'art.  6  des  instructions 
minisierielles  compiementaires  de  1870  contenait  k  peu  pres 
la  mSme  enumeration.  D'apr^s  ce  document,  les  pnncipaux 
papiers  de  bord  sont  :  1®  Facte  de  propriete,  le  conge  ou 
passeport  et  le  rAle  d*6quipage,  qui  etablissent  la  natio- 
nalite du  bdtiment ;  —  2°  Les  connaissements,  chartes- 
parties  et  factures,  qui  etablissent  la  nature  et  la  nationalite 
du  chargement. 

VZS.  D'ailleurs  il  est  generalement  admis  qu*il  suffit 
qu'une  seule  des  pieces  trouvees  a  bord  prouve  peremptoire- 
ment  la  nationalite  neutre  pour  que  le  navire  soit  rel&che 
(Calvo,  t.  4,  n®  2365).  L*art.  6  des  instructions  compiemen- 
taires de  1870  renferme  un  commentaire  de  cette  regie.  «  II 
suffit,  dit-il,  qu'une  seule  des  pieces  du  bord  etablisse, 
d'une  maniere  certaine,  la  neutralite  du  navire  pour  que 
celui-ci  soil  exempt  de  capture,  k  moins  cependant  qu'il 
n'y  ait  contradiction  entre  ladite  piece  et  ouelque  autre 
document  trouve  k  bord.  D'aulre  part,  Talsence  d'une 
des  pieces  ci-dessus  indiquees  ne  justifierait  pas  par  elle 
seule  la  capture,  si  d'ailleurs  Tensemble  des  autres  pieces 
prouvait  bien  authentiquement  la  neutralite  du  navire 
et  la  regularite  de  Texpedition.  Mais  il  y  aurait  lieu, 
comme  nous  I'avons  dit,  de  capturer  le  navire  sur  lequel  on 
Irouvcrait  des  expeditions  doubles,  qui  laisseraient  des 
doutes  sur  sa  nationalite  ou  sa  destination. 

120.  Pour  le  commentaire  de  Tart.  226  du  code  de  com- 
merce et  les  diverses  decisions  qxii  8*y  rattachent,  V.  lUp. 
y  Droit  maritime,  n»«  407  et  suiv.Il  a  ete  jugepar  exemple, 
qu'un  bMiment  de  plaisance  n'etait  pas  dispense  de  Tobli- 
gation  d'avoir  \m  r6le  d'equipage  (Crim.  cass.  17  janv. 
1850,  aflF.  Pagelet,  D.  P.  SO.  1.  74).  On  doit  en  conclure  qu'en 
cas  de  prise,  Tabsence  de  cette  piece  pourrait  entrainer  la 
prise  d'un  tel  b&timent. 
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130.  Dans  quels  cas  les  pieces  du  bord  doivent-elle  etre 
considerees  comme  irregulieres  et  insuffisantes  ?  (V.  JUp. 
n«»  72  et  suiv.).  En  outre,  il  a  ete  juge  que  «  si  le  rdle 
d'equipage  trouv6  sur  un  navire  porle  un  nombre  inferieur 
k  celui  des  hommes  dont  la  presence  a  ete  constatee  au  mo- 
ment de  Tarrestation,  ce  fait  constitue  rirr6gularit6  de  ce 
r61e  et  entralne  la  validite  de  la  prise  du  navire  »  (Cons. 
d'Et.  23  nov.  1847,  le  Trovoada,  I).  P.  48  3.  53).  Cette 
decision  a  ete  rendue  k  propos  d'un  navire  saisi  en  temps 
de  paix  et  convaincu,  au  moyen  de  rirr6gularit6  de  son  r6le 
d'equipage,  de  piraterie.  Juge  encore  que  la  suppression  ou 
distraction  de  la  cbarte-partie,  sans  laquelle  aucun  bSitiment 
affrete  ne  peut  naviguer,  quand  cette  suppression  est 
prouvee,  sort  k  d6montrer  la  nationalite  ennemie  du  navire 
capture  (Cons.  d*Et.  12  mai  1855,  XOrione,  supra,  n**  122). 

131.  11  est  egalement  de  principe  que  tout  navire  navi- 
guant sous  pavilion  ennemi  est  de  bonne  prise.  Cette  regie 
a  ete  raise  en  relief  par  I'exception  meme  qui  y  a  ete  ap- 
portee  en  1871,  dans  raffaire  de  la  Palme.  Le  navire  et  sa 
cargaison  appartenaient  k  la  societe  protestante  des  Mis- 
sions deBdle.  La  Confederation  Suisse  n'ayant  pas  de  pavilion 
maritime,  la  societe  des  Missions  avait  ete  obligee,  apres 
avoir  achete  le  navire  en  1866,  de  lui  faire  porter  un 
pavilion  etranger  et  de  le  faire  immatriculer  dans  un 
port  de  mer  sous  le  nom  d'un  de  ses  correspondants.  Elle 
avait  adopte  le  pavilion  banovrien,  remplace  depuis  par  le 
pavilion  allemand.  Un  sieur  Bagchmann  etait  designe  sur 
les  registres  de  Breme  comme  proprietaire  du  navire.  En 
Janvier  1871,  la  Palme  fut  captur6e  par  im  navire  fran^is. 
Le  conseil  des  prises  de  Bordeaux  declara  la  prise  bonne, 
et,  en  efTet,  au  point  de  vue  du  droit  en  cette  matiere,  le  bd- 
timent devait  6tre  condamne.  La  commission  provisoire 
faisant  fonction  de  conseil  d'Etat  annula  la  sentence  et 
ordonna  la  restitution  du  navire.  En  statuant  ainsi,  la  ju- 
ridiction  des  prises  a  us6  da  pouvoir  qui  lui  appartient, 
d'apres  la  loi  de  son  institution,  de  tenir  compte  des  consi- 
derations politiques  qui  peuvent  motiver  des  attenuations  k 
Texercice  rigoureux  du  droit  de  prise  (V.  infrd,  n®  294). 
Mais  la  commission  eut  soin  de  declarer  «  qu*en  raison  do 
circonstances  exceptionnelles,  et  en  consideration  des  ser- 
vices rendus  par  la  Suisse  k  une  armee  frangaise  pendant 
la  guerre,  il  convenait  de  se  d6partir,  vis-i-vis  de  la  societe 
des  Missions  protestantes  de  Bdle  du  droit  qui  appartient  au 
gouvernement  frangais  de  declarer  de  bonne  prise  tout 
navire  naviguant  sous  pavilion  ennemi  »  (Comm.  prov., 
10  juin  1872,  D.  P.  72.  3.  89).  La  decision  est  redigee  dans 
des  termes  tels  qu'on  doit  y  voir  non  la  renoncialion  au 
droit  de  capturer  tout  b&timent  portant  pavilion  ennerai, 
quelle  que  soit  la  nationalite  de  ses  propri6taires,  droit  qui 
est  au  contraire  formellement  afflrme,  mais  un  acte  de  ge- 
nerosite  et  un  temoignaee  de  reconnaissance  publique  en- 
vers  ime  nation  amie,  oont  la  sympatbie  venait  de  se  ma- 
nifester  d'une  maniere  edatante.  {Adde,  sur  Taffaire  de  la 
Palme,  de  Boeck,  n°  164 ;  Calvo,  t.  4,  n^  2339 ;  HefTter- 
GefTcken,  n*  167,  note  3;  P.  Fiore  I.  3,  nM431). 

132.  Que  faut-il  decider  pour  le  cas  oil  un  navire  mar- 
chand  est  vendu  k  des  neutres  pendant  la  guerre,  soit  par 
un  proprietaire  ennemi,  soit  par  un  proprietaire  national? 
En  France,  la  vente  d'un  navire  marchand  ennemi  k  un 
neutre  n'est  pas  valable  (Regl.  du  16  juill.  1778,  art.  7).  La 
vente  anterieure  k  la  declaration  de  guerre  el  justifiee  par 
acte  authentique  est  seule  valable  (V.  en  ce  sens  Cons, 
des  prises  :  28  oct.  1854,  VOrione ;  25  nov.  1854,  le 
Christiane;  13  janv.  1855,  V Alexander  I";  Calvo,  t.  4,  n<» 
2328-2329). 

133.  Juge  encore  que,  pour  que  des  navires  de  fabrique 
ennemie  puissent  etre  reputes  neutres,  les  proprieiaires 
doivent  etablir  par  des  pieces  trouvees  4  bord,  revetues  de 
la  forme  autbentioue,  ou  ayant  date  certaine,  que  la  vente 
ou  cession  en  a  ete  faite  k  quelqu'im  des  sujets  des  puis- 
sances neutres  avant  le  commencement  des  bostilites  (Cons. 
d'Et.  23  juin  1855,  le  Welzet,  supra,  n«  122-4^;  Cons.  d'Et. 
29  aoAt  1855,  V Alexander  !•';  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  869; 
meme  date,  la  Valentina,  Rec.  Cons.  6^ EL,  p.  870). 

134.  Aussi,  en  1870,  les  instructions  frauQaises  ont  re- 
commande  que,  en  cas  de  changement  de  nationalite  des 
navires  ou  des  proprietaires,  c'est-i-dire  vente  du  navire  k 

des  neutres,  ou  naturalisation  des  proprietaires,  il  soit  ^ro-  t 
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c6d6  avec  la  plus  grande  attention.  L'art.  7  prescrit  aux 
commandants  frangais  de  s'assurer  que  toutes  ces  opera- 
tions ont  M  ex^cut^es  de  bonne  foi  et  non  dans  le  seul  but 
de  dissimuler  una  propriety  r6ellement  ennemie. 

i35.  La  jurisprudence  frangaise  est  nette  et  simple ; 
11  n'en  est  pas  de  mtoe  de  la  jurisprudence  anglaise  et 
am^ricaine  (De  Boeck,  n»  i66).  Cette  derni^re  6tablit  une 
distinction  entre  la  vente  faite  de  bonne  foi  et  celle  qui  a 
pour  but  de  dissimuler  la  nationality  ennemie.  L'italien  P. 
Fiore  declare  cette  distinction  «  raisonnable  »  (P.  Fiore, 
t.  3,n®  i428).  On  pent  Tipprouver  au  point  de  vue  ihdori- 
que;  mais  elle  ne  tient  pas  compte  des  faits.  M.  Galvo 
approuve  la  legislation  fran^ise,  car,  dit-il  avec  raison, 
Tappreciation  des  faits  et  de  la  bonne  foi  souldve  des  dif- 
ficultes  insurmontables  (Calvo,  t.  4,  n«  2327). 

i36.  Quant  k  la  vente  d'un  navire  national  k  im  sujet 
neutre,  elle  doit  6tre  «  scrut6e  avec  prudence  et  circonspec- 
tion  »  (Calvo,  t.  4,  n**  1966).  Ici  6videmment  tout  depend 
des  faits.  II  y  a  de  graves  pr6somptions  pour  que  la  vente 
soit  frauduleuse,  si  elle  a  M  faite  apres  le  commencement 
des  hostilites,  et  que  Tancien  propri6taire  reste  sur  le 
navire  comme  capitaine. 

137.  Ence  aui  concerne  les  marchandises,  les  regies  de 
preuve  sont  les  mfemes  que  pour  le  navire  lui-m6me, 
sauf  ce  qui  sera  dit  infrdy  n**  457  et  suiv.  En  r^gle  g6n6- 
rale,  la  preuve  se  fait  au  moyen  des  pieces  de  bord.  Mais 
il  y  a  ici  des  difficult^s  particuli^res. 

138.  Le  principe  est,  depuis  la  declaration  de  Paris,  que 
la  marchanaise  neutre,  saur  la  contrebande  de  guerre,  n'est 

Eas  saisissable  k  bord  d'un  b^timent  ennemi.  De  nom- 
reuses  applications  de  cette  r^gle  ont  6i6  faites  pendant  la 
guerre  de  4870.  Des  marchandises  appartenant  k  des  neu- 
tres,  des  cargaisons  de  tabac,  par  exemple,  charg^es  sur 
vaisseaux  allemands,onteie  restitutes  alors  que  le  vai«seau 
etait  condamne  (V.  notamment,  Cons,  des  prises  de  Bor- 
deaux, 2  fevr.  4871,  VEclips,  D.  P.  4872.  3.  89;  Cons.  d'Et. 
6  dec.  4874,  la  Henriette,  Rec.  Cons,  d'Et,,  4874,  p.  447; 
44  f6vr.  4872,  V Apollo,  D.  P.  4872.  3.  89  ;  Rec,  Cons,  d'Et, 
4872,  p.  769  et  770;  Cons.  d'Et.  5  nov.  4873,  Rec.  Cons, 
d'Et,,  1873,  p.  466,  etc.,  etc.) 

i  39.  Mais  la  declaration  de  Paris  porte  simplement  que 
la  marchandise  neutre  n'est  pas  saisissable  sous  pavilion 
ennemi.  Aucune  regie  d*application  n*a  ete  tracee  ni  au 
sein  du  congres  de  Paris  de  4856,  ni  dansaucim  acte  diplo- 
matique ou  legislatif  posterieur.  Les  anciens  reglements 
sont  encore  en  vigueur,  et  c'est  a  la  jurisprudence  d'en 
mettre  Tapplication  en  harmonie  avec  les  nouvelles  regies 
du  droit  international. 

140.  Un  premier  point  paratt  hors  de  discussion  :  c*est 
que  la  marchandise  est  presumee  appartenir  k  la  m6me 
nationalite  que  le  b&timent.  Ainsi,  k  aefaut  de  reclamation 
des  interessls,  ou  tout  au  moins  de  preuves  constatant  evi- 
demment  la  neutralite  des  chargeurs,  la  cargaison  suit  le 
sort  du  navire.  C'est  aux  reclamants  k  combattre  cette  pre- 
somption  naturelle  (Barboux,  p.  80).  De  sorte  que,  pour  les 
marchandises,  on  pent  formuler  deux  regies  de  droit : 
1®  toute  marchanaise  chargee  k  bord  d'un  navire  ennemi 
est  presum6e  ennemie;  2«  la  nationalite  neutre  doit  etre  jus- 
tifiee  par  les  pieces  de  bord. 

141.  La  premiere  regie  a  des  consequences  importantes. 
II  a  ete  juge  que  si,  en  Tabsence  de  tout  indice  resultant 
soit  des  pieces  trouvees  k  bord,  soit  des  declarations  faites 
par  le  capitaine,  il  est  impossible  de  determiner  la  neutra- 
lite de  la  cargaison,  celle-ci  doit  etre  dedaree  de  bonne  prise 

icons,  des  prises  de  Paris,  34  dec.  4870,  le  Paul- August e, 
).  P.  72.  3.  89).  Le  conseil  des  prises  pent  seulement  sur- 
seoir  k  statuer  sur  la  validite  de  la  capture  de  la  cargaison, 
jusqu'i  ce  que  les  proprietaires  aient  justifie  en  due  forme 
leur  qualite  de  citoyens  neutres  (Mftme  decision). 

142.  Par  suite  encore  de  la  presomption  que  toute  mar- 
chandise chargee  sur  un  navire  ennemi  est  reputee  enne- 
mie, si  un  chargement  n*est  pas  reclame,  si  le  proprietaire 
garde  le  silence,  elle  doit  etre  confisquee  d'office  (Barboux, 
p.  89.  V.  en  ce  sens  :  Cons,  des  prises  de  Paris,  5  janv. 
1871,  le  Wilberforce,  Barboux,  p.  94  ;  ibid,,  2  fevr.  1874,  le 
Wiederkunft,  Barboux,  p.  92). 

143.  Cependant  le  conseil  des  prises  a  rendu  en  4870, 
Aqux  decisions  contraires,  c'est-i-dire  qu'il  a  reconnu  la 


neutralite  de  deux  cargaisons  non  redamees  (Cons,  des 
prises  de  Paris,  4«'  dec.  4860,  le  Brillant,  Barboux,  p.  90). 
M.  Barboux,  op,  Ht.,  explique  que  ce  ne  sont  \k  que 
des  decisions  de  fait :  les  proprietaires  des  cargaisons  cap- 
turees  etaient  des  negociants  considerables,  conn  us  dans 
le  monde  entier,  Tun  comme  sujet  grec,  I'autre  comme 
sujet  anglais.  Mais,  ajoute  le  meme  auteur,  ces  decisions 
sont  exceptionnelles,  contraires  aux  regies  du  droit,  et  ne 
sauraient  laire  jurisprudence. 

144.  Enfin,  dans  quelle  forme  pent  se  faire  la  preuve 
de  la  nationalite?  Le  principe  est  touj ours  comme  pour  le 
navire  lui-mfime,  celui  de  Tart.  44  du  reglement  du  26  juill. 
4778;  on  ne  doit  avoir  egard  qu'aux  seules  pieces  trouvees 
k  bord.  Cette  regie  ne  soulevait  aucune  objection  avant 
4856;  il  suffisait  de  veriGer  la  nationalite  du  navire,  et 
les  marchandises  suivaient  le  meme  sort.  Mais,  depuis 
la  declaration  de  Paris,  le  jugement  des  prises  presente 
plus  de  difficulte.  Une  fois  la  prise  du  navire  dedaree 
valable,  il  reste  k  decider  sHl  y  a  lieu  de  restituer  tout 
ou  partie  de  la  cargaison.  Comme  nous  Tavons  dit  (D.  P. 
4872.  3.  89,  note),  Texperience  de  la  guerre  de  4870  a 
bientdt  demontre  la  necessite  de  temperer,  dans  Tapplica- 
tion,  larigueur  du  principe  pose  dans  I  art.  11  de  Tordonnance 
de  4778.  Le  commerce  maritime  a  adopte  d'une  maniere  tres 
cenerale  I'usage  de  designer,  dans  les  connaissements, 
rexpediteur  et  le  destinataire,  sans  y  joindre  aucune  indi- 
cation qui  permette  de  distinguer  s'ils  agissent  pour  leur 
compte  ou  comme  intermediaires,  en  qualite  de  commis- 
sionnaires  ou  de  consignataires.  Souvent  meme  les  connais- 
sements sont  k  ordre.  Ces  precedes,  tres  licites  par  eux- 
memos,  rendent  absolument  impossible  de  8*en  tenir  aux 
seules  pieces  de  bord,  sous  peine  de  rendre  illusoires,  pour 
les  neutres,  le  beneOce  de  la  declaration  du  Congres  de 
Paris. 

145.  Par  suite  de  ces  considerations,  d'une  part,  ilaet^ 
decide  que  la  neutralite  du  chargement  doit  etre  prouvee 
par  les  pieces  trouvees  k  bord  (Cons.  d'Et.  2  nov.  4874» 
le  Vorsetzen,  D.  P.  72.  3.  89 ;  43  dec.  4874,  VAlma, 
D.  P.  72.  3.  89;  25  fevr.  4873,  la  Magdalena,  D.  P.  73.  3.39). 

146.  II  a  ete  decide  encore,  comme  solution  deprindpe, 
que  la  cession  d'un  chargement  reconnu  ennemi  au  moment 
ae  la  prise,  cession  operee  k  une  epoaue  posterieure  4  cette 
prise  n'est  pas  valable  si  les  pieces  ae  bord  etablissent  la 
nationalite  ennemie  du  navire  (Cons,  des  Prises  de  Paris, 
29  dec.  4870,  la  Gh^rardine ;  supra,  n®  54-5®). 

147.  Ju^e  aussi  que  ne  fait  pas  foi,  en  matiere  de  prises, 
la  declaration  sous  serment  {affidavit)  d'un  interess^,  soil 

SueVarfidavitsoit  posterieur  k  la  capture  (Comm.  f .  f.  de  Cons. 
'Et.,45  avr.  4872,  D.  P.  72.  3.  92) ;...  soit  mfime  qu'il  ait 
etetrouve  k  bord  (Cons.  d'Et.  25  fevr.  4873,  la  Magdalaia, 
D.  P.  73.  3.  39). 

148.  D'autre  part,  les  deux  conseils  des  prises,  la  Com- 
mission provisoire  faisant  fonctions  de  conseil  d'Etat  et 
le  conseil  d*Etat  ont  admis  quelquefois  comme  moyens  de 
preuve  des  pieces  autres  que  celles  trouvees  4  bord.  Mais  U 
faut  bien  noter  que  Tart.  44  de  Tordonnance  de  1778  a 
toujours  ete  applique,  en  ce  sens  ({u'aucune  preuve  n'e^ 
admise  centre  les  enonciations  des  pieces  de  bord,  les  int^ 
resses  ne  pouvant  se  plaindre  qu'on  invoque  centre  eux  des 
titres  crees  par  eux-memes.  Suivant  les  expressions  qui  se 
retrouvent  dans  presque  toutes  les  decisions,  ils  ne  sont 
admis  qu*<i  confrmer,  expliquer  ou  computer  ces  pieces  de 
bord.  Amsi,  il  a  ete  jug6  que  les  interesses  peuvent  pro- 
duire,  posterieurement  k  la  prise,  les  pieces  necessaires 
pour  confirmer,  expliquer  et  completer  les  pieces  de  bord. 
(Y.  Cons,  des  prises  de  Paris,  31  dec.  4870,  deux  decisions, 
le  Joan  et  le  Paul-Auguste ;  D.  P.  72,  3.  89;  Cons,  des 
prises  de  Bordeaux,  2  f6vr.  4874,  VEclips,  D.  P.  ibid.; 
Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1874,  le  Vorsetzem^ 
D.  P.  ibid.;  44  fevr.  4872,  le  Turner  ,D,  P.  ibid.;  10  juin 
1872,  la  Thalia  ;  D.   P.  ibid,). 

149.  M.  Calvo  (t.  4,  n«  2338)  va  mfime  jusqu*4  dire 
que  les  pieces  trouvees  k  bord  ne  sont  qu'un  commence- 
ment de  preuve  par  ecrit  En  cas  de  doute,  d' autres  pretiTes 
peuvent  resuller  d'autres  pieces  ou  de  declarations  sous  ser- 
ment. C'est  ainsi  qu'il  a  ete  juge  :  1«  qu*en  droit,  la  neu- 
tralite doit  etre  prouvee  par  les  pieces  trouvees  k  bord,  mais 
qu'&  la  v6rite  cette  regie  n'a  point  m  caractere  absolu,  vt 
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que  des  justifications  compl^mentaires  peuvent  dtre  foumies 
apr^s  la  captiure  (Cons,  des  prises  de  Bordeaux,  2  f6vr.  1871, 
VEclips,  D.  P.  72.  3.  89) ;  —  2<»  Que,  toutefois,  les  pieces 
trouv^es  k  bord  doivent  constituer  au  moins  un  commence- 
ment de  preuve,  et  qu'il  est  impossible  d'^tablir  la  neutrality 
des  marchandises  embarqu6es  par  des  pieces  diff^rentes  ou 
contraires  aux  pieces  m^mestrouv^es  4  bord  (M6me  decision). 

150.  La  revendicalion  des  marchandises  est  admise  sur- 
tout  lorsque  la  neutrality  en  est  prouv6e  par  le  rapproche- 
ment des  pieces  de  bord  avec  des  d^p^ches  t^l^grapniques, 
des  lettres  portant  le  timbre  de  la  poste,  des  extraits  de 
livres  de  commerce  r^guli^rement  tonus,  «  ces  extraits 
expliquant  et  confirmant  les  pieces  de  bord.  »  (Comm.  f.  f. 
de  Cons.  d^Et.  14  f6vr.  1872  (1),  Bee.  Cons.  d'Etat,  1872, 
p.  768;  29  avr.  1872,  VEclips,  D.  P.  72.  3,  89;  10  juin 
1872,  la  Thalia:  D.  P.  72.  3.  89). 

151.  II  a  6t^  d6cid6  encore  qu'une  facture  ou  des  lettres 
exp6di6es  par  la  jposte  avant  la  declaration  de  guerre  et  por- 
tant le  timbre  de  la  poste  peuvent  servir  de  ijreuve 
pour  la  neutrality  de  la  marchandise.  (Comm.  provisoire, 
13  d6c.  1871,  VAlma^D.  P.  72.  3.  89;  24  janv.  et  15  avr.  1872, 
la  Laura-Louise,  D,  P.  72.  3.  89;  Comm.  f.  f.  Cons.  d'Et.,  10 
juin  1872,  la  Thalia,  D.  P.  72.  3.  89). 

1 52.  Quant  k  i'appr^ciation  des  productions  faites  dans 
le  but  de  completer  et  expliquer  les  pieces  de  bord,  le  con- 
seil  d'Etat  n'a  pas  perdu  de  vue  qu'^  raison  mdme  du  carac- 
t£»re  violent  du  droit  de  prise,  ceux  qui  en  sent  les  victimes 
nese  font  pas  de  scrupule  dans  le  choix  des  moyens  k 
employer  pour  y  6chapper  et  que,  par  suite,  11  y  a  toujours 
lieu  de  redouter  un  accord  frauduleux  entre  les  int^ress^s. 
Aussi  n'a-t-il  admis,  sauf  de  rares  exceptions,  toujours  justi- 
fies par  des  circonstances  particuii^res,  que  les  pieces  ayant 
date  certaine  avant  la  capture,  et  s'est-il  attach^  particuli^re- 
ment  k  celles  qui  remontent  k  une  6poque  oil  la  guerre  ne 
pouvait  pas  dtre  pr^vue,  et  oix,  par  consequent,  les  n^gociants 
n'avaient  pas  int^r^t  k  d^guiser  le  caract^re  de  leurs  ope- 
rations. Les  cer  tin  cats  et  declarations  posterieurs  k  la 
prise,  quelle  que  fCit  leur  forme,  ont  presque  toujours  ete 
dcartes  comme  suspects.  U  a  et6  decide,  en  ce  sens, 
que  Ton  ne  doit  pas  tenir  oompte   des  pieces  qui  ont 

)u  etre  faites  en  vue  de  frauder  les  droits  du  capteur  (Comm. 

.  f.  de  Cons.   d'Et.,   15  avr.  1872,  le  Johannes,  D.  P.   72. 

3.  89). 

153.  Juge  special ement  :  i^  qu'une  copie  sans  authen- 
ticite  de  la  charte-partie  n'a  pas  de  valeur  pour  la  preuve 
de  la  neutralite  (Cons,  des  prises  de  Paris,  22  dec.  1870,  le 
Turner,  Barboux,  p.  75);...  surtout  si  cette  piece  nindique 
pas  les  destinataires  de  la  cargaison  (Meme  decision) ;  — 
2<»  Qu'un  connaissement  qui  n'est  signe  que  du  capitaine 
n'a  pas  de  valeur  pour  prouver  la  neutralite  d'lme  marchan- 


(i)  (Navire  EmesUn-Scydell,)  —  Vu  les  requetes  presentees 
par  les  sieurs  Adam  et  comp. ,  negociants  k  BouIogne-sur-Mer, 
et  pour  le  sieur  Villiam  Restall,  roarchand  de  bois  de  construc- 
tion k  Birmingham...  k  ce  qu'il  plaise  annuler...  une  decision 
en  date  du  22  dec.  1870,  par  laquelle  le  conseil  provisoire  des 
prises  de  Bordeaux,  en  validant  la  prise  du  navire  ailemand 
Mmestin-Scydell,  capture  le  20  oct.  1870,  par  le  vapeur  de  I'Elat 
Desaix  dans  la  traversee  de  Swinemunde  k  West-Startteport 
CAogleterre),  a  declare  de  bonne  prise  le  bois  de  chene  qui  en 
forroait  la  cargaison;  —  Ce  faisant,  et  attendu  que  ce  charge- 
ment  appartenait  au  sieur  W.  Restall,  sujet  anglais,  reformer 
la  decision  attaquee,  declarer  nolle  et  non  ayenue  la  prise  de  la 
cargaison  reclamee  et  en  ordonner  la  restitution  aoxrequerants; 
...  vu  le  proces- verbal  de  la  prise;  —  Vu  Tinstruction  &  laquelle 
il  a  ete  precede,  le  3  oct.  1870,  k  Dunkerque ;  Tinventaire  des 
papiers  trouves  k  bord  et  Tinterrogatoire  du  capitaine;  —  Vu 
les  pieces  etablissant  que  le  navire  avait  ete  affrete  pour  le 
compte  du  sieur  Restall,  sujet  anglais;  que  la  cargaison  lui 
appartenait  et  voyageait  pour  son  compte ;  —  Vu  notamment  : 
lo  les  depeches  teiegrapbiques  et  les  lettres  commerciales  portant 
le  timbre  de  la  poste,  echangees  du  8  sept,  au  28  oct.  1870,  entre 
le  sieur  Blan,  de  Stettin,  ezp^diteur  de  la  marchandise,  et  le 
sieur  Restall;  2o  le  connaissement  passe  par  le  sieur  Blan  k 
Tordre  du  sieur  Restall,  puis  passe  le  10  nov.  1S70,  apres  la 
capture  du  navire,  par  le  sieur  Restall  k  Pordre  des  sieurs  Adam 
et  comp. ;  3<>  Textrait  d*un  reglstre  de  factures  du  sieur  Blan 
certifie  conforme  par  le  chancelier  du  consulat  de  Stettin ;  —  Vu 
les  observations  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
celles  do  ministre  des  affaires  etrang^res;  —  Vu  le  reglement 
da  26]aill.  1778;  —  Vu  le  decrel  du  28  avr.  1856  portant  appro- 
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dise  (Cons,  des  prises  de  Paris,  22  dec.  1870,  le  Fret,  Bar- 
boux, p.  75),  alors  surtout  que  les  destinataires  de  la  car- 
gaison n'y  sent  pas  designes  (Meme  decision) ;  —  3®  Que 
la  simple  mention  «  propriete  anglaise,  americaine,  etc.  », 
non  datee,  ni  signee,  ecnte  en  marge  d'un  connaissement > 
est  sans  aucune  force  probante,  puisqu'elle  n'attribue  la 
cargaison  k  aucun  autre  proprietaire  que  le  sujet  ennemi 
k  la  disposition  duquel  la  cargaison  est  mise  par  le  con- 
naissement (Cons,  des  prises  de  Paris,  22  oct.  1870,  le 
Pfeil,  Barboux,  p.  78;  Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Et.  15  avr.  1872, 
le  Johannes,  D.  P.  72.  3.  89 ;  Cons.  dTEt.  25  f6vr.  1873, 
la  Magdalena,  D.  P.  73.  3.  30);  —  4^  Que,  si  la  charte- 
partie  ni  le  connaissement  n'indiquent  le  destinataire,  la 
cargaison  doit  etredeclaree  de  bonne  prise  (Cons,  des  prises, 
27  f6vr.  1871,  le  Ludwig,  Barboux,  p.  53) ;  —  5«  Que  Ten- 
dos  d'lm  connaissement,  pour  etre  translatif  de  propriete, 
doit  contenir  les  mentions  substantielles  d'un  acte  de  cette 
nature,  et  soecialement  le  nom  de  Tacheteur  (Meme-  deci- 
sion) ;  —  6»  Que  la  neutralite  ne  pent  6tre  prouvee,  k  plus 
forte  raison,  par  im  pretendu  connaissement  qui  ne  serait 
pas  meme  signe  du  capitaine  appar tenant  k  une  nationalite 
neutre  ou  alUee  (Cons.  d'Et.  i2  mai  1855,  supra.  n«  122). 

154.  Juge  encore:  1^  que  si  les  pieces  du  oord  sent 
insuffisantes  pour  prouver  la  propriete  d'un  neutre  revendi- 
quant,  mais  qu'elles  ne  contiennent  de  conventions  d'o^  on 
puisse  induire  qu'elles  appartenaient  k  un  sujet  de  la  nation 
ennemie,  le  neutre  pent  faire  la  preuve  de  sa  propriete  par 
des  extraits  vis6s  et  dAment  certifies  de  ses  livres  de  com- 
merce et  remontant  k  une  epoque  oh  la  guerre  ne  pouvait 
etre  pr6vue  (Comip.  provisoire,  10  mai  1872,  VAlma,  D.  P. 
72.  3.  89  ; ) ;  —  2*»  Qu'une  facture  n'ayant  pas  date  cer- 
taine ne  pent  servir  de  preuve  (Cons.  d'^Et.  25  fevr.  1873, 
la  MagdaCena,  D.  P.  73.  3.  39);...  surtout  si  cette  facture 
ne  contient  pas  le  nom  du  neutre  revendiquant  (Meme 
decision);.,,  et  si  elle  n'est  pas  accompagnee  d'une  cor- 
respondance  y  ayant  trait  (Meme  decision). 

155.  Mais  si  des  tiers  voulaient  produire  des  pieces  qui 
auraient  pour  but  non  pas  seulement  de  completer  ou  expli- 
quer les  pieces  du  bord,  mais  de  les  contredire  formefle- 
ment,  cette  pretention  devrait  6tre  repoussee.  Cost  Tappli- 
cation  du  principe  enonce  suprd,  n«  148:  il  ne  pent  etre 
admis  de  preuve  contraire  aux  enonciations  des  pieces  du 
bord.  Juge,  par  suite,  que,  9'il  resulte  des  pieces  trouvees  k 
bord  que  le  chargement  d'un  navire  capture  appartient  k  un 
sujet  de  la  nation  ennemie,  un  tiers  ne  pent  demontrer  par 
des  extraits  de  ses  livres  et  de  sa  correspondance  commer- 
ciale  qu'il  etait  proprietaire  de  ce  chargement :  la  produc- 
tion de  pareils  documents  est  formellement  interdite  par 
Part.  11  du  reglement  de  juill.  1778  (Cons.  d'Et.  14  janv. 

1860  (2). 

bation  de  la  declaration  du  16  avr.  1856;  ~  Vu  la  declaration 
du  20  juill.  1870;  —  Vu  les  decrets  des  9  mai  1859  et  28  nov. 

1861  qui  instituent  le  conseil  des  prises;  —  Vu  le  decret  du 
29  sept.  1880 ;  —  Coosiderant  quil  resulte  do  rapprochement  des 
pieces  du  bord  et  de  la  correspondance  commerciale  ainsi  que 
des  autres  pieces  produites  par  les  reqaerants  que  le  sieur  W.  . 
Restall  etait  proprietaire  de  la  cargaison  de  VEmestin^cydell; 
—  Que  le  sieur  Restall  justifie  de  sa  nationalite  anglaise; 

Art.  l*r.  _  La  decision  attaquee  est  annuiee  en  tant  qu'elle  a 
valide  la  prise  du  bois  de  construction  qui  formait  le  chargement 
du  navire  ailemand  Ernestin-Scydell;  —  Ladite  cargaison  sera 
remise  aux  requerants,  ou,  en  cas  de  vente,  le  prix  ^ur  en  sera 
rembourse,  sauf  par  euz,  dans  Tun  ou  Tautre  cas,  k  payer  le 
fret  d'apres  Tavancement  du  voyage  et  les  conditions  du  con- 
naissement, et  les  trais  qui  ont  pu  etre  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  marchandise. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  marine  et  des 
affaires  etrangeres  sont  charges,  etc. 

Da  14  fevr.  1872.-Gomm.  prov.  f.  f.  Cons.  d'Etat. 

(2)  (VEsuUanra,)  —  NapoliSon,  etc. ;  —  Sur  le  rapport  de  la 
section  de  legislation,  justice  et  affaires  etrangeres;  —  Vu  la 
requete  qui  nous  a  ete  presentee  en  notre  conseil  d'Etat  au  nom 
du  sieur  Edimann,  negociant,  demeurant  k  Londres,  se  disant 
proprietaire  du  chargement  du  navire  autrichien  Esultanza,.., 
tenaant  k  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  la  decision  rendue  par  notre 
conseil  des  prises  le  9  juili.  1859.  qui,  en  validant  la  capture  du 
navire  Esultanza,  a  prononce  effalement  la  condamnation  du 
chargement  de  charbon  tronvea  Bord;  declarer  nulle  la  capture  T 
de  la  cargaison  du  navire  Emltanza,  et  ordonner  sa  restitution  )(T  I  ^ 
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156.  En  1870  encore,  on  adiscutd  la  question  de  savoir 
si  la  juridiction  des  prises  pent  autoriser,  outre  les  pieces 
du  bord,  la  production  de  preuves  supplemenlaires  (depo- 
sitions sous  serment,  correspondance,  extraits  do  livres, 
documents  authentiques  dun  notaire  ou  d'un  consul).  Le 
probl^me  futagil6  mais  non  r6solu.  M.  Barboux  (p.  99-101) 
rapporte  la  reclamation  de  Tarabassadeur  d'Autricbe,  6cri- 
vant  au  ministre  des  affaires  6trang6res  frangais,  le  4  janv. 
187i,  et  revendiquant  pour  un  citoyen  autrichien,  sedisant 
propri6taire  d'une  marchandise  trouv6e  k  bord  d'un  navire 
allemand,  le  droit  d'invoquer  devant  le  conseil  des  prises 
d'autres  documents  que  les  pieces  de  bord.  La  paix  6tant 
survenue,  le  conseil  n'eut  pas  k  statuer  sur  ce  point. 

i57.  Les  solutions  qui  pr6c6dent  comportent,  toutefois, 
un  temperament.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  neu- 
trality des  marchandises,  T^quit^  veut  que  la  forme  des 
expeditions  et  connaissements  soit  appreciee  non  pas  exclu- 
sivement  d'apr^s  la  teneur  des  lois  frangaises,  mais  plutot 
au  point  de  vue  du  droit  international  et  des  usages  com- 
merciaux  consacr^s  dans  les  ports  de  depart  et  de  destina- 
tion du  navire.  Cest  Tapplication  de  la  r^gle  locus  regit 
actum  (Cons,  des  prises  de  Paris,  31  d6c.  1870,  le  Joan, 
D.  P.  72.  3.  89).  A  ce  point  de  vue  le  conseil,  s'il  ne  pent 
outrepasser  les  rigueurs  de.  loi,  puise  dans  son  institution 
m6me  le  droit  d'en  att^nuer  la  s6verit6,  surtout  quand  il 
s'agit  d'appr^cier  ou  de  sauvegarder  les  int^rSts  des  neutres 
ou  des  alli6s  (M6me  decision).  C*est  Teffet  du  caractere  poli- 
tique et  gouvememental  de  la  juridiction  des  prises  (V.  infra, 
n«  296). 

158.  Juge,parsuite,quesi  la  nationality  anglaised'imneutre 
revendiquant  un  chargement  est  etablie,  il  doit  6tre  declare 
proprietaire  en  vertu  d'un  connaissement  en  blanc,  lequel, 
uapr^s  les  lois  russes  et  anglaises,  est  translatif  de  propriety 
(Cons,  des  prises  de  Paris,  31  dec.  1870,  le  Joan,  D.  P.  72. 
3.  89  ;  Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Etat,  31  mai  1872.1eLM(im(/, 
Rec.  Cons,  d'Elat,  1872,  p.  777.  —  V.  sur  ces  endossements 
en  blanc,  D.  P.  1872.  3.  89,  note  7). 

159.  Mais,  pour  que  les  decisions  precedentes  soient  ab- 
solument  vraies,  il  faut  (jue  Tabsence  de  toute  fraude  soit 
bienetablie.  Juge,  par  suite,  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte 
des  pieces  qui  ont  pu  etre  faites  en  vue  de  rrauder  les  droits 
du  capteur,  notamment  des  endossements  en  blanc  et  sans 
date  d'un  connaissement,  mdme  s'ils  ont  ete  faits  dans  un 
pays  ou  la  loi  leur  reconnait  im  effet  translatif  de  propriete 
(Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Etat,  15avr.  1872,  le  Joannes,  D.  P. 
72.  3.  89). 

160.  11  est  une  pratique  qui  facilitcrait  beaucoup  la 
fraude  si  elle  etait  admise.  CestTusage  des  connaissements 
k  ordre,  qui  est  tres  frequent.  La  fraude  qu'il  seconderait 
serait  le  transfert  des  marchandises  en  cours  de  route.  Des 
marchandises  sont  expediees  d'Espagne  sur  un  navire  alle- 
msmd  et  le  connaissement,  portant  le  nom  d'un  expediteur 
allemand,  enonce  qu'elles  doivent  etre  deiivrees  k  ordre 
dans  un  port  anglais,  unto  order.  Si  le  navire  est  capture, 
un  Anglais  peut-il  revendiquer  les  marchandises  en  vertu 
d'un  endos  mis  sur  le  connaissement?  M.  Barboux  (p.  80| 
repond  negativement,  et  avec  raison,  selon  nous.  Le  conseil 
des  prises,  dit-il,  n'est  point  tenu  de  se  contenter  de  la 

§  reduction  du  double  du  connaissement  avec  Tendos,  il  a  le 
roit  d'exiger  la  communication  de  la  correspondance,  la 
preuve  du  payement  et  de  faire  compulser,  par  un  agent 


au  proflt  de  Texposant ;  —  Vu  le  rapport  adresse  k  notre  secre- 
taire d'Etat  de  la  marine,  le  22  mat  1859,  par  le  capitaine  de 
fregate  commandant  la  Loire^  constatant  la  capture  faite  par  lui, 
le  15  mai,  dans  le  trajet  de  Mers-el-Kebir  k  Genes,  du  navire 
Esullanza,  naviguant  sous  pavilion  autrichien,  et  se  rendant  de 
Liverpool  k  Trieste,  avec  une  cargaison  de  houllle;  —  Vu  les 
pieces  trouveos  k  bord  de  la  prise,  et  notamment  la  charte- 

f^artie  signec  k  Londres  le  5  avr.  1859,  eatre  le  capitaine  Nico- 
ich  et  le  sieur  Joseph  Edimann,  en  qualite  d'agent  du  Lloyd 
autrichien,  pour  se  rendre  de  Birkenhead  k  Trieste  avec  un 
chargement  de  charbon  et  le  connaissement  constatant  Tembar- 
quement  k  bord  dudit  navire,  par  le  sieur  Uaucock,  comme 
agent  du  sieur  Edimann,  de  quatre  cent  auarante-deux  tonneaux 
de  houille,  pour  eire  deiivres  k  Trieste  k  la  compagnie  du  Lloyd 
autrichien  ou  k  ses  agents;  ledit  connaissement  constatant,  en 
outre,  le  payement  anticipe,  sur  le  fret,  dune  somme  de 
148  livres  sterling;...  —  Vu  notre  declaration  da  3  mai  1859;  — 


consulaire  fran^ais,  les  livres  du  redamant ;  ce  sont  les 
seuls  moyens  de  savoir  si  la  reclamation  est  sincere  ou 
frauduleuse. 

161 .  La  question  de  propriete  des  marchandises  a  encore 
un  autre  aspect  :  est-ce  I'expediteur  ou  le  dcstinataire  qui 
peut  se  dire  proprietaire?  En  principe,  c'est  le  destinataire. 
«  Les  marchandises  et  les  elTets  emoarques,  en  vertu  dun 
conlrat  ou  dun  ordre  regulier,  pour  le  compte  et  aux  ris- 
ques  du  destinataire  sont  consideres  comme  n'appartenant 
plus  k  Texpediteuc.  Le  capitaine  qui  les  roQoit  a  son  bord 
est,  dans  ce  caSt  cense  agir  comme  Tagent  (negotwrum 
gestor)  du  consignataire,  et  la  livraison  faite  entre  ses  mains 
est  assimiiee  k  une  prise  de  possession  efiective  par  le  pro- 
prietaire lui-meme.  Aussi,  dans  de  semblables  conditions, 
le  neutre  ne  pourrait-il,  en  cas  de  capture,  se  faire  restituer 
comme  siennes  les  marchandises  que  Tun  des  belligerants 
lui  aurait  donne  commission  d'embarquer  pour  son  compte  >» 
(Calvo.  t  4,n«2311). 

1 02.  C'est  d'apres  ces  principes  que,  dans  notre  droit,  le 
conseil  des  prises  resout  la  question  de  propriete  des  mar- 
chandises en  cours  de  route.  11  s'appuie,  au  point  de  vue 
du  droit  positif,  sur  les  art.  100  et  107  c.  com.,  et  decide 
que  la  marchandise  voyage  en  principe  aux  risques  de  celui 
k  qui  elle  appartient,  c  est-4-dire  du  destinataire  (Cons,  des 
prises  de  Paris,  31  dec  1870,  le  Paul-Auguste,  D.  P.  1872. 
3.  89 ;  Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Etat,  29  avr.  1872,  VEclips, 
D.  P.  72.  3.  89;  Comm.  prov.  10  juin  1872,  la  Thalia, 
D.  P.  72.  3.  89). 

163.  Les  parties  pourraient  convenir  du  contraire  et 
diirerer  le  transfert  de  propriete.  Mais  une  telle  conventioQ 
ne  serait  valable,  6videmment,  qu'en  Tabsence  de  toute 
fraude.  Juge,  en  ce  sens,  que,  s'il  est  etabli  quun  charge- 
ment n'a  pas  cesse  d'appartenir  k  I'expediteur  de  natiooa- 
lite  neutre  et  qu'il  etait  expedie  pour  son  compte  k  un  simple 
consignataire,  il  ne  doit  pas  etre  declare  de  bonne  pnse 
(Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Etat,  2  nov.  1871,  le  Vorsetzen,  D. 
P.  72.  3.  89). 

164.  Quand  le  revendiquant  a  prouve  sa  qualite  de 
proprietaire  des  marchandises,  il  faut  qu'il  prouve  en 
outre  sa  qualite  de  neutre.  La  preuve  de  la  nationalite 
d'un  chargement  comprend  en  eitet  deux  questions  :  1^  la 
question  de  propriete;  2<*  celle  de  la  nationalite  da 
proprietaire.  Cette  seconde  preuve  ne  se  fait  pas  d'apres 
les  memos  principes  que  ceux  indiques  jusqu'ici.  <<  La 
neutralite  d^ine  marchandise  est  un  fait  complexe.  La 
jurisprudence  la  plus  recente  a  admis  que  la  propri^ti  di 
la  marchandise  ne  peut  etre  etablie  qu'^  I'aide  de  pieces 
trouvees  k  bord,  mais  que  la  nationality  neutre  pourra  etre 
prouvee  de  toute  maniere.  Le  conseil  des  prises,  en  1870- 
71,  a  frequemment  imparti  im  deiai  aux  redamants  pour 
justifler  leur  nationalite  neutre  »  (De  Boeck,  n<*  162). 

165.  Juge,  en  ce  sens,  que  si,  k  raison  des  circonstances, 
la  preuve  de  la  nationalite  n'a  pu  etre  faite,  il  doit  dtre  sur- 
sis  k  statuer  sur  la  validite  de  la  capture  de  la  cargaison 
jusqu'4  ce  que  les  proprietaires  aient  iustifie  en  la  forme 
leur  qualite  de  citoyens  neutres  (Cons,  des  prises  de  Paris, 
31  dec.  1870,  le  Paul-Auguste,  D.P.  72.  3.  89). 

1 66.  Pour  les  marchandises,  il  s'eieve  une  question  ca- 
pitate, vivement  discutee.  La  propriete  privee  est  saisie,  si 
le  proprietaire  est  ennemi ;  eue  ne  Test  pas  si  le  proprie- 
taire est  im  sujet  neutre.  Mais,  pour  flxer  cette  qualite  de 


Vu  notre  decision  du  meme  jour ;  —  Vu  noire  decret  du  9  mti 
1859;  —  Vu  Titrt.  11  du  r6glement  de  juillet  1778;  —  Vu  Tart.  51 
de  I'arrete  du  2  prair.  an  il;  —  Considerant  que  de  la  charte- 

Sartie  signee  k  Londres  le  5  avr.  1859,  et  du  connaissement  en 
ate  k  Birkenhead  da  2  du  meme  roois,  seules  pieces  trouvees  k 
bord,  il  resulte  que  le  chargement  du  navire  autrichien  Bsul- 
tanza  appartenait,  au  moment  de  la  capture,  k  la  compagnie  do 
Lloyd  autrichien ;  que,  contre  la  preuve  evidente  foumie  par  ces 
titres,  le  sieur  Edimann  ne  pourrait  demontrer  par  des  extraits 
de  ses  livres  et  de  sa  correspondance  commerciale  qu'il  eiait  pro- 
prietaire de  ce  chargement;  et  que  la  production  de  pareili 
documents  est  d*ailleurs  formellement  interdite  par  Fart.  11  da 
refflement  de  juillet  1778; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu ; 
Art.  1«'.  —  La  requete  presentee  par  le  sieur  Edimann  est  rt- 

tee. 

Du  14  janv.  1860. -Cons.  d'Et.  (    ^  r^r-^r-^lr> 
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neutre  ou  d'ennemi,  faut-il  tenir  compte  du  domicile  ou  de 
la  nationality  du  propri6taire  ?  Le  syst^me  fran^ais  diff6re 
sur   ce  point  du  syst^me  anglais. 

167.  La  jurisprudence  anglaise  tient  compte  du  domi- 
cile, ce  qui  donne  lieu  k  des  complications.  Le  systtoe 
frangais  est  le  plus  simple  :  est  ennemi  tout  sujet  de  TKiat 
ennemi,  quel  que  soit  son  domicile.  C'est  la  nationality, 
et  non  le  domicile,  qui  determine  le  caract^re  ennemi  ou 
neutre.  Lcs  marchandises  revfitent  le  caract6re  de  leur  pro- 
pri6taire(De  Boeck,  u^*  157,  162).  — La  jurisprudence  fran- 
Qaise  a  cet  avantage  de  restreindre  ie  droit  de  prise  et 
d*6viter  les  nombreuses  difflcult^s  relatives  k  Tacquisilion 
du  domicile  commercial  au  point  de  vue  du  droit  de  la  guerre 
(Bry,  p.  546).  Elle  soul^ve  loutefois  une  objection  :  la  prise 
a  pour  but  d'affaiblir  1* ennemi ;  or  le  commerce  est  une 
source  de  richesses  pour  le  domicile  commercial  (P.  Fiore, 
t.  3,  n«  1435).  11  faudrait  done,  logiquement,  pour  que  la 
marchandise  fUt  sujette  k  capture,  que  le  propri6taiiie  fiit 
k  la  fois  sujet  ennemi  et  domicili6  chez  rennemi  (Bry, 
p.  547).  Mais  il  faut  bien  reconnaltre  que  cette  solution  ra- 
tionnelle,  qui  aurait  Tavantage  de  restreindre  le  droit  de 
prise,  n*est  pas,  k  ce  sujet,  celle  de  la  pratique. 

168.  II  importe  de  signaler  une  erreur  contenue 
dans  Tart.  40  des  Instructions  minist^ricUes  fran^aises  du 
25  juill.  1870,  portant  que  «  la  nationality  des  maisons  de 
commerce  doit  se  determiner  d'apr^s  le  lieu  od  elles  sont 
Stabiles  ».  Cette  proposition  est,  d^apr^s  ce  que  Ton  vient 
de  dire,  contraire  k  la  jurisprudence  fran^ise  (De  Boeck, 
n«  157;  G.  Louis,  dans  \e  Journal  de  droit  international priv^, 
1877,  p.  299). 

169.  II  a  616  jug6  :  1®  que  le  propri6taire  d'une 
marchandise  doit  6tablir  qu'il  est  n6  citoyen  d'un  pays 
neutre,  et  cju'il  doit  6tre  constant  qu'il  n*a  pas  616  natura- 
lise ennemi  (Commis.  f.  f.  de  Cons.  d*Etat,  10  juin  1872, 
la  Thalia,  D.  P.  72.  3.  89);  —  2»  Que  le  propri6taire  n^ 
sujet  ennemi  doit  prouver  qu'il  a  616  naturalise  sujet  neutre, 
la  naturalisation  etant  seule  capable  de  lui  faire  perdre 
son  origine  ennemie  (Cons,  des  prises  de  Paris,  31  dec.  1870, 
le  Joan,  D.  P.  72.  3.  89;  Barboux,  p.  104-105;  P.  Fiore, 
t.  3.  n»  1433);  -—  3*  Qu*il  ne  lui  suffit  pas  d'etablir  qu'il 
est  domicilie  et  instalie  en  pays  neutre  pour  y  faire  le 
commerce,  ce  domicile  ne  lui  faisant  pas  perdre  sa  qualite 
d'ennemi  (MSme  decision,  Adde,  Comm.  f.  f.  de  Cons. 
d'Etat,  6  mars  1872,  le  Nicolaus,  D.  P.  72.  3.  89;  Rec.  Cons. 
dEtal,  1872,  p.  772);...  ou  qu'il  fait  partie  d'une  maison 
de  commerce  etablie  dans  un  pays  neutre  et  conforme- 
ment  k  ses  lois  (Decision  precitee  du  6  mars  1872). 

1 70.  Dans  tous  les  cas,  I'individu,  qui  revendique  des 
marchandises  chargees  sur  un  navire  ennemi,  doit  prouver 
ou'il  n'avait  pas  la  qualite  de  sujet  ennemi  au  moment  m^me 
de  la  prise  (Cons,  des  prises  de  Paris,  31  dec.  1870,  le  Joan, 
D.  P.  72.  3.  89;  Barboux,  p.  104-105).  Du  reste,  il  en  est  de 
mdme  pour  la  qualite  de  proprietaire.  Le  neutre  qui  reclame 
ime  marchandise  est  tenu  de  prouver  qu'il  en  6tait  proprie- 
taire d  la  dale  de  la  capture,  C'est  ce  qui  resulte  de  Ten- 
semble  des  decisions  se  rapportant  k  la  preuve. 

171.  La  solution  donnee  au  numero  precedent  amdne  k 
traitor  de  la  vente  des  marchandises  en  cours  de  route,  in 
transitu.  Le  transfert  de  propriete  in  transitu  ne  pent  de- 
pouiller  la  cargaison  de  son  caractere  ennemi.  La  propriete 
ennemie  au  depart  ne  pent  devenir  neutre  pendant  la  tra- 
versee  (DeBoeck,n«  183  ;  Bry,  p.  547-548;  Heflter-GefTcken, 
n*  166).  Ce  dernier  auteur  indique  le  motif  de  la  regie  :  la  faci- 
lite  du  transfert,  parfaitement  legitime  en  temps  de  paix. 


pes  du  droit,  que  I'etat  de  guerre  modifie  d'une  fa^on  subs- 
tantielle  la  nature  d'une  operation  juridique,  notamment 
d'une  vente  (P.  Fiore,  t.  3,  n»  1439).  Les  critiques  sont  fon- 
d6es  theoriqueraent,  mais  en  pratique  la  validite  du  transfert 
in  transitu  donnerait  lieu  k  tant  de  fraudes  qu'on  comprend 
tr^s  bien  Tusage  etabli. 

1 72.  A  plus  forte  raison  devrait-on  regarder  conmie  nulle 
la  cession  d'un  chargement  ennemi  faite  apres  la  prise.  Juge, 
en  ce  sens,  que  la  cession  d'un  chargement  reconnu  ennemi 
au  moment  de  la  prise,  cession  operee  k  une  epoque  poste^ 
rieure  k  cette  prise,  n*est  pas  valable  si  les  pieces  de  bord 


etablissent  la  nationalite  ennemie  du  navire  (Cons,  des  pri- 
ses, 29  dec.  1870,  supra,  n*  51). 

173.  Signalons  enfin  des  cas  faisant  exception  k  toutes 
les  regies  precedentes,  c*est-i-dire  des  cased  la  preuve  n'est 
pas  faite  avec  les  pieces  trouvees  k  bord  :  l®  une  revendi- 
cation  s'appuyant  sur  des  pieces  non  trouvees  k  bord  a  6te 
admise,  alors  que  les  pieces  du  bord,  apres  avoir  ete  saisies 
avec  le  navire,  avaient  ete  dejjosees  au  Conseil  d'Etat  et 
detruites  dans  Tincendie  du  palais  du  Conseil  en  1871  (Comm. 
f.  f.  de  Cons.  d'Etat,  24  j  an  v.  et  15  avr.  1872,  la  Laura- 
Louise,  D.  P.  72.  3.  89).  Ce  n'est  pas  k  proprement  parler 
une  exception.  11  y  avail  bien  eu  des  pieces  trouvees  a  bord, 
et  la  perte  n'en  etait  pas  imputable  au  capitaine  du  navire 
saisi  ou  au  proprietaire.  des  marchandises. 

174.  —  2<»  Sont  dispenses  des  pieces  ordinaires  de  bord 
les  bateaux  et  barques  qui  font  la  peche  cdtiere,  ainsi  que 
les  caboteurs  (Calvo,  t.  4,  n*  23^2).  Ces  petits  bSitiments 
n'ont  le  plus  souvent  qu'un  r6le  d'equipage.  On  salt  qu'ils 
6chappent  au  droit  de  prise  (V.  supra,  n°  87). 

175.  —  3**  Dans  certains  cas  analogues  k  celui  de  la  Palme 
{supra,  n®  131),  des  raisons  politiques  et  gouvernementales 
pourraicnt  faire  flechir  les  regies  precedentes.  On  pent  faire 
rentrer  dans  cette  categorie  le  cas  d'un  navire  appar te- 
nant k  un  pays  od  il  est  d'usage  de  naviguer  sans  papiers 
de  bord  [R^p.  n«  68). 

§  3.  —  Des  objels  de  contrebande  et  des  marchandises  ennemies 
chargees  sur  vaisseaux  neutres  ou  amis. 

176.  —  L  Des  objets  dk  contrebande.  —  II  est  univer- 
sellement  admis  que  tout  navire  transportant  de  la  contre- 
bande de  euerre  pent  etre  capture.  C'est  \k  une  restriction 
au  droit  des  neutres  de  continuer  k  faire  le  commerce 
avec  les  belligerants.  La  faculte  pour  ceux-ci  de  restreindre 
la  liberie  du  commerce  des  neutres  ne  saurait  etre  contestee. 
C'est  une  necessite.  —  11  faut  remarquer,  loutefois,  que 
les  neutres  ont  touiours,  d'une  facjon  g6nerale,  le  droit 
d'acheter  d'un  des  belligerants  et  de  leur  vendre.  Le  deiit  de 
contrebande  ne  consiste,  en  efTet,  que  dans  le  transport  de 
certains  objets;  c'est  ce  transport  seul  qui  constituerait  une 
immixtion  dans  les  hostilites  en  favour  ae  tel  belligerant.  Le 
devoir  des  neutres  est  de  ne  pas  foumir  de  choses  servant  k 
la  guerre. 

177.  La  determination  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  con- 
trebande de  guerre  est  une  des  principales  difficultes  du 
sujet.  Sur  ce  point  des  divergences  notables  se  sont  pro- 
duites.  Queloues  auteurs  recents  ont  essaye  de  donner  une 
formule  generale  comprenant  tous  les  objets  dont  le  trans- 
port serait  illicite.  D'apres  Bluntschli  (regie  802),  il  faut  con- 
siderercomme  contrebande  de  guerre  «  les  objets  transpor- 
tes  a  I'un  des  belligerants  dans  le  but  de  faciliter  les  ope- 
rations militaires  et  dont  il  pourra  se  servir  pour  faire  la 
guerre  ».  D'apres  HefTter  fn*  159),  la  contrebande  consiste 
dans  «  le  fait  de  foumir  k  run  des  belligerants  des  objets 
de  premiere  necessite  pour  la  guerre  ». 

178.  On  a  tente  aussi  des  classifications  generates. 
Heflfter  (n®160)  distingue  deux  categories  d'objels :  ceux  qui 
servent  exclusivement  k  la  guerre,  et  ceux  qui,  servant  k  la 
guerre,  peuvent  servir  aussi  k  la  paix.  Cette  distinction 
entre  la  contrebande  absolue  et  la  contrebande  relative  est 
adoptee  par  MM.  Masse,  n^  207,  et  par  A.  Desjardins,  t.  1, 
n*  24.  M.  Calvo  (t.  5,  n«  2739)  adopte  la  classification 
suivante  :  «  1*»  contrebande  absolue,  c'est-it-dire  gen6rale- 
ment  reconnue  en  principe  comme  telle  par  Taccord  public 
ou  tacite  des  puissances,  partout  etablie  sur  des  bases  a 
peu  pres  immuables  et  dans  des  limites  constantes ;  2^  con- 
trebande convenlionnelle,  qui  est  denoncee  par  des  conven- 
tions ou  des  declarations  particulieres,  des  reglements  spe- 
ciaux,  variables  par  consequent  suivant  les  cir Constances, 
les  besoins,  les  engagements  mutuels  des  parlies  >'. 

Ces  formules  n'ont  rien  d^inexact;  mais  elles  sont  essen- 
tiellement  vagues,  et  Ton  doit  reconnaltre  qu'il  est  deiicat 
de  preciser.  La  difficulte  est  precisement  de  passer  de  la 
theorie  k  la  pratique,  c'est-a-dire  k  une  enumeration  con- 
crete de  tous  les  objets  illiciles.  II  existe  des  choses  qui 
sont  des  objets  de  contrebande  d'une  fagon  incontestable, 
lesarmes  et  munitions  de  guerre.  Mais  ilen  estd'autres,  en 
I  bien  plus  ^-laud  iiumbre,  qui  peuvent  presenter 
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t^res  douteux,  suspects,  qui  sont  susceptibles  d'etre  utilis^es 
aussi  bien  pour  un  usage  pacifique  que  pour  les  besoins  de 
la  guerre,  et  sur  lesquelles  il  est  impossible,  par  consequent, 
de  se  prononcer  a  priori.  Que  penser  par  exemple  des  che^- 
vaux,  du  charbon,  du  goudron,  mftme  des  vivres  etdenr6es 
alimentaires,  h\6,  farine,  riz,  etc?  Tous  ces  objets  ont  6te, 
en  fait,  consid^r^s  quelquefois  comme  contrebande  de  guerre. 
Les  trait^s  internationaux  ont  pu  les  mentionner  comme  tels 
(V.  r6num6ration  de  ces  trait^s  au  lUp.  n®  158).  Tout,  en 
cette  mati^re,  depend  des  circonstances  du  moment,  des 
n6cessil6s  de  la  guerre,  de  Tanimosit^  des  bellig6rants, 
etc.  Tout  depend  aussi  des  progr^s  r^lis6s  dans  Tart  de  la 
guerre  et  des  constructions  maritimes  :  Tusage  de  la  vapeur, 
par  exemple,  a  fait  regarder  comme  contrebande  les  macbi- 
nes  k  vapeur  destinies  k  des  navires  de  guerre  et  tous 
ieurs  accessoires. 

179.  La  con86auence  de  cette  «  Evolution  »  est  ou'une 
Enumeration  compUte  n'est  pas  possible  (Heffter-Gencken, 
n«  159;  Annuaire  de  rinsUlut,  de  droit  international, 
1878,  p.  113).  L'id6e  g^nerale  i  retenir  est  que  rid6e  de  con- 
trebande de  guerre  est  complexe,  relative  et  variable  suivant 
le  milieu  et  le  moment.  Tout  ce  qu'on  pent  dire  avec  Heffter, 
loc.  cit,f  c'est  que  la  determination  de  la  contrebande  doit 
avoir  des  «  donnees  Idgales  ».  Comme  Tajoute  Perels,  la 
notion  de  contrebande  se  deduit  des  principes  du  droit  des 
gens;  d'lme  fagon  g^nerale  elle  embrasse  tous  les 
objets  qu'il  est  defendu  d*apporter  k  un  belligerant.  Mais 
precisEment  ces  objets  varient  k  Tinfini.  La  «  contrebande 
absolue  »  est  encore  assez  facile  k  determiner,  comme  on  le 
verra  plus  loin.  Elle  comprend  les  canons,  fusils,  cordages, 
etc.  L'art.  19  de  la  convention  d'Utrecht,  rapportee  au  RSp. 
n^  158,  a  generalement  servi  de  modeie  pour  les  traites  pos- 

(1)  (La  FraU'Houwina,) —  Lb  conskil;  —  GoDsiderant  que,  des 
pieces  de  riDstniction,  il  resulte  en  fait :  —  Que  le  navire  hano- 
vriea  la  Frati-Houwina^  capitaine  Rostee,  parti  de  Lisbonne  k 
la  destination  declaree  de  Hambourg,  a  ete  arrete  le  28  novembre 
de  Tannee  dcmiere  par  raviso  k  vapeur  de  I'Etat  le  PMnix,  k 
huit  mitles  en  pleine  mar  k  Touest  du  cap  Rocca,  comme  soup- 
<^nne  de  transport  illicite  de  contrebande  de  guerre ;  —  Que  ce 
b^timent  avail  en  effet  k  bond,  973  sacs  de  salpetre  brut  de 
rinde,  designes  sur  le  manifeste  et  les  connaissements,  sous  la 
simple  denomination  de  marchandises ;  —  Que  les  connaisse- 
ments y  relatifsj  signes  seulement  du  capitaine,  indiquent  que  le 
chargement  avait  ete  fait  par  le  sieur  Roiz,  4  son  ordre,  et  k 
destination  de  Hambourg ;  —  Que  ces  973  sacs  proTenant  inte- 
gralement  d*un  chargement  apporte  d'Angleterre  a  Lisbonne  lo  17 
octobre  dernier  par  le  naTirele  Julius,  doii  ilsavaientete  trans- 
bordes  sor  la  Prau-Houwina^  par  les  soins  du  sieur  Schalts,  ne- 
gociant  k  Lisbonne,  k  qui  ils  avaient  ete  consignes  par  connais- 
sement  au  nom  du  sieur  John  Estreu,  de  Londres ;  —  Que,  Tex- 
portation  d'Angleterre  avait  eu  lieu  au  moyen  de  trois  acquits-i- 
cautlon  portant  engagement  d*en  faire  constater  le  debarquement 
dans  le  pays  de  destination,  et  que,  pour  remplir  ces  engage- 
ments, bchaltz  avait  obtenu  du  consol  d'Angleterre  k  Lisbonne 
un  certificat  attestant,  d*apres  sa  declaration,  que  ledit  salpetre 
etait  destine  k  etre  consomme  dans  ce  pays  et  non  pas  k  etre 
reexporte ;...  —  Au  fond,  considerant  que  le  salpetre  est  un 
objet  susceptible  d*etre  contrebande  de  guerre;—  Que  la  contre- 
bande de  ^erre  est  saisissable  sous  le  pavilion  neutre,  quand 
elle  appartient  k  Tennemi,  ou  quand  elle  est  dirieee  vers  le  terri- 
toire,  les  armees  ou  les  flottes  de  Tennerai;  —  Que  le  commerce 
des  objets  de  contrebande  ne  saurait  etre  presume  illicite  qu'it 
la  condition  d'etre  eflectue  avec  la  plus  entiere  bonne  foi  et  la 
plus  complete  sincerite,  et  que  toute  dissimulation,  toute  fraude 
ou  tout  dol  dont  ce  commerce  serait  accompagne  doivent  de 
plein  droit  le  faire  presumer  illicite;  et  que  c'est  &  ce  com- 
merce surtout  qu'il  importe  d'appliquer  avec  rigueur  le  principe 
d'apres  lequel  il  y  a  lieu  de  considerer,  comme  appartenant  k 
I'ennemi,  les  objets  dont  la  propriete  neutre  ou  amie  n*est  pas 
justifiee  par  les  pieces  trouvees  k  bord  ;  —  Considerant  que  si 
des  stgets  allies  peuvent  etre  admis  k  etablir  Ieurs  droits  de  pro- 
priete par  d'autres  titres  que  par  les  pieces  de  bord,  c'est  k 
cause  de  la  foveur  qui  doit  s*attacner  k  euz  en  raison  de  la  pour- 
suite  d'une  i^uerre  commune,  et  k  cause  des  simulations  aux- 
queUes  Ieurs  mterets  j^uvent  les  obliger  d'avoir  recours  pour 
tromper  Tennemi ;  majis  qu'ils  ne  sauraient  invoquer  ce  privilege 

?uand  ils  ont,  comme  dans  Tespece,  fait  usa^e  de  simulations 
videmment  destinees  k  tromper  soit  les  croiseurs  de  leur  na- 
tion, soit  ceux  de  la  puissance  alliee,  et  k  plus  forte  raison  lors- 
qu'il  resulte  de  Ieurs  propres  assertions,  en  les  admettant  sin- 
ceres,  qu'iU  etaient  enga^  dans  un  commerce  illicite  et  con- 
traire  aux  lois  de  leur  propre  pays ;  —  Considerant  que  les 
pretendus  usages  commerciaux    mvpqoes  par  les  reclamants 


terieurs.  Mais  pour  la  contrebande  <c  relative  ou  conven- 
tionnelle  »,  ou  «  par  analogic  »,  elle  est  des  plus  variables 
et  ici  Ton  ne  pent  donner  que  des  exemples.  —  Le  projet  de 
reglement  international  des  prises  vote  par  Flnstitut  du  droit 
international  adopte  ce  point  de  vue  et  ne  cite  m6me  aucun 
objet  comme  exemple.  11  declare  simplement,  dans  son 
art.  30,  que  «  les  gouvernements  bellig6rants  auront  k 
determiner  d'avance,  k  Toccasion  de  chaque  guerre,  les 
objets  qu'ils  tiendront  pour  contrebande  de  guerre  »  (JUvttf 
de  droit  international,  1887,  p.  150).  Les  instructions  miuis- 
terielles  frauQaises  de  1870  etaient  tout  aussi  vagues.  L'art.  8 
s'exprimait  ainsi:  «  La  contrebande  de  guerre,  k  moins  de 
stipulations  speciales  des  traites,  se  compose  des  objets  sui- 
vants,  lorsquils  sont  destines  k  Tennemi,  savoir:  bouches 
et  armes  k  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpe- 
tre, soufre,  objets  d'6quipement,  ae  campement  et  de  har- 
nachement  militaire,  et  tous  les  instruments  auelconques 
fabriqu6s  a  I'usage  de  la  guerre  ».  En  realite,  c'etait  laisser 
la  plus  grande  liberte  d' appreciation  aux  commandants  des 
navires. 

180.  II  convient  d'indiquer  maintenant  les  principales 
solutions  admises  dans  la  pratique.  Rentrent  dans  la  con- 
trebande de  guerre  (sauf  convention  speciale  dans  les  trai- 
tes) :  i^  tout  le  materiel  de  guerre,  c'est-4-dire  les  armes 
de  guerre,  canons,  fusils,  et  les  munitions,  balles,  boulets, 
poudre  (Blunlschli,  regie  803;  HefTter-Geffcken,  n»  160) ;  — 
2°  Les  torpilles  et  la  dynamite  (De  Martens-Leo,  t.  3, 
p.  351) ;  —  3»  Le  salpetre  et  le  soufre  servant  k  la  fabrica- 
tion de  la  poudre  et  qu'il  suffit  de  combiner  pour  en  faire 
des  munitions  (Rip.  n«158;  Gons.  des  prises,  26  mai 
1855  (1);  Verge  sur  de  Martens,  t.  2,  n^  315,  note; 
Calvo,  t.  5,  no  2723;   Bluntschli,  regie  803;  A.  Desjar- 

Sour  expUquer  des  simulations  ne  sauraient  s'appliquer  eo  temps 
e  guerre  a  des  expeditions  d*objets  de  contrebande  de  guerre ; 
—  Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  eipliquer  dans  Tespece  &  dissi- 
mulation de  la  nature  de  la  marchandise  sur  le  manifeste  et  les 
connaissements;  ^  Considerant  qu*k  ces  presoroptions  de  pro- 
priete ennemie,  suffisantes  pour  determiner  la  confiscation  da 
salpetre  saisi,  il  faut  encore  ajouter  celles  aui  se  rattachent  k  la 
destination  du  bAtiment ;  qu'en  effet,  si  le  batiment  a  ete  rel&che 
comme  neutre,  il  ne  s'ensuit  pas  de  plein  droit  que,  par  sa  deci- 
sion, le  conseil  ait  reconnu  la  realite  de  la  destination  neutre 
assignee  k  son  voyage,  puisque  cette  relaxation  edt  dd  etre  pro- 
noncee  egalement»  aux  termes  des  reglements  fran<^is,  dans  le 
cas  oil  le  b&timent  aurait  ete  destine  d  une  maniere  patente  poor 
un  port  ennemi ;  —  Qu'il  est  d'autant  plus  permis  de  supposer 
que  la  destination  de  Hambourg  n'etait  qu*apparenie,  et  que  la 
Prau-Houwina,  apres  avoir  debarque  dans  ce  port  son  charge- 
ment licite,  devait  relever  pour  un'port  ennemi  de  la  Baltique  ; 
que  son  depart  de  Lisbonne  coTncidait  precisement  avec  le  mo- 
ment de  la  retraite  des  escadres  alliees,  qui  laissaient  les  ports 
russes  debloques,  et  gue  cette  dissimulation  de  plus  sur  les  pa- 
piers  de  bord  ne  serait  que  la  reproduction  d'une  fraude  analo- 
gue, k  I'aide  de  laguelle  ce  meme  b&timent  avait  ete  precedem- 
ment  ezpedie  de  Lisbonne  pour  Elseneur  par  le  meme  n^ociaot 
Schaltz,  avec  an  chargement  destine  en  realite  pour  la  Kussie  ; 

Mais  que,  sans  recourir  meme  k  cette  supposition,  Texp^di- 
tion  du  navire  pour  Hambourg  cacbait,  suivant  toute  apparence, 
sinon  pour  le  navire,  du  moins  pour  le  chargement,  une  desti- 
nation ennemie,  attendu  qu*il  est  de  notoriete  publiqae  que  la 
ville  de  Hambourg  a  re^u  dans  le  courant  de  Pannee  demiere 
des  quantites  de  salpetre,  soit  k  reut  de  nitrate  de  potasse. 
soit  k  retat  de  nitrate  de  sonde,  qui  excedaient  de  beaucoop 
ses  importations  habituelles;  qu'au  mois  de  decerobre  der- 
nier, k  repoque  meme  ou  la  rrau-Houwina  pouvait  etre  at- 
tendue  k  Hambourg,  des  tentatives  etaient  faites  par  des  oego- 
ciants  de  cette  ville  pour  obtenir  d'un  armateur  de  Lubeck 
Taffretement  d'un  b&timent  destine  k  porter  en  Rassie  da 
plomb,  du  salpetre  et  du  soufre,  et  qu'a  la  fin  du  mois  de 
Janvier  suivant  une  autre  expedition  de  plomb  et  de  salpetre, 
partie  de  Hambourg  par  chemm  de  fer  k  destination  de  Koenigs- 
oerg,  a  ete  de  cette  derniere  ville  diri^e  par  terre  et  par  trai- 
neaux  russes  vers  la  firontiere  de  Russie,  du  cete  de  Rowno;  — 
Considerant  en  resume  qu*une  expedition  de  contrebande  de 
guerre  preparee  k  Taide  d'une  fraude  centre  des  mesares  poli- 
tiques  prescrites  par  un  gouvernement  allie  dans  Tinteret  cf one 
guerre  commune,  continuee  sous  un  nom  suppose,  dissimaiee 
sur  les  papiers  de  bord  et  faite  k  destination  de  parages  rappro- 
ches  du  pays  ennemi  et  servant  de  voie  habituelle  aux  approvi- 
sionnements  de  I'ennemi,  doit  etre  effectuee  pour  compte  et  a 
destination  de  Tennemi,  et  qu'il  y  a  lieu  des  lors  de  prooonoer 
la  confiscation  des  objets  saisis.  —  Par  cesjnotifs,  etc^ 

Du  26  mai  1855.-Cons.  de.  pf^^^  ^^  GOOglC 
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dms,t.  4,  no  24.  —  Contrd,  Hautefeuille,  t.  2,  p.  147,  15i]; 

—  4*  Et  m6me  toutes  les  matiferes  premi6res  servant  k  la 
fabrication  des  armes  et  munitions  de  guerre,  far,  fonte, 
acier,  et  toutes  les  munitions  navales,  bois  de  construc- 
tion, cuivre  en  feuilies,  poix,  r6sine,  chanvre,  goudron 
(Verg6  sur  de  Martens,  t.  2,  n«  315,  note ;  Calvo,  t.  5, 
n®  2745).  —  II  faut  aj  outer  pourtant  que  tous  ces  objets, 
surtout  les  munitions  navales,  ont  donnc  lieu  k  de  vives 
discussions  (V.  Calvo,  t.  5,  no2745);  mais  n6anmoins  Topi- 
nion  g^n^rale  est  dans  le  sens  (jue  nous  indiquons.  Quel- 
ques  auteurs  font  des  distinctions.  V.  en  sens  divers  : 
Perels,  p.  217;  Testa,  p.  212;  de  Boeck,  n^  627; 
P.  Fiore,  t.  3,  n^*  1591  et  suiv.  Ajoutons  que  la  iuridiction 
des  cours  d'amirautd  anglaise  condamne  imiform^ment 
comme  de  bonne  prise  tous  les  objets  propres  k  la  cons- 
truction et  k  P6(^uipement  des  navires  ae  guerre,  sauf 
stipulations  contraires  dans  les  trait6s  (Calvo,  t.  5,  n«  2746) ; 

—  5<>  Les  embarcalions  de  guerre  (Bluntschli,  rdgle  803). 

f  81 .  Rentrent  encore  dans  la  contrebande  :  1®  les  harna- 
chements  militaires,  d'apr^s  les  trait6s  des  3  nov.  1655, 
24  f6vr.  1677  et  26  sept.  1786  avec  TAngleterre,  le  trait6  des 
Pyrendes  de  1659,  la  convention  conmierciale  d'Utrecbt  de 
1713,  le  trait6  du  6  f6vr.  1778  avec  les  Etats-Unis,  et  les 
trait^s  de  1S44  avec  la  Nouvelle- Grenade,  de  1846  avec  le 
Chili,  de  1848  et  de  1852  avec  le  Guatemala,  Costa-Rica  et 
la  r^publique  Dominicaine.  C'est  ainsi  qu'ont  M  ddclar^s 
objets  de  contrebande  de  guerre  :  des  hamais  pour  chevaux 
et  mulcts,  des  colliers  et  accessoires  de  colliers,  des  chalnes 
ou  menottes  pour  condamn^s  (Cons.  d'Et.  23  nov.  1867,  le 
Josi'Vizcaya,   D.  P.  1876,  3.  36 ;  Rec.  Cons.  d'Et.  1867, 

§.  HI 6. Mais  des  sellcs  de  femmes  de  tout  sorte,  des  harnais 
e  luxe,  des  r^nes  pour  cabriolets  et  voitures  de  luje,  des 
mors  polls  et  vernis  ne  sont  pas  des  objets  de  contrebande 
(M6me  d6cision) ;  —  2<>  Les  chevaux,  &nes  et  mulcts,  utiles 

!>our  la  cavalerie,  Tartillerie  et  les  transports  en  montagne 
A.  Desjardins,  1. 1 ,  n®  24 ;  Calvo,  t.  5,  n«  2750  ;  Perels,  p.  276), 
et  surtout  les  chevaux  de  cavalerie  (Verg6  sur  de  Martens, 
t.  2,  n*  315,  note,  HelTter-Geffcken,  n«  160);  —  3°  Les  ma- 
chines k  vapeur  (HefTter-Geffcken,  n°  160;  Verg^  sur  de 
Martens,  t.  2,n<»  315,  note). 

18S^.  Certains  faits  constituent  encore  le  d^lit  de  contre- 
bande de  guerre  :  1^  renvoi  de  vaisseaux  de  guerre  pour 
le  compte  d*un  bellig^rant  (Heflter-Geffcken,  n*'  161  o);  — 
2®  Le  transport  de  troupes  ou  de  chefs  faisant  partie  des 
armies  bellig^rantes,  transport  efTectu6  pour  le  compte 
et  k  destination  du  bellig^rant  {R^p,  n**  162;  art.  9  des 
Instructions  frangaises  de  1870 ;  art.  34  du  projet  de  Tins- 
tilut  de  droit  international.  Revue  de  droit  interna- 
iional,  1887,  p.  150;  Bluntschli,  rdgle  8<5;  HefTter-GefTcken, 
n»  161  a;  A.  Desjardins,  t.  i,  n'  24;  Calvo,  t.  5,  n*  2798  ;  — 
3*  Le  transport  de  d6p^ches  relatives  k  la  guerre  et  trans- 
port^es  dans  Tintention  de  favoriser  Tim  des  bellig^rants 
(Bluntschli,  r^gle  803 ;  HefTter-Geffcken,  n®  161  a;  A.  Desjar- 
dins, 1. 1,  no  24;  Calvo,  t.  5,  n^  2801 ;  F.  De  Martens-L6o,  t.3, 
p.  353). 

Maisil  faut  ici  bien  pr^ciser.  Toute  correspondance  adres- 
s6e  k  un  gouvernement  bellig^rant  ne  doit  pas  ^tre  saisie 
indistinctement.  Les  instructions  frangaises  du  25  juill.  1870 

Sortaient  (art.  9) : «  Est  passible  de  capture  tout  navire  ay  ant 
bord  desd^p^ches  ofOcielles  ».  Ce  sont  aussi  les  termes  de 
Tart.  34  du  projet  de  r^glement  de  Tinstitut  de  droit  inter- 
national. Bluntschli  ne  regarde  conmie  prohibe  que  le 
transport  des  d^pfeches  «  relatives  k  la  guerre  et  trans- 

gort^es  dans  Tintention  de  favoriser  un  des  beligerants  ». 
'apr^slui,  les  d^p^ches  qui  n'ont  pas  trait  k  la  guerre,  et 
sp^cialement  la  correspondance  diplomatique,  peuvent  6tre 
exp6di^es  en  toute  s(iret6par  les  navires  neutres  (Bluntschli, 
rftgle  803).  Jug6,  par  suite  de  ce  qui  pr6c6de,  qu'im  navire 
charg^  uniquement  de  soldats,  de  munitions,  de  valeurs  et 
de  dip^ches  officielles  destinies  k  Tennemi,  doit  dtre  d^- 
clar6  de  bonne  prise  (Cons,  des  prises,  19  juill.  1886,  le 
Ping-On,  V.  infrd,  n«  209). 

183.  Le  fait  par  un  navire  de  nationality  neutre  de  cher- 
cher  k  fooventer  une  insurrection  et  de  porter  des  secours  a 
des  insurgds  constitue  im  acte  d'hostilit^,  6tranger  k  toute 
speculation.  11  n*est  plus  mdme  un  simple  transport  de  con- 
trebande de  guerre,  mais  un  acte  d'hostilit^  (Cons.  d'Et. 
30  juin  1855,  la  Thessaliej  Rec.  Cons.  d'EL  p.  868). 


184.  Le  charbon  a  donn^  lieu  k  une  vive  discussion  en 
1870-71.  «  La  houille  rcQoit  de  nos  jours  des  applications  si 
multiples,  soit  pour  les  usages  domesticjues,  soit  pour  les 
besoins  industriels,  soit  pour  Talimentation  de  la  marine  k 
vapeur  marchande,  qui  tend  de  plus  en  plus  k  se  substituer 
k  1  ancienne  marine  a  voiles,  qu'il  n'est  plus  possible,  sans 
s'exposer  k  16ser  des  int6rSts  tout  pacifiques,  d*envisager  ce 
combustible  au  seul  point  de  vue  des  services  qu*il  pent 
rendre  k  la  marine  militaire  ennemie  »  (Calvo,  n®  2749). 
Aussi  la  France  a-t-elle  d6clar6,  lors  de  la  guerre  dltalie  et 
en  1870,  que  la  houille  ne  rentrait  pas  dans  les  articles  qua- 
lifies contrebande  de  guerre  (V.  notamment  le  Moniteur 
universe^  du  29  mai  1859).  La  Prusse,  au  contraire,  en  1870, 
voulait  la  consid6rer  comme  contrebande  et  emp^cher  les 
neutres  d'en  importer  en  France.  «  Les  conseillers  de  la  cou- 
ronne  d'Angleterre,  consult6s,  reconnurent  qu'un  b&timent 
anglais  apportant  du  charbon  k  la  flotte  frangaise  non  seule- 
ment  se  rendait  coupable  de  contrebande,  mais  violait  le  de- 
voir des  neutres  de  ne  pas  prater  assistance  k  Tun  des  bellige- 
rants))  (Heffter-Geffcken,n°  160,  note  8).  Mais  cette  opinion  ne 
futpasadmise  mSme  par  I'Angleterre,  qui,  malgr6  les  reclama- 
tions du  cabinet  de  Berlin,  continua  de  regarderle  commerce 
de  la  houille  comme  licite.  «  Seulement,  par  un  scrupule 
peut-etre  exag6r6  de  ses  devoirs  comme  puissance  neutre, 
elle  a  en  m^me  temps  declare  ()ue  les  expeditions  de  houille 
sortant  de  son  territoire  devaient  se  faire  directement,  k 
destination  de  ports  ennemis  ou  autres,  par  navires  mar- 
chands  et  non  par  transports  militaires,  et  qu'elles  ne  pour- 
raient  servir  k  renouveler  en  pleine  mer  les  approvisionne- 
ments  des  escadres  ou  des  croiseurs  belligerants  »  (Calvo, 
n<>  2749).  En  somme,  I'Angleterre  ni  la  France,  en  1870,  ne 
regarderent  le  charbon  comme  objet  de  contrebande.  La 
verite  est  que  c'est  1&,  comme  le  dit  M.  A.  Desjardins,  t.  1, 
n«  24,  ime  matiere  traitee  arbitrairement  suivant  les  inte- 
rets  des  belligerants.  La  tendance  est  pourtant  de  le  regar- 
der  comme  contrebande. 

185.  La  France  a  considere  le  riz  comme  contrebande 
de  guerre  dans  la  guerre  de  1885  centre  la  Chine.  Une  circu- 
laire  du  ministre  des  affaires  etrangeres  du  20  fevr.  1885 
annongait  que  «  les  conditions  dans  lesquelles  le  conflit 
avec  la  Chine  se  poursuivait  Tavaient  determine  k  user  du 
droit  qui  appartenait  k  France,  comme  partie  belligerante, 
de  considerer  et  de  traiter  desormais  le  riz  comme  contre- 
bande de  guerre  ».  Le  gouvernement  frangais  avait  ete 
avise  qu*avec  la  fin  de  Thiver  les  approvisionnements  de 
riz  seraient  epuises  dans  les  provinces  du  nord  de  la  Chine, 
et  que  des  chargements  considerables  de  cette  denree 
devaient  y  6tre  expedies.  II  voulut  empecher  les  expeditions 
de  riz  destinees  a  ravitailler  Tennemi.  La  declaration  du 
gouvernement  fran^is  ci  cet  egard  donna  lieu  k  un  echan||;e 
de  notes  diplomatiques.  Elle  fut  communicjuee  aux  puis- 
sances neutres,  qui  en  reconnurent  la  legitimite.  L'Angle- 
terre  pourtant  ne  Taccepta  qu*apres  avoir  61eve  quelques 
protestations  (V.  sur  cet  incident  Calvo,  t.  5,  n^*'  2724  et 
suiv.).  Du  reste,  en  fait,  aucune  saisie  portant  sur  le  riz  ne 
fut  pratiquee  pendant  cette  guerre,  les  gouvernements 
neutres,  a  la  suite  de  la  circulaire  frangaise,  ay  ant  agi  sur 
leurs  propres  nationaux  pour  empdcher  les  embarquements 
de  riz. 

186.  La  solution  frangaise  est  critiquee  par  De  Martens- 
Leo  (t.  3,  p.  353),  qui  y  voit  une  «  mesure  irreguli^re  ». 
Cependant,  comme  on  ra  vu  supra,  n^  179,  Pidee  de  con- 
trebande de  guerre  est  toute  relative.  Tout  depend  des  cir- 
constances,  et  si  telle  marchandise,  le  riz  en  Tespece,  fait 
la  force  de  Tennemi,  le  belligerant  pent  voir  en  elle  un 
objet  de  contrebande.  En  ces  matieres,  comme  le  dit  de 
Martens-Leo  lui-meme  (t.  3,  p.  352),  «  les  circonstances 
qui  accompagnent  cha(jue  cas  special  ont  une  importance 
capitale.  C  est  la  question  de  fait  aui  decide  s'il  s'agit  ou 
non  de  contrebande  de  guerre  ».  On  pent  remarquer  du 
reste,  que  TAngleterre,  qui  protestait  en  1885  k  propos  du 
riz  seul,  avait,  dans  son  manifeste  du  8  iuin  1793,  admis 
la  maxime  que  le  pavUbn  ne  couvre  pas  la  marchandise,  et 
proclame  que  tout  navire  charge  de  grains  ou  d'autres  vivres 
destines  d  la  France  devait  ^tre  saisi  (V.  P.  Fiore,  t.  3, 
n°  1526). 

187.  Mais,  d'autre  part,  on  ne  considere  pas  comme  con- 
trebande de  guerre  les  objets  suivants  :  !<>  les  armes,  (nuni 
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tions  et  autres  marchandises  que  le  navire  neutre  transporte 
pour  ses  propres  besoins  (Bluntschli,  r^gle  804;  Heffler- 
uelTcken,  n®  160;  de  Martens-L6o,  t.  3,  p.  354).  Chacun  a 
en  elTet  le  droit  de  veiller  k  sa  propre  s6curil6.  II  y  aura 
seulement  lieu  de  voir  en  fait  la  qualit6  d'armements  em- 
bar(ju6s  et  d'examiner  si  elle  ne  d6passe  pas  les  besoins  du 
navire.  L'art.  32  du  projet  de  r^glement  international  des 

§  rises  ajoute  avec  raison  que  les  objets  n6cessaires  k  la 
^fense  de  T^quipage  et  du  navire  ne  rendent  pas  le  navire 
saisissable,  «  pourvu  qu'il  n'en  ait  pas  fait  usage  pour  r6sister 
k  Tarrdty  k  la  visite,  k  la  rechercbe  ou  k  la  saisie  » ;  — 
2^  Les  objets  servant  aussi  aux  besoins  des  particuliers 
(Bluntscbli,  r^gle  805),  tels  que  leshabillements,^  moins  que 
Ton  ne  d^montre  que  ces  objets  6taient  destines  k  Tusage  de 
la  guerre.  Ici  les  conflits  seront  frequents  pour  cette  contre- 
bande  relative  ;  —  3<*  Les  choses  destinies  au  soulagement 
des  blesses,  mime  ennemiSy  les  instruments  de  chirurgie, 
les  bandages,  la  charpie,  etc.  (Morin,  t.  2,  p.  332) ;  — 
4<'  Les  vivres,  bl^,  farine  et  autres  moyens  de  substance,  en 
principe,  m^me  lorsqulls  sent  destines  k  Tennemi  (Blunt- 
schli, r6gle  807 ;  A.  Desjardins,  t.  i,  n**  24);...  sauf,  bien  en- 
tendu,  k  faire  exception  dans  tel  cas  d6termin6.  comme  on 
a  vu  plus  haut  pour  le  riz  en  1885,  d'apr^s  Tia^e  g^n^rale 
que  la  notion   de    contrebande   de  guerre  est  relative ; 

—  5®  Les  m6taux  pr^cieux,  Tor,  Targent  et  le  cuivre  mon- 
nay6s  ou  en  barres,  «  car,  autrement  on  arriverait  k  inter- 
dire  aux  neutres  de  souscrire  k  un  emprunt  du  beliie6rant » 
(Heffler-GefFcken,  n*  160,  note  8).  D'ailleurs, ajoute  M.  Des- 
jardins, decider  le  contraire  serait  paralyser  les  ^changes 
et  porter  un  coup  fatal  au  commerce  des  neutres  (A.  Des- 
jardins, t.  1,  n«  24.  Conf.  de  Cussy,  t.  1,  p.  223 ;  Calvo, 
t.  5,  n«  2742). 

i88.  II  ny  a  pas  non  plus  d^lit  de  contrebande  dans  les 
cas  suivaots  :  1^  si  im  navire  neutre  transporte  k  son  bord 
des  citoyens  paisibles  ou  des  envoy^s  diplomatiques  de 
TEtat  ennemi  (Bluntschli,  r^gle  817  ;  P.  Fiore,  t.  3,  n«  1605); 

—  2«  S'il  transporte  des  Emigrants,  mftme  lorsque  ces  per- 
sonnes  ont  I'intention  de  s'enrdler  dans  Tarm^e  d'un  des 
bellig^rants ;  I'^migration  est  en  elle-mdme  un  fait  essen- 
tiellement  pacifique  (Bluntschli,  rdgle  816 ;  P.  Fiore,  t.  3, 
n°  1605) ;  —  3®  Le  cabotage  par  un  neutre  dans  les  eaux 
d*un  belligjSrant  et  entre  deux  ports  d'un  m6me  bellig6rant 
est  licite.  Ce  n'est  pas  \k  une  violation  de  la  neutralite  (Cal- 
vo, t.  4,  n»  2699;  A.  Desjardins,  t.  1,  n«  30;  Bluntschli, 
regie  800  ;  HeCfter-GefTcken,    n»    165). 

Le  transport  direct  d'objets  n^cessaires  aux  besoins  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  dans  les  ports  de  Tim  des  bel- 
lig6rants  et  non  compris  dans  la  contrebande  proprement 
dite  pent  donner  lieu  k  des  difficult^s  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  solution  absolue  (HelTter-Geflfcken,  n«»  165).  —  II 
faut  ajouter  cette  restriction,  que,  dans  tons  ces  cas,  si  le 
transport  prenait  le  caract6re  d*un  secours  manifestement 
hostile,  le  d61it  de  contrebande  existerait  (Phillimore,  t.  3, 
p.  449;  HefTter-GelTcken,  n«  160). 

189.  On  pourrait  6num6rer  encore  im  certain  nombre 
d*objet8,  qui,  k  I'occasion,  sont  regardes  comme  contrebande 
de  guerre  accidentelle.  Mais  cette  6num6ration  aurait  peu 
dMnt^rSt,  en  Tabsence  de  decisions  6man6es  des  conseils 
de  prises  relativement  k  ces  objets.  Ge  que  Ton  pent  dire, 
comme  conclusion  generale  k  cet  6gard,  c'est  que  des  mar- 
chandises seront  ou  ne  seront  pas,  suivant  les  circonstan- 
ces,  consid6r6e8  comme  contrebande.  Elles  le  seront,  en 
dehors  du  cas  o^  des  trait6s  en  parleraient  express6ment, 
quand  on  pourra  demon trer  qu'elles  6taient  destm^es  k  Vu- 
sage  de  la  guerre  et  transport^es  avec  Tintention  de  venir 
en  aide  k  run  des  bellig^rants.  Bluntschli  (r^gle  805), 
estime  qu'on  devra  toujours  pr^sumer  que  les  obiets  cons- 
tituant  la  contrebande  «  relative  »  ne  sont  pas  aestin^s  k 
la  guerre,  et  se  prononcer  dans  le  doute  centre  I'admis- 
sion  de  la  contrebande.  II  ajoute  (rdgle  806)  que  la  con- 
fiscation n'est  legitime  que  si  le  neutre  pr^te  secours  et 
assistance  k  Tadversaire,  mais  que  la  saisie  ne  pourra  avoir 
lieu  si  les  neutres  font  simplement  du  n^goce. 

190.  II  a  6t^  jug^,  par  exemple,  qu'on  pent  induire  le 
caract^re  de  contrebande  pour  un  cnargement,  soit  de  ce 
que  les  objets  de  contrebande  ^taient  port^s  dans  les 
papiers  de  bord  sous  la  simple  denomination  marchandises, 
soit  de  ce  que  le  depart  du  navire  d'un  port  neutre  (de 


Lisbonne,  dans  I'esp^ce)  colncidait  avec  la  retraite  de  Tes- 
cadre  bellig^rante,  qui  laissait  les  ports  ennemis  d^bloqu^ 
(Cons,  des  prises,  26  mai  1855,  la  Frau-Houwina,  dans 
Calvo,  t.  5,  n°  2767). 

191.  De  mftme,on  pent  saisir  et  regarder  comme  contre- 
bande les  objets  dont  les  bellig^rants  auront  interdit  le 
commerce  avec  Tennemi.  Ceci  rentre  dans  une  th^orie  plus 
g6n6rale,  celle  des  mesures  extraordinaires  que  peuvent 
prendre  les  belligerants  k  l*6gard  des  neutres.  Ainsi  ils 
accordent  quelquefois  des  licences  k  leurs  nationaux  ou  k 
des  neutres  pour  continuer  le  commerce  pendant  la  guerre. 
Cest  ce  qu'ont  fait  la  France  et  I'Angleterre  dans  la  de- 
claration qui  a  pr^c^d^  la  guerre  avec  la  Chine  (Decision 
des  28  mars-17  juill.  1860,  D.  P.  60.  4.  88).  Or  jamais  une 
licence  n'autorise  k  transporter  de  la  contrebandfe,  pas  plus 
au'elle  n'autorise  k  violer  un  blocus  (Fauchille,  p.  ^4; 
Calvo,  t.  4,  n«  2003).  Toute  violation  de  licence  expose  k 
la  capture  (Calvo,  t.  4,  n^"  1969  et  suiv.). 

192.  Tels  sont  les  objets  qui  sont  ou  peuvent  6tre  dela 
contrebande  de  guerre.  — •  Quant  au  d61it  de  contrebande 
en  lui-m6me,  il  n^cessite  :  1»  le  fait  materiel  du  trans- 
port; 2*  im  acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutrality, 
c*est-i-dire  la  destination  ennemie.  Le  premier  6Mment  seul 
ne  suffit  done  pas  (Halleck,  t.  24, 10,  11;  BelTler-Gefrcken, 
n«  161 ;  Calvo,  n«»  2754  et  suiv.). 

193  Le  transport  materiel  de  la  contrebande  est  d'une 
necessity  6vidente.  Pour  qu'im  navire  neutre  soit  capture 
valablement,  il  est  indispensable  qu'il  soit  porteur  de  la 
contrebande  au  moment  m^me  oil  il  est  arr^t^.  S'il  a  dej4 
accompli  son  voyage  d'aller,  qu'il  ait  d6pos6  son  charge- 
ment  et  qu'il  eflfeclue  son  voyage  de  retourau  moment  oSil 
est  visits,  il  ne  doit  pas  6tre  saisi  {Rip.  n<»»  156  ;  Calvo,  1 5, 
n»»  2756-2757). 

194.  La  seconde  condition,  la  destination,  a  donn^  lieu 
k  des  difficult^s.  M.  de  Cussy,  t.  1,  p.  226,  pose  la 
question  :  Doit-on  confisquer  les  objets  consid6r*58  comme 
contrebande  de  guerre,  auels  que  soit  la  latitude  et  les  pa- 
rages dans  lesquels  le  b&timent  neutre  est  rencontre  en 
pleine  mer?  II  r^pond  par  la  negative.  Par  exemple,  dit-il, 
la  Prusse  et  le  Danemark  sont  en  gjuerre  ;  il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  dire  que  la  navigation  commerciale  fran- 
^ise,  anglaise,  am6ricaine,  br<5silienne,  ne  pourra  plus 
porter  en  toute  siiret6  et  en  toute  liberty  des  articles  repu- 
tes contrebande  de  guerre,  k  New-York,  k  Rio-de-Janeiro, 
k  Buenos-Ayres.  Un  bellig^ranl  ne  doit  done  saisir  que  les 
navires  portant  de  la  contrebande  et  qui  naviguent  sur  les 
cdtes  des  pays  belligerants  ou  qui  sont  destines  k  i'un  des 
ports  ennemis. 

195.  Cette  solution  paralt  trop  absolue.  II  ne  faut  pas 
tant  consid^rer  les  parages  ou  se  trouve  le  navire,  que  sa 
destination.  D'apr^s  I'opinion  ^^nerale,  le  fait  de  contre- 
bande existe  des  que  le  navire  neutre  commence  son 
voyage.  Peu  importe  qu'il  se  soit  approch^  plus  ou  moins 
de  son  port  de  destination,  k  la  condition  toutefois  que  la 
preuve  de  la  destination  ennemie  soit  bien  6tablie  (Hefller- 
Geffcken,  n'  161;  Pcrels,  p.  219;  Calvo,  t.  5,  n«  2755). 

196. Ici, d'ail leurs,  il  faut  admettre  la  th^orie  de  la  ((con- 
tinuity du  voyage  » ;  dolus  circuitu  non  purgatur  (Cons,  des 
S rises,  26  mai  1855,  la  Prau^Houwina  suprd,  n^  180; 
lelTler-Geflfcken,  n«  160,  note  2;  Bluntschli,  r^gle  813; 
P.  Fiore,  t.  3,  n^  1649  in  fine,  p.  590).  Cest  une  difference 
avec  le  blocus,  parce  que,  dit  P.  Fiore,  la  saisie  a  eu  pour 
objet  d'emp6cher  les  choses  de  parvenir  k  Tennemi.  —  Sur 
la  thcorie  de  la  «  continuity  du  voyage  »,  V.  m/hi,  n«  224. 
197.  Juge,  en  consequence,  quil  faut  considerer  la  des- 
tination finale  et  r^elle  des  marchandises,  et  non  leur  des- 
tination apparente  (Cons,  des  prises,  26  mai  1855,  la  Frau- 
Houtvina,  suprdy  n«  180-3*).  Dans  cette  affaire,  le  navire 

Sris  transportait  du  salpdtre,  et  il  allait  de  Lisbonne  k 
ambourg,  pays  neutre.  Mais  il  fut  etabli  en  fait  que, 
apr^s  avoir  debarqu6  son  chargement  licite,  il  devait  relc- 
ver  pour  un  port  ennemi  de  la  Baltique,  et  la  prise  fut  d*- 
clar6e  valable.  —  M.  Calvo,  n*»»  1960  et  1961,  approuve  cette 
solution.  Les  transports  indirects,  par  voie  detoum^, 
dit-il,  surtout  lorsque  cette  voie  est  rapproch^e  du  th^4tre 
de  la  guerre,  rendent  la  marchandise  confiscable  depxiis  le 
commencement  jusqu'ii  la  fm  du  voyage.  Autrement  fa  pro- 
hibition de  la  contrebande  deviendrai^illtisoire  (Calvo,  t.  4}. 
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i08.  Reste  k  indiquer  la  sanction  du  d61it  de  contre- 
bande  de  guerre.  Le  premier  but  k  atteindre  est  d'emp^cher 
la  marchandise  illicite  d'arriver  k  l*ennemi.  Mais  doit-on  s'en 
tenir  Ik?  Un  systeme  purement  th6orique  r6pond  par  Taffir- 
mative  :  le  belli^erant  n'aurait  pas  le  droit  de  confisquer 
la  contrebande ;  il  sufflrait  qn'ii  en  priv&t  son  adversaire. 
Telle  n'est  pas  la  solution  suivie  dans  la  pratique,  et  la  pre- 
miere sanction  est  en  fait  la  condamnation  des  objets  illi- 
cites  (V.  les  decisions  cities  aux  num^ros  pr^c^dents);  lis 
sent  saisis  et  d^clar^s  de  bonne  prise. 

i09.  11  y  a  difficult^  pour  le  navire  lui-mdme.  Doit-il  6tre 
saisi  quand  il  esttrouv6  porteur  de  contrebande?  lei  encore 
la  formule  g^n^rale  est  aonn^e  par  Bluntschli  (r^gle  810) : 
«  Le  navire  porteur  de  contrebande  de  guerre  ne  pent  6tre 
retenu  quautant  que  cela  est  necessaire  pour  pratiquer 
la  saisie  de  la  contrebande ;  il  ne  pourra  done  dtre  cap- 
ture lorsque  ces  marcbandises  ferment  seulement  une  par- 
tie  minime  de  la  cargaison  et  peuvent  dtre  confisqu6es 
s6par6ment  »  (Conf.  Cauchy,  t.  2,  p.  21 OJ.  P.  Fiore  donne 
une  solution  contraire.  II  admet  la  saisie  de  la  contrebande, 
mais  jamais  ceile  du  navire,  parce  qu'en  somme,  dit-il,  il  y 
a  acte  de  commerce  (P.  Fiore,  I.  3,  n<»  1675).  —  On  a  fait 
valoir  un  second  motif :  c'est  que  le  bellig^rant  n'a  pas  droit 
de  juridiction  en  baute  mer  sur  les  neutres  (HefTter- 
Gefifcken,  n**  36,  159).  Mais  cela  n*est  pas  exact.  Le  croiseur 
qui  saisit  un  navire  en  haute  mer  fait  acte  non  de  iuridic- 
tion,  mais  de  guerre,  et  c'est  un  tribunal  ^tabli  sur  le  terri- 
toire  du  capteur  qui  jugera  ce  qui  est,  si  Ton  veut,  un  acte 
de  commerce,  mais,  en  tout  cas,  de  commerce  illicite.  II 
faut  done  s'en  tenir  k  la  formule  de  Bluntschli. 

^00.  Par  suite,  on  admet  que  le  navire  neutre  pourra 
dtre  rel&cb^  si  la  cargaison  de  contrebande  est  de  moins 
des  trois  quarts  du  chargement,  si  le  capitaine  veut  livrer 
sa  contrebande.  G'est  la  proportion  indiqu6e  par  les  ins- 
tructions frangaises  de  1870,  et  c'est  aussi  celle  admise 
ftSLT  de  Martens-L6o  (t.  3,  p.  354),  Tun  des  auteurs 
es  plus  r^cents.  Toute  proportion  a  ^videmment  quelque 
chose  d'arbitraire,  et  Ton  ne  voit  pas  pourquoi  on  s'en  tient 
aux  trois  quarts  plutdt  qu'aux  deux  tiers;  mais  celle-ci  a 
Tavantage  de  prot^^er  suffisamment  les  droits  des  neutres 
(R4>.  n»»  154  et  suiv.).  —  M.  Bry,  p.  609,  critique  ce  sys- 
teme comme  illogique.  G'est,  dit-il,  inlliger  aux  neutres 
une  p^oalit^,  alors  que  le  but  poursuivi  est  simplement 
d'emp^cher  Tennemi  d*augmenter  ses  forces.  Mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  cette  p^nalit6  n'est  pas  juste;  le  neutre 
n'avait  qxx'k  ne  pas  s'y  exposer. 

^<M>1.  Le  navire  neutre,  d*apr^s  Bulmerinca  (Revue  de 
droit  international,  1878,  p.  192),  doit  6tre  conaamn6  dans 
trois  cas :  1  °  si  le  navire  et  la  cargaison  appartiennent  au 
m6me  propri6taire ;  —  2®  Si  le  propri6taire  du  navire  ou  son 
a^ent  participe  au  transport  de  la  contrebande,  c'est-4-dire 
s'll  avait  pleine  connaissance  de  la  destination  clandestine  du 
chargement  (En  ce  sens,  Phillimore,  t.  3,  p.  645 ;  Halleck, 
t.  24.  p.  5;  Heffter-Geffcken,  n«  161) ;  —  3«  Si  Ton  a  tent6 
de  dissimuler  la  veritable  nature  de  Texp^dition  par  de  faux 
papiers  (En  ce  sens,  de  Martens-L^o,  t.  3,  p.  354).  Ce  der- 
nier auteur  ajonte,  comme  quatri^me  cas  :  si  toute  la  cargai* 
son  appartient  k  ime  seule  personne. 

^Oic.  Telles  sont  les  sanctions  du  d^lit  de  contrebande. 
Mais  le  capteur  ne  pent  prononcer  aucune  p^nalit^  centre 
le  neutre  (Bluntschli,  regies  801, 809).  La  peine  pour  celui-ci 
est  la  perte  de  temps  et  de  la  marchandise.  D 'autre  part,  les 
objets  qui  ne  sont  pas  contrebande  ne  peuvent  pas  dtre  sai- 
sis en  principe.  —  Cette  r^gle  subit  ime  premiere  restriction 
si  Ton  admet  que  le  navire  est  sujet  k  capture  lorsque  la 
cargcdson  appartient  k  ime  seule  personne  (V.  supra, 
n*  201).  II  faut  en  ajouter  une  autre,  resultant  du  droit  de 
preemption  :  le  bellig^rant  s'empare  de  la  cargaison  licite, 
dont  il  a  besoin,  en  en  payant  le  prix  (Calvo,  t.  5, 
n'>  2795 ;  Gessner,  p.  132-140  ;  V.  infra,  n*  255). 

203.  Si  la  cargaison  saisie  n'est  pas  plus  tard  d^clar^e  de 
bonne  prise,  le  propri^taire  neutre  a  droit  k  la  restitution 
ou  au  remboursement  de  la  valeur  des  objets  saisis 
(Bluntschli,  r^gle  811).  Mais  on  verra  plus  loin  qu'il  n'a  pas 
droit  k  des  dommages  et  int^rdts. 

2^4.  —  II.  Marcbandises  knnriiieschargebs  sur  vaisseaux 
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NEUTHBS  OU  AMIS.  —  La  declaration  de  Paris  du  16  avr.  1856 
a  consacr^,  dans  sa  r^gle  deuxi^me,  ce  grand  principe,  que 
le  pavilion  neutre  couvre  les  marcbandises  ennemies,  k 
Texception  de  la  contrebande  de  guerre,  dont  on  vient 
de  parler.  L'adoption  de  cette  disposition  rend  inutile 
Texamen  des  questions  qui  se  posaient  autrefois  k  ce  su- 

i'et  et  que  nous  avions  trait6es  au  H^p.  n^*  164  et  suiv. 
-e  meilieur  coramentaire  de  la  declaration  de  Paris  est 
Tart.  9  des  instructions  adress6es  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine aux  commandants  de  la  flotte  frangaise,  le  25  juill. 
1870:  «  Sauf  la  verification  relative  au  commerce  illicite, 
V0U8  n'avez  point  a  examiner  la  propri4ti  du  chargement  des 
navires  neutres,  conform^ment  aux  principes  de  la  declara- 
tion du  16  avr.  1856;  le  pavilion  neutr^  couvre  la  marchan- 
dise ennemie,  k  Texception  de  la  contrebande  de  guerre,  et 
la  marchandise  neutre,  toujours  k  I'exception  de  la  contre- 
bande de  ^erre, n'est  pas  saisissable  sous  pavilion  ennemi ». 
«  Navire  hbre,  cargaison  libre  >>,  ajoute  M.  Bluntschli  (r^gle 
794).  C'est  \k  un  progr^s  considerable  realise  par  la  declara- 
tion de  Paris,  et  destine  4  amoindrir  beaucoup  les  elTets  du 
droit  de  prise. 

1205.  En  1870,  la  France  a  appliqu6  d'une  fa^on  trfes  large 
le  principe  que  le  pavilion  couvre  la  marchandise.  C'est 
ce  que  reconnaissent  les  auteurs  etrangers.  u  A  la  rigueur, 
dit  M.  Rolin-Jacquemyns,  le  protocole  de  1856  ne  liait 
la  France  qu'envers  les  signataires.  Or,  parmi  ces  signa- 
taires  ne  se  trouvaient  ni  les  Etats-Unis,  m  TEspagne.  EUe 
aurait  done  pu  se  redamer  vis-i-vis  de  ces  deux  puissances 
du  droit  anterieur  k  1856,  c'est-4-dire,  —  suivant  ce  qu'on 
appelait  la  regie  anglaise,  —  saisir  la  marchandise  enne- 
mie naviguant  sous  leur  pavilion,  ou,  suivant  ce  qu'on 
appelait  la  regie  fran^aise,  —  saisir  les  marcbandises  de 
leurs  nationaux  naviguant  sous  pavilion  ennemi.  Mais  le 
gouvernement  frangais  a  declare  spontanement,  des  le  debut 
de  la  guerre,  qu'il  observerait  la  regie  de  1856,  mdme  envers 
les  Etats-Unis  et  TEspagne  »  [Hevue  de  droit  international, 
1870,  p.  643  et  suiv.).  L'art.  9  des  instructions  ministerielles 
frangaises  de  1870  prescrivait  expressement  aux  offlciers 
de  la  tlotte  de  ne  pas  inquieter  k  cet  egard  les  navires  ap- 
partenant  k  I'Espagne  ou  aux  Etats-Unis. 

§  4.  —  Marcbandises  appartenant  a  des  neutres  chargees  sur 
batiments  cnnemis. 

1206.  Depuis  la  declaration  de  Paris,  la  marchandise 
neutre  n'est  jamais  saisissable,  mdme  sous  pavilion  ennemi. 
De  nombreuses  applications  de  ce  principe  ont  ete  faites 
pendant  la  guerre  de  1870-71  (V.,  plushaut,  toutes  les  deci- 
sions citees  sous  la  rubrique  Constatalion  de  la  neutrality  : 
n°*  119  et  suiv.);  la  question  des  marcbandises  neutres  se 
reduit,  en  eflet,  aujourd'hui  k  une  question  de  preuve. 

!207.  En  resume,  en  ce  qui  concerne  la  marchandise,  on 
pent  formuler  quatre  hypotheses  :  i^  Marcbandises  neutres 
sur  batiments  neutres ;  —  2°  marcbandises  neutres  sur  bAti- 
ments  ennemis ;  —  3®  Marcbandises  ennemies  sur  b&timents 
neutres;  —  4<>  Marcbandises  ennemies  sur  bd.timents  enne- 
mis. Depuis  1856,  la  marchandise  n'est  saisissable  que  dans 
cette  auatrieme  hypothese,  sauf,  bien  entendu,  s'il  s'agit  de 
contrebande  de  guerre. 

§  5.  —  De  la  prise  des  b&timents  neutres  qui  violent  ou  tentent  de 
violer  un  blocus  reguii^remeiit  etabii. 

!208.  Nous  n'avons  k  examiner  ici  que  les  regies  k  ob- 
server par  le  belligerant  faisant  le  blocus  k  regard  des  bH- 
timents  qui  essayeraient  de  Penfreindre,  et  en  second  lieu  h 
determiner  dans  quels  cas  il  y  a  violation  d'un  blocus.  Les 
regies  sur  ce  point  n'ont  pas  sensiblement  change  depuis  la 
publication  du  Repertoire;  mais  il  y  a  de  nombreuses  au- 
torites  nouvelles  k  ajouter. 

1200.  Le  droit  de  blocus  lui-mdme  a  ete  reconnu  de  tout 
temps  {Rdp.  n«  180).  La  legitimite  en  est  incontestable  (V., 
outre  les  autorites  citees  au  Repertoire,  Fauchille,  p.  13: 
Bluntschli,  regie  827;  Calvo,  t.  5,  n«»  2827  et  suiv.).  Juge 

Ear  suite,  qu'im  navire  ou  jonque  forgant  im  blocus  est  de 
onne prise  (Cons,  des  prises,  19  juill.  1886(1),  20  juilL 
1889,  la   Trombe,  suprA,  n»  122. 
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210.  Mais  certaines  conditions  sont  exig^es  pour  que 
le  blocus  produise  effet  vis-k-vis  des  neutres. 

Tout  d*abord,  il  faut  qu'il  soil  efFectif  et  notifi6.  II  y  a 
done  k  6tudier  :  !•  la  condition  d'effectivit^ ;  2°  la  con- 
dition de  notiGcation. 

!2t  1 .  Tout  blocus  doit  6tre  efTectif.  Ge  principe  rationnel 
a  ^te  consacr^  par  la  quatri^me  disposition  de  la  declaration 
de  Paris.  Tout  lo  raonde  est  d'accord  sur  ce  point  aujour- 
d'hui,  et  le  syst^me  anglais,  du  blocus  fictir,  est  univer- 
sellement  condaron^  par  les  auteurs  autres  que  les  Anglais 
(V.  outre  les  auteurs  frangais  :  pour  TAllemagne,  Blunt- 
schli,  regies  830,  831,832;  pour  Tltalie,  P.  Fiore,  t.  3, 
n°»   1609-1610;   pour   la  Russie  F.   de  Martens-L6o,  t.  3, 

g.  288).  —  Sur  ce  qu*il  faut  entendre  par  V  «  effectivit^  »  du 
locus,  V.  Fauchille,  p.  161 ;  P.  Fiore,  t.  3,  n"  1609  etsuiv. ; 
Calvo,  t.  5,  n"  2872  et  suiv. 

2t2.  Pa^  suite  de  cette  premiere  condition,  le  blocus 
n'est  obligatoire  pour  les  neutres  que  tant  qu'il  reste  effec- 
tif.  La  fin  du  blocus  se  produit  quand  il  cesse  d'etre  tel 
(Fauchille,  p.  161). 

213.  Pour  que  le  blocus  soit  obligatoire  vis-k-vis  des 
navires  neutres,  il  faut  qu'il  ait  ^t^  notifi^.  Mais,  k  cet  6^ard, 
la  pratique  connait  deux  sortes  de  notiQcations:  la  notiiica- 
tion  g^n6rale  ou  diplomatique,  qui  est  communiqu^e  aux 
gouvernements  neutres,  et  la  notification  sp^cialCy  que  le 
commandant  croiseur  fait  aux  navires  qui  se  dirigent  vers 
la  ligne  de  blocus  ou  qui  s'ytrou vent  (Fauchille,  p.  194).  — 
Ges  notifications  sont-elles  toutes  deux  n^cessaires?  II  con- 
vient  d'examiner  s6par6ment  la  question  pour  les  navires 
qui  viennent  du  large  et  pour  ceux  mouill^s  dans  un  port 
avant  r^tablissement  du  blocus  et  d^sirant  mettre  k  la  mer. 

2i4.  Pour  les  navires  venant  du  large,  il  existe,  sur  les 
notifications  qui  constituent  une  des  conditions  de  validity 
du  blocus,  cinq  syst^mes  th^oriques,  qui  sont  exposes  et 
discut^s  par  M.  Fauchille,  p.  195  et  suiv.  —  Nous  nous  bor- 
nerons  a  exposer  ici  le  systems  de  la  jurisprudence  fran- 
gaise.  II  se  formule  en  trois  regies  (Fauchille,  p.  206) :  l'« 
la  seule  notification  diplomatique  ne  suffit  jamais  par  elle- 
m6me  k  rendre  le  blocus  obligatoire  vis-i-vis  des  neutres 
(R^.  n^»  183  et  184  et  les  decisions  cities);  2«  lorsqu'i  la 
notification  diplomatique  vient  se  joindre  une  notification 
sp<^ciale,  le  blocus  devient  efficace  et  doit  6tre  respects  par 
le  navire  ainsi  averti  (Fauchille,  p.  207);  3«  la  seule  notifi- 
cation sp^ciale  suffit  aussi  a  rendre  le  blocus  obligatoire 
(Cons.  d^Et.  4  mars  1830»  la  Carolina;  R^p.  n«  186-2«).Cest 
ce  que  decide  Tart.  7  des  Instructions  frangaises  du  25  juill. 
1870  :  «  Les  b&timents  qui  se  dirigent  vers  im  port  bloqu6, 
ne  sont  census  connattre  T^tat  de  blocus  qu'apr^s  que  la 
notification  sp^ciale  en  a  6t6  inscrite  sur  leurs  registres  ou 
papiers  de  bord  par  Tun  des  b^itiments  de  guerre  formant 
le  blocus.  Vous  ne  devez  pas  point  n^gliger  de  faire  remplir 
cette  formality,  toutes  les  fois  que  vous  serez  engages  dans 
une  operation  de  blocus  ».  —  Les  trait^s  conclus  par  la  France 
mentionnent  tons  la  n^cessit^  de  la  notification  sp^ciale 
pour  rendre  le  blocus  obligatoire.  Nous  citerons  parmi 
ceux  qui  ont  6tiS  passes  depuis  la  publication  du  Repertoire  : 
la  convention  du  22  f6vr.  1856  avec  le  Honduras,  art.  18 
(Martens,  iYot/v.  rec,  t.  16,  2«  partie,  156),  celledu  2  janv. 

1858  avec   le  San-Salvador,    art.  21   (ibid,   178);    11   avr. 

1859  avec  le  Nicaragua,  art.  18  {ibid,  192);  enfin  celle  du 
9  mars  1861  avec  le  P^rou,  art.  22  [Archives  diplomati- 
queHf  1863,  1.  347).  Cette  troisitoe  r^gle  frangaise  est 
egalement  admise  dans  plusieurs  legislations  6trang^res 
(Fauchille,  p.  212).  La  notification  sp^ciale  est  done  la  seule 
efficace ;  la  notification  diplomatique  n*est  exigee  que 
comme  un  acte  de  courtoisie  intemationale  (Fauchille, 
p.  212,  note  l.V.  aussi  Bry,  p.  588;  Calvo,  t.  5,  n»"  2846  k 
2850;  F.  de  Martens-L6o,  t.  3,  p.  289). 

215.  Quelle  doit  dtre  alors  la  r^gle  pour  les  navires 
entres  dans  le  port  avant  r^tablissement  du  blocus  et  qui 

25  cot.  1884,  du  blocus  de  rile  de  Formose  par  des  forces  fran- 
gaises;  qu'ayant  el6  alTr^te  par  le  gouvernement  chinois  pour  Jes 
transports  k  etTectuer  entre  le  continent  et  TUe  Formose,  il  a  ^t^ 
capture  le  11  avr.  1885  au  moment  ou,  charge  uniquement  de 
soldats,  de  muuitions,  de  valeurs  et  de  dep^ches  officielles  des- 
tinies aox  autorites  chinoises  de  Formose,  il  chercbait  k  forcer 
le  blocus;  qu'apr^s  la  semonce  il  a  jete  des  papiers  k  la  mer; 


veulent  en  sortir?  II  n'y  a  plus  la  m6me  unanimity.  II  faut 
noter  tout  d'abord  que  Ton  permet  generalement  aox 
bdtiments  entres  avant  le  blocus  de  sortir  sur  lest,  et  m6me 
avec  les  marchandises  embarqu^es  avant  rinvestissemeat. 
Des  traites  consacrent  mSme  cette  faculty.  La  question  ne 
se  pose  done  que  pour  les  nations  qui  reconnaissent  k  I'at- 

3uant  la  faculty  deprohiber  le  chargement  apres  rouverUire 
u  blocus,  et  pour  les  navires  qui  veulent  sortir  avec  une 
cargaison  (Fauchille,  p.  222).  Dans  cette  hypotbese,  la  ma- 
jorit6  des  auteurs  etla  pratique  intemationale  ne  considerent 

f>as  la  notification  speciale  comme  necessaire  pour  rendre 
e  blocus  obligatoire  (Hautefeuille,  t.  2,  p.  218;  Hall,  §  262, 
p.  623;  Bulmerincq,  Projet  de  r^glement,  n**  42,  46;  Calvo, 
t.  4,  n«  2592 ;  P.  Fiore,  t.  3,  n«  1622 ;  Masse,  1. 1 ,  n"  302, 303). 
Le  motif  est  que  la  notification  speciale  ne  paralt  pas  avoir 
la  meme  necessite  au  cas  de  sortie  qu'au  cas  d'entree.  Tou- 
tefois  elle  est  exigee  par  M.  de  Boeck,  n*  700,  et  par  plusieurs 
traites  internationaux  cites  par  M.  Fauchille,  p.  223.  Les  ins- 
tructions frangaises  de  1870  sont  muettes  sur  ce  point, 
M.  Calvo  expose  diif6rentes  opinions,  t.  5,  n»  2893. 

1216.  En  raisonde  son  importance,  la  notification  speciale 
doit  se  produire  dans  certaines  conditions  pour  etre  vala- 
ble.  M.  Fauchille,  op.  cit.,  resumant  les  usages  internatio- 
naux k  cet  egard,  ram^ne  k  trois  ces  conditions.  1°  il  faut, 
ce  qui  va  de  soi,  que  Tavertissement  special  soit  donne  sur 
les  lieux  m^mes  au  blocus. 

217.  — 2<»La  notification  du  blocus  ne  pent  fitre  inscrite 
sur  les  papiers  de  bord  d'un  navire  neutre  que  par  Vun  da 
bdtiments  de  guerre  formant  le  blocus.  En  consequence,  un 
croiseur  non  engage  dans  cette  operation  et  se  trouvant  loin 
des  limites  qui  y  ont  ete  assignees  ne  pent  faire  valablement 
cette  notification,  ni  arreter  le  navire  neutre  qui  se  dih- 
gerait  vers  le  point  bloque,  sauf  k  exercer  sur  ce  navire  une 
surveillance  speciale,  si  les  circonstances  Fexigent.  Cette 
seconde  condition  est  formuiee  dans  Tart  12  des  instructions 
de  1870. 

2i8.  —  3°  L'avertissement  special  doit  6trc  donne  par 
ecrit  et  il  doit  contenir  certaines  indications  utiles  {htp- 
n^  183;  Fauchille,  p.  226;  Instructions  frangaises  de  1870). 

210.  11  reste  k  traitor  de  la  violation  du  blocus. 
Cette  partie  du  sujet  comprend  trois  points:  1^  dans  quels 
cas  y  a-t-il  violation  de  blocus,  c'est-i-dire  quels  sont  les 
actes  Gui  le  constituent  ?  —  2^  A  quelles  conditions  ces  actes 
de  violation  entralnent-ils  Texercice  du  droit  de  prise?  — 
3<»  Quelles  sont  les  consequences  de  la  violation  d'un  blocus 
maritime? 

220,  —  {**  Cas  oiiilya  violation  de  blocus.  —  II  ne  peut 
y  avoir  violation  de  blocus  que  s'il  existe  un  blocus  nfyu- 
lier,  etabli  conformement  aux  regies  precedemment  exposeca. 
A  cette  condition,  il  y  a  violation  a  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
un  acte  materiel  de  rupture  ».  Cette  proposition  conduit  a 
deux  series  de  consequences  importantes. 

2!<$1 .  D'abord  tout  acte  matenel  de  rupture  constitue  la 
violation  du  blocus.  Cette  proposition  suppose  r^solue  la  ques* 
tion  des  effets  du  blocus.  Ces  efTets  sont  tr^s  discutes,  mais 
nous  pensons,  avec  M.  Fauchille,  <me  le  blocus  prohibe  noo 
seulement  les  relations  conunerciales,  mais  toute  commnni« 
cation  quelconque  entre  le  port  bloque  et  les  neutres  (Fao- 
chille,  p.  242).  II  en  resulte  les  consequences  suivantes  : 
10  V entree  de  la  place  bloquee  est  interdite  k  tout  bAtiment 

auel  qu'il  soit,  mSme  aux  paquebots  de  correspondance. 
[.  Fauchille,  p.  243,  n'admet  d'exception  que  pour  les 
navires  neutres  qui  transportent  uniquement  la  correspon- 
dance  officielle  avec  les  agents  des  puissances  6trangeres  et 
amies  dans  les  ports  bloques,  et  qui  ont  4  leur  bord  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  d*im  Etat  neutre ;—  2*  U 
sortie  d*un  port  bloque  est  egalement  interdite,  en  principe, 
aux  navires  neutres.  Cependant  la  pratique  frangaise  n'ad- 
met cette  proposition  qu  avec  un  temperament :  elle  accords 
aux  vaisseaux  neutres,  k  partir  de  la  declaration  de  blocus, 

que,  dans  ces  circonstances,  ledit  navire  et  sa  cargaison  doirent 
etre  declares  de  boitne  prise;  —  Decide  :  i^  la  pnse  du  navire 
Ping-On  et  de  sa  cargaison  est  dedaree  bonne  et  valable,  etc: 
—  20  Les  effets  lormant  k  bord  du  Ping-On  la  propriete  perscn- 
nelle  du  capitaine  Carozxi  et  de  son  equipage  seront  restitaes 
aux  avants  droit. 
Du  19  juill.  18S6.-Coni.  des  prises. 
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un  certain  d^lai  jusqu'^  Texpiration  duquel  il  leur  est  per- 
mis  de  sortir,  avec  une  cargaison  charg^e  k  bord  avant  ou 
apr^s  la  declaration,  pen  importe.  C'est  cequeportaitl'art.? 
des  instructions  frangaises  de  4870.  «  La  violation  d'un  blo- 
cus  r^sulte  aussi  bien  de  la  tentative  de  p^n^trer  dans  le 
lieu  bloqu6  que  de  la  tentative  d'en  sortir  apr^s  la  declaration 
du  blocus,  k  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  ce  ne  soit  sur 
lest  ou  avec  un  chargement  pris  avant  le  blocus  ou  dans  le 
deiai  fix6  par  le  commandant  des  forces  navales,  d^lai  qui 
devra  toujours  6tre  suffisant  pour  prot^ger  la  navigation  et 
le  commerce  de  bonne  foi.  Ce  delai  devra  d'ailleurs  6tre 
mentionne  dans  la  declaration  de  blocus  ».  II  suit  de  \k  que 
le  deiai  est  variable  suivant  les  circonstances.  En  4870, 
Tamiral  Fouricbon  le  fixa  k  dix  jours  quand  11  bloqua  les 
cdtes  allemandes  de  la  Baltique.  Une  fois  ce  deiai  expire, 
on  rentre  dans  la  regie  enoncee  au  numero  precedent:  il 
y  a  violation  de  blocus  si  un  navire  sort  d'un  port  blo- 
que. 

2)212.  En  second  lieu  11  faut  un  acte  matMel  de  rupture; 
en  d'autres  termes,  la  seule  intention  de  forcer  la  li^e  du 
blocus  ne  suffit  pas.  «  La  tentative  d'un  deiit  n'est  coupable 
que  s'il  y  a  eu  commencement  d'ex6cution.  Cette  regie 
constitue  une  des  maximes  fondamentales  du  droit  penal, 
et  il  n'existe  aucune  raison  pour  ne  pas  Tappliquer  en 
matiere  Internationale  »  (Faucnille,  p.  322).  Par  suite,  il  y  a 
violation  de  blocus  :  i*  si  un  navire  est  surpris  alors  qu'il 
vient  de  traverser  la  ligne  d'investissement,  soit  en  arrivant 
du  large,  ^oit  en  sortant  du  port  bloqu6  (Fauchille,  p.  322] ; 
—  2«  Si  le  b&timent  est  arrfite  au  moment  od  il  traverse  la 
ligne  de  blocus  (Fauchille,  p.  323) ;  -—  3«  S'il  decharge  sa 
cargaison  dans  des  alleges  et  envoie  celle-ci  k  travers  la 
ligne  d*investissement.  G'est  ce  que  les  Anglais  appellent 
la  «  violation  par  implication))  (Fauchille,  p.  323);  —  4® 
S'il  essay e  de  penetrer  pour  la  premiere  fois  dans  le  port 
bloque  avant  d' avoir  rcQu  notincation  speciale  du  blocus. 
Telle  est  du  moins  le  systeme  adoptepar  TAngleterre,  les 
Etats-Unis,  le  Danemark  et  la  Prusse.  D'apres  la  pratique 
fran^ise,  la  premiere  tentative  n'est  pas  ime  tentative  de  rup- 
ture de  blocus.  G'est  aussi  la  pratique  de  la  Suede  et  de 
ritalie  (Fauchille,  p.  326). 

223.  Au  contraire,  il  nV  a  pas  violation  de  blocus  : 
40  si  un  navire  met  k  la  voile  vers  un  lieu  declare  bloque, 
mfeme  apres  avoir  eu  connaissance  de  la  notification ;  — 
2®  S'il  continue  k  se  diriger  vers  ce  lieu,  apres  avoir  appris 
en  route  I'existence  du  blocus  (Instr.  compiem.  de  1870 
art.  12).  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  suivent  la  pratique 
contraire,  qui  est  condamnee  par  la  maiorite  des  publicistes 
(Fauchille.  p.  327  et  suiv.;  Hetrter-Geffcken,  n«  156;  Blunt- 
schli,  regie  507 ;  Bry,  p.  600).  C'est,  en  effet,  punir  une  sim- 
ple intention,  et  mdme  une  intention  qui  n'est  pas  etablie, 
car  le  neutre  pent  esperer  trouver  en  arrivant  le  blocus 
leve,  ou  vouloir  entrer  en  attendant  dans  un  port  voisin 
libre.  Gette  theorie  n'a  ete  imaginee  que  pour  dx)nner  une 
sanction  injuste  aux  blocus  fictus.  On  Tappelle  quelquefois 
le  «  droit  de  prevention  »  (Heffter-Geffcken,  n^  156,  note  6). 

224.  A  plus  forte  raison,  n'y-a-il  pas  violation  de  blo- 
cus dans  rhypothese  de  la  «  continuite  du  voyage  ».  M.  Fau- 
chille, p.  335,  la  formula  en  ces  termes:  u  ifn  belligerant 
saisit  pour  rupture  de  blocus  im  chargement,  au  moment  de 
son  depart  aun  port  neutre  k  destination  d'lm  autre  port 
neutre,  quelque  eioigne  qu'il  soit  d'un  port  bloque,  s'il  soup- 
Qonne  que  ce  chargement,  apres  avoir  ete  debarque  dans 
un  port  ami,  sera  easuite  transporte  vers  im  lieu  bloque  et 
mis  k  la  disposition  de  Tennemi.  Le  voyage  du  port  neutre 
k  Tautre  port  neutre  et  celui  de  ce  dernier  port  au  port 
bloque  constituent  en  definitive  un  seul  et  meme  voyage 
qui  est  coupable  des  le  principe  )>.  Gette  theorie  de  la  conti- 
nuite du  voyage  a  ete  pratiquee  de  tout  temi)s  par  TAngle- 
terre  et  appliquee  par  les  Etats-Unis  dans  TaiTaire  du  Spring- 
bock  en  1863.  Mais  elle  n'est  pas  rationnelie,  car  elle  ne  re- 
pose que  sur  une  fiction  injuste.  Elle  punit  non  pas  meme 
une  intention,  mais  une  simple  presomption  que  le  bellige- 
rant cree  lui-meme.Enfin  elle  aneantit  la  liberte  des  mers,  et 
elle  aboutit  k  supprimer  la  possibilite  pour  les  neutres 
de  faire  le  commerce.  Aussi  est-elle  condamnee  par  la  majo- 
rite  des  publicistes  (Fauchille,  p.  337  et  suiv.;  Deliberation 
de  rinstitut  de  droit  international  k  Turin  en  1882,  Annuaire 
de  rinstitut  de  droit  international,  1882,  p.  100,  F.  de 


Martens-Leo.  t.  3,  p.  290;  P.  Fiore,   t.  3,  n<»»  1649,  1653; 
Calvo,  t.  5,  no  2887,  Gessner,  p.  209). 

225.  Quant  k  Thypothese  oix  un  navire  jette  Tancre 
devant  le  port  bloque  ou  croise  tellement  pres  du  port 
qu'il  pent  lui  fttre  facile  d'y  penetrer,  elle  doit  etre  traitec 
suivant  les  circonstances.  11  y  a  ou  non  violation  de  blocus, 
suivant  I'intention  de  ce  navire.  Une  notification  speciale 
du  blocus  k  lui  faite  est  le  moyen  de  connaitre  cette  inten- 
tion. Si,  apres  cette  notification,  il  persiste  k  rester  k  proxi- 
mite  du  port,  il  y  aura  violation  de  blocus  (Fauchille, 
p.  324). 

226.  —  2''  A  quelles  conditions  les  actes  de  violation  du 
blocus  enirainent'its  Vexercice  du  droifde prise?  — Les  actes 
de  violation  de  blocus  qui  ont  ete  enumeres,  suprd,  n*"  221  et 
suiv.,  sont  punissables  a  moins  que  le  navire  neutre  nepuisse 
presenter  quelque  excuse  legitime,  ou  k  moins  encore  qu'il 
n'ait  pas  ete  pris  sur  le  fait  par  les  croiseurs  bloquants  (Fau- 
chillejp.  346j. 

227.  La  premiere  excuse  est  la  force  majeure,  qui  fait 
disparaltre  toute  intention  criminelle.  La  violation  de  olocus 
ne  donnera  pas  lieu  k  la  prise  si  un  navire  ne  Ta  commise 
que  par  suite  du  manc{ue  de  vivres  ou  d'une  tempete, 
a  la  condition  toutefois,  ajoute  M.  Fauchille,  que  les 
ports  soumis  au  blocus  soient  les  seuls  accessibles.  Si,  en 
effet^  il  pouvait  se  ravitailler  ou  se  refugier  dans  un  port 
voisin,  rexcuse  tiree  de  la  force  majeure  n'existerait  plus. 
Heffter  admet  qu'il  n'y  a  pas  de  violation  de  blocus  en  cas 
de  rel&che  force  par  suite  de  tempete  (Hei!ter-GefTcken> 
n^  156.  Gonf.  Bluntschli,  regie  838);  mais  il  considere  qu'il 
y  aurait  violation  si  le  neutre  voulait  prendre  des  provisions 
ou  un  pilote. 

228.  Une  autre  excuse  est  le  fait  que  le  navire  neutre 
aurait  ete  inexactement  renseigne  par  un  croiseur  bloquant 
sur  la  situation  du  port,  par  exemple  s'il  lui  a  ete  dit  que  le 
blocus  etait  leve  alors  qu'il  subsiste.  II  faut  remarquer, 
d'ailleurs,  que  cette  hypothese  se  realisera  difflcilement, 
avec  la  pratique  frauQaise  de  la  notification  speciale  de  blo- 
cus (Fauchille,  p.  350). 

229.  En  second  lieu,  im  navire  ne  pent  rester  capture 
que  s'il  est  pris  en  flagrant  deiit  de  violation  de  blocus.  Par 
suite,  la  prise  devra  etre  validee :  1<^  si  elle  a  eu  lieu  au  mo- 
ment meme  oti  le  navire  entrait  dans  le  port  bloque  ou  en 
sortait ;  —  2<^  si  le  navire  sortant  du  port  bloque  est  pris 
apres  une  poursuite  par  les  croiseurs  belligerants  (Fau- 
chille, p.  355  ;  Gessner,  Le  droit  des  neutres  sur  mer^  p.  230; 
Galvo,  t.  5,  n®  2904 ;  F.  de  Martens-Leo,  t  3,  p.  290 ; 
P.  Fiore,  t.  3,  n«  1653);  —  3**  Si  un  navire  qui  est  entr6 
dans  le  port  bloque  s'y  trouve  encore  au  moment  oil  ce  port 
tombe  aux  mains  du  belligerant  bloquant.  On  doit  conside- 
rer,  en  effet,  que  la  continuation  du  blocus  n'est  que  la  con- 
tinuation de  la  poursuite  dans  le  port  bloque  (Fauchille, 
p.  356 ;  Gessner,  op.  dt,  p.  228). 

230.  Mais  k  I'inverse,  la  prise  ne  doit  pas  etre  dedaree 
bonne  si  un  navire  est  parvenu  k  sortir  du  port  sans  avoir 
ete  poursuivi,  ou  apres  qu'une  poursuite  commencee  a  ete 
abandonnee.  G'est  dire  que  nous  repudions  la  pratique  de 
TAngleterre  et  des  Etats-Unis,  qui  consiste  k  vaiider  la 
prise  d'un  navire  ayant  vioie  un  blocus,  tant  que  ce  navire 
n'a  pas  atteint  le  but  final  de  son  voyage,  et  cela  meme  s'il 
n'a  pas  ete  poursuivi  par  les  croiseurs  bloquants.  G'est  ce 
qu'on  appelle  le  droit  de  suite,  theorie  d  apres  laquelle 
«  im  navire  neutre  sorti  d'un  port  bloque  est  repute  en  fla- 
grant deiit  de  violation  pendant  toute  la  duree  du  voyage 
jusqu'au  port  de  sa  destination  ».  II  y  a  l^ime  erreur  mani- 
feste.  Le  deiit  n'existe  que  quand  le  navire  est  aper^u  vio- 
lant  le  blocus  et  tant  qu  il  est  poursuivi  par  un  des  b4ti- 
ments  bloquants  (Hefiter-GefTcken,  n^  156,  note  11 ;  Blunts- 
chli,  regie  836 ;  Fauchille,  p.  354;  Gessner,  p.  228). 

231.  —  3<»  Quelles  sont  les  consequences  de  la  violation  du 
blocus  ?  —  Ici  la  difficulte  est  inverse  de  celle  que  Ton  a 
vue  pour  la  sanction  du  deiit  de  contrebande  de  guerre. 

II  est  certain  que  le  navire  coupable  de  violation  de  blo- 
cus pent  etre  saisi  par  les  croiseurs  belligerants.  Mais  la 
difficulte  est  de  savoir  si  la  cargaison  doit  etre  saisie  egale- 
ment,  alors  meme  qu'elle  ne  consisterait  pas  en  contrebande 
de  guerre.  II  y  a  sur  ce  point  plusieurs  systemes  theoriques 
(V.  Fauchille,  p.  368).  Mais  la  pratique  est  fixee d'une  f agon 
constante  :  la  violation  de  blocus^  par  entree  ou  sortie,  en-  t 
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tratne  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison.  G'est  ce- 
qui  resulte  des  trait^s  passes  par  la  France  avec  le  Br6sil, 
24  aoftt  i828,  etavec  le  P6rou,  9  mai  1861  (V.  aussi  en  ce 
sens  Fauchille,  p.  376  et  suiv.;  Mass6,  n*»  303,  p.  259 ; 
Morin,  t.  2,  p.  124  ;  P.  Fiore,  t.  3,  n«  1676). 

2S^,  Comment  doit  6tre  trait6  T^quipage?  D'apr^s  la 
r^gle  839  de  Bluntschli,  «  un  navire  cherchant  k  forcer  un 
blocus  peut  dtre  pris,  mais  aucune  peine  ne  doit  Stre  in- 
flig^e  k  r6quipage  ».  11  est  constant,  en  effet,  qu'aucune  peine 
afflictive  ne  aoit  I'atteindre.  Mais  la  question  est  de  savoir 
s'il  peut  6tre  fait  prisonnier  de  guerre.  Nous  pensons  avec 
M.  Fauchille  que  cette  arrestation  est  une  consequence 
n^cessaire  de  la  violation  du  blocus.  On  verra  (infrU, 
n^*  262  et  suiv.)  que,  d'aprds  Topinion  g6n6rale,  le  capteur 
peut  retenir  prisonniers  les  Equipages  des  navires  mar- 
chands  captures.  Mais,  alors  mdme  que  Ton  n'admettrait 
pas  cette  solution  d'une  faQon  g^n^rale,  il  faudrait  Tadop- 
ter  pour  Thypoth^se  particuiifere  du  blocus,  car  la  violation 
de  blocus  est  en  g^n^ral  traits  plus  s6v6rement  que  le  d6lit 
de  contrebande  (E.  Cauchy,  t,  2,  p.  242).  —  Quelques  au- 
teurs  ont  distingu6  le  cas  de  violation  de  blocus  par  un 
ennemi  et  le  cas  de  violation  par  un  ncutre,  mais  cette 
distinction  n'est  pas  rationnelle :  la  question  d'arrestation  ne 
se  pose  vraiment  que  pour  les  neutres.  II  faut  done  en  re- 
venir  k  la  solution  rigoureuse  6nonc6e  (Fauchille,  p.  381). 

—  Contra:  de  Martens-L6o,  t.  3,  p.  291;  Calvo,  t.  5, 
n®  2897).  D'aprds  ce  dernier  auteur  T^quipage  ne  peut  fttre 
fait  prisonnier,  «  parce  qu'il  n'a  point  pr6t6  aide  et  assis- 
tance k  I'ennemi  ».  C'est  rinverse,  semble-t-il,  qu'il  faudrait 
dire,  car  le  fait  de  violer  un  blocus  est  un  secours  port6 
au  port  bloqu6.  L'art.  19  des  instructions  frangaises  de  1870 
s'occupe  de  la  faQon  de  traiter  les  Equipages  neutres  ou  enne- 
mis,  mais  il  ne  parle  pas  sp^cialement  du  cas  du  blocus. 

J^33.  II  est  une  vari6t6  de  blocus  qu'on  appelle  le  «  blo- 
cus pacifiaue  ».  Mais  il  n'a  donne  lieu,  k  notre  connaissance, 
k  aucune  a^cision  de  la  juridiction  frangaise  depuis  la  publi- 
cation du  Repertoire. 

§  6.  —  Prise  des  b&timents  dent  I'^quipage  est  compost  en 
partie  de  sujets  d'an  pays  ennemi. 

234.  L'art.  7  des  instructions  compl^mentaires  frangai- 
ses  de  1870  portait  :  «  Si  T^quipage  d'un  b&timent  neutre 
comprend  une  proportion  notable  de  sujets  ennemis,  il  y  a 
lieu  de  s'assurer  avec  la  plus  grande  attention  qu'aucune 
fraude  n'existe  ». 

235.  II  faut  noter  que,  en  ce  qui  concerne  la  composi- 
tion de  r6quipage  comme  616ment  determinant  de  la  na- 
tionalite,  les  legislations  sont  Ir^s  variables  (V.  Barboux, 
Annexe  n«  3,  p.  156,  qui  expose  les  divers  systemes;  Calvo, 
t.  4,  n**  2332).  En  France,  le  capitaine,  tons  les  officiers  et  les 
trois  quarts  de  Tequipage  doivent  dtre  Frangais(ii^p.  n^  189). 

Art.  3.  —  De  la  recousse. 

236.  Les  regies  concemant  la  recousse,  reprise  ou  recap' 

(1)  (Le  BateaU'Feu);  —  Le  conskil  des  prises;  —  Vu  la  lettre 
de  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  date  du  25  mai  1887,  tendant 
k  ce  quil  soil  slatu6  sur  la  validity  de  la  prise  fail**,  le  6  nov. 
1885,  par  le  Bateau-Feu  mouilie  k  Tentree  de  Coa-Cam;  —  Vu 
I'avis  ae  M.  le  mmistre  des  affaires  etrang^res ;  —  Vu  le  rapport 
adresse  le  30  d^c.  1885  par  le  deuxi^me  mattre  de  timonerie 
Vigne,  patron  du  Bateau-Feu,  k  M.  le  directeurdu  port  militaire 
de  Hal-Phong;  —  Vu  le  proces- verbal  de  prise  de  possession  et 
d'inventaire  dress^  le  3  nov.  1885  par  M.  Caillot,  commissaire 
aux  armemenls  et  prises  k  HaY-Phong;  —  Ensemble  les  pieces 
de  dossier;  —  Vu  les  proc^s-verbaux  d'estimation  et  de  vente  de 
la  prise  des  marchandises  ;  —  Vu  le  r^glement  du  26  juill.1878, 
les  arrfttes  du  6  germ,  an  8,  du  9  vent,  an  9,  du  2  prair.  an  11 ; 

—  Vu  I'avis  insure  au  Journal  officiel;  —  Consideranf  quUl 
resuUe  du  rapport,  en  date  du  30  d^c.  1885,  que  le  poste  militaire 
du  Bateau-Feu  de  Do-Son  a  6t6  r6quisitionn6  par  le  Tong-Ha-Tal, 
du  village  de  Do-Son,  k  Teffet  de  capturer  une  jonque  de  pirates 
mouillie  prfes  de  la  pointe  Cua-Tray  (Tonkin) ;  qu'agissant  en 
▼ertu  de  cette  r^uisition,  le  poste  du  Bateau-Feu  a  capture  la 
jonque  signal^e  (font  T^quipage  s*6tail  eofui  k  I'exception  de 
deux  hommes;  —  Ck)n8id6rant  que  les  perquisitions  op6r6es  A 
bord  de  cette  jonque  ont  amen^  la  decouverte  d'armes,  de 
drapeaux  et  de  munitions  de  guerre;  —  Consid^rant  que,  s'il  a 
^t^  pris  possession  de  la  prise  et  dress^  inventaire  par  le  com- 


ture  sont  suffisamment  expos^es  au  A^p.  n**193  et  suiv.)* 
On  pourra  consulter  d'ailleurs,  sur  cette  mati^re  :  Blunts- 
chli, regies  739-741  et  859-862;  De  Martens,  Essai  surle$ 
armateurs,  les  prises  et  surtout  les  reprices;  de  Boed, 
n»»  286  et  suiv. 

237.  Nous  signalerons,  toutefois,  Tart.  11  des  Instructions 
frangaises  de  1870 :  «  L'intention  du  Gouvemement,  y  ^tait- 
il  dit,  est  que  cette  recousse  ne  donne  lieu  k  aucun  droit  sur 
le  bMiment  recous.  Dans  le  cas  oil  vous  reprendriez  sur 
Tennemi  un  b^timent  neutre,  vous  Stes  autoris^  k  consid^ 
rer  ce  b&timent  comme  ennemi,  s'il  est  rest6  plus  de  vingt- 
quatre  heures  en  la  possession  de  F ennemi,  k  moins  de 
circonstances  exceptionnelles  dont  Sa  Majest6  se  reserve 
I'appr^ciation.  Si  le  b&timent  n'est  pas  rest6  vingt-qu&tre 
heures  au  pouvoir  de  Tennemi,  vous  le  relAcherez  pure- 
ment  etsimplement  ».  Ges  dispositions  n*ont  pas  eu  d'appli- 
cation,  la  marine  allemande  n'ayant  captur6  aucun  navire 
frangais  pendant  la  guerre  de  1870-71. 

Art.  4.  —  Bes  prises  par  reprisailks. 

238.  —  V.  Mp,  n«»»  207  et  suiv. 

Sect.  4.  —  Des  devoirs  et  des  obligations  des  capteues. 

239.  Nous  n'avons  plus  k  traiter  les  devoirs  et  obliga- 
tions des  corsaires  en  particulier  [Mp.  n«»  211-214),  mais 
seulement  des  regies  concernant  les  capteurs  en  general. 
Ces  regies  ne  s'appliquent  plus,  d'ailleurs,  aujourd'hui 
qu'aux  navires  de  guerre  de  1  Etat.  II  faut  remarquer  que 
toutes  les  regies  qui  suivent  concernent  les  navires  neu- 
tres captures  comme  les  navires  ennemis  (HefTter-Geflckeo, 
no  171). 

240.  Le  b&timent  ne  peut  proc^der  k  une  operation 
quelconque  de  la  prise,  k  commencer  par  le  droit  de  visile, 
qu'apr^s  avoir  arbors  le  pavilion  frangais  et  assuri  ses 
couleurs  par  un  coup  de  canon  (fl^p.  n*»  215;  de  Boeck, 
n*  247). 

241.  Les  devoirs  du  capteur  sont  indiqu^s  dans  Tart.  15 
des  instructions  minist6rielles  du  25  juill.  1 870.  Elles  peu- 
vent  dtre  consid^r^es  comme  le  code  mdme  de  cette  partie 
du  sujet.  Nous  les  reproduisons  aux  num^ros  suivants,  en  j 
joignant  Tindication  des  textes  Idgislatifsqui  s'y  rapportent. 
—  Lors  de  la  guerre  de  Chine,  en  1885,  les  commandants 
frangais  ne  reQurent  pas  d'instructions  semblables,  de  sorle 
que  de  nombreuses  irr^gularit^s  se  produisirent  et  que  pla- 
sieurs  prises  furent  tr6s  longues  a  instruire.  U  y  en  eul 
m^me  qui  durent  ^tre  d^clar^es  nulles  (Cons,  des  prises, 
26  nov.  1887)  (1).  Le  ministre  de  la  marine  fut  obhg^,  en 
1888,  d'adresser  aux  commandants  et  aux  agents  de  faulo- 
rit6  maritime  une  circulaire  pour  rappeler  Tobservation  Ae$ 
reglements  (2). 

242.  Si  la  visite  ne  determine  pas  la  saisie  du  b&timeot, 
Tofficier  qui  en  aura  6t6  charge  devra  seulement  la  coosta- 
ter  sur  les  papiers  de  bord  (art.  15  des  instructions  del870). 

missaire  aux  armements  et  prises  du  port  deHaI-Phoog,le Shot. 
1885,  il  n'a  ^t^  fait  aucune  declaration  r^^Uere  de  captnre;  — 
Considdrant  que  Tomission  de  Taccomplissement  de  tooles  lei 
formalit^s  r^glementaires  prescrites  par  Tarr^t^  da  2  germ, 
an  11,  et  par  la  loi  des  10-23  avr.  1825,  ne  permet  pasaa  Coa- 
seil  d'appr^cier  si  la  prise  a  6t6  valablement  faite  ;  —  Coasidd- 
rant  que  le  rapport  dress^  par  le  chef  du  poste  de  Do-Son  oe 
saurait  suppler  k  r^tablissement  des  pieces  et  des  docaaients 
r^guliers,  qui  aurait  dd  6tre  fait  par  rofucier  directear  da  port  de 
Hai-Pboug,  auquel  ^tait  ratiach^  le  poste ;  que,  si  oe  rappurt 
permet  d'admettre  que  la  saisie  du  oavire  a  et^  joslifite  par  le 
soupgon  de  piraterie  et  qu*il  y  a  eu  pr^texte  l^itime  de  capture, 
il  ne  saurait  cependant  k  lui  seul  motiver  la  condamnatioQ  da 
navire  capture  avec  les  consequences  legates  que  cette  coadam- 
nation  entralne  dans  le  droit  maritime...  (Capture  declar^e  ooo 
valable.  Restitution  ordonn^e  k  qui  de  droit  du  prodoit  de  la 
vente  du  navire  et  de  la  cargaison.  Non-lieu  k  dommagts- 
interfiis). 

Du  26  nov.  1887.-Ck)ns.  des  prises.-MM.  B^hic,  rap.-B6qae(, 
comm.  du  gouv. 

(2)  Le  biimstre  dk  la  maruvb  et  des  colonies  A  memeurt  Im 
vice-amiraux  commandant  en  chef,  pr€fets  maritimes;  offeien 
giniraux,  superieurs  et  autres  commandant  d  la  mer  ;  gutaer' 
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!243.  Si  au  contraire  la  visite  determine  la  saisie,  il 
devra  dtre  proc6d6  ainsi  qii'il  suit.  Tout  d'abord  le  capteur 
doit  s'emparer  de  tous  les  papiers  du  bord  et  les  mettre 
sous  scenes,  apr6s  en  avoir  dress^  un  inventaire.  Ces  for- 
malit^s  doivent  6tre  accomplies  en  presence  du  capitaine 
(Arrdte  du  2  prair.  an  11,  art.  59).  —  D'apr^s  Tart.  16,  les 
lettres  officieiles  et  particuli^res  trouv^es  sur  un  b&timent 
ennemi  doivent  ^tre  adress^es  sans  d^lai  au  ministre  de  la 
marine.  Quant  aux  lettres  trouv^es  sur  les  b&timents  neu- 
tres,  elles  seront  ouvertes  et  lues  en  presence  de  Tarma- 
teur  ou  de  son  repr^sentant,  et  celles  qui  seront  de  nature 
k  donner  des  ^claircissements  sur  la  validity  de  la  prise 
seront  jointes  k  la  procedure ;  les  autres  lettres  seront  adres- 
s^es  au  ministre  de  la  marine  (Arrftt^  du  2  prair.  an  it, 
art.  68). 

2M4.  La  seconde  obligation  du  capteur  est  de  dresser  un 
proc^s-verbal  de  capture,  ainsi  qu'un  inventaire  du  bftti- 
ment.  Un  oflicier  d'aaministration  se  rend  k  bord  de  la  prise, 
fait,  en  presence  de  Tofficier  charge  de  la  commander,  im 
inventaire  sommaire  du  b&timent,  et  dresse  un  proc6s-ver- 
bal  de  la  capture  (D6cr.  15  aoiit  1851,  sur  le  service  k 
bord  des  b&timents  de  la  flotte,  art.  293-1  •).  —  Jug6  que 
*  Tobservation  de  ces  formalitSs  n'est  pas  prescrite  k  peme 
de  nullity,  et  qu'une  prise  pent  dtre  declar^e  valable  m^me 
s'il  n'a  6i6  dress^  ni  proc^s-verbal  de  prise,  ni  inventaire 
(Cons,  des  prises,  21  avr.  1855,  la  Tri-SwicUUela^B.  P.  1855. 
3.  73  ;  26  nov.  1887,  trois  decisions,  D.  P.  88.  5.  394-5% 
Rec.  Cons.  d'Etat,  1887,  p.  895,  897,  900;  8  f6vr.  1892,  la 
Masstie.  V.  infra,  n*  304); ...  sauf  k  examiner,  ce  qui  est  une 
autre  question,  si  dans  ce  cas  le  commandant  du  b&timent 
capteur  a  droit  ou  non  k  une  part  de  la  prise  (V.  infrd^ 
n»»  303-304).  II  a  6t6  d6cid6,  de  m6me,  que  Tabsence  d'in- 
ventaire  ne  constitue  qu'une  irrdgularile  secondaire,  s'il 
est  6tabli  que  le  navire  capture  6tait  enti^rement  vide  au 
moment  de  la  capture  (Cons,  des  prises,  26  nov.  1887,  le 
Leopard,  Rec.  Cons.  d'Etat,  1887,  p.  900). 

2i45.  Mais  la  prise  devrait  dtre  annul^e  si  aucune  des 
formalit^s  requises  n'avait  ^t^  accomplie.  II  a  M  d^cid6, 
parexemple,  que  s'il  n'a  M  dress^ni  proc6s-verbal  de  cap- 
ture ni  6tat  des  pieces  de  bord,  si  en  mfime  temps  il  n'a 
^t^  proc^d6  &  aucun  interro^atoire  des  prisonniers  et  s'il 
n'a  ^t^  fait  aucune  declaration  r^guli^re  de  capture,  la 
prise  est  nuUe  (Cons,  des  prises,  26  nov.  1887,  le  Bateau-Few, 
supra f  n»  241 ;  jRec.  Cons.  d'Etat,  1887,  p.  899).  Le  cumul  de 

neur  gin^ral  de  Vlndo^Chine  et  gouverneurs  des  colonies  ;  com- 
missaires  ^eniraux  de  la  marine  el  commissaires  aux  armements; 
commissatres  d'escadre,  de  division  et  offieiers  d administration 
des  bdtiments, 

Paris,  le  5  mai  1888. 

Prises   maritimes.  —    Observations  du   conseil  des  prises.  — 
Rappel  il  Vexicution  des  prescriptions  r4glementaires, 

Messiears,  en  me  signalant  les  omissions  et  irr^gularit^s  de 
procedure  de  capture  que  le  conseil  des  prises  a  constates  dans 
les  dossiers  qui  fui  ont  6t6  communiquls  pour  les  prises  effec- 
tu^es  dans  les  eaux  de  TAnnam  et  du  TorDcin  en  1883,  1884  et 
1885,  M.  Je  conseillerd'Etat,  commissaire  du  Gouvemement  prfes 
le  conseil  des  prises,  a  cm  devoir  appeier  men  attention  sur 
Ilnt6r6t  qu'il  7  aurait  k  donner  des  iustructions,  afin  d'^viter  le 
retour  d'abus  qui,  en  cas  de  guerre  europ^enne,  pourraient 
engendrer  de  regrettables  incidents  diplomatiques. 

Les  omissions  et  irr^Iarit^s  dont  it  s^agit  ont  eu  pour  conse- 
quence d^apporter  de  longs  retards  dans  la  liquidation  des  prises 
susmentionn^es.  Le  conseil  n'a  pu  statuer  que  le  26  novenibre 
dernier,  et  encore  a-t-il  dQ  r^server,  pour  un  examen  ult^rieur, 
les  prises  effectu6es  par  trois  bdtiments  faisant  partie  des  forces 
na vales  de  I'Extrfeme  Orient,  pour  lesquelles  des  renseignements 
compiementairet  ont  ete  reclames  de  nouveau  an  Tonkin. 

Mais,  tout  en  se  declarant  suffisamment  eclair^  par  les  pieces 
prodaites  pour  les  prises  faites  par  let  autres  bdtiments,  le  con- 
seil a  constat^  avec  regret  que  les  formalit^s  r^glementaires 
D'ont  presque  jamais  ^t^  compl^tement  remplies.  C'est  ainsi  que, 
•ouvent  :  «  11  n'a  6t6  dress4,  au  moment  oe  la  capture,  aucun 
proces- verbal  de  visite  et  de  prise  par  Tofficier  deI6gu4;  qu'il 
n'a  6t^  ^tabli  aucun  inventaire;  que  les  scell^s  n'ont  pas  6t6 
apposes;  que  les  ^uipages  n'ont  pas  6t4  interrog^s;  qu'aox  ports 
de  conduite,  il  n'a  et^  fait  aucune  instruction  r^li^re  par 
I'administration  maritime,  douani^re  ou  consulaire ;  quMl  n*y  a 
pas  eo  de  declaration  de  capture,  ni  d'interrogation  des  6qui- 


toutes  ces  irr^gularitdsempdche  en  effetle  conseil  d'appr^cier 
si  la  prise  a  6t^  valablemenl  et  r^guli^rement  faite.  —  Jug6 
^galement  qu'un  rapport  dress6  par  un  chef  de  posts  mili- 
taire  ne  saurait  supplier  k  r^tablissemcnt  des  pieces  et  des 
documents  r^guliers  (M^me  decision). 

114^.  La  troisi^me  obligation  est  de  constater  T^tat  du 
cbargement,  puis  de  faire  fermer  les  ^coutilles  de  la  cale,  les 
coffres  et  les  soutes,  et  d'y  apposer  les  scelUs  (art.  15  des 
instructions  de  1870),  apr^s  que  Teau  et  les  vivres  n6ces- 
saires  pour  la  navigation  en  ont  6t6  extraits;  Tofficier  d'ad- 
ministration  se  saisit  des  livres  et  papiers  de  bord  (D^cr.  15 
aoAt  1851,  art.  293-2»).  II  est  dress6  un  inventaire  special 
des  objets  appartenant  aux  offieiers,  k  i'^quipage  et  aux 
passa^ers  du  Mtiment  capture  (M6me  d^cret,  art.  293-3<^). 
Tous  les  papiers  de  bord  doivent  6tre  soigneusement  con- 
serves. Le  capitaine  du  capteur  doit  faire  arr^ter  sur-le- 
champ  et  poursuivre  tout  individu  coupable  d*avoir  d6toum6 
des  objets  appartenant  au  b&timent  ou  k  I'^quipage  capture 
(Mdme  d^cret,  art.  292-3«).  —  En  cas  de  destruction  forc^e 
de  la  prise,  le  capteur  devrait  egalement  avoir. grand  soin 
de  conserver  tous  les  papiers  de  bord,  pour  permettre  le 
jugement  de  la  prise  et  retablissement  des  indemnit6s  k 
attribuer  aux  neutres  dont  la  propriety  non  confiscable  au- 
rait ete  detruite  (art.  20  des  instructions  compiementaires  de 
1870;  HefRer-GefTcken,  n«  171). 

247.  En  quatrieme  lieu,  le  capteur  doit  mettre  k  bord  un 
equipage  pour  la  conduite  de  la  prise  (Art.  15  des  instruc- 
tions de  1870).  La  prise  doit  etre  conduite  dans  le  port  de 
France  le  plus  rapproche,  le  plus  accessible  et  le  plus  sAr, 
ou  dans  le  port  de  la  possession  frangaise  la  plus  voisine 
(art.  18).  Ce  n'est  qu*encas  de  force  majeure,  si  les  circons- 
tances  ne  permettaient  pas  de  conduire  la  prise  en  France 
ou  dans  une  possession  irani^se,  qu'elle  pent  dtre  conduite 
dans  un  port  etranger  ou  se  trouverait  un  consul  frangais, 
avec  qui  le  commandant  de  la  prise  doit  se  concerter  sur  la 
destination  ulterieure  de  celle-ci.  Ces  circonstances  de  force 
majeure  paraissent,  d'apres  Tart.  14  des  instructions  compie- 
mentaires,  devoir  etre  restreintes  k  la  reparation  d'avaries 
et  au  ravitaillement.  La  prise  ne  doit,  d'ailleurs,  rester  dans 
leport  neutre  que  le  moms  de  temps  possible,  quarante-huit 
heures  generalement.  Lorsqu'elle  est  ainsi  conduite  dans 
un  port  etranger  ou  elle  pent  etre  admise,  le  conducteur  de 
la  prise  repr6sente  les  capteurs  dans  T instruction  consulaire 
(art.  17  des  instructions  compiementaires  de  1870). 

pages;  qu'on  ne  sait  ce  quMl  est  advenu  des  prisonniers;  que  les 
papiers  de  bord  n'ont  pas  ete  presentes;  qu*en  un  mot,  il  y  a  eu 
generalement  une  meconnaissance  complete  de  toutes  les  pres- 
criptions reglementaires  et  legales  en  matiere  de  prise  ». 

J'ai  rhonneur  d'appeler  votre  attention  sur  les  consequences 
fAcheuses  qui  resultent  de  ces  infractions.  II  importe,  en  eflet,  k 
tous  les  points  de  vue,  que  les  bMiments  n'omettent,  en  ce  qui 
concerne  Tamarinage  et  Tinstruction  administrative,  aucune  des 
formalites  dont  Taccomplissement  est  prescrit  par  le  decret  du 
20  mai  I880  sur  le  service  k  bord  (art.  377,  378,  379).  D*un  autre 
c^te  les  autorites  maritimes  des  ports  od  sent  conduites  les  prises 
doivent  se  conformer  k  i'arrete  du  6  germ .  an  8,  ainsi  qu'^  celui 
du  2  prair.  an  11,  sur  les  armements  en  course,  dont  les  dispo- 
sitions, quant  k  la  procedure  k  suivre,  sont  egalement  appli- 
cables  aux  navires  captures  par  les  b&timents  de  TEtat. 

11  convient  en  outre  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  jugement 
de  la  validite  des  prises  ne  peut  etre  rendu  qu'en  France  par  le 
conseil  des  prises  siegeant  k  Paris,  lequel  a  ete  reorgainse  en 
dernier  lieu  par  le  decret  du  9  mai  1859  et  rendu  permanent  par 
celui  du  28  nov.  1861.  II  importe  par  suite  dadresser  sans 
retard,  au  departement,  tous  les  documents  relatifs  aux  prises 
effectuees,  en  ayant  soin  de  dresser  les  dossiers  de  procedure 
par  prise  distincte  et  de  les  accompagner  toujours  d'un  borde- 
reau enumeratif  de  pieces  qui  les  composent. 

J'ajouterai  enfin  qu^en  denors  des  prises  effectuees  en  temps  de 
guerre,  les  navires  qui  se  livrent  k  Texercice  de  la  piraterie 
peuvent,  en  vertu  de  la  loi  du  10  avr.  1825,  etre  captures  en 
tout  temps;  que,  d'apres  Tart.  10  de  cette  loi,  le  produit  de  la 
vente  de  ces  navires  est  reparti  conformement  aux  lois  et  regle- 
ments  sur  les  prises  mantimes,  et  qu*il  y  a  lieu  par  suite  de 
faire  application  des  dispositions  ci-dessus  rappeiees  pour  Tama- 
rinage  et  Tinstruction  administrative  des  prises  dont  il  s*agit. 

Veuillez,  je  vous  prie,  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne, 
Texecution  des  prescriptions  contenues  dans  la  presente  circu- 
laire. 

Recevez,  etc. 

Signe  :  Kraktz. 
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948.  On  discuie  la  question  de  savoir  si  le  capteur  pent 
conduire  la  prise  dans  un  port  neutre.  Bluntschli  fait  line 
distinction,  selon  que  le  capteur  veut  pr^erver  le  navire 
pris  des  dangers  de  la  mer  ou  qu'il  vient  d^poser  sa  prise 
pour  pouvoir  en  faire  de  nouvelles.  Dans  ce  deraier  cas,  il 
ne  lui  est  pas  permis  d'agir  ainsi,  car  le  territoire  neutre  ne 
doit  pas  servir  de  base  d'op6ration8  militaires.  Cette  distinc- 
tion rationnelle  est  adoptee  par  Calvo,  t.  5,  n»  3019.  Nous 
ne  connaissons  pas  de  decisions  frangaises  rendues  but  ce 
point  depuis  1856. 

949.  Les  prises  ainsi  conduites  nayiguent  avec  le  pavil- 
ion et  la  fiamrriey  insignes  des  Mtiments  de  TEtat  (art.  13  des 
instructions  compl^mentaires  de  1870).  Le  capteur  pent 
escorter  sa  prise  ou  Tenvoyer  dans  un  port  frauQais.  Get 
envoi,  sous  les  ordres  d*un  officier,  s'appelle  Vamarinage  de 
la  prise.  L'officier  qui  la  conduit  s'appelle  conducteur  ou  chef 
de  prise  fDe  Boeck,  n^  251).  En  arrivantau  port  de  destina- 
tion ou  ae  relftche,  le  capteur  ou  Tofficier  conducteur  doit 
declarer  la  prise  et  la  remettre  aux  autorit^s  maritimes  ou 
consulaires.  II  doit  remettre  ^galement  :  i^  son  rapport  de 
travers^e;  —  2*  Le  proc6s-verbal  de  capture  et  d' apposition 
des  8ceU6s ;  —  3*  L'inventaire  de  la  cargaison  ;  —  4»  Les 
pieces  et  papiers  du  bord  de  toute  nature.  —  Dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  le  capteur  pent  exp6dier  di- 
rectement  et  par  une  autre  voie  les  pieces  de  procedure  et 
les  personnes  dont  la  presence  est  n^cessaire  k  rinstruction, 
k  la  condition  toutefois  que  leur  arriv^e  en  France  pr6cedera 
celle  de  la  prise  elle-m^me  (art.  16  des  instructions  com- 
pl6mentaires  de  1870).  —  II  a  6t6  jug6  que  le  d^faut  de  de- 
claration de  capture  n'empfeche  pas  une  prise  d'6tre  d6clar6e 
bonne  et  valable  (Cons,  des  prises  8  f6vr.  1892,  la  Massue^ 
infrdy  n«  304).  —  Apr6s  cette  remise  de  la  prise  aux  auto- 
rit^s  publiques,  la  responsabilit^  du  capteur  ou  du  conduc- 
teur cesse,  et  Tinstruction  pent  commencer  (De  Boeck, 
n«  252). 

950.  Le  capteur  ne  pent  disposer  de  la  prise  d'une  fagon 
arbitraire  avant  le  jugement,  parce  qu'il  n*en  est  pas  encore 
propri6taire.  La  prise  n'est  qu'une  mesure  provisoire  (V. 
tn/y-A,  n®"  307  et  suiv.). 

951.  Mais  il  peut  se  produire  des  incidents  de  la  prise 
avant  le  jugement.  II  est  possible  que  la  prise  n'arrive  dans 
aucun  port.  D'abord  elle  peut  dtre  perdue  par  fortune  de 
mer.  Le  capteur  doit  avoir  alors  soin  de  constater  le  fait 
(art.  19  des  instructions  compl^mentaires  de  1870).  Ensuite, 
une  circonstance  de  force  majeure  peut  forcer  un  croiseur  k 
d^truire  une  prise,  parce  que  sa  conservation  compromet- 
trait  sa  propre  s^cunte  ou  le  succ^s  de  ses  operations.  On 
ne  doit  user  de  ce  droit  de  destruction  qu*avec  la  plus 
grande  reserve  (Instructions  de  1870,  art.  20),  et  il  faut 
avoir  soin,  comme  il  a  et6  dit  supra,  n«  246,  de  conser- 
ver  tous  les  papiers  de  bord.  Le  21  oct.  1870,  le  batiment 
frauQais  le  Desaix  captura  le  brick  allemand  le  Vorwaerts. 
N'ayant  pas  assez  d'hommes  pour  constituer  im  equipage 
special  et  conduire  sa  prise  dans  un  port  de  France,  le 
commandant  fran^ais  fit  brfiler  le  brick,  mais  seulement 
apr^s  avoir  fait  passer  sur  le  Desaix  T  Equipage  avec  tous 
ses  effets. 

959.  La  destruction  de  la  prise  n'est  excusable  qu'en  cas 
de  necessity  absolue.  Mais  dans  quels  cas  cette  necessity 
existe-t-elJe?  De  grandes  discussions  se  sont  61ev6es  k  ce 
sujet.  P.  Fiore  (t.  3,  n°  1655)  n'admet  la  destruction  que  de 
la  contrebande  de  guerre  et  d'un  navire  charge  entierement 
ou  presque  entierement  de  contrebande.  D'apr^s  MM.  de 
Boeck  (n*»  268  et  suiv.)  et  Perels  (p.  334-5),  la  destruction 
d'une  prise  ne  se  justifierait  jamais.  M.  de  Boeck  examine 
successivement  les  cas  oti  la  destruction  serait  legitime,  et 
soutient  qu'il  n'y  a  pas,  en  realite,  de  necessite  absolue; 
il  s'elTorce  de  demontrer  qu'aucun  des  cas  invo^ues  ne 
presente  ce  caractere  et  que  la  destruction  de  la  pnse  n'est 
jamais  legitime  (De  Boeck,  n*  284). 

953.  Mais  la  pratique  est  loin  d'etre  aussi  absolue.  En 
fait,  de  veritables  abus  se  sont  produits.  Dans  la  guerre 
entre  les  Etats-Unis  et  TAngleterre,  en  1812-1814,  le  gou- 
vernement  americain  donna  i'ordre  de  detruire  tous  les 
b&timents  captures,  dans  le  but  de  «  ne  pas  detacher 
d'hommes  pour  conduire  les  navires  au  port  et  ne  pas  ailai- 
blir  la  manne  ».  Pendant  la  guerre  de  secession,  les  Sudistes 
detruisirent  tous  les  navires  pris,  parce  que  tous  leurs  ports 


etaient  bloques.  —  Cette  mesure  est  critiquee  par  Blunstchli 
(regie  672)  :  «  On  n*est  jamais  autorise  &  detruire  les  narires 
captures  sous  pretexte  que  les  ports  de  TEtat  auquel  le  na- 
vire vaioqueur  appartient  sont  bloques  et  qu'on  doit  j  con- 
duire la  prise  ».  Le  navire,  dit-il,  doit  alors  etre  conduit 
dans  im  port  neutre,  si  le  neutre  y  consent.  Mais  s'il  n'y 
consent  pas,  par  la  raison  tres  juste  que  ce  serait  trans- 
former le  territoire  neutre  en  une  base  d'operations  mili- 
taires, il  faudra  bien  admettre  la  force  majeure  et  la  n6ees- 
site  de  la  destruction. 

954.  On  s*accorde  fi^eneralement  k  regarder  la  destruction 
comme  justifiee  dans  les  cas  suivants:  1*  le  navire  ne  s'ar- 
rete  pas  apres  le  coup  de  semonce  ou  se  met  k  resistor ;  — 
2<*  La  conservation  de  la  prise  mettrait  le  capteur  en  dan- 
ger, par  exemple,  si  le  navire  pris  est  un  mauvais  marcheur; 
—  3^  Le  navire  a  ete  tres  maltraite  dans  le  combat  et  a  une 
voie  d*eau;  —  4®  Le  capteur  a  des  raisons  fondles  de 
craindre  la  reprise  du  b&timent  capture,  par  des  forces 
ennemies  superieures ;  —  5^  II  n'a  pas  un  equipaffe  suffi- 
sant  pour  constituer  un  equipage  de  prise  et  garder  k  la 
fois  le  navire  et  les  prisonniers. 

Ce  dernier  cas  est  le  plus  frequent.  Juge,  par  exemple  : 
i^  qu'un  navire  pris  peut  etre  valablement  detruit  pour 
cause  d'interet  majeur ;  que  cet  inter6t  existe  quand  one 
partie  de  requipage  du  capteur  a  dej^  ete  embarqu^e  sur 
des  prises  anterieures  envoyees  en  France  (Comm.  pro- 
visoire, 21  mai  1872,  deux  decisions,  le  Vorwaerls  et  le 
Ludmg,  D.  P.  72.  3.  89);  —  2«  QuMl  y  a  epilement  lieu  a 
la  destruction  de  la  prise  lorsque  la  secunte  du  bAtiment 
capteur  ne  permet  pas,  k  raison  du  ^rand  nombre  de  pri- 
sonniers  k  bord  exigeant  une  surveillance  active  de  jour 
et  de  nuit,  de  detacher  une  partie  des  hommes  de  requi- 
page pour  conduire  la  prise  dans  un  port  de  France  (M6- 
mes  especes).  Ces  deux  decisions,  quoique  critiquees  par 
perels  (p.  334-335),  sont  conformes  aux  principes  generate^ 
ment  admis  et  pratiques  (V.  Calvo,  t.  5,  n«  3019 :  Hefifler- 
GrefTcken,  n<>  138,  note  5 ;  de  Martens-Leo,  t.  3,  p.  298 ;  Bry , 
p.  602,  qui  remarque  que  la  force  majeure  est  «  chose  trls 
relative  ».  V.  aussi  Art.  5  du  projet  de  reglement  de  I'insti- 
tut  de  droit  international). 

955.  11  peut  y  avoir  lieu,  d'autre  part,  au  droit  de  preemp- 
tion.Le  capteur  trouve  sur  le  navire  capture  des  objets  de 

firemiere  necessite  dont  il  a  besoin,  vivres,  eau,  charbon. 
1  peut  ft'en  emparer,  k  condition  de  prendre  les  precautions 
necessaires  pour  permettre  plus  tard  le  reglement  des  parts 
revenant,  dans  la  valeur  de  ces  objets,  aux  divers  interesses 
(equipage  du  capteur,  neutres,  etc.) ;  il  doit  pour  cela  faire 
dresser  un  inventaire  detailie  et  un  proces-verbal  d*estima« 
tion.  Ces  proces-verbaux  devront  etre  joints  au  dossier  de  la 
prise,  et  un  double  en  sera  adresse  au  ministre  de  la  ma- 
rine sous  le  timbre  de  Fadministration  de  retablissement 
des  Invalides  de  la  marine  (art.  20  des  instructions  compie- 
mentaires  de  1870).  En  realite,  il  n'y  a  \k  qu'un  achat;  c  est 
une  vente  forcee  pour  le  navire  capture,  et  ce  droit  de  pre- 
emption est  generaloment  admis.  II  se  justifie  par  la 
necessite,  d'autant  plus  que,  comme  le  remarque  M.  de 
Boeck,  il  est  aujourd  hui  difficile  aux  flottes  de  renouveler 
leurs  approvisionnements  de  houille  (De  Boeck,  n*  254 ; 
Bluntschli,  regie  773). 

956.  II  a  ete  juge,  en  consequence,  qu*une  partie  du 
chargement  d'un  b&timent  ennemi  (soixante  tonneaux  de 
charbon)  avaitete,  parordredu  vice-amiral  commandant  en 
chef,  valablement  remise  k  deux  fregates  fran^ises,  en 
vertu  tant  du  droit  du  capteur  de  prendre  sur  la  prise  les 
objets  utiles  k  sa  navigation,  que  au  droit  de  preemption 
attribue  k  I'Etat  pour  tous  les  objets  qu'il  juge  convenable 
de  s'approprier  pour  les  besoins  de  la  guerre  (Cons,  des 
prises  de  Paris,  22  oct.  1870,  le  Pfeil,  Barboux,  p.  128; 
15  dec.  1870,  le  Heinrich,  Barboux,  p.  125). 

957.  Decide  encore  :  1^  que,  apres  la  vente  du  navire  et 
de  son  chargement  k  la  diligence  de  radministration  de  la 
Marine,  le  departement  de  la  marine  devra  faire  etat  et  es- 
timation, dans  la  forme  des  reglements  sur  la  matiere,  des 
marchandises  preemptees  pour  les  besoins  de  la  flotte  (De- 
cisions des  22  oct.  et  15  dec.  1870,  citees  suprd^  d«  256|; 
—2^  Que  le  prix  de  ces  marchandises  doit  etre  paye  par  le 
Tresor  et  aajuge  aux  capteurs  conformement  aux  regies 
16gale8  de  ^partition  ("^fg^i^^'g^^OOQlC 
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258.  Un  autre  incident  est  la  ran^on,  D'apr^s  I'art.  39  de 
rarr6t6  du  2  prair.  an  li,  toujours  en  vigueur,  11  est  d6- 
fendu  de  rangonner  les  neutres.  Quant  aux  ennemis,  les  vais- 
seaux  de  guerre  frangais  ne  doivent  consentir  k  un  trait6 
de  rangon  qu'en  cas  de  force  majeure  absolue.  Et  m6me, 
dans  ce  cas  de  n6cessit6,  Tacte  de  rangon  doit  dtre  soumis  k 
la  juridiction  charg6e  du  jugement  des  prises  (art.  17  des  ins- 
tructions frangaises  de  1870).  La  rangon  n'est  autre  chose 
qu'une  prise,  et,  comme  toute  prise,  elle  doit  6tre  soumise  k 
im  jugement  de  validity  (de  Boeck,  n^  259).  —  Pour  I'exa- 
men  critique  du  droit  de  rangon,  V.  de  Boeck,  n«»  260  et 
suiv.;  Calvo,  t.  4,  n<>»2422  et  suiv.,Phillimore,  n*  432;  Gess- 
ner,  p.  352-353 ;  HelTter-Geffcken,  n^  171.  —  En  ce  qui  con- 
ceme  les  effets  du  trait6  de  rangon,  V.  R^.  n«  218,  et  de 
Boeck,  n«  267,  note  1). 

259.  On  doit  mentionner  aussi  comme  incident  la 
reprise,  dont  il  a  6t6  parl6  supra,  n»  236.  De  m6me  en- 
core, d*apr^B  Hefller  (n»  171),  s*il  s'agit  seulement  d'objets 
de  contrebande  ou  prohib^s  qui  sent  trouv^s  k  bord  d*un 
navire  neutre,  le  capitaine  pent  6chapper  k  la  saisie  du  na- 
vire  en  les  abandonnant  au  croiseur,  qui  en  donnera  im 
regu.  Get  auteur  fonde  son  opinion  sur  ce  que  le  droit  de  la 
guerre  permet  seulement  au  bellig^rant  d'empftcher  des  ob- 
jets  nuisibles  d'arriver  chez  son  adversaire,  mais  ne  va  pas 
au  del^. 

260.  Le  r^armement  et  emploi  des  bdtiments  captures 
est  encore  un  incident  qui  pent  se  produire  avant  le  juge- 
ment. Le  capteur  pent,  en  effet,  avoir  besoin  de  se  servir  du 
navire  capture.  Dans  ce  cas,  si  Tint^rSt  public  Texi^e,  il  pent 
6tre  r6arm6  et  employ6  pour  les  besoms  du  service,  apres 
que  r estimation  en  a  6t6  pr6alablement  faite  par  xme  com- 
mission compos^Ct  autant  que  possible,  de  trois  ofiiciers 
sup^rieurs  competents,  dont  un  membre  du  commissariat. 
Les  proems- verbaux  relatifs  k  cette  operation  sont  joints  au 
dossier  de  la  prise  (art.  20  des  instructions  frangaises  de 
1870).  —  Get  emploi  du  navire  n'empfiche  nullement  Tins- 
truction  de  suivre  son  cours ;  la  prise  est  jug6e  comme 
toute  autre. 

261.  Si  la  prise  a  p6ri  alors  qu'il  s'agissait  d'un  navire 
capture,  r6arm6  et  employ^  k  un  service  public  par  le  cap- 
teur, et  perdu  ou  d6t6rior6  pendant  ce  service,  la  valeur  ou 
la  moins-value  sera  pay^e  au  propri^taire  dans  le  cas  ou  la 
prise  serait  d6clar6e  nulle  (De  Boeck,  no255). 

262.  Gomment  doivent-dtre  trait6s  les  Equipages  des 
navires  marchands  ?  L'art.  19  des  instructions  frangaises  de 
1 870  indique  ce  qui  doit  6tre  fait  au  moment  mfime  de  la 

Srise.  «  Vous  ne  devez,  k  moins  de  cas  de  force  majeure, 
istraire  du  bord  aucun  des  individus  qui  montent  le  bail- 
ment capture,  s'il  s'agit  dim  b&timent marchand  ;  mais  les 
femmes,  les  enfants  et  toutes  les  personnes  ^trang^res  au 
metier  des  armes  ou  4  la  marine  ne  devront,  en  aucun 
cas,  Stre  trait^s  comme  prisonniers  de  guerre,  et  seront  li- 
bres  de  d6barquer  dans  la  premier  port  oil  le  b^timent  abor- 
dera.  S*il  s'agit  d'un  b&timent  de  guerre,  et  sauf  la  m6me 
exception,  vous  pourrez,  si  vous  le  jugez  utile,  transborder 
une  partie  de  T^quipage,  et  vous  conduirez  les  prisonniers 
soit  dans  un  port  militaire  de  France,  soit  dans  tout  autre 
port  qui  pourra  6tre  ult^rieurement  d^sign^  comme  lieu  de 
d6p6t  pour  les  prisonniers  de  guerre  ».  Ges  dispositions 
s'appliquent  indifT^remment  k  la  prise  en  cas  de  blocus  ou 
en  tout  autre  circonstance.  L'art.  294  du  d6cret  du  15  aotlt 
1851  prescrit,  en  outre,  le  mode  d'adr  k  r6gard  de  ces 
Equipages.  Le  capitaine  veille  k  ce  qu'ils  soient  trait6s  avec 
humanity,  qu'ils  conservent  les  effets  qui  sont  k  leur  usage 
personnel,  et  qu'ils  regoivent  exactement  la  ration  qui  leur 
est  allonge  par  les  r^glements.  Mais  il  doit  aussi  tenir  la 
main  k  ce  que  ces  prisonniers  soient  gardes  et  surveill^s  de 
mani^re  k  rendre  inefficace  toute  tentative  de  r^volte  ou 
d'^vasion  de  leur  part. 

263.  Ges  dispositions  furent  rigoureusement  observ^es 
en  1870,  et  deux  decisions  de  la  commission  provisoire  rem- 
plagant  le  conseil  d'Etat  constatent  d'une  fagon  expresse  que 
les  commandants  frangais  ont  conserve  aux  Equipages 
ennemis  tons  leurs  effets  personnels  (comm.  f.  r.  de 
Cons.  d'Etat,  21  mai  1872,  deux  decisions,  le  Ludwig 
et  le  Vorwaerts,  D.  P.  72,  3.  89). 

264.  Quant  k  la  question  de  savoir  si  les  Equipages  des 
navires  marchands  ennemis  peuvent  6tre  faits  prisonniers, 


Taffirmative  est  incontestable.  Ce  point  a  cepcndant  donn6 
lieu  k  des  difficult6s  en  1870.  Des  capitaines  de  navires 
marchands  allemands  ayant  6t^  internes  en  France,  le  ^ou- 
vemement  prussien  protesta  et  fit  mfime,  par  repr6sailles, 
arr^ter  et  conduire  en  Allemagne  quarante  personnes  no- 
tables des  villes  de  Gray,  Vesoul  et  Dijon  (V.  aussi  HefUcr- 
Geffcken,  n***  126,  note  29).  Des  notes  diplomatiques  furent 
6chang6es  avec  les  puissances  neutres.  Le  prince  de  Bis- 
marck dut  finalement  reconnaitre  que  la  France  avait  raison. 
Le  droit  appliqu6  g^n^ralement  en  pratique  est,  en  effet,  de 
retenir  prisonniers  les  capitaines  et  les  Equipages.  Heffter 
dit  bien  que  «  le  droit  de  repression  des  bellig^rants  ne 
s'applique  qu'au  navire  et  k  la  marchandise  »,  mais  il  recon- 
nalt  aussi,  avec  I'art.  18  du  r^glement  des  prises  prussien 
de  1868,  que  T^quipage  n'est  ni  libre,  ni  prisonnier,  et 
«  qu'il  sera  prisonnier  si  la  prise  est  d6clar6e  bonne  » 
(Heffter-Geffcken,»;n»  126,  note  9).  G'est  un  droit  «  cruel  », 
dit  M.  Barboux,  mais  il  existe.  Les  neutres  le  constaterent. 
M.  Rolin-Jacquemyns  disait,  k  cet  6gard,  dans  la  Revue  de 
droit  international,  1870,  p.  688 :  «  M.  de  Chaudordy,  d6l6- 
gu6  du  ministre  frangais  aes  affaires  6trang6re3  k  Tours,  a 
a6montr6,  d'une  mani6re  qui  nous  semble  tout  k  fait  p6- 
remptoire,  que  Taffirmative  est  conforme  au  texte  des  an- 
ciennes  ordonnances  et  k  Tusage  constamment  suivi  jus- 

gu'enl859»  (V.  dans  le  m6me  sens  Galvo,  t.  4,  n<»  2307; 
arboux,  p.  271 ;  Bry,  p.  548;  Morin,  t.  2,  p.  128). 

265.  Du  reste,  on  est  d'accord  pour  condamner  ration- 
nellement  cette  mesure.  M.  Barboux,  loc.  cit,,  d6montre  que 
le  droit  dont  usa  la  France,  tout  en  6tant  consacr^  par  la 
pratique,  n'est  ni  logiaue  ni  utile.  Dans  une  grande  guerre 
comme  celle  de  1870,  la  France  n'a  pas  fait  sur  mer  plus 
de  deux  cent  cinquante  prisonniers;  ce  qui  n'a  pas  beaucoup 
affaibli  I'Allemagne,  mais  a  profond^ment  irrite  Topinion 
publiaue  chez  Tennemi.  G'est  done  \k  une  pratique  qui  de- 
vrait  disparaltre  compl^tement.  M.  de  Ghaudordy  lui-m6me, 
tout  en  constatant  qu' aucun  trait6  n'emp^chait  la  France 
d'agir  conune  elle  le  faisait,  ajoutaitqu'«  elle  serait  la  pre- 
miere k  s'associer  k  un  accord  sur  ce  point ;  mais,  tant 
que  des  conventions  n'auront  pas  6te  gen^ralement  adop- 
tees, nous  sommes  en  droit  de  nous  en  tenir,  dans  nos 
operations  sur  mer,  aux  coutumes  etablies  par  I'usage 
constant  de  toutes  les  puissances  maritimes  p. 

266.  11  est  un  dernier  cas  qui  est  hors  de  doute.  Dans 
le  cas  oil  \m  navire  neutre  transporte  des  troupes  ou  chefs 
militaires  faisant  partie  des  armees  ennemies,  ce  qui  le 
rend  coupable  de  contrebande  de  guerre^  le  navire  est  pris, 
et  les  troupes  ou  chefs  militaires  pourront  etre  faits  pri- 
sonniers. 


Sect.  5.  —  Restitution  dbs  prises  d^clarees  nullks;  Dom- 
MAGES  et  int^r£ts  ;  Indemniti^  dubs  par  l'Etat. 

267.  —  1®  Restitution  des  prises  dietaries  nulles;  dom- 
mages  et  intMts  dus  par  le  capteur.  —  Quand  une  prise  est 
dedaree  irreguliere,  le  navire  et  la  cargaison  doivent  etre 
immediatement  restitues  k  leurs  proprietaires  (Bluntschli, 
regie  852.  V.  pour  les  details,  R^.  n^  233). 

268.  Quant  aux  dommages  et  interets,  lis  ne  seront  dus 
par  les  capteurs  eux-memes  que  dans  des  cas  fort  rares. 
Theoriquement  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  quand  le  capteur 
a  commis  ime  faute.  M.  Calvo,  t.  5,  n«  3084,  remarque,  sur 
la  nature  de  ces  dommages  et  interets,  qu'ils  ne  constituent 
pas  ime  penalite  pour  le  capteur,  mais  ime  compensation 
pour  la  partie  lesee. 

Mais  la  question  se  pose  rarement  en  pratique,  depuis  la 
suppression  des  corsaires.  Comme  le  remarque  M.  Lafer- 
riere,  t.  2,  p.  74,  les  faits  de  faute  ne  peuvent  guere  se 

Froduire  depuis  que  la  course  est  reservee  k  la  marine  de 
Etat. 

269.  La  responsabilite  personnelle  des  commandants  ou 
equipages  des  navires  capteurs  n'a  ici  rien  de  particulier. 
Ce  n  est  que  la  question  plus  generale  de  la  responsabilite 
des  agents  de  TEtat,  et  specialement  des  militaires  en  temps 
de  guerre  (V.  sur  ce  point  le  R^ertoire,  v«  Respon^abilU6, 
n^*  251,  254  et  suiv.  et  v»  Place  de  guerre;  Laferriere,  t.  2, 
p.  174  et  suiv.).  D'ailleurs,  si  une  decision  dedarait  la  res- 
ponsabilite d'un  capteur  k  raison  d'une  faute,  il  sen  ^ 
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difficile  de  liquider  les  dommages  et  int^rSts  (V.  infrd^ 

no  aooj. 

270.  —  2*  Bes  indemnitis  dues  par  VElat,  —  Comment 
la  responsabilit^  de  TEtat  peut-elle  Stre  engag^e  ?  II  faut  dis- 
tinguer.  Si  la  prise  s'est  trouv6e  justifi^e  par  les  circons- 
tances  du  moment  et  n'a  ^i6  d^clar^e  nulie  qu'apres  un 
d6bat  approfondi  et  un  long  examen,  c*est-i-dire  s'il  n'y  a 

Sas  eu  laute  du  capteur  qui  a  cm  de  bonne  foi  avoir  le 
roit  de  Top^rer,  TEtat  ne  doit  aucune  indemnity.  II 
est,  en  effet,  admis  en  droit  international  que  les  pertes  et 
dommages  resultant  de  la  capture  sont  toujours  censes  r^- 
par^s  par  la  restitution  de  la  prise  ou  du  produit  de  la 
vente  (Laferri6re,  t.  2,  p.  74).  De  plus,  la  prise  est  un  fait 
de  guerre,  et  TEtat  ne  rdpond  pas  en  general  des  faits  de 
guerre  accomplis  pendant  les  hostilit6s  (R^p.  v'"  Place  de 
guerre,  et  v*  Responsabilitd,  n<»  257;  E.  Bouvier,  De  la  res- 
ponsabiliU  civile  et  p^nale  des  personnes  morales,  p.  209 ; 
Sourdat,  De  la  responsabilit^,  3«  6d.,  t.  1,  p.  444  et  suiv.). 
Si,  au  contraire,  U  y  a  eu  faute  grave  du  capteur,  la  res- 
ponsabilit^  de  TEtat  est  engag6e  par  le  fait  du  comman- 
dant capteur,  son  agent,  et  une  indemnity  est  due  (Calvo, 
t.  5,  no  3084). 

27i.  II  a  6t6  iug6,  conform6ment  k  ces  principes  :  1*  que 
les  capitaine,  chargeurs  et  propri^taires  d'un  navire  cap- 
ture, dont  la  relaxation  est  prononc^e  parce  que  sa  nationa- 
lity ennemie  ne  se  trouve  pas  6tablie,  n'ont  droit  n^anmoins 
k  aucuns  dommages  et  int^r^s  k  I'encontre  du  capteur,  si 
Tarrestation  a  6t^  motiv6e  par  des  soupgons  reconnus 
legitimes  fCons.  des  prises,  19  mai  1855,  la  Fulvie,  D.  P. 
56.  3.  16) ;  —  2*  Qu'il  y  a  m6me  lieu,  dans  ce  cas,  de 
mettre  les  frais  de  Tinstruction  k  la  charge  du  capitaine  du 
navire  relax6  (Mfime  decision).  En  effet,  comme  le  remar- 
que  M.  Calvo,  c*est  le  navire  capture  qui,  k  la  suite  de  son 
attitude  suspecte,  a  lui-m6me  amen6  la  prise  par  sa  pro- 
pre  faute  (Calvo,  t.  5,  n*  3083);—  3*  Que  la  demande 
en  dommages  et  int6r6ts  et  en  restitution  des  frais  de  garde 
et  de  conservation,  formde  par  le  capitaine  d'un  navire 
dont  la  neutrality  a  6t6  reconnue  par  le  Gonseil  des  prises, 
ne  pent  6tre  accueillie,  si  la  capture  se  trouvait  justifi6e 
par  des  lacunes  et  irr6gularit6s  dans  les  pieces  de  bord,  qui 
6taient  de  nature  k  faire  consid6rer  cette  neutrality  conmie 
douteuse  (Cons.  d'Et.  23  f^vr.  1860;  la  Caterina,  D.  P. 
62.  3.  5;  —  4«  Qu'il  en  est  ainsi  particuli^rement  si  k 
ladite  irregularity  des  pieces  de  bord  se  joignaient  d'autres 
cir Constances,  telles  que  la  construction  ennemie  du  b&ti- 
ment,  la  composition  ennemie  de  son  6quipage  form6 
apr^s  la  d6claration  de  guerre  (M6me  decision) ;  —  5*  Qu'il 
n  est  pas  dt  non  plus  de  dommages  et  int^r^ts,  bien  que  la 
prise  soit  d^clar^e  nulle,  si  la  nationality  du  chargement 
n'^tait  pas  clairement  d^montr^e  par  les  pieces  trouv^es  k 
bord  et  si  le  capteur  a  pu  avoir  des  doutes  legitimes  (Cons, 
des  prises  de  Paris,  29  nov.  1870,  VAgnis,  D.  P.  72.  3. 
89;  Barboux,  p.  57;  Calvo,  t.  5,  n«  3083;  Bluntschli, 
r^gle  853;  Cons,  des  prises,  26  nov.  1887,  suprdy  no241). 
272.  Jug6  encore  :  i^  que  le  neutre  qui  a  embarqu6  ses 
marchandises  sur  un  navire  ennemi  n'a  droit  qn'k  la  restitu- 
tion de  ces  marchandises,  ou  bien,  dans  le  cas  ot  la  vente  en 
aurait  6t6  16gitimement  op6r6e,  au  prix  net  en  provenant 
sous  les  deductions  d'usage ;  il  ne  pent  done  r^clamer  des 
dommages  et  int^r^ts  k  raison  du  prejudice  qu'a  pu  lui  cau- 
ser la  capture  du  navire,  lorsque  cette  capture  a  6t(S  jug6e 
bonne  et  valable;  Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Etat,  14f6vr.  1872, 
V Apollo,  0.  P.  72.  3.  89;  —  2*  Qu'il  ne  pourrait  Mre 
fait  exception  k  cette  r^^le  que  si  les  marchandises  avaient 
et^  d6t6rior^es  par  suite  d'actes  Imputables  aux  cap- 
teurs  et  ayant  le  caract^re  de  fautes  graves,  ou  si  la 
vente  avait  6t^  ordonn6e  ou  op6r6e  contrairement  aux 
t^glements  (Mftme  decision) ;  —  3«  Qu'il  ne  pent  r6clamer  ni 
indemnity  ni  mdme  la  valeur  de  ses  marchandises,  lorsque 
le  navire  capture  a  6t6  d^truit  avec  sa  cargaison  sur  Tordre 
du  commandant  du  capteur,  par  le  motif  que  la  s^curit^  de 
ce  dernier  ne  permettait  pas,  k  cause  du  grand  nombre  de 

Frisonniers  k  bord,  de  detacher  ime  partie  des  hommes  de 
Equipage  pour  conduire  la  prise  dans  un  port  de  France. 
Dans  ces  circonstances,  la  destruction  de  cette  prise  constitue 
un  fait  de  guerre  dont  les  propri^taires  de  la  cargaison  ne 
peuvent  6tre  admis  k  discuter  Topportunite,  et  en  raison 
duquel  ils  ne  sauraient  pr6tendre  k  une  indemnity  (Comm. 


f.  f .  de  Cons.  d'Etat,  21  mai  1872,  deux  decisions,  le  Ludwig, 
et  le  Vorwaerts,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  777  et  778).  —  M.  Calyo, 
t.  5,  n*  3034,  approuve  ces  decisions  dans  les  termes  sui- 
vants  :  «  On  ne  saurait  contester  que  Tacte  de  capturer  un 
vaisseau  ennemi  ne  soit  un  fait  de  guerre  licite,  et  que,  par 
consequent,  la  destruction  du  b^timent  dans  certaines  cir- 
constances ne  soit  egalement  licite.  II  s'ensuit  necessairement 
aue  la  responsabilit6  du  belligerant  &  regard  des  neutres  est 
degagee  (fans  Tim  comme  dans  I'autre  cas  »  (V.  aossi 
Laferriere,  t.  2,  p.  74). 

273.  II  faut  donner  pour  le  cas  de  perte  fortuite  de  la 
prise  la  mfime  solution  que  pour  le  cas  de  destruction.  Cest 
ce  que  portaient  les  instructions  compiementaires  frangaises 
de  1870,  art.  19:  «  En  cas  de  perte  par  fortune  de  mer, 
aucime  indemnite  n'est  due  ni  pour  le  navire,  ni  pour  le 
chargement,  meme  si  apres  jugement  la  prise  e^t  ete  an- 
nuiee  ».  II  y  a  lit  en  effet  un  cas  fortuit  dont  le  capteur  n'est 
pas  responsable. 

274.  Toutefois,  M.  de  Boeck  se  demande  si  cette  r^gle 
ne  comporte  pas  une  restriction.  «  S'il  est  demontre,  dit-il, 
la  prise  etant  declaree  nulle,  que  le  navire  n'eClt  pas  pdri 
n'ayant  pas  ete  capture,  parce  qu'il  n'eiit  pas  suin  le 
meme  itmeraire,  n'y  aurait-il  pas  faute  du  capteur  et  ne 
devrait-il  pas  des  dommages  et  interfits?  »  Nous  ne  con- 
naissons  pas  de  decision  pratique  rendue  sur  ce  point.  On 
pent  seulement  remarquer  que,  dans  tous  les  cas,  la  preuve 
que  le  navire  n'aurait  pas  p6ri  serait  assez  difficile  a  four- 
nir. 

275.  II  convient  aussi  d'aj outer  que,  dans  le  cas  ou  la 
prise  a  peri  alors  qu'il  s'agissait  d'un  navire  capture,  rear- 
me  et  employe  k  un  service  public  par  le  capteur,  et  perda 
ou  deteriore  pendant  ce  service,  la  valeur  ou  la  moins- va- 
lue sera  payee  au  proprietaire  si  la  prise  est  declaree  nulle 
(Dft  Boeck,  no  255). 

276.  II  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  k  indemnite  si  un 
neutre  etait  coproprietaire  du  navire  capture.  Le  capteur 
n'a  pas  k  indemniser  ce  neutre,  parce  que  la  propriety 
d'un  navire  est  indivisible  au  point  de  vue  du  droit  de  la 
guerre  (V.  supra,  n^*  97-98).  Les  droits  de  copropriete  et 
d'hypotbeque  appartenant  k  des  neutres  sont  done  perdus 
sans  compensation.  —  Conf.  Bry,  p.  607,  qui  critique  cette 
solution^  mais  constate  que  tel  est  le  droit  positif  interna- 
tional. 

277.  II  y  a  mftme  plus.  Dans  tous  les  cas  oui  precedent, 
le  neutre  &  qui  on  restitue  son  navire  ou  son  chargement  on 
leur  produit  doit  payer  les  frais  faits  pour  leur  garde  et  leur 
conservation,  ainsi  ^ueles  frais  del'instructionetlecoi^tde 
la  decision  du  Conseil  des  prises  qui  lui  rend  son  navire  ou 
ses  marchandises.  lei  ne  s'applique  pas  Tart.  130  c.  proc. 
civ.  (V.  les  decisions  citees  aux  numeros  precedents,  et,  no- 
tamment,  Cons.  d'Et.  25  fevr.  ^860,  Ik  Caterina,  D.  P.  61 
3.5). 

278.  Ju^e  encore  que,  s'il  s'agit  de  marchandises  char- 
gees  sur  vaisseaux  ennemis  et  restituees  ensuite  quand  la 
neutralite  de  ces  marchandises  est  reconnue,  le  proprie- 
taire doit  payer  les  frais  faits  pour  leur  conservation 
(Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Elat,  6  oct.  1871,  la  Henriette,  Rec. 
Cons,  d'Etat,  1874,  p.  447). 

u  Ces  frais  sont,  en  France,  les  frais  de  garde,  de  de* 
chargement,  de  transport,  de  magasinage  et  de  vente,  et, 
si  la  propriete  restituee  est  le  b&timent  saisi,les  frais  desubsi»- 
tance  desmatelots  et  officiersdu  b&timent  capture,  au  cas  oii 
il  n'a  pas  ete  pourvu  k  leur  subsistance  avec  les  vivres  que 
portait  le  navire  amarine.  Le  fret  doit  aussi  etre  adjuge  an 
capteur  en  proportion  de  Tavancement  du  voyage.  S'iietait 
prouv6  regulierement  que  ce  fret  a  ete  pay6  d'avance,  le 
capteur  n  aurait  rien  k  redamer  de  ce  chef  »  (De  Boeck, 
n-  379). 

279.  n  a  ete  decide  frequemment  ^ue  le  proprietaire  des 
marchandises  k  qui  on  les  restitue  doit  paver  lefret,dapr^< 
I'avancement  du  voyage  et  les  conditions  du  connaissement 
(Cons,  des  prises  de  Paris,  31  dec.  4870,  le  Joan,  D.  P.  ^1 
3.  89;  Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Etat,  14  fevr.  et  29avr.  1872; 
VEclips,  Rec.  Cons.  d'Etat,  1872,  p.  774  et  776  ;  45  an. 
4872,  la  Laura-Louise,  Bee.  Cons.  d'Etat,  4872,  p.  775; 
40  juin  4872,  deux  decisions,  le  Nicolaus  et  la  Thaha.  Hec. 
Cons.  d'Etat,  4872,  p.  779  et  782  ;  Cons.  d'Et.  5  nov.  4873, 
le  mcolaus,  Rec.  Cons.  d'Etat,  4873,  t.  2,  p.  166).  V.ausa 
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Tart.  3  du  d^cret  des  19  nov.-l*'  d6c.  1859  sur  la  restitu- 
tion des  b&timents  autrichiens  captures  fD.  P.  59.  4.  119). 
280.  CoDform6ment  k  ces  principe8,le  a^cret  du  29  mars 
1865  r^glant  les  conditions  sous  iesquelles  devait  avoir 
lieu  la  restitution  des  navires  mexicains  ou  de  leurs  char- 

! cements  captures  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
D.  P.  65.  4.  21)  portait-il,  dans  son  art.  3,  que  dans  aucun 
cas  11  ne  serait  accord^  des  dommages-int^rSts  aux  cap- 
tures, et  que  les  frais  faits  pour  la  conduite,  la  garde  et 
rinstruction  des  prises  restitutes,  seraient  k  la  charge  des 
ayants  droit  au  profit  desquels  la  restitution  aurait  ^t^ 
euectu6e.  G'est  aussi  ce  qu'avait  decide  le  d6cret  des 
19  nov.-l"  d^c.  1859,  art.  4,  sur  la  restitution  des  Mti- 
ments  autrichiens  (D.  P.  59.  4.  119). 

1^81.  Mais  il  y  aurait  lieu  k  indemnity  si  le  capteur 
avait  commis  une  faute  grave  C'est  ce  qui  r^sulte  d*une  de- 
cision aux  termes  de  laquelle,  si  la  capture  d'un  navire 
ennemi  est  d^clar^e  bonne  et  valable,  le  neutre  k  aui  des 
marchandises  trouv^es  sur  ce  navire  sont  restituees  ne 
pourrait  r^clamer  des  dommages-int6r6ts  que  si  les  mar- 
chandises avaient  et^  deterior^es  par  suite  d'actes  im- 
putables  aux  capteurs  et  ayant  le  caractdre  de  fautes  gra- 
ves, ou  si  la  vente  avait  ete  ordonn^e  ou  op^r^e  contraire- 
ment  aux  r^glements  (Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Etat,  14  f6vr. 
1872,  V Apollo,  D.  P.  72.  3.  89). 

28)2.  J uge,  dans  le  m6me  sens,  que  les  contestations  rela- 
tives k  rex^cution  du  Gonseil  des  prises  ne  rentrent  pas 
dans  celles  qui  peuvent  donner  lieu  k  la  condamnation  de 
TEtat  aux  d^pens  faits  devant  le  conseil  d'Etat;  le  d^cretdu 
2  nov.  1864  ne  s'y  applique  pas  en  tant  qu'il  a  vise  les 
art.  130  et  131  c.  proc.  civ. ;  les  neutres  revendiquants  ne 
sont  done  pas  fondes  k  r^clamer  les  d^pens  (Cons.  d'Et. 
7  aoat  1875,  V Andrew,  D.  P.  76.  3.  36). 

283.  En  ce  qui  conceme  la  restitution  des  navires  enne- 
mis,  elle  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit  k  la  fin  de  la  guerre; 
elle  doit  etre  stipuUe.  Ce  n'est  Ik  que  Tapplication  d*une 
r^gle  plus  generate  :  quand  les  hostilites  sont  terminees,  la 
restitution  des  objets  pris  sur  Tennemi  n*a  pas  lieu  de  plein 
droit  (Biuntschli,  regie  723).  En  fait,  cetle  stipulation  a  eu 
lieu  apres  les  grandes  ^erres  entreprises  par  la  France. 
L'art.  3  du  traite  de  Zurich,  du  10  nov.  1859,  a  ordonn6  la 
restitution  des  navires  autrichiens  non  encore  condamnes 
par  le  conseil  des  prises.  En  consequence,  il  a  ete  juge  que 
les  navires  dej&  condamnes  ne  devaient  pas  etre  restitues 
(Cons.  d'Et.  4  fevr.  1860,  le  Genio  specuUttore,  suprd, 
n«  51).  Un  decret  du  19  nov.  1859  (D.  P.  59.  4.  119)  a 
regie    les    conditions  d'appUcation   du  traite    de  Zurich. 

284.  De  meme  un  decret  du  29  mars  1865  (D.  P.  65.  4. 
21)  a  ordonne  la  restitution  des  navires  mexicains  non 
encore  definitivement  condamnes.  L'art.  4  du  decret  excep- 
tait  du  benefice  de  cette  disposition  les  navires  ayant  tente 
de  violer  un  blocus  ou  portant^  leur  bord  dela  contrebande 
de  guerre.  A  la  suite  de  cet  acta,  plusieurs  b&timents  mexi- 
cains furent  restitues  (V.  Cons.  d'Et.  17  mai  1863,  leZorro- 
Colorado,  Rec.  Cons,  d^Etal,  1865,  p.  1188;  14  juin  1865,  le 
Balear,  ibid,,  1865,  p.  1188;  14  jum  1865,  le  Pizairo,ibid., 
1865,  p.  1189;  27  juin  1865,  le  Jouen-A/aniie/ifo,i6i(i.,1865,  p. 
i  189;  23  janv.  1868,  le  Plorencio-Zamudio,  ibid,,  1868,p.l  110). 

285.  Enfin  le  traite  de  Francfort,  du  10  mai  1871,  art.  13 
(D.  P.  71.  4.  27^,  portait  que  les  Mtiments  allemands  qui 
etaient  condamnes  par  les  Conseils  des  prises  avant  le2mars 
1871  devaient  etre  consideres  comme  condamnes  definitive- 
ment. Quant  k  «  ceux  qui  n*auraient  pas  ete  condamnes  & 
la  date  susindiquee,  ils  seront  rendus  avec  la  cargaison,  en 
tant  qu'elle  existe  encore.  Si  la  restitution  des  b&timents  et 
de  la  cargaison  n'est  plus  possible,  leurvaleur  (Ixee  d'apres 
le  jprix  de  la  vente  sera  rendue  k  leurs  propri6laires  >>. 

286.  II  faut  appliquer  k  la  restitution  des  navires  en- 
nemis,  en  ce  qui  conceme  les  frais,  dommages-interets, 
fret,  etc.,  tout  ce  qui  a  ete  dit  pour  les  navires  neutres  res- 
titues, ainsi  qu'on  Va  vu  d'ail  leurs  au  cours  de  cette  section 
(Calvo,t.  6,n»3011). 

Sicr.  6.  —  De  LA  comp^encken  matieredb  prises  maritimes. 
Art.  1".  —  Competence  terriloriale. 

287.  Le  principe  admis  aujourd*hui  est  celui  de  la  com- 
SUPPL.  AU  RtP.  —  Tom  XIIL 


pHence  du  tribunal  du  capteur  (V.  Calvo,  t.  5,  n«  3036 ; 
Biuntschli,  regie  842;  Heflter-Geffcken,  n«  172;  de  Boeck, 
n«»  331  et  357;  Bry,  p.  612).  —  En  th6orie,  on  a  propose  la 
creation  de  tribunaux  mixtes  (V.,  pour  Texamen  critique  de 
cette  competence,  de  Boeck,/oc.  at,,  et  Calvo,  t.  5,  n<»3041, 
qui  expose  I'opinion  des  differents  publicistes  sur  ce  point). 

288.  Ce  principe  que  le  juge  du  capteur  est  juge  de  la 
prise  est  generalement  admis  pour  le  jugement  des  navires 
ennemis  (V.  en  ce  sens,  Cons.  d*Et.  29  aofit  1855,rA/ea;an- 
der  {•',Rec,  Cons,  d'Etat,  1855,  p.  869).  II  y  a  cu  discussion 
pour  le  jugement  des  navires  neutres ;  mais  le  principe  est, 
pour  ce  c€is  encore,  reconnu  aujourd*hui  (V.  en  ce  sens 
Calvo,  t.  5,  n<»"  3054-3055,  qui  expose  les  raisons  donnees 
en  faveur  d'une  solution  contraire  ;  Bry,  p.  612  ;  Gessner, 
p.  374  et  suiv. ;  de  Boeck,  n»  357). 

289.  II  suit  de  \k  que  le  tribunal  du  capteur  est  com- 
petent meme  si  la  prise  avait  ete  mise  en  s(^rete  dans  un 
port  neutre.  V.  Biuntschli,  regie  844;  Heflter-Geffcken, 
n«  138,  note  6,  qui  declare  qu*  «  un  Etat  neutre  ne  possede 
aucune  espece  de  juridiction  r6guliere  en  matiere  de  prises, 
alors  meme  que  des  navires  captures  ont  et6  conduits  dans 
ses  ports  ».  —  Le  meme  auteur  enseigne  encore,  n«  147, 
note  3,  que  cet  Etat  neutre  ne  doit  pas  permettre  k  scs 
tribunaux  de  statuer  sur  la  validite  des  prises,  sauf  les  cas 
exceptionnels  indiques  plus  loin,  parce  aue  ce  serait  vio- 
ler les  devoirs  de  la  neutralite.  M.  Calvo,  t.  5,  n«  3036, 
ajoute  que,  donner  competence  au  ju^e  de  TEtat  neutre, 
ce  serait  exposer  cet  Etat  «  k  devenir  juge  dans  sa  propre 
cause  ou  k  se  placer  dans  une  situation  hostile  k  1  egard 
de  Tim  des  belhgerants  ou  d'un  Etat  tiers  ». 

290.  Par  suite  de  cette  attribution  de  juridiction  aux  tri- 
bunaux du  capteur,  on  doit  decider  :  1**  que  les  consuls 
d*un  belligerant  sur  le  territoire  neutre  ne  sont  pas  compe- 
tents  pour  la  validite  des  prises  (Heffter-Geffcken,  n«  138, 
note  7  ;  Gessner,  p.  348) ;  en  effet,  le  fait  de  prononcer  un 
jugement  de  prise  ou  meme  seulement  d'instituer  une  juri- 
diction sur  le  territoire  neutre  serait  la  violation  de  la  neu- 
tralite ;  —  2»  Que  les  ministres  pienipotentiaires  ne  sont 
pas  competents  non  plus  (Heffter-Geffcken,  n«  138). 

291 .  Mais  le  principe  que  le  juge  du  capteur  est  juge  de 
la  prise  comporte  (juelques  exceptions.  II  ne  sera  pas  com- 
petent :  1°  si  la  prise  a  ete  pratiqu^e  dans  les  eaux  territo- 
riales  neutres,  au  mepris  de  la  souverainete  et  de  la  neu- 
tralite d'un  Etat  etranger  (Laferriere,  t.  2,  p.  65 ;  Heffter- 
Geffcken,  n«  172  ;  Calvo,  t.  5,  n«>  3038 ;  Gessner,  p.  368  ;  Bry, 
p.  613) ;  —  2*  Si  elle  a  ete  op6ree  par  des  navires  de  guerre 
armes  en  pays  neutres  (Calvo,  t.  5,  n*  3038  ;  Gessner, 
p.  369  ;  Perels,  p.  345) ;  —  3«  Si  le  navire  et  les  biens  cap- 
tures, avant  d'avoir  ete  declares  de  bonne  prise  au  profit 
du  capteur,  ont  regagne  un  des  ports  du  territoire  auquel  ils 
appartiennenl  (Heffter-Geffcken,  n»  172). 

Art.  2.  —  Competence  d' attribution. 

292.  La  competence  d'attribution  en  matiere  de  prises  ma- 
ritimes est  restee  stable  depuis  la  publication  du  Repertoire. 
C'est  toujours  une  aulorite  administrative  qui  est  competente. 
Le  decret  du  18juill.  1854 avait  institue  un  conseil  des  prises 
(D.  P.  54.  4.  135)  qui  cessa  ses  fonctions  le  1"  juin  1856 
(Decret  du  3  mai  56,  D.  P.  56.  4.  52).  Au  debut  de  la 
guerre  d'ltalie,  le  decret  du  9  mai  1859  institua  de  nouveau 
le  conseil  des  prises,  comme  en  1854  (D.  P.  59.  4.  50).  Au- 
cun nouveau  decret  n'est  jamais  venu  le  dissoudre.  II  est 
meme  devenu  permanent.  En  effet,  les  prises  faites  pendant 
la  guerre  de  1870-71  ont  ete  jug^es  par  deux  conseils :  Tun, 
siegeant  k  Paris,  etait  precisement  celui  cree  par  le  decret 
du  9  mai  1859.  Un  decret  du28  nov.  1861,  insere  au  Bulle- 
tin des  lois  le  18  aoM  1870  (D.  P.  70.  4.  80),  portait  :  «  le 
conseil  des  prises,  institue  par  notre  decret  du  9  mai  1859, 
statuera,  pendant  tout  le  temps  durant  lequel  il  sera  main- 
tenu,  sur  toutes  les  demandes  et  contestations  relatives  kla. 
validite  des  prises  maritimes,  dont  le  jugement  doit  appar- 
tenir  k  Tautorite  frangaise  ».  Aucun  acte  n'ayant  change  cet 
etat  de  choses,  ce  conseil  des  prises  est  devenu  permanent 
et  fonctionne  encore  actuellement.  L'autre  conseil,  siegeant 
k  Bordeaux,  a  ete  etabli  par  un  decret  de  la  delegation  du 
gouvemement  de  la  Defense  nationale,  en  date  du  27  oct. 

1870  (D.  P.  70. 4.  126),  et  a  fonctionne  jusqu'au  26  fevr.  1871  ^ 
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293.  Le  conseil  de  1859  a  ^t^  maintenu  aussi  pendant 
les  hostilit^s  d*Indo-Chine,  et  il  e^ste  encore.  II  comprend 
actuellement  huit  membres  nomm6s  par  d^cret :  un  con- 
seiller  d'Etat,  president ;  six  membres,  dont  deux  doivcnt 
6tre  pris  parmi  les  maltres  des  requites  au  conseil  d'Etat,  et 
uncommissaireduGouvernement,remplac6,  au  cas  d*emp6- 
chement,  par  un  des  membres  du  conseil  des  prises.  Le 
conseil  est  assists  d'un  secr6taire-greffier. 

294.  Quel  est  le  caract6re  de  cette  autorit6  administra- 
tive investie  de  la  juridiction  des  prises?  Est-ce  im tribunal? 
Le  doute  vient  de  ce  que  le  droit  de  prise  est  im  apanage 
de  la  souverainet6  (Barboux,  p.  36).  Aussi  beaucoup  d*au- 
teurs  soutiennent-ils  que  les  prises  ne  donnent  pas  lieu  k  un 
jugement ;  la  decision  rendue  k  leur  occasion  est  un  «  acte 
de  souverainet6  ».C'est,dit-on,rusage  de  la  course  qui  avait 
fauss6  cette  notion.  D'apr^s  Rayneval  (Liberia  dfsmers,  t.  i, 
p.  226),  «  le  Gouvernement  seul  est  juge  en  cette  mati^re  >>. 
D'apres  Mass^  (p.  345),  il  n'y  a  pas  de  juge  sur  la  validity 
d'une  prise;  il  ne  faut  pas  voir  «  une  question  de  compe- 
tence judiciaire  \k  oix  il  n'y  a  qu*une  question  de  souverai- 
nete  ».  «  Jugement  des  prises  »  est  une  expression  fausse, 
dit  Oppenheim  {SysUme  du  droit  des  genSf  p.  268).  Un  tribu- 
nal des  prises  n'est  pas  un  v<^ritable  tribunal,  ajoute  KlQber, 
n'*  295  ;  c'est  une  «  commission  administrative  »>,  une  com- 
mission sp^ciale.  On  pent  faire  remarquer  dans  le  sens  de 
cette  th^orie  aue  les  tribunaux  sont  saisis  par  les  parties 
elles-mdmes,  ae  leur  consentement  expr^s,  tandis  que  la 
juridiction  des  prises  est  saisie  d'office  (Calvo,  t.  5,  n"  3045- 
3046J. 

295.  Mais  ce  n'est  pas  Ik  Tid^e  dominante  chez  les  pu- 
blicistes.  On  a  dit,  avec  plus  de  raison,  que  la  juridiction 
des  prises  est  un  veritable  tribunal.  Cauchy  (t.  1,  p.  65) 
exige  apr^s  chaque  capture  im  vrai  jugement,  «  statuant 
iurxdi(fuement  w.  Le  fait,  dit-il,  ne  saurait  6tre  r6pute  pour 
le  droit  ;  «  il  faut  un  tribunal  «.  Gessner,  p.  396,  soutient 
aussi  que  les  autorit^s  appr^ciant  la  validity  d'une  prise 
sont  «  des  tribunaux  dans  toute  la  force  du  terme  »,  mais 
des  tribunaux  internationaux.  lis  sont  internationaux, 
ajoute  M.  de  Boeck  enpr^cisant  (n"  331  et  357),  «  non  par 
leur  composition,  mais  par  leur  mission  ».  Ce  dernier  auteur 
reconnait,  en  effet,  trois  caract6res  aux  juridictions  des  prises. 
D'apr^s  lui  ;  ce  sont :  1»  de  vrais  tribunaux  ;  2»  des  tribu- 
naux sp^ciaux  ;  3»  des  tribunaux  internationaux.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  de  Martens-L^o,  t.  3,  p.  299.  EnGn 
Bulmerincq  est  un  partisan  r^solu  de  «  la  competence  juri- 
dique,  la  seule  justifiable  »  (Revue  du  droit  intemationaL 
1879,  p.  159  et  suiv.). 

296.  Tel  estaussi  le  sentiment  de  MM.  Calvo  (t.  5,  n»  3068) 
et  Laferri^re  (t.  2,  p.  65).  Toulefois  ils  reconnaissent  k  la 
juridiction  des  prises,  en  mdme  temps  qu'un  caract6re  con- 
tentieux,  un  caract^re  politique  et  gouvernemental.  En  eftet, 
juger  une  prise,  c'est  juger  un  fait  de  guerre.  Cest  done 
rendre  une  decision  d'ordre  politique  et  gouvernemental.  On 
doit  remarqiier  la  difference  avec  un  proems  ordinaire,  qui 
exige  un  litige  existant  entre  deux  parties,  tandis  qu'ici  il 
doit  y  avoir  jugement  mfime  si  aucune  contestation  n'est 
soulevee.  Le  belligerant  ne  peut  se  dispenser,  en  efTet.  de 
verifier  si  le  fait  de  guerre  a  eu  lieu  conformement  au  droit 


appartient 

riere,  t.  2,  p.  65].  Mais  en  mSme  temps  il  se  presente  des 
questions  de  droit  prive,  de  propriete,  de  revendication, 
aassurances,  etc.,  ce  qui  explique  le  caractere  contentieux. 
Et  il  en  est  encore  ainsi  mdme  depuis  la  suppression  des 
corsaires,ce  qui  prouve  que  Tusage  de  la  course  n'avait  nul- 
lement  fausse  la  notion  du  jugement  en  matiere  de  prises. 
Ce  double  aspect  de  la  juridiction  des  prises  explique  les 
solutions  diverses  que  nous  allons  avoir  k  indiquer. 

297.  En  1870,  on  s'est  demande  dans  quelles  limites  le 
conseil  des  prises  est  lie  par  les  decisions  de  1  administra- 

(1)  (L' Avalanche.)  —  Li  co!Vseil  des  prisbs;  —  Considerant  qu'il 
resuUe  de  linstruction  etdes  declarations  expresses  du  lieutenant 
de  vaisseau  commandant  VAvalanche  que  cet  officier  a  saisi  la 
jonque  dont  ii  s'agit  pour  une  conlravention  k  la  legislation  da 
protectoral  sur  la  navigation  le  long  des  cOtes  et  le  commerce 
des  poudres,  et  qu*il  n'a  jamais  lai-meme  considere  cette  Saisie 
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tion  superieure.  Celle-ci  avait  accords  un  sauf-conduit  k  m 
bdtiment  allemand  et  ne  Tavait  pas  traite  conune  ennemi. 
Ce  b^timent  avait  amend  de  la  marchandise  dans  un  port 
fran^ais.  Le  conseil  a  declare  cette  marchandise  de  bonne 
prise,  malgre  le  sauf-conduit  accorde  au  navire  oui  I'avait 
amenee,  parce  que  le  sauf-conduit  «  est  im  acte  d  adminis- 
tration publique  dont  le  conseil  n'a  point  k  se  faire  juge, 
mais  qm  ne  peut  en  quoi  que  ce  soit  modiGer  les  principes 
de  droit  public  sur  lesquels  seuls  le  conseil  doit  appuyer  sa 
decision  »  (Cons,  des  prises,  29  dec.  1870,  aff.  de  la  Ghi- 
rardine,  suprd,  n«  51-5<» ;  on  aura  soin  de  lire  les  faits  de 
Tespece  dans  les  conclusions  du  commissaire  du  Goaver- 
nement).  Ainsi  les  actes  de  I'Administration  ne  lient  pas 
le  conseil  des  prises  ;  cela  s'explique  par  Tidee  que  cette 
juridiction  a  les  caracteres  d'un  tribunal. 

298.  Comme  on  Ta  dit  au  Mp,  n»  264,  le  conseU  des 
prises  aseulementpour  mission  de  statuer  sur  la  validiteoa 
la  non-validite  de  la  prise.  La  procedure  a  pour  but  unique 
d'en  faire  connaitre  la  regularite  (Barboux,  p.  51).  On  voit  par 
\k  quelles  sont  les  limites  de  la  competence  de  ce  tribunal ; 
il  est  competent  pour  decider  si  Tinobservation  des  formalites 
prescrites  pour  la  constatation  et  Tinstruction  prealable  des 
prises  permet  ou  non  d'en  prononcer  la  validite  (Cons.  d'Et. 
8  mai  1893,  la  Massue,  infrdj  n«  304).  Mais  si  la  prophets 
des  marchandises  ou  d'un  navire  captures  donne  lieu  i  des 
contestations  entre  plusieurs  revendiquants,  le  conseil  des 
prises  n'a  k  statuer  sur  cette  question  que  dans  la  mesure 
oti  la  solution  est  necessaire  pour  la  validity  de  la  prise 
(Barboux,  p.  51). 

299.  II  a  ete  juge,  en  consequence  :  1«  que  le  conseil 
des  prises  n'a  point  k  trancher  la  question  de  propriete  d*une 
cargaison,  quand  la  neutralite  s'en  trouve,  d'ailleurs,  eta- 
blie  (Cons,  des  prises  de  Paris,  15  dec.  1870,  le  Borusm^ 
Barboux,  p.  52) ;  —  2»  Que  le  conseil  peut  apprecier  la 
ones  tion  de  propriete  des  marchandises,  quand  la  solution 
ae  cette  question  est  necessaire  au  jugement  de  la  capture 
elle-mdme  (Cons,  des  prises,  27  f6vr.  1871,  le  Ludwig,  Bar- 
boux, p.  53);  —  3*»  Que  si  un  navire  est  saisi  pour  contra- 
vention k  la  legislation  d'un  protectorat  sur  la  navigation 
le  long  des  c6tes  et  le  commerce  des  poudres,  cette  saisie 
ne  peut  pas  etre  assimiiee  k  une  prise ;  que  le  conseil  des 
prises  n'a  done  pas  k  statuer  sur  la  validite  et  les  effets  de 
cette  saisie  (Cons,  des  prises,  8f6vr.  1892)  (1). 

300.  Le  juge  des  prises  ne  peut  non  plus  connaitre  des 
demandes  d'indemnite  centre  le  capteur  k  raison  desfautes, 
commises  par  celui-ci,  si  ces  demandes  ne  sont  par  Tac- 
cessoire  de  la  validite  de  la  prise  (Laferridre,  t.  2,  p.  73). 
Par  suite,  si  un  neutre  a  subi  des  dommages,  mais  sans 
etre  capture,  ou  s'il  a  ete  pris,  puis  relAche,  un  proems 
n'est  pas  possible  devant  le  conseu  des  prises  (Laferri^re, 
t.  2,  p.  75).  —  Le  conseil  pourrait  connaitre  d^une  demande 
en  dommages- interets  accessoire  k  la  validite  de  la  prise. 
Mais,  dans  ce  cas,  se  contenterait-il  de  poser  le  principe 
de  rindemnite,  et  renverrait-il  les  parties  devant  un  tribo- 
nal  ordinaire  sp6cialement  devant  un  tribunal  de  commerce, 

Sour  la  liquidation?  L'afflrmative  6tait  autrefois  admitesam 
ifficulte  (V.  JUp.n**  264).  Mais  la  responsabilit^  des  captcurs 
a  change  d'aspect  depuis  que  la  prise  est  pratiquee  uniqae- 
ment  par  les  bitiments  de  TEtat.  Comme  le  remarque 
M.  Laferri6re,  t.  2,  p.  74,  ce  renvoi  devant  un  tribunal  de 
commerce  n'est  plus  possible  en  pratique;  on  ne  peut  titer 
les  officiers  ou  equipages  de  la  marine  de  I'Etat,  ni  TEtat 
lui-meme  civilement  responsable,  devant  la  juridiction  eon- 
sulaire.  Cet  auteur  estime  done  que  la  juridiction  des  prises 
doit  alors  accessoirement  liquider  les   dommages-inierets. 

301 .  La  competence  de  la  juridiction  des  prises  nes'etend 
pas  davantageaux  questions  d  ordre  politioue,  qui  ne  peufent 
etre  resolues  que  par  le  Gouvernement  (A^.  n*  263).  Juge, 
en  consequence  :  !•  que  le  decret  du  29  mars  1865  reglant 
les  conditions  sous  lesquelles  devait  avoir  lieu  la  reftitutkm 
des  navires  mexicains  ou  de  leurs  chargemenU  (D.  P.  65. 

comme  une  prise;  qu'en  consequence,  il  n'a  pas  ete  procWeaax 
formalites  prescrites  en  matiere  de  prises  maritimes  par  la"** 
du  2  germinal  an  XI  et  par  la  loi  du  10-25  avr.  1823 ;  —  oecioe 
qui!  n'y  a  pas  lieu  par  le  Conseil  des  prises  de  Oatoer  wir  U 
validite  et  les  edets  de  la  saisie  faite  par  la  canonoiere  VAwAlamcM. 
Du  8  feTr.  1892.  —  Cons,  des  prisear    ^  . 
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4.  21)  est  un  acte  de  souvcrainet^  pris  dans  I'exercice  du 
pouvoir  qui  appartient  au  chef  de  TEtat,  de  r6gler  les  conse- 
quences du  droit  de  la  guerre  en  ce  qui  touche  les  cap- 
tures faites  en  mer  (Cons.  d'Et.  30  mars  1867)  fl);  — 
2«»  Que  par  suite  un  tel  acte  n'est  point  susceptible  d*un 
recourscontentieuxproprement  dit  au  conseil  d'Etat  (M6me 
decision);  —  3*»  Ni  d'un  recoups  pour  exc6s  de  pouvoirs 
(M6me  decision).  De  m6me  on  a  vu  suprdy  n"  236,  que 
Tart.  11  des  instructions  frauQaises  de  1870,  parlant  de  la 
recousse,  r^servait  au  pouvoir  ex6cutif  Tappr^ciation  des 
circonstances  exceptionnelles  de  nature  k  faire  consid^rer 
un  navire  recous  comme  neutre  ou  ennemi.  Cette  disposi- 
tion n*eut  pas  lieu  d'etre  appliqu6e ;  mais  Tapprdciation 
ainsi  r6serv6e  au  chef  de  TEtat  fait  ressortirle  caract^re  po- 
litique et  gouvernemental  du  jugement  des  prises. 

302.  On  devra  decider,  de  m6me  :  1®  que  les  tribunaux 
judiciaires  ou  administratifs  sont  comp6tents  pour  les  con- 
testations entre  les  ay  ants  droit  et  Tautorite  administrative 
charg^e  de  r^partir  la  prise  ou  la  restitution  ou  bien  entre 
les  ayants  droit  entre  eux  (Laferri^re,  t.  2,  p.  70) ;  — 2®  Que 
les  tribunaux  judiciaires  connaissenl  des  contestations  entre 
les  ayants  droit  ila  restitution  etleurs  assureurs  (Laferridre, 
ibid.  V.  sur  ces  deuxderniers  points, Cons.  d'Et.  8  mai  1893 
(sol.implic),  la  3/asstie,  infrdf  n°  304). 

303.  Le  conseil  des  prises  n'est  pas  non  plus  competent 

Sour  statuer :  i°  sur  les  difficult^s  auxqueiles  la  liquidation 
onnerait  lieu  entre  Equipages  de  la  marine  de  TEtat  (Cons. 
des  prises,  20  juill.  1889,  trois  decisions,  le  Parseval,  la 
Trombe,  le  Uopard,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  1233, 1234,  1235; 
Cons,  des  prises,  8  f6vr.  1892,  deux  decisions,  la  Massue^ 
infra,  n**  304;  le  Pluvier,  Rec,  Cons.  dEtat,  1892,  p.  1016, 
1017;  Cons.  d'Et.  8  mai  1893,  la  Afasstie,  in/rd,  n*  304); 
—  2<»  Ni  sur  les  difficultes  s*61evant  sur  des  mesures 
prises  par  Tautorit^    maritime  pour  assurer  Tex^cution 


(1)  NapoliIon,  etc.  —  Vu  les  requites...  centre  la  disposition  de 
Tart.  3  de  notred^cret  du  29  mars  1865,  relatif  k  la  restitution 
des  navires  mezicains  etde  leurs  chargements  captures  par  lesb&- 
timents  de  notre  marine,  qui  porie  que  <<  dans  aucuncas  il  oe  sera 
accord^  de  dommages  et  int^r^ts  aux  captures  »,  et  ^ue  «  les  frais 
fails  pour  la  conduite,  la  garde  et  rinstruction  des  prises  restituees 
seront  4  la  charge  des  ayants  droit  au  profit  desquels  la  restitu- 
tion aura  M  eflectuee  » ;  —  Lesdites  requites  tendant  k  ce  qu'il 
nous  plaise  rapporter  la  disposition  pr^cit^e  de  notre  d^cret  du 

29  roars  1865,  comme  6tant  entaihS  d'excis  de  pouvoirs^ 
attendu  qu'un  d^cret  rendu  sur  rapport  minist^riel  ne  pouvait 
les  priver  du  droit  qu*ils  tiendraient  de  I'art.  13  du  d^cret  du 

30  ianv.  1852  portant  rfeglement  interieur  pour  le  conseil  d'Etal 
et  des  art.  2  et  6  des  d^crets  des  18  juill.  1854  et  9  mai  1S59  por- 
tant ^tablissement  d'un  conseil  des  prises,  de  demander  devant 
le  conseil  des  prises,  en  premiere  instance,  et  devant  nous,  sur 
Tavis  de  notre  conseil  d'Etat  en  assembl^e  g^n^rale,  en  apnel, 
la  reparation  des  dommages  de  toute  sorte  qui  seraient  r^sult^s 
pour  eux  de  la  prise  de  leurs  navires  ou  de  leurs  marchandises; 

Vu,  etc.; 

Consid^rant  que  notre  d^cret  du  29  mars  1865  qui  r^gle  les 
conditions  sous  lesquelles  aura  lieu  la  restitution  des  navires 
mexicains  ou  de  leurs  chargements  captures  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  par  les  b^timents  de  notre  marine,  est  un 
acte  de  souverainet^  pris  dans  I'exercice  du  pouvoir  qui  nous  ap- 
partient  de  r^ler  les  consequences  du  droit  de  guerre  en  ce  qui 
touche  les  captures  faites  sur  mer ; 

Que  cet  acte  n'est  pas  susceptible  de  nous  etre  d^f^r^  en  notre 
conseil  d*Etat,  par  la  voie  contentieuse ; 

Les  requites  des  sieurs  Fusco,  etc.,  sont  rejet^es. 

Du  30  mars  1867.  —  Cons.  d'Etat. 

(2)  (C.  Canonnifere  la  Massue).  —  Le  8  f6vr.  1892,  le  conseil  des 
prises  a  rendu  la  decision  suivante  :  •—  Lb  conseh.,  Consid^rant 
qu'il  r^sulte  du  rapport  adress^  de  Hai'-Dyuong,  le  15  nov.  1885, 
an  capitaine  de  vaisseau  commandant  la  marine  et  la  division 
navale  k  HanoK,  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Barnaud,  com- 
mandant la  Massue,  que  la  jonque  dont  il  est  question  a 
et6  captur^e  par  la  Massue,  le  14  nov.  1885,  dans  le  Thalf- 
buch,  pendant  I'expedition  des  Bay-Say,  dirig^e  par  le  general 
de  N^grier,  k  la  suite  d'un  engagement  avec  les  pirates  qui 
la  montaient;  —  Consid4rant  que  la  visite  faite  a  amen^  la  sai- 
sie  d'armes  de  guerre ;  —  Consid^rant  qu'il  r^sulte  des  faits  ci- 
dessus  qae  c*est  k  bon  droit  que  la  jonque  dont  il  s'agit  a  eU 
Baisie  pour  actes  de  piraterie ;  —  Considerant  que  la  v^idite  de 
la  prise,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  contest^e,  est  suffisamment  eta- 
blie  par  les  considerations  qui  precedent;  —  Mais  considerant 
qu'il  n'a  ete  dresse  ni  proc^s-verbal  de  prise,  ni  inventaire,  et 


des  decisions  rendues  sur  la  prise.  Dans  ce  cas  e'est  le 
ministre  de  la  marine  qui  prononce,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux  (Laferriere,  t.  2,  p.  70; 
Cons.  d'Et.  11  avr.  1873,  Andreto,  D.P.  76.  3.  36). 

304.  Une  affaire  interessante  touchant  la  competence  du 
conseil  des  prises  s'est  presentee.  Plusieurs  irregularit6s 
avaient  ete  commises  lors  de  la  capture  d'lme  jonque 
chinoise  en  1885  par  la  canonniere  fran^aise  la  Massue;  le 
commandant  n'avait  dress6  ni  proces-verbal  de  prise,  ni 
inventaire  et  il  n*avait  pas  fait  de  declaration  de  capture.  A 
la  suite  de  ces  faits,  le  conseil  des  prises,  par  decision  du 
8  fevr.  1892  (2),  valida  neanmoins  la  capture,  mais  jugea  que 
le  commandant  de  la  Massue^k  raison  des  irregularites  com- 
mises, devait  fitre  prive  de  sa  part  dans  la  repartition  du 
produit  de  la  prise.  Le  commandant  se  pourvut  contre 
cette  decision,  et  le  conseil  d'Etat  decida  que  le  conseil 
des  prises  6tait  incompetent  pour  dire  que  le  commandant 
du  b^timent  capteur  n'avait  pas  droit  k  une  part  de  prise. 
C'est  au  ministre  de  la  manne  qu'il  appartient,  en  vertu 
de  Tart.  16  de  Tarrfite  du  6  germ,  an  8,  d'appliquer  leslois 
et  reglements  relatifs  k  la  repartition  des  prises  faites  par 
les  bdtiments  de  I'Etat  et  d'appr6cier  dans  quelle  mesure 
les  irregularites  commises  par  les  officiers  de  la  marine 
dans  I'exercice  de  leurs  fonctions  peuvent  les  rendre  pas- 
sibles  de  decheances  et  penalites  pr6vues  par  ces  regle- 
ments.  Le  conseil  des  prises  avait  applique  les  ordon- 
nances  du  3  janv.  1760  et  27  sept.  1778,  d'apr^s  lesquelles 
le  commandant  du  b&timent  capteur,  en  Tespece,  n'avait 
pas  droit  k  une  part  de  prise.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  de- 
clare, et  c'est  \k\e  motif  determinant  de  sa  decision,  que 
ces  textes  ne  sont  plus  en  vigueur,  parce  que  leurs  disposi- 
tions n'ont  ete  reproduites  ni  dans  Tarrete  du  6  germ, 
an  8,  ni  dans  ceiui  du  9  vent,  an  9,  ni  dans  celui  du 
2  prair.  an  11,  qui  ont  determine  les  regies  k  suivre  pour 


qu'il  n*a  pas  ete  fait  de  declaration  de  capture ;  que,  par  suite, 
et  aux  termes  des  ordonnances  des  3  janv.  1760  et  27  sept.  1778, 
le  commandant  du  b^timent  capteur  n'a  nas  droit  k  une  part  de 
prise;  —  Considerant,  en  ce  qui  touche  I  attribution  de  la  prise, 
que  retat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  savoir  si  le  b&timent 
capteur  operait  isoiement,  et  que  si  le  produit  de  la  prise  doit 
profiter  k  une  partie  ou  k  I'ensemble  de  la  division  navale  du 
Tonkin;  que  d^s  lors  il  v  a  lieu  de  reserver  k  I'Administration  le 
soin  de  proceder  k  la  liquidation  des  parts,  conformement  aux 
lois  et  reglements;  —  Decide  :  !<>  la  prise  de  la  jonque  effectuee 

f)ar  la  canonniere  francaise  la  Massue  est  dedai^e  bonne  et  va- 
able ;  —  Sont  egalement  de  bonne  prise :  les  agr^s,  apparaux  et 
accessoires;  —  fo  Les  parties,  k  Texception  du  commandant  de 
la  canonniere  la  Massue,  sont  renvovees  devant  le  ministre  de  la 
marine,  pour  etre  par  lui  precede  k  la  liquidation  des  parts  dans 
la  proportion  el  suivanl  les  formes  prescrites  par  les  edits,  de- 
crets,  arreteg,  ordonnances  et  lois  en  matieres  de  prise,  et  sous 
reserve  des  droits  devolus  k  la  Caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine. 


Le  capitaine  de  la  canonniere  la  Massue  s'est  pourvu  devant  le 
conseil  d'Etat  contre  cette  decision.  Arret : 

Ll    PRESIDENT    DB    LA   R^UBLIQUE     FRAMQAISE,  —  Sur   IC   rappOrt 

de  la  section  de  legislation,  de  la  justice  et  des  affaires  etran- 
gferes ;  —  Vu  la  requete  sommaire  et  le  memoire  ampliatif  pre- 
sentes  par  le  sieur  B...,  capitaine  de  fregate,  ex-commandant  de 
la  Massue,  ladite  requete  et  ledit  memoire  enregistres,  et  ten- 
dant k  ce  qu'il  plaise  annuler  une  decision,  en  date  du  8  fevr. 
1892,  par  laquelle  le  conseil  des  prises,  apres  avoir  declare  bonne 
et  valable  la  prise  d'une  jonque,  effectuee  le  14  nov.  1885,  par  la 
canonniere  francaise  la  Massue,  a  decide  qu'en  raison  de  1  inob- 
servation  des  formalites  prescrites  par  les  ordonnances  des 
3  janv.  1760  et  27  sept.  1778,  le  commandant  de  la  Massue 
n'avait  pas  droit  k  une  part  de  prise;  —  Ce  faisant,  attendu 
d'une  part,  qu'aux  termes  de  Tart.  2  du  d6cret  du  9  mai  1859, 
le  conseil  des  prises  n'est  competent  que  pour  statuer  sur  la 
validite  des  prises  marilimes;  que  les  contestations  soulevees 
par  la  restitution  ou  la  repartition  des  prises  rentrent  dans  la 
competence  des  tribunaux  ordinaires  ou  de  la  juridiclion  admi- 
nistrative ;  que  notamment,  aux  termes  de  I'art.  16  de  Tarrftte  du 
6  germ,  an  8.  le  conseil  dadministratlon  des  porU  est  exclusi- 
vement  charge  des  liquidations,  tant  generales  que  parliculieres, 
des  prises  faites  par  les  bAUments  de  I'Etat;  que  les  contesta- 
tions sur  ces  liquidations  sont  portees  au  ministre  de  la  marine, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux;  que  la 

auestion  de  savoir  si  le  commandant  de  la  canonniere  la  Massue 
evait  etre  exclu  de  la  liquidation  et  de  la  repartition  de  la  prise 
amenee  dans  le  port  de  Hal-Dyuong  pour  n'avoir  dresse  ni 
proces- verbal  de  prise,  ni  inventaire  et  pour  n'avoir  P^^^^  de  T 
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la  liquidation  des  prises.  II  ressort  ^galement  de  cette  im- 
porlante  deliberation  du  conseil  d'Etat :  !•  que  c'est  le 
conseil  d'administration  des  ports  qui  est  exclusivement 
charge  des  liquidations,  tani  generates  que  particulieres,  des 
prises  faites  par  les  btltiments  de  TEtat  (Arr.  6  eerm.  an  8, 
art.  16);  —  2«  Que  les  contestations  sur  ces  liquidations 
doivent  etre  portees  au  ministre  de  la  marine,  sauf  recours 
an  conseil  d  Etat,  statuant  au  contenlieux ;  —  ^'^  Que  le 
conseil  des  prises  est  incompetent  pour  apprecier  la  conduite 
d*un  officier  de  marine. 

305.  Ce  decret  a  motive  une  nouvelle  circulaire  du 
ministre  de  la  marine  du  15  juin  1803,  qui  rappelle  encore 
aux  commandants  en  chef,  pr6fcts  mari times,  etc.,  Tobser- 
vation  des  di verses  formalites  i  remplir  en  matieres  de 
prises  maritimes  (1). 

306.  II  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  juridiction  des 
prises  n'est  pas  assujettie  k  des  regies  fixes  pour  Papprecia- 
lion  des  preuves  presentees  devant  elle.  Elle  statue  d'apr^s 
les  regies  generates  du  droit  international,  dit  Calvo  (t.  5, 
n«  3060),  regies  forcement  vagues.  Elle  statue  suivant  son 
intime  conviction,  ajoute  M.  de  Boeck,  n*>  377.  Ainsi  nulle 
restriction  n'est  imposee  au  redamant  en  ce  qui  concerne 
les  modes  de  preuve. 

Sect.  7.  —  Des  jugbments  de  prises,  de  leur  execution  et 
des  voies  de  reformation  dont  ils  sont  susceptibles.  — 
Transactions. 

307.  La  prise  ou  saisie  n'est  qu'une  mesure  provisoire 
(Calvo,  t.  5,  n*  3035;  P.  Fiore,  t.  3,  n^  1643;  de  Boeck, 
n»  329),  et  avant  le  jugement  le  capteur  ne  peut  disposer 
arbitrairement  des  objets  saisis,  parce  qu'il  n'en  est  pas 
proprietaire  (Heffter-Geffcken,  nol38;  F.  de  Martens-Leo, 
t  3,  p.  292).  C*est  le  jugement  qui  lui  attribuera  la  pro- 
priete,  si  la  prise  est  validee;  il  sagit  done  d'une  decision 

declaration  de  capture,  rentrait  dans  la  competence  exclusive  du 
ministre  de  la  marine,  charge  de  proceder  k  ces  operations,  et 
ne  pouvait  etre  resolue  par  le  conseil  d^s  prises,  incompetent 
pour  apprecier  la  conduite  d*un  oflicier  de  marine;  —  Attendu 
d'autre  part  que  les  ordonnances  des  3  janv.  1760  et  27  sept. 
1778,  dont  le  conseil  des  prises  a  fait  application  dans  la  decision 
attaquee,  ne  sont  plus  en  vigueur;  que  les  dispositions  de  ces 
ordonnances  n'ont  pas  ete  reproduites  dans  les  arretes  du  6  germ, 
an  8,  du  9  vent,  an  9  et  du  2  prair.  an  11,  qui  ont  determine 
les  regies  k  suivre  pour  la  liquidation  des  prises  maritimes  et 
ont  virtuellement  abroffe  les  dispositions  anterieures;  que  c*est 
k  tort  que  le  conseil  des  prises  a  exciu  le  commandant  de  la 
Massue  de  la  part  k  laquelle  il  avait  droit  dans  le  produit  de  la 
prise  effectuee  le  14  nov.  1885;  —  Vu  la  decision  attaquee:  — 
Vu  les  observations  des  ministres  de  la  marine  et  des  affaires 
etrangeres  en  reponse  k  la  communication  qui  leur  a  ete  donnee 
du  pourvoi,  lesdites  observations  enrcgistrees ;  —  Vu  les  autret 
pieces  produites  et  jointes  au  dossier;  —  Vu  Tordonnance  de  la 
marine  d'aoiit  1681;  —  Vu  les  arretes  du  6  germ,  an  8,  du 
9  vent,  an  9  et  du  2  prair.  an  li ;  —  Vu  la  loi  du  10  avr.  1825 ; 
—  Vu  les  decrets  du  9  mai  1859  et  du  28  nov.  1861;  —  Conside- 
pant  qu*aux  termes  de  Tart.  2  du  d6cret  du  9  mai  1859,  le  con- 
seil des  prises  statue  sur  la  validite  des  prises  maritimes  amenees 
dans  les  ports  de  Prance  et  des  colonies  et  sur  les  contestations 
relatives  k  la  qualite  des  navires  naufrages  ou  echoues;  que 
ledit  conseil  est,  par  suite,  competent  pour  decider  si  Tinobser- 
vation  des  formalites  prescrites  pour  la  consiatation  et  Tinstruc- 
tion  prealable  des  prises  ne  permet  pas  d'en  prononcer  la  vali- 
dite, mais  qu'il  nappartient  qu'au  ministre  de  la  marine,  en 
vertu  de  Tart.  16  de  rarrete  du  Gouvemement  du  6  germ,  an  8, 
d*appliquer  les  lois  et  reglements  relatifs  k  la  repartition  des 
prises  faites  par  les  b&timents  de  TEtat  et  d'apprecier  dans  quelle 
mesure  les  irregularites  commises  par  les  ofnciers  de  la  marine 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  peuvent  les  rendre  passibles  de 
decbeances  et  penalites  prevues  par  lesdits  reglements;  qu'il  suit 
de  1^  que  le  conseil  des  prises  etait  incompetent  pour  decider 
que  le  commandant  du  b&timent  capteur  n'avait  pas  droit  k  une 
part  de  prise;  —  Le  conseil  d'Etat  entendu; 

Decrete  : 

Art.  1«'.  La  decision  ci-dessus  visee  du  conseil  des  prises,  en 
date  du  8  fevr.  1892,  est  annuiee  en  tant  qu'elle  a  refuse  au 
commandant  de  la  canonniere  la  Maastie  sa  part  de  prise.  — 
Art.  2.  Le  garde  des  sceaux  est  charge,  etc. 

Du  8  mat  1893. -Cons.  d'Etat. 

(1)  Lb  ML'nsTRB  DB  LA  Marinb,  h  mestieurs  les  vice-amiraux 
commandant   en  chef^  priftU    maritimes;  officiers  g€n€raux, 


non  pas  declarative,  mais  attributive  de  droit  (Hefifter-GefT- 
cken,  n*  138,  note  3.  V.  plus  haut,  n"  294  et  suiv.j. 

308.  Ainsi  pour  acquerir  la  propriete  d*un  b^timent  ou 
d'une  cariraison  ennemis,  il  faut :  1®  que  le  capteur  en  ait 
pris  possession,  non  pas  temporairement,  mais  de  faQon 
a  soustraire  le  b&timent  k  Tactidn  de  Tennemi ;  —  2»  Un 
jugement  fHeffler-GefTcken,  n*  138,  texte  et  note  1; 
P.  Fiore,  t.  3,  n<>  1643;  Phillimore,  t.  3,  p.  627;  Wheaton, 
t.  4,  2,  §  12;  Calvo,  t.  5,  n"  3011,  3035;  de  Boeck,  n«  330). 
Jusqu'i  ce  jugement  le  capteur  n'est  pas  proprietaire.  C'est 
ce  qui  explique  qu'il  ne  puisse  disposer  arbitrairement  de 
la  prise  (De  Martens-L6o,  t.  3,  p.  292).  Voccupatiobellica  n'est 
plus  en  cfTet,  aujourd'hui,  une  cause  d'acquisition.  Le  droit 
du  capteur  est  done  purement  conditionnel,  et  c'est,  conune 
le  dit  de  Boeck,  le  jugement  «  qui  constituera  son  titre  )*. 

309.  Mais  la  reiri^e  a  lieu  sans  jugement.  Cest  une 
difference  avec  la  prise  (Heffter-Geffcken,  n«  138,  note  I). 
La  recousse  a  pour  consequence  immediate  d'  u  annuler 
Teffet  de  la  prise  »  (Bluntschli,  regie  846). 

310.  11  n'est  pas  necessaire,  pour  que  le  conseil  statue, 
que  la  prise  se  trouve  dans  im  port  frangais.  Ce  serait  U  sou- 
vent  une  condition  impossible  k  remplir  en  fait,  par  exem- 
ple,  si  le  vaisseau  capture  n'existait  plus.  Toutce  qu'il  faut, 
c'est  que  le  conseil  soit  k  m6me  de  prononcer  en  toute  con- 
naissance  de  cause,  et  que  pour  cela  le  capteur  lui  ait 
fourni  tons  les  elements  de  sa  sentence  (Calvo,  t  5, 
n«  3059). 

31 1.  La  procedure  (instruction,  preuves,  etc.)  est  regiec 
d'apres  le  droit  de  chaque  nation  (Hluntschli,  regie  848;  de 
Boeck,  n**  338).  —  Pour  Texamen  critique  de  ce  point,  Torga- 
nisation  des  juridictions  k  I'etranger,  la  legislation  comparee, 
V.  de  Boeck,  n**"  339  et  suiv.  et  Kamarowsky,  p.  139etsuiv. 
En  France  le  legislateur  a  multiplie  les  precautions  poor 
assurer  la  nationalite  des  navires  et  eviter  les  fraudes.  U  y 
a  d'abord  une  procedure  de  capture  au  moment  de  la  prise 

supirieurs  et  autres  commandant  it,  la  mer  ;  contre-amiral  com- 
mandant la  marine  en  Algirie, 

Paris,  le  15  juin  1893. 

Annulation  dune  decision  du  conseil  des  prises,  — 
Recommandations  pour  Vatenir. 

Messieurs,  k  la  suite  d'une  decision  du  conseil  des  prises  excluant 
de  la  repartition  du  produit  d'une  jonque,  capturee  dans  les 
eaux  du  Tonkin,  le  capitaine  du  bMiment  capteur,  en  raison  d« 
I'inobservation  des  formalites  prescrites  par  les  ordoooanoes  des 
3  janv.  1760  et  27  sept.  1778,  mon  predecesseur.  esiimant  que 
ledit  conseil  n'avait  pas  qualite  pour  apprecier  la  conduite  d'ao 
officier  de  marine,  invita  cet  officier  k  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Etat  centre  la  mesure  dont  il  etait  I'obiet,  dans  Pinie- 
ret  de  la  question  de  savoir  si,  en  I'espece,  il  n  y  avait  pas  eo 
exces  de  pouvoir,  ainsi  que  dans  le  but  d'asseoir  sur  ce  point  11 
jurisprudence. 

Dans  sa  seance  du  4  mai  dernier,  cette  haute  assembiee  a  fait 
droit  au  recours  qui  lui  etait  presente,  et,  conformement  k  ces 
conclusions,  un  decret  d'annulation  de  la  decision  da  conseil 
des  prises  a  ete  soumis,  le  8  du  meme  mois,  k  la  signature  de 
M.  le  president  de  la  Republiqoe. 

Les  considerants  de  ce  decret  etablissent,  en  effet,  qn'tnx 
termes  de  I'art.  2  du  decret  du  9  mai  1859,  le  conseil  des  prises 
statue  sur  la  validite  des  prises  maritimes,  et  que,  par  smte,  U 
est  competent  pour  decider  si  I'inobservation  des  formalites 
prescrites  pour  la  constatation  et  I'instruction  prealable  des  prises 
ne  permet  pas  d'en  prononcer  la  validite;  mais  qu'il  n'apiiar- 
tient  qu'au  ministre  d'appliquer  les  lois  et  reglements  relatifs  i 
la  repartition  des  prises  faites  par  les  b&timents  de  TEtal,  ei 
d'apprecier  dans  quelle  mesure  les  irregularites  commises  par 
les  officiers  de  la  marine  dans  I'exercice  de  leurs  fonctioDS  peu> 
vent  les  rendre  passibles  des  decbeances  et  penalites  prevues  par 
lesdits  reglements;  —que,  d'autre  part,  les  ordonnances  des 
3  janv.  1760  et  27  sept.  1778,  n'ayant  pas  ete  reproduites  daoi 
les  arretes  des  6  germ,  an  8,  9  vent,  an  9  et  2  prair.  an  11,  qu 
ont  determine  les  regies  k  suivre  pour  la  liquidation  des  prises 
maritimes,  devaient  etre  considerees  comme  abrogees. 

En  portant  ces  faits  k  votre  connaissance,  j'ai  rhooneor  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  recommander  aux  officiers  plao^ 
sous  vos  ordres  de  ne  pas  perdre  de  vue,  le  cas  ech^ant,  tes 
dispositions  reglementaires  en  matiere  de  constatation  de  prises. 
Ces  dispositions,  ainsi  que  vous  le  saves,  ont  ete  rappeiees  daos 
une  circulaire  d'un  de  nos  predecesseurs  en  date  du  5  mai  ISIS. 

Recevez,  etc. 

Signe*.  Rnoxini. 
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(V.  suprdf  n»«  239  et  suiv.;  R^p.  n«»  272  etsuiv.).Puisily  a 
un  jagement  de  la  prise. 

312.  La  procedure  est  6crite,  ce  aui  est  exceptionnel 
dans  notre  organisation  judiciaire.  Elle  ressemble  &  celle 

3ui  est  suivie  devant  la  section  du  contentieux  au  conseil 
'Etat.  Le  commissaire  du  Gouvernement  conclut  par  6crit 
(R^glement  int6rieur  du  conseil  du  4  juin  1859),  ce  qui 
est  encore  une  exception  au  droit  commun.  On  sait  en 
eflet  que  le  minist6re  public  doit,  en  general,  donner  des 
conclusions  orales  (V.  suprd^  v«  MinisUre  public,  n"  239). 
Les  seances  ne  sont  pas  publiques.  —  V.  pour  plus  de 
details,  le  d6cret  du  9  mai  1859,  D.  P.  59.  4.  50.  V.  ^ga- 
lament,  sur  la  procedure  frangaise,  Bry  et  aussi  Bul- 
merincq.  Revue  de  droit  international ^  1878,  p.  406  et 
suiv. 

313.  Le  Gouvernement  est  repr6sent6  par  son  commis- 
saire devant  le  conseil  des  prises.  Le  capitaine  est  cens^ 
representor  Tarmateur  et  tous  autres  int6ress6s  (Laferri^re, 
t.  2,  p.  71).  11  est,  en  elTet,  de  principe,  en  droit  maritime,  que 
le  capitaine  en  cours  de  voyage  repr^sente  les  chargeurs 
dans  tout  ce  qui  est  relatif  h  la  cargaison ;  ce  principe  a 
toujours  6t6  appliqu6  en  malidre  de  prises  (Cons.  d'Et. 
l*'mars  1856,  la  Fulvia,  Rec.  Cons.  d^Elaty  1856,  p.  822). 
11  en  r6sulte  que  le  jugement  du  conseil  des  prises  a  effet 
h  regard  de  tous  les  inieress^s  (Laferri6re,  t.  2,  p.  71). 

Get  eiTet  absolu  constitue  une  autre  difference  avec  le  droit 
priv6;  c'est  une  exception  remarquable  k  i'art.  1351  c.  civ. 
Jug6,  notamment,  qu'une  decision  du  conseil  des  prises 
rendue  avec  le  capitaine  seulement  produit  tous  ses  efTets 
vis-i-vis  des  chargeurs  (Cons.  d*Et.  1«'  mars  1856,  preciie). 
C'est  cequi  expUque  que  la  tierce  opposition  ne  soit  pas 
admise  en  cette  matiere. 

314.  II  a  ete  decide,  dans  le  meme  ordre  d'idees,  qu'un 
neutre  aui  a  reclame  la  propriete  des  marchandises  saisies 
&  bord  a'un  navire  ennemi  n'a  pas  qualite,  en  Tabsence  de 
tout  mandat,  pour  soutenir  subsidiairement  que  la  maison 
reconnue  proprietaire  de  ces  marchandises  6tait  de  nationa- 
lite  neutre  (Cons.  d'Et.  25  fevr.  1873,  la  Magdulena,  D.  P. 
73.  3.39).  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  regies 
suivies  devant  toutes  les  juridictions. 

315.  Le  conseil  des  prises  examine  d'office  k  peu  pres 
toutes  les  questions  soulevees  par  la  prise.  C'est  ainsi  qu'on 
a  vu  suprdf  n»  57,  qu'il  a  verili6  spontanement  le  point 
de  sdvoir  si  une  prise  avail  ete  faite  dans  des  eaux  terri- 
toriales  neutres  (Cons,  des  prises  de  Paris,  19  janv.  1871, 
le  jPrei,  Barboux,  p.  66).  Un  autre  point  r6gie  d'office  est 
r adjudication  de  la  prise  aux  capteurs,  dont  les  droits  jus- 
que-li  sont  en  suspens  (Laferriere,  t.  2,  p.  71). 

316.  L'instruction  doit  etre  terminee  et  la  decision  ren- 
due dans  les  trois  mois  pour  les  prises  conduites  dans  un 
des  ports  de  la  M6diterranee,  et  dans  les  deux  mois  pour 
les  prises  conduites  dans  un  autre  port  de  Prance.  Mais  le 
conseil  peut  surseoir  k  statuer  sur  la  validite  de  la  capture 
de  la  cargaison  jusqu'&  ce  que  les  proprietairesaientjustifie 
en  due  forme  de  leur  qualite  de  ciloyens  neutres  (Cons,  des 
prises  de  Paris,31  dec.  1870,  le  Paul-Auguste,  D.  P.  72. 3.  89). 

317.  Les  conseils  des  prises  peuvent,  k  moins  de  dispo- 
sitions contraires  dans  le  traite  de  paix,  continuer  T instruc- 
tion des  proems  j^endants  devant  eux  au  moment  de  la  con- 
clusion de  la  paix  (Bluntschli,  regie  862). 

318.  S'il  s'agit  d'une  prise  sur  un  neutre,  on  sait  que  le 
proprietaire  a  le  droit  dc  redamer  son  navire  ou  sa  mar- 
chandise.  Ce  ii'est  \k  qu*une  action  en  revendicaiion  (Heff- 
ter-Geffcken,  n°  173).  G'est  done  au  neutre  revendiquant  k 
faire  la  preuve  qu'il  est  neutre  et  qu'il  est  proprietaire ;  il 
doit  etablir  le  bien  fonde  de  sa  reclamation.  On  ecarte  la 
regie  :  Spolialus  ante  omnia  restituatur,  Toute  propriete 
capturee  est  presumee  ennemie  jusqu'i  preuve  du  conlraire ; 
le  neutre  est  reduit  au  role  de  demandeur  et  a,  par  suite, 
Vonus  probandi  (De  Boeck,  n<»  373;  Phillimore,  t.  3, 
p.  716-718 ;  Cons.  d'Et.  25  fevr.  1873,  la  Magdalena,  D.  P. 
73.  3.  89).  —  Ce  qui  compense  cette  defaveur  pour  le 
neutre,  c'est  que,  comme  on  I'a  vu,  la  juridiction  des  prises 
n'est  pas  liee  par  la  rigueur  du  droit.  A  la  difference  des 
tribunaux  ordmaires,  qui  doivent  toujours  appliquer  la  loi, 
c'est  une  juridiction  d'equite,  qui  ne  doit  jamais  valider  une 
prise  irreguliere,  mais  peut  toujours  restituer  une  prise  re- 
guliere  (Laferriere,  t.  2,  p.  72).  L'exemple  le  plus  remar- 


3uable  de  ce  pouvoir  d'appreciation  est  foumi  par  TafTaire 
e  la  Palme  (V.  suprd,  n»  131).  —  On  a  dej&  vu  comment 
le  neutre  peut  prouver  son  droit  de  propriete,  m6me  par  des 
pieces  autres  que  les  pieces  de  bord  (suprdf  n^  120  et  suiv. 
V.  aussi  D.  P.  76.  3.  36,  note  4). 

319.  Enfin  est  prononce  le  jugement  de  la  prise.  II 
valide  ou  annule  la  capture.  Une  analyse  exacte  conduit  i 
determiner  les  h^lpotheses  suivantes  :  1°  condamnation  du 
navire  et  de  la  cargaison,  a)  s'ils  appartiennent  tous  deux  k 
I'ennemi ;  6)  si  le  navire  a  resiste  ou  vioie  la  neutralite  ; 
c)  s'il  y  a  violation  de  blocus ;  —  2*  Condamnation  du  navire 


seul,  s'il  est  charge  de  marchandises  neutres  (Bry,  p. 

—  3<>  Confiscation  des  marchandises  seules,  si  elles  sont 
contrebande  de  guerre ;  toutefois  le  navire  est  condamne 
aussi,  si  la  contrebande  forme  les  deux  tiers  de  la  cargai- 
son (V.  suprdf  n«  200). 

320.  L  appel  centre  les  decisions  du  conseil  des  prises 
a  lieu  sous  forme  de  recours  au  Gouvernement  en  conseil 
d'Etat,  dans  les  trois  mois  de  ses  decisions.  II  faut  remar- 
quer  que  le  commissaire  du  Gouvernement  pres  le  con- 
seil des  prises  a  des  attributions  plus  etendues  que  le  com- 
missaire du  Gouvernement  pres  a'un  conseil  de  prefecture. 
II  a  le  droit  dUnterjeter  appel,  tandis  qu'en  general,  en 
matiere  administrative,  ce  droit  n'appartient  qu^ux  minis- 
tres.  C'est  encore  une  derogation  au  droit  commun. —  Un  d6- 
cret  du  29  sept.  1870  (D.  P.  70.  4.  94)  avail  decide  que 
les  recours  seraient  portes  devant  la  commission  provisoire 
char^ee  de  remplacer  le  conseil  d'Etat.  C'est  k  cette  com- 
mission en  effet  que  furent  def6res  nombre  de  jugements 
des  conseils  des  prises  de  Paris  et  de  Bordeaux.  Depuis  la 
loi  du  24  mai  1872  ({ui  a  retabli  le  conseil  d'Etat,  c  est  ce 
grand  corps  administratif  qui  prepare  les  d6crets  en  ma- 
tiere de  prises  mari times. 

321.  Le  recours  contre  une  decision  du  conseil  des 
prises  doit  etre  forme  par  les  parties  dans  les  trois  mois 
depuis  la  notification  de  cette  decision,  k  peine  de  nullite 
du  recours  (Cons.  d'Etat,  1"  mars  1856,  la  Fulvia;  Rec. 
Cons.  d'Et,y  1856,  p.  822;  11  avr.  1873,  le  Milo,  D.  P.  75. 
3.  36,  i6i(i.i873,  p.  165.  Cette  regie  resulte  du  decret  du 
9  mai  1859.  Elle  est  conforme  au  droit  commun  (V.  suprd,  v« 
Conseil  d'Etat,  W**  307  et  suiv.).  —  Ce  deiai  de  trois  mois  doit 
etre  augmente  des  deiais  fixes  par  Tart.  73  du  c.  de  proc. 
civ.  (Cons.  d'Etat,  11  avr.  1873,  precite  (solution  implicite). 

—  Le  deiai  de  trois  mois  commence  k  courir  des  le  jour 
meme  de  la  decision  en  ce  qui  concerne  le  commissaire  du 
Gouvernement  (fl^p.  n*»  287). 

322.  Tl  importe  de  bien  preciser  la  nature  de  ce  recours. 
II  ne  s'agit  pas  d'un  recours  au  conseil  d*Etat  statuant  au 
contentieux,  mais  d'un  recours  en  la  forme  administrative 
(Laferriere,  t.  2,  p.  69).  Aussi  le  conseil  d'Etat  dedare-t- 
il  non  recevables  les  recours  formes  par  requete  conten- 
tieuse.  Ainsi  luge  que  «  le  recours  au  conseil  d'Etat  dont 
sont  susceptibles  les  decisions  du  conseil  des  prises  insti- 
tue  par  le  decret  du  18  juill.  1851,  doit  s'entendre  non  du 
recours  ordinaire  devant  la  section  du  contentieux,  mais 
d'un  recours  devant  Tassembiee  gen6rale,  laquelle  prononce 
apres  examen  et  rapport  de  railaire  par  la  section  de  le- 
gislation »  (Cons.  dEt.  11  janv.  1855,  aff.  Wilken  ct  autres, 
D.  P.  1855,  3.  46,  et  la  note).  C'est  \k  encore  une  conse- 
quence du  caractere  politique  et  gouvernemental  du  juge- 
ment de  la  prise  (V.  le  decret  portant  reglement  interieur  du 
conseil  d'Etat,  du  2  aout  1879,  modifie  par  le  decret  du 
3  avr.  1886,  art.  7-1 6«,  et  D.  P.  79.  4.  73  ;  D.  P.  86.  4.  82). 

323.  Le  conseil  d'Etat  ne  fait,  d'ailleurs,  que  preparer 
la  decision.  Le  recours  est  deiibere  par  Tassembiee  generals 
du  conseil  d'Etat;  c'est  la  regie  consacree  par  le  decret 
du  25  janv.  1852  et  de  la  loi  du  24  mai  1872  (V.  supra,  v® 
Conseil  d'Etat,  n»  45).  La  section  corrcspondant  au  mi- 
nistere  de  la  marine  est  remplacee  aujoura'hui,  pour,  l'ins- 
truction des  alTaires,  par  celle  qui  correspond  au  miriistere 
des  alTaires  etrangeres  :  c'est  la  section  de  legislation 
(Laferriere,  t.  2,  p.  69). 

324.  A  la  difference  du  conseil  des  prises  (V.  suprd, 
n^  315),  le  conseil  d'Etat  ne  peut  statuer  d'office;  11  n'est 
pas  saisi  de  plein  droit.  Un  recoiirs  est  necessaire.  Des  lors 
se  pose  la  question  de  savoir  si  la  decision  sur  appel  a  un 
effet  general  et  absolu,  comme  la  decision  du  conseil  des 
prises?  D'apres  M.  Laferriere (t.  2,  p.  71),  il  faut  dlst' 
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i  (ju*oii  puisse  leur  opposer  qu'ifs  n'etaient  pas  parlies 
jTinstance  (Cons.d'Et.  7  aotlt  i^lo^V Andrew y  D.  P.  76.  3. 


si  Tappel  a  6t4  form6  dans  Tint^r^t  des  capteurs  et  sur  un 
chef  d6tennin6,  il  ne  doit  pas  produire  eliet  sur  d'autres 
chefs,  et  la  decision  du  conseii  aes  prises  doit  conlinuer  de 
profiler  k  ceux  qui  ont  b6n6fici6  d'un  jugement  d'invalidit6. 
Si,  au  contraire,  Tappel  a  et6  form6  par  Tun  des  captures, 
et  si  la  decision  qu'il  oblient  pour  lui-m6me  prouve  rinvali- 
dit6  de  la  prise  k  regard  d'autres  int^ress^s,  ceux-ci  doivenl 
en  profiler,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  directement  en  cause. 
M.  Laferridre  justifie  ces  propositions,  qui  sont  peu  con- 
formes  aux  regies  ordinaires  de  la  chose  jug^e,  en  disant  que 
Ton  est  en  presence  d*une  juridiction  toute  sp^ciale,  qui 
doit  toujours  rendre  meilleure  la  condition  du  capture, 
mais  ne  jamais  la  rendre  pire. 

3!<$5.  II  a  61^  jug6,  conform^ment  k  cette  doctrine,  que 
lorsque,  sur  le  recours  de  Tun  des  int^ress^s,  un  d6crel 
rendu,  le  conseii  d*£tat  entendu,  a  d^clar6  nou  valable  la 
prise  de  certaines  marchandises,  les  neutres  int^ress^s  peu- 
vent  se  pr6valoir  de  cette  decision  pour  demander  la  resti- 
tution de  celles  de  ces  marchandises  ^ui  leur  apparliennent, 
sans 
dans 
36,  et  la  note). 

326.  Aucun  recours  contentieux  n'est  possible  centre  un 
d6cret  rendu  en  conseii  d'Etat,  statuant  en  matiere  de  prises, 
m^me  si  le  d6cret  ctait  entache  d'exc6s  de  pouvoirs  ou  de 
vice  de  forme  (Laferrifere,  t.  2,  p.  69). 

Toutefois,  la  question  s'est  posee  de  savoir  si  cc  d^cret 
ne  pouvait  dire  attaqu6  par  la  tierce  opposition.  Cette  voie 
de  recours,  comme  on  sail,  ne  pent  6lre  exerc^e  que  de- 
vant  la  juridiction  dont  6mane  le  jugement.  Avant  la  loi  du 
24  mai  1872,  alors  que  le  conseii  d'Etat  se  bornail  dans  les 
mati^res  contentieuscs  comme  dans  les  matieres  adminis- 
tratives  proprement  dites,  k  preparer  les  projets  de  d^cret, 
on  pouvait  soutenir  que  la  tierce  opposition  etait  recevable 
parce  que  le  chef  de  TEtat,  de  qui  6manenl  les  decrets  en 
mati6re  de  prises,  ^lail  ^galement  appel^  4  statuer  sur  le 
recours  au  contentieux.  Mais  depuis  la  loi  pr^cit^e  cette  so- 
lution n'est  plus  soulenable,  puisque  les  decisions  en  ma- 
tiere contentieuse  sont  rendues  non  plus  par  le  chef  de 
TEtat,  mais  par  le  conseii  d'Etat  auquel  une  juridiction 
propre  est  d^volue  k  cet  elTel.  Jug6,  en  ce  sens,  ^ue  «  la 
tierce  opposition  n'est  pas  recevable  devant  le  conseii  d'Etat 
statuant  au  contentieux  centre  un  d^cret  rendu  en  mati^rc 
de  prises  mantimes,  le  conseii  d'Elat  entendu  »  (Cons. 
d'Et.  14  juin  1878,  le  Gumesindo  Ceballos,  D.  P.  78.  3. 
93). 

Mais  la  tierce  opposition  ne  serait-elle  pas  possible  centre 
un  d6crct  rendu  en  matiere  de  prises,  si  elle  6tait  form^e 
dans  la  forme  d6termin6e  par  le  d^cret  du  !«'  aoi!it  1854 
pour  les  appels  des  decisions  du  conseii  des  prises?  (V.  sur 
cette  c[uestion,  non  r^soluepar  rarrdtdu7jum  1878,  la  dis- 
sertation publico  par  la  Revue  g^n^rale  d' administration, 
1878.  2.  388).  L'auteur  de  cette  dissertation  se  prononce 
pour  Taffirmalive. 

327.  Le  recours  exceptionnel,  et  inusitd  d'ailleurs  en 
pratique,  que  pr6voit  Tart.  40  du  d6cret  du  22  juill.  1806, 
serait  peut-^tre  recevable,  k  supposcr  aue  ce  texte  soil  tou- 
jours en  vigueur  (V.  suprdj  v"  Conseii  d*Elat,  n«*  443  et 
suiv.).  Dans  lous  les  cas,  il  s'agit  la  d'un  recours  purement 
gracieux,  et  assur^ment  peu  pratique. 

328.  La  sentence  rendue  sur  une  prise,  que  ce  soil  une 
decision  du  conseii  des  prises  ou  un  decret  s'il  y  aeu  appcl, 
a  pour  r6sultat  de  meltre  fin  k  la  responsabilit6  du  capteur, 
en  mfime  temps  qu'elle  donne  ouverture  k  celle  de  TElat 
(Calvo,  t.  5,  n«  3082). 

320.  S'il  s'6leve  des  contestations  sur  rex6cution  d*une 
decision  du  conseii  des  prises,  c'est  au  minist6re  de  la 
marine*  &auf  recours  au  conseii  d'Etat  statuant  au  conten- 
Ueim,  qu'elles  doivent  6tre  port6es  (Cons.  d'Et.  11  avr.  1873, 
^,  VA^ndr^v,  D.  P.  76.  1.  36|. 

330.  En  ce  aui  concerne  les  transactions  en  matiere  de 
prises,  aucune  a^cision  n'a  6td  rendue,  k  noire  connais- 
sance,  depuis  ,Jia  publication  du  Rdpertoire  (n°  300). 


Db  la  vbntb,  de  la  liquidation  et  du  partagr 
:  uis  ppises. 


StcT.  8. 

331.  Conform^ment  k  la'm^thode  indiqu^  au  R^. 


ri»  305,  nous  traiterons  dans  cette  section  :  1»  de  la  venle 
des  prises  ;  2«>  de  leur  liquidation  ;  3*  de  leur  partage. 

Art.  i^',  —  Dela  rente  des  prises, 

332.  Aucune  question  nouvelle  n'a  ^16  soulevt^e  depuis 
la  publication  du  Repertoire  en  ce  qui  concerne  les  formali- 
I6s  de  vente(H<^p.  n"  306-313).  Nous  devons  signaler  seule- 
ment  qu'une  decision  du  minislre  dela  marine,  du  0  juin  1871 
{Bull,  off,  mar.  I.  7,  n«44),  a  d6cid6  que  les  strangers  peuvent 
kre  admis  k  se  porter  acqu^reurs  des  b&timents  captures. 
Les  cahiers  des  charges  des  ventes  pronongaient  auparavant 
une  interdiction  k  cet  6gard,  en  vertu  des  dispositions  de 
rarr6t6  du  14  flor.  an  3  et  d'un  d6cret  du  24  janv.  1854. 
Mais  des  reclamations  furent  adressees  au  ministre  dans 
I'int^r^t  des  conslructeurs  frangais.  Le  ministre  des  finances 
rcconnul  qu'il  n'y  avail  aucune  raison  de  restreindre  la 
libert(5  d'achat  des  prises.  Toutefois,  il  resta  bien  entendu 
«  que  les  navires  aliemands  vendus  k  des  strangers  pren- 
draient  la  nationality  des  acqu6reurs,  et  ne  seraient  point 
admis  k  navi^er  sous  pavilion  fran^ais  ».  A  la  suite  de  cet 
avis,  le  ministre  de  fa  marine  hdsita  d'autant  moins  k 
decider  que  les  prises  pourraient  6tre  ac^ugees  a  Tavenir  a 
des  6lrangcrs,  qu'en  6tendant  la  concurrence  on  sert  les 
int^rftts  des  capteurs  et  ceux  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la 
marine.  En  consequence,  k  parlir  du  9  juin  1871,  toute 
clause  6cartant  les  strangers  fut  supprim^e  dans  les  cahiers 
des  charges. 

333.  Une  decision  inl^ressante  a  61^  rendue  relativement 
au  produit  de  la  vente  d'une  prise.  II  a  616  jug6  que  le  ver- 
sement  dahs  la  caisse  d'un  consulat  d'une  somme  provenant 
d*une  prise  maritime  et  destin^e  k  6tre  r^partie  entre  les 
ayants  droit  n'a  pas  le  caract^re  d'un  d6p6t,  et  que,  d6s  lors, 
la  demande  en  remboursement  de  cette  somme  doit  ^Ire 
form^e,  k  peine  de  d^ch^ance,  dans  le  d^lai  de  cinq  ans 
imparl!  aux  cr^anciers  de  TElat  par  la  loi  du  29  janv.  1831 
(Cons.  d'Et.  28  nov.  1879,  le  Gallo,  D.  P.  80.  3.  37).  —  On 
a  cil6  au  n'*  314  du  Ripertoire  une  d6cision  du21  sept.  1827, 
d^cidant  que  ce  versement  dans  les  mains  du  consul  ^tait 
veritable  d6p0t.  La  decision  la  plus  r^cente  nous  semble 
plus  juste  :  il  n'y  pas  d6p6t  r6gi  par  toutes  les  regies  du 
droit  civil.  L'Etat,a  regard  des  capteurs,  conserve  toujoun 
le  caract^re  de  puissance  publique,  etnon  departic  contrac- 
tante.  II  pent  prendre  les  mesures  les  plus  pr^judiciables 
k  leurs  int^r^ts  (R^p.  n<»  243,  et  supra,  n««  324-325).  Cela 
est  encore  plus  vrai  depuis  que  les  capteurs  ne  sont  plus 
des  corsaires,  mais  des  Equipages  des  bAtiments  de  guerre 
de  I'Etat.  II  est  de  r^gle  que  les  decisions  sur  la  validity  des 
prises  ne  peuvent  engager  la  responsabilit^  du  Gouveme- 
ment  ni  vis-i-vis  du  capteur,  ni  du  capture.  Done  le  ver- 
sement dans  une  caisse  de  I'Etat  des  sommes  provenant 
d'une  prise  non  encore  liquid6e  n'assure  pas  la  remise  de 
cette  somme  aux  capteurs;  en  d'autres  termes,  11  n'y  a 
pas  d^p6t  k  leur  profit. 

Art.  2. —-De  la  liquidation  des  prises. 

334.  On  dislingue  la  liquidation  particuliire  et  la  Hqui- 
dalion  gin&ale.  «  La  premiere  est  celle  qui  se  fait  pour 
6tablir  le  produit  net  de  chaque  prise.  La  seconde  est  celle 
qui  a  pour  but  de  determiner,  par  la  comparaison  du  compte 
de  mise  hors  des  frais  de  croisi^re  d'un  b4timent  arme  en 
course  avec  les  liquidations  particuli6res  de  ses  prises,  ia 

Eerie  ou  le  b6n6fice  entre  les  divers  inleress^s  ^ranncment. 
es  liquidalions  generales  des  croisi6res  des  corsaires 
s'elTectucnt  toujours  au  port  d'armement,  tandis  que  la 
liquidation  particulidre  de  chaaue  prise  se  fait  dans  le  port, 
soil  frangais,  soil  6tranger,  ou  le  navire  a  6t6  amen6  el 
vendu  »  (De  Clercq  et  de  Vallat,  t.  2,  p.  339). 

335.  La  liquidation  suppose  qu'une  prise  a  616  faite  en 
commun.  Une  capture  en  commun  est  celle  qui  n  6t6  faite 
par  deux  ou  plusieurs  navires,  ou  avec  le  concours  de  troupes 
de  terre  (Calvo,  t.  5,  n^  3088).  II  s'agit  alors  de  reparlir  le 
produit  de  la  prise  entre  lous  les  ayants  droit. 

336.  On  a  vu  que  le  conseii  des  prises  n'est  pas  compe- 
tent pour  r6gler  ce  point.  C'estradnunistration  dela  Mtnne 
qui  est  seule  chargee  des  liquidations,  tant  generales  que 
particuliires,  des  prises  faites  par/les  b&timents  de  I'Etat, 
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seuls  ou  concurremment  avec  des  corsaires    (Att.  6  ger. 
an  8  ;  art.  i 6,  17,  18,  de  Clercq  et  de  Vallat,  t.  2,  p.  339). 

Abt.  3.  —  Du  partage  des  prises. 

337.  Les  prises  op6r6es  par  les  corsaires  sont  excep- 
tionDelles  depuis  la  declaration  de  Paris.  II  reste  k  parler 
seulement  du  partage  des  prises  faites  par  les  Mliments  de 
I'Etat. 

338.  D'aprds  Bluntschli,  les  prises  maritimes  doivent 
appartcnir  k  I'Etat,  et  non  k  l'6quipage  capteur ;  TEtat  remet 
aiix  Equipages  ce  qu'il  juge  k  propos,  k  titre  de  gain 
(Bluntschli,  r^gle  673).  Mais  la  solution  depend  des  dispo- 
sitions consacr6es  par  chaque  legislation  en  particulier.  — 
Juge,  sur  ce  point  :  1*>  que  si  un  navire  ennemi  entre  dans 
un  port  frangais,  qu'il  y  soit  alors  saisi  et  declare  de  bonne 
prise,  la  valeur  de  la  prise  appartient  alors  entiereraent  k 
I'Etat,  sauf  les  droits  et  parts  revenant  k  la  caisse  des  Inva- 
lides  dela  marine.  Cette  valeur,  deduction  faite  de  ces  parts, 
doit  done  6tre  versee  integralement  au  tresor  public  (Cons. 
des  prises  de  Paris,  26  nov.  1870,  suprd,  n«  51-4®) ;  — - 
2®  Que  la  valeur  des  prises  faitessur  Tennemi  appartient  en 
principe  k  I'Etat,  qui  n*a  renonce  k  se  Tapproprier  en  fa- 
veur  des  capteurs  que  lorsque  la  prise  a  ete  faite  en  mer 
(Meme  decision). 

339.  Dans  les  prises  operees  par  des  vaisseaux  de 
guerre,  tons  ceux  qui  sont  presents  au  moment  de  la  cap- 
ture ont  droit  au  partage  du  produit  net.  «  Cette  regie  est 
basee  sur  Tobligation  aui  incombe  k  tons  les  batiments  de 
TEtat  indistinctement  d'attaquer  Tennemi  partout  oil  il  se 
trouve,  et  sur  la  presomption  qui  en  decoule  que  les  vais- 
seaux  de  cette  classe  qui  etaient  presents  sur  le  lieu  de  la 
capture  se  trouvaient  U  animo  capiendi.  On  aliegue  egale- 
ment  comme  raison  justificative  de  ce  mode  de  proceder  la 
necessite  de  fortifier  par  tous  les  moyens  possibles  Thar- 
monie  si  necessaire  dans  le  service  maritime  »  (Calvo,  t.  5, 
n«  3089). 

340.  Le  b&timent  qui  reclame  sa  part  doit  avoir  parti- 
cipe  k  la  prise ;  il  faut  qu'il  ait  ete  en  etat  de  rendre  des 
services  de  guerre.  II  est  done  necessaire  :  !•  au'il  ait  ete 
present  II  Tacte  de  capture  ou  tout  au  moins  au  debut  de  la 
poursuite ;  s'il  n'a  pu  y  concourir  mat6riellement,  son  in- 
tervention morale  tout  au  moins  doit  etre  constatee  (Calvo, 
t.  5,  n®  3089) ;  —  2»  Qu'il  ait  ete  vu  par  le  navire  capture, 

^l)  (Le  Revolver.)  —  Lb  cortssiL  des  prises;  —  Va  la  lettre  deM.  le 
ministre  de  la  marine  en  date  du  25  mai  1887,  tendant  k  ce  qu'il 
soit  statue  sur  la  validite  de  trois  prises  maritimes  operees  le 
27  nov.  1885,  par  le  navire  de  guerre  francais  le  Revolver ;  — 
Vu  Tavis  du  27  nov.  1885  par  le  heutenaut  de  vaisseau  Tenaille 
d'Estais.  commatidant  la  canonniere  le  Revolver ;  —  Vu  le  procfes- 
verbal  de  prise  dresse  k  la  date  du  27  nov.  1885.  par  le  lieutenant 
de  vaisseau  commandant;  —  Vu  i'iaventaire  des  papiers  saisis 
sur  les  jonques  capturees  dresse  k  la  date  du  30  nov.  1885,  par 
le  lieutenant  de  vaisseau  commandant ;  —  Vu  le  proces-verbal  de 
prise  de  possession  et  d'inventaire  dresse  k  HaT-Pnong,  le  29  nov. 
1885,  parte  commissaire  aux  armements  et  prises,  Caillot;—  Vu 
les  proces-verbaux  d'estimation  et  de  veute  de  prises  et  marchan- 
dises;  ensemble  les  pieces  du  dossier;  —  Vu  la  decision  du  conseil 
des  prises  en  date  du  13  juia  1887 ;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  en  date  du  24oct.  1887  ;—  Vu 
Tordon  nance  de  la  marine  d'aoCit  1681;  —  Vu  Tarrfite  du  2prair. 
an  11,  art.  51,  59,  67,  69,  72,  73;  —  Vu  la  loi  du  10-11  avr. 
1825,  art.  1, 2,  20,  21 ;  —  Vu  Tarrftte  du  9  vent,  an  11 ;  —  Vu  Tavis 
insere  au  Journal  officiel,  le  6  nov.  1887  et  invitant  les  intere^ses 
k  produire  leurs  observations  avant  le  6  novembre,  Tafi'aire 
devant  etre  jugee  le  26.nov.  1887 ;  —  Vu  les  decrets  des  9  mai 
et  28  nov.  1861,  qui  instituent  le  conseil  des  prises  ;  —  Vu  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvemement,  tendaht  k  ce 
gull  piaise  au  conseil  declarer  bonnes  et  valables  les  prises  des 
jonques  1,  2  et  3;  declarer  egalement  de  bonne  prise  les  agres, 
apparaux  accessoires,  ensemble  les  cargaisons,  ordonner  que  le 
produit  net  des  ventes  qui  en  ont  ete  operees  sera  adjuge  aux 
commandants,  etat-major,  et  equipage  delacanonniere  le  Revolver^ 
dA  la  marine  militaire  fran^aise,  pour  etre  reparti  dans  les  pro- 
portions et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  les  decrets, 
edits,  arretes,  ordonnances  et  lois  en  matiere  de  prises  et  sous 
reserve  des  droits  devolus  k  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine; 
~  Considerant  qu'il  resulte  du  proces-verbal  de  traversee  dresse 
4bord  du  Revolver ^  le  28  nov.  1885,  par  le  lieutenant  de  vaisseau 
Tenaille  d'Estais,  commandant  le  Revolver,  que  le  27  novembre, 
au  lieu  dit  Cua'>Van-Ha  (Tonkin)  silue  par  19o  41'  de  latitude 


de  faQon  que  sa  presence  ait  ete  une  cause  d'intimidation. 
—  Si  done  les  circonstances  indiquent  qu'un  navire  n'a  pu 
avoir  Vanimus  capiendi,  par  exemple,  s  il  a  dirige  sa  route 
vers  un  lieu  difl'6rent  de  celui  oil  le  fait  s*est  accompli,  il  n*a 
aucun  droit  dans  les  benefices  de  la  prise  (Calvo,  ibid,), 
De  mfime,  si  reouipage  n'a  fait  qu*apercevoir  la  prise  du 
haut  des  mats  (Calvo,i6id.).  De  m6me  encore  s*il  est  desem- 

§ar6  ou  avarie  (Calvo,  t.  5,  n<»  3093).  —  Toutes  ces  regies 
oivent  recevoir,  en  fait,  des  temperaments  si  la  prise  a  eu 
lieu  la  nuit. 

341 .  S'il  s'agit  d'une  capture  operee  par  ime  escadre,  on 
peut  supposer  que,  au  moment  de  la  prise,  un  ou  plusieurs 
Mtiments  qui  en  font  par  tie  s'etaient  separes  des  autres  et 
n'ont  pu  concourir  k  Toperation  commune.  lis  ne  peu- 
vent  alors  participer  aux  benefices  de  la  prise  (Calvo,  t.  5, 
n«  3094).  A  ['inverse,  le  gros  de  Tescadre  ne  peut  redamer 
le  partage  des  prises  faites  par  des  btitiments  qui  en  sont 
detaches  (Calvo,  ibid,).  —  Juge,  en  cons6quence,  que  le  pro- 
duit net  de  la  vente  d*im  navire  et  des  marchandises  cap- 
tures est  attribue  exclusivement  au  commandant,  6tat-major 
et  equipage  du  capteur,  sous  reserve  des  droits  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine,  quand  ce  capteur  agissait  isoie- 
ment  en  vertu  d'instructions  separ6es  et  pour  une  mission 
distincte  (Cons,  des  prises,  26  nov.  1887,  deux  decisions,  le 
Revolver  (1),  le  LSopard,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  895  et  900). 
34!^.  Mais  la  valeur  nette  de  la  cargaison  d'un  navire 
capture  est  adjugee  tant  au  commandant,  etat-major  et 
equipage  du  capteur  qu*au  commandant  en  chef,  etats- 
majors  et  equipages  de  toute  Tescadre  frangaise,  le  tout  sui- 
vant les  proportions  et  les  formes  des  r^glements  (ArrSte 
du  9  vent,  an  9J  et  sous  reserve  du  tiers  d^volu  k  la  Caisse 
des  Invalides  ae  la  marine,  quand  le  navire  capteur  n'agit 
pas  isoiement  (Cons,  des  prises,  19  juill.  1886,  le  Ping-On^ 
supra,  n«  209 ;  26  nov.  1887,  deux  decisions,  la  Lionne,  Rec. 
Cons.  d'Etatf  p.  897,  le  Chdteau-Renaud  et  VHamelin,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  898). 

343.  II  a  encore  ete  juge  :  i^  que  lorsqu'une  escadre  est 
en  pleine  mer,  le  produit  des  prises  faites  par  un  b^timent 
detache  est  reparti  sans  preievement  en  faveur  du  capteur 

(Arrete  du  9  vent,  an  9,  art.  16;  Cons,  d'Et.  30  janv.  1874, 
le  Dorlodot  des  Essarts,  D.  P.  75.  3.  13) ;  —  2<»  Qu'une  escadre 
doit  etre  consid6ree  comme  en  pleine  mer  lorsque  la  moiti6 
des  bdtiments  qui  la  composent,  y  compris  Tamiral,  sont  k 

la  voile  (Meme  decision);  —  3«  Qu'il  en  est  ainsi  alors 

nord,  et  104»  21'  de  longitude  est,  les  canots  du  R*^volver  ont 
capture  trois  jonques  dont  les  equipages  avaient  pris  la  fuite  k  la 
vue  des  embarcations  frangaises;  —  Considerant  que  la  visite 
faite  a  ameneja  saisie  de  canons,  lances,  fusils,  pavilions  et 
munitions  de  guerre ;  —  Qu'il  n'existait  ni  papiers  de  bord  ni 
commission  regulifere ;  —  Que  les  papiers  saisis  etablissenl  que 
les  equipages  de  ces  jonques  entretenaient  des  relations  avec  des 
chefs  de  bandes  annamiies  et  des  generauz  chinois,  alors  en  eiat 
d'hostilite  avec  la  France;  —  Considerant  qu*il  resulte  des  faits 
ci-dessus  que  c'est  k  bon  dnMt  que  les  jonques  dont  il  s'agit  ont 
ete  saisiespouractes  de  piraterie;  —  Gonsiaerant  que  les  jonques 
capturees  ont  ete  conduites  k  Hal-Phong;  au'une  declaration  de 
capture  a  ete  faite  par  le  commandant  du  Revolver  k  M.  le  com- 
missaire aux  armements  et  prises  ainsi  qu'il  resulte  du  proces- 
verbal  de  prise  de  possession  et  d'inventaire  dresse  k  la  date  du 
29  nov.  1885  par  ledit  commissaire;  —  Considerant  que  s'il  n'a 
pas  ete  procede  k  I'interrogatoire  de  Vequipage  capteur,  cette 
irregularite,  quelque  regrettable  quelle  soit,  ne  saurait  6tre 
imputee  ni  au  commandant  ni  k  Tequipage  du  capteur  et  aue  la 
vaUditedes  prises,  qui  d'ailieurs  n'est  pas  contestee,  est  sufusam- 
ment  etablie  par  les  considerations  qui  precedent;  —Considerant 
que  le  Revolver,  bien  que  faisant  partie  de  la  flottille  du  Tonkin,  a 
opere  des  prises  qui  font  I'objet  de  la  presente  instance,  alors 
que  son  commandant  etait  muni  d'instructions  separees  et  pour 
une  mission  distincte;  que  le  navire  agissait  isoiement;  — 
Decide  :  la  reprise  des  jonques,  1,  2  et  3  enectuee  par  la  canon- 
niere  frangaise  le  Revolver  est  declaree  bonne  et  valable;  sont 
egalement  de  bonne  prise  les  asres,  apparaux  et  accessoires, 
ensemble  les  cargaisons;  —  Oroonne  :  que  le  produit  net  des 
ventes  qui  en  ont  ete  operees  sera  adiuge  aux  commandants, 
etat-major  et  equipage  de  la  canonnifere  le  Revolver  de  la  marine 
militaire  frangaise,  pour  etre  reparti  dans  les  proportions  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  edits,  decrets,  arretes, 
ordonnances  et  lois  en  matiere  de  prises  et  sans  reserve  des 
droits  devolus  k  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Du  26  nov.  1887. -Cons,  des  prises. -MM.  le  vice-amiral  Bour* 
geois.-pr.  Behic,  rap.-Becfuet,  comm.  da  gouvera.  j 
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m6me  que  ces  bAtimenls  n*ont  pris  la  mer  que  post^rieure- 
ment  k  Tordre  donn6  au  capteur  d'6tablir  une  croisi^re  et 
suivent  une  direction  autre  que  celui-ci  (M6me  d6cision, 
note  6). 

344.  II  faut  reconnaltre,  d'ailleurs,  que  sur  ces  points 
la  jurisprudence  est  assez  peu  fix^e.  11  est,  notamment, 
dimcile  au  premier  abord  de  concilier  la  derni6re  decision 
rapport6e  au  num6ro  pr6c6dent,  avec  celles  du  26  no  v.  4887, 
le  Revolver  et  le  Uopard^  cities  suprii,  n«>  341.  Ces  diver- 
gences proviennent  de  ce  que  les  r^glements  sur  la  liquida- 
tion et  le  partage  des  prises  contiennent  une  grave  lacune  : 
iis  ne  prevoient  pas  le  cas  oil  une  partie  seulement  de 
Tescadre  est  k  la  voile.  Nous  croyons  qu'on  pent  n6anmoins 
faire  disparaitre  les  contradictions  apparentes  de  la  juris- 
prudence en  distinguant  le  cas  ot  le  navire  capteur  agit 
d*une  faQon  compl^tement  Isolde,  et  le  cas  ou  il  fait  partie 
ou  bien  est  cens6  faire  partie  d'une  escadre.  Cette  distinc- 
tion explique  les  diverses  solutions  que  nous  venons  de 
rapporter. 

345.  Lorsque  T^tat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de 
savoir  si  le  capteur  op^rait  isol^ment  ou  si  le  produit  de  sa 
prise  doit  prouter  k  une  partie  ou  k  Tensemble  de  Tescadre, 
le  conseil  des  prises  reserve  k  Tadministration  le  soin  de 

rroc6der  k  la  liquidation  des  parts  (Cons,  des  prises,  20  juill. 
889,  trois  d6cisions,  le  Parseval,  la  Trombe,  supriif  n»  122  ; 
le  Uopardj  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  1223,  1234,  4235;  8  f6vr. 
1892,  deux  decisions,  la  Massue  (swprd,  n*  304),  le  Plu- 
vier,  Rec.  Cons.  d'Elat,  1892,  p.  1017). 

346.  Les  troupes  de  terre  ne  participent  k  la  prise  que 
si  elles  ont  donn6  un  concours  effectif,  par  exemple  si  ce 
sent  des  batteries  d'artillerie  (Calvo,  t.  5,  n»  3095 ;  Avis 
Cons.  d*Et.  4  aoAt  4809).  Les  dispositions  de  cet  avis  s'appli- 
quent  aux  pr6pos6s  des  douanes ;  ils  doivent  done  participer 
aux  bdn^fices  des  prises  faites  avec  leur  concours. 

347.  II  a  6t6iuge  que  :  1«  en  cas  oh  le  commandant  du 
bfttiment  capteur  a  exerc6  le  droit  de  prdemptiont  c*est-i- 
dire  a  pris  pour  Tusage  de  son  batiment  une  partie  des  mar- 
chandises  captur6es,  le  d^partement  de  la  marine  devra, 
aprds  la  vente  du  navire  et  du  chargement,  faire  6tat  et  es- 
timation, dans  la  forme  des  r^glements  sur  la  mati^re,  des 
marchandises  pr6empt6es  pour  les  besoins  du  capteur  (Cons, 
des  prises  de  Paris,  22  oct.  1870,  le  Pfeil,  Barboux,  p.  128; 
15  cfec.  1870,  le  Heinrich,  Barboux,  p.  125);  —  2'*  Que 
le  prix  de  ces  marchandises  doit  6tre  pay6  par  le  Tr6sor  et 
adjug^  aux  capteurs  conformement  aux  regies  l^gales  de 
repartition  (M6mes  decisions). 

348.  Le  partage  des  prises  faites  par  les  navires  fran^ais 
et  anglais  pendant  Texp^dition  contre  la  Chine,  en  1860, 
a  6X6  r6gl6  par  le  d6cret  des  25-28  juin  1860  (D.  P.  60.  4. 
77).  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  se  soit,  en  fait,  6lev6  de  dif- 
ficult^s  k  cet  6fi;ard. 

349.  Quand  des  irr^gularitSs  ont  6i6  commises,  les  6qui- 

f)ages  capteurs  ne  sont  pas  prives  pour  cela  de  leur  part,  si 
a  prise  est  valid^e  et  si  ces  irr^gularit^s  ne  leur  sont 
pas  imputables.  Jug6  aue  si  Tinstruction  est  irr^gulidre, 
par  exemple,  si  les  scell^s  n'ont  pas  6X6  mis,  si  les  passa- 

(1)  (La  Lionne,)  —  Le  coNSBa  des  prises;  —  Vu  les  proces- 
verbaux  qualifies  historiques  des  jonques  no*  5,  6,  8,  9  et  10, 
dresses  par  le  lieutenant  cfe  vaisseau,  capitaine  de  la  Lionne,  aux 
dates  des  31  d^c.  1884,  40  avr.  1885,  30  mars  1885,  9  juill.  1885, 
2avr.  1885 ; — Vu  les  proc^s-verbaux  d'inventaire,  lei  ^tats  de  char- 
gement, les  copies  aes  proc^s-verbaux  de  vente,  et  Jes  autres 
pieces  du  dossier;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
en  date  du  24  oct.  1837,  ensemble  toutes  les  pieces  du  dossier;  — 
Vu...  (Pordonnance  d'aoilt  1681,  I'arr^t^  du  9  vent,  an  9,  celui 
du  2  prair.  an  11.  et  le  riglement  du  15  juill.  1773  ;  —  Vu  Tavis 
ins6r6  au  Journal  officiel  le  6  nov.  1887  ; 

Consid^rant  que  aes  documents  ci-dessus  vis^s,  il  r^sulte  que 
la  jonque  no  5  ^lait  arm^  de  canons  et  de  fusils,  qa'il  y  avait  k 
bord  des  munitions,  et  que  son  ^uipage,  qui  Tavait  abandonn^ 
pour  cause  d'avaries  majeures,  se  composait  manifestemeut  de 
pirates;  que  les  proc^s-verbaux  de  capture  et  d*inventaires  ont  H^ 
r^guli^rement  ^tablis;—  Que  la  jonque  n®  6.  de  natioiialite  cbi- 
noise,  ainsi  que  I'indiquaient  les  papiers  trouv^s  k  bord,  et  les 
passagers,  au  nombre  de  \  16,  qu'elle  transportait,  a  egalempnt 
fait  Tobjet  de  proc^s-verbaux  de  capture  et  d'inventaire  r^gu- 
liers ;  —  Que  la  jonque  no  8  ^tait  arm^e  ds  canons,  qu'elle  avait 
i  bord  des  petites  armes  et  des  munitions ;  que  ses  papiers  indi- 
quaient  sa  nationality  chinoise ;  que  Ids  proc^verbauz  de  cap- 


gers  n'ont  pas  6X6  interrog^s,  non  plus  que  T^quipage  da 
navire  capteur,  ces  irr6gularit6s  de  procedure  ne  peuvent 
emp6cher  la  prise  d'etre  d^clar^e  bonne  et  valable.  Ces 
formalit^s  de  procedure  doivent,  eneffet,  dtre  accomplies  par 
les  residents  ou  autres  fonctionnaires  de  m6me  ordre,  entre 
les  mains  dcsquels  les  prises  sont  remises;  la  violation  des 
formes  ne  peut  done  etre  imput^e  aux  Equipages  capteurs 
ni  k  leurs  ofliciers,  lesquels  ont  tou jours  droit  k  leur  part. 
(Cons,  des  prises,  26  nov.  1887,  trois  decisions,  le  Revolver^ 
suprd,  no  341 ;  la  Lionne  (!),  le  Uopard,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  895,  897,  900).  De  m6me,  si  des  pieces  et  docu- 
ments dresstjs  par  le  commandant  du  capteur  ont  6X6  6gar6s 
dans  les  archives  de  la  division  navale,  on  ne  saurait 
rendre  I'^quipage  capteur  responsable  de  la  perte  des 
documents  r6glementaires,  et  la  prise  doit  €tre  valid6e  (Cons, 
des  prises  30  juill.  1889,  le  Leopard^  {Rec.  Cons,  a  Slot, 
p.  1235). 

350.  Le  conseil  des  prises  avait  d^cid6,  k  Tinverse,  ^ue 
s'il  n'a  6X6  dress6  ni  proc6s-verbal  de  prise,  ni  invenlaire, 
et  qu'il  n'ait  pas  6X6  fait  de  declaration  de  capture,  le 
commandant  du  bdtiment  capteur   n'a   pas  droit  k  une 

§art  de  prise.  La  liquidation  des  parts  se  fait  en  dehors 
e  lui  (Cons,  des  prises,  8  f6vr.  1892,  la  Massue,  supra, 
no  304).  Mais  on  a  vu  supra,  ibid.,  que  cette  decision 
a  ^t^  annul^e  par  le  conseil  d*£tat  par  le  motif  que 
le  conseil  des  prises  n*est  pas  competent  pour  priver  de  sa 
part  un  officier  de  marine  ni  pour  appr^cier  sa  conduite. 
C'est  done  au  ministre  qu'il  apparticot  de  statuer  sur  ce 
point. 

351 .  Les  bases  d'appr^iation  servant  au  calcul  des  parts 
revenant  aux  ofOciers  et  aux  Equipages  des  b&timents  cap- 
teurs sont  encore  actuellement  fix^es  par  I'arrdt^  consulalre 
du  9  vent,  an  9.  En  juin  1890,  le  conseil  d'Etat  avait  adopt^ 
un  projet  de  r^glement  d'administration  publique  modifiant 
cet  arr6t6.  Nous  empruntons  k  M.  Bry,  p.  610,  Tanalyse  de 
cet  int^ressant  document. «  Cette  revision,  dit-il,  6tait  rendue 
n^cessaire  par  la  transformation  survenue  dans  la  construc- 
tion des  navires  de  guerre,  dont  la  puissance  ofTensive  ne 
rdside  plus  dans  le  nombre,  mais  dans  le  calibre  et  la  por- 
t^e  de  leurs  bouches  k  feu.  Elle  consiste  k  substituer  comme 
element  de  calcul  le  tonneau  de  d^placement  k  la  piice  de 
canon,  en  majorant  cet  6l^ment  d  apr^s  ime  progression  qui 
varie  suivant  la  nature  des  vaisseaux.  Le  r^glemeDt  fond  en 
une  masse  unique  le  produit  net  des  prises,  et  modifie,  dans 
un  sens  d^mocratique,  les  proportions  aflTect^es  aux  divert 
combattants,  en  abaissant  surtout,  d*une  manidre  sensible, 
le  nombre  de  parts  revenant  aux  ^tats-majors  gen^raux.  En 
provision  du  cas  od  les  troupes  de  terre  auraient  coop^rd 
aux  operations  et  aux  captures  maritimes,  les  parts  de  prises 
sont  rdparties  entre  les  deux  armes  suivant  les  parii^s  de 
grades  et  des  assimilations  de  functions  r^gl^es  dans  on 
tableau  annexe.  Le  principe  de  cette  disposition  se  trouvait 
d6'}k  dans  Tart.  14  de  TarrSte  de  Tan  11.  Quant  aux 
employes  des  arsenaux  maritimes  se  trouvant  sur  les  navires 
capteurs,  leur  quote-part  est  r^gl^e  d'aprdsleur  assimilation 
avec  les  marins  au  point  de  vue  de  la  retraite ;  si  leur  pen- 

ture  et  d'inventaire  ont  et^  r^gulierement  dresses ;  qu'eiie  a  ele 
remise  ^  M.  Ic  resident  fran^ais  k  Qui-Nhou  ;  —  Que  la  ionqoe 
no  9  ayant  et^  abandonn^e  par  les  autoril^  maritimes,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  stainer  sur  la  validity  de  la  prise;  —  Que  la  jonque 
no  10  comme  d'ail  leurs  la  jonque  no  9  a  6X6  trouv^  a  Tri- 
Nguyen  abandoun^e  deson  Equipage;  que  les  papiers  troaves  k 
bord  ont  prouv6  sa  nationalite  ciiitioise ;  que,  conduite  k  Qui- 
Nhou,  elle  a  6i6  remise  k  Tageut  fran^ais  de  cette  r^idence ;  — 
Que,  pour  aucune  des  jonques  5,  6,  8,  9  et  10,  rinstroction  n*a 
6X6  r^guli^rement  faite,  que  les  scell^  n'ont  pas  6i6  mis,  les  pas- 
sagers n'ont  pas  ^t^  interrog^,  qu'il  n'est  m^me  pas  indiqu^  ce 
qu  il  est  advenu  d'eux,  qu'il  n*y  a  Element  trace  d*aucon  inter- 
rogatoire  des  Equipages  capteurs  et  de  leurs  offiders  ;  —  D(^de : 
—  Li  prise  des  jonques  5,  6,  8  et  10  et  de  leurs  car^aisuns  cap- 
turves  par  la  Lionne,  est  d^lar^  bonne  et  valable,  pour  le 
produit  nt^t  eii  ^tre  adjug^  taot  au  commandant,  ^tat-major  et 
Equipage  dudit  bAtiment,  qu'au  commandant  en  chef,  dtat-noajor 
et  Equipages  de  I  escadre  frangaise  de  TExtr^me  Orient,  le  toot 
dans  les  proportions  et  suivant  les  formes  preterites  par  les  d^ 
crets  et  (•rdonnances  r^glant  la  mati^re  et  sous  nSsenre  des  droits 
revolus  k  la  Caisse  des  Invalides ;  —  II  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  la  prise  de  la  jonque  no  9. 
Du  S6  nov.  1887. -Cons,  des  prises.  (  "  r-^r-^r-^lry 
Digitized  by  VnOOV  IC 


PRISES  MARITIMES. 


Sect.  9. 


743 


sion  est  inf^rieure  k  celle  du  matelot,  ils  n'ont  droit  qu'& 
une  detni-part  ».  Jusqu'^  present  ces  dispositions  n'ont  pas 
^t^  approuv6es  par  le  mmist^re  de  la  marine;  ellesrestent 
done  k  r6tat  de  simple  projet. 


Sect. 


9.   —   De  la  RtVSNDIGATION  DES    MARCBANDISKS     PRISES 
SUR    DES    FrANQAIS. 


352.  V.  R^p.  n<»«  345  et  suiv. 
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292  8.  B.  8  8. 

—  Jugement,     execution 

B.  258  8. 

—  liquidation,      partage 

S.   302,  303,   336. 

—  prise,  lugement,  exe- 

cution B.  271  s. 

—  prise,    Talidite,    nen- 

tralite  B.  251  s. 

—  questions  d'ordre  po- 

litique, Gouverne- 
racnt5.  301. 

—  territoriale  S.  287  8. 

—  tribunal    de    capteur 

S.  287  8. 

—  V.  Capture,   Liquida- 

tion. 
Competence  d'attrl- 
butlon  S.  292  8. 

—  commerciale,  liquida- 

tion B.  317  8. 

—  liquidation,  contesta- 

tions 5.  303. 

—  maritime  B.  26. 

—  prise,  conseil  d'Elat, 

etranger  B.  260  s. 

Conduoteur.  V.  Capi- 
tal ne. 

Confiscation  i?.  2,  10 

8. 

—  papier  nul  B.  108. 

—  V.Contrebande,  Mar- 

chandise  ennemie, 
Neutralite,    Navi- 

rtion  illegale. 

—  caractere,  effct  B.  126 

8. 

—  V.  Passeport. 
Congrto 

—  institut  de  droit  in- 

ternational S.   28 
Connalssance 

—  presomption    S.    47, 

48;  B.  14  8. 
Connalssement  S.  1 27, 
153,    159;  B.  06  f. 


—  caractere  B.  78. 

—  en  blanc  S.  158. 

—  k  ordre  S.   160. 

—  V.  Preuve,      Papiers 

do    bord,   Cbarte- 

partie. 
Conseil    d'admlnls- 

tratlon     des 

porU  S.  304. 
ConseU  d'Etat  B,  8. 

—  ttssembiee     generate, 

recours  S.  323. 

—  delai5.  321;   B.  287, 

—  decision,  etfet  S.  824. 

—  rAle  S.  322  s. 
Conseil  des  prises  S. 

292  8.;  B.  8. 

—  aclcs    ad  minis  tratifs, 

influence   S,  297. 

—  attributions  S.   298; 

B.  139. 

—  attributions,  appel  B. 

282. 

—  caractere  S.  294  s. 

—  competence  S.  292  s., 

298;  B.  8. 

—  composition  S.  293. 

—  delai  B.  287  s. 

—  erreur,  retractation  B. 

291. 

—  execution,  jugements 

S,  292,  303. 

—  bistorique  5.  292. 

—  V.  Appel,  Opposition, 

Requete  civile, 
Tierce    opposition. 

Conslgnatalres  5. 1 6 1 , 
163. 

Consignation  /?.  313. 

—  V.  Vente  publique. 
Consul  S.  247,  333. 

—  V.  Competence,  vente 

publique. 
Continuity  du  Toya- 
ge  S.  196. 

—  blocus  S.  224. 

Contrebande  de  guer- 
re S.  9,  19,  20, 
72,  113,  138,  176 
8.:   B.    11,  152  s. 

—  abandon  S.  259. 

—  caractere,  determina- 

tion S,  177  8.;  B. 
157  8. 

—  confiscation  de  la  con- 

trebande et  du  na- 
>ire  5. 194,198,199. 

—  continuite  du  vojage 

S.  196. 

—  elements  du  deiit  S. 

192. 

—  objets  de  contrebande 

S.  180  8.;  (armes 
de  guerre)  5.  118, 
180;  (charbon)  5. 
184;  (chevaux)  S. 
181 ;  (depecbes)  S. 
113,  182;  (dyna- 
mite) 5.  180; (gou- 
dron)  B.  160  s., 
(harnacheroents 
roililaires)  S.  181; 
(materiel  de  guer- 
re) S.  180;  (ma- 
chines k  vapenr) 
S.  181;  (munitions 
navales)  S.  180; 
(ria)  S.  20,  185; 
(salpetre)  5.  180; 
(soufre)  S.  180; 
(torpilles)  S.  180; 
(troupes)  S,  113, 
182,  266  ;  (faits 
constituant  le  deiit 
de  contrebande) 
S.  182. 

—  objets  qui  ne  sont  paa 

contrebande  S. 
187  8. 


—  sanction  S.  198,  199. 
Convention  de  Gene- 
ve S.  26,  90. 

Convol 

—  navires  convoyes    S. 

111. 
Contribution 

—  V.  Partage. 
Coproprl6t6.    V.    Na- 
vire, Neutralite. 

Corsaire  B,  5,  29;  (au- 
torisation)  B  378 
8.;  (desertion)  B. 
212;  (devoirs,  pci' 
ne)  B.  214  s.  ; 
(droits,  piece  de 
bord)  B.  224 ; 
(eqwpage,  police) 
B.  212;  (moucbe) 
B.  37  8.  ;  (nom, 
lettre  de  marque) 
B.  232. 

—  V.    Capteur,    Course, 

Navire,      Partage, 
Recousse,  Heitpon- 
sabiUte,     Restitu- 
tion. 
Cdte 

—  distance  S,  55  s.;  it. 

23  8. 
Coursed.  19,  107. 

—  abolition  S.9,  68.71, 

81;  B.  11,  33. 

—  autorisation    S.    09, 

78;  (maritime)  B. 
18  8..  30,  61. 

—  dommages  et  Interets 

S.  269. 


Danemark^.  21,  56, 
65,  104. 

—  blocus  S,  222. 
Date 

—  preuve  S,  54;  B.  15 

8. 

Dtehargement 

—  marchandises,    etran- 

ger B.  353  s. 
Declaration.   V.    Etat 
de  guerre. 

—  de  Paris  .9.  6  s.,  139, 

144. 
D6cret 

—  surprise    au    conseil 

d'EUt,    effete    5. 

324  ;  (recoars)  S, 

326, 328. 
Definitions.  1;  B.  1. 
Degr6  de  jurldlctlon. 

V.  Procedure. 
D61al.  V.   Appel,  Liqui. 

dation,  Passeport, 

Recousse. 

—  de  grAce  5.  48,   49, 

50  ;     (blocus)    S. 

221. 
DMalssement  5.  3. 
DeUvrance.  V.   Lettre 

de  marque. 
Dftptehes 

—  teiegraphii^uesS.irtO. 

—  k  I'ennemi    S.    118; 

(blocus,  transport) 

5.  221. 
Desertion.  V. Corsaire, 

Equipare,   Marin. 
Distance,  v.  Droit  des 

gens. 
Domicile  S.  166  s. 

—  eiu  B.  288. 
Dommages  et   Inte- 
rets 5.  203,  268 

8. 

—  V.   Capture,    Navire, 

Restitution. 
Douane 
-^  employes  S,  70,  346. 


Droit 

—  d'asile  B.  25.  53. 

—  blocus,  droit  de  pre- 

vention 5.  223. 

—  de    course    (legaliie) 

B.  30. 

—  de  guerre.  V.  Guerre. 

—  de  preemption  S.  255 

8.,  347. 

—  de    prise    (caractere, 

nullite)  B.  12  «. 

—  des  ^ns  B.   10;  (na- 

vire, contrebande, 
neutralite)  B  152 
8.;  (territoire,  dis- 
tance) B.  20  8., 
30s. 

—  maritime  S,  8;  (c6te, 

distance)  S,  55  s.; 
B,  19  8.;  (neutra- 
lite, contrebande, 
marchandise)  B. 
152  8. 

—  personnel  fl.  60. 

—  prive  (effets  de  la  prise) 

S    3 

—  de  visita.  V.    Vislte. 


Eauz    territorlales. 

V.  Mer  territoriale, 

Neiitres. 
Eohouement   5.    91; 

B^  27. 
Effets  personnels  S. 

99,  264. 
Embargo  S.  47. 

—  caractere  B.  210. 

—  pacifique,   par  repre- 

96. 
Enneml 

—  caractere  B.  43  s.,  190. 

—  V.     Capture,  Navire, 

Navire     etranger. 
Enquete 

—  sur  le  pavilion  5.116. 
Equlpc^ye 

—  blocus,       prisonniers 

de  guerre  S.  232. 

—  composition   S,    123, 

234. 

—  conduite  d'une   prise 

5.247. 

—  liquidation,  contesta- 

tions S,  803. 

—  renouvellement/i.  191 

—  prise,   prisonniers  de 

guerre  S.  262  s. 

—  r6le    d'equipage    S. 

127,  129,  180,174; 
B.  211  8. 

—  V.  Transaction. 
Erreur.  V.  Con&eil  de« 

prises. 
Espagne  S.  9,  205. 
Esplonnage  S.  118. 
Etat  de  guerre  B. 


IS 


—  preiivo  B,  49  s. 
EtaU-UnlsS.  104,  205. 

—  blorus  S.  222,  230. 

—  rcfus  d'adherer  k  I'a- 

bolition  lie  la  cour- 
se 5.  9.  10,  23. 

—  guerre  avec  TAiigle- 

terro  5.  253. 

—  guerre    de  Secession 

S.  10,  21,  38,  233. 
Etranger  B.  30. 

—  jugement,    etccution 

B.  259. 

—  V.   Competpnce   d'al- 

tribution,  Loi  redle 
Reie     d*equipage, 
Navire      etranger, 
Neutralite. 
Examen  critique  S, 
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Ez6oution.  V.  Acquies- 
cement,  Appel , 
Conseil  desprisei. 

Expertise 

—  elTct  a.  141. 
Exploit 

—  forme,     signiflcation 

Ji.  289  s. 

—  quality,  consul  B.  289. 


Faoture  S,  151,   154  ; 

B.  60  8. 
Folle  enohtee  B.  312. 
Force  majeure  5. 247 ; 

B.  25,  100. 

—  blocus  S.  227. 

—  destruction  d*une  pri- 

se S.  252. 

—  ran^on  5.  258. 
Forme.  V.   Papiers  de 

bord,  R61e  d'iqui- 
page. 
Frals  et    dipens  5. 
271,277  8.,  286. 

—  dc  garde  et  do  con- 

servation  S.    277. 

—  «tat,  d6pens  5.  280. 
Franpals.  V.  Revendi- 

cation. 
Fraude.  Y.  Simulation. 
Fret  S,  3,  279,  286. 

—  caract^re,      conflsca- 

tion  B.  59  8. 

—  payement      du     fret, 

capture    S.     279, 
286. 


OeiiB  de  mer 

—  lojer  S.  3. 
Guerre  5.  2. 

—  earactere,  declaration 

6\  46;  B.  12. 

—  declaration    B.     188. 

—  droit,    concession   B. 

211. 

—  fin   de   la  guerre  S. 

53,  54. 

—  ignorance  de  I'etat  de 

guerre  5.  48  8. 


Hambourg  S.  104. 
Havre  B.  19  s. 
Historique  5.  9  s.;  B. 

3  8. 

HoUande.  V.  Pajs-Bas. 
Hypotheque  S.  97, 276. 


I116gallt6  B,  20  s. 
Immeuble  B.  3. 
Incidents 

—  do  la  capture  S.  251  s. 
Indemnity 

—  due  par  I'BUt  5.  270 

8. ;  B.  243  s. 
-  due  par  le  capteur  S. 
267  8. 

—  V.  Capture. 
IndlTislbilltA  B»    54. 

—  de  la  propri6te   d'un 

navire  S.   97,  98, 

267. 
Indult-S.  48,  49. 
Institut 

—  de  droit  international 

S.  28,  34. 

Instruction.  V.  Proce- 
dure. 

Intervention 

—  quality,     conseil    deft 

S rises  B.  294. 
ualite. 
Invalldes 

—  calsse  B.   313. 
Italic^.  IS,  22,  25,292. 

—  blocus  5.  22i. 

—  code  de   droit  mari- 

time italien  S.  25. 


Jaugeage  B.  78. 

Jet  k  la  mer  S.  116, 

118,  125;  B.  136. 
Journal  de  bord  6'. 

127. 
Jugement  de  la  prise 

S.  117,  307  a. 
^  earactere   S.  270  Si, 

294  ■.,  307. 
~  •ffet  S.  313,  324. 
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—  elocution,  competence 

S.  303. 

—  opposition,     retracta- 

tion S,  313;  B. 
298 

—  8ursl«  5.  141,164,316. 

—  V.  Conseil  des  prises, 

Procedure. 
Juridlction 

—  caracteres  de  la  juri- 

diction  des  prises 
S.  131,  157,  175. 

—  d'olBce  en  matidre  de 

prises  S.  57,  142, 
315;  (conseil  d'Etal) 
S.  324. 


L6gaUt6.  Y.  Represail- 

les. 
L6gislaUon.   V.   Lois. 
Lettres 

—  de  bourgeoisie  i}.  189. 

—  de   franchise   B.    82. 

—  de  marque  6\  10,  12, 

68,  78,  107;  B. 
11,  29  s.;  (earac- 
tere, efrei)B.  29  s.; 
(dale)  B:  40 ;  (de- 
finition) B.  1,  29; 
(delivrance)  B.  34 

8. 

—  missives  S.  150,  151, 

243. 

—  V.    Corsaire,    Repre- 

sailles. 
Licence  B.  127. 

—  secrete  B.  2U. 
Liquidation 

—  competence,     formes, 

Jeiais,  eflets  5. 
334  s.;  B.  317  s. 

—  particuliere  et  gene- 

rnlo  5.  334. 

—  proTisoire  B.  320. 
Lois  5.  43;/}.  9. 

—  marchandise  enuemie 

B,  169  8. 

—  reelle     (forme,     r6le 

d'dquipage)  B.  43 

8. 

—  retroactive,  ignorance 

B.  177. 

—  tableau  S.  43  ;  B,  914. 


ICandat.  Y.  Appel. 
Manifeste 

—  earactere  B.  78  s. 
Marohandises 

—  blocus,      confiscation 

S.  231. 

—  cession  d'un  cliarge- 

ment  5.  146,  158, 
172 ;  (cession  en 
cours  de  route)  S. 
171  fc. 

—  destinatairc  S.  165  s.; 

(est  proprietaire  en 
principe  des  mar- 
ehandises)  ,5.  161, 
163. 

—  destruction,    domma- 

Ses  et  interets  S. 
72. 

—  ennemies   5.    82   s. ; 

B.  152  s.;  (earac- 
tere, confiscation) 
S.  137  s.;i}.  1648. 

—  marchandises    ecbap- 

pant  k  la  prise  S. 
90. 

—  marrbandises      enne- 

mies sur  vais9caui 
neutrcs   S.  204  s. 

—  nationnlite    des   mar- 

chandises .S.  137  s. 

—  neutres  S.  206. 

—  pacolille  S.  100. 

—  propriete,  contestation 

S.  299. 

—  restitution  5.  270  8. ; 

B.  251  s. 

—  V.  Contrcbande,  Neu- 

tralite. 
liarin 

—  desertion,  faux   nom, 

peine  B.  214. 

—  marine  volontaire.  V. 

Allcroagne. 

—  nombre  B,  211. 

—  reicsuppiementaireit. 

211. 
Xarque 


—  earactere  V.    Lettres, 

Represailles. 
Massue  (aff.    de  la) 

S.  304,  350. 
Meoklembourg  - 

Schvrerin^.  104. 
Mer 

—  intericnre  S.   58,  66. 

—  libre  5.  58. 

—  territoriale   S.   55  s. ; 

(determination)  ^. 
63 ;  (droit  de  prise 
dans  une  mer  ter- 
ritoriale neutre)  5. 
55  8.;  (droit  dc 
visite)5.  108. 

Meuble  B.  3. 

Mexique  S.  9. 

—  guerre  du  Mexique  S. 

14,   281,  284,  301. 
Ministre  de  la  ma- 
rine 

—  liquidation,      compe- 

tence S.  304. 

—  ofQcier     de     marine, 

coudnite,  apprecia- 
tion S.  304. 

BCission  scientifique 
S.  95,  112. 

Mouohe  B.  37  s. 

NaUonalit6  S.  120  s., 
164. 

—  changemonl  S.  132  s. 

—  des   marchandises  S. 

137  8. 

—  du  navire  5.  121. 
NaufrageS.  91;/?.  27. 
Navigation     ill^gale 

—  titro  B.  65  8. 
Navire 

—  abandon,  naufrage  S. 

91  ;  B.  203. 

—  alliance  B,  193. 

—  arrivee,  port  B.  91  s. 

—  bateau  de  peche  5.  87. 

—  bitiments  hospitallers 

S.  90. 

—  batiments  de  plaisancc 

5.  129. 

—  blocus,  confiscation  5. 

231. 

—  caboteurs  S.  92. 

—  capture,  delai  S,  193  s. 

—  contrebande,     confis- 

cation 5.  198  s. 

—  copropriete  d'un  na- 

Tire  5.  97,  276. 

—  definition  S.  86. 

—  ecboues  S  91 . 

—  ennemis  ^.  12  s.,  85  s. 

—  eiranger  (ofQcier  ma- 

jor,   ennemi)     B. 
189  8. 
~  inimitie  i?.  43  s. 

—  licence  secrete  B.  244. 

—  marchand       (capture 

par  un)  S.  79. 

—  marin,  nombre  i}.  211. 

—  nationalite  S.  121  s.; 

B.  245. 

—  occupation  B.  1  s. 

—  paquebots-poste  S.  96, 

113;  (blocus)  5. 
221. 

—  parlementaircs  5.  93. 

—  passe-port,     confisca- 

tion /?.  220. 

—  perte,    domroages    et 

interets  B.  235  s. 

—  prise,    indemnite    B. 

243 ;  (ies  na vires 
de  guerre  seuls 
cxercent  le  droit 
de  prise)  S.  71  s. ; 
(oavires  objets  du 
droit  de  prise)  S, 
82  s. 

—  rearraement  d*un  na- 

vire pris  S.  260, 
275. 

—  vcnte  d'un  navire  S. 

122,  132  s. 

—  visile  s-  *07«  Hi- 

—  V.  Capteur.  Equipage, 

NeulrMile,     Prise, 

Represailles,     Re- 

vendication,      Se- 

monce. 
Navire  de   I'Etat  V. 

I'artasje. 
Neutralit6    S.   55    s., 

101,  108;  B.  is., 

11,  I84 


—  earactere  B.   178  s., 

190. 

—  competence  S.  289  s.; 

B.  252  s. 

—  confiscation    5.    194, 

198.231;  B.  152s. 

—  constatation,    preuve, 

passcport,  reie, 
piece  de  bord  S. 
119  8.,   164,    311; 

A.  20  8.,  50  8.,  65  s. 

—  contrebande  S.  196  s.; 

B,  152  8. 

-^  copropriete  5.  276. 

—  domicile  et  nationalite 

S.  166. 

—  droit8i?.152  8.;(droil. 

privilege)  B.  61  s. 

—  eauxterritoriales,  neu- 

tres 5.55. 

—  effet,  blocus  B.  180  s. 

—  etransrer    B.    189. 

—  indivisibilite  B.  54. 

—  merchandise,     confis- 

cation B.  174  s. ; 
(marchandise  en- 
nemie)  B.  164  s. 

—  preuve,  procedure,  rc- 

vondicationS.  318. 

—  saisie  S.  83,  101  s. 

—  violation   de  la  neu- 

tralite  S.  67,  183. 

—  V.  Etat  de  guerie,  Li- 

quidation,        Loi 

reelle,     Recousse, 

Semonce. 
NoUsement  B,    78  s. 
Nom  V.  Corsaire. 
Nom  faux.  V.   Marin. 
Nouvelle-Grenade  S. 

9,  104. 
NuUit*  .V.  243  8. 

—  d'uno   prise   dans  Ies 

eaux  neutres  S.  67. 

—  V.   Capture,    Papiers 

de  liord,  Restitu- 
tion, Role  d'6qui- 
page. 

Offioier  de  I'Adml- 
nistration.  V. 
Procedure  Navire 
etranger. 

Opposition 

—  conseil  des  prises  B. 

298. 

—  V.  Jugement. 
Organisation    mari- 
time B.  2,  4  s. 

PacotlUes  5. 100. 
Paix 

—  connaissance  S.    54 ; 

il.  15. 

—  date  B,  14. 
Psilme{La)S.  131,  175, 

318. 
Papiers  de  bord  5. 
116,    118,    120  8., 
164,  175:  B.  66  s. 

—  capture  S,  243,  249. 

—  earactere,  determina- 

tion S,  127. 

—  forme,   signature  B. 

72  8. 

—  jet  k  la  mer   S,  116, 

118,  125. 

—  nullite  B.  70  8. 

—  preuves      snppiemen- 

Uires  S.  156. 

—  simulation   B.  134  s. 

—  V.  Neulralite. 
Paquebots-poste     S, 

96,  113. 
Partage  S.  337  s. 

—  competence,         ayant 

droit,  reparti'tion 
5   302. 

—  corsaire      particulier, 

formes,  conditions 
B,  322  8. 

—  faute,  capitaine  5. 304, 

350. 

—  irregularitds,    equipa- 

ges 5.  349. 

—  navires      de      TEtat, 

droits,  capteurs, 
repartition  S.  337 
s.;  B.  334  8.;  (es- 
cadre,  action  com- 
mune) 5.  340,  341. 

—  Y.  Li<iuidation. 
Passeport  B,  50,    66 

s« ;  (affirmation)  B* 


(earactere)  B. 

"      ejiJ. 
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78  8.;  (duree 
87  8.;  (forme)  B. 
80  8. ;  (narire,  de- 
signation) B.  101 ; 
(noutralite)  B.  102; 
(nullite,  effet)  B. 
96  8. 
Pavilion  S.  131,  139. 

—  commission  B.  129. 

—  etranger   S.  131 ;  B. 

303. 

—  marchandise,   contre- 

bande, declaration 
de  Paris  S.  204  s. 

—  visile,  prise  S.  240. 
Pays-Bas    S.  65,   71, 

104. 
Pasrs  Mranger.  V.  Loi 

reelle. 
Pftcbe  B.  46. 

—  cotiere  S.  87,  174. 

—  grande  neche  S.   88. 
Peine.  Y.  Marin. 
Permission  B.  5,  39  s. 
Perquisition  5.    116. 
Perte  f  ortulte 

—  capture,  pieces  perducs 

.S.  349 ;  (pieces  de 
bord)  ^.  173. 
~  d'une   prise    S,   251, 
273.  274. 

—  V.  Navire. 
Pieces 

—  de  bord  (envoi  au  mi- 

nistcre)  B.  230. 

—  perte  5.  173. 

—  V.  Capture,  Corsaire, 

Navire,      Papiers, 
Papiers  de  bord. 
Piraterle  5.  2,  20,  77, 
241  (note);  B.  1  s. 

—  earactere  B.    12,   32. 

—  Y.  Recousse. 
Place  bloqute  S.  208 

».]B.  180  s. 
Port  5.  214;  i?.  19  s. 

—  neulralite  S.  247 ;  B. 

80  8. 

—  Y.  Bloeus. 

PrM  &  la  grosse  S.  3. 
Preuve 

—  appreciation    S.    306. 

—  commencement        de 

preuve  par  ecrit  S. 
149. 

—  date,  connaissance  B. 

Us. 

—  mojrens  de  preuve  S. 

121  8.,  148  8.,  306. 

—  neutralito  S.  119  s. ; 

B.  65  8. 

—  par  Ies  pieces  de  bord 

S.  120  8. 

—  par  pieces  autres  que 

Ies  pieces  de  bord 
5.  148  8.,  173  8. 

—  pieces  non  authenti- 

tiques  5.  153. 

—  preuves  supplementai- 

res  S.  166. 

—  testimoniale  R,  140  a. 

—  Y.    Reie   d'equipage. 
Prise  maritime 

—  amarinage  S.  249. 

—  bibliographie   S,    44. 

—  earactere    S.   270  s., 

294  8.,  300. 

—  competence  B,  251  s. 

—  conauite  de  la  prise 

S.  247. 

—  definition  S.  I. 
-~  destruction  d'une  prise 

S.  251  s. 

—  droit    individuel    B. 

127. 

—  eOets  en    droit  prive 

S.Z. 

—  epoque    du   droit  do 

prise  5.  45  s. 

—  examen  critique  .S.  25 

s  ,  30  8. 

—  historique  5.  6  s. ;  B. 

3  s. 

—  indemnite     due     par 

TBtat  B.  243  s. 

—  legalite  B.  127. 

—  legislation  en  vigueur 

5.43;  B.  11  8. 

—  legitimite  B.  65  s. 

—  lieux   ou    sexerce   le 

droit  de  prise  S 
55  8. 
I  ~  nnUite,  rMtitution 

Digitized  by 


241,   267    8.;    R. 
233  s. 
—'  objet  du  droit  de  prist 
S   82  s.,  121. 

—  qui  pent  proceder  k 

une  prise  5.  69  s. 

—  projet  de    reglemeat 

de  rinstitttt  de 
droit  international 
S.  28,  34. 

—  validite  B.  43  s. 

—  vente,  autorisatioii  B. 

225. 

—  vente,      aatortsatioo, 

qualite,  reclama- 
tion B.  306  8. 

—  Y.  Capture,     Compe- 

tence, Compeleoce 
d'attribuUon,  Neu- 
tralite,  Partage, 
Procedure,  Reven- 
dicatioD,  Rdh  d'e- 
quipage. 
Prlsonnier 

—  de  giierre  S.  19;  (ca- 

pitaines  et  equipa- 
ges des  vaisseaax 
marchands)  S.  19, 
262  8. 

—  grand  nombre  de  pri- 

sonniera  S.  S54. 

—  V.  Capture. 
Procedure 

—  attributions,      conseil 

S.  292  s,;/?.  275  s. 

—  consul  S  247. 

—  degre   de  juridicti<N^ 

rcsBOrt  B.  275. 

—  deiai  S.  316. 

—  forme  B,  276  a. 

—  forme,       instructioB, 

preuves  $.  311  s. 

—  ministere     public   S. 

293,  312.  313. 

—  neutre,  revendicatioo, 

preuve  5.  318. 

—  officier  de  radminis- 

tration,  eomniis- 
sion  des  ports,  at- 
tributions 5.  244; 
B.  S71  8. 

—  Y.  Preuve. 
Proofs- verbal  5  244. 

—  mention  inexacte  B. 
223. 

—  preemption  S.  255. 
Proprl6t6 

—  marchandises,  proprie- 

te,     revendicatioB 
5.  299. 
-'  respect  sur  met  S,  7  s. 

—  violation,     droit    de 

guerre  B.  150. 

Proteotorat 

^  legislation,  contraven- 
tion S.  299. 

Pmsse.  Y.  Allemagne. 


QnaUtA 


—  intervention  B.  288. 

—  Y.    Appel,    Interven- 
tion,   Transactioo. 

Bade  A.  19.  23. 
BanQon.  Y.  Capture. 
Recherche.  Y.  Visite. 
Reoousse  S.  236,  259, 
309;  A.  30. 

—  earactere  B.    193  t., 
206. 

—  confiscation   B.   197. 

—  corsaire,  pirate  i?.  292. 

—  delai  S.  236;/?.  195s. 

—  eflet  S.  309 ;  B.  137. 

—  neulralite,     caractirs 
B.  198  8. 

—  restitution  /I.  199  1. 
Rel4che.S.227;/t.il. 

—  V.  Force  majeure. 
Renouvellement    "• 

Equipage. 
ReprteaiUes   S.  S3S. 

—  earactere  B.  207  s. 

—  legalite  B.  209  s. 
Reprise 

—  mise  en  jug«n»«t«» 
231. 

—  V.  Recousse,  Reven- 
dication. 

Requftte  civUe 

—  conseil  des  prises  A 

Google 


PRISES  MARITIMES.  —  Tables. 


RespODBabUitft 

—  armatcur,     solidarity 

R.  228. 

—  bilimcnU  do  I'Etal  S. 

260  8. 

—  competence,      conseil 

dcs  prises  S.  300. 
corsaire,  nullity,  cap- 
teur  S.  268  s.,  2Si 
8. ;  B.  235  8. 

—  Etat  5.  270. 

—  indemniU,  faute,  cap- 

teur  S.  282  s. 
Restitution  S.  267  s. 

—  contestations,    ajanl 

droit,    coivpeteDco 
S.  302. 

—  dom mages  et  int^r^ts 

S.  268  s. 

—  d^pena^.  271  s.,2768 

—  prise,  nullity  S.  203, 

267  8. ;  B.  233  s. 

—  stipulalion  nicessaire 

de  la  restitution  S. 
283  s. 

—  stipal4e(aprte  la  gaerrc 

da  nexiqae)^'.  U. 
281,  284,  301;  (en 


1859  apr&s  laraer- 
re  d'ltalie)  S.  12, 
281,283;  (apres  la 
guerre  de  1870-71) 
5.  18,  285. 
V.  Recoussc,  Rcvcn- 
dication.- 
Retorsion 

—  caractere  It.  208. 

—  V.  Represailles. 

R6traotation.  V.  Con- 
seil des  prises,  Ju- 
gement. 

R6troaotivit6  B.    16. 
ReTendioation 

—  marchandises,      navi- 

res,  prises,    Fran- 

;ais,     quaHt6     S. 

353;  /}.  385  s. 
R61e    d'6quipage   B. 

78  s. 
-  cbangement  B.  117  s. 

—  forme,  nuiliti.   men- 

tion, signature  B. 
110  8. 

—  loi    etrangire,    forme 

i?.  112  8. 

—  mention  B.  189<2«. 


—  preure,  efTet  B.  103  s. 
Russie  S.   22,   27,   58, 

63,  67,  71,  104. 

—  guerre  de  1854  5.49, 

70. 


8aaf-oondait5. 94,297. 

—  V.  Conjee. 
8cell68.  v.  Capture. 
Seznonoe  S.  103  s.,  114, 

118,  240,  250. 
-.  effet  B.  143  s. 

—  forme  5.  240;/?.  148  8. 

—  quality  B.  140. 
Serment.  V.  Capitaine. 
Signature.  V.  Papiers 

de  bord,  R6le  d'e- 
quipage. 

Signifioatfon.  V.  Ex- 
ploit. 

Simulation  S.  150  s. ; 
B,  134. 

8oci6t6  B.  42. 

Solidarity.  V.  Respon- 
sabilit^. 

Sonverainetd 

—  caractere  B»  20. 


—  pooToir  B.  20. 
Spingbock      (Attaire 

du)   S,  224. 
SuMe  6'.  222. 


Territoire.    V.    Droit 

des  gens. 
Tieroe  opposition  S. 

313. 

—  d^cret,  eonseil  d'Btat 

S.  326,  327. 

—  qualil4,  armateur  B, 

295. 
Traits  des  noirs  5. 

i;B.  1  s. 
Traitte     Intematlo- 

nauxit.  158. 

—  de    Francfort   S.    18, 

285. 

—  do  Zurich  S.  12,  281, 

283. 

—  r4glementant  les  con- 

ditions du  blocus 
5.  214. 

—  r^glementant  le  droit 

de  Tisite  5.  104. 

—  stipulant  la  restitution 


des  prises.  V.  Res- 
titution. 

—  V.  Droit  des  gens . 
Transaction  S.  330. 

—  autorisation,  roinistre 

des  finances /{.  304. 
— >  capitaine,quaUt6,cqui« 
page  B.  302  s. 

—  execution,  conseil  des 

prises  B.  300  s. 

—  effet,     caract6re     B» 

301  s. 
Tribunal    de    com- 
merce B.  279. 

—  competence  S.  300, 
Turquie5.  22,  71. 


Uruguay  5.  9. 


V6n6zuela  5.  9. 
Vente  S.  332,  333. 

—  elrangers,     admission 

5. 332. 

—  quality,  formes,  recla- 

mation S.  332 ; B, 
306  s. 
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—  V.  Etat  de  guerre,  Li 

quidaiion. 
Vente  publique 

—  consul,  rdlribution  B. 

314. 

—  d6lai,  formes,  quality 

5.332;  B.  306   s. 

—  prix,  consignation  B. 

316 ;  (consulat,  d6- 

pdt)  5.  333. 
Villes   hansdaiiques 

5.  104. 
Visits   5.   62,   103  B., 

240  b. 

—  epoque5.  110. 

—  formes  5.  114,  240  s. 

—  lieax  ou  ellc  s'e&crce 

5.  108. 

—  navires    soumis   k    la 

visiles.  IH. 

—  qui  precede  h.  U  risite 

5.  107. 

—  simple  ou  atec  per- 

quisitions 5.    116. 
Vol.  v.  Piratcrie. 


Table  chronolo^iqae  des  Lois,  Arrets,  ete* 


1665 

3  DOT.  Trait^avee 
rAogleterre.181 
c. 

ler/ 

15  feTr.Trait*  arec 
l'Angleterre.18t 


1716 

28  sept.  Traits  arec 
les  villes  ban- 
stetiques  104  c. 

1726 

8  sept.Trait^aTer 
laHollande.104 
c. 

1742 

23  aodt.Trait«aree 
le  Danemark. 
104  c. 

1769 

i«'  atr. Trait*  atcc 
Hambourg.  104 
c. 

1778 

6  fivr.Traiteavec 
let  EUto-Unis. 
104  c.  181  c. 
16  juill.  R6gl.  121 
c,  125  c,  i3C 
c,iUc.  155  c. 

1779 

18  sept.Traite  arec 
le  Mecklera- 
boorg-Scbwc- 
rin.  104  c. 

1786 

26  septTraite  avec 
rXngleterre. 
104  c,  181  c. 

1787 

11  ianT.Trait^avec 
la  Russie.  104  c. 


1793 

8  Juin.  Manifcste. 
186  c. 

An  9. 

9  Tent.Arr«te.342 
c,  343  C.351C. 

An  11 

2  prair.Arrdte.43 
c^  243  c.,  258  c. 

1800 

30  8ept.Trait4atec 
les  Etats-Unis 
104  c. 

1806 

22  Join.  D^r.  328 


1809 

4  aoAt.  At.  Cons. 
d'Et.  346  c. 

1827 

21  sept.  Cons.  d'Et. 
333  e. 

1828 

21  aoAt  Traits 
avec  le  Br4sil 
231  c. 

1830 

4  mars.      Cons. 
d'Et.  214  c. 

1831 

29  janT.Loi.  333  c. 

1844 

28  oct.  Trait*  avcc 
la  Nouvellc- 
Grenade.  104  c., 
181  c. 

1847 

31  aoat.  Cons.  d'Et. 
126  c. 


23  nov.Cons.  d'Et. 
126  c,  130  c. 

1848 

25  mars.  Con?. 
d'Et.  72  c. 

1850 

17  janv.  Crim.  129 
c. 

1851 

15  aodt.  D*cr.  214 
c,  246  c,  2C2 
c. 

1862 

25  janr.  D*cr.  323 
c 

1854 

27  mars.  Did.  49 
c,  51  c. 

18  juill.  D6cr.  292 
c. 

1*'  aoAt.  D*er.  327 

c. 
ii  Oct.   Cons,  des 

prises.  132  c. 

25  noT.  Cons,  des 
prises.  132  c. 

1856 

13  janT.  Cons,  des 

prises.  132  c. 
12  mars.     Cons. 

d  Et.  122  c. 
21  arr.  Coos,   des 

prises.  123    c, 

2Uc. 
23  avr.   Cons,  des 

prises.    51. 
12  mai.  Cons.  d'Et. 

130   c,    153  c. 

19  mai.  Cons,  des 
prises.  271  c. 

26  mai.  Cons,  des 
prises.  180, 
190  c,  196  c, 
197  c. 

23  jain.Cons.  d'Et 
122  c,    133  c. 

30  Juin.Cons.d'Et. 
183  c. 


29  aoAt.Cons.d'Et. 
122  c,  133  c, 
288  c. 

1866 

22  fetr.  Conven- 
tion avcc  le  Hon- 
duras 214  c. 

I'^raars.Cons.d'Et, 
313  c. 

16  avr.  DM.  8  c, 
9  c,  19  c,  20 
c,  30  c,  40  c  , 
77  c,  204  c. 

28  avr.  Deer.  8  c. 
3  mai. Deer. 202  c. 

1868 

2  janv.  Conven- 
tion aver  le  San- 
Sal  valor  214  c. 

1869 

1 1  avr.  Convention 
avec  le  Nicara- 
gua 214c. 

3  mai.D^cis.  imp. 
51  e. 

9  mai.Ddcr.292c. 
10  nov.    Traite  do 

Zuricb.    11    c, 

283  c. 
19  nov.D6cr.ll  c, 

279   c,  280  c, 

283  c. 
19  d6c.  Deer,  279 

c. 

1860 

14  janv.Cons.d'Et. 
155. 

4  fdvr.  Cons,  des 

{irises  51,283  c. 
6vr.  Cons.d'Et. 
122  c 

23  f6vr. Cons. d'Et. 
271  r. 

25  fdvr.Cons.d'El. 

277  c. 
28  mars.     D^cis. 

imp.  12  c,  191 

c. 
23.28  Jain.  Ddcr. 

348  c. 

1861 

9  mars.  Conven- 
tion. 214  c. 


9  mai.Trait4.231 
c. 

28  nov. D6cr. 292c. 

1864 

30  oct.  Traits  en- 
tre  le  Dane- 
mark  et  TAIlc- 
magne  21  c. 
2  nov.D(cr.230c., 
282  c. 

1865 

29  mars.  D6cr.  13 
c,  281c.,  284  c. 

301  c. 
17  mai.  Cons.  d'Et. 

284  c. 
14  Juin.Cons.d'Et. 

284  c 
27  juin.Cons.  d'Et. 
284  c. 

1867 

30  mars.Cons.d'Et 
301. 

23  nov.  Cons.  d'Et. 

181  c,  284c. 

1870 

Instr.  min.  mar.  14 
c.,27c.,49c.,51 
c,  52  c,  56  c.. 
77  c,  87  c,  90 
c.,94  c,  108  c, 
111  c,  113  c, 
114  c,  116  c, 
118  c,  121  c, 
125  c,  127  c, 
134  c,  168  c. 

182  c,  200  c, 
204  c.,  205  c, 
214  c,  215  r.. 
223  c,  234  c. 
241  c.,  242  c, 
246  c,  247  c, 
249  c,  251  c, 
258  c,  260  c, 
262  c,  273  c. 

21  Oct.  Cons,  des 
prises  de  Paris. 
347  c. 

22  Oct.  Cons,  des 

f  rises  dc  Paris. 
53  c,  256  c, 
257  c. 
27  oct.  Deer.  292  c. 
26  nov.    Cuns.  des 
prises  de  Paris 
51,  99  c.,  338c. 
20  nov.   Cons,  des 


prises  de  Bor- 
deaux. 52  c, 
271  c. 

1"  d4c.  Cons,  des 
prises  de  Paris. 
100    c.   143  c. 

15  d£c.  Cons,  des 

S rises  de  Paris. 
56  c,  257  c, 
299  c.,   347  c. 

21  dec.  Cons,  des 
prises  de  Paris. 

148  c. 

22  d6c.  Cons,  des 

Srises  dc  Paris. 
7  c,  122  c., 
153  c. 
29  dec.  Cons,  des 
prises  de  Paris. 
51,  100  c,  141 
c,  146  c.,  157 
c, 158  c.,  162  c., 
169  c,  170  c, 
172  e.,  265  c, 
279  c,  297  c. 

1871 

5  janv.  Cons,  des 
prises  de  Paris. 
142  c. 

18  janv.  Cons,  deu 
prises.  67  c 

19  janv.  Cons,  des 
prises  de  Paris. 
57  c,  63  c. 

2  f4vr.  Cons,  des 
prises  de  Bor- 
deaux. 138  c, 
142  c.,  148  c., 

149  c. 

26  f<^vr.  Trait4.  26 
c. 

27  f^vr.  Cons,  des 
prises.  153  c, 
299  c. 

2  mars.  Cons,  des 

prises.    285    c. 

10  mai.   Trail4  de 

Franrfort     285 

c. 

6  oct.  Commis. 
proT.  278  c. 

2  nov.     Commis. 

prov.     145    c, 

148  c,    163  c. 
6  die.     Commis. 

prov.  138  c. 
13  d6c.     Commis. 

prov.    145    c, 

131  e. 


1872 


Comm 
151     c. 


24  janv. 

proT. 

173  c. 
14  fevr.  Cons. d'Et. 

147  c, 

14  fevr.  Comm. 
prov.  138  c. 
150,  272  c..  280 
c. ,281c. 

6  roars.     Comm. 
prov.  169  c. 

15  avr.        Comm. 

?rov.     122 
47   c  ,  151  c, 

152  c  ,  153  c, 

159  c,  173  c, 

280  c. 
29  avr.        Coram. 

prov.     150    .  . 

162    c,   280  c. 
10  mai.       Comm, 

prov,  164  c. 
21  mai.       Comm. 

firov.  234  c, 
63  c.,  272  c. 

24  mai.  Ui.  323 
c,  326  c. 

31  mai.  Comm. 
prov.  158  e. 

10  Join.  Comm. 
prov.  131c.,  150 
c.  151  c,  162 
c,  169  c.,  280  c 

10  Juin.Cons.d'Et 

148  c. 

1873 

24  fevr.  Cons.  d'Et, 
60  c. 

25  f^vr.  Cons.  d'Et. 
145  c,  147  c, 
133  c.    154  c. 

1 1  avr.  Cons.  d'Et. 
327  c. 

5  nov.  Cons.  d'Et. 
138  c,  280  c. 

1874 

30  janv.  Cons.d'Ei. 
343  c. 

1876 

7  aoOl.Cons.d'El. 
280  c,  825  c. 


14 


28 


20 


19 


26 


1878 

juin.  Cons.d'Ei. 
326  c. 

1879 

nov.  Cons.  d'Et 
333  c. 

1885 

f^vr.  Circ.  min. 
afl*.  ^trangires. 
185  c. 

1886 

jnill.  Cons,  des 
prises.  118  c., 
125  c.  18i  c, 
209,  342  c. 

1887 

nov.  Cons,  des 

Srises.  122  e., 
41,  244  c., 
245  c,  271  c, 
341.  342  c, 
844  c,  349. 

1888 

•  mai.  Circ.  min. 
mar.  43  c.,  141. 

1889 


20  juill.  Cons,  des 
prises.  118  c, 
122,  209  c. 
345  c. 

30  juill.  Cons,  des 
prises.  349  c. 

1892 

8  f4vr.  Conji.  des 
prises.  118  c, 
122  c.  244  c., 
249  c.  290,  304, 
350  c. 

1893 

8  mai.  Cons.d'Et 
298  c.  302  c, 
303  c,  304. 

15  juin  Cirr.  min. 
mar.  43  c.  305. 


PRISONS  ET 
T1A1RES   AUX 


ifeTABLlSSEHIEr^TS    P^IVITEIV- 
COLOI^IES. 


f .  Le  present  tralW  est,  au  Repertoires  intitule:  Prii<m8 


el  bagnes.  Nous  avons  modifi6  ce  titre  parce  que,  d'une  part, 
il  n'y  a  plus  de  bagnes  en  France,  et  parce  que,  d'autre  part, 
les  6tabli8sement8  p^nitentiaires  aux  colonies  ayant  pris, 
depuis  la  publication  du  R^pertoire^  un  d6veIoppement  trds 
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PRISONS.  —  Sect.  4. 


considerable,  il  nous  a  paru  k  propos  de  les  mentionner 
dans  le  litre  mftme  da  trait6  qui  a  pour  objetT^tude  des  lois 
et  r^glements  concernant  les  6tablissement8p6nitentiaires  de 
la  France  et  de  ses  colonies, 


Di^iiion. 


Sect, 
Sect. 


Skct, 


1. 
2 
i. 
2. 
3. 

4. 
3. 


—  Historique  et  legislation  (n»  2). 

—  Des  diverses  esp^ces  de  prisons  (n®  H). 

—  Maisons  centrales  (n©  12). 

—  Des  prisons  d^partementales  (n®  16). 

—  Etablissements  d'6ducation  correctionnelle  dejeu- 
nes  detenus  (n*  23). 

—  Prisons  cantonales  et  municipales  (n©  31). 
•-  Surveillance  des  prisons,   inspections,  transf^re- 

ment  des  condamnes  (n*  32). 
Skct.  4.  —  Regime  interieur   des  prisons.  —  Travail,  police, 
discipline,  etc.  (n<>  39). 
Du   r^ime  interleur  des  prisons  consider^  on  ge- 
neral (no  39). 

2.  —  Du  regime  special  des  prevenus  et  des  detenus 
pour  dettes  (n«  57). 

3.  —  Du  regime  special  des  detenus  politiques  (n«  58). 

4.  —  Du  regime  special  des  detenus  dans  les  etablisse- 
ments affectes  k  IVmprisonnement  individuel 
(no  61). 

5.  —  Etablissements  penitentiaires  aux  colonies  (no  62). 

6.  —  Prisons  militaires,  prisons  maritimes  (no  96). 


§    1. 

§ 

§ 


Sect. 
Sect. 


Sect.  1.  —  Historique  et  legislation. 

2,  Ainsi  que  nous  Favons  dej^  dit  au  lUp.  n^*  12  et  13,  les 
debuts  du  second  Empire  ont  ete  marques,  au  point  de  vue 
penitentiaire,  par  deux  faits  importants :  Tabandon  du  sys- 
teme  de  la  separation  individuelle  dans  les  prisons  de  la 
metropole  (Circ.  deM.de  Persigny,  minislre  del  interieur,  du 
27  aoQt  185'1),  et  I'institution  de  la  transportation  aux  colonies 
des  forgats  detenus  jusqu'alors  dans  les  bagnes(L.  30  mai- 
!•'  juin  1854,  D,  P.  54.  4.  90).  Nous  nous  expliquerons  infHi, 
n^  64,  sur  les  avantages  et  les  vices  de  la  transportation ;  quant 
Il  Tabandon  du  systeme  de  la  separation  individuelle  ou  sys- 
teme  cellulaire,  5*a  6te,  de  Taveu  de  tons,  un  fait  deplora- 
ble puisqu'il  a  eu  pour  consequence  le  maintien  de  I'empri- 
sonnement  en  commun,  ou  du  regime  de  la  promiscuite  des 
detenus,  regime  auxquel  sont  encore  soumis,  en  fait,  dans 
notre  pays,  la  grande  majorite  des  prevenus  el  des  condam- 
nes  renfermes  dans  nos  etablissements  penitentiaires.  Sans 
entrer  dans  des  details  que  le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  com- 
porte  pas,  il  sera  utile,  croyons-nous,  de  dire  quelques 
mots  des  types  divers  d'emprisonnement  qui  ont  ete  jusqu'ici 
proposes,  en  diff6rents  pays,  pour  Texecution  des  peines  pri- 
vatives  de  liberie. 

3.  u  L'emprisonnement  en  commun  etait  le  regime  des 
anciennes  prisons  de  France.  II  est  mauvais  pour  le  present 
corame  pour  Tavenir.  Pendant  Texecution  de  la  peine,  il 
favorise  les  desordres  disciplinaires ;  il  entraine  la  corrup- 
tion par  le  contact ;  il  rend  la  peine  inegale  pour  les  detenus 
qui  n'ont  point  perdu  tout  sentiment  de  honte.  Gette  pro- 
miscuite  est  surtout  funeste  apres  la  liberation.  Les  liberes 
que  la  prison  n'a  point  reformes  debauchent  les  autres,  les 
intimident  par  la  menace  de  reveler  leurs  antecedents  et 
fmissent  prcsque  tou jours  par  les  ramener  au  crime  »  (La- 
borde,  Cours  ^Umenlaire  ae  droit  criminel^  n«  362).  Nous 
n'avons  rien  k  aj outer  k  une  appreciation  qui  caracterise 
exactement  un  systeme  depuis  longtemps  juge  detestable  par 
les  criminalistes  et  les  philanthropes  de  tout  pays.  Le  lec- 
teur  qui  voudra  connattre  les  resultats  du  systeme  au  point 
de  vue  moral,  pourra  se  reporter  k  VEnqu^le  parlementaire, 
prescrite  par  TAssembiee  nationale  en  1872,  notamment 
au  Rapport  presente  au  nom  de  la  commission,  par 
M.  Berengcr,  k  la  seance  de  i'Assembiee  nationale  du 
18  mars  1873.  V.  aussi  V.  Molinier,  Etudes  sur  le  nouveau 
projet  de  codep^al  pour  le  royaume  dltalie,  1879,  t  < ,  p.  41, 
note  1 ,  et  encore  les  observations  et  renseigncments  adres- 
ses,  en  1885,  au  ministere  de  Tinterieur  paries  directeurs, 
les  medecins,  et  les  aumdniers  de  nos  prisons,  et  reunis  en 


fascicule  sous  le  litre :  Application  du  regime  (Temprisonnt' 
ment  individuel  en  France ;  Adolphe  Guil  ot,  Les  prisons  de 
Paris  et  les  prisonniers;  L.  Andre,  La  r^eidUve,  p.  15  et  suiv. 
H.  Joly,  Le  combat  contre  le  crime,  p.  193  etsuiv. 

Pour  reraedier  aux  inconvenients  du  r6gime  en  commun 
on  a  propose  la  separation  par  quartiers^  qui  consiste  k  re- 
partir  les  detenus  en  diverses  classes  qu'on  parquera  dans  des 
quartiers  differents.  Mais  cette  repartition  est  difficile.  Glas- 
sera-t-on,  en  eftet,  les  detenus  d'apres  le  temps  de  prison 
qu  ils  ont  k  faire?  II  existe  dej&  des  prisons  pour  longues  pei- 
nes et  des  prisons  pour  courtes  peines,  et  Ton  ne  voit  pas 
bien  quel  int6ret  il  pourrait  y  avoir  k  multiplier  les  subdni- 
sions  pour  les  faire  cadrer  avec  les  combinaisons  si  variees 
qu'adopte,  ici  ou  \k,  la  jurisprudence  des  tribunaux  {H.  Joly, 
Le  combat  contre  le  crime ,  p.  197).  Classera-t  on  les  detenus 
d'apres  leur  Age  ?  Avoir  egard  k  TAge  est  n6cessaire  tant  que 
les  condamnes  n'ont  pas  vingt  ans.  Au  del^,  oil  est  Tutilite  de 
mettre  ensemble  tons  les  condamnes  de  vingt-cinq  k  trente 
ans,  de  trente  k  qua  ran  le,  etc.,  et  ainsi  de  suite,  quell'',  que 
soil  la  nature  du  deiit?  {op,  cit,,  p.  198).  D'autre  part,  si 
Ton  voulait  essayer  de  classifier  d  apres  le  degre  de  mora- 
lite,  oil  trouver  le  aHlerium  qui  denote  le  degr6  d*iramora- 
liteet  les  chances  d*amendement?(Laborde,  eod  /oc.)  Pour- 
tant  la  moindre  erreur  pent  avoir  ici  des  consequences 
desastreuses ;  qu*un  seul  aetenu  soil  plus  corrompu  que  les 
autres,  il  n'en  faudra  souvent  pas  davantage  pour  que  la 
classe  oil  on  1  aura  place  devienne  bientdt  tout  entiere  aussi 
perverse  «iue  lui  (Astor,  Esaai  sur  I'emprisonnement  cellulaire 
en  France  et  a  I'dtranger,  p.  36).  Enfin  si,  pour  classifier. 
Ton  voulait  se  baser  sur  la  conduite  des  condamnes  apres 
leur  entree  dans  la  prison,  n'est-il  pas  evident  que  les  dete- 
nus n'hesiteraient  pas  le  plus  souvent  k  prendre  le  masque 
de  rhypocrisie  et  k  afTecter  un  faux  repentir  pour  ameliorer 
leur  sort?  M.  Charles  Lucas,  im  des  plus  zeies  defenseurs  du 
.  systeme  de  la  classiGcation  par  quartiers,  a  constate  lui-meme 
ce  danger  dans  les  termes  suivants :  «  L'etude  de  ccs  horn- 
mes,  dit-il  en  parlant  des  condamnes,  est  de  faire  mentir 
leur  physionomie ;  c'est  le  premier  enseignement  des  pri- 
sons, dans  lequel  ils  reussissent  d'autant  mieux  qu*on  ren- 
contre plut6t  encore  chez  eux  de  mauvaises  que  de  violentes 
passions  »  {Th^orie  de  Vemprisonnemenl,  t.  2,  ch.  2).  Sur  les 
difficultes  que  presente  la  5^para(ion  par  quartiers,  on  lira 
encore,  avec  interet,  dans  Touvrage  precite  de  M.  H.  Joly 
les  pages  196  k  202.  Y.  aussi,  dans  le  meme  sens,  d'Hausson- 
ville,  Les  etablissements  penitentiaires,  p.  85  et  suiv.,  et  V. 
Molinier,  Etudes,  t.  1 ,  p.  44. 

4.  Le  systeme  de  la  separation  individuelle,  mieux  connn 
sous  le  nom  d'emprisonnement  cellulaire,  paratt  plus  suscep- 
tible de  reformer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  condamne. 
tf  Applique  dans  certaines  limites,  a  dit  M.  Garraud,  le 
regime  de  la  separation  est  le  moyen  le  plus  propre  pour 
produire  ramendement  du  condamne,  lorsque  ce  r^sultat 
est  possible,  et,  dans  tons  les  cas,  s'il  n'a  pas  cette  puis- 
sance, il  a,  du  moins,  I'incontestable  avanlage  de  preserver 
de  la  corruption,  inseparable  de  Temprisonnement  en  com- 
mun ;  s'il  ne  rend  pas  les  condamnes  meilleurs,  il  ne  les 
rend  pas  plus  mauvais  k  la  societe  »  (Traite  de  droit  penal 
frangais,  t.  1,  n°  272,  p.  448).  Sur  les  avantages  et  les 
inconvenients  du  systeme  cellulaire  on  consultera  les 
ouvrages  suivants  :  d'Haussonville,  Les  etablissements  p^m- 
tentiaires  en  France  et  aux  colonies,  1875,  passim ;  Femand 
Desportes  et.  Leon  Lefebure,  La  science penittntiaire  au  eon- 
gres  de  Stockholm,  1880,  p.  55  et  suiv. ;  Astor,  Essai  sur 
I'emprisonnement  cellulaire  en  France  et  it  Vetranger,  1887 ; 
Stevens,  Les  prisons  cellulaires  en  Belgique,  1874 ;  A.  Prins, 
Criminality  et  repression,  1886,  p.  117  et  suiv.;  V.  Molinier, 
Etudes  dejik  citees,  1. 1,  p.  46  et  suiv.;  L.  Andre,  La  Redditej 
p.  19  et  suiv. ;  L.  Herbette,  LCEuvre  penitentiaire,  1891, 
passim;  Henri  Joly,  Le  combat  conlre  le  crime,  1891,  chap.  8, 
p.  222  et  suiv. ;  et  un  grand  nombre  d'articles,  documents, 
etudes,  publi6s  depuis  1877  par  la  Societe  generate  des  pn- 
sons,  dans  son  Bulletin  mensuel,  qui  a  pris,  depuis  quelques 
mois,  le  nom  de  Revue  penitentiaire. 

5 .  L'einprisonnement  cellulaire  a  ete  pratiaud  sous  deux 
formes  difierentes,  qui  ont  pris  le  nom  des  lieux  oil  elles 
ont  ete  experimentees.  Ces  deux  formes  sont  le  r^me 
d*AM6ufn,  et  le  regime  philalelphien,  ou  de  Pensylvanie,  Le 
premier  (appeie  systeme  Aubumien  parce  que,  dans  I'opi- 
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nion  g^n^rale,  11  est  n^  k  Auburn,  Etat  de  New-York,  en 
1821,  alors  cependant  au'en  r^alil^  11  a  ^t^  appliqu^  pour 
la  premiere  fois  h.  Gana,  sous  Mahe-Th^r^se,  d^s  1772,  ne 
comporte  la  cellule  que  pendant  lanuit.  Lejour,  les  detenus 
travaillent  dans  des  ateliers  communs,  sous  la  loi  du  silence. 
Mais  t(  11  est  difficile,  sans  user  de  chMiments  corporels  qui 
transforment  la  prison  en  lieu  de  torture,  de  faire  respecter 
aux  detenus  la  loi  du  silence,  impossible  mdme,  quelque 
moyen  que  Ton  emploie,  d'emp6cher  entre  eux  toute  com- 
munication »  (Garraud,  n®  242,  p.  46).  D'autre  part,  si  le 
systdme  Auburn  est  moins  d6moralisateur  gue  I'emprlson- 
nement  en  commun  de  uuit  comme  de  jour,  11  n'ofTre 
gu^re  plus  de  garanties  k  la  socidte. 

Le  regime  pensylvanien  ou  philadelphien  s^pare  indivi- 
dueUement  les  prisonniers  de  iour  et  nult.  Ghaque  detenu 
a  sa  cellule  et  ne  pent  avoir  la  moindre  relation  avec  ses 
codetenus.  Etabli  pour  la  premiere  fois  dans  la  prison  de 
Oierry-hill,  k  Philadelphie,  en  1829,  ce  systeme  a  6t6,  k 
son  orlgine,  vicl6  par  des  rlgueurs  exag^r^es  :  les  detenus, 
enfermds  dans  une  cellule,  dtaient  compl^tementsdquestrds; 
Us  n'avaient  aucune  communication,  m6me  avec  leur  gar- 
dien.  C*etait  le  confinement  solitaire,  solitary  confinment, 
Cette  sequestration  ddplorable  conduisait  le  prisonnier  k 
rh6b6tement,  au  suicide;  elle  est  depuis  longtemps  con- 
damn6e.  Aujourd'hui,  le  syteme  cellulaire,  tel  qu'il  est 
entendu  par  tout  le  monde,  n'est  aucunement  la  sequestra- 
tion absolue.  C'est  la  s^aration  des  detenus  entre  eux,  mais 
c  le  condamne  doit  avoir,  avec  les  employes  de  la  prison,  les 
aumdiiiers,  les  membres  des  societds  de  patronage,  des 
communications  journali6res.  II  se  livre,  dans  sa  cellule,  k 
un  travail  manuel  constant,  temper^  par  la  lecture  et  par 
reiude.  II  y  regoit  Tinstruction  scolaire  qui  lui  manque, 
reducation  morale  qui  le  pr^servera  d'une  recbute.  II  en 
sort,  une  ou  deux  fois  par  jour,  pour  faire  des  promenades 
dans  un  prdau  solitaire  »  (Garraud,  p.  447).  Le  systeme 
cellulaire,  tr6s  en  favour  aujourd'hui,  pr6sente  plusieurs 
inconvenients  ou  difficultds  d'applicatlon.  II  coute  cher 
d'installatlon  et  11  rend  assez  difficile  Torganisation  du  tra- 
vail. De  plus,  il  est  douteux  qu'il  puisse  convenlr  pour  les 
longues  detentions,  certains  temperaments  moraux  et 
physiques  ne  pouvant,  dit-on,  le  supporter  longtemps.  Enfin 
il  ne  prepare  pas  suffisamment  les  detenus  k  la  reprise  des 
relations  sociales,  sauf  peut-etre  dans  les  pays  od  les  insti- 
tutions compiementaires  du  systeme  penitentialre,  telles 
que  le  patronage  des  llberes,  sont  largement  organlsees. 

6.  Ge  dernier  inconvenient  a  fait  naitre  le  systeme  pro^res- 
5t7,  aussi  connu  sous  le  nom  de  systeme  tr/anc<ai5,auiadouclt 
le  regime  de  la  peine  k  mesure  que  Ton  constate  Vamende- 
ment  du  coupable,  et  qui  prepare  son  reclassement.  Ce  sys- 
teme parait  avoir  ete  pratique  avec  certains  succds  en 
Irlande  et  en  Angleterre.  Tel  ^u'il  est  applique  en  ces  pays, 
11  conslste  dans  une  succession  d'epreuves,  commengant 
par  un  premier  temps  passe  en  cellule ;  dans  la  seconde 
periode,  le  prisonnier  est  soumls  k  des  travaux  forces,  exe- 
cutes en  commun,  soit  au  dehors,  soit  dans  Tinterieur  des 
prisons.  S'il  se  conduit  mal,  on  le  reintegre  en  cellule.  Si, 
au  contraire,  11  se  conduit  bien,  il  entre  dans  des  prisons 
intermediaires,  sortes  de  t  filtres  entre  la  prison  et  la  liber- 
ie »  ou  11  obtient  une  demi-liberte.  On  lui  permet  de  tra- 
vailler  au  dehors,  pour  le  compte  des  particuliers,  et  de  se 
nourrir  des  produits  de  son  travail.  La  prison  Tentretient  s'il 
ne  trouve  pas  d'occupatlon.  Vient  enfin  la  liberation  condl- 
tionnelle,  elargissement  anticipe  qui  fait  jouir  le  condamne 
d'une  hberte  complete  mais  revocable  pendant  un  certain 
deiai  au  moindre  sujet  de  plainte  (Laborde,  p.  208,  et  Gar- 
raud, p.  450).  —  On  trouvera  aans  :  Le  combat  contre  le 
crime,  de  M.  Joly,  p.  265  et  suiv.,  une  interessante  critique 
du  systeme  irlandais,  dont  les  succes,  11  faut  le  dure,  sont 
augourd'hui  contestes,  meme  en  Grande-Bretagne.  V.  aussi, 
dans  le  meme  sens  :  A.  Riviere,  Le  systime  irlandais  com- 
part au  systime  p^nitentiaire,  dans  le  Bulletin  de  la  Sociit^ 
ginirale  des  prisons,  1885,  p.  468  et  suiv. 

7.  En  ce  qui  concerne  notre  pays,  on  salt  qu'en  1872 
TAssembiee  nationale  a  decide  qu'une  g[rande  enqudte  serait 
ouverte  sur  retatdes  etablissements  penltentiaires  en  France, 
et  que  des  mesures  propres  k  en  ameilorer  le  regime  lui  se- 
raient  proposees.  A  la  suite  de  cette  enquete,  dont  les  resul- 
tats.ontete  resumes  dans  un  magistral  rapport  de  M  d'Haus- 


sonville,  rapport  publie  depuis  sous  ce  titre :  Les  etablissements 
pinitentiaires  en  Prance  ef  atlxco/(mt>s,^Assembleevota^im- 
portante  loi  des  5-16  juin  1875  surle  regime  des  prisons  de- 
partementales  (D.  P.  76.  4.  9),  qui  etablit,  en  principe,  le 
systeme  de  la  separation  Individ uelle  des  detenus  (ou  systeme 
cellulaire),  dans  les  prisons  pour  courtes  peines.  Malheureu- 
sement  cette  loi  n'a  regu  qu'une  execution  fort  incomplete 
jusqu'ici,  puisque,  au  commencement  de  1893,  vingt-cinq 
prisons  departementales  seulement  sur  trois  cent  auatre- 
vingts  etaient  alTectees  k  Temprisonnement  individuel.  Mais 
le  Parlement  vient  de  voter  une  loi  sur  lareforme  des  pri- 
sons pour  courtes  peines  (L.  4  fevr.  1893,  D.  P.  93.  4.  48), 
qui  aura,  il  faut  I'esperer,  pour  effet  de  htiter  la  transforma- 
tion des  prisons  departementales  existantes,  et  la  mlse  k 
execution  de  la  loi  de  1875  (V.  infra,  n*  20). 

Au  reste,  les  deuxlois  precitees,vlsant  exclusivement  les 
prisons  departementales,  laissent  completementen  dehors  de 
la  reforme  les  prisons  de  longues  peines,  c'esi-^-dire  les  mai- 
sons  centrales  de  force  et  de  correction,  et  les  penitenciers  y 
assimiies,  prisons  qui,  pour  la  France  et  rAlgerie,  ne  renfer- 
maient  pas,  k  la  date  du  l"avr.  1889,  moins  de  14  349  con- 
damnes.  II  s'ensuit  que  ceux-ci  demeurent  exposes  k  la  cor- 
ruption fatalementengendree  par  la  promlscuite  des  detenus. 
L* Administration  a  toutetois,  aans  le  cours  de  ses  dernieres 
annees,  instalie  un  petit  nombre  de  chambres  ou  cellules  do 
nuit  en  quelques  maisons  centrales.  —  Sur  Tapplication  du 
systeme  cellulaire  en  France,  V.  la  notice  dcj&  citee  que 
rAdministration  a  publiee  en  1 885  sous  ce  titre  V Application 
du  regime  d'cmprisonnement  individuel  en  France,  Paris, 
imprimerie  du  Journal  officieL 

8.  A  Texception  des  etablissements  places  sous  Tautorite 
du  ministre  de  la  guerre  ou  sous  celle  du  ministre  de  la 
marine  (V.  infra,  sect.  6,  n«"  72  et  s.),  tons  les  etablissements 
penltentiaires  de  France  et  d'Algerie  ressortlssent  au  minis- 
lere  de  Tinterieur.  La  direction  de  Tensemble  de  ces  eta- 
blissements forme  une  des  grandes  divisions  de  ce  minis- 
tere ;  elle  est  confiee  au  directeur  de  radministratlon  peni- 
tentialre. Jusqu'en  1887,  les  prisons  du  departement  de  la 
Seine  etaient  soumises  k  un  regime  special  et  adminlstrees 
directement  par  le  prefet  de  police.  Un  decret  du  28  juin 
1887  a  fait  cesser  cet  etat  de  choses.  L'administration  et  le 
contr61e  des  prisons  de  la  Seine  sont  rattaches  au  mlnistere 
de  rinteheur;  ces  etablissements  se  trouvent  aujourdliui 

§  laces,  comme  toutes  les  prisons  de  France,  sous  Tautorlte 
u  directeur  de  radministratlon  penitentialre. 

9.  Plusieurs  conseils  et  comites  fonctlonnent  aupres  du 
ministre  pour  donner  avis  sur  les  questions  et  affaires  penl- 
tentiaires dont  lis  sont  saisis.  C*est  d'abord  le  conseil  supi- 
rieur  des  prisons,  compose  de  trente-sept  membres,  dont  dlx- 
neuf  doivent  appartenir  au  Parlement.  Cree  en  vertu  de  la 
loi  du  5  juin  1875  sur  la  transformation  des  prisons  depar- 
tementales (art.  9),  ce  conseil  a  surtout  pour  mission  de 
veiller  k  Texecution  de  cette  loi ;  mais  il  est  consulte  par  le 
Gouvernement  sur  d'autres  questions  d'interet  general.  Ses 
attributions  et  sa  composition  ont  ete  determinees  par  les 
decrets  des  3  nov.  1875  (D.  P.  76. 4.  66),  3  janv.  1881  (D.  P. 
82.4.  115),26janv.  1882  (D.P.  83.  4. 18).  —  Cest  ensuite  la 
commission  de  classement  des  rMdivistes,  instituee  pour 
Tapplication  de  la  loi  sur  la  relegation  des  recidivistes,  du 
27  mal  1885  (D.  P.  85.  4.  45).  —  Cest  enfin  le  comiti  de  la  /(- 
biration  conditionnelle,  cree  le  16  fevr.  1888,  qui  prepare  les 
decisions  du  ministre  sur  les  demandes  de  liberation  condi- 
tionnelle. 

10.  Le  terrltoire  frangais  est,  sous  le  rapport  de  radminis- 
tratlon des  prisons,  dlvise  en  un  certain  nombre  de  circons- 
crlptlons  penltentiaires.  Le  nombre  de  ces  circonscriptions 
avail  ete  fixe  k  quarante-cinq  par  un  arrete  du  chef  du  pou- 
voir  executif  du  31  mal  1871 ;  11  a  ete  reduit  k  trente-slx 
(trente-trols  circonscriptions  pour  la  France  et  trois  pour 
TAlgerie)  par  un  decret  du  20-25  mars  1888  (D.  P.  88.  4.  40) 
(V.le  tableau  des  trente-trois  circonscriptions  au  Bulletin 
des  lois,  Bull,  n^  1161,  p.  519).  A  la  tete  de  chacune  des  cir- 
conscriptions est  place  un  directeur  qui  admioistre,  sous  Tau- 
torite  du  prefet,  les  etablissements  composant  sa  circonscrip- 
tion.  Plusieurs  de  ces  directeurs  sont  en  meme  temps,  et  de 

Elus,  charges  de  la  direction  de  maisons  centrales.  Les  attrl- 
utions  des  directeurs  de  circonscription  ont  ete  regiees  par 
les  art.  1  4  3  du  decret  du  11  nov.  1885  (D.  P.  86.  4. 7$) 


Digitized  by 


Google 


718 

Le  personnel  de  garde  de  toutes  nos  prisons  se  compose  de 
pardiens-cliefs,  de  ^ardiens  ordinaires,  de  survcillantes 
laiques  ou  congr6ganisles.  L'organisation  de  ce  personnel 
tt6t6  r6gl6eparle  decret  du  19  d6c.  4869-14  f6vr.  1870  (D.  P. 
70.  4.23).  La  commission  du  budget  p6nitentiaire  de  1893  k 
la  Chambre  des  d6put6s  a  recommand6  la  creation  d'une 
t:  6cole  pdnitentiaire  »  destinee  k  former  les  gardiens-chefs. 
Cette  6colc  destinee  k  r^pandre  dans  le  personnel  inf6rieur 
de  I'Administration  les  id6es  generales,  les  notions  de  droit 
et  mtoe  les  connaissances  6conomiques,  serait  ouverte  k 
Paris  (V.  rapport  de  M.  Boucher,  Journ.  off. ,  doc,  parlement. 
Gb.  des  d^put^s,  1892,  annexe  2327,   p.  1959). 

Ajoutons:  1°  que  tons  les  ^tablissements  p^nitentiaires 
de  France  et  d'Alg^rie  sont  places  sous  le  contr6le  des  ins- 

Fecteurs  g^n^raux  du  service  administratif  du  ministfere  de 
int^rieur(V.4cet6gard,  infra,  n°  34) ;  — 2*'  Qu*une  Soci^U 
gcmirale  des  prisons j  depuis  reconnue  corame  6tablissement 
d'utilitd  publique,  a  6t(5  fond6e  en  1877,  dans  le  but  de  travail- 
ler  k  la  r6forme  pdnitenliaire.  Cette  80ci6t6 public,  depuis  dix- 
sept  anSfUn  important  Bulletin  mensueljqui  a  pris  r^cemment 
le  nom  de  Revue  pdniteniiairej  et  qui  renferme  un  grand 
nombre  d'l^tudes,  de  documents  et  d'articles  sur  les  ques- 
tions p^nitentiaires.  De  son  c6t^,  Tadministration  peniten- 
tiaire  publie  chaque  annde,  sous  le  titre  de  Statislique  p^ni- 
tentiawe,  un  expos6  g6n6ral  de  la  situation  des  services  et 
des  ^tablissements  qu'elle  dirige.  Malheureusement  cette 
publication  ne  se  fait  plus  avec  la  m6me  r6gularit6  qu'au- 
Irefois.  La  derni6re  statistique  parue  k  ce  jour  (1893)  est  celle 
de  Tann^e  1889.  —  En  ce  qui  concerne  les  6tablissements 
p6nitentiaires  aux  colonies,  places  sous  I'autorit^  du  sous- 
secretaire  d'£tat  des  colonies,  ^tablissements  destines  k 
rex6cution  des  peines  des  travaux  forces,  de  la  deportation 
et  de  la  relegation,  V.  infra^  sect,  5. 

Tableau  dr  la   li^oislation   relative  aux  prisons  et  aux 
^abussbmbmts  p^nitentiairrs  aux  colonies. 

1B3  jiiill.  i85tt,  —  R^Iement  ministedel  sur  les  etablisse- 
raents  penitentiaires  militaires  {Journal  militaire  officielf  1856, 
p.  19  et  suiv.). 

liO  Jaitt  «863«  —  Reglement  sur  les  prisons  militaires 
(Journal  militaire  officiel,  t.  10,  p.  251). 

ft  sept.-f!t  Oct.  i863.  —  Decret  qui  autorise  la  creation,  k 
la  Nouvelle-Caiedonie,  d'etablissements  pour  Texecution  de  la 
peine  des  travaux  forces  (D  P.  63.  4.  153). 

if  mai  i864.  —  Decret  creant  un  quartier  special  pour  les 
deteationnaires  &  la  inaison  centrale  de  Clairvaux. 

4  aoftt  1864.  —  Decret  reglant  la  comptabilite  des  maisont 
centrales. 

6  f6vr.  f8tt5«  —  Reglement  concernant  Vorganisation  admi« 
nistrative  des  prisons  militaires  de  Tinterieur  (Journal  mililairn 
officiely  t.  10,  p.  10). 

21  d6c.  4869-14  r^vr.  4810.  —  Decret  portant  organi- 
sation du  personnel  du  service  des  prisons  et  etablissements 
penitentiaires  (D.  P.  70.  4.  33). 

31  mai  1811.  —  Decret  divisant  la  France  en  quaraote* 
cinq  circonscriptioQS  penitentiaires  (abroge  par  le  decret  da 
20  mars  1888). 

23  mars-3  avr.  1812.  —  Loi  qui  designe  de  nouveaux 
lieux  de  deportation  (D.  P.  72.  4.  71). 

Ha'^H  mat  181S.  —  Decret  portant  r^glement  de  police 
pour  les  lieux  afTectes  k  la  detention  (D.  P.  72.  4.  121). 

31  mai  1812.  —  Decret  portant  r^glement  d*administration 
publique  sur  le  regime  de  police  et  de  surveillance  auquel  les 
condamnes  k  la  deportation  dans  une  enceinte  fortiiiee  sont 
assujeltis  (D.  P.  72.  4.  72). 

2S-28  mars  1813.  —  Loi  qui  r^gle  la  condition  des 
d^portes  k  la  Nouvelle-Caiedonie  (D.  P.  73.  4.  49). 

1  avr.  1813.  —  Decret  portant  organisant  des  prisons 
maritimes.  (Bull.  off.  min,  mar..  1873,  1"  sem.,  p.   614). 

1  ^  Jan V.  1 814. — Decret  qui  afTecte  le  fort  de  Tile  Sainte-Mar- 
guerite  tux  condamnes  k\SL  peine  de  la  detention  (D.  P.  74. 4. 55). 

6-16  Join  1815.  —  Loi  sur  le  regime  des  prisons  departe- 
mentales  (D.  P.  76.  4.  9). 

3  HOY.  1815.  ~  Decret  qui  instilue  aupres  du  ministre  de 
Tinterieur  un  conseil  superieur  des  prisons  (D.  P.  76.  4.  66). 

lO  mars  1811.  —  Decret  portant  rfeglement  d'administra- 
tion  publique  pour  Texecution  de  Tart.  13  de  la  loi  du  25  mars 
1873,  qui  r^gle  la  condition  des  deportes  a  la  Nouvelle-Caiedonie 
(D.  P.  77.  4.  40). 

91  a\r.  1818.  —  Decret  portant  organisation  de  Tadminis- 
tration  penitentiaire  k  la  Guyane  et  k  la  NoaveUe-Gaiedonie. 
(Bull.  off.  min,  mar,,  1878,  1«'  sem.  p.  661). 
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3  Jala  1818.  —  Arreie  ministeriel  portant  reglement  provi- 
soire  du  service  et  du  regime  des  prisons  de  couries  peines 
affectees  k  I'emprisonnement  individuel  (Code  pinitentiaire,  1 7, 
p.  328  et  suiv.). 

31  aoftt-4  d6c.  1818*  —  Decret  qui  regie  la  condition  des 
transportes  concessionnaires  de  terrains  dans  les  colonies  peni- 
tentiaires (D.  P.  79.  4.  15). 

tt  d^c.  1818.  —  D6cret  relatif  k  Torganisation  de  Tadminis- 
tration  penitentiaire  k  la  Guyane  fran^aise  (Bull,  off,  min,  mar., 
1878,  2«  sem.  p.  894. 

4  sept.  1819.  —  Decret  concemant  la  curatelle  d'offlcc  pour 
la  gestion  des  successions  et  biens  vacants  des  deportes  et  des 
transportes  en  cours  de  peine  (D.  P.  80.  4.  61). 

18  Join  1880.  —  Decret  concemant  le  regime  disciplinaire 
des  etablissements  de  travaux  forces  (D.  P.  81.  4.  37). 

28  ocl.  1880.  —  Decret  concemant  le  reliquat  du  pecule 
disponible  des  detenus  au  jour  de  leur  sortie  des  maisons  cen- 
trales (D.  P.  81.  4.  109). 

3  jaiiv.  1881.  —  becret  qui  organise  le  conseil  superieur 
des  prisons  (D.  P.  82.  4.  16). 

ISO  Janv.  188!2.  —  Decret  qui  fixe  la  composition  du  cooseiJ 
superieur  des  prisons  (D.  P.  83.  4.  18). 

15  avr.  1882.  —  Arrdte  ministeriel  reglant  le  travail  dans 
les  maisons  centrales  (Bull,  min.  int,^  1882,  p.  122  et  suiv.). 

26  ocl.  1882.  —  Decret  reorganisant  Tadministration  peni- 
tentiaire ik  la  Guyane  et  k  la  Nouvelle-Caiedonie  (Bull,  off.  min, 
mar.,  1882,  2«  sem.  p.  720). 

5-20  d^.  1882.  —  Decret  qui  deiimite  le  territoire  reserve 
pour  les  besoins  de  la  transportation  k  la  Guyane  francaise 
(D.  P.  83.  4.  84). 

16  Juia  1883.  —  Decret  qui  designe  un  membre  de  droit  da 
conseil  superieur  des  prisons  (D.  P.  84.  4.  i\, 

16  aotkt-14  oct.  1884.  —  Decret  qui  deiimite  le  territoire 
penitentiaire  de  la  Nouvelle-Caiedonie  (D.  P.  85.  4.  15). 

21-28  mat  1885.  —  Loi  sur  les  recidivistes  (D.  P.  85.  4.  45). 

14^6  aottl  1885.  — >  Loi  sur  les  moyens  de  prevenir  la 
recidive,  dont  les  art.  1«'  et  suiv.  prescrivent  I'institation  d*nn 
regime  disciplinaire,  base  sur  la  constatation  joumaliere  de  la 
conduite  et  du  travail,  dans  les  divers  etablissements  peniten- 
tiaires de  France  et  d'Algerie  (D.  P.  86.  4.  73). 

11-16  nov.  1885.  —  Decret  portant  reglement  du  service 
el  du  regime  des  prisons  de  courtes  peines  affectees  k  Tempri- 
sonnement  en  commun  (maisons  d'arret,  de  justice  et  de  correc- 
tion) (D.  P.  86.  4.  75). 

26-21  BOT.  1885.  —  Decret  portant  reglement  d'adminis- 
tration  publique  pour  Tapplication  de  la  loi  du  27  mai  1885,  sur 
la  relegation  des  recidivistes  (D.  P.  85.  4.  86). 

3-4  mars  1886.  —  Decret  relatif  k  la  creation,  k  Obock, 
d'etablissements  de  travaux  forces  specialement  afTectes  aux 
individus  d'origine  arabe  (D.  P.  86.  4.  85). 

3-1  ocl.  1886.  —  Decret  sur  la  transportation,  k  Obock,  des 
condamnes  aux  travaux  forces  d'origine  afncaine  on  indiennt 
(D.  P.  87.  4.  55). 

24-26  mars  1881.  -—  Decret  qui  fixe  les  llmites  respec- 
tives  des  territoires  de  la  transportation  et  de  la  relegation  a  la 
Guyane  franjaise  (D.  P.  87.  4.  74). 

24-26  mars  1881.  —  Decret  qui  affecte  an  service  de  la 
relegation  une  section  speciale  du  corps  des  surveillants  mili- 
taires des  etablissements  penitentiaire?  [D.  P.  87.  4.  74). 

28  Jaiii-20  sept.  1881.  —  Deciet  portant  regleroenutioa 
des  prisons  du  departement  de  la  Seine  (D.  P  87.  4.  95.) 

11  ]alll.-20  sept.  1881.  —  Decret  concemant  la  curatelle 
d'office  pour  la  question  des  successions  et  biens  vacants  det 
individus  condamnes  k  la  relegation  (D.  P.  87.  4.  95). 

22-25  aoatl881.  —  Decret  portant  organisation  du  regime 
disciplinaire  des  reiegues  coUectifs  aux  colonies  (D.  P.  88.  4.  5\ 

6-8  sept.  1881.  —  Decret  concemant  I'organisation  des 
dep6ts  de  reiegues  collectifs  aux  colonies  (D.  P.  88.  4.  6). 

22-25  oeC.  1881.  —  Decret  etendant  k  tous  les  condamnes 
aux  travaux  forces  d'origine  annamite  et  chinoise  let  disposi- 
tions des  decrets  du  3  mars  1886  et  3  oct.  I't86  concemant  ren- 
voi   des  formats  k  Obock.  (BulL  off.  des  Colonies^  1887,  p.  832). 

11-20  nev.  1881.  —Decret  reglant  les  formalitesi  remplir 
pour  le  mariage  des  condamnes  k  la  relegation  transferes  dans 
les  colonies  francaises(D.  P.  88.  4.  16). 

l«r.4  d^.  1881.  —  Decret  portant  creation  des  etablisse- 
ments de  travaux  forces  au  Gabon  (D.  P.  88.  4.  17). 

13-15  Jaav.  1888.  ^  Decret  reglant  le  mode  de  constata- 
tion de  la  presence  des  liberes  tenos  de  resider  dans  les  coloaies 
penitentiaires  (D.  P.  88.  4.  13). 

18-22  r^vr.  1888.  — IDecret  portant  organisation  des  grou- 
pes  et  detachements  des  reiegues  k  titre  coUectif  (D.  P.  88.  4.  51). 

20-25  mars  1888.  —  Decret  portant  reorganisation  des 
circonscriptions  penitentiaires  de  France  et  d'Algerie  (D.  P.  88. 
4.  40). 

26  ii»T.-le'  d^.  1888*  —  Decret  relatif  k  la  sitoatioo,  aa 
point  de  vue  militaire,  des  individus  condamnes  k  la  reiegaiioQ 
[D.  p.  89.  4.  32).  .    . 

I       80  aoat-l«r  sept.  1889.. '—  pecr«  Qoncemant  les   cafes 
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cabarets,  debits  de  boissons,  hdtels,  etc..  dans  les  colonies  p^ni- 
teatiaires  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-CalMonie  (D.  P.  90. 
4.  97). 

4  oet-3f  dec,  f  889*  —  D^cret  constituant  les  tribunaux 
maritimes  sn^ciaux  dans  les  colonies  afifect^es  k  la  transporta- 
tion des  individus  condamn^s  aux  travaux  forces  (D.  P.  90. 
4.  96). 

5  ocl.  1889-25  t€wr.  4890.  —  D^cret  qui  decide  ;que  les 
lois  p^nales  eo  vigueur  dans  chaque  colonic  penitentiaire  seront 
applicables  aux  condamn^s  aux  travaux  forces  subissant  leur 
peine  (D.  P.  90.  4.  101). 

49-19  nov.  1889.  —  D^cret  relatif  k  la  d^ignation  du  lieu 
de  transportation  dans  lequel  seront  internes  les  condamn^s  aux 
travaux  forces  (D.  P.  90.  4.  102). 

4  Jaav.  1890.  —  Arrdt^  minist^riel  concemant  le  regime 
des  condamn^s  k  Temprisonnement  pour  d^lits  politiques. 

21  siepC«-2  oct.  1890.  —  D^cret  compl^tant  le  d^cret  du 

12  janv.  1888,  relatif  au  r^ime  des  lib^n^s  astreints  k  resider 
dans  les  colonies  francaises  (D.  P.  91.  4.  104). 

4  oct.-5  dec.  1891.  —  D^cret  •  portant  reglement  sur  le 
service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes  dont  les 
art.  142  k  150  sont  relatifs  ala  surveillance  sur  les  prisons  mili- 
laires  (D.  P.  92.  4.  34). 

15-19  lain  1891.  —  D^cret  r^glant  Torganisation  et  les 
attributions  du  corps  des  inspecteurs  g^n^raux  des  services 
adminislratifs  au  minislfere  de  Tintdrieur,  et  cr^nt  dans  ce 
corps  une  section  des  ^tablissements  p^nitentiaires  (D.  P.  93. 4.  20). 

"1^1 3  sepl.  1891.  —  D6cret  sur  le  regime  disciplinaire  des 
dlablissements  de  travaux  forc^  aux  colonies  (Joum,  ofT*   du 

13  sept.  1891 ;  Bull,  no  24211). 

15  9epC«-2  oct.  1891.  —  D^cret  sur  la  raain-d'oeuvre 
p^nale  aux  colonies  (Jowm,  off.  du  2  oct.  1891 ;  Bull,  n®  21214). 

4-19  avr.  189S.  —  D^cret  approuvant  les  p^nalit^s  6dic- 
t^es  k  rarr6t6  du  gouverneur  de  la  Guyane,  en  date  du  7  d6c. 
1891,  relatif  au  regime  des  transportes  lib^r^s  astreinU  k  la 
residence  (D.  P.  93.  4.  21). 

20  dec.  1892.  —  D^cret  r^organisant  Tad  ministration  peni- 
tentiaire aux  colonies  (Joum.  off.  23  d6c.  1892). 

4-5  f^vr.  1893.  —  Loi  relative  k  la  r^forme  des  prison* 
pour  courtes  peines(D.  P.  93.  4.  48). 

21  f6vr.  1893.  —  D6cret  approuvant  les  p^nalit6s  ^dict^es 
k  rarr6t6  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Cal6donie,  en  dale  du 
4  iuill.  1892,  relatif  au  regime  des  transport's  lib'res  astreints 
a  la  residence  (Joum.  off.  du  3  mars  1893). 

23  nov.  1893.  —  D'cret  relatif  k  la  fixation  de  la  portion 
a  accorder  aux  condamn's  detenus  dans  les  prisons  ddpartemen- 
Ules  SUP  le  produit  de  leur  travail  (Joum.  off.  du  26  nov.  1893). 

Sbct.  2.  —  Des  diversbs  esp^cbs  de  prisons 

f  1.  De  m^me  qu'au  B^perloire,  nous  ne  nous  occuperons 
dans  cette  section  <jue  des  prisons  plac6es  sous  rautorit6  du 
ministre  de  Tint^neur,  c'est-4-dire  des  prisons  suivantes  : 
!♦  les  maisons  centrales,  ou,  plus  g'n'rafement,  les  prisons 
pour  longues  peines;  2»  les  prisons  d'partementaJes,  ou 
prisons  pour  courtes  peines;  3»  les  ^tablissements  d'6duca- 
tion  correctionnelle  ao  jeunes  detenus ;  4'*  les  prisons  can- 
tonales  et  municipales. 

§  1«'.  —  Maisons  centrales. 

i^.  II  existait  en  France,  k  la  date  du  i"  avr.  1889 
(L.  Uerbette ,  VOEuvre  penitenliaire,  p.  5),vingt  et  une  prisons 
pour  rex6cution  des  longues  peines,  savoir  :  dix-neuf  mai- 
sons centrales  de  force  et  de  correction,  dont  quatorze  pour 
hommes  (Abbeville,  Beaulieu,  Clairvaux,  Embnin,  Eysses, 
Fontevrault,  Gaillon,  Landerneau,  Loos,  Melun,  Ntmes, 
Poissy,  Riom,  Thouars)  et  cinq  pour  femmes  (Cadillac, 
Clermont,  Doullens,  Montpellier,  Rennes),  et  deux  p^niten- 
ciers  agricoles  destines  6galement  k  aes  condamn^s  de 
longues  peines  etsitu^s  en  Corse  {Chiavari  et  Castelluccio) ; 
un  quartier  de  criminels  ali6nes  (Gaillon);  deux  d6pfttssp6- 
ciaux  de  formats  et  de  rel^gables  (Saint-Martin-de-R6  et  Avi- 
gnon) attendant  leur  depart  pour  les  colonies.  Depuis  cette 
epoque,  les  maisons  centrales  pour  femmes  de  Doullens  (Som- 
me)  et  de  Cadillac  (Gironde)  ont  M  8upprim6es.  II  ne  reste 
done  plus,  en  France,  aue  dix-neuf  maisons  centrales,  ou  p6- 
nitenciers,  auxquels  il  faut  toutefois  ajouter  trois  autres  eta- 
blissements  qui  leur  sont  assimil^s.  L*Alg6rie  possede,  en  ou- 
tre :  une  maison  centrale  pour  hommes  (Lamb^se),  une  mai- 
son  centrale  pour  femmes  (Le  Lazaret),unp6nitencieragricole 
(Berrouaghia),  un  d6p6t  de  formats  et  un  depdt  de  rel6gables. 
La  population  totale  de  ces  prisons  de  longues  peines  est 
d'environ  vingt-quatre  mille  detenus.  Les  maisons  centrales 


(et  les  p^nitenciers  agricoles)  appartiennent  k  r£tat.  Desti- 
nies uniquement  k  contenir  des  condamn6s,  ces  prisons 
sont  constitutes  :  i^  maisons  de  forces  pour  les  individus 
des  deux  sexes  condamnds  k  la  peine  de  la  reclusion  et  pour 
les  femmes  condamn^es  aux  travaux  forces,  conforra^ment 
aux  art.  21  et  16  c.  p6n.  A  regard  de  la  reclusion,  il  n'im- 
porte  qu'elle  soit  prononc^e  comme  peine  directe  du  crime 
ou  pour  remplacer  la  peine  des  travaux  forces  (L.  30  mai 
1854,  art.  5.  D.  P.  54.  4.  90,  et  25  d6c.  1880,  D.  P.  81.  4. 
53).  Quatre  maisons  centrales  pour  hommes  sont  plus  sp6- 
cialement  aCTect^es  k  la  reclusion  (Beaulieu,  Melun,  Riom 
et  Thouars) ;  —  2°  Maisons  de  correction  pour  les  individus 
des  deux  sexes  condamn^s  k  plus  d'un  an  et  un  jour  d'em- 
prisonnement  (L.  5  juin  1875,  art.  2,  D.  P.  76.  4.  9). 

Toutes  nos  maisons  centrales  sont  alTect^es  au  regime  en 
commun,  c'cst-^-dire  or^canis^es  d'apr^s  le  syst^me  de  la  pro- 
miscuity des  detenus  de  jour  et  de  nuit.  Dans  quelques-unes 
cependant,  TAdministration  s'est  elTorc6e  de  parer  aux  in- 
conv^nients  du  regime  en  commun,  par  la  mise  en  pratique 
dusysteme  d'isolement nocturne,  k  mesure  que  les  conditions 
mat^rielles  et  p^cuniaires  du  fonctionnement  des  services 
ont  permis  Pinstallation  des  chambres  ou  cellules  de  nuit. 
Cest  ainsi  qu'elle  acr^6,  dans  ce  but,  six  cent  soixante-quatre 
cellules  k  Melun,  quatre  cent  vingt-quatre  k  Poissy, 
cent  vingt-sept  4  Thouars,  soixante-dix  a  Eysses.  A  la  t6te 
de  chaque  maison  centrale  se  trouve  un  directeur,  qui  con- 
centre dans  ses  mains  Tautorit^  disciplinaire.  II  est  assists 
d'un  contrdleur  (autrefois  appeld  inspecteur),  d'un  greffier, 
d*un  ou  plusieurs  commis  aux  dcritures,  et  il  est  second^ 

Sar  un  personnel  lalque  (gardien-chef  et  gardiens  ordinaires) 
ans  les  maisons  aflect^es  aux  hommes ;  par  des  religieuses 
appar tenant  aux  ordres  de  Marie-Joseph  et  de  la  Sagesse, 
dans  les  maisons  aflect^esaux  femmes.  Und^cret  des24d^c. 
1869-14  f6vr.  1870  (D.  P.  70.  4.  23)  a  r^gl^  I'organisaUon  du 
personnel  de  service  des  prisons  et  ^tablissements  p6niten- 
tiaires,  et,  par  consequent,  celle  du  personnel  de  service 
des  maisons  centrales.  On  remarquera  que  le  seul  contr61e 
auquel  est  soumis  le  directeur  consiste  dans  lavisite  annuelle 
des  inspecteurs  ^^n^raux  des  services  administratifs  du  mi- 
nistdre  de  Tintdncur.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  R^p.  n®68, 
une  ordonnance  du  5  nov.  1847  (D.  P.  47.  3.  96)  a  cr66  une 
commission  de  surveillance  pr^s  de  chacune  des  maisons 
centrales;  mais  ces  commissions  n'ont  pas  ^t^  organi- 
st es. 

i3.  En  ce  qui  conceme  la  police  et  la  discipline  des 
maisons  centrales,  V.  tn/rd,  n«  36.  V.  aussi  infrd^  n®»  37  et 
suiv.  ce  qui  regarde  I'organisation  du  travail  dans  lesdites 
maisons.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  R^.  n^  28,  les  d6- 
penses  ordinaires  des  maisons  centrales  sont  k  la  charge  de 
rEtat,  qui  y  pourvoit  directement  dans  le  syst(ime  de  rigiCy 
tandis  que,  dans  le  syst^me  de  Ventreprise,  c'est  Tentrepre- 
neur  qui  assume  toutes  les  charges  de  la  prison.  On  sait  en 
quoi  consistent  et  different  ces  deux  systemes.  M.  Garraud 
les  a  caract^ris^  mieux  que  personne,  croyons-nous,  quand 
il  a  dit :  «  Au  premier  cas  (^(reprise),  un  entrepreneur  ge- 
neral assume  toutes  les  charges  de  la  prison,  il  entretient, 
nourrit  les  detenus,  leur  fournit  du  travail  et  leur  paye  une 
retribution.  Aussi,  tout  le  produit  du  travail  lui  est  aban- 
donn^,  et,  de  plus,  il  re^it  de  TEtat,  par  jour  et  par  detenu, 
une  allocation  qui  varie,  surtout  par  suite  de  la  difference 
du  prix  des  vivres  dans  chaque  region,  mais  dont  la  moyenne 
est  de  30  k  35  centimes  par  jour  et  par  homme.  Au  second 
cas  (r6gie)f  c'est  TEtat  am  procure  directement  le  travail  aux 
detenus,  les  nourrit,  les  entretient,  leur  paye  un  salaire, 
mais  recueille  toutes  les  recettes  provenant  de  leur  Indus- 
trie. Parfois,  les  deux  systemes  sont  combines  :  TEtat  passe 
des  marches  speciaux  avec  certains  entrepreneurs,  aui 
exploitent,  moyennant  une  somme  determinee,  une  ou  plu- 
sieurs branches  d'industrie  organisees  dans  la  region. 

La  difference  entre  le  systeme  de  laregie  et  celui  de  Tentre- 
prise  est  caracteristioue,  car,  dans  le  premier,  I'Etat  conserve 
la  direction  absolue  du  travail  et  il  pent  Toiganiser  dans  un 
but  penitentiaire ;  dans  le  second,  rEtat  deiegue  une  partie 
de  1  administration  de  la  prison  k  un  traitant  qui  a  pour  but 
unique  de  rendre  son  exploitation  commerciale  lucrative.  Le 
plus  ^rand  nombre  des  maisons  centrales  et  toutes  les  pri- 
sons departementales  sont  donnees  k  Tentreprise  :  les  avan- 
tages  de  ce  systeme,  au  double  point  de  vue  econoitfiqae^t^^^^T^^ 
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financier,  ont  fait  oublier  les  inconv^nients  an  point  de  vne 
p^nitentiaire  »  (t.  1,  p.  511).  L'appr^ciation  de  M.  Garraud 
est  celle  de  la  plupart  des  personnes  qui  s'occupent  de 
questions  p6nitentiaires.  Gonsult^es  dans  Tenqu^te  qui  a 
pr^c^d^  le  vote  de  la  loi  du  5  juin  1875,  la  grande  majority 
des  cours  d'appel  a  exprim^  un  avis  favorable  k  la  r^gie 
(d'Haussonville,  les  EtabUssements  p^Uentiaires,  p.  229). 
Ortolan,  EUments  de  droit  pdnal,  t.  2,  n«1470;  H.  Joly,  Le 
combat  contre  le  crime,  p.  209  ;  Laborde,  p.  2<6,  se  pronon- 
cent  aussi  contre  Tentreprise,  laquelle  a  6t6  condamnee  en 

Erincipe  par  le  congrds  p6nilenliaire  reuni  k  Saint-P6ters- 
ourg,  en  1890. 

II  faut  reconnaltre,  toutefois,  que  Topganisation  des  tra- 
vaux  en  r6gie  dlrecte  de  TEtat  pr^sente,  surtout  dans  les 
pays  oil  Tentreprise  a  6t6  longtemps  appliance,  des  difficul- 
t^s  considerables.  Quoi  qu'il  en  soit,  V.  sup  la  question  :  Bul- 
letin de  la  Socim  des  pi-Uotis,  1879,  p.  98  et  108;  1880, 
p.  455;  1881,  p.  148;  1882,  p.  519;  1883,  p.  575;  1886, 
I.  286  et  p.  608;  1887,  p.  140;  1890,  p.  356  et  suiv.(Bapport 
le  M.Rivi^re);  1891,  p.  353  (Rapport  de  M.  L6vcill6).  En  fait, 
la  grande  majority  de  nos  maisons  centrales  sont  encore 
soumlses  au  regime  de  Tentreprise ;  raais  les  efforts  de  I'Ad- 
ministration  tendent  k  lui  substiluer,  dans  la  mesure  du 
possible,  celui  de  la  r6gie  (V.  k  ce  sujet  les  declarations 
faites  k  la  Charabre  des  ofeput^s,  dans  la  stance  du  27  janv. 
1893,  par  M.  Lagarde,  directeur  de  Tadministration  p6ni- 
tentiaire,  Journ.  off.  du  28  janv.  D6b.  pari,  Chambre, 
p.  278).  En  1891,  quatre  maisons  centrales  seulement  et 
les  trois  p6nitenciers  agricoles  (Corse  et  Alg^rie)  6taient 
administres  on  r6gie.  En  1892,  deux  autres  maisons  cen- 
trales, celles  de  Loos  et  de  Beaulieu,  ont  dte  plac6es  sous  ce 
r6gime.  II  a  ete  fait  de  mftme  k  la  date  du  15  f6vr.  1893 

§oup  toutes  les  prisons  de  la  Seine.  —  Sur  les  objections  et 
ifficuUes  dont  il  faut  tenir  compte  dans  Torganisation  des 
travaux  et  les  essais  de  production  en  r^gie  directe  de  TEtat, 
y.  la  notedeM.  Herbette,  directeur  de  Tadministration  p^ni- 
tentiaire,  presentee  en  1888auconseil  sup^rieur  des  prisons. 
y.  aussi  le  rapport  de  M.  Henri  Bouche,  depute,  sur  le 
budget  de  1893,  Journ,  off.  1892,  Ch.  d6p.  doc.  pari.  1892, 
p.  1954  et  suiv. 

i4.  Nous  avons  d^k  dit  au  R(^p.  n«  35  que  les  contesta- 
tions 6lev6es  entre  TEtat  et  Tentrepreneur  du  service  d'une 
maison  de  detention  et  de  Texploitation  du  travail  des  de- 
tenus sont  de  la  competence  de  Tautorite  administrative, 
de  tels  marches  devant  6tre  consideres  comme  des  mar- 
ches de  travaux  publics,  y.  dans  ce  sens,  outre  Tarret  du 
20  janv.  1853,  cite  au  R^p.  n«  35,  les  decisions  suivantes  du 
conseil  d'Etat  :  2  juin  1853,  aff.  Le  Therme,  D.  P.  54.  5. 
154  ;  7fevr.  1867,  aff.  yidal,  D.  P.  69.  3.  1 ;  20  f6vr.  1868, 
aff.  Goguelat,  D.  P.  69.  3.  18;  1"  mai  1874,  aff.  Hyrvoix 
D.  P.  75.  3.  38 ;  23  dec.  1881,  aff.  Alieguen,  D.  P.  83.  3.  33 
et  Paris,  3  aoAt  1877,  aff.  Kahn,  D.  P.  79.2.7.  —  Juge  spe- 
cialement  :  1*  que  les  contestations  soulevees  li  Toccasion 
des  marches  de  cette  nature  sont  de  la  competence  des  con- 
seils  de  prefecture,  en  vertu  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  sans  qu'il  puisse  etre  deroge  k  cette  competence  par 
una  clause  au  cahier  des  charfi^es  qui  Tattribuerait  au  mi- 
nistre  (Decision  precitee  du  7  f6vr.  1867);  —  2»  Que  la  de- 
cision par  laquelle  le  ministre  constitue  I'entrepreneur  en 
debet  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  qu'il  porte  la  contestation  k 
laquelle  Texecution  de  son  marche  a  donne  lieu  devant  le 
conseil  de  prefecture,  et  que,  d6s  lors,  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'etre  deferee  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse  (Cons.  d'Et.  1"  mai  1874  precite);—  3«>  Que  la  juri- 
diction  administrative  est  seule  competente  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatives  k  la  flxation  de  la  valeur  d'objets 
appartenant  k  TEtat,  et  que  le  concessionnaire  des  services 
generaux  d'une  maison  centrale  est  tenu  de  prendre  k  sa 
charge,  alors  m6me  que  la  difficulte  s'eieve,  non  entre 
I'Etat  et  le  concessionnaire,  mais  entre  ce  dernier  et  un  tiers 
auquel  a  ete  cedee  Tentreprise,  et  qui  doit,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  prendre,  apres  estimation,  les  objets 
laisses  par  Fentrcpreneur  sortant  (Arret  precite  de  Paris  du 
3  aoAt  1877). 

i5.  Les  regies  de  la  comptabilite  des  maisons  centrales 
ont  ete  tracees  dans  un  reglement  general  du  4  aoilt  1864, 
encore  en  vigueur.  C'est  le  prefet  qui  ordonnance  les  de- 
penses. 


§  2.  —  Des  prisons  departementales. 

i6.  L'expression  de  «  prisons  departementales  »,  ge- 
neralement  usitee  parce  que  les  prisons  auxquelles  elle  s'ap- 
plique  sont  la  propriete  des  departements,  n'est  devenoe 
legale  que  depuis  la  loi  du  5  juin  1875  (D.  P.  76.  4.  9),  dans 
laquelle  le  legislateur  Ta  employee  pour  la  premiere  fois. 
Les  codes  ne  reconnaissent  pas  Texistence  de  prisons  depar- 
tementales. «  lis  parlent  de  maisons  d' arret  ou  sont  incar- 
ceres  les  prevenus,  de  maisons  de  justice  od  sont  incarceres 
les  accuses,  c'est-&dire  les  inculpes  places  sous  le  coup 
d'un  arret  de  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tions devant  la  cour  d'assises,  enfin  de  maisons  de  correc- 
tion oil  sont  enfermes  les  condamnes  k  des  peines  correc- 
tionnelles.  Or,  c'est  precisement  cette  reunion  des  maisons 
d'arret,  de  justice  et  de  correction,  qui  forme  Tensemble  des 
prisons  departementales  »  (D'Haussonville,  Des  itahlisse- 
ments  pinitenliaires,  p.  80). 

La  France  continentale  compte  380  prisons  departementa- 
les, aussi  denommees  dans  le  langage  administratif  prisons 
de  courtes  peines,  lesquelles  comprenaient,  au  31  dec.  1889, 
un  effectif  total  (hommes  et  femmes)  de  23  925  detenus.  11 
Y  a  au  moins  une  prison  departementale  par  arrondissement 
(sauf  I'arrondissement  de  Puget-Tbeniers,  dans  le  departe- 
tement  des  Alpes-Maritimes,  qui  n'a  pas  de  prison),  tou- 
iours  au  chef -lieu  judiciaire.  Le  plus  grand  nombre  portent 
le  nom  de  maisons  d'arret  (parfois  de  maisons  darrit  et  de 
correction),  et  renferment  a  la  fois  des  prevenus  et  des 
condamnes  k  Temprisonnement.  Ces  maisons  regoivent  ^a- 
lement,  en  quartier  distinct,  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans 
detenus  par  voie  de  correction  paternelle  ou  condamnes  i 
des  peines  d*emprisonnement  de  courte  duree.  Dans  cinq 
d'entre  elles  (Rouen,  Lyon,  Nantes,  Dijon  et  Villeneuve- 
sur-Lot)  un  «  quartier  correctionnel  »  est  specialement 
affecie  aux  mineurs  condamnes  k  Temprisonnement  de  lon- 
gue  duree.  Certaines  prisons  portent  le  nom  de  maisons 
de  justice;  elles  sont  destinees  k  recevoir  les  accuses  qui 
vont  comparattre  aux   assises  (c.  instr.  crim.  art.  603).  Le 

f)lus  souvent  la  maison  de  justice  n'est  qu'un  quartier  de 
a  maison  d  arret  du  lieu  od  siege  la  cour  d'assises. 

f  7.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  maisons  d'arret 
renferment  k  la  fois  dei  prevenus  et  des  condamnes  i  de 
courtes  peines  d'emprisonnement.  Cette  confusion  dans  les 
memes  locaux  (en  quartiers  separes,  il  est  vrai)  de  deux  ca- 
tegories de  detenus  si  differentes  est  regrettable  et  contraire 
^Ta  disposition  formelle  de  I'art.  604  c.  instr.  crim.  ainsi 
couQue  :  «  Les  maisons  d'arret  et  de  justice  sont  entiere- 
ment  distinctes  des  prisons  etablies  pour  peines  ».  Elle 
ne  pent  cependant  gu6re  etre  evitee,  k  moins  qu'on 
n'etablisse  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  deux 
prisons  distinctes,  i'une  pour  les  prevenus,  I'autre  pour  les 
condamnes,  ce  qui  entralnerait  une  enorme  depeose.  On 
pourrait  remedier  au  mai,  dans  une  certaine  mesure,  en 
creant  dans  chaque  departement  une  prison  plusimportante 
sur  laquelle  seraient  diriges  tons  les  individus  condamnes 

§ar  les  differents  tribunaux  du  departement  k  des  peines 
'une  certaine  importance,  par  exemple  4  plus  de  huit  jours, 
de  dix  jours....  De  la  sorte  il  ne  resterait  dans  les  maisons 
d'arret  d'arrondissement,  k  cdte  des  prevenus,  que  les  con- 
damnes k  des  peines  legeres  dont  le  voisina^  serait  moins 
f&cheux  pour  les  simples  inculpes.  L'Admimstration  a  d^j^ 
fait  des  efforts  dans  ce  sens :  dans  la  plupart  des  departe- 
ments elle  a  designe  une  prison,  dite  pnson  de  ooneemtra- 
tion,  dans  laauelle  sont  concentres,  le  plus  possible,  les 
condamnes  k  1  emprisonnement  par  les  divers  tribunaux  du 
departement. 

iS.  Comme  nous  I'avons  dit  suprd,  n^  7,  sur  les  380 
prisons  departementales,  25  seulement  etaient  au  commen- 
cement deranneel893,organiseessuivant  lesysteme  oellu- 
laire,  ou  de  la  separation  individuelle.  Dans  toutes  les  autres 
existe  le  regime  en  commun.  Le  decret  du  11  nor.  1885 
(D.  P.  86.  4.  75)  a  present,  dans  les  prisons  de  courtes 
peines  affectees  k  Temprisonnement  en  commun,  des  locaux 
separes  pour  11  categories  de  prisonniers  (art.  27,  S9,  30 
et  32).  A  defaut  de  locaux  distiocts,  le  decret  ordonne  isol^ 
ment  par  groupes  (art.  28),  et  les  categories  dans  ee  cas 
sont  un  pen  moins  nombreuses.  En  toute  hypotbese,  tout 
detenu  &ge  de  moins  de  seize  ans  doit  etre  compl^tement 
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sdpar6,  le  jour  et  la  nuit,  de  tous  detenus  adultes  (art.  29). 
Ces  mesures  provisoires  dureront  jusqu'^  ramenagement 
des  prisons  pour  courtes  peines,  en  vue  de  I'application  du 
regime  de  la  separation  individuelle  present,  pour  Favenir, 
par  la  loi  du  5  juin  1875^  sur  ies  prisons  d^partementales 
(V.  infra,  n«  20). 

i9.  Les  prisons  d^partementales,  comme  ieur  nom  Tin- 
dique,  sont  la  propriety  des  d^partements.  On  sait  qn'un 
d6cret  du  9  avr.  1811  en  fit  cadeau  k  ceux-ci  pour  d6grever 
de  Ieur  entretien  le  budget  de  TEtat.  Cette  situation  eut 
pendant  la  premi6re  moitid  de  ce  si^cle  des  consequences 
tr^s  f&cheuses  (Laborde,  p.  212).  £n  1855,  on  aboutit  k  une 
transaction;  la  loi  de  finances  du  5  mai  1855,  art.  13 (D.  P. 
55.  4.  71),  mit  k  la  charge  du  budget  de  TEtat  u  les  d^penses 
ordinaires  des  prisons  d^partementales  »  et  laissa  k  la  charge 
des  d^partements  «  les  grosses  reparations  de  Tentretien 
des  bdtiments  ».  —  II  est  k  souhaiter  que  TEtat  devienne  un 
jour  proprietaire  de  tous  les  etablissements  dans  lesquels 
s'ex^cute  la  peine  d'emprisonnement,  car  rex6cution  des 
condamnations  prononcees  par  justice  est  un  service  d'Etat, 
et  nullement  un  service  d6partemental.  Mais  ce  r^sultat  ne 
pent  6tre  obtenu  que  si  les  d^partements  r^trocedent  Ieur 
propriety  k  TEtat.  Sous  ce  rapport,  la  r^cente  loi  du  4  f^vr. 
1893  (D.  P.  93.  4.  48),  relative  k  la  r6forme  des  prisons  pour 
courtes  peines,  a  pos^  un  premier  jalon  en  disposant,  dans 
son  art.  1,  que  «  les  d6partements  peuvent  fitre  exoner^s 
d'une  par  tie  des  charges  qui  Ieur  sont  imposees  par  la  loi 
du  5  juin  1875,  s'ils  r^trocedent  de  gr6  kgri  k  TEtat  la  pro- 
priety de  leurs  maisons  d'arr^t,  de  justice  et  de  correction  ». 

20.  Ainsi  qu'on  Ta  appeie  plus  haut  n^  5,  la  loi  du 
5  juin  1875  (D.  P.  76.  4.  9)  a  etabli  le  syst^me  de  Tisole- 
ment  ou  de  remprisonnement  individuel  dans  les  prisons 
departementales.  L'art.  1  de  cette  loi  dispose  aue  «  les 
inculpes,  pr^venus  et  accuses  seront  k  I'avenir  individuelle- 
ment  s^par^s  pendant  le  jour  et  la  nuit  ».  Rien  de  plus 
louable  que  cette  disposition.  Cest  surtout  aux  inculp^s, 
peut-etre  innocents,  en  tout  cas  non  encore  reconnus  cou- 
pables par  justice,  qu'il  est  convenable,  n^cessaire  d'^pargner 
la  honte  et  les  dangers  de  la  vie  en  commun  avec  le  per- 
sonnel corrompu  et  corrupteur  des  prisons.  Quant  aux  con 


damnes  k  remprisonnement  correctionnel,  on  sait  que  les 
art.  2  et  3  de  la  loi  les  divisent  en  deux  classes  :  i^  ceux 
qui  ont  ete  condamn^s  k  un  emprisoonement  inferieur  kua 
an  el  un  jour;  —  2®  Ceux  au  contraire  qu'  ont  ete  condam- 
n^s  k  plus  d'un  an  et  un  jour.  La  separation  individuelle  est 
prescrite  imperativement  pour  les  premiers  (art.  2);  elle 
n  est  que  facultative  pour  les  seconds  (art.  3).  Pour  ces 
derniers,  V.  ce  qui  a  ete  dit  suprd,  v«  Peine,  n«  742  in  fine, 
Au  reste,  Tempnsonnement  individuel  n'est  pas  destine  k 
etre  applique  immediatement  partout,  mais  seulement  au 
fur  et  k  mesure  de  la  transformation  des  prisons  departe- 
mentales  en  prisons  cellulaires  (art.  8  de  la  loi  de  1875). 
Cette  transformation  s'est  op6r6e  tr6s  lentement  jusqu'ici 
puisque,  comme  nous  Tavons  dej&  dit  supriX,  n<»  5,  au 
commencement  de  Tannee  1893,  vingt-cinq  prisons  seule- 
ment sur  trois  cent  quatre-vingts  ont  ete  transformees.  On 
en  sait  la  raison  :  la  transformation  coAte  cher  et  les  con  • 
sells  generaux  des  departements  se  sont  peu  soucies  d'efTec- 
tuer,  meme  ave6  Taide  des  subventions  de  TEtat  que  Ieur 
promet  la  loi  du  5  juin  1875  (art.  7),  les  depenses  conside- 
rables necessitees  par  les  travaux  d 'appropriation  ou  de 
reconstruction  de  leurs  prisons,  depenses  qui  sont  bien 
plut^t  dlnteret  general  que  d'interftt  departemental.  La 
recente  loi  des  4-5  fevr.  1893  sur  la  reforme  des  prisons 
pour  courtes  peines  (D.  P.  93.  4.  48)  va,  il  faut  Tesperer 
rendre  moins  difficile  la  realisation  des  intentions  du 
leeislateiur  de  1875.  En  elTet,  la  loi  nouvelle,  tout  en 
laissant,  en  principe,  aux  departements  la  propriete  de  leurs 
prisons,  permet  k  TEtat  de  traitor  avec  un  departement  de 
la  retrocession  de  gre  k  gre  de  la  propriete  a'une  ou  plu- 
sieurs  prisons.  En  ce  cas,  les  departements  peuvent  eire 
exoneres  d*une  partie  des  charges  qui  Ieur  sont  imposees 
par  la  loi  de  1875.  De  plus,  la  loi  reconnait  au  gouverne- 
ment  le  droit  de  declasser  comme  etablissements  peniten- 
tiaires  les  prisons  dont  Tetat  serait  contraire  aux  necessites 
de  rhygiene,  de  la  moralite,  du  bon  ordre  ou  de  la  securite  : 
les  departements  seront,  dans  cette  hypothese,  mis  en 
demeure  de  faire  proceder  aux  travaux  d^appropriation  ou 
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de  reconstruction  necessaires.  D'autre  part,  la  loi  rendo6/t- 
gatoire$,  pour  les  departements,  les  d6penses  qu'elle  vise; 
elle  autorise  le  gouvemement  k  pourvoir  d*office,  apres 
certains  deiais,  aux  travaux  exiges.  Quoi  qu*il  en  soit,  et 
quant  k  present,  la  situation  des  condamnes  a  remprisonne- 
ment est,  relativement  au  lieu  d  execution  de  la  peine,  la 
suivante  :  les  maisons  centrales  resolvent :  1®  lesindividus 
condamnes  k  plus  (Tune  ann^e  d'emprisonnement  lorsqull 
n'existe  pas,  dans  le  departement  od  la  condam  nation  a  ete 
prononcee,  une  prison  deparlementale  soumise  au  regime 
de  la  reparation  mdividuelle ;  —  2*  Les  individus  condamnes 
k  plus  d'un  an  et  unjour  d'emprisonnement,  lorsqu'il  existe, 
dans  le  departement  oil  la  condamnation  a  ete  prononcee, 
une  prison  departementale  soumise  au  regime  precite.  En 
ce  dernier  cas,  remprisonnement  ne  doit  etre  suoi  dans  une 
maison  centrale  que  s'il  excede  Tan  nee  de  plus  d*un  jour. 
Les  condamnes  k  des  peines  d'emprisonnement  infericures 
subissent  Ieur  peine  dans  les  prisons  d^partementaUs,  sui- 
vant  la  distinction  ci-dessus.  A  cet  egard  une  circulaire 
concertee  des  ministeres  de  Tinterieur  et  de  la  justice  en 
date  du  5  juin  1893  a  decide  «  qu'^  Tavenir  les  mdividus, 
condamnes  &  un  an  et  un  jour  d'emprisonnement  par  le 
tribunal  d'un  arrondissement  dont  la  prison  n'est  pas  cellu- 
laire,  seraient  diriges,  pour  y  subir  Ieur  peine,  sur  la  prison 
de  concentration,  lorsque  celle-ci  est  aifectee  au  regime  de 
la  separation  ».  Le  service  et  le  regime  des  prisons  de 
courtes  peines  alTectees  k  remprisonnement  en  commun  a 
ete  regie  par  un  decretdes  11-16  nov.  1885  (D.  P.  86.  4. 
75)  dont  les  dispositions  les  plus  importantes  seront  ana- 
lysees  infrd,  n°*  39  et  suiv.  —  Quant  au  r6gime  interieur  des 
maisons  consacrees  k  remprisonnement  individuel  il  est, 
en  attendant  le  reelement  d'administration  publique, 
annonce  par  I'art.  5  de  la  loi  de  1875  qui  n'est  encore  ^u'& 
retat  de  projet,  regie  par  un  arrete  ministeriel  du  3  juin 
1878  (V.  in^rA,  n*61). 

*Zt .  Le  personnel  de  direction  de  la  surveillance  des  pri- 
sons departementales  varie  naturellement  suivant  I'impor- 
tance  des  etablissements.  II  est  determine,  pour '  chaque 
maison.  par  le  ministre  de  I'interieur,  d'apres  les  disposi- 
tions generales  fixees  par  le  decret  du  24  dec.  1869  14  fevr. 
1870  (D.  P.  70.  4.  23)  portant  organisation  du  personnel  du 
service  des  prisons  et  etablissements  peniten tiaires.  Suivant 
Timporlance  de  la  maison,  il  y  a  un  direcleur  avec  des 
garaiens,  ou  un  gardien-chef  avec  des  gardiens  ordinaires, 
plus  des  surveillantes  pour  les  femmes.  Le  gardien-chef  est 
parfois  gardien  unique.  Quant  aux  attributions  et  obliga- 
tions de  ce  personnel,  elles  sont  r6giees  par  le  d6cret  pre- 
cite du  11-16  nov.  1885  (D.  P.  86.  4.  75).  Le  contrftle 
s'exerce  par  les  visiles  des  directeurs  des  circonscriptions 
penitentiaires,  des  prefets  et  sous-prefets  et  de»«  inspecteurs 
generaux  du  ministere  de  T interieur.  Enfin  il  existe  pres  de 
chaque  prison  departementale  une  commission  de  surveil- 
lance {Rffp.  n®  68),  mais  le  rdle  de  ces  commissions  est,  en 
general,  insjgnifiant.  —  En  ce  qui  concerne  la  police  et  la 
aiscipline  des  maisons  departementales,  V.  infrd,  n®"  40, 44. 
V.  aussi  infrd,  n°«  45  et  suiv.,  ce  qui  regarde  Torganisation 
du  travail  dans  lesdites  maisons.  —  En  ce  qui  concerne  le 
regime  d'emprisonnement  des  prevenus  condamnes  pour 
faits  ayant  un  caractere  politique,  Y.  Arrete  du  ministere  de 
Tinterieur,  du  4  janv.  1890,  infra,  n»  60. 

22fi.  Les  prisons  dela  Seine,  soumises  jusqu'en  1887  k  un 
regime  special,  et  administrees  directement  par  le  prefet  de 
police,  ont  ete  rattachees  au  ministere  de  Tinterieur  par 
decret  du  28  juin-20  sept.  1887  (D.  P.  87.  4.95).  Ces  prisons 
sont  assimiiees  aujourd'hui  aux  prisons  des  autres  departe- 
ments. Les  cadres  de  Ieur  personnel  de  direction  et  de  sur- 
veillance ont  ete  regies  par  un  arrete  du  ministre  de  I'inte- 
rieur du  30  dec.  1888.  On  lira  avec  interet,  dans  le  Bulletin 
de  la  SocUti  des  prisons  (1892,  p.  275),  un  article  de  M.  Le- 
cour,  critiouant  le  rattachement  dont  il  vient  d'etre  parie.V. 
aussi,  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  soumettre 
les  prisons  de  la  Seine  k  un  regime  d'administration  spe- 
ciale,  le  chapitre  7  des  Etablissements  penitentiaires ^  de 
M.  d'Haussonville. 

§  3.  —  Etablissements  d'education  correctionnelle  de  jeunes 
detenus. 

23.  Aujourd'hui  comme  k  I'epoque  de  la  publication  du 
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R(}pertoirej  la  situation  des  jeunes  detenus  au  point  de  vue 
penitentiaire  est  r^gl^e  par  la  loi  du  5-12  aoiit  1850  sur 
L education  et  le  patronage  des  jeunes  detenus  (D.  P.  50.  4. 
181),  dont  Tanalyse  a  ^t^  pr^sent6e  au  R^p,  n^*  50  k  57. 
Cette  loi,  qui  a  rendu  de  grands  services,  n'a  pas  rt&ussi 
dans  toutes  ses  parties.  En  1879,  deux  propositions  de  loi 
furent  d6pos4e8  par  MM.  Dufaure,  B6renger,  Fourichon  et 
RousseJ,  ayant  pour  objet :  1*  la  revision  des  art.  66, 67,  69 
et  271  c.  pen.  concernant  les  mineurs  de  seize  ans  ;  2°  la 
revision  de  la  loi  pr6cit^e  du  5aoi]lt  1850;  elles  n'aboutirent 
point. 

J^4.  Tout  d'abord  il  convient  de  faire  remarquer  que,  sous 
reserve  de  Tattenuation  laiss^e  k  rappr6ciation  des  cours  et 
tribunaux,  les  mineurs  dgis  de  plus  de  seize  ans  au  moment 
ou  lis  sont  traduits  en  justice  sont  soumis,  par  la  loi  fran- 
Qaise,  aux  m^mes  p^nalit^s  que  les  adultes.  Ces  mineurs 
(appel^s  en  style  penitentiaire  jeunes  adultes)  sont,  lorsque 
leurs  condamnations  le  comportent,  enferm^s  en  maisons 
centrales,  et  soumis  aux  conditions  de  regime,  aux  precau- 
tions de  surveillance  et  de  separation  que  leur  situation 
peut  exiger.  Le  nombre  des  jeunes  adultes  detenus  dans 
des  etablissements  de  longues  peines  a  6te  de  1045  gargons 
et  156  iilles  en  1880;  1109  gardens  et  157  filles  en  1881 ; 
1332  eargons  et  160  iilles  en  1882;  1292  gargons  et 
131  filles  en  1885;  978  gargons  et  81  filles  en  1889.  La  loi 
de  1850  ne  coocerne  pas  les  jeunes  adultes  dont  il  vient 
d'etre  parl6. 

)25.  Nous  constaterons,  en  second  lieu,  qu*4  r6gard  des 
detenus  kges  de  moins  de  seize  ans  renferm^s  dans  les  pri- 
sons de  courtes  peines,  le  d^cret  du  11  nov.  1885  (D.  P. 
86.  4.  75)  dispose,  en  termes  g^n^raux  (art.  29),  qu'ils  doi- 
vent  touiours  6tre  compl^tement  s^par^s,  le  jour  et  la  nuit, 
de  tous  detenus  adultes.  D'apr^s  le  m6me  article,  «  les  en- 
fants  jug^s  par  application  des  art.  66,  67  et  69  c.  p^n., 
qui  ne  sont  detenus  que  pour  moins  de  six  mois,  et  ceux 
Gui  attendent  leur  transWement  dans  im  ^tabiissement 
d'6ducation  correctioonelle,  doivent  toujours  dtre  enferm^s 
dans  des  chambres  ou  quartlers  sp^ciaux  des  maisons  d'ar- 
rSt,  de  justice  ou  de  correction,  soit  k  I'isolement  individuel, 
soit  plus  de  deux  ensemble  s'il  y  a  impossibility  de  les  lais- 
ser  seuls  ». 

Mais  c'est  surtout  des  ^tablissements  d'^ducation  correc- 
tionnelk  organises  en  conformity  de  la  loi  du  5-12  aoilt 
1850  qu'il  doit  dtre  ici  traits.  On  salt  que  cette  loi,  d6]k  ana- 
lys^e  au  R6p,  n'**  52  a  55,  a  instilue  pour  les  jeunes  gargons 
des  colonies  p^nitentiaires  et  des  colonies  correctionnelles,  et 
pour  les  jeunes  filles  d^tenues  des  maisons  piniteniiaires,  Le 
syst^me  de  la  loi  est  celui  des  colonies  agricoles  pour  les 
premiers ;  et,  pour  les  seconds,  des  maisons  avec  travaux  s^- 
dentaires  appropries  k  leur  sexe.  £n  fait,  il  existe  des  colo- 
nies p^nitentiaires  et  des  maisons  p^itentiaires,  mais  pas 
de  colonies  coir ectionne lies.  Ces  de  mitres  devaient,  d*apr^s 
Tart.  10  de  la  loi,  6tre  cr66es  soit  en  France,  soit  en  Algerie, 
pour  recevoir :  1°  les  jeunes  detenus  condamn^s  4  un  empri- 
sonnement  de  plus  de  deux  annees ;  2^  les  joiines  detenus 
des  colonies  penitentiaires  qui  auront  ^t^  d^clar^s  insubor- 
donnas ;  elles  n'ont  pas  ^i6  londdes.  Les  gargons  condamn^ 
k  Temprisonnement  de  longue  dur^e  et  les  insubordonn^s 
sont  envoy^s  dans  les  guar  tiers  correclionnels  des  prisons 
d^partementales  de  Rouen,  Lyon,  Nantes,  Dijon  et  Ville- 
neuve-sur-Lot.  La  maison  de  la  Petite-Roquette  k  Paris 
contient  aussi  un  quarlier  correctionnel,  qui  est  cellulaire, 
c'est-i-dire  affects  au  r^^ime  de  separation  individuelle  de 
jour  et  de  nuit.  Pour  les  jeunes  filles,  il  n'existait,  en  1889, 
qu'un  quartier  correctionnel  proprement  dit,  rattache  k  un 
etablissement  priv6  qui  fonctionne  k  Rouen.  Au  1^'  avr.  1889 
la  population  des  differents  quartiers  correctionnels  etait  de 
211  jeunes  gens  et  de  13  jeunes  filles. 

26.  Quant  aux  colonies  penitentiaires,  on  salt  que,  d'apr^s 
la  loi  prdcitee  du  5  aoiit  1850,  elles  se  distinguent  en  colo- 
nies publiques  et  colonies  privies.  U  y  a  actuellement  (1893) 
6  colonies  publiques  pour  gargons,  qui  sont  les  colonies 
d'Aniane  (Herault),  de  Belle-Ile-en-Mer  (Morbihan),  des 
Douaires,  prds  de  Gaillon  (Eure),  de  Saint-Hilaire  (Vienne), 
de  Saint-Maurice,  delaMotte-Beuvron(Loir-et-Cher),  duVal- 
d'Hydvre,  prds  Bourges  (Cher),  et  10  colonies  ou  maisons 

f>rivees,  aussi  pour  gargons,  soumises  aux  rdglements,  k 
'inspection  et  au  contrdle  de  TAdministration,  savoir :  Au- 


treville  et  Bologne  (Haute-Marne),  Bar-sur-Aube  (Aube), 
Jommeli^res  et  Saiate-Foy  (Dordogne),  Le  Luc  (Gard),  Met- 
iray  fIndre-et-Loire),  La  Loge  (Cher),  Saini-Ilan  (C6tes-du- 
Nord) ;  en  Algerie,  M'Z^ra.  Seule  la  maison  de  Saint-Uan  est 
dirig^e  par  un  personnel  congr^ganiste.  Toutes  les  autres 
sont  laiques.  En  1889,  le  noinbre  moyendes  jeunes  Rens 
places  dans  les  colonies  publiques  etait  de  2400,  et  cT'en- 
viron  2000  dans  les  colonies  privies  (Uerbette,  Lotwrt 
penitentiaire y  p.  52).  —  Aux  seize  etablissements  qui  vien- 
nent  d'etre  enumer^s,  il  faut  y  ajouter  encore  pour  les 
les  gargons  deux  6coles  de  reforme  o(i  sont  regus  les  jeunes 
detenus  dont  le  jeune  &ge  reclame  des  soins  en  quelque 
sorte  maternels  (moins  de  douze  ans) :  Saiut-Joseph  a  Frasne- 
le-Gbdteau  (Haute-Sa6ne)  et  Saint-Lloi  k  Limoges.  L'un  et 
Tautre  sont  diriges  par  un  personnel  de  femmes  congrega- 
nistes.  En  ce  qui  concerne  les  filles,  les  maisons  peniten- 
tiaires qui  les  regoivent  etaient,  il  y  a  peu  d'annees  encore, 
exclusivement  des  etablissements  prives,  diriges,  pour  la 
plupart,  par  un  personnel  congreganiste.  Deux  etai)lisse- 
ments  privds  laiques  ont  ete  fondes  en  1885  et  1887,  sous 
les  auspices  de  1  Administration,  k  Auberive  (Haute-Marne) 
et  k  Fouilleuse  (Seine-et-Oise)  dans  des  b&timents  apparte- 
nant  k  TEtat ;  ces  essais  ont  eu  peu  de  succds :  il  a  falls 
former  Auberive  en  1891,  et  Fouilleuse  en  1892.  L'Admiois- 
tration  a  aussi,  en  1891,  transforme  la  maison  centrale  de 
Cadillac  (Gironde)  en  maison  d'education  penitentiaire  pu- 
blique  et  iaique  de  jeunes  filles.  C'est  le  seul  etablissement 
de  ce  genre  ^ue  TEtat  ait  ouvert  jusqu'ici.  L'Administration 
continue,  d'aiUeurs,  k  confier  ses  pupilies  du  sexe  feminin 
et  de  religion  catholique  aux  cinq  etablissements  prives 
dont  les  noms  suivent:  Bavilliers  (Belfort),  Limoges  (Haute- 
Vienne),  Montpellier  (Herault),  Rouen  (Seine-Inierieure), 
Sainte-Anne-d*Auray  (Morbihan).  En  1889,  le  nombre  des 
jeunes  filles  regues  dans  les  etablissements  laiques  de  TAd- 
ministration  etait  de  500,  les  maisons  privees  en  contenaient 
pareil  nombre.  —  Les  conditions  principales  du  re^me 
auquel  sont  soumis  les  jeunes  detenus  dans  les  maisons 
d'education  correctionnelle  out  ete  determinees  par  le  r^gle- 
ment  general  du  10  avr.  1869,  toujours  en  vigueur.  Sur 
ce  regime  et  le  reglement  cite,  V.  d'HaussonviUe,  Les  eta- 
blissements penitcntiaireSf  p.  386  et  suiv. 

2^7.  Comme  on  I'a  dit  plus  haut,  n<»  20,  le  systeme  de  la 
loi  du  5  aoi^t  1850  est  celui  des  colonies  agricoles.  «  Les 
jeunes  detenus,  dit  Tart.  10,  sont  eieves  en  commun,  sous 
une  discipline  severe,  et  appliques  aux  travaux  de  Tagricui- 
ture,  ainsi  qu'aux  principales  industries  qui  s'y  rattachent  >». 
L'education  agricole  est,  en  effet,  le  precede  d'education  usite 
dans  les  colonies  penitentiaires,  du  moins  en  general,  car  la 
maison  d'Aniane  (Herault)  est  une  colonie  industrieile,  et 
la  colonie  de  Belle-Ile-en-Mer  possede  une  section  mari- 
time, creee  par  decision  ministerielle  du  29  mai  18»0,  dans 
la(^uelle  100  k  120  pupilies  regoivent,  &  partir  de  dome  4 
treize  ans,  une  education  exclusivement  maritime.  Dans  les 
cinq  quartiers  correclionnels  des  prisons  departeoiMitaies 
dont  il  a  ete  parie  plus  haut,  n<»  28,  le  systeme  suivi  est 
naturellement  celui  ae  reducation  industrieile,  puisque  ces 
prisons  sont  placees  dans  des  villes.  II  en  est  de  meme  de  la 
prison  de  jeunes  detenus,  dite  de  la  Petite-Roquette,  &  Paris, 
od  le  regime  de  la  separation  individuelle  est  compl^tement 
organise.  Sur  les  avantages  et  les  inconvenients  de  cesdiffe- 
rents  systemes,  on  lira  avec  interet  le  ch.  13  des  BuMisse- 
ments  penitentiaires  de  M.  d'Haussonville;  Astor,  Essai  sur 
Vemprisonnement  cellulaire  en  France  et  a  Vetranger^  p.  81 
et  suiv.;  Ortolan,  Elements  de  droit penalf  t.  2^  p.  86,  note  1. 

2S.  L'art.  9  de  la  loi  de  1850  dispose  que  «  les  jeunes  d^ 
tenus  des  colonies  penitentiaires  peuveut  obtenir,  k  litre 
d'epreuve  et  sous  des  conditions  determinees  par  le  reglement 
d' administration  publique,  d'etre  places  provisoirement  hors 
de  la  colonie  ».  Dans  la  praticjue,  ces  liberations  provisoires, 
accordees  par  decision  ministerielle,  affectent  une  triple 
forme:  remise  aux  parents,  placement  chez  des  particoUers, 
autorisation  de  contractor  engagement  volontaire  dans  Tar- 
mee.  D'apres  une  note  officielle  deM.  Herbette,  directenr  de 
Tadministration  penitentiaire,  en  date  du  16  nov.  18^,  tians 
Tespace  de  quatre  annees,  1052  jeunes  detenus  ont  6t^  ainsi 
remis  k  leurs  families  par  liberation  provisoire,  1102  ont  M 

{daces  chez  des  patrons  comme  ouvriers  ou  employes  dans 
e  meme  intervalle  de  temps,  et  plus  de  800  ont  obtenn 
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rautorisation  de  s'engager  dans  I'arnn^e.  En  4878,  il  s'est 
fond6  k  Paris,  sous  la  pr^sidence  de  M.  Voisin,  conseiller  k 
la  cour  de  cassation,  une  Soci^U  de  protection  des  engages 
volontairea  He%>is  'tans  les  maisons  d'Macation  correctionnelle 

3ui  rend  des  services  considerables,  et  qui  a  ^14  reconnue 
'utility  publique,  par  ddcret  en  dale  du  8  ao6t  1881. 
Z9.  Ainsi  qu'on  i'a  rappel6  au  R^p.  n^  57,  «  les  jeunes 
detenus  sent,  k  I'^poque  de  leur  liberation,  places  sous  le 
patronage  de  TAssistance  publique  pendant  trois  ans  au 
moins  » (art.  19  de  la  loi  de  1850).  Cette  disposition  est,  en 
fait,  k  peu  pr^s  lettre  morte. 

80.  Si,  apr^s  avoir  pr6sent6  le  tableau  des  diff^rents 
etablisseiuents  dans  lesquels  sent  re^us  les  jeunes  dete- 
nus, nous  voulons  indiquer  la  destination  donn^e  k  cba*- 
cun  de  ces  derniers  d'apr^s  leur  situation  pSnale,  nous  dirons 
qu'il  faut  distinguer  quatre  categories  de  jeunes  detenus  pou- 
vant  etre  alteinlspar  remprisonnement:  4«  lesraineursenfer- 
mes  par  voie  de  correction  paternelle  (c.  civ.  art.  375  et 
suiv.) ;  Us  sent  places  dans  des  quartiers  speciaux  des  mai- 
sons d'arret,  de  justice  et  de  correction,  et  maintenus  k 
risolement  de  jour  et  de  nuit(D6cr.  1 1  nov.  4885,  art.  30,  §  2, 
D.  P.  86.  4.  77) ;  —  2°  Les  mineurs  prevenus  ou  accuses 
soumis  k  la  detention  preventive,  regus  egalement  en  quar- 
tiers distincts  des  prisons  de  courtes  peines ; '—  3°  Les  mi- 
neurs de  seize  ans,  condamn6s  k  Temprisonnement  (art.  67 
et  69  c.  pen.),  lesquels  subissent  leur  peine,  dans  des  par- 
ties reservees  des  maisons  d'arret  ou  de  correction  s'ils  sent 
detenus  pour  moins  de  six  mois  (Deer.  14  nov.  1885, 
art.  29),  dans  les  quartiers  correctionnels  des  maisons  de 
correction  ci-dessus  designees  (n°  20)  s'ils  sent  condamnes  k 
Temprisonnement  de  longue  duree;  —  4<*  Les  mineurs  de 
seize  ans  acquittes  par  defaut  de  discemement  et  envoyes  en 
J  vertu  de  Tart.  66  c.  pen.  en  correction  jusqu'^  vingt  ans 
au  plus.  Geux-14  ferment  le  contingent  de  Teducation  peniten- 
tiaire,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  considerable,  et  sent  envoyes 
dans  Tune  des  colonies  penitentiaires  publiques  ou  pri  vees  dont 
il  aete  parie  suftfd,  n»  26. —  A  Paris,  la  maison  de  la  Petite -Ro- 
quette  oil  le  systeme  cellulaire  s'applique  k  la  totalite  de  TelTec- 
tif,reQoit,en quartiers  distincts,lesenfants en  correction  pater- 
nelle, des  jeunes  gens  condamnes  k  Temprisonnement  et  les 
mineurs  destines  k  reducation  penitentiaire  soit  en  attente 
de  depart  pour  une  colonic,  soit  en  observation  pour  cause 
physique  ou  morale.  Pour  les  jeunes  fiUes  de  la  Seine,  celles 
qui  doivent  etre  mises  en  correction  paternelle  ou  k  I'em- 
prisonnement  au-dessous  de  seize  ans  etaient  revues  naguere 
en  quartiers  speciaux  dans  la  maison  de  Fouilleuse  (Seine- 
et-Oise).  Depuis  la  suppression  de  cette  maison,  on  les  a 
envoyees  k  DouUens  (Somme),  puis  k  Nanterre (Seine). 

§  4.  —  Prisons  cantonales  et  municipales. 

31.  Nous  n'avons  rien  k  a j  outer  ^  ce  qui  a  ete  dit  R^p, 
n*"  58  et  suiv.,  si  ce  n'est  qu*on  comptait,  au  34  dec.  4889, 
3265  chambres  et  d^pdts  de  sOrete  en  France  et  408  en 
Algerie.  11  y  a  eu,  en  4889,  84  924  entrees  dans  lesdites  mai- 
sons et  400300  journees  de  detention.  Au  point  de  vue  des 
lois  et  reglements,  la  situation  des  depots  et  chambres  de 
silrete  n'a  pas  ete  modiOee.  On  doit  toutefois  noter  Tart.  94 
du  decret  des  14-46  nov.  4885  sur  le  service  et  le  regime 
des  prisons  de  courtes  peines,  ainsi  con^u  :  «  Les  dcpdts  et 
chambres  de  sHrete  sent  places  sous  la  surveillance  du  maire 
qui  devra  veiller  k  leur  bon  etat  d'entretien  et  rendre  compte 
au  prefetde  tons  faits  et  incidents  utiles  k  signaler.  Les  pre- 
fets  et  sous-prefets  seront  egalement  tenus  de  les  visiter. 
L'inspection  en  sera  faite  par  les  directeurs,  aussi  souvent 
qu'ii  sera  necessaire,  et  ils  en  rendront  compte  aux  prefets, 
aans  les  mdmes  formes  que  pour  les  maisons  d'arret,  de 
justice  et  de  correction  ».  Sur  les  depdts  et  chambres  de 
si^rete  (V.  d'Haussonville,  Les  dtablissements  pinitentiaireSf 
p.  59  et  suiv.). 


Sect. 


3.  —  Surveillance  des  prisons,  inspections, 
transp^rement  des  condamnes. 


32.  —  L  Surveillance.  —  Ainsi  que  nous  Tavons  dit 
suprdy  n«  8,  Tadministration  des  prisons  ressortit,  en 
France,  au  ministere  de  Imterieur.  £n  certains  pays, 
comme  TAutriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  les  Pays-Bas, 


la  Norvege,  la  Suede  et  plusieurs  cantons  de  la  Suisse, 
elle  est  placee  dans  les  attributions  du  departement  de  la 
justice  ;  peut-6tre  est-il,  en  effet,  plus  logique  que  la  jub- 
tice  qui  prononce  les  peines  soit  chargee  de  pourvoir  k 
Texecution  de  celles-ci.  Nous  n'examinerons  pas  ici  cette 
question  d'attributions  sur  laquelle  les  cours  uappel  fran- 
Qaises,  consultees  en  1872,  se  sent  divisees(V.  d'Haus- 
sonville,  op,  ci7.,  p.  35  et  suiv.).  Quoi  qu'il  en  soit,  c*est  la 
«  direction  de  Tadministration  penitentiaire  »  qui  centra- 
lise, au  ministere  de  Tinterieur,  T administration  des  pri- 
sons de  France  et  d'Algerie,  et  cette  direction  forme  l*un 
des  services  les  plus  importants  de  ce  ministere. 

33.  A  cdte  des  agents  qui  dependent  de  la  direction  peni- 
tentiaire et  sent  salaries  par  elle,  d'autres  agents,  represen- 
tants  du  ministre,  concourent  k  I'administration  des  pri- 
sons. L'art.  644  c.  instr.  crim.  impose  au  prefet  Tobligation 
de  visiter  au  moins  ime  fois  par  an  les  prisons  de  son 
departement.  L'art.  605  de  ce  code  lui  enjoint  egalement 
de  veiller  k  ce  que  les  prisons  soient  <(  non  seulement 
stLtes,  mais  propres,  et  telles  que  la  sante  des  prisonniers 
ne  puisse  etre  aucunement  alteree  ».  C'est  sous  son  couvert 

3ue  les  directeurs  des  maisons  centrales  et  des  prisons 
eparlementales  correspondent  avec  le  ministre  pour  tout 
ce  qui  regarde  les  depenses  et  le  personnel.  Cest  «  sous 
son  autorite  »  (Deer.  44-46  nov.  4885,  art.  2)  que  le  direc- 
teur  de  circon scrip tion  penitentiaire  administre  les  etablis- 
sements  composant  sa  circonscription.  —  Aux  termes  de 
Tart.  25  du  decret  precite  «  les  sous-prefets  feront,  au  moins 
une  fois  par  mois,  une  visite  speciale  dans  les  prisons  du 
chef-lieu  de  leur  arrondissement.  Ils  rendront  compte  de 
leurs  observations  aux  prefets  ».  Le  maire,  aux  termes  de 
Tart.  612  c.  instr.  crim.  doit  faire  au  moins  une  fois  par 
mois  la  visite  des  maisons  d'arret,  maisons  de  justice  et 
prisons  existants  dans  sa  commune.  II  doit  aussi  veiller 
(art.  613)  4  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  suffi- 
sanle  et  saine.  Et  meme,  d'apres  l'art.  643  precite,  la  police 
des  prisons  lui  appartient.  En  fait,  aucune  de  ces  attribu- 
tions n'est  exercce  par  les  maires,  qui  restent,  en  depit  des 
prescriptions  du  code,  absolument  etrangers  k  Tadminislra- 
tion  des  prisons. 

34.  —II.  Indirection.  --  Le  controle  des  prisons  est  assure 

{)ar  les  visites  des  inspecteurs  g^neraux  du  ministere  de 
'interieur.  L'organisation  du  corps  de  I'inspection  gcnerale 
a  ete  remaniee  par  un  decret  du  45  juin  4891  «  reglant 
I'organisation  et  les  attributions  du  corps  des  inspecteurs 
generaux  des  services  administratifs  du  ministere  de  Tinte- 
rieur  ».  Ce  corps  comprend  desormais  deux  sections  :  la 
section  des  etabli9sements  penitentiaires  et  la  section  des 
etablissements  de  bienfaisance.  La  premiere  section  se 
compose  de  huit  inspecteurs  generaux  et  d'une  inspectrice 
generale.  Aux  termes  de  l'art.  4  du  decret,  les  inspecteurs 
generaux  inspectent :  «  toutes  les  maisons  d'arrfit,  de  jus- 
tice et  de  correction  soumises  k  la  regie  et  k  Tentreprise, 
les  p6nitenciers  agricoles,  le  service  des  transferements,  les 
etablissements  publics  ou  prives  all'ectes  aux  jeunes  detenus 
des  deux  sexes,  les  ceuvres  et  institutions  pour  le  patronage 
des  liberes  et,  d'une  maniere  ^enerale,  tons  les  etablisse- 
ments relevant  de  Tadministration  penitentiaire.  La  dame 
inspectrice  generate  est  particulierement  chargee  d'inspecter 
les  maisons  penitentiaires  destinees  aux  jeunes  filles  de- 
tenues  ».—  On  sail,  d' autre  part,  qu'il  existe  (ou  plut6t  qu'il 
devrait  exister)  des  commissions  de  surveillance  aupres  des 
prisons  departementales,  aupres  des  maisons  centrales  et  au- 
pres des  etablissements  de  jeunes  detenus  (V.  R^,  n*  68).  En 
fait,  ces  commissions,  la  oil  elles  existent,  sontsans  influence. 
Plusieurs  circulaires  du  ministere  de  T interieur,  notam- 
ment  la  circulaire  du  20  juin  1872,  ont  vaiuement  tente  de  les 
reorganiser  (V.  k  ce  sujet  les  Etablissements  penitentiaires 
de  M.  d'Haussonville,  p.   443). 

35.  Les  visites  des  magistrats(jugesd'instructionet  presi- 
dents d'assises),  prescrites  par  les  art.  644  4  643  c.  instr. 
crim.,  n'ont  pas,  en  fait,  beaucoup  plus  d'importance.  — 
Sur  le  droit  du  juge  d'instruction  ae  visiter  les  maisons 
d'arrets  et  de  justice,  et  d'y  donner  les  ordres  qu'il  croit 
necessaires  pour  Tinstruction,  V.  Faustin  Heiie,  Instruction 
criminellej  t.  4,  n*»»  4467  et  1468  ;  Duverger,  Manuel  des 
juges  dHnslruction,  t.  2,  n*»  442  et  443 ;  Sarraule,  Manuel 
iheoriqtJte  et  pratique  du  juge  d'instruetion^  n?*  593  et  594. 
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Une  circulaire  du  ministre  de  TinWrieur  aux  pr6- 
fets  (17  sept.  1889)  a  rappel^  et  pr6cis6  les  regies  ^ 
suivre  relativement  aux  visiles  des  prisons  par  les  magis- 
trals. Le  passage  principal  de  cette  circulaire  est  ainsi 
conQu  :  «  II  est  hors  de  contestation  que  la  police  des  6tablis- 
sements  p6nitentiaires  appartient  exclusivement  k  rautorit6 
administrative,  charg6e  de  Tex^cution  des  peines.  Les  ma- 
gistrals d^sign^s  k  Tart.  611  c.  instr.  crim.  sont  done  sans 
quality  pour  intervenir  dans  le  regime  interieur  de  ces  6ta- 
blissements  en  vue  de  le  r6glemenler  ou  de  le  modifier.  Si 
la  loi  leur  donne  acc6s  dans  les  prisons,  c'est  dans  un  int^- 
r6t  judiciaire,  notamment  alin  de  verifier  les  causes  des 
detentions,  de  constater  les  abus  qui  pourraient  exister,  et 
de  les  signaler  k  rautorit^  qui  a  competence  pour  les  faire 
cesser.  Sous  le  b6n6fice  de  ces  observations,  au  sujet  des- 
quelles  aucun  disaccord  ne  s'est  jamais  61eve  entre  la  cban- 
cellerie  et  mon  d6partement,  toutes  facilit6s  doivent  fitre 
laiss6es  aux  magistrals  et  aux  fonctionnaires,  employes  et 
agents  des  services  p6nitentiaires  pour  Taccomplissement 
d  une  mission  quHls  tiennent  de  la  loi  mftme  ».  —  L'art.  189 
du  code  de  procedure  penale  autrichien  de  1873  contient  k 
ce  sujet  :  «  Le  juge  fie  district  ainsi  que  le  president  de 
la  cour  de  premiere  instance  sont  tenus  de  visiter,  au 
moins  ime  fois  par  semaine  et  k  I'improviste,  accompa- 
gnes  d'un  fonctionnaire  judiciaire,  les  prisons  situ^es  dans 
leur  ressort,  d'interroger  les  pr6venus  nors  la  presence  des 

§c61iers  sur  la  mani6re  donl  ils  sont  trail^s  et  nourris,  et 
e  donner  les  ordres  necessaires  pour  faire  cesser  les  abus 
qui  seront  venus  k  leur  connaissance  ». 

36.  Depuisle  decretdu28  juin-20  sept.  1887  (D.  P.  87. 
4.  95)  qui  les  a  rattachees  directement  au  ministere  de  Tin- 
terieur,  les  prisons  de  la  Seine  sont  soumises  k  la  m^nie  sur- 
veillance administrative  et  au  mftme  contrdle  que  les  autrcs 
prisons  de  France. 

37.  —  HI.  EcROu.  —Nous  avons  rappeie  au  R^p.  n*  76 
que  nul  ne  pent  6tre  detenu  que  dans  les  cas  pr^vus  par 
la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ce  principe 
proclame  par  la  constitution  des  3-14 sept.  1791  (tit.  l«),et 
consacre  par  Tart.  4  delacharle  de  1814ainsique  parTart.  4 
de  la  charte  de  1830,  est  sanctionnc,  en  ce  qui  concerne  les 
gardiens  de  prison,  par  les  art.  609  c.  instr.  crim.  el  120  c. 
p6n.  Ce  dernier  texte  declare  coupables  de  detention  arbi- 
trairc  et  punissables  de  six  mois  k  deux  ans  d'emprison- 
nement  et  d'une  amende  de  16  fr.  i  200  fr.  «  les  gar- 
diens et  concierges  des  maisons  de  dep6t,  d'arrei,  de  justice 
ou  de  peine  qui  auront  regu  un  prisonnier  sans  mandat  ou 
jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouvernement ;  ceux 
qui  Tauront  relenu,  ou  auront  refuse  de  le  representer  k 
1  officier  de  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier 
de  la  defense  du  procureur  de  la  Republique  ou  du  juge ; 
ceux  qui  auront  refuse  d'exhiber  leurs  registres  k  Tofficier 
de  police  ».  Cette  disposition  prevoit  trois  ordres  do  fails 
ditrerenls:  1*  la  detention  d'un  prisonnier  sans  mandat  ni 
jugement;  2*'  Ic  refus  de  representer  un  detenu  k  Tofficier 
de  police ;  3*  le  refus  d'exhiber  les  registres  de  la  prison  k 
rofucierde  police.  L'art.  120a  eie  commented  ce  triple  point 
de  vue  au  Rdp,  v»  LiberU  individuelle  n^*  42  k  46.  Nous 
n'avons  rien  k  y  ajouler  ici.  V.  sur  eel  objet  Garraud,  Traits 
tMonque  eipratii^ue  du  droit pinalfrancais,  1.  3,  n*  29. 

En  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  dVcrou,  dont  il  a 
ete  parie  R6p. n" 77, Tart. 5  du  decret  reglementaire  du  service 
et  du  regime  des  prisons  de  courtes  peines,  afTectees  k  Tem- 
prisonnement  en  commun,  s'enonce  ainsi :  «  Le  gardien  chef 
tient  les  registres  d'ecrou  presents  par  le  code  cTinstruction 
criroinelle,  savoir :  un  pour  la  maison  d'arrei ;  un  pour  la 
maison  de  justice ;  un  pour  la  maison  de  correction.  Ces 
registres  sont  tenus  conformement  aux  instructions  ministe- 
ricllesdes  26  aoOt  1831  fet  4  janv.  1832  {R&p.  n»  77).  Les 
gardiens  chefs  tiennent,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  des  registres 
d'ecrou  separes,  savoir :  un  registre  pour  les  detenus  pour 
dettes  et  pour  ceux  mentionnes  en  Vart.  455  du  code  de 
commerce  ;  un  pour  les  passagers  civils  et  militaires ; 
un  pour  les  condamnes  en  matiere  de  simple  police;  un 
pour  les  marins  dans  les  chcTs-lieux  d'arrondissement  ma- 
ritime ». 

38.  —  IV.  Transferkments.  —  II  y  a  des  transferements 
judiciaires  et  des  transferements  admmistratifs.  Les  premiers 
concernent  les  prevenus  ou  accuses  et  sont  k  la  charge  du 
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ministere  de  la  justice.  Ils  s'efTectuent,  k  la  requete  des 
magistrals,  par  les  soins  de  la  gendarmerie,  soit  k  pied,  de 
brigade  en  brigade,  soit  en  voiture  aux  frais  des  prevenus. 
Les  magistrals  ont  le  droit  de  requerir  le  transport  par  che- 
min  de  fer,  et  ils  font  de  plus  en  plus  souvent  usage  de  ce 
droit  (V.  k  cet  egard  circ.  du  min.  de  la  justice  da 
29  nov.  1884  et  du  23  fevr.  1887).  Le  service  des  transfere- 
ments administratifs,  beaucoup  plus  considerable,  ne  s'ap- 
plique  qu'aux  condamnes.  II  est  paye  par  T administration 
des  prisons.  Dej^  k  repoque  de  la  publication  du  R^ertoire, 
rAdfrninistration  recourail  frequemment  aux  voitures  cellu- 
laires  pour  le  transferement  des  condamnes  {Rdp,  w  74). 
Aujourd'hui,  elle  possede  40  wagons  cellulaires,  circulant 
par  voies  ferrees  et  sillonnant  journellement  la  France  en 
tons  sens  pour  assurer  ce  service.  Le  nombre  des  individus 
transferes  par  le  service  des  voitures  cellulaires  en  1889  a 
ete  de  24  466,  dont  21  559  du  sexe  masculin  et  2907  du 
sexe  feminin.  Y.,  surle  service  des  transferements,  V*jntvre 
pdnitentiaire^  de  M.  Herbelle,  XI. 

Sect.  4.  —  Du  rbgimr  interieur  drs  prisons.  —  Travail, 

POLICE,  DISCIPLINE,  ETC. 

§  !•'.  —  Du  regime  interieur  des  prisons  considere  en  gininl. 

30.  Le  regime  des  prisons  pent  eire  envisage  au  quintu- 
le  point  de  vue  du  regime  interieur  proprement  dit,  de 
'hygiene,  de  la  discipline,  du  travail  et  des  moyens  morali* 
sateurs.  Nous  nous  placerons  successivement  k  ces  differents 
points  de  vue,  pour  eiudier  le  regime  des  prisons ;  mais, 
avant  de  commencer  cette  etude,  nous  ferons  cette  obser- 
vation qu'aucun  rdglement  general  n'est  venu,  depuis  la 
publication  du  Riperloire^  fixer  les  regies  du  regime  des  ^ 
maisons  centrales.  Seul  le  travail  a  ete  reglemente  dans  ces 
prisons  par  un  arrftte  ministeriel  du  15  avr.  1882  (V.  tnfrd, 
n<»  49).  Quant  k  la  discipline,  k  Thygiene  et  k  toutes  les 
autres  parties  du  re&^ime  mierieur,  elles  restent  soumises  k 
Tancien  reglementdu  10  mai  1839  (Rip.  n"  1002),  complete 
par  diverses  instructions  et  decisions  du  ministre  de  Tinte- 
rieur.  Le  regime  des  prisons  pour  courtes  peines  a  fait,  au 
contraire,  Tobjet  de  reglements  Ires  importants,  savoir  :  i<* 
le  decret  du  11-16  nov.  1885portant  r^lement  du  service 
et  du  regime  des  prisons  de  courtes  peines  affectees  k  Tem- 

Srisonnement  en  commun  (maisons  d'arrei,  de  justice  et 
e  correction,  D.  P.  86.  4.  75) ;  —  2®  L'arrete  ministeriel  du 
3  juin  1878  portant  reglement  du  regime  des  prisons  affec- 
tees k  Temprisonnement  individuel ;  —  3°  L*arrete  ministe- 
riel du  4  janv.  1890  reglementant  le  regime  d'emprisonne- 
ment  des  personnes  condamnees  pour  fait  ayantuncaractere 
politique  ou  admis  comme  assimilables  aux  fails  poliliques. 
Endn  nous  rappellerons  au'un  decret  des  25-26  mai  1872 
(D.  P.  72.  4.  121)  a  regie  la  police  des  lieux  afTectes  4  la 
detention. 

40.  —  I.  REGIME  INTERIEUR.  —  Aiusl  qu'ou  Ta  dit  auR<p. 
n^  81,  la  separation  des  sexes,  des  Ages  et  des  coupables, 
suivant  la  nature  et  la  gravite  des  peines,  est  le  fondement 
de  toute  bonne  administration  penilenliaire.  Aussi  est-eUe 
ordonni'e  par  les  lois  et  reglements.  Aux  lex  les  cites,  11  y  t 
lieu  d*ajouter  le  decret  du  11  nov.  1885  sur  les  prisons  de 
courtes  peines  afTectees  k  Temprisonnement  en  common 
dont  les  art.  27  k  30  tracent  les  regies  les  plus  precises 
quant  k  la  separation  des  diverses  categories  de  detenus. 
Malheureusement,  dans  retat  actuel  du  plus  grand  nombre 
dc  nos  prisons,  la  disposition  materielle  des  locaux  ne  per- 
met  pas  d 'observer  les  regies  prescrites.  La  seule  separation 
realisee  parlout  est  celle  des  sexes ;  k  un  tres  petit  nombre 
d'exceptions  pres,  les  prevenus  sont  aussi  separes  des  con- 
damnes. II  n'y  a  point  d'autre  remede  4  cette  situation 
f4cheuse  que  la  creation  de  prisons  nouvelles.  On  sait  que 
ran.  6  de  la  loi  du  5  juin  1875  (D.  P.  76.  4.  9)  a  dispose 

au'4  Tavenir  la  reconstruction  ou  I'appropriation  des  prisons 
eparlementales  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vue  de  Vappli- 
cation  du  regime  de  la  separation  individuelle.  L'execuUoii 
de  cette  loi  aura  pour  consequence,  dans  un  avenir  plus  on 
moms  eioigne,  la  separation  absolue  et  individuelle  ae  tous 
les  detenus  des  prisons  departementales  En  ce  qui  concerne 
les  maisons  centrales,  il  n'existe  point  de  texte  nouveaa 
relativement  k  la  question  qui  nous  occiy)e.  Le  voeu  du  l^is- 


Digitized  by 


Google 


PRISONS.  —  Sect.  4,  §  i. 


725 


lateur  est  certainement  que  les  condamnes  y  soient  aussi 
classes  par  categories,  et,  notamment,  que  les  jeunes  adultes 
soient  si^par^s  des  detenus  majeurs,  mais  ici  encore  les 
locaux  se  pr^tent  mal  &  la  division  du  personnel  detenu. 
L'Administration  a  ^tabli,  en  plusieurs  maisons  centrales, 
des  quartiers  de  pr^sei-vaiion  et  d'amendement  en  favour 
des  detenus  qui  paraissent  disposes  k  s'amender,  mais  ces 
quartiers  n'existent  pas  partout,  et  lis  ne  rendent  uue  des 
services  restreints.  De  telle  sorte  qu*en  fait,  les  conaamn68 
de  toute  cat^gorie  des  maisons  centrales  vivent  en  commun 
jour  et  nuit,  et  cette  promiscuity,  jointe  k  la  difficult^  de  la 
surx'cillance  par  suite  de  Tentassement  des  detenus,  fait 
de  ces  prisoDS  des  foyers  de  depravation. 

41.  £n  principe,  la  loi  du  silence  est  imposee  a  tous  les 
detenus  condamnes.  L'art.  i  de  Tarrete  au  10  mai  1839 
sur  la  discipline  des  maisons  centrales  porte  :  «  Le  silence  est 
present  aux  condamnes.  En  consequence,  il  leur  est  de- 
fend u  de  s*entretenir  entre  eux,  meme  k  voix  basse  ou  par 
signes,  dans  auelque  partie  que  ce  soit  de  la  maison.  Sont 
exceptees  de  la  regie  du  silence  les  communications  indis- 
pensables  entre  les  ouvriers  et  leurs  contremaitres  ou  sur- 
veillants  detenus,  k  T occasion  de  leurs  travaux,  sous  la  con- 
dition que  les  communications  auront  loujours  lieu  k  voix 
basse  ».  L'art.  37,  §  2  du  decret  du  ii  nov.  1885  sur  le 
regime  des  prisons  departepientales  dit,  de  son  cote  :  «  Les 
condamnes  sont  astreinls  k  la  regie  du  silence,  sauf  les 
exceptions  necessitees  par  les  besoins  du  service  ou  par  le 
travail  dans  les  ateliers  ».  En  fait,  dans  ces  dernieres  pri- 
sons, le  silence  n'est  impose  que  pendant  le  travail  ;  bors 
de  la  on  ne  proscrit  que  les  conversations  bruyanles.  —  En 
ce  qui  concerne  le  regime  special  des  primus,  V.  infra, 
n*»  57.  V.  aussi  infrd,  n»  60.  Le  regime  special  des  dete- 
nus politiques. 

42.  —  U.  Hygii^nr.  —  Dans  le  regime  hygienique  des  pri- 
sons, il  y  a  deux  choses  k  dislinguer  :  Thygiene  des  b&ti- 
menls  et  I'hygiene  des  detenus.  —  L'hvgiene  des  bfttiments 
est,  en  general,  satisfaisantedans  les  maisons  centrales,  moins 
bonne  dans  les  prisons  departementales,  parce  que  beau- 
coup  de  celles-ci  sont  mal  amenagees.  Au  reste,rinsalubrite 
provient  souvent  non  du  local  lui-meme,  mais  de  Fen- 
corabrement.  II  faut  esperer  que,  sous  ce  rapport,  la  crea- 
tion de  nouvelles  prisons  departementales,  desormais  faci- 
litee  par  la  loi  du  4  f6vr.  1893  (siiprd,  n®  7)  rendra  la 
U^che  del* Administration  moins  ardue. —  Quant  k  I'hygiene 
des  detenus,  laquelle  comprend  la  nourrilure,  le  vetement, 
le  coucher,  Texercice  au  grand  air,  les  soins  de  proprete 
corporelle,  Tad  ministration  penitentiaire  a  les  mains  plus 
libres,  puisqu'elle  n'a  pas  a  compter  avec  la  parcimonic  des 
departements.  V.  surThygiene  dans  les  prisons  un  intere&sant 
article  de  M.  Puybaraud,  inspecteur  des  services  adminislra- 
tifs,  dansLe  Temps^  du  i7avr.  1893,  reproduit  dans  le  Bulletin 
de  la  Soci6t6  des  prisons,  1893,  p.  675.  —  En  ce  qui  concerne 
la  nourriture,  le  probieme  k  resoudre  est  evidemmcnt  celui- 
ci  :  ne  pas  blesser  les  regies  de  Thumanite  en  imposant  aux 
detenus  des  privations trop  rigoureuses,  et,  d'un  autre  cdie, 
ne  pas  faire  de  la  prison  un  sejour  relativement  attrayant  dont 
les  conditions  d'existence  seraient  pour  eux  moins  rudes  aue 
celles  de  leur  vie  quotidienne  (d'Uaussonville,  Les  tlablis- 
sements  pMlentiaireSfp.  183).  Nous  croyons  que  ce  probieme 
est  generalement  bien  resolu  en  France.  A  ne  considerer 
que  la  nourriture,  le  regime  des  maisons  centrales  est  un 

E en  moins  rigoureux  que  celui  des  prisons  departementales. 
[ais  cette  diUerence  estjustiOee  par  la  duree  beaucouppius 
longue  des  detentions,  qui  rendrait  le  regime  alimentaire 
des  prisons  departementales  trop  affaiblissant  (d'Uausson- 
ville,  p.  184).  Dans  les  deux  categories  d'etablissements,  le 
reffime  alimentaire  est  determine  minutieusement  par  les 
cahiers  des  charges  arretes  par  I'Administration.  On  trou- 
vera  dans  le  rapport  de  M.  Saint-Romme  sur  le  budget  du 
service  penitentiaire  pour  Texercice  1891  (Annexe  au  proccs- 
verbal  de  la  seance  de  la  Chambre  des  deputes  du  24  iuin 
1 890)  le  tableau  de  ce  que  chaque  detenu  roQoit  par  jour  dans 
les  maisons  centrales  pour  sa  nourriture.  Celle-ci  se  com- 
pose de  deux  parlies  :  la  nourriture  reglementaire  k  laquelle 
tous  ont  droit,  et  la  nourriture  facultative  qu'ils  peuvent 
prendre  k  la  cantins  comme  complement  de  la  premiere  et 
moyennant  un  prix  reduit  preieve  sur  leur  pecule,  c*est-4- 
dbre  le  produit  de  leur  travail.  La  suppression  de  la  cantine 


a  ete  plusieurs  fois  agitee  dans  les  conseils  administratifs 
sans  etre  deOnitivement  resolue.  Peut-etre  est-elle  desira- 
ble, cette  institution  tendant  4  etablir  une  sorte  d'ine^alite 
dans  la  peine,  en  permettant  aux  detenus  les  plus  vigou- 
reux  ou  les  plus  habiles  de  se  procurer  des  adoucissements 
qui  sont  refuses  k  d'autres,  aussi  mehtants  peut-etre,  mais 
moins  favorises.  Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  aue, 
dans  la  pensde  de  I'Administration,  les  vivres  que  les  dete- 
nus tirent  de  la  cantine  sont  destines  k  reparer  la  deperdi- 
tion  des  forces  qui  provient  du  travail,  et  que,  d'autre  part, 
la  perspective  d'ameiiorer  leur  ordinaire  constitue  pour  les 
detenus  un  puissant  stimulant  k  ce  travail  lui-meme.  Les 
art.  53  et  54  du  decret  du  1 1  nov.  1885  pour  les  prisons  de 
courtes  peines  sont  consacres  au  regime  alimentaire  et  aux 
vivres  suppiementaires.  L'art.  55  laisse  aux  prevcnus  et 
accuses  la  faculte  de  faire  venir  des  vivres  du  dehors. 
—  L'usage  du  vin,  de  la  bi6re,  du  cidre  et  generalement  de 
toute  autre  boisson  spiritueuse  ou  fermentee  est  interdit  aux 
condamnes  valides  (art.  5  de  Tarrete  du  10  mai  1839,  et  57 
du  decret  du  11  nov.  1885).  L'usage  du  tabac  sous  toutes 
les  formes  est  egalement  interdit  aux  uns  et  aux  autres.  — 
Tout  ce  qui  regarde  les  vetements  des  prevenus  et  adcuses, 
le  port  du  costume  penal  impose  aux  condamnes,  le  cou- 
cher et  les  soins  de  proprete  corporelle,  est  regie,  pour  les 
prisons  departementales,  par  les  art.  59  et  67  du  decret  pre- 
cite.  II  n'est  plus  ime  seule  prison  de  France  o^  chaque  de- 
tenu n'ait  son  lit  (art.  66  d6cr.  11  nov.  1885);  c'est  un  pro- 
gres  immense  sur  le  passe,  mais  combien  n'est-il  pas  deplo- 
rable, au  point  de  vue  de  la  moralite,  que  chaque  detenu 
ne  puisse  pas  etre  separe  et  isoie  la  nuitl 

43.  Chaque  maison  centrale  et  la  plupart  des  prisons 
departementales  ont  une  intirmerie.  Le  regime  des  (tetenus 
qui  y  sont  admis  est  determine  en  partie  par  les  reglements, 
en  partie  par  les  prescriptions  des  medecins  (art.  77  et  83, 
deer.  11  nov.  1885).  S'il  uy  a  pas  d'infirmerie,  les  malades 
sont  transferes  k  rhdpital  et  traites  dans  une  salle  speciale 
(meme  decret,  art.  78,  §  2  et  3  ;  L.  4  vendem.  an  6,  art.  16, 
et  Deer.  8  janv.  1810,  art.  12).  La  translation  4  rh6pital  ne 
pent  avoir  lieu  que  du  consentement,  savoir :  du  iuge  d'ins- 
truction,  s'il  s'agit  d'un  prevenu,  du  president  des  assises 
ou  du  president  du  tribunal  civil,  s'il  s'agit  d'un  accuse 
(Deer.  11  nov.  1885,  art.  78,  §  5). 

44.  —  III.  Discipline.  —  La  police  et  la  discipline  sont  re- 
glementces  dans  les  prisons  de  courtes  peines  par  le  decret 
precite  des  11-16  nov.  1885,  passim  et  notamment  art.  52 
(D.  P.  80.  4.  73;,  decret  qui  a  formellement  abrogc,  par 
son  art.  98,  le  reglement  du  30  oct.  1841,  en  vigucur  ii 
repoque  de  la  publication  du  Mpertoire.  Pour  les  maisons 
centrales,  la  discipline  est  loujours  regiee  par  Tarrete  du 
10  mai  1839  (H^).  p.  1002)  et  Tarrete  du  8  juin  1842  (R^p. 
p.  1006).  Nous  rappellerons  que  les  punitions,  determinees 
par  Tart.  9  de  I'arrete  du  10  mai  1839  comme  pouvant  etre 
mUigees  dans  les  maisons  centrales,  sont  :  I'interdiction  de 
la  promenade  dans  le  preau,  la  privation  de  toute  depense 
k  la  cantine,  I'interdiciion  au  condamne  de  correspondre 
avec  ses  parents  ou  amis,  la  reclusion  solitaire  avec  ou  sans 
travail,  la  mise  aux  fers,  dans  les  cas  prevus  par  Tart.  614 
c.  instr.  crim.  Les  peines  sont  k  peu  pres  les  memes  dans 
les  prisons  departementales  (art.  52  du  decret  du  1 1  nov.  1885). 
Nous  signalerons  toutefois  quelques  punitions  disciplinaires 
autorisees  par  le  decret  de  1885  pour  les  detenus  des  pri- 
sons de  courtes  peines,  et  qui  ne  ligurent  pas  dans  Tarrete 
du  10  mai  1839,  savoir  :  la  suppression  des  vivres  autres 

Sue  le  pain  pendant  trois  jours  consecutifs  auplus,  la  ration 
e  pain  pouvant  etre  augmentee,  s'il  y  a  lieu ;  la  mise  en 
cellule  de  punition  pendant  un  temps  qui  ne  devra  pas 
depasser  quinze  jours,  sauf  autorisation  speciale  du  prefet; 
l'usage  de  la  lecture  pendant  une  semaine  au  plus,  mais 
lorsqu'il  y  auraeu  laceration,  deterioration  ou  emploi  illicite 
des  livres.  L'autorite  qui  applique  les  peines  disciplinaires 
est  toujours,  dans  les  maisons  centrales,  le  directeursiegeant 
en  prHoire  de  justice  disciplinaire  (V.  B^p,  p.  1006  Tarrete 
qui  a  institue  les  pretoires  de  justice  disciplinaires).  Dans 
les  prisons  departementales,  c'est  le  directeur  ou  gardien 
chef  qui  inflige  la  punition  k  charge  par  ce  dernier  d'en 
rendre  compte  au  directeur  dans  son  rapport  du  jour  (art.  52 
in  fine  du  decret  11  nov.  1885  precite).  S'il  y  avait  rebeUion  ^ 

de  prisonniers,  il  y  aurait  lieu  k  applicatiQn  ^®f  i^^A^rt^OQlP 
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221  c.  p^n.  II  est  hors  de  doute  qu'aujourd'hui  comme  k 
l'6poque  de  la  publication  du  R^erloire,  lous  les  instru- 
ments de  coercition  violente  sont  interdits.  Des  dispositions 
reglementaires  extraites  des  rapports  de  MM.  de  Martignac 
et  de  Montbel  sur  les  maisons  centrales,  en  date  du  id  janv. 
4829,  interdisenti*  toute  esp^ce  de  chfttiment  corporel ».  Ces 
dispositions  ont  ^t^  rappel^es  dans  diverses  instructions  et 
notamment  dans  la  circiilaire  minist^rielle  du  21  oct.  1848.— 
Sur  ics  peines  discipiinaires  dans  les  prisons  en  general,  et 
specialement  sur  les  ch^timent  corporels,  V.  le  chap.  5  de 
La  science  p^nitenliaire  au  congres  de  Stockholm  par  F.  Des- 
portes  et  Lefobure. 

45.  —  IV.  Travail.  —  Vobligation  de  travailler,  est  au 
mdme  titre  que  la  privation  de  la  liberty,  un,6l6ment  essen- 
tial des  peines  do  Temprisonncment  et  de  la  r^clusion  fart,  i  2 
et  40  c.  pen.),  aussi  bien  que  de  celle  des  travaux  forceps  (art.  1 5 
et  Idc.p^n.  etloi  du  30  mai  1854).  Le  travail  dans  les  pri- 
sons a  un  but  multiple;  c'est :  l«  un  chfttiment;  2-  une  raesure 
d'ordre;  3^  im  moven  moralisateur ;  4®  une  Economic  pour 
TEtat;  5<»  une  preparation  au  reclassement  apr^s  la  libera- 
tion. Assur^ment  son  organisation  pr^sente  plus  d'une 
diflicult^  (V.  infrd,  n«»  46  et  suiv.) ;  mais  le  principe  mfeme 
de  Tobligation  de  travailler  nous  parait  6tre,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  condamn6s,  au-dessus  de  toute  contes- 
tation s^rieuse.  Comment  maintenir  Tordre  dans  les  prisons 
sans  le  travail,  et  pouruuoi  TEtat  dispenseraitil  d'une  loi 
qui  a  ^t^  imposde  k  tous  les  hommes  criminels  en  r6volte 
centre  I'ordre  social  et  qu'il  est  oblic;^  de  nourrir?  Nous 
n'hi^sitons  pas,  pour  notre  part,  k  repudier  la  distinction 
faite,  k  cet  6gara,  par  nos  rdglements  entre  les  condamn6s 
politiques  et  les  condamn^s  de  droit  commun,  distinction 
suivant  laquelle  les  pi-emiers  ont  droit  a  Toisivet^,  et  les 
seconds  sont  seuls  astreints  au  travail.  Nous  pensons  avec 
M.  Laborde,  p.  221,  que  cette  distinction  doit  disparaitre, 
parce  qu'elle  repose  sur  cette  id^e  fausse  que  le  travail  est 
simplement  une  aggravation  du  regime  de  la  peine,  tandis 
qu'il  est  utile  4  plusieurs  autres  points  de  vue.  N*est-il  pas 
juste  et  moral,  que  ceux  dont  les  mdfaits  ont  trouble  Tordre 
social  contribuent  eux-mdmes,  dans  tous  les  cas,  quelle  que 
Boit  la  nature  du  m^fait,  k  all^ger  les  charges  qu'impose  k 
TEtat  Tex^cution  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue?  Quoi  qu'il 
en  soit  k  cet  6gard,  11  est  hors  de  doute  que,  suivant  notre 
legislation,  le  travail  est  obliffatoire  pour  tous  les  condam- 
n6s  de  droit  commun  places  dans  les  prisons,  quel  que  soit 
le  regime  auquel  ils  sont  soumis,  regime  de  la  separation 
individuelle  ou  autre ,  fussent-ils  mdme  places  dans  des  cellules 
de  punition.  Une  circulaire  du  mioistre  de  Tinterieur  du 
23  juill.  1878  a  rappeie  aux  pr6fets  Tobligation  de  procurer 
du  travail  ou  une  occupation  quelconque  aux  detenus  places 
en  cellule  k  quelque  titre  que  ce  soit  (Bull,  min,  inL  1878, 
p.  304).  —  Quant  aux  pr6venu8  et  accuses,  ils  peuvent,  aux 
termes  de  Tart.  73  du  r^glement  du  11  nov.  1885  sur  les 
prisons  de  courtes  peines,  de  m^me  que  les  condamn^s 
pour  dettes,  6tre  employes,  sur  leur  demande,  aux  travaux 
admis  ou  organises  dans  la  prison.  Le  travail  n'est  done  pas 
obligatoire  pour  ces  deux  categories  de  prisonniers. 

46.  La  question  delicate  relativement  au  travail  dans  les 
prisons  n'est  pas  de  savoir  si  les  detenus  doivent  travailler, 
mais  de  savoir  conmient  leur  travail  doit  etre  organise.  On 
consultera  sur  cette  question:  Ortolan,  Elements  de  droit 
pHial,  t.  2,  n«"  1460  et  suiv.;  Laborde,  Cours  il/hnentaire  de 
droit  criminei,  n«"  374  et  suiv.;  Garraud,  Traits  de  droit 
p6nal  francais,  t.  1,  n®  311;  d'Haussonville,  Les  dtablisse- 
merits  p^nitentiaires,  p.  128  et  suiv.,  239  et  suiv. ;  L.  Herbette, 
Lceuvre  p^nitentiaire,  p.  89  et  suiv. ;  Henri  Joly,  Le  combat 
contre  le  crime,  p.  208  et  suiv.Sur cette  mdme  question,  V.,  dans 
les  Actes  du  congrds  de  Rome,  le  rapport  de  M.  Herbette  (t.  3  des 
Actes,  p.  155);  et  surtout  dans  le  Bulletin  de  la  Socidt6  des 
prisons,  1890,  p.  556  et  suiv.,  le  remarquable  et  substantiel 
rapport  de  M.  A.  Riviere  pour  le  congres  de  Saint-P6ters- 
bourg.  La  question  du  travail  dans  les  prisons  a  fait  aussi 
Tobjet  d'importanles  discussions  au  sein  de  plusieurs  socie- 
tes  savantes:  Soci6t6  d'iconomie  politique  de  Paris  {UEcono- 
miste  francaisy  1886,  t.  1,  p.  29  i  41);  SocUti  gHi&rale  des 
prisons  (Bulletin,  1890,  p.  390  et  suiv.),  et  dans  les  deux 
grands  congres  penitentiaires  de  Rome  1885,  et  de  Saint- 
Petersbourg  1890.  La  discussion  soulevee  dans  ce  dernier 
congres  a  ete  resuraee  d'une  fa^on  complete  par  M.  L6veill6 


dans  son  Compte  rendu  des  travaux  de  la  seeonde  section  des 
congrts  de  Saint-P^lersbourg,  insere  dans  \e  Bulletin  delaSo- 
ciMdes  prisons,  1891,  p.  353.  V.  encore  sur  le  meme  objet 
le  rapport  de  M.  Boucher,  depute,  sur  le  budget  penitentiaire 
del893  (Joum,  off.  Documents  parlemenlaires,  Chambre  des 
deputes  1892,  annexe  2327,  p.  1959).  —  Sans  entrer  au 
sujet  de  la  question  du  travail  dans  les  prisons  dans  des 
details  que  ne  comporte  pas  cet  ouvrage,  nous  consiate- 
rons  que  les  diflicultes  qu'elle  presente  tiennent  k  trois 
ordres  d'idees,  savoir:  le  regime  du  travail  (entreprise  ou 
re^ie),  les  reclamations  de  nndustrie  privee,  le  salaire  des 
prisonniers.  Avant  de  nous  placer  snccessivemcnt  a  ces  trois 
points  de  vue,  dans  I'examen  rapide  que  nous  allons  faire 
de  ces  difficultes,  nous  ferons  remarquer  qu'une  difference 
semble  ressortir  des  termes  des  art.  21  et  40  c.  pen.  entre  les 
correctionnels  et  les  redusionnaires.  Les  premiers  auraient 
la  faculte  de  choisir  entre  les  travaux  etablis  dans  la  pri- 
son od  ils  subissent  leur  peine,  tandis  que  ce  droit  serait 
refuse  aux  redusionnaires.  Cette  difference  n'a  jamais  ete 
observee  dans  la  pratique :  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  c'est  Tentrepreneur  de  la  prison  ou  T  administration 

2ui  reglemente  la  distribution  du  travail  suivant  les  aplitu- 
es  de  chacun  et  les  commodites  du  service  (Garraud,  t.  2, 
n«  307). 

47.  Nous  nous  sommes  dej^  explique  supra,  n^  i:i,  sur 
les  avantages  et  les  inconvenients  de  1' entreprise  et  de  la 
regie  (V.  surtout  le  rapport  de  M.  Riviere  dans  le  Bulletin  de 
la  Soeiitd  des  prisons,  1890,  p.  356  et  suiv.),  et  aussi 
sur  la  situation  actuelle  des  prisons  fran^aises  k  ce  point 
de  vue. 

48.  L'lndustrie  privee  a  sou  vent  eieve  des  reclamations 
contre  le  travail  dans  les  prisons.  £llc  se  plaint  de  la  con- 
currence de  la  production  et  de  la  concurrence  de  prix  qui 
lui  sont  faites  par  le  travail  penitentiaire.  Pour  donncr 
satisfaction  k  la  premiere  reclamation,  on  a  invente  en 
Angleterre,  des  travaux  improductifs  (Tread-mil,  SkotdriU, 
Crank-Wheel,  etc.)«  «  inventions  barbares,  qui  sont  de  nature 
k  faire  hair  le  travail  et  a  detruire  par  consequent  son  effet 
moralisateur  »  (Laborde,  p.  217).  V.  k  cetegard:  Ortolan, 
Elements  de  droit  pdnal,  t.  2,  n^  1462;  Ribot,  Syst^me  p^i- 
tentiaire  en  Angleterre,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
numero  du  15  fevr.  1873.  On  n'a  jamais  recouru,  en  France, 
k  de  pareils  moyens,  et  Ton  y  pense,  tres  generalement,  que 
«  si  rEtat  ne  doit  pas  faire  k  Findustrie  iibre  une  concur- 
rence qui  serait  deioyale,  en  profitant  de  ses  avantages  par- 
ticuliers  pour  diminuer  les  frais  de  production  et,  par  une 
consequence  immediate,  alterer  les  lois  naturelles  de  Toffre 
et  de  la  demande,  en  avilissant  les  prix,  par  contre,  il  n'est 
pas  tenu  de  modifier  arbitrairement  dans  un  autre  sens  le 
jeu  de  ces  lois  en  supprimant  de  son  autorite  privee  un  cer- 
tain nombre  de  producteurs,  ce  qui  aurait  poor  resultat  de 
faire  rencherir  les  prix  au  prejudice  des  consommaleurs  » 
(d'Haussonville,  Les  itablissements  pHiilentiaires,  p.  243).  A 
cet  egard,  nous  approuvons  entierement  la  conclusion  du 
meme  auteur :  «  L^Etat  a  le  droit  de  faire,  par  le  travail  des 
detenus,  aussi  bien  que  par  le  travail  des  ouvriers  libres, 
une  concurrence  k  i'lndustrie  privee^  et  rorganisation  des 
maisons  centrales  n'est  pas  en  principe  sujette  i  d'autres  cri- 
tiques que  celle  de  la  manufacture  de  Sevres  ou  des  Gobe- 
lins. La  question  se  resout  done,  en  fait,  k  savoir  si  cette 
concurrence   s'exerce  ioyalement ». 

40.  Au  reste,  il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  que  les 
plaintes  de  Tindustrie  sont  exagerees  en  ce  qui  concerne  U 
concurrence  de  quantite.  Une  enquete  tres  serieuseeut  lien, 
en  1849,  sur  une  petition  des  ouvriers  tailleurs  de  Paris.  U 
fut  etabli  que,  sur  quinze  mille  ouvriers  se  livrant,  dans  Paris, 
&  cette  branche  de  Tindustrie,  soixante  seulement  etaient 
en  prison  (V.,  auil^p.  n*'  86,  Tindication  des  decrets  el 
reglements  qui,  k\&  suite  de  la  petition  des  tailleurs  et  de 
I'enquete,  ont  supprime,  puis  retabli  bientdt  le  travail  des 
prisonniers).  En  1877,  une  petition  des  ouvriers  selliers  de 
Paris  amena  des  constatations  analogues.  En  1882,  un  docu- 
ment officiel  a  reconnu  que  la  concurrence  faite  au  travail 
libra  par  le  travail  des  prisons  «  est  insigniOante,  si  Ton 
compare,  dans  leur  ensemble,  les  forces  productives  des 
deux  categories  de  travailleurs  »  (Circulaire  du  ministre  de 
I'interieur  annexee  k  Tarrete  ministehel  du  15  avr.  1882, 
reglementant  le  travail  dans. les  maisons  centrales).  Ce  der- 
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nier  document  constate  que  las  vingt-quatre  mille  detenus 
occup^s  k  des  travaux  industriels  dans  ies  prisons  francaises 
fournissent  la  mftme  sommede  travail  que  seixe  mille  ouvriers 
iibres ;  qu'est-ce  que  ce  chiffre  en  presence  des  huit  millions 
d' ouvriers  qu'occupe  I'industrie  fran^ise  ?  La  concurrence  ne 
deviendrait  r^ellement  sensible  que  dans  le  cas  oh  il  serait 
app]iqu6  k  un  mdme  genre  de  travail  un  nombre  de  detenus 
trop  important,  eu  ^gard  k  celui  des  ouvriers  Iibres  occup6s 
au  travail  similaire.  Or,  Tarrfit^  du  15  avr.  1882  a  pris  kce 
pointdevuede  sages  precautions.  L'art.  i"  (V.  le  texte  de 
rarr^t6  et  de  la  circulaire  qui  I'accompagne  dans  le  Bulletin 
du  minisi^e  de  I  mf^utfar,  1882,  p.  1 22)  decide  que,  dans  los 
niaisons  centrales,  aucun  genre  d'industrie,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  ne  sera  introduit,  m^me  k  titre  d'essai, 
sans  Tautorisation  du  ministre.  V.une  disposition  analogue, 
pour  Ies  prisons'  d6partementales,  dans  rart.  71  du  d6cret 
du  11  nov.  1885.' 

50.  Les  reclamations  de  Tindustrie  priv^e  sent  mieux 
fondles  quand  elle  se  plaint  de  I'avilissement  des  salai- 
res,  surtout  dans  un  certain  rayon  autour  des  prisons, 
transform^es  ainsi  en  foyers  de  production.  L'Administration 
y  remedie  par  des  r^glements  destines  ^maintenir  la  balance 
6gale.  Le  ministre  fixe  le  nombre  des  prisonuiers,  aui  sent 
employes  k  chaque  Industrie  et  le  tarif  de  la  main-d'oeuvre 
(mdme  arrets  du  15  avr.  1882).  Ce  tarif  a  pour  base  celui  de 
I'industrie  libre,  mais  il  lui  est  inf^rieur  d  un  cinqui6nie. « II 
faut  consid6rer,  enelTet,  que  Tentrepreneur  des  prisons  n'est 
pas  libre  de  choisir  ses  ouvriers  et  qu'il  les  perd  souvont 
au  moment  oil  ils  commencent  ^devenirhabiles»(Laborde, 
p.  218,  note  1).  Semblables  prescriptions  se  retrouvent 
dans  Tart.  71  du  d^cret  du  11  nov.  1885  sur  les  prisons 
departementales.  On  a  propose  d'autres  moyens  pour  atte- 
nuer  les  inconvenients  de  la  concurrence  faite  au  travail 
libre :  par  exemple,  de  ne  faire  travailler  les  detenus  qu*en 
vue  de  Texportation.  Ce  systeme,  preconis6  en  Prusse  de- 
puis  quarante  ans.  est  impose  en  Autriche  aux  entrepre- 
neurs. M.  Riviere  (Rapport  prdcite,  p.  362^  fait  remarquer 
que  «  Ton  deplace  ainsi  la  question  sans  la  r^soudre,  car 
les  ouvriers  qui  actuellement  travaillent,  precisement  en 
vue  de  cette  exportation,  auront  le  droit  de  se  plaindre; 
et  en  outre  on  risque  de  discrediter  I'industrie  nationale 
en  jetant  sur  les  marches  etrangers  des  produits  souvent 
mai  fabriques  par  des  mains  inexperiment^es  ou  peu  soi- 
gneuscs  ». 

Un  second  moyen  soutenu  avec  chaleur  depuis  (juelques 
annees  dans  notre  monde  parlementaire,  lors  de  la  discussion 
du  budget  de  Tadministration  penitentiaire  (Seance  de  la 
Chambre  des  deputes  du  6  dec.  1888,  Journ.  off,  du 
7  decembre,  p.  2833,  Rapport  de  MM.  Millerand  et  Leygues 
en  1888),  consiste  k  employer  les  detenus  k  des  travaux  exte- 
rieurs,  soit  agricoles,  soit  d'utilite  publique.  II  y  a  longtemps 
que  de  semblables  travaux  occupent  les  bras  des  convicts  en 
Angleterre.  £n  Autriche,  en  Italic,  en  Russie,  en  Suisse, 
on  emploie  avec  succ6s  les  detenus  k  la  construction  de 
routes,  de  chemins  de  fer,  de  prisons.  Nous  avons  tente  la 
meme  chose  en  Algerie,  et  aussi,  dans  une  mesure  limitee, 
k  la  maison  centrale  d'Gmbrun.  Mais  des  obstacles  d'ordre 
pratique  rendent  difficile  Tadoption  de  ce  remede,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  apicoles,  qui  ne  durent  pas 
toute  I  annee  et  qui  ofTrent  aux  detenus  de  frequentes  occa- 
sions de  maraude  et  de  pillage.  Quant  aux  travaux  publics, 
comment  trouver  des  travaux  tou jours  nouveaux  k  faire 
executor  autour  d'un  centre  penitentiaire?  V.  sur  cet  oh  jet  le 
rapport  precite  de  M.  Riviere  (p.  363)  que,  d'ailleurs,  nous 
venons  ae  nous  homer  k  resumer.  V.  aussi  dans  le  Bulletin 
de  la  Soci^te  des  prisons^  articles  de  M.  SifTorata,  1881, 
p.  148;  Desportes,  1881,  p.  583;  G.  Dubois,  1882,  p.  338; 
et  dans  VAnn.  de  Ug.  €tr.^  1879, 1'article  de  M.  Johbe-Duval, 
p.  83.  V.  egalement  le  livre  de  M.  Proal,  Le  crime  et  la  pei- 
ne, p.  238.  —  A  ce  point  de  vue,  il  convient  de  signaler  Tiii- 
teressante  disposition  de  Tart.  9  de  la  loi  relative  k  la  re- 
forme  dans  les  prisons  pour  courtes  peines,  du  4  fevr.  1 893 
(D.  P.  93.  4.  48),  ainsi  concue  :  u  II  pent  etre  cree,  par  le 
ministre  de  Tinterieur  des  chantiers  penitentiaires  pour  uti- 
liser  la  main-d'oeuvre  penale  k  la  construction  ou  transfor- 
mation des  prisons,  sans  toutefois  porter  atteinte  k  la  dis- 
tinction des  peines  et  aux  conditions  essentielles  de  leur 
execution.  Ne  pourront  etre  employes  dans  les  chantiers  les 
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detenus  qui,  d'apr^s  la  nature  de  leur  peine  et  le  lieu  de  leur 
condamnation,  devraicnt  suhir  leur  peine  dans  un  etablisse- 
ment  oil  fonctionne  le  regime  de  I'emprisonnement  indivi- 
duel.  »  Enfin  Ton  a  cru  desinteresser  I'industrie  privee  en 
faisant  absorber  par  TEtat  les  objets  manufactures  dans  les 
prisons.  II  est  certes  tr^s  naturel  que  I'Etat  emploie  le  tra- 
vail des  detenus  k  la  confection  des  fournitures  destinees 
k  de  p^nds  services  publics  comme  la  guerre  et  la  marine, 
et  qu'il  cherche  a  realiser  ainsi  un  important  benefice  en  se 


de  la  confection  des  habillements  k  la  maison  centrale  de 
Melun,  ateliers  d'od  sortent  de  nombreux  imprimes  admi- 
nistratifs,  comme  aussi  lesuniformes  du  personnel  des  prisons 
et  meme  ceux  des  gardiens  des  bureaux  du  ministere  de  Tin- 
terieur  (Rerbette,  Losuvre  penitentiaire ,  p.  93),  II  est  permis 
aussi  de  regretter  que  I'administration  de  la  Guerre  et  celle 
de  la  Marine  ne  puissent  ou  ne  veuillent  faire  executor 
directement  dans  nos  maisons  centrales  des  travaux  one 
leurs  entrepreneurs  y  font  executer  avec  grand  benefice 
(d'Haussonville,  p.  249 ;  et  Rapport  de  M.  Saint-Romme, 
depute,  sur  le  budget  penitentiaire  de  1891,  p.  17).  V.  aussi, 
k  cet  egard,  le  rapport  deji  cite  de  M.  Boucher,  depute,  sur 
le  budget  penitentiaire  de  1893,  Jouim,  off.,  Doc,  pari,  1892, 
p.  1957.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  concurrence  au  travail 
libre,  M.  Laborde,  p.  217,  fait  remarquer  avec  raison  qu'il 
n'y  a  Ik  gu'un  trompe-roeil.  II  est  evident,  en  effet.  que  si 
I'Etat  se  fournit  dans  les  prisons,  il  demandera  d'autant 
moins  k  Tindustrie  privee  ;  au  point  de  vue  economique  le 
resultat  sera  absolument  le  meme  si  les  prisons  font  indi- 
rectement  la  concurrence  k  I'iodustrie  libre  par  leur  travail, 
au  lieu  de  la  faire  directement  par  leurs  produits  (d'Haus- 
sonville,  eod,  loc). 

51.  Vemploi  du  produit  du  travail  des  detenus  est  en- 
core regie  aujourd'hui  par  Tordonnance  du  27  dec.  1843  et 
I'arrete  ministeriel  du  25  mars  1854,  cites  ilA>.  n«  91; 
mais  il  faut  ajouter  k  ces  textes  Tart.  72  du  decret  du 
1 1  nov.  1 885  sur  les  prisons  departementales  ainsi  congu  : 
«  Le  produit  du  travail  des  condamnes  est  reparti  par 
portions  egales  entre  eux  et  I'Etat  ou  I'entrepreneur,  sui- 
vant  le  mode  de  gestion  des  services  de  I'etablissement. 
La  moitie  des  cinq  dixiemes  revenant  aux  condamnes  sera 
mise  en  reserve  pour  lepoque  de  leur  liberation.  II  ne peut 
etre  opere  de  preievement  sur  le  pecule-reserve  qu'avec 
Tautorisation  ecrite  du  directeur  et  en  cas  de  necessite 
dOment  justifiee.  Le  gardien  chef  pourra,  quand  le  directeur 
ne  sera  pas  sur  les  lieux,  autoriser  les  detenus  k  envoyer  des 
secours  k  leurs  families  sur  le  p^cule  disponible  >» ;  et  I'art.  73 
du  meme  decret,  qui  dispose  que  les  prevcnus,  accuses  et 
detenus  pour  dettes  «  profiteront  des  sept  dixiemes  du  pro- 
duit de  leur  travail,  et  pourront  en  disposer  iniegralement, 
pendant  leur  detention  ».  —  II  resulte  de  la  combinaison  des 
divers  textes  precit/js  que  les  formats  resolvent  les  trois 
dixiemes,  les  reclusionnaires  les  quatre  dixiemes,  lescorrec- 
tionnels  les  cinq  dixi6mes,  les  prevenus  et  detenus  pour 
dettes  les  sept  dixiemes.  Pour  les  condamnes  detenu**  dans 
les  maisons  centrales,  cette  proportion  peut  etre  augmentee 
par  des  gratifications  et  diminuee  par  des  retenues.  A  cet 
egard,  les  art.  2  et  3  de  I'ordonnance  du  27  dec.  1843  (Rdp. 
p.  1006)  fixent  les  retenues  k  operer  d'apresles  antecectents 
judiciaires,  et  I'arrete  du  ministre  de  Tinterieur  du  25  mars 
1854  (ft<p.  p.  1006)  reglemente  les  gratifications  pour  bonne 
conduite  ainsi  que  les  retenues  infligees  k  titre  die  punitioh. 
Pareille  disposition  ne  se  rencontre  pas  dans  les  textes  rela- 
tifs  a\ix  prisons  departementales  ;  le  reglement  du  11  nov. 
1885,  notamment,  est  muet  sur  les  retenues  k  operer  sur 
les  recidivistes.  Un  avis  du  conseil  superieur  des  prisons 
(mars  1893)  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  cette  inegalite. 
Le  conseil  a  propose  au  ministre  d'appliquer  I'ordonnance  du 
27  dec.  1843  aux  condamnes  appeles  k  suhir  la  peine  dans 
les  prisons  departementales,  en  limitant  la  part  attribuee 
auxdits  condamnes  sur  le  produit  de  leur  travail  k  quatre 
dixiemes  pour  les  iodividus  avant  encouru  une  ou  plusieurs 
con  damnations  k  la  peine  d'emprisonnement,  pour  une 
duree  totale  excedant  un  an  et  ne  depassant  pas  cinq  ans  ; 
k  trois  dixiemes  pour  les  individus  ayant  encouru  soit  les       ^ 

travaux  forces  ou  la  reclusion,  soit  en.une,  pu  plusieurs%rTlr> 
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condamnatioDs  la  peine  de  remprisonnement  pour  une 
dur^e  totale  exc6dant  vingt  ann^es.  Un  ddcret  du  23  nov. 
1873  (i)  a  6t6  rendu  en  ce  sens. 

59.  De  mdme  qu*&r6po(^ue  de  la  publication  du  A^eWotVe, 
le  picule  f orm^  par  les  dixi^mes  est  divisd  en  deux  parties  : 
le  p6cule  dUponible^  et  la  rdseiDe  ou  masse  qui  est  remise  au 
prisonnier  le  jour  de  sa  liberation.  Deux  dispositions  r^le- 
mentaires  nouvelles  sent  k  signaler  concernant  le  pdcule. 
Un  d6cret  des  22  oct.-29  nov.  1880  (D.  P.  81.  4.  409)  a  sta- 
tu6  que  le  reliquat  du  pdcule  disponible,  au  jour  de  la  sortie 
des  detenus  sera  appiiqu6,  jusqu*^  due  concurrence,  au 
payement  des  condamnations  pecuniaires  dues  par  eux  au 
tr^sor  public.  D'autre  part,  le  d^cret  du  11  nov.  1885  sur 
le  regime  des  prisons  de  courtes  peines  a  d^cid^,  en  son 
art.  51,  que,  en  cas  de  d^^kis  et  dommages  causes  par  un 
detenu,  il  peut  dtre  op^re  des  retenues  sur  i'enscmble  du 
p6cule,  et  celles-ci  sont  d^termin^es  par  le  pr^fet  sur  la 
proposition  du  directeur. 

53.  —  V.  REGIME  MORAL.  —  D'apr^s  M.  Laborde,  p.  218, 
les  moyens  moralisateurs  des  prisonniers  sont  :  I*'  le  travail ; 
2®  I'enseignement  religieux  ;  3®  Tinstruction ;  4<»  les  com- 
munications avec  certaines  personnes  du  dcbors ;  5^  la 
perspective  de  la  liberation  conditionnelle  ou  d'une  grdce 
partielle.  Nous  avons  parie  suprd,  n®»  4o  et  suiv.,  du  tra- 
vail dont  Tinfluence  moralisatrice  n'est  douteuse  pour  per- 
Sonne.  —  Quant  k  la  religion,  nous  pensons  avec  M.  d'Uaus- 
sonviile  (p.  137)  «  qu*elle  est  le  principal  agent  direct  de 
la  moralisation  dans  les  prisons  »,  non  pas  que  Tiolluence 
des  aumOniers  puisse  6tre  considerable  dans  nos  etablis- 
sements  penitentiaires  tels  qu'ils  sont  organises;  mais 
nous  estimons  que  TaumOnerie  sera  appeiee  k  rendre 
des  services  pr^cicux  le  jour  oil  nos  prisons  auront  ete 
transformees.  Actuellement,  on  ne  permet  plus  aux  aum5- 
niers  de  loger  dans  les  prisons,  ni  de  visiter  les  prisonniers 
sans  etre  appeies.  M.  Laborde  pense  que  »  c'est  une  mauvaise 
mesure  qued'exigcrcette  demande  speciale,il  vaudraitmieux 

Sermettre  au  detenu,  apres  un  certain  temps  d'cxp6rience, 
e  refuser  express^ment  de  recevoir  Taumdnier  »  (p.  218, 
note  2). 

Le  service  du  culte  a  M  rcglemente  k  nouvcau  par  les 
art.  91,  92  et  93  du  d^cret  du  11  nov.  188o«  lesquels  sont  ainsi 
conQus  :  «  Art.  91.  Dans  les  maisons  d'arrSt,  de  justice  et 
de  correction,  il  est  pourvu  au  service  religieux  par  les 
soins  des  ministres  des  cultes  reconnus  par  I'Etat  auxquels 
apparticnnent  les  detenus.  Ces  ministres,  presentes  par 
Tautorite  religieuse  competente,  seront  agrees  par  decision 
du  ministre  oe  rinterieur  sur  la  proposition  du  prefel.  lis 
resolvent  une  indemnite.  Le  sei^vice  religieux  comprend  les 
exercices  de  cbaquc  culte,  suivant  les  usages  consacres  et 
aux  heures  fix6es  par  un  arrSte  du  prefet.  Le  pr6tre  ou  le 
ministre  charge  de  ce  service  doit,  en  outre,  Tassistance  de 
son  ministere  &  tous  les  detenus  valides  ou  malades  qui  en 
feront  la  demande.  11  ne  pourra,  en  aucun  cas,  faire  partie 
de  la  commission  de  surveillance.  L'entree  du  local  aflecte 
k  la  celebration  du  culte  est  interdite  k  toute  personne  du 
dehors  qui n'a point  autorite  dans  la  prison.  —  Art.  92.  L*as- 
sistance  aux  oiOces  religieux  u'est  point  obligatoire  pour  les 
detenus  qui  ont  declare  ne  pas  vouloir  les  suivre.  —  Art.  9a. 
Les  servants  du  culte  peuvent  etre  choisis  par  le  directeur 
ou  le  gardien  chef  parmi  les  detenus,  avec  leur  consen- 
tement,  sur  la  proposition  du  ministre  charge  du  service 
religieux  ».  Bien  que  visant  uniquement  le  regime  des  pri- 
sons pour  courtes  peines,  le  reglement  de  1885  a  fourni  les 
principales  solutions  applicables  aux  prisons  de  longues 

(1)  Le  president  db  la  R^ubuqub  francaisb,  —  Sur  le  rap- 
port du  president  du  conseil,  ministre  de  linterieur;  —  Vu  les 
art.  21  et  41  du  code  penal;  —  Vu  le  ddcret  du  11  nov.  1885, 
portant  reglement  du  service  et  du  regime  des  prisons  de  courtes 
peines  affectees  k  I'emprisonnemeut  en  com  man;  —  Vu  Tavis 
du  conseil  sup4rieur  des  prisons; 

Le  conseil  d'Etat  entenuu, 

Decrete: 

Art.  1«'.  A  partir  du  1«»  janv.  1894,  la  portion  accordee  sur  le 
produit  de  leur  travail  auxcondamnes  detenus  dans  les  maisons 
d*arr6t,  de  justice  et  de  correction  (prisons  d^partementales), 
sera,  savoir  :  —  De  cinq  dixiemes  pour  les  detenus  n'ayaiit 
encouru  aucune  condamnatiou  anterieure  ou  ayant  encouru,  en 
une  ou  plusieurs  condamnations^  la  peine  de  1  emprisonnemcnl 


peines  en  mali6re  de  culte.  Les  aumdniers,  mftme  ceuxdes 
maisons  centrales,  ne  regoivent  plus  aujourd'hui  de  traite- 
ment,  mais  seulement  une  indemnite  qui  varie  suivant 
Timportance  de  retablissement.  Le  chiffre  en  est  determine 
par  decision  ministerielle  ;  il  a  ete  considerablement  reduit 
en  ces  dernieres  annees.  Toutes  les  maisons  centrales  sans 
exception  ont  un  aum5nier  catbolique,  six  ont  de  plus  un 
aumonier  protestant  et  trois  un  aumdnier  Israelite.  Quant 
aux  prisons  pour  courtes  peines  de  France,  le  service  reli- 
gieux y  etait,  en  1889,  assure  par  trois  cent  cinquante-huit 
pretres,  vingt-deux  pasteurs  et  rabbins. 

54.  L'enseigncment  bien  donne  est  aussi  un  puissant 
agent  de  moralisation.  II  y  a  un  instituteur  dans  chaque 
maison  centrale.  Une  circulaire  du  4  janv.  1869  a  present 
de  faire  participer  k  Tenseignement  donne  dans  ces  maisons 
le  plus  grand  nombre  de  detenus  possible,  k  Texception  des 
vieillards,  des  infirmes  et  de  ceux  que  leur  perversite  con- 
seille  d'en  exclure.  Quant  aux  maisons  departementales. 
I'art.  87  du  decret  du  1 1  nov.  1885  dispose  en  ces  tcrmes  : 
K  Un  service  d'enseigncment  primaire  sera  onranise  dans 
toutes  les  maisons  de  concentration  ;  il  pourra  I'etre  egale- 
ment  dans  les  autres  prisons  departementales.  Ce  service 
sera  conGe,  selon  les  cas,  soit  spccialement  k  un  instituteur, 
soit  au  gardien  chef  ou  k  tout  autre  agent  designe  k  cet 
eflet.  Les  condamnes  ^ges  de  moins  de  qiiaranle  ans,  illet- 
tres,  sachant  seulement  lire  ou  imparfaitement  ecrire, 
seront  astreints  a  recevoir  cet  enseignement.  L'enseignc- 
ment  devra  etre  donne  aux  detenus  au  moins  uneheurepar 
jour  ».  Aux  termes  de  Tart.  88,  des  conferences  pour  «  ins- 
truire  et  moraliser  »  les  detenus  peuvent  etre  faites  par  des 
personnes  de  TAdministration,  ou  par  des  personnes  da 
dehors,  ddment  autorisees  k  cet  efTet«  Les  lectures  se 
divisent  en  lectures  k  haute  voix  et  en  lectures  parlicu- 
lieres.  Elles  ont  toutes  le  meme  objct  que  les  conferences ; 
mais  les  premieres  ont  aussi  une  autre  utilite  :  elles  servent 
a  remplacer  le  travail  «  les  dimanchcs  et  jours  feries  et 
pendant  les  veiliees  en  cas  de  chdmage  »  (D6cret  precitc, 
art.  87-90). 

55.  Les  communications  avec  les  personnes  du  dehors 
s'etablissent  par  des  visiles  rcQues  dans  la  prison  ou  par  la 
correspondance.  Les  permis  de  visiter  les  deteaua  sontdeli- 
vres  par  Tautorite  administrative  (prefet  ou  sous-prefet), 
sauf  la  necessite  du  visa  du  juge  d*instruction  on  du  presi- 
dent des  assises  pour  les  prevenus  et  les  accuses  (art.  47. 
Deer.  11  nov.  1885).  En  principe,  et  sauf  dispense  dans  le 
permis,  I'entretien  doit  avoir  lieu  au  parloir  et  en  presence 
des  gardiens  (Ibid.).  La  correspondance  des  detenus,  k  Tar- 
rivec  el  au  depart,  est  lue  et  visee  par  le  directeur  ou  le 
gardien  chef,  k  Texception  des  leiires  que  les  detenus 
adressent  k  Tautorite  administrative  ou  k  Tautorite  judiciaire, 
aux  avocats  ou  avoues  charges  de  leur  defense  (art.  50, 
meme  decret).  M.  Laborde  dit  avec  raison  (n«  5376,  p.  219) 
que  les  communications  qui  s'etablissent  ainsi  de  vive 
voix  ou  par  correspondance,  soit  avec  les  representants 
des  societes  de  patronage,  soit  avec  la  famille,  facilitent 
Tamendement  du  condamne.  Malheureusement,  sauf  a 
Paris  et  dans  quelques  autres  villes,  les  visites  des  membrcs 
des  societes  de  patronage  sont  rares. 

56.  Enfm,  suivant  I'heiu'eusc  expression  de  M.  Laborde 
{loc,  ctt.),  la  liberation  conditionnelle  et  la  gr&ce  apparais- 
sent  au  detenu  comme  la  recompense  de  son  amenaement 
et  deviennent  pour  lui  un  nouveau  stimulant.  Sur  la  gr&ce, 
V.  suprdj  v^  Grdce  et  commutation  de  peine.  Sur  la  liberatiou 
conditionnelle,  V.  suprd,  v«  Peine,  n"  304  et  suiv. 

pour  une  duree  n'excedant  pas  une  anoee  ;  —  De  aualre  din^ 
mes  pour  les  detenus  ayant  encouru,  en  une  ou  plusiears  con- 
damnations,  la  peine  de  remprisonnement  pour  une  duree  toule 
excedant  une  annee  et  ne  depassant  pas  cinq  annees;  —  De 
trois  dixidmes  pour  les  detenus  ayant  encouru,  soit  les  travaax 
forces  ou  la  reclusion,  soit,  en  une  ou  plusieurs  condamaatioos, 
li  peine  de  remprisonnement  pour  une  duree  totale  ezc<Hlaot 
cinq  annees. 

Art.  2.  La  moitie  des  diziemes  revenant  aux  condamnes  sera 
mise  en  reserve  pour  I'^poque  de  leur  liberation. 

Art.  3.  Le  president  du  conseil,  ministre  de  i*iDterieur,  est 
charge  de  Tezeculion  du  present  decret,  qui  sera  iosere  au  Bul- 
letin des  lots  et  publie  au  Journal  officiel. 

Fail  k  Paris,  le  23  nov.  1893.  ^    ^  r-^  r-^ r^  I  r->^ 
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§  2.  —  Du  r^ime  special  des  pr^venus  et  des  detenus  pour 
dettes. 

57.  Le  regime  des  pr^venus  et  accuses  dans  les  maisons 
d'arrdt  et  de  justice  et  celui  des  detenus  pour  dettes  dans 
les  premieres  diffi^rent,  k  d'assez  nombreux  points  de  vue, 
du  regime  des  condamn^s  k  i'emprisonnement.  Ces  detenus 
ne  portent  point  le  costume  penal,  ils  sont  dispenses  de  la 
coupe  des  cheveux  et  de  la  barbe,  ainsi  que  de  la  prome- 
nade dans  les  cours  ou  pr^aux  (art.  32,  38,  59,  65,  d^cret 
a  nov.  4885).  L'usage  du  tabac  leur  est  conc^d^  (art.  58). 
Ils  ne  sont  pas  astreints  au  travail,  et,  s'ils  travaillent,  ils 

Erofitent  des  7  dixidmes  du  produit  de  ce  travail  (art.  73). 
es  pr^venus,  les  accuses,  les  detenus  pour  dettes  en  ma- 
ti6re  de  faillite  peuvent  recevoir  des  visiles  et  ^crire  tous 
les  jours  (art.  47  et  50) ;  toutefois,  les  communications  des 
pr^venus  et  accuses  sont  k  la  discretion  de  Tautorit^  judi- 
ciaire.  En  effet,  les  permis  de  visite  sont,  en  ce  qui  les  con- 
cerne,  soumis  au  visa  du  juge  d'instruction  ou  du  president 
des  assises  (art.  47),  et  les  lettres  Sorites  ou  revues  par  les 
pr^venus  et  les  accuses  sont  communiqu^es,  selon  les  cas, 
au  |)rocureur  de  la  r^publique,  au  juge  d' instruction  ou  au 
president  des  assises  (art.  50).  Sous  ce  rapport,  on  nepent 
qu'applaudir  k  la  redaction,  vot^e  par  le  S^nat  et  accept^e 
par  laChambre  des  d6put6s  des  art.  i2i  et  122  du  projet  de 
r6forme  du  code  d'instruction  criminelle,  ainsi  con^u  : 
M  Art.  124.  Le  detenu  ne  pent  recevoir  ni  adresser  des  t616 
grammes,  des  lettres  ou  autres  envois  de  ce  genre,  sans  que 
le  juge  d'instruction  en  ait  eu  connaissancc  et  ait  appr^cie 
s'il  y  a  inconvenient  k  les  faire  parvenir.  Le  d6tenu  a  tou- 
jours  la  faculte  d'6crire  par  lellre  ferra6e  au  ministre  de  la 
justice,  aux  magistrals  qui  instruisent  raffaire,  et,  sauf  la 
dur6e  des  interdictions  ae  communiquer,  k  son  conseil.  — 
Art.  122.  Les  permissions  de  visiter  le  detenu  sont  accor- 
dees  par  le  iuge  dlustruction,  et,  quand  ce  magistral  est 
dessaisi,  par  le  procureur  de  la  Republique,  sauf  recours, 
daus  ce  dernier  cas.  au  procureur  general  »• 

La  composition  au  regime  alimentaire  est  en  principe  la 
mdme  pour  les  prevenus  que  pour  les  condamnes,  mais  les 
premiers  peuvent  se  procurer  chaque  jour,  en  plus  grande 
quantite  que  les  derniers,  des  vivres  suppiementaires  (art. 
54) ;  ils  ont  aussi  la  faculte  de  faire  venir  des  vivres  du 
dehors  (art.  55).  Les  detenus  pour  dettes,  dans  les  cas  deter- 
mines par  la  loi,  sont  assimiles,  en  ce  qui  concerne  le  regime 
alimentaire,  aux  prevenus  et  accuses.  Toutefois,  la  depense 
en  vivres  suppiementaires  ne  pent  denasser  le  montant  de 
la  consignation  alimentaire  (art.  56).  A  regard  des  debiteurs 
de  I'Etat  pour  crimes,  deiits  ou  contraventions  de  droit  com- 
mun,  ils  sont  soumis  au  regime  des  condamnes  (meme 
article).  Notons  enfin  que  les  prevenus  et  accuses  peuvent 
reclamer,  au  prix  du  tarif,  la  pistole,  sorte  de  chambre 
Ramie  k  la  prison  (Laborde,  p.  220),  et  echapper  ainsi,  k 
Teurs  frais,  k  la  promiscuite  (art.  68). 

§  3.  —  Du  regime  special  des  detenus  politiques. 

58.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots:  detenus  politiques? 
La  ouestion  est  delicate  et  revient  k  demander  quels  sont 
les  laits  qui,  dans  notre  legislation,  doivent  eire  qualifles 
de  deiits  politiques  ;  il  est  evident,  en  efTet,  que  les  detenus 
politiques  ne  sont  autres  que  les  condamnes  pour  deiits 
politiaues.  Or,  rien  n'est  plus  difficile  que  de  deiinir  les  de- 
iits politiques,  et  de  les  enumerer.  A  cet  egard,  nous  ne  pou- 
vons,  dans  retat  actuel  de  notre  legislation,  que  nous  en  re- 
f6rer  k  ce  qui  a  ete  dii  suprd,  v«  DHits  politiques,  n»»  3  k  29. 

50.  Toutefois,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulte  lorsqu'il 
s'agit  de  condamnes  k  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
Pour  les  penalites  de  cet  ordre,  c'est  la  loi  elle-mftme  qui 
a  cree  la  difference,  en  etablissant  une  double  echelle  de 
peines  qui,  pour  les  crimes  de  droit  commun,  comprend  la 
redusion,  lestravaux  forces  k  temps,  les  travaux  forc6s  k 

Serp6tuit6  et  la  mort;  et,  pour  les  crimes  politiques,  le 
annissement,  la  detention,  la  deportation  simple  et  la  de- 
portation dans  une  enceinte  fortiOee,  qui  a  remplace  la 
peine  de  mort  (V.  supra,  v«  Peine^  n«  53).  11  s'ensuit  que  la 
qualite  du  detenu  se  deduit  sans  difficulte  de  la  nature  de 
la  peine  prononcee,  lorsque  celle-ci  est  une  peine  de  grand 
criminel.  D'ailleurs,  des  textes  legislatifs  8p6ciaux  ont  r6gle- 
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mente  le  regime  des  detentionnaires  et  des  deportes.  Celui 
des  detentionnaires  a  ete  regie  par  le  decret  des  25-26  mai 

1872  (D.  P.  72.  4,  121),  et  celui  des  condamnes  a  la  depor- 
tation par  la  loi  du  8  juin  1850  (D.  P.  50.  4.  129),  par  le 
decret  du  31  mai  1872,  portant  reglement  d' administration 
publique  sur  le  regime  de  police  et  de  surveillance  auquel 
les  condamnes  k  la  deportation  dans  une  enceinte  fortifiee 
sont  assujettis  (D.  P.  72.  4.  72),  et  par  la  loi  du  25  mars 

1873  (D.  P.  73.  4.  49)  qui  regie  la  condition  des  d6portes 
dans  la  Nouvelle-Caiedonie.  V,  infi%  n"  92  et  suiv.,  sur  le 
regime  des  deportes. 

60.  A  regard  des  condamnes  k  Temprisonnement  (on  sail 

2ue  cette  peine  frappe  les  deiits  politiques  comme  les  deiits 
e  droit  commun),  la  question  du  regime  des  politiques 
n'est  pas  aussi  simple.  Lc  decret  du  11  nov.  1885,  portant 
reglement  du  service  et  du  regime  des  prisons  pour  courtes 
peines  (emprisonnement  en  commun),  a  indique,  par  son 
article  99,  qu'un  reglement  special  determiner  ait  les  disposi- 
tions particulierement  applicables  k  tous  individus  condam- 
nes pour  fails  politiques.  Ce  reglement  n*est  encore  qxi'k 
retat  de  projet,  mais  le  ministre  de  Finterieur  a  pris,  a  la 
date  du  4  janv.  1890,  un  arrete  reglementant  «  le  regime 
d'emprisonnemeat  des  personnes  condamnees  pour  fails 
ayant  un  caractere  politique  ou  admis  comme  assimilables 
aux  fails  politiques  ».  D'une  maniere  generate,  ce  reglement 
assure  aux  detenus  politiques,  dans  tous  les  etablissements 
penitentiaires,  le  benefice  du  regime  determine  en  faveur 
des  prevenus  par  les  reglements  generaux  el  particuliers 
applicables  aux  maisons  d'arrSt  (art.  2).  En  consequence, 
ces  detenus  beneficient  des  dispositions  relatives  k  la  dis- 
pense du  travail,  ^Tal [mentation,  k  la  faculte  de  se  nourrir 
a  la  cantine  ou  de  faire  venir  des  vivres  du  dehors,  k 
Tusage  des  vetements  personnels,  au  port  de  la  barbe  el 
des  cneveux,  k  la  pistole  (meme  article).  Us  peuvent  rece- 
voir des  visiles  tous  les  jours,  meme  dans  la  cellule  ou 
chambre  individuelle  du  detenu,  sur  autorisalion  du  minis- 
tre (art.  3).  lis  sont  separes  de  toutes  autres  categories  et 
places  en  cellule  ou  chambre  individuelle  (art.  4).  Le  regle- 
ment du  4  janv.  1890  abroge,  par  une  disposition  speciale 
(art  7),  tous  reglements  particuliers  d*etablissement:j  peni- 
tentiaires, en  ce  qu'ils  avaient  de  contraire  4  ces  dispositions, 
et  notamment  le  reglement  arrete,  le  9  avr.  1867,  sur  le 
regime  du  quartier  special  de  la  prison  de  Sainte-Peiagie,  k 
Paris. 

§  4.  —  Du  regime  special  des  detenus  dans  les  etablissemeols 
auectes  k  remprisoonement  iodividuel. 

61.  La  loi  du  5  juin  1875,  qui  institue  le  regime  de 
Temprisonnement  individuel  dans  les  prisons  departemen- 
tales  (D.  P.  76.  4.  9),  a  laisse  k  un  reglement  d'admi- 
nistration  publique  ulterieur  le  soin  de  fixer  les  conditions 
d' organisation  du  travail  et  de  determiner  le  regime  inte- 
rieur  des  maisons  consacrees  k  Tapplication  dudit  empri- 
sonnement individuel  (art.  5).  Ce  reglement  n'existe  encore 
qu'^  retat  de  projet.  Mais  des  instructions  ministericiles, 
en  date  du  3  juin  1878  (V.  Code  p^nitenliaire,  I.  7,  p.  328  et 
suiv.),  ont  determine  de  nombreux  details  d'application  du 
regime  cellulaire,  et  le  projet  de  reglement  s'est  directement 
inspire  de  ces  instructions.  On  trouvera  dans  le  Code  p^ni- 
tenliaire,  t.  9,  p.  390  et  suiv.  le  texte  entier  dudit  projet 
qui  a  ete  vote  le  8  avr.  1891  par  le  conseil  superieur  des 
prisons. 


Sect. 


5.     —    Des   ^ABLISSBMBNTS     P^NITEiNIIAIRES 
AUX   COLONIES. 


6^.  —  I.  Db  L*ADM1N1STRATI0N  P^NITKNTIAIRE  AUX    COLONIES 

Etc  GfeNtRAL.  —  II  n'y  a  plus  de  bagnes  en  France.  Le  der- 
nier, celui  de  Toulon,  a  ete  ferme  en  1874,  consequence 
necessaire  de  Tap  plication  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur 
I* execution  de  la  peine  des  travaux  forces,  qui,  suivant  une 
expression  connue, «  a  mis  les  travaux  forces  dans  la  trans- 
portation ».  La  peine  des  travaux  forces  n'est  pas  la  seule 
peine  subie  auiourdliui  aux  colonies  ;  deux  autres  peines 
s'executent  par  rexpatriation,  savoir  :  la  deportation  qui  est 
la  peine  des  grands  crimes  politiques  (c.  pen.  art.  17,  et  loi 
du  8  juin  1850)  et  la  relegation  des  recidivistes,  cf^e^  nar         T 
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la  loi  du  27  mai  1885  (D.  P.  83.  4.  45).  Nos  6tablissement8 
p6nitentiaires  aux  colonies  comprennent  done  trois  cate- 
gories de  condamn^s  :  les  formats  (ou  transport's),  les  d6por- 
I6s,  Iesrel6gu6s.  Toutefois,  en  fait,  k  Theure  acluelle^ils  ne 
renferment  plus  de  d6port68  depuis  que  la  loi  du  il-12  juill. 
1880  (D.  P.  80,  4.  57)  a  amnisli'  les  individus  condamn6s 
pour  avoir  pris  part  aux  evenements  insurrectionnels  de 
1870-1871  et  aux  6vdnements  insurrectionnels  post^rieurs. 

08.  C'est  k  la  Guyane  et  a  la  Nouvelle-Cal^donie  que  so 
trouvent  concentrc^s  nos  6tablissements  p^nitentiaires  colo- 
niaux.  Transporti^s  et  rel6gu6s  subissent  leur  peine  dans  ces 
deux  colonies,  mais  en  6tablissements  ou  tcrritoires  distincts. 
Pour  les  transport's,  la  designation  de  la  Guyane  a  6t6  faite 
par  le  d^cret  du  16  avr.  1852  (D.  P.  52.  4.  115),  celle  de  la 
Nouvelle-Cal6donie  par  le  d6cret  du  2  sept.  1863  (D.  P.  63. 
4.  153).  Quant  aux  rel6gu68,  le  d6cret  des  26-27  nov.  1885 
(D.  P.  85.  4,  86)  a  ordonn6,  par  son  art.  4,  que  la  relega- 
tion collective  s'ex6cutera  sur  les  territoires  de  la  colonic 
de  la  Guyane,  et,  si  les  besoins  Pexigent,  de  la  Nouvelle- 
Caiedonie  ou  de  ses  d^pendances,  qui  seront  determines  et 
deiimites  par  decret.  uest  encore  la  Nouvelle-Caiedonie 
qui  a  ete  (lesignee  comme  lieu  de  deportation  par  la  loi  du 
23  mar8-13  avr.  1872  (D.  P.  72.  4.  71),  k  la  suite  des  eve- 
nements de  la  Commune  en  1871.  II  est  4  remarquer  toute- 
fois :  1<»  en  ce  qui  concerne  les  transport's,  que  quelques 
etablissements  de  moindre  importance  ont  ete  fond6s  k 
Obock,  avec  affectation  speciale  aux  individus  d*origine 
arabe  (D'cr.  3  mars  1886,  D.  P.  86.  4.  85),  africaine  ou 
indienne  (D6cr.  3  oct,  1886,  D.  P.  87.  4.  55),  et  au  Gabon 
pour  les  mdividus  d'origine  annamite  ou  chinoise  (D6cr. 
ier.4  dec.  1887,  D.  P.  88.  4.  17);  —  2«  En  ce  qui  concerne 
les  reiegues,  qu'un  d'cret  du  18-22  f'vr.  1888  (D.  P.  88.  4. 
51)  a  organise  des  groupes  de  detachements  de  reiegu's  k 
titre  collectif,  d'nommes  sections  mobiles,  lesquels  peuvent 
etre  envoyes  dans  les  diverses  colonic  s  ou  possessions  fran- 
Qaises. 

64.  L'administration  penitentiaire  aux  colonies  est  placee 
dans  les  attributions  du  sous- secretaire  d'Etat  des  colonies. 
L'organisation,  les  attributions  et  le  recrutement  du  person- 
nel de  cette  administration  ont  ete  reglementes  par  des 
decrets  des  27  avr.  et  6  dec.  1878  et  du  26  oct.  1882,  revises 
depuis  par  un  decret  du20  dec.  1892  (V.  ce  decret  auJowm. 
off,  du  23  dec.  1892).  Dans  cbacune  des  deux  colonies  de  la 
Guyane  et  de  la  Nouvelle-Caiedonie,  Tadministration  peni- 
tentiaire comprend  :  un  directeur,  un  sous-directeur,  le 
personnel  des  bureaux,  les  commandants  de  penitencier, 
les  surveillants  militaires.  Ensemble  les  deux  colonies 
comptent  environ  17  500  condamnes  (y  compris  les  liberes 
de  la  transportation  astreints  k  resider  dans  la  colonie,  q^ui 
sent  au  nombre  de  4200  environ).  Les  depenses  de  Tadminis- 
tration  penitentiaire  sont  enormes  :  de  1852  k  1892  inclus, 
elles  ont  ete,  k  la  Guyane  de  116  857  865  fr.,  de  1863  ^1890 
inclus,  k  la  Nouvelle-Caiedonie,  de  94  801  663  fr.  soit  ensem- 
ble 211689528  fr.  La  d'pense  totale  faite  par  Tadminis- 
tration  penitentiaire  depuis  1852,  en  y  ajoutant  celle 
de  1892  (10  646000  fr.),  est  done,  en  cbiffres  ronds,  de 
222  millions  (Rapport  de  M.  Chantemps,  depute,  sur  les  ser- 
vices penitentiaires  coloniaux.  Bulletin  de  la  SocUU  gdn^rale 
des  prisons,  1892,  p.  1175).  Dans  un  document  officiel 
(lettre  adressee  le  10  oct.  1892  aux  membres  de  la  commis- 
sion permanente  du  regime  penitentiaire  aux  colonies), 
M.  Jamais,  sous-secretaire  d'Etat,  a  evalue  k  900  fr.  par  an 
ce  que  cotite  aux  contribuables  chaque  transporte  ou  reie- 
gu6.  Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  le  sous-secretaire  d*Etat 
(c  c'est  une  somme  bien  superieure  k  celle  qui  est  inscrite 
au  budget  de  la  guerre,  pour  I'entretien  des  soldats ;  elle 
n'est  pas  au-dessous  du  salaire  moyen  de  nos  ouvriers  ». 

II  est  douteux,  cependant,  aue  la  transportation  et  la  rele- 
gation aient  donne  jusau'ici  les  resultats  ou'on  en  attendait 
au  double  point  de  vue  de  la  repression  et  de  la  colonisation. 
La  valeur  de  ces  instruments  de  penalite,  celle  du  premier 
surtout,  est  m'me  aujourdliui  fort  discutee,  et  il  ne  manque 
pas  de  bons  esprits  pour  penser  que  le  legislateur  fraogais 
a  fait  fausse  route  en  instituant  des  peines  k  la  fois  si  coii- 
teuses  et  si  pen  efGcaces.  Sur  les  avantages  et  les  inconve- 
nients  de  la  transportation,  V.  v«  Petne,  n««  705  et  suiv. 
Quant  aux  avantages  et  inconvenients  de  la  relegation 
V.   infrdf  v*   R^cidive'reUgaiion.  A  ce  point  de  vue,  nous 


ne  devons  pas  omettre  de  faire  connsdtre  que  la  commission 
instituee  le  26  mars  1887,  au  ministere  de  la  justice,  pour 
preparer  la  reforme  du  code  penal,  a  propose  la  suppression 
de  la  transportation  et  de  la  deportation.  Elle  ne  conserve, 
parmi  les  peines  qui  s'executent  par  Tcxpalriation,  que  la 
relegation  (celle-ci  dans  des  conditions  toutes  differentes 
de  la  reiegution  actuelle). 

65.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  le  15  mai  1889,  une  *  Commis- 
sion permanente  du  regime  penitentiaire  aux  colonies  »  a 
ete  instituee  au  ministere  avec  mission  :  !•  d*etudicr  les 
reformes  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  dans  le  regime  des 
etablissements  penitentiaires  coloniaux;  — 2»  De  preparer 
la  refonte  des  reglements  d'administration  publique  rendus 
en  execution  de  la  loi  du  30  mai  1854  (sur  Texecution  des 
travaux  forces)  pour  lesquels  des  modifications  ont  ete 
reconnues  necessaires;  —  3®  D'eiaborer  les  reglements  pre- 
vus  par  la  loi  du  27  mai  1885  (sur  les  r6cidivistes)  qui  n  ont 
pas  ete  promulgues.  Cette  commission  a  deploye  une  grande 
activite.  —  Nous  signalerons  infrdy  n«  67,  quelques-uns  des 
decrets  et  reglements  eiabor6s  par  elle.  V.,8ur  les  travaux 
de  la  commission  en  1889  et  1890,  le  rapport  presente  par 
son  president  au  sous-secretaire  d'Etat  (BuUelin  de  la 
SociHe  des  prisons,  1891,  p.  1085  et  suiv.).  En  avril  1892, 
M.  Jamais,  sous-secretaire  d'Etat  des  colonies,  a  trace  k  la 
commission  un  nouveau  programme  d'etudes  de  la  reforme 
penitentiaire  (lettre  de  M.  Jamais  au  president  de  la  com- 
mission re  prod  uite  dans  le  Bulletin  de  la  Soei^U  desprisonSt 
1892,  p.  849),  et  tout  aussitdt,  pour  h4ter  ses  travaux,  la 
commission  s'est  divisee  en  deux  sous-commissions  :  fane 
devant  s'occuper  du  regime  proprement  dit  de  la  transpor- 
tation et  de  la  relegation ;  Tautre  devant  etudier  plus  specia- 
lement  les  moyens  d'utiliser  la  main-d'oeuvre  penale. 

66.  —  H.  Transportation.  —  Nous  I'avons  dit  plus  haut 
n«  52,  c'est  en  Guyane  et  k  la  Nouvelie-Caiedonie  que  se 
trouvent  nos  principaux  etablissements  de  transportation. 
Un  decret  du  16  nov.  1889  (D.  P.  90.  4. 102)  a  confie  au  sous- 
secretaire  d'Etat  des  colonies  le  soin  de  designer,  apres  avis 
de  la  commission  permanente  penitentiaire,  celle  des  deux 
colonies  dans  laquelle  sera  envoye  chaque  condamne  aux 
travaux  forces,  en  partant  de  ce  principe  que  les  crimi- 
nels  dangereux,  ceux  qui  ont  d6}k  ete  plusieurs  fois  con- 
damnes, ceux  enfin  qui  ne  laissent  aucun  espoir  d*amende- 
ment,  seront  diriges  sur  la  Guyane,  tandis  que  la  Nouvelle- 
Caiedonie  sera  plus  particulierement  reservee  aux  con- 
damnes primal  res  et  aux  individus  dont  on  peut  esperer 
le  reievement.  Un  arrete  du  sous-secretaire  d'Etat,  en  date 
du  20  du  meme  mois,  a  charge  deux  sous-commissions, 
prises  dans  le  sein  de  la  commission  pieniere,  du  soin  d*ope- 
rer  cette  selection  (V.  dans  le  Bulletin  de  la  SociM  g^n&ale 
des  prisons y  1891,  p.  1100,  un  interessant  rapport  date  du 
28  nov.  1891  sur  les  travaux  de  ces  deux  sous-commissions). 
—  En  ce  aui  concerne  les  condamnes  arabes,  le  Gouvemc- 
ment  a  decide,  en  1889,  qu'ils  seraient  k  ravenir,  sans 
exception,  envoyes  k  la  Nouvelle-Caiedonie  oti,  en  raifion 
de  la  situation  geographique,  les  evasions  sont  presque 
impossibles,  Texperience  ayant  au  contraire  prouve  qu*k  U 
Guyane  la  plupart  des  transportes  arabes  parvenaient  k 
s'evader  et  k  regagner  TAlgerie. 

67.  L'eifectif    des    transportes    depasse    actuellement 

15  000  hommes.  En  1892.  le  budget  penitentiaire  a  ete  etabli 
sur  un  eflectif  total  de  15  350  transportes  (liberes  compris). 
se  decomposant  ainsi :  5200  k  la  Guyane,  10  000  i  la  Nou- 
velle-Caiedonie, 100  k  Obock,  50  au  Gabon.  En  quatre  ans 
(1886-89),  la  Guyane  a  re^u  2127  condamnes,  la  Nouvelle* 
Caiedonie,  1803. 11  convicnt  d'ajouter  qu'il  existe  en  France 
deux  depdts  de  formats  (Saint-Martin-de-Re  et  Avignon)  et 
un  autre  dep6t  en  Algerie  (I'Uarracb)  dans  lesquels  les 
condamnes  aux  travaux  forces  sont  detenus  en  attendant 
leur  envoi  aux  colonies. 

Le  territoire  penitentiaire  de  nos  deux  grandes  colonics 
a  ete  deiimite  par  des  decrets,  savoir:  en  ce  qui  concerne 
la  Guyane,par  un  decret  des  5-20  dec.  1882  (D.P.  83.4.84), 
en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Caiedonie,  par  un  deaet  du 

16  aoAt-14  oct.  1884  (D.  P.  85. 4.  15).  La  loi  du30  mai  1854 
(D.  P.  54. 4.  90)  n'a  pus  cesse  d'etre  le  texte  principal  reUtit 
a  la  transportation.  De  nombreux  decrets  prepare  par  It 
commission  permanente  du  regime  penitentiaire  aux  colo- 
nies I'ont  recemment,  compietee  k  difrerents  points  de  vue. 
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C'est  d'abord  le  decret  du  4  oct.  1889  (D.  P.  90.  4.  96)  qui, 
r6alisant  tardivement  une  promesse  inacrite  en  Tart.  10  de 
la  loi  de  1854,  a  institu6  des  tribunaux  maritimes  sp^ciaux 
charg68  de  juger  ies  crimes  et  d^iits  commis  par  les  con- 
damn^s  aux  travaux  forces  internes  dans  les  colonies  peni- 
tentiaires.  C'est  ensuite  un  decret  du  5  oct.  1889  (D.  P.  90. 
4.  101),  veritable  Code  des  hagnes,  qui  r^gle  les  p^nalitds 
qui  seront,  k  Tavenir,  applicables  aux  formats.  V.  le  com- 
mentaire  r^sum^  des  principales  dispositions  de  ce  decret, 
5Mprd,  V**  Peine,  n«  713.  Ce  sont  surtout  le  decret  des  4-13 
sept.  1890,  relatif  au  regime  disciplinaire  des  ^tablissemenls 
de  travaux  forces  aux  colonies  (Joum,  off,  du  13  sept., 
BulL,  n°  2421i),  et  le  d6cret  du  15  sept.-2  oct.  1892  con- 
cernant  Temploi  aux  colonies  de  la  main-d'oBuvre  des  con- 
damn6s  aux  travaux  forces  (Joujti,  off.  du  2  oct.;  Bull* 
n«  24214).  Ces  deux  d6crets  vont  6tre  analyses. 

68.  —  i*" Discipline.  — Le  d6cret  disciplinaire  des  4-13  sept. 
1891  (1)  a  abrog6  le  d6cret  rendu  sur  le  m6me  objet  le 


(1)  Rapport  au  president  de  la  R^pubuqub  franqaise. 

Paris,  le  3  septembre  1801. 
Monsieur  le  president, 

Depuis  deux  ans  radministration  des  colonies  se  pr^occupe 
d'introduire  des  modilications  profondes  dans  le  r^ime  de  nos 
4tablissement8  p^nitentiaires,  en  vue  de  rendre  tt  la  peine  de  la 
transportation  edict^e  par  la  loi  du  30  mai  1834  son  veritable 
caract^re  d*intimidation  et  d'exemplarit^ .  Une  commission 
sjp^ciale  a  ^t^  charg^e  de  preparer  (a  refonte  des  r^glements 
d^ad ministration  publique  renuue  en  execution  de  ladite  loi.  — 
Plusieurs  d^crcts,  adopt^s  par  le  conseil  d'Etat,  ont  6t6  promul- 
gu^8,  et  leur  application  a  d^j&  produit  un  efTet  salutaire  sur 
les  condamn^s  aux  travaux  forces  internes  tant  k  la  Guyane 
"u'k  la  Nouvelle-Cal^donie.  —  Je  citerai  nolamment :  les  d6cret«  du 

oct.  1889,  organisantiajuridiction  maritime  sp^ciale;  du  3  du 
m^me  mois,  determinant  les  p^nalit^s  a  appliquer  aux  condam- 
n^s  aux  travaux  forces  qui  commettent  dans  les  colonies  p^ni- 
tentiaires  de  nouveaux  crimes  ou  d^iits  ;  la  decision  pr^siden- 
tielle  du  4  oct.  1889,  qui  a  rendu  aux  gouvemeurs  de  ces 
colonies  le  droit  de  faire  ex^cuter  les  sentences  capitales  k 
regard  des  for^ls  lorsque  deux  voix  au  conseil  priv6  n'ont  pas 
demand^  le  sursis;  le  dfcret  du  30aodt  1889,  r^glementant  Tou- 
verture  des  cabarets  et  debits  de  boissons  sur  les  centres  p^ni- 
tentiaires;  le  decret  du  16  nov.  1889,  sur  le  classement  des  con- 
damn^s;  enfin  le  decret  du  29  sept.  1890,  qui  a  complM  celui 
du  13  janv.  1888  en  ce  qui  concerne  le  regime  des  Ub4r^.  — 
J'ai  rhonneur  de  soumettre  k  votre  haute  sanction  le  reglement 
sur  le  r^eime  disciplinaire  adopts  par  le  conseil  d'£tat  dans  ses 
stances  des  19  et  25  mars  dernier.  —  II  a  M6  reconnu  que  le 
decret  du  18  juin  1880  ne  r^pondait  pas  sufflsamment  aux 
n^cessit^s  de  la  situation.  Pr6par4  sous  Tinfluence  des  id^es 
philanthropiques  de  T^poque  et  de  th^ries  tr^  ^iev^s,  sans 
doute,  mais  parfois  dangereuses  dans  leurs  cons^uences,  ce 
decret,  dont  les  auteurs  semblent  n'avoir  envisage  que  le  c6t^ 
moralisateur  de  la  peine,  a  fait  une  part  trop  large  k  TinduU 
gence  en  n'^dictant  contre  les  transport's  d  autres  peines  que 
celles  en  vig^ueur  dans  la  marine.  II  en  est  result'  que  T^l'ment 
malsain,  qui  forme  la  grande  majority  de  la  population  p'nale, 
n'dtant  plus  tenu  en  6chec  par  la  crainte  des  ch&timents  peut- 
^tre  un  pen  excessifs  que  pr'voyaient  les  r'glements  ant'neurs, 
a  pu  laisser  impun'ment  un  libre  coursdses  mauvais  instincts. 
—  Les  reglements  disciplinaires  concemant  les  condamn's  aux 
travaux  fore's  doivent  6tre  k  la  fois  coercitifs  et  moralisateurs; 
car  le  but  principal  de  la  peine  est  non  seulement  Texpiation  du 
crime,  mais  aussi  ramenaement  du  coupable ;  et  ceux  qui  n*ont 
pas  perdu  toute  notion  du  bien  doivent  fttre  k  m'me  de  s'amen- 
der  et  de  se  cr'er  par  le  travail  une  existence  nouvelle  ;  d'uulre 

(>art,  radministration  doit  puiser  dans  ces  m'mes  r'gleraents 
es  moyeos  de  contenir  ceux  des  transport's,  qui,  r'fractaires 
k  tout  sentiment  de  repentir,  s'exposent  volontairement  aux 
rigueurs  de  la  loi  p'nale.  —  C'est  dans  cet  ordre  d'idees  qu*a 
6te  pr'par'  le  projet  de  d'cret  ci-joint.  —  Divis'  en  quatre  titres, 
il  comprend  deux  parties  bien  distinctes.  La  premiere  a  trait 
aux  diflf'rentes  raesures  qui  ont  pour  objet  la  moralisation  de 
rhomme,  son  classement  et  les  encouragements  k  donner  k  ceux 
qui  tiennent  une  bonne  conduite.  La  seconde  est  relative  au 
systdme  r'pressif.  —  Sans  entrer  dans  Texamen  d'taill'  du 
d'cret  il  m  a  paru  n'cessaire  d'en  tracer  ici  les  grandes  lignes. 
Le  d'cret  du  18  juin  1880  r'partissait  les  condamn's  en  cinq 
classes.  Le  d'cret  actuel  n'en  admet  que  trois.  Cette  division 
r'pond  mieux  aux  n'cessiCs  de  la  repression  et  k  Torganisation 
du  travail  dans  nos  colonies  p'ni tentiaires.  —  La  !«••  classe 
comprend  les  concessionnaires,  les  hommes  admis  au  bene- 
fice de  Tassignation  et  les  condamn's  qui  n'ont  pu  6tre 
assign's  et  mis  en  .concession  et   qui  sont  employ's,  soit  par 
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18  juin  1880  (D.  P.  81.  4.  37)  lequel  a  'f  jug'  avec  raison 
trop  indulgent,  et  Ta  remplac'  par  un  ensemble  de  disposi- 
tions (jui  r'pondent  mieux  aux  n'cessit's  de  la  r'pression 
et  k  1  organisation  du  travail  dans  nos  colonies  p'niten- 
tiaires.  Le  litre  1"  du  nouveau  d'cret  traile  du  classement 
des  condamn's  dans  les  colonies  p'nitentiaires.  Ceux-ci 
sont  r6parti9  en  trois  classes  d'termm'es  d'apres  la  situa- 
tion pcnale,  la  conduite  et  Tassiduit'  du  travail  des  con- 
damn's.  La  premi're  comprend  les  condamn's  les  mieux 
not's,  et  sp'cialement  les  concessionnaires,  les  hommes 
admis  au  ben'flce  de  Tassignation  et  ceux  qui  n'ont  pu  'tre 
ni  assign's  ni  mis  en  concession  et  qui  sont  employes,  soit 
par  TAdministration,  soit  par  des  particuliers,  comme  chefs 
d 'ateliers  ou  de  chan tiers  (art.  2  et  3).  Les  transport's  de  la 
premi're  classe  peuvent  seuls,  d'sormais,  'tre  recommand's 
chaoue  ann'e  k  la  cl'mence  du  chef  de  TEtat  ou  'tre  admis 
au  fc'n'lice  de  la  lib'ration  conditionnelle.  II  n'est  fait 
d'exception  k  cette  r'gle  qu'en  faveur  des  condamn's  des 


radministration  soit  par  des  particuliers,  comme  chefs  d'ateliers 
ou  de  chantiers;  c'est  Tapplication  stricte  de  I'art.  11  de  la  loi 
de  1854.  Les  hommes  compris  dans  la  1'^  classe  pourront  seuls, 
d'sormais,  'tre  recommand's  chaque  ann'e  k  la  cl'mence  du 
chef  de  I'Etat,  ou  'tre  admis  4  b'n'ficier  de  la  lib'ration  con- 
ditionnelle ;  il  n'est  fait  d*exception  k  cette  r'gle  qu'en  faveur 
des  condamn's  des  2«  et  3«  classes  qui  auraient  accompli  des 
actes  de  courage  et  de  d'vouement.  —  La  2«  classe  comprend 
les  condamn's  qui  n'ont  pas  d'ant'c'dents  judiciaires  et  ceux 
qui  n'ont  pas  'te  jug's  dienes  de  passer  k  la  l"**  classe.  —  La 
3«  classe  est  celle  des  malfaitenrs  signal's  comme  dangereux  ct 
des  r'cidivistes  contre  lesquels  a  'f  prononc'e,  non  seulement 
la  peine  des  travaux  fore's,  mais  encore  celle  de  la  rei'gation. 
La  3*  classe  comprendra,  de  plus,  les  transport's  des  i^^  et 
2«  classes  qui  seraient  r'trogadeis,  soit  pour  inconduite^  soit  k  la 
suite  d'une  nouvelle  condamnation ;  enfln,  les  incorngibles  de 
la  3«  classe  form  ant  une  section  k  part,  dont  le  r'gime  plus  par- 
ticuli'rement  rigoureux  est  pr'vu  au  titre  IV.  —  En  outre,  I'ac- 
cession  k  la  l''«  classe  a  't'  rendue  plus  difficile,  afin  que  le 
condamn'  aux  travaux  fore's  ne  puisse,  par  des  faveurs  antici- 
p'es,  'chapper  aux  cons'quences  de  la  condamnation  qui  Ta 
frapp'.  Le  projet  de  d'cret  supprime  la  nomenclature  des  infrac- 
tions que  peuvent  commettre  les  transport's  telle  qu'elle  figurait 
au  d'cret  de  1880,  et  qui  'tait  de  nature  k  entraver,  dans  cer- 
tains cas.  Taction  disciplinaire  de  radministration.  Trois  puni- 
tions  ont  't'  pr'vues:  la  prison  de  nuit,  la  cellule  et  le  cachot. 
Le  d'cret  pr'voit,  par  contre,  la  cr'ation  d'une  commission  dis- 
ciplinaire, afln  d'entourer  de  toutes  les  garanties  n'cessaires  la 
r'pression  des  fautes  commises  par  les  transport's  et  de  rendre 
cette  r'pression  immediate.  —  Apr's  avoir  indiqu'  le  classement 
des  condamn's,  le  d'cret  d'termine  le  r'gime  qui  doit  leur  'tre 
appliqu'.  Sous  I'empire  de  fancien  r'glement,  les  condanm's 
recevaient  une  ration  normale.  suivant  la  classe  k  laquelle  ils 
appartenaient  et  un  salaire,  sauf  ceux  de  la  4«  et  de  la  5«  classe. 


If  est  hors  de  doute  que  le  principe  qui  domine  I'ex'cution  de 
la  peine  des  travaux  fore's,  c'est  1  obligation  du  travail,  obliga- 
tion puisant  sa  source  et  ses  sanctions  dans  la  loi  qui  Timpose 
comme  une  expiation  et  aussi  comme  un  moyen  de  moralisa- 
tion. Le  transport'  qui  se  refuse  au  travail  est*  done  un  rebelle 
qu'il  faut  punir.  La  consequence  de  ce  principe  est,  qu'd,  Tin- 
verse  de  la  soci't'  civile  ou  le  travail  accompli  exige  un  salaire 
afin  de  reconnattre  a  Tartisan  Tefiort  qu'il  a  donn',  le  travail 
au  bagne  ne  doit  pas  'tre  r'mun'r'  puisqu'il  est  obligatoire  et 
qu'il  est  la  raison  m'me  de  la  peine.  On  ne  saurait  admettre,  en 
effet,  que  la  soci'f  paye  au  transporf  le  prix  d'un  travail  qui 
constitue  sa  peine.  —  liais  il  'tait  n'cessaire  de  trouver  un 
moyen  de  contraindre  k  une  t^che  joumaU're  les  condamn's 
qui  voudraient  opposer  k  Tadministration  la  force  d'ineriie  et 
sur  lesquels  les  punitions  disciplinaires  n'auraient  plus  d'effet. 

—  Dans  Tancien  droit  et  jusqu  en  1834  le  refus  du  travail  'tait 
r'prim'par  des  ch&timents  corporels.  A  cette  'poque,  le  for^t 
marqu'  du  sceau  de  Tinfamie,  repouss'  de  la  soci'f,  n'etait 
pour  ainsi  dire  plus  un  homme  aux  yeux  de  la  loi  qui  ne  voyait 
en  lui  qu'un  instrument  de  travail.  —  La  transformation  du 
syst'me  penal,  en  modifiant  la  situation  des  condamn's,  a  fait 
disparaitre  ces  ch^timents.  II  ne  pouvait  'tre  question  de  reve- 
nir  sur  cette  mesure,  mais  on  devait  rechercher  une  sanction 
efficace  k  Tobligation  du  travail  sans  avoir  recours  k  cet  exp'- 
dient  des  salaires  qui  d'nature  la  peine  en  'nervant  son  appli- 
cation. L'art.  13  du  projet  de  d'cret  r'sout  cette  grave  question. 

—  Apr's  avoir  admis  en  principe  que  Thomme  condamn'  au 
travail  fore'  ne  doit  recevoir  aucun  salaire,  mais  seulement  des 
gratifications  en  nature,  T«rt.  13  d'cide  que  le  condamn'  valide 
n'a  droit  qu'au  pain  et  k  Teau  ;  au  transporf  il  appartienl  de 
m'riter  par  son  travail  les  compl'ments  de  ration  qui  lui  sont 
n'cessaires  pour  am'liorer  sa  ration  normale.  Celui  qui  n'aura 
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dcuxi^me  et  troisi^me  classes  qui  auraient  accompli  des 
actes  de  courage  et  de  d6vouetnent  (art.  4).  Aucun  con- 
damn6  h  temps  de  la  deuxi^me  classe  ne  peut  6tre  propose 
pour  la  premiere  classe  s'il  n'a  accompli  la  moiti6  de  sa 
peine.  Pour  le  condamn6  k  perpetuil6  ou  h  plus  de  viiigt  ans 
de  travaux  forces,  le  d6lai  minimum  est  de  dix  ans  (art.  9). 
La  seconde  classe  comprend  les  hommes  bien  noti^s  mais 
qui  cependant  n'ont  pas  et6  jug6s  dignes  de  passer  ti  la  pre- 
miere classe.  Aucun  condamn6  de  la  troisi6me  classe  ne  peut 
Mre  propose  pour  la  deuxidme  s'il  n'a  6t6  effectivement  em- 
ploye pendant  deux  ans  aux  travaux  de  sa  classe  dans  la 
colonic  (art.  9).  Au  reste,les  condamn^s  de  la  seconde  classe 
ne  peuvent  obtenir  une  concession  ni  6tre  admis  au  b6n6- 
fice  de  Tassignation  individuelle ;  its  sont  n6cessairement 
employes  4  des  travaux  de  colonisation  et  d'utilitdpublique 
(art.  5;.  La  troisifeme  classe  est  celle  des  malfaiteurs  signal^s 
comme  dangereux  et  des  r^cidivisles  contre  lesquols  a  6t6 
prononc^e  non  seulement  la  peine  des  travaux  forces,  mais 
encore  celle  de  la  relegation.  Elle  comprend,  de  plus,  les 

pas  accompli  la  tAche  qui  lui  est  imposee  sera  done  r^duit  au 

Sain  sec  et  k  reaujusqu'aujour  oil  il  se  sera  plie  aux  exigences 
e  sa  position.  —  Les  conuamn^s  en  g^n^ral,  sont  pontes  a 
croire  que  le  regime  de  la  transportation  est  stnsiblement  moins 
dur  oue  celul  des  maisons  centrales.  II  parait  possible  d  afflrmer 
^  que  le  nouveau  d^cret  sur  le  regime  disci plinaire,  siriciement 
"  ex^cut^,  d^truira  rapidement  cette  croyance ;  mais,  s'il  fait  une 
large  part  k  la  repression,  il  laisse,  en  mSme  temps,  1h  porte 
ouverie  k  tontes  les  bonnes  volont^s  et  k  tous  les  repentirs, 
ainsi  que  Ta  entendu  le  l^gislateur  de  1834. 

J'ai  I'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le  president,  de  vouloir 
bien,  si  vous  partagez  les  vues  d'ensemble  que  j*ai  Thonneur 
d'exposer  dans  le  present  rapport,  revfitir  de  votre  signature  ce 
d^cret  qui  a  ^te  adopts  par  le  conseil  d'Etat  et  rev^tu  du  contre- 
seing  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Veuillez  agr^r,  etc... 
Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

Jules  Rocue. 

Le  PRMsiDEirr  de  la  R^publique  FRANgAisE,  —  Sur  le  rapport  du 
ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,   et  du 

farde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ;  —  Vu  la  loi  du  30  mai 
83i  sur  Tex^cution  de  la  peine  des  travaux  forces; 
Le  conseil  d'Etat  entendu,  decr^te  : 

Tithe  I^f 
Du  classement  des  condamnis  dans  les  colonies  pMtenliaires, 

Art.  i^f,  Les  condamn^  aux  travaux  forces  qui  sublssent  leur 
peine  dans  les  colonies  p^nitentiaires  sont  divis^s  en  trois 
classes,  d^termin^es  d*apres  la  situation  p^nale,  la  conduite  et 
Tassiduite  au  travail  des  condamn^s.  —  II  est  etabli,  pour 
chaque  condamn^,  une  notice  individuelle  faisant  connaftre  son 
6tat  civil,  son  signalement,  sa  situation  de  famille,  et  sur 
laquelle  est  renroduit  Texirait  du  easier  judiciaire  en  ce  qui  le 
concerne.  —  Il  est  inscrit,  chaque  mois,  sur  cetle  notice,  des 
renseignements  relatifs  h  la  conduite  et  au  travail  du  condamn^, 
ainsi  que  les  recompenses  ou  les  punitions  dont  il  a  ^t^  Tobjet. 

Art.  2.  La  fo  classe  comprend  les  transport's  les  mieux  rioi6s. 
Les  condamn^s  de  cette  classe  peuvent  sen  Is  :  !<>  obtenir  uno 
concession  urbaine  ou  rurale  dans  les  conditions  pr'vues  par 
Tart*  11  de  la  loi  du  30  mai  1834  et  les  reglements  d'adminis- 
tration  publique;  —  2o  Et  re  employ's  chez  les  habitants  de  la 
colonic  dans  des  conditions  k  determiner  par  un  d'cret  ulte- 
rieur. 

Art.  3.  Les  condamn's  de  la  i^^  classe  qui  n*auraient  pu 
obtenir  ni  une  concession,  ni  le  b'n'flce  de  Passignation,  peu- 
vent 6tre  employ's  soitsurun  'tablissement  agricoTe  pourydtre 
80umis&  un  stage  en  vue  de  Tobtention  d*une  concession  rurale, 
soit  dans  les  chantiers  ou  ateliers  de  Tad  ministration  p'niten- 
tiaire  et  des  services  publics.  lis  peuvent,  en  outre,  'tre  em- 
ploy's Chez  des  particuliers,  mais  seulement  comme  chefs  de 
chantiers  ou  d'atelier. 

Art.  4.  Les  condamn's  plac's  4  la  I'*  classe  peuvent  seuls'tre 
compris  dans  les  propositions  de  remise,  de  r'duction  de  peine 
ou  ae  lib'ration  condiiioniielles  transmises  par  le  gouverneurde 
la  colonic.  Toutefois,  des  propositions  exceptionnellis  peuvent 
6tre  faites  en  faveur  des  condamn's  de  2o  ou  de  3«  classe,  qui 
auraient  accompli  des  actes  de  courage  et  de  devouement. 

Art.  5.  Les  condamn's  de  la  2«  classe  sont  employ's  k  des 
travaux  de  colonisation  et  d'utilit'  publique  pour  le  compte  de 
TEtat,  de  la  Colonic,  des  municipalit's  ou  des  particuliers,  dans 
les  conditions  pr'vues  par  les  r'glements  d^administration  publi- 
que sur  remoloi  aux  colonies  de  main-d'oBuvre  des  condamn's 
aux  travaux  lore's. 


transport's  des  l'»  et2®  classes  qui  seraient  r6trograd's,  soil 
pour  inconduite,  soit  in  la  suite  d'une  nouvelle  condam- 
nation.  Les  condamn's  de  la  3*^  classe  sont  affecf  s  aux  tra- 
vaux les  plus  particuli6rement  p'nibles.  lis  sont  enti^rement 
s'par's  des  condamn's  des  autres  classes,  isol's  la  oait  si 
les  locaux  le  permettent,  enferm's  dans  des  cases  pendant 
tout  le  temps  qulls  ne  passent  pas  sur  les  travaux,  et 
astreints  au  silence  de  jour  et  de  nuit  pendant  le  travail 
comme  pendant  le  repos  (art.  6).  Enfin,  les  incorrigibles  de 
la  3«  classe  forment  une  section  k  part,  dont  le  r'gime,  plus 
particulicrement  rigoureux,  est  pr'vu  au  litre  4  (art.  35  k 
47). 

00.  Apr's  avoir  indiqu'  le  classement  des  condamn's, 
le  d'cret  d'termine  le  r'gime  qui  doit  leur  'tre  appliqu'.  Sous 
Tempire  de  Tancien  r^glement,  les  condamn's  recevaient 
une  ration  normale,  suivant  la  classe  k  laquelle  ils  appar- 
tenaicnt,  et  un  sal  aire,  sauf  ceux  de  la  quatri'me  et  cin- 
quieme  classe,  L'art.  12  du  nouveau  d'cret  institue  des 
r'gles  entierement  nouvelles,  et,  suivant  nous,  fort  justes. 


Art.  6.  Les  condamn's  de  la  3«  classe  sont  affect's  aux  tra- 
vaux les  plus  parliculi'rement  p'nibles.  En  ouire,  ils  sont  entie- 
rement separes  des  condimn's  des  autres  classes.  Si  les  locaux 
le  pormeltent,  ils  sont  isol's  la  nuit ;  ils  couchent  sur  un  lit  de 
camp  et  peuvent  'Ire  mis  k  la  boucle  simple,  lis  sont  enfennes 
dans  les  cases  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ne  passent  pas  sur 
les  travaux.  lis  sont  astreints  au  silence  de  jour  et  de  ouit  pen- 
dant le  travail  comme  pendant  le  repos.  Sont  excepfes  de  U 
regie  du  silence  les  communications  indispcnsables  4  I'occasioa 
des  travaux  ou  du  service. 

Art.  7.  L*affectation  des  condamn's  aux  dilT'rentes  colonies 
p'nitentiaires  est  faite  par  le  ministre  charg'  des  colonies,  et 
pour  repartition  dans  la  2«  ou  la  3«  classe  par  le  ministre  de  la 
justice,  avant  le  depart  de  chaque  convoi  sur  la  proposition d^une 
commis.^ion  compos'e  de  repr'sentants  des  d'partemeots 
int'ress's. 

Art.  8.  Le  classement  des  condamn's  d^apr's  leurs  anlece- 
dants  judiciaires  et  leurs  aptitudes  est  effectu',  k  leur  arriv'e  dans 
la  colonic,  par  le  directeur  de  ladministration  p'nitentiaire. 

Art.  9.  Le  passage  d'un  condamn'  k  la  classe  sup'rieure  a  lieu 
par  la  d'cision  du  directeur  de  Tadministration  p'nitentiaire,  sur 
Tavis  de  la  commission  disciplinaire  institu'e  au  litre  3  du  pre- 
sent d'cret.  —  Les  condamn's  de  la  3«  classe  ne  peuvent  'tre 
propos's  pour  la  2o  classe  s'ils  n'ont  't'  effeciivement  employ's 
pendant  deux  ans  aux  travaux  de  leur  classe  dans  la  culonie.  — 
Aucun  condamn'  k  temps  de  la  2e  classe  ne  peut  ^tre  propos' 
pour  la  lr«  classe  s'll  n'a  accompli  la  moiti'  de  sa  peine.  Puur  le 
condamn'  k  perp'tuit'  ou  k  plus  de  vingt  ans  de  travaux  fore's, 
le  d'lai  minimum  est  de  dix  aos.  —  Toutefois,  en  cas  de  cir- 
constances  exceptionnelles,  le  passage  ^  la  lr«  classe  pourra  'tre 
accord',  par  d'cision  sp'ciale  du  ministre  charge  ucs  colonies, 
aux  condamn's  de  la  2«  classe  qui  auront  accompli,  soit  le  quart 
de  la  peine  en  cas  de  condamnation  temporaire,  soit  au  moins 
cinq  ans  si  la  peine  d'passe  vingt  ans. 

Art.  10.  Le  renvoi  d'un  condamn'  k  une  classe  inferieure  peut 
'tre  prononc'  par  le  directeur  de  Padministration  p'nitentiaire 
apres  avis  de  la  commission  disciplinaire  pour  toute  punilion  de 
cellule  ou  de  cachot. 

Art.  11.  Tout  transport'  qui  est  condamn'  dans  la  colonie  4  It 
r'clusion  cellulaire  ou  k  Temprisonnement  pour  crimes  ou  dlits, 
est  plac'  a  la  3«  classe  k  rexpirntion  de  cette  nouvelle  peine  et  y 
est  maintenu  pendant  une  periode  au  moins  'j^ale  k  la  dur'e  de 
la  peine  prononc'e  saus  qu'elle  puisse  dtre  inferieure  4deuxans. 
—  Si  le  condamn'  k  la  peine  de  la  r'clusion  cellulaire  ou  de 
rempribonneinent  ben'ficie  des  dispositions  de  la  ioi  du  14  aoiit 
IhSo,  sur  la  liberation  conditionnelle,  il  est  'galemeut,  lors  de  sa 
r'infgration  sur  un  'tablissement  de  transportation,  plac'  k  la 
3«  classe  et  y  est  maintenu  au  moins  pendant  un  an.  —  Tout 
transporf  k  temps  condamn'  k  une  nouvelle  peine  de  travaux 
fore's  par  application  des  dispositions  de  Tart.  7  de  la  loi  da 
30  mai  1854,  sur  Tex'cution  de  la  peine  des  travaux  fore's,  est 
plac'  k  la  3«  classe,  et  y  est  maintenu  pendant  une  dur'e  au 
moins  'gale  k  celle  de  la  nouvelle  condamnation  prononc'e  con- 
tre lui,  sans  quVlle  puisse  'tre  inf'rieure  k  deux  ans.  Tout  trf  nf- 
port'  k  perp'tuile  condamn'  k  la  double  chaine,  par  application 
des  dispositions  de  Tarticle  et  de  la  loi  relates  au  |>ar<«ffrapbi 
pr'c'dent,  est  place  dans  un  des  quartiers  du  camp  disciplinain- 
pr'vu  au  tilre  4  du  pr'sent  d'cret  et  y  est  maintenu  pendant 
au  moins  un  an.  En  outre,  il  est  maintenu  k  la  3«  classe  au 
moins  pendant  toute  la  dur'e  de  sa  peine  de  double  chaine. 

Art.  12.    Le  condamn'  valide  qui  n^a  pas  accompli  le  travail 

3ui  lui  est  impose  n'a  droit  qu'au  pain  et  k  IVau.  —  Tout  coo- 
amn'  ayant  effectu'  le  travail  qui  lui  est  impos'  obtient  pour 
la  joum'e  du  lendemain  un  bon  de  cantine  donnant  droit  k  la 
ration  normale  determin'e  par  un  arr'|§  dU  ministre  charg'  dei 
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En  principe,  le  condamn6  valide  n*a  droit,  ddsormais,  qu'au 
pain  et  a  Teau ;  au  transports  il  appartiendra  de  mdriter 
par  son  travail,  non  [)as  un  salaire,  mais  un  bon  de  can  tine 
donnant  droit  k  la  ration  normale,  et  m6me  un  ou  plusieurs 
bons  suppiSmentaires.  Gelui  qui  n'aura  pas  accompli  la 
tAche  qui  lui  est  impos6e  sera  done  r^duit  au  pain  sec  et  a 
Teau,  jusou'au  jour  oil  il  se  sera  pli6  aux  exigences  de  sa 
situation.  Trois  punitions  seulement  sont  prSvues :  la  prison 
denuit,  la  cellule,  le  cachot  (art.  14  k  2t),  sans  prejudice, 
bien  entendu,  des  condamnations  judiciaires  qui  pourraient 
etrc  encourues  par  les  transportes  pour  crimes  ou  dSlits, 
notaniment  des  condamnations  k  la  peine  de  la  rSclusion 
cellulaire  ou  k  celle  de  Temprisonnement,  qui  ont  6i6  orga* 
nisees  par  le  d6cret  pr6cit6  du  5  oct.  1889  (V.  v«  Peine, 
n*  713).  II  y  faut  ajouter,  pour  les  incorrigibles,  la  «  salle 
de  discipline  »  ainsi  ddcrite  par  Tart.  45  :  u  Les  condamn^s 
pun  is  de  c<  salle  de  discipline  »  sont  rSunis  sous  la  garde 
permanente  d'un  ou  plusieurs  surveillants  dans  un  local  oil 
lis  sont  tenus  de  marcher  au  pas  et  4  la  file  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil;   la  marche  est   mterrompue 


colonies.  —  Tout  condamnd  qui  aura  obtenu  dans  la  semaine 
quatre  fois  la  ration  normale  aura  droit,  le  dimanche,  k  la  ration 
normale.  —  Les  condamn^  peuveut,  par  leur  travail  et  lour 
conduite,  obtenir  un  ou  plusieurs  bons  suppl^mentaires  dont  la 
valeur  est  flzee  par  arrets  ministtiriel.  Si  ces  bons  ne  sont  pas 
consommes  le  jour  m^me.  la  valeur  en  est  versSe  au  p^cule.  — 
Le  p^uie  peut  6tre  employ^  soit  en  menus  acbats  autoris^  par 
arrites  locaux,  soit  en  envoi  de  fouds  aux  families. 

Art.  13.  Les  condamn^s,  k  Texception  de  ceux  places  sous  le 
ri^gime  de  Tassignation  ou  en  concessiou,  ne  peuveat  dStenir 
aucune  somme  d^argent  ou  valeur  quelcoiique. 

TrrRB  II. 
Des  punitions  disciplinaires . 

Art.  14.  Les  punitions  disciplinaires  qui  peuvent  Stre  intlig^es 
aux  condamnte,  suivant  la  gravity  des  cas,  sont  les  suivantes  : 
1«  la  prison  de  null;  —  2<»  La  cellule;  —  3»  Le  cachot.  —  Pen- 
dant la  dur^  des  punitions  qu*ils  encourent,  les  condamn^  qui 
travaillent  ne  resolvent  aucun  bon  supplementaire.  —  Dans 
aucun  cas,  les  punitions  disciplinaires  prSvues  au  present  article 
ne  peuvent  se  cumuler  avec  les  peines  prononc^es  pour  le  m^me 
fait  par  les  tribunaux  maritimes  spSciaux. 

Art.  15.  Les  condamnSs  punis  de  prison  de  nuit  couchent  sur 
un  lit  de  camp  et  sont  mi^  a  la  boucte  simple ;  ils  sont  enfermSs 
apr^s  le  repas  du  soir.  Us  sont,  dans  la  joum^e,  astreints  au 
travail  de  leur  classe.  —  La  prison  de  nuit  est  inflig^  pour  un 
mois  au  plus. 

Art.  16.  Les  condamn^s  punis  de  cellule  sont  enferm^s  isoIS- 
ment;  ils  couchent  sur  un  lit  de  camp  et  sont  mis  k  la  boucle 
simple  pend.int  la  nuit.  lis  sont  astreints  au  travail  d*apr^s 
une  ticne  d^lermin^.  Us  ne  peuvent  recevoir  aucune  visite,  ni 
^crire,  si  ce  n'est  au  direeteur  de  ['administration  p^nitentiaire, 
au  gouverneur  ou  aux  ministres.  Us  sont  r^unis  dans  un  pr^au 
pendant  une  heure  chaque  jour  et  obliges  de  marcher  k  la  file 
en  silence,  sous  la  conuuite  de  surveillaots.  Us  sont  mis  au  pain 
sec  un  jour  sur  trois,  sans  prejudice  de  Tapplication  du.para- 
graphe  l**"  de  I'art.  12.  —  La  cellule  est  infiigee  pour  deux  mois 
au  plus. 

Art.  17.  Les  condamn^  punis  de  cachets  sont  enferm^s  isol^- 
ment;  ils  couchent  sur  un  lit  de  camp  et  sont  mis  k  la  double 
bouclti  pendant  la  nuit;  toutefois,  en  cas  de  revoke  ou  de  violence, 
ils  peuvent  6tre  mis  par  I'affent  charge  de  la  surveillance  des 
locaux  disciplinaires  k  la  doiible  boucle  de  Jour  et  de  nuit  pen- 
dant un  temps  qui  ne  peut  excMer  trois  jours.  U  est  rendu 
compte  immediatement  de  cette  mesure  k  Tautorit^  sup^rieure. 
—  Les  condamnes  punis  de  cachot  ne  peuvent  en  outre  recevoir 
aucune  visite  ni  ^crire  si  ce  n'est  au  direeteur  de  Tadministra- 
tion  penitentiaire,  au  gouverneur  ou  aux  ministres.  —  Us  sont 
mis  au  pain  sec  deux  jours  sur  trois.  —  Le  cachot  se  subit  dans 
un  local  obscur.  U  est  intlig^  pour  un  mois  au  plus.  S'il  a  ^t6 
prononc^  contre  un  transport^  plusieurs  punitions  de  cachot 
cievant  6tre  subies  cons^cutivement  et  dont  le  total  exc^de  la 
durt^e  d*un  mois,  les  huit  premiers  jours  qui  suivent  I'expiration 
de  chaque  mois  en  cachot  obscur  sont  subis  dans  un  cachot  clair. 

Art.  18.  Tout  cachot  doit  6tre  visits  tousles  huit  jours  au  moius 
par  Id  m^decin  de  T^tablissement  qui  rend  compte  de  cette  ins- 
pection par  un  rapport  adress^  au  commandant  du  p^nitencier. 

Art.  19.  Les  coodamnt^s  qui,  punis  de  cellule  ou  de  cachot,  se 
disant  malades,  sont  visit^s  par  le  m^decin. 

Art.  2U.  Lhs  surveillants  peuvent  prononcer  la  punilion  de 
prison  pour  deux  nuiis.  Pour  les  cas  les  plus  graves,  ils  doivent 
se  borner  k  faire  un  rapport  au  chef  de  I'^tablissement  ou  de 
camp.   Us  peuvent  toutefois,  dans  Tint^r^t  de  I'ordre  et  de  la 


toutes  les  demi-heures  par  un  repos  d*un  quart  d*heure, 
durant  lequel  les  condamnes  sont  assis  sur  des  des  en  pierre 
ou  en  bois,  suffisamment  espaces.  Les  repas  sont  pris  sur 
place  pendant  Tune  des  interruptions  de  marche.  Le  silence 
le  plus  absolu  doit  dtre  observe.  La  salle  de  discipline  est 
prononc^e  pour  un  mois  au  plus  ».  Le  d6cret  dul3  sept. 
1891  pr^voit  aussi  (art.  22  et  suiv.)  la  creation,  dans  chaque 
p^nitencier,  d'une  commission  disciplinaire  qui  inflige  les 
punitions  et  assure  la  repression  immediate  des  infractions 
commises  par  les  transport's. 

70.  Quant  aux  penalit^s  proprement  dites  qui  peuvent 
atteindre  les  transport's,  V.  le  decret  du  5  oct.  1889  (D.  P. 
90.  4.  101),  veritable  code  des  bagnes,  qui  a  6f  analys6 
supra,  v«  Peine,  n«  713.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  la 
peine  de  mort,  la  decision  pr'sidentielle  du  4  oct.  1889 
qui  a  rendu  au  gouverneur  la  faculty  de  faire  ex'cuter 
imm'diatement,  sans  recours  en  grilce,  les  condamnations 
capitales,  sur  Tavis  du  conseil  priv6  (suprdy  v«  Peine  ibid,). 
^  On  peut  encore  rangier,  parmi  les  documents  I'gislatifs 
qui  touchent  k  la  discipUne  des  transport's,  le  d'cret  des 

discipline,  faire  arr'ter  et  mettre  provisoirement  en  prison  ou 
isoler  le  d'linquant  k  la  condition  d  en  rendre  compte  imm'dia- 
tement  k  Tautorif  sup'rieure. 

Art.  21.  Les  punitions  disciplinaires  dc  la  prison  de  nuit  et  de 
la  cellule  prononc'es  contre  les  condamnes  en  cuurs  de  peine 
plac's  en  concession  pour  des  fautes  dont  la  gravit'  ne  serait 
pas  de  nature  k  entratner  le  retrait  de  la  concession,  peuvent 
par  une  disposition  sp'ciale  de  la  d'^rision  disciplinaire  'tre  con- 
vertiesen  journ^es  graluites  de  travail  pour  Tex'cution  detravaux 
d'int'r't  g'n'ral  ou  d'uUlit'  publique  sur  les  centres  de  coloni- 
sation. —  Le  nombre  des  journ'es  gratuites  de  travail  ainsi 
impos'es  aux  transport's  concessionnaires  est  d'termin'  par  la 
d'cision  disciplinaire  et  ne  peut  exc'der  quinze  pour  une  peine 
de  prison  de  nuit  et  trente  pour  une  peine  de  cellule.  —  Des 
arr't's  des  gouverneurs,  pris  en  conseil  priv'  etsoumis  k  Tappro- 
bation  du  ministre  charge  des  colonies,  d'termincnt  dans  quelles 
conditions  a  lieu  la  conversion  des  punitions. 

Tttre  IIL 
De  la  commission  disciplinaire  et  du  pt*ononc^  des  punitions. 

Art.  22.  Dans  chaque  penitencier,  il  sera  cr"  une  commission 
disciplinaire  devantla^uelle  sont  trad  uits  les  coudamn's  tombant 
sous  I'application  de  1  art.  14,  k  Texception  de  ceux  qui  peuvent 
'tre  punis  par  les  surveillants  dans  les  termes  de  Tart.  20. 

Art.  23.  La  commission  estpr'sid'e  par  le  fonctionnaire  charg' 
du  commandement  de  Tetablissement,  assisf  de  deux  fonctinn- 
naires,  employ's  ou  agents  de  Tad  ministration  p'nitentiaire, 
design's  par  le  direeteur. 

Art.  24.  Le  direeteur  ou  le  sous-directeur  en  tourn'e  peut  pr'- 
sider  la  commission.  Dans  ce  cas,  le  fonctionnaire  le  moins  'lev' 
en  grade  se  retire.  —  Linspecteur  de  la  transportation  en  mis- 
sion, ou  de  passage  dans  un  p'nitencier,  assiste  de  droit  aux 
s'ances,  mais  sans  voix  d'lib'rative. 

Art.  23.  Un  surveillant  militaire  d'sign'  par  le  chef  de  T'ta- 
blissement  remplit  les  fonctions  de  grefner  de  la  commission.  11 
inscrit  sur  un  re^istre  sp'cial  toutes  les  punitions  prononc'es. 

Art.  26.  La  pohce  des  s'ances  de  la  commission  appartient  au 
pr'sident. 

Art.  27.  Le  pr'sident  fait  connattre  k  chaque  condamn'  les 
motifs  de  sa  comparution  devant  la  commission.  II  interroge  le 
d'linquant,  sur  les  faits  qui  lui  sont  reproch's,  et  entend  les 

Sersonnes  qui  peuvent  fournir  des  renseignements  utiles.  La 
'cision  est  prise  k  la  majorit'  des  voix  hors  la  presence  de 
rinf  resse,  et  lui  est  notifi'e  par  le  greffier. 

Toutes  les  punitions  prononc'es  par  la  commission  sont  port'es, 
par  la  voie  de  I'ordre,  k  la  connaissance  du  p'nitencier. 

Art.  28.  Les  condamn's  ayant  des  r'clamations  k  formuler 
sont  admis«  k  des  'poques  d'termin'es,  k  les  pr'senter  devant  la 
commission,  qui  les  examine  et  les  transmet,  avec  son  avis,  au 
direeteur  de  Tad  ministration  p'nitentiaire.  —  Les  lettres 
adress'es  sous  plis  ferm's  par  les  transport's,  soit  au  direeteur 
de  I'administration  penitentiaire,  soit  au  gouverneur  dela  colonic, 
soit  au  ministre  charg'  des  colonies  et  au  ministre  de  la  justice, 
et  remise  aux  fonclionnaires  et  agents  des  services  de  la  trans- 
portatioo,8ont,parleur8soins,transmises  sans  retard  &  destination. 

Art.  29.  Toutes  les  propositions  du  commandant  du  p'nitencier 
pour  le  changement  de  classe  des  condamn's.  le  classement  et 
le  d'classement  dans  la  cat'gorie  des  incorrigibles,  etc.,  sont 
accompagn'es  de  Tavis  de  la  commission  disciplinaire. 

Art.  80.  Les  relev's,  certifi's  conformes,  de  toutes  les  punitions 
prononc'es  par  la  commission  disciplinaire  dans  le  cours  de 
chaque  mois,  sont  transmis  au  direeteur  de  Tadministration 
p'nitentiaire  par  les  soins  des  commandants  des  'tablissements ; 
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30  aodl-l^''  sept.  1889  (D.  P.  90.  4.  97)  concernant  les 
caf^s,  cabarets,  debits  de  boissons,  hdtels,  etc.,  dans  les 
colonies  p6nitentiaires  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Cale- 
donie,  qui  interdit  sur  tout  le  territoire  des  deux  colonies  et 
sous  des  peines  s(5v6res  la  vente  aux  condamn6s  aux  travaux 
forces  et  aux  r6clusionnaires  en  cours  de  peine,  ainsi  qu'aux 
rel6gu6s  coUectil's,  du  via  ou  de  boissons  alcooliques  quel- 
conques.  Ge  m6me  d6cret  soumet  k  Tauiorisation  pr6afable 
Touverture  de  tout  caf6,  cabaret  etc.,  et  interdit  aux  autres 
marchands  de  vendre  aux  transport's  en  cours  de  peine  ou 
aux  rel6gu6s  collectifs,  non  munis  d'une  autorisation,  dans 
toute  r^tendue  du  territoire  de  la  colonic. 

71. —  2*'  Emploide  la  main-d*(Buvre  p6nale.  —  L'emploi 
aux  colonies  de  la  main-d'oeuvrc  des  condamn6s  aux  tra- 
vaux forces  pr'sente  de  s'rieuses  difilcult's;  il  a  donn6  lieu 
k  des  abus  sou  vent  signal's,  m^me  k  la  tribune  nationale. 
II  est  hors  de  doute  que  le  principe  qui  domine  Tex'cution 
de  la  peine  des  travaux  forces  c'est  I'obligation  du  travail,  et 
du  travail  p'nible,  obligation  puisant  sa  source  dans  la  loi 

ces  releves  indiquent  les  noms  des  condamn's  qui  sent  en  cellule 
ou  au  cachet  depuis  plus  de  deux  mois. 

Art.  31.  Lorsque  les  centres  ou  camps  annex's  dependant 
d'un  p'oileneier  en  sont  trop  'loign's,  le  chef  de  cemre  ou  de 
camp  est  invest!,  par  decision  sp'cialedu  (Jirecteurde  radminis- 
tratioQ  p'nitentiaire,  du  pouvoir  de  prononcer  la  punition  de  la 
prison  de  nuit.  Les  punitionsde  cellulle  etdecachotsontinflig'es 
par  la  commission  disciplinaire  de  T'tablissement. 

Art.  32.  Dans  les  centres  ou  camps  non  ratlach's  k  uu  peni- 
tencier,  la  punition  de  la  prison  de  nuit  est  prononc'e  par  le 
chef  de  centre  ou  de  camp.  —  Les  autres  punitions  sont  intlig'es 
par  le  directeur  de  radministration  p'nitentiaire  au  vu  des  rap- 
ports qui  lui  sont  adress's  a  cet  effet. 

Art.  33.  Les  chefs  de  centres  et  de  camps  rendent  compte  cha- 
que  mois,  suivant  le  cas,  au  directeur  de  Tadministration  p'ni- 
tentiaire  ou  au  commandant  de  p'nitencier,  des  punitions  nifli- 
^'es  par  eux,  ils  tiennent  un  registre  special,  sur  lequel  sont 
inscrites  toutes  les  punitions  quils  prononcent  et  oil  sont  por- 
t'es  aussi  les  punitions  inflig'es  sur  leur  rapport,  soit  par  le 
directeur  de  I'administration  p'nitentiaire,  soil  par  la  commis- 
sion disciplinaire  de  Tetabiissement. 

Art.  34.  Les  punitions  inflig'es  aux  condamn's  ne  peuvent  'tre 
remises  par  voie  de  mesure  g'n'rale.  —  Toute  punition  peut  'tre 
augment'e,  r'duite  ou  remise  par  le  directeur  de  I'administration 
p'nitentiaire. 

TlTRE  IV 

Des  quartiers  et  camps  disciplinaires  pour  Vintemetnent 
des  incoiTigibles , 

Art.  35.  Les  condamn's  de  latroisieme  classe  reconnus  incor- 
rigibles  sont  entierement  separ's  des  autres  transport's  et  sou- 
mis  k  un  r'gime  sp'cial. 

Art.  36.  Les  condamn's  class's  dans  la  cat'^orie  des  incorri- 

fpbles  sont  plac's,  soit  dans  les  ouartiers  disciplinaires  situ's  sur 
es  p'nitenciers  sp'ciauz  de  repression,  soit  dans  des  camps 
disciplinaires  'tabhs  k  cet  efTet  pour  Tex'cution  de  travaux  publics 
au  compte  de  r£tat  ou  de  la  colonic. 

Art.  37.  La  d'signation  de  p'nitenciers  sp'ciaux  en  vue  de 
rioternement  des  incorrigibies  et  la  cr'ation  de  quartiers  et  de 
camps  disciplinaires  sont  faites  par  arr'f  s  du  gouverneur  pris 
sur  la  proposition  du  directeur  de  Tadministration  p'nitentiaire 
et  soumis  k  Tapprobation  pr'alable  du  ministre  charg'  des 
colonies. 

Art.  38.  La  d'signation  des  condamn's  qui  doivent  'tre  plac's 
dans  les  quartiers  ou  camps  disciplinaires  est  faite  par  le  direc- 
teur de  radministration  p'nitentiaire  sur  la  proposition  des  chefs 
de  centres  et  de  camps  non  rattach's  k  un  p'nitencier.  —  La 
note  individuelle  pr'vue  k  Tart.  l«r  e.st  jointe  aux  propositions. 

Art.  39.  La  dur'e  de  s'jour  aux  quartiers  ou  cauips  discipli- 
naires nest  pas  limife;  elle  est  enti'rement  subordonn'e  k  la 
conduite  et  au  travail  des  condamn's  ainsi  qu'k  leurs  fautes 
ant'rieures.  Elle  ne  peut  'tre  inf'rieure  k  six  mois. 

Art.  40.  Tons  les  trois  mois,  des  notes  individuelles  sont  donn'es, 
sur  chacun  des  condamn's  class's  dans  la  caf  gorie  des  incorri- 
ffibles  par  la  commission  disciplinaire  de  r'tamlissement,  ou,  k 
a'faut,  par  une  commission  sp'ciale  d'sign'e  k  cet  effet  par  le 
directeur  de  radministration  p'nitentiaire. 

Art.  41.  La  commission  disciplinaire  ou  la  commission  sp'ciale 

Sr'vue  k  Tarticle  pr'c'dent  formule  des  propositions  en  faveur 
es  condamn's  qui  n'ont  encouru  aucune  punition  depuis  trois 
mois  au  moins  et  qui  lui  paraissent  avoir  m'rit'  leur  renvoi  du 
quartier  ou  camp  disciplinaire;  ce  renvoi  est  prononc'  par  le 
directeur  de  I'administration  p'nitentiaire. 
Art.  42.  La  ration  des  hommes  plac's  dans  la  cafgorie  des 


aui  rimpose  comma  une  expiation.  «  Les  condamn's,  dit 
1  art.  2  de  la  loi  du  30  mai  1854,  seront  employ's  aux  tra- 
vaux les  plus  pinibles  de  la  colonisation  et  k  tous  autres 
travaux  d'utilit'  publique  ».  Dans  la  pratique,  il  s'en  faut 
de  beaucoup  aue  les  intentions  du  I'gislateur  aient  'f 
remplies.  En  dehors  de  la  construction  des  'tablissements 
appartenant  k  I'administration  p'nitentiaire  (hdpitaux,  ma- 
gasins,  prisons,  logement  de  fonctionnaires,  cases  de  con- 
damn's), la  main-d  OBUvre  p'nale  n'a  ex'cuf  en  Nouvelle- 
Gal'donie  que  quelques  routes  et  une  faible  partie  des  quais 
de  Noum'a,  k  la  Guyane  quelques  routes  seulement.  Pour 
employer  ses  transport's,  radministration  a  cr"  des  exploi- 
tations agricoles  et  des  usines  qu'elle  a  dQ  fermer  apr's  y 
avoir  inutilement  d'pens'  des  sommes  consid'rables.  Elle 
a  aussi  lou'  la  main-d'oeuvre  k  des  soci'fs,  k  des  particu- 
liers,  qui  I'ont  exploif  e  au  mieux  de  leurs  inf  r'ts,  se 
pr'occupant  pen,  on  le  congoit,  des  consid'rations  de  p'na- 
lite,  de  justice  distributive  et  de  bonne  admiDistration.  En 
somme,  on  peut  affirmer  que  la  main-d'oeuvre  p'nale  a  ef 

incorrigibies  est  celle  des  condamn's  de  troisieme  classe.  -^  lis 
ne  peuvent  recevoir  aacun  bon  suppl'mcntaire. 

Art.  43.  Les  condamn's  des  quartiers  et  camps  disciplinaires 
sont,  com  rue  les  autres  condamn's  de  la  troisi'me  classe, 
employ's  aux  travaux  les  plus  particulierement  p'nibles.  Us  sont 
plac's  sur  des  chantiers  sp'ciaux,  oil  lis  ne  doivent  avoir  aucon 
contact  avec  les  autres  transport's.  —  lis  sont  astreints  k  toutes 
les  obligations  impos'es  aux  condamn's  de  la  troisieme  classe 
par  Tart.  6  du  present  d'cret,  et,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  isol's  la 
nuit,  ils  coucheut  sur  un  lit  de  camp  avec  la  double  boude. 

Art.  44.  Les  punitions  qui  peuvent  'tre  infli^'esaux  condamn's 
dans  les  auartiers  et  camps  disciplinaires,  suivant  la  gravity  des 
cas,  sont  les  suivantes  : 

10  La  salle  de  discipline ; 

2<»  La  cellule; 

3®  Le  cachot. 

Art.  45.  Les  condamn's  punis  de  «  salle  de  discipline  »  sont 
r'unis  sous  la  garde  permanente  d'un  ou  deplusieurssurvei Hants 
dans  un  local  oil  ils  sont  tenus  de  marcher  au  pas  et  k  la  file 
depuis  le  lever  jusquau  coucher  du  soleil;  la  nuirche  est  inter* 
rompue  toutes  les  demi-heures  par  un  repos  d'un  quart  dlieure, 
durani  lequel  les  condamn's  sont  assis  sur  des  d's  en  pierre  oo 
en  bois  suffisammentespac's.  Les  repas  sont  pris  sur  place,  pendant 
I'une  des  interruptions  de  marche.  Le  silence  le  plus  absolo  doit 
'tre  observ'.  La  salle  de  discipline  est  prononc'e  pour  ua  mois 
au  plus. 

Art.  46.  Les  punitions  de  cellule  et  de  cachot  sont  subies  dans 
des  conditions  d'termin'es  aux  art.  16  et  17  du  pr'sent  decree 
La  cellule  est  inflig'e  pour  quatre  mois  au  plus,  le  cachot  poor 
une  dur'e  maximum  de  deux  mois;  a  I'expiration  du  premier 
mois  et  au  cas  de  plusieurs  peines  de  cachot,  devant  'tre  sobies 
cons'cutivement,  les  huit  premiers  jours,  k  la  suite  de  chaque 
mois  en  cachot  obscur,sontsubis  dans  un  local  clair. 

Art.  47.  Les  punitions  sont  intligees  aux  incorrifribles  dans  la 
forme  trac'e  pour  les  autres  condamn's.  Les  sur  veil  Ian  ts  peuvent 
prononcer  la  punition  de  la  salle  de  discipline  pour  deux  jours. 
—  Dans  les  centres  ou  camps  trop  'loiffn's  d'un  p'nitencier,  les 
chefs  de  centres  et  de  camps  investis  de  ce  pouvoir  par  d'cision 
sp'ciale  du  directeur  de  1  administration  p'nitentiaire  et,  dans 
ceux  non  rattach's  k  un  p'nitencier,  tous  chefs  de  centres  et  de 
camps  peuvent  prononcer  la  punition  de  salle  de  discipline  pour 
huit  jours  ou  la  cellule  pour  deux  mois;  les  autres  punitions  sont 
inflig'es  par  le  directeur  de  radministration  p'nitentiaire. 

TiTRB  V. 

Disposition  transitoire  et  dispositions  diverses. 

Art.  48.  La  r'partition  des  condamn's  pr'sents  au  moment  de 
la  promulgation  du  pr'^ent  d'cret  dans  les  colonies  p'niten- 
tiaires  entre  les  trois  classes  pr'vues  k  Tart.  !«'  sera  faite  par 
le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  directeur  de  radministra- 
tion p'nitentiaire. 

Art.  49.  Sont  abro^'es  toutes  les  dispositions  anfrieures  con- 
cernant le  r'gime  disciplioaire  des  'tablissements  de  travaux 
fore's  aux  colonies,  et  notammeut  le  d'cret  du  18  juin  1880. 

Art.  50.  Le  ministre  dii  commerce,  derindustrieet  des  colonies, 
et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  sont  charg's,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,de  I'ex'cution  du  pr'sent  d^cret,  qin 
sera  ins'r'  au  Jow-nal  officiel  de  la  R'publique  fran^aiite,  an 
Bulletin  des  lots  et  au  Bulletin  officiel  de  radiiuni«tratioa  des 
colonies. 

Fait  k  Paris,  le  4  sept.  1891. 

Par  le  pr'sident  de  la  R'publique, 

Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  et  des  colonies, 

Jules  Rocas. 
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mal  employee  jusqulcl.  Pris,  en  g^n^ral,  les  condamn^s 
aux  travaiix  toTc6s  ne  travaillent  pas,  ou  travaillent  peu. 
Dans  un  document  officiel,  le  sous-secretaire  d'Etat  des 
colonies  a  6crit  ce  qui  suit  :  «  Le  d^partement  a  pu  cons- 
tater  que  les  transport's  les  plus  intelligents,  dont  certains 
'taient,  en  mdme  temps,  les  plus  daogereux,  trouvaient  trop 
facilement,  d6s  leur  arriv^e  dans  la  colonic,  des  emploisqui 
leur  permettaient  de  se  soustraire  aux  obligations  de  Tart.  2 
de  la  loi,  que  les  autres  condamn^s,  bien  nourris,  travail- 
lant  seulement  huit  heures  par  jour,  recevant  des  gratifl ca- 
tions ou  des  saiaircs  pour  une  t^che  accomplie  presque  tou- 
jours  sans  fatigue,  encombraient  les  chantiers  et  les  ateliera 
de  la  transportation,  sans  profit  pour  TEtat  ni  pour  la 
colonie  »  (Instructions  de  M.  Etienne,  sous-secretaire  d'Etat 
des  colonies,  au  gouverneur  de  la  Nouvelle-Cal'donie,  au 
sujet  du  regime  de  la  transportation  dans  cette  colonie, 
Jowii,  off,  du  16  Oct.  1889).  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne 
I'insuffisance  des  travaux  d'utilit^  publique  executes  par  le 
service  p'nitentiaire,  le  rapport  de  M.  Cbautemps,  depute, 
sur  le  budget  des  services  p'nitentiaires  coloniaux  (i892) 
dans  le  Bulletin  de  la  SocUU  des  prisons,  1802,  p.  1174  et 
suiv.  V.  toutefois  dans  le  m^me  BuUetiUf  1891,  p.  900  et 
suiv.,  rint'ressant  rapport  de  M.  Noel  Pardon,  gouverneur 
de  la  Nouvelle-Cal'donie. 

7*Z,  La  question  de  Temploi  de  la  main-d'oeuvre  p^nale 
coloniale  a  lait  Tobjet  d'^tudes  particuli^res  dela  part  de  la 
commission  permanente  du  regime  pdnitentiaire  aux  colo- 
nies. Sur  I'invitation  du  sous-secretaire  d'Etat,  cette  commis- 
sion a  recberche  les  meilleurs  moyens  d'utiliser  la  main- 
d'ceuvre  p'nale  dans  nos  possessions  d'outre-mer  et  de  Tap- 
pliquer,  conformement  au  voeu  du  I'gislateur  de  1854,  aux 
travaux  les  plus  p^nibles  de  la  colonisation  et  k  tous  autres 
travaux  d'utilite  publique,  en  r'servant  toutefois  aux  con - 
damnes  de  bonne  conduite  la  faculte  de  travailler,  soit  pour 
les  habitants  de  la  colonie,  soit  pour  le  compte  des  adminis- 
trations locales  (art.  11,  §  1«'  de  la  loi  du  30  mai  1854).  Ges 
travaux  ont  abouti  k  la  redaction  d*un  projet  de  d6cret, 
lequel  a  6X6  sanctionn'  par  le  chef  de  TEtat  k  la  date  du 
15  sept.  1891,  et  insure  au  Journal  officiel  du  2  oct.  1891, 
Bulletin^  n<>  24214.  Le  d'cret  pr'cite  dispose  que  les  con- 
damn's  qui  ne  sont  pas  affect's  k  des  travaux  de  colonisa- 
tion ou  it  d'autres  travaux  d'utilit'  publique  pour  le  compte 
de  TEtat  peu  vent  'tre  mis,  pour  les  mdmes  travaux,  k  la 
disposition  des  colonies  ou  des  municipalit's ;  ils  peuvent 
'galement  dtre  employ's  k  des  travaux  de  colonisation  ex'- 
cut's  par  des  particuliers  (art.  1*').  II  fixe  les  conditions  dans 
lesquelies  les  condamn's  sont  mis  k  la  disposition  des  ser- 
vices locaux  ou  municipaux  (art  3  a  5) ;  il  pose  le  principe 
de  la  redevance,  mais  il  admet  pour  le  ministre  le  droit 
d'exon'rer  la  colonie  ou  les  municipalit's  de  cette  rede- 
vance  (art.  5).  Son  chapitre  3  (art.  6kS)  pr'voit  le  cas  oti  les 
condamn's  aux  travaux  fore's,  constitu's  en  sections  mo- 
biles, seraient  envoy's  dans  des  colonies  non  p^Uenliaires^ 
pour  y  ex'cuter  des  travaux,  soit  au  compte  de  TEtat,  soit  au 
compte  des  budgets  locaux,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  sur  la 
demande  des  colonies  elles-m'mes.  Le  chap.  4  d'termine 
les  conditions  dans  lesquelies  la  main-d'oeuvre  p'nale  pent 
'tre  mise  k  la  disposition  des  particuliers;  if  admet  par 
consequent  les  contrats  de  main-d'oeuvre,  mais  il  entoure 
cette  coDcession  de  garanties  s'rieuses  (art.  10  k  28),  et  il 
sp'cifie  qu'on  ne  devra  accorder  les  condamn's  que  pour 
1  execution  de  travaux  d'utilif  publique  ex'cuf  s  pour  le 
compte  de  TEtat,  des  colonies  ou  des  communes,  des  travaux 
de  mines,  et  des  travaux  de  d'frichenient  ou  de  dess'che- 
ment  (art.  9).  Enfin  le  chap.  5  r'glemente,  sous  le  nom  d'as- 
signation  individuelle,  la  faculf  inscrite  dans  i'art.  11  de  la 
loi  de  1854,  concernant  la  mise  k  la  disposition  des  colons 
des  condamn's  de  bonne  conduite  qui  ont  donn'  des  preu- 
ves  sufffsantes  de  leur  repentir  et  de  leur  amendement.  Mais 
le  d'cret  pr'cit'  du  15  sept.  1891  n'a  pas  suffi  pour  r'sou- 
dre  les  diflicult's  que  pr'sente  Torganisation  du  travail  des 
transport's,  et  la  question  de  Temploi  de  la  main-d'oeuvre 
penale  est  toujours  pendante.  Le  10  oct.  1892,  M.  Jamais, 
sous-secretaire  d*Etat,  adressait  k  la  commission  permanente 
du  r'xime  penitentiaire  une  nouvelle  lettre  faisant  connaltre 

Sue,  danslapensee  du  Gouvernement,  les  contrats  demain- 
'oBUvre  ne  devront  pas  'tre  renouvel's  et  que,  dor'navant, 
les  transportes  devront  'tre  employes  k  des  travaux  d'utUit' 


publique  ou  de  defense  ex'cuf  s  directement  par  TEtat  dans 
nos  deux  colonies  p'nitentiaires  et  ailleurs.  Cette  mani're  de 
voir  est  toute  difT'rente  de  celle  qui  a  pr'valu  jusqu'ici  dans 
TAdministration  coloniale.  Assur'ment  elle  est  tnfiniment 

fdus  conforme  aux  principes  du  droit  penal.  «  Les  crimina- 
istes  ont  admis  de  tout  temps,  comme  un  principe  essentiel, 
3ue  la  peine  doit  'tre  'gale  et  que  la  societe,  exer^ant  le 
roit  de  punir  au'nom  des  inter'ts  sup'rieurs  dont  elle 
a  la  .^arde,  doit  apporter,  dans  rapplication  de  ce  droit, 
Tesprit  de  jui^tice  et  d'impartialit'  qui  en  est  non  seulement 
la  consequence,  mais  la  source  et  la  justification.  Or,  la  ces- 
sion de  main-d'oBuvre  a  des  int'r'ts  priv's  est  en  contradic- 
tion avec  ce  principe.  Si  des  condamn's  frapp's  pour  la 
m'me  faute,  soumis  k  la  m'me  peine,  sont  cependant  pla- 
ces sous  un  regime  plus  oumoinsdur,  suivant  les  conditions 
du  contrat  en  vertu  duquel  leur  travail  est  livre  k  un  parti- 
culier,  suivant  le  traitement  et  le  genre  de  surveillance  que 
ce  particulier  leur  impose,  en  chargeant,  d'ailleurs,  de  ce 
soin  un  subordonn' ;  si  on  pent  constater  et  redouter,  pour 
le  condamn',  tantdt  une  rigueur  excessive,  et  tantdt  des 
faveurs  qui  annihilent  la  peine,  il  est  permis  de  dire  que 
celle-ci  n'est  plus  'gale.  Elle  est  fauss'e  dans  son  applica- 
tion; ToBUvre  de  la  justice  ne  se  poursuitpas  avec  lecarac- 
t're  et  les  garanties  qui  s'attacheut  k  elle.  Dans  ce  domaine  oil 
s'exercjent  les  droits  les  plus  'leves  de  TEtat,  oiis'agilent  les 
inter'ts  les  plus  graves  ae  la  societe,  rien  ne  doit  s'interposer 
entre  elle  et  le  condamn'.  La  peine  se  trouve  atteinte  dans 
son  caract're  et  dans  son  but  lorsau'elle  pent  d'pendre  de 
Tinf  r'tpriv'  »  (Lett,  pr'cit'e  de  M.  Jamais,  Bulletin  de  la  So* 
ciM  gin^^ale  des  prisons,  1892,  p.  1210).  On  ne  pent  qu*ap- 
plaudir,  k  ce  langage  'lev',  et  souhaiter  que  le  nouveau 
programme  puisse  'tre  ex'cuf.  Mais  que  de  difficulf s  pra- 
tiques se  pr'sentent  k  Tesprit  qui  cherche  4  en  con  ce  voir 
la  r'allsation!  Le  svsfme  de  la  r'^ie,  appliqu'  en  des 
contrees  lointaines,  donnera-t-il  de  bons  r'sultats?  N'oc- 
casionnera-t-il  pas  im  surcroit  de  d'penses,  m'me  si  TAd- 
ministration  a  la  main  heureuse  dans  le  choix  de  tous  ses 
fonctionnaires?  Et  puis,  il  n'y  aura  pas  toujours  des  travaux 
publics  k  faire  en  Guyaneet  enNouvelle-Cal'donie,  et  quelles 
difficulf  s  de  tout  ordre  n'offriraient  pas  le  transport  et  la 
garde  de  sections  mobiles  de  formats  dans  d'autres  colonies? 
73.  —  3*  Concessions.  —  On  salt  que  Tart.  U  de  la  loi 
du  30  mai  1854  permet  d'accorder  des  concessions  de  terrains 
(avec  faculf  de  le  cuitiver  pour  leur  propre  compte)  aux 
condamnes  des  deux  sexes  qui  se  seront  rendus  dignes 
d'indulgence  par  leur  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur 
repentir.  Les  conditions  dans  lesquelies  ces  concessions  peu- 
vent 'tre  accordees  ontef  regfes  parundecretdes3iao0t- 
4  dec.  1878  (D.  P.  79.  4.  15)  coniplef  par  une  decision  du 
16  janv.  1882.  L'application  de  ce  decret  et  de  cette  decision 
a  ef  la  source  de  certains  abus,  et  le  but  poursuivi  n'a  pas 
ef  atteint.  «  En  autorisant  T Administration  k  constituer  la 
propriete  au  proflt  d^individus  que  la  metropole  rejetait  defi- 
nitivement  de  son  sein,  le  fgislateur  de  18o4a  voulu  assu- 
rer le  developpement  industriel  et  agricole  des  colonies 
penitentiaires  et  donner  aux  condamnes  de  bonne  conduite 
les  moyens  de  se  creer  des  ressources  pour  le  jour  de  leur 
liberation.  Mais,  gr&ce  aux  dispositions  trop  bienveillantes 
du  decret  et  de  la  decision  precif  s,  grdce  aussi  k  des  mises 
en  concession  prematurees,  leseondamnes  ont  pu  b'D'ficier 
des  avantages  qm  leur  'taient  conc'd's,  sans  avoir  su 
m'riter  par  leur  travail  une  favour  qui  devait  'tre  pour  eux 
la  premi're  'tape  de  la  r'habilitation.  Les  treote  mois  de 
vivres  qui  leur  etaient  accord's  ne  servirent  qu'i  favoriser 
la  paresse  du  plus  grand  nombre  et  les  facilif  s  qu'ils 
trouvaient  aupr's  de  commerQants  peu  scrupuleux  eurent 
pour  r'sultat  d'endetter  dans  des  proportions  consid'rables 
fa  plupart  des  concessionnaires,  qui,  devenus  propri'taires 
de  leurs  terrains,  'taient  imm'diatement  expuls's  par  leurs 
cr'anoiers.  Le  lib'r',  dont  on  avait  voulu  assurer  Tavenir, 
d'courag',  sans  asile  et  sans  ressources,  retombait  alors  k 
la  charge  de  TAdministration  ou  menait  dans  la  colonie  une 
existence  vagabonde  et  sou  vent  criminelle.  Les  sacrifices 
faits  par  TEtat  'taient  perdus  et  Poeuvro  de  la  colonisation 
p'nale  p'riclitait  »  (Rapport  du  24  mars  1892  au  sous-secr'- 
taire  d'Etat  sur  les  travaux  de  la  commission  permanente 
du  r'gime  p'nitentiaire  aux  colonies,  dans  le  Bulletin  des 
prisons^  1891,  p.  1091).  La  commission  permanente  a  recher- 
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ch^  les  moyens  de  porter  remade  k  cette  situation.  Elle  a 
pr6par6  un  projet  de  d^cret  dont  «  les  dispositions  entou- 
rent  la  mise  en  concession  de  garanties  telles  que  Ton 
n'aura  plus  k  redouter  k  Tavenir  le  trade  des  concessions  et 
r^viction  des  concessionnaires  par  les  usuriers  qui  gravitent 
autour  des  colons  d'origine  p^nale  »,  On  trouvera  dans  le 
Bulletin  des  pnsonSy  189i,  p.  1092  et  suiv.  Tanalyse  de  ce 
projet  de  d6cret  qui  est  soumis  aux  deliberations  du  conseil 
d'Etat. 

74.  —  4**  LihMs,  —  On  sail  que  les  condamn6s  auxtra- 
vaux  forcds  no  recouvrent  pas,  k  I'expiration  de  leur  peine, 
leur  pleine  etenti^re  liberte.  Aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi 
du  30  mai  1854,  u  tout  individu  condamnd  k  moins  de  huit 
ann^es  de  Iravaux  forces  sera  tenu,  k  Texpiration  de  sa 
peine,  de  r^sider  dans  la  colonie,  pendant  un  temps  ^gal  k 
fa  dur^e  de  la  condamnation.Si  la  peine  est  de  huit  annees, 
il  sera  tenu  d'y  r^sider  pendant  toute  sa  vie  ».  La  sanction 
de  cette  disposition  legale  se  trouve  dans  Tart.  8  qui  punit  de 
la  peine  d'un  an  k  trois  ans  de  travaux  forces  «  tout  libera 
coupable  d'avoir  quitte  la  colonie  sans  autorisation,  ou 
d' avoir  d^pass^  le  d^lai  0x6  par  rautorisation  ».  Les  lib^- 
r^s  (ils  etaient  4131  en  Nouvelle-Gaiedonie,  au  31  d6c. 
1890)  ont  6t6  longteraps  le  fl6au  de  la  transportation.  Parti- 
culidrement  depuis  la  suppression  de  la  surveillance  de  la 
haute  police  (L.  27  mai  1885)  jusqu'en  1888,  ils  ont  joui 
dans  la  colonie  de  la  liberty  la  plus  absolue  et  ^chuppe  k 
tout  contrdle.  Un  d^cret  du  13  janv.  1888  (D.  P.  88.  3.  13) 
et  d'autres  actes  ulterieurs  ont  rernddi^,  dans  une  large 
mesure,  aux  dangers  que  faisait  courir  aux  colonies  peni- 
tentiaires  la  trop  grande  liberte  laiss^e  aux  individus  de 
cette  categoric.  Le  d^cret  precite  du  13  janv.  1888  consacre 
le  principe  de  I'appel  comme  moyen  legal  de  constater 
efTectivcment  la  presence  des  liberes  astreints  k  la  resi- 
dence. Aux  termes  de  Tart.  5,  celui  qui,  sans  motif  legi- 
time, n'a  pas  repondu  k  un  appel,  est  puni  d'un  empri- 
sonncment  de  deux  mois  k  un  an,  et,  en  cas  de  nouvelles 
infractions  dansun  deiai  de  cinq  ans,  d'un  emprisonnement 
de  quatre  mois  a  deux  ans.  De  plus,  aux  termes  de  I'art.  6, 
la  connaissance  de  tons  les  crimes  et  deiits  commis  par  des 
liberes,  altribuee  jusqu'ici  aux  conseilsde  guerre,  a  ete  don- 
nee  aux  tribunaux  de  droit  commun.  . 

Un  nouveau  decret,  date  du  29  sept.  1890  (D.  P.  91.  4. 
104),  tout  en  maintenant  Tobligation  des  appels,  a  im- 
pose aux  liberes,  en  outre  celles  :  1<»  d'etre  nantis  d'un 
livret  destine  k  I'inscription  de  ces  appels,  ainsi  qu'au 
conlrOle  de  ses  moyens  d'existence,  livret  que  le  libere 
doit  representor  k  toute  requisition  des  agents  de  I'adminis- 
tration  penitentiaire,  ou  de  tons  officiers  de  police  judiciaire 
(art.  2);  2«  de  faire,  en  cas  de  changement  de  residence, 
une  declaration  de  ce  changement  dans  la  localite  qu'il 
quitte  et  dans  celle  od  il  transporte  sa  residence  (art.  3); 
3^  en  cas  de  perte  du  livret,  d'en  faire  la  declaration  k 
Tautorite  du  lieu  oil  il  reside  (art,  4)  ;  4*  de  justifier  de 
moyens  d*existence  consistant  «  soit  dans  la  possession 
legitime  de  biens  suffjsants,  soit  dans  la  mise  en  valeur  de 
I'exploitation  effective  d'une  concession  reguliere,  soit 
dans  Texercice  d'une  profession  ou  d'un  negoce  non 
interdit  aux  liberes,  soit  dans  un  engasement  de  travail  » 

Sart.  5).  Le  libere  qui  ne  justiGe  pas  d'un  de  ces  moyens 
['existence,  ou  qui  se  prevaut  d'un  engagement  fictif  de 
travail,  est  puni  aes  peines  portees  k  Tart.  271  c.  pen.  (art.  7). 
Parmi  les  sanctions  etablies  par  le  decret  (art.  9  et  10),  il 
faut  citer  celle  du  premier  paragraphe  de  ce  dernier  article, 
qui  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  4  un  an  et  d'une 
amende  de  400  &  150  fr.,  tout  individu  qui  constate  sur  le 
livret  I'existence  d'un  engagement  fictif  de  travail  qu'il 
aurait  passe  avec  un  libere.  Enfin  les  decrets  precites  ont 
ete  completes  par  des  arretes  du  ffouvemeur  de  nos  grandes 
colonies  penitentiaires,  reglant  le  mode  de  constatation  de 
la  presence  des  liberes  et  de  leurs  moyens  d* existence,  et 
determinant  les  professions  qui  leur  sent  iiUerdites  (Arrete 
du  gouverneur  de  la  Guyane,  en  date  du  7  dec.  1891, 
approuve  par  decret  des  4-19  avr.  1892  (D.  P.  93.  4.  21),  et 
Arrete  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Caiedonie,  en  date  du 
4  juill.  1892,  approuve  par  decret  du  27  f6vr.  1893,  Journ. 
off,  du  3  mars  lh93). 

75.  —  in.  Relegation.  —  1*  Gin^'oliles,  —  Cr66e  par 
la  loi  sur  les  recidivistes  des  27-28  mai  1885  (D.  P.  85.4.45), 


la  relegation  consiste  dans  la  transportation  aux  colonies  ou 
possessions  frangaises,  avec  obligation  d'y  resider  k  perpe- 
tuite.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  cdte  penal  de 
cette  peine,  appliquee,  on  le  salt,  k  des  repris  de  justice 
qui,  k  raison  du  nombre  ou  de  la  gravite  de  leurs  recidives, 
ne  paraissent  pas  devoir  se  reclasser  dans  la  France  conti- 
nentale.  Cette  etude  sera  faite  in/Vd,  v«  r^cidive-reUgation. 
—  Nous  ne  nous  occuperons  en  ce  moment  quedel'organisa- 
tion  penitentiaire  de  la  relegation.  A  ce  point  de  vue,  nous 
signalerons  comme  pouvant  etre  utilement  consultes  sur 
r organisation  de  la  peine  de  la  relegation,  les  ouvrages  sui- 
vants  :  Andre,  La  rMdive^  p.  316  et  suiv.,  Garraud,  TraiU 
de  droit  p^nal  francaiSf  t.  1,  n«»  299  et  suiv.,  et  Freds  de 
droU  criminel,  4«  6d.,  n«  188 ;  Laborde,  Cours  ^Umentaire 
de  droit  criminel,  n«*  350  et  suiv.  En  ce  qui  concerne  I'ap- 
plication  qui  a  ete  faite  de  la  loi  de  1885  depuis  sa  promul- 
gation, et  ses  resultats,  on  lira  avec  interet  les  rapports 
annuels  de  la  commission  de  classement  instituee  au;nuDis- 
tere  de  I'interieur.  Les  trois  premiers  de  ces  rapports,  pre- 
sentes  au  ministre  par  M.  Disiere,  conseiller  d^Etat,  presi- 
dent de  la  commission,  portent  sur  les  annees  1885*86, 
1887  et  1888.  On  les  trouvera  dans  le  Bulletin  de  la  SoeUU 
des  prisons,  annee  1887,  p.  431  et  suiv. ;  1888,  p.  843  ct 
suiv. ;  1889,  p.  595  et  suiv.  En  1890,  M.  Jacquin,  devenu 
president  de  la  commission,  a  presente  le  quatrieme  rap- 
port (Bullfitin  des  prisons,  1890,  p.  785),  qui  a  ete  suivi,  en 

1891,  d'un  rapport  d'ensemble  sur  la  periode  quinquennale 
1886-1890  {Bulletin,  1891,  p.  932  et  suiv.),  et  plus  tardd'un 
sixieme  rapport  correspondant  k  I'annee  1891    (BuUetin, 

1892,  p.  1214). 

76.  Le  legislateur,  par  une  veritable  abdication,  s'est 
decharge  sur  le  pouvoir  executif  du  soin  de  regler  I'organi- 
sation  penitentiaire  de  la  relegation  (L.  27-28  mai  1H85, 
art.  1,  §  2,  7,  §  2  et  18).  Celle-ci  a  ete  faite  tout  entiere 
par  de  nombreux  decrets  dont  le  premier  (et  le  plus  impor- 
tant) est  intervenu  k  la  date  du  26-27  nov.  1885  (D.  P.  83. 
4.  86).  Ces  differents  decrets  seront  analyses  dans  les  nume- 
ros  qui  suivent.  La  relegation  comportant  des  mesures 
d' execution  en  France  et  des  mesures  d'execution  aux  colo- 
nies, sur  le  territoire  m6me  de  relegation,  nous  traiterons 
d'abord  des  mesures  d'ex6cution  en  France,  mesures  aux- 
quelles  est  consacre  tout  entier  le  titre  2  du  decret  reglemen- 
taire  du  26  nov.  1885. 

77.  —  2«  Mesures  d'execution  en  France,  —  P^itenders, 
lieux  de  depdts.  —  Dispenses  de  la  relegation .  —  La  rela- 
tion ne  devant,  aux  termes  de  I'art.  12  de  la  loi  du  27  mai 
1885,  etre  appliquee  qu'^  Texpiration  de  la  derniere  peine 
k  subir  par  le  condamne,  u  s'ensuit  qu'en  principe  le 
recidiviste  doit  subir,  avant  d'etre  embarque,  cette  der- 
niere peine.  Toutefois,  faculte  est  laissee  au  Gouveme- 
ment  de  devancer  repoque  de  Texpiration  de  la  peine 
pour  operer  le  transferement  du  reiegu6  (art.  12,  §  f ,  de 
la  loi).  Autant  que  possible,  les  condamnes  k  la  relegation 
subiront  la  derniere  peine  inlligee  dans  des  penitenciers 
speciaux,  oil  ils  seront  prepares  k  la  vie  coloniale  par  qd 
apprentissage  industriel  ou  agricole  (art.  12  de  la  loi; 
art.  15  du  decret),  on  les  groupcra  par  equipes  d'apres 
leur  conduite,  leurs  antecedents,  leurs  aptituoes  et  W 
destination  eventuelle  (art.  17  du  decret).  Des  ateliers 
seront  afTectes  aux  femmes  (art.  20).  Au  reste,  les  reiegables 
ayant  accompli  la  duree  des  peines  k  subir  avant  la  rele- 
gation peuvent  etre  maintenus  en  dep5t  dans  lesdits  peni- 
tenciers jusqu'k  leur  depart  pour  les  lieux  de  relegation, 
notamment  pendant  Tinstruction  sur  les  causes  de  dispense, 
et  pendant  la  duree  des  dispenses  accordees  k  titre  provi- 
soire  (art.  18  du  decret).  Par  motif  d'economie,  il  n'a  point 
ete  cree  jusqu'lci  de  penitenciers  speciaux.  En  attendant  le 
depart  des  con  vols  qui  doivent  les  conduire  en  Nouvelle- 
Caiedonie  ou  4  la  Guyane,  les  reiegables  se  trouvcnt  prin- 
cipalement  reunis  soit  au  depdt  de  Saint-Martin-de-Re  (le 
memo  etablissement  sert  aussi  de  depdts  de  formats),  soit  an 
quartier  special  d'Angouieme  pour  les  individus  dont  la 
peine  it  suhir  en  France  n'est  pas  longue,  soit  dans  les  mai- 
sons  centrales  de  Beau  lieu  et  de  Landerneau  (Herbette, 
Vcsuvre  pinitentiaire,  p.  171).  D'apres  les  constatatioDS 
faites  par  M.  U.  Boucher,  depute,  rapporteur  da  budget 
penitentiaire  de  1892,  pres  de  mille  reiegables  s^joument 
ainsi  indfiment  dans  nos  prisons  et  y  sont  entretenus  pen* 
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dant  de8  p^riodes  qui  varient  de  trois  k  sept  mois  aa  grand 
detriment  de  la  discipline  intdrieure  difHcilement  applicable 
k  des  detenus  dont  la  situation  est  aussi  exceptionnelle  Le 
transfdrement  des  rel6gu68  aux  colonies,  la  designation  du 
territoire  ou  le  condamn6  sera  soumis  k  la  relegation,  les 
6poques  et  les  operations  d'embarquement  sent  arr^t^s  de 
concert  par  les  ministres  de  Tint^rieur,  de  la  justice,  de  la 
marine  et  des  colonies  (art.  12  ^  25  du  d^cret). 

78.  Avanl  le  depart  des  rel6gu6s,  le  ministre  de  I'int^- 
rieur  peut,  en  cas  d'urgence  et  k  titre  provisoire,  les 
dispenser  de  la  relegation  pour  cause  de  maladie  ou 
d*infinnit68,  sur  le  rapport  du  directeur  de  T^tablissement 
ou  de  la  circonscription  p^nitentiaire  et  apr^s  avis  des 
m^decins  charges  du  service  de  sant^.  La  dispense  con- 
feree k  titre  provisoire  ne  saurait  durer  plus  d'une  an- 
nee.  EUe  ne  peut  etre  renouveiee  qu'aprds  avis  de  la  com- 
mission de  classement  (art.  18,  §  4  de  la  loi ;  art.  11,  §  1*' 
du  decret).  —  Sur  la  commission  de  classement,  V.  infrdt 
n«  82.  —  II  appartient  au  ministre  de  rinterieur  d'accorder 
des  dispenses  meme  deGnitives.  De  meme  que  la  dispense 
k  titre  provisoire,  la  dispense  k  titre  deiinitif  ne  peut  etre 
basee  que  sur  retat  de  maladie  ou  d'infirmite  du  condamne 
(art.  IK,  §  3  de  la  loi ;  art.  11,  §  2  du  decret).  Et,  comme  il 
s'agit  d'une  mesure  extremement  grave,  une  pareille  dis- 
pense ne  peut  etre  accordee  quapres  qu*il  a  ete  precede  k 
une  instruction  semblable  k  celle  exigee  pour  Tadmission  au 
benetice  de  la  relegation  individuelle  et  sur  avis  conforme 
de  la  commission  de  classement  (art.  11,  §  2  du  decret). 

70.  Que  deviennent  les  reiegues  dispenses  administrati- 
vement  de  la  relegation?  L*art.  18  du  decret  du  26  no  v. 
1885  dit «  qu'ils  sont  maintenus  en  dep6t  pendant  rinstruc- 
tion  sur  les  causes  de  dispense  et  pendant  la  duree  des  dis- 
penses accordees  k  titre  provisoire  ».  «  Quant  k  ceux  qui 
ont  obtenu  une  dispense  definitive,  il  est,  dit  avec  raison 
M.  Laborde,  impossible  de  les  garder  aux  dep6t8  :  ce 
serait  changer  administrativement  la  relegation  en  empri- 
sonnement  perpetuel.  11  faut  done  les  mettre  en  liberte,  et 
cette  liberte  sera  sans  restriction  ni  limite  ;  ils  echapperont 
au  contrdle  de  TAdministration.  Cest  Ik  une  imperfection 
de  la  loi  »  (p.  201). 

80.  —  3*  Mebures  (f  execution  sur  le  territoire  de  rel^ga* 
tion,  —  L*idee  fondamentale  qui  resume  le  reglement  du 
26  nov.  1885,  c*est  qu'il  existe  deux  sortes  de  relegation: 
suivant  les  cas  et  les  individus,  la  relegation  est  coUeclive 
ou  iniividuelle  (art.  l*<'j.  Cette  distinction  n'est  pas  faite  par 
la  loi,  mais  elle  domine  les  dispositions  contenues  dans  les 
titres  1  et  3  du  decret. 

81 .  La  reUgalion  individuelle  consiste  dans  Tintemement 
dans  une  colonic  ou  possession  frangaise,  en  etat  de  liberie, 
Les  reiegues  de  cette  cate^^orie  sont  soumis  au  regime  du 
droit  commun  et  aux  juridictions  ordinaires  (art.  2  du  decret). 
lis  ne  sont  pas  astreints  au  travail.  Vivant  en  liberte  dans 
la  colonic  qui  leur  a  ete  assignee,  sauf  k  se  conformer  k 
certaines  mesures  d'ordre  ot  de  surveillance,  les  reUgues 
individuels  se  trouvent  dans  une  situation  analogue  k  celle 

3u'imposait  la  surveillance  de  la  haute  police  sous  le  regime 
e  la  loi  du  23  ianv.  1874.  Ges  mesures  d'ordre  sont  sped- 
fi6es  dans  un  decret  du  25  nov.  1887  (D.  P.  88.  4.  *il)  por- 
tant  organisation  de  la  relegation  individuelle  aux  colonies. 
(V.  notamment  les  art.  4  ^  9).  —  A  la  difference  de  la  relega- 
tion collective,  qui  s'execute  dans  des  colonies  determinees 
JV.  infrdf  n<»  86),  la  relegation  individuelle  est  subie  dans 
les  diverses  colonies  ou  possessions  frangaises  (Deer.  26  nov. 
1885,  art.  2,  §  1,  et  art.  4,  §  1). 

82.  Sont  admis  k  la  relegation  individuelle,  apres  exa- 
men  de  leur  conduite,  les  reiegables  qui  justitient  de 
moyens  honorables  d'existence,  notamment  par  Texercice 
de  professions  ou  de  metiers;  ceux  qui  sont  reconnus 
aptes  k  recevoir  des  concessions  de  terre  et  ceux  qui  sont 
autorises  k  contracter  des  engagements  de  travail  ou  de 
service  pour  le  compte  de  I'Etat,  des  colonies  ou  des  par- 
ticuliers  (Oecr.  26  nov.  1885,  art.  2,  §  2).  L'admission  au 
benefice  ae  la  relegation  individuelle  est  prononcee  par  le 
ministre  de  Tinterieur,  sur  la  proposition  aune  commission 
speciale  dite  commission  de  classement  sur  la  composition  de 
cette  commission  (Meme  decret,  art.  7).  Divers  avis  prea- 
lables  sont  exiges:  1«  avis  du  parquet  pres  le  tribunal  ou  la 
coiir  ayant  prononce  la  relegation ;  2^  avis  du  prefet  du  de- 
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partement  od  residait  le  reiegue  avant  sa  demiere  condam- 
nation;  3®  avis  du  directeur  soit  de  Tetablissement,  soit  de 
la  circonscription  penitentiaire  ou  il  se  trouvait  detenu  en 
dernier  lieu;  4^  avis  du  medecin  designe  par  le  ministre  de 
rinterieur,  ayant  examine  retat  de  ^ante  et  les  aptitudes 
physiques  du  condamne  (Meme  decret,  art.  6).  En  ce  qui 
concerne  les  condamnes  dont  la  peine  a  ete  subie  dans  une 
colonic  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les  reiegues  subissant  la 
relegation  collective  qui  sollicitent  la  favour  d'etre  admis  it 
la  relegation  individuelle,  il  est  statue  definitivement  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  apres  avis  du  gouver- 
neur,  sur  la  proposition  d'une  commission  de  classement 
locale  (art.  8  et  9  du  reglement).  Si  la  demande  est  rejetee, 
un  deiai  de  six  mois  doit  necessairement  s'ecouler  avant 
qu'elle  puisse  etre  renouveiee  (Deer.  25  nov.  1887,  art.  I*'). 
Les  gouverneurs  des  colonies  sont  d'ailleurs  autorises  par 
Tart.  2  de  ce  dernier  decret,  apres  avis  favorable  de  la  com- 
mission locale,  k  admettre  provisoirement  au  benefice  de  la 
relegation  individuelle,  tout  reiegue  collectif  qui  serait  juff6 
di^ne  de  cette  favour,  sous  reserve  de  Tap  probation  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

88.  Le  benefice  de  la  relegation  individuelle  peut  etre 
retire  au  reiegue:  i^  en  cas  de  nouvelles  condamnations 
pour  crime  ou  deiit;  2*pour  inconduite  notoire;  3®  pour 
violation  des  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  auxquelles 
le  reiegue  etait  soumis ;  4^  pour  rupture  volontaire  et 
non  justiOee  de  son  engagement ;  5<»  pour  abandon  de  sa 
concession.  Le  retrait  est  prononce  definitivement  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  la  proposition 
du  gouverneur,  apres  avis  de  la  commission  instituee  con- 
formement  k  Tart.  8.  Cette  decision  est  portee  k  la  con- 
naissance  du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre  de  Tinte- 
rieur  (art.  10  du  reglement  de  1885). 

84.  L'institution  de  la  relegation  individuelle  a  peu  reussi 
jusqu'ici.  Depuis  le  debut  de  I'application  de  la  loi  jusqu*i 
la  fin  de  1891,  vingt-six  condamnes  dont  deux  femmes  ont 
seuls  ete  proposes,  avant  leur  depart,  par  la  commission  de 
classement  pour  la  liberation  individuelle.  II  faut,  toutefois, 
aj outer  k  ce  chiffre  un  certain  norobre  de  reiegues  qui  ont 
ete  design es  par  les  commissions  locales,  parmi  les  indi- 
vidus dont  la  conduite  etait  satisfaisante  et  qui  avaient 
reussi  k  se  creer  sur  les  lieux  de  relegation  des  moyens 
d'existence. Pendant  les  annees  1889et  1890,  quarante-quatre 
condamnes  en  Guyane,  et  cinquante-six  en  Nouvelle-Caiedo- 
nie,  dont  quatre  femmes,  ont  beneficie  de  la  relegation 
individuelle.  En  1891,  le  nombre  des  reiegues  admis  k 
cette  favour,  en  y  comptant  comme  tels  ceux  envoyes  de 
la  metropole,s'eievait  en  Nouvelle-Caiedonie  k  quatre- vingt- 
dix  (Rapport  deM.  Pardon,  gouverneur  de  la  Nouvelle-Caie- 
donie,  dans  le  Bulletin  des  prisons^  1891,  p.  925).  Mayotte 
s'etait  montree  tout  d*abord  disposee  k  accueiUir  des  reiegues 
de  cette  categoric ;  plus  tard,  elle  a  refuse  de  les  recevoir. 

85.  La  religation  collective  consiste  dans  Tinternement 
en  etat  de  detention.  Les  reiegues  collectifs  sont  reunis  dans 
des  etablissements  oti  T  Ad  ministration  pourvoit  k  leur  sub- 
sistance,  et  ils  sont  astreints  au  travail,  lis  sont  justiciables, 
pour  la  repression  des  crimes  ou  deiits,  d*une  juridiction 
speciale  (D6cr.  26  nov.  1885,  art.  3). 

86.  Aux  termes  de  Tart.  4  du  reglement  precite,  la  rele- 
gation collective  s'execute  dans  les  territoires  de  la  co- 
lonic de  la  Guyane  et,  si  les  besoins  Texigent,  de  la 
Nouvelle-Caiedonie  et  de  ses  dependances.  Comme  ces  deux 
colonies  sont  aussi  affectees  it  I'execution  des  trav^ux  forces, 
il  est  defendu  de  reunir  dans  les  memos  etablissements 
et  les  memos  circonscriptions  territoriales  les  reiegues  col- 
lectifs et  les  formate  (Meme  d6cret,  art.  5).  Des  reglements 
d'administration  publi(iue  peuvent,  d'ailleurs.  designer  ult6- 
rieurement  d'autres  lieux  de  relegation  collective  (art.  4). 
En  fait,  I'lledes  Pins  (Deer.  29-31  aoAt  1886,  Jowm.  off. 
31  aodt),  puis  la  bale  de  Prony  (Deer.  2-3  mai  1889,  Joum. 
off,  du  3  mai),  ont  ete  specialement  affectees  dans  la  Nou- 
velle-Caiedonie aux  reiegues  collectifs.  A  la  Guyane,  un  de- 
cret du  24  mars  1887  (D.  P.  87.  4.  74)  a  fixe  les  limiles  des 
parties  des  territoires  de  la  transportation  et  de  la  relega- 
tion. —  Quant  au  nombre  des  reiegues,  il  resulte  du  dernier 
rapport  annuel  de  la  commission  de  classement  (Bulletin  de 
la  society  des  prisons,  1892,  p.  1216),  (m*k  la  fin  de  1891,  la 
Nouvelle-Caiedonie  avait  re§u  depuis  I'application  ^e  4aJoi^ 
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2206  rel6gu^s  (1953  hommes  et  253  femmes),  et  que  la 
Guyane  poss^dait  un  effectif  de  2476  relies  (2283  hommes 
et  193  femmes). 

87.  II  peut  6lre  envoys  temporairement,  sur  le  terriloire 
des  diverses  colonies,  des  groupes  ou  ddtachements  de 
rel6gu6s  k  litre  coUectif,  pour  6tre  employes  sur  les  chan- 
tiers  de  travaux  publics.  On  les  appelle  en  style  adminis- 
tratif  les  sections  mobiles,  Les  sections  mobiles  ont  6X6  orgai- 
nis6es  par  un  d6cret  des  18-22  f6vr.  1888  ^D.  P.  88.  4.  51). 
Une  de  ces  sections  a  6t6  afTect6e  par  d6cret  des  12-15  f6vr. 
1889  (D.  P.  90.  4.  table)  au  domaine  de  la  Ouam6nie  en 
Nouvelle-Cal6donie ;  une  autre,  par  d6cret  du  m6me  jour 

iJoum,  off,  du  15  f6vr.)  au  temtoire  du  Haut-Maroni,  en 
Suyane;  une  troisi^me,  par  d^cret  des  13-14  juin  1889 
SJoum,  off,  du  14  juin)  k  la  colonic  de  Di6go-Suarez.  Cette 
iernidre  colonic  ayant  refuse  de  recevoir  les  rel6gu6s,  les 
sections  mobiles  ne  fonctionnent  qu*en  Nouvelle-Cal^donie 
et  en  Guyane.  —  En  outre  des  lieux  de  relegation,  il  a  fallu 
cr6er  aux  colonies  des  lieux  de  d6pdt  pour  recevoir  les 
rel6gu68  k  leur  arriv^e  et  los  preparer  k  leur  nouvelle  exis- 
tence. Ces  d6p6t8  peuvent  comprendre  des  ateliers,  chan- 
tiers  et  exploitations  oii  seront  places  les  rel^gu^s  pour  une 
p^riode  d  6preuve  ou  d'instruction.  Les  rel6gu6s  y  sont 
formes,  soit  k  la  culture,  soit  k  I'exercice  d'un  metier  ou 
profession,  en  vue  des  engagements  de  travail  ou  de  service 
2k  con  trader  et  des  concessions  de  terres  k  obtenir  selon  leurs 
aptitudes  et  leur  conduile  (D6cr.  26  nov.  1885,  art.  31). 
Un  d6cret  des  5-8  sept.  1887  (D.  P.  88.  4.  6)  a  r6gl6  I'or- 
ganisation  des  d^pdts  dont  nous  venons  de  parler. 

88.  La  discipline  des  rel^gu^s  collectifs;  lant  dans  les 
d^pdts  de  preparation  que  dans  les  etablissement^  de  travail 
od  ils  sont  d6(initivement  regus,  a  M  r^gl^e  par  le  d^cret 
des  22-25  aoiit  1887  (D.  P.  88.  4.  5).  Les  punitions  discipli- 
naires  sont  les  suivantes  :  i^  interdiction  de  supplement 
de  nourriture  k  la  cantine ;  2®  privation  d'une  partie  du 
salaire  n'exc^dant  pas  le  tiers  du  produit  du  travail ;  3<' 
prison  de  nuit;  4«  cellule;  5**  cachot  (art.  3).  Les 
reiegu^s  punis  de  cellule  sont  mis  au  pain  sec  un  jour  sur 
trois ;  la  punition  de  cachot  entratne  la  mise  au  pain  sec 
deux  jours  sur  trois  (art.  6).  Une  commission  disciplinaire 
est  cre^e  dans  chaque  d^pdt;  c'est  elle  qui  inflige  les  puni- 
tions (art.  8).  11  y  a  un  quartier  de  punition  pour  les  mcor- 
rigibles  des  divers  depots  et  chantiers  de  la  relegation 
(art.  16  et  suiv.).  Gomme  nous  Tavons  dit  plus  haut  (n°68) 
les  reiegues  collectifs  sont  astreints  au  travail,  mais  TEtat 
supporte  les  d^penses  de  logement,  d*habillement,  de 
nourriture  et  d'hospitalisation  les  concernant.  Le  travail 
est  retribue  par  un  salaire  sur  lequel  TEtat  fait  une  rete- 
nue,  laquelle  ne  peut  exceder  le  tiers,  pour  couvrir  les 
depenses  que  les  reiegues  occasionnent  (Deer.  26  nov.  1885, 
art.  35).  Le  restant  des  salaires  est  divise  en  deux  portions 
egales;  Tune  constitue  le  pecule  disponible  du  reiegue, 
rautre  son  pecule  de  reserve,  qui  sera  mis  k  sa  disposition 
quand  il  quittera  la  relegation  collective  (Deer.  5  sept.  1887, 
art.  4,  cite  suprd,  n«  87). 

89.  Achevons  la  matiere  de  Torganisation  penitentiaire 
de  la  relegation  en  signalant  quelques  mesures  communes 
aux  deux  categories  de  reiegu6s.  L'autorite  superieure  lo- 
cale peut  accorder  aux  reiegues  des  autorisations  tempo- 
raires  de  quitter  le  territoire  aifecte  k  la  relegation.  Le 
ministre  seul  pourra  donner  fcette  autorisation  pour  plus 
de  six  mois  ou  la  reiterer.  II  peut  seul  aussi  autoriser,  k 
titre  exc^ptionnel  et  pour  six  mois  au  plus,  le  reiegue  k 
rentreren  France  (L.  27  mai  1885,  art.  13).  —  L'evasion  ou  la 
tentative  d'evasion,  mdme  sans  bris  de  prison,  sont  punies 
)ar  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  Tarrestation  ou  de 
a  relegation  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus 
(Heme  loi,  art.  14).  Sont  assimiies  k  Tevasion  le  fait  de  quit- 
ter sans  permis  le  territoire  de  la  relegation,  la  desobeis- 
sance  aux  conditions  imposees  par  le  permis,  la  rentree  en 
France  sans  autorisation  (mftme  article).  —  D'autre  part,  pour 
favoriser  le  reclassement  des  reiegues  dans  la  colonic  et 
leur  amendement,  la  loi  du  27  mai  1885  assure  k  leur 
famille  la  faculte  de  les  rejoindre  (art.  18,  §  4);  elle 
autorise  TAdministration  k  accorder  aux  reiegues  Texer- 
cice,  mais  seulement  sur  les  territoires  de  relegation,  de 
tout  ou  partie  des  droits  civils  dont  ils  ont  pu  etre  prives  par 
reffet  des  condamnations  encourues  (art.  17);  elle  permet 
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enfin  de  leur  accorder  des  concessions  de  terrains,  provi- 
soires  ou  definitives  (art.  18,  §  4).  A  cet  egard.  Tart.  18  pre- 
cite  porte  qu'un  roglement  d'administration  publique  deter- 
minera  «  les  conditions  auxquelles  des  concessions  dc 
terrains  provisoircs  ou  definitives  pourront  etre  accordees; 
les  avances  k  faire,  s'il  ya  lieu,  pour  premier  etablissement; 
le  mode  de  rumboursement  de  ces  avances;  Tetenduedes 
droits  de  I'epoux  survivant,  des  heritiers  ou  des  tiers  inte- 
resses  sur  les  terrains  concedes  ».  Ce  reglement  n'a  pas 
encore  ete  fait.  —  Enflntout  cet  ensemble  de  legislation  est 
complete  par  trois  d6crets  :  I**  le  decret  du  U  juill.  1887, 
relatif  k  la  curatelle  d'office  des  successions  de  biens  vacants 
des  reiegues  (D.  P.  87.  4.  95);  —  2»  Le  decret  du  11  nov. 
1887  relatif  au  mariage  des  reiegues  (D.  P.  88.  4.  26);  — 
3°  Celui  du  26  nov.-l"  oct.  1888,  relatif  k  la  situation  des 
reiegues  au  point  de  vue  mililaire  (D.  P.  89.  4.  32).  A  ce 
dernier  point  de  vue,  nous  nous  bornerons  k  constater : 
1°  que  les  reiegues  sont  soumis  aux  mdmes  obligations 
militaires  que  les  hommes  de  la  classe  de  recrutement  i 
laauelle  ils  appartiennent  par  leur  tirage  au  sort,  et  sans 
qu  il  y  ait  lieu  de  tenir  compte,  pour  retarder  leur  passage 
dans  la  reserve  ou  dans  Parmec  territoriale,  du  temps  pen- 
dant lequel  ils  n'ont  pu,  par  suite  de  leur  maintien  en  eiat 
de  relegation,  servir  elTectivement  dans  les  rangsde  Tarmee 
active  (Deer.  26  nov.  1888,  art.  2);  —  2«  Que  les  reiegues 
individuels  qui  ont  k  accomplir  da  service  dans  I'armee  ac- 
tive sont  affectes  au  corps  desdisciplinaires  coloniaux  (art.  3). 

90.  —  IV.  Deportation.  —  II  a  ete  traite  de  la  deporta- 
tion au  point  de  vue  penal,  v*  Peine,  n*  721  et  suiv.  Nous 
ne  parlerons  ici  que  de  1' organisation  penitentiaire  de  cette 
peine  criminelle  politique,  et  nous  le  ferons  brievement 
parce  que  la  deportation  est  devenue  d*une  application  Ires 
rare.  On  salt  qu^  la  suite  des  evenements  de  la  (immune 
en  1871,  un  grand  nombre  d'individus  condcmines  par  le5 
conseils  de  guerre  ont  ete  deportes,  mais  tons  ont  6te  depuis 
amnisties  (L.  11-12  juill.  1880,  D.  P.  80.4.  57):iln*en 
reste  plus  un  seul  dans  les  lieux  de  deportation.  —  Sur  Tappli- 
cation  de  la  peine  de  la  deportation  aux  insurges  de  U 
Gommune,  V.  la  notice  sur  la  deportation  &  la  Nouvelle* 
Gaiedonie,  publiee  en  1874  par  le  ministdre  de  la  marine. 
V.  aussi  dans  le  livre  de  M.  d'Haussonville  Les  ^tabUsse- 
menls  p^nitcnUaires^  tout  le  chapitre  19,  intitule  :  Etablis- 
sements  consacres  k  la  deportation,  p.  597  et  suiv. 

91.  En  ce  qui  concerne  les  lieux  de  deportation,  nous 
rappellerons  que  c*est  la  loi  qui  les  designe ;  en  cela,  la  de- 
portation differe  de  la  transportation.  Depuis  la  loi  du 
8  juin  1850  (D.  P.  50.  4.  129),  il  existe  deux  sortes  de  de- 
portation :  la  deportation  dans  une  enceinte  fortifiee  et  It 
deportation  simple.  Helativement  4  la  premiere,  M.  Laborde 
dit  trds  justement :  «  L'enceinte  fortifiee  dont  parle  la  loi 
n'est  ni  un  bagne  ni  une  prison,  mais  une  enceinte  spa- 
cieuse,  comprenant  des  terrains  dont  les  condamnes  ont 
r  usage  et  oil  ils  peuvent  s'ingenier  i  vivre  ».  La  valiee 
de  Vaithau,  dans  rune  des  lies  Marquises,  puis  la  pres- 
qulle  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Gaiedonie,  ont  ete  affec- 
tees  k  Texecution  de  la  deportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiee. Dans  la  deportation  simple,  le  lieu  est  moins  resserre. 
II  a  ete  d'abord  Tile  de  Noukahiva,  puis  Tile  des  Pins 
(.Nouvelle-Gaiedonie),  et,  k  son  defaut,  Hie  Mare  (meme 
colonie)  (L.  23  mars-3  avr.  1872,  D.  P.  72.  4.  71).  Ancane 
loi  nouvelle  n'etant  intervenue,  les  localit^s  precitces 
designes  par  la  loi  de  1872  sont  demeur^es  lieux  de 
deportation.  En  fait.  Tile  des  Pins  est  occupee  par  des  reie- 
gues et  non  par  des  deportes. 

92.  Le  regime  des  deportes  k  la  Nouvelle-Gal^onie  est 
reglemente  par  trois  lois  et  deux  decreta  principaux.  las 
premieres  sont :  1<»  la  loi  precitee  du  8  juin  1830  (D.  ?• 
50.  4.  129) ;  —  2"*  La  loi  du  23  mar8-3  avr.  1872  qui  designe 
denouveaux  lieux  de  deportation  (D.  P.  72.  4.  71);  —  3* 
La  loi  du  25-28  mars  1873,  qui  regie  la  condition  des  depo^ 
tes  k  la  Nouvelle-Gaiedonie  (D.  P.  73.  4.  49).  Gea  lois  cot 
ete  compietees  par  :  1«  le  decret  du  31  mai  1872,  portant 
reglement  d'administration  publique  sur  le  regime  de  po- 
lice et  de  surveillance  auquel  les  condamnes  k  la  deporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiee  sont  assujettis  (D.  P.  72. 
4.  72);  —  20  Le  decret  du  10  roars  1877  (D.  P.  77.  4.  W) 
portant  reglement  d'administration  publique  pour  TexecQ- 
tion  de  Tart.  13  de  la  loi  du  25  mass  187J.  —•  I^  deportA* 
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jouissent  dans  le  lieu  de  deportation  de  toute  la  liberty 
compatible  avec  la  n6cessit6  a*assurer  la  garde  de  leur  per- 
sonne  et  le  maintien  de  Tordre  (art.  i«%  L.  8  juin  1850; 
4  et  5  L.  23  mars  1872.  V.  L.  25  mars  1873).  lis  ne  sont 
point  assujettis  au  travail :  ils  ont  droit  k  roisivel^.  «  Le 
Gouvernement,  dit  I'art.  6  de  la  loi  de  <850,  d6terminera 
les  moyens  de  travail  qui  seront  donnas  aux  condam- 
n68,  s'ils  le  demandent.  11  pourvoira  k  Tentretien  des  d6- 
port^s  qui  ne  subviendraient  pas  k  cette  d^pense,  par 
leurs  propres  ressources  ». 

93.  Avec  le  regime  de  la  deportation,  les  Evasions  sont 
^craindre;  la  loi  les  a  s^v^rement  reprim^es.  II  r^sulte  de 
la  combinaison  des  art.  17  c.  p^n.  et  3  L.  25  mars  1873  : 
1°  que  les  art.  237  k  248  c.  pen.  qui,  d'une  mani^re  gen6- 
rale,  ^tablissent  des  peines,  tant  contre  les  personnes  qui 
ont  favoris^  T^vasion  que  contre  les  Evades  eux-mdmes, 
sont  d^lar^s  applicables  k  T^vasion  ou  k  la  tentative  d'6- 
vasion  des  d6port6s,  commises  m^me  sans  bris  de  cl6ture 
et  sans  violences ;  —  2«  Que,  de  plus,  si  le  d6port6  a  rompu 
son  ban  et  est  entr6  en  France,  I'art.  17  c.  pen.  prononce 
contre  lui  la  peine  des  travaux  forces,  qui  doit  lui  6tre  ap- 
pliqu^e  sur  la  seule  preuve  de  son  identity,  c'est-i-dire  k 
la  suite  d'une  procedure  particuli^re  de  reconnaissance  d'i- 
dentite  (c.  instr.  crim.  art.  618  i  620). 

94.  Les  d^port^ssontassimil^s  auxmarins  au  point  de  vue 
p6nal.  Leurs  crimes  et  leurs  d^lits  sont  punis  d'apr^s  le  code 
de  justice  militaire  de  Tarm^e  de  mer  ;  ils  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  et  de  revision  permanente  6tablis 
dans  les  colonies  (L.  25  mars  1873,  art.  2).  Us  sont  soumis 
aux  mesures  n^cessaires  pour  garantir  la  s^curit^  et  le  bon 
ordre  dans  le  sein  de  la  colonic,  mesures  qui  font  Fobjet 
d'arr^t^s  du  gouvenieur  et  qui  sont  sanctionn6es  par  les 
peines  disciplinaires  port^es  par  Tart.  369  du  code  de  jus- 
tice militaire  pour  Tarm^e  de  mer,  rendu  applicable  aux 
colonies  par  le  d^cret  du  21  juin  1858  (M^me loi,  art  i). 
Sp^cialement,  sur  le  regime  de  police  el  de  surveillance 
auquei  les  condamn^s  k  la  deportation  dans  une  enceinte 
fortifi6e  sont  assuiettis,  V.  D6cr.  31  mai  1872  (D.  P.  72. 
4.  72). 

95.  Le  l^gislateur  a  edicts  \m  ensemble  de  mesures  des- 
tinies ^attacher  le  d^porte  au  sol  de  la  colonie  et  k  y  fixer 
deOnitivement  sa  famille  :  l*  la  loi  precit6e  du  25  mars  1873 
facilite  au  condamn6  Tacquisition  de  la  propri6t6  fonci^re 
par  un  systeme  de  concessions  de  terres  provisoires  d'abord. 
qui  deviennent,  au  bout  de  cinq  ans  d^Hnitives  (art.  9  et 
suiv.)  ;  —  2«  Les  femmes  et  les  enfants  des  d6port6s  ont  la 
faculty  d*aller  les  rejoindre  dans  la  colonie  (art.  7);  le 
Gouvernement  se  charge  mdme  du  transport  de  la  famille 
des  d^portes  qui  sont  en  mesure  de  subvenir  k  leurs  besoins 
(mdme article);  — 3**  On  fait  participer  les  membres  de  la 
famille,  ainsi  reconstitute,  aux  concessions  et  on  leur 
transmet  celles-ci,  alors  mdme  qu'on  les  retire  au  condamn6 
(art.  10  k  14).  A  ce  point  de  vue,  ilest  remarquable  que 
le  conjoint  survivant  du  d^porte  est  mieux  traite  que  dans 
le  droit  commun :  ses  droits  de  succession  ab  inlestal  sur 
les  biens  acquis  par  le  d^porte  dans  la  colonie  sont  plus 
6tendu9 ;  il  y  a  &  son  profit  un  nouveau  cas  d'usufruit 
Ugal  (art.  19).  V.,  en  ce  qui  concerne  la  succession  des  d6- 
port^s,  les  mesures  particuli^res  edict^es  par  le  r^glement 
aadministration  publique  du  10-11  mars  1877  (D.  P.  77.  4. 
40) ;  —  4«  Les  d6port6s  peuvent  6tre  relev^s  de  beaucoup 
dlncapacites  qui  sont  la  consequence  de  la  peine  princi- 
pale  (V.  k  cet  6gard  infrit,  v«  R6habilUaiion,  V.  aussi  sw- 
prdf  v«  PeinCf  n<»  727). 

Sect.  6.  —  Prisons  miutaires.  —  Prisons  maritimes. 

96.  —  I.  Etarussbmbnts  p^nitentiairbs  dependant  du 
mifisT^RE  DE  LA  GUERRE.  —  Les  miUtaires  condamn^s  k  des 
peines  ay  ant  pour  efTet  de  les  exclure  de  Tarm^e  ne  subis- 
sent  pas  leurs  peines  dans  les  etablissements  militaires ;  ils 
sont  mis  k  la  disposition  de  Tautorite  civile  qui  assure  T exe- 
cution de  la  peine  dans  les  etablissements  places  sous  son 
autorite.  Mais  les  militaires  condamnes  k  des  peines  k  Vex- 
piration  desquelles  ils  peuvent  rentrer  dans  Tarm^e  sont 
6croues  dans  les  etablissements  penitentiaires  alTectes  aux 
hommes  de  Tarmee,  et  ces  etablissements  se  divisent, 
aujourdliui  comme  4  repoque  de  la  publication  du  R^per^ 


toiref  en  trois  categories,  savoir:  les  ateliers  de  travaux 
publics,  les  penitenciers,  les  prisons  militaires. 

97.  —  i^Alelitrs  de  travaux  publics.  —  Les  ateliers  de  tra- 
vaux publics  regoivent  les  militaires  condamnes  par  les  con- 
seils de  guerre  k  la  peine  correctionnelle  des  travaux  publics 

fjour  des  deiits  prevus  par  le  code  de  justice  militaire  (tit.  2, 
iv.  4),  ainsi  que  ceux  qui  ont  obtenu  la  commutation  d*une 
peine  plus  grave  que  celle  des  travaux  publics.  Ces  ateliers 
sont  au  nombre  de  six,  tons  etablis  en  Algerie,  savoir:  k 
Gherchell,  k  Tenes,  k  Oran.  k  Bougie,  k  Mers-el-Kebir,  k 
B5ne.  11  sont  regis  par  le  reglement  du  23  juill.  1856  {Jour- 
nal militaire  ofpneU  annee  1856,  p.  <9  et  suiv.),  egaleraent 
applicable  aux  penitenciers  militaires.  Chacun  d'eux  est 
place  sous  le  commandement  d*un  capitaine  hors  cadres.  Les 
condamnes  aux  travaux  publics  portent  un  vetement 
d^etofTe  brune ;  on  les  occupe  k  des  travaux  militaires  ou 
civils,  la  plupart  du  temps  k  rexterieur. 

98.  —  2«  Penitenciers  militaires,  — Aux  termes  de  Tart.  9 
du  reglement  precite  du  23  juill.  1856  «<  des  maisons  cen- 
trales de  correction,  dites  penitenciers  militaires,  sont  eta- 
blies  dans  les  localites  designees  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  recevoir  les  militaires  devant  subir  la  peine 
correctionnelle  de  Temprisonnemenl.  A  moins  de  disposi- 
tions speciales,  le  minimum  du  temps  k  passer  dans  les 
penitenciers  est  fixe  k  ime  annee  ».  II  existe  actuellement 
six  penitenciers,  savoir:  deux  en  France  (Avignon  et  Bicfi- 
tre),  quatre  en  Algerie  (Birkadem,  Coieah,  Dou6ra,  B6ne). 
Comme  nous  Tavons  dit  suprd,  n^  73,  les  penitenciers 
sont  regis  par  le  reglement  du  23  juill.  1856.  Les  detenus  y 
portent  un  vetement  de  couleur  gris  beige,  ay  ant  de  Tana- 
logie  avec  Tuniforme  militaire ;  ils  sont  astreints  au  travail. 
Cbaque  penitencier  est  dirige  par  un  capitaine  assiste  d'un 
lieutenant  adjudant  et  de  deux  officiers  d'administration 
comptables. 

99.  —  3*  Pnsons  militaires,  —  Suivant  Tart.  142  du  decret 
du  4  Oct.- 5  dec.  1891  portant  reglement  sur  le  service  dans 
les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes  (D.  P.  92.  1.  34), 
«  les  prisons  militaires  sont  destinees  k  recevoir:  1®  les  offi- 
ciers de  tons  grades  qui  ont  ete  condamnes  k  la  peine  de 
I'emprisonnement,  lorsque  la  condamnation  prononcee  con- 
tre eux  n'a  pas  entrain6  leur  exclusion  de  Varmee;  2<»  les 
militaires  extraits  des  dilTerents  corps  et  designes  pour  les 
compagnies  de  discipline;  3°  les  militaires  voyageant  sous 
Tescorte  de  la  gendarmerie ;  4«  les  militaires  traduits  devant 
les  conseils  de  guerre;  5®  les  militaires  arretes  en  absence 
iliegale  et  dont  la  position  n'est  pas  determinee ;  6»  les  con- 
damnes qui  altendent  soit  Texecution  de  leur  jugement, 
soit  une  commutation  de  peine ;  7®  les  reservistes  amsi  que 
les  hommes  de  Tarmee  territorial  dans  leurs  foyers  qui 
encourent  des  punitions  disciplinaires  qu'ils  ne  peuvent  faire 
dans  un  corps  de  troupes  voisin;  8®  les  militaires  con- 
damnes k  la  peine  de  Temprisonnement  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  deire  envoy6s  dans  les  penitenciers  ».  fly  a 
dans  chaque  region  de  corps  d'armee  au  moins  une  prison 
militaire,  quelquefois  deux  (trois  dans  le  15*  corps  dont  le 
chef-lieu  est  Marseille).  Ces  prisons  sont  au  nombre  total  de 
vingt-cinq  en  France  et  de  six  en  Algerie,  etablies  dans  les 
locdites  ci-apres:  Lille,  Fort  Gassion,  Amiens,  Rouen,  Le 
Mans,  Orieans,  Chftlons,  Besangon.  Bourges,  Tours,  Rennes, 
Nantes,  Limoges,  Clermont-Ferrand,  Grenoble,  Lyon,  Fort- 
Lapoype,  Marseille,  Toulon,  He  Sainte-Mar^erite,  Montpel- 
lier,  Perpignan,  Toulouse,  Bordeaux,  Pans,  Alger,  Blidah, 
Oran,  Constantino  et  Philippeville.  Deux  prisons  cellulaires 
de  correction  (Fort-Barraux  et  B6ne)  destinees  k  recevoir, 
pendant  quatre-vingt-dix  jours,  les  detenus  incorrigibles  de 
tons  les  etablissements  penitentiaires  militaires,  ont  ete  sup- 
primees  en  1888.  Les  prisons  militaires  sont  regies:  1«  par 
le  reglement  du  20  juin  1863,  applicable  en  France  et  en 
Algerie  (Journal  milUaire  officiel,  t.  10,  p.  251);  — 2« Parle 
reglement  du  6  fevr.  1865,  concernant  Porganisation  admi- 
nistrative des  prisons  militaires  de  I'interieur  (Journal  mili- 
taire officiel,  t.  40,  p.  10).  Chacune  d'elles  est  dirigee  par 
un  agent  principal,  assiste,  au  besoin,  d'un  greffier  et  d  un 
ou  plusieurs  surveillants.  Le  travail  y  est  obligatoire  en  prin- 
cipe,  mais  il  manque  sou  vent. 

1 00.  —  II.  Prisons  maritimes.  —  Les  prisons  maritimes 
ont  ete  reorganist^es  par  im  decret  du  7  avr.  1873  (BulUlin 
officiel  du  minisi&re  de  la  marine^  1873,   1"  sem.,  p.  614), 
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rendu  en  execution  de  Tart.  373  c.  de  justice  militaire  pour 
rarm6e  de  mer  des  4-15  juin  1858  (D.  P.  58.  4.  90).  Chacun 
de  DOS  cinq  ports  militaires  poss^de  une  prison  maritime  af- 
fect6e  k  la  detention  des  marins  ou  militaires  du  d^parte- 
ment.  Le  d6cret  pr6cit6  du  7  avr.  1873  a  6t6modifi6,  aepuis 


sa  promulgation,  par  divers  d6crets  des  19d6c.  1873,2  maw, 
31  oct.  12nov.  18:8,  7d^c.  1880,  1"  d6c.  1888,  15  avr.  1893 
{Bulletin  officiel  du  ministhe  de  la  marine,  1873,  2«  sem., 
p.  695  ;  1878,  1"  sem.,  p.  336;  2«sem.,  p.  771  et  776;  1880, 
2*  sem.,  p.  818 ;  1888,  2«  sem,  p.  631  ;  1893,  l"sem.  p.  509). 
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tier  special  B.  20. 

—  maisons  (de   correc- 

tion) 5.  12;  B. 
17;  (de  force)  5. 
12;  A.  17. 

—  personnel   ft.  23    s. ; 

rcomposiUon)  B. 
xZ;  (congregations 
roligieuses)  B.  25; 
(nomination)  B, 
24 ;  (pension  de  re- 
traite)  B,  26. 

—  quartier  de  preserva- 

tion et  d  amende- 
ment  5.  40. 

—  systeme  cellulaire,  iso- 

lemenl  nocturne 
5.  12. 

—  translation,  formalites 

B.  21. 

—  travail     des    detenus 

(contestations, 
competence  admi- 
nistrative) 5.  14  ; 
B,  35 ;  (entreprise, 
expertise)  B.   34; 

i entreprise,  popu- 
ution  penitentiai- 
re) B.  30;  (mode 
d 'exploitation)  5. 
49  s. ;  i?.  89 ;  (pro- 
duit)  A.    36;  (re- 

fie.  entreprise)  5. 
3;  ft.  29. 
Maison  d'arret 

—  destination  i?.  41. 

—  separation  des  quar- 

tiers   5.    17;    B. 
39  8. 
Maison  de  correction 
B.  43  8. 

—  emprisonnement  (cor- 

reclionnel)  B.  43 ; 
(d*un  anetunjour) 
B,  44. 

—  fiUes  publlques  B.  47. 
— >  mineur  de   seise    ans 

i?.  45. 

—  mineur,  puissance  pa- 

ternelle B.  46. 
Maison  de  justice  5. 
16;  B.  39. 

—  destination  B.  42. 


PoUce  B.  92. 
Prerenus 

—  regime    special,    la- 

veurs  ai verses  5. 

57. 
Prison  oantonale.  V. 

Prison  muniripale. 
Prisons  departemen- 

tales  5. 16  8.;  B. 

39  8. 
"  alienes  ft.  48. 

—  budvel  5.  19. 

—  caractere  5.  16. 

—  circonscription  5.  16. 

—  commission    de    sur- 


veillance 5.  21;  B. 
68. 

—  depenses     ordinaires 

B.  50. 
"  mineur  de   seize  ans 
5.  18. 

—  personnel  5.  21;  /?.  49. 

—  prisons    de  la   Seine 

5.22. 

—  propriele  departemen- 

tale  5.  19. 

—  systeme  cellulaire  5. 

18;  (organisation) 
5.  20;  (transfor- 
mation) 5.  20. 

Prisons  maritimes  5. 
iOOiB.  114  8. 

Prison  munioipale  5. 
31 ;  i).  58  8. 

—  cbambre  de  sArete  5. 

31 :  ft.  59. 

—  destination  B,  60. 

—  frais    d'entretien    B. 

61  s. 


ReddiTe.  V.  Relega- 
tion. 

Regime  interieur  5. 
39  8. ;  B.  81  8. 

—  argent  des  detenus  B. 

84. 

—  categories     diverses, 

separation  5.  40; 
B   81 

—  silence  5.  41 ;  ft.  92. 
Regime  moral  5. 53  s. 

—  correspondence      des 

detenus  5.  55. 

—  enseignement,    insti- 

tuteur 5.  54;  il. 
102. 

—  modes  divers  5.   53; 

ft.  102. 

—  service  religieux,  or- 

ganisation 5.  53; 
B.  102. 

—  risites  du  dehors  5. 

53,  55. 
Relegation  5.  75  s. 

—  absence     temporaire, 

autorisation  5.  89. 

—  caractere  5.  75. 

—  collective  5.  80,85  s.; 

! caractere)  5.  85; 
lieux  de  depet)  5. 
17;  (lieux  d'ete- 
cution)  5.  86  s.; 
(peines  diseipll- 
naires) 5.  88; 
(soumission  disci - 
blinaire)  5.  88; 
(sUtistique)  5.  86 ; 
(travail,  salaire)5. 
88. 

—  cwicessions    de    ter- 

rains 5.  89. 

—  dispense    5.    78    s. ; 

(conditions,  duree) 
5.78;(effets)5.79. 

—  evasion  5  89. 

—  execution  (en  Prance) 

5.  77  8. ;  (hors  de 
Prance)  5.  80  s. 

—  famille  des   reiegoes 

5.  89. 

—  individuelle  5.  81  s.; 

(admission,  avis 
prealabl<>8)  5.  82; 
(admission,  condi- 
tions) 5.  82;  (ca- 
ractere) 5.  81; 
( commission      de 


classement)  5,  82. 
(lieux  d'execvtioB) 
5.  81;(r^rinie)5. 
81 ;  (retrtil,  con- 
ditions) 5. 83 ;  (sti. 
tisllque)  5.  84. 

—  insubordinatioo^.M. 
~  lieux  de  uepAt  provi- 

soires  5.  77. 

—  roaria^c  5.  89. 

—  organisation  5.  71. 

—  penilenciers  S.  77. 

—  service  militaire  5. 89. 

—  succession  vacant*  S. 

89. 

Burreillanoe  5.  32  s.; 

A.  64  8. 

—  maire  5.  33;  A  M. 

—  prefet  5.  33;  ft.  65. 

—  prisons  de  la  Setne5. 

36;  ft.  73. 

—  sous-prefet  5.  33 ;  ft. 

65. 
Bysteme  ceUxilalie 

—  regime  spOcial  S.  61. 

Transferement  des 
condami^  5. 
38:  ft.  74  s. 

Transportation  5.  6i 
s.,  66  8. 

—  concessions    de    ter- 

rains, eondilioas 
5.  73. 

—  condamnes(arabes]5. 

66;  (boissons  sl- 
oooliques,  veite) 
5.  70;  [rUt»f 
moot)  5. 68;  (near- 
rllore)  5.  69;(p» 
ne  de  mort,  exece- 
tion)  5.  70;  (p*- 
Dalites  diverses)  5. 
69. 

—  discipline  5.  68  *. 

—  Iiberes5.  74s.;(a»- 

pel,  livret)  S.  74: 
(residence  dans  h 
colooie,  regis*) 
S.  74. 

—  lieux  (delimitatiae)5. 

67;  (desigoaliea) 
5.66. 

—  main-d'oeavre  peMle 

5.  71  8. 

—  sUtisUqoe,  bodget  5. 

67. 

"  travaux  (iaieret  pive] 
5.  72;  failure)  S. 
71  ..;  (reglcBKS- 
toiioo,  coadtUeM) 
5.  72;(ulilitepa- 
blique)  5.  71 

TraTuU  5.  45  s.;  ft- 
86  a. 

~  adjodicatioB  ft.  88. 

—  bibliorraphie  5.  44. 

—  bat  5.  45;  ft.  86. 

—  indoatrie  prtvee,   r*- 

damatioos  5.  48 
i. ;  il.  86  s. 

—  mode     dofgaaisaiiae 

5.46. 

—  pecule,  diviCHMi5.K: 

B,  91. 

—  prodoit  repsHitloaS. 

91;  A.  01. 

—  regime  cellolafft5.48. 

—  retenu«s,       gratilee- 

tions  5.  51. 

—  ealaire,     fixatios    5. 

50  ;  it.  88. 
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Table  chronologique  des  Lois,  Arrets,  etc. 


An6 

14  Tond.  Loi.  i3  c. 

An  8 
38  plav.  Loi.  U  c. 

1810 

8  jtOT.  Deer.  43  c. 

1811 

9  avr.  D6cr.  18  c. 

1814 
Charte.37c. 

1830 

Cb*rte.37c. 

1831 
26  aoAt.liittr.min. 
37  c. 

1832 
4  janv.Inttr.min. 
37  c. 

1839 

10  roai.  Regl.  39  c. 
10  roai.  Arr.  mio. 

int.  4i  c,  4Sc., 

44  c. 

1841 

30  oct.  Rdgl.  44  c. 

1843 

37  dec.  Ordono.  51 

0. 


1847 

5  noT.  Ordonn.  13 
c. 

1848 

21  oct.  Circ.  mio. 
Uc. 

1860 

8  join.  Loi.  59  c, 
62  c., 91c..  93  c. 

5  aoat.  Loi.  S3 
c,  34  c,  33  c  , 
36  c,  37  c, 
38  c,  29  c. 

1852 

16  avr.  D^cr.  63  c. 

1853 

20  janv.Cons.d'Et. 

14  c. 
3  iuin.Cont.d'Et. 
14  c. 

1854 

35  mari.  Arr.  roia. 
51c. 

30  mat  Loi.  12  c, 
45  c,  03  c,  65 
c,  67  c,  71  c, 

73  c,    73    c. 

74  c. 

1855 

5  mai.  Loi.  19  c. 

1856 

33  juUI.  Rbg].  97 
c,  98  c. 


1858 

21  juio.D<^cr.94c. 

1863 

30  juio.  Rcgl.  09  c. 
2  sept.  Dter.  63  c. 

1864 

4  aoAt.  Red.  g«n. 
15  c. 

1865 

0  f4»r.Rigl.99c. 

1867 

7  f^Tr.Gont.d'Et 

14  c. 
9  avr.  Rigl.  Sain- 

te-Pelagie.  60  c. 

1868 

30  Kvr.Cont.  d'Et 
14  c. 

1868 

4  jaDT.  Qrc.  min. 

54  c. 
10  avr.  R6gL  g^D. 

36  c. 
19  d«c.  D4cr.  10  c 
34  dec.    Deer.     13 

c,  31  c. 

1871 

31  roai.  Arr4te.  10 

0. 

1872 

23  mars.  Loi.  63  c, 
91c.,  92  c. 


35  mai.        D6cr. 

39  c.  59  e. 
31  mai.  Deer.  59  c., 

93  c,  94  c. 

30  juin.  Circ.  min. 
InL  34  c. 

1873 

35  mars.  Loi.  59  c, 
c,  93  c,  98  c, 

94  c,  93  c. 

35  mars.    Loi.    93 
c. 
7  avr.  D^r.  100  c. 
19  d6c.D6cr.100c. 


1874 

33  Jaov.  Loi.  81  c. 
l**  mai.  Cons.  d'Et. 
14  c. 


1875 

5  jnin.  LoL  7  c, 
9c.,13c.,13e., 
16  c,  18  c,  19 
c,  30  c,  40  c, 
61c. 

3  nov.  D^r.  9  c. 


1877 

10  mars.  Deer.  93  c. 

95  c. 
3  aoOt.  Paris.  14  e. 

1878 

3  mars.  D4cr.  100 

c. 
27  avr.  D6cr.  64  c. 
3  juin.       Arrdi6. 

min.  30  c,  39  c. 


3  juio.  Instr.  min. 

61  c. 
33  juill.  Circ.  min. 

int.  45  c. 
31  aoat.D6cr.73c 
31  oct.  Deer.  100c. 
13  nov. D6cr.  100c. 

6  dec.  Deer.  64  c. 

1880 

39  mai.D6cis.  min. 

37  c. 
18  juin.  Deer.  68  c. 
11-13  juill.  Loi.  63 

c,  90  c. 
33  oct.  D6cr.53  c. 

7  d6c.Ddcr.  lOOc. 

35  d6c.  Loi.  13  c. 

1881 

3  janr.  Deer.  9  c. 

8  aoi^t.  Deer.  38  c. 
33  d6c.  Cons.  d'Et. 

14  c. 

1882 

16  janv.  D6cis.  73 
c. 

36  janr.  Deer.  9  c. 
15  avr.  Arr.  mio. 

39  r,  49  c.  ,50  c. 
26  oct.  D6cr.  C4  c. 
5-30  d6c.D6cr.67 


1884 

16  aout.D6cr.67c. 
29  nor.  Circ.  min. 
38  c. 

1885 

37  mai.  Loi.  9  c, 


65  c.»  74  c.,  77 
c.  78  c,  89 
c, 

37  mai.  Loi.  75 
c,  76  c. 

11  nov.  D6cr.  10 
c,  18  c,  30  c., 
31  c,  35  c,  30 
c,  81  c,  33  c., 
39  c.  40  c,  41 
c,  43  c.,  43  c, 
44  c,  45  c,  49 
c,  50  c,  51  c, 
53  c,  53  e  ,  54 
c,  55  c,  57  c, 
60  c. 

16nov.Note.direct. 
adm.  penit.  38 
c. 

36  nOT.D6cr.76c., 
77  c,  78  c,  79 
c,  80  c.,  81  c, 
83  c,  83  c, 
85  c,  86  c. 

36  noY.  D6cr.  63 
c. 


1886 

3  mars    D6cr.  63 

c. 
27  mai.  Loi.  62  c. 
39  aoat.    D6cr.  86 

c. 
3  oct.  D6cr.  63  c. 


1887 

23  r6vr.  Circ.  min. 
just.  88  c. 

24  mai.D6cr.86c. 
28  jnin.  D6cr.  8  c, 

S3  C..36C. 
11  juill.  D6cr.  89  c. 
33  aoAt.  D6cr.  88 
c. 


5  sept.  D6cr.  87  c. 

88  c. 
11  nov.    D6cr,    89 

c. 
35  noT.  D6cr.  81  c. 

88  c. 
l«'-4d6c.D6cr.  63 

c. 


1888 

13  janv.  D6cr.74c. 
18    f6vr.   D6cr.  63 

c,  87  c. 
30  mars.   D6cr.  10 

c. 

36  noY.  D6cr.  89  c. 
I"d6c.    Deer.  100 

c. 
30  d6c.  Arr.  mio. 

int.  33  c. 

1889 

13  ftvp.  D6cr.    87 

c. 
^3  mai.  D6cr.  86 

c. 
13-14  jnin.    D6cr. 

87  c. 
30  aoOt.D6cr.70  c. 
17  sept.  Cir.  min. 

int.  35  c. 
4  oct.  D6cr.  67  c. 

4  oct.  D6cis.  pr6- 
sid.  70  c. 

5  oct.  D6cr.  67  c., 
70  c. 

16  noY.  D6cr.  66  c. 

1890 

4  Janv.  Arr.  min. 
Int.    31    c,   60 


4  sept    D6er.    67 

c. 
39  sept   D6cr.   74 

c 


34 


1881 

15  juin.  D6cr. 
c. 

3  sept.  Constit. 
37  c. 

4  sept    D6er.  68. 
13  sept.    D6cr.    69 

c. 
4  oct  Deer.  99  c. 
15  oct  D6cr.  73  c. 
7d6c.  Arr6l6  du 

gouvemeur   de 

la  Guyaone.  74 

c. 

1892 

4  avr.  D6cr.  74c. 
4  JuiU.       Arr6t6 

SuY.Nouvelle- 
i6donie.74e. 
15  sept  D6cr.  67  c. 
30  d6c.  Deer.  64  c. 

1893 

4  I6vr.  Loi.  7  c, 
19  e,  SO  c, 
43  c. 

37  fevr.   D6cr.    74 

c. 
15  avr.  D6cr.  100 

c. 

5  juin  .Circ.  min. 
int.  et  just.  30 
c. 

33  nov.  Wcr.   51 
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I.  —  ▲dditions  ooxnpl^xnentaires. 

TITRE  2. 
Chap.  4.  —  Sect.  2.  —  §  1  (G^rance). 

i75.  Dans  le  sens  de  ropinion  suivant  laquelle  rincapa- 
cit6  d'etre  ^^rant  atteint  non  seulement  ceux  qui  sont  priv^s 
de  la  totality  de  leurs  droits  civiques,  mais  mSme  ceux  qui 
sont  simplement  d^chus  de  leur  capacity  6lectorale,  il  a  el^ 
jug6  que  rindividu  condamn6  pour  outrage  aux  bonnes 
moeurs  k  raison  de  la  ^publication  d'un  ^crit  obscene  ne  pent 
pas  6tre  g^rant  d'un  journal,  cet  individu  ne  devant  plus 
6tre  inscnt  sur  les  listes  ^lectorales  par  application  de  la 
disposition  non  abrog^e  de  Tart.  15,  §  6  du  d^cret  du 
2  f6vr.  1852  (Paris,  10  f6vr.  1893,  aff.  Genay,  D.  P.  93.  2. 
190). 

§  4.  —  Insertions  torches. 

1384.  II  a  M  jug6  que  le  propri6taire  d'un  journal  a, 
comme  tout  autre,  le  droit  d'exiger,  en  vertu  de  Tart.  13  de 
la  loi  du  29  juill.  1881, 1'insertion,  dans  le  journal  qui  Ta 
nomm^,  d*une  r^ponse  k  la  mdme  place  et  en  mftmes  ca- 
ract^res  que  Tarticle  qui  Pa  provoqii6e,  et  destin^e  aux 
mftmes  lecteurs  (Aix,  21  avr.  1893,  aft.  Audibert,  D.  P.  93. 
2.  352). 

315.  DScid^  que  le  droit  de  r^ponse  accords  par  Part.  13 
de  la  loi  du  29  jnill.  1881  k  la  paitie  diffam^e  dans  un 
journal  est  g^n^ral  et  absolu;  qu'il  ne  s'arrdte  que  lorsque 
commence  Tabus;  que,  par  suite,  on  ne  doit  pas  consid^rer 
comme  abusive  la  r^ponse  dont  la  longueur  d^passe  nota- 
blement  le  double  de  Particle  diffamatoire.  lorsque  Pau- 
teur  de  la  r^ponse  a  ofTert  au  journaliste  de  payer  la  partie 
excedant  le  aouble  de  Particle  (Aix,  21  avr.  1893,  air.  Au- 
dibert, D.  P.  93.  2.  352). 


342.  II  a  6t^  jug6  que  le  journaliste  qui,  en  contraven- 
tion k  Part.  18  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  a  refuse  dlns^rer 
la  rdponse  d*une  personne  k  Particle  diffamatoire  qu'il  a  pu- 
blic centre  elle,  doit  6tre  condamn6,  non  seulement  k  des 
dommages-int^r^ts  pour  le  prejudice  caus^  k  la  partie  par  le 
refus  d  insurer  sa  r^ponse,  mais  encore  k  1  insertion  de 
ladite  r^ponse  dans  \m  d^lai  et  sous  une  astreinte  d6ter- 
min6s,  cette  insertion  6tant  la  stricte  sanction  du  droit  con- 
c^d6  par  Part.  13  de  la  loi  de  1881  (Aix,  21  avr.  1893, 
aff.  Audibert,  D.  P.  93.  2.  352). 

Chap.  7.  —  (Colportage). 

364.  Jug6  sous  la  loi  du  27  juill.  1849  que  le  pr^venu 
qui  avoue  avoir  remis  et  transmis  par  diverses  voies,  k  diff6- 
rentes  personnes  qu'il  ne  nomme  pas,  un  certain  nombre 
d'exemplaires  d'une  brochure,  est,  k  bon  droit,  dans  cet 
6tat  des  faits,  d6clar6  coupable  du  d61it  de  distribution 
d*6crits  sans  autorisation  (Grim.  cass.  17  ao^t  1860, 
aff.  Poplinaux  et  Mercier,  D.  P.  60.  1.  422). 

Chap.  10.  —  (Contraventions). 

411.  Adde  :  Grim.  cass.  18  janv.  1867,  aff.  Delavault 
D.  P.  67.  1.  233.—  Contrd  :  Poitiers,  12  nov.  1866,  mtoe 
aff.,  D.  P.  67.  2.  69).  Par  exception,  en  matl6re  de  colpor- 
tage, on  d^cidait  que  la  r^gle  que  le  priocipe  de  Patt^nua- 
tion  des  peines  introduit  en  mati^re  de  presse  par  Part.  8 
de  la  loi  du  11  aoAt  1848,  s'applique  restnctivement  aux  dr- 
ills proprement  dits  de  la  presse  k  Pexclusion  des  contraven- 
tions, ne  concerne  pas  les  infractions  de  presse  r^prim^es 
par  la  loi  du  27  juill.  1849;  toutes  les  infractions  pr^vues 
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Sar  cette  loi,  et  notamment  la  contravention  de  distribution 
'6crit8  sans  autorisation,  pen  vent,  aux  termes  de  son 
art.  23,  ^tre  Tobjet  d'une  declaration  de  circonstances  atle- 
nuantes  (Grim.  cass.  17  aodt  1860,  afT.  Poplinaux  et  Mer- 
cier,  D.  P.  60.  1.  422). 

TITHE  3. 

Chap.  3.  —  Sect.  2.  —  (Fausses  nouvelles). 

638.  Nous  avons  dit  que  Tart.  27  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  n'avait  pas  abrog6  Tart.  420  c.  p6n.  Ce  point  est  hors 
de  doute  aujourd'hui,  la  loi  du  <3  fevr.  1893  (D.  P.  93.  4. 
59)  ayant,  dans  son  art.  1,  6tendu  les  peines  pr6vues  par 
Tart.  420  c.  p6n.  k  o  quiconque,  par  des  faits  faux  ou 
calomnieux  sem^s  k  dessein  dans  le  public  ou  par  des  voles 
ou  moyens  frauduleux  quelconques,auraprovoqu6  ou  tente 
de  provoquer  des  retraits  de  fonds,  des  caisses  publiques 
ou  des  etablisssements  obliges  par  la  loi  a  elTectuer  leurs  ver- 
sements  dans  les  caisses  publiques  ».  Jug^,  en  vertu  de  cette  loi, 
cue  celui  qui,  de  mauvaise  foi,  r6pand  dans  le  public 
des  faits  faux  ou  calomnieux,  de  nature  k  provoquer  des 
retraits  de  fonds  de  caisses  d'^pargne,  est,  conform^ment  k 
I'art.  1  de  la  loi  du  3  f6vr.  1893,  passible  des  peines  pr6vues 
par  Tart.  4*20  c.  p6n.  (Toulouse,  19  mai  1893,  aff.  Caralp, 
D.  P.  93.  2.  349). 

640.  Jug6  encore  1*»  qu'en  Tabsence  d'un  texte  special 
r6primant  rinlidelile  des  comptes  rendus  des  conseils  g6ne- 
raux  par  les  journaux,  la  reproduction  inexacte  du  texte  et 
des  conclusions  d'un  rapport  fait  au  conseil  g6n6ral  cons- 
titue  la  publication  de  fausses  nouvelles,  punie  par  Tart.  15 
du  decret  du  17  f6vr.  1852  (Kennes,  24  juin  1874, 
aff.  Douard,  D.  P.  74.  2.  245)  ;  —  2<»  Que  Temploi  de 
moyens  quelconques  et,  par  exemple,  de  propos  mensongers 
ou  d'insiructions  donn6es  k  \m  nuissier  pour  la  poursuite 
d'un  pr6tendu  d^biteur,  pent  constiluer  le  d^lit  de  fausses 
nouvelles  (Dijon,  7  mars  1877,  supriiy  n^  515). 

Sect.  3.  —  (Outrages  aux  bonnes  moeurs). 

714.  Contrairement  k  Topinion  que  nous  avions  expri- 
m6e,  la  cour  de  Paris  par  arr^l  du  10  f6vr.  1893  (aff.  Gen  ay, 
D.  P.  93.  2. 190)  a  ju^'e  que  la  disposition  de  Tart.  15,  §  6,  du 
decret  du  2  f6vr.  1852  en  vertu  de  laquelle  les  individus 
condamn^s  pour  outrage  aux  bonnes  raoeurs  ne  doivent  pas 
6tre  inscrits  sur  les  listes  61ectorales,  n'a  6t^  abrog^e  par 
aucune  loi  post^rieure;  que  par  suite,  est  d^chu  de  ses 
droits  civiques  et  ne  pent,  d6s  lors,  6lre  g6rant  d'un  journal 
celui  qui  par  application  des  lois  du  29  juill.  1881  et  du 
2  aoiit  1882  a  6t6  condamn6  pour  outrage  aux  bonnes 
mceurs  k  raison  de  la  publication  d'un  6crit  obscene  (V.  su- 
prd^  n»  175). 

Chap.  4.  —  Sect.  1".  —  (Outrage  aux  fonctionnaires  publics). 

723. 19«  ligne.  — Jug6,  dans  le  mfime  sens,  aue  Toutrage 
envers  un  fonctionnaire  public  k  I'occasion  de  raits  d6pour- 
vus  de  tout  caract^re  dinamatoire,  ne  saurait  comme  dans 
le  cas  ou  il  y  a  v^ritablement  diflamation,  dtre  couvert  par 
la  preuve  de  ces  faits  (Grim.  rej.  3  f6vr.  1877,  aff.  Cival, 
D.P:  77.  1.281). 

Skct.  2.  —  Art.  l•^  —  (Diffamation). 

874,  in  fine,  —  Jug^,  dans  le  m6me  sens,  que  des  criti- 
aues,  m^me  violentes,  mais  n'excedant  pas  le  droit  de  iibre 
aiscussion.  d'opinions  pbilosophiques,  sociales  ou  religieu- 
ses  attributes  k  ime  soci^t^,  ne  constituent  pas  le  d^lit  de 
diffamation  lorsqu'elles  ne  contiennent  ni  allegations,  ni 
imputations  k  Tadresse  de  personnes  d^termin^es  (Grim, 
cass.  16  16 vr.  1893,  aff.  Abb6  Gazet,  D.  P.  94.  1.  25). 

903. 1"  alin6a.  —  Juge,  de  mdme,  que  des  articles  de  jour- 
nal post^rieurs  k  Tassignation  peuvent  6tre  vis^s  dans  le 
jugement  pour  corroborer  la  preuve  du  d^nigrement  syst6- 
matique  dont  se  plaint  le  demandeur  et  dont  il  poursuit  la 
reparation  (Paris,  16  nov.  1886,  aff.  Cbaudet,  D.  P.  87.  2. 
i71). 

OOS.  Jug6  encore  que  la  dilTamaiion  non  publique  est 


assimil^e  k  la  contravention  d'injure  non  publique  pr^vue  et 
punie  par  Tart.  471  ,§  1 1,  c.  pen.;  que  le  fait  d'avoir,  m^cham- 
ment  et  de  mauvaise  foi,  fourni,  soit  k  des  agences  de  ren- 
seij^nements,  soit  a  d'autres  personnes,  des  notes  injuheuses 
diftamatoires  et  inexactes  de  nature  k  porter  atteinte  k  la 
reputation  et  au  credit  d*un  commer^ant,  alors  que  ces 
notes,  loin  d*avoir  un  caract^re  conGdentiel,  dtaient  au  con- 
traire  destinies,  dans  la  pens^e  de  leur  auteur,  k  dtre  trans- 
mises  k  la  clientele  de  ce  commerQant,  constitue  la  contra- 
vention d'injure  non  publique  (Grim.  rej.  3  juin  1892,  aff. 
Barraud,  D.  P.  93.  1.  269.  V.  n*»»  517,  1037  et  1063.  — 
Ad'ie  :  Grim.  rej.  26  f6vr.  1875,  aff.  Genevois,  D.  P.  77.  1. 
186;  Grenoble,  26  nov.  1892,  aff.  Gros,  D.  P.  93.  2.  270). 
966.  —  10*  in  fine.  —  Jug^,  de  m6me,  que  les  adjudica- 
taires  de  fournitures  de  vivres  pour  Tarm^e  qui  ont  pass^ 
des  marcb^s  avec  la  commission  des  ordinaires,  ne  detiennent 
aucune  parlie  des  pouvoirs  publics,  et  ne  prennent  point 
part,  directement  ou  par  delegation,  k  1  administration 
publique ;  que,  par  suite,  ce  ne  sont  pas  des  citoyens  char- 
ges dun  service  public,  et  que  les  diffamations  dont  ils  ont 
ete  Tobjet  par  voie  de  la  presse  ne  sont  pas  de  la  compe- 
tence de  la  cour  d'assises  (Grim.  rej.  19  janv.  1893,  mime 
affaire,  D.  P.  93.  1.  583). 

Art.  2.  —  (Injure). 

i033.  Juge,  dans  le  sens  des  arrets  d6']k  cites,  que  le 
deiit  d'injures  n'est  pas  caracterise  et  ne  peut  etre  releve  en 
meme  temps  que  le  deiit  de  difl'amation  dans  des  articles 
de  journal  qui  ne  renferment  aucune  invective  ou  terme  de 
mepris  distinct  des  imputations  de  faits  precis  et  determm6s 
port6es  centre  la  personne  diffamee  (Paris,  9  juill.  1890, 
aff.  journal  Le  Figaro,  D.  P.  91.  2.  62). 

Chap.  5.  —  Sect.  2.  —  (Comptes  rendus  interdits). 

ii2f .  II  a  ete  juge  que  malgre  la  loi  du  12  fevr.  1872, 
les  cours  et  tribunaux  conservaient  la  faculte  d'interdire  le 
compte  rendu  des  proces  de  presse.  par  application  de  la 
disposition  generate  de  Tart.  17  du  decret  du  17  fevr.  1852 
(Grim.  cass.  8  mai  1874,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  75.  1.  236, 
n^  1120). 

Chap.  6.  —  (Peines). 

4177.  Decide  encore  aue  le  principe  du  non-cumul  des 
peines  est  applicable  aux  deiits  et  contraventions  de  presse, 
et,  notamment,  dans  le  cas  d'un  deiit  d'injure  publiaue  et 
d'une  contravention  de  publication  d'un  fait  relatif  ^  la  vie 
privee  iDijon,  19  nov.  1873,  aff.Verdot,  D.  P.  74.  1.273). 

1178  bis,  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  ii'emp4- 
che  pas  le  jugement  successif  de  divers  deiits  de  presse 
imputes  k  un  meme  prevenu,  sous  la  seule  condition  que 
I'ensemble  des  peines  k  subir  ne  depasse  pas  le  maximum 
de  la  peine  la  plus  forte  et  que  la  confusion  soit  pronoucee 
pour  le  surplus.  En  consequence,  la  circon^tauce  que  le 
prevenu  d'un  deiit  de  presse  defere  k  la  cour  d'assises,  a  ete 
precedemment  condamne  par  une  autre  cour  d'assises  poor 
deiit  de  meme  nature,  et  que  les  faits  pour  lesquels  il  est  de 
nouveau  poursuivi  ne  sont  pas  passibles  de  peines  plus  gra- 
ves que  celles  applicables  aux  faits  compris  dans  la  pre- 
miere poursuite,  ne  peut  faire  obstacle  k  ce  qu'il  soit  juge 
sur  les  nouveaux  faits  qui  lui  sont  imputes  (Grim.  rej. 
8  sept.  1892,  aff.  Martinet,  D.  P.  94.  1.  29). 

1183.  Juge  aue  Tart.  64  de  la  loi  du  29  juill.  1881  aux 
termes  duquel,  lorsque  des  circonstances  attenuantes  sont 
admises  dans  les  cas  prevus  par  cette  loi,  lajpeine  prononcte 
ne  pourra  exceder  la  moitie  de  celle  edictee  par  iadite  loi, 
ne  doit  pas  etre  entendu  en  ce  sens  que  la  peme  prononcee 
ne  depassera  jamais  la  moitie  du  minimum  de  la  peine 
edictee  (Grim. rej.  25  avr.  189«,  aff.  Daille,  D.  P.  9t.  5.  420', 

1189.  Une  autre  amnistie  a  ete  accordee  i  tons  les 
deiits  de  presse  par  la  loi  dut9  juill.  i889  (D.  P.  90.  4. 109). 
Cette  amnistie  n'etant  accompagiiee  d'aucune  reserve,  s'eten- 
dait  sans  difticulte  k  I'outrage  aux  bonnes  raoeurs  commis 
par  la  parole  ou  par  le  livre  (V.  supra,  n«»  674  et  677) ; 
mais  il  a  ete  tres  exactement  iuge  qu'elle  ne  s'eteodait  pas 
au  meme  deiit  commis  par  le  dessin  ou  par  des  echts  oa 
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imprimis  autres  que  le  livre,  k  raison  du  caract^re  de  d^lit 
de  droit  commun  que  lui  a  imprim6  la  loi  du  2  aoClt  1882 
(Crim.  rej.  17  nov.  1892,  aff.  Wormus,  D.  P.  93.  1.  213.  V. 
supra f  n«»  690  et  suiv.). 

TITRE  4. 
Chap  1«%  Sect  l"^.  —  (Action  publique). 

iiOS  18«  ligne.  —  Jug6,  en  ce  sens,  que  led61it  de  pro- 
vocation adress6  k  des  railitaires  par  la  voie  de  la  presse, 
pour  les  d6tourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  Tobeis- 
sance  qu'ils  doivent  h  leurs  chefs,  peut  6tre  poursuivi  direc- 
tement  par  le  minist^re  public  sans  dep6t  pr^alable  d'une 
plainte  du  minislre  de  la  guerre  (Crim.  rej.  8  janv.  1892, 
aff.  Dejoux,  D.  P.  92.  1.  629). 

1 4^57  bis,  Dans  tous  les  cas  oil  la  disposition  de  Tart.  60 
relative  au  desistement  est  applicable,  le  desistement  a  pour 
effet  d'arr^ter  les  poursuites  en  tout6tat  decause.Jug^,  sur  ce 

Soint  qu*en  cas  de  delit  d'iujure  en  vers  les  particuliers,  le 
esistement  du plaignant.m6me  sur  I'appel  du  prevenu,  arrSte 
les  poursuites  commencees  et  ne  permet  plus  k  la  cour  de 
prononcer  une  condaranation  centre  Tappelant  (Crim.  cass. 
3  juill.  1885,  aff.  Livin  de  Meyer,  D.  P.  86.  1.  477).  D'autre 
part,  Tart.  60  ne  met  aucun  obstacle,  en  cas  de  desistement 
du  plaignant,  k  Texercice  du  droit  de  l'inculp6  de  demand er 
k  la  juridiction  saisie  la  reparation  du  prejudice  qu'a  pu  lui 
causer  une  citation  malveillante  ou  tera^raire  (Rennes, 
6  avp.  1892,  aff.  Bazin,  D.  P.  92.  2.  502.  —  V.  n^  1929). 

Sect  2. 

.i266  bis,  Sp^cialement,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
r6ponse,un  arret,  qui  proclame  une  lois  de  plus  le  caract^re 
absolu  de  ce  droit  et  qui  Taccorde  m^me  au  propri6taire  d'un 
journal,  nomm^  dans  un  autre  journal,  a  decide  que  le  jour- 
naliste  qui,  en  contravention  k  Tart.  13  de  la  loi  du  29  juill. 
1881, a  refused' insurer  lar6ponse  d'une  personne  ^I'artirle 
diflamatoire  qu  il  a  publi6  centre  elle,doit  etre condamne,  non 
seulement  k  des  dommages- inters ts  pour  le  prejudice  cause  k 
la  partie  par  le  refus  d'ins6rer  sa  r^ponse,  mais  encore  a  Tin- 
sertion  de  ladite  reponse  dans  un  delai  et  sous  une  astreinte 
determines,  cette  insertion  6tant  la  stricte  sanction  du  droit 
concede  par  Tart.  13  de  la  loi  de  1881  (Aix,  21  avr.  1893, 
aff.  Audibert,  D.  P.  93.  2.  352.  —  V.  siiprd,  n***  340  et 
suiv.).  —  On  a  cite  supHi,  n^  333,  deux  arrets  qui  reconnais- 
sent  au  gerant  d'un  journal  le  droit  de  refuser  T insertion 
d'une  r6pouse  depassant  le  double  de  Tarticle  lorsquil  lui 
est  fait  sommation  de  rins6rer  gratuitement ;  ces  memes 
arrets  decident  que  ce  n'est  pas  exiger  I'insertion  gratuite 
d'une  reponse  que  de  conclure  k  cette  gratuite  k  litre  de 
dommages-interets  dans  le  cas  ou,  I'insertion  n'ayant  pas 
lieu  volontairement,  le  journal  serait  condamne  k  y  proceder 
(Pau,  12  mars  1892,.  aff.  Goldstein,  D.  P.  92.  2.  49o  et,  sur 
pourvoi,  Crim.  rej.  3  juin  1892,  D.  P.  93.  1.  461). 

1266  ier.  On  a  vu  suprA,  n*»*  1164  et  suiv.  que  Tart.  49 
de  la  loi  de  1881  autorise  lejugede  repression  k  prononcer  la 
saisie  et  la  suppression  ou  la  destruction  de  I'oeuvre  incri- 
minee  ou  de  la  partie  de  cette  ojuvre  jugee  delictueuse,mais 
que  ces  mesures,  ayant  le  caractdre  de  peines  accessoires,  ne 
peuvent  etre  prononcees  que  dans  le  cas  de  condamnation 
et  ne  peuvent  porter  que  sur  les  exemplaires  de  ledition  con- 
damnee  qui  seraient,  postcrieurement  au  jugementdefmitif, 
mis  en  vente,  distribucs  ou  exposes  au  regard  du  public.  Aous 
avons  dit  aussifn^  1168)  que  le  tribunal  de  repression  peut, 
sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  faire  defense  au  pre- 
venu  de  continuer  la  vente  d'un  6crit  domraageable  tant 
qu'il  n'a  pas  ete  modi(i6  et,  comme  sanction,  autoriser  la 
partie  civile  k  faire  saisir  les  exemplaires  mis  en  vente,  dis- 
tribues  ou  exposes  au  mepris  de  celte  defense.  La  mesure 
dont  il  s'agit  peut,  sur  les  conclusions  expresses  de  la 
partie  civile,  s'etendre  mfime  k  des  editions  ulierieures.  Elle 
peut  etre  ordonnee  par  le  tribunal  civil  en  Tabsence  de  tout 
exercice  de  Taction  publique,  et  mfime  apres  un  acquitte- 
ment  prononce  par  le  juge  de  repression,  si  le  demandeur 
ne  s'etait  pas  constitue  partie  civile  au  proces  correctionnel; 
mais  ce  pouvoir  n'appartient  pas  au  juge  civil  dans  les  cas 
od  la  loi  de  1881    ne  permet   pas  d'exercer  separement 


Taction  civile (V.swprd,  n»1260  et  infrd,  n»»  1650et  suiv.).  — 
Juge  oue  la  saisie  du  livre  et  la  suppression  dans  les 
exemplaires  qui  seront  mis  en  vente  des  passages  reconnus 
diffamatoires  et  injurieux  peuvent  etre  prononces  mftme  en 
matiere  correctionnelle,  k  titre  de  reparation  due  k  la  partie 
civile  (Paris,  17  fevr.  1892,  aff.  Vonoven,  D.  P.  92.  2.  313). 
i  266  quater,  Le  tribunal  saisi  de  Taction  civile  peut  encore 
decider  qu'aucun  exemplaire  de  Touvrage  dommageable  ne 
sera  desormais  vendu,  mis  en  vente  ou  aistribu6,  k  peine  de 
saisie  et  de  destruction,  s'il  ne  contient  pas  les  reponses  ou 
les  documents  dont  le  demandeur  exige  Tinsertion  k  titre 
de  rectification  (V.  ce  qui  a  M  dit  k  cet  6gard, 
suprd,  n®"  1025  et  suiv.,  en  ce  qui  concerne  la  reparation 
du  dommage  occasionne  aux  heritiers  par  la  diffamation 
commise  centre  la  memoire  des  morts).  —  L'affiche  dujuge- 
ment,  son  insertion  dans  le  livre  ou  dans  le  journal  con- 
damne, sa  publication  dans  differentsjournaux peuvent  aussi 
etre  ordonnes  k  titre  de  dommages-interets,  en  ce  sens  que,  en 
matiere  de  diffamation  particuUerement,  la  saisie  et  la  sup- 
pression de  Tecrit  diffamatoire,  Timpression  et  Taffiche  ae 
Tarret  qui  a  reconnu  la  diffamation  sent,  aussi  bien  que  les 
condamnations  pecuniaires,  les  elements  et  le  but  direct  de 
Taction  civile,  comme  etant  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
la  reparation  du  dommage  cause  (Paris.  17  f6vr.  1892,  aff. 
Vonoven,  D.  P.  92.  2.  313  et,  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  17  juin 
1892,  meme  affaire,  D.  P.  93.  1-  130).  —  V.  sur  ce  mode  de 
reparation  du  dommage  resultant  d'un  deiit  de  publication  et 
sur  le  droit  des  journaux  designes  pour  recevoir  Tinsertion 
(a  Texception  du  journal  condamne),  d'en  debattre  le  prix  et 
meme  de  la  refuser,  suprdj  n««  342  et  suiv. 

Sect.  3.  —   Aht.  !•'.  —  (Responsabilite  p6nale). 

1277  bis,  L'art.  43,  cite  suprd^  n*  1275,  portant  que,  lors- 
que  les  ge rants  seront  en  cause,  les  auteurs  s^ont  poursui- 
vis  comme  complices,  et  ajoutant  que  tous  autres  complices 
dans  les  termes  de  Tart.  60  c.  pen.,  pourront  etre  egalement 
poursuivis  (V.  infrd,  n«»  1320),  on  a  voulu  voir  dans  Tem- 
ploi  de  ces  deux  expressions  differentes  une  antithese  don- 
iiant  k  la  disposition  relative  aux  auteurs  un  sens  absolu- 
ment  imperatif.  On  a  fait  observer  que  si  la  mise  en  cause 
de  Tecrivain  en  qualite  de  complice  n'etait  pas  obligatoire.  le 
gerant  ou  Tediteur,  seul  poursuivi,  serait  gene  dans  sa  defense 
et  ne  profiterait  pas  des  moyens  au'il  appartiendrait  k  Tecri- 
vain d'invoquer,  par  exemple  de  la  provocation  pour  le  deiit 
d'injure,  de  la  verite  des  faits  pour  le  deiit  de  diffamation. 
La  jurisprudence  a  rejete  cette  opinion.  Elle  a  decide  que 
si,  en  matiere  de  deiit  de  presse,  lorsque  les  gerants  ou  les 
editeurs  sent  en  cause,  les  auteurs  ne  peuvent,  aux  termes 
du  paragraphe  1"  de  Tart.  43  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
figurer  dans  Tinstance  que  comme  complices,  on  ne  saurait 
en  induire  que  le  ministere  public  ou  la  partie  civile  ne 
peuvent  poursuivre  T6diteur  ou  le  gerant  comme  auteur 
principal  qn'k  la  condition  de  mettre  Tauteur  en  cause 
comme  complice  (Paris,  17  fevr.  1892,  aff.  Vonoven,  D.  P. 

92.  2.  313  et,  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  17  juin  1892,  D.  P. 

93.  1.130). 

i279,  2®  al.,  19*  ligne.  —  La  jurisprudence  est  en  ce 
sens.  II  a  ete  juge :  1*  que  le  gerant  d'un  journal  qui 
a  publie  une  lettre  contenant  des  allegations  diffama- 
toires k  T6gard  d'un  tiers,  est  repute  Tauteur  principal 
du  deiit  de  diffamation  (Limoges,  21  janv.  1888,  aff.  Bar- 
rat,  D.  P.  89.  2.  189);  —  2®  Que  Tauteur  d'un  article  argu6 
de  diffamation  ne  peut  etre  cite  comme  auteur  principal 
du  deiit  qu'i  defaut  du  gerant  (Paris,  9  janv.  1890,  aff. 
Pouillet  D.  P.  91.  2.  36);  —  3°  Que  T6diteur  d'un  livrr, 
quand  il  peut  etre  mis  en  cause,  doit  seul  6tre  poursuivi 
comme  auteur  principal  du  deiit  de  diffamation  ou  d'injure 
resultant  de  la  publication  de  ce  livre,  k  Texclusion  de 
I'ecrivain  lui-meme,  de  Timprimeur,  du  distribuleur  ou  du 
colporteur;  qu'en  cas  de  poursuite  dirigee  conlre  Tediteur, 
Tecrivain  ne  peut  figurer  dans  Tinstance  que  comme  com- 
plice (Paris,  17  fevr.  1892,  aff.  Vonoven,  D.  P.  92.2.313); 
—  4°  Que  Tecrivain  ne  peut  jamais  etre  poursuivi  comme 
auteur  principal  qu'^  defaut  des  gerants  ou  editeurs  (Crim. 
rej.  17  juin  1892,  meme  affaire,  D.  P.  93.  1.  120). 

1301.  Ainsi  que  nous  Tavons  expose,  la  cour  de  cassa- 
tion a  juge  que  la  disposition  de  Tart.  22  delaloi  du  29  juilL^-^  |  r> 
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1881  sur  la  presse,  qui  permet  de  poursuivre  les  colporteurs 
ou  distributeurs  ayant  successivemenl  colport6  ou  distribu6 
des  imprimis  pr^sentant  un  caractdre  delictueux,  s'applique 
aux  simples  contraventions  aussi  bien  qu'aux  crimes  ou 
d^lits;  que,  par  suite,  le  colportage  ou  la  distribution  faite 
sciemment  d'un  imprim6  qui  ne  porte  pas  I'indirAtion  du 
nom  et  du  domicile  de  Timprimeur,  constitue  une  contra- 
vention passible  de  Tamende  4dict^e  par  Tart.  2  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  (Crim.  cass.  30  d6c.  1892,  aff.  Dutriez,  D.  P.  93. 
1.  366).  Get  arr^l  a  soulev^  de  graves  objections.  On  a  vu 
suprd^  n°*  93  et  suiv.  que  Tomission  sur  un  iniprim6  rendu 
public,  du  nom  et  du  domicile  de  Timprimeur  est  punie 
«  cofitre  celui'Ci  d'une  amende  de  5  fr.  kl5  fr.  >>.  L' article  2 
n*6dicte  aucune  p6nalit6  contre  les  colporteurs  ou  distribu- 
teurs qui  ont  repandu  sciemment  Timprim^  d^pourvu  de 
rindication  du  nom  et  du  domicile  de  Timprimeur.  Le  fait 
qui  leur  est  imputable,  ne  constituant  pas  une  contravention 
sp^cialement  pr6vue  et  punie  contre  eux,  doit,  pour  devenir 
punissable  en  vertu  de  Tart.  2,  6tre  consid^r6  comme  un 
acte  de  complicity  de  Tinfraction  commise  par  Timprimeur. 
Hais,  en  admettant  ce  point  de  vue  et  en  d^cidant  que  les 
colporteurs  ou  distributeurs  peuvent  Hre  poursuivis  confor- 
m^ment  au  droit  commun,  pour  la  distribution  d'imprim^s 
sans  nom  d'imprimeur,  en  vertu  de  Tart.  22,  I'arrfit  pr6- 
cit6n'est-il  pas  en  disaccord  avec  Tinterpr^tation  que 
donne  k  Tart.  60  c.  pen.  la  jurisprudence  constante  de  la 
cour  de  cassation  ?  On  a  rappel6,  en  effet,  supra,  n®  410, 
que  cette  jurisprudence  n'admet  pas  de  complicit6  en  ma- 
ti6re  de  contraventions. 

1307,  37«  ligne.  —  2®  Que  I'auteur  d'un  article  argu6  de 
diffamation  ne  pent  6tre  cit6  comme  complice  du  d6lit  qu'en 
presence  du  g6rant,  mis  en  cause  comme  auteur  principal 
(Paris,  9  ianv.  1890,  aff.  Pouillet,  D.  P.  91.  2.  36);  —  3«  Que 
rauteur  uun  article  de  journal  incrimine  ne  peut^tre  pour- 
suivicomme  complice qu*autant  queleg6rant  estmis  en  cause 
comme  auteur  principal,  el  que  la  nuliit6  de  la  poursuite  re- 
sultant du  defaut  de  misc  en  cause  du  g^rant  pent  dtrc  pro- 
pos6e  pour  la  premierefoisen  appel  (Grenoble.  23  avril  1891, 
aff.  d'Aulan,  D.  P.  92.  2.  534) ;  —  4°  Qu'aux  termes  de  Tart. 
43  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  les  auteurs  d'un  ^crit  diffa- 
matoire  ou  injurieux  ne  peuvent  6tre  poursuivis  comme 
comolices  que  si  les  g^rants  ou  les  editeurs  du  journal  aui 
a  puDlie  Tecrit,  sont  mis  en  cause;  —  Que,  d^s  lors,  est  nulle 
Tassignation  pour  diffamation  ou  injure  d6cern6e  contre 
Tauteur  dun  article  paru  dans  un  journal,  sans  que  le  g6- 
rant  du  journal  ait  ^t^  appeld  en  cause ;  —  Mais  que  la  nul- 
lity d'une  pareille  assignation  est  couverte  si  le  g6rant  est 
mis  en  cause  ulterieurement,  avant  le  jugement  deflnitif ; 
au'il  en  est  ainsi,  sp^cialement,  quand  le  tribunal  ayant,  sur 
1  assignation,  renvoy6  Taffaire  k  une  audience  ult6rieure,  le 
plaignant  a  fait  citer  dans  Tintervalle,  le  g^rant  du  journal 
(Montpellier,  7  avr.  1892,  afT.  Astruc.  Coutyson  et  autres, 
D.  P.  93.  2.  85). 

1314,  in  fine,  —  Adde  ;Crim.  cass.  21  juill.  1876,  aff. 
Siret  lils,  gerant  du  Courtier  de  la  Charente  et  Siret,  p6re. 
Bull,  crim.y  n*  172. 

1310,  p.  485,  1"  col.,  6*  ligne.  —  Jug6  aussi  que  le 
direcleur  gerant  d*une  imprimerie,  ou  celui  qui  Texploite 
pour  son  compte,  qui  laisse  insurer  dans  le  journal  qu'il 
imprime  et  dont  il  est  aussi  le  r^dacteur  en  cbef,  pour  le 
compte  d'un  ^^rant  responsable,  un  article  tronquant  ou 
denaturant  sciemment  la  circulaire  d'un  candidate  commet 
une  faute,  une  imprudence,  ou  tout  au  moins  une  negli- 
gence pr^judiciable,  dont  il  doit  la  reparation  conformement 
au  droit  commun  (Limoges,  12  nov.  1890,  aff.  Duboueix  et 
Gaury,  D.  P.  92.  2.  383). 

1321.  Juge  qu'une  cour  d'appel  a  pu  valablement  con- 
sid6rer  un  pr6venu  comme  auteur  ou  coauteur  d'un  deiitde 
diffamation  commis  dans  une  circulaire  relative  aux  elec- 
tions, lorsqu'ii  constate  souverainement  en  fait  que,  loin  de 
protester  contre  TappositioQ  de  son  nom  au  bas  de  la  piece 
incriminee,  le  prevenu  s'est  approprie  cet  ecrit,  en  a  accepte 
ia  responsabilite  devant  leseiecteurs,  et  Ta  propage  et  laisse 

Eropager  dans  le  public  (Crim.  rej.  7  juin  1878,  aff.  Mayet, 
.P.  79.  1.  436). 

1 324,  in  fine.  —  On  a  dit  supra,  n'*  690  et  suiv.  que  le  deiit 
d' outrage  aux  bonnes  moBurs  commis  par  des  ecrits  ou  des  im- 
primes  autres  que  le  livre  ou  par  des  dessins  obscenes  a  ete 


(c  rej  ete  hors  de  la  loi  sur  la  presse  »  (Grim.  21  juin  1884,  aff. 
Morel,  D.  P  86. 1. 182)  et  constitue  un  deiit  de  droit  commun 
en  vertu  de  la  loi  du  2  aoi^t  1882.  Faisant  application  de  ce 
principe  au  partake  des  responsabilites,  la  cour  de  Paris  a 
juge  que  le  gerant  du  journal  dans  lequel  a  ete  publie  un  des- 
sin  obscene  ne  pent  etre  penalement  poursuivi  en  cette  seule 
qualiie;  mais  qu'il  pent  etre  condamne  comme  complice 
lorsqu'ii  a  aide  et  assiste  avec  connaissance  I'auteur  du  deiit, 
notamment  lorsqu'ii  a  vu  le  dessin  incrimine  avant  la 
publication  et  qu'il  a  signe  les  exemplaires  destines  au  par- 
quet (Paris,  28  oct.  1892,  aff.  Thulard,  D.  P.  93.  2.  468.  — 
Comp.  suprA,  n"  695  et  suiv.).  Juge  aussi  qu'on  doit  consi- 
derer  comme  complice  du  deiit  d'outraj^e  aux  bonnes  moeurs 
commis  par  la  publication  dans  un  journal  d'articles  obs- 
cenes, celui  qui,  charge  de  la  redaction  et  de  la  confection 
du  journal,  a  re^u  les  articles  incrimines,  en  a  pris  con- 
naissance et  les  a  envoyes  k  Timprimerie,  alors  surtoutque 
ces  articles  etaient  d'une  certaine  etendue,  devaient  etre 
publies  en  tete  du  journal,  emanaient  de  personnesetrange- 
res  k  la  redaction  et  par  le  titre  seul,  reveiaient  leur  ca- 
ractere  obscene  (Paris,  13  mai  1892,  aff.  Albiot,  D.  P. 
93.  2.  468). 

1327,  10«  ligne.  —  Juge,  notamment,  quelorsque  deux 
personnes  se  sont  rendues,  quoique  par  des  publications  dis- 
tinctes,  coupables  de  la  meme  diffamation  vis-4-vis  du  memo 
individu,  k  la  meme  epoque,  dans  les  memes  circonstances 
et  dans  le  meme  but,  les  faits  imputes  k  ces  personnes,  et 
pour  lesquels  elles  sont  poursuivies,  constituent  soit  un  seul 
deiit,  soit  tout  au  moins  des  deiits  conncxes:  que  par  suite, 
il  pent  etre  prononce  contre  elles  une  condamnation  soli- 
daire  aux  dom mages- in terets  et  aux  depens  (Req.  I** 
mars  1893,  aff.  Bureau  et  Vexenat,  D.  P  93.  1.  381> 


Art.  2. 


(Responsabilite  civile). 


1 328.  Si  les  reparations  civiles  accordees  k  la  partie 
lesee  consistent  dans  une  insertion  que  le  journal  devra 
faire,  il  est  necessaire  que  la  personne  condamnee  soit  a 
meme  de  pouvoir  exiger  cette  insertion:  ce  que  le  jugement 
doit  constater  expressdment  k  regard  de  tout  autre  que  le 
proprietaire  du  journal  (V.  n*  1331).  Juge  sur  ce  point  nue 
I'arret  qui,  condamnant  Tauteur  d'un  article  diffamaloire, 
sous  astreinte  par  jour  de  retard  et  avec  contrainte  par 
corps,  a  faire  paraitre  des  insertions  dans  un  journal,  cons- 
tate que,  d'apres  les  circun^tances  de  la  cause,  cet  auteur  a 
pouvoir  de  faire  operer  les  insertions,  est  sufllsamment  mo- 
tive et  ne  viole  pas  les  regies  relatives  a  la  contrainte  par 
corps  (Grim.  rej.  29  juill.  1892,  aff.  Drumout,  D.  P.  92.  1. 
434).  D'autre  part,  si  la  condamnation  k  des  reparations 
civiles  suppose,  au  moins  en  cas  de  poursuites  devant  la 
cour  d'assiscs,  une  condamnation  intervenue  sur  Taction 
publique,  I'acquittement  du  gerant  ne  met  pas  d'obstacle  a 
ia  responsabilite  civile  de  I'auteur  de  Tarticle  quand  ce  der- 
nier a  ete  condamne  (Meme  arret). 

1334.  Le  meme  arret  decide  que  I'imprimeur  d'un  jour- 
nal doit  etre  considere  comme  le  proprietaire  de  ce  journal, 
s'il  est  eiabli,  en  fait,  que  le  siege  de  la  redaction  el  de  Tad- 
ministration  du  journal  se  trouve  dans  les  locaux  memes 
de  Timprimerie ;  que  les  tiers  sont  accoutumes  k  trailer  avec 
Timpriiuerie  pour  tout  ce  qui  concerne  Tadministration, 
notamment  pour  les  annonces  et  reclames  k  inserer ;  enfin 
que  c'est  I'imprimeur  qui  regoit,  en  son  nom  personnel,  les 
lettres  recommandees  ou  chargees  et  encaisse  dans  les 
bureaux  de  poste,  egalement  en  son  nom,  les  roandats 
d'argent,  specialement  le  montant  des  abonnements  et  le 
prix  des  reclames,  envoyes  au  proprietaire  du  journal  (Gre- 
noble, 16  fevr.  1893.  aff.  Gbevelu.  D.  P.  93.  2.  225)  11  avait 
ete  juge,  dans  le  meme  sens,  que  lapreuvede  la  qualite  de 
proprietaire  de  journal  pent  etre  faite  conformemcnt  au 
droit  commun,  et  notamment  k  Taide  de  presomptions  pre- 
cises, graves  et  concordantes  (Orleans,  22  fevr.  1887,  aff. 
Reffray,  D.  P.  88.  2.  286). 

Skct.  4.  —  (Immunites). 

1365.  1"  al.  in  fine.  —  Juge,  dans  le  meme  sens,  que  le 
compte  rendu  des  debats  judiciaires  auquel  se  rattachent 
des  imputations  diffamatoires  etrangeres it  la  cause  ne.peut 
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engendrer  k  l*6gard  de  ces  imputations  aucune  immunity, 
alors  surtout  qu'il  ressort  des  circou  stances  de  I'airaire  que 
le  journaliste,  en  les  produisant,  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
venger  des  rancunes  personneiies  (Trib.  civ.  Gharleville, 
3  mars  1892,  aff.  Rambourg,  D.  P.  92.  2.  494). 

f  372.  —  Adde,  Rennes,  22  janv.  1879,  atr.  de  Boisha- 
mon,  D.  P.  79.  2.  105  :  Req.  2  mai  1893,  aff.  Muret,  D.  P. 
93.  1.  288). 

1437.  Jugd,  dans  le  m^me  sens,  que  la  production 
de  m^moires  injurieux  et  difTamaloires  faite  au  cours 
des  d^bats  ne  saurait  donner  lieu  k  des  dommages-inti^- 
rfits  lorsque  les  m6moires  se  rattacbent  directement  k  la 
cause  et  sont  destines  k  ^clairer  la  justice,  et  alors 
m6me  que  la  suppression  de  ces  m^moires  serait  ordonn^e 
d'office  (Bas-tia,  8  f6vr.  1888,  aff.  Agostini,  D.  P.  88.  2. 
317). 

1441.  D6cid6,notamment,  que  dans  le  cas  oil  des  arti- 
culations outrageantes  contenues  dans  un  acte  de  recusa- 
tion produit  sur  la  poursuite  disciplinaire  dirig^e  contre  un 
avou6  sont  couvertes  par  rimmunitd  resultant  de  I'art.  41, 
§  3  de  la  loi  de  1881,  il  appartient  aux  juges  saisis  de  Tac- 
tion disciplinaire  de  prendre  contre  le  recusant,  k  la  fois 
partie  et  avou6  dans  1  alfaire,  une  des  mesures  r^pressives 
sp^ciales  que  la  loi  de  1881  6dicte  dans  le  cas  pr^vu  contre 
les  officiers  minist^riels  (Caen,  17  mars  1888,  aff.  Gu6gan, 
D.  P.  89.  2.  92). 

144^.  D'autre  part,  il  a  ^t^  jug6  que  Vavocat  est  sou- 
mis,  relativement  aux  d61its  que  peuvent  renfermer  les 
Merits  publies  par  lui,  mdme  comme  cmseil  d'une  partie, 
mais  en  debors  de  tout  d^bat  judiciaire,  aux'  regies  du 
droit  commun,  soit  quant  k  la  competence,  soil  quant  k 
Tapplication  de  la  peine  :  c'est  k  tort  qu'il  pr^tendrait  n'^tre 
justiciable  k  cet  egard  que  du  conseii  dc  discipline  de  son 
ordre  (Crim.  rej.  2t)  avr.  1856,  aff.  Cazeneuve,  D.  P.  56.  1. 
268). 

1 461  -2«.  — Adde,  en  faveur  de  Topinion  suivant  laquelle 
on  doit  considerer  les  t^moins  comme  des  tiers  dans  le  sens 
de  I'art.  41  de  la  loi  de  1851,  Limoges,  8  aoilt  1888,  aff. 
Soleibavoulp,  D.  P.  89.  2.  45. 

1465.  Jug6,  dans  le  m^me  sens,  qu'une  partie  estirrece- 
vable  k  formuler  en  justice  des  reserves  k  Teffet  d  intenter 
contre  son  adversaire  \me  action  en  diffamation,  k  raison 
des  termes  ou  propos  contenus  dans  un  m^moire  notili6  au 
courR  du  proc6s,  ou  ^nonces  dans  la  plaidoirie  de  Tavocal 
adverse,  lorsque  ces  termes  ou  propos  avaient  trait  directe- 
ment k  I'objet  du  proems  (Trib.  Montauban,  20  f6vr.  1880, 
aff.  Feral,  D.  P.  82.  2.  158). 

1478.  D'autre  part,  il  a  ete  jug^  que  la  production  dans 
un  debat  judiciaire  d'un  ^crit  fourni  par  un  tiers  et  conte- 
nant  contre  un  t^moin  Timputation  d'un  fait  de  nature  k 
incriminer  sa  morality,  constitue  le  delit  de  ditTamation  r6gi 
par  les  dispositions  p^nales  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  et 
non  un  simple  fait  dommageable  tombant  seulement  sous 
I'application  de  Tart.  1382  c.  civ.  ;  et  qu'il  appartient  au 
juge  de  Taction  de  rendre  k  cet  acte  la  qualiti cation  legale 
qui  lui  convient,  pour  en  tirer  les  consequences  juridiques 
qu'il  comporte ;  —  Que  le  temoin  contre  lequel  est  produit  un 
tel  6crit  au  cours  des  d^bats  od  il  a  depose  en  cette  quality 
est  un  tiers ;  et  que  cet  ^crit  doit  etre  consider^  comme 
Stranger  k  la  cause,  s'agitant  entre  des  parties  diff^rentes, 
au  cours  de  laquelle  il  a  ete  produit;  que,  par  suite. 
Taction  civile  en  reparation  du  dommage  qu'il  cause  pent 
6tre  form^e  par  action  s^par^e,  sans  qu'il  en  ait  ^t^  fait 
reserve,  mais  reste  gouvernee  par  Tart.  41,  §  5,  de  la  loi 
pr^cit^e  (Limoges,  8  aoOt  1888,  aff.  Soleibavoulp,  D.  P.  89. 
2.  45.  V.  supra,  n^  1461). 

Chap.  2.  —  Sbct.  1".  —  (Prescription). 

1487  et  1488.  Jug6  encore,  dans  le  sens  de  la  doctnne 
que  nous  avons  exposee,  que  la  prescription  de  trois  mois 
6dict^e  par  Tart.  65  de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse, 
s'applique  indistinctement  aux  crimes,  aux  ddlits  et  aux 
contraventiuns  commis  par  la  voie  de  la  presse,  a  Taction 
civile  aussi  bien  qu'^  Taction  publique,  que  Taction  civile 
soit  d'ailleurs  exerc^e  s^parement  de  Taction  publique  ou 
concurremment  avec  elle  (Grenoble,  26  nov.  1892,  aff.  Gros, 
D.  P.  93.  2.  270). 

SUPPL.  AU  Rkr.  —  Toyi  XIU. 


1488,  in  fine,  —  Jug6,  de  mdme,  q^ue  Taction  en  dom- 
mages-int^r^ts  fondle  sur  des  propos  mjurieux  et  difTama- 
toires  non  publics,  reposant  sur  une  contravention  pr^vue 
par  la  loi  du  29  juill.  1881,  est,  conune  telle,  soumise  k  la 
prescription  de  trois  mois ;  qu*il  en  est  ainsi  alors  m^me 
^u'elle  a  ^t^  directement  portee,  independamment  de  Tac- 
tion publique,  devant  les  tribunaux  civils  (Bordeaux, 
29  janv.  1892,  aff.  Non^s,  D.  P.  92.  2.  391.  Adde,  Req. 
14  mai  1884,  aff.  Eustacbe,  La  Loi  1884,  n«  131). 

1490.  Jug6,  dansle  m6me  sens,  que  lecaractdre  de  Tac- 
tion civile  doit  Stre  appr6ci6  d*apr^s  la  nature  des  faits  qui 
lui  servent  de  base,  et  non  d'apr^s  la  denomination  qui  lui 
a  ^i6  donn^e  ;  que,  par  suite,  c'est  vainement  que  la  partie 
l^s^e,  pour  6cbapper  k  la  prescription  ^dict^e  par  la  loi  de 
1881,  mvoquerait  les  dispositions  de  Tart.  1382  c.  civ.,  si, 
en  i^alite,  le  dommage  dont  elle  poursuit  la  reparation 
d^rivait  uniquement  d'une  contravention  k  la  police  de  la 
presse  (Bordeaux,  29  janv.  1892,  aff.  Nou^s,  D.  P.  92.  2. 
391.  Conf.  Grenoble,  26  nov.  1892,  aff.  Gros,  D.  P.  93.  2. 
270). 

1403,  in  fine,  Dans  tous  les  cas,  en  mati^re  de  contra- 
vention  pr^vue  par  la  loi  de  la  presse,  le  fait,  par  le  pr^- 
venu,  d'avoir  soulevd  un  dedinatoire  qui  devait  etre  pre- 
sents avant  tout  moyen  de  defense  au  fond,  ne  saurait  etre 
consider^  comme  une  renonciation  k  la  prescription  qui 
etait  dds  ce  moment  acquise  (Bordeaux,  29  janv.  1892,  aff. 
Nnues,  D.  P.  93.  2.  391). 

1406,  in  fine.  —  Juge,  de  mftme,  que  c'est  par  Tacte  initial 
de  publication  que  se  consomment  tous  les  deiits  commis 
par  la  voie  d*ecrits  imprimes,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
journal,  brocbure  ou  livre  ;  que,  par  suite,  c'est  la  date  de 
cette  publication  initiale  qui  fi)ve  le  point  de  depart  de  la 
prescription  (Paris,  15  fevr.  1890,  aff.  Padoo-Bey  et  Boreili- 
Bey,  D.P.91.2.  159). 

1515  bis.  Decide,  d'une  faQon  generals,  que  lorsque  Tac- 
tion civile  resultant  d'un  deii^  prevu  par  la  loi  du  29  juill. 
1 881  a  ete  introduite  dans  le  deiai  de  trois  mois  k  partir  du 
fait  deiictueux.  tout  acte  de  procedure  valable,  par  lequel  la 
partie  civile  interpelle  son  adversaire,  en  lui  manifestant 
par  cet  acte  la  vofonte  de  continuer  la  poursuite  entamee, 
est  un  acte  de  poursuite  interruptif  de  la  prescription ;  que, 
notamment,  lorsque,  sur  Tappel  interjete,  par  ime  pariie, 
du  jugement  qui  Ta  condamn^e  pour  diffamation,  il  est 
intervenu  un  arret  contradictoire  de  pose  de  qualites,  Tacte 
par  lequel,  dans  les  trois  mois  de  cet  arret,  Tavoue  de  la 

Partie  poursuivante,  iniimee  sur  Tappel,  somme  Tavoue  de 
appelant  d'avoir  k  lui  signifier  les  griefs  que  ledit  appelant 
entend  soulever  k  Tencontre  du  jugement,  lui  declarant  que 
faute  de  satisfaire  k  cette  somuiation,  il  en  sera  tire  tels 
avantages  que  de  droit,  constitue  un  acte  de  poursuite 
interruptif  de  la  prescription,  aux  termes  de  Tart.  65  de  la 
loi  du  29  juill.  1881  (Keq.  1"  mars  1893,  aff.  Bureau  et 
Vexenat,  D.  P.  93.  1.  381).  L'avenir  donne  par  Tavoue  de 
la  partie  poursuivante  k  Tavoue  du  defendeur  avec  soroma- 
tion  audit  defendeur  de  signiQer  les  conclusions  qu'il  entend 
prendre  et  de  comparatlrek  Taudienceindiqueepourplaider 
la  cause,  constitue  egalement  un  acte  interruptif  de  pres- 
cription au  sens  de  Tart.  66  dela  loi  du  29  juill.  1881  (Riom, 
10  aoOt  1891,  mfime  affaire,  D.  P.  93.  1.  381). 

1516.  Juge,  dans  le  mdme  sens,  que  Tassignation  inter- 
ruptive  de  la  prescription  de  trois  mois  edictee  par  la  loi 
sur  la  presse  n'a  pas  pour  effet  de  substituer  une  prescrip- 
tion nouvelle  ou  de  conserver  indefiniment  Taction  pendant 
Tinstance  engagee,  quelle  qu'en  puisse  etre  la  duree ;  la 
prescription  interrompue  reprend  son  cours  k  partir  de 
Tacte  mterruptif  pour  etre  acquise  si  \m  nouveau  laps  de 
trois  mois  s'ecoule  sans  qu'il  ait  ete  fait  des  actes  utiles  pour 
maintenir  les  droits  primitivement  exerces;  que,  toutefois, 
la  prescription  cesse  de  courir  k  partir  du  moment  ou  Taf- 
faire  a  ete  mise  en  deiibere,  car  il  ne  depend  plus  alors 
du  plaideur  d'activer  le  prononce  du  jugement  (Motifs  de 
Tarrfit)  (Bordeaux,  29  janv.  1892,  aff.  Noues,  D.  P.  92.  2. 
391). 

En  vertu  de  ce  principe,  on  doit  decider  que  la 
nouvelle  prescription  qui  recommence  k  courir  k  partir 
de  Tacte  mterruptif  est  de  meme  duree  que  la  prescnption 
interrompue,  c'est-^-dire  qu'elle  sera  acquise  apres  trois 
mois  revolus  k  compter  du  jour  de  Tacte  interruptif  (Req.      | 
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14  mai    1884,   aff.    Eustache,  La  Loi,  1884,  n*  131.  V. 
n«  1491). 

1510,  in  fine,  —  Jug6,  de  mfeme,  qu'il  importe  peu  qu'au 
moment  ou  la  citation  a  ^t^  donn^e  au  gerant,  plus  de  trois 
mois  se  fussent  ^coul^s  depuis  la  publication  de  rarticle  in- 
crimin6,  si  Tauteur  de  Tarticle  a  6t6  assign^  comme  com- 

Flice  avant  Texpiration  des  trois  mois,  la  prescription  de 
action  contre  le  gerant  ayant  6t6  interrompue  par  la  pour- 
suite  exerc6e  contre  Tauteur  (Montpellier,  7  avr.  1892,  aff. 
Astruc,  Coutyson  et  autres,  D.  P.  93.  2.  85). 

Chap.  3.   —   Sect  1.  —  (Competence  relative   k 
Taction  publique). 

15S0.  Jug6,  dans  le  sens  des  arrets  cit^s  au  H^p.  no  1534 
et  contrairement  a  Topinion  qui  a  pr^valu  depuis,  que  lors- 
u'un  fonctionnaire  public  a  compris  dans  une  m6me  plainte 
es  diffamations  dirigdes  contre  lui  a  raison  de  sa  vie  publi- 
que et  d'autres  concernant  sa  vie  privde,  le  tribunal  correc- 
tionnel,  incompetent  pour  connaltre  des  premieres,  ne  peat 
retenir  la  connaissance  des  secondes  et  doit  se  declarer 
incompetent  pour  le  tout,  alors  surtout  que  la  division  n'est 
pas  demand6e  (Grenoble,  27  avr.  1872,  aff.  Bernoud,  D.  P. 
72.  2.  209). 

1684  bis.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  swprA,  n<*  1098,  le 
droit  de  saisie,  restreint  au  cas  d'omission  du  d6p(5t  prescrit 
par  les  art.  3  et  10  de  la  loi  de  1881  et  limits  k  quatre 
exemplaires,  a  6i6  maintenu  par  Tart,  i"  de  la  loi  du 
16  mars  1893,  dans  les  poursuites  pour  offense  aux  chefs 
dTEtats  Strangers  et  pour  outrage  aux  agents  diplomatiques 
strangers,  bien  que  ces  d6lit3»  soustraits  a  la  competence  de 
la  cour  d'assises,  soient  aujourd'hui  justiciables  des  tribu- 
naux  correctionnels. 

1695  bis,  L*art.  49  de  la  loi  de  1881  n'autorisait  Tarres- 
tation  preventive  de  Tinculpe  domicihe  en  France  «  qu  en 
cas  de  crime  ».  Cette  mesurene  pouvaitdonc  pas  etre  prise 
dans  le  cas  de  poursuite  pour  offense  aux  chefs  d'Ktats 
etrangers  ou  pour  outrage  aux  agents  diplomatiques  etran- 
gers,  les  faits  dont  il  s  agit  ne  constituant  que  de  simples 
deiits  bien  qu'ils  fussent deferds  k  la  cour  d'assises.  La  loi  du 
16  mars  1893,  aprds  avoir  attribu6aux  tribunaux  correction- 
nels la  connaissance  de  ces  deiits,  ajoute  (art.  i*"")  :  «  En 
ce  cas  seront  applicables  les  dispositions  de  Tart.  49  sur  le 
droit  de  saisie  et  d'arrestation  preventive,  relatives  aux  in- 
fractions prevues  par  les  art.  23,  24  et  25  >>  (V.  relativement 
k  la  saisie,  suprU,  n«  1684  bis).  En  ce  qui  concerne  Tarresta- 
tion  preventive,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Tart.  49  de  la 
loi  de  1881  se  reiere  exclusivement  k  Tart  23,  le  seul  qui 
prevoit  des  crimes.  C'est  k  tort  que  les  auteurs  de  la  loi  de 
1893  ont  suppose  Tarrestation  preventive  autorisee  dans  les 
cas  de  provocations  non  suivis  d'effet  et  de  provocations 
aux  militaires,  delits  prevus  par  les  art.  24  et  25.  Cette 
erreur  de  redaction  lient  k  Texistence  d*un  projet  de  loi, 
alors  non  encore  vote,  qui  rendait  Tarrestation  -preventive 
applicable  k  ces  deux  infractions.  (Ce  projet  est  devenu  la 
loi  du  12  dec.  1893.  V.  infra,  p.  747).  II  ne  pouvait  pas6tre, 
en  effet,  question  de  Tarrestation  preventive  du  prevenu 
non  domicilie  en  France,  puisque  cette  mesure  est  autorisee 
dans  toutes  les  poursuites  ayant  pour  objet  non  seulement 
les  faits  prevus  aux  art.  23,24et  25,  maistous  autres  deiits 
de  la  competence  des  cours  d'assises  (V.  supra,  n^*  1691  et 
1694).  L'arrestation  preventive  du  pr6vcnu  domicilie  en 
France  est  done  de  venue  possible  par  suite  de  la  modifica- 
tion apportee  au  texte  de  Tart.  49,  par  la  loi  du  16  mars 
1893  :  1*  dans  les  poursuites  exercees  pour  crimes  prevus 
par  Tart.  23 ;  2°  dans  les  poursuites  pour  delits  d'offenses 
aux  chefs  d'Etats  etrangers  et  d'outrages  aux  agents  diplo- 
matiques etrangers,  par  derogation  k  la  regie  qui  interdit 
Temploi  de  cette  mesure  contre  les  auteurs  de  delits  de 
presse  de  eres  aux  tribunaux  correctionnels  (V.  supra, 
n"  1098  el  ir.04). 

17I66?6'.  Si  le  prevenu  n'est  pas  detenu  preventivement, 
la  citation  lui  est  valablement  notifiee  soit  k  personne,  soit 
k  son  domicile.  —  Juge  que  le  gerant  d'un  journal  doit  6tre 
repute  avoir  son  domicile  dans  les  bureaux  du  journal,  pour 
tons  les  acles  relatifs  aux  publications  dont  11  a  la  responsa- 
bilite;  que,  par  suite,  les  exploits  donnes  au  gerant,  en  sadite 
qualite,  au  bureau  du  journal,  sont  valables  (BesanQon, 


25  mars  1885,  aff.  Petit-Barmon,  D.  P.  85.  2.  150.  V.«iprd, 
v<»  Exploit,  n««  78  et  82). 


Chap.  4.  —  Sect. 


1.  —  (Procedure  devant  la  coup 
d'assises). 


1727,  in  fine.  —  II  n'est  pas  necessaire  d'indiquer  la  date 
du  fait  incrimine.  Juge,  en  ce  sens,  que  Tart.  60  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  s'il  exige  k  peine  de  nullite  que  le  fait  incri- 
mine soit  precise  et  qualifie  dans  la  citation  ne  dit  pas  spe- 
cialement  que  la  date  du  fait  doive  y  fitre  mentionnee;  qu'il 
suffit  que  1  ensemble  des  circonstances  enumerees  dans  la 
citation  permette  k  Tinculpe  de  connaltre  d'une  fagon  cer- 
taine  le  fait  qui  lui  est  impute  et  le  point  de  depart  de  la 
prescription  pour  ce  fait;  que,  specialement,  la  citation  qui 
impute  k  une  personne  d' avoir  tenu  des  propos  injurieux  ou 
diffamatoires  du  20  au  25  nov.  1892  et  du  3  au  7  janv.  1893, 
atelendroit  determine  et  avec  tel  individu  designe,  repond 
aux  exigences  de  Tart.  60  de  la  loi  du  29  juill  1881  (Paris, 
23  juin  1893,  aff.  Engel,  D.  P.  93.  2.  434.  —  Contra.  Trib. 
Seine,  25  avr.  1893,  m6me  affaire,  D.  P.  ibid.), 

1745  bis.  Cependant,  en  cas  de  poursuite  devant  la  cour 
d'assises,  d'lm  prevenu  de  delit  de  presse,  il  importe  peu 
que  la  citation  ne  soit  pas  redigee  conformemenl  aux  pres- 
criptions de  Tart.  50  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  lorsque  la 
signification  de  Tarret  de  renvoi  et  de  Tacte  d'accusation  a 
porte  k  sa  connaissance  toutes  les  indications  exigees  par 
cette  disposition  (Crim.  rej.  8  sept.  1892,  aff.  Martinet,  D.  P. 
94.  1.  29). 

1 769  bis,  De  mfime,  la  nullite  resultant  du  defaut  de 
notification  de  la  liste  des  jures  la  veille  du  jour  determine 
pour  la  formation  du  jury  du  jugement,  ne  s'applique  qu'aux 
operations  qui  exigent  le  concours  et  la  presence  des  jur68, 
et  non  au  jugement  des  exceptions  prejudicielles  precedant 
Touverture  des  debats  et  soumises  k  Tapprecialion  de  la 
cour  d'assises  seule,  en  dehors  de  toute  intervention 
du  jury  (Crim.  rej.  8  sept.  1892,  aff.  Martinet,  D.  P.  94. 
1.  29). 

1786,  in  fine,  — -  V.  en  sens  contraire,  C.  d'ass.  de  la 
Seine,  22  nov.  1889,  aff.  Vincent,  journal  La  BUaille, 
Le  Droit  du  23  novembre).  Suivant  cet  arret,  le  prevenu 
condamne  par  defaut  sans  avoir  fait  les  significations  ne- 
cessaires  en  vue  de  la  preuve  des  faits  ditramaloires  n'est 
pas  releve  de  la  decheance  encourue  s'il  forme  opposi- 
tion k  Tarret  par  defaut,  et  ne  beneficie  pas  d'un  nou- 
veau  deiai  k  compter  de  I'opposition  pour  faure  les  signifi- 
cations dont  il  s'agit. 

Sect.  2.  —  (Procedure  devant  les  tribunaux 
correctionnels). 

1 997  bis,  Malgre  I'absence  d'appel  du  ministere  public,  la 
decision  d'appel  pent,  en  reformant  un  jugement  d  acquilte- 
ment  obtenu  par  le  prevenu,  le  condamner  a  des  domma- 
ges-inl^erets  au  profit  de  la  partie  civile  seule  appelante.  La 
saisie  du  livre  et  la  suppression,  dans  les  exemplaires  qui 
seront  mis  en  vente,  des  passages  reconnus  diffamatoires  et 
injurieux,  peu  vent  etre  proooncees  meme  en  matiere  correc- 
tionnelle,  a  tilre  de  reparation  due  k  la  partie  civile,  meme 
en  I'absence  d'appel  du  ministere  public.  Bien  que  saisie  par 
le  seul  appel  de  la  partie  civile,  la  chambre  des  appels  de 
police  correction nelle  a  le  droit  d'ordonner  i'insertion  de  son 
arret  dans  certains  journaux,  k  tilre  de  supplement  de  dom- 
mages-interets  (Paris,  17  fevr.  1892,  aff.  Vonoven,  D.  P.  92. 
2.313. Conf.  Crim.  rej.  17  juin  1892,  meme  affaire,  D.  P.  93. 
1.  130.  V.  supra,  addition  au  n«  1267). 

1997  ter.  Quand  \m  imprimeur  condamne  en  premiere 
instance,  k  defaut  de  I'auteur  alors  incounu,  est  acauitte  par  la 
cour  d'appel,  les  frais  de  premiere  instance  et  d  appel  peu- 
vent  eire  mis  a  sa  charge  malgre  I'acquittement,  alors  qu'ils 
ont  ete  rendus  necessaires  par  son  attitude  et  son  refus  de 
designer  I'auteur  du  deiit  (Besangon,  8  juill.  1892,  aff.  Cai- 
rage,  93.  2.  269). 

Sect.  4.  —  (Pourvoi  en  cassation). 

2058.  Juge  que  I'arret  qui  condamne  pour  outrage  aux 
bonnes  moeurs  sans  indiquer  les  passages  des  articles  incri- 
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min6s  qui  pr^senleraient  le  caractere d'obsc^niti,  else  borne 
k  declarer  que  ces  articles  sont  obscenes,  tant  en  raison  des 
sujets  trait^s  que  des  details  qui  en  accentuent  le  caract^re 
malsain,  ne  permet  pas  k  la  courde  cassation  d'exercerson 
contr6Ie  sur  la  qualificalion  des  fails,  et,  d^s  lors,  manque  de 
base  legale  (Crim.  25  nov.  1892,  alT.  Albiot,  D.  P.  93.  1. 
508).  —  D6cid6  encore  que  si,  en  principe,  les  decisions  de 
cours  d'appel  sur  le  fait  sont  souveraines,  le  contrdle  de  la 
cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  s'6tend,  en  mati^re 
de  d^litfl  de  publication  par  la  voie  de  la  presse,  k  Tinier- 
pr6tation  des  Perils  incrimin^s  et  comprend  le  droit  d'exa- 
miner  lesdits  Merits,  d*en  vt^rifier  le  sens  et  la  porl^e  et 
d*appr^cier,  sauf  la  question  d'inlention  et  de  bonne  foi, 
la  qualiflcation  qu'ils  component  (Crim.  cass.  16  f6vr.  1893, 
a£f.  Abb6  Gazet,  D.P.  94, 1.  25j. 

II.  —  Loi  du  12  d^o.  1893,  portant  modification  des 
art.  24,  §  2,  25  et  49  de  la  loi  du  29  juUl.  1881  Bur  la 
presse. 

i .  —  A  la  suite  de  rallenlat  commis  dans  Tenceinle  de 
la  Gbambre  des  d^putds  le  9  d^cembre  1893,  M.  Casimir 
P6rier,  president  du  conseil,  a  depos6  sur  le  bureau  de  la 
Ghambre  le  11  d^cembre  1893  quatre  projets  de  loi  ayanl 
pour  objet  de  conjurer  les  dangers  auxquels  se  trouvent 
exposes,  par  la  menace  de  parens  crimes,  Tordre  social  et 
la  s^curite  publique. 

2,  Le  premier  de  ces  projets  apportait  des  modifica- 
tions considerables  k  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  sur  la  liberie  de  la  presse  (art.  24,  25  et  49). 
—  11  reproduisail,  sauf  quelques  ditT^rences,  le  lexle 
d'un  projet  ant6rieur  qui  avail  et6  pr6sent6  aux  Chambres 
par  le  Gouvernement  en  1892,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, et  qui,  apr^s  de  longues  discussions,  n'avait  pas 
abouli,  le  Senat  et  la  Ghambre  des  d^pul^s  n'ayant  pu  lorn- 
ber  d'accord  sur  les  moditications  qu'il  convenait  d'y  appor- 
ter(l).— La  Ghambre,  apr^s  avoir  declare  Turgence,  a  passes  la 
discussion  immediate  du  projet,  qui  a  ete,  le  mSme  jour, 
adopte  sans  changement  par  une  majorit6  de  413  voix 
8ur476votant8.  Le  lendemain,  12decembre,  le  S6nat  a  con- 
firme  k  Tunanimile  le  vote  de  la  Ghambre  et  la  loi  a 
ete  promulgu^e  le  m6me  jour  {Journ.  off.  du  13  de- 
cembre)  (2). 

3.  Le  second  et  le  troisieme  projet  portaient  modification 
aux  art.  265  c.  pen.  concernant  les  associations  de  malfai- 
teurs,  et  k  la  loi  du  19  juin  1871  sur  les  explosifs.  lis  ont 


(1)  Chambre  des  dipuUs.  —  Dep6t  et  lecture  du  projet  de  loi 
et  de  Texpose  des  motifs,  le  19  mai  1892  (Joum.  off.  du  20  mai, 
debats  parleinentaires).  Happort  de  M.  Maurice  Lasserre,  le  25 
juin  1892  {Joum.  off.  du  4  oct.  1892,  annexes,  no2212).  Premiere 
discussion,  les  16,  17,  18  et  19  hot.  1892,  et  adoption  avec 
modifications  le  19  novembre  [Joum.  off.  des  17,  18,  19  et 
20  nov.). 

Sihiat.  —  Premiere  presentaiion,  le  22  nov.  1892  {Joum.  off. 
du  l«r  janv.  1893,  annexes,  n^  25).  Rapport  de  M.Trarieuz.  le  19 
dec.  1892  Uoum.  off.  du  20  decern  tire).  Discussion  et  adoption 
avec  modifications  le  19  janv.  1893  {Joum.  off.  des  20  et  21  janv. 
1893). 

Chambre  des  dipuUs.  —  Nouvelle  presentation,  le  23  janv. 
1893  {Joum.  off.  du  6  avr.,  annexes,  n*  2541).  Rapport  de  M.  Las- 
serre,  le  31  ianvier  {Joum.  off.  du  10  avril,  annexes,  n«  2556). 
Deuxieme  discussion  les  4  et  6  mars  1893,  et  adoption  avec  mo- 
difications le  6  roars  {Joum.  off.  des  5  et  7  mars). 

S&nat.  —  Deuxieme  presentation  le  16  mars  1893  {Joum.  off. 
du  16  avril,  annexes,  n**  87^. 

(2)  Loi  du  12  d6o.  1803  portant  modification  des  art.  24, 
§  25  et  49  de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse. 

Article  unique.  —  Les  art.  24,  §  1,  25  et  49  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  sur  la  presse  sont  modifies  ainsi  qu*il  suit : 

«  Art.  24.  —  Ceux  qui,  par  Tun  des  moyens  enonces  en  Tar- 
ticle  precedent,  auront  directemeiit  provo(]ue  soil  au  vol,  soil 
aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d*inceridie,  soil  k  Tun 
des  crimes  punis  par  I'art.  435  c.  pen.,  soil  k  Tun  des  crimes  et 
deiits  centre  la  s(!irete  exterieure  de  TEtat  prevus  par  les  art.  75 
et  suiv.,  jusques  et  y  compris  I'art.  85  du  meme  code,  serom 
punis,  dans  le  cas  oil  cette  provocation  n*aurait  pas  ete  suivie 
d'efi'et.  de  un  an  k  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  100  fir.  k 
3000  fr.  d'amende. 


ete  egalement  adoptes  par  les  Gharabres  et  promulgues  le 
18  dec.  1893  {Journal  ofAciel  du  19).  Enfin  le  quatrieme, 
proposant  une  ouverlure  de  credit  de  820  000  fr.  pour  aug- 
menter  le  personnel  des  commissaires  de  police,  a  abouli  k 
une  loi  promulgu6e  le  19  decembre  {Journal  officiel  du  20). 
Le  23  decembre,  le  garde  des  sceaux  a  adresse  aux  procu- 
reurs  generaux  ores  les  cours  d*appel  une  circulaire  sur  les 
dispositions  des  lois  du  12  et  du  18  dec.  1893.  Nous  n'avons 
k  nous  occuper  ici  aue  de  la  premiere  de  ces  lois. 

4.  —  II  y  a  lieu  de  preciser,  sur  chacun  des  articles  vises 
par  la  nouvelle  loi,  la  portee  des  modifications  qu'eile  ap- 
porle  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

5. — L  Modifications  a  l'art.24. — Elles  consistent,  d'une 
part,  en  ce  que  Tapplication  de  cet  article  est  eiendue  k 
des  fails  qui  ne  rentraient  pas  anterieuremenl  dans  ses 
previsions,  d'autre  part,  en  ce  que  les  peines  qu*il  pronon- 
^it  soul  aggravees. 

6.  —  1*  Ainsi  qu'on  Fa  vu  siipt'l,  n"  588  etsuiv.,  la  pro- 
vocation non  suivie  d'effet  ne  tombait  sous  le  coup  de  la  loi 
que  lorsqu'elle  avail  pour  objet  d'excileri  commettre  les  cri- 
mes de  meurtre,  de  pillage  ou  d'incendie,  ou  Tun  des  crimes 
contre  lasilreie  de  TE tat  prevus  par  les  art.  75  k  101  c.  pen. 
La  nouvelle  redaction  de  Tart.  24  ajoute  k  cette  enumera- 
tion la  provocation  au  vol  ou  k  I'un  des  crimes  punis  par 
Tart.  435  c.  pen. 

7.  Ge  dernier  article,  modifie  par  la  loi  du  2  avr.  1892  (D.  P. 
92.  4.  43),  punit  «  tons  ceux  qui  auront  detruit  volontaire- 
ment  en  tout  ou  en  partie  ou  tente  de  detruire,  par  TefTet 
d'une  mine  ou  de  toute  autre  substance  explosible  les  edifices, 
habitations,  digues,  chaussees,  navires,  bateaux,  vehicules 
de  loutes  sortes,  magasins  ou  chantiers,  ou  leurs  depen^ 
dances,  ponts,  voies  publiques  ou  privees  et  generalement 
tous  objets  mobiliers    ou  immobiliers  de  quelque  nature 

3u*ils  soient » ;  il  assimile  k  la  tentative  de  meurtre  pr6me- 
ite  «  le  depdt,  dans  une  intention  criminelle,  sur  une  voie 
publique  ou  privee,  d'un  engin  explosif  ».  —  La  disposition  qui 
vise  les  crimes  prevus  par  Tart.  435  n'a  souleve  aucune 
objection.  On  a  fait  seulement  observer  (V.  le  rapport  au 
S6natdul9dec.  1892)  »iue«  dememequ'avantlareforme,peut- 
etre  surabondante  de  Tart.  4.i5,  on  a  cru  pouvoir  exercer 
des  poursuiles  contre  les  auieurs  d'explosions  par  Temploi 
de  la  dynamite,  de  mSme  on  aurait  pu,  en  se  fondant  sur 
des  arguments  du  meme  ordre,  soul  en  ir  que  la  provocation 
k  cette  nature  nouvelle  d 'attentats  est  comprise  implicite- 
ment  dans  la  provocation  au  meailre  ou  k  Tincenaie,  qui 
en  sont  les  consequences  directes  et  le  but  intentionnel  ». 


u  Ceux  qui,  par  les  memes  moyens,  auront  directement  pro- 
Toque  k  Tun  des  crimes  centre  la  silrete  interieure  de  TEtat  pre-  . 
vus  par  les  art.  86  et    suiv.,  jusques  et  y  compris  I'art.    101 
c  pen.,  seront  punis  des  mdmes  peines. 

««  Seront  punis  de  la  meme  peine  ceux  qui,  par  Tun  des 
moyens  enonces  en  I'art.  23,  auront  fait  TapoloGrie  des  crimes  de 
meurtre,  tie  pillage  ou  dincendie  ou  du  vol  ou  de  Tun  des 
crimes  prevus  par  I'art.  435  c.  pen. 

«  Art.  25.  —  Toute  provocation  par  Tun  des  moyens  enonces 
en  Tart.  23  adressee  k  des  militaires  des  urmees  de  terre  ou  de 
mer  dans  le  but  de  les  detourner  de  leurs  devoirs  militaires  et 
de  I'ubeissance  quits  doivent  k  leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils 
leur  commandeni  pour  I'execution  des  lois  et  rfeglements  mili- 
taires, sera  punie  dun  emprisonnement  de  un  k  cinq  ans  et 
d*une  amende  de  100  fr.  k  3000  fr. 

«  Art.  49.  —  Immediatement  aprcs  le  requisitoire,  le  juge 
d'instruction  pourra,  mais  seulement  ea  cas  d 'omission  du  depot 
prescrit  par  les  art.  3  et  10  ci-dessus,  ordonner  la  saisie  de 
quatre  exemplaires  de  recrit,  du  journal  ou  du  dessin  incrimine. 

«  Toutefois,  dans  les  cas  prevus  aux  art.  24,  §  1  et  3,  et  25  de 
la  presente  loi.  la  saisie  des  ecrits  ou  imprimes,  des  placards  ou 
affiches  aura  lieu  conformement  aux  regies  edict6es  par  le  code 
dMnstruction  criminelle. 

«  Si  le  prevenu  est  domicilie  en  France,  il  ne  pourra  etre  pre- 
ventivement  arr^te,  sauf  dans  les  cas  prevus  aux  art.  23,  24, 
§  1  et  3,  et  25  ci-dessus. 

«  S'il  y  a  condnmnation,  I'arret  pourra  dans  les  cas  prevus 
aux  art.  24,  §  1  et  3,  el  25,  prononcer  la  confiscation  des  ecrits 
ou  imprimes,  placards  ou  afliches  saisis,  et  dans  tous  les  cas 
ordonner  la  saisie  et  la  suppression  ou  la  destruction  de  tous  les 
exemplaires  qui  seraient  mis  en  vente,  distribues  ou  exposes 
aux  regards  du  public.  Toutefois,  la  suppression  ou  la  destruc- 
tion pourra  ne  s'appliquer  qn'k  certaines  parties  des  exemplaires 
saisis  >».  (^    ^ 
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PRESSE.  —  Loi  DU  12  d6c.  4893. 


8.  L'addition  concernant  la  provocation  au  vol  a,  au  con- 
traire,  ^t^  discut^e.  Elle  constitue,  sans  aucun  doute,  une 
grave  derogation  aux  principes  qui  ont  servi  de  base  k  la 
loi  de  1881  :  on  a  vu  supra,  n*  588,  que  les  auteurs  de  cette 
loi  avaient  M,  sans  difflcult6,  d'accord  pour  laisser  sans 
r6pression  la  provocation  k  commettre  un  d^/it,  quel  qu'il 
filt.  Or  le  nouvel  art.  24  vise  la  prnvocatinn  au  vol  d  une 
fagon  gSn^rale,  sans  distinction  entre  le  vol  qualifi6,  qui 
constilue  un  crime,  et  le  vol  simple,  qui  n'est  qu'un 
d6lit. 

Le  premier  projet  du  Gouvernement  renfermait  d6']k 
Taddition  dont  il  s'agit;  maisim  amendement  propose  par 
M.  Bovier-Lapierre,  lors  de  la  premiere  discussion  4  la  Gliam- 
bre  des  deputes,  et  concluant  k  la  faire  disparaitre,  fut  pris 
en  consideration  par  la  commission  cbarg^e  de  Tex  amen  de 
ce  projet  :  «  Le  Gouvernement,  dit  le  rapporteur  (stance  du 
19  nov.  1892)  avait  cru  qu'il  6tait  n6cessaire  de  viser  la 
provocation  au  vol  comme  une  de  ces  provocations  dange- 
reuses,  pouvant  alarmer  profond^ment  les  int6r6ts  priv6s  et 

§eneraux,  et  par  consequent  comme  n^cessitant  etjustifiant 
es  mesures  r»^pressives  tr^s  ener^ioues.  Nous  avons  voulu 
rester  fideies  au  principe  de  la  loi  de  1881....  Or  il  ressort 
tant  de  la  discussion  au  S^nat  que  de  la  discussion  k  la 
Chambre  et  des  divers  commentaires  de  la  loi  qui  ont  ete 
faits  depuis,  que  la  provocation  k  un  d61it  a  6i6  reconnue 
comme  ne  constituant  jamais  un  fait  punissable,  et  que,  si 
la  provocation  non  suivie  d'effet  pouvait  constituer  un  deiit 
sui  generis y  c'etait  seulement  dans  le  cas  oil  il  s'agissait 
d'une  provocation  k  un  crime  sufflsamment  dangereux, 
sufflsamment  odieux  pour  alarmer  et  troubler  la  society  ». 
La  suppression  demandee  fut  egalement  acceptee  par  M.  Ri- 
card.  garde  dessceaux.  En  conse  ueiice,  le  texte  adopts  par 
la  Chambre  le  19  novembrene  fit  pas  mention  de  la  provoca- 
tion au  vol.  —  Mais,  dans  son  rapport  au  S6nat,  M.  Trarieux 
proposa  le  rMablissement  de  la  aisposition  supprimee.  Le 
rapporteur  s'attacha  surtout  k  r^futer  cette  idee  qu'en  eri- 

fcant  en  deiit  la  provocation  au  vol  on  creeraitime  entrave 
la  liberte  de  penser.  «  Sans  doute,  a-l-il  dit,  on  a  raison  de 
ne  pas  vouloir  limiter  la  faculte  de  mettre  en  Question  les 
principes  d'ordre  general  sur  lesqucls  la  societe  repose; 
mais  autre  chose  est  d'attaquer,  en  th6orie,  la  propriete 

grivee  et  de  r6clamer  des  re  formes  sociales,  qui,  pour  sem- 
ler  chimeriques,  n'en  sont  pas  moins  discutables;  autre 
chose  est  d'exciter,  dune  mani6re  positive,  i  la  violation  du 
droit  penal,  gaiantie  necessaire  de  la  securite  des  citoyens. 
En  frappant  le  vol,  le  code  penal  n'a  pas  cm  faire  obstacle 
aox  conceptions  les  plus  hardies  du  socialisme ;  frapper  la 
provocation  au  vol,  ne  sera  pas  davantage  y  porter  atteinte  ». 
La  provocation  au  vol  fut  done  r6tablie  dans  Tart.  24,  et 
figura  dans  le  texte  du  projet  tel  au'il  fut  vote  par  le  Senat 
Ie20janv.l893.—  Dans  la  nouvelle  discussion  qui  eut  lieu 
devant  la  Chambre  des  deputes  (seance  du  4  mars  1893). 
M.  Bovier-Lapierre  reprit  Tamendement  qui  avait  ete  adopte 
lors  de  la  premiere  deliberation,  et  soutint  que  le  fait  qu'il 
s'agissait  d'atteindre  ne  constituait «  que  la  manifestation  d'une 
opinion  plus  ou  moins  malsaine,  une  infraction  du  meme 
ordre  que  le  deiit  de  provocation  k  la  desobeissance  aux 
lois,  pr6vu  par  la  loi  du  17  mai  1819,  ou  que  le  deiit 
d'attaque  au  principe  de  la  propriete,  supprime  par  la  loi  de 
1848  ».  MaisTamendementfutrejete.etla  mention  relative  k 
la  provocation  au  vol  subsista  dans  le  projet  adopte  par  la 
Chambre  le  6  mars.  —  Lors  de  la  presentation  du  dernier 


Sroiet,  la  question  n'a  plus  ete  discutee.  L'expose  desmoti!s 
edare  qu' «  il  importe,  dans  un  interet  evident  de  defense 
sociale,  de  r6primer  toute  provocation  directe  k  commettre 


un  crime  ou  un  deiit  de  vol  » 
faite  k  ce  sujet. 

0.  Le  paragraphe  3  du  nouvel  art.  24  consacre  ane  inno- 
vation plus  importante  encore,  en  punissant  Vapologie  des 
crimes  ou  deiits  vises  dans  le  paragraphe  1.  Cette  disposi- 
tion n'existait  pas  dans  le  projet  presente  le  19  mai  1892  ; 
elle  a  ete  introduite  pour  la  premiere  fois  dans  le  nouveau 
projet  adopte  par  les  Ghambres  les  11  et  12  dec.  1893. 

L'in fraction  qu'elle  a  pour  but  d'atteindre  restait  impunie 
dans  le  systeme  qu'avait  adopte  le  legislateur  de  1881.  En 
effet,  I'apologie  d'un  crimo  ne  peut  constituer  qu'une  provo- 
cation indirecte  k  commettre  le  crime ;  or  I'art.  24,  de  meme 
que  Tart.  23,  ne  visait  que  la  provocation  directe  (V.  suprd^ 


n^  589).  II  en  etait  autrement  sous  I'empire  des  legislations 
anterieures  :  la  loi  du  17  mai  1H19  (art.  1  et  suiv.),  qui 
reprimait  la  provocation  k  commettre  des  faits  qualifies  cri- 
mes ou  deiits,  sans  exiger  qpa'clle  (dl  directe,  atteignait  par 
\k  m6mc  Tapologie  de  ces  faits.  La  loi  du  27  juill.  1849  (D.  P. 
49.4. 122)  contenait,  du  reste,  une  disposition  formelle  en  ce 
sens  (art.  3)  :  u  Toute  attaque  contre  le  respect  dd  aux  lois 
et  k  rioviolabilite  des  droits  qu'elles  ont  consacr6s,  toute  apo- 
logie  de  faits  qualifies  crimes  ou  deiits  par  la  loi  penale, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  deux  ans  et 
d'une  amende  de  16  k  1000  fr.  »  (V.  R^.  n<»597). 

La  disposition  nouvelle  consacre  \m  retour  k  cette  legis- 
lation abrogee  par  la  loi  du29  juill.  1881  (V.  supra,  n*  554^, 
avec  cette  difference,  toutefois,  qu'elle  ne  reprime  rapologie 
qu'autant  que  celle-ci  a  pour  objet  certains  crimes  ou  deiits 
specialement  determines.  —  L'expose  des  motifs  explique 
cette  mesure  dans  les  termes  suivants  :  «  La  provocation 
n'est  punie  actuellement  qu'autant  qu'elle  est  directe.  L'apo- 
logie  des  crimes  ci-dessus  specifies  echappe  k  toute  sanc- 
tion penale.  La  loi  laisse  ainsi  la  societe  sans  defense 
contre  des  excitations  qui  constituent  un  danger  social  au 
meme  titre  et  au  m6me  degre  oue  la  provocation  directe. 
Qu'est-ce.  en  effet,  que  rapologie  d'un  attentat  comme 
le  meurtre,  le  pillage,  rincendie,  la  destruction  d'un 
edifice  k  Taide  d'engins  explosifs,  etc.,  sinon  la  nrovo- 
cation  au  renouvellement  dactes  de  meme  nature?  Pro- 
duisant  les  memes  effets,  elle  doit  exposer  ceux  qui  s'en 
rendent  coupables  k  la  m6me  repression  ».  Dans  ses 
explications  devant  la  Chambre,  M.  le  president  du  con- 
sell  a  fait  ressortir  la  necessite  de  ne  pas  laisser  impuni 
ce  genre  de  provocation.  Apres  avoir  cite  divers  exem- 
ples  empruntes  k  des  ecrits  ou  discours  anarchistes  ! 
«  Sont-ce  ]k,  a-t-il  dit,  des  provocations  directes?  Non!  ce 
sont  des  apologies  pures  et  simples  qui,  a  cette  heure,  ne 
tombent  pas  sous  Tapplication  des  lois,  qui  sont  impunies, 
compietement  impunies  et  qui,  cependant.  ferment  le  fond 
de  renseignement  anarchiste,  les  lectures  habituelles  des 
neophytes  de  Tassocialion,  leur  unique  nourriture  intellec- 
tuelle  et  morale.  Je  demande  si,  apres  quelque  temps  d'une 
pareille  education,  les  jeuncs  neophytes  ne  sont  pas  de 
tout  point  prepares  k  commettre  tous  les  crimes  ». 

Aucune  discussion  ne  s'est  engagee  sur  ce  point.  Dans  son 
rapport  au  Senat,  M.  Trarieux  a,  il  est  vrai,  declare  que 
Tassimilation  de  Tapologie  k  la  provocation  avait  pam 
«  delicate  k  admettre  »;  mais  il  a  ajoute  que  la  commission 
avait  eteunanime  k  «  reconnaftre  son  caractere  de  necessite  m. 

Ainsi  quon  I'a  vu  suprd,  n«»  573  et  590,  la  provocation, 
suivie  ou  non  d'effet,  n'est  punissable,  d'apres  les  art.  23  et 
24  de  la  loi  de  1881,  qu'autant  qu'elle  s'est  produite  par  la 
parole  ou  par  recrit,  mais  non  quand  elle  s'est  manifesto 
par  des  dessins,  gravures,  peintures  ou  embiemes.  Le  motif 
en  est  qu'en  ce  dernier  cas  la  provocation  ne  peut  etre 
qu'indirecte  ;  or,  d'apres  le  systeme  consacre  par  le  legisla- 
teur de  1881,  la  provocation  indirecte  n'etait  jamais  punis- 
sable. II  n'en  est  plus  de  meme  auiourd'hui  (V.  supra, n*  9), 
et  Ion  concevrait que,  dans  rhypotheseprevuepar  I'alioeaS 
du  nouvel  art.  24,  c'est-&-dire  dans  le  cas  d  apologie  des 
crimes  de  meurtre,  de  pillage,  etc...,  Tapplication  de  la  loi 
tdi  etendue  au  cas  ou  le  moyen  employe  consiste  dans  des 
dessins,  gravures,  etc...  Mais  cette  extension  ne  paraft  pas 
possible  en  presence  des  termes  de  TalineaSprecite,  lequel 
suppose  expressement  que  Tapologie  aura  ete  faite  par  Tun 
des  moyens  enonces  en  Tart.  23,  sans  se  referer  k  Tart.  28, 
§  2,  ou  se  trouve  prevue  la  publication  par  dessins,  gra- 
vures, peintures,  embiemes  ou  images.  Ainsi  I'apologie  faite 
par  Tun  de  ces  derniers  moyens  reste  k  labri  de  toute 
repression. 

10.  En  ce  qui  conceme  les  crimes  contre  la  silrete  de 
TEtat,  la  loi  de  decembre  1893  n'ajoute  rien  au  texte  ancien. 
Toutefois,  on  remarque  que  le  nouvel  art.  2^  vise  distinc- 
tement  la  provocation  aux  crimes  et  deiiis  contre  la  silrete 
extMeure  de  I'Etat  (c.  pen.  art.  75  k  85)  qui  sont  compris 
dans  renumeration  faite  par  le  paragraphe  1,  et  la  provo- 
cation aux  crimes  contre  la  8iiret6in4^neMrederEtat(c.  pen. 
art.  86  k  101)  qui  font  Tobjet  du  paragraphe  2,  tandis  que 
la  loi  de  1881  englobait  dans  la  meme  disposition  la  provo- 
cation k  toutes  les  infractions  punies  par  les  art.  85  i  101 
c.  pen.  —  Cette  distinction  existait  dej&  dbans  le  premier  projet 
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soumis  au  Parlement ;  elle  y  avait  6t6  introduite  k  la  de- 
mande  de  la  commission  de  la  Chambre  des  d6put6s  (V.  le 
rapport  de  M.  Maurice  Lasserre,  du  25  juin  1892).  Elle  s'ex- 
plique  par  le  motif  aue,  au  point  de  vue  des  regies  de  pro- 
cedure contenues  dans  Fart  40,  la  provocation  a  M  sdu- 
mise  k  des  regies  diff6 rentes  suivant  qu'elle  a  pour  objet 
Tune  ou  Tautre  des  deux  categories  de  crimes  centre  la  sAret6 
de  rEtat(V.  infrli^  n»  19).  iTest  ce  qui  a  6t6  expliqu6,  no- 
tamment,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  r^pondant  k  la 
question  qui  lui  etait  pos^e  sur  ce  point  par  M.  Habert 
(Stance  de  la  Chambre,  du  11  d^c.  1893). 

i  i . — 2*  Les  peines  prononc6es  par  Tart.  24  consistaient  dans 
un  emprisonnement  de  trois  mois  k  deux  ans  et  une  amende 
de  100  k  3000  fr.  (V.  suprd,  n«  588).  Ces  peines  avaient  6te 
maintenues  ssms  modification  dans  le  premier  projet.  La  loi 
nouvelle  augmente  la  durde  de  Tempnsonnement,  dont  elle 
fixe  le  minimum  k  un  an  et  le  maximum  k  cinq  ans.  Le 
taux  de  Tamende  n'est  pas  modifi6. 

12. —  IL  Modifications  A  l'art.  25.— Elles  portent  exclu- 
sivement  sur  la  peine  qui  punit  la  provocation  adressde 
aux  militaires  dans  le  but  de  les  d^tourner  de  leur  devoir. 
D'apr^s  la  loi  de  1881,  ce  delit  6tait  passible  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  &  six  mois  et  d*une  amende  de  16  k 
100  fr.  (V.  suprA,  n**  616).  Le  projet  depos6  le  19  mai  189i 
lui  avait  appliquS  les  mdmes  peines  qu'au  deiit  de  provo- 
cation pr^vu  par  Tart.  24  (trois  mois  k  deux  ans  d  empri- 
sonnement et  100  i  3000  fr.  d'amende).  Gette  assimilation 
se  retrouve  dans  la  loi  nouvelle;  la  peine  est  done,  envertu 
de  Tart.  25  modifi6,  un  emprisonnement  d'un  k  cinq  ans  et 
une  amende  de  100  k  3000  fr.  Ces  changements  n'ont  et6 
Tobjet  d'aucune  critique. 

13.  —  111.  Modifications  a  l'art.  49.  —  Cest  ici  que  la 
loi  nouvelle  consacre  les  plus  graves  derogations  aux  prin- 
cipes  adoptes  par  le  leglslateur  de  1881  ;  aussi  les  modiGca- 
tions  propos^es  ont-elles  donn6  lieu  k  des  debats  prolong6s 
lors  de  la  discussion  du  premier  projet,  et  c'est  surtout  au 
sujet  de  ces  modifications  que  s'est  produit  entre  les  deux 
Chambres  le  disaccord  par  suite  duquel  la  question  etait 
resiee  en  suspens  depuis  le  renvoi  du  projet  devant  le 
Senat,  apres  la  seconde  deliberation  de  la  Chambre  des 
deputes,  le  16  mars  1893. 

14.  Ainsi  qu*on  Ta  expose  supra,  n««  1677  et  suiv.,  la  loi 
du  29  juill.  1881,  s*6cartant  de  la  legislation  anterieurement 
en  vigueur,  avait  notablement  reduit  les  pouvoirs  du  Juge 
d*instruclion  en  ce  qui  concerne  les  mesures  preventives 
qui  peuvent  etre  prises  par  ce  magistral  au  cas  d'lnformation 
preamble,  soit  k  regard  de  Tceuvre  incriminee,  soit  contrela 
personne  de  Tinculpe.  —  Aux  termes  de  Tart.  49,  la  saisie 
n'etait  possible,  apres  le  requisitoire  du  ministere  public, 
qu'encas  d'omission  du  dep6t  prescritpar  les  art.  3  et  10,  et 
elle  ne  pouvait  porter  que  sur  jjuatre  exemplaires  de  I'eerit, 
du  journal  ou  du  dessin  incrimine.  Aprds  la  condamnation 
seuiement,  Tart.  49  autorisait  «  la  saisie  et  la  suppression 
ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient  mis  en 
vente,  distribues  ou  exposes  au  regard  du  public  ».  Le  nou- 
veau  texte  permet,  dans  les  cas  prevus  par  les  art.  24,  §  1 
et  3,  et  25,  de  proceder  k  la  saisie  des  ecrits  ou  imprimes, 
des  placards  ou  affiches  conformement  aux  regies  edictees 
par  le  code  dHnstruction  criminelle ;  il  autorise,  dans  les 
memes  cas,  la  confiscation,  apres  condamnation,  des  ecrits 
ou  imprimes,  placards  ou  aftiches  saisis.  —  Quant  k  Tar- 
Testation  preventive,  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  si  le  pre- 
vcnu  n'etait  pas  domicilie  en  France,  sauf  le  cas  de  crime, 
c'est-4-dire,  comme  on  la  expliqu6  supra,  n»  1691,  au  cas 
oil  il  s*agit  d'une  provocation  k  un  crime,  suivie  d'eflet, 
et  tombant  sous  le  coup  de  Tart.  23.  Elle  est  possible  desor- 
mais :  1<>  dans  tous  les  cas  prevus  dans  Tart.  23,  c'est-k-dire 
meme  lorsque  la  provocation  suivie  d'efTet  a  pour  objet  un 
deiit;  Z^  dans  les  nypotheses  visees  par  les  art.  24,  M  et 
3  et  25. 

Ces  dispositions  sont  la  reproduction  textuelle  de  celles 


.    .  propos6e 

Sresence  de  Tart.  49,  quelque  diligence  que  1  autorite  ju- 
iciaire  mette  k  poursuivre  le  deiit  qui  lui  est  signaie, 
elle  ne  parvient  que  tres  rarement  k  assurer  k  la  repres- 
sion Teificacite  qui  resulte  de  la  promptitude  avec   la- 


quelle  elle  est  exercee.  Car,  independamment  des  len- 
teurs  inherentes  k  la  nature  m^me  de  la  juridiction  com- 
potente,  qui  est  la  cour  d'assises,  le  pr6venu  pent  aise- 
ment,  par  des  moyens  de  procedure  que  la  loi  lui  fournit, 
retarder  la  decision  definitive  des  juges  et  lexecution  de  la 
condamnation  quMl  a  encourue.  Entre  temps,  il  a  la  faculte 
de  continuer  librement  son  excitation  coupable  sous  les 
yeux  de  I'autorite  publique,  qui  n'a  d'autre  droit  que  celui 
de  les  constater.  II  en  est  de  meme  des  ecrits  ou  imprimes 
contenant  les  provocations  les  plus  audacieuses  dont  les 
parquets  sont  impuissants  k  arreter  les  efTets,  puisque,  apres 
avoir  use  du  droit  de  saisie  tres  limite  que  leur  accorde 
Tart.  49,  ils  n'ont  plus  qualite  pour  en  empecher  la  vente 
ou  distribution  ». 

15.  Les  nouvelles  dispositions  inserees  dans  Tart.  49  ont 
souleve,  au  sein  de  la  Chambre  des  deputes,  surtout  lors 
de  la  discussion  du  premier  projet,  de  serieuses  objec- 
tions. On  a  represente  les  dangers  que  courrait  la 
liberte  de  la  parole  et  de  la  presse,  si  la  saisie  et  Tarresta- 
tion  preventives  pouvaient  s'exercer  sous  le  pretexte  d'ecarts 
de  langage  ou  de  plume  dont  Tappreciation,  souvent  tres 
delicate,  serait  abandonnee,  dans  bien  des  cas,  k  des  agents 
subalternes,  incapables  d'en  mesurer  exactement  la  portee. 

Plusieurs  amendements  ont  ete  presentes  dans  le  but 
d'introduire  dans  le  nouveau  texte  de  Tart.  49  des  garanties 
centre  les  agissements  arbitraires  que  pourraient  favoriser 
les  mesures  autorisees  par  cet  article.  Deux  d'entre 
eux,  notamment,  ont  attire  Tattention  de  la  Chambre.  Le 
premier,  depose  par  M.  Gerville-Reache,  proposait  I'inser- 
tion  dans  le  projet  de  loi  d'un  article  additionnel  ainsi 
con^u  :  «  En  cas  d*arrestation  preventive  ou  de  saisie, 
Tinculpe  pourra  demander  sa  mise  en  liberie  provisoire 
ou  la  mainlevee  de  la  saisie.  Le  juse  d' instruction,  apres 
avoir  entendu  le  procureur  de  la  Republique,  devra 
staluer  dans  un  deiai  de  vingt-quatro  heures.  L'ordon- 
nance  sera  signifiee  dans  le  meme  deiai.  Le  procureur  de 
la  Republique  et  Tinculpe  auront,  dans  les  vingt-quatra 
heures  de  la  signification  de  I'ordonnance,  le  droit  de 
former  opposition  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation,  qui  statuera  dans  les  cinq  jours.  Si  aucune  deci- 
sion n*est  intervenue  avant  Texpiration  de  ce  deiai, 
rinculpe  devra  etre  mis  en  liberte,  et  les  pieces  saisies  resti* 
tuees.  »  Cet  amendement  fut  adopte  par  la  commission. 
L'autre,  presente  par  M.  Jullien,  consistait  ^ajouter  k  Tart.  49 
le  paragraphe  suivant : «  Dans  les  cas  prevus  aux  art.  24  et 
25  de  la  presente  loi,  la  cour  pourra  prononcer  Texecution 
provisoire,  nonobstant  opposition  ou  pourvoi  ».  A  la  diffe- 
rence du  premier,  ce  second  amendement  ecartait  absolu- 
ment  la  d!etenlion  et  la  saisie  preventive ;  il  autorisait  seuie- 
ment Texecution  provisoire  de  Tarret  de  condamnation.  «  La 
consequence  pour  le  deiinquant,  a  dit  M.  Jullien  ^seance  du 
19  nov.  1892),  sera  Tarrestation  immediate  et  rimmediate 
saisie  des  placards  et  ecrits  incrimines,  meme  lorsque  Tar- 
ret  aura  ete  prononce  par  defaut,  nonobstant  la  procedure 
du  pourvoi  ou  de  Topposition  ».  Cela  suffisait,  suivant 
Tauteur  de  Tamendement,  pour  supprimer  les  inconve- 
nients  auxquels  le  projet  de  loi  avait  pour  objet  de  reme- 
dier;  la  cour  d  assises,  grdce  k  la  faculte  donnee  aux  magis- 
trats  par  Tart.  59  de  la  loi  de  1881,  de  la  convoquer 
d'urgence,  pourrait  etre  saisie  et  rendre  sa  decision  assez 
rapidement  pour  que  le  prevenu  ne  puisse  pas  continuer 
longtemps  ses  excitations  criminelles.  Cet  amendement, 
repousse  par  le  garde  des  sceaux,  fut  adopte  par  la  Cham- 
bre, dans  sa  seance  du  19  nov,  1892,  et  Taddition  qu'il 
proposait  fut  inseree  dans  le  projet  vote  dans  la  meme 
seance. 

1 0.  Ce  systeme  fut  combattu  par  la  commission  du  Se- 
nat,  appeiee  k  examiner  le  projet  ainsi  modifie.  «  II  ne 
s'agit  pas  seuiement,  dit  le  rapporteur,  M.  Trarieux,  d'evi- 
ter  que,  une  fois  juee  par  une  cour  d'assises,  le  deiin- 
quant puisse  retarder  rexecution  de  I'arret  par  des  pourvois 
en  cassation ;  il  importe  que,  des  le  moment  oil  le  deiit 
a  ete  constate,  on  puisse  empecher  une  succession  imme- 
diate de  deiits  similaires.  11  peut  s'ecouler  des  mois 
entre  la  date  de  cette  constatation  et  ceUe  de  la  comparution 
aux  assises ;  or,  si  la  iustice  est  desarmee  pendant  une  aussi 
longue  periode,  on  laisse  aux  attentats  les  plus  graves  le 
temps  de  se  commettre.  Supposons  des  provocations  incen-     j 
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diairesplacard^essurlesmurs  ou  prof6r6es  dans  des  reunions 
k  un  moment  d'effervescence  populaire.  On  relive  les  d6lits 
et  des  proc^s-verbaux  en  sont  dresses,  mais  quel  r6sultat 
obtient-on  si  les  agents  deces provocations, laiss6s en  liberty, 
peuvent  afficher  de  nouveau  leurs  placards  et  r^peter  leurs 
appels  k  la  violence?  Cette  impuissance  de  la  justice  k 
repousser  le  desordre  sera-t-elle  autre  chose  qu'un  encoura- 
gement de  plus  qu'on  lui  aura  donn6  ?  II  ne  faut  pas  attendre 
que  le  mal  soit  k  son  comble  pour  agir,  et  il  n  y  a  aucune 
bonne  raison  de  temporiser  quand  il  s'agit  des  plus  graves 
int^r^tssociaux  k  d6feDdre».Toutefois,  la  commission  proposa 
au  S6nat  d'adopter  la  modification  apport^e  au  projet  par 
Tamendement  de  M.  Gerville-R6ache,  dont  le  texte  a  M 
rapporti^  ci-dessus. 

17.  Deux  amendements  ddjk  pr6sent6s  k  la  Chambre  des 
d6put^8y  mais  abandonn^s  par  leurs  auteurs,  furent  repris, 
devant  le  S6nat,  par  M.  Le  Breton  :  Tun  tendait  a  sunsti- 
tuer  au  texte  du  paragraphe  4  de  Tart.  49  la  redaction  sui- 
vante :  «  L'arrestation  et  la  saisie  ne  pourront  6tre  main- 
tenues  que  si  elles  sont  conGrm^es  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  pro- 
c^dera  conform^ment  aux  art.  1,  2,  3,  4  et  6  de  la  loi  du 
20  mai  1863  sur  les  flagrants  d^lits.  La  mise  en  liberty 
sous  caution  est  en  tout  cas  de  droit ;  le  chiffre  de  la  cau- 
tion sera  fix6  par  le  tribunal  ».  L'autre  avait  pour  objet 
Taddition  k  I'art.  49  d'un  article  ainsi  congu  :  «  II  ne 
pourra  Stre  proc6d6  aux  saisies  et  arrestations  preventives 
pr^vues  au  present  article  pendant  les  vingt  jours  aui 
pr6c6deront  les  Elections  legislatives  et  les  elections  cle- 
partementales  ou  municipales,  soit  gen6rales,  soit  par- 
tielles,  pour  les  discours  ou  publications  concernant  les 
elections  ».  —  Un  autre  amendement,  presente  par  MM.  The- 
zard  et  Re.gismantet,  avait  pour  objet,  dans  les  cas  de  saisie 
el  d'arrestation  preventives,  a  d'activer  une  prompte  solu- 
tion du  proces  et  d'abroger  la  duree  de  la  detention ».  II  ten- 
dait k  Tadoption  d'une  disposition  additionnelle  k  Tart.  59 
de  la  loi  de  1881,  ainsi  congue :  «  Toutes  les  fois  qu*il  y 
aura  eu  arrestation  preventive  maintenue  aux  termes  de 
I'art.  49,  la  cour  d' assises  devra  etre  forraee  de  fagon  gu'il 
ne  s'ecoule  pas  plus  d'un  mois  entre  Tarrestation  et  le  jour 
fixe  pour  la  comparution  du  prevenu  ».  Ces  divers  amende- 
ments ont  ete  repousses,  et  le  Senat  a  vote  le  projet  tel  qu*il 
lui  etait  presente  par  la  commission,  c'est-4-dire  modifie 
conformement  k  Vamendement  de  M.  Gerville-Reache 
(seance  du  19  ianv.  1893.) 

18.  Mais  la  Chambre,  saisie  pour  la  seconde  fois  du  projet. 


a  maintenu  sa  decision  anterieure,  et  Tamendement  Jnllien 
a  ete  vote  de  nouveau.  Depuis  lors,  les  debats  etaient  restes  en 
suspens.  —  Lors  de  la  presentation  du  dernier  projet  (seance 
du  U  nov.  1893),  M.  Pourquery  do  Boisserin  a  propose 
k  la  Chambre  d'introduire  dans  le  texte  du  nouvel  art.  49 
les  dispositions  qui  avaient  fait  I'objet  de  Tamendement 
Gerville-Reache  et  qui  avaient  ete  adoptees  par  le  ^enat. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  repondu  que  la  disposition  votee 
par  le  Senat  n'avait  pas  une  portee  aussi  considerable  qu'on 
I'affirmait.  «  Je  reconnais  cependant,  a-l-il  ajoute,  que  cette 
disposition  ferait  peut-etre  ben6ficier  les  pr6venus  d'un 
regime  plus  liberal  que  le  regime  du  droit  commun;  mais  je 
je  crois  pas  qu'il  convienne  d'introduire  une  derogation  au 
droit  commun  en  faveur  des  individus  auxquels  doit  s'ap- 
pliquer  la  loi  que  nous  vous  presentons.  Le  Gouvemement 
pense  que  Taadition  de  la  proposition  de  M.  Pourquery  de 
Boisserm  ne  pourrait  qu'auaiblir,  dans  les  affaires  aux- 
quelles  nous  faisons  allusion,  Taction  de I'autorite  judiciaire, 
et  je  demande  k  la  Chambre  si  c'est  le  cas  de  prendre  une 
pareille  mesure  ».  L'amendement  a  ete  rejete. 

19.  On  a  vu  supra,  n«  7  que  le  nouvel  art.  49  vise  dans 
deux  paragraphed  distincts  la  provocation  aux  crimes  ou  de- 
lits  contre  la  sCkrete  exterieure  (§1)  et  la  provocation  aux 
crimes  contre  la  sflirete  interieure  de  I'Etat  {§  2)  et  que  cette 
distinction  avait  ete  faite  parce  que,  au  point  de  vue  de  la 
procedure,  le  mSme  regime  n'avait  pas  ete  applique  k  ces 
deux  cas  de  provocation.  En  effet.  Tart.  49,  §  2,  n'autorise 
la  saisie  et  I'arrestation  preventives  que  dans  les  cas  pr6vus 
par  les  paragraphes  1  et  3,  de  Tart.  24  et  par  I'art.  25.  Ces 
mesures  ne  sont  done  pas  applicables  lorsqu*il  s'agit  de 
provocation  k  des  crimes  contre  la  siireie  interieure  de  I'Etat 

20.  La  redaction  du  second  alinea  de  Tart.  49  modifie, 
suggere  I'observation  suivante  :  comme  on  Ta  vu  stiprd, 
n"*  1682,  la  loi  du  29  juill.  1881  proscrivait  absolument  la 
saisie  preventive,  en  dehors  de  I'hypothese  pr6vue  par  le 
premier  alinea  (omission  du  dep6t  prescrit  par  les  art.  3  et 
10) ;  cette  mesure  ne  pouvait  done  etre  prise  mSme  dans  les 
cas  de  provocation  suivie  deffet,  prevus par  Tart.  23.  Or, 
Talinea  2  du  nouvel  article,  qui  deroge  k  ce  principe  adopte 
par  le  legislateur  de  1881,  n'autorise  la  saisie  preventive 
que  «  dans  les  cas,  prevus  aux  art.  24,  §  1  et  3,  et  25  >».  II 
ne  vise  pas  les  cas  prevus  par  I'art.  23.  Rigoureusement,  il 
resulterait  de  cette  omission,  sans  doute  involontaire,  que  la 
saisie  serait  possible  au  cas  de  provocation  non  suivie  d'ef- 
fet,  tandis  qu'elle  ne  le  serait  pas  lorsqu'il  s'agit  de  provo- 
cation, suivie  d'effet,  i  u: 


.  un  crime  ou  &  un  deiit. 
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